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SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  MM.  Cazot,  Casimir  Parier,  Arfeuillères.  =  Dépôt,  par 
M.  Duclerc,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1872,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatii 
i  une  indemnité  de  212,000  fr.  à  accorder  à  M.  Souberbielle,  ancien  entrepreneur  général  des 
transports  de  Tarmée  française  au  Mexique.  =  Dépôt,  par  M.  Gusman  Serph,  au  nom  de  la 
9'  commissioi^  d'initiative  parlementaire,  de  rapports  sommaires  sur  deux  propositions  présentées 
par  M.  Jean  Brunet  et  ayant  pour  objet  :  la  !••,  la  constitution  organique  de  Paris;  la  2%  la 
réorganisation  terriloriale  de  la  France.  =:  Dépôt,  par  M.  Michal-Ladichère,  du  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  MM.  Achille  Adam  et  autres,  relative  à  la 
substitution  facultative  d'un  acte  sommaire  au  protêt  des  actes  de  commerce.  =  Dépôt,  par 
M.  Rameau,  au  nom  de  la  ll«  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'établir  à  l'octroi  de  la  commune  de  Guissény  (Fiuisière)  des  taxes  portant  exclusive- 
ment sur  les  boissons.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  vilh  de  Mâcon  (Saône-et- 
Loire)  à  emprunter  une  somme  de  100,000  fr.  pour  l'achèvement  de  ses  chen.ins  vicinaux.  =  Suite 
do  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires  :  MM.  le  comte  de 
Douhet,  Desoilligny,  rapporteur.  —  Contre-projet  présenté  par  M.  Gaslonde  :  MM.  le  rapporteur, 
Gasionde,  Guichard,  le  Président  de  la  République,  Rouher.  Retrait  du  contre-projet  —  Contre- 
projet  présenté  par  M.  Clapier  :  M.  Clapier.  =  Lecture  par  M.  Delsol,  d'un  rapport  au  nom  de  la 
commission  chargée  d'examiner  les  actes  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  sur  la  demande 
faite  par  M.  .le  minière  de  la  guerre,  de  communication  de  pièces  relatives  à  la  défense  et  à  la 
capitulation  de  Metz  :  M.  de  Gavardie.  —  Discussion  des  résolutions  de  la  commission  :  MM.  de 
Gavardie,  Saint-Marc  Girardin,  Piou,  le  garde  des  sceaux,  le  rapporteur,  Bcrtauld,  Lespinasse, 
Paris.  —  Adoption  du  l"  paragraphe  de  la  résolution.  —  Adoption  au  scrutin  des  paragraphes  2  et 
3.  =  Présentation  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
le  ministre  des  finances  à  contracter  un  emprunt  de  trois  milliards,  destinés  à  payer  rindemnilé  de 
guerre  restant  due  à  l'empire  allemand.  Déclaration  d'urgence.  =  Bépôtpar  M.  lianglois,  au  nom 
de  la  commission  du  budget  de  1872,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouverture  au 
ministre  do  la  guerre  d'un  crédit  de  300,000  fr.  applicable^  aux  dépenses  du  recensement  du 
matériel  de  la  guerre,  prescrit  par  l'Assemblée  nationale. 


PRESIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY.       ' 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  demie. 

M.  Francisque  Rive,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture- du  procès-verbal  de  la  séance  de 
samedi. 

:.  le  président.  La  parole  ept  à  M.  Gazot. 
[.  Gazot.  Messieurs,  c'est  à  tort  que  le 
Journal  officiel  me  fait  figurer  au  nombre  de 
ceux  qui  se  sont  abstenus  de  voter  sur  l'amen- 
dement de  rhonorable  M.  Casimir  Perler.  Je 
déclare  que  j'ai  voté  en  faveur  de  l'amende- 
ment. 

M.  Casimir  Perier.  C'est  à  tort  que  je  ne 
figure  pas  au  Journal  officiel  comme  ayant  pris 
part  au  scrutin  de  la  dernière  séance  ;  j'ai  voté 
pour  le  projet  de  loi  que  j'avais  eu  rnonneur 
de  présenter.  (Hilarité.) 

▲NNàLM.  —  T   XITI. 


M.  Arfeuillères.  J'ai  à  faire  une  réclamation 
du  même  genre  ;  le  Journal  officiel  me  met  au 
nombre  de  ceux  qui  se  sont  abstenus  lors  du 
vote  ;  j'ai  voté  contre  raraendoment. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Duclerc.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget  de  1872,  le  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  à  une  indemnité  de  212,000 
francs  à  accorder  à  M.  Souberbielle,  ancien 
entrepreneur  général  des  transports  de  l'armée 
française  au  Mexique. 

M.  Onsman  Serph.  J'ai  l'honneur  de  dé" 
poser,  au  nom  de  la  9«  commission  d'initiative 
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Sarlementalre,  sur  le  bureau  de  l'Assemblée, 
eux  rapports  sommaîres  sur  deux  propositions 
de  loi  émanant  de  rinitiative  de  Dotre  honora- 
ble collègue,  M.  Jean  Brunet,  dont  l'un  a  pour 
objet  la  constitution  organique  de  Paris,  et 
l'autre,  la  réorganisation  territoriale  de  la 
France. 

La  commission  propose  de  ne  pas  prendre 
les  propositions  en  considération. 

M.  Mi^al-Laéiolière.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  le  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  MM.  Achille  Adam,  deClercq,  Ma- 
gnin  et  Richard,  relative  à  la  substitution  fa- 
cultative d'un  acte  sommaire  au  protêt  des 
actes  de  commerce. 

La  commission  conclut  au  rejet  de  la  propo- 
sition. 

M.  Rameau.  J'ai  Phonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  11«  com- 
mission d'iniérèt  local,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  à  l'octroi  de  la 
commune  de  Guissény  (Finistère),  des  taxes 
portant  exclusivement  sur  les  boissons. 

Le  rapport  conclut  à  l'adoption  du  projet 
de  loi. 

M.  le  président.  CSes  différents  rapports 
seront  imprimés  et  distribués. 


ï 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
et  de  loi  tendant  à  autt)riser  la  ville  de  Mâcon 


emprunter  une  somme  de  100,000  francs 
pour  1  achèvement  de  ses  chemins  vicinaux. 

(L'Assemblée  adopte  sans  discussion  le  pro- 
et  de  ]oi.| 

En  voici  le  texte  : 

«  AriicU  uni^u^.  —La  ville  de  M&con  (Saône- 
et-Loire)  est  autorisée  à  emprunter  à  la  caisse 
des  chemins  vicinaux,  par  application  des  arti- 
cles 6  et  9  de  la  loi  du  11  juillet  1868,  aux  taux  de 
K  p.  lOOf  intérêts  et  amortissement  comoris, 
i|ne  somme  de  cent  mille  francs,  pour  acheve- 
Qient  de  ses  chemins  vicinaux  ordinaires. 

c  Ciet  emprunt  sera  remboursé  en  trente 
annuités,  au  moven  des  3  centimes  autorisés 
par  l'article  3,  g  2,  de  la  loi  du  24  juiUet  1867.  > 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  Tîmpôt  sur  le 
diiflVe  des  aoaires. 

La  parole  est  à  M.  de  Douhet. 

M.  le  comte  de  Douhet.  Messieurs,  j'ai 
'  présenté  un  amendement  au  projet  de  loi  sur 
Vimpût  du  chiffre  des  afEeiires.  La  question  est 
de  savoir  si  le  moment  est  bien  venu  de  le  dé- 
velopper devant  vous.  C'est  précisément  sur 
cette  question  de  priorité  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  soumettre  quelques  ex- 
plications. (Parlez!) 

Il  m'a  paru,  messieurs  que  le  discours  pro- 
noncé avant-hier  par  l'honorable  M.  Pouyer- 
Quertier  avait  singulièrement  entamé  le  systè- 
me de  la  commission  ;  et  comme  celle-ci,  dans 
son  rapport,  a  laissé  comprendre  qu'elle  avait 
presque  de  Findifférence  sur  le  sysieme  qui  se- 
rait adopté,  que  ce  fût  celui  qu'elle  a  indiqué, 
ou  le  timbre  mobile  gradué  qui  est  la  base  de 
mon  amendement^  je  lui  demanderai  de  vouloir 
bien  nous  faire  savoir,  par  Torgaiie  de  son  hono- 
rable rapporteur  ou  de  tout  autre  de  ses  memiures 
qui  y,  sénat  auWm^  m  aUo  cwHRtt  &  mm  im- 


pliquer réellement  le  motif  qui  l'a  empêchée 
de  préférer  au  timbre  mobile  la  déclaration 
des  négociaqts  sur  le  chiffre  de  leurs  ventes, 
laauelle,  en  pénétrant  dans  le  secret  de  leur 
crédit,  me  parait  infiniment  moins  bonne, 
moins  lucrative  immédiatement,  et  plus  odieu- 
se, plus  inappréciable  que  toute  autre  taxe. 
Cependant,  comme  il  y  a  un  autre  amende- 
ment qui  me  paraît  s'éloigner  davantage  du 
projet  que  le  m  ton,  et  qui  a  été  présenté  par 
l'honorable  M.  Gaslonde,  je  viens  voua  deman- 
der si  c'est  bien  le  moment  pour  moi  de  pren- 
dre la  parole,  ou  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux, 
au  contraire,  que  M.  Gaslonde  commençât  par 
développer  son  am^dement. 

Si  donc  la  commission  voulait  bien  expli- 
quer le  mouf  qui  lui  a  fait  écarter  le  système 
ae  timbre  mobile  gradué  pour  adopter  celui  de 
la  déclaration,  nous  serions  fixés  sur  ses  sym- 

Sathies  réelles  pour  l'un  ou  l'autre  des  procé- 
és.  et  ma  tâche  serait  ainsi  simplifiée. 

M.  Deseilllgny,  rapporteur.  Messieurs,  la 
commission  maintient  dans  son  entier  le  pro- 
jet qu'elle  vous  a  soumis.  Elle  le  développera, 
s'il  y  a  lieu,  devant  l'Assemblée  à  l'occasion  de 
Tariicle  l*". 

Quant  aux  motifs  qui  lui  ont  fait  préférer  la 
déclaration  du  chiffre  des  affaires  au  système 
des  factures.  le  prmcipal  est  celui-ci  :  Le  chif- 
fre des  af^irOd  permet  d'embrasser  l'ensemble 
des  négociations ,  tandis  qu'un  grand  nombre 
d'affaires  échappent  à  la  facture  ;  par  suite,  on 
.  peut,  par  la  déclaration  du  chiffre  des  affaires, 
atteinare  une  somme  de  recettes  plus  considé- 
rable, tout  en  imposant  une  taxe  extrêmement 
faible  à  chaque  négociant. 

D'un  autre  côté,  le  Gouvernement  nous  a 
déclaré  qu'il  serait  obligé  de  combattre  le  sys- 
tème du  timbre  mobile  sur  les  factures,  à  cause 
de  difficultés  pratiques  sur  lesquelles  nous  re- 
viendrions s'il  y  avait  lieu. 

Voilà  pourquoi,  tout  en  disant  à  l'honorable 
comte  de  Douhet  que  nous  le  regardons  com- 
me un  allié  et  non  comme  un  adversaire,  puis- 
que le  principe  de  son  projet  est  le  même  que 
le  principe  du  projet  de  la  commission,  voilà 
pourquoi  la  commission,  après  un  examen 
très-attentif,  a  cru  devoir  maintenir  la  forme 
qu'elle  avait  proposée.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  Demandez-vous  la  priorité 
pour  votre  amendement,  monsieur  de  Douhet  ? 

M.  le  comte  de  Douhet.  Je  suis  aux  or- 
dres de  l'Assemblée,  mais  Tamendement  de 
M.  Gaslonde,  je  le  répète,  s'écartant  plus  du 
projet  de  la  commission  que  le  mien,  il  me 
semble  qu'il  doit  être  discute  auparavant. 

li.  le  président.  M.  Gaslonde  propose  de 
remplacer  le  projet  de  la  commission  par  le 
contre-projet  suivant  : 

•  Art.  le'.  —  Bn  sus  des  centimes  généraux 
sans  affectation  spéciale,  il  s«^ra  perçu  au  profit 
de  l'Ëtat  et  à  titre  de  contribatiou  de  guerre, 
cinq  décimes  additionnels  au  principal  de  l'im- 
pôt des  patentes  et  de  l'impôt  mobilier. 

•  Art.  2.  —  Sont  affranchis  de  ces  cinq  dé- 
cimes additionnels,  les  patentables  compris 
dans  les  6%  ?•  et  8«  classes  du  tableau  A,  qui 
exercent  leui*  profession  dans  des  villes  et  com- 
munes de  10,000  âmps  et  au-dessous.  » 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  président.  Vous  avea  la  parole. 
M.  le  rapp9rteur.  libmfiw^,  Uk  coQvnii- 
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sion  da  budget  m'a  chargé  de  demander  à 
l'Assemblée  et  à  l'honorable  M.  GasiQnde  si  le 
moment  était  venu  d'étudier  la  question  des 
centimes  additionnels  à  propos  d'une  seule  ou 
de  deux  des  quatre  contributions  directes. 
Nous  sommet)  saisis  d'un  projet  du  Gouverne- 
ment beaucoup  plus  général.  Ce  projet  embrasse 
les  centimes  clés  quatre  contributions.  La  ques- 
tion des  patentes  sera  examinée  alors  avec 
tout  le  soin  qu'elle  méritp.  La  traiter  en  ce 
moment-ci  et  prendre  seulement  deux  articles 
en  leur  demandant  un  produit  inférieur  à  celui 
qui  a  été  proposé  par  la  commission,  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit,  à  proprement  parler,  un 
amendement  au  projet  que  nous  examinons 
devant  vous.  Néanmoins,  nous  sommes  à  la 
disposition  de  PAssemblée  pour  les  examiner 
immédiatement;  mais  il  nous  semble  quHl  vau- 
drait mieux  que  cette  question  fût  réservée 
pour  le  moment  o^  on  examinera  la  proposi- 
tion du  Gouvernement  relative  aui  cônâmes 
additionnels.  (Très-bien!  très-bien!} 

Plusieurs  membres.  Oui  î  oui  !  —  L'ajourne- 
ment! 

M.  Oaslonde.  L'Assemblée  veut-elle  me 
permettre  de  très-courtes  observations  ?  (Par- 
lez! parlez!) 

J'ai  regretté  que,  dans  la  discussion  géné- 
rale, on  ait  toujours  posé  devant  cette  Assem- 
blée l'alternative  entre  l'impôt  sur  le  chiffre 
des  affaires  et  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières. A  mes  yeux,  quel  que  soit  le  soft  de 
l'impôt  sur  les  matières  premières;  F  Assemblée 
fera  bien  d'utiliser  l'offre  faite  par  les  com- 
merçants ei  les  industriels.  Pour  mon  compte, 
je  n'ai  jamais  doaté  de  la  sincérité  de  cette  of- 
fre, et  c'eàt  pour  cela  que  je  ne  voudrais  pas 
qu'elle  se  traduisit  par  une  nature  d'impôt  où 
tout  est  mconnu.  Or,  dans  le  projet  de  la  com- 
mission, tout  est  incertain.  La  basé  de  l'impôt, 
c'est  l'inconnu  le  plus  complet. 

Je  rends  o^t  nommage  à  la  commission 
qu'elle  n'a  pas  voulu  prendre  sur  elle  la  respon- 
sabilité de  la  base  qu^elle  vous  a  soumise.  Elle 
a  dit  :  Non  !  ce  n'est  pas  ma  base  à  moi,  c'est 
celle  des  auteurs  du  projet  sur  le  chiffre  des  af- 
faires. 

Le  mouvement  industriel  et  commercial 
est  évalué  par  eux  à  80  milliards.  Mais  C^la 
est  contraire  à  toutes  les  appréciations  des  sta- 
tisticiens et  des  économistes. 

Quelques  m*^fnbres.  C'est  une  erreur  1 

M.  Oaslonde.  Mais  je  vous  demande  par- 
don, je  ne  parle  pas  au  hasard.  J*ai  lu  tout  Ce 
qu'ont  écrit  sur  ce  point  les  économistes  con- 
temporains. Consultez  l'ouvrage,  admirable  par 
sa  simplicité,  par  sa  clarté  et  par  sa  prèci* 
sion,  de  M.  Vigne,  ouvrafi:e  qui  résume  les 
opinions  des  statisticiens  et  des  économistes. 
Il  vous  dit  qne  pert^onne  n'a  songé  à  un  chiffVe 
supérieur  à  40  ou  50  milliards  comme  repré- 
sentant le  mouvement  industr  el  et  commer- 
cial pour  toute  la  France.  Voilà  déjà  la  moitié 
de  l'impôt  de  la  commission  q^ui  s'évanouit. 
Ainsi,  tout  est  problémat  ique  a  la  base.  Tout 
est  inconnu  dans  le  procédé  de  recouvrement, 
car  vous  n'en  avez  pas  d'autre  que  la  déclara- 
tion. Je  vais  plus  loin  :  cette  déclaration,  vous 
voulez  qu'elle  puisae  être  contrôlée  au  moyen 
d'un  livre  spécial  de  ventes  dont  vous  imposez 
la  tenue  aux  commerçants.  £h  bien,  ce  moven 
de  contrôle  vous  manquera  pour  l'année  !873, 


Car  l'impôt  en  1873  sera  perçu  d'après  le  chif- 
fre d'affaires  réalisé  au  cours  de  cette  année, 
c'est-à-dire  en  187^.  Or,  c'est  tout  au  plus  si  le 
nouveau  livre  de  ventes  pourra  être  tenu  pen- 
dant les  derniers  mois  de  l'année.  A  nsi  ce 
moyen  de  contrôle,  tout  imparfait  qu'il  est, 
vous  fera  défaut  au  début  mémo  du  recouvre- 
ment de  l'impôt,  et  au  moment  même  où  vous 
aurez  le  plus  besoin  d'assurer  son  produH. 

Oh  !  je  le  reconnais,  mon  amendement  n'a 
pas  le  mérite  de  l'invention  des  centimes  addi- 
tionnels, c*est  vieux,  c'est  très-vieux,  mais 
^c'est  très-certain  ;  5  décimes  additionnels  à  la 
patente,  c'est  33  à  34  millions,  même  en  épar- 

Siant  les  petites  cotes.  Cela  est  matjlématique. 
ais  la  commission  elle-même,  n'oserait  pas 
garantir  ses  70  millions. 

Voilà  pourquoi  je  Viens  vouS  dire  :  Vous 
voulez  frapper  lès  patentables,  rien  que  les  pa- 
tentables, et  vous  voulez  les  frapper  à  raison 
de  leurs  bénéfices  présumés.  Eh  bien,  restez 
dans  le  cadre  de  l'impôt  des  patentes,  et  de- 
mandez-leur, mais  demandez-leur  sérieu^- 
ment,  non  pas  70  millions,  mais  30  à  35  mil- 
lions de  plus. 

Tel  est  le  sens  et  lé  motif  de  mon  amende- 
ment. Il  me  paraissait  partàitement  approprié 
au  but  que  vous  voulez  atteindre,  cai^  c  ôit  un 
moyen  de  faire  payer  avec  certitude,  sand  rién 
laisser  à  l'inConnu,  35  millions  au  Commêrôe  et 
à  l'industrie  qui  offraient  d'en  payer  165. 

Voilà  pourquoi  j'estime  que  le  momêftt  est 
venu  de  se  décider  en  ce  qui  concerné  PiiâpÔt 
des  patentes. 

Maintenant,  je  reconnais  volontiers  qu'il  est 
peut-être  prématuré  de  rechercher  en  ce  mo- 
ment si  vous  devez  recourir,  daiis  une  ceftaiiîe 
mesure,  à  l'impôt  mobilier.  Cette  partie  de 
mon  amendement  peut  ê;re  ajournée.  Vous 
verrez  également  plu3  tard  s'il  vous  convietit 
de  demander  des  centimes  additionnels  à  l'im- 
pôt foncier  et  aux  portes  et  fenêtres.  Ce  ne  se- 
rait  pas  mon  avis^  j'avais  cherché  à  compléter 
|non  système,  et  je  vous  avais  dit,  en  invo- 
quant des  raisdns  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas 
revenir,  tout  le  monde  les  connaît  :  Pour  ra- 
cheter les  centimes  additionnel^  de  l'impôt  fon- 
cier et  des  portes  et  fenêtres,  il  pourra  y  avoir 
lieu  de  frapper  cinq  décimes  additionnels  sur 
la  taxe  mobilière  en  épargnant  la  cote  person- 
nelle :  vous  trouverez  là  18  à  ÎO  millions ,  ce 
oui  n'est  pas  à  dédaigner. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'écarter  de 
mon  amendement  ce' qui  concerne  la  taxe  mo- 
bilière ;  je  demande  simplement  à  TAssemblee 
de  se  prononcer  sur  les  centimes  additionnels 
à  la  patente  ;  pour  moi,  c'est  le  succédané,  si 
je  puis  parler  ainsi,  de  l'impôt  sur  le  chiffre  des 
affaires.  Je  vous  demande  quelque  chose  de 
simple,  de  mathématique,  de  certain,  au  lîëu 
de  Tinconnu,  d'un  inconnu  qui  a  tous  les  in- 
convénients que  l'Assemblée  sait. 

Je  crois  que  l'Assemblée  se  préoccupe  peut- 
être  à  tort  au  sort  de  Timpôt  sur  les  matières 
premières  ;  c'est  tout  autre  chose,  c'est  un  ini- 
pôt  sur  la  consommation,  beaucoup  plus  que 
sur  l'industrie.  Vous  le  voterez  ou  vous  ne  le 
voterez  pas  ;  mais  dès  à  présent,  demandez 
quelque  chose  au  commerce  et  à  l'industrie  qui 
veulent  bien  vous  le  donner,  et  demandez-le 
leur  par  les  voies  connues,  certaines  par 
celles  qui  ne  présentent  aucun  péril. 
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Voilà  les  observations  que  j'ai  Thonneur  de 
soumettre  à  PAssembléc.  Je  m'en  rapporte  à 
sa  sagesse.  (Très-bien!  très-bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  commission  a-t-elle 
quelque  chose  à  dire?, 

M.  Onichard.  Nous  demandons  Tajourne- 
ment  de  la  discussion  de  Tamendement  de 
M.  Gaslonde, -jusqu'à  la  discussion  de  la  pro- 
position du  Gouvernement,  qui  consiste  à  de- 
mander 15  centimes  additionnels  sur  les  quatre 
contributions  directes. 

M.  Oaslonde.  Je  ne  cherche  qu'un  procédé 
meilleur. 

M.  Thiers,  Président  de  la  République.  Il  y 
a  deux  manières  de  s'adresser  à  Tindustrie 
et  au  commerce,  afin  de  les  amener  à  con  ri- 
buer  pour  leur  part  aux  charges  de  l'Etat.  On 

Îteut  recourir  à  l'industrie  et  au  commerce,  par 
'impôt  qui  est  discuté  en  ce  moment  sur  le 
chiffre  des  ventes,  impit  qui  s'est  présenté 
sous  plusieurs  formes  :  l'impôt  sur  le  revenu 
net,  qui  a  été  repoussé  avant-hier  ;  l'impôt  sur 
le  chiffre  des  affaires,  l'impôt  sur  le  chiffre  des 
ventes  ;  ce  sont  les  deux  dernières  formes  de 
cet  impôt  que  vous  discutez  en  ce  moment. 

Il  y  a  une  seconde  manière  de  s'adresser  au 
commerce  et  à  l'industrie,  c'est  par  les  pa- 
tentes. 

Eh  bien,  il  me  semble  qu'il  faut  discuter  ces 
deux  questions  en  même  temps.  Car,  si  vous 
repoussez-  ces  deux  dernières  formes  de  l'impôt 
sur  le  chiffre  des  affaires,  ce  qui  sera  naturel  et 
forcé  c'est  de  recourir  aux  patentes.  Or,  je  crois 
qu'en  général,  -—  je  n'en  ais  pas  davantage,  — 
on  trouvera  plus  opportun,  plus  sûr,  plus  régu- 
lier, et  surtout  plus  fertile  en  con^^équences  et 
en  produits,  de  s'adresser  au  système  des  pa- 
tentes, ce  qui'  est  possible,  comme  je  vous  le 
montrerai. 

Ainsi  donc  il  faut  continuer  à  discuter 
les  deux  questions  ensemble.  Je  me  pro- 
pose, quand  le  moment  sera  venu,  de  prendre 
la  parole  et  de  vous  signaler  comme  certi- 
tude des  produits,  et  comme  régularité  de 
manière  de  fonctionner,  l'immense  avantage 
de  s'adresser  à  des  centimes  additionnels 
sur  les  patentes.  Mais  il  faut  mettre  les 
deux  questions  en  présence,  pour  choisir  en 
connaissance  de  cause.  Je  crois  donc  qu'il 
faut  encore  continuer  à  discuter  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  ventes.  Nous  examinerons  et  nous 
comparerons  la  manière  de  procéder  qui  con- 
sisterait à  s'adresser  aux  patentes,  et  r  Assem- 
blée saura  ce  qu'elle  fera  en  votant.  Sur  ce  point, 
nous  sommes  complètement  d'accord  avec  la 
commission.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  On  pourra  dans  la  suite 
de  la  délibération  mettre  en  présence  et  com- 
parer les  deux  systèmes  dont  vient  de  parler 
M.  le  Président  de  la  République  ;  mais  je  prie 
l'Assemblée  de  ne  pas  perdre  de  vue  l'état  ac- 
tuel de  la  délibération  :  Une  discussion  géné- 
rale s'est  ouverte  sur  ce  projet  de  loi  ;  elle  a 
été  fermée.  L'Assemblée  a  voté  qu'elle  passait 
à  la  discussion  des  articles.  Avant  d'aoorder 
les  articles  du  projet  de  loi,  nous  avons,  con- 
formément au  règlement,  mis  en  délibération 
les  amendements  qui  se  présentent  ici  sous 
forme  de  contre-projets.  A  la  séance  dernière, 
nous  avons  discuté,  et  TAsé'emblée  a  rejeté  le 
contre-projet  présenté  par  M.  Casimir  Perler. 


Il  reste  deux  contre- projeta  et  un  amende- 
ment sur  l'article  !«''  ;  un  contre-projet  pro- 
posé par  M.  Gaslonde,  qui  présente  tin  autre 
système  destiné  à  remplacer  le  projet  de  loi; 
un  autre  contre-projet  et  un  autre  système 
présentés  par  M.  de  Douhet,  destinés  égale- 
ment à  remplacer  le  projet  de  loi,  et  ecfin  un 
amendement  à  l'article  l*^*"  proposé  par  M.  Du- 
carre... 

Plusieurs  membres.  Et  l'amendement  de  M. 
Claiûer? 

M.  le  président.  M.  Clapier  n'est  pas  dans 
la  délibération.  Sur  les  observations  qui  lui  ont 
été  faites  par  M.  Montgolûer,  je  crois,  M. 
Clapier  a  pensé  que  son  contre-projet  serait 
mieux  placé  sur  le  projet  de  loi  jelatit  aux  ta- 
rifs, et  M.  Montgolûer  m'a  dit  qu'il  le  ré- 
servait. Dans  tous  les  cas,  M.  Clapier  n'a  pas 
déposé  de  contre-projet,  et  je  n  eh  suis  pas 
nanti. 

M.  Clapier.  Je  vous  demande  pardon^  mon- 
sieur le  président  ! 

M.  le  président.  C'est  sur  les  tarifs? 

M.  Clapier.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  C'est  ce  aue  je  disais  à 
l'Assemblée.  C'est  au  projet  ae  loi  portant 
fixation  des  tarifs  spécifiques  que  M.  Clapier 
a  rattaché  son  amendement.  La  discussion  eu 
viendra  donc  lorsque  ce  projet  sera  mis  en  dé- 
libération. 

Plusieurs  numbres.  Il  sera  trop  tard  ! 

M.  le  président.  M.  Clapier  choisira  le 
moment  où  il  lui  conviendra  de  provoquer  la 
discussion.  S'il  veut  détacher  son  amendement 
du  projet  de  foi  des  tarifs  et  le  rattacher  au 

Î projet  de  loi  actuel,  il  est  encore  temps  de  le 
aire.  (Interruptions  diverses.) 

Divers  membres  à  M.  Clapier.  Faites  .r,  lAon- 
sieur  Clapier  !  Cela  vaudra  mieux  ! 

M.  le  président.  Eh  bien,  je  raisonne 
dans  l'hypothèse  où  M.  Clapier  se  rendrait  à 
votre  désir  :  ce  serait  alors  un  troisième  contre- 
projet.  L'ordre  de  la  délibération  serait  donc 
celui-ci  :  trois  contre-projets  et  un  amende- 
ment avant  d'attaqper  le  projet  de  la  commis- 
sion. 

Que  puis-je  faire?  Mettre  en  délibération  les 
amendements  et  les  contre-projets,  en  com- 
mençant par  ceux  qui  s'écartent  le  plus  du 
projet  de  la  commission.  (C'est  évident!)  Dans 
cet  ordre  d'idées,  c'est  le  contre-projet  de  M. 
Gaslonde  qui  vient  en  délibération.  On  peut 
assurément,  en  le  discutant,  mettre  en  regard 
et  examiner  comparativement  les  deux  ordres 
d'idées  dont  a  parlé  M.  le  Président  de  la 
République  ;  mais  je  ne  puis  faire  autrement 
(jue  de  mettre  en  délibération  le  contre-pro- 
jet, de  M.  Gaslonde,  ou  tout  autre  auquel  on 
donnerait  la  priorité."  Voilà  l'ordre  logique  à 
suivre.  (Oui!  oui!  —  Très-bien!) 

M.  Gaslonde.  Ce  que  je  désire.''  c'est  la  lu- 
mière. Je  voudrais  ne  pas  gêner  la  liberté  de 
l'Assemblée.  Je  ne  deniando  pas  qu'on  mette 
instantanément  mon  amendement  aux  voix. 
Laissons  s'engager  la  discussion  sur  l'article  i" 
du  projet  de  la  commission.  Peut-être  l'Assem- 
blée d'elle-même  reviendra  à  mon  amende- 
ment; peut-être  aussi,  en  présence  do  la  dis- 
cussion qui  va  continuer,  le  retirerai-ie. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de,  vouloir  bien 
ajourner  le  vote  sur  mon  amendement,  ou  du 
moins  attendre  que  l'article  1"  ait  été  discuté. 
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Je  crois  entrer  dans  la  pensée  du  Gouverne- 
ment en  faisant  cette  demande.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Ronher.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Rouher. 

M.  Roaher.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  soumettre  une  observation 
sur  Tordre  de  la  discussion,  et  sur  une  ques- 
tion de  priorité. 

Plusieurs  contre-projets  sont  présentés,  ils 
ont  le  caractère  ^amendements,  et  comme 
tels,  ils  doivent  être  mis  en  délibération  avant 
que  le  projet  lui>môme  soit  discuté,  ou  du 
moins  avant  qu*il  soit  soumis  au  vote. 

De  celte  procédure,  il  pourrait  résulter  des 
inconvénients  sérieux.  Le  projet  de  loi  sur  le 
chififre  des  ventes  nous  est  présenté  ;  le  Gouver- 
nement nous  tait  connaître  que,  probablement, 
en  opposition  à  ce  projet,  il  entend  demander 
des  centimes  additionnels  sur  les  patentes. 

Plwieurs  membres.  Il  Ta  fait  ! 

M.  Rouher.  L'amendement  de  Thonorable 
M.  Gaslonde  a  pour  objet,  dans  une  mesure 
peut-être  insuffisante  pour  être  équivalente  à 
nos  besoins,  le  vote  de  centimes  additionnels 
sur  les  patentes.  Voter  tout  de  suite  sur  cet 
amendement,  n'est  ce  pas  faire  un  acte  préma- 
turé? 

M.  Gaslonde.  C'est  cela  !  Voilà  la  question  ! 

M.  Rouher.  Sommes-nous  en  position  de 
prendre  un  parti  ? 

Quelques  membres.  Pourquoi  pas  ? 

M.  Ronher.  Je  vais  le  dire.  Pour  mon 
compte,  j'incline  vers  le  système  de  M.  Gas- 
londe, sous  certaines  condiiiohs;  et^i  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  G&alonde  était  rejeté, 
je  n'hésiterais  pas  à  voter  l'impôt  sur  les 
ventes. 

Il  y  a  donc  là  un  embarras.  On  ne  peut  le 
résoudre  que  par  une  question  de  priorité.  Je 
crois  qu'il  faudrait  mettre  en  discussion  d'abord 
les  amendements  autres  que  celui  proposé  par 
l'honorable  M.  Gaslonde:  celui  de  M.  Dou- 
het,  celui  de  M.  Clapier,  qui,  je  crois,  rattache 
ses  propositions  au  projet  de  loi  sur  le  chiffre 
des  afEEiires.  Qu'on  les  examine,  qu'on  les  dis- 
cute, qu'on  les  admette  ou  qu'on  les  rejette. 
S'ils  sont  r^jetés,  on  ne  sera  plus  qu'en  pré- 
sence du  projet  de  loi  sur  le  chiffre  des  ventes, 
et  d'un  amendement  sur  le  chiffre  des  pa- 
tentes. 

A  ce  moment,  -le  Gouvernement  nous  aura 
fait  connaître  ses  idées  dé&nitives.  Il  nous  aura 
dit  s'il  préfère  les  centimes  additionnels  sur 
les  patentes  à  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires. 
Nous  pourrons  ainsi  plus  utilement  faire  notre 
choix (Interruptions  et  bruit  prolongé.) 

A  droite.  Parlez  1  parlez  I 

M.  Ronher.  Je  reprends,  messieurs,  ma 
proposition  et  je  me  résume...  (Le  bruit  con- 
tinue.) 

A  droite.  Ecoutez  donc  l  —  Laissez  parler  1 

M.  Honher.  Je  reprends  ma  proposition... 
(Bruit  persistant.) 

M.  Galloni  d'Istria.  C'est  un  parti  pris  à 
gauche  ! 

li.  le  président.  Veuillez  faire  silencf^, 
messieurs. 

M.  Gavini.  Il  est  imposible  de  discuter 
ainsi  les  affaires  du  pays  ! 

Iff.  Galloni  d'Istria.  Monsieur  le  président, 


est-ce  sérieusement  qu'une  partie  de  cette  As- 
semblée a  pris  pour  système  d'empêcher  la  li- 
bre discussion  des  affaires  publiques? 

M.  Rouher.  Messieurs,  je  reprends  ma  pro- 
position et  je  la  résume...  (Nouveau  bruit  de 
conversations.) 

Plusieurs  membres  à  droite.  Attendez  le  si- 
lence! 

M.  lo  président  Si  je  ne  puis  pas  obtenir 
le  silence,  je  lèverai  la  séance  ou  je  !a  suspen 
drai.  (Vives  marques  d'approbation  à  droite  et 
au  centre.) 

Je  demande  qu'on  mette  fin  aux  conversa- 
tions particulières. 

M.  Abbatucci.  Le  signal  est  parti  de  la 
gauche.  On  veut  rendre  la  discussion  impos- 
sible î 

M.  Rouher.  Je  ne  suis  monté  à  la  tribune 
que  pour  proposer  un  ordre  de  discussion,  je^ 
crois  que  pour  satisfaire...  (Le  bruit  couvre 
la  voix  de  l'orateur.) 

M.  de  Gavardie,  se  tournant  vers  la  gauche. 
Vous  n'êtes  donc  pas  des  libéraux?  Laissez 
donc  parler  1 

M.  le  comte  de  Rességuier  s  adressant 
aux  interrupteurs.  Vous  rappelez  l'intolérance, 
des  Chambres  de  l'Enipire  ! 

M.  Gavini.  Sous  l'É-npire  on  laissait  parler 
l'opposition! 

Un  membre  à  droite.  Oh  !  pas  toujours  ; 

M.  Abbatucci.  Est-ce  qu'on  a  jamais  (îm- 
pêché  Berryer  de  parler? 

M.  Galloni  d^Istria.  Nous  réclamons  le  si- 
lence, monsieur  le  président. 

MM.  de  Tréveneuc  (Côtes  du  Nord)  Pt  Ab- 
batucci échangent  au  milieu  du  bruit  quelques 
paroles  que  nous  ne  pouvons  entendre. 

M.  le  président.  Veuillez  aussi  faire  si- 
lence de  votre  côlé,  messieurs  ! 

M.  Rouher.  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  dire  que  je  n'avais  demandé  la 
parole  que  sur  une  question  de  priorité,  d'ordre 
de  discussion. 

Je  crois  qu'il  est  utile  de  donner  la  priorité 
à  la  délibération  et  au  vote  des  amendements 
présentés  par  1  honorable  M.  de  Douhet... 
(Nouvelle  interruption)  ou  par  l'honorable  M. 
Clapier,  et  d'examiner  simultanément  ensuite 
l'impôt  sur  le  chiffre  des  ventes,  et  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Gaslonde  sur  les  cen- 
times additionnels  à  prélever  sur  les  patentes. 
(Marques  d'assentiment  sur  plusienrs  bancs.) 

Je  ne  fais  qu'appuyer  en  cela  l'opinion  ex- 
primée par  le  Gouvernement  lui-même,  il  n'y 
a  qu'un  instant.  L'ordre  de  la  discussion  ne 
peut  qu'y  gagner  en  précision. 

Je  suppose  un  instant  que  l'amendement  do 
M.  Gaslonde  soit  mis  aux  voix  et  qu'il  soit  re- 
jeté; on  éprouvera  dès  lors  un  certain  embar- 
ras à  revenir  aux  centinîes  additionnels  sur  les 

patentes. 

Un  membre.  On  n'y  reviendra  pas  ! 

M.  Rouher.  Il  est  très-possible  qu'on  n'y 
revienne  pas  ;  mais  je  crois  que,  pour  que  cha 
cun  puisse  se  prononcer  en  connaissance  de 
cause,  il  est  utile  de  maintenir  en  présence  et 
le  projet  d'impôt  sur  le  chiffre  des  ventes,  et  le 
projet  relatif  aux  centimes  additionnels  sur  les 
patentes.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  une  seule 
chose  est  à  faire  :  donner  la  priorité  aux  autres 
amendements  et  réserver  celui  deM.  Gaslonde. 
Dans  ces  termes,  la  discussion  est  entière,  elle 
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satîB&it  tons  les  esprits  et  permet  un  vote 
éclairé,  logique  et  consciencieux.  (C'est  vrai  ! — 
Très- bien!  très-bien!  sur  divers  bancs  à  droite 
et  au  centre.) 

M  Gaslonde.  Je  demande  l'ajournement 
de  la  discussion  sur  mon  amendement. 

M.  le  président.  Il  ne  peut  êire  ici  ques- 
tion d'ajournement,  mais  seulement  de  prio- 
rité. Si  vous  voulez  que  votre  amendement  ne 
vienne  qu'au  moment  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  centimes  additionnels,  vous 
pouvez  le  retirer  aujourd'hui  pour  le  représenter 
plus  tard.  (Très-bien!) 

IC.  Gaslonde.  Je  retire  mon  amendement, 
en  me  réservant  de  le  reprendre  à  on  moment 
pins  opportun. 

IC.  le  président.  Nous  passons  aux  autres 
contre-projets. 

M..  Clapier  insiste-t-il  pour  qu^on  discute  en 
ce  moment  son  contre-projet? 

IC.  Clapier.  Gai,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Alors  la  délibération 
s'ouvre  sur  le  contre-projet  de  M,  Clapier, 
dont  l'article  i^^  est  ainsi  conçu  : 

c  D  sera  nerçu  sur  les  p.oduîts  fabriqués  en 
France  et  aestinés  à  la  consommation  inté- 
rieure, un  impôt  qui  sera  égal  à  la  moitié  de  la 
taxe  établie  dans  le  tarif  conventionnel  sur  les 
articles  similaires  importés  de  l'étranger. 

«  Ce  droit  sera  réduit  au  quart  pour  les  arti- 
cles servant  d'éléments  à  u^  fjEU)rication  ulté- 
rieure qui  sera  suji^tte  à  la  taxe. 

«  Les  machines  agricoles,  les  ancres  et 
cliaines  destinées  à  la  marine,  les  machines  à 
vapeur  fixes  destinées  soit  à  l'industrie,  soit  à 
la  marine,  en  seront  exemptes. 

t  Les  tissus  de  soie  non  taxés  payeront  10 
p.  100  de  leur  valeur,  les  huiles  de  graines 
grasses,  6  fr.  par  hectolitre.  » 

La  parole  est  à  M.  Clapier. 

li.  Clapier.  Messieurs,  lo  projet  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  présente  trois 
avantages  :  il  respecte  complètement  les  trai- 
tés, il  résout  complètement  toutes  nos  difBcuU 
tés  financières,  il  est  d'unn  application  facile. 

Ce  sont  ces  trois  propositions  que  j'ai  l'in- 
tention de  développer  en  peu  de  mots.  (Ahl  ah! 
—  Parlez  1  parlez!) 

On  vous  a  dit  que  les  traités  avaient  enchaîné 
notre  liberté  hscn le.  C'est  une  erreur;  ils  lui 
ont  simplement  imposé  une  condition.  Nous 
pouvons  grever  soit  les  matières  premières, 
soit  les  maiières  fabriquées,  mais  à  la  con- 
dition de  grever  d'un  droit  pareil  les  produits 
similaires  de  notre  sol  ou  de  notre  industrie. 
C'est  pour  remplir  cette  condition  que  je  vous . 
propose  aujourd'hui  de  tax*  r  les  pro  luits  de 
notre  fabrication.  Au  moyen  de  cette  combi- 
naison, vous  pouvFZ,  sans  difUcuité,  taxer  les 
produits  de  la  fabrication  étrdngère.  Voilà  le 
point  de  départ  du  projet  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  soumettre. 

8i  le  bat  de  notre  projet  est  d'atteindre  les 
produits  étrangers  la  conséqnen  e  est  que  nous 
ne  devons  taxer  que  les  produits  français  simi- 
laires aux  produits  étrangers  que  nous  voulons 
atteindre.  De  là  cette  autre  conséquence,  que 
oe  ne  sont  pas  tous  les  produits  de  notre  fabri- 
cation que  nous  devons  taier,  mais  seulement 
les  produits  étrangers  portés  au  tarif  conven- 
tionnel. 

Telle  est  la  base  de  mon  projet. 


Ainsi,  messieurs,  qu'il  soit  bien  enienda  que 
ce  sont  seulement  certains  produits  de  notre 
industrie  que  nous  atteignons  ;  mais  les  pro* 
duits  de  nos  petites  industries,  de  nos  fabrica- 
tions domestiques  seront  complètement  exemp- 
tés. 

De  là  il  suit  ce  premier  avantage  que  nous 
trouverons  à  ce  pro:et  une  base  certaine,  une 
nomenclature  toute  faite,  une  règle  de  propor- 
tionoaUié  sanctionnée  par    l'expérience-   De 

S  lus,  si  notre  Gouvernement  juge  convenable 
e  négocier  avec  les  puissances  étrangères,  il 
n'aura  plus  à  faire  appel  à  leur  bienveillance, 
il  lui  suffira  de  faire  appel  au  droit  commun 
que  nous  aurons  scrupuleusement  respecté,  et 
au  sentiment  des  convenances  mutuelles. 

Notre  projet  a  an  autre  avantage,  c'est  qu'il 
rend  inu* lies  tous  les  moyens  d  investigation 
qui  paraissent  répugner  a  l'Assemblée  et  à 
1  industrie.  Avec  ce  proiet,  plus  d'examen  des 
hvres,  plus  de  déclarations,  plus  d'ingérence 
du  fisc  dans  le  domicile  ou  dans  le  comptoir  de 
l'industriel. 

L'impôt  est  perçu  sur  la  marchandise,  en 
face  de  la  marchandiste  ;  un  seul  point  est  à 
constater  :  son  poids  ;  et,  ce  point  constaté, 
tout  est  fini  pour  l'industriel. 

Voilà  donc  la  base  de  l'impôt  que  nous  vous 

§  reposons  ;  elle  est  à  l'abri  de  toute  espèce  de 
iscussion. 

J*aî  dit  et  je  soutiens,  en  second  lieu,  que  ce 
projet  a  le  mérite  de  résoudre  à  lui  seul  toutes 
nos  difficultés  financières. 

Votre  commission  vous  a  proposé  un  projet 
de  tarif  réduit  que  le  Gouvernement  a  adopté. 
Tous  les  hommes  compétents  vous  ont  déclaré 
que  ce  projet  ne  pouvait  donner  au  Trésor 
qu'une  resi<ource  excessivement  restreinte. 
Four  apprécier  cett^î  ressource,  le  Gouver- 
nement vous  a  dit  qu'il  fallait  diviser  les  re- 
cettes espérées  en  trois  catégories  comprenant: 
la  première  les  produits  immédiatement  réali- 
sables, la  seconde  ceux  qui  ne  seront  réaU- 
fables  qu'après  l'expiration  des  traités  dénon- 
cés à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique,  la  troisième 
les  produits  réalisables  hculement  après  les 
négociations  à  ouvrir  avec  les  puissances  qui 
ont  encore  des  traités. 

Dans  la  première  partie,  le  Gouvernement  a 
introduit  quelques  articles  microscj piques  qui 
avaient  échappé,  jusqu'à  ce  jour,  à  toute  tarin- 
cation.  Ainsi  les  faux  cheveux...  (RiresJ,  les 
poils  de  porc  et  de  sanglier,  les  écailles  de 
tortue,  les  dents  d'élépnant.  (Nouveaux  ri- 
res ) 

En  vérité,  messieurs,  je  plaindrais  sincère- 
ment M.  le  ministre  des  finances  ti,  pour  ré- 
soudre les  difficultés  au!  nous  pre^^sent,  il  n'a- 
vait à  disposer  que  ae  ressources  pareilles. 

La  sQoonde  partie  comprend  les  pro<1uits  des 
matières  qui  nous  viennent  «les  f»ays  avec  les- 
quels nous  n'avons  pai  de  traité  :  les  cotons  do 
l'Amérique,  les  laines  de  la  Plata. 

A  cet  égard,  on  a  dit  avec  raison  :  C'est  sim- 
plement un  détour  que  vous  leur  imposerez. 
Vous  leur  fermez  une  porte,  ils  entreront  par 
l'autre! 

A  cela  on  a  répondu  :  Nous  avons  des  doua- 
niers intelligents  et  vigilants,  et  nous  avons 
un  tribunal  pour  réprimer  ces  fraudes  1 

Je  ne  conteste  pas  la  vigilance  de»  douaniers. 
Qiiant  au  tribunal  dont  on  parle,  je  dois  vous 
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dire  en  deux  mots  ce  qui  en  est.  Voici  ce  qui 
'  existe  :  il  y  a  auprès  de  M.  le  ministre  du 
commerce  trois  ou  quatre  experts  désignés  par 
lui»  uniquement  parmi,  sans  la  participation  du 
cooomerce,  et  qui  sont  appelés,  lorsque  s'élève 
une  contestation  sur  la  valeur  des  marchandises 
Uji^s  ad  valorem,  à  vider  cette  contestation. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'on  appelle  un  tribu- 
nal ;  voilà  Tunique  moyen  que  vous  auriez  de 
constater  et  de  reconnaître  l'origine  des  maiiè- 
res  premières  introduites  par  infraction  aux  dis- 
positions que  vous  auriez  prises.  Ce  n'est  pas 
là  un  tribunal  sérieux.  Du  reste,  Thonorable 
M.  Pouyer-Quertier  vous  l'a  dit  avec  raison  :  il 
est  impossible  de  taxer  les  matières  premières 
aussi  longtemps  que  vous  ne  pourrez  pas 
établir  un  droit  compensateur  sur  les  produits 
fabriqués* 

Ce  en  quoi  il  a  eu  lort,  c'est  de  penser  que 
ce  droit  compensateur  pourrait  être  établi 
après  IVxpiration  des  délais  consentis  ave<>' 
l  Angleterre  et  la  BeLâque.  Oui,  des  droits 
compensateurs  partiels  pourraient  être  établis 
à  cette  épooue  ;  mais  des  droits  compensateurs 
partiels  pronieraient  exclusivement  aux  autres 
nations  qui  n'en  seraient  pas  atteintes.  Mieux 
vaut  ne  pas  avoir  de  tarif  compensateur 
qu'un  tarif  compensateur  partiel  et  imparfait. 

Ainsi,  messieurs,  qu'il  soit  bien  reconnu  et 
admis  que  le  projet  de  tarifs  qui  vous  est  pré- 
senté est  un  projet  stérile  et  duquel  vous  ne 
devez  rien  attemlie. 

M  le  Préaideat  de  la  Réptiblique.  Nous 
n'admettons  pas  cela  1 

li.  Clapier.  Si  vous  l'admettiez,  la  discus- 
sion serait  bientôt  terminée  Je  crois  cependant 
que  M.  le  Préaident  de  la  République  l'admet 
plus  qu'il  ne  le  dit,  et  ce  qui  me  le  prouve,  c'est 
son  adb<^sion  à  l'amendement  préseité  par 
M.  Gasionde  ef  qui  est  pour  lui  comme  un  re- 
-tranchement  de  retraite.  (On  rit.) 

Or,  messieurs,  cet  amendemement  ne  me 
parait  pas  meilleur  que  le  projet  lui-môme. 

Vous  avez  déjà  élevé  le  droit  sur  les  patentes 
par  une  première  loi  ;  vous  avez  porté  du  quin- 
zième au  dixième  une  partie  des  droits  propor- 
tionnels établis  sur  les  pa'emes;  je  ne  reviens 
pas  sur  ce  fait,  il  est  sans  doute  encore  pré- 
sent a  votre  mémoire.  Mais  sans  vouloir  discu- 
ter l'amendement  qui  vous  est  proposé,  je  vous 
dirai  seulement  qu'il  présente  à  mes  yeux  ce 
grave  inconvénient  qu'il  frappe  d'à  plomb  sur 
une  partie  notable  de  petits  industriels  ou  d'in- 
dustriels moyens  qui  ne  peuvent  pas  le  sup- 
Sortcr.  Oui,  an  jour  viendra  où  nous  aurons 
es  ressources  à  demander  à  l'imcnôt  des  pa- 
tentes, mais  ce  jour  ne  sera  venu  qu  autant  que 
vous  aurez  soigneusement  revisé  la  nomencla- 
ture des  patentables,  que  vous  l'aurez  mise  en 
harmoote  avec  les  besoins  nouveaux  que  l'in- 
dustrie a  créés.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  1  très- 
bien  !)  Jusque-là  les  patentes,  fondées  sur  une 
simple  présomption  de  bénéfice,  seront  tou- 
jours entachées  d'une  énorme  inégalité,  et 
c'est  cette  inégalité  choquante,  déplorable, 
quon  vous  demande  encore  d'augmenter  par 
des  centimes  additionnels. 

Maintenant,  si  ces  impôts  ne  valent  rien, 
celui  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  a-tii 
l'avantage,  comme  j*ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  dé  résoudre  complètement  ht  question 
finafifii^a? 


La  base  de  l'impôt  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  est  celle-ci  :  Vous  taxerez  d'un  droit 
égal  à  la  moitié  de  celui  qui  est  porté  dans 
le  tarif  conventionnel ,  tous  les  produits  si- 
milaires à  ceux  qui  sont  portés  dans  ce  tarif 
conventionnel.  Ainsi,  si  mes  souvenirs  sont 
fidèles ,  le  coton  est  taxé  à  30  francs  les 
100  kilogrammes  :  vous  les  réduirez  à  15. 
J'ajoute  même  une  modification.  Il  est  des 
produits  qui  sont  le  résultat  de  deux  fabrica- 
tions successives,  les  tissus  par  exemple.  Les 
tissus  sont  le  rèsuliat  d'une  première  fabrica- 
tion, le  tilage,  puis  d'une  seconde  fabrication, 
le  tissage.  Il  faut  alors  que  le  droit  se  répartisse 
par  moitié  sur  ces  deux  fabrications;  aussi 
chaque  produit  complet  ne  supportera  qu'un 
droit  égal  à  la  moitié  de  celui  qui  est  porté 
dans  le  tarif  conventionnel. 

Ce  droit  est-il  excessif?  Est-il  de  nature  à 
porter  atteinte  à  notre  industrie  ?  Je  ne  le  crois 
pas. 

Sous  l'influence  du  droit  porté  au  tarif  con- 
ventiounel,  qui  est  de  12  à  14  p.  100,  les  pro- 
duits étrangers  pénètrent  sur  notre  sol  jusqu'à 
concurrence,  en  bloc,  de  900  millions,  et,  pour 
ne  parler  que  des  tissus  et  des  produits  fabri- 
qués, jusqu'à  concurrence  de  330  millions. 

Si,  sous  l'influence  du  droit  de  12  p.  100,  les 
produits  étrangers  peuvent  prendre  part  à  no- 
tre consommation  dans  une  propoction  aussi 
large,  je  puis  en  conclure  sans  être  téméraire, 
que  ce  droit,  >e  trouvant  réduit  de  moitié,  ne 
portera,  par  contéquent,  aucun  préjudice  à  la 
consommation. 

De  plus,  j'ai  consulté  ce  qui  se  fait,  à  cet 
égard,  aux  Etats-Unis,  et  j'ai  trouvé  que  le 
droit  de  6  p.  100  a  été  admis  sans  difficulté  et 
sans  porter  atteinte  à  la  consommation  inté- 
rieure du  pays. 

-Voilà  donc  notre  base  :  ]in  droit  de  6  p.  100 
ou  un  demi-droit  égal  à  celui  qui  est  porté  au 
tarif  conventionnel  imposé  à  tous  les  produits 
fabriqués  similaires  à  ceux  importés  de  l'étran- 
ger. 

Quant  à  l'exportation,  nous  parlerons  tout  à 
l'heure  du  drawback. 
•  Maintenant,  quel  sera  le  montait  de  cet  im- 

Eôt?  Les  statistiques  les  plus  autorisées  éta- 
lissent  que  l'ensemble  des  produits  fabriqués 
en  France  s'élève  à  12  milliards,  grande  et  pe- 
tite fabrication  comprise.  Les  grandes  fabrica- 
tions ne  comptent  dans  ce  chifi*re  que  pour 
6  milliards,  et  vous  ne  vous  étonnerez  pas  de 
cette  appréciation,  lorsque  vous  vous  souvien- 
drez que  votre  rapporteur  d'abord,  et  M.  le 
Président  de  la  Répubfique  nprès  lui,  vous  ont 
dit  que  les  seuls  tissus  donnent  lieu  à  une  fa- 
brication de  3  milliards. 

Quelques  membres.  Mais  non! 

IC.  Clapier.  De  telle ^sorte  que  ce  n'est  pas 
exagérer  les  chifi!res  de  peliser  quêtons  les  autres 
produits  qui  se  composent  de  1)  verroterie, 
des  niéiaux.  des  machines,  de  la  poterie,  de 
l'industrie  de  la  peau,  éRalent  encore  une  som- 
me de  3  milliards  :  total  6  milliards. 

Sur  celte  somme  il  faut  déduire  d'abord  les 
produits  que  vous  avez  déjà  frappés,  te's  que 
le  sucre,  tels  que  le  papier  ;  il  faut  auj'si  faire 
la  part  de  la^  contrebande  ;  il  faut  ensuite  faire 
également  la  part  de  la  réduction  que  le  re- 
tranchement de  l'Alsace  a  nécessairement  ap- 
portée à  ce  chiffre  de  6  milliards^Lapart  de  oes 


8 


ANliALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


trois  circonstances,  je  la  fais  en  dédaisant 
2  milliards.  Il  reste  donc  4  milliards  de  valeur 
imposable.  Si  nous  établissons,  en  gros,  sur 
CCS  4  milliards  une  imposition  de  G  p.  100,  nous 
arrivons  à  240  millions.  Si  ensuite  nous  ajou- 
tons les  6  p.  100  dont  nous  grèverons,  à  litre 
de  droits  compensateurs,  les  produits  similaires 
étrangers  qui  s'élèvent  à  330  ou  340  millions, 
nous  arrivons  encore  à  20  millions  perçus  sur 
les  produits  étrangers  ;  total,  260  millions,  sur 
lesquels  vous  aurez  à  déduire  des  frais  de  per- 
ception dont  nous  parlerons  tout  à  Theure. 

Voilà,  me-sieurs,  les  chiffres  qu5  nous  don- 
nent les  résultats  généraux  empruntés  aux  sta- 
tistiques mômes.  Je  sais  que  les  résultats  géné- 
raux trompent  toujours,  et  nous  en  avons 
chaque  jour  de  nouveaux  exemples;  mais  je 
crois  qu'en  réduisant  à  200  millions,  c'est-à-dire 
en  faisant-pour  Tinconnu,  pour  les  éventualités 
une  nouvelle  réduction  de  60  millions,  nous 
arriverions  à  un  chiflre  complètement  justifié. 

C'est  donc  un  produit  iadiscutable  de  200 
millions  qui  résulterait  de  l'impôt  à  base  très- 
large  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  et 
vous  allez  comprendre  comment  il  est  possible 
d'arriver  à  ce  chiffre. 

Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  le  Gouverne- 
ment, dans  son  premier  projet,  lorsqu'il  ne 
taxait  que  les  matières  premières,  arrivait  à 
un  chiffre  de  150  à  160  millions.  Quant  à  moi, 
je  ne  taxe  pas  seulement  la  matière  première, 
je  la  taxe  augmentée  de  toute  la  valeur  que  lui 
a  procurée  le  produit  national.  D  oii  il  suit  que 
j'établis  mon  impôt  sur  une  base  infiniment 
plus  large.  Et  ne  me  dites  pas  qu'en  cela  je 
nuis  au  travail  national.  Je  lui  nuis  infiniment 
moins  que  dans  l'impôt  frappant  sur  les  ma- 
tières premières.  Sur  les  matières  premières, 
je  taxe  le  travail  à  son  origine,  dons  toutes  ses 
évolutions;  je  le  f:êne  dans  tous  ses  mouve- 
ments ;  mais  en  taxant  le  produit  fabrioué, 
comme  je  ne  demande  l'impôt  au  travail  qu  au- 
tant que  son  œuvre  est  accomplie,  je  ne  lui 
apporte  aucune  espèce  de  gêne. 

De  plus,  je  ne  lui  impose  aucun  accroisse- 
ment de  capital.  £t  en  effet,  dans  le  projet  dea 
matières  premières,  il  lui  faut  un  capital  aug- 
menté, parce  que  le  moment  de  se  récupérer 
sur  le  consommateur  est  éloigné.  Mais,  en 
taxant  la  matière  fabriquée,  comme  le  moment 
de  se  récupérer  sur  le  consommateur  est 
proche,  l'industrie  n'a  pas  besoin  d'un  capital 
augmenté. 

Ainsi  je  taxe  le  résultat  du  travail  national, 
mais  je  ne  le  gêne  pas;  au  contraire,  je  le  se- 
conde et  le  fortifie.  % 

L'impôt  que  je  propose  est  donc  bien  assu- 
ré et  produit  des  résultats  incontestable?.  Avec 
cet  impôt  vous  pouvez  écarter  tous  les  impôts 
de  détail  qui  vous  sont  présentés.  Plus  dp  cen- 
times additionnels  sur  la  propriété  foncière, 
plus  d'infpôt  sur  le  revenu,  plus  d'augmenta- 
tion de  patente.  La  question  est  résolue  d'un 
coup.  Tous  les  impôts  qui  vous  sont  proposés 
ne  sont  que  des  expédients;  celui  que  je  vous 
soumets  offre  seul  un  système  complet.  (Très- 
bien  1  très-bien  !  sur  plusieurs  banc?.  ) 

J'aborde  maintenant,  messieurs,  la  troisième 
Question  que  j'ai  pris  l'engagement  de  discuter 
aevant  vous  :  cet  impôt  est  d'une  application 
plus  facile  qu'aucune  autre. 

Plusieurs  membres.  Voilà  la  question  I 


M.  Clapier.  Je  le  reconnais,  je  ne  fuis  pas 
devant  la  difficulté.  J'ai  besoin  à  cet  égard  d  un 
peu  d'attention,  de  bienveillance  et  de  pa- 
tience. (Parlez!  parlez!) 

D'abord  si,  en  principe,  l'impôt  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  (soumettre  est  reconnu  bon, 
si  sa  base  est  reconnue  indiscutable,  il  faudra, 
pour  l'écarter,  qu'il  vous  soit  démontré  que 
cette  impossibilité  qu'on  allègue  est  bien  com- 
plète et  bien  radicale. 

Eh  bien,  qu'on  me  signale  une  seule  matière, 
.un   seul  fait,  une  seule  action  de  la  vie  que 
l'impôt,  dans  des  temps  plus  ou  moins  éloi- 
gnés, ne  soit  pas  parvenu  à  atteindrel  Quant  à 
moi,  je  n'en  connais  pas. 

Mais  voyons  de  plus  près,  et  ne  nous  con- 
tentons pas  de  ces  considérations  générales. 

Vous  avez  pour  percevoir  vos  impôts  trois 
systèmes  :  le  droit  de  circulation,  l'exercice, 
l'estampille  ou  la  marque. 
'  Le  arojt  de  circulation,  vous  le  connaissez 
tous,  c'est  celui  qui  est  appliqué  aux  vioa  que 
vous  vendez  ;  il  s  exécute  au  moven  d'une  dé- 
claration faite  chez  le  buraliste,  d'un  passavant 
qui  vous  est  donné,  d'une  déclaration  faite  à 
1  entrée  des  villes.  Ce  moyen  de  perception 
existe  exclusivement  pour  les  liquides. 

Dans* les  matières  que  je  vous  propose  d'im- 

S  oser,  je  trouve  un  liquide  :  l'huile.  Et  je  me 
emanderai  comment  il  se  ferait  que  ce  qui  est 
{)Ossible  pour  les  vins  ne  serait  pas  possible  pour 
'huile.  Gomment!  voilà  un  baril,  je  le  remplis  de 
vin,  il  paye  l'impôt  ;  je  le  remplis  d'huile  et  il 
sera  impossiblî  d'y  toucher?  (On  rit.)  Gela  n'est 
pas  raisonnable.  (Mouvement  approbatif.) 

L'impôt  sur  l'huile,  messieurs,  n'est  pas 
nouveau,  il  a  été  établi  en  1817.  Vous  avez 
.  dans  vos  codes  financiers  une  législation  com- 
plète à  cet  égard.  Get  impôt  a  fonctionné  à. 
cette  époque,  il  rendait  3  ou  4  millions  par  an  ; 
c*étaitpeu.  Le  commerce  âe  l'huile  n'était  pas  ar- 
rivé à  son  développement,  et  l'impôt  ne  fut  aboli 
qu'en  1822,  sur  l'instance  des  propriétaires  d'o- 
liviers du  midi;  or,  tous  les  oliviers  avaient  été- 
gelés;  sans  cela  cet  impôt,  impossible,  existe- 
rait encore.  (Très-bien  !) 

Reconnaissons,  messieurs,  que  pour  les  li- 
quides, le  droit  de  circulation  est  un  impôt4)0s^ 
sible.  Or,  savez- vous,  messieurs,  ce  que  doit 
vous  rendre  cet  impôt?  20  millions. 

Un  membre.  Aii  moins  ! 

M.  Clapier.  Il  est  taxé  ainsi.  D'ailieurs^je 
pov:"a:8  vous  donner  les  chiffres.  C'est  une 
matière  que  je  connais  assez. 

Ainsi,  20  millions. 

Je  vous  ai  dit  que  vous  auriez  incontesta- 
blement, à  raison  oes  droits  compensateurs  sur 
les  matières  étrangères,  20  millions  ;  vous  ne 
me  le  discutez  pas,  c'est  constant;  vous  les 
percevrez  à  la  frontière.  Je  vou<î  ai  donc  déjà 
trouvé  40  millions  sans  contestation,  possible. 
Poursuivons. 

20  millions  sur  les  huiles,  20  millions  sur  les 
droits  compensateurs  perçus  sur  les  produits 
étrangers  entrant  à  la  frontière  :  total,  40  mil- 
lions que  je  mets  dans  votre  colTre.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Le  second  moyen,  c'est  l'exercia^.  Vous  savez 
en  quoi  il  consiste.  On  étabUt  un  préposé  à  la 
porte  de  l'établissement  qu'on  veut  soumettre  à 
l'exercice.  Ce  moyen  est  peu  populaire  :  l'exer- 
cice rencontre  des  préventions;  et  cependant» 
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sion  dn  budget  m'a  chargé  de  demander  à 
rÀssemblée  et  à  l'honorable  M.  GaslQnde  si  le 
moment  était  venu  d'étudier  la  question  des 
centimes  additionnels  à  propos  d'une  spvlIq  ou 
de  deux  des  quatre  contributions  directes. 
Nous  sommes  saisis  d'un  projet  du  Gouverne- 
ment beaucoup  plus  générai.  Ce  projet  embrasse 
les  centimes  dfes  quatre  contributions.  La  ques- 
tion des  patentes  sera  examinée  alors  avec 
tout  le  soin  qu'elle  mérita.  La  traiter  en  ce 
moment-ci  et  prendre  seulement  deux  articles 
en  leur  demandant  un  produit  infl^rieur  à  celui 
qui  a  été  proposé  par  la  commission,  je  ne 
crois  pas  que  ce  soit,  à  proprement  parler,  un 
amendement  au  projet  que  nous  examinons 
devant  vous.  Néanmoins,  nous  sommes  à  la 
disposition  de  l'Assemblée  pour  l<  s  examiner 
immédiatement;  mais  il  nous  semble  qu*il  vau- 
drait mieux  que  cette  question  fôt  réservée 
pour  le  moment  oii  on  examinera  la  proposi- 
tion du  Gouvernement  relative  aux  cenfimes 
additionnels.  (Très-bien!  très-bien!) 

Pltuiêurs  membres.  Oui  î  oui  !  —  L'ajourne- 
ment! 

M.  Oaslonde.  L'Assemblée  veut-elle  me 
permettre  de  très-courtes  observations  ?  (Par- 
lez! parlez!) 

J'ai  regretté  que,  dans  la  discussion  géné- 
rale, on  ait  toujours  posé  devant  cette  Assem- 
blée Taltemative  entre  l'impôt  sur  le  chiffre 
des  afiaires  et  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières. A  mes  yeux,  quel  que  soit  le  soft  de 
l'impôt  sur  les  matières  premières,  l'Assemblée 
fera  bien  d'utiliser  l'offre  faite  par  les  com- 
merçants ei  les  industriels.  Pour  mon  compte, 
je  n'ai  jamais  doaté  de  la  sincérité  de  cette  of- 
fre, et  c'est  pour  cela  que  je  ne  voudrais  pas 
qu'elle  se  traduit^ît  par  une  nature  d'impôt  où 
tout  est  inconnu.  Or.  dans  le  projet  de  la  com- 
mission, tout  est  incertain.  La  base  de  l'impôt, 
c'est  l'inconnu  le  plus  complet. 

Je  rends  opt  nommage  à  la  commission 
qu'elle  n'a  pas  voulu  prendre  sur  elle  la  respon- 
sabilité de  la  base  qu  elle  voua  a  soumise.  Elle 
a  dit  :  Non  !  ce  n'est  pas  ma  base  à  moi,  c'est 
celle  des  auteurs  du  projet  sur  le  chiffre  des  af- 
faires. 

Le  mouvement  industjriel  et  commercial 
est  évalué  par  eux  à  80  milliards.  Mais  c^la 
est  contraire  à  toutes  les  appréciations  des  sta- 
tisticiens et  des  économibtes. 

Quelques  membres.  C'est  une  erreur  I 

M.  Gaslonde.  Mais  je  vous  demande  par- 
don, je  ne  parle  pas  au  hasard.  J*ai  lu  tout  ce 
qu'ont  écrit  sur  ce  point  les  économistes  con- 
temporains. Consultez  l'ouvrage,  admirable  par 
sa  simplicité,  par  sa  clarté  et  par  sa  préci- 
sion, de  M.  Vigne,  ouvrage  qui  résume  les 
opinions  dea  statisticiens  et  des  économistes. 
Il  vous  dit  que  ppr^onne  n'a  songé  à  un  chiffre 
supérieur  à  40  ou  50  milliards  comme  repré- 
sentant le  mouvement  industr  el  et  commer- 
cial pour  toute  la  France.  Voilà  déjà  la  moitié 
de  l'impôt  de  la  commission  c^ui  s'évanouit. 
Ainsi,  tout  est  problématique  a  la  base.  Tout 
est  inconnu  dans  le  procédé  de  recouvrement, 
car  vous  n'en  avez  pas  d'autre  que  la  déclara- 
tion. Je  vais  plus  loin  :  cette  déclaration,  vous 
voulez  qu'elle  puisse  être  contrôlée  au  moyen 
d'un  livre  spécial  de  ventes  dont  vous  imposez 
la  tenue  aux  commerçants.  £b  bien,  ce  moyen 
de  contrôle  vous  manquera  pour  Tannée  io73, 


Car  Vimpôi  en  1873  fiera  per^  d'après  le  chif- 
fre d'affaires  réalisé  au  cours  de  cette  annfe, 
e'est-à-dire  en  187$.  Or,  c'est  tout  au  plus  si  le 
nouveau  livre  de  ventes  pourra  être  tenu  pen- 
dant les  derniers  mois  de  Tannée.  A  nsi  ce 
moyen  de  contrôle,  tout  imparfait  qu'il  eét, 
vous  fera  défaut  au  début  même  du  recouvre- 
ment de  Timpôt.  et  au  moment  même  où  vous 
aurez  le  plus  besoin  d'assurer  son  produit. 

Oh  !  je  le  reconnais,  mon  amendement  n'a 
pas  le  mérite  de  Tinvention  des  centimes  addi- 
tionnels, c'est  vieux,  c'est  très-vieux,  maïs 
«c'est  très-certain  ;  5  décimes  additionnels  à  la 
patente,  c'est  33  à  34  m>liions,  même  en  épar- 

Siant  les  petites  cotes.  Gela  est  mathématique, 
ais  la  commission  elle-même,  n'oserait  pas 
garantir  ses  70  millions. 

Voilà  pourquoi  je  Viens  voufe  dire  :  Vous 
voulez  frapper  les  patentables,  rien  que  les  pa- 
tentables, et  vous  voulez  les  frapper  à  raisdn 
de  leurs  bénéfices  présumés.  £b  bien,  restez 
dans  le  cadre  de  Timpôt  des  patentes,  et  de- 
mandez-leur, mais  demandez-leur  sérieuie- 
ment,  non  pas  70  millions,  mais  30  à  35  mil- 
lions de  plus. 

Tel  est  le  sens  et  lé  motif  de  mon  amende- 
ment. Il  me  paraissait  parfaitement  approprié 
au  but  aue  vous  voulez  atteindre,  ca^  c  èit  un 
moyen  ce  faire  payer  avec  certitude,  sans  Hén 
laisser  à  l'inconnu,  35  millions  au  Commérèe  et 
à  Tindufltrie  qui  offraient  d*en  payer  165. 

Voilà  pourauoi  j'estime  que  le  moment  est 
venu  de  se  décider  en  ce  qui  concerné  l'iifipdt 
des  patentes. 

Maintenant,  je  reconnais  volontiers  qu'il  est 
peut-être  prématuré  de  rechercher  en  ce  ino- 
ment  si  vous  devez  recourir,  dans  une  cei'taine 
mesure,  à  Timpôt  mobilier.  Cette  partie  de 
mon  amendement  peut  ê:re  ajournée.  Vous 
verrez  également  plus  tard  s'il  vous  convié&t 
de  demander  des  centimes  additionnels  à  Tim- 
pôt foncier  et  aux  portes  et  fenêtres.  Ce  ne  se- 
rait pas  mon  avis^  j'avais  cherché  à  compléter 
(non  système,  et  je  vous  avais  dit,  en  Invo- 
quant des  raisdns  sur  lesquelles  je  ne  veux  pas 
revenir,  tout  le  monde  les  connaît  :  Pour  ra- 
cheter les  centimes  additionnels  de  Timpôt  fon- 
cier et  des  portes  et  fenêtres,  il  pourra  y  avoir 
lieu  de  frapper  cinq  décimes  additionnels  sur 
la  taxe  mobilière  en  épargnant  la  cote  person- 
nelle :  vous  trouverez  là  18  à  iO  millions ,  ce 
oui  n'est  pas  à  dédaigner. 

Je  ne  demande  pas  mieux  que  d'écarter  de 
mon  amendement  ce' qui  concerne  la  taxe  mo- 
bilière ;  je  demande  simplement  à  T Assemblée 
de  se  prononcer  sur  les  centimes  additionnels 
à  la  patente  ;  pour  moi,  c'est  le  succédané,  si 
je  puis  parler  ainsi,  de  Timpôt  sur  le  chiffre  des 
affaires.  Je  vous  demande  quelque  chose  de 
simple,  de  mathématique,  de  certain,  au  IMu 
de  1  inconnu,  d'un  inconnu  qui  a  tous  les  in- 
convénients que  TA!*8emblée  sait. 

Je  crois  que  TAssemblée  se  préoccupe  pôùi- 
être  à  tort  au  sort  de  Timpôt  sur  les  matières 
premières  ;  c'est  tout  autre  chose,  c'est  un  ini- 
pôt  sur  la  consommation,  beaucoup  plus  que 
sur  l'industrie.  Vous  le  voterez  ou  vous  ne  te 
voterez  pas  ;  mais  dès  à  présent,  d^fmandes 
quelque  chose  au  commerce  et  à  Tindustrie  qui 
veulent  bien  vous  le  donner,  et  demandes-le 
leur  par  les  voies  connues,  certaines  par 
celles  qui  ne  présentent  aucun  péril. 
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Voilà  les  observations  qae  j'ai  Thonneur  de 
soumettre  à  FAssemblée.  Je  m'en  rapporte  à 
sa  sagesse.  (Très-bien!  très-bien!  sur  divers 
bancs.) 

M.  le  président.  La  commission  a-t-elle 
quelque  chose  à  dire?; 

M.  Guichard.  Nous  demandons  Tajoume- 
ment  de  la  discussion  de  Tamendement  de 
M.  Gaslonde, -jusqu'à  la  discussion  de  la  pro- 
position du  Gouvernement,  qui  consiste  à  de- 
mander 15  centimes  additionnels  sur  les  quatre 
contributions  directes. 

M.  Gaslonde.  Je  ne  cherche  qu'un  procédé 
meilleur. 

M.  Thiers,  Président  de  la  République.  Il  y 
a  deux  manières  de  s'adresser  à  Tindustrie 
et  au  commerce,  afin  de  les  amener  à  ron  ri- 
buer  pour  leur  part  aux  charges  de  l'Etat.  On 
peut  recourir  à  l'industrie  et  au  commerce,  par 
riinpôt  qui  est  discuté  en  ce  moment  sur  le 
chiffre  des  ventes,  impit  qui  s'est  présenté 
sous  plusieurs  formes  :  l'impôt  sur  le  revenu 
ncty  qui  a  été  repoussé  avant- hier  ;  l'impôt  sur 
le  chiffre  des  affaires,  l'impôt  sur  le  chiffre  des 
ventes  ;  ce  sont  les  deux  dernières  formes  de 
cet  impôt  que  vous  discutez  en  ce  moment. 

n  y  a  une  seconde  manière  de  s'adresser  au 
commerce  et  à  l'industrie,  c'est  par  les  pa- 
tentes. 

Eh  bien,  il  me  semble  qu'il  faut  discuter  ces 
deux  questions  en  même  temps.  Car,  si  vous 
reponssez' ces  deux  dernières  formes  de  l'impôt 
sur  le  chiffre  des  affres,  ce  qui  sera  naturel  et 
forcé  c'est  de  recourir  aux  patentes.  Or,  je  crois 
qu'en  général,  —  je  n'en  ois  pas  davantage,  — 
on  trouvera  plus  opportun,  plus  sûr,  plus  r^f^- 
Ûer,  et  surtout  plus  fertile  en  confluences  et 
en  produits,  de  s'adresser  au  système  des  pa- 
tentes, ce  qui' est  possible,  comme  je  vous  le 
montrerai. 

Ainsi  donc  il  faut  continuer  à  discuter 
les  deux  questions  ensemble.  Je  me  pro- 
pose, quand  le  moment  sera  venu,  de  prendre 
la  parole  et  de  vous  signaler  comme  certi- 
tude des  produits,  et  comme  régularité  de 
manière  de  fonctionner,  l'immense  avantage 
de  s'adresser    à    des    centimes    additionnels 


Il  reste  deux  contre-projet3  et  un  amende- 
ment sur  l'article  l*»"  ;  un  contre-projet  pro- 
posé par  M.  Gaslonde,  qui  présente  un  autre 
système  destiné  à  remplacer  le  projet  de  loi  ; 
un  autre  contre-projet  et  un  autre  système 
présentés  par  M.  de  Douhet,  destinés  égale- 
ment à  remplacer  le  projet  de  loi,  et  ecfin  un 
amendement  à  l'article  {^^  proposé  par  M.  Du- 
carre... 

Plusieurs  membres.  Et  l'amendement  de  M. 
Clauier? 

M.  le  président.  M.  Clapier  n'est  pas  dans 
la  délibération.  Sur  les  observations  qui  lui  ont 
été  faites  par  M.  Montgolfier,  je  crois,  M. 
Clapier  a  pensé  que  son  contre-projet  serait 
mieux  placé  sur  le  projet  de  loi  jreiatit  aux  ta- 
rifs, et  M.  Montgolfier  m'a  dit  qu'il  le  ré- 
servait. Dans  tous  les  cas,  M.  Clapier  n'a  pas 
déposé  de  contre-projet,  et  je  n  eh  suis  pas 
nanti. 

M.  Clapier.  Je  vous  demande  pardon.,  mon- 
sieur le  président  ! 

M.  le  président.  Cest  sur  les  tarifs? 

M.  Clapier.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  C'est  ce  aue  je  disais  à 
l'Assemblée.  C'est  au  projet  oe  loi  portant 
fixation  des  tarifs  spécifi-^ues*  que  M.  Clapier 
a  rattaché  son  amendement.  La  discussion  en 
viendra  donc  lorsque  ce  projet  sera  mis  en  dé- 
libération. 

Plusieurs  membres.  Il  sera  trop  tard  ! 

M.  le  président.  M.  Clapier  choisira  le 
moment  où  il  lui  conviendra  de  provoquer  la 
discussion.  S'il  veut  détacher  son  amendement 
du  projet  de  foi  des  tarifs  et  le  rattacher  au 
projet  de  loi  actuel,  il  est  encore  temps  de  le 
faire.  (Interruptions  diverses.) 

Divers  membres  à  M.  Clapier.  FaitCc  "  .  :joh- 
sieur  Clapier  !  Cela  vaudra  mieux  ! 

M.  le  président.  Eh  bien,  je  raisonne 
dans  l'hypothèse  où  M.  Clapier  se  rendrait  à 
votre  désir  :  ce  serait  alors  un  troisième  contre- 
projet.  L'ordre  de  la  délibération  serait  donc 
celui-ci  :  trois  contre-projets  et  un  amende- 
ment avant  d'attaq^er  le  projet  de  la  commis- 
sion. 

Que  puis-je  faire?  Mettre  en  délibération  les 
amendements  et  les  contre-projets,  en  com- 
mençant par  ceux  qui  s'écartent  le   plus  du 


sur  les  patentes.    Mais    il  faut    mettre    les 
deux  questions  en  présence,  pour  choisir  en 

connaissance  de  cause.  Je  crois  donc  qu'il  l  projet  delà  commission.  (C'est  évident!)  Dans 
fiint  encore  continuer  à  discuter  l'impôt  sur  le  œt  ordre  d'idées,  c'est  le  contre-projet  de  M. 
diifire  des  ventes.  Nous  examinerons  et  nons 
comparerons  la  manière  de  procéder  qui  con- 
sisterait à  s'adresser  aux  patentes,  et  1  Assem- 
blée saura  ce  qu'elle  fera  en  votant.  Sur  ce  point, 
nous  sonunes  complètement  d'accord  avec  la 
commission.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  On  pourra  dans  la  suite 
de  la  délibération  mettre  en  présence  et  com- 

rsr  les  deux  systèmes  dont  vient  de  parler 
le  Président  de  la  République  ;  mais  je  prie 
l'Assemblée  de  ne  pas  perdre  de  vue  l'état  ac- 
tael  de  la  délibération  :  Lue  discussion  géné- 
rale s'est  ouverte  sur  ce  projet  de  loi  ;  elle  a 
é(é  fermée.  L'Assemblée  a  volé  qu  elle  passait 
à  la  discussion  des  arûcles.  Avant  d'aborder 
les  articles  du  projet  de  loi,  nous  avons,  con- 
formément au  r^Iement,  mis  en  délibération 
les  amendements  qui  se  présentent  ici  sous 
forme  de  contre-projets.  A  la  séance  dernière, 
nons  avons  discuté,  et  TAssemblée  a  rejeté  le 
contre-projet  présenté  par  M.  Casimir  Perier. 


Gaslonde  qui  vient  en  délibération.  On  peut 
assurément,  en  le  discutant,  mettre  en  regard 
et  examiner  comparativement  les  deux  ordres 
d'idées  dont  a  parlé  M.  le  Président  de  la 
République  ;  mais  je  ne  puis  faire  autrement 
que  de  mettre  en  délibération  le  conire-pro- 
je\  de  M.  Gaslonde,  ou  tout  autre  auquel  on 
donnerait  la  priorité.  Voilà  l'ordre  logique  à 
suivre.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien!) 

M.  Gaslonde.  Ce  que  je  désire,  c'est  la  lu- 
m.ère.  Je  voudrais  ne  pas  séner  la  liberté  de 
l'Assemblée.  Je  ne  demancle  pas  qu'on  mette 
instantanément  mon  amendement  aux  voix. 
Laissons  s'engager  la  discussion  sur  l'article  l*' 
du  projet  de  la  commiss'on.  Peut-être  l'Assem- 
blée d'elle-même  revi^ndri  à  mon  amende- 
ment; peut-être  aussi,  en  présence  de  la  dis- 
cussion qui  va  continuer,  le  retirerai-je. 

Je  prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
ajourner  le  vote  sur  mon  amendement,  ou  du 
moins  attendre  que  l'article  l"  ait  été  «liscuté. 
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Je  crois  entrer  dans  la  pensée  du  Gouverne- 
ment en  faisant  cette  demande.  (Mouvements 
divers.) 

M.  Ronher.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M. 
Ronher. 

M.  Ronher.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  lui  soumettre  une  observation 
sur  Tordre  do  la  discussion,  et  sur  une  ques- 
tion de  priorité. 

Plusieurs  contre-projets  sont  présentés,  ils 
ont  le  caractère  (Tamcndements,  et  comme 
tels,  ils  doivent  être  mis  en  délibération  avant 
que  le  projet  lui-môme  soit  discuté,  ou  du 
moins  avant  qu'il  soit  soumis  au  vote. 

De  cette  procédure,  il  pourrait  résulter  des 
inconvénients  sérieux.  Le  projet  de  loi  sur  le 
chiffre  des  ventes  nous  est  présenté  ;  le  Gouver- 
nement nous  lait  connaître  que,  probablement, 
en  opposition  à  ce  projet,  il  entend  demander 
des  centimes  additionnels  sur  les  patentes. 

Plusieurs  membres.  Il  Ta  fait  ! 

M.  Ronher.  L'amendement  de  Thonorable 
M.  Gaslonde  a  pour  objet,  dans  une  mesure 
peut-être  insuffisante  pour  être  équivalente  à 
nos  besoins,  le  vote  de  centimes  additionnels 
sur  les  patentes.  Voter  tout  de  suite  sur  cet 
amendement,  n'est  ce  pas  faire  un  acte  préma- 
turé? 

M.  Gaslonde.  C'est  cela  !  Voilà  la  question  ! 

M.  Ronher.  Sommes-nous  en  position  de 
prendre  un  parti  ? 

Quelques  membres.  Pourquoi  pas  ? 

M.  Ronher.  Je  vais  le  dire.  Pour  mon 
compte,  j'incline  vers  le  système  de  M.  Gas- 
londe, sous  certaines  conditions  ;  et  fi  l'amen- 
dement de  l'honorable  M.  Gaslonde  était  rejeté, 
je  n'hésiterais  pas  à  voter  l'impôt  sur  les 
ventes. 

Il  y  a  donc  là  un  embarras.  On  ne  peut  le 
résoudre  que  par  une  question  de  priorit^é.  Je 
crois  qu'il  faudrait  mettre  en  discussion  d'abord 
les  amendements  autres  que  celui  proposé  par 
l'honorable  M.  Gaslonde:  celui  ae  M.  Don- 
het,  celui  de  M.  Clapier,  qui,  je  crois,  rattache 
ses  propositions  au  projet  de  loi  sur  le  chiffre 
des  affaires.  Qu'on  les  examine,  qu'on  les  dis- 
cute, qu'on  les  admette  ou  qu'on  les  rejette. 
S'ils  sont  rpjetés,  on  ne  sera  plus  qu'en  pré- 
sence du  projet  de  loi  sur  le  chiffre  des  ventes, 
et  d'un  amendement  sur  le  chiffre  des  pa- 
tentes. 

A  ce  moment,  -le  Gouvernement  nous  aura 
fait  connaître  ses  idées  définitives.  Il  nous  aura 
dit  s'il  préfère  les  centimes  additionnels  sur 
les  patentes  à  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires. 
Nous  pourrons  ainsi  plus  utilement  faire  notre 
choix (Interruptions  et  bruit  prolongé.) 

A  droite.  Parlez  1  parlez  ! 

M.  Ronher.  Je  reprends,  messieurs,  ma 
proposition  et  je  me  résume...  (Le  bruit  con- 
tinue.) 

A  droite.  Ecoutez  donc  !  —  Laissez  parler  1 

M.  Ronher.  Je  reprends  ma  proposition... 
(Bruit  persistant.) 

M.  Gallonl  d'Istria.  C'est  un  parti  pris  à 
gauche  ! 

M.  le  président.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs. 

M.  Gavinl.  Il  est  imposiblo  de  discuter 
ainsi  les  affaires  du  pays  ! 

M.  CNUloni  d'I stria.  Monsieur  le  président, 


est-ce  sérieusement  qu'une  partie  de  cette  As- 
semblée a  pris  pour  système  d'empêcher  la  li- 
bre  discussion  des  affaires  publiques? 

M.  Ronher.  Messieurs,  je  reprends  ma  pro- 
position et  je  la  résume...  (Nouveau  bruit  de 
conversations.) 

Plusieurs  membres  à  droitç.  Attendez  le  si- 
lence ! 

M.  le  président  Si  je  ne  puis  pas  obtenir 
le  silence,  je  lèverai  la  séance  ou  je  !a  suspen 
drai.  (Vives  marques  d'approbation  à  droite  et 
au  centre.) 

Je  demande  qu'on  mette  fin  aux  conversa- 
tions particulières. 

M.  Abbatncci.  Le  signal  est  parti  de  la 
gauche.  On  veut  rendre  la  discussion  impos- 
sible ! 

M.  Ronher.  Je  ne  suis  monté  à  la  tribune 
que  pour  proposer  un  ordre  de  discussion,  jc^ 
crois  que  pour  satisfaire...  (Le  bruit  couvre 
la  voix  de  l'orateur.) 

M.  de  Gavardie,  se  tournant  vers  la  gauche. 
Vous  n'êtes  donc  pas  des  libéraux?  Laissez 
donc  parler  ! 

M.  le  comte  de  Rességnier  s  adressant 
aux  interrupteurs.  Vous  rappelez  l'intolérance, 
des  Chambres  de  l'Empire  ! 

M.  Gavini.  Sous  TE -n pire  on  laissait  parler 
l'opposition  I 

Un  memire  à  droite.  Oh!  pas  toujours  i 
M.  Abbatncci.  Est-ce  qu'on  a  jamais  em- 
pêché Berryer  de  parler? 

M.  Galloni  d^Istria.  Nous  réclamons  le  si- 
lence, monsieur  le  président. 

MM.  de  Trèvenenc  (Côtes  du  Nord)  et  Ab- 
batucci  échangent  au  milieu  du  bruit  quelques 
paroles  que  nous  ne,  pouvons  entendre. 

M.  le  président.  Veuillez  aussi  faire  si- 
lence de  votre  côié,  messieurs  ! 

M.  Ronher.  Messieurs,  j'ai  déjà  eu  l'hon- 
neur de  vous  dire  que  je  n'avais  demandé  la 
Sarole  que  sur  une  question  de  priorité,  d'ordre 
e  discussion. 

Je  crois  qu'il  est  utile  de  donner  la  priorité 
à  la  délibération  et  au  vote  des  amendements 
présentés  par  1  honorable  M.  de  Douhet... 
(Nouvelle  interruption)  ou  par  l'honorable  M. 
Clapier,  et  d'examiner  simultanément  em^uite 
l'impôt  sur  le  chiffre  des  ventes,  et  la  propo- 
sition de  l'honorable  M.  Gaslonde  sur  les  cen- 
times additionnels  à  prélever  sur  les  patentes. 
(Marques  d'assentiment  sur  plusienrs  bancs.) 
Je  ne  fais  qu'appuyer  en  cela  l'opinion  ex- 
primée par  le  Gouvernement  lui-même,  il  n'y 
a  qu'un  instant.  L'ordre  de  la  discussion  ne 
peut  qu'y  gagner  en  précision. 

Je  suppose  un  instant  que  l'amendement  do 
M.  Gaslonde  soit  mis  aux  voix  et  qu'il  soit  if-* 
jeté;  on  éprouvera  dès  lors  un  certain  embar- 
ras à  revenir  aux  centinîes  additionnels  sur  les 

patentes. 

Un  membre.  On  n'y  reviendra  pas  I 
M.  Ronher.  Il  est  très- possible  qu'on  n  y 
revienne  pas  ;  mais  je  crois  que,  pour  que  cha 
cun  puisse  se  prononcer  en  connaissance  de 
cause,  il  est  utile  de  maintenir  en  présence  et 
le  projet  d'impôt  sur  le  chiffre  des  ventes,  et  le 
projet  relatif  aux  centimes  additionnels  sur  les 
patentes.  Pour  arriver  à  ce  résultat,  une  seule 
chose  est  à  faire  :  donner  la  priorité  aux  autres 
amendements  et  réserver  celui  deM.  Gaslonde. 
Dans  ces  termes,  la  discussion  est  entière,  elle 
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satisfait  tons  les  esprits  et  permet  un  vote 
éclairé,  logique  et  consciencieux.  (C'est  vrai! — 
Très- bien!  très-bien!  sur  divers  bancs  à  droite 
et  au  centre.) 

M  Gaslonde.  Je  demande  rajoumement 
de  la  discus»>ioii  sur  mon  amendement. 

M.  le  président.  Il  ne  peut  être  ici  ques- 
tion d'ajournement,  mais  seulement  de  prio- 
rité. Si  vous  voulez  que  votre  amendement  ne 
vienne  qu'au  moment  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  centimes  additionnels,  vous 
pouvez  le  retirer  aujourd'hui  pour  le  représenter 
plus  tard.  (Très-bien  !) 

M.  Gaslonde.  Je  retire  mon  amendement, 
en  me  réservant  de  le  reprendre  à  un  moment 
plus  opportun. 

M.  le  président.  Nous  passons  aux  autres 
contre-projets. 

M..  Clapier  insiste-t-il  pour  qu'on  discute  en 
ce  moment  son  contre-projet? 

M.  Clapier.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Alors  la  délibération 
s'ouvre  sur  le  contre-projet  de  M»  Clapier, 
dont  Tarticle  l'**  est  ainsi  conçu  : 

t  II  sera  nerçu  sur  les  p.oduits  fabriqués  en 
France  et  aestinés  à  la  consommation  inté- 
rieure, un  impôt  qui  sera  égal  à  la  moitié  de  la 
taxe  établie  dans  le  tarif  conventionnel  sur  les 
articles  similaires  importés  de  l'étranger. 

«  Ce  droit  sera  réduit  au  quart  pour  les  arti- 
cles servant  d'éléments  à  un  fabrication  ulté- 
rieure qui  sera  sujt^tte  à  la  taxe. 

«  Les  machines  agricoles,  les  ancres  et 
chaînes  destinées  à  la  marine,  les  machines  à 
vapeur  fixes  destinées  soit  à  l'indusirie,  soit  à 
la  marine,  en  seront  exemptes. 

t  Les  tissus  de  soie  non  taxés  payeront  10 
p.  100  de  leur  valeur,  les  huiles  de  graines 
grasses,  6  fr.  par  hectolitre.  > 

La  parole  est  à  M.  Qapier. 

M.  Clapier.  Messieurs,  le  projet  que  fai 
l'honneur  de  vous  soumettre  présente  trois 
avantages  :  il  respe<:te  complètement  les  trai- 
tés, il  résout  complètement  toutes  nos  difficul- 
tés financières*,  il  est  d'une  application  facile. 

Ce  sont  ces  trois  propositions  que  j'ai  Tin- 
tentionde  déveiopoer  en  peu  de  mots.  (Ah!  ah! 
—  Parlez!  parlez!) 

On  vous  a  dit  que  les  traités  avaient  enchaîné 
notre  liberté  fiscale.  C&<t  une  erreur;  ils  lui 
ont  simplement  imposé  une  condition.  Nous 
pouvons  grever  soit  les  matières  premières, 
soit  les  matières  fabriquées,  mais  à  la  con- 
dition de  grever  d'im  droit  pareil  les  produits 
similaires  de  notre  sol  ou  de  notre  industrie. 
Cesi  pour  remplir  cette  condition  que  je  vous 
propose  aujourd'hui  de  tax  r  les  pro  luits  de 
notre  fabrication.  Au  moyen  de  cette  combi- 
naison, vous  pouvez,  sans  difficulté,  taxer  les 
produits  de  la  fabrication  éir<tngère.  Voilà  le 
point  de  départ  du  projet  que  j'ai  l'honneur  de 
irons  houmettre. 

8i  {^  but  de  notre  projet  est  d'atteindre  les 
produits  étrangers  la  conséquen  e  est  que  nous 
ne  devons  taxer  que  les  produits  français  simi- 
laires aux  produits  étrangers  que  nous  voulons 
atteindre.  De  là  cette  autre  conséquence,  que 
œ  ne  sont  pas  tous  les  produits  de  noire  fabri- 
cation que  nous  devons  taier,  mais  seulement 
les  produits  étrangers  portés  au  tarif  conven- 
tennel. 

Telle  est  la  base  de  mon  projet. 


Ainsi,  messieurs,  qu'il  soit  bien  entendu  que 
ce  sont  seulement  certains  produits  de  notre 
industrie  que  nous  atteignons  ;  '  mais  les  pro- 
duits de  nos  petites  industries,  de  nos  fabrica- 
tions domestiques  seront  complètement  exemp- 
tés. 

De  là  il  suit  ce  premier  avantage  que  nous 
trouverons  à  ce  pro:et  une  base  certaine,  une 
nomenclature  toute  faite,  une  règle  de  propor- 
tionnaliié   sanctionnée   par    l'expérience.    De 

S  lus,  si  notre  Gouvernement  juge  convenable 
e  négocier  avec  les  puissances  étrangères,  il 
n'aura  plus  à  faire  appel  à  leur  bienveillance, 
il  lui  suffira  de  faire  appel  au  droit  commun 
que  nous  aurons  scrupuleusement  respecté,  et 
au  sentiment  des  convenances  mutuelles. 

Notre  projet  a  un  autre  avantage,  c'est  qu'il 
rend  inutiles  tous  les  moyens  d  investigation 
(jui  paraissent  répugner  a  l'Assemblée  et  à 
1  industrie.  Avec  ce  projet,  plus  d*examen  des 
livres,  plus  de  déclarations,  plus  d'ingérence 
du  fisc  dans  le  domicile  ou  dans  le  comptoir  de 
rindustriel. 

L'impôt  est  perçu  sur  la  marchandise;  en 
face  de  la  marchandise  ;  un  seul  point  est  à 
constater  :  son  poids  ;  et,  ce  point  constaté, 
tout  est  fini  pour  l'industriel. 

Voilà  donc  la  base  de  l'impôt  que  nous  vous 

8 reposons  ;  elle  est  à  l'abri  de  toute  espèce  de 
iscussion. 

J'ai  dit  et  je  soutiens,  en  second  lieu,  que  ce 
projet  a  le  mérite  de  résoudre  à  lui  seul  toutes 
nos  difficultés  financières. 

Votre  commission  vous  a  proposé  un  projet 
de  tarif  réxiuit  que  le  Gouvernement  a  adopté. 
Tous  les  hommes  compétents  vous  ont  déclaré 
que  ce  projet  ne  pouvait  donner  au  Trésor 
qu'une  ress^ource  excessivement  restreinte. 
Four  apprécier  cette  ressource,  le  Gouver- 
nement vous  a  dit  qu'il  fallait  diviser  les  re- 
cettes espérées  en  trois  catégories  comprenant  : 
la  première  les  produits  immédiatement  réali- 
sables, la  seconde  ceux  qui  ne  seront  réaU- 
iiables  qu'après  l'expiratiim  des  traités  dénon- 
cés à  l'Angleterre  et  à  la  Belgique,  la  troisième 
les  produits  réalisables  beulement  après  les 
négociations  à  ouvrir  avec  les  puisi>ances  qui 
ont  encore  des  traités. 

Dans  la  première  partie,  le  Gouvernement  a 
introduit  quelques  articles  microscjpiques  qui 
avaient  échappé,  jusqu'à  ce  jour,  à  toute  tarin- 
cation.  Ainsi  les  faux  cheveux...  (Rires^  les 
poils  de  porc  et  de  sanglier,  les  écailfe^  de 
tortue,  les  dents  d'éléphant.  (Nouveaux  ri- 
res } 

En  vérité,  messieurs,  je  plaindrais  sincère- 
ment M.  le  ministre  des  finances  A,  pour  ré- 
soudre les  difficultés  qui  nous  pressent,  il  n'a- 
vait à  disposer  que   de  ressources  pareilles. 

La  seconde  partie  comprend  les  pro  lui ts  des 
matières  qui  nous  viennent  -les  (»ays  avec  les- 
quels nous  n'avons  pai  de  traité  :  les  cotons  do 
l'Amérique,  les  laines  de  la  Plata. 

A  cet  égard,  on  a  dit  avec  raison  :  L'est  sim- 
plement un  détour  que  vous  leur  imposerez. 
Vous  leur  fermez  une  porte,  ils  entrefont  par 
l'auire! 

A  cela  on  a  répondu  :  Nous  avons  des  doua- 
niers inti^lligenis  et  vigilants,  et  nous  avons 
un  tribunal  pour  réprimer  ces  fraudes  ! 

Je  ne  conteste  pas  la  vigilance  de»  douaniers. 
Quant  au  tribunal  dont  on  parle,  je  dois  vous 
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dire  en  deux  mots  ce  qui  en  est.  Voici  ce  qui 
existe  :  il  y  a  auprès  de  M.  le  ministre  du 
commerce  trois  ou  quatre  experts  désignés  par 
lui,  nniquement  par  lui,  sans  la  participation  du 
commerce,  et  qui  sont  appelés,  lorsque  s'élève 
nne  contestation  sur  la  valeur  des  marchandises 
taxées  ad  valoreni,  à  vider  cette  contestation. 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'on  appelle  un  tribu- 
nal ;  voilà  Tunique  moyen  que  vous  auriez  de 
constater  et  de  reconnaître  l'origine  des  matiè- 
res premières  introduites  par  infraction  aux  dis- 
positions que  vous  auriez  prises.  Ce  n'est  pas 
là  un  tribunal  sérieux.  Du  reste,  Thonorable 
M.  Pouyer-Quertier  vous  l'a  dit  avec  raison  :  il 
est  impossible  de  taxer  les  matières  premières 
aussi  longtemps  que  vous  ne  pourrez  pas 
établir  un  droit  compensateur  sur  les  produits 
fabriqués. 

Ce  en  qnoi  il  a  eu  tort,  c'est  de  penser  que 
ce  droit  compensateur  pourrait  être  étanli 
après  l'expiration  des  délais  consentis  ave<y 
1  Angleterre  et  la  Beldque.  Oui,  des  droiu 
compensateurs  partiels  pourraient  être  établis 
à  cette  épomie  ;  mais  des  droits  compensateurs 
partiels  pronieraient  exclusivement  aux  autres 
nations  qui  n'en  seraient  pas  atteintes.  Mieux 
vaut  ne  pas  avoir  de  tarif  compensateur 
qu'un  tarif  compensateur  partiel  et  imparfcût. 

Ainsi,  messieurs,  qu'il  soit  bien  reconnu  et 
admis  que  le  projet  ^e  tarifs  qui  vous  est  pré- 
senté est  un  projet  stérile  et  duquel  vous  ne 
devez  rien  attendie. 

M  le  Préal4eiit  de  la  Répta>liqae.  Nous 
n'admettons  pas  cela  1 

M.  GlaI^er.  Si  vous  l'admettiez,  la  discus- 
sion serait  bientôt  terminée  Je  crois  cependant 
que  M.  le  Préaident  de  la  République  l'admet 
plus  qu'il  ne  le  dit,  et  ce  qui  me  le  prouve,  c'est 
son  adhésion  à  l'amendement  préseité  par 
M.  Gasionde  e^  qui  est  pour  lui  comme  un  re- 
-tranchement  de  retraite.  (On  ru.) 

Or,  messieurs,  cet  amendemement  ne  me 
parait  pas  meilleur  que  le  projet  lui-môme. 

Vous  avez  déjà  élevé  le  droit  sur  les  patentes 
par  une  première  loi  ;  vous  avez  porté  du  quin- 
zième au  dixième  une  partie  des  droits  propor- 
tionnels établis  sur  les  paenies;  je  ne  reviens 
pas  sur  ce  fait,  il  est  sans  doute  encore  pré- 
sent a  votre  mémoire.  Mais  sans  vouloir  discu- 
ter l'amendement  qui  vous  est  proposé,  )e  vous 
dirai  seulement  qu'il  présente  à  mes  yeux  ce 
grave  inconvénient  qu'il  frappe  d'à  plomb  sur 
une  partie  notable  de  petits  industriels  ou  d'in- 
dustriels moyens  qui  ne  peuvent  pas  le  sup- 
Sorter.  Oui,  un  jour  viendra  où  nous  aurons 
es  ressources  à  demander  à  l'impôt  des  pa- 
tentes, mais  ce  jour  ne  sera  venu  qu  autant  que 
vous  aurez  soigneusement  revisé  ta  nomencla- 
ture des  patentables,  que  vous  l'aurez  mise  en 
harmoirTe  avec  les  besoins  nouveaux  que  l'in- 
dustrie a  créés.  (Oui!  oui!  —  Très-bien I  très- 
bien!)  Jusque-là  les  patentes,  fondées  sur  une 
simple  présomption  de  bénéfice,  seront  tou- 
jours entachées  d'une  énorme  inégalité,  et 
c'est  cette  inégalité  choquante,  déplorable, 
au  on  vous  demande  encore  d'augmenter  par 
des  centimes  additionnels. 

Maintenant,  si  ces  impôts  ne  valent  rien, 
celui  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pniposer  a-t  il 
l'avantage,  comme  j*ai  eu  l'honneur  de  vous 
le  dire,  de  résoudre  complètement  la  question 
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La  base  de  l'impôt  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  est  celle-ci  :  Vous  taxerez  d'un  droit 
égal  à  la  moitié  de  celui  qui  est  porté  dans 
le  tarif  conventionnel ,  tous  les  produits  si- 
milaires à  ceux  qui  sont  portés  dans  ce  tarif 
conventionnel.  Ainsi,  si  mes  souvenirs  sont 
fidèles ,  le  coton  est  taxé  à  30  francs  les 
100  kilogrammes  :  vous  les  réduirez  à  15. 
J'ajoute  même  une  modification.  Il  est  des 
pro<1uiis  qui  sont  le  résultat  de  deux  fabrica- 
tions successives,  les  tissus  par  exemple.  Les 
tissus  sont  le  résultat  d'une  première  fabrica- 
tion, le  tilage,  puis  d'une  seconde  fabrication, 
le  tissage.  Il  faut  alors  que  le  droit  se  répartisse 
par  moitié  sur  ces  deux  fabrications;  aussi 
chaque  produit  complet  ne  supportera  qu'un 
droit  égal  à  la  moitié  de  celui  qui  est  porté 
dans  le  tarif  conventionnel. 

Ce  droit  est-il  excessif?  Est-il  de  nature  à 
porter  atteinte  à  notre  industrie?  Je  ne  le  crois 
pas. 

Sous  l'influence  du  droit  porté  au  tarif  con- 
ventionnel, qui  est  de  12  à  14  p.  100,  les  pro- 
duits étrangers  pénètrent  sur  notre  sol  jusqu'à 
concurrence,  en  bloc,  de  900  millions,  et,  pour 
ne  parler  que  des  tissus  et  des  produits  fabri- 
qués, jusqu'à  concurrence  de  330  millions. 

Si,  sous  l'influence  du  droit  de  12  p.  100,  les 
produits  étrant^ars  peuvent  prendre  part  à  no- 
tre consommation  dans  une  proportion  aussi 
large,  je  puis  en  conclure  sans  être  téméraire, 
que  ce  droit,  .^e  trouvant  réduit  de  moitié,  ne 
portera,  par  conséquent,  aucun  préjudice  à  la 
consommation. 

De  plus,  j'ai  consulté  ce  qui  se  fait,  à  cet 
égard,  aux  Etats-Unis,  et  j'ai  trouvé  que  le 
droit  de  6  p.  100  a  été  admis  sans  difficulté  et 
sans  porter  atteinte  à  la  consommation  inté- 
rieure du  pays. 

-Voilà  donc  notre  base  :  )in  droit  de  6  p.  100 
ou  un  demi-droit  é;^al  à  celui  qui  est  porté  au 
tarif  conventionnel  imposé  à  tous  les  produits 
fabriqués  similaires  à  ceux  importés  de  l'étran- 
ger. 

Quant  à  l'exportation,  nous  parlerons  tout  à 
l'heure  du  drawback. 

-  Maintenant,  quel  sera  le  montalit  de  cet  im- 
pôt? Les  statistiques  les  plus  autorisées  éta- 
blissent que  l'ensemble  des  produits  fabriqués 
en  France  s'élève  à  12  milliards,  grande  et  pe- 
tite fabrication  comprise.  Les  grandes  fabrica- 
tions ne  comptent  dans  ce  chiffre  que  pour 
6  milliards,  et  vous  ne  vous  étonnerez  pas  de 
cette  appréciation,  lorsque  vous  vous  souvien- 
drez que  votre  rapporteur  d'abord,  et  M.  le 
Président  de  la  République  après  lui,  vous  ont 
dit  que  les  seuls  tissus  donnent  lieu  à  une  fa- 
brication de  3  milliards. 

Quelques  membres.  Mais  non  ! 

M.  Clapier.  De  telle jorte  que  ce  n'est  pas 
exagérer  les  chifi^res  de  peTiser  que  tous  les  autres 
produits  qui  se  composent  de  li  verroterie, 
des  métaux,  des  machines,  de  la  poterie,  de 
l'industrie  de  la  peau,  égalent  encore  une  som- 
me de  3  milliards  :  total  6  milliards. 

Sur  ceite  somme  il  faut  déduire  d'abord  les 
produits  que  vous  avez  déjà  frappés,  tels  que 
le  sucre,  tels  que  le  papier;  il  faut  aussi  faire 
la  part  de  la*  contrebande  ;  il  faut  ensuite  faire 
également  la  part  de  la  réduction  que  le  re- 
tranchement de  l'Alsace  a  nécessairement  ap- 
portée à  ce  diiffire  de  6  milliards^  La  part  de  oes 
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trniH  drcont^tancog,  jn  la  tnis  on  (IMuisant 
'2  inilliunlK.  Il  ivHh^  (Ioik*.  4  uiilliuniH  do  valeur 
imjtoMublo.  Si  nous  niahliHRoiiH.  on  gros,  sur 
coH  4  uiillinnlH  uno  iin|)08iti(m  do  i\  )).  100,  nous 
nrrlvouH  h  ^240  niillionH.  Hi  onBuito  nous  ajou- 
tons IcM  ()  p.  100  (lonl  nous  gnNvorons,  à  litre 
(lo  (IroilH  coniponHsuourH,  Ior  produits  similaires 
^trungors  qui  s'iMôvont  à  ;KU)  ou  310  millions, 
nous  arrivons  encore  h  '20  millions  perçus  sur 
loH  produits  étrangers;  total,  260 millions,  sur 
lesquels  vous  aurez  il  dtîduire  des  frais  de  per- 
ception dont  nous  parlerons  tout  ^  Thoure. 

Voih\,  nie-sieurs,  les  chilTrcs  (juft  nous  don- 
nent les  n^sultats  ffènt'Taux  empruntés  aux  sta- 
tif  tiques  mi^mos.  Jo  sais  que  les  résultats  géné- 
raux trompent  toujours,  et  nous  en  avons 
clinquo  jour  do  nouveaux  exemples;  mais  je 
crois  qu'on  réduisant  i\  200  millions,  cVst-à-diro 
on  fttlsantpour  rinconnu.pour  les  éventualités 
une  nouvelle  réduction  de  GO  millions,  nous 
orriNeriouH  ù  un  chilVn^  com[)létement  justilié. 

C'est  donc  un  piH)duit  indiscuiable  de  200 
millions  qui  résulterait  de  Timpùt  à  base  trôs- 
large  nue  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  et 
vous  allé»  comorendre  comment  il  est  possible 
d'arriver  i\  ce  eliilVre. 

Si  mes  souvenirs  sont  exacts,  le  Gouverne- 
mont,  dans  son  pn^nier  projet,  lorsqu'il  ne 
taxait  ouo  les  matières  premiè/es,  arrivait  à 
un  chilmMle  ir>Oi\  lt»0  millions.  Quant  à  moi, 
je  ne  taxe  pas  seulement  la  matière  première, 
JO  la  taxe  augmenté<^  de  toute  la  valeur  que  lui 
a  prthnmV  le  produit  national.  IVoù  il  suit  que 
j'établis  mon  impôt  sur  une  bise  infiniment 
plus  larjre  Kt  Uv»  me  dites  inw  qu'en  cela  je 
nuis  au  travail  national,  «le  lui  nuis  infiniment 
nu)ins  que  dans  l'impùt  frappant  sur  les  ma- 
lièrt^s  prt>mièrt»s.  Sur  les  maiièn^s  promièros, 
jo  taxe  le  travail  à  son  origine,  dans  toutes  ses 
évolutions:  je  le  p^ne  dans  tous  ses  mouve- 
monts  ;  mais  en  taxant  le  produit  liibrioué. 
comme  je  ne  demande  l  impôt  au  iraN-ail  qu  au- 
tant que  son  anivrt»  est  accomplie,  je  ne  lui 
apporte  aucune  es^nVe  de  »5ène\ 

Ih^  plus»  je  nt*  lui  imno^o  aucun  accroisse- 
mont  de  capital,  Kt  en  otVet.  dans  le  pn>jet  des 
matières  pn^mièrw*.  il  lui  faut  un  capital  auiî- 
monté,  |vHvco  que  le  moment  do  se  r^^upértT 
«or  le  ivnsommaiour  est  éloijîoè.  Mais,  on 
taxant  la  matièrt>  fabriquée,  c  >nuuo  le  moment 
do  se  nVnjv^rx^r  :^ur  le  cons^nnmatour  o$t 
prwho,  rindustrio  n  a  |xis  Ih^sv>îu  d'un  capital 
aUiîmonté, 

Amsi  j<^  taxo  le  r\^suUat  du  iravail  national, 
mais  jo  no  le  j^^ne  |vas:  au  c.v,i;rairi\  jo  le  ?o- 
ooudo  01  lo  fv^rtifio,  * 

l/\m|H^i  que  jo  ptv^poso  osl  donc  bien  assu* 
i>i^  ot  pnvluîî  dos  t\>su-uts  invvn;os:aKo-'î.  Avoc 
COI  »nV{H^t  vous  |H>,;\ei  ô\\^«or  tous  îos  uu}vM$ 
»lii*  detad  *;ui  v\>«s  sont  prv^sonuv.  IHus  d^  c^iv 
tinu^s  aUîiîiv^nnoîs  suc  la  prv^prîoio  îonoit^r*, 
plu^  d  ut^v^.  svr  ',0  lYxonu,  pîus  d*a;u:ttonta* 
tu^v.  xb  •jVAUv,u\  Ij^quosùvm  est  rv^sot.:o  d'un 
\V«*j>  IVx^s  U\s  r,v.',H\:s  qui  wus  s\>;>t  vr\^:y>$^ 
no  SK^n;  .;x-^'»  xîos  oxinxiiouîs  ;  c*^lui  q;:o'  ;î*\oxî$ 
;^vo,r,u^5s  x^;!ïyt»  sx^ît  un  syst^^ire  vWxvjvVv'  Ws- 
bi^î*.  !  trx'^S'V.on    sur  \<x;s,ou;^  lvft^\.^. 

J'jtVr\io  xv.A'.uîouAv^t,  UK^^s.our^,  U  îrv^isWuo 
ouevjtîw:  ,;;io  ^a;  ;xr,s  ^Vn^:*^^^vo;u  n;o  d  sc;s:i^r 
J^\a\*:t  xous  Tc^"^  ïïx^iH^  o>î   d  uxtn>  a^\.v«caU\>ii 


M.  Clapier.  Je  le  reconnais,  je  ne  fuis  pas 
vaut  la  difficulté.  J'ai  bosoin  à  cet  égard  d  un 
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M. 

devant 

peu  d'attention,   de   bienveillance  et  de  pa- 
tience. (Parlez!  parlez!) 

D'abord  si,  en  principe,  l'impôt  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  soumettre  est  reconnu  bon, 
si  sa  base  est  reconnue  indiscutable,  il  faudra, 
pour  l'écarLor,  qu'il  vous  soit  démontré  que 
cette  impossibilité  qu'on  allègue  est  bien  com- 
plète et  bien  radicale. 

Eh  bien,  qu'on  me  signale  une  seule  matière, 
.un   seul  fait,  une  seule  action  de  la  vie  que 
l'impôt,  dans  des  temps  plus  ou  moins  éloi- 
gnés, ne  soit  pas  parvenu  à  atteindrel  Quant  à 
moi,  je  n'en  connais  pas. 

Mais  voyons  de  plus  près,  et  ne  nous  con- 
tentons pas  de  ces  considérations  générales. 

Vous  avez  pour  percevoir  vos  impôts  trois 
systèmes  :  le  droit  de  circulation,  l'exercice, 
l'estampille  ou  la  marque. 
^  Le  aroit  de  circulation,  vous  le  connaissez 
tous,  c'est  celui  qui  est  appliqué  aux  vins  aue 
vous  vendez  ;  il  s^exécute  au  moyen  d'une  dé- 
claration faite  chez  le  buraliste,  d'un  passavant 
q[ui  vous  est  donné,  d'une  déclaration  faite  à 
1  entrée  des  villes.  Ce  moyen  de  perception 
exi<«te  exclusivement  pour  les  liquides. 

DansMes  matières  que  je  vous  propose  d'im- 

Soser,  je  trouve  un  liquide  :  l'huile.  Et  je  me 
emanderai  comment  il  se  ferait  que  ce  qui  est 
{>os8ible  pour  les  vins  ne  Ferait  pas  possible  pour 
'huile.  Gomment  !  voilà  un  baril,  je  le  remplis  de 
vin,  il  paye  l'impôt  ;  je  le  remplis  d'huile  et  il 
sera  impo'ssibl»  d'y  toucher?  (On  rit.)  Gela  n'est 
pas  raisonnable.  (Mouvement  approbatif.) 

L'impôt  sur  l'huile,  messieurs,  n'est  pas 
noaveau.  il  a  été  établi  en  1817.  Vous  avez 
.  dans  vos  codes  financiers  une  législation  com- 
plète à  cet  égard.  Get  impôt  a  fonctionné  à 
cette  époque,  il  rendait  3  ou  4  millions  par  an  ; 
c^était  peu.  Le  commerce  cle  P huile  n'était  pas  ar- 
rivé à  son  développement. et  Tmipôt  ne  fut  aboli 
qu'en  1822.  sur  rinstanco  des  propriétaires  d'o- 
liviers du  midi:  or.  tous  le>  olivier^  avaient  été- 
gelés:  sans  cela  cet  impôt,  imposi^ible,  existe- 
rait encore.  vTrés-bienîJ 

Recimnaissons.  messieurs!,  que  pour  les  li- 
quides, lo  drvMt  de  circulation  est  un  impôt 4>os- 
siblo.  Or.  savor-vous.  mossieur?.  ce  que  doit 
vous  fi^ndrt^  cet  impôt?  2ô  milUons. 

in  iHembr-,  Au  moms î 

M.  Clapier.  11  est  taxé  ainsi.  D'ailleurs, je 
jKv  *a:s  vous  donner  les  chiffras.  Cest  une 
mations  ,^ue  jo  connais  assei. 

Ainsi.  ^>  millions. 

Jo  vous  ai  dîï  q;:?  vous  auriez  incomes»- 
Momont.  à  ra-son  dos  drxnts  coiuivnsaieurs  sur 
los  mav>r^  é^un^J^n?$.  '^•»  mîuons:  vous  ne 
mo  lo  ds.-^utcî  jvÀs.  c'est  cx^nsunt  :  vous  les 
i»or\wro«  À  la  fr\^n\iort\  Jo  \\>Uv  xi  liv^r.c  dfjà 
iïV»uv\>  40  tt*il".iv*;\$  sans  cvn:t>sUî'.oa  pi]fc>siMô. 
IVur^uivons- 

^0  uùIUons  s,;r  les  hui>5s  ^,'  cii.I  s>r.s  sur  le^ 
dn>it*  cvnujy^'îsjiîov.rs  :vrrr.:s  su:   îo«?  pnxiïi::s 
oînîXvx^rs  oî*«nftv,î  à  *-*  î'.vuU'W  ;  î*>;ai    ».    u:.!- 
iî\v.*s  quo  ;^  r.\c;s  ^'..^ns  v  ,;  v  .v  T,>?.    Ttv^-":  -f  r. 
ty^Kor  *  sur  v;.\i?:>i  .Mr..**. 
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U  vaut  mieux  que  sa  réputalion.  Il  est  imposé, 
en  l*état,  aux  raffineries,  aux  papeteries,  aux 
manufactures  de  chicorée,  à  ralcool  et  à  tous 
lés  produits  accessoires.  J'ai  consulté  un  raffi- 
neur  de  sucre  qui  m^a  dit  :  Loin  de  m'en 
plaindre,  je  m'en  félicite  ;  le  contrôle  des  em- 
ployés du  Gouvernement  me  sert  de  contrôle 
aux  opérations  de  mes  propres  employés. 

Cependant,  je  respecte  toutes  les  suscep- 
tibilités, et  je  n'emploie  l'exercice  aue  là  où 
il  est  indispensable  et  où  il  peut  s  appliquer 
sans  des  embarras  considérables. 

L'exercice  est  sans  embarras  pour  les  gran- 
des fabrications  ;  je  ne  l'appliquerai  qu'a  cel- 
les de  nos  grandes  fabrications  qui  sont  com- 
plètement réfractaires  au  troisième  moyen  que 
je  vais  vous  signaler,  celui  de  la  marque.  Ce 
senties  fabriques  de  glaces,  que  je  désire  fort 
atteindre,  parce  cru'll  s'agit  d'un  produit  riche 
et  de  luxe  ;  les  établissements  de  porcelaines, 
et  un  ou  deux  autres  qui  m'échappent.  Ceux- 
là,  je  les  exercerai,  et  je  puis  les  exercer  sans 
difficulté,  parce  qu'il  n'y  a  pas  là  de  petite 
industrie.  En  outre,  l'exercice  a  pour  son  cor- 
rectif naturel  et  souvent  accepté  le  droit 
d'abonnement.  Or  il  n'est  rien  oe  plus  facile 
que  de  faire  l'abonnement  de  ces  grandes 
usines,  parce  qu'elles  offrent  dans  leur  comp- 
tabilité toujours  très-bien  tenue  des  bases  cer- 
taines de  cet  abonnement. 

Voilà,  messieurs,  le  second  moyen  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer,  que  je  restreins  à 
certaines  industries  qui  pourront  l'accepter 
sans  embarras,  et  qui  ne  le  repousseront  pas. 
J'igliore  ce  que  cela  vous  donnera,  mais  j'ai  le 
droit  de  vous  dire  que  jusqu'ici  mon  impôt 
n'est  pas  complètement  impossible.  (Très  bien  ! 
très-bien  I) 

J'arrive  à  l'impôt  sur  les  tissus  et  sur  les 
matières  analogues. 

Ceux-là,  je  me  propose  de  les  atteindre  au 
moyen  de  la  marque  et  de  l'estampille,  et  de 
procéder  à  leur  égard  comme  on  a  procédé  en 
matière  de  douane,  et  j'ai  à  vous  démonter 
Qu'il  sera  plus  facile  de  les  atteindre  qu'il  ne  Test 
d'atteindre  les  produits  à  la  frontière,  et  que 
j'ai  yin  meilleur  contrôle  que  celui  que  votre 
administration  des  douanes  me  présente  avec 
ses  vingt  mille  employés.  Je  prends  de  dificiles 
engagements,  je  vais  esf^ayer  de  les  remplir. 

L'estampille  ou  la  marque  a  été,  bous  notre 
ancienne  législation,  le  moyen  exclusif  de  per- 
cevoir l'impôt.  Or,  l'impôt  sous  notre  ancienne 
législation,  l'impôt  de  aouane  ou  l'impôt  inté- 
rieur n'étaient  pas  faciles  à  percevoir  en  raison 
de  la  division  du  territoire.  Le  territoire  était 
.divisé  en  trois  systèmes  de  douanes.  Il  y  avait 
les  cinq  grandea  fermes  dont  Paris  était,  pour 
ainsi  dire,  le  cbief-lieu  ;  il  y  avait  les  provinces 
étrangères  et  les  provinces  réputées  étrangères. 

Lorsqu'un  produit  voulait  passer  d'une  de 
ces  zones  dans  une  autre,  on  le  faisait  payer; 
mais  il  ne  fallait  pas  qu'il  payât  deux  fois,  et 
alors  que  £oûsait-on  !  On  estampillait  le  pro- 
duit qui  avait  payé  l'impôt,  de  manière  à  ce 
au'il  pût  se  faire  reconnaître  en  entrant  dans  la 
ouane  d'une  autre  zone.  La  marque  et  l'estam- 
pille étaient  universellement  employés  à  cette 
époque  pour  toutes  les  opérations  i?e  douanes. 
(Je  moyen  avait  été  consacré  par  les  ordonnan- 
ces de  nos  rois.  (Oh  l  oh  !  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

ANNALES.  —  T.  XIII. 


Je  VOUS  demande  grâce  pour  ces  ordonnances; 
elles  ont  été  rendues  sous  les  inspirations  de 
Colbert.  (Rires  approbatifs  à  droite.  —  Parlez  ! 
parlez!) 

«  Les  arrêts  du  conseil  du  4  novembre 
1687  et  d'avril  1693  intervenus  sur  le  fait  des 
manufactures  de  lainage  et  leur  teinture,  veu- 
lent que  chaque  pièce  d'étofle  de  laine  qui  se 
fabrique  en  France  soit  revêtue  de  plusieurs 
marques,  savoir  :  1®  celle  de  l'ouvrier;  2*»  celle- 
du  teinturier  ;  3<^  celle  des  gardes-jurés  des  ou- 
vriers ;  4®  celle  des  gardes-maîtres  et  gardes  de 
la  draperie.  Toutes  ces  marques,  à  l'exception 
de  celle  de  l'ouvrier,  qui  doit  être  en  laine,  doi- 
vent être  empreintes  sur  des  plombs  appliqués 
à  la  tète  du  chef  de  la  pièce.  > 

Ces  marques  variaient  suivant  la  nature  de 
l'objet  qui  devait  les  recevoir.  Les  draperies 
recevaient  une  empreinte  de  plomb  ;  les  toiles 
de  lin  ou  de  coton  recevaient  une  simple  em- 

f)reinte  comme  un  timbre,  avec  des  colorants  ; 
es  matières  ou  les  produits  riches,  comme  les 
dentelles,  avec  une  marque  pratiquée  au  moyen 
d'un  pain  à  cacheter  placé  entre  deux  papiers, 
comme  celle  qu'on  appHque  aux  actes  de  chan- 
cellerie. Les  cuirs  recevaient  une  marque  à  la 
tête  de  la  peau  ;  les  matières  d'or  et  a'argent 
recevaient  un  poinçon  ;  les  matières  de  fer  pa- 
reillement. Aucun  produit  n'échappait  à  cette 
marque. 

La  loi  de  1791  abolit  la  marque;  mais  la  né- 
cessité fut  ici  plus  forte  que  la  loi.  La  marque 
ne  fut  pas  jugée  seulement  possible,  elle  fut 
jugée  indispensable.  Ainsi,  elle  fut  maintenue 
pour  les  fils  d'or  faux  dévidés  sur  fleuret  et 
pour  les  matières  d'or  et  d'argent;  et  M.  Ti- 
rardvousadit  avec  quelle  sévérité  elle  s'exerce 
encore  aujourd'hui.  Elle  fut  maintenue  pour 
les  savons. 

En  1816,  une  vaste  contrebande  de  produits 
anglais  se  faisait  en  France  :  on  n'eut  d'autre 
moyen  de  l'empêcher  que  de  rendre  la  marque 
obligatoire  pour  les»  produits  fabriqués  en 
France.  Elle  fut  considérée  alors  comme  la  sau- 
vegarde de  l'industrie  française. 

Depuis,  elle  a  encore  été  établie  pour  les 
produits  que  nous  expédions  dans  le  Levant. 
Partout  dans  l'industrie  nous  trouvons  la  mar- 
que. Voyez  un  industriel  qui  est  parvenu  à 
fabriquer  d'excellents  produits  et  a  obtenu 
pour  eux  un  débouché  considérable  en  pays 
etangers.  Que  fait-il?  Il  leur  met  une  marque. 
Il  ne  s'en  tient  pas  là  :  il  dépose  cette  marque 
au  greffe ,  soit  ou  tribunal  de  commerce,  soit 
du  conseil  des  prud'hommes,  et  par  le  fait  de 
ce  dépôt,  la  marque  devient  pour  lui  une  sau- 
vegarde et  une  propriété. 

Et  vous-mêmes,  messieurs,  à  l'occasion  d'un 
projet  de  loi  qui  a  été  déposé  et  que  vous  dis- 
cuterez un  de  ces  jours,  vous  serez  appelés  à 
déclarer  que  le  Gouvernement  sera  tenu  de 
contre- signer,  par  un  timbre  quelconque,  cette 
marque  qui  est  restée  jusqu'à  ce  jour  faculta- 
tive pour  les  industriels. 

Mais  quoi,  messieurs  !  est-il  poss'd)le  de  con- 
stater l'efficacité  de  la  marque  ? 

Mais  tout  est  marque  dans  nos  impôts  !  Le 
papier  timbré,  qu'est-ce  qui  lui  donne  sa  va- 
leur ?  La  marque.  Gomment  êtes-vous  parve- 
nus à  simplifier  l'impôt  sur  les  postes  ?  Par  la 
marque  d'un  petit  timbre  bien  facile  à  contre- 
faire, qui  offrait,  sans  doute,  à  son  origine, 
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Ifien  des  objections,  et  qui  cependant  a  accom- 
pli l'un  des  plus  grands  protsTPs  financiers  qa'ii 
soit  posible  de  réaliser.  (Très-bien  !  très-bien!; 

Et  cette  facture  que  iroug  avez  imposée  de 
dix  centimes,  comment  TaTez-vons  fait  ?  Par 
l'apposition  d'une  magoe.  De  gnelque  côté 
qae  je  me  tourne...  (Hilarité),  je  tronte  la 
marque  employée  partbat. 

M.  le  comte  de  Donhet.  Cesi  le  timbre 
mobile  que  je  demande. 

M.  Glairter.  Et  j'ai  bien  le  droit  de  dire, 
messienrs,  qu'un  fait  aussi  général,  aussi  uni- 
versellement accepté,  aussi  efficace,  —  car  il 
TOUS  produit  de  bien  belles  recettes,  —  n'est 
pas  un  mode  d'impôt  impossible.  Reconnais- 
sons-le donc  ;  l'impôt  est  possible  et  le  fisc  peut, 
s'il  veut  l'employer,  en  retirer  immédiatement 
ce  que  T impôt  promet. 

Mais  j'ai  pris  un  engagement  plus  fort:  c'est 
de  vous  démontrer  que  cet  impôt  non-seule- 
ment est  possible,  mais  que  c'e^^t  lui  qui  offre 
le  moins  d'embarras,  au'il  présente  notamment 
beaucoup  moins  d'embarras  que  la  perception 
de  l'impôt  des  douanes,  qui  parait  être  l'impôt 
de  prédilection  du  Gouvernement. 

Pour  cela,  messieurs,  permettez-moi  un 
moment,  de  vous  conduire  sur  le  quai  d'une 
ville  maritime...  (Parlez!  parlez!)  et  devons 
faire  assister  à  cette  perception  de  l'impôt  dés 
douanes  que  l'on  vous  présente  comme  si  facile, 
si  exempte  d'embarras. 

Voici  ce  qui^se  passe  : 

Un  navire  arrive  ;  à  peine  il  a  touché  dans 
le  port,  qu'il  est  obligé  d'envoyer  sa  déclara- 
tion à  la  douane,  c'est  ce  qu'on  appelle  son  ma- 
nifeste, (]ui  est  la  déclaration  en  gros  de  la 
composition  de  sa  cargaison.  Or,  qu'il  ne  se 
trompe  pas,  car  la  moindre  erreur  entraînerait 

gsut-élre  la  confiscation  du  navire.  (Oh!  oh!) 
i'  elle  était  frauduleuse,   elle  entraînerait  la 
confiscation.  (C'est  vrai.  —  Très-bien!) 

M.  Ponyer-Qnertler.  Alore  on  n'a  jamais 
fitit  de  fraude,  car  il  n'y  a  pas  encore  eu 
d'exemple  de  confiscation.  Citez  un  fait! 

M.  Clapier.  J'ai  vu,  à  une  certaine  époque, 
des  capitaines  singulièrement  chagrinés.  Il 
&ut  reconnaître  que  l'administration  des  doua- 
nes a  toujours  montré  sur  ce  point  la  plas 
grande  bienveillance;  mais  la  loi  est  là  et  je 
vous  parle  de  la  loi.  (Très -bien!) 

Quand  la  déclaration  est  faite,  on  envoie  un 
douanier  à  bord  pour  visiter  Fommairemènt. 
Dans  les  trois  jours,  le  négociant  est  obligé 
de  faire  la  déclaration  de  détail,  nature  par  na- 
ture de  marchandise,  colis  par  colis,  et  il  ne 
lui  est  pas  donné  de  la  rectifier  après  les  vingt 
quatre  heures;  et  puisque  je  viens  d'avoir  un 
contradicteur  qui  connaît  la  matière,  je  vais 
préciser  ce  point. 

Le  négociant  fait  sa  déclaration  dans  les 
trois  jours,  mais,  moi  capitaine,  pendant  trois 
jours,  j'ai  mon  navire  là  ;  mon  équipage  de 
garante  ou  cinquante  hommes  mange  et  boit; 
le  suis  obligé  d'attendre.  Ma  déclaration  faite, 
f  obtiens  alors  ce  qu'on  appelle  un  numéro  de 
débarquement.  S'il  y  a  beaucoup  de  navires, 
cela  me  renvoie  à  deux  ou  trois  jours.  C'est 
arrivé  cela,  messieurs.  On  a  vu  des  navires  at- 
tendre jusqu'à  sept  et  huit  jours  dans  les  mo- 
ments où  nous  avions  de  nombreuses  cargai- 
sons de  blés.  J'ai  vu  des  débats  multiples  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  pouf  le  payement 


des  surestaries  que  ces  retards  ocetsionoaient. 
U  s'agit  de  savoir  quand  commencent  les  sures- 
taries, si  c'est  ou  non  un  fait  de  force  majeure. 
J'en  ai  assez  plaidé  de  ces  procè«  pour  en  sa- 
voir Quelque  chose.  (Rire  général.) 

Enfin,  j'ai  obtenu  mon  tour  de  débaitiue- 
ment,  j'ai  obtenu  qu'un  visiteur  voulût  bien 
venir  me  seconder  dans  le  débarquement  de  la 
marchandise.  La  marchandise  est  à  quai,  il 
faut  la  vérifier,  on  défonce  toutes  les  barriques, 
on  ouvre  tous  les  Mlots,  on  sonde  toutes  les 
futailles,  on  perce  les  unes,  on  jaugé  les  autres, 
et  ce  n'est  qu'après  tout  cela  que  le  vérificateur 
porte  le  résultat  de  la  vérification  sur  le  registti? 
portatif.  Le  registre  portatif  est  livré  au  contriV- 
leur,  lequel  dresse  mon  compte.  Mon  compte 
dressé,  je  suis  admis  à  payer.  Tout  cela  a  duHè 
sept  ou  huit  jours,  pendant  lesmiels  il  a  fallu 
multiplier  les  démarches,  et  mire  de  nom- 
breuses réclamations. 

Voilà  cet  impôt  si  simple. 

llaintenànt,  parlons  de  l'inopôt  de  la  douane 
par  terre.  C'est  tout  aussi  difficile.  La  France 
est  environnée  de  ce  qu'on  appelle  la  zone  de 
douanes.  C'est  une  zone  de  2  kilomètres  de 
laiveur,  tracée  le  long  de  la  frontière  de  terre. 

Lorsque  vous  voulez  faire  entrer  un  produit 
étranger,  le  voiturier  est  obligé  de  se  diriger 
dîrecteikient  vers  le  bureau  le  plus  prochain 
pour  faire  sa  déclaration.  La  voiture  est  char- 
gée, bâchée  :  tout  cela  est  bien  conditionné. 
Qu'importe  à  la  douane.  On  en  use  a\-ec  lai 
comme  on  en  use  avec  vous,  lorsque  vous*  venez 
des  pays  étrangers,  on  ouvre  votre  malle  ;  on 
ouvre  ses  ballots,  ou  vérifie  le  tout,  el  quand 
ou  a  tout  vérifié,  on  refait  les  ballots  comme 
on  peut,  on  les  recharge  comme  on  peut,  et  le 
voiturier  reprend  sa  route  vers  sa  destination  ; 
on  lui  délivre  un  passavant  et  il  est  obligé  de  le 
montrer  aussi  longtemps  qu'il  se  trouve  dans 
cette  zone  réservée,  d'en  justifier  au  bureim  de 
sortie,  et  quand  ces  formalités  ont  été  remplies, 
il  lui  est  permis  d'atteindre  le  lieu  de  sa  aesti- 
nation.  (bourires.) 

Quand  on  veut  mire  sortir  des  objets,  c'est  ht 
même  chose,  mais  seulement  l'administration 
est  bienveillante  et,  pour  épargner  tous  ces 
embarras  aux  fabricants,  à  ceux  de  Rouen  no- 
tamment.. .  (On  rit)  on  a  établi  dans  les  princi- 
pales villes  de  fabrique  des  douanes  intérieu- 
res auxquelles  on  peut  s'adresser  pour  faire  les 
déclarations  de  sortie,  pour  faire  vérifier  à  do- 
micile les  objets  qu'on  expédie,  de  sotte  que 
dans  ce  cas  on  est  débarrassé  du  souci  de  les 
faire  vérifier  au  bureau  de  sortie  I 

Maintenant,  que  se  passera-t-il  avec  l'impôt 
que  je  propose  ?  Quelque  chose  do  bien  simple. 
J'applique  un  priTicipe  qui  existe  déjà  dans  la 
législation  des  douanes,  c'est  que  par  une  "fic- 
tion de  droit  la  fabrique  est  censée  pays  étran- 
ger, c'est  là  une  présomption  qui  existe  pour 
les  entrepôts,  qui  existe  également  potir  toutes 
les  fabriques  soumises  à  l'exercice  :  dans  ce  cas 
l'impôt  n'est  perçu  qu'au  moment  oh  le  produit 
dépasse  le  seuil  de  la  fabrique. 

Gela  étant,  mon  opération  est  bien  simple. 
J'agis  comme  si  je  misais  venir  mon  prouuit 
de  pays  étranger;  je  le  fais  sortir,  je  vais  au 
bureau  le  plus  voisin,  je  le  fais  examiner,  on 
me  délivre  un  passavant  et  je  rentre  dans  le 
p.'iys  Voilà  l'opération  en  gros,  je  ne  la  déttis 
pas  dans  les  détails  ;  mais  voilà  le  prindpe. 
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Vous  me  direz  :  c'est  très-fatigant;  mais  voue  | 

vez  tous  que  radcninistration  des  douanes  a 
raments  qui  s'adapteraient  aux  né- 
C0^•ités  de  Pindustrie.  Et  de  même  qu'elle  éta- 
blit ies  aouanes  dans  les  endroits  où  il  y  a  de 
grandes  fabrications,  il  pourrait  y  avoir  des 
bureaux  de  perception  auxquels  les  fobricants 
pourraient  faire  vérifier  leurs  produits  sans 
embarras  et  sans  frais.  Ainsi,  Popération  est 
bien  simple. 

On  m'a  môme,  depuis  Quelques  temps,  indi- 
qué un  procédé  qui  la  simplifierait  encore  da  • 
vantage.  Un  industriel  a  inventé  un«  liseré  qui 
jouerait  pour  le^  produits  fabriqués  le  rôle  que 
joue  le  tiDQbre-poste  pour  les  lettres.  On  appo- 
serfùi  fce  lUeré  tout  le  long  de  la  pièce. 

Le  voici,  messieurs  I  (LN^rateur  déploie  une 
bande  d'étqffe  grise  bordée  d'un  liseré  blanc. 
—  On  rit.) 

Ce  liseré  serait  vendu  comme  des  timbres- 
poste.  U  serait  indélébile,  comme  lui,  on  l'a- 
chèterait partout,  dans  toutes  les  administra- 
tions où  le  Gouvernement  jugerait  convenable 
d'en  fair0  le  dépôt;  et  il  aurait  un  avantage, 
c'est  que  non-seulement  il  constaterait  le  paye- 
ment des  droits;  mais  conmie  il  est  gradué  par 
mètre,  à  m^esure  aue  chez  le  fabricant  ou  cnez 
le  débitant  on  détaillerait,  on  couperait  une 
partie  de  la  pièce,  il  saurait  ce  que  mesure  le 
coupon  restant.  Ce  liséré  remplirait  ainsi  une 
destination  à  la  fois  fiscale  et  industrielle.  (Ap- 
probation et  rires  sur  divers  bancs.) 

Une  voix.  C'est  très-ingénieux  ! 

M.  iGlapler.  L'Assemblée,  je  crois,  est 
maintenant  convaincue  que  l'impôt  que  je  pro- 
pose est  praticable;  etpaffinne,  quant  à  moi, 
que  j'aimerais  beaucoup  mieux  être  chargé  de 
remplir  les  formalités  de  douane  pour  les 
proauits  de  l'intérieur  que  d'être  chargé  de  les 
remplir  pour  la  perception  d'un  droit  sur  les 
proauits  extérieurs;  maintenant  quel  est  le 
moyen  ae  contrôle?  il  ne  suffit  pas  d'établir  des 
impôts... 

M,  Pouyer-Qaertler.  Il  faut  ne  pas  être 
volé! 

M.  Clapier.  H  faut  ne  pas  être  volé,  c'est 
très-b'en  dit  (On  rit.) 

Eh  bien,  quel  contrôle  avez- vous  dans  l'ad- 
ministration des  douanes  ?  Pour  frauder  il  ne  suf 
fît  que  de  traverser  la  frôritièie.  Or  votre  frontière 
est  très-vaste  et,  je  dois  le  dire,  assez  mal  gardée. 
Aussi,  de  l'aveu  de  tout  le  monde,  la  contre- 
bande est  assez  large.  On  vous  a  même  dit  que 
l'on  vous  demanderait  quelque  jour  une  somme 
assez  considérable  pour  renforcer  votre  cordon 
de  douaniers,  et  quant  à  moi,  je  crois  qu'il 
n'y  aurait  pas  d'argent  mieux  employé. 

Un  membre,  derrière  le  banc  des  ministres. 
50  millions  ! 

M.  Clapier.  On  me  dit  qu'il  faut  50  mil- 
lions. 

X.  le  Président  de  la  République.  Oh! 

oh! 

M.  Clapier.  Ce  sont^vos  voisins  et  vos  amis 
qui  me  le  disent,  monsieur  le  Président  de  la 
République.  (On  rit.)  C'est  exagéré;  mais  il  est 
incontestable  qu'il  y  a  une  large  contrebande 
et  qu'il  foudra  prendre  des  mesures  pour  la 
supprimer  ;  cela  ne  fait  pas  de  doute.  Le  pro- 
blème à  résoudre  pour  le  contrebandier  est 
très'simjple,  c'est  à»  traverser  la  ligne  de  doua- 
nes, et  nue  £ûg  qu'eMe  est  travenée,  la  mar^ 


cbandise  est  en  sûreté  ;  on  ne  peut  ni  le  pour- 
suivre  ni  la  saisir. 

Quant  à  moi,  avec  l'impôt  que  je  propose,  je 
suis  plus  difficile,  je  me  montre  moins  con- 
fiant ;  je  suis  ma  marchandise  partout  oii  je  la 
trouve  et  je  vais  vous  prouver  que  je  la  trouve 
partout.  Ici  j'emprunte  à  votre,  administration 
des  contributions  indirectes  ses  moyens  de  con- 
trôle, qui  ne  sont  pas  complets,  j'en  conviens, 
mais  qui  sont  encore  r.ssez  efficaces  et  que  vous 
travaillez  à  rendre  plus  elficaces  encore.  Mais 
enfin  je  me  dis  :  S'il  est  possible,  par  les 
moyens  que  ladminist ration  des  contributions 
indirectes  emploie,  de  saisir  les  fraudeurs  sur 
toute  la  surface  du  territoire,  alors  qu'il  s'agit 
d'un  impôt  coipme  celui  de  l'alcool,  qui  pré- 
sente à  là  fraude  de  si  grands  attraits,  si  je  de- 
mande à  cette  administration  l'appUcation  de 
ses  principes  pour  saisir  la  fraude  lorsqu'elle 
touche  à  des  oojets  de  grand  volume  et  de  peu 
de  bénéfice  pour  le  fraudeur,  évidemment  j  au- 
rai réuni  un  moyen  de  contrôle  suffisant.  Eh 
bien,  ce  moyen,  le  voici  : 

Je  vous  ^  montré  mon  fabricant  allant  dans 
les  bureaux  qui  lui  auront  été  désignés,  faire 
taxer  ou  revêtir  de  Testampille  son  produit  ;  il 
est  muni  d'un  passavant,  il  part,  il  s'en  va. 
D'aberd,  sUl  a  employé  le  liséré  délivré  par 
Tadministration,  la  preuve  du  payement  l'ac- 
compagne partout.  J  admets  ^u  il  ne  l'emploie 
pas;  if  emploiera,  pour  atteindre  sa  destina- 
tion, deux  voies  :  ou  il  viendra  par  terre,  ou  il 
viendra  par  chemin  de  fer. 

Voix  diverses.  Par  eau  aussi  ! 

It.  Clapier.  Par  les  rivières,  par  les  ca- 
naux, si  vous  voulez,  c'est  la  même  chose.  Je 
laisse  la  voie  fluviale  qui  rentre,  du  reste, 
dans  mes  appréciatipns. 

S'il  arrive  par  une  autre  voie  que  par  celle 
des  chemins  de  fer,  le  voiturier  est  exposé  à 
rencontrer  les  contrôleurs  ambulants  qui,  de 
même'  qu'ils  ont  le  droit  de  lui  demander  la 
preuve  du  payement  du  droit  de  l'alcool  ou  du 
vin  qu'il  transporte,  auront  le  droit  de  lui  de- 
mander la  preuve  du  passavant,  du  payement 
du  droit  silr  le  produit  industriel  qui  compose 
sqn  chargement  ;  arrivé  dans  une  ville  à  octroi, 
ineme  vérification.  Il  n'y  a  pas  une  ligne  de 
douane  où  il  soit  possible  de  rencontrer,  à 
chaque  pas,  de  si  puissants  moyens  de  con« 
trôle. 

Mais  il  y  a  un  moyen  bi«m  plus  simple.  Au- 
jourd'hui toutes  nos  expéditions  se  font  par 
chemins  de  fer  ;  tout  le  mouvement  industriel 
aboutit  aux  chemins  de  fer.  Le  chemin  de  fer 
est  obligé,  lorsqu'on  lui  apporte  un  ballot, 
de  connaître  la  nature  de  la  marchandise 
pour  faire  l'appUcation  des  douze  ou  des  vingt 
tarifs,  je  crois,  auxquels  nos  différentes  mar- 
chandises sont  assujetties.  Est-ce  que  ces  vé- 
rifications ne  pourront  pas  servir  à  découvrir 
la  fraude?  Est-ce  que  Tadministration  des  doua- 
nes ne  pourra  pas,  sur  les  dix,  douze  ou 
quinze  gares  auxquelles  vont  aboutir  tous 
les  produits  industriels  du  pays,  avoir  un  cer- 
tain nombre  d'employés  pour  constater  si 
les  droits  ont  été  payéq»?  Comment  les  mar- 
chandises pourraient-elles  échapper  au  paye- 
ment des  droits?  Eh  quoi!  vous  avez  des 
lieux  où  forcément  toutes  les  marchandises 
vont  aboutir,  et  vous  avez  peur  que  ces  mar- 
c^ndises  ne  vous  échappent  !  Vous  avez  des 
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eoiployés  pour  exercor  sur  elles  un  conlrôle 
sufnsamment  fort  cl  vous  craignez  que  Timpùt 
ne  vous  échappe!  Votre  crainte  est  évidem- 
ment chiméricTue. 

Ainsi  donc  les  moyens  de  contrôle  ne  man- 
guent  pas  ;  je  les  multiplierai,  si  vous  voulez, 
je  doublerai  les  pénalités  si  vous  le  jugez  con- 
venable, mais  ne  vous  plaignez  pas  de  Tinsuf- 
iisance  du  contrôle. 

On  a  beaucoup  parlé  des  Etats-Unis.  11  y  a 
sur  tout  leur  territoire  un  vaste  réseau  qui  en- 
globe tous  les  provluits  de  l'industrie,  mais  il  y 
a  aussi  une  législature  draconienne  ;  pour  ré- 
primer la  fraude  je  ne  veux  pas  d'une  législa- 
tion-draconienne,  mais  je  reconnais  que  notre 
législation  est  insuffisante  et  qu*il  vous  faudra 
la  renforcer;  avec  une  législation  renforcée, 
TOUS  atteindrez  les  alcools,  et  si  vous  atteignez 
les  alcoo!s,  à  plus  forte  raison  atteindrez- vous 
la  pièce  de  drap,  la  pièce  de  soierie;  voqs  at- 
teindrez en  définitive  tous  les  produits  de  grand 
encombrement. 

Ainsi  donc,  messieurs,  mon  impôt  est  pos- 
sible, il  est  praticable,  il  est  exempt  de  toute 
espèce  d'embarras,  il  se  prête  merveilleusement 
à  toute  sorte  de  contrôle. 

Maintenant,  je  sais  les  objections  qu'on  pent 
faire.  Oh!  me  dira-t>on,  oui,  vous  obtiendrez 
des  résultats;  mais  à  quel  prix?  Il  vous  faudra 
un  personnel  immense,  des  frais  considérables; 
il  me  souvient  que  le  précédent  ministre  des  fi- 
'nances  nous  disait  :  «  J'ai  75,000  employés; 
Vest  assez,  je  n'en  veux  pas  davantage.  » 

Il  ne  faut  uas,  à  ceté^rd,  se  £Bûre  d'illusion, 
Oui,  votre  administration  actuelle  sera  insnffi- 
Minte  pour  percevoir  cet  impôt  ;  et  quand  M. 
le  Président  de  la  République  vous  dit  que  la 
perception  de  mon  impôt  est  impossible,  sUl 
entend  qu'elle  est  impossible  avec  les  moyens 
actuels  dontdispose  notre  administration,  avec 
notre  législation  lâche  et  molle,  il  a  parfaite- 
ment raison.  Mais  cette  législation,  on  pent  la 
renforcer  ;  mais  ce  personnel,  on  peut  l'aug- 
menter, et  je  soutiens  qu*en  renforçant  la  lé- 
gislation, qu'en  augmentant  le  personnel,  vous 
arriverez  à  surmonter  les  difficultés. 

Mais  de  combien  faut -il  augmenter  ce  per- 
sonnel ♦ 

Mon  Dieu,  j'ai  ici  un  projet  d'oi^nisation 
complet.  Je  ne  vous  le  soumettrai  pas  en  en- 
tier, je  veux  seulement  vous  en  donner  une 
esquisse. 

La  partie  la  plus  faible  de  notre  administra- 
tion des  contributions  indirectes,  c'est  celle  qui 
€^t  chanrée  de  recevoir  la  déclaration  pour 
le  droit  de  circulation  ;  c'est,  ordinairement, 
le  débitant  de  tabac  de  la  localité,  homme  pen 
exercé.  Evidemment  vous  avez  là  un  agent  in- 
suffisant, et  vous  seriex  obligés,  dans"  chaque 
canton,  d'étabhr  un  employé  intelligent,  capa- 
ble. peut-é:re  même  deux/  parce  que  ce  serait 
là  la  base,  l'origine,  le  point  de  dé(>art  de 
TOtre  perception.  Mais  y  a-til  là  une  augmen- 
tation de  personnel  considérable? 

Nous  avons,  en  France,  3W  cantons... 

Plusieurs  membres.  3,0t.H)  ! 

M.  Clapier.  Je  voulais  dire  364  arrondisse- 
ments; nous  avons  :i!.900  et  quelques  cantons. 
Tous  les  cantons  n  ont  pas  besoin  de  recevoir 
ce  renfort  :  ainsi,  les  gra.ades  villes,  qui  ont 
déjà  leur  adminisiraiion  des  douanes,  n'en  ont 
pas  bea(HQ  ;  pais,  il  y  a  des  canlons  qui  ne  pr»« 


duisent  rien,  et  dans  lesquels  l'ancien  agent 
peut  suffire. 

En  admettant  que  vous  soyez  obligés  de  ren- 
forcer votre  admmistration  dans  1,500  ou  1,800 
cantons,  c'est  "1.500  ou  1,800  employés  que 
vous  aurez  de  plus  ;  mettez,  si  vous  le  voulez, 
2,000  à  3,000,  mais  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
possible  de  dépasser  cette  proportion. 

Or,  messieurs,  est-il  possiole  d'établir  une 
augmentation  quelconque  d'impôts  qui  n'ait 
pour  conséquence  une  augmentation  de  per- 
sonnel et  de  dépenses? 

D'abord,»  qu'avez -vous  fait  pour  les  douanes? 
Gela  semblait  tout  na'urel;  nous  avons  une 
administration  des  douanes  tout  oi-ganisée  ;  elle 
perçoit  l'impôt  sur  le  sucre,  il  lui  sera  facile, 
disait-on.  de  percevoir  quelques  millions  de 
plus;  on  a  aussi  vite  fait  une  quittance  de 
10,000  francs  qu'une  quittance  de 20,000  francs. 
Cependant  vous  avez  été  obligés  d'augmenter 
votre  personnel,  et,  pour  ce  seul  impôt,  on 
vous  demande  un  million  de  plus  pour  les  dé- 
penses supplémentaires  qu'il  occasionne. 

Vous  avez  voté  un  impôt  sur  les  allumettes, 
le  papier  et  la  chicorée.  Les  allumettes  ne  don- 
neront rien;  le  papier  et  Ut  chicorée  rendront 
10  ou  ii  millions.  C'est  pour  cela  qu'on  a  pris 
242  employés  et  qu'on  nous  demande  500,000 
francs  de  plus. 

Tenez  ceci  pour  certain,  messieurs  :  il  n'y  a 
pas  d'augmentation  d'impôts  sans  augmenta- 
tion de  personnel  et  sans  augmentation  de  dé- 
penses. 

Les  1,500,  2,000  ou  2,500  employés  qui  se- 
ront nécessaires,  est-ce  quelque  chose  d'exces- 
sif ?  Vous  avez  actuellement  20,000  employés 
des  douanes  qui  coûtent  35  millions,  pour 
percevoir  258  millions  d'impôts.  Et  moi  je  vous 
propose  un  impôt  qui  vous  rendra  {o^}^  160, 
peut-être  200  milUons,  et  cela  à  Taide  d'une 
augmentation  de  i.500.  1.800  ou  2,000  em- 
ployés qui  seront  rétribués  avec  5  ou  6  mil- 
lions de  plus.  Faut-il  reculer  devant  un  chiffre 
pareil  ?  (Mouvements  divers.) 

Dernièrement  M.  le  directeur  des  contribu- 
tions directes  me  disait  :  Vous  avez  voté  un 
impôt  sur  les  créances  hypothécaires,  est-ce 
que  vous  croyez  qu'avec  *mon  personnel  je 
pourrai  percevoir  tout  cela,  dresser  toutes  ces 
cotes  ?  Mais  il  faudra  doubler  le  personnel 
existant!  Partout  où  vous  verrez  un  impôt  nou- 
veau, soyez  certain  que  vous  trouverez  une 
augmentation  de  personnel  et  de  dépenses. 

Mais  cette  dépense  ne  serait-eJle  pas  un  pla- 
cement à  gros  intérêt  si.  pour  cinq  ou  six  mil- 
lions, pour  deux  ou  trois  mille  places  d'em- 
ployés où  vous  pourriez  apj^ler  de  vieux  sol- 
dats, des  Alsaciens,  etc..  vous  faisiez  entrer 
dans  les  caisses  du  trésor  une  somme  de 
20t^  millions? 

Voi'à  la  solution  de  l'objection  fiscale:  mais 
je  nVn  suis  jvas  quitte  avec  Tindustrie,  elle  a 
aussi  SOS  objr  étions,  je  les  ci^naais.  ei  elles  se- 
ront Tite  lëlUlé^S. 

L'industre  a  deux  séries  dVbjections  dont 
elle  ne  sVst  jamais  départie  ;  elle  se  met  tou- 
jours à  Tabn  derrière  les  petits  indosiriels.  et 
dit  :  Oh!  nous,  nous  jviyerions  volontiers, 
mais  ces  pauvres  petite  industriels'  ^Hires 
bruyants  et  vives  marques  d  adh^on. 

if  y  a  vingt  ans  que  j'entends  dire  o^la. 

\jd  inoaTeiiwiil  de  I  Assemblée  nHadî^w 
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qu'âne  pareille  argamentaiion,  si  elle  se  pro- 
duit, ne  demandera  pas  de  grands  efforts  pour 
être  réfutée. 

La  seconde  est  plus  difGcile.  Les  industriels, 
quand  le  principe  général  est  contre  eux,  se  ré- 
fugient dans  les  détails,  et  là,  ils  sont  très-forts, 
il  nous  accablent,  nous  autres  pauvres  gens  de 
théorie,  des  détails  de  toute  leur  fabrication. 
Us  nous  disent  :  Voyez,  nous  fabriquons  com- 
me cela;  quel  embarras  vous  nous  occasionne- 
rez; nous  ne  pourrons  jamais  en  sortir  ! 

Là-dessus,  ils  sont  plus  forts  que  nous,  et  je 
me  garderai  bien  de  les  suivre  sur  ce  terrain, 
et  do  m'engager  dans  ces  détails.  Je  ne  leur  fe- 
rai qu'une  réponse  :  il  n'y  a  pas  d'impôt  qui 
n'entraîne  quelque  embarras,  et  je  leur  dirai 
avec  Montesquieu  :...  (Interruption  à  gauche. 
—  Parlez!  parlez!)  «  Ce  qui  gêne  le  commer- 
yant  ne  gêne  pas  le  commerce  !»  Eh  bien,  moi, 
peu  m'importe  de  gêner  les  industriels,  si  je  ne 
gêne  pas  l  industrie.  (Très-bien  !) 

C'est  Montesquieu  qui  Ta  dit. 

Nous  ajouterons  qu'il  est  indispensable  que 
l'impôt  soit  perçu. 

Sans  doute,  nous  voulons  le  percevoir  de  la 
manière  la  moins  dommageable  et  la  moins 
embarrassante  pour  vous,  industriels ,  mais 
alors  aidez  nous  dans  nos  recherches,  four- 
nissez-nous les  moyens  de  ménager  le  plus 
possible  votre  fabrication.  Lorsque  les  indus- 
triels seront  convaincus  qu'ils  ne  peuvent  pas 
échapper  à  l'impôt,  eux-mêmes  nous  indique- 
ront les  meilleurs  moyens  de  le  percevoir  sans 
embarras  et  sans  entraves.  (Très-bien!) 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'une  machine 
à  impôt  n'est  pas  parfaite  le  premier  jour;  elle 
a  besoin  d'être  mise  eu  usage.  Les  douanes 
étaient  intolérables  à  l'origine,  mais  peu  à  peu 
l'administration,  devenue  plus  intelligente,  a 
su  concilier  ce  qu'il  fallait  accorder  aux  néces- 
sités du  commerce  et  aux  exigences  du  Tré- 
sor. 

C'est  ce  qui  arrivera  pour  l'impôt  intérieur. 
A  Torigine  nous  aurons  des  froissements,  des 
difficultés,  mais  peu  à  peu  notre  administra^ 
tion,  avec  son  intelligence  et  sa  bienveillance 
ordinaires,  saura  tout  concilier.  (Rumeurs  sur 
quelques  bancs.) 

Et,  messieurs,  il  me  vient  à  la  mémoire... 
(Interruption.  —  Parlez!  parlez!)  un  fait,  que 
je  demanderai  respectueusement  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  la  permission  de  lui 
rappeler. 

Nous  nous  promenions  un  jour  ensemble,  et 
nous  discutions  sur  Ma  réduction  de  la  rente, 
au  sujet  de  laquelle  il  venait  de  publier  un 
écrit  qui  avait  fait  la  plus  vive  sensation.  Je 
n'étais  pas  de  son  avis,  ce  qui  m'arrive  quel- 
quefois... (Sourires.)  Je  le  pressais  de  ces  petits 
arguments  de  détail...  (On  rît)  à  l'usage  des 
petits  esprits;  il  me  répondit,  dans  un  mou- 
vement d'impatience  :  «  Si  je  calculais  la  foule 
d'insectes  imperceptibles  que  j'écrase  fous  mes 
pas  en  marchant,  le  mouvement  me  serait 
impossible  !  •  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche.) 

Ëh  bien,  si  nous  nous  arrêtions  à  cette  mul- 
titude de  petits  arguments  qu'on  peut  opposer 
à  tout  impôt  nouveau,  toute  perception  serait 
impossible.  (Rires  approbatifs.) 

Et,  messieurs,  souvenez- vous  de  quelle  ma- 
nière ont  été  établis  tous  les  grands  impôts. 
Reportez^ vous  d'abord  aos  premiers  jours  de 


l'Assemblée  constituante.  Elle  fit  table  rase  de 
tous  les  im|)ôt8,  et  ils  étaient  nombreux. 
Elle  décréta  immédiatement  l'impôt  territo- 
rial ;  rappelez- vous  quelles  difficultés  pour  l'é- 
tablir ! 

Le  pays  était  sous  l'influence  d'anciens  sou- 
venirs ;  il  y  avait  des  résistances  partout  et  des 
communications  nulle  part.  Elle  confia  le  soin 
de  faire  une  ébauche  de  cadastre,  à  qui  ?  Aux 
administrations  municipales,  dans  lesquelles  il 
n'y  avait  souvent  pas  un  homme  sachant' lire 
et  écrire.  XU'est  avec  ces  éléments-là  qu'on  a 
établi  les  impôts  qu'il  s'agissait  de  percevoir, 
et  c'est  de  là  que  nous  partons  pour  notre  impôt 
territorial. 

Quand  William  Pitt  voulut  établir  l'impôt 
sur  le  revenu,  s^est-il  arrêté  à  quelques  diffi- 
cultés? Non  ;  il  a  fait  table  rase  et  a  établi  un 
impôt-qui  était  sans  {)récédent  :  mais  son  cou- 
rage et  son  énergie  étaient  à  la  hauteur  de  sa 
tâche.  Il  se  dit  :  «  Je  veux  l'impôt  sur  le  re- 
venu, il  sera  !  »  Et  il  fut. 

Oh  !  il  rencontra  des  obstacles  ;  au  bout  de 
trois  ans,  il  fallut  le  suspendre;  quatre  ans 
après,  on  y  revint  ;  il  n'était  pas  encore  parfait. 

De  4806  à  1816,  il  fut  perçu;  il  fut,  à  cette 
époque,  comme  le  dit  M.  Gladstone  dans  son 
magnifique  langage,  le  bouclier  qui  préserva 
r Angleterre  des  atteintes  de  la  guerre,  et  il  de- 
vait être  plus  tard  le  dieu  bienfaisant  destiné  à 
féconder  les  sillons  de  la  paix. 

Cependant,  il  fallut  le  suspendre  encore; 
mais  on  a  été  obligé  d'y  revenir,  et  on  y  est 
revenu  en  y  apportant  tous  les  perfectionne- 
ments suggérés  par  Tbabileté  de  l'administra- 
tion anglaise. 

Et  croyez- vous  qu'il  soit  bien  simple,  cet 
impôt?  Le  bill  qui  l'établit  compte  76  articles, 
et  il  y  a  dix  volumes  in-foUo  de  décisions  aux- 
quelles il  a  donné  lieu  depuis  qu'il  est  établi. 

Et  voilà  comment  les  Anglais  savent  affron- 
ter les  difficultés  d'un  impôt  nouveau. 

Aux  Etats-Unis,  c'est  bien  autre  chose,  il  leur 
a  fallu  passer  tout  d'un  coup  d'un  budget  de  11  à 
12  cents  millions,  à  un  budget  de  deux  milliards 
et  demi.  Les  Américains  ont  fait  comme  vous|; 
ils  ont  hésité  à  l'origine  ;  ils  ont  tâtonné  ;  ils  ont 
dit:  essayons  des  anciens  procédés,  augmentons 
ceci,  augmentons  cela.  Après  s'être  traînés 
ainsi  quelque  temps  dans  l'ornière  de  la  rou- 
tine et  n'ayant  pas  pu  en  sortir,  un  beau  jour 
ils  ont  dit  :  arrière  toutes  les  vieilles  doctrines 
financières,  jetons  un  vaste  filet  sur  le  pays, 
que  pas  un  petit  poisson  ne  puisse  échapper, 
nous  rejetterons  ensuite  à  l'eau  ce  qui  ne  devra 
pas  être  retenu.  (Applaudissements.)  Et  ils 
ont  établi  un  impôt  qui  nécessitait  20  à  30,000 
employés,  et  leur  dette  est  déjà  presque  amortie 
de  moitié.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Nou- 
veaux applauaissements.) 

Et  l'inventeur  du  timbre-poste,  il  lui  a  fallu 
lutter  contre  les  impossibilités  suscitées  par  les 
bureaux.  Cela  parait  bien  simple  aujourd'hui 
ce  petit  timbre!  Eh  bien,  il  afaAu  traverser  des 
difficultés  énormes  pour  arriver  à  démontrer 
que  cette  chose  si  simple  n'était  pas  imprati- 
cable. 

Ce  timbre- poste  on  nous  Ta  proposé  en  ^  847, 
il  m'en  souvient;  je  l'ai  voté  à  cette  époque, 
mais  j'étais  considéré  comme  un  homme  de. 
théorie  et  j'ai  eu  la  douleur  de  la  voir  repous- 
ser par  la  Chambre  de  cette  époque. 
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Mais  cette  douleur,  il  ne  me  sera  pas  donné 
de  la  ressentir  une  seconde  fois,  en  voas  voyant 
repousser  Timpôt  le  plus  juste  qu'il  soit  possi- 
ble d'établir. 

D'ailleurs,  que  risquerez  vous?...  (On  rit.) En 
quoi  l'essai  peut-il  porter  préjudice  ?  En  rien  I 
Vous  pouvez  môme,  si  vous  le  voulez,  intro- 
duire cet  impôt  partiellement.  Conmiencez 
d'abord  par  taxer  les  tissus,  la  partie  la  plus 
&cile,  celle  qui  s'offre  à  Vpus,  celle  qui,  comme 
vous  le  disait  l'honorable  M.  Lucien  Brun,  ne 
demande  pas  mieux  que  de  payer,  et  vous 
commencerez  à  toucher  quelques  millions  ; 
vous  aurez  tO  millions  sur  les  huiles,  et  pour 
peu  nue  les  industries  dont  M.  Lucien  Brun 
était  1  organe  nous  donnent  25  ou  30  millions, 
vous  serez  déjà  arrivés  à  un  assez  joli  chiffre, 
et  vous  aurez  renflu  inutiles  une  foule  d'im- 
pôts qui  peuvent  être  plus  ou  moins  contesta- 
bles. Vous  ne  risquez  donc  rien. 

Le  principe  posé,  vous  l'emploierez  et  vous 
le  mettrez  en  œuvre  dans  la  mesure  que  la  sa- 
gesse de  l'administration  viendra  vous  dire 
qu'elle  peut  l'exercer.  Mais,  au  fond,  je  m'aper- 
çois que  je  me  mêle  de  ce  oui  ne  me  resarde 
pas...  (Nouveaux  rires^En  définitive, quelle  est 
notre  situation?  Le  Gouvernement  nous  dit  : 
J'ai  besoin  d'argent.  Nous  lui  répondons  :  Nous 
allons  vous  en  donner,  et  nous  vous  indiquons 
comme  moyen  d'en  percevoir  tous  les  grands 
produits  fabriqués  du  pays.  La  base  est 
assez  large.  Le  Gouvernement  nous  dit  :  Mais 
il  nous  faudra  un  supplément  de  personnel , 
de  l'argent  !  —  A  quoi  nous  répondons  :  Nous 
le  voterons  I  —  Mais  les  lois  sont  insuffisan- 
tes !  —  Nous  les  renforcerons  !  En  définitive, 
remplissez  votre  rôle  :  vous  êtes  pouvoir  exê- 
cutir,  exécutez!  (Rires  et  applaudissements  sur 
UE  grand  nombre  de  bancs.)  J'ai  bien  assez  de 
ma  mission  législative  sans  vouloir  usurper  une 
partie  de  vos  pouvoirs.  Je  ne  suis  pas  exigeant, 
si,  après  que  nous  aurions  voté  l'impôt,  l'admii- 
nistration  venait  nous  dire  :  Oui,  j'ai  employé 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  mon  pouvoir,]*^  y 
ai  mis  tout  le  zèle  dont  je  pouvais  aisposer,  et 
voilà  les  résultats  :  je  suis  arrivé  à  ne  pas  pouvoir 
percevoir  un  sou!  Oh!  alors,  devant  les  faits, 
devani  l'évidence,  nous  devrions  nous  rendre. 
Mais,  à  priori,  voilà  une  administration  qui 
nous  dit  :  Non  !  non  1  je  ne  veux  pas  de  cet 
impôt,  j'aimerais  mieux  cet  autre;  celui-là  me 
plairait  davanta^^e  1  Mais  nous,  U  ne  nous  plaît 
pas  du  tout!  (Nouveaux'  applaudissements.) 
Pourquoi  voulez- vous  substituer  vos  préféren- 
ces aux  nôtres?  Exécutez  notre  décision  sous 
notre  responsabilité;   appliquez  les  principes 

Sue  nous  avons  posés,  et  ne  vous  arrêtez  que 
evant  l'impossibilité! 

Je  vous  le  répète,  pour  arriver  à  la  per- 
ception d'un  impôt,  il  faut  trois  choses  :  la  vo- 
lonté, l'énergie,  la  persévérance  ;  pour  peu  que 
M.  le  Président  de  la  République  veuille  ap- 

Sorter  au  service  de  l'impôt  que  je  propose  la 
ixième  partie  de  cette  aumirable  énergie  qu'il 
a  mise  à  la  reconstitution  de  notre  armée,  je 
lui  garantis  le  succès.  (Très-bien!  très-bien!) 

Voilà,  messieurs,  ce  que  j'avais  à  vous  dire. 
J'avais  pris  l'engagement  de  vous  prouver  que 
mon  impôt  est  bon  dans  sa  base,  qu'il  est  pro- 
ductif dans  ses  résultats,  facile  dans  son  appli- 
cation. Vous  déoidevez  ai  j'ai  tenu  ma  parole. 
(Vive  approbaU(»  et  applaudissements  proloa* 


gés.—  L'orateur,  en  retournant  à  sa  place,  reçoit 
les  félicitations  d'un  grand  nombre  de  ses  col- 
lègues.) 

M.  le  ppésl^eiit.  La  parole  est  à  M.  Delsol 
pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  Delsol.  J'ai  rnonneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  com- 
mission du  4  septembre,  sur  la  demande  que 
M.  le  ministre  oe  la  guerre  a  adressée  à  l'As- 
semblée. 

M.  Laniflois.  Appelez  donc  la  commission 
par  son  vrai  nom!  Elle  n'a  pas  ce  nom-là, 
monsieur  le  rapporteur! 

Plusieurs  membre^.  Lizez  !  lisez  ! 

M.  Delsol.  Si  l'Assemblée  veut  que  je  donne 
lecture  du  rapport?...  (Oui I  oui!  —  Non! 
non!) 

De  divers  côtés.  Déposez  !  déposez  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Non  1 
non!  Il  y  a  des  résolutions  importantes  à 
prendre;  il  faut  que  l'on  connaisse  le  rap- 
port ! 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Oui  1  oui  1  — 
La  lecture  !  la  lecture  ! 

M.  Delsol.  Je  suis  à  la  disposition  de  l'As- 
semblée... JiO  Gouvernement  demande  la  lec« 
ture... 

M.  Dahirel.  Nous  demandons  d'abord  que 
l'Assemblée  soit  consultée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  on  lira  le  rapport  ou  si  on  continuera 
la  discussion  des  lois  d'impôt.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
le  répète,  il  s'agit  de  résolutions  importantes, 
et  le  Gouvernement  demande  la  lecture. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  veut  que  le 
rapport  soit  lu. 

TL' Assemblée,  consultée,  se  prononce  pour 
l'affirmative.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Delsol 
pour  donner  lecture  du  rapport. 

M.  Delsol,  rapporteur.  Messieurs,  dans  la 
séance  du  2  juillet  dernier,  l'Assemblée  a  ren- 
voyé à  la  commission  chargée  d'examiner  les 
actes  du  Gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale la  lettre  par  laquelle  M.  le  ministre  de  la 
guerre  demandait,  pour  les  magistrats  chargés 
e  l'instruction  de  la  capitulation  de  Metz, 
l'autorisation  de  prendre  connaissance,  par 
l'intermédiaire  de  M.  le  président  de  la  com- 
mission, de  tous  les  documents  qu'ils  jugeraient 
indispensable  de  consulter. 

Dans  sa  séance  du  6  juillet,  la  commission  a 
entendu  les  explications  de  M.  le  ministre. 

Il  résulte  de  ces  explications  que  le  Gouveiv 
nement  désire  avoir  copie  des  pièces  qui  peu- 
vent être  entre  les  mains  de  la  commission  et 
prendre  connaissance  des  dépositions  ayant 
trait  aux  événements  de  Metz,  afin  d'y  puiser 
les  indications  nécessaires  aux  magistrats  pour 
diriger  leur  instruction. 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  autres  que  les 
dépositions,  aucune  difficulté  ne  peut  se  pro- 
duire. Ces  pièces  sont  peu  nombreuses.  Elles 
ont  été  remises  par  quelques  témoins,  à  la  suite 
des  dépositions  qu'ils  avaient  faites  au  sein  de 
la  commission,  et  c'est  ce  qui  expUque  com- 
ment leur  existence  était  ignorée  de  plusieurs 
de  ses  membres.  (Mouvements  divers.) 

La  commission  ne  voit  anoan  inoonvénient  A 
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ce  qu'il  en  8oit  déiivré  copie  à  M.  le  ministre 
de  la  guerre. 

Quant  aux  dépositions  des  témoins,  la  com- 
munication demandée  a  soulevé  des  objections 
qui  ne  manquent  pas  de  gravité.  . 

La  commission  a  été,  en  effet,  chargée  de 
fiiireune  enquête  politique,  et  nullement  une 
iustmction  judiciaire.  Si  on  admet  que  le  mi- 
nistère public  peut,  dans  un  but  de  répression^ 
foire  usage  des  dépositions  recueillies  dans  une 
enquête  parlementaire  qui  n'est  pas  close  et 
dont  les  résultats  ne  sont  pas  publics,  n'a-t-on 
pas  à  craindre  que  les  témoins  refusent  de  dire 
ta  vérité,  de  peur  que  leurs  dépositions  devien- 
nent un  élément  de  poursuite  ou  de  conviction, 
soit  contre  des  tiers,  soit  contre  eux-mêmes  ? 
Cette  immixtion  du  jpouvoir  judiciaire  dans  une 
enquête  parlementaire  n'est-elle  pas  de  nature 
à  porter  atteinte  à  l'indépendance  des  pouvoirs 
politiques  dans  les  investigations  qu'ils  croient 
devoir  ordonner  ? 

Puis,  peut-on  introduire  dans  une  instruc- 
tion.  criminelle  des  témoignages  provoqués 
dans  un  but  purement  politique,  et  qui  sont 
dépourvus  de  la  haute  garantie  du  serment  ? 

Est-il  permis .  surtout  de  faire  usage  de  ces 
dépositions,  quand  parmi  elles  on  voit  figurer 
celle  que  l'inculpé  a  faite,  avant  que  la  pour- 
suite dont  il  est  l'objet  fût  commencée  ? 

Tels  sont,  messieurs,  les  scrupules  quQ  la 
demande  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  éveil- 
lés au  sein  de  votre  commission. 

Mais  à  ces  considérations  délicates  on  peut 
en  opposer  d'autres  d'un  ordre  non  moins 
élevé. 

Les  événements  (te  Metz  ont  été  si  graves, 
leurs  conséquences  si  désastreuses,  que  l'As- 
semblée et  le  pays  tout  entier  veulent  obtenir 
la  manifestation  la  plus  complète  de  la  vérité 
sur  ce  grand  drame  militaire  et  national.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

A  ce  point  de  vue,  les  magistrats  peuvent 
trouver  une  sérieuse  utilité  à  prendre  connais- 
sance des  dép08iti<ons,  non  pour  les  apporter 
dans  le  débat  criminel,  mais  po^ar  y  puiser  des 
éléments  d'information,  par  exemple  l'indica- 
tion de  tel  ou  tel  témoin  À  entendre,  de  tel  ou 
tel  fait  à  éclaircir.  (Nouvelles  marques  d'as- 
sentiment.) Dans  l'intérêt  de  la  justice,  qui 
poursuit,  et  de  Piticulpé,  qui  se  défend,  il 
est  à  désirer  qu'aucun  point  de  quelque  impor- 
tance dans  ce  vaste  procès  ne  reste  dans  Tom- 
bre  et  ne  soit  pas  entièrement  élucidé. 

En  présence  de  ces  considérations  diverses^ 
M.  le  ministm  de  la  guerre  a  déclaré  qu'il  lui 
suffisait  d'obtenir  pour  le  générai  rapporteur 
Fautorisation  de  prendre  oonnaissance  des  dé^ 
positions  par  Tintermédiaire  de  M.  le  président 
de  la  commission,  et  tju'il  n'entendait  nulle- 
ment mettre  les  dépositions  elles-mêmea  au 
débat,  ni  par  copie,  ni  par  extrait. 

Ainsi  limitée  et  définie,  la  communication 
peut  devenir  utile  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité, et  elle  ne  pouvait  porter  préjudice  à  aucun 
intérêt  légitime.  Votre  commission  est  donc 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  Paccorder. 

D'une  autre  côté,  il  convient  de  sauvegarder 
les  droits  de  la  défense  qui,  devant  votre  im- 
partialité souveraine,  sont  aussi  sacrés  que 
ceux  de  la  poursuite. 

Pendant  le  cours  de  l'instrucftion,  la  défense 
tvi  en  expeetative.  Son  lOle  actif  ne  tîommenee 


que  s'il  intervient  un  ordre  de  mise  en  juge- 
ment. Nous  pensons,  messieurs,  qu'il  est  juste 
et  nécessaire  de  lui  assurer,  sous  les  mêmes 
conditions  et  à  partir  de  la  mise  en  jugement, 
les  moyens  d'investi^tion  qui  auront  été  mi9 
à  la  disposition  du  ministère  public.  (Oui!  oui! 
—  Très-bien  !) 

La  commission,  d'accord  avec  le  (rouveme- 
ment,  a  donc  l'honneur  de  vous  proposer  la 
résolution  suivante  : 

«  {°  L'Assemblée  nationale  autorise  la  com^ 
mission  d'enouête  sur  les  actes  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  à  délivrer  copie 
à  M.   le  ministre  de  la  guçrre  de  toutes  les 

Sièces  relatives  à  la  défeneeet  à  la  capitulation 
e  Metz  ;  • 

«  2<>  Elle  autorise  M.  le  ministre  de  la  guerre  à 
faire  prendre  communication  efUr  place,  par  un 
délégué  qu'il  désignera,  et  par  rintermédiaire 
de  M.  le  président  de  la  commission,  des  dépo- 
sitions ou  parties  de  dépositions  ayant  le 
même  objet.  Il  ne  sera  pris  ni  copie,  ni  extrait 
desdites  dépositions; 

fl3<*  En  cas  de  mise  en  jugement,  pareille  com- 
munication sera  faite,  sous  les  mêmes  condi- 
tions, au  défenseur  de  l'accusé,  s'il  le  de- 
mande. (Très-ben!  très-bien!  —Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Il  s'agit  d'une  simple  ré- 
solution qui  n'est  soumise  à  aucune  formalité 
particulière. 

L'Assemblée  peut  voter  immédiatement». • 
(Oui  I  oui  !),  rien  ne  s*y  oppose.  Le  proj^et  de 
résolution  vient  d'être  lu  ;  en  demande-t-on 
une  nouvelle  lecture  ?  (Non  !  non  !) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

M.  de  Gavardie  Je  demande  à  faire  une 
simple  observation.  (Exclamations.) 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  de  GftTvrdie.  Meesieare,  en  présence 
d'une  question  aussi  délicate  et  aussi  grave  ijtie 
celle-là,  je  viens  vous  demander,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  le  renvoi  de  la  discussion  à 
tel  jour  que  vous  voudrez  bienCrer.  (N<m! 
non!) 

Je  suis,  pour  ma  part,  à  la  disposition  de 
l'Assemblée  pour  discuter  immédiatement 
cette  questiotf  ;  mais  vous  comprenez  que  je  ne 
voudrais  pas,  pris  au  dépourvu,  apporter  daias 
un  débat  aussi  grave  une  argamentation  qui 
serait  incomplète. 

La  question,  messieurs,  n'a  pas  de  précédent. 
C'est  pour  la  première  fois  ^^lle  ee  présente. 
Je  me  place  sur  un  terram  élevé.  (Oh  !  oh  ! 
à  gauche.)  Je  me  place  sur  un  terrain  qui  est 
complètement  étranger  aux  ^questions  politi- 
ques. J'envisage  la  question  au  point  de  vue 
juridiaue  seulement.  Et  je  dis  mie  ce  qu'on 
vous  aemande  est  contraire  K  tous  les  principes 
de  la  législation  criminelle.  (Dénégations  eor 
plusieurs  bancs.) 

Voilà,  messieurs,  ce  qu'il  s^agirait*  d'établir. 
Eh  bien,  je  ne  suis  pas  en  mesure  de  le  £EÛre 
d'une  façon  complète  en  ce  moment.  Le  rap- 

{)ort  ne  nous  a  pas  été  distribué,  il  vient  d'être 
u  ;  il  est  impossible,  sur  une  lecture  fugitive, 
de  commencer  une  discussion  sur  une  ques- 
tion, je  le  répète,  aussi  grave  et  aussi  déhcate 
(jue  celle  qui  nous  occupe.  C'est  pour  cela  que 
je  demande  le  renvoi  de  cette  discussion  à  tel 
jour  que  vous  voudrez  bien  désigner.  (Aux 
voix  1  aiût  voix!)     . 
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M.  le  président.  M.  de  Gavardie  demande 
que  la  résolution  ne  soit  pas  soumise  à  l'As- 
semblée avant  Timpression  et  la  distribution, 
et  qu'alors  seulement  ait  lieu  la  discussion  à 
laquelle  il  annonce  devoir  se  livrer  lui-même... 
(Rires  sur  quelques  bancs.)  Je  parle  très-sérieu- 
sement, messieurs,  d'une  chose  très-sérieuse. 
(Très-bien!  très -bien  M 

Je  consulte  TAssemmée  sur  le  renvoi  à  une 
époque  ultérieure  et  après  l'impression  et  la 
distribution  du  rapport,  de  la  délibération  sur 
la  résolution  qui  lui  est  proposée. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  par  mains  le- 
vées et  est  déclarée  douteuse.) 

M.  le  président.  Nous  allons,  recommen- 
cer l'épreuve  par  assis  et  levé. 

(L'épreuve  est  renouvelée;  l'ajournement 
n'est  pas  pronoficé.) 

M.  le  président.  La  discussion  est  ouverte 
sur  le  projet  de  résolution  ;  la  parole  est  à  M.  de 
Gavardie. 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  je  disais  que 
c'est  la  première  fois  qu'une  demande  sem- 
blable vous  est  faite.  Je  disais  également  que 
la  discussion  devait  ôtrt^  placée  sur  un  terrain 
complètement  dégagé  des  opinions,  et  surtout 
des  passions  politiques.  C'est  une  thèse  de 
droit,  et  rien  qu'une  thèse  de  droit  que  j'en- 
tends examiner. 

On  vous  demande  de  livrer,  —  car  une  com- 
mission n'est  qu'une  émanation  de  vous- 
mêmes,  —  on  vous  demande  de  livrer  des 
pièces  qui  vous  ont  été  remises  avec  un  carac- 
tère confidentiel.  (Vives  réclamations  sur  di- 
vers bancs.) 

M.  Maurice.  Elles  ont  été  remises  pour 
être  imprimées  et  distribuées  I 

M.  de  Gavardie.  On  vous  demande  de 
livrer  des  pièces  qui  ont  été  remises  par  leâ 
déposants  avec  un  caractère  confidentiel.  (Nonl 
noni) 

A-t-on  demandé  aux  penonnes  qui  ont  com- 
paru devantlacommission...?  (Bruit.)  Permet- 
tez, il  y  a  là  un  point  de  fait  à  examiner.  Je 
demande  à  être  éclairé,  et  l'Assemblée  doit 
être  éclairée  elle-même  sur  ce  point  parti- 
culier. U  s'agit  de  savoir  si  lorsqu'un  dépo- 
sant se  présentait  devant  la  commission,  on 
lui  a  dit,  préalablement  :  Les  pièces  que  vous 
déposez  seront  ultérieurement  livrées  à  Tim- 
prcssion,  y  consentez-vous?  A-t-on  posé  cette 
question  aux  déposants?  (Oui!  oui!) 

M.  Saint-Marc  Glrardln.  Je  demande  la 
parole. 

M.  de  Gavardie.  C'est  au  président  de  la 
commission  seulement  qu'il  appartient  de  ré- 
pondre à  une  telle  question. 

Plusieurs  voix.  Laissez-le  répondre  1 

M.  Saint-Marc  Glrardln.  Voulez-vous  me 
permettre  de  vous  interrompre? 

M.  de  Gavardie.  Parfaitement  I 

M.  Saint-Marc  Glrardln.  Si  l'Assemblée 
veut  bien  le  permettre,  je  lui  rendrai  compte, 
en  quelques  mots,  de  la  manière  dont  les  dépo- 
sants se  sont  présentés  devant  la  commission 
d'enquête.  Toutes  les  fois  qu'un  déposant  est 
arrivé  devant  nous,  notre  première  parole  a  été 
de  l'avertir  qu'il  allait  faire  sa  déposition,  que 
cette  déposition  lui  serait  ensuite  communi- 
quée, quMl  pourrait  la  corriger,  et  qu'ensuite 
elle  serait  pubhée. 

Par  conséquent,  nous  nous  sommes  écartés 


de  tout  ce  qui  est  déposition  judiciaire  ;  nous 
sommes  restés  dans  le  caractère  non  pas  con-* 
fidentiel,  mais  purement  politique  ;  dans  le  ca-  . 
ractère  û!\in9.  enquête  dont  les  documents  de- 
vaient être  communiqués  au  pubÛc. 

La  commission  du  18  mars  a  publié  toutes 
ses  dépositions.  Si,  quant  à  nous,  nous  n'avons 
pas  pu,  dans  la  commission,  je  ne  dirai  pas  du 
4  septembre,  pour  ne  pas  blesser  mon  honora- 
ble collègue,  M.  Langlois  (On  lit.).  si  nous 
n'avons  pas  pu  accélérer  le  travail,  c'est  à 
cause  de  la  multiplicité  des  témoignages  re- 
çus. 

En  effet,  la  commission  a  reçu  plus  de  400 
dépositions,  qui  seront  publiées  et  qui  feront 
un  recueil  considérable.  Ces  pièces  sont  néces- 
saires à  la  découverte  de  la  vérité.  Donc,  si 
elles  sont  destinées  à  être  publiées  ,  c'est 
Qu'elles  n'ont  pas  le  caractère  confidentiel  que 
1  honorable  M.  de  Gavardie  veut  leur  donner. 
(Très-bien  !  très  bien  !) 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Aux  voix! 
aux  voix  1 

M.  de  Gavardie.  Satisfaction  est  donnée, 
mais  en  partie  seulement,  à  la  question  que 
j'avais  l'nonneur  de  poser.  Il  résulte  de  la 
communication  qui  vient  de  nous  être  faite 
par  M.  le  président  de  la  commission  que 
les  devoirs  de  la  commission  envers  les  dépo- 
sants ont  été  parfaitement  et  loyalement  rem- 
plis. Mais,  messieurs,  il  reste  un  autre  devoir  a 
accomplir,  et  un  devoir  envers  l'Assemblée  elle- 
même.  Il  y  a  une  question  grave  que  vous 
seuls  pouvez  résoudre,  celle  de  savoir  si  vous 
ordonnerez,  à  un  certain  moment,  dont  vous 
êtes  seuls  juges,  la  publication  des  dépoàitlons, 
quelles  qu  elles  soient,  qui  auront  été  recueil- 
lies par  la  commission.  (Interruptions  à  gau- 
che.) 

Un  membre.  Cela  ne  fait  pas  question  ! 

M.  de  Gavardie.  Mais  ce  n'est  pas  là  le 
côté  le  plus  sérieux  et  le  plus  grave  de  la  ques- 
tion. On  vous  a  déjà  dit  dans  le  rapport  que 
l'Assemblée  remplissait  un  rôle  purement  po- 
litique ;  que,  ni  de  près  ni  de  loin,  elle  n'avait 
entendu  exercer  de  fonctions  judiciaires,  qui 
ne  sont  pas  de  sa  compétence,  quelle  que  spit 
sa  souveraineté. 

Or,  messieurs,  quelle  sera  la  conséquence?.. 
(Rumeurs  et  marques  d'impatience  à  gau- 
che.) 

Je  prie  MM.  Iqs  libéraux  de  me  laisser  par- 
ler librement.  (Oh  !  oh  I  à  gauche.) 

Vous  avez  assez  souvent,  messieurs,  dans  la 
l'ancien  Corps  législatif  et  dan^a  presse,  re- 
vendiqué le  droit  de  la  justice,  et  vous  l'avez 
fait,  je  puis  le  dire,  d'une  manière  assez  élo- 
quente pour  que  j'aie  le  droit,  moi  aussi,  d'in- 
voquer le  même  intérêt  et  d'obtenir  un  équi- 
table silence  de  votre  part. 

Je  dis,  messieurs,  que  l'Assemblée  a  un  rôle 
politique  et  qu'elle  n'a  pas  un  rôle  judiciaire. 
Or,  quelle  serait  la  conséquence  de  la  commu- 
nication que  vous  ordonneriez  ?  Par  la  force 
même  des  choses,  et  quelque  ingénieuses  que 
soient  les  formules  dont  le  rapport  a  enveloppé 
cette  communication,  il  resterait  acquis  que 
c'est  dans  un  intérêt  judiciaire,  —  parce  que 
devant  le  conseil  de  guerre  il  ne  s'agit  pas 
d'autre  chose  aujourd'hui,  —  que  vous  auriez 
ordonné,  vous  Assemblée  politique,  vous 
n'ayant  le  droit  d'émettre  que  des  décisions 
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pdliliques,  vous  auriez  ordonné  une  cOmmuni-  | 
cation  de  pièces  remises  d'abord  à  titre  pure- 
ment politique,  dont  on  se  servirait  pour  Ja  dé- 
cision d'une  question  judiciaire.  (Bruit.) 

Queiqves  membres  à  droite.  Aux  voix  ! 

If.  le  président.  On  ira  aux  voix  quand 
FG'^teur  aura  été  entendu. 

Messieurs  Je  vous  prie  de  ne  pas  oublier  que 
la  résolution  sur  laquelle  vous  allez  voter  tou- 
che à  un  procès  criminel  pendant  devant  la 
justice  militaire  ;  cette  raison  sufût  pour  que 
vous  écoutiez  en  silence,  avant  de  vous  nro- 
noncer.  (Vives  et  nombreuses  marques  d  as- 
sentiment'.) 

M.  de  Oavardie.  Y  atil  un  précédent 
d'une  question  semblable  ?  Jamais  une  Assem- 
blée a-t-elle  été  saisie  d'une  pareille  demande 
de  communication  ?  Il  est  déjà  grave  qu'il  n'y 
ait  pas  de  précédents. 

Nous  avons  traversé  bien  des  époques  :  il  y 
a  eu  de  grands  procès ,  des  enquêtes  ont  été 
ordonnées  par  le  pouvoir  législatif,  et  ces  en- 
quêtes pouvaient  fournir  pour  la  solution  des 
questions  judiciaires  pendantes,  des  éléments 
aux  iuridictions  saisies.  A-t-on  jamais  de- 
mandé aux  Assemblées  politiques  une  sem- 
blable communication?  Non,  messieurs,  l'his- 
toire est  là.  (Interruptions  à  gauche.) 

Il  est  puéril  sans  aoute  d'invoquer  un  témoi- 
gnage en  quelque  sorte  personnel,  mais  per- 
mettez-moi de  dire  que  je  n'interromps  ja- 
mais... (Exclamations  et  rires  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

Ce  que  je  dis  là  est  très-sérieux  ;  je  n'inter- 
romps jamais  d'une  façon  systématique.  (Nou- 
veaux rires.)  Il  m'arrive  de  lancer  un  mot  et 
ensmte  j'écoute  avec  le  plus  profond  silence, 
je  vous  demande  d'en  faire  autant. 

Messieurs,  cette  question  est  très-sérieuse, 
elle  est  très-grave,  je  répète  qu'elle  n'a  pas  de 
précédents.  On  dit  dans  le  rapport  :  «  Mais 
nous  sommes  sous  l'empire  de  circonstances 
exceptionnelles!  •  Lesquelles  ?  Est-ce  qu'il  y 
a  des  circonstances  exceptionnelles  sur  le  ter- 
rain de  la  justice  éternelle?  (Interruptions.) 

La  justice,  messieurs,  est  au-dessus  de  tous 
les  partis,  c'est  là  sa  grandeur,  c'est  là  sa 
force,  sa  seule  raison  d  être  ;  et  vous  voulez 
mêler  à  cette  question  purement  judiciaire, 
qui  doit  rester  judiciaire  et  qui  le  restera  quand 
mtoie,  usant  de  votre  souveraineté  qui  n^a  pas 
de  limites...  (Oh  !  oh  !)  —  elle  a  les  limites  de 
la  justice  puisque  je  les  invoque  —vous  useriez 
de  votre  souveraineté  pour  ordonner  ce  qu'on 
vous  demaxide  ?  Ce  n'est  qu'en  vertu  d'un 
droit  illimite  de  votre  omnipotence  que  vous 
pourriez  livrer  d  s  pièces  quand  l'œuvro  de  la 
commission  n'est  pas  accomplie. 

Quelles  sont  donc  les  graves,  les  exception- 
nelles circonstances  que  l'on  invoque  ?  On  ne 
l'a  pas  dit. 

On  veut  que  la  justice  soit  éclairée  I  éclairée 
d'une  façon  détournée,  d'une  façon  subreptice. 
Gomment  I  on  ne  donnera  pas  la  communica- 
tion écrite  des  pièces,  ce  qui  a  toujours  lieu  en 
matière  criminelle  ;  on  donnera  une  commu- 
nication, je  ne  sais  comment,  messieurs,  la 
qualifier,  une  communication  extra-légale,  une 
communication  qui  n'a  jamais  lieu  devant 
une  juridiction,  car  il  est  de  principe,  mes- 
sieurs ,  que  lorsqu'on  demande  communica- 
tion de  pièces,  cette  communication  doit  avoir 
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lieu  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 
Il  n'y  a  pas, 'messieurs,  un  seul  article  de  lé- 

fislation  qui  autorise  les  communications  ver- 
ales.  (Interruption.) 

M.  Piou.  J;  demande  la  parole. 

M.  de  Oavardie.  Il  y  a  une  considération 
dernière,  je  fiais  par  là  pour  ne  pas  abuser  de 
l'attention  de  TAssemblée  :  il  y  a  une  dernière 
considération  que,  j'espère  bien,  vous  accueil- 
lerez dans  votre  haute  équité. 

Ne  voyez-vous  pas  que  les  droits  de  la  libre 
défense  seront  complètement  compromis?  (Inter- 
ruptions diverses  et  dénégations.) 

M.  Edouard  Millaud.  Gela  pourrait  être  vrai 
s'il  n'y  avait  pas  communication  de  tous  les 
documents  à  la  défense. 

M.  de  Gavardie.  Des  impressions  se  forme- 
raient dans  l'esprit  des  juges  sur  des  docu- 
ments qui  ne  pourraient  être  discutés  librement 
devant  le  conseil  de  guerre.  Gela  ne  î-'est 
jamais  fait,  cela  ne  peut  se  faire  et  j'ose  dire 
que  cela  ne  se  fera  pas. 

Messieurs,  je  finis  par  là.  Je  ne  voudrais 
pas  que  l'Assemblée  regrettât  un  jour  de  s'être 
engagée  dans  cette  voie  périlleuse. 

Ge  n'est  pas  la  personne  de  M  ^  le  maréchal 
Bazaine  qui  est  en  jeu  ;  il  y  a,  à  mes  yeux, 
une  question  plus  haute  que  celle-là  ;  i}  Y  &  ^^ 
question  de  justice  dont  je  parlais  tout  à  l'heu- 
re, il  y  a  aussi  la  question  de  l'intérêt,  de  la 
dignité  de  l'armée  elle  même.  Prenez-y  garde, 
messieurs,  je  ne  puis  pas  préjuger  les  décisions 


le  maréchal  Bazaine  qui  sera  jugé  dans  le  con- 
seil de  guerre,  ce  sera  toute  autre  chose,  et 
tâchez  de  le  bien  comprendre,  messieurs  de  la 
gauche.  (Bruyantes  exclamations  et  rires  à  gau- 
che. —  Mouvements  divers.) 

M.  le  prèaident.  La  parole  est  à  M.  Piou. 

M.  Piou.  Messieurs,  la  question  me  paraît 
être  d'une  haute  gravité.  (G'est  vrai  !) 

Je  ne  me  préoccupe  pas  de  savoir  si  l'en- 
quête parlementaire  que  vous  ordonnez  est  ou 
n'est  pas  confidentielle;  cette  question  est  se- 
condaire. Il  est  bien  certain  que  quand  vous 
ordonnez  une  enquête  parlementaire,  votre  in- 
tention est  que  cette  enquête  soit  rendue  pu- 
blique. Gela  veut-il  dire  que  vous  n'ayez  pas  le 
droit  d'empêcher  que  cette  enquête  ne  devienne 
publique;  que  si  vous  aviez  des  raisons  de  dé- 
cider qu'elle  ne  fût  pas  rendue  publique,  il 
vous  fût  interdit  de  décider  qu'elle  ne  sera  pas 
publiée?  Ge  qu'il  y  a  de  certain,  messieurs^ 
c'est  que  si,  vous,  voub  ne  vous  engagez  pas  a 
ce  sujet,  quand  vous  ordonnez  une  enquête,  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  quand  l'enquête 
est  faite,  le  rapporteur  vient  vous  demander  la 
permission  de  faire  publier  son  rapport,  et  puis 
de  faire  publier  les  pièces  à  l'appui  de  son  rap- 
port. (Mouvements  divers.)  .  . 

Pouvez-vous,  messieurs,  vous  dessaisir  de 
ce  droit,  qui  vous  appartient  bien  réellement, 
d'ordonner  qu'une  enquête  faite  par  vous,  par 
vos  ordres,  ne  sera  pas  rendue  publique?  vous 
ne  devez  pas  renoncer  à  ce  droit.  (G'est  évi- 
dent !) 


dent. 


>.  On  ne  dit  pas  qu'on  y  renonce! 

:.  Piou.  Vous  n'y  renoncez  pas,  c'est  évi- 


Eh  bien,  messieurs,  quand  bien  même  l'en- 
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quête  devrait  devenir  publique^  e?t-il  convena- 
ble qu'avant  qu'elle  ait  été  rendue  publique, 
elle  acquière  cependant  de  la  publicité  par  une 
autre  voie  que  par  des  publications  émanées  de 
vous  ?  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Saint-Marc  Girardin.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Piou.  Permettrez-vous  que  la  publicité 
d'un  débat  judiciaire,  —  car  tous  les  débats 
judiciaires  sont  publics, — permettrez-vous  que 
cette  publicité  devance  la  nôtre? 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  de  cela  qu'il  s'agit! 

M.  Baze.  Je  demande  la  parole. 

M.  Piou.  Je  crois,  à  ne  consulter  que  les 
convenances,  qu'il  n'en  doit  pas  être  ainsi. 
Mais  il  y  a,  ce  me  semble,  des  raisons  plus  gran- 
des. J'aurais  voulu  pouvoir  y  réfléchir  et  vous 
présenter  mes  observations  dans  un  ordre  meil- 
leur peut-être  que  celui  que  je  vais  observer. 
Mais  le  temps  presse,  et  je  vous  demande  la 
permission  ue  vous  dire  mon  avis  en  quelques 
mots.  (Parlez  !) 

Rien  de  plus  différent  d'une  enquête  judiciaire 
que  l'enquête  parlementaire  que  vous  ordonnez. 

Reportez-vous  à  l'enquête  qui  a  été  faite  en 
1848,  après  les  événements  de  Juin  et  après 
l'invasion  du  15  mai  précédent.  Le  législateur 
de  cette  époque  s'est  attaché  à  dire  qu  il  n'éû- 
tendait  pas  faire  une  enquête  judiciaire,  et,  dans 
l'enquête  qu'il  faisait,  il  n'y  a  eu  rien  de  com- 
mun avec  les  enquêtes  faites  par  ordre  de  la 
justice. 

Et  cependant,  messieurs,  je  dois  le  dire,  quoi- 
que l'Assemblée  ait  toujours  entendu  que  son  en- 
auête  n'avait  aucun  caractère  judiciaire,  — il  ne 
épendait  pas  d'elle  de  lui  donner  le  caractère  ju- 
diciaire,— néanmoins,  à  cette  époque,  il  est  cer- 
tain que  l'Assemblée,  ou  au  moins  la  commis- 
sion, a  fait  quelque  chose  qui  m'a  paru  quelque 
peu  exorbitant.  Elle  s'est  adressée  à  des  juges 
d'instruction  ;  elle  leur  a  demandé  des  rénsei^e- 
ments  qu'ils  possédaient,  chargés  qu'ils  étaient 
de  faire  certaines  informations,  et  leur  a  de- 
mandé communication  des  pièces  de  conviction 
qui  étaient  dans  leurs  mains,  et  les  communi- 
cations ont  été  faites. 

Eh  bien,  je  vous  déclafe  que,  ayant  l'hon- 
neur de  faire  partie  de  la  commission  du 
18  mars,  la  commission  a  examiné  si  elle  fe- 
rait quelque  chose  de  semblable.  Elle  a  décidé 
qu'eue  s'en  abstiendrait  complètement,  et 
qu'aucun  juge  d'instruction  ne  serait  tenu  de 
lui  révéler  le  secret  d'une  procédure  qui,  d'a- 
près la  loi,  devait  rester  secrète,  parce  qu*en 
définitive  si  vous  êtes  une  Assemblée  souve- 
raine, vous  êtes  une  Assemblée  souveraine  ^ui 
a  le  droit  de  changer  la  loi,  mais  qui  s'incline 
devant  la  loi  existante.  (Très-bien  !) 

Or,  messieurs,  le  scicret  est  garanti  aux  pré- 
venus sur  touteis  les  informations,  et  parce  que 
vous  faites  une  enauêle  parlementaire,  vous 
n'entendez  pas  que  les  prévenus  seront  privés 
de  cette  garantie. 

Nous  avons  donc,  messieurs,  dans  la  com- 
mission du  18  mars,  attaché  une  grande  im- 
portance à  ne  pas  qonfondre  l'enquête  parle- 
mentaire que  nous  faisions  avec  l'enquête  ju- 
diciaire, et  nous  n'avons  môme  voulu  avoir  au- 
cun rapport  avec  les  magistrats  chargés  de 
l'enquête  judiciaire.  (Interruptions  diverses.) 

M.  Ricard.  Et  les  rapports  des  premiers 
présidents! 


.  Pion.  Eh  bien,  messîetirë,  nous  n'aVotls 
pas  voulu  nous  immiscer  dans  lesynformations 
judiciaires  qui  se  faisaient  devant  lea  tribu- 
naux et  dans  toute  la  France,  par  des  magis- 
trats qui  instruisaient  sur  des  faits  très -graves, 
car  il  y  a  eu  des  faits  très-graves  danâ  toute  la 
France.  Nous  ne  nous  éommes  paâ  immiscés 
dans  ces  enquêtes,  et  vous  allez  permettre  à 
une  juridiction  quelconque  de  s'immiscer  datts 
votre  enquête?  (Dénégations  sur  plusieurs 
bancs.) 

Messieurs,  il  me  semblé  que  nous  aurions 
dû  persister  à  consacrer  cette  règle  qu'il  n'y  k 
rien  de  commun  entre  l'enquête  judiciaire  et 
l'enquête  parlementaire. 

Devant  une  commission  parlemehtaire,  lès 
témoins  déposent  sans  prêter  serment  *  ils  he 
èignent  pas  leurs  déclarations.  On  leur  dit  que 
quand  ils  auront  fait  une  déclaration,  ils  pour-  • 
ront  la  corriger... 

Suelqties  membres.  Eh  bien,  alors? 
I.  Pion.  Penq^ttez!  est-ce  que  c^èst  là  ùtle 
enquête  judiciaire? 

Nos  enquêtes  sont  parlementaires  et  tldti 
pas  judiciaires  ;  elles  ne  doivent  pas  venir  en 
aide  à  la  justice  ordinaiire.  Ah  1  si,  dand  Un 
cas  exceptionnel,  un  grand  crime  était  révélé 
par  une  enquête  parlementaire,  je  compren- 
drais parfaitement  que  ceux-là  qui  sont  chargés 
de  faire  l'enquête  parlementaire  ne  laissassent 

{)oint  ignorer  à  M.  le  garde  des  sceaux,  chef  de 
a  justice,  le  fait  énorme  qu'ils  ont  découvert, 
il  est  bien  certain  que  je  ne  Verrais  aucun  in- 
convénient à  cela. 

Et  même  si,  pour  la  circonstance  actuelle, 
vous  vouliez  Admettre  dans  une  certaine  meÈUte 
Ta  vis  de  la  commission  qui  instruit  sur  les  àô- 
tes  du  gouvernement  du  4  septembre,  il  me 
semble,  messieurs,  que  vous  he  aevriez  paà  ad- 
mettre d'autre  intermédiaire  entre  vous  et  la 
iustice  que  M.  le  garde  des  sceaux  lui-même. 
Et  voici  pourquoi.  Une  demande  vous  est  fai- 
te, à  propos  d'affaires  d^une  extrême  gravité; 
toutes  les  affaires  sont  graves,  celle-ci  Test  par- 
ticulièrement ;  mais  de  ce  que  vous  aurez' 
autorisé  des  communications  dans  cette  af- 
&ire  d'une  haute  gravité,  est-ce  que  vous  en- 
tendez accorder  une  autorisation  semblable 
dans  les  autres  affaires?  est-ce  que  tout  procu- 
reur général  en  France  ne  pourra  pas  vous  di- 
re :  Il  me  revient  que  dans  la  commission  du 
A  septembre,  il  a  été  fait  telles  révélations. 
Pourquoi  retuseriez-vous  à  ce  procureur  géné- 
ral la  communication  que  vous  allez  accorder 
aujourd'hui  ?  Et  après  que  vous  aurez  accordé 
cette  autorisation  à  un  procureur  général,  ne  fau- 
dra-t-il  pas,  par  voie  de  conséquence,  que  vous 
accordiez  la  même  autorisation  à  des  avocats? 
De  sorte  que  le  ministère  public  et  les  avo- 
cats de  toutes  les  parties  de  la  France  s'adres- 
seront à  vous,  vous  demanderont  des  rensei- 
gnements, voudront  profiter  des  informations 
que  vous  aurez  recueillies! 

J'y  vois  de  granc^es  difficultés  et  j'ai  dé  la 
peine  à  admettre  qu'une  enquête  parlementaire 
puisse  être  ainsi  dénaturée.  J'admettrais  tout 
au  plus  que,  dans  tous  les  cas,  ce  fût  M.  le 
garde  des  sceaux  tout  seul  qui,  dans  un  inté- 
rêt de  justice,  dans  un  intérêt  dont  il  serait 
l'appréciateur,  —  et  vous  seriez  toujours  sûrs 
qui!  ne  serait  pas  lait  un  usage  indiscret  du 
droit  que  tous  auriez  accordé,  —  j'àdmeitràia 
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(pie  M.  la  garde  des  sceaux  vons  demandât  | 
tes  renieignements  qae  voua  -auriez  ntcnoillis  ;   ' 
mais  ci  voos  accordez,  messieurs,  l'aulorisatlon   , 
qui  vous  est  demandée,  dans  les  termes  où  elle 
est  proposio,  vous  créerez  un   précédent  dont 
TOUS  pourriez  être  bien  embarrassés  dans  l'a- 
venir. (MouvL-ments  divers.]  '    ' 

V.  Duf^nre,  garde  des  iceaux,.minUlre  de  la  ' 
juttice.  Je  demande  la  parole.  i 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  , 
garde  des  sceaus.  i 

M.  le  garde  des   aceanx.  Messieurs,  ce  ' 
D'êtait  pas  le  garde  des  sceaux,   comme  vient 
de  le   aire  t'houorable  préopinant,  qui  devait 
demander  à  l'Assemblée  la  communication  des   , 
pièces  et  des  dépositions  que  l'une  de  vos  com- 
misaionf  a  recueillies.  i 

Le  grapd  procès  auquel  cep  pièces  se  rappor-  | 
Unt,  directement  ou  indirectement,  est  pour- 
saivi  devant  un  conseil  de  gnerre,  il  est  dn 
ressort  de  la  jostice  militaire.  Il  Était  donc 
juste  et  convenable  que  mon  bonorable  collè- 
gue, M.  le  ministre  de  la  suerie,  vous  présen- 
tât la  demande  soi  laquelle  vous  êtes  appelés 
à  prononcer. 

L'objet  de  cette  demande  in'a  para  singuliè- 
rement grossi  dans  les  deux  discours  oue 
vous  venez  d'entendre  :  ellen'apaslebutqaon 
lui  attribue,  elle  n'a  pas  une  portée  aussi  éle- 
vée; elle  ne  tend  pas  a  faire  une  enquête  judi- 
diciaire  avec  une  enquête  parlementaire.  Elle 
ne  confond  pas  des  documents  d'une  nature 
différente  ;  son  anteur  sait  très-bien  la  dis- 
tinction à  établir  ectre  des  dépositions  re- 
çues loyalement,  alternent,  gravement,  mais 
sans  les  formalités  judiciaires,  par  une  de  vos 
commissions,  et  les  dépositions  qui  devront 
Atre  reçues  devant  ie  conseil  de  guerre  avec 
toute  la  solennité  que  la  loi  prescrit  dans  l'in- 
térêt de  la  sodété  et  dans  l'intérêt  de  l'accusé. 
(Très-bien  !  très-bien  I)  Aussi  n'a-t-il  pas  fait 
cette  confusion. 

Qae  demande-t-on  ?  En  présence  du  grand  pro- 
cès dont  l'instraction  commence,  l'honorable 
M.  de  Gavardie  disait  :  Quelles  sont  les  circon- 
stances exceptionnelles  dont  la  commission  a 
parlé  dans  son  rapport?  Les  circonstances  ex- 
ceptionnelles, messieurâ  7  Un  procès  qui  se 
rapporte  à  de  grandes  actions  militaires  accom- 
plies eoua  les  murs  d'une  ville  que  la  fortune 
des  armes  nous  a  déplorablenaent  enlevée,  dont 
beancoup  de  témoins  sont  mort^,  dont  quel- 
ques-uns, qui  vivent  encore,  réunis  de  tous  les 
points  de  la  France,  enlevés  à  tontes  les  occu- 
pations qui  leur  sont  conbées,  sont  venus  ici, 
dans  le  sein  de  votre  commission,  déposer  des 
faits  qu'ils  avaient  vus,  qu'ils  avaient  connus, 
et  dont  ils  gardaient  le  sonvenir. 

Y  a-t-il  en  jamais  un  procès  aussi  exception- 
neUement  grave  que  le  procès  qui  décidera  si 
la  cuiitalatton  de  Metz  a  été  commandée  par 
la  nécessité  on  a  été  mil  à  propos  consentie 
avant  que  le'  chef  militaire  ait  eu  le  droit  de 
la  consentir  et  que  l'honneur  le  permit?  Voilà 
ce  qu'il  y  a  d'exceptionnel  I 

Maintenant,  à  raison  de  celte  situation  ex- 
ceptionnelle, pour  pouvoir  procéder  à  une  ins- 
truction complète,  dans  le  seul  but  de  parve- 
nir  à  la  connaissance  de  la  vérité,  vérité  que 
votre  commission  a  demandée,  vérité  que  le 
C4iuefl  de  guerre  demander^  plus  institnunent 


encore,  le  général  chargé  de  l'instruction  a 
vouln  connaître  ..  connaître  seulement,  non 
pas  pour  les  produire  devant  le  conseil  de 
guerre.,.  (G'dst  celai— Très-bien  I)  non  pas  pour 
s'en  faire  une  arme  de  condamnation,  mais  il  a 
vouln  connaître  des  faits  qui  avaient  été  re- 
cueillis par  TOtre  commission  dans  l'enqaâte 
qu'elle  a  faite  avec  soin,  et  encore,  indépendam- 
ment de  la  connaissance  des  faits,  lire,  voir  les 
documents  que  la  commission  a  recueillis. 
Et  quant  aux  documents,  je  m'étonne  que  le 
savant  et  digne  magistrat  gui  m'a  pré- 
cédé à  cette  tribune,  et  auquel  je  ne  l'éponds 
Su'avec  respect,  je  m'élcfnne  qu'il  trouve  une 
ifficulté  quelconque  à  ce  que  fait  maintenant 
la  justice.  La  justice,  messieurs,  quel  est  son 
droitî  Son  droit  aurait  été  —  et  je  m'empresse 
de  dire  qu'elle  s-'est  arrêtée  respectueusement 
au  sGuil  de  cette  Assemblée, —  son  droit  aurait 
été  de  rechercher  partout  les  documents  que 
votre  commission  a  recueillis,,.  (Assentiment 
sur  divers  bancs.—  Réclamations  sur  quelques 
autres.) 

Plusieurs  membres.  Oh!  nonl 

M.  le  sarde  des  sceaux.  Comment  :  Ohl 
nonl,..  Ahl  mesieurs,  je  vous  en  conjure  : 
dans  des  interruptions  peu  réfléchies  que  noua 
ne  pouvons  pas  discuter  ici,  ne  ris(]uez  pas  de 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  justice  de  votre 
pays.  (Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Oai,  si  la  justice  avait  su  qu'il  y  eût  quelque 
pièce  de  nature  à  donner  des  éclaircissements 
nécessaires  sur  les  faiu  qui  s'étaient  passés  à 
Hetz,  elleavaitledroil  de  la  demander...  (Oui  ! 
oui  1  —  Très-bien  I  au  centre  et  &  gauche.) 

Elle  ne  serait  pas  la  justice  sans  cela. 

Un  tiembre  à  droite.  L'Assemblée  n'est  pas 
un  bureau  de  poiice  I 

M.  le  garde  des  sceaux-  Elle  avait  le  droit 
de  les  demander,  mais,  j'ai  eu  soin  do  vous  l« 
dire  d'abord  pour  prévenir  toute  interruption 
inspirée  par  1  idée  de  la  souveraineté  de  cette 
Assemblée,  elle  s'est  arrêtée  respectueuse,  — 
vous  ai-je  dit,  mais  vous  ne  m'avez  pas  en- 
tendu, —  devant  les  portes  de  votre  Assemblée  ; 
elle  est  venue  elle-même  demander  à  cette  As- 
semblée, —  car  le  ministre  de  la  guerre  parlait 
au  nom  de  la  justice,  —  elle  est  venue  deman- 
der elle-même  à  l'Assemblée,  de  vouloir  bien 
ordonner,  non  pas  même  que  les  pièces  lui 
fussent  remises,  mais  qu'elles  lui  lussent  com- 
muniquées; elle  .a  voulu  connaitro  la  vérité, 
elle  en  a  cherché  le  moyen  ;  elle  aurait  pu 
peut-être  aller  plus  loin,  mais  non,  elle  s'ar- 
rête là,  elle  vous  demande  de  permettre  qu'elle 
en  prenne  connaissance.  Je  vous  demande,  au 
nom  dn  Ciel,  dans  q«el  intérêt  vous  voudriez 
dissimuler  à  la  justice ,  cette  vérité  ou'elle  a 
besoin  de  connaître?  (Très-bien  I  très-bien  1  à 
gauche.  —  Bruit  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

Et  quant  aux  dépositions  de  témoins,  l'hono- 
rable M.  Piou  prétend  qu'elles  ne  peuvent  pas 
constituer  une  enquête  judiciaire  parce  qu'elles 
n'ont  pas  été  reçues  dans  les  formes  solennel- 
les de  la  justice, 

1,8  témoins  n'ont  pas  prêté  serment,  !  accusé 
n'était  pas  présent.  Tout  cela  est  vrai,  cent 
[ois  vrai.  Est-ce  qu'il  est  entré  dans  l'idée  de 
personne  de  prendre  les  400  dépositions  re- 
cueillies par  !a  commission,  ainsi  que  ie  disait 
son  iionorahle  président  M.  Saint-Marc  &- 
fârdin,  de  les  produire  devant  le  conseil  de 
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guerre,  de  s'en  faire  une  arme,  de  s'en  servir 
contre  l'accusé? 

Un  membre.  Alors  pourquoi  ? 

M.  le  garde  des  sceaux.  On  me  demande 
pourquoi?  Vous  le  voyez  immédiatement:  c'est 
parce  que  le  rapporteur  de  l'afifaire  a  voulu 
avoir  connaissance  de  tous  les  faits  qui,  de 
près  ou  de  loin,  touchaient  à  l'information  gu'il 
avait  à  faire. 

Et  que  diriez-vous  si,  après  une  décision  ren- 
due... (Interruption  à  droite.) 

M.  Princetean.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  garde  des  sceaux...  si,  dis-je,  après 
une  décision  rendue,  sévère  ou  indulgente,  — 
nous  ne  pouvons  le  prévoir  encore,  —  les  dé- 

§osi tiens  recueillies  par  la  commission  chargée 
'examiner  les  actes  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale,  si  les  dépositions  recueillies 
par  cette  commission  étant  publiées,  comme 
ront  été  les  dépositions  recueillies  par  la  com- 
mission des  marchés,  comme  l'ont  été  les  dé- 
positions recueillies  par  la  commission  chargée 
d'examiner  les  événements  du  18  mars ,  il 
résultait  de% faits  qai  seraient  alors  mis  au  jour 
aue  le  maréchal  qui  aurait  été  condamné  ne 
devait  pas  l'être,  ou  que  le  maréchal  qui  aurait 
été  acquitté  aurait  dû  être  condamné  ?  (Très- 
hien!  a  gauche  —  Bruit  à  droite.) 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  la  Question  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  j\voue  que  je  ne 
comprends  pas  l'interruption. 

Gomment  !  lorsqu'il  y  a  là  une  constatation 
des  faits,  dont  on  peut  prendre  immédiatement 
connaissance,  vous  opposeriez  un  refus  à  la 
justice  ? 

Mais  alors,  il  faudrait  appeler  400  témoins, 
—  c'est  sans  doute  ce  qu'on  voulait  me  dire. 

Pourquoi  éterniser  une  instruction  qui  sera 
déjà  bien  assez  longue  par  elle-même?  Pour- 
quoi exposer  tant  de  témoins  à  comparaître 
une  seconde  fois  devant  le  conseil  de  guerre 
quand  leurs  déposi^tions  seront  peut-être  inu- 
tiles? Non,  messieurs!  (Interruptions  en  sens 
divers.  —  Agitation.)    . 

M.  Piou.  Je  ne  suis  pas  éloigné  de  partager 
votre  avis,  monsieur  le  garde  des  sceaux. 

M.  le  garde  des  sceaux.  Il  n^y  aurait 
({ue  deux  causes  d'hésitation  pour  vous,  et 
je  vais  vous  les  dire  immédiatement  :  vous 
pourriez  craindre  que  les  droits  de  la  dé- 
fense ne  fussent  compromis;  ils  ne  le  seront 
pas  ;  vous  avez  entendu  la  résolution  propo- 
sée par  votre  commission;  les  droits  de  la 
défense  sont  aussi  (garantis  que  les  droits  de 
l'accusation  elle-même.  (G'est  vrai!) 

Il  y  a  une  autre  question  qui  était  soulevée 
par  l'honorable  président  Piou  :  Mais  pour- 
quoi vous  obliger  à  rendre  ainsi  publiques  les 
dépositions  que  la  commission  a  recueillies  ? 
Vous  obliger  I  Est  ce  qu'il  est  entré  dans  notre 
pensée  de  vous  obliger  à  cela  ?  Qu'avons-nous 
fait?  Nous  sommes  venus  vous  demander  la 
permission  de  prendre  connaissance  de  docu- 
ments et  de  dépositions  qui  sont  dans  vos  ar- 
chives, pour  savoir  s'il  était  convenable,  sans 
inconvénient,  de  les  communiquer  ;  vous  avez 
renvové  l'examen  de  la  question  à  la  commis- 
sion elle-même.  La  commission  l'a  examinée, 
la  commission  n'y  trouve  aucun  inconvénient. 

Plusieurs  membres.  Si  !  si  ! 

M.  le  garde  des  sceaux.  Pourquoi  l'As- 
iémblée,  je  le  demande,  en  trouverait-elle? 


Quels  sont  les  inconvénients  qui  se  présen- 
tent? 

L'honorable  M.  de  Gavardie  dit  ;  Mais 
jamais  une  cho>e  pareille  ne  s'est  vue  I  II  faut 
convenir  que  les  événements  ne  se  sont  pistô 
souvent  passés  comme  ils  se  passent  dans  cette 
affaire.  Mais  encore  la  commission  des  mar- 
chés a  publié  des  documents  sans  nombre 
qu  elle  a  recueillis,  et  —  q[ue  son  honorable 
président  veuille  bien  le  dire  —  n'a-t-elle  pas 
été  en  constante  communication  non  pas  seu- 
lement avec  le  garde  des  sceaux,  mais  avec  les 
parquets  qui  poursuivaient  ? 

Ge  que  nous  vous  demandions,  nous  l'avons 
obtenu  de  la  commission  des  marchés.  Pour 
les  procès  poursuivis  à  Paris,  à  Lyon,  à  Lille,  les 
documents  recueillis  par  une  de  vos  commis- 
sions nous  ont  grandement  servi,  non  pas,  en- 
core une  fois,  pour  produire  contre  les  accusés 
des  preuves  qui  auraient  été  judiciairement  ir- 
régulières, mais  pour  éclairer  l'information  et  la 
rendre  plus  rapide  ^t  plus  sûre. 

Nous  n'avons  dans  tout  cela,  messieurs, 
qu'un  seul  intérêt,  le  plus  respectable  de  tous, 
rintérèt  de  la  bonne  justice,  l'intérêt  de  la 
vérité.  (Très-bieu!  très-bien  !  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Piou.  Je  ne  suis  pas  aussi  éloigné  que 
M.  le  earde  des  sceaux  le  pense  de  l'avis  qu'il 
vient  d'exprimer.  (Interruptions.) 

Avant  que  M.  le  ministre  de  la  justice  ne 
fût  monté  à  cette  tribune,  j'ai  dit  positivement 
que,  8*il  résultait  des  informations  recueillies 
par  une  commission  parlementaire,  qu'un 
grand  crime  avait  été  commis,  il  allait  de  soi 
que  la  justice  devait  avoir  les  moyens  de  pour- 
suivre ce  crime.  J'ai  dit  que  je  trouvais  par- 
faitement convenable,  en  pareil  cas,  que  le 
président  de  la  commission,  après  s'être  fait 
autoriser  par  la  commission  tout  entière. . . 

Un  membre.  Par  l'Assemblée  ! 

M.  Piou.  . .  .donnât  connaissance  au  chef 
de  la  justice  —  quand  je  dis  au  chef  de  la  jus- 
tice, je  veux  tout  aussi  bien  dire  au  ministre 
de  la  guerre,  —  que  la  vérité  fût  révélée  au  chef 
de  la  justice,  soit  de  la  justice  militaire,  soit 
de  )a  justice  ordinaire.  Il  n'y  a  qu'un  point 
sur  lequel  je  ne  suis  pas  d'accord  avec  l'avis 
que  la  commission  vous  propose  d'adopter, 
c'est  sur  le  mode  de  communication.  (Oh  ! 
oh! 

G  est  beaucoup,  messieurs  ;  il  ne  faut  pas  que 
le  ministère  public,  représenté  soit  par  l'auto  - 
rite  militaire,  soit  par  les  magistrats  ordinaires, 
puisse  venir  recevoir  dans  le  sein  d'une  com- 
mission parlementaire,  communication  de  do- 
cuments dont  il  a  besoin.  (Bruit  à  gauche.) 

J'admets  parfaitement  que  le  ministère  pu- 
blic, que  l'autorité  militaire  s'adresse  au  minis- 
tre de  la  guerre,  s'adresse  au  chef  de  la  justice 
et  que  les  communications  n'aient  lieu  au'en- 
tre  la  commission  et  le  Gouvernement.(Bruit.) 

Soyez  convaincus  qu'entre  ces  4eux  maniè- 
res de  procéder  il  y  a  une  différence  considé- 
rable dont  vous  devez  tenir  compte.  (Mais 
non  !  mais  non  1  —  Aux  voix  1   aux  voix  1) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  voudrais 
simplement  replacer  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée les  termes  de  la  résolution  proposée  par  la 
commission. 

Il  y  a  deux  natures  de  communications  de- 
mandées par  M.  le  ministre  de  la  guerre,  agis- 
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sant  dans  la  circonstance  actuelle,  coinire 
chef  de  la  jaslice  militaire. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  demande  com- 
munication d'abord  des  pièces,  copie  môme  de 
ces  pièces  ;  il  demande  ensuite  a  en  prendre 
connaissance,  c'est-à-dïre  lecture  —  simplement 
lecture,  sans  copie  et  sans  extrait  —  des  dépo- 
sitions qui  ont  été  faites  au  sein  de  la  commis- 
sion d*enquôte. 

Eh  bien,  ^messieurs,  quelle  est  la  résolution 
qui  est  proposée  par  la  comsiission  ? 

Au  sujet  des  pièces  dont  il  s'agit,  ainsi  que 
vous  le  disait  tout  à  Theure  avec  tant  d'auto- 
rité M.  le  garde  des  sceaux,  aucune  difficulté 
ne  peut  se  produire.  Ces  nièces  ont  été  dépo- 
sées parles  témoins  entre  les  mains  de  la  com- 
mission, non  à  titre  confidentiel,  comme  4e 
disait  tout  à  l'heure  M.  de  Gavardle,  mais  avec 
l'intention  de  livrer  ces  pièces  à  la  publicité 
en  même  temps  que  leurs  dépositions. 

Ces  pièces,  messieurs,  n'appartiennent  pas  à 
la  commission,  elles  appartiennent  à  ceux  qui 
les  ont  déposées  momentanément,  et  en  vue 
d'une  pubhcation  prochaine,  entre  les  mains 
de  la  commission,  il  est  évident  que  si  la  com- 
mission voulait  soustraire  ces  pièces  à  l'exa- 
men de  la  justice  militaire,  elle  ferait  une 
action  injustifiable  à  tous  les  points  de  vue  ? 
Ces  pièces  n'appartenant  pas  à  la  commission 
qui  n'en  esi  (jue  dépositaire,  il  faut  bien 
qu'elles  soient  livrées  en  copie,  c'est  pour  cela 
que  nous  vous  proposons  d'autoriser  la  déli- 
vrance de.  ces  copies  à  M.  le  ministre  de  la 
g:uerre. 

Un  membre.  Et  les  dépositions  ! 

M.  le  rapporteur.  Quant  aux  dépositions, 
je  crois  que  le  mode  de  communication  qui  a 
été  proposé  à  l'Assemblée  par  la  commission 
d'enquête  est  un  mode  irréprochable. 

La  commission  s'est  rendu  parfaitement 
compte  de  la  différence  profonde  qu'il  y  avait 
entre  les  dépositions  recueillies  dans  l'enquête 

Sarlementa  re  et  les  dépositions  recueillies 
ans  une  instruction  judiciaire  ;  elle  a  voulu  à 
tout  prix  éviter  que  ces  dépositions  faites  dans 
le  se.n  de  la  commission  sans  la  garantie  du 
serment,  hors  la  présence  de  l'inculpé,  sans  la 
signature  du  témoin,  devinssent  un  élément  de 
conviction  entre  les  mains  de  la  justice  mili- 
taire, et  c'est  pour  cpla  qu'elle  vous  propose 
purement  et  simplement  de  laisser  le  magis- 
trat instructeur  prendre  lecture,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  le  président  de  la  commission,  des 
dépositions  qui  ont  -été  recueillies.  Aucune 
copie,  aucun  extrait  ne  pourra  être  pris  de 
ces  dépositions,  et  en  conséquence,  la  com- 
munication dont  il  s'agit,  qui  sera  faite  par 
M.  le  président  de  la  commission  lui-même 
au  ministre  de  la  guerre  ou  à  son  délégué,  ne 
pourra  avoir  qu'un  seul  et  unique  résultat  :  fa- 
ciliter l'instruction  au  ministère  public,  lui  in- 
diquer les  témoins  qui  devront  être  entendus 
et  les  faits  ou'il  devra  éclaircir.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  —  Mouvements  divers.  —  Aux  voix  I 
aux  voix  !) 

M.  Bertaold.  Messieurs....  (La  clôture  1  la 
clôture  !)  Je  voudrais  seulement  vous  faire  part 
d'un  scrupule,  et  ce  qui  me  fait  supposer  que 
ce  scrupule  pourrait  bien  n'être  pas  dénué  de 
fondement,  c'est  que  la  commission  a  sur  cette 
question  changé  (ravis.  Dans  l'origine  elle  con- 
cluait, par  Torgane  de  l'honorable  M.  Gkillet,  & 


la  non -communication  de  Penquête.  (NonI 
non  !  —  Si!  si!) 

M.  le  rapporteur.  Elle  n*avait  pas  déli- 
bén'î  I 

M.  Bertauld.  Je  sais  bien  que  la  commis- 
sion n'avait  pas  officiellement  délibéré,  mais, 
d'une  part,  M.  Gallet  parlait  dans  le  sens  que 
j'indique,  d'autre  part,  M.  le  ministre  de  la 
guerre  bornait  finalement  sa  demande  à  la  com- 
munication des  pièces  et  des  documents  pro- 
duits, et  si  mes  souvenirs  sont  fidèles,  il  dé- 
clarait à  cette  tribune  qu*il  n'entendait  pas 
demander  communication  de  l'enquête. 

M.  Gallet.  Vous  êtes  dans  l'erreur  I 

M.  Bertauld.  Je  voulais  faire  d'abord  cette 
constatation...  (Bruit)  Mais  permettez  I  voici 
mon  objection. 

Je  serais  peut-être  de  l'avis  oui  a  prévalu 
dans  la  commission  si  l'enquête  était  close,  si 
elle  était  parachevée. 

Voix  diverses.  C'est  cela  ! 

D'aulres  voix.  Elle  Test  de  fait  ! 

M.  Bertauld.  Les  dépositions  alors  pour- 
raient être  livrées  à  la  publicité... 

M.  Gallet.  Mais  non  !  il  y  a  un  rapport  à 
faire. 

M.  Bertauld.  Si  cette  enquête  n'est  pas  en- 
core arrivée  à  son  dénouement,  je  crois  qu'elle 
n'appartient  à  personne...  (Mouvements  divers.) 
Les  témoins  ont  encore  la  liberté  de  modi- 
fier, de  corriger  leurs  dépositions.  (Bruit.)  Ehl 
messieurs,  la  commission  a  si  bien  compris 
qu'il  était  loisible  aux  témoins  de  corriger  et 
de  modifier  leurs  dépositions,  de  les  compléter, 
de  les  étendre,  ou  d'en  restreindre  la  portée, 

3ue,  si  je  suis  bien  instruit,  on  a  promis  aux 
éposants  qu'ils  liraient  leurs  témoignages 
avant  qu'ils  fussent  imprimés,  et  ils  ont'  été 
admis  a  correction.  (C'est  vrai  I) 

Eh  bien,  s'il  en  est  ainsi,  croyez-vous  que 
ce  qui  n'est  pas  encore  terminé,  que  ce  qui 
n'est  qu'une  ébauche...  (Interruptions),  que  ce 
oui  nest  qu'un  commencement  d*enquête... 
(Nouvelles  interruptions.)  doive  être  livré  au 
contrôle  d*un  juge  d'instruction,  pour  ne  pas 
dire  à  la  discussion  de  l'accusation  et  de  la 
défense? 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  venu  à  cette  tri- 
bune pour  discuter  une  question  qui  intéresse 
gravement  la  dignité  et  l'indépendance  parle- 
mentaires ;  je  ne  suis  pas  suffisamment  prépa- 
^  ré  et  nous  avons  tous  été  pris  à  l'improviste  ; 
mais  j'ai  demandé  la  parole  pour  formuler  une 
question  :  je  demande  à  la  commission  si  l'en- 
quête est  close,  si  elle  est  terminée,  si  la  com- 
mission y  a  mis  son  sceau  définitif. 

Plusieurs  membres  à  droite.  C'est  cela  I  Voilà 
la  question  ! 

M.  Bertauld.  Si  l'enquête  n'est  pas  ter- 
minée, non -seulement  elle  n'appartient  pas 
encore  au  public,  si  tant  est  qu'elle  doive 
un  jour  lui  appartenir,  mais  elle  n'appartient 
pas  à  l'Asftemblée  ;  la  commission  a  le  droit 
et  peut-être  le  devoir  de  continuer,  de  rectifier 
cette  enquête,  et,  avant  la  clôture  définitive, 
l'enquête  ne  peut  fournir  d'arguments  ni  pour 
ni  contre;  elle  ne  saurait  appartenir  à  la 
justice,  qu'elle  ne  saurait  éclairer  et  qu'elle 
pourrait  égarer.  (Exclamations  en  sens  divers.) 

M.  le  rapporteur.  Je  viens  répondre  en  un 
mot  à  la  question  qui  vient  d'être  posée  tout  à 
l'heure  par  l'honorable  M.  Bertauld.  (Brait.) 


?? 
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L'honorable  prêopinant  demande  si  renqnête 
est  close.  Voici  ma  réponse  :  les  témoins  qui 
ont  déposé  sur  les  événements  de  Metz  ont  été 
entendus  entièrement;  ils  ont  revu  leurs  dépo- 
sitions ;  ces  dépositions  ont  donc  un  caractère 
absolument  définitif. 

Piusieurs  voix.  Eh  bien,  votons  alors  1 

M.  le  rapporteur.  Qaant  à  l'enquête  elle 
môme,  on  peut  dire  qu'elle  est  terminée,  en 
ce  sens  qu'il  n'y  a  plus  de  témoins  à  entendre. 
La  commission,  en  ce  moment,  se  livre  à  la 
lecture  des  différents  rapports  qui  ont  été  rédi- 
ges sur  les  événements  et  les  actes  du  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale.  On  peut  donc 
considérer,  au  point  de  vue  des  dépositions, 
Tenquôte  comme  étant  terminée.  (Aux  voix! 
aux  voix  I) 

Un  membre.  Publiez-la! 

M.  le  rapporteur.  On  la  publiera.  Mais 
pour  cela  il  faut  du  temps.  Il  y  aura  sept  à  huit 
volumes.  (Aux  voix!  aux  voix!  —  La  clô- 
ture !) 

M.  Paris.  Je  demande  la  parole  sur  la  posi- 
tion de  la  question. 

M.  le  président.  Veuillez  attendre  que  je 
l'aie  expliquée. 

M.  Lespinasse.  Je  demande  la  parole  con- 
tre la  clôture. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole  contre 
la  clôture. 

1£«  Lespinasse.  J'ai  demandé  la  parole  con- 
tre la  clôture,  avec  la  ferme  persuasion  que  la 
question  que  nous  sommes  appelés  à  trancher 
est  une  de  celles  qui  peuvent  engager  le  plus 
gravement  la  conscience  de  TAssemblée.  (Hé- 
clama  tiens.) 

Pour  ma  part,  je  suis  parfaitement  convaincu 
qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  préro- 
gative.... 

Quelques  membres.  A  demain  1 

M.  Lespinasse.  Je  demande  que  la  dis- 
cussion soit  renvoyée  à  demain.  (Oui  !  —  Non! 
non!  — Aux  voix I  aux  voix !) 

M.  le  président.  M.  Lespinasse  demande 
que  la  discussion  soit  remise  à  demain.  (Non  ! 
non  !  —  Oui  !) 

Je  consulte  l'Assemblée.'^ 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  dis- 
cussion ne  sera  pas  remise  à  demain.) 

Voix  nombreuses,  La  clôture  !  la  clôture  ! 

9C.  le.  prési4ent.  La  clôture  étant  deman- 
dée, je  la  mets  aux  voix. 

(La  clôture  est  mise  aux  voix  et  pronon- 
cée.) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  deux  de- 
mandes de  scrutin. . . 

If.  de  GoulfM^d,  ministre  des  finances.  Je 
demande  la  parole. 

Voix  diverses,  A^itendez  le  vote I  —  Parlez! 
parlez  I 

11.  le  présidant.  M.  le  ministre  a  une  com- 
munication à  faire  à  TAssemblée... 

Pltuieurs  membres  au  centre.  Non!  non! 
Pas  mainttnant!  Après  le  vote! 

M.  le  président.  Messieurs,  vous  ne  savez 
pas  encore  ce  que  je  veux  dire  et  vous  vous 
récriez  déjà;  ie  vous  prie  de  faire  silence.  Avant 
de  juger,  et  de  cette  façon,  ce  que  dit  le  pré- 
sident, encore  faut-il  l'entendre. 

M.  Dahirel.  Nous  dem4n4ou0  que  la  délibé- 
ration ne  soit  pas  interrompue. 

M.  |<e  ppé^^mt.  £h  mn ,  pvé^^MaMBt, 


je  disais  que  M.  le  ministre  des  finances  avait 
une  communication  à  faire  à  l'Assemblée,  et  que 
je  le  priais,  si  l'Assemblée  y  consent,  d'atten- 
dre le  dépouillement  du  vote  qui  va  avoir  lieu. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

Vous,  voyez  donc,  messieurs,  qu'il  n'y  avait 
pas  à  interrompre.  (Rires  el  approbation.) 

Il  y  a  deux  aemandes  de  scrutin  : 

L'une  signée  par  MM.  Edmond  Adam,  Ber- 
let,  Deschanges,  Billy,  Garion,  Henri  firisson, 
Lacretelle,  Claude  (Meurthe),  Rouvier,  Ghal- 
lemel-Lacour,  Rathier,  Laserve.  Henri  Lefè- 
vre,  Laurent-Pichat,  Escarguei,  de  Mahy, 
Lafon  de  Fongaufier,  Bloncourt,  Gorbon, 
Grandpierre,  Testelin  ; 

L'autre  est  signée  par  MM.  de  Kéridec,  Dus- 
saûssoy,  d'Aboville,  de  Rinquesen,  Labitte, 
Victor  Hamille,  de  Kergariou,  comte  de  Tré. 
ville,  G.  de  Vaulchier,  G.  de  Féligonde,  de  Go- 
lombet,  comte  Desbassayns  de  Richemont,  de 
Kergorlay.  Dahirel,  Lestourgie ,  vicomte  de 
Lorgeril,  E.  de  Gavardie,  Amédée  Lefèvre-Pon- 
taUs. 

M.  Paris.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  faire  une  observation...  (Non  ! 
non  !  —  La  clôture  est  prononcée  !)  Elle  a  pour 
but  d'obtenir  la  division. 

Plusieurs  membres.  Mais  elle  est  de  droit! 

M.  Paris.  Je  demande  la  division  dans  le 
vote  des  conclusions  de  la  commission. 

M.  le  président.  La  division  est  demandée; 
elle  est  de  droit. 

La  demande  de  division  a  pour  objet  de  faire 
voter  d'abord  sur  l'autorisation  de  communi- 
quer les  pièces  et  documents.  G'est  sur  ce 
premier  paragraphe,  dont  je  vais  donner  une 
nouvelle  lecture,  que  va  porter  d'abord  le  vote 
de  l'Assemblée. 

Les  deux  autres  paragraphes  seront  réservés 
pour  un  vote  ultérieur  : 

a  {o  L'Assemblée  nationale  autorise  la  com- 
mission d'enquête  sur  les  actes  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  à  délivrer  copie  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  de  toutes  les  pièces 
relatives  à  la  défense  et  à  la  capitulation  de 
Metz.  » 

M.  lé iM:>ésident. Que  ceux  qui  sont  d'avis.. . 
(Réclamations  à  gauche.) 

M.  Henri  Brisson.  Isous  sommes  d'accord 
sur  le  premier  paragraphe;  la  demande  de 
scrutin  ne  s'applique  qu'à  la  seconde  partie  de 
la  résolution.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Si  j'entends  bien  vos  ré- 
clamations, la  demande  de  scrutin  ne  porte 
que  sur  l'ensemble... 

Plusieurs  membres.  Sur  la  seconde  partie  ! 

M.  le  président.  Vous  pouvez  modifier  vos 
demandes  de  scrutin ,  mais  elles  ne  portaient 
que  sur  l'ensemble,  et  c'était  tout  naturel,  puis- 
que la  division  n'était  pas  prévue. 

Voici  en  quels  termes  elles  étaient  conçues  : 

L'une  :  t  Nous  demandons  le  scrutin  sur  la 

Sroposition  relative...    »    et  l'autre  :    «  Nous 
emandons  le  scrutin  sur  le  j)roiet  de  loi...  » 
La  demande  de  scrutin  qui  a  été  déposée  par 
M.  Berlet  et  ses  amis  ne  doit  pas,  d'après  leur 
intention,  porter  sur  le  paragraphe  !•'? 
A  gauche.  Non  !  non  ! 

M.  le  président.  La  seconde  demande  de 
scrutin  m'a  été  remise  par  des  membres  qui 
siègent  de  C0  côt^  (la  droite)  ;  leur  intention 
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A  droilt.  Oal  !  onî  t  i 

H.  le  président.  Alors  je  mets  ans  toîi, 
ptr  assis  et  levé,  le  l"  paragraphe  de  la  ré~ 
solution. 

[Le  .1"  paragraphe  mis  aux  Toix,  est  adopté.) 

U.  le  président.  Je  dontie  lecture  de  la 
seconde  partie  de  la  résolution  : 

t  i'  Elle  autorise  M.  le  ministre  de  la  gnenre 
à  taire  prendre  communication  sut  place,  par 
an  délégué  au'il  désirera  et  par  l'internié- 
diaire  de  M.  le  président  de  la  commission,  des 
dépositions  on  parties  de  dêposltioii  ayant  le 
même  objet.  11  ne  sera  pris  ni  copie  ni  extrait 
deedites  dépositions.  ■ 

■  3'  En  cas  de  mise  en  jugement,  pareille 
commniiication  sera  faite,  sous  les  mêmes  con- 
ditions, an  défenseur  de  l'accusât  s'il  te  de- 
mande. • 

C'est  sur  ces  deux  derniers  paragraphes  que 
portent  les  demandes  de  scrutin.  (Ouil  ouil] 

il  Ta  y  être  procédé. 

J'invite  MM,  les  représentanle  à  ne  pas  se 
retirer  après  avoir  voté,  parce  qu'une  nouvelle 
demande  de  scrutin  vient  de  m'étre  remise  sur 
l'ensemble  de  la  résolution.  (Exclamations.) 

H.  le  marqalfl  deDamplerre.  Il  n'y  aura 
pas  de  vote  d'ensemble  si  la  seconde  partie  est 
rejetée. 

M.  te  président.  Evidemment!  Mais  si, 
an  cantraire,  la  seconde  partie  est  adoptée,  il  y 
aura  lien  &  un  vote  d'ensemble,  bi  c'est  sur  ce 
vote  d'ensemble  qu'une  nouvelle  demande  de 
scTQlin  vient  de  m'Stre  reOiise. 

Le  scrutin  est  ouvert  sUr  la  seconde  pàtUé 
dn  projet  de  résolution. 

(Il  est  procédé  an  scrutin.) 

If.  le  président.  Pendant  le  dépouillement 
du  scrutin,  je  donne  la  parole,  à  M.  le  ministre 
des  Gnances.  (Mouvement  d'attention.) 

tt.  de  Gonlard,  ministre  ^  flndUcei.  Hes- 
-  sieurs,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  !e  bureau 
de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  autorisant  le 
ministre  des  Gnances  à  contracter  un  emprunt 
de  trois  milliards,  destinés  à  payer  l'indemniié 
de  guerre  restant  dae  à  l'empire  allemand. 

L'Assemblée  déeire-t-elle  que  je  lise  l'etpoîé 
des  motifs  7 

De  divert  câiis.  Non  I  —  Usez  '  les  articles 
seulement. 

11.  I«  ministre  des  flnnnoMi,  lisant.  — 
I  An.  l".  —  Le  ministre  des  finances  bst  au- 
torisé à  faire  inscrire  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique,  et  à  aliéner  la  somme  de  rentes 
5  p.  100  nécessaire  pour  produire  un  capil&l  de 
trois  milliards  de  francs. 

•  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  ajou- 
tera à  celte  somme  de    rentes  5  p.  100,  celle 


eontrir  les  dépenses  matérielles  de  l'emprunt, 
ainsi  que  les  fraiâ  d'escompte,  de  change,  de 
transport  et  négociations. 

1  Art.  3. — Afin  d'assurer  aux  époques  fixées 
le  remboursement  des  trois  milliartk  res- 
tant dus  au  gouvernement  allemand,  et  d'ac- 
cAlérer  ainsi  la  libération  da  territoire,  le  mi- 
nistre des  finances  ponrra  passer,  avec  la 
Banque  de  France  et  autres  associations  finan- 
cières, des  conventions  particulières  de^^tinées 
à  rendre  pins  promptement  disponibles  les 

Eroduits  à  réaliser  sur  l'emprunt  et  à  faciliter 
«  anticipations  de  versement.  ■ 
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J'ai  l'honnear  de  demander  S  l'AsseiObUe 
de  vouloir  bien  déclarer  l'urgence,  et  ordonner 
le  renvoi  du  projet  de  loi  à  la  commission  dn 
budget  de  1873. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Âssebiblëe. 

(L'Assemblée,  consultée,  proponce  l'urgeilliB 
et  ordonne  le  renvoi  dn  projet  de  loi  à  laconl- 
missian  du  budget  de  1673.) 

H.  LanglOls.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  an 
nom  de  la  commission  du  budget  de  IS72,  ^b 
■rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  ouvertdn 
au  min  istre  de  la  guerre  d'nn  crédit  de  300,000 
francs  applicable  aux  dépenses  spéciales  qtie 
vont  Tiécessiter  les  travaux  de  recensement  du 
matériel  de  la  guerre  preecrit  par  l'Assemblés 
nationale. 

K.  le  président!  Le  rapport  sera  iolpriltti 
et  distribué. 

Voici,  messieurs  le  tésultat  du  dépoujtlèmëtll 
du  scrutin  auquel  il  vient  d'être  procède  : 

Nombrt  des  voUlnts M5 

Majorité  absolue 293 

Pour  l'adoption  .>...:.    4&4 

Contre ,.    131 

L'Assemblée  a  adopté. 

Je  vais  maintenant  consulter  l'Assemblée 
enr  l'ensemble  de  la  résolution. 

Maintient-On  la  demande  de  semtlnT  (Not)  I 
noni) 

La  demande  de  scrutin  n'étant  pas  maiAtë- 
nue,  je  mets  aux  voix,  par  assis  et  levé,  l'en- 
semble de  la  résolution. 

(L'ensemble  de  la  résolution  est  mis  aux 
Tsix  et  adopté.) 

H.  1b  présidbnt.  Demalti  &  détit  heoies, 

séance  publique  : 

Suite  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi 
relatif  k  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires; 

Suite  de  l'ordre  du  jour, 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  trente- 
dnq  minutes.) 

J>  dirteimr  dn  t«rvic«  iténograpM^ 
da  FAiumblie  naltottUle, 

GéLBSTtN  LAfiACHB. 


SCRUTIN 

.Sur  Ut  detunèms  parli«  du  prmel  dt  fésoHniah 

proposé  par  la  commisiion  au  i  septembre. 

Nombre  des  votants  .i  .....:  .    5S5 

Hsgorité  absolue i  .  .  i  ;    393 

Pour  l'adoption 454 

Contre. i  .  ,  .    131 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

OHT  VOti  POU»  : 

MH.  Abovllta(d').  Aciocqua.  Adam(Edrae«d) 
(Beine).  Alexandre  (Charles).  Amdt.  Amy. 
Ancelon.  Andelarre  (le  marquis  d'].  André 
(Gbarehte).  Arago  (Emmanuel).  Arbel.  Araadd 
(de  l'Ariége).  Arrazat.  Auberjon  (d').  Audren 
de  Kerdrel. 

Bamberger.    Baraguon.    Barante  (Is  baron  ds). 
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Barascud.  Bardoux.  Barni.  Barthe  (Marcel). 
Barthélémyi^aiQt-Hil^ire.  Bastid  (Raymond). 
Batbie.  Baze.  Beaussire.  Benoît  (Meuse). 
Benoit  du  Buis.  Bérenger.  Bergondi.  Berlet. 
Bermond  (de).  Bemar a  (Martin)  (Seine).  Ber- 
nard-Outreil.  Bert  Bethmont.  Béthune  (le 
comte  de).  Bidard.  Bienveniie.  Billy.  Blanc 
(Louis).  Blavoyer.  Bloncourt.  Boduin.  Bois— 
Boissel  (le  comte  de).  Bompard.  Bondy  (le 
comte  de).  Bonnet.  Bottieau.  Boucau  (Albert). 
Boucbet  (Bouches-du-Rhône).  BouUier  (Loire). 
Boyer.  Boysset  Boz^rian.  Brabant.  Brelay. 
Breton  (Paul).     Brice    (llle-et-Vilaine.      Brice 

gfeurthe-et-Moselle).  Brigode  (de).  Brillier. 
risson  (Henri)  (Seine).  Brousses.  Brun  (Char- 
les) (Var).    Brunet.    Buée. 

Gallet  Garbonnier  de  Marzac  Canon.  Car- 
net (père).  Carnet  (Sadi).  Garquet.  Carré -Ké- 
risouet  Castebiau.  Cazenove  de  Pradine  (de). 
Gazot  Cézanne.  Chabron  (le  Général  de).  Cha- 
dois  (le  colonel  de).  CbaUemel-Lacour.  Cham- 
brun  de  comte  de).  Cbanzy  (le  général).  Cha- 
per.  Chardon.  Gbareton  (le  général).  Gharton. 
Ghaurand  (le  baron).  Gheguillaume.  Cherpin. 
Ghevandier.  Choiseul  (Horace' deX  Christophle. 
Cintré  (le  comte  de).  Gissey  (le  Général  de). 
Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges). 
Clerc.  Cochery.  Colas.  Gombarieu(de).  Corn- 
hier.  Contant  Corbon.  Corcelle  (de).  Cor- 
dier.  Corne.  Costa  de  Beauregard  (le  mai*quis 
de).  Cotte.  Courcelle.  Crespin.  Crussol  (le  duc 
de).    Cunit 

Daru  (le  comte).  Daumas.  Dauphinot.  Daus- 
sel.  Oelacour.  Delille.  Delora.  Delorme. 
Delpit.  Oelsol.  Oenfert  (colonel).  Oenorman- 
die.  Dépasse.  Deregnau court.  Desbous.  Des- 
cat.  Deschange.  Desjardins.  Destremx.  De- 
zanneau.  Dietz-Monin.  Dorian.  Douai.  Dréo. 
Drouin.  Dubois.  Duboys-Fresney  (général.)  Du- 
carre.  DuChafTault.  Duchâtel  (comte).  Duclerc. 
Ducoux.  Ducrot  (général).  Ducutng.  Dufaure 
(Jules).  Dufay.  Oufournel.  Dumamay.  Du- 
parc.  Dupin  (Félix).  Du  Portail.  Dupuy.  Du- 
réault.  Durfort  de  Givrac  (comte  de).  Duriau. 
Duvergier  de  Hauranne. 

EscargueL    Esquiros.    Eymard  Davemay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Faye.  Feray.  Fer- 
rouillat.  Flaghac  (baron  de).  Flaud.  Flotard. 
Flye-Sainte-Marie.  FoUiet  Foubert.  Fouquet. 
Fourcand.  Fourichen  (amiral).  Franclieu  (mar- 
quis de).  Fraissinet.  Frébault  (général).  Fres- 
neau.  . 

Gailly.  Gallicher.  Gambetta.  Ganault*Ga- 
nivet.  Gasionde.  Gasselin  de  Fresnay.  Gatien- 
Amoult.  Gaud^^.  Gent  George  (Emile).  Ger- 
main. Germonière  (de  la).  Girerd  (uyprien). 
Goblet.  Godet  de  la  Riboullerie.  Godm.*  Gou- 
lard  (de).  Gouvion-Saint-Cyr  (le  marquis  de). 
Orammont  (le  marquis  de).  Granapierre.  Greppo. 
Grivart.  Gueidan.  Guibal.  Guichard.  Guiche 
(le  marauis  de  lai  Guillemaut  (le  général.  Gui- 
nard.    ôuinot.    Guiraud  (de).    Gui  ter. 

Harcourt  (le  comte  d').  Harcourt  (le  duc  d'). 
Heirieis.  Hespel(le  comte  d').  Hèvre.  Hous- 
sard.  Hulin.  Humbert.  Huon  de  Penans- 
ter. 

Jacques.  Janzé  (le  baron  de).  Jaurès  (Tami- 
ral).  Jocteur-Monrozier.  Joignoaux.  Join^ 
ville  (le  prince  de).  Jordan.  Journault.  Jou- 
venel(le   baron  de).    Jozon. 

Keller.    Krantz. 

Labassetiôre  (de).  Laborderie  (de).  Lacava- 
Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  Lacretelle  (Henri 
de).  Lafayette  (Oscar  de).  Laflize.  Laion  de 
Fongaufier.  Laget  Lagrange  (le  baron  A  de). 
Lambert  (Alexis).  Lamberterie  (de).  Lamy. 
Ltnel.  LÀnglois.  La  Pervenchère  (de).  La- 
prade.  Largentaye  (de).  La  Rochette  ae).  La- 
serve.  La  Sicotière  (de).  Lassus  (baron  de). 
Lasteyrie  (J.  de).  Laurent-Pichat.  Laurier. 
Lavergne  (Léonce  de).  Lebas.  Leblond.  L*E- 
braly.     Lebreton.    Lecamus.    Lefèvre  (Henri). 


Lefèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Lefranc  (Pierre). 
Lefranc  (Victor).  Le  Gai  Lasalle.  Legrand  (Ar- 
thur). Le  Lasseux.  Lepère.  Lepou7é.  Leroux 
(Aimé).  Le  Rover.  Lesperut  (baron).  Lespi- 
nasse.  r4estapi3(do).  Leurent.  Levéque.  Lher- 
minier.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  Limperani.  Littrô. 
Loustalot.     Loysel  (général).    Lucet. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Malens.  Ma- 
leville  (marauis  do).  Maleville  (Léon  de).  Ma- 
lézieux.  Mallevergne.  Mangini.  Marc-Du- 
fraisse.   Marcère  (de).   Marchand.    Marck.   Mar- 

gaine.  Marmier(aucde).  Martel  (Pas-de-Calais), 
[artin  (Henri).  Martin  des  Pailières  (général). 
Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Maure.  Mau- 
rice. Mazeau.  Mcaux  (vicomte  de).  Melun 
(comte  de).  Mercier.  Mestreau.  Mettetal.  Mi- 
chel. Millaud.  Monier.  Monneraye  (comte  de 
La).  Monnot-Arbilleur.  Monteil.  Moreau  (Gô- 
te-d'Or).  Mornay  (le  marquis  de).  Murat-Sis- 
trière. 

Naquet.    Nétien.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  fils. 

Pagès-Duport.  Palette.  Parent.  Parigot. 
Partz  (le  marquis  de).  Passy.  Pâtissier.  Paul- 
tre.  Pellissier  (le  général).  Pelletan.  Peltereau- 
Villeneuve.  Pernolet.  Pjsrret.  Perier.  Petau. 
Peyrat.  Philipoteaux.  Picard  (Ernest).  Piccon. 
Pin.  Pompé ry  (de).  Pory-Papy.  Pothuau  (l'a- 
miral). Pourtaiôs  (de).  Pouyer-Quertier.  Pra- 
dié.    Pressensé  (de). 

Quinet  (Edgar).    Quinsonas  (le  marquis  de). 

Kainneville  (de).  Rambtires  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rampent.  Rathier.  Rému- 
sat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses- 
Pyrénées).  Rességuier  (le  comte  de).  Rever- 
chon.  Reymond.  Riant.  Ricard.  Ricot.  Rion- 
del.  Rive  (Francisque).  Rivet  Robert  (le  gé- 
néral). Robert  (Léon).  Robert  de  Massy.  Ro- 
dez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Roger  (du  Nord) 
Qq  comte)  Roquemaurel-Samt-Cernin  (oomte  de). 
Ko  tours  (des).  Rousseau.  Roussel  (Théophile). 
Rouvier.     Roux   (Honoré). 

Sacase.  Saint-Germain  (de).  Saint-Marc-Gi- 
rardin.  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint- 
Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saisset  (amiral). 
Saisy  (Hervé  de).  Salneuve.  Salvandy  (de). 
Sansas.  Sarrette.  Sauvage.  Savary.  Schérer. 
Scheurer-Ketsner.  Schœlcher.  Sébert.  Sei- 
gnobos.  Serph  (Gusman).  Silva.  Simiot.  Si- 
mon (Fidôle).  Simon  (Jules).  Soye.  Staplande 
(de).    Sugny  (de). 

Taberlet.  Taillefert.  Talhouët  (marquis  de). 
Tamisier.  Tardieu.  Target.  Tassin.  Teisse- 
renc  de  Bort.  Temple  (général  du).  Testelin. 
Thiers.  Thomas  (docteur).  Thurel.  Tiersot. 
Tirard,  Tolaiu.  Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc 
(de)  (Côtes-du-Nord).  Tréveneuc  (vicomte  de) 
(Finistère).    Tribert.    Turquet 

Vacherot.  Valfons  (marquis  de).  Vandier. 
Varroy.  Vautrain.  Venta  von  (de).  Vente.  Vé- 
tillart.  Vidal.  Vilfeu.  .  Villain.  Vinay.  Vfng- 
tain.    Viox.    Vuillermoz. 

Waddington.  Warnier  (Alger).  Warnier 
(Marne).    Wilson.    Witt  (Gomélis  de).    • 

ONT  TOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Adam 
(Pas-de-Calais).  Aigle  (le  comte  de  1').  Arfeuil- 
lère.    Aubry.    Auxais. 

Bagneux  (le  comte  de).  Beauvillé  (de).  Bel- 
castel  (de).  Bertauld.  Besson.  Beulé.  Bigot. 
Blin  de  Bourdon.  Bêcher.  Bonald  (le  vicomte 
de).  Boreau-Lajanadie.  Bouché.  Bouisson. 
BouUier  de  Branche.  Bourgeois.  Broglie  (duc 
de).  Brun  (Lucien).  Bryas  (comte  de).  Buffet. 
Busson-Duviviers). 

Carayon  La  Tour,  Carron  (colonel).  Chabaud- 
Latour  (de).  Chabaud-Latour  (général  baron  de). 
Ghamaillard  (de).  Ghampagny  (vicomte  de). 
Champvallier    (de).       Gharreyron.       Ghatelin. 


8ËANGË  DU  8  JUILLKT  ISTS 


Ernoul. 
Féligonde  (de), 
rorsanï  (de).    Pou 


Cfaaudordy  [comte  de),  ChesnoloDff.  Clément 
(Léon).  Clercq  (de%  Colombel  (de).  Gottin 
(Pau!).  Courbet-Poulard.  Cumont  (vicanite  (ie). 
Dabire!.  Daron.  Decazes  (baron].  DecBzes 
(duc).  Delaveu.  Dosbassayns  de  Hichemont  (le 
comte).  Dieabach  [le  comte  de).  Doré-Grasltn. 
Duraur  (Xavier).     Dufour.     Dumon.    Duasaue- 

"  ^oul, 

Fjouriot  (de).     Fontaine  (de), 
irnier  (Henri). 

Gaulthier  do  Vaucensy.    Ga- 

vardie  (de).  Ginonx  de  Fermon  (le  comte).  Ci- 
ra ud  (Alfred).  Glae.  Grange,  Grasset  (de). 
Grollier. 

Haentjena.  Humilie  (Victor),  Haussonville 
(vicomie  d). 

Jamme.    Jaiibert  (comte).    Joubert.    Jouin. 

Kcrgariou  (comte  de).  Kergorlay  (comte  de). 
KermeD)tuy  (vicomte  de).    Kéridec  (de). 

Labilte.  Loboulaye.  Lacombe  (de).  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  La  Rochefoucault  (duc  de 
Bisaecia).  La  Rocho-Aymon  (marquis  de).  La 
Rochejaguelein  (marquis  de).  Laurencaau  (ba- 
ron). Lefàvre-Ponlalis  (Eure-el-Loir).  Legge 
(comte  de).  Lestouraie.  Levert.  Lorgeril  Ni- 
comte  de).      Luro.      Lur-Salucas  (marquis   de). 

Vaille  (comte  de).  Malartre.  Martin  [Charles). 
Mathieu  {Saune -el-Lo ire).  Max-R'chord.  Mayaud» 
Méplain.  Merveilleux  du  Vignaux.  Moniaret 
de  Kerj6gu.  Monnet.  Montgolfler  (de).  Mont- 
laur  (marquis  de).    Montrieux. 

Paris.  Porrot  Piou.  Princeteau.  Puyber- 
neau  (de). 

HaudoL    Bavinel  (de).    Bincquesen  (de). 

Sainolhorenl  (ds).  Sers  (marquis  de).  Soury- 
l^vergne. 

Tailhand  Talion.  Tarteron  (de).  TréVille 
(comte  de). 

Valady  (de).  VaUchier  (de).  Viennel.  Vi- 
mal- Dessoignes,  VinoU  (baron  (de).  Vogué 
(marquis  (de). 

HONT  P*8  PRIS   PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abbatucci.  Adnct.  Adrien  Lëon.  Alle- 
mand. Allenou.  Ancel.  André  (Seine).  Anis- 
son-Duperron.  Aumalo  Ile  duc  d').  B»bia-Che- 
vaye  Balleroy  (de).  Baslard  (le  comte  de). 
-  BjHcame-Leroux.  Beau.  fienolst  d'Aiy  (le 
comte).    Beurgea  (le  comie  dej.    Billot  [le  géné- 


ral).   Bottard.    Brame.   Brettes-Thurln  (le  comte 

de).    Uuijson  (Jules).    Buisson  (Seine-Inrérieure). 
Calllttux.    Galemard  de  La  Fayette.    Casimir  Pe- 
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Castellane   (marquis  de).     Chabrol   (de), 
arnier  (général).    Chasseloup-Laubat  [i — 
quia  de).    Cbavassieu.    Clapier.    Comulier-L 


niëre  [comte  de).  Daguenct.  Daguilbon-Laselve. 
Dampiurre  (marquis  de),  Delacroix.  Depeyre. 
Deseilligny.  Dompierre  d'Homoy  (amiral  de). 
Douhet  (comte  de).  Dubreuil  de  Saint-Ger- 
main. Dupaoloup  (évoque  d'Orléans).  Dupont. 
Eschasseriaux  (le  baron).  Femier.  Fourlou  (de). 
Gavini.  Gouin.  Grévy  (Albert).  GrévyfJu- 
les).  JalTré  (Tabbé).  Johnston  Jouvencel  (de). 
Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis  de). 
Jullien.  Kolb-Bcrnard.  La  Bomllerie  (de).  Lal- 
lié.  lanfrey.  Larcy  (le  baron  de).  La  Ron- 
clëre  le  Nourv  (vice-amiral  baron  de).  Le 
Cbatelain.  LeiTébure.  Leooël  (Emile).  Lor- 
tal.  Louvet.  Hagne.  Martell  [Chorente).  Mar- 
tenot.  Ma thieu-Bodet  (Charente).  Mazerat.  Ha- 
zure  (général).  Mérodc  (de).  Michat-Ladicbére. 
Montaigoac  (amiral  de).  Moreau  (Ferdinand). 
More!  (Jules).  Morin.  Moulin.  Nouai  II  an  (comte 
de).  Ùsmoy  (d').  Pajot.  Pascal  Duprat.  Peul- 
vé.  Poyraraont  [de).  Pioger  (de).  Plichon. 
Plceuc  (marquis  de).     Pontoi-Ponicané    (mar- 

Ïiis  de).  Prai-Pans.  Raoul  Duval.  Bivaille. 
oger-Marvaise.  Routier.  Rouveure.  Roy  de 
Loulay.  Roys  (marquis  des  J.  Saintenac  (vi- 
comte de).  'Sainl-Malo  (de).  Balvy  Savoye. 
Say  (Léon).  Ségur  (comte  de).  Soubeyran  (de). 
Tbéry.  Tocqueville  (comte  de).  Vagt-Vimeux 
(baron).    Vitalis.    Vilet.    Voisin.    Wallon. 


ABSENTE    [>AIt  CONOtS  : 

MM.  Audl[rrel-Pasquier(le  duc  d'].  Aurelle  de 
Paladines  [le  général  d').  Aymé  cm  la  Chèvro- 
liére.  Balsan.  Bernard  (Ctiarleal.  Besnard. 
BoiEse.  Bouille  [le  comte  de).  Broét.  Ferry 
;Jules).  Fouler  deRellnguo  (la  comte  de).  Gaul- 
thier  de  Rumilly.  Gayol.  Gévalot,  Glllon.  Gon- 
Uiut-Biron  (le  vicomte  de).  Gouvello  (de).  Jour- 
dan.  J'ourna.  Labélonye.  La  Bachetulon  [mar- 
quis de).  Larrieu.  Lebourgeois.  Le  Flo  (géné- 
ral).   Leroux f Emile).    Lianio"     " 


..        Morvaa.        Murât   [comte  Joaohin; 

Prétavoina.  Rolland  (Lot).  Rolland  [Cbarles). 
Rollin.  Saint-Vicior(de).  Tillancourt  (de).  Va- 
Ion  (de).    Wartelle  de  Reti.    Wolowski. 
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PRESIDENCE  DE  If.  JULES  GREVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  baron  de  Barante,  fun  des  secré- 
taires, donne  lecture  du  procès-verbal  de  ht 
séance  d'hier. 

M.  le  président.  M.  Bertauld  a  la  parole 
sur  le  procès-verbal. 

M.  Bertauld.  Messieurs,  les  observations 
que  j'ai  présentées  hier  ont  été  l'objet  de  deux 
contredits  oui  appellent  une  rectification. 

J'avais  amrmé  qu'au  nom  de  la  commission 
on  avait  conclu  à  la  non-communication  de 
Tenquète. 

Voici  ce  que  je  lis  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance  du  2  juillet  : 

t  M.  Auguste  Callei,  Je  conelus,  messieurs, 
à  ce  que  l'Assemblée  n'admette  pas  la  demande 
qui  lui  est  adressée  ;  je  parle  au  nom  de  la 
commission  du  4  septembre,  qui  déjà  a  pris  la 
même  résolution.  » 

Voilà,  messieurs,  pour  le  premier  contredit. 

J'avais  fait  une  seconde  amrmation  qui  a  été 
également  contredite. 

M.  Baragnon.  A  quoi  bon  votre  réclama- 
tion? 

M.  Bertauld.  A  quoi  bon  ?  A  pourvoir  à 
l'intérêt  de  la  vérité  et  à  nous  garantir,  à  nous 
protéger  tous  contre  des  contradictions  qui  ne 
sont  pas  toujours  suffisamment  mûries  et  ré- 
fléchies. Voilà  à  quoi  bon!  (On  rit.) 

J'avais  dit  que  M.  le  ministre  de  la  gueiTÔ 
avait  fini  par.  borner  sa  demande  à  la  commu- 
nication des  pièces  et  ne  l'avait  pas  étendue  à 
l'enquête. 

Voix  à  gauche.  C'est  de  la  discussion  i 

M.  Bertauld.  C'est  M.  Delsol  qui  l'a  dit  : 


«  LHntérêt  pour  la  délibération  disparait  devant 
la  déclaration  que  vient  de  faire  a  la  tribune 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  puisque  le  minis- 
tre ne  demande  que  la  communication  des 
pièces  et  que  la  commission  du  4  septembre 
n'a  pas  de  pièces.  » 

Quant  à  la  déclaration  que  la  commission  du 
4  septembre  n'avait  pas  de  pièces,  je  m'étais 
cru  dispensé  du  soin  de  la  rélever.  (Ahl  ah!) 

M.  Baragnon.  Ce  n'est  pas  une  rectification 
au  procès- verbal! 

M.  le  président.  Il  n'y  a  paa  d'autre  obser- 
vation sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Destremx.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  TAssemblée  une  proposition 
tendant  à  ramener  les  budgets  communaux  au 
nombre  des  centimes  additionnels  autorisés 
par  la  loi,  au  moyen  du  remboursement  des 
dépenses  de  mobilisation. 

Je  crois  devoir  faire  observer  à  l'Assemblée 
qu'une  proposition  et  un  projet  de  loi  analogues 
ont  élé  déposés  il  y  a  quelques  jours. 

Une  commission  a  été  nommée  pour  les 
examiner.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  ren- 
voyer ma  proposition  à  la  même  commission, 
et,  pour  me  conformer  au  règlement,  je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  en  voter  l'urgwoce. 

M.  le  président.  M.  Destremx  demande  la 
déclaration  d'urgence  sur  sa  proposition.  Je 
consulte  l'AsseniDlée. 

(Une  première  épreuve,  à  laauelle  ne  pren-^ 
nent  part  qu'un  petit  nombre  de  membres,  est* 
déclaree  douteuse  par  le  bureau.) 

M.  le  président.  Je  prie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  prendre  part  au  vote. 

Je  mets  de  nouveau  aux  voix  la  déclaration 
d'urgence. 
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M.  Descat  et  qœlques  autres  membres.  On 
ne  connaît  pas  la  proposition  ! 

M.  Destremx.  Messieurs,,  je  vais  donner 
lecture  seulement  d'une  partie  de  la  proposi- 
tion, pour  épargner  le  temps  de  TAsseiôblée  : 

«  Art.  l•^-'Le8  premiers  versements  de  l'in- 
demnité payée  par  TEiat  aux  départements, 
aux  communes  et  aux  pardculiers,  en  confor- 
mité de  la  loi  du  11  septembre  1871,  seront 
faits  en  favjeur  des  communes  dont  le  nombre 
des  centimes  extraordinaires  sera  le  p^us  élevé, 
en  commençant  par  les  communes  les  plus 
pauvres. 

<  Art.  2.  —  Les  contribuables  dont  les  cotes 
seront  inférieures  à  2  fr.  seront  remboursés  en 
une  seule  annuité.  » 

Plusieurs  membres.  C'est  un  amendement  au 
projet  de  loi  ! 

M.  Destremx.  C'est  un  contre-projet.  ^ 

M.  le  président.  Déposez-le  comme  amen- 
dement. 

M.  Destremx.  Si  l'Assemblée  croit  qu'il 
vaut  mieux  que  je  le  dépose  comme  amende- 
ment... (Oui!  oui!)  j'y  consens  volontiers. 

M.  le  président.  La  proposition  de  M.  Des- 
tremx est  déposée  comme  contre-projet  à  la 
proposition  de  M.  René  Brice  et  au  projet  du 
Gouvernement  sur  les  dépenses  de  la  garde 
nationale  mobilisée. 

M.  Théophile  Roussel.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  M.  Morvan  et  au  mien,  une  proposition  de 
loi  ayant  pour  objet  l'organisation  de  l'assis- 
tance médicale  dans  les  campagnes,  et  dans  les 
localités  dépourvues  d'un  service  public  de 
secours  médicaux  pour  les  indigents. 

Je  demande  le  renvoi  à  la  commission  déjà 
nommée  pour  l'examen  des  propositions  de 
M.  de  Lestourgie,  de  MM.  Talion,  Fournier  et 
de  plusieurs  de  nos  collègues,  relatives  à  l'or- 
ganisation de  l'assistance  publique  dans  les 
campagnes. 

Je  demande  la  déclaration  d'urgence. 

M.  le  président;  M.  Roussel  demande  la 
déclaration  d'urgence,  et  le  renvoi  à  une  com- 
mission saisie  déjà  d'une  proposition  ana- 
logue. 

Je  consulte  d'abord  l'Assemblée  sur  l'ur- 
gence. 

Ïi'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence.) 
e  renvoi  à  la  commission  indiquée  est  en- 
suite ordonné. 

M.  de  Kéridec.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
lie  commission  d'intérêt  local ,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autori- 
ser le  conseil  général  du  département  de  Maine* 
et-Loire  à  contracter  un  emprunt  de  1  mil- 
lion jpour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires. 

Le  rapport  conclut  à  l'adoption  du  projet  de 
loi. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  .la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  le  chiffre 
des  affaires. 

La  parole  est  à  M.  Piccon  contre  le  contre- 
projet  de  M.  Clapier. 


M.  Piccon.  Messieurs,  ic  demande  à  l'As- 
semblée la  permission  de  lui  soumettre  quel- 
ques observations  contre  le  projet  de  l'hono- 
rable M.  Clapier;  mais  je  ne  veux  pas  traiter 
toute  cette  grave  question,  qui  serait  au-dessus 
de  mes  forces. 

Il  y  a  pourtant  un  intérêt  que  je  ne  sau- 
rais négliger,  parce  qu'il  s'agit  d'une  produc- 
tion et  d'un  commerce  qui  intéressent  oar- 
ticulièrement  le  département  des  Alpes-Ma- 
ritimes, que  j'ai  l'honneur  de  représenter, 
et  quand  je  dis  le  déparlement  des  Alpes- 
Maritimes,  peut-être  je  me  trompe,  car  cette 
question  intéresse,  non  pas  seulement  ce  dé- 
partement, mais  le  département  du  Var,  un 
peu  le  département  des  Basses-Alpes  et  même 
le  département  des  Bouches-du-Rnônc». 

L'impôt  dont  a  parlé  M.  Clapier  ne  serait  pas 
bien  vu  dans  l'arrondissement  a' Aix  qui,  comme 
le  département  des  Alpes-Maritimes,  a  un  grand 
intérêt  à  ce  que  la  production  des  huiles  ne 
soit  frappée  d'aucune  sorte  de  charge  fiscale. 

M.  Thiers,  Président  de  la  République.  U  y  a 
^dix  départenients  intéressés. 

M.  Piccon.  J'ai  déjà  dit,  messieurs,  que  la 
question  intéresse  quatre  départements  ;  M.  le 
Président  de  la  Republique  me  fait  observer 
qu'il  y  a  dix  départements  intéressés  à  ce 

?[u'on  n'impose  pas  les  huiles  de  production 
rançaise. 

Un  membre.  U  y  a  plus  de  trente  départements 
intéressés. 

M.  Piccon.  L'honorable  M.  Clapier  disait 
dans  la  séance  d'hier  qu'il  connaît  fort  bien  le 
commerce  des  huiles  et  toutes  les  questions 
oui  se  rattachent  au  commerce  étranger.  Je  n'en 
Qoute  nullement  ;  je  sais  qu'il  connaît  fort  bien 
toutes  ces  questions,  et  notamment  \r.  com- 
merce des  huiles. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  qui,  à  mon  avis, 
est  ignoré  par  l'honorable  M.  Clapier,  c'est  la 

K réduction  elle-même  des  huiles,  et  surtout 
)  mode  de  fabrication  de  nos  huiles  ;  je 
ne  parle  pas  des  huiles  de  graines,  je  parle 
uniquement  des  huiles  d'olives,  et  des  huiles 
d'olives  qui  se  produisent  sur  le  territoire  fran- 
çais. 

Cette  production  de  l'huile  d'olives  est  es- 
sentiellement précaire  ;  nos  oliviers  ne  produi- 
sent pas  toutes  les  années;  quand  les  temps 
sont  favorables,  nous  avons  une  récolte  tous 
les  deux  ans,  et. pas  plus,  et  nous  serions  heu- 
reux si  cette  récolte  nous  était  assurée  ;  mais, 
malheureusement,  il  arrive  très-souvent  que 
nous  n'avons  pas  d'huile  pendant  trois,  quatre 
et  cina  ans,  et  dans  les  dix  dernières  années, 
faute  d'avoir  des  pluies  en  temps  propice,  nous 
sommes  restés  à  peu  près  dix  ans  sans  avoir  de 
récolte  d'huile. 

En  outre,  messieurs,  cette  production  est 
une  production  très-coùteuse,  et  je  n'exagère 
rien  en  disant  que  pour  engraisser  chaque  pied 
d'olivier,  —  je  parle  de  ceux  de  Nice,  non  pas 
de  ceux  d'Aix  et  des  autres  parties  de  la  Fran- 
ce, —  cela  coûte  quatre  francs  non  pas  chaque 
année,  il  faut  bien  le  dire,  mais  au  moins  tous 
les  deux  ans.  Vous  voyez  donc  qu'il  s'agit 
d'une  production  précaire  d'abord,  et  ensuite 
très-coûteuse. 

Voulez-vous  avoir  une  preuve  de  ce  que 
coûte  cette  production  ?  Nous  la  trouvons  dans 
l'arrondissement  de  Grasse, 
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Le  revenu  est  si  précaire  et  si  rare  qae  dans 
rarrondissementde  Grasse,  ->>  et  j*en  appelle  ici 
au  témoignage  d*un  de  mes*  honoraoles  col- 
lègues, M.  Maure,  qui  peut  vous  déclarer  si  je 
dis  vrai  ou  non,  —  on  a  coupé  une  très-grande 
quantité  d  oliviers,  pour  y  substituer  toute 
autre  culture,  tant  il  est  vrai  que,  je  le  répète, 
c'est  une  production  extrêmement  coûteuse. 
Or,  voulez-vous  rendre  cette  production  impos- 
sible? il  n'y  aurait  qu'à  adopter  le  contre-pro- 
jet de  rhonorable  M.  Clapier. 

M.  Clapier.  Je  ne  taxe  pas  les  huiles  d'o- 
lives, mais  seulement  les  nulles  de  graines 
grasses. 

M.  Piccon.  Votre  coutre-projet  est  conçu 
dans  des  termes  tels  que  les  huiles  d'olives  y 
seraient  fort  bien  comprises,  et  s'il  pouvait  sub- 
sister quelque  doute  après  la  lecture  du  contre- 
projet,  le  discours  que  vous  avez  tenu  hier, 
monsieur  Clapier,  donnerait  bien  la  preuve 
que  vous  avez  entendu  frapper  également  les 
nulles  d'olives...  (Exclamations  et  rires.) 

M.  Gaslonde.  C'est  un  projet  insidieux  ! 
(Nouveaux  rires.) 

M.  Piccon.  Car  je  mêle  rappelle  fort  bien... 

M.  Clapier.  Mais  non  !  mais  non  1 

M.  Piccon.  Si  M.  Clapier  veut  renoncer  à 
son  projet,  nous  sommes  d'accord  ;  je  des- 
cends de  la  tribune,  et  j'en  suis  content. 

Voulei-vous^  monsieur  Clapier,  renoncer  à 
votre  proposition?  Voulez- vous  insérer  dans 
votre  contre-projet  qa'û  mt  comprend  pas  les 
huiles  d'oUves  ?  (On  rit.) 

M.  Clapier.  Veuillez  lire  mon  projet  avant 
de  le  réfuter. 

M.  Piccon.  Je  l'ai  lu. 

M.  Clapier.  Si  vous  l'avez  lu,  il  est  évident 
que  vous  ne  l'avez  pas  compris.  (Rumeurs.) 

M.  Piccon.  Puisque  M.  Clapier  prétend*que 
son  projet  ne  comprend  pas  les  huiles  d'olives, 
je  vais  en  donner  lecture  à  l'Assemblée  afin 
qu'elle  voie  si  c'est  lui  qui  se  tiompe  ou  bien 
si  c'est  moi.  Je  serais  bien  heureux  que  l'As- 
semblée pût  me  dire  :  c  C'est  vous  qui  vous 
êtes  trompé  ;  le  projet  ne  comprend  pas  les 
huiles  d'olives  !  » 

Voyons  : 

•  Art.  i«'.  —  D  sera  perçu  sur  les  produits 
fabriqués  en  France  et  dfctinés  à  la  consomma- 
tion intérieure  un  impôt  qui  sera  égal  à  la 
moitié  de  la  taxe  établie  dans  les  tarifs  conven- 
tionnels sur  les  articles  similaires  importés  de 
l'étranger. 

H  Ce  droit  sera  réduit  au  quart  pour  les  arti- 
cles servant  d'éléments  à  une  fabrication  ulté- 
rieure qui  sera  sujette  à  la  taxe.  » 

Déjà  ces  expressions  me  semblent  fort  bien 
se  rapporter  à  une  fabrication  qui  se  fait  à  Mar- 
seille, à  la  fabrication  des  savons,  et  je  vous 
demande,  monsieur  Clapier,  si  vous  entendez 
fabriquer  des  savons  sans  huiles  d'olives.  Cela 
est  impossy[)le  !  (Hilarité.  —  Assez  !  assez  i  — 
Parlez!  parlez!) 

Mais  la  discussion  d'hier  a  fort  bien  éclairci 
cette  question.  Tout  le  monde  se  rappelle  la 
comparaison  que  M.  Clapier  a  faite  entre  les 
Tins  et  les  huiles.  Il  a  dit  :  Vous  frappez  bien 
les  vins  d'un  droit  de  circulation ,  pourquoi  un 
baril  de  vin  devra-t-il  payer  un  droit,  tandis 
que  le  baril  d'huile  ne  payera  rien? 

C'est  vrai,  vous  n'avez  pas  parlé  des  huiles 
d'olives;  mais  quand  j'entends  parler  des  huiles 


en  général,  je  crois  que^  je  puis  bien  [me  dire 
que  l'huile  d'olives  y  est  comprise.  (Bruit  de 
conversations.) 

M.  le  président.  Attendez  le  silence  ! 

Je  serai  obligé  de  rappeler  nominativement  à 
l'ordre  ceux  qui  élèvent  trop  la  voix  en  con- 
versant avec  leurs  voisins.  (On  rit.  —Très- 
bien!  très-bien!) 

M.  Piccon.  Il  y  a  quelque  chose  oui  no 
laisse  absolument  aucun  doute  :  que  M.  Clapier 
veuille  bien  me  permettre  de  le  dire,  c'est  que, 
dans  son  projet,  il  établit  le  droit  sur  la  base 
des  tarifs  qui  nous  ont  été  présentés;  or,  dans 
les  tarifs,  je  trouve  que  les  huiles  d'olives  sont 
nominativement  visées  et  fiappées  d'un  droit 
de  20  francs  lorsqu'elles  viennent  de  l'étranger. 
Vous  voulez  également  vous  en  rapporter,  pour 
la  moitié  de  ce  droit,  au  tarif... 

M.  Clapier.  Auquel  ? 

M.  Piccon.  Il  est  évident  que  votre  inten- 
tion, —  je  peux  me  tromper  sur  Tintention, — 
mais  quant  aux  termes  aont  vous  vous  ôtes 
servi,  il  est  évident  que  vous  avez  voulu  frap- 
per les  huiles  d'olives. 

M.  Clapier.  Mais  non  !  Voulez- vous  me 

Permettre  de  m'expliquer  à  la  tribune  pour  en 
nir  en  deux  minutes? 

M.  Piccon.  Très- volontiers  ! 

M.  Clapier,  à  la  <n&un«.  Messieurs,  l'obser- 
vation qui  vous  est  présentée  par  notre  hono- 
rable collègue  est  le  résultat  d'une  confusion 
évidente. 

D'abord,  il  a  dit  que  j'avais  pris  pour  ba^e 
du  tarif  que  je  vous  propose  celui  qui  vous  est 
présenté  par  la  corn  iJssioD,  et  qui,  effective- 
ment, porte  lé  droit  sur  toutes  les  huiles,  in- 
distinctement, à  20  fr.  les  100  kilogrammes. 

C'est  une  erreur.  J'ai  pris  pour  base  du  ta- 
rif que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  le  tarif 
conventionnel,  c'est-à-dire  celui  qui  résulte 
des  traités  que  nous  avons  faits  avec  les  puis- 
sances étrangères,  et  point  du  tout  le  projet  de 
tarif  qui  vous  a  été  présenté  par  votre  commis- 
sion. 

Première  erreur. 

Seconde  erreur  :  Tous  ceux  qui  ont  lu  ces 
tarifs  savent  qu'une  distinction  est  faite  entre 
les  huiles  qui  proviennent  des  graines  tritu- 
rées et  celles  qui  proviennent  de  Tolive.  Les 
huiles  de  la  première  catégorie  sont  ainsi  por- 
tées aux  tarifs  :  •  Huiles  de  graines  grasses.  » 
Elles  sont  tarifées  à  raison  de  6  fr.  l'hectolitre. 
Les  huiles  d'olives  sont  pîacées  dans  une  caté- 
gorie spéciale  indiquée  sous  ce  nom  :  <  Huiles 
d'olives.»  Elles  ne  sont  tarifées  qu'à  3  fr.  l'hec- 
tolitre. 

Or,  je  n'ai  porté  dans  le  projet  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  soumettre  que  les  huiles  de 
graines  grasses,  telles  qu'elles  sont  tarifées,  à 
6  fr.  l'hectolitre . 

M.  Paris.  Pourquoi  cette  préférence  ?  (On 

rit.) 

M.  Clapier.  Ceci  est  une  autre  question. 
Ah  I  ah  !)  Je  ne  puis  pas  répondre  à  tout  à  la 
bis. 

Je  veux  rassurer  MM.  des  Alpes-Mari- 
times d'abord  ;  j'essaierai  de  rassurer  MM.  du 
Calvados  ensuite.  S'il  y  a  encore  d'autres 
personnes  qui  font  des  réclamations,  je  tâche- 
rai de  les  satisfaire  aussi. 

Il  est  bien  entendu  qu'il  y  a  deux  catégories 
^d'huiles  :  les  huiles  de  graines  grasses,  qui  pro- 
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Tiennent  exclusivement^  des  sésames,  des  ara- 
chides, etc.,  et  tarifées  à  6  francs... 

Un  membre.  Des  œillettes  aussi  I 

M.  le  Président  de  la  République.  Et 

des  colzas  ! 

M.  Clapier.  Le  colza  est-il  une  graine  ou 
une  olive  ? 

Un  membre.  C'est  Tolive  du  Calvados  ! 

M.  Clapier.  Il  faut  lire  les  tarifs  avant  de 
discuter  ces  questions.  Il  n*y  a  que  deux  caté- 
gories d'huiles  :  celle  que  produisent  les  grai- 
nes et  celle  que  produisent  les  olives. 

Un  membre.  Et  les  huiles  de  noix  I 

Un  autre  membre.  Et  les  huiles  de  faînes  1 

M.  Clapier.  Il  y  a  une  qualité  qui  est  par- 
faitement connue  sous  le  nom  d'huiles  de  grai- 
nes grasses  ;  ce  sont  celles-là  seules  que  j'ai 
entendu  frapper. 

Voici,  du  reste,  comment  s'exprime  mon 
projet  : 

«  Les  tissus  de  soie  payeront  10  francs,  et 
les  huiles  de  graines  grasses  6  francs  par  hec- 
tolitre. » 

Les  c  huiles  de  graines  grasses  »,  ce  mot  a 
une  signification  légale  et  douanière ,  sur  la- 
quelle on  ne  peut  pas  équivoquer.  Il  s'agit 
exclusivement  des  huiles  qui  proviennent  des 
graines  soit  indigènes,  soit  importées,  et  par 
cela  seul  que  je  n'impose  que  ces  catégories 
d'huiles,  j'ai  exclu  implicitement  celles  qui  ne 
se  rencontrent  pas  dans  ces  catégories.  Par 
conséquent,  les  huiles  d'olives  qui  ont  une  (qua- 
lification spéciale,  une  dénomination  spéciale 
dans  notre  tarif,  n'y  sont  pas  comprises.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  Piccon.  D'après  les  explications  que 
l'honorable  M.  Clapier  vient  de  aonner,  il  reste 
donc  bien  entendu  que  les  huiles  d'olives  de 
production  française  ne  sont  pas  frappées  dans 
le  contre-projet  qu'il  propose,  et  cela  suffît 
quant  à  l'intérêt  des  départements  qui  produi- 
sent les  olives. 

Mais,  puisque  j'ai  la  parole,  j'en  profiterai 
pour  ajouter  quelques  mots. 

Je  m'étais  proposé,  non-seulement  de  parler 
de  la  question  en  ce  qui  concerne  les  huiles  de 
nos  départements,  mais  aussi  de  vous  présen- 
ter quelques  observations  générales,  sur  le  pro- 
jet présenté  par  M.  Clapier.  Si  j'avais  dû  par- 
er longuement  sur  les  huiles  d'olives,  peut- 
être  les  forces  m'auraient  manqué  et  j'aurais 
laissé  de  côté  ces  quelques  considérations  géné- 
rales ;  mais  puisque  je  n'ai  pas  jparlé  bien  long- 
temps et  que  je  ne  suis  pas  fatigué...  (On  rit.) 
l'Assemblée  me  permettra  de  les  lui  sou- 
mettre. J'espère  pourtant  que  les  membres  de 
la  commission  traiteront  beaucoup  mieux  que 
je  ne  puis  le  faire  cette  question  ;  mais  en  at- 
tendant, j'en  dirai  quelques  mots.  (Parlez! 
parlez  ') 

L'honorable  M.  Clapier  nous  dit  que  son  pro- 
jet, respecte  les  traités,  qu'il  résout  les  difficul- 
tés financières  et  qu'il  est  d'une  facile  applica- 
tion. 

Le  projet  respecte  les  traités,  c'est  fort  bien  ; 
mais  il  les  respecte  même  quand  ces  traités 
n'existent  pas.  et  il  respecte  ceux  dont  la  dé- 
nonciation a  aé^à  été  faite  et  qui  dans  quelques 
mois  n'auront  plus  absolument  aucun  effet. 
M.  Clapier  voudrait  enchaîner  la  France  par 
une  loi,  tandis  qu'avec  les  traités  elle  ne  l'était 
que  par  de  simples  conventions. 
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Mais,  je  le  répète,  déjà  même  quelques-uns 
de  ces  traités  n'existent  plus,  et,  malgré  cela, 
nous  ferions  une  loi  générale  par  laquelle  nous 
dirions  à  toutes  les  puissances  :  Nous  traitons 
avec  vous  d'égal  à  égal  1  Quoi  !  nous  ne  pour- 
rons pas  imposer  un  seul  droit  sur  les  mar- 
chandises étrangères  sans  que  nous  frappions 
également  les  marchandises  de  production 
française!  Messieurs,  il  me  paraît  qu'il  y  aurait 
là  quelque  chose  d'un  peu  trop  généreux,  et 
dans  un  moment  où  les  puissances  étrangères 
sont  loin  d'agir  à  l'égard  de  la  France  avec  cet 
esprit  de  générosité,  serait-il  bon  que  nous,  par 
une  loi  toute  spontanée,  nous  leur  dissions: 
Nous  vous  traiterons  comme  nous  traitons  nos 
propres  Français?  Non,  je  crois  que  rien  de 
cela  ne  doit  être  fait  par  aucune  Assemblée,  et 
surtout  par  une  Assemblée  qui  a  déjà  autoris*é 
M.  le  Président  de  la  République  à  dénoncer 
deux  de  ces  traités.  Voulez-vous  donc  nous 
forcer  à  nous  contredire  et  à  tenir  ce  langage  : 
ft  Nous  avons  mal  fait,  nous  revenons  sur 
l'autorisation  que  nous  avons  donnée  ;  nous 
faisons  une  autre  loi,  une  loi  qui  est  tout  à  fait 
en  faveur  des  puissances  étrangères  et  qui 
nous  assimile  entièrement  aux  Ân^ais  et  aux 
Américains,  et  aux  puissances  avec  lesquelles 
nous  n'avons  même  aucune  espèce  de  traité  ?  » 
Non,  cela  n'est  pas  raisonnable,  et  la  difficulté 
que  vous  voulez  éviter,  vous  l'évitez  d'une  ma- 
nière qui  ne  convient  pas  à  la  nation  fran- 
çaise. 

M.  Clapier  nous  dit  encore  :  <  Le  traité  ré- 
sout nos  difficultés  financières,  »  et  il  nous 
donne  des  chiffres  d'après  lesquels  son  projet 
produirait  avec  la  plus  grande  facilité  au  Gou- 
vernement une  somme  de  150  et  même  de  200 
millions  ;  et  il  ajoute  :  «  En  matière  de  chiffres, 
on  nous  en  a  déjà  produit  une  quantité,  et  ja- 
mais ces  chiffres  ne  sont  d'accord  entre  eux  !  > 

Alors  je  lui  répondrai  :  Comment  voulez- 
vous  qu'un  simj^le  député,  q^ui  n'a  pas  même 
le  moyen  de  faire  des  vérihcations,  puisse  se 
former  un  jugement?  Pour  mon  compte,  quand 
je  vois  que  ceux  qui  produisent  des  cniffres  ne 
so  H  pas  d'accord  entre  eux,  je  m'en  tiens  aux 
chiffres  du  Gouvernement,  et  je  m'en  tiens  aux 
chiffres  du  Gouvernement  pour  une  raison  que 
l'Assemblée  tout  entière  peut  apprécier. 

Tous  ceux  qui  viennent  ainsi  avec  des  pro- 
jets, avec  des  chiffres,  n'ont  aucune  sorte  de 
responsabilité  ;  ils  ont  tout  au  plus  une  respoiv- 
sabilité  future,  une  responsabilité  qui  ne  pour- 
ra se  vérifier  que  d'ici  à  bien  longtemps.  Mais 
le  Gouvernement,  c'est  autre  chose  ;  et  je  vous 
laisse  à  juger  s'il  n'a  pas  un  intérêt  immense  à 
vous  apporter  des  chiffres  qui  soient  le  résultat 
de  la  vérité.  Alors  je  me  ois  que,  chiffres  pour 
chiffres,  je  m'en  tiens  à  ceux  qui  nous  ont  été 
produits  par  le  Gouvernement  sur  l'impôt  des 
matières  premières. 

Mon  Dieu  I  cet  impôt  sera,  comme  tous  les 
impôts,  mauvais  d'un  côté,  peut-être,  et  bon 
de  l'autre;  et  §'il  n'est  pas  actuellement  pro- 
ductif, cela  ne  nous  dispense  pas  de  faire  un 
tarif  pour  l'année  prochaine...  (Mouvements 
divers),  car  c'est  là  le  régime  sous  lequel  nous 
vivrons  avec  l'Angteterre  jusqu'au  mois  de 
mars.  A  cette  époque,  nous  n'aurons  plus  les 
tarifs  du  traité  de  1860.  Voulez-vous  que  la 
France  retourne  aux  tarifs  qui  étaient  en  vi- 
gueur avant  cette  époque?  Ce  serait-là  un  mo- 
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tif  légitime  de  ne  pas  approuver  un  nouveau 
tarif  ;  mais  ce  tarif,  il  nous  le  faut,  il  le  faut 
au  Gouyemement  pour  traiter  avec  l'Angle- 
terre. U  le  faut  de  toutes  les  manières,  et 
quand  môme  Tirnpôt  ne  rendrait  pas  toutes  les 
sommes  que  le  (rouvemement  en  espère,  nous 
devrions  encore  le  voter. 

Une  ^^i^èi*^  observation  de  M.  Clapier 
consiste  à   dire  que  Tapplication  de  ilmpôt 

2uUl  propose  est  facile.  Mais  comment  M. 
Ilapier  peut-il  dire  que  cet  impôt  sera  pres- 
tement perçu,  quand  lui-inôme  nous  a  dit  :  <r  II 
faut  une  nouvelle  législation  pour  Tapplication 
de  cet  impôt  !  »  let  qu'il  tient  dans  ses  car- 
nets  une  loi  toute  préparée  pour  cela?  Com- 
ment, alors,  cet  impôt  sera-t-il  un  îhipôt  aussi 
^Eicile  à  i)ercevoir  qu'il  le  pense  ? . 

U  a  ajouté  que  notre  législation  pénale  sur 
les  douanes  n'est  pas  suffisante;  il  veut  que  les 
peines  soient  plus  rigoureuses.  Il  faudrait  donc 
encore  remanier  cette  législation. 

Enfin,  il  a  dit  que  l'expérience  de  cet  impôt 
a  été  faite  aux  Etats-Unis. 

Cest  toujours  les  Etats-Unis  qu^on  met  en 
avant;  une  nation  que  nous  connaissons  super- 
ficiellement par  quelques  livres  que  nous  avons 
lus,  par  ({uelques  rapports  qui  nous  ont  été 
faits,  mais  que  nous  ne  connaissons  pas  à  fond. 
Chaque  nation,  dans  toutes  sortes  de  matières, 
dans  toutes  sortes  de  lois,  a  ses  précédents,  ses 
mœurs,  ses  habitudes.  Quant  à  moi,  je  pense 

Îu'un  impôt  calqué  sur  les  habitudes  des  Etats- 
Inis  serait  un  impôt  qui  ne  conviendrait  pas  à 
la  France.  U  ne  faut  pas  qu'on  vienne  toujours 
nous  proposer  de  nouveaux  impôts,  des  impôts 
oui  nont  pas  eu  encore  la  consécration  de 
1  expérience.  Ce  dont  nous  avons  besoin,  ce 
sont  des  impôts  immédiatement  recouvrables, 
pouvant  être  perçus  dans  quelques  mois,  dans 
six  mois  ;  non  pas  des  impôts  à  expérimenter 
au  risque  de  ne  pas  les  voir  réussir.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Randot.  Messieurs,  le  discours  de  l'ho- 
norable M.  Clapier  a  fait  une  grande  impres- 
sion sur  beaucoup  d'entre  vous. 

Quant  à  moi,  jadmire  ces  hommes  du  Midi, 
qui  portent  si  fièrement  leurs  trois  <][uarts  de 
siècle.  (Hilarité.)  Ils  ont  une  parole  si  animée, 
si  spirituelle,  que  si  on  les  écoutait  sans  les  re- 
garder, on  les  croirait  dans  la  fiear  de  la  jeu- 
nesse. (Nouvelle  hilarité.)  Ils  ont  tant  d'esprit, 
tant  de  souplesse  dans  l'esprit...  (Rumeurs  sur 
divers  bancs.)  qu'après  avoir  entendu  leurs  rai- 
sons si  variées,  on  serait  toujours  tenté  d'ac- 
cepter leurs  propositions,  leurs  projets  qui,  selon 
eux,  sont  toujours  les  meilleurs,  et  toujours  les 
seuls  bons;  on  serait  tenté  de  les  accepter, 
quand  ils  vous  disent  :  Prenez  mon  ours  !  (Ex- 
clamations.) 

Sur  divers  bancs.  Et  les  vôtres?  —  N'enavez- 
vous  donc  jamais  présenté  ? 

M.  Raudot.  Malheureusement  ou  heureu- 
sement, chacun  a  les  siens. 

Les  matières  premières,  je  crois,  sont  main- 
tenant épuisées  ;  passons  à  l'impôt  sur  la  Jfiabri- 
cation. 

L'honorable  M.  Clapier  présente  un  impôt 
qui  m'avait  moi-même  séd!uit  au  premier  as- 
pect, un  impôt  qui  paraissait  ne  pas  devoir 
nous  créer  de  difficultés  avec  les  puissances 
étrangères,  nous  permettre  d'établir  le  drav^back 
et  le  aroit  compensateur  sans  avoir  de  nouvel- 


les négociations,   et  produire  200  millions  au 
moins.  C'était  extrêmement  séduisant. 

Après  avoir  entendu  un  ingénieur  belge  qui 
voulait  mettre  ce  projet  à  exécution  par  un 
procédé  qui  semblait  très-ingénieux,  j'avais 
d'abord  été  ébranlé  et  je  partageais  les  idées 
de  M.  Clapier.  Mais,  dans  la  commission  du 
budget  de  1871,  une  partie  des  membres  a 
examiné  ce  projet  avec  sang -froid  et  dans  ses 
détails  :  levésultat  de  l'examen  a  été  que  nous 
ne  pouvions  pas  l'adopter. 

D'abord,  il  faut  savoir  ce  que  nous  propose 
positivement  M.  Clapier,  et  voir  si  l'on  peut, 
dans  l'état  présent  des  choses,  aujourd!*hui, 
adopter  sa  proposition. 

Qu'est-ce  qu  il  nous  dit  ? 

c  II  sera  perçu  sur  les  produits  fabriqués  en 
France  et  destinés  à  la  consommation  inté- 
rieure un  impôt  qui  sera  égal  à  la  jnoitié  de  la 
taxé  établie  par  le  tarif  conventionnel  sur  les 
articles  similaires  importés  de  l'étranger.  » 

Il  s'agit,  ici,  comme  M.  Clapier  l'a  expliqué, 
des  tarifs  conventionnels  faits  avec  les  pnis- 
sances  étrangères. 

Mais  est-ce  que  vous  pourriez  adopter  un 
article  pareil,  sans  examiner,  pour  chaque  ob- 
jet fabriqué,  quel  sera  le  tarif  convention- 
nel! Comment  !  vous  iriez  par  une  disposition 
aussi  vague  et  aussi  générale,  affecter  toute 
l'industrie  française  sans  savoir  quel  sera  le 
montant  de  chacun  des  droits  dont  sera  frappé 
-  chaque  industriel  ?  Cela  ne  se  peut  pas  I  Vous 
le  comprenez,  il  faudrait,  en  supposant  que  la 
proposition  pût  être  adoptée  en  principe,  un 
très-long  temps  pour  examiner  le  détaU  des 
tarifs  conventionnels  et  chaque  somme  d'impôt 
Qui  frapperait  chaque  industrie.  Vous  voyez 
aonc  que  cela  ne  peut  s'appliquer  dans  le  pré- 
sent ;  car  il  nous  faut  de  l'argent  à  une  époque 
rapprochée,  et  ce  n'est  pas  seulement  avec  des 
principes  et  des  projets  qui  exigent  une  matu- 
rité d'examen  très-grande  et  très-longue 
qu'on  peut  percevoir  actuellement  l'argent  dont 
nous  avons  besoin. 

Messieurs,  au'est-ce  que  nous  propose  en 
définitive  M.  (îlapier?  L'adoption  d'un  prin- 
cipe, et  non  d'un  impôt  immédiat.  Il  veut  que 
nous  décidions  que  toutes  les  fabrications  de 
la  France  seront  frappées  d'un  impôt,  et  à 
l'appui  de  sa  thèse,  il  nous  dit  qu'il  y  a  déjà  une 
foule  d'objets  fabriqua  soumis  à  l'exercice  ou 
au  timbre  :  par  exemple,  les  allumettes,  le 
papier,  les  vins,  l'or,  l'argent,  le  sucre,  les 
alcools... 

*ÏIn  membre.  Le  tabac  I 

tt.  Raudot.  Oh  1  le  tabac,  c'est  un  mono- 
pole! 

Or,  nous  dit  notre  honorabjf  collègue,  il 
faut  étendre  l'exercice  à  toutes  les  autres  in- 
dustries de  la  France.  Et,  à  ce  propos,  il  nous 
affirme  que  les  industriels  ne  seront  pas  du 
tout  affligés  de  ce  régime.  Il  nous  a  même  dit 
que  les  fabricants  de  sucre  étaient  enchantés 
n'être  exercés  ;  ce  qui  fait  prévohr  que  les  au- 
tres fabricants  français  seront  également  en- 
chantés d'être  exercés.  (Oh  I  oh  I) 

M.  Gaslonde.  Ce  sera  une  félicité  univer- 
selle I 

M.  Raudot.  L'honorable  M.  Clapier  a  ajouté  : 
Quant  aux  industries  qui  ne  seront  pas  exer- 
cées, leurs  produits  seront  marqués  ou  tim- 
brés. 
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A  cette  occasion,  il  a  rappelé  que,  sons 
Louis  XIV,  Colbert  avait  fait  rendre  des  or- 
donnances c[ui  déterminaient  que  tous  les  ob- 
jets fabriques  devaient  être  marqués  et  estam- 
pillés. 

Là-dessus,  grand  éloge,  naturellement,  de 
Colbert. 

Messieurs,  c'est  vrai  :  il  y  a  en,  à  cette  épo- 
que, des  ordonnances  en  vertu  desquelles  les 
objets  fabriqués  durent  être  et  furent  effective- 
ment marqués.  Reste  à  savoir  si  c^était  bon. 

Eh  bien,  messieurs^  voici  quels  étaient  les 
inconvénients. 

Rappelez-vous  d*abord  que,  à  cette  époque, 
tontes  les  industries  étaient  formées  en  corpo- 
rations. * 

D'après  les  ordonnances,  les  intéressés,  les 
chefs  de  corporations,  devaient  veiller  à  la  con- 
fection de  tons  les  objets  c#nformément  à  des 
types  déterminés  dont  on  ne  pouvait  s'écarter. 
On  avait  créé,  en  outre,  des  inspecteurs  pour 
qu'on  ne  fit  pas  une  fabrication  autre  que  celle 
qni  était  déterminée  dans  les  ordonnances. 

Ce  rAgime  eut  d'abord  une  apparence  de 
raison  et  de  prospérité.  On  disait  :  Tout  est 
bien  fabriqué,  parce  que  tout  est  contrôlé. 
Mais  on  arriva  bientôt  à  l'immobilité  la  plus 
complète  pour  les  industries  ;  le  résultat  en  a 
été  que  la  prospérité  des  industries  ne  tarda 
pas  à  disparaître,  et  qu'elle  ne  put  revenir 
qu'avec  la  liberté. 

Allons-nous  .revenir  au  régime  ancien,  à  ce 
régime  de  l^ouis  XIV  qui  fit  rétrograder  et  pa- 
ralysa les  industries  françaises? 

Malheur  à  nos  industries  si  votre  projet 
était  adopté  et  exécuté.  Vous  semblez  dire  que 
votre  impôt  sera  un  impôt  attrayant,  qu^on 
s'empressera  de  le  payer. 

Eh!  non,  il  ne  sera  pas  attrayant;  il  sera; 
au  contraire,  extraordinairement  vexatoire,  et, 
en  somme,  on  fera  tous  ses  efforts,  pour  y 
échapper. 

L'honorable  M.  Clapier  a  commencé  la  no- 
menclature des  impôts  qui  devaient  frapper  les 
fabriques  on  les  productions  intérieures  par 
les  huiles. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  dire  que 
si  vous  frappez  nn  impôt  sur  les  huiles , 
vous  allez  frapper  directement  un  des  pro- 
duits très-importants  de  l'agriculture  fran- 
çaise, toutes  les  petites  fabrications  d'huiles 
qui  sont  répandues  sur  tout  le  sol  de  la  France. 
S'il  n'y  avait  en  France  que  de  très-grandes 
usines,  à  huiles,  comme  il  y  en  a  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  comme  il  y  en  a  à  ]^ar- 
seille,  oh  1  je  concevrais  votre  système,  il  serait 
assez  simple  :  mais  comme  il  n'y  a  pas  un  village 
où  il  n'y  ait  une  fabrication  d'huile,  comme  il 
y  a  une  multitude  d'industries  de  ce  genre, 
vous  allez  donc  établir  l'exercice  sur  des 
milliers  de  petites  fabrications,  vous  allez  donc 
établir  pour  l'huile  le  régime  que  nous  subis- 
sons déjà  sur  les  vins,  régime  qui  est  déjà  si 
vexatoire  et  qui  excite  tant  de  répulsion  dans 
une  grande  partie  de  la  France?  Messieurs,  je 
vous  en  supplie,  réfléchissez  longtemps  avant 
d'établir  un  impôt  pareil. 

Je  n'examinerai  pas  toutes  les  fabrications 
^ui  seraient  atteintes  par  la  proposition  de 
1  honorable  M.  Clapier.  Vous  le  comprenez,  il 
n'y  aurait,  pour  ainsi  dire,  pas  d'industrie  qui 
éehappftt  a  l'impôt,  et  la  nomenclature  en  se* 


rait  longue  ;  une  multitude  de  petites  indus-- 
tries  s'exercr>nt  partout,  et,  notamment  à  Pans, 
c'est  par  milliers  qu'il  faut  compter  les  fabri- 
cants en  chambre  ;  ce  sera  une  quantité  de 
gens  exercés,  et  des  ennuis  et  des  vexations 
sans  fin. 

Mais  j'arrive  à  la  grosse  industrie,  dont  a 
parlé  l'honorable  M.  Clapier,  celle  des  tissus. 

M.  Clapier  vous  a  dit  :  «  Il  faudra  marquer 
tous  les  tissus.  > 

Mais,  messieurs,  a-t-il  bien  songé  que  dans 
une  grande  partie  de  la  France,  on  fabrique 
des  tissus  dans  les  campagnes  en  immense 
quantité?  Veut -il  exercer  toutes  les  petites  fa- 
briques individuelles  qui  sont  dans  les  campa- 
gnes et  dans  les  petites  villes?  Messieurs,  sî 
on  arrive  à  ce  régime,  vous  comprenez  qu'on 
arrivera  à  une  espèce  de  révolution  économi- 
que et  à  un  véritable  danger  social. 

Puis,  comment  comprend-il  qu'on  pourra 
marquer  les  tissus  des  grandes  fabriques? 
Quand  je  vois  des  établijssements  où  on  fabri- 
que, dans  l'espace  d'une  heure,  quatre,  cinq, 
six  et  dix  mille  mètres  de  tissus,  je  me  de- 
mande comment  il  Fera  possible  de  mettre  le 
timbre.  Dans  tous  les  cas,  cela  ne  pourrait  se 
iaire  qu'à  grands  frais  et  de  manière  à  grever 
énormément  les  frais  généraux  des  fabricants. 
Ensuite  comment  pourrait-on  vérifier  si  on  n'a 
pas  fraudé?...  (Bruit.) 

Il  est  assez  difficile  de  parler  quand  tant  de 
personnes  causent  avec  leurs  voisins.  (Oh!* 
oh!) 

M.  le  comte  de  Douhet.  On  vous  écoute  \ 

M.  Raudot.  Je  sais  bien  que  les  q^uestion» 
d'affaires  sont  assez  ennuyeuses,  mais  quand 
on  est  député  il  faudrait  savoir  s'ennuyer. 
(On  rit.  —  Parlez  !  parlez  !) 

M.  Clapier  nous  a  dit  :  Mais  c'est  la  chose 
du  monde  la  plus  simple  de  vérifier  s'il  y  a  des 
fraudes  ou  s  il  n'y  en  a  pas  !  Tous  les  objets 
fabriqués' s'en  vont  par  chemins  de  fer;  eh  bien, 
dans  les  gares  on  va  vérifier  s'il  y  a  de  la 
fraude  ou  s'i4  n'y  en  a  pas.  Comment  !  voilà  un 
fabricant  qui  envoie  à  un  correspondant  une 
quantité  de  marchandises  fabriquées,  peut-être 
5,  6,  8,000  mètres  de  tissus,  et  cha(}ue  mètre 
devra  être  timbré  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
fraude?  Et  vous  admettez  que  dans  les  chemins 
de  fer  on  va  arrêter  les  ballots  et  les  vérifier 
tous?  Mais  c'est  impraticable,  ou  si  on  veut  pra* 
ti'juer  ces  investigations,  c'est  la  ruine  du 
commerce  français  ! 

J'aurais  beaucoup  de  raisons  à  vous  dire  en- 
core sur  ce  point-là;  mais  je  vois  que  laCham- 
bre  est  impatiente  d'en  finir,  et  j'abrégerai.. 
(Pariez  I) 

Permettez-moi  de  vous  signaler  quelofues 
conséauences  du  projet  oui  vous  est  présenté, 
si,  malheureusement,  il  était  adopté. 

Il  est  évident  que,  si  vous  prenez  260  mil- 
lions d'impôts  sur  cette  fabrication,  vous  ren- 
drez le  produit  plus  cher  et  l'industrie  plus  dif- 
ficile ;  vous  rendrez  surtout  plus  difficile  l'ex- 
portation et  la  concurrence  à  soutenir  contre  le 
produit  étranger. 

Si,  par  exemple,  je  prends  les  tissus,  la  plu- 
part du  temps,  on  ne  les  envoie  pas  au  dehors 
tels  qu'ils  sont  fabriqués  ;  on  les  envoie  con- 
fectionnés, et  vous  savez  parfaitement  bien 
qu'une  des  plus  grandes  industries  de  la 
France,  c'est  la  confection. 
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Comment  pourrez-vous  reconnaître  bI  les 
matières  qui  entrent  dans  un  habit,  dans  un 
vêtement  confectionné,  ont  payé  ou  n'ont  pas 
payé  cet  impôt  qui  doit  être  restitué  à  la 
Eoriie? 

Vous  allez  mettre  le  commerce  dans  une  po- 
sition épouvantable  ;  vous  ne  pourrez  pas  lui 
restituer  ce  au'ii  a  payé  pour  tous  les  tissus 
employés  et  dénatures,  et  par  conséquent  cette 
industrie  sera  ruinée  quant  à  l'exportation. 

J'aurais  bien  d'autres  choses  à  dire,  mais  je 
ne  les  dirai  pas,  il  faut  abréger.  (Parlez  !) 

L'exercice,  qui  serait  général,  qui  s'ap- 
pliquerait notamment  aux  petites  fabriques, 
serait  pour  elles  infiniment  plus  onéreux  et 
vexatoire  que  pour  les  grandes,  aurait  pour 
résultat  de  pousser  encore  à  l'extensipn  des 
grandes  fabriques,  aux  grandes  agglomérations 
industrielles,  ce  qui,  pour  moi,  non-seulement 
n'est  pas  une  bonne  cho^e,  mais  est  un  grand 
danger  social. 

Ce  système  aurait  ensuite  pour  résultat  de 
nécessiter  l'accroissement  très  -  considérable 
des  employés  des  contributions  directes  et 
des  douanes.  Il  est  bien  évident  ^ue  vous 
ne  pourriez  pas  pratiquer  un  exercice  géné- 
ral, marquer,  timbrer  tout.  Dieu  merci,  nous 
avons  cependant  assez  de  marques  de  toutes 
sortes, et  nous  sommes  assez  timbrés! (On  rit.] 
Il  est  évident  que  vous  seriez  dans  la  nécessite 
de  créer  un  très-grand  nombre  de  nouveaux 
employés. 

M.  le  Président  de  la  République.  Dix 
mille  ! 

M.  Raudot.  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que me  dit  :  Dix  mille  ! 

Un  membre.  Il  en  faudrait  bien  plus! 

M.  Raudot.  Mais  il  y  a  encore  d'autres 
personnes  qui  disent  qu'il  en  faudrait  30  ou 
40,000.  Remarquez  bien  que  plus  vous  élevez 
les  droits,  plus  vous  exercez,  plus  vous  tim- 
brez, plus  vous  marquez,  et  plus  il  vous  faut 
d'employés,  plus  il  y  a  de  stimulants  pour  la 
fraude;  de  sorte  qu'il  y  a  là  une  double  cause 
de  démoralisation  pour  notre  malheureux 
pays. 

N'y  a-t-il  pas  encore  un  grand  danger  dans 
l'augmentation  considérable  du  nombre  des 
employés  ?  Tout  le  monde,  ou  à  peu  près  tout 
le  monde  dans  cette  Assemblée,  est  parfaite- 
ment convaincu  que  le  trop  grand  nombre  de 
no?  employés,  de  nos  fonctionnaires  de  toute 
espèce,  de  personnes  qui  ne  font  pas  un  travail 
utile  et  producteur  de  richesse  en  France  est 
un  très  grand  malheur  pour  notre  pays  devenu 
presque  stationnaire. 

Eh  bien,  vous  iriez  encore  l'augmenler  con- 
sidérablement, de  sorte  que,  messieurs,  si  l'on 
avançait  dans  cette  voie  fatale,  la  France  serait 
divisée  en  exercés  et  en  exerçants;  la  moitié  de 
la  nation,  aux  frais  de  l'Etat,  surveillerait 
l'autre  moitié.  Est-ce  là,  messieurs,  un  systè- 
me acceptable?  Si  vous  continuez  à  marcher 
dans  coite  voie  comme  l'ont  fait  vos  devan- 
ciers, et  si  vous  y  marchiez  encore  plus  vite, 
cemme  on  vous  le  propose,  le  résultat  serait  la 
ruine  et  la  honte  ;  vous  auriez  beau  faire  les 
meilleures  lois,  la  meilleure  institution,  mo- 
narchique ou  républicaine,  peu  importe,  les 
Français  ne  seraient  plus  qu'une  agglomération 
d'hommes  sans  force,  sans  dignité,  plus  que 
jamais  dans  la  dépendance  du  Gouvernement 
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et  de  ses  employés  qui  les  feraient  trembler  ; 
ces  hommes  chercheraient  à  échapper  par  le 
mensonge  et  la  fraude  aux  étreintes  du  fisc, 
plus  que  liamais  rampants,  révolutionnaires  et 
égoïstes,  ils  ne  seraientjlus  une  grande  nation. 
(Très-bien  f  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Ducarre.  Je  demande  pardon  à  l'As- 
semblée de  venir  parler  dans  le  même  sens  que 
l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune.  S'il  ne 
s'agissait  que  d'une  de  ces  questions  sur  les- 
quelles nous  pouvons  varier  et  dont  la  solution 
soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre,  a  peu 
d'importance,  ce  qui  a  été  dit  d'une  manière 
générale  me  paraîtrait  suffire.  Mais  il  y  a,  sous 
la  proposition  de  notre  collègue  M.  Clapier, 
quelque  chose  de  tellement  grave,  de  tellement 
considérable,  que  je  considère  comme  un  de- 
voir de  venir,  homme  spécial,  vous  dire  en 
ouelques  mots  Tavis  des  hommes  spéciaux. 
(Très-bien!  très-bien!  —  Parlez!) 

Notre  collègue  dit  ;  Vous  ne  pouvez  pas, 
dans  l'état  des  choses,  avec  les  contrats  actuels, 
imposer  les  matières  premières.  A  une  seule 
condition  il  vous  est  possible  de  leur  récla- 
mer immédiatement  20  millions  :  c'est  de  de- 
mander à  tous  les  produits  fabriqués  à  l'inté- 
rieur un  droit  de  6  à  10  p.  100,  c'est  de  le  de- 
mander à  toutes  les  usines,  à  tous  les  lieux  de 
production,  et  d'employer  pour  le  recueillir 
trois  procédés  :  le  droit  de  circulation,  l'exer- 
cice, et  l'estampille  ou  la  marque. 

Notre  collègue  estime  à  4  milliards  les 
articles  faciles  à  atteindre,  il  néglige  les  autres. 
4  milliards  à  6  p.  100  donneront  240  mil- 
lions ;  il  est  obligé  de  faire  une  large  part  à  la 
fraude,  à  la  contrebande,  —  c'est  son  expres- 
sion —  et  lui  abandonne  40  millions  ;  vous 
aurez  donc,  suivant  lui,  200  millions. 

Pour  obtenir  ces  200  millions,  il  faut  d'a- 
bord, pour  certains  produits,  —  et  notre  col- 
lègue désigne  les  huiles,  —  appliquer  à  ces 
produits  le  régime  des  vins  et  des  alcools. 

Est-ce  que,  à  l'heure  présente,  si  le  droit . 
produit  par  ce  genre  d'impôt  n'était  pas  énorme, 
—  330  miUions,  —  s'il  s'agissait  de  l'établir, 
une  Assemblée  n'y  regarderait  pas  à  .deux  fois 
avant  de  soumettre  un  produit,  c'est-à-dire  une 
des  formes  de  l'activité  du  travail,  aux  forma-* 
lités  auxquelles  sont  acclimatés  les  vins  et  al- 
cools, et  auxquelles  on  veut  condamner  brus- 
quement d'autres  parties  de  la  production  fran- 
çaise, c'est-à-dire  l'impossibilité  d'aller,  de 
venir,  de  partir  à  toute  heure,  de  circuler,  de 
transposer,  de  transmettre,  de  livrer,  d'enlever, 
de  rendre,  sans  avoir  auparavant  fait  station  à 
heures  dites  dans  les  bureaux  où  on  délivrera 
l'expédition,  de  neuf  heuros  à  quatre  heures, 
pas  avant,  pas  après  ;  tant  pis,  vous  avez  che- 
vaux et  voiture,  tout  attendra  !  (Interruptions 
sur  quelques  bancs.) 

Oui,  messieurs,  c'est  là  le  régime  auquel  con- 
damne le  perihis  de  circulation.  (Oui  I  oui  !  — 
Parlez  1)  Puis,  le  visa,  la  décharge,  la  vérifica- 
tion, le  contrôle  à  chaque  instant,  à  chaque  mi- 
nute. Gela  s'appelle  le  droit  do  circulation. 

Mais  l'exercice,  messieurs,  c'est  autre  chose. 
M.  Clapier  a  dit  :  l'exercice,  c'est  très-simple  ; 
il  y  a  des  préjugés  contre  lui,  mais  il  vaut  bien 
mieux  que  sa  réputation. 

L'exercice,  c'est  comme  si  chaque  industriel, 
chaque  manufacturier  était  nommé  colonel, 
avec  une  pentinello  à  sa  porte.  Cette  sentinelle 
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est  un  employé  du  Gouvernement.  (Réclama- 
mations.) 

Les  expressions  sont  textuelles  :  un  employé 
du  GouTernement  à  la  porte  de  chaaue  élablis- 
sement.  Prenez  le  Journal  officiel  d'hier.  (Cest 
vrail) 

Ceux  qui  en  ont,  dit  notre  collègue,  ne  se 
plaignent  pas  le  moins  du  monde  :  sucriers, 
rafûneurs... 

If.  Henri  Villaïn.  Les  raffioeurs  ii*en  ont 
pa«. 

If.  Dncarre.  Tout  cela  a  été  dit  hier.  Je 
prends  la  discussion  dans  le  Journal  officiel. 

If.  Henri  Vlllain.On  a  commis  une  erreur. 

M.  Dacarre.  Je  ne  puis  discuter  que  sur 
les  textes. 

Quelques  membres.  Ne  répondez  pas  aux  in- 
terruptions. 

M.  Dncarre.  Un  agent  de  l'Etat  à  la  porte 
de  chaque  industrie,  de  chaque  manufacture, 
savez-vous  ce  cjne  c'est?  L'agent  de  TEtat  con- 
vient, dit-on,  à  l'industriel  qui  l'emploie,  c'est 
un  contrôle  de  plus  sur  le  personnel  ;  on  est 
très-bien  avec  celui  qui  est  chargé  de  cons- 
tater. 

Oh  !  je  crains,  —je  parle  d'une  manière  tel- 
lement générale  que  mes  paroles  ne  peuvent 
avoir  d'application  spéciale  —  qu'on  soit  trop 
bien  avec  lui  ;  je  crains  que  si  vous  générali- 
siez cette  organisation,  M.  Clapier  ne  tût  obligé 
d'ajouter  une  très-forte  somme  aux  40  mil- 
lions qu'il  abandonne  à  la  contrebande. 

M.  le  Président  de  la  République.  Ce 
n'est  pas  là  qu'est  le  danger. 

M.  Clapier.  On  renouvelle  les  employés  l 

Iff.  Dacarre.  Mais,  messieurs,  savez-vous 
quelle  sera  la  conséquence  ? 

Il  y  a  un  courant  immense  qu'il  faut  favo- 
riser, c'est  peut-être  le  moyen  de  faire  cesser 
ces  deux  grandes  divisions  de  la  France,  en 
France  rurale  et  en  France  des  villes,  c'est  de 
ne  plus  parquer  les  productions  dans  ces  en- 
ceintes environnées  d'octrois  où  la  vie  est  chère, 
où  quelque  élevé  que  soit  le  salaire,  l'existence 
est  précaire  et  pleine  de  souffrances.  (Très- 
bien  1) 

Le  courant  actuel  porte  à  déplacer  les  usines, 
à  les  transporter  hors  des  villes,  à  les  établir 
dans  les  champs,  à  la  portée  des  villages  où  les 
jeunes  gens  et  les  jeunes  filles  peuvent,  sans 
déserter  la  campagne,  sans  pratiquer  cette  émi- 
gration désolante  qui  a  effrayé  nos  législateurs, 
aller  à  l'usine  en  restant  sous  le  toit  paternel. 
(Très-bien  1  très-bien  I) 

Pour  les  surveiller  amsi  fractionnées,  il  fau- 
drait couvrir  la  France  d'un  réseau  de  surveil- 
lance à  mailles  infinies.  La  moitié  de  la  France 
exercerait  l'autre.  (Assentiment.) 

Et  nuis,  messieurs,  ne  nous  le  dissimulons 
pas,  1  exercice,  la  surveillance,  cette  grave  at- 
teinte à  la  liberté  de  produire,  entraînent  fata- 
lement la  fraude,  la  dissimulation.  Par  le  fait 
de  l'organisation  actuelle  de  l'impôt  indirect, 
certaines  branches  de  l'industrie  française,  sou- 
mises à  l'exercice,  sont  au  régime  des  procès- 
verbaux,  des  saisies,  des  amendes,  des  traités 
avec  l'administration.  Voulez- vous  condamner 
toute  l'industrie  de  notre  pays  à  laisser  là  ses 
tendances  au  perfectionnement,  aux  découver- 
tes, à  la  production  plus  beUe,  meilleure,  moins 
coûteuse,  pour  s'appliquer  à  la  fraude,  à  la 
contrebande?  Génénwicez  l'exercicç  :  &  la  place 


de producteuri  intelligents,  vous  aurez  d'habiles 
contrebandiers. 

N'oubliez  pas  que  l'exercice  est  impraticable 
sans  une  armée  de  surveillants  et  d'employés. 
Ce  sont  de  simples  observations  de  surface  que 
je  vous  apporte,  pour  ne  pas  prolonger  le  débat. 

La  troisième  catégorie  d'impôts  que  pro- 
pose M.  Clapier  est  celle  qui  consiste  a  estam- 
piller tous  les  tissus  qui  entrent  pour  une 
fande  partie  dans  notre  production  nationale, 
les  estampiller  au  mètre,  à  la  valeur.  L'au- 
teur, s'inspirant  des  édits  de  Golbert  aux 'épo- 
ques des  jurandes  et  des  maîtrises,  a'  proposé 
des  estampilles  de  plomb,  puis  des  marques 
de  couleurs  sur  les  tissus,  enfin  vous  appor- 
tant un  échantillon... 

Un  membre.  Les  liserés  I  *         ^ 

If.  Dacarre.  ...comme  démonstration  irré- 
futable, il  vous  a  dit  qu'il  était  possible  de 
faire  fabriquer  par  l'administration  française  de 
ces  lisérés  que  vous  connaissez  tous,  qu'on  ap- 
pelle des  décamètres,  qui  sont  des  mesures 
métriques,  d'en  fabriquer  en  quantités  indéfi- 
nies de  quoi  faire,  par  exemple,  trois  ou  quatre 
fois  le  tour  du  mondé  pour  la  consommation 
d'une  année. 

Il  n'a  pas  dit  en  quelle  substance  sera  cette 
marque.  Sera-t-elle  en  papier  et  collée  sur  la 
lisière?  mais,  dans  ce  cas,  le  déplacement  en 
fraude  sera  des  plus  faciles?  Sera-t-elle  en  tissu 
placé  dans  la  chaîne  de  l'étoffe  dont  elle  forme- 
rait une  lisière  reliée  par  la  trame  au  moment  de 
la  fabrication,  qui  porterait  ainsi  les  divisions 
métriques  ?  dès  lors  on  n'aurait  plus  besoin  de 
mesurer  les  pièces  sur  lesquelles  il  serait  ap- 
pliqué. C'est  charmant,  c'est  ingénieux,  mais 
que  l'auteur  de  ce  procédé  demande  donc  aux 
industriels  ce  que  deviendra  cette  marque  lors- 
que les  pièces  auront  été  soumises  au  blan- 
chissage, passées  au  chlore,  ou  soumises  à  une 
teinture  quelconque.  Que  deviendront  ces  di- 
visions métriques,  lorsque  le  tissu  aurajpassé 
sous  les  cylindres  qui  allongent  les  étofles  de 
quinze  et  dix  centimètres  par  mètre?  Je  pour- 
rais continuer  longtemps  sur  ce  sujet-là.  (C'est 
vrai  !) 

Prendrez- vous  l'estampille  en  plomb?  que 
deviendra-t-elle  sous  les  laminoirs  d'où  elle 
sortira  déformée  et  méconnaissable  ?  Préférez- 
vous  l'estampille  à  l'encre?  mais  est-ce  que 
la  teinture  ne  l'effacera  pas? 

Et  la  contrefaçon,  messieurs,  cette  terrible 
contrefaçon  !  On  procède  toujours  de  ce  fait, 
que  le  timbre-noste  ne  coûte  pas  cher,  60 
centimes  le  mule,  et  qu'avec  ce  timbre  on 

Eeut  faire  une  perception  de  100  millions. 
[  est  très-simple,  il  a  quatre  ou  cinq  ty- 
pes, il  arrive  immédiatement  à  l'employé  des 
postes,  qui  peut  le  vérifier  en  le  maculant,  en 
le  détruisant,  en  l'annulant  ;  c'est  simple,  c'est 
facile.  Mais  vous  allez  mettre  dans  tous  les 
bureaux  de  France  des  myriades  de  kilomè- 
tres d'un  liséré  soit  en  papier,  soit  en  lissu,  et 
vous  voulez  vérifier  la  quantité  que  la  fraude 
ajoutera  à  ce  que  vous  avez  fabriqué  ?  et  vous 
voulez  vérifier  ce  qui  viendra  du  dehors?  mais, 
messieurs,  cela  est  matériellement  impossi- 
ble. 

M.  Clapier  nous  a  dit  :  «  Je  vais  vous  parler 
du  drawback  ;  i  il  Ta  oublié  ;  mais  il  vous  a 
dit  :  «  c'est  ad  valorem;  la  soie  par  exemple, 
payera  10  p.  100  de  droits.  » 
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Permettez  I  il  y  a  des  tissus  de  soie  depuis 
2  fr.  50  le  mètre,  jusqu'à  80  fr.  Or,  mes- 
sieurs, il  TOUS  faudra  des  séries  inûnies,  pro- 
digieuses, inouïes. 

Et  qui  donc  vérifiera  si  on  a  bien  appliqué 
au  prix  de  la  soie  le  timbre  qui  lui  est  corres- 
pondant ?  Vrai,  messieurs,  je  n'ose  pas  conti- 
nuer, c'est  impossible,  e'est  irréalisable;  je 
m'arrête,  je  vous  avoue  que  j'ai  pour  de  réfu« 
ter  des  chimères,  des  rêves  fort  ingénieux,  soit, 
un  roman  ;  et  nous  sommes  ici  pour  faire  des 
afEùres  sérieuses. 

Plusieurs  membres.  Vous  avez  raison! 

M.  Ducarre.  C'est,  en  fin  de  compte,  mes- 
sieurs, un  bouleversement  inouï,  si  c'èfait  pos- 
sible; c'est  la  fraude  à  outrance  (Très-bien!) 
sous  toutes  ses  formes,  sous  la  forme  do  l'exer- 
cice, fraude  la  plus  démoralisante;  fraude  à  la 
douane,  impossibilité  d'exporter  ;  c'est  en  défi- 
nitive en  revenir  à  une  époque  dont  semble 
s'être  à  son  insu  inspiré  notre  honorable  col- 
lègue M.  Clapier;  c'est  en  revenir  aux  règle- 
ments de  cette  époque  primitive,  enfance  de 
notre  industrie  française  qui  avait  alors,  sous 
les  hommes  éminents  qui  en  ont  pris  l'initia- 
tive, sa  raison  d'être,  mais  qui  aujourd'hui  est 
aussi  impossible  que  l'éclairage  aie  cette  s^dle 
avec  des  torches  de  résine,  alors  que  le  gaz 
existe. 

Je  n'irai  pas  plus  loin,  messieurs,  il  me  sem- 
blerait faiïe  injure  à  l'Assemblée,  si  je  pensais 
ne  pas  lui  avoir  indiquéies  impossibilités  do  ce 
projet.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Appiaudisse- 
ments.) 

:.  Giapler  se  dirige  vers  la  tribune  ;  mais 


les  cris  nombreux  :  Aux  voix!  aux  voixl  qui 
s'élèvent  dans  les  différentes  parties  de  l'As- 
semblée le  déterminent  à  renoncer  à  prendre 
la  parole. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  con- 
tre-projet de  M.  Clapier. 

(Le  contre-projet,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

If.  ie  président.  M.  de  Douhet  présente 
un  contre  projet  en  cinq  articles. 

Voici  le  premier  de  ces  articles  : 

■  Art.  le'.  —  Le  timbre  mobile  unique  de 
10  centimes  qui,  d'après  la  loi  du  23  août  1871 
doit  être  appliqué  uniformément  sur  toutes  les 
factures  et  quittances  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, quelle  aa'en  soit  la  valeur,  sera  doré- 
navant gradué  ae  la  manière  suivante  : 

t  Timoré  de  10  centimes  pour  toutes  factures 
ou  Quittances  de  10  à  50  fr. 

t  Timbre  de  20  centimes  pour  toutes  factures 
ou  ouittances  de  50  à  100  fr. 

«  Timbre  de  1  fr.,  pour  toutes  factures  ou 
quittances  de  500  fr. 

«  Timbre  de  2  fr.,  par  factures  ou  quittan- 
ces de  1,000  fr.  jusque  10,000  fr. 

f  Timbre  de  1  fr.  seulement  par  1 ,000  au 
dessus  de  10,000  fr.  » 

La  parole  esta  M.  de  Douhet. 

M.  le  comte  de  Donhet.  Si  P Assemblée 
préfère  que  je  ne  développe  pas  cet  amende- 
ment, qui  Im  est  connu,  je  ne  le  développerai 
pas;  si  elle  veut  m'accorder  un  instant  de  faveur, 
je  vais  lui  expliquer,  en  quelques  mots,  quelles 
en  est  l'économie.  (Parlez  !) 

Je  ne  viens  pas,  messieurs,  vous  faire  une  dé- 
claration de  principes.  Nous  en  avons  beaucoup 
entendu  et  je  ne  vois  pas  qu'il  nous  soit  ar-  | 


rivé  encore  beaucoup  d'argent.  Contrairement 
à  cette  manière  de  faire,  je  vais  vous  apporter 
de  l'argent,  et  vous  l'apporter  sérieusement, 
facilement  et  en  quantité...  (Parlez.!  parlez!), 
attendu  que  le  mode  que  ie  vous  propose  est 
déjà  établi,  que  ses  résultats-  sont  aéjà  sé- 
rieux et  qu'il  s'agit  seulement  de  le  perfection- 
ner, et  d'accroître  ainsi  sa  force  productive. 

La  question  ainsi  posée,  ma  démonstration 
va  se  simplifier,  car  il  suffira  de  vous  énoncer 
que  la  graduation  du  timbre  vous  ferait  obtenir 
des  recettes  bien  supérieures  à  celles  d'un 
timbre  unique. 

Vous  connaisez  tous  le  petit  impôt  de  10  cen- 
times, que  vous  avez  fondé  par  la  loi  du  23 
août  1871.  Ce  petit  impôt  de  10  centimes  a  été 
sur  le  point  de  vous  rapporter  30  millions  ;  si 
les  promesses  premières  avaient  été  tenues, 
vous  auriez  positivement  atteint  ce  chiffre. 
D'où  il  faut  conclure  que  si  lorsque,  pour  le 
timbre  des  factures,  on  pouvait  arriver  à  ce 
chiffre,  alors  que  rien  n  était  gradué  dans  le 
timbre,  et  qu'il  s'agissait  de  Tapplication  sim- 
ple d'un  timbre  de  10  centimes,  il  est  évident 
que  si  le  timbre  avait  été  appliqué,  non  plus 
simple  mais  gradué,  et  aveo^  la  même  bonne 
volonté  que  le  timbre  simple,  de  la  part  de  tous 
\ei  contribuables,  vous  auriez  atteint  une  per- 
ception autrement  importante.  (Assentiment 
sur  quelques  bancs.) 

Certes,  il  ne  faut  pas  faire  des  calculs  ma- 
thématiques bien  forts  pour  prouver  ce  résul- 
tat, il  se  démontre  de  lui-même,  aussi  ne  viens* 
je  pas  me  noyer  dans  une  pareille  démonstra- 
tion ;  mais  ce  qui  ne  saurait  être  trop  répété, 
c'est  qu'il  faut  de  l'argent,  beaucoup  a'argent. 

Messieurs,  vous  ne  pourrez  pas  constam- 
ment surexhausser  tous  les  chapitres  de  votre 
budget  des  recettes.  Vous  êtes  entrés  à  cet 
égard  dans  un  ordre  d'idées  que  je  me  per- 
mettrai de  qualifier  d'exagéré.  Ainsi,  relati- 
vement à  la  patente,  bien  qu'il  y  ait  dans 
l'Assemblée  un  très -grand  nombre  de  nos 
collègues,  et  le  (rouvernement  tout  entier, 
je  crois,  est  de  leur  avis,  qui  préféreraient  à 
tous  les  modes  d'impôts  proposa  un  accrois- 
sement d'un  certain  nombre  de  centimes  addi- 
tionnels à  la  patente,  je  déclare,  en  toute  sin- 
cérité, qu'aujourd'hui  les  droits  de  la  patente 
sont  établis  sur  des  principes  tellement  con- 
testables, au  point  de  vue  de  l'équité  et  de  la 
variété  des  professions,  que  la  pateiite,  telle 
que  nous  1  avons  remaniée,  mais  dans  des 
instants,  il  faut  l'avouer,  bien  difficiles,  ne  peut 
plus  servir  de  base  à  l'application  de  nouveaux 
centimes  additionnels.  Ces  centimes  surchar- 
geraient outre  mesure  le  commerce  et  l'indus- 
trie, sans  résoudre  le  problème  qui  consiste 
à  trouver  de  l'argent  sans  écraser  personne. 

A  cet  égard,  messieurs,  je  me  permettrai 
de  vous  le  dire  :  ce  n'est  pas  seulement  le 
commerce  et  l'industrie  qu'il  s'agit  en  ce  mo- 
ment de  frapper;  il  faut  évidemment  qu'ils 
contiibuent  aux  charges  publiques,  mais  dans 
la  juste  mesure  de  tous  les  autres  contribua- 
bles. 

Les  matières  premières  eussent  réalisé  ce  but 
si  cet  impôt  avait  été  possible  dans  son  entier, 
mais  il  ne  l'est  pas,  les  traités  et  les  nouvelles 
habitudes  l'ont  rendu  ou  impossible  ou  très- 
difficile  à  percevoir,  il  faut  donc  le  remplacer. 
Eh  bien,  messieurs,  il  a  un  remplaçant  non- 
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fieuiement  équivalent,  mais  d'une  fécondité, 
d'une  élasticité  bien  autrement  grant!es.  C'est 
le  timbre  proportionnel  ou  gradué  des  quittan- 
ces et  des  factures. 

Oui,  je  ne  crains  pas  de  l'affirmer,  ce  systè- 
me peut  être  immense  dans  ses  résultats, 
et  quand  je  le  présentai ,  dans  le  temps , 
je  suis  entré  dans  un  ordre  d'idées  qui  pa- 
raissait avoir  toute  votre  faveur.  Ma  première 
proposition  date  du  3  août  de  Tannée  dernière; 
elle  fut  renvoyée  à  la  commission  du  bud- 
get avec  ^ot^e*  approbation  bien  caractérisée. 
Elle  fut  examinée,  puis  ensuite  abandonnée 
pour  d'autres  modes  de  perception  difQciles  et 
plus  stériles.  Qu'on  nous  dise  pourquoi,  on  ne 
nous  Ta  jamais  dit. 

Depuis,  cette  idée  a  été  reprise,  lors  de  la 
grande  discussion  des  financés  de  la  un  de  Tan- 
née dernière;  je  Tai  présentée  à  cette  époque 
avec -son  caractère  véiitable  et  particulier,  qui 
est  de  symboliser  en  frappant  la  dépense  au 
moment  de  sa  manifestation  l'impôt  du  revenu, 
tel  qu'il  peut  être  pratiqué  chez  nous  ;  j'insiste 
beaucoup  là-dessus,  croyez- le  bien.  Car  à  nos 
époques  d'existences  démocratiques  et  pulvé- 
risées qui  composent  la  société  Iraocaise,  l'im- 
pôt du  timbre  est  vraiment  Timpôt  du  révenu 
adapté  à  toutes  les  situations;  avec  lui  on  peut 
atteindre  partout  les  dépenses  à  mesure  qu'elles 
apparaissent;  et  de  cette  façon  chacun  se  trou- 
vant frappé  proportionnellement  à  sa  richesse, 
à  sa  fortune,  on  se  trouve  par  le  moyen  le  plus 
simple  avoir  créé  un  admirable  impôt. 

Messieurs,  le  principal  avantage  de  cet  impôt 
sur  tous  les  autres,  c  est  qu'il  cumule  ainsi  à 
Tinipôt  du  revenu  de  tous,  celui  du  chiffre 
d'affaires,  que  le  commerce  et  l'industrie  ne  se 
refusent  pas  à  payer.  Leurs  propositions,  leurs 
o£fres  de  plus  de  100  millions  le  prouvent  assez. 
Il  y  a  donc  dans  mon  amendement  et  dans  son 
double  effet  de  frapper  la  fortune  en  général, 
le  commerce  et  l'industrie  en  particulier, 
un  impôt  double  et  autrement  puissant,  facile 
et  fécond, que  celui  du  projet  de  ta  commission. 
Je  ne  veux  pas,  messieurs,  faire  la  critique  de 
ce  projet;  elle  a  été  opérée,  cette  critique, 
d'une  manière  pour  ainsi  dire  formidable  par 
M.  Poujjer-Quertier,  et  même  par  M.  Gordier, 
et  je  crois  qu'il  est  inutile  de  revenir  là-dessus. 
Cependant,  il  y  a  eu  dans  ce  discours  une  al- 
légation très-grave  qui  doit  dominer,  à  mon 
sens,  vos  résolutions. 

On  a  avancé,  en  effet,  que  Timpôt  sur  le 
chiffre  des  affaires,  tel  que  le  propose  la 
commission,  no  pourrait  être  perçu  au  plus 
tôt  quau  1"  janvier  1873,  et  M.  le  Présiaent 
de  la  Répub^que  a  même  à  ce  moment  fait  ob- 
server qu'on  serait  encore  heureux  de  le 
gercevoir  au  !««•  janvier  1874,  à  cause  des  dif- 
cultés  de  la  création  des  rôles  pour  recueillir 
les  déclarations  des  négociants  et  industriels, 
les  contrôler  et  les  mettre  en  ixercice.  Là-des- 
sus, on  a  fait  valoir  qu'il  fallait  un  vrai  ba- 
taillon de  800  contrôleurs  pour  percevoir  un 
pareil  impôt.  Or,  si  vous  ajoutez  à  cette  diffi- 
culté l'odieux  de  la  déclaration,  déclaration 
qui  pénètre  dans  le  secret  du  crédit,  qui  ne 
sera  d'ailleurs  jamais  exacte  et  qui  toujours 
sera  au-dessous  ou  au-dessus  de  la  vérité, 
vous  êtes  dans  le  faux,  permettez-moi  de  vous 
le  dire,  et  c'est  quelque  chose  d'immoral  que 
nous  ferons  là,  car  c'est  le  vol  en  partie  double 


que  nous  allons  nous  complaire  à  organiser. 

Le  Gouvernement  poussera  dans  ses  der- 
niers retranchements  le  commerçant,  en  le 
terrifiant  sur  la  valeur  de  son  crédit  ;  il  le  por- 
tera de  la  sorte  à  exagérer  le  chiffre  de  ses 
ventes,  surtout  s'il  n'est  pas  riche.  De  son  côté, 
le  négociant,  mù  par  son  propre  intérêt,  s'il 
est  riche  surtout,  si  son  crédit  est  fortement 
établi,  rira,  en  quelque  sorte,  au  nez  du  Gou- 
vernement, et  ne  déclarera  que  le  quart  ou  le 
cinquième  de  ses  ventes.  Voilà  ce  qui  arrivera 
presque  toujours  entre  le  commerce  et  le  fisc  ; 
vous  n'aurez  jamais  de  certitude  dans  vos  ap- 
préciations et  vos  résultats,  assurément  ce  n'est 
point  là  le  caractère  d'un  bon  impôt. 

Messieurs,  j'ai  eu  déjà  l'honneur  de  vous  le 
dire,  le  projet  de  la  commission  ne  frappe  ab- 
solument que  le  commerce  et  Tindustrie  ;  c'est 
là  une  de  ses  faiblesses,  il  ne  frappe  pas  tout 
le  monde,  con)me  le  ferait  le  timbre  gradué  des 
factures,  base  de  mon  amendement,  et  il  faut 
que  tout  le  monde  soit  frappé  pour  que  la 
charge  individuelle  soitinsensiole,  en  d'^autres 
termes,  il  faut  que  chacun  soit  louché  mais 
personne  égratigné  par  Timpôt.  Voilà  le  type 
des  bons  impôts  dont  Tassiette  est  équitable 
et  la  perception  inconiestée. 

Le  timbre  gradué  tel  que  l'indique  mon  amen- 
dement au  lieu  de  frapper  d'un  chiffre  unique 
toutes  les  factures  ou  quittances,  ce  qui  est 
trop  fort  pour  les  petites  et  absurde  pour  les 
grosses,  commence  à  20  francs  et  va  en  mon- 
tant de  10  cent,  par  chaque  50  fr.  jusqu'à. 
1,000  fr,  car  c'est  dans  ce  milieu  surtout  de 
20  à  1,000  fr.  que  se  font  les  affaires  courantes 
de  tous  les  jours.  • 

Ici  je  rencontre  une  objection  :  Mais  qui 
vérifiera,  dit- on,  les  factures?  La  fra  i  va 
devenir  effroyable ,  vous  n'aurez  pas  do  re- 
cettes. 

Je  vous  dirai  que  dans  beaucoup  d'impôts 
indirects  il  faut  savoir  faire  la  part  de  la  frau- 
de; mais  la  preuve  que  celui-ci  vous  rap- 
portera et  beaucoup,  c'est  que  pour  le  petit  im- 
pôt de  10  centimes  que  vous  avez  voté, 
quoique  Ton  puisse  dire  que  s'il  en  est  un 
qui  ait  été  aménagé  d'une  manière  absurde, 
c'est  celui-là,  car  il  semble  que  Ton  ait  vou- 
lu qu'il  tombât  en  désuétude,  tant  il  est  mal 
réglementé;  eh  bien,  ce  petit  impôt,  d'un  chif- 
fre unique,  10  centimes,  qui  n'est  actuellement 
payé  que  par  ceux  qui  le  veulent  bien,  rapporte 
encore  au  Trésor  de  10  à  15  millions  annuelle- 
ment, il  donnait  dans  les  premiers  mois  des 
espérances  pour  25  à  30  millions,  parce  qu'a- 
lors on  le  payait  avec  entrain  comme  on  le  fe- 
rait aujourd'hui  s'il  était  gradué  d'après  Té- 
clielle  et  la  pénalité  que  j'indique. 

Si  donc  vous  le  graduez,  si  vous  prenez  la 
précaution  que  j'indique  dans  mon  amende- 
ment, cet  impôt  sera  certainement  payé  et  peu 
coûteux,  et  si  alors  pour  appuyer  la  perception, 
vous  organisez  une  pénalité,  redoutable  en  ap- 
parence, nulle  en  realité,  parce  qu'on  ne  sera 
presquejamaisobligé  de  l'appliquer,  hormis  dans 
quelques  cas  rares,  ou  il  sera  utile  alors  de  faire 
beaucoup  de  bruit  autour  du  jugement  pour 
épouvanter  les  fraudeurs;  si,  en  même  temps, 
vous  rendez  soUdaircs  de  cette  pénalité  qui  sera 
suspendue  comme  une  épée  de  Damoclès  sur  la 
tête  des  fraudeurs,  à  la  fois  le  vendeur  et  Ta- 
cheteur,  û^  se  contrôleront  sérieusement  Tua 
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Tautre  ;  tandis  que  dans  le  système  du  chiffre 
des  affaires,  oii  est  le  contrôle?  Il  n'y  en  a  pas, 
la  déclaration  est  faite  comme  Tentend  le  né- 
gociant; le  Gouvernement  est  obligé  d'accep- 
ter ce  qu'on  lui  donne.  C'est,  je  le  répète,  le 
vol  en  partie  double  :  le  Gouvernement  vole  le 
négociant,  ce  qui  est  profondément  regretta- 
ble, si  ce  dernier  a  peur  pour  son  crédit,  et  le 
négociant  vole,  de  son  coié,  le  Gouvernement 
en  dissimulant  le  chiffre  de  ses  affaires.  Au 
•  point  de  vue  de  Taèsiette  de  Timpôt,  il  y  a  donc 
là  quelque  chose  d'extrêmement  grave  et  qui 
vous  commande  la  réserve. 

J'insiste  sur  ce  fait  que  l'impôt  sur  le  chif- 
fre des  affaires  ne  pourrait  pas  être  perçu 
avant  1874  ;  M.  le  Président  de  la  République 
Fa  déclaré  samedi,  M.  Pouyer-Quertier  et  d'au- 
tres de  nos  collègues  l'ont  répété  ;  l'assert  on 
doit  donc  être  exacte.  Par  conséquent,  avant 
qu'on  ait  créé  les  rôles,  triomphé  des  difûcul- 
tés  d'une ^I>arei lie  organisation  ,  s'il  faut  avoir 
traversé  deux  ans,  vous  n'arrivez  que  lors- 
que la  paix  sera  faite,  si  je  puis  employer  cette 
locution  familière,  il  sera  trop  tard,'  c'est-à- 
dire  quand  il  vous  aura  fallu  avec  des  ressour- 
ces insuffisantes  parer  aux  plus  pressantes  et 
menaçantes  éventualités  de  votre  état  financier. 

Messieurs,  prenez  donc  de  l'argent,  puisqu'il 
vous  en  faut  ae  suite,  prenez-lè,  et  sans  crain- 
te, dans  le  petit  timbre  mobile  unique,  en  le 
graduant  et  en  l'organisant  proportionnelle- 
ment de  manière  à  en  tirer  cmq,  six  ou  dix 
fois  plus,  probablement  sans  difficultés  et  sans 
frais.  Pour  cela,  il  ne  faut  prendre  que  cer- 
taines précautions.  (Bruit.) 

A  moins  que  cet  argent  qui  vous  arrive  par 
la  voie  du  timbre  mohile  ne  soit  réjputé  être  un 
bien  mauvais  argent,  à  moins  qu'if  ne  soit  que 
de  la  fausse' monnaie...  (Exclamations.^ 

Mais  M.  le  Président  de  la  République  me 
fait  un  signe  négatif,  donc  c'est  un  bon  argent. 
Eh  bien,  alors,  si  cet  argent  est  valable,  tâchez 
donc  de  faire  rendre  à  cet  impôt  tout  ce  qu'il 
doit  produire. 

A  l'heure  qu'il  est,  il  ne  produit  rien,  ou  peu 
de  chose.  (Mais  sil  mais  si!) 

Pardon,  messieurs,  il  produit  bien  au-des-* 
sous  de  ce  qu'il  devrait  donner,  parce  qu'il 
n'est  pas  réglementé  sérieusement  ;  réglemen- 
tez-le, graduez-le,  rendez-le  autant  que  possi- 
ble obligatoire,  et  sans  discussions  académiques 
de  principe,  sans  faire  appel  à  l'impôt  sur  les 
matières  premières  qui  sont,  pour  le  moment, 
empêtrées  dans  les  traités,  sans  avoir  recours 
à  ces  déclarations  du  fisc  qui  sont  odieuses, 
vexatoires,  hors  des  habitudes  des  commer- 
çants et  des  industriels,  vous  arriverez  à  vous 
procurer  une  large  base  de  finances. 

En  fin  de  cpmpte,  messieurs,  nue  vous  faut- 
il,  quel  est  le  Imt  de  cetre  grande  discussion , 
sinon  «trouver  de  l'argent?  En  voici  du  facile  et 
du  bien  réel,  si  vous  Te  voulez,  c'est  tout  ce  que 
je  puis  vous  offrir,  mais  cela  vaut  bien  quel- 
que chose.  (Bruit.) 

Mais,  pourrez-vous  me  dire,  comment  se 
fait-il  que,  si  l'impôt  que  vous  présentez  soit 
aussi  bon,  aussi  beau,  ni  l'administration,  ni 
la  commission  ne  veulent  en  entendre  parler? 

M.  le  Président  de  la  Répobllqae.  Le 
Gouvernement  n'a  pas  dit  cela. 

M.  le  comte  de  Douliet.  Soit,  mais  il  ne 
l'encourage  guère. 


Rappelez- vous,  au  surplus,  ce  qui  s'est  passé 
au  moment  de  l'introduction  du  timbre  dans  la 
loi  des  postes  :  j'ai  connu  l'inventeur,  ou  plu- 
tôt l'introducteur  du  timbre-poste  en  France, 
car  depuis  longtemps  il  fonctionnait  en  An- 
gleterre. Nous  avons  beaucoup  de  nous  connu 
M.  Alexis  de  Saint-Priest  ;  il  a  usé  son  exis* 
tence  à  faire  accepter  en  France  cet  impôt  de 
vingt  centimes.  Oui,  il  y  a  usé  sa  vie,  en 
éprouvant  de  la  part  de  l'administration  et  des 
Chambres  d'alors  des  difficultés  aussi  niaises 
qu'insurmontables.  Pourtant  cet  impôt  qui  ren- 
aait  d'abord  quelques  millions,  est  arrivé  au- 
jourd'hui au  chiffre  que  vous  connaissez.  Il 
proteste  donc,  cet  impôt,  contre  l'esprit  de 
routine  prodigieuse,  dincapacité,  d'entraves 
qui  existe  dans  toute  corporation  solidement 
organisée  et  qui,  en  vertu  de  je  ne  sais  quelle 
loi  naturelle,  s'oppose  à  ce  que  la  nouveauté 
ne  puisse  passer  qu'après  avoir  été  reconnue 
cent  fois  vraie. 

Messieurs,  il  serait  peut-être  instructif  do 
chercher  à  expliquer  pourquoi  l'impôt  que  je 
propose  est  à  peu  près  repoussé  par  certaines 
consciences.  Je  vaisj  à  mon  point  de  vue,  es-- 
sayer  de  vous  le  dire. 

M.  le  Président  de  la  République.  L'ad- 
ministration ne  l'a  pas  repoussé. 

M.  le  comte  de  Douhet.  Je  suis  heureux 
de  l'interruption  de  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique. Il  me  fait  observer  que  l'administra- 
tion ne  l'a  pas  repoussé. 

J'en  suis  d'autant  plus  heureux  que  j'avais 
quelques  inductions  à  cet  égard  à  tirer  des  ha- 
bitudes et  des  pratiques  de  T administration. 
Cependant,  que  le  Gouvernement  me  permette 
de  le  lui  dire  :  sans  chercher  à  émettre  des 
appréciations  osées  contre  qui  que  ce  soit, 
j'amrme  ^ue,  si  le  timbre  mooile  proportionnel 
ou  gradue,  appUqué  aux  quittances  et  factures, 
venait  à  passer  sérieusement  dans  les  babi* 
tudes  françaises  avec  des  coefficients  variés,  on 
serait  promptement  sur  la  voie  d'une  excel- 
lente formule  pour  réaliser  l'impôt  unique. 
(Exclamations.) 

Vous  devez  en  voir  d'un  coup  d'œil  les  con- 
séquences. Elles  seraient  d'abord  et  presque 
immédiatement  de  diminuer  de  80  millions  au 
moins  l'énorme  chiffre  des  frais  de  régie  de 
nos  impôts,  qui  figure  au  budget  pour  120  mil- 
lions. 

Cette  réforme,  elle  ne  peut  se  faire  que 
par  le  timbre.  C'est  le  timbre  appliqué  à  tout 
qui  seul  peut  opérer  cette  magnifique  méta- 
morphose dans  votre  budget  des  dépenses.  Il  est 
vrai  que  par  compensation  à  ce  grave  résultat 
si  désirable ,  à  l'amortissement  de  votre 
dette,  '  vous  seriez  obligés  probablement  de 
vous  séparer  d'une  quantité  considérable 
des  employés  qui  vivent  de  ces  120  millions  ; 
mais  quelque  intéressantes  que  fussent  ces  si- 
tuations particulières,  auxquelles  d*ailleurs  on 
tâcherait  de  pourvoir  autrement,  nous  sommes 
députés  du  pays,  et  les  affaires  du  pays  doi- 
vent passer  avant  tout. 

Je  dois  dire  que,  si  la  question  ainsi  posée 
n'est  pas  repoussée  par  le  Gouvernement,  si, 
en  même  temps,  l'opinion  de  la  commission 
ne  lui  est  pas  contraire  en  principe,  —  et  elle  la 
repousse  si  peu  que  son  honorable  rapporteur, 
M.  Deseilligny,  montre  une  sorte  d'indiiTérence 
dans  l'option  du  mode  de  l'impôt,—  alors  Tor- 
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ganifiation  de  Timpôt  du  timbre  gradué  serait 
positivement  la  chose  la  plus  facile,  avec  la 
solidarité  que  vous  établiriez  et  une  pénalité 
sévère,  parce  qtie,  sévère,  on  ne  rappliquera 
pas.  Ce  sera  un  époavantail  contie  la  fraude, 
et  il  est  bien  établi  que  la  fraude  en  général 
ne  court  pas  longtemps  des  risques  trop  dis* 
popôrtionnés  avec  ses  bénéfices  ;  elle  pourra 
les  courir  quelques  instants,  mais,  pour  déro- 
ber à  rimpôt  quelques  centimes,  elle  ne  les 
courra  pas*  avec  opiniâtreté,  et  c'est  tout  ce  que 
l'on  demande.  Avec  un  peu  d'entente,  cet  im- 
pôt peut  donc  être  fondé  en  vingt-quatre 
neures.  (Bruit.  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

Messieurs,  je  ne  vous  demande  une  atten- 
tion soutenue  que  pendant  quelques  minutes 
seulement.  Ces  matières  sont  arides.  Un 
mot  seulement  pour  Oompléter  la  démonstra* 
tion  de  la  valeur  de  l'impôt,  un  second  mot  sur 
la  conduite  que  je  me  propose  de  tenir  à  ré§[ard 
de  mon  propre  amendement,  et  j'aurai  termmé. 

Relativement  à  la  valeur  de  cet  impôt,  je 
veux  dire  que  cet  impôt  touche  tout  le  monde, 
et  qu'en  realité,  il  ne  touche  personne  ;  que  la 
modicité  de  son  quantum  est  telle  qu'on  peut 
le  considérer  comme  un  simple  pourboire 
donné  au  Gouvernement,  si  je  puis  parler 
ainsi.  Et  à  qui  ne  donne  t-on  pas  de  pour* 
boire?  (Exclamations.)  Ce  n*est  rien  et  c'est 
tout!  parce  que  l'addition  de  toutes  ces  petites 
taxes  forme  un  chiffre  énorme  au  bout  de 
Tannée.  La  véritable  image  de  mon  projet, 
c'est  la  pluie,  mais  une  pluie  d'or,  destinée  à 
arroser  le  budget  qui  en  a  un  pressant  besoin. 

Messieurs, Je  ne  chercherai  pas  à  faire  le  ta- 
bleau du  chifure  des  affaires,  on  vous  Ta  pré- 
senté il  y  a  quelque  temps  ;  je  n'entre  pas 
dans  cet  ordre  d'idées.  Il  y  a  une  énorme  quan- 
'  tité  d'affaires  qui  se  chiffrent  par  milliards. 

Un  membre.  Dites-nous  le  moyen  d'applica- 
tion! 

M.  le  comte  de  Doubet.  Un  de  mes  hono- 
rables collègues  me  demande  le  moyen  d'ap- 
plication. Le  moyen  est  tout  ce  qu  il  y  a  de 
plus  simple. 

D'après  l'échelle  que  j'ai  détenpinée,  ou  d'a- 

Srès  toute  autre  échelle  qu'il  vous  plaira  d'a- 
opter,  vous  introduirez  le  système  des  tim- 
bres gradués  pour  les  factures  avec  une  action 
comminatoire,  et  voilà  votre  impôt  fondé.  Il  ne 
s'agit  pour  le  Gouvernement  que  de  faire  fa- 
briquer une  certaine  série  de  timbres,  ce  qui 
n'est  pas  fort  difficile  ;  quatre  ou  cinq  variétés 
suffiront.  Dans  ces  conditions,  la  chose  est  sim-' 

81e.  La  vente  de  ces  timbres,  dont  la  valeur  ne 
épasserait  pas  un  ou  deux  francs,  se  ferait  en- 
suite chez  les  marchands  de  tabacs  et  les  bu- 
reaux des  contributions.    • 

Quant  à  la  fraude,  elle  serait  arrêtée  par 
la  solidarité  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  et 
alors  môme  quç  cette  fraude  serait  énorme,  je 
le  répète,  puisque  avec  l'inapplication  môme  Je 
l'impôt  actuel  du  timbre  mobile  unique  de 
10  centimes,  ce  ^ui  est  bien  pire  que  la  fraude, 
vous  obtenez  déjà  15  millions,  vous  obtiendriez 
bien  autre  chose  :  peut-être  80  ou  100  millions  ; 
et  l'habitude  s'en  mêlant,  en  augmentant  in- 
sensiblement le  quantum,  on  peut  prétendre  à 
des  rendements  bien  supérieurs  encore,  selon 
les  besoins  du  Trésor. 

En  résumé,  le  fond  du  système  que  je  pro- 
pose n'est  donc  autre  chose  qu'une  émission 


I  de  papier- monnaie,  sous  la  forme  de  timbres, 
que  l'Etat  opère  suivant  ses  besoins. 

La  question  est  ensuite  de  revendre  ce  pa- 
pier-monnaie à  tous  les  contribuables,  et  ron 
peut  demander  s'il  existe  un  système  plus 
simple.  Pas  d'agent  du  fisc,  pas  do  difficultés, 
au  fond  pas  de  pénalité  à  appliquer  ;  pour  peu 
que  le  système,  par  une  bonne  et  sage  régle- 
mentation, puisse  entrer  dans  les  habitudes  po- 
pulaires. Oui,  messieurs,  avec  cet  impôt  vous 
pouvez  vous  procurer  tout  l'argent  qui  vous 
sera  nécessaire,  et  cela  immédiatement.  (Mou- 
vements divers.) 

C'est  malheureusement  l'extrême  simplicité 
de  cet  impôt  qui  devient  ici,  messieurs,  son 
principal  écueil.  S'il  était  difficile,  d'une  cui- 
sine savante,  incommode,  et  soulevant  mille 
controverses,  sa  création  serait  mieux  appuyée. 
On  aime  les  difficultés,  elles  ont  l'air  respec- 
table. 

En  finiisant,  permettez-moi  une  anecdote 
de  deux  lignes.  (Ah!  ah!) 

Un  monsieur  paria  un  jour  que,  s*il  offrait, 
sur  le  Pont-Neuf,  des  pièces  de  5  fr.  pour  4  fr. 
50  c,  il  n'en  vendrait  pas  une,  et,  en  effet,  il 
gagna  son  pari  ;  personne  ne  voulait  croire  ce 
qu  il  disait  et  tenait  ses  pièces  pour  fausses. 

Je  suis  peut-être  un  peu  dans  le  cas  de  ce  mon- 
sieur. Vous  pouvez  donc  prendre  sans  hésita- 
tion ma  marchandise.  Cependant  ce  n'est  pas 
immédiatement  que  je  vous  l'offrirai  ;  j'atten- 
drai que  tout  ait  été  épuisé  auprès  de  vous,  et 
surtout  que  vous  vops  soyez  prononcés  sur  les 
centimes  additionnels  à  la  patente,  qui  me  pa- 
raissent présenter  un  système  assez  sérieuse- 
ment défendu  dans  cette  enceinte.  Pour  l'ins- 
tant donc,  après  vous  avoir  développé  le  sys- 
tème du  timbre  gradué  de  valeur  appliqué  à 
l'impôt,  je  retire  momentanément  mon  amen- 
dement jusqu'après  votre  vote  sur  les  patentes. 
Alors  je  le  reproduirai,  s'il  le  faut.  (Mouve- 
ments divers.  —  Très-bien!  sur  quelques 
bancs.) 

Plusieurs  membres.  L'amendement  est  re- 
tiré? 

M.  le  comte  de  Doiihet.  Je  le  retire  mo- 
mentanément jusqu'après  le  vote  de  l'impôt 
sur  les  patentes. 

M.  le  président.  Le  contre-projet  de  M.  de 
Douhet  est  retiré. 

M.  le  comte  de  Douhet.  Conditionnelle- 

ment. 

M.  le  président.  Vous  le  reproduirez  quand 
vous  croirez  devoir  le  reproduire,  mais  le  re- 
trait ne  peut  être  conditionnel. 

M.  Ducarre  a  proposé  sur  l'article  1®**  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

«  A  partir  du  !«'  janvier  1873,  il  sera  perçu, 
au  pront  du  Trésor,  un  droit  de  1  franc  pour 
1,000  fcancs  sur  le  chiffre  des  ventes  opérées 
par  tous  les  patentés  industriels  et  commer- 
çants. 

«  Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  de  percep- 
tion de  cet  impôt.  > 

La  parole  est  à  M.  Ducarre. 

M.  Ducarre.  Messieurs,  l'ordre  du  jour  ap- 
j)elle  la  discussion  de  l'article  l*"'  du  projet  de 
loi  d'impôt  sur  le  chiffre  des  ventes.  J'ai  eu 
l'honneur  de  déposer  sur  cet  article  l'amende- 
ment dont  M.  le  président  vient  de  vous  don- 
ner lecture.  Cet  amendement,  tout  à  fait  d'ac- 
cord avec  la  loi  et  son  principe,   n'en  diffère 
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qu'en  ce  qui  concerne  Tapplication.  Je  trouve 
que  le  projet  de  loi   est  beaucoup  trop  absolu 

Suant  au  mode  d'application,  et  par  cet  amen- 
ement  qui  garde  et  respecte  l'esprit  de  la  loi, 
oui  indique  le  quantum  de  Timpôt  et  sa  tase, 
j  ai  Youlu  réserver  ce  qui  ne  me  paraissait  pas 
suffisamment  garanti,  c'est-à-dire  les  moyens 
utiles  de  perception,  toujours  si  divers  dans 
les  impôts  nouveaux  et  pour  lesquels  il  faut 
des  tempéraments  que  le  texte  ae  la  loi  ne 
paraissait  pas  laisser  soit  à  l'administration, 
soit  au  Gouvernement.  J'ai  donc  à  la  foi»  et  en 
quelques  mots  à  vous  dire  pourquoi  je  me  ral- 
lie complètement  au  principe  de  la  loi,  et  quel- 
les sont  les  facilités,  çuant  au  mode  d'applica- 
iion,  aue  je  désire  voir  réserver. 

La  toi  tout  entière  est  dans  l'article  l«^  £a 
effet,  les  articles  suivants  visent  certaines  pro- 
fessions spéciales  atteintes  avec  un  tarif  et  une 
taux  spécial  que,  peut-être,  il  eût  convenu  de 
réserver  à  la  loi  à  intervenir  sur  Timpôt  qui 
doit  frapper  les  revenus  professionnels. 

En  enet.  cette  loi  me  paraît  indispensable, 
car  les  professions  oui  sont  atteintes  dans  les 
articles  qui  suivent  rarticle  l«r  du  projet  de  loi 
actuel  ne  renferment  pas  toute  la  série,  et, 
après  avoir  consenti  rimpôt  sur  les  revenus 
hypothécaires,  l'impôt  sur  les  revenus  mobi- 
liers, et,  comme  je  l'espère,  l'impôt  sur  le  re- 
venu industriel  et  commercial,  il  sera  de  toute 
justice  d'atteindre  les  autres  ;  mais  la  commis- 
sion, pensant  qu'on  peut  utilement  garder  les 
articles  qu'elle  a  préparés,  je  n'ai  pas  de  raison 
pour  y  faire  opposition,  et  je  passe. 

Les  autres  articles  sont  relatifs  au  mode 
d'application  de  la  loi;  je  les  crois  trop  ab- 
solus. J'ai  donc  à  vous  dire  pourquoi  nous  nous 
rallions  au  principe  de  cette  loi. 

Il  y  a  plus  d'un  an,  le  12  juin  18 M,  le  Gou- 
vernement nous  a  saisis  d'un  projet  de  loi  de 
finances,  dont  le  caractère  principal,  sinon  en 
chiffres,  du  moins  en  innovation,  était  de  pro- 
jjoser  ce  qu'on  a  appelé  l'impôt  sur  les  ma- 
tières brutes  et  premières. 

A  ce  moment-là,  messieurs,  deux  de  mes  lio- 
Qorables*  collègues,  MM.  Leroyer  ei  Mangini, 
et  nioi,  représentant  tous  les  trois  l'un  des  plus 
grands  centres  industriels  de  France,  Lyon  et 
le  département  du  Rhône,  nous  avons  cru  de- 
voir traduire  l'opinion  des  industriels  et  com- 
merçants de  cette  contrée  dans  un  amende- 
ment déposé  le  8  juillet  et  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  apportait  ici,  en  face  du  projet  de 
Un  du  12  juin,  émanant  du  Gouvernement, 
une  proposition  d'impôt  sur  le  revenu  indus- 
triel et  commercial  tiont  la  perception  aurait 
pour  base  le  chiffre  des  ventes. 

Une  longue  année  s'est  passée  depuis  et 
cette  proposition,  modifiée  plusieurs  fois,  re- 
prise par  nos  collègues,  vous  revient  aujour- 
d'hui sous  la  forme  conçue  par  MM.  '  Féray, 
Decazes,  Flotàrd  et  autres,  c'est-à-dire  sous 
la  forme  d'impôt  sur  le  chiffre  des  ventes  réa- 
lisées. 

Pourquoi  la  contrée  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  présenter  repousse-t-elle  l'impôt  qui  a 
été  proposé  et  pourquoi  avons-nous,  les  pre- 
miers, demande  qu'on  lui  substituât  celui  sur 
lequel  vous  avez  à  vous   prononcer  aujoor- 

Pour  deux  raisons  principales  :  c^est  que 
rimpôt  proposé  sur  les  matières  promièrei?  qui 


a  si  profondément  ému  les  centres  industriels  et 
commerciaux  de  la  France  entière,  qui  a  sou- 
levé la  discussion  qui  dure  encore,  c'est  que 
cet  impôt  atteint  profondément  des  intérêts  et 
des  choses  existantes.  L'impôt  sur  les  matières 

Sremières  manquait,  selon  nous,  à  la  première 
es  conditions  de  l'impôt,  à  la  condition  d'é- 
galité, condition  toujours  exigible,  condition 
absolue  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  impôt  de 
guerre. 

S'il  était  vrai  que  sous  le  nom  d'impôt  des 
matières  premières  on  pût  réclamer  au  com- 
merce et  a  l'industrie,  à  ces  deux  grandes  for- 
mes de  l'activité  française,  c'est-à-dire  au  tra- 
vail national  dans  deux  dé  ses  grandes  expres- 
sions, s'il  était  vrai  qu'on  pût  leur  réclamer 
leur  juste  part  des.  charges  nouvelles,  l'impôt 
sur  les  matières  premières  avait,  à  nos  yeux, 
—  nous  pouvons  nous  tromper,  —  avait  le  tort 
immense  de  diviser  immédiatement  l'industrie 
et  le  commerce  français  en  trois  catégories  : 
l'une  qui,  n'étant  pas  atteinte,  qui  restant  en 
dehors  do  son  action  d'une  manière  absolue, 
pouvait  bien  ne  pas  s'en  soucier,  ne  pas  s'en 
inquiéter.  Et  lorsque  l'autre  jour,  samedi  der 
nier,  notre  honorable  collègue  M.  Pouyer- 
Quertier  s'étonnait  de  ne  pas  trouver  le  nom 
de  certaines  chambres  de  commerce  dans  la  no- 
menclature de  celles  qu'on  lisait  à  cette  tribune 
comme  s'opposant  à  cet  impôt,  il  n'avait  peut- 
être  pas  songé  que  ces  foyers  de  production  re- 
présentaient plus  spécialement  des  industries 
que  l'impôt  sur  les  matières  premières  laissait 
complètement  en  dehors.  Et  pour  vous  les 
citer  à  grands  traits,  ces  industries  sont  la 
houille,  son  extraction,  et  tous  ses  dérivés  ;  le 
fer,  sa  production,  et  tous  ses  dérivés,  depuis 
le  rail  et  la  locomotive  jusqu'à  Phumble  instru- 
ment aratoire,  jusqu'à  la  fourchette  qui  sert 
au  diiier  de  l'ouvrier.  Tout  cela  restait  en  de- 
hors de  l'impôt  ;  tout  cela  sortait  du  sol  fran- 
çais, était  manufacturé  en  France,  était  con- 
sonuné  en  France  et  n'avait  rien  à  payer  à 
l'impôt  des  matières  premières. 

A  côté  de  cette  grande  industrie  se  trouvait 
l'industrie  du  verre,  des  glaces,  depuis  les 
glaces  de  luxe  jusqu'au  verre  à  vitres  le  plus 
modeste,  depuis  les  cristaux  les  plus  coûteux 
jusqu'à  la  bouteille,  au  verre  à  boire,  tout  cela 
pouvait  se  considérer  comme  désintéressé  dans 
la  question,  n'ayant  rien  à  payer,  rien  à  de- 
mander, rien  à  donner.  L'industrie  de  la  céra- 
mique, depuis  l'œuvre  d'art  jusqu'à  l'humble 
carreau  de  cuisine  échappait  également,  d'une 
manière  absolue,  à  cette  part  d'impôt  que  doi- 
vent payer  le  commerce  et  l'industrie  pour 
solder  les  nouvelles  charges  que  nous  ont 
créées  les  événements.  Et  cette  production  -^ 
j'en  passe  de  nombreuses,  —  savez-vous  à 
combien  elle  monte  ?  à  trois  et  quatre  milliards, 
c'est-à-dire  à  un  tiers  de  la  production  totale 
de  la  France. 

Voilà  pour  la  première  série. 

Mais  il  y  a  une  autre  partie  de  l'industrie 
et  du  commerce  français  qui,  celle-là,  était 
atteinte  au  premier  chef,  qui  avait  tout  à  sup- 
porter, sans  aucune  compensation.  Cette  sé- 
rie comprend  toutes  les  industries,  tous  les 
commerces  qui  employant ,  manufacturant , 
transformant,  appropriant  aux  divers  besoins 
de  notre  civilisation,  soit  les  matières  venues 
j  de  l'étranger,  soit  les  matières  similaires  fran- 
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çaises,  dont  le  prix  serait  nécessairempnt  re- 
evé  par  imalo^ie.  les  exportant  à  i'étran.:;er, 
vont  sur  les  marchés  du  monde  porter  nos  pro- 
duits, et  en  rapportent  les  sommes  nécessaires 
à  Tappoint  des  salaires  ou  des  bénéfices  fran- 
çais. Ceux-là,  messieurs,  avaient  tout  à  sup- 
porter, et  sans  coihpens.ation  ;  c^ur-là  avaient 
a  se  demander  s'ils  pourraient,  sur  les  mar- 
chés du  monde,  quelque  faib!e,  —  et  ce  n'est 
Eas  si  faible  qu'on  vous  le  dit,  —  quelque  fai- 
le  que  fût  le  tarif,  s'ils  pourraient  continuer  à 
faire  la  somme  d'affaires  qui  est  indispen- 
sable pour  maintenir  l'activité  de  notre  pro- 
duction.  Vous   connaissez  ce  tarif. 

Dans  le  dernier  projet  qui  nous  est  soumis, 
les  textiles,  les  industries  qui  sont  le  plus  en 
vue,  qui  ont  le  plus  réclamé,  parce  qu'elles 
avaient,  plus  que  d'autres,  le  moyen  de  se  faire 
entendre,  ne  sont  représentées  que  pour  25 
millions;  tandis  aue  toutes  les  autres  indus- 
tries, c'est-àrdire  la  nomenclature  complète  de 
ce  qu'elles  produisent,  représentent  68  mil- 
lions. ?5  contre  68  I 

Donc,  c'est  peut-être  à  tort  qu'on  a  donné 
dans  les  discussions  qui  durent  depuis  long- 
temps la  plus  grande  et  la  première  place  aux 
textiles.  Oui,  ce  sont  les  plus  en  vue,  quoiaue 
ce  ne  soient  pas  eux  qui  font  le  plus  gros  chiflre; 
main,  en  dehors  d'eux,  il  y  a  une  myriade  de 
productions  qui  varient  à  l'infini,  qui  sont  con- 
formes au  caractère  de  la  production,  du  tra- 
vail français,  qui  s'exercent  mieux  dans  le  pe- 
tit et  le  moyen  atelier,  là  où  l'ouvrier  intelli- 
gent et  actif  donne  la  plus  grande  somme  de 
preuves  de  son  intelligence  et  de  son  activité; 
il  y  a,  dis-je,  une  myriade  de  productions 
françaises  qui,  encore  à  l'houre  présente,  après 
une  année,  en  face  du  projet,  sont  trop  frac- 
tionnées, trop  divisées  pour  pouvoir  soupçon- 
ner môme  le  danger  qui  les  menace.  (C'est 
vrai!  c'est  vrai  !) 

Ainsi,  toutes  les  industries  qui  emploient  le 
bois  sont  menacées  d'un  impôt  de  10  à  14  p. 
100  II  en  est  de  même  des  industries  em- 
ployant, comme  outils  d'atelier,  l'éponge,  le 
pinceau,  la  brosse,  toutes  choses  qui  sont  at- 
teintes et  qui  complètpnt  leur  outillage. 

Je  ne  veux  pas  discuter  les  tarifs,  ce  n'est  pas 
rheure  ;  ils  viendront  lorsque  vous  aurez  à  dé- 
libérer sur  l'impôt  équivalent  qu'on  leur  op- 
pose ;  je  constate  seulement  que  toutes  ces  in- 
dustr.es  auxguelles  je  fais  allusion,  —  les  sta> 
tigtiques  en  font  foi,  —  représentent,  sur  une 
production  de  10  milliards,  une  exportation, 
une  vente  sur  les  marchés  étrangers  de  2  mil- 
liards. 

Or,  nous  nous  demandons,  nous,  les  repré- 
sentants d'une  des  grandes  industries  qui  ex- 
portent, nous  nous  demandons  :  dans  quelle 
limite  la  loi  projetée  va-t-elle  restreindre  l'ex- 
portation? Ne  va-t-elle  pas  jusqu'à  la  suppriiner 
complètement?  (Mouvement*) 

Esi-il  possible  de  s'arrêter  un  instant  à  cette 
idée  que  la  production  et  le  travail  vont  être 
diminués  d'un  cinquième,  que  l'outillage  fran- 
çais, que  le  capital  employés  dans  l'industrie, 
vont  être  frappés  d'inactivité  pour  un  cinquiè- 
me de  leur  valeur,  le  salaire  diminué  d'un 
cinquième  ou  le  chômage  augmenté  d'autant, 
et  que  cette  question  sociale,  que  des  politiques 
d'aventure  ont  exploitée,  jusqu'à  présent,  va 
peut-être,  dans  une  certaine  mesure,  devenir 


une    réalité.    (Nouveau   mouyetnent.)   Voilà, 
messieurs,  ce  qui  nous  a  arrêtés. 

Mais  il  y  aune  troisième  série,  celle  qui,  en 
dehors  des  considérations  que  je  viens  de  vous 
dire,  nous  frappait  le  plus  :  c'est' celle  compre- 
nant les  industries  qui,  loin  de  souffrir  du  pro- 
jet d'impôt  au  point  peut-être  d'en  être  anéan- 
ties, y  trouverait  au  contraire  un  véritable 
avantage. 

Il  y  a,  messieurs,  dans  tous  les  contrats 
d'assurances  un  article  portant  que  le  sinis- 
tre ne  peut  jamais  être  une  cause  de  béné- 
fices pour  l'assuré.  Or,  c'est  un  immense  sinis- 
tre qui  nous  a  atteints,  et  je  ne  crois  pas  qu'au- 
cun industriel,  aucun  commerçant  français 
puisse  s'arrêter  un  instant,  une  minute,  à  cette 
idée  que  les  mesures  à  prendre  pour  y  pour- 
voir, seraient  pour  lui.  dans  une  certaine 
limite,  une  source  de  bénéfices.  (Très-bien  I  ) 

Pour  mon  compte,  —  je  vous  demande  par- 
don de  me  mettre  en  scène,  c'est  une  respon- 
sabilité que  je  réclame,  quelque  petit  indus- 
triel que  je  sois,  —  je  suis  de  cet|Jp  catégorie 
désintéressée  dans  l'impôt ,  car  je  manufacture 
des  objets  dont  les  éléments  viennent  de  l'é- 
tranger et  dont  les  prix  seraient  relevés  par 
Pimpôt  sur  les  matières  premières  ;  je  ne  vends 
mes  produits  qu'en  France.  Frappez  aujour- 
d'hui les  matières  premières,  demain  je  pour- 
rai aiouter  à  mes  tarifs  la  somme  que  vous  au- 
rez demandée  à  ces  produits,  et  le  consom- 
mateur me  remboursera  tout  ce  que  j'aurai 
payé  en  plus,  et  même,  comme  il  est  im- 
possible d'établir  des  fractions,  comme  vous  sa- 
vez tous  qu'on  arrondit  toujours  les  chiffres, 
j'aurai  un  véritable  bénéfice.  (C'est  évident! 
c'est  évident!) 

Eh  bien,  je  déclare,  au  nom  de  tous  cenx 
qui  sont  dans  les  mêmes  conditions,  qae  si 
cette  mesure  venait  nous  apporter  un  bénéfice 
inconscient  et  involontaire,  ce  serait  contre  no- 
tre volonté.  Maintenant  que  nous  le  savons, 
nous  protestons,  et  voilà  pourquoi  nous  n'en 
voulons  pas  !  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Messieurs,  les  industries;  —  et  on  les  a  sou- 
vent opposées  l'une  à  l'autre,  —  les  grands  tex- 
tiles entre  autres,  on  les  mettait  en  cause,  sa- 
medi demior,  et  on  s'étonnait,  jusqu'à  un  cer- 
tain point,  de  voir  que  les  uns  étaient  tout  à- 
fait  dans  un  sens,  c'est-à-dire  dans  le  sens  de- 
là liberté  commerciale  avec  le  libre  échange,  et 
les  autres  d'un  avis  contraire.  C'était  bien 
simple.  Ceux  de  ces  textiles  qui  vont  sur 
les  marchés-  du  monde,  ceux  de  l'exportation, 
et  c'est  la  moitié,  les  trois  quarts  ou  les  deux 
tiers,  ceux-là  demandent  qu'on  leur  laisse  la- 
môme  somme  de  portes  ouvertes,  puisqu'on 
s'est  servi  de  ce  mot.  afin  qu'ils  puissent  con- 
tinuer leur  activité.  Les  autres,  au  contraire-, 
qui  travaillent  plus  particulièrement  pour  le- 
marché  français,  ont  un  intérêt  (ont  différent. 

Mais  laissons  de  côté  cotte  grande  question, 
elle  viendra  plus  tard.  On  nous  a  dit  :  Il  y  aura 
de  grandes  assises  où  les  deux  opinions  se  di» 
enteront.  Soit,  nous  chercherons  alors  la  cause 
du  grand  mouvement  dans  le  sens  de  la  liberté- 
commerciale,  celui  dont  se  plaignent  quelques- 
uns,  celui  auquel  d'autres  se  sont  péniblement 
lûibitués,  —  si  chèrement  habitués  qu'ils  n'osent 
pas  faire  l'expérience  en  sens  inverse  ;  —  je  ne 
crois  pas  qu'aujourd'hui  il  puisse  en  être  ques- 
tion. 
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Nous  restons  donc  en  face  de  Timpôt,  et, 

Suisqu'on  a  mis  constamment,  samedi,  les  in- 
ustries  en  opposition  les  unes  avec  les  autres, 
il  nous  faut  bien  dire  que  nous  rencontrons,  en 
face  de  toutes,  et  en  première  ligne,  la  grande 
industrie  du  coton. 

Certes,  c'est  là  une  Industrie  de  premier  ordre, 
qui,  à  200  millions  de  matières  premières,  ajoute, 
par  le  travail  national,  600  millions  de  plus- 
value  et  fait  800  millions  de  produits.  Ces  800 
millions  de  produits  se  vendent  tous  en  France. 
Est-ce  une  raison,  messieurs,  pour  rôver  d*en 
faire  une  base  d'impôt  de  consommation?  Est-ce 
une  raison  pour  dire  que,  tout  se  consommant 
en  France,  que  la  question  d'exportation  étant 
écartée,  toutes  les  sommes  que  vous  demande- 
rez au  coton  seront,  par  conséquent,  suppor- 
uSes  par  lui,  parce  qu'il  s'en  recouvrira  sur  le 
consommateur  ? 

Oui,  messieurs,  toutes  les  fois  que  vous  con- 
ûerez  au  commerce  le  soin  de  vous  avancer  une 
somme  à  titre  de  droit  d'entrée,  il  vous  l'avan- 
cera sans  hésiter;  il  s*en  couvrira  sur  le  con- 
'sommateur,  iî  s'en  couvrira  avec  une  conunis- 
sion,  un  bénéfice  légitime.  Il  n'y  aura  à  cela 
qu'une  limite  :  c'est  ce  que  le  consommateur 
pourra  payer.  Mais  cette  limite,  il  n'est  pas 
prouvé  qu'elle  ne  puisse  pas  facilement  être 
atteinte.  Donc,  c'était  une  erreur  d'aller  de- 
mander 40  millions,  réduits  à  36  millions,  au 
coton;  c'était  une  erreur  de  lui  demander 
22  millions.  Payera  t-il  les  10  millions  qu'on  lui 
demande?  Je  ne  le  crois  pas,  et  le  rapport  de 
l'honorable  M.  Cordier,  d  accord  avec  nous  en 
ceci,  vous  dit  lui-même  :  Le^  10  millions,  il  ne 
faut  pas  les  espérer.  Les  100  millions,  de  kilo- 
grammes de  coton  sont  réduits,  par  la  perte  de 
r Alsace,  à  7b  millions;  ils  ne  donneront  que 
7,500,000  francs  à  l'impôt. 

Mais  le  Trésor  n'y  perdra  rien,  —  ajoute 
M.  Cordier,—  parce  que  l'état  de  l'industrie  nor- 
mande ne  permettra  pas  de  se  passer  des  300,000 
pièces  de  calicot  |ùi  lui  venaient  de  Mulhouse; 
les  jaconas  imprimés,  le  madapolam  de 
Mulhouse,  seront  encore  nécessaires  à  la  con- 
sommation, et,  avec  cet  appoint,  vous  aurez 
plus  de  10  millions. 

Ainsi  donc,  voilà  une  industrie  qui,  de  bonne 
foi,  a  eu  l'idée  de  se  réserver  le  monopole  de 
la  consommation  française  en  coton  et  qui 
est  obligée  de  reconnaître  que  Mulhouse,  que 
nous  avons  perdu  ,  qui  n'était  pas  de  son  avis, 
en  fait  de  protection,  devra  encore  suppléer  à 
son  insuffisance  de  production. 

Ne  rês'ons  donc  pas  des  tarifs  prohibitifs 
pouvant  devenir  pour  quelques-uns  un  supplé- 
ment de  bénéfices;  dans  un  cas  semblablo,  per- 
sonne ne  doit  songer  à  transformer  l'impôt 
pavé  par  les  autres  en  bénéfices  personnels. 

Nous  l'avons  dit,  cette  question  n'est  pas  en 
cause  ;  le  débat  s'ouvrira  sur  elle  un  jour,  nous 
la  discuterons. 

Est-il  vrai  que  le  commerce  et  l'industrie,  dé- 
clinant leur  part  de  dette,  aient  songé  à  faire 
payer  le  voisin  ?  D'autres  avantmoi  ont  protesté 
contre  cette  imputation. 

Il  est  possible  que  dans  les  détails  de  discus- 
sion qui  durent  depuis  un  an,  des  exagérations 
réciproques  dans  l'évaluation  des  bénéfices 
aient  donné  lieu  à  des  débats  de  répartition. 
Mais  c'est  de  plus  haut  qu'il  faut  apprécier  la 
question  ;  prise  en  masse,  l'industrie  française 
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n'a  jamais  eu  l'idée  de  se  soustraire  à  sa  part 
d'impôts,  et  c'est  dans  cet  ordre  d'idées, 
qu'opposés  à  l'impôt  sur  les  matières  premiè- 
res nous  en  avons  dit  les  raisons,  voulant  d'au- 
tre part  éviter  ce  reproche  :  La  critique  est 
aisée,  la  création  est  difficile,  nous  avons  dû 
chercher  sous  quelle  forme  l'industrie  et  le 
commerce  français  payeraient  le  plus  utile- 
ment leur  part  dans  l'impôt  de  guerre,  sans 
porter  atteinte  à  ce  qui  fait  notre  supériorité 
dans  l'art  de  produire. 

Fallait-il  s'adresser  au  doublement  de  la 
contribution  des  patentes?  Il  n'y  a  personne 
de  vous  qui  ne  le  sache,  messieurs  ;  cet  impôt, 
comme  beaucoup  de  ceux  qui  datent  de  loin, 
ont  été  établis  à  une  époque  où  le  grand  mou- 
vement actuel  n'avait  pas  eu  lieu.  Cet  impôt 
est  sans  douta  des  meilleurs,  car  il  a  trois 
facteurs  :  il  a  l'espèce,  quant  à  la  profession^ 
il  a  la  proportionnalité,  quant  au  milieu  oti  il 
s'exerce,  et  la  proportionnalité  du  loyer.  Plus 
un  impôt  a  de  facteurs,  plus  on  est  certain 
de  sa  juste  répartition.  Donc,  l'impôt  des  pa- 
tentes est  excellent.  Mais  combien  y  a-t-il 
d'années  qu'il  est  établi?  Depuis  combien 
d'années  en  demande-t-on  la  modification? 
Si  l'administration  était  consultée,  elle  dirait 
qu'elle  reconnaît  elle-même  qu'avec  l'immense 
mouvement  du  prix  des  loyers  dans  les  gran- 
des villes,  la  base  de  la  patente,  qui  repose 
sur  le  droit  proportionnel,  qui  atteint  le  loyer, 
cette  base  a  copaplétement  varié,  complète- 
ment dévié  de  ce  qui  était  dans  l'esprit  des 
législateurs.  Donc,-  si,  par  impossible,  vous 
vouliez  augmenter  l'impôt  des  patentes,  ît 
faudrait  le  doubler  et  non  pas  y  mettre  20, 
30,  40  centimes,  autrement  vous  auriez  à  re- 
courir à  d'autres  impôts.  Or  les  impôts  sont 
tellement  multiples,  aujourd'hui,  qu'a  côté  de 
la  dépense  matérielle,  il  y  a  une  véritable  fati- 
gue, une  obsession  chez  celui  qui  les  paye, 
pour  n'en  pas  oublier  et  rester  parfaitement  en 
règle  avec  le  fisc  et  la  loi. 

Donc,  il  faudrait  doubler  l'impôt  sur  les  pa- 
tentes. Dans  l'état  actuel  ,  ce  serait  aussi 
monstrueux  gue  de  doubler  l'impôt  foncier 
avec  sa  répartition  vieillie  qui  a  plus  de  soixante- 
dix  ans  de  date. 

Si  l'impôt  des  patentes  doit  servir  un  jour  à 
une  opération  de  ce  genre  —  et  c'est  possi- 
ble —  ce  ne  sera  qu'après  une  enquête  sur  la 
question.  Je  ne  sais  pas  s'il  est  possible  de' 
trouver  une  enquête  plus  nette,  plus  précise, 
plus  topique,  qui  permette  de  réunir  plus  de- 
documents  irréfutables,  que  colle  de  l'impôt  sur 
le  chiffre  des  ventes  avec  déclaration. 

Comment  fallait- il  alors  demander  cet  impôt 
aux  commerçants  ? 

Toute  opération  commerciale  se  divise  for- 
cément en  tr«»is  parties  :  la  marchandise  est* 
vendue;  aux  termes  de  la  loi,  le  commerçant 
l'inscrit  sur  ses  livres,  l'addition  des  chitfreff 
inscrits  constitue  le  chiffre  des  ventes,  il  le 
déclare  à  la  fin  de  l'année  ou  à  la  fin  du  se- 
mestre ;  c'est  un  des  moyens  de  perception  de- 
l'impôt. 

Quand  la  marchandise  vendue  passe  en* 
d'autres  mains,  c'est  avec  une  facture  repro- 
duisant les  énon dations  des  livres  ;  vous  pou- 
vez timbrer  proportionnellement  la  fapture,. 
c'est  un  autre  moue. 

Puis,  comme  il  faut  que  la  vente  se  règle  et 
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s'e  paye,  il  y  a  une  troisième  opération  qui 
constitue  la  quittance,  c'est  le  troisième  mode; 
vous  pouvez  la  frapper  d'un  timbre  propor- 
tionnel. 

Quel  est  celui  de  ces  trois  modes  qui  doit 
ôtre  préféré  ? 

Nous  avons  dit  d'abord,  nous  :  les  factures. 
Des  collègues  ont  dit  :  les  quittances.  Enfin  la 
proposition  discutée  en  ce  moment  dit  :  les 
chiffres  inscrits  sur  les  livres  avec  déclara- 
tion. 

Après  une  année  d'études  et  de  débats,  nous 
sommes  arrivés,  et  cela  devait  ôtre,  à  cette 
conviction  que,  dans  un  impôt  nouveau  comme 
celui-ci,  aucun  des  trois  modes  ne  peut  être 
appliqué  d'une  manière  unique  et  absolue. 

bans  un  pays  qu'on  cite  souvent,  pays  d'au- 
dace et  d'initiative  s'il  en  fut,  en  Amérique, 
ot  à  la  suite  d'une  guerre  désastreuse  et  de 
malheurs  à  réparer,  on  a  fait  preuve  d'une 
vitalité  inouïe,  rimpôt  sur  le  chiffre  des  affaires 
a  été  établi.  On  a  dû  recourir  à  la  déclaration 
pour  faire  rentrer  la  plus  grande  partie  des 
sommes  perçues.  On  a  dû,  dans  la  pratique, 
pour  lés  commerces  et  industries  de  faible  im- 

Sortance,  adopter  des  transactions  par  voie 
'abonnement  ou  de  tarifs  fixes. 
S'arrêter  exclusivement  à  l'an  des  trois  mo- 
des, c'était  créer  quelque  chose  de  toutes  piè- 
ces, c'était  l'absolu,  et  je  crois  que  dans  ces 
matières  il  faut  rester  dans  le  relatif;  c'est  ce 
que  nous  avons  voulu. 

Gela  établi,  que  fallait-il  faire?  Tout  simple- 
ment laisser  l'initiative  du  ou  des  modes  à  em- 
ployer à  ceux  qui  disposent  d'une  immense 
quantité  de  documents,  du  personnel  des 
finances,  à  ceux  qui  peuvent  vérifier  dans  quelle 
mesure  l'abonnement,  ce  tempérament  usuel 
en  matière  de  contributions  indirectes,  peut 
être  utilisé,  c'est-à-dire  au  Gouvernement. 

Restait  à  déterminer  le  chiffre  de  l'impôt  sur 
les  ventes.  Il  ne  pouvait  différer  beaucoup  de 
celui  réclamé  aux  autres  éléments  du  revenu, 
et  s'il  y  avait  une  différence,  elle  devait  être 
en  moins.  Les  revenus  hypothécaires  mobi- 
liers ou  même  professionnels,  sont  moins  aléa- 
toires, mieux  garantis,  ont  un  lendemain  plus 
sûr  que  les  revenus  conmierciaux  qui,  eux, 
dépendent  de  l'activité  de  l'industriel,  d'un 
accident  de  température,  d'un  caprice  de  la 
mode,  etc.  Or ,  messieurs ,  quand  vous  de- 
mandez un  impôt  de  2  ou  3  p.  100  aux  autres 
revenus,  pouvez- vous  demander  plus  de  2  p. 
100  au  revenu  industriel  et  commercial?  Je  ne 
fais  pas  le  compte  de  ce  que  représentent  les 
patentes,  70  millions,  des  nouvelles  charges 
votées  en  dehors  des  impôts  de  consommation 
et  qui  atteignent  90  millions  à  répartir  sur  les 
irais  généraux  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Les  bénéfices  moyens  sont  au  plus  de  4  à  5 

&.  100;  2  p.  100  représentent  1  franc  par  1,000 
ancs  de  ventes  réalisées.  G'est  ce  que  de- 
mande le  projet  de  loi.  Je  sais  que  c'est  là 
une  moyenne,  que  les  bénéfices  varient  de  2 
à  3  p.  100  jusqtfà  30  et  40  p.  100;  maison 
m'accordera  que  les  bénéfices  considérables 
représentent  des  affaires  de  longue  haleine  et 
peu  importantes,  —  autrement  1  activité  et  la 
concurrence  commerciale  auraient  vite  dé- 
couvert ces  filons  ignorés  de  la  fortune  et  réduit 
les  bénéfices,  —  tandis  que  les  bénéfices  de 
2  à  3  p.  100  représentent  des  opérations  consi- 


• 
dérablesy  rapidement  réalisées  et  souvent  re- 
nouvelées. L'écart  est  moins  grand  au  fond 
qu'en  apparence.  G'est  donc  à  une  moyenne 
qu'il  faut  s'arrêter,  et  avec  un  taux  aussi  fai- 
ble, il  n'y  a  ni  danger  ni  injustice.  De  là  le 
chiffre  de  1  pour  1,000  que  propose  la  commis- 
sion et  True  maintient  mon  amendement  en  di- 
sant :  A  partir  du  1«'  janvier  1873,  il  sera  • 
perçu  au  profit  du  Trésor  une  somme  de  un 
franc  pour  mille  francs  de  ventes  réalisées  par 
tous  les  patentés  industriels,  commerçants. 

Il  y  a  un  an  que  ce  projet  est  en  discussion, 
que  le  pays  en  est  saisi  ;  oi^i  sont  l.es  objections 
sérieuses  qu'il  a  soulevées  ?  Il  s'agit  d'un  impôt 
do  dix  centimes  par  cent  francs  de  ventes, 
c'est-à-dire  égal  au  timbre  fixe  des  quittances  à 
partir  de  dix  francs.  Il  n'y  a  pas  là  une  charge 
sérieuse,  dénature  à  empêcher  les  transactions 
d'aucun  commerce.  On  a  cité  les  transactions 
sur  les  denrées  alimentaires  ;  mais  elles  cons- 
tituent des  opérations  commerciales  au  pre- 
mier chef,  pas  plus  que  les  autres  elles  ne  doi- 
vent échapper  aux  cnarges  communes. 

Un  négociant  en  farines,  un  négociant  en 
blés,  un  négociant  en  fourrages,  un  négociant 
en  avoine,  un  boucher,  un  boulanger,  un  res- 
taurateur, sont  aussi  intéressants,  mais  ne  le 
sont  pas  plus  que  les  autres  industriels  et- com- 
merçants. La  vente  et  la  revente  de  ces  pro- 
duits constituent  un  trafic  commercial  égal 
aux  autres. 

Je  n'admets  pas  cette  division  qu'on  a  mal- 
heureusement tenté  d'établir  dans  cette  ques- 
tion entre  la  France  agricole  et  la  France  in- 
dustrielle. (Très-bien  I  très-bien  !)  G'est  par- 
tout du -travail,  de  l'activité  respectables  au 
même  degré.  Jadis  les  populations  étaient 
isolées  et  devaient  se  suffire  :  c'était  la  vieille 
orçanisation ,  elle  avait  du  bon,  je  le  recon- 
nais. La  nouvelle  nous  mène  à  un  inconnu 
peut-être  difficile,  peut-être  douloureux ,  mais 
sur  cette  voie,  s'arrêter,  reculer  est  impossible. 

Jadis,  dans  la  montagne  où  je  suis  né,  dans 
les  champ#  où  beaucoup  d'entre  nous  sont  nés, 
—  je  m'adresse  à  l'expérience  de  tous,  —  dans 
les  villages  les  plus. reculés,  le  numéraire  ne 
servait  absolument  que  pour  payer  l'impôt  et  ' 

{)our  payer  le  sel  ;  rechange  des  produits  dans 
es  chaumières  se  faisait  en  nature  ;  on  arri- 
vait avec  les  produits  du  sol.  Tout  cela  est  bien 
changé  :  l'agriculteur  devient  industriel  ;  ses 
produits  sont  appropriés  au  sol,  il  cherche  la  cul- 
ture qui  réussit  le  mieux,  sauf  à  se  pourvoir  au 
moyen  d'achats  de  ce  qu'il  ne  produit  pas, 
sauf  à  les  payer  avec  le  produit  de  la  vente 
de  ses  excédants  récoltés.  Et  comment  expliquer 
autrement  la  transformation  du  Midi,  qui 
récolte  exclusivement  du  vin,  du  Nord,  qui  par 
la  betterave  produit  le  sucre  et  l'alcool  ?  Ces 
agriculteurs  sont  devenus  des  industriels  fabri- 
cant du  vin,  de  l'alcool,  du  sucre,  etc.  Ge  sont 
des  manufacturiers  au  même  rang  que  ceux 
des  grandes  villes.  (Marques  d'assentiment.) 

Donc,  messieurs,  plus  de  divisions  en  ruraux 
et  citadins,  plus  d'antagonisme  ;  arrière  cette 
formule  portant  que  telle  ou  telle  profession 
industrielle  doit  échapper  à  l'impôt  de  guerre  ; 
ce  serait  faire  injure  a  ceux  qui  manufacturent 
le  blé  ou  en  font  le  commerce,  que  de  les  dé- 
clarer incapables  de  payer  leur  part  dans  les 
nouvelles  charges  du  pays.  (Mouvements  di- 
vers.) 
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M.  le  eomie  de  Douhet.  Le  timbre  mobile 
peut  s'appliquer  à  toutl 

M,  Gaelende.  La  terr^  paye  plus  de  600 
milUons  l 

M.  Ducarre.  La  terre  paye  plus  de  6Q0 
miliious,  dit  M.  Gaslonde.  Je  la  ssilue  avec 
respect,  car  elle  paye  une  grande  et  large  part 
de  nos  charges  ;  elle  est  notre  ainée,  et  au- 
jourd'hui ce  droit  d'aînesse,  nous  le  savons 
tous,  consiste  à  supporter  une  plus  grande  part 
de  responsabilité  oue  les  plus  jeunes,  que  les 
derniers  arrivés.  (Très-bien  l) 

M.  Dassaussoy.  Il  n'y  a  plus  de  droit  d'ai- 
nesse  I 

If.  Gaslonde.  Il  n'y  a  plas  que  l'égalité  ! 

M.  le  comte  de  Doahet.  Tout  le  monde  a 
le  même  âge! 

M.  le  ministre  des  finances.  La  règle  au- 
jourd'hui, c'est  l'égalité  des  partages  ! 

If.  Dacarre.  Nous  n^admettons  pas,  et  vous 
ne  l'admettrez  pas  plus  que  nous,  qu'un  impôt 
aussi  minime,  aont  le  taux  est  véritablement 
insensible,  de  1  fr.  pour  1,000  ou  de  10  centi- 
mes pour  100  fr.,  soit  une  charge  constituant 
un  danger  pour  aucune  industrie. 

Maintenant,  que  rapportera  cet  impôt?  Oh  I 
messieurs,  c'est  là  la  grande  question.  Il  ne 
rapportera  rien,  suivant  les  uns.  Il  rapportera, 
disait-on,  dans  la  discussion  de  8ameai,  pour 
les  quatre  grands  textiles  réunis,  12  millions  ; 

Euis,  pour  quelques  industries  spéciales,  la  ta- 
letterie,  la  coutellerie  de  Ghâtellerault  et  d'ail- 
leurs, 6  millions.  Voilà  18  millions.  L'agri- 
culture payera  le  reste. 

Gela  prouvera  une  chose,  c'est  gu'elle  est 
une  des  plus  grandes  sources  de  la  richesse  du 
pays.  (Mouvements  divers.) 

M.  le  comte  de  Douhet.  Elle  le  prouve 
déjà  suffisamment  par  l'impôt  direct. 

M.  le  Président  de  la  République.  Pour 
la  charger  on  la  complimente! 

M.  Ducarre.  Messieurs,  ce  calcul  fait  à  la 
hâte,  comme  tous  coux  qu'on  fait  en  pareille 
occasion,  ce  calcul  n'est  pas  conforme  à  l'exac- 
titude. Il  a  été  fait  et  refait  avec  soin  pendant 
une  année  ;  dans  la  commission,  et  je  laisse  à 
son  rapporteur  le  soin  de  vous  l'exposer,  c'est 
son  œuvre,  je  lui  en  laisse  l'honneur  et  la  res- 
ponsabihté,  on  a  porté,  par  des  calculs  tout 
aussi  irréfutables  que  ceux  qu'on  pourrait  op- 
poser, on  a  porté  a  100  milliards  le  chiffre  des 
transactions,  représentant  20  milliards  de  pro- 
duction; et  si  la  commission  les  a  réouits 
dans  son  rapport  au  chiffre  de  80  milliards, 
c'est  pour  aller  au-devant  de  toute  espèce  d'ob- 
jections. 

J'accepte  ses  chiffres,  et  sais  qu'elle  est  en 
mesure  de  les  établir.  Ce  que  demande  surtout 
mon  amendement,  c'est  d'écarter  de  la  loi 
toute  formule  de  réglementation  absolue,  de 
laissel*  au  Gouvernement  le  soin  de  choisir  avec 
les  éléments  d'investigation  dont  seul  il  dis- 
pose, le  soin  d'étabUr  utilement  la  perception 
de  ce  nouvel  impôt,  qui  aura  pour  base  le  chif- 
fre des  ventes,  pour  quantum  un  fr.  pour  mille 
francs  de  ventes  réalisées.  Je  vous  demande, 
après  l'adoption  de  ce  principe,  de  décider,  aux 
termes  de  l'amendement  que  je  vous  ai  pré- 
senté, qu'une  loi  spéciale  réglera  le  mode  de 
perception  de  cet  impôt.  (Vive  approbation  et 
applaudissements  sur  divers  bancs.) 


M.  Pouyer-Quertler.  Et  les  éléments  de 
cette  loi  1 

M.  Gaslonde.  Autant  renvoyeip  à  l'adminis- 
tration le  soin  de  frapper  des  impôts  1 

M.  DesellUgny^  rapporteur.  L'Assembléf^ 
comprendra  que  ram^ndement  de  l'honorable 
M.  Ducarre  ne  diffère  du  projet  de  la  commisr 
sion  que  par  un  pomtj,  très-considérable,  il  est 
vrai,  c'est  qu'il  n  accepte  que  le  principe  piéme 
de  la  loi;  mais  le  paragraphe  !«'  de  l'amendei- 
ment  de  M.  Ducarre  et  l'article  !•*•  du  projet 
de  la  commission  sont  presque  ideiitiquement 
les  mômes  ;  par  conséquent ,'  nous  «e  vayons, 
en  ce  qui  nous  concerne,  aucune  ^ifSculté  à  ce 
que  vous  adoptiez  la  première  partie  de  Ta- 
mendement  de  M.  Ducarre,  qui  contient  le 
principe  de  l'impôt  sur  le  chiffre  des  ventes. 

Si  cette  première  partie  était  adoptée,  vous 
auriez  alors  a  examiner  s'il  y  a  lieu  d'adopter 
le  paragraphe  2  de  l'amendement  de  M.  Du- 
carre; mais  la  commission  admet  que  l'àrtir 
cle  l®'  soit  rédigé  sous  la  forme  quo  je  relis,  et 
qui  est  exactement  la  même  que  celle  que  nous 
V0U9  avions  proposée,  à  quploues  mots  près  : 

•  A  partir  du  !«' janvier  1873,  il  sera  pprçu 
au  prontdu  Trésor  un  droit  de  1  fr.  par  1,000 
fr.  sur  le  chiffre  des  ventes  réahsée^  par  tpus 
les  patentés,  industriels  et  commerçants,  i 
(Assentiment  sur  plusieurs  banc^.) 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  cette 
rédaction  soit'  substituée  à  I4  nôtr^  ;  eU^  oit 
clairement  et    simplement    la  même  cl^o^Q. 

Quant  à  la  question  4e  fond,  la  compi^iis^îqn 
est  toute  prête  â  vous  donner  des  explications, 
soit  aujourd'hui,  soit  demain,'  si  vous  le  pré- 
férez. (Mouvements  divers.  —  Aux  voix  !  — 
Parlez  I  parlez  1  —  A  demain  !  —  Non!   non  !) 

Si  l'Assemblée  désire  voter  immédiatement 
le  principe...  (Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  I) 

M.  le  Président  de  la  République.  Par- 
lez, monsieur  le  rapporteur. 

M.  Gaslonde.  Je  demande  la  parole. 

Voix  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  République. 

M.  le  Président  de  la  République. 
Messieurs,  je  vous  prie  de'remarquer  que,  dans 
la  longue  discussion  à  laquelle  vous  venez  d'as- 
sister, il  a  été  parlé  d'une  quantité  d'impôts,  • 
mais  il  n'a  pas  été  parlé  de  l'impôt  que-  sou- 
tient la  commission  et  qu'on  appelle ,  l'impôt 
sur  le  chiffre  des  ventes.  (Mouvements  divers.) 

On  a  discuté  l'impôt  de  3  p.  100  proposé  par 
l'honorable  M.  Casimir  Perier,  sur  les  profits 
nets,  mais  on  n'a  pas  encore  discuté  directement 
et  à  fond  l'impôt  très-nouveau,  très-grave, 
très-contesté  sur  le  chiffre  des  ventes. 

Eh  bien,  je  m'attendais  à  ce  que  la  com- 
mission qui  Ta  introduit,  qui  l'a  soutenu,  pren- 
drait la  parole,  et  je  me  proposais  de  lui  ré- 
pondre. Je  demande  donc  que  la  discussion, 
qui  a  été  générale,  quoique  particulière  sur  cer- 
tains impôts,  comme  celui  que  proposait  l'ho- 
norable M.  Clapier,  aborde  enfin  directement  et 
spécialement  l'impôt  sur  le  chiffre  des  ventes; 
c  est  pourquoi  je  demande  la  remise  à  demain. 
(Oui!  ouil  —  A  demain!)  » 

Sur  divers  bancs.  Non  !  non  I  Aux  voix  ! 

M.  Gaslonde.  Comment  I  on  voterait  sans 
entendre  le  Gouvernement? 
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Plusieurs  membres.  A  demain!  à  demain! 
M.  le  Président  de  la  République.  La 

commission  n'a  pas  encore  dit  ses  motifs,  et  il 
importe  qu*elle  les  dise  pour  que  le  Gouverne- 
ment puisse  répondre. 

Remarquez  que  M.  Ducarro,  qui  descend  de 
cette  tribune,  a  défendu  l'industrie  lyonnaise, 
mais  a  dit  très-peu  de  choses  de  l'impôt  qu*on 
veut  établir  sur  le  chifTre  des  ventes.  C'est  ce 
point-là  (fu'il  faut  discuter,  et  pour  cela,  il  faut- 
comparer  ce  mode  d'impôt  avec  celui  de  l'aug- 
mentation des  patentes  ;  il  faut  donc  une  discus- 
sion spéciale,  je  demande  qu'elle  ait  lieu;  quand 
la  commission  aura  parlé,  je  pourrai  répondre  ; 
elle  ne  Ta  pas  fkit  encore...  (Interruptions  di- 
verses.) 

Divers  membres.  Si  !  si  !  —  Aux  voix  ! 

D* autres  membres.  Ecoutez l  écoutez! 

M.  le  Président  de  la  République. 
Quant  à  moi,  à  Theure  qu*il  est,  il  m'est  im- 
possible de  soutenir  cette  discussion  ;  je  de- 
mande la  remise  à  demain.  (Oui  !  oui  !  Appuyé  ! 
—  Non  !  non  !) 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  mes- 
sieurs, n'a  qu'un  mot  à  dire.  Un  amendement 
de  M.  Feray  lui  a  été  renvoyé.  Cet  amende- 
ment, après  de  longues  études,  a-  été  accepté 
Sar  elle  ;  son  auteur  Ta  développé  devant  vous. 
I.  Pouyer-Quertier  y  a  répondu,  ainsi  que  plu- 
sieurs orateurs.  M.  Lucien  Brun,  également  si- 
gnataire de  l'amendement,  vous  a  donné  des 
explications  détaillées,  dont  vous  vous  souve- 
nez encore.  M.  Ducarre  à  soutenu  aujourd'hui 


la  môme  doctrine,  et,  quant  à  nous,  nous  nous 
bornons  à  déclarer  que  nous  nous  rallions 
complètement  à  la  proposition  de  M.  Ducarre 
dans  son  paragraphe  i«^  Nous  sommes  néan- 
moins tout  prêts  à  donner  toutes  les  explica- 
tions demandées;  mais  il  n'est  pas  d'usage 
que  deux  personnes  parlent  dans  le  môme  sens 
immédiatement.  M.  Ducarre  descendant  de  la 
tribune,  nous  n'avons  eu  qu'une  chose  à  dire, 
c'est  que  nous  adoptions  sa  proposition  dans  les 
termes  que  je  viens  d'inaiquer.  (Très-bien! 
très-bien  !« —  Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs  à  droite.) 

Divs7's  membres,  A  demain  ! 

Autres  membres.  Non  !  non  !  ■—  Aux  voix  ! 

M.  le  président.  L'article  i«'',  qui  se  con- 
fond ici  avec  l'amendement  do  Si.  Ducarre, 
renferme  le  principe  de  la  loi.  Le  Gouverne- 
ment déclare  qu'il  a  l'intention  de  l'attaquer. 
Il  est  bien  manifeste  que  l'Assemblée  ne  peut 
jètre  appelée  à  voter  avant,  de  l'avoir  entendu. 
(Assentiment,) 

La  discussion  est  par  conséquent  continuée 
à  demain. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  f 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  stènographique 
de  V Assemblée  nationale, 

GÉLBSTIN  LaGACHE. 
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contributions  directes  ;  —  2*  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  contributions  directes  à 
percevoir  pendant  Texeroice  1873.=  Dépôt,  par  M.  Gourbet-Poulard,  au  nom  de  la  9*  commission 
d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Grenoble  (Isôre)à 
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présenté  par  MM.  Gaslonde  et  de  Glercq  :  MM.  Deseilligny,  rapporteur,  Gaslonde,  Bocher,  le 
Président  de  la  République.  =  Congés. 


PRÉSIDëNGB  de  m.  JULES  GRÉV7. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Francisque  Rive,  Vun  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Léon  Clément  s'excuse,  à  raison  d'nn 
deuil  de  famille,  de  ne  pouvoir,  de  quelques 
jours,  prendre  part  aux  travaux  de  r  Assem- 
blée.  '^  ^ 

M.  Gouin.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget  de  1873,  le  rapport  sur  les  pro- 
jets de  lois  tendant  à  ouvrir  au  ministre  des 
linances,  sur  l'exercice  1872,  des  crédits  supplé- 
mentaires montant  à  la  somme  de  600,333  fr. 
Sour  le  service  des  douanes  et  des  contributions 
irectes. 

An  nom  de  la  même  commission,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  le  rapport  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  contributions  directes  a  percevoir 
pendant  l'exercice  1873. 

M.  Gourbet-Poulard.  J'ai  l'honneur  de  dé- 

{)0ser  sur  le  bureau  de  Jl' Assemblée,  au  nom  de 
a  9«  commission  d'intérêt  local,  le  rapport  sur 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de 
Grenoble  (Isère)  à  contracter  l'engagement  de 
payer  dans  un  délai  de  vingt  ans  le  prix  d'un 
immeuble. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  impri- 
més et  distribués^ 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discns* 
sion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  anaires. 

M.  Gaslonde,  d'accord  avec  M.  de  Glerq,  re- 


produit son  contre-projet,  destiné  à  remplacer 
le  projet  de  loi  de  la  commission. 

Le  contre-projet  ayant  subi  quelques  modifi- 
cations, j'en  donne  lecture  : 

«  Article  1®'.  —  En  sus  des  centimes  géné- 
raux sans  affectation  spéciale,  il  sera  perçu  au 
profit  du  Trésor  pour  l'année  1873  : 

«  1<>  60  centimes  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  des  patentes  ; 

t  2o  40  centimes  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  ; 

c  3<>  20  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  » 

f  Art.  2.  —  Sont  affranchis  des  60  centinaes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution 
des  patentes  : 

c  1»  Les  patentables  des  7"  et  8«  classes  du 
tableau  A,  qui  exercent  leur  profession  dans 
des  communes  de  20,000  âmes  et  au-dessous  ; 

«  2»  Les  patentables  dont  les  professions 
sont  rangées  dans  les  autres  tableaux  annexés 
aux  lois  de  patentes,  et  dont  les  droits  au  prin- 
cipal n'excèdent  pas  8  fr. 

«  Art.  3.  —  Il  sera  procédé  à  la  révision  de 
la  loi  des  patentes,  et  les  résultats  de  cette  ré- 
vision seront  soumis  à  l'approbation  de  l'As- 
semblée nationale.  » 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Deseilligny,  rapporteur.  Je  n'ai  qu'un 
mot  à  dire  à  l'Assemblée,  à  propos  de  ce  con- 
tre-projet :  c'est  qu'il  est  matériellenient  ira- 
possible  à  la  commission  du  budget  d'improvi- 
ser Texamen  de  contre-projets  qui  sont  pré- 
sentés tous  les  jours  dans  des  conditions  exces- 
sivement graves,  et  sans  qu'aucun  calcul  ait  été 
possible  à  l'avance  sur  les  chiffres  qui  s'y  rap- 
portent. (Très-bien!) 

M.  Gaslonde.  L'Assemblée  veut-elle  bien 
m'entendre  pendant  quelques  minutes  ?  (Par- 
lez !) 

Je  ne  puis  pas  accepter  les  reproches  du 
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très-honorable  et  très-éminent  rapporteur  de 
la  commission  du  budget,  et  voici  pourquoi. 

Je  n'ai  rien  introduit  de  nouveau  dans  mon 
amendement  rectifié  ;  j'ai  fait  varier  certains 
chiffres  quant  à  la  quotité  des  centimes  addi- 
tionnels, et,  par  suite,  le  produit  que  le  Trésor 
doit  en  retirer. 

Je  ferai  connaître  ces  changements  à  TAs- 
semblée,  si  elle  le  désire.  C'est  là  Quelque 
chose  de  mathématique  et  qui,  par  conséquent, 
ne  comporte  pas  de  contestation  ni  de  désac- 
cord. 

Je  ne  puis  admettre  non  plus  que  la  com- 
mission du  budget  n'ait  pas  une  opinion  for- 
mée sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de 
remplacer  un  impôt  que  je  ne  veux  pas  quali- 
fier, sur  le  chiffre  des  affaires»  mais,  enfin,  que 
tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  comme 
très-problématique  dans  sa  base  et  dans  son 
rendement...  (Rumeurs);  s'il  convient  de  le 
remplacer  par  des  centimes  additionnels  devant 
rapporter  une  soixantaine  de  millions. 

Je  ne  demande  que  quelques  minutes.  L'As- 
semblée veut-elle  me  les  accorder?  (Parlez I 
parlez  !) 

Je  ne  rentrerai  pas  dans  la  discussion  du  pro- 
jet de  la  commission. 

Je  me  borne  à  vous  demander  si  les  patentes 
peuveni  supporter  60  centimes  additionnels, 
les  portes  et  fenêtres  40  centmiies,  les  contri- 
butions mobilières  20  centimes. 

£h  bien,  sur  ce  point,  la  commission  a  une 
opinion  parfaitement  formée.  Que  la  commis- 
sion rejette  mon  amendement,  qu'elle  invite 
l'Assemblée  à  le  repousser,  je  le  comprends; 
mais  qu'elle  m'oppose  ici  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  de  ce  que  cet  ameadement  serait 
quelaue  chose  de  nouveau ,  quelque  chose 
qu'elle  ne  peut  pas  apprécier  et  que  l'Assem- 
blée peut  encore  moins  apprécier  que  sa  com- 
mission, que  M.  le  rapporteur  me  permette  de 
le  lui  dire,  ce  n'est  {Mis  sérieux. 

Voilà  tout  ce  que  je  voulais  dire  à  l'Assem- 
blée. Je  m'en  rapporte  sur  le  fond  à  sa  sagesse. 
Mais,  je  le  répète,  je  ne  saurais  admettre  que, 
dès  à  présent,  il  ne  soit  pas  possible  de  discuter 
et  de  voter  mon  amendement. 

If.  Bocher.  Messieurs,  je  voudrais  seule- 
m^t  fidre  observer  à  l'Assemblée,  contraire- 
ment à  ce  que  vient  de  dire  Thonorable  préo- 
pinant, que  l'amendement  qu'il  nous  présente 
en  ce  moment  est  complètement  différent  de 
celui  qu'il  avait  d'abord  présenté. 

M.  Ganlthier  de  RvnkUly'.  Qu'est-ce  que 
cela  fait  ? 

M.  Bocher.  Gela  fait  qu'il  est  irèe-difficile 
de  le  discuter  sans  l'avoir  examiné,  an  moins 
pour  les  membres  de  la  commission  du  budget. 
(Assentiment  sur  quelques  bancs.) 

M.  Ganlthier  de  Ramilljr.  G^est  une  mau- 
vaise fin  de  non -recevoir! 
*  M.  Bocher.  Non,  ce  n'est  pas  une  mauvaise 
tin  de  non-recevoir.  monsieur  GauUhier  de 
Rumilly.  J'en  appelle  à  l'Assemblée.  Je  de- 
mande Vil  est  possible  de  discuter  un  amende- 
ment oui  soulève  une  question  si  grave  et  si 
nouvelle  ! 

M.  le  Président  de  la  Rèpnllliqae.  Ge 
n'est  pas  nouveau,  cela  ! 

If.  Bocher.  Par  son  premier  amendement, 
M.  Gaslonde  vous  a  proposé  certaines  augmen- 
tations de  la  ocmtribalion  des  patente»  èi  des 


contributions  Itiobiiières;  aujourd'hui  il  voub 
propose  d'y  ajouter  un  accroissement  de  la  con- 
tribution des  portesiet  fenêtres. 

Je  lui  ferai  observer,  en  passant,  qu'au  mo- 
ment où  nous  discutons  spécialement  et  uni- 
3uement  la  question  de  savoir  conmient  nous 
evons  faire  participer  aux  charges  publiques 
le  commerce  et  l'industrie,  il  résulterait  de 
cette  proposition,  que  la  contribution  foncière 
serait  atteinte  aussi  par  son  nouvel  amende- 
ment. 

Par  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  en 
effet,  ce  n'est  pas  le  commerce  et  l'industrie 
qui  seraient  frappés,  c'est  la  propriété  foncière, 
c>st  la  propriété  bâtie.  Déjà:  par  la  contribution 
mobilière,  par  la  contribution  des  patentes, 
telles  que  le  propose  M.  Gaslonde,  elle  était 
indirectement  et  en  partie  atteinte. 

Ge  que  nous  avons  à  vous  demander  aujour- 
d'hui, en  ce  moment,  ce  qui  est  en  question, 
la  seule  chose  en  questidn,  c'est  de  discuter 
l'impôt,  le  meilleur  impôt,  à  exiger  du  travail 
industriel  et  commercial. 

Bt,  pour  en  revenir  maintenant  à  la  propo- 
sition de  rhonorable  M.  Gaslonde,  notre  col- 
lègue ne  nous  donne  même  pas  les  chiffres  qui 
résulteraient  de  l'application  de  sa  proposition. 
M.  Gaslonde  a  même  varié  sur  1  importance 
de  la  modification  qu'il  proposait  d'introduire 
dans  la  contribution  des  patentes.  Ainsi,  dans 
son  premier  amendement,  il  retranchait  les 
trois  dernières  classes  du  tarif  général  des  pa- 
tentes. 

M.  le  Président  de  la  Répnbliqna.  Je 
demande  la  parole. 

M.  Bocher.  Aujourd'hui  il  ne  propose  plus 
que  de  retrancher  les  deux  dernières  dasses  de 
ce  tarif. 

Eh  bien,  nous  demandons  à  M.  Gaslonde  — 
et  ce  n'est  pas  une  bien  grande  exigence,  —  de 
vouloir  au  moins  chiffirer  les  résultats  de  son 
nouveau  projet,  afin  que  nous  puissions  l'ap- 
précier. Je  ne  crois  pas,  en  fusant  cette  de- 
mande, faire,  je  le  répète,  quelque  chose  de 
bien  indiscret,  et  surtout  avoir  donné  le  droit 
à  mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  Gaulthier 
de  Rumilly,  de  dire  que  nous  faisons  une 
chose  inutile 

M.  le  prèaident.  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique a  la  parole. 

M.  Thiers,  Préêidmt  de  la  République.  Mes- 
sieurs, je  dois  dire  tout  de  suite  à  l'Assemblée 
que  lamendement  de  l'honorable  M.  Gaslonde 
est  soutenu  par  le  Gouvernement,  qu'il  n'a  rien 
de  nouveau,  et  qu'il  n'est  qu'un  amendement 
aux  propositions  du  Gouvernement  lui-même 
et  accepté  par  lui. 

Ainsi,  je  vous  montrerai  d'abord  qu'il  n'y  a 
là  aucune  innovation,  et  que  c'est  purement  et 
simplement  un  amendement  aux  propositions 
du  uonvemement  ;  je  vous  montrerai  ensuite 
sur  quelles  bases  reposent  œs  modifications  à 
nos  propositions,  et  quels  sont  les  chiffres  qui 
doivent  en  K«ulter.  Alors  vous  reconnaitres, 
je  l'espère,  qu  il  nV  a  là  rien  que  vous  ne  pois- 
siex  pas  discuter  immédiatement,  en  commen- 
çant bien  entendu  par  Timpôt  sur  le  chilfre  des 
attairos. 

Messieurs,  il  y  a  bien  longtemps  que  ces  dis- 
cussions sont  enga^tées.  et  certainement,  dans 
la  longue  série  des  argumentations  qui  se  sont 
produites  devant  TA^emblêe,  il  n^  a  pas  on 
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impôt  possible  qui  ait  été  négligé,  il  n'y  en  a 
pas  un  que  vous  ne  connacissiez  déjà  parfaite- 
ment-. ■ 

U  s'agit  maintenant  de  les  comparer  tous  et 
de  déduire  enfin  de  ces  comparaisons  une  con- 
clusion pratique.  Il  en  faut  une  pour  vous,  il 
en  faut  une  pour  le  pays,  il  en  faut  une  sur- 
tout pour  le  crédit,  auquel  vous  allez  faire  un 
appel  solennel.  En  fait  d'impôts,  messieurs,  je 
dirai,  avec  mon  honorable  collègue  et  ami  M. 
Clapier,  ou' il  n'y  en  a  aucun  qui  me  plaise  ou 
qui  me  déplaise  ;  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'un 
impôt  ne  me  plairait  pas  aue  jo  dirais  :  non, 
il  ne  faut  pas  l'admettre  !  Je  dirais  d'un  bon 
lîTre,  d'un  bel  objet  d'art  qu'il  me  plait  ou 

Jù'il  me  déplait;  mais  encore  une  fois,  en  fait 
'impôts,  il  n'y  a  qu'un  genre  de  considéra- 
tions qui  les  mette  a  mon  goût,  si  j'ose  parler 
de  moi,  et  ce  genre  de  considérations,  c'est 
celui-ci  :  l'impôt  sera-t-il  productif?  sera-t-il 
facile  à  percevoir?  ne  causera-il  aucun  chagrin 
trop  vif  aux  contribuables?  Dans  le  cas  de  l'af- 
firmative, il  me  plaît  parfaitement. 

Ainsi,  je  n'ai  point  de  prédilection  ;  la  seule 
raison  de  mon  goût  pour  un  impôt,  c*est  ceci  : 
produira-t-il  quelque  chose?  est-il  conforme 
aux  vrais  principes  sociaux  de  la  France  de  • 
puis  soixante-quinze  ans  ?  et  ne  sera-t-il  pas 
trop  pénible  aux  contribuables  ? 

Hait  quant  à  plaire  ou  déplaire,  mon  hono- 
rable ami  et  collègue,  M.  Clapier,  a  donné  la 
preuve,  hier,  au'il  ne  fallait  pas  trop  chercher 
ce  qui  nous  plait  ;  car  un  impôt  qui  lui  plaisait 
singulièrement  n'a  pas  plu  à  l'Ass^mb'ée. 
Après  un  premier  accueil  favorable,  l'Assem- 
blée lui  en  a  fait  un  second.. .  qui  ne  ressemblait 
certainement  pas  au  premier.  (On  rit.) 

Ainsi,  messieurs,  à  mes  yeux,  voici  les 
seules  raisons  de  préférence  :  les  ressources 
qu'on  se  procurera,  la  possibilité  de  se  les  pro- 
curer par  l'impôt  dont  il  s'agit,  et  enfin  la  fi- 
délité aux  grands  principes  sociaux  qu'il  faut 
consulter  toujours  en  cette  matière. 
.  MaLrd' abord  il  y  a  un  point  sur  lequel  il  faut 
être  bien  fixé,  et  auquel  on  a  touche  plusieurs 
fois  dans  le  cours  de  cette  discussion  :  quelle 
somme  nous  faut-il  ?  On  a  contesté  cette  som- 
me :  les  uns  seraient  disposés  à  la  trouver  in- 
suffisante, les  autres  excessive.  H  faut  nous 
fixer  sur  ce  point  avec  une  rigueur  telle  qu'il 
n'y  ait  i»lus  a  discuter. 

^  Nous  avons  dit  qu'il  nous  fallait  200  mil- 
lions. Permettez-moi  de  m'expliquer  encore 
une  fois,  et  je  l'espère,  pour  la  dernière,  sur 
ce  point  capital. 

Nous  avons  pris  pour  base  le  budget  pro- 
posé de  1873.  Pourra-t-on  y  faire  des  cnange- 
ments?  Je  ne  le  crois  pas...  (Légères  rumeurs 
au  banc  de  la  commission.)  Je  n'affirme  pas 
(j[ue  j'ai  raison,  je  dis  que  je  ne  crois  pas 
je  n  affirme  rien  que  mon  opinion  person- 
nelle et  celle  du  Gouvernement.  Eh!  mes- 
sieurs, nous  serions  de  bien  étranges  adminis- 
trateurs si  nous  vous  apportions  un  budget 
Si  ne  serait  pas  l'expression  de  notre  pensée  I 
land  nous  vous  avons  apporté  le  budget  de 
1873,  c'est  que  nous  le  croyions  nécessaire,  et 
8*il  y  avait  eu  des  réductions  à  faire  qui  nous 
parussent  convenables,  nous  vous  les  aurions 
apportées  nous-mêmes...  (Interruptions.)  Et 
quand  on  discutera  sur  ce  sujet,  j'espère  que 
les  arguments  que  nous  vous  fournirons  vous 


feront  partager  notre  confiance  à  cet  égard. 

Et  tout  de  suite,  je  ferai  une  remarque  :  il  y 
a,  en  effet,  dans  ce  budget  qui  est  —sauf  queN 
ques  détails  que  je  vais  vous  faire  connaître, 
—  tout  à  fait  cpnforme  à  celui  de  1872  que 
vous  avez  déjà  voté .  il  y  a  une  augmentation 
de  50  millions,  c'est  vrai,  et  plusieurs  mem- 
bres  ont  déjà  dit  :  Pourquoi  une  augmenta- 
tion,  dans  la  situation  actuelle?  Si  l'on  met- 
tait de  côté  cette  augmentation,  ce  serait  déjà 
50  millions  de  supprimés  de  nos  besoins  fi- 
nanciers ! 

Eh  bien,  messieurs,  si  je  vous  énumérais  les 
causes  de  cette  augmentation,  vous  verriez 
qu'il  n'y  a  pas  une  dépense  spontanée  de  notre 
part,  au'il  n'y  a  pas  une  dépense  nouvelle, 
qu'il  n  y  a  que  des  dépenses  d'ordre  qui  résul- 
tent de  lois  antérieures  et  d'engagements  pris. 

Dans  ces  50  millions,  savez-vous  pour  com- 
bien entre  la  dette  publique?  Pour  28  mil- 
lions. Et  à  quoi  font  face  ces  28  millions?  A 
l'intérêt  des  sommes  avancées  par  la  Banque, 
ps^r  suite  de  contrats  que  vous  connaissez  et 
qui  n'ont  pu  être  portés  qu'au  budget  de 
1873. 

Il  y  a  ensuite  le  chiffre  des  pensions  civiles, 
et  surtout  des  pensions  militaires,  pensions 
oui  s'augmentent  nécessairement  pour  1873 
d'une  somme  considérable,  par  suite  des  lioui- 
dations  de  pensions  pour  tous  les  soldats 
blessés. 

Il  y  a,  en  outre,  le  développement  de  la  té- 
légraphie. Vous  n'aVez  assurément  qu'à  vous 
applaudir  d'un  développement  semblable  ;  car 
il  comprend  non-seulement  l'extension  des  té- 
légrapncs,  mais  les  câbles  sous-marins.  Vous 
ne  pouvez  pas  être  fâchés  d'un  tel  développe- 
ment, dont  d'ailleurs  vous  recueillez  les  pro- 
fits. 

Il  y  a,  en  outre,  les  frais  de  perception  qui 
s'augmentent  dans  la  proportion  des  impôts 
que  vous  établissez.  U  y  a,  de  plus,  une  aug- 
mentation pour  les  frais  de  la  justice  militaire, 
et  surtout  pour  la  marine  qui  doit  transporter 
des  déportes  à  trois  ou  quatre  paille  lieues  de  la 
métropole. 

Il  y  a  les  garanties  d'intérêt  pour  les  compa 
gnies  de  chemins  de  fer. 

Il  y  a  3  millions  pour  le  ministère  de  l'ins- 
truction publique  et  pour  les  services  que 
vous  avez  résolu  vous-même  de  doter  un  peu 
plus  largement.  Je  dis  :  un  peu,  pas  beau- 
coup. 

Donc,  il  n'y  a  pas  là  une  augmentation 
spontanée,  qui  ait  été  décidée  jJar  nous.  Il  n'y 
a  que  l'exécution  des  lois  antérieures  ou  les 
conséquences  de  votes  que  vous  avez  ééjà  émis. 
On  ne  peut  donc  pas  demander  à  supprimer 
ces  augmentations,  puisqu'il  n'y  .en  a  pas  une 
que  nous  soyons  libres  de  ne  pas  voter. 

Ainsi,  le  budget  de  1873  a  pour  base  le  bud- 
get de  1872  que  vous  avez  déjà  approuvé,  mais 
que  vous  pouvez  modifier,  si  vous  entrez  dans 
aes  réformes  aujourd'hui  très-contestableô,  et 
qui,  dans  tous  les  cas,  n'ont  pas  pour  elles 
rautorité  d'un  vote  de  l'Assemblée. 

Maintenant,  ce  budget  admis,  nous  vous 
avons  dit,  quand  on  l'a  présenté,  qu'une  somme 
de  120  millions  suffirait  pour  faire  face  à  tous 
ses  besoins.  Mais,  depuis,  comme  je  vous  l'ai 
déjà  annoncé,  comme  je  dois  vous  le  répéter 
encore,  il  s'est  produit  un  besoin  nouveau,  que 
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nous  avions  prévu,  sur  lequel  nous  p'avlons 
ancun  doute,  et  que  cependant  nous  ne  pou- 
vions pas  inscrire  au  budget. 

Nous  ne  pouvions  pas,  avant  le  traité  qui 
vous  a  éto  soumis  et  que  vous  avez  examiné 
et  autorisé,  nous  ne  pouvions  pas  vous  parler 
d'une  augmentit'on  de  30  millions  pour  payer 
la  différence  entre  l'intérêt  que  nous  payons  à 
r Allemagne  et  l'intérêt  que  nous  devrons  payer 
aux  capitalistes  qui  souscriront  Temprunt. 
Nous  ne  pouvions  pas  vous  apporter  ici  le  ré- 
sultat d*un  traité  que  vous  n'aviez  pas  encore 
approuvé  et  qui  n'était  même  pas  encore  signé. 

il  y  a  donc  30  millions  à  ajouter  de  ce 
chef. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'opération  de  crédit, 
sans  précédents  comme  importance  et  comme 
grandeur  de  chiffre,  à  laquelle  nous  allons  nous 
livrer  quand  vous  l'aurez  examinée  et  votée, 
entraine  des  frais.  Ces  frais,  vous  le  savez, 
sont  très-considérables  :  i's  sont  de  plusieurs 
centaines  de  millions.  Je  viens  de  les  discuter 
tout  à  l'heure  dans  la  commission  du  budget. 

Ce  n'est  pas  exagérer  do  dire  que,  aux  30 
million:',  il  faudra  ajouter  18  millions  pour  les 
frais  de  l'emprunt. 

Voilà  donc  48  millions  sur  lesquels  il  n'y  a 
pas  de  discussion  possible. 

D'autre  part,  vous  avez  voté  une  loi  mili- 
taire à  laquelle  nous  avons  adhéré  malgré  bien 
des  divergences  qui  nous  séparaient  de  la  com- 
mission. On  vous  a  dit  ici  aue  vous  auriez  10 
millions  à  ajouter  pour  la  pleine  exécution  de 
cette  loi.  Gela  fait  par  conséquent  58  millions. 

120  millions  et  58  millions  font  178  mil- 
lions. Pour  arrivera  200,  il  reste  22  millions. 
Pourquoi  ces  22  millions  ? 

Nous  vous  l'avons  dit,  et  tout  le  monde  vous 
l'a  dit,  nos  adver:?aire»  sont  les  premiers  et  les 
plus  ardents  à  le  redire  :  c'est  que  quelque  im- 

Sôt  que  vous  votiez,  il  ne  donnera  pas  à  ses 
ébuts,  au  joui  de  son  premier  établissement, 
ce  que  vous  en  attendez.  Je  n'ai  pas  besoin  de 
rappeler  qu'on  vous  a  dit  que  l'impôt  des  ma- 
tières premières  serait  loin  de  donner  tout  ce 
qu'on  en  attend!  (  Mouvements  divers.  )  Je 
crois  qu'on  se  trompe  ;  mais  ce  qui  est  vrai  et 
incontestable,  c'est  qu'aucun  impôt  ne  donne 
sur-le-champ  tout  ce  qu'on  en  attend,  et  nous 
venons  d'en  faire  l'expérience  pour  les  488 
millions  d'impôts  —  près  de  500  millions, —  que 
vous  avez  votés,  puisqu'il  y  a  cette  année  un 
déûcit  sur  les  prévisions  de  40.  de  50  et  même  de 
60  millions.  Ce  déficit  diminue  tous  les  jours, 
et  nous  sommes  assurés  que  bientôt  nous  ar- 
riverons à  le  combler;  nous  ne  sommes 
pas  sûrs  que  nous  le  comblerons  dans  Tannée 
suivante,  mais  nous  sommes  certains  qu'au  1" 
janvier  1873,  les  impôts  que  vous  avez  votés 
donneront  au  moins  les  488  millions  que  vous 
en  attendiez. 

Quant  aux  200  millions  d'impôts  dont  il 
s'a^jit,  quel  aue  soit  celui  que  vous  adoptiez,  — 
et  je  vous  le  prouverai  pour  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires,  —  aucun  ne  peut  être  perçu 
immédiatement.  Je  maintiens  qu'en  six  ou 
sept  mois,  lorsque  nous  aurons  atteint  le  terme 
des  traités  avec  l'Angleterre  et  avec  la  Bel- 
gique, la  plus  grande  partie  des  impôts  sur  les 
matières  premières  rentreraient,  c'est-à-dire 
les  93  millions  auxquels  consentait,  quoique 
avec  difficulté,  la  commission  des  tarifs. 


I  Quant  à  Vitnpot  sur  le  chiffre  des  affaires, 
je  doute  que  vous  puissiez  percevoir  un  cen- 
time avant  le  l*' janvier  1874.  (Dénégations  au 
banc  de  la  commission.) 

Je  vous  le  prouverai  tout  à  l'heure.  Tout 
impôt  est  un  champ  qu'il  faut  ensemencer 
avant  <le  moisî^onner  la  récolte. 

Je  maintiens  donc  que  la^sommc  de  22  mil- 
lions qui  forme  la  différence  entre  le  chiffre  de 
178  millions  dont  je  viens  de  parler  et  les  200 
millions  que  nous  demandons  ;  je  maintiens 
que  cette  sommo  do  22  millions  est  à  peine 
suffisante  pour  que  vous  puissiez  dire  que  le 
budget  de  1873  sera  complètement  en  équilibre. 

Mais  je  dois  ajouter,  pour  dire  toute  la  vé- 
rité, que,  dans  le  budget  qui  vous  a  été  pré- 
senté, il  y  a  un  excédant  de  18  millions,  qu'il 
est  sage  de  se  réserver,  dans  des  temps  comme- 
les  nôtres,  où,  au  sortir  d'une  grande  guerre,, 
on  a  une  quanûté  de  liquidations  à  faire  et  oit 
beaucoup  de  dépenses  se  produisent  à  l'impro  - 
vis  te. 

Vous  auriez  à  prendre,  je  suppose,  8  mil- 
lions sur  cet  excédant  pour  les  ajouter  aux  22 
millions  que  je  \iens  d'indiquer,  et  former  un 
total  de  30  millions  qui  permettraient  de  faire 
face  aux  imprévus  dans  les  recettes. 

Je  dis  donc,  —  et  je  ne  crois  pas  qu'on  puisse 
opposer  un  cliiffre  à  ceux  que  je  viens  de  pré- 
senter, —  je  dis  qu'avec  200  millions  vous  fe- 
rez face  à  la  différence  des  intérêts  que  vous 
payez  aujourd'hui  à  l'Allemagne  et  des  in- 
térêts que  vous  serez  obligés  dd  payer  aux 
souscripteurs  da  l'emprunt ,  puis  aux  10 
millions  que  la  commission  de  l'armée  a  de- 
mandés, et  que  vous  aurez  22  millions,  et 
même  30  millions,  si  vous  voulez  prendre  quel- 
que chose  sur  l'excédant  du  budget,  pour  les 
perceptions  retardées,  inévitablement  retar- 
dées. 

Je  maintfens  que  ])ersonne,  connaissant  les 
besoins  du  Trésor,  connaissant  l'état  du  bud- 
get, ne  pourra  nier  que  200  millions  sont  abso- 
lument nécessaires  ;  mais  aussi  }'affirm»  qu'a- 
vec ce  chiffre  vous  serez  définitivement  en 
équilibre,  car  vous  aurez  payé  les  charges 
énormes  que  la  guerre  a  fait  peser  sur  vous  et 
assuré  tous  vos  sei  vices.  Je  W.  répète  bien 
haut,  il  faut  200  millions. 

Ici,  je  vais  indiquer,  en  quelques  mots.'  le» 
moyens  qu'on  pourrait  employer  pour  ftiire 
fico  à  ces  200  millions <»t  vous  expliquer  toute 
l'cuonomie  de  l'ameudoment  de  l'honorable 
M.  Gaslonde  qui  a  bien  voulu  le  concerter  avec 
le  Gouvernement  aujourd'hui  même.  (Mouve- 
ments divers.) 

Tout  cela,  —  jo  le  dis,  et  la  précaution  est 
bien  inutile  !  —  tout  cela  est  fort  aride;  je  tâ- 
cherai d'en  diminuer  Taridité  en  écartant  tout 
ce  qui  est  inutile  et  en  ne  vous  apportant  que 
des  chiffres,  selon  moi,  incontestables. 

Je  viens  do  vous  faire  connaître  les  besoins 
du  Trésor.  Eh  bien,  voici  comment  il  nous 
semble  qu'on  pourrait  y  faire  face,  et  vous  allez 
voir  que  dans  l'amendement  de  M.  Gaslonde. 
que  le  Gouvernement  aiopto  et  soulieiU,  il  n'y 
a  rien  de  nouveau. 

Le  Gouvernement  vous  avait  fait  des  propo- 
sitions, et  il  vous  les  avait  faites,  ne  croyant 
pas  au  produit  de  Timpôt  sur  le  chiffre*  des 
affaires,  ne  le  reooussant  pas.  bien  entendu, 
car  c'est  à  vous  ue  choisir.  Nous  autres  nous 
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n'avons  au'un  devoir,  c'est  de  remplir  les  cof- 
fres du  Trésor  pour  suffire  à  toutes  les  néces- 
sités, et  de  vous  faire  voir  si  un  impôt  est 
contraire  aux  principes  ou  contraire  à  la  pra- 
tique, et  notre  devoir  est  rempli,  quand  nous 
vous  avons  demandé  ce  qui  est  nécessaire  à 
l'Etat,  que  vous  nous  l'accordiez  sous  une  for- 
me ou  sous  une  autre,  et  quand  nous  vous 
avons  avertis  dans  le  cas  où  les  principes  des 
finances  et  de  la  société  moderne  seraient 
violés  par  l'établissement  de  tel  ou  tel  impôt. 
Nous  faisons  ici,  je  puis  dire  devant  l'As- 
semblée tout  entière,  un  travail  tout*  pareil  à 
celui  que,  depuis  un  an,  on  fait  dans  le  sein 
de  la  commission  :  on  y  cherche  à  se  mettre 
d'accord  avec  ceux  dont  on  a  besoin  d'obtenir 
Tasseritiment,  et  tantôt  on  soutient  une  propo- 
sition, tantôt  on  la  modifie,  suivant  le  gré  de 
ceux  avec  lesquels  on  traite.  C'est  ainsi  que 
dans  la  commission  qui  est  devant  nous  on  a 
varié  à  diverses  reprises.  Ainsi  pour  le  chiffre 
des  affaires,  on  l'avait  abandonné, —  du  moins 
on  me  l'a  affirmé,  —  puis  on  y  et  revenu. 

Eh  bien,  nous,  nous  n'allons  pas  si  loin;  mais 
vous  allez  voir  que  l'amendement  de  M.  Gas- 
londe  n'est  qu'une  modification  aux  proposi- 
tions du  Gouvernement. 

Le  Gouvernement  vous  avait  dit  :  Vous  n'ob- 
tiendrez probablement  rien  ou  vous  n'obtien- 
drez que  peu  de  chose,  et  encore  en  violant 
les  principes,  par  l'impôt  sur  le  chLIire  des  af- 
faires. Par  conséquent,  il  faut  recourir  à  d'au- 
tres ressources. 

Nous  trouvions  insuffi  pan  te  la  somme  de 
93  millions  que  nous  ofirait  la  commission  des  * 
tarifs.  Cependant,  nour  diminuer  les  conflits, 
pour  faire  preuve  aun  esprit  de  conciliation, 
qui  est  notre  penchant  et  notre  devoir,  nous 
avons  dit  :  Nous  acceptons  le  chifiVe  de  93  mil- 
lions, mais  il  ne  suffit  pas.  puisque  200  mil- 
lions sont  absolument  nécessaires.  En  ré- 
primant plus  sévèrement  les  fraudes  sur  les 
alcools,  vous  pouvez,  selon  toutes  les  probabi- 
lités, obtenir  zO  millions. 

La  commission  avait  évalué  le  produit  de  la 
loi  des  valeurs  mobilières,  qu^'il  s'agissait  alors 
de  vous  présenter  et  de  vous  faire  adopter,  à 
7  millions. 

Nous  vous  avions  demandé  15  centimes  sur 
les  quatre  contributions  directes  :  ce  qui  donnait 
48  milhons.  Puis  nous  vous  avions  proposé  un 
décime  sur  le  sel.  qui  devait  nous  procurer 
30  millions,  et  enfin  un  impôt  sur  les  poids  et 
mesures  devait  i  roduîre  un  million  et  quelques 
centaines  de  mille  francs.  Gela  faisait  un  total 
à  peu  près  de  200  millions. 

Mais  il  s'est  passé,  très-sincèrement  et  très- 
loyalement  chez  tout  le  monde,  un  phénomène 
auquel  j'assiste  depuis  un  an  :  c'est  que  quand 
un  impôt  n'est  pas  proposé,  on  n'en  voit  que 
les  avantages,  et  que  quand  il  est  proposé, 
très-naturellement  on  en  voit  les  inconvénients. 

J'avais  entendu  quelqu'un  de  nos  collè- 
gues, un  ministre,  exprimer  le  désir  de  mettre 
une  augmentation  de  quelques  centimes  sur 
l'impôt  du  sel ,  parce  que  ,  disait  on ,  un 
simple  décime  ne  pourrait  pas  être  bien  lourd 
à  porter  pour  les  habitants  des  campagnes. 
Kons  avions  entendu  dire  aussi  qu'il  fallait 
s'adresser  aux  contributions  directes,  et  nous 
vous  avons  proposé  de  le  faire.  Mais  aussitôt 
nous  avons  vu  se  produire  ce  phénomène  dont 
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je  viens  de  parler  :  c'est  que  quand  on  est  de- 
vant l'impôt,  quand  il  faut  le  convertir  en  loi, 
on  hésite,  et  c  est  bien  naturel. 

Devant  ces  hésitations,  nous  avons  cherché 
s'il  ne  serait  pas  possible  de  vous  présenter 
d'autres  moyens  de  liquidation,  et  les  voici  : 

Nous  avons  conféré  avec  l'honorable  M.  Gas- 
londe  et,  après  des  calculs  certains,  voici  ce 
que  nous  vous  proposons. 

D'abord,  je  dois  rappeler  que  les  votes  émis 
par  vous  ont  apporté  un  changement  dan^:  les 
évaluations  primitives.  Les  93  millions  de  la 
commission  des  tarifs  étant  admis,  les  20  mil- 
lions de  la  répression  de  la  fraude  sur  les  al- 
cools étant  votés,  —  ils  ne  le  sont  pas  encore, 

—  les  valeurs  mobilières  ,  qui  avaient  été 
évaluées  à  7  millions,  ont  été,  par  un  vote 
actuellement  acquis,  évaluées  à  15  millions. 

Un  membre.  A  30! 

M.  le  Président  de  la  République.  Il  y  a 
15  millions  de  votés.  Puisqu'on  croit  devoir 
m'interrompre,  on  devrait  savoir  les  chiffres  au 
moins.  (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  !  —  Rumeurs 
sur  quelques  bancs.) 

Puis  vous  avez  voté  l'impôt  des  hypothèques; 
il- est  évalué  à  6  millions.  Quant  à  moi,  pour 
ne  pas  me  faire  d'illusion,  et  pour  ne  pas  vous 
faire  illusion  à  vous-mêmes,  je  l'évalue  à  3  mil- 
lions. 

Enfin,  en  examinant  bien  la  situation  com- 
merciale, nous  avons  reconnu  que,  par  un  im- 
pôt intérieur  sur  les  métaux,  —  le  fer,  qui 
est  le  métal  nécessaire  usuel,  excepté  et  laissé 
indemne,  —  on  pouvait  obt*»nir  9  millions.  Le 
projet  de  loi  est  préparé  ;  M.  le  ministre  des 
finances  est  prêt  à  en  déposer  le  texte  et  l'ex- 
posé des  motifs.     • 

Gela  fait  bien  140  millions.  Je  répète  chaque 
chiffre  spécialement  pour  qu'on  ne  1  oublie  pas  : 

93  millions  proposé  par  la  commission  des 
tarife; 

20  millions  sur  les  alcools....  (Bruit.) 

Je  vous  prie,  messieurs,  de  songer  que  je 
suis  épuisé  de  fatigue  et  que  je  ne  pourrai 
achever  si  l'on  m'interrompt  à  tout  moment, 
(^rlez!  parlez!) 

15  millions  sur  les  valeurs  mobilières; 

3  millions  sur  !es  hypothèques  ; 

9  milhons  sur  les  métaux. 

Faites  l'addition,  c'est  140. millions.  11  faut 
encore  en  trouver  GO. 

Nous  avons  entendu  faire  sur  l'impôt  du 
sel  et  sur  les  augmentations  de  la  contri- 
bution foncière  des  réflexions  qui,  nous 
l'avouons,  nous  ont  touché  beaucoup.  Quant  à 
moi,  c'est  à  contre-cœur  que  je  vous  avais 
apporté  ces  deux  impôts.  J'ai  voulu  vous  faire 
voir,  cependant,  que  si  l'on  ne  percevait  pas 
d'un  côté,  il  fallait  percevoir  de  l'autre. 

Nous  nous  sommes  donc  demandé  s'il  était 
possible  de  renoncer  au  décime  sur  l'impôt  du 
sel  et  à  une  auj<mentation  sur  la  contribution 
foncière.  Nous  l'avons  pensé,  et  voici  1 1  coui- 
binaison  que  nous  avons  imaginée  et  qui,  je 
le  crois,  suffira  à  tous  les  besoins. 

Vous  avez  admis,  et  vous  avez  eu  raison, 
que  l'industrie  manufacturière,  qui  résistait  si  ' 
vaillamment  aux  demandes  d'impôt  qu'on  lui 
faisait...  (On  rit),  devait  cependant  payer. 
Eh  bien,  elle  nous  offre  l'impôt  sur  le  cniffre 
des  affaires,  et  à  cet  égard  nous  sommes  étonnés, 

—  si  nous  pouvions  encore^tre  étonnés  de  quel- 
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que  chose  dans  des  contestations  comme  celles 
auxquelles  nous  assistons  depuis  un  an  sur  cette 
matière,  —  nous  f^ommes  lionnes  de  voir  qu'on 
aimùt  mieux  un  impôt  inquisiiorial  qu'un  im- 
pôt au?si  simple  et  aussi  régulier  qi:e  celui  des 
j)atentes.  Vous  \t)u!rz  que  rin^iustrie  contribue, 
et  pour  cela  vous  prenez  un  i^yslème  irré.i^ulier, 
contraire  aux  principes  et  dont  le  produit  sera, 
selon  bien  des  juges  très-compétents,  parfaite- 
ment incertain,  et  moi  je  dis  nul!  Je  ne  puis 
l'admettre,  et  quand  vous  m^aurez  entendu, 
vous  partagerez  peut  être  ma  conviction  :  qu'il 
vaut  mieux  s'adresser  à  l'impôt  qui  depuis 
soixante-quinze  ans  est  établi  en  France,  qui 
n'est  pas  encore  parfait,  mais  qui  est  admiré  — 
je  vous  en  fournirai  la  preuve—  dans  les  pays 
étranp[ers...  (Légères  rumeurs),  —  oui,  jovouç 
citerai  de  bons  juiies  de  la  question,  —  et  qui  est 
arrivé  à  une  remarquable  précision  :  c'est  celui 
des  patenles.  Seulement  nous  reconnaissons 
que  les  patentés  inférieurs  devraient  être  dis- 
pensés de  cette  charge. 

Nous  vous  proposons  00  centimes  sur  la  con- 
tribution des'  patentes,  en  excluant  de  cette 
charge  les  petits  patentés  :  cela  donnera  39 
millions. 

Ensuite,  il  nous  a  semblé  que  les  portes  et 
fenêtres  pouvaient  supporter  une  cierge  nou- 
velle. C'est  l'avis  de  l'administration  qui  con- 
naît bien  toute  la  portée  des  poids  qu'on  fait 
peser  sur  le  contribuable.  40  centimes  sur  les 
portes  et  fenêtres  donneraient  i2  millions. 

Enfin,  '20  centimes  sur  la  contribution  per- 
sonnelle  mobilière  donneraient  9  millions. 

39.  net  9  millions  font  60  millions.  Par 
conséquent,  vous  arriveriez  au  chiffre  de  200 
millions,  sans  recouiir  à  l'impôt  sur  le  sel  et 
sans  augmenter  la  contribution  foncière. 

Que  vous  avions-nous  proposé?  C'était  de 
frapper  également  les  quatre  contributions  di- 
rectes. 

La  modification  que  nous  acceptons  à  notre 
projet,  c'est  de  ne  pas  frapper  également  les 

3uatre  contributions  directes;  c'est  de  frapper 
é  60  centimes  la  contribution  des  patentes,  en 
excluant  de  la  charge  les  petits  patentés  ;  c'est 
de  frapper  de  40  centimes  les  portes  et  fenêtres; 
c'est  enfin  de  frapper  de  20  centimes  la  contri- 
bution personnelle  et  mobiUère,  en  laissant 
tout  à  lait  de,  côté  la  contribution  foncière. 
Grôce  à  cette  '  modification,  sont  écartés  et 
l'impôt  sur  lo^el  et  l'augmentation  de  la  con- 
tribution foncière,  qui  devaient  peser  sur  les 
campagnes  plus  que  de  raison. 

L'amendement  que  nous  acceptons  et  que  je 
sont  ens  en  ce  moment,  n'est  donc,  comme  je 
le  disais,  qu'une  simple  modification  aux  der- 
nières propositions  du  Gouvernement.  Il  n'y  a 
là,  messieurs,  rien  de  nouveau,  rien  que  vous 
ne  connaissiez,  rien  surtout  que  ne  connaissent 
parfaitement  les  membres  de  la  commission. 

Et  en  efiet,  la  commission  a  dû,  dans  son 
travail,  se  rendre  compte  de  l'état  de  chacune 
des  quatre  contributions  directes,  et  juger  de 
leurs  forces  respectives;  elle  a  pu  voir  si  Tune 
pouvait  5upporte7  P^^s  que  l'autre  ;  et  elle  a  dû 
s'adresser  cette  quesw*'®^*  Faut-il  faire  suppor- 
ter aux  quatre  contributl'"^"^  un  chifi're  d'aug- 
mentation égal,  ou  faut-il  charger  1  un  plus 
que  l'autre  ? 

Eh  bien,  nous  arrivons  pour  notre'  ^*^u'/ 
vous  proposer,  en  écartant  l'impôt  sur  le  cu 


fre  dos  affaire?,  .en  écartant  l'augmentatiott 
de  l'impôt  sur  le  sel,  en  écartant  toute  aggra- 
vation de  Timpôt  foncier,  nous  arrivons  à  vous* 
proposer  40  centimes  suc  les  portes  et  fenêtres^ 
20  centimes  sur  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  enfin  60  centimes  sur  les  contri- 
butions des  patentes,  à  la  condition  d'une  révi- 
sion qui  sera  le  travail  très-approfoudi  de  Tad- 
minibiraiion,  mais  que  nous  ne  pouvons  vous- 
présenter  quç  quand  il  sera  achevé,  ppur  vou» 
le  faire  approuver.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter 
que,  en  exonérant  les  petits  patentés  de  cette 
charge  nouvelle,  —  ce  que  l'amendement  qu'on 
vient  de  vous  lire  spécifie  dans  un  article,  — 
nous  avons  en  vue  de  charger  les  riches  paten- 
tés, et  que  c'est  pour  atteindre  tous  ces  der- 
niers aue  nous  vous  proposons  une  révision, 
générale  des  patentes. 

Voilà  donc  le  système  que  nous  soumettons,, 
en  définitive,  à  l'Assemblée,  en  le  recomman- 
dant à  son  vote  et  en  lui  répétant  que  nous 
sommes  prêts  à  nous  plier,  quelles  que  soient 
nos  convictions  très-arrêtées ,  à  ses  préfé- 
rences ;  car  si  c'est  à  nous  de  lui  faire  con- 
naître les  ressources  dont  nous  avons  be- 
soin, si  c'est  à  nous  de  les  employer  le  mieux 
possible,  c'est  à  elle  de  les  voter  suivant  ses 
préférences;  mais  quelles  que  puissent  être  ses 
préférences,  notre  devoir  est  de  signaler  à  sa 
défiance  tout  impôt  dont,  suivant  nous,  l'éta- 
blissement serait  une  violation  manifeste  defl 
principes  sociaux  de  la  France. 

Messieurs,  je  tâche  de  ne  rien  dire  d'inutile 
et    d'être   aussi  clair  'que  possible.  (Parlez  I  > 

La  question  que  soulève  la  grande  contro- 
verse agitée  devant  vous  est  celle-ci  :  Vaut* 
il  mieux  s'adresser  à  l'industrie,  —  car  il  fiint 
s'adresser  à  l'industrie,  c'est  votre  volonté  et 
c'est  l'équité,  —  vaut-il  mieux  s'adresser  à  l'in- 
dustrie par  cet  impôt  vague,  dénommé  taqtôt 
«  impôt  sur  le  chifi're  desalfaicgs  >,  tantôt  a  impôt 
ffur  les  ventes»,  tantôt  «  impôt  sur  le  chiffre  du 
revenu  net  » ,  vaut-il  mieux  s'adresser  à  l'indus- 
trie par  cet  impôt  vague  qui  se  représente  devant 
vous  comme  un  Prêtée  sous  toutes  les  forme» 
et  qui,  dans  tous  les  cas  est  certainement  vexa* 
toire,  vaut-il  mieux  essayer  de  s'adresser  à 
l'industrie  par  ce  moyen  que  par  une  exten* 
sion  de  l'impôt  des  patentes,  c'est-à-dire  par  la 
simple  application  d'un  système  issu  de  la 
Révolution  française  et  datant  déjà  de  soixante- 
quinze  ans? 

Telle  est,  aujourd'hui,  la  question  qui  vous 
est  soumise.  Je  vais  la  traiter  aussi  brièvement 
que  je  pourrai,  et  j'espère  réussir  à  le  faire 
avec  une  grande  concision,  car  mes  forces  ne 
me  permettraient  pas  de  longs  développe- 
ments. 

Messieurs»  le  terrain  de  la  discussion  étant 
ainsi  bien  délimité,  je  puis  dire  que  nous  som- 
mes, M.  le  rapporteur  de  la  commission  et 
moi,  dans  un  cnamp  clos  duquel  il  nous  est 
impossible  de  sortir  l'un  et  l'autre  sans  nous 
être  combattus  corps  à  corps.  (On  rit.) 

Et  je  dis  cela,  parce  que  je  ne  sais  pas  un 
adversaire  plus  habile  que  M.  Deseilligny  à 
échapper  aux  étreintes  de  son  adversaire.  Il 
n'y  a  qu'à  'ire  son  rapport"pour  voir  combien 
il  est  difficile  à  saisir.  (Sourires.)  Mais  s'il  est 
habile,  je  suis  au  moins  obstiné  et  j'espère  que 
je  finirai  par  l'atteindre  sans  qu'il  puisse  m  é- 
chapper.  (Hilarité  générale.) 
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Je  demande  la  permission  de  m'élever  pen- 
dant uA  moment  a  toute  la  liauteur  de  ce  que 
j'appelle  les  principes  sociaux  proclam<^s  dans 
le  monde  par  la  Révolution  française  en  ma- 
tière d'impôts.  (Mouvements  divers.) 

Quand  on  se  place  face  à  face  de  ce  grand 
draine  qu'où  appelle  la  Révolution  française, 
on  éprouve  deux  sentiments  que  tous  les  hon- 
nêtes gens  et  tous  les  hommes  éclairés  doivent 
également  ressentir.  Quand  on  se  trouve  en 
présence  d'une  catastrophe  pareille,  quand  on 
voit  des  êtres  angéliques  comme  Bailly  et  Ma- 
lesherhes  monter  sur  l'échafaud,  quand  on 
voit  ce  roi  si  innocent  et  auquel  nous  de- 
vions le  rétablissement  de  notre  marine  dans 
le  monde,  monter  sur  l'échafaud,  je  le  re- 
connais, on  recule  d'horreur  et  Ton  ne  peut 
laisser  ses  yeux  s'arrêter  sur  cet  effroyable 
drame. 

Sur  un  grand  nombre  de  bancs.  Très-bien  ! 
très-bien  ! 

M.  le  Président  de  la  Républiqae.  Mais 
quand  on  ne  considère  que  les  résultats  sociaux, 
quand  on  vOit  la  justice  distributive  établie 
dans  une  des  plus  grandes  sociétés  civilisées  qui 
couvrent  aujourd'hui  le  globe,  quand  on  voit 
ces  grands  principes  sociaux  se  répandre  sur 
le  monde  entier,  à  côté  de  la  grande  douleur 
qu'on  a  éprouvée  au  premier  aspect,  on  est 
saisi  d'un  sentiment  de  satisfaction,  je  dirai 
d'estime  pour  l'esprit  français,  en  voyant  les 
grands  principes  qu'il  a  proclamés,  qui  sont  au- 
jourd'hui reconnus  et  pratiqués  dans  les  deux 
inondes,  et  qui  nQus  valent  d  être  placés,  même 
après  nos  malheurs-,  à  la  tête  des  nations  civi- 
lisées. 

On  a  dit  de  Montesquieu  que  les  titres  du 
^enre  humain  étaient  perdus  et  qu'il  les  avait 
retrouvés.  Eh  bien,  la  nation  française,  avec 
lui,  les  a  retrouvés  et  elle  les  a  appuyés  de  sa 
force  si  puissante  dans  le  monde.  Oui,  mes- 
sieurs, il  reste  dans  le  cœur,  dans  l'esprit,  dans 
l'âme  tout  entière,  en  présence  de  ces  catas- 
trophes, quelque  chose  de  terrifiant.  On 
n'a  à   invoquer   d'autres  consolations  que  la 

grande  expression  de  la  religion  chrétienne  : 
is  desseins  de  Dieu  sont  impénétrables.  Oui  ; 
mais  il  y  a  quelque  chose  que  nous  voyons  : 
c'est  que  le  bien  nous  est  donné  au  prix  de 
terribles  douleurs  ;  et  quand  on  a  supporté  ces 
douleurs,  qu'on  sait  les  regarder  en  face,  et 
avec — je  dirai  — le  calme  de  la  raison  philoso- 
phique, il  ne  tant  pas  repousser  les  biens  qui 
font  notre  honneur  et  qui  font  la  puissance  du 
pays.  Ces  biens,  c'est  l'égalité,  non  pasl'égalité 

3m  détruit  et  qui  abaisse,  mais  1  égalité  des 
roits.  Toutes  les  parties  du  territoire  ont  été 
déclarées  égales  ;  toutes  ont  payé  l'impôt;  tous 
les  Français  sans  exception  ont  été  déclarés 
aptes  à  toutes  les  fonctions  que  leur  mérite 
personnel,  leur  vejrtu,  leur  talent  leur  assi- 
gnent ;  tout  le  monde  est  égal  de  la  grande, 
de  la  vraie  ésalité,  de  régalité  devant  la  loi. 
(Très-bien!  très-bien  I) 

M.  Baragnon.  Nous  sommes  tous  d'accord 
à  cet  égard! 

M.  le  Président  de  la  République.  Eh 
bien,  il  y  a  une  chose  admirable  dans  l'œuvre 
législative  de  ce  siècle-ci  :  Q'est  avec  notre  belle 
lé^slalion  civile,  avec  le  code  que  presque 
tontes  les  nations  cherchent  à  s'appliquer, 
c'tat  le  système  des  impOts. 


Oui,  la  Révolution  française  avait  à  rempla- 
cer tous  les  impôts  de  l'ancien  régime.  Llle 
avait  à  remplacer  la  taille,  qui  était  à  la  fois  un 
impôt  foncier  et  un  impôt  personnel  devenu 
odieux  à  toute  la  nation  et  qui  a  été  une  des 
causes  principales  du  grand  mouvement  de 
1789.  Elle  avait  à  remplacer  les  impôts  de  con- 
sommation que,  dans  un  premier  élan  d'indi- 
gnation, elle  détruisit,  et  que,  sous  le  Consu- 
lat, Napoléon,  avec  son  génie  administratif,  se 
hâta  de  rétablir.  Elle  avait  à  remplacer  les  ju- 
randes et  les  maîtrises  qui  étaient  un  impôt 
fondé  sur  l'industrie. 

Eh  bien,  voyez  avec  quelle  sagesse,  et  je  di- 
rai avec  quelle  intelli«2^ence,  elle  a  procédé. 
Elle  a  remplacé  la  taille  par  l'impôt  foncier, 
portant  sur  la  terre,  avec  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  qui  e.-t  l'ancienne  capi- 
tation  graduée,  comme  je  vous  l'ai  dit  dans  une 
autre  occasion,  sur  la  valeur  locative, -c'est-à- 
dire  sur  le  logement;  elle  l'a  remplacée  par 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  destiné  à  frapper 
la  propriété  bâtie,  parce  qu'il  ne  suffit  pas  de 
frapper  la  propriété  foncière,  il  faut  atteindre 
également  la  propriété  bâtie. 

Quant  aux  impôts  qui  sont  des  impôts  de 
consommation,  connus  aujourd'hui  sous  le 
nom  de  droits  réunis,  de  contributions  indi- 
rectes, c'est  par  la  Révolution,  revenant  à  la 
raison,  qu'ils  ont  été  établis. 

Enfin  il  fallait  frapper  l'industrie,  car  l'in- 
dustrie a  beau  dir«.  —  et  je  l'ai  entendu  dire 
à  beaucoup  d'industriels  :  —  «  Mais  nous 
payons  l'impôt  foncier,  l'impôt  mobilier  et 
l'impôt  personnel,  et  tous  les  autres  impôts  !  » 
Tout  le  monde  paye  tous  les  impôts,  et  les 
propriétaires  fonciers,  après  avoir  payé  tous 
leurs  impôts,  voient  leurs  principales  produc- 
tions, le  vin,  par  exemple,  frappées  un^  se  • 
conde  fois. 

Il  y  a  donc  des  impôts  généraux"  et,  sur  telle 
ou  telle  partie  du  travail  humain,  un  impôt 
spécial.  C'a  été  de  tous  les  temps  avant  la  Ré- 
volution," mais  ç'îv^été  par  des  procédés  igno- 
rants, irréfléchis,  et  je  dirai,  vexatoires. 

Eh  bien,  qu'a  fait  la  Révolution  pour  les 
remplacer?  —  Et  vous  allez  voir  que  je  suis 
dans  mon  sujet  eU  qu'il  fallait  que  je  remon- 
tasse aussi  haut  que  je  l'ai  fait  pour  y  arriver. 
—  Gomment  a-t-elle  remplacé  l  impôt  sur  l'in- 
dustrie et  sur  le  commerce,  qui  jaiis  reposait 
sur  les  jurandes  et  sur  les  iflaitrises  ? 
'  On  avait  4)ris  en  horreur  l'arbitiaire  en 
fait  d'impôt  ;  car  la  taille  était  ce  qu'il  y  avait 
au  monde  de  plus  intolérable.  La  taille 
frappait  la  propriété  presque  au  hasard, 
car  il  n'y  avait  que  les  livres  terriens,  bien 
inférieurs  à  ce  qu'est  devenu  notre  cadastre. 
Il  y  avait  ensuite  une  partie  de  cet  impôt  qui 
portiut  sur  les  personnes  et  sur  leur  fortune 
présumée,  et  l'on  avait  imaginé  un  moyen  de 
faire  alterner  tous  les  principaux  contribuables, 
afin  qu'ils  pussent  se  charger  les  uns  les  au- 
tres, chacun  à  son  tour. 

Gela  était  devenu  intolérable  ;  et,  en  1789, 
on  avait  horreur  de  l'impôt  arbitrairo  qui  se 
bornait  à  évaluer  la  fortune  du  citoyen,  et  on 
posa  ce  principe  que  vous  trouverez  inscrit,  il 
y  a  dix  ans  encore,  dans  l'exposé  des  motifs  de 
toutes  les  lois  sur  les  patentes,  on  a  posé  ce 
principe  admirable  :  on  ne  cherchera  pas  à  éva- 
luer la  fortune  des  citoyens  par  des  présopip- 
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lions  plus  ou  moins  fondées,  par  des  investiga- 
tions qui  aboutissent  toujours  à  un  résultat  ar- 
bitraire ;  on  s*adressera  à  des  signes  extérieurs 
certains,  physiques,  qui  ne  permettent  aucun 
doute.  Ce  n'est  pas  du  premier  coup  qu'on  est 
arrivé  à  une  li^gislation  pareille,  avec  yne  pré- 
cision tellement  près  de  la  vérité  que  dans  les 
trois  cent  mille  affaires  d'impôts  que  les  conseils 
de  préfecture  jugent  tous  les  ans,  vous  verrez 
qu'il  n'y  en  a  qu'un  très-petit  nombre  qui  s'a- 
dressent à  ce  mode  d'impôts  qu'on  appelle  les 
patentes.  Je  ne  nie  pas  d'ailleurs  qu'il  ne  faille 
les  réviser,  quoiqu'elles  soient  déjà  fort  régu- 
lières; et  il  iaudra  les  réviser  d'époque  en  épo- 
que. 

La  législation  a  établi  une  révision  quinquen- 
nale, parce  que  la  richesse  change,  les  formes 
mêmes  de  la  richesse  changent,  et  quM  y  a  tou- 
jours quelques  modifications  utiles  à  apporter. 
L'impôt  des  patentes,  c'est-à-dire  l'impôt  sur 
l'industrie  a  cessé  de  reposer  sur  une  présomp- 
tion plus  ou  moins  arbitraire  des  profits  ae 
l'indubtrie  ;  il  a  cessé  d'avoir  toutes  les  consé- 
(juences  de  l'arbitraire  ;  il  repose  sur  des 
signes  c^^rlains,  manifestes,  incontestés,  in- 
contestables. Et,  pour  réduire  tout  en  un  mot, 
au  lieu  d'imposer  l'individu,  savez-voas  quel 
est  le  grand  phénomène  fiscal  qui  s'est  produit 
là  ?  On  a  imposé  la  profession.  Or,  à  l'égard 
de  la  profession,  quand  les  classiQcations  ont 
été  bien  faites,  il  n'y  a  pas  d'arbitraire  pos- 
sible. 

D'abord,  la  profession  no  peut  pas  inspirer  le 
même  arbitraire  qu'inspire  l'individu  auquel 
on  s'adre^e.  Go  n'est  pas  une  chose  insaisis- 
sable, ce  n'est  pas  un  être  vivant,  c'est  un  être 
collectif  et  qui  ne  peut  exciter  les  passions  à 
aucun  degré. 

Et  maintenant,  pour  que  vous  puissiez  appré- 
cier la  valeur  de  cet  impôt  et  saisir  les  vices  de 
celui  qu'on  veut  lui  opposer,  permettez-moi  de 
vous  décrire  avec  brièveté,  mais  avec  une  pré- 
cision qui  vous  fasse  bien  saisir  le  sujet,  ce 
qu'est  la  patente.  Quelques  détails  sufûront 
et  vous  verrez  tout  de  suite  la  différence  qui 
existe  entre  ce  qui  est  régulier  et  ce  qui  est  pu- 
rement arbitraire. 

Comme  on  voulait  classer  toutes  les  profes- 
sions, voici  ce  qu'on  a  fait  :  on  a  commencé 
par  les  classer  toutes.  Il  y  en  a  une  qu'on  a 
mise  en  dehors  pour  la  frapper  plus  spéciale- 
ment et  plus  largement  à  cause  de  .-^on  impor- 
tance financière;  ce  sont  les  banquiers,  les 
agents  de  change  et  le  haut  commerce,  tous 
ceux  qui  spéculent  sur  une  marchandise  qu'on 
appelle  les  capitaux,  qui  peuvent  perdre  beau- 
coup, mais  qui  aussi  peuvent  beaucoup  ga- 
gner. On  en  a  fait  une  classe  à  part  pour  la  frap- 
per spécialement. 

Et  puis  on  est  arrivé  à  ce  qu'on  appelle  le 
commerce  et  l'industrie  très  -  considérables 
aussi,  mais  de  proportions  moins  vastes;  et 
l'on  a  distingué  toutes  les  classes  des  com- 
merçants et  des  industriels  en  huit  classes.  Je 
ne  vous  les  décrirai  pas  toutes,  ce  serait  trop 
long  ;  mais  je  vais  vous  montrer  quelques  de- 
grés de  Péchelle,  pour  que  vous  puissiez  appré- 
cier l'ensemble  de  cette  classification  et  que 
vous  puissiez  voir  combien  est  grande  la  pré- 
cision à  laquelle  on  est  arrivé. 

Première  classe,  c'est  le  gros,  ce  sont  les  mar- 
chands en  gros.  Là,  on  a  mis  tous  ceux  qai 


font  le  grand  commerce,  et  l'on  y  a  ajouté  ceux 
qui,  sans  faire  comme  les  banquiers,  des  spé- 
culations qui  embrassent  des  centaines  de  mil- 
lions, fournissent  des  capitaux  au  commerce, 
les  escompteurs. 

Après  le  commerce  en  gros,  on  s'est  adressé 
à  ce  qu'on  appelle  le  demi-cros.  Ce  sont  les 
riches  marchands  qui  dans  les  rues  de  notre 
capitale  et  des  grandes  villes,  étalent  comme 
ameublements,  comme  vêtements,  comme 
meubles  de  luxe,  ces  magnifiques  magasins  si 
riches,  si  décurés,  qui  ont  leur  analogues,  bien 
que  sur  une  moindre  proportion,  dans  nos 
principales  villes. 

Puis  on  est  arrivé  aux  détaillants,  les  bou- 
chers, les  boulangers,  les  épiciers,  les  entre- 
preneur?, —  il  faut  bien  distinguer,  —  les  en- 
trepreneurs de  serrurerie,  de  maçonnerie,  de 
menuiserie. 

Ensuite  on  est  arrivé  aux  plus  petits  détail- 
lants, aux  cabaretiers,  aux  lugeurs  ;  on  est  ar- 
rivé, par  exemple,  aux  serruriers  qui  ne  sont 
pas  entrepreneurs,  qu'on  appelle  chez  soi  et  • 
qui  viennent  nous  rendre  un  service  pour  ce 
genre  de  travail  qu'on  appelle  à  façon. 

Je  n'irai  pas  plus  loin.  On  a  classé  toutes  ces 
industries  au  moyen  de  huit  classes.  Et  pois 
on  a  mis  en  dehors  les  industriels,  les  fabri- 
cants, parce  que  vous  allez  voir  qu'on  ne  pou- 
vait pas  les  confondre  avec  les  autres,  et  qu'il 
fallait  admettre  pour  eux  d'autres  principes  de 
taxation. 

Je  veux  vous  montrer  par  ces  détails  quelle 

est  la  ditrérence  qu'il  y  a  à  frapper  la  profes- 

1-  sion  au  lieu  de  frapper  l'individu.  Tout  est  là. 

Vous  avez  la  certitude  avec  l'un  ;  vous  n'avez 

que  doute  et  arbitraire  avec  l'autre. 

Je  vais  prendre  pour  exemple  les  grands 
marchands  de  luxe.  On  a  fait  une  réflexion  : 
d'abord  on  n'avait  pas  fait  la  distinction  que 
je  vais  faire.  Ce  marchand  de  luxe  de  la  rue 
de  Richelieu,  de  la  rue  Vivienne  et  des  boule- 
vards, il  a  ses  pareils  dans  nos  autres  grandes 
villes.  Mais  on  a  fait  cette  remarque  avec  le 
temps,  —  car  il  y  a  vingt  lois  sur  les  patentes, 
on  a  mis  soixante-quinze  ans  à  arriver  à  toutes 
ces  distmctions.  —  on  s'est  dit  :  Le  riche  mar- 
chand de  la  rue  Vivienne  à  Paris,  il  existe 
aussi  à  Lyon,  il  existe  à  Marseille,  il  existe 
à  Bordeaux,  il  existe  à  Lille;  mais  dans  ces 
villes,  il  n'a  pas  la  môme  importance,  il  ne  fait 
pas  autant  d'affaires,  il  n'a  pas  les  mêmes 
trats,  il  n'a  pas  les  les  mêmes  bénéfices.  On  a 
senti  qu'il  fallait  pour  lui  un  droit  fixe  qu'on 
ferait  varier  de  vilie  à  ville,  suivant  sa  popula- 
tion ,  qu'il  fallait  pour  le  marchand  de  Paris 
—  je  veux  parler  de  ce  grand  marchand  de 
luxe,  —  un  autre  droit  fixe  de  cotisation. 

Et  par  exemple,  ce  marchand  auquel  je  fais 
allusion  payera  300  fr.  de  droit  fixe  à  Paris. 
S'il  est  dans  une  ville  de  soixante  et  quelques 
mille  âmes,  comme  Amiens,  il  payera  240  fr. 
de  droit  fixe.  S'il  est  à  Montauban,  c'est-à-dire 
dans  une  ville  de  25,000  àn?es,  il  payera  120  fr. 
de  droit  fixe. 

Mais  on  a  fait  une  autre  réflexion  ;  Oui, 
voilà  les  mêmes  marchands  qui,  suivant  la  po- 
pulation au  milieu  de  laquelle  ils  font  leur 
commerce,  doivent  payer  les  uns  plus,  les 
autres  moins.  Il  est  clair  que  le  grand  mar- 
chand de  Paris  doit  gagner  plus  ;  il  est  exposé 
à  perdre  beaucoup  aussi,  mais  il  doit  gagner 
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plus  que  son  semblable  à  Lyon,  à  Marseille,  à 
Bordeaux. 


Il  fallait  faire  une  distinction  encore,  car  ce 
m^mc  marchand  qui,  par  les  droits  fixes,  est 
atteint  en  proportion  de  l'importance  de  son 
commerce,  ce  môme  marchand,  dans  la  même 
ville,  n'a  pas  également  obtenu  le  même  suc- 
cès. Dans  une  ville  donnée,  il  y  en  aura  qui 
lui  sont  inférieurs.  Il  faut  tenir  compte  de 
cette  inf<^riorité.  Et  alors  on  a  eu  recours  à  la 
valeur  locative,  qui  exprime,  par  le  luxe  du  lo- 
gement, par  la  grandeur  des  magasins,  par  l'é- 
tendue et  l'éclat  des  étalages,  quelle  est  l'im- 
portance de  ce  marchand,  qui  est  dans  sa  clas- 
se, qui  y  reste.  On  a  déterminé  quelle  était  son 
importance  dans  sa  ville  en  fai>»ant  varier  les 
droits  fixes;  on  a  déterminé  l'importance  de  la 
ville  où  il  opère,  et,  par  ia  valeur  locative  et  les 
droits  proportionnels,  on  a  déterminé  le  degré 
de  prospérité  et  de  succès  qu'il  a  eu  dans  la 
ville  où  il  est  placé.  Permettez-moi  de  citer 
quelques  chi fifres,  et  vous  allez  voir  quelle  va- 
riété, au  moyen  de  cette  classification,  on  a  pu 
introduire  dans  l'impôt,  variété  qui  tient  compte 
de  toutes  les  différences  de  la  richesse. 

Ainsi,  voici  ce  gros  marchand  de  luxe  dont 
je  parlais,  il  aupa  à  Paris  300  fr.  de  droit  fixe  ; 
s'il  a,  par  exemple,  des  magasins  et  une  habi- 
tation qui  supposent  une  valeur  '  locative  de 
20,000  tr.,  il  aura  un  dixième  de  20,000  fr. 
d'impôt  proportionnel,  et  sa  patente  montera  à 
2,3u0  francs.  Mais  il  y  a  les  centimes  addition- 
nels, qui  sont  à  peu  près  en  moyenne  de 
2  cinquièmes  ;  il  devra  donc  payer  2  cin- 
quièmes de  cette  valeur,  ce  qui  fera  eu  tout 
3,910,  disons  4,000  fr.  300  fr.  de  droit  fixe, 
2,000  fr.  de  droit  proportionnel,  d'après  l'im- 
portance de  .son  logement,  de  ses  magasins, 
et  enfin  l,GiO  fr.  de  centiiL-es  additionnels,  ce 
qui  fait  3,910  fr.,  soit  près  de  4,000  fr. 

Supposez  le  même  marchand  à  Amiens;  il 
aura  240  fr.  de  droit  fixe... 

Me^siQurs,  je  ne  voudrais  pas  vous  fatiguer 
ar  ces  détails,  mais  il  faut  que  vous  sachiez  si 
e  iiystème  actuel  peut  approcher  de  la  vérité. 
(Parlez!  parlez  !) 

'  Le  même  marchand  payera  à  Amiens  240  fr. 
de  droit  fixe;  s'il  a  une  location  de  6,000  fr.,  il 
payera  600  fr.  de  droit  proportionnel  et  568  fr. 
de  centimes  additionnels,  ce  qui  fera  1,408  fr., 
près  de  1,500  fr.  S'il  est^  par  exemple,  à  Mon- 
tauban,  il  ne  payera,  tout  compris,  que  510  fr. 

Voilà  donc  le  même  marchand  de  luxe  qui 
payera  4.000  francs  à  Pans,  1,500  francs  à 
Amiens,  500  francs  à  Montauban. 

Si   maintenant    j'appliquais    cette    règle  à  . 
toutes  les  professions,  vous  verriez  qu'on  est 
arrivé,  avec  une  précision  remarquable,  à  frap- 
per les  professions  conformément  à  leur  impor- 
tance et  à  leurs  bénéfices  possibles. 

Je  vous  disais  qu'on  avait  mis  en  dehors  les 
banquiers  et  les  hommes  de  finance.  Il  faut 
que  vous  en  voyiez  tout  de  suite  la  raison.  Il 
ne  faut  pas  oublier  que  le  principe  est  de  re- 
courir toujours  à  des  taxes  modérées,  pour  que 
les  erreurs,  s'il  s'en  commet,  soient  moins 
sensibles.  Éh  bien,  certainement  on  n'arrive 
pas  à  frapper  le  banquier  dans  une  proportion 
exacte  avec  des  fortunes  qui  sont  quelquefois 
colossales;  mais  vous  allez  voir  cependant 
qu'on  parvient  à  serrer  la  vérité  de  bien  près. 

Le  banquier  aura  à  payer  un  droit  fixe  d^ 


l 


1,000  francs.  S'il  habite  la  province,  il  aura 
500  francs  de  moins  à  payer,  suivant  l'impor- 
tance de  la  localité  où  il  réside.  C'est  bien 
§  eu,  direz- vous?  Oui.  Vous  allez  voir  cepen- 
ant  que  T impôt  a  réussi  à  approcher,  non 
pas  de  certaines  fortunes,  qui  sont  toujours 
celles  (ju'on  a  devant  l'esprit,  mais  de  fortunes 
considérables. 

Ce  banquier  payera  d'abord  1,000  francs  de 
droit  fixe  ;  puis  il  y  a  le  droit  proportionnel  : 
S'ila  15,000  francs  de  location  pour  ses  bu- 
reaux et  son  logement,  il  payera,  au  dixième, 
soit  1,500  francs,  ce  qui  fait  2,500  francs;  avec 
les  centimes  additionnels,  il  payera  1,000  fr., 
ce  qui  fera  3,500  fr.  Mais  ce  n'est  {>a8  là  ce 
qu'on  appelle  un  grand  banquier,  il  y  en  a 
qui  ont  100,000,  200,000  francs,  300,000  francs 
de  location,  alors  vous  arrivez  avec  cette  com- 
binaison de  droit  fixe  et  des  droits  proportion- 
nels, à  1,(  00  fr.  de  droit  fixe  et  10,000  fr., 
20,000  fr.,  30,000  fr.  de  droits  proportionnels, 
ce  qui  fait  31,000  fr.  Si  vous  ajoutez  10,000 
francs  de  centimes  additionnels  vous  avez 
41,000  francs.  Vous  le  voyez  tout  de  suite  : 
dans  certaines  professions ,  un  gros  marchand, 
dans  une  ville  de  province,  ne  payera  que  1,500 
francs  ;  mais  si  j'arrive  à  un  de  ces  riches  finan- 
cier§,  voilà  40,000  francs  de  patente  l 

Mais  il  y  a  des  établissements  gigantesques 
disait  M.  Feray  et  il  citait  la  Société  géné- 
rale. Le  chiffre  qu'il  a  cité  n'est  pas  exact  par- 
ce qu'il  n'est  pas  complet  ;  il  a  parlé  de  40,000 
francs,  mais  peut-être  il  ne  connaissait  pas,  et 
nous  n'avons  pas  pu  rechercher  si  pour  tous 
les  établissements  que  la  Société  générale 
possède  dans  les  provmces,  on  avait  ajouté  au 
droit  fixe  l'impôt  proportionnel  sur  les  valeurs 
locatives. 

Cette  recherche,  nous  l'avons  faite  pour  le 
chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  ;  savez  vous 
à  quel  chiffre  monte  si  patente  ?  317,000  francs  ! 
Je  ne  prétends  pas  que  ce  chiffre  soit  exac- 
tement proportionnel  à  l'importance  de  l'é- 
tablissement, mais  il  est  impossible  d'at- 
teindre à  une  certaine  importance  sans  s'expo- 
ser, comme  on  le  veut  ici,  à  avoir  une  règle 
fixe  et  à  comprendre  dans  cette  règle,  quand 
on  l'a  autant  élevée,  les  établissements  infé- 
rieurs ;  on  ne  monte  pas  trop  haut  de  peur  de 
faire  des  victimes  en  élevant  trop  le  niveau. 
Mais  ce  qui  reste  vrai,  c'est  qu'avec  cette  clas- 
sification des  professions,  on  parvient  à  appro- 
cher autant  que  possible  de  la  vérité  dé  1  im- 
pôt, appUqué  non  pas  aux  individus,  mais  aux 
professions. 

Et  maintenant  je  n'aurai  plus  recours  qu'à 
un  détail,  et  je  rentrerai  dans  les  principes. 
Quant  aux  détails,  je  vous  ai  dit  qu^on  avait 
mis  à  part  les  industriels.  Eh  bien  !  voyez  com- 
bien la  loi  a  été  prévoyante  et  ingénieuse.  Pour 
le  marchand,  on  tient  compte  de  ia  ville  où  il 
est  placé  :  on  fait  payer  le  droit  fixe  en  propor- 
tion de  l'importance  de  la  localité  où  il  exerce 
son  commerce.  Mais  pour  Je  manufacturier,  il 
n'en  est  pas  ainsi.  Le  manufacturier  n'a  pas 
besoin  d'étaler  le  marbre  et  l'or  devant  sa  bou- 
tique pour  attirer  les  passancs.  Le  manufactu- 
rier est  connu  par  l'importance  de  sa  situation 
manufacturière,  et  il  est  connu  par  la  supério- 
rité ou  la  célébrité  de  ses  produits.  Que  lui  faut- 
il  à  lui?  Est-ce  qu'il  lui  faut  une  ville  peuplée 
et  riche?  Mais  pas  du  tout ,  il  ferait  le  plus 
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mauvAi»  calcul  :  il  lui  faut  de»  villages  bien 
peuplés,  où  la  main  d'œuvre  ne  soit  pas  aussi 
chère,  et  où  l'espaco  ne  boit  pas  autsi  cher  non 
plui. 

£t  alors,  qu'a-t-on  imaginé  pour  les  indus- 
triels? On  a  imaginé  de  les  imposer,  non  nas 
•uivunC  les  localités  où  ils  sont,  car  le  plus 
souvent  ils  sont  dans  des  villages  ;  mais  d'a- 
près le  nombre  dos  métiers,  d'après  Timpor- 
tance  de  l'outillage  qu'ils  emploient.  Le  droit 
lixe  est  réglô  sur  le  nombre  des  broches  et  des 
tables  à  imprimer.  Je  cite  spécialement  ces 
deux  classes  d'industriels,  los  tisseurs  et  les 
imprimeurs  d'étolfos.  Ensuite,  pour  distinguer 
ceux  (|ui  étaient  plus  importants  de  ceux  qui 
Tétaient  moins,  on  u  eu  encore  recours  a  la  va- 
leur locative.  il  y  a  tel  industriel  qui  a  50,000 
broches  et  dont  la  principale  imposition  repose 
sur  la  valeur  locative  ;  il  y  a  des  manufactu- 
riers qui  payent  en  centimes  additionnels 
(5,000  Ir.,  7,000  et  10,000  fr. 

Vous  le  voyez  donc,  on  b*est  astreint  avec 
une  rigueur  extrême  à  clas8or  parfaitement  les 
profession*^,  à  les  imposer  suivant  leur  impor- 
tance connue,  et  Ton  est  arrivé  à  ce  point  au- 
jouid'hui,  qu'on  peut  uftirmor,  non  pas  com- 
plètement, mais  on  peut  afHrmcr  presque  cer- 
tainoinrnt  que  la  ))rofo6sion  est  très-équita- 
blement  frappée.  Mais  nous  vous  demandons 
une  révision,  pourquoi?  Parce  que,  dans  les 
moments  comme  celui-ci,  il  faut  s'appUquer  à 
faire  peser  les  charges  sur  les  plus  riches  et  à 
los  diminuer  sur  ceux  qui  sont  moins  favorisés 
de  la  fortune  ;  c*est  pour  cela  que  nous  deman- 
dons une  révision,  qui  sera  placée  sous  vo:i 
yeux,  et  qui  fera  qu'en  s'adn>8sant  à  cette  for- 
me d'impôt,  on  ne  pourra  pas  dire  que  les  pe- 
tits sont  maltraités.  Voila  la  grande  œuvre, 
en  fait  d*impùls,  de  la  Révolution  française. 

On  a  cité  les  Etats-Unis,  j'en  parlerai  tout 
à  l'heure  avec  un  |»eu  plus  de  détails,  mais  je 
dirai  tout  de  suite  nue  les  Etats-Unis,  ne  con- 
naissant luu  cette  législation  des  paternes, 
étaient  allés  au  plus  pressé  et  s'étaient  adres- 
sés à  TimpOt  sur  le  chitîro  des  aûliùres.  On  a 
bientt>t  reconnu— je  vousen  donnerai  la  preuve, 
—  qu\m  avait  commis  une  fkuto  :  qu'on  s'était 
exposé  à  un  imp<>t  barbare,  peu  pro<luctif.  fé- 
cond en  mensonges,  à  ce  point  que  M.  Wells 
déclaro  que  cet  impôt  a  agi  sur  la  moralité  des 
Kiats«Unis,  et  Ton  en  est  bientôt  reveuu. 

M.  Wells,  oommissain^  aux  revenus  inté- 
rieurs, a  hxi  uu  écrit  très*remarquable  dans 
leiiael  il  proclame  que  la  France  a  beaucoup 
mieux  connu  et  pratiqué  la  manière  de  sadres- 
sor  à  la  richessse  industrielle  et  commerciale  : 
qu'on  sVnait  trom)H^  aux  E'ats*Uuis,  qu'on 
avait  proposé  un  impùl  inique,  et  quoi  qu'on 
en  ail  dit.  ce  n'est  pas  i^anv  qu'on  nVn  avait 
plus  besoin  qu*on  Ta  retranché,  cest  parce 
(ju'il  était  odieux  ot  qu  ou  a  préféra  augmenter 
I  impùt  dt>s  douanes. 

Nous  av\ms  une  lettre  du  consul  de  France, 
auquel  nous  nous  diurnes  adits^sés  et  qui  nous 
dix  en  tennt^  formels  que  c'est  rim^iopukirité 
de  cet  im|H>t  et  ct>  qu*il  avait  d'odieux  qui  fa 
ftiit  abandonner,  i^est  le  ct^nsui  français  aux 
Kiats«Unis  Ivànuéme  qui  le  déclare*  ^.Moun\^ 
ment) 

El)  bien,  nietj^siears»  je  sors«de  Texpi^iiiou 
du  sYSl^te  de  utvs  patentes  :  j'ai  dû  fatiguer 
feai«>M  VDtr»  atieiiuou  iiu  eatfant  Oaus^  ces 


détails.  (Non!  non  !  —  Très-bien!  Continuez  !) 
Mais  véritablement  si  vous  voulez  prononcer  en 
connaissance)  do  cause,  il  faut  bien  que  vous 
puissiez  apprécier  la  dillérence  entre  cet  impôt 
oui  s'adresse  à  la  profession .  qui  par  une 
description  qu'en  ont  faite  les  lois  successives 
qui  ont  été  portées,  parvient  à  prêci&er  la 
chap/o  qu'on  veut  faire  peser  sur  le  contribua- 
ble; et  col  autre  impôt  qui  se  contente  d'une 
question  adressée  au  contribuable;  car  voilà 
toute  Id  différence  :  d'un  côté  toutes  les  profes- 
sions sont  classées;  chacun  doit  ses  impôts; 
de  l'autre  c'est  un  système  qui  consiste  à  s'a- 
dresser au  contribuable,  à  lui  dire  :  Ayez  l'o- 
bligeance de  me  dire  ce  que  vous  gagnez  tous 
les  ans,  pour  que  je  puisse  frapper  votre  ri- 
oAiesse, 

Quelques  membres.  Non  ! 

M.  le  PréBident  de  la  République.  Com- 
ment, non!  vous  allez  voir;  vous  allez  voir  si  ce 
n'est  pas  une  confidence  qu'on  demande  à  l'in- 
dustriel. Ce  système  des  patentes  que  les  légis- 
lateurs de  la  Constituante  ont  inventé,  a  été 
perfectionné  depuis,  au  moyen  de  vingt  lois 
qui  se  sont  succédé,  et  voyez  combien  on  a 
tenu  la  parole  qu'on  s'était  donnée.  Des  signes 
certains  et  infailUbles  I  Que  faut-il  pour  établir 
cet  impôt?  Voyez  combion  il  faut  peu* do  tra- 
vail; voyez  combien  on  obtient  de  certitude, 
et  combien  on  tourmente  peu  le  contribuable  : 
Il  consiste  dans  trois  signes  infaillibles  : 
Qu'ôtes  vous  ?  banquier,  aident  de  change,  mar- 
chand en  gros,  épicier?  Eh  bien,  c'est  là  un 
signe  certain,  il  n  y  a  pas  là  d'arbitraire  pos- 
sible. Dans  quelle  ville  opérez-vous  ?  A  Paris,  à 
Marseille  ou  à  Lyon?  Voilà  des  signes  cer- 
tains On  est  marchand  en  gros  à  Paris  ou  à 
Lyon.  3"  Quelle  est  votre  valeur  locative?  On 
le'  sait,  car  il  y  a  un  travail  de  plu;?  de  cin- 
quante ans  qui  est'fait  à  cet  égard,  c'est  celui 
(lu  loyer  qu  on  paye  ;  il  varie  ce  loyer,  mais 
c'est  là  le  travaif  des  contrôleurs  ;*  tous  les 
ans,  quand  il  y  a  un  changement  de  loca- 
tion, ils  rénunîèrent.  Mais  en  quoi  consiste 
leur  travail?  A  suivre  la  marche  de  la  société  là 
où  ils  sont  placés,  iians  unt^  local. té  qu'ils  con- 
naissent: ils  savent  parfaitement  quel  est  le 
marchand  qui  a  abaniionné  un  magasin  et 
quel  est  celui  qui  lui  succèile  ;  ils  n*ont  qu'à 
tain>  cette  constatation.  C'est  un  signe  certain 
et  où  Tarbitraire  est  impossible.  Il  s'agit  donc 
de  savoir  trois  choses  :  si  l'on  est  marchand 
en  gros,  à  Paris,  à  Brest  ou  à  Lyon  ;  si  l'on  a 
telle  valeur  locative  ou  telle  autre:  il  n'y  a  pas 
là  d'arbitraire  possible,  je  le  répète,  parce  que 
cela  tient  à  la  bonne  dassiticaùon  de^  profes- 
sions. 

Mais  vous,  vous  proposez  une  chose  où  per- 
sonne n'a  réussi  encore.  Si  on  y  a  réussi  ça 
été  par  l'arbitraire  et  cela  a  très-peu  produit. 

Kt  vous  allez  proposer  suo<vssivement  trois 
formes  de  c**t  imool  arbitraire  qu'on  appelle 
rini|H>t  sur  le  chitTre  des  aiïairv^s.  et  que  vous 
nourriez  appeler  tout  b.^nnement  une  portion 
uouchtv  do  l'impôt  sur  le  revenu,  c'est-à-dire 
un  impies  sur  U  fxurtuno  des  individus,  et  pour 
saxo't  leur  fortune  d  u'n  a  pas  d'autre  mv^yen 
que  de  s'adrx^i^ser  à  tù\.  Kh  lùen.  tous  ne 
|HH)V\>«  \ou>  adresser  à  euv  quo  par  la  dè- 
cU)%ilum  ou^var  I  tnquisil;on  ;  or.  daus  un  cas 
l\n\  «>îit  dujv,  et  vUn»  I  aïîîïv*  on  es:  xeiauHi^. 
(IV^  bieit  :  ir^s  Ueu  »  sur  dt\«jn»  Imuics.) 
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Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  montre^ 
que  les  trois  impôts  sont  les  mémeS;  et  que, 
pour  la  commodité  de  cette  discussion,  vons 
avez  changé  le  mot,  mais  c'est  toujours  la 
même  chose. 

On  a  dit  :  le  chiffre  des  affaires.  Oh  !  on  est 
presque  effrayé  He  prononcer  un  mot  comme 
celui-là.  Le  chiffre  des  affaires  !  Qu*ett-ce  que 
ça  veut  dire  ?  En  remuant  des  millions  on  tait 
une  affaire  qui  vous  ruioje  quelquefois,  et  un 
bomme  avise  qui  ne  remuera  que  3  ou  400,000 
francs,  peut  faire  des  affaires  excellentes. 

Le  chiffre  des  affaires  pourrait  presque  s'ap- 
peler [e  chiffre  des  ruines  les  trois  quarts  du 
temps.  (Légères  rumeurs  sur  divers  Imncs  — 
Assentiment  sur  d'autres.)  II  'est  bien 
vrai  que  ce  n'est  pas  toujours  là  chiffre  des 
ruines,  et  que  c'est  quelquefois  le  chilTre  de 
la  richesse,  c'est  bien  vrai  ;  mais  tout  le  monde 
ne  réussit  pas.  De  môme  que  dans  l'ar- 
mée tout  le  monde  ne  devient  pas  maréchal  de 
France.  Et  le  maréchal  lefebvre  disait  un  jour 
avec  rudesse  et  bon  sens  à  un  jaloux  qui  lui 
enviait  ses  beaux  appartements  et  ses  riches 
broderies:  «  Mets- toi  à  dix  pas  d'ici  ;  je  vais  te 
tirer  quinze  coups  de  fusil,  —  et  ce  ne  sera  pas 
encore  autant  que  j'en  ai  essuyé,  —  si  je  ne 
t'ai  pas  tué,  tu  seras  maréchal  de  France  !  » 
Non,  encore  une  fois,  tout  le  monde  ne  réus- 
sit pas,  mais  il  y  en  a  qui  réussissent. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  chiffre 
des  affaires  ne  signifie  rien,  et  qu'il  nous 
est  impossible  d'en  tirer  une  base  véritable 
d'impôt,  à  moins,  je  le  répéterai  toujours, 
de  recourir  à  la  déclaration,  c'est-à-dire  d'inter- 
roger l'individu,  et  puis  de  chercher  le  jnoyen 
de  savoir  s'il  a  menti  ou  s'il  n'a  pas  menti. 
Aussi,  qu'avez-vous  fait?  Sentant  vous-mê- 
mes l'inconvénient,  le  vague,  et,  permettez- 
moi  de  le  dire,  le  ridicule  d'un  tel  titre... fMur- 
mures  sur  plusieurs  bancs), —  oui,  je  persiste I 

—  on  a  abandonné  ce  titre  qui  ne  veut  rien 
diire,  rien,  et  on  en  a  imaginé  un  autre,  on  a 
dit  :  N'y  aurait-il  pas  un  autre  signe  qui  serait 
plus  précis  et  qui  nous  permettrait  de  dire  que 
nous  sommes  restés  un  peu  moins  dans  le  va- 
gue? Et  l'on  a  dit:  Pour  s'enrichir,  il  faut 
vendre;  ne  pourrait- on  pas  frapper  le  chiffre 
des  ventes  et  en  déduire  le  bénéfice  ? 

Je  vous  prouverai  tout  à  l'heure  que  ce 
moyen,  ce  signe  do  la  richesse,  du  travail  heu- 
reux, est  encore  un  peu  plus  obscur  que  celui 
du  chiffre  des  affaires. 

M.  Casimir  Perler,  allant  plus  droit  au  but 
et  plus  franchement,  a  dit  :  Que  cherchez- 
vous  ?  Vous  cherchez  à  frapper  la  richesse,  à 
frapper  celui  qui  a  réussi.  Alors,  dites-le!  Di- 
tes :  l'impôt  sur  le  revenu  ftet.  Et  M.  Casimir 
Perier  a  désigné  le  véritable  but  :  c'est  le 
produit  net  qu'il  faut  connaître.  (Rumeurs.) 

Il  a  donc  posé  la  question,  permettez-moi 
de  le  dire,  beaucoup  mieux  et  plus  franche- 
ment que  la  commission.  (Adhésion  à  gauche. 

—  Rumeurs  à  droite.) 

Messieurs,  si  je  suis  interrompu,  je  ne  pour- 
rai pas  achever,  tt  alors  vous  aurez  la  victoire 
assurée. 

Eh  bien,  je  dis  que  M.  Perier,  si  l'on  est 
franc,  si  on  veut  être  sincère...  (Protestations 
sur  divers  bancs.) 

Mais  !  messieurs,  il  y  a  longtemps  qu  on  a 
dit  que  on  était  un  personnage  qui  n'avait  pas 


le  droit  de  s'offenser!  (Rires  d'assentiment.) 

Eh  bien,  je  le  répète,  si  l'on  veut  être  sin- 
cère, clair,  il  faut  dire  ce  cpi'a  dit  M.  Casimir 
Perier  :  ou  vous  voulez  un  impôt  inique,  on 
vous  voulez  atteindre  les  vrais  profits.  Il  a  ap- 
pelé cela  du  nom  technique,  que  personne  n« 
peut  contester  :  l'impôt  sur  le  revenu  net.  Il 
était  donc  dans  le  vrai  plus  que  vous.  (Très- 
bien  I  très-bien  !  à  gauche.) 
.  Ahl  seulement  il  lui  a  manqué  quelque 
chose,  qui  vous  manquera  à  vous  comme  à 
lui,  il  n'a  pas  trouvé  le  chiffre  du  revenu  net, 
parce  que  personne  ne  peut  le  trouver.  On 
peut  en  approcher  par  des  classifications,  en 
évitant  l'arbitraire  ;  mais,  quand  on  veut  s'a^ 
dresser  à  l'individu  pour  savoir  ce  qu'il  a  ga- 
gné ou  par  le  chiffre  des  affaires,  ou  par  le 
chiffre  des  ventes,  ou  par  le  revenu  net,  je 
vous  défie  de  faire  autre  chose  que  des  conjec- 
tures très-hasardées,  souvent  iniques  et  im- 
productives. 

Donc,  messieurs,  vous  avez  eu  des  motifs, 
apparemment,  pour  rejeter  la  proposition  de 
M.  Casimir  Perier;  malgré  tous  les  titres  qui 
la  recommandaient  et  l'iCtitorité  de  celui  qui 
vous  la  soumettait,  elle  n'a  réuni  dans  cette 
Assemblée  que  ^00  et  quelques  voix. 

Et  quelle  était  la  raison  qui  vous  Ta  fait  re- 
jeter, si  ce  n'est  qu'on  ne  pouvait  arriver  à 
saisir  cet  inconnu  que  vous  poursuivez,  pour 
éviter  ces  impôts  pratiques,  qui  ont  été  épioa- 
vés  depuis  près  île  cent  ans  dans  notre  pays? 
Pour  les  éviter,  vous  courez  après  cet  inconnu, 
le  produit  véritable;  cet  inconnu  qui  ne  s'est 
laissé  saisir  par  personne,  et  qui  ne  se  laissera 
pas  plus  saisir  par  vous  que  par  d'autres. 

C'est  donc  le  même  impôt  au  fond,  et  l'As- 
semblée, pour  être  conséquente,  —  et  elle  vou- 
dra l'être,  —  doit  J)rononcer  sur  l'un  de  ces 
impôts  le  même  jugement  que  sur  l'autre. 
Elle  devra  condamner  le  second  frère  comme 
elle  a  condamné  l'ainé 

Messieurs,  vous  avez  cru  éviter  la  difficulté 
en  cherchant  le  chiffre  des  ventes,  et  vous 
avez  dit  :  Le  chiffre  des  ventes  doit  être  pro- 
portionnel aux  bénéfices.  Et  vous  croyez  que 
vous  avez  par  la  vente  exprimé  exactement  ce 
que  peut  gagner  un  mdustriel  ? 

Mais  d'abord  permettez-moi  une  question  : 
Est-ce  que  tout  le  monde  vend  dans  la  société  7 
Est-ce  que  tout  le  travail  humain,  si  vaste,  si 
varié,  se  manifeste  par  des  ventes  ?  Je  vous 
montrerais,  si  je  vous  citais  la  liste  des  1,800 
professions  que  les  lois  ont  classées,  je  vous 
montrerais  qu'il  y  en  a  plus  de  la  moitié  dont 
les  bénéfices  ne  se  formulent  pas  par  des  ven- 
tes. Est-ce  que  le  banquier  vend  ?  Est-ce  que 
l'agent  de  change,  qui  vend,  mais  qui  vend 
pour  les  autres,  trouve  son  bénéfice  dans  la 
vente,  si  on  peut  s'exprimer  ainsi  ?  Est-ce  que 
les  commissionnaires  de  toute  espèce  vendent? 

Un  membre.  Et  l'avocat?  et  le  médecin? 

M.  le  Président  de  la  République.  On 
me  cite  Tavocat  et  le  médecin.  Ils  ne  vendent 

Eas,  cela  est  hors  de  doute.  Les  professions  li- 
érales  ne  réalisent  pas  leurs  bénéfices  par  des 
•ventes. 

Mais  les  grandes  compagnies  de  trans- 
port, qui  ont  concentré  dans  leurs  mains  une 
des  plus  grandes  parties,  je  dirai  la  plus  grande 
Pfirtie  du  travail  humain,  est-ce  qu  elles  ven- 
dent ?  Est-ce  que  les  sociétés  d'assurances  yen- 
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dent  ?  Et  je  vais  vous  citer  une  profession  qui, 
dans  les  sociétés  modernes,  oili  l'hospitalité  gé- 
néreuse de  la  tente  n'existe  plus,  est  très- répan- 
due. Je  voudrais  qu'on  fît  le  compte  de  ^e  que 
perçoivent  tous  ceux  oui  donnent  1  hoi'piialité 
sa'ariée,  depuis  l'hôtel  de  la  grande  ville  jus- 
qu'à l'auberge  de  village  qui  porte  pour  ensei- 
gne :  •  Ici  on  logea  pied  et  à  chpval.  »  Exa- 
minez et  voyez  combien  cette  classe  d'industriels 
est  nombreuse  et  considérable. 

Quels  sont,  en  effet,  les  individus,  dans  no- 
tre société  moderne,  qui  ne  se  déplacent  pas 
au  moins  une  fois  par  an  pour  leur  plaisir, 
leur  santé  ou  leurs  affaires  ?  Pendant  quelques 
mois  de  l'année,  une  partie  de  la  société  est 
hors  de  chez  elle  ;  et  où  vit  cette  partie  de  la 
société,  à  l'exception  de  ceux  qui  vont  habiter 
chez  des  amis?  Chez  ceux  qui  vendent  l'hos- 
pitalité. En  faisant  le  compte  de  ces  déplace- 
ments, on4 établirait  qu'une  partie  considérable 
de  la  société  se  fait  loger  et  nourrir,  tous  les 
ans,  pendant  un  mois  ou  deux,  par  des  indus- 
triels qui  vendent  le  logement  et  la  nourri- 
ture. 

Eh  bien,  est-ce "ique  les  aub<»rgisies  ven- 
dent? (Mais  ouil  mais  oui! — Bruits  divers.) 

Apparemment,  messieurs,  nous  ne  vouions 
pas  jouer  sur  les  mots.  Si  mes  interrupteurs 
veulent  dire  qails  vendent  l'hospitalité,  c'est 
vrai,  je  l'ai  dit  ;  mais  ne  jouons  pas  sur  les 
mots.  L'aubergiste  reçoit  vingt  ou  trente  voya- 
geurs par  jour:  est-ce  que  vous  Allez  addition- 
ner tout  ce  que  lui  payent  ceux  qui  auront 
passé  deux  heures  chez  lui  ou  un  mois  ?  Pou- 
vez-vous  faire  cette  addition  ? 

On  nous  dit  :  Nous  avons  trouvé  des  moyens 
variés^  nouR  leur  demanderons  quelles  ont  été 
leurs  recettes. 

Quoil  vous  allez  faire  cette  supputation  vous- 
mêmes?  Oh!  je  le  sais,  vous  avez  la  déclara- 
tion, c'est  la  grande  ressource,  mais  nous  ver- 
rons ce  qfue  c'est  que  la  déclamation. 

Je  n'ai  pas  cité  les  sociétés  d'aâsurances  :  est- 
ce  qu'elles  vendent  ? 

M.  Buffet.  El'es  sont  atteintes  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Elle- 
sont  atteintes.  Je  sais  très-bien  que  vous  les 
imposez  pour  quelque  chose.  A  la  rigueur,  on 
conçoit  que  le  chiffre  des  ventes  pour  un  hom- 
me qui  vend  de  la  laine,  du  drap  en  grande 
quantité,  exprime  dans  une  certaine  mesure  le 
revenu  ;  mais  ces  versements,  qui  sont  diver- 
sifiés à  l'infini,  est-ce  que  vous  entendez  les 
énumérer  tous  ? 

Donc,  je  le  répète,  si  l'on  ne  veut  pas  jouer 
sur  les  mots,  il  y.  a  une  partie  du  travail  social 
qui  se  fait  au  moyen  de  ces  grandt*s  Ventes  que 
vous  voudriez  mettre  suus  dos  yeux  et  repré- 
senter comme  l'expression  facile  des  bénéiices 
Su'on  fait.  Mais  il  y  a  des  classes  qui  ne  vou- 
ent pas  et  qui  touchent  leur  salaire  légitime 
par  des  recettes  indniment  divisées  dont  il 
vous  est  impossible  de  savoir  et  la  quantité  et 
la  valeur.  Ceux-là,  je  vous  défie  d'approcher, 
à  quelque  degré  cjue  ce  soit,  de  leur  fortune  vé- 
ritable, de  leur  réussite  véritable  dans  le  com- 
merce qu'ils  font. 

Mais,  si  vous  voulez,  je  ne  parlerai  pas  de 
ceux-là  qui  vous  embarrassent,  car  c'est  l'im- 
possibilité absolue.  On  ne  peut  pas  venir  dire 
sérieusement  à  une  grande  société  comme  la 
nôtre  qu'on  veut  établir  l'impôt  sur  des  bases 


semblables,  ©^  comptant  ce  que  chacun  en  s'ar- 
rêtant  dans  uti  café  ou  dans  une  auberge  aura 
consomma  en  deux  heures  ou  en  deux  jours. 
C'est  impossible,  on  n'osera  pas  le  dire  sé- 
rieusement ici. 

Mais  mettons  cela  jde  côté  et  voyons  ceux 
qui  vendent  en  gros.  Vous  apercevrez  tout  de 
suite  des  différences  d'une  injustice  frappante. 

Prenez  le  fabricant  et  le  marchand.  Le  fabri- 
cant mettra  trois  mois,  six  mois,  un  nn  peat- 
être  à  fabriquer  l'objet  qu'il  vend.  Mais  celui 
qui  vend,  pour  égaler  les  profits  de  celui  qui 
fabrique,  qui  a  mis,  je  le  répète,  trois  moi!«,  six 
mois,  un  an  à  fabriquer,  combien  faudra-t-il 
qu'il  vende  de  fois  son  produit?  Trenie  et  qua- 
rante fois  peut-être. 

Ainsi,  je  suppose  que  100,000  fr.  représen- 
tent la  valeur  ae  l'objet  fabriqué,  peu  importe 
sa  nature,  qu'il  soit  produit  par  la  filature,  le 
tissage,  l'imprimerie,  la  menuiserie,  ou  la  serru- 
rerie. Suppo.^ons  que  dans  l'année  le  fabricant 
ait  produit  400.000  fr.;  à  i  fr.  par  1,000.  c'est 
100  fr.  par  100,000  fr.;  il  payera  donc  400  fr. 
Le  marchand,  ponr  faire  un  bénéfice. égal,  car 
le  fabricant  emploie  tout  son  temp'i  pour  faire 
cette  fabrication,  lui  n'a  qu'un  instant  de  vente; 
il  faudra  qu'il  vende  trente  et  quarante  fois 
pour  faire  un  bénéfice  égal  à  celui  qui  n'aura 
fait  que  quatre  ventes  dans  l'année.  L'un  ne  ven- 
dra que  quatre  fois,  Tautie  trente  et  quarante 
fois.  Voilà  entre  le  fabricant  et  le  marchand 
une  différence  considérable,  et  elle  rend  votre 
impôt  inique,  si  c'est  le  même,  comme  vous 
serez  force  de  le  ^aire,  que  vous  appliquez  au 
fabricant  et  au  marchand. 

Le  fabricant  aura  piyé  quatre  fols  l'impôt, 
s'il  vend  pour  400,000  fr  ;  à  1  pour  1,€00  cela 
fait  400  fr.;  tandis  que  le  marchand,  qui  sera 
obligé  d'acquitter  trente,  quarante  fois  l'impôt, 
aura4)ayé  1,000,  2.000,3,000  et  4.000  francs. 
(Mouvement.  —  Dénégations  sur  quelques 
bancs  ) 

Comment  !  est-ce  que  cela  n'est  pas  vrai  ? 
Mais  c'est  l'exactitude  même!  (Oui'  oui!  — 
Continuez!) 

Messieurs,  je  crois  dire  là  des  choses  telle- 
ment palpables  qu'elles  sont  irréfutables. 

L'acte  de  créer,  de  fabriquer,  de  faire  une  lo- 
comotive, de  faire  une  pièce  d'é«offe  et  de  ces 
étoffes  qui  sont  souvent  des  chefs-d'œuvre, 
cela  exige  un  temps  considérable  ;  mais  celui 
qui  ne  fait  que  la  vendre,  il  lui  faut  un  quart 
djieure,  une  demi -heure  pour  vendre  c*^  qui  a 
coûté  trois  mois,  six  mois,  un  an  à  fabriquer. 
Voilà  donc  entre  celui  qui  \end  et  celui  qui  fa- 
brique une  différence  fondamentale  qui  consti- 
tue une  véritable  iniquité  dans  la  base  de  l'im- 
pôt. 

On  dit':  Mais  tous  les  impôts  sont  inégaux  ! 
Et  on  eiie  la  terre  ;  je  crois  que  c'est  mon  hono- 
rable ami  M.  Feray  qui  a  fait  cette  remarque. 
Oui,  c'est  vrai,  quelque  soin  qu'on  ait  mis  à 
faire  le  cadastre,  et  à  le  taire  rectifier  tous  les 
ans  par  la  main  du  contrôleur,  oui,  il  est  bien 
vrai  ([uo  quelquefois  un  département  paye  6  p. 
100  au  lieu  de  5.  (Bruit.  — Mouvements  en  sens 
divers.) 

Si  l'on  s'est  trompé  dans  le  cadastre,  c'est- 
à  dire  dans  l'évaluation  du  produit  dés  terres, 
])roduit  qui  change  suivant  les  progrès  de  l'a- 
griculture dans  cliaaue  province,  il  y  aura  uno 
différence.  Cette  différence  est  regrettable  san  g 
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doute  :  au  lieu  de  5  p.  100,  on  payera  6,  c'est 
fâcheux  ;  mais  enfin  il  vous  faudrait  renoncer 
à  établir  aucun  impôt  si  une  différence  de 
1  p.  100  vous  troublait.  Mais  pour  votre  im- 
pôt, voyez  quelle  différence  î  Souvent  on  parle 
des  erreurs  de  la  patente.  Oui,  sans  doute,  si 
une  profession,  au  lieu  d'être  imposée  à  400  fr., 
l'est  à  500  fr.,  cela  fait  25  p.  100  d'inécalité,  je 
le  reconnais.  Mais  ici  savez-vous  quelle  est  la 
différence?  C'est 350,  500,  600,  700,  750  p.  100 
d'erreur.  Dans  le  premier  cas,  il  y  a  une  er- 
reur minime  regrettable,  mais  inévitable  ;  dans 
le  second,  ce  sont  des  erreurs  de  5,  6,  J  et  800 
p.  100. 

Voilà  ce  qui  m'autorise  à  dire  que  le  nouvel 
impôt  est  fondamentalement  injuste,  c'est  qu'il 
frappe  le  vendeur  vingt,  trente  fois  plus  que  le 
fabricant. 

Et  maintenant,  si  je  vous  croyais  disposés  à 
écouter  plus  de  détails,  je  vous  proiiverais  que 
s'il  y  a  entre  le  vendeur  et  le  fabricant  une  iné- 
galité révoltante,  il  y  a  entre  tel  fabricant  et 
tel  autre  une  inégalité  moindre,  mais  bien  ré- 
voltante encore ,  et  entre  tel  vendeur  et  tel  au- 
tre, une  inégalité  non  moins  révoltante  aussi. 

Je  prends  un  fabricant,  celui,  par  exemple, 
dont  vous  parlait  l'autre  jour  mon  honorable 
collègue  et  ami  M.  Pouyer-Quertier. 

Il  vous  citait  un  fabricant  qui  fait  tout  chez 
lui,  qui,  seul,  réunit  —  on  Ta  dit, —  huit,  dix, 
douze,  quatorze  professions.  Il  est  certain  que 
celui  qui  achète  la  laine,  comme  M.  Pouyer- 
Quertier,  fait  un  premier  bénélice  sur  ce  pre- 
mier achat  ;  mais  celui  qui  la  lave,  qui  la  pei- 
gne, qui  la  tisse,  qui  la  colore,  qui  la  teint,  qui 
lui  donne  l'apprêt,  en  un  mot  celui  qui  exerce 
ces  professions  diverses  cumulativement  dans 
son  établissement  ne  payera  qu'une  fois  l'im- 
pôt, tandis  que  celui  qui  fera  toutes  ces  opé- 
rations isolément  payera  l'impôt  dix  fois, 
quinze  fois.  Voilà  ce  qui  est  incontestable  et 
que  vous  ne  pourrez  nier.  (Mouvement  pro- 
longé.) 

Je  vous  demande  pardon,  messieurs,  de  vou.t; 
retenir  si  longtemps;  mais  il  faut  sortir' du  va- 
gue, il  faut  sortir  de  l'a  peu  près,  il  faut  arriver 
a  la  précision  aussi  grande  qu'r.n  peut  l'obtenir 
dans  des  discussions  de  ce  genre,  et  il  n'y  a 
que  par  des  détails  développés  avec  patience, 
écoutés  avec  patience,  qu'on  peut  sortir  de  l'é- 
tat de  confusion  d^esprlt  où  nous  sommes,  pour 
aboutir  à  des  conclusions  certaines. 

Eh  bien,  je  dis  que  M.  Perier  était  plus  vrai 
uuand  il  vous  disait  :  «  Il  faut  chercher  le  pro- 
auit  net,  »  et  que  vous  l'êtes  bien  moins  en 
prenant  la  vente  pour  l'expression  du  succès 
industrfel  et  de  la  fortune  industrielle.  La  vente 
n^exprime  qu'une  chose  très-inexacte,  une 
chosp  fausse  la  plupart  du  temps,  et  vouloir 
apprécier  les  bénéfices  du  commerce  d'après 
la  vente,  c'est  une  erreur  que  je  n'appellerai 
pas.  Dieu  me  pardonne,  grossière,  comme  le 
taisait  l'autre  jour  à  notre  égard  un  de  nos  ho- 
norables collègues,  mais  une  erreur  capitale. 
Oui,  c'est  une  erreur  capitale  de  prendre  le 
chiffre  de  la  vente  pour  le  chiffre  véritable  de 
la  fortune  des  industriels.  J'ai  vu  établir  des 
impôts,  je  les  discute  depuis  plus  de  quarante 
ans,  je  les  ai  vu  pratiquer.  Eh  bien  !  amenez - 
moi  un  employé  des  contributions ,  même  sans 
emploi,  quel  que' soit  le  régime  qu'il  ait  servi, 
etuemandez-lui...  (Bruit.) 

ANKALES.  —  T.  XUU 


Eh  I  messieurs,  dans  un  pays  oii  les  révolu- 
tions ont  laissé  après  elles  non  pas  seulement 
plus  de  princes  qfu'on  n'en  peut  mettre  sur  le 

trône (Rires  et  applaudissements  à  gauche. 

—  Exclamations  à  droite.) 

M.  le  duc  de  La  Rochefoucauld-Bisac- 
da.  C'est  du  plus  mauvais  goût!  (Rumeurs 
prolongées.) 

M.  le  Président  de  la  République 

mais  aussi  plus  de  fonctionnaires  que  l'admi- 
nistration n'en  peut  utiliser... 

M.  Prlnceteau.  De  prince,  il  n'y  en  a 
qu'un  ! 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaqaelein, 
au  milieu  du  bruit.  Les  princes  !  Vous  les  avez 
renversés  pour  vous  élever  à  leur  place  ! 

M.  le  vicomte  d^Aboville.  Avec  un  prin- 
cipe, il  n'y  aurait  pas  trop  de  princes  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
n'ai  pas  saisi  les  interruptions  ;  j'y  répondrais 
si  je  les  avais  entendues.  J'ai  entendu  un  bruit, 
je  n'ai  pas  saisi  la  pensée.  Mais  croyez  bien 
que  je  respecte  tout  ce  qui  est  respectable... 

M.  le  marquis  de  La  Rochejaquelein. 
Il  n'y  paraît  pas! 

M.  le  Président  de  la  République.  Alors 
vous  comprenez  bien  mal  ma  pensée.  Oui, 
messieurs,  je  respecte  tout  ce  qui  est  respec- 
table, surtout  l'infortune,  et  je  ne  l'ai  jamais 
outragée. 

Je  disais  qu'il  y  a  plus  d'employés  que  l'ad- 
ministration n'en  saurait  utiliser;  on  peut  tou- 
jours trouver  des  fonctionnaires  qui  ont  appar- 
tenu à  d'autres  gouvernements.  Éh  bien  !  ame- 
nez-moi un  employé  des  contributions  directes, 
qui  veuille  bien  vous  expliquer  comment  il 
étabUra  l'impôt;  savez-vous  ce  qu'il  fera?  Il 
commencera  par  s'adresser  à  tout  le  monde, 
commerçants,  industriels,  financiers,  et  il 
leur  dira  do  vouloir  bien  déclarer  quel  chiffre 
d'affaires,  ou  de  ventes,  ou  de  bénéfices,  ils 
ont  fait.  (Bruit  à  droite.  —  Parlez  !  parlez  !  à 
gauche.) 

S'il  y  a  des  gens  qui  ont  un  parti  pris,  qu'ils 
veuillent  bien  laisser  ceux  qui  n'en  n'ont 
pas  écouter  et  examiner  la  valeur  des  argu- 
ments que  JG  présente.  (Vive  approbation  à 
gauche.) 

Je  m'adresse  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  de 
parti  pris  et  je  les  prie  de  m'écouter...  (Oui! 
oui  !  —  Parlez  !  parlez  ') ,  et  ie  prie  les  autres  de 
laisser  écouter  ceux  qui  veulent  bien  m'écouter. 
(Très-bien  !  très-bien  !) 

J'ai  voulu  me  rendre   compte  des  moyens 

3u'on  emploierait  pour  établir  les  rôles,  et  je 
is  que  la  première  chose  à  laquelle  on  pensera 
ce  sera  de  s'adresser,  non  pas  à  quelques  in- 
dustriels, comme  on  l'a  fait  quand  il  s'est  agi 
do  l'impôt  sur  les  patentes,  mais  à  tout  Je 
monde  sans  exception,  depuis  le  plus  élevé  des 
industriels  et  des  financiers  français,  jusqu'au 
pauvre  petit  boutiquier  qui  gagne  difficile- 
ment 1,200  à  1,500  trancs  par  an.  Oui,  on  s'a- 
dressera à  *  tous  et  on  leur  dira  :  Combien  ga- 
gnez-vous?... (Interruptions  adroite).  Certaine- 
ment !  car  si  vous  leur  dites  «  Combien  faitefi- 
vous  d'affaires?  »  cela  ne  signifie  rien.  Si  c'est 
cela  que  vous  demandez,  on  vous  fera  une  ré* 
ponse  qui  no  vous  éclairera  pas  du  tout.  £t 
comment  votre  contrôleur  mettra-t-il  le  chiffre 
d'impôts  à  acquitter  à  la  cote  de  celui  qui 
répondra  :  «  Je  rais  tant  d'affaires?»  Il  faut  savoir 
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ce  qae  •  tant  d'affaires  •  signifie  de  béné&ces . 
(Nouvelles  intert-uptions  à  droite.)  ^ 

M.  le  rapportear.  Je  demande  la  parole. 

M.   le  Président  de  la  République.  Si 

vous  vous  contentez  de  cette  réponse  :  «  Je  fais 
tant  d'affaires  »,  je  dis  que  vous  avouez  par  là 
même  que  voire  impôt  sera  inique. 

Gomment  !  vous  demandez  combien  on  a  fait 
d'affaires?  Et  si  on  a  fait  des  affaires  pour  se 
ruiner  I 


:.  Princeteau.  La  patente  n'empêche  pas 
de  se  ruiner  ! 

M.  le  Président  deja  République.  Veuil- 
lez expliquer  votre  pensée,  monsieur  Prince- 
teau, puisque  vous  m'interrompes! 

M.  Princeteau.  Je  dis  que  la  patente  n*em- 
pôche  pas  de  se  ruiner,  et  cependant  on  la 
paye. 

M.  le  Prèsideiit  de  la  République.  Je 
dis,  quant  à  moi,  que  le  chiffre  des  affaires 
ne  signifie  rien,  pas  plus  que  le  chiSre  des 
ventes,  et  que  ce  qu'il  faut  savoir,  c'est  la 
•  somme  des  bénéfices  réalisés;  autrement,  vous 
voulez  imposer  la  ruine  autant  que  le  succès 
et  la  richesse.  (Mouvements  divers.) 

De  divers  côtés.  Et  la  patente?  et  la  patente? 

M.  le  Président  de  la  République. 
Messieurs,  je  vous  déclare  que  si  chacune  de 
mes  paroles  provoque  un  dialogue  entre  cha- 
que voisin,  il  m'est  impossible  de  continuer,  et 
je  dois  dire  que  je  serai  obligé  de  desce.idre  de 
cette  tribune.  (Parlez  l  parlez  !  —  On  vous 
écoute  1) 

Je  défie  même  l'habile  M.  Deseilligny  de  ré- 
pondre à  cette  objection.  Ce  n'est  pas  le  chiffre 
des  affaires,  qui  peut  exprimer  la  richesse 
comme  la  ruine  ;  ce  n'est  pas  la  vente,  qui  si- 
gnifie des  choses  très- différentes  ;  c'est  le  bé- 
néfice vrai  qu'il  faut  chercher,  ou  l'impôt  est 
déraisonnable. 

Sur  divers  bancs.  Mais  la  patente  !  la  patente  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  La 
•patente?...  Voici  l'erreur  de  ceux  qui  n'exa- 
minent les  choses  qu'à  peu  près,  et  je  répète 
qu'il  faut  ici  une  précision  extrême,  qu'il  ne 
&at  pas  se  contenter  de  raisonnements  va- 
gues. 

On  dit  :  Mais  la  patente,  elle  n'arrive  pas 
à  la  précision  ! 

Si  vous  m'aviez  fait  l'honneur  de  m'écouter 

ou  de  vous  souvenir  de  ce  que  je  vous  ai  dit, 

vous  sauriez  que  j'ai  répondu  d'avance  à  cette 
objection. 

La  patente,  oui  atteint  la  profession,  n'a  pas 
la  prétention  d  atteindre  l'individu  lui-même, 
et  c'est  là  sa  supériorité  ;  elle  peut  se  tromper 
de  10,  15,  20  p.  100,  mais  non  pas,  comme 
dans  votre  système,  de  500,  800  et  jusqu'à 
4,000  p.  100.  ^    ^ 

Voilà  où  est  la  différence  entre  les  deux  sys- 
tèmes. (Mouvements  divers.) 
'  Si  vous  discutiez  avec  des  nommes  spéciaux, 
vous  ne  pourriez  pas  soutenir  le  contraire  de  ce 
que  j'avance ,  parce  que,  immédiatement,  ils 
vous  fourniraient  des  preuves  à  l'appui  de  leurs 
déclarations. 

Entre  Terreur  inévitable  qui  peut  se  rencon- 
^  trer  dans  l'évaluation  de  la  contribution  fon- 
cière et  Terreur  qui  peut  se  produire  dans  le 
système  qui  consiste  à  présumer  le  chiffre  des 
profits,  entre  ces  deux  erreurs,  il  y  a  une  grande 
différence. 


Si  vous  voulez  attaquer  tous  les  impôts  par 
cet  argument  qu'aucun  d'eux  n'arrive  à  Téga- 
lité  absolue  entre  tous  les  contribuables,  vous 
empioierez  là  un  argument  banal  tant  il  est 
vrai. 

Il  s'agit  de  distingue?  entre  un  impôt  dont 
la  perception  ne  saurait  entraîner  que  des  er- 
reurs de  10,  de  15,  de  20  p.  100',  et  un  impôt 
qui  peut  donner  lieu  à  des  erreurs  de  500,  de 
800,  de  1,000  p.  100.  (Signes  de  dénégation  sur 
divers  bancs.) 

Vous  avez  beau  dénier  de  la  tête,  ce  que  je 
dis  là  est  incontestable  pour  les  gens  spéciaux. 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

11  y  a  ce  premier  fait  que,  pour  ma  part,  je 
déclare  intolérable  dans  une  société  hbre  :  c'est 
d'aller  denaander  à  chaque  citoyen  ou  le  chif- 
fre de  ses  affaires,  ou  le  chiffre  de  ses  ventes, 
ou  le  chiffre  de  ses  bénéfices.  Je  dis  qu'on  n'en 
a  pas  le  droit.  (Mouvements  divers.) 

Sans  doute,  messieurs,  la  loi  a  le  droit  de 
tout  établir;  mais  elle  sort  des  principes  vrais, 
quand  elle  adresse  une  question  pareille  à  des 
citoyens. 

La  Constituante,  qui  avait  les  plus  nobles 
intentions  et  les  plus  nobles  idées,  a  voulu  des 
signes  certains;  elle  n'a  pas  voulu  de  simples 
présomptions;  elle  n'a  pas  voulu,  surtout,  Tin- 
terrogation  du  contribuable ,  la  déclaration, 
l'arbitraire.  Vous  avez  un  système  qui  éloigne 
tout  arbitraire.  Lorsque,  suivant  ce  système, 
l'agent  du  fisc  demande  à  un  marchand  :  Habi* 
tez-vous  telle  ville?  avez-vous  tel  loyer?  il  lui 
adresse  une  question  des  plus  simples.  £t 
même  il  ne  lui  adresse  aucune  questipn.  Le 
contrôleur  no  va  pas  chez  vous,  il  sait,  sans 
y  aller,  qui  vous  êtes,  ot  vous  logez,  combien 
vous  payez  de  loyeip  :  votre  profession  se  ma- 
nifeste par  des  signes  certains,  incontestables. 

Dans  votre  système,  au  contraire,  vous  êtes 
obligés  de  demander  une  déclaration,  et  si  vous 
croyez  qu'on  vous  déclarera  la  vérité,  vous  êtes 
dans  une  illusion  sans  mesure. 

J^Lici  la  déclaration  de  M.  Wells,  commis- 
saire les  Etats-Unis,  qui  vous  dit  qu'on  est 
arrivé  par  la  déclyation  à  des  mensonges  ré- 
voltants. Je  pourrais  vous  citer  ce  texte,  mais 
vous  n'êtes  pas  disposés  à  écouter  beaucoup. 
(Si  !  si  !  —  LisPZ  !  lisez  !) 

Eh  bien,  M.  Wells,  commissaire  aux  revenus 
intérieurs,  en  Amérique,  après  avoir  contribué 
à  la  révocation  de  cet  impôt  qu'on  avait  fini 
par  considérer  comme  intolérable,  déclare  ceci 
dans  un  écrit  remarquable  :  *  . 

«  Les  commissaires  sont  obligés  de  dire  que 
l'opinion  unanune  de  tous  les  agents  qui 
depuis  bien  longtemps  ont  Texpérience  uies 
lois  d'impôt  national  et  local,  c'est  que  les  ser- 
ments, comme  moyen  de  restreindre  la  fraude 
ou  comme  garantie  de  vérité  pour  les  évalua- 
tions officielles;  ont  cessé,  en  général,  de  pro- 
duire le  moindre  effet,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  le  parjure  direct  ou  indirect  est  devenu  si 
commun  qu'on  cesse  d'en  tenir  compte » 

Et  M.  Wells  ajoute  : 

«  Les  fraudes  énormes  pratiquées  dans  les 
huit  dernières  années  sur  les  impôts  inté- 
rieurs des  Etats-Unis,  fraudes  qui,  pour  les  es- 
prits distillés  seulement,  ont  causé  en  une 
seule  année  une  perte  de  130,000,000  de  dol- 
lars, et  qui  entraînaient  à  chaque  moment  la 
nécessité  de  prêter  de  faux  tdmoigoagea;  wat 
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la  preuve  évidente  de  ce  que  nous  avançons  ; 
quant  aux  exemples  particuliers,  ils  sont  in- 
nombrables. 

«  Pendant  les  dernières  années,  le  niveau 
médiocre  de  la  Vioralité  commerciale  aux  Etats- 
Unis  a  été  généralement  reconnu,  et  l'on  a 
beaucoup  discuté  sur  ce  point;  mais  on  n'a  pas 
assez  considéré  à  quel  point  le  système  de  lois 
existantes  par  rapport  aux  taxes  et  au  revenu 
national  et  des  Etats,  est  justement  responsa- 
ble des  tristes  résultats  que  Ton  a  constatés  ; 
ou  plutôt»  combien  dans  la  division  des  respon- 
sabilités, il  faut  mettre  à  la  charge  non-seule- 
ment de  ceux  qui  violent  la  loi,  mais  de  ceux 
qui,  sans  tenir  compte  de  la  faiblesse  de  la 
nature  humaine ,  ont  de  propos  délibéré 
établi  des  lois  qui  induisent  nécessairement 
les  hommes  en  tentation.  > 

Voilà  le  jugement  d'un  homme  qui  avait 
établi,  pratiqué  cet  impôt,  et  qui  a  voulu  qu'on 
y  renonçât. 

On  a  fait  une  semblable  tentative  en  Suisse, 
et,  s'il  y  a  au  monde  un  pays  respectable  par 
fa  sincère  moralité,  c'est  bien  la  Suisse.  En 
Suisse,  on  s'est  contenté  d'abord  do  la  décla- 
ration ;  on  a  bientôt  reconnu  qu'on  était  dupe, 
et  que  partout,  la  déclaration  avait  conduit  à 
des  mensonges  révoltants  qui,  non-seulement 
trompaient  la  loi  et  l'impôt,  mais  viciaient  la 
moralité  nationale. 

Et  c'est  cet  impôt  que  vous  voulez  introduire 
dans  notre  pays  quand,  à  côté  de  celui-là, 
.vous  en  avez  un  autre  régulier,  qui  n'a  jamais 
donné  lieu  à  un  reproche  de  ce  genre?  Je  ne 
comprendrais  pas  que,  placés  entre  la  vérité  que 
la  science  financière  peut  vous  procurer,  et  le 
mensonge  certain,  vous  pussiez  hésiter! 

L'impôt  qu'on  vous  propose  est  un  impôt 
démoralisateur,  que  vous  devez  épargner  au 
pavs. 

On  nous  a  dit  :  On  ira  redresser  les  déclara- 
tions ! 

Redresser  les  déclarations  ! ...  Et  comment  ?. . . 
C'est  alors  que,  cessant  d'être  dupes,  Vous 
seriez  vexatoires.  Si  vous  vouliez  contrôler  les 
déclarations,  vous  entreriez,  dès  lors,  on  plein 
«ystôme  inquisitorial  ;  et  môme,  avec  ce  sys- 
tème, je  vous  défierais  encore  de  savoir  la  vé- 
rité. 

Je  ne  veux  pas  parler  di(  petit  marchand, 
du  petit  boutiquier.  (  u  petit  fabricant.  Adres- 
sez-vous aux  plus  considérables;  allez  chez 
eux  à  la  fin  de  l'année;  voyez,  an  mois  de  dé- 
cembre, leurs  soucis  '  pour  faire  ce  qu'on  ap- 
pelle leur  bil^.  Qui  n'a  vu,  dans  les  grandes 
maisons,  les  préoccupations  de  la  dernière  se- 
maihe  !  Avec  les  employas  le*  plus  habiles  et 
connaissant  le  mieux  les  affaires  de  la  maison, 
on  a  grand'peîne  à  en  étab'ir  le  bilan,  c'est- 
à-dire  le  compte  exact  d»^  ce  qu'on  a  perdu  ou 
gagné. 

Svr  divers  bancs.  Oh  !  oh  !  —  Oui  !  oui  !  — 
C'est  vrai  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Dites 
que  vous  ne  voulez  pas  me  laisser  achever  ; 
mais  si  vous  contestez  une  chose  aussi  évi- 
dente, alors  vous  contestez"  la  lumière.  (Mouve- 
ments divers.  —  Agitation.) 

Messieurs,  je  ne  puis  lutter  contre  le  bruit 
et  les  interruptions  :  je  n'ai  par  la  force  her- 
culéenne de  mon  ami  M.  Pouyer-Quertier. 
Hilarité  générale.) 


Gomment!  vous  aurez  un  agent  dans  toutes 
les  grandes  maisons,  dans  toutes  celles  qui, 
ont  des  livres,  —  je  parlerai  des  autres,  — 
vous  aurez  un  agent  qui  sera  de  moitié  avec 
les  propriétaires  des  établissements,  avec  leurs 
teneurs  de  livres,  leurs  chefs  de  comptabilité 
pour  assister  au  bilan!....  Mais  combien  vous 
iaudra-tii  de  contrôleurs?  Vous  en  avez 
déjà  800,  et  vous  les  introduirez  au  sein  des 
familles,  au  sein  du  commerce  de  chaque  con- 
tribuable pour  savoir  la  vérité.  Je  dis  que  c'est 
intolérable, et  inadmissible! 

Mais  ce  n'e:<t  pas  tout.  Et  les  négociants  qui 
n'ont  pas  de  livres?  On  traite  cela  comme  un 
argument  accessoire,  et  lorsqu'on  veut  faire 
passer  un  impôt,  uniquement  pour  substituer 
un  impôt  à  un  autre,  lorsque  de  graves  intérêts 
se  sont  coalisés  pour  atteindre  à  cette  œuvre- 
là,  on  trouve  tout  bon,  et  l'on  dit  :  Il  y  en  a 
quelques-uns  qui  n'ont  pas  de  livres. 

Quelques-uns  !  Mais  ce  sont  les  trois  quarts. 

On  dit:  Et  la  loi? 

On  ne  la  connaît  pas  quand  on  allègue  la 
loi.  La  loi  n'a  pas  prononcé  une  sanction,  et  je 
vais  vous  dire  pourquoi  elle  a  eu  la  sagesse  de 
lie  pas  la  prononcer.  Elle  a  dit  que  faute  par 
lo  patentable  de  tenir  des  livres,  on  pourra 
quelquefois  être  autorisé  à  le  déclarer  en  ban-* 
queroute  frauduleuse. . . 

Quelques  membres.  Simple  l 

M.  le  Président  de  la  République. 
Eh  bien,  cela  me  prouve,  j'en  demande  pardon 
à  mes  interrupteurs,  qu'ils  ne  sont  pas  allés 
au  bout  du  raisonnement  ;  il  ne  faut  pas  se 
contenter  de  faire  pour  un  raisonnement  com- 
me pour  un  édifice  devant  lequel  on  s'arrête 
afin  de  voir  la  façade,  il  faut  entrer  dedans. 
Eh  bien,  les  interrupteurs  ne  savent  pas  la 
portée  de  ce  que  je  viens  de  dire.  Le  législa- 
teur a  bien  prévu  qu'on  ne  pouvait  pas  obli- 
ger tout  le  monde  à  avoir  des  livres,  qu'on  ne 
pouvait  y  obliger  qu'un  très-petit  nombre  de 
commerçants.  Savez-vous  pourquoi  ?  C'est  que 
pour  tenir  des  livres,  il  faut  uii  employé  qui 
coûterait  souvent  plus  que  no  gagne  l'indus- 
triel. Voilà,  messieurs,  la  raison  du  législa- 
teur :  il  a  vu  plus  loin  que  ceux  qui  ne  veulent 
pas  me  croire.  (Hilarité  sur  divers  bancs.) 

Il  n'y  a  pas  de  livres,  parce  que  la  moindre 
dépense  est  souvent,  je  le  répète,  plus  consi- 
dérable que  le  gain  de  l'industriel,  et  que  des 
livres  appellent  au  moins  un  teneur  de  livres. 
Eh  bien,  les  trois  quarts  des  industriels  ne 
tiennent  pas  de  livres.  Et  chez  ceux  qui  en 
tiennent,  il  faut'  exercer  d'une  manière  inqui- 
sitoriale  pour  savoir  ce  qu'ils  gagnent  ou  ce 
qu'ils  perdent!  Pour  ceiix  qui  n'en  ont  pas, 
c*est  tout  à  fait  Impossible  ;  souvent,  au  bout 
de  l'année,  eux-mêmes  ne  savent  pas  s'ils  ont 
gapné  ou  perdu.  Et  c'est  là  que  vous  voulez  pé- 
nétrer pour  savoir  quelle  est  la  base  de  l'impôt  I 
Je  dis  que  vouloir  poser  l'impôt  sur  une  pa- 
reille base,  c'est...  Je  ne  voudrais  pas  qualifier 
ce  procédé,  mais  si  j'avais  la  sûreté  de  quali- 
fication qu'avait  hier  l'honorable  M.  Duoarre, 
je  le  qualifierais  bien  sévèrement.  (Rires  ap- 
probaiifs.) 

Je  ne  dirai  plus  que  peu  de  mots,  car  je 
désespère  d'obtenir  le  silence  dont  j'aurais  be- 
soin. (Chut!  chut!) 

Je  vous  le  répète,  nous  autres  membres  du 
Gouvernement,  nous   n'avons   qu'un  intérêt  : 
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'est  la  Éomme  des  impôts  que  vous  voterez. 
Mais  si  je  m'épuise  à  vous  démontrer  tout  ce 
c[u'il  y  a  de  vicieux  dans  cet  impôt,  c'est  que 
je  serais  désolé  pour  l'honneur  de  mon  pays 
que,  lorsque,  depuis  trois  quarts  do  siècle,  de 
nobles  législateurs  comme  ceux  de  la  Consti- 
tuante ont  renoncé  ài'impôt  arbitraire,  vous 
y  reveniez,  et  que  vous  jetiez  cette  tache  sur 
\fi  législation  financière  de  la  France  de  vou- 
loir rétablir  l'impôt  arbitraire,  quand  la  Révo- 
lution a  mis  tant  de  âoin  à  l'abolir.  (Mouve- 
ment.) 

Maintenant,  oui,  dans  cette  intention,  — 
car  ceci  est  de  ma  part  une  intention  réfléchie, 

—  je  m'effoice  à  tout  diriger  vers  l'honneur 
de  la  civilisation  do  notre  pays,  en  l'empêchant 
de  faire  remonter  l'impôt  vers  l'arbitraire  de 
l'ancien  régime. 

J'ai  encore  deux  choses  à  relever. 

On  vous  a  dit  que    toutes   les  professions, 

—  car  il  s'agit  d  exercice  en  ce  moment, — 
on  vous  a  dit  que  toutes  les  professions  sont 
exercées,  toutes  ! 

Eh  bien,  il  y  a  1,800  professions  classées 
par  la  loi.  Savez -vous  combien  il  y  en  a  d'exer- 
cées? 10  ou  12. 

Je  vais  vous  en  citer  deux  ou  trois,  et  vous 
allez  voir  si  l'exercice,  dont  je  ne  veux  pas  pré- 
coniser la  douceur  parfaite,  porte  sur  quelque 
chose  d'arbitraire  ;  si  l'exercice  est  pour  le  vin 
une  opération  arbitraire,  une  présomption  qui 
dépende  d'une  idée  fausse  ou  exacte  que  s'est 
faite  le  contrôleur. 

Vous  allez  chez  le  marchand  de  vins,  sa 
profession  sunit  l'exercice  (Bruits  et  rumeurs 
sur  quelques  bancs.)  Qu'est-ce  que  vous  allez 
constater  ?  Est-ce  que  ce  sont  des  conjectures 
que  vous  allez  faire? est-ce  que  c'est  un  ju- 
gement arbitraire  que  vous  allez  rendre?  Vous 
savez  par  les  droits  de  circulation  et  par  les 
précautions  qui  accompagnent  lexercice  de 
ce  droit,  que  le  marchand  de  vins  a  reçu  telle 
quantité  ae  liquides.  Ces  liquides  sont  des 
tonneaux  marqués,  connus;  on  mesure  ce  qu'on 
appelle  les  manquants,  et  on  constate  ce  qu'il 
a  vendu  et  ce  qu'il 'doit  d'impôts.  Mais  il  n'y 
a  pas  de  conjectures,  il  y  a  une  certitude  abso- 
lue. L'aèrent  du  fisc  vient.  Sa  présence  est 
incommode,  tant  que  vous  voudrez  ;  mais  il 
ne  vient  pas  faire  un  acte  arbitraire,  il  vient 
constater  un  fait  physique. 

Vous  avez  un  agent  auprès  d'une  manufac- 
ture de  sucre  ;  il  est  là  en  permanence  ;  la  ma- 
nufacture est  entourée  d'un  mur  d'enceinte,  il 
y  a  une  porte,  le  gardien  du  fisc  est  établi  là; 
il  sait  combien  on  a  introduit  de  sucres  bruts 
des  colonies  ou  de  betteraves  ;  le  rendement 
est  connu.  Il  constate  combien  il  entre  de 
matières  premières,  combien  il  est  sorti  de 
produits  fabriqués.  C'est  un  fait  certain,  phy- 
sique ;  ce  n'est  pas  l'arbitraire. 

Le  papier,  par  exemple,  que  vous  venez 
d'imposer,  le  papier  annonçait  qu'il  serait 
ruine.  II  a  beaucoup  plus  prospéré  depuis  cinq 
moisqu^  depuis  bien  longtemps.  (Sourires.)^ Je 
ne  Tattribue  pas  à  l'impôt,  mais  je  dis  seule- 
ment que  l'impôt  ne  ruine  pas  une  industrie. 
L'agent  du  fisc  est  dans  une  papeterie;  il  sait 
combien  il  entre  de  matières,  combien  il  sort 
de  produits  fabriqués.  C'est  un  fait  physique 
qu'il  constate,  et  il  n'y  a  pas  là  le  moindre  ar- 
bitraire. 


Et  maintenant  vous  voulez,  au  lieu  de  huit 
ou  douze  professions  qui  sont  exercées  et  chez 
lesquelles  on  va  constater  un  fait  facile  à  sai« 
sir,  dans  lequel  il  n'y  a  pas  le  moindre  arbi- 
traire imaginable,  vous  voulez  qu'on  se  rende 
aux  désirs  de  certains  industuels  qui  disent 
qu'ils  veulent  payer?  Et  ils  le  veulent,  je  n'en 
doute  pas,  mais  ils  n'ont  pas  encore  dit  oui 
quand  on  a  proposé  une  forme  acceptée,  recon- 
nue légitime,  parce  qu'elle  est  reconnue  régu- 
lière par  tout  le  monde.  Ces  industriels  veulent, 
pour  la  satisfaction  de  leurs  intérêts,  que  cette 
visite  du  fisc,  bornée  à  huit  ou  dix  professions, 
qui  consiste  à  constater  un  fait  précis,  indénia- 
ble, s'applique  à  toutes  les  professions,  à  tout 
le  monde  sans  distinction,  depuis  le  plus  ri- 
che de  nos  négociants,  ou  banquiers,  ou  finan- 
ciers, jusqu'au  plus  pauvre  boutiquier  ! 

Tout  le  monde  recevra  la  visite  du  fisc,  qui 
'  viendra  s'informer  et  conjecturer  combien  vous 
avez  vtndu,  combien  vous  avez  fait  d'aflaires, 
quel  produit  net  vous  avez  obtenu.  De  sorte 
que,  pour  que  quelques  industriels  ne  payent 
pas  un  certain  droix,  il  faut  aller  exercer  tout 
le  monde,  en  créant  une  véritable  inquisition 
sur  Ce  qui  se  pasi^e  dans  le  sein  de  toutes  les 
maisons  de  commerce. 

Et  maintenant,  quant  à  l'opération,  on  nous 
dit  que  tel  impôt  ne  produira  pas  tout  de  suite, 
ou  nien  qu'il  ne  produira  que  dans  six  mois. 
Eh  bien,  soit!  en  voici  un  autre:  voyons  quand 
il  produira;  il  faut  se  rendre  compte  do  cela. 
Nous  avons  800  contrôleurs  qui  expirent  do 
fatigue.  (Rumeurs.) 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai!  (Bruit.) 

M.  le  Président  de  la  Républlqae.  Com- 
ment! vous  chargez  le  pays  d'impôts,  et  vous  fai- 
tes bien,  vous  faites  preuve  de  patriotisme  et  de 
courage;  mais  ces' contrôleurs,  co  sont  eux  qui 
sont  chargés  d'appliquer  ces  impôts.  Je  parle 
des  contrôleurs  des  contributions  directes  ;  mes 
contradicteurs  les  confondent  peut-êire  avec 
tous  les  autres  agents  qui  perçoivent  les  con- 
tributions indirectes.  Non,  je  parle  des  con- 
trôleurs des  contributions  directes.  Il  y  en  a 
800  et  quelques.  Ils  sont  tellement  fatigués,  si 
peu  encouragés  par  la  besogne  dont  on  les 
charge,  que  le  directeur  général  des  contribu- 
tions directes  a  déjà,  depuis  quel'jues  mois, 
reçu  trente  démissions,  ce  qui  nous  décide  à 
vous  proposer  au  budget  une  augmentation 
pour  ces  agents  si  honorables,  si  actifs,  si 
dévoués.  (ïrès-blen!  très- bien  !) 

Savez-vous  combien  d'agents  il  faudra  que 
vous  ajoutiez?  Au  moins  400,  -ri^ah!  mais  ce 
n'fst  pas  la  dépense  qui  vous  effraiera,  assuré- 
ment, —  au  moins  400.  Mais  il  faut  trouver  des 
sujets  Pour  remplacer  ceux  qui  sont  découra- 
gés, le  directeur  général  des  contributions  di- 
rectes, dès  aujourd'hui,  a  la  plus  grande  peine 
à  les  trouver. 

Il  vous  faut  donc  augmenter  ce  person- 
nel d'une  grande  moitié.  (Chuchotements.) 

Mon  Dieu,  messieurs,  je  sais  bien  que  tout 
argument  direct,  positif,  blesse  ceux  qui  ont 
leur  parti  pris  et  les  porte  à  interrompre,  mais 
il  faut  pourtant  qu'ils  corsentent  à  savoir  les 
faits.  Je  dis  qu'il  faut  augmenter  de  moitié,  au 
moins,  le  personnel  des  contributions  directes, 
ce  qui  ne  peut  pas  se  l'aire  tout  de  suite;  qu'en 
outre  il  faudra  s'adresser  à  tout  le  monde  pour 
i  connaître  les  déclarations  exigées  par  la  loi^ 


SEANCE  DU  iO  JUILLET  1872 


61 


car  n'oubliez  pas  le  cadeau  que  vous  allez  faire 
à  la  France  ;  tout  le  monde  sera  interrogé  d'ici 
à  six  mois  sur  Pétat  de  ses  affaires,  et  vous 
n'aurez  pas  obtenu  toutes  les  déclarations 
avant  le  commencement  de  Tannée  prochaine, 
en  supposant  que  vous  trouviez  le  nombre  de 
sujets  nécessaires  pour  demander  ces  déclara- 
tions. 

Mais  enfin,  à  moins  de  vouloir  vous  conten- 
ter de  mensonges,  il  faudra  bien  faire  quel- 
ques vérificatiQns  chez  ceux  des  contribuables 
qui  pourraient,  à  Taide  de  livres,  faire  la  preuve 
de  leurs  assertions.  Eh  bien,  vous  pouvez  le 
demander  à  quiconqu^^  connaît  Tadministration 
des  contributions  directes,  ce  n'est  pas  avant 
le  1*'  janvier  1874  que  vous  pourrez  percevoir 
la  première  moitié  de  l'impôt  qui  vous  est  pro- 
posé sur  le  chiffre  d'affaires,  en  admettant  que 
vous  trouviez,  pour  cet  impôt,  une  base  qui  ne 
soit  ni  problématique  ni  conjecturale. 

Maintenant,  comparez  cet  impôt  à  celui  que 
nous  vous  proposons.  La  perception  de  notre 
impôt  est  certaine,  quoiqu'elle  n'en  doive  pas 
moins  nécessiter  quelque  augmentatondans  les 
frais  de  recouvrement.  (Mouvements   divers.) 

Il  est  certain  qu'il  faudra  améliorer  le  trai- 
tement de  quelques-uns  de  ces  fonctionnaires 
pour  la  perception  des  650  à  700  millions  d'im- 
pôts. Mais  cette  augmentation  de  frais  s'appli- 
quera aussi  bien  à  un  impôt  qu'à  un  autre,  et 
il  n'y  aura  pas  une  incertitude  sur  le  rende- 
meni.-Bi  vous  votez  60  centimes  sur  les  pa- 
tentes, vous  percevrez  exactement  les  40  mil- 
lions à  peu  près  que  nous  vous  proposons. 

Quant  à  l  impôt  de  la  commission,  —  impôt 
qu'elle  avait  repoussé  d'abord,  que  l'honorable 
M.  Deseilligny  m'avait  dit  abandonner,  au- 
quel on  ne  croyait  pas,  auquel  on  a  fini  par 
croire  quand  il  a  fallu  apporter  quelque  chose 
ici,  —  cet  impôt  combien  vous  donnera-t-il  ? 

Ici,  messieurs,  si  on  pouvait  se  permettre 
d'apporter  du  plaisant  à  côté  du  sérieux,  je  dis 
qu'on  le  pourrait  à  propos  des  chiffres  que  nous 
a  donnés  la  commission. 

J'ai  bien  entendu  parler  de  milliards  dans 
ma  vie,  mais  jamais  je  n'en  ai  entendu  par- 
ler avec  cette  facilité.  La  France,  dites-voUs, 
produit  20  milliards.  Vous  êtes  bien  savants. 
{Rires  et  chuchotements.)  Quant  à  moi,  je 
ne  le  sais  pa?,  et  d'autres  plus  savants  que 
moi  ne  le  savent  pas  non  plus.  Et,  tout  de 
suite,  ayant  ouvert  le  compas  avec  cette  facilité, 
vous  pouvez  embrasser  un  grand  espace  et 
vous  dites  :  20  milliards  donnent  lieu  à  cinq 
fois  autant  de  transactions,  cela  fait  100  mil- 
liards. Voilà  une  belle  base  d'impôts,  j'en  con- 
viens. (Rires).  Cent  milliards  !  Et,  dites-moi, 
vous  nous  parlez  de  vos  études  très-sérieuses, 
je  ne  les  nie  pas,  mais  si  vous  êtes  parvenus  à 
pouvoir  affirmer  que  la  matière  imposable  est 
de  100  milliards  en  France,  je  vous  admire. 

Permettez-moi  de  dire  encore  bien  peu  de 
luo's,  ils  seront  les  derniers. 

Vous  dites  que  la  France  produit  20  mil- 
liards. Nous  autres..., —j'allais  dire:  nousautres 
économistes...  —  j'allais  me  mettre  dans  la 
compagnie  ;  je  n'ai  pas  le  droit  d'y  être...  (On 
rit.) 

M.  Deseilligny.  Mais  si  l 

M.  le  Président  de  la  Répablique.  Il  y 
a  quarante  ans  que  les  économistes  cherchent 
qael  est  le  produit  véritable  de  la  France.  Moi, 


avec  beaucoup  de  réserve,  et*^ beaucoup  d'appli- 
cation aussi,  j'ai  essayé  de  m'en  rendre  compte. 
J'ai  vu  des  économistes  très-distingués,  ^  car 
il  y  en  a,  je  ne  le  méconnais  pas,  —  j'ai  vu 
des  cconomif^tes  très-distingués  qui  ont  évalué 
les  produits  de  la  France,  ses  produits  de  toute 
espèce,  à  8  milliards.  Oh!  je  dois  dire  que  je 
ne  suis  pas  de  ceux-là  ;  en  toutes  cho:9es,  il  y 
a  des  esprits  pessimistes  et  des  esprits  opti- 
mistes, .l'avoue  que  je  trouve  cette  assertion 
bien  pessimiste.  Je  suis  convaincu  que  8  mil- 
liards sont  parfaitement  au  dessous  du  chiffre 
que  représente  tout  le  travail  national  en 
France.  Sous  l'Empire,  on  nous  a  dit  25  mil- 
liards. J'ai  trouvé,  pour  ma  part,  ce  chiffre 
très -exagéré,  car  en  additionnant  tous  les  pro- 
duits de  la  terre  sans  distinction,  en  chercnant 
à  saisir  tous  les  produits  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  une  chose  (ju'on  a  souvent  omise 
dans  ces  évaluations,  le  produit  de  tous  ces 
petits  travaux  qui  sont  considérables  quoique 
de  peu  d'importance,  le  travail  de  tous  les  ou- 
vriers, de  tous  les  artisans,  que  vous  appelez 
chez  vous  pour  faire  quelque  réparation  à  vos 
meubles,  à  votre  habitation,  tout  cela  ne  pou- 
vant se  calculer  comme  se  calcule  la  produc- 
tion du  tis  âge  et  de  la  filature;  en  essayant 
de  se  rendre  compte  au»si  de  tous  ces  petits 
travaux,  qui  sont  petits  par  leur  division,  mais 
qui  sont  pourtant  considérables  dans  leur  en- 
semble, je  n'ai  pu  arriver  à  un  chiffre  de  20  mil 
liards;  mais,  enfin,  j'accorde  qu'entre  12,  15, 
18  et  20  milliards,  on  peut  discuter,  et  moi,  qui 
aime  beaucoup  les  moyennes,  parce  que  j'ai  la 
prétention  en  toutes  choses  d'être  un  esprit 
modéré,  prétention  peut-être  pou  fondée-, 
(Sourires.)  je  crois  que  le  vrai  c'est  peut-être 
15,  16  ou  17  milliards,  peut-être  14;  c'est  à 
peu  près  cela.  Mais  dire  tout  d'un  coup  qiie 
c'est  20  milliards,  il  faut  une  assurance  que 
j'admire,  et  que  pour  ma  part  je  n'arriverai  pas 
à  partager. 

Enfin,  vous  voulez  20  milliards?  Soit!  mais 
comment?  Voilà  ce  qui  m'a  saisi  d'étonnement, 
je  déc'are  même  que  j'ai  été  si  étonné,  que  j'ai 
été  longtemps  à  me  demander  si  je  compre- 
nais. Tout  à  l'heure,  on  m'a  dit  que  je  ne  com- 
prenais pas  :  c'est  possible,  cela  peut  m'arriver, 
je  ne  le  nie  pas.  Ici,  j'avoue  que  je  n'ai  pas 
compris 

Gomment,  voilà  20  milliards  qui  expriment 
tout  le  travail  de  la  France,  le  travail  de  tous 
ceux  qui  travaillent  ;  20  milliards,  c'est  bien 
beau  !  Eh  bien  !  tout  à  coup  de  ces  20  milliards 
vous  sautez  à  100.  Vous  dites  :  ces  20  milliards 
s'échangent  4  ou  5  fois  et  montent  à  100  mil- 
liards l 

Donc,  dans  toute  Tannée,  la  France  qui 
travaille  a  produit  20  milliards,  et  parce  qu'bn 
les  a  échangés  quatre  à  cinq  fois,  ces  vingt 
milliards  deviennent  100  milliards! 

Plusieurs  membres.  Cent  uiilliards  d'affai- 
res ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Il  est 
bien  évident  que  je  ne  comprends  pas  ;  mais 
on  mg  ï'expUquerait,  peut-être  alors  je  com- 
prendrais. Que  20  milliards,  en  passant  cinq  fois, 
comme  on  dit,  de  main  en  main,  aient  acquis 
une  augmentation  de  valeur  telle...  (Interrup- 
tions diverses.) 

M.  le  comte  de  Douliet.  Ce  n'est  pa»  une 
augmentation  ! 
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M.  le  Ppésident  de  la  République.  En 

disant  que  je  ne  comprends  pas,  les  interrup- 
teurs supposent  pourtant  que  je  comprends 
trop  peu  :  Ils  veulent  me  dire  que  je  ne  com- 
prenas  pas  que  20  milliards  en  s  échangeant 
cinq  fois  font  100  milliards.  Par  exemple,  s'il 
s'agit  d'une  somme  de  100,000  francs,  cela 
ferait  un  chiffre  de  transactions  s*élevant  à 
500.000  fr; 

Mais,  enfin,  vous  voulez,  sans  doute,  faire 
reposer  l'impôt  sur  une  valeur  réelle,  puisque 
vous  dites  :  Cette  évaluation  de  lUO  milliards 
faite  par  les  économistes,  nous  la  réduisons  à 
70  milliards,  et  comme  nous  ne  percevons  le 
droit  de  1  fr.  p.  1,000,  que  sur  70  milliards  ce- 
la fait  un  impôt  de  70  millions.  Vous  prenez 
donc  pour  base  non  pas  20  milliards,  qui  re- 
\  présentent  le  travail  français ,  mais  70  mil- 
liards, qui  représentent  les  transactions  qui  se 
sont  opérées. 

Mais,  messieurs,  prenons  par  exemple  le  tra- 
vail sur  le  blé.  Voici  100,000  fr.  de  blé;  on  les 
envoie  au  meunier  ;  les  frais  de  la  meunerie 
représentent  peu  de  chose.  Cela  dépend  de 
Toutil  qu'on  emploie,  la  grande  machine  ou  le 
petit  moulin  du  village;  cela  peut  représenter 
'  en  moyenne  1,000  fr.  Eh  bien,  qnancl  ces  100 
mille  francs  de  blé  ont  été  convertis  en  farine, 
ils  ont  acquis  quoi?  Ils  valent,  parce  qu'ils  ont 

Sassô  des  mains  du  marchand  cleblé  aux  mains 
u  meunier,  1,000  fr.  de  plus,  c'est-à-dire  101 
mille  francs  et  non  pas  200,000  fr. 

Ensuite  vous  les  envoyez  chez  le  boulanger. 
Le  travail  du  boulanger  peut  représenter  3  p. 
lOOy  je  suppose;  le  travail  du  boulanger  a  ajouté 
3,000  fr.,  cela  fait  104,000  fr.,  mais  eela  ne  fait 
pas  300,000  fr. 

Un  membre  à  droite.  Mais  non  ! 

M.  le  Président  de  la  République,  Com- 
ment, mais  non  ?  mais  alors  vous  ôtes  d'étran- 
ges calculateurs  !  (Interruptions  prolongées.) 

Je  dis  et  jç  répète  qu'il  faut  être  d'étranges 
calculateurs  pour  prétendre  qu'il  y  a  une  ma- 
tière imposable  de  100  milliards,  si  Ton  prenait 
les  100  milliards,  —  maison  n'en  prend  que  70, 
-^  qu'il  y  a  une  matière  imposable  de  70  mil- 
liards, je  dis  (lue  lorsqu'on  examinera  de  sang- 
froid  de  tels  calculs,  on  ne  pourra  pas  croire  qu'ils 
aient  été  présentés.  Comment  !  une  base  aim- 
pôts  de  70  milliards,  alors  que  tous  les  produits 
français  évalués  arbitrairement  ne  sont  que  de 
20  milliards  !  Je  dis  que  toute  la  matière  fabri- 
quée avec  toutes  les  laçons  acquises  en  pas- 
sant d'une  main  dans  l'autre,  est  comprise 
dans  les  20  milliards  de  la  richesse  annuelle 
de  la  France.  (Nouvelles  interruptions.) 

M.  le  comte  de  Douhet.  On  ne  parle  pas 
de  la  valeur  intrinsèque,  on  parle  de  la  valeur 
d'échange. 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
vais  finir,  messieurs,  car  je  ne  puis  avoir  au- 
cun goût  à  cbnrtnuer  une  argumentation  aussi 
souvent  interrompue. 

Quant  à  moi,  je  persiste  à  croire  qu'on  ne 
pourra  pas  imaginer  un  jour  qu'on  ait  supposé 
une  matière  imposable  de  70  milliards  dans 
notre  pays,  et,  (jnoi  ou'on  dise,  qu'on  m'inter- 
rompe ou  non,  je  ne  le  croirai  jamais. 

En  bien,  votre  base  d'impôt  est  fausse,  pu- 
rement arbitraire,  et  je  vous  défie  de  venir  dé- 
clarer ici,  —  vous  ne  serez  probablement  pas 
interrompu  autant  que  je  l'ai  été...  (Réclama- 


tions à  droite),  —  de  venir  déclarer  de  manière 
à  persua<!|pr...  (Interruption.) 

Vous  serez,  dis-je,  moins  interrompu... 

Un,  membre  adroite.  Encore  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Oui, 
je  le  répète. 

M.  le  président.  Ecoutez  donc,  messieurs  ! 
On  s'habitue  à  interrompre  toutes  les  fois  qu'on 
n'approuve  pas  un  raisonnement;  or,  comme 
un  raisonnement  a  toujours  ses  désapproba- 
teurs, il  y  a  toujours  des  interrupteurs. 

Il  faut  laisser  discuter,  et  répondre  ensuite. 
(Très-bien!  tfèsb'en!) 

M.  le  Président  de  la  République.  Et 
vous  me  permettrez  de  dire  que,  lorsque  vous 
m'avez  chargé  d'un  fardeau  accablant...  (Mur- 
mures sur  quelques  bancs  à  droite.)  Âh  !  mes- 
sieurs, quand  vous  m'avez  chargé  de  ce  far- 
deau, quand  je  m'épuise  pour  le  supporter,  et 
qu'ici,  quand  il  faut  vous  sacrifier  tontes  mes 
convictions,  je  le  fais,  et  je  ne  vous  laisse  pas 
même  voir  tous  les  sacrifices  que  je  fais,  car 
je  pourrais  vous  dire,  après  tout,  que  je  ne  puis 
pas  gouverner  un  pays  où  mes  convictions  ne 
sont  pas  partagées.  Je  ne  vous  le  dis  pas,  et 
vous  ne  m'écoutez  pas  !  (Rumeurs  diverses.) 
J'ai  le  plus  grand  soin...  (Interruptions  nou- 
velles.) 

Je  ne  songe  pas  un  moment  à  invoquer  le 
respect  que  vous  devriez  à  la  charge  que  vous 
avez  mise  sur  mes  épaules.  Je  ne  songe  pas  à 
gêner  votre  liberté  en  disant  quelle  résolu* 
tion  je  pourrais  prendre.  Je  m'en  abstiens  ; 
je  vous  laisse  toute  liberté,  et  je  n'ai  pas 
même  celle  de  discuter  !  (Applaudissements  sur 
quelques  bancs  à  gauche.) 

A  droite.  Personne  n'interrompt! 

M.  le  Président  de  la  République.  8'il 
y  a  une  question  politique  là-dessous,  qu'on  la 
pose,  et  nous  la  traiterons  pour  elle-même. 
(Applaudissements  à  gauche.  | 

M.  de  Glercq.  Personne  n  y  songe  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
cherche  à  vous  laisser  toute  votre  liberté.  Je 
m'épuise,  ici  sans  aucun  intérêt,  —  aucun,  — 
que  celui  de  remplir  mes  devoirs,  je  m'épuise  à 
vous  éclairer  sur  les  impôts  qu'on  vous  propose 
pour  épargner  des  intérêts  qui  se  défendent 
ici  avec  une  opiniâtreté  que.  pour  ma  part,  je 
déplore  ;  je  cherche  à  vous  détourner  d'accep- 
ter des  impôts  qui  seraient  un  pas  rétrograde 
indigne  de  la  France,  qui  seraient  un  démenti 
donné  à  Ja  perfection  relative  de  nos  lois  fis- 
cales; ie  veux  vous  préserver  d'une  illusion 
déplorable  ;  je  veux  vous  montrer  où  sont  les 
sources  véritables  de  revenus,  et  vous  em- 
pêcher de  puiser  à  des  sources  stériles  en  vous 
exposant  —  vous  qui  aurez  NOté,  et  non  pas 
moi  qui  m'y  oppose,  —  à  une  impopularité  dé- 
solante ;  je  veux  vous  épargner  tout  cela,  quand 
je  n'y  ai  aucun  intérêt  ;  je  m'épuise  à  faire  pé- 
nétrer dans  vos  esprits  ces  raisonnements,  et 
je  suis  interrompu  à  tout  moment! 

D'un  grand  nombre  de  bancs.  Mais  non  !  mais 
non  \ 

M.  le  Président  de  la  République.  Eh 
bien,  soit!  je  vais  finir. 

Je  me  résume.  J'aHirme  qu'il  faut  200  mil- 
lions, si  vous  ne  voulez  pas  être  dans  l'illusion, 
si  vous  voulez  pourvoir  aux  perceptions  retar- 
dées qui  seront  beaucoup  plus  considérables 
avec  l  impôt  proposé   par  la  commission  du 
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budget  qu'avec  tout  autre.  En  effet,  vous  ne 
percevrez  rien  avant  dix-huit  mois  avec  le  sys- 
tème  de  la  commission,  en  admettant  môme 
qu*on  puisse  exécuter  le  travail  qu'il  nécessite 
dans  ce  temps,  à  mon  avis  bien  limité. 

Voilà  donc  cet  impôt  arbitraire,  qui  exigera 
une  déclaration  dont  Teffet  sera  de  placer 
tous  les  citoyens  dans  ralternative  d'un  men- 
songe ou  d'une  soumission  à  des  allégations 
exagérées  ;  qui  sera  le  plus  triste  cadeau  que 
vous  puissiez  leur  faire,  en  vous  retirant  pour 
quelques  mois  ;  qui  va  exposer  les  citoyens  à 
avoif  Tagent  du  fisc  chez  eux,  et  cela  tandis  que, 
à  côté,  vous  avez  un  impôt  facile,  régulier,  connu, 
éprouvé.  Je  dis  qu'entre  votre  système  et  le 
nôtre,  qui  consiste  en  centimes  additionnels 
sur  les  patentes  d'abord  pour  un  chiffre 
certainement  supérieur  à  celui  gue  vous  obtien- 
drez, en  une  augmentation  moindre  mais  con- 
sidérable encore  sur  les  portes  et  fenêtres, 
puis  sur  la  contribution  mobilière  et  person- 
nelle, je  dis  qu'entre  votre  système  et  le  nôtre, 
il  n'y  a  pas  à  hésiter.  Non  1  quand  vous  pouvez 
atteindre  ainsi  60  millions  qui,  joints  aux  140 
millions  produits  par  les  autres  im[iôts,  vous 
fourniront  les  200  millions  nécessaires,  je  dis 
que  je  ne  comprends  pas  qu'on  puisse  hésiter. 

Du  reste,  vous  ferez  en  ceci  comme  vous  l'en- 
tendrez :  c'est  votre  droit  souverain.  Notre  de- 
voir à  nous  est  de  vous  dire  la  vérité  ;  je  vous 
Fai'dite  sincèrement,  sans  esprit  de  système, 
avec  la  conscience  d'un  homme  de  gouverne- 
ment qui  ne  veut  laisser  aucun  de  ses  devoirs 
inaccomplis. 

Vous  prononcerez!  Vous  ferez,  je  le  répète, 
comme  vous  croirez  devoir  faire  !  Quant  à  moi, 
ie  pense  que,  si  vous  introduisez  dans  nos  lois 
l'impôt  qui  repose  sur  la  déclaration,  vous 
commettrez  une  grande  erreur  et  une  grande 
faute.  (Très-bien!  très-bien!  —  Applaudisse- 
ments sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  DeseiUigny,  rapporteur.  Je  demande  à 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  remettre  la  suite 
de  la  discussion  à  demain. 

De  toutes  parts.  Oui  !  oui  !  —  A  demain  ! 

M  le  président.  La  suite  de  la  discussion 
est  renvoyée  à  demain. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 
Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'établir  à  l'octroi  de  la  commune  de  Guisseny 
(Finistère)  des  taxes  portant  exclusivement  sur 
les  boissons; 
Suite  de  Tordre  du  jour. 


La  commission   des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder : 

A  M.  Pory-Papy,  un  congé,  du  15  juillet  au 
3  août  ; 

A  M.  Bérenger,  un  congé   de  six  jours,  à 
partir  du  10  juillet; 

A  M.  Tardieu,  un  congé   de  trois  semaines, 
à  partir  du  8  juillet; 

A  M.  Bouchet,  un  congé  de  dix  jours,  à  par- 
tir du  9  juillet  ; 

A  M.  Michal-Ladichère,  un  congé  de  quinze 
jours. 

A  M.  le  général  Duboys  Fresney,  un  congé 
d'un  mois,  à  paitir  du  15  juillet; 

A  M.   Monot-Arbilleur,   un  congé  de  six 
jours,  à  partir  du  9  juillet; 

A  M.  Félix  Renaud,  un  congé  de  trois  jours, 
à  partir  du  40  juillet; 

A  M.  Carron,  un  congé  de  quinze  jours,  à 
partir  du  16  juillet; 

A  M.  Boisso,  une  prolongation  de  congé  de 
vingt  jours; 

A  M.  Viennrt,  un  congé  do  vingt-cinq  jours, 
à  partir  du  18  juillet. 

A  M.  Ancel,  un  congé  de  vingt  jours,  à  par- 
tir du  18  juillet. 

A  M.  le  comte  de  Béthune,  un  congé   de 
vingt-cinq  jours,  à  partir  du  12  juillet. 

A  M.  Arthur  Legrand,  un  congé  de  dix  jours. 

A  M.  de  Plœuc,  un  congé  de  vingt-cinq  jours, 
à  partir  du  7  juillet. 

A  M.  Montrieux,  un  congé  de  quinze  jours, 
à  partir  du  14  juillet. 

A  M.  Blin  de  Bourdon,  un  congé  de  huit 
jours,  à  partir  du  10  juillet. 

A  M.  Reverchon,  un  congé  de  quinze  jours, 
à  partir  du  11  jaillet. 

A  M.  Joachim  Murât,  un  congé  de  vingt 
jours,  à  partir  du  30  juin. 

A  M.  le  docteur  Maure,  un  congé  d'un  mois, 
à  partir  du  20  juillet. 

A  M.  Léopold  Limayrac,  un  congé  de  quinze 
jours,  à  partir  du  16  juillet. 
•     A  M.  Prétavoine.  un  congé  de  vingt  jours, 
à  partr  du  6  juillet. 

A  M.  Fresneau,  un  congé  d'un  mois,  à  par- 
tir du  9  juillet. 

11  n'y  a  pas  d'opposition?.  .*. 

Les  congés  sont  accordés. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  iténographique, 
de  V Assemblée  nationale, 

GÉLESTIN  LaGACHE. 
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SOMMAIRE.  —  Dépôt,  par  M.  Lestourgie,  au  nom  de  la  11*  commissioa  d'intérêt  local,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Eure  à  élever  le  taux  de  l'intérêt  d'un 
emprunt  réalisable  en  vertu  d'une  loi  antérieure.  =  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'établir  à  l'octroi  de  la  commune  de  Guisseny  (Finistère)  des  taxes  portant  exclusivement  sur  les 
boissons.  =  Dépôt  par  M.  le  baron  de  Jouvenel  d'une  proposition  tendant  à  attribuer  à  l'Etat  le 
monopole  de  la  vente  du  sel.  —  Demanle  d'urgence  :  MM.  Dahirel  et  le  baron  de  Jouvenel.  Rejet 
de  l'urgence.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  le  chififre  des  affaires  : 
MM.  Deseilligny,  rapporteur,  le  ministre  des  finances,  le  comte  Benoist  d'Azy,  Lepère.  —  Rejet  au 
scrutin  de  l'amendement  de  M,  Ducarre.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  de  deux 
projets  de  lois  :  —  le  premier  portant  apprçbation,  pour*i'égularisation,  des  engagements  contractés 
pour  lo  payement  des  réquisitions  allemandes  par  la  ville  de  Chàlons  (Marne);  —  le  second  relatif 
à  un  emprunt  de  1,050,0(X)  fr.  et  à  une  imposition  extraordinaire  par  la  ville  d'Epernay  (Marne).  = 
Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances:  —  1*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser 
l'inscription  d'une  tiomme  de  rente  de  350,000  fr.  3  p.  100  pour  restitution  des  rentes  disparues 
pendant  l'insurrection  de  1871  ;  —  2*  d'un  projet  de  loi  concernant  une  demande  de  crédit  supplémen- 
taire de  40,000  fr.,  destiné  à  pourvoir  aux  dépenses  nécessitées  par  l'élévation  de  certains  droits  de 
patentes;  —  3»  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'un  impôt  sur  la  fabrication  en  Franco 
de  certains  métaux;  — 4»  d'un  projet  de  loi  concernant  un  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le 
sieur  Combemorel  (Allier). 


PRÉSIDENCE     DE     M.     JULES     GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demip. 

M.  le  marquis  Costa  de  Beauregard, 

Vun  des  secrétaires,  donne  leoture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Lestourgie.  Au  nom  de  la  11*  com- 
mission des  mtérêts  locaux ,  j'ai  l'honneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un 
rapport  sur  un  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  l'Eure  à  élever  le  taux  de 
l'intérêt  d'un  emprunt  réalisable  en  vertu  d'une 
loi  antérieure. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 


[j*ordro  du  jour  appel'e  la  discussion  du  pro- 
jet df  !(»•  nyant  pour  objet  d'établir  à  l'octroi  de 
l:i  cuinniune  de  Guisseny  (Finistère)  des  taxos 
portant  exclusivement  sur  les  boissons, 

Ce  projet  de  loi  est  ainsi  conçu  : 

«  Article  unique.  —  A  partir  de  la  promul- 
jxat  on  de  la  présente  loi,  et  pendant  cinq  an- 
nées consécutives,  les  surtaxes  suivantes  se- 
ront perçues  à  l'octroi  de  la  commune  de  Guis- 
seny (département  du  Finistère),  savoir  : 

«"Alcool  pur  contenu  dans  les  oaux-de-vie, 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  par 
hectolitre,  14  francs. 

«  Absinthe  on  cercle  et  en  bouteilles  (volume 
to:al),  par  hectolitre,  14  francs. 

ANN.KLES.  —  T.  XtTI. 


«  Ces  sui  taxes  sont  indépendantes  du  droit 
principal  de  6  francs  autorisé  sur  les  spiritueux 
ci-dessus  désignés.  » 

(FjO  projet  do  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  baron  de  Jouvenel.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem  • 
blée  une  proposition  de  loi  tendant  à  attribuer 
à  l'Etat  le  monopole  de  la  vente  du  sel.  (Excla- 
mations.) 

M.  Dahirel.  Assez  de  monopolos  comme  ça  ! 

M.  le  baron  de  Jouvenel.  Je  demande 
l'urgence  et  le  renvoi  à  la  commission  du  bud- 
get de  1872,  qui  est  d'accord  avec  moi  à  cet 
ègird.  (lâscz  !  lisez  !) 

Je  crois,  messieurs,  que  la  proposition  que 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  a  un  caractère 
de  réelle  opportunité;  il  est  bien  constaté  par 
les  discussions  auxquelles  nous  assistons  de- 
puis quoique-^  jours.  Cette  proposition  a  pour 
conséquence  d'enrichir  le  Trésor  public  d'un 
revenu  de  40  millions  par  an  sans  imposer  au- 
cune espèce  de  charge  aux  contribuables.  (Nou- 
velles exclamations  et  rires  ) 

Los  .«ourires  par  lesquels' vous  accueillez  ma 
proposition  vous  font  un  devoir  d'en  entendre 
la  lecture  ;  c'osl^extrêmement  court.  (Lisez  !  li- 
sez !) 

Permettez-moi  de  réclamer  un  ppu  de  si- 
lence; je  crois  que  ma  proposition  mérite  vo- 
tre attention  pendant  deux  minutes. 

Il  est  consommé  annuellement  sur  le  lerri- 
toire  actuel  de  la  France  300,000  tonnes  de  sel. 
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L'exploitation,  le  magasinage,  le  transport 
ou  les  frais  de  vente  de  ces  300,000  tonnes  de 
sel  ne  constituent  pas  annuellement  une  dé- 
pense dépassant  20  millions. 

Ces  300,000  tonnes  sont  livrées  à  la  consom- 
mation à  un  prix  de  30,  35  ou  40  fr.  les  100 
kilogrammes,  et  constituent  un  total  de  plus 
de  90  millions.  L'Etat,  actuellement,  frappe 
d'un  droit  de  10  fr.  chaque  100  kilogrammes  de 
sel.  Il  en  résulte  pour  votre  budget  des  recettes 
une  ressource  d'environ  30  millions.  Si  vous 
ajoutez  ces  30  millions  aux  20  millions  que 
coûtent  le  transport,  le  magasinage  et  les  frais 
de  vente  du  sel,  vous  aurez  un  total  de  50  mil- 
lions. 50  millions  rapprochés  d'un  produit  de 
vente  de  90  millions,  cela  fait  un  écart  de  40 
millions,  qui  constituent  un  bénéfice  exclusive- 
ment réservé  aux  intermédiaires. 

Si  vous  accueillez  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire,  qui  consiste  à  mettre 
dans  les  mains  de  l'Etat  le  monopole  du  sel, 
vous  aurez  attribué  au  Trésor  public  une  res- 
source qu'on  ne  peut  pas  chiffrer  à  moins  do 
40  millions,  qui  s'ajouteront  aux  30  millions 
déjà  perçus. 

M.  Dahirel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  baron  de  JouveneL  Je  demande, 
messieurs,  que  cette  proposition  soit  renvoyée 
à  l'examen  de  la  commission  du  budget  de 
1872. 

M.  Paris.  Pourquoi,  alors,  l'Etat  ne  pren- 
drait-il pas  le  monopole  de  toutes  les  marchan- 
dises ?  Il  aurait  tous  les  bénéfices. 

M.  le  baron  de  JouveneL  La  question 
de  monopole  est  déjà  engagée  depuis  longtemps 
à  regard  des  tabacs,  des  poudres.  Le  monopole 
du  sel  existe  en  Italie. 

M.  Dahirel.  Messieurs,  je  viens  m'opposer 
à  la  demande  d'urgence  qui  vous  est  adressée. 
Je  crois  que  l'Etat  aassez  de  monopoles...  (Oui  ! 
—  Très-bien  1)  et  qu'il  ne  faut  pas  lui  en  attri- 
buer un  de  plus.  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

Dans  tous  les  cas,  la  question  est  très-grave. 
Les  millions  qu'on  vient  de  faire  miroiter  aux 
yeux  de  l'Assemblée  sont  des  chiffres  qui  ont 
besoin  d'être  étudiés  dans  le  silence  du  cabi- 
net. 

Je  demande  donc  que  la  proposition  ne  soit 
pas  déclarée  urgente  et  qu  elle  suive  le  cours 
ordinaire  de  toutes  les  propositions.  (Appuyé! 
appuyé  !) 

M.  le  baron  de  Joovenel.  Je  vous  deman- 
de la  permission  d'insister.  A  mon  avis,  mes- 
sieurs, la  question  t)osée  est  de  celles  qu'il  faut 
résoudre  immédiatement. 

Je  vous  demande  de  renvoyer  ma  proposi- 
tion à  la  commission  du  budget;  celle-ci  vous 
fera  un  rapport  qui  constatera  ou  contredira 
nos  chiffres. 

U  y  aurait  un  grand  danger  à  laisser  cette 
question  pendante. 

M.  Dahirel.  Il  y  a  une  question  d'indem- 
nité impliquée  dans  la  proposition.  (Non! 
non!  —  Si  1  si!) 

Je  demande  que  l'urgence  ne  soit  pas  dé- 
clarée. (Appuyé!) 

M.  le  président.  M.  de  Jouvenel  demande 
la  déclaration  d'urgence  pour  sa  proposition. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Après  une  première  épreuve  déclarée  dou* 


teuse,  l'Assemblée  se  prononce    contre  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  L'urgence  n'est  pas  dé- 
clarée. La  proposition  est  renvoyée  à  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  do  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Deseilligny,  rapporteur.  Messieurs,  ap- 
pelé à  répondre  au  discours  que  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  a  prononcé  dans  la 
séance  d'hier,  je  m'adresse  à  la  bienveillance 
de  r  Assemblée  ;  elle  voudra  bien  penser  que  je 
ne  m'exposerais  pas  à  remplir  cette  tâche  pé- 
rilleuse si  je  n'étais  obligé  ae  le  faire,  comme 
rapporteur  d'une  commission  du  budget,  qui 
travaille  depuis  six  mois  pour  remplir  un  devoir 
douloureux  et  impopulaire,  un  devoir  que  vous 
lui  avez  confié  et  qu'elle  remplit  sans  s'arrêter 
aux  diCQcultés  quelle  rencontre.  (Très-bien! 
très-bien  !) 

Lorsque  nous  avons  commencé,  au  mois  de 
janvier  dernier,  à  étudier  le  budget  de  1872, 
nous  ne  vous  dissimulions  pas  l'étendue  et  les 
difficultés  de  notre  œuvre,  rîous  succédions  à 
une  commission  qui  vous  avait  déjà  fait  voter 
366  millions  d'impôts. 

A  mesure  qu'on  avance  dans  cette  œuvre  pé- 
nible, douloureuse,  mais  nécessaire,-  de  voter 
des  impôts*,  et  après  qu'on  a  frappé  les  premiè- 
res matières  imposables  qui  s'offrent  à  l'esprit 
de  la  commission  comme  a  celui  du  Gouverne- 
ment, les  difficultés  grandissent. 

Au  19  janvier,  vous  aviez  décidé,  dans  un 
vote  important,  que  nous  aurions  à  chercher 
tous  les  impôts  qui  pourraient  être  substitués 
à  celui  des  matières  premières,  et  crue  vous 
n'en  arriveriez  aux  matières  premières  que 
lorsque  vous  auriez  constaté  que  vous  ne  pou- 
viez pas  combler  autrement  le  déficit  du  bud- 
get. 

Une  commission  des  tarifs  fut  alors  nom- 
mée ;  cette  commission  a  fait  son  œuvre  pen- 
dant cinq  mois.  Je  n'ai  pas,  en  ce  moment-ci, 
à  la  juger,  mais  j'ai  à  constater  que  si  nous  ne 
nous  sommes  pas  occupés  particulièrement 
des  matières  premières,  c'est  que  nous  n'en 
étions  pas  chargés.  Vous  nous  en  aviez  dessaisis 
par  un  vote,  et  tout  ce  que  nous  avons  fait, 
c'est  de  demander  à  la  commission  des  tarifs 
de  se  hâter,  c'est  d'attendre  patiemment  les 
résultats  de  ses  travaux,  et  lorsqu'elle  est  venue 
déclarer  non  pas  à  la  majorité,  mais  à  l'unani- 
mité, qu^elle  ne  croyait  pas  à  la  possibilité  de 
perception  actuelle,  pour  nous,  commission 
émanant  de  vous,  nous  ne  pouvions,  tout  en 
respectant  l'avis  du  Gouvernement,  faire  autre 
chose  qu'enregistrer  l'avis  unanime  de  la  com- 
mission des  tarifs.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur 
divers  bancs  à  droite.) 

En  ce  qui  nous  concerne,  nous  avions  à 
chercher  des  impôts  en  dehors  des  matières 
premières,  et  l'impôt  sur  lequel  j'aurai  plus 
particulièrement  à  vous  parler  aujourd'hui , 
c'est  en  comparaison  avec  les  matières  premiè- 
res au'il  était  proposé,  qu'il  était  étudié,  qu'il 
est  âiscuté  en  ce  moment.  Si  je  le  dis  avec 
quelque  insistance,  c'est  que  dans  le  remarqua- 
ble discours  prononcé  hier,  les  ressources  qui 
peuvent  arriver,  soit  de  l'impôt,  soit  de  l'aug- 
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mentalion  dea  patentes,  ont  été  regardées  com- 
me venant  s'ajonCer  à  la  totalité  des  93  millions 
qae  la  commission  di^  tarifs  no  vous  proposait' 
fie,  m^is  indiquait,  et,  par  cunséquent,  il  as 
irouTerait  que  les  propositions  devant  lesqnel- 
les  noua  sommeB,  consistent  k  prendre,  d  une 
part,  tout  ce  que  les  matières  premières  pour- 
raient donner,  d'autre  part,  tout  co  qui  pourrait 
être  proposé  en  Change.  Evidemment  ce  n'est 
pas  sur  ce  terrain  que  nous  avons  à  nous  pla- 
cer, on  du  moins  ce  n'est  pas  sur  ce  terrain 
que  nous  nous  scmmes  placés. 

Vous  nous  avez  chairs  d'examiner  ce  qui 
pourrait  remplacer  l'impôt  snr  les  matières  pre- 
niérea  ;  c'est  cela  que  nous  avona  cherché. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Maintenant,  quand,  après  nos  devanciers, 
qai  avaient  pris  ces  366  tnillioDs  comme  pre- 
mier Afêment  à  vous  lalre  voter,  nous  noos 
adressions  à  la  matière  imposable,  nous  pou- 
vions trouver  deux  natnres  d'impôts  :  les  pre- 
miers,ce  sont  les  impôts  existants  ;  les  seconds, 
ce  sont  les  impôts  nouveaux. 

Et,  dès  l'abord,  une  première  difficalté  s'est 
présentée  à  nous.  Quand  nous  noua  sommes 
adressés  au  Gouvernement,  nous  lui  avons  dit: 
Pouvons-nous  charger  les  impôts  anciens?  I^ 
Gouvernement  nous  a  r(!'pondu  :  Oh!  non,  car 
ila  portent  tout  ce  qu'il»  peuvent  supporter.  — 
Pouvons-nous  nous  adresser  à  de  nouveaux 
impôts?  Oh!  nons  ne  vona  le  conseillons  pas; 
ce  n'est  pas  le  moment  de  hiie  des  expériences 
et  ée?  innovation?. 

Or,  messieurs,  quand  on  ne  peut  niaugmen- 
1er  les  anciens  impôts  ni  en  Caire  de  nouveaux, 
on  est  nécessaire  mène  embarrassé  et  nous  l'a- 
vons été.  (Très-bien  !^  Mouvement  surdivers 
bancs.) 

M.  le  Président  de  la  Hépubiiquc  fait  une 
interruption  que  je  n'entends  pas.  (Ah  I  »h  1  — 
Rires  et  rumeurs  à  droite.) 

M.  TUeri,  Président  de  la  R^biigue.  Je  ne 
vous  ai  pas  interrompu! 

M.  I»  rapporteur.  Je  me  permets,  dans 
ces  conditions,  de  remettre  sons  vos  yeux  les 
paroles  de  M.  le  Président  de  la  Hépnblique, 
qui  ont  précédé  tes  travaux  de  la  commission, 
et  les  paroles  de  M.  le  ministre  des  Tmancea 
d'alors.  II  faut  que  vous  lea  connaissiez  pour 
qne  voua  comprenien  pourquoi  nous  ne  nous 
sommes  pas  adressés  à  l'élément  des  patentes. 

Voici  ccmiiaent  s'exprimait  M.  le  Président 
de  la  République  dans  la  séance  du  16  janvier. 
Il  parlait  de  ses  collaboratenrs.  du  ministre  et 
des  chefs  de  service  du  minisièredes  finances: 

■  Comment  ont  procédé  toas  ceux  qui  Ont 
contribué  k  ce  travail  dont  nons  vous  trans- 
mettons les  résultats? 

1  Eh  bien,  sar-le-chnmp,  d'inspiration,  et 
comme  vous  l'avez  fttit  vous-mêmes,  dans  la 
dernière  session,  on  a  dit  :  Non,  il  ne  faut  pas 
toucher  aux  contribtions  directes  I  • 

Et  nn  peu  plus  loin,  après  avoir  parlé  de  la 
propriété  foncière  : 

■  Quant  à  la  propriété  bâtie,  vous  savez  que 
depuis  dix-huit  mois  il  n'y  a  pas  beaucoup  de 
loyers  qni  aient  été  payés. 

'  «  Pour  la  contribution  mobilière  et  person- 
nelle, vous  le  verrez,  elle  est  si  limitée  dans 
ses  ressources  qu'il  était  dilficile  d'y  revenir. 
I  EnSn  ponr  les  patentes,  il  hudrait  en  chsn- 
t(pr  tout  le  système  pour  en  tirer  quelque  res- 
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source  noorelle,  et  l'on  ne  pourrait  faire  porter 
l'auRmeutation  que  sur  une  partie  très-mi- 
nime. " 

Cette  partie  si  minime  ce  sont  les  7  millions 
que  nous  avons  votés  au  mois  de  mars. 
.  VoilS,  quel  était,  à  cette  date,  l'avis  de  M. 
le  Président  delà  République,  avis  auquel  bous 
devions,  par  déférence,  nons  conformer.  Nous 
ne  pouvionH  pas  aisément  voua  proposer  ce  (lue 
le  Gouvernement  déclarait  alors  inacceptable 
et  qu'il  voua  propoae  aujourd'hui.  (Marques 
d'assentiment  et  rires  ironiques  sur  quelques 
bancs  adroite.) 

A  la  môme  époque,  H.  le  ministre  des  finan- 
ces s'exprimanl  à  ce  sujet...  —je  suis  obligé 
de  vous  rappeler  ces  faits...  (Parlez  !  parlez  I) 
car,  sans  eux  notre  conduite  serait  incompré- 
hensible, —  le  18  juillet,  M.  Pouyer-Quertier, 
ministre  des  finances, s'exprimont  officiellement 
au  nom  du  Gouvernement,  nous  disait  ce  qui 
suit  : 

j  t^es  décimes,  messieurs,  je  les  repoussa 
de  toute  mon  Ame... 

<  Et  les  patentes,  avoir  aujourd'hui  le  cou- 
rage de  venir  demander  une  élévation  de  pa- 
tentes de  bO  p.  100.  Je  vous  accorde  qu'une 
augmentation  est  possible  pour  lea  grands  pa- 
teniablea,  je  voua    l'ai  annoncé,   mais  nous 


avons  pour  les  petites  patentes  dans  certaines 
villes,  jusqu'à  ISmiUions  sur  2s  qui  ne  sont  pas 
perçus.  Nuus  ne  pouvons  les  exiger  qu'avec  les 


plus  grands  ménagements.  Et  vous  voulez  aug- 
menter ces  peLites  patentes  de  moitié,  quand 
la.  moitié  ne  peut  iHre  payée  I  Oui,  psur  les 
grands  patentables,  nous  tâcherons  ae  les  at- 
teindra ;  s'ils  peuvent  supporter  une  plus  forte 
patente,  nous  la  demanderons.  Mais  nous  ne 
voulons  pas  plus  toucher  aux  petits  patentables 
qu'à  la  propriété  foncière.  • 

Je  ne  continue  pas  la  lecture.  Ce  que  j'ea  ai 
dit  suffit  pour  rous  montrer  que  Paugmen- 
tationdes  patentes  nous  était  à  ce  moment- 
là  interdite,  dés  l'instant  où  nous  voulions 
continuer  à  travailler  en  restant  d'accord  avec 
le  Gouvernement  ou  du  moins  en  cherchant  à 
nons  rapprocher  le  plus  possible  de  ses  désirs  : 
alors,  noua  nous  sommes  mis  à  l'œuvre,  et  je 
dois  vous  dire  que  depuis  le  mois  de  janvier 
jusqu'à  présent,  tous  ceux  qui  ont  assisté  aux 
séances  de  la  commission  du  budget  ont  eu 
une  tâche  lourde  et  qui  n'fst  pas  récompensée, 
je  puis  le  dire,  par  les  appréciations  dont  noua 
avons  été  l'objet  depuis  quelque  temps.  (Très- 
bien!  trèa-bienlà  droite.— Rumeurs  a  gauche.) 
Il  n'est  pas  un  seul  jour,  messieurs,  où  noua 
n'avons  été  à  l'œuvre  laborieusement,  oii  M. 
Benoist  d'Azy  ne  nous  ait  présidés,  môme  pen- 
dant les  jourd  douloureux  où  son  cœur  était 
brisé.  (Mouvement.)  Il  n'y  a.  pas  un  leul  jour 
où  nous  n'ayons  cherchèà  remplirie  programme 
qui  nous  était  tracé,  et  je  dois  vous  Te  dire, 
quand  nous  arrivons  dans  ce  moment  à  vous 
proposer,  ce  qui  est  cruel,  un  impôt  sur  le  pays. 
nous  demandons  à  l'Assemblée,  qui  noua  a 
nommés,  de  vouloir  bien  nous  aider  an  peu, 
car  nous  n'avons  fait  que  remplir  un  péoible 
devoir. 
De  divers  eâtit.  Très-bien!  très-bien  I 
M.  le  rappoFtenr.  Maintenant,  messieurs, 
la  qoestion  politique  a-t-elle  jamais  joué  «Q 
râle  dans  ces  discussions? 
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M.    le    Président    de    la    République. 

Toujours  ! 

Plusieurs  membres  à  gauche.  Oh!  oui  ! 

A  droite.  Non  î  non! 

M.  le  rapporteur.  Je  m'adresse  à  ce  côté 
de  l'AsEemblée  (l'orateur  désigne  le  côté  gau- 
che\  qui  m'a  interrompu. 

Plusieurs  membras.  Ne  répondez  pas  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  \ous  demande  par- 
don, je  tiens  à  le  dire,  je  désire  qu'on  gâche  que, 
dans  cette  commission  du  budget,  il  y  avait 
des  hommes  de  toutes  les  parties  de  l'Assem- 
blée, qu'il  y  avait  des  hommos  appartenant  à 
ce  côté  (la  gauche)  comme  à  colui-ci  (la  droite), 
et  que  jamais  le  seuil  de  la  commission  du 
budget  n'a  été  franchi  par  des  préoccupations 
autres  quo  les  préoccupations  financières... 
(Rumeurs  et  dénégations  à  gauche.  — -  Appro- 
bation à  droite.).  Que  M.  Duclerc,  que  M. 
Guichard,  que  M.  Langlois  me  démentent  s'il 
en  a  été  autrement.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

Nous  nous  sommes  placés  uniquement  sur 
le  terrain  économique,  sur  le  terrain  financier; 
notre  tûche  était  assez  lourde  et  je  vous  de- 
mande pour  le  reste  de  cette  discussion  qui 
sera  toute  technique  de  me  maintenir  exclusi- 
vement sur  ce  terrain,  en  suivant  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  dans  cette  partie  de  sa 
discussion. 

Messieurs,  dans  une  discussion  à  laquelle 
l'honorable  M.  Magne  a  apporté  récemment  la 
lucidité  de  sa  parole,  M.  Magne  a  cherché  à 
prouver  que  les  deux  caractères  d'un  impôt 
étaient  d'être  nécesî«aire,  et  d'être  juste.  Je 
vous  demande  la  permission  d'indiquer  en 
quelques  mots  seulement  comment  nous  com- 
prenons la  position  du  budget,  en  ce  oui  lou- 
che l'exercice  1872  dont  nous  étions  cliargés; 
je  m'attacherai  plus  particulièrement  ensuite  à 
justifier  les  impôts  que  nous  avons  choisis,  et 
surtout  celui  qui  est  aujourd'hui  en  discus- 
sion. 

Le  rapport  de  M.  de  La  Bouillerie,  qui  vous  a 
été  distribué  au  mois  de  mars,  établit  que  le 
budget  de  1872  a  été  soldé  par  les  recettes  de 
l'exercice,  et  par  des  moyens  de  trésorerie 
que  je  ne  rappellerai  pas  en  ce  moment,  mais 
qui  s'élèvent  à  88  millions.  Si  vous  voulez  vous 
reporter  au  rapport  de  M.  de  La  Bouillerie 
vous  en  verrez  le  détail. 

D'un  autre  côté,  quand  les  travaux  dé  la 
commission  du  budget  ont  commencé,  voici 
comment  le  Gouvernement  traçait  notre  pro- 
gramme, au  point  de  vue  financier.  M.  le  mi- 
nistre des  finances  disait  : 

«  Pour  subvenir  aux  650  millions  de  dépenses 
nouvelles  que  nous  avons  constatées  clans  le 
précédent  chapitre,  il  reste  encore,  après  le  vote 
de  ces  366  millions  d'impôts  nouveaux,  une 
insuffisance  de  284  millions  à  combler. 

«  Par  suite  des  économies  résultant  de  la  ba- 
lance des  augmentations  et  réductions  de  dé- 
penses indiquées  plus  haut,  réductions  concer- 
nant spécialement,  comme  on  Ta  vu,  la  dota- 
tion de  la  couronne,  les  garanties  d'intérêts,  les 
services  généraux  des  ministères,  et,  par  suite, 
aussi,  delà  plus-value  de  revenus  attribuée  aux 
forêts,  le  découvert  de  28i  millions  se  trouve 
réduit  de  40  millions.  Un  revenu  de  245  mil- 
lions est  encore  nécessaire  pour  assurer  Téqui- 
libre  du  budget.  C'est  à  ces  245  millions  qu'il 


s'agit  de  pourvoir  par  l'établissement  de  nou- 
velles taxes.  » 

Tel  est  l'exposé  des  motifs  qui  nous  a  été 
donné  le  7  décembre  1871. 

D'un  autre  côté,  dans  la  séance  du  13  jan- 
vier, M.  le  Président  de  la  République,  repre- 
nant cette  question,  disait  : 

«  Ces  250  millions  sont  indispensables,  n^ais 
je  déclare  qu'avec  ces  250  millions,  vous  allez 
réaliser  ce  véritable  phénomène  d'avoir,  au 
lendemain  d'une  guerre  cruelle,  payé  non-séu- 
leuient  les  di'îpcnfies  faites  par  la  France,  mais 
les  dépenses  de  l'étranger  converties  en  une  for- 
midable indemnité  de  guerre;  rétabli  tous  les 
services,  libéré  notre 'territoire,  et  d'être  arri- 
vés à  cette  quiétude  d'un  p'ays  qui  ne  va  pas  à 
l'abîme  financier.  • 

Ainsi,  soit  par  le  rapport  de  M.  le  ministre 
des  finances,  soit  par  le  discours  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  du  13  janvier,  le  pro- 
gramme de  la  commission  do  1872  se  trouvait 
ainsi  tracé  :  250  millions  de  taxe  à  vous  pro- 
poser. Nous  vous  avons  proposé  successive- 
ment, une  première  fois  40  millions  d'impôt, 
une  seconde  fois  50  millions,  une  troisième 
lois,  un  chiffre  qui  devait  varier  entre  16  et 
30  millions,  mais  qui,  je  crois,  a  été  réalisé  à 
30  millions. 

Par  conséquent,  nous  avons  réussi  à  faire 
voter,  depuis  cette  époque,  une  somme  de 
130  millions  d'impôts.  De  plus,  l'étude  que 
nous  avons  faite  du  budg^^t  nous  a  permis  de 
réaliser  dos  économies  que  nous  estimons  en- 
viron à  25  millions,  de  sorte  que  si  nous  chif- 
frons ensemble  les  impôts  votés  et  les  écono- 
mies réalisées,  nous,  avons  un  total  do  155  mil- 
lions, —  130  plus  25,  —  qui  est  à  déduire  des 
245  raillions  représentant  les  charges.  Ce  qui 
manquait,  ce  qui  manque  encore  pour  l'exer- 
cice, c'est  92  à  93  millions. 

Le  rapport  de  l'honorable  M.  de  la  Bouille- 
rie, partant  du  point  de  vue  de  la  Trésorerie, 
indique  un  écart  de  86  millions  environ,  92  sui- 
vant une  évaluation,  86  suivant  une  autre,  soit 
en  moyenne  90  millions,  ou  si  vous  le  voulez, 
en  chill're  rond,  100  millions,  qui  nous  ont  ap- 
paru comme  manquant  à  l'exercice  1872,  et  que 
nous  étions  chargés. de  vous  procurer. 

Etions-nous  chargés  de  vous  procurer  un 
chiffre  supérieur?  Il  ne  nous  appartient  pas,  en 
ce  moment,  d'examiner  si  les  chiffres  que  M. 
le  Président  de  la  République  vous  a  indiqués 
ne  sont  i)as  parfaitement  utiles'.  Mais  nous 
pensons  que  les  100  millions  restant  à  coûi- 
bler  et  qui  du  reste  se  retrouvent  dans  les  pré- 
visions du  budget  de  1873,  dont  le  déficit  an- 
noncé est  de  102  millions,  représentent  le 
chiffre  sérieusement  nécessaire  pour  1872. 

Pour  ce  qui  les  dépasse,  vous  aurez  à  appré- 
cier s'il  est  utile,  comme  l'honorable  M.  Magne 
vou-^'a  fait  remarquer,  de  voter  un  impôt  pour 
compenser  des  insuffisance^^  d'impôts, aloi s  que 
ces  msuffisances  sont  essentiellement  momen- 
tanées. Vous  aurez  à  apprécier  si  certains  frais, 
comme  ceux  de  rémission  de  l'emprunt,  ne 
sont  pas  des  frais  à  mettre  dans  un  ensemble 
qui  s  appelle  l'emprunt  et  pour  lequel,  par 
avance,  une  allccation  vous  est  demandée  dans 
l'exposé  des  motifs  du  Gouvernement.  (Assen- 
timent sur  divers  bancs.) 

Un  membre.  On  y  met  même  les  intérêts  de 
deux  ans! 
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M.  le  rapporteur.  Vous  aurez  à  examiner 
pi  les  quelques-unes  des  autres  dépenses  dont 
M.  le  Président  de  la  République  vous  a  parlé 
n'ont  pas  un  caractère  exceptionnel.  Sans  le 
moins  du  monde  faire  à  cet  éf<ard  une  critique 
de  ce  qui  a  été  dit  hier  par  M.  le  Président, 
nous  nous  renfermons  dans  notre  rôle  de  com- 
mission de  1872,  il  est  déjà  assez  lourd. 

Nous  étions  chargés  de  vous  fourni  ri  00  mil- 
lions, nous  les  avons  cherchés  ;  il  reste  à  sa- 
voir comment  nous  avons  pu  pour  le  mieux 
les  choisir; 

Nous  vous  avons  d'abord  proposé  un  impôt 
sur  les  valeurs  motilicres,  que  vous  avez  ac- 
cepté et  nui  a  été  indiqué  pour  un  rendement 
de  15  millions.  Nous  recevons  tous  les  jours 
des  indications  qui  nous  permettelTt  de  croire 
que  ce  chiffre  de  15  millions  est  trop  iaibic,  et 
cjue  cet  impôt  rapportera  notablement  plus; 
il  y  a  même  quelques  questions  d'interprcia- 
tion  qui,  si  elles  étaient  tranchées  dans  le  sens 
le  plus  large,  pourraient  le  faire  monter  plus 
haut. 

Mais,  en  admettant  les  inierprétations  les 
plus  restrictives,  nous  pensons  que  cet  impôt, 
au  lieu  de  15  millions,  en  rapportera  25.  Nous 
ne  sommes  pas  en  désaccord  sur  ce  point  avec 
le  Gouvernement,  du  moins  avec  le  précédent 
ministre  des  finances,  qui  avait  proposé  un  im- 
pôt presque  semblable  pour  une  somme  de  30 
millions,  sur  lesquels  il  n'y  a  à  déduire  que  la 
différence  sur  le  droit  de  mutation  qui  le  fera 
descendre  à  25  millions.  Nous  l'avons  porté  à 
15  millions,  et  nous  nous  tenons  à  ce  chiffre, 
car  dans  les  appréciations,  d'impôts,  nous 
croyons  qu'il  est  plus  sage  de  se  mettre  au-des- 
sous de  la  vérité  qu'au-dessus.  (Très-bien!) 

En  même  temps  que  l'irapOt  sur  les  valeurs 
mobilières,  nous  vous  avons  présenté  un  im- 
pôt sur  les  créances  hypothécaires.  Nous  re- 
connaissons que  c'est  le  plus  défectueux  de  nos 
impôts.  Il  n'a  pu  être  compris  dans  nos  propo- 
sitions que  comme  faisant  partie  de  l'en-semble 
des  revenus  Du  moment  qu'on  recourait  à  tou- 
tes les  sources  de  revenus,  il  fallait  s'adresser  à 
celle-là,  quelque  vifs  que  fussent  nos  regrets. 
Peut-être  sur  nos  supputations,  quoique  nous 
ayons  abaissé  de  2  millions  les  chiffres  généra- 
lement admis,  faut-il  faire  encore,  comme  l'a 
dit  hier  M.  le  Président  de  la  République, 
quel'jues  réduciions  ;  mais  personne  ne  con- 
testera que  les  deux  chiffres  réunis  des  valeurs 
mobilières  et  des  créances  hypothécaires  ne 
doivent  donner  20  millions. 

M.  Raadot.  30  millions! 

M.  le  rapporteur.  Non,  acceptons  20  mil- 
lions! Les  IQ  millions  de  plus  que  donneront, 
je  crois,  les  valeurs  mobilières,  sont  un  excé- 
dant qui  n'est  pas  compris  dans  les  chiffres  que 
je  vous  indique.  J'espère,  je  le  répète,  que,  au 
liea  de  20  millions,  ce  sera  30  millions  ;  touies 
les  personnes  qui  ont  étudié  cet  impôt  regar 
dent  ce  produit  comme  certain;  cependant, 
nous  restons  dans  nos  calculs,  pour  éviter  tout 
mécompte,  au*  chiffre  de  20  millions. 

Nous  avons  proposé  en  outre  différents 
petits  impôts  :  l'un  sur  la  dynamite,  qui  n'est 
pas  encore  présenté,  que  M.  le  ministre  des  û- 
nances  étudie. 

La  dynamite  remplace  la  poudre  dans  de 
nombreux  et  importants  travaux  de  l'industrie; 
le  droit  à  percevoir  rapportera  une  certaine 


somme  que  nous  avons  chiffrée  à  500,000  fr., 
mais  qui  ira  sans  doute  plus  haut. 

Il  y  a  encore  l'impôt  fur  les  chevaux  et  les 
voitures,  que  nous  avons  étudié  et  qui  est  étu- 
dié en  ce  moment  par  lu  commission  du  budget 
de  1873  :  nous  l'avons  porté  pour  3  millions. 
Nous  avons  admis  égal^mer^t  pou;*  3,500,000  fr. 
le  droit  sur  le  transport  des  journaux,  qui  no 
fait  que  l'aire  rentrer  dans  les  caisses  de  l'Etat 
un  produit  dont  les  compagnies  de  chemins  de 
fer  profitent  momentanément,  par  suite  d'une 
irrcgulariié.  Ces  différents  impôts  que  vous 
aun  z  à  voter  sont  évalués  ])ar  la  commission, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  à  une  somme 
de  7  millions. 

Enfin,  nous  avons  proposé  une  loi  sur  les 
marques  de  fabrique,  qui  reproduit  un  projet 
présenté  par  M.  Labélonye  et  plusieurs  ae  ses 
collègues  Nous  ue  savons  pas  bien  quel  chiffre 
cela  rapportera,  puisqu'il  s'agit  d'un  impôt  tout 
facultatif.  Nous  n'exagérons  cependant  rien  en 
disant  qu'un  million  peut  venir  de  cette  source. 

Voilà  donc  8  millions  qui  s'ajoutent  aux 
20  millions  dont  nous  avons  parlé;  en  tout, 
28  millions. 

Maintenant  nous  arrivons,  messieurs,  au 
plus  gros  impôt,  à  celui  qui  nous  a  donné  le 
plus  de  tourment,  oui  m'a  forcé  aujourd'hui  à 
monter  à  celte  tribune  1res  à  contre-cœur, 
mais  je  suis  obligé  de  le^  développer  devant 
vous  :  c'est  l'impôt  sur  le  cfiillVe  des  affaires. 

Messieurs,  cet  impôt,  nous  ne  l'avons  pas 
inventé,  et  je  dois  dire  qu'en  pareille  matière, 
Tinvention  n'est  pas  trè:?-désirable  pas  plus  q^ue 
dans  toutes  les  choses  qui  frappent  désagréa- 
blement les  contribuables.  Mais  notre  devoir 
était  de  l'examiner,  notre  devoir  était  d'en 
améliorer  les  dispositions,  et  je  dois  dire  que 
nous  les  aurions  améhorées  plus  encore  si 
nous  avions  pu,  à  cet  égard,  nous  entendre 
avec  le  Gouvernement.  (Vif  assentiment  sur 
divers  bancs  à  droite  et  au  centre.  —  Rumeurs 
sur  quelques  autres  à  gauche.) 
'  Je  ne  veux  pas  dire  que  le  Gouvernement 
ait  apporté  dans  ses  conversations  avec  nous 
la  moindre  mauvaise  volonté  ni  un  manque  de 
logique;  au  contraire,  il  a  été,  à  nos  yeux, 
trop  logique...  (On  rit)  ;  il  nous  a  dit  :  t  Jo  crois 
que  l'impôt  sur  les  matières  premières  est  le 
seul  bon  ;  comment  voulez-vous  que  je  vous 
en  conseille  un  autre?  Tout  ce  que  je^  puis 
faire,  c'est  ile  vous  renseigner  sur  les  défauts 
des  impôts  que  vous  proposez.  •  lit  il  a  eu  la 
bonté  de  le  faire.  (Irès-bien!  trè^i-bien!  — 
Exclamations  et  rires  à  droite.) 

Il  nous  a  dit,  en  même  temps,  qu'il  serait 
heureux  de  nous  donner  des  renseignements 
et  des  chiffres,  mais  que  malheureusement,  — 
et  c'est  une  perte  irréparable,  nous  le  savons, 
—  le  ministère  des  finances  a  été  brûlé  et  avec 
lui  ses  archives  si  précieuses,  qu'on  regrettera 
toujours  en  France,  car  elles  étaient  une  ga- 
rantie des  intérêts  des  faibles  qui  peuvent  être 
à  certains  moments  sacrifiés,  et  qui  trouvaient 
dans  nos  archives  financière^•  la  plus  heureuse 
protection.  Eh  bien,  messieurs,  les  archives 
n'existant  plus,  le  Gouvernement  nous  disant: 
Moi,  je  ne  vois  qu'un  impôt,  celui  des  matiè- 
res premières,  nous  avons  marché,  tout  seuls, 
sur  la  voie  que  M.  Lucien  Brun  nous  avait  in 
diquée.  Nous  avons  consulté,  comme  je  vous 
le  dirai  tout  à  l'heure,  le  plus  que  nous  avons 
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pu,  Pindastrie  et  le  commerce;  nous  vous 
avons  apporté ,  après  cette  étnàe  patiente , 
l'impôt  le  meilleur  que  nous  avons  pu,  et  c'est 
sur  cet  impôt  qu'il  me  reste  à  développer  les 
réponses  aux  objections  qui  y  ont  été  adressées. 
(Très-bien  !  très-bien  I  —  Parlez  !  parlez  !) 

Messieurs,  la  première  difficalté  que  je  ren* 
contre  en  abordant  l'impôt  sur  le  chiffre  des 
affaires,  c'est  une  question  de  titre. 

La  diversité  des  titres  a  fait  l'objet  d'une 
critique  de  la  part  de  M.  le  Président  de  la 
République,  qui  nous  a  dit  :  «  Vous  changez 
sans  cesse  de  nom;  vous  ne  paraissez  pas 
bien  sûrs  de  votre  impôt  ;  car  tantôt  il  s'appelle 
chiffre  aes  affaires,  tantôt  chiffre  des  ventes, 
tantôt  chiffre  des    transactions.  « 

Pour  nous,  messieurs,  les  trois  mots  ont 
signifié  la  même  chose;  le  mot  chiffre  des 
affaires,  est  celui  qfu'avaient  employé  les  au- 
teurs de  Tamendement;  il  a  le  grand  avan- 
tage de  comprendre  l'ensemble  des  opéra- 
lions  qui  doivent  être  soumises  à  l'impôt; 
mais  dans  certaines  grandes  villes  commer- 
ciales, de  même  qu'on  avait  fait  croire  qu'il 
s'agirait  de  payer  1  p.  100  au  lieu  de  1  p.  1,000, 
ce  qui  a  fait  beaucoup  de  confusion  dans  plu- 
sieurs grands  cotres  commerciaux  ;  de  même 
certaines  personnes,  évidemment  peu  bien- 
veillantes pour  rimpôt,  ont  dit  avec  le  Gouver- 
nement :  Q'est-ce  que  le  chiffre  des  affaires? 
Vous  achetez  :  une  affaire;  vous  vendez  :  une 
affaire;  vous  échangez  :  une  affaire.  Gela  au- 
rait fait  encore  plus  d'affaires  que  l'honorable 
M.  Pouyer-Quenier  ne  Pavait  dit  l'autre  jour. 
(Sourires.)  Nous  avons  eu  peur  de  la  confusion 
et  c'est  pour  cela  que  nous  avons  indiqué  que 
c'était  sur  les  ventes  et  dans  les  «pérations  com- 
merciales, que  portait  Pimpôt  qui  vous  est  pro- 
posé. 

Quant  aux  transacvions,  une  vente  est  une 
transaction;  seulement  dans  le  projet  de  la 
commission  qui  n'est  pas  en  ce  moment-ci 
en  discussion  devant  vous,  puisqu'il  s'agit  de 
Pamendement  de  Phonorable  M.  Ducarre  qui 
ne  fait  quo  poser  le  principe,  nous  n'avons  pa» 
frappé  seulement  les  ventes  commerciales  et 
industrielles,  mais  )a  banque  quand  elle  n'est 
pas  faite  par  une  société  mobilière  déjà  frap- 
pée ;  mais  les  contrats  d'assurances,  mais  tou^ 
t?  opération  qui  a  un  caractère  se  rapportant 
à  ce  que  font  généralement  les  patentables. 

Donc,  je  passe  sur  la  question  du  titre,  et 
j'admets,  si  vous  le  voulez  bien,  qu'en  parlant 
du  chiffre  des  affaires,  nous  comprenons  ce 
que  cela  veut  dire. 

Qu'est-ce  que  comprend  le  chiffre  des  affai- 
res? Précisément  ce  qui  a  le  caractère  de  cet 
impôt  :  c'est  qu'il  se  dissémine  sur  toutes  les 
branches  de  Pactivité  nationale,  en  frappant  à 
chaque  pas,  par  une  perception  excessivement 
légère,  l'opération  quand  elle  a  lieu  ;  en  deman- 
dant une  contribution  minime,  mais  en  la  de- 
mandant partout,  à  l'industrie  la  plus  considé- 
rable comme  à  la  moins  importante,  au  grand 
commerce  comme  au  petit.  Et  si  vous  parcou- 
rez,  comme  le  faisait  hier  M.  le  Président  de 
la  République,  les  rues  des  cités  populeuses, 
dans  lesquelles  s'étalent  les  magasins  depuis 
les  plus  riches  jusqu'aux  plus  modestes,  s'a- 
dressant  les  uns  à  l'alimentation,  d'autres  au 
commerce  et  à  l'industrie,  d'autres  à  toutes  ces 
somptuosités,  à  toutes  ces  fantaisies  qui  jouent 


un  si  grand  rôle  dans  le  commerce  français, 
vous  arrivez  partout  à  saisir  par  un  impôt 
excessivement  léger  la  vente  au  moment  où 
elle  s'opère.  Et  c'est  ainsi  que  nous  avons  pu 
arriver,  comme  je  vous  le  montrerai  tout  à 
l'heure,  à  un  rendement  extrêmement  con- 
sidérable ;  et  je  m'empresse  de  dire  à  M.  le 
Président  de  la  République  que  nous  avons 
compris  également  les  hôtels  ou  les  établisse- 
ments analogues,  car,  ayant  voyagé  comme 
lui,  nous  avons  toujours  constaté-  que  Phospi- 
talité,  môme  en  Ecosse,  se  paye  et  ne  se  donne 
pas.  (Rires  et  marques  d^aahésion.) 

Maintenant,  j'ai  le  devoir  de  justifier^  Pim- 
pôt, car  M.  le  Président  de  la  République  a 
fait  un  tableau  dé  ses  qualités  et  détauts;  il  n'a 
pas  parlé  du  principe  de  justice;  évidemment 
il  Pavait  en  vue,  et  le  fond  de  sa  discussion  y 
a  touché  plusieurs  fois.  C'est  sur  ce  principe 
même  que  nous  nous  appuyons. 

Quelle  a  été,  en  effet,  notre  théorie  ?  Noos 
avons  cherché  apercevoir  tous  les  revenus  par- 
tout oii  ces  revenus  se  produisaient;  seulement, 
reprenant  à  cet  égard,  le  projet  de  M.  Casimir 
Périer,  dans  son  principe,  nous  vivons  été  ar- 
rêtés dans  l'application,  car  nous  avons  trouvé 
des  difficultés  trop  grandes,  qui  sont  dues,  soit 
à  Pinexpéricnce  financière  de  notre  pays,  soit 
aux. temps  troublés  que  nous  traversons;  et 
alors,  ne  nous  éloignant  pas,  comme  Pa  cm 
M.  le  Président  de  la  République,  mais  nous 
rapprochant  au  contraire  des  idées  sur  iesquel-* 
les  repose  notre  lé^slation  financière  moderne, 
nous  nous  sommes  adressés  à  la  présomption 
de  revenu.  « 

Qu'est-ce.  en  effet,  que  Pimpôt  sous  toutes 
ses  formes  ?  Il  s'adresse  partout  à  la  présomp- 
tion de  revenu,  à  la  présomption  do  revenu 
de    la    terre,    i    la  présomption  de    revenu 

2 n'indique  notre  logement,  à  la  présomption 
e  levenu  qu'indique  la  patente.  Nous  ver- 
rons tout  à  l'heure  en  quoi  la  patente  est 
inexacte,  surtout  si  on  veut  lui  demander  un 
chiffre  par  trop  considérable,  ainsi  qu'il  en  est 
question  en  ce  moment-ci.  (Très-bien  !) 

Otte  présomption  de  revenu,  nous  Pavons 
cherchée  et  trouvée  partout.  Nous  avons  pensé 
que  dans  ce  moment  où  il  n'y  a  en  France  per- 
sonne qui  ne  sente  qu'il  faut  payer,  il  fallait  se 
rappeler  ce  que  disait  M.  le  ministre  des  fi- 
ïiances.  Je  vais  me  mettre  sous  le  patronage  de 
la  déclaration  qu'il  a  faite  : 

«  Le  Grouvernement,  dit^il,  est  convaincu 
que  tout  le  monde  sans  exception  doit  payer  sa 
dette  aa  pays,  qu'il  n'y  a  de  privilège  pour 
personne,  que  personne  ne  peut  s'affranchir  de 
ce  qui  est  la  loi  commune,  Pimpôt.  • 

Nous  avons  pensé  que  cette  présomption  de 
revenus  pouvait  avoir  lieu  pour  le  commerce 
sous  une  forme  à  chercher.  Je  vous  dirai  tout  à 
Pheure  ce  qu'est  la  patente;  vous  le  savez  par 
Padmirable  explication  que  vous  en  a  faite 
M.  le  Président  de  la  République. 

A  droite.  Nous  le  savions  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  dirai  comment 
nous  Pavons  cherchée.  Nous  Pavons  cherchée, 
non  pas  dans  le  revenu,  mais  dans  le  mouve- 
ment des  affaires.  Pourquoi  pas  dans  le  reve- 
nu? Nous  sommes  tellement  d'accord  sur 
beaucoup)  de  points  avec  Phonorable  M.  Casi- 
mir Per ier  qu'il  ne  nous  aurait  pas  fallu  un 
grand  effort  pour  être  aussi  d'ar.cord  avec  lui 
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sur  ce  pomt;  maÛB  il  nous  a  été  dit  par  un 
grand  nombre  de  commerçants  et  d'industriels 
que  la  déclaration  du  revenu  dans  le  commerce 
et  l'industrie  était  une  chose  très- délicate  et 
très-compliquée,  parce  qu'il  faut  tenir  compte 
chaque  année  de  Tamortissement,  des  mar- 
dbandises  qui  doivent  être  démodées,  des  per- 
tes sur  les  créances,  et  qu'il  est  difficile  de 
faire  vis-à-vis  du  Gouvernement  une  déclara- 
tion sur  les  bénéfices.  Sur  ce  point  il  n'y  avait 
pas  de  doute. 

On  nous  a  dit  encore  que,  dans  ces  temps 
difficiles,  où  il  y  a  quelquefois  des  malentendus 
entre  patrons  et  ouvriers,  nous  pouvions  crain- 
dre que  la  déclaration  d'un  bénéfice  ne  pût  être 
exploitée  dans  une  mauvaise  intention,  et  être, 
entre  ouvriers  et  patrons,  une  occasion  de  dif- 
ficultés dans  les  questions  de  salaires. 

Trop  souvent,  en  effet,  les  ouvriers,  dans 
les  cas  comme  ceux-là,  voient  bien  une  bonne 
année,  au  moment  d'un  revenu,  mais  ils  ne  sa- 
vent pas  que  cette  bonne  année  a  été  précé- 
dée, ou  sera  peut-être  suivie  d'une  mauvaise. 
(Très-bien  I  -—  C'est  vrai!) 

De  plus,  on  nous  a  dit,  et  nous  en  avons  été 
très'frappés.  qu'un  négociant  qui  aurait  à  \e- 
nir  dire .  «  J'ai  perdu  de  l'aident  »,  serait  très- 
embarrassé  pour  soutenir  son  crédit  et  pourrait 
craindre  de  le  perdre  par  suite  de  sa  propre 
déclaration  au  moment  où  il  en  aurait  le  plus 
besoin.  Voilà  pourquoi  ce  principe,  si  bon,  si 
simple  en  lui-même  et  pour  lequel  une  grande 
partie  de  votre  commission  a  toujours  mainte- 
nu une  préférence,  n'a  pu,  en  définitive,  réunir 
la  majorité.  Nous  nous  sommes  arrêtés,  par 
suite  au  chiftre  des  affaires  en  admettant 
cette  présomption,  inexacte  comme  toutes  les 
présomptions,  que  dans  chaque  opération  de 
Tente  on  fait  un  petit  bénéfice. 

M.  le  Président  de  la  République,  voyant 
tout  de  suite  le  côté  faible  de  cette  présomp- 
Uon,  a  dit  hier  :  Mais  ce  chiffre  d'affaires, 
c^est  peut-être  le  chiffre  des  ruines! 

Certainement,  cela  arrive  quelquefois,  mais 
c'est  une  exception  ;  dans  le  commerce ,  le 
chiffre  des  ruines  est  toujours  exceptionnel, 
tandis  que,  au  contraire,  en  général,  il  y  a  un 
b&aéfice.  Il  est  plus  ou  moin§  grand,  mais  en- 
fin il  y  a  d'ordinaire  un  bénéfice  quelconque 
diaque  fols  qu'on  fait  une  opération,  sans  quoi 
on  ne  continuerait  pas.  (C'est  vrai  !  —  Très- 
bien!) 

Maintenant,  messieurs,  nous  avons  une  se- 
conde raison  pour  nous  adresser  à  cette  pré- 
somption de  revenus  commerciaux  :  c'est  que, 
à  la  suite  de  votre  vote  de  la  loi  sur  l'impôt 
des  valeurs  mobilières,  il  est  impossible  que 
TOUS  ne  fassiez  pas  quelque  chose  par  rapport 
ftn  commerçant  agissant  personnellement  avec 
ses  capitaux. 

Comment  1  voilà  deux  hommes  :  l'un  est  à  la 
tète  d'une  de  ces  grandes  associations,  il  en  a 
tontes  les  charges,  il  est  obligé  de  déclarer  tous 
les  résultats  qu'il  obtient,  il  est  contrôlé  con- 
stanmient  par  un  conseil  de  surveillance,  et  au 
bout  de  Tannée  vous  lui  prenez  3  p.  100  de 
son  revenu  ;  l'autre,  dans  la  même  rue,  dans 
la  même  cour,  dans  les  mêmes  conditions  de 
travail  et  de  succès,  est  un  négociant,  un 
homme  qui  a  conquis  par  le  travail  ou  a  reçu 
de  ses  pères  une  grande  fortune.  Il  n'a  de 
^omfrtes  à  rencbre  à  personne,  la  fortune  s'ac- 


cumule dans  ses  mains,  il  arrive  à  ce  qui  fait 
la  force  de  l' Angleterre,  à  l'une  de  ces  puis- 
sances financières  qui  se  perpétuent  dans  les 
mômes  familles,  qui  deviennent  gigantesques, 
et  cet  homme-là  ne  payera  rien  du  tout  ! 

Cela  nous  a  paru  impossible,  et  nous  avens 
cherché  ;  c'était  notre  devoir  ;  je  ne  dis  pas  que 
nous  avons  trouvé  ce  qu'il  y  avait  de  mieux, 
mais  nous  l'avons  cherché. (Très-bien  !)  Si  l'As- 
semblée ne  nous  suivait  pas  dans  cette  voie, 
est-ce  qu'il  n'y  aurait  pas  contre  ^le  des  cri- 
tiques s'élevant  de  toutes  parts?  Comment  ! 
dirait-on,  à  l'époque  où  nous  sommes,  vous 
avez  frappé  le  droit  d'association,  c'est-à-dire 
ce  qu'il  y  a  de  plus  grand  et  de  plus  fécond; 
vous  avez  frappé  non-seulement .  l'associa- 
tion puissante;  mais  ces  sociétés  modestes  aux- 
quelles s'intéressent  si  vivement  tous  ceux  qui 
espèrent  y  trouver  une  des  solutions  des  ques- 
tions ouvrières  ;  vous  avez  atteint  non-soule- 
mentces  grandes  compagnies  industrielles  oui 
créent  des  chemins  de  fer,  qui  couvrent  les 
mers  de  bateaux  à  vapeur,  qui  percent  des 
isthmes,  mais  encore  celles  qui  se  produisent 
sous  la  forme  la  plus  modeste,  qui  se  com- 
posent de  quelques  associés  réunis  autour 
d'un  homme  de  mérite,  quelquefois  de  gé- 
nie, pour  l'aider  à  faire  une  création;  vous 
avez  atteint  même  la  société  de  consom- 
mation ;  vous  avez  atteint  la  société  qui 
débute  dans  des  conditions  souvent  si  diffi- 
ciles, et  que  notre  devoir  est  d'encourager;  et, 
après  avoir  fait  tout  cela,  le  grand  marchand 
qui  prospère  à  côté  de  toutes  ces  petites  asso- 
ciations, vous  ne  le  frappez  pas!  Nqu,  cela 
n'est  bas  possible.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  dirai,  messieurs,  à  cette  occasion,  que 
pour  augmenter  les  patentes  vous  trouverez  là 
une  sérieuse  difficulté.  Je  vous  reparlerai  tout 
à  l'heure  de  la  patente  ;  je  ne  suis  pas  son  en- 
nemi, je  la  connais  assez  pour  apprécier  qu'elle 
a  ses  avantages  ;  mais  vous  ne  pourrez  1  adop- 
ter comme  oaso  unique  sans  faire  une  distinc- 
tion entre  le  capital  associé  et  celui  qui  ne  l'est 
pas. 

Je  suis  convaincu  que  si  vous  arrivez  à  vo- 
ter l'augmentation  de  la  patente,  vous  devez 
chercher  une  solution  qui  consacre  la  distinc- 
tion dont  je  viens  de  parier.  Il  est  impossible 
que  vous  ne  disiez  pas,  que  vous  ne  procla- 
miez pas  à  la  tribune,  dès  à  présent,  comme 
je  le  fais  aujourd'hui  et  solennellement  en  ma 
qualité  de  rapporteur  de  la  commission,  que 
vous  n'avez  pas  eu  la  pensée,  en  faisant  la  loi 
sur  les  valeurs  mobilière^:,  de  frapper  le  droit 
d'association  et  de  constituer  un  privilège  con- 
tre ceux  qui  se  réunissent.  (Assentiment.) 

Maintenant,  pourquoi  nous  sommes-nous 
adressés  à  la  marchandise  au  moment  où  elle 
se  transmet  ? 

Messieurs,  nous  avons  été  fidèles  à  une 
vieille  habitude  d^  nos  lois,  et  là  encore  nous 
ne  sommes  pas  si  loin  des  principes  que 
ne  le  croit  M.  le  Président  de  la  République  : 
car,  enfin,  qu'est-ce  que  le  droit  de  mutation  ? 
C'est  le  droit  qui  frappe  toute  chose  au  moment 
où  on  la  transmet.  Est-ce  qu'il  n'est  pas  dur 
de  demander  à  la  terre  6  à  7  p.  100  quand 
elle  se  transmet?  Elle  ne  se  transmet  pas  sou- 
vent, je  le  reconnais,  mais  elte  se  transmet 
quelquefois;  eh  bien,  quand  elle  se  transmet, 
on  lui  demande  plus  de  6  p.  100. 
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Est-ce  crue  vous  ne  demandez  pas  aux  titres 
un  droit  (le  mutation?  Oemièremont,  M.  Ma- 

§ne  vous  montrait  qu'il  ne  fallait  pas  confoa- 
re  le  droit  do  mutation  avec  le  droit  sur  le 
revenu  :  Kh  bien,  que  proposons-nous?  Un 
droit  de  mutation  extrêmement  léger  qui  existe 
môme  dans  nos  lois,  car  autrefois  on  était  puni 
quand  on  n'enregistrait  pas  ces  opérations 
commerciales,  et  dans  la  législation  actuelle,  il 
y  a  un  enregistrement  obligatoire  avec  un  droit 
très-léger  pour  les  marchés.  C'est  également 
un  droit  de  mutation  très-léger  que  nous  do  - 
mandons  quand  la  marchandise  se  transmet. 
Ce  n'est  donc  pas  une  chose  si  contra-re  aux 
principes;  c'est  l'application  au  commerce  de 
tout  ce  qui  existe  dans  le  reste  de  la  France. 
(Très-bien  !  très-bien  I) 

Est-ce  que  l'Etat  a  le  droit  de  faire  cela  ? 
est-ce  que  l'Etat  oxcède  son  droit  en  deman- 
dant cette  contribution  légère  ?  Nous  avons 
pensé  dans  la  comm  ssion,  e'c  moi,  je  pense, 
pour  ma  part,  que  l'Etat  est  le  grand  collabora- 
teur du  commerce  et  de  l'industrie.  Je  suis  con- 
vaincu, par  ma  longue  expérience,  que  toutes 
les  fuis  que  vous  élèverez  l'éducation,  vous 
élèverez  le  niveau  de  l'industrie  et  du  com- 
merce en  France.  (Vif  assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Mais  il  vous  faudra  de  l'argent  pour  cela.  Il 
n'est ^as  sans  raison  do  venir  dire  ensuite  au 
commerce  :  Voilà  l'éducation  professionnelle 
que  nous  avons  donnée;  voila  les  voies  de 
communication  que  nous  avons  subvention- 
nées; voilà  le  progrès  des  arts  qui,  eux  aussi, 
sont  les  utiles  amis  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, et  pour  lesquels  nous  ne  marchandons 
pas  les  allocations;  voilà  tous  ces  ensembles  de 
travaux  publics  que  nous  aavoni  faits  et  que 
nous  continuons  malgré  nos  malheurs  ;  cette 
marino  que  nous  entretenons  sur  toutes  les 
mers  du  globle  ;  ces  consulats  que  nous  sub- 
ventionnons, dont  nous  ne  lirons  peut-être 
pas  tout  le  parti  possible,  mais  qui  nous  coù 
tent  cher;  tout  cela  n'est-il  pas  le  grand 
allié  du  commerce  et  de  l'industrie?  Et  alors, 
quand  nous  venons  vous  demander,  à  vous^» 
commerçants  et  industriels,  une  contribut  on 
si  légère,  no  pouvons-nous  pas  reprendre  l'ad  • 
mirable  langage  que  tenait,  en  18U,  M.  Lanavo- 
Laplagne:  a  C'est  là  une  prime  d'assurance  (juo 
l'Etat  a  le  droit  de  demander  au  commeicc  et 
a  l'industrie.  ■  (Très-bien  !  très-bien  1} 

Pour  que  cette  prime  d'assurance  ne  soit  pas 
onéreuse,  pour  que  les  opérations  puissent  se 
faire  sans  réclamations  sérieuses,  il  faut,  avant 
tout,  dans  cet  impôt,  une  modicité  extrême. 

C'est  à  ((uoi,  messieurs,  nous  nous  sommes 
attachés,  et  c'est  en  cela  seulement  que  nous 
nous  sommes  séparés  de  la  proposition  quo 
vous  a.faîio,  en  janvier  dernier,  l'honorable  M. 
Lucien  Brun. 

A  ce  moment,  notre  honorable  collègue, 
avait  proposé  1  pour  1,000  pour  les  matières 
brutes,  2  pour  1,000  pour  les  matières  fabri- 
quées, et  1  pour  1,000  pour  le  façonnage. 

Et  d'abdrd,  il  est  assez  difficile  de  bien  dis- 
tinguer le  façonnage  de  la  fabrication.  Il  ne 
l'est  pas  moins  de  tracer  la  Hmite  qui  sépare 
la  matière  brute  de  la  matière  fabriquée. 

Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  prendre  un 
chififre  unique,  le  plus  bas  possible,  et  que  ce 
chiffre  de  1  pour  1,000  était  suffisant.  D'ail- 


leurs, pour  réaliser  le  chiffre  dont  l'honorable 
M.  Lucien  Brun  vous  a  parlé,  il  fallait  aux  70 
millions  que  nous  attendions  de  cet  impôt, 
ajouter  25  millions  des  valeurs  mobilières,  ce 
qui  faisait  95  millions  ;  ce  n'est  pas  encore  les 
165  millions  ;  mais,  comme  il  faut  ajouter  en- 
core les  7  millions  votés  sur  les  patentes  en 
mars  dernier,  cela  fait  102  millions.  Cela  com- 
mence à  compter. 

Nous  disons  que  la  modicité  de  cet  impôt  en 
fait  le  caractère  ;  et  quand  on  nous  parle  des 
inégalités  reprochées,  nous  vous  prions  de  vous 
souvenir  de  la  modicité. 

Cesr  jours-ci,  un  député  de  nos  amis  se  trou- 
vait dans  une  ville  de  province,  et  un  négo- 
ciant lui  disait  :  Voilà  un  impôt  qui  va  nou» 
ruiner.  Il  répondit  :  combien  faites-vous  d'af- 
faires? —  Six  mille  francs.  —  Combien  gagnez- 
vous?  —  Environ  12  ou  1,500  francs;  mais 
combien  vais-je  payer?  —  Vous  payerez  6 
francs.  —  Ah  !  répondit  le  marchand,  le  chiffre 
n'est  pas  si  élira yant  que  je  me  l'imaginais. 

Messieurs,  on  se  méprend  sur  cet  impôt, 
on  ne  Fuit  pas  combien  il  est  lé^er. 

Je  viens  de  l'appliquer  à  un  petit  marchand  ; 
appliquons-le  maintenant  à  une  marchandise. 
Prenons  par  exemple  une  pièce  de  vin  de  Bor- 
deaux, —  on  a  dit  que  les  marchands  devins  de 
Bordeaux  avaient  signé  la  pétition,  et  je  crois 
que  les  marchands  devins  deChampa^re  pour- 
raient en  faire  autant,  s'ils  ne  l'ont  déjà  fait.  — 
Prenons  donc  pour  exemple  une  pièce  de  vi» 
de  Bordeaux  ordinaire,  (jui  se  vend  200  francs  : 
combien  cela  fera-t-il  de  droit?  Cela  fera  20  cen- 
times. Qu'est-ce  que  c'est  que  cet  impôt  si  mo- 
dique ?  Rien  qu'une  simple  prime  d'assurances, 
une  prime  légère  et  qui  est  proportionnelle  à 
l'activif^  des  industries  et  des  négociations;  de 
sorte  que,  par  sa  modicité,  elle  ne  frappe  pour 
ainsi  dire  pas,  tandis  que,  par  la  grandeur  de 
sa  base,  elle  peut  rapporter  beaucoup. 

Sur  plusieurs  bancs.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  rapporteur.  J'arrive  maintenant  à  . 
répondre  aux  objections. 

Il  y  en  a  de  deux  natures  :  celles  qui  nous 
Font  faites  par  nos  adversaires  et  celles  qui 
nous  Font  faites  par  nos  amis.  Je  compte 
parmi,  les  amis  le  système  des  patentes  quoi- 
qu'il ne  nous  ait  pas  précisément  témoigné 
une  bien  grande  amitié;" mais,  enfin,  c'est  une 
idoe  qui  a  beaucoup  de  rapport  dans  son  but  à 
ce  i|ao  nous  proposons;  j'espère  vous  démon- 
trer que  notre  système  est  meilleur;  enfin  je 
crois  que  c'est  un  ami,  au  moins  comme  impôt. 

Je  parle  d'abord  des  adversaires. 

On  a  dit  tout  d'abord,  non  pas  ici,  mais  dans 
les  chambres  de  commerce  :  Oa  ne  comprend 
pas  pourquoi  vous  voulez  faire  payer  le  com- 
merce et  l'industrie  !  Quelle  idée  avez-vous  là  ? 

Nous  avons  cotte  idée  que  dernièrement  M. 
de  Goulard  exprimait  de  fa're  payer  tout  le 
monde  ;  nous  croyons  que,  pour  niveler  nos 
impôts,  quand  la  terre  paye,  quand  la  propriété 
paye,  qtîand  tout  paye,  on  doit  faire  payer  éga- 
lement le  commerce  et  l'industrie. 

Je  ne  m'arrête  pas  à  cotte  objection  et  j'arrivo 
aux  objections  qui  nous  sont  faites  ici. 
.  Elles  sont  grosses,  elles  comportent  des  épi- 
thètes  cruelles.  On  a  parlé  d'impôt  impratica- 
ble, vexatoire  et  inégil ,  M.  Pouyer-Quertier  a 
môme  ajouté  des  épithètes  que  je  ne  connais- 
sais pas  ;   il  a  dit  que  cet  impôt  allait  atr 
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teindre  la  propriété  intangible,  Incorporelle  et 
incontrôlable.  (Hilarité.) 

M.  le  Président  de  la  République  nous  di- 
sait, il  y  a  Quelque  temps,  dans  la  discussion 
de  la  loi  militaire,  qu'en  France  les  mots  fai- 
saient beaucoup  d'enet  et  avaient  une  grande 
importance.  £b  bien,  je  rencontre  au  début  de 
cette  discussion  le  mot  impraticable.  J'en  ai 
été  très-effrayô^'abord;  mais  je  me  suis  repor- 
té à  tous  les  impôts  qui  ont  été  déclarés  im- 
praticables à  leur  début,  témoin  ce  que  notre 
collègue  M.  Gaultbier  de  Rumilly  répondait  au 
ministre  des  finances  en  1844:  «  Vous  déclarez 
aujourd'hui  pratique  ce  que  vous  déclariez  im- 
praticable il  y  a  huit  jours.  > 

C'est  là  le  sort  de  tous  les  impôts  :  on  com- 
mence par  les  déclarer  impraticables.  En  effet, 
il  y  a  beaucoup  de  difficulté  à  les  établir.  Il 
faut  surtout  que  les  contribuables  finissent  par 
s'y  faire.  Mais  nous  avons  de  si  habiles  direc- 
teurs et  une  administration  si  considérable  et 
si  active,  qu'on  percevra  facilement  tous  les 
impôts  que  vous  aurez  votés.  (Rires  sur  divers 
bancs.) 

Maintenant,  dit-on,  l'impôt    est  vexatoire. 

C'est  là  un  grand  mot.  Que  veut  dire  vexatoire? 
Il  veut  dire  probablement  qu'il  prend  une 
trop  forte  somme  à  ctiacun  pour  l'opération 
qu'on  veut  faire.  (Dénégations  sur  plusieurs 
bancs.) 

Quelques  membres.  Il  eSt  inquisitorial  ! 

M.  le  rapporteur.  Si  vous  voulez  dire  que 
c'est  inquihitorial  j'y  arriverai.  Mais  il  y  a  eu 
tant  d'épithètes  que  je  les  passe  en  revue  com- 
me je  peux. 

J'ai  donc  compris  que  c'était  une  vexation 
réelle  que  de  prendre  cet  1  po«f  1,000.  (Inter- 
ruptions.) Eh  bien,  supprimez  l'épithète  et  gar- 
dez l'idée.  On  dit  que  c'est  trop  prendre.  J'ai 
lu  souvent  ce  reproche  dans  les  pièces  que  nous 
avons  reçues,  —  j'en  ai  un  gros  dossier  et  je 
les  produirai  si  vous  voulez,  —  le  mot  vexa- 
tion y  figure  souvent. 

Eh  bien,  cette  vexation,  nous  la  supportons 
déjà  dans  nos  opérations  commerciales  sans 
nous  en  plaindre.  En  effet,  chaque  fois  qu'on  fait 
nne  opération  en  commerce,  en  général, en 
échange  de  ses  produits,  on  n'a  pas  de  l'argent, 
on  a  du  papier  qu'on  appelle  un  effet  de  com- 
merce. Il  faut  le  timbrer,  il  faut  l'échanger  ;  les 
banquiers  non  plus  ne  donnent,  pas  plus  que 
les  hôteliers,  leurs  soins  ;  cela  coûte  un  quart 
pour  cent  en  moyenne.  Il  y  a  des  opéïations 
qui  se  font  au  pair,  d'autres  qui  coûtent  davan- 
tage ;  mais,  je  le  répète,  en  moyenne,  cela 
coûte  un  quart  pour  cent.  C'est  un  chiffre  qtie 
î'ai  constaté  souvent  dans  les  opérations  que 
j'ai  dirigées  et  que  plusieurs  de  mes  confrères 
m'ont  confirmé  pour  leurs  négociations.  L'E- 
tat vous  demande  un  petit  supplément  en  sus 
de  ce  quart  pour  cent.  Ce  n'est  pas  une  vexa- 
tion mtolérable. 

Mais  je  me  hâte  d'arriver  à  l'inquisitorial,  par- 
ce que  c'est  le  grand  mot,  inquisitorial  ;  ç  est 
la  conséquence  du  système  de  la  déclaration; 
je  suis  obligé  de    m'arrôier  à  ce   point,  parce 

3ue  c'est  la  grande  difficulté  ;  il  y  a  aussi  celles 
e  la  perception,  nous   y  arriverons  tout  à 
l'heure. 

On  a  dit  :  La  déclaration  est  impossible  ! 
Pendant  longtemps  on  disait  cela  pas  loin  de 
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nous,  de  l'autre  côté  de  la  Manche,  en  Angle- 
terre où  la  déclaration  est  depuis  longtemps 
usitée.  Mais,  disaient  nos  économistes,  ce  pays 
est  exceptionnel,  c'est  un  peuple  froid  qui  ac- 
cepte peut-être  facilement  ce  que  nous  île  sup- 
porterions pas  en  France;  il  y  a  là  une  question 
de  climat,  boit,  mais  c'est  usité  maintenant  en 
Italie,  et,  dès  lors,  la  question  de  climat  dispa- 
rait. (Sourires.)  El  puis  il  se  trouve  que  c'est 
usité  en  Suède,  que  c'est  usité  en  Allemagne, 
aue  c'est  usité  en  Amérique,  que  c'est  usité  en 
Suisse.  Mais  chez  nous,  oh  !  non  !  l'état  de 
notre  société,  nos  habitudes  ne  permettent  pas 
de  le  faire.  • 

.  Messieurs,  il  faut  bien  se  rendre  compte 
d'une  chose;  de  même  que  nous  avons 
quelquefois  la  passion  des  mots,  nous  avons 
aus>i  celle  des  idées  qui  se  transmettent  tradi- 
tionnellement,  et,  à  forcf  de  nous  admirer 
nous-mêmes,  souventnous  nuisons  au  progrès. 
C'est  ce  qui  est  arrivé  pour  l'art  militaire. 
Nous  avons  été  pendant  longtemps  à  dire  : 
Notr^  admirable  organisation  miUtaire  que 
l'Europe  nous  envie  !  Eh  bien,  messieurs,  nous 
l'avons  changée  et  nous  nous  en  trouverons 
bien,  je  l'espère.  (Oui!  oui!  —  Très-bien!) 
Nous  avons  eu  aussi  longtemps  notre  admi- 
rable centraUsation  que  l'Europe  nous  envie  ! 
Eh  bien,  nous  avons  fait  une  loi  de  décen- 
tralisation et  nous  nous  en  trouvent  bien. 
(Très  bien  !  très-biQn  1) 

Il  y  a  encore  notre  admirable  système  d'im- 
pôts. 

Eh  bien,  j'ai  consulté  l'ensemble  des  ouvra- 
ges publ  es  sur  cette  matière;  c'est  un  peu 
aride,  mais  je  m'en  suis  fait  une  loi;  je  n'ai 
trouvé,  nulle  part,  qu'on  nous  enviait  no- 
tre système.  Je  sais  bien  que  c'est  une  boiuie 
chose  de  s'admirer  soi-même,  c'est  toujours 
au  moins  une  personne  c[ui  admire.  (On  rit.) 

J'ai  fait  ici  un  résume  que  je  voudrais  bien 
mettre  sous  vos  yeux,  un  résumé  de  ce  qu'est 
la  déclaration  dans  les  différents  pays,  et  j'ai 
constaté  que  dans  tout  cet  ensemble  de  pays, 
excepté  la  Prusse,  on  fait  la  déclaration.  En 
Prusse,  c'est  un  système  spécial  assez  curieux, 
c'est  une  déclaration  d'office  à  laquelle  est  • 
joint  un  système  de  vérification  fondé  sur  des 
principes  de  décentralisation  très-intéressants, 
qui  mériteront,  plus  tard,  d'attirer  notre  atten- 
tion. Car  si  cette  loi  est  acceptée  par  vous,  si 
elle  entre  dans  nos  mœurà,  je  crois  que  nous 

Ï)Ourrons  l'améliorer  comme  il  est  arrivé  pour 
a  loi  sur  les  patentes, et  en  faire  une  loi  excel- 
lente. Mais  il  faut  un  certain  temps  pour  que 
ce  soit  parfait. 

Eh  bien,  en  Prusse  on  a  fait  une  institution 
de  jurys  locaux,  et  on  estime  que  l'homme  n'est 
jamais  piieux  jugé  que  par  ses  pairs,  par  les 
siens,  par  les  hommes  qut  habitent  la  même 
ville  ou  qui  pratiquent  le  même  commerce... 
(Sourires  sur  quelques  bancs.)  Mon  ami  M.  Gas- 
londe  sourit,  il  a  raison  :je  crois  que  ce  système 
n'est  pas  approprié  en  ce  moment  à  nos  habi- 
tudes; ce  n'est  pas  ce  que  je  défends,  mais- je 
ne  peux  pas,  quand  je  vous  parle  de  ce  qui  se 
passe  ailleurs,  ne  pas  vous  dire  comment  on 
fait  en  Allemagne,  qui  est  un  grand  pays. 

Par  conséquent,  j'insiste  sur  ce  point  de  vue 
que  la  déclaration  est  adoptée  partout.  Et  ce- 
pendant allons-nous  la  demander  pour  le  re- 
venu ? 

10 
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Non,  nousnVvons  pas  voulu  commencer  par 
là. 

Nous  demandons  la  déclaration  pour  une 
chose  qu'on  sait  plus  génÉralement  que  M.  le 
Pr6s:d(nl  de  li  R('>publiquc  ne  l'a  dit,  c'est  le 
chiCTro  des  affaires  et  des  ventes. 

Je  u'ai  pas  ét^  lonf;tcmps  dans  Pindustrie 
tani  voir  quelquefois  des  agents  des  contribu- 
tions. Tous  les  ans  un  contrôleur  des  patentes, 
homme  excessivement  poli  et  distingué  en  gé- 
néral,—  car  le  corps  des  contributions  direc- 
tes est  admirablement  comaosé  en  France, 
fC'est  vrai  I)  les  contrôleurs  des  contributions 
oirectes  Pont  des  fonctionnaires  excellents  — 
vient  dans  nos  élablifsemcnts,  et  il  ne  nods 
demande  pas  combien  nous  vendons,  mais 
combien  noua  avons  do  fours  à  pudlor,  de  hauts 
fourneaux  et  de  laminoirs  qui  marchent  ;  et  nous 
le  disons;  Il  est  vrai  qae  nous  ne  lui  disons  pas 
combien  chaque  outil  produit  ;  mais  je  vous  af- 
firme qu'il  sulBtdequelques  heures  deconversa- 
tion  dans  un  établissement  industriel  pour  arri- 
ver à  savoir  ce  que  produit  on  outil.  Je  nesuis  pas 
aussi  fort  que  M.ï'ouyer-Quertier  sur  le  coton, 
mais  j'en  ai  assez  entendu  parler  pour  savoir  ce 
qu'une  broche  produit  :  if  suffit  de  savoir  le 
numéro  que  l'on  fait,  et,  par  une  simple  mul- 
tiplication, on  arrive  au  chiffre  de  la  production 
et  de^  vente.  Ce  grand  secret  est  donc  un  peu 
chimérique. 

Il  n'est  guère  d'industrie  où  il  n'existe  pas 
un  syndicat  et  où  l'on  no  publie  chaque  année 
les  ventes  faites  par  cette  industrie,  Je  fais 
partie  d'un  comité  houillerr  je  sais  ce  qu'on 
vend  à  Anzin,  cequ'on  vend  à  l^aintr Etienne 
et  dans  les  différents  bassins. 

En  Alsace,  il  y  avait  récemment  un  syndi- 
cat pour  les  marchandises  importées  en 
France,  et,  si  j'en  crois  un  des  députés  qui  a 
conservé  d'affectueux  ot  fréquents"  rapports 
avec  l'Alsace,  on  ne  rencontrait  pas  dans  l'é- 
tablissement de  ce  syndicat  la  moindre  dif- 
ficulté. 

Par  conséquent,  nette  déclaration,  que  nous 
reponssons  en  France,  bien  qu'elle  soit  partout 
appliquée,  à  deux  ou  trois  exceptions  près, 
cette  déclaration,  qui  porte  sur  des  atraires  con- 
nues dans  le  lieu  où  elles  se  font  par  la  plu- 
part des  hommes  compétents,  n'a  pas  les  in- 
convénients qu'on  lui  reproche. 

Elle  n'en  aurait  &   nos  yeux  aucun  pour  la 

Slupari  de  ces  grandes  maisons  de  commerce 
e  Paris  nui  font  aujourd'hui  des  opérations  si 
considérables,  et  ellen'en  aurait  pas  davantage 
pour  le  pptit  commerce. 

Comme  on  cite  souvent  à  ce  sujet  les  Etats- 
Unis,  je  crois  devoir  vous  montrer  comment 
s'y  pratique  la  déclaration.  Nous  sommes  en 
France  tellement  habitués  aux  choses  compli- 

3 nées,  qu'il  est  aj^réable  de  se  trouver  en  mce 
e  choses  simples. 
Voici  un  étal  émanant  d'une  maison  améri- 
caine. Voici  son  nom,  son  adresse  sur  l'état 
préparé  en  blanc;  olle  inscrit  seulement 
350,000  dollars,  montant  des  ventes,  à  1  p,  1  COO 
350  dollars  impôt  dû. 

Voilà  la  déclaration  annuellement  faite  qui 
est  la  seule  base  de  la  lax  on  sales,  c'est-à- 
dire  (le  la  taxe  sur  Ins  ventes,  qui  est  le 
point  de  départ  de  la  proposition  que  nous 
vous  demandons  de  voter,  et  sur  laquelle,  à 


Sropos  de  1  Amérique,  ont  été  commises  tant 
'inexactitudes. 

M.  le  Président  de  la  République  a  dit  hier  : 
t  Ce  n'est  pas  à  vous  que  je  m'adresse,  quoique 
vous  ayez  cité  M.  Wells,  c'est  surtout  àM. 
Pouyer-IJuertier,  qui  a  fait  l'autre  jour  une  ci- 
talion  analogue;  io  tiens  à  expliquer  à  l'As- 
semblée que  ce  qu  a  dit  M,  Wells  ne  s'applique 
pas  à  la  tax  on  saks,  que  cek  ne  s'applique 
qu'à  l'ensemble  de  l'inUrnal  revenu»  laui. 

lu.  Ponyer-Qnertler.  Cela  s'applique  & 
toutes  les  déclarations. 

H.  le  rapporteur.  A  la  déclaration  relative 
à  l'ensemble  de  la  taxe  sur  le  revenu  intérieur, 
qui  a  produit  on  Amérique,  dans  cert^es 
années,  jusqu'à  1  milliard  500  milliont  de 
francs  et  qui  a  permis  dans  ce  pays  de  fiure 
un  rapide  et  immense  amortissement  de  ses 
dettes,  amortissement  aue  je  désire  ardemment 
pour  notre  pays.  Les  Qiffictt|lés  ont  principa- 
lement porte,  nous  a-t-on  dit,  çnr  l'alcool  ;  nr, 
l'alcool  n'est  pas  compris  dans  la  tas  on  taies. 
(Interruptions  sur  quelques  bancs.) 

Je  vous  le  prouverai  quand  vous  voudrei. 

Ebbien,  on  nous  a  donc  parlé  de  M.  "Wells, 
et,  à  propos  de  M,  Wells,  on  a  fait  une  lecture 
trôs-intéressante,  mais  qui  ne  porte  pas  «nrte 
sujet  en  question  ou  qui  ne  porte  que  sur  nns 
minime  partie. 

Je  tiens  à  mettre  sous  vos  yeux  une  lettre, 
qui  émane  d'un  des  hommes  les  plus  oonflidé- 
rahles  de  New  York,  M.  Eiliol  Cowdin. 

Ce  monsieur  est  membre  de  la  chambre  de 
commerce  de  New  York,  président  du  comité 
de  commerce  et  membre  du  comité  exécutif  de 
New  York. 


Grandes  villes  manufacturières,  qui  lui  avait 
emandé   des   reuseigT.emenls   sur  la  fax  on 

I  Je  viens  répondre  à  vos  demandes  d'infor- 
mations concernant  l'impôt  sur  les  ventes  {toK 
on  sales)  tel  qu'il  a  été  pratiqué  dans  les  Etals- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Cet  impôt  a  été 
accepté  de  bonne  grâce,  comme  l'un  des  meil- 
leurs que  la  nécessité  avait  obligé  d'établir 
pour  subvenir  aux  besoins  du  Trésor.  Il  n'était 
pas  considéré  comme  inquisitorial,  et  règle  gé- 
nérale, les  agents  fiscaux  se  contentaient  de' 
la  déclaration  des  négociants. 

<  11  n'est  pas  venu  à  ma  connaissance  qu'il 
y  ait  eu  des  poursuites  occasionnées  pu  de 
fausses  déclarations.  Seuls  les  agents  de 
change,  à  cause  d'une  fausse  interprétation  de 
la  loi,  à  propos  de  leurs  transactions  multiplea 
pour  le  même  objet,  donnèrent  lieu  à  un  pro- 
cès qui  fut  décide  contre  eux,  et  dés  lors  ilt 
payèrent  sans  plus  de  réclamation. 
~  (  Cette  forme  d'impôt  cstaussi  équitable  que 
les  autres,  car  elle  fra^ipe  tous  1[?b  négociants 
ou   commerçants  dans  un  exacte  proportion. 

'  Cet  impôt  n'était  pas  du  tout  considéré 
comme  vexatoire. 

•  Le  collecteur  des  impôts  avait  certainement 
le  droit  de  vérifier  les  livres  des  négociants  et 
un  simple  soupçon  de  fausse  déclaration  Vui- 
rait  fait  recourir  à  cette  mesure,  mais  je  sak 
que  les  cas  de  vérification  ont  été  excessive- 
ment rares. 

■  Cet  impôt  était  très -acceptable  et  tout  te 
monde  savait  que,  oon-eeolement  il  e'établif- 
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sait  simplement,  mais  encore  que  sa  percep- 
tion était  moins  coûteuse  que  celle  de  toute 
antre  taxe.  Chaque  commerçant  payait  1  p.  1000 
lar  le  montant  ae  ses  ventes  et  devait  faire  dans 
le  principe  sa  déclaration  tous  les  mois  ;  plus 
tara  les  déclarations  ne  furent  faites  que  tous 
les  six  mois  et  enfin  tous  les  ans. 

t  Cet  impôt  a  été  supprimé  Tannée  dernière, 
Tobjet  du  Gouvernement  étant  de  réduire  d'a- 
bora  les  impôts  intérieurs  et  de  laisser  subsis 
ter,  tant  qu  ils  seront  nécessaires,  les  droits 
d'entrée  sur  les  marchandises  étrangères...  » 
(Ah!  ah!  Voilà!  —  Interruption  diverses.) 

Messieurs,  veuillez  me  laisser  finir  ma  lec- 
ture. (Oui!  oui!)  J'ai  l'habitude  de  lire  les  do- 
cuments en  entier,  quand  je  les  cite.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

ff  ...  les  Etats-Unis  n'étant  pas  un  pays 
essentiellement  manufacturier  comme  la  Fran- 
ce et  l'Angleterre,  et  le  but  constant  du 
gouvernement  a  été  de  protéger  et  d'encoura- 
eer  les  fabriques  américaines  en  admettant  en 
fianchise  toutes  les  matières  premières,  tandis 
qu'U  maintient,  autant  qu^il  est  pratiquement 
possible,  les  droits  sur  les  marchandises  fabri- 
quées à  l'extérieur.  »  (Nouvelles  interruptions 
en  sens  divers.) 

«  Getje  taxe  a  rapporté,  pour  1870,  environ 
43  milUons  de  francs,  soit,  avec  les  banques  et 
le  commerce  de  détail,  80  milUons. 

«  A  mon  avis,  cette  taxe  sur  leâ  ventes  rem- 
I>]acerait  avantageusement  l'impôt  sur  les  iça- 
tières  premières,  qui  serait  un  malheur  irrépa- 
rable pour  la  France,  pays  transformateur  et 
exDortateur.  » 

Messieurs,  je  vous  demande  la  permission, 
si  je  ne  suis  pas  trop  long...  (NonI  non!  — 
Parlez!)  de  m'arrôter  un  moment  sur  l'Améri- 
que. 

Gomment  l'Amérique  se  trouve- 1 -elle,  à  cet 
teard,  dans  une  position  différente  de  la  nôtre? 
Qu'avons-nous  a  y  prendre  et  à  y  laisser? 

L'Amérique  est  un  pays  pourvu  de  res- 
sources immenses,  et  que  féconde  chaque  année 
une  colonisation  toujours  croissante.  A  ces  co 
Ions,  qui  viennent  de  toute  l'Europe  et  du 
monde  entier,  apparaît  une  civilisation  oui  n'a 
aucun  rapport  avec  la  nôtre;  une  liberté  sans 
4gale,  et,  en  môme  temps,  une  nature  vierge 
propice  à  la  culture,  et  qui  permet  d'avoir  en 
peu  d'années  de  très-grands  résultats. 

f^our  ces  hommes  qui  viennent  habiter  le 
de  l'Amérique,  une  différence  légère  sur  les 
produits  manufacturés  n'a  pas  une  importance 
comparable  à  ce  qu'elle  a  dans  une  nation  plus 
ancienne,  comme  la  nôtre,  oi^  toutes  les  condi- 
tions d'existence  n*ont  aucune  espèce  de 
Îoint  de  comparaison  avec  celles  des  Etats- 
Fnis.    . 

Maintenant,  l'Amérique  a,  grâce  à  Dieu, 
outre  son  agriculture,  des  monopoles  natu- 
rels :  le  coton  ne  se  fait  nulle  part  aussi 
beau  que  dans  cette  merveilleuse  contrée  du 
sud  des  Etats-Unis  ;  le  tabac  du  Kentucky  et 
des  autres  pavs  voisins  n'a  eu  de  supérieurs 
nulle  ^t  qu'a  la  Havane,  et  pour  les  cigares 
ordinaires,  encore  aujourd'hui,  en  France,  on 
en  Xait  un  assez  grand  emploi  en  mélanges  avec 
les  tabacs  français  ;  l'huile  de  pétrole  se  trouve 
presse  uniquement  en  Amérique  ;  et  enfin  les 
métaux  précieux  y  abondent.  D'où  il  résulte 
qqe  l'Amérique  jomt  &  une  ifbmense  fertilité, 


à  une  colonisation  sans  pareille  au  monde,  des 
éléments  naturels  considérables. 

Avons-nous  quelque  chose  de  semblable  en 
France?  A  part  les  vins,  pour  lesquels  nous 
sommes  très  -supérieurs ,  nous  devons  presque 
tout  au  génie  de  notre  nation.  C'est  par  ce  gé- 
nie, c'est  par  hos  populations  ouvrières,  que  ie 
ne  me  lasserai  pas  de  vanter,  tant  elles  ont  de 
qualités,  et  qui,  grâce  à  Dieu,  se  conduisent 
admirablement  au  milieu  de  nos  malheurs, 
pendant  que  les  populations  d'Allemagne  et 
d'Angleterre  sont  elles-mêmes  si  profondément 
troublées  par  l'esprit  de  grève;  c'est,  dis-je, 
grâce  au  génie  de  notre  population  française, 
que  nous  transformons  habilement  les  matiè- 
res premières  venant  chez  nous  de  tous  les 
points  du  globe  et  que  nous  arrivons  à  répan- 
dre dans  le  monde  cette  immense  exportation 
de  produits  qui  arrive  si  près  de  l'exportation 
anglaise 

Les  Américains,  eux,  n'ont  rien  de  pareil,  et 
voilà  pourquoi  ils  ont  pu,  non  sans  préjudice 
pour  plusieurs  de  leurs  industries,  avoir  des 
droits  élevés  que  nous  ne  pouvons  pas  impu- 
nément imiter  chez  nous. 

Je  reviens  aux  observations  de  M.  Wells, 
dont  l'honorible  M.  Pouyer-Quertier  vous  a 
donné  lecture  ;  la  plupart  de  ces  observations 
s'appliquent  au  droit  sur  les  produits  fabriqués, 
droit  qui  a  beaucoup  de  rapports  avec  le*  sys- 
tème proposé  par  l'honorable  M.  Clapier,  sys- 
tème qui  a  été  usité  aussi  en  Amérique.  On 
l'a  supprimé,  comme  on  a  supprimé  aussi  de- 
puis la  taxe  sur  les  ventes  ;  je  désire  qu'on  la 
supprime  aussi  chez  nous  ;  mais  en  attendant 
quon  la  remplace,  ïl  faut  faire  comme  les 
Américains,  il  faut  payer...  (Très-bien!  très- 
bien  !  —  Applaudissements.)  et  ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  faire,  c^est  de  leur  emprunter  leurs 
moyens. 

M.  Gaslonde.  On  a  opéré  sur  un  chiffre  de 
50,000  dollars  ! 

M.  le  rapporteur.  C'est  vrai,  mais  ^  la 
raison  en  est  simple.  En  Amérique,  le  com- 
merce n'est  pas  aussi  démocratique  qu'en 
France.  Là-bas,  les  opérations  se  font  très 
en  grand,  elles  se  font  sur  une  immense 
échelle.  Mais  il  faut  que  vous  sachiez  --  si 
vous  ne  le  savez  —  que  les  négociants  faisant 
moins  de  50,000  dollars  d'affaires  payent  50  dol- 
lars :  d'oii  il  résulte  au'à  cette  loi  il  y  a  un 
minimum.  C'est  la  se\iie  différence. 

Pourquoi  n'avons-nous  pas  établi  un  mini- 
mum ?  C'est  qu'en  France,  où  le  petit  com- 
merce est  extrêmement  divisé,  il  faut  s'abste- 
nir autant  que  possible  d'établir  des  minimum. 

M.  le  directeur  des  contributions  directes  di- 
sait il  y  a  quelque  temps  devant  moi  :  «  Il  est 
dangereux  d'introduire  un  minimum  dans  une 
loi  de  finances  en  France.  •  Je  ne  prétends  pas, 
en  disant  cela,  blâmer  l'exception  que  M.  Gas- 
londe a  introduite  dans  son  projet  d'augmen- 
tation des  patentes  ;  je  veux  dire  seulement 
que  le  système  établi  aux  Etats-Unis  pour  les 
négociants  faisant  moins  de  50,000  dollars 
d'affaires  vient  à  la  confirmation  de  ma  thèse, 
et  non  pas  à  son  encontre. 

M.  Gaslonde.  Cela  simplifie  le  recouvre- 
ment. 

M.  le  rapporteur.  Ainsi,  et  c'est  un  pomt 
de  vue  sur  lequel  je  me  suis  peut-être  trop 
éteadu..  (Non  I  çon  I)  l'Amérique  est  pour  nous 
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Je  suis  disposô  à  croiro  qu^il  y  aura  à  se 
pr^ioccupor  ù  co  litro  do  la  situation  des  in- 
dutttrioB.  J'en  parle  avec  d'autant  plus  de  li- 
berté que  je  irai  aucun  lien  avec  elles  ;  dans 
la  commission  du  budget  de  1872,  il  n'y  avait 
pas,  je  crois,  une  seule  dd  nos  industries  U^x- 
tiles  roprôsentôo  j  par  conséquent,  nous  étions 
I)arfaitemont  indépendants  dans  nos  apprécia- 
tions, ot  nous  avons  cependant  été  les  pre- 
miers à  reconnaître  que  quand  ces  grandes  in- 
dustries ont  à  prendre  leur  part  dans  les  600 
millions  d'imp6^s  qui  pèsent  sur  le  pays,  la 
charge  est  lourde  pour  elles.  Nous  avons  donc 
été  unanimes  à  penser  que,  quand  les  traités 
do  commerce  seront  arrivés  à  leur  terme,  il 
faudra  reprendre  Tétude  commencée  en  1870 
et  leur  donner  quehiues  compensations  des  dé- 
savantages auxquels  leur  fabrication  est  sou- 
mise. 

Puisqu*on  1870  on  reconnaissait  la  nécessité 
dos  mouitications,  à  plus  forte  raison  le  lau- 
dra-t'il  en  1673,  quana  les  traités  de  commerce 
seront  finis.  C'est  en  cola  môme  que  Timpôt 
sur  les  matières  premières  arrive  en  ce  moment 
si  mal. 

En  effet,  on  dit  à  des  industries  qui  se 
plaignent  do  ^yor  déjà  600  millions  :  «  Nous 
allons  vous  fairo  payer  des  droits  sur  vos  ma- 
tières premières  i,  et  on  s'étonne  qu'elles  ne 
soient  pas  contentes  I  Elles  ne  pourraient  être 
contentes  que  par  réQexion,  par  espérance  do 
co  (|u'on  pourra  leur  donner  plus  tard  ;  mais 
\iO\iT  le  moment  il  n'y  a  rien  d'agréable  pour 
elles  dans  l'impôt  dont  il  s'agit.  Il  est  évident 
(j^uo  lorsquo  les  traités  de  commerce  seront  ar- 
rivés à  leur  terme,  il  faudra  qu'il  y  ait  ei^face 
des  600  ou  700  millions,  que  la  France  a  à 
payer  quelque  chose  qui  vienne  au  secours  de 
notre  industrie,  mais  en  attendant  il  y  a  un 
moment  très-pénible  à  passer.  (Marques  d  as- 
son  timont.) 

A)  vous  demande  pardon  de  vous  retenir  si 
longtemps,..  (Parlez!  parlez!)  Je  me  hAte  d*ar- 
river  à  la  comparaison  do  notre  impôt  avec  ce- 
lui dos  patentes. 

1^  système  do  la  uatente,  oui  a  été  dévelop- 
pé devant  vous  par  M.  lo  Président  de  la  Re- 
nubliquo.  ost  uno  des  plus  heureuses  créations 
do  la  tlévolutiou.  11  était  d'autant  meilleur  à  ce 
momont-là  qu'il  no  demandait  pas  l^eaucoup 
comme  taxe  ;  car,  ou  fait  d'impôt,  vous  remar- 
querez une  vérité  qui  est  bien  banale,  c'est 
que  quand  un  impôt,  mémo  inique,  demande 
peu  au  pays,  il  n'y  a  (vas  énormément  à  se 
plaindre.  Maïs  quand  on  arrive  à  demander 
Leaucoup.  les  inconvénients  apparaissent.  Eh 
bien,  rimiu^t  dos  i^toutes  avait  été  urévu  par 


prévu  par 


rAssembléo  constituante  pour  un  produit  de 
il  millions. 

Aujour^rhui.  avtvî  les  cent  mes  additionnels, 
il  rapporte  116  millions*  Il  en  rt^sulte  t^u'il  »st 
r^garué  par  ouelquos  ivnonnes.  —  jo  vous 
demande  fi|ar\lon  de  l'expnvsion.  —  comme 
plus  voxatoirv,  plus  inique  et  plu;>  ii\justo  que 
quand  il  demandait  II  millions.  C'est  Qcheux. 
mais  on  ne  |vui  las  l  euiinVlior.  C'est  nni^sé- 
meiU  par\i^  quau  lieu  do  116  mdlious  il 
s'agîl  avgour^rhui  do  lui  (atr\>  uruduirx'  làô  mil^ 
lious«  que  je  vous  demande  la  iH^rmi»$iou  de 
m'amHer  un  insuut  sur  les  Isist^  df>  TimiuM 
dt>s  patenti^s  qui  ont  éii^  si  Iù^poi  ovpUquot^s 
hier,  et  sur  loa  ai^ivrôciaùous  quVu  otu  ia\t  Im 


autres  peuples,  car,  comme  industriel,  j'ai  pris 
riiabitude  do  m'enquôrir  de  ce  qu'on  pense  au 
dehors  dans  dos  questions  qui  nous  occupent. 

Eh  bien,  messieurs,  la  patente  se  compose 
de  droits  fixes,  suivant  la  profession,  de  droits 
variables  suivant,  soit  l'importance  de  l'outil- 
lage,  dans  certains-cas,  soit  l'importance  de  la 
population,  et  enfin  d'un  droit  proportionnel, 
suivant' la  valeur  localive. 

Est-ce  que  cet  impôt  est  un  impùii  parfiiite- 
ment  bien  assis  ?  Est-ce  que  vous  croyez  que 
depuis  la  plus  grande  loi  sur  la  matière,  qui  re- 
m>)nte  a  1844,  ~  il  y  en  a  eu  beaucoup  aepuis 
comme  avant,  et  ces  lois  mômes  si  nombreu- 
ses indiquent  combien  les  inégalités  étaient 
criantes,  et  avaient  sans  cesse  besoin  d'ôtre 
corrigées  pour  que  le  patient  ne  criât  pas  trop 
fort,  —  est-ce  que  vous  croyez  que  depuis  cette 
époque,  les  positions  n'ont  pas  changé  énormé- 
ment? Est-ce  que  cette  révoluUon  merveilleuse 
qui  s'est  opérée  dans  les  arts  et  dans  l'industrie 
n'a  pas  fait  que  telle  profession  qui  était  peu 
importante  il  y  a  vingt  ans,  a  pris  depuis  une 
grande  importance?  Le  contraire  n'est-il  pas 
arrivé  souvent?  Telle  ville  qui  était  à  peme 
connue  comme  ville  manufacturière  et  où  la 
vie  était  à  bon  marché,  n'est-elle  pas  devenue 
considérable,  et  les  conditions  de  la  vie  ne  s'y 
sont-elles  pas  modifiées? 

Tout  cela  se  résume  dans  un  mot  si  fin  et  si 
complet  de  M.  Yitet,  dans  son  rapport  de  1844, 
que  je  vous  demande  la  permission  de  vous  le 
citer.  M.  Vitet  disait  :  c  L'esprit  du  projet  est 
de  substituer  l'arbitraire  de  la  loi  à  l'arbitraire 
des  hommes.  > 

Ainsi,  nous  ne  sortons  pas  de  l'arbitraire  :  il 
se  rapprochait,  il  est  vrai,  de  l'égalité  à  l'épo- 
que oa  la  loi  de  1844  a  été  faite  ;  il  s'en  est  âoi- 
gné  depuis. 

Quant  à  la  base  tirée  de  la  valeur  locative,  y 
a-t-il  quelque  chose  au  monde  de  plus  injuste, 
de  plus  contraire  aux  principes  que  de  voir 
le  loyer  pris  comme  base  absolue  de  l'impor- 
tance d'une  industrie  ou  d'un  commerce?  Voici 
un  homme  qui  commence,  j'en  ai  vu  qui 
avaient  pris  ae  grand  locaux  dans  un  grand 
quartier,  ils  m'ont  confié  tristement  que  malgré 
leurs  efforts  ils  faisaient  très  peu  draHaires  et 
ils  [^avaient  une  forte  patente.  Ce  sont  ces  gens- 
là  que  vous  voulez  surtaxer  en  augmentant  de 
60  p.  iOO  le  montant  de  leur  patente. 

Le  grand  avantage  de  l'impôt*  que  nous  pré- 
sentons, c'est  Qu'il  corrige  dans  un  grand  nom- 
bre de  cas  Tinegalii^  de  la  valeur  locative  prise 
comme  facteur.  ^Très-bien  !  très-bien  î) 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  dire 
comment  celte  appréciaiion  de  la  valeur  loca- 
tive était  jugée,  des  Tannée  1844,  par  les  dé- 
putés d^aloi^.  car  on  n'étai:  pas  à  ce  mom^at 
aussi  enthousiaste  de  cet  impôt  que  Test  de- 
venu depuis  lors  l'administration  qui  lime 
bit'U  à  conserver  ce  qui  est.  JeneTeublime  pas; 
il  y  a  tant  v!e  choses  à  faire  dans  ce  moment- 
ci /qu'il  ost  ennu>eux  de  dian^er  :  mais  enfin, 
il  ùut  voir  c\^  qu'on  en  ^kMisait  dès  cette  éjo- 
ouo.  Si.  lwe\avas>our.  qui  était  aussi  xiêpaKe  de 
Hoaen,  disait  le  *î^  lévrier  1<U  : 

1  l.'îm|H>(  du  ùmbrx*  sur  les  eiTeis  de  oim- 
nu^rvv  no  vovis  st^mblo  t^il  pas  assex  prodacùf  ? 
Pi\^poso«  vie  lau^mou;er.  raitescn  uae  appli- 
catiou  (Uus  «^M;êrale  au  mains  :  c«t  impdl 
fK>9^o  »ur  uaè  baso  c«rt4iu«. 
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c  C'est  Faction  d  î  travailler  que  châtie  Tim- 
pôt  des  patentes. 

c  L'impôt  de  la  patente  est  mauvais  dans 
6on  principe;  il  Test  encore  dans  son  assiette 
et  dans  sa  répartition.  » 

Il  blâme  ensuite  les  catégories,  et  parlant  du 
droit  proportionnel,  il«dit  :  «  Les  uns  ne  peu- 
vent-ils pas  faire  des  affaires  considérables  avec 
des  locaux  fort  restreints,  et  les  autres  ne  sont- 
ils  pas  obligés  de  louer  de  vastes  emplace- 
ments ?  Par  le  droit  proportionnel,  un  petit 
marchand  de  matières  très-encombrantes  peut 
être  amené  à  payer  une  patente  plus  élevée 
que  le  riche  banquier.  » 

Il  signalait  aussi  l'arbitraire  des  agents  de 
l'administration,  des  contrôleurs,  des  maires 
invités  à  faire  des  observations  dans  Tintérôt 
des  patentables,  mais  intéressés  par  les  centi- 
mes additionnels  à  frapper  fort. 

Et  maintenant,  messieurs,  si  vous  poursui- 
vez l'étude  de  cette  mémorable  discussion,  et 
si  vous  recherchez  les  différentes  observations 
faites  par  d'autres  orateurs,  vous  verrez  qu'un 
autre  aépuié,  M.  Taillandier,  rappelant  encore 
tout  l'ensemble  des  lois  antérieures,  montrait 
toutes  les  difficultés  et  accumulait  toutes  les 
critiques  contre  la  loi.  Il  signalait  que,  tout  en 
écartant  le  principe  de  la  déclaration,  on  était 
obligé  de  dire  dans  l'article  20  de  la  loi  : 

a  Les  patentés  qui  réclament  contre  la  fixation 
de  leurs  taxes  seront  admis  à  prouver  la  justice 
de  leurs  réclamations  par  la  représentation 
d'actes  de  société  légalement  publiés,  de  jour- 
naux et  livres  de  commerce  régulièrement  te- 
nus, et  par  tous  autres  documents.  » 

On  arrive  donc  à  la  déclaration  toutes  les 
fois  que  l'on  n'est  pas  d'accord,  ce  qui  est 
ai^sez  fréquent,  car  j'ai  entendu  dire  que  pour 
cet  impôt  il  y  avait  90,000  réclamations  par 
an.  Gela  indique  que  sa  base  est  au  moins 
douteuse.  (Rires  approbatifs.) 

Si  vous  sortez  oe  France  et  si  vous  vous 
dites  :  La  Révolution  française  a  fait  des  cho- 
ses si  excellentes,  si  étonnamment  bonnes  que 
les  autres  peuples  ont  dû  se  hâter  de  se  les  ap- 
proprier; voyons,  messieurs,  s'il  en  est  ainsi. 
Car  enfin,  si  l'on  peut  redouter  à  d'autres 
égafds,  certains  dangers  de  notre  Révolution, 
au  point  de  vue  des  patentes  on  pourrait  dans 
les  pays  étrangers  n'avoir  rien  à  craindre. 
J'ai  fait  des  recherches,  et  voici  le  résumé  de  la 
manière  de  voir  chez  différents  peuples;  vous 
pourrez  juger  s'ils  ont  partagé  notre  admira- 
tion. 

M.  Mac-Gulloch,  célèbre  économiste  anglais 
a  exprimé  l'opinion  que  voici  : 

c  Jl  a  été  quelquefois  proposé  d'établir  sur 
les  manufacturiers  et  les  marchands  en  bou- 
tique des  licences  proportionnées,  comme  en 
France,  à  la  valeur  des  bâtiments  ou  usines 
dans  lesquels  ils  exercent  leur  industrie.  Mais 
cette  valeur  n'est  point  un  indice  de  celle  des 
produits  manufacturés,  ni  des  affaires  réalisées. 
Les  fabricants  qui  opèrent  sur  des  produits 
encombrants  et  peu  précieux  ont  souvent  be- 
soin de  constructions  et  d'usines  considérables, 
quoique  le  capital  employé  dans  leurs  affaires 
et  le  montant  de  leurs  profits  puissent  être 
beaucoup   moindres  que  ceux  des  fabricants 

3ui  opèrent  dans  des  bâtiments  moins  consi- 
érables.  De  même  une  boutique  placée  dans 
un  quartier  de  la  ville  à  la  mode,  peut  être 


louée  500  livres  par  an,  tandis  qu'une  autre 
semblable  placée  dans  une  situation  inférieure 
peut  coûter  seulement  100  livres,  et  cependant 
il  peut  arriver  que  le  profit  réalisé  par  celui 
qui  occupe  la  boutique  la  moins  chère  excède 
cekii  qui  est  opéré  par  la  location  la  plus 
chère.  Il  est,  par  conséquent,  peu  sérieux  de 

groposer  ras.'^iette  de"  droits  de  licence  sur  des 
ases  aussi  inapplicables.  »  —  Il  avait  déjà  pris 
le  mot.  (Rires.)  —  «  On  ne  doit  faire  porter  ces 
droits  que  sur  les  négoces  dont  l'étendue  peut 
être  connue,  et,  dans  cette  limite,  de  pareilles 
taxes  sont  aussi  acceptables  que  la  plupart  des 
autres.  » 

Voyez  un  autre  peuple,  le  peuple  allemand. 
M.  Rau,  un  grand  économiste  allemand,  dit  : 

«  La  contribution  des  patentes  contient  un 
encouragement  qui  n'est  ni  juste,  ni  économi- 
quement utile  pour  les  grandes  entreprises,  et 
il  y  a  là  le  principe  d'une  inégalité  beaucoup 
plus  grande  que  celle  qui  peut  se  trouver  dans 
les  erreurs  que  l'on  rencontre  inévitablement 
en  taxant,  les  industriels  d'après  leurs  revenus 
présumés.  » 

En  Italie,  M.  Giulio  s'exprime  comme  suit  : 

«  La  valeur  .locative,  a-t-on  dit  encore,  re- 
présente mal  l'aisance  des  contribuables,  puis- 
que cette  valeur  varie  de  commune  à  com- 
mune pour  des  causes  indépendantes  de  la 
richesse  des  habitants,  et  aussi  de  famille  à 
famille,  d'après  le  nombre  et  l'âge  de  leurs 
membres.  On  observe  encore  que  la  contribu- 
tion mobilière  repose  déjà  sur  cet  unique  élé- 
ment ;  et  qu'en  le  prenant  pour  base  de  l'impôt 
commercial,  on  ne  fait  que  doubler  la  charge. 
On  remarque  enfin  qu'en  considérant  même  le 
loyer  des  habitations  comme  une  mesure  exacte 
de  la  fortune,  on  ne  pourrait  en  faire  la  règle 
d'un  impôt  qui  doit  être  proportionné  aux  pro- 
fits retirés  drun  commerce,  d'une  industrie  on 
d'une  profession,   puisque  souvent  la  mômb 

Eersonne  tirant  son  revenu  en  partie  de 
iens-fonds,  en  partie  de  capitaux  employés 
dans  le  commerce  et  l'industrie,  la  valeur  lo- 
cative de  son  habitation  se  rapporte  à  la 
somme  totale  de  ses  revenus  et  au  seul 
profit  dé  ces  capitaux;  par  conséquent,  lui 
imposer  à  tiire  de  taxe  commerciale  une 
quote-part  de  valeur  locative,  après  lui  en  avoir 
levé  une  autre  portion  à  titre  de  contriHfttion 
mobilière,  et  après  avoir  taxé  directement  son 
revenu  foncier  à  titre  d'impôt  territorial,  c'est  en 
réalité  imposer  trois  fois  le  même  fonds  sous 
trois  noms  différents.  > 

Je  ne  poursuis  pas  ;  il  faut  que  nous  soyons 
bien  peu  au  courant  des  opinions  des  autres 
peuples  pour  dire  qu'ils  nous  envient  cela,  car 
efifin  s'ils  nous  l'enviaient,  ils  n'auraient  qu'à 
l'appliquer.  (Très-bien!  très-bien!) 

j'ai  fait  un  travail,  maFs  il  m'entraînerait 
beaucoup  trop  loin,  pour  vous  montrer  com- 
ment la  patente  a  été  remplacée  dans  différents 
pays  ;  vous  verrez  que  ni  en  Angleterre  ni  en 
Belgique,  ni  en  Autriche,  ni  en  Italie,  on  n'a 
pris  une  base  d'impôt  parfaitement  analogue  à 
la  nôtre. 

Et  cependant,  messieurs,  je  ne  combats  pas 
absolument  cette  base;  je  vais  plus  loin:  au 
début,  M.  Feray,  plusieurs  amis  et  moi,  nous 
avons  eu  l'idée,  au  lieu  de  frapper  les  matières 
premières,  d'augmenter  les  patentes;  quand 
nous  y  avons  regardé  de  plus  près,  nous  avons 
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trouvé  mieux  en  nous  inspirant  de  ce  qu'ont 
fait  les  autres  peuples,  quand  ils  ont  eu  à  sup- 
porter des  crises  comme  les  nôtre^s  et  nous 
vous  avons  apporté  un  résultat.  Quant  à  Taug- 
mentation  des  patentes,  j'ajouterai  que  c'est  Te 
Gouvernement  lui-même  qui,  il  y  a  trois  mpis, 
disait  que  c'était  impossible.  (Très-bien  I  très- 
bien  !  à  droite.) 

J'aurais  voulu  m'arrôter  un  instant  seulement 
sur  un  exemple  qui  vous  dira  co  qu'est,  dans  la 
situation  actuelle,  la  patente  d'un  marchand 
dans  une  ville  que  nous  choisirons,  ce  que  nous 
lui  apporterons  par  l'augaientation  des  patentes 
et  ce  que  nous  lui  apporterons  par  l'impôt  sur 
le  chiure  des  affaires  ;  car  si  je  suis  bien  in- 
•  formé,  c'est  ce  cas  qui  se  présente  dans  l'es- 
prit de  la  plupart  de  nos  collègues,  ils  veulent 
comparer  ces  deux  modes  d'impôt.  (AssenCf- 
ment.) 

Eh  bien ,  je  vais  prendre  un  marchand  de 
soie  de  Saint-Etienne.  Ce  marchand  paye  une 
patente  qui  est,  si  je  ne  me  trompe,  de  500  fr. 
Je  voudrais  bien  vous  donner  les  chiffres  ab- 
solus, mais  je  ne  les  ai  pas  ;  je  ne  crois  pas  ce- 
pendant être  loin  de  la  vérité  ;  les  centimes 
additionnels  qui  doivent  y  être  ajoutes  sont  de 
300  fr.,  ce  qui  fait  un  total  de  800  fr.  Il  y  a,  en 
outre,  le  droit  proportionnel  d'une  valeur  loca- 
tive  de  12  ou  1,500  fr.  C'est  le  prix  du  loyer 
dans  la  plupart  de  ces  petites  maisons  qui  font 
tant  d'affaires.  J'admets  donc  une  patente  ac- 
tuelle d'enviro.i  1,000  fr. 

Je  me  borne  à  des  chilTres  approximatifs.  Je 
voudrais  bien  en  demander  d^BÎbsolus  à  M.  le 
directeur  des  contributions  directes  ;  mais  je  ne 
suis  pas  en  mesure  d'aller  le  faire  en  ce  mo- 
ment. (On  rit.) 

Je  iFuppose  que  vous  augmentiez  de  60  cent, 
les  patentes  comme  vous  le  proposait  en  der- 
nier lieu,  je  crois,  M.  Gaslonae.  Je  prends  son 
dernier  amendement,  car  il  y  en  a  eu  plusieurs 
éditions.  (Rires.) 

M.  Oaslonde.  C'est  60  centimes.  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  le  rapporteur.  C'était  50  c.  avant  hier, 
c'est,  je  crois,  60  centimes  aujourd'hui.  (Oui  ! 
oui  !) 

M.  Oaslonde.  Nous  poursuivons  le  même 
but.  Yous  avez  varié  aussi  ;  tout  le  monde  a 

vari4ik 

M.  le  rapporteur  Je  prends  donc  60  cent. 

Eh  bien ,  je  dis  que  voilà  une  patenle  de 
1,000  fr.  qui  s  augmentera  de  600  francs. 

Je  demande  à  quel  chiffre  d'affaires  corres- 
pond celte  patente.  Il  se  peut  qu'on  fasse  1 
million  ou  plus,  et  jusqu'à  12  millions  d'affai- 
res, la  moyenne  sera  à  peu  près  de  6  millions. 
Eh  bien,  avec  notre  chiffre  d'impôt,  on  payera 
6,000  fr.  et,  par  l'augmentation  de  la  patente, 
on  payera  600  fr.  en  moyenne.  Celui  qui  aura 
fait  12  millions  d'affaires  payera  12,000  francs. 
Il  y  a  quelque  probabilité  qu'il  aura  fait  un 
peu  plus  de  bénénce  avec  le  chiffre  d'affaires 
qu'il  a  atteint. 

Celui  quiaura  fait  un  millon  d'affaires  payera 
1,000  fr.,  de  sorte  nue  vous  ne  pouvez' pas 
échapper  à  cette  conséquence  que  tout  ce  que 
vous  aioutez  à  l'impôt  des  gros  négociants  dimi- 
nuera l'impôt  qui  pèse  sur  les  petits.  D'oCl  ré- 
sulte que  si  vous  voulez  faire  une  chose  pro- 
fondément sérieuse  pour  le  commerce,  ce  n'est 
pas  d'aller  simplement,  comme  le  fait  M.  Oas- 


londe, vers  le  pauvre  qui  est  dans  une  toute 

Setite  boutique  de  7"  ou  8«  classe,  il  y  a  au- 
essous  de  lui  le  pauvre  honteux,  cet  homme 
qui  commence,  qui  n'a  pas  encore  de  clientèle, 
qui  peut  à  peine  payer  ses  premières  marchan- 
aises,  que  vous  frappez  de  la  même  somme 
que  celui  qui  fait  cent  fois  plus  d'affaires  que 
lui.  Au  contraire,  dans  notre  système,  à  celui- 
là  nous  disons  :  Vous  végétez  encore,  vous 
serez  peu  frappé  ;  mais  à  côté  de  vous,  le  arand 
négociant  payera  une  somme  plus  considérable 
qui,  dans  la  répartition  générale  de  l'impôt, 
vous  profitera  à  vous.  (Très -bien  !  très-bien  ! 
sur  plusieurs  bancs.) 

Maintenant,  j'ai  presque  fini  les  réfutations 
dont  je  voulais  vous  parler,  car  vous  savez  que 
je  suis  dans  les  réfutations  qu'on  peut  appeler 
des  systèmes  amis,  quoique  le  mot  soit  un  peu 
fort  à  la  suite  des  attaques  qui  ne  nous  sont 
pas  ménagées.  11  y  a  les  autres  systèmes  qui 
sont  des  variantes  de  la  môme  idée  ;  c'est  par 
exemple  le  système  de  l'honorable  M.  de  Doa- 
hct,  que  vous  avez  ajourné,  qui  a  énormément 
de  bon  ;  mais  ce  système  a  paru  avoir  un  cer- 
tain nombre  d'inconvénients  ;  pour  moi,  je  ne 
le  blAmepa*,  car  je  dirai  très-franchement  qu'à 
la  commission  nous  avons  suivi  une  marche 
différente  du  Gouvernement  ;  nous  sentons 
tellement  qu'il  faut  trouver  des  inopôts,  que 
nous  nous  sommes  gardés  de  dire  du  mal 
des  projets  qu*on  propose  ;  et  dans  la  patente 
elle  même,  nous  avons  commencé  par  dire 
qu'il  y  a  du  bon,  mais  qu'il  ne  fallait  pas  l'exa- 
gérer. C'est  ce  que  vous  faites  dans  co  mo- 
ment-ci, vous  la  portez  aux  plus  choquantes 
inégalités. 

M.  de  Douhot  est  donc  un  ami  du  sys- 
tème, il  arrive  avec  son  procédé  des  factures  ; 
dîautres  membres  ont  proposé  1  p.  100  sur  les 
quittances.  Eh  bien,  le  Gouvernement  nous  a 
ait  avec  beaucoup  de  raison,  —  car  nous  avons 
causé  avec  lui  de  cette  question  il  y  a  quelques 
mois,  —  «  Nous  faisons  un  essai  de  l'impôt  des 
10  centimes,  et  si  vous  lui  substituez  votre 
impôt  des  quittances,  avec  une  taxe  propor- 
tionnelle, vous  allez  porter  le  trouble  dans 
l'.expérience  que  nous  faisons.  Il  ne  faut  donc 
pas  prendre  cette  base.  > 

Voilà  pourquoi  nous  avons  mis  ce  projet  de 
côté. 

La  ville  de  Fiers,  je  crois,  nous  a  proposé  de 
môme  un  timbre  sur  les  endos.  En  bien,  ce 
timbre  n'est  pas  égal  s'il  est  fixe  puisqu'on  est 
obligé  (îe  l'appliquer  à  des  sommes  très  diffé- 
rentes. S'il  est  proportionnel,  c'est  une  chose 
très-compliquée  que  de  calculer  son  timbre  sur 
chaque  endos  avant  de  l'appl'quer. 

Quant  au  s ,  stème  de  l'impôt  sur  le  revenu 
c'est  aussi  un  système  ami,  mais  vous  ne  l'avez 
pas  adopté. 

Comme  conséquence  de  cet  examen  auquel 
je  me  suis  livré,  j'ai  encore  deux  niots  à  dire 
des  chambres  de  commerce. 

M.  le  comte  BenoUt  d'Azy.  N'oubliez  pas 
le  chiffre  du  produit  î 

M.  le  rapporteur.  J'y  viendrai. 

Messieurs,  je  n'ai  plus  que  deux  mots  à  vous 
dire  sur  l'avis  des  chambres  do  commerce  et 
sur  le  rendement. 

Plusieurs  membres.  Ee^osez*\ovLs\ 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  remercie,  mes- 
sieurs, mai8j*aime  mieux  continuer.  (Parlez!) 
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A  l'égard  des  chambres  de  commerce,  voici 
quelle  a  été  noire  situation. 

D'abord,  messieurs,  je  suis  bien  obligé  de 
dire  qu'il  ne  nous  était  pas  extrêmement  com« 
mode  de  correspondre  avec  tout  le  monde,  par- 
ce qu'on  ne  voyait  pas  d'un  très-bon  œil  les 
questions  que  nous  faisions.  Je  me  suis  décidé, 
au  mois  d'août,  à  faire  une  démarche  avec  mes 
amis,  M.  Feray  et  M.  Gordier,  auprès  de  M. 
Victor  Lefrancqui  était  alors  ministre  du  com- 
merce. 

Nous  lui  avons  dit  :  Dans  notre  pensée, 
nous  commerçants,  nous  qui  sommes  souvent 
interrogés,  qui  avons  souvent  à  parler  sur  ces 
questions,  —  car  sur  quoi  parlerions-nous,  si 
ce  n'est  sur  ce  que  nous  savons  un  peu?  — 
nous  avons  Quelque  hésitation  ;  nous  croyons 
que  dans  l'état  dMncertitude  où  se  trouve  la 
France,  obligée  de  s'adresser  à  la  totalité  de 
ses  ressources  pour  payer  cette  dette  énorme 

Sut  Taccable,  peur  frapper  le  commerce,  il  fau- 
rait  avoir  le  commerce  pour  collaborateur; 
nous  croyons  que  vous  diminueriez  ainsi  la 
responsabilité  au  Président  et  du  Gouverne- 
ment, et  que  vous  diminueriez  même  un  peu  la 
responsabilité  de  l'Assemblée  ;  et  nous  deman- 
dions une  réunion  des  délégués  des  chambres 
de  commerce  pour  le  mois  de  septembre  ou 
d'octobre  1871,  pendant  les  vacances  de  l'As- 
semblée, afin  qu^on  leur  posât  cette  question  : 
Des  différents  impôts  possibles,  quel  est  celui 
que  vous  préférez  ?  Gar,  comme  je  l'ai  dit  il  y  a 
quelque  temps  à  la  tribune,  ce  sont  les  intéres- 
sés, ce  sont  les  personnes  qui  représentent  le 
commerce  que  je  crois  les  plus  compétentes 
dans  ces  questions  qui  leur  sont  spéciales. 

M.  Lefranc  répondit  avec  beaucoup  d'obli- 
geance à  notre  communication,  mais  il  nous 
dit  que,  comme  dans  un  délai  très-court,  cette 
question  devait  être  portée  devant  1* Assemblée, 
on  aurait  à  peine  le  temps  de  faire  la  réunion 
dont  nous  parlions,  que  cela  n'avait  pas  d'ail- 
leurs de  précédents  dans  l'administration,  et 
que  les  chambres  de  commerce  avaient  été  jus- 
qu'à présent  maintenues  dans  l'isolement  les 
unes  par  rapport  aux  autres,  et  qu'on  ne  les 
avait  jamais  réunies. 

Je  regrette  qu'on  n'ait  pas  donné  suite  à 
Ci.*tte  idée,  qui,  ce  me  semble,  était  excellente, 
parce  que  certainement  la  soie  de  Lyon  aurait 
été  tempérée  par  le  coton  de  Rouen,  par  la 
laine  de  Heims,  et  que  cet  équilibre  entre  les 
différents  intérêts,  et  cette  opposition  raue  à 
l'autre  des  systèmes  divers  et  des  objections, 
aurait  pu  donner  une  véritable  lumière. 

Je  suis  convaincu  que,  si  M.  Pouyer-Quertier, 
alors  ministre  des  finances,  avait  été  appelé 
dans  cette  réunion,  que,  si  M.  le  Président  de 
la  République  eût  posé  des  questions,  on  se- 
rait arrivé  a  avoir  unejoaajonté  pour  l'un  des 
systèmes  en  présence. 

A  la  suite  de  cette  impossibilité,  comme  le 
disait  l'autre  jour  M.  Lucien  Brun,  nous  avons 
cherché  à  nous  renseigner.  M.  Feray,  qui  a 
beaucoup  d'amis  dans  l'industrie,  et  moi- 
môme,  qui  en  ai  quelques-uns,  nous  avons 
écrit  dans  différentes  régions  et  nous  sommes 

revenus,  le  mieux  qu'il  nous  a  été  possible, 
réunir  des  opinions  de  chambres  ue  com- 
merce. 

Je  ne  veux  pas  dire  que  nous  les  ayons  eues 
toutes  ;  il  y  a  des  chambres  de  commerce  qui 
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ont  hésité  à  nous  répondre;  cependant  nous 
avons  l'opinion  d'un  grand  nombre  d'entre 
elles.  Ge  qu'il  est  important  de  remarquer,  et 
M.  Lucien  Brun  l'a  dit  déjà,  c'est  que  la  très- 
grande  majorité  des  chambres  de  commerce 
préféraient  un  impôt  autre  que  celui  des  ma- 
tières premières  ;  qu'aucun  des  systèmes  d'im- 
pôts nWait,  si  je  puis  parler  ainsi,  la  majorité 
absolue;  que  cependant,  dans  des  groupes, 
dans  des  centres  considérables,  le  ^stème  que 
nous  {Proposions  avait  eu  des  adhérents,  et 
que,  coomie  vous  l'a  lu  M.  Lucien  Bran,  nous 
avions  eu  la  satisfaction  de  compter  parmi  ces 
adhérents,  outre  les  signataires  qm  s'étaient 

Sortes  fort  dans  un  mouvement  d'enthoiisiasme 
ardi,  les  chambres  de  commerce  de  toute  la 
vallée  du  Rhône  :  Lyon,  Avignon,  Alais,  An- 
nonav,  Aubenas,  Saint-Etienne,  Saint-Gha- 
mond..  Tarare,  le  Yigan,  et,  en  général,  tous 
les  pays  de  la  soie,  puis  avec  une  unanimité 
presque  égale  les  centres  lainiers  :  Reims,  8e-  * 
dan,  Tourcoing,  Roubaix  ;  enfin  presque  tout 
l'ensemble  de  ces  contrées  manufacturières 
d'où  se  fait  une  exportation  de  lainages  gigan- 
tesque que  je  redoute  voir  entraver,  parce 
que  je  suis  convaincu  que  c'est  une  des  for- 
tunes de  la  France.  (Très-bien  !  très  bien  !) 

La  presque  unanimité  des  chambres  de  com- 
merce, consultées  a  été  contraire  à  l'impôt  des 
matières  premières,  et  on  n'a  pu  trouver  jus- 
qu'à présent  de  sympathie  pour  ce  dernier  im- 
pôt que  dans  les  localités  cotonnières.  Si  vous 
voulez  que  je  vous  exprime  toute  ma  pensée, 
je  vous  dirai,  sans  en  être  cependant  absolu- 
ment sûr,  que  je  ne  crois  pas  que  l'industrie 
du  coton  aime  l'impôt  des  matières  premières 
pour  lui-môme.  Je  crois  qu'elle  l'aime  parce 

Su'elle  espère  que  cela  lui  apportera  un  surcroît 
e  protection,  dont  elle  a  grand  besoin.  Je  ne 
pense  pas  que  son  but  soit  d'être  imposée;  c'est 
rare  qu'on  se  propose  ce  but-là...  (On  rit.)  mais 
son  espérance  est  que,  par  ce  moyen,  elle  arri- 
vera à  une  protection  plus  grande. 

On  espère  s'en  tirer  ainsi,  et  ces  industries,  ' 
si  éprouvées  dans  ce  moment,  se  sont  dit  tout 
naturellement:  c  Mon  Dieu,  nous  ne  pouvons 
pas  être  plus  mal  que  nous  ne  sommes  ;  es- 
sayons de  cet  impôt.  »  Je  ne  puis  pas  com- 
prendre autrement  cette  attitude  ;  je  puis  me 
tromper,  mais  telle  est  ma  persuasion.  (Assen- 
timent sur  plusieurs  bancs.) 

Quant  à  ces  autres  industries,  elles  ont  été, 
je  le  répète,  presque  tout  s  contraires  à  l'im- 
pôt sur  les  matières  premières.  Un  certain 
nombre  s'est  prononcé  pour  le  chiffre  des  af- 
faires. J'ai  un  énorme  dossier  sur  ce  sujet  ;  je 
me  suis  bien  gardé  de  vous  l'apporter,  mais  je 
voudrais  vous  donner  une  idée  de  ce  qu'on  pense 
dans  des  localités  comme  Tourcoing,  par 
exemple,  car  vous  devez  désirer  savoir  ce  qu  on 
pense  de  votre  impôt  et  je  tiens  à  vous  xnon- 
trer  que  ce  sont  des  industriels  et  des  négo- 
ciants qui  nous  tendent  la  main. 

Voici  ce  qur;  dit  la  chambre  de  Tourcoing  : 

c  La  chambre  consultative,  persistant  dans 
son-  opinion  que  les  droits  sur  les  matières  pre- 
mières seraient  funestes  à  l'industrie  et  au 
commerce  des  textiles,  déclare  adhérer  au  prin- 
cipe de  l'impôt  sur  les  transactions  commer- 
ciales proposé  en  remplacement  desdits 
droits,  pourvu  que  cet  impôt  ne  dépasse 
pas  un  d!a  mille  sur  le  chiffre  d'affaires. 
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t  Elle  demande  ea  même  temps  que  cot  im- 
pût  Boit  réduit  de  moitié  pour  le  commerce  dit 
de  commission  ou  de  couitage,  qui  peut  être 
considéré  comme  simple  intermédiaire  agissant 
sur  de  gros  chififree,  mais  avec  bénéfices  res- 
treints. I 

C'est  à  ce  commerce  que  nous  avons  fait 
une  première  concession,  en  disant  que  les  né- 
gociants qui  ne  font  que  la  commission  pour- 
raient ne  payer  que3p*  iOO  sur  leurs  commis- 
sions. 

De  Sedan,  de  cette  localité  si  considérable 
où  il  s'est  ûtit  de  si  grands  progrès,  voici  ce 
aue  nous  a  écrit  l'honorable  M.  Gunin-^ri«* 
daine,  président  de  la  chambre  de  commerce. 

Il  écrivait  à  M.  Feray  : 

c  J'ai  reçu  la  lettrequevous  m'avez  fait  L'hon- 
neur de  m'adresser.  J 'ai  réuni  la  chambre  qui, 
après  en  avoir  délibéré,  a  condamné  plus  éner- 
giquement  que  jamais  rimp6t  sur  les  matières 
piemières  ;  elle  proteste  non  moins  énergique- 
ment  contre  le  tarif  qui  fait  peser  le  droit  sur 
les  laines  en  raison  exacte  de  leur  valeur.  La 
chambre  adhère  à  rétablissement  d*un  impôt 
sur  le  chiffre  des  afiEûres  des  industriels  et  aes 
négociants.  J'ai  convogué  une  assemblée  des 
marchands  de  laines,  mbricants  de  draps  et 
commissionnaires  en  draperies.  A  l'unanimité 
ils  ont  adopté  l'opinion  de  la  chambre  et 
adhéré  à  l'impôt  sur  le  chiffre  d'a&ires,  s*en 
rapportant  avec  confiance  à  la  sagesse  éclairée 
de  l'Assemblée  pour  en  déterminer  le  quan- 
tum. Cet  impôt  a  semblé  devoir  être  d'autant 
plus  modéré  qu'il  pèsera  sur  un  plus  grand 
nombre*  Tous  nos  négociants  présents  à  la 
réunion  comprennent  que  leur  cause  est  oom- 
mime  avec  celle  de  l'industrie  et  que,  comme 
elle,  ils  doiv^it  supporter  l'impôt.  » 

Je  dois  dire  qu'a  l'époque  où  ces  documents 
ont  été  écrits,  on  ne  connaissait  pas  les  travaux 
de  la  commission  des  tarifs  ;  ces  travaux  ont 
été  un  adoucissement  au  projet  primitif  du 
Gouvernement.  M.  Gordier  vous  a  dit  qu'à 
Elbeuf  la  chambre  4^  commerce  avait  reconnu 

rie  les  droits  nouveaux  étaient  moins  nuisibles 
son  industrie  q«e  les  autres.  Il  n'y  a  eu  que 
cette  rec^fication,  je  tenais  à  l'indiquer  pour 

Sue  l'on  ne  pût  pas  m'accuser  d'avoir  essayé  de 
issimuler  la  moindre  partie  de  cette  enquête  à 
l'Assemblée.  (Très-bien  l) 

M.  Gunin-Gridaine  écrivait  encore  de  Sedan  : 

c  L'application  des  tarifs  proposés  serait  la 
ruine  de  l'industrie.  Sedan  fabrique  en  quan- 
tité considérable  des  façonnés  à  5,  5 .  50, 6,  6 .  50 
et  7  francs,  en  1  mètre  35  de  large.  Le  princi- 
pal débouché  est  l'Angleterre  où  ils  font  con- 
currence aux  articles  chaînes  coton.  » 

C'est  ici  que  je  rencontre,  par  hasard,  une 
situation  sur  laquelle  je  voudrais  éclairer  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président  delà  République,  parmi  tou- 
tes ses  connaissances,  en  a  une  très-grande  de 
l'industrie  ;  mais  cette  connaissance  remonte  à 
un  certain  nombre  données  déjà.  (Mouvements 
divers.)  Et  si  l'expérience,  en  politique,  tend 
toujours  à  grandir,-  si  un  homme  qui  a  passé 
dans  les  affoires  publiques  un  temps  très-long, 
peut  donner  sur  toutes  les  hautes  questions  des 
conseils  toujours  écoutés,  au  contraire,  dans 
l'industrie  et  le  commerce,  les  Àits  changent 
tellement,  que,  si  l'un  de  nous,  si  habitué 
qu'il  soit  à  Tindustrie;  passait  seulement  silc 
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ans  loin  de  la  France,  il  trouverait  les  faits 
complètement  changés,  et  il  ne  reconnaîtrait 
plus  son  pays. 

Eh  bien»  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  1860.  De 
grandes  industries  en  1860  ont  été  cruellement 
atteintes  et  se  sont  plaintes  vivement.  Elles  se 
sont  fait,  au  bout  à:\m  certain  nombre  d'an- 
nées, après  de  grands  et  coûteux  efforts,  un 
modus  Vivendi  dans  lequel  aujourd'hui  elles  dé- 
sirent se  maintenir;  et,  quand  le  Gouverne- 
ment, avec  les  idées  gu'il  a  sur  ces  questions, 
et  qui  ont  été  autrefois  justes,  mais  ne  le  sont 
plus  aujourd'hui,  vient  leur  dire  :  Vous  faites 
toujours,  n'est-ce  pas,  des  articles  de  luxe, 
vous  livrez  au  dehors  de  ces  magnifiques  pro- 
duits qui  font  l'honneur  de  l'industrie  française? 
on  répond  :  Nous  vendons  ce  qu'on  nous  de- 
mande, c'est-à-dire  des  articles  à  bon  marché 
et  de  qualité  suffisante. 

G'est  ce  qui  s'est  passé  dans  presque  toutes 

"  industries  ;  c'est  ce  qui  fait  que  l'industrie 
la  soie  de  Lyon  s'est  tranisformée,  que  l'in- 
dustrie de  Saint-Etienne  s'est  .transformée  et 
qu'au  lieu  de  ces  belles  étoffes  brochées  dont 
on  ne  parle  presque  plus,  on  £ùt  beaucoup  de 
taffetas  noirs. 

La  même  chose  s'est  produite  à  Sedan  ;  je 
le  dis  en  passant,  car  c'est  le  point  de  départ 
de  notre  aésaccord  avec  M.  le  Président  (le  la 
République.  M.  le  Président  de  la  République 
croit  que  la  France  doit  toujours  chercher  dans 
les  étoffes  où  elle  est  supérieure  à  tous  les 
autres  peuples,  le  progrès  de  son  exportation, 
et  nous  nous  croyons  que,  telle  qu'elle  est,  si 
les  matières  premières  sont  à  prix  suffisam- 
ment bas,  elle  peut,  avec  le  génie  de  son 
peuple,  avec  son  activité  et  avec  l'expérience 
qu'elle  commence  à  avoir,  lutter  avec  tous  les 
peuples  du  monde.  (Très-bien  !  très>bien  !) 

Je  vous  demande  pardon  de  cette  digression, 
messieurs.  (Non  l  non  I  —  Très-bien  I) 

Je  vais  vous  hre  encore  ce  que  nous  a  écrit 
la  chambre  de  commerce  de  Reims  : 

«La  perception  qui,  au  premier  abord,  parait 
avoir  un  caractère  inquisitorial  ne  sera,  au 
demeurant,  ni  plus  vexatoire  que  oeile  de  la 
contribution  qui  frappe  les  métier!^  de  nos  fa- 
bricants obliges  de  déclarer  le  nombre  des  piè- 
ces par  eux  confectionnées  et  de  communiquer 
au  contrôleur  leurs  registres  de  fabrication. 
Elle  sera  plus  facile  et  moins  vexatoire  que 
celle  qui  résulte  de  Texercice  auquel  sont  assu- 
jettis les  né^'ociants  en  vin,  les  brasseurs  et 
tous  ceux  qui  débitent  des  boissons.  » 

Suit  la  déclaration  que  voici  : 

c  Le»  soussignés,  négociants,  fabricants  et 
manufacturiers  a  Reims,  reconnaissant  la  né- 
cessité de  s'imposer  des  sacrifices,  et  désireux 
de  contribuer  au  payement  de  la  dette  énorme 
qui  pèse  sur  le  pays,  iléclarent  se  rallier  au 
projet  qui  consiste  à  prélever,  à  titre  d'impôt 
de  guerre  sur  le  chiffre  des  transactions  com- 
merciales et  industrielles,  le  .  quantum  néces  - 
sairrt  pour  parfaire  la  somme  dont  le  Gouver- 
nement a  besoin  pour  équilibrer  le  budget.  » 

Je  pourrais  encore  vous  citer  d'autres  docu- 
ments émanant  des  chambres  de  commerce  de 
Saint-Etienne  et  d'autres  localités  importantes. 
Je  ne  voudrais  pas  vous  fatiguer,  et  je  ne 
pense  pas  que  ces  lectures  soient  indispensa- 
mes.  Seulement  je  tenais  à  vous  montrer  oue, 
grâce  à  Dieu,  qvand  nova  soutenons  pénible* 
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ment  à  cette  tribune  ce  que  nous  croyons  être 
l'intérêt  du  commerce  et  de  l'indiutrie  fnm- 
çtiia^  nous  ne  sommes  pas  méconnus  ni  dé- 
mentis par  ceux  au  nom  desquels  nous  par^ 
Ions.  (Assentiment.) 

QQelq[ues  mots  maintenant  an  sujet  de  Paris. 
Uaatrejour,  M.  le  Président  de  la  République 
disait  :  t  Pariez  de  Paris  I  >  Geriainement  l'o- 
pinion de  Paris  est  considérable  et  je  tiens  à 
en  parler  aussi. 

n  arrive  souvent,  dans  une  ville,  que  toutee 
les  personnes  d'une  même  industrie  ne  soient 
pas  d*accord  (Oh  !  onil) 

Plusieurs  mmkbnsl  Même  dans  les  Assem- 
blées !  (On  rit,) 

M.  le  rapporteur.  U  se  produit  même  des 
dissidences  entre  les  chambres  de  conmierce  et 
les  chambres  syndicales  des  grandes  indus- 
trîee. 

La  chambre  de  commerce  de  Pariîi  est  con- 
traire aux  matières  premières.  Les  chambres 
lyndicaies  sont  également  contraires  aux  ma- 
tières premières  ;  là  il  y  a  accord  parûiit.  Mais 
l'impôt  sur  le  chiure  des  affaires  n'est  pas  vu 
d'un  bon  œil  par  la  chambre  de  commerce,  les 
hommes  qui  la  composent  y  voient  des  inconvé- 
nients ;  je  ne  vous  ai  pas  caché  qu'il  y  en  a,  je 
l'ai  dit  dans  mon  rapport.  M.  le  Président  de 
la  Républ.que  a  dit  que  j'étais  habile  :  je  n'ai 
pas  eu  d'autre  habileté  que  la  franchise.  (Très- 
men  l  très^bien  !) 

J'ai  dit  qu'il  y  avait  des  inoonvénients,  ces 
inconvénients  ont  fraopé  la  chambre  de  com- 
merce ;  mais,  à  côté  ae  cela,  il  y  a  tout  Ven^ 
semble  du  commerce  et  de  l'industrie  de  Pans 
qui  est  groupé  en  chambres  syndicales. 

Ces  chambres  syndicales,  au  nombre  de  73, 
se  sont  réunies  au  Grand- Hêtel,  et  elles  ont 
voté  à  l'ananimiié  l'impôt  sur  le  chiffre  des 
afliitires,  d'où  il  résulte  que,  par  une  de  ces  ci^ 
constances  qne  je  vous  ai  signalées,  dans  une 
partie  considérable  de  l'industrie  et  du  com- 
merce de  détail,  qui  comprend  un  grand  nom- 
bre de  maisons  de  moyenne  importance,  on 
verrait  avec  plaisir  que  l'impôt  sur  le  chiffre 
des  affaires,  qui  est  proportionnel  à  l'activité, 
fût  adopté. 

Nous  avons  reçu,  et  vous  avez  reçQ  aussi, 
un  document  de  ces  chambres  syndicales.  Il 
témoigne  de  leur  adhéûon  unanime  à  Tim- 
pêt  que  nous  vous  proposons. 

Avant  d'en  finir  avec  les  chambres  de  com- 
merce, je  veux  dire  encore  un  mot  de  plusieurs 
chambres  représentant  des  ports  de  mer  et 
d'un  asse^  grand  nombre  d'autres  chambres 
qui  nous  ont  proposé  de  mettre  des  décimes 
sur  la  propriété  et  un  impôt  sur  le  sel. 

Je  ne  les  blâme  pas  ;  elles  ont  pensé  qu'elles 
étaient  spécialement  chargées  de  dj^fendre  les 
intérêts  ae  ceux  qu'elles  représentaient  ;  elles 
se  sont  dit  :  Qu'est-ce  qu'il  ftiut  pour  le  com- 
merce? Il  faut  payer  le  moins  possible,  tâ- 
chons de  frapper  les  autres.  ((7est  cela  !  Très- 
Inen!) 

Je  ne  parle  donc  pas  de  ces  vinrt  on  trente 
chambres  qui  ne  proposent  rien  a  payer  par 
le  commerce  ou  l'inaustrie.  Je  constate  seu- 
lement qu'elles  sont  à  peu  près  toutes  oppo- 
sées à  l'impôt  sur  les  matières  premières, 
sans  pour  cela  avoir  adopté  celui  sur  le  chiffire 
des  affaires. 
Mais,  quand  je  vois  des  autorités  éonsidé^ 
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râbles  se  rattacher  à  cet  impôt,  je  me  sens 
consolé  et  fortifié  dans  cette  étude. 

Permettez-moi  de  vous  dire,  à  cette  occasion, 
que  cette  grande  industrie  de  Paris  qui  serait 
si  vivement  frappée  par  l'impôt  sur  les  matières 

Sremières,  parce  qu'il  est  impossible,  à  cause 
e  la  nature  de  sa  fiibrication,  de  lui  donner  ni 
drawback,  ni  admissions  temporaires,  occnpe 
550,000  hommes,  ouvriers  et  patrons,  dont  la 
production  annuelle  est  de  plus  de  3  milliards. 
Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  discossion  de  ces 
milUards,  c'est  un  terrain  cdissant»  après  ce 
({u'a  dit  M.  le  Présidentdèla  Hépabiique;  mais 
e  dois  ajouter  que  ce  chiffre  a  été  donné  par 
a  chambre  de  commerce  dans  WM  enquête  qui 
a  été  faite  en  1860,  et  que  ce  chifi&e  a  dû  aug- 
menter depuis. 

Cette  industrie  est,  après  l'industrie  de  la 
soie,  celle  qui  exporte  le  plus,  et  cette  exporta- 
tion est  peut-être  le  seul  moyen  que  nous  puis- 
sions avoir  d'amener  peu  à  peu  l'apaisement 
dans  les  esprits,  en  développant  le  travail. 
(Très-bien  { très-bien  I) 

J'ai  maintenant  un  mot  à  dire  du  rendement 
de  l'impôt.  (Ecoutez  1  écoutez!) 

Pour  évaluer  le  rendement  d'an  impôt  comme 
celui  dont  il  s'agit,  on  peut  opérer  de  différên- 
tes  manières,  et  je  dois  dire  que,  quel  que  soit 
le  résultat  qu'on  annonce,  il  est  difficile  de  ne 
pas  commettre  quelque  erreur  ;  c'est  pour  cela 
que,  dans  le  rapport  que  j'ai  fait  au  ftom  de  la 
commission  du  nudget,  j*ai  parlé  avec  une  œr- 
taine  timidité  de  cette  qnestion. 

J'ai  donné  les  chiffres  qui  nous  étaient  font-^ 
nis;  mais  je  dois  rappeler  que  toutes  les  fois 
qu'un  impôt  quelconque  a  été  introduit,  il  y  a 
eu,  pendant  m  premiers  temps,  une  certaine 
hésitation  an  sujet  du  rendement  qu'il  devait 
produire.  Il  n'y  a  pas  un  seul  impét  nouveau 
sur  lequel  on  n'ait  pas  un  peu  hésité. 

Je  me  bornerais,  si  je  ne  craignais  pas  de 
revenir  toujours  aux  matières  premières,  à 
vous  montrer  comme  exemple  que  l'impôi  sur 
ces  matières  est  celui  pour  leauel  on  doute 
davantage,  puisque  M.  le  Prèeioent  de  la  Ré* 
publique  nous  a  dit  qu'il  rendrait  60  millions, 
tandis  que  la  commission  ne  parie  que  de 
6  millions. 

Mais  je  n'insiste  pas,  et  je  pense  qne  tous 
accepterez  comme  prouvé  qu'il  y  a  une  certaine 
difficulté  d'évaluation  an  début. 

Je  dirai  donc  comment  ont  proeédé  les  per« 
sonnes  qui  en  ont  fait  le  calcul,  et  je  montrerai, 
non  pas  comment  on  peut  réfuter  les  argu*^ 
mentations  présentées  hier  par  M.  le  Pr&i- 
dent  de  la  République,  mais  comment  il  faut 
répondre  à  celles,  plus  justes,  suivant  moi,  qu'il 
avait  faites  dans  ht  séance  du  43  janvier. 

Messieurs,  les  économistes  qui  ont  écrit  sur 
la.production  générale  de  la  France  ont  nn  peu 
varié  dans  leurs  appréciations,  et,  de  plus,  la 
variété  est  devenue  pins  grande  d'année  en 
année,  parce  que,  dans  les  dernières  années  et 
sous  l'impression  dn  la  liberté  commerciale,  la 
France  a  énormément  progressé.  Les  ohiffiree 
de  1850  ne  ressemblent  pas  à  ceux  de  1860,  et 
ceux  de  1870  ne  ressemblent  pas  à  ceux  de  1860. 
M.  le  Président  de  la  République  lui-même, 
tout  en  contestant  les  bienfaits  du  nouveau 
régime  commercial,  n'a  pu  se  refuser  à  cons;- 
tater  au  Ck)rps  législatif  que  ta  production  avait 
beaucoup  augmenté.   D  soutenait,  seulement 
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Su'il  V  avait  eu,  depuis  1860.  moins  d'intensité 
ans  l'accroissement;  nuiis  il  ne  contestait  pas 
cet  accroissement,  qui  est  évident  et  connu  de 
tous. 

Eh  bien,  il  y  a  (j^elques  années,  le  chifire 
admis  dans  Touvrage  de  M.  Maurice  Bloch 
était  de  22  milliards  et  demipour  la  production 
totale  de  la  France,  soit  au  point  de  vue  com- 
mercial, soit  au  point  de  vue  agricole. 

L^honorable  M.  Gaslonde  m'a  opposé  un  ex- 
trait d'un  ouvrage  de  M.  Vignes;  je  n'ai  pas  pu 
lui  répondre  immédiatement,  mais  je  dois  dire 

Su'il  me  parait  avoir  donné  à  cet  extrait  plus 
'importance  qu'il  ne  mérite. 

Voici  la  phrase  de  M.  Vignes  : 

c  On  en  est  réduit  à  une  induction  comme 
celle-ci  :  à  supposer,  ainsi  qu'on  le  fait  géné- 
ralement, que  le  mouvement  commercial  de  la 
France  soit  de  40  à  50  milliards.  » 

Vuilà,  messieurs,  la  phrase  sur  laquelle  M. 
Gaslonde  s'est  appuyé  pour  constater  que  nos 
chiffres  n'étaient  pas  exacts.  Vous  voyez  qu'il 
s'agit  d'une  simple  supposition,  d'une  hypo- 
thèse faite  par  M.  Vignes,  qui  ne  dit  pas  qu'il 
a  fait  les  calculs. 

Maintenant,  messieurs,  je  dirai,  par  paren- 
thèse, que  M.  Vignes  n'est  pas  autant  notre  ad- 
versaire qu'on  aurait  pu  le  croire  d'abord,  car, 
quelques  pages  plus  loin,  iJ  dit  dans  le  même 
ouvrage  : 

t  Déjà  les  effets  de  commerce  sont  atteints  par 
l'impôt  du  timbre.  Pourquoi  ne  soumettrait- 
on  pas  à  la  même  taxe  les  factures  acquittées  t 
Ce  serait  généraliser  une  taxe  qui  n'atteint 
aujourd'hui  qu'un  mode  de  payement,  celui  qui 
a  ueu  par  traites  ou  par  billets  ;  ce  serait  cor- 
riger en  partie  l'inégalité  de  l'impôt  des  paten- 
jtes,  au  moyen  d'un  complément  régulateur 
proportionné  au  chifire  d  affaires.  »  (Hilarité 
et  approbation  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  j'ai  été  étonné  de  trouver  cet 
auxihaire;  mais  je  m'attendais  à  trouver  le 
chiffre  de  la  production,  je  ne  l'ai  pas  trouvé. 

Eh  bien,  je  suppose  pour  un  moment  que  la 
nroduction  totale  de  la  France  soit  d  un  chiffre 
ae  20  à  22  milliards;  et,  à  cet  égard,  je  suis 
heureux  de  pouvoir  m'appuyer,  non  pas  sur 
une  contradiction,  mais  presque  sur  une  ap-^ 
probation  de  M.  Thiers,  car  il  disait  dans  la 
séance  du  13  janvier  : 

«  On  calculait,  il  y  a  trente  ans,  que  la  pro- 
duction de  la  France  était  de  12  à  13  milliards  ; 
je  ne  crois  pas  qu'elle  dépasse  bisaucoup  main- 
tenant 20  milliards.  > 

Ainsi  vous  voyez  qu'à  cette  époque  M.  le 
Président  de  la  République  ne  trouvait  pas 
exagéré  ce  chiffre  de  20  milliards. 

M.  le  Président  de  la  Répabliq[ue.  J'ai 
dit  hier  15  à  18  milliards  I 

M.  le  rapporteur.  C'est  extrait,  monsieur 
le  Président,  de  votre  discours  du  13  janvier, 
et  c'est  sur  lui  que  je  me  suis  appuyé,  /e  crois, 
en  effet,  que,  dans  la  séance  d'hier,  vous 
n'avez  pas  traité  cette  (question  d'une  manière 
aussi  vraie  aue  le  13  janvier. 

J'admets  donc  cette  production  de  20  mil- 
liards, et  c'est  à  cette  production  que  s'applique 
un  mouvement  de  ventes,  de  transactions. 

Hier,  M.  le  Président  de  la  République,  — 
je  n'insiste  pas  trop  à  cet  égard,  —  a  parlé 
d'une  augmentation  de  valeur. 

Evidemment,  il  n'avait  pas  saisi  la  question 


comme  nous  l'avons  présentée  :  il  n'y  a  pas 
plus  d'augmentation  de  valeur  dans  cette  ques- 
tion que  si  on  vendait  cinq  fois  une  propriété 
de  100,000  fr.;  évidemment  elle  ne  prendrait 
pas  une  valeur  de  500,000  fr. ,  mais  elle  aurait 
changé  cinq  fois  de  main.  (C'est  cela  !  —  Très- 
bien!  —Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

Par  cons&|uent,  il  ne  s'agit  pas  d'augmenta- 
tion de  valeur,  il  s'agit  de  transactions  addi- 
tionnées l'une  au  bout  de  l'autre  et  qui  donnent 
lieu  cinq  fois  à  la  perception  d'un  droit  de  mu- 
tation. 

Maintenant,  est-ce  bien  cinq  fois  ?  8i  j'en 
crois  l'honorable  M.  Pouyer-Quertier,  ce  ne  se- 
rait pas  cinq  fois,  ce  serait  quinze  fois.  Selon 
d'autres,  ce  serait  encore  davantage.  Nous 
n'en  demandons  pas  tant  :  nous  avons  supposé, 
ceux  qiîi  ont  fait  les  calculs  ont  supposé,  qu'il 
y  avait  cinq  fois  transaction.  Il  faut  même 
qu'il  y  ait  plus  de  cinq  fois  transaction,  car, 
remarquez-le  bien,  messieurs,  la  transaction 
initiale  a  dû  porter  sûr  une  valeur  moindre 
que  les  transactions  suivantes. 

Donc,  en  supposant  qu'une  marchandise 
change  cinq  fois  de  mains,  —  et  il  parait  que, 
dans  l'industrie  cotonnière,  elle  en  charge 
quinze  fois  et  non  pas  seulement  cinq...  (On  rit.) 

M.  Ponyer-Onertler.  Mais  non  ! 

M.  le  rapporteur.  Permettez  1  On  ne  peut 
pas  prétendre  tantôt  qu'il  y  a  beaucoup  de 
transactions  pour  arriver  à  dire  que  l'impôt 
sera  très-onéreux,  et  untôt  prétendre  qu'il  n'y 
en  a  pas  beaucoup,  pour  arriver  à  dire  que  l'im- 
pôt ne  rendra  rien  !  (Rires  approbatifs  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Eh  bien,  je  prends  cinq  et  non  pas  quinze, 
et  sur  cette  base,  20  miluards  de  productions 
donneront  100  milliards  de  transactio  j-. 

Je  dois  dire  que  je  comprends  dans  ces  chif- 
fres les  industries  agricoles  qui  produisent,  non- 
seulement  les  céréales,  mais  les  sucres,  les  al- 
cools, les  vins,  les  huiles  et  autres  denrées.  Ces 
dernières  productions  peuvent,  comme  les  au- 
tres, payer,  sans  être  ruinées,  1  franc  par 
1,000  francs. 

Voilà  la  première  base. 

En  voici  maintenant  une  seconde. 

M.  le  Président  de  la  République  a  dit  le 
13  janvier  :  Mais  est-ce  que  vous  ne  savez  pas 
qu'il  y  a  à  la  Ban(|ue  de  France  un  chiffre 
annuel  de  circulation  de  beaucoup  inférieur 
à  ce  que  vous  supposez? 

J'ai  cherché  à  me  renseigner  à  cet  égard,  et 
sans  prétendre  indiquer  des  chiffres  certains, 
j'ai  lieu  de  croire  que  l'ensemble  des  billets  qui 
viennent  à  la  Bannue  de  France,  dans  une  an- 
née, atteint  lé  chiffre  de  9  milliards  environ. 

Mais  ce  chiffre  qui  passe  à  la  Banque,  est-ce 
que  c'est  le  chiffre  représentant  la  totalité  des 
transactions  ?  Non  !  D'abord  la  Banque  ne 
prend  que  les  effets  qui  ont  plus  de  deux  si- 
gnatures; ensuite  elle  ne  prend  que  les  effets 
qui  sont  sur  Paris  ou  les  villes  où  elle  a  dessucj 
cursales;  enfin  elle  ne  prend  que  le  papier  qui 
lui  convient,  et,  en  dernière  analyse,  il  y  a  un 
très-grand  nombre  de  payements  qui  se  font 
en  espèces  et  qui  ne  se  font  pas  à  la  Banque. 
J'ai  consulté  un  certain  nombre  de  personnes 
compétentes,  et  elles  m'ont  dit  qu'elles 
croyaient  que  le  mouvement,  qui  se  faisait  à  la 
Banque  de  France,  représentait  environ  le  tiers 
du  mouvement  du  papier  en  France. 
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Mais,  me  dirat-on,  cela  ferait  seulement  30  | 
milliards. . 

Non.  c'est  là*  qu'on  se  trompe.  Dans  les 
eflets  de  commerce,  il  y  a  les  endos.  Chaque 
endos  représente  une  transaction.  Nous  rece- 
vons sans  cefse  des  billets  qui  ont  des  ral- 
longes, le  billet  étant  déjà  couvert  de  signa- 
tures. Je  crois  qu'on  peut  dire  au'il  y  a  en 
qjoyenne  trois  à  quatre  endos.  Doù  il  résulte 
que  si  je  prends  cette  base  imparfaite,  mais 
enfin  que  je  vous  donne,  puisque  je  la  crois 
assez  plausible,  vous  arrivez  a  un  résultat  d'en- 
viron 90  à  100  milliards  de  transactions.  Si  ce 
chifffre  peut  paraitre  exagéré  à  quelques  person- 
nes, elles  voudront  bien  se  souvenir  que  nous 
Pavons  réduit  de  20  à  30  p.  100  en  n'estimant 
Timpôt  qu'à  70  millions. 

L  Amérique  peut  fournir  aussi  un  élément 
de  comparaison.  L'impôt  y  a  été  établi  sur  les 
mêmes  bases  que  nous  proi)oson3  soit  pour  le 
commerce  et  rindustrie,  soit  pour  la  Banque. 
Qu'a-t-ii  rapporté?  Il  a  rapporté,  en  1869, 
74  millions  de  francs;  en  1870,  83  millions. 
Or,  j'ai  lieu  de  penser,  d'après  les  constata- 
tions assez  nombreuses  qui  ont  été  faites,  que 
le  commerce  de  la  Fiance  est,  en  c»  moment, 
assez  notablement  supérieur  à  celui  de  l'Amé- 
rioue. 

En  effet,  nos  exportations  s'élèvent  annuel- 
lement à  plus  de  ô  milliards,  tandis  que  les 
exportations  d^Âmérique,  sous  l'empire  «les  lois 

i>rotectionnistes,  ont  Beaucoup  diminué.  Pour 
e  seul  chapitre  des  cotonnades,  on  est  tombé, 
en  Amérique,  de  10  millions  de  dollars  en  1860 
à  2  millions  et  demi  en  1870. 

Permettez-moi,  puisque  je  touche  l'Améri- 
que, ure  courte  rectification  que  j'avais  oubliée 
tout  à  l'heure. 

On  vous  a  dit  que  l'Amérique  avait  récem- 
ment augmenté  ses  droits  de  douanes.  Non, 
elle  les  a,  au  contraire,  abaissés  ;  elle  a 
diminué  plusieurs  tarifs,  et  en  outre,  il  y 
a  quelques  mois,  elle  a  consenti  à  accepter 

Sour  les  douanes,  au  lieu  d'or  comme  precé- 
emment,  le  papier,  qui  subit  une  perte  de  13 
p.  100. 

Je  reviens  à  l'impôt,  et  je  répète  que  l'exem- 
ple de  l'Amérique  est  assez  rassurant  pour  son 
rendement. 

Mais  nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  là. 
Nous  avons  fait  faire  un  travail  direct  et 
complet,  travail  qui  nous  a  demandé  beaucoup 
de  temps  ;  je  demande  à  l'Assemblée  la  permis- 
sion de  ne  pas  le  lui  lire  en  détail,car  nous  n'en 
finirions  pas,  et  je  crpis  que  ces  travaux  de 
chiffres  sont  plutôt  des  travaux  de  commis- 
sions  que  des  travaux  d'Assemblée.  (Oui  1  oui! 
—  Cest  vrai  !) 

Nous  avons  pris  toutes  les  industries  une  à 
une,  et  nous  sommes  arrivés,  en  faisant  varier 
les  transactions  d'après  le  chiifre  de  chacune, 
à  un  total  de  103  milliards.  De  telle  sorte  que, 
BOit  que  nous  prenions  la  quantité  totale  pro- 
dmte,  en  la  multipliant  par  un  chiffre  moyen, 
soit  que  nous  prenions  les  négociations  de 
banque ,  d'après  les  statistiques  connues , 
soit  que  nous  prenions  Texemple  de  TAméri- 
que,  S3it  que  nous  prenions  un  travail  fait  pour 
la  France,  nous  )urrivons  à  un  total  d'enviren 
100  milliards,  qui  donneront  100  millions  d'im- 

Sôt,  sans  compter  les  banques  que  nous  enten- 
ons  bien  firapper  sur  les  bases  que  nous  avons 


empruntées  à  la  législation  américaine,  c'est- 
à-dire  à t  francs  par  1,000  frafcs  du  capital 
employé.  L'impôt  sur  les  courtages,  les  assu- 
rances et  les  ventes  publiques  vient  s'y  ajou- 
ter. 

Eh  bien,  quand  nous  avons  eu.  ces  résultats 
assez  concordants  entre  eux  et  que  après  les 
avoir  comparés,  nous  leur  avons  fait  subir,  pour 
éviter  tout  mécompte,  une  réduction  de  30  p. 
100,  et  que  nous  les  avons  apportés  en  vous 
faisant  connaître  les  éléments  de  nos  calculs, 
il  nous  a  semblé  que  nous  avions  fait  notre 
devoir  et  que  nous  ne  pouvions  pas  aller  au 
delà.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  résume,  messieurs,  cette  trop  longue  dis- 
cussion... (Mais  non!  mais  non!  ~  C'est  très- 
bien  !)    . 

Chargés  par  l'Assemblée  de  lui  proposer, 
après  études,  les  impôts  nécessaires,  ne  nous 
dissimulant  pas  combien  le  rôle  était  difficile, 
impopulaire  môme,  pour  nous,  nous  avons  ce- 
pendant tâché  de  le  remplir.  Nous  vous  avons 
proposé  plusieurs  impôts,  tous  moins  bons  que 
ceux  qui  ont  été  votes  l'année  dernière,  mais 
enfin  acceptables  ;  vous  l'avez  cru,  du  moins 
pour  ceux  votés  ces  jours-ci,  et  vous  le  croirez 
encore  cette  fois,  nous  l'espérons. 

Nous  vous  avons  apporté  un  impôt  qui,  s'il 
est  inégal,  se  défend  par  sa  modération  extra- 
ordinaire; nous  vous  avons  apporté,  non  le 
concurrent,  mais  le  complément  de  l'impôt 
des  patentes.  (Très-bien  !  très-bien  !)  Nous 
vous  proposons  de  décider  qu'à  l'avenir  la  pa- 
tente outre  ses  droiis  actuels,  fixes,  variables 
ou  proportionnels,  supportera  un  autre  droit 
dépendant  de  l'activité  de  chacun. 

De  cette  manière,  si,  dans  certains  cas,  la 
valeur  Jocative,  la  valeur  suivant  la  profes- 
sion ou  suivant  la  ville  dans  laquelle  elle 
s'exerce,  fait  peser  sur  le  négociant  une  charge 
élevée  eu  égard  à  «on  commerce,  il  trouvera 
une  compensation  dans  la  faiblesse  de  la  taxe 
sur  le  montant  de  ses  ventes  et  cela  sera  utile 
surtout  pour  ceux  qui  débutent.  Nous  pensons 
que  les  gros  producteurs,  les  gros  inclus  triels 
payeront  plus  nue  les  petits  commerçants,  et 
nous  nous  en  rejouissons. 

Nous  estimons  que  ceux  qui  payeront  plus 
et  grâce  auxquels  le  total  de  l'impôt  pourra  être 
atteint,  permettront  ainsi,  par  une  couséquenca 
heureuse,  à 'ceux  qui  font  moins  d'affaires  de 
moins  payer.  Nous  regardons  ces  bases  comme 
bonnes.  Nous  frappons  tout  le  monde,  nous 
n! exemptons  personne. 

Et  enfin,  nous  avons  un  avantage  par  lequel 
je  finis  :  c  e«t  que  nous  établissons  un  impôt 
sur  lequel  nous  pourrons  revenir  si  jamais  on 
constatait  qu'il  est  trop  fort. 

En  effet,  c'est  le  propre  des  impôts  sur  les 
matières  premières  de  cr^r  après  eux  tout  un 
ensemble  de  droits  acquis  ;  et,  lorsqu'à  l'ombre 
de  ces  protect  ons  momentanées,  des  intérêts 
ont  grandi,   il  est  très-dur  de  venir  leur  dire 

Çlus  tard  :  Vous  disparaîtrez.  (C'est  vrai!— 
'rès-bien  1) 

C'est  pour  cela  qu'en  envisageant  le  mouve- 
ment commercial  de  la  France,  en  constatant 
que  ses  industries  ont  toujours  été  croissan- 
tes, que  l'industrie  de  la  feiine,  par  exemple, 
dans  cette  année  1871  ,  année  de  guerre  , 
année  de  Commune,  a  augmenté  son  exporta- 
tion  de  6  millions    400   mille  kilogranmies 
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représentant  plus  de  100  millions  de  francs, 
en  nous  souvenant  combien  le  bon  marché  des 
matières  premières  a  aidé  au  progrès  de  notre 
industrie,  en  n'oubliant  pas  non  plus  qu'il  y  a 
autour  de  nous  des  pays  qui  nous  l'envient  et  c^ui 
n'attendent  que  nos  fautes  pour  en  profiter  (Très- 
bien),  en  pensant  à  nos  concurrents  commer- 
ciaux et  notammentà  l'Allemagne  dont  on  ne 
s'occupe  pas  assez,  à  r Allemagne  qui  a  déve- 
lopoô  la  fabrication  de  la  soie  et  l'a  fait  monter 
de  Vf)  à  40  millions  de  thalers,  qni  commence 
à  nous  remplacer  sur  certains  marchés,  qui, 
notamment  pour  l'industrie  des  rubans  de 
Saiut-Eiionne  a  grandi  dans  cette  proportion, 
qu'il  y  a  quarante  ans  le  passage  des  rubans 
allemands  a  traders  la  France  était  de  10  mil- 
lions de  francs  contre  25  millions  exportés  par 
la  France  et  qu'il  y  a  aujourd'hui  85  millions 
do  transit  allemand  par  fa  France,  quand  nous 
ne  faisons  plus  que  75  millions  d'exportations, 
alors  nous  nous  permettons  de  vous  dire:  Vous, 
nos  collègues,  réfléchissez  sérieusement,  hé- 
sitez longtemps  avant  d'ajouter  par  l'impôt 
des  matières  premières  un  élément  d'infério- 
rité à  notre  pays,  un  élément  de  supério- 
riié  à  nos  redoutables  concurrents  !  Et  si 
vous  constatez  que  notre  impôt  a  l'avantage 
de  frapper  chacun*  modérément,  de  demander 
à  chacun,  au  milieu  des  malheurs  de  la  patrie, 
une  contribuiion,  n'hésitez  pas  à  l'accepter. 
Mais  le  iour  où,  par  bonheur,  vous  aurez,  au 
moyeu  de  vosrecettes  directes  et  indirectes,  une 
augmentation  de  re8.<>ources,  le  jour  où  les  impôts 
orainairob  rendront  de  quoi  suffire  à  toutes  nos 
charges,  ce  jour-là,  vous  pourrez,  comme  lee 
Américains,  supprimer  celui-ci  ;  nous  ne  le  re- 
gretterons i)as  ;  vous  serez  en  mesure  de  le  dé- 
truire sans  blesser  aucun  intérêt  ni  aucun  droit 
acqui».  Nous  savons,  nous  qui  Pavons  pré- 
paré, qu'(^n  retour  de  nos  efforts,  nous  ne  pou- 
vons gagner  que  de  l'impopularité;  mais  nous 
savpns  aussi  que  nous  avons  rempli  notre  de- 
voir en  vous  api)ortant  un  projet  qui  ne  po- 
sera pas  sur  les  destinées  de  la  patrie.  (Vive  ap- 
probation et  applaudissements  répétés  sur  di- 
vers Ivancs.  —  li'oratour.  de  refour  au  banc  de 
la  commission,  revoit  les  félicitations  d'un 
grand  nombre  de  ses  collègues.  —  La  séance . 
reste  suspendue  pondant  dix  minutes.) 

M.  le  président.  I^  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

M.  de  Goalardf  ministrf  des  finances.  Mes- 
sieurs, |e  suis  disposé,  comme  l'Assemblée 
entière  Ment  de  le  fiure,  à  rendre  justice,  et  une 
iustice  oomplt^te,  au  dtscours  si  halùle,  si  bril- 
lant quo  vous  venez  d  entendre. 

/'«  membre  à  iroite.  Et  si  vrai! 

M  le  ministre  des  finances.  Cest  ce 
qu  il  s'a^t  dVxaminer. 

Je  SU! s  désireux  éj^nVuient,  en  entrant  dans 
celte  discussion,  de  rendre  à  la  commission  du 
bud^H   U  justice  que  rtS:  amait  tout  à  Fheure  | 
pour  elle  son  hononible  rapporteur.  j 

Oui.  nous  en  sommes  tous  convaincus,  elle 
s'est  livrée  à  sa  t;\che  avtH."  ar\leur.  avec  con- 
stance, je  dirai  presoue  a>vc  opiniAtreté. 

Je  demanderai  s^^.ilement  à  la  commission  du 
bud|^H«  et  je  crois  que  TAsst'mblêe  s*associera 
à  eHe.  do  vouloir  bien  r^wnnaître  que  dans 
cette  recherdie.  dans  vvue  pimr^uite  des 
impôts  qui  étaient  uêcess4ir^  pour  (^.;rvoir 
aux  besoins  du  pay»»  le  Gouvememeni  aussi  a 


rempli  sa  tâche  avec  la  même  ardeur,  avec. le 
même  dévouement  et  lo  môme  patriotisme. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Malheureusement,  il  ne  suffit  pas,  ni  poitr 
nous  ni  pour  la  commission,  d'avoir  ce  désir 
ardent  et  cette  ferme  volonté.  Les  uns  et  les 
autres  nous  avons  rencontré,  et  nous  devions 
rencontrer  de  sérieux  obstacles  dans  cette 
recherche  des  matières  imposables,  lortqne 
déji,  sous  toutes  les  formes,  nous  avions 
fait  appel  aux  ressources  du  pays.  Nous  de- 
vons, permettez-moi  de  le  dire,  en  matière 
d'impôts,  nous  tenir  engarde,  —  et  jecroiaipt*!! 
est  opportun  de  le  dire  en  ce  moment,  ^  eontre 
certains  entraînements.  Il  y  a  des  im]^6t8  qni, 
grâce  au  talent  de  ceux  qui  les  exposent,  em- 
pruntent des  formes  séduisantes,  (jtofgèe  le 
mot  paraisse  étrange  en  matière  d^mpôts.  Eh 
bien,  je  dis  qu'il  faut  nous  garder  de  non  his- 
ser aller  à  ces  entraînements  ;  il  ftiut  que  nous 
soyons  sévères  vis-à-vis  de  nous-mêmes, 
et  que  surtout,  dans  une  matière  aussi  sé- 
rieuse et  aussi  délicate,  ce  soit  à  notre  raison 
seule  que  nous  nous  adressions  et  à  notre  rat- 
son  interrogée  avec  un  soin  persévérant  (Très- 
bien!  très-bien  1) 

J«  ne  suis  pas,  et  je  m'empresse  de  répon- 
dre à  une  observation  qui  a  été  faite  par  M. 
Deseilligny  au  début  de  son  discours,  je  ne 
suis  pas  de  ceux  qui  sont  disposés  à  repousser 
ce  qu*on  appelle  les  innovations  en  matière 
d'impôt.  Je  le  déclare,  j'ai  pour  principe  de  ne 
pas  médire  des  impôts.  Je  crois  que  c'est  im- 
prudent de  la  part  de  tout  le  monde,  que  ce 
serait  impardonnable  de  la  part  de  oeini  qui  a 
l'honneur  de  tenir  le  portefeuille  des  finances. 
(Très-bien!  très-bien!)  Je  crois  que  nous  de- 
vons tous,  en  cette  matière  difficile,  penser  à 
l'avenir  et  nous  dire  que  ce  que  nous  condam- 
nons aujourd'hui  sera  peut-être  la  ressource 
nécessaire  de  demain.  ((?est  vrai  î) 

Mais  s'il  est  vrai  qu'aucune  taxe  ne  doit 
être  repoussée  d'une  manière  systémaliqne.  il 
est  également  vrai  qu'il  ne  faut  pas  avoir ^^ 

§  rétention  de  feiire  entrer  dans  un  cadre  arrêté 
'a>-ance  tous  les  impôts,  quels  qu'ils  soient  H 
faut  que  chaque  impôt  soit  examiné  en  Ini-mé- 
me,  qu'il  soit  soumis  à  répreuve  de  la  réflexion 
qu  on  voie  sa  valeur  véritable,  ce  qu'il  vint  tn 

S  oint  devue  de  la  justice,  ce  qu'il  vaut  an  point 
e  vue  des  ressources  qu'il  procure  à  PEtat^^ 
qu'il  vaut  au  point  de  vue  des  moyens  d'exécn- 
uon. 

Ijdi  justice,  nous  sommes  tous  d'accord  snree 
point,  la  iustice  veut  que  chacun  concoure 
dans  les  cnarges  publiques  dans  la  proportion 
la  plus  exacte  possible  avec  sa  fortune,  avec  sa 
richesse.  L'embarras  a  toujours  été  de  déter- 
miner quelle  est  cette  forme  et  dans  quelle  me- 
sure cette  contribution  doit  être  payée. 

Eh  bien,  messieurs,  quoique  celte  appré- 
ciation soit  tr^s-délicate  dans  toute  société, 
et  plus  délicate  encore  dans  une  vieille  société 
comme  la  nôtre,  il  v  a  des  principes  qni  sont 
certams  et  sur  lesquels  tout  le  monde  est  d'ac- 
cord. .  .  _ 

Il  est  indispensable  que  l'impôt  frappe  juste, 
c'est4'dirv»  qu  :!  s'a  Presse  à  celui  qui  a.  qnecesoit 
celui  qui  véritablement  possède  qui  piye  Fîm- 
pôt.  Il  loii  4îteîn  ire  d'une  minière  éfale  tons 
ceux  à  qui  rim^W^t  est  demanié.  et  qui  setrov* 
veut  dans  une  même  oat^^^wrie  :  enfm  il  ne  doK 
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être  surtout  ni  vexatoire  ni  inquisitorial,  —  per- 
mettez-moi d'arrêter  votre  attention  sur  ce 
point,  car  après  ce  long  débat,  je  n'ai  qu'une 
prétention,  c^est  d'appeler  votre  attention  sur 
les  points  las  plus  importants,  sur  les  points 
culminants,  sur  ce  qui  est  à  mon  sens  la  raison 
de  décider  pour  ou  contre. 

Ce  qui  rend  le  choix  difficile  entre  les  impôts, 
c'est  qu'il  est  extrêmement  rare  de  rencon- 
trer les  conditions  auxquelles  je  faisais  allusion 
tont  à  l'henre.  8i  nous  devions  nous  en  tenir  à 
la  théorie  pure  et  simple,  en  matière  d'impôt, 
il  est  évident  qu'un  mipôt  aurait  réuni  à  peu 
piès  tous  nos  suffirages,  c'est  l'impôt  sur  le 
re?ena,  tel  qu'on  peut  le  concevoir  et  qui  serait 
l'idéal...  (Très-l>ien  I  à  gauche.  —  Interrup- 
tions à  droite.) 

£^fi  membre  à  gauche,  U  se  réalisera! 

M.  !•  ministra.  S'il  y  avait  un  moyen  d'ar- 
ri?er  à  connaître  le  revenu  de  chaque  indivi- 
du, de  le  connaître  exactement,  je  répète  que 
ce  serait  l'idéal...  (Mêmes  mouvements.)  il  est 
évident  qu^on  ne  pourrait  rien  désirer  de 
mieux  que  l'impôt  proportionné  au  revenu... 

M.  «ffet.  (J'est  le  meilleur  ! 

M.  le  ministre.  C'est  le  meilleur  en  théorie, 
incontestablement,  mais  en  pratique  il  cesse 
d'être  aussi  bon  et  aussi  facile.  Aussi,  quand 
on  vous  l'a  proposé,  vous  n'avez  pas  cru  de- 
voir l'accepter.  C'est  en  vain  qu'on  vous  disait, 
il  y  a  quelques  instants,  que  tel  peuple  avait 
adopté  cet  impôt,  qu'il  était  pratiqué  tous  les 
jours,  et  peut-être  s'avançait -on  beaucoup  en 
disant  ou  il  était  pratiqué  à  la  satisfaction  gé- 
nérale, mn,  cela  n'est  pas  vrai  ;  mais  enfin 
il  est  pratiqué. 

Elh  oiei,  messieurs,  vous  n'avez  pas  voulu 
accepter  cet  impôt.  Qu'est-ce  qui  vous  a  arié- 
tés?  Devant  quel  obstacle  avez-vous  reculé? 
Qu'esta  qui  vous  a  empêché  d'adopter  ce  qui 
vous  paraissait  si  juste  en  théorie  ? 

Vous  ayez  recule,  messieurs,  devant  une  ap- 
plication impossible.Vousvous  êtes  dit  que  der- 
rière l'impôt,  il  y  avait  la  déclaration  nécessaire  ; 
yeos  vous  êtes  dit  :c  Derrière  cette  déclaration, 
il  y  a  des  mesures  de  vexation,  d'inquisition^  ■ 
(Interruptionsj  et  vous  n'avez  pas  voulu  accep- 
ter rimp6t.  (C'est  vrai!  sur  plusieurs  bancs.) 
C'est  la  seule  objection;  j'en  appelle  à  vos 
consciences-  (Oui  I  oui  !  —  Mouvements  di- 
vers.) 

CTest  donc  là,  messieurs,  que  vous  avez  ren- 
contré le  véritable  écueil,  c'est  là  que  vous 
avez  trouvé  l'obstacle  que  j'appellerai  insur- 
montable ;  et  vous  avez  constate  le  vice  irré- 
médiable de  l'impôt. 

On  me  dit  :  Mais  vous  êtes  entrés  dans 
cette  voie,  quand  vous  avez  voté  l'impôt  sur 
les  créances  hypothécaires,  l'impôt  sur  les  va- 
leurs mobilières. 

Ce  n'est  pas  exact. 

Si  vous  avAz  voté  l'impôt  sur  les  créances 
hypothécaires  que  je  ne  veux  pas  apprécier  en 
ce  moment,  si  vous  l'avez  voté  malgré  ses  in- 
convénients sérieux  qui  n'ont  pas  échappé  à 
des  esprits  comme  le  >  vôtres,  vous  l'avez  ùiit 
parce  qu'il  y  avait  des  signes  certains,  des  si- 
gnes précis,  positifs,  auxquels  vous  pouviez  vous 
en  rapporter  (Assentiment)  ;  vous  aviez  des 
registres  qui  parlaient  d'eux-mêmes,  vous  n'é- 
tiei  oas  obligés  de  vous  adresser  à  l'homme,  à 
hii  âamander  par  une  sorte  d'inquisition,  je 


dirai  presque  de  torture  morale...  (Oh  !  oh  I  — 
Oui  !  oui  I)  ce  qu'il  a,  ce  qu'il  possède.  Vous 
avez  voté  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières 
après  une  certaine  hésitation,  en  (>résence  d'in- 
convénients sérieux  et  graves  qui  vous  préoc- 
cupaient et  qui  vous  ont  été  présentés.  Vous 
l'avez  fait,  parce  que  là  encore  vous  aviez  le 
moyen  de  saisir  la  vérité  des  choses,  l'état  réel 
de  la  situation  et  le  revenu  ;  vous  avez  pris 
une  résolution  énergique  et  vous  avez  bien 
fait.  (Mouvements  divers.) 

Mais,  messieurs,  même  dans  cette  loi  sur 
les  valeurs  mobiUères,  permettez-moi  de  rap- 
peler ce  souvenir,  vous  avez  éprouvé,  à  un 
moment,   un  certain   embarras. 

Il  s'agissait  de  frapper  les  parts  d'intérêts, 
et,  alors,  vous  aviez  à  choisir  ;  vous  pouviez 
vous  demander  :  faut-il  faire  la  déclaration  ? 
Non,  vous  avez  reculé,  vous  avez  adopté  l'idée 
très-juste  ,  très-ingénieuse  ,  très-équitable  de 
mon  honorable  prédécesseur,  et  vous  avez  dit  : 
On  prendra  pour  base  de  l'impôt  le  revenu  du 
capital  social  arbitré  à  une  certaine  somme. 
Voil^  ce  que  vous  avez  fait.  Pourauoi  ?  Parce 
que  vous  n'avez  pas  voulu  de  la  aéclaratton, 
parée  que  vous  avez  reculé  devant  elle.  On 
vient  nous  dire  aujourd'hui  que  nous  renions, 
en  quelque  sorte,  nos  principes,  en  proposant 
l'augmentation  des  patentes,  et  que,  en  défini- 
tive, c'est  le  même  impôt  que  nous  voulons 
sorcharger  outre  mesure,  au  lieu  d'accepter 
cette  forme  nouvelle,  séduisante,  qui  vous  est 
présentée. 

Je  ne  veux  pas  entrer  danà  la  discussion  du 
fond  sur  les  patentes,  mais  enfin,  il  est  de  no- 
toriété, nous  savons  tous  que  l'impôt  des  pa- 
tentes a  pour  base  quelque  chose  de  précis,  de 
positif,  de  tangible  :  c'est  la  valeur  locative, 
ce  sont  les  engins  de  l'industrie,  ce  sont  les 
métiers,  ce  sont  les  différents  signes  extérieurs 
qui  serviront  de  base  pour  cet  impôt.  Donc, 
bien  que  cet  impôt  ne  soit  pas  complètement 
satisfaisant,  bien  qu'il  comporte  encore  beau- 
coup d'erreurs,  beaucoup  d4négalités,  on  a  lé 
droit  de  dire  qu'il  a  quelque  chose  de  précis, 
de  positif,  qu'il  n'a  pas  ce  caractère  arbitraire 
contre  lequel  se  dressent  nos  répugnances. 

J'entendais  tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur 
rappeler  la  parole  'fine,  ingénieuse,  ae  notre 
honorable  collègue,  M.  Vitet,  disant:  •  Lia  loi  de 
1844  substitue  l'arbitiaire  de  la  loi  à  l'arbi- 
traire de  l'homme.  ■  Permettes-moi  de  dire 
qu'avec  le  système  qu'on  vous  propose,  c'est 
rarbitraire  de  l'homme  qu'on  substitue  à  l'ar- 
bitraire de  la  loi.  (C'est  vrai!  c'est  vrai I— Très- 
bien  I) 

-  Voilà  oh  on  arrive  par  l'application  de  ce 
système,  et  c'est  ce  que  nous  voulons  empê- 
cher. 

Je  ne  répéterai  pas  ce  qui  a  été  dit  déjà, 
j'ahrége,  l'heure  presse.  (Non  l  non  !  —  Parlez  I 
parlez  !) 

Je  veux  admettre  que  les  inconvénients  que 
l'on  vous  a  signalés  n'existent  pas,  je  veux  que 
la  théorie  présentée  par  l'honorable  M.  Deseilli- 
gny  soit  irréprochable;  voyons  ce  que  va 
devenir  cette  théorie  dans  l'application.  Per- 
meltrz-moi  de  serrer  la  question  et  de  vous 
montrer  les  choses  telles  Qu'elles  doivent  se 
passer,  car  c'est  dans  rapplication  même  que 
vous  deves  chercher  vos  raisons  de  déci- 
der. 
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Pour  constater  le  chiffre  des  ventes,  il  fau- 
dra avoir  recours,  nous  le  reconnaissons  tous,  à 
la  déclaration.  La  déclaration  est  le  seul  moyen 
de  frapper  une  propriété  qui  est  invisible, 
insaisissable  en  qaelaue  sorte.  Il  n*y  a  que  ce 
moyen  d'arriver  à  la  vérité  et  d  évaluer  les 
bases  do  Timpôt. 

Un  point  sur  leq^uel  nous  sotnmes  d*accord  ef 

3ue  nous  ne  devrions  pas  oublier  dans  cette 
iscussion.  c*ost  que,  pour  prospérer,  le  com- 
merce a  besoin  de  certaines  conditions  qu'on 
n'a  jamais  contestées  jusqu'à  présent. 

De  ces  conditions,  la  plus  essentielle  peut- 
être  de  toutes,  c'est  le  secret  des  affaires.  C'est 
là,  pour  le  commerçant,  le  plus  important,  le 
plus  impérieux  de  ses  besoins  ;  sa  prospérité  et 
son  crédit,  Je  développement  de  ses  affaires 
sont  à  ce  prix. 

Eh  bien,  si  on  arrive,  par  une  combinaison 
quelconque,  à  forcer  ce  négociant  à  révéler, 
soit  d'une  manière  forcée,  soit  d'une  manière 
en  apparence  volontaire,  ce  qu'il  ne  fera  pas 
sincèrement,  sa  situation,  c'est-à-dire  le  chif- 
fre qui  mène  presque  inévitablement  à  la  con- 
naissance exacte  de  sa  situation,  vous  verrez 
ses  inquiétudes,  ses  alarmes  naître,  et  elles 
seront  parfaitement  justifiées  :  tantôt  il  aura  à 
craindre  l'envie  ou  la  concurrence,  tantôt  il 
aura  à  redouter,  malgré  l'affirmation  de  l'ho- 
norable M.  Deseilligny,  l'anéantissement  de 
son  crédit.  Voilà  l'alternative  dans  laquelle 
vous  le  placez. 

Si  nous  n'avions  affaire  qu'aux  grandes  so- 
ciétés —  et  permettez-moi  d'appeler  votre  at- 
tention sur  ce  point,  que  je  regarde  comme 
capital  —  si  nous  n^avions  affaire  qu'aux 
grandes  sociétés  industrielles,  qui  occupent  la 
place  la  plus  élevée  dans  le  monde  des  affaires, 
«i  nous  nous  trouvions  seulement  en  présence 
de  ces  grands  intérô's,  j'avore  que  je  me  préoc- 
cuperais peu  des  conséquences  de  la  loi  :  ces 
grandes  associations  d'hommes  et  de  capitaux 
sont  condamnées  à  la  publicité,  c'est  leur  élé- 
jnent,  leur  nécessité,  il  faut  que  ceux  qui 
réunissent  entre  leurs  mains  les  capitaux  de 
tout  le  monde  soient  toujours  prêts,  à  toute 
heure,  à  rendre  compte  à  tous  de  l'emploi  des 
capitaux  appartenant  à  ceux  qu'ils  ont  asso- 
ciés à  leurs  destinées.  (Très-bien  !  très-bien!) 

Il  y  a  ei.tre  ces  situations  des  différences  qui 
me  semblent  éclatantes.  Les  individus  sont 
condamnés  à  la  discrétion  par  la  loi  de  leur 
intérêt,  ils  doivent  garder  pour  eux  le  secret  de 
leur  force  ou  de  leur  faiblesse,  de  leurs  res- 
sources, de  leurs  moyens  d'action. 

Et  l'on  dit  :  Vous  avez  tort  d'établir  une 
différence  entre  l'association  et  l'individu! 

Ah  !  messieurs,  c'est  que  leur  sort  n'est  pas 
le  même,  dans  les  deux  cas.  Quand  ce  sont  vos 
propres  capitaux  qui  sont  engagés,  quand  vous 
avez  à  lutter  seul,  avec  vos  propres  forces 
dans  le  commerce  ou  dans  l'industrie,  vous 
engagez  non-seulement  votre  fortune,  mais 
votre  honneur,  votre  avenir,  celui  de  votre 
famille.  Songez  aux  intérêts  qui  sont  ainsi 
engagés. 

Gomme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire, 
ce  côté  de  la  question  offre  un  immense  inté- 
rêt. A  côté  des  entreprises  que  nous  con- 
naissons, à  côté  do  ces  situations  excep- 
tionnelles, vous  avez  une  quantité  infinie  d'in- 
.  dividus  qui  vivent  dans  notre  pays  poursuivant 


la  fortune,  à  travers  des  chances  diverses  et 
pleines  de  périls;  il  faut  laisser  ces  personnes 
libres  dans  l'emploi  ii  légitime  de  leur  intelli- 
gence et  de  leur  activité. 

Descendons,  messieurs,  deshauteursde  l'in- 
dustrie et  du  commerce  où  s'était  plaoé  toat  à 
l'heure  M.  Deseilligny;  transportons-nous,  par 
la  pensée,  dans  nos  villes,  dans  nos  campa- 
gnes, au  milieu  de  cette  myriade  de  petits 
commerçants  qui  les  remplissent  et  les  i^con- 
dent  par  leur  vaillante  activité.  (Cest  celaJ 
c'est  cela!)  C'est  à  eux,  à  eux  surtout  qn'il  &ai 
demander  ce  qu'ils  pensent  de  ce  mode  d'im- 
pôt. (Marques  d'adhésion.)  Ce  n'est  pas  de  la 
taxe  qu'on  leur  demandera  qu'ils  se  préoccu- 
pent, c'est  du  mode  d'impôt,  c'est  des  procé- 
dés de  perception.  (Très-bien!) 

On  me  dira  et  on  nous  a  déjà  dit  que  rien 
n'est  plus  simple,  en  définitive,  que  de  venir 
déclarer  modestement,  simplement,  quel  est  le 
chiffre  des  affaires  qu'on  a  faites  dans  l'année. 
On  ajoute  même  que  cela  se  passe  tous  les 
jours;  que  des  révélations  incessantes  éùlatent 
dans  de  simples  conversations.  On  ajoute  qa*il 
est  facile  de  pénétrer  ainsi  la  situation  de 
chaque  personne. 

Messieurs,  il  y  a  une  distinction  à  faire.     , 

Vous  rencontrez  souvent  dans  le  monde.  — 
et  cela  nous  est  arrivé  à  tous,  —  des  indos- 
triels  et  des  commerçants  qui  vous  disent  :  j'ai 
fait  telle  ou  telle  affaire:  elle  a  été  heureuse  on 
elle  a  mal  réussi.  Mais  vous  n'en  trouverez 
pas  beaucoup  qui  vous  diront  :  j'ai  ftiit,  cette 
année,  un  chiffre  d'affaires  de  tant  de  mil- 
liers de  francs.  Dans  le  premier  cas,  vous  ne 
pouvez  pas,  sur  la  simple  indication  d'une  af- 
faire, arriver  à  la  vérité  ;  tandis  que  dans  l'au- 
tre hypothèse,  il  est  facile  de  la  découvrir,  et 
vous  ne  trouverez  pas  beaucoup  de  négociants 

3ui  consentent  à  pousser  l'indiscrétion  au  delà 
'une  certaine  limite. 

Je  voudrais,  messieurs,  partager  les  illu- 
sions de  notre  honorable  collègue  M.  Deseil- 
ligny; je  voudrais  avoir  de  notre  humanité  la 
môme  opinion  que  lui;  Je  voudrais  croire  qu'on 
viendra  franchement  mire  la  déclaration  sur 
laquelle  il  compte;  mais  je  regarde  cette 
épreuve  comme  bien  périlleuse,  périlleuse 
comme  toutes  celles  où  l'on  met  aux  prises 
les  intérêts  de  l'homme  avec  sa  conscience. 
Cela  est  très-dangereux  ,  surtout  lorsqu'il 
s'airit  des  intérêts  du  Trésor  public.  Nous  sa- 
vons tous  ce  qui  on  est  à  cet  égard,  et  avec 
quelle  facilité  les  plus  honnêtes  gens  se  croient 
autorisés  à  frauder  l'Etat.  On  ne  s'en  fait  pas 
faute  ;  que  sera-ce  alors  qu'il  s'agira  de  cacher 
sa  position  et  de  dissimuler  soit  sa  force,  soit  sa 
faiblesse  ! 

•  L'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  avec  la 
déclaration  spontanée,  ce  pourrait  être  l'impôt 
de  la  République  de  Salentc,  mais  ce  nest 
pas,  messieurs,  l'impôt  do  notre  vieille  société  : 
là,  vous  ne  pouvez  l'appliquer  ni  facilement  ni 
impunément. 

L'intérêt  bien  entendu  portera,  dit-on,  les  né- 
gociants à  venir  déclarer  le  chiffre  de  leurs  af- 
faires !  Non,  messieurs,  c'est  une  erreur.  L'in- 
térêt donnera  à  chacun  des  conseils  bien  di» 
vers  et  bien  contradictoires  :  à  celui  qui  est 
dans  une  situation  mauvaise,  dangereusie,  l'in- 
térêt dira  qu'il  faut  augmenter  le  chiffre  de  ses 
affaires  afin  d'ftugmenter  son  crédit;  A  tel  «ntre 
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Tintérét  dira  qu'il  ne  faut  pas  révéler  ce  chif- 
fre çarce  qu'il  exciterait  l'envie  et  provoque- 
rait a  la  concurrence.  La  crainte  des  consé- 
3aences  probables  de  la  révélation  du  chiffre 
es  affaires  les  portera  tous  à  cacher  la  vé- 
rité de  leur  situation. 

C'est  ce  qui  faisait  dire  à  M.  Wells,  dont 
on  votts  a  lu  hier  les  remarquables  paroles,  que 
toat  im;)ôt  qui  exi<?e  des  déclarations,  des  ser- 
ments, est  un  impôt  excessivement  immoral, 
qui  corrompt  les  populations,  et  que  s'il  pardon- 
nait aux  individus  de  commettre  une  pareille 
&Qte,  il  ne  comprenait  pas  que  des  législateurs 
avisés'puissent  ne  pas  la  prévoir  et  la  prévenir. 
(Très-bien  !) 

Reste  enOn  la  troisième  garantie.  De  celle-là 
rhonorable  rapporteur  a  peu  parlé  et  il  a  eu 
raison.  Il  slest  montré,  dans  cette  circonstance, 
habile  comme  il  Ta  été  dans  tout  le  reste.  M. 
Deseilligny  ne  nous  a  pas  dit  ce  qui  arriverait 
quand,  on  définitive,  on  se  trouverait  en  pré- 
sence d'une  déclaration  suspecte  ou  d'un  refus 
de  déclaration. 

Eh  bien,  ce  qui  arrivera,  il  faut  que  nous  le 
voyions  en  face  ;  il  faut  que  nous  nous  deman- 
dions, nous,  dans  quelle  situation  sera  placé  ce 
commerçant,  je  ne  parle  pas  du  grand  commer- 
çant qui  a  des  livres  tou;ours  tenus  au  grand 
jour,  où  tout  est  inscrit  avec  une  régula- 
rité édifiante  ;  je  parle  du  petit  commerçant, 
da  petit  marcnand  auquel  je  faii*ais  allusion 
tout  à  rheure;  il  va  se  trouver  en  présence 
d'un  agent  de  l'administration  qui  lui  deman- 
dera des  renseignements,  une  déclaration,  qui 
trouvera  sa  déclaration  insuffisante  et  qui,  vou- 
lant d'ailleurs  que  l'impôt  rapporte  le  plus  pos- 
sible, sera  t(^ujours  porté  à  clouter  de  la  décla- 
ration du  contribuable.  Quelles  preuves  aura  à 
donner  ce  petit  négociant?  Est-ce  qu'il  a  des 
livres?  Je  vous  interroge  tous,  vous  qui  avez 
habité  ou  visité  quelquefois  nos  campagnes,  nos 
bourgs,  nos  petites  villes?  Est-ce  que  vous 
croyez  qu'il  y  a  partout  des  comptabilités  régu- 
Uères  ?  Vous  savez  le  contraire.  La  loi  l'exige, 
cela  est  vrai,  mais  la  réalité  proteste  contre 
la  loi,  et  vous  ne  pouvez  pas  empocher  que  les 
choses  ne  soient  ainsi. 

Vous  êtes  obligés  alors  de  substituai*  à  l'ab- 
sence de  livres  ou  à  des  livres  mal  tenus  une 
évaluation  arbitraire,  comme  je  le  disais  tout  à 
l'heure,  et  l'arbitraire  avec  tous  ses  périls. 
(Très-bien  !  très-bien!  -—  C'est  très-jjsteî) 

On  nous  dit  :  l'impôt  est  léger  ;  il  est  si  lé- 
ger que  chacun  s'empressera  de  le  payer.  Il 
n'en  est  point  ainsi  :  tout  impôt  paraît  lourd, 
quel  qu'il  soit.  Il  ne  faut  pas  nous  abuser  :  un 
impôt  léger  en  apparence,  quand  il  est  payé 
par  des  gens  qui  éprouvent  de  la  gène,  dont 
les  profits  sont  souvent  modiques,  parait  tou- 
*  jours  lourd;  et  ce  qui  paraît  plus  lourd,  c'est 
cette  espèce  d'inquisition  inévitable  qui  accom- 
pagnera la  perception,  c'est  cela  qui  paraîtra 
plus  lourd  à  supporter  que  le  chiffre  môme  de 
rimpôt. 

J'aime  mieux  passer  légèrement  sur  ce  point 
que  de  fatiguer  l'Assemblée  â  l'henre  où  nous 
sommes  arrivés...  (Parlez I  parlez!)  Je  suis 
obligé  cependant  d'apprécier  a  leur  valeur,  en 
peu  de  mots,  certaines  autorités  qui  ont  été  in- 
voquées ici  et  qui  sont  de  nature  à  exercer 
quelque  influence  sur  l'Assemblée. 

On  vous  a  cité  Texemple  des  Etats-Unis: 

AVNAKS.  —    T.  XIH. 


Très-souvent  il  en  a  été  question  dans  le  conrs 
de  cette  discussion.  C'est  le  pays  modèle,  et  où 
l'on  va  de  préférence  chercher  des  mspirations 
Permettez-moi  d'examiner  ce  qui  se  passe  aux 
Etats-Unis  sur  ce  sujet. 

D'abord,  sait-on  bien  à  quel  moment,  dans 
quelle  circonstance,  les  Etats-Unis  ont  eu  re- 
cours à  ces  impôts  qu'on  nous  cite  comme  des 
types  de  sagesse  et  d'intelligence?  Les  Etats- 
Unis,  messieurs,  n'ont  pas  créé  des  impôts  de- 
puis la  guerxe  et  pour  payer  les  frais  et  répa- 
rer les  dommages  qu'elle  entraine  après  elle, 
ils  les  ont  créés  pendant  la  guerre. 

Je  les  appellerais  presque  des  réquisitions 
financières.  Ils  n'ont  pas  eu  le  temps  de  com- 
biner ces  impôts,  ils  ne  les  ont  pas  soumis  à 
cette  investigation  patiente  et  calme,  à  laquelle 
vous  soumettez  dans  ce  moment-ci  les  systè- 
mes qui  vous  sont  présentés.  Ils  ont  voté  ces 
impôts  au  pas  de  course,  sous  le  coup  d'une 
violente  nécessité.  Dès  que  le  calpie  leur  est 
revenu,  dès  que  la  liberté  d'esprit  leur  a  été 
rendue,  dès  qu'ils  ont  pu  examiner  de  sang- 
froid  les  différents  systèmes  financiers  et  qu'ils 
ont  pu  appliquer  les  règles  de  tous  les  pays 
et  de  tous  les  temps,  ils  se  sont  empressés  de 
supprimer  la  plupart  de  ces  impôts,  reconnus 
d'une  application  impossible. 

M.  Deseilligny  me  permettra  de  lui  dire  que 
l'attestation  de  son  honorable  correspondant  ne 
suffit  pas,  ici,  pour  détruire  la  juste  inQuence 
que  doivent  exercer  sur  vous  les  paroles  qui 
vous  ont  dAjà  été  citées.  M.  Wells  n'est  pas  le 
correspondant  plus  ou  moins  autorisé  d'une 
maison  de  commerce  ;  M.  Wel's  est  le  corres- 
pondant de  l'opinion  publique  des  Etats-Unis 
avec  le  gouvernement  américain.  11  expri- 
mait, non  pas  un  sentiment  individuel,  mais 
le  sentiment  de  tout  le  monde,  et  lorsqu'il 
signalait  et  l'immoralité  et  l'insuffisance  de  cet 
impôt,  quand  il  disait  combien  il  répondait 
peu  aux  ressources  qu'on  attendait  de  lui,  il 
exprimait  un  sentiment  général  et  non  pas  une 
opération  personnelle  qu'il  est  toujours  permis 
de  suspecter. 

Je  ne  croîs  pas  qu'il  soit  nécessaire  d'entrer 
dans  une  discussion  de  chiffres  à  cet  égard,  je 
me  bornerai  à  vous  dire  que  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires  aux  Etats-Unis  était  loin 
de  donner  les  sommes  dont  il  a  été  question. 
Il  y  a  eu,  à  cet  égard,  une  erreur  involon- 
taire de  la  part  de  M.  Deseilligny.  Cet  impôt 
a  produit  en  Amérique  une  somme  de  44  mil- 
lions; le  surplus,  [s'élevantà  la  somme  de  55 
millions,  représentait  ce  que  nous  appelons 
le  droit  fixe  dos  patentes.  {Interruption  au 
banc  de  la  commission.)  J'ai  le  travail  même 
de  M.  Wells  entre  lès  mains.  (Mouvements 
divers.) 

Il  me  reste  à  dire  un  mot  en  ce  qui  Concerne 
la  manière  dont  cet  impôt  sur  le  chiffre  des  af- 
faires a  été  accueilli  en  France,  cela  est  né- 
cessaire. C'est  par  ce  point  que  l'honorable 
M.  Deseilligny  a  terminé  son  discours  ;  per- 
mettez moi  d'achever  ces  courtes  observations 
par  quelques  citations  sur  ce  chef  qui  a  aussi 
son  importance. 

M.  Deseilligny  regrettait  que  les  principales 
chambres  de  confhierce  n'eusssent  pas  été  con- 
viées à  envoyer  à  Paris  des  délégués  pour 
y  apporter  le  sentiment  et  l'opinion  du  pays  sur 
cet  impôt.  Eh  bien,  messieurs,  cette  enquête 
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a  C'to  l'uitft  on  partie,  elle  a  6lé  faite  spontané- 
ment par  les  rlianibn^s  do  comnu»rco,  qui  ont 
"lié  jii.'-trnient  rmiies  par  rajipMrition  d'un  im- 
pôt nui  mcnafait  ti  profond^mrnt  los  atVaircs 
industrioll^s  et  conmiorcialos.  Draucoiip  ont 
répondu.  Les  chambres  de  commerce  du  Ha- 
vre, do  Toulouse,  dos  Vosg«'s,  d'Arras,  de 
Troyes,  do  î'es.înron,  de  rVcump,  du  d«'par- 
tenuHil  de  la  Meuse  ont  irpondu,  c'est  à- dire 
«lue  r[»ontanéniont  elles  ont  toutes  proles'é; 
elles  ont  dit  que  l'impôt  pn^jeté  sur  le  chilVre 
des  n flaires  était,  à  leur  sens,  k"  plus  délesla- 
I>le  des  impôts. 

Je  me  contenterai  de  lire  qnehjuos  lignes 
de  ces  pndestalions  ;  m.'s  elles  sont  sigrjfica- 
ilves  p:ir  leur  nelieié  et  ij;e  dispenseront  d'au- 
tres cita'ions.  Voici  comment  !es  nendjrfs  de 
la  chambre  de  commerce  d(»  lîordeaux  s'expri- 
maient : 

«  L'impôt  |)rojet6  sur  le  chiffre  drs  affaires 
do  chaque  néjjjocianf  ou  indu^triel  serait  helon 
nous,  une  rai  sure  luneste  au  point  do  vue  des 
inréiêtri  ^éî'ér.uix  flu  jiays  ;  elle  lerait  «l'une 
appli'-ation  innu  sitoiiale  el  dans  la  plupart 
des  cas  iinjiossihle.  Klie  .-rovoquerait  la  fraude; 
elle  mettrait  !•»  ntVojiant  consciencieux  dans 
la  situation  la  î>1us  délicate.  » 

M.Adrien  Léon.  Les  élections  viennent 
d'avoir  lieu  et  deux  do  ces  membres  seulement 
ont  été  réélus. 

M.  Princetean.  Aux  dernières  élections, 
qui  ont  été  purement  économiques,  la  chambre 
de  commerce,  qui  a  émis  l'opinion  dont  se  pré^ 
vaut  M.  le  minis^tre.  a  été  complétcm(?nt  re- 
nouvelée. 

M.  le  ministre.  La  réponse  que  Ton  me 
fait,  cVst  qu'il  y  a  eu  des  élections  nouvelles 
qui  ont  change  le  personnel  de  la  chambre 
(10  connnerce  de  Horde.iux.  Les  o^ànioni;  ont 
pu  chanf,'»  r  dans  la  nouvelle  chambre,  mais 
il  m'est  bien  jxMmis  de  nrai>puyer  sur  l'opi- 
nion ex[)rimée  par  des  hommes  considérables 
et  investis,  jus([u'à  présent,  <lo  la  confiance 
de  leurs  concitoyens. 

Voici  connn«.»iit  ils  n'-pondent;  ils  ajoutent  : 
«  Nous  aurions  sincèrement  désiré..;  »  — et 
je  lis  tout,  afin  de  prouv^-r  la  sinc»''iiiô  de  leur 
tléclaration,  — «  nous  aurions  sine»  rement  dé- 
siré que  le  GouvernenuMit  pût  se  dispenser  de 
taxer  les  nntiéres  premières  do  li.Mustrio; 
mais  invité."'  .\  nous  pronnnc«'r  entro  cet  impôt 
et  Ci'lui  qui  irrèveruit  toutes  \c.<  transaciions, 
non»*  n'hésitons  pa.,  à  repousser  ce  «lernicr, 
Cîir  nous  le  re.i:anlons  comm«»  de  nature  à  ame- 
ner les  cons»  queniies  bs  p  us  lAcheuses,  et 
nous  croyons  avDir  le  viroit  de  dire  qu'il  trou- 
veiaii  dans  notre  vilif,  ci.nnne  il  a  trouvé 
dans  le  sein  de  noire  chanibn^  de  commerce, 
une  opposition  uiirinin-e.  .. 

Je  VOLS  iiie  de  nofer,  messieurs,  que  ce 
n'est  pas  le  (Touvernemont  qui  a  provociué 
Celte  rèpon.»:e. 

^  La  lettre  e^l  adressées  M.  Feray,  membre  de, 
rAs.-emblée  nalionaîe  et  elle  \m  a  été  écrite 
pour  répondre  à  ses  demandes.  C'est  une 
opinion  f.'rme,  consciencieuse,  à  laquelle  nous 
n  voi)s  attacher  ([u<'l'[ue  |»rix. 

Il  y  a  d'r  ire-  rédactions  curi-ues.  intéres- 
tant'^s.  mai.^  ce  uest  pa-:   ff  moment   de  I  ^s 

:i!er.  Je  vous  allirme  seul'^ment  que  les  com- 
îMunications  '  lites  par  les  chambres  de  com- 
'nerce  d^s  vill'\i  dont  je  viens  de  vous  citer  les 


noms  donnent  la  preuve  de  tout  ce  que  j'a- 
vance. - 

On  peut  dire  :  il  en' est  ainsi  pour  tous  les 
impôts,  je  le  sais,  tous  les  impôts  sont  succes- 
sivement attaqv.es;  toutes  les  lois  qu'il  s'agit 
d'en  éf'blir  un,  on  trouve  des  autorités,  des 
économisais,  drs  ouvrages,  qu'on  cite  à  profu- 
^ion  et  dans  lesquels  cet  impôt  (st  contesté. 
On  trouve  même  quelquel'ois  des  hommes  qui, 
à  une  certaine  époque,  ont  rei^oussé  un  im- 
pôt parc(»  qu'il  leur  répugnait  de  l'admettre 
dans  certaines  conditions,  et  qui,  les  temps 
ayant  changé,  les  circonstances  étant  devenues 
plus  impérieuses,  les  situations  n'étant  p(<UB  les 
mêmes,  ont  iinl  par  trouver  nécessaire  ce  qui 
paraissait  impossible,  et  qui,  sans  cesser  de  le 
redouter  comnlétement,   ont  fini  par  s'y  rési- 


lier. 


Mais  (juand  il  s'a'^-it  de  mesures  contre  les- 
quelles proteste  notre  lél;i^laLion  depuis  qua- 
tre-vin£rts  ans,  quand  il  s'agit d'éiabhr  un  pirin- 
cipe  fatal  que  vous  avez  attaqué  plusieurs  fois, 
(jue  vous  av(»z  repoussé  dans  plusieiirs  cir- 
constances avec  conî  tance,  avec  obstination, 
il  ne  peut  plus  être  question  de  ces  modilica- 
tions  d'opinions  qu'on  peut  acr.ept^r,  mais  d'un 
abandon  complet  d'*  vos  idées  et  de  vos  princi- 
pes. C'est  contre  cela  que  nous  protestons, 
c'e>t  ce  que  vous  ne  voudrez  pas  faire,  et  nous 
avons  la  coniiance  que  >ous  repousserez  l'im- 
pôt proposé.  (Très-bien!  très-bien!  —  Applau- 
dssemenls  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  comte  Benoist  d- Azy.  Je  demande 
la  parole.  (Non!  non!  —  Parlez!  parliz!) 

M.  le  président.  M.  Henoist  d'Azy  de- 
mnnde  la  parole  sur  la  jiosition  d(;la  question. 
Veuillez  lî'ire  silence. 

M.  le  comte  Benoist  d* Azy.  Un  mot  seu- 
lement, m.  ssieurs. 

Deux  amendements  sont  en  présence:  l'un  a 
été  présenté  par  M.  Oaslonde,  l'autre  par  M. 
Ducarre. 

La  commission  'lemande  que  le  vole  ait  lieu 
d'abord  sur  l'amendement  de  M.  Ducarre  qui 
implique  l'adoption  des  conclusions  du  rapport 
d"  la  commission.  (Exclamations  diverse?.) 

M.  Gaslonde.  Mais  l'amend^mient  de  M. 
Ducarre,  c'est  la  b)i  elle-même  !  (Ur-iit.  -;-  Agi- 
tation.1 

M.  le  président.  On  a  disrulé,  depuis 
avan!-hier,  «leux  ameniiements  :  l'un,  présenté 
j)ar  iM.  Cîaslonde,  qui  propose  une  augmen- 
tation d'impôt  sur  les  patentes,  avec  les  inodi- 
lioations  que  la  discussion  a  fait  connaître  ; 
l'autre,  présenté  par  M.  Ducarre,  qui  s'appro- 
[)ri«'  le  [ninci^ie  du  projet  de  loi  sur  le  chiffre 
des  affaires. 

Ce  sont  deux  systèmes  en  présence.  On  de- 
mar.  !e  la  priorité*  pour  le  système  de  M.  Du- 
carre. j|ui  se  confond  avec  'fini  ila  la  commis- 
sion. (lnt(»rrui)tioiis  et  bruit  à  gauche.) 

.](»  consulte  lAssemblée. 

M.  Lepère.  J(»  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  des  finances.  Nous  accep- 
ton<  la  priorité  pour  l'amendement  de  M. 
Ducarre. 

M.  Langlois.  Mnis  c'est  impossible! 

M.  Lepére.  Je  demand'»  la  parole  sur  cette 
question  de  priorité.  (Aux   voix!    aux  voix!) 

xNIes.^icurs,  la  demande  faite  par  l'honorable 
x^L  Benoist  d'Azy  no  me  parait  pas  juste.  Un 
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efifet,  ramendenient  de  M.  Gaslonde  n'est  point, 
à  proprement  parler,  un  amendement,  c'est  un 
contre-projet  qui  bat  complètement  en  brèche 
le  système  de  M.  Ducarre,  lequel  n'est  autre 
que  celui  de  la  comaiiabion. 

Je  mets  ensemble  le  système  do  M.  Ducarre 
et  celui  delaçommission,  parce  que  la  commis- 
sion se  ralliant  complètement  à  l'amendement 
de  M.  Ducarre,  en  a  fait  sa  chose  propre  ;  c'est 
l'amendement  do  M.  Ducarre  qui  est  devenu 
le  projet  de  la  commission.  (Très-bien!  très- 
bien!  à  gauche.)  Par  conséquent,  ce  qui  doit 
être,  suivant  la  logique  et  suivant  les  usages 
parlementai! es,  mis  d'abord  eu  délTbrTation, 
c'est  le  véritable  amendement  au  projet  do  la 
commission ,  c'est-à-dire  le  contre-projet  de 
M.  Gaslonde. 

Je  demande  donc  la  priorité  pour  cet  amen- 
dement. (ApproLaiion  sur  divers  lianes.  —  llé- 
clamations  sur  d'autres.  —  Aux  voix  î  aux 
voix  I) 

M.  le  président.  Quand  même  l'observa- 
tion de  M.  Lepère  serait  exacte  en  fait,  elle  ne 
devrait  pas  avoir  la  conclusion  qu'il  en  tire. 
Le  règlement  dit,  en  effet,  que  les  amende- 
ments sont  mis  aux  voix  avant  le  projet  de  loi  ; 
mais  cela  n'empêche  pas  l'Assemblée  de  chan- 
ger cet  ordre  par  un  vote  sur  la  question  de 
priorité.  (C'est  évident!  —  Réclamations  à 
gauche.) 

Ce  cas  se  présente  tous  'es  jours...  (C'est 
vrai!)  et  les  questions  de  priorité  n'existe- 
raient pas,  elles  n'auraient  pas  de  raison  d'être 
si  elles  n'avaient  pour  but  de  changer  l'ordre 
ordinaire  des  dolibôiations.  (Nouvelles  récla  • 
mations  à  gauche.) 

M.  Lepére.  Le  règlement  dit  que  les  amen- 
dements sont  mis  aux  voix  avaiit  la  question 
principale. 

Voix  nombreuses.  N'interrompez  pas  ! 
.  M.  le  président.  L'observation  de  M.  Le- 

S  ère  n'est  d'ailleura  point  fondée,  en  fait.  Il  a 
it  que  la  commission  a  abandonné  son  projet 
pour  adopter  celui  de  M.  Ducarre. 

C'est  une  erreur  :  la  commission  ne  se  rallie 
qu'au  premier  des  deux  paragraphes  dont  se 
compose  l'amendement  de  M.  Ducarre,  c'est- 
à-dire  au  paragraphe  qui  consacre  le  principe 
du  projet  de  loi,  et  elle  maintient  les  autres 
dispositions  de  ce  projet.  (C'est  cela  !  c'est  cela  !) 

La  situation  est  donc  celle-ci  :  la  proposition 
de  la  commission  est  maintenue  ;  mais  à  côté 
de  cette  proposition,  il  y  a  deux  amendements, 
dont  l'un,  en  partie  seulement,  est  adopté  par 
la  commission.  C'est  entre  ces  deux  amende- 
ments ou  contre-projets  que  l'Assemblée  doit 
d'abord  statuer. 

La  priorité  a  été  demandée  pour  l'amende- 
ment de  M.  Ducarre. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

M.  le   comte   de  Ghambrun.  La  priorité 
ne  préjuge  rien,  elle  laisse   les    choses  en- 
-  tières! 

M.  le  président.  La  question  est  posée  avec 
une  telle  netteté  entre  les  deux  systèmes  que 
je  ne  vois  pas  l'importance  qu'on  paraît  atta- 
cher à  la  priorité.  (C'est  vrai!  —  Aux  voix! 
aux  voix  r) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  priorité  à 
donner  à  l'amendement  do  M.  Ducarre. 

/L'Assemblée,  consultée,  donne  la  priorité 
à  l'amendement  de  M.  Ducarre.) 


M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'As- 
semblée sur  ramondemont   de    M.    Ducarre. 

Un  membre,  Li  division  ! 

M.  le  président.  I^a  division  est  toute*  opé- 
rée puisque  la  commission  no  se  raljie  qu'au 
premii^r  paragraphe  de  l'amendement.  C'est  ce 
premier  paragraphe  que  je  vais  mettre  aux 
voix,  et  j'en  donne  une  nouvelle  lecture  dans 
les  termes  définitifs  où  il  est  rédigé  : 

«  A  partir  du  l«''  janvier  1873,  il  sera  perçu 
au  pr(»lit  du  Trésor  un  droit  de  1  fr.  pour 
1,000  fr.  sur  le  chilîre  des  ventes  opérées  par 
tous  les  patentables.  » 

Il  a  été  déposé  sur  ce  parau:raphe  une  de- 
mande de  scrutin  signée  par  MM.  René  Brice, 
A.  Joubert,  Châtelain.  Amat,  Jouin,  Tocque- 
ville,  L.  Vinj^^Uiin.  O.  d'ilaussonville,  Dusson- 
Duviviors  ,  Max  Richard  ,  Delavau,  Marck, 
Rigot,  Raoul-Duval ,  comto  de  Chaudordy, 
Lambert  de  Sainte-CÎroix,  Montgolfier,  Aubry, 
Flotard. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin.  ' 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 654 

Majorité  absolue 328 

Pour  l'adoption 299 

Contre 355 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

L'Assemblée  veut-elle  continuer  la  séance?... 
(Oui  !  oui  !  —Non  !  non  !  \  demain  !  à  demain  !) 
On  demande  le  renvoi  de  la  discussion  à  de- 
niainV^Oui!  oui  !) 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  renvoi  de  la 
discussion  i  demain. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  (jne  la  dis- 
cussion est  renvoyée  à  demain.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  une  communication 
du  Gouvernement. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  Vintérieur. 
J'ai  rhonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  deux  projets  de  lois  : 

Le  premier  tendant  à  autoriser  la  ville  d'E- 
pernay  (Marne)  à  contracter  un  emorunt  de 
1  million  50,000  francs  et  à  s'imposer  extraor- 
dinairement  ; 

Le  deuxième  tendant  à  appouver  pour  régu- 
larisation, des  engagements  réalisés  par  la  ville 
de  Chfllons,  pour  le  payement  des  réquisitions 
allemandes,  et  à  autoriser  cette  ville  à  contrac- 
ter des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment. 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  impri- 
més, distribués  et  renvoyés  à  la  commission 
des  intérêts  locaux. 

La  parule  est  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
bKe: 

*  1"  Un  projet  dm  loi  ayant  pour  objet  d'auto- 
riser le  ministre  des  finances  à  inscrire  une 
somme  de  rente  de  350,000  fr.  3  p.  100  pour 
restitution  des  rentes  disparues  au  Trésor  pen- 
dant l'insurrection  de  1871  ; 

2*>  Un  projet  de  loi  concernant  une  demande 
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de  crédit  iîuppléineniaire  de  40,000  IV.  destiné 
à  pourvoir  aux  dépenses  nécessitées  par  l'élé- 
vation de  certains  droits  de  patente  ; 

:i«  Un  projet  de  loi  relatif  ù  l'établissement 
d'un  impv>t  sur  la  fabrication  en  Fiance  de  cer- 
tains métaux. 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  impri- 
més, distribués  et  renvoyés  à  la  commission 
du  budget  de  1873. 

M.  le  ministre  des  finances.  J'ai  égale- 
ment l  honneur  de  déposer  sur  le  bureau  do 
l'Assemblée  un  projet  de  loi  concernant  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur 
Oombemorel  (Allier). 

M.  le  président.  Ce  projet  sera  imprimé, 
distribué  et  renvoyé  à  la  commission  des  inté- 
rêts locaux. 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique. 
Suite  de  l'ordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  vingt  mi- 
nutes.) 

Le  direcleur  du  service  stènographique 
de  r Assemblée  nationale, 

GÉLESTIN  LaGACHE. 


SCRUTIN 

Sur  lamcndcinent  de  M.  Ducarre  à  ïarlicle  1*' 
du  projet  de  loi  relatif  à  l- impôt  sur  le  chiffre 
des  affaires. 

Nombre  des  votants 6.') 4 

Majorité  absolue. 328 

Pour  l'adoption 290 

Contre 355 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 

• 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Ab- 
batucci.  Aboville  (d*).  Aclocçïuc.  Adam 
(Pas-de-Calais).  Adrien  Lôonv  Aigle  (comte  de 
1').  André  (Charente).  Arbel.  Aubry.  Audif- 
fret-Pas(iuier  (le  duc  d').  Audren  de  Kerdrel. 
Aumale(le  duc  d").       Auxais  (d'). 

Balleroy  (de;.  Baragaon.  Bastard  (le  comte 
Octave  de).  Bcnoist  d'Azv  ,1.  comte).  Benoit 
TMcuse).  ijeenard.  Bethmbnt.  Beulé.  Bidard. 
Bigot.  Bocher.  Boduin.  Bonald  (lo  vicomte 
de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottieau. 
Bouché  (Morbihan)  Bouille  (le  comte  do).  Bouis- 
son.  Boullier  (Loire).  Boullier  de  Branche 
(Mayenne).  Bourgeois.  Boyer.  Brame  (Jules.) 
Breton  (Paul).  Brigode  (de).  Broglie  (le  lue 
de).  •  Brun  (Lucieu)  (Ain).  Brunot.  Buisson 
(Jules)  (Aude).'  Busson-Duviviers. 

Callet.  Carayon  La  Tour  (de;.  Garron  (le  co- 
lonel). Casimir  Perier  Castellane  (le  marquis 
de).  Cazenove  do  Pradine  (de).  Cézanne.  Cna- 
baud-Latour  (de).  Chabaud-Lafour  (le  général 
baron  de).  Chabrol  (de).  Chamaiîlard  (de). 
Champvallier  (de).  Changarniér  (le  général). 
Ghanzy  (le  générai).  Cliaper.  Chasseloup-Lau- 
bat  (le  marquis  de).  Chatelin.  Chaudordy(le 
comte  de).  Cnaurand  (le  baron).  Cheguillaume. 
Ghesnelong.  Cintré  (le  comte  de).  Clapier. 
Colombet  (de).  Combarieu  (de).  Combler.  Cor- 
nulier-Luciniere  (le  comie  de).  Costa  de  Beau- 
regard  (le  marquis  de).  Cottin  (Paul).  Crus- 
sol  d'Uzès  (le  duc  de).  Cumont  (le  vicomte 
Arthur  de).    Gunit. . 

Daguenet.      Dahirel.     Dampierro  (le  marquis 


de;.  Daron.  Daru  (le  comte).  Dauphinot.  De- 
cazes  (le  baron).  Decazes  (le  duc).  Delavau.' 
Oelillo.  Dolpit.  Delsol.  Denormandie.  De- 
peyre.  Oerognaucourt.  Desbassayns  de  Riche- 
mont  (comte).  Dcscat.  Deseilligny.  Desjar- 
dins. Destremx.  Dczanneau.  Ûietz-Monin. 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Du  Breuil  de 
Saint-Germain.  "Ducarre.  Ducrot  (général). 
Ducuinç.  Duiaur  (Xavier).  Dufournel.  DUmar- 
nay.  Dumon.  Dupanloup  (évoque  d'Orléans). 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Du  Portail 
Durfort  dô  Givrac  (comte  de).  Durieu.  Dus- 
saussoy. 

Eschaseriaux  (baron).    Eymard  du  Vernay. 

Fi^ligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Fleuri ot  (de).  Flotard.  '  Fontaine  (de).  Fournier 
(Henri).    Fraissinet.    Fresneau. 

Gailly.  Galloui  d'Istria.  Ganault.  Ganivet. 
Gasseli'n  de  Fiesnay.  Gaudy.  Gaulthier  de 
Vaucenay.  Gavardie  (de).  Gavini.  Gillon  (Pau- 
lin"). Ginoux  de  Fermon  (le  comte).  Giraud 
(Alfred).  Godin.  Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis 
de).  Grange.  Grasset  (de).  Guichard.  Guiche 
(le  marquis  de  la).    Guiraud  (de). 

Haentjens.  Ilarcourt  (le  comte  d).  Harcourt 
(le  duc  d').  Ilaussonville  (le  vicomte  d').  Hes- 
pel  (le  comte  d'). 

Jaffré  (l'abbéX  Janzé  (le  baron  de).  Jocteur- 
Monrozier.  Jonnston.  Joinville  (le  prince  de). 
Jordan.  Joul)ert.  Jourdan.  Jouvenel  (le  baron 
de).  Juigné  (le  comte  de).  Juigné  (le  marquis 
de).  Juifien. 
•  Keller.    Kéridec  (de).  Kermenguy  (vicomte  de). 

Labassetière  (de)  Labitte.  La  Borderie  (de). 
La  Bouillerie(do\  Laboulayo.  Lacave-Laplagne. 
Lagranffe,(Ie  baron  A.  de).  '  Lallié.  Lambert  de 
Sainte-Croix..  Lamberterie  ;de).  Lamy.  LaneL 
Largentaye<de).  La  Roche-Aymou  (le  marquis 
de).  Larochefoucauld  (duc  de  Bisaccia).  La  Ko- 
chejaquelein  (le  marquis  de;.  La  Rochette  (de). 
La  Roncière  Le  Noury  (vice-amiral  baron  de). 
Larrieu.  I^aserve.  La  Sicotièie  (de).  Lasieyrie 
(J.  de).  Laurenceau  (baron).  Lefébure.  Le- 
fèvre-Pontalis  (Eure  et -Loir).  Lefèvre-Pontalis 
(Seine-et-Oise).  Legge  (comte  de).  Legrand 
(Arthur).  Le  Lasseux.  Le  Rover.  Lespinasse. 
Lestourgie.  Leurent.  Lcvert.  Lorgeril  (vicomte 
de).    Loysel  (général).    Lur-Saluces(maraui3  de) 

Magne.  Madlé  (comte  de).  Malartre.  Mangini. 
Martell  (Charente).  Martin  (Charles).  Martin  des 
Pallières  (général).  Mathieu  (Saône-et  Loire). 
Mathieu  de  la  Redorte.  (comte).  Max-Richard. 
Maynud.  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte 
de).  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
Monjarct  de  Korjégu.  Monneraye  (comte  de  la). 
Montaignac  (amiral  de).  Montjjôlfier  (de).  Mont- 
laur  (le  marquis  de).  Montrieux.  Mornay  (le 
marquis  de).     Mortemart  (marquis  de). 

Pages- Daport.  Pajot.  Pâlotte.  Passy.  Per- 
nolet.  Perret.  Perrot.  Philippoteaux  Pioger. 
Piou.  Pontoi-Pontcarrô  (le  marquis  de).  Pory- 
Papy.  Pourtalès  (de).  Prax-Paris.  Princeteau. 
Puyberneau  (de). 

(Juinsonas  (marquis  de). 

Rainueviile  (de).  Rambures  (de).  Raudot 
Ravinel  (de).  Rességuier  (comte  de).  Riant. 
Riucquesen  (de).  KivaiUe.  Rodez-Bénavent 
(le  vicomte  de).  Roquemuurel  Saiiîl-Cernin  fco- 
lonel  de).    Rouher.    Rousseau.     Roy  de  Loulay. 

Sacase.  Samcthorent  (de).  Samt-Gormam 
(de).  Saint-Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (Louis 
de)  (Manche).  Samt-VicloY  (de).  Saisset  (ami- 
ral). Saisy  (Hervé  de).  Salvy.  Sarretle.  Sau- 
vage. Savary.  Say  (Léon).  Schérer.  Scheu- 
rer-Kestner.  Se'gnobos.  Serjjh  (Gusman). 
Sers  (marquis  de).  Simiot.  Soury-Lavergne. 
Staplande  (de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Talhouët  (marquis  de).  Tarteron 
(de).  Temple  (général  du).  Théry.  Tirard. 
Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finistère).    Turquet. 

Valady  (de).  Valfons  (marquis  rie).  Yandier. 
Vast-Vimoux  (baron).     Vaulchier  Cde).    Vente. 
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Vétillard.      Vidal.  •  Viennet.     Vilfeu.      Vitalis^. 
Wûddington.      Warnier  (Marne).     Witt  (Cor- 
nélis  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Adam  (Edmond)  ^Seino).  Adnel.  Ak>xan- 
dre  (Charles).  Amat.  Amv.  Ancel.  Ancelon. 
Anisson-Duperron.  A ra^o  (Emmanuel).  Arfeuil- 
1ères.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Arrazat.  Auber- 
jon  (d'). 

Babin-Chevaye.  Bamberger.  Barante  (le  ba- 
ron de).  Barascud.  Bardoux.  Barni.  Barthe 
(Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilaire.  Bastid 
(Raymond).  Beaucarne-Leroux.  Baze.  Beau. 
Beaussire.  Belcastel(de).  Benoît  du  Buis.  Ber- 
gondi.  BorleL  Bermond  (de).  Bernard;  (Mar- 
tin (Seine).  Bcrnard-Dutreil.  Borl.  Beriauld. 
Bi^thune  (le  comte  de).  Bourges  Ho  comte  de). 
Bienvenue.  Billot  (le  général).  Biliy.  Blanc 
(Louis).  Blavoyer.  Bloncourt.  Bois-Boissel  (le 
comte  de).  Bompard.  Bondy  Cl<^  comte  de).  Bot- 
tard.  Boysset.  Bozérian.  Brabant.  Brelay. 
Brettes-Thurin  (le  comte).  Brico  (Ille-et-Vilaine.) 
Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brillier.  Bnsson 
(Henri)  (Seine).  Brousses.  Brun  (Charles).  (Var) 
Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Buisson  (Seine-In- 
férieure). 

Caillaux.  Calemard  de  Là  Fayette.  Carbon- 
nier  de  Marzac.  Carion.  Carnot  (père).  Gar- 
not  (Sadi).  Carauet.  Carré-Kérisouot.  Cas- 
lelnau.  Cazot.  Cnabron  (le  général  de).  Cha- 
dois  (le  colonel  de).  Challemel-Lacour.  Cham- 
brun  (comte  de).  Chareton  (le  général).  Char- 
reyrun.  Charton.  Cherpin.  Ghevandier.  Choi- 
seul  (Horace  de).  Christophle.  Gissey  (le  général 
de).  Claude  (Meurthc3-et-Mo3elle.  Claude  (Vos- 
'ges).  Clerc.  Glercq  (de).  Cochery.  Colas.  Gon- 
laut.  Gorcelle  (de).  Cordier.  Corne.  Cotte. 
Ck)urcelle.    Crespm. 

Oaguilhon-Lasulve.  Daumas.  Daussel.  Dela- 
cour.  Delacroix.  Delord.  Delorme.  Denfert 
(colonel).  Dépasse.  De>bons.  Deschange.  Dies- 
bach (comte de).  Doré-Graslin.  Dorian.  Douai. 
Dréo.  Drouin.  Dubois.  Duboys-Fresnoy  (géné- 
ral). Du  Chairault.  Duchatel  (comte).  Duclcrc. 
Ducoux.  Ûufiy.  Dufour.  Duparc.  Dupuy. 
Duréault.    Duvorgier  de  Hauranne. 

Emoul.    Escargiiel.    Esquiros. 

Farcy.  Faye.  Fernier.  Ferrouillat.  Flaud. 
Flye-Sainte-Marie.  Folliet.  Foubert.  Fouqnet. 
Fourcand.  Fourichon  (amiral).  Fourtou  (de). 
Pranclicu   (marquis    de).       Frébault    (général). 

Gallicher.  Gambetta.  Gasionde.  Gatien-Ar- 
noult.  CrauUhier  de  Uumilly.  Gent.  Gcor^'e 
(Emile).  Germain.  Germonièro  (de  la).  Gircrd 
(Cyprien).  Glas.  Goblet.  Godet  d3  la  Riboulle- 
rie.  Gouin.  Goulard  (de).  Grammont  :1e  mar- 
quis de).  Grandpierre.  Grévy  (Albert).  Gri- 
vart  Grollier.  Gueidan.  Guibaî.  Guillemaut 
(le  général).    Guinard.    Guinot.    Guiter. 

Humilie  (Victor).  Heirieis.  Hèvre.  Iloussard. 
Hulin.  Humbert.  Huon  de  Penanster.  Jac- 
ques. Jamme.  Jaubert  (le  comte).  Jaurès 
(l'amiral)  Joigneaux.  Jouin.  Journault.  Jo- 
zon. 

Kolb-Bernard.    Krantz. 

Labélonye.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de). 
Lacretelle  f  Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de). 
Laflize.  Lalon  de  Fongauiler.  Laget.  Lambert 
(Alexis).    Langloi.s.    La  Pervanchère  (de). 

Laurent- Pichat.  Laurier  Lebas.  Leblond. 
Lebourgeois.  L'Ebraly.  Lebreton.  Lecamus. 
Lefevre  (Henri).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc 
(Victor).  Le  Gai  Lasalle.  Lt-noël  (Emile).  Le- 
père.  Lejpouzé.  Leroux  (Aimé).  Lesporut 
(baron).  Lestapis  (de).  Levôque.  Lhermmier. 
Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne  ).  Limayrac 
(Léopold)  (Lot).  Limperani.  Littré.  Lortal. 
Louvet.    Lucet.   Luro; 


Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Malens.  Ma"- 
leville  (marquis  de).  Maleville  TLéon  de).  Malê- 
zicux.  Mallevergne.  Marc  Dnrraisse.  Marcôre 
(de).  Marchand.  Marck.  Margaine.  Martel 
fPas-de-Calais).  Martin  (Henri).  Mathieu-Bodet 
(Charente).  Maure.  Maurice.  Mazeau.  Maze- 
rat.  Melun (comte  de).  Méulain.  Mercier.  Mes- 
treau.  Mettetal.  Michal-Ladichère.  Michel. 
Millaud.  Monnet.  Monnot-Arbilleur.  Moreau 
(Côte-d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Morel  (Jules). 
Morin.    Moulin.    Murat-Sistrière. 

Naquet.  Nétien.  Noël-Parfait.  Nouaillan  (le 
comte  de). 

Ordinaire  ((Ils).    Osmoy  (d). 

Parent.  Parigot.  Paris.  Partz  (le  marquis 
de).  Pascal-Duprat.  Pâtissier.  Paultre.  Pel- 
letan.  Ptltereau-Villeneuve.  Perrier.  Petau. 
Peulvé.  Peyramont  (de).  Peyrat.  Picard  (Er- 
nest). Piccon.  Pin.  Plichon.  Pompéry  (de). 
Pothuau  (l'amiral).  Pouyer-Quertier.  Pradié. 
Proàsensé  (de). 

Quinet  (Edgar). 

Hameau.  Hamnont.  Raoul-Duval.  Rathier. 
Rémusat  (Paul  ue).  Renaud  (Félix).  Ricard. 
Riondel.  Rive  (Francisq-ie).  Rivet.  Robert  (le 
général).  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy. 
Roger^Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Snône-et- 
Loire).'  Retours  (des).  Roussel  (Théophile). 
Rouveure.  Rouvier.  Roux  (Honoré).  Roys 
(marquis  des). 

Saintenac (vicomte  de).  Saint-Malo(de).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  Salneuve.  Salvandy  (de). 
Sansas.  Savove.  Schœlcher.  Ségur  (comte  de) 
Silva.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Souboy- 
ran  (de).    Sove. 

Taberlet.    Taillefert.    Talion.    Tamisier.    Tar- 

fet.  Tassin.  Teisseronc  de  Bort.  Testelin. 
hiers.  Thomas  (docteur).  Thurel,  Tiorsot. 
Tocqueville  (comte  de).  Toupet  des  Vignes. 
Trèveneuc  (de)  (Côtes-du-Nord).  Tréville  (comte 
de)..  Tribert. 

Vacherot.    Ventavon  (de).    Vimal-Dessaignes. 
Vingiain.    Vinols (baron  de).    Viox.    Vitet.    Vo- 
gué (marquis  de).    Voisin.    Vuillermoz. 
Wallon.    Warnier  (Alger).    Wilson. 

n'ont    pas  pris  part    au  VOTE  : 

MM.  Allemand.  Andelarre  (marquis  d').  An- 
dré (Seine).  Bagneux  (le  comte  de).  Batbie. 
Bcauvillé(de).  Besson.  Boucan.  Buffet.  Cham- 
pagny  (vicomte  de).  Chardon.  Chavassieu.  Cor- 
bon.  *  Gourbet-Poulard.  Douhet  (  comte  de)- 
Du.aure  (Jules). ,  Favre  (Jules),  Forsanz  (le  vi- 
comte). Greppo.  Grévy  (Jules).  Jouvence!  (de). 
Kergariou  (le  comte  do).  Kergorlay  (lo  comte  de). 
Lanfrey.  Laprade  (de).  Larcy  "^(le  baron  de). 
Lassus "(baron  de).  I^avergne  (Léonce  de).  Le 
Châtelain.  Loustàlot.  Marmier  (duc  de).  Mon- 
teil.  PellissiTpr  (le  général).  Rampon  (le  comte). 
Renaud  (Basses-Pyrénées).  Reymond.  Ricot. 
Sebert.  Tolain.  Varroy.  Vautrain.  Villain. 
Vinav. 

ABSENTS    PAR  CONGÉS  : 

MM.  AUenou.  Aurelle  de  Paladines  (le  géné- 
ral d').  Aymé  de  la  Chevrelière.  Balsan.  Bé- 
renger.  Bernard  (Charles).  Plin  de  Bourdon. 
Boisse.  BoMchet.  Broët.  Clément  (Léon).  Fer- 
ry (Jules).  Fouler  de  Rellngue  (lo  comte).  Gayot. 
Gévelot.  Gontaut-Biron  (le  vicomte  de).  Gou- 
vello(de).  Journu.  La  Rochethulon  (marquis  de). 
Le  Flo  (général).  Leroux  (Emile).  Lignier. 
Martenot.  'Monier.  Morvan.  Murai  (le  comte 
Joachim).  Plœuc  (le  marquis  de).  Prétavoine. 
Reverchon.  Roger  (du  Nord)  (le  comte).  Rol- 
land (Lot).  Rollm.  Tardieu.  Tillancourt  (de). 
Valon  (de).    Wartelle  de  Retz.    Wolowski. 
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SOMMAIRE.  —  Lecture  du  procès-verbal  :  MM.  le  général  Pellissier  et  le  marquis  (rÀndelarre.  = 
Dépôt,  par  M.  Benoît  (Meuse),  au  nom  de  la  12"  commission  d'inlérôt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet 
d»3  loi  tendant  à  réunir  au  territoire  de  Verdun  des  terrains  dépendant  actuellement  de  la  commune 
de  Thierville,  canton  de  Charny  (Meuse).  =  Dépôt,  par  M.  Lôvôque,  au  nom  de  la  \3*  commission 
d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  de  MM.  Gatien-Amoult  et  autres, 
relati\e  à  la  création  d'une  faculté  do  médecine  à  Toulouse.  =  Dépôt,  par  M.  Barascud,  au  nonj  de 
la  il'  commission  d'intérêt  locnl,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  Mi  tendant  à  autoriser  le  département 
do  la  Loire-Inférieuro  à  modilier  le  taux  de  l'intérêt  de  divers  emprunts  réalisables  en  vertu  de 
lois  antérieures.  =  Dépôt,  par  M.  Dussaussoy,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  de  remettre  en 

.  vigueur,  pendant  dix  ans,  le  décret  du  11  novembre  1^13  sur  les  octrois.—  Demande  de  déclaration 
de  l'urgence.  Rejet.  =  Renvoi,  sur  la  demande  de  M.  Audren  de  Kerdrel,  à  la  commission  chargée 
de  l'examen  des  actes  du  Gouvernement  du  4  sept-embre,  de  la  proposition  de  M.  Busson-Duviviers, 
relative  à  l'examen  dos  conditions  de  l'emprunt  fait  en  Angleterre  par  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale.  =  Dépôt,  par  M.  Salneuve,  au  nom  de  la  13*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un 
rapport  sommaire  sur  la  i)roposition  de  MM.  Emile  Bottieau  et  Boreau-Lajanadie,  sur  la  centrali- 
sation du  service  criminel  des  cours  d'assises  au  chef-lieu  de  chaque  cour  d'appel.  =  Dépôt,  par 
M.Baze,auuom  de  la  commission  nommée  le  8  juin  1872,  de  la  liste  des  candidats  aux  fonctions  de 
conseiller  d'Etal  en  service  ordinaire.  =  Dépôt,  par  M.  le  marquis  de  la  Rochejacquelein,  au  nom 
de  la  13*  conimiss^n  d'initiativj  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition  do 
MM.  Jobnston  et  autres,  concernant  les  admissions  temporaires  en  franchise.  =  Suite  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  rimjmt  sur  le  chiffre  des  affaires.—  Contre-projet  de  M.  Gaslonde  :  MM.  le 
comte  Jaubert,  Pouyer-Quertier,  Germain,  le  Président  de  la  République,  Montgolfler,  Bocher. 


PRÉSIDENCE  Dl  M.   JULES  GRÊVi'. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
irie. 

M.  le  baron  de  Barante,  lun  des  secrc- 
idres,  donne  Iccturn  du  procès-verbal  de  la 
séance  d'hier. 

M.  le  g^énëral  Pellissier.  Je  suis  porté  à 
VOfficiel  de  ce  jour  comme  m'étant  abstenu 
dans  le  scrutin  d'hier.  Je  déclare- que  c'est  une 
erreur.  J'ai  voté  contre  l'amendement  de 
M.  Ducarre. 

M.  le  marquis  d^Andelarre-.  Je  demande 
à  faire  la  même  rectiûcation.  Par  un  oubli  que 
je  n;^  peux  pas  comprendre,  le  Journal  officiel 
me  porte  comme  étant  absent  et  comme  n'ayant 
pas  voKî  Fur  la  f^rave  question  qui  a  été  pen- 
dante plusieurs  jours.  J'ai  voté  contre  l'amen- 
dement. J'ai  remis  mon  bulletin  tout  haut, 
devant  tous  mes  voisins. 

Je  demande  que  ma  rectification  soit  men- 
tionnée au  procès-verbal. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d  autres  ob- 
servations?. . . 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Benott  (Meuse).  J'ai  l'honneur  de  dopo- 
«er  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  12«  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
lar  le  projet  de  loi  tendant  à  réunir  au  terri- 


toire de  Verdun  des  terrains  dépendant  de  la 
commune  de  Thierville,  canton  de  Charny 
(Meuse). 

« 
'  M.  liévéque.  J'ai  l'honnenr  de  déposer  snr 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  13* 
commission  d'initiative  parlementaire,  un  rap- 
port sommaire  sur  la  proposition  de  loi  ae 
MM.  Gatien-Arnoult,  Humbert,  et  plusieurs 
de  leurs  collènn^es,  relative  à  la  création  d'une 
faculté  de  médecine  à  Toulouse. 

M.  Barascud.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  df>  l'Assemblée,  au  nom  de  la  11<> 
commission  d'intérêt  local,  un  rap(»ort  sur  un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  la  Loire-inférieure  à  modifier  le  taux 
d'intérêt  de  divers  emprunts  réalisables  en  vertu 
de  lois  antérieures. 

Le  rappoft  conclut  à  l'adoption  du  projet  de 
lui. 

M.  le  président.  I^es  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  Dussaussoy.  Messieurs,  au  nom  de 
vingt-neuf  de  mes  honorables  collègues  et  au 
mien,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  une  proposition  pour  laquelle  nous 
demandons  l'urgence  et  le  renvoi  à  la  commis- 
Hion  du  budget  de  1873.  Cette  proposition  a 


96 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


pour  but  de  donner  -20  millions  à  l'Etat,  en 
faisant  revivre  une  loi  qui  a  fonctionné  pen- 
dant quarante  ans  en  France.  (Très-bien!) 

Si  vous  le  désirez,  messieurs,  je  vous  lirai 
les  considérants  et  le  texte  de   celte  proposi- 
tion. 
'Plusieurs  membres.  Lis*ez  seulement  la  propo- 
sition ! 

M.  Dussaussoy.  -Voici  cette   proposition  : 

•  Article  unique.  —  Le  décrei.  du  II  novem- 
bre 1813  est  remis  en  vigueur  pendant  dix  ans 
à  dater  du  jour  de  la  promulgat'on  de  la  pré- 
sente loi,  au  profit  du  Trésor  public  seulement, 
en  ce  qui  concerne  le  décime  additionnel  aux 
tarifs  d'octroi.  » 

Les  octrois  rapportent  aujourd'hui  200  mil- 
lions, par  conséquent  notre  proposition  produi- 
rait 20  millions,  qui  seraient  perçus  sans  aucun 
frais  de  régie. 

Noua  demandons  simplement  la  déclaration 
d'urgence  et  le  renvoi  à  la  commission  du 
budget  de  1873. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  dé- 
claration d'urgence. 

(L'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  lieu;  peu 
de  membres  y  prennent  part.) 

M.  le  président.  Il  s'agit  d'une  proposi- 
tion de  loi  qui  a  pour  objet  de  remettre  en  vi- 
gueur, pendant  dix  ans,  le  décret  du  1 1  no- 
vembre 1813  sur  les  octrois. 

M.  Dussaussoy  demande  la  déclaration  d'ur- 
gence et  le  renvoi  de  cette  proposition  à  la 
commission  du  budget  de  1873. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'urgence,  de  nouveau  mise  aux  voix,  n'est 
pas  prononcée.) 

M.  le  président.  La  proposition  est  ren- 
voyée à  la  commission  d'initiative  parlemen- 
taire. 

M  Audren  de  Kerdrel.  Messieurs,  en  exé- 
cution du  second  paragraphe  de  l'article  75  du 
règlement,  je  viens,  au  nom  de  la  [^^  commis- 
sion d'initiative,  vous  demander,  par  un  rap- 
port verbal,  très-bref  bien  entendu,  de  renvoyer 
a  la  commission  chargée  de  l'examen  des  actes 
du  Gouv£^rnement  du  4  septembre  la  proposi- 
tion de  M.    Busson-Duviviers,  ainsi  conçue  : 

«  Une  commission  de  l'Assemblée  nationale 
sera  chargée  de  l'examen  des  conditions  de  l'em- 
prunt fait  en  Angleterre  par  le  Gouvernement 
de  la  défense  nationale.  » 

Déjà  la  commission  chargée  d'examiner  les 
actes  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale 
s'est  occupée  de  cette  question.  D'acCftrd  avec 
M.  Busson-Duviviers  et  avec  M.  Laurier,  par- 
ticuhcrement  intéressé  à  ce  que  la  lumière  se 
fasse,  à  celte  occasion,  je  viens  vous  demander 
de  renvoyer  la  proposition  de  M.  BusFon-Du- 
viviers  à  la  commission  nui  s'est  déjà  occupée 
de  la  question  qui  en  fait  l'objet.  Il  y  aurait  une 
anomalie  et  des  inconvénients  qu'il  serait  su- 
perflu de  signaler  à  ce  que  deux  commis.'^ions 
fissent  deux  rapports  dilîérents  sur  la  même 
question. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  ren- 
voi demandé. 

(Le  renvoi  est  ordonné.) 

M.  Salneuve.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  uc  la  IS** 
commission  d'initiative  parlementaire,  un  rap- 


port sur  la  proposition  de  loi  de  MM.  Emile 
Bottieau  et  Borciiu-Lajanadic,  sur  la  centralisa- 
tion du  service  criminel  des  cours  d'assises 
aux  chefs-lieux  de  chaque  cour  d'appel. 
Quelques  membres.  Quelle  est  la  conclusion  2 
M.  Salneuve.  La  prise  en  considération  et 
le  renvoi  à  la  commission  de  réorganisation  de 
la  magistrature. 

M.  le  président.  Le  rapport  isra  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  président  de  la  com- 
mission chargée  de  dresser  la  liste  de  proposi- 
tion pour  l'élection   des  conseillers  d'Etat. 

M.  Baze.  Au  nom  de  la  commission  nom- 
m''^e  le  8  juin  1872,  j'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  la  list«  des  candidats 
aux  fonctions  de  conseiller  d'Etat  en  service 
ordinaire,  proposée  par  cette  commission  en 
exécution  de  l'article  3  de  la  loi  du  21  mai 
1872. 

Voix  nombreuses.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Baze.  Voici  cette  liste  dressée  par  ordre 
alphabétique.  Elle  contient  33  noms  : 

MM.  Paul  Andral,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris  ; 

Aucoc,  ancien  conseiller  d'Etat,  membre 
de   la   commission    provisoire    faisant 
fonctions  de  conseil  d'Etat; 
•  Bailly  de  Barberey,  ancien  sous -pré- 
fet; 

Odilon  Barrot,  ancien  président  du  con- 
seil des  ministres  ; 

de  Bellomayre,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  Paris  ; 

Edmond  Blanc,  ancien  secrétaire  général 
du  mmistère  de  l'intérieur; 

Albert  du  Boys,  publiciste,  ancien  ma- 
gistrat ; 

baron  L«^on  de  Bussicrro,  ancien  conseil- 
ler d'Etat; 

marquis  de  Chàteaurenard,  ministre  plé- 
nipotentiaire, aneien  membre  du  co- 
mité du  contentieux  des  adaires  étran- 
gères ; 

comte  Albert  de  Circourt,  publiciste,  an- 
cien officier  de  marine  ; 

Gollignon,  inspecteur  général  et  président 
du  conseil  des  ponts  et  chaussées,  an- 
cien député  ; 

vicomte  Dumartrov,  ancien  eonseiller 
d'Etat  ; 

baron  du  Teii,  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris  ; 

de  Faultrier,  ancien  avocat  général  à  la 
cour  de  Metz,  ancien  député; 

liéopold  de  Gaillard,  publiciste; 

Goussard,  ancien  conseiller  maître  à  la 
cour  des  comptes,  ancien  conseiller 
d'Etat  ; 

Groualle,  ancien  président  du  conseil  de 
Tordre  des  avocats  au  conseil  d'Etat  et 
à  la  cour  de  cassation  ; 

Hérold,  ancien  avocat  au  conseil  d'Etat 
et  à  la  cour  de  cassation,  ancien  se- 
crétaire gt'Miéral  du  ministère  de  la  jus- 
tice, membre  de  la  commission  provi- 
soire faisant  fonctions  de  conseil  aEtit; 

Edouard  Hervé,  publiciste  ; 

Labiche,  ancien  secrétaire  g&uéral  du 
ministère  de  l'intérieur,  président  du 
conseil  général  d'Eure-et-Loir  ; 


SEANCE  DU  12  JUILLET  1872 


97 


MM.  Comte  Henri  de  la  Bouillerie,  ancien 
membre  du  conseil  général  de  Maine- 
Loire,  ancien  sous-préfet; 

Ferdinand  do  Lasteyrie,  membre  de 
rinstitut,  ancien  député  ; 

Le  Trésor  de  Laroque,  inspecteur  des  fi- 
nances ; 

Lowasy  de  Loinville,  ancien  préfet,  an- 
cien commissaire  <;ivil  en  Algérie  ; 

Marbeau,  maître  des  requêtes  ; 

Vicomte  Fernand  de  Montesquieu,  an- 
cien maître  des  requêtes,  préfet  de 
Meurthe-et-Moselle  ; 

De  Parieu,  ancien  ministre,  ancien  préii- 
dent  du  conseil  d'Etat; 

E,  Pascal,  préfet  du  Rhône  ; 

Pidoux,  ancien  député  ; 

Alphonse  Saglio,  ancien  maître  des  re- 
quêtes, ^ancien  député  du  Bas-Rhin  ; 

Comte  Anatole  de  Ségur,  ancien  conseil- 
ler d'Etat  ; 

Vicomte  de  Vallat,  consul  général  de 
France  à  Londres  ; 

Vigo-Roussillon,  intendant  militaire. 

M.'  le  président.  La  liste  sera  imprimée  et 
distribuée. 

M.  de  La  Hochejaquelein.  J'ai  l'honneur 
de  déposer,  au  nom  de  la  13?  commission  d'i- 
nitiative parlementaire,  un  rapport  sommaire 
sur  la  proposition  de  MM.  Johnston,  Fraissi- 
net,  Alfred  André,  Fc^ra^y  et  A.  Joubert,  rela- 
tive aux  admissions  temporaires  en  franchise. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur 
le  chiffre  des  affaires. 

M.  Jaubert*  a  la  parole  contre  l'amendement 
de  M.  Gaslonde. 

M.  le  comte  Jaubert.  Lorsque  dernière- 
ment j'ai  revendiqué  les  règles  de  la  discus- 
sion parlementaire  telles  que  j'étais  habitué  à 
les  comprendre,  l'océasion  m^a  été  donnée  en 
même  temps  de  déclarer  qu'en  matière  d'impôts 
je  suivrais  les  doctrines  de  M,  le  Président  de 
la  République. 

C'est  ainsi  qu'en  me  rendant  compte  des 
mérites  et  des  inconvénients  respectifs  des  ' 
deux  projets  qui  vous  étaient  soumis  ,  à 
savoir  le  doublement  des  patentes  et  le 
chiffre  des  affaires,  si  j'avais  été  absolument 
forcé  de  choisir,  j'aurais,  avec  M.  Thiers,  pré- 
féré le  premier.  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique l'a  disséqué  avec  une  connaissance  de 
l'ensemble  et  des  moindres  déiails  à  rendre 
jaloux  le  plus  consommé  des  commiss^aires  du 
Gouvernement.  (Rumeurs  et  mouvements  di- 
vers.) 

Et  cependant,  messieurs,  j'ai  voté  hier  con- 
tre le  chiffre  des  affaires,  et  aujourd'hui  je 
compte  voter  contre  L'amendement  de  l'hono- 
rable M.  Gaslonde  sur  les  patentes.  (Ah  !  ah  ! 
—  On  rit.) 

La  raison  en  est  très-simple  :  c'est  que  je  ne 
suis  nullement  d'accord  avec  les  prémisses 
du  discours  qui  a  tenu  toute  la  séance  d'a- 
vant-hier. 

Ce  qu'il  aurait  fallu,  ce  me  semble,  commen- 
cer par  prouver,  c'est  qu'en  sus  des  500  mil- 
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lions  de  nouveaux  impôts  que  vous  avez  vo- 

Un  membre,  530  millions  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Mettons  530  mil- 
lions. 

...  200  millions  étaient  encore  nécessaires 
pour  balancer  le  budget.  Or,  ce  gros  chiffre  est 
éminemment  contestable.  Bon  nombre  de 
membres  de  la  commission  du  budget,  très- 
experts  dans  le  mécanisme  financier,  pensent 
aue  ce  gros  chiffre  doit  être  réduit  à  peu  près 
e  moitié,  et  sans  doute  ils  s'en  expliqueront 
à  cette  tribune. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  aurait  raison  de  nous 
demander  cette  surcharge  soit  de  200  millions, 
soit  de  100  millions,  s'il  était  démontré,  d'autre 
part,  que  les  dépenses  du  budget  ne  seraient, 
comme  le  prétendent  quelques  personnes,  sus- 
ceptibles que  d'insignifiantes  réductions. 

Or,  je  pense  le  contraire,  au  risque  d'attirer 
sur  moi  des  railleries,  d'un  goût  douteux  d'ail- 
leurs, dont  le  zèle  de  l'honorable  M.  Raudot 
dédaigne  de  se  formaliser. 

J'admets  que  la  réforme,  nécessaire  pourtant,  . 
des  services  administratifs,  laborieusement  pré- 
parée par  une  de  vos  commissions,  échoue  en- 
core une  fois,  en  partie  du  moins,  devant  des 
habitudes  invétérées  et  le  refrain  banal  de  la 
désorganisât  on.  (Très-bien!  très-bien!).  Je  le 
crains.  Pourtant,  pour  ne  citer  qu'un  exemple 
entre  mille,  je  ne  désespère  pas,  lorsque  vien- 
dra le  budget  des  affaires  étrangères,  de  voir,  ne 
fût-ce  que  par  un  sentiment  de  dignité  bien 
compris  autant  que  d'économie,  remplacer  par 
de  simples  chargés  d'affaires  les  ambassadeurs 
de  la  République  qui  étalent  dans  les  cours 
étrangères  leur  luxe  et  leur  impuissance.  (Ri- 
res approbatifs  à  droite.) 

On  ne  devrait  en  maintenir... 

Un  membre.  A  la  question  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  je  veux 

Srouver  qu'il   ne  vous   faut  pas  200  millions 
e  nouveaux  impôts;  je  suis  dans  la  question. 
(Interruptions  à  gauche.) 

Donc,  je  ne  garderais  qu'un  ambassadeur, 
comme  protestation  vivante  de  la  l<rance  ca- 
tholique. (Exclamations  à  gauche.—  Très-bien! 
à  droite.) 

Malheureusement,  ce  genre  d'économies  dans 
le  ministère  des  affaires  étrangères  serait  com- 
pensé par  le  déticit  du  produit  de  nos  chan- 
celleries à  l'étranger.  Vous  savez  pourquoi 
et  vous  l'avez  voulu. 

La  môme  absorption  de  la  majeure  partie  des 
économies  possibles  sur  d'autres  ministères 
sera  faite  au  proût  de  l'augmentation  absolu- 
ment indispensable  des  frais  de  recouvrement 
des  impôts  nouveaux.  Ceci  est  incontestable. 
Assurément,  ce  n'est  pas  le  moment  de  passer 
en  revue,  sous  le  rapport  des  économies ,  les 
divers  ministères,  les  uns  après  les  autres  ; 
mais  le  Gouvernement  doit  s'attendre  à  ce 

Sue  cette  fois,  si  les  rapports  de  la  commission 
u  budget  nous. sont  fournis  en  temps  utile, 
nous  ne  laisserons  pas  passer,  sans  une  discus- 
sion approfondie,  un  seul  chapitre  du  budget... 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  droite),  et  que  nous 
serons  impitoyables  pour  les  entraînements  de 
dépenses  où  l'on  s'est  trop  laissé  aller  dans  les 
budgets  de  1871  et  de  1872,  comme  si  la 
France  était  encore  dans  un  état  prospère. 
(Très-bien  \  très-bien!  à  droite.) 

la 
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Mais  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire... 

M.  Dahirel.  Et  de  le  faire. 

M.  le  comte  Jaubert.  Gest  surtout  sur  le 
ministère  de  la  guerre...  (Très-bien  !  très-bien  ! 
à  droite)  que  devront  porter  de  larges  écono- 
mies. 

Une  voix  à  gaucfie.  Et  le  ministère  des  cul- 
tes ! 

M.  16  comte  Jaubert.  ...Création  de  nom- 
breux régiments  sans  vote  préalable  et  formel 
de  l'Assemblée...  (Vifs  applaudissements  à 
droite);  construction  de  nouvelles  forteresses, 
comme  si  Ton  était  résigné  une  fois  de  plus  à 
la  frontière  actuelle,  etc.. (Rumeurs  diverses): 
tout  cela,  messieurs,  mérite  au  plus  haut 
degré  d'ôtrc  contrôlé  et  réduit.  (Interrup- 
tions.) 

Voix  diverses.  A  la  question  !  —  Aux  paten- 
tes! 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  le  répète,  je  veux 
vous  prouver  que  vous  n'avez  pas  besoin  de 
200  millions  d'impôts  nouveaux,  comme  M.  le 
Président  de  la  Hépublique  Ta  dit  l'autre  jour. 

Et  qu'on  no  dise  pas  que  la  loi  militaire  que 
vous  avez  votée,  vous  oblige  à  de  si  grands  sa- 
crifices pour  le  ministère  de  Ja  guerre.  On  es- 
sayera plus  tard  de  vous  démontrer  le  con- 
traire. (Bruit  à  gauche.) 

Ici,  messieurs,  je  pourrais  rencontrer  une 
objection,  patriotique  sans  doute,  mais  irréflé- 
chie :  Vous  ne  voulez  donc  pas  préparer  la  re- 
vanche ? 

Quelqties  vo^'x.  A  la  question  !  à  la  question  ! 
—  Parlez  des  patentes  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  De  grâce,  épargnez 
co  reproche  à  ceux  qui  n'ont  pas  pu  se  rési- 
gner et  qui  ne  se  résigneront  jamais  à  l'idée 
d'abandonner  leurs  frères  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine. 

Nouveaux  cris.  A  la  question  !  aux  patentes  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Pour  établir  l'é- 
quilibre du  budget  de  1873,  et  pour  améliorer 
les  budgets  suivants,  il  nous  restera  la  res- 
source de  l'impôt  sur  les  matières  premières, 
dont  je  suis  partisan  résolu.  (Très- bien!  à 
gauche.) 

On  instruira  alors  dans  les  formes  le  procès 
du  traité  anglais  de  1860;  ce  traité  tramé 
dans  l'ombre  avec  l'Anglais  Gobden,  sans 
aucune  enquête  préalable  sérieuse,  en  vio- 
lation flgrante  des  promesses  du  sénatus- 
consulte  de  1852,  en  aépit  des  assurances  réi- 
térées données  la  veille  même  par  le  gouver- 
nement aux  industriels  qui  s'étaient  émus 
des  bruits  en  circulation,  alors  qu'au  prix  des 
plus  grands  sacrifices  ils  s'eflbrçaient  d'éten- 
dre et  d'améliorer  leur  outillage.  Ce  traité  né- 
faste a  éclaté  comme  un  second  coup  d'Etat, 
malgré  la  répugnance  connue  du  Corps  légis- 
latif lui-môme  1  (Exclamations.)  Et  cela  a  été 
avoué  avec  une  sorte  de  cynisme  à  Paris  et 
dans  le  parlement  anglais. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  recouril*  à  une 
contre-révolution  économique?  Non,  il  ne  le 
faudrait  pas,  à  cause  des  intérêts  respectables 
aussi,  qfui  se. sont  développés  par  l'effet  des 
traités.  Non,  personne  ne  prendrait  au  sérieux 
une  pareille  iaé«. 

M.  Thiers  s*est  sagement  borné  à  nous  dire 
qu'il  était  indispensable  de  reprendre  le  plus 
tôt  possible  vis-à-vis  des  étrangers  notfe  li- 


tude  du  Gouvernement,  et  nous  nous  attachons 
fidèlement  au  système  de  la  protection  modé- 
rée, conformément  à  notre  opinion  de  tous  les 
temps,  et  à  la  pensée  du  Gouvernement  à  cet 
égard.  Les  puissances  étrangères  elles-mêmes 
ne  peuvent  pas  manquer  de  comprendre  qu'en 
tout  temps,  mais  plus  que  jamais  dans  l'état  de 
nos  finances,  nous  sommes  parfaitement  en 
droit  de  recourir  à  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières. 

Néanmoins,  je  suis  porté  à  croire  que  M. 
Thiers  s'est  exagéré  le  rendement  prochain  des 
impôts  sur  les  matières  premières.  Il  n'en  reste 
pis  moins  vrai  que,  grâco  à  la  dénonciation 
du  traité  que  vous  avez  autorisée,  messieurs, 
apparemment  parco  que  vous  les  jugiez  défa- 
vorables à  la  France,  nous  rentrerons  bientôt 
dans  une  partie  do  notre  liberté.  Dès  lors, 
nous  aurons  prochainemenr  aussi  des  produits 
qui  peut-être  ne  s'élèveront  pas  immédiate- 
ment aux  sommes  qui  vous  ont  été  annon- 
cées, mais  qui,  néanmoins,  auront  une  assez 
grande  importance  pour  compléter  l'équilibre 
du  budget  de  1873,  auquel  il  paraît  manquer, 
non  pas  les  200  millions  allégués  par  M.  Thiers, 
mais  environ  102  millions,  selon  Tévaluation 
énoncée  dans  la  commission  du  budget.  (Ap- 
probation sur  divers  bancs.) 

Je  ne  me  suis  pas  étendu,  autant  qu'on  le 
fera  plus  tard,  sur  les  traités  anglais  de  iS^. 
A  cette  époque,  nous  avons  vu  certains  théori- 
ciens applaudir  à  ce  sacrifice,  bien  sensible, 
fait  à  l'alliance  anglaise.  C'étaient,  messieurs, 
les  complaisants  de  ce  temps-là  :  Omnia  servi" 
Hier  pro  dominatione !  (Oh!  oh!  à  gauche. —« 
Marques  d'adhésion  à  droite.) 

Je  voterai  donc  les  matières  premières*. . 
(Ah  !  ah  !  à  gauche),  qui  seront  très-productives, 
si  nous  avons  le  bon  sens  de  soutenir  notre 
Gouvernement  en  présence  de  l'étranger  sur 
ces  questions. . 

Nous  devons  le  faire,  messieurs,  sans  nous 
préoccuper  des  griefs  légitimes  que  nous  avons 
d'ailleurs  contre  les  tendances  du  Gouverne- 
ment dans  sa  politique  intérieure.  (Très-bien  1 
très-bien!  à  droite.  —  Rumeurs  à  gauche.) 

Au  reste,  messieurs,  ce  sera  un  compte  à  ré- 
gler bientôt...  (Exclamations  à  gauche),  en  fii- 
millo  et  sans  se  brouiller.  (Rires  et  appro^- 
tion  à  droite.) 

M.  le  président.  M.  Gaslonde  a  présenté 
un  contre -projet  en  trois  articles  dont  voici  les 
termes  : 

«  Art.  1".  —  En  sus  des  contiiûes  généraux 
sans  affectation  spéciale,  il  sera  perçu  au  profit 
du  Trésor  pour  l'année  1873  : 

€  1»  60  centimes  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  des  patentes  ; 

«  2°  40  centimes  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres; 

«  3"*  20  centimes  additionnels  au  principal  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière, 

ff  Art.  2.  —  Sont  affranchis  des  60  centimes 
additionnels  au  principal  do  la  contribution  des 
patentes  : 

«  1®  Les  patentables  des  7«  et  8«  classes  du 
tableau  A,  qui  exercent  leurs  professions  dans 
des  communes  de  20,000  âmes  et  au-dessous; 

«  2<*  Les  patentables  dont  les  professions  sont 
rangées  dans  les  autres  tableaux  annexés  aux 
lois  de  patentes,  et  dont  les  droits  tu  principal 
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€  ArL  3.  —  Il  sera  procédé  à  la  révision  de  la 
loi  des  patentes,  et  les  résultats  de  cette  révi- 
sion seront  soumis  à  l'approbation  de  T Assem- 
blée nationale.  » 

Je  vais  mettre  aux  voix  d'abord  Tarticle  !«'. 

M.  Baragnon.  Gomme  il  s'agit  de  trois  es 
pècee  de  contributions  différentes,  nous  de- 
mandons la  division. 

M.  le  président.  La  division  est  de  droit. 

M.  Gaslonde.  L'Assemblée  désire-t-elle 
que  je  donne  quelques  explications?. . .  (Non  ! 
non  I  —  Aux  voix  !) 

M.  Pouyer-QaMrMer.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 
.M.  Ponyer-Qaertier.  Il  me  parait  bien 
difficile,  messieurs,  de  voter  des  impôts  aussi 
considérables  que  ceux  qui  vous  sont  deman- 
dés aujourd*ûui,  sans  qu  aucune  explication  ait 
été  donnée  devant  l'Assemblée.  (Jrès-bien;! 
très-bien  I  sur  divers  bancs.  —  Vous  avez 
raison!) 

M.  Gkislonde.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pooyer-Qaertier.  Hier,  on  a  voulu 
mettre  le  Gouvernement  en  contradiction  avec 
bû-mème  et,  en  même  temps,  celui  qui  a 
l'honneur  de  parler  devant  vous.  (Non!  non! 
—  Oui!  oui!') 

L'honorable  M.  Deseilligny  vous  a  dit  que 
le  Gouvernement  avait  d'sUbord  résisté  à  Tim- 
p6t  sur  les  patentes,  qu'il  avait  pris  l'engage- 
ment de  ne  pas  demander  un  centime  aux 
fluatre  contributions  directes,  et  qu'aujour- 
d'hui, par  de  nouvelles  propositions  et  par 
suite  d^études  nouvelles  laites  devant  vous, 
il  venait  vous  demander  une  augmentation 
cmaldérable  sur  les  patentes,  une  augmen- 
tation importante  sur  les  contributions  per- 
sonnelle et  mobilière  et  sur  les  portes  et 
fenêtres  une  aggravation  ! 

Quand  le  Gouvernement  fit  ses  propositions 
Tannée  dernière,  les  études  sur  les  matières 
imposables  n'étaient  pas  aussi  complètes 
qu  aujourd'hui,  et  son  sentiment  était  de  ne 
toucher  ni  à  la  propriété  foncière,  ni  aux  pa- 
tentes, ni  aux  impôts  qui  pèsent  sur  le  sol,  ni 
sur  la  propriété  bâtie,  ni  sur  les  portes  et  fe- 
nêtres, ni  sur  la  contribution  mobilière.  (C'est 
vrai!) 

Et  moi,  qui  faisais  partie  du  Gouvernement 
qnand  il  vous  tenait  ce  langage,  je  vous  dé- 
elare,  qiie  je  persiste  encore  dans  ces  opinions, 
et  que  le  projet  étudié  avec  tant  de  soin  à  cette 
fooque,  et  que  j'eus  l'honneur  de  présenter  à 
1  Assemblée,  est  encore  aujourd'hui  celui  que 
je  préfère  et  que  je  désire  défendre  devant 
vous.  (Parlez  !  parlez  !) 

Ainsi  je  trouve  que  l'augmentation  de  la 
contribution  des  patentes  est  une  mesure  des 
plus  graves...  (Ah  !  ah  !  —  Oui  !  oui  !  —  Très- 
bien  t),  que  l'augmentation  de  la  contribution 
fimdere  est  aussi  une  mesure  malheureuse  ot 
fififaêase  sous  quelque  forme  qu'elle  se  pré- 
sente, parce  qu'elle  porte  sur  l'ahmentation  du 
pm,  sur  les  productions  de  notre  agriculture. 
11.  Ctaislonde.  On  ne  la  demande  pas  ! 
11.  Pooyer-Qnertier.  Dans  la  séance  de 
MBiedi  dernier,  j'ai  eu  l'honneur  de  dire  de- 

It  FAssemblée  que  l'aggravation  des  paten- 

jMt,  suivant  moi,  préférable  à  l'impôt  sur 

'  '"    des  affaires.  Mais  si  vous  voulez  bien 
M  eomp^  rendv  in  Miemo,  ve- 


lire  mes  appréciations  à  ce  sujet,  vous  verrez 
que,  suivant  moi,  cette  aggravation  serait  mal- 
heureuse, déplorable,  et  que  je  déclarais  qu'on 
la  devait  éviter  à  tout  prix.  (Très-bien  !  très 
bien!) 

Un  membre.  C'est  hier  qu'il  fallait  le  dire  I 

M.  Poayer-Quertier.  Eh  bien,  quelle  si- 
tuation est  faite  aujourd'hui  à  cette  Assemblée? 
Îuelle  est  celle  qui  est  faite  au  Gouvernement? 
te  Gouvernement,  pour  entrer,  sans  doute, 
dans  des  voies  conciliatrices  à  l'égard  de  la 
commission  et  à  l'égard  de  l'Assemblée,  a 
cherché  à  mettre  sur  les  patentes  une  surim- 
position correspondant  à  une  partie  du  produit 
que  devait  donner  l'impôt  sur  le  chiôre  des 
affaires.  Le  chiffre  des  affaires  devait,  d'après 
la  commission,  donner  70  millions  !  on  vous  en 
demande  40  ou  39  sur  les  patentes.  En  agissant 
ainsi,  le  Gouvernement  obéissait  à  un  senti- 
ment d'égalité  et  de  justice  distributive  envers 
tCMis  les  jmtentables  et  contribuables  de  France; 
mais  moi  aujourd'hui,  je  viens  vous  montrer 
les  graves  inconvénients  qu'aurait  cette  exagé- 
ration de  l'impôt  sur  les  patentes.  (Très  bien  ! 
très-bien!) 

Ce  n'est  pas,  croyez-le  bien,  pour  éviter  à 
l'industrie  la  part  de  contributions  qu'elle  doit 
apporter  au  pa^s  dans  les  circonstances  où  il 
se  trouve,  mais  j'ai  le  droit  de  dire  que  l'iamôt 
des  patentes,  dans  ses  conditions  actuelles, 
n'a  pas  changé  de  situation  depui.^  l'année  der- 
nière, que  les  plaintes  qu'il  a  soulevées  et  qu'il  , 
soulève  encore  vous  kmèneraient  nécessaire- 
ment à  changer  sa  base,  ou  tout  au  moins  à 
réviser  plusieurs  catégories. 

Mais  est-ce  à  dire,  parce  que  cet  impôt  est 
beaucoup  moins  mauvais  que  ne  le  serait  celui 
sur  les  transactions  commerciales... 

Une  voix.  C'est  votre  avis  ! 

M.  Pouyer-Quertier.  ...est-ce  à  dire  qu'il 
faille  imposer  une  nouvelle  charge  aux  pa- 
tentes, alors  qu'elles  ont  déjà  subi  pour  certai- 
nes classes  une  augmentation  considérable  par 
la  loi  que  vous  avez  votée  sur  nos  propositions 
à  la  fin  de  la  dernière  session?  Oh  !  oui,  cette 
augmentation  pour  certaines  industries  est 
énorme.  Ainsi,  je  puis  prendre  la  marine,  si 
vous  le  voulez,  comme  exemple. 

Il  y  avait  dans  notre  *loi  des  patentes  un 
maximum  qui  empêchait  l'impôt,  reposant  ou 
s'appliquant  sur  le  droit  fixe,  de  s'accroître 
indéfiniment  et  d'atteindre  toutes  les  unités 
imposables  ;  nous  avions  proposé  de  supprimer 
ce  maximum,  et  l'Assemblée  a  adopté  ce  parti, 
d'accord  avec  la  commission  du  budget;  il  en 
est  résulté  des  augmentations  considérables 
pour  les  entreprises  en  nom  collectif  ou  pour 
les  sociétés  par  actions  ayant  une  grande  quan- 
tité de  matières  imposables,  qui  n'étaient  pas 
atteintes  lorsque  le  maximum  était  maintenu, 
qui  n'étaient  pas  atteintes  par  le  droit  fixe, 
bien  qu'elles  le  fussent  par  le  droit  propor- 
tionnel. 

Lé  droit  proportionnel  allait  jusqu'à  la  der- 
nière limite  delà  matière  imposable,  tandis  que 
le  droit  fixe  s'arrêtait  à  un  taux  que  nous  n^a- 
vons  pas  cru  juste  de  maintenir,  nous  avons 
demandé  que  ce  niveau  fût  supprimé,  et  que  le 
droit  fixe  allât  aussi  jusqu'au  dernier  degré  de 
la  matière  imposable. 

L'Assemblée  a,  sur  nos  propositions,  voté  la 
toppressioa  du  maximum  ;  slie  s  ett  raison  ; 
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mais  avant  d'aller  plus  loin,  elle  dait  se  rendre 
compte  des  ri^sultats  des  inodiGcations  appor- 
tées dans  ces  derniers  temps  à  la  législation. 

Eh  Lien,  voici  ce  qui  arrive  pour  la  marine. 

Les  sociétés  maritimes,  comme  celles  du 
Havre,  qui  comptent  30  à  37,000  tonneaux,  ont 
vu  monter  leurs  patentt's  de  7,500  IV.  à 
•i8;500  fr.  cette  année.  Notez  bien  cette  diil'é- 
rcnce  de  7,500  fr.  à  48,500,  cet  accroissement 
de  41,000  fr. 

Je  pourrais  citer  la  maison  du  Havre,  MM. 
Peulvé,  Petitdidier  et  0°,  dont  la  patente 
a  subi  une  augmentation  aussi  considérable 
par  les  dernières  modifications  législatives. 

Eh  bien,  que  vous  demande  ton  aujour- 
d'hui ?  On  vous  demande  d'augmenter  de  60 
p.  K'O  le  chiffre  des  patentes,  chiffre  qui  a  déjà 
été  augmenté  dans  les  proportions  énormes 
que  je  vous  indique. 

Il  est  vrai  que  cette  augmentation  ne  portera 
pas  sur  les  centimes  additionnels,  mais  seule- 
ment sur  le  principal  des  oaientes,  mais  savez- 
vous  ce  qui  en  résultera?  Il  en  résultera  que  la 
patente  de  lamaison  du  Havre,  Peulvé,  Petit- 
Didier  et  C'«,  par  exemple,  sera  élevée  de  7,500 
fr.  à  68,000  ou  70,000  francs  !  Ainsi,  on  aura 
augmenté  leur  patente  une  première  fois  de 
41,500  et  une  seconde  (pis  de  20,000  à  22,000 
francs. 

Un  membre.  C'est  hier  qu'il  fallait  dire 
cela! 


transactions  commerciales  :  je  le  regardais  com- 
me déplorable  et  comme  inquisitonal  ;  j'étais 
persuadé  qu'il  ne  produirait  rien  pendant  dix- 
huit  mois  au  Trésor,  qu'il  provoquerait  la 
fraude  et  le  mensonge ,  et  c'est  pour  ces  rai- 
sons que  je  vous  ai  conseillé  de  le  rejeter;  mais 
en  même  temps  je  vous  ai  dit  que  vous  ne  pou- 
V  ez  pas  augmenter  indéfiniment  l'impôt  sur 
les  patentes,  qui  pouvait  être  révisé,  mais 'qui 
ne  pouvait  subir  une  grande  augmentation  sans 
amener  des  conséquences  déplorables! 

11  est  évident  qu'au  moment...  (Interrup- 
tions). 

Si  l'Assemblée  désire  que  la  discussion  n'ait 
pas  lieu....  (Si  !  Si!  —  Parlez!  parlez!) 

Il  est  évident  qu'en  ce  moment  vous  êtes  en 
présence  d'une  demande  de  contingent  énorme 
aux  patentes  auxquelles  vous  aviez  sagement 
promis  de  ne  pas  toucher.  Ce*  contingent  est  de 
39  à  40  millions  ;  vous  êtes  obligés  de  deman- 
der à  d'autres  sources  que  nous  ne  connais- 
sons pas  encore  une  somme  de  21  millions; 
*,)  millions  sur  les  métaux  et  12  millions  sur 
d'autres  produits.  Après  ce  qui  a  été  dit,  après 
ce  qai  a  été  promis  avec  l'assentiment  unanime 
de  l'Assemblée,  vous  ne  pouvez  pas  tou- 
cher à  la  propriété  foncière.  Vous  ne  pouvez 
encore  grever  l'agriculture,  qui  supporte  déjà 
d'énormes  charges  par  les  impôts  votés  dans 
la  dernière  année. 

La  position  n'est  pas  la  même  pour  tous  les 
habitants  de  la  France.  Les  départements  qui 
ont  eu  le  malheur  de  subir  f  invasion  sont 
dans  des  conditions  que  je  dois  rappeler  et  ex- 
pliquer pour  les  personnes  qui  n'ont  pas  eu  à 
sujpporter  cet  abominable  fléau.  (C'est  vrai  I  — 
Très-bien  I  très-bien  !  ) 

Quelles- sont  les  ressources  des  départements 


et  des  communes  qui  ont  été  envahis  par  l'en- 
nemi, pour  faire  face  aux  dégâts,  aux  domma- 
ges et  aux  pertes  que  leur  a  occasionnés  la 
guerre?  Uniquement  les  centimes  additionnels. 
Oui,  je  le 'répète,  uniquement,  rien  autre 
chose! 

Et  savez-vous  ce  qui  s'est  produit  dans  les 
départements  qui.  ont ^  été  occupés  ^Jar  l'enne- 
mi ?  Les  centimes  additionnels,  tant  départe- 
mentaux que  communaux,  y  ont  été  dou- 
blés, triplés,  çt  il  y  a  tels  de  ces  départements 
où  les  centimes  additionnels  égalent  le  princi- 
pal des  quatre  contributions.  Eh  b'en,  com- 
ment !  dans  ces  départements  qui  ont  éprouvé 
toutes  les  douleurs  et  toutes  les  pertes  causées 
par  la  guerre,  et  qui  les  réparent  à  l'aide  des 
centimes  additionnels,  qui  acquittent  leurs 
dettes,  vous  voudriez  encore  grever  les  patentes 
à  l'aide  de  ces  centimes  additionnels  de  60  cen- 
times, la  contribution  mobilière  de  20  centimes 
et  \ei  portes  et  f^»nêires  de  40  centimes.  N'ou- 
bliez pas,  messieurs,  que,  pour  certaines  villes 
dont  je  pourrais  vous  exposer  la  situation  finan- 
cière, quand  on  paye  500  francs  à  l'Etat,  on  en 
paye  autant  à  la  commune  et  au  département, 
c'est-à-dire  que  le  prmcipal  des  quatre  contri- 
butions est  doublé  pour  le  contribuable,  par 
les  centimes  départementaux  et  communaux,  à 
la  suite  des  immenses  désastres  occasionnés 
par  la  guerre. 

Ces  centimes  suffiront-ils ,  pour  ces  dépar- 
tements et  ces  communes,  à  acquitter  les 
charges  qui  pèsent  sur  eux?  Les  communes 
'pourront-elles  faire  face  aux  remboursements 
auxquels  elles  sont  obligées  ?  Ce  n'est  pas 
certain,  et  l'on  ne  peut  garantir  que  ces  dépar- 
tements et  ces  communes  ne  soient  encore 
obligés  d'ajouter  des  centimes  nouveaux  à 
ceux  qui  existent  déjà.  Il  est  de  l'mtérôt 
du  Gouvernement  comme  de  l'Assemblée  de 
ménager  les  ressources  de  l'Etat  et  de  les 
assurer  mais  de  ménager  aussi  les  ressources 
'  des  départements  et  des  communes,  dans  près 
de  40  départements  de  France. 

Notez  bien  que  les  communes  et  les  petites 
villes  n'ont  pas  les  ressources  de  l'octroi , 
qu'elles  ne  peuvent  pas  mettre  des  taxes  et  des 
surtaxes  sur  l'alcool,  les  vins  et  autres  matiè- 
res de  consommation.  C'est  seulement  à  l'aide 
des  centimes  additionnels  que  les  communes 
peuvent  faire  face  à  leurs  obligations.  Je  de- 
mande donc  à  l'Assemblée  de  repousser  toute  es- 
pèce d'augmentation,  soit  sur  les  patentes,  soit 
sur  les  quatre  contributions,  et  de  rejeter  toutes 
les  propositions  qui  Feront  faites  dans  ce  sens. 
(Marques  d'approbation  sur  un  grand  nombre^ 
de  bancs.  —  Interruptions  sur  d'autres.) 

Messieurs,  je  regrette  que  cette  question  ne 
vous  paraisse  pas  digne  de  quelques  instants  de 
votre  attention.  (Si!  si!  —  Parlez!  —Nous 
vous  écoutons  !) 

Je  no  me  dissimule  pas  tout  ce  qu'il  y  a  de 
pénible  pour  cette  Assemblée,  qui  est  occupée 
depuis  un  an  à  rechercher  les  ressources  finan- 
cières indispensables  à  notre  budget,  je  ne  me 
dissimule  pas,  dis-je,  tout  ce  qu'il  y  a  de  péni- 
ble à  arriver  aux  dernières  limites  de  l'impôt  et 
à  demander  les  derniers  sacrifices  au  pays; 
mais  enfin,  que  l'Assemblée  veuille  bien  me 
permettre,  avant  qu'elle  ne  termine  ses  doulou- 
reux travaux,  de  chercher  à  lui  éviter  de  tom- 
ber le  moins  possible  dans  Terreur,  et  surtout 
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d'inûigcr  de  trop  lourdes  charges  à  des  popula- 
tions qui  ont  déjà  supporté  le  fléau  de  l'inva- 
sion, fléau  que  d'autres  n'ont  pas  eu  à  subir. 
8ans  doute.je  ne  viens  pas  vous  demander  que, 
divisant  la  France  en  deux  parties,  l'une  qui 
a  été  envahie,  Tautre  qui  ne  l'a  pas  été,  vous 
traitiez  celle-ci  et  celle-là  d'une  manière  diffé- 
rente au  point  de  vue  de  l'impôt,  ce  qui  pour- 
rait être  juste. 

Mais  au  moins  je  demande,  au  nom  des  dé- 
partements du  non!  et  de  Test,  de  ces  qua- 
rante départements  thétVire  de  1a  guerre  et  de 
Toccupation  prussienne,  au  nom  de  tous  les 
sacriiiccs  qu'ils  ont  eu  à  subir,  je  vous  de- 
mande, messieurs,  de  ne  voter  aucune  aug- 
mentation sur  les  quatre  contributions  direc- 
tes qui  ont  déjà  subi  d'énormes  charges  par  les 
impôts  des  départements  et  des  communes! 
Je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas  accepter  les 
proposiiions  qui  lui  sont  faites  aujourd'hui. 
Je  demande  à  M.  Gaslonde,  qui  a  eu  seulement 
la  pensée  de  substituer  son  mode  d'impôt  à  ce- 
lai de  la  commission  du  chiffre  des  affaires, 
3ui  voulait  faire  passer  dans  nos  lois  fiscales 
es  principes  déplorables  et  inquisitoriaux,  de 
vouloir  bien  ne  pas  maintenir  son  amende- 
ment. 

Sur  divers  bancs.  Mais  le  Gouvernement  l'a 
appuyé  cet  amendement!  —  Faites  des  propo- 
sitions nouvelles  ! 

M.  Pouyer-Quertler.  Messieurs»,  s'il  m'é- 
tait possible  de  parler  au  milieu  de  .toutes  les 
interruptions  qu'on  m'adresse,  je  les  ferais. 
(On  rit.  —  Parlez  !  parlez  !) 

M.  le  Président  de  la  République.  Faites 
vos  propositons !  faites-les  1 

M.  Pouyer-Quertier.  Messieurs,  quelques- 
uns  de  nos  honorables  collègues  sont  venus 
vous  dire  :  L'impôt  sur  le  chillre  des  affaires  est 
mauvais,  mais  nous  sommes  obligés  de  vous  le 
proposer,  parce  que  nous  ne  trouvons  rien  de 
meilleur.  D'autres  sont  venus  vous  dire  :  L'im- 
pôt sur  les  patentes  ne  nous  semble  pas  bon, 
mais  nous  l'acceptons  à  défaut  de  celui  sur  le 
chiffre  des  affaires.  Quant  à  moi,  dont  les  con- 
victions premières  n'ont  fait  que  se  confirmer 
par  toutes  les  discussions  et  études  qui  ont  eu 
lieu  dans  cette  Assemblée,  je  repousse  l'un  et 
l'autre  de  ces  impôts,  parce  que  je  crois  qu'on 
peut  mieux  faire ,  parce  que  j'ai  la  conviction 
intime  que  les  propositions  du  Gouvernement 
étaient  plus  équitables,  plus  justes,  plus  pro- 
portionnelles. 

Sur  divers  bancs.  Que  proposz-vous  ?  — 
Quoi  ?  quoi  ? 

M.  Pouyer-Quertier.  Quoi?...  Mon  Dieu, 
messieurs,  je  n'ai  pas  encore  trouvé  le  moyen 
de  dire  quatre  paroles  à  la  fois,  ni  d'exposer 
Quatre  systèmes  différents  en  même  temps. 
(Parlez  !    parlez  I  —  Nous  vous  écoutons  !) 

Eh  bien,   cette  Assemblée  sait  que  l'impôt 

2ui  avait  été  étudié  par  le  Gouvernement  et  oui 
evait  remplacer  toutes  ces  petites  taxes  déplo- 
rables qu'on  cherche  à  lui  substituer,  était  un 
impôt  considérable,  étudié  aussi  parla  commis- 
sion des  tarifs.  Cet  impôt,  c'est  celui  des  ma- 
tières premières.  (Bruyantes  exclamations  sur 
divers  bancs.) 
M.  Flot€u:*d.  L'Assemblée  l'a  repoussé  ! 
M.  le  comte  de  Douhet.  Parlez  donc 
aussi  un  peu  des  patentes^  monsieur  Pouyer- 
Quertier  l 


M.  Pouyer-Quertier.  Je  ne  fais  que  cela 
depuis  que  je  suis  à  cette  tribune  1 

L'Assemblée,  dans  si  séance  du  19  janvier, 
a  réservé  la  discussion  de  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières  pour  lui  être  soumise  après 
la  discussion  de  tous  les  impôts  qui  lui  au- 
raient été  proposés  pour  le  remplacer;  mais 
elle  ne  l'a  pas  repoussé  définitivement,  comme 
le  fait  observer  M.  Flotard;  elle  l'a  réservé;  et 
elle  l'a  si  bien  réservé,  qu'elle  a  demandé 
qu'une  commission  fût  nommée  pour  étudier 
les  chiffres  des  tarifs,  dans  le  cas  où  l'im- 
pôt sur  les  matières  premières  serait  adopté. 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 
•  Enlin,  messieurs,  —  c'est  un  fait  que  je  cite 
à  l'Assemblée,  —  si  l'Assemblée  avait  rejeté 
définitiveipent,  au  mois  de  janvier,  l'impôt 
dont  je  vous  parle,  elle  n'aurait  pas  nommé 
une  commission  pour  en  étudier  les  moyens 
d'applicat'on. 

Aujourd'hui  la  question  est  de  savoir  si 
vous  accepterez  l'impôt  du  sel,  parce  qne  c'est 
un  impôt  de  capitation  détestable  que  je  com- 
bats ;  si  vous  acceptez  une  énorme  aggravation 
de  l'impôt  des  patentes,  que  je  trouve  mauvais, 
Eh  bien,  je  demande  à  ceux  qui  me  combattent 
de  bien  réfléchir  avant  de  voter  l'augmentation 
des  patentes,  qui  causerait  à  tout  notre  com- 
merce, à  toute  notre  industrie  une  situation 
malheureuse  sans  compensation.  11  faut  qu'il 
y  ait  une  explication  nette,  franche,  loyale 
et  entière  à  cette  tribune;  il  faut  qu'on  sa- 
che si,  oui  ou  non,  nous  maintiendrons  de- 
vant l'Assemblée  l'étude  et  la  discussion  de 
l'impôt  sur  les  matières  premières.  Je  n'en 
avais  pas  dit  un  mot  devant  cette  Assem- 
blée depuisîlongtemps...  (Ah!  ah!);  par  consé- 
quent, je  lui  demande  la  permission  d'y  re- 
venir en  très-peu  de   mo  s.  (Parlez!  parlez!) 

Je  sais  parfaitement  qu'il  y  a  dans  l'Assem- 
blée pour  ainsi  dire  deux  partis,  l'un  qui  ac- 
cepte cet  impôt  en  principe,  l'autre  qui  ne 
l'accepte  pas.  Je  respecte  les  convictions  de 
chacun,  mais  je  demande  à  exposer  les  mien- 
nes, alors  qu'il  s'agit  de  prendre  un  parti  sur 
un  impôt  qui  doit  rapporter  165  millions  au 
Trésor...  (Dénégations)  et  qu'on  repousse  au 
nom  de  certaines  théories  que  je  crois  funestes 
à  ce  pays.  Le  Gouvernement  a,  dans  le  prin- 
cipe, proposé  90  millions  sur  les  matières 
brutes  et  75  millions  sur  les  produits  textiles  ; 
cela  faisait  bien  165  millions. 

Avant  de  savoir  quel  impôt  vous  allez  sub- 
stituer à  celui  qui  vous  a  été  proposé,  quand 
vous  avez  rejeté  l'impôt  sur  le  chiffre  des  af- 
faires, alors  que  l'impôt  sur  les  patentes  ne 
produirait  qu'une  fraction  de  ce  qui  est  néces- 
saire, il  est  bon  de  voira  quelles  autres  sources 
de  la  fortune  publique  vous  vous  adresserez 
pour  obtenir  les  165  millions  qu'on  vous  ré- 
clame encore  aujourd'hui.  • 

Si  l'Assemblée  voulait  étudier  la  questien 
tout  entière,  je  serais  à  ses  ordres.  Je  la  discu- 
terais coMplétement  et  je  lui  démontrerais 
qu'on  a  répandu  dans  le  public  sur  cette  ques- 
tion d'énormes  erreurs,  de  désastreux  menson- 
ges depuis  douze  ans  ;  que  les  chiffres  qui  ont 
été  mis  en  avant  n'on^  jamais  été  les  chiffres 
vrais  du  commerce,  et  qu'ils  ont,  pour  être 
ramenés  à  la  vérité,  dû  subir  des  modification  g 
profondes.  Il  a  suffi  d'appeler  sur  ces  chiffre» 

rattention  de  administration  des*  douanes,  d» 
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lui  indiquer  des  doubles  emplois  dans  tous  les 
tableaux  livrés  au  commerce  et  à  l'industrie 
comme  renseignements,  pour  lui  démontrer 
g\;e  les  résultats  dont  on  s'était  vanté  pen- 
oant  dix  ans  étaient  moindres  de  moitié  de 
ceux  qui  s'étaient  produits  avant  les  traités  de 
4860. 

Si  vous  voulez  discuter  la  question  des  ma- 
tières premières,  je  suis  prêt.  (Non  1  non!) 
Mais  je  ne  dissimule  pas  a  l'Assemblée  que 
cet  impôt  sur  les  matières  premières,  comme 
nous  l'avons  dit,  comme  l'a  maintenu  le  Gou- 
vernement, est  un  impôt  infiniment  moins  lourd 
pour  les  populations  que  tous  les  impôts  directs 
que  vous  voudriez  établir. 

M.  de  Montgolfier.  La  question  a  été  dis- 
cutée et  résolue.  L'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières ne  rend  rien  ;  par  conséquent,,  en  ap- 
puvant  cet  impôt  devant  l'Assemblée,  vous  lui 
présentez  une  pauvre  illusion. 

M.  Pouyer-Quertier.  Vous  vous  trompez, 
monsieur  de  Montgolfier,  vos  doctrines,  qui  ne 
tiennent  aucun  compte  des  charges  nouvelles 
de  la  France  ruineront  les  industries  que  vous 
croyez  défendre.  Quand  vous  avez  présenté 
l'impôt  sur  le  chiffre  des  afifaires,  est-ce 
que  vous  ne  présentiez  pas  aussi  une  illu- 
sion à  l'Assemblée  ?  (Non  !  non  I  —  Si  I  si  î) 
Vous  présentiez  un  impôt  que  l'Assemblée  a 
dbndamné  parce  qu'il  ne  pouvait  rien  produire 
avant  1874  et  qu'avant  1874,  l'impôt  sur  les 
lùatières  premières  peut  vous  donner  les  165 
millions  dont  je  parle. 

M.  Johaston.  Parles  donc  un  peu  des 
patentes! 

M.  Poayer-Qaertier.  Cîomment  voulez- 
vous  que  je  parle  des  patentes  et  que  j^attaaue 
cette  mesure,  sans  parier  de  l'impôt  qu'on  aoit 
lui  substituer  ? 

Je  viens  de  vous  dire  que  l'impôt  des  paten- 
tes est  regrettable,  qu'il  a  déjà  été  modifie,  que 
déjà  vous  l'avez  augmenté  pour  les  hautes  clas- 
ses, que  les  modincations  que  vous  voulez  y 
apporter  ne  peuvent  se  faire  qu'après  une  étude 
approfondie.  Si  vous  voulez  tenirwles  engage-  " 
rocnts  qui  ont  été  pris  ici  et  ne  pas  écraser  les 
départements,  qui  le  sont  déjà  par  les  centimes 
addttionnels,  il  faut  absolument  chercher  les 
moyens  de  remplacer  les  patentés  et  les  autres 
impôts  qui  vous  sont  proposés.  Vous  en  parlez 
bien  à  votre  aise,  vous,  messieurs  de  Bor- 
deaux !  qui  n'avez  pas  subi  l'invasion  ;  mais 
vous  vous  inquiétez  peu  des  départements  en- 
vahis au-dessus  de  la  Loire. 

Eh  bien,  le  Gouvernement  vous  a  proposé, 
quoi?  de  se  rallier  au  chiffre  de  93  millions, 
non  pas  proposés  par  la  commission  des  tarifs, 
mais  je  dirai  étudiés,  si  vous  le  voulez,  pour 
ne  pas  la  froisser.  Pour  moi,  je  regarde  le 
système  de  la  cominission  comme  beaucoup 
plus  dangereux  pour  l'industrie  que  celui  que 
nous  vous  avons  recommandé.  Quel  était  donc 
ce   système?  Il  avait  cet  immense  avanta^ 

3u'on  a  trop  négb'gé  ici,  et  que  âj^P^ndant, 
ans  sa  bonne,  foi,  M.  Deseilligny  a  bien  voulu 
reconnaître,  c'est  que  l'exportation  y  était  fa- 
vorisée, tandis  que  l'exportation  est  contrariée, 
empêchée,  ruinée,  par.  le  système  du  chiffre 
des  affaires. 

Eh  bien,  l'impôt  sur  les  matières  premières, 
celui  qui  avait  été  proposé  par  nous  avait  cet 
avantage,  de  tenir  compte  de^cbarges  et  des 


\ 


augmentations  d'impôts  qui  pesaient  sur  le 
produit  fabriqué  en  laissant  l'exportation  dans 
la  situation  actuelle;  car  on  s'occupe  beaucoup 
de  l'exportation,  et  on  a  bien  raison.  Toute 
atteinte  portée  à  l'exportation  du  commerce 
français,  a  l'heure  oii  nous  parlons,  serait  né- 
faste ,  désastreuse  ,  attendu  qu'on  ne  peut 
payer  à  l'extérieur,  sani?  avoir  le  moyen  de 
taire  le  payement  par  le  travail  du  pays,  par  ses 
exportations  ou  à  moins  de  contracter  des 
dettes  à  l'extérieur,  et  le  seul  moyen  de  ne 
pas  contracter  de  dettes  à  l'extérieur,  t'est  de 
fournir  des  marchandises ,  des  produits  du 
travail  national  à  l'étranger,  en  un  mot,  de 
faire  des  e.xportation3  qui  permettent  d'acquit-* 
ter  les'  énormes  charges  qui  pèsent  sur  nous. 

Tout  système  contraire,  qui  aurait  pour  ob- 
jet d'imposer  au  manufacturier  une  charge  qui 
ne  lui  serait  pas  rendue,  contrarierait  l'expor- 
tation, la  rendrait  mtVne  impossible,  et  par 
conséquent  retirerait  au  travail  national  une 
partie  de  son  alimentation  et  de  son  activité. 
C'est  le  résultat  qu'atteindra  si  vous  la  suivez 
l'industrie  de  la  soie,  qui  repousse  la  restitu- 
tion des  droits  à  la  sortie  ou  des  charges  équi- 
valentes aux  impôts  et  charges  acquittés  par 
elle.  Nous  faisons  encore  une  cruelle  oxpé- 
rience;  Dieu  veuille  qu'elle  ne  soit  pas  rui- 
neuse pour  notre  industrie  de  la  soie! 

Eh  bien,  messieurs,  que  s'est-il  passé,  depuis 
tant  d'années  que  nous  étudions  toutes  ces 
questions  ? 

L'industrie  de  la  soie,  qui  est  alarmée,  et 
avec  raison,  —  quand  il  s'agit  de  son  intérêt 
je  comprends  qu  on  s'alarme,  —  l'industrie  de 
la  sole  a-t-elle  vu  l'exportation  de  ses  produits 
augmentée  depuis  1860?  Vous  avez  eu  les  chif- 
fres devant  vous,  et  vous  savez  parfaitement 
qu'ils  se  sont  à  peine  maintenus  au  niveau  de 
ceux  de  1858  et  1859.  Par  conséquent,  l'indus- 
trie de  la  soie  n'a  pas  développé  son  expor- 
tation. Cependant  on  veut  lui  appliquer  un 
système  qui  aurait  pour  résultat  de  ne  lui  tenir 
aucun  compte  des  charges  nouvelles  qui  lui 
ont  été  dernièrement  imposées  et  qui  lui  sera 
funeste  ;  le  nôtre,  au  contraire,  lui  maintenait 
à  l'intérieur  ses  conditions  actuelles  de  concur- 
rence. N 

Ce  que  je  demande  à  l'Assemblée,  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  du  travail  national,  c'est  de 
faire  que  les  industries,  les  grandes  industries 
d'exportation  soient,  autant  que  possible,  re- 
placées dans  la  situation  où  elles  étaient  avant 
nos  malheurs,  et  qu'aucune  charge  nouvelle  no 
vienne  grever  le  produit  qui  s'en  va  à  l'étran- 
ger. Car  si  ce  produit  est  grevé,  s'il  a  de  la 
peine  à  sortir,  il  sera  arrêté  àJios  frontières  et 
ne  les  franchira  pas  pour  se  rendre  sur  les 
marchés  étrangers.  Avec  les  meilleures  inten- 
tions du«  monde,  vous  aurez  ruiné  nos  impor-  * 
tations  en  suivant  les  conseils  de  l'industrie 
lyonnaise 

Une  voix  à  droite.  Et  Timpôt  sur  les  matières 
premières  ? 

M.  Pouyer-Quertier.  Messieurs,  l'impôt 
sbr  les  matières  premières,  je  crois  qu'il  a  été 
tellement  débattu  devant  vous  déjà,  qu'il  n'y 
a  plus  qu'une  seule  réponse  à  faire  à  l'observa- 
tion qui  m'est  adressée.  L'impôt  sur  les  matières 
premières  avait  et  a  encore  cet  avantage,  que  si 
l'Etat  ne  conserve  rien  des  droits  pour  tous  les 
produits  qui  sortent,  il  conserve  les  droits  sur 
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les  produits  manufacturés  qui  se  consomment 
à  Tmiérieur;  mais  comme  il  ne  garde  rien  des 
droits  et  des  charges  qui  pèsent  sur  ce  produit 
lorsqu'ils  sortent,  il  en  résulte  que  les  produits 
sont,  à  la  sortie,  dans  les  conditions  où  ils  se 
trouvaient  avant  les  charges  nouvelles  que  nous 
sommes  obligés  ^imposer  au  pays.  Ln  sorte 
que  l'exportation  est  ménagée  et  certainement 
maintenue.  Tout  autre  Fv^tème  la  ralentit  et  la 
mine.  (Très-bien!  irès-Dien!) 

Vous  êtes  donc  en  présence  d'un  impôt  qui 
a  cet  immense  avantage  d'être  non  pas  un  im- 
pôt de  capitation,  un  impôt  qui  se  paye  tant 
par  tête,  comme  le  sel,  parce  que  la  nécessité 
de  consommation  de  chacun  est  la  même, 
mais  vous  êtes  en  présence  d'un  impôt  qui 
frappe  la  matière,  quelle  qu'elle  soit,  qui  se 
consomme  en  raison  de  la  fortune  et  de  l'ai- 
sance de  chacun. 

Je  vous  le  disais  l'autre  jour  :  Croyez-vous 
que  l'impôt  sur  les  matières  brutes  entrave, 
comme  on  vous  le  dit,  le  travail  du  pays  ?  Oh , 
non!  J'ai  là  l'exemple  le  plus  frappant  que  je 

Suisse  trouver  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a 
es  octrois,  et  il  y  en  a  environ  1,800. 

Eh  bien,  voyez  la  ville  de  Paris.  La  ville  de 
Piris  impose  toutes  les  matières  nécessaires  à 
fiibriquer  les  produits  qu'elle  exporte;  elle 
ne  rend  pas  de  drawback  sur  quoi  que  ce  soit, 
à  l'exception  de  quelques  articles  spéciaux. 
Est-ce  que  la  ville  de  Paris,  malgré  cela,  n'a 
pas  conservé  l'erportation  de  quantités  con- 
sidérables de  produits  de  toute  espèce  ?  Croyez- 
"vons  que,  parce  que  vous  aurez  mis  un  impôt 
sur  les  bois  d'ébcnistcric,  sur  les  peaux,  etc., 
qui  se  traduirait  par  quelques  centimes  sur  le 
prix  d'un  fauteuil  ou  quelques  dixièmes  de 
centimes  sur  un  gant,  cela  empêchera  les  ébé- 
nistes de  Paris  d'exporter  leurs  meubles,  et 
les  fabricants  de  gants  d'exporter  leurs  pro- 
duits? L'expérience  prouve  le  contraire.  Non! 
Et  la  preuve  que  cela  ne  les  empêchera  pas, 
c'est  qu'il  les  expoilent  à  l'extérieur  de  la 
France. 

Si  dans  les  villes  qui  prélèvent  des  droits 
d'octroi  dont  on  ne  rembourse  pas  le  montant, 
vous  ajoutez  des  droits  encore  pour  la  consom- 
mation du  pays,  i!  arrivera  que  vous  gênerez  les 
exportations.'  Eh  bien,  ce  que  nous  vous  de- 
mandons, c'est  précisément  de  ne  pas  gêner  les 
exportations  au  dehors,  c'est  de  faciliter  le 
transport  au  dehors  de  toute  Tactivité  du  tra- 
vail du  pays.  Je  comprends  très-bien  que, 
quand  on  a  habité  un  pays  qui  fournit  des  pro- 
duits qui  n'ont  aucune  espèce  de  concurrents 
dans  le  monde,  on  n'ait  pas  à  s'in.'|uiéter  de  ses 
rapports  avec  l'extérieur. 

Sans  doute,  on  ne  produit  le  vin  de  Bor- 
deaux qu'à  Bordeaux,  encore  vous  savez  qu'à 
Bordeaux  on  fait  d'autre  vin  que  du  vin  de 
Bordeaux.  (On  rit.)  Des  produits  de  ce  genre 
ne  peuvent  rencontrer  de  concurrence  dans 
aucun  pays  du  monde  ;  il  n'y  a  que  la 
France  qui  produise  ces  sortes  de  vins.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  de  tous  les  oroduits 
manufacturés  ;  si  les  produits  inaustriels 
qui  sont  fournis  par  la  France  se  produi- 
sent dans  des  conditions  onéreuses,  en  bien, 
l'exportation  qui  était  encore  stationnaire  pour 
certains,  diminuera  pour  d'autres  qui  ne  sor- 
tent déjà  qu'en  faible  quantité. 

Des  explications  que  je  viens  de  soumettre  à 


l'Assemblée,  il  résulte  que  tous  ces  impôts,  qui 
frappent  la  consommation  en  raison  de  la  for* 
tune  et  de  l'aisance  de  chacun,  sont  les  meilleurs 
et  comme  ils  sont  d'une  perception  facile  et  éco- 
nomique, on  ne  peut  pas  trop  le  répéter,  il 
faut  les  adopter.  Il  y  a  longtemps  que  la  com- 
mission du  budget  les  aurait  adoptés  elle- 
même,  si  elle  iravait  redouté  les  inconvé- 
nients qu'on  lui  a  si  souvent  exagérés  dans 
une  immense  proportion  de  la  restitution  du 
droit  à  la  sortie.  Ce  sont  les  difficultés  de  cette 
restitution  qui  l'ont  fait  reculer  devant  l'adop- 
tion de  cet  impôt. 

Etudiez  ces  questions,  les  difficultés  dispa* 
raitront  et  vous  resterez,  comme  moi,  con- 
vaÉicus  que  de  tous  les  impôts  celui  que  je 
vous  recommande  est  le  plus  rationnel,  le  plus 
juste  et  le  plus  léger.  On  vient  vous  parler  des 
douanes,  de  la  perception  des  douanes,  mais  que 
le  produit  paye  ou  ne  paye  pas,  il  faut  toujours 
qu'il  passe  à  la  douane.  Pour  dresser  les  statis- 
tiques que  vous  avez  tous  entre  les  mains,  il 
faut  l'estimer  et  savoir  ce  qu'il  représente  dans 
le  commerce  général  du  pays.  Pourquoi  donc 
voulez-vous  que,  quand  il  s'agit  d'arrêter  les 
droits  qui  s'acquittent  dans  tous  les  pays  du 
monde,  partout  et  à  toutes  les  époques,  pour- 
quoi voulez-vous  qu'on  soit  dans  l'impossibi- 
lité d'exercer  ces  droits  et  de  les  faire  rentrer 
au  Trésor?  (C'est  vrai!  —  Très-bien  !) 

J'ai  la  conviction  que  de  tous  les  impôts  que 
vous  demanderez  au  pays,  c'est  cet  impôt  qui 
facilitera  le  plus  les  transactions  commerciales 
à  l'extérieur;  et  par  l'exportation  c'est  celui  qui 
pèsera  le  moins  sur  les  classes  qui  peuvent  le 
moins  payer  et  qui  pèsera  le  plus  sur  les  classes 
les  plus  riches  et  sur  celles  qui  peuvent  se 
donner  toutes  les  jouissances  ei  tout  le  confor- 
table de  la  vie. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  ne  pas 
voter  les  augmentations  qui  lui  sont  demandées 
sur  les  patentes  ou  autres  contributions  direc- 
tes et  de  vouloir  réserver*  son  vote  en  faveur 
dos  matières  premières.  (Très-bien!  très-bien! 
—  Aux  voix  :  aux  voix  !) 

M.  Gaslonde.  Je  demande  la  parole. 

M. ''le  comte  Janbert.  Je  la  demande 
aussi.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gas- 
londe, si  la  discussion  continue. 

(Après  quelques  explications  échangées  à 
voix  basse  entre  M.  le  comte  Jaubert  et  M.  Gas- 
londe, ce  dernier  cède  son  tour  do  parole  à 
M.  le  comte  Jaubert.) 

M.  le  comte  Janbert.  Messieurs...  (Inter- 
ruptions. —  La  clôture  !  la  clôture  !) 

Nous  perdons  de  vue  le  point  essentiel  de  la 
discussion.  Je  prie  la  commission  du  budget  de 
vouloir  bien  s'expliquer  catégoriquement .... 

Voix  au  banc  de  la  commission.  Elle  é'est  ex- 
pliquée hier  ! 

M.  le  comte  Janbert.  ...  sur  là  question 
fondamentale  que  j'ai  posée,  à  savoir  (juel  est 
le  chiffre  #xact  qui  nous  est  nécessaire  pour 
équilibrer  le  budget  de  1873.  (Très-bien  !  — 
Rumeurs  sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

Est-ce  200  millions,  comme  le  prétend  M.  le 
Président  de  la  République  ?  Ou  bien  sont-ce 
seulement  100  millions  environ,  comme  le  di- 
sent beaucoup  de  membres  très-autorisés  de  la 
commission  du  budget  ? 

Je  demande  une  réponse  qui  pourra  influer 
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beaucoup  sur  le  vote  que  TAssemblée  est  appe- 
lée à  émettre. 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  très-vrai  ! 

M.  Germain.  Si  F  Assemblée  me  le  permet, 
et  si  elle  croit  le  moment  venu  de  savoir  si 
elle  est  devant  une  nécessité  de  600  ou  de  700 
millions,  il  sufiira  de  peu  de  mots  pour  résou- 
dre la  question.  (Rarlez !  parlez!) 

Je  ne  prendrai  d'autres  documents  que  ceux 
du  Gouvernement,  d'autres  déclarations  et 
d'autres  explications  que  celles  du  Gouverne- 
ment. 

Le  Gouvernement  vous  a  proposé  trois  chif- 
fres en  apparence  contradictoires  et  qu'il  est 
facile  de  concilier.  L'an  dernier,  il  avait  espéré 
qu'avec  500  millions  il  parerait  aux  chargeWe 
la  guerre,  et  qu'il  se  réserverait  les  200  mil- 
lions d'excédant  que  vous  désiriez. 

Plus  tard,  il  a  demandé  600  millions.  Y 
avait-il  contradiction  entre  ces  deux  chiffres? 
Non,  messieurs,  et  voici  pourquoi  :  quand  il 
vous  proposait  le  chiffre  de  500  millions,  il 
avait  r espoir,  —  et  nous  en  avions  avec  lui  le 
désir, — que  100  millions  d'économie  étaient  pos- 
sibles sur  les  dépenses.  Cet  espoir,  malheureu- 
sement, n'a  pas  été  réalisé,  et  aujourd'hui  que 
vous  avez  reconnu  que  les  besoins  lie  la  force 
publique  ne  vous  permettaient  pas  d'opérer 
ces  économies,  qu'à  d'autres  points  de  vue 
vous  eussiez  souhaitées,  il  faut  renoncer  à 
l'espoir  de  cette  diminution  de  100  millions. 

Le  Gouvernement  avait  donc  raison,  et  il 
était  conséquent  avec  lui-môme,  lorâque  après 
vous  avoir  demandé  500  millions  d'abord,  il 
vous  proposait,  au  commencement  de  la  der- 
nière session,  —  j'ai  tort,  il  vous  proposait  il  y  a 
quinze  jours  encore,  600  millions. 

Je  dis  qu'il  a  eu  raison  de  demander  ces 
600  millions.  J'entendais  tout  à  l'heure  parler 
de  déûcit.  Avec  600  millions ,  il  est  utile  de 
remarquer  que,  bien  loin  d'avoir  un  déficit, 
vous  avez  un  excédant  de  200  millions.  A 
l'heure  où  nous  sommes,  nous  nous  trouvons, 
non  pas  en  face  d'un  déûcit,  maib*~  dans  une 
situation  que  la  France  n'a  jamais  Pue  à  au- 
cune époque,  et  qu'aucun  pays  de  l'Europe  n'a 
en  ce  moment.  Nous  sommes  dans  une  excel- 
lente situation,  car  notre  pays,  au  lendemain 
d'une  guerre  désastreuse,  et  obligé  de  faire  face 
d'abord  aux  charges  de  cette  guerre,  a  déjà  un 
excédant  de  recette  qui  s'élèvera  dans  quelques 
jours  à  200  millions.  (Mouvements  divers.) 

Oui,  200  millions.  Notre  pays,  qui,  depuis  1815, 
n'avait  jamais  mis  en  réserve  des  recettes  pour 
parer  à  la  diminution  de  sa  dette  ou  à  des 
frais  imprévus,  aura  bientôt  réalisé  200  mil- 
lions dans  ce  but  patriotique  et  prévoyant. 

On  vous  a  parlé  dans  cette  discussion  des 
efforts  faits  en  1815  pour  suffire  aux  chargps  de 
l'invasion.  Mais  ni  de  1815  à  1830,  ni  de  1830  à 
1848,  ni  de  1848  à  1851.  ni  de  1.851  à  1870,  ja- 
mais il  n'y  a  eu  un  excédant  de  recettes  comme 
aujourd'hui.  Au  lendemain  de  nos  nfalheurâ  et 
à  la  veille  d'un  emprunt  de  3  milliards,  notre 
crédit  est  justement  apprécié  dans  l'Europe  en- 
tière, et  tous  les  peuples  n'ont,  en  ce  moment, 
qu'un  désir  :  pouvoir  vous  prêter  les  cap; taux 
que  vous  voudrez  bien  accepter  d'eux.  (Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

L'Angleterre,  ce  pays  qui  a  l'une  des  plus 
excellentes   administratious   financières,    n'a 


pas  fait  autant  que  nous  depuis  un  an.  (Mou* 
vements  divers .) 

Ainsi,  non-seulement  nous  avons  fait  plus 
que  nos  devanciers,  non-seulement  nous  avons 
compris  plus  lar^^ement  notre  devoir,  mais, 
grâce  à  nos  efforts,  les  résultats  obtenus  ont 
dépassé  ceux  des  autres  oiations  de  l'Europe. 
Je  mets  à  la  tète  de  ces  nations  celle  qui  en 
tout  tpapsa  ûon  pas  seulement  fait  honneur  à 
ses  engagements,  mais  qui  s'est  montrée  tou- 
jours l'un  des  peuples  les  plus  prévoyants  de 
l'Europe.  Eh  bien,  l'Angleterre,  qu'a-t-elle 
fait  depuis  1815?  Ce  qu'elle  a  fait?  Elle  a  eu 
un  déficit  de  1815  à  1820.  A  cette  époque,  elle 
avait  une  charge  analogue  à  la  nôtre;  les  in- 
térêts de  sa  dette  s'élevaient  à  environ  800  mil- 
lions, c'est  à  peu  près  notre  charge  actuelle. 
Eh  bien,  à  ce  moment-là,  est-  ce  qu'elle  a  pu 
réaliser  un  excédant  de  recettes  au  lendemain 
de  ses  guerres?  Non,  elle. a  subi  un  déficit, 
elle  s'est  trouvée  dans  la  situation  de  tous  les 
pays  oui  passent  par  des  crises  pareilles. 

A  l'heure  qu'il  est,  je  ne  veux  pas  scruter 
les  budgets  ues  différents  Etats...  (Rumeurs 
sur  divers  bancs.  —  Parlez  !  parlez  !)  ;  mais  fi  je 
regardais  dans  quelle  situation  sont  les  finan- 
ces d  )  la  Russie,  de  l'Autriche,  de  l'Italie, 
— '  et  en  citant  ces  pays,  j'entends  citer  de 
grands  pays  et  des  pays  qui  se  dév^*loppent, 
—  eh  bien,  les  finances  de  ces  pays-là  sont 
toutes  en  déficit. 

Quel  a  été  l'excédant  de  l'Angleterre  depuis 
1820  jusqu'à  ce  jour?  50  millions.  Quel  eçt  le 
vôtre  à  celte  heure  ?  130  millions  déjà.  (Ru- 
meurs. —  Ecoutez  !) 

Eh  bien,  vous  ne  vous  êtes  pas  tenus  pour 
satisfaits  de  faire  ce  que  vous  n'avez  jamais 
fait,  ce  que  vous  n'avez  pas  fait  dans  des  temps 
prospères;  vous  ne  vous  êtes  par  contentés  de 
ce  que  les  pays,  dans  les  circonstance*  favora- 
bles, n'ont  jamais  réalisé  :  vous  avez  voulu 
avoir  200  millions  d'excédant.  Je  ne  discute 
pas  ce  chiffre,  je  l'accepte. 

Mais  est  ce  une  raison  pour  exagérer  ce  chif- 
fre aujourd'hui  ?  Est-ce  une  raison  pour  passer 
de  600  à  700  mi'lions?  Non,  c'est  une  raison 
pour  s'y  maintenir,  et,  en  dehors  des  motifs  que 
j'indiquerai,  il  y  en  a  un  fondamental,—  le  meil- 
leur, selon  moi.  —  parce  que  c'est  celui  qu'a 
donné  le  Gouvernement.  (Exclamations  sur 
plusieurs  bancs.  —  Très-bien  I  très-bien!  à 
gauche.) 

M.  Baragnon.  Vous  avez  raison  :  c'est  le 
meilleur  pour  le  Gouvernement,  puisqu'il  le 
donne  ! 

M.  Germain.  Comment,  au  commencement 
de  celte  discussion,  le  Gouvernement  est-il 
passé  de  602  millions  à  700  ?  Vous  allez  en  être 
ju^e^. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  s'étonnent  des 
variations,  surtout  quand  on  est  aux  prises  avec 
des  difficultés  sérieuses.  Le  Gouvernement 
éprouvait  le  besoin  —  je  ne  recherche  pas 
pourquoi  en  ce  moment,  —  de  vous  présenter 
un  chiffre  de  200  millions  d'impôts  à  voter.  La 
tAche  n'était  pas  facile,  car  quelques  jours  au- 
paravant il  demandait  100  millions  de  moins. 
Comment  a-t-il  justifié  cette  demande  nou- 
velle et  noudaine  de  100  millions? 

D'abord,  en  ajoutant,  aux  200  millions  d'excé- 
dant de  recettes  comptés  par  vous,  encore  18 
millions.  Je  n'insiste  pas  sur  l'inutilité  dç  ce 
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nouvel  expédient.  En  effet  pour  avoir  non -seu- 
lement aujourd'hui,  mais  conserver  dans  l'ave- 
nir, les  meilleures  finances  que  vous  ayez  ja- 
mais eues,  et  j'ose  dire  qu'on  ait  en  Europe... 
(Rumeurs.  —  Oui!  oui  !),  il  vous  suffira  de 
suivre  une  autre  voie,  et  au  lieu  de  voter  de 
nouveaux  impôts,  il  vous  suffira  dorénavant 
d'être  modérés  dans  les  dépenses.  (Très-bien  !) 

Jusqu'à  présent,  vous  n  étiez  convenus  avec 
vous-mêmes  et  avec  le  Gouvernement,  et  en 
présence  du  pays,  que  d'une  chose:  c'est  qu'en 
outre  des  charges  nouvelles  de  la  dette,  vous 
mettriez  en  réserve  une  recette  de  200  millions. 

Les  18  millions  dont  je  viens  de  parler 
n'ont  pas  de  raison  d'être.  Néanmoins,  on  y 
a  ajouté  encore  22  millions,  pour  le  déficit  du 
rendement  de  l'impôt.  C'était  contraire  aux 
habitudes  financières,  à  tout  ce  qui  s'est  tou- 
jours fait  en  Fiance  et  à  ce  qui  se  fait  ailleurs.. 

Mais  îl  y  a  me  auire  ra'son  plus' décisive 
et  meilleure  pour  ne  pas  procéder  ainsi,  c'est 
celle  que  nous  a  donnée  Ip  Gouvernement.  En 
même  temps  qu'il  nous  faisait  la  proposition 
d'avoir  un  excédant  de  40  millions  pour  parer 
au  déficit  du  rendement  des  impôts,  il  consta- 
tait que  la  consommation  ne  s'était  pas  ré- 
duite, qu'il  y  avait  en  surplus  un  acquitte- 
ment anticipé  do  droits,  ot  qu'il  prévoyait  pour 
l'an  procham,  non  pas  une  moins- value,  mais 
une  plus-value.  Et  c'est  en  face  d'une  plus-va- 
lue probable  pour  1873  que  le  Gouvernement 
nous  demandait  de  voter  de  nouveaux  impôts 
pour  venir  au  recours  de  ce   même  budget. 

Voili  donc  40  millions  inutiles. 

Mais  il  y  a  un  autre  chiffre  de  48  millions 
tout  aussi  inadmissible,  et  j'espère  que  nous 
serons  tous  très-heuieux  de  constater  que  nos 
besoins  sont  moins  étendus  que  quelques-uns 
de  nos  collègues  ne  pouvaient  le  supposer. 

C'est  contrairement  aux  précédents  financiers 
du  pavs  qu'on  a  mis  à  la  charge  de  l'exercice 
1873  la  différence  d'intéi'êts  entre  le  taux  de 
5  p.  100  payé  à  l'Allemagne  pour  sa  créance  de 
3  milliards,et  le  taux  auquel  vous  contracterez 
prochainement  votre  emprunt.  Non-seulement 
c'est  contraire  aux  précédents,  mais  vous  avez 
deux  choses  qui  devaient  l'empêcher  :  d'abord 
la  loi  présentée  par  le  Gouvernement  lundi  de 
cette  semaine. . .  (C'est  cela  !).  Si  vous  avez  lu  l'ar- 
ticle 2,  vous  avez  vu  que  le  Gouvernement, 
avec  une  prévoyance  dont  je  le  loue,  se  con- 
formant, du  reste,  aux  précédents,  —  et  avec 
plus  de  raison  encore  que  ses  prédéco'îseurs, —  . 
a  inscrit  les  arrérages  pendant  tout  1873.  Il  ne 
peut  donc  plus  en  être  question  à  cette  heure 
où  vous  réglez  le  budget  de  1873.  Mais  je  dis 
qu'en  le  faisant  le  Gouvernement  a  fait  non- 
seulemont  une  chose  conforme  aux  précédents, 
mai>  ijuM  avait  une  raison  que  ses  prédéces- 
seurs n'avaient  pas  eue  pour  le  faire,  et  cette 
raison,  la  voici  : 

Autrefois,  quand  vous  imputiez  au  compte 
du  capital  de  l'emprunt  les  arrérages  de  tout 
ou  partie  pendant  les  versements,  votre  budget 
ne  supportait  pas  en  même  temps  les  intérêts 
de  la  créance  que  cet  emprunt  était  destiné  à 
solder.  Aujourd'hui,  au  contraire,  dans  quel  but 
empruntez- vous  trois  milliards?  Dans  un  seul  : 
payer  à  l'étranger  la  créance  entière,  dont  Tin- 
térêt  figure  pour  la  totalité  à  votre  budget  de 
1873  et  le  grève  d'une  somme  de  150  millions. 
Vous  ne    ouvez  donc  pas  compter  dans  le  bud- 
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get  de  1873  les  48  millions  pour  arrérages  de 
frais  de  l'emprunt  de  trois  milliards.  40  et 
48  millions,  voilà  déjà  88  millions  à  retrancher 
de  700  millions. 

Que  faut-il  donc  pour  trouver  le  chiffre  vrai, 
le  chifire  que  le  Gouvernement  réclamait  lui- 
môme  il  y  a  trois  semaines?  Il  faut  encore  re- 
trancher 10  millions. 

Le  Gouvernement  vous  a  dit,  pour  expliquer 
cette  demande  supplémentaire  de  10  millions, 
que  k  loi  militaire  récemment  votée  par  vous 
entraînerait  un  excédant  de  dépenses  de  10 
millions.  Eh  bien,  est-ce  trop  espérer  que  de 
croire  avant  d'avoir  examiné  et  discuté  les 
dépenses  del873,  qu'il  est  possible, sur  un  bud- 
get de  2,400  millions  vie  dépenses,  de  faire  une 
économ  e  de  10  millions  ?  E^t-ce  exagéré?(Non! 

—  Très-bien  !  très-bien  !  —  Applaudissements 
sur  quelques  bancs.) 

Je  prétends  as^oir  justifié  le  bien  fondé  de  la 
demande  du  Gouvernement  qui  réclamait  602 
mill  ons  il  y  a  trois  semaines.  Il  ne  s'agit  donc 
plus  de  trouver  200  millions,  ainsi  qu'on  l'a  dit 
souvent  d.ins  cette  discussion.  (Très-bien!) 
J'espère  que  la  lumière  s'est  faite,  et,  dans  tous 
les  cas,  s  il  y  avait  quelques  éclaircissements  à 
donner,  je  crois  qu  il  serait  facile  de  répondre 
aux  objections. 

Est-il  difficile?  j'ai  tort,  est-il  impossible,— car 
au  point  où  nous  sommes  parvenus,  tout  est 
difficile,  —  est-il  impossible  de  trouver  102 
millions?  Je  dirai  que  vous  les  avez  trouvés 
presque  aujourd'hui,  grâce  au  Gouvernement 
et  grâce  à  votre  commission  du  budget  de  1872. 

En  effet,  par  leur  concours,  vous  avez  déjà 
voté  25  à  30  mi  liions  sur  les  valeurs  mobihères  et 
les  créances  hypothécaires.  Pu's,  si  votre  Com- 
mission, maigre  le  talent  de  son  rapaorteur,  n'a 
pas  réussi  à  vous  faire  voter  le  chiffre  des  af- 
faires, que  vous  avez  eu  raison,  suivant  moi, 
de  repousser  hier,  elle  a  obtenu  un  résultat  non 
moins  utile,  non  moins  pratique,  puisqu'elle  a 
amené  le  Gouvernement  à  vous  proposer  de 
voter  l'équivalent  sous  forme  d'impôt  sur  les 
patentes.  L'impôt  sur  le 3  paten-es  voté,  vous 
avez  35  à  40  millions,  qui,  réunis  aux  25  ou  30 
dont  nous  venons  de  parler,  font  au  moins 
70  millions. 

Le  Gouvernement  vous  propose  —  et  je  pense 
que  vous  ne  reculerez  pas,  car  il  ne  s'agit  pas 
seulement  de  faire  une  recette,  mais  de  répri- 
mer une  fraude,  —  d'exercer  les  bouilleurs 
de  cru,  ce  qui  vous  donnera  25  à  30  millions. 
Votre  tâche  sera  alors  accomplie.  (Très-bien  I 

—  Mouvements  divers.) 

Gamme  le  disait  très-bien  M.  Pouyer-Quer- 
tier,  le  duel  est  à  cet  heure  entre  les  patentes 
et  les  matières  premières.  Je  remercie  M.  Pou- 
yer-Quertier  d'être  monté  à  cette  tribune  et 
d'avoir  dit  que  le  jour  où  vous  aurez  voté  les 
patentes,  vous  aurez  affranchi  les  matières  pre- 
mières. Oui,  à  cetie  heure,  il  s'agit  de  se  pro- 
noncer non  sur  les  patenies.  mais  sur  les  ma- 
tières premières.  (Très-bien  !) 

Vous  avez  cru,  et  je  ne  vous  en  blâme  pas, 
que  tout  le  monde  devait  payer;  vous  avez 
peut-être  cru  que  les  industriels  avaient  une 
plus  grande  tâche  à  remplir  que  les  autres  con- 
tribuables. Eli  bien,  ils  ne  s  y  refusent  pas  et, 
je  le  dis  à  leur  honneur,  ils  acceptent  la  seule 
forme  d'impôt  qui  fasse  peser  les  charges  sur 
eux  et  non  sur  le  consommateur.  Je  n'ai  pas 
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l'honneur  d'être  industriel,  mais  si  j'étais  indus- 
triel, je  ferais  remarquer  ceci  :  que  sous  la 
forme  de  la  patente,  je  no  sais  si  le  poids 
en  restera  tout  entier  sur  le  commerçant; 
mais  ce  que  je  sais  admirablement,  et  ce  que 
je  montrerais,  si  c'était  contesté,  c'est  que,  sous 
la  forme  de  ce  que  nous  appelons  très- im- 
proprement l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières, —  et  M.  Pouyer-Ouertier  l'a  souvent 
dit,  —  il  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  paye,  c'est  le 
consommateur.  Et  il  ne  paye  pas  seulement 
ce  qui  entre  dans  la  poche  du  Trésor,  il  paye 
aussi  ce  qui  entre  dans  la  poche  des  vendeurs 
de  produits  similaires  en  France.  (Marques 
d'assentiment.) 

Ainsi,  non  seulement  l'industrie,  dans  ce 
sens-là  ne  paye  rien,  mais  le  consommateur 
paye  deux  choses  :  d'abord  ce  qu'il  doit  à  l'Etat, 
puis  ce  qu'il  ne  doit  pas,  c'est-à-dire  ce  qu'il 
paye  aux  producteurs  indigènes  des  mêmes 
produits.  (Très-bien!) 

Ainsi  donc,  pour  me  résumer,  —  car  à  cette 
heure  jt»  ne  répends  qu'à  une  question,  — la 
tâche  que  vous  avez  à  accomplir,  c'est  de  trou- 
Ter,  non  plus  102  millions,  car  vous  avez  trou- 
vé déjà  25  et  30  millions,  mais,  —  et  le  chemin 
est  tout  tracé,  il  a  été  indiqué  par  Thonorable 
M.  Pouyer-Quertier,  —  de  voter  les  patentes 
et  d'affranchir  l'industrie  de  l'impôt  tles  ma- 
tières premières;  c'est,  en  se  conformant  aux 
propositions  du  Gouvernement,  de  faire  payer 
les  bouilleurs  de  crû,  et  de  remplir  les  coffres 
du  Trésor  en  môme  temps  que  vous  répri- 
merez la  fraude.  (Très-bien!) 

Votre  tâche  sera  alors  honorablement  rom- 
plie,  dans  les  conditions  oili  elle  doit  l'être,  à  la 
veille  d'un  emprunt.  (Approbation.) 

Savez-vous  comment  on  juge,  à  l'étranger, 
la  situation  de  la  France  ?  —  car  je  suis  de 
l'avis  de  M.  Deseilligny,  il  faut  savoir  ce  qui 
se  dit  en  dehors  de  la  France,  en  Europe,  —  on 
vous  juge  comme  étant  le  premier  crédit  du 
monde,  et  la  prière  qu'on  vous  adresse  à  l'heure 
qu'il  est,  c'est  do  recevoir  la  souscription  du 
monde  errtier.  (Très-bien!  très-bien!  —  Ap- 
plaudissements à  gctuche.) 

M.  Thiers,  Président  de  la  République.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  certes  pas  à  me  plaindre,  pour 
le  compte  du  Gouvernement,  des  paroles  que 
vous  venea  d'entendre  ;  seulement  je  crois  qu'il 
y  a  quelques  rectifications  de  chiffres  à  appor- 
ter aux  assertions  de  l'honorable  préopinant,  et 
c'est  ce  que  je  viens  faire. 

Je  le  remercie  d'abord  d'avoir  fait  ressortir 
avec  l'énergie  habituelle  de  sa  parole  et  avec 
sa  netteté  accoutumée,  la  pensée  qui  a  présidé 
à  notre  système  financier.  A  toutes  les  époques 
les  membres  du  Gouvernement  qui  ont  eu  1  oc- 
casion d'exprimer  leur  pensée  sur  les  finances, 
ont  déploré  la  négligence  avec  laquelle  la  plu- 
part des  gouvernements  antérieurs  marchaient 
vers  un  accroissement  continuel  de  la  dette, 
en  ne  songeant  en  aucune  façon  à  l'amoindrir 
dans  le  présent,  pour  la  faire*  diparaitre  d'une 
manière  certaine  dans  l'avenir. 

L'un  des  hommes  illustres  de  ce  temps,  M . 
Gladstone,  s'exprimant  en  Angleterre  sur  le 
système  financier  de  son  pays,  déclarant  qu'il 
se  regardait  comme  très-heureux  et  très-fier 
d'avoir  pu  amortir  en  une  année  80  ou  100 
milUons  de  la  dette,  ajoutait  que,  cependant, 
il  était  loin  de  dire  qu'en  agissant  de  la  sorte 


la  génération  présente  avait  rempli  son  devoir 
envers  la  génération  à  venir. 

Ainsi,  en  Angleterre,  l'homme  le  plus  com- 
pétent en  finances  a  déclare  plusieurs  fois,  de- 
puis quelques  années,  que  100  millions  d^a- 
mortissement  annuel  étaient,  non  pas  l'accom 
plissement,  mais  l' inaccomplissement  des  de- 
voirs de  la  génération  présente  envers  les  gé- 
nérations qui  doivent  la  suivre.  Un  seul  pays 
dans  le  monde,  que  l'on  cite  peuvent,  et  qui 
mérite  d^ètre  cité  sous  beaucoup  de  rapports, 
les  Etats-Unis,  ont  attaqué  leur  dette  à  plu- 
sieurs reprises  avec  une  énergie  extraordinaire; 
et  lorsqu'ils  sont  arrivés  à  cette  guerre  de  la 
sécession  qui  les  a  bouleversés  profondément, 
mais  qui  a  résolu  une  question  qui  pesait  sur 
leur  avenir,  s'ils  n'avaient  pas  eu  précédem- 
ment la  précaution  d'amoindrir  la  aeite  fédé- 
rale jusqu'à  la  faire  disparaître,  ils  seraient 
restés,  dans  la  guerre  de  la  sécession,  accablés 
d'un  poids  énorme.  (Très-bien  \)  Et,  certes, 
leur  prévoyance  a  été  bien  justifiée,  car  ils  ont 
dépensé  8  à  10  milliards  dans  cette  guerre,  et 
s'ils  en  avaient  eu  7  à  8  restant  des  guerres 
antérieures,  ils  seraient  accablés  sous  un  far- 
deau* pareil  à  celui  qui  pèse  aujourd'hui  sur 
nous,  c'est-à-dire  sous  une  dette  de  18  à  19 
milliards. 

Pour  ma  part,  j'ai  été  élevé  à  une  école  fi- 
nancière qui  a  toujours  regardé  comme  une 
imprévoyance  coupable  de  n'avoir  pjs  un 
amortissement  proportionné  à  la  dette  que  l'on 
contracte,  et  je  me  suis  dit  que  la  France  ne 
sortirait  de  la  crise  qu'elle  traverse,  honorable- 
ment, sagement,  et  de  manière  à  donner  con- 
fiance dans  son  avenir,  qu'en  faisant  deux 
choses  :  en  ayant  réorganisé  ses  finances  et  en 
ayant  réorganisé  son  armée. 

En  ayant  réorganisé  ses  finances,  cela  veut 
dire,  en  ayant  créé  un  amortissement  —  que 
l'honorable  préopinant  appelait  un  excédant» 
et  il  le  qualifiait  bien  en  l'appelant  excédant  ; 
car  il  n'y  a  d'amortissement  véritable  que  ce- 
lui qui  consiste  dans  un  excédant  réel  —  un 
amortissement  proportionné  aux  nouvelles 
dettes  que  ses  malheurs  lui  ont  fait  contracter. 

En  ayant  réorganisé  son  armée,  c'est-à-dire  en 
ouvrant  les  yeux  sur  la  difficulté  et  les  dépen- 
ses de  la  tâche  militaire  qu'elle  doit  entre- 
prendre. 

Ces  quelques  mots  expliquent  la  pensée 
vraie  de  notre  système  financier.  Il  fallait 
créer  des  ressources  considérables  pour  servir 
les  intérêts  des  dettes  contractées  pour  la  der- 
nière guerre  ;  car  il  est  bon  do  dire  devant  le 
monde  que  la  France  a  pu  payer  en  dix-huit 
mois  près  de  5  milliards.  Il  y  a  peu  de  nations 
qui  auraient  pu  supporter  un  tel  effort  et  en 
sortir  à  leur  honneur. 

Je  le  dis,  parce  qu'il  est  bon  aujourd'hui, 
sans  nous  vanter  puérilement,  de  confirmer 
dans  l'opinion  du  monde,  par  des  faits  positifs, 
l'estime  qu'il  fait  de  notre  richesse  et  qui  dé- 
termine la  confiance  dont  il  nous  donnera 
bientôt,  je  l'espère,  un  éclatant  témoignage. 
(Très-bien  !) 

Eh  bien,  oui,  nous  nous  sommes  dit  que 
nous  ne  ferions  pas  assez  si  nous  nous  bor- 
nions à  créer  des  ressources  pour  servir  les 
intérêts  des  dettes  que  nous  avons  contractées 
et  que  nous  allons  contracter  encore,  mais 
qu'il  fallait  opposer  à  cette  dette  énorme  un 
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amortissement  asseï  puissant  pour  être  mis  'en 
parallèle  avec  cette  delte,  sans  être  écrasé  par 
la  comparaison. 

C'est  un  grand,  un  noble  efifort,  et  dont  l'As- 
semblée doit  savoir  gré  à  la  France,  —  et  on 
montrera  bientôt  à  notre  pays  qu'on  lui  en 
sait  gré,  —  c'est  un  noble  effort,  dis-je, 
au  moment  où  nous  nous  accablons  d'impôts, 
de  ne  pas  reculer  devant  une  charge  nouvelle 
pour  assurer  cet  excédant  de  200  millions  dont 
parlait  l'honorable  M.  Germain. 

C'est  bien  grave,  je  le  sais  ;  c'est  s'imposer 
l'obligation  de  créer  à  la  fois  600  à  700  millions 
d'impôts  nouveaux.  Mais  la  France  s'est  ho- 
norée, elle  s'honore  tous  les  jours,  en  suppor- 
tant Ci  8  impôts  sans  murmurer.  Elle  les  dis- 
cute beaucoup,  c'est  son  droit,  mais,  l'impôt 
voté,  devenu  légal,  la  France  le  paye,  et  le 
paye  complètement,  si  l'on  en  excepte  quel- 
ques petits  impôts  qui  ne  donnent  pas  ce 
qu'on  en  attendait.  Je  n'en  suis  pas  étonné  ; 
car  j'ai  toujours  été  partisan  des  impôts  à 
lan^e  base. 

Il  nous  a  donc  fallu  créer  un  excédant  de 
200  millions,  et  l'on  reconnaît  à  cette  tribune 
que  nous  l'avons  créé.  Mais  je  vais  dire  à 
quelle  condition. 

Il  faut  être  conséquent  si  l'on  veut  que  l'ex- 
cédant existe  réellement.  En  créant  cet  excé- 
dant, nous  n'avons  pas  cédé  à  certaine  opinion 
systématique,  qui  a  trouve  des  contradicteurs, 
opinion  systématique  que  je  partage  d'ailleurs 
complètement,  celle  d  un  puissant  amortisse- 
ment. Il  y  avait  de  plus  une  nécessité  qui  ne 
nous  permettait  pa-*  de  diminuer  cet  exc3dant, 
le  voulussions-nous,  c'étaient  les  engagements 
pris  avec  la  Banque  de  France. 

La  Banque  nous  a  avancé  1,500  millions; 
elle  nous  les  a  avancés  à  un  intérêt  bien  mo- 
dique, mais  je  dois  dire  qu'en  acceptant  cet  in- 
térêt modique,  elle  remplissait  un  devoir  envers 
l'Etat,  qui  lui  fournit  le  moyen,  en  suspendant 
la  circulation  monétaire,  la  circulation  du  mé- 
tal, d'attendre  le  jour  où  elle  pourra  rétablir  la 
circulation  en  numéraire. 

Jusqu'ici  elle  est  obligée  de  se  contenter  de 
la  circulation  Gduciaire.  Eh  bien ,  nous  avons 
pris  l'engagement  envers  la  Banque  de  lui  con- 
sacrer ces  200  millions  jusqu'au  plein  acquitte- 
ment des  1,500  millions  que  nous  lai  devons. 

Et  nous  avons  non-seulement  un  devoir  à 
remplir,  résultant  de  ces  engagements  incon- 
testables, incontestés  ;  nous  y  avons  un  intérêt 
énorme  :  c'est  que,  le  jour  ot  nous  aurons 
remboursé  la  Banque,  non  pas  précisément  en 
totalité,  mais  en  grande  partie,  elle  aura  le 
moyen  certain  de  rétablir  ses  payements  en 
argent.  Ce  jour-là,  on  pourra  dire  que  la  France 
s'est  remise  complètement  dans  la  situation  de 
puissance  et  d'aisance  même  où  elle  était 
avant  ses  malheurs. 

Nous  avons  donc  deux  raisons  et  même  trois, 
pour  maintenir  fidèlement  cet  excédant  de 
200  millions. 

La  première  est  d'attaquer  la  dette  avec  des 
forces  suffisantes;  la  seconde  de  remplir  nos 
engagements  envers  la  Banque  ;  la  troisième, 
de  la  mettre  prochainement  en  mesure  de  re- 
prendre ses  payements  en  argent. 

Les  200  millions  sont  donc  nécessaires,  in- 
contestables, personne  ne  peut  les  nier. 

Quant  à  l'armée  vous  avez  eu  ici  des  discus- 


sions fort  longues,  fort  sérieuses,  fort  savan- 
tes, qui  vous  ont  prouvé  que  le  Gouvernement 
n'avait  pas  exagéré  les  besoins. 

On  nous  a  accusés  quelquefois  d'avoir,  par 
un  certain  goût  fort  déplacé  pour  l'extension 
de  la  puissance  militaire,  trop  demandé  au 
pays.  Eh  bien,  vous  avez  déjà  entendu  la  com- 
mission, et  vous  l'entendrez  probablement  en- 
core sous  très-peu  de  jours  vous  demander 
elle-même  une  augmentation. 

Une  illusion  dans  laquelle  on  a  vécu  en 
France,  c'est  de  croire  qu'on  pouvait  faire  une 
armée  à  bon  marché.  G^est  la  plus  fatale  des 
illusions,  messieurs  ;  il  faut  avoir  le  courage 
de  se  dire  et  de  s'entendre  dire  la  vérité  sur  cet 
essentiel  sujet.  ^ 

Pourquoi  le  dernier  gouvernement  s'est-il 
trouvé  dépourvu  au  moment  des  grandes 
épreuves  qu'il  a  témérairement  bravées,  je  di- 
rai témérairement  cherchées?  Qu'est-ce  qui 
Ta  conduit  à  cet  abîme?  C'est  que,  pour  flat- 
ter les  populations  en  donnant  un  développe- 
ment extraordinaire  à  toutes  les  dépenses  d'u- 
tilité publique  ;  il  en  faisait  aussi  qui  n'étaient 
que  de  luxe,  il  développait  les  routes  et  les  ca- 
naux, —  ce  sont  là  des  dépenses  utiles,  mais 
qui  deviennent  critiquables  quand  on  dépasse 
la'  mesure  de  ses  forces  véritables,  —  mais  on 
f;\isait  aussi  des  dépenses  d'un  luxe  déraison- 
nable, lorsqu'on  bâtissait  des  édifices  comme  à 
Marseille,  des  palais  de  préfecture  qui  coûtaient 
de  15  à  18  millions,  et  qu'on  ajoutait  par  là 
aux  dépenses  d'utiht§  des  dépenses  de  luxe... 
(C'est  vrai!  —  Très-bien!) 

Un  membre.  Et  Versailles  ? 

M.  le  Président  de  la  République.  On 
dit  :  Et  Versailles?  C'est  moi  qui  use  de  rh6- 
tel  de  la  préfecture,  mais  ce  n  est  pas  moi  qui 
l'ai  fait. 

Eh  bien,  messieurs,  je  ne  dis  pas  cela  pour 
revenir  à  ces  continuelles  récriminations  sur  le 
passé  qne  je  ne  recherche  pas;  je  ne  veux  que 
remonter  aux  causes  de  notre  situation. 

Je  disais  donc  que  le  dernier  gouvernement, 
en  voulant  flatter  les  goûCs  des  populations, 
avait  négligé  les  dépenses  nécessaires  de  l'ar- 
mée. Je  lui  rendrai  cette  justice,  qu'il  ne  se  ren- 
dait pas  compte  de  ce  qu'il  faisait...  (Mouve- 
ments divers).  J'ai  eu  des  discussions  avec  les 
ministres  de  ce  temps-là.  Eh  bien,  on  ne  croyait 
pas  sincèrement  qu'on  négligeât  l'armée  ;  on 
la  négligeait  sans  le  vouloir,  je  dirai  non  pas 
par  ignorance,  —  il  y  avait  des  hommes  tort 
mstruits  dans  le  gouvernement,  —  mais  par 
une  sorte  de  laisser-aller  qni  faisait  qu'on  s'é- 
tourdissait soi-même  et  qu*on  vivait  sur  une  il- 
lusion. 

Arrivé  au  pouvoir  par  votre  confiance, —  que 
je  tâcherai  de  mériter  toujours,  sans  aucune 
ambition,  sans  autre  désir  que  de  mériter  Tes- 
time  de  mes  concitoyens  et  la  v^tre....  (Très- 
bien  !  très-bien  !),—  arrivé  à  l'honneur  écrasant 
d'avoir  votre  confiance  dans  de  telles  circons- 
tances, je  n'aurais  pas  eu  la  conscience  en  re- 
pos si,  sur  l'arniée  comme  sur  les  finances,  je 
ne  vous  avais  pas  présenté  la  vérité  même. 

Je  savais  que,  sur  l'armée  comme  sur  les  fi- 
nances, je  m  exposerais  à  des  difficultés  de  tous 
genres,  les  unes  venant  de  la  différence  des 
systèmes,  les*  autres  résultant  de  la  tâche  mô- 
me de  faire  accepter  à  un  pays,  tout  à  coup, 
600  à  700  millions  de  charges  nouvelles,  le 
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n'ai  pas  eu  une  illusion  sur  ce  point  ;  j'ai  su 

Sue,  même  avec  la  meilleure  volonté  de  la  pari 
e  TAssemblée,  j'allais  rencontrer  des  difficul- 
tés de  tous  genres. 

Au  commencement,  quand  il  n'a  été  ques- 
tion que  des  500  premiers  millions  d'im- 
pôts, on  s'est  soumis  :  il  y  avait  un  sen- 
timent si  profond  de  la  gravité  do  la  situa- 
tion, que  personne  n'a  osé  réclamer.  Mais, 
quand  plus  tard  on  est  arrivé  à  certains  im- 
pôts, il  s'est  élevé  des  résistances  dont  vous 
êtes  témoins,  qui  durent  depuis  une  année,  et 
on  a  vu,  —  j'en  demande  pardon  a  ceux  qui 
pourraient  apercevoir  dans  ce  que  je  vais  dire 
une  allusion  malveillante,  c'est  une  simple  ob* 
servation  de  fait,  -^  on  a  vu  des  intérêts  se  coali- 
ser, résister  avec  une  énergie  que  je  n'avais 
jamais  encore  remarquée  dans  l'intérêt  per- 
sonnel. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  laissé  troubler  par 
ces  résistances.  Certes,  messieurs,  si  nous 
avions  voulu  nous  faire  une  vie  plus  tran- 
quille, c'était  facile,  noua  n'avions  qu'à  recu- 
ler devant  les  dificultés  et  à  accepter  tous  les 
impôts  qu'on  nous  proposait  :  ils  auraient  été 
oérieux  ou  non,  proauctifs  ou  non,  et  nous  au- 
rions satisfait  les  commissions,  que  nous  res- 
pectons beaucoup,  mais  nous  ne  pouvions  pas 
Eacrifier  aux  commissions  nos  convictions  très- 
arrêtées  et  fondées  sur  une  longue  expérience 
des  choses.  (Mouvements  divers.) 

Nous  avons  mteux  aimé  aûronter  la  lutte 
par  devoir;  nous  l'avons  affrontée  à  ce  point, 
qu'au  19  janvier,  j'ai  cru  que  ma  dignité  m'o- 
bligeait à  me  retirer  ;  je  ne  reculais  donc  pas, 
vous  le  voyez,  devant  mon  devoir,  puisque  je 
m'exposais  à  me  séparer  de  l'Assemblée  dans 
un  moment  où  un  changement  de  Gouverne- 
ment aurait  certainement  eu  une  extrême  gra- 
vité. 

Eh  bien,  noue  aurions  pu,  puisqu'il  y  avait 
six  mois  d'écoulés,  et  que  six  mois  l'ont  oublier 
beaucoup  de  choses,  nous  aurions  pu  tout  sini- 

f>lement  abandonner  la  question,  accepter  tous 
es  impôts  qu'on  nous  présentait. 

Loin  de  là  ;  nous  avons  cru  qu'il  était  de 
notre  devoir  de  persister,  et,  quand  on  nous  a 
demandé  un  impôt  comme  celui  qui  était  sou- 
tenu hipr  à  cette  tribune,  qui  a  été  soutenu 
par  beaucoup  d'espriis  remarquables  assu- 
rément, l'impôt  sur  le  chilïre  des  affaires, 
nous  avons  résisté  opiniâtrement  :  pour- 
quoi? parce  que  nous  avons  vu  là  un  grand 
principe  social  engagé;  nous  avons  vu  renaître 
sous  des  formes  diverses  et  très-variées,  car 
c'est  une  espèce  de  Proiée,  cet  impôt  du  revenu 

Îui  a  pris  toutes  les  formes  pour  arriver  ici . 
'outes  les  fois  que  nous  l'avons  reconnu, 
nous  l'avons  opiniâtrement  rejeté,  nous  l'avons 
combattu,  au  risque  d'être  vaincus  devant  vous. 
(Très-bien  !  i  gauche.) 

Je  vais  arriver  aux  chiffres  tout  à  Tlieure.  Je 
ne  dis  ceci  que  pour  expliquer  ce  qu'on  a  ap- 
pelé les  variations  du  Gouvernement  dans  cette 
question. 

Non,  nous  n'avons  pas  varié  un  instant  sur 
le  principe.  Nous  avons  repoussé  cei  impôt  Ju 
chififre  des  affaires  que  nous  regardions  comme 
une  partie  dissimulée  de  l'impôt  sur  le  revenu, 
qui  n'aurait  donné  qu'un  rendement  fort  pro- 
blématique et  qui  aurait  causé  dans  le  pays 
une  émotion  très-grande.  Je  puis  en  juger  au- 


jourd'hui, quoique  vingt-quatre  heures  se 
soient  écoulées  depuis  le  moment  du  vote. 

J'ai  entendu  ce  matin  les  hommes  les  plus 
autorisés  s'applaudir  de  ce  que  cet  impôt  avait 
été  repoussé,  parce  qu'ils  le  considéraient. tous 
comme  contraire  à  tous  les  principes.  (Mouve- 
ments et  bruits  divers.) 

Et,  si  je  vous  citais  le  corps  considérable  de- 
vant lequel  je  me  trouvais  ce  matin  pour  l'ac- 
complissement des  devoirs  financiers  qui  me 
sont  imposés  dans  ce  moment,  si  je  vous  répé- 
tais les  paroles  que  j'ai  entendues,  vous  auriez 
une  preuve  irrécusable  que  tout  ce  qu'il  y  a  de 
considérable  dans  l'industrie  et  le  commerce 
regardait  le  principe  de  cet  impôt  comme  dé- 
solant et  comme  un  expédient  qui  n'était  pas 
digne  de  la  France.  (Exclamations  à  droite.)  .' 

M.  Baragnon.  Ce  devaient  être  des  ban- 
quiers! (On  rit.) 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
dis  donc  que,  lorsque  nous  avons  été  devant 
d*fs  impôts  que  nous  regardions  comme  con- 
traires aux  vrais  principes  sociaux,  aux  vrais 
principes  financiers,  nous  n'avons  pas  hésité, 
et,  malgré  les  inconvénients  de  la  lutte,  nous 
avons  lutté  ;  mais,  lorsque  nous  arrivions  à 
des  impôts  qui  n'étaient  plus  contraires  aux 
principes  essentiels,  qui  avaient  seulement  l'in- 
convénient, les  uns  de  peser  par  leur  gravité 
m(>me,  les  autres  par  la  forme  de  leur  perception, 
nous  étions  places  non  plus  devant  les  grandes 
vérités  sociales  ,  mais  devant...  —  pardon- 
nez-moi le  mot  vulgaire,  mais  expressif,  —  les 
questions  de  métier  ;  dès  t|ue'  nous  arrivions  à 
ces  questions  de  métier,  bien  que  nous  les  eus- 
sions abordées  déjà,  notamment  pour  l'impôt 
des  matièies  premières,  nous  avons  pensé 
que  Hotre  devoir  était  de  ne  pus  engager  avec 
1  Assemblée  des  luttes  qui,  à  l'heure  qu'il  est, 
sembleraient  de  notre  part  des  actes  d'opiniâ- 
treté, et  nous  nous  sommes  dit,  au  moment 
où  cette  discussion  allait  commencer,  qu-'il  fal- 
lait; transiger  avec  la  commission  de  finances 
et  lâcher  do  nous  rapprocher  d'elle  pour  dimi- 
nuer, à  la  fois  pour  vous  et  pour  nous,  la  res- 
ponsabilité du  choix,  je  dirai  les  angoisses  du 
choix...  (Très-bien!)  C^est  ce  que  nous  avons 
fait  à  l'égard  de  la  loi  du  recrutement,  car 
dans  la  que-tion  de  l'armée,  j'ai  fuit  des  sacri- 
fices d'opinion  très-grands.  (Légères  rumeurs 
à  droite.) 

M.  Gaslonde.  C'est  très-vrai  ! 

M.  le  Président  de  la  République  Je  ne 
me  suis  pas  montrù  inflexible. 

Pardonnez-moi  ces  détails  :  ils  sont  néces- 
saires pour  vous  donner  une  idée  de  l'esprit 
que  le  Gouvernement  apporte  dans  ses  rela- 
tions avec  l'Assemblée.  On  n'est  que  trop  por- 
té à  calomnier  l'esprit  dans  lequel  il  agit. 

Un  de  mes  anciens  amis,  qui  Test  encore,  je 
crois,  me  disait  tout  à  l'heure  qu'il  provoque- 
rait des  explications  de  ma  part  sans  nous 
brouiller.  Je  les  dét'ire,  je  ne  les  crains  pas, 
et  plus  tôt  elles  arriveront,  plus  tôt,  pour  mon 
compte,  je  serai  satisfait.  Mais  en  attendant, 
voici  une  partie  de  ces  explications. 

Il  est  bon  que  vous  sac  liiez  nos  motifs,  il  est 
bon  qu'on  ne  puisse  pas  nous  prêter  l'intention 
de  vouloir  dominer  l'Assemblée.  (Nouvelles 
rumeurs  à  droite. —  Parlez I  parlez!  à  gauche.) 

Une  voir  à  droite.  A  la  question I  (Exclama- 
tions et  murmures.) 
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M.  le  Président  de  la  République.  Dieu 
me  garde  de  rien  dire  de  blessant  pour  per- 
sonne !  mais  peut-être  Tinterrupteur  qui  me 
rappelle  à  la  question  est-il  un  do  ceux,  qui 
se  plaignent  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'explications 
assez  claires  enire  le  Gouvernement  et  l'As- 
semblée. Eh  bien,  je  le  répète,  je  désire  que 
^esprit  avec  lequel  nous  agissons  dans  les  con- 
flits d'opinion  qui  peuvent  s'élever  entre  l'As 
semblée  et  nous,  je  désire  que  cet  esprit  soit* 
bien  constaté,  et  je  vous  cite  ce  qui  s'est  passé 
à  l'égard  de  l'armée.  Je  le  répète,  j'ai  fait  de* 
grands  sacriûces  d'opinion,  d'opinion  très-an- 
cienne et  très-arrétee.  mais  je  les  ai  faits  dans 
un  but  de  concorde,  et  non  pas  seulement  de 
concorde,  mais  dans  le  but  d'arriver  à  un  ré- 
sultat, car  si  personne  ne  cède  rien  à  l'o- 
pinion des  autres,  il  n'y  a  pas  de  résultat  pos- 
sible ;  il  n'y  a  de  possible  que  des  collisions. 
(C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

Qu'avons-nous  fait?  Lorsque  nous  avons  été 
placés  devant  une  question  fondamentale 
comme  celle,  par  exemple,  do  la  durée  du  ser- 
vice, vous  nous  avez  trouvés  inflexibles,  parce 
que  en  face  de  ces  grands  intérêts  sur  lesquels 
on  no  peut  pas  transiger,  nous  nous  arrêtions, 
nous  ne  reculions  plus,  et  nous  vous  priions 
de  vouloir  bien  vous  arrêter  avec  nous  sur  le 
terrain  qui  était  le  vrai,  pour  le  pays  et  pour 
l'armée  :  la  longueur  du  service. 

De  même  pour  les  ûnances  : 

Quand  les  impôts  que  nous  condamnons 
comme  des  impôts  mauvais  au  point  de  vue  so- 
cial, nous  étaient  présentés,  nous  avons  ré- 
sisté; mais  quand  il  n'y  a  plus  eu  que  ce  que 
j'appelais  tout  à  l'heure  des  questions  de  mé- 
tier, nous  nous  sommes  dit  qu'il  vaudrait 
mieux  s'entendre  avec  les  commissions,  pour 
arriver  à  des  discussions  moinsiriongucs,  moins 
opiniâtres,  et  permettez-moi  de  dire  le  mot, 
moins  douloureuses,  et  aboutir  à  un  vote  qui 
nous  donnait  enfin  l'équilibre  du  budget.  Et 
alors,  bien  que,  pour  ma  part,  je  pense  comme 
l'honorable  M.  t'ouyer-Queriier,  mon  ancien 
collègue,  mon  regretté  collègue...  (Mouvements 
divers.) 

Voix  à  droite.  Reprenez-le  alors  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  ...  bien 
que  je  peuîre  et  continue  à  penser  comme  l'ho- 
norable M.  l'ouyer-Quertier  ;  bien  que  je  voie 
que  nous  nous  détournons  des  sources  les  plus 
abondantes  de  revenu,  de  celles  qui  coûteraient 
le  moins  aux  contribuables  et  dont  loa  effets 
seraient  à  peine  sentis  par  eux  ;  tout  en  regret- 
tant d'abandonner  le  premier  système  des  ma- 
tières premières,  celui  qui  pouvait  leur  faire 
rendre  165  et  même  190  millions,  cependant 
j'ai  trouvé  ici  tant  de  diversité  d'intérêts  et  tant 
d'opiniâtreté  dans  les  résistances,  que  je  me 
suis  arrêté. 

Oui,  malgré  la  différence  que  je  trouvais 
entre  ce  que  je  regarde  comme  lo  beaucoup 
moins  bon  et  ce  oue  je  regardais  comme 
le  très-bon,  j'ai  dû  m  arrêter  devant  cette  situa- 
tion, et  je  me  suis  dit  :  Y  a-t-il  moyen  de 
s'entendre  avec  la  commission  ? 

Déjà  j'avais  eu  à  soutenir  une  lutte  avec  la 
commission  des  tarifs,  à  laquelle  on  avait  spé- 
cialement renvoyé  la  question  de  matières  pre- 
mières. Cette  lutte  a  été  très-vive,  très-opinià- 
tre,  comme  elle  devait  l'être  de  la  part  d'un 
Gouvernement  aussi  convaincu  que  celai  que 


j'avais  l'honneur  de  représenter.  Mais  enûn  la 
commissirm  des  tarifs  a  dit  :  Je  déplore  qu'on 
ait  recours  aux  matières  premières,  oui,  je  lo 
déplore;  mais  cependant  si,  comme  l'affirme  le 
Gouvernement,  il  faut  absolument  trouver 
100  millions,  eh  bien,  les  voilà!  Etoile  a  ap- 
porté cet  ensemble  de  dispositions  qui  doit 
vous  procurer  93  millions  :  :2î  milbons  sur  les 
textiles  et  60  millions  environ  sur  les  matières 
dites  brutes. 

Sans  doute,  ce  sj^stème  ferait  disparaître  la 
difliculto  des  négociations.  C'est  un  avantage 
que  jo  no  mi'^connais  pas,  car  j'apporte  une 
grando  loyauté  dans  cotte  discussion.  Mais 
l'inconvénient  bien  réel,  c'est  que  véritable- 
ment on  passe  à  côié  de  grands  produits  qu'on 
pourrait  se  procurej*,  on  les  néglige,  et  pour- 
tant nous  nous  sommes  dit  :  Il  faut  accepter 
ce  que  .  ous  apporte  la  commission  des  tarifs, 
ou  plutôt  ce  qu'elle  nous  indique,  car  elle 
était...  —  qu'elle  me  permette  de  me  servir 
d'un  mot  qui  n'a  rien  de  blessant,  assurément, 
pour  une  commission  ayant  un  rapporteur 
aussi  ferme  et  aussi  modéré  que  l'honorable 
M.  Cordier,  -▼  elle  était  presque  intimid<^e 
devant  la  violence  des  intérêts  qui  s'agitaient 
devant  elle.  Aussi  tout  on  trouvant  qu'on 
pouvait  tirer  93  millions  des  matières  pre- 
mières, c'est  à  peine  si  elle  ose  dire  qu  elle 
vous  les  propose.  Elle  retire  le  mot  et  elle  vous 
les  indique  seulement.  Eh  bien,  soit  :  ce  n'est 
pas  une  proposition  personnelle,  c'est  au  moins 
une  indication. 

Toujours  est-il  que  nous  nous  sommes  dit  : 
Il  faut  accepter,  non  pas  la  proposition,  puis- 
qu'on ne  veut  pas  la  qualifier  ainsi,  mais  l'in- 
dication des  93  millions. 

Mais  ces  93  miillions  ne  suffisant  pas,  il  était 
nécessaire  de  chercher  ailleurs,  et  alors,  en 
n'admettant  à  aucun  degré  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires,  ni  l'impôt  sur  le  re- 
venu, ni  l'impôt  sur  le  chiffre  des  ventes,  nous 
étions  placés  dans  la  situation  où  vous  êtes  au- 
jourd'hui. Etant  écarté  l'impôt  sur  lo  chiffre 
des  affaires,  il  fallait  chercher  une  autre  res- 
source. C'est  ainsi  que  nous  avons  été  con- 
duits, non  pas  par  inconséquence,  mais  par  es- 
prit de  condescendance,  par  embarras  si  l'on 
veut,  à  cette  proposition  qui  consistait,  outre 
les  93  millions,  outre  les  15  millions  de 
valeurs  mobilières,  outre  les  20  millions  des 
alcools,  à  recourir  à  d'autres  impôts,  car 
nous  n'arrivons  avec  ces  chiffres  là  qu'à  115 
ou  120  millions.  Et  nous  avons  pensé  qu'on 
pourrait  mettre  15  centimes  sur  les  quatre 
contributions  et  1  décime  sur  le  sel ,  ce  qui 
devait  nous  procurer  78  millions.  Mais  c'est 
contraints  et  forcés,  ce  n'est  pas  par  choix,  par 
abandon  do  nos  opinions  que  nous  l'avons 
fait,  c'est  par  embarras  et  par  li  nécessité  d'a- 
boutir à  un  résultat.  y 

Alors  il  nous  est  arrivé  ce  qui  arrivera  tou- 
jours, —  et  je  no  m'en  plains  pas,  —  quand 
on  voit  les  impôts  de  loin.  I^es  impôts  de  loin, 
ceux  qui  sont  en  projet,  n'effrayent  personne  ; 
mais  ceux  qui  sont  proposés  et  sur  lesquels  il 
faut  voter  devant  le  contribuable,  ceux-là  tous 
leurs  défauts  apparaissent.  Il  semble  que,  re- 
gardant par  le  gros  bout  de  la  lunette  un  ins- 
tant auparavant,  on  voie  les  choses  par  le  petit 
côté,  et  que,  la  lunette  retournée  tout  à  coup, 
on  voie  les  choses  par  le  gros  côté.  (Sourires 
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approbatifs  sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 
Eh  bien,  la  lunette  a  été  retournée  sur  l'im- 
pôt du  sel  et  sur  l'impôt  des  quatre  contribu- 
tions directes,  et  alors  nous  avons  entendu 
des  cris,  des  plaintes,  des  reproches,  même 
parmi  nos  amis^  L'honorable  M.  Pouyer-Quer- 
tier  nous  a  dit,  avec  ce  ton  ami  que  nous  ne 
rencontrons  p?is  souvent,  cl  qui  nous  touche 
beaucoup  quand  nous  le  rencontrons,  l'ho- 
norable M.  Pouyer-Quertier  nous  a  dit  :  Est- 
ce  que  vous  allez  changer  d*avis?  D'autres, 
avec  moins  de  douceur  dans  les  termes,  ont 
dit  ;  Le  Gouvernement  ne  sait  ce  qu'il  fait,  il 
voulait  d'abord  une  chose,  il  en  veut  une  autre 
maintenant  I 

Messieurs,  nous  savons  ce  que  nous  faisons, 
mais  placés  dans  cette  alternative  ou  de  l'im- 
pôt sur  le  chiffre  des  affaires  que  nous  repous- 
sons, ou  de  l'impôt  plus  dur,  je  le  reconnais, 
sur  le  sel  et  les  quatre  contributions  directes», 
nous  avons  dû  vous  laisser  le  choix. 

Voyant  maintenant  que  l'impôt  sur  èe  chif- 
fre des  affaires  n'avait  pas  chance  de  ri^ussir, 
qu'il  fallait  cependant  y  suppléer,  et  en  y  sup- 
pléant ménager  les  appréhensions  qui  s'étaient 
produites  ici  à  l'égard  de  l'impôt  sur  le  sel  et 
de  l'impôt  sur  la  contribution  foncière,  nous 
nous  sommes  concertés,  non  pas  avant,  mais 
après,  avec  l'honorable  M.  Gaslonde  et  phi- 
sieurs  de  nos  collègues,  qui  avaient  songé  à 
l'impôt  sur  les  patentes,  et  nous  avons  (lit  : 
Qn  peut,  moyennant  une  révision  que  nous 
vous  demandons  la  permission  de  faire,  sauf  à 
vous  présenter,  au  commencement  de  la  ses- 
sion prochaine,  c'est-à-dire  à  la  fin  de  Tannée, 
le  résultat  de  c*^tte  révision  pourqne  vous  l'ap- 
prouviez, c'est  non-seulement  votre  droit, 
mais  votre  devoir;  on  neut,  en  mettant  on  de- 
hors les  petites  cotes,  demander  aux  patentes 
38,  39  ou  40  millions.  Mais  cela  ne  suffisait 
pas  encore,  et  alors  nous  avons  cherché  si  l'on 
ne  pourrait  pas,  en  frappant  les  autres  contri- 
butions d'une  manière  non  pas  conforme,  mais 
proportionnée  à  leur  situation  actuelle,  à  leurs 
moyens  actuels,  si  on  ne  pouvait  pas  atteindre 
le  chiffre  nécessaire  de  200  millions,  et  nous 
vous  avons  proposé  alors  40  centimes  sur  les 
portes  et  fenêtres,  et  20  centimes  sur  la  con- 
tnJ)ution  mobilière. 

Je  répète,  les  chiffres  à  la  main,  ce  plan 
financier,  la  nécessité  des  200  millions  restant 
bien  entendu,  à  démontrer. 

Voici  quelles  étaient  mes  premières  propo- 
sitions lorsque  ces  discussions  se  sont  en- 
gagées : 

93  raillions  sur  les  matières  premières,  d'a- 
près les  indications  de  la  commission  des 
tarifs  ; 

20  millions  produits  par  la  recherche  do  la 
fraude  sur  les  alcools*; 

7  millions  surles  valeurs  mobilières,  —  vous 
les  avez  convertis  en  15  miUions; 

Rien  sur  les  hypothèques,  —  vous  avez  voté 
6  millions  ; 

48  millions  résultant  de  15  centimes  sur  les 
quatie  contributions  directes  ; 

30  millions  sur  le  sel  ; 

Enfin  un  changement  dans  la  perception  de 
l'impôt  relatif  aux  poids  et  mesures,  qui  pro- 
duirait 1,200,000  ou  1,500,000  fr. 

Le  tout  faisait  200  millions  moins  quelques 
centaines  de  mille  francs. 


Nous  avons  modifié  ce  système  :  noas  tous 
avons  proposé  avant-hier,  nous  vous  propo- 
sons de  nouveau,  sauf  à  nous  rallier,  a  nous 
résigner,  à  ce  que  l'Assemblée  préférera  : 

93  millions  sur  les  matières  premières,  chif- 
fre de  la  commission  des  tarifs  ; 

20  millions  pour  la  répression  de  la  fraade 
sur  les  alcools  ; 

15  millions  sur  les  valeurs  mobilières,  pnis- 
qu'au  lieu  de  7  vous  en  avez  trouvé  15  par  un 
changement  dans  l'assiette  de  la  contribu- 
tion ; 

3  millions  s':r  les  hypothèques,  sans  peser 
trop  sur  cet  impôt,  impôt  qui  ne  porte  pas 
sur  les  riches; 

9  milUons  sur  les  métaux,  c'est  facile. 

Cela  fait  140  millions. 

Tl  restait  à  trouver  60  millions  :  nous  vous 
proposons  39  millions  Sur  les  patentes,  12  mil- 
lions sur  les  portes  et  fenêtres,  9  millions  sur 
la  contribution  personnelle  et  mobilière;^  ce 
qui  fait  60  millions.  60  et  140  font  lesîOO 
millions. 

Je  crois  que  c'est  la  manière  la  plus  douce, 
et  je  dirai,  dans  notre  situation,  la  n^anière 
la  plus  équitable  de  s'adresser  à  toutes  les  clas- 
ses de  contr.liuables  :  dans  ce  système  la  con- 
tribution foncière  n'est  pas  chargée  de  nouveaux 
impôts.  Je  crois  encore  quec'est  ce  que  l'Assem- 
blée peut  faire  de  mieux,  à  moins  qu'elle  ne 
veuille  revenir  sur  nos  premières  propositions. 
(Exclamations  et  rires  sur  divers  bancs.) 

Messieurs,  il  n'y  a  là-dessous,  de  notre  part, 

Sermettez-moi  de  le  dire,  fiucun  calcul  raffiné, 
e  parle  si  clairement,  si  franchement  qu'en 
vérité  on  ne  peut  pas  supposer  que  nous  met- 
tions à  cela  de  la  tinesse.  La  finesse  est  dans  la 
situation.  Vous  n'avez  que  le  choix,  et  il  faut 
frapper  d'un  c^té  ou  de  l'autre.  Ce  n'est  pas 
nous  qui  sommes  ici  auteurs  de  la  situation, 
c'est  la  situation  qui  nous  contraint,  vous  et 
nous.  Eh  bien,  nous  vous  laissons  le  choix. 

Maintenant,  voici  une  nouvelle  forme  que 
prennent  les  adversaires  de  la  solution  qui  con- 
sisterait à  prolever  une  somme  considérable 
sur  les  matières  premières,  pas  celle  que  je 
croirais,  moi ,  qu'elles  peuvent  fournir,  mais 
enfin  celle  ([ue  la  commission  des  tarifs  se  ré- 
signe à  offrir... 

M.  Flotard.  Non  pas  à  offrir,  m  lis  à  indi- 
quer. 

De  divers  côtés.  N'interrompez  pas!  n'inter- 
rompez pas! 

M.  Flotard.  Je  vous  demande  pardon.  Il 
faut  cependant  nous  entendre.  La  commission 
des  tarifs  n'a  jamais  proposé,  —  c'est  une  er- 
reur de  M.  le  Président  de  la  République,  — 
n*a  jamais  proposé  93  millions  sur  les  matières 
premières  :  elle  a  toujours  soutenu  que  cet 
impôt  ne  donnerait  que  5,400,000  fr. 

Toujours  on  commet  la  même  erreur;  je 
crois  que  l'Assemblée  sera  heureuse  de  l'en- 
tendre rectifier  une  fois  pour  toutes.  • 

M.  le  Président  de  la  République.  L^m- 
patience,  la  vivacité  d'un  homme  très-con- 
vaincu, de  mon  honorable  interrupteur,  vous 
prouve  à  quelle  résistance  nous  avons  eu  af- 
faire. (On  rit.)  Voilà  un  membre  de  la  com- 
misfeioh  qui  parle  de  5  à6  millions.  Ce  n'est  pas 
une  plainte  rjnc  je  formule,  mais  vous  me  per- 
mettrez apparemment  de  me  borner  à  quel<- 
ques  réftlexions  d'un  simple  observateur.  Lors** 
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que  la  commission  a  parlé  —  appelez-le  pro- 
position  ou  indication ,  —  d'un  chiffre  de 
v3  millions,  elle  ne  vous  a  donc  pas  cru,  mon 
honorable  contradicteur,  quand  elle  a  consenti 
à  inscrire  dans  son  rapport  l'indication  des 
93  millions... 


M.  Flotard.  C'était  une  indication,  une  pure 
indication  ! 
Je  demande  la  parole. 
M.  le  Président  de  la  République.  Mon 

honorable  contradicteur  s'est  pressé  de  la  pren- 
dre, puisqu'il  la  prend  avant  d'être  à  la  tri- 
bune. (On  rit.) 

£h  bien,  je  ne  la  lui  disputerai  pas  long- 
temos,  parce  que  je  n'ai  plus  que  la  question 
de  cnifiTres  à  traiter.  Mais  on  ne  me  persuadera 
pas  qu'une*  commission  composée  d'hommes 
très-compétents,  et,  comme  on  l'a  dit,  trop 
compétents  ,  qu'une  commission ,  composée 
d'hommes  très-aonorablcs,  très -appliqués,  se 
spit  permis  non  pas  une  proposition,  mais  une 
nmple  indication  de  93  millions  sur  les  ma- 
tières premières,  si  ces  matières  premières 
ne  devaient  donner  que  6  millions.  Je  ne 
comprendrais  pas  cette  manière  de  procéder. 
Il  faut  que  la  commission  vienne  retirer  son 
indication  et  dise  qu'elle  s'est  trompée;  car 
nous  avons  bi(>n  dû  la  croire,  quand  elle  nous 
parlait,  avec  douleur  je  le  reconnais,  et  avec 
une  sorte  de  désespoir,  de  93  millions  possibles. 
(Mouvements  divers.) 

J'abandonne  ce  sujet. 

Maintenant ,  arrivons  aux  200  millions. 
(Ecoutez!  écoutez!) 

L'honorable  membre  qui  m'a  précédé  à  cette 
tribune  vous  a  exposé  l'espric  dans  lequel  nous 
avons  agi.  U  vous  a  dit  que  nous  avions  voulu 
prouver  au  pays  la  puissance  d'un  amortisse- 
ment de  200  millions. 

Eh  bien,  nous  vous  avons  dit,  à  l'ouverture 
de  cette  seconde  partie  de  la  session,  lorsque 
le  budget  de  1873  vous  a  été  présenté,  que  120 
millions  suffiraient  pour  parfaire  la  somme 
qui  est  nécessaire  aux  services  publics  pen- 
dant l'année  1873.     ^ 

■  Pourquoi  aujourd'hui,  de  120  millions  mon- 
tons-nous à  200  millions  ? 

Je  vais  vous  le  dire. 

n  y  a  une  somme,  qui  n'est  pa«  moindre  de 
48  millions,  que  nous  pouvions  prévoir,  mais 
que  nous   ne   pouvions   pas  écrire  dans  nos 

Eropositions,  car  par  là  nous  aurions  commis 
i  plus  grande  aes  étourderies  diplomatiques 
qu*on  puisse  imaginer  :  ces  48  millions  no 
pouvaient  être  inscrits  que  comme  consé- 
quence d'un  traité  signé. 

Or,  ce  traité  était  en  cours  de  négociation  et 
fort  discuté;  il  était  l'objet  de  grandes  contra- 
dictions du  côté  de  nos  adversaires,  de  grandes 
affirmations  de  notre  côté.  Nous  no  pouvions 
pas,  précisément  au  moment  où  l'Europe  était 

Sleine  du  bruit  de  ces  négociations  et  méqie 
es  difficultés  qu'elles  rencontraient,  nous  ne 


budget  48  millions  comme  conséqm 
et  permanenle  de  l'emprunt.  C'est  pour  cela 
qjœ,  tout  en  prévoyant  un  excédant  de  dépen- 
ses, nous  ne  pouvions  pas  l'énoncer. 

Éh  bien,  en  qaoi  consiste  cet  excédant  ? 

En  30  millions,  pour  la  différence  des  inté  - 
réte  que  nous  servons  aux  Allemands  pendant 


qu'ils  occupent,  et  que  nous  devrons  servir  aux 
préteurs  qui  viendront  nous  offrir  les  ressour- 
ces dont  nous  avons  besoin.  C'est  30  millions, 
peut-être  ce  sera  quelques  centaines  de  mille 
irancs  de  plus  ou  de  moins,  suivant  le  taux  de 
l'émission  de  l'emprunt.  Nous  avons  pris  un 
chiffre  moyen  qui  n'indique  à  personne  quelle 
est  notre  pensée  à  cet  égard,  et  nous  ne  devons 
pas  la  dire. 

[1  y  a  ensuite  les  frais  de  l'opération.  Vous 
connaissez  de  quoi  se  composent  ces  frais  par 
l'exemple  du  dernier  emprunt. 

II  faut  payer,  en  outre,  dos  arrérages,  je 
vous  expliquerai  ce  que  sont  ces  arrérages. 

Enfin  il  y  aura  à  payer  aux  prêteurs  pour 
commissions,  pour  certaines  opérations  de 
banque,  dans  l'intérêt  d'une  prompte  éva- 
cuation, des  sommes  plus  ou  moins  consi- 
dérables, à  raison  des  anticipations  et  des  es- 
comptes que  nous  devrons  faire  sur  les  époques 
des  versements. 

Pour  ces  objets  divers,  on  vous  avait  de- 
mandé, lors  du  dernier  emprunt,  une  somme 
de  225  millions.  Nous  supposons,  —  nous  ne 
le  savons  pas,  nous  ne  pouvons  pas  le  savoir  et 
nous  n'avons  su  que  depuis  très-peu  do  jours 
ce  qu'a  coûté  le  dernier  emprunt  —  nous  sup- 
posons qu'une  somme  de  300  millions  sera  né- 
cessaire pour  faire  face  aux  frais  de  l'emprunt 
que  nous  allons  prochainement  contracter. 
Toutefois,  je  dois  ajouter  que  les  hommes 
les  plus  experts  de  la  direction  du  mouvement 
des  fonds,  croient  qu'il  est  possible  que  ces 
frais  montent  encore  plus  haut. 

Donc,  à  6  p.  100,  300  millions  font  18  mil- 
lions d'intérêts  à  servir,  et,  avec  les  30  mil- 
lions dont  je  viens  de  vous  parler,  cela  fait  48 
millions. 

Voilà  pour  l'emprunt. 

D'autre  part,  la  commission  de  la  guerre  a 
pensé  que.  pour  appeler  les  nouvelles  classes 
qu'elle  a  cru  devoir  faire  entrer  dans  la  compo- 
sition de  l'armée,  il  fallait  une  dépense  de  10 
millions  de  plus.  48  millions  et  10  millions 
font  58  millions;  58  millions  et  120  millions 
font  178  millions.  Il  reste  22  miUions  pour  ar- 
river à  200  millions.  Tout  cela  est  bien  clair. 

Nous  vous  avons  parlé  d'établir  sérieusement 
l'équilibre  du  budget.  Eh  bien,  nous  devions 
prévoir,  —  ce  que  du  reste  on  nous  a  objecté 
toutes  les  fois  que  nous  avons  parlé  d'impôts 
nouveaux,  — nous  devions  prévoir  une  somme 
pour  les  percepûuns  retardées,  Or,  gi  vous  ad- 
mettez ce  que  disent  les  adverèaires  très-persé- 
vérants de  l'impôt  sur  les  matières  premières, 
suivant  lesquels  il  faudrait,  pour  pourvoir  aux 
perceptions  retardées,  non  pas  22  millions, 
mais  30,  40,  50,  GO  et  80  millions,  —  nous 
considérons  ces  appréciations  comme  exagé- 
rée^•,  —  nous  croyons  agir  sensément,  raison- 
nablement en  vous  demandant  22  millions.  — 
c'est  bien  peu,  —  pour  les  perceptions  retardées 
auxquelles,  dans  tous  les  systèmes,  vous  êtes 
exposés. 

Ainsi,  l'année  dernière  et  au  commencement 
de  cette  année,  vous  avez  voté  488  millions 
d'impôts.  Eh  bien,  sur  cette  somme  qui,  en 
grande  partie,  consistait  en  impôts  d'un  chiffre 
qu'on  peut  déterminer  d'avance,  far  exemple, 
les  augmentations  sur  l'enregistrement,  nous 
avons  eu  des  insuffisances,  non  pas  des  insuffi- 
sances, je  me  trompe,  nous  avons  eu  des 
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écarts  considérables  et  nous  sommes  restés 
dans  ce  moment  peut-être  à  60  ou  70  millions 
de  perception  retardée.  Nous  avons  toute  con- 
ûance,  par  la  manière  dont  se  comportent  tous 
ces  impôts  que  vous  nous  avez  votés  et  qui 
montent  à  près  de  500  millions,  nous  avons 
toute  confiance  de  voir  Timpôt,  à  la  fin  de  l'an- 
née, atteindre  enfin  ce  que  j*appellerai  le  pair, 
c'est-à-diro  le  produit  qu'on  avait  nrovu  à  l'ori- 
gine. Et  nous  espérons  que.  pour  1  année  1873, 
les  488  millions  porteront  leur  fruit  complète- 
ment. 

Mais  pour  les  200  millions  dont  il  s'agit 
maintenant,  il  ne  faut  pjis  oublier  que  ces  im- 
pôts sunt  les  plus  contestables,  puisque  les  au- 
tres ont  été  votés  en  quelques  mois,  deux  ou 
trois  mois,  et  que  ceux-ci  depuis  une  année  ne 
peuvent  pas  aboutir.  C'est  que  de  leur  nature, 
il  faut  le  reconnaître,  ils  sont  plus  contestables 
que  les  prcm»ers.  Dt^s  perceptions  ont  été  re- 
tardées, et  sur  certains  poiiits  on  s'était  fait  il- 
lusion. Il  faut  pourvoir  à  tout  cela,  et  je  répè- 
te que  ce  chiffre  de  22  millions  est  tout  juste 
nécessaire  pour  que  nous  puissions  l'année 
prochaine  vous  dire  :  '(  Enfin  nous  avons  at- 
teint l'équilibre  I  »  C'est  pour  cela  que  nous 
avons  dit  :  «  Nous  ne  vous  les  demandons 
pas  d'une  manière  permanente  et  définitive.  » 
Nous  vous  avons  dit,  en  qualifiant  cet  impôt 
des  15  centimes  sur  la  cote  des  quatre  contri- 
butions, que  c'était  un  impôt  momentané,  pour 
suffire  à  tous  les  besoins  présents  de  l'Etat,  jus- 
qu'à ce  que  nous  sachions  la  vérité  complète 
et  que  nous  ayons  le  dernier  mot  des  000  ou 
des  700  millions  que  vous  allez  voter.  Ce  n'est 
donc  qu'une  précaution,  et  on  devrait  nous  ac- 
cuser d'imprévoyance  si  nous  n'avions  pas 
laissé  une  certaine  somme  pour  ce  que  j'appelle 
les  perceptions  retardées  Cela  fait  que  nous 
vous  demandons  200  millions. 

Maintenanti  on  me  dit  :  Mais  vous  avez  sar 
le  budget  un  excédant  de  18  millions  qui  est 
une  ri'ssource. 

Messieurs,  quand  nous  avons  voulu  vous 
faire  sortir  des  illusions  et  des  finances  con- 
testables, nous  avons  pensé  que  toujours  il 
fallait  qu'il  y  eût  un  certain  excédant  sur  le 
budget,  car  *il  n'y  a  pas  d'exemple  encore, 
avec  les  budgets  les  mieux  faits,  sous  les  gou- 
vernements qui  chorcliàient  le  moins  à  dissi- 
muler les  dépenses,  qu'il  n  y  ait  pas  15,  20,  30 
millions  de  différence  entre  la  dépense  votée 
et  la  dépense  réalisée. 

Certainement,  on  peut  retrancher  quelque 
chose  de  ces  18  millions;  mais  je  dis  qu  on  fera 
une  imprudence,  car  il  est  incontestable  que 
les  saisons  seulement ,  et  les  hasards  de  tout 
genre>  allèrent  toujours  le  chiffre  primitif  de  la 
dépense  proposée,  surtout  quand  on  fait  le 
budget  plusieurs  mois  à  l'avance,  et  si  l'on  ne 
veut  pas  être  dans  l'illusion,  dans  une  illusion 
puérile,  il  faut  laisser  un  excédant  de  la  re- 
cette sur  la  dépense.  Nous  n'avons  fait  que  ce 
qu'on  devra  toujours  faire  dans  un  système  de 
finances  bien  entendu.  Et  enfin,  ce  n'est  pas 
18  millions  qui  feraient  une  différence *bien  sé- 
rieuse. 

Mais,  me  dit-on,  ces  48  millions,  —  l'ho- 
norable M.  Germain  avait  dit  40,  c'est  48  :  30 
pour  parfaire  les  intérêts  qui  ne  sont  que  de 
5  p.  100  au  budget,  et  qui  seront  de  6  par 
l'emprunt  et  18  miUions  pour  les  frais  d'opéra- 


tion ;  —  ces  48  millions,  me  dit  on,  ils  sont 
payés  sur  les  frais  de  l'opération  ;  prenez  les  ar- 
rérages de  l'année  187o  et  portez-les  sur  ces 
frais  de  l'opération. 

Assurément,  messieurs,  si  vous  voulez  éta- 
blir et  piyer  l'équilibre  de  cette  façon,  le  vrai 
équilibre,  en  prenant  sur  l'emprunt  pour  par- 
faire vos  recettes,  cela  se  peut;  mais,  alors, 
vous  pouvez  opérer  sur  une  échelle  plus  consi* 
dérablc;  vous  pouvez  retrancher  100  millions 
de  votre  budget,  si  vous  voulez  les  prendre  sur 
l'emprunt.  Cela  est  facile  pour  1873.  Mais  pour 
1874,  comment  ferez-vous?  Les  50  ou  60  mil- 
lions que  vous  auriez  fait  porter  sur  les  frais 
de  l'emprunt,  ce  serait  bon  pour  1873  tout  au 
plus;  mais  pour  1874,  il  faudrait  bien  les  met- 
tre enfin  au  «budget. 
.  M.  Germain.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
suis,  je  crois,  dans  le  vif  de  la  question.  (Oui  ! 
oui  !  —  Parlez  !  parlez  !) 

On  ne  peut  pas  contester  les  48  millions  et 
les  10  millions  de  l'armée,  et  on  ne  peut  pas 
renoncer  aux  22  millions  qui  sont  indispensa- 
bles pour  pourvoir  aux  perceptions  inévitable- 
ment retardées.  Dans  tous  les  systèmes,  on  ne 
peut  pas  percevoir  l'impôt  en  moins  de  dix- 
nuit  mois.  Dans  tous  les  systèmes,  pour  les 
impôts  nouveaux,  il  faut  une  somme  pour  les 
perceptions  qui  ne  se  réalisent  pas  tout  de 
suite.  Vous  ne  pouvez  pas  n  er  les  58  millions 
d'un  côté  et  les  22  millions  de  l'autre,  ce  qui 
fait  80  millions. 

Je  le  reconnais,  vous  pouvez  les  mettre  sur 
les  frais  dn  l'emprunt;  mais  alors,  au  lieu 
d'être  de  3  milliards  200  millions  ou  de  3  mil- 
liards 300  millions,  cet  emprunt  sera  de  3  mil- 
liards 400  millions. 

Voulez-vous,  au  moment  où  vous  annoncez 
au  monde  que  vous  allez  être  en  équilibre, 
faire  dire  à  tout  le  monde  qu'il  y  a  70  ou  80 
millions  pris  sur  les  frais  de  l'opelration,  c'est- 
à-dire  sur  l'emprunt?  On  vous  dira  que  vous 
n'êtes  pas  arrivés  à  Téquilibre,  et  on  aura  rai- 
son de  vous  le  dire. 

J'affirme  que  dans  ce  moment  il  est  de  vo- 
tre dignité,— et  quand  je  parle  de  votre  dignité 
je  parle  de  celle  de  la  France,  —  il  est  de  votre 
intérêt,  de  l'intérêt  de  votre  crédit  de  porter 
celte  somme,  non  pas  sur  les  frais  de  l'opéra- 
tion, mais  au  budget,  parce  qu'il  est  incontes- 
table qu'en  1874  il  fauura  l'y  mettre.  (Interrup- 
tion. —  Parlez  I  parlez!) 

Voyez  :  on  nous  accuse  de  contradiction,  et 
que  ceux  qui  nous  en  accusent  me  per- 
mettent de  leur  dire  sans  amertume  qu'ils  sont 
en  contradiction  plus  que  nous.  Qae  nous  di- 
sait-on ?  Que  nous  dissimulions  les  dépenses. 
Et  combien  de  fois  ai-je  entendu  dire  depuis 
deux  ou  trois  mois  :  On  sera  bien  heureux  de 
s'en  tirer  avec  200  milUons  !  Et  tout  à  coup  voilà 
que  nos  contradicteurs  se  retournent  et  nous 
disent  :  Vous  demandez  trop  !  Tantôt,  si  Ton 
peut  supposer  que  nous  n'avons  pas  tout  dit, 
on  nous  accuse  de  ne  pas  demander  assez; 
tantôt,  si  nous  disons  tout,  on  nous  accuse  de 
demander  trop. 

Il  faut  être  dans  le  vrai.  Il  est  incontestable 
que  vous  n'avez  pas  établi  d'une  manière 
précise,  positive,  durable,  permanente,  votre 
système  financier,  s'il  vous  reste,  dans  un 
an  ou  dix-huit  mois,  à  demander  un  supplé- 
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ment  d'impAt  qui  sera  de  50,  60,  70  millions, 
je  n'en  saie  rien,  suivant  les  événements  finan- 
ciers oui  peuvent  s'écouler  dans  un  pareil  - 
espace  "de  temps.  Mais  je  vous  supplie,  mes- 
aienra,  de  bien  voir  que  la  liquidation  d'une 
guerre  malheureuse,  suivie  de  revers  aussi  ex- 
traordinaires, est  une  liquidation  très-difficile. 
Si  je  vous  montrais — car  je  l'ai  fait  recher- 
cher; —  les  liquidations  antérieures,  la  liquida- 
tion de  la  guerre  de  Crimée  qui  a  été  cepen- 
dant une  guerre  très -heure  use;  si  je  remontais 
plus  haut,  à  la  liquidation  des  terribles  guerres 
qoi  ont  fini  en  1815;  si  je  vous  montrais  la  li- 

Î nidation' de  ce  temps-là,  liquidation  qui  a 
uré  jusqu'à  7,  8  et  10  ans  et  qui  n'a  fini  que 
quand,  en  désespoir  de  cause,  ona  inséré  dans 
nos  lois  le  fameux  article  sur  l'arriéré,  quand 
on  a  dit  :  1.  On  n'y  reviendra  plus,  on  ne  veut 
pins  en  ent«ndre  parler  I  >  vous  nous  rendriez 
pent'étre  quelque  justice,  et  vous  reconnaîtriez 
que  nous  avons  b^ncoup  fait  en  un  an  et  demi 
tout  au  plus.  Tout  au  plus  !  et  ce  n'est  pas  mé- 
mo un  an  et  demi,  car  la  guerre  de  la  Commu- 
ne, il  faut  la  comprendra  dans  ces  triiites  et 
douloureuses  guerres  qui  ont  été  la  suite  de 
cette  malheureuse  et  téméraire  expédition  con- 
tre la  Pmsse.  Eh  bien,  nous  sommes  entres 
dans  Paris  le  21  mai,  il  y  a  treize  ou  quatorze 
mois  tout  au  plus,  et  déjà  nous  atteignons  pres- 
que le  terme  de  la  liquidation  ;  mais  il  est  Im- 
possible aux  hommes  les  plus  appliqués,  les 
plus  sincères  ,  de  prévoir  aujourd'hui,  à  20, 
30  ou  40  millions  près,  quelle  sera  la  liquida- 
tion définitive  pour  le  chiffre  de  nos  impots. 
Je  vous  déclare  que  vous  feriez  une  véritable 
imprudence  fi,  pour  trouver  un  prétexte  d'a- 
bandonner un  certain  impàt,  vous  réduisez  le 
chiffre  le  plus  probable  de  nos  dépenses  défini- 
tives. 

Maintenant  je  n'ajouterai  plus  qu'un  mot.  Il 
est  certain  que  ces  48  millions  composés  des 
frais  de  l'intérêt  à  ajouter  à  celui  qui  est  au 
budget  et  des  frais  ae  l'opération,  il  faudra,  à 
partu-  de  1874,  les  demander  au  budget  d'une 
manière  permanente.  Alors  à  quoi  vous  expo- 
sez-vous? Vous  voyez  toutes  les  douleurs  que 
nous  avons  depuis  un  an  pour  arrêter  enfin  no- 
tre système  d'impôts.  Voulez-vous  pour  hQ  ou 
SOmillions  recommencer  cesdiscussiona  l'année 
procUrine?Vous  y  serez  obligés  inévitable- 
ment. Vous  avez  devant  vous  —  pardonnei- 
moi  cette  expression,  —  le  calice...  (Mouve- 
ment), et  il  vaut  mieux...  —  je  cherche  le 
mot  convenable,  permettez-moi  encore  celte 
expression,  —  il  vaut  mieux  l'épuiser  tout 
entier  jusqu'à  la  lie,  puisque  nous  avons 
commencé.  (Oui  I  ouil) 

Nous  sommes  dans  ces  douloureuses  discas- 
Bions,  finissons-en.  Voyez  ce  que  vous  y  avez 
gagné! 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  ;  je  vous  prie 
de  vouloir  oien  l'entendre.  [Parlezl  parlez  !) 

Messieurs,  on  vous  proposera  un  ajoume- 
-  ment,  tantôt  sous  un  prétexte,  tantôt  sous  un 
autre;  on  vous  le  demandera  sous  un  prétexte 
de  fond,  sous  un  prétexte  de  forme.  Lh  bien. 
an  19  janvier,  (ju'avons-noiis  gagné  à  ajourner? 
Je  le  disais  ici  à  mes  contradicteurs,  quand 
cela  reviendra-t-il?  On  me  disait  :  dans  quinze 
jonrs,  et  tous  ceux  qui  me  le  disaient  sont  ici 
et  m'entendent.  Obi  je  disais  :  si  cela  revient 
dans  un  mois  on  deux,  je  serais  bien  hetireax! 

AKnia.BB.  —  T.  XUL 


Et  j'ajoutais  :  Il  faudra  n 
cette  discussion  qui  agite  le  pays,  qui  aigrit  les 
intérêts  contre  vous  et  contre  le  Gouverne- 
ment. Contre  le  Gouvernement,  peu  importe; 
mais  contre  vous!  Il  faudra  recommencer  l'an- 
née prochaine  en  entier.  [Mouvement.) 

Eh  bien,  l'Assemblée  est  maiirease  de  faire 
ce  qu'elle  voudra,  mais  qu'elle  n'oublie  pas 
ceci  :  je  la  défie  d'éviter  ce  grave  inconvénient 
que  je  viens  de  signaler,  même  en  réduisant  — 
car  un  pourra  réduire,  si  l'on  veut  mettre  le  paya 
à  même  de  payer,  —  les  dépenses  de  l'année 
avec  les  emprunts  ou  avec  les  impôts.  On  peut 
toujours  économiser  de  cette  fanon  et  réduire 
le  budget  en  mettant  tout  au  compte  do  l'em- 
prunt. 

On  nous  a  reproché,  par  exemple,  d'avoir  mis 
de  côté  'i2  millions  que  nous  demandions  aux 
compagnies  dos  chemins  de  fer  ;  on  nous  a 
reproché  do  ne  pas  les  mettre  à  l'impôt,  mai3 
à  l'emprunt.  C'est  un  reproche  par  lequel  l'on 
voulait  noua  mettre  en  contradiction  avec  nous-  ■ 
mêmes. 

Pourquoi  l'avons-nous  taitîUniquementpour 
ceci  ;  c'est  qu'il  nous  était  beaucoup  plus  fa- 
cile de  le  faire  avec  les  compagnies  de  chemins 
de  far  qui  nous  faisaient  payer  un  intérêt  mé- 
diocre, tandis  qu'en  nous  adressant  au  public, 
c'était  6  p  100  qu'il  nous  fallait  supporter.  On 
nous  a  blâmés,  et  on  nous  a  dit  ;  Pourquoi 
s'adresser  aux  compagnies  de  chemins  de  fer? 
C'est  un  emprunt  déguisé  ! 

Eh  bien,  maintenant  on  se  retourne  et  on 
nous  dit  :  Vous  mettez  trop  à  l'impôt,  il  faut 
mettre  quelque  chose  à  l'emprunt! 

Messieurs,  il  faut  agir  sérieusement.  Il  n'^ 
a  de  vrai  que  ce  que  nous  vous  avons  demande. 
Voue  finissez  par  là  toutes  nos  querelles  sur 
les  impôts  et  vous  êtes  enfin  en  équilibre.  Et 
si  l'impôt  ne  produisait  pas  tout  ce  que  vous 
en  attendez,  inévitablement  dans  le  courant 
de  l'année  il  arriverait  à  le  produire.  Alors  les 
22  on  24  millions,  les  30  millions  si  vous 
voulez,  qu'on  pourra  mettre  en  réserve'  sofH- 
ront  tout  juste  a  payer  les  frais  vrais  et  perma- 
nents du  budget  de  l'année  prochaine. 

Et  enfin  s'il  arrivait  — je  le  demanderais  au 
ciel, et  j'en  serais  biei;  heureux,  —  qu'il  veut  un 
excédant  de  20,  30  ou  40  milUons  ;  si  1a  Pro- 
vidence doit  nous  donner  une  bonne  et  belle 
récolte,  ce  qui  est  si  précieux  pour  nous  qui 
avons  tant  à  payer  ;  —  si  la  Providence  nous 
prouvait  qee  nous  nous  sommes  trompés  et 
nous  ménageait  un  boni  de  50  millions,  nous 
serions  bien  heureux  de  vous  l'apporter  et  de 
diminuer  les  impôts  que  nous  vous  avons  de- 
mandés et  dont  quelques-uns  sont  vraiment 
fort  lourds.  (Applaudissements  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.) 

H.  de  Uontgolfler.  Je  ne  viens  pas  répondre 
au  discours  de  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que. . .  (A  demain  1  à  demain  I  —  Aux  voix  I 
—  Parlezl) 

H.  de  Salsy.  Assez  l  assez  !  Il  est  temps 
de  savoir  à  quelle  sauce  nous  serons  mangés. 
(Bruit.  —  Aux  voix!  aux  voix  !  —  Parlezl) 

M.'deHontgolfler.  Je  vous  demande  à  dire 

seulement  un  mot  au  nom  de  la  commission 

des  tarifs,  qui  a  été  interpellée  tout  à  l'heure. 

(Bruit.  —  Parlez  t) 

Je  désire  simplement  dissiper  un  malentendu 
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qui  existG  entre  le  Gouvernement  et  la  com- 
mission des  tarifs.  (Parlez!  parlez  t) 

M.  le  Président  de  la  République,  à  plusieurs 
reprises,  a  dit  à  cette  irit  une  qu'il  acceptait, 
à  titre  de  concession,  les  93  millions  ollerts  par 
la  commiirsion  des  tarifs.  Cette  expression,  je 
crois,  n'indique  pas  la  situation  dans  toute  sa 
véiilé.  (Humeurs  diverses.) 

Voire  comniission  des  tarifs,  nommée  après 
le  19  janvier. . .  (Interruptions.  —  Parlez  !  par- 
lez !).  a  eu  une  missjon  parfaitement  délinie 
par  l'ordre  du  jour  de  M.  Feray,  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée,  réservant  la  proportion  d'un 
impôt  sur  les  matières  premières,  décide  qu'une 
commission  de  quinze  membres  examinera  les 
tarifs  proposés,  les  questions  soulevées  par  cet 
impôt ,  auquel  elle  n'aura  recours  qu'en  cas 
d'impossibilité. . .  (Interruptions.  —  Parlez  l 
parlez  !)  d'aligner  autrement  le  budget.  » 

Qu'avait  à  faire  la  commission  des  tarifs  ? 
Examiner  une  à  une  les  taxes  proposées  par  le 
Gouvernement  sur  les  diil'érentes  matières 
premières.  Ge^^t  ce  qu'elle  a  fait.  (Interrup- 
tions à  gauche.) 

8i  vous  ne  voulez  pas  écouter  l'explication 

3ue  j'ai  à  donner  au  nom  de  la  commission 
es  tarifs,  je  descendrai  de  la  tribune.  (Parlez  ! 
ptirlezl) 

Je  disais  que  votre  commission  avait  exami- 
né une  à  une  chacune  des  taxes  proposées  par 
le  Gouvernement  sur  les  matières  premières  ; 
(Bruit.)  qu'elle  avait  eu  ensuite  à  se  prononcer 
sur  le  mode  de  taxation  le  moins  funeste  à  l'in- 
dustrie. Par  exemple,  le  Gouvernement  de- 
mandait sur  les  soies  20  p.  100  avec  drawback. 
La  commission  a  répondu  qu'il  serait  moins 
dommageable  à  l'industrie  de  prendre  2  1/2  p. 
100  sans  drawback.  (Nouvelles  interruptions.) 

Plusieurs  votiv.  A  demain  !   à  demain  ! 

X.  l0  piréëldeat.  Veuillez  faire  silence, 
messieurs,  ou  nous  allons  renvoyer  à  demain 
la  discussion.  (Non!  non!) 

L/n  rm^nbre.  Il  faut  en  finir  ! 

Voix  nombreuses.  Parlez,  monsieur  de  Mont- 
gûlfier  t 

M.  de  Hontgolfier.  La  commission  a-donc 
produit  un  ensemble  de  tarifs  en  opposition 
avec  l'ensemble  des  tarifs  du  Gouvernement  ; 
mais  à  ce  tableau  il  y  avait  une  sanction,  une 
conclusion  à  donner,  il  y  avait  un  mode  dHip- 
plication  à  prévoir.  Dans  quelle  partie  du  rap- 
port cette  conclusion  et  ce  mode  d'application 
sont-ils  indiqués  ?  A  la  lin  du  rapport  général 
de  M.  Gordier.  Ge  sont  les  conclusions  mêmes 
de  la  commission  des  tarifs  que  je  vous  de- 
mande- ia  permission  de  remettre  sous  vos 
yeux. 

«  La  majorité  de  la  commission,  composée 
de  dix  membres,  persiste  à  déclarer  que  le 
système  fiscal  »  —  du  Gouvernement,  même 
amendé  par  la  commission,  —  «  apportera 
les  entraves  les  plus  sérieuses  au  mouve- 
ment commerçai;  que  le  surenchérissement 
des  matières  aura  pour  effet  de  fermer  nos 
débouchés  à  l'exportation;  que  d'ailleurs,  en 
dehors  des  articles  disses  dans  les  tarifs 
conventionnels  on  ne  trouve  à  percevoir 
immédiatement  que  5  millions  et  demi  en- 
viron de  taxes  reposant  sur  des  matières 
classées  dans  les  tarifs  généraux  ;  que  la  révi- 
sion des  traités  étant  d'une  réalisation  tout  à 
fait  problématique,  émettre  un  vote  dans  de 


pareilles  conditions,  c'est  jeter,  sans  aucun 
profit,  le  trouble  dans  les  transactions  com- 
merciales, et  compromettre  l'autorité  du  tra- 
vail. Par  ces  motifs,  elle  condamne  le  pojet 
de  loi,  et  déclare  préférer  tuute  autre  forme 
d'impôt.  » 

Est-ce  clair  et  peut-il  encore  y  avoir  uq 
doute?  (Très-bien!  très-bien!) 

(M.  de  Montgoiûer  quitte  la  tribune  et  M.  Ger- 
main l'y  remplace.) 
/      M.  le  Président  de  la  République,  êô  ia 
place.  Je  ne  dirai  qu'un  mot.  (Aux  voix  t  (uz 
voix!  —  Parlez!  parlez!) 

Je  ne  veux  dire  qu'un  mot,  un  seul,   . 

6i  l'impôt  ne  doit  produire  que  six  1  sept 
millions,  je  ne  comprends  pas  la  résislBSce 
qu'on  oppose.  (Très -bien!  très -bien  !  —  Aux 
voix  !  —  La  clôture  î) 

M.  Germain.  Jj  n'ai  pas  la  prétention  de 
répondre  au  discours  de  M.  le  Président  de  'la 
République,  mais  je  vous  demande  la  permis* 
sion  de  précii^er  en  quelques  mots  le  débat. 

Je  remercie  M.  le  Président  de  la  Républi- 
que de  m'avoir  signalé  une  lacune  :  j'avais  fait 
une  omission,  je  vais  la  réparer. 

11  y  a  trois  chitlres  en  question.  Lej[>remiier 
48  millions...  (Interruptions.  —- Parlez I)  pour 
l'intérêt  de  Temprunt  et  les  frais.  Je  suis  ab- 
solument de  l'avis  du  Gouvernement.  Après 
1873  et  1874,  il  y  a  lieu  de  le  faire  peser  sur  le 
budget.  Mais  il  n'est  pas  possible  de  le  fiaire 
peser  sur  le  budget  de  1873,  ce  n'est  pas  moi 
qui  le  dit,  c'est  une  autorité  bien  plus  haute 
et  qui,  je  l'espère,  sera  acceptée  par  l'Assem- 
blée. 

L'article  2  de  la  loi  présentée,  le  lundi  dp 
cette  semaine,  par  M.  le  Président  lui-môme 
contient  ceci  : 

«  Art.  2.— Le  ministre  des  finances  ajoutera 
à  cette  somme  de  rente  5  p.  100,  celle  qui  sera 
nécessaire  pour  faire  face  au  payement  des  ar- 
rérages à  échoir  en  1872  et  1873.  >  (Mouve- 
ments divers.) 

Par  conséquent,  voilà  un  point  sur  le^el 
nous  sommes  d'accord  :  à  partir  de  18.74/ ces 
48  millions  pèseront  sur  l'exercice. 

Il  y  a  un  autre  point  encore  sur  lequel  noo^ 
sommes  d'accord  :  c'est  qu'il  y  a  22  mtlUoaiB 
d'un  côté  et  18  millions  de  l'autre,  to|al: 
40  millions,  qui  sont  destinés  à  former  un  ex- 
cédant au  delà  des  200  millions. 

Enfin,  il  y  a  un  troisième  point  sur  lequel 
nous  sommes  d'accord  :  10  millions  de  dépem* 
ses  supplémentaires  pour  l'armée. 

Eh  oien,  je  n'ai  pas  à  vous  répéter  qj(^  Jfis 
48  millions  pour  les  charges  de  l'en^prunt  ae 
sauraient  grever  le  budget  de  1873;  que  les 
40  millions  de  nouvel  excédant  de  recettes  sont 
inutiles,  et  c^u'il  est  permis  d'espérer  UA0  rf- 
duclion  de  dépenses  ae  10  millions  sur  .le  bud- 
get de  1873. 

Mais  ce  que  j'avais  omis  de  dire,  messienrB, 
et  ce  que  je  viens  ajouter  en  ce  moment,  c'^t 
que  si,  dès  maintenant,  il  faut  prévoir,  non 
plus  pour  1873,  mais  pour  1874  et  les  exer- 
cices suivants,  de  nouvelles  charges,  il  faut 
également  et  en  même  temps  compter. sur  ujoie' 
plus-value  de  recettes.  Oui,  concurremment  aox 
charges  qui  viendront  s'ajouter  dans  un  avenir 
plus  ou  moins  éloigné,  nous  ne  pouvons  pas  Qe 
pas  mettre  eu  regard  une  chose  non  moins  QfBr- 
taine  et  destinée  à  y  faire  face  :  je  veux  parler 
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de  raccroissement  annuel  du  rendement  des 
impôts. 

La  France,  depuis  vingt  ans,  n'a  pas  vu  le 
rendement  de  ces  impôts  croître  de  moins  de 
30  millions  par  an,  et  cela  sans  modifier  ses 
taxes. 

Aujourd'hui,  grâce  à  nos  malheurs,  Içs  im- 
pôts étant  plus  considérables,  vous  pouvez 
compter  avec  certitude  sur  un  accroissement 
régulier  de  40  millions  par  an,  à  une  seule  con- 
dition, c'est  d^ôtre  sages,  de  maintenir  Tordre 
dans  le  pays.  (C'est  cela!)  Vous  pouvez  par- 
courir les  pages  de  Thistoire,  non-seulement  de 
notre  pays,  mais  des  pays  étrangers,  et  vous 
verrez  que  les  époques  où  les  recettes  des  peu- 
ples baissent,  ce  sont  les  temps  de  révolution 
et  de  guerre.  (Approbation  à  droite.) 

Vous  me  permettrez  d«  croire  que  nous  rô- 
fldons  notre  budget  sur  des  temps  normaux,  sur 
oes  temps  de  paix  ;  par  conséqu.>nt  vous  pouvez 
compter  dès  aujourd'hui,  en  vous  fondant  sur  le 
passé  de  la  France,  sur  ce  qui  a  eu  lieu  dans 
les  pays  qui  sont  à  côté  de  vous,  chez  tous  les 
peuples  qui  travaillent,  vous  pouvez,  dis-je, 
compter  que  votre  revenu  s'augmentera  chaque 
année  de  40 millions;  seulement  il  faudra  sa- 
voir faire  à  l'avenir  ce  que  nos  prédécesseurs 
ont  négligé  de  faire  et  ce  que  l'Angleterre  a  su 
fiûre  depuis  longtemps. 

L'Angleterre-,  il  y  a  quarante  ans,  avait  le 
même  budget  que  vous  :  il  était  de  1,200  mil- 
lions à  1,300  mêlions  de  recette  et  de  i.200 
millions  à  1,300  millions  de  dépenses.  Mais 
'voici  la  différence  entre  les  deux  nations  :  vous 
n'avez  pas  eu  un  accroissement  de  recettes  in- 
férieur à  rAngleterr"",  mais  pendant  que  TAn- 
?)eterre  a  vu  ses  charges  augmenter  de  300  à 
00  millions  en  quarante  ans,  pendant  que  son 
budget  de  dépenses  de  1,200  à  1,300  millions 
de  francs  s'est  élevé  à  1,000  ou  1,700  millions 
de  francs,  vos  dépenses  sont  arrivées  à  2  mil- 
liards 200  millions.  C'est  là  votre  infériorité, 
et^  si  vous  en  avez  le  courage,  —  permettez- 
moi  de  me  servir  de  l'expression  de  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  —  votre  honneur  sera 
de  mettre  un  frein  a  l'accroissement  des  dé- 
penses. 

Sans  doute,  elles  croîtront  encore,  car  chez 
tous  les  peuples  qui  progressent,  elles  se  déve- 
loppent; mais  elles  devront  se  développer  moins 
rapidement,  à  l'avenir,  que  vos  recettes.  C'est 
cette  différence  d'accroissement  entre  les  recet- 
tes et  les  dépenses  qui  vous  donnera  un  boni 
de  25  à  30  millions  par  an,  lequel  vous  per- 
mettra de  vous  maintenir,  sans  voter  de  nou- 
veaux impôts,  de  faire  face  aux  charges  qui  in- 
combent aux  exercices  1874  et  suivants  et  de 
maintenir  intacte  la  réserve  actuelle  de  200  mil- 
lions. 

L'Angleterre;  ce  pays  si  prévoyant,  n*a  pas 
cru  qu'il  fallût  songer  exclusivement  à  réduire 
sa  dette;  elle  a  pensé  que,  même  dans  cette 
voie  excellente,  il  y  a^ait  une  mesure  à  garder, 
et  au  lieu  de  ne  penser  qu'à  diminuer  la  dette, 
elle  a  en  même  temps  diminué  ses  impôts. 

Nous  ne  pouvons  pas  malheureusement  son- 
gper  de  longtemps  à  limiter  sur  ce  dernier  point; 
mais  n'exagérons  pas  même  le  bien ,  dans 
le  bot  d'accroitre  au-delà  du  nécessaire  *  nos 
ressources,  craignons  de  compromettre  la 
production  du  pays. 

Avec  un  accreissement  annuel  de  40  mil- 


lions dans  le  rendement  de  vos  impôts,  vous 
aurez,  si  vous  êtes  sages,  de  quoi  subvenir  à 
toutes  les  charges  que  vous  pouvez  prévoir 
pour  les  années  qui  viendront  après  1873,  et 
vous  maintiendrez  en  même  temps  les  200  mil- 
lions que  vous  avez  jugé  utile  de  mettre  cha- 
que année  en  réserve.* 

Je  maintiens  donc  mes  observations  et  je 
termine  en  disant  :  Il  y  a  un  seul  chiffre  de  10 
millions  qui  pourraient  vanir  en  accroisse- 
ment de  dépense  avec  le  budget  de  la  guerre 
de  1873  ;  mais  il  n'(  st  pas  téméraire  d'avoir 
l'espérance  de  réduire  do  10  millions  les  dé- 
penses du  budget  de  1873.  (Très-bien!  sur  di- 
vers bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  le  Président  de  la  République.  Mes- 
sieurs, je  prends  l'engagement  de  ne  retarder 
les  résolutions  de  l'Assemblée  que  de  quelques 
minutes;  mais  il  est  impossible  que  je  laisse 
sans  réponse  les  observations  que  l'honorable 
M.  Grermain  a  apportées  à  cette  tribune. 

Lui-même,  vous  venez  de  l'entendre,  recon- 
naît que,  pour  1874,  il  faudra  porter  au  buiget 
des  dépenses  permanentes  les  48  millions 
dont  je  vous  ai  parlft  :  c'est  déjà  la  nécessité 
avouée  de  porter  ce  chifl're-là  au  rang  de  nos 
dépenses  permanentes;  d'où  la  conséquence 
quil  est  indispensable  dès  aujourd'hui....  (In- 
terruptions.) 

M.  de  Goulard,  ministre  des  finances.  C'est 
sage,  au  moins  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Per- 
mettez, messieurs.  Attendez  que  j'aie  achevé 
ma  pensée,  et  vous  verrez  qu'il  n'y  a  pas,  je  le 
crois  du  moins,  d^objection  à  faire  aux  idées 
que  i'exprime  en  ce  moment. 

L'honorable  M.  Germain  nous  a  dit  :  Il  faut 
i^ompter  sur  une  augmentation  d^mpôts. 

J'y  compte  comme  lui  ;  car  je  suis  convaincu 
du  progrès  de  l'ordre  dans  le  pays  ;  et  quant  à 
nous,  nous  ne  sommes  pas  venus  ici  comme 
des  auteurs  de  révolutions,  nous  y  sommes 
venus  comme  réparateurs,  si  nous  pouvons 
l'être  dans  la  limite,  trèsnrestreinte,  de  nos  for- 
ce»,  réparateurs  de  révolutions.  (Très  bien  ! 
liés  bien  !  à  gauche.) 

£t  des  hommes  qui  ont  soutenu,  —  appuyés 
par  vous,  bien  entendu,  —  qui  ont  soutenu  la 
lutte  terrible,  une  des  plus  grandes  qu'il  y  ait 
eu  dans  l'histoire  des  guerres  civiles,  devraient 
cependant  inspirer  quelque  conûance  quand 
ils  vous  sont  connus  et  qu'ils  expriment  ici  la 
résolution  invariable  de  résister  au  désordre 
sous  quelque  forme  qu'il  se  présente.  (Vive  ap- 
probation et  applaudissements  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle.)  Et  quand  je  dis  le  désordre, 
il  ne  s'agit  pas  seulement  du  désordre  violent, 
grossier,  sanglanr,  oui  se  produit  dans  la  rue  : 
nous  avons  prouvé  que  pour  celui-là  nous 
étions  impitoyables,  et  que  nous  ne  nous  ar- 
rêtions que  devant  la  soumission  absolue. 
(Très-bien!  très-bien I  —  Mouvements  divers.) 
Mais  nous  combattrons  aussi  le  désordre  mo- 
ral, le  désordre  dans  les  idées,  le  désordre 
dans  les  doctrines,  le  désordre  dans  les  mau- 
vais principes  d'administration...  (Très-bien  ! 
sur  divers  bancs.)  Par  la  lutte  que  nous  soute- 
nons ici... (Rumeurs  à  droite),  vous  pouvez  voir 
si,  lorsque  le  désordre  se  présente  sous  une 
forme  môme  qui  peut  tromper,  —  car  des  hom- 
mes très-honorables,  des  esprits  très-distin- 
gués, sumnt  nous,  s'y  laissent  prendre,  —  le 
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désordre  dans  Timpôt  par  exemple,  quand 
nous  sommes  venus  ici  soutenir  les  p  rincipes 
sociaux  les  plu»  conservateurs,  on  ne  doit  pas 
plus  douter  de  nous  quand  il  s'sl^'iI  du  main- 
tien de  Tordre  maiénel  que  quand  il  s'agit  do 
la  sauvegarde  de  l'ordre  moral  (Vives  marques 
d'approbalion.) 

M.  de  BelcasteL  Dans  cet  ordre-là,  vous 
avez  tout  à  faire  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Mais, 
messieurs,  vous  nous  avez  donné  une  forme 
de  Gouvernement  qu'on  appelle  la  Républi- 
que... (Oui!  oui!  a  gauche.  —  Applaudisse- 
ments.) 

M.  de  Garayon-Liatour.  Non!  non!  ja- 
mais! 

A  gauche.  Si!  si! 

A  droite.  Non  !  non  ! 

M.  Langlois.  Gomment  non!  Et  les  lois 
que  vous  avez  volées  ? 

M.  Princeteau.  Il  n'y  a  pas  de  forme  défi- 
nitive de  Gouvernement! 

M.  le  colonel  de  Ghadols.  Si  !  si  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
vou?  demande  en  grâce,  messieurs... 

M.  le  comte  de  Rességuier.  Nous  vous 
rappelons  le  pacte  de  Bordeaux!...  (Agitation) 
et  les  engagements  que  vous  avez  pris  sur 
l'honneur  quand  nous  vous  avons  nommé  chef 
du  pouvoir  exécutif.  (Le  bruit  couvre  la  voix 
de  1  honorable  membre.) 

M.  le  baron  Ghaurand.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  nous  vous  avons  contié  une  forme 
de  gouvernement.  (Bruit  croissant.)  Lorsque 
nous  avons  constitué  le  pouvoir  exécutif  à  Bor- 
deaux, il  a  été  expressément  convenu  que  la 
forme  du  gouvernement  était  réservée. 

(Un  grand  nombre  de  membres  se  lèvent  à 
droite  et  à  gauche  et  s'interpellent  avec  viva- 
cité.) 

M.  le  Président  de  la  République.  Gal- 
mez-vous,  messieurs  ! . . . 

M.  le  baron  Ghaurand.  Vous  avez  pris 
l'engagement  solennel  de  respecter  la  réserve 
posée  par  l'Assemblée. 

A  gauclie.  Vous  n'avez  pas  la  parole  !  —  A 
Tordre!  à  l'ordre! 

M.  le  vicomte  d'Abovile.  On  nous  avait 
juré,  à  Bordeaux,  devant  l'histoire,  qu'on  ne 
ferait  rien  pour  préjuger  la  forme  du  Gouver- 
nement. 

M.  le  baron  Ghaurand,  cherchanl  à  domi- 
ner  le  bruit.  Il  y  a  un  contrat  passé  entre  l'As- 
senrblée  et  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  L'As- 
semblée l'a  fidèlement  observé,  et  vous,  vous  le 
violez  en  affirmant  la  République  que  nous 
n'avons  pas  acceptée...  (On  n'entend  pas  !  on 
n'entend  pas  !)  et  que  nous  ne  voulons  pas. 
Aux  termes  du  pacte  de  Bordeaux,  nous  de- 
mandons que  vous  retiriez  cette  assertion  :  que 
nous  vous  avons  confié  une  forme  de  gouver- 
nement qui  est  la  République.  (Le  bruit  conti- 
nue et  le  tumulte  augmente.) 

M.  le  vicomte  de  Lorgeril,  se  levant.  La 
République  nous  a  donné  la  Commune! 

M.  le  président.  Veuillez  vous  asseoir, 
monsieur  de  Lorgeril. 

M.  le  Président  de  la  République.  Cal- 
mez-vous, messieurs,  je  vous  en  supplie.  Si 
vous  voulez  -me  laisser  achever  ma  phrase, 
vous  verrez...  (Nouvelle  interruption.) 

M.  le  marquis  de  Franclieu.  Vous  n'a- 


vez pas  le  droit  de  nous  imposer  la  Républi- 
que, et  nous  avons  le  droit  de  protester  contre 
vous. 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
vais  avoir  fini,  si  vous  voulez  bien  me  laisser 
exprimer  ma  pensée. 

L'honorable  préopinant  a  parlé  du  maintien 

de  Tordre,  permettez  moi  d'en  parier,  moi  aussi; 

.vous  allez  voir  dans  quelle  intention  je  le  fais. 

Je  n'ai  pas  voulu  par  ces  expressions  entre  - 
prendre  sur  votre  foi,  que  je  connais,  que  je 
respecte  profondément;  j'ai  voulu  parler  d'un 
fait  actuel,  de  la  forme  du  gouvernement... 

M.  Dahirel.  Elle  n'est  que  provisoire  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Mais, 
messieurs...  (Nouvelle  interruption.) 

Messieurs,  quand  vous  êtes  devant  un  homme 
qui  n'a,  à  aucun  degré,  l'intention  de  réveiller 
les  passions  politiques,  de  les  froisser,  de  les 
blesser... 

Un  membre  à  droite.  Et  qui  n'y  nianque  ja- 
mais I  (Bruit.) 

A  gauche.  A  l'ordre!  à  l'ordre  ! 

M.  le  président.  Messieurs,  veuillez  faire 
silence. 

M.  le  Président  de  la  Hépublique.  Je 
répète,  messieurs,  que  je  ne  veux  pas  entre- 
prendre sur  votre  foi,  que  je  connais,  que  je 
respecte  profondément... 

M.  Princeteau.  Dites  :  sur  notre  droit  ! 

M.  le  président.  Monsieur,  voua  n'avez 
pas  la  prétention  apparemment  de  faire  les 
phrases  de  l'orateur  ;  et  comme  il  ne  dit  rien 
oui  vous  blesse,  vous  u'avez  pas  lé  droit  de 
1  interrompre. 

M.  Princeteau.  J'ai  la  prétention  de  ne  pas 
me  laisser  confisquer  mon  droit  ni  celui  de 
l'Assemblée. 

M.  Emmanuel  Arago.  Un  questeur  de- 
vrait maintenir  l'ordre...  (Exclamations  et 
rires  à  droite.  —  C'est  vrai!  c'est  vrai!  à  gau- 
che.) 

M.  le  président.  Messieurs,  je  vous  prie 
de  laisser  parler  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique. (Très  bien  !  à  gauche.)  Vous  me  for- 
cerez à  rappeler  à  l'ordre  quiconque  l'inter- 
rompra. L'émotion  a  été  beaucoup  trop  vive 
et  a  duré  beaucoup  trop  longtemps. 

M.  le  Président  de  la  République,  Je 
respecte  la  foi  de  tout  le  mon,de,  j'ai  trop  la 
connaissance  des  hommes,  du  temps,  des  par- 
tis divers,  pour  ne  pas  avoir  appris  à  les  res- 
pecter tous,  quand  ils  sont  sincères  et  surtout 
quand  ils  font  partie  d'une  Assemblée  dans  la- 
quelle nous  cnercbons,  en  nous  adressant  à 
la  partie  modérée  de  toutes  les  opinions,  à  for- 
mer une  majorité  de  gouvernement. 

Je  ne  voudrais  blesser  aucune  opinion,  sur- 
tout celld  des  hommes  qui  siègent  de  <^Q  côté 
(la  droite).  Mais  j'ai  entendu  dire,  permettQ?- 
moi  le  mot  et  laissez-le-moi  prononcer  sans 
tressaillir  de  colère,  j'ai  entendu  quelquefois 
dire  :  —  C'est  la  République,  soit,  mais  la 
République  conservatrice  l  (Bruit  à  droite.  — 
Très-bien!  très- bien  !  à  gauche.) 

Eh  bien,  c'est  la  Providence,  messieurs, 
heureusement  plus  grande  que  nous,  plus 
sensée  que  nous,  plus  calme  que  nous,  qui 
décide  ae  la  forme  des  gouvernements.  Vou- 
loir entreprendre  sur  elle  est  une  puérilité 
ridicule,  je  dirai  presaue  méprisable.  Je  n'ai 
pas  cette  prétention.  Mais  le  fait  étant  donné, 
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je  vous  dis  :  Quant  à  nous,  tant  que  nous 
Eerons  sous  cette  forme  de  gouvernement  et 
que  la  Providence  nous  y  maintiendra.... 
(Mouvement.)  —  je  ne  sais  quelle  sera  la 
forme  future  du  gouvernement  ;  —  mais  si  je 
puis  quelque  chose  à  celle-ci ,  ce  sera  la  Ré- 
publique conservatrice,  oui,  la  République  pro- 
fondément conservatrice....  (Longs  applaudis- 
sements et  bruyantes  acclamations  à  gauche. 
—  Protestations  très- vives  à  droite.) 

M.  I>epeyre.  Et  le  picte  de  Bordeaux  I 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Vous  nous 
avez  dit  le  contraire  à  Bordeaux,  oui,  le  con- 
traire, à  nous  personnellement! 

M.  le  comte  de  Rességnler.  Nous  restons 
fidèles  au  pacte  de  Bordeaux  ;  mais  vous,  vous 
l'oubliez!  —  Nous  invoquons  votre  parole 
d'honnête  homme  !  (Agitation  de  plus  en  plus 
vive.  —  Un  grand  nombre  de  représentants  de 
la  gauche  sont  debout  et  continuent  à  applau- 
dir M.  le  l 'résident  de  la  République.) 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Je  demande 
que  le. compte  rendu  constate  de  quel  côté 
sont  partis  les  applaudissements,  après  les  pa- 
roles de  M.  le  Président  de  la  République. 

M.  Liacretelle.  La  France  crie  bravo  avec 
nous! 

M.  le  Président  de  la  République.  Mes- 
sieurs ,  calmez-vous ,  je  vous  prie  !  (Bruit.) 
Messieurs,  je  vous  en  supplie,  veuillez  m'é- 
couter!.  . 

M.  de  Carayon  XaR  Tour.  Monsieur  le 
Président  de  la  République,-  attendez  le  si- 
lence pour  vous  expliquer!  Répétez  vos  pa- 
roles de  Bordeaux,  et  tout  le  monde  sera  sa- 
tisfait! 

M.  le  comte  de  Rességuier.  J'affirme... 

i Violentes  réclamations  sur  plusieurs  bancs.  — 
3ri8  :  A  Tordre  !  à  l'ordre  I) 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  ne 
pas  renouveler  ces  incessantes  interruptions. 

M.  le  Président  de  la  République.  En- 
core une  fois,  messieurs  .. 

M.  Baragnon.  Monsieur  le  Président,  dites- 
nous  au  moins  un  mot  qui  nous  dispense  de 
vous  répondre  aujourd'hui!  (Exclamations  et 
murmures  à  gauche.  —  Approbation  adroite.), 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
suis  interpellé  par  un  de  vos  amis,  un  des  plus 
honorables  et  des  plus  respectés  par  vous  et  par 
tout  le  monde.  M.  de  Carayon  Latour  me  dit  : 
Achevez  les  paroles  que  vous  alliez  dire  ! 

M.  de  Carayon  Latour.  J'ai  dit  :  Répétez 
les  paroles  que  vous  avez  prononcées  à  Bor- 
deaux, et  tout  le  monde  sera  satisfait.  (Applau- 
dissements à  droite  et  au  centre  droit.) 

M.  le  Président  de  là  République.  Je 
sens,  comme  vous,  qu'avant  que  l'Assemblée  se 
sépare,  —  je  le  prévoyais,  je  ne  voulais  pas 
l'éviter,  —  je  sens,  comme  vous,  qu'avant  que 
l'Assemblée  se  sépare,  il  faut  une  explication 
bien  précise  ^  bien  positive ,  une  explication 
non  pas  pour  quelques-uns  d'entre  vous  seu- 
lement ,  mais  pour  vous  tous,  pour  l'Assem- 
blée, pour  le  pays!  (Oui!  oui! — Très-bien! 
très-bien!) 

Quant  à  moi,  ie  suis  loin  de  la  fuir  ;  il  m'est 
odieux  de  marcner  dans  l'obscurité...  (Très- 
bien  !),  et  surtout  quand  il  s'agit  de  gouverne- 
ment, quand  il  s'agit  du  repos  du  pays,  qui  ne 
peiit  se  trouver  que  dans,  la  satisfaction  de  toutes 
les  opinions  honorables.  Pour  un  Gouverne- 


ment qui  so  respecte ,  qui  veut  une  force  véri- 
table ,  —  et  j'en  ai  besoin  dans  la  situation  ac- 
tuelle plus  aue  jamais,  —  il  faut  que  toutes  les 
obscurités  aisparaissent.  Seulement,  permet- 
tez-moi de  vous  dire  que  vous  êtes  animés, 
el  très-justement,  je  ne  m'en  plains  pas  ;  mais 
reconnaissez  à  la  vivacité  de  vos  mouvements 
que  peut-être  ce  n'est  pas  le  moment  de  donner 
une  mterprétation  calme,  tranquille  et  juste,  de 
ce  que  vous  appelez,  le  programme  de  Bor- 
deaux. Remettons-la  à  une  heure  plus  conve- 
nable, et  vous  verrez  que  je  ne  veux  ni  en 
atténuer,  ni  en  changer  le  sens.  Je  vous 
répéterai  ce  que  je  vous  ai  dit  alors,  je  l'expli- 
querai complètement  et  Je  me  placerai  dans  la 
réalité  de  la  situation.  (Très-bien  1  très -bien  !) 

Mais  rendez -moi  cette  justice  :  si  votre  irrita- 
tion contre  moi  ..  (Non!  non!  —  Il  n'y  a  pas 
d'irritation  !)  Eh  bien,  non  !  non  I  je  veux  dire  : 
si  votre  animation  vous  permettait  dans  C9 
moment  de  rendre  un  peu  plus  de  justice  et  à 
mes  mtentions  et  à  mes  paroles,  vous  verriez 
qu'elles  étaient  dans  le  sens  de  la  politique 
conservatrice ,  et  si  je  méritais  des  objurgations, 
c'était  peut-être  pour  un  autre  jour  qu'il  aurait 
fallu  me  les  réserver.  Mais  je  né  me  plains  pas, 
et  ce  qui  m'autorise  maintenant  à  ajouter 
quelques  mots,  c'est  l'éclaircissement  de  la 
question  de  finances.  Ne  mêlons  pas  les  deux 
questions. 

Je  suis  désolé,  messieurs,  d'avoir,  avec  une 
très-bonne  intention,  introduit  la  politique  à 
côté  de  la  finance  ;  mais  ce  n'est  pas  moi  qui 
ai  cherché  à  la  rencontrer.  Mon  honorable 
contradicteur,  très-involontairement,  en  par- 
lant des  augmentations  futures  d'impôts,  a 
pa^rlé  d'ordre  et  j'ai  dû  en  parler  aussi.  Je  n'ai 
commis  d'autre  crime  que  celui  de  suivre  cet 
honorable  contradicteur  sur  le  terrain  où  il  s'é- 
tait placé  lui-même. 

J'ai  dévoué  ma  vie  au  pays  ;  je  n'entends 
pas  la  politique  de  mon  pays  autrement  aue 
reposant  sur  la  paix  au  dehors  et  sur  l'orure 
moral  au  dedans,  au^si  bien  que  sur  l'ordre  ma- 
tériel. J'ai  la  conviction  complète  du  maintien 
de  l'ordre  matériel.  Quant  à  l'ordre  moral, 
je  ferai  ce  que  je  pourrai,  mais  si  Ton  peut 
avec  cent  mille  hommes  près  de  cette  Assem- 
blée répondre  de  l'ordre  matériel,  vous  voyez 
bien  qu'ici  les  paroles  les  plus  douces  ne  sont 
pas  accueillies...  (Bruyantes  réclamations  à 
droite.) 

M.  Depeyre.  Oui,  c'est  entendu!  c'est  nous 
qui  sommes  les  hommes  de  désordre,  et  les 
hommes  d'ordre  sont  là-bas  ! ...  (M.  Depeyre  dé- 
signe le  côté  gauche.) 

Divers  membres  à  M,  le  Ptésident  de  la  Ré- 
publique. Ne  répondez  pas  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
reviens  à  la  finance,  et  je  vous  promets  qu'ici, 
avant  notre  séparation,  je  vous  tiendrai  parole. 
(Très-bien  !  très-bien  I  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  pi^ésident  Veuillez,  messieurs,  faire 
silence,  et  ne  pas  vous  livrer  à  des  interrup- 
tions dont  vous  voyez  les  effets.  (Approbation.) 

M.  le  Président  de  la  République.  M. 
Germain  me  faisait  l'honneur  de  me  dire  tout 
à  l'heure  qu'il  admettait  la  nécessité  des  48 
millions,  et  il  se  remettait  à  l'avenir  du  soin 
d'y  pourvoir,  en  disant  :  Il  y  aura  des  augmen- 
tations de  produits. 

J'y  compte  ;  j'y  compte  à  la  même  condi- 
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tion  gu^y  mettait  M.  (rermain  lui-même,  à  la 
condition  du  maintien  de  Perdre.  Mais,  mes- 
sieurs, les  augmentations  de  produits  tiennent, 
non-seuloment  à  nous,  à  la  sagesse  que  nous 
montrerons  tous,  elles  tiennent  aussi  aux  évé- 
nements. En  France,  nous  sommes  maîtres  de, 
nous  conduire  bien  ou  mal,  mais  l'ensemble 
du  monde  nous  réserve  souvent  des  imprévus 
et  de  graves  imprévus. 

Dans  le  temps  passé,  un  gouvernement  a 
décrété  la  victoire.  Je  crois  que  personne  aujou^ 
xl'hui  ne  peut  décréter  les  augmentations  de 
produits;  on  peut  les  espérer,  je  les  espère, 
mais  je  ne  me  sens  pas  la  force  de  les  décréter, 
et  surtout  de  vous  les  annoncer. 

Si  ces  augmentations  de  produits  se  réali- 
sent, et  je  répète  que  j'y  compte,  vous  en  avez 
remploi.  Je  n'ai  pas  à  me  plaindre  de  la  bien- 
veillance que  M.  Germain  a  mise  dans  ses 
observations,  je  dois  même  l'en  remer'^ier  ; 
mais  enfin,  quand  on  recherchait  un  peu  moins 
le  côté  critique,  —  toujours  il  y  a  un  côté  cri- 
tique dans  la  politique  d'un  gouvernement,  — 
on  nous  disait  :  Tout  ce  qui  vous  embarrasse, 
vous  le  rejetez  au  compte. de  liquidation;  mais 
comment  pourvoirez-vous  à  ce  compte  ?  Sou- 
vent on  a  tenu  ce  langage  et  loin  de  l'atténuer, 
on  Ta  exagéré. 

Je  suis  charmé  de  pouvoir  m'expliquer  au- 
jourd'hui sur  ce  compte  de  liquidation,  qui 
n'est  pas  du  tout  aussi  inquiétant  qu'on  a  voulu 
le  dire,  il  s'en  faut,  et  je  vais  vous  en  donner  la 
prouve. 

Le  compte  de  liquidation  exige  encore  beau- 
coup de  ressources,  mais  il  est  bon  qu'on  sa- 
che —  puisqu'on  me  fournit  l'occasion  de  le 
dire,  je  la  saisis  volontiers,  —  qu'il  n'exigera 
pas  la  réouverture  prochaine  ou  même  différée 
du  grand-livre. 

Autrefois,  sous  l'Empire,  on  faisait  recette, 
des  annulations  de  créaits,  avant  qu'elles  fus- 
sent réalisées.  Nous  n'avons  pas  voulu  imiter 
cet  exemple  :  bien  que  je  ne  le  regarde  pas  com- 
me très-criminel,  je  le  regarde  comme  trop 
confiant  et  même  téméraire  ;  nous  n'avons  pas 
voulu  faire  recette  anticipée  des  annulations 
de  crédits,  mais  lorsque  je  vous  montrais  une 
confiance  que  peut-être  vous  avez  pu  trouver 
trop  grande  à  l'égard  du  compte  de  liquidation, 
c'est  que,  pour  ma  part,  je  suis  convaincu  que, 
quand  on  liquide  des  années  de  guerre,  on 
trouve  des  annulations  de  crédits  beaucoup 
plus  q.u'en  liquidant  des  années  de  paix. 

Eh  bien,  grâce  à  des  annulations  qui  se  pro- 
duisent toujours  un  peu  tard,  surtout  quand  il 
s'agit  de  liquider  des  dépenses  de  guerre,  nous 
avons  plusieurs  centaines  de  millions  qui  nous 
assurent  que  le  fonds  des  dépenses  de  liquida* 
tion  sera  couvert. 

Ainsi,  dès  aujourd'hui,  ontre  les  200  mil- 
lions à  peu  près  que  nous  avions  et  dont  il  a 
fallu  prendre  pour  le  budget  de  1872  soixante- 
quinze  millions,  nous  avons  vingt-cinq  mil- 
lions de  valeurs  incontestables,  des  rentes,  des 
terrains  à  vendre,  appartenant  à  l'Etat.  Nous 
avons,  par  exemple,  à  vendre  à  Paris,  l'empla- 
cement du  ministère  des  finances,  sur  lequel  on 
ne  veut  plus  réédifier  ce  ministère,  qui  est  fort 
bien  établi  ailleurs. 

Nous  avons  donc,  en  annulation  sur  l'exer- 
cice de  1870,  près  de  300  millions. 

Voilà  déjà  quatre  cents  et  quelques  millions 


d'assurés  ;  par  conséquent,  vous  voyez  que  l'é- 
tat du  compte  de  liquidation  a  déjà  des  res- 
sources ;  mais  il  est  vrai  qu'il  montera  à.  plus 
de  400  millions. 

Nous  avons  toujours  pensé  qu'avec  ces  an- 
nulations, qu'avec  l'accroissement  très- vrai- 
semblable des  produits,  surtout  quand  on  a  au- 
tant étendu  que  nous  l'avons  fait  les  impôts 
de  consommation,  nous  trouverons  les  moyens 
de  liquider  le  compte  dit  de  liquidation. 

Il  n'y  a  donc  pas  à  s'inquiéter  pour  le  &rand 
Livre  qui  ne  sera  pas  rouvert,  mais  c'est  à  la 
condition  que  nous  ne  nous  ferons  pas  illusion 
et  que  nous  n'irons  pas  regarder  d'abord  com- 
me acquises  des  augmentions  qui  ne  sont  que 
prévues»  et  surtout  que  nous  ne  les  consom- 
mions pas  d'avance  en  les  employant  à  suppléer 
des  impôts  que  nous  aurions  ~  passez-moi  le 
mot  —  la  timidité  de  ne  pas  porter  à  notre 
budget;  car  c'est  parla  timidité  d'éviter  un 
impôt  qu'on  vous  a  dit  tout  cela. 

On  nous  a  opposé  l'article  2  du  projet  de  loi 
et  l'on  nous  a  dit  :  Vous  avez  consacré  vous- 
même  les  fonds  que  l'opération  de  l'emprunt 
vous  procurera,  vous  les  avez  vous-mêmes 
consacrés  aux  arrérages. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  donner  une 
explication  de  mots  bien  facile,  et  je  suis 
étonné,  pour  un  homme  aussi  expérimenté, 
aussi  savant  en  finance  que  M.  Grermain,  d'ô- 
tre  obligé  d'expliquor  le  mot  arrérage. 

Lorsque  les  capitalistes  se  présentent^  il  est 
d'usage  de  leur  doilner, *poar  attrait  principal, 
des  bénéfices  qu'on  appelle  de  jouissance.  Ainsi, 
par  exemple,  en  ouvrant  un  emprunt  dans 
un  nombre  de  jours  qu'il  serait  fort  imprudent 
d'annoncer  ici,  on  dira,  je  suppose  :  jouis- 
sance à  partir  du  jour  où  on  contractera  l'em- 
prunt. Cependant  le  prêteur  jouira  de  la  rente 
§our  laquelle  il  viendra  de  souscrire  à  partir 
u  jour  même  de  la  souscription,  alors  même 
qu'il  ne  payera  pas  ce  jour-là,  qu'il  ne  payera 
qu'un  mois,  deux  mois,  douze,  quinze  et  quel- 
quefois trente  mois  après  :  pendant  ce  temps 
vous  payerez  les  arrérages  avant  d'avoir  reçu 
le  capital. 

Il  faut  donc  faire  face  à  ces  dépenses. 

Mais  si,  d'un  côté,  vous  servez  les  intérêts 
dos  sommes  de  l'emprunt  pendant  trois,  quatre  . 
et  cinq  mois  avant  de  Ips  avoir  reçues, — ce  qui 
est  de  coutume,  ce  qui  est  connu  de  tout  le 
monde,  -^  d'un  autre  côté  les  intérêts  que  vous 
devez  payer  à  vos  créanciers,  aux  Allemands, 
par  exemple,  ne  s'éteignent  pas  au  jour  même 
stipulé  ou  accepté  pour  le  payement,  et  alors 
que  les  fonds  ou  valeurs  sont  prêts  pour  efifec- 
tuer  ce  payement. 

S'il  s'agissait  de  sommes  médiocres  de  20, 
de  30  millions  à  recevoir  de  l'emprunt  et  à 
verser  entre  les  mains  des  étrangers,  cela  se 
ferait  en  vingt-quatre  heures.  Mais  quand  il 
s'agit  d'un  payement  de  500  millions  à  la  fois, 
—  et  nous  les  avons  aujourd'hui ,  car  nous 
avons  pris  nos  mesures,  —  savez- vous  ce  qu'il 
faut  de  temps  ?  Il  faut,  rien  que  pour  compter 
les  espèces,  lorsqu'on  paye  avec  des  métaux,  il 
faut  environ  un  mois. 

Mais  on  paye  aussi  avec  des  lettres  de 
change  qui  sont  toutes  à  des  échéances  diffé- 
rentes. Après  avoir  vérifié  toutes  ces  lettres  de 
change,  il  faut  faire  le  compte  d'intérêts.  *Il 
nous  est  arrivé  quelquefois  de  perdre  un  moi« 
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et  demi  avant  d*avoir  assuré  le  compte  dé- 
finitif des  intérêts,  et  les  intérêts  ne  s'étei- 
gnent que  quand  ce  compte  est  apuré,  et  sou- 
vent il  donne  lieu  è  beaucoup  de  contentieux, 
parce  qu'il  s'agit  là  d'opérations  colossales,  et 
non  de  simples  payements  de  20  à  30  millions. 

Ainsi,  d'une  part,  vous  ne  recevez  pas  le. 
jour  même  où  vous  contractez,  le  jour  môme 
où  riniérêt  court  contre  vous  et  au  profit  du 
prêteur,  et,  û'autre  part,  quand  vous  versez  la 
somme  entre  ks  mains  de  celui  auquel  vous 
la  devez,  vous  êtes  exposés,  sans  qu'il  y  ait  de 
votre  faute,  ou  de  la  sienne,  à  payer  des  inté- 
rêts au-delà  du  terme  lixô,  pendant  un  ou  deux 
mois,  c'e^t-à-dire  pendant  le  temps  nécessaire 
à  la  liquidation  du  compte  et  à  la  signature,  de 
la  part  de  votre  créancier,  de  la  déclaration  de 
quittance. 

C'est  pour  désigner  ces  différences,  qui  sont 
habituellement  pratiquées,  qui  sont  bien  con- 
nues des  hommes  de  finances,  que  le  mot  «  ar- 
rérages »  a  été  prononcé;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  faut  avoir  définitivement  in- 
scrites au  budget,  les  sommes  nécessaires  pour 
y  faire  face,  si  l'on  ne  veut  pas  recourir  à  un 
expédient  qui  consiste  à  les  payer  sur  les  frais 
de  l'impôt. 

Je  n'insiste  pas  davantage. 

Je  df  mande  pardon  à  l'Assemblée  d'avoir 
prolongé  ces  exjjlications  ;  ce  n'est  pas  ma 
faute;  mais  j'affirme  en  conscience  que  nous 
avons  besoin  de  200  millions,  t^i  vous  voulez, 
bien  entendu,  ne  pas  vivre  d'illusions,  et  avoir 
le  sentiment,  autant  qu'on  peut  l'avoir  en  ces 
matières,  que,  en  votant  ces  impôts,  vous  au- 
rez, l'année  prochaine,  atteint  l'équilibre  vrai 
de  votre  budget  (Très-bien!  très-bien  !)  —  Ap- 
plaudissements sur  plusieurs  bancs.) 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix!  —  Non!  —  A 

demain  ! 

M.  16  président.  On  demande  le  renvoi 
à  demain?...  (Oui!  oui!  —  Non!  non!) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée,  elle  décidera. 


M.  Bocher.  Messieurs,  il  est  bien  évident 

2 lie  l'amendement  de  M.  Gaslonde  n'a  pas  été 
iscuté  aujourd'hui. 

Sur  divers  bancs.  8i  !  si  I 

Sur  d'autres  bancs.  Il  n'en  a  pas  été  dit  un 
mot  ! 

M.  Bocher.  C'est  une  question  préjudicielle, 
c'est  la  question  de  notre  situation  financière, 
de  nos  besoins  et  de  nos  ressources  qui  a  été 
seulement  discutée  aujourd'hui;  mais  on  n'a 
nullement  parlé  des  moyens  particuliers,  qui 
sont  proposés  par  l'amendement  de  M.  Gas^ 
londe,  pour  subvenir  à  cette  situation.  (C'est 
vrai  I  c'est  vrai  I) 

D'accord  avec  le  Gouvernement,  nous  de- 
mandons à  rAs>'emblée  de  vouloir  bien  ren- 
voyer à  demain  la  discussion  de  l'amendement 
de  M.  Gaslonde. 

Voix  diverses.  Oui  !  oui  !  —  A  demain  !  à 
demain  I  —  Non  !  —  Aux  voix  ! 

M.  le  président.  Une  partie  de  l'Assem- 
blée semble  vouloir  continuer  la  délibéra- 
tion; une  autre  partie  demande  que  la  dis- 
cussion «oit  renvoyée  à  demain,  suivant  la 
proposition  qui  vient  d'en  être  faite,  au  nom 
de  la  commission,  par  M.  Bocher,  d'accord 
avec  le  Gouvernement.  (A  demain  !  —  Non  1 
—  Aux  voix  I) 

Il  faut  que  je  consulte  l'Assemblée  :  je  ne 
puis  substituer  ma  volonté  ni  celle  de  per- 
sonne à  la  sienne. 

(L'Assemblée,  consultée,  prononce  le  renvoi 
de  la  discussion  à  demain.) 

M.  le  président.  Voici  l'ordre  du  jour  de 
main. 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
Suite  de  l'ordri^  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  r Assemblée  nationale, 

Célestin  Lagache. 
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M.  Gasionde  :  MM.  Magne,  le  Président  de  la  République,  Bocher,  Pouyer-Quertier,  Ga^londe. 
Adoption  de  la  1'*  partie  du  contre-projet.  —  2*  partie  :  MM.  Baragnon,  Target.  Rejet  au  scrutin.  = 
Dépôt,  par  M.  Villain,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au 
régime  des  sucres.  ==  Présentation  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  —  1*  d'un  projet  de  loi  portant 
répartition  du  fonds  de  4  millions  destiné  à  venir  en  aide  aux  départements;  2*  d'un  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  des  Landes  à  contracter  un  emprunt  et.à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  les  travaux  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  =  Présen- 
tation par  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du  commerce  :  —  1*  d'un  projet  de 
loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  de  l'exercice  1871,  un  crédit 
supplémentaire  de  42,000  fr.,  et  sur  le  budget  de  l'exercice  1872,  un  crédit  supplémentaire  de 
42,500  fr.  ;  —  2*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  aii  ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, sur  l'exercice  1871,  un  crédit  de  6  millions  de  fr.  pour  les  dépenses  de  l'approvisionnement  et 
du  ravitaillement  de  Paris,  et  d'annuler  pareille  somme  sur  l'exercice  1870.  =  Dépôt,  par  M.  le 
baron  Ghaurand,  au  nom  de  la  commission  de  comptabilité  :  —  1*  d'un  rapport'sur  une  proposition 
tendant  &  l'ouverture  d'un  crédit  de  50,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la  commission  d'enquête  sur 
la  situation  des  arsenaux  ;  —  2*  d'un  rapport  sur  une  proposition  tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit 
extraordinaire  de  100,000  fr.  pour  les  dépenses  de  la  commission  d'enquête  sur  la  condition  des 
ouvriers  en  France.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  de  Lasteyrie  Desjardins,  Lepôre. 


PRÉSIDBNXB  DE  M.   JULES  6RÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Albert  Desdardins,  Vun  des  sécrétai- 
res,  donne  lecture  du  procès-verbal. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 


le  président.  MM.  Bozérîan,  Ducoux 
et  Tassin,  appelés  dans  le  département  de  Loir- 
et-Cher  pour  une  session  extraordinaire  du 
conseil  général,  s'excusent  de  ne  pouvoir  as- 
sister à  la  séance  de  ce  jour. 

La  parole  est  à  M.  Jean  Brunet. 

M.  Jean  Briinet.  J'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  TÂssemblée  nationale  une  proposi- 
tion relative  à  Forg^nisation  régionale  ne  la 
France,  et  comme  je  demande  1  urgence  pour 
cette  proposition,  je  prie  TAssemblée  de  me 
laisser  lui  lire  les  quelques  articles  qui  la  com- 
posent et  que  voici  : 

«  Art.  {•'.  —  L'ensemble  des  divisions  or- 
ganiques de  la  France,  tant  continentale  que 
coloniale,  sera  groupé  dans  deux  systèmes  de 
cadres  gouvernementaux,  à  savoir  :  la  région 
et  le  département. 

«  Art.  2.  —  Les  régions ,  d'une  population 
moyenne  de  3  millions  600,000  âmes,   se- 

AMKALEt.  ^  T.  xni.  '  ^ 


ront  au  nombre  de  douze,  et  auront  pour  chefs- 
lieux  provisoires  les  villes  suivantes  :  Paris, 
Rouen,  Lille,  Dijon,  Rennes,  Poitiers,  Lyon, 
Bordeaux,  Toulpuse,  Marseille,  Alger,  Port- 
Vendres. 

c  Art.  3.  —  Les  départements,  d'une  popula- 
tion moyenne  de  300,000  âmes,  seront  au 
nombre  de  douze  par  région.  Tous  les  chefs- 
lieux  de  départements  actuels  seront  conser- 
vés. 

a  Art.  4.  —  Les  nouvelles  divisions  territoria- 
les par  réglons  et  par  départements  seront  éta- 
blies contormément  au  tableau  B,  qui  est  joint 
au  présent  décret.  » 

Messieurs,  demindant  Turgence,  je  la  justi- 
fierai en  très-peu  de  mots. 

L'Assemblée,  au  milieu  des  efforts  qu'elle 
fait  pour  répartir  sur  le  pays  les  charges  écra- 
santes de  l'impôt,  paraît  un  peu  trop  perdre 
de  vue  les  nécessités  organiques  de  notre  ré- 
génération. 

Parmi  ces  nécessités,  la  principale  est,  sans 
contredit,  la  réorsanisation  territoriale,  car  elle 
sera  le  point  de  départ  en  même  temps  que  la 
base  de  toutes  les  grandes  réformes  adminis- 
tratives. 

Sauf  moi,  qui  depuis  cinq  mois  vous  ai  £ait 
deux  propositions  à  ce  sujet,  on  ne  s'est  guère 
préoccupé  de  cette  nécessité.  Mais  la  force 
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des  choses  qui  surgissent  chaque  jour  nous 
amène  à  décider  d'urgence  cette  grande  ques- 
tion territoriale.      « 

Rappelez-vous,  en  effet,  que  dans  quelaues 
jours  nous  allons  voter  d'une  manière  dénni- 
tive  la  loi  de  réorganisation  militaire.  Or,  il 
est  très-remarquable  que  l'ensemble  des  ora- 
teurs, en  même  temps  que  la  commission,  re- 
connaissent la  nécessité  de  procéder,  en  tout 
ou  en  partie,  pour  le  recrutement  et  pour 
d'autres  questions  organiques,  par  voie  de  sys- 
tème régional.  Mais  n'esl-il  pas  vrai  que  jus- 
au'à  présent  nous  n'avons  absolument  ritn 
aans  notre  organisation  territoriale  qui  paisse 
donner  l'idée  des  régions  d'après  lesquelles  on 
devra  baiser  notre  organisation  militaire? Il  est 
donc  absolument  urgent  que  l'Assemblée  se 

Î)réoccupe  de  résoudre  cette   question   préa- 
able.  (Bruit.) 

Une  autre  considération  milite  en  faveur  de 
l'urgence  de  ma  proposition.  Nous  serons  ap- 
pelés prochainement  à  voter  le  troisième  bud- 
get général  depuis  que  nous  sommes  réunis. 
Les  deux  budgets  précédents,  soit  près  de  six 
milliards,  ont  dû  être  votés  presque  sans  dis- 
cussion. Mais  tout  le  monde  comprend  qu»  le 
moment  est  venu  où  il  faut  que  l'Assemblée 
s'occupe  sérieusement  d'apporter  les  grandes 
économies  dans  le  budget  de  1873. 

Ces  économies  paraissent  impossibles,  com- 
me Ta  dit  JA.  le  Président  de  la  République, 
tant  que  vous  conserverez  votre  organisation 
territoriale  actuelle. 

Si  donc  vous  voulez  de  grandes  économies, 
et  pour  mon  compte  je  crois  qu'elles  peuvent 
aller  jusqu'à  150  millions  par  an,  il  faut  abso- 
lument procéder  à  la  réforme  de  votre  organi- 
sation territoriale.  (L'ordre  du  jour!  l'ordre  du 
jour  I) 

Vous  demandez  l'ordre  du  jour  !...  Je  com- 
prends qu'en  ce  moment  vous  ne  voulez  ni 
peut-^tre  ne  pouvez  écouter.  Mais  laissez-moi 
laire  mon  devoir  ;  c'est  une  minuté  que  vous 
consacrez  à  écouter  ces  considérations  qui  en 
valent  la  peine,  croyez-le  bien,  beaucoup  plus 
que  de  longs  discours  que  vous  écoutez  quel- 
quefois avec  attention  et  qui  n'aboutissent  à' 
rien. 

Un  membre.  Non  est  hic  locus  I 

M.  JeanBranet.  Je  dis  donc  que  l'Assem- 
blée à  moins  de  manquer  à  son  devoir,  doit 
s'occuper  sérieusement  de  résoudre  les  grandes 
questions  organiques,  dont  la  base,  l'origine  et 
la  solution  se  trouvent  dans  les  propositions 
^e  je  vous  soumets  et  que  je  vous  ai  soumi- 
ses sur  la  constitption  territoriale. 

Par  conséquent  je  crois,  qu'à  tous  leïT  points 
de  vue,  il  y  a  urgence  à  prendre  cette  propo- 
sition en  considération. 

Je  demande  que  l'Assemblée  veuille  bien  dé- 
clarer l'urgence. 

M.  le  président.  M.  Brunet  demande  l'ur- 
gence sur  sa  proposition  ;  je  la  mets  aux  voix. 

(L'urgence,  jpise  aux  voix,  n'est  pas  dé- 
clarée.)   . 

M.  le  président.  La  proposition  est  envo- 
yée à  la  commission  d'iniiiaUve  parlementaire. 

M.  de  Belcastel.  J'ai  l'honneur  de  soumet- 
tre à  l'Assemblée  la  proposition  suivante  : 

«  Art.  l**.  —  A  partir  du  l®'  janvier  1873, 
tin  taxe  fixe  de  10  fraacs  sera  perçue  sur  tout 


piano.  1  (Exclamations.)  «  Le  recouvrement  de  cet 
impôt  aura  lieu  de  la  même  manière  que  celui 
de  la  taxe  peràonnelle  et  mobilière. 

t  Dans  le  cas  où  le  piano  est  seulement  loué,, 
l'impôt  est  payé  par  le  loueur  et  chaque 
piano  ne  nayera  la  taxe  qu'une  fois. 

a  Art.  2.  —  Tout  café -chantant  et  toute  en- 
treprise de  bal  public  seront  désormais  com- 
pris dans  la  première  classe  des  patentes.  Tout   ' 
café  ou  débit   de  vins  au  détail  sera   compris 
dans  la  seconde. 

«  Le  droit  proportionnel,  évalué  comme  pré- 
cédemment sur  la  valeur  iocative,  sera  aug- 
inenté  d'un  nouveau  décime. 

«  A  Paris,  et  pour  les  industries  ci-dessus 
nommées  seulement,  le  droit  fixe  de  première 
classe  esr.  porté  à  400  francs,  et  celui  de  se- 
conde classe  à  200  francs.  » 

Je  demande  l'urgence.  (Bruit  de  conversa- 
tions.) 

Je  no  vous  demande  point,  messieurs,  à  lire 
l'exposé  des  motifs,  car  il  m'est  impossible  de 
parler,  vous  ne  m'entendriez  pas;  je  me  con- 
tente de  demander  l'urgence  et  le  renvoi  à  la 
commission  du  buget  de  1872. 

J'ajoute  que  ces  deux  impôts  doivent  pro- 
duire à  peu  près  7  à  8  millions  de  recettes. 

Je  le  répète,  je  demande  l'urgence. 

M.  le  président.  Je  mets  l'urgonce  aux 
voix. 

(L'Assemblée  ,  consultée ,  prononce  l'ur- 
gence.) 

M.  le  président.  M.  de  Belcastel  demande 
que  sa  proposition  soit  renvoyée  à  la  commis- 
sion du  budget  de  1872.  Y  a-t-il  opposition?  .. 
(Non  !  non  î) 

Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur 
le  chiffre  des  affaires.  La  discusTsion  continue 
sur  le  contre-projet  de  M.  Gaslonde. 

La  parole  est  à  M.  Magne. 

M.  Magne.  Messieurs,  je  ne  demande  à 
l'Assemblée  que  quelques  minutes  d'attention. 

Dans  la  séance  d'hier,  la  discussion  s'est  un 
peu  détournée  du  sujet  spécial  des  patentes; 
elle  s'est  engagée  sur  la  situation  générale  de 
nos  budgets.  Cette  digression  était  légitime  et 
indispensable.  Il  est  évident  qu'avant  de  su- 
perposer des  impôts  nouveaux  sur  les  impôtà 
déjà  si  considérables  que  vous  avez  votés,  la 
première  question  qu'on  doit  s'adresser  e§t 
celle-ci  :  Mais  ces  nouvelles  charges  sont-elles 
indispensables?  (Très-bien!  très-bien I  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Pendant  cette  discussion,  quelques  membres 
de  l'Assemblée  ont  bien  voulu  demander 
quelle  était,  sur  ce  sujet,  l'opinion  de  la  com- 
mission du  budget  de  1872.  Je  viens,  en  son 
nom,  répondre  à  cette  question  ;  je  vais  le  faire 
simplement,  aussi  brièvement  que  je  le  pourrai, 
ne  craignant  pas  de  fatiguer  i'Assemolée  par 
des  chiffres  secs,  si  ces  chiffres  lui  paraissent 
utiles. 

Je  commence  par  déclarer  à  l'Assemblée 
que  la  commission  du  budget  se  trouve  en 
parfait  accord  avec  le  Gouvernement  sur  deux 
points  considérables,  et  qu'elle  félicite  même 
le  Gouvernement  d'avoir,  sur  ces  deux  points, 
soutenu  son  opinion  avec  opiniâtreté.  Le  pre- 
mier concerne  les  200  millions  destinés  à  rem- 
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bourser  la  Banqae.  On  a  demandé  qu'une 
portion  de  nos  dépenses  fû!  couverte  par  un  re- 
tranchement sur  ces  200  raillions.  Le  Gouver- 
nement s*est  défendu  sur  ce  point,  et  la  com- 
mission, comme  je  le  disais  tout  à  Theure,  est 
très-disposée  à  le  soutenir  à  son  tour  de  la 
fiiçon  la  plus  positive.  Ce  serait  une  mesure, 
suivant  nous,  déplorable  que  de  retrancher  sur 
ces  200  millions  une  somme  quelconque,  dé- 
plorable à  plusieurs  points  de  vue. 

D*abord  parce  que  ces  200  millions  ne  sont 
pas  un  amortissement  proprement  dit;  ils  sont 
destinés  à  rembourser  la  banque. 

Lorsque  la  Banque  sera  remboursée,  TAs- 
semblce  examinera  s*il  convient  d'établir  des 
bases  nouvelles  pour  Tamortissement  de  la 
dette  consolidée,  et  alors  la  question  de  ces 
200  millions  pourra  venir  avec  opportunité. 

Je  me  borne,  pour  le  moment,  à  déclarer 
que  plus  le  Gouvernement,  plys  TAssemblée 
pourront  procurer  d'excédants  disponibles  des- 
tinés à  amortir  chaque  année  la  dette  publique, 
mieux  ils  feront.  (Approbation.) 

Mais,  aujourd'hui,  il  s'agit  de  rembourser  la 
Banque,  c  est-à-dire  de  payer  une  dette  éta- 
blie par  une  convention  et  sanctionnée  par  une 
loi.  S'il  était  question  d'un  créancier  ordinaire, 
ce  serait  pour  le  Gouvernement  un  devoir  de 
bonne  foi  d'exécuter  le  contrat  ;  mais  il  s'agit 
de  la  Banque,  d'un  établissement  si  précieux, 
dont  le  ciédit  doit  être  conservé  avec  tant  de 
soin,  qu'il  est  si  utile  de  voir  toujours  con- 
sidérer comme  jouissa  t  d'une  inuépendance 
complète  vis-à-vis  de  l'Etat,  que  ce  qui,  envers 
tout  autre  créancier,  serait  un  devoir  de  banne 
foi,  est  ici  en  même  temps  un  devoir  do  bonne 
foi  et  un  devoir  d'intérêt  public.  (Très-bien  î 
très-bien  I) 

Le  second  point  sur  lequel  nous  sommes  en 
accord  complet  avec  le  Gouvernement,  c'est 
qu'en  matière  de  budget,  en  matière  de  finan- 
ces, il  faut  éviter  avec  le  plus  grand  soin  toutes 
les  illusions  ;  il  faut  éviter  les  illusions  parti- 
culièrement sur  les'  dépenses.  Ne  pas  prévoir 
une  dépense  quand  elle  est  nécessaire,  ce  n'est 
pajs  se  dispenser  de  Ma  faire,  et  plus  tard  elle 
s'impose  impérieusement  et  cause  de  doulou- 
reuses surprises  ;  si  on  la  prévoit,  il  faut  créer 
les  ressources  pour  y  pourvoir. 

On  peut  se  faire  Ulusion  de  deux  manières  : 
en  diminuant  ses  besoins  ou  en  les  augmen- 
tant ûctivement.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  un 
inconvénient  sérieux.  Lorsqu'on  se  représente 
des  besoins  qui  dépassent  les  limites  du  néces- 
saire et  que  cette  supposition  entraine  la  créa- 
tion de  charges  pour  le  pays,  ceci  est  peut- 
être  plus,  mais  au  moins  aussi  fâcheux  que 
lorsqu'on  diminue  arbitrairement  des  dépenses 
nécessaires,  qui  peuvent  être  prévues  et  que 
l'on  ne  songe  pas  aux  moyens  de  les  couvrir. 

Il  faut  donc,  autant  que  possible,  se  mettre 
dans  la  vérité,  dans  la  vérité  vraie,  éviter  les 
illusions  en  plus  commme  en  moins. 

On  a  demandé  à  la  commission  du  budget 
de  dire  son  avis  sur  les  besoins  de  la-  situation 
ûoancière  ;  c'est  en  son  nom,  et  en  vertu  de 
son  mandat,  que  je  viens  l'exprimer  à  l'As- 
semblée. 

Le  Gouvernement  demande  200  millions. 
Ces  200  millions  sont-ils  indispensables?  Sur 
ces  200  millions  quelques  parties  peuvent-elles 


être  retranchées  on  ajournées  ?  Voilà  ce  que  la 
commission  me  charge  de  vous  exposer. 

Les  200  millions  que  le  Gouvernement  vous 
demande  se  divisent  en  deux  parties,  suivant 
nous  :  une  partie  qui  est  actuellement  cer- 
taine, qui  est  indiscutable,  à  laquelle  il  faudra 
pourvoir  qu'on  la  prévoie  ou  qu'on  ne  la 
prévoie  pas  ;  une  autre  partie  qui  est  beaucoup 
plus  incertaine,  qui  dépend  de  quelques  éven- 
tualités, qui  a  été  soumise  à  Texamen  de  la 
commission  du  budget  de  1873  et  sur  lequel  il 
serait  fâcheux  que  l'Assemblée  formulât  un 
avis  qui  serait  un  préjugé,  une  ratification  an- 
ticipée. 

La  partie  qui  nous  parait  indiscutable  s^é- 
lève  à  la  somme  de  135  millions, 

Nous  croyons  qu'il  est  indispensable  dès  au- 
jourd'hui de  pourvoir  par  des  ressources  non* 
velles  au  payement  de  cette  somme  de  135  mil- 
lions. 

La  partie  qui  a  beaucoup  moins  de  certitU" 
de,  à  laquelle  il  serait  peut  être  fâcheux  de  pour- 
voir aujourd'hui  par  des  impôts,  —  car  une  fois 
ces  impôts  créés,  il  serait  bien  tard  ensuite 
pour  examiner  la  nécessité  de  la  dépende,  — • 
cette  partie  s'élève  à  la  somme  de  63  millions. 
'  Si  1  Assemblée  me  le  permet,  —  ce  sujet  est 
bien  aride,  ce  sont  des  cniffres...  (Parlez!  par- 
lez!), je  vais  lui  faire  connaître  les  dépenses  qui 
peuvent,  suivant  nous,  entrer  dans  Tune  on 
dans  l'autre  de  ces  catégories  et  ensuite  l'As- 
semblée prononcera. 

Voici,  suivant  nous,  quelles  sommes  sont  in- 
discutables. J'ai  déjà  eu  l'honneur  d'en  entre- 
tenir l'Assemblée  :  la  commission  du  budget 
en  a  fait  l'examen  le  plus  sérieux  et  y  a  donn^ 
son  approbation  ;  je  crois  qu'il  est  utile  de  les 
reproQuire  devant  vous  avec  cette  auterité 
nouvelle. 

Sur  ces  135  millions,  qui  ne  peuvent  pas  être 
discutés,  nous  avons,  en  première  ligne  58 
millions  qui  nous  paraissent  indispensables,  car 
ils  ont  été  empruntés  au  budget  de  liauidation 
pour  balancer  le  budget  ordinaire  ae  1872. 
Cette  somme  ne  se  reproduira  pas,  elle  était 
accidentelle.  Il  serait  même  de  bonne  politique 
de  la  rembourser  au  budget  de  liquidation  qni 
en  a  fait  l'avance,  au  moyen  de  la  partie  des 
impôts  déjà  votés  qui  sera  réalisée  en  1872. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  elle  ne  peut  pas  figurer 
dans  les  ressources  de  1873  et  cependant  elle 
est  nécessaire  pour  le  balancer. 

Par  conséquent,  à  moins  de  vouloir  d'avance 
imposer  au  nudget  de  1873  un  déficit  certain, 
il  est  indispensable  de  fournir -au  Gouverne- 
ment cette  somme  de  58  millions. 

Nous  avons  ensuite  une  augmentation  de 
la  dette  publique,  augmentation  légitime,  aug- 
mentation inévitable,  puisqif  il  s'agit  de  resti- 
tuef  à  l'amortissement  de  notre  dette  envees 
la  Banque  une  somme  correspondante  qu'on  lui 
avait  empruntée  :  soit  27  millions,  y  compris 
quelques  chiffres  pour  les  pensions. 

Il  ne  serait  pas  possible,  messieurs,  avec  le 
respect  que  nous  avons  tous  pour  le  grand-  li- 
vre et  la  dette  que  ce  grand-livfe  constate,  il 
ne  serait  pas  possible  de  refuser  ces  27  millions. 

On  a  demandé  en  outre  une  somme  de  2 
millions  pour  les  frais  de  régie  et  de  perception 
des  impôts  indirects.  J'ai  déjà  eu  l'honneur 
de  dire  à  l'Assemblée,  et  M.  le  Président  de 
la   République  a  confirmé  cette  déclaration. 
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qne  ce  ferait  ta  ptna  imprudente  écono- 
mie que  de  retrancher  cette  somnie  de  2  mil- 
liouB  qui  certainement  sera  trës-prodnctive. 

Ces  sommes  réunies  s'élèvent  k  67  millions. 
Ce  sont  les  87  millions  que  la  commission  du 
budget  avait  dans  le  principe  indiquée,  car  elle 
n'avait  pas  d'éléments  pour  arriver  à  un  chif- 
fre supérieur. 

Depuis  cette  époque,   l'emprunt  a  été  pro- 

SOBéirAesembléeile  Gouvernement  est  venu 
éclarer,  et  on  pouvait  s'jr  attendre,  que  les 
150  millions  qm  sont  inscrits  au  budget  ne  suf- 
Sraient  pas,  car  ils  supposent  un  empruntas  p. 
100,  et  tout  le  monde  pouvait  prévoir  que  ce 
tanxser  it  dépassé. 

Le  Gouvernement  est  venu  demander  une 
première  augmentation  de  30  millions  pour 
porter  i  iSO  millions  le  montant  des  arrérages 
qui  seraient  payés,  chaque  année,  comme  m- 
térét  du  principal  de  l'emprunt  ;  donc,  30  mil- 
lions. 

De  plus,  dans  une  de  vos  demières  séances, 
le  Gouvernement  vous  a  déclaré  que  pour 
avoir  3  milliards  nets  il  ne  suffisait  pas  d  em- 
prunter 3  milliards,  qu'il  fallait  ajouter  à  la 
Bomme  principale  de  l'emprunt  une  somme 
Bupplémenture  pour  foire  face  aux  frais  maté- 
riels, au  service  des  escomptes,  au  payement 
des  arrérages  pendant  deux  ans,  suivant  les 
usages  consacrés;  c'est  une  augmentation  de 
18  millions.  Eh  bien,  toutes  ces  sommes  réu- 
nies :  58  millions  pour  remplacer  ce  que  le 
budget  de  liquidation  avait  fourni  ^  35  mtllionB 
pour  l'augmentation  de  la  dette  publique,  2  mil- 
lions pour  les  frais  de  perception;  30  et  18, 
soit  48  millions  pour  compléter  l' in tértSl  annuel 
de  l'emprunt,  voilà  bien  les  135  millions  que 
j'ai  annoncés  à  l'Assemblée. 

Ainsi  donc,  suivant  nous,  pas  un  centime 
ne  pourrait  être,  sans  imprudence  ou  sans 
mauvais  calcul,  retranché  oe  cette  somme  de 
135  millions. 

A  la  vérité,  messieurs,  quelques-uns  de  nos 
collègues  ont  pensé  qu'on  pourrùt  momenta- 
nément se  dispenser  de  créer  des  impôts  pour 
faire  face  &  ces  135  millions;  qu'on  pourrait, 
par  exemple,  prendra  sur  ce  qui  resterait  dis- 
ponible mr  ia  somme  de  150  millions  inscrits 
an  budget  pour  l'Allema^e,  la  partie  corres- 
pondante au  payement  qui  sera  fait  à  cette  na- 
Uon  en  1872  et  1873  sur  le  produit  de  l'em- 
prunt. 

Il  est  certain,  en  effet,  que  le  premier  mil- 
liard, par  exemple,  qui  va  être  payé  aux  Prus- 
siens, diminuera  de  50  millions  les  150  mil- 
lions qui  sont  inscrits  au  budget  de  1873  et 
ainsi  de  suite  proportionnellement  aux  paye- 
ments effectués 

Eh  bien,  messieurs,  nous  n'avons  pas  pensé 
qu'il  fût  possible  de  procéder  ainsi,  et  void 
pourquoi  :  les  nouveaux  impôts  que  vous  al- 
lez voter,  —  je  ne  parle  pas  de  ceux  oui  ont 
été  déjà  votés,  qui  fonctionnent  anjourd'nui,  — 
mais,  ces  nouveaux  impôts  que  vous  allez 
voter,  que  ce  soit  sous  forme  de  patentes,  dont 
la  basa  est  sujette  à  révision,  que  ce  soit  sous 
toute  autre  forme  qui  pourra  être  proposée,  ces 
nouveaux  impOts  prendront  beaucoup  de  temps 
pour,  leur  mise  en  exercice  et  ne  fonctionne- 
ront d'une  manière  bien  complète  qu'à  partir 
de  1874,  quoique  1874  soit  encore  un  peu  loin, 
il  faut,  dès  aujourd'hui,  se  préoccuper  des  be- 


soins de  cet  exercice.  Je  suppose  que  vous 
ajourniez  le  vote  des  lois  d'impôts;  qu'arrive- 
rait-il? C'est  que  dans  4  ou  5  mois,  on  serait 
obligé  de  vous  les  représenter,  et  voici  pour- 
quoi :  depuis  quelque  temps,  messieurs, 
nous  avons  une  coexistence  fâcheuse  entre  la 
commission  d'un  budget  et  la  commission  de 
l'autre.  Deux  commissions  travaillent  simulta- 
nément ;  souvent  on  ne  sait  pas  trop  bien  ft  la- 
quelle de  ces  deux  commissions  les  projets  doi- 
vent être  renvoyés  ;  l'une  prépare  les  dépenses, 
l'autre  prépare  les  recettes  ;  c'est  là  une  coa- 
fusion  très-f&cheuse  pour  la  marche  régulière 
des  services  financiers. 

Pour  sortir  de  cette  situation  embarrassée, 
compliquée,  il  est  nécessaire,  à  mon  avis. 
que  dès  le  commencement  de  l'année  pro- 
coaine,  dès  le  i"  janvier  1873,  suivant  les 
usages  suivis,  le  Gouvernement  propose  à 
l'Assemblée  le  budget  de  187f. 

Or  le  budget  de  1874  ne  peut  vous  être  pré- 
senté qu'avec  ses  prévisions  de  recettes  et  ses 
prévisions  de  dépenses.  Que  RagnereE-vons 
a  suspendre  le  vole  des  impôts  necessairesT 

Dans  quatre  ou  cinq  mois  vous  serez  forcés 
d'y  revenir,   car  il  faudra  de  toute  nécessité 

aue  le  budget  de  1874  soit  présenté  au  début 
e  l'année  prochaine  et  par  conséquent  vous 
serez  inévitablement  conduits  alors,  pour  pré- 
senter un  budget  équilibré,  de  reprendre  le  vote 
des  impôts  que  vous  ajourneriez  aujourd'hui  ; 
cet  ajournement  serait  sans  objet. 

Avant  d'indiquer  comment  il  sera  possible 
de  pourvoir  aux  135  millions,  reconnus  néces- 
saires, il  est  indispensable  d'ënumérer  les  dé- 
penses qui,  suivant  nous,  n'ont  pas  le  même 
caractère. 

Les  voici  :  le  Gouvernement  demande  âne 
somme  de  25  millions  pour  augmenter  la  dota- 
tion des  services  généraux  des  ministères;  cetta 
somme  est  portée  en  sus  des  allocations  que 
vous  avez  votées  tout  récemment,  pour  le  bud- 
get de  1872.  Une  partie  de  cette  augmentation. 
est-elle  nécessaire?  Est-elle  au  contraire  en  to- 
talité superflue?  La  commission  du  budget  de 
1873  l'examine  en  ce  moment.  Se  dis  qu'il  se- 
rait bien  difficile  de  décider  dès  aujourd'hui 
quel  sera  le  résultat  de  son  travail. 

Le  Gouvernement  propose  d'ajouter  8  mil- 
lions à  l'excédant  de  10  millions  qui  avait  été 
porté  au  budget  de  1872  afin  d'arriver  â  un  ex- 
cédant de  18  millions.  Bi  on  le  peut,  c'est  très- 
bien.  Il  est  certain  que  plus  on  dotera  le  budget 
à.son  commencement,  plus  ce  budget  se  pour- 
suivra dans  des  conditions  favorables  et  ee 
terminera  de  même.  Mais  là,  vraiment,  est-il 
bien  logique  de  créer  un  impôt,  —  car  remar- 
quez qu'il  s'agit  de  créer  des  impôts,  —  est-il 
bien  logique  de  créer  un  impôt  exprès  pour 
obtenir,  en  fin  de  compte,  une  balance  de  18 
milUons  au  lieu  de  10  millions?  Nous  pensons 
donc  que  ces  6  millions  pourraient  être  sans 
aucun  inconvénient  retranchés. 

Je  continue  la  série  des  chiffres  qui  ne  nous 
paraissent  pas  absolument  nécessaires,  au 
moins  quant  a  présent. 

Le  Gouvernement  propose,  en  outre,  pour  le 
budget  de  1873,  d'ajouter  un  crédit  de  lO  mil- 
lions au  crédit  qui  avait  été  primitivement  de- 
mandé. 

Une  voix.  A  la  guerre? 
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M.  Blagne.  Oui,  dix  millions  au  budget  du 
ministère  de  la  guerre. 

Eh  bien,  messieurs,  on  peut  se  demander 
ceci  :  déjà,  dans  son  projet  primitif,  le  Gouver- 
nement avait  proposé  pour  la  guerre  une  aug- 
mentation de  9  millions. 

Je  ne  sais  pas  ce  qu'en  pensera  la  conmiis- 
BÎon  de  1873  :  îe  constate  cette  première  aug- 
mentation de  plus.  Le  Gouvernement  a  dimi- 
nué le  prix  de  la  ration  des  vivres-pain  et  des 
yiyres-fourrage.  Ceci  fait  une  économie  de  0 
mUUons,  oui  est  employée  à  d'autres  dépenses 
du  minit«tere  de  la  guerre.  9  millions  d'écono- 
mie et  9  millions  d'augmentation  proposés 
dans  le  projet,  c'est  18  millions.  Par  consé- 
quent, par  le  fait,  le  Gouvernement  a  déjà, 
comparativement  aux  dépenses  de  1872,  une 
augmentation  de  18  millions. 

C'est  à  ces  18  millions  qu'on  propose  encore 
aujourd'hui  d'ajouter  10  millions  nouveaux. 

Eh  bien,  je  ne  discute  pas  la  nécessité  de 
cette  somme  ;  elle  est  soumise  aux  recherches 
et  à  l'examen  de  la  commission  du  budget  de 
1873.  Mais  la  commission  de  1872  n'a  pas  cru 
qu'il  fût  possible  dès  aujourd'hui  de  la  consi- 
dérer comme  certaine,  comme  acquise,  comme 
accordée  par  l'Assemblée,  et  de  créer  un  impôt 
en  considération  de  cette  augmentation  (Mar- 
ques d'adhésion  à  droite.) 

Enfin,  messieurs,  ïq  Gouvernement  ajoute 
une  somme  de  22  millions  pour  subvenir  au 
mécompte  possible,  et  dans  tous  les  cas  mo- 
mentané, sur  le  produit  des  impôts  actuelle- 
ment votés.  Il  vous  fait  remarquer  que  tout  impôt 
nouveau  a  des  commencements  embarrassés 
et  douteux  ;  que  par  conséquent  les  impôts 
quç  vous  avez  créés,  ceux  que  vous  allez  créer, 
cette  année-ci  peuvent  rencontrer  des  difficultés 
dans  les  premiers  moment  de  leur  application, 
et  ne  pas  produire  tout  ce  qu'on  a  prévu. 

Gela  est  vrai,  mais  on  répond  que  dans  l'ex- 
posé des  motifs  de  l'emprunt,  il  est  déclaré 
que  dès  la  fin  de  1872,  on  peut  espérer  que 
le  produit  de  ces  impôts  reprendra  son  niveau; 
or,  comme  il  ne  s'agit  que  de  1873,  il  serait 
inutile,  ainsi  qu'on.ra  fs^t  remarquer,  de  créer 
un  impôt  pour  faire  face  à  une  nécessité  si  con- 
jecturale, qui  ne  se  produira  vraisemblablement 
pas. 

En  voici  la  raison  :  Il  est  bien  vrai,  comme 
le  disait  hier  M.  le  Président  de  la  Bépubli- 
que,  que  le  montant  total  des  arrérages  de 
femprunt  deviendra  immédiatement  néces- 
saire, car  les  -  arrérages  courent  par  anticipa- 
tion au  profit  des  souscripteurs  du  jour  qui 
est  fixé  dans  le  contrat,  et  qui,  en  général,  est 
voisin  du  moment  de  la  clôture  de  la  sous- 
cription. Par  conséauent,  rien  n'est  à  retran- 
cher de  ce  chef.  Mais  comme  cette  somme 
sera  prise  pour  les  deux  années  de  1872  et 
de  1873  sur  le  produit  môme  de  l'emprunt, 
nous  n'avons  pas  à  nous  préoccuper,  ouant  à 
présent,  du  moyen  de  la  procurer  au  Trésor. 
Or  le  budget  de  1872  et  celui  de  1873  contien- 
nent 150  millions  qui  doivent  être  payés  aux 
Prussiens  chaque  année  en  attendant  notre  li 
bération  ;  il  est  évident  que  quand  nous  leur 
aurons  payé  500  millions,  1  milliard,  1,500 
millions,  2  milliards  avec  le  produit  de  l'em- 

Srunt,  il  s'opérera,  sur  les  150  millions,  une 
iminution  progressive  et  proportionnelle.  (C'est 
vrai  !) 


Ce  sera  par  conséquent  là  une  sorte  d^écono- 
mie,  ce  sera  là  une  réserve,  et  le  Gouvernemeut 
pourra  très-bien  appliquer  une  partie  de  cette 
"réservé  aux  mécomptes  qui  pourraient  se  pro- 
duire concernant  le  résultat  des  impôts  nou- 
veaux. Donc  il  ne  peut  y  avoir  là  aucune  espèce 
d'embarras  ;  il  serait  dans  tous  les  cas  fâcheux 
de  créer  un  impôt  pour  faire  face  à  des  insuffi- 
sances momentanées,  mais  cela  serait  bien  plus 
fâcheux,  bien  plus  incompréhensible,  quand  il 
y  aura  un  autre  moyen  certain  de  faire  face, 
s'il  y  a  lieu,  à  cette  insuffisance  passagère. 

Eh  bien,  messieurs,  toutes  ces  sommes  for- 
ment les  65  millions  que  la  commission  a  mis 
de  côté  comme  n'étant  pas  d'une  nécessité  ac- 
tuellement démontrée  à  laquelle  il  soit  indis- 
pensable et  prudent  de  pourvoir  dès  aujour- 
d'hui par  la  création  de  ressources  spéciales. 
Je  demande  à  l'Assemblée  si  la  commission 
n'a  pas  été  sagement  inspirée  en  séparant  les 
135  millions  qu'elle  consiaère  comme  nécessai- 
res des  65  millions  dont  la  prévision  faite  dès 
aujourd'hui  n'aurait  nas  le  même  caractère  ? 

Il  faut  donc  135  millions;  la  commission  les 
maintient. 

Plusieurs  observations  ont  été  faites  pour 
contester  la  nécessité  d'un  chiffre  pareil.  On  a 
parlé  de  100  millions,  de  87  millions  même. 

Oui,  87  millions  auraient  suffi  d'après  les 
prévisions  premières;  mais  48  millions  sup- 
plémentaires pour  les  intérêts  de  l'emprunt 
viennent  s'y  ajouter,  et  nous  conduisent  aux 
135  millions  dont  je  parle.  Il  faut  donc  y 
pourvoir. 

Dans  quelle  situation  sommes-nous,  en  ce 
qui  concerne  les  ressources  à  créer  ?  Voici  les 
chiffres. 

Les  créances  hypothécairas  doivent  donner  < 
5  ou  6  millions.  On  a  réduit  le  chiffre  à  3  mil- 
lions; peut-être  a-t-on  raison;  peut-être  la 
commission  a-t-elle  été  même  trop  modérée, 
et,  comme  quelques  personnes  l'espèrent,  on 
arrivera  peut-être  à^lO  millions.  Je  ne  vois  véri- 
tablement aucune  raison  sérieuse,  quand  nous 
sommes  en  face  de  calculs  toujours  un  peu 
hypothétiques,  je  ne  vois  aucune  raison  pour 
retrancher  des  recettes  prévues  une  portion 
quelconque  du  calcul  de  la  commission,  ce  qui 
n'aurait  d'autre  résultat  que  de  nécessiter  une 
augmentation  des  impôts  à  établir.  (C'est  évi- 
dent !)  Nous  maintenons  donc  les  5  millions. 

Viennent  ensuite  les  valeurs  mobilières. 
D'après  tous  les  renseignements  que  la  com- 
mission a  pu  recue'dlir  en  s'adressanc  aux  di- 
verses classes  des  contribuables  de  cette  caté- 
gorie, l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  don- 
nera au  moins  25  millions. 

Eh  bien,  nous  ne  voyons  encore  aucune 
espèce  de  raison  pour  ne  pas  inscrire  cette 
somme  de  25  millions  qui  est  exactement  celle 
que  le  Gouvernement  avait  prévue  dans  le 
budget  de  1872.  Il  avait  lui-même  calculé  que 
cet  impôt  donnerait  30  millions.  Nous  retran- 
chons 5  millions,  en  raison  de  la  diminution 
des  droits  de  mutation,  il  reste  25  millions. 
Nous  inscrivons  cette  somme  qui  nous  paraît 
aussi  certaine  que  celle  des  autres  impôts  de 
nouvelle  création,  quels  qu'ils  soient. 

L'impôt  sur  les  métaux,  dont  le  Gouverne- 
ment vous  a  entretenu  hier,  donnera  9  mil- 
lions. Divers  petits  impôts  peuvent  être  portés 
pour  7  millions. 


4Î6 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


/ 


Comme  j'avais  Phonneur  de  le  dire  Tautre 
jour,  la  commission  a  parcouru  toute  la  série 
des  matières  imposables  ;  elle  a  recherché  celles 
sur  lesquelles  elle  pourrait  mettre  les  nouvelles 
charges.  Elle  a  commencé  par  les  mt?sures  à 
prendre  pour  la  répression  des  l'raudps  commises 
sur  les  alcools,  parce  que  le  premier  devoir  du 
Gouvernement  et  de  l'Assemblée  est  de  for- 
cer chacun  à  payer  ce  qu'il  doit  avant  de  rien 
demander  à  d  autres  (C'est  vrai  !) 

Les  alcools,  20  millions;  soit  en  tout  65  mil- 
lions. Restait  à  trouver  70  millions  pour  arriver 
aux  135  millions  reconnus  indispensables. 

Après  avoir  forcé  par  un  projet  de  loi,  —  au 
moins  nous  l'espérons,  —  les  producteurs  d'al- 
cool à  s'acqiailter  de  leurs  dettes  envers  l'Etat^ 
nous  avons  cherché  sur  qtiel  impôt  nous  pour- 
rions prendre  ces  70  millions. 

Sur  les  droits  de  mutation?  Non;  on  les  a 
augmentés  déjà  dans  une  proportion  considé- 
rable, les  uns  de  25  p.  1*00,  les  autres  de 
45  p.  100. 

Nous  avons  pensé  que  nous  irions  au  re-* 
borus  des   tendances  de  l'Assemblée,  et  dés 
sentiments  de  justice  qui  l'animent,   si   nous 
venions   lui    demander  encore  une  nouvelle 
augmentation  sur  les  droits  de  mutation. 

Les  impôts  de  consommation?  Là,  nous 
avons  rencontré  les  matières  premières,  puis 
le  sel.  Sur  le  sel,  j'ai  dit  mon  sentiment  per- 
sonnel. La  commission  n'en  a  pas  encore  dé- 
libéré, mais  je  me  permets  de  répéter  que,  de 
tous  les  impôts  possibles,  celui-là  serait  1p  plus 
mauvais.  (Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

M.  Cézanne.  Oui  !  oui  !  Vous  avez  bien 
raison  ! 

M.  Houveure.  Non!   c'est   le  meilleur! 

M.  Magne.  La  commission  du  budget,  sans 
préjuger  la  Question  des  matières  premières, 
avait  cru  nécessaire  de  s'adresser  aux  impôts 
qui  ont  pour  base  les  revenus. 

L'impôt  sur  les  matières  premières  est  un 
impôt  sur  la  consommatidYi,  par  conséquent 
nous  n'avions  rien  préjugé  à  cet  égard,  mais  il 
était  bien  difficile  de  tenir  compte  do  son  pro- 
duit au  milieu  des  controverses  et  des  doutas 
auxquels  cet  impôt  a  donné  lieu  ;  nous  au- 
rions cru  téméraire  de  préjuger  l'opinion  de 
l'Assemblée  et  exposer  le  budget  de  1873  à 
de  grands  mécomptes,  si  nous  avions  porté  au- 
jourd'hui, pour  les  135  millions  qui  sont  né- 
cessaires, le  produit  des  matières  premières 
comme  étant  une  ressource  assurée. 

Nous  n'avions  donc  que  l'impôt  sur  les  re- 
venus, tels  que  l'impôt  foncier,  l'impôt  mo- 
bilier, etc.,  etc.,  mais  le  revenu  foncier,  quia 
été  surchargé  do  tant  de  manières  et  dont  les 
produits  ont  fourni  un  contingent  si  considé- 
rable dans  les  nouveaux  impôts  de  consomma- 
tion, le  revenu  foncier  ne  nous  a  pas  paru,  pas 
plus  qu'au  Gouvernement,  en  état  d'être  mie 
encore  à  contribution. 

Devions-nous  recourir  à  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres?  à  l'impôt  mobilier?  C'était  frapper 
indirectement  les  immeubles,  les  soumettre  à 
un  double  emploi  injuste;  nous  ne  l'avons  pas 
voulu. 

Voici  la  raison  pour  laquelle  nous  ne  l'avons 
pas  voulu  :  nous  avons  pensé  qu'il  était  plus 
équitable  de  frapper  un  revenu  qui  jusqu'ici 
n  avait  pas  supporté  sa  part  légitime. 

Nous  avons  cru  qu'au  milieu  des  nécessités 


nouvelles  auxquelles  il  fallait  subvenir,  impo- 
ser à  l'industrie  une  somme  de  70  millions  n'é- 
tait pas  dépasser  la  part  qu'elle  doit  supporter. 
Bien  des  personnes  ont  trouvé  que  la  commis- 
sion n'allait  pas  assez  loin,  en  présence  des 
offres  successives  faites  par  certains  représen- 
tants du  commerce,  qui  parlaient  «de  60,  de 
80,  de  100  et  165  millions.  La  commission  a 
cru  être  très-modérée  en  se  bornant  à  deman- 
der au  commerce  un  sacriûce  de  70  millions; 
elle  s'est  arrêtée  à  cette  somme  comme  étant 
nécessaire  et  comme  devant  être  suffisante  pour 
parfaire  les  135  millions  recherchés.  La commis- 
ssion  a  fait  autre  chose,  après  avoir  ré^:ilé  la  part 
à  fournir  par  le  commerce  et  l'industrie,  elle  a 
recherché  la  forme  qui  lui  semblait  la  meilleure 
pour  établir  la  perception.  Obligée  d'exami- 
ner plusieurs  propositions'  qui  lui  étaient  sou- 
mises sous  forme  d'amendements,  elle  s'est  ar- 
rêtée à  celui  qui  consistait  à  prendre  pour  base 
le  chiftre  des  ventes  ;  elle  a  pensé  qu'en  im- 
posant 1  p.  1,000  sur  le  chiffre  des  ventes  elle 
arriverait  aux  70  millions,  sans  faire  aucune 
injustice  criante,  vu  la  modicité  de  la  taxe. 
L'Assemblée,  en  statuant  sur  l'amendement 
de  l'honorable  M.  Ducarre,-a  repoussé  ce  mode 
de  perception  ;  elle  n'a  point  statué  encore  sur 
le  fond  môme  et  sur  le  chiffre  de  l'impôt  pro- 
posé par  la  commission.  (Mais  si  !  mais  si  !  — 
Non  !  non  ! ) 

Messieurs,  personne  n'est  plus  respectueux 
que  la  commission  et  que  celui  d^  ses  mem- 
bres qui  a  l'honneur  de  vous  parler  en  ce  mo- 
ment, personne  n'est  plus  respectueux  des  dé- 
sions  que  l'Assemblée  a  rendues  ;  quand  l'As- 
semblée s'est  prononcée,  c'est  fini,  et  il  serait 
insensé  de  chercher,  par  des  moyens  détoiirnés, 
à  faire  ifevivre  une  question  sur  laquelle  elle  a 
rendu  une  décision.  Mais  il  faut  prendre  les 
choses  comme  elles  sont.  Dans  quelle  situation 
sommes-nous?  Un  amendement  sur  la  forme  de 
l'impôt  proposé  par  Thonorable  M.  Ducarre,  a 
été  écarté.  Il  existe  un  autre  amendement  pro- 

Ï)Osé  par  MM.  André ,  Feray  et  d'autres  de 
eurs  collègues  ,  indiquant  un  mode  différent  à 
certains  égards.  De  s^n  côté,  M.  Gaslonde  pré- 
sente une  autre  forme,  celle  des  patentes.  Dans 
ces  projets,  malgré  la  différence  des  modes 
proposés,  le  fond  est  le  môme,  il  s'agit  tou- 
jours de  frapper  le  revenu  industriel  et  com- 
mercial. (Interruptions  diverses.)  Oui,  le  fond 
est  le  même,  la  forme  seule  est  différente. 

M.  Thlers,  Président  de  la  République.  Ce 
n'est  pas  sérieux  ! 

M.  Magne.  Que  dites-vous,  monsieur  le 
Président?  Je  n'ai  pas  entendu. 

M.  le  Président  de  la  République.  Con- 
tinuez !  continuez  I 

M.  Magne.  D'autres  membres  de  l'Assem- 
blée, a-t-on  dit  à  la  commission,  ont  fait  on 
se  proposent  de  faire  d'autres  amendements. 
.  Eh  bien,  l'Assemblée  est  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  tous  ces  amendements-là,  sur  celui 
de  M.  Gaslonde  comme  sur  les  autres,  il  s'agit 
de  savoir  au  fond  si  le  commerce  et  l'industrie 
doivent  fournir  les  70  millions,  que  la  commh- 
sion  propose  de  lui  imposer,  et  lequel  des 
systèmes  formulés  par  les  amendements  pour 
l'assiette  et  la  perception  de  cet  impôt,  loi 
paraît  préférable.  Il  faudra  bien  que  sur  ces  di- 
vers points,  l'Assemblée  se  prononce.  (Nou- 
velles interruptions.) 
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Quel  est  celui  qa*elle  préférera?  Mon  Dieu  I 
Une  m'appartient  pas  de  le  pressentir;  seule- 
ment, ce  que  je  me  permets  cie  faire  remarquer 
à  rAssemnlée,  avant  de  descendre  de  la  tri- 
bune, c'est  que  s'il  est  vrai  de  dire,  —  ce  que 
Î*e  n'afQrme  point,  parce  que  j*aime  toujours 
i  prêter  des  intentions  loyales  à  mes  contra- 
dicteurs, —  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  cha- 
cun préfère  l'impôt  qui  pèse  sur  son  voisin 
à  Timpôt  qui  pèse  sur  lui-même,  il  est  bien 

S  lus  vrai,  nien  plus  incontestablement  vrai 
e  dire  que  personne  ne  supporte  patiem- 
ment de  payer  pour  son  voisin.  (GVst  vrai!  — 
Très -bien!) 

Ce  qui  blesse  le  plus,  ce  qui  irrite  le  plus,  co 
qui  impatiente  le  plus  en  matière  d'impôts, 
c'est  lorsque  celui  qui  débourse  son  argent  a 
le  sentiment  qu'il  le  débourse  pour  un  autre 
qui  devrait  payer  légitimement  à  sa  place. 

Eh  bien,  mon  observation  est  celle-ci  :  Nous 
avions  demandé  au  commerce  et  à  l'industrie 
70  millions,.  Aujourd'hui,  le  projet  du  Gouver- 
nement propose  de  ne  lui  demander  que 
39  millions  et  de  prendre  le  surplus  sur  les 
autres,  les  voisins,  c'est-à-dire  sur  l'imnôt  mo- 
bilier et  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Eh  bien, 
voilà  ce  que  la  commission  aurait  voulu  évi- 
ter. 

C'était  là  ce  qui,  suivant  moi,  faisait  le  ca- 
ractère principal  et  la  justice  de  la  proposition 
tendant  à  tout  demander  à  l'industrie  et  au 
commerce.  Il  n'entre  pas  dans  ma  mission 
d'en  entreprendre  la  défense.  Je  devais  faire 
connaître  la  situation  et  ses  exigences;  les 
chiffres  que  j'ai  indiqués  remplissent-ils  ce  but? 

L'Assemblée  aura  à  se  prononcer.  Ce  que  je 
ne  saurais  trop  lui  recommander,  c'est  d'éviter, 
dans  les  résolutions  qu'elle  prendra,  d'enlever 
an  commerce  une  part  des  charges  qui  lui  re- 
viennent légitimement,  et  d'empêcher  que  les 
autres  contribuables  la  payent  pour  lui.  (Très- 
bien  !  très-bien  !  —  Applaudissements  sur  di- 
vers bancs. —  Une  agitation  qui  dure  quelques 
minutes  succède  au  discours  de  M.  Magne.) 

K.  Thiers,  Président  de  la  République.  Mes- 
sieurs, nous  marchons,  dans  cette  longue  et  la- 
borieuse discussion,  de  surprise  en  surprise. 
(Mouvement.  — Ecoutez!  écoutez!) 

Qu'avons-nous  dit,  dès  le  début  ?  C'est  que 
nous  ne  voulions  pas  qu'un  intérêt,  quelque 
opiniâtre  qu'il  iût^  quelque  habile  qu'il  fût  à 
cnanger  de  face,  pût  se  soustraire  aux  char- 
ges communes  et  taire,  à  sa  place,  payer  son 
voi«in. 

C'est  justement  par  les  mêmes  paroles  que 
l'honorabie  M.  Magne  a  terminé  son  allocution 
d'aujourd'hui. 

Nous  sommes  donc  d'accord  sur  ce  point. 

Quel  est  donc  cet  intérêt  qui  se  dérobe  sans 
cesse,  prenant  tantôt  une  l'orme,  tantôt  une 
autre,  et  qui  vient  aujourd'hui  en  prendre  une 
dernière? 

Ce  que  nous  avons  voulu  toujours,  c'est  que 
rindustrie,  —  je  lui  en  demande  pardon,  — 
payât  sa  part  des  charges  publiques  et  ne  la 
ut  pas  payer  aux  autres. 

Eh  bien,  que  ne  venez-vous  donc  à  notre  se- 
cours? Est-ce  que  c'est  volontairement  que 
nous  nous  sommes  adressés  et  à  la  contribu- 
tion des  patentes,  et  à  la  contribution  des  por- 
tes et  fenêtres,  et  à  la  contribution  personnelle 
et  mobilière?  Mais  pas  du  tout. 


8i  vous  voulez  savoir  notre  vrai  sentiment, 
que  nous  n'avons  jamais  dissimulé,  ce  n'était 
pas  de  nous  adresser  aux  contributions  directes, 
que  nous  trouvons  chargées  suffisamment,  c'é- 
tait de  nous  adresser  à  l'industrie,  que  nous 
considérons  comme  débitrice  de  l'Etat  en  ce 
moment. 

Vous  nous  avez  proposé,  pour  échapper  à 
notre  demande,  toutes  les  formules  possibles 
d'impôts,  et  toutes,  impôt  sur  le  revenu  net, 
impôt  Si3r  le  chiffre  des  affaires,  impôt  sur  le 
chiffre  des  ventes,  ont  été  successivement  re- 
poussées par  le  bon  sens  de  l'Assemblée. 

Aujourd'hui,  pour  comble  de  surprise,  ce 
Tien  plus  au  secours  de  l'industrie  que  vous 
paraissez  vouloir  venir,  c'est  au  secours  des 
contributions  directes.  Vous  voulez  les  déchar- 
ger. 8oyez  les, bien  venus!  Nous  ne  deman- 
dons pas  mieux  !...  Mais  alors  que  faut-il  faire? 
Il  fa  un  s'adresser  tout  simplement  à  l'industrie 
par  le  moyen  le  plus  simple,  celui  que  nous 
avons  indiqua,  par  les  douanes. 

De  divers  côtés.  Ah  î  ah  !  Encore  !  —  Oui  ! 
oui'  Très -bien  : 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Mais  par 
ce  moyen-là,  ce  n'est  pas  l'industrie  qui  payera , 
c'est  le  consommateur  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Mes- 
sieurs, il  faut  nous  expliquer  bien  franchement. 
Si  ce  Prêtée  si  habile  et  si  opiniâtre,.  —  je 
n'en  ai  jamjiis  vu  d'une  opiniâtreté  semblable... 
(Sourifes)  —  si  ce  Protée  n'est  pas  déflnitive- 
ment  vaincu,  ah!  il  faut  nous  le  dire,  il  faut 
nous  expliquer  encore.  Dans  ce  langage  si  ha- 
bile et  si  adroit  de  M.  Magne,  je  cherche  en- 
core sa  pensée;  je  me  trompe  peut-être,  il  est  là 
pour  me  répondre,  et  il  ne  sera  pas  embarrassé, 
il  cherche  la  lumière,  comme  moi  —  mais  si  je 
l'ai  bien  compris,  il  m'a  semblé  entrevoir,  ce- 
pendant, une  prétention  :  c'est  que  tandis  que 
nous  croyions  avoir  définitivement  fait  con- 
damner par  l'Assemblée,  ou  plutôt  après  que 
l'Assemblée  elle-même  avait  définitivement 
condamné  ce  fameux  impôt  qui  prend  toutes 
les  formes,  tandis  que  nous  croyions  que  nous 
n'en  entendrions  plus  parler.  Il  paraîXrait  que 
nous  étions  dans  l'erreur,  que  nous  n'en  avons 
pas  encore  fini  avec  cet  impôt  et  que  M.  Du- 
carre  seul  a  été  battu.  (On  rit.) 

Donc,  cet  impôt  va  reparaître  une  quatrième 
fois.  Pourriez- vous  me  dire  sous  quelle  forme? 
Vous  disiez  tout  à  l'heure  qu'il  fallait  agir  de 
bonne  foi  avec  l'Assemblée,  et  respecter  ses 
décisions.  Je  m'arme  de  cette  maxime  si  mo- 
rale et  si  bien  appliquée  ici.  Oui,  il  ne  faut  pas 
nous  railler  de  l'Assemblée,  il  faut  que  nous 
crachions  bien  clairement  ce  que  nous  avons 
.voulu  voter  avant-hier. 

Qu'avons-nous  voulu  voter? 

Je  m'en  référerai  aux  paroles  de  notre  sage 
et  attentif  président  qui,  voulant  économiser 
le  temps  oe  l'Assemblée;  et,  permettez-moi 
de  l'ajouter,  sauvegarder  aussi  sa  dignité,  car 
s'il  y  a  quelque  chose  qui  commence  à  être 
une  entreprise  sur  la  dignité  de  l'Assemblée, 
c'est  de  s'obstiner  à  faire  reparaître  ce  qui  a 
été  déjà  écarté  par  elle...  (interruptions.  — 
Mouvements  divers.) 

Plusieurs  viemb  es.  Gomme  le-^  matières  pre- 
mières ! 

D'autres  vwnbres.  Les  matières  première  sont 
été  réservées  I 


\ 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


H.  le  PFAsldRntdelaRépnbUqne.  M.  le 

président  avait  dit  avec  ane  oorfaite  nelte'-é  : 
VoQB  6tes  placés  »ntre  M.  Gaslonde  et  M.  Dn- 
carre;  m&U  la  question  no  serait  pas  bien 
Ëclaircie  si  vous  la  posiez  sur  l'amendement  de 
M.  Gasionde,  car  on  pourrait  dire  que  vous 
n'aviez  entendu  repousser  que  l'impât  sur  les 
patentes,  l'impôt  sur  les  portos  et  fenêtres, 
Pimpôt  sur  la  mobilière  et  la  personnelle; 
il  faut  donc  poser  la  question  sur  l'amende- 
ment de  M.  Ducarre,  parce  que,  alors,  il  sera 
bien  net,  bien  clair,  bien  in  contes  table,  —le 
président  croyait  que  ce  serait  incontestable, 
mais  il  paraît  qu'il  n'y  a  rien  d'incontesuible 
Ici  dans  cesmaitÈres,  —  il  sera  bien  inconlesat- 
ble  que  l'impôt  qui  est  mis  aui  voix,  c'est  celai 
qui  a  pris  successivement  divers  noms,  mais 
(jui  avait  pour  but  de  rechercher  les  bénéfices 
dn  commerce  sons  ces  différentes  formes.  (Non  ! 
non!  —  8ii  sii) 

M.  DeaelUl^r.  rapporteur.  11  s'agissait 
de  (ixei  les  sommes! 

M.  Gaalonde.  Il  s'agissait  de  la  déclaration! 

M.  le  PréBideDt  de  la  Hépnbllqae.  Je 
demande  à  ceux  qui  m'interrompent  une  sim- 

Île  présomption,  —  non  pas  de  droit,  mais  de 
ienveillance,  —  de  croire  que  je  sais  à  peu 
près  ce  que  je  veuï  dire,  et  je  les  prie  de  ne 
pas  me  prêter  une  pensée  que  je  n'avais  pas. 

Il  y  a  cet  impôt —  j'en  reviens  toujours  à 
celui-là  —  qui  s'appuie  sur  la  déclaration,  qui 
exposo  le  contribuable  à  un  mensonge  fàchcuE 
pour  la  moralité  publique,  fâcheux  pourle  tré- 
sor, mensonge  qu'on  ne  peut  poursuivre  que 
par  des  investigations  qui  sont  une  ingérance 
dans  les  affaires  de  commerce.  Appelé  des  (rois 
noms  qu'on  lui  a  donnés  tour  à  tour,  c'est  de 
cet  impôt  qu'il  s'agit.  Eh  bien,  il  a  été  entendu 
avant-hier,  ou  alors  je  fais  une  méprise  étrange, 
il  a  été  entendu,  non-seulement  hier,  mais  les 
jours  précédents, à  une  majorité  bien  nette,  que 
c'était  cet  impôt  qu'on  avait  voulu  condamner. 
Et  on  avait  donné  la  préférence  à  la  proposi- 
tion de  M.  Ducarre,  non  pas  à  cau-e  de  son 
mérite  spécial,  puisque  l'Assemblée  l'a  con- 
damnée ,  je  puis  donc  m'exprimer  ainsi,  mais 
à  cause  de  sa  clarté  et  parce  qu'il  en  résultait 
que  cet  impôt,  cet  impùt  à  deux  faces,  allait  être 
ainsi définitivementjusé.  (C'est cela!  c'est ceh! 

M.  le  rapporteur.  Il  n'est  pas  question  du 
le  reprendre. 

M.  le  Président  de  la  République.  Eh 
bien,  je  fais  ^V^g\  à  la  bonne  foi  de  tout  le 
monde  ici,  je  fais  appel  au  besoin  que  nous 
avons  de  ne  pas  exposer  l'Assemblée  à  quel- 
que chose  qui  serait  vraiment  une  aiteiotc  à 
aa  dignité,  et  qui  consisterait  à  défaire  le  len- 
demain ce  qu'elle  aurait  fait  la  veille...  (Ru- 
meurs sur  quelques  banîs  il  droite.  —  Assenti- 
ment dans  les  autres  partes  de  l'Assemblée.) 

M.  de  Uarcére.  La  commissio:!  s'était 
rangée  à  l'amendement  de  M.  Ducarre. 

M.  le  Préaident  de  la  Hépubllque.  On 
me  rappelle,  et  je  remercie  mon  honorable 
colléaue  qui  me  rappelle  ce  souvenir,  qui  est 
décisifencelte  matière,  que  la  commissionayant 
auguré,  —  elle  se  trompait,  cela  nous  arrive  à 
tous,  —  ayant  auguré  mieux  de  la  proposition 
de  M.  Ducarre  que  de  la  sieane,  avait  dit  par  la 
bouche  de  sou  rapporteur  qa'tjlle  se  rattachait 
&  l'amendement  de  M.  Ducarre.  (C'est  cela  !  — 
C'est  évident  1} 


Par  conséquent,  l'Assemblée  a  fait  d'une 
pierre  deux  coups,  je  vous  demande  pardon  de 
cette  eipreseion  vulgaire,  mais  signiScative; 
elle  a,  à  la  fois  condamnée  la  proposition  de 
M.  Ducarre  et  la  proposition  de  la  commission, 
puisqu'elle  avait  ml  fortume  commune  avec 
M.  Ducarre. 

De  grAce,  messieurs,  respectons -non  s,  éco- 
nomisons surtout  le  temps,  car  le  temps  de 
l'Etat  est  trés-précieui.  Et  l'Assemblée  c'est  le 
souverain  ici  ;  quand  vous  lui  faites  perdre 
du  temps,  c'est  le  temps  de  l'Etat  que  vous 
perdez  inutilement.  (Très-bien!) 

Point  d'ambages,  aucun  I  soyons  bien  pré- 
cis, bien  nets.  Il  ne  saurait  pins  être  auestion 
sérieusement  des  .diverses  formes  qaon  peut 
donner  à  cet  amendement,  il  est  condamné  ;  pour 
vous  adresser  à  l'industrie, — car  c'est  &  elle  que 
voas  voulez  vous  adresser,  je  suis  de  votre  avis, 
je  poui^uis  ce  but  depuis  plus  longtemps  que 
vous,  voilà  un  an  que  jele  poursuis;  ce  n'est  plus 
de  cet  impôt  qui  conduite  la  déclarât  ion,  et  de  la 
déclaration  à  des  recherches  inqulsitoriales,  qu'il 
s'agit  aujourd'hui;  il  n'y  a  que  la  forme  des 
contributions  directes,  qui  à  mes  yeux  n'est  pas 
la  meilleure,  il  n'y  a  que  la  forme  des  contri> 
butions  directes,  c'est-à-dire  les  patentes  plus 
ou  moins  augmentées,  les  portos  et  fenêtres, 
les  contributions  personneUe  et  mobilière. 
Messieurs,  vous  êtes  placés  entre  ces  trois 
contributions,  sinon  trois  au  moins  deux,  on 
bien  les  propositions  que  vous  a  faites,  à  son 
grand  désespoir,   la  commission  des  tarifs. 

U.  Liambert  de  Sainte-Croix,  au  banc  de 
la  commission.  Ah  I  nous  y  voilà  ! 

U.  le  Président  de  la  République,  te 
lourrutnt  vert  k  banc  de  la  commission.  Hais 
oui!  nous  y  voilà!  Si  vous  trouvez  un  autre 
terrain,  je  suis  prêt  à  m'y  porter.  Trouvez- 
m'en  donc  un  autre. 

Un  mfmbre  au  centre.  Parlez  en  face  ! 

H.  le  Président  de  la  République. 
Je  parle  à  ceux  qui  m'interrompent;  il  faut 
s'en  prendre  à  ceux  qui  détournent  l'orateur 
du  cenire  et  le  portent  sur  les  côtés.  (On  rit.) 

Eh  bien ,  vous  avez  cherché  :  qu'avez-vous 
trouvé?  Je  crois  que  vous  êtes  au  terme  da 
tiiutes  vos  inventions,  et  l'on  m'excusera  si 
i'cmplote  le  mot;  car  il  faut  chercher  ici  : 
c'est  donc  le  mot  naturel.  (Mouvements  en 
sens  divers.)  Si  vous  ave?,  un  autre  impôt, 
diles-nous-lo,  mais  je  ne  trouve  moi  debout 
que  ces  trois  impôts,  qui  blessent  justement 
beaucoup  de  membres  de  cette  Assemblée,  et 
puis  après  le  rapport  de  la  commission  des  ta- 
rifs. 

Eh  bien,  maintenant,  l'ordro  naturel  de  la 
discussion,  c'est  de  prendre  les  trois  contribu- 
tions énumérées  par  M.  Gaslondo,  de  les  'ad- 
mettre ou  de  les  repousser,  et  puis  après,  en 
dernière  analyse,  nous  irons  à  la  deiniére  des 
ressources.  L'honorable  M.  Lambert  de  Sainte- 
Croix  dira  :  I  Nous  y  voilà!  •  Mais  nous  ne 
pouvons  pas  faire  autrement- 
Maintenant  il  reste  une  ressource,  il  est  vrai, 
mais  une  ressource  trompeuse  pour  sauver  cet 
habile  impôt  qui  s'échappe  sans  cesse:  il  reste 
une  ressource,  on  l'essaye,  c'est  de  oiminner 
le  chiiïre  des  besoins  d*e  l'Etat.  Ah!  je  vou- 
drais bien,  messieurs,  que  vous  eussiez  raison, 
car  soyez  certains,  certains  que  ces  besoias 


SÉANCE  DU  13  JUILLET  1872 


129 


nouB  pèsent  autant  qu'à  qui  que  ce  soit,  puis- 
que nous  sommes  cnargés  d'y  satisfaire. 

L'honorable  M.  Magne  ne  nous  a  pas  eontesté 
les  48  millions  nécessaires  au  payement  de  la 
différence  des  intérêts  et  aux  intérêts  des  frais 
de  l'emprunt... 

M.  Bocher.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président  de  la  République.  Mais 
il  a  dit  qu'il  n'admettait  dans  les  besoins  cer- 
t^ns,  incontestables  c|ue  i'àb  millions,  et  qu'il 
y  savait  67  millions  qu'il  n'admettait  pas  comme 
prochainement  certains. 

Messieurs,  que  voulez- vous,  nous  ne  pouvons 
pas  à  la  fois  faire  aujourd'hui  le  budget  de  1873 
et  discuter  la  question  des  impôts. 

Il  fallait  bien  admettre  une  présomption , 
guand  nous  discutions  le  chiffre  des  impôts  ;  il 
aillait  bien,  dans  cette  situation,  je  le  répète, 
admettre  une  présomption,  c'est  que  ce  qu'on 
demandait  au  budget  était  nécessaire.  Je  sais 
bien  que  c'est  une  présomption  qu'il  faut  que 
vous  nous  concédiez.  Et  si  vous  niez  !  Mais  si 
TOUS  niez  le  budget  tout  entier,  mon  Dieuf 
vous  pourrez  trouver  à  nier  partout.  Alors, 
nous  faisons  une  besogne  tout  à  fait  im- 
possible. Si  l!on  peut  toujours  répondre  : 
mais  vous  avez  demandé  telle  chose  au  budget, 
nous  ne  sommes  pas  sûrs  que  ce  soit  néces- 
saire ;  alors,  messieurs,  il  faut  s'arrêter  tout  de 
suite  et  remettre  à  plus  tard.  Je  sais  bien  que 
c'est  ce  qu'on  voudrait:  on  voudrait  remettre  à 
l'hiver  prochain  ces  discussions  qui  finissent, 
permettez-moi  de  vous  le  dire,  par.  être  déso- 
lantes et  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  rassurer 
le  crédit  ;  car,  pour  trouver  enfin  ces  70  mil- 
lions, il  faut,  je  crois,  pour  le  pays  et  pour  le 
crédit,  en  finir  de  tant  de  discussions. 

.Eh  bien,  pour  en  finir,  il  faut  bien  que  vous 
nous  accoroiez  certaines  présomptions  de  dé- 
penses. Je  vais  vous  en  citer  qui  ne  sont 
Sas  des  présomptions,  mais  bien  des  certitu- 
es.  Dans  les  dépenses  que  vous  avez  voulu  éli- 
miner, il  faut  bien  que  vous  nous  eu  accor- 
diez cfuelques  unes. 

.  Voici  les  principales  :  Dette  publique,  35  mil- 
lions. Ah  I  celle-là,  vous  ne  pouvez  pas  la  nier , 
parmi  les  augmentations  demandées  au  budget? 
Les  télégraphes  et  les  câbles  sous-marins.  Est-ce 
que  vous  pouvez  encore  nier  celle-là/  C'est 
pour  le  développement  de  cette  grande  et  ma- 
gnifique industrie.  Je  l'appelle  industrie,  parce 
que  ce  sont  des  intérêts  privés  qui  l'exploitent 
sous  la  surveillance  du  Gouvernement,  lequel 
est  à  la  tête  de  cette  grande  administration.  £h 
bien,  lorsque  les  produits  augmentent,  les  dé- 
penses augmentent  en  même  temps  ;  quand  on 
jette  à  la  mer  de  nouveaux  càoles  avec  votre 
consentement,  il  en  résulte  des  dépenses.  C'est 
comme  si  vous  alliez  refuser  les  dépenses  des 
postes.  Vous  ne  le  pouvez  pas.  Vous  faites  le 
service,  et  quand  le  service  augmente  et  les 
produits  avec  le  service,  les  dépenses  aug- 
mentent nécessairement  aussi.  Eh  bien,  les 
2,200,000  fr.  des  télégraphes,  vous  ne  pouvez 
pas  les  contester. 

Maintenant  viennent  les  travaux  de  la  So- 
ciété algérienne.  Vous  avez  une  société  avec 
laquelle  vous  avez  un  contrat  ;  cette  société  fait 
certains  travaux  en  Afrique,  nous  les  avons 
beaucoup  diminués,  ce  qui  allège  les  charges 
gue  nous  avons  contractées  avec  elle.  Mais  en- 
nn  il  y  a  certains  travaux  indispensables  pour 

AN29AL2S.  —  T.  XIII. 


les  communicati(»n9  de  certains  points  avec 
certains  autres,  et  qui  représentent  une  som- 
me de  2  millions  200,000  francs.  Vous  ne 
pouvez  pas  absolument  interdire  les  travaux 
partout  ;  nous  avons  mis  un  soin  infini  à  les 
suspendre  en  France  partout  où  il  n'était  pas 
indispensable  de  les  continuer;  et  la  preuve, 
c^st  que  nous  avons  retranché  35  millions  sur 
le  buciget  des  travaux  publics.  En  Afrique,  on 
dépensait  15  millions  par  an;  nous  avons  ré- 
duit à  2  millions  200,000  fr.  les  dépenses  des 
routes.  Mais,  enfin,  la  France  n'est  pas  réduite 
à  cette  extrémité  de  ne  pouvoir  pas  faire  quel- 
ques travaux  indispensables  dans  sa  grande 
colonie,  iorsque  de  15  millions  on  tombé  à 
2  millions. 

Maintenant  la  déportation,  4,200,000  francs! 
Est-ce  que  c'est  une  dépenvSe  que  nous  puis- 
sions retrancher?  (Légères  rumeurs  sur  quel- 
ques bancs  à  gauche.)  Est-ce  que  c'est  une  de 
ces  dépenses  qu'on  peut  introduire  dans  le  bud- 
get ou  n'y  pas  introduire  à  son  gré? 

L'instruction  publique!  Vous  ne  lui  avez 
certainement  pas  témoigné  de  la  froideur. 
Vous  auriez  voulu  augmenter  beaucoup  plus  le 
service  de  l'instruction  publique.  Quand  vous 
n'avez  donné  que  2,800,000  fr.,  c'est  à  contre- 
cœur ;  ce  n'est  pas  2,800,000  fr.,  c'est  3,  4,  5 
et  6  millions  que  vous  voudriez  accorder,  si 
vous  le  pouviez.  Eh  bien,  nous  n'avons  porté 
que  le  minimum  des  vœux  qui  ont  été  exprimés 
ici,  à  cette  tribune,  par  tous  les  côtés  de  cette 
Assediiblée. 

Maintenant  les  frais  de  perception  !  Vous  ne 
les  avez  pas  contestés,  et  vous  reconnaissez 
qu'en  augmentant  les  impôts,  il  faut  augmen- 
ter les  frais  de  perception.  C'est  2  millions. 

Et  enfin  les  garanties  d'intérêts  pour  les 
compagnies  de  chemins  de  fer!  Lorsque  par  un 
accord  avec  elles,  elles  nous  dispensent  de  leur 
payer  la  somme  annuelle  de  30  et  quelques 
millions  que  nous  leur  devons,  il  faut  au  moins 
payer  l'intérêt  de  ces  sommes.  Si  vous  ne  vou- 
lez pas  les  payer,  savez- vous  ce  qu'il  faut  faire! 
Il  mut  porter  30  inillions  de  plus  au  budget, 
et  alors  vous  ne  fer^  en  proposant  cela  que 
répéter  la  proposition  qui  a  déjà  été  faite  et 
qu'on  nous  a  niâmes  de  n'avoir  pas  faite  nous- 
mêmes. 

Nous  mettons  donc,  de  ce  chef,  dans  les  dé- 
penses 3  millions  au  lieu  de  trente? 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  dire  que  nous  exagérons 
les  besoins.  Si  nous  suivions  les  paroles,  les 
con^^eils,  je  dirai  même  les  sommations  de  la 
commission  du  budget,  ce  n'est  pas  3  millions 
que  nous  aurions  dû  mettr^,  ce  serait  30  et 
quelques  millions. 

Tout  cela  fait,  avec  une  somme  de  9  mil- 
lions pour  le  ministère  de  la  guerre,  53  mil- 
lions composant  l'excédant  du  budget  actuel. 
Comme  je  vous  l'ai  dit,  il  est  de  toute  évidence 
que  ce  ne  sont  pas  là  des  dépenses  de  caprice, 
—  un  Gouvernement  sérieux  devant  une  As- 
semblée sérieuse  ne  se  permettrait  pas  des  dé- 
penses de  caprice,  —  ce  ne  sont  pas  même  de 
ces  dépenses,  que  j'appellerai  arbitraires,  qui 
sont  bonnes  en  elles-mêmes,  mais  qu'on  peut 
faire  dans  un  temps,  ne  pas  faire  dans  un 
autre,  qu'on  peut  retarder  avec  regret  mais 
enfin  qu'on  peut  retarder. 

Dans  celles  que  je  viens  de  vous  citer,  il 
n'en  est  pas  une  pour  laquelle  nous  eussions 
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notre  libre  arLilrei  les  25  millions  que  voue 
voulez  retrancher,  ne  peuvent  donc  pas  èLre 
tetranchéi",  peiaietteE-inoi  de  vous  Ip  dire,  rai- 
sonnablement. 

Voue  blAmez  un  excédant  de  recettea  de 
18  niilliunn.  Si  l'iiouortible  M.  Magne  n'avait 
été  quemembte  de  la  cummitteion  au  budget, 
je  cumprendraie  Ht  tiéUeurpour  un  large  ex- 
cMant,  mais  il  a  été  ministre  des  finances,  et 
je  n'ai  jamais  vu,  —  en  général  au  moins,  il  y 
a  dea  exceptions,  —  les  miniïlres  des  findnces 
trouver  mauvais  un  excédant  ajouta  au  chilTre 
dereceUes  sur  les  dépenses.  (Mouvements  di- 
vers.) Unexcédani,  n'est,  pour toutminiître des 
linances  prévoyant,  qu'une  précaution  nn'il  est 
sa;-;o  de  prendre,  ai  ou  ne  veut  pas  lUquer  de 
sa  trouver  à  la  fin  de  l'exercice  en  face  d'une 
ineunisaiicc. 

Notre  ctiiffre,  j'en  conviens,  est  très-arbi- 
traire. Nous  avons  ménagé  un  excédant  do 
18  millions,  on  peut  le  ménagi'r  de  II),  de  12, 
de  \i,  do  ib;  il  y  a  ià  unecerlaine  lilwrlé. 
Maie,  je  no  comprendrais  pas  que  loriique  nous 
sommes  ii  établir  les  bases  de  notre  liudg^ 
permanent,  ou  regardât  à  G  outj  millions,  quand 
on  est  bien  sûr,  —  on  nous  l'a  dit  bien  îles 
rois,  —  que  nous  serions  bien  heureux  si  nos 
prévision*  en  reeeouroes  atteignaient  qos  pré* 
visions  en  dépenses. 

O  n'est  pas  [k  véritablement  nnê  ressource. 
Si  encore  vous  pouvieE  abattre  d'an  coup  40  ou 
50  millions,  je  comprendrais  votre  désir,  dana 
l'intéiét  de  cet  impôt  que  l'on  veut  sauver  ; 
mais  avec  8  millions,  vous  ne  lui  rendriez  pas 
un  grand  service,  et  cela  ne  vous  dispenserait 
pas  de  recourir  à  lui. 

Les  10 minions  delà  guerre! 

Vous  allez  procéder  h  la  irolsième  délibéra- 
tion de  la  loi  sur  l'armée.  J'espère  que  vous 
n'oublierez  pas  tes  propositions  qu'on  vous  a 
httes  ;  j'espère  que  la  commission  de  l'armée, 
quand  elle  anra  remplacé  sur  ces  bancs  la  com- 
mission du  budget,  voudra  bien  fe  rappeler 
ces  10  millions  qu'elle  a  promis  de  demander, 
car  c'est  la  commission  de  l'armée  qui  a  recla- 
'mé  ce  chiffre  ;  j'espère  que  son  illustre  rappor- 
teur voudra  bien  nous  donner  un  peu  de  se- 
cours lorsque  la  troisième  délibération  aum 
lieu. 

Enfin,  je  cite  les  22  millions  qui  sont  desti- 
nés à  couvrir  ce  que  j'ai  appelé  les  perceptions 
retardées,  ce  que  tout  le  monde,  sans  excep- 
tion, a  allégué. 

Par  conséquent,  sauf  4,  7  ou  8  millions  dont 
vous  pourrez  diminuer  re\cèdant  de  recettes 
que  nous  avons  voulu  ména^^er  au  budget,  les 
200  millions  sont  certains,  inévitables. 

Je  résume  ces  courtes  observations. 

Si  nous  no  voulons  pas  recommencer  les  dis- 
cusslona  de  ces  jours  derniers,  il  faut  tenir 
pour  certain  que  l'impôt  sur  le  chilTre  des  aEbi- 
res,  quelque  nom  qu'on  lui  donne,  n'est  plus 
en  scène.  Il  ne  reste,  d'un  c6ié,  que  les  trois 
contributions  directes,  auxquelles  vous  pouvez 
foire  une  addition,  sinon  aux  trois,  au  moins  à 
urte  ou  à  deux,  et  puis,  ce  que  je  n'ose  pss  ap- 
peler de  son  nom,  mais  ce  que  j'appelle  l'indi- 
cation fournie  par  la  commission  des  tarifs. 
(Rires  et  approbation  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.) 

M.  BoolMT.  Hetaimira,  je  comprends,  je 


ptTlage  la  jnste  impatience  de  l'Âseemblée,  et 
je  me  garderai  bien  de  la  contrarier. 

Je  ne  veux  donc  pas  répondre  par  un  dis- 
cours aux  paroles  que  vous  venez  d' entendra, 
ce  serait  de  ma  part  une  prétention  parûii»- 
nicnt  vaine  et  qui  ne  trouverait  pas  grâce  Dk^ 
me  devunt  la  bienveillance  de  TÀspemblée  ;  je 
veux  me  borner  à  Je  irès-courips  observations 
sur  une  »eule  des  questions  qui  ontéié  trU- 
tées  tout  à  l'heure  par  M.  le  Président  de  la 
République  et  qu'avait  soulevée  hier  l'honora- 
ble M.  Germain. 

Je  ne  discuterai  donc  point  en  ce  moment  la 
question  particulière  d'impât  que  soulève  l'a- 
nicndement  présenté  par  fbonorable  M.  Gas- 
londe. 

Je  discuterai  encore  moins  la  question  de 
savoir  si  l'Assemblée  a  repoussé  déQniiiTe- 
ment  ou  non  le  projet  de  voire  commission  ;  je 
l'admets,  si  l'on  \eut,  comme  repoussé,  et  ce 
sera  une  raison  de  plus  pour  moi  d'insister 
sur  le  point  iraité  par  H.  Germvin,  que  je  me 
propoi^e  de  développer  en  trés-peu  de  mots. 

H.  le  Président  de  la  Râpubfiiiue  nous  a  re- 
proché tout  à  l'heure  d'avoir  varié  beaucoup  ; 
est-i)  bien  sûr  que  noa«  soyons  les  seuls  qai, 
dans  cette  longue  discussion,  ayons  changé? 
(Rires  approbatifs  sur  quelques  bancs.) 

U.  le  préeldent  de  la  République.  Non  t 
non! 

M.  Bocber.  La  bonne  foi,  l'esprit  de  modé- 
ration, lie  conciliation,  dont  il  a  donné  de  fré- 
quents exemples  dans  cette  discussion,  n'ex- 
pliquent-ils  pas  le  changement  de  la  commit- 
eion,  si  réellement  elle  a  changé. 

M.  le  Président  de  la  République  nous  a  re- 
proche  d'autre  part  d'être  très-obstinés  daoa 
nos  recherches  et  dans  nos  dcfensos.  &t-U 
bien  sûr  que  nou«  soyons  tes  seuls  coupables 
d'obstination? 

Il  s'en  est  très-justement  vanté  lui-mâme, 
car  s'il  est  très-obstiné,  c'est  parce  qu'il  e*t 
très- convaincu  ;  eh  bien,  esl-il  fondé  à  noot 
reprodier  de  l'avoir  été  nous-mêmes,  si  aoiu 
l'avons  été  1  (Très-bien  !  à  droite.  —  Rumaors 
à  gauche.  —  Parlez  I  parlez',  à  droite.) 

M.  le  Président  de  la  République,  enfin,  a 
supposé  que  nous  voulions  noa<>  soustraire,  noA 
pas  aux  engagements  que  nous  aurions  pri*. 
car  nous  n'en  avons  pris  aucun,  mais  qu'à  tort 
ou  i  raison  on  a  pu  prendre  dans  cette  en- 
ceinte au  nom  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Nous  ne  songeons  pas  i  les  y  soustaire,  et 

3uaod  nous  viendrons  tout  à  l'heure  i  l'amea- 
ement  de  M.  Gasloade,  nous  diecutenjOB  tant 
cela  sincèrement,  loyalement. 

Voix  à  gauche.  Discutez  I  discutez!  C'est  te 
moment! 

H.  Bocher.  Hais  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique ne  inérite-t  tl  pas  un  peu  le  reproche  con- 
traire; etdans  son  système,  quand  il  insiste  pour 
que  nous  votions  l'amendement  de  M.  Gaslonde, 
c  est-à-dire  pour  que,  sous  une  forme  autre  qne 
celle  proposée  par  la  commission  ou  l'ameode- 
meiit  de  M.  Ducarre  ,  nous  imposions  nue 
charge  considérable  sur  le  commerce  et  sur 
l'industrie,  a-t-il  renoncé  à  le  frapper  autM> 

Bi  M.  le  Président  de  la  République,  dans  le 
nombre  cl  en  léle  des  recettes  futures  qu'U 
nous  B  énumérées  a  fait  toujours  ûjpmte 
somme  de  93  miilioni  qu'il  eapéra  retirer  dM 
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droits  sur  les  matières  premières,  et  que  four- 
niront le  commerce  et  rindastrie. 

Or,  s'il  demande,  en  outre,  comme  aujour- 
d'hui, et  d'accord  avec  l'honorable  M.  Gas- 
bnde.  que  nous  les  imposions  par  les  patentes, 
n'est-il  pas  vrai  que  ce  sera  un  double  far- 
deau, et  que  si  l'honorable  M.  Thiers  nois  ac- 
cuse de  vouloir  les  exonérer  de  toutes  charges, 
nous  pouvons,  à  bon  droit,  lui  répondre  qu'il 
Yeai  les  charger  deux  fois?  (Interruptions  di- 
verses.) 

Remarquez- le,  messieurs,  nous  sommes  en- 
fermés comme  dans  un  cercle  vicieux  ;  nous 
voulions  faire  concourir  le  travail  commercial 
•t  industriel  aux  dépenses  publiques,  dans  une 
juste  pro[)ortion  ;  mais  nous  ne  voulons  pas  les 
faire  concourir  au  delà  de  ce  qui  e«t  juste,  en 
dissimulant  sous  des  taxes  dinérentes  et  cu- 
mulées leur  part  contributive. 

Eh  bien,  pendant  que  M.  le  Président  de  la 
République  nous  demande,  nous  invite,  nous 

Jiresse,  pour  obtenir  que  nous  votions,  sous  la 
orme  concertée  par  lui  avec  Pfionorable  M.  Gas- 
londe,  l'accroissement  d'impôts  quedcvront  sup- 
porter les  patentés,  il  persiste  indirectement,  mais 
très-résotùment,  à  nous  parier  des  93  millions 
sur  les  matières  premières,  comme  devant  être 
une  ressource  du  budget.  Il  vous  en  parle,  comme 
si  l'Assemblée  les  avait  déjà  votés.  Eh  bien,  je 
suis  donc  autorisé  à  dire  que,  s'il  doit  en  être 
ainsi,  la  même  classe  de  contribuables,  qu'on 

{>réteHd  que  vous  voulez  méntger  et  dérober  à 
'impôt,  en  seront,  au  contraire,  doublement 
frappés.  (Réclamations  et  mouvements  divers.) 

I7n  membre.  C'est  le  consommateur  qui 
payera  l'impôt  sur  les  matières  premières! 

M.  Fonbert.  Il  faudrait  commencer  par  dis- 
cuter l'impôt  sur  les  matières  premières.  Vous 
Terrez  ensuite  ce. qu'il  y  aura  à  demander  au 
commerce  let  à  l'industrie  I 

M.  Bocher.  M.  le  Président  de  la  République 
fait  à  la  commission  un  dernier  reproche  ou  plutôt 
ime  dernière  observation;  car  à  la  manière  dont  il 
Ta  présentée,  on  peut  l'accepter  sans  en  être  le 
moms  du  monde  nlessé,  sans  Fe  sentir  provo- 
qné  à  y  répondre  autrement  qu'avec  une  par- 
nite  modération.  Il  nous  dit  :  «  Vous  en  arnvez 
à  une  dernière  ressource  ;  vous  en  arrivez  à 
contester  les  besoins  du  budget  ou  à  les  dimi- 
nuer. » 

Gela  est  possible;  mais  faut-il  s'en  étonner? 
Bsi-il  vraiment  bien  extraordinaire  que,  lors- 
qu'on en  est  venu  à  la  situation  extrême  où 
BOUS  sommes,  lorsau'on  a  demandé  au  pays 
tovs  les  sacrifices  qu  il  peut  faire  sans  trop  de 
difficultés,  ni  de  souffrances,  lorsqu'on  a  ob- 
tenu de  lui  toutes  les  ressources  que  le  travail, 
la  richesse,  le  patriotisme  peuvent  donner; 
lorsqu'on  en  est  arrivé  là,  est-il  vraiment  ex- 
tiaordinnire  qu'on  examine  s'il  est  absolument 
nécessaire,  absolument  indispensable  d'en  exi- 
ger davantage? 

Messieurs,  nous  sommes  tous,  à  un  mo- 
ment donné,  même  sans  être  des  hommes  d'af- 
ftiires,  nous  sommes  tous  exposés  à  nous  trou- 
fer  en  face  d'un  engagement  comme  débiteurs; 
eh  bien,  s'il  nous  arrive,  en  regardant  mieux 
à  nos  comptes,  de  découvrir,  ou  c^ue  noire 
dette  est  nioindre  que  nous  ne  l'avions  cru, 
OQ  que  nous  avons  du  temps  pour  la  payer, 
n'est-ce  ptfs  là  une  recherche  bien  naturelle, 
on  fésfâtatqn'on  ne  soit  heoreat  de  constater  ? 


Eh  bien,  c'est  ce  que  nous  faisons  en  ce  mo- 
ment, et  ce  que  nous  faisons  de  bonne  foi  ;  je 
voudrais,  pour  ainsi  dire,  lo  faire  avec  M.  le 
Prénident  de  la  République  lui-mémo.  (Excla- 
mations à  gauche.) 

Messieurs,  je  vous  en  prie,  ayons  un  peu  de 
patience  les  uns  envers  les  autres  ;  ayons  un 
peu  d'estime  les  uns  pour  les  autres  (Très- 
bien  I  très-bien  !  à  droite  et  au  centre),  et  ne 
croyez  pas  que  lorsque  nous  venons  discuter 
ici,  pied  à  pied,  de  pareilles  questions,  nous 
soyons  guidés  par  un  autre  intérêt  que  celui 
qui  vous  inspire  vous-mêmes.  No  croyez  pas 
que  vous  soyez  uniquement  et  exceptionnel- 
lement inspirés  par  des  sentiments  patriotiques 
et  nous  par  des  sentiments  personnels.  (Très- 
bien  !) 

Eh  bien,  voici  la  seule  question,  et  encore 
une  fois,  je  voudrais,  puisqu'elle  nst  née  hier 
et  puisque,  selon  moi,  elle  n'a  pas  été  suffi- 
samment élucidée,  l'examiner  en  très-peu  de 
mots  et  même,  si  cela  était  possible,  non  pas 
par  un  discours,  mais  sous  la  forme  d'une 
sorte  de  conversation  parlementaire,  en  m'a- 
dressanl  à  M.  le  Président  de  la  République 
ou  à  M.  le  ministre  des  finances. 

M.  Magne  vient  de  vous  rappeler  successi- 
vement tout  à  l'heure,  dans  leurs  résultats  gé- 
néraux, en  précisant  leurs  charges  et  leurs 
ressources,  les  deux  budgets  de  1872  et  de  1873. 
Il  a  compris  d'avance  dans  le  môme  examen 
général,  le  budget  de  1874.  Or,  il  ne  faut  pas 
que  l'Assemblée  oublie  la  situation  particulière 
dans  laquelle  nous  nous  trouvons  aujourd'hui. 
Si  nous  étions  dans  un  situation  régulière  et 
normale,  qu'arriverait- il?  Vons  auriez  sur  ces 
bancs  la  commission  du  budget  de  1873,  et 
vous  examineriez  avec  elle  la  situation  finan- 
cière actuelle  du  pays,  ses  besoins  futurs,  et 
vous  voteriez  les  dépenses  et  les  recettes  de 
Texercice  prochain.  Malheureusement  nous 
n'en  sommes  pas  là;  nous  en  sommes  très- 
loin. 

Par  un  concours  de  circonstances  extraordi- 
naires, vous  avez  en  ce  moment  la  commission 
de  1873,  qui  n'a  pas  encore  achevé  son  œuvre, 
qui  l'a  même  à  peine  commencée,  et  qui,  en 
tout  cas,  ne  vous  en  présentera  probablement 
pas  les  résultats  avant  la  fin  de  notre  session  ; 
vous  avez  sur  ces  bancs  la  commission  de  1872, 
dont  la  tâche  devrait  être  achevée,  car  on  vous 
a  fait  voter,  voter  en  équilibre,  le  budget  de 
l'exercice  courant  ;  vous  avez  môme  la  com- 
mission de  1871,  puisque  vous  continuez  de 
discuter  une  partie  de  ses  propositions  ;  vous 
êtes  en  présence  de  trois  commissions  de  bud- 
get ;  mais  vous  n'avez  pas  de  budget,  de  bud- 
get spécial  qui  vous  expose  ses  besoins,  et 
dans  le  cadre  duquel  vous  puissiez  faire  en- 
trer, pour  subvenir  à  ces  Besoins,  des  res- 
sources certaines.  Vons  êtes  appelés  à  voter 
des  recettes  pour  l'avenir,  mais  sans  con- 
naître exactement  d'avance  les  nécessités 
auxquelles  elles  devront  faire  face. 

En  l'absence  d'un  budget  régulier,  réguliè- 
rement examiné,  ie  pourrais  discuter  les  chif- 
fres de  dépenses  dont  on  vous  a  parlé,  je  ne  le 
ferai  pas.  Je  ne  reviendrai  pas  pour  les  confir- 
mer, encore  moins  pour  les  contredire,  sur  les 
chiffres  qui  vous  ont  été  présentés  par  l'hono- 
rable M.  Magne.  J'accepte  môme  ceux  de 
M.  le  Président  de  la  République  et  je  prends 
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—  c'est  une  grande  concession,  —  le  budget  de 
1873  tel  qo^il  vous  a  été  présenté,  sans  les 
changements  qu'il  peut  subir,  sans  les  réduc- 
tions qu'il  Comporte  peut-être.  Je  n'admets 
même  pas,  si  l'on  teut,  quoique  je  le  souhaite 
vivement,  que  nos  successeurs  de  la  commis- 
sion de  1873  soient  plus  heureux  que  nous; 
j'admets  qoi'ils  feront  les  mômoî^  eEforts,  qu'ils 
ne  réussiront  pas  à  faire  plus  d'économies,  c'est 
une  grande  concession,  et  elle  doit  plaire  à 
M.  le  Président  de  la  République. 

Le  budget  do  1873  se  présentera  donc,  je  le 
suppose,  devant  vous  tel  qu'il  aura  été  proposé 
par  le  Gouvernement. 

Eh  bien,  voici  l'observation  que  j'ai  à  faire 
à  l'Assemblée  : 

Dans  les  dépenses  de  ce  budget  de  1873 
ligure  une  somme  de  150  millions  représen- 
tant l'intérêt  de  l'indemnité  due  à  l'empire 
d'Allemagne.  D'autre  i)art,  et  postérieurement 
à  la  présentation  du  budget,  sur  les  observa- 
tions de  la  commission,  dont  j'avais  l'honneur 
de  faire  partie,  et  quoique  l'avertissement  ne 
fût  peut-être  pas  nécessaire,  le  Gouvernement 
a  reconnu  qu'il  fallait  ajouter  aux  prévisions 
primitives  de  dépenses  pour  1873  une  somme 
nouvelle  représentant  la  diflérence  entre  l'in- 
térêt, stipulé  à  5  p.  100,  des  3  milliards  à 
payer  aux  Allemands,  et  de  l'intérêt  plus 
élevé  qui  sera  dû  aux  souscripteurs  de  l'em- 
pmnt  que  nous  allons  contracter  bientôt.  On  a 
admis,  pour  cette  dilTérence,  la  somme  de 
48  millions  ;  j'aflmets  50  millions  en  chiffres 
ronds. 

C'est  donc  en  réalité  le  chiffre  de  150  mil- 
lions, porté  dans  le  projet  de'  budget  de  1873 
et  celui  de  50  millions,  prévu  ou  indiqué  ul- 
térieurement, qui  sont  entrés  dans  les  calculs 
du  Gouvernement  et  do  la  commission. 

On  est  arrivé  ainsi  à  la  somme  de  200  mil- 
lions. 8era-t-elle  réellement  due,  en  totalité,  à 
partir  de  1873?  Et  comment  sera-t-elle  payée? 

Voici  le  fait  nouveau  qui  s'est  produit,  qui 
a  donné  naissance  aux  observations  de  mon  ho- 
rable  ami  M.  Germain  et  aux  miennes,  un 
fait  qu'il  était  très-naturel  de  prévoir,  dont 
nous  nous  étions  souvent  entretenus,  mais  en- 
fln  qui  n'était  pas  encore  réalisé,  et  dont  M. 
le  Président  de  la  République  avait  pafiaite- 
ment  raison  de  dire  qu'il  n'avait  pas  dû  en 
tenir  compte  d'avance  dans  ses  prévisions  bud- 
gétaires ;  cela  aurait  été  un  calcul  anticipé,  et 
qui  ne  trouvait  pas  sa  place  dans  le  projet  de 
budget  de  1873,  à  l'époque  où  il  nous  a  été  pré- 
sentée. 

Eh  bien,  ce  fait  nouveau,  c'est  la  loi  d'em- 
prunt dont  vous  avez  été  saisis  ces  jours-ci,  et 
ce  sont  les  effets  de  cette  loi  que  je  demande  la 

Permission  de  vous  exposer  en  peu  de  mots, 
ene  compte  pas  établir  en  chiffres,  avec  préci- 
sion, les  -résultats  des  recouvrements  et  des 
payements  successifs  dont  se  composera  l'opé- 
ration que  je  cherche  à  expliquer;  je  prendrai 
1(?8  choses  en  bloc  et  les  résultats  en  masse,  si 
je  puis  ainsi  parler. 

Que  va-t-il  arriver?  Je  suppose  et  j'espère, 
ou  plutôtie  suis  sûr,  tout  le  monde  est  sûr  ici, 
que  la  France  réussira  dans  la  grande  en- 
treprise qu'elle  est  à  la  veille  d^accompUr. 
Je  serai  peut-être  un  peu  moins  optimiste  et 
un  peu  plus  modeste  que  ne  l'a  été  hier  M.  Ger- 
main ;  mais  j'obéis  au  même  sentiment  de  pa- 


triotique confiance  que  lui,  et  ie  dis,  sans  vou- 
loir  comparer  notie  puissance  financière  à  celle 
des  autres  nations,  sans  vouloir  comparer  ce 

?|u'ont  fait  nos  jievanciers  avec  ce  que  nous 
aisons  nous-mêmes  aujourd'hui,  que  ta  France 
réussira.  Elle  prouvera  au  monde  que,  malgré 
la  profondeur  de  sa  chute,  elle  est  encore  de- 
bout, que  Fi  elle  a. perdu  une  partie  de  sa  puis- 
sance, elle  a  encore  les  movens  de  la  reconsti- 
tuer et  que  dans  l'appel  qu'^elle  va  faire,  non- 
seulement  au  crédit  français,  mais  an  crédit 
européen,  au  crédit  du  monde  entier,  elle- sera 
entendue  de  tous,  et  que  de  partout  on  lui  ré- 
pondra avec  confiance.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Eh  bien,  l'opération  réussira.  Quel  en  sera 
le  résultat  ? 

C'est  le  capital  qui  viendra  au  secours  du  re- 
venu momentanément  affaibli  et  insuffisant. 
L'emprunt  va  fournir  à  l'Etat,  par  des'verse- 
ments  successifs,  dont  je  n'indique  ni  le  nom- 
bre, ni  la  date,  je  ne  les  connais  pas,  mais  en- 
fin tout  le  monde  peut  à  peu  près  les  deviner, 
et  je  suppose  les  Conventions  ordinaires,  Tem- 
prunt  va  fournir  au  Gouvernement  une  somme 
de  trois  milliards  ;  cette  somme  sera  employée 
a  quoi  ?  A  payer  la  puissance  allemande,  c*est- 
à-dire  à  faire  disparaître  plus  ou  moins  rapide- 
ment, très-rapidement  j'espère,  la  somme  de 
150  millions  qui  figure,  pour  intérêts,  aux  bud- 
gets de  1 872  et  de  1873. 

Mais  on  dit  :  Si  nous  payons,  d'une  part,  à 
la  puissance  allemande,  au  moyen  des  ressour- 
ces que  nous  fournira  l'emprunt,  la  somme  que 
nous  devons,  et  si  nous  faisons  par  là  disi)a- 
raitre  celle  qui  figure  au  budget  pour  le  service 
des  intérêts,  il  faudra  inscrire,  d'autre  part,  au 
môme  budget,  les  intérêts  dus  aux  souscrip- 
teurs de  l'emprunt.  Non,  ce  n'est  pas  là  l'opé- 
ration, telle  que  le  Gouvernement  Ta  conçue, 
telle  qu'elle  9^accomplira,  d'après  la. loi  dont 
nous  attendons  le  rapport,  et  que  nous  allons 
voter  bientôt. 

Les  3  milliards  fourniront  au  Gouvernement 
les  moyens  de  faire  disparaître  150  millions 
portés  en  dépenses  au  budget  ordinaire  ;  mais 
ces  3  milliards  ne  recevront  pas  du  budget, 
comme  contre-partie,  les  intérêts  qui  leur  se- 
ront dus.  C'est  l'emprunt  qui  se  pavera  à  lui- 
même  ses  intérêts,  par  voie  de  déduction  suc 
les  versements  successifs,  et  au  moyen  de 
la  somme  supplémentaire  dont  le  chiffre  est 
encore  inconnu,  mais  que  le  crédit,  d'après 
l'article  2  du  projet  de  loi,  sera  appelé  à  four- 
nir en  sus  de  la  somme  principale  de  3  niil- 
iiards,  ainsi  que  les  frais  et  charges  de  toute 
nature.  On  peut  supposer  que  ce  supplé- 
ment d'emprunt  sera  de  500  millions  environ. 

Pa:  conséquent,  en  1872  et  en  1873,  vous 
aurez  les  moyens  d'éteindre  la  dette  portée  ac- 
tuellement pour  150  millions  à  votre  budget 
des  dépenses,  et  vous  n'aurez  encore  à  y  ins- 
crire, par  contre,  aucune  portion  des  intérêts 
afférents  à  la  somme  totale  de  3  milliards 
500  millions.  Ces  intérêts  compris,  pendant 
deux  années,  dans  cette  somme  elle-même, 
fournis  par  elle,  ne  devront  commencer  à  figu* 
rer  dans  nos  budgets  qu'à  partir  de  1874. 

A  la  somme  de  150  millions,  qui  sera  donc 
payée  avec  les  produits  de  l'emprunt,  se  subs- 
tituant aux  ressources  ordinaires  que  vous 
aviez  prévues,  il  faudra  ajouter  encore  celle  de 
50  millions,  dont  j'ai  parlé  tout  à  rhenrei  et 
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qui  entrait  également^  et  à  tort,  dans  les  pré- 
visions de  dépenses,  comme  représentant 
Fexcédant  des  intérêts  de  l'emprunt  sur  c(mx 
de  l'indemnité  allemande  ;  puisque  cet  excé- 
dant ne  commencera  à  être  dû  et  pnyé  que 
lorsque  Topération  totale  sera  consommée,  au 
bout  de  deux  années. 

En  un  mot,  l'emprunt  de  3  milliards  500  mil- 
lions se  payant  son  intérêt  à  lui-même,  n'exi- 
gera  rien  comme  dépenses  ordinaiies  sur  les 
udgets  de  1872  et  de  1873  ;  il  nous  procurera 
le  moyen  de  rembourser  successivement  le  ca- 
pital dont  nous  sommes  débiteurs  et  d'annuler 
successivement  aussi  le  crédit  de  150  millions; 
et  c'est  seulement  quand  les  3  milliards  500 
millions  auront  été  reçus  et  employés  à  noire 
libération,  que  nous  aurons  à  pourvoir  au  ser- 
vice des  intérêts,  soit  200  millions  environ, 
avec  les  ressources  du  budget;  ceci  commen- 
cera en  1874,  pas  avant. 

Maintenant,  sans  entrer  dans  la  supputation 
des  effets  probables  de  l'opération,  et  en  écar- 
tant tout  ce  qui  n'est  pas  absolument  connu 
d'avance  de  nous,  ce  qui  est  le  secret  du  Gou- 
Ternement  et  le  secret  du  crédit,  c'est-à-dire  les 
anticipations  plus  ou  moins  rapides,  plus  ou 
moins  considérables  dont  le  Gouvernement 
pourra  proûier  pour  hâter  le  payement  de  notre 
rançon,  mais  en  prenant  les  chose  telles  qu'il  est 
raisonnable  de  les  prévoir,  c'est-à-dire  des  ver- 
sements mensuels  espacés  sur  deux  années,  et 
appliqués  à  des  remboursements  partiels  ou 
successifs,  le  calcul  est  très- simple  à  faire  : 
c'est  un'  calcul  d'intérêts  décroissants  ;  il  a  été 
fait  par  les  membres  de  la  commission  du  bud- 
get, et  en  voici  les  résultats.  Déjà,  sur  le  bud- 
get do  1872,  que  vous  avez  voté  en  équilibre, 
l'emprunt  va  vous  fournir  une  recette  extraor- 
dinaire de  10  millions,  car  il  est  convenu,  ce 
me  semble,  que  dans  les  deux  mois  qui  sui- 
vront les  ratifications  du  traité,  vous  devez 
rembourser  à  l'empire  allemand  500  millions. 
Je  crois, —  et  il  faut  en  louer  le  Gouvernement, 
rendre  grâce  à  .^a  prévoyance,  —  je  cmis  qu'il 
s'est  déjà  assuré  les  ressources  nécessaires  pour 
opérer  ce  premier  versement.  A  partir  du  jour 
où  il  aura  été  effectué,  l'intérêt  de  150  millions 
sera  réduit  d'autant,  et  déjà  votre  budget  de 
1872  éprouvera  de  ce  chef  un  soulagement  de 
10  millions.  En  1873,  les  divers  payements  que, 
grâce  aux  mêmes  moyens,  vous  pourrez  faire 
aux  Allemands,  diminueront  les  dépenses  de 
notre  budget  d'une  somme  de  70  millions. 

M.  Buffet.  72  ! 

K.  Bocher.  Oui,  72. 

Et  au  commencement  de  1874,  vous  aurez 
donc  déjà  réduit  de  ce  crédit  total  de  150  mil- 
lions, 82  millions  nécessaires  aujourd'hui,  et 
qui  est  une  si  lourde  charge  et  cause  tous  nos 
embarras. 

Par  conséquent,  sans  aller  plus  loin,  et  je  ne 
crois  pas  qut  jusque-là  le  raisonnement  puisse 
être  contesté,  sans  aller  plus  loin  et  de  ce  seul 
liait,  la  dépense  du  budget  de  l'exercice  actuel 
va  se  trouver  réduite  de  10  millions  et  celle  du 
budget  prochain  de  72  millions.  Ce  budget  qui 
n'est  pas  encore  soumis  à  votre  exaoLen,  que 
votre  commission  est  entrain  d'élaborer,  dont 
vous  ne  connaîtrez  probablement  les  résultats 
que  dans  quelques  mois,  peut-être  il  vous 
offrira  des  réductions,  peut-être  il  ne  vous  en 
offrira  pas;  mais  enfin,  messieurs,  en  le  pre- 


nant tel  que  le  Gouvernement  Fa  établi  lui- 
même,  tel  qu'il  vous  l'a  présenté,  l'effet  de 
l'emprunt  vous  permet  dès  a  présent  de  dire 
que  les  dépenses  ordinaires  de  ce  budget  doi- 
vent être  réduites  de  plus  de  70  millions.  Je 
n'anticipe  pas  sur  celui  de  1874  ;  d'abord  ce 
serait  peut-être  une  chose  assez  anormale,  si 
loin  que  doive  aller  notre  prévoyance,  que  de 
nous  occuper  dès  à  présent,  avec  la  prétention 
de  le  faire  avec  quelque  certitude,  des  besoins 
et  des  ressources  de  l'exercice  dont  dix-huit 
mois  nous  séparent'  encore.  L'Assemblée  peut 
le  faire,  son  patriotisme  peut  l'y  engager,  mais 
en  tous  cas  ce  serait  une  chose  assez  extraor- 
dinaire, et  qui  se  sera  très-rarement  vue  dans 
les  annales  parlementaires.  Mais  enfin  sur  le 
budget  de  1874,  il  est  très-difficile  de  savoir 

2uel  sera  l'effet  des  re.-^sources  de  l'emprunt, 
lela  dépendra  beaucouo,  ainsi  que  je  vous  le 
disais  tout  à  l'heure,  au  plus  ou  moins  d'a- 
vances que  le  crédit  aura  faites  au  Gouver- 
nement, ou  du  plus  ou  moins  de  rembour- 
sements qu'il  aura  pu  faire  au  moyen  de  ces 
avances,  c'est-à-dire  de  ces  versements  anti- 
cipé?. Encore  une  fois,  c'est  le  secret  de  l'a- 
venir. Mais  ce  qui  n'est  pas  un  secret  pour 
nous,  ce  qui  est  certain  dès  à  présent,  et  c'est 
le  seul  pomt  sur  lequel  ait  porté  mon  raison- 
nement, c'est  qu'il  y  a  des  ressources  nouvelles 
et  assurées,  dans  la  loi  que  vous  allez  voter 
bientôt,  et  qu'elles  vont  vous  permettre  d'aug- 
menter celles  déjà  prévues  par  vous  pour  1872 
et  1873  d'une  somme  de  82  millions. 

À  partir  de  1874,  la  situation  sera  complète- 
ment différente.  Vous  aurez  changé  de  créan- 
cier. Vous  devrez  inscrire  dans  votre  budget, 
non  plus  les  150  millions  qui  y  sonl  portés 
maintenant,  et  qui  en  auront  disparu  avec  le 
payement  successif  du  capital,  mais  l'intérêt 
total  de  la  somme  do  3  milliards  500  millions, 
que  vous  devrez  aux  souscripteurs  de  l'em- 
brunt,  prendra  la  place  des  150  millions,  avec 
la  différence  en  plus,  dont  il  a  été  parlé  plu- 
sieurs fois,  ce  qui  formera  une  dette  totale  de 
200  millions  environ.  Voilà,  messieurs,  quelle 
sera  la  première  donnée  de  votre  budget  de 
1874. 

Ëli  bien,  si  ce  que  le  viens  dédire  est  vrai... 
(Dénégations  sur  quelques  bancs.)  Je  vois  des 
signes  de  contestation.  Je  ne  sais  pas  si  le 
raisonnement  en  lui-même  est  contesté  ;  je 
le  crois  juste  pourtant.  Quant  à  l'application 
exacte,  en  chiffres,  je  ne  puis  la  préciser,  je 
me  borne  à  dire  que  le  budget  doit  être  dimi- 
nué momentanément  d'une  somme  égale  à  celle 
que  l'emprunt ,  momentanément  aussi  ,  lui 
fournira. 

Qu'est-ce  qu'il  est  raisonnable  d'en  conclure? 
Seulement  ceci.  Non  pas  qu'il  faille  refuser  à 
l'avenir  toutes  les  ressources  qui  peuvent  lui 
être  nécessaires,  non  pas  qu'il  raille  soustraire 
aucune  catégorie  de  contribuables,  ni  aucune 
partie  des  forces  contributives  du  pays  à  ce 
qu'ils  doivent  légitimement  supporter,  mais  se 
rendre  bien  compte  des  difficultés  en  face  des- 

Suelles  nous  nous  tiouvons,  et  voir  comment, 
ans  quelle  mesure  il  est  de  notre  devoir  d'y 
faire  face. 

Différents  impôts,  meilleurs  peut-être,  on 
qui  semblaient  tels,  meilleurs  que  ceux  auquels 
nous  voici  arrivés,  ont  été  successivement  re-  - 
poussés  par  vous;  et  si  je  mets  au  nombre  de 
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ceux-ci,  comme  je  te  disais  aa  dâbut,  le  projet 
de  la  commiasion,  nous  aoaa  trouvotH  en  pré- 
sence de  (juoiî  et  c'est  ici  que  je  rappeiierai  au 
Gouvernement  qu'à  mon  seDS,  non  seulement 
il  a  varia,  mais  qu'il  a  eu  tort  de  varier;  Je  ne 
répondrai  qu'an  mot,  en  passant,  à  l'amende- 
ment de  M.  Gasionds;  nous  le  discuterons 
tout  à  l'heure. 

Plusieurs  timbres  à  gauche.  Discutez-le  I  dis- 
cutez-le  toat  de  suite  i 

A  droite.  N'interrompez  pas  1  —  Laissez  par- 
ler I 

M.  Bocher.  Je  ne  vous  retiendrai  pas  long- 
temps, j'ai  bientùt  fini,  un  peu  de  patience. 
(Pariez I  parlez?) 

Et,  pour  dire  uu  mottoutde  suite  de  cet  amen- 
dement, —  vous  no  m'entendrez  probablement 
pas  plus  tard  et,  par  conséquent,  tous  regagne- 
rez alors  plus  de  temps  que  vous  n'en  perdrez 
maintenant,  —  je  repousse  le  projet  le  l'hono- 
rable M.  Gasionde,  parce  qu  il  change  ré);ale 
répartition  de  nos  impôts  actuels. 

V.  Gaslonde.  Je  demande  la  parole. 

H.  Bâcher.  Il  change  un  système  que  je 
crois  juste,  équitable,  préférable  -au  sien;  il 
exempte  1  a  uns,  frappe  les  autre,  les  frappe 
sans  proportion  et  sans  mesure.  [Mouvements 
divers  j 

Messieurs,  il  est  bien  entendu  que  je  ue  parle 
ici  que  pour  moi-même,  et  non  pas  au  nom  de 
la  commission  du  budget. 

M.  Gasionde  nous  demande  denx  choses  ; 
il  propose  de  voter  60  centimes  d'augmentation 
sur  les  patentes  et  en  même  temps,  —  ce  qui 
condamne  de  ta  manière  la  plus  absolue  la  con- 
tribution à  laquelle  il  veut  fairb  suppoi'ler  une 
pareille  surcharge,  —  il  vous  propose  de  révi- 
ser la  loi  qui  lui  sert  de  base,  c'est-à-dire  qu'il 
commence  par  la  déclarer  mauvaise  et  qu'il 
vous  engage  à  en  aggraver  les  etfets. 

Sur  le  premier  pomt.  M.  Gaslonde  a  raison. 
L'impAt  des  patentes  est  le  plus  défectueux  de 
nos  impôts,  celui  dont  l'application  donne  lieu  à 
plus  de  dif&cultés,  soulève  !e  plus  de  réclama- 
tions, vous  le  reconnaissez.  Hais  pourquoi,  et 
Sar  quelle  étrange  contradiction  nous  demander 
'augmenter  de  60  centimes  la  charge  des  pa- 
tentables ?  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Hervé  de  Salsy.  On  nous  a  dit  que 
l'impôt  des  patentes  était  une  des  plus  belles 
conquêtes  de  la  Révolution  I  ■ 

Ta..  Booh^.  Messieurs,  je  (ermine  :  nous 
ne  refusons  pas,  je  ne  parle  qu'en  mon  nom, 
tout  en  disant  nous ,  nous  ne  refusons  pas 
les    impôts    nécessaires;    nous    ne    refusons 

Cis  les  70  millions  dont  M.  Magne  a  reconnu 
nécessité,  mais  je  dis  et  c'est  à  cela  que 
Ï"i  voulais  venir,  -je  dis  que  le  budget  do 
872  est  voté  en  équilibre;  je  dis  que  le 
budget  de  1873  éprouverait  par  suHe  du  fait 
que  j'ai  rappelé,  une  diminution  de  dépense  de 
près  de  80  millions,  et  que,  par  conséquent, 
noua  avons  pour  nous  un  bénéfice,  qui,  dans 
toute  circonstance,  e',  surtout  dans  celle  où 
nous  sommes,  a  une  grande  valeur,  le  bénéfice, 
du  temps.  Eh  bien  je  demande  à  l'Assemblée 
—  et  cest  ma  conclusion,  —  je  demande  à 
l'Assemblée  de  ne  pas  faire  deux  choses  con- 
tradictoires, o'est-à-dire  d'augmenter  un  impôt 
qu'on  proclama  mauvais,  de  rangmenter  avant 
de  reviser  la  loi,  an  Ueu  «te  rebire  d'abord  la 


loi.  et  d'augmenter  ensoile  l'impôt  s'il  y  a  lieu. 
(Très-bien!) 

Eli  bien,  si  j'ai  dit  vrai,  et  je  l'ai  dit  damoini 
bien  consciencieusement,  si  j'ai  dit  vrai,  si  nous 
avons  du  temps,  je  demande  que  nous  ne  noua 
hâtions  pas  de  voter,  à  la  dernière  extrémité, 
sans  un  examen  suffisant,  des  contribntiont 
injustes  et  onéreuses.   (Réclamations  sur  un 

Srand  nombre  Je  bancs.  —  Approbation  wax 
'autres.)  Est-ce  pour  nous  soustraire  an  sacri- 
fice que  je  parle  ainslT  Non.  (Bruit). 

Je  crois  comprenrlre  les  objections  on  les 
réclamations  que  je  ràis  naitre  ;  je  les  com- 
prendrais bien  mieux  s'il  s'agissait,  dans  Le 
système  qui  vous  est  proposé  par  l'honcH^ble 
M.  Gaslonde  ou  par  le  Gouvernement,  d'impôta 
nouveaux,  je  les  comprendrais  s'il  s'agissait 
d'un  impôt  commecelui  sur  lo  chiffre  des  affai- 
res. Alors  on  pourrait  nous  dire  :  Maie  pour  or- 
ganiser cet  impôt,  même  quand  vous  l'auriez 
voté,  pour  le  rendre  eusceptiblo  d'4tre  recon- 
v<é,  en  fixant  l'assiette  et  le  recouvrement,  il 
vousbudrade  longs -mois;  vous  ne  pourrea 
le  recouvrer  qu'en  1874.  Mais  il  no  s'agit  pai 
de  taxes  nouvelles,  de  systèmes  nouveaux,  et 
si,  le  moment  venu,  il  nous  fallait  absolument 
d'autres  ressources  à  ajouter  à  toutes  celles 
que  nous  avons  déjà  créées,  quelle  est  celte  qai 
nous  resterait,  qui  ne  nous  ferait  pas  dibut, 
sur  laquelle  on  a  toujours  compté  dans  les 
temps  les  plus  difficiles,  et  y  en  a-t-il  en  de 

flus  dilfii^iled  que  ceux-ci  :  la  ressource  de 
accroissement  des  contributions  directes? 

Pour  recourir  à  cette  ressource  suprême,  il 
n'est  pas  besoin  de  (.beaucoup  de  temps... 
(Bruit.  —  Aux  voix!) 

Une  voir,.  Nous  perdons  notre  (empj  ! 

M.  Boeh*r.  Vous  en  perdriei  moins  si  vous 
me  permpttiez  d'achever.  (Egariez!) 

Le  jour  où  vous  en  auriez  reconnu  la  néces- 
sité, que  je  suis  loin  quant  à  moi  de  recon- 
naître à  présent,  il  suffira  d'un  vote  et  de 
quelques  jours  de  tiuvail  aux  agents  de  l'ad- 
ministration pour  l'exécuter.  Vous  n'êtes  pu 
pressén,  il  n'y  a  pas  d'urgence.  L'emprunt  voos 
donnera  tout  le  temps  nécessaire  pour  prendre 
le  meilleur  parti  (Approbation  sur  quelque* 
bancs  k  droite.  —  Aux  voix  1  aux  voix  !] 

M.  Oaalonde.   Je  demande  la  parole. - 

H.  Ponyer-Qaertler.  Jed<<mandela  parole 
pour  rectifier  une  erreur  de  chiffres  qui  a  été 
commise  par  M.  Bochpr. 

M.  le  prAsldeat.  La  parole  est  à  M.  Ponysr- 
Querlier.  ■ 

M.  Ponrer-paertier.  Messieurs...  (Aax 
voix  1  aux  voix  1)  je  n'ai  qu'un  mot  i  dira  -pour 
rectifier  une  erreur... 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix!  —  La  clôture.  — 
Non!  ~  Liissez  parler! 

M.  Potiyer-Quertler.  Comme  ancien  mi- 
nistre des  finances,  je  ne  puis  pas  laisser  passer 
cette  erreur  sans  la  rectifier. 

Voix  nombreuses.    Laclôturel  la  clôtaret 

M.  BaragnoB.  Cemme.it,  la  clôture  ?On  n'a 
même  pas  discuté  l'amendement  de  H.  Gas- 
londe t  (Bruit, ] 

H.  Pouyer-Qnertier.  Je  no  puis  pas  lais- 
spr  passer  devant  l'Assemblée  une  erreur  de 
150  millions  sans  la  rectifier. 

L'honorable  M-  Bocher. 

Voix  diitrses   Laclôturel — Non!   —  P»r- 

ISEl 
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Sans  doute,  vous  vous  dites  :  Nous  les  porte- 
rons dans  les  frais  du  nouvel  empnint,  c^est 
l'emprunt  qui  payera  lui-même  ses  intérêts. 

Mais  il  rauara  régler  en  1874,  et  il  faudra 
ajouter  non  pas  18  millions  seulement  ;  mais  32 
er  34  millions  encore  à  ce  budget  pour  les  in- 
térêts des  3  milliards  et  des  5  ou  600  millions 
qui  excéderont  le  chififre  des  3  milliards,  pour 
faire  face  aux  frais,  escomptes  et  intérêts. 

Ainsi  le  Gouvernement  ne  vous  demande 
aujourd'hui,  suivant  moi,  que  le  strict  néces- 
saire, que  ce  qui  lui  est  indispensable;  et  je 
vous  avoue  que  quand  je  jette  les  yeux  sur  ces 
sommes  du  budget,  je  suis  tout  étonné  qu'on 
se  soit  arrêté  à  des  évaluations  si  restreintes. 

Sans  doute,  il  est  très-fiftcheux  d'avoir  à  ré- 
clamer au  pays  de  tels  sacrifices  ;  mais,  je  vous 
rassure,  quand  on  a,  depuis  un  an,  étudié 
toutes  ces  questions,  quand  on  les  a  scrutées 
dans  tous  leurs  détails  ;  quand  on  a  examiné 
de  près  toutes  les  matières  imposables  du  pays, 
quand  nous  sommes  arrivés  à  la  dernière  li- 
mite de  ces  études  sur  tous  les  systèmes  d'im- 
pôt, il  est  bon  que  toutes  les  hésitations  et  les 
mcertitudes  se  terminent  le  plus  tôt  possible. 
Je  vous  dis  cela  surtout  oans  Tintéiêt  du 
travail,  dans  l'intérêt  du  pays;  car  rien  n'in- 
quiète plus  le  pays  que  de  ne  pas  savoir  quelles 
seiont  les  charges,  quels  seront  les  impôts  qui 
pèseront  sur  lui  définitivement. 

M.  le  rapporteur.  Que  proposez- vous? 

M.  Pouyer-Quertier.  Vous  me  demandez 
toujours  ce  que  je  profTose  !  Je  vous  répondrai 
que  l'impôt  que  je  préfère  serait  écrit  sur  mon 
chapeau,  que  ce  ne  se  serait  pas  plus  clair 
pour  mes  collègîies  que  ce  qu'ils  savent  déjà  et 
ce  que  je  leur  ai  répété  déjà  si  souvent.  (On 
rit). 

Vous  savez  quels  sont  ipcs principes;  vous 
savez  quelles  ont  été  mes  inquiétudes.  Tout 
ce  que  je  demande  à  l'Assemblée,  c'est  que  les 
impôts  qu'elle  adoptera  ne  soient  pas  des  im- 
pôts qui  gênent  le  travail,  qui  entravent  l'ex  • 
{)ortation ,  et  qui ,  comme  le  disait  tout  à 
'heure  l'honorable  M.  Bocher,  pèseraient 
sans  aucun  espoir  de  compensation  sur  les 
contribuables  et  arrêteraient  précisément  ces 
exportations  dont  nous  avons  tant  besoin  et 
qu  on  court  le  risque  de  compromettre  complè- 
tement. 

Mais,  messieurs,  c'est  là  le  un  thème  que 
j'ai  déjà  soutenu  devant  vous,  et  que  je  ne 
veux  plus  recommencer  à  développer,  parce 
que  vous  savez  trop  quelles  sont  mes  opinions, 
et  je  reste  convamcu  qu'elles  sont  d'accord 
avec  les  intéiêts  généraux  du  pays.  (Applau- 
dissements sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Gaslonde.  Je  demande  la  parole  pour 
expliquer  le  votp.  (C'est  inutile  !  —  Assez  !  — 
La  clôture  !  —  Parlez  I) 

Messieurs,  je  n'ai  besoin  que  de  quelques 
minutes  à  peine.    (Bruit   confus.) 

Messieurs,  il  y  a -dans  l'amendempnt  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  l'Assemblée,  trois 
parties  distinctes  ;  il  y  en  a  une  qui  concerne 
les  patentes,  celle-là,  je  demande  à  l'Assem- 
blée la  permission  de  la  détacher...  (Bruit  con- 
tinu.) 

M.  le  président.  Veuillez  attendre  un  in- 
stant, monsieur  Gaslonde. 

Veuillea  faire  silence,  messieurs,  sans  quoi 
nous  n'en  finirons  pas.  (S'adressant  à  un  groupe 


députés  qui  ont  quitté  leurs  bancs  et  qui 
isent  debout  dans  le  couloir  de  droite  )  G^st 


de 

causent  debout  dans  le  couloir  de  droite  )  C'est 
intolérable;  vous  ne  voulez  pas  faire  silence, 
vous  ne  voulez  pas  mettre  un  terme  à  vos  con- 
versât ions;  je  ne  sais  pas  sur  quel  ton  il  faut 
que  je  le  prenne  avec  ceux  qui  ne  veulent  pas 
finir  de  causer. 

Plusieurs  membres  à  droite.  Ce  n'est  pas  seu- 
lement de  notre  côté  qu'on  cause,  c'est  par- 
tout. 

M.  le  président.  Calculez  le  temps  que 
les  conversations  nous  font  perdre  à  chaque 
séance  I  (C'est  vrai!) 

Je  fais  remarquer  à  l'Assemblée  que  M. 
Gaslonde  est  l'auteur  du  contre-projet...  (Le 
bruit  des  conversations  continue.) 

Il  parait  que  tout  le  monde  peut  parler  ici, 
excepté  le  président  et  les  orateurs.  (On  rit.) 

Je  répète  que  M.  Gaslonde  est  l'auteur  du 
contre- projet  qu'on  discute  depuis  trois  jours, 
qu'il  n'a  pas  encore  pu  dire  un  mot  de  ce  con- 
tre-projet... (On  rit),  et  qu'il  demande  à  donner 
une  explication.  (Assez!  —  Aux  voix!) 

Vous  mettrez  trois  fois  plus  de  temps  à 
l'interrompre,  qu'il  n'en  mettra  à  vous  donner 
son  explication.  (Ecoutez  !  écoutez  !  —  Le  si- 
lence se  rétablit.) 

Parlez,  monsieur  Gaslonde. 

M.  Gaslonde.  Messieurs,  je  sens  que  j'ai 
besoin  de  l'indulgence  de  l'Assemblée;  je  nen 
abuserai  pas.  Je  veux  lui  dire  que,  dans  mon 
projet,  il  y  a  deux  parties  distincte  s. 

IJn  membre.  Trois  ! 

M.  Gaslonâe.  Les  deux  dernières  parties 
n'en  font  qu'une,  et  n'ont  pour  objet  que  de  réta- 
blir l'égalité  entre  les  différentes  contributions 
directes. 

Il  y  a  la  partie  relative  à  la  patente;  c'est  la 
partie  sérieuse...  (Ah!  ah!  —  On  rit.)  et  eYi 
mémo  temps  la  partie  la  moins  discutable;  je 
pense  que  l'Assemblée  voudra  diviser  mon 
amendement  et  se  prononcer  d'abord  sur  les 
60  centimes  additionnels  à  la  patente. 

Un  mot  seulement  sur  ce  chiffre  de  60  cen- 
times. 

On  m'a  fait  des  objections  bien  différentes. 
On  m'a  dit  que  j'imposais  une  charge  trop 
lourde  à  l'industrie  et  au  commerce. 

Je  ne  comprends  pas,  je  l'avoue,  que  la  com- 
mission refuse  de  faire  payer  à  l'industrie  et 
au  commerce  40  millions,  quand  elle  voulait 
leur  en  demander  70  au  moyen  de  l'impôt  sur 
le  chiffre  des  affaires.  Quelle  que  soit  la  satis^ 
faction  que  le  commerce  eût  pu  éprouver  par 
le  vole  de  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  je 
doute  qu'il  eût  préféré  payer  par  ce  procédé  nou- 
veau 7u  millions  plutôt  aue  d'en  payer  40  «eu- 
lement  par  l'ancien  procédé,  le  procé-lé  connu. 

On  m'a  dit,  d'un  autre  côté,  que  je  ne  de- 
mandais pas  assez,  qu'il  fallait  demander  à 
l'industrie  et  au  commerce,  qui  avaient  offert 
de  payer  165  millions,  au  moins  autant  que  la 
commission,  c'est-à-dire  70  millions,  et  qu'il 
fallait,  par  conséquent,  doubler  la  patente. 

Nous  croyons,  messieurs,  être  restés  dans 
une  juste  mesure  en  n'imposant  h  l'industrie  et 
au  commerce,  par  la  vote  ue  centimes  addition- 
nels à  la  patente,  qu'une  somme  de  40  mil- 
lions. 

Il  en  résulte  que  les  inégalités  qui  existent 
dans  l'impôt  de  la  patente  comme  dans  tout 
autre  impôt,  seront  beaucoup  moins  sensibles 
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qu'avec  le  doublement  du  principal  de  la  pa- 
tente: 

M.  Bocher  m'a  dit  ;  Vous  demandez  la  révi- 
sion !  Vous  condamnez  donc  votre  impôt, 
vous  ôtos  en  contradiction  avec   Yt>us-mi^me  ! 

Messieurs,  il  n'y  a  point  d'impôt  qui  soit 
absolument  égal.  I^'impôt  foncier  ne  l'est  pas 
plus  que  la  patente..,  (Bruit.)  et  parce  que  les 
Chambres  ont  souvent  demandé  la  péréquation 
de  Timpôt  foncier,  faut-il  pour  cela  que  vous 
déclariez  l'impôt  foncier  mauvais  et  que  'vous 
le  condamniez  ?  Non,  messieurs  ;  l'égalité  est 
un  idéal  ;  le  législateur  doit  toujours  s'en  ap- 
procher, sans  jamais  pouvoir  l'atteindre.  En 
conséquence,  nous  demandons  en  môme  temps 
la  révision  de  la  patente,  gomme  un  moyen  do 
faire  disparaître  quelques  mégalitég  d'un  ordre 
secondaire. 

Je  prie  l'Assemblée  de  voter  sur  le  paragra- 

gbe  !«';  si  ce  paragraphe  est  adopté,  l'Assem- 
lée  verra  ensuite  s'il  ne  convient  pas  de  faire 
la  papt  de  l'équité  et  de  l'humanité  en  exoné- 
rant de  ce  surcroît  d'impôt  les  petits  patenta- 
bles. (Très-bien!  — ^ux  voix  !  aux  voix!) 

M  le  président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
la  première  partie  du  contre-projet  de  M.  Gas- 
londe,  je  dois  faire  connaître  à  l'Assemblée 
rétat  des  documents  qui  sont  dans  la  délibéra- 
tion. 

L'Assemblée  connaît  le  contre-projet  de  M. 
Gaslonde.  Il  y  a  deux  amendements  présentés, 
l'un  par  M.  de  Glercq,  l'autre  par  MM.  Gui- 
chara,  Hjenri  de  Lacretelle,  Louis  Blanc  et  plu- 
sieurs autres  de  nos  collègues. 

Voici  l'amendement  de  M .  de  Glercg  : 

c  Toute  société  soumise  à  l'impôt  des  reve- 
nus mobiliers  sera  exemptée  des  six  décimes 
additionnels  proposés  par  l'article  l®»*.  » 

Voici  l'amendement  de  MM.  Guichard,  de 
Lacretelle,  Louis  Blanc  et  autres  de  leurs  col- 
lègues : 

t  L'ilugmentation  de  l'impôt  des  portes  et 
fenêtres  ne  sera  pas  applicable  aux  logements 
n'ayant  qu'une  ou  deux  ou  trois  ouvertures.  » 

Enfin,  il  a  été  déposé,  hier,  par  M.  Target 
lin  autre  contre-projet  dont  l'Assemblée  aura 
à  s'occuper,  s'il  y  a  lieu,  après  avoir  voté  sur 
la  première  partie  de  l'amendement  de  M.  Gas- 
londe. Voici  le  contre-projet  do  M.  Target  : 

«  En  sus  des  centimes  généraux  sans  affec- 
tation spéciale,  il  sera  perçu,  pour  1873,  au 
profit  de  l'Etat  et  à  titre  extraoruinaire  : 

«  50  centimes  sur  les  patente.?,  en  exceptant 
la  7«  et  la  8«  classe 33.0.0. 000  fr. 

««  30  centimes  sur  la  con- 
tribution personnelle  et  mobi- 
lière      13. 500.000 

«  20  centimes  sur  les  portes 
et  fenêtres 6.500.000 

•  ÎO  centimes  sur  la  contri- 
bution foncière 17 .  000 .  000 


70.000.000  fr. 

Avant  de  mettre  aux  voix  la  première  partie 
dé  l'amendement  de  M.  Gaslonde,  j'en  donne 
une  nouvelle  lecture  : 

•  En  sus  des  centimes  généraux  sans  affec- 
tation spéciale,  il  sera  perçu  au  profit  du  Tré- 
sor, pour  l'année  1873  : 

f  1°  60  centimes  additionnels  au  principal. 
de  la  contribution  des  patentes.  » 

ANNALES.  —  T.  IIII. 


(La  première  partie  du  contre-projet  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  ,La  seconde  partie  du 
contre-projet  de  M.  Gaslonde  est  ainsi  conçue: 

«  2''  40  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  clés  portes  et  fenêtres. 

«  3®  20  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  » 

La  parole  est  à  M.  Baragnon. 

M.  Baragnon.  Messieurs,  à  l'heure  où  cette 
discussion  est  arrivée,  l'Assemblée  n'a  pas  à 
redouter  de  bien  longues  observations  de  ma 
part  ;  cependant  il  est  impossible  de  ne  pas 
discuter  la  deuxième  partie  de  l'amendement 
de  M.  Gaslonde. 

Car  enfin,  M.  Gaslonde  lui-même  vous  a 
expliqué  qu'il  y  avait  dans  son  œuvre  deux 
parties  bien  distinctes  :  la  première  qui  était, 
il  l'a  dit,  sérieuse  ;  la  seconde  qui,  sans  doute, 
l'était  moins  ;  mais  je  ne  vais  pas  plus  loin,  par 
respect,  d'abord,  pour  l'auteur  ae  l'amende- 
ment, et  puis  pour  les  personnages  considé- 
rables qui  s'y  sont  ralliés.  (Sourires.) 

Donc,  messieurs,  nous  sommes  un  peu  plus  à 
notre  aise  pour  critiquer  la  deuxième  partie  de 
cet  amendement.  Dans  cette  deuxième  partie  je 
comprends  les  nos  2  et  3,  c'est-à-dire  l'augmen- 
tation de  la  contribution  des  portes  et  fenê- 
tres, 40  centimes  et  les  20  centimes  addition- 
nels de  la  contribution  personnelle  et  mobi- 
lière- 
Tous  ces  centimes  réunis,  messieurs,  font 
22  millions,  tandis  que  la  première  partie  de 
l'amendement,  en  effet  la  plus  sérieuse  au  point 
do  vue  financier,  donne  39  ou  40  millions. 

L'Assemblée  vient  d'adopter  cette  première 
partie.  J'ai,  voté  comme  la  majorité,  me  réser- 
vant de  vous  supplier  de  repousser  la  suite. 

Pourquoi  cela,  messieurs?  Il  faut  voir  com- 
ment nous  sommes  arrivés  à  la  situation  ac- 
tuelle. (Interruption.)  Oh  !  soyez  tranquille.  Je 
n'ai  (Tu'un  mot  à  dire.  Je  ne  veux  pas  aborder 
les  détails  de  chiffres  ;  c'est  une  situation  mo- 
rale que  je  veux  établir.  Il  faut  que  nous  sa- 
chions à  quelle  pensée  le  Gouvernement  lui- 
même  a  obéi  en  soutenant  ce  nouvel  impôt. 

Depuis  un  an,  on  songe  à  demander  70  mil- 
lions de  charges  nouvelles  au  commerce  et  à 
l'industrie.  C'est  le  Gouvernement  lui-même 
qui  vous  le  disait  tout  à  l'heure  par  l'organe  de 
son  chef.  On  a  cherché,  longuement  cherché,  les 
moyens  ;  mais  on  était  d  accord  sur  le  but  et 
sur  l'importance  du  chiffre  qu'il  fallait  deman- 
der à  cette  catégorie  de  citoyens.  Non  pas  qu'on 
voulût  être  plus  sévère  et  plus  rigoureux  pour 
eux  que  pour  les  autres,  mais  parce  qu'on  les 
croyait  insufdsamment  imposés  en  regard  des 
charges  qui  pèsent  sur  le  reste  du  pays.  A  cet 
é^ard  nous  avions  l'aveu,  la  patriotique  adhé- 
sion des  commerçants,  des  mdustriels,  qui  con- 
sentaient à  être  frappés  et  ne  discutaient  que 
sur  les  moyens.  Le  Gouvernement  et  la  com- 
mission ont  donc  étudié,  je  ne  dis  pas  d'accord 
mais  ensemble,  les  moyens  de  leur  imposer 
cette  somme  de  70  millions.  On  vous  en  a  pré- 
senté un  avant-hier;  vous  l'avez  repoussé. 
Dieu  me  garde  de  vouloir  vous  demander  de 
revenir  sur  votre  vote  ;  je  connais  trop  ce  qu'on 
doit  à  la  dignité  de  cette  Assemblée;  je  n'ai 
qu*un  désir  :  c'est  que  tout  le  monde  ici  en 
soit  pénétré  comme  moi,  surtout  dans  la  pra- 
tique. (Très-bien  !  à  droite.) 
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Enfin,  le  gouvernomeat  en  est  arrivé  à  Pim 
)ôt  actuel,  aux  centimes  additionnels  sur  trois 
les  contributions  directes,  mais,  si  je  com- 
prends sa  pensée  il  ne  veut  pas  les  frapper  en 
tant  que  contributions  directes,  mais  parce  au' il 
n'a  pas  pu  trouver  de  iheilleur  moyen  a'at- 
teinare  l'industrie  et  le  commerce  et  de  leur  im- 
.  poser  les  70  millions  que,  d'accord,  nous  vou- 
lons tous  leur  demander. 

Mais  il  ne  faut  pas  manquer  nôtre  bat,  car 
si  nous  le  manquions  nous  cesserions  d'être 
conséquents  avec  nous-mêmes;  le  Gouverne- 
ment serait  en  contradiction  avec  ses  propres 
affirmations.  On  le  lui  a  reproché  l'autre  jour  ; 
peut-être  ne  méritait-il  pas  encore  ce  reproche  ; 
mais  il  le  mériterait  cette  fois  s'il  persistait  à 
soutenir  la  dernière  partie  de  l'amendement 
qu'il  a  pris  sous  son  patronage.  (Très-bien  I  à 
droite.) 

En  cfiet,  que  nous  a-t-ondit?  qu'on  voudrait 
demander  à  l'industrie  70  millions.  Le  Gou- 
vernement disait  il  y  a  un  an  :  ce  sera  ma 
gloire,  c'est  l'objet  constant  de  mes  efforts,  de 
ne  pas  charger  les  contributions  directes;  il  faut 
que  la  France  sorte  de  ses  graves  embarras 
avec  l'honneur  de  n'avoir  rien  ajouté  aux  con- 
tributions directes  qui  pèsent  déjà  si  lourde- 
ment sur  le  pays,  sur  la  propriété  de  toute 
sorte,  déjà  si  chargée. 

M.  Léopold  Limayrac.  L'Assemblée  en  a 
pris  l'engagement  solennel. 

M.  Baragnon.  Et  cependant  il  y  a  deux 
jours  qu'on  nous  demande  une  augmentation 
fiiiT  ces  contributions. 

Est-ce  là  de  la  part  du  Gouvernement  une 
contradiction  bien  réelle  ?  Nous  allons  le  voir. 
S'il  persiste  à  demander  des  centimes  addi- 
tionnels à  trois  des  contributions  directes,  qui 
vous  conduiraient  bientôt  à  la  quatrième,  il  se 
contredira  sans  nul  doute  ;  mais  s'il  s  arrête 
après  le  vote  de  l'article  !«'  de  M.  Gaslonde 
qu'il  vient  d'obtenir,  alors  je  le  dis  sincère- 
•  ment,  il  ne  méritera  pas  le  reproche  de  contra- 
diction qu'on  lui  adressait,  parce  que  ce  n'est 
pas  comme  contribution  directe  qu'il  aura 
.  frappé  les  patentes,  mais  comme  l'unique 
moyen,  après  tant  d'études  infructueuses,  d'im- 
poser à  Pindustrie  une  somme  supérieure  à 
celle  qu'elle  paye  jusqu'à  ce  jour. 

Voila  pourquoi,  sans  nous  contredire,  en 
demeurant  au  contraire  fidèles  aux  maximes 
que  nous  avons  proclamées  jusqu'ici,  nous  avons 
pa  charger  les  patentes,  mais  pourquoi  aussi 
nous  ne  pouvons  pas  aller  plus  loin.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

Mais  il  faut  de  l'argent,  me  dit-on  ;  sur  la 
question  financière  j'ajouterai  donc  un  mot. 

Après  avoir  demandé  39  ou  40  millions  aux 
centimes  additionnels  des  patentes,  -—  qui,  par 
parenthèse,  ne  pèseront  pas  entièrement  sur 
168  industriels,  car  il  y  aura  telle  profession  li- 
béiide  et  patentée  qui  payera  et  qui  ne  s.'en 
plaindra  pas,  -^  après  avoir  demandé  ces  40 
millions  d'augmentation  aux  patentes,  vous 
devrez  refuser  les  22  millions  frappant  sur  les 
autres  contributions  directes. 

Quelle  sera  la  conséquence  de  ce  vote.  A 
quoi  obligera- t-il  le  Gouvernement  ?  A  suppri- 
mer des  200  millions  qu'il  demande  les  22  mil- 
^ons  que  je  viens  d'indiquer.  Est-ce  que  c'est 
difficile  ?  Jl'y  a-t-il  pas  notanmient  un  chififre 
égal  de  millions  que  M.  le  Président  de  la  Ré« 


publique  indiquait  dans  un  de  ses  derniers  d  s- 
cours?  Il  vous  disait  que  le  déficit  du 
rendement  des  impôts  nouveaux  s'élèverait 
peut-être,  pour  1872,  à  22  millions;  mais  il 
ajoutait  :  ce  n'est  que  temporaire,  c'est  l'affaire 
d^uno  année.  Eh  bien,  n'oublions  pas  ce  qiie 
nous  disait  avec  raison  un  de  nos  honorables 
collègues  :  On  ne  vote  pas  des  impôts  pour 
suppléer  à  un  déficit  lorsqu'on  proclame  qae 
ce  déficit  va  cesser.  (Très-bien I  très-bien!) 

Nous  pouvons  donc  retrancher  des  200  mil- 
lions demandés  ces  22  millions  qui  n'ont^a'un 
caractère  en  quelque  sorte  éphémère.  Cela  me 
parait  juste,  et  le  système  financier  du  Gou- 
vernement, s'il  est  légèrement  modifié,  ne  re- 
çoit pas  d'atteinte  sérieuse. 

Allons  plus  loin  ;  je  dirai  au  Gouvernement 
que  ce  sera  à  lui  à  prendre  un  parti.  (Interrup- 
tions à  gauche.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Messieurs,  laissez-moi  achever  d'exprimer 
ma  pensée.  Au  moment  où  vous  voulez  frapper 
deux  contributions  nouvelles,  un  quart  d'heure 
d'explication  ne  saurait  être  de  trop. 

Eh  bien,  je  propose,  et  j'espère  (jne  le  Gou- 
vernement sera  de  mon  avis,  je  lui  propose  de 
rayer  tout  simplement  les  22  millions  de  la 
liste  des  200  millions  qu'il  réclame.  Je  crois 
qu'il  le  peut;  mais  s'il  n  accepte  pas,  qu'il  me 
permette  do  lui  indiquer  un  moyen  de  les  re- 
trouver. Seulement  c'est  lui  qui  doit  en  pren- 
dre la  responsabilité,  puisque  c'est  lui  qui 
nous  demande  l'argent.  Ce  moyen  ne  serait  que 
l'application  du  prinoipe  qu'il  a  toujours  posé. 

Il  nous  a  dit  qu'il  voulait  demander  à  l'in- 
dustrie 70  millions:  eh  bien,  qu'il  les  demande 
aux  patentes...  (C'est  évident!  —  Très-bien!) 
puisqu'il  considère  l'impôt  sur  les  patentes 
comme  plus  juste  et  plus  légitime  que  l'impôt 
sur  le  chiffre  des  affaires;  qu'il  y  ajoute  renga- 
gement qu'il  prend  déjà  et  qui  deviendra  plus 
nécessaire  que  jamais  de  reviser  les  bases  mê- 
me de  cet  impôt,  et  nous  pourrons  être  d"ac- 
cord.  Je  n'ai  pas  cependant  cru  devoir  propo- 
ser un  amendement  dans  ce  sens,  parce  que 
j'aime  mieux  qu'on  renonce  aux  22  millions, 
que  je  persiste  à  ne  pas  croire  nécessaires. 
Mais  si  le  Gouvernement  persiste  à  les  deman- 
der, c'est  à  lui  à  proposer  qu'alors  ces  22  mil- 
lions soient  reportés  sur  les  patentes,  et  sans 
détruire  un  premier  vote  qui  a  déjà  donné  40 
millions ,  il  en  obtiendra  trente  de  plus  par  le 
doublement,  et  on  arrivera  à  70  millions  que 
supporteront  l'industrie,  le  commerce  et  les 
carrières  libérales  auxquelles  la  patente  est 
imposée. 

Pour  ma  part,  je  n'ai  qu'à  conclure  au  reîet 
des  paragraphes  2  et  3  de  l'amendement  de  M. 
Gaslonde.  Ce  vote  affimera  une  fois  de  plus  ce 
que  le  Gouvernement  et  cette  Assemblée  oiït 
tant  dé  fois  répété.  Il  faut  de  nouveaux  im- 
pôts; mais  il  ne  faut  pas  les  demander  sang 
cesse  à  ceux  qui,  jusqu'à  ce  jour,  ont  supporté 
dans  des  proportions  inégales  les  charges  du 

Êays.    (Marques  d'approbation   sur  plusieurs 
ancs  à  droite  et  au  centre.  —  Aux  voix  1  aux 
voix  !) 

M.  Target.  Je  ne  viens  pas  prononcer  un 
discours  et  surtout  faire,  à  mon  tour,  des  cri- 
tiques, toujours  aisées,  des  divers  impôts  pro- 
posés :  à  l'heure  actuelle  il  faut  voter.  Permet- 
tez-moi de  rappeler  que  nous  avons  toujours 
été  d'accord  sur  un  point,  c'est  que  70  mil^ 
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lions  d'impôts  nouveaux  sont  indispensables. 

Je  ne  veux  répondre  qu'à  la  dernière  obser- 
vation de  rhonorable  M.  Baragnon.  II  est  évi- 
dent, et  tout  le  monde  le  reconnaît,  il  faut  au 
moins  70  millions. 

M.  Magne,  si  compétent  en  cette  délicate 
question  aes  finances  do  l'Etat,  n'a-t-il  pas  re- 
connu lui-môme  que  135  millions  étaient  né- 
cessaires pour  équilibrer  le  budget?  Ebbien,  je 
viens  indiquer  70  millions  de  rpcettes  certai- 
nes, sur  les  patentes,  sur  la  contribution  mobi- 
lière... 

Ufi  membre.  Et  l'industrie? 

M./Target.  Surtout  le  monde.  (Non!  non!) 

Je  demande  à  réponare  à  ce  mot  :  et  l'indus- 
trie ? 

Croyez- vous  donc  qu'elle  ne  soit  pas  frap- 
pée l'mdustrie?  croyez- vous  qu'elle  n'ait  pas 
fortement  été  frappée  par  la  loi  sur  les  trans- 
portS;^  par  les  lois  du  papier,  des  factures,  du 
timbre  ? 

Messieurs,  je  n'ajouterai  qu'un  mot.  Je  de- 
mande une  modification  au  projet  de  M.  Gas- 
londe,  parce  que  je  trouve  plus  juste  de  frapper 
la  cote  mobilière  que  les  portos  et  fenêtres. 
Maintenant  je  demande  les  dix  centimes  sur 
la  propriété  foncière  et  voici  pourquoi,  c'est 
qu'il  ne  faut  pas  que  lo  voisin  puisse  dire  à  son 
voisin,  pour  me  servir  d'une  expression  sou- 
vent employée  à  cette  tribune,  qu'il  ne  sup- 
porte pas  sa  part  dans  les  cbarges  du  pays. 
(Approbation  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

Quelques  membres.  A  lundi!  à  lundi! 

D^auires  membres.  Non  !  non  !  Votons  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  l^'  du 
contre-projet  de  M.  Gaslonde. 

Je  les  relis  d'abord  : 

t  2°  40  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  des  portes  et  fenôtres  ; 

«  3»  "20  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  personnelle  et  mobilière.  « 

Quelques  membres.  I^  division  ! 

Voix  nombreuses,  (Non!  non!) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  une  de- 
mande de  scrutin.  Cette  demande  est  signée 
§ar  MM.  Barascul,  d'Abbadie  de  Barrau,  Fra- 
ie, de  Valady,  André  (Charente),  de  Colom- 
bet,  de  Beauvillé,  Arbel,  de  la  Borderie,  de 
Féligonde,  Chesnelong,  Martell  (Charente), 
Dufaur,  Lortal,  de  Ghamaillard,  baron  de  Vi- 
nols,  baron  de  Flaghac,  comte  de  Juigné,  De- 
zanneau,  comte  de  Cornulier-Lucinière. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

M.  Henri  Villain,  pendant  le  cUpouillement 
du  scrutin.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur*  le 
bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  ia  com- 
mission chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
sur  le  régime  des  sucres. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  Vintérieur, 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
TAssemblée  : 

1«  Un  projet  de  loi  portant  répartition  du 
fonds  de  4  millions  destiné  avenir  en  aide  aux 
déoartements; 

v*  Un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le 


département  des  Landes  à  contracter  un  em- 
prunt et  à  s'imposer  extraordinairement  pour 
les  travaux  des  chemins  de  grande  commUni- 
cationet  d'intérêt  commun. 

Je  demande  le  renvoi  du  premier  de  ces 
projets  à  la  commission  du  buaget  de  1873,  ec 
du  second  à  la  commission  des  intérêts  locaux. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  l'examen, 
le  premier  de  la  commission  du  budget  de 
1873,  le  second  de  la  commission  des  intérêts 
locaux. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  V agri- 
culture et  du  commerce,  et  par  intérim  des  tra- 
vaux publics..  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  : 

l»  Un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistère de  l'açriculture  et  du  commerce  un  cré- 
dit de  6  millions  de  francs  sur  l'exercice  1871, 
pour  les  dépenses  de  l'approvisionnement  du 
ravitaillement  de  Paris  et  annuler  un  crédit  de 
pareille  somme  sur  l'exercice  1870; 

2°  Un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  mi- 
nistère des  travaux  publics  sur  le  budget  de 
l'exercice  1871  un  crédit  supplémentaire  de 
42.000  fr.  pour  l'entretien  et  les  grosses  répa- 
rations des  palais  nationaux,  et  sur  le  budget 
de  l'exercice  1872  un  crédit  supplémentaire  de 
42,500  fr.  applicable  aux  dépenses  de  l'établis- 
sement thermal  d'Aix  et  à  l'acquisition  de  la 
collection  de  fossiles  de  M.  de  lerquem. 

Je  demande  le  renvoi  de  ces  deux  projets  à 
la  commission  du  budget  de  1872. 

M.  le  président.  Les  projets  de  lois  seront 
imprimés,  distribués  et  renvoyés  à  la  commis- 
sion du  budget  de  1872. 

M.  le  baron  Ghanrand.  Au  nom  de  la 

commission  de  comptabilité,  j'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  : 

h  Un  rapport  sur  une  proposition  tendant  à 
une  ouverture  de  crédit  de  &0,000  francs  pour 
les  dépenses  de  la  commission  d'enquête  sur  la 
situation  des  arsenaux  ; 

2»  Un  rapport  sur  une  proposition  ten- 
dant à  une  ouverture  de  crécfit  extraordinaire 
de  100,000  francs  pour  les  dépenses  de  la  com- 
mission d'enquête  sur  la  condition  des  ouvriers 
en  France. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  Jnles  de  Lasteyrie.  J'ai  l'honnenr  de 
demander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  met- 
tre à  son  ordre  du  jour,  après  les  lois  d'impôts, 
la  troisième  délibération  sur  la  loi  concernant 
le  recrutement  de  l'iirmée.  (Oui  !  oui  !  —  Ap- 
puyé !  appuyé  !) 

M.  le  président  II  n'y  a  pas  d'opposition? 
(Non!  non  I) 

La  troisième  délibération  dn  projet  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée  sera  portée  à 
l'ordre  du  jour  immédiatement  après  les  lois 
d'impôts. 

M.  Albert  DesiJardins.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Des- 
jardins. 

M.  Albert  DesiJardins.  Messieurs,  on  a 
'  distribué  à  TAssemblée  le  rapport  de  la  com- 
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mission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  qu'à  la  2«  délibération,  l'urgence  n'est  pas  dé- 
la  formation  du  jury  en  matière  criminelle.  clarée  en  ce  qui  la  concerne  ;  vous  n'êtes  pas 

Au  nom  de  celte  commission  et  d'accord  en  mesure,  vous  c^ui  voulez  faire  des  lois  orga- 

avec  M.  le  earde  des  sceaux,  je  demande  à  niques,  de  parvenir  à  organiser  votre  magis- 

l'Assemblée  de  vouloir  bien  fixer  la  discussion  trature.  (Murmures  à  droite.  —  Approbation  à 

de  ce  projet  très-important  et  irès-urgent  à  la  gauche.) 

suite  de  la  troisième  lecture  du  projet  de  loi  Maintenant,  j'ajoute  un  dernier  mot  :  il  y  a 

relatif  au  recrutemer^t  de  Tarmée.  à  notre  ordre  du  jour  une  proposition  de  M. 

Voix  nombreuses.  Appuyé  !  appuyé  !  Bérenger   relative  à  un  jur^  spécial  pour  la 

M.  Lepëre.  M.  Desjardins  vient  de  parler  presse  ;  Turgonce  n'a  point  été  déclarée  pour 

comme  rapporteur,  au  nom  de  la  majorité  de  cette  proposition  et  elle  n'est  qu'à  la  2*  défibé- 

la  commission.  Je  viens  parler  au  nom  de  la  ration,  la  l»®  n'ayant  d'ailleurs  consisté  qu'en 

minorité.  une  simple  lecture. 

M.   Albert  Besjardins.   De   la  minorité  11  n'est  pas  possible  que  vous  résolviez  la 

composée  de  deux  membres.         *  ciuestlon  de  la  formation  du  jury  en  matière 

M.  Lepère.   Permettez;  j'ai  le   regret  de  criminelle  i^an^  vous  prononcer  sur  la  proposi-j 

dire  qu'elle  ne  se  compose  que  de  deux  per-  tion  de  M.  Bérenger  qui  demande  un  jury  spé- 

sonnes;...  (On  rit)  mais  ce  n  est  pas  une  raison  cial  pour  la  presse. 

pour  que  je  ne  tente  pas  de  ramener  à  notre  Par  toutes  ces  raisons,  messieurs,  vous  ne' 

opinion  la  majorité  de  cette  Assemblée.  pouvez  pas  placer  sous  la  protection  d'une  dé- 

II  s'açit,  messieurs,  de  faire  une  nouvelle  loi  claration  d'urgence  un  projet  de  loi  sur  la  for- 
sur  le  jury,  c'est-à-dire,  si  je  ne  me  trompe,  mation  du  jury,  alors  qu'il  y  a  ces  deux  autres 
une  quatorzième  loi  sur  le  jury  depuis  quatre-  lois  qui  n'ont  point  été  déclarées  urgentes  et 
vingts  ans.  qu'il  serait  cependant  nécessaire  de  voter  d'a- 

En  bien,  je  vous  demande  si  vous  ne  pense-  bord  pour  les  mettre  en  harmonie  avec  le  pro- 

rez  pas  que  cette  loi  doive  être  faite  avec  quel-  jet  de  loi  sur  le  jury, 

que  matijrité.  En  conséquence,  je  prie  l'Assemblée  de  reje- 

Plusieurs membres.  Assurément!  ter  la  mise  à  l'ordre  du  jour  demandée  par  Mi 

M.  Lepére.  Il  s'agit  en  ce  moment,  dans  Desjardins.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

l'esprit  de  la  majorité  de  la  commission  de  M.  de  BelcasteL  Je  demande  la  parole, 

faire  inscrire  le  projet  à  l'ordre  du  jour,  et  M.  Aibert  Besjardins,  à  la  tribune.  Je 

lorsque  ce  projet  y  sera  inscrit  de  demander  l'ur-  demande  à  répondre  un  mot.  (Non!  non!  — 

gence  afin  qu'il  n'y  ait  qu'une  seule  délibéra-  C'est  inutile  !  -^  Aux  voix  !) 

tion.  CM.  Albert  Desjardins  descend  de  la  tribune.) 

M.  Albert Befijardins.  Sans  aucun  doute!  M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 

M.  Lepére.  Voilà  quelle  est  l'intention  de  sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  placer 
la  commission  et  j'en  ai  pour  témoin  M.  le  à  l'ordre  du  jour ,  après  la  loi  sur  le  recrute- 
rapporteur  lui-même.  ment  de  l'armée,  la  loi  sur  le  jury. 

Or,  messieurs,  on  a  souvent  constaté  dans  (L'Assemblée,  consultée,  se  pi-ononce  pour 

cette  Assemblée  que  nous  abusions  des  décla-  l'affirmative.) 

rations  d'urgence.  Il  s'agit  ici  d'une  loi  orga-  M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sur  le 

nique,  de  changements  importants  à  apporter  jury  sera  mis  à  l'ordre  du  jour  après  la  loi  sur 

dans  l'institution  du  jury;  le  projet  de  loi  de  le  recrutement  de  l'armée- 
M.  le  garde  des  sceaux,  propose  de  donner  à  la 

magistrature  une  prépondérance  qu'elle  n'a  ja-  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 

mais  eue;  c'est  une  question  à  examiner  sérieu  tin  sur  la  deuxième  partie  du  contre-projet  de 

sem?nt.  M.  Gaslonde  : 

Je  me  demande  quel  peut  être  le  motif  de  *  Nombre  des  votants 633 

1  urgence.       ^  ^    ,     ^,         ^  ,  Majorité  absolue. 317 

M.   Albert  Besjardins.   Je  vais  vous  le  ^    j^       ni*-                 o/.o 

çljj.0  Pour  ladoption 303 

M.  Lepére.   On  a  prétendu  que  la  loi  de  Contre 330 

4848,  qui  a  été  remise  en  vigueur  par  un  décret  L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

du   Gouvernement   de  la  défense  nationale,  ,^    ,.          ,^,     .  ,      ,..  .  ,      ,..' 

avait  soulevé  dans  l'application  de  nombreuses  ^t  ^*^«^*  ^^  t^-  ^  »1J"^^  ^  ?  1^"^/  '    . 

objections.  Eh  bien,  je  suis  en  ce  moment  oc-  ^  1®  président.  La  suite  de  la  discussion 

cupé  à    examiner  les  rapports  des  présidents  ^^^J^^]^y^p^  ^  landi. 

des  cours  d'appel  ;  j'en  ai  Vu  plusieurs  qui  ne  l^\^^  ^  ^S*^^^  ^^  J^^^  •     , ,. 

signalent  en  aucune  façon  les  inconvénients  A  deux  heures  séance  publique  :          ' 

dont  on  parle,  et  qui  trouvent  que  le  jury,  d'à-  ,P^^^p  ^^  ^^  discussion  des  projets  de  lois 

près  la  loi  de  1848,  fonctionne  tout  aussi  bien  ^'^F^PJ^A^/  ».             i         •  .  j    .  .     .    ... 

que  d'après  la  loi  de  1853  3«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 

Je  me  demande,  quand  il  y  a  à  l'ordre  du  recrutement  do  l'armée;            ^     ,  .  '       .., 

jour  tant  de    questions  importantes,   quand  l»"*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  a 

nous  sommes  préoccupés  de  questions  d'impôt  ^^  formation  du  jury  ; 

si  graves,  comment  on  pourrait  voter,  au  pied  Suite  de  1  ordre  du  jour. 

levé,  une  loi  aussi  importante  que  celle  dont  (^'^  séance  est  levée  a  six  heures.) 

il  sagit.       ,             ,   -  Le  directeur  du  service  slénographique 

On  veut  donner  a  la  magistrature,  pour  la  de  r Assemblée  nailomlc, 

formation  des  listes  du  jury,  une  influence  pré-  r     ^         t 

Sondérante,  et  la  loi  sur  la  constitution  même  IvELEstin  Lagache. 

e  la  magistrature  n'est  pas  votée  ;  elle  n'est  — — ■ -^ — - — ^ 
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SCRUTIN 

Sur  la  !•  et  3*  paragrapha  de  l'article  1"  du 
eontre-pi'ojet  de  M.  Gaslond/s  au  pr^et  de  toi 
reUiitfà  t'tmpôt  sur  te  chiffre  du  afaira. 

Nombre  dos  votaoU GJ3 

Msjori ta  absolue 317 

Pour  l'adoption 303     , 

Contre 330 

L'Aaseinbl6e  nalioualu  n'a  pas  adojitâ. 
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Lebourgeois.  Le  breton.  Le  camus.  Lcrëvre 
(Henry).  Lefranc  (Pierre).  Lefranc  (Victor). 
La  Gal-Lasallc.  Lenoù!  (Ëmilu).  Lopèrc.  Le- 
pouzé.  Lestapis  (de).  Leuront.  Levcrl.  Llier- 
minier.  Littré.  liOuveC.  I^yscl  (général). 
Lucet.    Luro. 


tu 

Uayaud.  Hazaau.  Mercier.  Ueslreau.  Mll- 
laud.  Mo nnot-Arb illeur.  Monlgolflor(de).  Hon- 
trleux.  Uoreau  ((^ta-d'Or).  Moreuu  (Ferdi- 
nand).   Morel  (Jules).    Horin.    Hurat-Slstriëre. 

Na(|ucl,    Nétien.    Noiil- Parfait,. 

Ordinnire  (Dis). 

Pascal-Uuprat.  Pa»y.  Pâtissier.  Petlelan. 
Parnolet.  Perrol.  Perricr.  Pelau.  Peyrui. 
Philippoteaux.  Pin.  Pompéry  (de).  Polhuau 
(t'amirai).    Pourtalèa(do).    Pros sensé  (de). 

UuineL  (Edgard). 

Hameau.  Kampon  (lo  conito).  Rampont.  Ba- 
Ibier.  Rt^musut  (Paul  de).  lUcart.  Riondej. 
Rivet.     Robert  (Léon).    Robert  do  Massy.    llo- 

K!r-Marvaiso.  Rolland  [Cha ries) (SaÛne-et-Lo ire), 
ouhor.  RoussL-au.  Rouveure.  Bouvier.  Hou.t 
(Honoré). 

Sa  nt-Pierro  (do)  (ûilvaiios).  Saisset  (amiral). 
Salneuve.  Salvanuy(dc).  Salvy.  Sansas.  Sar- 
rolle.  Sauvage.  Say  (Léon).  Schérer.  Soheu 
ror-Keslner.  Scliojlcher.  Sebert.  Ségur 
(comte  de)-  Sitniot.  Simon  (Fidèle).  Simon 
(Jules).    Soyo. 

Taberlet  Tamisiar.  Tassin.  Teisserenc  de 
Bort.  Testelin.  Thiers.  Thomas  (docteur). 
Thurel.  Thiersot.  Tlrard.  Tocqueville  (comte 
(le).  Tolain.  Toupet  des  Vignes.  Triberl. 
Turquel. 

Vache  rot.  Varrov.  Vautrai  n.  Vilfeu.  Vi- 
mat-Oessaigoe^.    Viôx.    Voisin.    Vuillermoz. 

Warnier  (Alger).    Warnier  (Marna). 


MM.  Abbadio  de  Barrau  (le  eomlo  d').  Abo- 
villa  d').  Adam  (Pas-de-Calais.)  Adoêt.  Aigle 
(lo  comte  da  1).  Arav.  Ancel.  Andelarre  (le 
marquis  d').  André  (Charente).  Anisson-Du- 
perr^n.  Arfeuillères.  Auberjon  (d").  Audren 
de  Kerdrel.    Auxais(d'), 

Bagneui  (le  comte  de).    Balleroy  (de).     Bara- 

5 non.  Baraacud.  Bastard  (l^comle  Uclavo 
a).  Baslid  (Raymond).  Baffite.  Baucarne- 
Loroux.  Baze.  Beauvlllé  (do).  Balcastel  (de). 
Benoist  d'Aiy  (le  comto).  Benoit  (Meuse).  Ber- 
gondi.  Bermond  (de).  Bernanl-Dutreil.  Bour- 
ges (le  comte  da).  Bienveniie.  Bigoi.  Bla- 
voyer.  Blin  de  Bourdon.  Boduin.  Bois-Bois- 
aef  (le  comte  de).  Boisso.  Bompurd.  Bonald 
(le  vicomla  dej.  Dondy  (le  comte  de).  Boreau- 
Lajanadie.  Bottard,  Bouisson.  Boul lier  (Loire). 
Boullier  de  Branche  (Mayannet  Bourgeois. 
Boyer.  Breites-Thurin  (le  comte  de).  Brousses. 
Brua  (Lucien)  (Ain).  Brunot.  Bryas  (la  comto 
de).  BulTut.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Buisson 
(Saine-Inrùrieure). 

Calemard  de  La  Fayette.  Callot.  Carsvon-La- 
tour  (de).  Garron  (lo  colonel].  Gastellane  (le 
marq'iis  de).  Gaienove  de  Prailines  (de).  Cé- 
zanne. Chabaud-Latour  (de\  Chabnud-Lalour 
[le  g-^néral  baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron 
(le  général  de).  Chamaillard  (de).  Chambrun  (le 
comto  de)  Champagny  (le  vicomte  Henri  de). 
Cbampvallier  (do).  Changarnier  (le  général). 
Chaper.  Charrayron.  Chaudordy  (lo  comte  cle). 
Chaurand  (le  baron).  Choguillaumc.  Chesne- 
Innir.  Chrislophle.  Cintré  ;iecomle do).  Ciercq 
Colombet  (de  .    Lk)mbarieu  (de).     Corcelle 


Poulard.     Courcelle.     Crcspin.     Cuniont  :1e  vi- 
comte Arthur  du). 

Daguenet.  Daguilhon-Laselve.  Daliirel.  Dam- 
pterre  (lo  marquii*  de).  Daron.  Dani  [lo  comloi. 
DauBsel,  Decozci  (le  baron).  Decaites  (le  duc). 
Del  il  le.  Del  orme.  Delpit.  Del  sol.  Dépasse. 
Depeyro.  Dc^bassayiis  de  Richcmonl  (comte). 
Dose  1 111  gnv.  Uesjardins.  Uestremx.  Deinu- 
neau.  DîesbacU  (comte  dp).  Dompierre  d  Hor- 
noy  (amiral  de).  Douai.  Douliet  (comte  de). 
Du  Breftil  de  Samt-Germain.  Du  GhalTauU.  Du- 
chàtel  (comte).     Oucrot  (général).     Dufaur  (Xa-  . 
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vier).    Dafbnr.   Dulburnel.   Dumanifty,    Dumon. 
Dupuilon))  (dvique  d'Orléans).      Dupin  (t'èlix). 
Diiponl  f Alfrfid).    Duriea    Dussaussoy. 
hrnoul.     UschiugerUux  (baron).     Eymard  du 

Fi>ligoii(le  (de).  Floirliac  (baron  do).  Flenriot 
(de).  Vontoine(ile).  forsani  (vicomte  da).  Fou- 
iiert.  Foiirnier  (llonrj-).  Fourlou  (Uo).  Fi'anc- 
iieu  fniariiuis  do). 

Gnllichftr.  Galloni  il'Islria.  Ganivot.  Gos- 
selin  ilo  Frosnay.  Gauliliier  de  vauconnj-.  Ga- 
vardio  (do).  Onvini.  Germain.  Germonièro  (de 
In).  Gillon  (Paulin).  Ginoux  do  l'ermou  (lo 
comlo).  Girauil  (AllVod).  Godet  do  la  Hiboulle- 
rie.  Graiiimonl  (le  marquis  de).  Grasset  (de). 
Gr(>vy  (Athort).  Giieiilnn.  Guibul.  Guiche  (le 
marquis  do  la).    Guiraud  (de). 

Ilamillo  (Victor),  llulin.  Huon  de  Peoanster. 
■lalTrû  (l'abl'é).  Jammo.  Jaubort  (le  comte). 
Joctour-Moiitrosier.  Johnslon.  Jordan.  Jourdan 
Jouvonel  (le  baron  du).  JuisnÔ  (lo  comte  dej. 
Juignâdemafinle  de),  Julhen.  Kergariou  (to 
comte  de).  Kergorlay  (le  comte  do)  K^ridec 
(do).  Kermengny  (vicomlo  do).     kolb-Bernard. 

La  Uassotiôru  (de).  Labilto.  I.a  Bordcrio  (de). 
Lo  Boulllorie  (do).  Lacave  Laplagne.  Lacombe 
(de).  L(i);ran(;o  {le  baron  A.  de).  Lnllié.  Lam- 
bert de  Saintc-Uroix.  Lamberlorio  Oie).  Lar- 
c.y  (le  baron  do).  Largonlaye  (de).  La  Roclio- 
Aymon  (lo  marquis  do).  La  Rocberoucauld  (duc 
de  Uisaccia).  I^a  Itoclicjaqiiclein  (to  marquis 
de).  U  Rochotto  (lio).  Jjissus  (baron  de). 
l>astoyrie  (J.  de).  Laurcnceau  (baron).  Lavcrgne 
(Lt^onco  do).  L'Ebraly.  Le  Châtelain.  Luf^- 
bure.  Lefôvre-Pontalis  (Eure-ol-Loir).  Lofèvre- 
Ponlalis  (Seino-el-UlHo).  IjCgge  (comte  do)..  Le 
l.asseui.  Leroux  (Aimû).  Lcsperut  (baron). 
Lespinasse.  Lostourgie.  LévOquo.  Limairac 
(dp)  (Tnrn-el-Gajonno).  Limayroc  (Léopold) 
^Lot).  Lorgeril  (vicomte  do).  Lorial.  Lur-8a- 
luces  (marquis  de). 

Magno.  Mailli  (comte  de).  Maleville(LiJondo). 
Mnrcfiand.  MWmier  (duo  do).  Mortel  (Pas-de- 
Calais).  Marli'll  iChBjonte).  Martin  (Charles). 
Martin  iloaPalliér'u  (gt^uéral).  Mathieu  dalaRo- 
dorte  (comte).  Hoierat.  Mazure  (cL^niral). 
Meaux  (vicomte  de).  MeUin  (comte  do).  M>''plain 
Hérade(<le).  Merveilleux  du  Vignaux.  ïiette- 
lal.  Micliat-Ladichèro.  Micliel.  Monjaret  de 
Kerjéaii.  Monneravo  (comie  <le  la'.  Monnet. 
Montaignao  (amiral  de).  Monieil.  Monllaiir  (le 
marquis  de).  '  Mornay  (le  marquis  de).  Hort»- 
mart  Ile  marquis  de).    Moulin. 

Noua[llan(lo  comte  do). 

Osmoy  (d'). 

PngSa-Duiiort.  Pajol.  P.iriBOl.  Paris.  Parti 
(lo  marquis  île).  PnuIIro.  l'filfreftu- Villeneuve. 
l'errot,  Peulv(^  Poyramoiii  (de\  i'icard  (Er- 
ncsl\  Picoon,  Piogor  (do).  Plii.-lton.  .-Poniei- 
Pontcarn^  (le  marquis  de).  Pouyer-CJuertier. 
Pradift,    Prax-Paris.    Puybemeau  (do). 

Qulnsonas  (le  manmis  de). 

Kainneville  (de).  Itamburcs  (dei.  Raoul-Du- 
VBl.     Raudot.     Ravinel  (de).     Renaud  (Félix). 


Renaud  [Basses- Pyrâuécs),  Ressf  giiier  (lo  comte 
de).  Ricot.  Rincqucsea  (de).  Rivaille.  Riva 
(Francisque).  Robert  (le  général).  Rodei-Bé- 
navenl  [lo  vicomlo  de),  Roquemaurel-Sainl-Cer- 
nin  (te  colonel  de).  Retours  (des).  Roy  de  Lou- 
lay.    Roys  (marquis  îles), 

'tiacase!  Saincthorcnt  (de).  Saintenac  (vicomte 
de),  Saint- Germain  (do).  Saiot-Malo  (de). 
Saint-Marc-Girardin.  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint-Victor  (de).  Saiay  (Hervé  doj. 
Savarv.  Savoye,  Seignobos.  Serph  (Gusmin). 
Sera  (marquis  de).  Soubej-ran  (de).  Soury-lA- 
vergne.    Staplando  (de).    Sugny  (de). 

Tailhand.  Tuilleferi,  Talhou'.'t  (marquis  de). 
Talion,  Tarlcron  (df).  Temple  (giînirat  du). 
Théry.  Tréveneuc(vicomte  de) (Finistère).  Trô- 
lilllo  (comte  di^). 

Valady  (de).  Vairons  (marquis  de).  Vast-Vi- 
nieux  (baron),  Vaulohier  (de).  Ventavon  (de). 
Viitillard.  \idal.  VienncL  Vioglain.  Vinofs 
[baron   de).     Vitalis,     Vilet.      Vogué  .(marquiv 


n  ONT  PX8  PRIS  PART  AU  VOTB  ! 

MM,  Abbatucci.  Aclocque.  AudilTret-Pasquier 
(le  duc  d").  Aumalo  (le  duc  d').  Barante  (le  ba- 
ron de).  B'>au.  Besson.  Deulé.  Rocher. 
Hrame.  Briijoilo  (de).  Broglio  (duc  de).  Casi- 
mir Perler.  (Ihareloo  (génuioi),  Chasseloup- 
Laubat  (marquis  de),  lïbava'sieu.  Combler. 
Col  te.  Daumas.  Dubois.  Du  carre.  Durfort 
do  Givra;  [comte  de).  Fernier,  Folllet. 
Gom'Ollo  (do).  Gouvion  Saint-Cyr  (le  marquis 
do).  Grange,  GrËvy  (Julos).  Iloussard.  Janté 
le  baron  do).  Kcller,  Kranlz.  LabËlouyc.  La- 
...     i._f....     I.    Cl ...,_.   .■.,     LapraJo 

laron 


y.  Lanfrey.  La  Pervancîièro  (de),  Lapra 
,,.u).  La  Rouclii;i!  Lo  Nourv  (vice-amiral  Sar... 
do).  Le  Rover,  Limperanî.  Loustoiot.  Malar- 
ire.  Matons.  Matézioux.  Matuçini.  Palette. 
Parent.  Pel lissier.  Piou.  Pory-Papv.  Prince 
teau.  Reymond.  Riant.  Roussel,  ailv.i.  Tar- 
get. Trévenouc  (d-.O  (Cùles-du-Nord).  Vandier. 
Venlo.    Villain.    Vinay. 

ADSEMTS  PAn  CONOfiS  : 

MM.  Allenou.  Aurello  dePa1adincs(le  général 
d").  Avmé  do  la  Ch^vreliàre.  Bal5an.  Béren- 
ger.  IJernard  (Ghartes).  Béthune  (le  comte  de), 
Rouchet.  Bouille  (le  comte  de).  BroOl.  Ck^ment 
(Won).  Ilelnoour.  Ferrv  (Jules).  Fouler  de  Re- 
îinguo  (lo  comte),  Fresneau.  Gavot,  Glas. 
(,ioutaHl-Biron  (le  vicomte  do),  Ilespêl  (le  comte 
d').  Joubi*rt,  .lournu.  I.a  Rochotulon  (marquis 
de).  Le  Pie  (^eni^ralj.  Legrnod  (Arlhuri.  Le- 
roux (l-Imile).  Lignier.  Wartenot.  Mo  nier. 
Mor\-an,  !k(urat  (comte  .loachim),  Plretie  (mar- 
miiBdo).  Pn^tavoine.  Roverchon.  Roger  (comte). 
Rolland  (Loi).  Rollin.  TarJieit.  Tillancourt 
(de).    Valon  ;de),    Wolowski. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


SEANCE  DU  LUNDI  15  JUILLET  1872 


SOMMAIRE.—  Excuses.  =  Dépôt  par  M.  Courbet- Poula rd ;  —  i"  au  nom  de  la  S'commlaion  d'iatérôt 
local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  portant  échange  do  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur  Delange 
(Aisne);  —  2»  au  nom  de  la  10*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant 
à  autoriser  le  département  des  Alpes-Maritimes  à  modifier  le  taux  de  l'intérêt  d'un  emprunt 
réalisable  en  vertu  d'une  loi  antérieure.  =  Dépôt  par  M  le  comte  du  GhalTaut,  au  nom  de  la  8'  oom- 
mission  d'intérêt  looftl,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  lo  département  do 
l'Allier  à  s'imposer  extraordinairemcnt  pour  des  travaux  de  chemins  vicinaux  de  grande  et  moyenne 
communication.  =  Dépôt,  par  M.  Vandier,  au  nom  de  la  13*  commission  d'initiative,  d'un  rapport 
sur  la  proposition  de  M.  Hervé  de  Saisy,  tendant  à  l'afiranchissoment  de  la  navigation  intérieure  sur 
les  canaux  de  Nantes  à  Brest  et  du  Blavet.=Dépôt  par  M.  Anisson-Dupéron,  au  nom  de  la  13"  com- 
mission d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  MM.  de  la  Rochette,  Rivaillo  et 
autres,  concernant  l'impôt  sur  le  sel.  '-=  Lettre  de  M.  le  baron  do  Bussierre  dogaandant  que  son  nom 
soit  retranché  de  la  liste  des  candidatures  au  conseil  d'Etat.  =  Dépôt,  par  M.  Beulé,  du  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture  d'un  crédit  de  100,000  francs 
pour  la  détermination  de  la  parallaxe  du  soleil.  =  Suite  4e  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
Timpôt  sur  le  chiffre  des  affaires.  —Contre-projet  de  M.  Gaslonde.  Article  additionnel  présenté  par 
MM.  de  Glercq  et  Mathieu-Bodet  :  MM.  de  Clercq,  Deseilligny,  rapporteur,  Alfred  Dupont.  Rejet.  — 
Amendement  de  M.  Target  :  MM.  Target,  Barj^gnon.  Rejet  au  scrutin.  -=  Dépôt  par  M.  Riant,  au 
nom  de  la  commission  des  marchés,  d'un  rapport  sur  les  marchés  passés  par  la  commission  d'étude 
des  moyens  de  défense  :  MM.  le  duc  d'Audiffret-Pasquior,  Alfred  Naquet,  Albert  Deajardins.— Mise 
à  l'ordre  du  jour  de  la  discussion  du  rapport  à  la  suite  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement.  =:  Re- 
prise de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires.  Article  additonnel 
proposé  par  la  commission  :  M.  le  rapporteur.  Rejet*=:  Dépôt  par  M.  Vitet,  au  nom  de  la  com- 
mission du  budget,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  emprunt  de  3  milliards.  —  Discussion 
du  projet  :  MM.  Dahirel,  Germain,  le  ministre  des  finances.  —  Articles  1,2,  3.  —  Article  4  :  MM.  Buffet 
Germain,  Alfred  André.  Adoption  de  l'article  et  de  l'ensemble  du  projet  =  Reprise  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  limpôt  sur  le  chiffre  des  affaires.  —  Article  2  du  contre-projet  de  M.  Gaslonde  : 
MM.  René  Brice,le  ministre  des  finances',  Tirard.  Adoption.— ^Article  3.  Amendement  de  MM.Fcray 
et  autres  :  MM.  Feray,  le  Président  de  la  République. 


PRÉSIDENCE   DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Francisque  Rive,  Vu7i  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  de 
samedi. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Lcféburo,  retenu  chez  lui  par  une  indis- 
position, s'excuse  de  ne  pouvoir  assister  à  la 
séance. 

Un  congé  d'urgence  est  accordé  à  M.  Wallon. 

M.  jCoorbet-Poalard.  J'ai  Thonneur  de  dé- 
poser : 

Au  nom  de  la  8«  commission  d'intérêt  lo- 
cal, un  rapport  sur  le  projet .  de  loi  portant 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur 
Delange  (Aisne)  ; 

Au  nom  de  la  iO«  commission  d'ititéiêt 
local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à 
autoriser  le  département  des  Alpes-Maritimes 


à  modifier  le  taux  de  Pintérêt  d'un  emprunt 
réalisable  en  vertu  d'une  loi  antérieure. 

M.  le  comte  du  Ghaffant.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
la  8«  commission  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  dé- 
partement de  l'Allier  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  oour  des  travaux  de  chopfiins  vicinaux 
de  granae  et  mo3*enne  communication. 

M.  Vandier.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  ae  la  13® 
commission  d'initiative,  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Hervé  d».  Saisy,  tendant  à 
l'affranchissement  de  la  navigation  intérieure 
sur  les  canaux  de  Nantes  à  Brest  et  du 
Blavet. 

M.  Anisson-Dupéroii.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  la  13®  commission  d'initiative  parlementaire, 
un  rapport  sur  la  proposition  ae  MM.  de  La 
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Rochetto,  Rîvaille  et  plusieurs  de  leurs  collè- 
gues, concernant  Timpôt  sur  le  sel. 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im-. 
primés  et  distribués. 

J'ai  reçu  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  président, 

«  La  commission  chargée  de  proposer  les 
candidatures  aux  fonctions  de  conseillers  d*Etat 
a  daigne  inscrire  mon  nom  sur  la  liste  soumise 
à  TAssemblce  nationale. 

«  Je  suis  profondément  reconnaissant  de  ce 
grand  honneur  auquel  je  ne  m'étais  pas  permis 
de  prétendre.  Mais  plus  je  suis  touché  d'une 
laveur  si  élevée,  plus  je  considère  comme  un 
devoir  de  mesurer  les  forces  qui  me  "seraient 
indispensables  pour  essayer  de  m'en  rendre 
digne. 

«  Or,  celles  qui  me  restent,  après  de  cruelles 
.épreuves,  sont  insufii^ntes  pour  m'acquitter, 
comme  j'ambitionnerais  de  le  faire,  de  fonc- 
tions si  laborieuses.  Je  suis  donc  obligé,  à 
mon  très-vif  regret,  de  renoncer  à  la  perspec- 
tive d'ailleurs  encore  très-incertaine,  d'une 
élection  qui  eût  été  le  plus  grand  honneur  de 
ma  vie,  él  il  ne  me  reste,  monsieur  le  prési- 
dent, qu'à  vous  prier  de  vouloir  bien  retran- 
cher mon  nom  de  la  liste  proposée. 

«  En  renouvelant  ici  l'assurance  de  ma  gra- 
titude pour  une  preuve  d'estime,  dont  je  suis 
plus  touché  que  je  no  saurais  l'exprimer,  je 
vous  prie,  monsieur  le  président,  de  vouloir 
bien  agréer  l'hommage  de  mes  sentiments  de 
profond  respect. 

«  Baron  Léon  de  Bussière. 

a  Paris/14  juillet  1872.  » 

JjSl  lettre  sera  renvoyée  à  la  commission. 

La  parole  est  à  M.  Beulé  pour  le  dépôt Ihiin 
rapport. 

M.  Benlé.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  de  1872,  de  déposer  un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverlfure 
d'un  crédit  de  100,000  fr.  pour  la  détermina- 
tion de  la  parallaxe  du  soleil. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  délibé- 
ration sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'impôt  sur 
le  chiffre  des  affaires. 

MM.  de  Glercq  et  Mathieu-Bodet  présentent 
une  disposition  additionnelle  à  l'article  le*-  du 
contre-projet  de  M.  Gaslonde  qui  a  é.o  voté  à 
la  dernière  séance. 

Voici  cette  disposition  additionnelle  : 

«  Toute  société  soumise  à  l'impôt  des  reve- 
nus mobiliers  sera  exemptée  des  six  décimes 
additionnels  imposés  par  l'article  1''.  » 

La  parole  est  à  M.  de  Glercq. 

M.  de  Glercq.  Messieurs,  j  avais  proposé  de 
l'arlicle  additionnel  dont  M.  le  président  vient 
de  donner  lecture,  une  nouvelle  rédaction  qui 
vous  a  été  distribuée  aujourd'hui  ;  mais  sur  les 
observations  de  M.  le  directeur  des  contribu- 
tions directes,  j'ai  cru  devoir  reprendre  ma 
première  rédaction,  ma  seconde  rédaction  sou- 
levant, en  effet,  des  difficultés  pratiques,  très- 
difficiles  à  vaincre. 


M.  le  directeur  m'a  proposé  en  même  temps 
d'ajouter  à  cet  article  additionnel  un  paragra- 
phe ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  sociétés  dont  une  partie  seule- 
ment des  membres  est  passible  de  la  taxe  sur 
les  revenus  mobiliers,  le  montant  de  cette  taxe 
viendra  en  déduction  jusqu'à  duo  concurrence 
du  produit  des  six  décimes  additionnels  au 
droit  de  patentes  desdites  soc'étés.» 

Je  crois,  messieurs,  qije  quelques  mots  suf- 
firont pour  justiiier  cet  article  additionnel. 

Get  article,  sauf  la  forme,  n'est  que  la  repro- 
duction du  paragraphe  2  de  l'art  l^^*"  du  projet 
de  la  commission  sur  le  chiffre  des  ventes. 

M.  Deseilligny   disait   dans   son    rapport  : 

«  Nous  avons  dû,  en  prévision  du  voté  ae  l'im- 
pôt sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières  »  — 
qui  a  été  voté  depuis  —  «  ajouter  à  l'art.  !•«' 
que  l'impôt  frappe  seulement  les  patentés  quk 
ne  sont  pas  organisés  en  société  anonyme  oii 
en  commandite,  par  actions  ou  part  d'intérêts 
soumis  à  l'impôt  sur  le  revenu. 

0  On  ne  pourrait,  en  effet,  les  frapperàla  foi» 
sur  leur  revenu  et  su^l'importance  de  leurs 
ventes  qui  est  la  présomption  du  revenu.  • 

Le  même  raisonnement  s'applique  absolu- 
ment à  l'augmentation  do  six  décimes  sur  les 
patentes  qui  ont  été  votés  pour  remplacer  l'im- 
pôt sur  le  chiffres  des  ventes. 

Nous  croyons,  comme  l'honorable  rappor- 
teur de  la  commission,  qa'il  ne  serait  pas  équi-^ 
table  de  frspper  deux  fois  les  mêmes  contri- 
buables sur  leurs  patentes  et  sur  la;  présomp- 
tion de  leur  revenu.  Nous  pensons  donc,  mes- 
sieurs, que  l'Assemblée  n'hésitera  pas  à  accep- 
ter notre  amendement,  dont  l'utihtë  ne  saurait 
être  contestée.   (Bruits  et  mouvements  divers.)i 

M.  Alfred  Dupont.  La  seconde  partie  de 
l'amendement,  à  quoi  répond-elle? 

M.  de  Glercq.  La  seconde  partie  a  été  ré- 
digée sur  des  observations  faites  par  M.  le  di- 
recteur des  contributions  directes  pour  des 
difficultés  pratiques  dans  la  perception  de 
l'impôt. 

M.  Alfred  Dupont.  Il  faudrait  donner  un 
exemple  pour  que  cela  fût  compréhensible. 

M.  Deseilligny,  rapporteur.  Messieurs  la 
comm'ssion  n'a  pas  cru  de  son  devoir  d'inter- 
venir dans  ce  qui  touche  la  discussion  des  pa- 
tentes, puisque  le  projet  des  patentes  a  été 
présenté  en  contradiction  avec  l'impôt  sur  les 
ventes  qu'elle  a  proposé. 

Elle  a  donc  laisse  se  discuter  cette  partie  du 
contre-projet  de  l'honorable  M.  Gaslonde  qui 
no  lui  avait  pas  été  renvoyé;  mais  elle  ne* 
peut  pas  l'empêcher  d'adhérer  à  l'article  addi> 
tionnel  proposé  par  l'honorable  M.  de  Glercq; 
car  il  aurait  été  impossible  pour  la  commission 
de  vous  proposer  l'impôt  sur  le  revenu  des  va- 
leurs mobilières  s'il  avait  dû  s'ajouter  à  une* 
augmentation  des  patentes.  Get  impôt  sur  les^ 
valeurs  mobilières  est  très-lourd,  et  constituera 
une  inégalité  d'autant  plus  grande  qu'au  mo- 
ment où  nous  l'avons  proposé  nous  croyions 
que  les  négociants  patentés,  qui  ne  sont  pas» 
en  société  payeraient  70  millions  et  non  pas 
40  millions.  Peut-on  venir  s'adresser  aux  so-» 
ciétés  déjà  si  considérablement  frappées  pour 
leur  demander  un  supplément  de  patentes  ;  il 
y  aurait  là  un  double  emploi  très-injuste.  Je 
prie  donc  l'Assemblée  de  vouloir  bien  accep- 
ter l'article  additionnel  proposé  par  MM.  a& 
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Glercq  et  Mathieu  Bodet.  (Adhésion  sur  di-  | 
vers  bancs.) 

M.  Alfred  Dappnt.  Messieurs,  je  partage 
complètement  l'opinion  exprimée  parles  hono- 
rables auteurs  de  Tamendement  et  appuyée  par 
rhonorable  rapporteur  de  la  commission,  en  ce 
qui  concerne  la  première  partie  de  l'amende- 
ment. Quant  à  la  seconde  partie  sur  laquelle  je 
sollicitais  tout  à  l'heure  les  explications  des  ho- 
norables auteurs  de  Tamendement,  je  n'en  al 
entendu  aucune  et  j'avoue  que  je  ne  comprends 
pas  à  ouelle  situation  cette  seconde  partie  vien- 
drait repondre. 

Voici,  en  effet,  si  je  l'ai  bien  saisie,  quand 
on  l'a  prononcée,  en  quoi  elle  se  sésume  : 
Dans  les  sociétés  dont  une  partie  des  mem- 
bres seulement  est  passible  de  l'impôt  sur  les 
revenus  mobiliers,  cette  partie  viendja  en  dé- 
duction sur  la  surtaxe  des  patentes  qui  leur  se- 
ra imposée.  C'est  l'idée,  sinon  les  termes  exacts. 
Je  crois  que  cette  disposition  n'a  pas  d'autre 
résultat  possible  que  de  prêtera  l'équivoque. 

Qu'est-ce,  en  effet  que  l'impôt  sur  les  rêve 
nus  mobiliers.  Il  faut  le  reprendre  dans  le 
texte  de  la  loi  :  il  comprend  tous  les  revenus 
produits  par  des  titres  de  rentes,  d'obliga- 
tions, d'autres  valeurs  nominatives  ou  au  por- 
teurs, émis  par  les  Etats,  les  départements,  les 
villes,  les  communes,  les  sociétés  anonymes 
ou  en  commandite  par  action,  les  parts  d'intc- 
térôt  dans  les  sociétés  commerciales  ou  civi- 
les; à  l'exception  des  rentes  françaises. 

Qu'est-ce  qu'on  peut  supposer  qui  soit  sus- 
ceptible de  se  diviser  entre  les  dinérentes  par- 
ties prenantes  ?  Voici  les  obligations  du  che- 
min de  fer  du  Nord  :  Tous  les  obligataires  per- 
dent, comme  représentatioa  de  l'impôt,  une 
partie  de  l'iniérét  affectée  à  ces  obligations. 
Voici  les  actions  du  Nord  :  Tous  les  action- 
naires doivent  supporter,  aux  termes  de  la  loi, 
nn  prélèvement  correspondant  à  l'impôt  sur 
l'ensemble  des  in-térêts  et  dividendes  oe  leurs 
actions.  Voici  une  société  en  commandite  nour 
Pexercice  d'une  banque,  pour  l'exercice  d  une 
entreprise  de  transports. 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  Alfred  Dupont.  Pour  n'importe  ouelle 
industrie,le  prélèvement  s'opère  sur  le  dividende 
brut.  Eh  bien,  il  est  payé  par  tout  le  monde,  et 
il  n'y  a  pas  dans  les  sociétaires,  soit  les  com- 
manditaires, soit  les  associés  en  nom  collectif, 
entre  lesquels  on  puisse  faire  la  distinction, 
puisque  c  est  le  revenu  brut  qui  supporte  le 
prélèvement. 

Eh  bien  alors,  dire  que  ceux  des  actionnai- 
res qui  seraient  exemptés  d'une  portion  de 
l'impôt  sur  les  revenus,  aux  termes  de  la  loi 
sur  les  valeurs  mobilières,  seront  dans  une  si- 
tuation différente,  c'est  dire  une  chose  qui  est 
contredite  par  l'ensemble  des  agissements  que 
la  loi  sur  les  revenus  a  voulu  atteindre.  Dans 
tous  les  cas,  le  principe  de  l'impôt  sur  le  re- 
venu mobilier  a  été  celui-ci  :  prélover  sur  les 
revenus  bruts  l'impôt  représentatif  de  3  p.  100 
de  tous  ces  revenus. 

Cet  impôt  les  atteint  tous  :  qu'ils  soient  entre 
les  mains  des  commanditaires,  qu'ils  soient 
entre  les  mains  d'actionnaires  en  nom,  peu  im- 
porte, tous  le  supportent.  Il  n'y  a  pas  de  dis- 
tinction à  faire  :  donc  cette  réserve  qui  a  été 
apportée  par  M.  de  Glercq  à  la  suite  de  son 
amendement,  n'a  pas  d'application.  Qaant  à  la 
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disposition  principale,  je  sais  d^accord  ;  mai9 
le  paragraphe  final  ne  me  partît  pas  répondre 
à  la  pensée  de  l'Assemblée. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  les  observa- 
tions de  l'honorable  M.  Dupont  sont  parfaite- 
ment justes  pour  un  certain  nombre  de  sociétés  ; 
mais  l'article  additionnel,  tel  qu'il  est  présenté, 
d'accord  avec  le  Gouvernement  et  dans  une 
rédaction  convenue  avec  M .  le  directeur  des 
contributions  directes,  s'applique  à  un  cas  par- 
ticulier que  je  vais  vous  expliquer. 

Il  y  a  des  sociétés  anonymes  par  actions. 
Pour  celles-là,  pas  de  difficultés  :  elles  suppor- 
tent la  totalité  ae  la  taxe  sur  les  valeurs  mobi- 
lières. 

Il  y  a  des  sociétés  en  commandite  pure  ; 
pour  celles-là,  pas  de  difficultés  non  plus  :  elles 
supportent  aussi  la  totalité  de  la  taxa  sur  les 
valeurs  mobilières.  Mais,  outre  les  sociétés 
en  nom  collectif  pures  qui  ne  sont  pas  frap- 
pées par  l'impôt,  il  y  a  des  sociétés  en  nom 
collectif  dans  lesquelles  il  y  a  des  commandi- 
taires ;  dans  ces  sociétés,  d'a^ès  le  texte  de  la 
loi  que  vous  avez  votée,  la  commandite  seule 
est  sujette  à  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières. 
Les  associés  en  nom  collectif  n'y  sont  pas 
soumis  ;  dans  ce  cas-là  que  vous  dit-on?  Que 
la. taxe  sur  la  commandite  viendra  en  déduc- 
tion des  six  décimes  additionnels  au  droit  des 
patentes. 

Ainsi  supposons  une  société  en  nom  collec- 
tif, dans  laquelle  il  y  aurait  seulement  un  cin- 
quième de  commandite  ;  ce  cinquième  sera  su- 
jet à  la  taxe,  et  généralement  cette  taxe  se  ba- 
sera sur  le  taux  de  5  p.  100,  comme  l'indique 
la  loi  que  vous  avez  votée.  Dans  C3  cas,  l'im- 
pôt sur  les  valeurs  mobilières,  qui  ne  portera 
que  sur  le  cinquième  du  capital,  sera  inférieur 
à  l'augmentation  de  la  patente,  et,  dans  ce  cas 
exceptionnel,  il  viendra  en  déduction  de  Taug- 
mentiation  de  la  patente. 

Ainsi  l'idée  générale  est  une  idée  de  justice, 
d'équité  et  d'égale  répartion  de  l'impôt.  (Très- 
bien  !  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  !  aux 
voix!) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  disposition  additionnelle  proposée  par 
MM.  de. Glercq  et  Mathieu-Bodet. 

(Après  une  première  épreuve  déclarée  dou- 
teuse, il  est  procédé  à  une  seconde  épreuve  et 
l'Assemblée  rejette  la  disposition  additionnelle. 
—  Ce  vote  est  suivi  d'une  certaine  agitation.] 

M.  le  président.  M.  Target  avait  propose 
une  disposition  additionnelle  qu'il  a  modifiée 
dans  les  termes  suivants  : 

«  En  sus  des  centimes  généraux  sans  affec- 
tation spéciale,  il  sei^a  perçu  pour  1873  :  10  cen- 
times sur  la  contribution  personnelle;  10  cen- 
times sur  les  portes  et  fenêtres;  10  centimes 
sur  la  contribution  foncière.  »  (Exclamations  à 
droite.) 

M.  le  comte  de  Ghambrun.  La  question 
a  été  tranchée  par  l'Assemblée,  samedi. 

M.  Target.  Si  l'Assemblée  croit  qu'elle 
s'e&t  prononcée  d'une  manière  définitive  sur  la 
proposition  que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  faire 
vendredi  dernier...  (Oui  I  oui  I  —  Non  !  Par- 
lez 1  parlez  !)  j'ai  trop  de  déférence  envers  elle 
pour  msister  un  instant. 

Mais  je  n'imagine  pas  que,  parce  que  l'As- 
semblée a  rejeté  samedi  une  augmentation  de 
40  centimes  sur  la  contribution  des  portes  et 
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fenêtres  etde  20  cent^'messur  la  cote  mobilière, 
elle  soit  aujourd'hui  dans  Timpossibilité  de 
frappar  ces  deux  contributions  d'une  surtaxe 
de  10  centimes. 

En  tous  cas,  TAssemblée  n'a  pas  encore 
trçiité  la  question  de  savoir  si  elle  acvait  frap- 
per ou  non  la  propriété  ton^ière...  (Réclama- 
tions sur  divers  bancs.) 

J'en  demande  pardon  à  mes  honorables  in- 
terrupteurs ;  je  me  crois  en  droit  de  dire  que 
la  question  n'a  pas  été  tranchée,  puisqu'elle 
n'a  même  pas  été  posée.  (Si  I  si  I  à  droite.  — 
Parlez  !  parlez  I  à  gauche.) 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  développer  de- 
vant vous  les  motifs  pour  lesquels  il  me  sem- 
ble politique  et  surtout  do  toute  équité  que 
personne  ne  soit  exempté  de  prendre  part  aux 
charges  du  pays.  (Nouvelles  réclamations  à 
droite.) 

M.  Baragnon.  Mais  la  propriété  n'est  pas 
exempte!  C'est  le  contraire  qui  est  vrai. 

Je  aemande  la  parole. 

M.  Target.  11  y  a  un  fait  certain,  c*ost  qu'il 
faut  au  moins  135  millions  pour  équilibrer  le 
budget  ;  M  lé  Président  de  la  République  de- 
mande 200  millions,  l'honorable  M.  Magne,  au 
nom  de  la  commission  du  budget,  nous  a  dé- 
claré que  135  millions  sufûraient,  mais,  qu'ils 
étaient  absolument  nécessaires,  indispensables. 
Vous  en  avez  voté  30  sur  les  valeurs  mobi- 
lières; vous  avez  voté  un  impôt  sur  les  cré- 
ances hypothécaires;  samedi  dernier  vous  avez 
voté  40  millions  sur  les  patentes;  il  vous  faudrait 
encore  25  millions  en  sus  des  droits  sur  les 
alcools  et  les  petits  impôts,  pour  arriver  à  ce 
chiffre  de  135  millions. 

M.  Dahirel  prononce  quelques  paroles  qui 
ne  parviennent  pas  jusqu'aux  sténographes. 

M.  Target.  J'en  demande  pardon  à  M.  Da- 
hirel, dont  le  n'ai  pas  entendu  l'interruption, 
mais  je  déclaré  qu'à  Bordeaux,  ou  môme  ici, 
il  y  a  quinze  mois,  personne  n'aurait  réclamé 
une  exemption  pour  la  propriété  foncière. 
(Nombreuses  protestations.  —  Très-bien!  ô 
gauche.) 

M.  Fonbert.  Elle  supporte  déjà  dans  les 
charges  départementales  et.  communales  30 
centimes  qui  ne  pèsent  pas  sur  les  patentes  et 
les  portes  et  fenêtres. 

M.  Target.  Comparez,  messieurs,  les  char- 
ges que  vous  avez  imposées  à  l'industrie  et  au 
commerce. 

II.  le  Président  de  la  République.  Ils  no 
paient  rien  l 

M.  Target.  Gomment  les  industriels  ne 
paient  rien  !  Par  les  différentes  lois  que  vous 
avez  votées,  vous  leur  avez  demandé  89  mil- 
lions... (Bruit  à  droite.)  je  vous  le  prouverais 
aisément. 

Et  pourquoi  donc  la  propriété  foncière  ne 
viendrait- elle  pas  donner  elle  aussi  17  million -^ 
au  lendemain  du  jour  où  il  convient  d'ajouter 
aux  89  millions  qui  grèvent  déjà  le  commerce 
et  l'industrie  les  40  millions  que  produiront 
les  60  centimes  votés  samedi  sur  les  patentes. 
(Approbation  sur  quelques  bancs.  -—  Exclama- 
tions à  droite. 

Ce  n'est  pas  dans  l'état  d'esprit  de  l'Assem- 
blée que  je  puis  insister,  mais  je  déclare 
qu'exempter  quelqu'un,  ne  pas  faire  coutri- 
buer  tout  le  monde  aux  charges  de  pays  est 
une  faute  que  vous  regretterez  un  jour  et  que 


vous  n'auriez  pas  commise,  il  y  a  un  an.  (Mou- 
vements divers.  —  Aux  voix  !  aux  voix!) 

M.  Baragnon.  Messieurs,  je  ne  veux  dire 
qu'un  mot. 

Il  est  impossible  de  laisser  passer  sans  pro- 
testation des  reproches  comme  ceux  qui  vien- 
nent d'être  portés  à  cette  tribune. 

Personne  ici  ne  songe  à  exempter  une  classe 
de  citoyens  des  contributions  et  des  charges  de 
l'Etat;  tout  le  monde,  au  contraire,  cherche 
une  répartition  équitable.  M.  Target  fait  appel 
à  un  sentiment  Injuste  lorsque,  pour  (aire  vo- 
ter sa  .proposition,  il  accuse  au  moins  une 
grande  partie  de  cette  Assemblée  de  réclamer 
es  exemptions  iniques  et  qui  seraient  inqua- 
lifiables. (Très  bien!  très-bien!) 

Ces  reproches,  je  le  répète,  appellent  une 
protestation  immédiate,  et  je  l'apporte.  (Bruit 
a  gauche.) 

Au  reste,  messieurs,  nous  sommes  à  notre 
aise  pour  faire  cette  protestation,  car  nous 
avons  le  Gouvernement  pour  nous.  (Excla- 
mations à  gauche.  —  Très-bien  !  très-bien  !  à 
droite  et  au  centre.) 

M.  Target.  Non  !  non  !  Le  Gouvernement 
a  tergiversé  ;  en  dernier  lieu  il  était  avec  nous  ! 

M.  Baragnon.  C'e^t  lui  qui,  en  exposant  la 
première  édition  de  son  système  financier,  a 
mis  à  la  base  un  principe  qu'il  considérait  cona- 
me  indiscutable  :  il  a  déclaré  que  les  contri- 
butions directes  ne  devaient  pas  être  augmen- 
tées... (Interruptions  à  gauche.  —  Très-bien! 
à  droite),  et  que,  par  conséquent,  la  propriété, 
donbil  est  question  maintenant,  ne  recevrait, 
directement  du  moins,  aucune  surcharge. 
Indirectement,  elle  a  été  frappée  ;  elle  l'a 
été,  comme  elle  Test  toujours  quand  vous 
chargez  certains  objets  de  consommation  et 
quand  vous  augmentez  l'enregistrement.  'Je 
pourrais  citer  bien  d'autres  charges  qui  pèsent 
mdirectement  sur  elle. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  nous  vou- 
lons exempter  la  propriété,  puisque  nous  l'a- 
vons indirectement  grevée  quand  nous  devions 
le  faire  ;  mais  en  ,m(^me  temps  nous  avons 
adopté  en  principe  le  système  du  Gouverne- 
ment, ([ui  consistait  à  épargner  les  quatre  con- 
tributions directes. 

M.  Target  a  tort  de  dire  que  le  Gouverne- 
ment revient  à  un  système  nouveau,  qu'il  ac- 
cepte le  sien;  car,  par  cette  prétention,  il  ac- 
cuse le  Gouvernement  de  contradiction,  et  moi, 
plus  respectueux  que  lui,  je  no  vais  pas  jusque 
là.  (Très-bien!  très-bien  là  droite  et  au  centre.) 

M.  Target.  Je  demande  à  répondre  un  mot. 

M.  Baragnon.  Je  ne  vais  pas  jusque-là, 
parce  que  je  sais,  au  moins  je  crois  savoir  et 
comprendre  ce  qu'a  voulu  le  Gouvernement  : 
il  a  voulu,  et  nous  avec  lui,  imposer  70  mil- 
lions à  l'industrie.  Nous  en  avons  cherché  le 
moyen  et  nous  ne  l'avons  pas  trouvé;  et  alors 
nous  avons  rencontré  la  patente,  et  nous  l'a- 
vons surchargée,  non  pas  en  tant  que  contri- 
bution directe,  mais  comme  le  seul  moyen 
qui  nous  restât  do  répartir  les  70  millions. 
(Réclamations  à  gauche.) 

Voilà  la  vérité.  Eh  bien,  cette  vérité,  l'As- 
semblée l'a  acceptée,  elle  l'a  proclamée  à  là 
dernière  séance.  Maintenant,  M.  Target  se  de- 
mande si  nous  avons  déjà  statué  sur  sa  propo- 
sition. Distinguons.  11  y  a  dans  cette  proposi- 
tion deux  choses  ;  la  lettre  et  l'esprit. 
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Je  reconnais  que  PAssembléû  n'a  pas  pro- 
noncé sur  la  lettre  de  la  proposition,  mais  elle 
a  prononcé  sur  Tesprit;  elle  Ta  condamné- 
(Adhésion  à  droite.] 

Je  pourrais  dire  a  ce  sujet,  aujourd'hui,  ce 

3ue  disait  le  Gouvernement  à  la  commission 
a  budget  représentée  oar  M.  Magne,  dans  la 
dernière  séance.  Quand  notre  honorable  col- 
lègue a  annoncé  certains  amendements  qui 
pourraient  faire  reparaître  sous  une  autre 
forme  l'impôt  sur  le  chiffre  des  ventes,  que  di- 
sait M.  le  Président  de  la  Republique?  il  di- 
sait :  il  faut  respecter  l'Assemblée,  et  il  avait 
raison  ! 

Eh  bien,  je  tiens  à  l'honorable  M.  Target  le 
même  langage,  et  je  lui  demande,  à  l'abri  de 
cette  autorité,  de  vouloir  bien  respecter  nos 
votes  précédents.  L'Assemblée,  dans  tous  les 
cas,  ne  se  déjugera  pas.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  —  Applaudissements  à  droite  et  au  cen- 
tre, —  Aux  voix  !  aux  voix  \) 

M.  Target.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  dire...  (Aux 
voix!  aux  voix  !)  mais  je  le  dirai. 

On  a  prétendu  que  j'étais  en  contradiction 
a\ec  le  Gouvernement.  L'honorable  M.  Bara- 
gnon  en  est-il  bien  certain?  La  loi  présentée 
par  M.  le  Président  do  la  République  et  M.  le 
ministre  des  finances  le  24  juin  dernier  ne  pro- 
posait-elle pas  une  surtaxe  de  quinze  centimes 
stir  la  propriété  foncière?  (Aux  voix  !  aux  voix! 

—  Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  Président  de  la  République.  Le 
Gouvernement  n'a  pas  tergiversé. 

M.  Target.  Je  n  ai  rien  à  ajouter  à  ma  pre- 
mière réponse;  mais  je  maintiens  que  l'ini- 
tiative crune  imposition  extraordinaire  sur 
les  quatre  contributions  directes  est  venue  du 
Gouvernement.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  une  de- 
mande de  scrutin  sur  l'article  additionnel  pro- 
posé par  M.  Target. 

Cette  (IcQjande  est  signée  par  MM.  Ernest 
Duvergier  de  Ilauranne,  Rouvcure,  Amat, 
Chirles  Rolland,  Rabin- Chevaye,  de  Ravinel, 
Langlois,  Rameau,  lièvre,  Littré,  Delacroix, 
Ferdinand  de  Jouvencel,  Vacherot,  Louis  Pas- 
sy,  Corbon,  Target,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert,  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 617 

Majorité  absolue 309 

Pour  l'adoption 226 

Contre 391 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

M.  Riant  a  la  parole  pour  le  dépôt  d'un  rap- 
port. 

M.  Riant.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  marchés,  le  rapport  de  cette  commis- 
sion sur  les  marelles  passés  par  la  commission 
d'étude  des  movens  de  défense.  (Lisez!  lisez! 

—  Non  !  non  r  déposez  I) 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier.  J'ai 
l'honneur  de  faire  observer  à  l'Assemblée  que 
le  rapport  qui  vient  d'ôure  déposé  à  cette  tri- 
bune concerne  le  gouvernement  du  4  septem- 
bre. Ce  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'un  épisode.  Il 


examine  et  apprécie  les  marchés  contractés  par 
la  commission  qu'on  a  appelée  commission  d'é- 
tude des  moyens  de  défense.  Cette  commission 
a  contracté  peu  de  marchés.  Vous  pouvez  donc 
procéder  à  la  discussion  de  ce  rapport,  et,  j'es- 
père que  vous  voudrez  bien  le  faire  avant  les 
vacances  de  l'Assemblée.  (Oh  !  oh  l  —Oui! 
oui  !  à  droite.) 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  remar- 
quer que  la  période  dans  laauelle  s'engage  la 
commission  des  marchés  est  laborieuse  et  lon- 
gue. Il  lui  faudra  vous  demander  audience  pour 
des  rapports  très- importants  sur  les  affaires  de 
Lyon,  de  Lille,,  de  Marseille  et  de  Bordeaux, 
sur  la  commission  d'armement  et  enfin  sur  les 
opérations  du  ravitaillement  de  Paris.  Il  y  a 
donc  un  grand  intérêt  à  ce  qu'un  ordre  du  jour 
aussi  chargé  que  le  nôtre  soit  soulagé  par  la 
discussion  d'une  affaire  importante,  avant  quo 
l'Assemblée  ne  se  sépare.  (Oui!  oui!  Tre^ 
bien  !  très-bien  1  —  Réclamations  sur  plusieurs 
bancs  à  gauche.) 

De  plus,  messieurs,  il  y  a  dans  la  démarche 
que  fait  aujourd'hui  la  commission  des  naar- 
chés  auprès  de  vous  et  dans  l'audience  qu'elle 
sollicite  de  vous  à  bref  délai,  un  motif  de  déli- 
catesse. Un  de  nos  collègues  a  été  impliqué 
dans  ces  affaires  *.  les  conclusions  de  la  com- 
mission des  marchés  peuvent  être  sévères  ; 
nous  ne  les  croyons  que  justes. 

Le  rapport  va  être  déposé,  il  va  être  impri- 
mé ;  par  conséquent,  il  va  entrer  dans  le  do- 
maine public.  Nous  croyons  qu'il  importe  à  la 
justice  que  nous  nous  devons  récipro<[uement 
entre  collègues  qu'un  ordre  de  faits  (jui  en- 
gage la  moralité  d'une  gestion  ne  reste  pas 
pendant  trois  mois  devant  le  publie,  sans  que 
ceux  qui  y  sont  impliqués  aient  pu  donner  les 
explications  qui  permettront  à  tout  le  inonde 
d'apprécier  leur  conduite. 

C'est  donc  surtout  par  ce  dernier  motif  que 
la  commission  des  marchés  insiste  et  vous  de- 
mande de  mettre  la  discussion  de  ce  rapport  à 
l'ordre  du  jour,  pour  que  cette  discussion 
vienne  avant  quo  l'Assemblée  prenne  ses  va- 
cances. (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

M.  Alfred  Naquet.  Messieurs,  je  ne  veux 
ajouter  qu'un  seul  mot  à  ce  que  vous  a  dit 
notre  honorable  collègue  M.  le  duc  d'Audiffret- 
Pasquier.  Je  me  bornerai  à  inviter  tous  ceux 
de  mes  amis  qui  siAgent  dans  cette  Assemblée 
à  voter  la  mise  à  l'ordre  du  jour  avant  les  va- 
cances, de  la  discussion  du  rapport  de  la  com- 
mission des  marchés.  8i  M.  le  duc  d'Audiffret- 
Pascjuier  n'avait  pas  présenté  cette  demande, 
c'est  moi  qui  l'aurais  présentée,  et  pour  les 
mémos  motifs.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la.  mise  à  l'ordre  du  jour  du  rapport  gui 
vient  d'ôtre  déposé  par  la  commission  aes 
marchés. 

(L'Assemblée,  consultée,  vote  la  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  ce  rapport.) 

M.  le  président.  La  nlace  dans  l'ordre  du 
jour  sera  ultérieurement  fixée. 

M.   la  duc  d'Audiffret-Pasquier.   Nous 

demandons  la  mise  à  Tordre  du  jour  après  la 
loi  sur  l'armée. 
M.  Bodnin.  Après  la  loi  sur  le  jury! 

M.  le  pi*^si<Iei^t*  Monsieur  d'Audiffret- 
Pasquier,  insistez-vous  pour  qu'il  soit  donné 
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dès  à  présent  dans  Tordre  du  jour  une  place 
particulière  à  la  discussion  du  rapport? 

M.  le  duc  d*Aadiflk*et-Pasqaier.  Nous 
demanderions  que  cette  discussion  fût  placée 
après  celle  de  la  loi  sur  l'armée,  ou  bien  dans 
rmtervalle,  s'il  y  a  moyen.  (Non  î  non!  —  Si  !. 

si  !) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  précé- 
demment placé  à  son  ordre  du  jour  la  loi  sur  le 
jury  immédiatement  après  la  loi  sur  le  recrute- 
ment. 

Plusieurs  membres.  Après  la  loi  sur  le  jury  ! 

D^autres  membres.  Non!  non!  Avant! 

M.  Barrette.  Il  faudrait  conservera  la  troi- 
sième délibération  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  Tarmée  la  priorité  qui  lui  a  été  accordée. 
(Oui!  oui!) 

M.  le  président.  C'est  incontestable. 

M.  Albert  Besijardins.  Je  prie  l'Assem- 
blée de  vouloir  bien  conserver  au  projet  de  loi 
sur  le  jury  le  rang  qu'elle  lui  a  donné  samedi 
dernier.  (Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  !  ) 

Mt  le  président. On  a  demandé^  au  nom  de 
la  commission  des  marchés,  que  le  rapport  qui 
vient  d'être  déposé  soit  placé  dans  Tordre  du 
jour  immédiatement  après  la  loi  sur  le  recrute- 
ment de  Tarmée.  (Appuyé  !  appuyé  !  —  Non  ! 
non  I) 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'épreuve  a  lieu.  —  L'Assemblée  décide  que 
la  discussion  sur  le  rapport  déposé  au  nom  de 
la  commission  des  marchés  sera  inscrite  à 
Tordre  du  jour,  immédiatement  après  la  troi- 
sième délibération  de  la  loi  sur  le  recrutement 
de  Tarmée.) 

M.  le  président.  Nous  reprenons  la  suite 
de  la  délibération  du  projet  de  loi  relatif  à 
Timpôt  sur  le  chiffre  des  aûaires. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Deseilligny,  rapporteur.  Messieurs,  je 
viens,  au  nom  de  la  commission  du  budget, 
vous  demander  un  instant  d'attention  pour  un 
article  additionnel  qu'il  s'agirait  d'ajouter  à 
Tarticle  que  vous  venez  de  voter  sur  les  pa- 
tentes. 

Par  un  vote  qui  a  eu  lieu  au  commencement 
de  la  séance,  vous  avez  rejeté  un  amendement 
de  MM.  de  Clercq  et  Mathieu -Bodet.  Cet  amen- 
dement a  été  repoussé  sans  avoir  été  attaqué, 
sinon  dans  son  second  paragraphe,  et  nous 
avons  pensé  que  la  cause  du  rejet  était  Tobs- 
curité  qui  était  dans  ce  second  paragraphe. 
(Oui  1  oui  !  —  Non  !  non  1) 

Messieurs,  je  vous  demande  un  instant  d'at- 
tention. Je  me  suis  rendu  près  de  plusieurs  de 
mes  collègues  qui  avaient  voté  contre  Tarticle... 
(Bruit.) 

M.  lebarondeHavinel.  Vous  avez  raison; 
parlez  ! 

M.  le  rapporteur...  et  j'ai  lieu  de  croire 
que  ce  sont  les  observations  de  notre  honorable 
collègue,  M.  Alfred  Dupont  relatives  aux  so- 
ciétés en  nom  collectif  qui  ont  été  la  cause  du 
rejet. 

Plusieurs  meinbres.  Pas  du  tout  ! — C'est  voté  ! 

D'autres  membres.  Parlez!  parlez! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  on  vient  de 
dire  \Pas  du  tout!  Je  serais très-charmé  qu'on 
expliquât  la  cause  du  rejet,  car  il  est  impossi- 
ble de  la  connaître  sans  discussion.  (Réclama- 
tions diverses.) 


M.  Bozérian.  Pourquoi  alors  ne  pas  revenir 
aussi  sur  Tamendement  de  M.  Target  ! 

M.  le  rapportenr.  Permettez  !  Je  ne  vous 
propose  pas  le  même  amendement;  je  vous 
propose  un  article  nouveau,  différent  de  la  ré- 
daction sur  laquelle  vous  avez  voté,  et  c'est  sur 
cet  article  nouveau  que  je  vous  demande  la 
permission  de  dire  quelques  mots. 

Quelques  voix.  Lisez  votre  article  ! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  qu'avez-vous 
eu  la  pensée  de  faire  dans  les  lois  que  nous  ve- 
nons de  passer  en  revue  devant  vous  ?  C'est 
de  frapper  les  revenus  mobiliers  et  les  bénéûces 
industriels  et  commerciaux,  là  où  on  peut  les 
atteindre. 

Vous  avez  commencé  par  imposer  ces  reve- 
nus dans  la  partie  où  ils  sont  les  plus  doulou- 
reux à  frapper,  c'est  dans  le  revenu  des  créan- 
ces hypothécaires.  Vous  vous  êtes  adressés  en- 
suite aux  sociétés  ;  et  vous  ne  vous  êtes  pas 
seulement  adressés  à  ces  sociétés  riches,  puis- 
santes auxquelles  on  pense  souvent  quand  on 
parle  de  sociétés,  mais  aussi  aux  sociétés  mo- 
destes, aux  sociétés  relativement  pauvres,  aux- 
quelles vous  avez  imposé  un  prélèvement,  que 
nous  avions  ûxé  au  débuta  2  p.  100  et  qui  a  été 
ensuite  élevé  à  3  p.  100.  A  ce  moment  vous  avez 
tous  pensé  qu'un  autre  impôt  atteindrait  les 
négociants  qui  ne  sont  pas  constitués  en  socié- 
tés. C'est  un  impôt  dont  nous  avons  cherché 
la  base  d'abord  en  discutant  Tamendement  Ca- 
simir Perier  dans  le  chiffre  du  revenu  déclaré, 
ensuite  sur  notre  proposition,  dans  le  chiffre 
des  affaires  ou  des  ventes. 

Vous  discutez  en  ce  moment  une  autre  for- 
me de  Timpôt  sur  le  revenu  industriel  et  com- 
mercial ;  c'est  Timpôt  des  patentes.  Ne  de- 
vez-vous pas  appliquer  à  cet  impôt  Texceptiori 
relative  aux  sociétés,  qui  était  prévue  par  le  pa- 
graphe  2  de  Tarticle  1"  du  projet  que  nous 
vous  avons  présenté;  c'est  dans  cet  espric 
qu'au  commencement  de  cette  séance ,  un 
amendement  vous  a  été  présenté. 

D'après  sa  rédaction  les  sommes  qui  auraient 
été  payées  à  titre  d'impôt  sur  les  valeurs  mo- 
bilières viendraient  en  déduction  de  Timpôt  des 
patentes.  Dans  la  discussion  de  cet  amende- 
ment une  confusion  a  paru  à  craindre.  M.  Al- 
fred Dupont  vous  Ta  indiquée.  Pour  l'éviter,  la 
commission  du  budget,  après  en  avoir  délibéré 
sommairement,  vous  propose  une  rédaction 
simple,  plus  courte,  et  qui  ne  fait  qu'établir 
lo  principe' môme  de  la  distinction.  (Nouvelles 
réclamations).  Je  ne  puis  comprendre  le  motif 
de  ces  interruptions.  (Parlez  !  parlez  !) 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  60  centimes  additionnels  aux  patentes 
no  frapperont  pas  les  sociétés  soumises  à  Tim- 
pôt sur  les  valeurs  mobilières.  » 

Il  y  a  deux  genres  de  commerce  :  Tun,  celui 
qui  prend  comme  forme  Tassociation,  et  cer- 
tainement ce  n'est  pas  Tassociation  que  vous 
avez  voulu  frapper  ;  vous  lui  avez  demandé  un 
impôt  parce  que  vous  avez  trouvé  là  des  va- 
leurb  faciles  à  atteindre.  A  cette  catégorie  de 
sociétés  vous  demandez  3  p.  100  sur  le  re- 
venu. 

Mais  à  côte  d'elles,  vous  avez  l'industrie  pra- 
tiquée sans  association,  à  laquelle  la  commis- 
sion du  budget  voulait,  par  nmpôt  sur  le  chif- 
fre des  affaires,  demander  70  millions,  à  la- 
quelle Timpôt  des  patentes  demande  environ 
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40  millions.  Mais  vous  n'allez  pas  y  faire  par- 
ticiper l'association,  sans  cela  vous  feriez  an 
double  emploi,  ce  qui  n*est  dans  l'esprit  de 
personne,  ou,  si  on  voulait  le  faire,  if  faudrait 
te  dire. 

Eh  bien,  notre  pensée,  c'est  que  l'amende- 
ment que  vous  avez  rejeté  au  début,  a  été  re- 
jeté parce  qu'il  n'était  pas  suffisamment  clair 
dans  son  second  paragraphe.  Du  reste,  je  me 
permets  de  faire,  à  cet  égard,  un  appel  à  la 
loyauté  habituelle  de  l'Assemblée,  parce  qu'il 
est  toujours  permis  de  revenir  surune,pro- 

Fosition  rejetée  par  erreur.  Et  j'espère  que 
A:>semblée  voudra  bien  adopter  la  nouvcllo 
proposition  de  la  commission,^  qui  substitue^ 
une  disposition  un  peu  obscure  une  disposiiion 
irès-claire  et  très-juste. 

Le  Gouvernement  et  la  commission  sont 
d'accord  sur  ce  point.  (Agitation.) 

(M.  le  rapporteur  descend  de  la  tribune  et  y 
remonte  presque  aussitôt.) 

M.  le  rapporteur.  On  me  demande  s'il  y 
aurait  une  perte  de  recetle  sépieuse  par  l'a- 
doption de  notre  article  additionnel.  La  perte 
serait  peu  considérable,  il  s'agit,  en  effet,  de 
supprimer  un  prélèvement  sur  un  nombre  de 
sociétés  très  limité  ;  il  s'agit  seulement  d'em- 
pêcher un  double  emploi. 

Je  n'ai  pas  trouvé  jusqu'ici  une  seule  per- 
sonne encore  qui  pût  contester  la  justesse  de 
notre  proposition.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

M.  le  président.  L'amendement  soumis  à 
l'Assemblée  par  M.  le  rapporteur  présente  à 
décider  identiquement  la  même  question  que 
celle  sur  laquelle  elle  vient  de  se  prononcer. 
Je  crois  qu'il  serait  impossible  de  demander  à 
l'Assemblée  de  revenir  sur  sa  décision,  si  elle 
ne  pensait  pas  qu'il  a  pu  y  avoir  dans  son  pre- 
mier vote  un  malentendu,  et  que  la  question 
posée  n'a  pas  été  comprise  par  tQus  ses  mem- 
bres. (Assentiment  sur  un  grand  nombre  de 
bancs.   —  Réclamations  sur  quelques  autres.) 

C'est  dans  ces  conditions  seulement  qu'il  me 
semble  possible  de  proposer  à  l'Assemblée  de 
revenir  sur  un  vote,  ce  que  du  reste  elle  a  déjà 
fait  précédemment  et  oe  que  la  loyauté  com- 
mande ;  mais  je  ne  prendrais  pas  sur  moi  de 
soumettre  la  nouvelle  proposition  à  l'Assem- 
blée avant  de  l'avoir  consultée  à  ce  sujet.  (Très- 
bien!) 

Je  la  consulte  donc. 

Que  ceux  qui  sont  d'avis 

M.  Le  Royer.  Pardon  !  monsieur  le  prési- 
dent, je  crois  que  la  question  devrait  être  po- 
sée en  ces  termes  :  Que  ceux  qui  n'ont  pas 
compris  se  lèvent  !  (Rire  général.) 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Vous  avez 
parfaitement  raison. 

M.  Audren  de  Kerdrel,  se  ievant.  Je  n'ai 
pas  compris  !  (Ah  !  ah  !) 

M.  le  président.  On  fait  souvent  assez 
de  bruit  pour  qu'on  puisse  ne  pas  compren- 
dre, sans  que  cela  soit  imputable  à  un  défaut 
d'intelligence. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  déli- 
bération sera  ouverte  sur  la  nouvelle  proposi- 
tion de  la  commission.) 

M.  le  président.  Je  relis  l'amendement 
présenté  par  M.  Deseilligny  au  nom  de  ta  com- 
mission : 


a  Les  60  centimes  additionnels  aux  patentes 
ne  frapperont  pas  les  sociétés  soumises  à  l'im- 
pôt sur  les  valeurs  mobilières.  • 

Je  le  mets  aux  voix. 

(L'amend.  ment,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Vitet 
pour  le  dépôt  d'un  rapport. 

M.  Vitet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  commis- 
sion du  budget  sur  le  projet  d'emprunt. 

Voix  nombreuses.  Lisez  !  lisez  ! 

M.  Vitet,  rapporteur,  lisant.  Messieurs, 
le  Gouvernement  vous  demande  les  pouvoirs 
nécessaires  pour  continuer  et  mener  à  fin 
cette  immense  entreprise  que  nous  ont  ini- 
posée  nos  malheurs,  cette  opération  de  cré- 
dit dont  jusqu'ici  le  monde  financier  n'avait 
pas  \u  d'exemple,  et  qu'avec  un  succès  qu'on 
n'osait  pas  prévoir,  vous  avez  commencée  l'an 
dernier. 

La  convention  récemment  conclue  entre  la 
France  et  rAllemagne  donne  à  la  France,  vous 
le  savez,  le  droit  clairement  établi  de  restrein- 
dre sur  son  territoire,  en  proportion  des  paye- 
ments qui  seront  eti'ectués  par  elle,  les  limites 
de  l'occupation  étrangère;  de  là  pour  vous 
l'obligation  de  plus  en  plus  étroite,  et  le  devoir 
plus  impérieux  d'éviter  tout  retard,  d'écarter 
tout  obstacle  dans  la  poursuite  du  moyen  qui 
hâtera  notre  libération. 

Ce  moyen,  c'est  l'emprunt  destiné  à  pro- 
duire les  trois  milliards  de  francs  qui,  s'ajou- 
tant  aux  deux  premiers  milliards  déjà  payés  à 
l'Allemagne,  solderont  envers  elle  tous  nos 
engagements.  Cet  emprunt,  dès  lonj^temps 
prévu,  annoncé,  attendu  sur  les  marchés  au 
monde  entier,  n'a  plus  besoin  pour  se  produire 
que  de  votre  assentiment;  l'heure  en  est 
arrivée  :  c'est  à  vous  d'en  autoriser  le  mode  et 
les  conditions. 

Votre  commission  du  budget  de  1873,  saisie 
par  vous  du  projet  de  loi  déposé  sur  votre  bu- 
reau par  M.  le  ministre  des  finances,  n'avait 
pas  à  porter,  comme  sa  devancière  de  1871, 
une  longue  investigation  sur  les  divers  sys- 
tèmes pratiqués  en  matière  d'emprunts;  un 
fait  est  survenu  qui  a  résolu  la  question  de 
système  :  c'est  en  rente  5  p.  100  que  le  pro- 
jet de  loi  propose,  sans  hésiter,  d'émettre  1  em- 
prunt nouveau.  La  raison  qu'il  en  donne  est 
qu'on  a  fait  depuis  l'année  dernière  l'essai  de 
cette  nature  de  fonds;  que  l'expérience  a 
réussi,  et  que  les  capitalistes  semblent  presque 
unanimes  à  demander  que  le  grandit  vre  leur 
soit  ouvort^ous  cette  formé. 

Votre  commission  n'a  cru  devoir  ni  détour- 
ner le  ministre  des  finances  du  parti  qu'il  a 
pris  de  faire  apoel  à  la  rente  5  p.  100,  ni  pren- 
dre la  responsabilité  de  lui  indiquer  soit  une 
autre  nature  de  rente,  soit  un  autre  mode 
d'emprunt. 

Nous  supposons  que  l'Assemblée  approuvera 
cette  réserve,  et  que  laissant  au  (jouverne- 
ment  sa  part  entière  d'initiative  et  de  respon- 
sabilité, elle  confirmera  purement  et  simple- 
ment l'article  !«'  du  projet  derloi.  Si  jamais  la 
distinction  des  pouvoirs  doit  être  nettement 
maintenue,  c'est  quand  il  est  question  de  ces 
sortes  d'entreprises,  où  seule  1  unité  d'action 
engendre  le  succès. 
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Le  texle  de  ce  premier  article  se  borne  à  dé- 
cider en  quelle  sortede  rente  l'emprunt  sera  con- 
tracté ;  il  ne  règle  rien  quant  au  mode  de  la  sous- 
cription. M.  le  Président  de  la  République  et  M. 
le  ministre  des  finances,  ont  déclaré  devant  la 
■  commission  que,  sans  professer  une  préférence 
absolue  pour  les  souscriptions  publiques,  ils 
reconnaissent  que  l'usage  s'en  est  chez  nous 
si  bien  naturalisé  qu'on  ne  saurait  aujourd'hui 
y  renoncer  impunément  La  mention  doit  donc 
en  être  faite  :  nous  l'avons  introduite  dans  un' 
paragraphe  additionnelle  l'article  1*%  paragra- 
phe emprunté  textuellement  à  la  loi  du  20  juin 
1871,  relative  à  l'emprunt  de  deux  milliards. 

L'article  2  du  projet  de  loi  n'est  aussi  que 
la  reproduction  d  une  disposition  insérée  dans 
cette  même  loi  du  20  juin  1871  ;  il  autorise  le 
ministre  des  finances  à  ne  pas  emprunter  seu- 
lement trois  milliards,  mais  à  inscrire  et  alié- 
ner en  outre  la  somme  de  rentes  nécessaires 
pour  faire  face  au  payement  des  arrérages  de 
l'emprunt  pendant  tout  le  temps  que  durera  le 
recouvrement,  c'est-à-dire  pendant  au  moins 
vingt  mois,  peut-être  plus,  et  pour  couvrir 
aussi  les  dépenses  matérielles  de  l'opération, 
ainsi  que  les  frais  d'escompte,  de  change,  de 
transport  et  de  négociations. 

A  quelle  somme  montera  ce  supplément 
d'emprunt  ?  On  ne  peut  quant  à  présent  le  dire 
avec  exactitude.  C'est  seulement  le  jour  où 
s'ouvrira  la  souscription,  lorsque  tous  les  dé- 
tails, toutes  les  conditions  pratiques  seront  ar- 
rêtés et  publiés  qu'on  pourra  faire  un  calcul 
approximatif  de  la  somme  supplémentaife  qui 
devra  être  demandée.  Pour  l'emprunt  de  1871 
la  prévision  avait  été  de  225  millions  sur  deux 
milliards,  ce  qui  sur  trois  milliards,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  porterait  cette  fois  le 
chiffre  du  supplément  à  337  millions  500  mille 
francs.  Il  est  vrai  que  la  somme  prévue  en  1871 
s'est  trouvée  suffisante  pour  que  vous  ayez  pu, 
avant  même  le  règlement  final,  prélever  sur 
ces  225  millions,  55  millions  au  moven  desquels 
vous  avez  mis  en  équilibre  votre  budget  de  1872. 
L'emprunt  nouveau,  selon  toute  probabilité, 
attendu  sa  plus  grande  importance,  devant 
donner  lieu  à  des  termes  plus  longs  et  à  des 
frais  relativement  plus  élevés,  on  ne  peut 
guère  s'attendre  à  moins  de  300  millions,  et 
certains  pronostics  vont  même  fort  au-delà,  mais 
toute  conjecture  à  ce  sujet,  est,  nous  le  répé- 
tons, inutile  et  prématurée. 

Ce  qui  ajoute  à  la  difficulté  d'établir  à  l'a- 
vance cette  sorte  de  calcul,  ce  sont  les  éven- 
tualités prévues  par  l'article  3  du  projet  de  loi. 
Cet  article  autorise  le  ministre  des  finances  à 
passer  avec  la  Banque  de  France  et  autres  as- 
sociations financières  des  conventions  particu- 
lières destinées  à  accélérer  la  libération  du  ter- 
ritoire, en  rendant  dIus  promptement  disponi- 
bles les  produits  de  l'emprunt  et  surtout  en  fa- 
cilitant le  système  des  garanties  spécialement 
prévu  par  ^article  4  du  nouveau  traité  passé 
entre  la  France  et  l'empire  d'Allemagne. 

Quelles  seront  ces  conventions  particulières, 
quels  on  seront  les  effets  financiers?  Vous  com- 
prenez que  nul  no  peut  le  dire.  M.  le  Président 
de  la  Képublique  et  M.  le  ministre  dec  finan- 
nances  ont  annoncé  le  dessein  de  concentrer 
cette  fois  presque  uniquement  sur  le  dernier 
milliard  les  sacrifices  qu'il  y  aurait  litu  de  con- 
sentir dans  uii  patriotique  intérêt,  et  do  n'user 


qu'avec  grande  modération,  quant  à  la  sous- 
cription, en  général,  de  tout  moyen  extraordi- 
naire qui  aurait  pour  but  de  l'accroître.  On 
peut  le  dire,  presque  avec  certitude,  l'emprunt 
sera  couvert,  non  pas,  peut-être,  autant  de 
fois  que  certains  organes  de  la  publicité  se 
plaisent  à  l'annoncer,  mais  assez  largement 
pour  que  dans  aucun  cas  le  sort  de  la  souscrip- 
tion puisse  être  problématique.  Ce  n'est  pas 
sur  ce  point  qu'il  a  lieu  d'appeler  la  vigilance 
de  l'administration.  Le  caractère  réel  et  sérieux 
de  chaque  souscripteur  importerait  bien  plus 
que  les  sommes  hyperboliques  offertes  par  de 
prétendus  prêteurs  qui  n'ont  l'intention  d'en- 
trer dans  cette  alTaire  que  pour  en  sortir  aus- 
sitôt les  mains  plus  ou  moins  pleines.  (Ru- 
meurs diverses.)  Ce  qu'il  faut  ce  n'est  pas  que 
l'emprunt  soit  surabondamment  souscrit,  c'est 
(lu'il  le  soit  suffisamment,  et  se  maintienne 
dans  des  cours  riioyens,  sans  un  de  ces  mouve- 
ments de  hausse  exagérée  que  suit  nécessaire- 
ment un  mouvement  contraire,  exagéré  lui- 
même. 

Aussi,  pour  opposer  à  ces  écarts  de  la  spôcu 
lation  une  barrière  utile,  plusieurs  membres 
de  votre  commission  avaient  d'abord  fait  Ja 
proposition  d'accorder  certains  avantages,  et 
paniculièrcment  la  faveur  d'une  souscription 
irréductible  à  quiconque  verserait  d'un  seul 
coup  la  somme  entière  qu'il  aurait  souscrite. 

On*  espérait  ainsi  faire  accourir  les  prêteurs, 
vraiment  déterminés  à  conserver  leur  rente,  et 
même  aussi  faire  sortir  de  leurs  cachettes  cer- 
taines réserves  métalliques  perdues  pour  la 
circulation.  Bans  doute,  par  cette  voie,  on  ob- 
tiendrait, dans  une  certaine  mesure,  les  avan- 
tages qu'on  recherche,  mais  on  créerait  en 
même  temps  et  dans  des  proportions  infini- 
ment plus  fortes  les  dangers  qu  on  redoute.  De 
même  qu'en  promettant  une  laveur  à  ceux  qui, 


assurant  des  rentes  irréductibles  aux  prêteurs 
qui  se  libéreraient  d'un  seul  coup,  on  ris- 
querait d'organiser  certaines  opérations  fon- 
dées sur  la  certitude  de  l'irréductibilité.  Le 
propre  de  la  spéculation  est  de  savoir  pro- 
fiter de  tout  et  d'élargir  incontinent  les 
moindres  fissures  qu'on  lui  ouvre.  Le  mieux 
est  de  no  pas  lui  en  ouvrir,  en  n'accordant  de 
faveur  à  personne.  Point  d'exception  :  qu'il 
soit  bien  entendu  que  devant  le  guichet  de 
l'emprunt  tous  les  souscripteurs,  petits  et 
grands,  sont  absolument  égaux  ;  que  le  Gou- 
vernement ait  la  sagesse  do  ne  pas  pousser  aux 
souscriptions,  de  dédaigner  un  apparent  triom- 
phe, et  de  bien  laisser  voir  qu'il  préfère  le  so- 
lide an  clinquant  (Nouvelles  rumeurs  sur  quel- 
3ues  bancs.]  ;  c'en  est  assez  :  la  plupart  des 
angers  qu'il  est  permis  de  craindre  seront  aus- 
sitôt conjurés,  et  si  grande  que  soit  l'entreprise, 
on  peut  répondre  du  succès. 

Mais  pour  rester  fidèle  à  cet  esprit  et  remplir 
la  mission  que  vous  lui  confiez,  le  Gouverne- 
ment, selon  nous,  ne  peut  s'armer  de  trop 
grande  prudence.  11  est,  dos  précautions  qu'on 
peut  qualifier  d'excessives  rt  que  nous  devons 
souhaiter  qu'il  no  néglige  pas. 

Telle  est  messieurs,  une  disposition  qui  ne 
figurerait  pas  dans  le  projet  do  loi  et  qui,  si 
vous  l'approuvez,  en  formera  rariicle  4. 
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Assurément  si  jamais  nous  avons  eu  le 
droit  de  ne  pas  nous  préoccuper  de  notre  circu- 
lation fiduciaire,  c'est  à  l'heure  où«  nous  sortî- 
mes. Non-seulement  l'émission  des  billets  de 
la  Banque  de  France  est  maintenue  en  deçà  des  * 
limites  qu'elle  a  droit  d'atteindre,  la  marge  étant 
encore  de  plus  de  40Ô  millions ,  mais  on  peut 
dire  sans  rien  exagérer  que  le  Trésor  et  les  grands 
établissements  financ'ers  sont  tous  en  ce  mo- 
ment dans  la  plus  extrême  abondance.  Cepen- 
dant qui  peut  répondre  qu'à  la  suite  de  ce  mou- 
vement insolite  et  vraiment  prodigieux  des  ca- 
pitaux do  tous  les  pays,  provoqué  par  l'em- 
prunt français,  après  tant  de  dépôts,  de  retrai- 
tés et  d'opérations  de  tout  genre,  il  n'arrivera 
pas  telle  heure  où  les  moyens  d'échange  de- 
viendront tout-à-coup  restreints  et  insuffisants. 

La  loi  seule  dans  ce  cas  peut  vous  venir  en 
aide;  mais  si  vous  attendez  pour  appeler  la  loi 
que  l'embarras  se  soit  produit,  vuus  aggravez 
le  mal  en  voulant  le  guérir,  car  vous  son- 
nez l'alarme  et  provoquez  peut-èlre  une  redou- 
table cri.se...  (Marques  d'approbation),  tandis 
que  si  d'avance,  sans  motif  apparent,  vous  | 
adoptez  une  mesure  de  précaution  évidem- 
ment superflue,  qui  voulez -vous  qui  s'en 
alarme  ? 

Ces  réflexions  émises  au  sein  de  la  commis- 
sion ont  rencontré  dans  le  Gouvernement  un 
as&'nciment  immédiat;  et  aussitôt,  se  les  ap- 
propriant en  quelque  sorte,  il  a  demandé  à  la 
i3anque  si  elle  accepterait  cette  extension  de 
son  privilég'.  La  Banque,  au  premier  abord, 
convaincue  que  la  mesure  n'avait  pas  en  ce 
moment  un  caractère  d'urgence,  et  craignant 
de  pisser  pour  l'avoir  solh citée,  ce  qui  pouvait 
répandre  et  accréditer  les  idées  les  plus  faus- 
ses sur  la  situation  monétaire,  inclinait  à  ne 
pas  acce{»ter. 

Mais  quand,  après  explication,  elle  a  vu  que 
son  véritable  rôle  dans  cette  négociation  serait 
mis  sous  les  yeux  du  public,  ses  objections  ont 
cessé,  et,  à  son  tour,  elle  a  reconnu  qu'il  y  au- 
rait profit  pour  tout  le  monde  dans  cet  excès 
de  précaution. 

Restait  à  déterminer  la  nouvelle  limite  de 
l'émission  des  billets..  L'accroissement  qu'on 
vous  propose  d'adopter  est  le  même  qu'en  dé- 
cembre dernier  vous  avez  consenti,  savoir 
400  raillions.  Vous  aviez  porté  k. limite  do 
2  milliards  400  millions  à  2  milliards  800  mil- 
lions On  vous  propose  de  l'élever  à  3  milliards 
200  millions. 

Ajoutons  afin  que  la  Banque,  pour  se  met- 
tre à  l'abri  contre  certaines  exigences  qu'un 
accroi«sement  d'émission  risque  sans  doute  d'en- 
courager, eût  préféré  no  pas  recevoir  dès  à 
présent,  directement,  la  faculté  que  noua  de- 
mandons pour  elle,  et  la  laisser  comme  en 
suspens  dans  les  mains  du  Gouvernement  qui 
la  lui  aurait  transmise  si  le  besoin  s'en  était 
fait  sentir.  Sans  compter  que  le  Gouvernement 
ne  paraissait  pas  disposé  à  accepter  cette  sorte 
de  dépôt,  l'attermoiement  qui  en  serait  résulté 
aurait,  nous  devons  le  dire,  presque  tous  les 
inconvénients  que  nous  cherchons  à  prévenir, 
puisqu'il  faudrait  à  un  moment  donné,  pour 
motiver  l'élévation  de  la  limite  d'émission  un 
acte  pubUc,  un  décret,  et  que  l'opinion  ne 
manquerait  pas  de  s'en  émouvoir,  tandis  que 
l'extension  une  fois  fixée  d'avance,  personne 
n'aura  sujet  de  se  mettre  en  émoi  si  Tan- 


cienne  limite  vient  à  être  franchie.  De  ce 
Que  la  Banque  sera  dès  à  présent  nantie 
do  la  possibilité  d'étendre  ses  émissions,  ce 
n'est  pas  une  raison  pgur  qu'elle  en  use  sans 
mesure  et  accorde  des  facilités  imprudentes, 
surtout  avant  la  souscription  de  l'emprunt. 
Elle  ne  le  fera  pas  :  nous  en  avons  pour  garant 
la  fermeté,  la  clairvoyance  qui  ne  lui  ont  jamais 
fait  défaut.  Elle  sait  combattre  trop  vaillam- 
ment les  entraînements  contraires  à  son  man- 
dat pour  ne  pas  demeurer  invariablement  fi- 
dèle aux  vigilantes  habitudes  qui  ont  porté 
si  haut   son  crédit. 

Ce  crédit,  messieurs,  qui*  se  confond  avec  le 
crédit  de  la  France,  et  qui  lui  prête  un  si  puis- 
sant concours;  l'excoUent  renom  de  la  rente 
française ,  les  justes  privilèges  que  vous  lui 
avez  maintenus  ;  les  f-^ages  considérables  que 
vous  avez  eu  le  courage  d'imposer  au  pays 
pour  les  ollrir  à  ses  prêteurs,  voilà  bien  des 
motifs  de  confiance,  même  en  regard  de  cette 
elTrayante  somme  de  trois  milliards. 

N'oublions  pas  qu'il  y  a  dix-huit  mois  à 
peine  le  tribut  accablant  qu'il  nous  fallait  subir 
semblait  au  monde  entier  un  de  ces  fardeaux 
que  le  désespoir  accepte  mais  sous  lequel  un 
peuple  doit  sombrer,  et  nous  voilà,  grâce  à  ces 
dix-huit  mois  de  courage,  d'etibrt,  de  travail 
national,  nous  voili  qui  nous  préparons  à  sol- 
der ce  tribut.  Espérons  que  la  Providence  ne 
s'en  tiendra  pas  là  ;  que  ce  n'est  pas  seulement 
dans  l'ordre  matériel  (ju'elle  nous  réserve  ce 
retour  d'indulgente  piiie,  et  que  l'ordre  moral 
aura  aussi  son  tour. 

Votre  commission,  messieurs,  vous  propose 
d'adopter  le  projet  de  loi  et  de  l'adopter,  j'ose 
dire,  dans  des  conditions  qui  témoignent  d'un 
véritabie  patriotisme,  c'est-à-dire  en  faisant 
trêve  à  toute  divergence,  à  tout  dissentiment. 
C'est  notre  honneur  à  tous  devai)t  l'Europe  qui 
nous  regarde,  que  le  succès  de  «et  emprunt.  Si 
sur  (ant  de  questions  nous  sommes  divisés, 
monlrons  au  moins  qu'il  en  est  une  où  nous 
n'avons  qu'une  àme,  une  pensée,  la  délivrance 
de  notre  chère  patrie.  (Très -bien l  très-bien!) 

Voici  les  articles  du  projet  de  la  commission  : 

«  Art.  1".  —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand  livre  de  la 
dette  publique  et  à  aliéner  la  somme  de  rentes 
5  p.  iOO,  nécessaire  pour  produire  un  capital 
de  3  milliards  de  francs. 

«  L'aliénation  de  ces  rentes  aura  lieu  par 
inscription  publique,  à  l'époque,  aux  taux  et 
aux  conditions  qui  concilieront  le  mieux  les 
intérêts  du  Trésor  avec  la  facilité  des  négo- 
ciations. 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  ajoutera 
à  cette  somme  de  rentes  5  p.  100, celle  qui  sera 
nécessaire  pour  faire  face  au  payement  des  ar- 
rérages à  échoir  en  1872  et  1873  et  pour  cou- 
vrir les  dépenses  matérielles  de  l'emprunt  ainsi 
que  les  frais  d'escompte,  de  change,  transports 
et  négociations. 

«  Art.  3.  —  Afin  d'assurer  aux  époques  fixées 
le  payement  des  trois  miUiards  restant  dus  au 
gouvernement  allemand  et  d'accélérer  la  hbé- 
ration  du  territoire,  le  ministre  des  finances 
pourra  passer  avec  la  Banque  de  France  et 
autres  associations  financières  des  conven- 
tions particulières  destinées  à  rendre  prompie- 
ment  disponibles  les  produits  de  l'emprunt  et 
à  faciliter  les  anticipations  de  versement. 
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€  Art  4.  —  Le  chiffre  des  émissions  des  billets 
de  la  Banque  de  France  ot  de  fe^^  succursnlos, 
fixé  au  maximum  de  deux  milliards  huit 
cents  millions,  est  élevé  provisoirement  à  trois 
milliards  deux  cents  millions.  » 

Plusieurs  membres.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  le  président.  Vous  demandez  qu'on 
vote  immédiatement  ? 

De  divers  côtés.  Oui,  oui  ! 

Plusieurs  membres  à  droite.  Non  !  à  demain  ! 

M.  Pages  -  Duport.  Qu'on  vote  immé- 
diatement, si  le  règlement  ne  s'y  oppose  pas! 

Plusieurs  membres.  Le  règlement  ne  s'y  op- 
pose pas! 

M.  Amédée  Lefèvre-Pontalis.  Monsieur 
le  j)résident,  il  n'est  pas  d'usage  de  votel*  un 
projet  de  loi  avant  qu  il  ait  été  distribué  et  lu 
par  chacun  de  nous.  On  pourrait  remettre  à 
demain. 

M.  le  président.  Le  règlement  ne  s'oppose 
pas  certainement  à  ce  crue  l  Assemblée  procède 
immédiatement  à  la  tiiscussion  et  au  vote  du 
projet  de  loi,  puisque  l'urgence  a  été  déclarée. 
(Aux  voix  !  aux  voix!  —  A  demain!) 

Cependant  l'urgence  n'est  pas  telle  que,  s'il 
y  avait  des  réclamations,  l'Assemblée  jie  pût 
remettre  à  demain  ou  après-demain.  (Oui!  oui! 
—  Non  !  non  !  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Amédée  Lefévre-Pontalis.  Dans  la 
circonstance,  il  n'y  a  pas  d'objection  sur  le 
fond  de  la  loi.  Mais  ce  serait  un  bien  mauvais 
précédent  de  faire  voter  sur  une  loi  qui  n'a  pas 
été  mise  à  l'ordre  du  jour.  (Aux  voix  !  —  A  de- 
main!) 

Plusieurs  membres.  Il  faut  en  finir  tout  de 
suite  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend  procé- 
der immédiaiement  à  la  délibération  du  projet 
de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
sera immédiatement  à  la  délibération  du  pro- 
jet de  loi.  —  Quelques  réclamations  se  produi- 
sent.) 

M.  le  marqnls  de  La  Rochedaquelein. 
C'est  contraire  à  l'article  85  du  règlement. 

M.  de  Golombet.  Nous  ne  pouvons  pas  voter 
sur  un  rapport  que  nous  n'avons  pas  bien  en- 
tendu \  f 

M.  le  président.  Il  fallait  faire  vôtre  obser- 
vation avant  le  vote. 

M.  Dahirel.  Vous  allez  m'obliger  à  voter 
contre  la  loi  !  (Exclamations  à  gauche.)  Je  de- 
mande la  parole. 

•    M.  le  président.  La   parole  est  à   M.  Da- 
hirel. 

M.  Dahirel.  S'il  n'y  avait  que  la  question 
de  l'emprunt  à  examiner,  je  concevrais  l'impa- 
tience de  l'Assemblée  et  le  vote  sans  discus- 
sion. 

Mais  il  y  a  une  autre  question,  il  y  a  la  ques- 
tion de  la  Banque...  (C'est celai), et  elle  vaut  la 
peine  d'être  étudiée  de  pi  es.  Il  y  va  de  la  di- 
gnité de  l'Assemblée  nationale  ne  ne  pas  voter 
trois  milliards  et  quelques  cents  millions  d'em- 
prunt sans  prendre  le  temps  de  la  réflexion  et 
de  l'examen.  (Très-bien  !  sur  quelques  bancs.) 

M.  le  président.  On  a  parle  du  règlement  ; 
il  ne  s'oppose  nullement  a  ce  que,  pour  un 
projet  sur  lequel  l'urgence  a  été  déclarée,  et 
lorsqus  le  rapport  a  été  lu,  on  procède  immé- 
diatement à  ta  délibération.    L'Assemblée  a 


souvent  procédé  ainsi.  (Interruptions  &  droite.) 
M.  le  marqnls  de  LtaHocheJaqnelein, 

Le  règlement  dit  formellement  qu'on  doit  fixer 
d'avance  le  jour  du  dépôt  du  rapport  et  de  la 
discussion. 

M.  Amédée  Lefévre-PontaUs.  Le  rap* 
port  n'était  même  pas  à  Tordre  du  jour. 

M.  le  président.  Le  rapport  n'a  pas  besoin 
d'être  à  l'ordre  du  jour.  Il  est  arrivé  plusieurs 
fois  dans  cette  Assemblée  qu'une  proposition 
a  été  faite,  renvovée  immédiatement  dans  les 
bureaux,  rapportée  et  votée  sans  retard.  Les 
déclarations  d'urgence  comportent  cette  mar- 
che rapide. 

Quant  à  la  réclamation  de  M.  Dahirel,  l'As- 
semblée a  prononcé.  (C'est  évident  !) 

Il  ne  me  reste  donc  qu'à  mettre  aux  voix  le 
projet  de  loi,  si  personne  ne  demande  la  pa- 
role. 

M.  Germain.  Je  la  demande,  monsieur  le 
président. 

M.  le  président.  M.  Germain  a  la  parole. 

M.  Germain.  Messieurs,  je  n'ai  pas  besoin 
de  dire  que,  comme  tous  mes  collègues ,  j'ac- 
cepte sans  réserve  la  proposition  qui  vous  est 
faite  ;  mais  si  je  me  borne  à  poser  une  ques- 
tion, ce  n'estpas  qu'une  discussion  me  paraisse 
à  craindre  pour  nos  finances  ;  elles  ne  pour- 
raient au  contraire  qu'y  gagner.  Ce  sont  le» 
finances  d'un  peuple  qui  non-seulement  a  son 
budget  en  équilibre,  mais  qui,  au  su  de  tout  lo 
monde,  a  un  excédant. 

Donc  toute  discussion  ne  pourrait  être  que 
favorable  ;  mais  en  ce  mpment,  c'est  une  sim- 
ple question  que  je  viens  vous  soumettre.^ 

Le  rapport  que  vous  venez  d'entendre  l'a 
soulevée  et  à  mon  sens  elle  est  très-importan- 
te au  point  de  vue  du  classement  de  la  rente.  Il 
n'y  a  pas  lieu  au  surplus  de  la  résoudre  par  un 
vote,  car  la  solution  appartient  au  Gouverne- 
ment seul  ainsi  que  le  rapport  Ta  constaté  d'ail- 
leurs ;  mais  il  serait  peut-être  utile  au  Gouver- 
nement d'avoir  Timpression  de  l'Assemblée  à 
cet  égard.  Voici  ce  que  je  veux  dire. 

Le  rapport  constate  que,  dans  la  commis- 
sion, quelques  membres  auraient  désiré  voir 
ceux  des"souscripteurs  (|ui  se  libéreront  inté- 
gralement au  moment  do  la  souscription,  obte- 
nir la  somme  de  rente  qu'ils  demanderaient. 

Permettez-moi  de  vous  dire  quelques  mots 
des  avantages  et  des  inconvénients  de  cette 
mesure. 

Et  d'abord,  précisons  la  situation. 

Il  y  a  un  an,  à  pareille  époque,  il  ne  me  se- 
rait pas  venu  à  l'idée  d'insister  ce  sur  point. 

En  effet,  on  pouvait  alors,  même  en  étant 
plein  de  confiance  dans  l'opération  que  vous 
tentiez,  ne  pas  prévoir  une  réduction  considé- 
rable à  infliger  aux  souscripteurs  de  l'em- 
prunt. 

Aujourd'bui,  les  faits  sont  bien  changés,  et,, 
à  l'heure  où  j'ai  l'honneur  de  vous  parler,  le 
public  a  donné  au  succès  de  votre  nouvel  em* 
prunt  sa  garantie. 

L'an  dernier,  le  Gouvernement,  avec  sa  pru'^ 
dencc  accoutumée,  n'avait  pas  voulu  aborder 
une  opération  aussi  considérable  sans  se  faire* 
donner  par  les  premières  maisons  de  l'Europe 
une  garantie  qui  l'assurait  que  l'emprunt  se- 
rait entièrement  souscrit.  Cette  année,  le  pu- 
blic est  venu  la  lui  offrir  spontanément,  et^ 
confiant  dans  la  sagesse  du  Gouvernement, 
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confiant  dans  vos  finances,  conGant  en  vous, 
messieurs,  il  ne  sô  contente  pas  de  solliciter 
la  faveur  de  vous  prêter  son  argent,  il  paye, 
depuis  plusieurs  jours,  une  primo  pour  obte- 
nir la  rente  que  vous  voudrez  bien  créer. 

Ainsi,  non-seulement  la  souscription  est  as- 
surée, mais  elle  est  garantie,  non  plus  par  les 
meilleures  maisons  ou  monde,  mais  par  tout  le 
monde,  ce  qui  vaut  encore  mieux.  (Très- 
bien!) 

Ainsi,  JQ  me  place  dans  une  seule  hypo- 
thèse, celle  d'un  immense  succès,  car  il  n^y  en 
a  plus  deux,  et  il  faudrait  être  complètement 
étranger  aux  affaires  pour  se  demander  encore 
si  la  souscription  à  1  emprunt  réussira.  (G^est 
vrai!)  Et  je  vous  demande  :  Avons-nous  à 
craindre  que  l'emprunt  soit  souscrit  un  irop 
grand  nomhrc  de  fois  ? 

Posée  en  ces  termes  la  qi^estion  semble  bi- 
zarre, mais  voici  quel  en  est  Tintérèt. 

Il  est  très-important  que  nous  proûtions'de 
la  circonstance  douloureuse  que  nous  traver- 
sons pour  faire  une  chose  utile  à  notre  crédit  et 
excellente  pour  le  pays. 

Il  faut  que  cette  fois  nous  fassions  pénétrer 
dans  les  couches  les  plus  profondes  do  la  so- 
ciété la  signature  de  l'Etat,  et  voici  pourquoi  : 
en  la  faisant  pénétrer  jusque  dans  le.  dernier 
village,  vous  ferez  deux  choses  :  une  chose  ex- 
cellente pour  le  souscripteur,  car  il  ne  reverra 
jamais  votre  signature  à  ce  prix  ;  je  dis  votre 
signature,  je  me  trompe  :  il  ne  verra  jamais 
sa  signature  à  ce  prix;  car  qu'est-ce  que  la 
rente  française?  G  est  la  signature  de  chacun, 
c^est  la  signature  de  l'homme  qui  possède  peu 
comme  de  celui  qui  possède  beaucoup  ;  c'est  la 
signature  de  tous.  Amsi,  quand  le  cultivateur, 
quand  l'ouvrier  regarde  à  si  juste  raison ,1a  terre 
comme  une  valeur  de  premier  ordre,  il  est  dans 
le  vrai,  sans  doute;  mais  il  est  une  chose  qui 
la  vaut  bien  comme  solidité,  qui  même,  s'il  veut 
les  coihparer,  lui  serait  supérieure,  c'est  la 
rente  qu'on  va  lui  offrir  dans  quelques  jours. 

Et  en  effet,  avant  de  toucher  le  revenu  de  la 
terre,  le  cultivateur  a  une  obligation  à  remplir, 
nous  avons  tous  une  obligation  à  renulir,  quel 
que  soit  le  revenu  que  nous  possédiOTs,  qu'il 
vienne  de  la  terre,  de  l'industrie  ou  d'une 
maison,  il  y  a  un  créancier,  auquel  tous  les 
revenus  sont  affectés  :  ce  créancier,  c'est  la 
rente. 

Il  faut  donc  permettre  à  tout  souscripteur 
d'avoir  la  bonne  fortune  de  faire  le  placement 
le  plus  solide  qu'il  rencontrera  jamais,  et  à  des 
conditions  qu'il  ne  retrouvera  plus.  Déjà  nous 
avons  traversé  des  circonstances  analogues, 
notre  histoire  financière  clo  1815  à  1820  peut 
être  rappelée  à  cetfb  heure.  Eh  bien,  quand  la 
France  a  cette  époque  a  été  obligée  d'emprun- 
ter les  800  millions  ou  le  milliard  qu'elle  était 
obligée  de  payer  de  1815  à  1818,  elle  a  d'abord 
emprunté  au  taux  de  57,  puis  de  67  fr.,  et  sa- 
vez-vous  ce  qu'a  valu  cette  même,  rente  au 
lendemain  du  jour  où  Tétranger  avait  touché  le 
prix  de  notre  rançon  ?  Le  cours  de  la  rente 
s'est  élevé  à  85  fr. 

Nous  sommes  aujourd'hui  dans  les  mêmes 
circonstances  ;  c'est  la  dernière  fois  que  vous 
ferez  appel  au  crédit  pour  solder  le  tribut  im- 
posé par  TAllemagne. 

Ainsi  donc,  les  souscripteurs  au  futur  em- 
prunt auront  la  bonne  chance  non-àeulement 
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d'obtenir  la  première  valeur  française,  mais 
encore  de  la  trouver  dans  des  circogstanccii 
qui  ne  se  représenteront  plus. 

Dans-ces  conditions,  y  a-t-il  intérêt  à  ce  que 
•  la  rente  pénètre  dans  lès  villages  ?  Je  dis  oui  ! 
Il  y  a  intérêt  à  ce  que  de  plus  en  plus,  cha- 
cun se  seule  solidaire  de)  obligations  de  la  so- 
ciété française.  (Très  -  bien  !  très-biea  !  —Ap- 
plaudissements à  gauche.) 

Et  pour  le  rentier  ancien  comme  pour  le 
nouveau  souscripteur,  ce  nouvel  associé  don- 
nera une. valeur  plus  grande  à  la  rente. 

Pourquoi  déjà  avons-nous  pu  emprunter  à 
82  fr,  lorsque  nos  prédécesseurs  empruntaient, 
pour  une  somme  infiniment  moindre,  à  57  ?  ie 
n'hésUe  pas  à  dire  que,  si  la  première  raison  ne 
cette  différence  est  l  augmentation  de  la  richesse 
du  pays,  il  y  en  a  une  autre  :  c'est  la  diffusion 
plus  grande  de  la  rente.  Avant  1830  et  même 
avant  18i8,  la  rente  n'était  la  propriété  que 
d'un  très-petit  nombre  do  personnes.  Le  plus 
grand  nombre  n'avait  pas  compris  la  soUdité 
de  ce  placement  :  la  diffusion  de  la  rente  fran- 
çaise dans  beaucoup  de  mains  a  eu  pour  résultat 
d'améliorer  son  cours,  et  une  plus  grande  diffu- 
sion l'améliorera  encore. 

11  faut  donc  qu'elle  pénètre  jusque  dans  le 
plus  petit  hameau  ;  il  faut  qu  il  se  produise 
.  pour  la  rente  ce  qui  s'est  produit  poux  la  terre: 
il  faut  qu'elle  s*émiette  de  plus  en  plus.  C'est  là 
le  seul  partage  lôgifmie  de  la  fortune.  (Très- 
bien  !) 

Oui,  s'il  y  a  en  dehors  de  cette  enceinte  des 
hommes  pervers  ou  des  ignorants  qui  parlent 
du  partage,  il  faut  qu'on  sache  qu  il  y  a  un 
partage  qui  se  fait  tous  les  jours,  le  partage  de 
fortune  en  raison  du  travail  et  de  l'économie. 
(Très-blm  '  très-bien  I—  Nouveau* applaudisse- 
ments sur  divers  bancs.) 

Voilà  le  partage  auquel  il  importe  de  con- 
vier toute  la  nation;  mais,  pour  y  procéder,  il 
faut  que  chacun  soit  placé  dans  la  même  con- 
dition pour  participer  à  l'emprunt.  Ainsi  que 
le  disait  très-bien  l'honorable  rapporteur,  il  ne 
faut  de  privilège  pour  personne.  Eh  bien,  pour 
rétablir  régalité,  il  faut  que  la  demande  du 
sousoripteur  qui  versera  l'intégralité  de  sa 
souscription  ne  soit  pas  réduite,  voici  pour- 
quoi : 

Il  n'est  pas  dans  les  mœurs  de  l'ouvrier,  ni 
du  petit  rentier,  ni  du  paysan,  d'enfler  le  chif- 
fre de  leurs  souscriptions  en  vue  d'éventualités 
de  réduction  ;  c'est  un  fait  incontestable,  et 
j'ose  dire  qu'il  n'est  pas  regrettable.  (Marques 
d'assentiment.)  Car,  s'il  peut  appartenir  à  ceux 
qui  sont  mêlés  aux  affaires,  qui  ont  des  rensei- 
gnements exacts,  de  tenir  compte  des  éventua- 
lités de  réduction,  cela  ne  serait  pas  possible 
loin  des  grandes  villes  ;  et  j'ose  dire  qu'il  ne 
faut  rien  faire  pour  encourager  ce  penchant 
chez  ceux  qui  seraient  tentés  de  se  laisser  en- 
traîner à  la  spéculation. 

Evitons  donc  que  l'ouvrier,  le  petit  capita- 
liste, le  paysan,  né  puisse  pas  employer  à 
ticheter  de  la  rente  la  somme  totale  qu'il  a 
économisée  dans  ce  but,  ot  qu'il  thésaurise 
depuis  longtemps. 

Il  y  aura  à  cela  plusieurs  avantages.  D'abord 
vous  ferez  rentrer  dans  la  circulation  une  par- 
tic  du  numéraire  enfoui.  Oui,  il  y  a  en  France 
encore  bien  des  gens  qui  ont  conservé  Thabi- 
lude  de  la  thésaurisation.  Eh  bien,    donnez 
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leur  une  occasion  de  placer  aussi  sûrement  que 
s'ils  conservaient  leur  trésor,  et  d'échanger  un 
numiTaire  improductif  contre  un  titre  rendant 
6  p.  100.  La  rente  est  aussi  solide  que  Tor  en- 
foui dans  les  cachettes,  car  elle  a  cet  or  même 
pour  gage. 

Et  maintenant  y  a-t-il  jamais  eu  une  époque 
où  il  fût  plus  utile  de  faire  verser  dans  les 
coffres  do  l'Etat  cet  or  soustrait  à  la  circula- 
tion? 

N'avez- vous  pas  à  payer  Tétranger  avec  du 
métal? 

Puisque  vous  avez  la  bonne  fortune  de  trou- 
ver chez  vous-mêmes  une  mine  d'or,  n'hésitez 
pas  à  l'exploiter.  (Mouvements  divers.) 

Je  vous  demande  pardon  du  décousu  de  mes 
paroles;  je  no  m'attendais  pas  à  ce  que  la  dis- 
cussion vînt  aujourd'hui.  (Parlez!  parlez!) 

Voici  comment  je  comprendrais  qu'on  pro- 
cédAt  pour  rendre  la  souscriptior}  publique 
vraiment  nationale.  Il  faudrait  d'abord,  le  di- 
manche qui  précédera  l'émission,' alûchor  dans 
les  35  000  communes  de  Fiance,  les  conditions 
de  l'emprunt,  el  cela  de  manière  à  les  mettre 
à  la  portée  de  ceux  mômes  qui  savent  à  peine 
lire,  et  qui  savent  encore  moins  comprendre  les 
affaires  financières. 

M.  Gaslonde.  Il  faudra  les  faire  annoncer 
au  prône  ! 

M.  Germain.  Un  do  mes  collègues  m'inter- 
rompt iioniquement  en  disant  que  je  veux  les 
faire  annoncer  au  prône.  Je  dis  que  c'est  une 
noble  action  (juo  do  contribuer  à  la  libération 
du  territoire,  et  c'est  une  œuvre  à  laquelle  le 
'  prône  pourrait  s'associer  sans  avoir  à  en  rou- 
gir. (Très-bien!) 

M.  le  baron  de  Sonbeyran.  Je  demande 
la  parole. 

.  M.  Germain.  Pour  entrer  dans  l'ordre  d'i- 
dées que  je  vous  exposais... 

M.  Clapier.  Vous  allez  dégoûter  les  paysans 
de  la  terre  ! 

M.  Germtdn  Je  vais  vous  répondre  tout  à 
l'heure;  mais  permettez-moi  do  suivre  un  ins- 
tant ma  pensée. 

Je  suppose  donc  que  le  dimanche  qui  précé- 
dera l'ouverture  delà  souscription,  on  ait  afli- 
ché  dans  toutes  les  communes  de  France,  à  la 
porte  des  mairies,  là  oii  le  public  a  l'habitude 
de  se  rendre,  les  conditions  de  la  souscription 
exprimées  par  deux  chiffres  ;  il  saura  que  pour 
une  somme  de...  —  ignorant  entièrement  le 
prix  de  l'emprunt,  je  peux  parlera  mon  aise  des 
chiffres,  —  pour  la  somme  de  82  ou  85  fr.  il  ob- 
tiendra cinq  francs  de  rente.  Je  voudrais  de  plus 
qu'il  fût  dit  à  tous,  que  le  dimanche  suivant  la 
souscription  sera  ouvorte  et  qu'il  n'est  pas  né- 
cessaire de  perdre  une  journée  de  travail,  qu'il 
sufiira  pour  tous  d'aller  chez  le  percepteur  du 
canton. 

Un  de  nos  collègues  me  faisait  cette  observa- 
tion :  «  Mais  si  la  rente  pénétrait  dans  les  cam- 
pagnes, ne  serait-ce  pas  une  concurrence  à  la 
terre?!  (Non!  non!) 

Je  suis  enchanté  de  rencontrer  cette  objec- 
tion. Voici  ma  réponse  : 

Dans  une  .^-ociété,  toutes  les  valeurs  sont  en 
équilibre  (  t  quand  la  rente  s'élève,  la  terre 
monte.  (C'est  vrai!)  Si  je  voulais  faire  monter 
le  prix  de  la  terre,  je  chercherais  les  moyens 
de  provoquer  la  hausse  de  la  rente.  Par  une 
large  publicité  et  en   mettant   les   lieux    de 


souscription  à  la  portée  de  tous,  vous  amène- 
rez à  la  rente  une  clientèle  nouvelle. 

Je  désirerais  qu'on  rétablit  une  véritable 
égalité  pour  tous  les  souscripteurs,  de  manière 
quo  ceux  qui  sont  moins  avisés  ne  se  voient 
pas  considérablement  réduits,  tandis  que  les 
avisés  obtiendraient  assez  facilement  tout  ce 
qu'ils  désirent  avoir  et  plus  qu'ils  ne  peuvent 
libérer.  J'en  sais  beaucoup  qui  déjà  commen- 
cent à  faire  le  raisonnement  suivant  :  L'em- 
prunt sera  couvert  plusieurs  fois;  je  vais  m'ar- 
ranger  en  conséquence.  Prenons  au  moins  les 
intérêts  de  ceux  qui  ont  l'habitude  pins  sage 
de  ne  demander  que  ce  qu'ils  veulent  avoir  et 
qu'ils  peuvent  intégralement  libérer.  Ce  n'est 
pas  tout  que  l'emprunt  soit  souscrit,  il  faut  qu'il 
soit  placé  dans  des  mains  qui  puissent  1^  por- 
ter. 

L'emprunt  sera  soascri*  plusieurs  fois,  trop 
de  fois.  Mais  songez  au  lendemain  de  la  sous- 
cription. 

Ah  !  sanR  doute,  ce  lendemain  n'est  pas  bien 
effrayant  parce  que  le  Gouvernement  est  mo- 
déré,*^  sage,  et  qu'il  ne  so  laisse  pas  entrainer 
par  la  fièvre  du  joiir.  Il  ne  protitera  pas  des 
exagérations  du  public  pour  élever  le  prix  de 
l'emprunt  au  delà  du  chiffre  gu'il  jugera  rai- 
sonnable, mais  ce  qui  ne  dépend  pas  de  lui, 
c'est  que  beaucoup  de  personnes  ne  demandent 
bien  au  delà  de  leurs  ressources,  que  l'emprunt 
ne  soit  bien  des  fois  couvert  ;  et  alors  si  les  de- 
mandes faites  par  ceux  qui  n'ont  souscrit  que 
lorsqu'ils  pouvaient  immédiatement  libérer, 
étaient  considérablement  réduites,  s'ils  n'obte- 
naient qu'un  cinquième,  un  dixième,  plus  ou 
moins,  je  ne  pu's  préciser...  (Légères rumeurs), 
admettons  un  dixième,  un  cinquième,  cola  ne 
fait  rien,  à  mon  raisonnement.  Eh  bien,  il  ar^ 
rivera  l'um»  de  ces  deux  choses,  ou  plutôt  toutes 
.  les  deux  :  une  partie  dos  souscripteurs  évincés 
ne  reviendront  pas,  et  ceux-là  étaient  les  meil- 
leurs, ils  voulaient  prendre  un  titre  pour  ne  pas 
le  rendre  au  marché;  ils  n'avaient  que  le  désir 
de  toucher  un  revenu  certain  ;  ils  se  préoccu- 
paient peu  de  voir  le  cours  de  la  rente  s'éle- 
ver. Qt^t  à  ceux  qui,  privés  du  placement 
qu'ils  avaient  en  vue,  viendront  après  la  répar- 
tition demander  à  la  Bourse  ce  que  la  sous- 
cription leur  aura  refusé,  ils  seront  contraints 
de  subir  les  exigences  de  gens  plus  avisés 
qu'eux,  et  ils  payeront  une  prime  pour  obtenir 
la  valeur  qu'ils  voulaient  payer  intégralement 
dès  la  première  heure. 

Le  (îouvernement  ne  doit  avoir  aujourd'hui 
qu'une  préoccupation  :  s'assurer  partout  que 
les  versements  pour  la  souscription  se  feront 
rigoureusement  en  argent  ^u  en  billets  de 
banque  en .  France  et  surtout  à  l'étranger. 
Sans  cette  garantie,  avec  le  bon  renom  dont 
jouit  à  si  juste  litre  notre  crédit,  avec  le  souve- 
nir des  bénéOces  considérables  réalisés  sur 
l'emprunt  de  l'an  dernier,  vous  arriverez  à  ce 
oui  s'est  produit  en  1864  et  1868,  c'est-à-dire  à 
(ifS  choses  très-rpgretiabics. 

Pour  conjurer  ce  péril,  nous  pouvons  comp- 
ter sur  la  sagesse  du  Gouvornement  et  aussi 
sur  celle  de  la  Banque.  La  Banque  de  France, 
comme  le  rapport  vous  le  disait  tout  à  l'heure, 
pourra  être  appelée  à  donner  un  concours  utile, 
mais  après  Ja  souscription.  Jusque-là,  elle  M 
reprendra  pas ,  je  l'espère,  les  avances  sur  ti- 
tres et  elle  n'escomptera  pas  le  papier  de  eb^ 
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cu/atiOJQ  qui,  dans  ces  derniers  temps,  a  été 
Créé  en  Tue  de  Temprunt. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  et  je  voudrais  voir 

fAssen^hl^Q  partager  mon  avis;  non  pas  que 

J6  prétende  qu'elle  impose  une  décision   au 

Gouvernement;  nonje  suis  trop  convaincu  de 

VhàhilB  té  avec  laquelle  les  opérations  financic- 

fes  on  t  été  conduites  depuis  un  an  ;  je  trouve  le 

projet  actuellement  soumis  à  vos  délibérations 

par  ie  Gouvernement  trop  sagement  combiné 

poor  cliercher  à  diminuer  sa  liberté  et  sou  ini- 

native  ^    mais  si  l'Assemblée  s'associait  à  ma 

P^éoce VI  pa.iion,  le  Gouvernement  qui  écoute 

^Qf  Jq  m  onde  en  tiendrait  conibte. 

-Ajao    lo  système  que  j'ai  indiqué,  la  rente 

*^it  xxaieux  classée  dès  le  premier  jour,  le 

pays  s-^MTCLd  plus  largement  associé  à  cette  iin- 

ffleûse    ox^ération,  et  le  travailleur,  qui  par  ses 

ioeurB^  ^t^  t  pour  beaucoup  dans  la  prospérité  de 

IJJ  Datic>rï  ,proûterait  dans  la  mesure   de  ses 

KonontiM.  ic^£  d'une  opération  utile,  avantageuse, 

rtàkci'uac^^lle  il  a  dfroit.  (Très-bien!  très -bien  ! 

•^Apf:^  I^-aidisbements  à  gauche.) 

,  M.  M.^m    K>i*6Bldent.  La  parole  esta  M.  do  Sou- 

beyrarm  . 


idire 
M. 

nistre 
M. 

lembl 
an  Go 
qui  lia.L 
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—  ie  t,î 

rtble 
bien 
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qu'il 


inistre  des  finances.  Je  demande 
mot,  monsieur  le  président. 
-président.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
as  ûnances. 

t  Gonlard,  minisire  des  finances,  L'As 
«comprend  quelle  réserve  est  imposée 
ornement  en  présence  du  projet  de  loi 
^st  soumis.  Cependant,  il  nous  est  im- 
<ie  ne  pas  témoigner  notre  gratitude, 
is  à  me  servir  de  ce  mot,  —  à  l'hono- 
Germain,  pour  les  conseils  qu'il  veut 
s  donner.  Ces  conseils,  nous  les  ac- 
s  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  pos- 

je  puis  le  dire,  nous  avons  été  au-de- 
ses  préoccupations,  en  combinant  des 
*  qui,  je   l'ci^père,  aboutiiont  au   but 

propose,  et  que  nous  poursuivons  en 


tes 


tioo 


î,  quant  à  la  facilité  des  versements, 
^    ^.iix  moyens  à  employer  pour  faire  pé- 
1.Q  rente  dans  les  rangs  les  plus*  modes- 
la  société,  dans  la  classe  des  cultiva- 
»    ^ans  la  classe  qui  fait  des  placements  sé- 
^t;  qui  demeure  étrangère  à  la  spécula- 
'Vous  prenons  dès  à  présent  toutes  les 
^  t.  ions  qui  nous  semblent  opportunes  et 
"Xvent  iious  donnner  à  cet  égard  la  sécu- 
plus  complète.  L'ordre  a  été  donné, 
k^  la  dernière  fois,  et  nous  veillerons  à  ce 
it  exécuté,  pour  que  tous  les  percepteurs 
^t;ent  à  la  disposition  des  populations,  et 
l«s  convient" en  quelque  sorle  à  prendre 
la  grande  œuvre  qui  se  prépare, 
^is  dire  également  que,  quant  aux  afû- 
^ont  parlait  M.  Germain,  et  qui  doivent 
■p^our  objet  d'indiquer  au  public  l'emprunt,- 
^iditions  et  ses  avantages,  elles  seront  ap- 
^  ^   partout  le  dimanche  môme   qui  précé- 
*^    emprunt  ;  aucun  des  moyens  de  publi- 
sera  négligé  par  nous, 
.'est  plus  difficile,  et  M.  Germain  le  com- 
a,  de  prendre  un   engagement  quelcon- 
ur  le  jour  où  pourra  se  faire  l'emphint. 
iprunt  devait  avoir  lieu  seulement  en 
)>  alors  il  ne  serait  peut-être  pas  impos- 
désigner  d'avance  un  jour,  un  diman- 


che de  préférence  à  tout  autre.  Mais  vous  ne 
pouvez  pas  oublier  que  la  souscription  sera 
ouverte  dans  toute  l'Europe,  et  qu'il  faut  que 
nous  tenions  compte  et  des  nécessités  et  des 
habitudes  de  certains  pays;  il  faut  que  nous 
comptions  avec  certaines  exigences.  Je  n'ai  pas 
besoin  do  rappeler  que  pour  l'Angleterre,  par 
exemple,  il  y  a  des  conditions  particulières  que 
nous  ne  pouvons  méconnaître  si  nous  voulons 
qxift  notre  emprunt  y  obtienne  un  succès  sa- 
tisfaisant. 

L'honorable  M.  Gorniain  me  permettra,  sur 
cette  question,  de  réserver  la  liberté  complète 
du  Gouvernement.  Il  sait  que  de  cette  liberté 
il  sera  fait  l'usage  le  plus  profitable  à  la  sous- 
cri  pi  ion. 

Quant  au  conseil  que  M.  Germain  nous  a 
donné  relativt>ment  à  l  irréductibilité  des  sous- 
criptions accompagnées  d'un  versement  inté- 
gral, il  sait  aus^i  bien  que  nous  combien  cette 
question  est  grave  et  délicate,  à  quels  dangers 
on  pourrait  être  exposé  en  adoptant  une  combi- 
naison qui  a  ses  avantages,  à  coup  sûr,  qui,  je 
le  reconnais,  a  ses  côtés  séduisants,  mais  qui  a 
aussi  ses  dangers  et  pourrait  amener  des  com- 
plications et  peut-être  une  crise  monétaire  que 
nous  aurions  à  regretter. 

A  cet  égard,  je  dirai  encore  que,  sans  re- 
pousser d'une  manière  absolue  les  indications 
qu'il  nous  a  données  et  qui  d'ailleurs  nous 
avaient  déjà  frappés,  nous  ne  pouvons  preur 
dre  aucune  espèce  d'engagement.  Nous  de- 
manilons  à  conserver  également  à  cet  égard 
toute  notre  liberté  d'action,  et  nous  demandons 
à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  nous  la  laisser. 
(Assentiment.) 

L'Assemblée  peut  être  assurée  que  ce  qui 
nous  préoccupe  surtout  dans  cette  question, 
comme  elle  en  est  préoccupée  elle-même, 
c'est  d'assurer  la  solidité  du  placement  de  l'em- 
prunt, je  dirai  même  rh(mnêteté  de  l'opéra- 
tion ;  nous  sommes  décidés  à  ne  rien  sacrifier 
à  l'apparence,  à  ce  succès  brillant  qui  pourrait 
aussi  êire  suivi  de  l'échec  du  lendemain.  L'As- 
semblée peut  être  assurée  que  nous  entrerons 
dans  les  voies  indiauées  par  mon  honorable 
collègue  et  ami  M.  Germain  ;  c'est  notre  pen- 
chant, c'est  notre  devoir,  et  nous  nous  en 
acquitterons  certainement. 

Maintenant,  je  suis  heureux,  en  terminant 
ces  courtes  observations  et  sans  me  départir 
de  la  discrétion  qui  m'est  imposée,  de  dire 
que  le  Gouvernement  partagé  la  confiance 
qu'exprimait  avec  tant  de  cœur  et  de  vérité 
l'honorable  M.  Germain.     . 

Gomme  lui,  non-seulement  nous  avons  foi 
dans  les  bonnes  intentions  et  la  volonté  du 
pays,  qui  poussent  tout  le  monde  à  prendre 
part  à  la  grande  entreprise,  mais  nous  avons 
foi  aussi  dans  ses  sentiments  de  patriotisme 
et  de  dévouement;  nous  sommes  sûrs  qu'à 
côté  de  l'intérêt  il  y  aura  un  autre  sentiment 
plus  élevé  qui  donnera  à  l'opération  un  carac- 
tère plus  satisfaisant  encore  pour  nous.  (Très- 
bien!  très-bien  !) 

Nous  sommes  heureux  en  même  temps  de 
constater  les  dispositions  qu^  existent  à  l'étran- 
ger, et  qui  nous  reviennent  de  tous  les  points  de 
l'Europe.  Nous  ne  cherchons  pas  à  nous  faire  illu- 
sion sur  les  entraînements  dont  nous  sommes 
témoins  ;  mais  nous  aimons  à  y  voir  un  témoi- 
gnage précieux  et  significatif  pour  nous;  ce  que 
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nous  devons  retenir  de  ce  qui  se  passe,  c'est  la 
confiance  absolue  qu'inspire  notre  pays,  c'est 
le  respect  qu'on  lui  porte,  c'est  la  iOi  qu'on  a  ' 
dans  son  puissant  crédit,  dans  sa  probité,  dans 
la  Ûdélité  avec  laquelle  il  tient  ses  engagements. 
Il  y  a  là  quelque  chose  qui  est  de  nature  à 
soutenir  notre  courage  et  qui  nous  permet  d'a- 
border avec  confiance  la  plus  grande  opération 
financière  qui  ait  jamais  été  accomplie  dans  le 
monde.  (Vives  marques  d'approbation.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
pour  savoir  si  elle  veut  passer  à  la  discussion 
des  articles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

a  Art.  l*'".  —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand  livre  de 
la  tiette  publique  et  à  aliéner  une  somme  de 
rente  5  p.  100  nécessaire  pour  produire  un  ca- 
pital de  trois  milliards  de  irancs, 

«  L'aliénation  de  ces  rentes  aura  lieu  par 
souscription  publique,  à  l'époque,  aux  taux  et 
aux  conditions  qui  concilieront  le  mieux  les 
intérêts  du  Trésor  avec  la  racilitc  des  négocia- 
lions.  » 

(L'article  l*^''  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  ajoutera 
ù  cette  somme  de  rentes  5  p.  100  celle  qui  sera 
nécessaire  peur  faire  face  au  payement  des  ar- 
rérages à  échoir  en  1872  et  1873  et  pour  cou- 
vrir les  dépenses  matérielles  de  l'emprunt 
ainsi  que  les  frais  d'escompte,  de  change,  trans- 
ports et  négociations.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  3.  —  Afin  d'assurer  aux  époques 
fixées  le  payement  des  trois  milliards  restant 
dus  au  gouvernement  allemand,  et  d'accélérei 
la  libération  du  territoire,  le  ministre  des  finan- 
ces pourra  passer  avec  la  Banque  de  France  ot 
autres  associations  financières  des  conventions 
particulières  destinées  à  rendre  prompteraent 
disponibles  les  produits  de  l'emprunt  et  à  fa- 
ciliter les  anticipations  de  versement.  »  — 
(Adopté.) 

a  Art.  4.  —  Le  chiffre  des  émissions  des  bil- 
lets de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succur- 
sales fixé  au  maximum  de  2  milliards  800  mil- 
lions, est  élevé  provisoirement  à  3  milliards 
200  millions.  » 

M.  Buffet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Buf- 
fet. 

M.  Buffet.  Messieurs,  je  n'ai  pas  l'intention 
de  discuter  l'article  qui  est  soumis  en  ce  mo- 
ment-ci à  TAssemblée.  Je  suis,  pour  ma  part, 
très-opposé  à  la  disposition  de  cet  article;  mais 
je  considérerais  comme  très-inopportune  une 
discussion  sur  la  question  qu'il  soulève.  (Très- 
bien  !)  Je  ferai  seulemet  remarquer  à  l'Assem- 
blée que  cette  disposition  qui  autorise  la  Ban- 
que à  élever  le  chifl*re  de  ses  émissions  au-des- 
sus du  maximum  précédemment  fixé,  n'est  pas 
nécessairement  liée  à  la  loi  d'emprunt. 

L'honorable  'M.  Germain  rendait  tout  à 
l'heure  hommage  au  Gouvernement  de  sa  pré- 
voyance; il  regrettera,  sans  doute,  comme  moi, 
que  la  commission  ait  voulu  aller  au  delà  de 
cette  prévoyance.  Le  Gouvernement  n'avait 
pas  proposé  dans  le  projet  de  loi  l'augmenta- 
tion des  émissions  9e  la  Banque.  Le  Gouver- 
nement jugeait-il  dès  lors  cette  augmentation 
utile?  Gela  est  possible,  je  l'ignore.  Mais  il 
avait  sans  doute  compris  qu'une  mesure  de 


cette  gravité  —  et  dans  ma  conviction  il  est 
difficile  d'en  imaginer  une  plus  grave —  devrait 
être  discutée  à  part,  librement,  sans  que  les 
esprits  fussent  placés  sous  l'empire  de  la  pré- 
occupation qui  nous  domine  tous  en  ce  mo- 
ment, la  préoccupation  de  l'emprunt.  Je  de- 
mande donc  à  l'Assemblée,  non  pas  de  reje- 
ter cet  article,  mais  de  le  retirer  de  la  loi... 
M.  Germain.  Je  demande  la  parole. 

M.  Buffet.  ...  pour  en  faire,  s'il  y  a  lien, 
l'objet  d'une  loi  spéciale  que  nous  pourrons 
discuter  en  toute  lioerté.  (Marques  d'assenti- 
ment sur  quelques  bancs  à  droite.) 

M.  Germain.  Messieurs,  la  Banque  de 
France  a  la  môme  fortune  que  l'Etat  :  elle  ne 
peut  que  gagner  à  être  discutée.  Mais  pourtant 
ie  ne  crois  pas  utile  une  discussion  à  cette 
heure,  et  en  voici  la  raison. 

La  question  n'est  pas  nouvelle,  si  la  ques- 
tion se  présentait  pour  la  première^  fois  devant 
vous,  il  pourrait  être  utile  d'en  délibérer  lon- 
guement. Dans  la  situation  actuelle,  il  suffira, 
je  crois,  de  vous  rappeler  les  précédents. 

Au  mois  de  '  '  r.iibre  de  l'année  dernière,  le 
Gouvernement,  sagement  encore,  —  je  dis  sa- 
gement, car  les  faits  lui  ont  donné  raison^  et 
pour  moi  la  sagesse  consiste  à  prévoir  les  évé- 
nements, —  le  Gouvernement  nous  a  proposé 
de  porter  de  2  milliards  400  millions  à  2  mil 
liards  800  millions  le  maximum  légal  de  la  cir- 
culation de  la  Banque.  Le  billet,  à  cette  épo 
que-là,  perdait  un  peu.  Peu  de  jours  après,  la 
circulation  s'élevait  à  2  milliards  450  millions, 
et  le  billet  revenait  au  pair. 

M.  Buffet.  Mais  l'émission  est  retombée 
bien  au-dessous  de  la  limite  de  2  milliards 
400  millions. 

M.  Germain.  Dieu  me  garde  de  dire  que 
c'est  parce  (ju'on  a  émis  150  millions  que  le 
billet  est  revenu  au  pair.  Mais  je  suis  autorisé, 
par  ces  précédents,  à  dire  que  les  faits  ont  parlé 
et  ont  montré... 

M.  Buffet.  Il  y  a  une  limite,  cependant! 

M.  Germain.  !..  que  la  doctrine  du  Grouver- 
nement,  —  j'ai  tort  de  dire  le  Gouvernement, 
la  vôtre,  puisque  par  votre  vote  vous  Tavez 
sanctionnée,  —  a  été  ratifiée  par  les  faits. 

Eh  bien,  mfssieurs,  en  face  de  ce  passé  ré- 
cent, a\ez-vous  à  craindre  que  la  Banque  de 
France,  connue  par  sa  prudence  séculaire, 
abuse  de  la  faculté  qui  vous  eti  aujourd'hui 
proposée  ? 

Vous  l'aviez  autorisée  à  émettre  2  milliards 
800  millions;  a-t-elle  u&é,  pour  la  totalité,  de 
cette  faculté?  Son  émission  n'a  jamais  dépassé 
2  milliards  450  millions.  Vous  pouvez  à  l'ave- 
nir, comme  par  le  passé,  vous  fier  à  elle  pour  oser 
avec  une  entière  réserve  de  la  faculté  que  vo- 
tre commission  et  le  Gouvernement  vou^ pro- 
posent de  lui  accorder.  Elle  n'en  user^,  vous  le 
savez,  que  dans  les  limites  dos  besoins  du  pays 
et  sans  Toxposer  à  un  péril. 

Est-ce  qu  il  y  a  quelqu'un  (jui  soit  plus  pru- 
dent que  la  Banque  de  France  elle-même,  et 
plus  prudent  que  le  Gouvernement?  (Exclama- 
tions ironiques  sur  quehjues  bancs  à  droite.  — 
Applaudissements  à  gauche  et  au  centre  gan- 
che.) 

J'entends  des  interruptions.  Je  compren- 
drais, messieurs  ,  vos  interruptions  8*il  n'y 
avait  pas  une  distinction  radicale  entre  le 
maximum    d'émission   et  rémisMoa  rWle* 
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Ah!  ï=i  en  votant  aujouid'hui  3  milliards  200 
millions  vous  imposiez  à  la  Banque  de  les 
mettre  on  circulation  ,  je  comprendrais  vos 
préoccapaiions. 

Mais  que  vous  propo.-e-t-on  à  cette  heure? 
Une  seule  chose  :  c'est  que  la  circulation  de  la 
Banque  de  France  puisse  dépasser  le  maximum 
légal  actuel  si  les  circonstances  l'exigent,  si  le 
crédit  de  l'Elat  le  demande  et  si  la  Banque 
juge  qu'elle  peul  le  faire  sans  danger.  li  ne 
faut  pas  (juo  la  Banque  de  Franco  se  trouve 
dans  Tim possibilité  de  venir  au  secours  du  pu- 
blic, comme  ce!a  lui  est  arrivé  aux  mois  d'octo- 
bre et  de  novembre.  Il  faut  qu'elle  puisse  agir 
en  temps  utile  et  donner  satisfaction  aux  be- 
soins légitimes  du  pays.  (Très-bien!  très-bien! 
—  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Alfred  André  (Seine).  Messieurs,  je  crois 
qu'il  n'est  pas  inutile  que  j'ajoute  un  mot  à  ce 
que  vient  de  dire  M.  Germain.  Contrairement  k 
mon  honorable  collègue,  j'avais  cru  devoir,  au 
mois  de  décembre  dernier,  ne  pas  me  montrer 
aussi  empressé  qu'il  l*était  lui-môme  d'ap- 
puyer les  mesures  qui  étaient  à  cette  époque 
proposées. 

Je.  crois  qu'il  est  utile  au  pays  qu'il  soit  bien 
constaté  aujourd'hui  que  la  disposition  à   la- 

auelle  la  commission  du  budget  s'est  arrêtée, 
'accord  avec  le  Gouvernement,  n'est  nulle- 
munt  motivée  par  une  urgence  actuelle,  mais 
uniquement  par  une  pensée  de,  précaution, 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.)  que  des  cir- 
constances dont  il  nous  est  impossible  de  me- 
surer aujourd'hui  la  portée,  pourraient  rendre 
nécessaire  pendant  rintervalle  de  cette  ses- 
sion à  celle  qui  la  suivra.  En  examinant  au- 
jourd'hui la  situation  de  la  Banque,  en  compa- 
rant les  mesures  financières  qui  se  préparent  à 
celles  qu'a  nécessitées  le  dernier  emprunt  de  2 
milliards,  il  écait  d'abord  apparu  à  la  Banque 
qu'on  pouvait  sans  inconvénient  aucun  main- 
tenir ses  facultés  d'émission  au  chiffre  actuel 
et  ne  point  en  prévoir  l'extension. 

Néanmoins  se  préparant  aujourd'hui  à  une 
opération  sans  précédent  dans  l'histoire  finan- 
cière, il  aurait  été,  ce  nous  semble,  bien  pré- 
somptueux et  téméraire  de  ne  pas  en  calculer 
les  conséquences  éventuelles.  Car  si  des  néces- 
sités impérieuses  fassent  venues  se  produire 
dans  l'intervalle  dont  je  parle,  il  eût  fallu  y  pa- 
rer par  une  réunion  extraordinaire  do  l'Assem- 
blée, dont  les  inconvénients  eussent  été  trop 
évidents  pour  qu'il  soit  nécessaire  des*y  arrêter 
davantage. 

C'est  pour  ces  motifs  qu'après  avoir  pesé  les 
avantages  et  les  inconvénients  de  la  mesure 
qui  vous  est  proposée  aujourd'hui,  je  crois  être 
autorisé  à  dire  que  la  Banque  do  France,  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement,  ne  voit  aucun  in- 
convénient à  prévoir  dans  la  loi  oui  nou£  est 
en  se  moment  soumise  une  facihte  dont  l'As- 
semblée peut  être  certaine  qu'il  ne  sera  en  au- 
cune manière  abusé.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  BuiTet.  Je  demande  que  l'article  4  soit 
retiré  du  projet,  pour  être  renvoyé  à  la  com- 
mission et  devenir  l'objet  d'une  loi  spéciale. 

M.  Vitet,  rapporteur,  La  commission  s'op- 
pose au  retrait. 

M.  le  président.  Tout  retrait  d'article  ou 
ajournement  doit  être  demande  par  la  commis- 
sion. La  commission  ne  demande  pas  le  retrait 
de  l'article  4  ;  par  conséquent,  je  n'ai  pas  à  le 


mettre  aux  voix,  je  ne  puis  que  mettre  aux 
voix  Tarticle  4  dont  la  suppression  est  deman- 
dée. Ceux  qui  veulent  le  retrait  voteront  contre. 
(L'arlic'e  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble du  projet. 

(L'ensemble  du  projet  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Nou^^  reprenons  la  discus- 
sion du  contre-projet  do  M.  Gasîonde  concer- 
nant les  patentes  : 

Je  donne  lecture  de  l'article  2  : 

«  Art.  2.  —  Sont  affranchis  des  GO  cehtimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution 
des  patentes.  ^ 

«  1°  Les  patentables^  des  7«  et  8«  classes  du 
tableau  A,  qui  exercent  leurs  professions  dans 
des  communes  de  20,000  âmes  et  au-dessous; 

«  2°  Les  patentables  dont  les  professions 
sont  rangées  dans  les  autres  tableaux  annexés 
aux  lois  de  patentes  et  dont  les  droits,  au  prin- 
cipal, n'excèdent  pas  8  francs.  » 

M.  René  Brice.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Brice  a  la  parole. 

M.  René  Brice.  Messieurs,  je  ne  veux  faire 
à  l'Assemblée  qu'une  simple  observation. 

Il  me  semble  que  le  premier  paragraphe  de 
l'article  5  dont  il  vient  d  être  donné  lecture  va 
dbrectement  à  rencontre  du  but  que  poursuit 
l'honorable  M.  Gasîonde. 

M.  Gasîonde  veut  évidemment  dispenser  des 
centimes  additionnels  les  patentables  qui  souf- 
frent le  plus,  et  qui  sont,  au  plus  haut  point, 
dignes  de  votre  intén^t. 

Or,  il  me  paraît  que  si,  parmi  les  patentables 
de  la  septième  et  de  la  huitième  classe,  il  y  en 
a  qui  doivent  être  exemptés  de  Taugmentation 
des  patentes,  ce  doit  être  ceux  de  ces  patenta- 
bles qui  exercent  leur  profession  dans  des 
villes  au-dessus  de  20,000  âmes,  plutôt  que 
ceux  qui  l'exercent  dans  les  villes  (font  la  po- 
pulation est  inférieure  à  20,000  âmes. 

En  effet,  dans  les  villes  au-dessous  de  20,000 
âmes  les  patentables  des  septième  et  huitième 
classes  sont  absolument  dispensés  du  paye- 
ment du  droit  proportionnel. 

Au  contraire,  dans  les  villes  au-dessus  de 
20,000  âmes,  les  patentables  payent  le  droit 
proportionnel,  ils  ont  des  loyers  en  général 
élevés,  et  ie  prétends  que  dans  ces  villes  ils 
souffrent  plus  que  dans  les  villes  dont  la  popu- 
lation est  inférieure  à  20,000  habitants. 

Je  réclame  donc  la  division.  Je  demande  à 
l'Assemblée  d'accepter  la  dispense  pour  les  pa- 
tentables des  7«  et  S''  classes,  mais  de  rejeter 
la  seconde  partie  du  paragraphe  premier,  qui 
tcndrjit  à  ne  nous  faire  voter  cetle  dispense 
qu'en  faveur  des  patentables  exerçant  leur 
profession  dans  une  ville  au-dessous  de 
20,000  âmes. 

M.  Bocher.  N'exemptez  personne,  on  va 
reviser  la  loi. 

M.  René  Brice.  Je  demande,  par  consé- 
quent, à  M.  le  président  de  vouloir  bien  divi- 
ser le  premier  paragraphe  de  l'article  et  de 
mettre  aux  voix  successivement  les  deux  par- 
ties qui  le  composent.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  de  Goalard,  ministrfi  des  finances.  Je 
viens  demander  à  l'Assemblée,  au  nom  du 
Gouveniement,  de  vouloir  bien  maintenir  le 
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texte  de  ramondoment  de  M.  Gaslonde,  tel 
quMl  a  été  pr«?senté  et  notamment  le  point  qui 
a  fait  l'objet  des  observations  que  vous  venez 
d*cntendrc. 

Il  peut  y  avoir  nécessité  de  remédier  à  cer- 
tains inconvénients,  il  y  a  certaines  inégalités  à 
redresser,  cela  est  vrai.  Nous  reconnaissons 
qu'il  y  a  là  un  sujet  d'examen  et  d'apprécia- 
tion qui  mérite  toute  l'attention  de  l'admi- 
nistration. Nous  l'avons  tellement  compris  que 
nous  avons  admis  avec  empressement  la  dis- 
position de  la  proposition  de  l'honorable  M. 
Gaslonde,  qui  se  réfère  à  une  révision  pro- 
chaine de  la  loi  des  patentes.  Lorsque  ce  travail 
aura  eu  lieu,  et  il  sera  fait  avec  un  soin  et  une 
sollicitude  particulières,  on  \erra  quelles  sont 
les  irrégularités  qui  méritent  d'être  corrigées, 
auels  sont  les  points  sur  lesquels  il  y  a  lieu 
n'introduire  certaines  modifications  à  la  légis- 
lation existante  :  ensuite  nous  aurons  l'hon- 
neur de  présenter  ces  modifications,  comme 
nous  en  prenons  d'ailleurs  l'engagement,  à  l'ap- 
probation de  l'Assemblée.  . 

On  verra  parmi  les  réclamations  celles  qu'il 
y  aura  lieu  d'admettre  et  celles  qui  devront 
être  rejetées.  On  sera  à  môme  d'arriver  à  un 
résultat  équitable  après  une  étude  approfondie; 
tandis  qu'aujourd'hui  je  crois  que  le  vote  ^erait 
à  la  fois  et  précipité,  et  pas  sutûsamment  éclai- 
ré. Dans  cette  situation,  je  crois  devoir  insis- 
ter pour  que  l'Assemblée  veuille  bien  ajourner 
les  amendements  qui  tondraient  à  modifier  la 
proposition  primitive  de  M.  de  Gaslonde.  (Très- 
ijien  !  —  Aux  voix  !) 


proposition  qui 
M.  Brice. 

La  1^  et  la  8«  clause  comprennent  surtout  les 
petits  fabricants  et  les  petits  industriels  des 
grandes  villes,  ainsi  que  vous  le  faisait  obser- 
ver M.  Brice.  Les  patentables  do  ces  dernières 
classes  sont  représentés  pour  moitié  par  la  ville 
do  Paris. 

Or.  il  n'est  pas  inutile,  messieurs,  do  vous 
rappeler  qu'en  présence  des  circonstances  dou- 
loureuses qui  ont  pesé  sur  la  ville  de  Paris, 
l'administration  municipale  s'est  vue  dans  la 
nécessité  de  frapper  des  centimes  additionnels 
très-considérables.  Or,  si  on  vient  ajouter  en- 
core l'augmentation  de  60  centimos  sur  le  prin- 
cipal à  celle  qui  les  frappe  par  les  centimes 
additionnels,  on  va  peser  très -cruellement  sur 
une  partie  très-intéressante  et  très-nombreuse 
des  patentés. 

M.  Léonce  de  Guiraud.  Pourquoi  les  dé- 
putés de  Paris  ont- ils  voté  contre  le  chiflre  des 
affaires  ? 

M.  Tirard.  L'observation  tombe  mal  en  ce 
ui  me  concerne,    puisque  j'^ai  parlé  en  faveur 
e  l'impôt  sur  le  cnififre  des  afiairos,  et  que  j'ai 
voté  pour. 

Si  vous  adressiez  votre  observation  à  un  au- 
tre de  mes  collègue,  il  pou^  rait  peut-être  ré- 
pondre ;  quant  a  moi  je  no  me  charge  pas  ae 
répondre  pour  d'autres. 
-  M.  Léonce  de  Goirand.  Je  vous  rends  jus- 
tice, et  ce  n'est  pas  à  vous  que  mon  observation 
s'adressait. 

M.  Tirard.  Permettez-moi  encore  un  mot. 

Vous  avez  repoussé  les  dix  centimes  addi- 
tlooneU  sur  l'impôt  foucier  parce  que  vous 
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avez  voulu  ménager  ces  travailleurs  qui  se  li- 
vrent à  un  travail  si  pénible,  los  cultivateurs. 
Eh  bien,  à  côté  d'eux  il  v  a  d'autres  travail- 
leurs  tros-iniércssants,  ce  sont  ces  petits  in- 
dustriels, ces  petits  commerçants  qui  ne  spé- 
culent pas,  qui  ne  gagnent  pas  des  sommes 
considérables,  mais  qui  vivent  péniblement  an 
jour  le  jour  pour  élever,  entretenir  leur  famille. 
leurs  enfants  et  lés  apprentis  qui  travaillent  à 
leur  côté.  C'est  pour  cela  que  je  vous  demande 
do  vouloir  bien  étendre  la  détaxe  qui  vous  est 
proposée  aux  patentés  de  la  1^  et  de  la  8* 
classe  des  villes  au-dessus  de  20,000  âmes. 
En  le  faisant,  vous  ferez  une  chose  bonne 
et  utile,  et  qui  aura  le  grand  avantage  de  ne 
pas  surcharger  des  malheureux  qui  ont  besoin 
do  tout  lour  travail  pour  élever  leur  fimille. 
(Très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M. le  ministre  des  finances.  L'observation 
qui  vient  d'ùtre  faite  par  l'honorable  M.  Tirard 
pourra  être  prise  en  considération  dans  le  tra- 
vail dont  j'ai  parlé  tout  à  l'heuro  à  l'Assem- 
blée. Mais  il  est  impossible  aujourd'hui  d'enga- 
gager  une  discussion  qui  serait  nécossairement 
incomplète  et  insuffisante  ;  nous  serions  obli- 
gés de  soumettre  ù  un  examen  minutieux  les 
conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  les  6^, 
?•  et  8  -  classes  de  patentables. 

Il  ne  saurait  nous  convenir  de  noua  enga- 
ger aujourd'hui  dans  un  pareil  travail,  mais 
l'Assemblée  doit  être  rassurée  par  la  pensée 
qu'il  Fera  procédé  à  un  examen  ationtil  de  la 
situation  aes  différents  industriels  qui  se  trou- 
vent dans  les  différentes  catégories  dont  le 
sort  inquiète  notre  honorable  collègue.  On  ver- 
ra s'il  y  a  lieu,  par  suite  des  Inconvénients  qui 
viennent  d'ôtri^  signalés,  de'  modifier  la  posi- 
tion qu'ils  occupent  dans  les  classes  et  les  ta- 
bleaux de  patentables. 

'  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  en  ce 
moment  d'étendre  les    exceptions  proposées. 

Plusieurs  membres.  Il  ne  laut  pas  d'excep- 
tions du  tout  ! . 

M.  le  ministre.  Si  l'Assemblée  pense 
qu'aucune  exception  no  doive  être  introduite, 
nous  accepterons  sa  décision... (Oui I  oui!)  Dans 
tous  Icscis,  nous  n'avons  qu'une  seule  et  même 
réponse  à  faire  à  tous,  c'est  que  le  mieux  est 
de  s'en  rapporter  à  une  révision  ultérieure,  à  la 
suite  de  laquelle  il  sera  possible  d'arriver  à  efiCa- 
cer  certaines  inégalités,  très-certainement  re- 
grettables et  de  f  tire  droit  à  de  justes  réclama- 
tions. (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tar- 
ticle  2. 

On  a  demandé  la  division... 

M.  René  Brice.  En  présence  des  explica- 
tions données  par  M.  le  ministre  des  finances 
je  renonce  à  demander  la  division. 

M.  le  président.  Personne  ne  demandant 
plus  la  division,  je  mets  aux  voix  l'ensemble 
de  l'article  2,  dont  j'ai  déjà  donné  lecture.  ' 

(Après  une  première  épreuve,  qui  est  dé- 
clarée douteuse,  l'article,  mis  de  nouveau  aux 
voix,  est  adopté.) 

«  Art.  3.  —  Il  sera  procédé  à  la  révision  de 
la  loi  des  patentes  et  les  résultats  de  cette  ré- 
vision seront  soumis  à  l'approbation  de  l'As- 
semblée nationale.  » 

M.  le  président.  MM.  Feray,  Ducarre, 
Johnston,  Flotard,  Mangini,  de  Uampierre  et 
Clapier  proposent  un  amâKienient  ainsi  conçu  : 
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SCRUTIN 

Sur  l'amendement  de  M.  Target,  au  froiei  de  loi 
relatif  à  timpôl  sur  te  chijre  des  affaires. 

Nombre  des  voUnls (317 

Majorité  absolue 301) 

Pourradoplton....    226 

Contra 391 

L'Assemblée  natioiiale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUn  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adi-iea  Léon. 
Alexandre  (Cbarles).      AmiC.    Ancelon.    André 

S  Seine),  Arnaud  (de  l'Arifge),  Aubry.  Au- 
ifTrel-Pasquier  (le  duc  d'). 

Babin-Cliovaye.  Bamberger.  BarJoux.  Bar- 
Ibe  (Marcel).  Beaussirc.  Bonoist  du  Buis. 
Bernard  (Martin)  (Seine).  Bert.  Besnard. 
Betbmont.  Bidard.  Blanc  (Louis).  Bloncourt. 
Bonher.  Bonnet.  Boysset.  Box  cri  an.  Bretav- 
Brice  (llte-el-Vilaine).  Brillicr.  Brisson  (Henri). 
Broglie(leduode).  Brun  (Charles)CVar).  Buic 
BuBet.  Buisson  (Jutes)  (Aude).  Buisson  (Seine- 
Inférieure).    Busson-DuvivieiB. 

Csillaux.  Carion.  Carnot  père.  Carnol(Sadt). 
Cnrré-Kérisouét.  Casimir  PorJer.  Castdnau. 
Chanzy  (générât).  Cbapcr.  Charton.  Chaleiin. 
ChegulIlBume.  Chevandier.  Christophle.  Cla- 
pier. Colas.  ConlauL  Corbon.  Corne.  Cot- 
tin  (Paul).  Crussol  d'Usés  (duc  de),  Cumont 
(vicomte  de).    Cuoit. 

Dauphinot  Decazes  (duc).  Delacroix.  Dela- 
vau.  Del  i  lie.  De  lord.  Delorme.  Deregnatp* 
court,  Descat.  Dictï-Monin.  Doré-Graslin, 
Dorlan.  Drouin.  Ducarre.  Duooux.  Ducaing, 
Dufay.  Du  Portail.  Dupuy.  Duréaull.  Duver- 
gier  de  Uauraone. 

Bsquiros. 

Farcy.  Favro  (Jules).  Feray.  Flaud.  Flo- 
lard,  Flye-Sainte-Marie.  Fouijuet.  Fourcand. 
Fourtchon  (amiral).  «Fraissinet.  Frébault  (géné- 
ral). 

Uailly,  Ganault.  Cent.  George  (Emile).  G6- 
velol.  Girerd  (Cyprien).  Godin.  Greppo.  Gri- 
varl.    Groltier.    Guinard, 

Uaentjens.  Ilarcourt  Mue  d'),  llaussonvillo 
(vicomte  d'),    Heirieia. ,  Havre. 

Jacques.  Joign3BUX.  Jojnville  (le  prince  de). 
Joun.     Joumault.     Journu.      Jouvencel    (de). 

Labélonye.    La  Cize  (Louis).    Lacrelelle  (Hi 


Lanel.  Langlois.  Larrieu.  Laservc.  La  Sicë- 
tière  (de).  Laateyrie  (J.  de).  Laurent-Pi  chat. 
Lecamus,  Le^èvre  (Henri).  Logal-Lasalle.  Le- 
ooël  (Emile).  Lepère.  Lepouzé,  Le  Royer. 
Lestapis  (de).  LeureLit,  Lberminicr.  làttré. 
Louvi.t.    Loysel  (général).    Lucel. 

Magniez.  Magnin.  Mahy  (de).  Matézieux, 
Uallevergne.  Mangini,  Marck.  Margaine.  Mar- 
tin (Henri).  Malli-ou  fSaône-el- Loire)  Maï- 
Ricbard,  Hazeau.  Mercier.  Morel  (Jules), 
Moriu, 

Na'juet.    Noël-Parrail, 

Pâlotte,  Parigot,  Passy.  Pâtissier.  Pellis- 
sier  (général),  Pelleinn.  Pemolol.  Perret,  Per- 
rier,  Peyrai,  Philippe teaux.  Picard  (Ernest). 
Pin.     Prcssensé  (de). 

Hameau.  Raropon  (le  comte).  Raoul-Duval. 
Rathier.  Ravinel  (de).  Renaud  (Félix).  Robert 
(Léon).  Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles). 
Rousseau.     Roussel.       Roiiveure.     Roux  (Ho- 

Sainlenac  (vicomte  de).  Saint-Pierre  (de)  (Cal- 
vados), Saisset  (aniii-al).  Saisy  (Hervé  de). 
Salnetive.    Salw.    Sansas,     Sauvage.     Schérer. 


Soheurer-Kestner.     Bchœlcber.    SeberL    Bôgur 
(comte  de).    Slmiot.    Simon  (Fidèle). 

Target.  Tassin.  Testelin.  Thomas  (docteur). 
Tiersoi.  Tirard.  TocqueviUo  (comte  ne).  To- 
lain.    Toupet  des  Vignes.    Turquet. 


Vachère 
quis  de). 

Waddiii 
(Marne). 


..    Vautra  in.     Vil  lai  n. 

ïlon.       Warnier  (Alger). 
Witt  (Cornélis  de). 


:  (mar- 


MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (d'I.  Aclocque  Adam  (Pas-de- 
Calais).  A  due  t.  Allemand.  Amy.  Ancei.  An- 
delarre  (marquis  d'J.  André  (Charente),  Anisson- 
Duperron.  Arreuillôre.  Arrazat.  AubcrjoQ  (  d'-) 
Audrcn  de  Kerdrel).    Auiais  fd'). 


-flaranie  (1 .,     __  ... 

Ba^tb^dÈmy-Saint-Hilai^e.  Bastard  (le  comte 
OctaVo  de).  Bastid  (Rnymond\  Batbie.  Baa- 
carne-Leroux.  Baze.  Beauvillé  (de).  Belcastel 
(de).  Henoist'd'Azy  [le  comte).  Bergondi.  Ber- 
let.Bermond  (de).  Bomard-Dutreil.  Beurges  (le 
comte  de).  Bienvenile.  Bigot.  BiUy.  Blnvoyer. 
Blin  de  Bourdon.  Bodmn.  Bois-Boissel  (le 
comte  du).  Bompard.  Banald  (le  vicomte  de). 
Bondy  (le  comlo  de).  Boreau-Lajanadio.  Bot>- 
tard.  Bottieau.  Boucau  (Albert),  Bouille  (le 
comte  de).  Bouîsson.  Boullier  (Loire).  Boullier 
lie  Branclie  (Hayennel.  Boyer.  Brabant.  Breltes- 
Thurin  ,'le  comlo  de).  Brice  (Meurthe-et-Mo- 
selle). Brigode  (de).  Brousses.  Brun  (Lucien) 
(Ain).    Bruiiet.    Bryas  (le  comte  'Je). 

Calomard  do  La  Fayette.  Callet.  Carbonnior 
de  Marzac.  Carquet.  Carron  (le  colonel.)  Cas- 
tellane  (le  marquis  de).  Cazenove  de  Pradino 
(do).  Cézanne.  Chabaud-Lalour  (do).  Cbabaud- 
Latour  (le  générât  baron  do).  Chabrol  (de). 
Chabron  (le  génôrel).  Cbadois  (le  colonel  de). 
Cbaliemet-Lacour.  Chamaillard  [de).  Cbam- 
Iirun  (le  comte  de).  Cliampagny  (te  vicomte 
Henri  de).  Charapvallier  {(te).  Cliangarnier  (le 
général).  Chareton  (le  gémirai).  Charrevron. 
ijbasseioup-Laubat  (le  marquis  de).  Cliaudordy 
(le  comte  de).  Cbaurand  (lo  baron).  Cherpin. 
Cbesnelong.  Choiseul  (Horace  de).  Cintré  (la 
comte).  Cissey  le  général  do).  Claude  (Meur- 
Ihe-et-Uoselle).  Claude  (Vosges).  Clerc.  Clercq 
(de).  Colombet  (de).  Combariou  (.de).  Combler 
Gorcello(de).  Cordier.  Cornulier-Luciniére  (le 
comte  deY  Costa  de  Beauregard  (le  marquisde). 
Courbet-Foulard.    Courcelle.    Crespin. 

Dagucnet  Doguillion-Laselve.  Dahirol.  Dam- 
nierro  (le  marquis  de).  Daron.  Daru  (te  comte). 
Daussel.  Dacazes  (le  baron),  Uiilpit.  Delsol. 
Dépasse.  Depcyrc.  Oest>as9ayns  de  Richement 
(comte).  Deseiltignv.  Desjardins.  Oestremx. 
Dezanueau.  Iiie^âcli  (comte  de).  Dompierra 
d'ilornoy  (amiral  de).  Douai.  Doubet  (comte 
de;.  Du  Breuil  de  Saint-Germain.  Du  CbaF- 
fault.  Duchtttel  (comte).  Dufaur  (Xavier).  Du- 
Tour.  Dulourncl.  Dumamay.  Dumon.  Du- 
iianloup  (évéquo  d'Orléans).  Duparc.  Dupin 
(Félix).  Dupont  (Alfred).  Durfort  de  Givrac 
(comtede).    Durieu    Dussaussoy. 

Ernoul.    Eymard  du  Vernay. 

Fave.  Féligonde  (de).  Flaghac  (baron  de), 
FleuriotfdoX  Folliel.  t'ontaine  (de).  Forsani 
(vicomte  dB)I  Foubert.  Fournier  (llcnri).  Four- 
tou  de). 

Gallicber.  '  Ga.l>ni  d'Istria.  GambelLa.  Gani- 
vel.  Gaslonde.  i:  isselin  de  Fresnay.  Gatien- 
Arnoidi.  Gaudy.  Gaulihior  de  Vaucenay.  Gt- 
vardie  (de).  Gavini.  Germain.  Germoniére  (de 
la).  Oillon  (Paulin),  Ginoux  do  Formon  (le 
comte).  Giraud  (Alfred).  Goblet.  Godet  de  la 
Ribouilerie.  Gouinrd  {dcl  Gouvion  .Saint-Cyr 
(le  marquis  de).  Grommont  (le  marqais  de). 
Grandpierrc.      Grange.     Grasset  (de).      Guibal. 
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GuidiarJ.     Oulche  (le  marnais  de  la).     Guille- 
mmtOe  généra^.    Guinot.    Guiraud  (de). 


itLfttù  (1  abbé).  Jamnie.  Junii  (le  baron  du). 
Jaubcn  {l8  comte).  Jaurôa(rainiral).  Jocteur- 
MonroiiiT.  Johnston.  Jordan.  Jourdan.  Jou- 
venol  (le  bnron  du).  Juigoù  (le  comte  (loi.  Jul- 
giià(le  mari[ui3d.'.    Jullion. 

Keller.  Kergariou(locomlede).  Kergorlay(l6 
comte  de).  Keridoc  (lie).  Kermdneuy  (vicomte 
de).    Kolb-Hornard. 

Labassetière  (de).  Labidp,  Ijibordcrie  (do). 
LaBoiiillerie  (de).  I-acnve -Laplagne.  Lal'on  do 
Fongauller.  Ijigrango  (le  baron  A.  de).  Lallif 
Lamberlerio  (lie).  La  Porvimcliôre  (de).  Larcv 
(lo  baron  de).  Largenlaye  (de).  La  Roclia- 
Aïmon(le  marquii  de).  1^  liocheroucauld  (duc 
de  Blsaccia).  La  Roch'.jaquelein  (le  marouis  do) 
L>  Rochelte  (de).  La  Ronciôro  Le  Noury  (v.- 
smiral  baron  de),  l.assus  (baron  de).  Lauren- 
ceau  (baron).  Ijivargnp.  (I.,>once  de),  Lebas. 
wbourgpoig.  L'Ebraly.  Lebreton.  Le  Châte- 
lain. Leffivre-Pontalig  (Eure-et-Loir).  Lefèvrc- 
PonUiis{Seine-et-Oisc).    Lefranc  f Victor).    Lea- 

K  (comte  de).  Lo  tasseux.  Leroux  (AimiT). 
aperut  (baron).  Lespinasse.  Leatourgie.  Le- 
vert  Liniairao  (de)(Tarn-el-Garonne).  Limay- 
rac-(WopoId)  (Lot).  Lintperani.  Urgeril  (vi- 
comte do).  LorMl.  Loiistaloi.  Lur-Saluces 
(marquis  de). 

Magne  Maillé  (cotnto  de).  Malartre.  Malens. 
Maleville  (marquis  de).  Malevillo  (  Léon  de  ). 
Marc-Dufraisse.  Marchand.  Mannier  (duc  de). 
Martel  (Pas-de-Galais).  Mart.'ll(Charonle).  Mar- 
lin  (Charles).  Martin  des  Pallieras  (gÉnéral). 
Molhieu-BoJet  (Charente'.)  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (comte).  Maure.  Maurice.  Mayaud. 
Maierat.     Masure  (gftmjral).     Melun  (comte  do). 

M6plain    MArodo  (de).    Mer^eilleus  du  V- 

Hestrean.    Meltelal.     Michel.    Millaud. 
ret  de   Kerjfgu.      Monnerrayo    ' 


,..      f>"--  \  - -■  -"  j-       -.».^ntoM. 

Montlaur  (le  marquis  de).    Moroau  (Côte-d'Or). 
Hornay  (le  marquis  de).     Mortemarl  (le  marquis 
de).    Moulin.    Murat-Siatrière. 
Nouaillan  (le  comte  de). 
Ordinaire  llK 

Pagès-Diiport.  Paiot.  Paris.  Parti  (le  mar- 
quis de).  PaaIIre.  Veltereau- Villeneuve.  Pcr- 
■ot.  Peieau.  Peulvé.  Pcyramont  (del.  Picoon. 
"'"""     Piou.    Pompérv  nie).     Ponloi-Pontcar- 


arquis  de).    Polhunu  (l'amiral).    Poiirta- 
Pradié.    Pra\-Pari3.  Princeieau.  Puy- 


Fiogei 
rô  (Te  _.. 
Iè3(dd).    _._ 
bemeau  (île). 

Qiilnçonas  (le  marquis  del 

Hainevill.;  (de).  Ramburês  (de).  Raiidot.  Rê- 
niusat  (Piul  lie).  Renaud  (Basios-Pyrérènéo). 
Rességiiier  (le  comlc).  Rcymond.  Riant.  Ri- 
cot.  Bincqueaen  (de),  Riondt-1.  Rivaille.  Rive 
rFrancîEque).  Robert  (le  général).  Ilol)ert  do 
Uassy.  Rodez-Bénaveni  (le  vicomte  do).  Ro- 
queroaiii'ol  Sjînt-t^rnin  (le  colonel  de).  Rou- 
rior.  Iloy  de  Loulay.  Roys  (marqui.'  des). 
Sacaao.    Salncthorent  (de).     Haint-tjermain  (de). 


RaÎDt-Halo  (de).  SainUMarc-Girardin,  Saint- 
Pierre  (Louia  de)  (Manche).  Saint-Victor  (de]. 
Sa  Ivan  dy  (du).  Snrrette.  Savary.  Savoye.  601- 
KDobos.  Serph  (Gusman).  Sers  [marquia  de), 
ïiilva.  Simon  (JuIl's).  Soubeyran  [de),  Soury- 
Lavergne.    Sla[ilande  (de).  Sugoy  (de), 

Taberlet.  Taillerert.  Talliouet  (marquis  de). 
Talion.  Tamiaier.  Tarteron  (de).  Temple  [gé- 
néral du),  Théry.  Thiers.  Thurel.  Treveneuc 
(de)  (Gùtes-dii-iNord).  Treveneuc  (vicomte  de) 
(Finistère).    Trûville  (comte  de).    Tnberl, 

Volady  (do).  Vairons  (Marquis  de).  Vandier 
Varroy.  Vast-Viueux  (baron).  Vaulcliier  (de). 
Vontavon  (de).  Vente.  Vétillarl.  Vidal,  Vien- 
nel,  Vimal-Ùessaiçnes,  Viney.  Vingtain.  Vi- 
nol,»!  (baron  de).    Viox.    Vitalis.    Vuillermoï. 

Wallon.    Wartelle  do  Retz.    Wilsou. 


n'ont  pas  PBIS   P\RT 

■ommt  élant  retenus  à  ta 
MM.  Cocliery.    Gouin. 


n'ont  pas  PltlS  PART  A 


son,  iïeuli^.  Billot  (le  général}.  Bouché.  Bour- 
geois. Brame.  Breton.  Gazot.  Ghardon,  Cha- 
vassteu.  Cotte,  Daumas,  Oenfert  [le  colonel). 
Denormandie.  Doàbons.  De  se  h  an  Êe.  Drèo. 
Ducloi'C.  Durauro  (Jules).  Escarguel.  Eiclias- 
soriaux  (le  baron).  Ferrouillot.  Francliou  (le 
marquis  de).  Gaultbier  do  Rumilly.  Grévy 
f  Albert).  Grévy  (Jules).  Gueidan.  Guiter. 
i  jtboulaye.  Lacombo  (  de).  Lantrey.  La- 
prade(de].  Laurier.  Leblond.  Lefranc  [Pierre). 
Luro.  Marcère  (de),  Meaux  (vicomte  do).  Mi- 
chal-Ladicliére.  Monnet- A  rlill  leur.  MontgolQer 
(de),  Moreau  (t'erdinand).  Nétien.  'Ojmoy(d'). 
Rirent.  Pascal -Dujjra  t.  Plichon.  Poui'er- 
Quertier,  Quinet.  Ricard.  Rivet.  RotDurs(aes) 
Rouhar.  8ay  (Uon).  Soye.  Tailliand.  Taisse- 
serenc  de  Bort.    Vilfeu.    Vitel. 


AltSENTS  PAR  nONOËS  : 

Allenou.  Aurolle  de  Paladinoa  (le  général  d') 
Aymé  de  la  Chevreliére,  Balsan.  Bérenger. 
Bernard  (Charles).  Bijlhuna  (comte  de).  Boiaae. 
Rouchet.  Brai>t.  Carayon  laTour(de),  Clément 
(Léon),  Delacour.  Dubois.  Duboys-Fresney  (le 
général).  Ducrot  (le  général).  Femier.  Ferry 
(Julc»).  Fouler  de  Ruilnguc  (le  comte)  Fres- 
neau.  Gayot.  Gla^.  Goiitaut-Biron  (vicomte 
de).  Gouvello  (de).  Ilespel  (le  comte  d').  Jou- 
bort.  1-a  Hochethulon  (marquis  do).  Lofébure. 
Lo  Fie  (général).  LegrandJArtliur;.  Leronx 
(Emile),  LovOuuc.  Lijjnicr.  Martcnot.  Manier. 
Montrieux.  Morvan.  Murât  (comte  Joacbim). 
Plœuc  (marquis  do).  Pory-Pany.  Prètavoine. 
Reverclion.  Roger  (comte).  Rolland  (Lot),  Roi- 
lin.  Tardieu.  Tiilanconrt  (deV  Valon  (de). 
Wolows'ii, 


ahxalei.  —  T.  : 
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SOMMAIRE.  —  Excuses.  =  Adoption  du  projet  de  loi  .tendant  à  autoriser  le  département  de  lEure 
à  modifier  le  taux  de  Tintérét  d'un  emprunt  réalisable  en  vertu  d'une  loi  antérieure.  =s  Adoption 
du  projet  do  loi  tendant  à  réunir  au  territoire  de  Yerdun  des  terrains  dépendant  actuellement  de 
la  commune  de  Thierville,  canton  de  Gharny  (Meuse).  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendajit  i 
autoriser  le  département  de  la  Loire-Inférieure  à  modifier  le  taux  de  l'intérêt  de  divers  emprunte 
réalisables  en  vertu  de  lois  antérieures.  =  Adoption  au  scrutin  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir 
au  ministre  des  finances,  sur  l'exercipe  1872,  des  crédits  supplémentaires,  montant  à  la  somme  de 
600,333  fr.  pour  les  services  des  douanes  et  des  contributions  directes.  =  Renvoi  à  la  commission 
du  budget  de  1872,  sur  la  demande  de  M.  l'amiral  de  La  Roncière  Le  Noury,  au  nom  de  la 
14*  commission  d'initiative  parlementaire,  de  la  proposition  de  MM.  Dussauseoy  et  autres  ayant 
pour  objet  de  remettre  en  vigueur,  pendant  dix  ans,  le  décret  du  il  novembre  1813,  concernant  le 
décime  additionnel  aux  tarifs  d'octroi.  ;=  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  jelatif  h  fimpôt 
sur  le  chiffre  des  affaires.  —  Contre-projet  de  M.  Gaslonde.  Amendement  de  MM.  Peray  et  autres  *. 
MM.  Feray,  Pouycr-Quertier.  =  Lettre  de  M.  de  Parieu,  annonçant  son  désistement  de  la  candida- 
ture au  conseil  d'Etat  :  M.  Haze.  =  Reprise  de  la  discussion  du  projet  do  loi  relatif  à  l'impôt  sur  le 
chiffre  des  affaires  (Amendement  de  MM.  Feray  et  autres)  :  MM.  Ducarre,  le  Président  de  la 
République,  Clapier,  de  La  Bouillcrie.  Rejet  au  scrutin.  —  Article  3  du  contre-projet  de  M.  Gas- 
londe.  Adoption.  —  Adoption  au  scrutin  de  l'ensemble  du  contre-projet  =  Dépôt,  par  M.  Depeyre, 
du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  :1*  la  proposition  de  MM.  de  Pressensé  et  autreë, 
sur  les  mesures  à  prendre  vis-à-vis  de  diverses  catégories  d'individus  pourBuivie  ou  oondamnés  à 
la  suite  do  l'insurrection  du  18  mars;  2*  la  proposition  d'amnistie  présentée  par  MM.  Henri  Bris^on 
et  autres,  convertie  par  ses  auteurs  en  amendement  à  la  proposition  de  M.  de  Pressensé  :  MM.  Louis 
Blanc,  Depeyre,  le  Président  de  la  République,  Raoul  Duval. 


PRÉSIDENCE    DE    M.  JULES  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et 
demie. 

M.  le  baron  de  Barante,  l'un  des  seeri- 
iaireSt  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la 
dernière  séance. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Casimir  Périer,  fetenu  chez  lui  par  \>ne 
indisposition,  s'excuse  de  ne  pouvoir  assister 
anjoord'hui  à  la  séance. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  de  divers  projets  de  lois  d'intérêt 

Iceai. 

(L'Assemblée  adopte  successivement,  sans 
discussion,  dans  leurs  articles  et  dans  leur  en- 
semble, les  trois  projets  de  Ipis  dont  la  teneur 
suit.) 

!«•   PROJET. 

(M.  Lestourgio,  rapporteur.) 

•  ArticUt  unique,  —  Le  département  de 
TEare  est  autorisé,  conformément  à  la  deman- 
de que  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa 
session  du  mois  d'avril  dernier,  à  élever  à  6  p. 
100  le  taux  de  l'intérêt  du  capital  restant  à  re- 
couTrer  sur  l'emprunt  de  4,970,000  fr.,  réalisa- 


ble en  vertu  do  la  loi  du  5  mai  1869,  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
d'Evreux  à  "Elbeuf,  de  Dreux  à  Aroquigny,  et 
de  Gisors  à  Vcmon.  » 

2®  PBOJET. 

(M.  Benoit  (Meuee),  rapporteur.) 

«  Art.  1«'.  —  Les  terrains  teintés  en  rose  sur 
le  plan  annexé  à  la  présente  loi  sont  4i«traits 
do  la  conmiune  de  Thierville  (canton  de  Char- 
ny,  Meuse)  et  réunis  au  territoire  de  Verdun, 
même  département. 

«  Art.  2.  —  La  nouvelle  limite  entre  les 
deux  communes  sera  fixée  conformément  à  la 
ligne  figurée  au  plan  par  un  liseré  pointillé 
carmin. 

«  Art.  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent 
auront  lieu  sans  préjudice  des  arotts  d'usage 
ou  au  très  qui  peuvent  être  respectivement  acgms. 

«  Art.  4.  —  Les  antres  conditions  de  la  dis- 
traction seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par 
un  décret  du  Président  la  République,  i 

3«    PROJET. 

(M.  Barascud,  rapporteur.) 

«  Ârticleunique.  —Le  département  de  1*  Loire- 
Inftrieure  est  autorisé,  conformément  à  k  de- 
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mande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  éle- 
ver à  6  p.  i 00  le  taux  de  rinlérôt  des  emprunts 
à  réaliser,  en  vertu  des  lois  du  12  mai  1866,  du 
13  mai  1869  et  du  27  juillet  1870,  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux,  les  travaux  des 
routes  départementales  et  la  construction  des 
chemins  de  fer  de  Saiut-Nazairc  au  Groisic,  et 
de  Nantes  à  Pornic.  > 

M.  le  président.  L^ordrc  du  jour  appelle  la 
discussion  d'un  projet  de  loi  tendant  à  ou- 
vrir au  ministère  des  linances,  sur  Texercice 
1872,  des  crédits  supplémentaires  montant  à  la 
somme  de  600,333  fr.,  pour  les  services  des 
douanes  et  des  contributions  directes. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

(L'assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

«  Article  l**".  —  Il  est  accordé  au  ministre 
des  finances,  sur  l'exercice  1872,  en  dehors  des 
crédits  ouverts  par  la  loi  du  30  mars  1872, 
pour  le  budget  ordinaire  do  cet  exercice,  des 
crédits  montant  à  la  somme  de  six  cent  milfe 
trois  cent  trente-trois  francs,  à  répartir  entre 
les  chapitres  suivants,  savo  r:  *• 

Contribvtions  directes.  —  Taxes  perçues  en  vertu 
de  rates  et  cadastres. 

Ghap.  XLVII.    Personnel 28 .  743 

—      XLVIII.  Dépenses  diverses       8.590 

40.000 


77.333 


Douanes, 

—  LX.  Personnel 444.000 

—  LXL  Matériel 7.000 

—  LXII. .  Dépenses  diverses . .      72 .  000 

523.000 
«  Total  000.333  francs.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  ces  suppléments 
de  crédits,  au  moyen  des  ressources  générales 
du  budget  de  Texercice  1872.  »  --  (Adopté). 

(U  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
projet  de  loi.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 559 

Majorité  absolue 280 

Pour 559 

Contre 0 

L* Assemblée  a  adopté. 

M.  ramiral  de  La  Ronciére  Le  Noury. 

Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  l'ami- 
ral de  La  Ronciére  Le  Noury. 

M,   ramiral  de  La  Ronciére  Le  Noury. 

Messieurs,  la  14*  commission  d'initiative  par- 
lementaire a  eu  à  examiner  une  proposition 
de  loi  fcnanant  de  MM.  Dussaussoy,  Pâtissier 
et  plusieurs  de  leurs  collègues  ayant  pour  ob- 
jet de  remettre  en  vigueur  pendant  dix  ans  un 
décret  du  11  novembre  1813,  qui  concerne  les 
décimes  additionnels  aux  tarifs  d'octroi. 
La  14*  commission  d'initiative  vous  propotie, 


conformément  à  l'article  75  du  règlement,  de 
renvoyer  cette  proposition  à  la  commission  du 
budget  de  1872. 

(Les  conclusions  de  la  14*^  commission  d'ini- 
tiative parlementaire  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  délibération  Fur  lo  projet  Se  loi 
concernant  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires. 

La  parole  est  à  M.  Feray  pour  développer 
l'article  additionnel  qu'il  a  proposé  hier  à  la  fin 
de  la  séance  au  contre  projet  de  M.  Gaslonde. 

M.  Peray.  Messieurs,  mes  honorables  col- 
lèj^es  et  moi  qui  avons  signé  l'arlicle  addi- 
tionnel à  la  proposition  de  M.  Gaslonde,  lu  à  la 
fin  de  la  séance  d'hier,  nous  venons  vous  de- 
mander de  vouloir  bien  nous  autoriser  à  en 
modifier  la  rédaction,  et  à  le  remplacer  par 
l'article  dont  je  vais  vous  donner  lecture  : 

t  La  loi  des  patentes  .«^^era  révisée  dans  le 
plus  bref  délai,  de  manière  à  obtenir  la  répar- 
tition la  plus  équitable  possible,  entre  les  con- 
tribuables, de  la  somme  de  70  millions  qui  re- 
E résentent  aujourd'hui  le  chiffre  de  la  contri- 
ution  directe  des  patentes. 

«  Dans  tous  les  cas,  à  partir  du  l"  janvier 
1873,  que  la  révision  susénoncée  ait  été  ou  non  . 
achevée  en  temps  utile  avant  cette  époque,  en 
outre  des  60  centimes  volés  par  l'Assemblée 
nationale  le  13  juillet  1872,  il  sera  perçu  sur 
l'impôt  direct  des  patentes  une  contribution 
additionnelle  de  40  centimes.  »  (Mouvements 
divers.) 

Messieurs  les  inégalités  et  les  anomalies  que 
présente  la  loi  actuelle  des  patentes  sont  con- 
nues de  tous  ;  les  auteurs  de  la  loi  se  sont  évi- 
demment trop  préoccupés,  pour  établir  l'as- 
siette de  rimpôt,des  signes  extérieurs  que  peu- 
vent offrir  la  grande,  la  moyenne  et  la  petite  > 
industrie.  Ainsi,  l'industrie  est  frappée  d'abord 
dans  l'outil  qu'elle  emploie,  dans  la  broche  de 
filature,  dans  le  mét-era  tisser,  dans  les  hauts- 
fourneaux  ;  puis,  en  outre,  l'outil,  rinstrumont 
de  travail  étant  placé  dans  un  bâtiment,  le  lé- 
gislateur le  reprend  et  il  s'en  sort  pour  établir 
la  valeur  locative  sur  laquelle  l'industrie  est 
taxée  de  nouveau. 

Il  est  à  la  connaissance  Je  tout  le  monde 
quedes  iniustries,  même  peu  considérables, 
ont  besoin  de  grands  locaux.  Il  es:  certain 
qu'il  existe,  à  cet  égard,  au  détriment  de  la 
grande,  de  la  moyenne  et  de  la  petite  indus- 
trie, des  inégalités  considérables  relativement  à 
d'autres  branches  de  l'industrie  et  du  commerce 
qui,  elles,  peuvent  s'exercer  dans  des  locaux 
restreints  et  dont  par  conséquent  la  valeur  lo- 
cative, eu  égard  à  l'étendue  de  leurs  opérations, 
est  très-peu  élevée.  Aussi  l'industrie,  depuis 
longtemps  sollicite-t-elle  la  révision  de  la  loi  des 

{>atentes.  Nous  avons  pensé,  messieurs,  qu'avec 
es  moyens  dont  dispose  l'administration  des  fi- 
nances, qui  certainement  s'est  déjà  occupée  de 
cette  question  en  raison  des  réclamations 
-qu'elle  a  suscitée?,  que  l'administration  des 
finances,  qui  a  des  employés  supérieurs  si  ha- 
biles, si  expérimentés,  jourrait,  non  pas  en 
quelques  jours,  mais  dans  un  temps  comp>ara- 
livement  peu  éloigné,  arriver  à  une  répartition 
plus  équitable  de  l'impôt  des  patentes. 

L'opération  doit  être  faite,  nous  nous  hâtons 
de  le  dire,  non  pas  dan^  l'intérêt  des  grandes 
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industries  françaises,  mais  dans  rintêrêt  de  la 
justice.  (Vive  approbation  sur  divers  bancs  à 
droite  et  au  centre.) 

Si  cette  opération  ne  peut  ôtre  effectuée 
avant  le  l»''  janvier  1873,  comme  il  faut  abso- 
lument que  les  patentables,  tous  ceux  qui  ont 
été  frappés  par  le  vote  de  samedi  dernier,  les 
négociants,  les  industriels,  les  personnes  qui 
se  sont  vouées  aux  carrières  proîessionnelles; 
comme-  il  faut,  dis-je,  que  ces  contribuables 
apportent  leur  contingent  de  ressources  pour 
équilibrer  le  budget,  nous^  vous  disons  que,-  si 
la  révision  n'a  pu  avoir  lie'u  le  i«' janvier  1873, 
nous  acceptons  parfaitement  que  l'impôt  sera 
perçu,  à  cette  époque  sur  la  baso  des  rôles  ac- 
tuels, de  manière  que  le  Trésor  ne  puisse  en 
aucune  façon  ôire  frustré  d'une  ressource  sur 
laquelle  il  aurait  compté.  (Trcs-bion!  tros- 
bien  î  à  droite.  —  Bruit  à  gauche.) 

Messieurs,  nous  n'avons  jamais  entendu,  et 
nous  n'avons  jamais  pu  entendre  que  la  révi- 
sion aurait  lieu  dans  l'intérêt  do  la  grande  in- 
dustrie. Aucun  des  signataires  de  l'amonde- 
ment  dont  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous 
donner  lecture,  n'a  donné  à  personne,  par  ses 
antécédents,  le  droit  de  le  ref^arder  comme 
cipable  d'un  pareil  égoïsme...  (Très-bien!)  et 
permettez-pioi  le  mot,  d'un  pareil  crime! 
(Nouvelle  approbation  à  droite  et  au  centre 
droit.) 

Et  s'il  m'est  permis  de  parler  de  moi,  est-ce 
que  voua  croyez  que  c'est  un  petit-ûls  d'ou- 
vrier qui  va  venir  demander  de  faire  une  loi 
contraire  à  la  petite  industrie?  Est-ce  que  je 
vais  mentir  ainsi  à  tout  mon  passé,  et  à  la  bn 
de  ma  carrière,  pour  quel(]ues  mille  francs  à 
ôter  sur  ma  patente,  faire  litière  de  la  considé- 
ration, le  plus  riche  patrimoine  que  je  laisserai 
à  mes  enfants.  (Très-bien  î  très-bien  !  —  Ap- 
plaudissements.) 

Messieurs,  je  n'ysonfçe  plus  :  vous  venez  de 
panser  la  blessure  !  (Très-bien  !  très-bien  !  — 
Parlez  !) 

Maintenant,  il  est  clair  que  nous  demandons 
à  l'industrie,  au  commerce  et  aux  professions 
libérales  un  lourd  sacrifice;  mais  nous  n'avions 
qu'un  but  :  fournir  au  Trésor  )a  somme  que  la 
commission  du  budget  avait  jugée  nécessaire, 
et  qui  devait  tomber  a  notre  charge,  ou  arriver 
fatalement  à  l'impôt  des  matières  premières. 
(Mouvements  divers.) 

Plusieurs  membres.  Ah  î  nous  y  voilà  ' 

D'autres  membres.  Très-bien!  Parlez  ! 

M.  Feray.  Eh  bien,  messieurs,  entre  une 
charge  dont  nous  pouvons ,  quelque  lourde 
qu'elle  soit,  mesurer  l'étendue,  et  un  impôt 
qui,  sui^aht  nous,  arrêterait  tout  le  travail, 
anéantirait  n.Hre  exportation,  en  un  mot,  se- 
rait la  ruine  de  notre  industrie,  nous  n'avons 
pas  hésité. 

M.  le  ministre  des  finances,  en  proposant, 
dans  }g  projet  de  loi  qui  vient  de  nous  être 
distribué,  l'impôt  sur  le  droit  de  fabrication 
des  métaux,  nous  dit  qu'il  est  obligé  d'avoir 
recours  à  ce  moyen  pour  frapper  chs  métaux 
d'un  droit  de  douane,  parce  que  lesdits  métaux 
sotit  repris  et  engagés  dans  les  traités  de  com- 
merce. 

Eh  bien,  ôtez  le  mot  «  métaux  »  vl  mettez  à 
la  place  le  mot  «  textiles,  »  et  vous  verrez  qu'il 
est  aussi  impossible  d'imposer  les  textiles  que 
les  métaux,  à  moins  que  vous  ne  commenciez 


—  comme  on  propose  de  le  faire  pour  le  cuivre 
français,  pour  le  zinc  français,  pour  le  plomb 
et  pour  l'élain  français, —  à  moins  que  vous  no 
commenciez  par  imposer  le  lin  français,  la  soie 
française,  la  laine  française.  (Très-bien  !  — C'est 
vrai!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Pouyer- Quartier.  Ils  sont  déjà  impo- 
sés! 

M.  Feray.  Ne  changeons  pas  la  question. 
Il  ne  s'agit  pas  des  impôts  actuels,  mais  de  la 
position  où  nous  sommes,  et  je  dis  que  vous  ne 
pouvez,  aux  i ormes  des  traites,  mettre  un  im- 
pôt sur  les  laines  d'Australie,  si  vous  ne  mettez 
pas  le  nii^me  impôt  sur  les  laines  françaises,  en 
plus  de  tout  ce  que  l'agriculture,  à  mon  grand 
regret,  paye  déjà  aujourd'hui. 

Voilà  la  question. 

Nous  avons  estimé,  sans  hésitation,  que  le 
Gouvernement  ne  pouvait  tirer  aucune  res- 
source do  quelque  importance  de  l'adoption 
des  droits  sur  les  matières  premières;  mais 
nous  avons  pensé,  d'un  autre  côté,  que  ces 
droits  qui  ne  pourraient  être  perçus,  comme  l'a 
•  si  bien  dit  1  honorable  M.  Pouyer-Quertier, 
que  le  jour  où  vous  imposeriez  les  produits 
fabriqués  étrangers,  nous  avons  pense,  dis-je, 
que  ces  droits  établis  dès  aujourd'hui,  pour 
être  applicables  nous  ne  savons  quand,  c  est- 
à-dire  lorsque  tous  les  traités,  non  pas  seule- 
ment ceux  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique, 
ma^s  les  traités  avec  les  autres  puissances 
cesseront  d'être  en  vigueur  ;  nous  avons  pensé, 
dis-je,  que  fixer  dès  aujourd'hui  des  droits  ap- 
plicables dans  huit,  dix  mois,  un  au,  deux  ans 
peut-être,  ce  serait  jeter  dans  Findùstrie  une 
perturbation  épouvantable,  faire  obstacle  à  la 
création  do  nouveaux  établissements  indus- 
triels, en  un  mot,  empêcher  l'industrie  de  tra- 
vailler. Entre  deux  maux,  nous  avons  préféré 
prendre  le  moindre,  (Très-bien!  très-bien! 
sur  un  certain  nombre  de  bancs.) 

M.  Pouyer-Quertier.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Pouyer-Quertier.  Je  demande  à  l'As- 
semblée, en  présence  de  la  grave  question  qui 
lui  est  soumise,  de  vouloir  bien  me  permettre 
de  lui  présenter  quelques  observations.  (Par- 
lez !  parlez!) 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  surprise  que 
j'ai  entendu  proposer  ici  le  doublement  immé- 
diat des  taxes  sur  les  patentes.  Cette  quest'on 
est  une  des  plus  importantes  oui  puissent  être 
soulevées  dans  le  pays,  car  elle  atteint  le  tra- 
vail dans  toutes  ses  transformations,  et  par 
conséquent  elle  mérite  toutes  les  méditations 
et  toutes  les  •réflexions  de  l'Assemblée. 

Sans  doute,  messieurs,  quand  d^uis  une 
année  nous  gommes  occupés  à  chercher  les 
moyens  les  moins  pénibles,  les  moins  durs,  les 
moins  douloureux  de  trouver  les  ressources 
nécessaires,  afin  de  faire  face  aux  charges  qui 
résultent  de  nos  malheurs,  il  est  au  moins 
étrange  que  subitement,  sans  préparation  au- 
cune, ?ans  une  proposition  des  commissions 
des  budgets  qui  se  sont  succédé  depuis  dix- 
huit  mois,  on  demande  à  l'Assemblée  de  dou- 
bler les  patentes  instantanément  et  presque 
sans  aucun  examen  préalable. 

Un  membre.  Et  les  60  centimes  additionnels  ! 

M.  Dahirel.  L'amendement  doM.  (Jaslonde 
s'est  produit  comme  cela  t 
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M.  Ponyer-Qnertier.  Non»  ramendement 
de  M.  Gaslondc  est  soumis  à  TAssembiée  de- 
puis plusieurs  semaines. 

Mais  à  quel  point  de  vue  s'était  plaeée  TAs- 
scmblée  ? 

Quand  il  s*est  agi  de  demander  au  pays  les 
sacrifices  nécessaires  pour  faire  face  aux  obli- 
gations qui  résultent  de  la  guerre  et  des  6v6- 
nemen;s  malheureux  que  nous  avons  tî  averses, 
chacun  s'était  placé  à  ce  point  de  vue  :  avant 
tout,  éviter  de  charger  tout  ce  qui  a  pour  objet 
Talimentation  publique  ou  Texportation  des 
produits  du  pays  provenant  soit  de  son  indus- 
trie, soit  de  son  agriculture. 

liO  Gouvernement  et  TAssemblée,  depuis 
Tannée  dernière,  se  sont  appliqués  précisé- 
ment à  écarter  tous  les  impôts  qui  pouvaient 
empêcher  l'exportât  ion  de  nos  produits,  soit 
industriels,  soit  agricoles,  et  élever  le  prix  de 
l'alimentation  publique.  C'est  là  surtout  le 
j^rand  point  do  vue  auquel  se  sont  placés  celte 
A>»femniée  et  le  Gouvernement.  /C'est  vrai! 
c'est  vrai  !) 

Eh  bien,  messieurs,  permettez-moi  de  le 
dire,  nous  avons  bien  le  droit  d'être  préoccu- 
pés do  t'jus  ces  systèmes  qui  se  révèlent  instan- 
tanément, qui  ont  tous  été  repousséô  par  vos 
commissions,  et  surtout  de  ces  propositions 
nouvelles  dont  le  seul  objet  est  de  rempla- 
cer celles  qui  ont  été  rejctécs  par  l'Assem- 
blée. (Oui!  oui!  —  Non!  non!) 

Au  mois  de  janvier  dernier  on  s'est  ençagé 
solennellement  à  vous  fournir  165  millions 
pour  remplacer  les  sommes  qui  devaient  être 
demandées  aux  matières  premières. 

M.  Buffet.  C'est-à-diro  aux  consomma- 
teurs! 

M  Pouyer-Quertier.  Ces  165  millions  ont 
été  promis  ici  s:olennellement  par  certains  in- 
dustriels de  nos  collègues.  (Mouvements  di- 
vers.) 

Mais  qu'estil  arrivé?  Après  une  étude  appro- 
fondie, la  commission  que  vous  avez  nommée 
à  cet  effet  a  reconnu  qu'on  ne  pouvait  vous 
donner  en  réalité  que  70  millions  au  lieu  do 
165,  et  encore  cos  70  millions  ont  paru  tel- 
lement contestables  à  l'Assemblée  et  leur 
application  tellement  dangereuse  que  la  ma- 
jorité a  rejeté  ce  système  qu'on  avait  tant 
vanté.  (Druit.) 

Je  n'attaque  les  convictions  de  personne, 
messieurs.  Je  constate  un  fait.  l!!st-il  vrai,  oui 
ou  non,  que  l'Assemblée  a  rejeté  les  70  mil- 
lions proposés  sur  le  chiffre  des  affaires,  sur  le 
chilïre  des  ventes,  sur  les  factures,  sur  l'exer- 
cice des  fabriuues?  Voilà  ce  (jue  jo.  demande. 
Oui,  l'Assemolée  a  repoussé  ce  Système  d'im- 
pôts, parce  qu'elle  a  pris  en  considération  le 
travail  national  et  qu'elle  a  reconnu  les  at- 
teintes profondes  que  portaient  ces  nouveaux 
impôts  a  l'exportation,  à  l'activité  industrielle 
dn  pays.  (Très-bien  !  très-bien  !)  . 

Et  c'est  après  ces  études,  après  toutes  les 
considérations  qui  ont  fait  repousser  ces  pro- 
positions qu'on  vient  vous  demander  purement 
et  simplement  de  doubler  imméaiatement 
l'impôt  des  patentes,  c'est-à-dire  de  prendre 
c<'  chiffre  de  6i  ou  05  millions  du  budget  de 
1873,  montant  du  principal  des  patentes,  qui 
n'a  pas  encore  été  voté  par  vous  mais  que 
j'accepte  comme  point  de  discussion,  et  de  le 
doubler,  pour  vous  donner  130  millions  au 


lieu  de  65  millions  montant  du  principal  Ae« 
tuel.  Et  notez  bien  que  ce  qu'on  vous  demande 
est  en  contradiction  avec  le  vote  que  toqs 
avez  rendu  samedi  dernier,  car  ce  vote  exemp- 
tait péremptoirement  (es  deux  dernières  classes 
de  patentés  de  toute  augmentation  quelconque. 

Ln  elfet.  M.  Gasloude  exceptRit  les  ?•  et 
8«  classes  de  patentés,  et  anjourtl'hui  pour  ob- 
tonir  le  chitVre  de  130  millions,  il  faudra  bien 
n'excepter  personne,  puisque  vous  doublez  sans 
réserves  le  principal  des  patentes  qui  est  de 
65  miHions.  (Réclamations  au  banc  de  la  com- 
mission.) 

M.  Feray.  Ce  n'est  pas  exact  !  Notre  pro- 
position esc  conçue  dans  le  même  sens  que 
celle  de  M.  Gaslonde. 

M.  Ponyer-Qnertier.  Vous  avez,  dites- 
vous,  monsieur  Feray,  appuyé  la  proposition 
de  M.  Gaslonde.  Alors  changez  votre  chiffre  de 
65  millions,  ou  même  de  70  millions,  car  nour 
obtenir  ce  chiffre,  il  ne  faut  tenir  compte  d  au- 
cune exemption,  ni  d'aucune  réserve. 

Un  m'.mlire.  Le  chiffre  porté  dans  l'amende- 
ment est  70  millions! 

M.  Pouyer-Quertier.  Celui  du  budget,  les 
centimes  additionnels  déduits,  n'est  que  de 
63.483.000  fr.  En  disant  65  millions,  je  suis 
donc  exact^'^^\U  dans  la  vérité,  et  môme  au 
delà.  Vous  ne  pouvez  pas  comprendre,  en 
edet,  dans  le])rincipnl  des  |)atentes  les  10  mil- 
lions de  cemimes  spéciaux  qui  viennent  s'y 
ajouter.  Par  con.cé.]uent,  le  chiffre  des  patentes 
esti^ien  de  ('5  millions  au  maximum,  et  ce 
chiffre  c'est  celui  que  vous  êtes  obligés  de  pren- 
dre pour  base  de  votre  ra-sonnemcnt.  Sur  ce 
chiffre  vous  devez  déduire  losXleux  dernières 
classes,  vous  ne  l'avez  pas  fait,  et  cela  ferait 
descendre  votre  impôt  au-dessous  de  60  mil» 
lions. 

Eh  bien,  il  est  bon  que  l'Assemblée  se  rap- 
pelle ({uc  le  commerce  de  la  France  se  compose 
d'environ  1,500.000  patentables.'  Sur  ces 
1,500.000  patentables,  combien  y  en  a-til  dans 
les  différeiites  classes?  Combien  y  en  a-t-ildans 
les  hautes  classes,  et  combien  dans  les  petites 
classes?  Je  vais  vous  lo  dire.  (Parlez!  par- 
lez!) 

TjC  tableau  A  s*î  compose  de  1,150,000  paten- 
tables qui  uayeat,  en  moyenne,  37  fr.  25  de 
patente.  Tl  en  est  un  très-pelit  nombre  dont 
les  patentes  s'élévont  à  quelques  mille  franc», 
et  une  grande  quantité  dont  les  patentes  ne 
s'élèvent  (ju'ù  quelquos  francs,  c'est  ce  qui  foit 
que  vous  n'obtenez  que  37  fr.  25  en  moyenne. 
Mais  si  vous  vouliez  lire  la  ^nomenclature 
que  j'ai  sous  la  main,  vous  verriez  une  im- 
mense quantité  de  professions  dont  vous  ne 
pouvez  pas  augmenter  la  patente.  Ce  sont  de 
petits  patentables  qui  vivent  du  travail  de 
leurs  mains  ou  .du  travail  d'un  ou  de  deux 
ouvriers  qui  les  aident  dans  leur  indus- 
trie. Vous  verriez  que  vous  allez  frapper  les 
sit.uations  les  plus  modestes  et  les  plus  respec- 
tables du  pays,  celles  qui  ont  été  les  plus  at- 
teintes déjà  par  les  malheurs  qui  ont  fondu 
sur  nous,  ,et  qui  ont  à  supporter  une  grande 
part  dans  les  charges  (h.  cinq  cents  millions 
que  vous  avez  déjà  voî's.  (Très -bien!  très- 
bien  !) 

M.  Dussaussoy.  Pourjuui  n'avez-vous  pas - 
accepté  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires? 

M.  Ponyer-Qnertier.  Mon  Dieu,  messieurs 
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je  vous  ai  dit  pourquoi  j'ai  combattu  Timpôt 
aar  le  chififre  aes  affaires,  comme  plus  funeste  et 
plus -dangereux  encore  que  l'impôt  des  paten- 
tes. Sommes-nous  donc  condamnés,  messieurs, 
à  tourner  dans  un  cercle  vicieux  dont  nous  ne 
pouvons  sortir,  à  discuter  indéfiniment  le 
même  principe,  les  mêmes  questions  !  (C'est 
Yiai  !  — ;  Très- bien  !  ■—  C'est  voté  !) 

Si  ('Assemblée  le  veut,  je  suis  à  ses  ordres, 
mais  ce  qu'il  y  a  devrai,  ce  qu'il  y  a  de  défini- 
tivement acquis,  c'est  que  l'impôt  sur  le  chif- 
fire  des  affaires  n'était  que  l'exagération  de 
l'impôt  sur  les  patentes,  et  de  plus  il  avait  tous 
les  vices  des  impôts  qui  exigent  des  déclara- 
tions et  des  contrôles  que  l'Assemblée  nationa- 
le a  impitoyablement  et  avec  raison  repoussés. 

On  voulait  par  ce  système  nous  conduire  à 
Timpôt  sur  le  revenu  et  vous  vous  êtes  oppo- 
sés a  l'adoption  de  co  déplorable  principe. 

M.  de  Guiraad.  C'est  tout  le  contraire  ;  il 
corrigeait  le  cbiffre  des  patentes  ! 

1.  Pouyep-Quertier.  Quant  à  moi,  —  et 


pour  certains  patentables,  la  situation  qui  leur 
est  faite  par  l'impôt  des  patentes.  Et  puis  il  in- 
troduisait dans  notre  système  financier  un 
principe  que  l'Assemblée,  avec  raison,  a  tou- 

iotrs  repoussé  et  irrévocablement  condamné, 
ïe  veux  parler  de  l'inquisition,  des  recherches 
de  toutes  sortes  chez  les  patentables.  (Rumeurs 
diverses.)  C'est  avec  raison  que  vous  avez  re- 
poussé cet  impôt,  parce  qu'il  était  contraire 
aux  bases  que  vous  avez  adoptées,  aux  prin- 
cipes que  vous  avez  toujours  respectés  et  dé- 
fendus. Ne  vous  a-t-on  pas  proposé  un  impôt 
de  3  p.  100  sur  les  revenus  industriels  et 
commerciaux?  Pour  quel  motif  l'avez- vous 
-donc  i*ejeté?et  je  vous  en  félicite,  parce  que 
ce  système  impliquait  une  déclaration  et,  par 
conséquent,  un  contrôle.  Si  vous  aviez  accepté 
le  principe  de  la  déclaration,  il  eût  été,  suivant 
moiy  cent  fois  préférable,  cent  fois  plus  juste 
que  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  que  vous 
avez  définitivement  condamné,  et  qui  portait 
aussi  bien  sur  les  pertes  que  sur  les  bénéfices, 
sur  la  ruine  que  sur  la  fortune.  Admettons 
donc  une  bonne  fois  que  cet  impôt  est  con- 
damné et  définit  vement  enterré  Jde  peur  qu'il 
ne  ressuscite  encore  une  fois  sous  une  forme 
nouvelle.  Puisque  l'Assemblée  a  écarté  tout 
principe  d'impôt  qui  entraînait  la  déclaration 
de  reclierches  exagérées  et  vexatoirés,  tout  ce 
qui  constituait  une  inquisition  chez  le  contri- 
buable, je  maintiens  qu'elle  ne  pouvait  pas 
accepter  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  et 
qu'elle  a  agi  sagement  en  le  repoussant.  (Très- 
bien!  très-bien  I) 

Je  passe  donc  maintenant  à  la  discussion  de 
l'augmentation  des  patentes. 

Gomme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  le 
tableau  A  contient  1,150,000  patentés,  la  plu- 
part petits  commerçants,  détaiiianis,  etc.,  mar- 
chands de  gros  et  demi-gros,  mais  en  petit 
nombre  I  La  moyenne  des  patentes  est  payée 
par  ces  1,150,000  patentables,  est  de  37  fr.  25 
et  l'ensemble  d'environ  45  millions. 

C'est  le  chiffre  que  vous  vous  proposez  de 
doubler  à  l'heure  qu'il  est.  Eh  bien,  il  n'y  a 
personne,  habitant  nos  villes  et  nos  villages, 
qui  ne  connaisse  déjà  la  situation  pénible  de  la 


plupart  de  ces  patentables,  et  qui  ne  sache 
qu'aggraver  cette  situation  c'est  rendre  la  per- 
ception fort  difficile  et  sujette  à  de  nombreuses 
réclamations. 

Le  second  tableau,  le  tableau  B,  comprend  le 
grand  commerce,  les  agents  de  change,  les 
banquiers,  les  hommes  qui  tiennent  une  posi- 
tion très-élevée  dans  les  affaires.  Savez- vous 
quel  est  leur  nombre  ?  Il  y  en  a  13,500  dont  la 
cote  moyenne  est  de  325  fr.;  le  produit  total 
de  cette  classe  est  d'environ  5  millions,  et  déjà 
l'année  dernière,  par  suite  des  propositions  qui 
ont  été  faites  parle  Gouvernement  et  que  vous 
avez  adoptées,  le  chiffre  de  leurs  patentes  a  été, 
dans  beaucoup  de  cas,  augmenté  dans  une  forte 
proportion  ;  quelnuefois  môme,  leurs  contribu- 
tions ont  été  douLlées,  triplées,  etc.,  car  vous 
avez  admis  la  suppression  du  maximum  dans 
toutes  les  classes,  et  il  en  résulte  précisément 
pour  l'Etat  avec  la  classe  suivante  G  une  aug- 
mentation de  revenu  de  5  à  6  millions,  lequel 
au  bout  du  compte  a  souvent  doublé  le  produit 
des  patentes  de  ces  deux  classes. 

En  effet,  le  tableau  C  contient  les  industries 
qui  payent  en  moyenne  64  fr.  65.  Le  produit 
total  de  ce  tableau  est  de  12  millions  environ. 
Mais  pour  les  industries  de  ce  tableau,  la  sup- 
pression du  maximum  a  opéré  une  considéra- 
ble modification,  elle  a  augmenté  ces  patentes 
dans  une  proportion  importante,  énorme,  dont 
je  vous  ai  l'autre  jour  cité  des  exemples  en  vous 
parlant  d'une  société  maritime  en  commandite, 
celle  de  MM.  Peulvé,  Petitdidier  et  G«»duHavre. 

Si  rpaintenant  vous  examinez  les  trois  ta- 
bleaux, vous  verrez  d'abord  que  le  plus  grand 
nombre  dcb  patentables  est  dans  l,e  tableau  A, 
et  ensuite  que  c'est  surtout -ce  tableau-là  que 
vous  ne  pouvez  pas  augmenter  sans  les  plus 
grands  inconvénients,  car  il  représente  le  pe- 
tit commerce  et  forme  à  lui  seul  les  deux  tiers 
du  produit  des  patentas.  Ce  tableau  ne  com- 
prend, en  effet,  ni  la  grande  industrie,  ni  les 
grandes  usines,  ni  la  Banque,  ni  le  haut  com- 
merce ;  le  tableau  A,  c'est  le  petit  commerce, 
dont  la  patente  moyenne  est  de  37  fr.  25, 
somme,  je  vous  l'ai  dit,  que  vous  ne  pouvez 
augmenter  sans  jeter  un  profond  trouble  et 
une  charge  déplorable  dans  le  pays.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

Réfléchissez  bien,  messieurs,  car  vous  allez 
frapper  dans  une  proportion  énorme  précisé- 
ment ces  petits  patentables  qui  déià  ont  tant 
de  peine  à  acquitter  le  montant  de  leurs  cotes. 
Mon  Dieu,  messieurs,  est-ce  que  vous  voulez 
me  permettre  do  vous  cit^r  un  exemple  !  La 
ville  de  Paris,  depuis  l'année  dernière,  paye  à 
elle  seule,  ou  va  payer  à  elle  seule ,  quelque 
chose  comme  2^  millions  par  suite  de  l'aug- 
mentation des  patentes.  Savez -vous  ce  que  re- 
présentent ces  25  millions  !  Une  somme  égale 
a  27  p.  100  du  chiffre  des  droits  d'octroi  de  la 
ville  de  Paris.  Et  savez -vous  sur  quoi  va  por- 
ter Buitout  cette  augmentation  !  Sur  les  den- 
rées alimentaires  et  de  consommation  quo- 
tidienne I  De  sorte  que  ce  sont  les  débitants  de 
toute  espèce  de  produits,  les  épiciers,  les  bou- 
chers, les  boulangers,  tous  ceux  enfln  qui  con- 
tribuent à  l'alimentation  publique,  c'est  sur- 
tout cette  classe  de  patentables  dont  vous  allez 
augmenter  les  patentes.  (Mpuvements  divers.) 

Un  membre.  Vous  compter  pour  rien  la  révi  - 
sion  ! 
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M.  Ponyer-Quertier.  Si  cette  quotité  ilcs 
patentes  doit,  comme  M.  Feray  vous  le  deman- 
dait, être  revisée,  ce  travail  de  révision  qui  por* 
tera  sur  1,500,000  patentables  et  sur  1,800  pro- 
fessions ne  pourra  t^tro  fait  en  quelques  jours,  ni 
en  quelques  mois,  ni  même  en  une  année.  C'est 
une  opération  de  lon^çuo  haleine,  tous  les  em- 
ployés des  contributions  directes  vous  Taffirme- 
ront.  La  loi  qui  doit  vous  être  soumise  pour  la 
réviï^ion  de  toutes  les  catégories  des  patentables 
ne  peut  être  préparée  pour  le  budget  de  1873,  ni 
peut-être  môme  pour  celui  de  1874.  De  plus,  il 
faudra  u-ne  longue  délibération  de  TAssemblée, 
il  faudraqu'on  puisse  avoir  le  temps  de  prendre 
un  parti  pour  classer  ces  1,500,000  patentables 
et  savoir  ce  qu'on  pourra,  ce  qu'on  ne  pourra 
pas  leur  demander,  ce  qu'on  pourra  modifier, 
changer,  supprimer  ou  augmenter  dans  les 
taxi  s  actuelles. 

Dans  cette  situation,  je  prie  l'Assemblée  de 
ne  pas  accepter  la  proposition  qui  vienî  de  lui 
être  faite  de  demander  encore  70  millions  envi- 
ron aux  patentes,  qt]i  d'ailleurs  ne  produiraient 
pas  60  millions  avec  les  réserves  que  vous  avez 
votées,  et  sur  lesquelles  vous  ne  pouvez  revenir, 
parce  que  cette  mesure  aura  Pimmense  incon- 
vénient d'atteindre  des  contribuables. qui  sont 
déjà  frappés  dans  leurs  villes  par  une  énorme 
quantité  de  centimes  additionnels.  Notezie 
bien,  messieurs,  dans  les  quarante  départe- 
nients  qui  ont  été  envahis,  les  villes  et  les 
villages  ont  eu  à  supporter  des  centimes  addi- 
tionnels départementaux  et  communaux  qui 
frappent  les  quatre  contributions  directes.  Les 
patentes  sont  donc  déjà  augmentées  dans  beau- 
coup de  localités;  les  centimes  additionnels 
ont  déjà  doublé  le  principal  de  la  patente. 

Dans  ces  départements,  cette  aggravation 
serait  intolérable,  et  l'impôt  ne  serait  peut- 
être  pas  acquitté  ou  du  moins  ne  serait  payé 
que  très-péniblement.  (C'est  vrai  !  —  Trè's- 
bien  !  très -bien  I) 

Un  membre.  Et  la  soie,  l'a-t-on  épargnée? 

M.  Poayer-Quertier.  Oh  !  messieurs,  j'ar- 
riverai tout  à  l'heure  à  la  soie,  et  nous  verrons 
si  l'industrie  de  la  soie,  cette  industrie  de 
luxe,  ne  devrait  pas  plutôt  supporter  une  part 
du  sacrifice  que  nous  demandons  au  pays  au 
lieu  de  nous  pousser  i\  imposer  les  aliments 
indispensables  à  la  population.  (Réclamations 
sur  divers  bancs.) 

Il  est  à  la  connaissance  des  personnes  qui 
habitent  les  départements  qui  ont  eu  le  mal- 
heur de  subir  l'invasion  que  tous  les  impôts 
ont  considérablement  augmenté,  soit  sous  for- 
me de  centimes  départementaux,  soit  sous 
forme  de  centimes  communaux.  Quel  serait  le 
résultat  de  Taugmentalion  de  l'impôt  sur  les 
patentes?  Il  serait  déplorable.  (Oui!  oui!  -— 
Non  !  non  !  —  Bruit.) 

Messieurs,  il  s'agit  do  choisir  aujourd'hui 
entre  des  impôts  qui  doivent  frapper  lourde- 
ment le  pays,  et  je  crois  vraiment  que  les  ex- 
plications que  j'ai  à  présenter  sur  la  question 
des  patentes  méritent  quelques  égards  et  quel- 
que attention  de  votre  part.  Si  l'Assemblée 
croit  que  la  question  soit  suffisamment  étu- 
diée... (Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  !)  je  ne  demande 
pas  mieux  que  de  descendre  de  cette  tribune. 
Si,  au  contraire,  elle  touve  que  de  nouvelles 
explications  peuvent  être  utiles,  je  suis  à  sa 
disposition.  (Parlez  !  parlez  !  —  Assez  !  assez  I) 


Jusqu'à  présent,  l'Assemblée  a  suivi  une  li 
gne  parfaitement  directe,  dont  elle  n'a  pas  dé- 
vié pour  atteindre  son  but.  L'Assemblée  et  te 
Gouvernement  ne  voulaient  frapper  en  quoi 
que  ce  soit  ralimentation.  L'un  et  l'autre  vou- 
laient aussi  éviter  que  les  nouveaux  impôts  ne 
compromissent  notre  exportation  et  que  les 
produits  Je  notre  travail  national  et  do  notre 
agriculture  se  présentassent  sur  les  marchés 
étrangers  datis  de  plus  désavantageuses  condi- 
tions qu'autrefois. 

L'industrie  avait  pris  l'engagement,  —  et 
ici  je  fais  une  interpellation  directe  aux  au- 
teurs de  l'amendement,  —  Findustrie  avait 
pris  l'engagement  de  donner,  comme  con- 
tribution, une  somme  de  165  millions;  de  son 
côté,  le  Gouvernement  avait  un  projet  à  l'iddo 
duquel  il  vous  fournirait  ces  165  millions. 
(Non!  non!  — Si!  si!) 

Messieurs,  si  nous  étions  tous  d'accord,  il 
deviendrait  inutile  de  discuter,  mais  quand 
j'entends  l»*  Gouvernement  nous  répéter  cha- 
que jour  qu'il  attendait  165  millions  de  son  pro- 
jet et  95  millions  du  projet  de  la  commission 
des  tarifs,  on  ne  peut  cependant  pas  nier  qu'il 
n'en  espérât  un  certain  résultat  effectif. 

M.  Flotard  prononce  quelques  mots  que  le 
bruit  ne  permet  pas  d'entendre. 

M.  Pouyer-Quertler.  Monsieur  Flotard, 
je  parlerai  de  la  soie  tout  à  l'heure.  Mais  vSus 
n'avez  aucune  patience,  et  votre  industrie  lyon» 
nuise  s'oppose  a  tout  ce  qui  peut  l'atteindre  et, 
en  même  temps,  favoriser  son  exportation. 
Vous  n'en  voulez  pas,  nous  verrons  si  vous  ob- 
tiendrez un  meilleur  résultat  en  suivant  la  mal- 
heureuse voie  dans  laquelle  vous  êtes  engagé. 

Mon  sentiment,  mon  but,  je  le  répète,  était 
de  demander  aux  consommateurs  français  une 
part  de  contributions  sur  le  produit  industriel^ 
proportionnelle  à  leur  consommation;  en  d'au- 
tres termes  demander  aux  producteurs  français 
les  droits  et  les  charges  qui  doivent  peser  sur 
les  produits  manufacturés  consommés  dans  le 

Says,  droits  et  charges  qui  se  seraient  trouvés 
ivisés  à  rinfini  et  proportionnellement  à  la 
fortune  de  chacun,  au  moment  où  ces  produits 
auraient  été  consommés. 

Maintenant,  quelle  était  ma  plus  vive  préoc- 
cupation? Laisser  tous  les  produits  du  pays 
s'exporter  dans  les  conditions  où  ils  avaient  été 
placés  antérieurement  à  nos  désastres,  qui  nous 
obligent  à  de  si  considérables  augmentation» 
d'imi>ôts  pour  los  produits  agricoles  et  indus* 
tricls  du  pays. 

Quel  était  le  système?  C'était  de  faire  payer 
un  droit  aux  consommations  intérieures  et  de 
faire  que  tous  les  produits  nui  devaient  être 
dirigés  sur  les  marchés  extérieurs  n'eussent 
rien  à  acquitter,  rien  à  payer  de  toutes  ce» 
charges  ;  c'est  ce  qui  permettait  à  l'exportation 
de  rester  dans  ses  anciennes  conditions. 

Mais  aujourd'hui  que  venez-vous  dire,  que 
voulez-vous  faire  !  Vous  venez  demander  70 
millions  sur  l'industrie,  c'est-à-dire  sur  tous 
les  produits  qui  se  fabriquent  dans  le  pays. 

Gomment,  messieurs,  c'est  alors  que  la  con- 
currence sur  les  marchés  étrangers  est  dâà 
bien  difficile  pour  les  produits  do  Lyon,  de 
Roubaix,  de  Sedan,  de  toute  notre  industrie^ 
que  vous  allez  la  surcharger  de  droits  et  d'im- 
pôts de  toute  sorte,  sans  aucune  espèce,  en- 
tendez-le bien,  sans  aucune  espèce  de  corn- 
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_„  &TM-  présence  d'ans  conciiiTcnca  ilevenue 
déjA  î  rxpoKBible I  Mais  si  vous  ne  lui  resti- 
tiw»  p9B  l'équivalent  de  toutes  ces  charges, 
Bon  0  '^  portatiOQ  est  compromise  et  mûme 
niinée-  Nos  exportations  perdront  de  plus  en 
plDS  **^  *^'"'  >n)po>"tanc3.  C'est  là  un  résulUt 
^i^îltï-l^lsi  et  mes  honorables  adversaires  le  sa- 
TOïfc  l.»îen,  car  ils  sont  obligés  de  convenir 
ira'a.u*^'*^''^  des  taxes  dont  ils  frappent  nos  a;;n- 
cnliev»  rs,  nos  industriels,  ne  pourront  leur  Cire 
renclv»^*  ^^^  ^^^  produits  qu'ds  voudraient  es-- 
porter-  El  vous  croyez  que  c'est  là  un  excel- 
lent xnoyen  de  favoriser  et  d'augmenter  nos 
exportations,  que  de  surcharger  tous  nos  pro- 
duis «1«  droits  très-lourds,  quand  ces  produits 
MEquels  ils  devron;  faire  concurrence,  n'ont 
rien  à.  supporter  depuis  1860,  quand,  au  con- 
traire, les  cliargcs  intérieures  des  pays  de  pro- 
doctioi"*  ont  été  amoindries  et  diminuées  dans 
ie  créas -fortes  proportions? 

Ooric,  le  but  que  nos  adversaires  poursuis 
Knt    Tie  eera  jamais  atteint  ;  ce  but  est  de  no 

C  entraver  1  exportation,  tt  ils  arrivent  au 
diamétralement  opposé. 
■Ij'bonorable  M.  Deseilligny  a  eu  la  bonne 
foi  de  reconnaître,  dans  son  discours,  que 
iuaj>ôt  sur  le  chiffre  des  affaires  avait  l'incon- 
™*»®'»t  «le  favoriser  l'importation  et  d'enlra- 
jj^  l'exportation.  Eh  bien,  les  patentes  dou- 
blées produiront  le  môme  effet,  le  même  ré- 
■nltat- 

M.  K^eray  dit,  au  contraire,  que  l'impôt  dont 
upropose  de  frapper  l'industrie  du  pays  n'au- 
l"^*^    pour  effet  d'entraver  l'exportation. 

Messieurs,  il  faut  vous  rappeler  que  par  les 
"■■rS^»  qui  pèsent  sur  tous  les  produits,  soit 
agncol^s,  soit  industriels,  par  toutes  les  impo- 
iitiOQs  c|ue  vous  avez  volées  depuis  l'année 
MrnLôr^  ^  vous  arrivez  à  ce  résultat  que  vpus 
JfJJ?*  <it»  argé  toutes  les  productions  qui  se  font 
a  1  in lë rieur  de  650  millions  d'impôt,  et  que 
V0Q8  T\^     leur  rendrez  rien  à  la  sortie,  de  sorte 

5"?  ce^  «50  millions  pèseront  sur  chaque  pro- 
°''  Potir  la  part  qui  leur  est  afférente. 
.  ^i*  c-«>  nséquence,  l'exportation  de  toutes  nos 
uidust.r'ics  est  parfaitement  compromise,  par- 
lutem^xnt  arrêtée,  comme  vous  lé  voyez,  par  le 
projet  c^^on  vous  propose;  car  elles  supporte- 
ront B^K^s  compensation  toutes  les  charges  nou- 
velle a     «i  II  pays" 

J8  H^  puis  pas  coa?.prendre  que  des  hommes 
qw,  t'Ck^a.te  leur  vie,  ont  étudié  ces  questions, 
f^F***^  M.  Feray,  ne  viennent  pas  vous  dire  ici 
àcettc»  irj,une  .  Ouvrez  mes  livres  e;  vous  y 
verrez  «Jue  les  charges  et  les  contributions  que 
S°?*  ï*'*-yons  à  l'Etal  sont  comprises  dans  mes 
^J^p^ïiéraux,  et  que,  par  conséquent,  plus 
*^  P**^-«'ges  sont  lourdes,  plus  mes  produits 
.^  K»^«vés.  Je  na  puis  comprendre  qu'ils  no 
jj  ^^m  pas  dans  cette  Assemblée  pour  vous 
jj^^^**  nom  de  Uur  bonne  foi,  que  toutes  les 
qu'Jla^^  qu'ils  veulent  imposer  sur  les  produits 
exiat^  *5xportent  viendront  s'ajouter  aux  frais 
expO?»^ t  anciennement,  qui  entravaient  leur 
™>il^'-*Uon  et  qui,  esagéréa  par  les  droits 
n»g  I  proposent,  empêcheront  do  sortir  du 
^Ej^^s  produits  qu'Us  auraient  pu  exporter. 
proj^  **©ur  mots,  savez-vous  co  qu'on  vous 
d'uK^^^^  I  C'est  de  mettre  un  mur  immense 
■^alenr  de  650  millions  de  francs  entre  k 

"^^'«(ALM.  —  T.  IlII. 


Franco  et  l'étranger.  (Flëclamations  bot  divers 
bancs.  —  Ast'entiment  sur  plusieurs  antres.) 

Un  membre.  C'est  la  protection  seale  qui 
élève  un  mur  entre  les  nations  ! 

m.  Ponyer-Qnertler.  Messieurs,  les  au- 
teurs (le  l'amendement  ne  peuvent  soutenir 
le  contraire,  M.  Feray  sait  que  chacune  des 
charges  qu'il  impose  aux  proauits  fabriqués  & 
l'intérieur  est  une  entrave  à.  l'exportation,  et 
quo,  Inrsque  nos  marchandises  voudront  quit- 
ler  la  France  pour  aller  à  l'étranger,  les  expor- 
tateurs trouveront  un  obstacle  dans  les  som- 
mes accumulées  de  tous  les  impôts  qui  pèse- 
ront sur  leurs  produits. 

M.  Thlers,  Prétident  de  la  Ripublique.  Par- 
lez des  drawbacks  ! 

M.  Ponyer-Qoertier.  Notre  système  avait 
été  diamétralement  conlrnire  à  celai-là.  Il 
avait  pour  objet  de  rembourser  les  droits  pe- 
sant sur  les  produits  à  la  sortie  pour  que  le  pro- 
duit fabrique  àrinlériour  sortit  de  France  ab- 
solament  dans  les  conditions  oili  il  sortait  avant 
les  épouvantables  et  désastreux  événements  de 
1870. 

Est-ce  la  faute  de  ce  paysT  est-ce  la  faute 
de  cetto  Assemblée  ?  est-ce,  enfin,  la  faute  du 
Gouvernement  si>  nous  avons  été  liés  en  1860 
par  des  obligations,  par  des  conventions  que 
nous  voudrions  tous  aujourd'hui  voir  dispa- 
rues, mais  qui  nous  enserrent  encore  do  toutes 
partsî  (Mouvements  divers.) 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  les  traités  de  1860 
qui  nous  ont  fait  la  situation  actuelle,  ce  sont 
les  malheureux  événements  de  la  guerre. 

M.  Ponyer-Qnertler.  En  vérité,  comment 
peut-on  s'élever  contre  un  système  d'après  le- 
quel on  rembourserait  à  là  sortie  toutes  les 
charges  qui  auraient  pesé  sur  les  produits  à  l'in- 
térieur, etqui  n'en  laisserait  pas  moins  165  mil- 
lions dans  les  caisses  de  l'Etat  une  fois  les 
droits  restitués?  C'était  là  le  résultat  définitif 
de  nos  propositions  qui  entraînaient  la  restitu- 
tion complote  ou  le  drawback  à  la  sortie. 
Croyez-vous  donc  que  la  situation  de  l'industrie 
soit  la  môme  aujourd'hui  qu'avant  la  guerre? 
est-ce  que  vous  ne  sentez  pas  que  chaque  im- 
pôt que  vous  volez  pèse  sur  les  éléments  de 
production  et  rend  l'exportation  de  plus  en 
plus  ditGcilc,  si  vous  ne  restituez  rien  à  la  sor- 
tie? Eh  bien,  vous  alluz  mettre  l'industrie,  l'a- 
griculture dauj  l'impossiliililé  de  maintenir  les 
relations  entières  avec  l'étranger.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

Je  supptie  l'Assemblée  de  prendre  en  consi- 
dération Ks  observations  que  je  viens  de  lui 
présenter  rapidement.  L'exporiaiion  —  je  no 
saurais  trop  le  répéter  —  deviendra  d'autant 

§lus  difficile  que  nous  avancerons  dans  le  vote 
e  ces  impôts  qui  ne  seront  compensés  par 
rien,  par  aucun  drawback,  par  aucune  restitu- 
tion à  la  soriie.  {Nouvelle  approbation  sur  les 
mêmes  bancs.) 

(In  membre.   Que  proposez  vous  à  la  place  ? 

K.  Ponyer-Quertier.  Un  me  demande  ce 
que  je  propose,  ce  que  noua  proposons  pour 
remplacer  tes  impôts  qui  vont  nous  faire  dé- 
faut si  nous  rejetons  les  70  millions.  M.  Lam- 
bert de  Sainte-Croix  serait  très-heureux  que 
je  lui  citasse  l'impôt  que  je  préfère. 

H.  Lambert  ds  Sainte-Croix.  Je  constate 
que  je  n'ai  rien  dit.  Je  suis  très-bonord  que 
2a 
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M.  Ponyer-Quertier  veuillo  bien  m'interpeller, 
mais,  je  le  répète,  je  n'ai  rien  dit.  (On  rit.) 

M.  Pouyer-Quertler.  Eh  bien,  je  répon- 
drai à  l'honorable  M.  Lambert  de  Sainte- 
Croix  ... 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix. . .  qui  ne 
•vous  a  nullement  interrompu. 

M.  Pouyer-Quertier.  Pardon,  vous  avez 
parlé,  puisque  je  vous  réponds.  (Hilarité.) 

Je  réponds  ceci  à  l'interrupteur,  nuel  qu'il 
soit...  (Nouvelle  hilarité.)  je  lui  réponas  :  nous 
avons  présenté  à  l'Assemblée  un  système  d'im- 

Î)ôt  qui  avait  pour  avantage  particulier  de 
aisser  la  production  intérieure  absolument 
dans  les  conditions  où  elle  se  trouvait  avant 
nos  malheurs,  et  de  permettre  que  l'exporta- 
tion se  continuât  exactement  dans  les  mémos 
conditions  où  elle  se  trouvait  auparavant. 

M.  Johnston.  C'est  impraticable  ! 

M.  Pouyer-Quertier.  Nous  n'avons  de- 
mandé aux  droits  protecteurs  ni  à  aucune 
autre  espèce  de  droit,  aucune  augmentation 
de  charges  sur  la  consommation  du  pays;  mais 
nous  avons  demandé  que  les  produits  venr^nt 
de  l'étranger  supportassent  des  charges  exacte- 
ment égales  à  celles  qui  sont  supportées  par  les 
produits  do  notre  pays,  soit  agricoles,  soit  in- 
dustriels. 

M.  Dussaussoy.  Et  les  traitas  1 

M.  Pouyer-Quertier.  Voilà  ce  que  nous 
avons  proposé  ;  nous  n'avons  en  quoi  que  ce 
soit  réclamé  la  protection ,  ni  le  rétablisse- 
ment des  droits  protecteurs;  mais  nous  avons 
demandé  des  droits  compensateurs  entre  les 
charges  qui  i)è?ont  sur  le  pays  et  les  charges 
qui  pèsent  sur  le^.ranger. 

Or,  qu'est-ce  donc  (lue  la  lutte  industrielle 
qui  nous  a  été  imposée  en  1860?  Comment 
pourrait-on  la  qualilier?  ..  Permettez-moi  un 
exemple  qui  vous  rendra  la  situation  très-facile 
à  comprendre. 

Admettez-vous,  par  exemple,  que  ce  cheval 
renommé  qui  s'appelle  Gladiateur  fût  apparu 
en  Angleterre  surciiargô  do  20  kilogrammes  de 
plus  que  ses  concurrents  le  jour  où  il  devait 
disputer  la  victoire?  Non!  non!  Mais  le  jour 
où  il  eût  été  surchargé  de  ces  20  kilogrammes, 
que  serait-il  arrivé  ?  Vous  le  savfiz  tous  :  il  eût 
été  battu  au  lieu  de  battre  ses  concurrents  ! 

Eh  bien,  en  admettant  qu'en  18G0  tout  eût 
été  équilibré  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
r—  je  l'admets  pour  la  discussion,  car  le  fait 
n'est  pas  exact, —  eh  bien,  je  vous  demande,  en 
admettant  cette  hypothèse,  si  le  pays,  au  point 
de  vue  agricole  et  industriel,  qui  a  a  supporter 
sur  les  produits  de  son  travail  aujourd'hui  un 
milliardf  de  plus  qu'en  1800,  je  vous  demande, 
messieurs,  si  le  pays  se  trouve  dans  dos  con- 
ditions de  concurrence  aussi  favorables  qu'à 
cette  époque  et  si  les  conditions  de  la  lutte 
sont  les  mêmes  aujourd'hui  qu'en  18C0  ?  (Non! 
non!  —  C'est  vrai!) 

Savez-vous,  messieurs,  quel  événement  s'est 
produit  deunis  celte  époque?  Pendant  que  vo- 
tre budget  s'élevait  d'un  milliard,  le  budget 
anglais  desrendait  de  200  à  300  milli(ms  par 
année.  Voilà  ce  qui  caractérise  la  dilférence 
survenue  entre  la  situation  des  deux  pays  de 
1860  à  aujourd'hui. 

Voilà  les  conditions  dans  lesquelles  vous  vous 
trouvez  placés  pour  faire  concurrence  à  Tétfan- 
ger.  (C'est  vrai  I  c'est  yrai  i) 


M.  Tirard.  Je  demande- la  parole. 

M.  Pouyer-Quertier.  Je  n'hésite  pas  à  le 
dire  :  les  conditions  de  la  concurrence,  eussent- 
elles  été  justement  compensées  autrefois,  ont 
été  changées  par  les  événements  qui  ont  eu 
lieu  dans  le  pays.  ' 

Si  vous  acceptez  des  impôts  comme  ceaz 
que  nous  avons  déjà  votés,  (jui  pèsent  sur  le 
commerce,  sur  le  travail,  sur  l'industrie  de 
notre  pays,  sans  aucune  compensation,  vous 
arriverez  tout  simplement  à  mettre  le  travail 
de  la  France  pour  l'exiérieur  dans  des  condi- 
tions absolument  désastreuses  et  impossibles  ; 
et  c'est  ce  travail  pour  l'exportation  que  je  viens 
défendre  à  cette  tribune,  car  personne  ne  con- 
testera aujourd'hui  que  nous  n'ayons  un  besoin 
énorme  d'exportation  ;  car  c'est  précisément 
par  tout  ce  que  vous  exporterez  que  vous 
pourrez  acquitter  le^  dettes  colossales  qui  écra- 
sent notre  malheureux  pays. 

C'est  en  vue  de  cette  situation  que  doivent 
être  établis  les  impôts  que  vous  êtes  appelés  à 
voler. 

Quoique  ces  questions  ne  soient  pas  poli- 
tiques, je  sais  qu'elles  ont  à  un  trop  naut  de- 
gré la  propf. été  d'ajjiter  l'Assemblée;  ma  s  ce- 
pendant il  s'agit  aujourd'hui  de  questions  ma- 
térielles, questions  de  vitalité  pour  le  travail 
du  pays;  il  s'agit  de  fiire  nos  comptes  etd'a- 
dopt'jr  les  impôts  les  moins  onéreux  possibles 
pour  l'intérieur  et  ménageant  le  plus  possible 
nos  exportations.  Eh  bien,  le  système  que 
nous  vous  oif rions  avait  l'avantage  do  vous 
donner  les  sommes  indispensables  à  l'équili- 
bre de  vos  budget^»,  do  donner  au  pays^  le 
moyen  de  continuer  ses  exporta; tiens,  de  main- 
tenir son  industrie  dans  les  conditions  où  elle 
était  placée,  par  la  restitution  des  droits,  par 
des  draw^acks  justement  établis  et  représen- 
tait la  totalité  des  droits  perçus  sur  toutes  les 
matières  brutes  à  leur  entrée  en  France.  Ce 
système  a  l'avantage  de  ne  demander  aux  con- 
sommateurs du  pays  que  ce  qu'ils  doivent 
payer  en  raison  de  leur  situation,  de  leur  ri- 
(  chesse.  de  leur  fortune,  et  en  mémo  temps  de 
laisser  notre  commerce  d'exportation  dans  les 
conditions  où  il  était  placé  autrefois,  grâce  à 
ces  drawbacks,  à  ces  restitutions  de  droits  que 
nous  voulions  leur  accorder.  (Aux  voix!  aux 
voix  !) 

Si  les  promesses  qui  ont  été  faites  en  1860 
avaient  été  tenues,  vous  auriez  le  droit  de  dire 
aujourd'hui  :  les  tarifs  do  1860  doivent  être 
maintenus  sans  aucune  augmentation,  sans  au 
cun  changement. 

Messieurs,  vous  savez  comme  moi  que  tous 
lés  engagements  ont  disparu  devant  les  événe- 
ments. On  vous  avait  promis  la  paix,  on  vous 
avait  promis  que  les  impôts  diminueraient,  on 
vous  avait  promis  le  dégrèvement  des  budgets. 
Qu'a-t-on  tenu?  On  fait  la  guerre,  on  aug- 
mente les  charges  qui  pèsent  sur  le^  pays  et 
chaque  jour  vous  éies  obligés  d'en  ajouter  de 
nouvelles  pour  faire  face  aux  obligations  dé- 
sastreuses que  nous  avons  dû  contracter. 

Nous  vous  demandons  de  ne  pas  faire  que  le 
travail  du  pays  soit  entravé  par  ces  charges.  Il 
faut  que  les  produits  de  l'industrie  française 
se  répandent  sur  les  marchés  étrangers,  sivous 
voulez  acquitter  toutes  les  dettes  que  la  Franco 
a  contractées.  C'est  à  ce  prix,  et  à  ce  prix  seu- 
lement  que  vous  ne  demanderez  pas  au  pays 


SÉANCE  DU  16  JUILLET  1872 


17i 


de  sacrifices  directs  qui  Tempêcheraient  de  se 
reconstituer;  c'est  à  ce  prix  que  l'afiçri culture 
recevra,  en  regard  des  charges  qui  pèsent  sur 
tous  ses  produits,  les  compensations  légi- 
times qui  lui  appartiennent;  c'est  à  ce  prix 
que  l'industrie  pourra  travailler  sans  être 
remplacée  par  les  industries  étrangères  qui 
n'ont  pas  à  supporter  les  impôts  immenses»  qui 
pèsent  sur  notre  bol  et  sur  notre  industrie; 
c'est,  en  un  mot,  on  établissant  le  système  des 
compensations  que  vous  arriverez  à  maintenir 
l'activité  dans  le  pays,  à  maintenir  sa  prospé- 
rité, à- lui  laisser  les  moyens  de  s'acquitter  des 
dettes  qu'il  a  contractées  à  l'étranger.  (Très- 
bien  !  très-bien!  —  Bruits  divers.  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 
M.  Ducarre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Permettez  !  J'ai  une  com- 
munication à  faire  à  TAssem^^lée. 
J'ai  reçu  la  lettre  suivante  : 

((  Paris,  16  juillet  1872. 
t  Monsieur  le  président, 

«  La  commission  chargée  de  préparer  la 
liste  des  candidatures  au  conseil  d'Etat  m'a 
fait  l'honneur  do  me  comprendre  au  nombre 
des  personnes  qu'elle  a  présentées  aux  suffra- 
ges de  l'Assemblée  nationale. 

t  Je  suis  très-recQnnaissant  et  honoré  de 
cette  présenlation. 

t  Mon  désir  sincère  de  concourir,  dans  le 
nouveau  conseil  d'Etat,  si  j'y  étais  appelé,  à  la 
haute  mission  de  réorganisation  que  poursuit 
l'Assemblée  nationale,  n'a  pu  toutefoFs  triom- 
pher, comme  je  l'avais  jusqu'à  ce  jour  espéré, 
de  scrupules  que  l'Assemblée  voudra  bien 
comprendre. 

€  Dans  cette  situation,  j'ai  l'honneur,  mon- 
sieur le  président,  de  prier  l'Assemblée  natio- 
nale de  vouloir  bien  accepter  le  désistement  de 
ma  candidature. 

t  Recevez  l'assuranae  de  ma  haute  et  res- 
pectueuse considération. 

«  Signé  :  E.  de  Parieu.  > 

(Exclamations  diverses.  —  Murmures  sur 
"plusieurs  bancs.) 

La  lettre  sera  renvoyée  à  la  commission. 

M.  Baze.  Gomme  président  de  la  commis- 
sion chargée  de  dresser  la  liste  des  candidats 
au  conseil  d'Etat,  je  demande  à  dire  quelques 
mots.  (Parlez  !  parlez  !) 

Messieurs,  ce  matin- môme,  par  suite  de  l'in- 
cident qui  s'est  produit  l'autre  jour  et  de  la  re- 
nonciation de  M.  Léon  de  Bussierre,  la  com- 
mission, à  qui  M.  le  président  avait  renvoyé  la 
lettre  de  reaonciation,  s'est  réunie,  et  a  décidé 
de  proposer,  à  la  place  de  M.  Léon  de  Bus- 
sierre, un  autre  candidat. 

J'allais  déposer  à  l'instant  même  l'acte  de  la 
commission  qui  vous  fait  celte  proposition*. 
Nous  sommes  donc  en  règle  avec  les  disposi- 
tions de  la  loi,  en  vertu  de  laquelle  vous  nous 
avez  fait  l'honneur  de  nous  nommer. 

Au  milieu  même  de  cette  présentation,  je 
suis  surpris  par  un  incident  nouveau  qui  ten- 
drait à  perpétuer  les  travaux  de  la  commission. 
L'Assemblée  verra  ce  qu'elle  a  à  nous  pres- 
crire; nous  sommes  entièrement  à  ses  or- 
dres. 


M.  de  Parieu  déclare  n'avoir  pas  pu  vaincre 
des  scrupules  qui  ne  l'avaient  pas  arrêté  pour- 
tant alors  qu'il  avait  posé  sa  candidature.  (Ah  ! 
ah  l)  L^  commission  n'a  inscrit  son  nom  sur  la 
liste  (ju'avec  l^a  certitude  complète  et  entière 
que  M.  de  Parieu  en  avait  pris  lui-même  l'ini- 
tiative. (Exc'amations  diverses.) 

Vous  comprenez,  messieurs,  que,  dans  cette 
situation,  nous  avons  beFoin  d'une  règle  de 
conduite,  et  nous  vous  demandons  de  vouloir 
bien  nous  indiquer  ce  que  nous  devons  faire. 

La  commission  doit-elle  se  réunir  de  nou- 
veau pour  présenter  à  l'Assemblée  un  autre 
candidat  en  remi)lacement  de  M.  de  Parieu, 
ou  bien  voulez-vous  fixer  dès  à  présent  le  jour 
où  vous  ferez  vous-mêmes  les  élections?  (Oui! 
oui!  — Non!) 

M.  le  comte  de  Ghambrun.  La  loi  porte 
que  l'Assemblée  doit  statuer  sur  une  liste  de 
33  noms;  une  liste  doit  toujours  être  com- 
plète. 

Un  me'^Yïhre.  Le  renvoi  à  la  commission! 

M.  Baze.  Toutefois,  je  considère  comme  un 
devoir  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assembléo 
la  proposition  de  candidature  qui  a  été  arrêtée 
ce  matin  par  votre  commission  pour  porter  au 
chiffre  de  33  le  nombre  des  candidats  qui  avait 
été  réduit  à  32  par  le  désistement  de  M.  Léon 
de  Bussierre. 

Je  vais  vous  lire,  messieurs,  l'acte  de  la 
commission  : 

«  Candidat  proposé  par  la  commission  élue 
en  exécution  de  la  loi  du  21  mai  1872,  pour 
compléter,  après  la  renonciation  de  M.  Léon 
de  Bussierre,  la  liste  de  33  noms  prescrits  par 
ladite  loi,  M.  Charles  Tranchant,  membre  du 
conseil  municipal  de  Paris.  »  (Très-bien!  très- 
bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  le  général  Loysel.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Sur  quoi  ? 

M.  le  général  Loysel.  A  propos  de  la 
«liste  de  candidats  au  conseil  d'Etat. 

M.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir 
la  parole,  il  n'y  a  rien  en  discussion. 

La  commission  continuera  son  œuvre  ,  et 
puisqu'elle  a  fait  une  première  désignation  en 
remplacement  d'un  candidat  qui  se  désistait, 
elle  en  fera  une  seconde. 

Unmtmbre.  A  quand  l'élection?  (Bruit.) 

M.  le  président.  Nous  reprenons  la  dis- 
cussion de  l'amendement  de  M.  Feray. 

M.  Ducarre  a  la  parole. 

M.  Ducarre.  Messieurs,  ie  n'ai  que  quel- 
ques mots  à  dire  à  l'Assemblée.  (La  clôture  ! 
la  clôture  1  —  Parlez  !  parlez  !) 

L'honorable  M.  PouyerQuertier  a  si  souvent 
fait  appel  dans  son  discours  aux  signataires  de 
l'amendement  que  moi,  l'un  des  signataires  de 
cet  amendement,  je  suis  forcé  de  dire  ici  qu'il  a 
complètement  oublié  de  le  discuter.  (C'est  vrai  ! 
c'est  vrai  !) 

Certainement  la  discussion  sur  les  matières 
premières  est  imminente,  il  l'a  dovancée,  il  s'est 
laissé  entraîner  à  son  idéal  ;  il  l'a  discutée  de- 
vant vous,  c'était  son  droit. 

Un  membre  à  droite.  Et  son  intérêt. 

M.  Ducarre.  Je  ne  complète  pas  ainsi  ma 
pensée. 

Mais,  messieurs,  la  queslion  est  tout  autre. 
Dans  quelle  condition  avons-nous,  hier,  pré- 
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sente  l'amendement  qui  a  fait  renvoyer  la  dis- 
cusAion  à  la  séance  de  ce  jour  ? 
L'Assemblée  était  en  face  de  l'article  3  de  la 

Sroposition  de  M.  Gasionde  portant  que  la  loi 
es  patentes  serait  revisée.  Or,  messieurs,  il 
faut  que  les  patentés  sachent  quelle  est  la  va- 
leur, quel  est  le  sens  de  cette  proposition  de 
révision,  et  pour  obtenir  une  déclaration,  nous 
avons  dit  dans  notre  amendement  :  La  loi  sur 
les  patentes  sera  revisée,  comme  le  promet  le 
projet  aux  termes  duquel  vous  avez  frappé  les 
patentés  de  60  c.  d'augmentation.  Et  lors- 
que cette  révision  sera  faite,  lorsque  la  propor- 
tionnalité qui  manque  complètement  aujour- 
d'hui,—et  M.  Pouyer-Quertier  le  reconnaît,  lors- 
que cette  proportionnalité  sera  réalisée,  ce  n'est 
pas  40  millions  que  vous  pourrez  lui  demander 
c'est  le  doublement  pur  et  simple,  c'est  70  mil- 
lions, parce  que  ce  n'est  pas  le  chiffre  de  l'im- 
pôt des  patentes  qui  est  le  plus  onéreux  pour 
les  patentés,  c'est  son  inégale  répartition  et 
M.  Pouyer-Quertier  Ta  reconnu  aujourd'hui 
en  déclarant  que  le  doublement  des  patentes 
écraserait  les  petits  patentés  ;  nous  notons  en 
passant  sa  déclaration.  (Assentiment  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Si  elle  est  vraie  pour  le  doublement,  elle  est 
vraie  pour  les  GO  centimes.  (Très-bien!)  Elle 
est  tellement  vraie  que  nous  déclarons  à 
notre  tour  impossible  que  cet  impôt  de  capi- 
tation  proportionnelle,  mal  corrigé  par  les  5 
p.  100  sur  les  loyers,  puisse  être  Tobjet  de 
raugmentation  de  *60  centimes  avant  la  révision 
de  la  loi  des  patentes,  car  il  constitue  la  plus 
flagrante  inégalité  pesant  sur  les  petits  con- 
tribuables en  épargnant  presque  complètement 
les  gros. 

Lorsaue  hier  la  discussion  a  été  renvoyée  à 
aujourd  hui,  sous  le  coup  de  cette   assertion 

?[ue  les  auteurs  de  l'amendement  voulaient 
rapper  la  petite  industrie  au  prolitde  la  grande, 
nous  nous  attendions  à  ce  qu'on  vint  justiiier 
ici  cette  grave  imputation.  (Très-bien  !  très- 
bien'.)  On  no  l'a  pas  fait.  (C'est  vrai!)  Nous 
maintenons  qu'il  est  impossible  d'arriver 
équitablement  à  l'augmentation  des  60  centi- 
mes sur  les  patentes  avant  la  révision  de  la 
loi,  et  nous  déclarons  que  le  jour  et  l'heure  où 
cette  révision  sera  faite,  il  sera  possible  de  dou- 
bler cette  contribution,  à  titre  d'impôt  de 
guerre,  et  d'en  porter  le  chiffre  à  70  millions, 
qui  ne  représente  que. 2  p.  100  du  revenu  com- 
mercial et  industriel  ;  co  jour-là  le  commerce 
supportera  cet  impôt  mieux  qu'il  ne  supporte 
actuellement  le  chiffrQ  de  40  millions,  auquel 
on  ne  s'arrête  que  parce  que  Ton  veut  revenir 
à  l'idéal  qu'on  poursuit  depuis  plus  d'un  an  : 
l'impôt  des  matières  premières.  (Très-bien  ! 
très-bien  !  —  Applaudissements  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Thiers,  Président  de  la  République,  Mes- 
sieurs, je  dirai  très- peu  de  mots,  pas  plus  que 
n'en  a  dit  riionorable  orateur  qui  descend  de 
cette  tribune.  Mais  je  veux  seulement  préciser 
la  question  avec  autant  de  rigueur  qu'il  me 
sera  possible. 

Je  dis  que  l'amendement  n'atteint  pas  son 
but  et  qu'il  en  atteint  un  autre.  Le  but  qu'on 

{)oursuit  e«t  impossible  à  atteindre,  môme  avec 
a  révision.  Je  lui  fais  deux  reproches  et  je  vais 
les  justifier  tous  les  deux. 
Que]  voulez -vous  en  ce*  moment?  Tout  le 


monde  est  d'accord  sur  ce  point:  vous  voulez 
non  pas  frapper,  mais  atteindre  l'iadastrie. 
C'est  le  but  que  ceux-là  mômes  qui  la  défen- 
dent le  plus  opiniâtrement  reconnaissent  vou- 
loir poursuivie.  Eh  bien  ,  en  doublant  les 
patentes,  en  ajoutant  au  chiffre  de  39  millions 
de  surcroit  que  vous  avez  voté  un  chiffre  qui 
fera  plus  que  doubler  la  charge  de  la  portion 
la  plus  intéressante  des  patentés,  vous  iiimn« 
quez  votre  but. 

Je  vais  vous  prouver  que  c'est,  je  no  dis  pas 
montrer  de  la  cruauté,  Dieu  m'en  garde  !  mais 
charger  bien  lourdement  ceux  que  voas  vou- 
driez épargner. 

Le  principal  des  patentes  est  de  69  à  70  mil- 
lions. 

Voici  comment  se  répartissent  ces  70  mil- 
lions du  principal  : 

Pour  le  haut  commerce,  c'est-à-dire  pour 
les  banquiers,  les  agents  de  change,  la  char^ 
est  de  5,700,000  fr..mème  après  avoir  remanié 
les  patentes  par  la  loi  que  vous  avez  rendue,  il 
y  a  deux  mois. 

Quant  à  l'industrie,  c'est-à-dire  ceux^  mô- 
mes que  vous  voulez  atteindre,  c'est-à-dire  la 
fabrication  grande  et  petite,  elle  prend  dans 
ces  70  millions  la  somme  de  14  millions 
500,000  fr. 

Les  professions  libérales,  qu'assurément  vous 
voulez  éviter...  (Mais  non!  mais  non!)...  En- 
tendons-nous !  Je  ne  dis  pas  que  vous  vouliez, 
3ue  vous  deviez  les  éviter;  mais  je  dis  que 
ans  ce  moment,  elles  ne  sont  pas  celles  que 
vous  cherchez  à  atteindre.  (C'est  vrail)  Les  pro- 
fessions libérales  prennent  dans  cette  somme 
1,800,000  fr. 

Et  maintenant  le  commerce,  —  je  ne  parle 
plus  de  l'industrie,  entendez- vous  !  —  le  com- 
merce, savez-vous  combien  il  prend?  47  mil- 
lions. 

Quelques  membres.  Mais  la  révision  t 

M.  le  Président  de  la  République.  On 
me  dit  :  «  La  révision  !  •  J'examinerai  la  ques- 
tion tout  à  l'heure.  Oui,  il  la  faui,  la  révi- 
sion ;  mais  il  faut  se  rendre  compte  des  possi- 
bilités de  la  révision,  et  voir  si  cette  mesure 
atteindra  le  but  que  vous  poursuivez  ;  je  dis  le 
but  que  vous  poursuivez,  c'est-à-dire  qu'on 
vous  impose,  car,  à  mon  avis,  les  chiffres  mê- 
mes qu'on  vous  donne  ne  sont  pas  suffisants 
dans  l'état  de  vos  besoins.  (Légères  rumeurs). 
On  dit  qu'il  faut  obtenir  de  l'industrie,  c'est-à- 
dire  de  tous  les  manufacturiers,  grands  ou  pe- 
tits, les  70  millions  qui  manc[uent,  et  c'est  ce 
qui  justifie  ce  que  jo  disais  hier.  Eh  bien,  les 
manufactures,  les  industries  ne  prennent  dans 
les  patentes  que  14  millions  300,000  francs,  et 
le  commerce  intérieur,  les  marchands  de  toute 
espèce,  jusqu'aux  plus  petits  boutiquiers,  pren- 
nent 47  millions. 

Co  n'cbt  donc  pas  l'industrie  que  vous  at- 
teindrez, c'cbt  le  commerce,  et  je  vais  vous 
dire  lequel.  Ces  47  millions  correspondent  à  ce 
qu'on  appelle,  dans  le  système  des  patentes,  le 
tableau  A.  H  y  a  quatre  tableaux,  et  le  tableau 
A  est  celui  qui  supporte  une  charge  de  47  mil- 
lions. Eh  bien,  les  commerçants  portés  au 
tableau  A  ce  sont  en  moins  grande  partie 
les  gros  commerçants,  en  partie  ulus  considé- 
rable le  commerce  demi-gros,  c  est-à-dire  ce 
qu'on  appelle  les  marchands,  et  en  partie  beau- 
coup plus  considérable  les  détaiUantSi  que  d'un 
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iiO£0  vulgaire  on  appelle  les  boutiquiers,  grands 

p^^r  conséquent  c'est  le  commerce  intérieur, 

1  i^M^s  les  degrés,  depuis  le  grand  marchand 

^    étale  du  marbre  et  de  l'or  sur  le  devant  de 

^    j^outique,    jusqu'au  plus  petit  marchand 

y^f^^LsLTit  au  peuple  tous  les  objets  de  consom- 

j^-g^ion»  c'^st  cette  classe  que  vous  allez  attein- 

5J^^    J^dis  Que  vous  manquez  votre  but,  car 

c'e3^  lo  monde  manufacturier,  monde  très-res- 

Lb^G,  mais  très-riche,  c'est  celai-là  auquel 

voulez  demander  les  70  millions.  Par  con- 

it  c'est  ce  but  particulier  que  vous  man- 

;.    (Très-bien  I)  C'est  le  but  que  vous  man- 

t  e  t  rindustrie,  involontairement  sans  doute, 

>t  la  seule  modification  que  je  puisse  ap.- 

à  mes  paroles  d'hier,  —  involontaife- 

sans  dbute,  sans  se  douter  de  ce  qu'elle 

î^ifcj.  1* industrie  fait  peser  la  charge  sur  le  com- 
ioer<^^  ^  ^^^^  ^^^  degrés,  particulièrement  sur 
l0  pet.xt,  et  ne  porte  sur  les  manufacturiers  de 
toiit.^  importance  que  la  somme  de  14  miUions. 
Voii^  ^6  fait  incontestable...  (Mouvements  di- 
vers.) 

'évision  changera-t-elle  cet  état  de  cho- 

'era-t-elle  que  la  charge  portera  sur  le 

1  G,    celui  des  industriels  qui  ne  sup- 

«ujourd'hui  que  14  millions? 

réponds  que  la  question  de  la  révision  des 

(Fi tes  n'est  pas  nouvelle;  nous  Tavons  déjà 

ÎTïée;  nous  Tavons  essayée,  on  l'a  récem- 

essayée  par  la  loi  dont  rhonorable  M.  Vitet 

rapporteur.  On  a  chargé  le  tableaiwB,  ce- 

1?^  des  crands  financiers,  des  grands  capita- 

■"•^^s.   Eh  bien,  même  en  le  chargeant  beau- 

?^^*I>»   on  n'a  pas  grands  produits.  Néanmoins 

î^.^'^î»  ^'avis  de  le  charger  encore.  Mais  n'ou- 

oii.e%  wAg  q^Q  igg  patentables  de  ce  tableau  sont 

bre  infiniment  petit,  et  que  si,  en  por- 

^  i^  charge  jusqu'à  sa  plus  grande  limite, 

Sa^i*"  ^^s  catégories  qui  approchent  beaucoup 

'*^'    vérité  mais  ne  l'atteignent  certainement 

\  J^5^core,  en  chargeant  ces  catégories-là,  vous 

TGz  à  des  chitfres  que  je  vous  prouverai 

'•rueux  pour  certains.  Sans  doute  on  est 

^ciii  par  le  système  des  patentes  à  une 

^o    approximation  de  la  vérité,  mais  par 

système  on   n'arrive  à  la  vérité  efle- 

q,^  —      tout   entière;  il    y  a    tel    industriel, 

^^1      Jô    ne  veux  pas   nommer,   fort  respec- 

^   ^^L*     *"iche,   qui  payerait  alors  une  patente 

Cô^^^*5^»OU0    francs.    Ôh!    que   cela  porte  sur 

eti  t.î^*^s  grands  capitalistes  connus  du  monde 

•^  -^  -  ^r_   qui  peuvent  supporter  des  charges  d'un 

d'impôts,  si  l'on  pouvait,  —  entendez- 
-  faire  un  impôt  nominatif,  je  le  com- 
'ais  ;  mais  vous  ne  le  pouvez  pas,  et 
en  atteignant  ces  puissants  capitalistes, 
c'est  10,  15, 20  personnes  sur  lesquelles 
_  ^  Lit  votre  atteinte  nominative,  vous  n'ar- 
BJL  ^Cil^^2  à  presque  rien  ;  nous  l'avons  éprouvé, 
Jri^^^*^  poussant  les  choses  avec  une  très-grande 
d^  ^^^^'  nous  n'avons  guère  dépassé  le  chiffre 
fr»  -^--^^     Xniliions  et  quelques  centaines  de  mille 
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nt  à  faire  porter  la  révision  sur  les  ma- 

uriers,  nous  l'avons  essayé  ;  nous  n'a- 
_  las  parlé  de.  révision  sans  avoir  fait  déjà 
^^oup   de  calculs,   qui  nous  donnent  une 

non  pas  une  idée  parfaitement  précise, 
^t  la  pratique  seule  qui  la  peut  donner  — 

une  idée  suffisante  de  la  réalité.*  Nous 


pourrons  élever  à  20  millions  la  charge  de 
14  millions  qui  pèse  aujourd'hui  sur  les  manu- 
facturiers, je  ne  dis  pas  non  ;  mais  soyez  con-. 
vaincus  que,  quoi  que  nous  fassions,  la  grande 
charge  portera  sur  tout  le  commerce  qui  re- 
préserrte  ici  47  millions  dont  je  vienj  de  parler. 

Savez-vous  ce  que  nous  nous  proposons  de 
faire  par  la  révision?  Ce  n'est  pas  l'impossible, 
—  nous  ne  vous  le  promettons  pas,  —  c'est  de 
décharger  surtout  les  petits  marchands  ;  c'est- 
à-dire,  pour  répéter  un  mot  vulgaire,  qui 
exprime  exactement  ma  pensée,.les  boutiquiers, 
sur  qui  porte  une  charge  qui,  quoique  très- 
modique,  est  écrasante  pour  beaucoup  d'entre 
eux.  (Assentiment  sur  divers  bancs.)  Même 
avec  cette  révision,  à  supposer  que  nous  puis- 
sions faire  descendre  à  40  millions,  à  38,  peut- 
être,  la  charge  qu'ils  supportent,  le  doublement 
de  la  patente  donnerait,  pour  cette  seule  caté- 
gorie, un  chiffre  de  75  ou  80  millions  qu*^  por- 
terait sur  le  petit  commerce  et  sur  le  com- 
merce moyen. 

Nous  savons  par  tous  nos  contrôleurs,  hom- 
mes fort  éclairés,  dont  on  a  fait  un  éloge  mé- 
rité, qui  nous  disent  la  vérité  parce  qu'ils  sont 
d'honnêtes  gens  et  qu'ils  n'ont  d'ailleurs  aucun 
intérêt  à  nous  la  laisser  ignorer,  oui,  tous  les 
iours  en  rapport  avec  les  contribuanles,  savent 
bien  la  difficulté  de  ce  qu'ils  font  ;  nous  savons, 
dis-je,  par  nos  contrôleurs  que  le  petit  com- 
merce et  même  le  commerce  moyen  sont  ex- 
trêmement chargés  par  la  patente,  et  les  faire 
arriver  à  près  de  80  millions  d'un  seul  coup, 
ce  serait  un  véritable  excès  en  fait  d'impôt. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  M.  Pouver- 
Quorlier  disait  :  On  ne  percevra  pas  l'impôt  ! 

Notre  collègue  est  trop  habile,  il  connaît 
trop  la  patente  et  toutes  les  parties  de  la  fonc- 
tion qu'il  a  remplie  dans  le  Gouvernement, 
pour  avoir  voulu  vous  faire  une  menace:  Ce 
n'était  point  une  menace  qu'il  faisait,  c'était 
une  impossibilité  qu'il  vous  signalait.  Nous 
avons  déjà  une  quantité  de  cotes  non  recou- 
vrables dans  les  petits  patentés.  Si  vous  dou- 
blez la  charge  jusqu'à  arriver  à  75  ou  80  mil- 
lions, vous  rendrez  l'impôt  irrécouvrable,  non 
pas  que  je  veuille  dire  que  vous  déterminerez 
une  insurrection,  mais  vous  ferez  que  les  cotes 
ne  pourront  plifs  être  recouvrées. 

il  ne  faut  pas  demander  à  la  patente  plus 
qu'elle  ne  peut  supporter.  Quancl  nous  vous 
avons  proposé  de  lui  demander  60  centimes 
addi^^nnels,  c'était  déjà  beaucoup,  oui,  mais 
enfin  nous  nous  sommes  détournés  d'un  im- 

Î)ôt  sur  l'autre;  nous  nous  sommes  rejetés  sur 
es  contributions  directes.  Nous  avons  dit  que 
nous  trouvions  à  cela  de  très-grands  inconvé- 
nients, mais  en  définitive  il  ne  s'agissait  d'at- 
teindre ni  la  propriété  —  qui  est  déjà  assez 
grevée,  je  vous  le  démontrerai  tout  à  l'heure 
par  des  chiffres  que  j'ai  en  main  et  que  j'ai 
refaits  à  nouveau  ;  vous  verrez  si  on  a  le  droit 
de  lui  reprocher  de  ne  pas  porter  sa -part... 

Mais,  comme  M.  Ducarre  le  disait  tout  à 
l'heure,  ne  mêlons  pas  deux  questions  ensem- 
ble; nous  nous  occupons  -en  ce  moment  des 
patentes,  restons-y. 

Eh  bien,  en  vous  adressant  aux  contribu- 
tions directes,  il  y  a  quelque  chose  qui  ne  lais- 
sera pas  que  de  peser  lourdement  sur  les  con- 
tribuables, et,  je  vous  en  supplie,  au  nom  de  la 
justice,  au  nom  de  la  paix  des  esprits,  ne 
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chargez  pas  uno  classe  de  contribuables  au 
point  de  la  faire  cruellement  souffrir. 

N'oubliez  pas  les  charges  que,  pendant  la  der- 
nière guerre,  les  \illes  se  sont  imposées  extra- 
ordinairement;  toutes,  dans  un  zèle  patrioti- 
que qu'il  faut  reconnaître,  elles  ont  fait  de 
grands  efforts;  elles  ont  armé,  mon  Dieu,  je 
puis  bien  dire  inutilement,  car,  dans  la  situa- 
tion où  elles  le  faisaient,  il  n'était  pas  possible 
que  les  armements  arrivassent  à  temps  ;  il  y  a 
donc  des  villes  qui  ont  des  charges  énormes 
dont  le  petit  contribuable  souflre  pour  sa  part, 
car  il  a  sa  cote  personnelle  et  mobilière. 
Souvent  on  rejette  dans  les  villes,  —  c'est  une 
faculté  municipale,  —  une  partie  des  impôts  de 
la  cote  mobilière  et  personnelle  sur  les  octrois. 
Eh  bien,  les  villes  sont  dans  ce  moment  dans 
des  embarras  financiers  extraordinaires.  (As- 
sentiment.) Nous  avons  de  'grandes  peines  à 
liquider  les  finances  des  villes  ;  et  ici  vous  les 
chargeriez  spécialement  d'une  manière  acca- 
blante et  vous  n'atteindriez  pas  votre  but. 
C'est  là  certainement  le  fondement  de  ce  que 
j'ai  dit  hier. 

Les  manufacturiers  sont  uno  classe  bien 
précieuse,  bien  respectable,  je  le  reconnais, 
qui  contribue  à  la  richesse  du  pays  ;  vous  ne 
les  frappez  pas,  puisque  dans  la  charge  de  1 16 
millions,  ils  no  prennent  que  14  millions  et  que 
la  révision,  quelque  sévère  que  nous  la  fas- 
sions, ne  donnera  pas  les  résultats  que  vous  en 
attendez. 

Souvenez-vous  c[ue,  quelque  rigueur  que 
vous  montriez  à  l'égard  des  riches  contribua- 
bles, même  si  vous  montriez  une  rigueur  qui 
dépasserait  le  but  —  on  ne  peut  citer  des 
exemples,  cela  nous  exposerait  à  l'inconvé- 
nient de  prononcer  des  noms  propres  —  on 
n'arriverait  jamais  à  un   résultat   considérable 

Earce  qu'il  n'y  a  que  le  nombre  qui  produise 
eaucoup;  le  petit  nombre  peut  donner  un  chif- 
fre important  par  rapport  à  lui,  petit  nombre, 
mais  non  point  par  rapport  à  l'Etat.  (C'est 
Yrai  !  c'est  vrai  !) 

Quoi  que  vous  fassiez,  ce  n'est  pas  sur  l'in- 
dustrie, c'est  sur  le  commerce,  le  commerce 
de  la  boutique  et  du  grand  magasin  que  por- 
tera la  charge  des  patentes,  et  particulièrement, 
dans  la  combinaison  qu'on  voUs  propose,  sur 
le  plus  petit  des  commerces.  (Très-bien!  très- 
bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  Ducarre.  Je  demande  à  l'Assemblée  la 
permission  de  répondre  respectueusemmit  un 
mot  à  M.  le  Président  de  la  RépubUque.  (Par- 
lez !  parlez  !) 

Ce  qu'il  vient  de  dire  confirme  à  un  tel  degré 
nos  appréhensions  que  en  l'entendant  nous 
répéter  une  fois  de  plus  qu'avec  la  réparti- 
tion actuelle  de  l'impôt  des  patentes,  la  grande 
industrie  paye  14  millions,  alors  que  le  petit 
comnierce  en  paye  47,  nous  n'avons  pu  nous 
empêcher  de  calculer  que  dans  les  40  milUons 
^.représentés  pnr  les  60  centimes  votés  hier, 
la  grande  industrie  ne  payera  que  10  millions 
et  que  le  petit  commerce  en  payera  30.  (Très- 
bien  î  très-bien  !  à  droite.) 

Voilà  pourquoi,  messieurs,  il  nous  semble 
impossible  de  ne  pas  faire  définir  ici  ce  que 
signifie,  dans  la  proposition  de  M.  Casionde,  la 
promesse  de  la  révision  de  la  loi  sur  les  pa- 
tentes. Si  cette  révision  est  ajournée  aune  date 
lointaine,  la  situation  que  vous  faites  au  petit 


commerce,  qui  sur  les  40  millions  va  en 
payer  30,  tandis  que  le  grand  commerce  n'en 
payera  que  10,  cette  situation  est  véritable* 
ment  intolérable.  (Très-bien!) 

M  Calemard  de  La  Fayette.  On  la  retrou- 
vera ailleurs,  la  grande  industrie. 

M.  Ducarre.  On  me  répond  et  je  saisis  l'in- 
terruption :  la  grande  industrie,  on  la  retrou- 
vera ailleurs! 

Non  !  vous  ne  la  retrouverez  pas  ailleurs,  si 
vous  votez  les  matières  premières  :  vous  don- 
nerez à  la  grande  industrie  qui  vend  exclusi- 
vement en  France,  une  véritable  subvention  à 
prélever  sur  le  consommateur.  (Très-bien  I  trés- 
bien  !  à  droite.)  Quant  à  celle  qui  exporte,  son 
compte  sera  bientôt  fait;  elle  arrêtera  sa  pro- 
duction. 

Maintenant,  en  ce  qui  concerne  notre  amen- 
ment,  n'admettant  pas  plus  que  M.  Feray  la 
possibilité  de  dire  au  pays  que  nous  voulons 
quand  môme  doubler  l'impôt,  en  face  de  l'iné- 
galité fiagrante  de  répartition  que  nous  ayons 
signalée,  nous  maintenons  notre  amendement 
et  nous  prions  M.  le  président  de  vouloir  bien 
le  soumettre  au  vote  de  l'Assemblée.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
ne  veux  plus  dire  qu'un  seul  mot,  car,  aux  ter- 
mes pu  en  est  arrivée  la  discussion,  il  n'y 
a  qu'une  chose  à  faire,  c'est  de  conclure. 

Nous  n'avons  pa«*  renoncé  à  la  révision, 
nou:  l'avons  fait  espérer.  En  venant  la  décla- 
rer impossible  pour  aujourd'hui,  nous  agissons 
sincèrement;  mais  nous  entendons  la  faire. 
Immédiatement  après  le  vote  des  lois  de  finan- 
ces, le  travail  va  commencer  ;  nous  le  con- 
duirons le  plus  rapidement  que  nous  pourrons, 
et  quant  au  résultat,  il  devra  vous  ôtre  soumis, 
et  vous  en  serez  juges. 

Je  dis  seulement,  —  car  il  faut  que  vous 
connaissiez  toute  la  vérité,  —  que  la  révision 
n'aura  jamais  la  portée  que  vous  lui  supposez. 
(Interruption  au  banc  de  la  commission.) 

L'impôt  des  patentes  est  un  des  impôts  les 
mieux  conçus.  Vingt  lois  l'ont  remanié.  On  a 
toujours  entendu,  et  la  législation  a  même  éta- 
bli qu'il  y  aurait  une  révision  tous  les  cinq 
ans,  et  nous  ne  devançons  cette  révision  que 
d'une  année.  Mais  c'est  incontestablement  de 
tous  les  impôts  l'un  de  ceux  qui  approchent  le 
plus  de  la  vérité,  car  il  n'en  est  aucun  qui  at- 
teigne la  vérité  absolue. 

11  est  vrai  qu'on  peut  soulager  complè- 
tement la  dernière  des  huit  classes  qui  compo- 
sent le  tableau  A  ;  et  c'est  une  chose  à  laquelle 
on  travaille  depuis  plus  de  soixante-dix  ans.  Il 
y  a  vingt  lois  qui  ont  été  faites  par  les  hommes 
les  plus  habiles,  et  l'on  s'est  toujours  rappro- 
ché davantage  de  ce  but. 

Mais  la  revision  ne  fera  pas  que  ce  ne  soit 
plus  le  commerce  moyen,  le  petit  commerce 
qui,  à  cause  du  nombre  môme,  porte  la  plus 
grande  partie  des  charges.  Nous  ne  vous  avons 
pas  trompés  ;  une  charge  qui  serait  de  38  à  39 
millions  est  déjà  difficile  a  répartir;  mais,  si  • 
vous  la  doublez  tout  à  coup,  alors  la  difficulté 
devient  insurmontable,  et  nous  devons  vous  le 
dire. 

Ce  n'est  d'ailleurs  pas  nous  qui  avons,  dès 
l'origine,  voulu  reporter  la  charge  sur  les  con- 
tributions directes  ;  nous  ne  les  avons  pas  ex- 
clues;* nous  avons  toujours  signalé  les  diffi- 
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cultes;  maïs  quand  on  arrivera,  et  on  va  y  ar-  | 
river,  je  l'espère,  à  la  grande  question. . .  (Ah! 
ah!  à  droite)  vous  trouverez  que   l'industrie 
française  n'est  pas  exposée  à  périr,  ainsi  qu'on 
Ta  dit. 

Moins  que  personne  je  serais  disposé  à  con- 
tribuer à  l'œuvre  de  destruction  de  l'industrie 
française.  Il  y  a  quarante  ans  que  je  la  dé- 
fends et  je  ne  voudrais  pas,  à  la  tin  de  ma  vie, 
rimmoler... 

M.  Galemârd  de  la  Fayette.  Elle  le  sait 
Lieni 

M.  le  Président  de  la  République...  et 
je  prends  l'engagement,  ici,  de  vous  prouver 
par  des  faits  irrécusables  que  ce  qu'on  dit  de 
ses  dangers  est  purement  chimérique. 

Je  veux  hien  admettre  que  ceux  qui  le  di- 
sent sont  sincères,  mais  ce  n'en  est  pas  moins 
un  fantôme  qu'ils  agitent  devant  vous,  en  cher- 
chant à  vous  montrer  l'exportation  comme 
impossible. 

Les  650  millions  d'impôts  que  nous  sommes 
obligés  de  répartir  sur  le  pays  tout  entier, 
ajoutent,  sans  contredit,  aux  difdcultés'de  l'ex- 
portation. Aussi  d'accord  avec  nous,  M.  Poayer- 
Quertier  vous  avait  proposé  des  droits  très-éle- 
vés,  mais  avec  restitution,  et  alors  il  n'y  a 
pas  le  moindre  danger. 

Du  reste,  j'abandonne  ce  sujet,  car  il  faut  le 
traiter  à  fond,  il  faut  le  traiter  tout  à  fait  ou 
pas  du  toul.  Je  dis  seulement  ceci  :  Quand  on 
se  borne  à  un  droit  de  2  1/2  p.  100,  comme 
c'est  le  projet  ;  —  pardon,  comme  c'est  l'indi- 
cation  de  la  commission  des  tarifs,  —  je  vous 
prouverai  que -c'est  nous  tromper  ou  se  trom- 
per, que  d'affirmer  qu'un  droit  si  minime 
puisse  atteindre  notre  indus-trie;  je  vous  prou- 
verai le  contraire  par  des  exemples  actuels  et 
irréfutables. 

Mais  je  ne  veux  pas  rentrer  dans  le  sujet,  et 
j'abandonne  la  question  au  vote.  (Très-bien  l 
irès-bien  !  —  A«x  voix!  aux  voix!) 

M.  Clapier  naonte  à  la  tribune. 

Voix  nombreuses.  La  clôture  !  la  clôture! 

M.  Clapier.  Messieurs,  le  Gouvernement 
est  réellement  difficile  à  contenter...  (La  clô- 
ture !  la  clôture  !)  La  question  a  été  à  peine  ef- 
•fleurée...  (Bruyantes  exclamations.)  Après  les 
paroles  de  M.  le  Président  de  la  République, 
il  est  de  toute  justice  que  les  signataires  de 
.'amendement  puissent  apporter  quelques  ob- 
servations en  réponse  à  celles  qui  vous  ont  été 
soumises.*.  (La  clôture  !  la  clôture!)  et  discu- 
ter les  chiffres  qui  vous  ont  été  présentés. 
C'est  pour  cette  discussion  très-brève  que  je 
prie  r Assemblée  de  m'accorder  cinq  minutes 
d'attention.  (Aux  voix  !  aux  voix  î) 

M.  Boduln.  La  clôture  eft  demandée. 
"Veuillez  la  mettre  aux  voix, monsieur  le  prési- 
dent! (Bruit.) 

M.  Clapier.  Je  disais  à  l'Assemblée  que  le 
Gouvernement  était  difficile  à  contenter. 

En  effet,  quand  nous  combattons  les  ma- 
tières premières...  (Assez!  assez !  — La  clô- 
ture!) 

A  droite.  Non  !  non  !  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Clapier.  L'amendement  a  rencontré 
deux  adversaires  :  M.  Pouyer  Quertier  et  M. 
le  Président  de  la  République.  L'un  vous  a 
dit  :  ff  L'augmentation  des  patentes  que  l'on 
sollicite  rendra  l'exportation  de  nos  produits 
impossible.  >  M.  le  Président  de  la  République 


prétend,  au  contraire,  que  c'est  à  Tintérieur 
que  le  dommage  se  fera  sentir.  Ainsi  entre  les 
adversaires  de  l'amendement  il  y  aune  contra- 
diction formelle.  Quant  à  moi,  je  crois  que  si 
l'augmentation  du  droit  de  patente  peut  avoir 
quelques  résultats  fâcheux,  et  elle  en  aura,  cela 
est  incontestable,  c'est  plutôt  au  point  de  vue 
qu'a  indiqué  notre  ancien  ministre  des  finan- 
ces. Il  est  certain  que  l'augmentation  de  frais 
qui  résultera  de  l'augmentation  des  patentes 
pèsera  nécessairement  sur  notre  exportation 
en  rendant  la  condition  de  nos  industriels 
plus  difficile.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

Mais  ce  que  je  n'admets  pas,  c'est  que, 
comme  l'a  prétendu  M.  le  Président  de  la  Ré- 
publique, cette  augmentation  des  patentes  pèse 
sur  les  petits  industriels  dans  la  mesure  qu'il 
vous  a  indiquée.  Il  vous  a  dit  :  les  patentes  se 
divisent  en  (n-ois  catégories,  les  grandes  paten- 
tes, six  millions...  (Nouvelles  exclamations.) 
puis  il  a  concentré  toute  sa  discus>ionsurles  47 
raillions  qui  font  partie  de  la  troisième  caté- 
gorie, et  il  a  ajoute  :  cette  troisième  catégorie 
se  compose  exclusivement  du  commerce,  que 
vous  allez  écraser.  (Bruit.) 

D'abord,  il  a  confondu  le  commerce  tout  en- 
tier avec  le  petit  détaillant.  En  effet,  dans  les 
41  millions,  il  y  a  une  très-large  part  qu'il 
f.iut  attribuer  au  grand  commerce  qui,  lui,  no 
refuse  pas  la  patente.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

Quant  au  petit  industriel  et  au  petit  détail- 
lant, jo  dis  ceci  et  je  demande  qu'on  me  ré- 
ponde. 

Si  vous  augmentez  les  matières  premières, 
le  prix  du  produit  sera  nécessairement  aug- 
menté. Quelle  sera  la  condition  du  petit  dé- 
taillant? Gardera-t-il  cette  augmentation  pour 
lui?  Non,  il  la  fera  supporter  au  consomma- 
teur. Si  le  petit  détaillant  peut  parvenir  à  faire 
supporter  au  consommateur  l'augmentation  qui 
résultera  pour  la  fabrication  du  droit  sur  la 
matière  première,  il  parviendra  également  à 
lui  faire  supporter  l'accroissement  (le  frais  qui 
résulterait  de  l'augmentation  de  la  patente. 
Ne  vous  y  trompez  pas,  le  petit  détaillant 
n'est  qu'un  intermédiaire;  ce  n'est  jamais  sur 
lui  que  Pimpôt  frappe  d'aplomb  ;  il  se  récupère 
sur  le  consommateur.  Sans  cela,  vous  n'auriez 
plus  de  petits  détaillants,  ou,  pour  mieux  dire, 
la  classe  des  petits  détaillants  diminuerait  de 
moitié;  et  cette  diminution  de  moitié  des  petits 
détaillants  concentrant  sur  un  certain  nombre 
d'entr*eux  la  totalité  des  bénéfices,  ce  nombre 
réduit  trouverait  dans  cette  augmentation  d'af- 
faires une  large  compensation  au  droit  que 
vous  allez  imposer. 

Ainsi,  la  patente  peut  être  dommageable  à 
l'exportation,  j'en  conviens,  mais  je  suis  con- 
vaincu qu'au  point  de  vue  intérieur  elle  agirait 
comme  tous  les  impôts  de  consommation  et 
irait  directement  au  consommateur.  Et,  en 
admettant  que  cet  impôt  soit  dommageable, 
je  dis  qu'il  a  un'  immei  se  avantage  :  il  pourra 
sauver  le  pays  de  l'impôt  sur  les  matières  pre- 
mières, et  a  ce  prix,  tout  impôt  est  un  bon 
impôt.  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  M.  Feray  retire  le  der- 
nier amendement  au'il  a  présenté,  et  il  re- 
prend, ainsi  que  M.  Ducarre,  l'amendement 
primitif...  (Ab  I  ah  !)  dont  le  remets  les  termes 
sous  les  yexuc  de  TAssemblée  : 
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c  La  loi  sur  les  patentes  sera  revisée  pour 
obtenir  une  meilleure  répartition  des  70  mil- 
lions que  produit  actuellement  cet  impôt. 

<  Ce  produit  sera  ensuite  doublé  à  titre  do 
contribution  du  commerce  et  de  Tindustrie  dans 
l'impôt  do  pucrre.  » 

Il  a  élé  demandé  un  scrutin  de  division  sur 
cet  amendement.  Celte  demande  est  signée  par 
MM  le  général  Billot.  Thomas,  Tliurel,  Jacques 
l'alotte,  Dufay,  Fraissinot,  Cocliery,  Marcel 
liarthe.  Hôvrè,  Limperani,  Wilson,  Henri  do 
I^acretelle,  Henri  Hrisson,  Malens,  Peyrat, 
Noël  Parfait,  Labélonye,  Vacherot,  etc. 

M.  de  La  Bouillerie.  Mesi<ieurs,  la  majorité 
de  la  commission  du  budget  adhère  à  l'amen- 
dement de  MM.  Ducarro  et  Feray.  (Exclama- 
tions à  f:auche.  —  Très-bien  !  à  droite.) 

M.  le  président.  Il  \a  ôtre.  prod'dé  au 
scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  volants 599 

Majorité  absolue 300 

Pour 216 

Contre 383 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

Maintenant,  je  mets  aux  voix  l'article  3  du 
contre-projet  de  M.  Gaslonde,  et  j'en  donne 
d'abord  une  nouvelle  lecture  : 

•  Il  sera  procédé  à  la  révision  de  la  loi  des 
patentes,  et  les  résultats  de  cette  révision  se- 
ront soumis  à  Tapprobation  de  rAsfrcmblée  na- 
tionale. > 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  li  reste  à  rAssemuiée  à 
se  prononcer  sur  l  oiitemblo  du  contre -projet. 

11  a  été  dé[)ûsé  à  cet  éiçard  deux  demandes 
de  i^crutin  public.  (Iilxclamations.) 

L'une  estsifirnée  par  MM.  le  comte  d'Abhadie 
de  Barrau,  Dozanneau,  marquis  do  Frar.cliou, 
F.  du  Temple,  E.  de  i  élif^oiide,  comte  de  Cor- 
Dulier-Lucinière ,  vicomte  de  Forsanz ,  Léo- 
pold  Limayrac,  d'Auxais,  comte  de  Beurges, 
de  Ghampvallier,  A.  de  La  Borderie,  Gi- 
raud,  doColombct,  baron  de  Vinols,  de  Gavar- 
die,  Ganivet,  vicomte  de  Lorgeril,  marquis  de 
Mornay; 

La  seconde  est  signée  par  MM.  Crespin,  gé- 
néral Martin  des  Palhères,  comte  de  Cintré, 
Ad.  Marchand,  de  Largentaye,  de  Chamaillard, 
Dezanneau,  duc  de  Marmier,  comte  de  Cornu- 
lier-Lucinière ,  Huon  de  IVnanster,  II.  de 
Champagny,  de  Puibernau,  Vidal,  Charreyron, 
Bienveniie,  baron  de  Vinols,  L.  du  Chali'ault, 
Lestourgie,  Vandier,  etc. 

M.  René  Brice.  Nous  vous  prions,  mon- 
sieur le  président,  de  vouloir  bien  donner  lec- 
ture de  l'ensemble  du  contre-projet  tel  qu'il 
est  sorti  dos  délibérations  de  l'Assemblée. 

M.  le  président.  Le  contre-projet  do  M. 
Gaslonde  se  compose  de  trois  articles  que  vous 
avez  sous  les  yeux.  Le  premier  n'a  été  adopté 
que  dans  son'i)rt'mier  paragraphe,  concernant 
les  patentes  ;  les  deux  derniers  paragraphes  du 
même  article,  l'un  concernant  les  portes  et  fe- 
nêtres, l'autre  la  contribution  personnelle  et 
mobilière,  ont  été  rejetés. 

L'article  2  a  été  adopté,  ainsi  que  Tarticlo  3. 


Est-co  qu'on  persiste  à  demander  nne-non- 
velie  lecture  de  l'ensemble  de  ces  articles  ? 

Voix  nombreuses.  Oui  !  oui  I 

M.  le  président.  Je  le  veux  bien;  mais  je 
vous  forai  remarquer  qu'il  n'est  guère  d'usage 
do  donner  lecture  de  l'ensemble  des  projets. 
Chacun  doit  les  avoir  sous  les  yeux. 

c  Art.  !«■'.  —  £n  sus  des  centimes  généFanz, 
sans  afl'ectation  spéciale,  il  sera  perçu  an  profit 
du  Trésor,  pour  rannée  1873,  GO  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  coiîtribation  des 
patentes. 

c  Art.  2.  —  Sont  affranchis  des  60  centimes 
additionnels  au  principal  de  la  contribution 
des  patentes  : 

«  io  Les  patentables  des  7«  et  8«  classes  da 
tableau  A  qui  exercent  leurs  professions  dans 
des  communes  de  20,000  âmes  et  au-des- 
sous ; 

c  2<'  Les  patentables  ûoryt  les  professions 
sont  rangées  dans  les  autres  tableaux  annexés 
aux  lois  de  patentes  et  dont  le^  droits  au  prin- 
cipal n'excèdent  pas  8  francs. 

«  Art.  3.  —  Il  sera  procédé  à  la  révision  delà 
loi  des  patentes  et  les  résultats  de  cette  révi- 
sion seront  soumis  à  l'approbation  do  l'ABsem- 
blée  nationale.  » 

(Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  de 
la  loi.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  scru- 
tin : 

Nombre  des  votants 593 

Majorité  absolue 297 

Pour 531 

Contre 62 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

M.  Depeyre.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  fait  au  nom 
de  la  commission  chargée  d  examiner  :.l^  lit 
proposition  de  M.  de  Pressensô  et  de  plusieurs 
de  ses  collègues  sur  les  mesures  à  prendre  vis- 
à-vis  de  diverses  catégories  d'individus  pour- 
suivis ou  condamnés  à  la  suite  de  l'insurrec- 
tion du  18  mars;  2*^  la  proposition  d'amnistie, 
déposée  par  M.  Henri  Brisson  et  quarante-sept 
d(ï  ses  collègues,  proposition  convertie  par  ses« 
autejirs  en  amendement  à  la  proposition  de 
M.  de  Pressensé. 

La  commission  conclut  au  rejet  des  deux 
propositions. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Louis  Blanc  a  la  parole. 

M.  Louis  Blanc.  Aiessieurs,  je  demande 
l'urgence  sur  le  rapport  qui  vient  d'être  dé- 
posé. 

Lorsque,  l'année  dernière,  nous  présentâ- 
mes, plusieurs  de  mes  collègues  et  moi,  une 
proposition  d^amnistie,  nous  avions  l'espoir 
qu'elle  serait  discutée  sans  retard.  Cet  espoir  a 
été  déçu.  Neuf  mois,  qui  pour  beaucoup  de  fil- 
milles  ont  été  neuf  siècles,  se  sont  écoulés 
sans  que  le  rapport  que  nous  attendions  ait  été 
présenté,  et,  par  conséquent,  sans  que  le  délMit 
que  nous  appelions  ait  pu  avoir  lieu.  Nous  tou- 
chons au  moment  des  vacances.  J'estime  que 
le  délai,  déjà  si  long,  qui  s'est  écoulé,  ne  sau- 
rait être  prolongé.  Il  ne  faut  pas  qu'on. puisse 
diro  que  nous  nous  sommes  séparés  avant  d'a- 
voir même  examiné  l'importante  question  de 
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ga^oîf  8i  l'ordre  n'est  pas  assez  complètement 
f?^l>li  pour  que  la  clémence. . .  (Interruptions 
à  droi^»  —  Très- bien!  Parlez!  à  gauche.) 
gi  dis-jô,  Tordre,  comme  Ta  affirmé  M.  le 
,  p^sîdent  de  la  République,  n*est  pas  assez 
^02p]étement  rétabli  pour  que  la  clémence  ait 
^gsé  d'être  un  péril.  (Très-bien!  très-bien  !  à 
gaache*  —  Interruption  à  droite.) 

Un^  vois.  Il  n'a  pas  dit  cela  ! 

If.  X^ouis  Blanc.  M.  le  Président  de  la  Ré- 
pnhliqiie  a  dit  que  l'ordre  matériel  était  com- 
plètement rétabli.  (Réclamations  sur  plusieurs 
bancs  à.  droite.) 

jC  le  l>aron  de  Barante.  Grâce  à  Tétat  de 

sî^. 
M.  de  Golombet.  Nous  avons  tous  les  jours 

assez  de  preuves  du  contraire  !  (Exclamations' 

à  gauclie .  ) 

M.  I^oiiis  Blanc.  Messieurs,  vous  pouvez 
n*étre  pas  tous  de  l'opinion  de  M.  le  Président 
de  la  Ré  publique  et  de  la  mienne  sur  le  point 
de  savoir  si  i  ordre  matériel  est  complètement 
rétabli,  mais,  je  le  répète,  il  vaut  la  peine 
d'examiner  s'il  ne  l'est  pas  assez  complète- 
ment, pour  que  la  clémence  ait  cessé  d'être  un 
péril,  et  si,  maintenant  que  la  justice  a  parlé,  il 
n'est  p&s  temps  que  la  voix  de  la  miséricorde 
soit  eateridue. (Très-bien !  très-bien  I  à  gauche.) 

M.  lo  ^^comte  Arthur  de  Cumont.  Et  les 
Tictimes  ! 

M.    I>^peyre,  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai 

3Q*uii    xnotàdire  au  nom  de  la  commission 
ont  j'ai    l'honneur  d'être  le  rapporteur.  Elle  ne 


repousser  pas  l'urgence,  elle  est  à  la  disposition 
^®  l'Assemblée  pour  tel  jour  qu'il  lui  plaira  de 
fixer.  OoiDcndant  la  commission  estime  qu'avant 

M"®  i  A.^spTnhlp.p  nrp.nnfi  une  rfisolution  sur  no 


semblée  prenne  une  résolution  sur  ce 
point,   il    serait  intéressant  de  connaître  l'opi- 
nion dii    Crouvernement.  (Assentiment.) 
,~-     1.^  Président  de  la  République.  Je 


— sieurs,  que  bien  peu  de  paroles  à  dire 
*^r  Si^ve  sujet  qui  vient  d'être  porté  à  cette 
inDune.  Certainement,  en  mon  nom,  je  puis  le 
™^»  ^t.  au  nom  du  Gouvernement  tout  entier, 
j^^B  Barons  heureux  le  jour  oii  la  clémence 
jPJJ5'^  Taire  entendre  sa  voix  par  la  vôtre,  car 
•«  P^r  la  vôtre  que  la  clémence  doit  parler 
*\Ç«^ys.  (Très-bien!   très -bien  !) 

~^  ^oriorable  orateur  qui,  tout  à  l'heure  de- 
le  i£  l'urgence,  —  et  je  partage  l'avis  de  M. 

p  ~?^Pporteur,  on  peut  prononcer  l'ur^^ence,  — 
^j-^^^^vira  ajouté  que,  lorsque  la  justice  aura 
*^j,®>  la  clémence  devra  parler  à  son  tour. 
pas  ^^^P^6  cette  expression  ;  mais  la  justice  n'a 
jj^^dievé  son  œuvre.  Le  Gouvernement  a 
mS»  ^"welque  chose,  je  ne  dirai  jjas  de  témé- 
jj^*^®*  xnais  de  bien  difficile,  c'a  été  de  résoudre 
Ip^'^^^de  difficulté  que  présentait  la  répression 
de  c2L^'^^  portait  sur  un  aussi  grand  nombre 
,  co-^^  pables,  tous  prisonniers.  On  a  pu  crain- 
jçj^  ^^^  il  ne  fallût  un  acte  de  souveraineté,  iin 
^jYg    ^^X-traordinaire,  pour  résoudre  cette  grande 

1^^^^  1.  té  judiciaire. 
ro\^^    C^touvernement  s'honorera  toujours  d'a- 
dif]^   IP^Vt,  appuyé  de  vous  tous,  résoudre  cette 
nei^^^^-Ité  par  l'application  continuelle,  perma- 
hiç^^^  »   équitable  et  ligoureuse  de  la  loi.  (Très- 
---         ^     "très-bien!)  Nous  pouvons  dire,  à   l'hon- 
te notre  temps,  qu'en  présence  d'une 
--^-.      ^^fficulté,  nous  ne  nous  sommes  écartés  en 
^1*^  ^e  la  loi.  (Marques  nombreuses  d'adhé- 
*^  ^t  d'approbation.) 

-^Jmjuj».  —  T  xiu. 
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Je  puis  dire  aussi  à  l'honneur  de  la  commis- 
sion aes  grâces,  —  je  n'ajouterai  pas  à  l'hon- 
neur du  Gouvernement, —  que  toujours ,  à  côté 
de  la  sévérité  indispensable  contre  des  crimes 
qui  nous  font  remonter  aux  jours  les  plus 
affreux  de  la  première  Révolution,  la  modéra- 
tion a  accompagné  l'application  nécessaire,  in- 
dispensable de  la  loi.  (Vif  assentiment.) 

Lorsque  la  justice  aura  fait  son  œuvre,  et 
elle  est  près  do  l'achever,  ce  jour-là  je  com- 
prendrai que  la  question  soit  soulevée  et  que.  en 
présence  du  pays,  ceux  qui  lo  représentent,  et 
qui  sont  aujourd'hui  souverains,  déclarent,  du 
haut  de  cette  souveraineté,  s'il  faut  que  la  clé- 
mence ait  sa  part. 

Aujourd'hui,  ie  le  répète,  et  si  vous  con- 
naissiez l'état  des  faits  vous  sauriez  com- 
bien ce  que  j'avance  est  fondé,  la  justice  est 
près  de  terminer  son  œuvre,  mais  elle  ne  l'a 
pas  encore  complètement  terminée.  (Très-bien! 
très-bien  !  —  Marques  nombreuses  d'adhé- 
sion.) 

M.  Louis  Blanc.  Messieurs,  la  question 
que  j'ai  posée  est  précisément  celle  de  savoir 
si  le  moment  n'est  pas  venu  de  proclamer  une 
amnistie.  Je  ne  préjuge  pas  lo  résultat  du  dé- 
bat. Seulement  je  dis  que,  puisque,  depuis  un 
an,  la  question  est  pendante,  nous  ne  pouvons 
pas  nous  séparer  sans  l'avoir  discutée.  (Ru- 
meurs sur  divers  bancs.) 

Ce  que  je  demande,  c'est  qu'on  fixe  un  jour 
rapproché  pour  la  discussion.  De  quelque  fa- 
çon que  vous  deviez  résoudre  cette  question  si 
grave  de  l'amnistie,  il  est  urgent  qu'elle  soit 
débattue.  C'est  sur  quoi  j'insiste. 

M.  le  président.  Quelle  est  votre  propo- 
sition ? 

M.  Liouis  Blanc.  Je  demande  que  la  ques- 
tion soit  mise  à  l'ordre  du  jour  avant  les  va- 
cances. 

M.  le  rapporteur.  Au  nom  de  la  commis- 
sion je  n'ai  à  répéter  qu'une  chose  :  c'est  que 
nous  sommes  à  la  disposition   de  l'Assemblée. 

M.  le  président.  M.  Louis  Blanc  de-^ 
mande... 

M.  Raoul  Dttval.  Je  demande  la  parole. 
(Aux  voix!  aux  voix!  —  La  clôture!  —  Par- 
lez!) 

M.  Horace  de  Choiseul  et  M.  Gochery. 
Nous  demandons  la  clôture  de  l'incident. 

M.  Raoul  Duval.  Je  demande  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  le  président.  M.  Raoul  Duval  a  la  pa- 
role contre  la  clôture. 

M.  Raoul  Duval.  Messieurs,  M.  Gochery 
demande  la  clôture  de  l'incident,  je  vous  de- 
mande de  ne  pas  la  prononcer  et  de  me  per- 
mettre de  dire  en  deux  mots  qu'il  n'est  pas 
possible  que  nous  passions  au  vote  sur  cette 
question  sans  autres  observations. 

11  n'y  aurait  à  mon  sens,  rien  de  plus  fâ- 
cheux que  de  proclamer  une  amnistie  quand  la 
justice  n'a  pas  achevé  son  œuvre. 

Plusieurs  membres.  On  l'a  dit! 

M.  Raoul  Duval.  Quand  elle  l'aura  ter- 
minée, ce  ne  serait  pas  sans  une  véritable  dé- 
sertion de  nos  devoirs  envers  la  société  que 
nous  la  déferions. 

Je  ne  vois  donc  aucune  urgence  à  ce  qu'il 
soit  statué  sur  la  proposition  ;  mais  si  elle  doit 
être  votée,  il  importe  de  préciser  la  significa- 
tion de  ce  vote  et  de  constater  qu'il  ne  saurait 
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impliquer  l'approbation  de  la  manière  de  voir, 
et  des  sentiments  apportés  à  cette  tribune  et  dé- 
veloppés par  M.  Louis  Blanc  à  l'appui  de  la 
demande  d'urgence.  Autrement,  je  déclare  que 
je  m'y  opposerai  de  toutes  mes  forces.  (Mouve- 
ments en  sens  divers.) 

M.  le  président.  M.  Louis  Blanc  demande 
que  la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
qui  vient  d'être  déposé  par  M.  Depeyre  soit 

{)lacée  à  Tordre  du  jour  avant  les  vacances  de 
'Assemblée.  Telle  est  la  demande  formulée 
par  M.  Louis  Blanc. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  demande 
de  M.  Louis  Blanc.) 

M.  le  président.  Voici,  l'ordre  du  jour  do 
demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  département  de  Maine-et-Loire  à  con- 
tracter un  emprunt  pour  les  toavaux  de  chemins 
vicinaux  ordmairôs  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  une  in- 
demnité de  212,000  fr.,sur  l'exercice  1872,  à 
accorder  à  M.  Souberbielle,  ancien  entrepre- 
neur général  des  transports  de  l'armée  fran- 
çaise au  Mexique; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation 
des  tarifs  spécifiques  sur  les  matières  brutes 
textiles  et  autres  ; 

3«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  l'armée; 

Discussion  des  conclusions  de  la  commission 
des  marchés  en  ce  qui  concerne  les  marchés 

Sassés  par  la  commission  d'étude  des  moyens 
e  défense  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vingt  mi- 
nutes.) 

Le  directeur  du  service  siénographique 
de  r Assemblée  nationale, 

GÉLESTIN  LaGAGHE. 


SCRUTIN 

Sur  les  deux  projets  dt  lois  tendant  à  ouvrir  au 
ministre  des  finances,  sur  ïexercice  487è,  des 
crédits  supplémentaires  montant  à  la  somme  de 
six  cent  mille  trois  cent  trente-trois  francs, pour 
le  service  des  douanes  et  des  contributions  di- 
rectes. 

Nombre  des  votants 559 

Majorité  absolue 280 

Pour  l'adoption. 559 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
tucci.  Aboville  (d*).  Aclocque.  Adam  (Pas-de- 
Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  de  F).  Alexandre 
(Charles).  Allemand.  Amat.  Amy.  Ancel, 
Ancelon,  Andelarre  (le  marquis  d').  Anisson- 
Duperron.  Arago  (Emmanuel).  Arfeuillèies. 
Aubry.    Audron  de  Kerdrel.    Auxais  (d'). 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  cbmte  de).  Bam- 
berger.  Baraçnon.  Barante  (le  baron  de).  Ba- 
rascud.  Bardoux.  Bami.  Barthe  (Marcel). 
Barthéiemy-Saint-Hilaire.   Bastard  (le  comte  de). 


Bastid  (Raymond).  Baucarne-Lcroux.  Beaus- 
sire.  Beauvillô  (de).  Belcastel  (de).  Benoist 
d'Azy  (le  comte).  Benoît  (Meuse).  Benoit  du 
Buis.  Bergondi.  Bcrlet.  Bermond  (de).  Ber- 
nard (Martin)  (Seine).  Bernard-Datreil.  Bert. 
Bertauld.  Besnard.  Bcsson  (Paul).  Bethmont 
Beulé.  Bidard.  Bicnveniie.  Bigot  BiUy. 
Blanc  (Louis).  Blavoycr.  Bloncourt  Bocher. 
Boduin.  Bois-Boissel  '(le  comte  de).  Bompard. 
Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (le  comte  de). 
Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Bottieau. 
Boucau  (Albert).  Bouchô  (Morbihan).  Bouille 
(le  comte).  Bouisson.  BoulVier  (Loire).  Boullîer 
de  Branche  (Mayenne).  Boyer.  Bozérian.  Bra- 
bant  Breton  (Pauh.  Brettes-Thurin  (le  comte 
de).  Brice  (l Ile-et-Vilaine).  Brice  (Meurthe-et- 
Moselle.)  Brigode  (de).  '  Brillier.  Brotflie  (le 
duc  de).  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien) 
(Ain).  Brunet.  Bryas  (le  comte  de).  Buée. 
Buffet.  Buisson  (Seme-Inférieure).  Busson-Du- 
viviers. 

Caillaux.  Calemard  do  La  Fayette.  Gallet 
Carbonnier  de  Marzac.  Carion.  Camot  père. 
Carnet  (Sadi).  Carquet.  Carré-Kérisouêt  Car- 
ron  (le  colonel).  Castellano  (le  marquis  de). 
Castelnau.  Cézanne.  Chabaud-Latour  (de) 
Chabaud-I^tour  (le  général  baron  de),  (ma- 
bron  (le  général  de).  Chadois  (le  colonel  de). 
Challemel  -  Lacour.  Charaaillard  (de  ).  Gham- 
brun  (le  comte  de).  Champagny  (le  vicomte 
llenri  de).  Champvallier  (de).  Chanffamler 
Qe  général).  Chanzy  (le  général).  CShaper. 
(Chardon.  Ch an; ton  (le  général).  Charreyron. 
Chartou.  Chasseloap-LauDat  (le  marquis).  Gha- 
telin.  Chaudordy  (le  comte  de).  Ghaurand 
(le  baron).  Che^uillaume.  Cherpin.  Ghes- 
nelong.  Choiseul  (Horace  de).  Christophle.  Cin- 
tré (le  comte  de).  Clapier.  Claude  (Meur- 
the-et-Moselle). Claude  (Vosges).  Clerc.  Clercq 
(de).  Cochery.  Colas.  Colombet  (de).  Gomba- 
rieu  (de).  Corabier.  Contant.  Corbon.  Gordier. 
Corne.  Costa  de  Beauref^ard  (le  marauis  de). 
Cotte.  Courcelle.  Crespm.  Crussol  aUzès  (je 
duc  de).    Cumont  (le  vicomte  Arthur  de).    Gumt. 

Dagucnet.  Daguilhon-J^selve.  Daron.  Dam 
(le  comte).  Daumas.  Dauphinot  Daussel.  De- 
lacour.  Delacroix.  Dclavau.  Delille.  Delor- 
me.  Delpit.  Dépasse.  Depeyre.  Deregaucourt, 
Desbons.  Descat.  Deschange.  DeselUlgny. 
Desjardins.  Destremx.  Diesbach  (comte  de}. 
Dompierre  d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-GraslLn. 
Dorian.  Douai.  Dréo.  Dubois.  Daboys-Frea- 
ney  (général).  Ducarre.  DuChaffault.  Duch&tel 
(comte).  Ducoux.  Ducuing.  Dufaur  (Xavier). 
Dufay.  Dufour.  Dumarnay.  Dumoh.  Duparc. 
Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred.)  Du  PortolL 
Dupuy.  Duréault.  Durfort  de  Olvpac  (comte  de)* 
Durieu.    Dussaussoy.    Duvercier   de  Uaurdhne. 

Escarguel.  Eschasseriaux  (le  baron).  Esqui- 
ros.    Eymard  Du  Vernay. 

Farcy.  Favre  (Jule?).  Féligonde  (de).  Feray. 
FerrouiUat.  Fla^hac  (baron  de).  Fleuriot  (de). 
Flotard.  Flye-Samte-Marie.  Folliet.  Fontaine 
(de).  Forsanz  (vicomte  de).  Foubert  Fouler  de 
Reliugue  (comte).  Fouquet.  Fourcand.  Pouri- 
ehon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourtou  (del 
Franclieu  (marquis  de).  Fraissinet.  Frôbault 
(général). 

Gailly.  Gallicher.  Galloni  distria.  Gambetta. 
Ganault.  Ganivet.  Gaslonde.  Gasselin  de 
Fresnay.  Galien-Arnoult.  Gaudy.  Gaulthierde 
Rumilly.  Gaulthierde Vaucenay.  Gavardie (de). 
Gavini.  George  (Emile).  Germain.  GillonTPauiin^ 
Ginoux  de  Fermon  (le  comtô).  Giraud  (Alfred;.  ^ 
Girord  (Cyprien).  Goblet.  Godet  de  la  RlbouUe- 
rie.  Godm.  Gouvion-Saint-Cyr  (le  marquis  de). 
Grammont  (le  marquis  de).  Grand  pierre»  Gras- 
set (de).  Greppo.  Grévy  (Albert).  Grîvart 
Grollier.  Gueidan.  Guibal.  Guichard.  Quiche 
(le  marquis  de  la).  Guillemaut  (le  général).  Gui- 
nard.    Guinot    Guiraud  (de). 

Haentjons.     Uamille  (Victor).      Harcourt  (le 
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de).  Lerébure.  Le  tlo  (ffénôral).  Legrand  (Ar- 
thur). Leroux  (Emile).  Levôque.  Lignier.  Li- 
nayrac  (Léopold^.  Idartenot.  Michal  Ladichère. 
MoDJer.  Moiitrieux.  Morvan.  Murât  (comte 
Joachiro).  Plœuc  Tmarquis  de).  Pi^ry-Papy. 
'Prétavoioe.  Reverchon.  Rover  (comte).  Rol- 
laud  (Lot).  Rollin.  Tardieu."  Tillancourt  (de). 
"Valon  (de).    Wallon.    Wolowski. 


SCRUTIN 

sur  r amendement  de  MM.  Ferai/ ^  Ducarre,  etc.,  au 
contre-projet  de  M.  Gaslonde^  relatif  aux  pa- 
tentes. 

Nombre  des  votants 599 

Majorité  absolue .• 300 

Pour  l'adoption 216 

Contre 383 

L'Assemblée  nationale  n'a  pas  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

• 

MM.  Abbatucci,  Adam  (  Pas-de-Calais  ). 
Adrien  Léon.  Aigle  (le  comte  do  1').  Amat. 
AnfJré  (Seine).  Arbel.  Auberjon  (d*).  Aubry. 
AudilFret-Pasquier  (le  duc  d').  Audren  de  Ker- 
drcl. 

Baragnon.  Bastard  (le  comte  Octave  dn). 
Beauvilié  (do).  Benoit  (Meuse).  Besson.  Beth- 
mont  Bculé.  Bigot.  Bocher.  Bonnet.  Bo- 
reau-Lajanadie.  Bouché.  Bouille  (le  comte  de^. 
BouUier  (Loire).  Boyer.  Brelay.  Breton.  Bri- 
gode  (do).*  Broglie  (duo  de}.  Brousses.  Brun 
(Lucien).    Bui.-son  (Jules).    Biisson-Duviviers. 

Cailet.  CastcUano  (marquis  de).  Casielnau. 
Cazenove  do  Pradine  (do).  Cézanne.  Chabaud- 
Latour  (le  général  baron  de).  Chabrol  (de). 
Champvallier  (de).  Changarnicr  (le  général). 
Chanzy  (le  général).  Chaper.  Chasseloup-Laubat 
(le  irarquis  de\  Chatelin.  Chaudordy  (le  comte 
de).  Chaurana  (le  baron).  (îlapier.  Clercq  («le). 
Combarieu  (de).  Combler.  Cottin  (Paul).  Cour- 
bct-Poulard.  Cumont  (le  vicomte  Arthur  de). 
Cunit. 

Dahirel.  Dampierre  (marquis  de).  Daron. 
Daru  (le  comte).  Dauphinot.  Decazes  (baron). 
Decazes  (le  duc).  Delorme.  Delpil.  Delsol. 
Dopcyre.  Derégnaucourt.  D'sbassavns  de  Ri- 
chement (comte).  Destremx.  Domiiiorre  d'IIor- 
noy  (amiral  de).  Ducarre.  Duchâtel  (comte). 
Ducumg.  Dufournel.  Dumamav.  Dupiu  (Félix). 
Dupont.  Du  Portail.  Durfort  de  Civrac  (comte 
de).     Dussaussoy.    Duvergier  de  Hauranne. 

Éschasseriaux  (le  baron).  Evmard  du  Ver- 
nay. 

Favre  (Jules).  Féligonde  (de).  Feray.  Fla- 
ffhac  (baron  de).  Flolard.  Forsanz  (vicomte  de). 
Fouler  de  Relingue  ^comte).  Fourcand.  Four- 
nier.    Fraissinet. 

Gaillv.  Galloni  d'istria.  Gaudy.  Gavini.  Gil- 
lon.  Girerd  (Cyprien).  Grange.  Grasset  (do). 
Guiche  (marquis  de  la).    Guiraud  (de). 

Ilaentiens.  llamille  (Victor).  Ilarcourt(le 
comte  d  ).  llarcourt  (le  duc  d  ).  Ilaussonvilïe 
(le  vicomte  d'). 

Johnston.  Joinville  (le  prince  de).  Jordan. 
Jourdan.  Journault.  Journu.  Jozon.  Juignô 
(le  marquis  de).    Jullien. 

Kergorlay(le  com'e  de).  Kéridec  (de).  Ker- 
xnenguy  (vicomte  de). 

La  Borderie  (de;.  La  Bouillerio  (de).  Labou- 
laye.  Lacave-Laplaçne.  Lallié.  Lambert  de 
Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Lamy.  La- 
prade  (de).  La  Rochefoucauld  fduc  de  Bisaccia). 
La  Rocbejaquelein  (le  marquis  de).  La  Rochette 
(de).  La  Ronciôre  Le  Nourjr  (vice-amiral,  ba- 
roB  de).    Larrieu.    La  Sicotiôre  (de).     LÂssus 


(baron  de).  Lasteyrie  (J.  de).  Lavergne  (Léonce 
de).  Legge  (c(Ante  de).  Le  Lassoux.  Lenoél 
(Emile).  Lepouzé.  Levert.  Limayrac  (Léo* 
pold)  (Lot).  Loysel  (général).  Lùr-Saluces 
(marquis  ue). 

Magne.  Maillé  (comte  de).  Malartre.  Man- 
gini.  Martell  (Charente).  Martin  (Charles).  Mar- 
tin des  Pallières  (général).  Mathieu  (Saône-et- 
Loire.)  Mathieu  de  la  Redorte  (comte).  Max- 
Richard.  Mayaud.  Mazure  (général).  Meaux 
(vicomte  de).  Monneraye  (comte  de  la).  Mont- 
golilor  (de).  Montlaur*  (marquis  de).  Morte- 
mart  (marquis  de). 

Osmoy  (d). 

Pages- Duport.  Pâlotte.  Pascal-DupraL  Pas- 
sy.  Perret.  Perrot.  Philipnoteaux.  Pioger. 
I^iou.  Pourtalès  (de).  Prax -Paris.  Prossensô 
(de).    Princeteau. 

Kainneville  (de).  Rambures  (de).  RampNon 
(comte).  Raudot.  Ravinel  (de).  Res^éguier 
(comte  de).  Ricot.  Rincquesen  (de).  Rivaille. 
Kodez-Bénavcnt  (\'icomte  de).  Rouber.  Rous- 
sel.   Rouveure.    Roy  de  Loulay. 

Saint-Marc-Girardin.  Saint-Victor  (de).  Sais- 
set  (amiral).  Savary.  Schérer.  Soheurer-Kest- 
ner.    Seignobos.    S'émiot,    Sugny  (de). 

Tailhand.  Tarteron  (de).  Tirard.  Tréveireuc 
(vicomte  de)  (Finistère).  Tréville  (comte  de). 
Turquet. 

Vandier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchier 
(de).    Vétillard.    Vilfeu. 

Waddington.  Warnier  (Marne).  Witt  (Cor- 
nélis  do). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Aboville  (d').  Aclocquo.  Adam  (Edmond) 
(Seine).  Adnet  Alexandre  (Charles).  Allemand 
Amy.  Ancol.  Ancelon.  Andelarre  (le  marquis 
d').  '  Ara^o  (Emmanuel).  Arleuillères.  Arrazat. 
Auxais  (d). 

Babin-Chevaye.  Bagneu.c  (le  comte).  Bam- 
bergor.  Barante  (le  baron  de).  Barascud.  Bar- 
ni.  Barthe  (Marcel).  Barthélemy-Saint*ililaire. 
Bastid  (Raymond).  Batbie.  Baucarne-Leroux. 
Bazo.  Beaussire.  Belcastel  (de).  Benoist-d'Azy 
(le  comte).  Benoit  du  Buis.  Ji«îrgondi.  Berlet. 
liermond  (de).  Bernard  (Martin)  (Seins).  Bor- 
nard-Dutrcil.  Bert.  Bertauld.  Bourges  (le 
comte  de).  Bidard.  Bienveni\e.  Billot  (le  gé- 
néral). Biily.  Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Blon- 
cuurt.  Boduin.  Bois-Boissel  {Xq  comte  de). 
Bompard.  BonaM  ^le  vicomte  (le).  Bondy  (le 
comte  do).  Bottard.  Bottieau.  Boucau  (Albort) 
Bouisson.  BouUier  du  Branche  (Mayenne).  Bra- 
bant.  Brettes-Thurin  (le  comte).  Brice  (Ille-et- 
Vilaine).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  Brissoa 
(Henry)  (Seine).  Brun  (Charles)  (Var).  Brunet. 
Bryas*(le  comte  de). 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Carbon- 
nier  de  Marzac,  Carion.  Carnet  (père).  Carnot 
(Sadi).  Carquet.  Carré-Kérisouët.  Carron  (le 
colonel).  Cazot.  Chabron  (le  général  de).  Gha- 
dois  (le  colonel  de).  Challemel-Lacour  Gha- 
maillard  (de).  Chambrun  (le  comte  de).  Gbam- 
paguy  (le  vicomte  Henri  du).  Chardon.  Chare- 
ton  (le  général).  Charreyon.  Clnirion.  Cheguil- 
laumo.  Chesnclong.  '  Chevandier.  Choiseul 
(Horace  do).  Christophle.  Cintré  (le  comte  de). 
Cissey  (le  général  de).  Claude  (Meurthe-et-Mo- 
seilo).  Claude  (Vosges).  Clerc.  Cochery.  Co- 
las. Colombct  (de).  Contant.  Corbon.  Corcelle 
(de).  Cordier.  Corne.  Cotte.  Courcelle.  Gres- 
pin.    Crussol  dUzès  (le  duc  de). 

Dagucnet.  Daguilhon  -  Laselve.  Daumas. 
Daussel.  Delacroix.  Delord.  DenHart  (colonel). 
Denoimandie.  Dopasse.  Deschange.  Desjar- 
dins. Dezanneau.  Diesbach  (comte  de).  Doré* 
Graslin.  Dorian.  Douai.  Dubreuil  de  Saint- 
Germain.  Du  ChafTault.  Ducoux.  Duraur  (Xa- 
vier.) Dufay.  Dufour.  Difmon.  Duparc.  Du- 
puy.    Duréault.    Duriea. 


SÉANCE  DD  16  JUILLET  1872 


Emoul.    Bscarguel.    Bsqn'tros. 

Parcy.  Paya.  Perrouillat.  Flaud.  Fleuriol 
(de).  Flye-Sainle-MariB,  FoUieL  Fontaine  (de) 
Poubert.  FQ\iquel.  Fou  ri  ou  (de).  Franclieu 
(mariiuis  de). 

Gallicher.  Gambetta.  GanaulC.  Ganivet. 
Gaslonde.  Gaaselin  de  Fresnay.  Gatien-Arnoult. 
GauUhier  de  Rumilly,    Gaulthlpr  de  Vanccnav. 


Guicfaard.  Guilîemaul  (le  général).  Guinard. 
Guinot.    Gniter. 

Heirieis.  lièvre.  Iloussard.  Hulin,  iluni- 
bert.     IJiiou  de  PenansLer. 

Jacques.  JafTrà  (l'abbô).  Jarame.  Jaubert  (le 
comte).  Jaurès  (l'amiral).  Jocteur-Monrozier. 
JoTgneaux.    Jouin. 

Keller.    Kergnriou  (le  comte  de).    Kraniz, 

La  Baa3eiièie(ile).  Labèlonye.  La  Gaie  (Louis). 
Lacretelle  (ileiin  de).  Urayette  (Oscar  de).  U- 
flize.  Lafondn  FongauRer.  Lagpl.  Laf;range{le 
baronA.de).  Lambert  (Alesiâ).  Lanel.  Langlois, 
La  Pervanchère  (du).  Larcy  {le  baron  de).  liar- 
genlaye  (de).  Laserve.  Laureni-Picbat.  Lau- 
rier. Lcbas.  Le  blond.  Lebourgeois.  LEbraly. 
Lebreton.     Lecamus.     Le  Ghatclain .     Lofèvre 


perul  (baron).  Lesplnasse.  Lesiapis  (de)  Les- 
tourgie.  Leurenl.  LLerminier.  Limairac  (de 
Tam-ei-Ga'onne).  Limperani.  Littré.  Lorgeril 
(vicomte  de).  Lortal.  LoustaloL  Lucet.  Luro. 
Magniez,  Magnin.  Mahy(de).  Malens.  Malc- 
ville  (marquis  do).  Maloville  (Léon  de).  Mal6- 
zieux.    Mallevers;ne.     Marc-Durrai^ao.    Marcère 

fde).  MarchaQd.  Marck.  Margnine.  Martel 
Pos-de-Galais).  Martin  (Henri).  Maure.  MaU' 
rice.  Mazeau.  Uazerat.  Melun  (comte  de). 
Môpiain.  Mercier.  Mérode(de).  Merveilleux  du 
VignQUï.  Mestrenu.  Metielal.  Michel.  Millaud. 
Hoiijarct  de  Kerjégu.  Monnet.  Montaignac 
amiral  de).  Monteil.  Morean  (Gùle-d'Or).  Moreau 
[(Ferdinand).  Morin.  Moulin.  Mu  rat-Sis  tri  ère. 
Naquet.  Nétien.  Noét-Parrait.  Nouaillan  (le 
comte  de). 
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Pollereau- Vil  le  neuve.  Pornolet,  Perrier.  Petau. 
Penlvé.  Poyrat.  Picard  (Ernesi).  Piceon.  Pin. 
Plichon.  Pompèry  (do).  Poploi-Ponlcarré  (le 
marquis  do).  Pothuau  (ramiral).  Pouyer-Quer- 
tier.    Pradiè.    Puibcmeau  (de). 

Qui  net  (Edgar). 

Rameau.  Rnmpont.  Rathier.  Bémusat  (Paul 
de).  Renaud  (Félin),  Renaud  (Basses-Pyrénées). 
Ricard.  Riondel.  Rive  (Francisque).  Rivet. 
Robert  (le  gènérsl).  Robert  (Léon).  Robert  de 
Hs9Sy.  Roger-Marvaise.  Rolland  (Cbarles)  (Saù- 
ne-el-Loire)  Retours  (des),  Rouvier.  Roux 
(Honoré).    Roy^i  (marquis  des). 

Saint-Germain  (de),  Saint.Malo  (do),  Saisy 
fflerv*  de).  SalnenïO.  Salvaudy  (de),  t^alvy. 
Barrette.  Savoye.  Schrolcher.  Seoert.  Ségur 
(comte  de).  Soiph  (Gusradn).  Sers  (marquis  de). 
èilvo.  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Soury- 
Lavcrgne.    Soye.    Staplande  (de). 

Tabeilet.  Tailleferl.  Talion.  Tamisier.  Tas- 
stn.  TeisEercnc  de  Bort  Teslelin,  Tbiera. 
Thomas  (docteur).  Thurel.  TiersoL  Tocque- 
villo  (comte  de).  Tolain.  Toupet  des  Vignes. 
Tréveneuc  (de)  (Gôies-dn-Nordl.    Tribert. 

Vacherol.  Valadv  (de).  Varroy.  Vautrain. 
Venlavon  (de).  Vidal.  Viennet.  Villain,  Vi- 
saal- Dessaignes.  Vinay.  Vingtain.  Vinols  (ba- 
ron de).  Viox.  Yilet.  Vogue  (marquis  de), 
Vai»n.    Vuillormoz. 

Warnier  (Alger).    "WarteUo  do  Retz.   Wilson, 


n'ont  pas  pris  part  au  vote 

cûinme  étant  retenus  à  Ut  commission  du  budget: 

MM.  Aadro  (Charente).  Bardoux,  DeseilllgiiV. 
Duclercq.  Malhieii-Iiodet,  Soubeyran.  Tal- 
houët  (marquis  de).    Target. 

N-ONT  PAS  PRIS  PART  AU  \OTE  : 

MM.  Abbadie  de  B.irrau  [le  comte  de).  Anis- 
son-Duperron.  Arnaud  (de  l'Ariége).  Aumale 
tie  dvic  d').  Balloroy  (de).  Beau,  Besnard. 
Bourgeois.  Boysset.  Boiérian.  Brame.  Bril- 
iier.  Buée.  BulTet,  Buisson  (Seine-Inférieure), 
Chabaud-Latour  (de).  Chavassieu.  Cherpin. 
Coreulier-Lu  ci  niera  (comt')  de).  Gosia  de  Beau- 
regard  (marquis  de),  Dolavau.  Oelille.  Des- 
bons. IJoscat.  Dieli-Monin.  Douhel (comte de). 
Diéo.  Drouin.  Dufaure  (Jules).  Dupanloup 
(évéque  d'Orléans).  Kouricbon  (amiral).  Fré- 
bault  (général).  Godin.  Gouvion  tiainl-Gyr 
(marquis  de).  Grévy  (Jules),  Janzè  (baron  de). 
Jouvencel  (<lo).  Jouvenul  (de).  Juîgné  (le  comte 
de),  l^bitlo.  Lacoinbe(doJ.  Lanfrey.  La  Ro- 
cho-Aymon  (le  marquisde).  Laurenceau  (baron). 
LefÈvi-e-Ponta!is(Eure-etr-Loir).  Lefèvre-Ponta- 
lis  (Seine-et.Oiso).  Le  Royer.  Louvet.  Mar- 
mier  (duc  de).  Monnot-Arbilleur.  Morel  (Ju- 
les). Mo  ma  V  (marquis  de).  Pajot.  Parent.  Pey 
ramont  (do).'  Quinsonas  (marquis  de).  Raoul- 
Duval.  Reymond.  Riant  Hoquemaurel  Sainl- 
Cernin  (colonel  de).  Rousseau.  Saca^e.  Sainc- 
tborent  (do).  Saintenao  (vicomte  do).  Saint- 
Pierre  (de)  ((iilvados).  Saint.Pierre  (Louis  de) 
(Mancbo).  Sansas.  Sauvage,  Say(Léon),  Tem- 
ple (général  du).    Tbérj'-    Valfons  (marquis  de). 


n  GONQËS : 


MH,  Alleneu.  Aurella  de  Paladines(]egénérat 
d').  Aymé  de  la  Gbevreliére,  Balsan.  Béren- 
ger.  Bernard  fCharJea).  Béthuu''  (le  comte  de). 
filin  de  Bourdon.  Boisse.  Houuliet.  Broët. 
Carayon  La  Tour,  Casimir  Perler.  Clément 
(Léon).  Delacour.  ■  Dubois,  Duboys-Freney 
(le  giMiéral).  Ducrot  (le  général).  Fcrnier. 
Ferry  (Jules).  Fresneau,  Gayot.  Glas.  Gon- 
laut-Biron  (le  vicomte  do).    Gouvello  (de).    Hes- 

EbI  (le  comte  d').  JouberL  Kolb  Bernard.  .La 
ocheihulon  (marquis  de).  Lefébure.  Le  Plo 
(général).  I.*grand  (Arthur).  Leroux  (Emile). 
LevÔque.  Lignier.  Martenot.  MichalLadi- 
chère.  Monier.  Monlrieux.  Mo  r  van.  Murât 
(comle  Joachim).  PIieuo  (marquis  de).  Pory- 
Papy.  Prétavoino.  Reverchon.  Roger  (comte). 
Rolland  (Lot).  Rollin.  Tardieu.  Tillancourt  (de). 
ValoQ  (de).    Vente.    'Wallon.    'Wolowski, 


SCRUTIN 

sur  t'ensembte  du  contre-projet  de  M.  Gastonde 
relatif  aux  patenter. 

Nombre  des  votants 593 

Majorité  absolue 297 

Pour  l'adoption 531 

Contre SI 

L'Assemblée  nationale  a  adopté.  - 

OHT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbalucci.  Adam  (Pas-de-Calais). 
Adam  (Edmond)  (Seine).  Adnet.  Adrien  Léon. 
Aigle  (le  comte  de  V).  Alexandre  (Charlea).  Al- 
lemand. Amy.  Ancet.  Ancelon.  Andelane 
(le  marquis  a").     Andrâ   ( Charente ),     Andr^ 
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(Seine).  Ânisson-Duperron.  Arago  (Emmanuel). 
Arbel.  Arfeuillôres.  Arrazat.  Auberjon  (d'). 
Aubry.  Audiffret-Pûsquier  (le  duc  d*).  Audren 
de  Kerdrcl. 

Diibin-ChBvaye.  Bagncux  (le  comte  do).  Bam- 
bergor.  Baragnon.  Barascuu.  Bardoux.  Barni. 
Bartho  (Marcel).  HartluMcmy- Saint -Ililairo. 
Bastard  (le  comte  Oclave  do).  Bastid  (Raymon'l). 
Baucarne-Lcroux.  Baze.  Heau.  Beaussin\  Beau- 
villô.  Benoit  (Mif*uso).  Benoit  du  Buis.  Borgon- 
di.  Berlet.  Bermond  (de).  Bernard  (Marlin) 
(Seine).  Bcrnard-Dulreii.  Beit.  Beitauld.  Bosnard. 
Besson  (Paul).  Bctlimont.  Bourgo3(leco  rie  de). 
Bidard.  Billot  (li*  général).  Billy.  Blanc  (Louis). 
BloBCOurt  BonaM  (le  vicomte  de).  Bondy  (le 
comte  de).  Bonnet.  Boreau- Lo^janadie.  Bot- 
tard.  Bottieau.  Boucau  (Albeit).  Bouché.  (Mor- 
bihan). Bouille  (le  comte  do).  Bouisâon.  Boul- 
lier  (Loire).  Boyer.  lioysseU  Bozérian.  Bra- 
J)ant  Brelay.  Breton  (Paul).  Brettes-Thurin 
(le  comte  de).  Brice  (Meurthe-et-Mosello\  Bri- 
gode  (de).  Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Broglie  (le  duc  de).  Brousses.  Bryas  (le  comte 
de).  Buée.  BuIFet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Buisson  (Seine  Inférieure).    Busson-Duvivicrs. 

Caillaux.  Calemard  do  La  Favelte.  (Jallet. 
Carbonnier  de  Marzac.  Ciirion.  '  Ca mot  (père). 
Curnot  (Sadi).  Carquct.  Carré- Kôrisouët.  Cas- 
tel  lane  (le  marquis  de).  Castelnau.  Cazot.  Cé- 
zanne. Ghabaud-Latour  (de).  Chabaud-Latour* 
(le  général  baron  de).  Chabrol  (de).  Chabron  (le 
général  de).  Chadois  (le  colonel  de).  Challemel- 
Lacour.  Chamaillard  (de).  Cliampvallier  (de). 
Changarnier  (le  général).  Chanzy  (le  général). 
Chaper.  Ghareton  (le  général).  Charreyron. 
Charton.  ChasselourHLaubat  (le  marquis  de). 
Chaudordy  (le  comte  do).  Chaurand  (le  baron). 
Cherpin.  Cbes'nelong.  Ghevandier.  Choiseul 
(Horace  de).  Chrisiophle.  Clapier.  Claude 
(Meurtlie-et-Moselle).  Claude  (Vosges).  Clerc. 
Clercq  (de).  Cochcry.  Colas.  Gombarieu  (de). 
Combler.  Contant.  Corbon.  Gorcelle  (de).  Cor- 
dier.  Corne.  Cotte.  Cottin  (Paul).  C<jurbet- 
Poulard.  CourcoUe.  Grespin.  Crussol  d'Uzès 
(le  duc  de). 

Daj,'uenet.  Dam. 'icrro  (lo  marquis  de).  Daron. 
Daumap.  i)au|»hinot.  Daussoi.  Oecazes  (le  duc). 
Diilacroix.  Delavau.  Dolord.  Dclorme.  Delnit. 
Delsol.  Denllurt  (colonel).  Denomiandic.  De- 
peyro.  Deregiiaucourt.  I)i»pl)a,-fayus  do  Riche- 
mont  (comte).  Dosbous.  Dosoat.  I)eschanv:o. 
Deseilligny.  Deajanlins.  Doàlremx.  Dicsbach 
(comte  de).  Domnierre  d'Iiornoy  (amiral  de). 
Dorian.  Douai.  Dréo.  Du  Breuil  de  Saint- 
Germain.  Ducliâtel  (comte).  Duclerc.  Ducoux. 
Ducning.  Dufaur  (Xavier).  Dufay.  Dufournel. 
Duparc.  Dupin  (Félix).  Dununt  (Alfred).  Du 
Portail.  Dupuy.-  Duréault.  Durieu.  Dussaus- 
soy.     Duvergicr  de  Jlauranne. 

Ernoul.  Escargucl.  Eschasseriaux  (baron). 
Esquiros.      Eymard  Du  Vernay. 

larcy.  Favre  (Jiilos).  Faye.  Feray.  Fer- 
rouillat.  Fiaghac  (baron  d».»).  Flaud.  Fleu- 
riot  (dp).  Flotard.  Flye-Samte-AIarie.  Fon- 
taine (de).  Forsanz  (vicomte  de).  Foubert.  Fou- 
ler de  Kelinguc  (comte).  Fouquet.  Fourcaiid. 
Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri).  Fourlou 
(de).    Fraissiiiet.    Frébault  (général). 

Gailly.  GallicluT.  Galloni  d'Iïitria.  Gam- 
bctta.  (îanauU.  Gaslonde.  Gasselin  de  Fres- 
nay.  Gatien-Amoult  Gaudy.  Gau.thier  do 
Rumilly.  G.ivardie(de).  (iavini.  Gent.  Gcorgo 
(Emile).  Germain.  Gévelot.  Gillon  (Paulin). 
Giuoux  do  Fermon  (le  comte).  Girerd  (Cy- 
prien).  Goblet.  Godet  de  la  Riboullorie.  Go- 
din.  Goulard(do).  Grammont  (le  marquis  do). 
Grandpierre.  Greppo.  Grévy  (Albert).  (;rivart. 
Grollier.  Gueidan.  Guibal.  Guichard.  Guil- 
lemaut  (le  général).    Guinard.    Guinot     Guiter. 

Hamille  (Victor).  Harcourt  (comte  d').  Har- 
court  (le  duc  d').  Haussonvillo  (le  vicomte  d'). 
Heirieis.   Uôvre.   Houssard.    Ilulin.    UumberC 


I  Jacques.  JalTré  (l'abbé).  Jamme.  Janxé  (le 
baron  de).  Jaubert  (le  comte  de).  Jaurès  (l'ami- 
ral). Jocteur-Monrozier.  Johnston.  Jotg:neaaz. 
Join ville  (le  prince  de).  Jordan.  Jooin.  Jour^ 
naidt. .  Journu.    Jozon.    Jullien. 

Kergariou  (le  comte  do).  Kergorlay  (le  comte 
de).  Kéridec  (de).  Kermcnguy  (vicomte  de). 
Krantz. 

La  liassetiôre  (de)  Labélonyo.  Labitte.  La- 
cave-Laplagno.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe  (de). 
Lacretelle  (Henri  de).  Lafayette  (Oscar  de),  iit- 
tlize.»  Lafon  deFongaulier.  Laget  La^raage 
(le  baron  A.  de).  Lambert  (Alexis).  Lam- 
bert de  Sainte-Croix.  Ijamberterie  (de).  Lamy. 
Lanel.  Langlois.  Larcy  (le  baronne).  -L^Ro* 
che-Aymon  (le  marquis  de).  La  Rochejaquelein 
(le  marquis  de).  La  Roncière  Le  Noury  (vice- 
amiral  uaron  de).  Larrieu.  Laserve.  LaSico- 
tiére  (de).  Lassus  (baron  (de).  Laurenceau  (ba- 
ron). Laurent  Pichat.  Laurier.  Lavergoe 
(Léonce  de).  Lebas.  Leblond.  Lebourgeois. 
uEbraly.  Lebreton.  Lccamus.  Le  Châtelain. 
Lefôvre  (Hehri).  Lefèwe-Pontalis  (Eure-et-Loir). 
Lcfèvre-Pontalis  (Seine-et-Oise).  Liefhmc  (Pier- 
re). Lefranc  (Victor).  Le  Gai  Lassalle.  Leygge 
(comte  de).  Le  Lasseux.  Lenoêl  (Emile)  -Ce- 
père.  Lepouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Royer. 
Lesperut  (baron).  Lestapis  (de).  Levert  Uier- 
minier.  Limayrac  (Léopold)  (Lot).  Littré.  Lor- 
tal.  Lou'^talot.  Loysel  (général).  Lucet  Luro. 
Lur-Saluces  (marquis  de). 

Magne.  Magniez.  Magnin.  Mahy(de).  Mail- 
lé (comte  de).  Malartre.  Malens.  Malevillo 
(manjuis  de).  Maleville  (Léon  de.)  Malézieuz. 
Marc-Oulraisse.  Marcère  (de).  Marck.  Margaine. 
Martel  (Pas-de-Calais).  Martell(Charen'e).  Mar- 
tin (Charles).  Martin  (Henri).  Martin,  des  Pal* 
liùres  (gémirai).  Mathieu-Bodet  Charente).  Ma^ 
thieu  de  la  FX'Jorte  (comte).  Maure.  Maurice. 
Max-Richard.  Mazeau.  Mazerat.  Mazuro(gèaé- 
ral).  Meaux  (vicomte  de).  Melun  (comte  de). 
Mercier.  Mérode  (de).  Merveilleux  du  Vignaux. 
Mestreau.  Mettetal.  Millaud.  Monjaret  de  Ker- 
jé^'u.  Monneraye(comte  (leLa).  Monnet.  Mon- 
tQignat!  (amirarde).  Montai  1.  MontgolUer.  Mo- 
reau  (Cùte-d'Or).  Moroau  (Ferdinand).  Morel 
(Jules).  Morin.  Mortemar^  (le  marquis  de). 
Moulin.    Murat-Sislriére. 

Naquet.    Noël-Parfait.    Nouaillan(lecomtede). 

Onfinaire  fils.    Osmoy  (d). 

Pajot.  Palette.  Parigot.  Paris.  Partz  (le 
marquis  de).  Pascal-Uupnit.  Passy.  Paultre. 
Pollissier  (le  général).  Prllotan.  Peltereau- Vil- 
leneuve;. Pernolot.  Porret.  Pcrrier.  Perrot. 
Petau.  Peyrat.  Philippot».*aux.  Piccon.  Pin. 
Pioger.  Pion.  Plichon.  Pompôry  (de).  Pon- 
toi-Pontcarré  (le  marquis  de).  Pothuau  (raroi- 
ral).  Pourtalès(de).  Pradié.  Prax-Paris.  Pres- 
sensô  (de).    Princeteau.    Puyberneau  (de). 

(^uinet  (Edgar). 

Rainne ville  (de).  Rambures  (de).  Rameau. 
Rampon  (le  comte).  Rampent.  Rathier.  Ravi- 
nel  (de).  Rémusat  (l»aul  de).  Renaud  (Félix), 
iienaud  (Basses-Pyrénées).  Rességuier  (lo  comte 
de).  Reymon«l.  Riant.  Ricard.  Ricot.  Rinc- 
quescn(ritO.  Riondel.  Rive  (Francisque).  Rivet. 
Robert  (le  général).  Robert  (Léon).  Robert  de 
Massy.  Rodez-Héiiavent  (le  vicomte  de).  Ro^er- 
Marvaise.  Rolland  (Charles)  (Saône -et-Loire). 
Rouher.  Rousseau.  Roussel  (Tli«''ophile).  Rou- 
voure.  Rouvier.  Roux  (Honore).  Roy  de 
Loulay.    Roys  (marquis  des). 

Sacàse.  SuinotliorentOle).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Sainl-Malo  (de).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvatlos).  Saint- Pitîrre  (Louis  de) 
(Mancho).  Saisset  (amiral).  Salneuve.  Balvan- 
dy  (de).  Salvy.  Saneas.  Sarrette.  Sauvage. 
Sàvoye.  Schércr.  Schcurer-Kestnor.  Schœl- 
cher.    Ségur  (comte  de).    Seignobos.    Sors  (mar- 

?uis   de).      Simiot.      Simon    (Fidèle).      Simon 
nies).    Soyo.    Staplande  (de).    Suguy  (de). 
Taberlet.     Tailhand.      TaïUefort.     Tamisier. 
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Tartoron  Oje).  Tassin.  Teisseronc  do  Bort. 
Teste! in.  Thiers.  Thomas  (docteur).  Thurel. 
Tiersol.  Tirard.  Tocqueville  (comte  de).  To- 
lain.  Toiipct  des  Vigaes.  Tréville  (comte  do). 
Tribert.    Turquot. 

Yacherot.  Valady  (de).  Vandier.  Varroy, 
Vast-Vimeux  (baron).  Vaiitrain  Ventavon  (de). 
Vente.  Vétillard.  Vidal.  Viennet.  Viirou. 
Vimal-Dessaignes.  Vinay.  Viox.  Vitalis.  Vo- 
gué (marquis  de).    Voisin.    Vuiilermoz. 

Waddington.  Warnier  (Alger).  Warnior 
(Marne),    wartelle  de  Retz.    Wltt  (Cornôlis  de). 

ONT  VOTÉ  CONTRE  : 

MM.  Aboville  (le  vicomte  d').  Aclocquo. 
Auxais  (d). 

Barante  (le  baron  de).  Batbie.  Bicnvcniie. 
Blavoyer.  Boduin.  Bois-Boissel  (le  comte  de). 
BouUier  (do  Branche),    iirice  (Ilie-et- Vilaine. 

Carron  (colonel).  Champagny  (vicomte  do). 
Clieguillaume.  Cintré  (comte  de).   Colombet  (de). 

Dahirel.  Daru  (comte),  Dépasse.  Dezanneau. 
Doré-Graslin-  Du  GhalTault  (comte).  Dulour. 
Domon. 

Franclieu  (marquis  de). 

Ganivet.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gcrmoniôre 
(«ie  la).    Giraud  (Alfred).    Guiraud  (de).      , 

Iluon  de  Penanster. 

La  Pervanchôre  (de).  Largentaye  (de).  Las- 
leyrie  (vicomte  de).  Lespinasse.  Lestourgie. 
Laurent.  Limai rac  (de)  (Tara-et-Garonne).  Lor- 
geril  (vicomte  de). 

Mallevergne.  Marchand.  Marmier  (duc  de). 
Michel.    Mornay  (marquis  de). 

Nétion. 

Pagôs-Duport.    Peulvé.    Pouyer-Querlier. 

Qumsonas, 

Botours  (des). 

Sttisy  (llervé  de).  Savary.  Serph  (Gusman). 
Soury-Lavergne. 

Talhouët  (marquis  de).    Talion, 

Vaulchier  (de).  Villain.  Vingtain.  Vinols 
(baron  de).    Yitot. 

Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 
comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Beulé.  Gouin.  Mathieu  (Saône-et-Loiro)* 
Soubeyran  (de).    Target 


N  o.nt  pas  pris  part  au  vote  î 


Abbadie  de  Barrau.  Amat.  Amtud  (do  l'A- 
riôge).  Aumalo  le  duc  d').  Balleroy  (de).  Bel- 
castcl  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte).  Bigot. 
Bocher.  Bompard.  Bourgeois.  Brame.  Brun 
(Charles).  Brun  (Lucien).  Brunet.  Cazenovede 
IVadinc  (de).  Chambrun  (comte  de),  Chardon. 
Chatelin.  Chavassieu.  Cissey  (général  de). 
Cornulier-Luciniôre  (comte  de).  Co^ta  de  Beau- 
regard  (maniuis  de).  (iiumoDt  (vicomte  de). 
Cunit.  Da":uilhon-La^olve.  Decazes  (baron). 
Delille.  liietz-Monin.  Douhet  (comte  de). 
Drouin.  Ducarre.  Dufaure  (Jules).  Dumarnay. 
Dupauloup  (év«>(pie  d'Orléans).  Durfort  ne 
Givrac  (le  comte).  Féligonde  (de),  Kolliet. 
Gouvion  Saint-(îyr  (le  marquis  de).  Grange. 
Grasset  Tde).  Grévy  (Jules).  Guiche  (marquis 
de  la).  Ilaentjens.  Jounlan.  Jouvencel  (de). 
Jouvenol  (baron  de).  Juignô  f comte  de).  Juignô 
(manmis  de).  Kellor.  La  Borderie  (de).  La 
Bouillerie  (ae).  Laboulaye.  Lalliô.  Lanfrey. 
Lanrade  (do).  La  Rochefoucauld  (duc  de  Bisac- 
cia).  La  Rochette  (do).  Limnerani.  Louvet. 
Mangini.  Mayaud.  Méplain.  Monnot-Arbilleur. 
Monllaur^marquisde).  Parent.  Pâtissier.  Pey- 
ramont  (de).  Picard  (Ernest).  Raoul-Duval. 
Raudot.  Rivaille.  Roquemaurel  de  Saint-Cer- 
nin  (colonel  de).  Saint-Marc  Girardin.  Saint- 
Victor)  (de).  Sav  (Léon).  Sebert.  Silva.  Tem- 
-pie  (général  du)."  Tliéry.  Tréveneuc  (de)  (Côtos- 
du-Nord).  Tréveneuc  (vicomte  (de)  (Finistère). 
Valfons  (Marquis  de). 

ABSENTS  par  CONGÉS  : 

MM.  Allenou.  Aurello  de  Paladines  (le  géné- 
ral d').  Aymé  de  la  Chevrelière.  Balsan.  Bé- 
renger.  liernard  (Charles).  Béthune  (le  comte 
de).  Blin  de  Bourdon.  Boisse.  Bouchot.  Broct. 
Carayon  La  Tour  (de).  Casimir  Perior.  Clément 
(Léon).  Delacour.  Dubois.  Duboys-Fresney  (le 
générai).  Ducrot  (le  général).  Fernier.  -Ferry 
(Jules).  Fresneau  Gavot.  Glas.  Gontaut- 
Biron  (le  vicomte  de),  (iouvello  (de).  Hespel 
(le  comte  de).  Joubert.  Kolb-Bernard.  La 
Rochethulon  (marquis  de).  Lefébure.  Le 
Flo  (général).  Legrand  (Arthur).  Leroux 
(Emile).  Lev«Viue.  Lignier.  Martenot. 
Michal-Ladichère.  Monier.  Montrieux.  Mor- 
van.  Murât  (comte  Joachim).  Plœuc  (marquis 
de).  Porv-Papy.  Prétavoine.  Reverchon. 
Royer  (com'te).  Rolland  (Lot).  RoUin.  Tardieu. 
Tiliancourt  (de).  Valon  (de).  Wallon.  Wo- 
lowski. 
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PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Albert  Desjardins,  Vun  des  secrétaires, 
donne'  lecture  du  procès- verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  de.Belcastel.  J'ai  été  porté  au  scrutin  sur 
Pensemble  de  la  loi  sur  les  patentes  comme 
m'étant  abstenu  :  j'ai  voté  contre. 

M.  Dahirel.  Vous  avez  très-bien  faitl 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal  ? 

Le  procès -verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  d'un 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départe- 
ment de  Maine-et-Loire  à  contracter  un  em- 
prunt pour  les  travaux  de  chemins  vicinaux 
ordinaires. 

•  Art.  !«»•.  —  Le  département  de  Maine-et- 
Loire  est  autorisé,  conformément  à  la  demande 
que  le  conseil  général  en  a  faite,  dans  sa  ses- 
sion de  1871,  à  emprunter  au  lieu  et  place  des 
communes,  à  la'  caisse  des  chemins  vicinaux, 
aux  conditions  de  cet  établissement,  une  somme 
de  1  million,  qui  sera  affectée  aux  travaux  des 
chemins  ordinaires. 

I  La  réalisation  de  l'emprunt  soit  en  tota- 
lité, soit  par  fractions  successives,  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

c  Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur 
la  production  d'un  état  faisant  connaître  : 

«  1<*  Les  noms  des  communes  auxquelles  le 
département  a  enteii^u  se  substituer  ; 

•  2<>  La  somme  pour  laquelle  il  se  substitue  à 
diaeone  d'elles,  dans  le  montant  dej'emprunt; 

A11ULB8.  —  T.  ZIII. 


c  3<>  La  situation  financière  des  communes. 

t  Art.  2.  —  Les  fçnds  nécessaires  à  l'amor 
tissement  de  l'emprunt  autorisé  par  l'art.  1«* 
seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  maximum  sera  fixé  cha- 
que année  par  la  loi  de  finances  en  exécution 
de  la  loi  du  10  août  1871.  » 

(Les  articles  et  l'ensemble  du  projet  sont 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés.)  * 

M.  Eymard-Duvernay.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  une  proposition  de  loi 
ayant  pour  objet  de  déterminer  les  travaux  ul- 
térieurs de  l'Assemblée  et  de  mettre  fin,  dans 
un  délai  déterminé,  au  provisoire  créé  à  Bor- 
deaux. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commis- 
sion d'initiative  parlementaire. 

M.  Baze.  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  la  proposition 
faite  par  la  commission  élue  en  exécution  de  la 
loi  du  21  mai  1872,  d'un  candidat  pour  com- 
pléter, après  la  renonciation  de  M.  ae  Parieu, 
la  liste  de  trente-trois  noms  prescrite  par 
ladite  loi. 

Le  candidat  proposé  est  M.  Tourret,  lieu- 
tenant-colonel du  génie,  ancien  chef  de  la 
section  du  contentieux  du  service  du  génie  au 
ministère  de  la  guerre.  (Très-biçn!) 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir,  si  elle  le 
juge  opportun,  fixer  la  date  de  l'élection.  La 
liste  est  complète  en  ce  moment  ;  le  délai  ré- 
glementaire na  pouvant  courir  qu'à  partir  de 
demain,  l'élection  ne  pourrait  guère  avoir 
lieu  que  lundi.  Je  prie  donc,  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  indiquer  ce  jour-là  pour  l'élection 
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des  conseillers  d'Etat.  (Oui  !  oui  I  —  Appuyé  !) 
M.  le  président.    M.    le   président   de  la 
commission  demande  que  l'élection  des  con- 
seillers d'Etat  ait  lieu  au  commencement  de  la 
séance  de  lundi  prochain. 
Y  a-t-il  opposition  ?...  (Non  !  non  !) 
L'élection  aura  lieu  lundi  prochain. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  à  une  indemnité  de  212,000  fr., 
sur  l'exercice  1872,  à  accorder-  à  M.  Souber- 
bielle,  ancien  entrepreneur  général  des  trans- 
ports de  l'armée  française  au  Mexique. 

M.  Gaslonde.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gas- 
londe. 

M.  Gaslonde.  Messieurs,  la  proposition  qui 
TOUS  est  soumise  implique  une  question  de 
principe  très-tonsidérable  :  il  s'agit  d'un  entre- 
preneur de  fournitures  et  de  transports  pour 
nos  troupes,  pendant  l'expédition  du  Mexique. 
Cet  entrepreneur,  M.  Souberbielle,  —  je  m'em- 
presse de  dire  que  c'est  un  entrepreneur  des 
plus  honorables  ;  son  honorabilité  personnelle 
n'est  nullement  en  jeu,  elle  est  reconnue  de 
tous,  —  M.  Souberbielle,  dis-jo,  a  passé  un 
marché  avec  l'administration  de  la  guerre  au 
Mexique  pour  transports  et  pour  fournitures 
diverses.  Ce  marche,  il  a  été  exécuté  loyale- 
ment ;  les  conséquences  de  l'exécution  ont  été 
désastreuses  pour  rcntrepreneur. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'expliquer  à  l'Assemblée 
comment,  dans  ce  désarroi  de  toutes  choses, 
au  moment  de  l'évacuation  précipitée  des  pro- 
vinces mexicaines  par  nos  troupes,  l'entrepre- 
neur a  pu  subir  des  pertes  énormes.  (Rumeurs 
diverses.) 

M.  Dahirel.  Qu'il  s'adresse  à  l'empereur! 

M.  Gaslonde.  Je  descendrai  de  la  tribune 
si  l'Assemblée  paraît  le  désirer...  (Parlez!  par- 
lez I)  Mais  que  l'honorable  M.  Dahirel  me  per- 
mette de  lui  dire  que  je  ne  saurais  trouver  de 
question  plus  grave  que  celle  que  je  porte  en 
ce  moment  devant  vous. 

M.  Dahirel.  Je  ne  dis  pas'le  contraire. 

m!  Gaslonde.  Je  poursuis  : 

M.  Souberbielle  a  exécuté  son  marché  ;  il  a 
fait  des  pertes  ;  il  a  réclamé  devant  le  ministre 
de  la  guerre.  A  ce  moment,  le  ministre  de  la 
guerre  —  qui  en  avait  le  droit  —  pouvait  tenir 
compte,  dans  une  certaine  mesure,  des  difficul- 
tés imprévues  que  M.  Souberbielle  avait  ren- 
contrées dans  Pexécution  de  son  marché;  il 
ppuvait,  comme  on  dit,  par  la  voie  gracieuse, 
lui  allouer  une  indemnité.  Il  ne  Ta  pas  fait. 
L'entrepreneur  s'est  pourvu  devant  le  conseil 
d'Etat;  le  conseil  d'£tat  a  examiné  conscien- 
cieusement les  clauses  du  marché,  et^i  a  dû,  à 
son  grand  regret  sans  doute,  rejeter  les  récla- 
mations de  l'entrepreneur. 

Et  c'est  après  tout  cela ,  quand  le  conseil 
d'Etat  a  statué  par  application  des  clauses  du 
marché,  quand  il  a  reieié  les  réclamations  de 
l'entrepreneur,  que  M.  le  ministre  de  la  guerre, 
d'accord  avec  M.  le  ministre  des  finances, 
•vient  vous  proposer  d'allouer,  par  la  voie  légis- 
lative, à  l'entrepreneur  malheureux  une  indem- 
nité de  212,000  fr.  I 

Je  dis  que  cette  question  est  très-grosse  au 
point  de  vue  des  principes,  parce  ^ue,  quelles 
que  soient  les  considérations  d*équité  qui  mi- 
litent en  faveur  d'un  entrepreneur  très-hono- 


rable qui  a  subi  des  pertes  considérables,  je 'le 
reconnais  ;  quelles  que  soient,  dis-je,  ces  con- 
sidérations, si  vous  admettez  qu*on  peut  reye- 
nr  sur  des  arrêts  souverains  rendus  par  le  con- 
seil d'Etat,  je  no  sais  pas  où  vous  vous  arrête- 
rez. (Très-bien!  très-bien!  sur  divers  bancs.) 
Vous  entrez  dans  la  voie  la  plus  périlleuse 
pour  nos  finances.  (G*est  vrai!  c'est  vrai!) 

Et  c'est  ici  que  je  demanderai  à  l'Assemblée 
la  permission  do  lui  rappeler  un  mot,  qui  est 
devenu  presque  célèbre,  de  M.  le  Président  de 
la  Hépubliaue,  c'est  qu'on  ne  saurait  être  c  gar- 
dien trop  féroce  >  des  intérêts  du  Trésor. 

D'ailleurs ,  cet  entrepreneur  honnôte  et 
malheureux  ,  n'est  pas  le  seul  !  Gomment  ! 
est-ce  qu'il  n'y  a  pas  eu,  dans  les  désastres 
que  nous  venons  de  traverser,  à  côté  d'entre- 
preneurs, hélas  !  trop  dignes  d'être  flétriB,  des 
entrepreneurs,  des  industriels  dont  la  probité 
a  égalé  le  patriotisme  et  qui  ont  éprouvé  des 
pertes  très-graves?  Vous  en  avez  sur  ces  bancs, 
messieurs,  et  je  pourrais  les  nommer,  qui,  par 
dévouement  au  pays,  se  sont  résignés  à  trans- 
former leurs  ateliers,  à  perdre  une  partie  de 
leur  clientèle  et  qui,  en  définitive,  ont  été  vic- 
times de  leur  dévouement  ;  si  ces  entrepre- 
neurs viennent  vous  demander,  eux  aussi, 
une  indemnité  plus  ou  moins  forte,  en  vertu 
de  quel  principe  leur  fermerez- vous  la  porte 
que  vous  aurez  ouverte  à  l'entrepreneur  Sou- 
berbielle ? 

Voilà  des  considérations  sur  lesquelles  j'ap- 
pelle toute  l'attention  de  l'Assemblée,  et  pour 
mon  compte,  quoique^très-ému  des  mécomptes 
et  des  préjudices  qu'un  honnôto  entrepreneur 
a  trouvés  dans  l'exécution  lovulc  de  son  mar- 
ché, je  ne  saurais  suivre  MM^.  les  ministres  de 
la  guerre  et  des  finances  dans  la  voie  pleine 
do  dangers  oil  ils  vous  proposent  d'entrer. 
(Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

M.  de  Goulard,  ministre  des  fininees.  Je  re- 
grette, messieurs,  que  la  question  qui  s'engage 
en  ce  moment  ait  été  traitée  par  rhonorable 
M.  Gaslonde  en  l'absence  de  rhonorable  rap- 
porteur de  la  commission. 

M.  Gaslonde.  Ce  n'est  pas  ma  faute  I 

M.  le  ministre  des  finances.  C'est  entre 
ses  mains  (jue  se  trouve  le  dossier  de  Taffairo 
Souberbielle;  ce  doSî^ier  renferme  les  rapports 
qui  ont  été  faits  au  ministère  de  la  guerre, 
-rapports  qui  m'ont  été  communir^ués,  et  par 
suite  desquels  j'ai  été  amené  à  donner  une 
opinion  favorable  au  projet  qui  vous  est  sou- 
mis. 

La  question  ne  se  présente  pas  dans  des  ter- 
mes aussi  simples  que  ceux  dans  lesquels  se 
résume  la  discussion  de  Thonorable  M.  Gas- 
londe. Il  est  certain  que  si  l'on  vous  deman- 
dait purement  et  simijlement  de  revenir  sur 
une  décision  rendue  par  le  conseil  d'Etat,  si  on 
vous  proposait  de  détruire  législativement  ce 
(ju'une  juridiction  compétente  aurait  déjà  fait, 
ce  serait  lu  quelcjuc  chose  dirrégulier,  d'inso- 
lite, et  qui  serait  de  nature  à  rencontrer  votre 
désapprobation. 

Mais,  en  fait,  l'afiaire  ne  se  produit  pas  de- 
vant nous  dans  les  conditions  qui  ont  été  in- 
diquées. 11  est  parfaitement  vrai  que  l'entre- 
preneur Souberbielle  s'est  trouvé  placé  dans 
une  position  exceptionnelle,  dans  des  condi- 
tions qui  permettent  de  faire  une  distinction 
entre  les  pertesqu'il  doit  supporter  réellement^ 
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ng^r€&  q[^elles  sont  les  conséquences  fatales  de 
^  xzsfltrchéy  et  le  dommage,  qu'il  n^est  pas 
juste  d^  laisser  à  sa  charge  par  suite  de  cir- 
^2]st;,a.rices  que  je  vais  vous  mdiquer. 

poxxr  tout  ce  qui  tient  directement  au  marché 
en  lu.i-^ïti^°^i  malgré  le  [»réjudice  incontesté  que 
lui  on  t;  causé  les  événements,  et  qui  a  été  recon- 
nu. â.ès  le  premier  jour  par  Tadministration  de 
rre,  le  conseil  d*Etat  a  prononcé  et  a 
noncer  comme  il  l'a  fiit,  par  application 
texte  formel,  qui  renfermait  Tentrepre- 
dans  les  limites  de  son  marché,  et,  tout 
nnaissant  ce  qu'il  y  avait  de  rigoureux 
l'application  de  la  lettre  de  son  traité,  il 
Lêcider  en  ce  sens. 
..«.^-s  à  côté  de  ces  faits  principaux,  qui  res- 
sortalent  du  marché,  il  s'est  rencontré  des  cir- 
constances extraordinaires,  auxquelles  le  faisais 
toat  à  l'heure  allusion,  et  voici  par  indication, 
en  l'absence  du  rapporteur  et  aes  pièces,  les 
circonstances  que  je  me  ra.)pelie,  et  que  je  dois 
sinialex*  à  l'attention  de  l'Assemblée. 

vou s  «avez  avec  quelle  précipitation  s'est  faite 
révaca£Ltion  du   Mexique.    Il  avait    été   con- 
venu <i*€ibord  que  cette  évacuation  aurait  lieu 
dans    lo     dél^i  d'un  certain  nombre  de   mois. 
J  en  ap>p>eUe,  à  cet  égard,  au  souvenir  de  ceux 
qnî  ont    connu  et  étudié  la  question.  Et  tout  à 
^^^Pw  f>s3LT  suite  d'un  ordre  émané  du  gouverne- 
ment  impérial,  l'évacuation,  au  lieu  de  s'opérer 
^^^^^sslvcment,  a  dû  se  fdire  en  une  fois:  elle 
aetô     jpn-écipifée  ea  dehors  de  toutes  les  prévi- 
n'^^^*     l«i  rapidité  a  été  telle  qu'on  n'a  pas   pu 
F^ndir^  de  nouveaux  engagements,  re viser  les 
convex-^  fiions    avec   l'entrepreneur.    Il  a  fallu 
poïirvc>ir  d'urgence  à  toutes  les  nécessités. 
j  ~*^^    î^xitendants  militaires  et  notamment  l'un 
son^   ^^^  honorables  de.  tous,  si   mes  souvenirs 
^   •^"'^jacts,  l'intendant  Wolff,  qui  jouit  d'une 
ion  très -méritée  de  probité  et  de  savoir, 
tlaré,  dans  des  rapports  qui  ont  passé 
^s  yeux,   que  l'entrepreneur  avait  été 
^t  empresse  de  se   prcHer  à  toutes  ces 
oes  d'une  évacuation  improvisée.  Cet  en- 
^  €ur  a  obéi  à  tous  les  désir»  de  l'admi- 
î  on  sans  abuser,  comme  d'autres  auraient 
(^^        —  Lr  la  mauvaise  pensée  de  le  faire,  des  cir- 
gg|.  ^^^^  *nces  critiques  oii   l'armée  se  trouvait.  Il 
cji^^l^^^  *""\enu  alors  des  accidents  et  des  compli- 
hiç^^  ^  qui  n'avaient  pas  été  prévus  dans  le  ca- 
mîg^*-^^^  s  charges  et   dans  les  clauses  du  pre- 
est  a  «."*^^^''^^^-  ^'"s  ^^^^»  lorsque  la  liquidation 
VenrJTj^^^'^^f  l'administration  de  la  guerre  a  dit  à 
preneur  :  Pour  tout  ce  qui  est  rigoureu- 
^  prévu  par  le  marché,  malgré  les  servi- 
dub  et  les  perles  subies  par  vous,  nous 
sons  vos  réclamations;  c'est  un  malheur; 
«ortez  la  |»eine  de  votre  confiance,  d'une 
'e  fatalité  qui  pèse  sur  vous  commS  sur 
up  d'autres. 

s  quand  il  s'est  agi  des  charges  nouvelles 

aient   été  imposées   à    l'entrepreneur, 

il  s'est  agi  de  cet  imprévu  auquel  il  a 

«a,  dit-on,  avec  un  dévouement  complet  et 

-  riolisme  rare,  —  ce  sont  je  crois  les  ter- 

^ntse  sert  M.  l'intendant  Wolff  et  que  le 

Ure  de  la  guerre  a  confirmés  lui-même, 

a  cru  qu'il  y  avait  là  le  principe  d'un 

^  une  indemnité,  et  on  a  fait  la  part  de 

Vé  et  de  la  justice  gracieuse.  M.  le  minis- 

^uerre  a  pensé  avec  raison  qu'il  était  con- 

^^ieusement  autorisé  à  le  faire. 
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Voilà  dans  quels  termes  ^  e  présente  la  ques- 
tion ;  le  rapport  que  vous  avez  sous  les  yeux, 
-*  résume  la  question  et  vous  indique  comment 
elle  doit  être  résolue. 

Quant  à  la  présentation  du  projet,  une  expli- 
cation est  nécessaire. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  ne  pouvait  pas 
prendre  sur  son  budget  une  indemnité  pour  un 
cas  non  prévu  ;  c'est  alors  qu'il  a  demandé 
au  ministre  des  finances  de  proposer,  en  son 
nom,  un  crédit  à  l'Assemblée  pour  faire  face  à 
une  dette  qu'il  considérait  comme  sacrée  en- 
vers un  homme  qui  avait  rendu  de  véritables 
services  au  pays  et  que  l'équité  faisait  un  de- 
voir de  reconnaître. 

Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  véritable*  état 
de  la  question,  et  en  l'absence  do  M.  le  minis- 
tre de  la  guerre  et  du  rapporteur  du  projet  de 
loi,  je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
l'accepter  et  le  voter.  (Mouvements  divers.) 

M.  Boduin.  On  ne  peut  pas  discuter  en 
l'absence  du  rapporteur. 

Plusieurs  membres.  Il  est  à  la  commission  du 
budget. 

(M.  Duclerc  entre  en  ce  moment  dans  la 
salle,  et  s'entretient  quelques  instants  avec 
M.  Gaslonde.) 

M.  le  président.  La  paroi»  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  Duclerc,  rapporteur.  Messieurs,  tous  les 
motifs  que  j'aurais  à  donner  à  l'appui  du  pro- 
jet de  loi  qui  vous  est  soumis  sont  inscrits 
dans  le  rapport.  Cette  affaire  a  été  étudiée  très 
sérieusement  par  la  commission  du  budget, 
toutes  les  pièces  ont  été  présentées  par  l'admi- 
nistration de  la  guerre,  et  il  résulte  de  ces  piè- 
ces que  les  transports  ont  été  opérés  dune 
manière  économique  pour  le  Trésor;  que»,  si 
l'on  compare  le  prix  payé  par  lui  à  M.  Souber- 
bielle  et  celui  qui  serait  résulté  de  l'exploita- 
tion, le  Trésor  a  gagné  24  millions.  Par  con- 
tre, l'entrepreneur  a  perdu  1,500,000  fr.  et  a 
été  complètement  ruiné. 

Je  n'ai  pas  apporté  les  pièces  aujourd'hui  ne 
pensant  pas  que  cette  discussion  viendrait, 
mais  j'affirme  d'après  l'étude  des  dossiers,  que 
les  pertes  sont  constatées,  qu'elles  sont  indé- 
niables; enfin  qjue  l'entrepreneur  jouit  de  l'es- 
time de  l'admimstration  d  abord  et  de  tous  les 
hommos  qui  ont  traité  avec  lui. 

La  situation  est  donc  celle-ci  :  un  avantage 
de  24  millions  procuré  au  Trésor,  une  perte  de 
1,500,000  fr.  pour  l'entrepreneur ,  et  la  ruine 
absolue  pour  un  homme  honorable  ;  c'est  dans 
ces  conditions  qu'une  indemnité  gracieuse  de 
212,000  fr.  a  été  demandée  par  le  ministre  de 
la  guerre  à  la  commission  du  budget  qui  l'a 
trouvée  juste  et  vous  propose  de  l'adopter. 
(Très-bien!  très-bien!  —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

M.  Gaslonde.  Jo  n'ai  qu'une  question  à 
poser,  la  voici  : 

Si  c'est  à  raison  de?  réclamations  de  M.  Sou 
berbielle  portées  devant  le  conseil  d'Etat,  ju- 
gées et  rojetées  par  ce  conseil,  qu'on  vous  pro- 
pose de  voter  au  bénéfice  de  cet  entrepreneur 
une  indemnité  de  212,000  fr.,  je  persiste  à 
penser  (jue  vous  ne  sauriez  vous  engager  dans 
une  voie  pareille.  Je  vous  en  ai  signalé  les 
périls. 

Si  au  contraire,  c'est  à  raison  de  marchés 
sur  lesquels  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  à  sta- 
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tuer  que  M.  le  ministre  de  la  giierre,  déterminé 
par  des  considérations  d'équité,  a  cru  qu'il  y 
avait  lieu  de  ne  pas  appliquer  les  clauses  rigou- 
reuses de  ces  marchés  et  d'allouer  une  indem- 
nité à  Tenirepreneur,  je  serais  disposé  à  ad- 
mettre la  proposition  de  M.  le  ministre  de  la 
guerre  et  a  lui  ouvrir  au  budget  le  crédit  qu'il 
demande. 

Donc,  pour  moi  ce  qui  est  capital,  ce  qui  est 
décisif,  c  est  de  savoir  si,  oui  ou  non;  c  est  à 
raison,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  des  ré- 
clamations rejetées  par  le  conseil  d'Etat  qu'on 
vient  ici  vous  demander  une  indemnité  à  titre 
gracieux.  (Moiivements  divers.) 

M.  le  rapporteur.  Je  n*ai  pas  besoin  de 
vous  dire  que  je  n'ai  aucun  goût  à  venir  défen- 
dre ici  quoi  que  ce  soit  de  Texpédition  du  Mexi- 
que ;  njais  la  situation  est  celle-ci  : 

Quelqu'ait  été  le  jugement  du  conseil  d'Elat 
sur  les  faits  qui  se  sont  passés  pour  les  trans- 
ports du  Mexique,  il  n'en  résulte  pas  moins  que 
l'entreprise  a  donné,  comme  j'ai  eu  l'honneur 
de  le  dire,  24  millions  de  boni  au  Trésor,  que 
celui  qui  les  lui  a  procurés,  a  exécuté  son  mar- 
ché jusqu'au  moment  où  l'expédition  a  cessé, 
et  que  surpris  par  la  fin  précipitée  de  l'expédi- 
tion, il  n'a  pu  exécuter  son  marché  en  totalité, 
qu'il  a  perdu  des  sommes  considérables,  et 
qu'il  a  été  ruiné. 

C'est  "dans  cette  situation  que  le  Gouverne- 
ment vous  propose  do  lui  accorder  à  titre  d'in- 
demnité gracieuse,  et  sans  se  préoccuper  du 
jugement  du  conseil  d'Etat,  une  somme  de 
212,000  fr.  Nous  avons  examiné  les  faits  avec 
l'attention  que  méritait  naturellement  une  pa- 
reille proposition;  et  le  nous  a  paru  justifiée,  et 
nous  demandons  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
l'approuver. 

M.  Tolain.  Messieurs,  il  me  semble  que 
M.  le  rapporteur  de  la  commission  n'a  pomt 
répondu  a  la  question  qui  lui  a  été  posée  par 
l'honorable  M.  Gaslonde  ;  ou  en  tous  cas,  s'il  y 
a  répondu,  c'est  de  telle  manière  qu'il  sem- 
ble qu'en  effet  l'indemnité  gracieuse  qu'on 
vous  demande  se  rattache  aux  fournitures  fai- 
tes par  M.  Souberbielle,  et  sur  lesquelles  le 
conseil  d'Etat  a  déjà  statué.  Or,  je  crois  que 
dans  cette  situation  il  n'est  pas  possible  que 
l'Assemblée  revienne  sur  une  décision  prise 
par  le  conseil  d'Elat.  Il  faut  qu'on  veuille  bien 
préciser  :  s'il  s'agit  de  faits  sur  lesquels  le  con- 
seil d'Etat  a  jugé  souverainement,  je  crois  qu'il 
est  impossible  à  l'Assemblée  d'entrer  dans  la 
voie  des  indemnités  gracieuses.  Si,  au  con- 
traire, il  s'agit  de  faits  sur  lesquels  le  conseil 
d'Etat  n'a  pas  prononcé,  il  faut  que  l'Assem  • 
bléë  connaisse  les-  pièces  pour  statuer  en  con- 
naissance de  cause.  (Approbation  à  gauche.) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  me  sem- 
ble que  la  réponse  que  je  viens  de  faire  a  été 
parfaitement  claire.  11  y  a  eu  une  décision  du 
conseil  d'Elat  et  les  mots  t  indemnité  gra- 
cieuse >  vous  expliquent  très-bien  la  nature  de 
la  proposition  qui  vous  est  faite. 

Il  ne  s'agit  pas  de  contester  la  justice  dc^:  dé- 
cisions du  conseil  d'Etat  ;  le  conseil  d'Etat  a 
appliqué  la  loi  ;  mais  le  Gouvernement,  s'ap- 
puyant  sur  cette  maxime  :  Summum  jus,  sum- 
mum injuria ,  a  pensé  que  M.  Souberbielle, 
après  les  services  rendus,  méritait  la  bienveil- 
lance de  l'administration.  (Rumeurs  sur  divers 
bancs.)  Je  répète  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  cas- 


ser l'arrêt  du  conseil  d'Etat.  Je  dis  seulement  que 
l'administration  a  cru  qu'il  y  avait  lieu  à  une 
disposition  bienveillante,  et  elle  vous  l'a  pro- 
posée. Cotte  disposition  nous  a  paru  juste  et 
nous  la  maintenons.  (Très-bien!  très-bien! 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.Paris.  Messieurs,  un  marché  de  travaux 
publics  est  nécossairement  soumis  à  des  chan- 
ces de  gain  ou  de  perte,  et  je  comprends  néan- 
moins qu'un  entrepreneur,  entraîné  à  un  pré- 
judice considérable,  recoure  au  bon  vouloir  de 
l'administration  ot  fasse  avec  elle  une  sorte  de 
transaction.  Mais  lorsqu'il  suit  une  autre  voie, 
lorsqu'il  s'auresse  aux  tribunaux  administA- 
tifs,  pour  exiger,  le  droit  à  la  main,  la  répara- 
tion du  dommage  qu'il  a  éprouvé,  et  qu'one 
solution  contraire  à  ses  prétentions  intervient, 
alors  il  me  parait  évident  qu'il  n'est  plus  rece- 
vable  à  demander  par  la  voie  gracieuse  ce  qui 
lui  a  été  refusé  par  la  voie  conteutieuse...  (Ap- 
probation sur  plusieurs  bancs.  —  Réclamations 
sur  d'autres.) 

M.  Baragnon.  Au  contraire!  Ce  n'est  qn'a- 
près  avoir  échoué  par  la  voie  contentieose , 
qu'on  réclame  par  la  voie  gracieuse! 

>I.  Paris.  S'il  en  était  autrement,  combien 
de  plaideurs  malhe.ureux  viendraient  solliciter 
de  i'Eiat,  à  titre  do  secours,  la  réformation 
indirecte  de  décisions  judiciaires? 

Un  membre.  Il  n'est  pas  question  de  cel^  I 

M.  Paris.  Je  crois  donc  impossiblev  quel- 
que intéressante  que  soit  la  position  de  l'en- 
trepreneur de  transports  du  Mexique,  que  l'As- 
semblée adopte  la  solution  proposée.  L'état  de 
nos  finances  s'y  oppose,  et  un  pareil  précédent 
l'entraînerait,  pour  l'avenir,  beaucoup  plus 
loin  qu'elle  ne  pense.  (Très- bien  I  très-bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

M.  de  Gavardie.  Messieurs...  (Aux  voix! 
aux  voix  !),  la  demande  qui  vous  est  soumise 
est  beaucoup  plus  simple  qu'elle  ne  le  parait 
au  premier  abord,  et  je  ne  comprends  guère 
les  difQcultés  qu'elle  a  suscitées. 

Il  s'agit  purement  et  simplement  d'une  de- 
mande en  dommages-intérêts...  (Interruptions 
et  dénégations  diverses.  —  Aux  voix!  aux 
voix!),  sous  forme  gracieuse.  (Ah  !  ah!) 

Laissez-moi  achever  ma  pensée.  (Parlez  I 
parlez!) 

Il  s'agit  d'une  réclamation,  par  la  voie  gra- 
cieuse, qui  s'adresse  à  l'équité  de  l'Etat,  parce 
qu'il  est  de  principe  de  nonne  foi  que  per- 
sonne no  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autral. 
En  effet,  remarquez,  messieurs,  qu'il  est  con- 
staté c[u'un  bénéfice  de  24  millions  a  été  fait 
par  l'Etat.  Or,  puisqu'il  est  de  principe  de  jus- 
tice que,  lorsque... 

M.  le  rapporteur.  Je  vais  demander  le 
renv€)i  à  demain. 

M.  de  Gavardie.  M.  le  rapporteur  me  dit 
qu'il  va  demander  le  renvoi  à  demain  ;  par 
conséquent  je  n'insiste  pas. 

M.  le  rapporteur.  M.  le  ministre  do  la 
guerre,  qui  a  prpsenté  le  projet  de  loi,  étant 
absent,  je  demande  le  renvoi  de  la  discussion 
à  demain.  J'ai  une  autre  raison  pour  cela:  je 
ne  pensais  pas  que  la  discussion  aurait  lieu  au- 
jourd'hui, 'jai  un  dossier  assez  volumineux  et 
je  ne  l'ai  pas  apporté. 

Je  demande  que,  pour  ces  motifs,  la  discus- 
sion soit  renvoyée  à  demain.  (Oui!  oui!  — 
Non!  non!) 


SÉANCE  DU  17  JUILLET  1872 


189 


j£^  K^^   président.  Je  mets  aux  70ix  le  Ten- 
voià3.^ï3aain. 
çUJ^s^s&Tnhlée,  consultée,  prononce  le  renvoi 

H.  JL^   président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
^l3C^^i.oxi  du  projet  de  loi  portant  Gxation  des 
tank   spécifiques  sur  les  matières  brutes  tex- 
tiles et  a.  litres. 
La  "j>a.role  est  à  M.  de  La  Bouillerie. 
H.  d.^    La  Bouillerie.  Messieurs,  la  com- 
mission    du  budget  de  1872   arrive  au  terme 
de  sa  tAclie  ;  avant  qu'elle  se  retire,  je  vous  de- 
mande   la.  permission  de  f.réciser  la  situation 
telle  quL'e^lle  apparaît  à  la  suite  des  votes  de 
l'A8SBemI)lée  sur  les  impôts.  (Parlez!  parlez!) 
Je    ^"^ondrais  d'abord  vous    rappeler,    dans 
qael  or<ire  d'idées   le  budget  de  1872  a  été 
voté.    Le   temps  pressait  :  il  s'agissait  de  ren- 
trer  le     plus  promptement  possible   dans   la 
règle,  en.   évitant  de  renouveler  les  douzièmes 
provisoires  qui  arrivaient  à  leur  échéance.  On 
était  Cionvenu  —  et  le  Gouvernement  s'était 
associé  à  cette  pensée,  —  que  l'on  reporterait 
sur   la  discussion  du  budget  de  1873  1  examen 
.^PPirofondi  des  dépenses,  oui  ne  pouvait  avoir 
Heu     SUT  le  budget  de  1872   sans  en  retarder 
1  adoption. 

-D'un  autre  côté,  il  s'agissait  de  donner  à 
1  ^ssemblée  tout  le  temps  nécessaire  pour 
qu'elle  pût  discuter  avec  maturité  les  graves 
2^iest.ion8  que  soulevaient  les  derniers  impôts 
ta  voter. 

commission  vous  a  proposé,  et  vous  avez 
*  té,  de  pourvoir  aux  dépenses  de  l'exercice 
187^^  sans  attendre  le  vote  des  impôts  complé- 
ïïïGxit-ctires,  au  moyen  de  certaines  ressources 
extraordinaires,  disponibles,  reprises  sur  le 
lïad^et  de  1871. 

,,  -Los    choses  étant  en  cet  état,  il  importait 
j^^^^xr  le  bénéfice  de  ce  que  nous  avions  voulu 


.  xiou veaux  douzièmes  ont  été  évités  :  c'é- 

*^  ,-*^^    premier  point. 

,  *-'  -A^ssemblée  a  pu  discuter  à  son  aise  toutes 
I6s  ^  ta  es  tiens  d'impôts.  Dans  cette  longue  et 
f^marcj  viable  discussion,  qui  n'est  point  encore 
înf'^^'ïéc,  chacun  a  pu  pro  luire  son  opinion  et 
Jj^^^^ï^tiblée  aura  pu  se  décider  en  pleine  con- 
™W8»a.rxce  de  cause  :  c'était  le  second  point. 
foDfi  •  ^^^  ^®^^  ^^  troisième  :  l'examen  appro- 
BOrt  ^^J^s  dépenses  pour  lesquelles  il  y  a  une 
hnA  ^*  engagement  pris  par  la  manière  dont  le 
biea  f^^      de  1872  a  été  voté.  (Très-bienl  très- 

jjjg^*  Xl  n'échappe  à  personne  que  l'établisse- 
^mg  j  définitif  du  chiffre  des  dépenses  exerce 
qqj^*^  ^ïuence  décisive  sur  le  chiffre  des  impôts 
q)j^  ^^^ttent  à  voter,  et,  d'ailleurs,  tout  le  monde 
pgQ^^-^  encore  perdu  l'espoir  de  voir  les  dé- 
g^^^     diminuer.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

"^  ce  propos,  il  m'est  impossible  de  ne 
primer,  en  passant,  le  sentimpnt  pi^ni- 
B  beaucoup  d'entre  nous  ont  éprouvé  au 
t  de  la  présentation  du  budget  de  1873, 
y*y«int  que,  à  si  courte  distance  de  la  dis- 
^^  ^^^^  du  budget  de  1872,  —  discussion  qu'on 
Q^^A?^^^vait  encore  avoir  oubliée,  et  dans  la- 
jtt|^^^^  1* Assemblée  avait  manifesté  son  désir 
z^^r^^^^mie  d'une  manière  peu  équivoque, —  on 
^^^  JP'ésentait  un  budget  en  excédant  de  26 
*"       sur  le  budget  précédent.  Je  dis  26  mil- 
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lions,  quoique  l'augmentation  totale  soit  de 
53  millions,  parce  qu'il  y  a  27  millions  qui  re- 
gardent la  dette  publique. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  discussion  du 
budget,  —  ce  ne  serait  pas  le  moment;  —  mais 
jp!  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
placer  sous  ses  yeux  la  comparaison  de  cer- 
tains chiffres,  comparaison  peut-être  néces- 
saire pour  bien  se  rendre  compte  de  la  situa- 
tion. (Parlez!  parlez  !) 

Messieurs,  la  loi  de  finances  du  27  juillet 
1870,  avait  établi  l'ensemble.des  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  au  chiffre  de  1,852 
millions.  C'est  le  dernier  budget  voté  avant  Is 
guerre. 

Dans  ces  1,852  millions,  la  dette  publique 
était  comptée  pour  542  millions.  Par  consé- 
quent il  restait  pour  les  services  généraux,  y 
compris  les  frais  de  perception  des  impôts  et 
revenus  publics,  une  somme  de  1,310  millions. 

Je  fais  remarquer,  en  passant,  que,  dans 
cette  somme  de  1,310  millions,  figure  le  paye- 
ment des  garanties  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  41  millions  :  de  sorte  que,  si  on  dé- 
duit ces  41  millions  des  1,310  millions,  l'en- 
semble des  dépenses  pour  les  services  généraux 
serait  de  i,269  millions. 

Par  contre,  les  ressources  ordinaires  s'élè- 
vent à  1,860  millions,  les  ressources  extraordi- 
naires à  20  millions;  ensemble,  1,880  milUons. 
La  dette  publique  absorbait  542  millions;  il 
restait,  par  conséquent,  1,338  millions  pour 
couvrir  les  1,310  millions.  Il  en  résultait  un 
boni  de  28  millions. 

Les  dépenses  du  budget  de  1873,  tel  qu'il 
nous  est  présenté  par  le  Gouvernement,  s'élè- 
vent à  2,388  millions.  La  dette  publique  y  est 
comprise  pour  1,128  millions.  Par  conséquent 
il  reste  1  ,'260  millions  pour  l'ensemble  des  ser- 
vices généraux. 

Je  ferai  remarquer  que  le  payement  des  ga- 
ranties aux  compagnies  de  chemins  de  fer 
n'est  pas  compris  dans  cette  somme  :  il  a  été 
rayé  ou  budget  de  1873  comme  il  l'avait  été 
précédemment  du  budget  de  J872. 

Eh  bien,  si  nous  mettons  en  parallèle  ce 
chiffre  de  1  milliard  260  millions  avec  le 
chiffre  de  1  milliard  269  millions  dont  je  par- 
lais tout  à  l'heure,  et  si  nous  considérons  que 
nous  avons  aujourd'hui  trois  départements  de 
moins,  nous  pouvons  dire  que  le  chiffre  porté 
au  budget  de  1873,  pour  les  dépenses  des  ser- 
vices généraux,  est  égal  à  celui  qui  était  porté 
f»our  les  mêmes  dépenses  au  dernier  budget  de 
'Empire. 

Ces  1,260  millions  sont,  d'ailleurs,  couverts 
par  les  anciens  impôts  et  revenus  publics. 

En  effet,  messieurs,  avant  la  guerre,  les  an- 
ciens impôts  et  revenus  s'élevaient,  comme  je 
l'ai  dit  précédemment,  à  la  somme  de  1  mil- 
liard 860  millions. 

Depuis  la  guerre,  ils  n'atteignent  plus  que 
1  milliard  800  milliouF,  ainsi  que  l'honorable 
ministre  des  finances  Ta  établi  dans  son  expo- 
sé financier  du  24  juin  dernier. 

La  différence  de  60  millions  représente  la 
perte  de  revenus  que  la  perte  de  l'Alsace  et  de 
la  Lorraine  nous  a  fait  subir. 

Si  nous  retranchons  de  ces  1,800  millions  la 
somme  qu'ils  fournissaient  à  la  dette  publique 
avant  la  guerre,  c'est  à-dire  542  millions,  il 
nous  reste  encore  1«258  millions,  c'est-à-dire^  à 
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2  millions  près,  une  somme  égale  à  celle  por- 
tée au  budget  de  1873  pour  lep  services  géné- 
raux. 

Ainsi,  messieurs,  en  ce  qui  touche  les  ser- 
vices généraux,  ils  sont  couverts  par  les  an- 
ciens impôts. 

U  n*y  a  pas  à  créer,  pour  eux,  des  ressources 
nouvelles,  à  moms  pourtant  qu'il  ne  convienne 
à  r Assemblée  de  rétablir  le  payement  des  ga- 
ranties aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui 
n'est  pas  compris  dans  les  propositions  du 
Gouvernement. 

J'arrive  à  la  dette  publique. 

La  dette  .publique  figure  au  budget  de  1873 
pour  la  somme  de  1,128  millions.  Dans  son 
exposé  financier,  l'honorable  ministre  des  fi- 
nances nous  a  demandé  d'ajouter  30  millions 
pour  supplément  du  service  des  intérêts  du 

})rochain  emprunt.  Depuis,  M.  le  Président  de 
a  République,  dans  un  de  ses  derniers  dis- 
cours, a  demandé  qu'on  y  ajoutât  encore  18 
millions  à  raison  des  frais  de  l'emprunt  ;  c'est 
48  millions  à  ajouter  aux  1,128  millions  L'en- 
semble de  la  dette  publique  s'élèverait  donc  à 
1,176  millions.  Elle  n'était  que  de  542  millions; 
il  y  a,  par  conséquent,  une  différence  de-  634 
millions. 

Cette  différence  est  la  conséquence  malheu- 
reuse des  événements  par  lesquels  nous  avons 
passé,  et  nous  n'y  pouvons  rien. 

M.  lé  Président  de  la  -Répobliqae.  Ni 
moi  non  plus  ! 

M.  de  La  Bonillerle. Toutefois,  puisque  j*en 
rencontre  l'occasion  sur  mon  chemin,  je  de- 
mande la  permission  de  faire  remarquer,  inci- 
demment, que  dans  la  dette  publique  se  trouve 
comprise  la  dette  viagère  qui  augmente  tous 
les  jours.  L'augmentation  de  1871  à  1873  est 
de  13  millions  sur  les  pensions  civiles  et  mili- 
taires, qui  sont  portées  de  82  millions  à  95 
millions. 

Cette  situation  a  préoccupé  la  commission 
du  budget;  elle  a  également  préoccupé  la  com- 
mission des  services  administratifs,  quelle  q'ie 
soit  la  part  à  faire  aux  événements  de  force 
majeure  dans  cette  augmentation.  Il  y  a  là 
une  question  à  examiner  qui  a  son  très-grand 
intérêt,  celle  de  savoir  si,  sans  nuire  aux  ayants 
droit,  il  n'y  aurait  pas  moyen,  soit  par  la  ré- 
vision des  lois  existantes,"  soit  par  d'autres 
combinaisons,  de  soulager  le  Trésor  de  cette 
grande  charge  ou,  du  moins,  d'en  arrêter  la 
progression  croissante. 

M.  le  Président  de  la  Répabliqas.  C'est 
la  guerre  qui  en  est  la  cause  I 

M.  de  La  BoaiUerie.  Quoi  qu'il  en  soit, 
et  pour  revenir  aux  1,176  millions  qui  for- 
meraient le  total  de  la  dette  publique,  com- 
me elle  n'était  couverte  par  les  anciens  impôts 
et  revenus  que  jusqu'à  concurrence  de  542  mil- 
lions, il  en  résulte  qu'il  y  a  une  différence  à 
.  couvrir  de  635  millions  par  la  création  de  nou- 
velles ressources. 

C'est  à  créer  ces  ressources  que  nous  nous 
sommes  courageusement  appliqués  depuis  que 
nous  sommes  réunis. 

Eh  bien,  messieurs,  si  n©us  nous  en  rappor- 
tons à  l'exposé  de  M.  le  ministre  des  finances, 
du  24  juin  dernier,  les  impôts  que  nous  avions 
votés  jusqu'à  ette  date  s'élevaient  au  chiffre 
de  495  à  500  millions  ;  par  conséquent  il  nous 
restait  encore  à  voter  ici,  disons  135  millions. 


M.  le  Préaident  de  la  République.  488 

millions  d'impôts  nouveaux. 

M.  de  La  Boùillerie.  Je  vous  demande  par- 
don, monsieur  le  Président,  dans  son  exposé 
financier  du  24  juin,  M.  le  ministre  des  fi- 
nances a  estimé  les  impôts  nouveaux,  votés 
jusqu'à  cette  date  de  495  à  500  millionB.  Par 
conséquent  il  restait  à  trouver  135  millions. 

Je  fais  remarquer  à  l'Assemblée  que,  par  une 
toute  autre  voie  et  par  d'autres  calculs,  j'arrive 
exactement  au  chiffre  déjà  indiqué  par  r  hono- 
rable M.  Magne,  lequel  est  également  d'accord 
avec  ceux  de  mon  honorable  collègue  M.  De- 
seilligny. 

M.  Deseilligny,  prenant  son  point  de  départ 
au  rapport  général  de  la  commission,  ne  par- 
lait.que  des  86  millions,  en  expliquant  qafi  la 
commission  du  budget  avait  cru  que  sa  mis- 
sion consistait  seulement  à  procurer  les  res- 
sources ordinaires  qui  manquaient  au  budget  de 
1872;  mais  depuis  ont  paru  les  30  millions 
d'une  part  et  les  18  de  Tautre,  soit  48  millions, 
et  en  les  ajoutant  aux  86  on  arrivera  encore  à 
134  millions. 

En  dehors  dos  services  généraux,  en  dehors 
de  la  dette  publique,  il  y  a  encore  les  dépen- 
ses extra-budgétaires,  les  dépenses  extraordi- 
naires qui  ont  été  rejetées  sur  ce  qu'oii  est 
convenu  d'appeler  le  compte  de  liquidation. 
A  quel  chiffre  s'élèvera  le  compte  de  liquida- 
tion? Nul  ne  saurait  le  dire  auiourd'hui.  Il  y  a 
des  éléments  connus:  ce  sont  les  106  millions 
déjà  votés  pour  les  départements  envahis  ;  ce 
sont  les  sommes  nécessaires  pour  ralîmcnta- 
tion  des  troupes  allemandes  ;  ce  sont  les  160 
raillions  qui  doivent  être  remboursés  par  cin- 
quièmes ou  cinq  annuités  aux  départements 
et  aux  communes  pour  leurs  dépenses  de 
guerre;  et  enfin  diverses  autres  dépenses 
déjà  faites  pour  le  service  du  matériel  de  la 
guerre. 

Mais,  de  plus,  il  y  a  des  éventualités  di- 
verses que  la  commission  du  budiçet  a  signa- 
lées dans  son  rapport,  sans  avoir  pu  les  chif- 
frer, parce  qu'elle  n'avait  aucun  moyen  de  le 
faire.  Lorsque  les  éventualités  se  produiront, 
elles  devront  être  examinées  avec  une  scrupu- 
leuse attention  et  disculées  de  manière  à  ne 
pas  dépasser  ce  qui  sera  absolument  néces- 
saire. Par  conséquent,  il  serait  téméraire  d'in- 
diquer dès  à  présent  quel  sera  le  total  du 
compte  de  liquidation. 

Le  Gouvernement  nous  a  récemment  an- 
noncé un  fait  très-important  :  il  y  aurait  sur 
le  budget  de  1870  des  annulations  de  crédit 
pour  une  somme  qui  ne  serait  pas  moindre  de 
300  millions,  et  l'intention  du  Gouvernement 
serait  de  proposer  à.  l'Assemblée  de  reporter 
ces  300  millions  sur  le  bud^'et  de  liquidation. 

Si  vous  ajoutez  à  ces  300  millions  les  125 
millions  que  l'on  compte  retirer  do  l'aliénation 
des  rentes  de  la  caisse  d'amortissement  et  de 
certains  terrains  domaniaux,  il  y  aurait  là  une 
sgmrae  de  425  millions  dès  à  présent  dispo- 
nible. 

Eh  bien,  cette  sommjè  doit  nous  laisser  pen- 
dant un  certain  temps  de  la  sécurité  ;  en  tout 
cas  nous  n'aur  ions  pas  à  créer  d'autres  ressour- 
ces pour  le  compte  de  liquidation  avant  qu'elle 
ne  fût  absorbée  et  que  l'on  eût  d'ailleurs  des 
renseignements  plus  positifs  sur  l'importance 
au  compte. 
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f0sî,  messieurs,  si  d'une  part  nous  n'avons 

^^^t-g^  t  de  ressources  à  créer  pour  les  services 

Pjg^^raux,  si  nous  n'avons  point  de  ressources 

"    £»ff-éer,   dans  ce  moment  du  moins,  pour  le 

,   .^j^fçet  de  liquidation,  nous  nous  retrouvons 

TiL^^^^  du  chiffre  de  135  millions,  dont  il  a 

^^1^     été  question.  La  commission   du   budget 

^^"^j^t  pourvu,  dans  son  projet,  à  ces  135  mil- 

^  Vous    avez  vote   30  millions  sur   les 

mobilières  et  sur  les  créances  hypotbé- 

vous  avez  voté  40  millions  sur  les  paten- 

it  70  millions. 

oommission,  d'accord  avec  le  Gouverne- 

t,    comptait  vous  proposer  un  projet  de  loi 

^^^xxT  ^^^  répression  des  fraudes  sur  les  alcools, 

Ç^jjl;   c>B  attendait  20  millions ,  un  projf^t  d'im- 

r^t  s'CL^  ^^s  métaux  pour  9  millions  et  divers 

P||^^£l^    impôts  pour  6  ou  7  millions  :  ensemble 

Çq^  xo-illions.  Il  ne  manquerait  plus  que  30 

jj^l^llic>Ti8.  Ces  30  millions  sont  la  différence  en- 

le3    70  millions  proposés  par  la  cominission 

lo    chiffre  des  affaires  et  les  40  millions 

par  l'Assemblée  sur  les  patentes.  (C'est 

I   — Très-bien!) 

Je    dois  faire  observer  que  ces  135  millions 

sont  nécessaires,  mais  ne  sont  nécessaires  que 

pour  le  budget  de  1874.  Le  budget  de  1872  est 

réglé  par  le  vote  de  la  loi  du  29  mars.  Il  ne  lui 

manciue  rien. 

En  ce  qui  touche  le  budget  de  1873.  les  48 
millions  de  supplément  à  ajouter  à  la  clètte  pu- 
blique, pour  le  service  de  l'emprunt,  aux  ter- 
mes de  la  loi  que  vous  avez  votée  sur  l'emprunt, 
wraien.t  pris  sur  le  capital  même  tle  l'emprunt. 
Par  conséquent,  le  budget  de  1873  pourrait 
s'aligner  sans  qu'on  ait  besoin  des  30  mil!  ons 
signalés  tout  à  l'heure. 

Qilb.n.cl  je  parle  des  48  millions,  je  ne  tiens 

P*8    compte   de   certaines  compensations  qui 

pcuven.t  s'établir  par  suite  des  aniicipations  do 

P^yemexît  aux  Allemands  et  qui  procureront 

de»  économies  sur   le  chiffre  porté  au  budget 

^T  î*  ^^®  intérêts  qui  leur  sont  dus. 

>     honorable  M.  Bocher  vous  a  expliqué  cette 

**^^Ç-t.ion  il  y  a  quelques  jours. 

•j^*^  t>len,  la  question  est  de  savoir  si,  aujour- 

.  X,   ^Â»  B.irant  que  le  budget  des  dépenses  ait  été 

™"*i»  il  y  a  lieu  d'aller  plus  loin  que  nous  ne 

JJJ^^^es  allés  :  l'Apsemblée  en  décidera.  Mais 

iP.**"^»  il  faut  pourtant  que  la  question  d'écono- 

™ie  «oit  résolue.  (Très-bien!  très-bien  !  à  droite) 

ceJ?  ?'S^^  de  savoir  si  décidément  il  faut  renon- 

2^**  ^  toute  réduction  dans  les  dépenses,  réduc- 

rwJ?  ^^^i  viendrait  soulager  les  charges  du  pays. 

li^ouv^lle  approbation.) 

jj.^^  ^^is  bien  que  l'on  va  me  dire   :   Mais  où 

^1,5  y^^**ez- vous  les  économies?  La  commission 

p^  P^^get  de  1871  y  a  passé,  celle  de  1872  y  a 

Sb t ^   0.ussi,  elles  n'ont  pas  pu  en  réaliser.  Il 

pQj.j^^^i  qu'elles  n'ont  pas  pu  en  réaliser  d'im- 

^3  ^^tes.  Elles  ont  dit  pourquoi  et  expliqué 

d»en^**^"^^"^^^  qui  les  avaient  empêchées 

c'est     ^^  ^^®  davantage  ;  mais  ce  qui  est  vrai  aussi, 

du  v*-/'  ^®  ^*^^  ^®  court  espace  qui  s'est  écoulé 

^^d^^^^  du  budget  de  1872  à  la  présentation  du 

mia^^^  de  1873,  le  peu  d'économies  que  la  com- 

25    jJL^  *^  du  budget   de  1.872  avait  pu  réaliser, 

COïtJ^^'^l^hons  environ,   a  disparu.  Ce  que  les 

qti^  ^^issions  de  1871  et  de  1872  ont  fait  et  ce 

a  1^1^^^^  commission  des  services  administratifs 

H^i;^^   également,  c'a  été  d'indiquer  au  Gouver- 

^^^^t  des  points  d'études  par  des  améliora- 


tions diverses  qui  pourraient  amener  des  éco- 
nomies. 

A-t-on  suffisamment  tenu  compte  des  indi- 
cations? Les  études  ont-elles  été  faites,  et 
l'ont-elles  été  avec  la  volonté  ferme  d'arriver  à 
des  économies?  Voilà  ce  que  je  ne  sais  pas... 
(Sourires),  et  ce  que  je  demanderai  au  Gouver- 
nement de  vouloir  bien  nous  dire.  (Asseiitiment 
à  droite.)  D'autant,  messieurs,  qu'en  cette  ma- 
tière plus  qu'en  toute  autre  peut-être,  on  ne 
peut  arriver  à  aucun  résultat  important  si  l'on 
ne  marche  pas  d'accord  avec  le  Gouvernement. 
(C'est  vrai  !)  Je  dirai  môme  qu'on  ne  peut  ar- 
river à  un  résultat  important  qu'autant  que  le 
Gouvernement  prend  lui-môme  l'initiative  des 
réformes  à  faire... 

M.  le  Président  de  la  République.  Le 
Gouvernement  a  fait  mieux,  il  a  opéré  des  ré- 
formes. 

M.  de  La  Bouillerle.  ...Et  j'oserai  lui  dire 
que  ce  serait  son  honneur  de  la  prendre.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

M.  le  Président  de  la  République.  Oui, 
et  nous  l'avons  prise. 

M.  de  La  Bouillerle.  A  d'autres  époques, 
messieurs,  et  sous  d'autres  régimes,  en  face 
des  nécessités  du  Trésor,  on  a  bien  su  dimi- 
nuer les  dépenses.  Pourquoi  donc  cela  ne  se- 
rait-il plus  possible  aujourd'hui? 

A  quoi  nous  sert-il  donc  d'avoir  pendant  si 
longtemps  entendu  critiquer  l*exageration  des 
dépenses  ?  (Très-bien  I  très-bien  !  —  Bravos  à 
droite  et  au  centre  droit.)  A  quoi  nous  sert- il 
de  l'avoir  critiquée  nous-mêmes  si  nous  ne  sa- 
vons pas  faire  mieux?  Alors  il  faudrait  nous 
appliquer  à  nous-mêmes  les  reproches  que 
nous  avons  si  souvent  adressés  aux  autres. 
(C'est  vrai!  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  ne  rappelle  pas  ici  les  espérances  qui 
nous  avaient  été  données  à  l'origine,  mais  en- 
fin personne  n'a  oublié  que  le  chiffre  de  120 
millions  a  été  prononcé  à  cette  tribune.  Je  me 
contenterais  volontiers  de  la  moitié  de  cette 
somme  aujourd'hui  I  Et  voyez,  messieurs,  ce 
que  serait ,  sur  l'ensemble  de  nos  budgets, 
une  économie  de  60  millions  ;  nous  serions  ar- 
rivés aux  termes  de  nos  pénibles  travaux. 

Coniment  nous  serait-il  possible  de  faire 
comprendre  au  pays  qu'après  les  désastres  que 
nous  avons  subis,  les  dépenses  générales  de 
l'Etat  soient  aujourd'hui  ce  qu'elles  étaient 
avant  la  guerre  ?  Gomment  pourrions-nous  lui 
faire  comprendre  que,  sur  un  budget  de  1,300 
millions,  on  n'a  pas  trouvé  le  moyen  de  réali- 
ser 4  ou  5  p.  100  d'économie? 

J'appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  ce 
point,  et  je  résume  ce  que  je  viens  de  dire. 

Le  budget  de  1872  a  été  aligné  par  des  res- 
sources extraordinaires.  Le  budget  de  1873 
peut  être  en  équilibre  aujourd'hui,  si  vous  con- 
sidérez que  les  48  millions,  à  ajouter  à  la  dette 
pubhque  pour  le  service  des  intérêts,  se  trou- 
vent pris  sur  le  capital  de  l'emprunt. 

Un  membre  de  la  commission.  C'est  voté  I 

M.  de  la  Bouillerle.  Et,  par  conséquent, 
ce  ne  sera  que  pour  1874  que  cette  somme  sera 
indispensable. 

L'Assemblée  décidera  ce  qu'elle  veut  faire, 
mais  il  nous  semble  qu'il  serait  sage  peut-ôtre 
de  ne  pas  aller  plus  loin  avant  que  le  budget 
des  dépenses  n'eût  étS  définitivement  établi. 
(Très-bien  i  à  droite  et  au  centre  droit.) 
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Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'an  mot  à  dire 
avant  de  descendre  de  ta  tribune. 

Je  veux  relever  une  parole  qui  a  été  déjà 
dite  ici  par  mon  honorable  collègue  et  ami, 
M.  Deseilligny,  pour  FafTirmor  encore.  Oui, 
les  hommes  qui  ont  fait  partie  de  la  commis- 
sion de  1872,  comme  ceux  qui  avaient  fait  par 
tie  de  la  commission  de  1871,  étaient  sortis  des 
points  les  plus  divers  de  cette  Assemblée.  (Dé- 
négations sur  quelques  bancs  à  gauche.) 

Nous  nous  sommes  rencontrés  sur  un  ter- 
rain commun,  celui  des  aflaires  de  la  France.  Je 
ne  serai  démenti  par  aucun  de  mes  collègues 
si  je  dis  que  nous  avons  travaillé  sans  autre 

f)renccupation  que  celle  de  faire  le  mieux  possible. 
Très-bien  I  très-bien  !)  Aucune  autre  préoccu- 
pation étrangère  n'a  pesé  sur  nos  décisions  : 
aucune  pensée  d'opoosition  politique  au  Gou- 
vernement, je  tiens  à  le  répéter.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Comment  a-t-il  pu  se  faire  que  nous  ayons 
été  sur  certains  points  importants  en  désac- 
cord avec  lui?  Il  m'est  bien  permis  d*en  expri- 
mer ici  sincèrement  le  regret,  car  si  Taccord 
avait  pu  s'établir,  je  crois  que  tout  le  monde  y 
aurait  gagné.  Mais  en  môme  temps  que  j'ex- 

Ï)rime  ce  regret,  je  conserverai  dans  les  meil- 
eurs  et  les  plus  ])récieux  de  mes  souvenirs,  le 
souvenir  de  Tunion  qui  n'a  cessé  de  régner 
parmi  nous,  union  qui  a  soutenu  nos  efforts  et 
qui,  jointe  Testime  que  nous  avons  conçue  les 
uns  des  autres,  a  aaouci  la  tâche  pénible  que 
nous  avions  à  remplir.  (Très-bien!  très-bien I 
sur  un  grand  nombre  de  nancs.  —  Applaudis- 
sements.) 

(L'orateur,  en  retournant  s'asseoir  au  banc 
de  la  commision,  est  entouré  et  félicité  par  un 
grand  nombre  de  ses  collègues.) 

M.  Thiers,  Président  de  la  République.  Mes- 
sieurs, je  tâcherai  d'être  bref,  mais  j'apporterai 
à  cette  discussion  de  chitVres  une  clarté  qui 
rendra  difficile  de  répondre  aux  déclarations 
du  Gouvernement,  déclarations  qui  sont  posi- 
tives, appuyées  sur  des  chilfros  incontestables. 
Je  suis  donc  obligé  do  vous  déclarer,  au  nom  du 
Gouvernement,  que  ce  n'est  pas  135  millions, 
mais  200  millions  qui  sont  indispensables.  (In- 
terruptions diverses.) 

Messieurs,  si  jamais  il  y  a  eu  une  question 
sur  laquelle  il  faille  montrer  du  calme  et  de 
l'attention,  c'est  assurément  colle-là;  mais  il 
me  serait  impossible  d'éclaircir  cette  question, 
si  l'on  ne  m'accordait  pas,  je  ne  dirai  pas  de  la 
bienveillance,  mais  de  l'attention.  Je  le  de- 
mande pour  tout  le  monde,  pour  ceux  qui 
m'interrompent  comme  pour  l'Assemblée  et 
pour  le  pays. 

Messieurs,  la  question  dont  nous  poursuivons 
la  solution  générale  depuis  un  an,  et  à  partir 
de  la  reprise  de  la  discussion,  depuis  un  moi^, 
prend  une  face  nouvelle,  bien  prévue,  bien  fa- 
cile à  prévoir,  on  a  essayé  d'opposer  toutes 
les  formes  imaginables  d'impôt  a  celle  qu'il 
s'agit  d'examiner  aujourd'hui.  Mais  voici  une 
autre  manière  de  rendre  la  question  insolu- 
ble :  comme  les  chiffres  dont  vous  venez  d'en- 
tendre l'exposé  étaient  exacts,  on  n'a  d'autre 
ressource  que  de  dire  :  Mais  on  n'a  pas  besoin 
dos  sommes  demandées.   Ohl  si  on  n'en  a 

Eas  besoin,  vous  avez  bien  raison  ;   il  était 
ien  inutile,  depuis  un  an,  d'examiner  ces 
impôts;  il  n'y  avait  qu'i  dire  :  on  n'en  a  pas 


besoin.  Malheureusement  la  situation  qa*on 
nous  a  faite  depuis  deux  ans,  c'est-à-dire  de- 
puis la  funeste  déclaration  de  guerre,  cette 
situation  est  telle  que  presque  pour  aucune 
somme,  quelque  mmimo  qu  elle  soit,  il  n'est 
possible  ae  dire,  de  dire  avec  fondement  : 
nous  n'en  avons  pas  besoin;  et  je  suis  con- 
fondu d'étonnement  en  voyant  un  homme  par- 
faitement sage,  qui  n'a  montré,  je  le  reconnais, 
dans  toutes  les  relations  que  nous  avons  eaes 
à  l'occasion  de  la  discussion  du  budget,  aucun 
sentiment  de  résistance  qu'il  parût  emprunter 
à  la  politique,  je  suis  étonné  de  trouver  un  tel 
homme,  sage,  juste,  bienveillant,  qui,  après 
un  an  passé  à  étudier  le  budget,  vient  nous  dire 
ce  que  je  viens  d'entendre. 

11  vous  dit  d'abord  que  notre  honneur  serait 
de  faire  des  économies.  Nous  le  savons  bien  et 
nous  n'avons  pas  besoin,  —  je  prie  mon  hono- 
rable collègue  de  croire  que  je  ne  veux  rien 
dire  qui  puisse  lui  être  désagréable,  —  nous 
n'avons  pas  besoin  qu'on  nous  invite  à  faire 
des  économies.  Il  nous  dit  qu'il  aurait  bien 
fallu  au  moins  trouver  une  centaine  de  mil- 
lions. C'est  bien  facile  à  dire;  mais  nous  avons 
autre  chose  que  notre  honneur,  s'il  y  a  quelque 
chose  de  plus  précieux  que  notre  honneur  pour 
nous,  c'est  le  besoin  même  d'arriver  à  procurer  à 
l'Etat  les  ressources  qu'il  lui  faut  indispensable» 
ment;  ce  serait  même  le  besoin  d'éviter  des  dis- 
cussions aussi  amères,  aussi  pénibles^  aussi 
douloureuses  que  celles'  que  nous  sommes  obli 
gés  de  soutenir  en  ce  moment. 

On  nous  a  dit  que  nous  aurions  dû  faire  des 
économies.  Gomment  !  c'est  l'honoralîle  M. 
de  La  Bouillerie  qui  nous  dit  cela  !  Mais  vous 
n'avez  donc  pas  comparé  le  budget  de-^  1871 
avec  celui  que  nous  vous  proposons  ;  vous 
n'avez  pas  vu  que  le  Gouvernement  a  fait  150 
millions  d'économies?  (Mouvements  divers.) 
Pour  vous  convaincre,  je  vais  vous  les  citer. 
Quand  nous  avons  fait  subir  à  ce  budget  150 
millions  de  réduction,  qui  n'ont  pas  pu  com- 
penser les  charges  énormes  de  la  guerre,  voue 
venez  nous  demander  de  trouver  encore  un 
nouveau  supplément  de  50  millions  à  ces  150 
millions  d'économies  I 

Porme:tez-moi,  à  moi  qui  ai  discuté  les  bud- 
gets depuis  non-seulement  quarante  ans,  mais 
encore  pendant  toute  la  durée  de  l'empire,  à 
moi  qui  crois  connaître  un  pou  les  budgets, 
permettez-moi  de  dire  que  je  n'ai  jamais  de- 
mandé à  l'empire  cette  réduction  énorme  que 
vous  nous  demandez,  parce  que  je  ne  la  croyais 
pas  possible.  Elle  n'était  possible  que  par  une 
révolution  à  laquelle  je  n'ai  pas  contribué,  que 
je  ne  désirais  pas,  parce  que  c'était  le  renver- 
sement d'un  gouvernement.  Ah!  cette  révo- 
lution a  donné  tout  d'abord  une  réduction  de 
35  millions  :  c'était  l'abolition  de  l'empire  et 
l'adoption  de  la  forme  do  gouvernement. •• 
actuelle.  (Hilarité  prolongée.) 

Je  ne  prévoyais  pas  cela.  Il  y  a  eu,  de  ce 
chef,  35  millions  d'économie,  par  la  sunpression 
de  la  liste  civile  et  do  la  dotation  du  âénat. 

Je  ne  me  ferai  pas  honneur  de  cette  réduo-* 
tion,  car  je  n'en  suis  pas  l'auteur;  mais  je 
suis  de  ceux  qui  blâmaient  l'empire  trèsHBéve- 
rement,  qui  le  combattaient,  non  pas  pour  la 
renverser.  — j'aurais  mieux  aimé  quil  s'amélio* 
rât.  Je  l'ai  combattu  parce  que  dans  le  syftèitMl 
impérial  il  y  avait  deux  causes  de  dépensa^  % 
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mon  a^i>>  inmii^M  :  c'éUtit  le  développemânt 
uns  raiioa  —  et  je  dis  saos  raison,  parce  qu'il 
était  illimité.irréDêchi,— des  dépenses  de  luxe; 
et  ensu'^  parce  que  je  trouvais  e&  politique 
tnsGTt»^^  P'  devant  nous  conduire  t6t  oa  lard  à 
ji^j^fcoe  dans  lequel  nous  sommes  lomhi^B  et 
^'qù  nous  commençons  à  sortir.  (Très-bien  1 
^P^s_l>ienl  —  Légères  rumeurs  sur  quelques 
b&ncs-) 

Klaia  je  n'ai  jamain  dit,  moi,  et  mènie  dès  ma 
ieiai»e'»^e,dansVopp08ilion.  deschospîque  jo  ne 
^f^>ye.îs  pas  réalisnbles  au  Gouvernement  ;  dès 
irua.  jEtunesse,  je  n'ai  jamais  parlagé  toutes  les 
i[j^«2âions  que  se  faisait  l'opposition  sur  taré' 
dai  ctiion.  des  dépenses  publii|ue3.  Même  sous 
y ff  m  pire,  je  n'ai  jamais  supposé  qu'on  pût 
retrancher  Tacilement  iOO  millions  des  dépen- 
ses publiques,  à  moins...  Oui,  jo  l'ai  déclaré 
dflLKiB  des  discours,  qui  ont  ou,  ce  n'est  pas  à 
moi  de  le  dire,  on  m'oblige  à  le  dire  pourtant, 
qmai.  ont  eu  un  (Certain  retentissement,  et  qui 
ont.  peut-être  contribué  à  éclairer  notre  situa- 
bon  économique  et  financière.  J'ai  dit  que  ïi 
l'oKX  poussait  trop  aux  travaux  publics,  il  serait 
ixnp^'BS^^  ^^    '^^■■'B  <^^B  économies  bien   sè- 

Je  ïio  dis  pas  qit'pn  supprimant  quelques 
m^^istrats,  en  supprimant  quelques  fonction- 
naire», on  no  put  faire  quelques  économies. 
M^i«_enfait  (l''conoraies,  même  les  plus  min- 
ces, il  fautbien  songeraux  suppressions  nu'on 
tea^te.  J'ai  assisté  à  beaucoup  d'entre  elles  et 
f"i  "v-ia  après  qu'on  avait  all'aibli  les  servicoi 
pixblicis. 

.•Ainsi,  M.  FoulH,  qui  avait  sa  valeur  de  mi- 
nistre  încontesUiblcmenl,  a  cru  devoir  faire 
OTïe  économie  de  i  raillions  sur  le  service  des 
ootuati^g.  il  pn  gijt  résulté  que  cela  nous  coûte 
"V.  Millions  de  fraude;  cette  réduction  de  4 
m-Kllionsaéié  fort  applaudie...  niais  non  par 
?**>»;  car  je  n'ai  jamais  cherché  des  réductions 
»iT*nôcliies. 

-  **  f^-Ut  donc  bien  resarder  aux  réductions,  il 
~^*  bien  prendra  ^jarde  d'affaiblir  des  servi- 
^^^^'ï'i'wn  rei^rctie  ensuite  d'avoir  trop  réduits, 
.  'ï'»'  jamais  prétendu,  quant  à  moi,  à 
moins  de  faire  des  réductions  considérables 
■^  ^*  travaux  publics,  qu'on  put  obtenir  une 
Ifl  VR?  réduction  dans  les  dépens-es  générales 

.  ^?*«-m  à  rarim'-e.  j'ai  répété  mille  fois  tout 
r~'»  4  cette  époque,  qu'elle  n'était  pas  sufG- 
""^P^ent  pourvue,  et  qu'on  aurait  à  regretter 
zP  j***^  r  l'état  dans  lequel  ort  laissait  les  ser- 

''■   A«  marquis  d'Andelarre.  Oui!  oui  ! 
•■•    le  Préaident  de  la  RëpabUqae.  Mon 

™o«-^ble  collègue  et  ami  M.  d'Andelarre  m'a 

^rS^"'  ^'  ^^'''  1"^'''  ^'^"'■'^  ''"'  f*'""  "•'^' 
^5.  -  Jamais  je  nui  proposé  de  réduction  :  je 
rrj[^y«iB  fjue  t6t  ou  tard  on  serait  cruelle- 
j^'    Oblige  de  pourvoir  à  ces  dépenses  négli- 

çt^^    doctrines,  Ii's  voilà.  Je  n'ai  rien  &  re- 

j-JS*"  de  ce  que  j'ai  dit  devant  l'empire.  Au- 

A**  fapj,   si    Ton  relisait  mes   discours,  on 

JL5*»t  TOir  que  s'il  y  avait  une  chose  à  me 

r^<slttr,  c'est  de  n'avoir  pas  été,  sur  eer- 

^    '**1illto,  plni  vif  encore  et  plus   formel 

*  V«i  été.  Hais  j'ai  pour  principe  de 

r  qoe  ce  qui  est  nécessaire,  et  de 

»  —  T.  Xlil. 


le  demander  avec  modération  et  sang  exagéra' 
tion. 

Je  suis  donc  parfaitement  conséquent  avec 
moi-même,  et  il  n'y  a  pas  un  seul  membre, 
parmi  ceux-mêmes  qni  ont  servi  l'empire,  qui 
pouriait  dire,  après  les  résultats,  que  j'aie  dit 
une  cbosc  qui  no  se  soit  pas  vénfiée  et  qui, 
par  conséauent,  n'ait  été  parfaitement  fondée 
quand  je  1  ai  dite. 

Maintenant,  je  reprends  le  budget. 

Nous  n'avons  rien  fait!...  Mais,  messieurs, 
est-ce  que  nous  n'avons  pas  voulu  vous  dispu- 
ter l'honneur  des  n'Hluctioiis  en  vous  appor- 
tant le  budget,  et  cela  non  pas  seulement  par 
une  sotte  rivalité,  maie  uniquement  parce  que 
c'était  notre  devoir?  Il  était  de  notre  devoir 
de  vous  apporter  tontes  les  réductions  possi- 
bles. 

Eb  bien,  si  nous  comparons  le  budget  d'a- 
vant la  guerre  et  le  btidi^ei  actuel,  voici  les  ré- 
ductions qui  ont  été  faites.  Je  ne  m'attendais 
pas,  je  l'avoue,  à  ia  discussion  d'aujourd'hui  ; 
c'est  parce  que  j'ai  toujours  un  portefeuille 
rempli  do  tous  les  documents  financiers , 
qu'heureusement  je  trouve  celui-ci  sous  ma 
main.  jOn  rit,) 

Oui,  je  l'avoue,  et  je  le  répète,  j'en  demande 
pardon  à  l'iio'iorable  et  excellent  M.  de  I^a 
Itouillerie,  c'est  un  étonnement  sans  égal  pour 
moi  d'entendre  ce  que  j'ai  entendu  de  la  bou- 
che d'un  membre  des  commissions  du  budget. 
Voici  le  résultat  résumé  de  nos  pro[)osilions  ; 

Il  n'y  a  pas  moins  do  IM  millions  de  réduc- 
tions faites  parle  Gouvernement  avant  la  pré- 
sentation du  budget. 

Bur  la  dotation  impériale,  20  millions.., 
(Exclamations  à  droite.) 

Mais,  messieurs...  (Parlez  1  parlez!) 

Annuités  diverses 2.500.000  fr. 

Dotation  du  sénat 6,000,000 

Messieurs,  j'ai  dit  tout  à  l'heure  que  nous  ne 
nous  faisions  pas  honneur  de  cette  réduction 
de  35  millions.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  Ja 
révolution;  je  pourrais  dire  qui  et  comment. 
(Ahl  abt  à  droite.) 

Un  vujiibre.  Dites-le! 

Un  autre  numhre.  (Je  serait  intéressant  ! 

U.  le  Président  de  la  Répabllqne. 
Quand  on  publiera  nos  dépositions,  vous  ver- 
rez ce  que  j'en  pense,  <^e  que  j'en  ai  dit,  et  ce 
que  j'ai  dit,  je  1  ai  vu.  Ma  déposition  est  impri- 
mée; quand  elle  sera  publiée,  vous  aurez  satis- 
faction. (Très-bien!) 

Ainsi,  35  millions,  dont  je  ne  me  vanle 
pas. 

Maintenant  sur  le  ministère  de  la  justice, 
2,G15  000  fr. 

L'honorablQ  ^L  Dufaure  a  cru  qu'on  pouvait 
réduire  largement  le  nombre  et  la  dotation  des 
conseillers  d'Gtat.et  îlia  fait  sur  lu  justice 
celle  économie  de  2,(ilj,llÛ0  fr.  On  verra  si 
l'on  peut  en  faire  de  plus  considérables  sur  ce 
budget. 

Sur  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
1,145,000  fr. 

Jamais,  à  aucune  époque,  on  n'avait  autant 
réduit  ce  service;  c'est  nons  qui  l'avons  fait. 
La  commission  du  budget  n'a  rien  Irouvù  à  ré- 
duire Ce  n'est  pas  à  elle  de  se  p.aindrc  de  ce 
que  nous  lui  avons  épargné  ccUo  besogne. 

Sur  l'Algérie,  Il  millions. 
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L'empire  avait  entrepris  en  Algérie  des  tra- 
vaux considérables.  Litaient-ils  bien  ou  mal 
imaginés  T  Ce  n'est  pas  à  moi  de  le  discuter  ici. 

Je  crois  que  dans  ces  travaux-là  il  y  avait 
des  choses  excellentes.  Seulement,  ce  qui  était 
vrai,  c'est  (ju*on  cédait — pardonnez-moi  le  mot 
vulgaire, — a  la  manie  de  ce  temps-là  de  vou- 
loir tout  disputer  aux  générations  futures  et  de 
vouloir  toat  faire  eh  même  temps. 

On  a  donc  diminué  les  dépenses  pour  l'Algé- 
rie, quoique  la  plupart  fussent  bonnes, —  je  dis 
I  la  plupart  >,  je  ne  dis  pas  c  toutes  >  ;  —  mais 
il  était  excessif  de  vouloir  les  faire  si  vite.  On 
n'avait  pris  que  quatre  ou  cina  ans  pour  les  faire, 
et  ce  n'était  plus  le  cas  dans  la  position  oii  nous 
nous  trouvions. 

Sur  les  finances,  il  a  fallu  au  contraire  aug- 
menter les  frais  de  perception,  et  vous  savez 
pourquoi. 

Sur  la  marine,  on  a  supprimé  d*un  seul  coup 
30  millions. 

Je  le  regrette  beaucoup,  pour  moi, 
mais  c'étaient  des  travaux  de  l'ordre  expéri- 
mental. Nous  avons  fait  de  très -belles  cons- 
tructions, trôs-belies,  mais  nous  en  avons  fait, 
peut-être,  qui  étaient  prématurées,  en  ce  sons 
que  nous  avons  pris  au  compte  de  la  France 
toutes  les  expériences  si  coûteuses  qu'il  faut 
faire,  expériences  qui  n'ont  pas  encore  conduit 
à  la  solution  définitive  du  problème,  car  les 
hommes  les  plus  savants  de  toutes  les  mari- 
nes ne  savent  pas  aujourd'hui  quelle  sera,  en 
dernière  analyse,  la  véritable  flotte  de  guerre 
de  l'avenir.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  nous  avons  cru  qu'on  pouvait  ajourner  ces 
travaux  que  j'appelle  encore  de  Tordre  expéri- 
mental. Nous  nous  sommes  dit  :  Nous  avons 
dépensé  plusieurs  centaines  de  millions  pour 
éclairer  les  nations  à  cet  égard  ;  je  l'ai 
dit  moi-même  ici  :  A  chacun  son  tour  ! 
C'est  aux  autres,  aujourd'hui,  s'ils  le  veulent  à 
continuer  à  aller  plus  loih;  ils  ont  profité  de  nos 
expériences,  c'est  notre  tour  de  profiter  des 
leurs. 

L'honorable,  excellent  et  habile  ministre  de 
la  marine,  qui  veut  bien  me  prêter  son  con- 
cours, s'est  défendu,  —  il  a  bien  fait,  je  l'ap- 
prouve ;  —  il  a  opposé  de  longues  résistances  à 
ses  collègues  du  conseil. 

Nous  étions  d'accord  sur  un  point,  c'est  qu'il 
ne  fallait  pas  touciier  trop  brusquement  au 
personnel  de  la  marine.  Ce  personnel  est  ad- 
mirable :  quand  il  ne  pouvait  plus  rendre  des 
services  sur  mer,  à  un  certain  moment  de  la 
guerre,  il  en  a  rendu,  et  de  décisifs,  en  se  pla- 
çant à  côté  do  nos  soldats  ;  toujours  auprès 
d'eux,  nos  marins  ont  mêlé  leur  sang  à  celui 
de  l'armée  de  terre.  (Vives  et  nombreuses  mar- 
ques d'assentiment.) 

Nous  nous  sommes  imposé  cette  règle  de  ne 
réduire  dans  les  travaux  de  la  marine  que  ceux 
qui  n'avaient  rien  de  tout  à  fait  urgent;  et 
quant  au  personnel,  nous  a\ons  tenu  à  le  con- 
server le  plus  complètement  possible,  non- 
seulement  en  l'honorant  comme  il  mérite  d'être 
honoré,  mais  en  le  ménageant  le  plus  possible 
dans  ses  intérêts.  Le  personnel  n'a  donc  pres- 
que rien  perdu,  mais  on  a  retranché  30  mil- 
lions applicables  aux  travaux  de  la  ma- 
rine. 

Sur  le  ministère  des  travaux  publics,  on  a 
retranché  aussi.  Nous  Tavona  dit  à  toutes  les 


époques,  les  dépenses  des  travaux  publics  sont 
bonnes  en  principe,  mais  ce  qui  n'est  pas 
bon,  c'est  la  précipitation.  On  a  Repensé  pla- 
sieurs  milliards  pour  des  travaux  dont  quel- 
ques-uns n'ont  pas  encore  été  profitables,  parce 
qu'ils  étaient  prematurés.  Si  nous  n'avions  pas 
les  charges  qui  pèsent  sur  nous,  si  nous  pou- 
vions disposer  de  100,  200  millions  par  an» 
sans  doute  il  faudrait  reprendre  ces  travaux. 
Mais  nous  n'avons  pas  ces  millions  :  nous  avons 
cruellement  senti  qu'ils  nous  manquaient; 
cela  nous  a  profondément  affligés;  nous  avons 
dû  suspendre  les  travaux  qui,  à  notre  avis» 
n'avaient  pas  le  caractère  d'urgence.  De  ce 
chef,  on  a  retranché  63  millions. 

Sur  les  frais  de  régie,  sur  certaines  parties 
de  l'organisation  financière,  on  a  gagné  5  mil- 
lions 638,000  francs. 

Sur  les  remboursements  et  restitutions, 
330,000  francs. 

Au  total  114  millions  qui,  ajoutés  aux  35 
que  je  constate  —  sans  m'en  vanter— font  150 
millions.  ^ 

Croyez- vous,  messieurs,  que,  lorsqu'on  a 
mis  un  budget  —  permettez-moi  le  mot,  — à  la 
presse,  et  qu*on  en  a  fait  sortir  une  somme  de 
150  millions,  ceux  gui  viennent  après  pour 
l'examiner  puissent  faire  de  nouveau  la  môme 
opération  ? 

Je  ne  le  crois  pa«,  et  ce  qui  me  persuade  que 
cela  n'est  pas  aisé,  c'est  ce  qui  s'est  passé  dans 
les  commissions  du  budget  auxquelles  je  suis 
loin  de  faire  un  reproche,  Dieu  m'en  garde  ! 
car  je  n'en  ai  pas  à  leur  faire  et  elles  n'ont 
rien  oublié  pour  réduire  les  dépenses.  Si  je 
me  suis  permis  de  faire  entendre  non  pas  un 
reproche  mais  une  plainte,  c'est  que.  après 
avoir  reconnu  l'impossibilité  de  faire  des  ré- 
ductions plus  grandes  que  celles  que  je  viens 
de  rappeler,  les  commissions  du  budget  vien- 
nent aujourd'hui  nous  reprocher  à  nous  de 
n'avoir  pas  fait  une  besogne  qu'elles-mèmea 
n'ont  pas  su  accomplir. 

C'est  en  passant  que  je  dis  cela... '(On  rît.) 
Je  n'insiste  pas,  car  je  sais  à  quoi  la  contra- 
diction entraîne.  (Rumeurs.) 

Quelles  sont  maintenant  les  augmentations 
qui  ont  eu  lieu  ?  Elles  portent  sur  des  dépenses 
qui  vous  sont  soumises  et  que  vous  jugerez. 

L'administration  de  la  guerje  a  reçu  une 
aigmentation  de  65  millions.  A  ce  sujet,  j'ai 
entendu  beaucoup  de  reproches,  non  pas  por- 
tés à  cette  tribune,  mais  qui  s'écbangjeaient 
entre  nos  collègues.  Et  l'on  disait  que  j'avids 
fait  une  chose,  —  je  dis  «  je  •, —  d'accord  avec 
mes  honorables  collègues  qui  sont  constam- 
ment les  confidents  de  ma  pensée,  qui  savent 
tout,  et  je  ne  fais  rien  sans  leur  concours,  je 
n'aurais  rien  exécuté  sans  le  grand  et  utile  con- 
cours qu'ils  ont  bien  voulu  me  donner.  (Mou- 
vements divers  —  Bruit  à  droite.) 

Eh  bien,  messieurs,  j'ai  entendu  dire  que  les 
dépenses  de  la  guerre  étaient  exorbitantes,  que 
je  me  livrais  là  à  des  penchants  personnels,  et 
que,  dans  une  situation  comme  la  nôtre,  65  mil- 
lions ajoutés  au  budget  de  l'armée  étaient  une 
chose  excessive. 

Vous  avez  assisté  à  une  mémorable  discus- 
sion qui  a  duré  ici  cinq  ou  six  semaines.  Les 
hommes  honorables,  au  nombre  de  45,  les 
hommes  honorables,  savants,  appliqués  comme 
vous,  messieurs  de  la  commission  du  budget. 
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do: 


lP2l  oTit  médité  snr  ce  sujet,  Tont  examiné 
iotiB  tontes  ses  faces,  sont-ils  venus  eux  mô- 
^^3  -vous  dire  qu'on  pourrait  apporter  des  ré- 
duG^io^^  au  budget  de  la  guerre  ? 

contraire,  il  vous  ont  dit  qu^il  faudrait 
ter  cette*  somme  que  nous  vous  deman- 
^_       «le  10  millions.  Et,  s'ils  avaient  cru  que 
rj[p  d'^i'U^res  combinaisons  on  pût  pourvoir  aux 
dlper&s^s  nouvelles  qu'ils  proposent,  assuré- 
jqJj3^      ils   l'auraient  dit  en  passant;  ils  n'au- 
nde<^^    pas  manqué  de  le  dire.  Mais  j'affirme  Ici 
go^  d'i^.iconque  connaît  l'administration  de  Far- 
tjil^  0a.it  que  ce  que  nous  avons  fait  est  indis- 
-pjgffc.t>le.  que  cela  atteint  à  peine  le  nécessaire  ; 
^1^      ^^ous  déclare    que,  pour  ma  part,  si  la 
p^li^^œ  n'était  pas  dans  une  situation  qui  exige 
l^^   de  prudence  et  d'économie,  je  vous  aurais 
nf^oosé  une  augmentation  plus  considérable. . 
'^^^orsonnellement,  quel   intérêt  ai-je  à  dire 
^\g^  T    ^ôus  avez   dit  qu'il   fallait  être  consé- 
oaexi.'t  ï  je  le  suis,  pour  mon  compte,  parce  que 
2g  qru.e  je  dis,  à  cette  heure,  je  l'ai  dit  à  toutes 
\^^^poques.Et  c'est  un  des  motifs  pour  lesquels 
j'ai  x*ésisté  à  la  guerre,  —  non  pas  le  seul,  car 
oa^re  cela  la  polilique  était  folle,  je  Tai  déclaré  à 
ceii.C  reprisesdans  des  discussions  publiques  sou- 
tenixes  avec  le  ministre  de  la  guerre  d'alors. 
Ûbonorable  M.  d'Andelarre,  qui  était  rappor- 
tear    s'en  souvient,  —j'ai  soutenu  qu'on  était 
aa- dessous  de  tous  les  besoins  et  qu'on  paye- 
nit  un  jour  cela  par  quelque  grand  désastre. 
Je    ne   puis  pas  aujourd'hui,   après  les  expé- 
riences cruelles  que  nous  venons  de  faire,  ne 
P*«  vous    dire  toute   la  vérité  ici. 

I^es  économies!  j'en  voudrais  autant  qu'au- 
*nn  <ie  vous;  j'en  voudrais  môme  plus  que 
jous  ;  car  non- seulement  Ty  ai  un  intérêt 
Q  honneur,  comme  on  vous  l'a  dit,  mais  j'ai  le 
ûevoir^  sacré  de  ne  faire  dépenser  à  la  France, 
"*n»  l'état  où  elle  est,  que  ce  qui  est  absolu- 
n«nt  indispensable.  (Très-bien!) 

™^    l^ien,  après  avoir  toute  ma  vie  réfléchi 
^  cette  question,  après  avoir  mis  plusieurs 
fois  la  main  à  l'œuvre,  après  avoir  été  plusieurs 
fois  |Mur  le  Gouvernement  chargé  de  travailler 
•  **  «^organisation  de  l'armée,  et  notamment 
®^  i840,  j'ai  dit  et  répété  que  s'aveugler  sur  la 
^^2©ssiLé  de  dépenses  considérables,  c'était  so* 
P™pa.rer  de  grands  malheurs,  et  la  réalité  des 
pits  ne*  m'a  que  trop  donné  raison.  Oh  !  si  a  i- 
jourd'liiii  nous  pouvions  vous  apporter  un  bud- 
get   moins  élevé,  nous  en  serions  bien  heu- 
reux. Mais  quand  vous  voyez  les  efforts,  la 
persévérance,  je  puis  dire  le  courage  que  nous 
déployons  pour  obtenir  les  dépenses  nécessai- 
res ,  quand  nous  nous  épuisons  à  les  soutenir, 
"VOUS    devez  hien   penser  que  c'est  parce  que 
nous  les  croyons  tout  à  fait  indispensables.  Si 
^18  voyions  un  autre  moyen  de  diminuer  les 
^'Iges  du  pays,  vous  pouvez  être  certains  que 
mm     ^  ^ irions  recours,  car  la  vie  que  nous 
Ha  SP*^®     ici  est  des  plus  amères,  je  vous  prie 

mL^'^* re...  (Mouvement.) 
Jïwn^^  ^^  nant,  je  vous  présenterai  une  réflexion 

ilieur^        Cîommissions  que  je  vous  citais  tout  à 

Uig^^»      celle  de    1871   et  celle  de  1872,  ont 

£^^^jp*"è8  d'une  année,  moins  les  trois  mois 

^UQjg  ^^^^tion  de  l'Assemblée,  c'est-à-dire  neuf 

B^^^^^ laminer  le  budget. 

"^n,  quelles  économies  vous  ont-elles 


Oh  !  a-t-on  dit,  on  pourrait  peut-être  faire 
des  réductions  nouvelles,  mais  il  faudrait  pour 
cela  opérer  des  changements  dans  les  services 
administratifs. 

Messieurs,  je  suis  désolé  de  blesser  certaines 
convictions,  de  décevoir  certaines  espérances  ; 
mais  supposons,  —  je  ne  touche  à  la  question 
que  pour  l'indiquer,  je  ne  prétends  pas  la  ré- 
soudre, —  supposons  qu'on  retranchât  une 
certaine  somme  sur  les  services  administratifs,' 

§ar  exemple,  sur  ce  qu'on  appelle  les  conseils 
e  préfecture,— je  n'ai  pas  entendu  parler  de  ré- 
forme qui  fût  plus  fondamentale,  -je  ne  sais  pas 
quelle  serait  la  grande  économie  qui  en  résul- 
terait. Quelques  centaines  de  mille  francs  peut- 
être,  mais  certainement  pas  un  demi-million. 
Il  est  facile  de  se  rendre  populaire  et  on  est 
sûr  d'avoir  des  applaudissements  quand  on 
vient,  sans  les  préciser,  annoncer  des  réduc- 
tions en  présentant  des  considérations  géné- 
rales. Mais  ce  n'est  pas  avec  des  considéra- 
tions générales  qu'on  fait  les  budgets  ;  les  con- 
sidérations générales  figurent  très-bien  en  tête 
des  budgets,  qu'elles  viennent  des  ministres 
ou  des  commissions  ;  c'est  un  bel  ornement  en 
tête  de  l'exposé  des  motifs  ou  du  rapport  ;  mais 
quand  il  faut  arriver  au  chiffre,  —  et  nous 
sommes  réduits  àcela,  car  nous  sommes  obligés 
de  payer  tous  les  services  et  nous  ne  pouvons 
pas  les  payer  avec  des  considérations  généra- 
les... (Hilarité.)  —  quand  il  faut  arriver  à 
ce  cruel  ennemi  qu'on  appelle  le  chiffre,  et 
celui-là  il  ne  se  laisse  ni  séduire  ni  entraîner, 
ah  !  les  résultats  sont  tout  différents.  Dans 
tous  les  cas,  vous  avez  passé  neuf  mois  sur  ce 
budget.  Eh  bien,  s'il  y  avait  de  si  grandes 
espérances  de  réduction,  je  ne  dis  pas  qu'avant 
d'avoir  obtenu  ce  que  vous  appelez  les  réformes 
économiques,  administratives  qui  se  pourront 
faire,  vous  eussiez  dû  les  poiter  en  ligne  de 
compte,  mais  au  moins  vous  auriez  pu  les 
indiquer. 

Pourquoi  nous  avez-vous  laissé  voter,  après 
une  discussion  de  cinq  ou  six  seiftaines.  le  bud- 
get de  1872,  %ans  nous  donner,  je  ne  dirai  pas 
avec  la  précision  des  chiffres,  mais  enfin  mô- 
me sous  la  forme  de  considérations  générales, 
queUiues  indications  comme  celles  dont  je  par- 
lais rautre  jour  à  propos  du  rapport  de  la  com- 
mission des  tarifs?  Ah  ou»,  toujours  les* consi- 
dérations générales;  d'indication  précise  au- 
cune. Nous  en  sommes  réduits  à  attendre.  Eh, 
mon  Dieu!  dites,  si  vous  voulez,  que  nous 
avons  été  des  maladroits,  des  aveugles,  des 
ignorants,  soit  !  Tout  cela  peut  arriver  au  Gou- 
vernement! Mais,  en  attendant  que  nous 
ayons  été  convaincus  d'aveuglement,  d'igno- 
rance, de  maladresse,  permettez-moi,  à  l'égard 
des  dépenses  de  l'Etat,  de  prendre  pour  base  le 
budget  de  1872,  que  vous  avez  discuté  six  se- 
maines durant  et  que  la  commission  du  bud- 
get a  examiné  pendant  neuf  mois.  Quelle  autre 
base  aurions-nops  pu  choisir  pour  les  dépenses 
du  budget  actuel  ?  Je  ne  vous  ai  pas  dit  qu'on 
n'en  retrancherait  rien,  qu'on  n'y  changerait 
rien.  Seulement  si  je  m'en  rapportais  au  travail 
que  nous  avons  fait  f^vec  nos  collègues,  je  crois 
que  nous  ne  pourrions  guère  y  rien  changer. 

Oh  !  je  sais  hien  qu'il  y  a  une  autre  manière 
de  raisonner  sur  les  dépenses  de  l'Etat:  Ainsi 
mon  honorable  et  ancien  ami  qui  m'a  promis 
des  explications  prochaines  sans  nous  brooil- 
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1er,  rhonorable  M.  le  comte  Jaubert  nous  dit 
que  dans  les  Etats  étrangers  la  Franco  n'avait 
besoin  que  d'avoir  de  simples  chargés  d'affai- 
res. C'est  un  système  comme  un  autre.  C'est  à 
vous,  messieurs,  d'examiner  s'il  est  possible  do 
n'envoyer  près  des  Etats  étrangers  que  de  sim- 
ples chargés  d'affiiires  pour  représenter  la 
France. 

Mais  quand  vous  retrancheriez  de  ce  chef 
500  millions  de  francs... 

Voix  diverses.  500,000  francs  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Oui, 
500,000  fr.,  c'est  ce  que  j'ai  voulu  dire;  car 
si  cette  réforme  devait  rapporter  500  millions, 
et  môme  beaucoup  moins,  elle  vaudrait  la  peine 
d'un  examen  très-sérieuT.  (On  rit.) 

Oui,  quand  vous  changeriez  toute  l'organi- 
sation de  la  diplomatie,  et  que  vous  voudriez 
vous  présenter  à  l'Europe  comme  des  gens 
ruinés  qui  no  peuvent  plus  subvenir  à  leurs 
dépenses,  qu'y  gagneriez- vous  ?  4  à  500,000  Ir. 
tout  au  plus  ;  môme,  en  bouleversant,  —  j'ap- 
pelle cela  bouleverser  —  en  bouleversant  toute 
cette  institution,  oui,  vous  ne  pourriez  pas  es- 

gérer  de  réductions  beaucoup  plus  considéra- 
les. 

En  attendant,  la  base  que  vous  avez  prise 
est  celle  que  nous  prenons  nous-mêmes.  Vous 
vyyez  avec  chagrin,  dites-vous,  que  nous  ayons 
ajouté  des  augmentations  à  ce  budget.  Vous 
êtes  trop  sages  pour  demander  le  retranche- 
ment de  50  millions,  comme  quelques  perron- 
nes  l'ont  fait;  mais  j'aurais  voulu  —  je  vous 
en  demande  pardon,  —  vous  voir  pousser  la 
sagesse  jusqu  au  bout,  et  alors  vous  auriez  vu 
que  dans  ces  50  millions  d'augmentation,  il 
n'y  a  rien  qui  dépende  de  votre  volonté  et  de 
la  nôtre,  et,  sauf  neuf  millions  pour  l'armée, 
je  vous  défie  d'en  rien  retrancher. 

Vous  avez  reconnu  que  la  moitié  était  affé- 
rente aux  inté^-éts  de  la  dette  envers  la  Banque. 
Y^  a-t-il  là  quelque  chose  d'arbitraire  et  qu'il 
dépendrait  d(L  nous  de  supprimer  ?  Vous  ne 
l'alfirmez  pas,  et  cela  pour  une  bonne  rai- 
son :  vous  êtes  trop  éclairés.  Seulement, 
vous  faites  en  passant  une  réflexion  et  vous 
dites  :  Est-ce  qu'on  ne  s'arrêtera  pas  dans 
la  dépense  des  pensions?  Encore  une  fois 
vous  êtes  trop  éclairés  pour  ignorer  que  là  en- 
core il  n'y  a  rien  qui  dépende  de  nous.  Les 
pensions  militaires,  vous  en  savez  la  triste 
et  cruelle  cause;  je  dois  même  vous  le  dire  : 
toutes  les  liquidations  de  pensions  ne  sont  pas 
achevées;  nous  avons  encore  une  foule  de  mal- 
heureux qui  attendent...  (Oui!  oui!  — C'est 
vrai  !),  et  ce  n'est  pas  notre  faute,  ce  n'est  pas 
la  faute  non  plus  de  la  commission  qui  rem- 
place le  conseil  d'Etat,  car  je  dois  lui  rendre 
nommage,  au  moment  où  elle  va  terminer  sa 
mission,  elle  a  travaillé  avec  conscience,  avec 
dévouement,  avec  uno  application  de  tou^  les 
moments,  et  c'est  une  merveille  qu'elle  ait 
accompli  cette  tâche.  (Très-bien!  très-bien!) 
Mais  il  y  a  encore  beau»îoup  de  nos  malheu- 
reuse soldats  qui  attendent  la  liquidation  de 
leurs  pensions. 

Donc,  ici  il  ne  s'agit  pas  de  considérations 
générale?,  il  s'agit  de  faits. 

Quant  aux  pensions  civiles,  vous  savez  que 
le  caprice  ministériel  ou  présidentiel  n'y  peut 
rien  :  c'est  le  conseil  d'Etat  qui  liquide  les  pen- 
sions civiles  ;  nous  n'y  pouvons  rien. 


On  nous  dit  encore  :  Maïs  n'y  aurait-il  pad 
moyen  de  réduire  cette  dette  ?  Un  moyen  ? 
Lequel?  Si  vous  voulez  donner  aux  pension** 
nés  un  capital  correspondant  au  montant  de 
leurs  pensions,  il  y  aara  là  une  transformation 
possible,  mais  une  din^nutioh  de  dette,  je  ne 
le  crois  pas  ;  je  ne  crois  pas  encore  que  ce  soit 
avec  des  considérations  générales  qu  on  puisse 
en  amoindrir  le  chiffre. 

Voilà  donc  encore  28  millions  qui  ont  rap- 
port à  la  dette. 

Je  suis  désolé  de  répéter  toujours- à  l'Assem- 
blée la  même  chose;  mais  ce  n'est  pas  ma  faute, 
on  m'y  oblige,  en  répétant  toujours  à  cette  tri- 
bune des  chiffres  contestés,  et  tellement  con- 
testés, que  je  crois  pouvoir  dire  que  les  asser- 
tions en  sont  détruites. 

Maintenant  de  quoi  se  composent  les  23  ou 
24  millions  qui  ne  répondent  pas  à  )a  dette?  je 
vais  vous  citer  les  principales  dépenses. 

Mais  ici  permettez-moi  une  parenthèse.  Tous 
les  ans  les  budgets  changent,  parce  que  les 
faits  se  modifient  sans  ce^se.  IL  y  a  des  dépen- 
ses qui  se  présentent  et  qui  n'existaient  pas 
auparavant,  comme  il  y  a  des  recettes  qui 
n'existaient  pas  et  qui  se  produisent  tout  à 
coup.  D'où  il  résulte  des  augmentations  ou 
bien  des  diminutions.  Les  contributions  di- 
rectes, par  exemple,  sont  obligées  d'enregistrer 
tous  les  faits  qui  s'accomplissent.  Il  y  a  par- 
tout des  constructions  nouvelles,  et  ces  cons- 
tructions amènent  des  augmentations  de  pro- 
duits. C'est  ainsi  que  les  contributions  directes 
ont  une  augmentation  de  6  millions,  qui  vient 
non  pas  de  changements  apportés  à  l'impôt, 
mais  do  la  nature  même  des  choses.  Je  pourrais 
vous  citer  quelques  autres  faits  du  môme  genre, 
parce  que  les  choses  changent  sans  cesse, 
qu'on  le  veuille  ou  qu'on  ne  le  veuille  pas;  et 
que  le  budget  n'est  les  trois  quarts  du  temps 
qu'un  enregistrement  des  faiis  et  pas  autre 
chose,  quand  le  Gouvernement  est  sage.  Mais 
à  côté  de  cela,  vous  avez  des  dépenses  corres- 
pondantes. 

Ainsi  les  télégraphes  vous  rapporteront 
2  millions  de  plus  qu'autrefois.  —  J'entends 
par  télégraphes,  non-seulement  les  télégra- 
phes qui  fonctionnent  sur  la  surface  du  sol, 
mais  les  télégraphes  sous-marins. —  Cette  aug- 
mentation de  produits  suppose  nécessairement 
une  augmentation  de  dépenses.  Il  faut  immer- 
ger des  câbles,  réparer  ceux  qui  sont  sous  la 
mer.  De  là  une  dépense  de  2  millions  200,000 
fr.  Ce  ii'est  pas  là  un  caprice  financier  de  no- 
tre part,  c'est  l'enregistrement  des  faits  eux- 
mêmes. 

Maintenant  les  travaux  de  la  société  algé- 
rienne. Je  vous  ai  dit  qu'on  avait  diminué  les 
travaux  en  Algérie.  Cependant  ils  se  font  à 
l'aide  d'une  société  qui  avait  été  constituée 
sous  l'Empire  et  qui  fournissait  à  l'Etat  15 
millions  par  an.  Ces  15  millions  ont  été  ré- 
duits à  2  millions.  Ces  2  millions  sont  pris  sur 
un  prêt  qui  s'accroît  tous  les  ans,  mais  qui,  il 
faut  le  reconnaître,  a  son  utilité.  Ils  ont  pour 
résultat  de  rendre  l'insurrection  plus  dimcile 
en  traçant  des  routes  qui  vont  à  travers  la  Ka- 
bylie  ou  d'autres  parties  do  l'Algérie,  qui, 
moins  elles  étaient  accessibles  à  nos  troupes, 
plus  elles  l'étaient  aux  tentatives  de  l'ennemi« 

Vous  reconnaîtrez  que  réduire  cette  dépense 
de  15  millions  à  2  millions,  c'est  bien  quelque 
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traité  qui  n'était  pas  fait,  un  traité  qui  nous  a 
coûté  oeaucoup  ae  soins/ beaucoup  de  peine, 
et  qui,  peut-être,  a  un  peu  plus  de  mérite 
qu'on  ne  veut  lui  en  attribuer.  (Marques  d'as- 
sentiment à  gauche.) 

Je  dis  seulement  cela  en  passant,  messieurs. 

Il  faut  donc  ajouter  pour  le  complément  des 
intérêts,  30  millions.  Certes,  T honorable  M. 
Magne  n'a  pas  montré  ici  un  penchant  à  exa- 
gérer les  demandes;  peut-être  avait-U  au  con- 
traire, un  penchant  plus  naturel  —  ei  que  je 
respecte,  •>—  à  les  réduire,  il  a,  cependant,  été 
obligé  d'avouer  que  ce  qu'on  appelle  les  48  mil- 
lions était  indispensable.  Ainsi  30  millions 
d'abord  pour  le  complément  des  intérêts. 

Cependant,  messienrs,  vous  savez  très-bien 
par  l  expérience  du  dernier  emprunt,  ou  de 
tous  les  emprunts  sans  exception,  qu'il  faut 
ajouter  à  tout  emprunt  une  somme  de  frais 
considérables.  Nous  avons  parlé  de  300  mil- 
lions, ce  qui  suppose  à  un  intérêt  de  6  p.  100, 
une  somme  d'intérêts  de  18  millions.  30  et  18 
font  48. 

Avons-nous  exagéré? 

Yoici  un  détail  qui  peut  être  serait  mieux 
placé  dans  une  commission  qu'à  la  tribune, 
mais  enfm,  puisqu'on  nous  oblige  à  dire  tout 
pour  justifier  nos  demandes,  il  faut  que  je  vous 
fasse  sentir,  par  un  fait,  que,  loin  d'exagérer, 
nous  avons  plutôt  diminué.  Je  me  le  reproche,' 
car  c'est  moi  qui  ai  parlé  de  300  millions. 

Messieurs,  les  bureaux  des  finances  qui  sont 
composés  d'hommes  très-capables  et  très-ho- 
noraoles  ont  fait  le  travail  ae  leur  côté  et  se 
sont  livrés  à  une  évaluation  des  dépenses  de 
l'emprunt.  J'ai  le  tort  peut-être,  mais  enûn  j'ai 
ce  tort,  d'u  ie  sollicitude  qui  ne  m'abandonne 
jamais,  et  tandis  qu'on  travaille  d'un  côté  à 
faire  des  calculs,  je  travaille  de  mon  côté  à  les 
faire  aussi,  pour  mieux  comprendre  si  je  me 
trompe  ou  si  les  bureaux  oat  raison  contre 
moi;  car  si  j'ai  aussi  Thabituda  d'avoir  •  uelque 
confiance  en  moi,  peut-être  trop,  j'ai  également 
bien  soin  d'écouter  avec  une  attention  extrême 
et  une  grande  considération  l'avis  des  hommes 
spéciaux.  Ëh  bien,  les  hommes  spéciaux  m'ont 
dit  que  ces  dépenses  monteraient  a  400  millions. 

J'ai  ici  un  homme  très-entendu  sur  cette  ma- 
tière qui  dit  qu'il  le  croit.  Par  le  désir  que  j'ai  de 
faire  des  économies,  j'ai  porté  ces  dépenses  à 
300  millions  ;  j'ai  fait  et  refait  le^  calculs,  j'ai 
eu  avec  les  bureaux  les  contestations  les  plus 
opiniâtres  là-dessus.  J'ai  peur  de  m'être  trompé; 
et  si  les  bureaux  ont  raison  contre  moi,  j'en  se- 
rai désolé,  non  pas  par  amour-propre  de  m'être 
trompé,  mais  par  l'envie  ardente  que  j'ai  de  ne 
pas  surcharger  le  pays. 

Si  donc  les  bureaux  ont  raison... 

M.  de  Soabeyran.  Oui,  certes!  —  Je  suis, 
quant  à  moi,  de  l'avis  des  bureaux. 

M.  le  Président  de  la  République.  Si, 
disais-je,  les  bureaux  ont  raison,  si  les  dépen- 
ses pour  l'emprunt  s'élèvent  à  400  millions,  sa- 
vez-vous  surtout  pourquoi  ? 

La  dépense  peut  être  grande,  mais  vous  nous 
la  pardonnerez  quand  vous  en  saurez  les  mo- 
tifs :  c'est  parce  que  nous  avons  le  désir  d'anti- 
ciper sur  1  époque  des  payements. 

Tandis  que  nous  avons  trois  ans  au  lieu  de 
deux  ans  pour  payer,  —  c'est  un  grand  avan- 
tage, vu  rincertitude  des  événements,  —  nous 
ayons  te  désir  d'en  finir  en  deux  uns. 


L'évacuation  du  territoire  sera  plus  prompte, 
et  dût-il  nous  en  coûter  quelques  millions  de 
dépenses  en  plus,  je  suis  certam  que  les  hom- 
mes dont  vous  parlez,  qui  mettent  la  politiaue 
•de  côté  pour  les  affaires  du  pays,  battront  des 
mains  si  nous  obtenons  la  libération  du  terri- 
toire douze  mois  plus  tôt.  (Très-bien  !  très- 
bien  1  — -  Applaudissements.) 

Eh  bien,  alors  quel  serait  le  résultat?  ce  ne 
serait  plus  les  48  millions  qu'on  nous  accorde 
et  qu'il  n'y  aurait  pas  d'intérêt  à  nous  refuser 
en  vue  des  frais  d'opération  ;  car  vous  '  tous  . 
tromperiez  vous-mêmes,  et  vous  les  trouveries 
dans  les  frais  d'opération:  les  48  millions  mon- 
teraient à  54  millions.  120  et  54- font  174  mil- 
lions. 

Maintenant  pour  l'armée,  nous  vous  avone 
dit,  et  nous  ne  vous  avons  rien  apptis  :  que 
pour  retenir  sous  les  drapeaux  et  pour  exercer 
une  partie  du  contingent,  il  faudrait  prévoir 
une  dépense  de  10  millions.  Vous  la  voterez 
ou.vous  ne  la  voterez  pas,  mais  légalement  vous 
l'avez  votée,  du  moins  par  la  seconde  lecture 
de  la  loi.  Vous  avez,  il  est  vrai,  une  troisième 
lecture  de  la  loi  à  entendre. 

Si  vous  no  voulez  pas  que  la  seconde  partie 
du  contingent  reste  quelques  mois  sous  les  dra- 
peaux, 6  mois,  8  mois,  10  mois,  cela  dépendra 
toujours  de  votre  délibération  ;  si  vous  ne  vou- 
lez pas  cela,  eh  bien,  vous  voterez  le  contraire, 
et  les  10  millions  ne  seront  pas  nécessaires  ;  ^ 
mais  si  vous  votez  définitivement  comme  vous 
avez  déjà  voté,  c'est  10  millions  qu'il  faudra 
ajouter  ;  alors,  174  et  10  font  184  millions,  et 
que  reste-til  pour  ces...  Gomment dirai-je?... 

Un  membre^  Recettes. 

M.  le  Président  de  la  République.  Oh  1 
je  le  sais,inais  je  cherche  autre  chose...  (On  rit.) 

...ces  recettes  retardées,  ce  qu'on  appelte  en 
langage  technique  des  non  perçus,  mais  des 
non  perçus  qui  ne  sont  pas  tout  à  Tait  irrécou- 
vrables, que  vous  ne  nous  avez  pas  dits;  vous 
nous  avez  dit  qu'il  y  aurait  une  grande  partie, 
par  exemple,  des  93  millions  de  rindication  de 
la  commission  des  tarifs,  que  nous  ne  touche- 
rions pas  ;  vous  nous  avez  dit  qu'il  y  avait 
30  millions  de  moins ,  40  millions,  plus  que 
cela,  puisque  vous  nous  avez  dit  que  l'impôt 
tout  entier  ne  rapporterait  que  6  millions  sur 
93.  Vous  voyez  alors  que  nous  ne  vous  avons 
pas  demandé  une  somme  bien  considérable  ; 
mais  pour  recourir  à  cet  argument,  qui  a  peu 
de  valeur,  car  un  entrepreneur  de*  finances  qui 
voudrait  prendre  pour  6  millions  les  93  an- 
noncés par  la  commission  des  tarifs  ferait  une 
grande  fonune,  et  rapidement.  (Moavementa 
ivers.) 

Je  suppose,  messieurs,  que  les  93  millions 
seront  perçus,  mais  pas  tout  de  suite,  puisque 
nous  ne  pouvons  les  percevoir  que  dans  la 
supposition  ou  de  l'abolition  des  traités  de 
commerce  ou  d'un  accord  accepté  par  les  puis- 
sances avec  lesquelles  ces  traités  existent  ou 
auxquelles  ils  ont  été  dénoncés. . . 

Sur  quelques  bancs.  Ah  !  ah  ! 

M.  le  Président  de  la  Républi<(de.  Eh 
bien,  messieurs,  qu'est-ce  qu'il  y  a  là  de  nou- 
veau ? 

Je  l'ai  dit  depuis  six  semaines  et  je  le  ré- 
pète, et  j'aurais  bien  envie  de  n'avoir  pas  à  le 
répéter  encore  aujourd'hui,  car  je  n'en  pois 
plus.  (Continuez  l  continuez  I) 
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^£08aiejmy  je  vous  étonnerai  sans  doute,  — 
-  vous  m^âtonnez  quelquefois,  je  crois  que 
nwjÊÎs  bien  vous  étonner  aussi,  —  je  vous 
nxierai  sans  doute  en  vous  disant  que  ces 
illions  qui,  selon  vous,  doivent  nous  don- 
-tAtït  de  peine  à  percevoir,  —  ils  nous  en 
^ront  sans  doute  —  ne  sont  pas  ceux  qui 
-  en  donneront  le  plus.  Car  ce  sont  des 
IB  qui,  d'ici  à  l'année  prochaine,  seront 
Lnement  en  plein  rapport. 
.is  il  y  a  des  choses  qui  peuvent  laisser 
i     très-probahlement  laisseront  bien  des 
KXiptes.  Je  cite  les  tabacs,  par  exemple. 
d    r Assemblée  a  émis   un  vote,  —  eh  ! 
IDieul   vous   en  êtes   témoins  tous  les 
,    —   on  n'hésite  pas  à  proposer  de  rap- 
r    ce  vote,  non  pas  dans  la  forme  la  plus 
Mrite,  mais  d'une  manière  détournée,  on 
9  de  faire  retrancher  de  ce  vote,  le  lende- 
ou  le  surlendemain,  quelque  chose  que 
oxnblée  avait  parfaitement  admis. 
$s^  ainsi  que  vous  aviez  voté  une  auf^cncn- 
3.    qui  pouvait  porter  sur  le  produit  des'ta- 
^t  qui  devait  rapporter  30  ou  40  millions. 
fiLX  pas  le  chiffre  exact,  parce  que  j'ai  de  la 
»     à  le  retrouver  parmi  tous  ceux  que  j'ai 


ensuite,  on  s'est  plaint  de   l'abolition 
(Oui  !) 
.,   je  le  sais,  j'en  ai  eu  la  confidence  ;  on 
orté  une  modification  sur  une   demande 
êe  de  l'Assemblée  elle-même.  £h  bien,  là 
LS  il  y  a  très- vraisemblablement  un  non 
^    et  on  ne  serait  pas  étonné  d'une  perte 
ii  12  millions  sur  ce  chapitre-là. 
'wnembre.  17  millions! 
Xe  Prësident  de  la  République.  Vous 
cjue  l'impôt  des  allumettes  est  un  impôt 
i^ci  ;  jusqu'ici  il  nous  a  donné  4  à  5  mil- 
fiu  lieu  de  15.  On  nous  propose  divers 
^nes  de  perception.   C'est  une   question 
— ci^licate  qui  arrivera  devant  vous.  Mais  là 
nous  ne  serions  pas  étonnés  qu'il  y  eût 
millions  de  non  perçus  ou  de  perception 
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déjà  18  à  20  millions.  Il  faut  songer  à 
.  Les  impôts  que  vous  venez  de  voter, 
pie,  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières 
■tueront  peut-être  pas  tout  ce  qu'on  en 
^-  A  mon  avis,  il  y  avait  beaucoup  à  dis- 
1^'dessus  ;  de  toiis  les  impôts  de  second 
cjvie  vous  avez  votés,  l'impôt  sur  les  va- 
xx^obilières  est  certainement  un  de  ceux 
t  les  plus  soutenables  ;  mais  dans  quelle 
J^^se?  Tout  de  suite,  —  nous  avons  voté 
fj^ions;  —  et  la  commission  du  budget, 
t:^t  un  membre  de  la  commission  du 
nous  disait  l'autre  jour  que  ce  serait 
e  20  à  25  millions,  et  par  modération  il 
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enfin  le  premier  vote  n'est  que  de  15 
s.  Dans  quelles  suppositions  le  portez- 
>^  20  millions?  C'est  en  croyant  que  les 
^^jidites,  examinées  de  bien  près,  pour- 
€)U8  donner  5  millions.  Je  déclare  que 
point  tous  les  hommes  compétents  di- 
Ti'elles  doivent  donner  quelque  chose, 
^'ii  est  impossible  d'en  dire  aujourd'hui 
"re. 
donc  5  millions  que  vous  ajoutez  et 
^t  parfaitement  problématiques.  Mainte- 
je  doaaande  pardon  de  toucher  à  l'impôt 


que  vous  avez  porté  à  20  millions  pour  les  re- 
cherches de  la  fraude  sur  les  alcools. 

Cet  impôt  porte  un  autre  nom,  je  prends  le 
nom  qui,  aujourd'hui,  est  le  plus  accepté  :  la 
fraude  sur  les  alcools.  Mais  déjà  nous  avons 
demandé  10  millions  à  cette  source-là.  Après 
10  millions,  lui  en  demander  20,  ne  laisse  pas 
que  d'être  difficile. 

Unmembre.  Très- difficile f 

M.  le  Prësident  de  la  République.  Dans 
les  impôts  aue  vous  avez  votés  et  que  vous 
avez  acceptés,  indépendamment  de  ces  500 
millions,  il  y  en  a  deux  ou  trois  qui  pourront 
bien  donner  des  insuffisances  de  3,  Je  4,  de  5, 
de  10  et  jusqu'à  20  millions. 

Dans  cette  situation,  pour  n'être  pas,  — par- 
donnez-moi le  mot,  il  n'est  pas  digne  vraiment 
d'être  employé  ici,  —  mais,  pour  n'être  pas  des 
personnages  bien  téméraires  et  bien  suffisants 
en  finances,  était-ce  bien  excessif  de  vous  de- 
mander une  somme  de  16  millions  comme  pro- 
vision, pour  ne  pas  nous  trouver  en  déucit 
l'année  prochaine?  Si  nous  ne  l'avions  pas  fait, 
est-ce  que  vous  ne  nous  diriez  pas  que  nous 
trompons  l'Assemblée,  que  nous  la  faisons  vivre 
dans  l'illusion,  et  que  nous  parlons  d'un  équili- 
bre qui  n'existera  pas  ?  • 

Pour  résunier  cette  discussion,  qui  est  fati- 
gante, je  le  sais,  je  résumerai  le  bilan  exact  : 
pour  base  le  budget  de  1872,  et  par  suite  les 
120  millions  qu'on  vous  demande  pour  par- 
faire ce  budget.  Au  budget,  il  faut  ajouter,  — 
on  ne  le  contestera  pas,  —  30  millions  pour  les 
intérêts  de  l'emprunt,  18  ou  24  millions  pour 
les  frais  de  l'opération.  Cela  fait  ou  48  ou 
54  millions. 

Il  y  a  10  millions  pour  .l'armée,  ce  qui  fait 
64  millions,  et  ensuite...  Mais  j'ai  négligé  de 
vous  lire...  Je  vous  en  prie,  messieurs,  écoutez 
bien  ceci  :  je  reprends  les  chiffres  :  120  mil- 
lions de  nouveaux  impôts  que  nous  avons  de- 
mandés pour  parfaire  le  budget;  30  millions 
pour  le  complément  des  intérêts  ;  24,  si  c'est 
400  miUions,  pour  faire  face  aux  frais  de 
l'opération,  et,  enfin,  10  millions  pour  la 
guerre. 

Cela  fait  184  millions.  Il  reste  16  millions 
pour  toutes  les  perceptions  qui  peuvent  être 
encore  douteuses. 

Je  déclare  en  conscience,  messieurs,  que  le 
Gouvernement  ne  peut  pas  vous  demander 
moins,  si  vous  voulez  pouvoir  dire  que  l'équi- 
libre est  aussi  assuré  qu'on  peut  l'assurer  une 
année  d'avance.  Quant  à  moi,  j'ai  la  conviction 
que  la  plupart  des  cinq  impôts  votés  il  y  a  plu- 
sieurs mois,  au  chiffre  de  500  millions,  j'ai  la 
confiance  que  ces  impôts,  l'année  procnaine, 
seront  en  plein  rapport.  Je  crois  que  ceux  que 
vous  avez  votés  cette  année  et  que  vous  allez 
voter,  vous  en  percevrez  une  grande  partie.  Je 
crois  donc  qu'on  peut  dire,  qu'avec  les  200  mil- 
lions nous  avons  la  plus  haute  probabilité  de 
l'équilibre. 

Mais  c'est  une  assertion  téméraire  que  de 
dire  qu'avec  135  millions  nous  serions  en  équi- 
libre ;  nous  serions  en  plein  déficit  ! 

Je  ne  veux  plus  dire  qu'un  mot.  Qu'avez- 
vous  voté  sur  les  valeurs  mobilières  ?  15  à»20 
millions;  sur  les  créances  hypothécaires,  6 
millions  :  il  y  a  de  grandes  probabilités  pour 
que  cet  impôt  ne  produise  que  4  millions  ;  sur 
les  métaux,  9  miUions  :  f  espère  ^que  vous  la 
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voterez  ;  sur  les  patentes,  vous  avez  voté  39 
millions  avec  condition  de  supprimer  deux  ou 
trois  classes.  Sur  la  répression  des  fraudes  sur 
l'alcool,  on  m'assure  qu'il  y  a  les  plus  grandes 
chances  pour  que  cet  impôt  soit  voté,  il  pro  • 
duira  20  millions. 

Tout  cela  fait  87  millions. 

Je  demande  comment  on  fera  pour  parfaire 
le  budget  avec  87  millions,  lorsque  nous  avons 
prouvé  jusqu'à  l'évidence  qu'il  nous  faudrait 
200  millions.  N'en  fallût-il  que  180,  ce  n'est 
pas  avec  87  millions  que  vous  pourriez  parfaire 
aux  nécessités  du  buaget.  Il  est  donc  incontes- 
table, quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  ait  là- 
dossus,  qu'il  peut  y  avoir  quelques  millions  de 
plus  ou  de  moins,  mais  le&  200  millions  sont 
mdispensabies. 

Il  faut  donc  qu'on  se  résigne  à  la  douleur 
nécessaire  de  commencer  cette  discussion  tant 
retardée  avec  tant  de  soin,  tant  d'habileté,  tant 
de  prévoyance,  mais  qui,  enfin,  doit  arriver  au 
grand  jour  de  la  tribune,  et  je  crois  que  vous 
allez  la  commencer  aujourd'hui. 

J'ai  la  confiance  qu'après  les  trois  semaines 
qui  se  sont  écoulées,  il  n'y  a  pas  beaucoup  de 
chances  qu'une  invention  heureuse  vous  four- 
nisse un  ^tre  moyen  de  parfaire  la  somme  du 
budget  que  celui  que  nous  vous  avons  indi- 
qué. (Très-bien!  très-bien I  —  Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

(La  séance  reste  suspendue  pendant  quelques 
minutes.) 

M.  le  président.  J'interromps  un  instant 
la  discussion  pour  informer  l'Assemblée  que  sa 
commission  des  congés  est  d'avis  d'accorder  les 
congés  suivants  : 

A  M.  de  Yalon,  une  prolongation  de  congé 
jusqu'à  la  prorogation  de  l'Assemblée  ; 

A  M.  de  Ventavon,  un  congé  de  quinze 
jours,  à  partir  du  {^'  août  ; 

A  M.  le  duc  d'Aumale,  un  congé  d'un  mois, 
à  partir  du  20  juillet  ; 

A  M.  Clapier,  un  congé  de  dix  jours,  à  par- 
tir du  22  iuillet  ; 

A  M.  Delacour,  un  congé  de  quinze  jours,  à 
partir  du  15  juillpt  ; 

A  M.  Kolb-Bernard,  un  congé  de  ving'.-cinq 
jours,  à  partir  du  15  juillet; 

A  M.  le  docieur  Bourgeois,  un  congé  de 
quinze  jours,  à  partir  du  15  juillet; 

A  M.  Gent,  un  congé  d'un  mois,  à  partir  du 
27  juillet; 

A  M.  de  Garayon  La  Tour,  un  congé  de  six 
jours... 

M.  de  Garayon  La  Tour.  Je  n'ai  demandé 
qu'un  congé  de  deux  jours  ! 

Plusieurs  voix.  Et  vous  êtes  déjà  revenu?  (On 
rit.) 

M.  le  président...  Un  congé  de  deux  jours, 
à  partir  du  16  iuillet  ; 

A  M.  AméJée  Beau,  un  congé  de  quinze 
jours,  à  partir  du  15  juillet  ; 

A  M.  Levéque,  un  congé  de  six  jours,  à  par- 
tir du  16  juillet; 

A  M.  Dubois,  un  congé  de  six  jours,  à  par- 
tir du  16  juillet; 

A  M.  le  comte  d'Hespel,  un  congé  de  quatre 
jours,  à  partir  du  15  juillet  ; 

A  M.  le  colonel  de  Roquemaurel,  un  congé 
de  vingt-cinq  jours,  à  partir  du  17  juillet  ; 


A  M.  Salvy,  un  congé  de  dix  jours,  à  partir 
du  20  iuillej;  ; 

A  M.  Bouillier,  un  congé  de  trois  semaines, i 
partir  du  22  juillet  ; 

A  M.   Glas,  un  congé  de  dix  jours,  à  par-' 
tir  du  16  juillet  ; 

A  M.  Joigneaux,  un  congé  de  vingt  jours,  à 
partir  du  20  juillet  ; 

A  M.  Vente,  un  congé  de  quatre  jours,  à 
partir  du  15  juillet; 

A  M.  Bert,  un  congé  de  trois  jours,  à  partir 
du  17  juillet; 

A  M.  Lenoël,  un  congé  de  vingt  jours,  à  par- 
tir du  18  juillet; 

A  M.  du  Breuil  de  Saint-Germain,  un  congé 
de  vingt  jours,  à  partir  du  18  juillet  ; 

A  M.  Aubry  (Maurice),  un  congé  de  vingt 
jours,  à  partir  du  22  juillet; 

A  M.  le  général  Ducrot,  un  congé  de  huit 
jours,  à  partir  du  15  juillet  ; 

A  M.  Dufour,  un  congé  d'un  mois,  à  partir 
du  25  juillet  ; 

A  M.  Fernier,  un  congé  de  quinze  jours,  à 
partir  du  15  juillet;    . 

A  M.  Gueidan,  un  congé  de~ quinze  jours,  à 
partir  du  17  juillet; 

A  M.  Moulin,  un  congé  de  vingt-cinq  jours, 
à  partir  du  22  juillet  ; 

A  M.  Desbons,  un  congé  de  quinze  jours,  à 
partir  du  17  juillet. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordés. 

M.  de  La  Bouilleric  a  la  parole  pour  la  con- 
tinuation de  la  discussion. 

M.  de  La  Bouillerie.  L'Assemblée  voudra 
bien  me  permettre  de  répondre  quelques  mots 
aux  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées  par 
M.  le  Président  de  la  République. 

M.  le  Président  de  la  République  a  dit  qne 
nous  avons  passé  neuf  mois  à  la  commission  de 
1872...  (Murmures  à  gauche. —  Parlez  I  parlez  1 
à  droite)  à  examiner  les  dépenses  du  budget.  Je 
prie  l'Assemblée  de  se  rappeler  dans  quelles 
conditions  la  commission  de  1871  et  la  com- 
mission de  1872  ont  été  placi'^es. 

La  commission  de  1871  avait  à  cxami]\er  un 
budget  qui  était  en  cours  d'exercice.  Les  cir- 
constances étaient  exceptionnelles.  Le  budget 
n'a  été  voté  que  le  16  septembre  1871.  A  cette 
époque,  toutes  les  dépenses  étaient  depuis 
longtemps  engagées.  Il  n'était  pas  possible  de 
faire  des  économies.  La  commission  avait 
d'ailleurs  son  temps  presque  entièrement  ab- 
sorbé par  cette  grande  enquête  du  commerce  et 
de  l'industrie,  qui  s'est  faite  devant  elle  à  pro- 
pos des  projets  du  Gouvernement  sur  l'impôt 
des  matières  premières. 

Quant  à  la  commission  de  1872,  elle  a  été 
nommée  au  milieu  du  mois  de  janvier,  elle 
n'avait  devant  elle  que  deux  mois  et  demi 
pour  arriver  avant  l'échéance  des  douzièmes, 
et  son  temps  a  été  en  grande  partie  absorbé 
par  la  recherche  et  la  discussion  d'un  système 
d'impôts  à  la  suite  du  vote  du  19  janvier^ 

Nous  ayons  expliqué  dans  les  rapports  des 
deux  commissions,  les  raisons  qui  se  sont  op- 
posées à  ce  que  nous  puissions  faire  des  écono- 
mies importantes,  mais  nous  avons  dit  qu'on 
pouvait  en  faire,  et  nous  avons  indiqué,  je  le 
répète,  des  points  d'études  sur  lesquels  Tatten-  . 
tion  du  Gouvernement  pouvait  se  porter.  J'au- 
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compris  que  le  Gouvernement  vînt  fions 
:  La  commission  nous  a  engagé  à  étudier 
^oii^ton  tel  autre  point  :  voici  les  raisons 
lesquelles  nous  ne  pouvons  pas  faire  d'é- 
Àes  sur  les  points  indiqués.  Mais  jusqu'a- 
-  ^  .B^ous  n'avons  pas  eu  de  communication  du 
J?  -j^-v'^Tnement,  au  moins  dans  la  commissiorf 
VL  ^  0*7.2  dont  j'ai  fait  partie,  qui  nous  permette 
2^  o<"<^'r®  que  ces  étucfes  avaient  été  faites  avec 
°  —  l'attention  que  nous  aurions  pu  désirer. 
Dtenant,  M.  le  Président  de  la  Républi- 
^^^^  ^^ous  a  fait  observer  que  dans  le  budf^et  de 
Jg-y^^  comparé  au  budget  primitif  de  1871,  il  y 
*  --  ^58  millions  do  réduction  de  déponses. 
►fit  vrai,  et  la  commission  de  1872  a  ins- 
Tune  des  pages  de  son  rapport,  tous  les 

^ qui  viennent  d'être  indiqués  à  cette 

triî>ÛTi5>;  mais  a  l'autre  page  ell6  a  inscrit  pour 
1&^  rn«  liions  d'augmentation  de  dépenses.  (Ah! 
ail  !)  O'où  il  résulte  qu'en  définitive  il  n'y  a  pas 
de  réel  uction.  (Nouvelles  exclamations  sur  plu- 
sieurs  Lan  es.) 

J'ai  cStabli  ici  que  le  budget  de  1873,  tel  qu'il 
nous  GSl  présenté,  est  égal,  comme  chiffre  dos 
dépenser,  au  budget  qui  a  été  voté  au  mois  de 
juii/et  d  370.  Le  total  de  l'un  est  égal  au  total  de 
J'aatro. 

Voilà  ce  que  j'ai  établi  devant  l'Assemblée, 
et  ce  tjvjL  i  n'a  pas  été  détruit  par  les  observations 
de  M-  lc3     Président  de  la  RépobHque. 

Président  de  la  République.  J'ai 
3  dire  qu'il  y  avait  eu  la  guerre  entre 
.  (Mouvement.) 

La  Bouillerie.  Maintenant  on  a  parlé 
liions  d'économies  sur  les  travaux  pu- 


X.   1 

oublié  _ 
les  deu:^ 

X;   d 

de  63 


— ^ans  ces  63  millions  se  trouve  comprise 

>ssion  des  garanties  aux  compagnies  de 

de  fer.  Nous  ne  pouvons  pas  appeler 

économie  réelle  sur  le  budget. 

Président  de  la  République.  C'est 

s  une  réduction  ! 

,.    .        ^ — ^^  La  Bouillerie.  Quant  à  ce  que  j'ai 

uit  ino%.  c^emment  sur  les  pensions,  je  voudrais 

^^^  Sl^^*-^  l'Assemblée  ne  se  méprît  pas  sur  ma 

pensée  .     Je  sais  narfaitement  bien  quelles  sont 

i?-^^^«ssité3  ae  force  majeure  devant  les- 

quAiie^    nous  nous  trouvons;  seulement  j'ai  dit 

^®    ^'^    commission  du  budget,  comme  la  com- 

rj^^^^^'ïx  des  services  administratifs,  avait  été 

V^r^^^vi  pée  de  cette  question,  et  que  sans  vou- 

^îj '    Dieu  m'en  garde  î  —  en  quoi  que  ce 

oit   ixviire  aux  ayants  droit,  au  contraire!  — 

y   ^'V'^ità  étudier  la  question  des  pensions 

jP^     savoir  s'il  n'y  a  moyen  de  rendre  la 

***''*^«=*    moins  lourde  pour  Je  budget,  ou  du 

^   d'en  arrêter  l'accroissement  progressif. 

js-l3ieni) 

^j^^^^'îve  maintenant  au  chiffre  qui  nous  di- 
g^»  ^  savoir  si  c'est  200  millions  ou  si  c'est 
veS^'^**^'^^  135  millions  de   ressources  nou- 

j^%  ^ti'il  est  nécessaire  ôf  créer, 
noua  ^^'  bien  savoir  en  face  de  quels  budgets 
f„jr^  ^ous  trouvons.  Nous  avons  devant  nous 
bn3«.  -budgets.  Il  y  a  le  budget  de  1872,  le 
get  ^^  de  1873  et  le  budget  de  1874.  Le  bud- 
im^j^^  1872  est  voté  en  équilibre,  il  ne  de- 
im»,^^  iPien.  Le  budget  de  1873  a  besoin  de 
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nouvelles  pour  compenser  les  res- 

extraordinaires  au  moyen  desquelles 

^ns  aligné  le  budget  de  1872,  et  oui  ne 

luisent  pas.  Mon  honorable  collègue 

dlUgny  vous  a  dit  ici,  qu'il  s'agissait 
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de  86  ou  87  millions.  En  y  ajoutant  lès  48  mil- 
lions qui  ont  été  demandés  pour  l'augmen- 
tation de  la  dette  publiqne,  cela  fait  135  mil- 
lions. Mais  ces  48  derniers  millions  soni-ils 
nécessaires  pour  le  budget  de  1873  ?  Evidem- 
ment, non.  Puisque,  d'après  l'art.  2  de  la  loi 
de  l'emprunt,  l'intérêt  pour  les  dix-huit  pre- 
miers mois  doit  être  prélevé  sur  le  capital  de 
l'emprunt. 

Vous  aurez  d'autre  part  12  millions  d'écono- 
mie environ  qui  résulteront  de  la  compensation 
des  intérêts  par  suite  de  l'anticipation  des  pre- 
miers payements  aux  Allemands  ;  48  et  12 
font  60  millions — sur  les  135  —  quine  sont  pas 
indispensables  à  l'équilibre  de  1873. 

Pour  1874,  vous  retomberiez  sur  la  nécessité 
des  48  raillions,  et  par  conséquent  c'est  bien 
135  millions  au'il  faut  si  l'on  envisage  dès  à 
présent  le  budget  de  1874  ;  mais  ce  n  est  pas 
200  millions.  Ces  135  millions  ont  été  établis 
par  les  calculs  de  M.  Deseilligny.. 

Pu. s  est  venu  M.  Magne  qui  l'a  établi  en 
prenant  une  autre  base  que  M.  Deseilligny,  en 
comparant  les  chiffres  de  1873  et  les  chiffres 
qui  composent  le  détail  des  200  millions. 

Tout  à  rheure,  je  viens  d'arriver  au  même 
résultat  en  suivant  une  autre  voie,  et  par  d'au- 
tres calculs,  en  faisant  la  comparaison  des  re- 
cettes et  des  dépenses  du  budget  de  1871,  voté 
avant  la  guerre,  avec  les  recettes  et  les  dépen- 
ses de  1873;  je  viens  d'établir  qu'il- ne  nous 
manque  non  plus  que  135  millions;  de  sorte 
qu'en  prenant  les  trois  manières  d'opérer  nous 
arrivons  toujours  aux  mêmes  135  millions. 
Voilà  ce  qui  sera  indispensable  pour  le  budget 
de  1874,  mais  pas  avant.  (Très-bien!  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

Eh  bien,  nous,  nous  avons  dit  que  sur  les 
135  millions,  il  y  avait  déjà  70  millions  de  vo- 
tés par  l'impôt  sur  les  valeurs  mobilières  et  sur 
les  patentés  ;  que  la  commission,  d'accord  avec 
le  Gouvernement,  vous  proposerait  encore,  au 
moyen  de  la  répression  ae  la  fraude  sur  les 
alcools  et  de  divers  impôts,  20  et  15,  soit  35 
milUons,  ce  qui  fait  105.  il  reste  les  30  millions 
dont  je  parlais  tout  à  l'heure,  et  ce  sont  préci- 
sément ces  30  millions  qui  font  la  différence 
entre  l'impôt  voté  sur  les  patentes  et  l'impôt 
que  la  commission  vous  avait  proposé  de  voter 
sur  le  chiffre  des  affaires.  (Assentiment  et  ap- 
probation à  droite.) 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
demande  pardon  à  l'Assemblée  de  reparaître  à 
cette  tribune.  Mais  ce  ne  sera  que  pour  trois 
minutes.  Mon  obstination  à  y  reparaître,  qui 
me  coûte  beaucoup,  est  détermmée  par  l'obsti- 
nation qu'on  met  à  reproduire  des  chiffres  et 
des  assertions  qui  ont  été  sans  cesse  détruits. 
(Non!  non!  — Si!  si!) 

Gomment,  non  !  Ceux  qui  disent:  c  non  t,  je 
voudrais  bien  qu'ils  ne  se  bornassent  pas  à 
dire  :  «  non  !  t  et  qu'ils  appuyassent  leur  «  non  I  • 
de  quelque  raisonnement  acceptable  par  la  ma- 
jorité de  cette  Assemblée. 

Eh  bien,  comment  fait-on  les  135  millions 

3ui,  alors,  vous  autoriseraient  à  déclarer  la 
iscussion  terminée,  cd  qui  serait  fort  com- 
mode pour  le  moment?  Le  voici  :  Sur  le  bud- 
get de  1872,  il  y  a,  vous  ai-je  dit,  50  millions 
d'augmentation,  27  afférant  à  la  dette  et  le 
reste  à  une  suite  de  chiffres  que  j'ai  énoncés, 
et  dont  on  n'a  pas  pu  nier  un  seul  :  on  ne  peut 
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^8  nkef  ht  nèe69sllé  de  pourvoir  t!ûx  frais  des 
exfiédiiions  maritimes  pour  la  déportation... 
(RattemiB)^  les  frais  de  pereeptrôn,  je  ne  les 
énumérerai  pas..-,  ((nteriliption)  ;  nMiis,  mes- 
siéurSv  ii  itifit  m'écouter,  cependant.  On  n'a 
hré  watan  des  diifiVes  qui  Vsomplètent  les  50 
iniiKofte  ;  iftiais-,  dès  t[U*oÀ  peut  espérer  que  ces 
chiffres  otat  été  otrisliés ,  ^n  reproduit  sans 
cesse  les  mômes  objections. 

Mete  ^^ott  nie  ces  chiffres,  qu'on  nié  les 
€hiâft«s  ^i  eènposent  la  somme  des  50  mil- 
itons qui  s'est  B|fratée  au  budget,  on  ne  le  peut 
pas,  et^ue  fait-on?  Ne  pouvant  pas  détruire 
ces  iî5  millions  <^t  compléient  les  50,  on  nous 
dit  :  Mais  Yès  '48  ou  54  miiVions  nécessaires  fK)ur 
imrfaire  Pintérétde  5  p.  100  et  lé  "porter  à  6, 
qui  sont  nécessaires  pour  faire  face  au  capital 
qui  constituera  iôfe  frai^  de  Topératioto,  ces  48 
ou  54  millions  ne  seraient  pas  nécessaires  pour 

1873.  ils    ne  seraient  nécessaires    que  pdur 

1874.  Mais,  messieurs,  Tautre  jour,  cependant, 
un  des  membres  de  là  commission  convenait 
qu'U  était  tikieh'x  de  les  porter  en  1873.  Gela 
e&t  évident. 

Si  vous  ne  léé  portez  ps^  «n  1873,  il  faudra 
les  ajouter  irax  crédits  nécossaiàres  pouk*  les 
frais  de  i'opération,  et  alors  ce  ne  sera  plus 
400  hiiiiions,  mais  450  millions  quMi  faudra. 

Qu'aurez- vous  fait?  Vous  *uréz  démesu- 
rément augmenté  le  capital  de  ^^emprant,  et 
vous  n'aurez  Mt  que  retarder  utfe  nécessité, 
celle  de  parfhirc  un  impôt  nécessaire. 

Alors-,  qtl*arri^'era'-tMl?  il  faudra,  dans  un 
un^  reconàiliàeifeer  la  discussion  si  pénible  qui 
est  au  i)oint  d'atriver  au  but.  Etpips  après?... 
(Lréffères  railleurs  sur  divers  bancs.) 

Mais,  messieurs,  est-il  digne,  lorsque  vous 
voulez  vous  présenter  au  public  européen,  lors- 

3ue  vous  tavoîfe  l>i^oin  de  lui,  est-u  digne  de 
ire.  que  vous  êtes  en  déficit,  et  de  rt^mottre  à 
i'unh^  pït)chuine  50  millions  d'impôts  à 
créer? 

Je  vohs  dènrande  si  ceU  est  «âge  et  raison- 
iiabie.  (RéèfaMiations  ^  droite.) 

M.  te  Viebmte  db  Mëa^k.  Je  demande  la 
{Mirole. 

M.  le  PréfeMent  de  la  Aépiibliqnev  J'a- 
ioutei'ai  une  chose  :  Vous  oubliez  les  Irais  de 
i*onéràlfon.  On  n'en  a  pas  parlé;  c'«t  difficile, 
je  te  reconnais,  et  je  ne  provoque  pas  la  dis- 
cassion  sur  ce  point.  Mais  on  oublie  une  cîioso, 
c'est  qute  noué  sommes  obligés  ^  P^Y^  ^^ 
outre  m  portion  des  490  millions  afférente  à 
l'année  1^72,  qui  ne  sont  pay^  en  .général 
iqu%u  mois  île  marSi  Eh  bien,  iï  y  a  toïlt  le 
temps  écoulé  depurs  le  mois  de  mars  i  pa^^r. 
C^est  eéeore  une  somme  de  \fbïs  de  50  miiliions. 

Vous  ves^Bz  donc  Mon  que,  si  vous  voulez 
différer,  vous  finirez  par  portef  les  frais  de 
l'opération  à  un  demi-âiiliiard,  et  alors  on 
pourm  dire  qu'il  ftiut  emoruntèr,  non  pas 
trois  milliards,  inais  trois  milliairds  et  demi. 

Oe  n>e8t'tti  mgi^  ni  raisonnable.  Il  faut  jeter 
un  coup  d'œil  ferme  sut  les  besoins  du  pays  et 
chercher  les  moyens  d'y  satisfaire.  Maïs  ce 
n'est  pin  un  sywèâw  financier  que  celui  qui 
eonsistehtit  à  ajrmrner  5t)  millions  d'impôts 
fouir  récoAmehcer,  l'année  jMrochaine,  la  dis- 
teuBsion  éùi  se  diéroule  depois  deut  mois  afin 
de  compléter  les  reafsodices  nécewaires.  (Très- 
bien  I  trèflr-bien  !  -^  Aux  voix  l) 

U\  le  viiBénte  «e  MeaaX'.  Le  20  juin  4871, 


M.  le  Président  de  la  République,  venant  ex- 
poser à  cette  tribune  la  situation  financière  du 
pays,  et  s'adressant  au  crédit  de  l'Enrèpe, 
Comme  il  va  le  faire  demain,  M.  le  Prénoent 
de  la  République  prononçait  ces  paroto  : 
«  C'est  436  millions  qu'il  faudra  ajouCer  à  ¥08 
taxes  ;  mais  il  faut  aue  je  vous  dise,  poar  yoas 
consoler,  qu'il  y  a  la-dedans  200  mimbi^  d^- 
mortissement.  > 

11  est  vrai  qu'alors  M.  le  Président  de  h,  Ré- 
publique annonçait  eh  ihéhie  temps  qu'A  eerait 
fait  sur  le  budget  environ  120  millions  d'éeono- 
mies,  et  nous  n'avions  pas  encore  compff a  ique 
ces  120  millions  serairnt  compensés  d'un  antre 
côté  pai*  des  accroissements  d^  dépenses.  fCfést 
Cela  1  —  Très-bien  !  à  droite.) 

BI.  le  Préftideiit  de  fai  République'.  Bit- 
ce  que  c'est  nOus  qui  les  avons  faites  ? 

M.  le  vicomte  de  Meattx.  Plos  \krû, 
messieurs,  lorsque  nous  avons  eu  tbté  666 
millions  de  nouveaux  impôts...  (IntemqpIfeOB 
à  gauche.) 

A  âroHè.  Parlez  !  parlez  1 

M.  le  vicomte  de  Meanz.  ...l'honerablo 
M.  Pouyer-Quertier,  au  hom  du  Geuvenae- 
ment,  demanda  non  plu«  500,  mais  600  mil- 
lions. 

C'est  436  taillions.,  disait-on  d'abord...  <Nou- 
veWe  interruption  à  gauche.) 

Je  vous  conjure,  vous  qui  m'iitteirottiptez, 
détre  lafrolns imi^atients  d'ajotrt^tux  cM^ges 
du  pays  ..  (Très-bien!  très-bien i  -^  Âmdati- 
disscments  à  droite)  ;  je  vous  conjure  a^étre 
moins  impatients  de  voter  l'inàjpdt  &Sê  matiè- 
res premières  que  vous  avez  réponse  le  19 
janvier.  (Rumeurs  à  gauche.  —  Nouveaux 
applaudisFcments  à  droite.) 

M.  Giiicliard.  Je  demande  là  piirole. 

M.  le  vlcromte  de  Meanz.  Quant  à  nvei, 
j'ai  voté  contre  «et  ivhpôt  Au  19  janvier  ;  Je  suis 
prêt  à  le  combattre  encore  aujourd'hui..-.  (Noa- 
vellcs  interraptions  h  gauche.  —  Pariez  t)  J*ad- 
mire  votre  enthousiasme  de  néophytes  ;  ercn- 
•sez  mon  cqHYMâtretô.  (lYès-bien!  trèv-èien! 
à  droite.) 

M.  Gaillatn,  Il  s'agit  de  libérer  le  ténrifofre 
et  de  payer  la  dette  I 

tu.  Dncning.  €'e&>t  une  machine  de^iieiTel 

A  droite.  N'interrompez  pas  !  iialâMs  fwr- 
Itr! 

M.  le  vicomte  de  Mcanx.  Le  7  décembre 
1871,  après  .:ue  36^  millions  avaient  été  votés, 
^honorable  M.  Pouyer-QuertlîeTdisait>«mïioiïi 
du  Gouvernement  :  «  Un  revenu  de  245  «itl- 
lions  ert  encore  nécessaire  pour  assurer  l'éqvi- 
libre  du  budget  ;  c'est  à  ces  245  mffîofls  «[a'il 
s'agit  de  pourvoir  par  Télablissemenfi  de  9è'à- 
Velïes  taxes.  • 

Et  M.  le  Président  de  la  RépubHqae  menant, 
le  13  jan\ier,  défendre  ces  nbùveikiB  Hêiikb, 
s'exprimait  ain'si  f 

•  Oes  250  millions  sont  indispensables^  ^iiais 
4e  déclare  qu'avec  250  milKuns  vouatAlefeyfia- 
liser'cè  véritable  phénomène  d*àvo«r,  an  len- 
demain d'une  guerre  cruelle..',  r^^  la  «iNfeTo 
était  faJte  alors  —  (ïntérttiptiofns  à^tfoie.) 

M.  le  ^ëùf»4ttia  de  iroînm^.  iM  theraie 
des  impôts  :  il  n'y  a  qu'à'^  Mettre  wr  lee  in- 
terrupteurs. (On  rit.) 

te.  îe  vtdottte  de  Iffeateic.  Je  coAtihitte  : 
t  ...  d'avoir, au  lenderiWiin  dtne  gueitecrtïe^, 
•payé 'non-^^lettent  les  dép^m^s  fcites  ^  )a 
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j.  y^^it^  Biais  1m  dèûienaes  de  Tôtranger  conr-. 
^^fe«  en  une  formidable  indevanité  d^  guerre, 
ZSf^fclik  ioufl  lee  services,  Ubéré  voire  territoirç, 
T^^^^re  arrivés  à  cette  ouiétudo  d'un  pays  qui 
.^  -«r^  PM  à  un  abime  uuanoier.  n  (B^clama- 
"^  ^     àTroite.) 

500  millions  ont  été  votés,  M.  le  mt- 
iB.,*—  ^^^  fiAances,  dans  Vexposè  des  motifs 
r  ^£^TM.  budget,  déposé  au  commcnccn^n^  du 
moi^  dto  mai  dernier,  vou^  a  d%«^ndé  120  mil- 
j!|*^3  die  nouveaux  impôts  :  il  s'agirait  de  vo>- 
r^  ^locs  620  mUliqns.  (Bruil  et  rnmeursàgau- 

*^'^^reî<e.  Pairlea  l  parlez  l 

le  "Vicomte  da  H^nic.   Messiecir^, 

discuterons  tout  à  Theurc...  (Nouveau 

dk  gauche),  nous  disci^rons  tout  4  Theure 

i:u6g  de  la  dépense  ;  mais  il  i^e  me  parait 

,  Xii  pa^r  vous  ni  jfK)ttr  ^  pays,  do  nous 

compte  des  progrès  des  deiipandes  d'im- 


in 


^  ]^.  le  ministre  des  finances  vous  demandait 
«IolOC  620  millions  de  nouveaux  impôts  en  vous 
présumant  le  budget  de  1873;  quinze  jours 
mprès,  c^s  020  millions  de  nouveaux  impôts 
éuiieoÊ  devenus  700  millions. 

A  ^éàiucke.  Eli  bien?  eii  bK'n? 

A  cii^oiLt.  Laissez  parler!  laisse;^  ^^rler! 

M«  \^  viooAte  de  Me«u:ic  Ainsi  nqus  som- 
mes pax-ais,  il  y  a  treizo  mois,  de  la  nécGS:»ilé 
d'é(a£ll.xr    moins  de  500  millions  de  nouvelles 


taxes, 
biitm 

iiOQS. 

Je  d 

des' 


nous  sommes  aujourd'hui  à  no  as  do- 
<jur  no  pas  avoir  a  en  voter  700  mil- 


^xnande  messieurs,  s'il  n'est  pas  temps 
ter?  (Inteipruptions  à  gauche.) 
^  ineniag.  Est-ce  que  c'est  le  fait  du 

^*  ^^  vicomte  de  Meaux.  C'est  prèeisé- 
nieA^  l^jB^ce  que,  jusqu'à  présent,  rAssomblée  a 
pieinex:^:::^^!  associé  sa  responsabilité  i  celle  du 
w>uvex*  xiemcnt,  parce  qu'elle  n'a  reculé  devant 


^»j^^^^—  nécessité,  qu'il  est  important  aujour- 
Y^^*-  ^4«  se  rendre  compte  ^lu  chiffre  qu'elle  a 
^^^*  ^«  celui  qui  lui  était  demandé  d'abora, 
^^  ^  ^-x^gmentations  qu'elle  a  consenties,  e  t 
**-V^^ir,  je  le  répète,  si  le  moment  de  s'arrô- 
^  ^i«t  pas  venu.  (Très-bien  !  très-bien  !  à 
*    -^  Bruit  à  gauche.) 

âeurs,  le  point  de  départ  de  cette  dis- 
,  c'est  le  budget  de  1872;  c'est  sur  ce 
que   doivent  s'ajouter  des  accroisse- 
<ie  dépenses  ou  que,  selon  d'autres,  pou- 
dre accomplies  quelques  économies, 
bien,  il  y  a  des  accroissements  do  dé- 


bua 


e^^r^^s  qui  sont  incontestables  et  qui  ne  sont 
i^îV^-^ôtés  par  personne  :  ce  sont  ceux  qui  ré- 
'-    ^^ï^  I.  des  frais  de  l'emprunt,  sauf  à  en  débat- 


^^  chiffre  et  à  savoir  à  quelle  époque  ils 
p,^^^*^^  recouvrables.  Tels  sont  aussi,  en  eom- 
JI^L^^i  t  le  budget  de  1872  au  projet  primitif  de 
1^^^»  leU  flODt  certains  remboursements  qui 
^^J^î^^^'^ût  de  nos  arrangements  avec  la  Ban- 

^  "^1  certains  frais  de  régie  rendus  néces- 
JM^ur  la  perception  des  nouveaux  impôts. 


d^^I^    ^'&  pas  elé  contesté  par  la  commission 
^♦'-'^'^•Jget,  lorsqu'elle  est  venue  vous  proposer 
^■allions  d'impôts  nouveaux. 

le  Gouvernement  demande  ù  v  ajouter, 

insuffisances  de  recettes,  16  a  18  mil- 

.irtraiit  c^  ^^  millions  d'augmentation 

dft  Tarmée.  Vni'à  ce  que  la 


compîi&sion  du  bndge^  s'est  pei^miâ  de  eontefrr 
ter,  et  je  ferai  reniaraner,  quant  à  Téventuai 
Uté  pouvant  résul^r  de  Tinsuffisance  de#  ia^« 
pots  nouveaux,  qu'il  est  peul-ôtre  sin^iUef 
qu'on  ait  recours,  pour  y  fiure  face,  à  un  in»- 
pôt  dont  la  perception  est,  pour  la  plua  graj^ 
partie  du  moins,  M^  le  }^résid^nti  de  M^.  Réj^^nr 
bliquo  vient  de  le  recoum^iti^e  tout  à  rheiKCi 
subord(mnée  aux  traités  avec  Télranger. 

M.  ^  Président  de  ta  li^pùbliqoeH  Ne» 
pas  pour  la  plus  gri^nde  par^^,  n^is  pouf  \% 
plus  pqtite  partie. 

M.  le  vicomte  de  MeaipÈ^  J^  qrayaia  ayeir 
entendu  la  plus  grande  pâr^ 

M.  le  Président  de  la  ÏElépabllq^ji^,  V^os 

avez  m^l  entendu.,.  eeU)»  et  bMU^up  à'c^ï^s 
choses  avec  ! 

Id.  Uf  vlAei»!»  A%  Nf^auL,  Ce  bi)^g«|  de 
i&72,  M.  le  Président  de  la  RepnMique.  vc^ 
a  annoncé  gull  avait  été  présenté  avec  15$9MI 
lions  de  diminn^ioin  de  dépen^Bi. 

Mais  sur  ces  158  miU&pni^  il  fà^t  d.éftt^^V 
35  millions  de  U^  liste  ciVile  ou  de  la  dotaÂioii 
du  8éoat.  (Hgimears  &  gauche.  —  Parles  !  è 
droite.) 

Il  faut  défalquer  également  3%  millions^  4e 
garantie  d'intkèts  dus  ^x  c^^^^mn^  de  leret 
que  nous  ne  retranchons  quau  moycfi  4W 
emprunt  contracté  par  les  çoinpqgnies  povir  le 
compte  de  l'Etat. 

Les  vc-itabLcs  éco(K)mles  proposées  dans  le 
projet  de  budget  do  1872  se  réduisaient  donç  à 
80  millions.  Et  comme,  d'autre  part,  le  Qouveç- 
nement  demandait  75  millions  d'augmofitiit^^i 
sur  le  budget  de  U  guerre,  en  déQnitivo  c'étaisAt 
la  marine  et  les  trava^^^  pHhtlQs  qui  p?^yaient, 
pour  la  pins  grande  part^  ravigméntaAipn  ^ 
budget  de  la  gnerre. 

H.  le  Président  4e  le  RépûtiVgue.  Qu}, 
mais  faites  doni^  autre  chose,  si  vQ^s  pouve2^) 

K|.  le  vicomte  de  Meimx.  Làrdessut^  îa 
commission  du  budget  a  réîi^lisé  encore  envi- 
ron une  trentaine  do  $iAiiUons  d'écopomie. 

Eh  bien,  je  prends  à  ténvoin  tous  ceux  q^i 
ont  ^uivi  les  débats  d^  budget  de  l'api^^e  der- 
nière, ces  débats  ont  porté  sur  les  sources  df^  re- 
venus, ont  porté  çur  les^  impôis.  Quyant  \  tou- 
tes les  économies  qu'on  est  venu  suoçessiyi^- 
ment  proposer  à  celte  tribune,  i)  a  tQ^^jç^fs 
été  répondu  :  Il  est  trop  tard  f  onr  cette  anii^, 
ces  réformes  ne  peuvent  arriver  à  temp^  ;  nQiqs 
ne  pouvons  pas  les  discuter,  neus  lea  reii^- 
voyons  à  une  discussion  ultérieure*  (Tcés-hi^l 
à  droite.) 

L'honorable  M.  de  Goulard,  parant  l'an* 
tre  jour  de  l'augmentation  possible  de  certains 
impôts,  vous  dirait  :  Bi  l'on  vous  eût  den^anàé 
cette  augmcnlalion  à  llordca\)iç,  n'y  auries^- 
vouspas  consenti?' Je  lui  répondrai...  (KIpimI.) 
Je  me  permettrai  de  dire  à  wx^  tour  :  iii  Ton 
vous  eC^  dit  à  Bordeaux  qu'il  ne  serait  pas  iait 
d'économies  sur  les  iépenses  impérialea  ou 
que  les  économies  peraieot  compensîea  par 
des  accroissements,  y  aurieqtrveus  consenti  % 

M.  le  Président  de  la  Réi^iibli«ne.  Au- 
riez-voua  voulu  laisser  l'armée,  dans  Té^t  qù 
elle  était  V 

M.  le  "viecnite  de  Mennii.  Vannée  der- 
nière, lorsque....  (Le  bruit  continue  ) 

Voix  diverses^  Attendez  le  silence  1 

M.  le  vicomte  de  Menu):.  L'année  é«r- 
nièro,  lorsque  le  miniatre  de  ia  guerre  pi'ée^- 
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tait  8on  badgct,  il  prenait  soin  de  nous  dira  > 
qu'après  les  dépenses  extraordinaires  de  la 
guerre,  après  les  armements  excessifs  qu'elle 
avait  amenés  dans  sa  dernière  période,  il  n'a- 
vait pas  pu  immédiatement  faire  revenir  Tar- 
mée  a  son  état  normal,  et  qu*ii  ne  pouvait  en- 
core le  faire.  (Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Ou  ces  expressions  étaient  bien  peu  signifi- 
catives, ou  bien  nous  ne  sommes  pas  témé- 
raires en  nous  étonnant  aujourd'hui  de  rencon- 
trer au  budget  du  ministère  de  la  guerre,  au 
lieu  d'une  diminution  sur  le  budget  de  1872, 
une  augmentation.... 

Un  membre.  C'est  la  commission  qui  l'a  de- 
mandée ! 

Un  autre  membre.  C'est  la  conséquence  de  la 
nouvelle  loi  militaire. 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  On  ifte  dit  que 
c'est  la  conséquence  de  la  nouvelle  loi  mili- 
taire. 

D'abord  les  9  millions  demandés  dans  le  pre- 
mier budget  du  ministre  de  la  guerre  sont  anté- 
rieurs à  la  loi  militaire.  Ils  ne  sont  donc  pas 
le  fait  de  cette  loi.  Et,  quant  aux  10  autres  mil- 
lions réclamés,  la  question  est  de  savoir,  mes- 
sieurs, s'ils  ne  peuvent  pas  être  compensés  par 
d'autres  économies  sur  le  budget  de  la  guerre. 
(Bruit.  —  Assez I  assez!) 

N'oubliez  pas,  messieurs,  que  co. budget,  tel 
qu'il  a  été  voté,  même  après  la  réduction  ob- 
tenue par  la  commission  du  budget,  otait  en 
excédant  de  56  millions  sur  le  dernier  budget 
militaire  de  l'Empire,  bien  que  la  suppression 
de  la  garde  impériale  eût  procuré  une  économie 
de  16  millions.  (Bruit.) 

Eh  bien,  aujourd'hui,  c'est  en  présence  de 
cette  augmentation  qu'on  vous  en  demande  une 
d'abord  de  9  paillions,  puis  une  autre  de  10  mil- 
lions, et,  en  vérité,  ce  n'est  pas  la  nouvelle  loi 
militaire  qui  peut  fixer  d'une  manière  immuable 
et  définitive  le  chiffre  de  Telfectif.  Ce  n'est  pas  la 
loi  militaire  qui  peut  vous  empêcher  de  le  gra- 
duer soit  sur  les  besoins  de  vos  finances,  soit 
sur  les  exigences  de  votre  politique.  Si 
elle  l'avait'  fait,  elle  serait  en  vérité  bien  dé- 
fectueuse. Il  faut  évidemment  que  l'effectif 
ait  une  certaine  élasticité  et  il  me  semble 
qu'il  doit  en  avoir  d'autant  plus  que  tous  les 
hommes  d'une  classe  sont  davantage  à  la  dis- 

I position  du  ministre  de  la  guerre.  (J!e  n'est  pas 
a  nouvelle  loi  mihtaire  qui  exige  la  création 
de  nouveaux  régiments  et  de  nouveaux  cadres. 
(Nouveau  ûruit.) 

Messieurs,  il  peut  paraître  hardi  de  contes- 
ter l'accroissement  des  dépenses  militaires. 
Quant  à  moi,  je  crois  en  posant  la  question, 
sans  essayer  de  la  résoudre  aujourd'hui,  obéir 
à  un  sentiment  patriotique.  (Exclamations  à 
gauche.  —  Applaudissements  à  droite.) 

Oui,  patriotique,  car  ce  qu'il  nous  faut  avant 
tout  pour  relever  notre  pays,  ce  sont  de  bonnes 
finances  et  des  alliances. 

M.  le  Président  de  la  République.  Trou- 
vez-les  les  alliances  ! 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  me  fait  l'honneur  de 
m'interrompre,  mais  c'est  un  honneur  qui 
m'accable  et  que  je  le  supplie  de  m'épargner. 

De  bonnes  finances  I  votre  emprunt  sera 
souscrit  avec  un  succès  dont  la  France  est  di- 
gne par  son  labeur  et  sa  fidélité  à  ses  engage- 
ments :  il  n'y  a  nul  doute  à  cet  égard.   Mais 


vous  n*arriverez  à  rendre  quelque  élasticité  à 
votre  crédit...  (Interruptions  et  bruit.) 

A  drfAt9,  On  n'entend  rien  !  Attendez  le  si- 
lence !  •   . 

M.  le  président.  Je  prie  MM.  les  député^ 
qui  sont  dans  !cs  couloirs  do  vouloir  repren- 
dre leurs  places  et  de  laisser  parler  l'orateur. 

Sur  quelques  bancs  à  droite.  A  demain!  à 
demain  ! 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  Non,  j'ai  fini 
dans  quelques  minutes. 

Je  comprAids,  messieurs,  l'ardeur  des  inter- 
rupteurs^; je  ne  m'en  étonne  pas,  je  l'ai  déjà 
dit,  c'est  un  zèle  de  néophytes.  (Rires' et 
bruyants  applaudissements  a  droite  et  au  cen- 
tre droit.) 

Je  disais  donc  que  pour  rendre  à  votre  cré- 
dit, dans  lavenir,  son  élasticité,  il  est  néces- 
saire (l'arrêter  l'accroissement  incessant,  cons- 
tant, des  dépenses  militaires.  (Interruptions  à 
gauche.) 

Et  quant  aux  alliances,  pour  me  renfermer 
dans  l'objet  de  cette  discussion  financière,  je 
me  permettrai  de  demander  si  ce  sont  les  né- 
gociations, dans  lesquelles  vous  engagera  votre 
politique  commerciale  qui  faciliteront  vos  al- 
liances en  Europe?  (Approbation  à  droite  et 
au  centre  droit.) 

Est-il,  en  vérité,  bien  téméraire  de  soutenir 
(jue,  soit  nos  dépenses  militaires,  soit  les  ré- 
formes administratives  qui  ont  été,  l'année  der- 
nière, renvoyées  à  l'époque  de  la  discussion  du 
budget  de  cette  année,  doivent  être  examinées 
avant  que  vous  votiez  les  dernières  ressources 
destinées  à  faire  face  à  tous  les  services?  (Nou- 
velle approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

Nous  ne  réclamons  pas  autre  chose,  et  je 
m'étonnerais,  à  mon  tour,  que  M.  le  Président 
de  la  République  s'en  étonnât,  car  il  nous  a  -dit 
ici,  à  plusieurs  reprises,  que  nous  discuterions 
ces  excédants  militaires  pied  à  pied  et  qu'il  les 
justifierait. 

Eh  bien,  je  demande,  avant  do  voter  les 
nouveaux  impôts,  que  les  dépenses  militaires 
et  les  réformes  administratives  des  autres  mi- 
nistères soient  en  eilet  débattues,  qu'elles 
soient  contrôlées. 

A  droite  et  au  centre.  C'est  cela  !  Très-bien  ! 

M.  le  vicomte  de  Meaux.  En  procédant 
autrement,  voulez-vous  me  permettre  de  youb 
dire  ce  nue  vous  feriez,  sans  le  vouloir  assuré- 
ment? Vous  voteriez  toutes  les  ressources  né- 
cessaires à  un  budget  beaucoup  plus  élevé  en 
dépenses  que  celui  de  l'année  dernière,  et  cela 
après  avoir  nommé  une  commission  du  bud- 
get qui,  n'ayant  à  chercher  aucun  nouvel  im- 
pôt, devait  concentrer  tous  ses  travaux,  tous 
ses  efforts  précisément  sur  les  dépenses.  En 
nommant  cotte  commission  ,  vous  lui  avez 
donné  pour  mandat  spécfal  de  réaliser  toutes 
les  économies  possibles  ;  or,  si,  avant  qu'elle 
ait  pu  s'occuper  de  cette  tâche  et  s'en  acquitter, 
vous  accordez  toutes  les  ressources  qui  vous 
sont  demandées,  vous  enlevez  à  votre  commis 
sion  le  pouvoir  de  débattre,  de  contrôler,  de 
réduire  efficacement  les  dépenses,  vous  la  dé- 
sarmez. (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Nous  vous  supplions  donc  d'attendre  pour 
voter  ces  dernières  sommes,  qui  dépassent  cel- 
les qu'on  VOÙ-»  demandait  il  y  a  un  an,  celles 
qu'on  vous  demandait  il  y  a  six  mois,  celles 
qu'on  vous  demandait  il  y  a  quinze  jours,  nous 
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cuppUons  d'attendre ,  pour  voter  ces  der- 
»  sommes,  que  votre  commission  du  bud- 
Lit   pu   apprécier    la  nécessité   de   leur 

i. 

rieurs,    dans  peu  de  jours,  nous  allons 

^retrouver,  pour  le  temps  des  vacances, 

i.liea  de  nos  commettants...  (Exclamations 

s  à  gauche.)  Quand  ils  nous  demande- 

e  que  nous  avons  fait  au  point  de  vue 

ier...  (Bruit  à  gauche),  je  souhaite  qu*il 

r  soit  pas  lépondu  :  Nous  avons  consenti 

l^s  les  taxes,  et  nous  avons  renoncé   à 

K"  une  seule  économie.   (Approbation  à 

^  messieurs,  quand  je  parle  ainsi,  ce  n'est 
usne  vaine  recherche  de  popularité  qui 
m'jLXM.sssjpiTe.,.  (Exclamations  ironiques  a  gau- 
che- y  ^fon,  messieurs  :  si  je  redoute  d'avoir  à 
report  cire  de  la  sorte,  c'est  qu'aux  reproches  . 
qui  Z3ne  seraient  adressés  répondraient  les  re- 
proob^s  de  ma  propre  conscience.  (Nouvelles 
exoIa.«xia. tiens  à  gauche.  —  Applaudissements 
8UI*  dl^'ors  bancs  à  droite  et  au  centre.) 

1^  Président  de  la  République.  Je 
e  la  parole, 

urs  voix  à  gauche.  No  rô-pondez  pas  !  ne 
répoi3  d  ^  z  pas  ! 

BC-  1^^  Président  de  la  République.  Je  ne 
répoxxd  wr^ï  que  quelques  mots,  et  l'Assemblée 
■.  itra  elle-même  que  ces  quelques  mots, 
^s  répondre  au  discours   qu'elle  vient 
cJre. 
orable  préopinant  qui  descend  do  cette 
vous  a  parlé  de  sa  conscience.  Je  res- 
L  sienne,  mais  il  mepermettra  de  res- 
Ja  mienne.    (Très-bien  !    très  bien  !    à 

.) 
_      'il  ^ous  conseUle,  c'est  la  désorganisa-  * 
Uon  çlc3     l'armée   française  :  je  n'y  consentirai 
jamatis  l  (Applaudissementsprolongés  à  gauche.) 
Qi3.3.Tid  je  dis  que  je  n'y  consentirai  jamais, 
cela  n^  veut  dire  qu'une  chose  :  c'est  que  l'au- 
torité <iuej*ai,  celle  que  vous  m'avez  donnée, 
ie  l  exm  ploierai  toujours,  tant  que.  vous  me  lais- 
f?^^^^*^  pouvoir  de  l'exercer,  au  plus  grand  bénô- 
^^'^  pays;  et  toutes  les  fois  que  Ion  me  de- 
°^**^^era  d'amoindrir  les  forces  du  pays;  et  de 
nous  ^  rejeter  dans  les  fautes  qui  nous  ont  per- 
~®»  i^  m'y  refuserai  avec  la  plus  grande  éner- 
pj®-  A  lors  vous  prendrez  le  pouvoir,  vous  cher- 
^^^  <ies  alliances,  vous  ferez  un  budî/et,  vous 
renarez  la  France  forte,  vous  ferez  des  écono- 
Qomies  comme  vous  l'entendrez.  (Réclamations 
?î '^^^''lUures  à  droite  et  au  centre.  —  Applau- 
««senaenu  à  gauche.) 

jj^^^ssieurs,  il  est  facile  de  se  présenter  ici  les 
lerd»^  pleines  d'économies,  il  est  facile  de  par- 
reo^  ^Uiances,  cela  a  bon  air.  Mais  il  faut  faire 
Bent'^^  tout  cela  sur  des  assertions  qui  puis- 
rien  i^^Pi^or  quelque  confiance,   ou  ce  n'est 

qV?^  sérieux. 
''^itîl^  î  nous  avons  augmenté  les  dépenses  mi 
^^^^  ;  mais  je  ne  l'ai  jamais  dissimulé.  Esc- 
Vous  croyez  que  c'est  pour  le  plaisir  de 
le  pays  d'impôts  que  nous  avons  ang- 
les dépenses  publiques?  Amenez-nous 
b.ommo  sérieux,  qui  connaisse  quelque 
affaires...  (Vives  réclamations  à  droite 
■^  ^ïCttitre  droit.) 
^•^tiw  membres  à  droite.    A    l'ordre!    à 

Vvésident  de  la  République.  A 
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.Tordre  tant  que  vous  voudrez!  Demandez  le 
rappel  à  l'ordre I  Obtenez-le!  Jo  serai  très- 
heureux  que  vous  l'obteniez,  car  la  charge  qui 
pèse  sur  moi  est  véritablement  énorme.  (Ra- 
meurs à  droite  et  au  centre.  —  Vifs  applau- 
dissements à  gauche.) 

Je  m'expose  au  rappel  à  l'ordre  :  je  vous 
mets  au  défi  de  le  demander  !...  Venez  donc 
le  demander!  (Nouvelles  rumeurs.  —  A  droite 
nouveaux  cris  :  A  l'ordre  !  —  A  gauche  nou- 
veaux applaudissements.)* 

M.  le  président.  Personne  n*a  le  droit  de 
demander  le  rappel  à  l'ordre;  le  président 
seul  a  le  droit  (le  le  prononcer.  Si  vous  ne  le 
savez  pas,  messieurs,  lisez  votre  règlement,  il 
vous  l'apprendra.  Mais,  en  attendant,  n'inter- 
rompez pas. 

A  gauche.  Très-bien  !  très-bien  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Il  y 
a  un  autre  moyen  qui  est  au  pouvoir  de  cette 
Assemblée,  au  pouvoir  de  mes  interrupteurs  : 
c'est  un  ordre  du  jour  motivé.  Eh  bien,  qu'ils 
le  présentent!  (Vive  agitation.) 

M.  le  président.  J'invite  l'Assemblée  au 
calme  et  au  silence. 

M.  le  Président  de  la  République.  Mes- 
sieurs, le  moment  est  solennel.  Il  faut  s'expli- 
quer franchement.  Venez  exposer  ici  un  sys- 
tème d'administration,  — non  pas  dans  ses  dé- 
laAlSf  mais  dans  son  ensemble,  —  venez  ex- 
poser ici  une  politique  qui  vous  donne  ce  que 
vous  appelez  des  alliances  ;  venez  déposer  ici, 
simplementpar  indication...  (Sourires  à  gauche), 
un  budget  qui  vous  donne  dans  l'armée  des 
réductions  de  dépenses  I 

A  quoi  sont  dues  dans  Tarmée  des  réduc- 
tions de  dépenses?  D'abord  à  la  diminution 
de  l'effectif,  ensuite  à  la  diminution  des  ca- 
dres. 

Quant  à  la  diminution  de  l'effectif,  j'ai  sou- 
tenu à  toutes  les  époques  que,  des  regimentâ' 
de  12  ou  1,500  hommes  n'étaient  pas  des  régi- 
ments.- 

L'année  dernière  nous  avions  demandé  une 
augmentation  de  9  millions  pour  le  budget  de 
la  guenie.  La  commission  du  budget  de  1872 
nous  a  priés  de  consentir  au  retranchement 
de  cette  somme.  Je  lui  ai  dit  que,  quant  à  moi, 
je  regrettais  cette  suppression,  bien  que  j'y 
consentisse,  et  je  ne  lui  ai  pas  dissimulé  que, 
l'année  suivante,  je  reproduirais  ma  demande 
de  crédit,  précisément  parce  que  je  pensais 
que  le  régiment  d'infanterie  —  et  c'est  celui 
qu'on  prend  pour  type,  —  doit  toujours  avoir 
au  moins  2,000  hommes.  Demandez-le  à  tous 
les  militaires  sérieux  ;  demandez-ieur  si  un  ré- 
giment qui  a  moins  de  2,000  hommes  est  un 
régiment  qui  permette  de  passer  de  l'état  de 
paix  à  l'état  de  guerre.  (Réclamations  sur  di- 
vers bancs.) 

M. 'de  Gavardie.  Nous  ne  le  contestons 
pas  ! 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  besoin 
d'interrompre  pour  dire  que  vous  ne  contestez 
pas.  (Rires  à  gauche.) 

M.  de  Gavardie.  Mais  la  question  est  dé- 
placée, monsieur  le  président,  puisqu'il  s'agit 
seulement  d'économies  en  général! 

M.  le  président.  Je  vous  invite  à  garder  le 
silence  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Si 
vous  ne  con^stez  pas,  alors  l'orateur  qui  des- 
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cend  de  celte  Iribune  a  tort,  eamplétemeat, 
tort. 

M.  de  GAvardiOc  II  a  expiliqaé  son  opi- 
nion ! 

M.  le  président.  Si  voua  interrompez  en^ 
core  une  fois,  monsieur  de  Gavardie,  je  vous 
rappellerai  à  Tordre  1 

M.  le  Président  de  la  République.  Eo 
ce  oui  concerne  la  diminution  des  cadres,  je 
no  la  crois  pas  plus  sage»  plus  praticable  que  la 
diminution  de  Teirectif  pour  arrive»  à  une  ré- 
duction des  dépenses  militaires* 

Les  cadres,  pendant  le  cours  de  la  gaejrre, 
ont  été  notablement  augmentés,  le  nombre  des 
régiments  ayant  été  porté  à  ioQ. 

Est-ce  que  vous  croyez  que  j'aurais  pris  sur 
moi  do  diminuer  les  cadres  ?  Non,  (jissurément. 
Vous  avez  entendu  Topinion  de  la  commission 
de  Tannée,  et  (es  discassions  qui  ont  eu  lieu 
sur  la  loi  relative  au  recrutement  :  tous  les 
systèmes  aboutissent  à  maintenir  tout  au  moins 
les  cadres  que  nous  avons  conservés  et  nou 
pas  créés.  Il  n'y  a  pas  possibilité  d'encadrer 
Tarmée  qu'a  fait  voter  la  eomokission  do  Tar- 
.  mée  sans  les  cadres  que  nous  avons,  non  pas 
créés,  je  le  répète,  mais  perfeolioAnései  main- 
tenus. 

Un  nombre.  Ils  sont  même  encore  insufft^ 
sants! 

M.  le  président  de  la  République.  Voilà 
la  cause  essentielle  de  la  dépense,  il  laut  main- 
tenir les  cadres  de  Tarmée. 

Il  est  patriotique,  sans  doute,  mais  d'un  pa- 
triotisme facile,  de  venir  vous  dire  à  cette  tri- 
bune, que,  devant  le  pays,  on  ne  peut  pas  pren- 
dre la  re-sponsabillté  d'une  politique  qui  occa- 
sionne de  telles  dépenses.  Je  dirai  à  Torateur 
à  qui  je  réponds  :  je  n'associe  pas  ma  respon- 
pabilité  à  la  vôtre;  j'entends  mes  devoirs  au- 
trement que  vous.  Vous  entendez  bien  les  vô- 
tres, je  le  reconnais;  je  crois  entendre  bien 
aass;  les  miens. 

Quant  à  moi,  je  ne  cherche  pas  cette  popu- 
larité. (Murmures  à  droite.  —  Oui  !  oui  1  — 
Très-bien  !  —  Applaudissements  à  gauche.) 

Je  no  cherche  pas  une  popularité  qm  trom- 

Sera  le  pays  en  venant  lui  dire  qu'il  peut  avoir 
es  alliances,  une  force  représentant  la  situa- 
tion de  la  France,  en  ne  faisant  pas  les  dépen- 
ses nécessaires.  Cette  popularité,  je  n'en  veux 
pas,  je  n'en  ai  jamais  voulu  et  si  j'en  avais 
voulu  autrefois,  je  serais  honteux  aujourd'hui 
de  l'avoir  voulue.  Je  ne  le  voudrais  pas  dans  Içs 
circonstances  actuelles. 

Ëhbien,  messieurs  je  crois  avoir  rempli  mon 
devoir  patriotique  en  venant  vous  demander 
ce  qui  est  nécessaire.  Vous  trompe  qui  voudra! 
je  ne  vous  tromperai  pa9.  (Vive  approbation  et 
applaudissements  à  gauche.) 

Qu'on  vienne  vous  annoncer  une  poUtique 
qui  vous  donnera  une  armée  à  moins  de  frais, 
mais  qu'on  no  se  borne  pas  à  Ténoncer,  cette 
promesse;  qu'on  la  justitie. 

Ce  n'est  pas  lo  plaisir,  je  le  répète,  d'aug- 
menter les  charges  du  pays  qui  me  foit  agir, 
c'est  la  nécessité  absolue  de  lui  dire  la  vérité. 
Quand  nous  lui  aurons  dit  la  vérité,  si  le  pays 
persiste  dans  son  erreur,  ou  si  vous  y  persiir 
tez,  vous  ôtes  souverains,  vous  n'avez  qu'à  ma- 
nifester votre  volonté,  Toccasion.cst  bonne  au- 
jourd'hui, ne  la  laissez  pas  échapper.  (Applau- 
dissements à  gauche.) 


Pour  mon  eompte^  je  vous  le  déclare»  ja  M 
maintiendrai  pas  le  paya  dans  Tilluaima. 

Quant  aux  économies,  nous  ne  noua  eppot* 
sons  pas  à  ce  ^u'on  en  fasse  si  on  peut  lies 
faire  accepter  ici. 

On  vous  a  proposé  des  réductions  pendant 
la  discussion  du  budget;  ces  réductions  qoi 
s'annonçaient  comme  devant  donoiesr  de  gnt^d^ 
résultats,  votre  bon  sens  ne  les  a  paa  adpiigafft 
pas  plus  que  le  nôtre^ 

Si  Ton  ne  vous  en  avait  présenté  anQune».  4 
la  bonne  heure!  Maison  voua  a préseniA quan- 
tité d'amendements»  et  votre  bon  sens,  voAro 
connaissance  des  choses  vous  les  a  fait  repoutr 
ser  tous  et  pour  bi^'n  des  mUUof^  Bstril  dtnc 
bien  étonnant  qqe  nous,  qui  avons  le  ao^cî  <M 
les  charges  du  pouvoir,  noua  soyons  plus  dUQ^ 
elles  que  vous? 

Il  y  a  sans  doute  pour  wus  la  reaponiabîlM 
du  député,  elle  est  très-grande  assurément, 
mais  elle  n'égale  pas  la  responsabilité  de  ooix 
qui  ont  la  charge  du  pouvoir.  Qn  dit  que  nOiOia 
auiions  dû  vous  présenter  ces  amendements 
quQ  vous  avez  repoussés  ! 

Ce  n'est  pas  sérieux,  messieurs.  Le  bvdl^t 
de  1872  est  autant  Iq  vôtre  quo  le  nôtre,  car 
enfin  la  disciissiou  a  duré  six  semaines»  04  ai 
ces  prétendues  économies  avaient  eu  quehiue 
fondement,  vous  les  aurie^i  volées» 

Maintenant,  quant  aux  dépenses  et  aux  ckwp- 
ges  à  imposer  au  pays,  lo  vrai  patriotisme  est 
de  dire  la  vérité  en  finances  comme  en  tontes 
choses.  El  finances,  oui,  je  maintiens  qu'il 
vous  faut  200  millions;  mais  si  nous  nous 
sommes  trompés -et  si  c'est  vrai,  ce  n*ea(i  pas 
en  plus,  c'est  en  moins;  pourquoi?  parce  qn'à 
la  suite  de  la  guerre,  les  liquidations  sont 
lentes,  la  manife;»;tation  des  besoins  est  lento 
aussi. 

D'abord,  nous  n'avons  pas  réduit  les  deman^ 
des,  comme  on  dit;  j'ai  toujours  soutenu  que 
ce  serait  600  à  650  milhons  uimpèts  nouveaux 
qu'il  faudrait  Là-dessus  je  n'ai  jamais  trompé 
ni  la  commission,  ni  l'Assemblée.  On  j^ut  se 
tromper,  gans  doute,  d'un  certain  nombie  de 
millions,  mais  nous  avoes  toujours  dit  devant 
TAssemblcc  qu'il  ne  fallait  pas  qu'elle  se  dk- 
simuhU  les  nécessités  de  la  dépense.  C'est  là 
qu'est  lo  vrai  patriotisme.  E{  quant  è.  moi,  je 
n'aurai  jamais  le  faux  patriotisme  qui  consiate 
à  flatter  lé  pays  en  lui  persuadant  que  900 
charges  ne  sont  pas  ce  qu'elles  doivent  ôlrew 

Si  le  pays  est  arrivé  aux  malheurs  dana  le«r 
quels  il  a  été  jeté,  c'est  parce  qu'on  a'oit 
trompé  sur  la  politique,  et  aussi  parée  QiMk 
pour  flatter  le  goût  des  grands  travaux  pubucs, 
on  a  dissimulé  au  pays  les  dépenses  de  la 
guerre  et  Ton  a  encouragé  à  des  dépenaea^  à 
mon  avis,  insensées  ;  le  résultat  le  prouve  nu- 
jourd'hui. 

Non,  je  no  commettrai  pas  cette  faute;  le 
devoir  que  vous  m'avez  imposé  est  de  reober- 
cher  los  vrais  besoins  du  pays,  de  vous  les  faire 
connaître,  quelque  douloureux  qu'ils  aoîen^; 
non-seulement  de  les  faire  connaître,  miûs 
d'en  demander  la  satisfaction.  Et  la  vie  qne 
nous  menons  ici  depuis  plusicura  mois  doit 
prouver  s'il  ne  faut  pas  du  courage  pour  venir 
faiio  connaître  la  vérité  au  pa^s  et  lui  imposer 
de  tels  sacrifices. 

Si  vous  croyez  qu'il  y  a  une  autre  politique 
pour  se  pFOûurer  des  alliances,   venea-nona  le 
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«7 


tfîre. 


A^4 


primez-iô  clairement  et  mettez  TAs- 
ea  mesure  de  choisir. 

Très-bien  !  très-bten  ! 
Président  de  la  R^ublique.  Vous 
«  dans  ces  proiyôsitionB  il  n'y  a  q^ta  de 

Tons  croirev  mais  jfe  soupçonne  qu'il 

cie  ia  politique.  (Apptmation  à  gauche.) 

faut  pas  que  la   politique  qui  \eut  se 

«c  cache  ;  «[u'elie  se  mentir*  ici,  qu*elle 

a.pira.yer  sur  Pécotaomie^   (Très-bion  ! 

I  an  même  côté.) 

fdren  de  Kerdrel.  Noin  étions  con- 
Ti^  pfts  méèer  la  politiaue  i  ces  ques- 
iioBS  id*i«xiLf)6t.v.  Je  protesté...  (Viv^s  exdama- 


Teim 


lions    ëL 

M.  ft« 

Monsie 

M.  Sk 
^'hontie 

nients  â, 


M. 


g-auche.  —  Très-bien  {    très-bien  1  à 

jprésident  de  la  Répiibliqne.  Oiii, 
(le  Kèrdrel,  vous  avez  raison.  Je 
^3e  que  vous  diriez  vons-taéme. 
.^IreA  de  Kerdrel.  CNBst  un  contrat 
mr  de  paît  et  d*abtre.  (Applandisse- 
xeûlie.) 

-(Preesettsé.  Vous  avez  commencé  1 
1  à  gauche.) 

de  fa  Réi^libliqtie.  L'ho- 

dc  Kei^irel  lait  alhisîon  à  ce  que 

e  moi-même  à  cette  tributte. 

rs  derniers,  en  sortant  de  cette  en- 

-  de  Kerdrel,  ib'a  dit:  Ne  mêlons  pas 

xie  dans  la  question  des  impôts  !  vl*ai 

•    Vous  àves  raison  !  je  n'en  parlerai 


flilais 
Ces  j 

ceinte,  . 
la  polit, 
répond 

Qal 
bieal  t^i 

■  *  * 

parole*. 

cn^'  ^^    *»*^eide«t  de  là  République.  Non  ! 

J  ^^^,  l>as  moi  qui  ai  commencé  ! 
Quari  :|*^'^^  P*^.^  P''^  l'initiative  d'en  parler.  Mais 
une  ^ 


îent  d'en  parler?  Est-ce  mui?  (Très- 
t ^  -bien  !  à  gauche.) 

"xrieomte  de  Meaux.  Je  demande  la 


iiours  aans  i  année  qui 
PQ|-  -  -  «le  rannée  qui  précède;  qu'il  y  a  une 
n^^lll  ^'^o  qui  aurait  pu  avoir  des  alliances  à 
m^  "^^ar  marché;  eh  bien,  quand  on  s'expri- 
rferwCwP:»^^  sorte,  on  oblige  le  Gouvernement  à 
elle  ^fr    re .  (G'est^évident  !  —  Trèsbien !  à gau- 


t.  ^« 


♦.- 


g^l^  «tvi  centre?) 
il^^^«TP^    que  vous  croyez  que  je  veux  obtenir 
'*"  ;ciiient    votre    conûance?   Sachez-le 

:e  conûance  est  un  fardeau  accablant, 
1^  ^'O-xix  l'avoir  méritée,  non  pas  aux  yeux 
cl^  ,^^*^  le  monde,  car  je  n'ai  pas  la  prétention 
n^l^^s^ convaincre  tous,  mais  aux  yeux  de  la 
^^ntô^*^^^»  de  la  vraie  majorité.  Tous  les  jours, 
la  tea-  ^*^^  ^^^^>  tantôt  d'un  autre,  on  s'appelle 
Celi^  J^'^ité  »  ™^^^  ^^^»  i®  "®  P^^^  croire  qu'à 
g^  ^^i  se  révèle  par  les  voles.  (Très-bien  !  ) 
'pfty^*  J^  le  répète,  la  charge  de  *  gouverner  le 
natioô  ^^^  le  moment  où  il  doit  refaire  ses  fi- 
dtii3  1^*  ^^^  armée,  sa  situation  dans  le  monde; 
jjïirti^^  moment  où  il  faut  comprimer  tous  les 
qn^^  cinarchiques ,  rallier  les  partis  paciQ- 
'^'^i  sont  de  bonne  foi,  mais  qui  peuvent 
tromper,  —  et  la  preuve  que  tout  le 
peut  se  tromper,  c'est  qae  vous  n'êtes 
9  du  même  avis  dans  cette  Assemblée, 
éharge  pareille,  une  tâche  pareille,  on 
"**  HHme  conûance  complète,  non  dou- 
lemplir. 


Avant  lAe  neto  tépat^r,  mesêfèutis.  Je  né  de- 
mande pas  mieux  que  vous  posies  cette  ques- 
tion de  confiance:  posez-la  1  Quant  à  moi,  sàvez- 
Tonft  pourquoi  je  reste  ici?  c'est  pancd  qufe^  si 
je  me  retirais  tégèrement,  je  ferais  eaupable 
devant  le  pays.  On  dirait  que  j'ai  cédé  a  un 
mouvement  d'humeur,  à  un  motivemeni  impé- 
tueux—  qui  peut-être  est  trop  confortfae  à 
mon  caractère.  —  Or,  je  dois,  devhntfte  pays, 
ne  pas  céder  mémei  ^e  que  tqveèq^fôte  on  ap- 
pelle mes  défauts,  peut-être  a  v^c  raison;  je  me 
suis  contenu  très-souvent  ici,  et  je  vous  déclare 
qu'il  est  des  (pestions  dont  je  rt*aurais  pas  ac- 
cepté la  solution  telle  qu'elle  a  prévalu  devant 
TAsseMblée. 

6i  j'étais  miniitre\  simpte  ministre,  je  vous 
assure  qu'il  y  a  des  voles  auxquels  je  n'aurais 
pSB  consenti,  l^ourquoi  me  suis-je  soumis? 
C^est  que  je.  respecte  profondément  la  véritable 
majorité  ;  je  sons  qu'elle  est  sage,  qu'elle  est 
impartiale,  qu'elle  ne  cède  pas  à  tous  tes 
bruits  ,  à  toutes  les  exagérations  des  partis, 
parce  que  je  sais  que  te  pays  a  besoin  ^u  on  ne 
l^gite  pas  avec  des  changements  de  gouver- 
nement. Si  ce  n'était  pas  cela,  j'aurais  préféré 
mon  opinion  personnelle  à  celle  des  autt'es,  je 
ne  serais  pas  ici.  Mais  je  ne  veux  pas  y  être  en 
m'abritant  'derrière  tes  dilBcultés.  Si  vous  avez 
des  reproches  à  adresser  au  GouVemeuient, 
montez  à  cette  tribune,  apportec-les  ici*,  il  ftiut 
que  le  pays  en  sott  juge  ;  il  faut  qu'il  saebe 
pourquoi  il  doit  avoir  confiance  en  nous». 

Mais  quant  à  moi)  je  ne  veux  pas  obtenir 
eeite  confiance  par  des  faiblesses  en  me  ca- 
chant derrière  la  difficulté.  Je  ne  veux  que 
l'avoir  avec  franchise.  Car  c'est  avec  la  fran- 
.chise  qui  suppose  le  courage,  que  je  pourrai 
devant  le  pays  et  de^rtinl  rfeûrope,  tenir  les 
rênes  du  Gouvernement. 

Si  vous  n'êtes  pas  content  de  ma  manière 
de  gouverner,  diteS'le,  je  ne  le  prendrais  pas 
en  mauvaise  part.  Je  sais  qu'on  peut  différer 
d'opinions  sur  des  questions  si  graves  qui,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  sont  plus  politiques  que 
financière?.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche.) 
Je  ne  puis  me  présenter  au  crédit  européen, 
auquel  il  faut  que  je  m'adresse,  avec  une  con- 
fiance douteuse. 

Ainsi  je  ne  veux  pas  provoquer  de  secousses, 
mais  tant  que  vous  n'aurez  pas  —  entendez- 
le  bien, —  mis  l'Assemblée  en  demeure  de  pro- 
noncer ou  sa  méfiance  ou  sa  confiance,  je 
croirai  avoir  sa  confiance,  oui,  je  croirai  l'a- 
voir tant  que  vous  n'aurez  pas  proposé  et  ob- 
tenu un  vote  de  défiance.  (Très-bien!  très- 
bien  !  —  Applaudissements.) 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  Je  ne  viens  pas 
reprendre  et  continuer  la  discussion;  mais  M. 
le  Président  de  la  République  a  dit,  à  mon 
égard  et  à  l'égard  de  mes  intentions,  des  paro- 
les que  je  ne  puis  laisser  sans  réponse. 

Si  j'avais  eu  l'intention  d'aborder  la  politique 
à  cette  tribune,  je  l'aurais  dit.  (Vive  approba- 
tion à  droite.) 

Un  membre  à  gauche.  Vous  l'avez  fait  sans  le 
savoir. 

M.  le  vicomte  de  Meauz.  81  je  ne  l'ai  pas 
dit,  c'est  que  je  n'en  avais  pas  l'intention.  (Chu- 
chotements à  gauche.) 

Je  laisse  à  mes  collègues  le  soin  d'apprécier 
si  je  suis  un  homme  sérieux  ;  j'atteste,  moi, 
que  je  suis  un  homme  sincère. 
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M.  le   Président  de  la  République.  Et 

moi  aussi  !  Je  l'ai  été  toute  ma  vie. 

M.  le  vicomte  de  Meanz.  Je  ne  conteste 
nullement  votre  sincérité,  monsieur  le  Prési- 
dent, jnais  je  vous  prie  de  ne  pas  contester  la 
mienne. 

M.  de  Kerdrel.  Personne  ne  peut  contes- 
ter votre  sincérité. 

Un  membi  t  à  droite.  Elle  est  évidente! 

M.  le  vicomte  de  Meanx.  On  m'a  repro- 
ché de  parler  politique  dans  ce  débat.  En  vé- 
rité, est-ce  que  c'est  parler  politique  que  do 
%ire  en  discutant  les  impôts  que  les  dépenses 
sont  trop  grandes? 

M.  Horace  de  Choiseul.  Et  les  alliances? 

M.  le  vicomte  de  Meauz,  J'y  répondrai, 
je  ne  puis  répondre  à  tout  à  la  fois. 

Si  l'on  ne  peut  alléguer  que  les  dépenses 
sont  trop  grandes  sans  être  accusé  de  parler 
politique,  il  faut  renoncer  à  discuter  le  budget. 
(Très-bien  I  à  droite.) 

Quantaux  alliances,  rai  pris  soin  de  dire,— et 
M.  le  Président  de  la  République  ne  peut  pas 
se  méprendre  sur  ma  pensée, —  qu'il  s'agissait 
uniquement  de  la  question  commerciale.  Et  j'ai 
allégué  que  la  nouvelle  politique  commerciale 
dans  laquelle  nou:^  entrerions  si  nous  suivions 
les  propositions  du  Gouvernement,  pourrait 
compromettre  nos  alliances  en  Europe. 

Si  c'est  là  encore  une  fois  faire  de  la  politi- 
que, il  faut  renoncer  à  dismter  les  matières 
premières .  (Très-bien  !  très-bien  1  à  droite.) 

Veix  nombreuses,  A  demain  I  à  demain  !  - 

M.  le  président.  L'Assemblée  veut-elle 
renvoyer  la  discussion?  (Oui!  oui!  — A  de- 
main !) 

Voici  l'or  ire  du  jour  de  demain. 
A  deux  heures,  séance  publique  : 


Discussion  du  projet  do  loi  ton  îant  à  autori- 
ser la  ville  de  Grenoble  (Isère)  à  contracter 
l'engagement  de  payer,  dans  un  délai  de  yingt 
ans,  le  prix  d'un  immeuble. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  l'Allier  à  s'imposer  ex- 
traordinai rement  pour  les  travaux  de  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun. 

Discussion  de  la  proposition  de  la  commis- 
sion de  comptabilité  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
extraordinaire  de  100,000  francs  en  addition  au 
budget  de  l'Assemblée  nationale,  pour  acquitter 
les  dépenses  de  la  commission  d'enquête  parle- 
mentaire ^chargée  d'étudier  la  condition  des  ou- 
vrioFs  en  France. 

Discussion  de  la  proposition  de  lacommissioa 
de  comptabilité  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
extraordinaire  de  50,000  fr.  en  addition  an 
bud^^et  de  l'Assemblée  nationale,  pour  acquitter 
les  aépenses  de  la  commission  d^enquête  parle- 
mentaire chargée  de  constater  la  situation  des 
arsenaux  et  des  magasins  militaires. 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  300,000 
francs,  applicable  aux  dépenses  spéciales  que 
vont  nécessiter  tes  travaux  de  recensement  du 
matériel  de  la  guerre,  prescrit  par  l'Assemblée 
nationale. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observation?... 

L'oràre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  V Assemblée  nationale, 

GÊLBSTIN    LaGACHB. 
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SOMMAIRE.  -^  Dépôt,  par  M.  Salvy,  du  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  sur  le  cautionnement  dei  conservateurs  des  hypothèques.  c=  Dépôt,  par  M.  Henri  Vinay,  au  nom 
de  la  il*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapp/)rt  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser,  le 
département  do  la  Drôme  à  contracter  un  emprunt  de  525,000  fr.  pour  les  travaux  des  chemins  vici- 
naux ordinaires.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  Ja  ville  de  Qrenoble  (Isère)  à 
contracter  l'engagement  de  payer,  dans  un  délai  de  vingt  ans,  le  prix  d'un  immeuble.  =  Adoption 
du  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Allier  à  s'imposer  extraordinaireraent  pour 

•  les  travaux  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun.  =  Adoption  de 
la  proposition  de  la  commission  de  comptabilité,  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordinaire  de 
100,000  fr.  en  addition  au  budget  de  l'Assemblée  nationale  pour  acquitter  les  dépenses  de  la 
commission  d'enquête  parlementaire  chargée  d'étudier  la  condition  des  ouvriers  en  France.  = 
Adoption  d('  la  proposition  de  la  commission  de  comptabilité,  tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraor- 
dinaire do  50,000  fr.  en  addition  au  budget  de  l'Assemblée  nationale  pour  acquitter  les  dépenses 
de  la  commission  d'enquête  parlementaire  chargée  de  constater  la  situation  des  arsenaux  et  des 
magasins  militaires.  ==  Adoption,  au  scrutin,  du  projet  de  loi  portant  ouverture,  au  ministre  de  la 
guerre,  d  un  crédit  de  300,000  francs,  applicable  aux  dépenses  spéciales  des  travaux  de  recensement 
du  matériel  de  la  guerre,  prescrit  par  l'Assemblée  nationale.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  une  indemnité  de  212,000  francs,  sur  l'exercice  1872,  à  accorder  à  M.  Souberbielle,  ancien 
entrepreneur  général  des  transports  de  l'armée  française  au  Mexique  :  MM.  Duclerc,  rapporteur, 
Dahirel,  le  ministre  de  la  guerre,  Mazeau,  Audren  de  Kerdrel,  Baragnon.  —  Article  !•'.  Adoption 
au  scrutin.  —  Article  2.  —  Article  3  :  MM.  Dahirel,  René  Brice,  Paul  Bctlimont,  Paulin  Gillon.  — 
Renvoi  du  projet  à  la  commission.  =  Renvoi  à  la  commission  du  budget  de  1872,  sur  le  rapport  de 
M.  l'amiral  de  La  Roncière  Le  Noury,  au  nom  de  la  14*  commission  d'initiative  parlementaire, 
de  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Jouvenel,  ayant  pour  objet  d'attribuer  à  l'Etat  le  monopole 
de  la  vente  du  sel.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  des  tarifs  spécifiques 
sur  les  matières  .brutes,  textiles  et  autres  :  MM.  Guichard,  Deseilligny,  le  Président  de  la  Répu- 
blique, de  La  Bouillerie.  —  Demande  d'ajournement  par  M.  Savary.  —  Demande  d'ordre  du  jour 
pur  et  simple  par  MM.  Charles  Rolland  et  Wilson  •  MM.  le  Président  de  la  République,  Wilson  et 
Leurent.  —  Retrait  de  la  demande  d'ajournement  et  de  la  demande  d'ordre  du  jour.  —  Discussion 
générale  du  projet  de  loi  :^M.  de  Montgolfier. 


PRÉSIDENCB  DE  M.   JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures. 

M.  Albert  Défiijardiiis,  Vun  des  secrétaires,. 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

Le  procès- verbal  est  adopté. 

M.  Salvy.  J*ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  le  rapport  de  la  corn* 
fission  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
sur  le  cautionnement  des  conservateurs  des 
hypothèques. 

M.  Henri  Vinay.  J'ai  Thonneur.  de  dépo- 
ser 3ur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  do 
la  11*  commission  d'intérêt  local,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'au- 
toriser le  département  de  la  Drôme  à  contrac- 
ter un  emprunt  de  525,000  fr.  pour  les  travaux 
des  chemins  vicinaux  ordinaires. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

AlfNALES.  —  T.  XIU. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  deux 
projets  de  lois  d'intérêt  local. 

1«'  PROJET 

(M.  Gourbet-Poulard,  rapporteur.)^ 

•  Article  unique. — Est  approuvé  l'engagement 
pris  par  la  ville  de  Grenoble  (Isère),  d'acquit- 
ter, dans  un  délai  jde  vingt  ans,  à  partir  de 
1872,  sur  ses  revenus,  une  somme  de  44,000  fr. 
productive  cTintérôt  à  5  p.  100,  et  représen- 
tant le  prix  d'immeubles,  dont  l'acquisition  a 
été  autorisée  par  arrêté  préfectoral  du  12  mars 
. 1870.  • 

2«    PROJET 

(M.  Du  GhaffauU,  rapporteur.) 

c  Article  unique.  —  Le  département  de  l'Al- 
lier est  autorisé,  sur  la  demande  que  le  conseil 
général  a  faite,  dans  sa  première  session  de 
1872,  à  s^imposer  extraordinairement,  pendant 
cinq  ans,  à  partir  de  1873,  3  centimes  addi- 
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tionneli  au  priadpal  àm  quatre  contribntioaB 
directes,  dont  le  prodait  sera  affecté  aax  tra- 
vaux des  chemina  vicinaui  de  grande  Gommu- 
oication  et  d'iotérét  commun. 

<  Cette  imposition  lera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires  dont  le 
maximum  sera  Qxé  cliaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  eiécntion  de  la  loi  du  (0  aûût 
1871.  » 

(Les  dDux  projets  de  lois  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  prAstdent.  L'ordre  du  jour  appelle  la 

discussion  de  la  proposition  de  la  commission 
de  cuùiplabilité,  tendant  à  ouvrir  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  mille  franca,  en  addition 
au  budget  de  l'Assemblée  nationale,  pour  ac- 
qiiitter  les  dépenses  de  la  commission  d'en- 

3uéle  parlementaire  cbargée  d'étudier  la  con- 
ition  des  ouvriers  en  France. 
■  Arlicli  unique.  —  Il  est  ouvert  aux  ques- 
teurs, sur  l'exercice  1872,  en  supplément  au 
budget  de  l'Assemblée  nationale,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cent  mille  francs,  pour  acquitter 
les  dépenses  présumées  de  la  commission  d'en- 
quf^te  parlementaire  instituée  par  la  loi  du  U 
avril  1872  pour  étudier  la  condition  des  ou- 
vriers en  France.  ■ 
(La  résolution  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

K.  le  prAaideat.  Lordre  du  jour  appelle  la 
discussion  de  la  proposition  de  la  commission 
de  comptabilité,  tendant  à  ouvrir  un  crédit 
extraordinaire  de  cinquante  mille  Francs,  en  ad- 
dition au  budget  de  l'Assemblée  nationale,  pour 
acquitter  les  dépenses  de  la  commission  d'en- 
i^éte  parlementaire  chargée  de  constater  la 
situation  des  arsenaux  et  des  magasins  mili- 
taires. 

1  Arlicle  unique.  —  Il  est  ouvert  aux  ques- 
teurs, sur  l'exercice  1872,  en  supplément  au 
budget  de  l'Assemblée  nationale,  un  crédit 
extraordinaire  de  i:inquante  mille  francs,  pour 
acquitter  les  dépenses  présumées  de  la  com- 
mission d'«nquéte  parlementaire  instituée  par 
la  résolution  du  4  mai  dernier,  pour  constater 
la  situation  des  arsenaux  et  des  magasins  mili- 

(La  résolution,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M,  le  préBldent.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discuEsion  du  projet  de  loi  portant  ouverture 
au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  300,000 
francs,  applicable  aux  dépenses  spéciales  que 
vont  nécessiter  les  travaux  de  recensement  du 


(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
se à  la  discussion  des  articles.] 

t  Art.  1",  —  IL  est  ouvert  au  ministère  de 
la  guerre  un  crédit  spécial  de  trois  cent  mille 
francs  (300,000  fr.),  applicable  aux  dépenses 
de  toute  nature  nécessitées  pur  le  recensement 
du  matéiiel  de  la  guerre,  prescrit  par  l'Assem- 
blée. > 

(L'article  I"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

•  An.  2.  —  Ce  crédit  sera  l'objet  d'un  cha- 
pitre spécial  au  budget  du  département  de  la 
tjuerre,  ■  —  (Adopté.) 

f  Art.  3.  —  Il  sera  pourvu  à  cotte  dépense 
au  moyen  de  reseources  spéciales  dont  la  créa- 


tion sera  demandée  à  l'Assemblée  naUonale.  * 

—  (Adopté.) 

(Il  est  procédé  au  scrutin  snr  l'ensemble  de 
la  loi.) 

H.  le  prAsldent.  Yoici  le  résultat  du  d6- 
pouillement  du  scrutin  ; 

Nombre  des  volants 564 

Majorité  absolue 283 

Pour 562 

Contre 2 

Le  projet  de  loi  est  adopté. 

L'Assemblée  reprend  la  délibération,  su- 
pendue  hier  et  renvoyée  à  aujourd'hui,  da 
Srojet  de  loi  relatif  à  une  indemnité  de 
12,000  fr.,  sur  l'exercice  1872,  à  accorder  & 
M.  Bouberblello,  ancien  entrepreneur  géninl 
des  transports  de  l'armée  française  au  Mexi- 
que, 
La  parole  est  à  M.  Duclerc,  rapporteur. 
M.  Dnclerc,  rapporteur.  Messieurs,  je  vies* 
reprendre  devant  vous  la  question  que  vous 
avez  bien  voulu  laisser  en  suspens  au  commen- 
cement de  la  séance  d'hier.  Cette  question  est 
simple,  je  vais  tâcher  de  la  préciser  nette- 
ment devant  vous. 

Quand  l'armée  française  est  arrivée  au  Mexi- 
que, il  a  fallu  organiser  pour  son  service  des 
transporta  considérables.  Ces  transports,  exé- 
cutés d'abord  en  régie,  ont  donné,  la  premiers 
année,  des  résultats  tellement  désastreux  pour 
i'adminislralion  qu'elle  a  immédiatement  pris 
la  résolution  de  recourir  à  la  voie  do  l'entre- 
prise. Ayant  rpncontré  tin  entrepreneur  qui 
lui  offrait  les  garanties  nécessaires,  elle  traita 
avec  lui. 

Nous  vous  avons  dit  hier  les  résultats  de 
l'entreprise  :  24  millions  d'économie  pour  le 
Trésor;  et,  pour  l'entrepreneur  la  ruine.  Dana 
cette  situation,  l'entrepreneur  eut  recours  au 
conseil  d'Etat,  il  a  fait  une  demande  d'indem- 
niié;  le  conseil  d'Etat,  saisi  au  contentieux,  a 
repoussé  la  demande  de  l'entre  preneur. 

Par  suite  de  cette  décision,  1  entrepreneur  se 
trouve  aujourd'hui  destitué  de  tout  recours  de 
juridiction.  S'ensuitil  qu'il  coit  absolument 
sans  droit  de  demander  une  indemnité  au  Goa- 
verncmcnt  pour  les  pertes  qu'il  a  subies,  pertae 
qui  ont  eu  pour  résultais  les  avantagea  que  je 
vous  ai  exposés  tout  à  l'heure?  Le  Gonveme- 
ment,  messieurs,  ne  l'a  pas  pensé,  et,  dans  une 
séance  du  tnoi^  dernier,  it  vous  a  proposé  on 
projet  de  loi  lui  ouvrant  un  crédit  de  212,000 
irancs  pour  indemniser  M.  Souberbielle  d'ane 
partie  des  perles  qu'il  avait  faites  sur  son 
marché. 

Dans  l'exposé  des  motifs  que  vous  avei  sous 
les  yeux  le  Gouvernement  disait  :  , 

c  Si,  en  droit  strict,  l'Etat  s'est  libéré  des 
engagements  résultant  pour  lui  des  termes  dea 
marchés,  il  ne  saurait,  en  équité,  contester  la 
légitimité  d'une  indemnité  gracieuse  en  fitvear 
de  son  ancien  entrepreneur.  Celui-û  non-seu- 
lement n'a  pas  réalisé  les  bénéfices  qu'il^u- 
vait  espérer  en  apportant  spontanément  son 
concours  à  l'administration  militaire,  mais  en- 
core il  a  été  victime  d'événements  politiques 
?in'il  ne  pouvait  prévoir  et  qui  sont  venus  la 
rapper  dans  ses  biens  précédemment  acquis.  > 
Le  projet  a  été  renvoyé  à  la  commission  da 
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SU 


t  de  1872  ;  il  y  a  été  examiné  ;  j'ai  été 

hûe  YOiit  en  présenter  le  rapport. 

idois  dire  q^ue  aans  le  sein  de  la  commis- 

_     9.acane  objection  ne  s'est  élevée  contre  le 

f  ^t;  présenté  par  le  Gouvernement.  Lorsque 

lapport  a  été  lu  dans  le  sein  de  la  com- 


_i±€^^t  aucune  objection  non  plus  n'a  été  faite. 
^Axmnission  a  approuvé  le  crédit  demandé 
1«»  Grouvemement  et  m'a  chargé  de  le  sou- 
Ir-   devant  vous. 

^   Tie  vous  relis  pas  les  termes  de  mon  rap- 
>t   r'^ous  le  connaissez.   Je  vous  demande 
it  la  permission  de  lire,  ce  ne  sera 
p^^    oi«u  long,  une  lettre  qui  a  été  adressée  par 
ST^    l'îiatendant  général  de  l'armée  du  Mexique, 
H^*     "^VoIfiT,  à  M.  le  ministre  de  la  guerre,  qui 
1^    ooosaltait  sur  la  question  de  savoir  si  Tin- 
dL^xMMnité   demandée  par  M.  Souberbielle  pou- 
vez it;      lui    être  accordée.  M.  Wolff  s'exprime 
si  : 
Pour  mériter  en  dehors  de  tous  les  droits 
p&reilie  faveur  il  faut  que  l'entrepreneur 
_      .1     la     sollicite,  soit  digne  d'intérêt  par  son 
HLonox-abilité  et  par  sa  position  de  fortune,  il 
fisi.'a^  cjix'à.  toute  heure  et  en  toute  circonstance 
îl    «Li^     accompli  ses  engagements  avec  dévoue- 
ijn  t,    patriotisme  et  une  scrupuleuse  exacti- 
L^il  ait  toujours  montré  une  confiance 
dans  la  loyauté  de  l'administration; 
apporté  dans  ses  relations  avec  elle, 
Taite  bonne  foi  ;  qu'il  n'ait  jamais  sou-» 
des  interprétations  tracassières,  des 
l^i^s  dans  l'exécution  d'  un  ordre  donné. 
Je  me  fais  un  devoir  de  déclarer  que 
je  n*ai  trouvé  dans  ma  carrière  un  en- 
LGur  plus  estimable  que  M.  Souberbielle 
j  e  crois  savoir  qu'il  est  loin  d'être  riche. 
j.,^       >        -  ^3i-x«  il  ne  suffit  pas  que  l'entrepreneur  soit 
V^^^l       *^"v^orablement   par  ses  qualités   person- 
dl*maî^^l^*-  xlfaut  encore  pour  motiver  l'allocation 
"**"     "  indemnité  à  titre  gracieux,  qu'il  soit  dé- 

Que  son  entreprise  substituée  au  mode 

^xtation  qui  Ta  précédée  a  été  une  source 

c>inie  pour  le  Tré-or. 

'     Qu'elle  n'a  donné   qu'un  bénéfice   au- 

de  celui  que  l'on  était  en  droit  d'en  at- 

eu  égard  aux  risques  à  courir  et  à  l'im- 

des  capitaux  engagés,  sans  que  l'on 

«ttryi)uer  ce  mécompte  à  l'inaptitude  ou 

àque  d'activité  du  titulaire  du  marché. 

<Jue  des  circonstances  étrangères  à  l'o- 

aient  créé  un  aléa  impossible  à  pré- 


•îl  «it; 


is 


et  qvx 


cVx^ 


^uc  l'administration  ait  reconnu  elle- 

dans  le  courant  de  Texécution  du  inar- 

^^x«  certaines  clauses  ne  garantissent  pas 

xie  équité  parfaite  les  intérêts  de  Tentre- 


ce  qui  touche  le  premier  de  ces  points, 
'A'é  qui  était  joint  à  ma  lettre  du  25  fé- 
^    --      ^. 855  a  démontré  que   l 'économie  résul- 
i  W    ^^^^"^  ^'^^^  ^^  **  substitution  de  l'entreprise 


p,^  -  à  la  porter  à  24,000,000  de  francs 
*^^\^^^ute  la  période  d'occupation. 
de  rJ?^'  second  point,  je  n'ai  aucun  moyen 
lerS^  ^Burer  de  la  situation  financière  de  8ou- 
qi^^^^lle  à  sa  rentrée  du  Mexiaue  ;  il  assure 
^       "^^  était  précaire,  je  n'ai  pas  ae  bonnes  rai- 


sons pour  en  douter  et  il  me  parait  incontes- 
table qu'elle  n'était  pas  en  rapport  avec  les 
bénéfices  que  devait  lui  assurer  (au  Mexique 
surtout  où  rintérêt  de  l'argent  est  plus  que 
doublé)  une  opération  conduite  avec  l'intelli- 
gence, l'activité  et  le  dévouement  qu'il  a  dé- 
ployés pendant  toute  la  durée  de  son  marché. 

•  Sur  le  troisième  point,  l'article  !•'  de  la 
convention  du  25  octonre  1865,  prorogée  pour 
1867,  spécifie  qu'en  cas  de  départ  de  l'armée 
française  avant  le  31  décembre,  l'entreprise 
cessera  de  plein  droit,  sans  qu'elle  puisse  pré- 
tendre à  aucune  indemnité. 

c  Les  termes  de  cet  article  sont  précis,  mais 
peuvent-ils  s'appliquer  en  toute  équité  à  l'é- 
vacuaiion  du  Mexique  telle  que  les  circonstan- 
ces politiques  nous  l'ont  imposée  ? 

«  11  est  certain  que,  lorsque  l'article  ci-des- 
sus a  été  rédigé,  personne  ne  pouvait  prévoir 
que  la  France  évacuerait  le  Mexique  pour  l'a- 
bandonner à  ses  ennemis,  et  que  l'évacuation 
dans  ces  conditions  tout  à  fait  imprévues 
compromettait  sérieusement  les  intérêts  de 
l'entrepreneur. 

«  Enfin,  en  ce  qui  touche  le  quatrième  point, 
il  a  été  reconnu  par  les  deux  parties  contrac- 
tantes, lors  du  renouvellement  du  marché  ap- 
plicable en  1866,  qu'il  était  nécessaire  d'intro- 
duire dans  sa  rédaction,  la  stipulation  d'une 
indemnité  de  retour  pour  les  voitures  employées 
à  la  journée  ;  cette  clause  était  le  fruit  ae  rex- 
périence,  son  introduction  au  contrat  prouve 
que  les  mesures  d'indemnité  proposées  dans 
une  lettre  du  25  février  1865  et  accueillie  par 
le  ministre  le  30  mai  de  la  même  année  étaient 
insuffisantes  pour  tenir  compte  des  pertes  que 
l'entrepreneur  avait  subies  par  suite  de  l'omis- 
sion au  premier  marché  de  la  clause  de  l'in- 
demnité de  retour,  et  il  paraît  équitable  d'en 
faire  remonter  l'application  aux  années  anté- 
rieures. 

€  Cet  examen  de  la  situation  de  l'entrepre- 
neur me  conduit  à  constater  qu'il  est  équitable 
de  lui  allouer  une  indemnité  à  titre  gracieux, 
mais  il  me  laisse  dans  l'incertitude  sur  son 
importance,  les  éléments  d'a()préciation  me 
faisant  en  partie  défaut.  » 

M.  Wolf  examine  ensuite  tous  les  points  des 
réclamations  soulevées  par  M.  Souberbielle  ;  il 
n'en  admet  qu'une  faible  partie,  et  termine 
ainsi  sa  lettre  : 

c  Ainsi,  je  propose  d'allouer  à  M.  Souber- 
bielle, à  titre  gracieux,  la  somme  de  212,729  fr. 
37  c,  en  regrettant,  toutefois,  d'être  obligé  de 
limiter  l'application  de  la  rétroactivité  de  l'in- 
demnité de  retour  aux  seules  dépenses  du 
budget  français,  car,  si  la  générosité  du  minis- 
tre n'avait  d'autres  limites  que  Téquité,  ce  se- 
rait la  somme  de  715,487  fr.  qu'il  faudrait  al- 
louer en  PUS  à  l'entrepreneur  pour  représenter 
la  part  de  ces  dépenses  payées  sur  le  budget 
mexicain. 

«  Je  crois  prudent,  pour  éviter  toute  récla- 
mation ultérieure,  d'exiger  de  l'entrepreneur 
en  échange  du  don  (gracieux  qui  lui  sera  fait, 
une  renonciation  catégorique  a  toute  revendi- 
cation. 

f  En  terminant,  permettez-moi,  monsieur 
le  ministre,  d'appeler  toute  votre  bienveil- 
lance sur  M.  Souberbielle  qui,  ainsi  que  je 
vous  l'ai  dit  plus  haut,  en  est  digne  à  tous  les 
égards.  • 
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Telle  est,  messieurs,  la  pièce  qui  a  formé 
la  conviction  de  la  commission  ;  clest  elle  qui 
m*a  permis  de  formuler  les  conclusions  que  je 
TOUS  ai  présentées  dans  mon  rapport. 

On  m'a  demandé  tout  à  Theure  pourquoi  le 
Gouvernement  n'avait  pas  résolu  directement 
cette  question.  Ce  n'est  pas,  messieurs,  par  un 
scrupule  de  principe,  ni  par  un  scrupule  de 
fait,  cela  a  été  par  un  scrupule  de  comptabilité. 
L'indemnité,  si  elle  est  allouée  ne  peut  être 
imputée  que  sur  un  exercice  périmé.  Or,  pour 
qu^ne  somme  quelconque  puisse  être  imputée 
sur  un  exercice  périmé,  Tapprobation  de  l'As- 
semblée est  absolument  indispensable.  C'est 
pour  cela  que  le  projet  de  loi  vous  a  été  pré- 
senté. 

Vous  connaissez  maintenant,  messieurs, 
tous  les  éléments  de  la  question.  J'ai  voulu  non 
pas  vous  apporter  des  arguments,  mais  sim- 
plement vous  lire  les  pièces.  Je  n'ai  pas  un 
mot  à  ajouter  :   c'est  a  l'Assemblée,  dans  sa 

I'ustice,  a  décider.  (Approbation  sur  plusieurs 
)ancs.) 

M.  Dahirel.  Mesî^iours,  l'Assemblée  natio- 
nale a  déjà  payé  bien  des  dettes  de  l'empire  ; 
je  ne  crois  pas  Qu'elle  doive  payer  celle-ci. 

Je  demande  d'abord  pourquoi  cette  dette,  si 
dette  il  y  à,  n'a  pas  été  acquittée  plus  tôt,  et 
pourquoi  M\  Souberbielie,  qui  réclame  aujour- 
a'hui,  ne  s'est  pas  adressé  au  gouvernement 
impérial,  depuis  que  la  guerre  du  Mexique  est 
terminée. 

On  vient  de  dire  que  M.  Soubcrbielle 
avait  été  cause  d'une  économie  de  20  et  quel- 
ques millions  dans  la  campagne  du  Mexique; 
pour  mon  compte,  j'en  doute  fort,  car  je  crois 
que  cette  opération  a  été  désastreuse  depuis  le 
commencement  jusqu'à  k  un.  (Exclamationb.) 

Ce  qu'il  y  a  do  certain,  c'est  que  nous  n'en 
avons  pas^vu  les  comptes.  Prenez  garde,  mes- 
sieurs, au  précédent  que  vous  allez  établir;  il 
suffira  désormais  qu'on  vous  ]»résento  un  rap- 
port d'un  intendant  militaire  portant  qu'un  en- 
trepreneur est  un  parfait  honnête  homme,  (ju'il 
a  admirablement  rempli  les  obligations  qui  lui 
étaient  imposées,  qu'il  a  subi  vingt  millions  de 
perte  .. 

Un  membre.  Non,  il  s'agit  de  1,500,000 
francs! 

M.  Dahirel.  ...  ou  quelque  chiffre  exorbi- 
tant, pour  qu'on  vienne  fixer  à  212,000  francs, 
de  son  autorité,  une  dette  que  le  conseil  d'Etat 
a  rejetée. 

Aletfsieurs,  cotte  raison  aue  le  conseil  d'Etat 
a  rejeté  la  demande  do  M.  Souberbielle  est 
suffisante  pour  que  vous  ne  l'acceptiez  pas  au- 
jourd'hui, à  moins  que  vous  ne  vouliez  con- 
fondre tous  les  pouvoirs.  Quant  h.  moi.  je  ne 
voterai  pas  le  projet  de  loi.  (Très-bien  !  sur 
plusieurs  bancs.  —  Mouvements  divers.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le 
ministre  de  la  guerre. 

M.  le  général  de  Gissey,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  je  commencerai  par  vous 
dire  que  le  Gouvernement  s'en  rapporte  com- 
plètement à  la  sagesse  de  l'Assemblée  pour 
trancher  la  question  dans  le  sens  qui  lui  pa- 
raîtra le  plus  équitable.  Jamais  nous  n'avons 
soutenu  que  l'entrepreneur  eût  un  droit  ;  ce 
n'est  qu'une  faveur  qu'on  demande  pour  lui, 
faveur  légitimée  par  des  circonstances  excep- 
tionnelles. 


Un  membre  à  gauche.  Qu'il  s'adresse  à  M. 
Rouherl  (Exclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Lorsque  cet 
entrepreneur  a  pris  le  service,'  il  a  acheté  i 
l'Etat,  à  un  prix  très-avantageux,  un  matériel 
énorme  qu'on  avait  en  partie  envoyé  de  France 
et  en  partie  acheté  aux  Etats-Unis.  Lorsque 
brusquement,  par  truite  des  circonstances  po- 
litiç^ues,  l'Empire  a  cru  devoir  cesser  ses  opé- 
rations au  Mexique,  M.  Souberbiele  a  été 
obligé  d'abandonner  le  pays,  au  départ  de  l'ar- 
mée ot  de  délaisser  en  quelque  sorte  complète- 
ment sort  matériel  ou  du  moins  de  n'en  tirer 
qu'un  parti  insignifiant.  C'est  sur  ce  fait  sur-. 
tout  qu'est  basée  la  demande  d'indemnité. 

Du  reste,  je  répète  que  le  Gouvernement  s'en 
rapporte  entièrement  à  la  décision  de  l'Assem- 
blée et  n'insiste  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'au- 
tre. (Aux  voix  !  aux  voix  1) 

M.  Cent.  Gomment  se  fait-il  que  le  Gouver- 
nement ait  présenté  le  projet  de  loi? 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  comp- 
tais n'avoir  rien  à  ajouter  à  la  lecture  des 
pièces.  La  lecture  des  pièces  me  paraissait  le 
seul  argument  que  je  dusse  vous  présenter. 
Mais  je  dois  dire  que  de  lexamen  que  j'ai  fait, 
il  est  résulté  pour  moi  la  conviction  la  plus 
absolue  qu'il  y  avait  là  un  acte  de  justice  à  ac- 
complir et  que  l'Assemblée  s'honorerait  en 
l'accomplissant.  (Mouvements  divers.) 

M.  Mazeau.  Je  désirerais  présenter  une 
simple  obs(Tvation  à  l'Assemblée. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  rapporteur  pa- 
raissait croire  que  le  conseil  d'Etat  seul  avait 
été  appelé  à  statuer  sur  la  réclamation  sou- 
levée par  M.  Souberbielle. 

M.  le  rapporteur.  Je  n'ai  pas  dit  cela  t 

M.  Mazeau.  M.'  le  ministre  de  la  guerre 
avait  statué  dès  18G5  et  1807,  sur  cette  récla- 
mation. Il  y  a  eu,  à  ces  deux  époques,  deux 
décisions  prises  par  le  ministre,  dédsio'ns  qui 
ont  été  d 'férées  au  consfoil  d'Etat.  Dès  i865, 
M.  le  ministre  do  la  guerre  statua  sur  l'une  des 
indemnités  réclamées  par  M.  Souberbielle,  et 
c'est  sur  le  pourvoi  formé  par  celui-ci  devant 
le  conseil  d  Etat  qu'il  lui  a  été  accordé,  en 
1869,  une  indemnité  s'élevant  à  quatre  cent 
et  quelques  mille  francs. 

On  s'étonne  justement  qu'aujourd'hui  le  Gou- 
vgrnement  puisse  demander  une  indemnité, 
môme  à  titre  gracieux,  pour  M.  Souberbielle^ 
quand  dès  1865,  je  le  répète,  l'entrepreneur 
pouvait  réclamer,  et  l'administration  propo- 
ser et  môme  accorder  une  indemnité  die  cette 
nature.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  I) 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Je  suis  absolu- 
ment étranger  à  M.  Souberbielle,  dont  j'ai  en- 
tendu prononcer  le  nom  pour  la  première  fois 
il  y  a  quelques  jours,  quand  a  été  présenté  le 
projet  de  loi  en  sa  faveur... 

Plusieurs  membres.  Et  nous  aussi  I 

M.  Audren  de  Kerdrel.  Mais  je  n'admets 
ni  l'argument  de  l'honorable  préopinant,  ni 
celui  de  l'honorable  M.  Dahirel. 

De  ce  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  de 
l'Empire  a  rejeté  la  demande  de  M.  Souber- 
bielle, il  ne  rébUlte  pas  le  moins  du  monde  que 
cette  demande  fût  injuste.  (Mouvement!  ai- 
vers.) 

Un  membre  à  gauche.  Au  contraire  I    . 

Quelques  membres.  Et  le  conseil  d*EtatT 

K.  Andréa  âm  XwdBtl.  Qa  a  va  quel- 


SÉANCE  DU  18  JUILLET  1872 


213 


mais,    c 
-tion&le 

noas 

injus 

par 

chioxis 

(App 


Le 


*  non-seulement   des  ministres  de  la 
mais  môme  le  conseil  d'Etat  se  trom- 
^;r*7:Oh!ohI) 

P   jî   y  aune  chose  certaine,  c'est  qu'un  hom- 

^   -pax'faitement  désintéressé  dans  ta  question, 

S      le  ministre  de  la  guerre,  qui  siège  actuel- 

1^03 e^nt  sur  ces  bancs,  a  trouvé  qu'elle  se  pré- 

^j^ f-i.it  d'une   manière  favorable;  et  si,  tjut  à 

yj^^jjrG,  il  a  appuyé  sa  demande  avec  quelque 

lljxiidLité,  il  ne  l'a  pas  moins  introduite  devant 

v€yTM.s,    2$ous  sa  responsabilité.  (C'est  vrai!  c'est 

On   nous  dit  que  nous  ne  sommes  pas  ici 
n^vtr  r~épa,rer  les  injustices  de  l'Empire. 
^  Je     ri  CLdmets  pas  cette  doctrine.  Tous  les 
jours  voixs  réparez  de   ces  injustices...  (Ru- 
xoears    sxjlt  divers  bancs.) 

se.   ^X^rvé  de  Saisy.  Nous  devons  réparer 
tontes  les  injustices! 

se.  .^^-mjLÙren  de  Kerdrel.  Je  comprends 
tTës-t>ieri  que  l'Empire,  qui  a  fait  l'expédition 
du  Meicic^ue,  n'ait  voulu  avoir  toit  en  riçn 
ni  à.  Ko^aird  de  qui  que  ce  soit,  dans  cette  fa- 
tale eic|^ édition  ;  mais  ce  que  je  n'admettrai  ja- 
E*8t  qu'il  n'y  ait  pas  de  solidarité  na- 
;  c'est  que,  quand  nous  apercevons, 
très  représentants  do  la  nation,  une 
,  commise  à  une  époque  quelconque, 
représentants  ofûciels,  nous  ne  cner- 
I  as  à  la  réparer,  et  dans  la  circonstance 
je  crois  qu'il  y  a  lieu  à  réparation, 
ation  sur  divers  bancs.) 
aris.  Mais  il  n'y  a  pas  ici  d'injustice  ! 
3il  d'Etat  a  été  saisi  et  il  a  statué. 
Rragnon.  Messieurs,  est-ce  que  PAs- 
ne  pourrait  pas  rabaisser  cette  ques- 
qu  elle  est  véritablement,  c'est-à-dire 
i  i  mple  question  d'affaires  ?  (Très-bien  ! 
t  cela!) 
ocber.  El  de  comptabilité. 
curag^non.  Et  je  pourrais  presque  dire, 
»   de  comptabilité. 

-beaucoup  parlé  de  chose  jugée,  d'injus- 
^ parer!  Ce  sont  de  grauds  principes  et 
«ies  choses  un  peu  en  dehors  de  la  ques- 

_^^^^^  ce  qui  résulte  réellement,  selon  moi, 
^îj^^^^  ^vie  j'ai  pu  le  comprendre,  de  la  discus- 
*^^î  ^  ^^cjuelle  nous  venons  d'assister. 

f**-    Soviberbielle  et  l'Etat  avaient  des  diffi- 

îttria^  *     ^^s  les  ont  d'abord  portées  sur  le  terrain 

drcJ-î^^^^^  •  ^-  Souberbielle  prétendait  avoir  un 

jj^^";  contre  l'Etat,  et  l'Etat  résistait  légitime - 

Tei-»^    ^i?'  point  de  vue  du  droit  strict  et  rigou- 

sériôrt        "    Souberbielle  et  l'Etat  ont  épuisé  la 

tent  rt  ^^  juridictions,  celle  du  ministre  compé- 

j^  ^  ?  ^k>ord,  puis  celle  du  conseil  d'Etat.  Mais 

ïWea^*^^^  souvent  que  les  administrations  publi- 

Pïaid(&  ^^    P*^  conséquent  l'Etat,   après  avoir 

n^  Da      ^^  point  de  vue  des  principes,  afin  de 

■•près        ^^isser  s'établir  de  fâcheux  précédents, 

du  ^jT,  ^Voit  gagné  leur  procès  au  point  de  vue 

coa^J!?^^  strict,  se  préoccupent  ensuite  des  cir- 

i0Q^^^;J^ce8  matérielles  et  spéciales  du  fait.  (As- 

;^j^^^nt  sur  divers  bancs.) 
W**Ciî  *^  on  66  trouve  non  plus  en  face   d'un 
- —     1  tfc^  qjj»H  g»agit  de  sauvegarder  mais  d'une 
q^if  on  a  d'abord  commencé  par  juger  en 
^  propos  de  laquelle  ont  été  condamnées 
^wallons  mal  fondées  au  point  de  vue 
"^^^  aâit  qoi  peut  être  favorable  au  point 
fiqiuté;  on  a  recours  alors  à  ce 
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qu'on  appelle  une  •  indemnité  gracieuse  ». 
Cette  expression  est  en  usage  dans  le  langage 
du  droit  ;  elle  signifie  qu'une  prétention  ayant 
été  appréciée  d'abord  en  droit  strict,  peut  être 
ensuite  prise  en  considération  au  point  de  vue' 
de  l'équté  et  devenir  l'objet  d'une  indemnité. 
(Nouvol  assentiment  sur  les  mêmes  bancs.) 

M.  Paul  Bethmont.  Voilà  les  vrais  prin- 
cipes !  • 

M.  Baragnon.  Autrement  on  ne  viendrait 
pas  devant  nous.  Nous  ne  sommes  pas  une  juri- 
diction chargée  de  re viser  les  injustices  de  mi- 
nistres, fussent-ils  de  l'Empire,  ni  celles  du 
conseil  d'Etat,  quelle  que  soit  son  origine. 
Nous  Sommes  une  Assemblée  législative  vo- 
tant des  crédits,  et  comme  une  indemnité  gra- 
cieuse ne  peut  s'accorder  dans  la  circonstance 
actuelle  sans  le  v«le  d'un  crédit,  on  vient  à 
nous  pour  nous  demander  de   l'accorder. 

Que  faudrait-il  pour  nous  obliger  à  rejeter  le 
projet  de  loi  ?  II  ne  suffirait  pas  de  dire  que  le 
droit  a  été  jugé  —  et  il  l'a  été  en  effet  — 
mais; il  faudrait  avoir  la  conviction  que  les  cir- 
constances favorables  et  spéciales,  qui  seules 
constituent  le  motif,  la  cause  légitime  d'une 
indemnité  gracieuse  n'existent  pas   en  réalité. 

Eh  bien,  nous  avons  à  cet  égard  un  préjugé 
favorable.  Le  ministre  lui-môme  propose  l'in- 
demnité. Sans  doute  il  ne  doit  pas  insister 
outre  mesure,  parce  qu'il  doit  respecter  votre 
libre  arbitre  ;  mais  il  prend  comme  dans  tous  les 
actes  ministériels,  la  responsabilité  du  projet 
dont  il  vous  saisit,  et  de  plus  la  commission  du 
budget,  à  l'unanimité,  vous  propose  un  vote 
favorable. 

Il  me  scmbW  dès  lors  que  vous  ne  sacrifierez 
en  rien  les  véritables  principes,  en  accordant 
l'indemnité  gracieuse  qui  vous  est  demandée. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  qu^  stion  de  savoir  si  elle  entend  passer  à 
la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle i««": 

«  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  sur 
l'exercice  1872  un  crédit  de  212,000  fr.  affecté 
au  payement  d'une  indemnité  de  pareille  som- 
me accordée  à  M.  de  Souberbielle,  ex-entre- 
preneur général  des  transports  de  l'armée 
française  au  Mexique,  pour  pertes  éprouvées 
dans  son  entreprise.  > 

Je  mets  aux  voix  l'article  premier. 

(Une  première  épreuve,  par  mains  levées,  est 
déclarée  douteuse. 

Une  deuxième  épreuve  par  assis  et  levé  est 
également  déclarée  douteuse.) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au 
scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 525 

Majorité  absolue 263 

Pour ; 268 

Contre 257 

L'Assemblée  a  adopté  l'article  !«'. 

•  Art.  2.  —  L'ordonnancement  de  ladite 
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somme  sera  effectué  an  titre  du  chapitre  19  du 
budget  de  la  gaerre  (dépense  des  exercices  pé- 
rimés non  frappés  de  déchéance).  »  —  Adopté. 

c  Art.  3.  —  II  sera  pourvu  à  cette  dépense 
au  moyen  des  ressources  du  budget  de  Texer- 
cice  1872,  » 

M.  Dahirel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Dahirel. 

M.  Dahirel.  Messieurs,  je  crois  que  nous 
devrions  songer  à  faire  cette  économie  de 
212,000  fr.  Nous  devons  tenir  pour  démontré 
que  nous  ne  devons  rien,  jusqu'à  ce  qu*on  nous 
ait  fait  la  preuve  que  nous  devons  quelque 
chose. 

M.  le  rapporteur  nous  a  dit  qu'il  avait  exa- 
miné tout  le  dossier  Je  maintiens  que  cela  n'est 
pas  possible;  il  aurait  fallu  pour  le  faire  avoir 
toute  la  comptabilité  do  Tentrepreneur  dtïpuis 
le  commencement  de  la  guerre  jusau'à  la  fm. 
C'est  là  une  chose  impossible.  (Très-bien! 
très-bien!)  L'opinion  publique  indique  que 
dans  Us  premiers  moments  de  la  guerre  du 
Mexique,  il  a  gagné  beaucoup  d'argent.  Je 
l'ai  entendu  dire  autour  de  moi.  En  vérité, 
messieurs,  s'il  suffit  aujourd'hui,  pour  nous 
faire  voter  une  indemnité  de  ce  genre,  d'ap- 
porter à  cette  tribune  une  lettre  adressée  par 
un  intendant  militaire  au  ministre  de  la  guerre 
portant  qu'un  tel  est  fort  honnête  homme, 
mais  qu'il  a  dû  perdre  de  l'argent,  si  nous 
sommes  obligés  aussi  légèrement  d'indemni- 
ser chaque  réclamant,  nous  n'en  finirons 
jamais. 

Ily  a  mieux... 

Un  membre.  Mais  c'est  voté  I 

M.  Dahirel.  L'ensemble  de  la  loi  n'est  pas 
volé.  (Non!  non  !  —  Parlez!  parlez  !) 

Je  dis  que,  si  nous  devons  quelque  chose, 
ce  n'est  pas  212,0(0  francs,  mais  400  et  tant 
de  raille  francs,  car  on  prétend  qu'il  est  dû 
410,000  francs  d'indemnité.  Or,  la  just  ce  n'a 
pas  deux  poids  et  deux  mesures;  ou  vous  de- 
vez tout,  ou  vous  ne  devez  rien.  (Assentiment 
sur  quelques  bancs.) 

Quant  à  moi,  je  ne  voterai  pas  cette  somme 
si  on  ne  me  fait  pas  la  preuve  qu'elle  est  due. 
(Très-bien!  très-bit n!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  René  Brice.  Messieurs,  je  veux  faire  à 
l'Assemblée  une  simple  observation.  On  me 
remet  à  l'instant  le  texte  de  la  procédure  suivie 
devant  le  conseil  d'Etat  par  M.  Souberbielle. 
Or,  messieurs,  voici  ce  qui  me  frappe.  Je  vois 
que  devant  le  conseil  d'Etat,  M.  Souberbielle 
aeman:^ait  qu'on  condamnât  l'Etat  à  lui  payer: 

•  i®  Une  indemnité  de  62,500  fr.  pour  aug- 
mentation du  prix  des  fourrages  ; 

t  2°  Une  indemnité  de  13,740  fr.  40  c.  pour 
retours  à  vide  ;  ' 

t  >  Une  indemnité  de  30,000  fr.  pour  per- 
tes, avaries  et  vols; 

«  4°  Une  somme  de  203,277  fr.  77  c,  for- 
mant avec  celle  de  197,584  fr.  55  c.  celle  de 
401,432  fr.  32  c,  à  laquelle  s'est  élevée  la  dif- 
férence sur  le  taux  du  change  de  la  piastre 
pendant  la  durée  de  l'entreprise.  » 

Voilà  les  demandes  formulées  par  M.  Sou- 
berbielle. Veuillez  bien  faire  attention  à  ces 
chiffres. 

Qu'a  décidé  le  conseil  d'Etat  ?  Il  a  accordé  à 
M.  Souberbielle  les  203,277  fr.  77  c.  qu'il  ré- 
clamait, somme  qui,  avec  celle  de  IQ'/yBSi  fr. 
55  c.  qu'il  ayait  prôcédemment  reçue,  lonnait 


bien  les  401.432  fr.  32  c.  qu'il  demandait  pour 
diiîérence  sur  le  taux  du  change  de  la  piastre 
pendant  la  durée  de  l'entreprise. 

Quelles  étaient  donc  les  sommes  demandées 
par  M.  Souberbielle  et  que  le  conseil  d'État  a 
refusé  de  lui  allouer?  Ces  sommes  étaient  an 
nombre  de  trois;  je  vous  prie  d'en  faire  Taddi- 
tion. 

On  lui  a  refusé  :  1*^  62,500  fr.  ponr  augmen- 
tation de  prix  de  fourrages;  2<>  13,740  fr,  40  c. 
pour  retours  à  vide  ;  3®  30,000  fr.  pour  pertes 
provenant  d'avaries  ou  de  vols. 

Je  ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  si  vous  ad- 
ditionnez ces  trois  sommes,  elles  n'atteignent 
pas  le  chiiTre  réclamé  aujourd'hui  i  titre  d'in- 
demnité pour  M.  Souberbielle.  (C'est  wai! 
c'est  vrai  !) 

Elles  font  un  total  de  106,240  fr.  40  c.  Nous 
sommes  bien  loin  des  212,000  fr.  que  le  projet 
de  loi  propose  de  lui  attribuer.  £h  oien,  en  vé- 
rité, pouvons-nous  accorder  à  titre  gracieux  à 
un  entrepreneur  212,000  fr.,  alors  que,  devant 
les  tribunaux,  il  n'a  jamais  osé  élever  ses  pré- 
tentions à  ce  chiffre,  et  qu'il  a  lui-même  fixé  i 
106,000  fr.  le  total  de  ce  qu'il  considérait  comme 
lui  étant  dû? C'est  impossible,  absolument  im- 
possible ! 

Il  nous  faut  des  explications  nonveiles  et 
concluantes. 

Plusieurs  membres.  C'est  voté  ! 

M.  René  Brice.  On  me  dit  que  l'Assem- 
blée a  voté.  J'en  demande  bien  iMurdon  à  mes 
honorables  interrupteurs.  Oui,  rAssemblée  a 
voté  l'article  i^^  du  projet  de  loi  et  moi-même 
dans  l'impossibilité  de  me  procurer  aucun  do- 
cument, j'ai  mieux  aimé  voter  avec  la  com* 
mission,  qui  a  dû  les  examiner  tous,  q[ne  de 
m'exposer,  en  votant  bleu ,  à  conmidttre  nne 
injustice. 

Mais  nous  pouvons  rejeter  l'ensemble  de  la 
loi,  si  nous  nous  apercevons  que  nous  avons 
été  insuffisamment  éclairés...  (Marques  d'as- 
sentiment), ou,  au  moins,  renvoyer  à  la  com- 
mission. (Oui  !  oui!) 

Je  regrette  de  n'avoir  pu  fournir  plus  tôt  ces 
explications  à  l'Assemblée;  elles  sont  peut» 
être  erronées,  le  document  que  j'ai  entre  les 
mains  vient,  je  le  répète,  de  m'étre  remis  à 
l'instant  môme;  en  tous  cas,  s'il  contient  nne 
erreur,  ou  plutôt  si  je  me  trompe,  car  il  est 
indiscutable,  M.  le  rapporteur  voudra  bien  me 
roctifîer,  et  l'Assemblée  voudra  bien  m'excn- 
ser  de  l'avoir  retenue  un  instant,  car  je  crois 
que  ce  document  valait  bien  la  peine  d'ôtre 
placé  sous  ses  yeux.  (Oui!  —  Très-bien  I) 

M.  Paris.  Je  demande  le  renvoi  à  la  com- 
mission. (Oui  I  oui  !  —  Appuyé  !) 

M.  Paul  Bethmont.  Je  demande  l'ajourne- 
ment. 

M.  Duculng.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
voix!  aux  voixl) 

M.  Paulin  Gillon.  Il  faudrait  un  supplé- 
ment de  rapport. 

M.  le  président.  M.  Paris  a  demandé  le 
renvoi  à  la  commission. 

M.  Paulin  Gillon.  C'est  la  môme  chose. 
(Bruit  prolongé.) 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  je  crois 
que  le  renseignement  qui  vient  d'être  donné 
par  notre  honorable  collègue  est  incomplet^  et 
qu'il  n'a  parlé  que  de  l'un  des  arrêts  on  oon- 
aell  d'Bat  rendu  dans  raflBûre  SoobeiimUé. 
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'fj  -^    0ÏÏÏ  ^  ua  autre  renda  le  24  janvier  1872 
^  n'est  pas  encore  imprimé,  (Interruptions 


piusieu^^  membres.  Le  renvoi  a  la  commis- 

^  jf-'  B^thmont.  Je  crois,  messieurs,  que 
^juis  cet;te  circonstance,  Taffaire  n'étant  pas 
^mi^sBSX^^^'^^^  instruite,  il  serait  sage  de  ren- 
voyer c^  projet  à  la  commision  ;  j'ai  l'honneur 
^  vous  proposer  ce  renvoi. 
-  jf.  X«^  Royer.  Je  ne  crois  pas  que  le  renvoi 
soit  nécessaire.  (Bruit.) 

^.  ^3CiJiirel.  Je  m'oppose  au  renvoi,  je  de- 
jnande    1^  ^ote  immédiat. 

se.  X>aiiUin  Gillon  monte  à  la  tribune.  (Aux 
voixl   1»   clôture!) 
IC.   j.^  comte  de  Grammont.  Qu'on  vote  le 
nous  perdons  tout  notre  temps  I 
canlln  Gillon.  Messieurs,  il  est  bien 
que  TAssemblée  ne  veut  ni  revoir  les 
conseil  d'Ëtat,  ni  juger  elle-même 
ce  soit, 
sommes  donc  hors  du  contentieux. 
Eh  bl^n,  je  demande  le  renvoi  à  la  commis- 
non»   et^  ^oici  pourquoi.  (Réclamations  sur  plu- 
nears  bcuics.  —  Marques  d'impatience  et  cris  : 
Aux  ^vo i:ac  <  aux  voix  !) 
Attela. ciez,  s'il  vous  plaît! 
K.  1^   comte  de  Grammont.  Tout  le  monde 
est  d'ac^csord  t 

K.  X^canlin  Gillon.  Puisqu'on  nous  demande 
une  irad^mnité  par  la  voie  gracieuse,  je  désire- 


renvai. 


mteacfl 
arrêts 


qoDi 
Noixs 


lais  c^ix^    la  commission  précisât  les  faits  et  les 

nces   matérielles,  malheureuse^',   fa- 
i  justifient  cette  demande, 
nous  a  pas  dit  un   seul  mot  de  ces 
ces  circonstances,  qui  fei aient  de  la 
\  dont  il  s'agit  une  véritable  victime, 
onneraient  le  droit  de  s'adresser  au 
ement  par  la  voie  gracieuse.  (Bruit.) 
mmpossinle  que  nous  statuions  sans  que 
et  les  circonstances  matérielles  soient 
à  l'Assemblée,  comme  base  indispen- 
L  la  réclamation  qui  lui  est  faite.  (Aux 
voix  !) 

I  président.  On  demande  le  renvoi  à 

ia  coDajcnission.  (Oui!  oui  !) 
i?^  Çoxisulte  l'Assemblée. 


Cales, 

Oa 
fiits,   cL 
person 
et   lai 
Croave 

Il  _, 
les  fait 
exposé  j 
sable  d 
▼oix  I   s 


a, 


semblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  du 


projet  d©  loi  à  la  commission.) 


^Unirai  de  Là  Ronciére  Le  Noury. 
^•"B,    l'honorable   baron  de  Jouvenel  a 
à.    r Assemblée  une  proposition  de  loi 
r  objet  d'attribuer .  à  l'£tat  le  mono- 
1^  vente  du  sel. 
«'▼é  de  Saisy.  C'est   la  résurrection 
e! 
xsiiral  de  La  Ronciére  Le  Noury. 
^l>08ition  a  été  renvoyée  à  la  14®  com- 
cï^initiative  parlementaire.  Cette  com- 
^.  examiné  la  proposition  et  elle  vous 
^     de  la  renvoyer  à  la  commission  du 
»  1872 

wix.  De  1873. 

^^^^ailral  de  La  Ronciére  Le  Noury. 

"^         -moi  de  vous  faire  remarquer  que 

ion  du  budget  de  1872  qui  est 

e  l'examen  des  nouveaux  impôts.  Or, 

nouvel  impôt  qu'on   vous  propose 

Tinede  monopole  de  la  vente  du  sel. 

i,  Président  de  la  République.  Mais 


syaat 
pôle  dS 


delà 

Geti^ 

lOiiBi 

missiQ 


Imdget 
Parois  I 


non!  c'est  jm nouveau  mode  d'administration! 
C'est  la  commission  du  budget  de  1873  qui  doit 
l'examiner. 
M.  l'amiral  de  La  Ronciére  Le  Noury. 

Messieurs,  je  ne  suis  que  l'organe  de  la  com- 
mission d'initiative  parlementaire  qui  a  de- 
mandé le  renvoi  à  la  commission  du  budget 
de  1872,  de  même  au'il  y  a  trois  jours  elle  a 
deman  lé  le  renvoi  a  cette  commission  de  la 
proposition  concernant  les  octrois. 

Ce  sont  deux  propositions  analogues. 

M.  le  président.  Le  rapporteur  propose, 
au  nom  de  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire, de  reuvoyer  à  la  commission  du 
budget  de  1872,  la  proposition  de  loi  de  M.  le 
baron  de  Jouvenel ,  tendant  à'  attribuer  à 
l'Etat  le  monopole  pour  la  vente  du  sel. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  ren- 
voi.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  por- 
tant fixation  des  tarifs  spécifiques  sur  les  ma- 
tières brutes  textiles  et  autres. 

M.  Guichard  a  la  parole. 
.  M.  Guichard.  Je  demande  à  répondre  un 
mot  au  discours  de  notre  honorable  collègue 
M.  de  Meaux.  (Exclamations.  ~  Non  !  non  !) 
Je  n'ai  ou'un  mot  à  vous  dire  ;  je  ne  veux  pas 
rentrer  aans  la  discussion  ;  je  veux  simplement 
poser  la  question. 

Vous  n^avez  entendu  jusqu'à  présent  que 
les  membres  de  la  commission  qui  sont  con- 
traires à  l'opinion  du  Gouvernement,  et  vous 
n'avez  pas  entendu  ceux  d'entre  eux  qiji  la 
partagent. 

Je  fais  appel  à  votre  impartialité,  et  je  vous 
prie  de  tenir  la  balance  égale  entre  les  deux 
opinions.  (Parlez  !  parlez  I) 

Il  importe  de  savoir,  si  vous  aborderez  la 
question  des  impôts  sur  lesquels  vous  avez 
encore  à  délibérer,  avec  la  pensée  que  nous 
avons  seulement  135  millions  d'impôts  nou- 
veaux à  voter,  ou  bien  s'il  nous  faut  encore 
voter  200  millions  d'impôts,  comme  le  de- 
mande le  Gouvernement. 

La  question  posée  en  ces  termes  est  bien 
simple  : 

Il  y  a  65  millions  de  différence  à  raison  des 
trois  sommes  suivantes  :  18  millions  d'excé- 
dant de  recettes  que  le  Gouvernement  vous 
demande  sur  le  budget  de  1873;  22  millions 
qu'il  vous  demande  pour  combler  le  déficit 
causé  par  le  retard  dans  le  vote  et  le  recou- 
vrement des  impôts  votés  au  mois  de  mars 
dernier,  plus  25  millions  de  boni  que  nous  es- 
pérons trouver  par  suite  des  anticipations  de 
payement  à  l'Allemagne,  et  qu'on  veut  appli- 
quer aux  dépenses  ordinaires  du  budget , 
tandis  que  c'est  une  ressource  qui  provient  de 
l'emprunt. 

8h  nous  étions  dans  des  circonstances  ordi- 
naires, je  comprendrais  qu'on  pût  hésiter,  je 
comprendrais  qu'on  put  ajourner  de  deman- 
der a  l'impôt  ces  65  millions  ;  mais,  dans  l'ins- 
tant où  nous  sommes,  il  y  a  une  imprudence 
extrême  à  recourir  à  une  pareille  mesure. 
Gomment  !  c'est  lorsque  nous  sommes  en  face 
d'une  dette  de  20  milliards,  d'une  dette  flottante 
de  7  à  800  millions,  c'est  lorsque  nous  avons 
épuisé  notre  crédit  à  la  Banque,  qu'on  vient 
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nous  proposer  de  rejeter  sur  la  dette  consolidée, 
des  dépenses  ordinaires,  des  dépenses  oui  sont 
indispensables  pour  l'équilibre  normal  de  notre 
budget  ?  Qu'est-ce  donc  qu'un  budget  en  équi- 
libre? C'est  un  budf^et  dont  les  ressources  per- 
manentes peuvent  répondre  tout  A  la  fois  aux 
services  publics,  aux  intérêts  et  à  ramortisse- 
ment  de  la  dette  publique.  C'est  avec  le  bud- 
get qu'on  doit  faire  face  aux  emprunts,  à  la 
dette  publique  ;  ce  n'est  pas  avec  la  dette  pu- 
blique au'on  doit  répondre  aux  charges  ordi- 
naires au  budget.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

Oui,  messieurs,  et  ici  j'en  appelle  non  pas 
seulement  au  bon  sens  et  à  toutes  les  règles 
fondamentales  en  finances,  jen  appelle  aussi  à 
l'opinion  publique.  (Réclamations  à  droite.) 

A  gauch4i.  Oui!  oui!  —  Très-bien! 

M.  Guichard.  Oui,  messieurs,  l'opinion 
publique  réclame  de  vous  les  sacrifices  néces- 
saires pour  délivrer  le  territoire,  c'est  elle  nui 
a  pris  rinitiative  de  la  souscription  pour  la  fié- 
livrance  du  territoire.  Eli  bien,  noi^s  avons  à  ré- 

f tondre  aux  sentiments  généreux  qui  ont  pris 
'initiative  de  celte  mesure  de  patriotisme.  Ce 
que  nous  vous  demandons,  ce  n'est  pas  autre 
chose  que  l'application  générale  de  la  sous- 
cription nationale,  étendue  à  tous  par  l'impôt 
pour  être  équitabl<\«ef(icace,  pour  arriver  au 
résultat  que  nous  voulons  tous. 

On  vient  nous  reprocher  l'empressement  que 
nous  apportons  a  donner  notre  adhésion  aux 
idées  financières  du  Gouvernement.  Mais  vous 
savez  bien  que,  lorsque  M.  le  ministre  des 
finances  est  venu  nous  apporter,  dans  le  sein 
delà  commission,  sun  projet  de  bulgetpour 
187?,  où  il  ne  di  mandait  que  120  m. '.lions 
d'impôts,  une  partie  de  nous  s'est  récriée,  di- 
sant :  ce  n'est  pas  120  millions,  c'est  170  ou 
180  millions  qui  sont  nécessaires.  J'en  appelle 
aux  souvenirs  de  nos  collègues  do  la  commis- 
sion. (Mouvements  divers.) 

Nous  ([ui  croyions  nécessaires  170  millions 
d'impôts,  sans  C3mprendre  les  48  millions  ré- 
sultant de  la  dilYérence  d'intérêts  entre  l'em- 
{)runtet  les  3  milliards  dus  à  l'Allemagne,  fal- 
ait-il ,  pour  faire  preuve  d'indépendance, 
changer  d'avis  et  soutenir  qu'il  ne  faut  plus  que 
135  millions,  parce  que  le  Gouvernement  de- 
mandait 200  millions,  parce  que  le  Gouverne- 
ment était  venu  à  notre  opinion  et  cédait  au 
mouvement  de  l'opinion  publique  réclamant 
des  sacrifices  en  rapport  avec  les  nécessités  de 
la  situation.  (Interruptions  diverses.) 

La  souscription  pour  la  libération  du  terri- 
toire n'est  pas  autre  chose  que  la  mise  en  de- 
meure au  Gouvernement  de  ne  reculer  devant 
aucun  sacrifice  pour  opérer  la  délivrance  du 
territoire  (»t  relever  la  France  de  ses  ruines. 
On  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  nous  lii\ter 
de  voter  les  fonds  nécessaires  a  la  situation  fi- 
nancière, qu'une  fois  ces  fonds  votés  nous  ne 
ferions  plus  d'économies.  Eh  bien,  qu'on  s'en 
rapporte  à  nous  pour  faire  les  économies  pos- 
sibles; nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  refu- 
sent toutes  les  économies  et  tous  les  impôts, 
nous  votons  les  économies  et  nous  votons  les 
impôts.  (  Très-bien  !  très  bien  !  sur  divers 
bancs.) 

On  dit  que  nous  faisons  acte  de  néophytes. 
Acte  de  néophytes  I  II  y  a  longtemps  que  nous 
sonmies  les  zélateurs  de  la  religion  de  l'amour 


de  la  «patrie.  (Oh.!  oh!  adroite.)  Sous  cerap^ 
port,  nous  ne  sommes  pas  de  nouveaux  con 
vertis,  ce  n'est  pas  acte  de  néophytes  que 
nous  prétendons  faire.  Nous  faisons  acte  de 
sagesse,  de  modération  et  de  patriotisme,  en 
adhérant  au  gouvernement  du  Président  de 
la  République.  (Très-bien  I  très-bien  !  à  gau- 
che.) Et  si  nos  adversaires  le  regrettent,  s'ils 
ne  nous  pardonnent  pas  cette  sagesse,  cette 
modération,  nous  nous  en  consolons  en  pen- 
sant que  la  France  est  avec  nous.  (Vives  mar- 
ques d'assentiment  à  gauche.  —  Rumeurs  a 
droite.)  On  nous  a  dit... 

M.  le  marquis  de  la  RocheiJaqaelein. 
Pas  de  politique  !  Parlons  de  finances  1 

M.  Guichard.  J'ai  le  droit  de  répondre  à 
M.  de  Meaux.  Si  M.  de  Meaux  était  nier  dans 
la  question,  j'y  suis  aussi  aujourd'hui  quand  je 
lui  réponds. 

Ah  !  messieurs,  on  nous  dit  d'y  regarder  à 
deux  fois  avant  de  nous  associer  a  la  respon- 
sabilité du  Gouvernement,  quand  il  s'agit  d*é^ 
tablir  les  impôts  nécessaires  au  salut  du  pays. 
Messieurs,  nous  ne  craignons  pas  de  nous  as- 
socier à  cette  responsabilité.  Oui,  nous  sommes 
liers  de  nous  associer  à  la  responsabilité  du 
Gouvernement  tjui  a  rendu  d'immenses  ser- 
vices au  pays...  (Rumeurs  sur  quelque  bancs 
à  droite.  —  Vive  approbation  à  gauche), ...  qui 
lui  a  donné  la  paix  à  l'extérieur,  et  l'ordre  " 
l'intérieur..  (Applaudissi  ments  à  gauche.).  .„ 
qui  a  eu  le  patriotisme  et  le  rare  bonheur  â. 
rendre  inévitable  la  délivrance  du  territoL 
laquelle,  il  y  a  un  mois,  était  encore  douteus^ 

M.  Anlsson-Dupéron.  Il  a  été  conve 
(ju'on  ne  parlerait  pas  de  politique  dans  ce 
question  ! 

M.  Guichard.  Nous  acceptons  cette  resp 
sabilité,  nous  l'acceptons  tout  entière,  à  ca" 
des  services  immenses  qu'il  a  rendus  au 
et  deceuxnon  moins  grands  qu'il  a  encore  l 
rendre.  C'est  pourcjuoi,  messieurs,  je  vous 
d'aborder  la  discussion  ([ui  va  suivn>,  non 
l'empire  de  l'idée  qu'il  n'y  a  que  135  milJ 
à  voter,   mais  avec  cotle  pensée  qu'il  y 
ce^silé  de  voter  les  '200  millions  demandé 
le  Gouvernement  pour  assurer    la  déliv 
du  territoire  et  assurer  le  crédit  de  la  Fri 
(Vive  ap[)robation  et  applaudissements  à 
che.) 

M.  DeselUigny.  Messieurs,  je  ne  m'ai 
dais  pas  à  ce  que  le  débat  sur  la  question  c 
été  traitée  hier  à  la  tribune  serait  continué 
jourd'hui,  et,  au  commencement  de  la  se 
ma  pensée  était  que  les  explications  don: 
par  l'honorable  M.   do  La  Bouillerie  et  1^ 
poiise  de   M.   le   Président  de  la  Républ  . 
avaient  posé  le  débat  sur  le  terrain  que  la 
mission  avait  cru  devoir  accepter,  et,  en  m 
temps,  sur  Ci4ui  que  le  Gouvernement  avai 
devoir  lui  op[)Oser  et  que  la  discussion  po 
être  regardée  comme  terminée. 

L'honorable  M.  Guichard  vient  do  parle  - 
nom  de  la  minorité  de  la  commission  :  je. 
obligé  de  rétablir  la  situation  telle  que  la  (> 
prend  la  majorité  ;  permettez-moi   do  le  " 
en  quelques  minutes  seulement.  (Rumeurs 
quelques  bancs.) 

Voix  nombreuses.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  DeaellUepiy.  Je  me  maintiendrai  s 
terrain  exclusivement  financier.  (Parlez  ! 
lezl) 
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Ce  qui  fait  la  différence  entre  les  explications 

CfeM-  'e  Président  de  la  République  et  celles 

de  ifl  commission,  c'est  aue,  dans  les  travaux 

q^0  r&ous  vous  avons  présentés,  nous    avons 

^£     o^Jnime  commission   du  budget  de  1872, 

J^pf-és   les  documents  qui  nous  étaient  sou- 

jjjj^      fit  nous  avons   suivi  ainsi  les  précédents 

^^   ^^^ijxtes  les  Assemblées  délibérantes.  Jamais, 

ea   otf^*»  jusqu'à  présent,  il  n'a  été  d'usage  de 

jgY3.fS.cer  l'avenir  de  plusieurs  années;  et,  en 

QQ  ^vxi-  i^ous  concerne,  il  nous  était  impossible 

d'oS^^"®^  autrement  que  nous  ne  Pavons  fait. 

^5^       Q^6  nous  avons  fait,  je  le  résume  en 

^^j^^    xnots  devant  T Assemblée. 

^5oXX3mis8ion  du  budget  de  1872,  nous  avons 
dit   €5t^    nous  répétons  que  cette  année  est  com- 
plu t^^cza^nt  soldée  en  équilibre,    grâce   à  des 
moyens  de  trésorerie  qui  s'élevaient  à  8G  mil- 
UoTÈ»    «t  qui  ont  été  remplacés  aujourd'hui  par 
des     impôts  équivalents.   Pouvions-nous  aller 
pli20     loin,  pouvions-nous  avoir  d'autres   res- 
sovirces?  Oui,  81  nous  l'avions  voulu. 

JSxi.  effet,  M.  le  Président  de  la  République 
^'Oixs  a  dit,  et  il  faut  que  la  France  sache  que 
s  sources  financières  sont  encore  considé- 
;  car  nous  avons  encore  à  notre  disposi- 
3  à.  400  mdlions  d'excédants  de  l'exercice 
43TO»  c'est-à-dire  des  crédits  qu'on  a  dû  annu- 
l^r,  la.  guerre  n'ayant  pas  permis  de  les  utiliser. 
Ces  creciits  (}ui  forment  une  ressour^^  supplé- 
zxxen taille  importante,  n'ont  pas  été  utili&es,  et 
^ou»^  les  avons  conservés,  comme  l'a  dit  M.  le 
-t^résîci^nt  de  la  République,  pour  le  compte  de 
li<Iuicla.C;ion.  *'       ^       ^ 

.|   ^^-  i^   Président  de  la  République.  Alors 
*  l'\®ï^    :£Vaut  plus  parler  puisqu'ils  ont  leur  em- 

**-  XDeseilUgny.  Fallait-il  aller  plus  loin 
comrci^  commission  du  budget  de  1872  et  dire 
2^?  fcudget.de  1873  n'aurait  pas  de  rossour- 

Z^^.  ^"^^^fisantes?  Non   encore,  et  voici  pour- 


O 


^  part,  nous  constatons  que  le  chiffre  de 


^g^^^**-i  xohs  qui  représentait  le  déficit  de  l'année 
.-^  _  '^»   ^t:3  trouvait  couvert,  comme  je  vais  le  dé- 
Wf  à  Taide  d'impôts  déjà  volés  par  l'As- 


mal 


^1»^  **^t.repart,  en  ce  qui  touche  les  intérêts 
p^jj^-l^^^tant  pendant  cette  année,  il  y  a  été 
P^^jJLY^'^  gar  1  article  2  de  la  loi  môme  de  l'em- 
^  *-^  uo  vous  avez  votée,  et  nous  avons  com- 
i  l'intérêt  de  toutes  les  anticipations  des 
C2nts  faits  à  l'Allemagne.  Vous  aviez  donc 
sez  grande  marge  devant  vous, 
^i,  en  C'î  qui  touche  l'exercice  1873  et 
l'augmentation  de  dépenses  prévues, 
b!e  du  budget  était  parfaitement  équili- 
'y'  ^^«.ce  côté  encore  pas  de  difûculté. 
Cet  ^^^^  a- t-il  davantage  pour  1874?  Oui,  et  à 
Itf  ^  ^l*^^^^-''^  "^"*  "^  trouvons  pas  surprenant  que 
Vo'y^r  Président  de  la  République,  avec  la  i^rà- 
Voij?'^^^^  qui  est  à  la  fois  son  droit  et  son  de- 
il  y-  *  envisageant  l'avenir,  dise  :  «  Pour  1874, 
8urfci?'^^ra  un  déficit.  »  l^e  déficit,  nous  l'avons 
*^— *^^^té  à  la  somme  de  135  millions  par  les 
s  qui  ont  été  déduites  hier,  et  cette 
«  de  135   millions    serait    entièrement 


pO^iV  -  ^^  ®^  ^'^^®  aviez  accepté  toutes  nos  pro- 


3o   "iJ?^^®'    P^^   ^^^^®  ^'"^    ^^^  voteî\,  récents, 
tfe^^^^VUions  soift  restés  en  arrière,  c'est  la  dif- 

I  entre  le  produit  de  l'impôt  sur  le  chiffre 
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des  affaires  que  nous  avions  proposé  et  }e  pro- 
duit d'^  l'impôt  sur  les  patentes  proposé,  en 
opposition  avec  notre  loi,  par  le  Gouvernement 
et  voté  par  vous. 

Par  conséquent,  135  millions  de  besoins, 
sauf  les  demandes  supplémentaires  dont  M.  le 
Président  de  la  République  a  parlé,  135  mil- 
lions d'impôts  proposés,  et  sur  cette  somme 
105  millions  votés,  30  millions  que  vous  n'avez 
pas  votés  et  que  vous  êtes  appelés  à  rempla- 
cer. Nous  allons  voir  comment  ils  peuvent  être 
remplacés.  C'est  ainsi  que  la  situation  se  pré- 
sente devant  vous. 

J'ai  le  devoir  de  dire  ici  qu'un  grand  nombre 
d'amendements  contenant  des  propositions 
d'impôts  divers  ont  été  présentés  par  plusieurs 
de  nos  collègues.  Si  l'ensemble  de  ces  amen- 
dements n'a  pas  été  jusqu'ici  l'objet  de  débats 
publics,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  doivent  pas 
être  prochainement  discutés  devant  l'Assem- 
blée. Peut-être  quelques-uns  seront-ils  adoptés 
et  nous  procureront-ils  un  complément  de  res- 
sources ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  on  est  en  présence 
d'une  ditférenco  de  30  millions  sur  un  budget 
de  2  milliards  et  demi,  est-il  juste  de  dire 
comme  l'honorable  préopinant  que  la  France 
donne  beaucoup  sans  se  préoccuper.  Je  ne  le 
pense  pas,  et  je  suis  convaincu  qu'une  inquié- 
tude à  cet  égard  serait  sans  aucun  fondement. 

Maintenant,  messieurs,  d'où  vient  la  diffé- 
rence entre  le  chiffre  de  200  millions  indiqué 
par  le  Gouvernement  et  le  chiffre  de  135.  mil- 
lions que  la  commission  croit  suffisant  ?  M.  le 
Président  de  la  République  vous  l'a  dit,  et  il 
l'a  dit  dans  des  termes  sur  lesquels  je  m'étonne 
qu'on  puisse  accuser  un  désaccord  grave  et  pé- 
rilleux, alors  qu'il  s'agit  uniquement  d'une 
question  de  comptabilité. 

Il  vous  a  dit  d'abord  qu'il  regardait  comn^e 
désirable  d'avoir  un  excédant  de  18  millions. 
Il  a  pariaitement  raison,  et  je  dirai  même  que 
si  nous  sommes  assez  heureux  pour  avoir  un 
excédant  plus  fort,  ce  sera  un  grand  bien, 
mais  nous  verrons  tout  à  l'heure  s'il  faut  l'a- 
cheter par  des  impôts  onéreux. 

M.  le  Président  de  la  République  vous  a  dit 
encore  :  Mais  il  y  aura  22  millions  de  déficit 
sur  les  impôts  voies,,  et,  à  cet  égard,  on  a  cité 
dans  la  discussion  les  matières  premières  qui 
ne  donneront  pas  tout  ce  qu'on  en  avait  espéré. 
Mais  permettez-moi  de  dire  que,  c^mme  dans 
ce  moment-ci,  il  s'agit  de  voter  les  matières 
premières,  on  ne  peut  se  baser  sur  le  déficit 
diL'S  matières  premières  pour  indiquer  qu'elles 
sont  nécessaires.  (Sourires  d'adhésion  sur  plu- 
sieurs bancs.)  Quant  aux  autres  impôts,  le 
Gouvernement  lui-même  reconnaît  qu'il .  ne 
s'agit  que  d'une  insuffisance  de  rendement 
t0uie  momentanée  et  qui  ne  durera  pas  même 
autant  que  l'année  1872. 

Maintenant  nous  arrivons  à  un  article  de  25 
millions  qui  sont  des  augmentations  de  dépen- 
ses. En  bien,  pour  ces  dépenses  supplémen- 
taires éventuelles,  dont  dix  pour  l'armée,  et 
quinze  pour  l'ensemjle  des  autres  services,  et 
qui  ne  sont  pas  encore  rapportées  par  la  com- 
mission de  1873,  qu'avons-nous  dit?  Nous  n'a- 
vons pas  soutenu  que  ces  dépenses  ne  fussent 
pas  nécessaires,  nous  avons  dit  seulement:!  à 
chaque  jour  suffit  son  œuvre.  »  (Bruyantes  in- 
terruptions à  gauche.) 
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Un  peu  (lo  paticnco,  mossicurfi,  jo  vous  prio, 
je  répondrai  à  vos  objections.  (Très-bien  !  tr^s- 
bien!  à  droite.) 

Nous,  commission  du  budget  de  187?,  nous 
noue  sommes  ttornês  à  vous  dire  que  nous 
vous  avions  fait,  pour  187'2,  les  économies  que 
nous  croyions  possibles;  que,  pour  1873,  la 
commission  du  budget  de  1873,  dont  j'ai  l'hon- 
neur do  faire  i)artie,  travaille  et  espère  vous 
proposer  d'assez  importantes  économies. 

Nous  avons  dit,  et  nous  maintenons,  malgré 
les  critiques  dont  nous  avons  été  l'objet,  que  s'il 
nous  est  possible  d'apporter  un  certain  nombre 
d'économies  dans  le  nudget,  économies  qui  fe- 
raient compensation  à  ce  qui  a  été  dépensé 
ailleurs «n  excédant,  nous  croirons  avoir  rem- 
pli notre  devoir.  (Très-bien  î) 

Par  conséquent  ces  05  millions  qui  vous  ont 
élé  présentés  se  résument  comme  suit  :  22  mil- 
lions do  déQcit  sur  des  impôts  nouveaux,  défi- 
cit momentané^  et  qui  sera  bientôt  comblé. 

18  millions,  un  excédant  désirable,  mais  qui 
n'est  pas  absolument  nécessaire  ; 

25  millions  d'excédants  do  dépenses  pour  les- 
quels nous  avons  ex()rimé  la  pensée^  non  pour 
blAmer  personne,  mais  pour  remplir  le  mandat 
que  vous  nous  avez  confié,  que  nous  les  exa- 
minerions au  budget  de  1873  arec  le  désir  de 
faire  des  réductions,  et  que  si,  d'un  côté,  il  y 
a  des  excédants  de  dépenses  prévus  par  le 
Gouvernement,  d'autre  part,  il  pourrait  y  avoir 
des  économies. 

C'est  dans  cet  esprit  que  l'honorable  M.  do 
La  Douillerin,  vous  faisant,  dans  ce  langage 
d'affaires  si  lucide  dont  il  a  l'habitude,  un  ta- 
bleau frappant  de  la  situation  vous  a  dit:  Nous 
sommes,  depuis  l'Empire,  quoique  nous  ayons 
trois  départements  do  moins,  au  mémo  clïiffre 
de  déi)on8cs  ;  nous  n'avons,  au  total,  pas  fait 
d'économies. 

bt  pourquoi  n'en  avons-nous  pas  fait  ?  Je 
vais,  à  cet  égard,  vous  dire  ma  pensée  tout 
entière.  Nous  n'avons  pas  fait  jusqu'ici  d'éco- 
nomies, parce  quo  nous  avons  eu  une  crainte 
légitime  quoique  exagérée  peut-être,  c'est  celle 
de  désorganiser  les  services  en  faisant  des  ré- 
ductions dans  cet  evamen  rapide  qui  n'a  duré 
que  quolquos  semaines  pendant  lesquelles  il 
faut  tout  embrasser. 

ilien  no  demande  autant  de  précautions  et 
de  patient  travail  que  des  réductions  sérieuses 
dans  le  budget  d  une  grande  administration 
publique.  11  faut,  pour  le  savoir,  avoir  suivi 
pas  à  pas,  à  la  commission  du  budgot,  les  diffi- 
cultés «jue  rencontre  chaque  diminution,  s-^it 
dans  le  nombre  des  agents,  soit  dans  leur  ré- 
munération. 11  faut  discuter  chaque  chiffre 
avec  lo  (louvernement  cnzi  a,  de  son  côté,  le  de- 
voir de  ne  laissor  péricliter  aucun  service. 

C'est  dans  des  études  et  des  discussions  de 
ce  genre,  nue  nous  avons  passé  le  temps  trop 
court  que  la  commission  de  1872  a  eu  à  sa  dis- 
position. Nous  avons  été  nommés  en  janvier, 
il  fallait  quo  notre  rapport  fût  prêt  en  mars,  il 
a  été  discuté  et  voté  avant  la  fin  do  mars. 

A  ce  moment-là,  il  a  été  dît  que  nous  avions 
fait  pour  le  budget  de  1872  des  économies  suf- 
fisantes, eu  égard  à  la  rapidité  nécessaire  de 
notre  examen,  mais  que  certaines  questions 
considérables  seraient  réservées  pour  1873. 

M.  le  Président  de  la  Répuolique  nous  a 
dit  :  c  Indiquez-les.  •  Noos  nous  en  occupons. 


m<^ssieurs,  nous  avons  passé  aujonrd'hai  plu- 
sieurs heures  i\  entendre  M.  lo  ministre  de  la 
marine,  et  vous  aurez  ces  jours-ci  un  rapport 
de  M.  Ancel  sur  ce  ministère;  vous  aurei  pro- 
ch:nnement  les  rapports  de  plusieurs  autres  de 
no.4  collègues,  et  sur  l'ensemble  des  senrioes, 
nous  espérons  fermement  pouvoir  vous  pré- 
senter des  réductions  assez  importantes,  (mê- 
bien!  très-bien!) 

Maintenant,  pourquoi  donc  avons-nous  tenu 
h  nous  maintenir  dans  le  chiffre  de  135  mil- 
lions ?  Ce  n'est  pas  pour  dire  qu*il  ne  Atudn 
pas  éventuellement  quelquo  somme  en  plus. 
Mais  pourquoi  avions-nous  cru,  à  tort  on  à 
raison,  et  crovons-nous  encore  qu'il  y  ftvmit 
un  intérêt  public  à  ne  pas  exagérer  ce  que  nous 
pouvions  devoir?  Mon  Dieu,  c'est  parce  cm'il 
est  excellent  de  parer  aux  nécessitée  du  Trésor 


Un  membre  à  gauche.  Vous  aimez  mieux  ne 
pas  y  parer  du  tout! 

M.  Deseilligny.  £t  bien  souvent,  en  cau- 
sant avec  des  banquiers,  avec  des  hommes 
considérables  de  tous  les  pays,  j'id  entendu 
dire  :  Nous  verrions  avec  peine  la  France 
arriver  à  s'exagérer  sa  dette,  do  manière  à 
s'imposer  des  contributions  mal  assises,  qui 
pourraient  nuire  à  la  fortuno  du  pays  J'étais 
'  encore  tout  récemment  en  Belgic^ne,  et  censais 
avec  un  homme  considérable  qui  m'exprimait 
la  surprise  de  l'étranger  de  voir  la  nanoe, 
qu'on  croyait  abattue,  se  relever  aussi  vite  de 
sa  mauvaise  situation  ;  il  y  ajoutait  un  certain 


à  la  situation  commerciale,  c'est-à-diro,  i  l'ave- 
nir du  pays  (Marques  d'assentiment.) 

Eh  bien ,  devant  vous,  qu'avons-nous  dit?  car 
enfin  ce  n'est  i)as  pour  le  vulgaire  plïdsir  d'ali- 
gner 135  millions  en  opposition  avec  200  mil- 
lions que  nous  avons  contredit  le  Gonveme- 
nient,  non,  nous  avons  voulu  faire  autre  chose  ; 
nous  avons  dit  :  nous  sommes  dans  un  de 
ces  grands  moments  où  la  Franco  a  besoin 
de  l  union  dans  cette  Assemblée,  et  do 
l'union  au  dehors...  (Très-bien!  très-bien  1), 
et,  après  avoir  parcouru  tous  ces  impôta 
qui  peuvent  nous  réunir,  ([ue  nous  pou- 
vons présenter  au  pays  comme  étant  des  im- 
pôts à  la  fois  nécessaires  et  sans  grands  in- 
convénients parce  (|u'ils  ne  tarissent  nulle 
part  les  sources  du  travail  et  de  la  prospérité. 
nous  étions  en  face  d'un  impôt  sur  lequel  nous 
sommes  divisés,  d'un  impôt  qu'une  partie  de 
colle.  Assemblée  a  rejeté  et  qu'une  autre  par- 
tie a  accepté...  (Interruption  à  gauche),  mais 


g!'n>  pas  en  disant  ce  mot.  (Non!  non!) 

ÎCli  hi!*n,  nous  nous  disions— nous  avions  peut 
éire  tort,  mais  jo  vous  expose  franchement  la 
situation --nous  nous  disions  :  A  ce  moment 


où  la  France  va  foire  appel  à  tout  le  ^ys,  non 
pas  seulement  aux  granies  villes  de  Morman- 
dio,  comme  Rouen,  qui  ne  sont  pas  l&cbées  de 


voir  frapper  les  matières  premières,  mais  à 
toutes  les  grandes  villes  qui  sont  atlsflnfcw  aux 
idées  nouvelles  de  la  liberté  commereiak;.  an 
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le  budget  de  1873  n'est  pas  en  équilibre,  je 
maintiens  qu'il  n'y  est  pis. 

Je  vous  demande  pardon  de  vous  répéter 
sans  cesse  les  mêmes  choses  ;  mais  il  faut  bien 
que  je  les  répète,  puisque  Ton  m'oppose  tou- 
jours les  mômes  objections.  Ce  n'est  pas  la 
faute  de  la  commission  ;  mais  il  est  de  notre  de- 
voir, tout  épuisé  que  nt)us  pouvons  être,  de 
venir  rétablir  les  faits. 

Nous  avons  dit  que  nous  avions  pris  le  bud- 
get de  1872  pour  base;  c'est  ainsi  que  l'on  fait 
toujours  ;  on  prend  lo  budgrt  précédent  pour 
point  do  départ.  On  a  dû  ajouter  à  ce  buager, 
je  demande  pardon  do  lo  répéter,  on  a  dû  y 
ajouter  une  somme  de  50  millions  ;  sur  ces 
50  millions,  il  y  en  a  une  de  27  millions  qui 
appartient  à  la  dette  publique  et  aux  pensions 
civiles  et  militaires;  vous  ne  l'avez  pas  con- 
testé ;  je  vous  ai  énuméré  24  ou  2d  autres 
millions,  somme  par  somme,  sur  lesquels  nous 
ne  sommes  pas  libres,  et  sur  lesquels  vou^ 
n'êtes  pas  plus  libres  que  nous. 

Qu'on  vienne  les  prendre  ces  sommes,  l'une 
après  l'autre  et  les  nier.  Il  n'y  a  eu  là  rien  d'ar- 
bitraire ;  nous  n'avons  pu  diminuer  on  rien 
ces  25  millions,  qui  sont  tous  nécessaires. 

VoHà  donc  25  m-llions  d'un  côté,  27  de  l'au- 
tre, pour  la  dette,  qui  forment  à  peu  près  les  53 
millions  que  nous  avons  à  ajouter  au  budget 
de  1872  pour  parfaire  le  budget  de  1873. 

On  vous  avait  dit,  en  vous  présentant  le 
budget  de  1873,  que  les  120  millions  d'impôts 
nouveaux  pourraient  suffire.  Oui,  c'est  vrai  ; 
mais  tout  le  monde  comprend  que  nous  ne  de- 
vions pas  parler  avant  le  traité,  —  je  vous  l'ai 
déjà  dit,  et  je  vous  demande  pardon  de  le  re- 
dire encore, —  que  nous  ne  devions  pas  parler  du 
complément  des  intérêts,  ni  des  frais  de  l'em- 
prunt. Eh  bien,  de  ce  chef,  c'est  48  millions 
dans  une  hypothèse,  54  millions  dans  une 
autre;  et,  malheureusement,  je  crois  que  ce 
sera  54  millions.  D'abord  il  y  aura  30  millions 
à  ajouter  pour  porter  l'intérêt  de  5  à  G  p.  100. 
Il  faudra,  en  outre,  payer  les  frais  de  l'opéra- 
tion. Ces  frais,  même  réduits,  devaient  ^tre, 
suivant  moi,  de  300  millions  ;  suivant  l'admi- 
nistration des  finances,  ils  doivent  être  de  400 
millions  ;  et  je  crois,  je  commence  à  croire 
qu'elle  a  plus  raison  que  moi.  A  6  p.  100,  ce 
sera  24  millions.  Ce  sera  donc,  si  vous  voulez, 
50,  52,  54  millions;  mais  ce  sera  certainement 
une  de  ces  sommes-là. 

Quant  à  ce  qui  a  été  dit,  et  déjà  discuté  tant 
do  fois  à   cette  tribune,  à  savoir  qu'il  n'est 

Cas  nécessaire  de  pourvoir  à  ces  frais  pour 
873,  c'est  à  n'y  rien  comprendre.  Gomment! 
c'est  quand  nous  allons,  la  semaine  prochaine, 
contracter  une  dette  avec  les  souscripteurs, 

guand  nous  allons  leur  offrir  un  intérêt  de , 

je  ne  veux  pas  prononcer  le  taux  de  l'intérêt 
en  ce  moment,  ce  serait  dire  le  secret  de  l'Etat 
que  d'énoncer  le  taux  de  l'intérêt,  mais  il  sera 

certainement   aux  environs  de  G  p.    100 

comment  !  c'est  quand  nous  allons  contracter 
une  dette  dans  des  conditions  qui  vont  nous 
obliger  à  ajouter  à  nos  dépenses  une  somme  de 
30  millions  dont  nous  aurons  besoin,  non  pas 
Feulement  dans  cinq  mois,  mais  dans  quinze 
jours,  c'est  alors  qu'on  nous  conteste  la  néces- 
sité de  cette  somme  même  pour  1873  ! 

11  y  a  de  plus  les  frais  de  l'opération.  Com- 
ment se  fait  cette  opération?  On  ouvre  un 


compte  à  l'opération,  on  verse  dans  ce  oompte, 
comme  actif,  tout  ce  que  le  budget  permet 
d'employer  pour  servir  la  dette  à  contracter. 
On  met  au  passif  tous  les  arrérages  qu'il  fant 
payer. 

On  ne  veut  pas  comprendre  nue  les  frais  de 
l'opération  s'élèveraient  à  5  ou  oOO  millions  si 
nous  raisonnions  comme  on  le  fait  ici. 

Tandis  que  nous  allons  contracter  la  dette, 
reconnaître  ce  qu'on  appelle  des  joaissances, 
reconnaître  aux  souscripteurs  l'intérêt  à  partir 
du  jour  où  ils  auront  contracté  en  souscrivant, 
nous  ne  recevrons  pas  les  trois  milliards  tout 
do  suite.  Tout  le  monde  le  sait  :  nous  ne  les  re- 
cevrons qu'en  vingt  ou  vingt-cinq  payements, 
je  n'ai  pas  à  en  dire  le  nombre  aujourd'hui.  La 
conclusion  c'c^t  que  nous  recevrons  non  pas 
trois  milliards,  mai?,  d'une  manière  perma- 
nente, du  commencement  de  l'opôration  à  la 
lin,  la  moitié  de  trois  milliards,  c'est-à-dire 
1,500  millions  dans  une  année.  Et  tandis  one 
nous  ne  recevrons  que  1,500  millions,  il  ne  ré* 
teindra  pas  150  millions  d'intérêts,  il  ne  s^étein- 
dra  que  la  moitié  do  ces  intérêts. 

Vous  savez  aussi, —  mais  il  n'a  pas  été  dans 
l'intérêt  de  votre  argumentation  de  le*diret,  — 
vous  savez  au.^si  que,  par  cela  seul  que  nons 
avons  reçu  les  fonds  des  souscripteurs,  et  nue 
nous  avons  annoncé  le  payement  aux  Alle- 
mands, ce  payement  n'est  pas  fait. 

Lors  du  dernier  emprunt,  les  payements  ont 
duré  deux  mois,  deux  mois  et  demi,  et  même 
près  de  trois  mois.  Ce  sont  des  opérations  co- 
lossales et  fort  longues. 

Ainsi,  nous  perdons  des  intérêts  par  les 
jouissances  que  nous  sommes  obligés  craccor- 
dcr,  —  ce  sont  les  dépenses  do  l'opération,  — 
et  nous  en  perdons  par  la  lenteur  des  paye- 
ments, lenteur  souvent  très-considérable,  rien 
que  pour  compter  les  gi*oups,  et  durant  cette 
lenteur  inévitable  les  intérêts  courent  toujours 
contre  nçus. 

Mais  on  ne  paye  pas  toujours  en  métaux, 
on  paye  aussi  en  papier 

Or.  quand  on  paye  avec  du  papier,  il  faut 
prendre  les  lettres  de  change  l'une  après  Tau- 
tre  pour  les  examiner,  car  il  ne  s'agit  pas  d'un 
petit  nombre  de  lettres  de  change  de  plnsienrs 
millions  chacune  ;  il  s* agit  d'un  Viomore  con- 
sidérable d'ellets  de  (juelqucs  centaines  de 
mille  francs,  qu'il  faut,  l'un  après  l'autre,  re- 
connaître. Quand  on  s'est  assuré  de  la  solvabi- 
lité des  signataires,  il  y  a  ensuite  à  faire  les 
comptes  d'intérêts,  carrées  papiers  ne  sont  pas 
tous  au  même  intérêt,  ni  à  la  même  échéance. 

Et  remarquez  que  nous  perdons  forcément 
toutes  les  fjis  que  nous  contractons  un  emprunt; 
ou  plutôt  c'e^t  tout  le  monde  qui  perd,  cest  le 
pays.  Toutes  les  nations  qui  empruntent  per- 
dent et  sont  obligées  d'ouvrir  un  compte  à  l'o- 
pération comme  nous  allons  le  faire. 

Puis  n'oubliez  pas  les  frais  des  escomptes, 
si  nous  voulons  anticiper  les  payements  pour 
hàtor  la  libération  de  tel  ou  tel  département 
ou  même  h:\ter  la  libération  finale.  Il  faut  bien 
payer  alors  les  frais  d  escompte  qui  sont  fort 
coûteux. 

J'ai  répété  bien  des  fois  à  celte  tribune  que 
lo  plus  dif4icilo,  dans  ces  o;)érations,  n'était  pas 
de  réui.ir  à  Paris  trois  milliards,  mais  que  c^é- 
tait  de  les  transporter  en  Allemagne.  Vous  ne 
faites  pas  avec  l'Allemagne  un  commerce  qui 
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M.  le  Président  de  la  République.  Ce 

n^est  pas  vous  peut-être;  6Î  ce  n'est  pas  vous, 
c'est  un  de  vos  collègues,  c'est  votre  frère.  (On 
rit.) 

Eh  bien,  le  compte  de  liquidation,  il  y  a 
125  millions  qui  lui  appartiennent  ;  il  y  en  au- 
rait 175  si  Ton  n'en  avait  détourné  50  pour  un 
excellent  usage,  c'est-à-dire  pour  parfaire  le 
budget  de  1872.  Il  reste  donc  125  millions  de 
ce  chef.  Nous  trouvons  à  peu  près  300  millions 
d'annulations,  ce  qui  arrive  souvent,  r]uand  on 
liquide  de  grandes  guerres  :  ces  300  millions 
d'annulations  et  125  millions  que  nous  avons, 
font  425  millions.  Nous  espérons  que  pour 
1871,  il  y  aura  dans  les  comptes  de  la  guerre, 
grâce  à  une  liquidation  rigoureuse,  quoique 
autre  chose  qui  pourra  profiter  aux  besoins  do 
l'Etat  ;  nous  pourrons  trouver  ainsi  quelques 
annulations,  et  nous  pourrons  arriver  h  peu 
près  à  500  millions  pour  le  compte  de  liquida- 
tion. Dès  lors,  il  n'y  aura  plus  qu'un  médiocre 
effort  à  faire  de  la  part  de  la  dette  flottante.  Je 
dis  «  médiocre  eflbrt  •  je  devrais  dire  •  un 
certain  effort  »  de  la  dette  flottante  pour  four- 
nir un  complément  au  compte  de  liquidation. 
11  n'y  aurait  plus  qu'à  pourvoir  à  des  dépenses 
qui  ne  doivent  être  exécutées  que  dans  trois 
ou  quatre  années  pour  des  travaux  de  matériel 
et  d!es  travaux  de  fortifications.  Par  consé- 
quent, nous  aurions  le  temps,  dans  le  cas  où 
la  dette  flottante  ne  sufGrait  pas,  et  si  la  paix 
se  maintient,  —  et  j'ai  tout  espoir  qu'elle  se 
maintiendra,  —  nous  aurions  le  temps  d'arri- 
ver à  un  compte  do  liquidation  complet. 

Mais  si,  toutes  les  fois  que  nous  voudrons 
favoriser  une  classo  des  contribuables,  nous  pre- 
nons, pour  parfaire  le  budget,  sur  l'actif  du 
compte  de  liquidation,  ah  I  alors  il  faudra  rou- 
vrir le  grçind-livre  do  la  dette  publique;  et  cela 
dans  un  temps  qui  ne  serait  pas  très- éloigné. 
Vous  avouerez  que  ce  n'est  pas  le  meilleur  pro- 
cédé pour  se  présenter  aux  yeux  du  pays  et 
aux  yeux  de  l'Europe,  comme  ayant  des  bud- 
gets en  équilibre. 

Je  demande  donc  que  tout  ce  qui  est  relatif 
au  compte  de  liquidation  soit  misa  part  ;  je  de- 
mande qu'on  lui  laisse  tout  son  actif,  pour 
qu'il  puisse  répondre  aux  nécessités  auxquelles 
il  doit  pourvoir. 

Je  reviens,  messieurs,  au  budget.  Non,  mes- 
sieurs, pour  1872,  le  budget  ne  sera  pas  en 
équilibre,  il  manquera  le  complément  des  inté- 
rêts des  5  derniers  mois.  Sur  1873,  il  man- 
quera le  complément  de  toute  la  somme  pour 
les  intérêts  et  tous  les  frais  de  l'opération. 

Ahl  pour  1874,  vous  nous  l'accordez.  Et, 
messieurs,  ne  comprenez-vous  pas  la  portée  de 
cette  concession  ?  8i  vous  pouvez  faire  cette 
concession  pour  1874,  il  faudrait  la  faire  pour 
1873  et  pour  une  partie  de  1872;  car  si  vous 
pouvez  la  faire  pour  1874,  vous  pouvez  égale- 
ment la  faire  pour  1873.  Vous  voulez  que  nos 
budgets  soient  en  équili])re  ;  il  ne  s'agit  pas  do 
budgets  individuellement  considéré.*»,  il  s'agit 
de  la  situation  financière  de  la  France  ;  il  s'agit 
de  son  système  financier.  Eh  bien,  votre  sys- 
tème financier  manquerait  de  50  ou  54  millions 
et  vous  ne  seriez  pas  en  équilibre  ;  et  dans  au- 
cun pays  du  monde  on  ne  dira  qu'on  est  en 
équilibre  lorsqu'il  manque  50  millions,  d'une 
manière  tellement  certaine  que  vou-s  reconnais- 
sez qu'il  vous  les  faut  pour  1874. 


Dans  votre  hypothèse,  il  fandra,  en  1874, 
créer  des  impôts  ;  et  cette  discnsaion,  dont 
vous  voyez  les  facilités,  cette  discosBion  que 
nous  avons  reprise  à  deux  et  trois  fois,  il  fau- 
dra, l'année  prochaine,  la  reprendre  pour  la 
quatrième  fois.  Eh  bien,  messieurs,  il  uiat  sa- 
voir prendre  son  parti  :  si  l'impôt  est  mauvais, 
rcjcti'Z-le.  Il  faut  en  Unir...  (Oui  I  oui!  —  Très- 
bien  !  au  centre  ot  à  gauche.)  Permettes-^moi 
do  vous  le  (lire;  savez- vous  ce  que  nous  per- 
dons, je  ne  {.arle  pas  do  notre  lorce,  pe^  im- 
porte, nouâ  sommes  des  victimes  condamnées 
au  pouvoir  ot  à  ses  devoirs;  mais  jevous  parle 
des  finances  do  l'Etat.  Tout  à  l'heure  on  par- 
lait do  200  millions  ;  eh  bien,  oui,  ce  sont  des 
millions  que  vous  perdez  en  perdant  da  temps. 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai!  —  Tros-bien!) 

Vous  ne  pouvez  pas,  en  ce  moment-d,  pro- 
longer indéfiniment  les  séances  derAssemblée. 
Dieu  me  garde  de  ne  pas  reconnaître  et  la 
grandeur  et  l'utilité  de  ses  services  et  sa  di- 
gnit<>.  Je  sais  très-bien  tout  ce  qu*elle  a  rendu 
de  services  au  pays.  Je  suis  le  premier  à  le  re- 
connaître ;  et  si,  après  cette  session,  comme  on 
le  prétend,  une  campagne  doit  ôtro  faite,  — 
je  vous  domande  pardon  de  ce  mot  vulgairOj  — 
contre  l'As.-omblée,  soyez  convaincus  quenoufl 
n'en  serons  pas  les  complices.  Nous  respecte- 
rons l'Assombiéc  et  nous  la  ferons  respecter. 
(Bravos  et  applaudissements  au  centre  et  i 
droite.) 

M.  le  duc  de  Marmier.  Il  est  temps  de  le 
dire! 

M.  le  Président  de  la  Républiqu.  El 
j'espère  que,  lorsque  l'Assemblée  reviendra, 
trouvant  le  pays  uaisible,  tranquille,  Tordre 
maintenu,  elle  prendra  sa  part  de  la  joie  du  payi 
pour  la  libération  du  territoire,  à  laquelle  eilc 
aura  contribué  par  la  fermeté  et  les  lumièrei 
de  ses  votes.  (Très-bien  I  très-bien!  —  Mouve- 
ment prolongé.) 

Je  parlais  de  sa  présence  ici.  Dieu  me  garde 
'  de  dire  nue  la  présence  de  rAssemblée  esi 
un  inconvénient.  Ce  n'est  pas  cela  qui  est  l'in- 
convénient :  l'inconvénient,  laissez-nous  vooi 
le  dire  en  toute  franchise,  l'inconvénient,  c< 
sont  les  luttes  qui  s'établissent  ici;  ce  son: 
elles  qui  sont  un  vrai  danger,  pour  notre  crô- 
dit.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  divers  banc?.  — 
C'est  évident!) 

Ces  luîtes,  nous  les  soutenons  ;  mais  noos  se 
rions  insensés  si  nous  les  provoquions  nous- 
mêmes.  Ix)rsque  je  monte  à  cette  tribune  avei 
la  constance  que  vous  me  voyez  déployer,  tfes 

farce  qu'il  est  impossible  do  garder  lo  silence 
l  faut,  ou  que  nous  quittions  ces  bancs,  a 
qui  ne  serait  pas  un  chagrin  pour  nous,  on  qni 
nous  vous  prouvions  que  le  Gouvernement  m 
vous  trompe  pas,  qu'il  vous  dit  la  vérité,  qn'i 
vous  demande  ce  qui  est  nécessaire,  et  que  ce( 
luttes  il  ne  les  provoque  pas,  mais  qu'il  est  oblige 
de  les  soutenir.  Quand  on  nous  attaque,  poui 
notre  dignité  à  nous,  nous  sommes  obliges  df 
nous  défendre;  nous  sommes  aussi  obli- 
gés de  nous  défendre  pour  la  dignité  d( 
rAssemblée  qui  nous  a  donné  le  pouvoir.  Eb 
î)len,  de  \h  des  luttes  cjuo,  pour  ma  part,  dam 
l'inlérêt  du  pays,  dans  1  intérêt  du  crédit  public 
je  voudrais  voir  cesser. 

iMaintenant,  résumant  en  quolauesmots  cette 
discussion  financière,  je  dis  qu'il  faut  absolu 
ment  que  vous  arrêtiez  votre  système  financier, 


224 


ANNALES  DE  I/ASSEMBLÉE  NATIONALE 


it  s'adressanl  à  M,  le  président.  En  présence 
des  observations  do  M.  Laurent,  je  nuire  la 
demande  d'ajournement.  (Bruit  ) 

M.  le  président.  M.  Savary  déclare  quM 
retire  la  demande  d'ajournement.  (Exclama- 
tions prolongées.) 

M.  "Wilson.  Alors  nous  retirons  Tordre 
du  jour  pur  et  simple.  (Agitation.) 

M.  le  président.  La  demande  d'ajourne- 
ment ayant  étô  retirée,  l'ordre  du  jour  l'est 
également. 

Nous  revenons  à  la  discussion  générale  de 
la  loi  portant  llxatiou  des  tarifs  spécifiques. 

Si  personne  ne  demande  la  parole  dans  la 
suite  de  la  discussion  générale,  je  consulterai 
l'Assemblée  sur  la  question  de  savoir* si  elle 
entend  passer  à  la  discussion  des  articles. 

M.  de  Montgolfier.  Je  demande  la  parole 
sur  la  discussion  générale. 

M.  le  président.  La  fjarole  est  à  M.  do 
Montgolfier. 

M.  de  Montgolfier  monte  à  la  tribune,  mais 
le  bruit  résultant  des  conversations  particulières 
qui  s'établissent  sur  un  grand  nombre  de  bancs 
l'empêche  de  prendre  la  parole. 

M.  le  président.  Messieurs,  si  vous  ne 
voulez  pa^  vous  asseoir  et  faire  silence,  je  vais 
lever  la  séance. 

M.  de  Montgolfier.  Si  vous  pensez,  mes- 
sieurs, que  le  principe  de  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières  ait  été  complètement  élucidé 
ici  (Oui  !  oui!),  je  n'insiste  pas  pour  demander 
la  parole.  (Si  !  si!  —  Non  !  non!) 

Si  vous  pensez,  au  contraire,  que  cette  ques- 
tion doit  être  de  nouveau  débattue  devant  vous, 
je  suis  aux  ordres  de  rAs&emblée.  (Pariez  !  — 
Aux  voix!) 

L'n  membre.  Il  faut  passer  à  la  disca^sion  des 
article}». 

De  divers  cotés.  A  demain  !  à  demain  î 

Quelques  membres,  Parlez,  monsieur  do  Mont- 
golfier: 

M.  le  président.  Gomment  voulez-vous 
que  l'orateur  parle  au  milieu  d'un  pareil  tu- 
multe et  avec  ce  va-et-vient?  Nous  sommes  en 
délibération,  messieurs! 

Un  membre,  à  l'orateur.  Commencez  ! 

M.  le  président.  L'orateur  attend  le  silence; 
il  ne  peut  parier  à  une  Assemblée  qui  n'écoute 
pas,  et  quand  la  moitié  des  membres  sont 
debout. 

Veuille/  vous  asseoir  et  ne  plus  converser. 
Il  ne  faut  point  oublier  ce  qu'on  doit  à  l'As- 
semblée ni  ce  qu'on  doit  à  l'orateur.  (Très-bien! 
—  Ecoutez!  écoutez!  —  Le  silence  se  rétablit.) 

M.  de  Montgolfier.  J'ai  déjà  eu  l'honneur, 
dans  la  séance  de  vendredi  dernier,  de  remet- 
ire  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  les  conclu- 
sions de  la  commission  dos  tarifs  que  vous  avez 
nommée  après  le  vole  du  10  janvier  dernier, 
vote  dont  la  portée  et  la  signiiication  doivent 
être  encore  présents  à  vos  esprits. 

Cette  Commission,  après  une  étude  longue  et 
très-att^^ntivo  de  la  question,  étude  qui  n'a  pas 
duré  moins  de  quatre  mois,  après  avoir  enten- 
du les  délégués  de  toutes  les  industries,  est  ar- 
rivée à  cette  double  conclusion  : 

Premièrement,  que  l'impôt  sur  les  matières 
premières  apportera  une  perturbation  immédiate 
et  profonde  dans  l'industrie  nationale  et  com- 
promettra noire  exportation  ; 

Secondement,  qiren  dehors  des  5  millions 


et  demi  de  taxes  qui  peuvent  être  perçus  sur 
quelques  articles  non  compris  dans  les  traités, 
le  vole  de  l'impôt  ifassurerait  au  Trésor  au- 
cune ressource  immédiate. 

C'est  sur  ces  deux  peints  qu?  je  vous  de« 
mande  la  peimission  d'appeler  quelques  ins- 
tants votre  atiention.  (Parlez!) 

La  commission  des  tarifs  avait  à  choisir  en- 
tre deux  sy.stèmes  :  les  gros  droits,  avec  draw- 
back,  proposés  par  le  Gouvernement,  et  les  pe- 
tits droits,  sans  drawback,  auxquels  avait  in- 
cliné dans  le  début  la  commission  du  budget  de 
1871. 

En  tliéorie  le  drawback  parait  extrême- 
ment séduisant.  Une  matière  première  entre  en 
Franco  :  elle  est  frappée  d'une  taxe;  on  resti- 
tue, par  le  drawback  à  la  sortie  des  produits  fa- 
briqués, les  droits  perçus  sur  la  matière  pre- 
mière. Comme  d'ailleurs  on  frappe  les  produits 
étrangers  d'un  droit  compensateur  équivalent  au 
drawback,  toutes  les  charges  portent  ainsi  sur 
la  consommation  intérieure,  et  le  produit  manu- 
facturé, destiné  à  l'exportation,  n'est  grevé  d'au- 
cuns Vais  supplémentaires;  tout  cela  est  paifaite- 
ment  équitable,  parfaitement  sage  et  justifié. 
Mais  dans  la  pratique,  on  se  heurte  à  une  dif- 
ficulté insurmontable.  Cotte  difliculté  est  la 
suivante  :  il  est  impossible,  lorsqu'un  produit 
se  présente  à  la  douane  de  déterminer  d'une 
manière  mémo  approximative  la  quantité 
exacte  do  matières  premières  qui  est  entrée 
dans  sa  fabrication.  Far  conséquent  il  est  im- 
possible aussi  de  déterminer  la  somme  qu'il 
faut  lui  restituer,  c'est-à-dire,  le  drawback. 

Toutes  les  industries  qui  se  sont  présentées 
à  la  commission  des  tarifs,  à  l'exception  de 
deux  ou  trois,  et  parmi  elles  le  coton,  noixs  ont 
déclaré  qu'elles  voyaient  dans  l'institution  des 
drawbacks  une  source  de  fraudes,  de  décep- 
tions pour  le  Trésor,  et  une  cause  de  démora- 
lisation pour  le  commerce  ;  et  dans  la  doulou- 
reuse alternative  où  elles  étaient  placées,  elles 
ont  regardé  comme  un  malheur  moindre  le  pe- 
tit droit  sans  drawback  que  le  gros  droit  avec 
drawback.  Votre  commission  a  partagé  cet 
avis,  et  a  inscrit  dans  ses  tarifs  le  principe  du 
petit  droit  sans  roititution  à  la  sortie,  saur  pour 
les  cotons  et  deux  ou  trois  autres  industries 
secondaires. 

La  conséquence  de  cette  résolution  est  diffé- 
rente suivant  qu'on  considère  les  industries 
qui  travaillent  pour  rinlorieur,  ou  celles  qui 
travaillent  pour  rexj)ortation. 

Pour  les  premières,  qui  sont  les  moins  nom- 
breuses, le  petit  droit  saiis  restitution  n'a  pas 
d'inconvénient. 

J'admets,  bien  entendu,  et  M.  Pouyer-Quer- 
tier  l'admot  lui-même,  qu'aucun  droit  ne 
pourra  éire  perçu  sur  les  matières  premières 
avant  qu'un  droit  compensateur  équivalent 
n'ait  été  établi  sur  les  produits  étrangers  fabri- 
qués avec  des  matières  similaires. 

Dans  ces  conditions,  le  droit  perçu  sera  pu- 
rement et  Hmplement  un  impôt  de  consom- 
mation. 

Il  y  aura,  en  elTet,  sur  le  marché  français, 
d'un  côté  le  produit  indigène  frappé  d'un  droit, 
do  l'autre  le  produit  étranger,  frappé  du  même 
droit,  l'équilibre  ne  sera  pas  rompu.  Il  n'en 
résultera,  pour  le  commerce,  aucune  perturba- 
tion. 

Mais  si  on  considère  les  industries  qui  tra*' 
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testée  j^r  le  Gouvernement,  paraît,  en  ce  mo- 
ment-ci, être  acceptée  par  lui. 

M.  le  Président  de  la  République.  Non  l 

M.  de  Montgolfler.  M.  le  Président  de  la 
République  me  dit  :  Non  I  Mais  dernièrement  il 
nous  a  été  distribué,  à  propos  d'un  projet  d'im- 
pôt sur  la  fabrication  de  certains  métaux,  un 
exposé  de  motiCs  que  je  demande  la  permission 
de  vous  lire,  et  vous  verrez  si  cet  exposé  de 
motifs  ne  constate  pas  que  le  Gouvernement 
entend  l'article  9  comme  nous  Tentendons 
nous-mêmes  et  comme  Ta  entendu  la  commis- 
sion des  tarifs. 

Voici,  comment  s'exprime  le  Gouverne- 
ment : 

«  La  commission  des  tarifs  propose  de  frap- 
per d'un  droit  de  douane  l'importation  des  mé- 
taux autres  que  le  fer.  Ces  métaux  étant  repris 
et  engagés  dans  les  traités  do  commerce,  la 
perception  du  droit  proposé  serait  fort  res- 
treinte, si  elle  n'était  accompagnée  et  appuyée 
par  un  impôt  semblable  à  Tintérieur. 

«  Ainsi,  par  exemple,  le  zinc  nous  est  fourni 
par  deux  pays  seulement  :  la  Belgiauo  et  l'Al- 
lemagne. Or,  \fi  jour  où,  par  suit»î  de  l'expira- 
tion du  traité  belge,  l'Allemagne  deviendrait 
notre  seul  vendeur,  les  fabricants  de  œ  pays 
ne  manqueraient  pas  d'élever  leur  prix  de  vente 
de  la  totalité  du  nouveau  droit,  puisqu'on  vertu 
de  la  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ils 
resteraient  dans  les  conditions  actuelles  et 
n'auraient  rien  à  payer. 

«  Le  seul  moyen  d'écarter  cette  éventualité 
et  de  rendre  l'impôt  immédiatement  applica- 
ble, serait  d'établir,  sur  la  fabrication  en  France 
des  métaux  dont  il  s'agit,  une  taxe  intérieure 
qui,  conformément  aux  dispositions  des  trai- 
tés, nous  permettrait  d'atteindre  sans  contes- 
tation possible  les  mômes  métaux  venant  de 
l'étranger.  Cette  taxe  intérieure  nous  serait 
d'autant  moins  dommageable,  qu'en  [Ai,  notre 
sol  ne  produit  pas,  ou  ne  produit  qu'en  (juan- 
tité  très-faible  les  minerais  propres  à  la  iabri- 
-cation  desdits  métaux,  etc..  > 

M.  Raudot.  Parfaitement  !  on  no  pouvait 
mieux  dire. 

M.  de  Montgolfler.  Vous  voyez  donc  que  lo 
Gouvernement  reconnaît  comme  nous... 

M,  le  Président  de  la  Rôpabliqae.  Mais 
nont 

M.  de  Montgolfler.  ...qu'il  lui  est  absolu- 
ment impossible  d'établir  une  taxe  sur  les  pro- 
duits étrangers  compris  dans  les  traités,  à 
moins  d'établir  une  taxe  égale  sur  les  mômes 
produits  similaires  français. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  l'article  9 
des  traités  s'oppose  absolument  a  ce  que  vous 
mettiez  sur  les  tissus  de  coton  et  sur  les  iilés 
de  coton  un  droit  compensateur  quelconque  ; 
par  conséquent,   il  vous  sera  absolument  im- 

Sossible  de  percevoir  aucun  droit  sur  les  cotons 
'Amérique,  à  moins  que  le  Gouvernement,  qui 
se  dit  le  protecteur  de  l'industrie,  ne  veuille 
livrer  le  marché  français  sans  défense  à  l'étran- 

ger.  Donc  les  4,380,000  fr.  qui  figurent  au  ta- 
leau  des  recettes  immédiates  sur  lesquelles 
compte  M.  lo  Président  de  la  Répub'igue,  doi- 
vent ôtre  rayées  du  total  à  prévoir.  Vous  ne 
pourrez  pas  en  percevoû'  un  centime.  (Marques 
d'assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Vous  ne  pourrez  pas  davantage  percevoir  les 
3|&43,000  ir.  indiqués    comme  recouvrables 


après  l'expiration  dos  traités  belge  et  anglais. 
En  ellct,  lorsque  ces  traités  auront  pris  m,  — 
ce  sera  vers  le  15  mars  de  l'année  prochaine, — 
vous  pourrez  bien  frapper  les  tissus  de  coton 
anglais  et  belges  do  droits  compensateorSi  maU 
vous  vous  trouverez  vis-à-vis  de  l'Allemagne, 
de  la  Suisse,  do  l'Italie,  avec  lesquelles  tous 
ôtes  liés  par  des  traités,  dans  la  même  situa- 
tion oCi  vous  été-:  actuellement  vis-à-vis  de 
l'Angleterre  et  do  la  Belgique.  Par  confléqnent, 
vous  ne  pourrez  pas  impuser  les  cotonnades  al- 
lemandes, suisses  ou  italiennes.  (C'est  évi- 
dent!) 

Vous  voyez  donc  que  le  droit  que  vous  avez 
à  cette  époque-là  de  frapper  les  tissus  anglais 
et  beiges  sera  une  arme  inutile  dans  vos  mains. 
C'est,  du  reste,  un  point  important  sur  lequel 
je  reviendrai  à  la  un  de  cotte  discussion. 

Je  passe  à  la  laine. 

Le  droit  proposé  sur  la  laine  par  la  com- 
mission est  de  2  1/2  p.  100  sans  drawback. 
C'est  une  industrie  qui  repousse  le  drawback 
et  qui  proteste  tout  entière  contre  l'impôt  sur 
les  matières  premières.  En  présence  d'un  gros 
droit  do  20  p.  100  avec  rt'stitution  à  la  sortie^ 
elle  a  d'claro  presque  à   l'unanimité  q[u'elle 

S  référait  un  petit  droit  sans  restitution,  au  gros 
roit  du  Gouvernement.  Mais  elle  n'accepte 
pas  Timpùt,  et  des  deux  maux  elle  a  choisi  le 
moindre. 

Le  rendement  est  évalué  à  8,600,000  fir. 

Cette  industrie  importe  pour  300  millions  de 
laines  et  elle  exp()rte  pour  300  millions  de  iifi- 
sus  et  de  iilés.  Eli  bien,  en  présence  d*une  ez- 
poriation  aussi  consldénible,  ne  voyez-vous  pas 
le  danger  d'imposer  à  cette  industrie  des  droits 
de  2  1/2  p.  100  sur  sa  matière  première  ?  Ne 
croyez- vous  pas  que  vous  allez  paralyser  son 
expansion  et  restreindre  dans  une  forte  pro- 
portion ses  ventes  à  l'extérieur?  Quant  à  moi, 
j'ai  la  certitude  que  certaines  branches  de  l'in- 
dustrie de  la  laine  seront  cruellement  at- 
teintes. 

Le  Gouvernement  cumpte  pour  la  laine  sur 
une  recette  de  2,318,000  fr.  immédiatement 
après  le  vote.  C'est  là  une  illusion  et  il  en  sera 
pour  la  laine  comme  pour  le  coton.  Il  noùfl 
vient  des  laines  de  La  Plata,  de  l'Uroguayt  de 
l'Espagne  et  de  la  Russie,  pays  avec  lesquels 
nous  no  sommes  pas  liés  par  des  traités.  M.  le 
Président  de  la  République,  lo  lendemain  du 
vote,  aura  parfaitement  le  droit  d'imposer  ces 
laines  de  2  1/2  p.  100;  mais,  coname  il  ne 
pourra  pas  appliquer  les  droits  compensateurs 
sur  les  tissus  de  laine  de  la  Belgique,  de  l'Al- 
lemagne, de  la  Suisse,  do  l'Italie  ou  de  TAn- 
gîeterre,  il  sera  obligé  d'ajourner  l'apslicatitui 
des  tarils  et  d'attendre  ou  la  fin  des  traités  ou 
la  bonne  volonté  et  le  bon  plaisir  des  puissan- 
ces étrangères. 

Après  l'expiration  des  traités  belge  et  an- 
i^lais,  le  Gouvernement  indique  une  recette  de 
'1.050,000  fr.  11  ne  pourra  pas  plus  les  perce- 
voir que  les  2,318,000  fr.  ciue  jeviensde  discu- 
ti! r.  C  ir,  à  ce  moment-là,  il  misera  loisible  d'im- 
poser les  tir>sus  et  les  dérivés  de  la  laine  prove- 
nant do  l'Angleterre  et  de  la  Belgique,  mais 
comme  il  ne  pourra  établir  ces  mômes  droits 
sur  les  tissus  allemands,  suisses  et  italiens,  il 
se  trouvera  encoro  dans  l'impossibilité  d'user 
de  son  droit,  et,  par  conséquent,  la  recette  sera 
nulle. 
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.  Mattetal.  Cest  toujours  ^e  même  arga- 
I. 

-  de  Montgolfier.  Vous  voyez  donc  que  sur 

ne  pas  plus  que  sur  le  coton,  Je  Grouveme- 

t  ne  pourra  rien  percevoir,  ni  immédiate- 

âpres  le  vote  ni  après  respiration  des 

Ss  de  commerce  avec  l'Angleterre  et  la 

^que. 

9ie  pourra  arriver  à  une  perception  qu'au 
L<nt  où  il  ne  sera  plus  lie  par  aucun  traité 
Jes  puissances  étrangères,  c'est-à-dire,  en 


5(K> 


ani 
Ly< 


leiz: 


les 
de 


.XTive  à  la  soie. 

jssieurSy  la  France  importe  pour  457  mil- 
de  soies  grèges  ou  moulinées  ;  il  en  sort 
t  de  soie  pour  179  millions  ;  il  en  reste  à 
eur  pour  la  fabrication  278  millions. 
récolte  intérieure  de  la  soie  est  d'environ 
illions,   c'est  donc  un  total  de  378  mil- 
qui  représente  la  matière  première  sur 
l'industrie  de  la  soie  opère  pour  la  fa- 
des soieries  de  Lyon,  des  rubans  de 
tienne  et  des  lacets  de  SaiQt-Ghamont. 
production  totale  de  cette  industrie  est  de 
il  lions,  dont  450  millions  destinés  à  Tex- 
t.ion  et  150  millions' destinés  à  la  consom- 
intérieure. 

ihiffres-là  ont  été  contestés  par  le  Gou- 
«nt,  mais  ils  résultent  des  statistiques 
^ec  beaucoup  de  soin  depuis  plusieurs 
,  soit  par  la  chambre  de  commerce  de 
,  goit  par  la  chambre  de  commerce  de 
—  -fcfitienne.  J'ai  déjà  eu  occasion  de  les  faire 
£  t:.ie  à  TAssembléc  ;  je  les  maintiens  dans 
C3xatière   rigueur.   (Très-bieiîî  sur  divers 

<:^c»mmission  des  tarifs  propose  do  frapper 
i^sà  l'entrée  d'un  droit  de  2  1/2  p.  100, 
assurer  une  recette  de  6,500,000  fr.  au 
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Taignez-vous  pas,  en  grevant  ainsi  une 
■ie  qui  exporte  pour  450  million?;,   de 
E^T  immédiatement  Téquilibrc  et  la  base 
s  opérations?  Vous  allez,  évidemment, 
tir  le  marché  des  soies  qui  est  main- 
concentré  à  Lyon.  Il  y  a  une  dizaine 
«,  il  était  soit  a  Milan*  soit  à  Loudres. 
^«puis  1860,  les  négociants  lyonnais  sont 
B8  après  des  efforts  persévérants, à  faire 
,Ber  à   Lyon  les   soies    asiatiques    qui 
^  autrefois  le  monopole  de  Londres,  et  les 
^^  la  Méditerranée  qui  étaient  lemono- 
*^G    Milan.   Avec  un   droit   de  2  1/2  p. 
V-    ^^^^  matière  première,  il  est  cet  tain 
-li^u  de  se  diriger  sur  le  port  de  Mai- 
^lle  reprendra  la  route   qu'elle  suivait 
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^  détruirez  donc  ce  grand  marché  lyon- 
^^i  offre  tant  de  facilités  à  l'industrie  de 
~i-^  et  à  l'industrie  du  ruban. 
Xrons  ferez  plus,  vojs  apporterez  une 
^x>n8idérable  à  la  fabrication  des  étoffes, 
^iB  pas  que  vous  compromettrez  son 
5,  non  ;  Dieu  merci,  elle  a  encore  une 
supériorité,  surtout  dans  les  belles 
d'étoffes  ;  mais  dans  les  .  tissus  com- 
mx  que  demandent  principalement  le 
'jc^ce  d'exportation  et  qui  ne  sont  pour 
^ï'^X'e  que  des  toiles  de  soie,  la  concurrence 
^•^^  sérieuse  et  grandit  chaque  jour. 
^        les  rubans,  elle  est  telle  que  la  fabrique 


stéphanoîse  reste  staUonnaire,  alors  que  les 
fabriques  allemandes  et  suisses  ont  augmenté 
dans  des  proportions  considérables  le  chififro 
de  leurs  aiTaires.  A  cette  branche  de  l'industrie 
des  soieries,  vous  porterez  certainement  un  > 
coup  fatal. 

On  nous  a  dit  souvent  ici  :  Comment!  cette 
riche  industrie  ne  peut  pas  payer  6,  7,  8  ou 
10  millions! 

•  Mais  une  industrie  n'est  pas  riche  parce 
qu'elle"  fabrique  des  produits  riches.  (C'est  vrai  ! 
—  Très-bien  !)  Une  industrie  n'est  pas  riche 
parce  qu'elle  fabrique  des  étofl'es  qui  valent  25, 
30,  35  et  40  fr.  le  mètre.  Il  faut  voir  quelles 
sont  ses  conditions  d'existence  et  de  concur- 
rence au  dehors.  (Très-bien  '  sur  divers  bancs.) 

L'ouvrier  en  soie  n'rst  pas  riche,  l'ouvrière  en 
soie  surtout  n'est  pas  riche.  Elle  commence  son 
travail  à  cinq  heures  du  matin  et  le  finit  souvent 
à  dix  heures  du  soir.  —  Savez-vous  combien 
elle  gagne  ?  En  France,  1  fr.  25  c.  à  1  fir.  50  c. 
par  jour.  En  Italie,  1  fr.  En  Suisse,  50  à  60 
centmics. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  le  taux  des 
salaires,  en  France,  est  beaucoup,  plus  éiesé 
qu'à  l'étranger,  et  pourtant  on  peut  dire  qu'il 
est  aussi  modique  que  possible. 

Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  celle  industrie 
oui  fabrique  de  belles  et  riclies  étoffes  et  pro- 
duit dei?  merveilles,  peut  impunément  fournir 
à  l'Etat  une  contribution  considérable^.  Non, 
messieurs,  car  pour  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère,  elle  a  été  obligée  de  réduire  ses  frais 
généraux  et  le  salaire  de  ses  ouvriers  à  leurs 
dernières  limites. 

Je  ne  dirai  rien  du  lin  et  du  chanvre,  sinon 
que  le  droit  de  2  1/2  p.  100  proposé  par  la 
commission  des  tarifs  donne  un  rendement  de 
1,859,000  fr. 

L'importation  est  do  50  millions  environ  de 
matière  première,  et  l'exportation  atteint  32 
millions  de  francs.  Le  droit  de  21/2  p.  100  - 
apportera  à  cette  industrie  une  perturbation 
considérable.  Elle  l'a  préféré  au  gros  droit 
avec  drawbacks  proj;k)se  par  le  Grouvernement, 
en  raison  de  l'impossibiijtô  oîï  elle  s'est  trouvée 
de  pouvoir  les  établir  équitablemeut. 

Permettez  moi  de  revenir  ici  sur  un  point 
que  j'ai  oublié  et  qui  est  important... 

Sur  divers  bancs,  A  demain  !  —  Non  !  conti- 
nuez !  —  On  n'est  plus  en  nombre  ! 

M.  de  Montgolfier.  «Tai  encore  quelques 
considérations  à  présenter  à  l'Assemblée. 

De  divers  eôlés.  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  président.  L'orateur  doit  occuper 
encore  quelques  instants  la  tribune  ;  l'heure  est 
déjà  avancée  ;  l'Assemblée  n'est  plus  en  nom-* 
bre...  (A  demain  !  à  demain  !) 

Demain,  à  deux  heures,  séance  publique  : 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.) 

Le  directeur  du  service  slénagraphiquê 
de  VAssemhtèe  nationale, 

Gélestin  Lagaghb. 
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SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  portant  portant  ouverture  au 
ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  de  SOOfiOO  fr. 
applicable  aux  dépenses  spéciales  que  vont  né- 
cessiter les  travaux  de  recensement  du  matériel 
de  la  guerre  prescrit  par  l'Assemblée  nalio- 
nale. 

Nombre  des  votants 5Gt 

Majorité  absolue 283 

Pour  l'adoption 562 

Contre... 2 

1/ Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  do  Barrau  Çcomte  d').  Abba- 
lucci.  Adam  rPas-de-(ialais;.  Adnot.  Adrien 
Léon.  Aigle  (le  comte  do  1').  Amat.  Amy. 
Ancel.  Ancelon.  André  (Gharent(î).  Arago (Em- 
manuel)., Arbel.  Arfeuillôro.  Arnaud  (do 
l'Ariéçe).  Arrazat  Auborjon  (fl').  Aubry.  Au- 
dren  ae  Kerdrel.    Auxais(d'). 

Babin-Chevayo.  Bagneux  (le  comte  dc\  Bam- 
berger.  Baraghon.  Barante  (le  baron  de).  Ba- 
rascud.  Bardoux.  Barllie  (Marcel).  Barllu»- 
lemy-Saint-IIilaire.  Bastard  (le  comte  Octave 
de).  Bastid  (Raymond).  Batbie.  Bazc.  Beaus- 
sire.  Bcauviilé  (de).  Belcastel  (de).  Benoist 
d'Azy  (le  comte).  Benoit  (Meuse).  Benoit  du 
Buis.  Bergondi.  Berlet.  Bermond  (de).  Ber- 
nard-Dutreil.  Bertauld.  Besnard.  Bcsson 
(Paul).  Bethmont.  Beulé.  Bidard.  Bienvenue. 
Bigot  Billy.  Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Blon- 
court.  Boclier.  Boduin.  Bois-Boissel  (le  comte 
de).  Bompard.  Bonald  (le  vicomte  de).  Bondy  (lo 
comte  de).  Bonnet.  Boreau-Lajanadie.  Bot- 
tard.  Bottiean.  Bouclié  (Morbihan).  Bouille 
(le  comte  de).  Bouisson.  Boullier  (Loire.)  Boul- 
lier  de  Branche  (Mayenne).  Bozérian.  Bra- 
banl.  Breton  (Paul).  Brettes-Thurin  (le  comte 
de).  Brice  (llle-ct- Vilaine).  Brice  (Monrlhe-et- 
Moselle).  Brillier.  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Broglie  He  duc  de).  Brun  (Lucien  (Ain).  Bru  - 
net.  Bryas  (le  comte  de).  Buée.  Biiiret. 
Buisson  (Jules)  (Aude).    Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac. 
(îarion.  Carnet  père.  Carnol  (Sadi).  Carquct. 
Ciarré-Kérisouët.  Castelnau.  Cnzot.  Cézanne. 
Chabaud-Latour  (de).  Chabaud-Latour  (le  gé- 
néral baron  de).  Chab^on  (le  général  de).  Cha- 
dois (le  colonel  de\  Challomel-Lacour.  Chamail- 
lard  (de).  Chamnrun  (le  comte  de).  Chanij)agny 
(le  vicomte  Henri  de).  (îhampvallier  (de).  Chan- 
garnier  (le  général).  Chanzy  (le  général).  Char- 
don. Chareton  (le  général).  Charreyron.  Char- 
ton.  Chasscloup-Laubat  (le  marquis  de).  Cha- 
telin.  Chaudordy  (comte  de).  Chaurand  (le 
baron).  Cheguillaume.  Cherjjin.  Chesnelong. 
Choiseul  f  Horace  de).  Christophle.  Cintré 
Tcomte  de).  Clapier.  Claude  (  Meurtlio-et- 
Moselle).  Claude  (Vosges).  Clément  (Léon)- 
Clerc.  Clercq(de).  Colas.  Colombet(de).  Com- 
barieu  (de).  Combler.  Contant.  Corbon.  Cor- 
celle(de).  Cordier.  Corne.  Cornulier-Luciniôre 
(le  comte  de).  Costa  de  Beauregard  (marquis  do). 
Cotte.  Courbct-Poulard.  Courcelle.  Crespin. 
Crussol  d'Uzès  (le  duc  de).  Cumont  (le  vicomte 
Arthur  de.)    Cunit.    . 

Daguilhon-Iiaselve.  Dahirel.  Dampierre  (  le 
marquis  de).  Daron.  Daru  (le  comte).  Dau- 
mas.  Dauphinot.  Daussel.  Delavau.  Oelille. 
Delord.  Delorme,  Delpit.  Denfert  (le  colonel). 
Oenormandie.  Dépasse.  Descat.  Deschange. 
Deseilligny.  Desjardins.  Destremx.  Diesbach 
(comte    de).    Dietz-Monin.    Dompierre  d'IIornoy 

g  mirai  de).      Doré-Graslio.      Dorian.       Douai, 
ouhet  (comte  de).      Dréo.     Drouiu     Ducarre. 
Duclialfault.    Duchàtel  (comte).   Duclerc.     Du- 


ceux.  Ducuing.  Dnfaur  (Xavier).  Duftiy  Du-» 
four.  Dumarnav.  Diimon.  Duparc.  Du  Por- 
tail. Djpuy.  '  Duréaull.  Durfort  do  Givrac 
(comte  de).     Durieu.     Duvergier'de  Hauranne. 

Ernoul.  Escarguel.  Eschasseriaux  (baron). 
Esquiros.    Eyraard  du  Yernay. 

larcv.  Favrc  (Jules).  Faye.  Féligonde  (dej. 
Ffray/  P'errouillal.  Flaghac  (baron  de).  Flaud. 
Fleuriut  fdo).  Flyo-SaiHle-Marie.  FoUiet.  Fon- 
taine (do).  Forsanz  (\icomle  de).  FouberL 
Fouler  do  Rolinguo  (comte).  Fouquet  Four- 
cand.  Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri). 
Fourtou  (do).  Fraiicliou  (manjuis  de).  Frais- 
sine  t. 

Gailly.  Gallichor.  Gallon!  d'Istria.  -  Gam- 
betta.  Ganault.  Ganivet.  Gasionde.  Ganelin 
de  Frosney.  Catien- Arnoult.  Gaudy.  Gaulthier 
de  Rumilly.  Ganlthier  do  Vaucenay.  Gavardie 
rde).  Gavmi.  Cent.  Goorge  (PJmile).  Germain. 
Germonière  (de  la).  Govelot.  Gillon  (Paulin). 
Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cyprien).  Goblet. 
Godet  de  la  Riooiiller.e.  Gouvion  Saînt-Gyr  (lo 
marquis  de).  Grammout  (le  marquis  de).  Grand- 
pierre.  .  Grasset  (de).  Greppo.  Grévy  (Albert). 
GrivarL  GroUier.  Giiibal.  Guicharu.  Guiobe 
(le  marquis  de  la).  Guillemaut  (le  général). 
Guinard.     Guinot.     Guiler. 

Ilaentjens.  Hamille  (Victor).  Harcourt-He 
comte  d').  Harcourt  Uô  duc  d').  HaussonTifle 
(le  vicomte  d).  Heirieis.  Hôvre.  Houasafd. 
Huliii.     llumbert.    lluon  de  Penanster. 

Jac(iues.  Jairré  (l'abbé).  Jamme.  Jaubert 
(le  comte}.  Jaurès  (l'amiral).  Joctour-Monro- 
zier.  Joigneaux.  Jordan.  Jouin.  Jourdan. 
Journault.  Journu.  Jouvenel  (le  baron  de). 
Jozon.  Juiçné  (le  comte  i\o),  Juignô  (le  map> 
quis  de).    Jullien. 

Keller.  Ker^ariou  (le  comte  de).  Kerfforlay 
(le  comte  de).  Kéridec  (de).  Kermenguy  (le  vi- 
comte do).    Krantz. 

Labassctière  (de).  I^bélonye.  Labitte.  La 
Borderie  (do).  La  I^ouillerie  (de).  Laboulaye. 
Lacave-Laplagne.  La  Gaze  (Louis).  Lacombe 
(de).  LacretoUe  (Henri  de).  Lafayotto  (Oscar 
de).  '  LaUizo.  Lu  Ion  de  Fongauffor.  Lagct. 
Lagrange  (lo  baron  A.  do).  Lallié.  Lambert 
(Alexis).  Lambert  do  Sninto-Croix.  Lamberle- 
rie  (de).  Lamy.  Lanol.  Langlois.  La  Pervan- 
chère  (de).  LHprade  (df).  l^rcy  (le  baron  de). 
Largentaye  (de).  La  Koche-Aymon  (le  marrmis 
de).  La  Rochejaqucloin  (lo  inaV({uis  de).  La  Ko- 
chelle  (de).  La  Uonciérc  Le  Noury  (vice-amiral 
baron  de)..  Larricu.  Laservo.  La  Sicotiôre  (de). 
Lassus  (baron  do).  Lasteyric  (J.  do).  Lauronceau 
(baron).  Laiirent-Pichat.  Laurier.  Leba^.  Le- 
hlond.  Loboui^eois.  L'Ebraly.  Lobreton. 
Lecamus.  Lo  Cliatolain.  Lerévrè  (Henri).  Le- 
fèvre-Ponlalis  (Euro  ot-Loii).  Lefranc  (Pierre). 
Le  Gall-Lasalle.  .Legge  (comto  dc\  Legrand 
(Arthur)  Le  Lassôux.  Lonoiil.  (Emile).  Lepére. 
Lepouzo,  Leroux  (Aimé).  Le  Hoyer.  Lesperut 
f  baron).  Lespinasse.  Leï-tapis  (de).  •  Lcstourgie. 
Leurent.  Levert.  Lhcrminier.  Limairac  (de) 
(Tarn-et-Garonno).  Limayrac  (Léopold)  (Libt). 
Littré.  Lorgcril  (vicomte  uo)-  Lortal.  Jjouvet. 
Lovsel  (général).  Lucot.  Lur-Saluces  (marquis 
de)'. 

Magne.  Magniez.  Mahy  -de).  Malartre.  Ma- 
lovillo  (  Léon  de  ).  Malozioux.  Malloverffne. 
Mangini.  Marc-Dufraispo.  Marcère  («le).  Mar- 
chand. Marck.  Marinier  (duc  île).  Martel  (Pas- 
de-Calais).  MartoU  (Cliarcnto).  Martin  (Char- 
les). Martin  (Henri).  Mathieu  (Saône-et-Loiro). 
Mathieu-Bodet  (Charente).  Mathieu  de  la  Re- 
dorte  (comto).  Maure.  Maurice.  Max-Richard. 
Mavaud.  Mazeau.  Mazorat.  Mazuro  (général). 
Melun  (comte  de).  Méplain.  Mercier.  Mérode 
(de).  Merveilleux  du  vignaux.  Mettetal.  Mi- 
chel. Millaud.  Montjaret  de  Kor*jégu.  Moune- 
rayo  (comte  de  la).  Monuol.  Moiitaignac  (ami- 
ral de).  Moutgolli».'r  (de).  Montlaur  (marquis 
de).    Moreau   ((Jétf-d'Or).    Moreau  (Ferdinand). 
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(Lncien)  (Ainl  Bnmet  Buffet  Buisson  (Ju- 
16^  (Aude).    Buisson  (Seine-Inférieure). 

CaïUaux.  Galemara  de  La  Fayette.  Gallet. 
Carayon  La  Tour  (de).  CarrôKérisouët.  Custel- 
lane  (le  marquis  de).  Gazenove  de  Pradine  ^de). 
Cézanne.  Ghabron  (le  général  de.)  Ghadois  (le 
colonel  de).  Ghampagny  (le  vicomte  Henri  de). 
Ghangarnier  (le  général).  Ghanzy  (le  général). 
Ghasseloup-Laubatrie  marquis  dej.GheguilIaume. 
Ghoiseul  (Horace  de).  Gtntré  Çie  comte  de).  Gis- 
sey  (le  général  de).  Clapier.  Cochery.  Cordier. 
Costa  de  Beauregard  (le  marquis  ae).  Gottin 
(Paul).   Grussol  cfUzès  (duc  de). 

Dampierre  (le  marquis  de).  Dauphinot.  Daus- 
sel.  Delacroix.  Dclavau.  Del  i lie.  Delsol.  De- 
normandie.  Desbassayns  do  Richement  (comte). 
Desbons,  Desjardins.  Destremx.  Dompierre 
d*Homoy  (amiral  de).  Doré-Graslin.  Douhet 
(comte  de).  Duchdtel  (comte  do).  Duclerc.  Du- 
cuing.  Dumarnay.  Dumon.  Dupin  (Félix). 
Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Durôoult.  Dus- 
saussoy. 

Ernoul.    Esoarguel. 

Féligonde  (de).  Feray.  Flaghac  (baron  de). 
Flotard.  Fontaine  (do}.  Fouler  de  Relinguo 
(comte).  Fourichon  (amiral).  Fourtou  (de).  Fré- 
nault  (général). 

Gailly.  Gallicher.  Gambetta.  Ganault.  Gas- 
selin  de  Fresnay.  Gaullhier  de  Vaucenay.  Ga- 
vardie  (de).  George  (Emile).  Gévelot.  Gillon 
(Paulin),  (iirerd  (Cypnen).  Goulard  (do).  Gou- 
vion  8aint-Cyr  (le  marquis  de).  Grammont  (le 
marquis  de).    Grange.    Grivart. 

Hamille  (Victor).  Harcourt  (le  comte  d*). 
Harcourt  (le  duc  d').  Haussonviile  (le  vicomte 
d*).  Heiriéis.  Humbert  Huon  ae  Penan»- 
ter. 

Jaffré  (rabbé).  Jobnston.  Joinville  fie  prince 
de).  Jordan.  Jouin.  Jourdan  ioumu.  Jul- 
lien. 

Krantz. 

La  Bassetiére  (de).  Labélonyo  Laboulaye. 
Lacave-Laplagne.  Lacombo  (de).  Lafayotte 
(Oscar  de).  liAgraDffe  (le  baron  A.  de).  Lambert 
de  Sainte-Croix.  Lamberterie  (de).  Langlois. 
Laprade  (de).  Larcy  (le  baron  de).  Lar^entaye 
(de).  La  Rochefoucauld  (duc  do  Bisaccia).  La 
Hochethulon  (comte  de).  La  Rochette  (de).  Lï 
Roncière  Le  Noury  (v.-am.  baron  de).  Ija  Sico- 
tiére  (de).  Lassus  (baron  d^).  Le  Châtelain.  Le- 
fèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefèvre-Pontalis 
(Seine  •  et  -  Oise).  Lefrano  (Victor).  Le  Gall- 
Lasalle.  Legge  (comte  de).  Lestapis  (de).  I^es- 
tourgie.  Limairac(deJ(Tarn-ot-Garonne).  Li- 
mayrac  (Léopold)  (Lot).  Liltré.  Lorgeril  (vi- 
comte de).    Luro.    Lur-Salucos  (marquis  de) 

Maillé  (  comte  de  ).  Maleville  (merquis  dff), 
Maloville  (Léon  de).  Malézieux.  Maure.  Max- 
Richard.  Mazerat  Mazure  (général).  Meaux 
(vicomte  de).  Méplain.  Merveilleux  du  Vignaux. 
Mettctal.  Monnet  Montaigoac  (amiral  de). 
Monteil,  Montlaur  (le  marquis  ae\  Morin. 
Mornay  (le  marouis  de).  Mortemart  (le  marquis 
de).    Moulin.    Murat-âistriôre. 

Netien.    Nouaillan  (le  comte  de). 

Osmoy  (d'). 

Pagôs-Duport.  Parigot.  Passy.  Pâtissier. 
Paultre.  Perret.  Perrier.  Perrot.  Petau.  Phi- 
lippoteaux.  Picard  (Ernest).  Piccon.  Piou. 
Plichon.  Pontol-Pontcarré  (le  marquis  de).  Po- 
thuau  (l'amiral).  Pourtalés  (de).  Pressensé  (de). 
Princeteau.    Puybemeau  (de). 

Rainneville  (de).  Rampon  (le  comte;.  Rau- 
dot.  Ravinel  (ae).  Ressé^ier  (le  comte  de). 
Riant.  Rincquosen  (de).  Ri  vaille.  Rousseau. 
Rouveure.    Roux  (Honoré).    Roys  (marquis  des). 

Sainclhorent  (de).  Saintonac  (vicomte  de). 
Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint- Vie  ter  (de).  Salvandy  (de). 
Barrette.  Sauvage.  Savary.  Schérer.  Scheu- 
rer-Kestner.  Sénert.  Seignobos.  Sers  (mar- 
quis de).    Simon  (Jules).    Staplando  (de). 


Tallhand.  Taillefért  Talhouêt  (marqmis  de). 
Tamisier.  Teisserenc  de  Bort.  Temple  (gésiôral 
du).  Thiers.  Tocqueville  (comte  de).  Toapet 
des  Vignes.  Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finifitère). 
Tréville  (comte  de).    Tribert. 

Ventavon  (de).  Vétillart.  Villain.  Yimal- 
Dessaignes.    Vogué  (marquis  do). 

Waadington.  Wamier  (  Alger  1  Wilsoik 
Wilt  (Gomôlis  de). 

ONT  VOTÉ  COMTRB  : 

MM.  Allemand.  Amat.  Ancelon.  André 
(Charente).  A  rago  (Emmanuel).  ArbeL  Arièall- 
1ère.     Arrazat. 

Bagneux  (le  comte).  Barascud.  Bami.  Bue. 
Beauvillé  (de).  Benoit  jMeuse).  Benoil  dn 
Buis.  Berlet  Bermond  (  de  >.  BerUnU. 
Besnard.  Beulé.  Bienveniie.  Bigot  BiUr. 
Blanc  (Louis).  Bloncourt.  Bonald  (le  vicomiB 
de).  Boreau-Lajanadie.  Bottard.  Botlieto. 
Bouille  (le  comte  de).  Bouisson.  Boullier  de 
Branche  (Mayenne).  Bozérian.  Brice  (Meorthe- 
et-Mosello).  Brillier.  Bryas(le  comte  de).  Boâe. 
Busson-Duviviers. 

Carion.  Carquet.  Castelnau.  CSazot  Cha- 
brol (de).  Challemcl-Lacour.  Chamaillard  (de). 
Chardon.  Chareton  (le  général).  Charreyron. 
Charton.  Ghatelin.  Ghaudordy  (le  comte  de). 
Chaurand  (le  baron).  Chevandier.  Ghristophli. 
Claude  (Meurlhe-et-Moselle).  Claude  (Vosges). 
Clément  (Léon).  Clerc.  Colas.  Golombet  (deX 
Combarien  (de).  Combier.  Contant  Gome. 
Cornulier-Lucinière  (  le  comte  de  \  Gre8|Mn.* 
Cumont  (le  vicomte  Arthur  de).    Cunlt 

Daguillion-Laselve.  Dahirel.  Daron.  DêUr 
mas.  Delord.  Delorme.  Delpit  Denfert  (eolo- 
nei).  Dépasse.  Depeyre.  Deregnaucourt  De»- 
change.  Deseillignv.  Dozanneau.  Dieii-Monia. 
Dorian.  Douai.  Drouin.  .  Ducarre.  Da  Gbaf- 
fauU.  Ducoiix.  Dufay.  Dufour.  DuftNimel. 
Duparc.  Dupuy.  Durtort  de  Civrao  (comte  de). 
Durieu.    f)uvergier  4e  Ilauranno. 

Eschasseriuux  (baron).     Eymard  du  Vemay. 

Faye.  Ferrouiliat.  Flaud.  Fleuriot  (de).  Foi- 
liet.  Forsanz  (vicomte  de).  Foubert  Fouquei. 
Fourcand.    Fraissiuet. 

Ganivet.  Gaslonde.  Gatien-Arnoult  Gaady. 
GauUhier  de  Rumilly.  Germoniére  (de  la).  Gfi- 
raud  (Alfred).  Goblet  Godet  de  la  RibouUerie. 
Godin.  Grandpierro.  Groppo.  Grévy  (Albert). 
Grollier.  Guibal.  Guichard.  Guillemaul  (le 
général).    Guinard.    Guinot.    Gulter. 

Haenljens.    Hèvre.    lloussard. 

Jacques.  Jamme.  Janzé  (le  baron  de).  Jau- 
bert  (10  comte).  Jaurès  (l'amiral).  Joigneaux. 
JournauU.    Jozon. 

Keller.    Kéridec  (de). 

Laborderie  (de).  Laflizo.  Lafon  de  Fongaufler. 
Laget.  Lallié.  Lambert  (Alexis).  Lamy.  La- 
nel.  Larrieu.  Laurenceau  (baron).  Lebas.  Le- 
bourgeois.  Lobreton.  Lecamus.  Le rranc  (Pierre). 
Lepère.  Jjopouzé.  Leroux  (Aimé).  Le  Ro^er. 
Lesperut  (baron).  Ijospinasse.  Lherminier. 
Louve  t. 

Magniez.  Malens.  Maneini.  Marc-Du^raisse. 
Marcère(de).  Marchand.  Marck.  Marmier  (duc 
de).  Martel  (Pas-de-Calais).  Martell  (Charentel 
Martin  (Cliarles).  Mathieu  (Saône-et-Loire). 
Mathieu  do  la  Redorte  (comte).  Maurice. 
Mayaud.  Mazeau.  Mercier.  Michel.  Millaad. 
Mdnjaret  do  Kerjégu.  Monncraye  (comte  de  la). 
Montgolfier  (de).    Moreau  (Côtc-d'Or). 

Naquet.    Noël-Parfait.  * 

Ordinaire  fils. 

Pajot.  Palette.  Parent  Paris.  Pellissier  (le 
général).  Pernolet.  Poyrai.  Pioger(do).  Pom- 
péry  (do).    Pouyer-Quertier.    IVadié. 

Quinet  (Edgar). 

Rambnres  (de).  Rameau.  Raoul-Duval.  Ra- 
thier.  Renaud  (Félix).  Renaud  (Basses-Pyr6- 
nécs).    Reymond.    Rico  t.     Robert  (le  général}* 
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t  (Léon).    Robert  de  Mossy.    Retours  (des). 

v'i^r.   Roy  do  Loulay. 

,^fc«c?.^^e.     Saint-Molo  (de).     Saint- Pierre  (de) 

.rCjiV^^^*)-     Saisset (amiral).     Saisy  (Hervé  de). 

ii;ï„4^x:ave.     Salvy.     Bansas.    Schœlcher.  iSégur 

fZi^m^^  de).     Serph  (Gusinan).     Silva.     Simiot. 

fiArtir  :*^  — Laverme. 

°9S^:^^rlet.    Talion.    Tassin.    Testelin.    Thomas 
/j^^V^*"")-    Thurel.     Tiersot.     Tirard.       Tolain. 

:tierol.      Valady  (de).    Vandier.      Varroy. 

^. "Wimeux   (baron),     vaulchier  (de).     Vidai. 

^t.      Vilfeu.      Vinay.     Vingtain.      Vinols 
/v^—e^  :»:-■.  de).    Viox.    Voisin.    Vuillermoz. 
^  -— -'^ —  -^-nier  (Marne). 


Va 


eoiTM. 


(dia.G>  - 
Ma. 

va 


N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

r^  élant  retenus  à  la  commission  du  budget: 

,  «    Adam  (Edmond).    Chef^nolong.     Decazes 
Gouin.    Lavergne  (Léonce  de).    Leurent. 
îs.    Margaine.    Mathieu-Bodet.   Peltereau> 
«uve.     Soubeyran  (de).     Target.    Vitet. 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 


fia.ll 

(M 

ral^. 


Broi: 
G& 


g; 


cat. 

dr 
PI 

qui  8 

m     :_ 
(d©>. 


-  Abbalucci.  Aclocque.    Adrien  Léon.  Ar- 
C<le  l'Ariôge).    Aubry.    Audilfret-Pasquier. 
roy    (de).       Baucarue-Leroux.        Bernard 
^  '  n),    Bourges  fie  comte  de).    Billot  (le  géné- 
Blavoyer.     Bocher.     Bodum.    Bompard. 
"^       '  Boyssot.     Brame.     Brelay.    Brigode, 
isson  (Henri).    Broët.    Brogfie  (diic  de). 
,-^.    Garoonnier  de  Marzac.    Carnot(pôre). 
ot   cSadi).    Chabaud-Latour  (de).    Chabaud- 
C général  baron  do).    Gliamorun  (comte  de), 
pvallier  (de).    Ghaper.    Ghavassieu.    Ghgr- 
CJlercq  (de).      Gorbon.      Gorcelle  (do). 
Gournet-Poulard.      Gourcelle.      Dague- 
Dam,     (comte).     Decazes  (baron).      Des- 
X>iesbach  (le  comte  de).     Dréo.     Dufaur 
î^ï*"^-     Dufaure  (Jules).     Dupanloup  (évéque 
is).     Esguiros.      Farcy.     Favre  (Jules). 
"S«i.înte-Maae.     Fournier.    Franclieu  (raar- 
de).    GaUoni  distria.    Gavini.    Gent.    Ger- 
<jrinoux  do  Fermon  (le  comte).    Grasset 
révy  (Jules).     Guicho  (le  marquis  de  la). 


Guiraud  (de).  Hulin.  Jocteur-Montrosier.  Jou- 
vencel  (de).  Jouvenel  (baron  de).  Juigné  (le 
comte  do).  Juigné  (marquis  de).  Kergarlou  (le 
comte  de).  Kergorlay  (le  comte  de).  Kermen- 
guy  (vicomte  de).  Labittc.  La  Bouillerie  (de). 
La  Gaze  (Louis).  Lacretelle  (Henri  de).  Lau- 
frey.  La  Pervanchère  (do).  La  Roche- Aymon 
(le  marquis  de).  Larocnejaqueloin  (marquis  de). 
Laserve.  Lastoyrie  (Jules  de).  Laurenl-Pichat. 
Laurier."  Leblond.  L'Ebraly.  Lefèvre  (Henri). 
Le  Lasseux.  Levert.  Limperani.  LortaL  Lous- 
talot.  Loysel  (général).  Lucet  Magne.  Mahy 
(de).  Malartre.  Malloverçne.  Martin  (Henri). 
Martin  des  Pallières  (général).  Melun  (comte 
de).  Mérode  (de).  Mestreau.  Monnot-Arbil- 
leur.  Mo reau  (Ferdinand).  Morel  (Jules).  Partz 
(marquis  de).  Pascal-Dum'at.  Pelietan.  Peulvô. 
Peyramont  (de).  Pin.  Prax-Paris.  Quinsonas 
(marquis  de).  Rampont.  Rémusat  (Paul  de). 
Ricard.  Riondel.  Rive  (Francisque).  Rivet 
Rodez-Bénavent  (vicomte  de).  Roger-Marvaise. 
Rolland  (Charles).  Roulier.'  Roussel.  Saint- 
Marc  Girardin.  Savoye.  Say  (Léon).  Simon 
(Fidèle).  Soye.  Sugny  (de).  Tarteron  .(de). 
Tbéry.  Trévenuc  (de)  (Gôtes-du-Nord).  Valions 
(marquis  de).  Vautrain.  Vitalis.  Wartelle  de 
Retz. 

ABSENTS  PAR  CONaÈ  : 

MM.  Allenou.  Aurelle  de  Paladines  (le  géné- 
ral d').  Aymé  de  Chevrelière.  Balsan.  Beau. 
Bernard  (Charles).  Bert.  Béthune  (le  comte 
de).  Blin  de  Bourdon.  Boisso.  Bouchot.  Bour- 
geois. Garron  (colonel).  Casimir  Perier.  Dela- 
cour.  Dubois.  Dubois-Freney  (le  général).  Du 
Bfeuil  de  Saint- Germain.  Ducrot  (le.  général). 
Fernier.  Ferry  (Jules).  Frcsneau.  Gayot.  Glas. 
Gonlaut-Birou  (le  vicomte  de).  Gouvello  (de) . 
Guoidan.  llespol  (le  comte  d'j.  Joubert.  KoId- 
Bernard.  Lefebure.  Le  Flo  (général).  Legrand 
(Arthur).  Lenool  (Kmile).  Leroux  (Emile).  Le- 
vôque.  Liffnior.  Martonot.  Michal-Laciichèro. 
Monier.  Montrieux.  Morvan.  Murât  (comte 
Joachim).  Plœuc  (marquis  de).  Pory-Papy. 
Prétavoiue.  Reverclion.  Roger  (comte).  Rol- 
land (Lot).  Rollin.  Roquemaurel  Saint-Gernin 
(colonel  de).  Tardieu.  Tiilancourt  (do).  Valon 
(de).    Vente.    Wallon.    Wolowski. 


•       ■     •    •• 
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SOMMAIRE.  —  Excuses.  =  Dépôt,  par  M.  Journault»  au  nom  de  la  12'  commission  d'intérêt  local, 

duu  rapport  survie  projet  de  loi  tendant  ù  autoriser  le  département  de  Seine-et-Oise  à  s'imposer 

exiraordinairement  pendant  neuf  ans,  pour  les  travaux  des  routes  départementales  et  des  chemins 

"Hciitaux.  =  Dépôt,  par  M.  Noël  Parfait,  au  nom  de  la  12*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport 

sur  lo  projet  de  loi  tendant  :  l**  à  approuver,  pour  régularisation,  le  tableau  de  la  dette  immobilière 

<le  la  ville  de  Paris;  2*  à  autoriser  lo  payement  par  annuités  d'une  somme  de  18  millions  de 

fn&cs,  destinée  à  la  fontlation  de  maisons  d'école  ;  3*  enfin  à  approuver  l'engagement  pris  par  la 

^Ule  de  consacrer  une  somme  de  2,835,000  fr.  à  la  construction  de  bâtiments  affectés  au  service  des 

l^ompes  funèbres.  =:  Suitu  de  la  discussion  du  projet  do  loi  portant  ûxation  des  tarifs  spécifiques 

^[T  les  matières  brutes,  textiles  et  autres  :  MM.  de  Montgollier,  Gordier,  rapporteur,  Leurent,  le 

J^ï'èsident  de  la  République.  =  Présentation,  par  M,  le  ministre  de  l'intérieur,  d'un  projet  de  loi 

^dant  à  autoriser  la  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne)  à  emprunter  940,000  fr.  et  à  s'imposer  extraor- 

**Jiiairement. 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÊVY 

t^l^  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 

de^'  ^^  marquis  Costa  de  Beauregard,  Vun 

<J^  ^^créloxTes,  donne  lecture  du  procès-verbal 
M.  séa  Tice  d'hier. 
^  procès-verbal  est  adopté. 

j^j^-  i^  président.  M.  Saint-Marc  GirardînV 
^lenix  o£ez  lui  par  une  indisposition,  s'excuse 
^  ^^  pouvoir,  de  quelques  jours,  prendre  part 
•«X  tra; vaux  de  TA  ssemblée. 


V^-  ^onmanlt.  J'ai  l'honneur  de  déposer 

°"  *®  ^xireau  de  FAssemblée,  au  nom  de  la 

j/^^.ïO mission  d'intérêt  local,  un  rapport  sur 

meh^^-i^  de  loi  tendant  à  autoriser  le  aéparte- 

^^Z  ^^  Seine-et-Oisé  à  s'imposer  extraordi- 

Jg^^'^^^n'.  pendant  neuf  ans,  pour  les  travaux 

Yj^l^^vites  départementales  et   des  chemins 


\3t 

de 


•  ^oêl  Parfait.  Messieurs,  au  nom  de  la 

^^^Xïimission  d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur 

-^^^ Poser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  !e 

>  S^**^  ^^^  ^®  projet  de  loi  tendant  :  1°  à  ap- 

Li^fir-  pour  régularisation,  le  tableau  de  la 

^^^lomobîliôre  de  ïa  ville  de  Paris  ;  2»  à  au- 

5?^  le  payement,  par  annuités,  d'une  somme 

J^pOCOOO  de  francs,  destinée  à  la  fondation 

"^îsona  d'école;  S®  enfin,  à  approuver  l'en- 

ent  pris  par  la  ville  de  consacrer  une 

de  2]^35,000  fr.  à  h  construction  de 

^^xits  auectés  au  service  des  pompes  fa  • 

\  pffiMjdÀnt.  Les  rapports  seront  im- 
ildhrtrdraés. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  portant  fixation  des  tarifs 
spécifiques  sur  les  matières  brutes,  textiles  et 
autres. 

La  parole  est  à  M.  de  Montgolfier. 

M.  de  Montgolfier.  Messieurs,  dans  les  con- 
sidérations que  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter 
hier  à  l'Assemblée,  j'ai  essayé  de  démontrer  le 
danger  que  l'impôt  sur  les  matières  premières 
ferait  courir  à  notre  industrie  et  à  notre  com- 
merce d'exportation. 

J'ai  établi,  en  considérant  chacun  des  quatre 
principaux  textiles,  que  cet  impôt  ne  rappor- 
terait rien  tant  que  nous  serions  liés  par  les 
traités  avec  les  puissances  étrangères. 

Sur  ce  point,  j'ai  un  renseignement  complé- 
mentaire à  donner  on   ce   qui  concerne   la 

soie. 

Dans  le  tableau  des  recettes  à  prévoir,  par 
suite  du  vote  sur  les  matières  premières,  qui  a 
été  distribué  par  le  Gouvernement,  je  lis,  à  la 
suite  de  l'article  soies,  que  les  droits  immédia- 
tement applicables  s'élèveront  à  1,555,000  fr., 
et  que  les  droits  applicables  à  l'expiration  des 
traités  avec  l'Angleterre  et  la  Belgique  attein- 
dront le  chiffre  de  402,000  francs. 

Le  Gouvernement  s'est  dit  :  Je  no  suis  lié 
avec  la  Chine  et  le  Japon  par  aucun  traité  de 
commerce  ;  par  conséquent  j'ai  le  droit  d'hp- 
poser  les  matières  crémières  provenant  de  ces 
pays  à  leur  arrivée  à  Marseille 

Ce  raisonnement  serait  parfaitement  exact 
si  nous  n'avions  pas  de  traité  avec  la  Suisse 
et  si,  dans  ce  traité,  ne  se  trouvait  pas  un  ar- 
ticle 43  que  je  demande  la  permission  de  lire 
à  l'Assemblée. 

(  Article  13.—  Pour  établir  que  les  produits 
sont  d'origine  ou  de  manufacture  nationale, 
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rimportateur  devra  présenter  à  la  douane  do 
Tautre  pays  ,  soit  une  déclaration  omcielle 
faite  devant  un  magistrat  siégeant  au  lieu  de 
l'expédition,  soit  un  certificat  délivré  par  le 
chef  du  service  des  douanes  au  bureau  d'e^c- 
portation,  soit  un  certificat  délivré  par  les 
consuls  ou  agents  consulaires  du  pays  dans 
lequel  l'importation  doit  être  faite  et  qui  rési- 
dent dans  les  lieux  d'expédition. 

«  Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  pas  exigé  de 
certificat  pour  la  justification  d'brigine  des 
produits  ci-après  énumérés  : 

f  Fer  et  fonte  ; 

«  Cuivre  pur  ou  allié,  laminé  ou  battu,  en 
barres  ou  en  planches  ; 

«  Zinc  lammé,  etc.,  etc.  » 

Suit  une  nomenclature  d'objets  de  produits 
et  de  matières  premières,  dans  laquelle  se  trou- 
vent les  soies  grèges,  moulinées,  et  les  soies 
teintes. 

Vous  voyez,  messieurs,  qu'au  moyen  de  cet 
article,  la  Suisse  aura  toujours  la  faculté  de 
faire  entrer  en  franchise  la  soie  grége,  la  soie 
moulinée  ;  par  conséquent,  le  Trésor  n'a  à  at- 
tendre de  ces  matières  premières  aucune  es- 
pèce de  perception. 

D'ailleurs,  en  admettant  que  la  Suisse  n'use 
pas  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée  par  l'ar- 
ticle 13,  l'Italie  aura  grand  avantage  à  faire 
arriver  chez  elle  les  soies  de  la  Chine  et  du 
Japon,  destinées  à  notre  industrie.  Elle  mouli- 
"aera  ces  soies,  les  nationalisera  par  cette 
main-d'œuvre  et  les  introduira  ensuite  chez 
nous  on  franchise,  en  vertu  du  traité  qui  nous 
lie  avec  elle.  S'il  y  avait  des  dilïïcultés  et  des 
contestations  en  douane  sur  l'identité,  je  crois 
pouvoir  dire  qu'elles  seraient  tranchées  en  fa- 
veur de  ritalie,  parce  que  les  soies  de  la  Chine 
et  du  Japon  sont,  à  l'heure  qu'il  est,  absolu- 
ment semblables  aux  soies  italiennes  et  quUl 
est  impossible  de  les  distinguer.  Vous  com- 
prendrez facilement  le  motif,  quand  vous  sau- 
rez que  les  graines  employées  pour  la  produc- 
tion des  vers  à  soie  en  Italie  sont  toutes  tirées 
de  la  Chine  et  du  Japon,  depuis  que  la  mala- 
die s*est  déclarée  en  Europe  sur  ses  vers  indi- 
gènes. 

Par  conséquent,  messieurs,  vous  voyez  qu'en 
ce  qui  concerne  la  soie,  le  Trésor  ne  percevra 
rien,  mais  en  revanche  nos  moulinages  et  nos 
'filatures  seront  cruellement  frappés.  Une 
grande  partie  de  la  préparation  ae  la  soie 
avant  le  tissage  lui  échappera  et  la  main-d'œu- 
vre émigrera  de  France  en  Italie. 

En  portant  atteinte  à  cette  grande  industrie 
de  la  soierie,  le  péril  sera  d'autant  plus  grand 
que,  contrairement  à  ce  quia  lieu  pour  les  co- 
tons, la  laine,  le  lin,  les  métiers  à  tisser  appar- 
tiennent presque  tous  aux  ouvriers.  Le  mbri- 
cant  lyonnais  ou  stéphanois  est  plutôt  capita- 
liste et  négociant  qu'industriel. 

PermeUez-moi  de  citer,  à  ce  propos,  un  pas- 
sage di\  rapport  sur  l'industrie  do  la  soie,  que 
j'ai  présente,  avec  mes  collègues  MM.  Flotard 
et  Combler,  à  la  commission  des  tarifs,  et  qui 
vous  a  été  distribué. 

t  Sur  les  100,0000  métiers  occupés  par  la  fa- 
brique lyonnaise,  80,000  au  moins,  représen- 
tant un  capital  de  50  miUions,  sont  la  propriété 
de  maîtres  ouvriers,  qui  occupent  chacun  un 
ou  deux  aides;  et,  à  Saint-Etienne,  une  statis- 
tique faite  tout  récemment  par  la  chambre  de 


commerce,  a  constaté  que,  sur  17,0U0  métien 
employés  pour  les  rubans,  13,500,  représentant 
un  capital  de  22  millions  de  francs,  appartien 
nent  aux  passementiers  ou  tisseurs.  Le  ùibii 
cant  lyonnais,  en  général,   n'a  donc  pas 
matériel  industriel.  Aussi,  dès  qu'il  se  v^ 
menacé,  il    pourra,   ou  diminuer   le  chi 
de  ses  aiïaires  sans  compromettre  sa  fortunei^ 
ou  porter  ailleurs  une  industrie  qui   ne   se- 
rait plus  viable  dans  notre  pays.  Mais  l'ou- 
vrier ,    possesseur    du  métier ,    sera    atteint* 
directement    et  sans    aucune   compensation* 
Le  chômage  n'aura  pas  seulement  pour  lé- 
sultat  de  diminuer  son  salaire,  mais  surtout 
d'avilir  entre  ses  mains  la  valeur  de  son  ma«- 
tériel  et  d'amener  la  misère  dans  ces  centres» 
ouvriers,  où  régnent  actuellement  le  bien-étra.' 
et  la  prospérité.  » 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  nous  n^ 
défendons  pas  seulement  ici  l'intérêt  des  gran< 
industriels  et  des  grands  capitalistes,  commi 
on  nous  en  a  bien  à  tort  accusé,  mais  ceh 
des  ouvriers  qui  est,  du  reste,  absolument  li 
avec  celui  des  patrons  dans  la  question 
tuelle. 

Messieurs,  je  n'insiste  pas  davantage  sur 
point.  Si,  passant  des  textiles   aux  matiè 

brutes,  telles  que  les  graisses,  les  suifs, 

peaux,   les  pelleteries,  vous  examiniez  Teflét^ 
que  prO'luira  sur  les  industries  qui  emploient^ 
ces  matières,  l'impôt  qui  vous  est  proposé,  «. 
vous  constateriez  une  diminution  immédiate»  ^ 
certaine  dans  le   travail,  et  en  même  temps 
une  impossibilité  absolue  de  percevoir  les  taxes 
avant  1  expiration  des  traités. 

Des  42  millions  qui  figurent  dans  le  tablean 
présenté  par  le  Gouvernement,  comme  recou- 
vrables immédiatement  après  le  vote  de  l'im- 
pôt et  des  18  millions  recouvrables  après  l'ex- 
piration des  traités  anglais  et  belge,  que  reste- 
t-il?  Il  ne  reste,  messieurs,  que  les  5  miUîoxu 
et  demi  que  la  commission  des  tarifs  vous  a 
toujours  indiqués  et  qui  portent  sur  des  arti- 
cles non  compris  dans  les  traités. 

Je  ne  reprendrais"  pas  la  nomenclature  de 
ces  articles  ;  M.  Combier  les  a  discutés  devant 
vous  ;  je  rappellerai  seulement  que  la  plapait 
sont  nécessaires  à  l'industrie  parisienne. 

Si  vous  les  frappez  d'un  droit  même  modéré» 
je  crains  que  vous  no  portiez  un  coup  funeste 
à  cette  industrie  si  intéressante,  qui  occupe 
beaucoup  de  femmes  et  beaucoup  d'enfants»  et 
que  vous  ne  gêniez  l'exportation  de  produits 
tels  que  l'ébénisterie,  la  brosserie,  la  tablette- 
rie, etc. 

Messieurs,  avant  de  terminer,  je  vous  de- 
mande la  permission  de  répondre  à  une  asser- 
tion qui  a  été  apportée  à  plusieurs  reprises,  à 
celte  tribune,  par  l'honoraoleM.  Pouyer-Qaer- 
tier. 

M.  Pouyer-Quertier  a  reconnu  avec  nous, 
qu'aucune  taxe  sur  les  matières  premières  ne 
pourrait  être  perçue  avant  l'expiraiion  des  trai- 
tés anglais  et  belge.  Mais  il  a  ajouté  :  A  par- 
tir du  mois  de  mars  1873,  les  taxes  prévues  et 
les  droits  compensateurs  pourront  être  appli* 
qués. 

Eh  bien,  messieurs,  je  crois  qu'il  est  inipos- 
sible  que  les  choses  se  passent  ainsi.  VoaB 
pourrez  bien,  sans  doute,  après  l'expiration 
des  traités  anglais  et  belge,  imposer  les  ma-> 
tières  premières  et  les  produits  fabriqués  an* 


SÉANCE  DU  19  JUILLET  1872 


235 


1' 


et  belges,  mais  comme  vous  ne  pourrez 

•n  même  temps  imposer  les  produits  simi- 

E=»  £  allemands,  suisses  et  italiens,  la  faculté 

^^ous  aurez,  sera  tout  h  fait  illusoire. 
c:>  mment,  messieurs,  le  Gouvernement  met- 
^  des  taxes  sur  les  produits  belges  et  an- 
^  .  sans  imposer  les  produits  similaires  des 
^^nces  voisines  !  Mais  ce  serait  là  une 
s^lité  révoltante.  Car  savez  vous  à  qui  elle 
Citerait?  à  TAUemîigne,  presque  exclusive- 

n*entreprendral   point  Texposé  complet 

w  vogrès  industriels  que  ce  pays  a  accomplis 

-Î.8  quelques  années.  Je 'me  permettrai  seu- 

it  de  citer  quelques  chiffres  qui  se  rappor- 

plus  spécialement  aux    rubans  et  aux 

.es. 

chambre  de  commerce  de  Saint-Etienne 
le  relevé  des  tableaux  officiels  décennaux 
mmerco  de  la  France,  concernant  les  ru- 
suisses  et  allemands  qui  transitent  chez 
pour  être  expédiés  en  Angleterre  ou  en 
ique. 

iB37,  le  transit  des  rubans  allemands  et 
n'était  que  de  10 millions  de  francs;  en 
ils'est  élevé  à  144  millions.  L'importance 
commerce  a  plus  que  décuplé,  tandis  que, 
la  môme  période,  l  exportation  des  rubans 
Bis  ne  s'est  accrue  auo  de  22  à  88  mil- 
.  Yous  voyez  donc,  d'un  côté,  le  commerce 
xxand  passer  de  1  à  14,  et  de  l'autre,  le 
Lxxierce  français  passer  seulement  de  1  à  4. 
&   suis  arrivé  à  la  conftatation  du  même 
grès  à  l'aide  des  renseignements  ofûcicls 
sont  fournis  par   le  consulat  des  Etats- 
LS    en  Suisse;   ces  documents  établissent 
Il   Bâle  Texportation  des  rubans  pour  TAïué- 
ae,  qui,  en  1859,  n'était  que  de  6  millions, 
t  élevée,  en  1870,  à  18  millions;  qu'à  Zu- 
cette  même  .exportation,  qui  était,   en 
de  IQ  millions,  a  atteint  50  millions  en 
STO,    et   que  dans   le  canton  de  Saint-Gall 
^»     a-fiaires  faites  avec  les  Eiats-Unis  pendant 
LTiée  1871  ont  dépassé  36  millions  de  francs. 
^    '^  présence  d'un  pareil  développeilient  com- 
•*'   et  d'une    pareille  prospérité,  je  me 


qii 


s'il  ne  serait  pas  imprudent  de  faire, 

^     le  -vote  des  tarifs,  à  l'Allemagne  et  à  la 

une  position  privilégiée. 

ez,  messieurs,  que  la  Prusse  a  des  ca- 

en  abondance,  qu'elle  a  un  outillage  per- 

^t.xonu^§^  une  main-d'œuvre  à  bon  marché, 

^tle  nous  fait  une  concurrence  sérieuse  pqur 

^    nos  produits  sur  le  monde  entier.   Et 

®    iriez  lui  ouvrir  vos  portes    alors   que 


cr^; 


les  fermeriez  aux  Anglais  et  aux  Belges! 

®®rait  là,  messieurs,  une  faute  politique  qui 

^rait  l'isolement  commercial  de  la  France 

'    profit  de  l'Allemagne,  et  que,  pour  ma  part, 

JJ?  comprendrais  pas. 

'^*-  le  Président  de  la  République  nous  a  dit 

^'^e  :  Mais  si  l'impôt  ne  peut  pas  être  per- 

r^  pourquoi  résistez -vous  avec  tant  d'énergie? 

•*rriettez-moi  de  répondre  à  cette  objection. 

^l«2!  parlez!) 

^jj^jîs  combattons  l'impôt  sur  les  matières 
j^^^^ières,   parce  que   nous  craignons,   avec 
^  ^*i,  les  représailles  de  la  part  des  puissan- 
^  étrangères.  Qui  nous  dit  que  l'Angleterre, 
9"Ue  vous  aurez  augmenté  les  droits  sur  ses 
^■^îts    fabriqués,   n'augmentera  pas   aussi 
"*Xes  sur  nos  vins,  sur  nos  produits  agri- 


coles, sur  nos  soieries  et  ne  frappera  pas  d'un 
droit  de  sortie  ses  houilles  qui  nous  sont  si  né- 
cessaires ? 

Los  stipulatio'ns  des  traitos  .de  commeerce 
ont  C'?x  avant igo  de  donner  do  la  sécurité- aux 
relations  commerciales.  C'est  une  protection 
et  une  sauvegarde  pour  notre  commerce  exté- 
rieur. C'est  en  même  temps  la  sécurité  dans 
les  affaires,  sans  laquelle  aucun  progrès  n'est 
possible.  Comment  voulez-vous  que  l'industrie 
se  développe,  prospère,  grandisse,  si  elle  n'est 
pas  sûre  du  lendemain  ?  Menacé  par  des  tarifs 
dont  l'application  serait  incertaine,  le  com- 
merce serait  sans  boussole,  et  une  crise  ter- 
rible pourrait  être  la  conséquence  d'une  pa- 
reille résolution. 

.  Messieurs,  ce  sont  ces  considérations  qui 
ont  engagé  la  commission  des  tarifs  à  vous 
proposer  de  repousser  l'impôt  sur  If  s  matières 
premières.  L'industrie  tout  entière,  par  ses 
organes  officiels,  par  toutes  ses  chambres  de 
commerce,  par  tous  ses  syndicats,  par  tous  ses 
délégués... 

Un  membre.  Pas  tous  ! 

M.  de  Montgolfler.  ...  excepté  le  coton,  re- 
pousse avec  énergie  et  a  toujours  repoussé  un 
système  fiscal  qui  conduit  fatalement  à  une  ré- 
volution économique  et  à  la  désorganisation 
du  travail. 

Elle  vous  rappelle,  messieurs,  que  la  France 
exporte  annuellement  pour  1  milliard  600  mil- 
lions de  produits  manufacturés,  et  elle  vous 
demande  si  c'est  le  moment  de  porter  atteinte 
à  un  pareil  développement  commerc-al.  Quant 
à  nous,  nous  ne  le  pensons  pas. 

Si  vous  voulez  faire  rentrer  en  France  les 
capitaux  qui  en  sont  sortis,  si  vous  voulez  évi- 
ter la  misère  dans  les  centres  ouvriers  et  même 
l'agitation  dans  la  rue...  (Oui!  oui  I  —  C'est 
vrai  I),  gardez-vous  de  toucher  à  la  prospé- 
rité de  l'usine  et  de  l'atelier. 

Je  vous  demande  en  conséquence,  messieurs, 
au  nom  de  la  majorité  de  la  commission  des 
tarifs  de  déclarer  que  vous  ne  passerez  point  à 
la  discussion  des  articles  du  projet  de  loi  qui 
est  actuellement  en  délibération.  (Très-bien  ! 
très-bien!  sur  divers  bancs.  —  Aux  vojx  !  aux 
voix  I) 

M.  Gordier,  rapporteur.  Messieurs,  c'est  à 
titre  de  président  de  la  commission  des  tarifs 
et  de  rapporteur,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier  de  m'entend re.  (Parlez  !  parlez!) 

Dès  les  premiers  jours  de  ce  débat,  on  a  mis 
en  avant  la  question  de  minorité  et  de  majo- 
rité à  propos  de  ce  qui  s'est  agité  au  sein  de  la 
commission.  Cette  question  demande  à  être 
expliquée  :  j'ai  besoin  de  vous  faire  connaître 
sur  quels  points  la  commission  a  fait  porter  ses 
appréciations  et  ses  décisions,  avant  d'arriver 
à  la  solution  qui  nous  a  été  présentée. 

Et  d'abord,  permettez-moi  de  vous  faire 
connaître  dans  quelles  conditions  la  commis- 
sion a  procédé,  quelles  ont  été  les  idées  qui  ont 
présidé  à  ses  résolutions. 

Au  19  janvier  dernier,  nous  nous  trouvions 
en  présence  de  tarifs  proposés  par  le  Gouver- 
nement. Ces  tarifs  avaient  une  condition  que 
je  laisse  de  côté  pour  le  moment,  attendu 
qu'ils  avaient  éré  remplacés  par  un  nouveau 
projet  du  23  janvier. 

Voici  quels  en  étaient  les  caractères  es- 
sentiels : 
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Le  Gouvernement  vous  proposait  d'asseoir 
les  tarifs  dans  une  proportion  qui  s'élevait,  en 
ce  qui  concerne  les  matières  utiles  à  Tindustrie, 
de  10  à  20  et  même  jusqu'à  22  p.  100.  Par  con- 
tro,  les  matières,  les  choses  destinées  à  la  con- 
sommation immédiate  descendaient  à  des  pro- 
portions infmiment  moindres. 

La  commisâion  avait  d'abord  repousso  ces 
tarifs,  par  la  raison  qu'elle  les  considérait 
comme  excessifs  dans  leur  proportion:  elle 
pensait  que  des  droits  s'élevaot,  sur  ks  ma- 
tières utiles  à  l'industrie,  jusqu'à  la  proportion 
do  20  à  22  p.  100,  auraient  pour  eflfct  d'enlever 
aux  manufacturiers  une  partie  notable  de  leur 
capital  roulant.  Ainsi  un  industriel  dont  le 
fonds  de  roulement  serait  de  500,000  francs,  se 
verrait  enlever  une  somme  de  100,000  francs. 
Il  y  avait  là  un  danger  que  chacun  a  pu  appré- 
cier, tant  au  point  de  vue  économique  qu'au 
point  de  vue  purement  matériel  des  fonctions 
de  l'industrie. 

Dans  ces  conditions,  la  commission  a  cher- 
ché, — '  dans  l'hypothèse  où  l'Assemblée  ne 
trouverait  aucun  autre  mo^'en  satisfaisant  de 
pourvoir  aux  besoins  du  Trésor  que  d'imposer 
à  l'industrie  des  charges  dont  elle  avait  proposé 
elle-même  de  prendre  sa  part,  —  la  commis- 
sion, dis-je,  a  cnerché  dans  quelles  proportions 
ces  tarifs  pourraient  être  établis  sans  imire  aux 
fonctions  in  'ustriellct:. 

C'est  ainsi  que,  prenant  en  considération 
ce  qu'il  y  a  d'mtéressant  dans  le  développe- 
ment du  travail  national,  dans  l'activité  indus- 
trielle du  pays,  elle  avait  pensé  que  plus  le 
travail  venait  à  se  manifester  sur  une  matière 
donnée,  plus  il  était  intéressantMo  ménager 
cette  matière  qui  alimente  la  production. 

Je  prendrai  pour  exemple  les  huiles.  Les 
huiles  vont  directement  à  la  consommation  ou 
à  peu  pi  es.  Eh  bien,  le  rapporteur  de  cette 
spécialité  nous  a  proposé  un  tarif  qui  s'élève 
à  peu  près  à  la  proportion  de  18  à  20  p.  100. 
Mais  en  même  temps  lorsque  nous  avions  à 
examiner  quels  droits  devraient  porter  sur  les 
graines  oléagineuses,  sur  les  matières  d'où 
l'on  extrait  l'huile,  la  proportion  changeait  im- 
médiatement et  descendait  à  5  ou  10  p.  100. 

ISIais  passons  à  un  autre  ordre  do  fabrication, 
à  un  autre  ordre  d'objets  qui  devaient  être  ta- 
rifés. 

Lorsque  nous  nous  trouvions  en  présence 
d'une  chose  destinée  à  la  consommation  do 
luxe,  comme  par  exemple  les  plumes  de  pa- 
rures, les  fleurs,  les  parfums,  etc.,  dans  ces 
conditions,  comme  on  s'adressait  à  un  con- 
sommateur (jui,  lui,  ne  pouvait  pas  être  retenu 
par  une  diflérence  de  droits  plus  ou  moins 
élevés,  nous  avions  maintenu  le  maximum  et 
établi  le  droit  à  20  p.  100. 

J'arrive  aux  industries  textiles. 

Je  vous  en  demande  pardon,  messieurs,  ces 
détails  sont  très-arides,  etj'aurai  besoin  de  toute 
votre  attention,  pour  vous  faire  comprendre  la 
prudence,  la  circonspection  que  votre  commis- 
sion a  apportées  dans  l'étude  qu'elle  a  accomplie 
f)our  répondre  à  votre  conGance.  (Parlez  !  par- 
ez!) 

En  ce  qui  concerne  les  textiles,  toutes  les 
opérations  réclament  une  manutention  exces- 
sivement compliquée,  toutes  veulent  des  trans- 
formations qu  il  est  pour  ainsi  dire  impossible 
de  chiffrer  et  d'établir  d'une  manière  absolue. 


Aussi  les  différents  rapporteurs  chargés  d'a| 
précier  les  conditions  dans  lesquelles  peuvei 
se  mouvoir  les  industries  textiles  so  sont  troi 
vés  en  présenco  do  cette  condition  :  ou  bii 
d'établir  un  droit  modéré,  lequel  aurait  poi 
équivalent  un  droit  compensateur  portant  si 
le  produit  venant  de  l'étranger;  ou  bien  encoi 
ayant  un  drawback  pour  l'affranchir  des  chai 
ges  qu'il  aurait  acquittées  dans  l'intérieur  d 
pays  lorsqu'il  aurait  à  ^rtir  pour  aller  à  l'es 
portation. 

Les  industries  de  la  soie,  du  lin,  da  chanvr 
de  la  laine  sans  exception  déclarèrent  imm^ 
diatement  que  les  conditions  du  drawback  pri 
sentaient  pour  elles  des  inconvénients  de  tel 
nature  au  elles  préféraient  acquérir  leur  liber 
entière  a'évolution  on  ce  qui  concerne  Texpoi 
tation  en  payant  un  droit  modéré,  plutôt  ai 
de  se  soumettre  à  un  droit  plus  élevé  avec 
bénéfice  du  drawback. 

C'est  ainsi  que  ces  spécialités,  —et  je  nevei 
le  rappeler  que  comme  mémoLre,  —  iivaiei 
pense  qu'elles  pourraient  supporter  un  droit  sai 
uiconvénient  trop  marqué  jusqu'au  quantu! 
de  1  p.  100.  Mais  après  un  examen  approfond 
sérieux,  entrar^t  dans  toutes  les  conditions  ( 
l'économie  industrielle,  ces  industries  ont  di 
claré  que  lour.'ï  efforts  no  pourraient  pas  dépa 
scT  2  1/2  p.  100. 

2  1/2  p.  100  :  telle  est  donc  la  situation  q 
concerne  les  industries  dont  je  viens  de  parle 

Parmi  ces  industries  il  en  est  une   sur  h 


meïi  d'une  manière  très-spéciale,  trés-attenti^ 
par  l'honorable  préopinant  ;  mais  en  raison  < 
ce  qu'il  est  peu  verse  dans  cette  matière,  je  I 
on  demande  pardon,  il  n'a  pu  que  vous  donn 
des  aperçus  qui  ne  vous  permettent  {Mis  d'à 
précier  sérieusement  quelle  est  la  véritable  i 
tuation. 

L'industrie  du  coton,  à  rencontre  des  autre 
avait  dit  ceci  :  Quoique  droit  que  vous  prenie 
vous,  soib,  laine  ou  lin,  j'accepterai  le  quantu 
au  double  do  celui  que  vous  aurez  adopté. 

Pour  quelles  raisons?  Pour  quels  motif 
C'est  ce  que  je  vous  domande  la  permission  ( 
vous  expliquer. 

L'industrie  do  la  soie,  l'industrie  do  la  lain 
l'industrie  du  lin  trouvent  leur  alimentatic 
I  artie  sur  le  sol  national,  partie  au  dehors, 
en  résulte  certains  avantages  au'il  serait  trc 
long  de  définir  ;  je  serais  oblige  d'entrer  dai 
trop  de  détails.  Qu'il  me  soit  seulement  perm 
de  dire  que,  en  établissant  le  parallèle  enti 
celte  grande,  cette  magnifique  industrie  de 
soie,  1  une  des  f^loires  de  notre  pays,  et  l'indui 
trie  du  coton,  il  y  a  une  différence  matériel 
que  jo  vous  prio\le  bien  saisir.  On  vous  a  d 
que  les  soieries  arrivaient  à  une  productic 
qui  s'élevait  annuellement  jusqu'à  près  de  8( 
millions  do  francs  :  l'industrie  au  coton  vous 
dit,  de  son  côé,  qu'elle  est  arrivée  à  une  fi 
brication  qui  s'élevait  également  jusqu'à  pri 
de  800  millions  La  soie  est  une  matière  richt 
rare,  par  conséquent  fort  chère,  qui,  suivant  h 
déclarations  que  vous  avez  entendues,  peut  s'< 
lever,  comme  poids,  au  chiffre  maximum  c 
22  à  24  millions  de  kilogrammes;  Tindustr 
du  coton,  au  contraire,  utilise  une  niatièj 
plus  commune,  et  par  conséquent  moins  cher 


«18 


ANNALES  DE  L'ASSE!liDLÉE  NATIONAliE 


Ï pression  des  choses.  Ainsi,  mon  honorable  col- 
ègue  M.  do  Montgoifier  nous  disait  hier  que, 
dans  la  pensée  de  Tindustrie  cotonnière,  elle 
avait  préféré  accepter  le  droit  de  5  p.  100  qui, 
ajouté  aux  12  ou  15  p.  100  déjà  établis,  lui  fe- 
raient une  situation  sensiblement  plus  favo- 
rable. 

Mais,  messieurs,  je  vous  le  demande,  en 
quoi  cette  situation  se  trouverait-elle  fortifiée  ? 
Elle  est  frappée  d'infériorité  par  les  conditions 
que  je  viens  d'indiquer.  Si  elle  accepte  le 
aroit  de  5  p.  100  et  en  même  temps  le 
droit  compensateur  et  le  drawback,  qui  n'est 
que  la  représentation  rigoureuse,  exacte,  du 
droit  portant  sur  la  matière,  cinq  étant  égal  à 
cinq,  où  se  trouve  alors  la  protection  ?  Le  mot 
n'est  pas  acceptable.  Il  y  a  tout  simplement 
équilibre,  compensation,  et  c'est  en  cela  que 
cette  industrie  a  dû  main\enir  et  vouloir  affir- 
mer (Qu'elle  ne  peut  supporter  une  surcharge 
en  raison  des  conditions  qui  lui  ont  été  faites. 

Messieurs,  je  me  suis  etiorcé  do  vous  démon- 
trer et  de  vous  prouver  que  dans  les  opérations 
concernant  les  industries  textiles,  nulle  part 
n'était  apparue  la  question  de  protection.  Par- 
tout nous  n'avons  envisagé  qu'une  seule  chose  : 
la'  fiscalité,  c'est-à-dire  les  conditions  dans  les- 
quelles les  diverses  industries  pourraient  af- 
ironler  la  lutte  et  en  même  temps  acquitter  les 
droits  qui  leur  étaient  réclamés. 

Si  quelqvie  part  l'expression  peut  avoir  un 
sens,  ce  n'est  que  pur  un  seul  point  :  c'est 
lorsque  les  produits  ou  les  matières  procèdent 
de  l'agriculture.  Ainsi,  les  graines  oléagineuses 
se  trouvent  frappées  d'un  droit,  les  laines,  la 
soie,  certains  fourrages  étant  atteints  par  un 
droit,  il  est  évident  que,  dans  ces  conditions, 
la  fiscalité  portant  sur  ces  diverses  matières 
venant  du  dehors  se  traduit  exclusivement  et 
uniquement  sous  la  forme  de  droits  protecteurs. 

L  agriculture  en  cela  peut  être  juge.  Cest  à 
elle  à  savoir  si  le  droit,  sous  cette  forme,  peut 
avoir  les  avantages  qui  lui  sont  dus,  ou  si  elle 
peut  en  faire  bon  marché. 

Ici,  messieurs,  je  suis  obligé  d'aborder  un 
ordre   d'idées  tout  différent. 

Je  vous  déclare  que  je  ne  suis  pas  de  ceux 
qui  se  plaisent  à  prêter  à  leurs  adversaires 
(le  mauvaises  intentions.  J'ai  trop  le  respect 
de  tous  mes  collègues  pour  vouloir  supposer 
le  moins  du  monde  qu'ils  aient  en  quoi 
que  ce  soit  une  intention  malveillante  ou 
blessante  pour  leurs  contradicteurs.  Cepen- 
dant, ce  n'a  pas  été  sans  un  sentiment 
pénible  que  j'ai  recueilli  les  paroles  qui 
sont  tombées  de  la  bouche  de  rhonorablo  M. 
Lucien  Trun,  aussi  bien  que  de  celle  de  l'ho- 
norable M.  Ducarre. 

M.  Ducarre.  d'habitude  si  modéré,  vous  a 
dit  :  La  pensée  de  l'industrie  du  colon  n'est 
pas  seulement  de  chercher  un  droit  protecteur; 
mais,  envisageant  la  séparation  de  l'Alsace, 
Tindustrie  normande  a  espéré  qu'ePe  pour- 
rait se  réserver  le  monopolo  de  cette  produc- 
tion. 

Pour  la  difjnité  de  chacun  de  nous,  je  crois 
de  mon  devoir  de  dire  que  lorsqu'on  a  l'hon- 
neur d'appartenir  à  une  industrie  dont  les  re- 
présentants se  chiffrent  par  des  centaines  de 
mille  individus,  il  est  impossible  de  laisser 
passer  des  paroles  de  cette  nature.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 


L'industrie  du  coton,  si  j'ai  eu  le  bonheur  d< 
me  faiie  comprendre,  n'a  nullement  eu  en  nu 
d'obtenir  une  protection  quelconque,  attendi 
;  que  dans  nos  calculs  nous  n'avons  fait  que  re 
;  chercher  réquivalcn*;  rigoureux  du  droit  ac 
'  quitté  par  la  matière. 

Or,  si  nous  avons  donné  5  d*un  côté,  si  noui 
ne  sortons  que  5  d'un  autre,  -^  on  peut  con 
tester  ces  calculs,  nous  les  discuterons  et  nom 
prouverons  que  nou9# sommes  dans  le  vrai,  — 
dans  ces  conditions,  nous  n'avons  fait  qu'équl- 
Ubrer  la  situation. 

Peut-il  entrer  dans  l'esprit  qu'il  y  ait  U 
l'idée  de  conquérir  un  monopole,  alors  que  le 
chiffie  est  égal  d'un  côté  comme  de  l'autre? 

Je  vais  plus  loin,  et  c'est  le  point  décisil 
pour  moi,  il  faut  qu'on  sache  bien  que  l'indus- 
trie du  coton  dans  1  Ouest,  dont  l'importance 
no  peut  pas  être  méconnue,  dont  la  production 
s'élève  à  un  total  de  près  de  4  à  500  millions  de 
francs,  rien  que  dans  la  région  normande,  il 
faut,  dis-je,  que  l'on  sache  bien  que  cette  in- 
dustrie, le  jour  ot  elle  a  eu  le  malheur  d'être 
séparée  de  l'Alsace,  a  subi  le  plus  gtand  mal* 
heur,  elle  a  éprouvé  la  plus  cruelle  des  calami- 
tés, et  voici  pourquoi. 

Entre  l'Alsace  et  la  Normandie,  il  y  avait  un 
échange  voulu,  nécessaire  de  leurs  produits 
parla  nature  même  de  leurs  fabrications.  Ainsi, 
quand  l'Alsace  envoyait  à  la  Normandie  pour 
20  millions  de  tissus,  celle-ci  lui  retournait,  en 
éhan^e,  pour  20  millions  de  filés  et  do  rouen- 
neries  qui  convenaient  aux  populations  alsa- 
ciennes. C'était  là  un  échange  mutuel  et  fécond. 

Il  y  a  plus  encore  :  l'Alsace  industrielle 
s'était  vouée  à  un  travail  savant,  artistique  qui 
avait  donné  à  ses  produits  un  caractère  de  per- 
fection sans  égal  ;  c'était  le  type  par  excellence 
accepté  comme  tel  par  l'Europe  entière.  Par  le 
mérite  de  sa  filature  et  de  son  tissage,  par  le 
goût  et  le  sentiment  de  l'art  dans  ses  dessins, 
1  Alsace  avait  conquis  pour  ses  produits  une 
place  spéciale,  et  la  Normandie  ne  marchait  qu'à 
sa  suite,  opérant  dans,  une  sphère  plus  mo- 
deste, parce  que  la  Normandie  c'est  la  manu- 
facture du  pauvre,  c'est  ainsi  qu'elle  s'appelle. 
Elle  copiait  l'Alsace,  elle  marchait  fidèlement 
sur  ses  pas.  Il  en  résultait  que  ces  deux  gran- 
des branches  industrielles  formaient  un  tout 
complet,  un  ensemble  harmonieux  et,  dans  les 
exportations,  les  assortiments  se  composaient 
des  fabrications  respectives  (le  ces  deux  prove- 
nances. 

Les  exportations  annuelles,  de  50  à  60  mil- 
lions, se  partageaient  de  la  manière  suivante  : 
l'Alsace  figurait  pour  les  deux  tiers  dans  les 
exportations  à  destination  des  pays  d'Europe,  et 
la  Normandie  pour  l'autre  tiers.  Mais  lorsque 
les  expéditions  étaient  destinées  à  l'Amérique 
du  Sud,  par  exemple,  la  Normandie  marchait 
en  tète,  parce  que,  dans  ce^  pays,  on  recherche 
los  produits  de  coton  moins  chers,  et  nous  ar- 
rivions pour  les  deux  tiers  et  l'Alsace  pour  un 
tiers. 

Ces  deux  industries,  ces  deux  éléments 
étaient  indispensables  l'un  à  l'autre  :  l'Alsace 
regrette  la  Normandie  autmt  que  la  Norman- 
die réfère  1  te  l'Alsace.  Chacun  de  nous  a  pu 
connaître  les  hommes  éminents  qui  représen- 
tent si  dig.iement  l'industrie  alsacienne  :  les 
Kœchlin,  les  Dolîfus,  le?  Steinbach,  etc.  Je  ne 
veux  pa?  oublier  M.   Alfred    Kœchlin,  notre 
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^^_  collègue,  que  la  mort  vient  do  frapper 
jôrement,  et  goe  j'avais  l'honneur  de 
ptor  au  nombre  de  mes  amia.  Ces  Alsaciens 
Ç^i^rit,  ^on  pas  des  rivaux,  —  ils  étaient  nos 
%^ld^s  fidèles,  nos  guides  bienveillants  en  toute 
S^coos^*^^»  et  une  profonde  sympathie  nous 
z^.^^diflLÎt  et  nous  attache  encore  les  uns  aux 
^^tr^&.    CMouvement. —Très-bien!) 

jgl  ja.  ^rance  a  une  plaie  saignante,  une  cica- 
trîc^  qïJ.i  ne  peut  pas,  qui  ne  veut  pas  se 
fezTXi^^^»  je  dirai  que  l'industrie  cotonnière  de 
rOu^^*"-»    elle,  se  sent  décapitée. 

^j  1  o  «•«que  je  dis  que,  malheureusement,  d'ici 
j^  i^jj^  t:  ^  mps,  nous  ne  pourrons  nous  passer 
de»  ï>  «*^^  c3uits  alsaciens,  rruand  je  dis  malheu- 
^snt,  entendez-ie  tien  !  ce  n'est  pas  dans 
qu'il  se  créera  une  substilution,  c'est 
jpoir  d'un  retour.  (Nouveau  mouve- 
Très-bien  !  très-bien  !) 

Je   demande  la  parole.  (La 
la  clôture  !  —  Parlez!  parlez  !) 
président.  M.  Leurent  a  la  parole. 
_     jeurent.    L'honorable  président  de   la 
.i^asion  des  tarifs  a  cru  devoir  vous  expli- 
1^^    raisons  pour  lesquelles  la  commission 
i  ojp^  E*ô    ^^3  réductions. . .  (La  clôture  !  la  clôture  ! 
—  i>ci.rl^z.'  parlez  !) 

SOC.  S. ^  président.  81  vous  insistez  sur  la 
cl^LuT-^,  je  la  mettrai  aux  voix.  (Oui  !  oui  !  — 
Non  1    XX  on  !) 

Je  oo  Kisulte  l'Assemblée  sur  la  clôture  de  la 
dittcixssion  générale. 

(Un^  première  épreuve  par  mains  levées  est 
dècla.i-ê^  douteuse.  —  Une  seconde  épreuve  a 

•ïï»P*^**  assis  et  levé.) 

^^-  *^  président.  L'épreuve  est  douteuse  , 
et  aa.Ti8  1©  doute,  la  discussion  continue. 

*-^  ï>^-role  est  à  M.  Leurent. 
^F-  ^^^larent.  Messieurs,  en  présence  de  l'in- 
t^^^K  ^^  ^^^®'  J®  ™^  ^^^^^  ^^  devoir  d'être 


l^-rL^^^'^orable  président  de  la  commission  des 
Mj^  f  ."^oiiç  a  expliqué  les   réductions  qui  ont 

Je  *^^^'  dans  la  commission. 
tiom*^?  partage  pas  son  avis  sur  ces  réduc- 
rVtztS'  ^-^^s  réductions  qni  ont  fait  tomber  le 
de^Ti^^  165  millions  à  90  millions  ont  été 
ont  AT^'-^^^tions  qui,  pour  la  plus  grande  partie, 
trouva  1  -^^^^^^^s,  parce  que  nous  n'avons  pas 
pj^g^^^^^c  éléments  d'impôts  qu'on  nous  avait 

Ain      •^^^^' 

^"*         par  exemple,  le  chiffre  le  plus  élevé 

►ar  le  Gouvernement  était  de  27  mil- 
francs  à  percevoir  sur  la  soie.  Nous 
aminé  quel  était  le  montant  des  im- 
L8  et  des  exportations,  et  nous  sommes 
'lis  que  si  le  Gouvernement  mettait 
de  20  p.  100  à  l'entrée,  avec  draw- 
la  sortie,  non-seulement  il  ne  perce- 
Xi  dé  ces  27  millions,  mais  que  le  Tré- 
ayerait  une  partie. 

mis  en  dissentiment  avec  le  Gouverne- 
ce  chef,  c'est  parce  que  le  Gouverne- 
établi  ses  calculs  sur  l'époque  la  plus 
5  pour  la  sériciculture,  celle  où  la  pro- 
a  été  diminuée  des  trois  quarts  par  la 
*°iovi.^J^  ^^^  ^®^  ^  s^^^-  S^  ^®  Gouvernement 
fiût  ^V  *^^^  voulait  faire  ce  que  nous  avons 
tuelx^^  prendre  pour  donnée  la  production  ac- 
dïifi^^  ^e  la  sériculture,  il  verrait  que  la  pro- 
dd  W  %?^  qui  est  on  instant  tombée  à  6  millions 

de  cocons  est  remontée  aujourd'hui 


accu  ô 
lioDs  cX^ 
*vons    Q 
P<>rtatio 

vrait 
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ment  ^ 

meut 
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à  12  millions  de  kilog.  Les  gouvernements 
de  la  Restauration  et  de  Juillet  —  dont  avec 
raison  M.  le  Président  de  la  République  ci- 
tait les  ministres  éminents  —  étaient  des 
gouvernements  protectionnistes  :  ils  prote- 
créaient  tous  les  produits  de  l'agrîcuHure  et  de 
1  industrie  fi-ançaises;  jamais  pourtant  ils  n'ont 
songé  à  établir  de  droits  protecteurs  sur  la  soie, 
parce  que  la  production  séricicole  de  la  France, 
non-seuloment  suffisait  à  tous  les  besoins  de 
la  F/ance,  mais  fournissait  plus  de  la  moitié 
de  ce  qu'il  fallait  pour  l'exportation.  (C'est 
vrai  !  —  Très-bien!  très-bien  !) 

Ce  n'est  donc  que  momentanément,  par  suite 
d'un  cruel  fléau,  çue  nous  avons  vu  cette  pro- 
duction tomber,  a  ce  point  qu'un  instant  nous 
avons  eu  besoin,  mémo  pour  notre  consomma- 
tion intérieure,  d'employer  les  produits  soit 
de  l'Italie,  soit  du  Japon.  Aujourd'hui  on  peut 
dire  que  le  fléau  est  dompté  parce  qu'on  con- 
naît les  moyens  de  le  dompter.  Déjà  l'Italie  a 
vu  sa  production  remonter  a  20  millions  de  ki- 
logrammes de  cocon?.  Dans  toute  laLombardie 
il  n'y  a  plus  trace  de  la  maladie  cette  année, 
et  SI,  en  France,  nous  avons  sur  quelques 
points  une  recrudescence  de  la  maladie,  je  ne 
puis  Tattribuer  qu'à  une  chose,  c'est  qu'on  n'a 
pas  assez  multiplié  las  laboratoires  oh  se  fait  le 
travail  de  sélection  indiqué  par  l'illustre  chi- 
miste M.  Pasteur.  Il  y  a  des  points,  comme  le 
Périgord,  où  on  s'est  remis  à  la  culture  àids 
vers  à  so'.e  et  on  y  a  obtenu  des  résultats 
merveilleux. 

Ainsi,  dans  les  maisons  de  Ribérac,  —  ainsi 
que  le  disait  l'honorable  député  de  Ribérac. 
M.  de  Fourtou,  —  toutes  les  chambrées  ont  été 
saines,  et  en  ce  moment  tous  les  sériciculteurs 
du  Midi  viennent  acheter  de  la  graine  dans  le 
Ribéraquois,  parce  que  ces  graines  ont  des  ren- 
dements de  qualité  meilleure  que  les  graines 
du  Japon. 

Gonséquemment,  en  règle  générale,  le  pro- 
duit de  la  sériciculture  est  suffisant  pour  nos 
besoins,  et  même  il  excède  lios  besoins,  de 
sorte  qu'un  droit  d'entrée  avec  drawback  ne 
rapporterait  paç  un  centime  au  Trésor.  (Très 
bien  !  très-bien  1) 

Quant  à  la  laine,  au  mois  de  janvier  dernier, 
il  a  été  allégué  que  la  laine  donnerait  25  mil- 
lions de  francs. 

Il  y  a  eu  dans  les  calculs  du  Gouver- 
nement une  erreur,  c'est  que  les  quanti- 
tés exportées  soit  comme  tissus,  soit  comme 
filés,  ont  été  portées  à  15  ou  à  16  millions. 
La  vérité  vraie,  c'est  que  les  quantités  ex- 

Sojrtées  ne  s'élèvent  pas  a  moins  de  25  millions 
e'kilogrammes,  et,  d'après  les  documents  ma- 
nuscrits communiqués  à  la  commission  des 
tarifs  par  le  Gouvernement  lui-même,  ce  chif- 
fre de  25  millions  de  francs  de  recettes  se  ré-' 
duit  à  12  millions,  et  encore  ce  chiJSre  n'est  pas 
exact.  Tous  les  calculs  ont  été  faits  sur  les  états 
de  douane  des  années  1868  et  1869  ;  nous  ne  con- 
naissions donc  pas  les  relevés  de  douane  pour 
l'année  1871  et  encore  moins  ceux  de  1872.  Mais 
les  résultats  obtenus  depuis  la  guerre  sont  tels 
que  ce  ne  serait  peut-être  qu'un  chiffre  de  7  à 
8  millions  que  le  Gouvernement  pourrait  per- 
cevoir. Pourquoi  ?  Parce  que  la  séparation  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  a,  pour  certaines  in- 
dustries, modifié  toutes  les  conditions . 
L'Alsace  et  la  Lorraine,  9ituée8  au  nord-esl 
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uii  avait  cbargê  sur  un  navire  anglais  avait 
rer,  suivant  Timportance  du  navire,  12,000 
000  fr. 

îlà  comment  le  Gouvernement  a  fait  une 

C^te.  Âujourii'hui,   il  n'en   fait  plus,  parce 

<3ans  la  situation   créée  au  pays,   il  n'y  a 

€ie  négociant  qui  fasse  charger  sur  un  na- 

fiayant  la  laxe  de  pavillon. 

sst  là  ce  qui  s'est  produit  au  point  de  vue 

marine  française  a  retiré  fort  peu  d'avan- 
de  cette  loi  protectrice,  et  cela  parce  que 
Pa, Va^xz  tage  qu'on  lui  a  donné  est  partagé  par  la 
pr^srfue  totalité  des  pavillons. 

,A.irË.8i,  dans  la  mer  Méditerranée,  pour  qui 
esC  1<^  pi~ofit?  Pour  le  pavillon  autrichien  et  le 
pa.viilon  italien..  (Maraues  d'assontiment  sur 
pliisî^urs  bancs)    au    aétriment    du  pavillon 


M 


rOcéan,  dans  la  mer  du  Nord,  dans 
la  Ba.  Ici  «que,  qui  est-ce  qui  profite  grandement 
de  cc^t;t^  loi?  C'est  le  pavillon  allemand  au  dé- 
trixxi^i:Lt:  du  pavillon  anglais. 

AToilà.  quels  sont  les  pavillons  favorisés. 
Qcta.n.t  a  la  marine  française,  qui  se  livre  peu 
à  peu    ce  genre  de  navigation,  elle  en  a  profité 
dan»    la.    même  mesure  que  les  pavillons  alle- 
mand,  aiutricbien  et  italien,  mais  cet  avantage 
înime. 

ce  qui  est  des  ports  de  mer,  quelle  a 
situation? 

ç^  y  st  un  fait  que  je  peux  citer.  L'un  de  nos 
coH^^t^eg^  qui  est  à  la  tôte  des  grands  établin- 
"'"  nts  mètallurgicjuos  de  la  Loire,  recevait  à 

cille  des  quantités  considérables  de  mine- 
'Venant  de  Sardaigne.  Gomme  il  ne  pouvait 
P^-^  ôt.re  sur  les  lieux  pour  diriger  ses  eypédi- 
\^  ^  P^^  ^®^^  navires  plutôt  que  par  tels  au- 
»  cfioisir  un  pavillon,  en  répudier  un  autre, 
^^^T-il  fait?Il  a  fait  expédier  toutes  ses  mar- 
r^ciises  à  Gênes.  Les  chemins  de  fer  italiens 
nS  ^'^^t  des  concpssions  sur  les  prix  de  trans- 
Ç^?**^»  ©t,  aujourd'hui,  tous  ses  minerais  de  8ar- 
*5riô  lui  arrivent  par  les  chemins  de  fer  ita- 
^->.®-  (C'est  cela!  sur  plusieurs  bancs.) 
^^  "^«.nt  au  port  de  Dunkenjue,  j'avais  vu  ici, 
^lA  voie  de  la  loi  sur  la  marine,  les  arma- 
dunkerquois  qui  m'avaient  prié  d'ap- 
Ja  loi.  Je  leur  disais  que,  dans  ma 
^^,  — »  c'était  là  une  lui  de  protection,  mais 
51^5^*^®  était  inapplicable  dans  la  pratique; 
"""'•    c^ant  à  leurs  instances,  j'ai  fait  la  con- 

*c>n  ,  j'ai  voté  pour  la  loi.  (Ah  !  ah  !) 
»     — ^^P"ui8,  j*ai  revu  les  membres   de  la  cham- 
^T^   <i^    commerce  de  Dunkerque,  et  ils  m'ont 
^^^   •     JN'ous  sommes  ruinés!  nou^  ne  faisons 
Pivis   x-ien  i  tout  le'  mouvement  se  dirige  sur 

»f^     ?  ^pffet,  messieurs,  toutes  les  marchandi- 
X  ^  ^  ^«siination  du  nord  delà  France  arrivent 


à  An 


vers,  où  elles  n'ont  pas  de  droit  de  ton- 


^^^f^e,  où  çjiçg  n»Qnt  pas  de  surtaxe  de  pavillon. 
ji^  ^^^-''ohandises  entrent  en  France  par  les  ca- 
les  ^f?^^  vont  de  Belgique  en  France  et  par 
«urott  ^'^^"^  de  fer.  (Marques  d'assentiment 
jl^^^'^ues  bancs.)  "* 

cela  ê^»^  .^Président  de  la  Répnblique.  Tout 

jl^   ^^  inexact! 
publicïi^'^^"'®'**-  ®^  ^^'  ^®  Président  do  la  Ré- 
dans  r^^^    sait  mieux  que  moi  ce  oui  se  passe 
Je  >?i^^  pays!...  (Parlez!  parlez  1) 

^^"^8  dis  que  ce  résultat  est  assez  facile  à 

•"^•«SALES.—  T.  XIII. 


expliquer  parce  que  lorsque  nous  avions  des 
lois  protectrices  du  pavillon  sous  les  gouverne- 
ment s  qui  ont  été  cites,  il  y  avait  à  la  frontière  de 
terre  'les  droits  corrélat  fs  qui  empêchaient  ces 
marchandises  de  venir  par  la  frontière  de  terre. 
Mais  nous  avons  des  traités  qui  déterminent 
la  situation  des  marchandises  et  où  on  ne  dé- 
signe pas  seulement  les  marcAandises  spéciales 
au  pays  lui  même.  C'est  ainsi  que  dans  le 
traité  italien,  on  met  les  cotons  de  l'Inde  :  or,  il 
n'y  a  pas  de  cqton  de  l'Inde  qui  vienne  d'I- 
talie. Dans  le  traité  belge  on  met  les  dents 
d'éléphants  :  il  n'y  a  pas  d'éléphants  en  Bel- 
giciue...  (On  rit);  mais  les  marchandises  dénom- 
mées dans  les  traités  prolitent  des  avantages 
accordés  et  nous  arrivent  par  la  voie  de  terre. 

Il  y  a  encore  dans  tout  cela  un  inconvé- 
nient .•  il  en  est  résulté  pour  tous  nos  fabri- 
bricants,  surtout  pour  les  fabricants  les  plus 
intéressants,  ceux  qui  se  livrent  à  l'industrie 
agricole,  une  cherté  de  la  matière  qui  n'a  été 
en  quoi  que  ce  soit  compensée  par  une  aug- 
mentation du  droit  sur  les  dérives.  La  consé- 
qu<*nce,  c'est  que  ces  diverses  industries  sont 
dans  un  état  difficile,  car,  pour  certaines  ma- 
tières premières,  les  taxes  de  pavillon  sont  plus 
élevées  que  le  droit  protecteur  mis  sur  les  dé- 
rivés. Je  pourrais  citer  des  faits,  je  me  con- 
tente de  dire  que  cette  application  brusquement 
faite  de  la  loi  sur  la  marine  marchande  a  causé 
dans  notre  commerce,  dans  nos  ports,  dans 
nos  relations  lointaines  une  perturbation  ex- 
trêmement dommageable  à  la  marche  de  l'in- 
duRtric.  (Assentiment  sur  quelques  bancs.) 

Profitons,  messieurs,  de  la  leçon  que  nous 
venons  do  prendre. 

Je  suppose  les  tarifs  votés  :  est-ce  que  vous 
allez  laisser  au  Gouvernement  le  soin  de  dé- 
terminer le  moment  de  leur  application? 

Ne  voyez -vous  pas  le  danger  qu'il  y  a  pour 
notre  pays  de  voir  appliquer  ces  droits  au  mo- 
ment où  on  s'v  attend  le  moins,  sans  avoir  une 
compensation,  sans  avoir  une  situation  nette 
vis-à-vis  de  tout  le  moqde? 

Ainsi,  voilà  l'Angleterre  avec  laquelle  vous 
avez  un  traité  sur  les  huiles  de  lin.  Ces  huiles 
arrivent  à  un  droit  de  6  fr.  Si  ce  droit  est  re- 
levé pour  l'Angleterre,  vous  aurez  alors  la  Hol- 
lande qui  a  encore  ce  droit  de  6  fr.  ;  après  la 
Hollande  vous  aurez  l'Allemagne  et  ainsi  de 
suite  jusqu'en  1877.  Savez-vous  à  qui  nous  al- 
lons créer  des  avantages  ?  Nous  allons  créer 
des  avantages  à  tout  le  monde... 

M.  le  marquis  de  Gastellane.  Et  surtout 
à  la  Prusse,  malheureusement! 

M.  Leurent.  ...  ou  tout  au  moins  aux  na- 
tions dont  ies  traités  sont  les  plus  longs.  De 
même  que  la  loi  sur  la  marine  marchande  est 
plus  favorable  aux  pavillons  allemand  et  au- 
trichien, de  même  ces  nations  dont  les  traités 
vont  durer  le  plus  longtemps  trouveront  des 
avantages  énormes,  et  quant  à  nous  qui  ne 
pourrons  pas  avoir  les  matières  premières  dans 
les  mêmes  conditions  que  ces  Etats,  nous  se- 
rons dans  une  position  impossible.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

C'est  pourquoi,  messieurs,  je  conçois  que 
l'Assemblée  vo:o  sur  les  articles  qui  ne  sont 
pas  dénommés  dans  les  traités,  et  sur  lesquels 
elle  a  un  pouvoir  absolu.  Rien  n'empêche  son 
action  sur  cette  matière. 

En  ce  qui  concerne  les  articles  qui  sont  dé- 
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commerciale,  serait  détruite.   Ce   sont 

^ qui  so  plaijîiient.  aujourd'hui  qui  le  de- 

aX^cla-ici^t  alors.  Mais  que  s'cst-J  donc  passé? 
X4'oos  avons*  recouvré  notro  liberté  à  l'éâ^ard 
^^     i'^ngieterre  et  do   toutes  les  marines  du 
*     excepté  les  marins  allemands,  mais  ils 
loin  d'élre  aussi  importants  que  les  marins 

,  norwégiens  et  hollandais. 

11  est  vrai  qu'il  nous  reste  à  recouvrer  notre 
lil>^rté  avec  l'Autriche  ;  mais  cela  ne  concerne 
la.  IMéditerranée  et  n'est  pas  considérable. 
y  flL^âit  même  dans  la  Méditerranée  un  in- 

ri  v<>nîent  énorme.  Tous  les  petits  pavillons, 

c|uelC|UOS-un8  italiens,  d'autres  grecs,  avaient 
"    a,  Marseille  presque  tout  le  fi*et. 

1%  bien  vrai  qu'il  y  a  des   traités,  que 
ités,  nous  ne  pouvons  pas  les  détruire 


S 


IL     est 


imznédiatemeDt ,    que  nous  ne  pouvons  pas 


les  liens  qui  nous  lient  avec  toutes 
les  piaissances  maritimes.  Nous  avons  recouvré 
liberté  avec  les  principales  puissances; 
il  faut  du  temps;  nous  nous  sommes 
_  ^  de  chaînes  qu'on  ne  peut  pas  détruire 
en  un  seul  jour.  Cela  veut-il  dire  aue  nousde- 
"■"  assister  impassiblement  à  la  ruine  da 

znarloe  marcliande?  Je  dis  que  non  ! 
oontraire  eût  été  insensé,  il  faut  bien 
foncer  un  jour...  Eh  bien,  peu  à  peu  notre 
lil>ertô  nous  reviendra.  Oui,  il  est  bien  vrai 
x^ovs  n'avions  rien  à  offrir  à  l'Autriche  en 
sation.  Elle  avait  les  traités,  elle  les  a 
vés.  Lies  autres  puissances  ne  se  trouvent 
»  IM>ur  le  coton,  ta  laine,  la  soie,  dans  la 
situation  à  notre  égard.  Avec  elles  nous 
^-^^^s  des  moyens,  des  éléments  de  négocia- 
Z^^^  ;  ^vec  *' Autriche  nous  n'en  avions  pas; 
r^^^^^^i'avions  rien  à  lui  offrir.  La  marine  au- 
Jî'^^^'jeiine  ne  va  pas  dans  les  grandes  mers. 
r^  '-•'oct  pas  une  grande  nerto  pour  nous.  Elle 
?^  «"«présente  dans  la  Méditerranée  qu'une 
r^^~rpetite  partie  de  ce  qu'on  appelle  les  petits 
^^^**lons.  Ce  n'est  donc  pas  un  grand  dommage 
a  rS**  ^^  France,  et  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
^L^?-^ttre  en  pratique  la  loi  sur  la  marine  mar- 

^^^^e,  que  vous  avez  faite. 
^^  '^^iïint  a  Dunkerquo,  on  a  dit  très-hardimeut, 
^  T^^^c  une  assurance  que  je  ne  vois  Vraiment 
^^  «  C€ttx  qui  soutiennent  cette  longue  lutte, 
clit  que  Dnnkerque  était  ruiné, 
s  Dunkerquois  sont  venus  ch?z  moi  ;  il 
Voit  parmi  eux  des  armateurs  et  des 
erçants.  Je  me  suis  adressé  aux  arma- 
je  leur  ai  demandé  :  Eh  bien,  qu'en  pen- 
^  ■—  -*^onsy  — C'était  ceux  qui  avaient  le  mieux 
*^"*^ciOïitré  la  nécessité  de  la  loi.  —  lU  m'ont 
ondu  au'iis  ne  croyaient  pa»du  tout  à  ce 
r.  Il  est  vrai  qu'ils  ont  exprimé  une 
I  Ti  t«  ;  mais  avant  de  vous  parler  de  cette 
^xit€  exprimée  pour  le  port  do  Dunkerque, 
î^  ATOUs  montrerai,  par  un  exemple,  ce  que  . 
''^^'^t  on  général  les  craintes  qu'on  manifeste  à 
^t>  1.0  tribune.  Got  exemple,  c'est  celui  du  pa- 
Vj^**,  notamment  :  on  nous  disait  que  cette  belle 
^'^p strie  allait  être  perdue  au  bout  de  trois 
■?ois-  JBhi  bien,  vous  avez  déjà  cinq  mois  d'expé- 
'ïûnce,  et  vous  avez  pu  voir  comment  le  papier 

^Jj[-  *^  llontgolfler.  Le  cas  n'est  pas^le 
Ijftûe.  On  n'a  pas  imposé  la  matière  première. 
«eaceroo  rin^istrie  du  papier. 

V»telâ6Bt  de  la  République.  De 

ievs  de   Dunkerque  expri* 


on 


maicnt  la  crainte  que  toutes  les  matières  qui 
n'entreraient  plus  sons  lo  pavillon  du  nord, 
à  Dunkerque  n'entrassent  [)ar  Anvers  et  par 
les  chemins  de  fer,  et  ils  disaient  que  tout  le 
commerce  do  Dunkergue  allait  être  détruit.  En 
causant  avec  ces  messieurs,  je  les  regardais  fixe- 
ment dans  les  yeux  et  avec  une  expression  un 
peu  interrogative,  car  je  résistais  à  leurs  asser- 
tions ;  peu  à  peu  je  les  trouvais  moins  assurés, 
et,  en  sortant,  ils  étaient  moins  afErmatifs 
qu'au  début. 

Depuis,  il  s'est  écoulé  plusieurs  mois  ;  eh 
bien,  rien  de  ce  qu'on  nous  avait  annoncé  ne 
s'est  produit  ;  rien  ne  passe  par  l'entrepôt  d'An- 
vers, parce  que  pour  venir  par  Anvers  il  faut 
débarquer  à  Anvers  d'abord,  parce  qu'il  faut 
ensuite  prendre  le  chemin  de  fer,  parce  qu'il 
faut  passer  la  frontière  française.  Et  en  tous  cas, 
si  ce  malheur  était  arrivé,  il  nous  était  bien  fa- 
cile, au  mois  de  mars,  d'y  pourvoir  ;  mais  en- 
hn,  la  destruction  du  commerce  de  Dunkerquo 
qu'on  nous  annonçait  ne  s'est  pas  réalisée,  et  il 
n'en  pouvait  être  autrement,  parce  qu'on  ne 
peut  pas  changer  à  ce  point  les  habitudes  com- 
merciales et  faire  du  port  d'Anvers  le  port  de 
Dnnkerque. 

Tout  cela  donc  est  inexact;  ce  sont  des  as- 
sertions très-légères,  que  je  conteste  d'une  ma-* 
nière  absolue. 

M.  Lenrent.  Je  demande  la  parole.  —  Vous 
verrez  comme  elles  sont  légères!  (Mouve- 
ment.)   . 

M.  le  Président  de  la  République.  Mais 
enfin,  messieurs^,  puisque  j'en  suis  sur  les  trai- 
tés, je  n'ajouterai  (lu'un  mot. 

Nous  sommes  aujourd'hui,  grâce  à  ces  trai- 
tés, la  seule  nation  qui  ne  puisse  i)as  faire,  par 
exemple,  ce  qu*onc  fait  les  Américains.  Les 
Américains  ont  eu  besoin  de  grandes  ressour- 
ces; à  (juoi  se  sont-ils  adressés?  Aux  matières 
étrangères,  et  ils  ont  réussi,  en  trois  ou  quatre 
ans,  a  amortir  une  porlion  considérable  de  leur 
dette  ;  ils  y  ont  réussi  par  Ja  liberté  que,  dans 
cette  discussion,  on  appelait  la  liberté  fiscale, 
qualification  très-juste  et  qui  rend  très-bien  la 
chose.  Et  nous,  parce  (jue  nous  avons  aliéné 
notre  liberté  fiscale,  nous  serions  obh^s  de 
renoncer  à  une  matière  imposable  dont  je  dé- 
montrerai tout  à  l'heure ,  malgré  tout  ce 
que  l'on  nous  a  dit,  la  richesse,  l'importance 
sous  le  rapport  des  ressources  qu'elle  peut 
présenter  !  Parce  que  nous  avons  dans  un 
temps  aliéné  cette  liberté  ,  nous  resterions 
éternellement  sous  ce  joug  !  Entotirés  do 
nations  qui  peuvent  frapper  tous  les  pro- 
duits chez  elles,  nous  seuls  nous  ne  le  pour- 
rions pas  et  nous  serions  privés  de  la  plus 
grande  des  ressources!  C'est  impossible,  et 
quand  il  serait  vrai  que  nous  no  pouvons  re- 
couvrer cette  liberté-là  que  dans  un  ou  deux 
ans,  serait-ce  une  raison  pour  ne  pas  comnaen- 
cer  dès  à  présenta  la  revendiquer,  surtout  lors- 
qu'à l'égard  des  deux  nations  qui  nous  enve- 
loppent complètement,  et  qui  seules  pourraient 
fair.^  un  obstacle  sérieux  à  notre  indépcndajnce, 
nous  allons  être  libres  dans  quelques  mois  et 
que,  dans  quelques  mois,  il  ne  restera  aux  ma- 
tières premières  dont  il  est  question,  si  elles 
veulent  frauder,  que  la  ressource  de  traverser 
tout  le  continent  pour  venir  par  la  Suisse... 
(Interruptions.)  . 

Veuillez  me  laisser  achever,  je  répondrai  a 
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tous  vos  arguments.  Je  n*ai  pas  besoin  qu*on 
vienne  au  secours  do  ma  mémoire  :  cllo  y 
suffira,  croyez- le  !  (Mouvements  et  rumeurs 
diverses.) 

Je  maintiens,  moi.  que  lorsque  vous  aurez, 
dans  quelques  mois  d'ici,  recouvré  votre  liberté 
à  régarà  de  l'Angleterre  et  de  la  Belgique, 
vous  n'aurez  pas  besoin  d'entreprendre  avec 
elles  une  guerre  de  tarifs,  car  distinguons  tou- 
jours deux  choses  parfaitement  diftérentes  :  la 
question  des  traités  et  la  question  de  protec- 
tion. 

Sous  ce  rapport,  nous  avons  prouvé  notre 
modéiation  :  nous  n'avons  demandé  que  les 
élévations  de  tarifs  les  plus  insignifiantes,  no- 
tamment pour  Roubaix,  qui  nous  a  montré,  il 
est  vrai,  peu  de  gratitude;  mais  si  Roubaix 
trouve  son  sort  excellent,  tant  mieux  !  Nous 
ne  demanderons  rien  à  T Angleterre. 

Sur  le  terrain  des  traités  de  commerce,  nous 
serions  libres  d'établir  des  droits  protecteurs 
tièsélevés,  sans  doute;  mais  il  ne  s'agit  de 
rien  de  semblable,  et  ce  n'est  pas  dans  une 
réaction  industrielle  aue  nous  sommes  entrés, 
pas  le  moins  du  monae.  On  a  reconnu,  mémo 
on  Angleterre,  mie  la  dénonciation  du  traité 
n'était  pas  faite  dans  ce  sens;  le  ministère  an- 
glais s'est  'défendu,  comme  c'était  son  droit; 
mais  les  orateurs  impartiaux  qui  ont  pris  part 
à  la  discussion,  ont  reconnu  que  nous  avions 
montré  une  modération  telle  qu'on  aurait  dû 
au  moins  prêter  l'oreille  à  nos  observations. 

Laissons  donc  le  libre  échange  dont  il  n'est 
pas  question  ici.  Mais  pour  ce  qui  est  du  traité, 
il  faut  le  considérer  en  lui-même,  au  point  de 
vue  pratique  ;  le  protocole  est  louiours  ouvert 
et  l'Angleterre  pourra  reprendre  les  négocia- 
tions quand  elle  le  voudra.  Quant  à  moi,  j'in- 
cline à  croire  qu'elle  voudra  les  reprendre, 
parceiiu'elle  y  est  bien  plus  intéressée  que 
nous. 

Il  s'agit  uniquement  des  articles  des  trai- 
tés au  nombre  de  9,  qui  ont  stipulé  un  dcoit 
incontestable  appartenant  à  la  France.  Oui, 
incontestable  en  principe  et  qui  n'a  été  contesté 
qu'à  cette  tribune.  Oui,  ces  neuf  articles  sont 
tellement  clairS,  qu'il  n'est  pas  possible  de  nier, 
et  on  ne  l'a  essayé  nulle  part,  lo  principe  que 
voici  :  si  nous  mettons  sur  les  ma^tiéres  pre- 
mières un  droit,  le  produit  français  qui  est  fait 
avec  ces  matières  premières  supportant  une 
augmentation  dans  le  nrix  de  revient,  nous 
avons  le  droit  de  demander  à  l'étranger  que  les 
produits  similaires,  ceux  dont  il  s'agit,  subis- 
5ent  un(>  augmentation  de  prix  de  revient  pro- 
portionnelle. 

Ce  droit  était  si  évident  que  le  pouverne- 
nient  impérial  lui-même,  ii  l'époque  où  il  a  fait 
CVS  traites,  tout  porté  qu'il  éta.t  au  libre  échan- 
ge. —  je  ne  blâme  personne,  c'est  une  ques- 
tion très|>ravo  sur  lai|uclle  on  peut  avoir  des 
avis  diflértnts,  il  s'en  faisait  gloire,  c'était  sa 
théorie... 

Un  membre.  Et  il  avait  raison  !  (Rumeurs.) 

M.  le  Président  de  la  République.  ...que 
le  gouvernement  impérial  lui-mémo  n'a  pas 
pu  négliger  d'insérer,  avec  quelques  différen- 
ces de  rédaction,  la  même  disposition  dans 
tous  les  traités  qu'il  a  faits.  Il  faudrait  que  la 
langue  française  et  les  langues  étrangères 
n'eussent  plus  de  signification  pour  qu'on  pût 
contester  le  sens  de  ces  traitfa... 


M.  Ronher.  Je  demande  la  parole.  (Mo 

veulent.) 
M.  le  Président  de  la  République. ...  i 

tous  reviennent  à  cette  pensée  que  iorsc 
no  a  s  frapperons  le  coton,  par  exemple,  les  < 
tonnades  françaises  augmentant  dans  une  o 
taille  proportion,  les  cotonnades  anglaises, 
valès  des  nôtres,  devront  subir  la  même  ai 
mentation,  car  elles  devront  payer  sur  le  pi 
duit  fabriqué  le  droit  qu'elles  n'auront  i 
)a\'é  sur  les  matières  premières.  Je  le  répé 
,  e  ^  défierai  qui  que  ce  soit  de  contes 
e  fond  de  cette  argumentation. 

De  quoi  s'agit-il  visa  vis  des  puissances' 
s'agit  de  demander  Tapplicaiion  dfe  principes 

Èh  bien,  quand  nous  a-t-on  fait  des  ebji 
tiens?  On  nouR  a  fait  des  objections  alors  ({i 
s'agissait  de  gros  droits  avec  drawback.  Aie 
b'agissait-il  d'un  droit  de  15  p.  100,  de  20 
100,  il  y  avait  alors  lieu  à  discussion  pour  1 
valuation  des  droits  compensateurs  ;  mais  p( 
le  principe,  il  n'a  pas  été  nié;  il  n'y  a  en  0( 
testation  que  sur  l'évaluation  des  droits  oo 
pensateurs.  Eh  bien,  véritablement,  lorsqi 
n'y  aura  plus  qu'un  droit  do  5  p.  100  sur 
coion,  et  un  droit  de  2  1/2  p.  100  sur  la  laii 
la  soie,  je  ne  vois  pas  comment  on  ferait  jk 
élever  une  querelle  sur  l'évalua' ion  de  ce  or 
tant  il  serainsigniliant. 

Voilà  les  motifs  pour  lesquels   noas  ayc 
accepté  le  projet  de  la  commission  et  pour  h 
quels  aussi,  dans  mon  opinion,  on  aurait 
tirer  des  matières  premières  in  moins  i 
millions. 

Mais  nous  nous  contentons  de  93  mitlic 
que  la  commission  semble  nous  avoir  propos 
car  son  rapporteur,  l'honorable  M.  Gôraier 
maintenu  les  dires  de  la  comiijission;  et  «loi 
que  nous  acceptons,  par  esprit  de  concorde 
do  moilération,  h  s  propositions  ou,  du  moii 
ces  indications  do  la  commission,  tous  t 
membres,  excepté  le  président,  viennent 
nous  les  refuser  comme  non  avenues  I 

Il  faudrait  ce{)end.int  nous  entendre. 

La  commis>ion  a-t-elle  permis,  oui  ou  n< 
à  son  président  de  nous  présenter  le  rapp 
qu'il  a  déposé  à  la  tribune  et  qu'il  souten 
encore  tout  à  l'heure?  L'a-t-elle  Voulu, 
ou  non  ?  Ou  son  président  aurait-il  comi 
un  acte  d'usurpation  en  apportant  ici  une  o 
nion  qui  ne  serait  pas  celle  de  la  commissi* 

Au  banc  de  la  commission.  Il  y  a  eu  plusie 
rapporteurs  ! 

M.   le  Président  de  la  République 
faudrait  pourtant  savoir  à  quoi  nous  en  tel 

Il  est  vrai  que  M.  de  Montgolfier  a  reproc 
ici  des  expressions  qui  se  trouvent  à  la  fin 
rapport:  là  on  déplore  Ja  nécessité  d'être  ob! 
de  recourir  aux  matières  premières;  oui,  Ot 
déitiore,  mais  enfin  on  conclut  cependant  p^ 
les  93  millions!  (Dénégations  au  banc  de 
commission.)  • 

M.  Flotard.  Non  pas!  On  a  réduit 
5  millions  ei  demi  ce  que  doivent  donner  les  t 
tières  premières.  —  Voulez-vous  qn*on  lise 
rapport? 

M.  le  Président  de  la  République.  Ne 
Permettez!  La  commission  prétend, c'est^k-d 
les  membres  de  la  commission  prétendant,  q 
sur  ces  93  millions,  on  ne  pourra  peroet 
que  5  millions.  Mais  vraiment  je  sdf  ton 
({u'on  Tienne  nous  o£Rnr  93  mUUoiii  avee 
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j^gée    qne   nous  ne  pouvons  recueillir  que 
V\g^'illions.  (Nouvelle  interruption  au  banc  de 

'  'S/'i^vi^  me  permettrez  bien  de  m'expliqucr,mes- 
«icurô-  Voire  pemée  est  que  nousnepouvons  re- 
cueill**'  ^^0  5  millions;  mais  vous  avez  admis, 
^^pen^^^^Q^^'  sauf  le  résultat  des  négociations, 
Il  ix^y  aura  pas  môme  lieu  à  négociation,  au 
xuois  <1^  ^^^  ^®  l'aunée  prochaine  avec  T An- 
gleterre et  la  Belgique,  —  que  sauf  les  consé- 
quence^ de  ces  négociations,  on  pouvait  frapper 
93  mill-i^^s  sur  ces  matières-li. 

Pêus^^^f*^  membres  au  banc  de  la  commission. 
Noa  !    r"K>n! 

'IC.  E^  Président  de  la  République.  Gom- 
ment !    mon  !  Alors  à  quoi  sert  le  rapport? 
BC.  :X>ii8saussoy.  C'est  une  indication  ! 
BC.  M^  Président  de  la  République.  Mes- 
sieurs,    tout  cela  ne  m'étonne  pas... 

BC.  JE^eulvé.  Les  93  millions  font  Tobjet  de 
Farticl^   l*'  du  projet  de  loi  ! 

IS.  X^  Président  de  la  République.  Tout 
cela  n^  m'étonne  pas.  Ce  spectacle  que  me 
donne  la.  commission,—  et  elle  et»t  composée  de 
manuffiLOtviriers  qui  sont  atteints...  (Exclama- 
tions et;  x-vimeurs  sur  plusieurs  bancs.) 

Bfll-  E*J|c3tard.  Monsieur  lo  Président,  je  ne 
suis  nul l€* ment  manufacturier,  et  plusieurs  de 
mes  collègues  de  la  commission  ne  le  sont  pas 
plus  quL^  moi.  Nous  avons  accompli  conscien- 
deasem^Kit  notre  devoir.  —  On  n'attaque  pas 
ainsi  le?»    ^ens!  (Agitation.) 

^C-  1^  Président  de  la  République.  Je 
demarid^  .pardon  à  l'honorable  M.  Flotard  de 
lavoir-  cj  uialifié  de  manufacturier. 

^.  JP*Aot€u»d.  Ce  n'est  pas  d^  la  qualification 

^^^  i^    s^m:^  is  blessé,  cVst  de  l'insinuation  que  les 

memorcï^  de  la  commission  auraient  agi  en  vue 

Jr  ^'"^     intérêts  particuliers. 

M.      1^    Président  de  la  République.  Eh 

bien,  soit! 

Il  e^  t     ^vrai que,  avec  les  manufacturiers,  —  et 

^  ^R*^^     crertamement  pas  une  offense  que  de 

qualiQ.c*rY*     un  membre  de  cette  Assemblée  de 

naanuCBLOiturier,  l'honorable  M.    Pouyer-Quer- 

ir^^Laï^  *en  tiendrait  pas  pour  offensé. . . 

**•    ^^iotard.  Ce  n'est  pas,  je  le  répète,  la 

qualifiosj_  ron  qui  m'a  blessé  ! 

A*    \  ^*^^mbre  à  droite.  Personne  ne  peut  en 
être  l>l^ssé  ! 

M.  1»^  Président  de  la  République.  ...il 
a'  t^^^"*"  que,  avec  les  manufacturiers,  il  y 
on'  ^^-ï^s  la  commission  deux  de  ces  savants 
vo  ^  ^I> pelle  économistes...  (Rumeurs  sur  di- 
>ers  t>ancs,  —  Rires  sur  d'autres).  Il  faut  les 

M    -£.   assurément. 
taient:       ^^^^^'d*  I^  y  2^^'ait  des  gens  qui  discu- 
'^        sérieusement  et  qui  ne  se  permettaient 

Sur 

rompez 

Je  ^    commission. 

njjj^j^^^is,'  quand  j'ai  été  interrompu,  que  je 

^  jj-^  J[*^^  étonné  de  voir  la  commission  qui 

jliîîSuf^^ 'la  rapport  aboutissant  à  une  conclu- 

^^   «1  **^^l*iou8,  je  crois,  — sauf  ce  qui  pourra 

^I^ÎJ^na  les  n^ociations,  —ne  plus  vouloir 

^*^1U  entendre  parler  du  savant  travail 

^  ^Itporté  &  cette  tribune  en  son  nom, 


'^^c-rs  bancs.  N'interrompez  pas!  n'inter- 
s! 


et  il  m'est  arrivé  avec  tous  les  représentants 
(le  chaque  industrie  quelque  chose  d'assez  sem- 
blable. 

En  effet,  messieurs,  savez-vous  ce  qui  m'est 
arrivé  avec  la  plupart  d'entre  eux,  avec  beau- 
coup d'entre  eux,  lorsqu'il  s'agissait  des  grands 
droits?  Voici  ce  qu'on  m'a  dit,  —  il  y  avait  des 
témoins,  et  il  y  a  des  membres  du  cabinet  qui 
l'ont  entendu;  —  on  m'a  dit  :  Oh  !  si  vous  nous 
donniez  des  droits  do  2  1/2  ou  de  3  p.  100, 
alors  nous  pourrions  les  supporter  ;  point  de 
difficultés,  nous  n'en  souffririons  pas! 

On  m'a  dit  cela.  Il  y  a  même  un  manufac- 
turier des  plus  importants  dans  sa  profession 
qui  croyait  que  des  droits  de  4  ou  5  p.  100 
ne  détruiraient  pas  l'industrie.  Oui  ,  l'on 
m'a  dit  et  répété  à  moi  que  l'industrie  pour- 
rait supporter  facilement  un  droit  de  2  1/2  p. 
100.  On  l'a  dit  également  à  M.  Pouyer-Quer- 
tier. 

Eh  bien,  lorsque  nous  nous  réduisons  au 
droit  do  2  1/2  p.  100,  on  se  déclare  tout  au^^si 
détruit,  tout  aussi  condamné  à  mourir...  (Ri- 
res et  bruit)  que  si  nous  avions  persisté  à  de- 
mander des  droits  de  15,  18  ou  20  p.  100. 

Cependant,  quelque  ferme  et  résolu  qu'on 
soit  aans  ses  conv, étions,  il  ne  faudrait  pas  ou- 
blier ce  qu'on  a  dit,  et,  quand  on  a  assuré 
qu'un  droit  de  2  1/2  p.  100  ne  détruirait  pas 
certaines  industries,  on  devrait  ne  pas  venir 
dire  que  ces  mêmes  industries  sont  détruites 
alors  qu'on  n'établit  pas  un  droit  plus  fort. 

Mais  je  laisse  de  côté,  ces  généralités,  et 
j'affirme  que,  lorsque  les  deux  puissances  dont 
les  territoires  bordent  ou  envelopf#eiit  le  nôtre 
ne  seront  plus  armées  des  traités  dont  elles  se 
servent  pour  élever  des  contestations,  —  non 
pas  de  principes,  mais  d'évaluation  de  droits, 
—  lorsque  les  matières  premières  seront  obli- 
gées de  faire  tout  le  tour  du  continent  pour 
venir  par  les  frontières  suisses  ou,  dit-on, 
par  les  frontières  allemandes,  les  importations 
exagérées  que  l'on  paraît  craindre  ne  se  produi- 
ront plus. 

Et,  en  passant,  permettez -moi  de  dire  que 
l'Allemagne  n'a  pas  de  droits  précis,  elle  n'a 
que  le  droit  de  la  nation  la  plus  favorisée;  par 
conséquent,  lorsqu'on  aura  constaté  que  la 
Suisse  ne  peut  pas  introduire  plus  que  ce  que 
comporte  sa  production  particulière,  je  ne  sais 
pas  quel  sens  on  pourra  donner  aux  droits  de 
la  nation  la  plus  UMrorisée  ;  alors,  nous  aurons 
recouvré  la  liberté  de  perception  pour  les  deux 
tiers  au  moins  des  droits,  c'est-à-dire  non  pas 
pour  5  millions,  mais  pour  60  millions,  —  et  je 
pourrais  dire  plus, —  comme  nous  vous  l'avons 
annoncé. 

J'arrive  au  fond  de  la  question.  Je  la  traite- 
rai brièvement;  mais  je  vais  mettre  sous  vos 
yeux  les  vrais  principes  sur  lesquels  repose  le 
droit.  Vous  allez  voir  quïl'n'y  a  là  rien  de  bi- 
zarre, gu'il  n'y  a,  au  contraire,  que  la  justice 
et  la  vérité  économiques,  qui  consistent  à  re- 
courir aux  impôts  sur  les  plus  grandes  con- 
sommations dans  les  sociétés  humaines. 

Un  mot  d'abord  sur  le  principe  des  divers 
impôts. 

S'il  y  a  une  vérité,  c'est  qu'il  était  impossi- 
ble d'augmenter  nos  perceptions,  sans  les  éten- 
.  dre  sur  les  grandes  consommations  ;  et,  per- 
mettez-moi, pour  vous  bien  faire  saisir  ce  que 
j'entends  par  cette  expression  :  «  la  grande 


246 


ANNALES  DE  L' ASSEMBLÉE  NATIONALE 


cons^ommation,  •  d«  vous  dire  un  mot  bion 
court.  8ur  chacun  do  nos  principaux  impôts. 

Il  y  a  moins  do  diflorcnce  ({u'on  no  le  croit 
entre  les  impôts  dos  diverb^os  nations  et  les  im- 
pôts des  divers  siècles.  Si  Ton  regarde  nos  im- 
pôts spécialement,  on  les  trouvera,  au  fond, 
reposant  à  peu  près  sur  le  principe  des  anciens 
impôts  français  ;  car  la  royauté  avait  eu  de 
grands  ministres  pour  instrument  do  ses  vues, 
et  elle  avait  frappe  &  peu  près  les  matières  im- 
posables Que  nous  frappons  aujourd'hui;  seule- 
ment  elle  Vavait  fait  saus  Tesprit  d'égalité  légale 
qui  existe  {lujourd'hui.  Au  fond,  nos  i  m  pois 
actuels,  je  le  répète,  ne  sont  pas  autres  ({uo  les 
anciens  impôts  français,  plus  l'égaliiô  légale 
de  1789. 

Nous  avons  pour  nous  Texpérience.  De  plus 
nous  avons  eu  le  bon.  esprit  de  frapper  toutes 
les  classes  également  et  do  ne  donner  do  privi- 
lège à  aucune.  Donc,  quand  on  parle  do  nos 
impôts,  si  l'on  veut  être  vrai,  considérez  quo 
Ton  parle  des  impôts  que  la  Franco  a  ou  dans 
tous  les  temps,  avec  la  seule  différence  do  l'éga- 
lité qui  n'existait  pas  antérieurement. 

Permettez-moi  ae  vous  les  décrire  en  quel- 
ques mots. 

On  s'adresse  à  Tindivida.  On  lui  demande 
d'abord  une  capitation.  Sous  Tancion  régime, 
c'était  la  capitation  sèche.  La  France  moderne 
a  voulu  graduer  la  capitation,  et,  comme  jo 
TOUS  le  disais,  il  y  a  quelque  temps,  c'est  au 
moyen  de  la  valeur  lecative.  On  demande  la 
capitation  à  tous  les  individus  ;  mais  au  lieu 
de  la  faire  égale  pour  tous,  on  la  proportionne 
au  loyer  qui«est  le  signe  le  plus  général,  le  plus 
certam,  non  pas  lo  plus  infaillible  mais  le 
plus  certain,  de  l'aisance. 

Voilà  donc  la  contribution  personnelle  et  la 
contribution  mobilière. 

Ensuite  on  s'adresse  à  la  propriété,  on  dit 
au  citoyen  français  qui  a  des  terres  :  Votre 
terre  a  telle  étendue,  elle  a  telle  fertilité  ;  elle 
payera  pour  sa  puissance  productive  une  somme 
de. . . 

Si  ce  citoyen  français  est  propriétaire  de 
propriétés  b&ties  .  prenant  un  signe  qui  est 
un  dos  mieux  choisis,  on  lui  dit  :  Le  nom- 
bre d'ouvertures  caractérise  essentiellement 
Timportance  de  la  propriété  ;  comme  posses- 
seur de  propriété  bAtic ,  pour  les  porter  et  fe- 
nêtres vous  payerez  tant. 

Et,  enûn,  on  dit  à  ce  cit^en  :  Vous  appar- 
tenez à  telle  ou  telle  industrie,  on  les  a  clas- 
sées toutes,  et  d'après  la  préfomption  qui  ré- 
sulte do  la  claiisiucation  qui  a  été  faite,  vous 
donnerez  telle  somme  pour  l'industrie  quo 
vous  pratiquez.  C'est  la  patente. 


quelqu'un  a  lo  droit  d'étrê  j'aloi 
d'élever  des  disputes  sur  les  contributions  dont 
nous  avons  besoin  pour  tirer  le  pays  des  em- 
barras où  on  l'a  placé.  On  a  dit  à  la  propriété  : 
Vous  changez  de  main  par  la  vente  ou  par  la 
succession  ;  c'est  à  la  société  que  vous  devpz  ce 
service,  car  sans  la  protection  sociale,  le  fils  ne 
serait  pas  certain  de  recueillir  la  propriété  de 
son  père,  l'acheteur  ne  serait  pas  certain  do 
recueillir  la  propriété  du  vendeur.  Alors,  par 
les  contributions  qu'on  appelle  l'enregistrement • 
et  le  timbre,  on  demanae  à  la  propriété  de 
payer  une  grande  partie  dee  frus  de  justice* 


Eh  bien,  mossiours,  additionnez  :  la 
Imtion  porsonnoUo  et  mobilière;  la  c 
tiun  foncicro;  la  contribitiun  des  port 
nélrcs;  la  cuntribation  qu'on  appelle  1 
te  ;  ajoutez-y  les  contributions  do  l'en 
ment  et  du  timbre,  etc.,  voyez  à  qi 
arrivez.  Vous  arrivez  à  1  milliard  300 
ou  1  milliard' 400  millions;  er,  l&-dc 
vous  prouverai  tout  à  l'heure,  si  on 
que  la  propriété  foncière  à  elle  seule  ] 
viron  1  milliard  200  millions. 

<Jo  vous  le  demande,  comment  la  Fi 
non  pas  la  France  d'aujourd'hui,  elle 
bli'o  do  charges,  —  comment  la  France 
les  temps  aurait  pu  aligner  ses  dépens 
recette^  si  l'on  n*avait  pas  en  recov 
tous  ces  impôts,  aux  consommations? 6 
ressource-là  jamais  la  France,  ni  aojoui 
à  l'époque  où  elle  était  parfaitement hei 
puissante,  ni  dans  l'ancien  régime,  st 
jiùt  des  consommations,  n'aurait  pu, 
nez-moi  l'expression  vulgaire,  joinaro 
bouts. 

Pour  ceux  qui  sont  partisans  e 
rateurs  de  la  civilisation,  et  ils  ont  r 
je  demande  à  me  ranger  modestemei 
suiie,  —  n'est-il  pas  établi,  comme]: 
les  économistes,  que  l'impôt  sur  la  oon 
tion  est  le  meilleur  de  tous,  parce  qn'i! 
volontairement,  parce  qu'il  se  répartit 
et  pai'ce  qu'il  s'adresse  à  toue  lee  he 
l'homme?  Et  n'est-il  pas  vrai  encc 
mesure  presque  les  nations  à  la  part  q 
pôt  des  consommations  a  chez  elles? 

Si  vous  allez  de  la  Turquie  jusqu' 
gleterro  ,  vous  verrez  pour  ainsi  < 
chelle  de  la  civilisation  marquée  pj 
plus  on  a  d'impôts  directs  et  moii 
uno  place  élevée  dans  les  sociétés  ci 
et  plus  on  a  d'impôts  do  oonsomc 
plus  on  a  un  rang  élevé  dans  les 
civilisées,  je  répète  le  mot.  Prenez  l'An, 
si  quoique  chose  la  distinguo,  —  elle  c 
signes  de  la  civilisation  la  plus  grande 
avancée,  —  si  quelque  choso  la  distin 
dessus  tout,  c'est  qu'elle  est,  de  toute 
tiens,  celle  qui  payo  la  plus  grande  pi 
pots  do  consommation.  . 

Chez  nous,  au  contraire,  bien  q 
soyons  uno  nation  très-civilisée,  nous 
pas  arrivés  certainement  à  être  celle 
tiens  de  l'Europe  qui  avait  fait  portei 
grande  de  ses  charges  sur  l'impôt  de 
mation. 

Il  a  Qté  un  temps,  jusqu'en  1860.  o 
fet,  nous  avions  la  plus  grande  variété 
de  consommation  ;  mais,  depuis,  ils  se 
duits  à  un  impôt  sur  l'alimentation  ] 
•Voilà  le  fait. 

Si  je  ne  craignais  de  vous  fatigu< 
sieurs,  je  vous  citoraisces  impôts... (Pfl 
vous  verriez  que,  tandis  que  les  conti 
que  je  viens  d'énamérer  représente 
))rès  13  à  1,400  millions,  les  impôts 
sommation  sont  arrivés  chez  nous,  a^t 
au  chilîre  de  933  millions  environ. 

Si  je  vous  les  énumérais,  vous  coa 
quo  tous  ces  impôts  portent  sur  des  < 
consommation. 

Ainsi  les  douanes  qui,  en  Anglotenr 
sentent  5  à  600  millionsp  a»  pvodni» 
noue  que  lB8 
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M.  Leurent.  Jamais!  ni  en  écrits  ni  en  pa- 
rôles.  J'en  ai  toujours  été  l'adversaire. 
M.  le  Président  de  la  République.  Je 

suis  charmé  de  l'apprendre.  Voici  ce  (]uc  vous 
avez  dit  dans  la  commission,  dans  nos  conver- 
sations très-vives,  très-opi  nia  très  ;  vous  m'avez 
dit  à  moi  qu'il  y  avait  un  moyen,  —  peut  (>tre 
me  suis-jo  trompé,  —  que  vous  pr^f(^riez  ;  vous 
m'avez  même  dit  que  vous  aviez  écrit  un  rap- 
port là-dessus... 

M.  Leurent.  J'ai  fait  un  rapport,  et  je  suis 
arrivé  à  la  conclusion  que  cela  ne  pouvait  pas 
se  faire.... 

M.  le  Président  de  la  République.  J'ai 
cru... 

M.  Lieurent.  ...parce  qu'il  faudrait  exercer 
tous  les  bouchers  de  France. 

M.  le  Président  de  la  République.  Et 
cependant  lorsque  je  me  suis  plaint  des  retards 
de  la  commission,  on  m'a  dit  que  tous  ceux  qui 
sont  intéressés  dans  le  prix  des  huiles  aimaient 
beaucoup  mieux  l'impôt  perçu  par  l'exercice.  Et 
je  dois  dire  qu'à  cette  époque,  l'honorable  M. 
Leurent  m'a  dit  qu'il  croyait,  —  je  me  suis 
peut-être  trompé,  mais  il  m'a  semblé  qu'il  m'a- 
vait dit  qu'il  croyait  que  cet  impôt  valait 
mieux  qu'un  autre. 

M.  Leurent.  Je  ne  l'ai  jamais  pensé  : 

M.  le  Président  de  la  République.  J'é- 
tais sorti  de  la  commission  avec  cette  convic- 
tion ;  je  me  suis  trompé. 

Mais,  enfin,  voilà  ce  que  les  intéressés  sont 
capables  de  faire,  —  et  je  suis  charmé  .!e  les  voir 
arriver  à  mon  opinion, —  voilà  ce  qu'ils  sont  ca- 
pables de  faire  pour  vous  montrer  qu'ils  ne  veu- 
lent pas  avoir  la  peine  de  payer  à  la  frontière  des 
droits  dont  ils  sont  bientôt  remboursés  par  Ips 
contribuables  ;  et  ces  droits  ne  sont  pas  aussi 
élevés  que  le  disait  l'honorable  M.  Clapier. 
Pour  obtenir  ce  résultat  la  chose  était  des 
plus  simples  :  il  fallait  exercer  tous  les  fabri- 
cants d'huile  ;  il  fallait  exercer  tous  les  gens 
qui  ont  chez  eux  des  moulins  ]eur  servant 
à  presser  Ips  graines  oléagineuses,  tous  ceux 
qui  vivent  de  cette  industrie  dans  le  tiers  de  la 
France,  au  nord  et  dans  .'e  midi,  qui  usent  de 
ces  moulins  dans  leurs  propriétés  ;  il  fallait 
exercer  tout  le  monde  pour  que  quelques  fabri- 
cants n'eussent  pas  la  peine  de  payer  des  droits 
à  la  frontière. 

Arrivons  à  cette  visite  de  la  douane. dont  on 
a  tant  parlé,  et  qu'on  a  dit  la  chose  la  plus  in- 
tolérable du  monde. 

Il  fallait,  disait-on,  qu'un  navire,  entrant 
dans  un  port,  perdît  trois,  quatre,  cinq  jours 
quelquefois  pour  la  visite  de  la  douane.  J'ea 
demande  pardon  à  mon  honorable  compatriote 
qui  a  dit  cela  et  qui  nous  Ta  assuré.  C'est  vrai, 
il  a  eu  souvent  affaire  à  la  douane  ;  mais  je  crois 
qu'il  ne  s'est  pas  bien  rendu  compte  de  ce  qui 
s  y  passe.  Ce  n'est  pas  la  douane  qui  fait  per- 
dre quatre d  cinq  jours  à  un  navire  qui  entre, 
ce  sont  tout  simplement  quelques  formalités 
qui  ne  tiennent  pas  à  la  douane. 

A  Marseille,  par  exemple,  c'est  la  nécessiié 
de  parlementer  avec  le  bureau  de  la  Fanto. 
Puis,  il  faut  une  place  au  quai,  et,  dans  la  plu- 
part des  ports,  c'est  là  la  dilficulté.  Et  que  fait 
la  douane?  La  douane  se  borne  à  ceci.  Tandis 
que  le  propriétaire,  l'armateur  ou  le  négociant 
propriétaire  du  navire  fait  décharge  r  le  navire 
par  ses  propres  agents,  la  douane  se  borne 


lorsque  les  marchandises  sont  descendues  si 
le  quai,  à  constater  la  quantité  et  la  qualit 
elle  fait  un  état  qui  est  tout  simplement  i 
contrôle  dont  le  négociant  se  sert  le  pins  soi 
vent  pour  le  comparer  avec  celui  qu'ont  (b 
ses  agents  et  pour  s'assurer  de  son  exactitud 

La  douane  ne  fait  pas  perdre  une  hear 
C'est  la  nécessité  de  déplacer  le  bâtiment  poi 
lui  procurer  une  place  qui  est  la  grande  aifl 
culte,  ce  n'est  pas  autre  chose.  (C'est  vrai!) 

La  douane  est  donc  lu  plus  facile  des  pe 
ceptions,  ec  l'on  a  l'avantage,  au  lieu  d'ail 
frapper  des  milliers  d'étabUssements  où  ht  m 
tière  première  s'emploie,  de  frapper  200,  30 
1,000,  2,000  tonneaux  à  la  fois  de  marchand 
ses  par  la  simple  vérification  d'une  carffadso' 
Il  n'y  a  donc  pas  d'impôt  plus  facile  qae  cel 
qui  se  perçoit  à  la  frontière. 

On  nous  disait  ici  que  ce  contrôle  de 
douane  représente  30  millions  de  frais  poi 
percevoir  250  millions  de  produit  total,  et  Te 
s'écriait  :  Voilà  un  impôt  qui  coûte  à  TEtat  ! 
p.  100  de  perception  1 

On  a  oublié  tout  simplement  ceci,  —  car  c 
a  oublié  quantité  de  choses  dans  cette  ûlscm 
sion,  très-involontairement,  je  n'en  doate  pa 
—  on  a  oublié  ceci  :  c'est  que  la  douane  ne  gi 
rantit  pas  seulement  250  millions  de  perce| 
tion  qu'on  appelle  la  perception  douanier 
elle  vous  garantit  tous  le;:  impôts.  (Cest  vrai 
Vous  ne  percevriez  ni  l'impôt  sur  le  sacre,  i 
l'impôt  sur  le  café,  ni  l'im^jôt  sur  le  tabac, 
vous  n'aviez  pas  la  douane.  Et  nous  Tavor 
éprouvé  jusqu'au  jour  de  la  signature  du  trai 
de  paix ,  car  nous  n'avions  pas  de  douaniers 
la  iront ière,  et  nous  avons  éprouvé  300  mi 
lions  de  perte  de  ce  chef. 

La  douane  garantît  donc  un  milliard  d'in 
pôt  tout  au  moins. 

Un  membre.  Non  ! 

M.  le  Président  de  la  République.  Noi 
dites- vous?  J'ai  fait  le  compte  sur  le  badge 
et  je  vous  le  montrerai.  (Assentiment.) 

De  plus,  —  je  s<iis  très-bi^n  que  cequejeva 
ajouter  ne  déplaira  pas  aux  libre-échanffistes,- 
la  douane  garantit  votre  industrie.  Tous  h 
pays,  môme  l'Angleterre,  ont  des  droits  pn 
lecteurs. 

Ij' Angleterre,  pays  du  libre  échange.  —  el 
a  bien  raison  d'être  libre-<^changiste  !  si  j'éta 
Anglais ,  je  le  serais ,  —  l'Angleterre  elli 
môme  a  des  droirs  protecteurs  pour  celles  c 
ses  industries  qui  n'ont  pas  de  rivales,  elle  c 
a  et  d'ass'  z  considérables. 

Tout  piys  a  besoin  d'une  douane  pour  gi 
raniir  celles  de  ses  industries  qu'il  ne  veut  pi 
laisser  pxpirer  sous  la  concurrence  étranger 

Ainsi  la  douane- ne  nous  coûte  pas  plus  de 
p.  100,  ettîlle  nous  rend  des  services  immense 

Ainsi,  la  douanç  est  de  tous  les  percopteai 
le  plus  économique,  celui  qui  suppose  le  moii 
de  peine  et  qu'on  peut  le  moins  repousser  av< 
quelque  raison. 

Quant  à  la  diffusion  de  l'impôt,  —  on  voi 
l'a  dit  mille  et  mille  fois  à  cette  tribune,  ma 
malheureusement  nous  sommes  condamnas 
rép(Mer,  parce  ({u'on  répète  avant  nous,  et 
répétition,  répi^tition!...  (Sourires)  —  l'impôt i 
répand,  se  dissémine  à  ce  point,  —  le  comp 
en  a  été  fait,  il  ne  peut  pas  être  conte-té, —  qi 
la  chemise  de  l'ouvrier  n'augmente  pas  de  pli 
d'un  ou  deux  sous.  La  femme  de  l'ouvrier  i 
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Eiears,  attendez  !  on  so  hâte  trop  de  condam- 
ner mon  raisonnement. 

Uais  (i,  avec  te  syHténie  du  ^ros  droit,  le 
.  Trésor  percevait  90  millions,  —  je  vous  prou- 
verai tout  à  l'heure  que  c'est  poasiblp,  —  il 
Eourrail  ea  consoler  si  l'habilelé  des  calculs  sur 
3  drawback,  de  la  part  des  iuduilripl»,  lui  fai- 
snit  perdre  10,  12  ou  15  millions. 

Vous  restituer  toujours  plus  que  lu  droit  sur 
les  cotons,  sur  la  laine  et  sur  la  soie  ;  co  sys- 
tème du  granà  droit  avec  dra'nback,  laisserait 
donc  l'industrie  indemne,  et  cependant  le  Tré- 
sor aurait  recueilli  un  profit  considéralife.  Il 
est  bon  que  l'Assomblée  sache  qu'en  adoptant 
le  systi-mo  dont,  la  commission  no  vmit  plus, 
mais  auquel  nllo  s'est  ri'sisnte,  le  Gouverne- 
ment, en  se  contentant  do  l'il  niillionsi,  a  rail, 
par  esprit  de  concorde,  un  sacrillce  immense  ; 
irnr  il  aura  i'i  millions  sur  les  textiles  au  lieu 
de  'M  millions. 

On  noua  a  dit,  —  car  il  y  a  peu  de  chiffres 
dont  on  se  £oit  privé,  exacts  ou  inexacts,  —  on 
a  dit  ici  au  mois  do  janvier  que,  vu  la  piTlo  de 
l'Alsace  et  par  d'autres  cuniiilé ration»  qu'il  est 
inutile  de  rappeler,  ~  c'est  le  duc  Dccaiies  qui 
nous  l'a  dit,  —  h  matière  du  coton,  à  l'avenir, 
no  s'élèverait  pas  au-ilcssus  d'une  consomma- 


il  est  \rai,  îi  demi-voix,  de  mon  banc;  j'avais 
lortl  J'avais  pect-dlrc  tort  en  intcrromjiant, 
mais  ji!  n'avais  pas  tort  en  fait. 

Les  douKO  mois  de  1871  ne  -devaient  <^tre 
que  do  63  millions.  Eh  bien,  maigrie  six  mois 
ifo  i^errn,  saveK-voos  à  combien  s'est  mcmté 
cette  cousomnialion  ï  A  1 13  millions  !  il  y  a 
10  millions  de  transit  ;  rc^te  pour  la  -'.onsom' 
mation  fran.^aisc  10?  millions  au  lieu  de  G'). 

Aujourd'hui,  le  prix  du  co'on  e.-l  do  i  fr.  -.0, 
2  fr.  M,  ;  i\  a  mêuio  été  vendu  2  fr.  60  ;  mais  je 
reconnais  que  co  sont  des  priK  de  spéculation, 
et  que  le  prix  le  plus  vraisemblable  aujourd'hui 
et  dans  un  ccrlam  avenir,  c'est  3  fr.  '25,  et  je 
suis  iri-s-modosto  en  donnant  co  ciiiiTre,  car 
tous  les  jours,  au  Ilavro,  on  cote  des  prix  bien 
supérieurs.  A  100  millions  d'entrées,  cela 
fait  environ  225  raillions  de  francs  dn  matières 
introiluites  :  supposoï  le  droit  do  là  p.  100, 
celui  qui  a  existé  jusqu'en  1800.  Havez-vous 
combien  cola  donnerait:'  45  milliotts  de  percep- 
tions. H  y  a  'J  millions  do  kilogrammes  expor- 
tés, et  te  draivliack  lar(,vment  calculé  serait 
de5  millions.  Resteraient  toujours  10  millions. 

Mais  j'ai  commis  une  erreur  que  je  me  h;\to 
du  rectifier  :  c'est  le  droit  à  20  p  100  qui  ro- 
prèsentorait  45  million.s.  Le  drawbi;k  serait 
do  5  millions.  Uesteraient,  par  conséquent,  40 
millions  au  Trésor,  au  lieu  dos  10  millions  que 
vutiB  allez  avoir  dans  le  système  de  la  com- 
mission. Et  l'inlustrio  ilu  colon  serait  compté- 
lement  indemnisf'e  parle  drawliacU.  Voilà  ce 
à  (juoi  vous  renoncez.  Mlus  j'accepte  :  ce  n'est 
pas  pour  revenir  sur  co  que  j'ai  cor.cfdé.  J'ac- 
ci^pte,  au  nom  du  Gouvernement,  co  qu'a  fait 
la  commission.  Nous  n'avons  donc  plus  que 
'Si  millioas. 

Mai'Uonant,  supposeï  un  droit  do  15  p.  100, 
—  c'était  celui  de  la  Rest.iuratiun  et  mt^me  de 
l'empire,  —  le  résultat  seiait  celui-ci  :  la  i*r- 
ceptiun  serait  de  o3  millions,  le  ilrawback  de 
■tmillione;  rcEloraieni  30  millions  an  Trésor, 


en  mettant  le  droit  tel  qae  celui  qnl  ezis 

encore  il  y  a  dix  ans. 

Je  ne  vous'lc  propose  pas;  mais  vduj  to 
qae  le  Trésor  fait  un  Rrand  sacrifice  en  &cc 
tant  les  |iroposUions  do  la  commiision. 

Quant  u  la  laiiio,  je  ne  vvux  pas  entrer  dan 
détail,  mais  j'apporterais,  s'ils  étaient  contev 
les  chiffres  a  cetio  tribune,  et  vous  Terriez  i 
le  produit  de^  droits,  en  accordant  une  b 
tio  do  24  milhous  de  kilogrammes,  —  la  [ 
grande  sortie  |]u'on  ait  connue,  —  voiu  aai 
un  produit  qui  serait  de  20  à  25  millioni. 

Si  vous  mettez  sur  la  soie  un  droit  de  15 
100  avec  drav\'l.>ack,  qui  indemniserait  comi 
teuifnt  l'indualrie,  lu  Trésor  aurait  une  reo 
d'uu  moins  20  millions,  en  supposant  qu'il  i 
en  soie  presquo  autant  do  luatiëies  qu'il 
eiitre.  Uais  on  demandera  comment,  s'il  i 
autant  do  matières  qu'il  en  entre,  le  dnwlk 
n'é^iale  pas  le  droit;  le  voici  :  c'est  qu'avei 
surcharge,  si  on  no  ta  suppose  pu  de  mtu 
—  et  c'c^t  la  ilioindre  des  évaluations,  —  t 
dis  iju'd  onlrc  trois  millions  Et  quelques  c 
tainos  de  mille  kilogrammes,  il  on  sort  t 
(liiantité  à  peu  près  égale  en  po':ds;  calcul  i 
il  no  sort,  a  cause  do  ce  qu'on  appelle  la  i 
cliar^'o  qui  vient  du  la  teinture,  que  la  mo 
de  ce  qui  est  entré. 

Ces  évaluations  nn  sont  pas  seulement 
moi,  elles  sont  celle:<  de  toute  l'administrai 
des  douanes  i|ui  n'a  pas  un  doute  sur  ca  n 

Vous  le  \oyr/.,  Ai),  20  et  20  millioDs  I 
70  millionii.  Il  y  a  Ji  snr^hargp  naissant 
[huit  comp^'n^ ateur  qui  fait  80  :  il  y  a  ei 
le  lin,  le  chanvre,  le  jute  ;  vous  aufiez  90  n 
lions  d<-  perception. 

Je  répéU'rai  sans  cesse  que  je  ne  le  demft 
point  ;  muis  on  ne  comprend  pas  que  Tint 
trie  française  ne  puisse  supporter  des  dr 
ijui  ne  so^it  pas  sensiblement  diCTérentS 
ceu^:-lù,  qui  ïontun  p^:i  Inrérieurs,  pasbe 
coup,  qui  étaient  même  supérieure  pour  la  la' 
car  elle  a  porté  un  droit  de  33  p.  100,  de 
p.  100.  de  10  p.  lOÔ.  Eh  bien,  en  mettant 
droits  qui,  les  nns  étaient  inférieurs,  tes  au 
supérieurs  à  ce  que  nous  proposions,  le  TH 
trouverait,  —  et  cela  par  l'impdt  le  plus  fa 
à  percevoir,  par  celui  qui  so  répartit  le  mie 
au  point  do  devenir  insensilile,  —  te  Trc 
trouverait  lin  milhnns!  Nous  ne  le  demand 
pas  ;  nous  acceptons  les  propositions  do 
commission  et  nous  nous  contentons  d 
impôt  de  26  millions  qui,  joint  à  celui 
matières  brutes  c4  à  celui  dos  graines  oléi 
neuses,  fait  un  lolal  do  90  millions. 

Maintenant  sunt-co  les  25  millions  anxq' 
nous  nous  réduisons  iiour  les  textiles  qui 
neront  l'industrie?  Franchement ,  Je  eh: 
quo  cotie  industrie  représente  n'est  pas  dilD 
fi  évaluer,  et  je  ne  crois  pas  nt]'ûn-«oit  ine: 
en  renfermant  cette  valeur  dans  des  min 
et  des  maxima  tels  que  ceux-d  :  3  milUl 
500  millions  à  4  milliards.  Est-co  que  2S I 
lions  dediinrcnce  la  ruineraient,  alors  qa 
contribuable  est  là  pour  les  payerîJedema 
ù  tout  esprit  sériouK  si  ces  25  millions,  qa 
contribo^lile  va  presque  immédiatement  pa; 
comme  consommateur,  ruineraient  l'indu) 
(les  tfxtilos. 

.r<;  pose,  en  cette  matière,  la  n 
voici  :  Ci^s  industries  reposent  sur 
tellement  indispensables,  qiw  dw  dii 
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élevée,  J®  ^21^8  vous  ea  fournir  la  preuve,  avec 
tflA«  0ti  r'^ha.TQes  de  prix  qui  représentent  des 
droits  cle  15,  20,  3u  ot  40  p.  100.  Je  vais  pren- 
dre trol  iB  indastrlcs,  et  vous  fournir  ici  la  preuve 
jyijmifeag  ^e  de  ce  que  j'avance,  une  preuve  incon- 
testable * 

Je  im^  serai  pas  long,  je  quitterai  la  tribune 
dès  qu^  j  6  vous  aurai  prouvé—  et  c'est  la  seule 
chose  fi^  -yrouver  en  cette  matière,— que  le  dan- 
ger de  l** industrie  est  parfaitement  nul. 

jft.  Jff*^pay-  Je  demande  la  parole.  (Mouve- 
ment. ) 

IC.  I^»  Président  de  la  République.  Inde - 
peada.ix:M>v^ent  de  beaucoup  d'autres  expériences 
que  je   pourrais  citer,  nous  en  avons  trois  par- 
&iteTxi&xit  caractéristiques  :  une  sur  le   colon, 
qui  se  x'^ipporto  à  la  grande  crise  continentale 
amenée    par  la  guerre  de  sécession  en  Amé- 
rique ;  Ta  no  sur  la  laine,  qui  se  passe  aujour- 
d'nui   sous  nos  yeux,  —et,  là,  les  faits  sont  si 
FApprooliés  qu^on  ne  pourra  pas  les  contester  ; 
—  une  troisième  enfin,  qui  se  rapporte  à  la  soie, 
ei    qui      s'est  produite   depuis   Taugmentation 
considérable  du  prix  de  la  marchandise,  résul- 
tant d^   la  maladie  des  vers  à  soie.  Je  vais  citer 
ces    trois  expériences,  et  vous  verrez  à  quel 
point   olles  sont  démonstratives. 

LSrsqxLB  la  guerre  a  relaté  entre  les  deux 

parties  3e  l'Amérique,  le  coton  a  cessé  d'arri- 
ver. 

I-^s  "prix  sont  montés  ;  ils  étaient  moyea- 
aemeiit,  avant  la  crise  de  1  fr,  80  c,  2  fr.,  un 
ï^omerxt;môme  do  1  fr.  04;  mais  en  moyenne 
on  pea.t^  dire  qu'ils  étaient  de  2  fr.  Aujourd'hui 
^  Pnac  est  de  2  fr.  40  c.  2  fr.  50  c,  mais  on. 
I>eut  j>««^Yoir  quece  serti.2  fr.  25  dans  uncer- 
^»n  te  KfciDs 

a  "T^ '^'■-en,  les  cotons  sont  alors  montés  à  3  fr., 
^^  ,^«^  ,  à  5  fr.,  à  C  fr.,  à  7  fr.  Quelle  a 
*?îeuR^  suite  de  cette  augmentation  prodi- 
^ïient^  de  prix,  puisque  la  matière  a  aug- 
^irrt  •  ^ux  fois,  trois  fois,  quatre  fois,  c'est-à- 
Q?"*- ci»  fois  et  demi  c'est-à-dire  350  p.  100? 
^■^L  sans  doute,  la  consommation  a  dimi- 
^^avez-vous  quand?  Lorsque  le  coton  a 
"^^<§.  Alors,  force  était  bien  que  la  consom- 
L  s'arrêtât. 
çjQ^  ^  i,  la  consommation  moyenne  éiait  de  80 
^^  ^millions  à  100  millions  "de  kilogrammes 
»  à  peu  près  comme  aujourd'hui,  un  peu 
^-^  -  »  10  ou  15  millions  de  moins  peut-être. 
p,  ^  _  l'année  1861,  elle  était  de  123  millions, 
st  tombée  tout  à  coup  à  38  millions^ 
^u'il  n'y  avait  plus  que  certaines  con- 
ui  donnaient  du  coton  et  que  l'Araériquo 
^voyait  pas  du  tout.  L'année  suivante, 
^quo  a  commencé  d'en  envoyer  et  la 
C3[imation  a  augmenté  ;  elle  a  monté  de 
l  lions  de  kilogr.  à  67  millions  et,  chose 
se,  pendant  que  la  consommation  se  ré- 
les  prix  auraient  dû  baisser;  ils  ont 
né  à  augmenter  et  ils  sont  montés  de  5 
^  ^  ce^ui  n'a  pas  empêché  la  consomma- 
<  se  retabUr.  Enfin  anand  elle  est  reve- 
œ  oui  SBt  aajoura'hoi  la  moyenne,  à 
0  et  120  millions  de  kilogr.,  lorsqu'elle 
^^efsniie  ce  qu'elle  était,  croyez -vous  que 
qpa  les  prix  étaient  revenus  à  leur 
ET  Nm;  M  prix  sont  d'abord  res- 


tés élevé>,  ils  étaient  encore,  il  y  a  deux  ans, 
de  4  fr.  ou  de  4fr.  50  centimes. 

Par  conséquent,  un  droit  qui  représentait 
une  augmentation  do  lUO  p.  10()  sur  les  matiè- 
res premières,  n'a  pas  empoché  la  consomma- 
tion de  se  rétiMir,  car  les  besoins  de  la  con- 
sommation étaient  tels  ou'on  ne  fléchissait  pas 
devant  le  doublement  au  prix  de  la  matière 
première. 

Mon  Dieu,  on  me  dira  certainement  que 
Taugmentation  était  pour  tout  le  monde.  Cfela 
est  vrai-,  ^ans  doute;  mais  il  n'en  reste  pas 
moins  démontré  que  la  matière  première,  — 
je  ne  dis  pas  que  son  prix  n'ait  pas  d'influence, 
—  mais  il  n'en  reste  pas  moins  démontré  que 
la  consommation  une  fois  établie,  la  maiiere 
première  peut  augmenter  beaucoup,  beaucoup, 
sans  que  l'industrie  en  souffre.  La  preuve  c'est 
que  le  coton  est  revenu.à  la  même  somme  de 
production  avec  des  prix  si  élevés,  un  prix  qui, 
mémo  après  la  crise,  était  resté  à  4  fr.  et 
4  fr.  50. 

Eh  bien,  que  représentait  cette  somme?  Un 
droit  de  plus  de  100  p.  lUO.  Et  si  Vous  comp- 
tez la  matière  première  comme  moitié  du  pro- 
duit fabriqué,  c'était  un  droit  de  bO  p.  100  :  ce 
qui  n'avait  pas  empoché  la  production  de  se 
rétablir.  Et  vous  me  persuaderez  qu'un  droit 
de  2 1/2  p.  100  peut  affecter  l'industrie  au  point 

Su'on  peut  dire  qu'elle  est  ruinée ,  lorsque  des 
roits  de  20,  de  30,  de  40,  de  50  p.  100  n'agis- 
sent pas  sur  la  production  ! 

Et  quand  on  me  dit  que  l'augmentation  était 
pour  tout  le  monde,  je  réponds  :  Oui,  elle  était 
pour  tout  le  monde,  mais  cela  a  prouvé 
pour  tout  le  monde  la  vérité  que  j'établis. 
Je  ne  dis  pas  que  si  l'augmentation  était 
très 'Considérable,  cela  n'eût  une  action;  mais 
il  est  incontestable  que  des  droits  aussi  réduits 
ne  peuvent  pas  avoir  une  action.  Ce  sont  là 
des  faits  incontestables,  et  pour  le  coton  je  ré- 
pète que  les  prix  de  la  matière  première  ayant 
doublé,  cela  n'a  pas  empêché  la  production  et 
la  consommation  de  se  rétablir  et  de  se  main- 
tenir. 

Je  vais  vous  citer  maintenant,  le  fait  de  la 
laine. 

Il  se  passe  devant  nous  un  phénomène  que 
personne  ne  niera,  car  tout  le  .monde  Ta 
sous  les  yeux.  Il  y  a  deux  ans,  deux  ans  et 
demi,  quel  était  ïe  prix  delà  laine?  il  était 
de  75  centimes,  15  sous,  le  demi-kilogramme, 
pour  les  laines  d'une  certaine  quahté,  car  il  y 
a  des  laines  qui  sont  tombées  à  05  centimes, 
13  sous.  Eh  bien,  le  prix  de  la  laine,  qui  était 
alors  de  75  centrme^,  15  sous  le  demi-kilo- 
gramme, quel  est-il  aujourd'hui?  Il  est  monté 
à  1  fr.  -25  c,  25  souf,  c'ost-î\-dire  qu'il  repré- 
sente une  ûugmenî.ation  do  V.)  p.  100;  et  si  la 
matière  est  la  moitié  du  produit  fabriqué,  cela 
équivaut  à  un  droit  de  20  p.  100.  Mais  s'il  est 
vrai,  comme  on  le  prétend,  qu'un  droit  de 
2  i/2  ruinerait  l'industrie,  un  droit  qui  repré- 
senterait 20  p.  100  devrait,  à  coup  sûr,  agir 
bien  autrement  sur  elle. 

Eh  bien,  que  s'est-il  passé  depuis  deux  ans? 
LVugmentation  de  la  production  de  la  laine 
est  de  quelques  millions  de  kilogrammes  ! 

Ainsi,  voilà  une  expérience  qui  s'est  faite 
sous  nos  yeux,  une  expérience  incontestable  : 
la  matière  première  a  été  frappée  d'un  droit 
qui  équivaut  à  20  p.  100,  et  la  production  a 
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augmenté  !  Pourquoi?  Je  ne  dis  pas  que  les 
augmentations  de  prix  dans  la  matière  pre- 
mière ou  les  augmentations  de  droits  soient  la 
cauée  de  l'extension  de  la  production  ;  je  n'exa- 
gère pas,  je  n'avance  que  ce  que  je  crois  ôtre 
la  vérité.  Ma-s  quand  la  production  est  établie, 
il  y  a,  —  qu^on  me  pardonne  le  mot,  —  une 
exagération  étrange  a  dire  qu'un  droit  de  2  1/2 
p.  100  peut  entraver  le  développement  de  Tin- 
dustrie  en  augmentant  les  prix. 

Quanta  la  laine,  on  n'a  môme  pas  l'argument 
qu'on  avait  pour  le  coton,  argument  consis- 
tant à  dire  que  l'augmentation  de  prix  aurait 
existé  pour  tout  le  monde  ;  elle  a  existé  parti- 
culièrement pour  nous.  Cela  n'a  pas  empêché 
que  depuis  deux  ans  l'industrie  de  la  laine  ait 
plutôt  augmenté  que  diminué. 

Maintenant,  les  soies.  Pour  elles,  le  phéno- 
mène est  un  peu  plus  ancien  :  il  remonte  à 
l'année  1857. 

En  1857,  la  maladie  du  vor  à  soie  s'est  ré- 
pandue en  Italie  et  en  France,  iille  a  causé  à 
Tagriculiure  italienne,  mais  surtout  à  l'agri- 
culture française,  et  dans  une  plus  forte  pro- 
portion, les  plus  grandes  pertes  par  ses  ravages 
dans  les  deux  pays.  Le  prix  de  la  soie  —  je 
parle  de  la  soifi  "brute,  —  s'est  élevé  alors  de 
50  francs  à  70  et  à  75  francs  le  kilogramme. 
La  production  irançaise,  qui. était  en  moyen- 
ne de  2  millions  de  kilogrammes,  s'est  abais- 
sée, et  elle  n'est  plus  aujourd'hui  que  de  1  mil- 
lion de  kilogrammes. 

Oui,  quoiqu'on  ait  dit  à  cette  tribune  que  la 
maladie  du  ver  à  soie  avait  disparu,  il  n'en 
reste  pas  moins  vrai  que,  d'après  les  statisti- 
ques faites  par  les  employés  des  contributions, 
la  moyenne  de  la  production  française,  depuis 
plusieurs  années,  n'est  plus  que  de  1  million 
de  kilogrammes  au  lieu  de  2. 

Mais  peu  importe  !  cela  ne  fait  rien  au  rai- 
sonnement et  surtout  aux  faits  graves  que  je 
vais  vous  citer. 

Avec  cette  augmentation  de  prix  de  50  francs 
î\  70  et  75  francs,— ce  qui  représente  une  éléva- 
tion de  ,40  p.  100  sur  le  prix  de  la  matière 
première,  ce  qni  équivaudrait  à  un  droit  de  20 
p.  100,  —  savez-vous  ce  qui  b'est  passé?  L'in- 
dustrie de  la  soie  qui  doit  périr,  dit-on,  a-t- 
elle  été  atteinte?  ba  production,  a-t-elle  di- 
minué ?  Voici  le  fait  : 

A  l'époque  de  la  maladie,  la  consommation 
de  la  soie  brute,  en  y  comprenant  la  produc- 
tion française,  était  de  4  millions  ae  kilo- 
grammes, et  le  prix  était  de  50  fr.  Savez-vous 
ce  qu'elle  est  devenue?  En  1869,  la  consomma- 
tion de  la  soie  brute  a  passé  de  4  millions  à  5 
millions  181,000  kiloi?.  et  le  prix  de  50  fr.  à 
70  et  75  fr. 

Voilà  des  faits  incontestables  empruntés  aux 
statistiques  de  Lyon  et  aux  douanes  françaises. 

La  vérité,  c'est  que  ce  produit  de  la  soie  est 
tellement  nécessaire,  tellement  répandu,  la 
consommation  en  est  si  généralement  établie 
qu'un  changement  considérable  dans  le  prix 
n'empêche  pas  la  production  de  se  maintenir. 

M.  Malartre.  Je  demande  la  parole.  (Mou- 
vements divers.) 

M.  le  Président  de  la  République.  Je 
ne  dis  pas,  messieurs,  qu'il  faille  à  plaisir, 
gratuitement  et  sans  des  motifs  très-sérieux, 
augmenter  le  prix  de  la  production  indaatrielle  : 
il  ne  faut  pas  qu'on  me  ûisse  dire  ce  que  je  ne 


dis  pas.  Je  no  pnHends  pas  que  la  proda( 
soii  absolument  insensible  ù  l'augmentatio: 
son  prix  de  revient;  je  ne  dis  pas  une 
chose,  mais  je  dis  qu'on  se  livre  à  des  ei 
rations  qu'on  ne  peut  sérieusement  soui 
quand  on  prétend  qu'un  droit  de   2  et  < 
p.  100  peut  ruiner  une  industrie.  La  moi: 
variation  dans  les  prix  du  Havre  a  quatre 
six  fois,  dix  fois  plus  d'influence  sur  lin 
trie  que  le  droit  qu'on  vous  demande  de 
per  aujourd'hui.  C'est  là  une  vérité  inooi 
table.  Je  sais  bien  que  l'on  conteste  tout, 
l'on  contestera  les  conséquences    que  je 
de  ces  faits,  mais  cos  faits  n'en  sont  pas  m 
authentiques  et  les  conséquences  certaines'. 

Messieurs,  je  n'ai  plus  que  cinq  min 
d'attention  à  vous  demander.  (Puriez  I  par 

«le  dis  ^ue  dans  le  marché  de  Lyon,  que  i 
le  marche  général  des  laines,  que  dans  les 
tes  à  l'encan  si  considérables  qu'on  fait,  en 
gloterre,  il  se  passe  tous  les  jours  des  variai 
de  prix  qui  sont  quatre  fois,  cinq  fois,  dix 
plus  considérables  que  celle  qui  résultera 
droits  dont  il  s'agit.  Tant  que  la  marche  i 
production  ne  s'arrêtera  pas,  tant  que  i 
mdustrie  ne  souffre  pas,  elle  peut  supporte; 
variations  beaucoup  plus  considérables  em 

Toutes  ces  allégations  ne  seraient  même 
vraies  pour  de  gros  droits  avec  le  drawh 
à  plus  forte  raison  pour  les  droits  de  2  1> 
100  sur  la  soie  et  sur  la  laine,  et  un  dro' 
5  p.  100  sur  le  coton.  J'ajouterai  que  ces 
sonnements  sont  encore  moins  applicables 
France  gu'à  tout  autre  pays,  où  la  fortun 
l'industrie  repose  sur  le  bon  marché  des 
duits. 

J'ai  présenté  bien  des  fois  cette  théorie 
a  essayé  de  la  combattre,  mais  si  on  la  < 
battait  ici,  je  la  rcpruduiiais  en  vous  faisai 
nouveau  l'eaumération  de  tous  nos  prodoil 
vous  verriez  que  la  maxime  économique 
j'ai  posée  reste  vraie.  Oui,  ce  qu'on  dit  seri 
peine  soutenable  dans  des  pays  dont  la  fon 
industrielle  repose  sur  le  bon  marché. 

Mais  pour  la  France  qui  n'expo.rte  que 
produits  perfectionnés...  (interruption.) 

Uf'c  VOIX.  Mnis  pas  du  tontl 

M.  le  Président  de  la  Répnbliqai 
vous  prouverai,  les  états  de  douane  à  la  i 
que  sur  3  milliards  d'exportation  de  la  Fn 
il  y  a  2  milliards  400  millions  de  produits 
doivent  leur  fortune  à  leur  qualité  et  noi 
à  leur  bon  marché,  oui,  2  milliards  400 
lions  qui  sont  tous  plus  cher  que  leurs 
duits  similaires  et  qui,  cependant,  sont 
recherchés  à  l'étranger. 

Et,  messieurs,  en  finissant,  je  vais  vpi 
donner  une  preuve  bien  frappante.  On 
cite  Eberfeld  et  Zurick.  Eh  bien,  il  est  vra 
Eberfeld  et  Zurick  produisent  à  meilleur  ] 
ché  que  nous.  Vous  nous  le  dites  vous-mi 
et  vous  vous  en  alarmez  ;  mais  je  vous  doi 
de  pourquoi  ces  deux  grands  centres  don 
les  soies  à  meilleur  marché  que  nous, 
pouvez  cependant  placer  500  millions  de  i 
ries  dans  le  monde.  Je  vous  demande  poni 
lorsqu'on  peut  trouver  les  unis  à  Eberfeld 
Zurick  à  10,  à  15  p.  cent  meillenr  marché 
chez  vous,  l'étranger  préfère  en  prendre 
France  pour  500  miiiions,  si  oe  n'est  pi 
canse  de  la  qualité. 

Si  je  prenaif  les  cotoni,  yoiu  wnriei 

'  I     ^ 
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^  xie  pouvons  placor,  si  ce  n'est  en  Algérie, 
^^^^3^  tre  de  calicot  dans  li»s  qualités  inlêricu- 
*"*  ^^.  Tidis  que  nous  fai^o^s accepter  à  l'Europe 
^^Jj.  -y  5  millions  de  nos  cotonnades  et  pour- 
P^^j^-^  j»arce  que  ce  sont  dos  tissus  iniprinn*îs, 
*^"rc^  ^ue  ce  sont  ces  toiles  qu'on  appelle  les 
^'1^3  X^eintes  de  France,  qui  étaient  autrefois 
^^'  ^l^^^i:»lièrement  les  toiles  peintes  d'Alsace  et 

ans 

qui 


perfection  du  dessin  fait  rechorclior 
monde  entier.  Il  y  a  telle  toile  peinie 
coûté  que  le  môme  prix  et  qui  se  ven- 
dra 2î^  •  ^^  ^^  '^^  P-  *^'^  P^"^  ^'^^r  Qu'une  autre, 
unici  vi^^  ™6nt  parce  que  le  dessin  est  réussi.  C'est 
donc  ï^  perfection  de  nos  provluiis  qui  en  lait 
le  siioccs.  Je  ne  dis  pas  qii  il  faille  chercher  à 
les  rondre  plus  chers,  car  il  ne  faut  pas  abu- 
ser cîti.  consommateur,  mais  je  dis  que  notre 
génie    o'cst  la  qualité  et  non  le  bon  marché. 

Noixs^  avons  fait  depuis  dix  ans  une  expé- 
rience qui  nous  prouve  que  notre  industrie  pé- 
rirait si  dans  la  vue  du  Don  marché  elle  aban- 
donnai t  la  qualité. 

Je  dis  donc  que  nous  pouvons  ôLro  parfaite- 
mont  rassurés  pour  notre  industrie,  car  un 
droit  lie  '2  1/2  nour  lUO,  je  le  répèle,  n'est  pas 
seQsiblo,  pas  appréciable  pour  le  consommateur 
et  ne  prosente  aucune  çspèLO  d&danj^er. 

Je  demande  pardon  à  l'Asï^emblért  de  cette 
discassîQii  si  longue  dans  laquelle  j'ai  es.^ayé 
de  faire  passer  sous  ses  yeux  tous  les  points 
eslfontîcls  de  la  question,  et  je  me  résume. 

Apres    avoir,  par  Tapplication  de  droits  nou- 
veaux,  fatit  rencnérir  toutes  les  denrées  alimen- 
taires,    il   était  impossible  do  ne  pas  songera 
demando.T  une  partie   des   charges  à  une  des 
principa.lcs  branches  de  la   consommation,  à 
celle   des  vêtements.  Nous  aurions  été  cou- 
pables   si  nous  avions  agi  autrement;  frapper 
i  alimerà  t  ation  et  ne  pas  frapper  le  vêtement, 
ceût  ét^    non-seulement  injuste,  mais  malha- 
oue;  c^T^    il  y  a  là  les  formes  d'un  impôt  qui  ne 
causera.       aucun   des   déplaisirs   que   causeront 
li"*^^  as  que  nous  avons  déjà  créés. 
JJ'  ^^ouyer-Quertier.  C'est  vrai! 
-!:"*•  .^^    Président  de  la  République.  De 
P*08,  jcî     <ii8  (ju'en  nous  adressant  aux  textiles, 
nia.is     non  pas  uniquement  aux   textiles,  — 
iK)ua    a.x'cns  recours  à  celui  des  impôts  qui  se 
J^Pî^i^tit.    le  mieux,  qui  se  répartit  de  manière  à 
oeverxir    insensible,  et  qui  se  perçoit 'le  plus  fa- 
cileDaerxt. 

••"ip^ite,  comme  dernière  raison,  appuyée 
^^.  <-les  faits  incontestés,  que  nous  avons 
*asist.è  à  des  élévations  de  prix  dix  fois, 
Vi  ^^  ^ois  plus  considérables  que  celle  dont 
inaix&f.v-io  gst  menacée   aujourd'hui,   et  qui 
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n'ont  en  rien  affecté  la  consommation,  car  la 
consommation  n'a  pas  cessé  de  s'accroître  sous 
leur  empire. 

Je  dis  enfin  qu'il  no  se  pissera  pa-?  autre 
chose,  après  le  vole  des  droits  que  nous  sou- 
mettons a  votre  approbation,  que  ce  qui  s'est 
passé  sous  les  gouvernements  antérieurs,  du- 
rant lesquels  dès  droits  de  même  nature  ont 
existé,  qu'il  pourra  y  avoir  des  droits  sur  les 
matières  premières  sans  qu'il  y  ait  souffrance 
pour  notre  in«lustrie,  mais  non  pas  sans  ([,u'il 
y  ait  bénéfice  pour  le  Trésor  public. 

ISoyez  convaincus,  messieurs,  qu'après  l'ex- 
périence, ce  que  vous  re.i^retterez,  ce  no  sera 
pas  d'avoir  appauvri  l'industrie,  ce  sera  d'avoir 
négligé  la  Fourco  d'un  impôt  qui  n'aurait  pas 
été  pesant  pour  le  contribuable  et  qui  aurait 
permis  au  Gouvernement  d'aligner  les  recettes 
et  les  dépenses  sans  avoir  recours  à  tous  les 
petits  impôts  que  vous  aviz  été  obligés  de  voter. 

Je  supplie  donc  l'Assemblée  de  mettre  de 
côté  toutes  les  exagérations  qu'on  a  apportées  à 
cette  tribune  et  qu'on  y  apportera  peut-être  en- 
core, et  de  recourir  aux  vriies  sources  du  pro- 
duit, à  celles  que  nous  lui  avons  proposées  il  y, 
a  un  an  et  que  nous  persistons  à  lui  proposer 
encore  aujourd'hui.  (Irès-bien!  très-bien!  — 
Applaudissements  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Malartre  Je  demande  la  parole  pour 
présenter  une  simple  observation. 

Voix  nombt^euses.  A  demain î  à  demain! 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  dépose  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de  loi  ten- 
dant à  autoriser  la  ville  de  Saint-Queniin 
(Aisne)  à  emfjrunter  940.000  francs  et  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

M.  le  président.  Lq  projet  de  loi  sera  im- 
'  primé,  distribué  et  renvoyé  à  la  commission 
des  lois  d'intérêt  local. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  l^aul  Gottin,  ayant  pour 
objet  d'ajouter  deux  articles  complémentaires 
au  titre  Vi  du  code  forestier,  concernant  les 
bois  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics. 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(I^  séance  est  levée  à  six  heures  moins  un 
quart.)' 

Le  directeur  du  service  slénoyraphique 
de  r Assemblée  nationale, 

CÉLESTIN  LaHACHE. 
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^MMAIRE.  —  Lecture  du  procôs-verbal  :  M.  Raoul  Duval.  =  Dépôt,  par  M.  Wilson,  au  nom  de  la 
commission  des  chemins  do  fer,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer  de  Tours 
^  Montluçon.  =  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  Paul  Gottin,  ayant 
pour  objet  d'ajouter  deux  articles  complémentaires  au  titre  VI  du  code  forestier,  concernant  les 
^ois  des  communes  et  des  établissements  publics  :  MM.  Paul  Cottin,  le  ministre  des  finances, 
^ejet  de  la  prise  en  considération.  =  Dépôt,  par  M.  Ancel,  au  nom  de  la  commission  du  budget 
^®  187ÎJ,  du  rapport  sur  le  projet  de  budget  du  ministère  de  la  marine  et  des  colonies.  =  Présen- 
|,^tion,  par  M.  le  ministre  des  finances,  en  son  nom  et  en  celui  de  ses  collègues  de  l/intérieur,  de 
*  ^Ostruction  publique  et  des  cultes,  d'un  projet  de  loi  poctant  :  !•  autorisation  pour  l'administration 
2^8  domaines  de  céder  à  la  ville  do  Bordeaux  les  bâtiments  actuellement  aiïectés  à  Finstitution 
?^tionale  des  sourdes-muettes  ;  2»  ouverture  d'un  crédit  de  300,000  fr.  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
,^^^Jation  de  cette  institution  dans  les  bâtiments  du  lycée  de  Saint-Seveç  sur  TAdour  (Landes). 
^  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  une  indemnité  de  212,000  i>,  sur  l'exercice  1872, 
ig,  accorder  &  M.  Souberbielle,  ancien  entrepreneur  général  des  transports  de  l'armée  française  au 
^^^iqpio  :  MM.  Duclerc,  rapporteur,  René  Brice.  —  Ajournement  de  la  discussion.  =  Suite  de  la 
^^8^£xssion  du  projet  do  loi  portant  fixation  des  tarifs  spécifiques  sur  les  matières  brutes,  textiles  et 
lA^r-es  :  M.  Feray.  —  Clôture  de  la  discussion  générale.  —  Décision  prise  au  scrutin  par  l'Assem- 
^[u'elle  passera  à  la  discussion  des  articles.  —  Art.  1".  —  Pelleteries.  Amendement  do 
loterd:  MM.  Flotard,  Lcurent,  le  ministre  de  Tagriculturo,  du  commerce  et  des  travaux 
L  Renvoi  do  l'amendement  à  la  commission.  —  Observation^  de  M.  Rouvoure.  —  Poils  de 
de  lapin,  etc.  :  MM  Clapier,  Combler.  —  Parafine.  Amendement  de  M.  Paul  Morin  :  MM.  Paul 
^  - — ,  T^eurent.  Adoption  de  l'amendement  modifié.  —  Os,  sabots  et  oomes  de  bétail  :  MM.  Paul 
ÎJ^^»*^,  Combler,  Tirord,  Cordier,  rapporteur.  Adoption.  —  Graines  oléagineuses.  Amendement  do 
^.  tSl«i.  j>ier  :  MM.  Clapier,  Leuront.  =  Dépôt,  par  M.  Martel,  d'une  proposition  relative  à  la  pro- 
^oga-tioi;^  de  l'Assemblée.  —  Demande  d'urgence  :  MM.  de  Bolcastel,  Baragnon.  Adoption  do  l'ur- 
£?Ji??~  _==  Dépôt,  par  M.  Rouveure,  au  nom  do  la  commission  des  marchés,  d'un  rapport  sur  le 
Franck. 
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Ï^XVÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY. 

mil*   ®^^iTice  est  ouverte  à  deux  heures  et  dé- 
nué. 

1.^     baron  de  Barante,  Pun  des  secré- 

^onne  lecture  du  procès-verbal  de  la 

^l*hier. 

^'AssA  "^^^^^  Duval.  Messieurs,   avant  que 

tni^£?^*?^l>lée  ne  reprenne  la  délibération  sur  les 

*  à^    demande  la  permission  do  lui  sou- 

di  roccasion  du  procès-verbal,  un  docu- 

^1.0.1  peut  (^tre  utile  à  ses  appréciations. 

iJt      ^^iffres  diiférents  ont  été  apportés  ici, 

^^    ^endemejt  probable  dos   impôts  nou- 

p^%     ^  >     notamment  sur  le  rendement  de  Tim- 

*    -^4^     ^  P*  ^^  ^^^  ^®^  valeurs  mobilière», 
j^^ïisé  être  utileà  TAssepablée  en  faisant 

,^  exactement  et  contrôler  avec  soin  le 

à.   l«it*^5*^^iit  de  cet  impôt  pour  les  valeurs  cotées 

^^      '^^Oiirse  de  Paris.  J^ai  Thonneur  de  dépo- 

le  bureau  de  TAssemblée  un  relevé  fait 

pote  officielle,  indiquant  article  par  arti- 

c  le  nombre  des  titres  le  revenu  de 

valeur.  Rien  que  pour  les  valeurs  co- 

J^  le  répète,  à  la  Bourse  de   Paris, 


1^ 


le  total  du  revenu  s'élève  à  la  somme  de 
662,692,788  fr.,  ce  qui  produirait  à  raison  de 
3  p.  100  une  somme  de  19,880,783  fr.  Pour 
avoir  le  rendement  total  de  Timpôt,  il  faudra  y 
ajouter  toutes  les  valeurs  cotées  seulement  aux 
bourses  de  province  et  celles  qui  ne  sont  cotées 
'  sur  aucun  marché  public.  Ce  travail  pourrait 
être  soumis  à  l'Assemblée,  ai  elle  le  désirait , 
et  lui  donnerait  la  possibilité  d'apprécier  les 
chiffres  et  de  se  rendre  bien  compte  de  la 
vraisemblance  respective  de  ceux  qu  a  fournis 
la  commission  ou  de  ceux  du  GouvememenL 

Quelques  membres.  L'impression  du  docu- 
ment ! 

Autres  membres.  Le  renvoi  à  la  commission 
du  budget  ! 

M.  le  pn^dent.  Le  document  sera  renvoyé 
à  la  commission  du  budget  de  1873. 

Il  n*y  a  pas  d'autres  observations  sur  lepro- 
ces-verbal!... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Eugène  Gouin,  retenu  chez  lui  par  une 
indisposition,  s'eicuse  de  ne  pouvoir  assister  à 
la  séance. 


256 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


La  parole  est  à  M.  Wilson  pour  un  dépôt  de 
rapport. 

M.'Wllson.  J*ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commis- 
sion des  chemins  de  fer,  un  rapport  sur  le  pn»- 
iet  de  loi  relatif  au  chemin  de  for  do  Tours  à 
'  Montluçon. 

Je  demande  que  ce  projet  soit  mis  à  Tordre 
du  jour  avant  le  projet  de  loi  relatif  à  la  magis- 
trature. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'opposition,  placé 
à  Tordre  du  jour. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  do  la  propo>ition  de  M. 
Paul  Coltin  ayant  [)our  objet  d'ajouter  deux  ar- 
ticles complémentaires  au  titre  YI  du  co-le  fo- 
restier concernant  les  buis  des  communes  et 
des  établissements  publics. 

La  parole  est  à  M.  Cottin. 

M.  Paul  Gottla.  La  pioposition  que  j'ai  eu 
Thonneur  de  soumetire  a  l'Assemblée  avait  un 
double  but:  1*»  assurer  davantai^e  le  contrôle 
des  communes  sur  les  forêts  dont  elLs  sont 
propriétaires  ;  2'*  développer  les  revenus  de  ces 
mômes  communes  en  régularisant  la  délivrance 
de  produits  forestiers  d'une  valeur  considéra- 
ble. 

La  li«commission  d'initiative  parlementaire, 
saisie  de  ma  proposition,  a  pensé  que  sans  la 
convenir  en  articles  de  loi  on  pouvait,  par  son 
moyen  amener  uno  interprétation  nouvelle 
des  lois  existantes  et  une  application  rigou- 
reuse de  cette  interprétation,  qui  donnassent 
satisfaction  aux  intérêts  dont  il  s'agit. 

M.   le  ministre  des   linances  a  pris,   à  cet 
égard,  vis-à-vis  de  la  commission,  des  engaî^o 
ments  formels  et  détaillés  relatés  dans  le  rap- 
port de  Tbonorable  M.  Dmîuing. 

Si  M.  le  ministre  d-s  finances  veut  bien 
confirmer  à  cette  tribun eJes  engagements  qu'il 
a  pris  devant  la  commission,  je  m'abstiendrai, 
pour  le  moment  et  je  ne  combattrai  pas  les 
conclusions  de  la  1 1^  commission  d'initiative 
parlementa  ire.  (Très -bien  !) 

M.  de  Goulard,  niinùlre  des  finances.  C'est 
très-volontiers  que  je  viens  renouvelei  à  la 
tribune  l'engagement  qui  a  été  pris  devant  la 
commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  Thonorablo  M.  Paul  Cottin.  Tout  ce  qui 
peut  contribuer  à  assurer  le  contrôle  des  com- 
munes sur  les  actes  de  l'administration  fores- 
tière et  à  garantir  les  droits  des  intéressés, 
entre  dans  les  désirs  et  les  intentions  du  Gou- 
vernement. 

Je  suis  donc  décidé  pour  ma  part  à  donner 
à  TinterprétHtion  des  lois  existantes  toute  la 
latitude  compatible  avec  les  intérêts  qui  nous 
ont  été  recommandés  ;  c'est  sans  aucune  hési- 
tation que  je  répète  la  déclaration  très-expli- 
cite que  i'ai  déjà  Hiite  à  la  commission.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  lé  président.  La  commis^n  d'initia- 
tive parlementaire  conclut  à  ce  que  la  propo- 
sition de  M.  Cottin  ne  soit  pas  prise  en  cnnsi- 
déralion.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  conclu- 
sions de  la  commission.) 

M.  le  président.  M  Ancfl  a  la  i»arolo  pour 
le  dépôt  d'un  rapport. 


M.  Ancel.  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  commi 
sion  du  builget  de   Texercice  1873,  le  rappel 
sur  le  budget  du  ministère  de  la  marine  et  cL 
colonies.  (Très-bien  !  très-bien  î) 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprii 
et  distribué. 

M.  le  ministre  des  finances  a  la  parole. 

M.  de  Goulard,    ministre  des  finances. 
Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  TAss 
blée,  en  mon  nom  et  au  nom  des  ministres 
Tmtérieur  et  de  Tinstruction  publique,  un  p 
de  loi  portant  :  1<>  autorisation  pour  Tadmin 
tration  des  domaines  de  céder  à  la  ville 
lîordeaux  les  bâtiments  actuellement  affec 
à  Tinstitution  nationale  des  sourdes-muet 
î*»  ouverture  d'un  crédit  de  3U0,000  francs  p 
subvenir  aux  frais  de  la  translation  de  cette 
stitution  dans  les  bâtiments  du  Ivcée  do  Sa 
Sever-sur-TAdour  (Landes). 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  i 

primé,  distribué  et  renvoyé  à  l'examen  desi. 
reaux. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dise 
sion  du  projet  de  loi  relatif  à  une  indemnité 
212,000  fr..  sur  Texercice  1872,  à  accorde 
M.  Souberbielle,  ancien  entrepreneur  gêné 
des  transports  de  l'armée  française  au  Mexlq 

La  parole  est  à  M,  le  rapporteur. 

M.  Duclerc,  rajipoilntr.  Messieurs,  aprè 
double  incident  qui  s'est  produit  dans  la  séa: 
d'avant-hier,  à  l'occasion  de  la  discussion 
projet  de  loi  présenté  i>ar  M.  le  ministre  de 
'guerre,   tendant  à  accorder  une  indemni 
Tentre[)reneur  des  transports  de  l'armée  frar_ 
oaise  au  Mexique,  vous  avtz  renvoyé  le  proj M 
de  loi  à  la  commission  du  budget.  îja  commr^ 
sion  s'est  réunie  dès  hier  mntin  ;    elle  a  é 
d'avis  que,  avant  tout,  elle  avait  à  s'expliqu 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre.  Le  rapporte 
a  alors  soumis  à  la  commission  un  projet 
lettre  à  adresser  à  M.  le  ministre. 

Le  proj(?t  a   été  adopté  à  Tunanimité  d 
membres  présents. 

J'en  donne  lecture  à  l'Assemblée  : 

«i  Versailles,  19  juillet  1872. 
«  Monsieur  le  ministre, 

«  Dans  la  séance  du  22  juin  dernier,  vou 
avez  présenté  à  TAsseinhlécî  nationale  un  pro 
jet  de  lui  tondant  à  accordera  M.  Souberbielle 
ancien  entrepreneur  des  transports  dé  l'armé 
française  au  Mexique,  une  indemnité  d 
212,1)00  fr. 

'(  Ce  projet  a  été  renvoyé  par  TAssemblée  à. 
la  commission  du  budget  de  1872. 

«  La  commission' a  examiné  votre  projet  et, 
trouvant  fondés  les  motifs  exposé*  par  vous, 
elle  îi  proposé  à  TAssemblée  de  l'approuver. 

'<  Or,  dans  la  séance  d'hier,  vous  avez  .fait  à 
la  tribune  la  déclaration  suivante  : 

«  Le  Gouvcîrnement  s'en  rapporte  entière- 
ment à  la  décision  de  TAssemblée,  et  n'insiste 
ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre. 

«  Celte  déclaration,  monsieur  le  ministre, 
aurait  pour  ell'ot  fie  substituer  l'initiative  do.  la 
commission  à  r;elle  (jui  vous  appartient. 

'î  La  commission  ne  peut  acce^iter  une  telle 
situation.  En   conséquence,  nous  venons,  en 
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M.  Feray.  Hier,  M.  lo  Président  de  la  Ré- 
publique vous  a  rappelé  avec  raison  qu'avant 
18C0  rindustrio  française  avait  déjà  eu  à  sup- 
portep  des  droits  sur  les  matières  premières  ; 
que  ces  droits  avaient  été  à  l'origine  de  20 
p.  100  sur  les  cotons,  puis  de  10  p.  100;  et  sur 
tes  laines,  à  Toriginc  do  33  p.  100,  puis  do  15 
p.  100. 

Cela  est  parfaitement  vrai;  mais  avant  1860, 
les  deux  industries  dont  je  viens  do  parler 
jouissaient  seules,  par  suite  d'un  sysième  (juc 
je  ne  veux  ni  louer  ni  blâmer,  ma:s  qui  exis- 
tait, jouissaient  seules  du  marché  intérieur; 
par  conséquent,  peu  importait  aux  fabricants 
français  de  coton  ou  de  laine  do  payer  '20  p.  100 
de  droit  sur  les  matières  premières,  puisqu'il 
n'y  avait  alors  pour  eux,  sur  le  marché  fran- 
çais, aucune  concurrence  provenant  des  mar- 
chandises fabriquées  étrangères,  et  que,  par 
conséquent,  ils  pouvaient  toujours  reporter  sur 
lo  consommateur  la  totalité  des  droits  (|u'ils 
payaient  au  Trésor. 

M.  Thlers.  Brdsideni  de  la  République,  Ils 
exportaiiMit  ! 

M.  Feray.  Oui,  Tindustrie  française,  à  cette 
époque,  exportait  au  moyen  des  dra^vbacks,  j'en- 
tends les  deux  branches  que  je  viens  de  citer, 
le  coton,  et  la  laine;  mais  les  droits  ne  gê- 
naient en  rien  l'exportation,  puisqu'ils  étaient 
restitués  à  l'industriel  français,  soit  sous  forme 
do  drawbaciv  pour  les  tissus  de  coton,  soit  sous 
forme  de  prime  pour  les  tissus  de  laine.  En 
conséi^uence,  soit  pour  la  vente  intérieure,  soit 
pour  l^oxportation,  ces  deux  grandes  branches 
du  travail  national  ne  souffraient  pas,  ne  pou 
valent  pas  souilrir  du  droit  sur  les  matières 
premières. 

Aujourd'hui,  il  est  parfaitement  certain  que 
Ton  ne  peut  pas  replacer  Tindustriel  français 
du  colon,  l'industriel  français  de  la  laine  dans 
la  position  où  ils  étaient  en  1800,  puisque  des 
traités  lient  la  Franco  et  l'obligent  à  recevoir 
les  marchandises  de  coton  et  les  marchandises 
de  laine  des  autres  pays  moyennant  un  tarif 
fixé  et  que  toute  taxe  nouvelle  que  vous  met- 
triez sur  la  matière  brute,  et  à  laquelle  Tindus- 
triel  étranger  ne  participerait  pas,  deviendrait 
pour  l'industriel  français  une  surcharge,  qui  ne 
frapperait  pas  l'industriel  étranger. 

M.  Pouyer-Quertier.On  ne  vous  a  jamais 
proposé  cela! 

M.  Feray.  Jo  ne  dis  pas  qu'on  ait  jamais 
proposé  cela,  cependant  permettez-moi  de  vous 
faire  remarquer  que  jo  ne  me  place  pas  dans 
une  circonstance  tout  à  fait  imaginaire,  puisque 
dans  le  rapport  qui  est  en  discussion  on  pro- 
pose de  mettre  un  droit  sur  la  laine  de  2  1/2 
p.  100  sans  drawback  ;  on  ne  nous  propose  pas 
un  droit  de  15  à  20  p.  100,  on  proi>ose  un 
droit  faible  si  vous  voulez,  mais  sans  draw- 
back. 

J'ai  montré  qu'à  l'époque  dont  il  s'agit, 
avant  1860,  l'industrie  du  colon  et  l'indus- 
trie de  la  laine  n'avaient  pas  à  combattre  l'im- 
portation des  produits  fabriqués  étrangers. 
Quant  à  la  soie,  elle  n'avait  rien  à  crain- 
dre par  suite  de  sa  supériorité,  et  pour  le  lin 
et  le  chanvre,  les  industries  qui  payent  5  p. 
100  de  droit  sur  la  matière  première  étaient 
couvertes  par  le  droit  de  25  à  30  p.  100  sur  les 
marchandises  fabriquées.  De  sorte  aae  l'im- 
portation des  étoffes  étrangères  de  lin  et  de 


chanvre  n'était  pas  considérable  dans  les  & 
nées  qui  ont  (jrécédô  le  traité  de  commerce. 

Aujourd'hui,  Tindustrie  cotonnière  suppo- 
une  importation  —  et  je  suis  malheareusemi 
obligé  (le  compter  comme  produit  étranger 
produit  do  T Alsace  —  une  exploitation  de 
milhoas    pour   les    tissus   étrangers    ven 
d'Angleierre  et   do   Suisse,  et  de  119 
lions  pour  les  filés  et  tissus  venant  d'Al 
Aujourd'hui,   les  fils  et  tissus  de  laine  et 
gers  qui  entrent  en  France,  s'élèvent  à  80 
lions  de  francs. 

Vous  voyez  donc  que  nous  ne  sommes 
du  tout  dans  la  position  où  nous  étions  av 
1860,  et  quo  l'état  dans  lequel  il  s'agirai 
nous  placer  n'a  rien  de  commun  avec  la 
lion  dans  laquelle  nous  étions  avant  cetteé 
que.  (Bruit.) 

Maintenant,   M.  le  Président  de  la  Ré— 
bliqno  a  dit  quo,  depuis   1860,  il  s'était 
duit  des  hausses    considérables    sur  le 
du  coton,  de  la  laine  et  de  la  soie,  et  que 
hausse  considérable,  bien  plus  considérable 
celle  qui  résulterait  des  droits  proposés, 
vait  pas  entravé  la  vente  de  ces  prouuits  e 
développement  de  l'industrie. 

Cela  est  parfaitement  vrai  ;  mais,  messie 
j'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  que  les  ci 
stances  qui  ont  produit  cette  hausse  agissai 
sur  toute  l'Europe,  sur  tout  l'univers,  et  qr 
par  conséquent,  elles  ne  plaçaient  pis  rindu; 
triel  franç.iis  dans  une  position  plus  désav 
tageuse  quo  l'industriel  étranger.  C'est  touia 
cela  qu'il  iaut  considérer  quand  il  s'agit  d'à 
industrie  comme  la  nôtre,  qui  a  à  tenir  com 
et  de  sa  position  intérieure  vis-à-vis  des  p: 
duits  étrangers,  et  de  la  concurrence  sur  19 
marchés  étrangers    ca  raison    des    prodo^ 
qu'elle  exporte  sur  ces  marchés.  Mais,  aujoi 
ct'hui,  ce  n'est  plus  la  même  chose.  Si  vo 
mettez  une  hausse  sur  la  matière  première  co:^— ^ 
sommée  par  l'industrie  française,  et  que  Ti         ^ 
dustrie  étrangère  no  la  supporte  pas,   cet» 
hausse  ne  serait-elle  que  de  2  p.  100,  itestcla  . 
qu'elle  sera  beaucoup  plus  funeste  à  l'industri 
française  qu'une  hausse  de  10  p.  100  qui  E 
frapperait,  mais  frapperait  aussi  ses   rivaui 
Ceci  est  élémentaire  ;  je  n'insiste  donc  pas 
cet  égard. 

M.  le  Président  de  la  République  a  dit  qu'un 
hausse  si  faible  que   celle  qui  résulterait 
droits  proposés  n'entraverait  pas  l'ex porta tionC^ 
attendu  que  la  France  exporte  principalement^ 
des  articles  riches,  dts  articles  pour  lesquels  le 
autres  nations  sont  tributaires  de  son  bon  goût 
do  la  perfection  de  ses  produits  et  que,  par  con 
séf(uont  un(^  légère  hausse  dans  la  matière  pre- 
mière n'entraverait  pas  l'exportation. 

Eh  bien,  messicuri;,  permettez-moi  de  di; 
,   que,  d'après  des  renseignements  qui  m'ont  6i 
(Tonnés  et  que  je  croi;?  fort  exacts,  c'est  le  con 
traire  qui  a  lieu.  (Mouvemenls  divers.) 

Oui,  messieurs,  d'après  ces  renseignomen 
aocoai pagnes  de  chiffres,  l'exportation  des  arti— — 
cl' s  riches,  des  articles  dans  lesquels  les  ma- 
tières ])remières  comptent  pour  peu  de  chose«^ 
est  très-pru  considérable,  comparativement  ~"" 
celle  des  articles  dans  lesquels  les  matières  p: 
mières  comptent  pour  beaucoup.  Je  vais  pren 
dre  les  industries  principales  les  unes  après  '^ 
autres.  (Oh  I  oh  I) 

Soyez  tranquilles,  messieurs,  je  ne  senti 
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de  eon  exportation.  (Ramours  à  gauclie.)  Je  ne 
fais  pas  d'exportation,  je  ne  travaille  i^ue  pour 
le  marché  intérieur  :  je  suis  donc  parfaitement 
à  mon  aise.  L'exportation  est  ce  que  voua  de- 
vez sauv^arderavant  tout:  vous  devez  repous- 
ser ce  qui  doit  toucher,  pour  ai  peu  quB  ce 
soit,  à  l'exportation,  parce  que  cV'st  par  l'ex- 
portation des  produits  agricoles  et  muniifactu- 
rÛB  que  vous  pouvez  espérer  do  faire  rentrer 
en  France  les  sommes  énormes  qui  en  sortent 
aujourd'hQJ.  (ÂppiobAtion  sur  divers  bancs.) 

MH.  Galemarflae  Laitiyette  et  Cordler, 
rappi/rteur ,  se  présentent  en  même  temps  à  la 
tribune. 

Vois  nombreuses.  Assez!  —  Ia  clôture  !  la 
cl  o  tore' I 

M.  Halaptre.  Je  demande  la  parole  contre 
la  clûiturel  (Non  !  non  I  — La  clùture!) 

H.  le  président.  La  clâture  étant  deman- 
dée, je  la  mets  au  voix. 

(La  clôture  de  la  discuBsion  générale  est  mise 
aux  A^oix  et  prononcée.) 

M.  te  prAsideat.  Maintenant,  je  dois  con- 
sulter l'Assemblée  sur  la  question  de  sivoir 
ei  elle  entend  pasi^er  à  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

Deux  demandes  de  scrutin  ont  été  déposées. 

La  première  est  sif^née  par  MM.  Jonaston, 
Cb.  havary,  Anisson-Duperon,  man[uis  de 
Gastellano,  marauis  de  La  Rocbejaquelein, 
Boyer,  marquis  de  Lur-Saluce»,  Leurent,  de 
Carayon-Latour,  Lucien  Brun,  baron  de  B^avi- 
nel,  Feray,  de  Ssint-Viclor,  généial  Martin 
des  Paliiéres,  Beulé,  do  Sueny,  Léon  Riant, 
Dupin,  Adrien  , Bonnet ,  Clapier,  &rivart, 
Hervé  de  Saisy,  comte  de  Gbaudordy  ; 

La  seconde,  par  MM.  Flotard,  Cli.  Combier, 
Ducarre,  Feray,  Le  Boyer,  comte  Duchùtel, 
Ronveure,  comte  de  Tocqueville,  Bcrtaald, 
Guiter,  Jouin,  Dauphinot,  L.  de  Guirnud, 
Mayaud,  Cbeguillaume ,  Raudot,  Chatelin, 
Henri  Fournier,  Montgolfier,  Philippoieanx. 

l\  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrDtia  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 593 

Majorité  absolue 297 

Pour  l'aduption 345 

Contre 248 

L'Assemblée  passe  &  la  discussion  des  ar- 
ticles. 

■  Art.  1".  —  Le  tarif  des  douanes  à  l'im- 
portation est  modifié  ainsi  qu'il  suit,  déc'mes 
compris  ; 

Peaux  brulti. 

Grandes,  fraîches les  100  kil.      5  fr.  » 

—  sèches  à  l'alun. .  —    . .      7      50 

—  sèches  en  poil. . .   —    ..     10        > 
Petites ,  fraîches —    . ,      7      50 

—  sèches, aulresqne 

de  chevreau...  —    , ,     10       • 

—  sèches,  do   che- 

^Teau —    , .    20        » 

1  Pelleteries  brutes,  apprêtées  ou  en  mor- 
CGsnx  cousus,  lapin,  lièvre,  blaireau,  queaes  de 
petits  gris  et  d'écureuils.  5  p.  100  do  la  valeur. 

•  Autres  pelleteries...  ■ 
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M.  Flotard.  Il  y  a  un  amendement. 
M.  le  président.  Non  il  n'y  a  pas  d'un 

dément. 

M.  Flotard.  Le  voici. 

M.  le  président.  Vous  savei-bieii qu'il  ] 
remettre  les  amendements  au  président. 
ne  les  improvise  pas  :  il  faut  qu  ils  nient 
primés  et  disbribués. 

.-lu  bana  de  la  eominission.  Il  faut  renn 
ramondcmciil  à  la  commission. 

H.  le  préaident.  Je  consulte  d'abord  L 
semblée  sur  la  [mrtie  de  l'arUcle  dont  ^e  -r 
de  donner  lecture  jusqu'à  ■  antres  pdieterl 

'L'Assemblée  est  consultée;  nn  petit  noD 
de  membres  prennent  part  au  vota.) 

Pluskurt  TOiiT.  On  n'a  pas  compris  ! 

M.  le  président.  Je  prie  messieurs  Ue 
présentants  de  vouloir  bien  prendre  part 
votes,  ils  sont  tous  plus  ou  moins  conteitfi 

Je  mets  de  nouveau  aux  voix  tea  arti 
dont  je  viens  de  donner  lecture  jnflqii'&  C 
partie  :  «  autres  pelleteries,..  •  qui  n'est 
mise  aux  voix. 

(T.e  vote  a  liou  par  assis  et  lerë.  Les  d 
premiers  articles  sont  adoptés.) 

M.  la  président.  M.  Flotard  propose  r 
l'ariiclo  •  autres  pelleteries  •  de  rempTi 
le  droit  de  20  p.  100  de  la  valeur,  proposA 
la  commission,  par  le  droit  do  &  p.  100  d 
valeur. 

M,  Flolard  a  la  parole. 

H.  Flotard.  Je  ne  voudrais  paa  abuser 
moment»  de  la  Chambre,  je  mo  i>omeiai&  < 
que  j'ai  fait  valoir  devant  la  commission 
tarifs  les  considérations  très-sérieuses 
m'ont  fait  propoticr  l'amendement  qal  vons 
soumis. 

L'honorable  M.  (Jomltier,  celui  de  mes  i 
lègues  qui  a  fait  le  rapport,  est  parfaitem 
du  même  avis  que  moi  et  vous  propose  d' 
cepter  cet  amemlrment. 

Plusieurs  membres.  En  quoi  consiste -t -il  1 

M.  Flotard.  A  l'article  l",  il  est  dit  qm 
droit  sur  les  pelleteries,  autres  que  celtes  ai 
gnées  précédemment  au  tarif,sera  de  ZO  p.  i 
et  mon  amendi'ment  dit  que  le  droit  sen 
5  p.  lOO. 

Voici  de  quoi  il  s'agit  en  quelques  mots  : 

Le  commerce  des  pellcter.es  est  nncommi 
très  important  pour  loule  la  Frana-,  et  pa 
cuhèrement  pour  l'industrie  parisienne. 

I^es  pelleteries  du  monde  entier  arrim 
Paris  et  y  sont  transformées,  si  bien  qae 
pelleteries  qui  sont  innées  par  les  personnes 
ches  à  Sain  t-Pétorsb ours,  en  Suède  et  aille 
ont  généralement  été  confectionnées  en  Frai 
En  d'autres  termes,  nous  recevons  du  moi 
entier  les  plus  bdics  pelleteries,  nous  les  in 
Turmons  et  nous  les  renvoyons  dans  toutes 
contrées  du  monde.  Des  droits  tra|>  toUv  am 
raient  ce  commerce  ;  ces  pelleteries  ne  po 
raient  plus  pénétrer  en  France,  ne  pourni 
plus  y  â're  transformées  et  notre  commeic 
perdrait  une  grande  partie  de  son  exportatl 
de  même  que  nos  ouvriers  y  perdraient! 
somme  considérable  de  mai n-(l'Œ livre.  C'est; 
suite  de  cette  considération  que  je  viens  vi 
proposer,  d'accord  avec  l'hononblo  H.  Oo 
nier,  qui  pourra,  si  vous  le  désires,  Toasdl 
ner  des  explications  plus  élendnee-  iTai-Uw 
S  p.  100  le  droit  qui  avait  MA  flp 
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u^  X  -**»«pent.  Noue  serons  forces  de  deman- 
i^j  ^  l'Assemblée  le  renvoi  à  la  commUsioi»  de 
plqa.es-un8  dea  articles  et  voici  pourquoi. 
DepulB  que  le  travail  de  la  commission  des  ta- 
rifs a  été  livré  à  la  publicilé,  ccriaines  indus- 
Hies  qui  ne  connaissaient  pas  les  propositions 
da  Go*a"ve™«i"ant  ai  les  nôtres,  sont  veaues 
nous  f^ïre  des  observations  liontquclques-tines 
(ont  IdKÎl-ï'i^*''''  F'urmi  les  observations  qui  ont 
Hé  proauitss  tardivement,  après  le  travail  fait, 
le  mJu ■*'""'  l'es  observations  relatives  à  la  prl- 
leterie.  Eh  bien,  ne  voulant  pas  engager  no- 
tre responsabilité  au  delà  de  ce  (|ue  nous 
devons  faire ,  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  nous  renvoyer  cet  article  ainsi  que  quel- 
ques autres  qui  ne  seront  pas  nombreux,  je 
Toas  l'«3Siire,  je  n'en  entrevois  qufl  trois  ou 
quatre,  ft  la  commission,  dès  lundi  ou  mardi, 
noua  apportera  sa  décision. 

M.    S'Iotard.  Je  me   rallie  au  renvoi  à  la 
commission. 

M.  le  i>résiâent.  La  commission  demande 
le  renvoi  ;  il  e$t  de  droit.   - 

K.  TeSsserenc  de  Bort,  minisire  de  Vagri- 
eaUure  et  dti  commerce.  -Ja  n'ai  qu'un-  mot  à 
dire  sur  la  proposition  de  M.  Ijeurent. 
_  Le  Gouvernement  accnpio  le  renvoi  de 
l'amen d  OExiènt  à  la  commission  étant  bien  en- 
tendu (iu.*il  n  en  résultera  pour  la  loi  aucun  re- 
tard, c'est  à-dire  que  suivant  la  promesse  qui 
nons  est  faite,  le  rapport  sera  déposé  mardi  au 
P_Im  lard .  (Très-bion  !  très-bien  !  —  Réclama- 
tions Bar  qui'ltiues  bancs.) 

H.  le  président.  Le  renvoi  est  ordonné, 
conformément  ù  la  deman^ie  de  la  commission. 
Je  croyais  pouvoir  faire  voter  en  bloc  les 
Bfticles  Tion  contestés  i  mais  les  votes  sont  tel- 
lement clipputés  que  je  crains,  en  réunissant  un 
certain  nombre  d'articles,  de  faire  voler  en 
ïntaie  temps  dea  articles  dont  on  pourrait  de- 
'"■"der,  pour  les  uns,  l'adoption  et,  pour  les 
■ntn»,    le  rejet. 

Voiîp^  ntiiiibreuset.  Mais  non  1  mais  non  !  lors- 
ÎOil  n'y    a  pas  d'amendement. 
'  *•  3E*-^iiveure.  Il  faut  faire  voter  article  par 
wiicle.  ■ 

y-     Cîochery  el  plusieurs  membres.  On  n'a 
qn  1  âexxiander  la  division. 
■   *;  *•   président.  8i  l'Assemblée  le  désire, 
jo  suivrai  le  mode  habituel  de  procéder. 
^^t.rins  bruts  préparés  ou 

(HîI^H^^*"^"  """  ouvrés. . .     10  fr.  le  kilogr. 

fiî»„i*      ^*<»nTeure.   Je    demande    la   parole, 

ÎÉ^Iamations.) 

Wnrê         ï>*^8iïleDt.  La  parole  esta  M.  Ron- 

''on  f^fr  **'*'''•"'*■  Messieurs,  avec  le  bruit  que 
i^g.y  ^  ^Ons  l'Assemblée,  il  est  Impossible  de 
ÎO'oQ  xi--  ***''  devoir  de  législateur.  Il  parait 
toaeern^^^^^  de  voter  en  bloc  tous  les  articles 
*''A>««*'***  les  peaux.  Or,  je  voulais  soumettre 
gii,gj^]^-'**Xjlée  quelques  observations  sur  la  mé- 
WU,  j^^t,  sur  la  ganterie.  On  me  dit  que  c'est 
f^^  Xx'en  ai  pas  entendu  un  mot,  et  cepen- 
^^"^■^ais  mes  oreilles  toutes  grandes... 

l'AaHmblie  qu'il  n'y  ait  pas 


3ôfr.  leslOOkil. 


a  question  u 


de  surprise.  Je  sais   bien  que  je  vais  prêcher 
dans  le  désert.  (Bruit.) 

Ik  divers  côtés..  Plus  baut  !  on  n'entend  pas  I 

SI.  Rouveure.  Comment  voulez-vous  en- 
tendre avec  le  bruit  qui  so  fuit  dans  cette  As- 
semblé«ï  Je  dis  qu'il  est  in'liçne  d'une  Aspem- 
blco  législative,  en  présence  iTea  graves  iniéiiïts 
qu'elle  a  à  résoudre  en  ce  moment-ci,  do  ne 
pas  écouter  ce  qui  so  dit  à  ce:te  tribune.  Vous 
ne  remplisses  in»  TOtre  devoir,  et  je  vous  le 
dis  devant  le  pays,  (lilic^niatlons.) 

M.  Haentdeas.  On  aTande  laqi 
question  politique. 

îl.  Aouveure.  Jamais,  à  aucune  époque. 
Assemblée  n'a  prêté  si  peu  d'attention  i  une 
délibération,  (\ivcs  protestations  sur  un  grand 
nombre  de  bancs.  —  Applaudissements  sur 
quelques-uns  à  droite.) 

H.  de  UarcÈre.  Comment  1  voilà  six  mots 


M.  Rouveure.  J'en  appelle, 
votre  bonne  foi  à  tous.  N'est-il  pas  vrai,'  je  le 
demande,  que  les  iro  s  quarts  do  nos  collègues 
n'ont  attïomment  rien  entendu  du  premier 
vole  qui  vient  d'être  émis?  [Interruptions.) 

Sur  nn  grand  nombre  de  bancs.  Allons  donc  ! 
Mais  si  l  ~  Parfaitement  ! 

M.  Rouveure.  Jedcmande  à  vous  présen- 
ter quelques  obscrvalious.  Voulez -vous  les  en- 
tendre 7  (C'est  volé.) 

Si  vous  ne  voulez  pas  écouter,  je  descendrai 
de  la  tribune. 

Je  ne  vous  demand  que  dix  minutes.  (Bruit.) 
Je  veux  seulement  appeler  votre  attention  sur 
une  industrie  qui  est  escessivcment  intéres- 
sante, et  vous  allez  le  comprendre,  quand  je 
vous  aurai  expliqué  ses  conditions  d'esiatence. 
11  s'agit  de  la  mégisserie...  (Nouvelles  inter- 
ruptions.) 

Unmembre.  Proposez -vûns un  aniendementî 

H.  Rouvonre.  Je  demande  la  suppression 
de  l'article,    ■ 

Plusieurs  membres.  C'est  voté  !  c'est  voté  ! 

H.  Rouveure.  On  n'a  rien  entendu.  Vous 
rejetercz  ma  proposition  si  vous  le  voulez,  mais 
enfin  écoutez  et   votez    en   connaissance   de 


Voix  nombreuses.  C'est  voté  I  c'est  voté  ! 

M.  le  baron  de  Barante.  Ecoutez  dune 
M.  Rouveure;  il  défend  des  intérêts  d'une 
grande  importance! 

M.  Rouveure.  Si  c'est  voté,  je  ne  peux  rien 
prétendre.  Mais  je  supplie  l'Assemblée  do  faire 
attention  que  les  trois  quarlsde  l'Assemblée 
n'ont  pas  entendu.  (Si  !  si  ')  Si  l'on  veut  que  je 
questionne  mes  coUèiçues  et  que  je  leur  demande 
sur  quoi  on  a  voté.,.  (Exclamations.)  beau- 
coup, j'en  suis  sur,  me  répondront  qu'ils  n'en 
savent  rien. 

Quant  à  moi,  je  n'ai  pas  entendu  un  traître 
mot...  (C'est  voté!  c'est  voté  I) 

M.  le  président.  Il  y  a  eu  un  amendement 
de  M.  Floiard  sur  lequel  on  s'est  expliqué. 

U.  Ronveure.  Si  l'article  est  voté,  je  n'y 
reviendrai  pas.  (Bruit.)  Cependant  je  veux  dire 
mes  raisons  alln  que  le  pays  les  connaisse. 

M.  le  président.  L'article  est  voté. 

M.  Rouveure.  On  n'a  rii'n  entendu. 

M.  le  président.  Pardon,  quand  j'ai  lu  les 
deux  premiers  articles,  vous  avez  pu  entendre. 
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Je  ne  peur  pas  remettre  l'article  en  discussion. 

M.  Ronveure.  Consultez  rAsscmblée.  Si 
l'Assemblée  ne  veut  pas  m'entendrc,  je  des- 
cendrai de  la  tribune  ;  mais  il  faudrait  la  con- 
sulter. 

Vous  ne  voudriez  pas,  messieurs,  agir  par  sur- 
prise. Je  vous  prie  de  m'accordcr  cinq  minutes 
d'attention.  (Non!  —  Bruit.) 

M.  le  président.  Vous  auriez  dû  déposer 
un  amendement,  - 

M.  Rouvenre.  P|yrdon,  monsieur  le  prési- 
dent, je  n'avais  pas  besoin  do  déposer  ua  amen- 
dement. Je  demande  la  suppression  do  l'arti- 
do.  (Nouveau  bruit  et  interruptions.) 

Voix  nombreuses.  C'est  voté  !  c'est  voté  ! 

M.  Ahbatucci.  Volez  en  bloc,  ce  sera  plus 
tôt  fait  ! 

M.  Ronveure.  Avec  Tautorisation  de  M.  le 
président,  je  continue,  messieurs,  Us  observa- 
tions que  je  désirais  vous  soumcljtro. 

Je  viens  appeler  votre  attention  sur  deux 
industries  qui  sont  certainement,  de  toutes 
colles  que  vous  aurez  à  examiner,  les  plus 
intéressantes  :   la  mégisserie  et  la  .ganterie. 

Ces  .deux  industries  ne  sont  alimentées  que 
par  les  produits  étrangers,  et  tous  ceux  qui  se 
sont  occupés  d^agricolture  le  savent  bien...  (Ré- 
clamations. —  Assez  I) 

M.  le  pi*ësident.  Puisque  M.  Ronveure  in- 
siste,, ie  vais  consulter  l'Assemblée. 

Je  demande  à  l'Assemblée  si  elle  veut  reve- 
nir sur  son  vote  et  entendre  M.  Rouveure. 
(Non!  —  C'est  voté!) 

M.  Rouveure.  Eh  bien,  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  m'entendre  voteront  contre,  mais  j'au- 
rai fait  mon  devoir. 

M.  Leurent.  Lorsqu'on  parlera  du  draw- 
back,  M.  Rouveure  aura  l'occasion  do  présen- 
ter SCS  observations. 

M.  le  président.  M.  Ronveure  demande 
que  l'Assemblée  veuille  bien  l'entendre  dans 
ses  observations  sur  le  premier  article  :  Peaux 
brutes,  et,  par  suite,  revenir  sur  son  vote.  (Nom- 
breuses réclamations.  —  Non  !  non  !  —-  Cest 
voté!) 

M.  Rouveure  insistant  pour  que  je  fasse 
cette  demande  à  l'Assemblée,  je  suis  obligé  de 
la  consulter.  (Non  !  non  !  —  C  est  voté  !) 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  demande 
de  M.  Rouveure.  —  M.  Rouveure  quitte  la 
tribune.) 

M.  le  président.  Vous  voyez,  messieurs, 
quel  intérêt  nous  avons  à  faire  silence  ;  autre- 
ment nous  aurons  des  réclamations  de  celte 
nature  à  chaque  instant. 

Les  articles  :  crins  bruts  et  cheveux  non  ou- 
vrés sont  adoptés. 

Je  continue  : 

«  Poils  pour  la  chapellerie  (de  lièvre,  do 
lapin) 65  fr.  les  100  kil. 

«  Poils  pour  la  brosserie 
(de  porc,  de  sanglier)  en 
masse 25  fr.         — 

«  Poils  de  porc  et  de  san- 
glier en  bottes  de  longueurs 
assorties 50  fr.       —    » 


:.  Clapier.  Je  demande  la  parole. 
M.  le  présidant.  M.  Clapier  a  la  parole. 
M.  Clapier.  Messieurs,  je  suis  bien  désîn* 
téressé  dnns  la  question...  (On  rit),  mais  je  vois 


ici  un  double  emploi  évident.  On  V0at  nous 
faire  voter  deux  fois  la  même  chose.  Rn  vérité 
le  poil  do  lièvre  et  de  lapin  ne  mérite  pas  de 
Ugurer  deux  fois  dans  noire  budget,  c'est  uses 
d'une  ;  je  vais  vous  prouver  gne  cela  y  figore 
deux  fois,  je  n'aurai  pas  besom  de  longs  sal- 
sonnements. 

Quel  est  le  premier  article  que  tous  avex 
voté?  C'est  l'article  «  pelleteries  •,  qui  revient  ici 
une  seconde  fois.  (Non  !  non  !) 

Si  j'ai  tort  on  me  rectifiera,  mais  je  demande 
qu'on  me  laisse  parler.  (Parlez  !  parlez  !) 

Je  vais  lire  les  deux  articles,  et  vons  verres 
que  les  deux  articles  sont  formulés  de  la  même 
manière,  que  nous  retrouvons  dans  on  second 
article  les  mêmes  chiffres  que  dans  l'arfcide 
que  nous  venons  do  voter.  (Nouvelles  dénég^ 
tiens.) 

M.  Pouyer-Quertier.  Dans  le  premier  ar- 
ticle, il  s'agissait  des  peaux;  dans  celai-ei,  il 
s'agit  du  puil  sans  la  peau. 

M.  Clapier.  Mais  veuillez  relire,  et  tous 
trouverez  le  môme  cl^lîro. 

M.  le  Président  de  la  RépabU^ne. 
Qu'est-ce  que  cela  fait  ? 

M.  Clapier.  Dans  le  rapport  de  M.  Com- 
bler, on  hl  : 

«  Poils  do  lièvre  ou  de  lapin  Dour  chapellerie 
importés  on  18C9,  159,887  kil.,  représenUnt 
une  valeur  de  1,998.402  fr.  » 

Et  dans  celui  de  M.  de  Montgolûer,  à  Tarti- 
de  relatif  aux  pelleteries,  on  lit  : 

<  Poils  de  lièvre  et  de  lapin,  1,998,462  Cr.  » 

Voilà  les  deux  chiffres  identiquement  les 
mômes  ;  l'un  est  à  la  paçe  2i  du  volume, 
l'autre  à  l;i  page  71.  C'c^t  la  un  double  emploi 
évident.  (Nîai^  non  I  mais  non!  —  Bruit.) 

Qu'esv-co  que  cela  me  fait  à  moi?  Mais  je  dis 
que,  ()our  l'honneur  et  la  dignité  de  1* Assem- 
blée, il  ne  faut  pas  qu'on  croie  que  nous  n'a- 
vons pas  lu  les  tarifs  que  nous  votons.  (Bruit 
confus.) 

M.  Pouyer-Qaertier.  Nous  ne  votons  pas 
le>apport,  nous  ne  votons  que  les  articles  du 
tarif  ! 

M.  Tirard.  Il  n'est  pas  possible  de  discuter 
des  intérêts  aussi  considérables  au  milieu  d'an 
bruit  et  d'une  confusion  pareils. 

Il  s'agit  de  frapper  l'industrie  parisienne  d'un 
droit  (le  20  p.  100.  Cette  industrie  mérite  quel- 
ques égards. 

M.  Clapier.  Nous  allons  voir  les  tarifs. 

I.e  1«'  article  porte  :  Pelleteries  brutes,  poils 
de  lapin  et  de  lièvre  d'une  valeur  de  .. 

M.  le  Président  do  la  République.  C'est 
tout  différent  ! 

M.  Clapier.  Pourquoi  le  chiffre  est-il  le 
même  ? 

M.  le  Président  de  la  République.  li  y  a 
vingt  articles  qui  portent  les  mômes  chifinres.' 

M.  le  président,  à  M,  Clapier,  Vous  ne  li- 
sez pas  les  articies  du  projet  do  lot,  vous  llttez 
le  rapport. 

M.  Clapier.  Il  faut  bien  que  je  commence 
ar  lire  le  rapport  avant  d'arriver  aux  articles 
u  projet.  Puisque  je  retrouve  les  chiffres  du 
rapport  dans  le  tarif,  évidemment  le  tarif  a 
appliqué  le  rapport 

Je  trouve  un  premier  chiff'rc  auquel  ont  été 
taxées  les  pelleteries  brutes  à  raison  de  5  p.  100, 
porté  dans  le  tarif,  ot  je  trouve  ensuite  le  se- 
cond chiffre  porté  dans  le  rapport  de  M.  Mont- 
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ffolfier,  '■-  ,200  et  tan  de  mille  francs,  dans  les- 
auel»  fe^  poils  de  lièvre  et  de  lapin  sont  égale- 
ment coŒmpris. 

^,  \^  S*résident  de  la  République.  Vous 
confônd6%  les  évaluations  de  produit  avec  lo 
tarif.  J^^^  peaux  dont  vous  parlez  ont  été 
taxées  à.  ^  p>  iOO  de  la  valeur,  et  on  propose 
xaainteïia-^^  un  droit  de  65  fr.  par  100  kilo- 
fframmes  pour  les  poils  séparés  de  la  peau. 
Vous  voyex  bien  qu'il  n'y  a  pas  double  emploi. 


ipier.   Si  je  me  trompe,  qu'on  me  le 
prouve- 

'^  11,0  doiatle  emploi  est  évident...  (Mais  non  I 
mais  noxil)  il  n'est  pas  le  seul.  Gela  tient  à 
ce  c^ue  cbacun  a  fait  son  rapport  sans  con- 
sulter le  rapport  du  voisin,  et  c'est  pour  cela 
quo  vou  s  avez  un  tarif  sans  aucune  vue  d'en- 

£e]xil>le- 

"Voilà.  oe  que  je  reproche  à  la  commission. 

BC.  Cox-diop,  rapporteur.  C'est  une  accusa- 
tion coixtro  laquelle  nous  protestons. 

BS.  lo  x)résident.  Montrez-nous  les  articles 
qui  font  double  emploi,  afin  que  la  commission 
paisse  voTis  répondre. 

IK.  Cl^fcpiap.  Un  peu  de  patience.  Ces  arti- 
cles figm  rcnt  au  n®  2. 

M.  lo  X^ésident  de  la  République.  Ecou- 
tez le  r A  pporteur. 

M.  CSlapier.  Je  ne  demande  pas  mieux, 
mais  lec|i2el? 

ME*  CS<»mbier.  Le  tableau  des  douanes  ren- 
ferme oc^s  deux  articles  sous  deux  formes  diffé- 
rentes. X-jes  peaux  de  lapin,  dont  le  tableau 
constata  la  valeur;  les  poils  de  lapin  dont  il 
coastatt^  le  poids.  Notre  projet  frappe  les  peaux 
de  lapin  d'un  droit  ad  valorem  de  5  p.  100,  et 
1m  poils  de  lapin  d'un  droit  de  G')  francs  les 
lOOlr^'-  — 

Le 


—  —  it  n'est  pas  le  môme  sur  les  poils  avec 
la  pea.u  c^t  sur  les  poils  isolés  de  la  peau.  (Très- 
bien  !   On  rit.) 

^.  CSlapiop.  On  nous  a  dit  que  les  poils' de 
lapin —  _  (Interruptions  et  rires.) 

Mes&ieurs,  c'est  une  industrie  qui  intéresse 
^}M  ^  ^*^  mille  ouvriers  ;  cela  vous  parait  ri- 
«mle,  xraais  les  gens  qui  mourront  de  faim  ne 
^'^'^1*'     ï^^s   avec  le  môme  entrain. 

-,  .^"^'est  complètement  indifférent.  La  ville 
qne  j  ax  l'honneur  de  représenter  est  tout  à  fait 
etrarijgère  à  cette  industrie.  Mais  c'est  parce 
vou  ^  ?"*   ^^  ^^  ^°®  incohérence  que  j'ai  voulu 

Sn^*  1  ■      si^alcr.  J'ai  peut-être  tort,  mais  je 
éftir^**"^  a.u  moins  que  j'ai  lu  votre  tarif,  et  je 
gj^j^  ^^e  tous  ceux  qui  m'interrompent  puis- 

Oii  ^ire  auUnt. 

des  r>ôj»^^^®  *  ^^^'  ^'^®*'  ^^  l'argument  :  il  y  a 
terroni?^*^  de  lapin  et  des  poils  do  lapin.  (In- 
X,  ^^*^>H8  et  rires.) 


de  par*^-?  ^'^  continuant  à  vous  parler  au  milieu 
lole,   ^^'-ll^s  interruptions.  Je  renonce  à  la  pa- 


IC 


I>plaudis8ements  à  droite.) 
*■  ~iur  descend  de  la  tribune.) 

Xne*ésident.  Je  relis  les  articles 


en 


il 


lot  100  kl  I. 

pour  la  chapellerie  (de  lièvre,  — 

de  lapin,  etc 6d  fr. 

pour  la  brosserie  (de  porc,  do 

sanglier,  en  masse) Î5 

de  porc  et  de  sanglier  en  bot- 
tes de  longueurs  assorties.  50  v 


Je  mets  aux  voix  ces  trois  articles. 

(Les  trois  articles,  mis  aux  voix,  sont  adop- 
tés.) 

i  Plumes  do  parure,   de  coq  et  de  vautour, 
i  fr.  50  le  kil. 

a        —      autres,  blanches"  10  fr. 

«        —         —      noires,  4  fr. 

«       —         —     de  toutes  autres  couleurs, 

1  fr.  50. 

f        —      à  écrire,  brutes,  20  fr. 

«       —      à  lit,  non  apprêtées,  200  fr. 

t  Cire  brute,  jaune  ou  blanche,  100  fr. 

t  Résidu  de  cire,  20  fr. 

f  Cire  végétalo,  10  fr. 

«  Graisses  animales,  autres  que  de  poisson  ; 
suifs,  saindoux  et  dégras  de  peaux. 

f  Autres,  50  fr.  »  —  (Adopté.) 

«  Parafino  brute,  30  fr. 

a  Paraûne  raffinée,  35  fr.  » 

M.  le  président.  M.  Paul  Morin  propose 
par  amendement  de  modifier  ainsi  ces  deux 
articles  : 

ff  Parafine  brute,  20  fr.  les  100  kil. 

f  Parafine  raffinée*  70  fr.  • 

M.  Paul  Morin.  Messieurs,  la  parafine  est 
une  substance  qu'on  extrait  des  huiles  minéra- 
les et  qui  remplace  la  cire  dans  beaucoup  de 
cas.  • 

'  On  vient  dans  l'article  précédent  de  taxer  la 
cire  à  1  fr.  par  kilogramme,  soit  100  fr.  les  100 
kilogrammes. 

Je  demande  que  la  parafine  qui  sert  à  la 
parfumerie,  à  la  pharmacie,  à  la  fabrication 
de  la  bougie  de  luxe,  à  la  fabrication  des  allu- 
mettes en  cire,  lesquelles  sont  très-employées 
et  très-répandues,  qui,  en  un  mot,  se  substitue 
à  la  cire  dans  un  grand  nombre  de  cas,  soit 
soumise  aux  mômes  droits  que  la  cire  elle- 
même.  Je  demande  en  outre  que  la  parafine  à 
l'état  brut  soit  soumise  au  droit  de  20  fr.  au 
lieu  de  30,  comme  il  est  écrit  par  erreur,  je  crois, 
dans  le  projet  de  la  commission,  attendu  que 
dans  le  rapport  de  M.  Leurent  j'ai  vu  que  par 
assimilation  aux  suifs  elle  devait  être  taxée  à 
20  fr.  les  100  kil.  et  que  la  parafine  raffinée 
soit  soumise  à  un  droit  de  70  fr. 

J'ai  une  autre  raison  pour  faire  cette  de- 
mande :  c'est  qu'il  y  a  un  très-grand  écart 
entre  le  prix  de  la  parafine  brute  et  le  prix  de 
la  parafine  raffinée,  il  s'exerce  ainsi,  en  France, 
une  industrie  assez  sérieuse  qui  a  pour  but  de 
préparer  la  parafine  i\  l'état  de  matière  où  elle 
est  susceptiole  d'être  employée  en  concurrence 
avec  la  cire.  Or,  on  est  obligé  d'employer,  pour 
préparer  la  parafine,  une  quantité  assez  consi- 
dérable d'essence  de  pétrole,  dont  une  portion 
notable  disparaît  dans  les  manipulations.  Vous 
verrez  un  peu  plus  loin  qu'on  vous  propose  sur 
les  huiles  et  les  essences  de  pétrole  une  aug- 
mentation de  droits  très-considérable. 

Je  le  regrette,  pour  ma  part,  parce  que  le 
pétrole  est  l'éclairage  du  pauvre...  (Oui  1  oui  ! 
—  C'est  vrai!) 

Une  voix  à  droite.  L'essence  de  pétrole  ! 

M.  Paul  Morin.  Non,  le  pétiole;  je  ne  me 
trompe  pas.  (Vous  avez  raison  !)  Mais  en  pré- 
sence d'une  recette  de  6  millions  peut-être,  par 
la  raison  aussi  que  le  pétrole  a  été  imposé 
parce  qu'il  avait  le  malheur  de  s'appeler  le  pé- 
trole... 

M.  le  Président  de  la  République.  Il  avait 
un  autre  malheur  t 
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M.  Paul  Morin.  Nous  reviendrons  tout  à 
rhoure  sur  cet  article;  je  voulais  seulement 
vous  dire  que  pour  préparer  la  paraûno,  les  fa- 
bricants emploient  une  partie  considérable 
d'essence  de  pétrole  qui  disoaraît.  Or,  rien  que 
de  ce  chef,  il  y  a  14  ir.  à  dépenser.  Si  donc  les 
étrangers  qui  n'ont  pas  payé  sur  les  est^ences 
de  pétrole  le  droit  considérable  qu'on  se  pro- 
pose d'établir,  droit  de  52  fr.,  arrivent  on  con- 
currence avec  la  fabrication  française,  celle-ci 
succombera  nécessairement. 

Par  cette  double  raison,  il  y  a  une  protection 
naturelle  et  légitime  due  à  cette  industrie 
française,  et  un  équilibre  à  établir  par  rapport 
à  la  cire  moyennant  Tapplication  d'un  droit 
très  juste  sur  la  parafme. 

Je  demande  donc  rétablissement  d'un  droit 
de  70  fr.  sur  la  parafine  raflinée,  et  do  20  Tr. 
sur  la  paraûne  brute.  (Très-bien  !  très-bien  !j 

M.  Laurent., L'honorable  préopinant  a  tait 
deux  observations,  l'une  sur  la  paraline  brute, 
l'autre  sur  la  paradne  raffinée.  Quant  à  la  pa- 
rafine brute,  il  a  fait  remarquer  que  le  rapport, 
dont  je  suis  l'auteur,  portait  le  chiffre  de  20  fr. 
et  que  la  récapitulation  qui  est  à  la  fin  porte 
30  fr. 

Il  y  a  eu  là,  en  effet,  une  erreur.  La  com- 
mission des  tarifs  a  adopté  le  chiffre  de  20  fr., 
qui  est  dans  mon  rapport,  c'est  là  le  chiffre 
exact  et  c*e8t  ce  qui  établit  une  proportion- 
nalité un  peu  plus  juste  entre  la  parafine  brute 
et  la  parafine  raffinée.  La  parafine  brute  étant 
à  20  rr.,  la  parafine  raffinée  est  portée  à  35. 
^  Les  observations  qui  viennent  d'ôtre  présen- 
tées sur  l'usage  de  la  parafine  raffinée  sont 
vraies  ;  mais  si  on  met  la  parafine  brutoà  20  fr. 
et  si  on  met  la  parafine  raffinée  à  70  fr.,  ja- 
mais nous  ne  recevrons  de  parafine  raffinée  de 
l'étranger.  Il  y  aurait  sur  la  parafine  raffinée 
une  protection  qui  équivaudrait  à  la  prohibi- 
tion. 

La  question  est  do  savoir  quelle  proportion- 
nalité on  doit  établir  entre  la  parafine  brute  et 
la  parafine  raffinée,  quel  est  le  déchet  qui  se 
fera  en  cours  de  fabrication.  Tout  à  l'heure,  en 
demandant  le  renvoi  d'un  certain  article  à  la 
commission,  j'ai  déclaré,  je  crois,  que  je  de- 
manderais aussi  le  renvoi  à  la  commission  de 
l'article  relatif  à  la  parafine  raffinée.  Il  s'agir, 
je  le  répète,  de  savoir  quelle  proportionnalité 
devra  être  établie  entre  le  droit  sur  la  parafine 
brûle  et  celui  sur  la  parafine  raffinée. 

Je  dis  immédiatement  que  le  chiffre  de  70  fr. 
est  excessivement  cxa^géré,  et  si  l'on  renvoie 
cet  article  à  la  commission,  je  lui  soumettrai 
un  mémoire  que  j'ai  reçu  sur  ce  sujet. 

Je  crois  que  le  chiffre  vrai  est  20  francs,  pour 
la  parafine  brute  et  40  francs  pour  la  parafine 
raffinée... 

M.  le  Président  de  la  République.  50 
francs  pour  la  parafine  raffinée. 

M.  Leurent.  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique propose  le  chiffre  de  50  francs  pour  la 
parafine  raffinée  ;  je  déclare,  au  nom  de  la  com- 
mission, adopter  ce  chiffre. 

M.  Paul  Morin.  Et  moi  aussi  ! 

M.  Leurent.  L'auteur  do  l'amendement  dé- 
clare accepter  aussi  ce  chiffre,  de  sorte  que  le 
droit  sera  de  20  francs  pour  la  parafine  brute 
et  de  50  francs  pour  la  parafine  raffinée.  (Très- 
bien  !  —  Aux  Yoix  I  aux  voix  !) 

M,  Johnston.  C'est  de  la  prohibition  I 


M.  le  président.  La  commission,  d'accor"^ 
avec  le  Gouvernement  et  l'auteur  de  l'amen  ^ 
di^Miient  propose  de  modifier  ainsiles  droite" 
sur  la  parafine  : 

«  Parafine  brute,  20  fr.  les  100  kilog. 

«  Parafine  raffinée,  50  fr.  » 

Je  consulte  l'Assemblée, 

(I^es  deux  articles,  ainsi  modifiés,  sont  mil 
aux  voix  et  adoptés.) 

«  Œufs  de  volaille  et  de  gibier,  4'fr.  les  iOO 
kilogrammes. 

«   Viandes  salées,  4  fr. 

«  Fromages  blancs  do  pâle  molle,  15  fr. 

«        —         autres,  18  fr. 

«  Beurre  frais  ou  fondu,  20  fr. 

«      —      salé,  20  fr. 

f  Miel,  10  fr. 

a  Produits  et  dépouilles  d'animaux  dénom- 
més au  tarif  et  non  repris  dans  la  présente  loi 
(cl  l'exception  des  laines,  des  soies,  des  osnfs  de 
vers  à  soie,  de  la  viande  fraîche  et  des  en- 
grais\  0  fr.  50. 

«  Poissons  d'eau  douce  frais,  de  poche  étran* 
gère,  15  fr. 

a  Poissons  de  mer  frais  de. pêche  étningère, 
15  fr. 

«  Homards  de  pécho  étrangère  et  langous- 
tes, 15  fr. 
Naissain,  avant  moins  de  0,05  de  diamètre, 

0  fr.  50. 

«  Graisses  de  poisson  do  pèche  étrangèfe, 

20  fr. 

«  Blanc  de  baleine  et  de  cachalot,  brut,  de 
pèche  étrangère,  35  fr. 

«  Fanons  de  baleine  bruts  de  pèche  étrau- 
gère,  120  fr. 

«  Corail  brut  de  pêche  étrangère,  1  fr. 
le  kilog. 

«  Produits  de  pèche  étrangère,  actuelle- 
ment exempts  de  droits  et  non  repris  dans  la 
présente  loi,  à  l'exception  des  perles  fines, 
3  fr.  les  100  kilog. 

a  Eponges,  150  fr. 

u  Produits  bruis  propres  à  la  médecine  ou  à 
la  parfumerie  dénommes  au  tarif  et  non  repris 
dans  la  présente  loi,  2  fr. 

«  Dents  d'éléphant,  1  fr.  20  le  kilog. 

((  Ecailles  de  tortue,,  carapaces,  onglons  et 
couanes,  2  fr.  70. 

«  Ecailles  de  tortue,  rognures,  0  fr.  15. 

«  Nacre  de  perle  en  coquilles  brutes,  10  fr, 
les  100  kil. 

tf  Nacre  de  perle  sciée  ou  dépouillée  de  sa 
croule,  50  fr. 

0  Haliotides  et  autres  coquillages  destinés 
à  l'industrie,  10  fr.  » 

M.  Paul  Gottin.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Sur  quel  article? 

M.  Paul  Gottin.  Sur  les  os  et  cornes  do 
bétail. 

M.  le  président.  Avant  de  vous  donner  la 
parole  sur  ces  deux  articles,  je  vais  consulter 
l'Assemblée  sur  les  articles  qui  précèdent  et 
qui  n'ont  donné  lieu  à  aucune  observation. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  ces  articles.) 

M.  le  président.  Maintenant,  M.  Gottin  a 
la  parole  sur  les  deux  articles  suivants  : 

«  Os  et  sabots  de  bétail  bruts,  âO  centimes 
les  100  kilogr.  • 

c. Cornes  de  bétail  brutes,  5  fr.  v 

Iff.  Paul  CSottln.  Je  n'ai  que  quelques  mot» 
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Sur  divers  hanes.  La  discusBion  générale  va 
donc  recommencer  ? 

M.  Tirard.  Le  Gouvernement  s'est  exprimé 
sur  ce  point  à  une  autre  époque.  Permettez- 
moi  de  vous  rappeler  ce  qu'il  disait  dans  son 
exposé  des  motifs  du  budget  de  4872,  alors  qu'il 
nous  proposait  un  impôt  de  20  p.  100  avec 
drawback,  et  que  la  commission,  représentée 
par  M.  Casimir  Perier,  nous  proposait  d'y 
substi'uer  un  droit  de  3  p.  100.  il  s  exprimait 
ainsi  :  <  Votre  commission  du  budget  de  la  der- 
nière session  avait  substitué  aux  droits  de  20 
et  10  p.  100  avec  drawback  ou  sous  le  système 
de  raamission  temporaire,  l'établissement  d'un 
tarif  de  3  p.  100  sans  aucune  restitution  à  la 
soriie...  »  (interruptions.) 

M.  le  Président  de  la  République.  La 
discussion  générale  ne  peut  pas  recom- 
mencer 1 

M.  Tirard.  t  ...  Ce  tarif  est  en  apparence 
moins  élevé  que  celui  que  nous  présentons  ; 
mais,  en  réalité,  il  impose  aux  produits  desti- 
nés à  l'exportation  une  surcharge  beaucoup 
plus  grande  et  plus  mal  répartie.  Il  atteint 
toutes  les  fabrications  sans  exception,  celles 
destinées  à  l'extérieur  aussi  bien  que  celles 
destinées  à  la  conbommation  du  pays,  et  s'op- 
pose ainsi  à  l'extension  de  notre  commerce 
extérieur,  que  nous  devons,  au  contraire,  cher- 
cher à  développer  par  tous  les  moyens  possi- 
bles. Nous  croyons  devoir  repousser  un  tel 
système...  » 

M.  le  Président  de  la  République.  La 
question  est  vidéo  ! 

M.  Tirard.  « ...  Ilauraitpoureiret  de  rendre 
tout  à  fait  inégale,  et  la  plupart  du#mps  im- 
possible, la  lutte  de  notre  industrie  contre  la 
concurrence  étrangère.  » 

Ainsi,  veuillez  bien  le  remarquer,  messieurs, 
il  ne  s'agissait  alors  que  d'un  droit  de  3  p. 
100,.  tandis  que,  aujourd'hui,  on  vous  propose 
de  frapper  un  grand  nombre  d*articles  d'un 
droit  ae  20  p.  100.  Or,  si,  de  Taveu  du  Gou- 
vernement, l'industrie  ue  pouvait  pas  suppor- 
ter une  surcharge  de -3  p.  100,  je  vous  le  de- 
mande, pourra-t-cllc  en  supporter  une  de  20 
g.  100?  (Bruit.  —  Interruptions  sur  divers 
ancs.) 

Je  ne  vpux  pas  m'imposer  à  l'Assemblée . . . 

M.  le  Président  de  la  République.  La 
discussion  générale  est  close  ;  vous  ne  pouvez 
pas  la  rouvrir  1 

M.  Tirard.  Je  rentre,  me  dit^n,  dans  la 
discussion  générale...  (Oui!  oui!  —  C'est 
vrail) 

Messieurs,  j'étais  inscrit  pour  parler  dans  la 
discussion  générale  ;  je  n'ai  pas  insisté  pour 
prendre  la  parole... 

M.  Galemard  de  La  Fayette.  Moi  aussi, 
j'étais  inscrit,  ot  je  n'ai  pas  pu  paHor! 

M.  Tirard  Messieurs,  permettez-moi  de 
vous  dire  quHl  s'agit  ici  de  Tmtérét  du  pays... 
(Assez!  — Aux  vo'x!) 

Je  vous  déclare  que  je  ne  comprends  pas 
comment,  a[:rès  avoir  écouté  pendant  trois  heu- 
res certains  orateurs,  on  ne  laisse  pas  à  d'au- 
tres la  liberté  de  la  tribune  pendant  quelques 
minutes  (Mouvements  divers.) 

M.  Victor  Lefranc,  mintstre  de  Vintérieur, 
Renfermez-vous  dan&(  la  question  spéciale. 

M-  Tirard.  Je  suis  dans  la  question. 

M.  le  ministre  de  Tintérieur.  Je  vous 


demande  pardon  :  vous  parles  de  l'impôt 
général,  et  il  ne  s'agit  actuellement  que  d 
droits  à  appliquer  aux  cornet  de  bétail. 

M.  Tirard.  Je  ne  veux  pas  m'imposer 
l'Assemblée  ;  j'abandonne  à  ses  réflexions  1 
observations  que  je  viens  de  lui  adresser.  C 
nous  a  déclaré,  l'année  dernière,  que  i'indati 
trie  périrait,  qu'elle  ne  pourrait  soutenir^ 
concurrence  étrangère  avec  un  droit  de  3  p.  lOC 
et  aujourd'hui  c'est  un  droit  de  20  p.  100  aa'oi 
veut  lui  imposer!  Si,  l'année  dernière,  eue  ni 
pouvait  payer  un  droit  de  3  p.  100,  je  vous  de 
mande  ce  qu'il  ad  viendra. si  vous  lui  en  impo- 
sez un  de  20  p.  100,  comme  on  vous  le  pro- 
pose? (Très-bien!  —  Applaudissements  sa 
plusieurs  bancs  à  droite.  —  Anx  voix  I  au 
voix  !) 

M.  Combler.  L'honorable  M.  Timrd 
commis  une  erreur.  Les  droits  de  15  frano 
insérés  dans  une  des  colonnes  de  nos  tablean 
étaient  les  droits  proposés  par  le  Goayernc 
ment.  Nous  n^avons  pris  que  le  tiers  de  ce 
droits  ;  par  conséquent,  ceux  que  nous  prçpi 
sons  ne  représentent  que  33,66  p.  100  de  oea 
du  Gouvernement. 

£n  ce  qui  concerne  les.  articles  en  discn 
sion,  il  s*agit  d'un  droit  de  moins  de  6  p.  10( 

Je  dis  donc  que  l'industrie  dont  il  e 
question  n'est  pas  plus  imposée  que  les  antie 

M.  Paul  Cottln.  Je  demande  la  parole. 

M.  Combler.  Dès  l'instant  que  vous  avi 
adopté  un  chiffre  pour  les  industries  snrlei 
quelles  vous  avez  déjà  statué,  il  n'y  a  pi 
ae  raison  pour  le  réduire  en  ce  qui  toucl 
l'industrie  qui  fait  usage  de  cornes  de  bétaî 
(C'est  vrai  !  —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  Paul  Cottln.  Messieurs,  il  ne  sufQt  pi 
de  dire  qu'une  industrie  est  plus  ou  moins  in 
posée  qu  une  autre  ;  il  faut  connaître  les  ooi 
ditions  do  concurrence  qui  lui  sont  faite 
Cette  industrie  ne  peut  pas  être  imposée, 
elle  veut  conserver  ses  conditions  de  conçu 
rence  ;  c'est  pourquoi  je  demande  à  l'Assen 
blée  le  rejet  de  l'article.  (Approbation  sur  que 
ques  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  Cordler,  rapporteur.  Je  demande  la  p 
rôle.  (C'est  inutile!  —  Assez!  —  Aux  voix 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Ai 
semblée  sur  chacun  des  doux  articles  à  Tocci 
sion  desquels  une  discussion  vient  d*avo 
lieu. 

M.  Paul  Cottln.  Veuillez  mettre  les  deu 
articles  aux  voix  en  même  temps,  monsieur  '. 
président,  celui  de  30  centimes  et  celui  de  5  £ 

M.  le  président.  Pourquoi  en  môm 
temps  ? 

M.  Paul  Cottln.  Parce  qu'ils  se  rapporter 
à  la  même  industrie  ot  qu'ils  n*ont  pas  été  se 
parés  dans  la  discussion. 

M.  le  président.  J'entends  bien;  mais  il 
sont  contostés  tous  les  deux  :  l'un  peut  être  ac 
mis,  Taulre  rejeté. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  rinUrieut 
Il  faut  fairp  attention  qu'on  mpt30  centimes  d 
droits  par  100  kiiog.  en  ce  qui  concerne  les  os  c 
sabots  de  bétail  bruts,  et  5  fr.  sur  les  cornes  d 
béiail  brutes,  également  par  100  kiiog.,  et  qu 
ce  ne  sont  pas  là  des  droits  exagérés  pour  un 
industrie  où  la  matière  est  fort  peu  de  cbose 
personne  ne  le  contestera.  (C'est  évident!) 

M.  Langlois.  Et  d'ailleurs,  je  vois  qu*U  y  \ 
pour  les  objets  en  corne  un  dmwback-  d 
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rhaile,  soit  de  i  4  francs,  14  et  6  font  20  francs. 
Votre  commission  vous  propose  donc  de  frap- 
per d'un  droit  compensateur,  d*un  droit  géné- 
ral de  20  fr.  les  huiles  de  graines  qui  vien- 
dront de  rétranger. 

Ce  droit  frappe  également  les  huiles  d'arachi- 
des qui,  elles,  ne  payent  que  i  fr.  le  lOOkilog., 
et  qui  se  trouveraient  ainsi  jouir  à  rentrée 
d'un  bénéfice  de  19  fr.  Ce  droit  est  également 
étendu,  —  je  n'en  parle  que  pour  méinoire,  — 
aux  huiles  d'olives  qui  ne  payent  que  3  fr.  et 
qui  jouiront  ainsi  d  un  droit  protecteur  nou- 
veau de  17  fr.,  quoiqu'il  ne  soit  imposé  à 
l'entrée  de  cette  matière  première,  de  ces  hui- 
les, aucune  augmentation  de  droit. 

Voilà  donc  la  situation. 

Voici  maintenant  ce  qu'on  espère  de  cette 
tarification  nouvelle  :  2,z50,000  quintaux  mé- 
triques de  graines  o'.éagineuses  importées  au 
dioit  moyen  de  5  fr.,  c'est  un  rendement 
de  10  millions  et  quelques  cent  mille  francs 
que  la  commission  vous  signale  comme  devant 
être  le  résultat  des  droits  qu'elle  vous  pro- 
pose. 

De  plus,  à  raison  de  l'augmentation  du  droit 
existant  sur  les  huiles  introduites,  lequel,  de 
6  fr.  serait  porté  à  20  fr.,  votre  commission  es- 
père de  ce  chef  une  recette  de  5  millions. 

Elle  a,  en  outre,  à  ajouter  —  je  n'en  parle 
pas  en  ce  moment  —  les  huiles  minérales  et 
autres,  desquelles  elle  espère  6  millions.  J'é- 
limine cette  partie  de  la  question  dont  je  n'ai 
pas  à  m'occuper.  Ainsi  donc  la  commission 
espère  10  millions,  à  percevoir  sur  les  graines 
oléagineuses  et  5  millions  sur  les  huiles  ve- 
nant de  l'étranger.  Voilà  la  perspective  qu'on 
vous  offre  pour  vous  faire  repoussor  ces  droits. 
Eh  bien,  je  n'ai  que  très-peu  d'observations  à 
vous  faire  pour  vous  prouver  que  votre  com- 
mission s'est  livrée  sur  ce  point  à  une  complète 
illusion.  Et,  premièrement,  il  est  une  observa- 
tion qui  s'adresse  en  général  à  tous  les  articlos 
de  votre  tarif  et  plus  spéc.alement  à  celui-ci  ; 
la  voici  :  . 

Pour  déterminer  les  rendements,  votre  com- 
mission a  pris  les  chiffres  de  la  matière  intro- 
duite sous  l'influence  d'une  exemption  com- 
plète de  droits  ;  et  puis  elle  a  fait  son  compte 
des  droits  nouveaux  sur  ces  quantités.  Mais  il 
ert  évident  que  lorsque  la  matière  première 
sera  grevée  d'un  droit  de  14  p.  100,  .1  doit  y 
avoir  une  réduction  quelconque  d'au  moins  W 
p.  100  sur  la  consommation,  bi  le  pays,  jusqu'à 
ce  jour,  employait  100  millions  à  la  consom- 
mation de  ses  huiles,  et  que  pour  cette  mémo 
quantité  il  soit  obligé  de  payer  114  millions, 
évidemment  il  réduira  sa  consommation,  car 
il  n'est  pas  en  position  d'augmenter  ses  débour- 
sés. Première  considération  dont  il  faut  évi- 
demment tenir  compte. 

Mais  les  huiles,  les  graines  étrangères  qui 
sont  importées  rencontrent  en  France  la  con- 
currence des  graines  indigènes  similaires  qui 
sont  produites.  Notre  sol  produit  400  mil-' 
lions  des  mômes  graines.  Or,  il  est  à  pré- 
sumer que,  sous  l'influence  d'un  droit  de 
14    p.    100,    notre    agriculture    se    dévelop- 

Sant,  prendra  nécessairement  une  largo  part 
ans  la  consommation.  D'où  il  résulte  que 
notre  importation  sera  soumise  à  une  double 
diminution,  diminution  résultant  de  l'augmen- 
tation de  prix,  diminution  résultant  de  la  con- 


currence inévitable  qu'elle  rencontrera  dans 
les  graines  indigènes,  dont  la  production  sera 
surexcitée  par  un  droit  protecteur  de  14  p.  100. 

Ainsi  donc,  sous  ce  premier  rapport»  le 
chiffre  de  10  millions  doit  recevoir  une  large, 
très-large  diminution. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  quelque  chose  de  plus 
grave.  Les  traités  existants,  j  ai  eu  l'honnenr 
de  vous  le  dire  déjà,  traité  avec  le  Portugal, 
traité  avec  l'itîilie,  ne  tarifent  les  huiles  prove- 
nant des  graines  oléagineuses  que  d'un  droit 
de  6  francs.  Ces  traités  ont  encore  trois  ans 
d'existence.  £h  bien,  messieurs,  je  vou?  le  de- 
mande, sera-t-il  possible  aux  huileries  qui  se 
sont  développées  dans  le  chef-lieu  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhônes  de  soutenir  la 
concurrence  ?  Gomment,  vous  voulez  que  nous 
produisions  des  huiles  qui  seront  grevées  de 
14  francs,  lorsqu'on  allant  à  Gênes  nous  pour- 
rions en  trouver  et  en  ■  introduire  au  simple 
droit  de  6  francs?  Mais  un  fabricant  serait  in- 
sensé s'il  faisait  ce  calcul. 

Quelle  sera  la  conséauence  de  cette  situation, 
ouels  seront  les  effets  ae  ces  droits  protecteurs 
établis  au  profit  de  nos  voisins  d'Italie?  Il  est 
évident  que  toutes  nos  fabriques  devront  dé- 
serter notre  ville  pour  aller  s'établir  à  Gènes, 
dans  une  pays  très-hospitalier  et  qui  leur  offre 
toutes  les  facilités.  Dans  l'exécution,  il  n'y  a 
rien  de  plus  simple.  De  quoi  se  compose,  en 
effet,  le  matériel  d'une  fabrique  à  huile?  D'une 
machine  à  vapeur,  dé  douze  presses  et  d'un 
moulin  pour  triturer  les  graines:  rien  de  plus 
facile  que  de  transporter  cet  outillage  sur  les 
rivages  voisins,  rien  de  plus  aisé  que  de  mou- 
dre les  graines  qui  arrivent  du  Levant  et  de 
rinde  et  de  transporter  à  Marseille  les  huiles 
ainsi  obtenues  ;  par  ce  moyen,  au  lieu  de  14 
fr.,  on  ne  payera  que  6  fr. 

Cet  expédient  est  d'autant  plus  facile  à  em- 
ployer que  depuis  quelque  temps  l'Italie  obtient 
sur  nous  des  avantages  considérables.  Ge  qui 
fais^ait  notre  avantage,  à  certaines  époques,  c'est 
(jue  nous  seuls  pouvions  communiquer  avec 
1  intérieur  de  la  France  et  les  pays  voisins. 
L'Italie  avait  autour  d'elle  une  vaste  ceinture 
de  montagnes  qui  interceptaient  toutes  ses 
communications.  Aujourd'hui  cet  obstacle 
n'existe  plus.  Autrefois  les  graines  nous  arri- 
vaient de  l'Inde  par  le  détroit  de  Gibraltar. 
Nous  étions  en  première  ligne,  aux  avant-pos- 
tes. Désormais  elles  arriveront  par  l'isthme  de 
Suez,  rencontreront  Gènes  avant  de  venir  à 
Marseille  et  y  trouveront  tout  naturellement  un 
marché  où  elles  débarciueront.  Ainsi,  vous  le 
voyez,  tous  les  avantage»  naturels  conspirent 
contre  nous.  Si  à  cette  conspiration  des  avan- 
tages naturels,  vous  y  ajoutez  le  désavantage 
de  14  fr.  par  1(0  kilog.,  il  est  impossible  que 
notre  industrie  puisse  vivre  dans  ces  condi- 
tions, et  lorsque  nous  vous  disons  que  la  loi 
que  vous  allez  voter  est  la  mort  complète  de 
cette  industrie,  nous  n'exagérons  rien. 

Il  s'agit  de  priver  notre  pays  d'une  industrie 
dont  je  vous  ai  montré  toute  l'importance, 
d'enlever  à  notre  marine  un  fret  de  300,000 
tonnes,  et  le  bénéfice  du  droit  d'un  franc  par 
tonne  que  vous  avez  établi  par  la  loi  sur  la 
marine  marchande,  d'enlever  à  notre  Trésor  le 
droit  de  25  centimes  par  11  0  kilos  que  vous 
avez  établi  par  le  droit  de  statistique.  C'est  en- 
core plus  a'un  million  dont,  accessoirement 
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,  parlerai  ensnite,  meaaieura,  de  10,000  ou- 
r^  que  vous  allez  forcer  à  émigrer,  à  aban- 
^  er  notre  lol  pour  euivre  cette  industrie. 
^  __  -y  a  plus,  il  faudrait  conoaître  le  pajs  au- 
— j^^^^X  ^^^tte  indualrie  est  attachée  pour  savoir 
jijj  «:s^>KiBéqnencei  épouvantables  que  sa  ruine 
ers.  &  x-^B- menu 

_je^  «sâté  de  l'industrie  de  la  trituration  de  la 
m^M  il  y  a  l'industrie  du  savon.  La  fabrique 
^-von  est  la  sœur  -jumelle  de  la  fabrique 

„  ^___ i.1^8  de  graines.  Comment  voulez-vous  que 

^f-,.---»  »»  paissions  coi>Unuer  à  nous  servir  d'huileg 
d^  ^^jc-a-inoB  qui  maintenant  sont  à  nos  portes, 
1(^^-^  ^_^  ■j.''il  nous  faudra  les  aller  cherclieràGânes? 
G'^^s'K.  smpoBsible.il  y  a  les  dangers  du  coulage, 
.  l^g».  f^r^LOB  de  manipulation,  une  foule  d'autres 
fr»»  ^  ^s  ^s^^nsidê râbles,  ce  serait  écraser  notre  in- 
jj-wm  MT  T  —s.»»  aecesBoire,  notre  savonnerie, notre  plus 
aE^<=3-^z:sna  industrie,  ce  serait  la  forcer  à  fuir 
iic^fcx~i^  "^ille.  L'industrie  de  la  savonnerie  est 
itx.aiï^^C3lijblement  liée  i  l'Industrie  des  huiles 
d^  ^^C  KrcLines  ;  exiler  l'une,  c'est  exiler  l'autre. 
dJÎ^»     -Kn'est  pas  tout.  La  savonnerie  a  besoin  de 

£!■■■:»  »  M.^  -9in  autres  produits  ;  il  lui  faut  les  soudes 
j-<=*i».<=^ss.  Tout  cela  se  lie,  forme  un  ensemble, 
c*c3^  fc  v^n  édifice  dont  vous  ne  pourriez  pas  en- 
i^'^r^xr  -«jDe  pierre  sans  entraîner  ia  ruine  de  l'é- 
di^î.<i^a      tout  entier. 

J^^     ^^mndrait  que  toute  la  fabrication  abandon- 
^»t     xz^^^^tn  pays  pour  aller  s'implanter  à  Gênes, 

â**»-  K^ourra  alors  prendre  avec  une  lésitiœe 

^*~^^^  le  titre  de  reine  de  la  Méditerranée. 
"  ^^«^  £  ces  conséquences  déplorables  que  nous 
®^^]^**  ^»  «rait  l'appUcaiion  du  tarif  propose  à  l'As- 

^*^  ^^."mntenant,  quel  serait  le  rendement?  Vous 

^O*-"-*-  .Ç>*ei  sur  10  millions  provenant  de  l'intro- 

"■.3^«:=*:-».«3n  des  graines  étrangères  en  France.  Mais 

"*■     "^r^r»  -m^u  expulsez  ces  graines  étrangères,  si  vous 

*^^       r«:»«cez  à  aller  se  faire  triturer  ailleurs,  au 

™î-»:S''^ii  de  votre  droit  de  U  fr.  par  100  kilog, 

^    *:»-'«.:m.x  le,  alors  qu'elles  ne  payeront  qu'un   droit 

~^      ^i      A,  étant  introduites  à  l'étit  d'huile,  que 

**-^'^'"i^»drB  la  base  de  votre  impôtf  Vous  ne 

^^^'^^^-^^K'^z  plus  percevoinun  sou  sur  des  graines 

2*^^     "^"Ona  aurez  exilées.    Vous  percevrez  quel- 

^^^     <=Iioae,   cela  est  possible,   sur  l'huile  que 

-    *^^  introduirez.J'enalfait  le  compte:  c'est en- 

_  '  t!^i'*    2,500,000  fr.  Voilà  toutce  que  vous  pouvez 

j^^'^'^r.  En  effet,  si  voua  expulsez  les  graines,  il 


•*«.«=ej  que  vous  aurez  à  percevoir  sur  les  intro- 

iO  ï^i^*^*  d'IiniloB.  Quant  à  votre  rendement  de 
ft)iô'^Zl*Hions  Bur  les  graines  oléagineuses  n'y 
Ji  J^"^^  ^-^x  pas,  car  votre  loi  les  forcera  de  quitter 
(n»-é  ^aj'^ïlce  et  le  paya  dans  lequel  elles  sont  tri- 


B  vons  aviez 


*t»ce  e 

^llefl  sont  les  objectionsT 
^Cioiu  dit:  A  une  autre  é[ 

^ft  vrai  ;  et  si  nous  ne  prospérions  pas 
«u  moins  l'huilerie   se  soutenait.  Mais 
?*■    "^^^*-'*XHes  supportaient  un  droit  de  23  francs. 
.  *  *.*"!^^|^y*.«  pouviez  imposer  un  droit  de  23  francs 
"'""^      ^^^-Hb,  je  ne  réclamerais  paa;  mais  vous  ne  !o 
^ae  pat,  vous  Stes  desarmés,   les    traités 
^         Unt;  et  ausBi  longtemps  qu'ils  vous  lie- 
-^  -  U  Tmu  Mn  impossible  d'imposer  les  ma- 


tiëres  premières  à  l'égard  ^sqnelles  voub  ne 
pouvez  pas  donner  de  droits  compensateurs, 
(Assez  t  assez  I]  , 

A  cet  égard,  je  rappellerai  les  ezuressions 
dont  s'est  servi  M.  !e  Président  de  la  Répu- 
blique, Voici  ses  paroles  textuelles  :  i  Je  sup- 
pose, messieurs,  que  les  93  millions  seront  pe^ 
eus,  mais  pas  tout  de  suite,  •  —  Il  reconnaît 
donc  lui-même  qu'il  serait  dilËcile  de  les  per7 
cevoir  tout  de  suite,  —  ■  puisque  nous  ne  pou- 
vons les  percevoir  que  dans  la  supposition  de 
l'abolition  des  traités  de  commerce  ou  d'un 
accord  accepté  par  les  puissances  avec  les- 
quelles des  contrats  existent  et  auxquelles  ils 
n'ont  pas  été  dénoncés.  > 

M.  le  PréBldent  de  la  République.  C'est 
inexact  !  J'ai  dit  qu'il  y  avait  20  milUons  sur 
2b  qui  seraient  perçus  tout  de  suite.    * 

M.  Clapier.  Les  paroles  que  je  viens 'de  ci- 
ter de  M,  le  Président  de  la  République  sont 
extraites  du  Journal  officiel,  page  4899,  1"  co- 
lonne, second  alinéa. 

M.  le  FrAaldent  de  la  Républlqne.  Mes 
paroles  s'appliquaient  à  2  milUons  et  non  pas 
a  25  I 

K.  Clapier.  Je  vais  lire... 

H.  le  Président  de  la  République.  Ce  ne 
sont  pas  les  termes  que  je  nie,  c'est  l'applica- 
tion que  vous  Qn  faites  !  £Iles  s'appliquent  à  2 
millions  et  non  pas  à  25. 

SE.  Clapier.  Je  conimeDCe  par  lire  ie  texte, 
nous  ferons  ensuite  les  commentaires.  (E!xcla- 
mations.j  Mais  il  faut  que  le  texte  soit  connu  ; 
les  commentaires  viendront  ensuite. 

K.  1«  Président  de  la  République.  Vous 
me  faites  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

H.  Clapier.  Ainsi  M.  le  Président  de  la 
République  reconnaît  que,  pour  le  moment, 
tant  que  les  traités  ne  seront  pas  dénoncés  ou 
expirés,  'le  Gouvernement  ne  pônrra  pas  per- 
cevoir les  droits  qui  sont  touchés  par  ces 
traités. 

M.  le  Président  de  la  République.  C'est 
inexact  I 

M.  Clapier.  Eh  bien,  je  ne  veux  pas  vons 
contredire,  monsieur  le  Président  de  le  Répu- 
blique, je  reconnais,  si  vous  voulez,  que  ceA 
inexact. 

H.  le  Préaldent  de  la  République.  Il 
faut  interprêter  loyalement  ce  que  j'ai  dit. 

M.  Clapier.  Je  n'interprète  rien  I  je  lis. 

H.  le  Président  de  la  République.  J'ai 
dit  qu^n  percevrait  2U  millions. 

M.  Clapier.  Je  me  suis  contenté  de  lire  ;  je 

Maintenant,  que  pouvcz-vous  espérer  de  la 
dénonciation  de  ces  traités  ? 

M.  le  comte  de  Chambrun.  C'est  de  la  dis- 
cussion générale  cela  { 

H.  Clapier.  Non,  je  viens  vous  prouver  que 
les  10  millions  sur  lesquels  on  compte  sont  il- 
lusoires, je  vous  dis  qu'on  ne  pourra  les  per- 
cevoir qu  après  que  les  traités  auront  été  d^ 
nonces,  ou  qu'ils  seront  expirés.  S'ils  devuent 
expirer  demain,  vous  auriez  raison,  mais  ils 
ne  doivent  expirer  que  dans  quatre  ou  cinq  ans. 
(iJruit.)  Je  vais  vous  prouver  que  quant  à  la 
modification  des  traités  existants  nous  n'avons 
aucune  illusion  à  nous  Caire,  nous  n'avons  au- 
cune espérance  à  avoir,  et  que  dés  lors  les  10 
millions  —  pour  ramener  la  discussion  &  laques- 
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tion  qui  est  agitée^  sont  hypothétiques  et  que 
vous  ne  les  percevrez  pas  dans  quatre  ans. 

Est-il  vrai  qu'il  n'y  ait  rien  à  espérer  pour 
la  modification  prochaine  des  traités;  per- 
mettez-moi de  lire  à  ce  sujet  un  article  de  jour- 
nal.  (Exclamations.) 

«  A  la  réception  hebdomadaire...  »  —  C'est 
un  extrait  d'un  journal  bien  informé,  le  Times, 
—  à  la  réception  hebdomadaire  qui  a  eu  lieu 
aujourd'hui,  on  a  félicité  M.  le  Président,  eto., 
etc..  D'un  autre  côté,  tous  les  représentants  des 
puissances  qui  ont  conclu  des  traités  avec  la 
France  ont  déclaré  qu'ils  persistent  à  refuser 
de  consentir  à  toute  modification  de  tarifs 
guelconque.  Un  d'entre  eux  a  affirmé,  pour 
justifier  cette  résolution  que  le  principe  du  free 
irade,  introduit  dans  leurs  pays  respectifs  y  a 
amené  une  telle  prospérité,  qu'ils  ne  pour- 
raient accep  ter  aucune  modification  dans  ces 
tarifs  sans  causer  la  ruine  de  leurs  compa- 
triotes. 1 

Je  suis  heureux  d'avoir  lu  cet  article,  parce 
que,  de  deux  choses  l'une,  ou  il  est  vrai,  ou  il 
est  inexact.  S'il  est  inexact,  comme  il  a  fait 
une  certaine  sensation,  je  serais  heureux  d'a- 
voir donné  à  M.  le  Président  de  la  Régubli- 
aue  l'occasion  de  le  démentir;  et  s'il  est  vrai, 
nous  restera  démontré  qu'avant  quatre  ans 
vous  n'avez  pas  un  sou  à  recevoir  des  millions 
qu'on  vous  promet. 

J'en  ai  d'autres,  et  la  Nazione  de  l'Italie  dé- 
clare que  M.  Fournier,  notre  ministre,  a  fait 
des  ouvertures  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères italiennes,  qui  lui  a  déclaré  péremptoire- 
ment, qu'il  se  conduirait  sur  ce  point  comme 
l'Angleterre  elle-même.  (Très-bien  I  sur  quel- 
ques bancs.) 

Ainsi,  de  toutes  parts,  on  nous  affirme  qu'il 
n'y  a  pas  d'illusion  à  se  faire,  et  crue  nous  n'a- 
vons rien  à  espérer  de  la  bienveillance  des.na- 
tion  s  étrangères. 

D'ailleurs,  qu'ont-elles  fait  pour  notre  ma- 
rine marchande  ?  Nous  ont-elles  fait  la  plus 
légère  concession  ?  On  nous  en  avait  flattés, 
mais  elles  ne  nous  ont  rien  concédé,  et  on  ne 
nous  concédera  rien  relativement  aux  droits. 

En  effc^t,  croyez-vous  que  l'Italie,  qui  a  en 

Serspective  devant  elle  la  pensée  de  s'emparer 
'une  fabrication  qui  roule  sur  cent  millions 
par  an  viendra  bénévolement  vous  faire  une 
concession  et  vous  dire  :  Gardez-la  pour  vous, 
je  n'en  veux  pas.  Quelque  générosité  qu'on 
puisse  supposer  aux  Italiens,  il  est  impossible 
de  croire  que  leur  dôsintéressemenUra  jusque 
là.  (Bruit.) 

Ainsi  avec  les  droits  qu'on  veut  établir,  vous 
ne  percevrez  rien  et  vous  ruinerez  complète- 
ment l'industrie. 

M.  Pouyer-Quertier.  Si  elle  ne  paye  pas, 
elle  ne  sera  pas  ruinée. 

•  M.  Clapier.  Vous  me  faites  une  singulière 
réponse.  Oui,  elle  ne  payera  pas,  parce  qu'elle 
sera  obligée  de  fuir. 

Je  dis  qu'avec  un  droit  de  14  p.  100,  nous 
ne  pourrons  plus  fabriquer  ;  nous  n'échappe- 
rons à  l'impôt  qu'à  la  condition  de  nous  exi- 
ler. 

Ainsi  nous  nous  exilerons,  nous  irons  cher- 
cher sur  la  terre  étrangère...  (Exclamations  et 
rires)  un  lieu  où  nous  puissions  fabriquer  des 
huiles'  et  les  introduire  à  6  fr.  de  droit  ;  alors, 
au  lieu  de  vous  apporter  des  graines,  nous  vous 


rapporterons  de  l'huile,  cela  est  vrai,  nous 
payerons  le  droit  sur  l'huile  ;  un  droit  de  6  fr. 
sur  une  quantité  réduite,  au  lieu  du  droit  de 
14  fr.  que  nous  aurions  payé  sur  une  quantité 
de  graines  qui  ne  viendront  plus. 

Mais  on  dit  à  cela  :  il  faut  faire  tles  expé- 
riences. Je  ne  puis  que  répéter  le  vieux  mot  : 
Fadamus  pxperimentum  in  anima  vili  (Rires)  ; 
mais  savez- vous  à  quel  prix  cette  expérienoe 
se  fera  ?  Au  prix  dé  l'obligation  de  fermer  tou- 
tes nos  usines,  de  les  transporter  en  Italie,  de 
faire  aborder  dans  ses  ports  toutes  les  graines 
qui  viennent  de  l'Inde  et  qui  passeront  par 
1  isthme  de  Suez,  de  démonter  toutes  nos  ma- 
chines, d'y  transporter  tous  nos  ouvriers,  et 
cela  pendant  quatre  ans. 

Je  m'adresse  à  l'ancien  ministre  des  finan- 

M.  Ponyer-Quertier.  Ah!  ahl  voyons! 

M.  Clapier.  ...  Son  sourire  me  fait  espÂ- 
rer  une  réponse;  j'avoue  que  j'en  accueille 
l'espérance  avec  grande  satisfaction.  Vou«  me 
direz  comment  il  sera  possible  de  fabriquer  an 
droit  de  14  francs,  quand,  à  côté  de  moi,  je  puis 
avoir  de  l'huile  à  6  francs.  Si  vous  me  rexpli- 
quez,  je  serai  heureux  de  l'apprendre;  crest 
une  bonne  nouvelle  que  je  porterai  à  mes  com- 
mettants... 

Après  cela,  on  vous  fait  espérer  un  autre  re- 
venu de  5  millions.  " 

A  gauclie.  Assez  !  assez  !  —  La  clôture  î 

Sur  divers  bancs  à  droite.  Parlez  !  parlez  I 

M.  Clapier.  Un  chiffre  de  5  millions  résul- 
tant de  ce  qu'on  a  porté  à  20  fr.  le  droit  de  6  fr. 
Mais  vous  reconnaissez  bien  qu'en  présence 
des  traités,  qui  ne  stipulent  qu'un  droit  de 
6  fr.  sur  les  sésames,  et  un  droit  de  1  fr.  sur 
les  arachides,  vous  ne  pouvez  imposer  aux 
huiles  étrangères  un  droit  de  20  fr.  Et,  si  vous 
ne  pouvez  nous  imposer  ce  droit  sans  violer 
ces  traités,  que  devient  alors  votre  chififre  hypo- 
thétique de  5  millions  si  vous  persistez  i 
maintenir  ce  droit? 

Savez-vous  ce  que  cela  signifie  ?  Cela  signifie 
la  violation  de  tous  les  traités,  la  méconnais- 
sance de  toutes  nos  obli^^^ations...  Gela  est  im- 
possible. '      ^ 

J'ai  demandé  qu'on  réduisît  le  droit  à  25  cen- 
times. C'est  un  droit  de  balance;  9.ftn  que  la 
douane  puisse  apporter  dans  la  constatation 
des  huiles  et  des  graines  qui  entrent  une  atten- 
tion plus  scrupuleuse. 

Ce  droit  peu  important  de  25  centimes,  s'a- 
joutant  au  droit  de  tonnage,  au  droit  de  statis- 
tique, fera  environ  1  fr.  C'est  une  charge  que 
rindustrie  peut  supporter. 

Je  propose  donc  qu'au  droit  de  6  fr.  on  subs- 
titue un  droit  de  25  centimes. 

J'ai  fait  une  seconde  proposition.  Je  ne  veux 
pas  la  discuter  en  ce  moment,  je  ne  la  discute- 
rai qu'autant  que  la  première  partie  de  inon 
amendement  sera  adoptée. 

Dans  ce  cas,  c'est-à-dire  si  vous  consentes  i 
dégrever  les  graines  oléagineuses,  je  vous  pro- 
poserai un  droit  (je  6  francs  par  100  kilogram- 
mes d'huile,  et  alors  vous  pouvez  établir  immé-/ 
diatement  un  droit  compensateur  sur  les  hui- 
les étrangères;  c'est  un  produit  de  12  millions 
que  vous  aurez  immédiatement;  mais  je  ne 
veux  pas  le  discuter  en  ce  moment. 

Si  la  première  partie  de  mon  amendjsment 
était  repoussée,  évidemment  la  seconde  de- 
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vîBndr^^  pans  objet.  Si,  an  contraire,  elle  est 
V^^&,  je  viendrai  vous  démontrer  que,  au 
Ken  d^  ces  5  millions  hypothétiques,  je  puis 
Tooa  o-C^*^'  ^^  consentement  de  tous  les  inté- 
ressés      ^  ^  millions  immédiatement  réalisables. 

jf  f^c^'nyer- Quartier.  Excepté  les  agricul- 
teurs! ,     T^  •        ,  ,     . 

jf  ^^^B.Yis.  Du  consentement  de  tous  les  m- 

^gf^g^^  <3.e  Marseille,  en  sacrifiant  toute  la  pro- 
duction   ^*  gricole  de  la  France. 

jf.  c^J-^tpier.  N'anticipons  pas  sur  ce  point  ; 
uousl^    discuterons 

It.  1^     ^Président  de  la  République.  Il  ne 


&ut  p£Ls>    xxe  faire  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 

K.  CSmcipier.  M.  le  Président  de  la  Rèpubli- 
gue  ia'3.cl  rcsse  un  reproche  qui  me  touche  pro- 
fondémexiit.  J'ai  cité  le  texte  môme  de  ses  pa- 
roles. 

M.  1^  X^résident  de  la  Répi:U>lique.  Il  ne 
s'agit  p£LS  du  texte  de  mes  paroles,  mais  de 
leur  int^r-prétation,  et,  en  les  interprétant, vous 
les  dén&tTirez. 

M.  Gl£^i>ier.  Autre  chose  est  do  mal  inter- 
préter, et  a.utre  chose  est  de  faire  dire  à  quel- 
qu'un ce  qu'il  n'a  pas  dit.  Sur  ce  dern-er 
point,  je  déclare  que  j'ai  cité  textuellement  les 
paroles  de    M.  le  Président  de  la  République. 

M.  l&  X^résident  de  la  République.  En- 
core une  fois,  ce  n'est  pas  le  texte,  c'est  l'in- 
terpréta, ti  on  que»  je  conteste. 

^*  Q.l^I>ier.  Ne  me  reprochez  donc  pas  de 
vous  faire  dire  ce  que  vous  n'avez  pas  dit, 
qatnd  j*o.i  cité  textuellement  \os  paroles.  (Aux 
^I-^XL  ^oix!) 

à  Îla^^^^'^^  °^^  discussion.  Je  vous  propose 
oS  •  *-ro  à  25  centimes  le  droit  sur  les  graines 
weaginovis€»8;  cela  étant,  vous  aurez  égale- 
su  1  ^ j^  ftiire  disparaître  les  droits  nouveaux 
•  5«^?  pétrole,  qui  ne  sont  que  la  compensation 
nena'^^^^     cju'on  établit  sur  les  graines  oléagi- 

ii«  OA^^     «t^ez  déjà  frappé  le  pétrole  d*un  droit 
«e  ZO  r*-^  -    c'est  considérable. 


Pour* 


i^«x  -  ri  ©us  satisfaire,  on  nous  h  dit  :  Nous 
12  fr^^^  le  pétrole  d'un  droit  additionnel  de 
p^  ^  "Psi.r'  lOU  kilog..  Gela  ne  nous  satisfait 
c^j  ?•    ^o\it,  le  seul  moyen  de  nous  satisfaire, 


te  droit; 
d'ôtf© 

l'aboli 
Toter 


e  pas  taxer  les  graines  ;  dans  ce  cas 
pplémentaire  n'aurait  plus  de  raison 
«•chargé  ;  je  crois  même  qu'on  devrait 
ians  tous  «les  cas.  Je  termine  ici  ce 
î  s  à  dire,  et  je  prie  l'Assemblée  de 
proposition.  (Aux  voix  !    aux  voixl) 


:i>résident.  Avant  de  donner  la  pa- 
Leurent,  qui  l'a  réclamée  au  nom  de 
ission,  JQ  demande  à  lire  à  l'Assem- 
'ojet  d'ordre  du  jour  de  lundi  : 
mblée  a  fixé  à  lundi  l'ouverture  du 
our  la  nomination  des  membres  du 
"•lîtat. 

propose  d'ouvrir  le  scrutin  à  une 
<iemie  précise  pour  le  fermer  à  deux 
^  demie  précises.  (Très-bien  !) 
^^tin  sera  dépouillé  pendant  la  séance. 
*"éi$ultat  n'est  pas  complet,  le  scrutin 
"^ert  le  lendemain,  aux  mômes  condi- 
Jjèff'-bien!  très-bien!) 
^onc  Tordre  du  jour  : 

):àeure  et  demie  précise,  séance  pu- 


pour  la  nomination  des  membres  du 


conseil  d'Etat  (voir  l'article  3  de  la  loi  du  24 
mai  1872  et  la  liste  proposéd^par  la  commission 
nommée  en  vertu  da  cet  article.)  ; 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  MM.  Bottieau  et  Boreau-{ja- 
janadie,  relative  à  la  centralisation  au  chef-lieu 
de  chaaue  cour  d'ap^»el  ou  service  criminel  des 
cours  d  appel; 

Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant 
fixation  des  tarifs  spécifiques  sur  les  matières 
brutes,  textiles  et  autres  ; 

3«  délibération  sur  le  projet  de  •  loi  relatif  au 
recrutement  de  l'armée; 

Discussion  des  conclusions  de  la  commission 
des  marchés  en  ce  qui  concerne  les  marchés 
passés  par  la  commission  d'étude  des  moyens 
de  défense; 

i'e  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Testeiin  et  Descat,  tendant  à  autoriser  la 
fabrication  et  l'émission  d'une  somme  de  40 
millions  de  fr.  de  monnaie  de  cuivre  ; 

Première  délibéraiion  sur  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'introdu-re  des  mocliûcations 
dans  la  formation  du  jury  en  matière  crimi- 
nelle; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
la  mise  en  adjudication  du  chemin  de  fer  de 
Tours  à  Montluçon  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour  actuel. 

Nous  reprenons  la  discussion;  la  parole  est 
à  M.  Leurent. 

M.  Leurent.  Je  ne  pense  pas  que  la  discus- 
sion puiî?se  se  terminer  aujourd'hui  ;  si  l'As- 
semblée désire  que  je  réponde  à  M.  Clapier, 
je  suis  prêt  à  le  taire...  (A  demain!  à  demain I 
—  Parlez!  parlez!) 

M.  le  président.  Si  vous  n'en  avez  pas  pour 
longtemps,  parlez. 

M.  Schœlcher.  Cette  discussion  est  une  des 
plus  graves  du  tarif.  On  ne  peut  pas  l'étrangler 
entre  cinq  henres  et  demie  et  six  heures. 

M.  le  président.  11  ne  s'agit  pas  d'étrangler 
la  discussion.  Il  s'agit  d'entendre  l'orateur,  et 
l'Assemblée  décidera  ensuite  ce  qu'elle  voudra 
faire.  Nous  n'avons  pas  l'habitude,  il  me  sem- 
ble, d'étrangler  les  questions  (Très-bien  !  très- 
bien!) 

Vous  avez  la  parole,  monsieur  Leurent. 

M.  Leurent.  Messieurs,  c'est  comme  l'un 
des  rapporteurs  de  la  commission  des  tarifs 
que  je  viens  répondre  à  l'honorable  M.  Cla- 
pier. Je  n'ai  pas  l'intention  de  le  suivre  sur 
tous  les  points  du  champ  de  discussion  qu'il 
vient  de  parcourir.  Il  vous  a  parlé  du  principe 
de  la  loi,  de  son  application,  des  traités,  de  la 
compensation,  d'un  droit  intérieur  qui  pour- 
rait remplacer  les  propositions  du  Gouverne- 
ment. 

Je  ne  dirai  rien  sur  la  question  de  principe. 
L'Assemblée,  en  décidant  qu'elle  passait  à  la 
discussion  des  articles,  a  vidé  la  question  du 
prmcipe  de  l'impôt  sur  les  matière-*  premières. 
Conséquemment,  je  n'ai  absolument  rien  à 
dire  sur  ce  premier  point. 

Pour  ce  qui  est  de  l'application,  j'aurais 
pensé  que  l'nonorable  M.  Clapier  serait  venu 
remercier  la  commission  des  efforts  qu'elle  a 
faits  pour  alléger  les  charges  qui  pèseront  sur  les 
industries  du  Midi.  11  ne  doit  pas  ignorer  que 
le  Gouvernement  avait  dems^ndé  des  droits 
équivalant  à  20  francs  les  iOO  kilogrammes 
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d'hniles  et  que  les  efforts  de  la  commission  auprès 
du  Gouvernement  'ont  réduit  ces  droits  non  pas 
à  14  francs,  mais  à  13  francs  environ. 

Par  conséquent  les  propositions  du  Gouver- 
nement ont  reçu,  par  le  tait  du  travail  de  la 
commission,  une  atténuation  que,  je  Tespère, 
vous  Irouvejez  considérable. 

M.  Clapier.  Je  le  reconnais. 

M.  Laurent.  Si  M.  Clapier  était  venu 
contester  la  proportionnalité  que  nous  avons 
établie  entre  les  graines,  en  tenant  compte  de 
leur  rendement,  je  n'aucais  rien  dit,  mais 
comme  il  n'en  a  rien  fait,  j'estime  qu'il  a  appré- 
cié que  nous  avons  fait  aux  propositions  du 
Gouvernement  les  modifications  lés  plus  équi- 
tables ;  nous  avons  pris  en  considération  les 
déclarations  de  toutes  les  chambres  de  com- 
merce de  France. 

J'ai  le  droit  de  conclure  que  tant  sur  la  ques- 
tion de  principe  que  sur  l'application  M.  Cla- 
pier n'a  pas  fait  d'objections  sérieuses. 

M.  Clapier.  Je  n  en  ai  pas  fait  du  tout. 

M.  Lenrent.  Quant  à  ce  que  M.  Clapier 
a  dit  des  traités,  permettez-moi  de  répon- 
dre qu'il  n'a  fait  qae  répéter  ce  que  j'avais  dit 
moi-même  à  la  tribune  il  y  a  quelques  se- 
maines ;  je  n'ai  donc  rien  à  lui  répondre  sur 
ce  point  ;  l'Assemblée,  en  décidant  qu'elle 
passait  à  la  discussion  des  articles,  a  montré 
par  là  ((u'elle  adoptait  en  quelque  sorte  les 
principes  du  Gouvernement. 

En  ce  qui  concerne  la  compensation,  les 
observations  de  M.  Clapier  ont  acquis  une 
force  de  vérité  que  nous  sommes  obligés  de 
reconnaître  tous. 

Ce  qu'il  a  dit  au  point  de  vue  des  compensa- 
tions ne  s'applique  pas  seulement  à  cet  article, 
mais  à  beaucoup  d'autres,  et  c'est  dans  le  but 
de  sauvegarder  les  intérêts  de  l'industrie,  que 
Phonorable  M.  Pouyer-Qaerticr  et  moi,  avons 
présenté  un  amendement  que  vous  avez  tous 
dans  les  mains.  (Très- bien  !  très-bien!) 

Nous  espérons  que  l'A^semblée  adoptera  cet 
amendement,  et  j'espère  même  que  le  Grouver- 
nement  y  donnera  son  adhésion.  Alors  la  si- 
tuation de  l'industrie  de  Marseille  ne  sera  au- 
cunement modifiée.  Tout  ce  qui  en  résultera, 
c'est  que  les  graines  d'origine  française  auront 
une  faveur  auprès  des  graines  étrangères  ;  c'est 
là  une  question  de  protection  pour  les  produits 
de  notre  agriculture,  mais  tout  le  monde  re- 
connaîtra que  ces  produits  supportent  déjà  des 
charges  par  suite  des  impôts  que  paye  la  terre, 
et  qu'il  y  a  lieu  d'en  tenir  compte,  tfe  ne  pense 
pas  que  personne  puisse  le  méconnaître.  On 
peut  être  libre-échangiste  et  admettre  un  tem- 
pérament. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  jamais  eu  de  libre-échan- 
giste absolu  puisque  dans  tous  les  traités  on 
a  maintenu  le  droit  protecteur  de  6  francs  sur 
les  huiles  étrangères.  On  a  reconnu  qu'il  était 
utile  de  favoriser  ce  genre  de  culture,  ce  genre 
d'industrie. 

Il  ne  me  semble  donc  pas  qu'on  puisse  faire 
de  grandes  objections  à  ce  que  la  culture  na- 
tionale jouisse  d'une  position  un  peu  meil- 
leure vis-à-vis  de  la  culture  des  Indes  et  la  cul- 
ture russe. 

M.  Dncaing.  Il  faut  protéger  les  autres  cul- 
tures également  I 

M.  Lenrent.  Je  ne  crois  pas  qu'il  en  ré- 
3uite  un  grand  dommage  pour  r  importation  des 


graines  étrangères,  car  Timmense  majorité  de 
ces  graines  donne  des  huiles  comestioles  tan- 
dis Quo  la  production  française  donne  surtout 
des  nulles  lampantes  qui  servent  aux  nsages 
industriels.  Excepté  ThuUe  d'oeillette  nous  irien 
avons  aucune  qui  fasse  concurrence  aux  huiles 
d'arachide,  aux  huiles  de  sésame,  dont  le  con- 
current naturel  est  l'huile  d'olive;  je  crois  que 
le  dommage  qui  en  résultera  pour  les  fiLbri- 
ques  des  ports  de  mer  sera  atténué  dans  une 
certaine  limite. 

L'honorable  M.  Clapier  a  terminé  en  tous 
proposant  un  droit  intérieur  de  6  finuies  sur 
toutes  les  fabriques  d'huile  de  France... 

M.  Clapier.  Je  n'ai  pas  discuté  cette  propo- 
sition-là ! 

M.  Lenrent.  Vous  en  avez  parlé,  et  je  dé- 
sire vous  répondre. 

Je  suis  bien  aise  que  M.  Clapier  me  donne 
l'occasion  de  rectifier  une  assertion  qui  a  été 
émise  hier  par  M.  le  Président  de  la  République. 

J'ai  en  elTet  étudié  la  question  de  savoir  si  on 
ne  pourrait  pas  exercer  les  huileries  de  France; 
mais  une  étude  approfondie  m'a  démontré  qne 
c'était  vouloir  atteindre  un  but  chimérique. 

Il  faudrait  pour  cela  exercer  tous  les  mou- 
lins de  France.  Ce  projet  a  rencontré  la  plus 
vive  résistance  dans  le  pays  de  M.  Clapier,  la 
Provence.  Tous  ceux  qui  font  de  l'huile  d'olive, 
et  remarquez  au^on  en  fait  pour  24  millions, 
se  sont^émus.  Dans  le  Var,  les  Alpes-Mariti- 
mes, les  Bouches-du-Rhone,  il  y  eut  une  es- 
Sèce  d'émeute  à  la  nouvelle  qui  s'était  répan- 
ue  qu'on  allait  exercer  tous  les  pressoirs.  Eh 
bien,  en  présence  des  impossibilités,  d'une  ré- 
sistance et  de  difficultés  qui  sont  bien  plus 
grandes  que  celles  que  je  dis,  nous  avons  dû 
nous  arrêter,  d'autant  plus  que  dans  ce  projet 
tout  se  lie.  Ainsi ,  nous  proposions  sur  la 
graisse  le  même  droit  que  sur  l'huile  ;  car,  si 
nous  imposions  l'huile,  il  fallait  bien  impCMer 
la  graisse.  Or,  pour  imposer  la  graisse,  u  fal- 
lait exercer  tous  les  bouchers  de  France,  im- 
poser, comme  M.  Pouyer-Quertier  Ta  appelé, 
le  5«  quartier. 

Je  crois,  messieurs,  avoir  répondu  i  toutes 
les  objections  qui  ont  été  faites  ;  et,  comme  la 
discussion  continuera  probablement  lundi , 
nous  aurons  à  revenir  sur  quelques  points 
qui  pourront  être  soulevés.  Crrès-bién  î  très- 
bien  !) 

Voix  nombreuses,  A  lundi  !  à  lundi  1 

M.  le  président.  La  délibération  est  con- 
tinuée à  lundi. 

La  parole  est  à  M.  Martel  pour  le  dépôt 
d'une  proposition. 

M.  Martel.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  une  proposition  dont  je  donne  lec- 
ture à  l'Assemblée  : 

«  Art.  1".  —  L'Assemblée  se  proroge  à  par- 
tir du  4  août  1872,  jusqu'au  15  novembre  sui* 
vant.  >  (Exclamations  et  murmures  sux^quelques 
bancs  à  droite.) 

M.  Hervé  de  Saisy.  Nous  n'aurions  pas  le 
temps  de  discuter  le  budget  ! 

M.  Martel,  t  Art.  2.  —  Une  conmûssîon 
de  vingt-cinq  membres  sera  nommée  en  séan- 
ce publique,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  ab- 
solue, pour  remplir,  avec  le  bureau  de  l'Assem- 
blée, les  obligations  énoncées  dans  l'article  32 
de  la  Constitution  de  1848. 
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.  3.  —  Les  pouvoirg  du  bureau  sont 
»  -jusau'à  la  rentrée  de  TAssemblée.  » 
î03anae  Furgence  ot  le  renvoi  de  ma 


BOT  rux-»^ 


urgence 
à  une  commission  qui  sera  nom- 
les  bureaux  de  rAssemolée. 
président.  Je  consulte  l'Assemblée 
»nce. 

^        Selcastel.  Je  demande  la.  parole  sur 

la  crâes«3.on  d'urgence. 

Iiir  1^   jp résident.  Vous  avez  la  parole. 
j^[  d^    JBelcastel.  J*ai  demandé  la  parole 
pour"d.ix-^   que  si  l'urgence  est  acceptée  et  la 
prorog^SLt^ion  décidée  en  principe,  par  cela  mé- 
^e,  je     déposerai  une  demande  d'interpellation 
9.a  GrOi3.^''êmement  sur  la  politique  intérieure... 
(Excla.zxiSL fions  à  gauche)  pour  un  des  jours  qui 
8*écoul^K*ont  entre  Tempra&t  et  notre  sépara- 
tion. 

J*ai  'voTilu  en  avertir  l'Assemblée  pour  que 
ceux  qTxl  voteront  l'urgence  en  connaissent  les 
consécj'ueiices.  Pour  ma  part,  je  voterai  contre 
Turgeno^  -  (Bruits  et  mouvements  divers.) 

M*  ^^ «i  ^agnon.  Je  voudrais  au  contraire  ap- 
puyer 1* 'Urgence  et  présenter  en  outre  une  ob- 
servatiox^  que  je  crois  utile. 

En  pi^^^ini^f  l'Gïi»  il  est  bien  admis  que  la 
déeiar«ft.t;ric3n  d'urgence  ne  préjuge  pas  l'adoption 
de  cerC-SLîns  détails  de  la  proposition.  Je  ne 
voadraLi^  pas,  par  exemple,  que  l'on  crût  que 
jrgence  c'est  s'engager  déjà  à  ne  re\e- 
1^15  novembre.  (Très-bien  !  à  droite.) 
•e  que  ceçx  môme  qui  voteront  l'ur- 
snme  moi,  se  prononceront  dans  les 
pour  des  commissaires  qui  nous  pro- 
ue revenir  plus  tôt,  afin  aue  le  pro- 
dget  soit  sérieusement  étunié. 
b  nesoin  de  faire  cette  observation, 
pour  qxa."*  il  soit  bien  entendu  que  le  vote  de 
Inrgeiiici^:^  ne  préjugera  en  rien  une  question 
qne  je  ^  :K-ouve  délicate.  Maintenant,  les  derniè- 
res pa.ir cibles  de  M.  de  Belcastel  me  fournissent 
loccasi.^:>:n  de  dire  que  je  crois  la  déclaration 
û'iï^exi.^^^  nécessaire  et  voici  pourquoi.  Gomme 
Tm?  ^"^^'^  collègue,  je  désire  une  explica- 

J  ^^  "^are  le  Gouvernement  et  l'Assemblée. 
toiep  ^^^«ire  que  ces,  explications  soient  cour- 
nona  ^"^  calmes;  je  crois  que  c'est  possible,  que 
|i  f  "  ï^^^'^vons  tous  y  gagner;  mais,  je  le  répète, 
u^esc.  ^inon  nécessaire,  du  moins  très-utile, 
nemS^^  explications  aient  lieu  entre  le  Gouver- 
de  ceît^  ^^  l'Assemblée,  ou  au  moins  une  partie 
jjQçg.  •  *-^^  Assemblée.  Eh  bien,  je  pense  que  la 
cBB'ioJ^^^^^  ^®  ^*  prorogation  est  la  meilleure  oc- 
Par  ^^  ^^  ^^®  explications  puissent  se  produire. 


voter  1' 
nir 


xence  < 
Snreaxi 
posero 
châin   13 
J»i 


•eoîe 


frési 


isslon  qui  sera  nommée,  le  Gouver- 
<ionnàt  dfes  explications  qui  permissent 
^^Hblée  de  se  proroger  en  toute  sécurité. 
^  tien  s  à  gauche.) 

non.  descendant  de  la  tribune.  Je 
X^as  de  sécurité  matérielle,  je  parle  de 
cle  tranquilité  morale. 
Président  de  la  République.  Hé- 
^  tout  haut! 

agnon.  remontant  à  la  tribune.  M.  le 

de  la  République  me  prie  de  répéter 

ne  ce  que  j'ai  dit  à  ses  côtés  ;  je  me 

'Htanl  plus  volontiers  à  son  désir  que 

^•ai  ainsi,  sinon  une   rectification,  au 

e  expression  plus  exacte  de  ma  peu- 

-^LBS.  —  T.  XI U. 


sée,  qui  d'ailleurs  ne  peut  pas  avoir  été  mal 
comprise.  • 

Je  n'ai  pas  voulu  parler  de  sécurité  maté- 
rielle. (Ahl  ah  !) 

J'ai  parlé  de  cette  sécurité  morale  et  politique 
qui  résulte  de  l'accord  des  pouvoirs.  (Mouve- 
ments en  sens  divers  ) 

M.  âent.  La  sécurité  des  voyages  à  An- 
vers 1 

M.  le  président.  L'Assemblée  sait  que  la 
déclaration  d'urgence  n'implique  en  aucune 
façon  l'adoption  des  propositions. 

Je  consulte  TAssemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  déclare  l'urgence 
de  la  proposition.)      « 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  l'examen  des  bureaux. 

M.  Rouveure  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
commission  des  marchés,  un  rapport  sur  l'af- 
faire Franck. 

M.  le  président.  T^e  rapport  sera  imprimé 
et  distribué, 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  trois 
quarts.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  VAisembUe  nationale, 

Gélestin  Lagachb. 


SCRUTIN 

Pour  savoir  si  l'Assemblée  passera  à  la  discussion 
des  articles  du  projet  de  loi  portant  fixation  des 
tarifs  spécifiques  sur  les  matières  brutes,  texti- 
les ou  autres. 

Nombre  de  votants 593 

Majorité  absolue 297 

Pour  radoption 345 

Contre 248 

I/Asscmblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adnet.  Aigle  (le 
comte  de  1*).  Alexandre  (Charles).  Allemand. 
Amy.  Ancel.  Ancelon.  Andelarre  (le  marquis 
d').  Arago  (Emmanuel).  Arfeuillère.  Arnaud 
(de  lAriége).    Arrazat.    Auberjon  (d*). 

Babin-Chevayo.  Bagneux  (le  comte  de).  Bam- 
berger.  Barante(le  baronde).  Barascud.  Barni. 
Barthe  (Marcel).  Barthélémy- Saint -Hilaire. 
Bastid  (Raymond).  Baze.  Beaussire.  Bel- 
castel (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte)  •Benoit 
(Meuse).  Benoit  du  Buis.  Bérenger.  Bergondi. 
Berlet.  Bermond  (de).  Bernard  (Martin) 
(Seine).  Bertauld.  Besnard.  Beurges  (le  comte 
de).  Bidard.  Bienvenue.  Billot  (le  général). 
Billy.  Blavoyer.  Bloncourt.  Bois-Boissel  (le 
comte  deV  Bompard.  Bondy  (le  comte  de). 
Bottard.  Boucau  (Albert).  Bouille  (le  comte  de). 
Boullier  de  Branche  (Mayenne).  Bozérian. 
Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Brice  (Meurthe- 
et-Moselle).  Brillier.  ,  Brisson  (Henri)  (Seine). 
Brousses.  Brun  (Charles)  (Var).  Bryas  (le 
comte  de).    Buisson  (Seine-Inférieuro). 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  Carbo- 
nier  de  Marzac.  Carion.  Carnot  (père).  •  Car- 
net (Sadi).  Carquet.  Carrô-Kérisouët.  Castel- 
n'ai;,  Cazot.  Chabaud-Latour  (de).  Chabaud- 
La  tour  (\e  général  baron  de).  Chabron  (le 
général  de).    Chadois  (le  colonel  de).     ChnmaiU- 
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de  iajl  Montgolfier  (de).      Morcau  (Ferdinand). 

I^orei    C  Jules).     Mornay  (le  marquis  de).    Morle- 


iziart. 
OjrcJfi 


1^ 


rat. 


va.1. 


Bî 

ci 


marquis  de), 
et. 

aire  fils. 

Duport.      Pajot.     Pâlotte.     Pascal-Du- 

Passy.      Perret.      Philippoteaux.      Pin. 

Prax-Paris.     Pressense  (do).      Prince- 

i  xxxieviUe  (de).     Ranibures  (de).    Raoul-Du- 

audot.     Ravinel  (de).     Renaud  (Basses- 

€s).     Rességuier  (le  comte  de).     Riant. 


MCI 

SaLî 

Sellé 


tilla-:r*t:. . 


lis 


C09. 


de). 


rf -i^«sen(de).  Riondel.    Rivaille.    Rive(Fran- 

.     Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).     Ro- 

es).    Rouhcr.    Rouveure.    Rouvier.    Roy 

lay. 

t- -Germain  (de).     Saint-Malo  (do).     Saint- 

Girardin.       Saint-Pierre  (de)  (Calvados). 

ictor  (de).    Saissct  (amiral).    Saisy.  (Her- 

^-      Sansas.    Sauvage.    Savary.    Say  (Léon) 

•^r.      Scheurer-Kestner.     Schœlchër      Se- 

Seignobos.     Soubeyran  (de).    Sugnv  (do). 

find.    Tarteron  (de).    Théry.    Tirard.    To- 

Toupet  des  Vignes.     Tréville  (comte  de). 

cJier.    Vast-Vimeux  (baron).    Vente.    Vé- 
Vitalis. 
dinçton.    Wamier  (Marne).    Witt  (Gorné- 
►-     Wolowski. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote 

'wne   étant  retenus  à  la  5'  coimnxssion 
du  budget  : 

— .  Bardoux.      Duclerc     Lavergne  (Léonce 
'argaiiîe.    Mathieu-Bodet  (Charente).    Tal- 
(marquis  de).    Target. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 


,  Abbafiie  de  Barraw  (le  comte  de).    Anis- 

unerrori.    Auxais (d).    Balleroy  (de).    Bau- 

— Leroux.    Bigot.    Bouisson.  Boysset.    Bra- 

Brico  (llle-et- Vilaine).     Broët.     Gazenove 


de  Pradine  (de).  Cézanne.  Chabrol  Tde).  Clial- 
lemel-Lacour.  Chanzy  (général).  Chavassieu. 
Chcrpin.  Costa  de  Beuuregard  (marquis  de). 
Cotte.  Crussol.  d'Uzès(ducde).  Depeyre.  Do- 
rian.  Droo.  Ducuin^,'.  Dufaure  (Jules).  Dufay. 
Dupanloup  (évéquo  d  Orléans).  Dupont.  Escar- 
guek-  Folliet.  Forsanz (le  vicomte  do).  Fournier. 
Gaudy.  Godin.  Grévy  (Albert)..  Grévy  (Jules). 
Guiche  (manfuisde  là).  Hamilie.'  Jamme.  Joc- 
lour-Monrozier.  Jouvw»!  (liartn  de).  Juigné 
(comte  de).  Juigné  (marquis  de).  Krantz.  La 
Gaze  (Louis).  Lacombe.  Lafon  de  Fongaufler. 
Lamy.  Lanfrey.  La  Rochette  (de).  Laserve. 
La  bicotièro.  Lassus  (baron  de).  Laurenceau 
(baron).  Lepôre.  Lepouzé.  Lestourgle.  Male- 
ville  (Léon  de).  Mathieu  de  la  Rodorto  (comte). 
Mazeau  Parent.  Perrot.  Piou.  Pourtalès(de). 
Qumet  (Edgar).  Quinsonas(marquisde).  Ram- 
pon)  comte).  Ualhicr.  Roymond.  Sacase. 
Saincthorent  (de).  Saint-Pierre  (Louw  de)  (Man- 
che). Silva.  Temple  (général  du).  Tréveneuc 
(vicomte  do)    (Finistère).    Vilfou. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

MM.  Allenou.  Aurelle  de  Paladines  (le  général 
baron  d').  Aymé  de  la  Ghevrelière,  Balsan. 
Baragnon.  Beau. .  -  Bernard  (  Charles  ).  Bert 
Béthune  (le  comte  de).  Blin  de  Bourdon.  Boisse. 
Bouchot.  Bourgeois.  Carron  (colonel).  Casimir 
Périer.  Delacour.  Desbons.  Dubois.  Duboys- 
Fresnay  (le  général).  Ducrot  (le  général).  Fer- 
mer. Ferry  (Jules).  Fresneau.  Ginoux  de 
Fermon  (le  comte).  Glas.  Gontaut-Biron  (le  vi- 
comte de).  Gouin.  Gouvello  (de).  Gueidan, 
llespel  (le  comte  de).  Joigneaux.  Joubert 
Kolb-Bernard.  Lofébure.  Le  Flo  (général). 
Lenoël  (Emile).  Leroux  (Emile).  Levéque.  Li- 
gnier.  Liraayrac(LéopoM).  Michal-Ladichère. 
Monier.  Moutrieux.  Morvan.  •  Murât  (comte 
Joachim).  Plœuc  (marquis  de).  Pory-Papy. 
Prétavoine.  x^everchon.  Roger  (comte).  Rol- 
land (Lot).  Rollin.  Roquemaurel-Saint-Ccrnin 
(colonel  de).  Tardieu.  Tillancourt  (de).  Vallon 
(de).    Viennet. 
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Bubi  à^t>^^  Tin  an  des  charges  spéciales,  à  rai- 
son  de  lours  produits  et  de  leur  consommation 


J'ajou't^  à  ces  considérations,  qui,  je  Tes- 
nère,  dissiperont  les  alarmes  des  fabricants  de 
Marseille?,  une  dernière  observation. 

Ht.      Gl^pier  vous    a    représenté ,  dans  un 
]^agâjçe      plein  d^émotion,  tous   les  fabricants 
d'huile   r?  "u  Midi,  véritables  exilés  sur  la  terre 
étrange c*^,  transportant  en  Italie  leurs  instru- 
ments  d^    trayait.  Mon  honorable  collègue  ou- 
bHe  don.o  que  les  traités  avec  l'Italie  expirent 
dans  l'TOxs  ans.  Malçré  la  chaleur  de  sa  parole, 
à  qnî  f<er*8.  -t-il  accroire  que  des  industriels  si 
inteUisents  s'en  iront,  avec  une  perspettivc  si 
eoâite    devant  eux,  fonder  en  Italie,  loin  de 
ItiifirA  iT\t*6rêtiB^  de  leurs  amis,  de  leur  famille, 
diBi  i:i?Bine'S(]ui,  'dans  trois  ans,  par  là  force  mê- 
me de»  choses ,  n'auraient  plus  même  leur  rai- 
ton  d'ôtre? 

Mais  3«  me  hftte,  messieurs,  de  rassurer 
d'une  façon  complète  les  intérêts  que  M.  Gla- 
pter  représente  ;  c?s  intérêts  sont  trop  impor- 
tairts  Tpour  n'être  pa^Tpris  par  nous  en  sérieuse 
oon s idô ration.  Nous  ne  faisons  pas  do  distinc- 
tion, î^i,  entre  le  Nord  et  le  Midi;  nous  nous 
occûpoTis  avec  le  même  soin  des  diverscs.par- 
tipsdo.    la  commune  patrie. 

JL 'honorable  M.   (Jlapier  nous  disa  t  qu'au 
JJpii  <i*importer  de  Tét ranger  des  graines  frap- 
pées cî*ixii  droit  de  14  p.  100,  le  commerce  pré- 
ierorait,     pendant  la  période  qui  s'écoulera  jus- 
^P*^  i'o^c  piralion  ou  la   modification  que  nous 
®*P^rora^  dés  traités,  introduire  en  France  des 
inâlefis  rjTai  nc.son'i  aujourd'hui  frappées,  d'après 
te   tarifs  conventionnels,  que  d'un  droit  de 
o  fracics  . 

. j^'^^j  ^  cîiion    ainsi    formulée    présentait    un 

côtésôr-i^ux. 
Je  I 


».kî 


J'ai 
comitii 


i  s  autorisé,  après  une  conférence  que 

^jout  à  rhcurc*avec  M.  le  ministre  du 

r*ce,  à  vous  dire  que  le  Gouvernement, 

rotS^  ^"P^"^  à  juste  titre  de  cette  situation, 

conitxx^^  MTie  à  plusieurs  industries,  se  moiitrcra 

iiJft''**'^^*  à  l'amendement  déposé  sur  l'arti- 

anx  f  ^^  «-MM.  Leurent  et  Pouyor-Quertier,  et 

^^5??^*^3wes  duquel  les  droits  sur  les  matières 

^j,  *?*^^«~€îs  ne  seront  perçus  à  la  frontière  aué 

g^p^jy-^^  »     par  suite  des  améliorations  que  1  on 

pottrT^       "Voir  bientôt  apporter  aux  traités,   on 

prodia^     établir  dos  droits  compensateurs  sur  les 

"ères ^  ^  ^^  fabriqués  à  l'étranger  avec  ces  ma-  \ 

p^^   ^P*  xemièrcs. 

nViTiyLy. '^'^nséquent,  les  f  ihrîcants  de  Marseille 

Gôn^s'^^^  t  même  pas  la  tentation  de  s'exiler  à 

fout  X^our  une  période  de  trois  ans;  ils  pour- 

raiio*-j^^  *^  parfaite  sécurité,  continuer  leurs  opé- 

exist^^  »    sans  se  préoccuper  d'une  ruine  qui  n'a 

Qt^  ^^^Citlons  trop  impressionnables. 

f*en^  ^^w  ^''  maintenant,  pour  en  finir  avec  cette 
On       ^^  "^^  partie  du  sujet,   nous  nous  plaçons 
M.     ^^^?V^tre  point  de  vue,  nous  verrons  que 
réta     ^j  ^^pier,  défenseur   si  ardent  des    inte- 
rne 1  ^  ^^   Marseille,  n'a  pas  tenu  compte  de  ce 
COPn^^^^    iprojet  de  loi  accorde  à  une  culture  très- 
A^ii^^^Srable  dans  le  Midi,  celle  des  oliviers. 
gi>lli(    ^JJ^elleinent  en  effet,  les  huiles  d'olives  ne 
»  ïlp;^  ^  ^^*^ppées  à  la  frontière  que  d'un  droit  de 
■^L  "^^T,  *G  système  de  la  commission  propose 
iîj^'^x  ce   droit  à  20  francs,   et  d'accorder 
^*    '\St\o  protection  efficace  aux  intérêts  dont 


l'hononfble  M.  Pleeon  se  fkiinaît  i'interprôto, 
aloi#  qu'il  interpellait  si  malicieusement,  ces 
jours  derniers,  son  collègue  du  Midi.  Grkte  au 
système  de  la  commission,  il  y  aura  à  Marseifio' 
des  fabricants  d'huiles  oléagineuses  qui  se  ràt" 
snreront  bientôt,  et  des  fabricants  d^huiles 
d'olive  qui  battront  des  mains. 

jVprès  avoir  défendu  le  projet  en  discussion, 
j'arrive  plus  directement  a  l'amendement  que 
propose  M.  Clapier. 

Mon  honorable  collègue  reconnaft  qu'il  nous 
faut  de  l'argent,  et  il  commence  par  supprimer 
les  15  mi  lions  que  le  Grouvernement  pourrait 
percevoir  immédiatement  sur  les  graines  étran- 
gères s'il  n'était  arrêté  par  les  craintes  qui  ont 
donné  lieu  à  l'amendement  de  M.  Leurent.  fia 
effet,  je  le  dis  en  passant,  nous  ne  sommes  liés 
par  les  traités  m  avec  les  Indes,  ni  avec  les 
contrées  de  l'Afrique  d'où  Ton  tire  la  pltw 
grande  partie  des  gaines  importées  en  France. . 

M.  clapier  sacrifie  ensuite  les  5  millions  sûr 
les  huiles  à  l'entrée,  qui  seront  perçus  après 
modifications  aux  traités,  ou,  au  plas  tard,  en 
1876.  Qu'il  me  permette  de  lui  signaler,  sur  ce- 
point,  une  inconséquence  que  je  ne  comprends 
pas,  si  je  songe  à  l  intérêt  qu'il  porte  aux  in- 
dustriels de  Marseille. 

1/amendement  qu'il  présente  maintient,  pu- 
rement et  simplement,  les  droits  que  vous 
avez,  l'année  dernière,  établis  sur  le  pétrole;  il 
crée  ainsi,  pour  nos  huiles  de  graines,  qui  se- 
raient frappées  de  6  p.  f  00  par  M.  Clapier  lui- 
même,  une  concurrence  déplorable.  Si  ce  sys- 
tème était  adopté,  mettrions-nous  en  présente 
des  huiles  minérales  qui  jouiraient  d'une  pro- 
tection de  6  p.  100^  et  des  huiles  végétales,  en 
grande  partie  indigènes,  sacrifiées  à  un  produit 
étranger  ? 

M.  Clapier.  Je  ne  veux  pas  de  protection, 
je  veux  le  droit  commun. 

H.  I^aris.  Comment  donc  îes  5  millions 
que  la  commission  vous  demande  de  prélever 
par  un  accroissement  de  droits  sur  le  pétrole 
peuvent-ils  être  ainsi  rayés  d'un  trait  de 
plume? 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  messieurs.  Le  projet 
de  la  commission  était  parfaitement  équilibre  : 
après  avoir  imposé  les  huiles  qui  servent  à 
rèclatragc,  la  commission  frappait  d'un  droit 
équivalent  les  graisses  animales  qui  servent  i 
fanriquer  la  bougie.  Evidemment,  ce  droit  n*a: 
sa  raison  d'être  que  dans  l'impôt  établi  sur  les 
hnilos  et  les  graines  oléagineuses. 

Eh  bien,  M.  Clapier  ne  touche  en  aucune  fa- 
çon aux  5  pillions  que  la  commission  propose 
d'établir  sâr  les  graisses  animales.  Il  place  donc 
les  fobricants  de  bougies  dans  une  situation 
d'infériorité  notable  vis-à-vis  des  fabricants 
d'huile.  Iilst-ce  juste  ?  Est-ce  raisonnabte  ?  Ce- 
pendant, messieurs,  mon  honorable  collègue 
est  trop  éclairé,  il  est  animé  d'un  sentiment 
trop  patriotique  pour  ne  pas  apporter  crùelque 
chose  au  Trésor,  en  compensation  des  20  mil- 
lions qu'il  supprime,  il  en  offre  12  an  nom  dos 
grands  industriels  de  MarseiUe... 

M.  Clapier.  De  Rouen,  de  Nantes,  de 
Bordeaux  ! 

M.  Paris.  ...de  Marseille  et  des  ports,  Si 
vous  voulez  ;  mais  au  nom  des  fabricants  de 
l'intérieur,  je  le  conteste. 

Le  système  présenté  par  M.  Clapier  se  résu- 
me ainsi  :  nous  percevrons  un  droit  de  6  ft. 
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sur  toutes  les  huiles  de  production  française, 
et  alors  nous  élèverons  ,de  6  francs  le  d^it, 
d^égale  somme,  dont  étaient  frappées  jusqu  ici 
les  huiles  d'importation  étrangère.  Nous  tou- 
cherons donc  12  millions.  C'est  fort  bien; 
mais  ces  12  millions  seront  payés  par  qui  ?  Je 
comprends  Toffre  des  fabricants  marseillais;  d'a- 
près les  chiffres  que  M.  Clapier  a  invoques,  225 
millions  do  kilogrammes  de  production  étran- 
gère prendront  leur  part  d'impôt  dans  ces  12 
millions,  qui  atteindront,  pour  le  surplus,  les 
400  millions  de  graines  françaises,  de  telle  sorte 
que  le  fardeau  retombera  jusqu'à  la  concur- 
rence de  7  douzièmes  sur  les  fabricants  d'huiles 
françaises,  sur  la  culture  française. 

Je  me  trom^  :  l'honorable  M.  Clapier  ad- 
met une  exception.  Il  nous  rappelle  que  sou- 
vent les  partisans  les  plus  absolus  des  doctrines 
libre-échangistes  80  montrent  protecteurs  à  leur 
façon,  protecteurs  des  intérêts  spéciaux  qu'ils  te- 
présentent.  M.  Clapier  ne  vous  demande  pas  de 
frapper  d'un  droit  de  6  p.  100  les  huiles  d'olives  ; 
ces  huiles,  qui  servent  pourtant  à  la  consomma- 
tion du  riche,  seront  exemptes  de  droits.  Les  12 
millions  dUmpôt  atteindront  uniquement  les 
huiles  provenant  des  graines  oléagineuses,  éton- 
nées assurément  d'une  telle  préférence. 

J'examine,  en  terminant,  le  mode  de  percep- 
tion qu'on  vous  propose.  Il  est  renouvelé  do  la 
loi  de  1817.  Mais  M.  Clapier  oublie  encore  ce 
point  esscfntiel,  c'est  que  la  loi  de  1817,  qui 
avait  assimilé  les  huiles  et  les  liqueurs  alcooli- 
ques pour  la  perception  d'un  impôt  do  7  à  20fr., 
frappait  les  huiles  d'olives  d'un  droit  double  ; 
de  14' fr.  à40fr.  L'impôt  ainsi  réglé  était  perçu 
à  l'entrée,  dans  toutes  les  villes  de  2,000. âmes 
et  au-dessus  ;  le  droit  d'entréo  avait  pour  co- 
rollaires la  circulation  et  l'exercice,  non  pas 
seulement  dans  les  grandes  usines,  mais  dans 
les  simples  moulins  a  vent. 

Vous  voyez  donc,  messieurs,  que  les  12  mil- 
lions proposés,  frappant  en  grande  partie  sur  la 
Ï>rodttction  française,  ne  seront  encaissés  qu'a 
'aide  do  moyens  Inquisitoriaux,  puisau'on  ne 
recule  pas  devant  la  résurrection  de  la  loi  de 
18171 

On  nous  dit  :  Mais  pour  les  liquides,  on  tolère 
et  le  droit  de  circulation  et  l'exercice  !  Je  le  com- 
prends. Il  s'agit  ici  de  produits  qui  rapportent 
330  millions  à  l'Etat;  tandis  que  l'impôt  sur 
loH  graines  fabriquées  en  France  ne  rendrait, 
d'après  le  système  de  M.  Clapier,  que  7  mil- 
lions, sans  déduction  des  frais.  Et  c'est  i>our 
percevoir  7  millions  qu'on  vient  demanaer  à 
mtroduire  dans  toutes  les  villes  de  France  et 
dans  toutes  les  fabriques  un  mode  dé  percep- 
tion qui  entraverait  et  le  commerce  et  findus- 
trie  !  Quels  sont  donc,  je  vous  demande  quels 
sont  les  fabricants  qui  ont  pu  nous  demander 
la  faveur  d'être  exercés  ?  Ce  sont,  je  ne  crains 

Sas  de  l'affirmer,  les  grands  industriels  de 
Larseille  et  des  ports  qui  préfèrent  leur  intérêt 
particulitf  à  la  gêne  générale,  oubliant  même 
que,  travaillant  pour  l'exportation,  savonniers 
en  même  temps  que  fabricants  d'huiles,  ils 
trouveront  dans  l'admission  temporaire  et  le 
drawback,  le  moyen  de  recouvrer,  à  la  sortie, 
une  grande  partie  des  impôts  qu'ils  auront 


Ce  sont  là,  messieurs,  les  fabricants  dontM. 
Clapier  s'est  fait  l'éloquent  défenseur, en  expri- 
mant à  cette  tribune  des  craintes  qui  font  hon- 


neur à  son  patriotisme  marseillais...  (Inlerrap- 
tions.) 

M.  Clapier,  au  pied  de  la  tribune.  C'est  on 
patriotisme  français  ;  il  n'y  a  pas  un  i)atrioti8me 
marseillais,  pas  plus  qu  un  patriotisme  arté* 
sien. 

M.  Paris.  Je  retire  très- volontiers  répithète. 
J'ai  déjà  dit  que  nous  étions  animés  d'un  seul 
et  même  patriotisme,  celui  quia  sa  source  dans 
l'amour  de  la  France. 

Je  n'ajoute  plus  qu'un  mut  :  l'honorable 
M.  Clapier  prétend  que  l'industrie  des  huilea 
est  resiée  dans  le  silence.  Il  oublie  qu'on  mé- 
moire, envoyé  à  la  commission  des  tarifs-,  a  ét6 
signé  par  trente-cinq  fabricants  d'huile,  a£[Î8- 
sant  comme  délégués  de  toute  la  fabrication 
intérieure  de  la  France,  les  ports  exceptas. 
Les  motifs  qu'ils  ont  fait  valoir  et  que  non  so- 
ciétés d'agriculture  ont  appuyés  de  leurs  vœas 
ont  certainement  pesé  d'un  grand  poids  sur  la 
décision  fort  sage  qui  a  été  prise  par  vos  corn- 
missiaires. 

Je  n'hésite  pas  à  penser,  messieurs,  fue 
vous  repousserez  l'amendement  de  M.  dapter, 
et  que  vous  adopterez  le  système  de  la  commis- 
sion des  tarifs.  (Très-bien  !  —  Aux  voix!) 

M.  Leurent.  C'est  au  nom  do  la  commis- 
sion que  je  demande  à  répondre. 

Je  n'ai  que  deux  mo<s  à  dire,  messieurs. 
Mais  comme  l'honorable  M.  Clapier  a  mal  in- 
terprété quelques-uns  de  mes  chiffres,  je  croîs 
devoir  rectifier  ce  qu'il  vi(  nt  de  dire. 

M.  Clapier  vous  a  dit  que  les  grands  (abri- 
cants  d'huiles  de  Marseille,  de  Nantes,  de  Bor- 
deaux avaient  demandé  à  être  exercés,  et  à 
payer  un  droit  intérieur  pour  la  fabrication  de 
t'huile.  J'ai  eu  plusieurs  conférences  avec  les 
délégués,  j'ai  discuté  la  question  avec  eux,  et 
ils  sont  eux-mêmes  convenus  (jue  cet  exercice 
était  presque  impossible.  Ainsi  le  nombre  des 
moulins  à  vent  que  M.  61apier  réduisait  à  100 
et  quelques,  je  suis  bien  certain  qu'aujourd'hui 
il  y  en  a  encore  4  ou  5,000  en  France.  En 
outre,  ce  chiffre  de  fabriques  d'huiles  que  M. 
Clapier  a  réduit  à  100  etquelquos,  son  collègue 
M.  Maure,  député  des  Alpes-Maritimes,  nous 
a  dit  que  dans  la  ville  de  Grasse  seulement  il 
y  a  150  pressoirs. 

M.  Clapier.  D'huile  d'olives  et  non  de  grai- 
nes ;  ne  faisons  pas  de  confusion. 

M.  Lenrent.  Il  n'y  a  pas  une  exploitation 
agricole  dans  le  Limousin  et  dans^le  Poi- 
tou oui  ne  fasse  de  l'huile  de  noix;  de  sorte 
que  1  exercice  ne  se  compterait  pas  par  cent  et 
quelques  fabriques,  mais  je  suis  convaincu 
qu'il  se  compterait  par  dix  mille  fabrications 
en  France. 

M.  le  Président  de  la  République.  Au 
moins  ! 

M.  Leurent.  J'ajouterai  encore  cette  au- 
tre considération.  On  ne  peut  pas,  dans 
cettô  question,  faire  un  régime  différent  pour 
l'huile  d'olive,  et  pour  l'huile  d'œilletCé,  et  pour 
l'huile  de  colza  ;  il  faut  prendre  l'article  huile 
tel  qu'il  est,  et  faire  à  toutes  les  catégories  un 
même  régime. 

Un  membre.  Oui,  il  ne  faut  pas  créer  d'iné- 
galités. 

M.  Leurent.  Conséquemment  on  ne  pour- 
rait pas  mettre  l'huile  d'olives  en  dehors 
des  autres  huiles. 

Mais  il  y  a  encore  un  autro  côté  de  la  ques« 
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„.^    ,_„  _   graisMB  anjoard'bui  sont  transfor- 

j]]^  on    <3eux  matièreB  :  en  stéarine,  qui  sert 

i  k  &.Z:*x~'-cation  des  bougies  stéariques,  et  en 

oJéine        q^ui  aert  i  la  fabrication  des  savons. 

Ptra^^'B^I'^ot,  les  graisses  forment  une  cun- 

eama<=^    «ox  builes. 

£2,  fyX^V^'  B'  vous  mettez  nn  droit  intérieur 
lurJe^  Imiiiles,  vous  serez  obligés  d'en  mettre 
un  éga-I  ^xvent  sur  les  graisEGs.  Pour  ohtPnir 
Ureca'^'^^^  ^^  ^''  >™P^^  "  faudrait  exercer  tous 
|m  ijfim  *-=.;fcMerg  de  France  ;  et  comme  il  y  a  au 
nwins  '^^  ■^  boucher  dans  chaque  commune,  i! 
fmj[n,     ^^dercer  an  moins  30,000  bouchers. 

\oa^  -^royeï  qu'il  s'agit  d'un  exercice  impos- 
ûÛa,  ^Kjax-tout  lorsqu'il  s'agit  d'une  re cotte  qui- 
ne  ioi^  f*as  dépasser  sur  les  huiles  de  graines 
Usom'KXs.CB  de  15  millions. 

J!\rw».^-r»ibre,  Elle  srrait  absorbée  par  les  frais 
d«per<3^f»Lion  i 

VL  ^Cd^»iirMtt.  Ce  serait  poursuivre  une  idée 
duiDiK-i.«:3l«ie  que  de  vouloir  percevoir  l'impôt  de 
cette  f^c^on. 

Il  j  a.  «.oujours  dans  la  plus  petite  application 
d'aiiiKXïf>«)t  cet  inconnu  qu'on  ne  rencontre  pas 
lonqu'o  z~s.   perçoit  à  la  Irontière  un  impùt,  et 

Îu'on  i-^3nconlre  lorsqu'on  veut  le  percevoir 
Tinté  r-Â^ur.  On  se  trouve  dans  cette  situation  : 
lor»qa"oK-a.  perçoit  un  impôt  à  la  frontière,  on 
tieotl^  l.«.cvrepar  les  oreillas,  et  lorsqu'on  veut 
laperez -voir  à  i'inifirieur,  on  le  lient  par  la 
queue-     <  Hires.  —  IntcrriipLion.) 

H.  ^^«:»n]r«r-Qnertier.  Il  vaut  mieui  le  te- 
nir pa.E-  :i^s  oreilles! 

V.  .^L^ dorent.  On  me  dit  qu'il  vaut  mieux  le 
tenir  i>^m.  r  les  oreilles,  évidemment  ;  cela  res- 
sort d^    .a:»ia  démonstration. 

«  «=K-<»is  avoir  répondu  à  l'observation  do 
lhoDOK*^^fe.l>'e  M.  Clapier,  louchant  l'esercice,  et 
jepen^^»  nue  rAssemblée  ne  s'y  arrêtera  pas 
<laTaam.c«.^çe. 

K.  «CIsXapler.  (Aux  voix  I  aux  voixl  —  La 
«Wi^^o  I  J  Permettez-moi  au  moins  d'apporter 
""jB  Ifcox»  me  parole  à  nos  commettants. 
At~w^^  représentant  du  Pas-de-Calais  vous  a 
Oit  !  X^ous  sommes  a  peu  près  d'accord  avec  le 
bonv^jrxïeEnent,  que  les  droits  ne  seront  établis 
qu_aae»nt  qu'on  aura  pu  s'entendre  avec  l'Italie 
enrlo  droit  à  imposer  aux  huiles.  C'est  dire 
2^J|^ïc>t,nnie  le  »aité  a  encore  quatre  ans  de 

^(^"     -^^^taserenc  de  Bort,  minUtre  de  fagri- 
Molein    **    **"  c'"'"''*''ce-  Uix-sept  mois  à  courir 

qnî  ija^^***P*"''-  A'"^'  vous  allei  voler  un  droit 
non  I  1»-^^*^  exigible  que  dans  quatre  ans.  (Uais 

jf    ^^^»  s-non  !) 
qnecoliZ***''y*^Oo»rtl«r.   C'est  le  contraire 

j(^  ^^     "Veut  dire  I 
rien.c^^*^?***"-  Alors,  je  n'y  comprends  pins 

Oxxn^Z*^    rit.) 
permec»^  '^^^  ^  ^''  ■  ^^  traités  existants  ne  nous 
«TBiig^J^^itpas  de  frapper  de  20  fr.  les  huiles 
seront     =^^^s.    Mais    les  matières   premières    ne 
obteixi^.     '^^^posëe-i  qu'autant  que  nous  aurons  pu 


là  Km. 
poir  q; 


4m4^T 


^fc-nc  de  la  commission.)  Eh  bien, 

q;^^     *raou8  une  consolation.  Noos  avoni 

•m  ^^^    pendant  quatre  ''"" 


frAsldent  de  la  République.  Pen- 
•ept  mois  ! 


H.  Clapier.  ...votre  tarif  ne  pourra  pa£  étra 
eié^té  du  côté  de  l'Italie. 

En  attendant,  nous  sommes  dans  un  état 
d'incertitude  complète,  avec  lequel  il  n'y  a 
pas  de  commerce  et  d'industrie  possibles.  (Aux 
voix  !  aux  voixl) 

U.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a- 
mendement propOfé  par  M.  Clapier  ;  il  est 
ainsi  conçu  : 

■  Remplacer  l'article  :  ■  Graines  oléagi- 
neuses de  sésame,  de  cameline,  de  lin,  do 
chanvre,  de  colza,  d'œillette,  de  naveite  et  do 
moutarde,  de  coton  et  de  ravison,  de  niser  et 
autres  arachides  en  coques,  arachides  d&û>rti- 
quées,  >  par  l'article  suivant  ■ 

*  Graines  oléagineuses  de  toutes  sortes  , 
25  centimes  les  100  kilogrammes.  > 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

U.  le' président.  M.  Lafon  de  Fongau&er 
a  projiosè  sur  ce  même  artide  l'amenderoent 
dont  le  donne  lecture  : 

•  Les  arachides  eu  coques   et   décortiquées 

Ïrovenant  de  la  Sènègambio,  seront  passibles 
'un  droit  Gxe  do  1  fr.  &0  c.  par  100  kilog,  au 
lieu  de  4  et  &  fr.  portés  au  projet.  • 

H.  Lafon  de  FongauQer  a  la  parole. 

M.  Ziafon  de  Fan  ganfier..  Mess  leurs,  ce 
n'est  pas  comme  industriel  que  jo  viens  à  cette 
tribune  défendre  l'amendement  que  j'ai  pro- 
posé, c'est  comme  oflicier  de  marine  militaire, 
et  comme  tel,  iniéressé  à  la  prospérité  de  notre 
marine  marchande  dont  parlait  l'autre  jour  M. 
le  Président  de  la  République. 

Je  crois  que  lei  droits  dont  on  veut  frapper 
les  graines  provenant  de  la  Sénégambie  non- 
seulement  amèneraient  une  perturbation  très- 
grande  dans  le  commerce  de  la  population  que 
pai  l'honneur  de  représenter,  mais  feraient 
courir  un  danger  à  notre  marine  marchande. 

Il  y  a  trente  ans  à  peine  qu'on  a  introduit  au 
Sénégal  et  dans  la  Sénégambie  lacuUnte  de  l'ara- 
chide. Ce  pays  qui  produisait  tout  au  plus  le 
chargement  do  dix  à  douze  navires,  est  arrivé 
aujourd'hui,  par  la  culture  des  arachides,  à  four- 
nir un  fret  pour  250  bUtuncms  de  400  ton- 
neaux. Savez-vous  ce  qui  arrivera,  si  on  appli- 
que le  tarif  imposé  ?  (Test  que  la  culture  dispa- 
raîtra complètement.  Le  producteur  seul  sup- 
portera le  fardeau  et  no  trouvera  pas  un  prix 
assez  rémunérateur  de  son  travail,  et  alors  tous 
les  bâtiments  qui  sont  envoyés  là  et  qui  sont 
tous  Français,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  étran- 
her,  ne  trouvant  plus  de  fret  iront  ailleurs  le 
chercher  et,  ne  le  trouvant  pas  aussi  facile* 
ment,  les  armements  diminueront  et  un  grand 
nombre  de  marins  seront  mis  à  terre.  L'indus- 
trie, sans  aucun  doute,  fera  payer  l'impàt  au 
producteur,  et  ce  malheureux  sera  obligé,  pour 
une  culture  oui  lui  rapporte  200  fr.  par  an,  de 
payer  40  fr.  d'impôts.  En  effet,  4  fr.  par  100  ki- 
logrammes funt  40  fr.  pour  1,000  Kilog.  qui 
représentent  le  produit  au  travail  de  toute  son 
année.  Il  lui  restera  donc  160  fr.  pour  se  rému- 
nérer de  son  labeur  annuel  qui  lui  rapportait 
avant  200  fr.  Il  arrivera  donc  probablement  ce 
que  nous  avons  vu  so  produire  dernièrement 

r:ndant  la  guerre  :  on  a  voulu  diminuer  de 
fr.  le  prix  des  100  kilog  ;  mais,  ne  trouvant 
pas  le  prix  suf&sammeut  rémunérateur,  ils 
ont  préféré  laisser  dans  la  terre  environ  15 
millions  de  kilog. 
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Je  prie  donc  la  commission  et  le  Gonveme- 
monl  do  bien  y  réiléchir,  de  no  pas  faire  une 
cxpérionce  semblable,  parce  que  notre  marine 
marchande  nn  euulTrini,  j'en  ni  la  conviction 
ayant  vu  le  fait  se  passer  sons  mes  yeux.  C'est 
pour  re  motif  {juo  jo  vous  prie  do  vouloir  bien 
accepter  l'amendement  que  je  vous  propose. 
[Très  liien  I  trts-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Telsaerenc  de  Bort,  ministi-e  de  Fagri- 
culture  t(  du  commfree.  Les  craintes  que  "vient 
d'exprimer  l'honorable  préopinaot  no  sont  pas 
fondées;  en  elTet,  d'après  le  projet  qui  voua  est 
soumis,  toutes  les  graines  qui  viennent  en 
France,  quelle  que  soit  leur  nature  et  leur  ori- 
f^ine,  se  trouveront  soumises  au  nii^me  régime, 
Irappées  de  droits  équivalents;  par  conséquent, 
la  situation  du  fmitde  l'arachide  restera  visà- 
vis  des  autres  graines  importées  ce  qu'elle  est 
aujourd'hui.  La  consommation  aura  toujours 
un  égal  besoin  de  ce  produit,  il  se  payera  tou- 
jours le  miîmepriT. 

Si  In  perception  d'un  droit  devait  étro  nuisi- 
Mo  à  la  production,  la  colonie  du  Sénégal  n'au- 
rait eu  garde  de  frapper  les  graincK  d'jirachldc 
d'un  ilroit  de  sorlio  à  l'exportation.  C'i'st  ce 
qu'elle  a  fait  et  ]Jourtant  ce  droit  d'exportiition 
p^se  e.vclusîvement  sur  son  fruit  oléagineux, 
alors  que  le  projet  do  tarif  que  nous  discutons 
porte  snr  toutes  les  substances  susceptibles 
d'enirer  en'  concurreneo  les  unes  avec  les  au- 
tres, etconserve  à  chacune  d'elles  son  marché. 

Au  point  de  vue  de  la  concurrence  que  Ick 
plantes  cultivées  on  France  pourraient  faireani 
iirudiiiles  sur  le  marché  intérieur,  jo  pri'!  l'As- 
semblée de  remarquer  que  la  production  in- 
térieure GHt  essentiellement  limiléo  et  qu'elle 
s'exerce  d'ailleurs  en  jçrande  partie  sur  des  grai- 
nes destinées  il  l'écbiMj^e  tandis  qu-;  le  fruit 
de  l'aracliide  ne  .'erl  pas  snnloinent  à  obtenir 
tle.i  huiles  lampantes,  mais  encore  et  surtout  à 
faire  dos  huiles  comestibles  que  l'on  mélaneo' 
auT  autres  huiles  de  table.  (Vest  une  raison  de 
plnspoiir  quelaconsonimation  du  fruit  de  l'a- 
rachide, ne  puisi^e  pas  être  amoindrie  par  l'ap- 
plication d'un  droit. 

Si  la  consommation  n'est  pas  diminuée,  lo 
mouvement  commercial  qui  alimente  notre 
marine  n'aura  pas  à  soiilTrir.  Ciimmcnt  léta- 
lilissement  d'un  droit  de  douane  pourrait-il  fa- 
ciliter l'immixtion  de  la  navigation  étrangèro 
dans  les  transports  provenant  de  no*  colonies 
d'Afrique?  Est-ce  que  la  surtaxe  do  pavillon, 
qui  est  de  10  fr.  par  1,000  kilog.,  ne  donne  pas 
toujours  un  avautaje  considérable  à  notre  ma- 
^ne  marchande  et  ne  lui  assure  pas  la  posses- 
sion dp  ces  transports? 

M.  Johngton.  f^a  loi  n'est  pas  exécutée  1 

M.  le  ministre.  Je  voudrais,  en  terftiinant, 
faire  remaniuer  à  l'.Assemb'ée  que  la  partie  du 
travail  do  la  commission  des  tarifs  qalconcerne 
li's  huiles  et  li-urs  similairtfs  roprésenlput, 
comme  produit,  dans  l'ensemble  de  l'impôt 
([ue  noas  espértm,*  tirer  des  matières  premiê- 
ivs,  un  peo  plus  dn  quart,  puisque  le  total  est 
de  -ÎTi  millions. 

Sur  ces  25  millions,  les  quatre  cinquièmes, 
soit  ^0  millions,  sont  obtenus  de  produits  ori- 
îtinaîres,  do  pavs  vis  à-vis  de.^qui'.'s  nous  ne 
(i'ommes  pas  liéspiirdcH  tniilés:  l'In-li',  l'.Amé- 
rique,  la  côte  d'Afrique,  la  Itas.^in;  ils  peuvent 
donc  être  perçus  immédiatement. 

(l'est  appuyé  sur  ces  diverses  considérations 


que  je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  etm* 
server  intact  lo  tramil  qu'a  fait  sa  commission 

et  repouRser  les  amendements  qui  s'attaquelit 
à  des  tarifs  isolés  au  risiiue  de  détruire  fbar- 
montn  de  l'ensemble.  L'Assemblée  doit  com- 
prendre qu'un  projet  do  cette  nature  forme  an 
tout  coordonné  et  indivisible;  qu'il  exist*.  en- 
trt!  ses  diverses  parties,  une  certaine  pono&ni- 
tion  indispensable  qui  doit  être  conservée  et  q^ 
en  fait  le  mérite.  •Tinsiste  donc  pour  qa'eUs 
maintienne,  tels  qu'ils  lui  sont  proposés  et  sans 
y  rien  cliani;er,  les  tarifs  sur  l'es  gTsines  oltegl- 
neuses,  les  graisses  et  les  pétroles.  [Trëi-bleiil 
très-bien  î  —  Aux  voix  I  aux  voix  !) 

U.  Leurent.  Messieurs,  je  vient,  COnUBS' 
rapporteur,  ajouter  un  argument  à  ce  qui  vient 
d'Olra  dit  par  M,  lo  ministre  du  commerce. 

Voici  quelle  est  notre  position  via-à-'rii  dn 
fiénésal.LoSéné|j;HlcoùtoàlaFrance3,500.000 
francs,  et  il  ne  contribue  en  rien  aux  ehwns 
qui  pèsent  sur  nous.  Mais  il  y  a  un  fhlt  pliu 
l^rave,  qui  exi^to  dGj)uis  la  rupture  du  pocta 
colonial  ;  toutes  les  alfaires  dans  la  Séntgam- 
bie  se  font  par  le  moyen  de  la  troque,  c'eit-ft- 
dire  i[ue  les  comptoirs  européens  payent  les 
gommes  et  les  arachides  a\'ec  divers  objets, 
comme  d's  vi"  lies  armes,  des  spiritueux,  mais 
surtout  des  (issus  connus  sous  le  nom  do  gni- 
nées. 

M.  Lafon  de  Fonganflep.  Les  nègres  na 
boivent  que  de  l'eau! 

M  Leurent.  Les  piulnées  qui  sont  des  tissus 
d(^  col  n  soûl  fournis  par  l'Angieterre  et  la 
Itelgique,  et  la  France  n'en  l'oumlt  pkis  an- 
jourd'hui  )iour  la  plus  petite  somme. 

A  l'époque  oCi  le  pacte  colonial  existait,  la 
Normandie  fournissait  pour  10  millions  de  tis- 
sus, je  coni^nis  qu'alors,  par  une  juste  rëcipro- 
ciié  avec  le  Sénèi;al,  la  France  pûi  accorder  on 
tniilemctit  do  laveur  à  .SiS  produits  puisqu'EIy 
avait  èchan^t^  de  produits.  Mais  aujourd'lmi 
tons  les  arachides  qui  sont  achetés  au  Sénégal 
sont  paji's  avec  les  proituils  qui  viennent  ds 
rAnfitetcrro  et  de  la  Belgique.  Si  nous  accep- 
tions l'amendement,  nous  ferions  un  régime 
do  laveur  [h.  oh    nous    n'avons  aucune  raison 

.l'espère  que  le  lîouv ornement,  dans  un  dé- 
lai qui  no  sera  pas  é'oigné,  viendra  demander 
des  niudillcations  un  se  natus- consul  te  qnt  a 
l'églê  la  situation  des  coUmies  ;  la  situation  est 
très- r:\chcuse  pour  un  grand  nombre  de  nos  in- 
du s  tri  o.i. 

Jusque-lî,  ]■•.  demande  qu'on  applique  K^x 
provenance.^  du  8ènégol  les  tarifs  qu'on  appli- 
que aux  similaires  des  autres  pays.  M.  le  mi- 
nistre du  commerce  vient  de  prouver  qu'il  n'en 
ré.^ultera  aucun  tort,  ni  aucun  arrêt  dans  les 
aiïaires  avec  ces  paya-lâ.  iTrès-bien!  très-bien  I 


-  Au.v 


■') 


M.  Lafoa  de  Fongaufler.  Je  demande  la 

parole.  (A.UX  voix  !  aux  voix!) 

H.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lafon 
de  Fongaulier. 

H.  LafoD  de  Fonganfiep,  Jo  prends  acte 
des  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées;  on 
n'imposera,  les  graines  du  SAnégal  nue  qnand 
les  !;rnines  des  autres  pays  auront  été  impO'   ■ 

On  vient  de  nous  dire  qnc  le  Bênégàl  coû- 
taiL  de  l'argenlà  la  métropole.  J'ai  déjà  proposé 
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de  20  p.  100;  c'Mtd'undroitde60p.  lOOqn'on 
a  frappé  le  pétrole. 

M.  1«  Prteldent  ds  la  HApnbllqne.  Ca 
n'eBt  pas  encore  assez  ! 

H.  PSDl  Morln.  Or.  je  crains  que  si  ce 
droit  est  élevé  de  32  fr.  à-  bî  fr.,  comme  le  pro- 
pose la  commission,  la  consommation  n'en 
soit  considérablement  diminuée,  et  qu'aucune 
recette  no  paiBse  arriver  de  ce  chef  dans  les 
eusses  du  Trésor.  Hi  ce  droit  est  établi^  il  ne 

Eourra,  suivant  moi,  être  perça  que  lorsque 
•s  droits  nouveaux  seront  perfus  sur  les  au- 
tres huiles. 

Je  demande  que  lorsçiu'il  sera  établi  un  in- 
ventaire rigoureux  soit  fait  chez  tous  les  dé- 
tenteurs de  pétrole. 

61  ce  droit  était  établi  dés  à  présent,  le  Tré- 
sor ferait  une  perte  que  j'estime  au  plus  bas 
mot  &  4  ou  5  millions,  parce  que  depuis  que 
les  tarifs  ont  êLë  imprimés  et  connus  il  a  été 
fait  un  approvisionnement  considérable  de  pé- 
trole. 

D'une  part,  le  Trésor  y  perdrait,  et  de  l'autre 
les  fabricants  qui  ont  pu  s'approvisionner  k 
l'avance  profiteraient  de  cette  différence  de 
droit  au  détriment  de  l'Etat,  au  détriment  des 

Îietits  commersants  qui  n'ont  pas  en  assez  de 
ortune  pour  faire  des  ap»Y>visiosnement8 
dans  les  mêmes  conditions.  (Très-bien  '.) 

II.  TelMereno  de  Bort,  inmiilrc  de  Cagri- 
cuUur»  et  du  commerce.  Messieurs,  je  répandrai 
à  notre  honorable  collègue  que  l'intention  du 
Gouvernement  est  de  faire  l'inventaire  de  toutes 
les  quantités  de  pétrole  qui  peuvent  se  trouver 
dans  les  entrepôts  et  dans  ^s  maisons  de  gros. 
1^  pétrole  est,  comme  vous  le  savez,  une 
matière  qui  &  conquis  une  malheureuse  célé- 
brité... 

H.  le  Prèsldeat  de  la  République.  Et 
qui  la  mérite  ! 

M.  le  ministre  de  l'aB^onltnrs  et  da 
oammerce...  et  qui  ne  l'a  que  trop  jastîGiée. 
Si  nous  pouvons  lut  faire  mstituer,  sous  forme 
d'impôt,  une  partie  des  millions  qu'il  a  coûtés 
à  la  France,  nous  n'y  manquerons  pas.  (Oui! 
oui  1  —  Très-bien  I  très-bien  I) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Clapier. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

11.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  UrîC 
proposé  par  la  commission  pour  les  huiles  de 
schiste  et  de  pétrole. 

(Ces  articles  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

•  Graines  à  ensemencer,  0  fr.  35  les  100  kit  • 
I  Mélasse  pour  la  dislillatian,  0  fr.  25.  >  — 

(Adopté.) 

'  Gommes  pures  exotàrues,  10  francs  les 
100  kil.;  d'Europe,  6  fr.  ■ 

M.  le  président.  M.  Lafon  de  Fongau&er 
propose  l'amendement  suivant  : 

•  Les  gommes  provenant  du  Sénégal  ne  se- 
ront frappées  que  de  5  p.  100,  an  lieu  de  10  fr. 
portés  au  projet.  ■ 

M.  Gordler,  rapporl^ur.  Messieurs,  l'amen- 
dement qu'on  vous  propose  ne  peutpas  être  ac- 
cepté par  la  commission.  Les  gommes  du  Sé- 
négal sont  d'un  usage  parfaitement  apppécia- 
ble,  qui  vous  mettra  à  même  de  connaître  la 
portée  du  droit. 

Les  gommes,  généralement,  trouvent  leur 
consommation  dant  la  pharmacie,  dans  la  con- 


fiserie, et  le  sarplus  pour  l'emploi  des 
sissants  dans   I  industrie  des  impreasio 
tissus. 
En  ce  qui  concerne  l'induitriei  et  t 

3ui  doit  le  plus  nous  préoccuper,  b1  1*oi 
ère  que  l'emploi  de  la  gomme  ne  ûgu 
f  tre  pas  pour  cinq  centième*  pour  cent 
composition  dns  couleurs,  on  reconnaît 
le  droit  n'a  rleii  qui  puisse  gèner  la  c 
mation. 

J'ajouterai  que,  parmi  les  gosunea 
gères  dont  il  est  question,  le*  trcût  qui 
viron  viennent  du  Sénégal,  et  le  ibj 
peine  un  quart,  peut-être  un  cinquii 
l'Egypte.  La  concurrence  qui  ponmîl 
de  ce  côté  est  absolument  imposaible,  ei 
de  la  qualité  supérieure  et  tonte  p*rt 
des  gommes  du  Sénégal. 

Dans  ces  conditions,  nous  avona  la 
lion  que  la  consommation  ne  sa  tronver 
en  aucun  sens  par  un  droit  de  10  fr.  «t 
mission  maintient  sa  propoiition.  (Trè 
très-bien  1) 

(L'amendement  de  'M.  Lafbn  de  Fon 
rais  aux  voix,  n'est  pas-  adopté.  —  L'ei 
de  l'article  <  gommes  pures  ■  est  ensuite 
voix  et  adopté.) 

■  Résines  d'Europe.  ■ 

M.  le  président.  MM.  de  GtTar 
Dampierre,  Loustalot  et  Boucau  pr 
d'ajouter  ces  mots  :  <  et  d'Amérique. 

H.  deGavardle.  Messie'urg,  un  onb 
facile  à  réparer,  a  été  commis  et  je  ci 
la  commission  est  complètement  d^accc 
nous  pour  la  rédaction  déQnitive  de  1 
Il  «'agit  d'ajouter,  après  les  mots,* 
d'Europe.  ■  les  mots  :  f  et  résines  ' 
rique.  >  Par  là,  tous  les  droiu  seront 
gardés. 

H.  le  rapporteur.  La  commission  i 

M.  Langlols.  Pourquoi  ne  pas  mett 
EÎnesde  toutes  provenances?  i 

H.  le  rapporteur.  T^a  commission 
l'addition  proposée  par  nos  collègues,  i 
que  le  droit  en  question  ne  vise  qu'i 
produit  bien  spécifié  :  ce  sont  les  coloj 
fabrication  Indigène  qui  ne  peut  être  c 
reniée  que  par  les  colophanes  de  pro^ 
américaine.  L'amendement  est  donc  p 
ment  fondé. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  i 

M.  le  président.  Ainsi  je  mets  an 
dans  les  termes  suivants  : 

•  Résines  d'Europe  et  d'Amérique  : 

«  Brutes.  —  Poix  ou  galipot,  1  fr.  5[ 
100  kil. 

■  Epurées.  —  Tétcbenlhino,  10  fr. 

t  Distillées.  — Essence  de  térébentbin 
«  Résidu  de  distillation.  —  Brai  set 
pliane,  résine  d'huile,  1  Ir.  50  e. 

•  Boghead,  bitume  d'Ecosse,  8  fr. 


•  Laque  naturelle,  20  fr.  les  100  kil. 

(  Copal  et  dammar,  30  fr. 

I  Autres,  25  fr. 

c  Baumes  :  benjoin,  20  fr. 

—  Btorax  et  styrax,  10  fr. 

—  de  copahn,  SO  fr. 
'   —        autres,  50  fr. 

■  Hoilea  tam,  tnttê,  20  fr. 
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Camphre  :  brut,  50  fr. 

—         raffiné,  70  fr. 
OaoQtchoiic  et,  gutta-percha  brut,  40  fn; 
,    50  fr.  » 

articles  8ont  mis  aaz  voix  et  adoptés.) 
^Aloès,  10  fr.  les  100  kU.  i 
«   le  président.  M.  Testelin  propose  Ta- 
d^sment  suivant  : 

fletrancher  de  la  liste  des  médicaments 
is  i  un  droit,  les  neuf  substances  sui- 


lèp 


4i 


•  Aloès;  2»  copahu;  3»  écorce  de  quin- 

;  40  feuilles  de  séné  ;  5<>  follicales  de  séné  ; 

ha;  7»  jalap;  8<*  opium;  9®  rhu- 

^  Teatelln.  Messieurs,  en  Chine  ce  sont 
ciividus  bien  portants  qui  payent  les  mé- 
^  et  le»  pharmaciens.  Ici,  on  vous  propose 
^ttre  une  taxe  sur  les  malades  au  profit 
~  en  portants.  Je  trouve  que  c'est  aller 
9  la  raison.  Je  sais  bien  ce  au'on  va  me 
^re  :  ce  ne  sont  pas  les  malaaes  q^ui  vont 
^^^»  les  droits,  ce  sont  les  pharmaciens,  et 
\|^p;i3>Mnaciens,  tous  Tavez  entendu  lors  de  la 
^r^on  de  l'impôt  sur  le  chiffré  des  affaires, 
3iDt  tous  des  sommes  fabuleuses  I  H  semble 
Mement  que  le  Pactole  coule  à  pleins 
dans  leurs  officines  !  (Oh  !  oh  !) 
8  convaincu  que  lors  de  la  révision  des 
1^  on  va  les  placer  tous  dans  la  première 
entré  M.  de  Rothschild  et  M.  Pereire. 
EfaL  l>îen»  il  est  bon  que  vous  sachiez  ceci  :  c'est 
que  I^^  trois  quarts  des  pharmaciens  de  France 
n»  foKit  pas  pour  10,000  francs  de  recette  par 
■ï*».^®  n«  SUIS  pas  monté  à  la  tribune  pour  sou- 
tenir 1^^  intérêts  des  pharmaciens,  je  dis  seule- 
ment o^ci  :  les  simples  particuliers  n'achètent 
païul^  ^Srogues  en  gros,  et  ne  seront,  par  con- 
■Jjje^^'fc  ,  pas  atteints  par  le  droit.  Mais  il  y  a 
2?^>9r*^^s  institutions  qui  ont  droit  à  votre 
^^'^^^  1>  lance,  et  qui  achètent  des  médicaments 
'^  ^  ce  sont  les  bureaux  de  bienfaisance, 

ices  civils  et  les  hôpitaux  militaires.  La 

vous  allez  mettre  sur  les  médicaments 

être  paj^ée  exclusivement  par  les  bu- 

e  bienfaisance,  les  hôpitaux  civils  et 

•  Je  vous  demande  si  cela  est  raison- 


te,  je  demande  la  permission  de  vous 
irver  que  je  n'ai  visé  dans  mon  amen- 
que  neuf  médicaments  exotiques  très- 
t  dont  aucun  ne  peut  servir  aux  usa- 
^^.striels.  J'aurais  pu  ajouter,  —  car  ils 
3>i*tie  aussi  des  colonnes  de  la  matière 
\^,  —  l'iode,  le  mercure  et  l'arsenic,  mais 
a«    médicaments  ayant  des  usages  com- 
w  *^ït  je  les  ai  retranchés, 

il  nî^^  ^^-îï^endementestexcessivement modeste; 
ll^^~*^ât,  du  reste,  pour  effet  qu'une  diminu- 


autant 


09,500  francs  dans  les  revenus  et  c'est 
«  vous  prendrez,  je  le  répète,  aux  |bu- 
liienfaisance  et  aux  hôpitaux.  (Mou- 

uyer-Quertler.  Quelles  sont  les  ma- 

vous  voulez  exempter  de  1  imp6t  ? 

^rtelln.  Elles  sont  au  nombre  aeneuf, 

lu  président  a  indiqué  les  noms. 

vreat.    Nous  avons  apporté  dans 

de.  cette  question  les  mômes préoc- 

quo  celles  oui  viennent  de  conduire 

IC  Testelin  à  la  tribune.  Je  dois 

tous  les  chiffres  inscrits  et  adoptés 

Il  •*  T.  xnu 


par  la  commission  ont  été  arrêtés  d'accord 
avec  les  réprésentants  les  plus  illustres  de  la 
pharmacie  française.  (Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  Testelin. 

(Une  première  épreuve  par  mains  levées  a 
lieu,  elle  est  dédaiee  douteuse.) 

M.  le  président.  Une  seconde  épreuve  va 
avoir  lieu  par  assis  et  levé. 

(Une  seconde  épreuve  a  lieu  par  assis  et 
levé.  —  L'amendement  n'est  pas  adopté.) 

c  Aloès,  10  fr.  les  100  kU. 

c  Qpium,  5  fr.  le  kil. 

c  Jus  de  réglisse,  6  fr.  les  100  kil. 

c  Sucs  végétaux  (autres  que  les  huiles)  dé* 
nommés  au  tarif  et  non  repris  dans  la  présente 
loi,  20  fr. 

c  Rannes  médicinales  exotiques  : 

c  Jalap,  25  fr. 

f  Ipécacuanha,  100  fr. 

f  Rhubarbe,  25  fr. 

c  Salsepareille,  8  fr. 

c  Gingembre,  3  fr. 

c  Ëcorces  de  quinquina,  10  fr. 

c  Feuilles  de  séné,  10  fr. 

f  Fruits  médicinaux  exotiques  : 

c  Casse  sans  apprôt,  5  fr. 

f  Tamarins  (gousses  et  pulpes),  5  fr. 

f  Badiane,  60  fr, 

c  Follicules  de  séné,  25  fr. 

c  Lichens  médicinaux,  1  fr. 

f  Autres  racines,  herbes,  feuilles,  fleurs,  grai- 
nes et  fruits  médicinaux  exotiques,  25  fr. 

c  Espèces  médicinales  d'Europe  : 

c  Racines  de  réglisse,  80  c. 

f  Autres,  3  fr. 

f  Chloroforme,  3  fr.  le  kil. 

c  Ether,  3  fr. 

c  Musc,  8  fr. 

c  Manne,  2  fr. 

f  Mithilène72  fr.  •  —  (Adopté.) 

c  Bois  à  construire  : 

f  De  chêne,  d'orme  et  de  noyer,  bruts  ou 
équarris,  6  fr.  50  le  stère. 

c  Id.  sciés  de  toute  dimension,  10  fr.  les  100 
mètres. 

c  Autres,  bruts  ou  équarris,  3  fr.  le  stère. 

«  Id.  sciés^  ayant  d'épaisseur  90  milJLimètres 
ou  plus,  5  fr. 

«  Id.  sciés  ayant  d'épaisseur,  de  70  milh- 
mètres  inclusivement  à  90  millimètre^  exclu- 
sixement  et  mesurant  en  largeur,  20  centimè- 
tres ou  plus,  8  fr..  les  100  mètres;  moins  de 
20  centimètres,  6  fr. 

c  Id.  sciés  ayant  d'épaisseur,  de  36  muhmè- 
très  inclusivement  à  60  millimètres  exclusive- 
ment, et  mesurant  en  largeur  20  centimètres 
ou  plus,  5  fr.;  moins  de  20  centimètres,  4  fr. 

«  Id.  sciés  ayant  d'épaisseur  moins  de  36 
millimètres  et  mesurant  en  largeur  20  centi- 
mètres ou  plus,  3  fr.  50;  moins  de  20centi- 
mètres  2  fr  50. 

c  Bois  rabotés,  rainés  et  moulurés,  d'ormtf, 
de  chône  et  de  noyer;  droit  des  bois  sciés  se- 
lon l'espèce,  augmenté  de  8  fr. 

c  Id.,  autres;  droit  des  bois  sciés  selon  les 
espèces,  augmenté  de  4  fr. 

f  Bois  ouvrés  de  toutes  sortes,  en  chêne, 
orme  ou  noyer,  15  p.  100  de  la  valeur  brute, 
augmentation  de  10  fr.  par  stère  ou  de  1  fr-  50 
par  100  kiU 
^  37 
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c  Id.,  antres boifl,  i5  p.  100  de  la  Taleor  lirute, 
augmentation  de  6  fr.  par  stère  ou  de  1  fr.  25 
par  100  kil. 

<  Mâts,  la  pièee, O.40  dediamètre>  ilSfr. 8,  p. 
100:— 0.42  de  diamètre,  àîl  fr.,8p.  100;'-0.44 
de  diamètre,  à  23  fr.,  8  p.  100;  —  0.46  de  dia- 
mètre, à  31,  fr.  8  p.  100,  —  0.48  de  diamètre, 
à  38  fr,  8  p.  iOO;  — -  9.50  de  dîamètra  et  an- 
dessus,  à  52  fr.,  8  D.  100. 

•  Matereonx,  0.25  de  diamètre,  à  4  fr.,  8  p. 
.100;  —  0.30  de  diamôtre,  à  9  fr.  8  p.  100;  -- 
0.35  de  diamètre,  ù  14  fr.,  8  p.  100. 

«  Espars,  de  0.25  à  0.15  de  diamètre,  2  fr., 
10  p.  100. 

•  Pigouilles,  0  fr.  40. 

■  MaïKbes  de  gaflb,  0  fr.  20. 
«  Manches  de  fouet  et  de  pinceau  à  gou- 
dron. 0  fr.  02. 

0  Bois  en  éclisse  et  bois  feuillard,  0  fr.  90 
le  cent. 

«  Perches,  5  fr. 

«  Echalas,  0  fr.  40. 

a  Merrains,  de  chêne  et  autres,  de  tonte  es- 
pèce, 8  fr.  le  stère. 

f  Liégfe  brut,  rûpé  on  en  planches,  5  fr.  les 
100  kil. 

«  Osier  en  bottes,  tiges  de  millet,  racines  et 
bruyères  à  vergettes,  1  fr. 

«  Bois  à  brûler,  en  bûches  et  rondins,  0  fr.  1 5 
le  stère. 

a  Bois  en  fagots,  0  fr.  50  le  cent. 

f  Charbons  de  bois  et  chènevottes,  0  fr.  25 
le  mètre  cube. 

«  Bois  d'ébcnisterie,  en  billes  on  sciés  à  pins 
de  2  décimètres  d'ôpaissenr  et  soies  à  deux  oéci- 
mètres  a'épaisseur  ou  moins,  30  fr.  le  mètre 
cube. 

«  Bois  de  placage,  0  fr.  50  le  mètre  carré. 

«  Bois  odorants,  15  fr.  les  100  kilog. 

«  Bois  de  teinture,  en  bûches, rou£;é  et  janne, 
2fr.  o      r-      y 

«  Bois  en  bûches,  noir  et  violet,  1  fr. 

t    —    moulus,  4  fr. 

t  Joncs  et  roseaux  exotiqnes  bmts,  7  fr. 

f  Vannerie  en  rolin  ou  antres  Joncs  et  ro- 
seaux exotiques  :  régime  des  rotins  filés  oo  des 
joncs  et  roseaux  exotiques  dégrossis,  selon 
respèce. 

f  Rotins  filés  on  en  ôdisses.  tefvant  au  can- 
nage des  siégfis  ou  autres,  70  fr.  les  100  kilog. 

t  Hbtins  dégrossis,  28  fr. 

•  Jt)ncs  et  roseànx  d'Europe,  0  fr.  BO. 

t  Fruits,  tiges  et  filaments  u  ouvrer,  dénom^ 
mes  an  tarif  et  non  repris  dans  la  présente  loi 
(à  rexception  du  coton,  du  lin  et  dn  chanvre, 
du  jute,  de  Tabaca  et  autres  textiles).  0  fr.  50. 

€  Gurenma  en  racine  on  en  poudre,  5  fr. 

t  Qreanette,  10  fr. 

t  Quercitron,  2  fr. 

t  Lichens  tinctoriaux  (Orseille),  10  fr. 

t  Safran,  10  fr.  le  kil. 

t  Pleurs  de  carthame,  60  fr.  les  100  kil. 

«  Noix  de  galle  et  avelanèdes,  10  fr. 

«  Sumac,  fostet,  racines  d'épines- vînet tes 
(écorces,  feuilles  et  brindilles  entières  ou  mou- 
lues), 4  fr. 

«  Gousses  tinctoriales,  telles  que  bablah, 
dividivi,  etc.,  3  fr. 

€  Autres  feuilles,  racines,  tiges,  graines  et 
irmté  tinctoriaux  ;  nerprun  de  Perse  et  autre.<i 
provenances  d'Europe  et  hors  d'Europe  (antres 
que  la  garance),  3  fr, 


«  Betteraves,  0  fr.  03. 
t  Légumes  verts,  0  fr.  25. 
c  Fourrages,  son  et  jarosae,  0  fn  25. 
«  Houblon,  GO  fr. 

t  AmuTca  et  grignon,  1  fr.  50.  »  ■     . .    ^ 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  les  iirtl- 
clos  qui  précèdent.    "  "     •'- 

(Ces  articles  sont  mis  aux  voix  et  tlSogVS^J)  ' 
M.  le  président.  Sur  Karticle.  :    '' 
c  Tourteaux  de  graines  de  lin,  1)0  c.  lei^  iHÙ 

kil.;  r'  •" 

«  Autres,  25  cl.  b, 

M.  Baucame 'Leroux  a  présenté  un  VOén-.. 
dément  qui  consiste  à  supprimer  le  dtùliL'y. 

M.  Bauoarner Leroux  a  la  parole. ,   .   .     '^> 

M.  Baucarne-Lero^ix.  Messieurs,  nn.  f(tsr 
sentiment  s'est  élevé  au  sein  de  la  cjVptiiDaiBSioa^. 
au  sujet  des  droits  qui  vous  sont  prQpoaâf  a 
rimportation  des  tourteaux.  I^a  majorité  jàm 
propose  d'acceptée  ces  droits,  et  c'eat  au  jaofffi, 
de  la  minorité  que  je  viens  les  comliattis^. 

Les  tourteaux,  messieurs,  sont  des  élénica^y 
indispensables  à  ragricultoro  ;  ils.  sootdA jirer . 
mière. nécessité  pour  la  production  desJi^mfiUa 
agricoles  ;  sans  engrais,  pas  de  culture  possiU0  ; 
ces  matières  fcrt'uisaates  ont  la  piropriétî .de 
rendre  »  la  terre  ce  que  celle-ci  à  perân  par 
répniscment  des  récoltes.  Dans  les  ipontroes  où 
la  culture  est  le  plus  avancée,  la  plus  perfeçr- 
tionnée,  on  fait  emploi  deœs  matières  dana  déa 

{)roportions  considérables.  G  est  aioai  que  danè 
0  aéj>artemcnt  du  Nord  on  peut  arriver,  par 
ce  principe  fertilisant,  à  des  rendeipeAts  da  . 
30  hectolitres  de  blé  à  Thectare,  tandis  quf  la* 
rendement  moyen  en  France  ne  dépasse  pas. 
10  hectolitres, 

11  est  donc  indispensable  de  favoriser  ie  :plqa 
possible  les  approvisionnements  de.iourteauic. 

Les  droits  qui  vous  sont  proposés»  qaoîqQ9> 
m'uiimes,  sont  néamoins  un  obstacle  à  cet  ^^ 
provisionnoment. 

On  nous  dira  peut-étro  que,  si  les  toarteanx 
sont  à  an  prix  plus  élevé ,  que  les  cnUivatenn 
vendront  leurs  graines  plus  cher.  Cest'itne 
grande  erreur.  Le  ^urix  des  toutkeaux  A*a  ancnaa 
iniluence  sur  le  prix  des  graines.  Il  y  a  an  oèr*- 
tain  nombre  d'années ,  lo.s  prix  des  graines:  et 
des  huiles  étaient  aussi  élevés  qu'aujoard'hai, 
et  les  tourteaux  se  vendaient  presque  JlUMftiâ: . 
moins  qu'actuellement.  Ce  qui  kit  le  prix  dea- 
graines,  c'est  le  pins  ou  le  moins  d'abondaace 
des  récoltes. 

Le  droit  à  rentrée  des  tourteaux  n'a  jamala 
existé  :  c'est  ce  que  l'on  peut  appeler  une  pMH 
tection  à  rebours.  " 

On  comprendrait,  en  e/!ct,  un  droit  à  la  ser- 
tie de  ces  matières,  afin  de  rctei^ir  danar  notre 
pays  cfes  produits  si  utiles  et  si  nécessafnes 
pour  notre  production  agricole  et  notre  alimen- 
tation publique.  AutrefoiS  ces  droits  à  la  sortie 
des  tourteaux  existaient,  et  l'on  ite  voyait 'ma 
comme  aujourd'hui  ces  matières  'Si  indispâi<- 
sabies  enlevées  par  Pélran'er.  Taitdîs  que  riA- 
portatîon  des  tourteaux  n'est  ([ne  de  7,400,01)0 
kil.>  l'exportation  s'élève  à  plus  de  37;000,000 
kil.  ;  c'est  par  cette  exportation  considérable 
que  fes  prix  se  son tf  élevés  de  20  à  80  fr.  pefir 
les  tourteaux  de  lin,  et  ne  permettent  pins  dd 
les  utiliser  pour  la  nourriture  du  bétail, en  pof-^ 
tant  ainsi  un  dommage  à  la  production  de  Ut 
viande. 
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réelle  dans  le  chiffre  de  Fimportation  de  ces 
bières. 

J'ai  fait  un  calcal  dans  l'hypothèse  où  les 
trois  quarts  de  Pexportation  seraient  remplacés 
par  une  production  française  égale,  et  il  en  ré- 
sulterait, dans  ce  cas,  une  perte  de  520,000  fr. 
pour  le  Trésor. 

J'ai  fait  encore  un  calcul  dans  une  seconde 
h}rpothèse.  J'ai  supposé  que  Timportation  di- 
minuerait de  moitié  pour  être  remplacée,  en 
Quantité  égale,  par  la  production  française,  et, 
ans  ce  cas,  il  résulterait  encore  une  perte  de 
160,000  fr.  pour  le  Trésor. 

Je  crois,  messieurs,  que  le  droit  qu'on  vous 
propose  est  exagéré,  ce  droit  n'est  pas  du  tout, 
comme  le  remarque  le  rapporteur,  justifié  par 
TauRmentation  de  60  fr.  par  100  kilogrammes 
sur  le  houblon  étranger;  il  est  certain  que  ce 
droit,  en  admettant  qu'il  y  ait  des  bières  fran- 
çaises faites  exclusivement  avec  du  houblon 
étranger,  n'augmente  l'hectolitre  que  de  30  ou 
40  centimes,  M.  Combler  Ta  dit. 

Mais  il  n*y  a  pas  une  bière  française  qui  soit 
faite  exclusivement  avec  du  houblon  étranger, 
il  n' v  en  a  qu'une  proportion  ;  vous  chargez  donc 
les  Dières  rrançaises  et  non  pas  celles  qui  soni 
faites  avec  le  houblon  étranger.  Vous  chargez 
de  15  centimes  celles  qui  sont  faites  moitié  avec 
du  houblon  français,  moitié  avec  du  houblon 
étranger.  Je  ne  sais  pas  s'il  y  a  un  seule  bière 
qui  soit  faite  ;  exclusivement  avec  le  houblon 
étranger.  Vous  devriez  donc,  comme  tarif  com- 
pensateur, ne  frapper  que  30  centimes  de  droit 
sur  les  bières  étran^res  et  vous  l'augmentez  de 
1  fr.  40,  après  l'avoir  augmenté  une  première 
fois  de  1  fr.  40  c.  Je  dis  qu'avec  ce  système,  le 
Trésor,  au  lieu  de  gagner,  ne  fera  que  perdre. 
Je  propose  un  droit  moins  élevé  et  je  fais  ap- 
pel aux  membres  de  la  commisÂon  et  du  Gou- 
vernement dans  l'intérêt  du  Trésor;  ce  n'est  pas 
dans  l'intérêt  des  fabricants  parisiens,  je  ne 
m'occupe  pas  de  ces  questions,  je  m'occupe  des 
intérêts  français  ;  je  demande  qu'il  n'y  ait  pas 
un  droit  aussi  élevé,  parce  qu'au  lieu  d'avoir 
2,400,000  fr.  vous  aurez  une  perte. 

M.  Combler.  Il  est  évident  qu'une  augmen- 
tation de  droits  peut  avoir  quelque  influence  sur 
l'importation  des  bières.  Mais  je  vous  prie  de 
remarquer  que  l'augmentation  de  ce  droit  se 
réduit  a  1  fr.  40  par  hectolitre.  Or  les  bières  al- 
lemandes, de  Munich,  par  exemple,  se  vendent 
par  les  débitants,  dans  les  cafés,  à  peu  près  de 
140  à  150  francs  l'hectolitre. 

Or,  le  droit  de  1  fr.  40  ne  diminuera  pas  la 
consommation  d'une  manière  sensible.  La  dit- 
minution  sera  peut-être  un  peu  plus  sensible 
sur  la  bière  d'Alsace,  qui  n'est  pas  vendue  au 
même  prix.  Cependant  les  estomacs  accoutu- 
més à  cette  bière  ne  consentiront  pas  à  la  rem- 
placer parla  bière  française,  parce  qu'elle  a  des 
oualités  toutes  différentes  ;  ils  en  conserveront 
rhabitude;  et,  en  admettant  une  petite  dimi- 
nution, elle  ne  pourra  jamais  arriver  à  la  moi- 
tié do  la  consommation  tout  entière. 

M.  lianglols.  Messieurs,  on  vous  parle  des 
bières  de  Munich.  Eh  bien  les  bières  alleman- 
des —  je  dis  non  alsaciennes  —  ces  bières-là 
atteintes  par  un  droit  antérieur  ont  déjà  dimi- 
nué dans  le  commerce  dans  une  proportion 
très-considérable.  Il  n'y  a  i^us  aujourd'hui  en 
fait  de  bières  allemafades  non  alsaciennes,  que 
20,000  hectolitres. 


Mais  les  bières  d'Alsace  qui  se  boivent  par- 
tout, ces  bières  qui  sont  des  bières  relative 
ment  communes,  que  tout  le  monde  bdt,  qui 
se  vendent  30  centimes  le  bock,  il  arrivera  vue 
chose,  c'est  que  vous  en  consommeres  heasa- 
coup  moins. 
Je  ne  parle  pas  pour  moi,  je  n'en  boit  pu. 
M.  Combler.   Les  bières    alsaeiennea  ne 
payent  que  le  droit  de  2  fr.  à  l'heure  qu'il  eit  ; 
ce  n'est    qu'au    l^^*  janvier    1873    que  cet 
bières  seront  frappées  du  même  droit  que  les 
bières  allemandes.  Il  parait  plus  que  prdbalde 
que  beaucoup  de  bières  allemandes  panent 
sous  le  couvert  de  bières  alsaciennes  pour  ne 
payer  que  le  droit  de  l  fr.  au  lieu  do  o  f)r«  60. 
Voilà  ce  qui  contribue  à  la  diminution  oonstip 
tée  par  M.  Langlois. 
M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'aiticle* 
(L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté), 
c  Mottes  à  brûler  et  tourbe  crue  ou  carboni- 
sée, 2  centimes  les  100  kil. 

c  Produits  et  déchets  végétaux  (autres  que  lei 
légumes  confits,  les  racines  de  chicorée  et  let 
drilles)  dénommés  au  tarif  officiel,  pages  150 
et  151,  non  repris  dans  la  présente  loi  1  fr.  • 
(Ces  articles  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 
«  Marbres  blancs  statuaires,  bruts,  équarris 
ou  sciés,  50  centimes  les  100  kil. 
c  Autres  marbres  bruts  ou  équarris,  1  fr« 
I  Id.  sciés,  ayant  d'épaisseur  16  centioiètm 
ou  plus,  1  fr.  50. 

c  Id.,  id.,  ayant  d'épaisseur  moins   de  16 
centimètres,  2  fr.  b  —  (Adopté.) 

c  Autres  marbres  sculptés,  moulés  ou  polis, 
10  fr.  les  100  kil.  » 

M.  le  président.  MM.  Dottieau  et  de  M6- 
rode  proposent  de  substituer  au  droit  de.iO  fr« 
celui  de  15  p.  100  ad  valorem. 
M.  Bottieau  a  la  parole. 
M.  Bottlean.  Messieurs,  je  viens  vous  pr&- 
senter,  au  nom  d'une  industrie  du  Nord  qui 
dans  ces  derniers  temps  a  réalisé  de  grands 
progrès,  une  seule  observation  :  je  viens  vous 
prier  de  substituer  au  droit  fixe  de  10  francs, 
le  droit  ad  valorem  de  15  p.  100. 
Une  voix.  Pourquoi  ? 

M.  Bottieau.  Je  vais  vous  dire  pourquoi  : 
c'est  parce  que  votre  droit,  dans  certains  cas^ 
est  illusoire,  et  dans  d'autres  prohibitif. 

Un  seul  exemple  suffira  pour  le  démontrer  à 
l'Assemblée.  Je  suppose  qu'un  industriel  se 
présente  à  la  frontière  française,  avec  une  cfae* 
minée  de  marbre  commun  valant  50  francs  et 
pesant  150  kilogrammes,  et  avec  une  autre 
cheminée,  très-riche  et  très- sculptée,  du  même 
poids,  mais  d'une  valeur  non  pas  de  50  Df* 
comme  la  première,  mais  de  500  tr.  :  savez-vous 
ce  qui  amvera  ?  c'est  que  pour  l'un  comme 
pour  l'autre  cas,  on  payera  15  fr.  de  droit. 

£h  bien,  quelle  sera  la  proportion  de  ce  droit 
relativement  à  la  valeur?  Elle  sera  de  30  p.  100 
pour  la  cheminée  commune,  tandis  ou'aa  con- 
traire le  droit  ne  sera  que  de  3  p.  100  pour  la 
cheminée  sculptée. 

Il  n'y  a  pas  dans  le  tarif  un  chiffre  aussi  61é^ 
vé  que  celui  auquel  vous  arrivez  pour  les  mar* 
bres  communs  avec  le  droit  de  10  fr.  p.  100 
kilogrammes,  tandis  que  pour  les  marbres 
sculptés  et  moulés  votre  droit  est  dérisoire; 
il  est  prohibitif  au  contraire  pour  les  marbres 
communs  peu  ornementés.  On  ne  s'exposera 
jamais  à  payer  un  droit  de  15  francs  pour  une 


SÉANCE  DU  22  JUILLET  1872 


293 


d 


dni 


cbBXMdnêe  valant  40  ou  50  francs.  Si  bien  <}a'oh 
ji'iiitrDdnira  plus  en  France  des  cheminées 
coMXMMntmes^  ;  mais  on  y  introduira  des  cbemi- 
ornementées»  et  on  viendra  sur  les  mar- 
fraiiçais,   grîBlce  à  votre  tarif  français, 

concurrence  an  commerce  français. 

JS^videmment,  vous  n'aves  pas  voulu  attein* 

résultat  ;  seulement  ,■  vous  avez  été 

loocupés  de  la  difficulté  d'établir  le  droit  et 

l'impossibilité  dans  laquelle  se  trouvera  la 

de  déterminer  la  valeur  exacte  des  pro-^ 

de  cette  industrie. 

messietirSy  vos  craintes  sont  ezcessi- 

ILies  marbres  s'introduisent  toujours  par 

^mes  canaux,  et  vous  devez  être  convam« 

les  douaniers  ont  rexpérience  néces- 

qu'ils  sont  compétents  pour  déterminer, 

-seulement    la  valeur   du   marbre,  mais 

fti  la  valeur  de  la  main-d'œuvre. 

Belgique  nous  a  précédés  dans  la  voie 

vous  propose.  En  effet,  pour  les  impor- 

de  même  nature,  on  paye  à  la  frontière 

le  droit  ad  valorem  ;  tandis  que  les  im- 

ions  belgfs  arrivant  à  la  frontière  fran- 

payeront  le  droit  fixe  de  10  fr.  les  iOO  ki- 

mmes.  Je  suis  convaincu  que  le  droit 

5>€slor^7n  pourra  parfaitement  s'établir,  et  que 

arriverez,  avec  ce  droit,  à  protéger  d'une 

efficace  les  intérêts  de  rindustrie  des 


«•l^res. 


de 
tri 

(kg. 


l 


K.   de  Montgolfier.  Messieurs,  les  incon* 
ients  qu'on  vous  signale  ne  sont  pas  parti- 
aux droits  proposés  sur  les  marbres 
lés,  moulés  ou  polis.  Ils  se  reproduisent 
tous  les  autres  articles  du  tarif,  et  c'est  un 
xnotifs  qui  m'ont  engagé  et  ont  engagé 
ajorité  de  la  commission  à  vous  propo- 
repousser  le  projet  de  loi  qui  vous  est 
is. 

is  je  dois  dire  que  si  vous  acceptiez  l'amen- 
ant de  l'bonorable  préopinant,  vous  met- 
^  douane  dans  une  situation  très-difficile. 
^  ^M  trouverait  dans  l'impossibilité  d'estimer 
^^^•^Mhrem  les  marbres  aussi  variés  que  ceux 
'^  ^e  présentent  à  l'importation  par  toutes  nos 
F^  bières. 

vous  demande  donc,  si  vous  voulez  voter 

rif  applicable,  de  vous  en  tenir  à  la  dis- 

'^ion  indiquée  par  la  commission,  c'est-à« 

au  droit  fixe,  et  de  rejeter  le  droit  ad  va- 


.  Bottlean.  Je  ne  demande  rien  d'excep- 

]^iel.  (Aux  voixl  aux  voix!)  Ma  proposition 

i  peu  exceptionnelle,  que  si  je  prends  le 

j  YY  vois  que  pour  les  bois  sculptés,  pour  la 

«série,  pour  la  bimbelotterie,  pour  la  mer- 

,  etc.,  on  a  établi  le  droit  ad  vahrem,  d'où 

>nclus  que  le  droit  ad  valorem  peut  être 

^Uqué  à  l'industrie  des  marbres. 

""^  l'amendement,   mis  aux  voix,  n'e^t  pas 

té.) 

.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
conmiission,  dont  j'ai  donné  lecture, 
'article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
Albâtre  brut,  2  fr.  -50.  les  100  kih 
Albâtre  scié.  4  fr.  50. 

^—      sculpté,  moulé  ou  poli,  15  fr. 
Beossines,  brutes,  taillées  ou  sciées,  10 

*—     sculptées  ou  polies,  1  fr. 
-À^^ates  bmtes,  1  fr.  20. 
-A^çUes  ouvrées,  20  p.  100  de  la  valeur. 
Giistal  de  roche  brut,  0  fr.  50  le  kilog. 


c. 


«  Pierres  ouvrées,  taillées  ou  sciées,  1  fr.  50 
les  iOO  kilog. 

c  Pierres  ouvrées,  sculptées  ou  polies,  15  fr. 

f  Meules  à  moudre,  3  fr.  50  la  pièce. 

t      —      à  aiguiser,  0  fr.  10. 

c  Chiques  en  marbre,  50  fr.  les  100  kilog. 

■      —      en  pierre,  12  fr. 

c  Pierres  à  aiguiser,  brutes,  1  fr. 
taillées,  5  fr.     ^ 

c  Pierres  et  terres  servant  aux  arts  et  mé- 
tiers actuellement  exemptes  de  droit  et  non 
reprises  dans  la  présente  loi,  0  fr.  05.  t 

(Ces  différents  articles  sont  mis  aux  voix  et 
adoptés.) 

«  Ardoises  pour  construction,  brutes,  schiste 
ardoisier,  0  fr.  10  les  100  kilog. 

f  Ardoises  pour  toitures,  1  fr.  60  c. 

c  — nues  ou  encadrées  spécialementdestinées 
au  dessin,  en  carreaux  ou  en  tables,  2  fr.  i 
—  (Adopté.) 

M.  le  président.  MM.  des  Retours,  Beau- 
carne-Leroux  et  Leurent  proposent  d'ajouter, 
après  l'article  «  Ardoises  •  une  disposition  ad- 
ditionnelle ainsi  conçue  : 

c  Briques  et  tuiles  plates,  10  c.  par  100  kil. 

c  Tuiles  bombées ,  pannes  et  carreaux  en 
terre  cuite,  20  c.  t 

La  parole  est  à  M.  des  Retours. 

M.  des  Rotours.  J'ai  eu  l'honneur  de  sou- 
mettre à  la  commission  l'amendement  dont  il 
vient  d'être  donné  lecture,  et  la  commission 
l'accepte. 

Il  ^agit  purement  et  simplement  de  réparer 
nne  omission  existant  dans  le  tarif  et  de  déter- 
miner les  droits  dont  seront  frappés,  à  l'entrée 
en  France,  les  matériaux  en  terre  cuite  destinés 
à  la  construction,  à  la  toiture  ou  au  pavage  des 
bâtiments.  Je  craindrais  d'abuser  des  moments 
de  l'Assemblée  en  répétant  ici  des  considéra- 
tions que  je  viens  d'exposer  à  la  commission  et 
qui  lui  ont  fait  adopter  l'amendement.  Je  ne  le 
ferai  que  s'il  était  contesté.  (Très-bien!  très* 
bien  !) 

M.  Gordier,  rapporteur,  La  commission 
accepte. 

M.  le  président  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel  de  M.  des  Rotours  et  de  ses  col- 
lègues, accepté  par  la  commission. 

(L'article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

c  Matériaux  actuellement  exempts  de  droit  et 
non  reprb  dans  la  présente  loi,  5  c.  les  100 
kil. 

Graphite  ou  plombagine,  75  c. 
Jais,  50  c.  le  kil. 
Buccin,  50  c. 
*  c  Bitumes  solides  mêlés  de  terre,  40  c.  les 
100  kil. 

fl       ..  ^^  solides,  autres,  1  fr.  20. 

f       —  ^  fluides,  droit  de  pétrole  brut. 

c  Minerai  d'or  et  de  platine,  droit  de  métal 
brut. 

f  Minerai  d'argent,  droit  de  métal  brut. 

fl  Gendres  d'orfèvre,  droit  de  l'argent  brut. 

€  Guivre  pur  ou  allié  de  première  fusion  en 
masses  brutes,  saumons,  barres,  plaques,  li- 
mailles ou  objets  détruits,  7  fr.  50  les  100  kil. 

f  Plomb  en  masses  brutes,  saumons,  barres, 
plaques,  limailles  ou  objets  détruits,  2  fr. 

f  Plomb  allié  d'antimoine,  en  masse,  3  fr.  75. 

f  Ëtain  en  masses  brutes,  saumons,  barres, 
plaques,  limailles  ou  objets  détruits,  15  fr. 


fl 
fl 
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viennent  de  l'étratiRRr,  d'un  droit  ég&l  au  droit 
qui  v&  étrs  pr6levâ  par  le  nuavcau  tarif  sur  les 
matières  r|ui  aoiit employées  par  cette  industrie 
en  Franco.  Ces  droit))  Buiît  considr  râbles.  Ainsi, 
d'après  les  anciens  droili>,  les  fabriques  de 
France  payaient,  sur  la  cunaommaiion  du  sel 
usuel  commun,  qui  sert  pour  certaines  opé- 
ratioiu  chimiques,  10  fr.  par  100  kilogr.  G  est 
déjà  une  nutière  qui  se  trouvait  frappée  chez 


Aujourd'hui  on  vous  propose  et  vous  a^ez 
voté  déjà  un  droit  de  1  fr.  par  100  kilog,  sar  le 
nitrate  de  soudr,  un  droit  de  4  fr.  GO  sur  l'a- 
ciilo  arsénicux,  un  droit  de  Î5  fr.  sur  le  bichro- 
mate de  potasâi'.  un  droit  de  H((  fr.  sur  t'ncide 
lu-nzoïquo,  produit  autrefois  très-rare  et  au- 
jourd'lmi  très -employé.  ICutin.un  droit  de  2  fr. 
sur  le  mHlhvl^ne,  ou'esnrit  de  lioie. 

J'ai  pu  vtVUiur,  par  des  cliitfres  très^eMCta 
qui  m'ont  élé  donnés  par  des  industriels,  de 
combien  éiaif'nt  d'à  droits  anciens.  Ainsi,  dans 


droits  s'élevaient  do  -'S  a  3(i,(tiH>  francs,  ies 
iiouvcauit  montent  à  ïr^(Kl|l  fr.  l^rmi  cpux-W, 
le  nitrat°  de  sonde  seul  (i^uro  pour  10,U(><l  fr. 
par  an. 

Vous  voye^  que  cps  drolts.qui  s'appjîqoent  a 
l'indusirie  frangAi'e,  et  je  dirai  à  une  industrie 
éminemment  française,  puisque  c'est  snr  le  sol 
de  la  Priince  qu'elle  a  pris  naiitsancc,  met- 
traient cette  industrie  ilans  une  situation  infé- 
rieure vis-à-vis  des  prodnils  étranijers. 

C'est  pourquoi  je  demande  que  vous  frap- 

Piez  les  produits  similaires,  à  leur  entrée  en 
'wncc,  de  droits  qui  i''iniiïaleni  à  peu  prés  ans 
nouveaux  droits  qui  vun^;  roni  proposés  au- 
jourd'hui. 

Los  produits  culorr-^  tin^s  de  l'essence  «le 
liouille,  et  qui  figurent  dan.-;  le  commerce,  va- 
lent de  50  fr.  à  2,000  fr.  le  kilo^-  Vous  voveu 
donc  qu'il  s'agit  de  frajiper  ces  produits  d'un 
droit  qui  ne  dép.itsera  guère  lu  p.  iW.' 

Il  était  inlpo!<^iiJle  d'étnblir  un  droit  ad  va- 
lortin,  parce  qui)  aurait  fallu  procéder,  à  la 
douane,  à  une  v>': ri li cation  continuelle  d'arti- 
cles qui  occupent  un  petit  volume,  qui  sont 
vendue  par  petites  ({uantitûâ  ;  c'cilt  élé  un  cun- 
trùlo  ab.solament  impossible.  Nous  avons  dû 
chercher  k  établir  une  moyenne  ;  c'est  ce  que 
nous  avons  fait,  et  nous  sommes  arrivés  au 
cbill'rc  lie  3  francs  par  kilogramme,  qui  repré- 
sente, pour  l'usine  dont  je  vous  parlais  tout  à 
l'heure,  et  ijui  fait  pour  4  millions  d'affiires, 
une  somme  d'environ  :iO,000  francs,  c'esl-à- 


J'ai  soumis  mon  aniendemont  à  ta  commis- 
sion, elle  l'a  examiné,  et  elle  est  d'accord  avec 
moi  pour  vous  proposer  ce  droit  de  i  francs 
rjui  est  un  droit  com|)eusaleur  sur  les  produits 
étrangers.  (Très-bien  ï  très-bien  I) 

M.  le  préiident.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  l'amendement  do  M.  Beheurer-Kestner,  ac- 
cepti'  par  la  commission,  et  lenJant  à  taxer  de 
3  i'mRCB  par  kilo},'raiume  les  produits  chimi- 
ques et  couleurs  dérivés  do  l'essence  de 
houille. 

(L'amendemsot  est  mis  aux  voix  et  adopté  ) 


M.  I«  prAaldeat.  Je  ponmls  la  noan 
clature  des  articles  :   • 

■  C^clienïlle,  80  fr.  les  100  kil. 

■  Laqueen  teinture  ou  en  trochisqiwf,3€ 
t  Kermès  animal,  70  fr. 
«  Indigo,  100  fr. 

•  Indiffue,  inde-plate  et  boules  ds  bien  s 
gime  de  l'indigo. 

<  PAte  de  pulel  groMiére,  2  £r.  50  1m 
kil. 

t  Pftte  de  pactel  autr«,  dite  tntllgn  ji^ 
Régime  de  L'indigo. 

(  Cachou  en  nuuse,  5  fr.  les  100  hll. 

•  Rocon  prépara,  15  fr. 

■  Orseille  preparée,  90  fr. 
t  iMaurelle,  10  fr. 

I  Extraits  de  bois  de  telntare,  noin  sU^^^M 
lots,  20  fr. 

t  extraits  rouges  et  jaunes,  30  fr.  _ 

I  Eues  tanins  extraits  de  végéisux,  i^^^^"» 
noix  de  galle  et  des  avolanèdes.  30  fr. 

I  ISucs  du  châtaignier,  A  fr.  50. 

.  Bleu  do  I>rusïe,  25  fr. 

(  l'rusiiatc  de  potasse  crirtallIsA  jaune,  ^^' 

•  —  rouRo,  30  Ir. 

1  Outremer,  là  fr. 

■  Carmin  Gn,  1  fr.  le  kil. 
i  Carmin  commun,  50  e. 

■  Encre  à  dessiner,  en  tablettes,  100  fr^— 

100  kilog.  ,.==«1- 

■  Encre  liquide  à  écrire  ou  à  imprimer,  j^B»^ 
H.  le  pr^ldent.  Je  mets  aux  voix  le^^^^^ 

ticles  qui  précéiient.  ^^^ 

(1^3  articles  qui  précèdent  sont  mia  ^^^^ 
voix  et  adopii^s.) 

H.  le  prAsideat.  Sar  cet  article  ;  _. 

.  Vernis  ù  l'esprit  de-vin,  10  p.  100  de  k"»^^ 
leur,  pIu;'  I    ..ixe  de  consommation  alférante  » 
l'alcool:  autres  vernis  10  p.  iOO  de  U  valenr  ',«. 
M. -des  Rotours  a  demandé  la  parole. 

M.   des  Rotonra.  Messieurs,  je  von  4i> 
man'lc  de  vouloir  bien  ajourner  votre  vote  jok- 


date 

Wfr. 


Uitieurs  de  mes  ooUè- 
Fjues  (  t  moi  venons  d'Atre  saisis  d'une  réclana^ 
lion  laiio  su  nom  de  fabricants  de  vernis.  Getti 


?du  V 


nombre  d'autres  industries  dont 

les  conditions  de  producion  peuvent  setroo* 
ver  intorverties  dans  des  condition*  dénstreu- 
Ees  pur  les  droits  sur  les  matiërci  prémices 
qui  servent  à  leur  fabrication. 

Les  vernis  dont  je  viens  entretenir  l'&SKm- 
lilée  ront  ceux  destinés  aux  voitare|. 

C'est  une  importante  fabrication  qni,  îoian'A 
présent,  avait  appartenu  exclusivement  a  l'Àn- 
(;letcrre.  Depuis  quelques  années,  grln  anz 
eU'orls  persévérants  d  industriels  intelligents, 
celte  fubrication  est  acclimatée  chei  nons. 
Les  matières  premières  nécessaires  A  cette  fo- 
brication  sont  la  gomme  copal  on  damer, 
riuiile  et  les  essences.  Le  gommes  COfÊl,  qai 
jusqu'à  présent  entraient  en  franchise  de 
droit,  vont  se  trouver  frappées,  en  verta  d'un 
droit  que  vous  avez  volé  tout  à  l'heure,  d'eu 
taxe  de  20  p.  loO,  à  laquelle  viendiH  ^i^oater, 
dans  k  plupart  des  can,  la  surtaxe  de  partie 
Ion.  Les  huiles  et  les  essences  viennent  d^BS 
épileinent  grevées. 

Il  serait  de  toute  jastica  d'oagmeetor^u 
une  pro.iorlion  corrélative  à  la  Banto^MvsAk 
sukant  de  cet»  ans  *"  ' 
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MM.  Tourret. 

Saglio 

Tranchant 

Odilon  Barrot , 

Andral 

De  GhtUeaurenard. ... 

Marbeau 

De  Ségur 

J>e  Trésor  do  Laroque 


540  voix. 

545  — 

539  — 

375  — 

368  — 

362  — 

3Ô2  — 

342  — 

327  - 


IjC»  quatorze  persoiinos  que  je  viens  de 
nommer  ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 
sont  proclamées  membres  du  conseil  d'Etat. 

Ceux  qui  ont  obtenu  cn^uite  le  plus  de  voix 
sont  : 


MM.  de  Montesquieu. 

Pascalis 

Silvy 

Horold 


Labiche 

Léopotd  de  Gaillard, 

Bourgeois 

de  Lasteyrie 

Hervé. 

de  Bellomavre . .   . . 

Dutheil...! 

Pidoux 

Pascal 

de  Gircourt 

Cabentous 

Didier 

Gochut 

Versigny 

Audiganne 

.  Valentin 

Edmond  Blanc 

de  Loinville 

de  liavenay 


3U9  voix. 

303  — 

297  — 

296  — 

295  — 

287  - 

283  - 

281  — 

278  - 

273  — 

271  - 

208  - 

206  - 

266  - 

254  — 

250  — 

246  — 

244  ~ 

241  - 

226  — 

192  — 

161  — 

140  — 


Comme  TAssemblée  l'a  décidé  tout  à  l'heure, 
il  sera  procédé  mercredi  h  un  second  tour  de 
Fcrulin,  pour  l'éloction  des  huit  conseillers 
d'Etat  restant  à  nommer. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures  un  quart  ) 

Le  directeur  du  service  slénographiquc 
de  l'Assemblée  nationale, 

CÉLESTIN  LaCjACHE. 


SCRUTIN 

Sur  l'article  cuncernant  les  graines  oléagineuses 
du  projet  de  hi  portant  fixation  des  tarifs  spé- 
cifiques sur  les  matières  brutes,  textiles  et 
autres. 

Nombre  des  votants 495 

Majorité  absolue 248 

Pour  l'adoption 332 

Contre. 163 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Aboville  (d*).  Aclocque.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Adnet.  Aigle  (le  comte  de  l'j.  Alle- 
mand. Amy.  Anceion.  Andelarre  (le  marquis 
d').  Arajjo  (Emmanuel).  ArfouHlôres.  Arnaud 
(de  l'Ariége).    Arrazat.    Auberjon  (d'). 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte  de).  Bam- 
berger.  Barante  (le  baron  de).    Barascud.  Barni. 


Barthe  (Marcel).        Bar thélemy -Saint- HilaS 
Bastid  (Raymond).      Beaucarne- Leroux.     Ba 
Beaiissiro.      lienoit  du  Buis.      Bérenger.      B 
gondi.    Borlot.    Bormond  (de).     Bernard  (CSl^ 
les)  (Ain).    Bernard  (Martin)  (Seine).     Berna 
Dutreil.    Bertuuld,     Bosnard.    Bienvenue. 
lot  (gùnéran.       Bdly.       Blavoyer.       filoneo 
Bois-Boissei  (lo  comio  do).    Bondy  (le  comte  — 
Iioreau-Lajuiia<lie.      Botlard.     Bottieau.    Bd 
Ui  de  Branche  (Mayenne).      Bozérian.      Bret- 
TImrin  (lo  comte  de).    Brice  (Meurlhe-et-Mose 
Brigodo  (de).    Hrisson  (Elenn)  (Seine).    Bronr 
Brun  (Charl>3s)  (Var).    Bryas  (lo  comte  de).  Bi 
son  (Seino-Inlérieuro). 

Calomard  de  La  Fayette.    Carbonnier  de 
za|;.  Carion.    Carnot(i)ôre)*    Camot  TSadi). 
nuût.       Chabaud-Latour  Ho  général  baron 
ûbaliron  (le  général  de).    Chadois  (le  colonel 
•Chaniaillurd  (de),      (ihambrun    (le    comte 
Charcton   (lo   général).      Cliarreyron.      Ch( 
Chauraud  (le    baron).      Choiseiîl  (tlorace 
Ciauilo  (Meurlhc-ct-Moselic).     Claude  (Vosg^ 
Clément  (Léon).      Clerc.     Clerc([    (de).     G^ 
Colombet  (de).    Contaut.    Corbon.    uorceile(i 
Cordior.    Corne.    Cotte.  ( bourbe t-Poulard.  ^ 
celle.    Crcspin. 

Daguenet.    Daguilhon-Laselve.    Daron. 
sel.    Doiacroix. 

Delnit.     Delsol.     Descat.     Deschange.     0: 
bach  (comte  de).    Doré-Graslin.    Dorian.    Do' 
Douhet  ^comte  de).    Dubois.    Du  ChafTault 
coux.     Dufour.     Dufournel.     Dumamay. 
parc.    Dupont  (Alfred).    Dupuy.    Duréault. 
rieu. 

Escarguel. 

Faye.     Flagliac  (baron  de).     Flaud.     Fleuri 
(de).'  Fontaine  (do).    Forsanz  (vicomte  de).     K( 
bort.      Fouler  de  Rolinp^uc  (comte).      Fouqc 
Fourichon  (amiral).      F'ourtou  (de).      Froncli 
(marquis  de). 

Gallicher.  Ganaull.  Gnslonde.  Gasselin  d 
Frcsnay.  Gatiun-Arnoult.  Gaulthier  de  Rcmir- 
Iv.  Gaulthier  de  Vaucenay.  Gayot.  Georg 
(}]m\\e).  Germoniôre  (de  la).  Gillon  (Paulin 
Giraud  (Airreil).  Goblet.  Godet  do  la  Rib  ' 
Icrie.  Goulard  (do).  Gouvion  Saint-Cyr  (le  s 
quis  de).  Grauimont  (le  marquis  de).  Grand^-^ 
pierre.  Grivart.  GrolHer.  Guibal.  Guichard.«« 
Guichc  (le  inanjuis  de  la).  GuiIIemaut(le  gêné-— 
rai).    Guinard.    Guinot.    Guilter. 

Ilamillc  (Victor).     Ilaussonvillo  (le  vicomte  dV 
Ileir;eis.     lièvre.    Iloussard.    Ilulin.    Humbert. 
lluon  de  Penanster. 

JalFro  (l'abbé..  Janmio.  Jaubert  (le  comte). 
Jaurès  (l'amiral)  Jocteur-Montrosier.  Jouin. 
Journault.    Jouvenel  (lo  baron  de). 

Keller.    Kergariou  (le  comte  do).    Krantz. 

Ldbélonye.  Labitt'o  Lacretelle  (Henry  de). 
Larayette  (Oscar  ila).  Laflize.  Lagrange  (le  ba- 
ron A.  do).  Lambert  (Alexis).  Lanel.  Langloia 
I^  Pervanchère  (de}.  La  Ronciôre  Le  Noury 
(vice-amiral  baron  do).  La  Sicotière  (de).  LAe- 
sus  (baron  de).  Lastoyrie  («L  do).  Laurenceau 
(baron).  Lel)a3.  Leblond.  Lebourgeois.  L'R- 
braly.  Lebroton.  Lecamus.  Le  Châtelain.  fiO* 
fèvrê  (Henri).  Lefranc  (Pierre).  Lefrano  (Vie- 
ter}.  Le  Lasseux.  Ijcroux  (x\imé).  Lespérut 
Hjaron).  Lespinass^.  Leurent.  Llierminier. 
Limairac  (do)  (Tarn-et-Garoune).  LimperanL 
Littré.    Lortal.    Lucot.    Luro. 

Magne.  Magniez.  Mahy  (de).  Maleville  (mar- 
quis de).  Maleville  (Léon  de).  Malézieaz.  Hal« 
levergne.  Marcèro  (de).  Marchand.  Margaine. 
Marmier  (duc  de).  Martel  (Pas-de-Calais).  Mar- 
tin (Henri).  Maure.  Maurice.  Mazeau.  Maze- 
rat.  Melun  (comte  de).  Méplain.  Môrode  (de). 
Meltetal.  Michel.  .Monjaret  de  Kerjégu.  Mon- 
net. Monnot-Arbillour.  Montaignac  (amiral 
de).  Monted.  Montlaur  (le  marquis  de)!  Mo* 
reau  (Côte-d'Or).    Morin.    Murat-Sistrière. 

Nétien.    Noël  Parfait.    Nouaillan  (le  comte  de). 

Osmoy  (d'}. 
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p^r^got.  Paris.  Parti  (le  marquis  de).  ;Pa- 
.;«!«»»■-  Paultre.  Pelliasiar  (le  général).  Perno- 
V*r^  .ï^orrier.  PerroL  Pelau.  Peulvé.  Peyrat. 
pl^^j-d  (EmMt).  Piccon.  PItchon.  -  Pomijéry 
iJat  Pontoi-Ponlctrré  (le  marquis  <lo\  Pouyer- 
ijaBreier.    Pradié.    Puyberneau  (de). 

.«..     Hamponi.    Rém usât  (Paul  de),    fie- 

.).    Renaud  (Basses- Pyrénées).    "  " 

card.     Ricot.     Rincquesea  (Jo 

ySt  nobert  (le  général).  Robert  (Léon).  ... 
tMi-tde  Massy.  Hoger-Hiirvaise.  Rolland  (Char- 
les) (t*uflQe-el-LoirB).  Retours  (des).  Roussel 
rtbéapbilf).  Rous  (Honoré).  Roys  (marquis 
des). 

Sâïnctfiorent  (de).  Sainlcnac  (viconile  de). 
S«int-JHa.lo  (de).  Sslneuva.  Salvandy(de).  Sar- 
rette.  Savoye.  Ségur  (comte  de).  Serph  (Gus- 
maa).  Sers  (marquis  de).  Simon  (l'idèle)."  Si- 
mon (jLiles).  Soury-Lavergne.  Soye.  Sla- 
plftDde  (de). 

TailleTei-t.  Tollon.  Tamisier.  Tassin.  Teis- 
ïereuc  fieBorl.  Testelin.  Thiers.  Thomas  (doc- 
teur), Tlmrel.  Tiersot.  Tocquevillofcomle  <ie). 
Trèveneiic  (de)  (Cùtes-du-NorH).  Trévaneuo  (yi- 
oomto  tIo)(Finistèrc).    Tréville  (comte  de).    Tri- 


twK. 
VacheiroL. 
■Vauln 
r>033aii{i] 
na  do).  Vi 
TuiJJerKu  ot. 
Vaddingto 
ff«rtollcB  Je] 


ffl.r 


Valady  (de)  Varroy.  Vaulchier 
in.  Ventavon  (de).  ViUain.  Vi- 
ls. Vinay.  Vînglain.  Vinols  (ba> 
i\.     Vogué   (marquis  de).    Voisin. 

I.       Wallon.       Warnier  (Alger). 


B  CONTRE  : 


i,¥î*j. -A. bbatucci.      Adrien  Léon.     Amal.    An- 

""gi*-*.*»  a.  renie).    André  (Seine).     Arbel.     Aubry. 

RiSî^'*'-        Blanc  (Louis).       Bonnet.      Bouché. 

£;'*^=  Brelay.    Breton.    Brunel.    Buée.    Buf- 

ÎT--îî"-»s<'n-D^vlviers. 
/inH-i'^'^^ï-  Colle!.  Garayon-Latour.  Castillane 
nïr?»-»ia  de).  Cazot,  Chabrol  (de).  Challemel- 
JJ^iM-""-  Changarnier  (général).  Cliaper.  Qia- 
ChB.rî-  .  Chaudordy  (comte  de;^  CliPguillaume, 
fPanR****=»ng-     Clapier.     Combarieu  (de).      Coltin 

DiS~         Crussol-d'Uiôs  (duu  de),    Cunit. 
conitS"î  "'^-      Dampierro  (marquis  de),      Daru  (le 
/ilnA.     ^-        Dauma?.     Doooies  (baron).     Ducazea 
rém^         Delord.    Don f-.Tt (colonel).    Uepasso.     De- 
— Ç.t«-»»<2oiii-t.       Desbassayns  de  Riofif 


CpiQ&c 


(wii»^    ^  (le  comte).     Dufaur  (Xavier). 
ïenrB^r'  -         Durfort  de  Civrac   (ti 
s*^^     de  llauranne. 


(le 


Uupi 


de). 


K>Jli^^**^nde^do).'  Fcray.  '  Ferrouiilai.     Plolard. 
Gt.«  ■     ~         Fourcand.    Fraissinnl. 

Geôr»  i5^  *•' dlslriu.    Gaudy.    Gavardie  (de).    GenL 
Grer» ».^- »■  M.      Gévolot.     Grange.      Grasset    (de). 
,  Bi^^^  ~    Guiraud  (de), 
(uuo    ^^^^^■«jens       Harcourt  (comte  de).     Ilarcourt 

^"lU^^  ^^-  ^3ton.  Joubert.    Jourdau.   Journu.   Jozon. 

^To.       ■^^fc^rderio  (.le).     La  Bouillerie  (de).    Labou- 
^^■iacave-Laplagne.    Laget.     La)  lié.     Lam- 


J>ept 


Ont 

'  «^n^^   -  -..   

*  —  Larrieu.  Laserve.  Laurent-Pi  chat. 
J-vj m ^^^^«e  (Léonce  de).  Lefèvre-Ponlalis(aBine- 
^2*:»».  ^^=^  J.  Legge  (comte  de).  Lepouié.  Le  Boyer. 
[■'J^fc.B  ^^^ —  Lonvel.  Lur-Saluces  (marquis  de), 
.•Pt-i  .^^*-:»Ire.  Malena.  Mangini.  Martin  (Charles). 
Iftrt—      «:!^         jgg    Palliôres  (général).      Mathieu  de  la 

-^   (comte  de).     Uax-Richard.     Mayaud. 

■^U.    Millaud.    MontgolQer  (de). 


^Dnport.   Pâlotte.    Pasc&l-Dujwat    Pel- 


le tan.    Perret.    Pioger.     Prai-Paris.    Preasensé 

(de). 

SuineC  (BJgar).    Quinsonas  (marquis  do), 
ainneville  (de).      Rambures  (de).      Rampent 
(comte).      Ravinai  (de),      Rességuier  (comte  de). 
Riant,      Riondel.      Rivai  11  es,     Roilei-Bénavent 
(vicomte  de),    Rouveure.    Raavlor. 

Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint- Victor  (dû). 
SaiBv  (Hervé  de).  Say  (Léon).  Schérer.  Schou- 
rer-Kestner.  Schœlcber.  SImiot.  Soubcyrsn 
(de).    Sugny  (de), 

Tarlcron  (de).    Tirard.    Tolain.  Turquat. 

Vairons  (marquis  do).  Vnal-Vimewx  (baron). 
Vétillart,    Vidal.    Vitalis. 

■Warnier  (Marne).      Witt  (Comélis  de).     Wo- 

n'OHT  pis    PHtS    PART  AU  VOTE 

cotiime  étant  relenas  à  la  commistion  du  budget: 

MM.  Adam  (Edmond).  Bar'lou^.  Benoist  d'A- 
zy  (le  comte),  Bocher,  Cochery.  Duclerc. 
Gouin.  Ma^in.  i{aillé  (comte  de),  Uathleu- 
Bodel  Meaux  (vicomte  de).  Pasay.  Peltareau- 
Villeneuve.  Raudot.  Talhouet  (marquis  de). 
Target.    Vitet.    Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (  le  comte  d'  ). 
Alexandre,  Anisson-Duperron,  Audiiïrel-Paa- 
quler  (le  duc  d').  Audren  de  Kerdrel.  Auxais 
m').  Balleroy,  Bastard  (te  comte  de),  Batbie. 
Beauvillé  (de),  Belcastel  (de),  Benoit  (Meuse). 
Besson.  Bethmont.  Beurges  (le  comte  de.) 
Bidard.  Bigot.  [Boduin,  Bompard.  Bonald  (  e 
vicomte  de),  Boucau,  Bouille  (le  comte  de). 
Bouisson,  Boys  se  L  Brabant,  Brame,  Brice 
rUle-et-Vilaine).  Brdlier.  Broël.  Broglie 
(duc  de).  Brun  (Lucien).  Buisson  (Jules).  Clar- 
râ-Kénsouët.  Castelnau.  Cazenove  de  Pradinea 
(de).  Céianue,  Chabaud-Latour(ile).  Champa- 
gny  (vicomte  de),  Champvallier  (de).  Changar- 
nier (générât),  Ctiardon.  Cbasseloup-Laubat 
(marquis  de).  Cbavassieu.  Cherpin.  Chevan- 
dier,      Cliristophle.      Ctutré  (comte  de).      Cissey 

Ë aérai  de).  Combler.  Cornulier-Luciniôre 
mte  do).  Costa  de  Beauregard  (marquis  da). 
mont(vicomtede),  Dauphinot.  Delavau.  Delille. 
Oenormandie,  Depeyre,  Desjardins.  DestremK. 
Dezanneàu.  Ducuing.  Dufaure  (Jules),  Duray. 
Dumon.  Dupanloup  (évéque  d'Orléans).  Du 
Portail,  Dussauasby.  Emoul.  Eymard  du  Vernav. 
Farcy.  Favre(Jules).  Fernier.  Fourniar.  Fré- 
bault  (général).  Gailly.  Gambetta,  Ganivet.  Gavinl 
Girerd.  Godm.  Grèvi' (Albert).  G  ré  vy  (Jules). 
Jacques.  Janzé  (baron  Je).  Joinville  (le  prince) 
do.  Jordan.  Jouvencel  (do].  Juigné  (comte  de). 
Juignè  (marquis  de)  Kergorlay  (le  comte  de). 
Kéridec  (do),  Kermenguy  (vicomte  de),  Labaa- 
setière  (de),  L'acaze  (Louis).  Lacombe  (de).  La- 
fon  de  Fongaulier.  Lnmberterie  (de).  Lanfrey 
Laprade  (de).  Larcy  (baron  do).  Largentaye 
(de).  La  Roehfjacquelein(maniui3  de).  La  Ro- 
chethulon  (marquis  de).  La  Rocbette  (de). 
Laurier,  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Le 
Gai  LssBdlla.  Legrand  (Arthur).  Lepère.  Les- 
tapis  (de).  Lostourgie.  Lorgerîl  (vicomte  de). 
Loustalot,  Loysel  (géo*t"*')-  Marc -Du  frai  sse. 
Marck.  Martell  (Charente).  Martenot.  Mathieu 
(Saéne-et-Loire).  Mazure  (général).  Mercier. 
MerveilleuT-Duvignoux.  Monneraye(comtedela). 
More  au  (Ferdinand),  Morel  (Jules).  Mornay 
(marquis  de).  Pajot,  Parent.  Payramont  Jde). 
Philip  poteaux.  Pin.  Piou,  Pothuau  famirafj. 
Pourtalès  (de).  Princeteau,  Raoul-Duval. 
Rathier.  Rive.  Rouber.  Rousseau.  Rot 
de  Loulay.  Sacasa.  Saint  -  Germain  (de_). 
Saint-Pierre  (Louis  de)  (Manche).  Saisset  (ami- 
ral).   Sansas.    S&uvaga.    Savary.    Sebert.    Sei- 
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une  question  à  dëbattre  entre  cens  qui  sont 
p&rtisans  de  l'Impôt. 

U  le  prAaldent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine. 

H.  l'amiral  PotbnaD,  ministre  df  ta  ma- 
rine et  da  colonies.  Messieurs,  dans  la  séance 
d'bier,  M.  Lafon  de  Fongaufier,  l'honorable 
député  du  Sénégal,  a  cru  devoir  faire  interve- 
nir dans  la  question  de  l'impôt  sur  les  ara- 
chides les  nécessités  do  transformation  jioliti- 
que  de  cette  colonie.  Il  vous  a  parlé  de  l'intérêt 
qu'il  pourrait  y  avoir  pour  le  Sénégal  à  être 
constitué  d'une  façon  beaucoup  plus  libérale 
qu'il  ne  l'est  maintenant,  et  même  d'entrer  en 
possession  dès  à  présent  de  la  même  organis-a- 
lion  que  les  grandes  colonies. 

Je  ne  crois  pas  aue  ce  soit  le  moment  de  ré- 
pondre à  ce  voeu.  M.  Lafon  de  Fongauder  sait 
d'ailleurs  que  nous  nous  occupons  de  la  ques- 
tion,et  qu'on  se  propose  d'instituer  au  Sénégal 
un  conseil  municipal  qui  aurait  auelques-unes 
des  attributions  d'uD  conseil  général. 

Mais  l'assimilation  de  la  colonie  du  Sénégal 
à  nos  grasdes  colonies  ne  m'a  pas  paru  jusqu'à 
présent  une  mesure  acceptaole.  Du  reste, 
quand  le  moment  sera  venu,  nous  discatemns 
cette  question,  que  l'on  a  fait  intervenir  d'une 
manière  inopportune  à  propos  des  imp<^ts. 

L'boaorame  député  du  Sénégal  a  ensuite 
parlé  de  la  nécessité  de  réaliser  des  économies 
sur  le  budget  de  cette  colonie.  C'est  encore  là 
une  question  incidente  qui  n'est  pas  précisé- 
ment à  sa  place  dans  la  discufsion  des  impôts. 

Il  vous  a  dit  aussi,  —  et  c'est  là  principiile- 
menl  le  point  qui  m'appelle  à  la  tribune  pour 
îaife  ce  que  j'appellerai  une  véritable  et  néces- 
saire rectiCcatipn,  —  il  vous  a  dit  que  l'auto- 
rilé  sans  contrôle  du  gouverneur  du  Sénégal, 
l'avait  porté  quelquefois  à  prendre  de  singu- 
liers arrêtés  au  nombre  desquels  s'en  trouvait 
un  par  lequel  il  s'attribuait  une  somme  do 
2,000  fr.  pour  frais  de  cbauSage. 

M.  LaToQ  de  Fongaufier  a  ajouté  que  c'est, 
en  vérité,  une  allocation  vraiment  extraordi- 
naire que  celle  qui  est  affectée  au  cliauffago 
dans  un  pays  situé  sous  la  ligne,  où  il  n'existe 
pas  de  cheminées.  Sans  doute  cei  te  imago  a 
quelque  cbose  de  singulier  et  qui  peut  prôler  à 
rire,  j'en  conviens;  mais,  messieurs,  Tasser- 
lien  n'en  est  pas  moins  inexacte  ou,  du  moins, 
mal  appliquée. 

L'arrêté  du  Rouvernourdu  Sénégal,  en  date 
du  29  mars  1871,  attribue,  il  est  vrai,  aux 
principaux  fonctionnaires  certaines  allocations, 
mais  ce  ne  sont  pas  seulement  des  frais  de 
chauiïage,  ce  sont  aussi  des  frais  d'éclairage. 
D'ailleurs,  il  y  a  des  obligations  de  chauffage 
pour  cuisine  au  Sénégal  comme  ailleurs. 

£h  bien,  cette  indemnité  de  2,000  fr.  pour 
le  gouverneur  et  celles  de  sommes  moins  for- 
tes pour  les  autres  fonctionnaires  de  la  colonie, 
mentionnées  audit  article ,  ;ont  les  allo- 
cations destinées  à  remplacer  ce  qu'on  donmit 
autrefois  en  nature  pour  combustible  et  lumi- 

L'aasertion  do  M.  Lafon  de  Fongaufier  n'est 
donc  pas  exacte,  et  je  dois    la   rectifier,  parce 

Ju'il  ne  &ut  pas  laisser  peser  sur  les  acLPs  i 
es  hauts  fonctionnaires  do  nos  colonies  des  , 
imputations  qui  ne  sont  pas  justifiées.  (Très-  i 
bien  !  très-bien  I)  ; 

M.  Lkfon  da  Fongaufier.  Ja  recette  beau-  { 


C3up  de  ne  pas  me  tvuver  d'accord  avec  H.  te 
ministre  de  la  marine,  que  je  respecte  iDflni- 
mcnti  mais  je  vais  vous  lire  l'arrêté  pris  par  le 
gouverneur  du  Sénégal,  et  voua  verrez  li  je 


Il  . 


.  à  la  date  du  20  mars    1871.  Vom 


dit  ceci  : 

•  NouR,  gouverneur  du  Sénégal  et  dépen- 
dances, 

•  Vu  l'article  1"  du  règlement  du  19  jnîIlM 
1848...  . 

Qutlqiiu  vois.  Pas  si  vite  '. 

M.  Lsfon  de  Foogaafler.  Gela  vaut  enjef- 
fctld  p(?ine  d'éirc  entendu. 

<  Vu  l'article  1"  du  règlement  au  19  juillet 
1848,  concernant  les  fournitures  de  cbaofltlge 
et  d'éclairage  dans  les   ports  et  établlsseinenu 

I>ar  conséquent,  on  compare  le  Sénégal,  où 
il  n'y  a  pas  de  cheirinéea,  où  il  n'y  a  pa»  d'é- 
clairage pour  lea  bureaux,  attendu  qoa  les 
employés  viennent  à  huit  heures  du  malin  et 
s'en  vont  à  cinq  iieures  du  soir,  on  le  compare 
à  ce  qui  a  lieu  pour  les  bureaux,  dea  port*  de  la 
métropole. 

■  V,u  les  arrêtés  locauT,  etc... 

•  Attendu  qu'il  convient  de  substituer,  aa 
mode  actuel  des  délivrances  en  nature  lUtes 
aux  fonctionnaires  jouissant  de  cet  avantage 
en  vertu  des  règlements  locaux,  une  allocation 
tenant  lieu  d'abonnement  pour  l'année  entière, 
'ainsi  que  cela  se  pratique  en  France,  mais 
que  cette  substitution  ne  saurait  être  appliaoéa 
sans  inconvénient  aux  commandants  et  cbefs 
de  poste; 

•  Sur  la  proposiiion  du  directeur  da  l'inté- 
rieur, 

1  Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

■  Art  \".  ~  Les  fonctionnaires  ci-après  dé- 
signés, auxquels  il  est  fait  des  délivrances  de 
luminaire  et  do  combustible  en  nature,  reoo- 
vronl  à  l'avenir  les  allocations  suivantes  h  tiïra 
d'abonnement  pour  l'année  entière;  i 

Le  bois  au  Sénégal  n'est  p'.is  cher;  OQ  pent 
s'en  procurer  facilement,  il  n'y  a  qu'à  le  cou- 
per et  à  le  faire,  transporter  à  âiint-Loms. 

Eh  bien,  les  allocations  pour  luminaire  et 
combustible  sont  établies  comme  sait  : 

I  Le  gouverneur 2,000  fr. 

.  L'urdonnateur 800  • 

"  Le  directeur  de  l'intérieur.. .  800  • 

I  Le  chef  du  service  judiciairo.  800  i 

t  Le  contrôleur  colonial 800  ■ 

■  Le  commandant  de  l'arron- 
dissement de  Gorée 800  » 

Ce  sont   les  cinq  premiers  foocUonDairas, 

messieurs,  qui  seuls,  sans  consulter  personne, 
élabli3:;ent  le  budget  local  du  Sénégal,  recettes 


tabtir  elle-mëoie  le  budget  da  ses  recettes  et 

~j  ne  doute  pns  qu'eUe  pai^ 
économies  non- sealemeat 
dans  son  budget,  mais  dans  les  sommes  qoi 
lui  sont  allouées,  car  au  Sénégal  comme  an 
France,  il  y  ados  fonctions  qui  n'ont  été  créées 
que  pour  des  fonctionnaires.  Je  le  prouveiai 
quand  Ui  discussion  du  budget  arrivera.  (Brait 
et  mouvement  divers.) 


ANNAr.US  DE  L'ASËSMBLËU  NÀ'HONÂLE 


EivemeiU  cniployûj  au  servit»  ilu  L'ajjricillure 
ou  d'une  proitiâsion  quu'coiii]ne  doniiiint  Ucu  à 
l'imposition  de  il  roi  u  do  paU^ilc;  saut  ^b  ce 
qui  concetne  les  professions  nm,i.'('eB  dan.-  lu 
tableau  G  anni^xù  à  la  loi  du  IS  mai  1850  el 
dans  les  tableaux  curreHpuikdauts  atin'?xûs  uu\ 
lois  de  ^tcntea  subs^tfuunLcs.  ■ 

M.  le  baron  Chaarand.  Jo  di'mandu  lu  pa- 
l'olâ  sur  l'ariiclû  G. 

K.  le  président.  M.  le  iiaron  CUaurand  a 
la  parole. 

Û.  le  baron  Cbaupand.  .h  domando  à 
l'Assemblèo  la  pcriniss^ioa  d'appoler  «[uclquos 
instants  Ëculenient  son  aUnnlion  sur  loii  diapu- 
Gitiona  de  l'articlo  G.  Si  je  les  ai  mal  compi'is<>a, 
je  prierai  la  commiii.sion  de  vouloir  blru  rcoli- 
licr  iee  appréciaiious  err.mées  auxquollc.'i  j'au- 
raie  pu  mo  laisser  aller. 

Messieurs,  l'urliclu  G  de  ia  loi  <;ue  vous  ùlt^s 
appelés  à  voUt  est  ainsi  com.'a;  il  s'agit  do  U\ 
taxe  sur  les  chevaux  et  les  voitui-es.  «  ha  ta\e 
oât  réduilo  de  moiLiâ  pour  les  voitures  cl  les 
chevaux  imposobloii  d'iiprtts  l'ar:iclo  ci-ilos^uti, 
lorsqu'ils  sont  exclusivement  employés  au  ser- 
vice agricole ctà  une  profession  quelconque...  • 

Jo  n^ai  pas  besoin  u'uller  plus  loin. 

Si  jo  rapproche  les  dispositions  do  cet  article 
du  parau'raplie  qui  s'y  rapporte  dans  l'tixposf 
des  molifs,  j'y  trouve  ; 

«  C'est  pour  remédier  à  ccl  étal  de  choses, 
qui  rend  la  lui  presque  improductive  et  l'a  fait 
abandonner  ou  iSii5,  que  le  Uouverncment 
vous  demande  aujourd'hui  de  ne  plus  admettre 
d'exceptions  en  faveur  des  voitures  que  nous 
appelons  mixtes,  et  d'imposer  d'un  demi-droit 
seulement  les  voitures  et  les  chovaux  employés 
exclusivement  au  service  de  l'agiiculture  et  ît 
une  prorcssion  patenta.  ■ 

Jademaudq  s'il  a  été  dans  l'inteubioii  du 
Gouvernement  et  dans  l'intention  de  la  com- 
mission, en  vertu  de  la  loi  que  noua  discutons 
et  que  nous  allons  voter,  de  frapper  d'un  impôt 
tous  les  chevaux  employas  â  l'agriculture. 
(Non!  noni] 

Pardon  !  j'en  suis  convaincu  cooime  vous  ; 
mais  ja  vous  exprime  d'où  pi-ut  venir  lu  doute. 

L'article  dit  :  •  La  taxe  est  réduite  de  moi- 
tié, * —  il  est  bien  entendu  qu'il  ne  s'agit  que 
de  la  domi-ta\e,— 1  la  taxe  estréluiti<  de  moi- 
tié pour  les  voitures  et  les  dievaux  imposables 
d'après  l'article  ci-dessus,  lorsqu'il  sont  exclu- 
sivement employés  au  i^orvice  i<o  l'agricul- 
ture. * 

Que  dit  l'article  'i  ?  L'article  S' dit  qu'il  y  au- 
ra une  tixo  applicable,  premièremtnt  aux  voi- 
tures suspendues  destinées  au  transport  des 
personnes  ;  secoudcni'.-nt  aux  uliovaux  Ecrvant 
a  atteler  les  voilures  imposables. 

Or  voici  se  qui  te  rencontre  le  [Aan  souvent. 
Un  propriétaire,  un  fern^cr,  [leu  importe,  .a 
dans  son  eitploilation  trois,  quatre  et  cinq 
chevaux,  et  il  a,  ainsi  que  le  prévoit  le  rap  - 
port,  une  voiture  pour  ^e  rendre  ikus  les  mar- 
chés, seul  ou  avec  les  marchandises  qu'il  a  ii  y 
porter.  Tous  les  chevaux  de  son  exploitation 
sont  susceptibles  d'être  attelés  à  cette  voituro; 
eli  bicii,est-ce  que,  parce  que  les  dievaux  ser- 
viront à  atteler  les  voitures  imposables,  ils 
seront  tous  susceptibles  d'être  imposés  ?  C'est 
ce  que  je  demande  à  la  commission.  S'il  n'est 
pas  dons  l'intention  de  la  commission  qu'il  en 
soitainai,  je  demanderai  alors[co  que  signilicDt 


ces  mots  :  '  Les  cUevaux  Impusa^Ws  4'ap(ès 
l'arlidi'  ci-des»us,  lorsqu'ils  sont  eicluGiTemoiu 
employés  au  service  de  l'agrieulture.  * 

U.  Oonln,  rapp>rleur.  Deux  mot»  «eqte-  ^ 
ment  en  réponse   ii  l'honorable    pr^opistut.      ^ 

L''arlicle  5  n'ijupusc  que  les  voilures  suspen-  .^, 
dues  1  il  n'atteint  donc  en  aucune  façon  tout  CQ  -s^aà 

qui  est  charretti",  chariots  et,  en  ijénéwl,  ta»-    

tes  les  voitures  non  suspendui's  employées  i^es^~ 
l'agriciUturc. 

Ce  mémo  ariiclo  u  ni!  frappe  quo  les  qfia- — ^^^ 
vaux  qui  ï^ervi'nt  à  atteler  les  voiture^  ïmp»— .^^j 
sables,  c'ost-ii-dire  suspendues.  Quand  ni^  »p 
agriculteur  aura  dans  ton  ccoiia  riuatraebf -^^^s 
vauxetun  caiir'olut,  .lu'il  attel'.era  undesdia.^^^ 
va«x  à  ion  cabriolet  et  quo  tous  les  clievu;:^.^^ 
seront  employés  à  l'asriculture,  il  payera'  »tt_™ — ^ 
liunint  le  dro.t  sur  un  seul  cliaval  ;  les  tro  ^^^^ 
autres  Chevaux  seront  considérés  comm»  aW  ~~~' . 
tant  pas  destinés  à  éiro  attelés  à  une  yoîIi^^^^m 

(L'article  G  est  mis  aux  voix  et  odoplé.^    > 

<  An.  7.  —  L'e)ieiuplion  de  taxe  prfivoa'iis  ^ 
l'article  7  de  la  loi  du  -î  juillet  IâG2  est  (ts^H::^ 
due  :  .  _ 

0  ï"  Aux  voiluri's  et  chevsux  afTectés  exdl 
sivoiornt  au  sirvicc  dos  voitures  publique» 
sont  soumises  aux  di-oits  perçus  par  l'adminî 
Iration  des  con  tri  tintions  indirectits; 

1  i"  Aux  chevaux  et  voitures  possâd 
les  marcliunds   de  chevaux,  carrossiera,    ^ 
chands  île  voitures,  et  exclu  si  veiâenl  dqsUi 
à  la  vente  ou  à  la  location. 

•  3"  .\.ux  chevaux  et  voitures  possé^ 
conformité  des  rc^le[tn.int8  du  service,  '"'' 
ou  administratif.  >  —  (Adopté,) 

Quelques  nf-mbres.  On  ne  vote  pas  ! 

M.   le  président.  J'invite  l'Assemblée  fc 
prenire  part  à  la,  d''-ld>;''ration. 

Us  irihufs  auiiiluvs.  Personiie  i\'y  peut  pran — 
dre  part:  on  n'entend  pas! 

M.  le  président.  Il  n'est  pas  exact  dadii 
quii  per.^tmne  !ie  vole. 

Les  conversations  qui  s'élèvent  de  tous 
ne  permettent  pas  d'entoudre  Lt  voixda,__ 

sidont,  et  on  se  plaint  de  ne  pouvoir  voler.  J^ 

vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bim  y  nuii  im 
égard  et  de  faire  silence. 

(Le  silence  se  rétablit.) 

>  An.  8.  —  Les  possesseurs  de  chevaqi  c:^^mm 
de  voitures  imposablos  sont  passibles  de  U  tax^^^B^^ 
pour  l'année  entière,  en  ce  qui  concr.mq  I^^a^^s 
faits  existants  au  1"  janvier. 

i  [jm  personnes  qui,  dans  lo  courant  ■"  ~  ■^- 
l'année  ,  deviennent  possesseurs  de  viiiiiF-  .smi^na 
ou  de  chevaux  iniposaoles ,  doivent  la  cont^^»— i- 
bulion  à  partir  du  l"*  du  mois  dans  lequel  Je 

fait  s'est  produit,  et  sans  qu'il  y  ait  ii  u  da  ^fc^M- 
nir  compte  des  taxes  imposées  au  nom  dea.B^KT-a^. 
cédents  possesseurs.  •  —  (Ado.léO  

■  Art.  9.  —  Dans  te  cas  où,  à  raison  i'y^  ^^np 
résidence  nouvelle,  le  cûniribi;ahle  deiri*^L*i 
lia^siblo  d'une  taxe  supérieure  à  celle  àJa^Q^J^" 
il  a  été  assujetti  au  1"  janvier,  il  doit  un  i%  î^5^' 
com|>15menlaire  égal  au  moulant  de  la  *;S^?^ 
rcnce,  et  calculé  à  partir  du  1"^  du  \aoi»  '^■^^«f 
leq^uel  le  changement  de  réaidence  s'est  ^»*^'' 
duit.  ^ 

1  Dans  les  cas  prévu  ui  présent  artiçl^"^ 
,  an  pu^giaphe  2,(M  l'offi^  jiréuédent,  Le* 
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^3j-3; trions  qno  les  contribuables  sont  tenus  Hé 

faîr^    on  exécution  de  rartidc  1 1  de  la  loi  du 

0  |uj  llet  1802,  doivent  i^rre  olto''.iu^es  dans  le 

deiai     ^^  trente  jours,  à  partir  «îo  la  daio  à  la- 

gaoJ  I^  se  sont  produits  les  faits  suscoptibU's  do 

niot£"^"'^r  l'impoiîi'ion  de  nouvelles  taxes  ou  de 

supj-;  l^mcnis  de  taxes.  » 

XteX"  -  le  baron  Ghaurand.  Je  demande  bien 
parc?  «i^>  "11  à  l'A:  semblée  do  \cîjir  encore  adresser 
une  «.'question  à  la  commission;  mais  il  mo 
eieml-»  ^  e  qu'il  y  a  une  obscurlt6  à  édaircir  dnns 
h  lom  - 

L'cai^  article  8,  que  nous  venons  de  voter,  con- 
tient^      2a  disposition  suivante  : 

m.  T  .^eB  personnes  qui,  dans  le  courant  de 
l'aTirm  ^^,  der\'iennent  possesseurs  do  voitures  ou 
de  c^:^  «vaux  imposables,  doivent  la  contribution 
à  par  t.ir  du  1*="^  du  mois  dans  lequel  le  fait  s'est 
prod  -«a^ft,  et  sanB  qu  il  y  ait  lieu  (te  tef>ir  compte 
ue»  crcft^xes  imposées  au  nom  des  précédents  pos- 
irs.  • 

il  ôst  bien -entendu  qu'une  personne 

un  cheval  au  l"  janvier  est   imposée; 

que  soit  le    moment  de  l'amit^e  auquel 

Wl<*!     '^r^ndra  son  cheval.  Elle  doit  la  taxe  pour 

j^  T-4"r».^e  entière  ;  si  elle  acbèto  un  autre  cheval 

J^*^  ^     Je  courant  do  l'année,  elle  ne  di  vra  p:is 

'**        '■-*XAe.   (Te si  ce  que  vionl  do  dire  M.  le  rap- 

i>ox*t;^3^P  de   la   commi.-sion,   ipioiquo  co'a,  c»*- 

.'''** î*  ^^«int,  no  soit  pas  dans  le  pr(»jet  de  loi,  pni<- 

JJ^ f  1      ft*t  dit  fjue  ceux  qui,  (»ans  lo  courant  de 

""  « ,   deviennent  possesseurs,   doîvent   la 

^■■ï^ibution,  à  [urtir  au  l*»"  du  mois. 

•^îs  enfin  j'admets*  que,  par  interprétation. 

lisse  arriver  à  cette  conclusion,  qu'il  s»f- 

fon  paye  la  contribution  une  .fois  pour  son 

l!,  soit  (ju'on  lo  ^ardo,  soit  (ju'(»n  le  vende 

fou  en  achète  un  autre. 

«r^is,    dans  l'arliclo  0,  qui  est  en  dôlibéra- 

»     se   Irouvo  maintenant  colto  dispoc^ilion  : 

*-^ns  tes  cas  prévus  au  présent  article  rt 

iragraplie  "2  de   Tarticle  précédent,    les 

iratiouH   que    les  contribuables  sont   te- 

de   faire  en  exécution  de  l'article   11  de 

i  du  2  juillet  18G2,  doivent  être  eiïectuées 

5  lo  délai  do  trente  jours,   à  partir  de  la 

'_  à  laquelle  se  sont  produits  1b£  faits  sus- 

lbles.do  motiver  l'imposition  de  nou voiles 

*-  5  ou  de  suppléments  de  taxes.  » 

voudrais  qu'il  fût  bien  entendu  que  celui 

^>st  une  fois  imposé,  hMI  reste  pendant  une 

îe  de  Tannée  sans  avoir  de  cbeval,  et  qu'il 

-"^  a'.-hète  un  au  mois  do  décembre,  par  excni- 

-^        —        ne  sera  pasftenu,  sous  les  peines  portées 

Hy^^         la  loi,  dç  ^Ire  une  nouvelle  déclaration. 

^^^  -^^ques  d'aç^timent.) 

le  ra^portear.  Je  ne  crois  pas,  mes- 
'8,  qu'il  «oit  nécessaire  d'entrer  dans  beau- 
p  d'explications,   pour  répondre  complète- 
nt à  CQ  que  vicïit  ucdirerbonorablc  [)xéopi- 

Xa  loi  parle  des  possesseurs  de  chevaux.  Or, 

'Ut 'possesseur  de  chevaux,  qui  déclare  nu'il 

Un  ou  deux  chevaux,  a  le  droit  d'avoir  (fans 

>ii  éiouriû  un,  deux  chevaux  pendant  Tannée 

entière. 

;  S'il  n'a  déclaré  qu'un  cheval  et  quMl  en 
achète  un  autre  au  mois  de  février,  il  sera 
lenUp  au  mois  do  février,  de  faire  la  décla- 
:!iilion  et  alors  il  .payeria  pour  'le  ftôcond  à  par- 
tir flu  )^  CSTrîer.  Mais  hII  a  déclaré  un  chc- 
^  le  Itf  janvier,  s'il  le  vend  dans  le  cou- 


rant de  Tannée  et  qu'il  en  achète  un  autre  au 
mois  de  décembre,  il  ne  sera  pas  tenu  à  décla- 
r.ition  puisqu'il  n'aura  jamais  eu  qu'un  cheval 
à  la  fois. 

Cft  artit^le  n'iitt^int  que  ceux  qui,  dans 
le  courant  do  l'année,  achèteront  un.  ou  plu- 
sieurs chevaux  lorsqu'ils  n'auraient  pu  faire  lo 
le»"  janvier  la  déclaration  de  chevaux  qu'ils  n'a- 
vaionl  1)33. 

Si  nous  n'avions  pas  inséré  cet  article  dans 
la  loi,  il  pourrait  arriver  ceci  :  c'est  qu'une 
l)ersonn(^  achetant  lîn  choval  le  31  janvier,  par 
exomple,  et  le  vendant  le  1"  décembre,  n'au- 
rait jamais  payé  l'impôt,  grâce  à  cet  article;  au 
contraire,  cette  personne  sera  tenue,  si  elle  tfa 
pas  fait  la  déclaration  au  l*"*  janvier,  de  lafaire 
au  moment  de  l'acquisitioir;  mais,  évidem- 
ment, tout  propriétaire  ayant  un  cheval  dans 
son  écurie  qu'il  a  déclare,  le  vendant  et  en 
achetant  ua  autre  doux  mois  après,  dans  la 
mémo  année  ne  sera  pas  obligé  de  payer  deux 
foi>.  (Très-bien!  Irès-men!) 

M.  le  président-  Je  mets  aux  voîx  l'ar- 
ticle 9 

(L'a'  liclc  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  10.  —  Il  sera  attrilmé  aux  communes 
un  vîngtièmo  du  produit  de  l'impôt  ôtnbli  par 
l'ariiclcido  la  loi  du  2  juillet  1862  et  dont 
l'assiotlo  est  modifiée  par  la  présente  loi,  dé- 
duction fùrto  des  cotos  et  portioTîs  de  cotes 
dont  le  dé^'rcvrment  aura  été  accordé.  >  — 
(Adopté.) 

f  Art.  11.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  2 
juillet  18G2  relatives  A.  la  contribution  sur  les 
voitures  et  les  chevaux,  remises  en  vigueur 
par  Tarticlo  7  do  la  loi  du  16  septembre  1871, 
sont  maintonues,  siuf  en  ce  qui  concerne  les 
article i  i,  0,  8,  t)  et  les  paraiçraphes  1***  et  3« 
do  l'article  7,  lesquels  sont  al)rogés.  »  -^ 
(Ado])té.) 

a  Art.  12.  —  Continuera  d'être  faite  pour 
1873,  au  profit  de  l'Etat,  la  perception  Gonrôt- 
niément  aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  dans  le  prcniier 
paragraplio  do  l'état  G  annexé  à  la  présente 
loi.  »  —  (Adopté.) 

t  xVrt.  13.  —  FjOs contributions  foncière,  per- 
sonnoUe-mobihère,  des  portes  et  fenêtres  et  des 
patentes  applicables  aux  dépenses  départemen- 
tales et  spéciales,  seront  perçues,  pour  1873, 
en  centimes  alditionnels,  conformément  à  la 
seconde  partie  de  l'état  A  ci-annexô  et  aux  dis- 
positions des  lois  existantes,  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  lA.  —  Lomaximumdofî  centimes  que 
les  conseils  généraux  peuvent  voter,  en  vertu 
do  l'arL.  58  de  la  loi  du  10  aoiH  1871,  est  fixé, 
pour  T..nnéo  1873,  à  vinglTcinq  centimes  sur 
les  contributions  foncière  et  personnelle-mobi- 
lière, plus  un  ceniimo  sur  les  quatre  contribu- 
tions d  rectos.  »  —  (Adopté.). 

«  Aft.  15.  —  Le  maximum  des  centimes  ex- 
traordmairos  que  les  conseils  généraux  peuvent 
voter  eii  vertu  de  l'art.  ÎO  3e  la  même  loi,  est 
fixé,  pour  l'année  1873,  à  douze  centimes. 

tt  Dans  ce  nombre  sont  compris  les  centimes 
dont  le  recouvrement  a  été  précédemment  au- 
torisé par  des  lois  spéciales.  »  —  (z\flopté.) 

«  Art.  16. —Le  maximum  de  la  contribution 
spéciale  à  étafilir  sur  les  quatre  contributions 
diroctes,  en  cas  d'omission  au  budget  départe- 
mental d'un  crédit  suffisaot  pour  faire  face  aux 
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dépeDUB  apédnéee  à  l'article  31  de  l&dite  loi, 
est  fixé  pour  la  m6me  aonée  à  deux  cenLimeE.  • 
—  (Adopté.) 

•  Art. 17.— Le  maximum  du  nombre  de8  cen- 
times extraordlnaireB  que  les  conseils  munici- 
paux sont  autorisés  à  voter,  poui  en  ofTecter  le 
produit  à  des  dépenses  extraordinaires  d'ntilitè 
communale,  et  qui  doit  être  arrêté  annuello- 
ment  par  Ips  conseils  )i|énérauE,  en  vertu  de 
l'article  42  de  la  loi  du  10  août  13Tl,ne  pourra 
dépasser,  en  1873,  vingt  centimes.  >  — 
(Adopté.) 

■  Art.  18.— Lorsqu'en  exécution  du  paragra- 
phe 4  de  l'art.  39  de  la  loi  du  18  juillet  1837, 
il  y  aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer 
d'ofGce  sur  les  communes  des  centimes  addi~ 
tionnels  pour  le  payement  des  dépenses  ob[i> 
gatoires.le  nombre  de  ces  centimes  no  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix,  &  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  l'acquit  de  dettes  résultant  de  con- 
damnaUoas  judiciaires,  auquel  cas  il  pourra 
être  élevé  jusqu'à  vingt,  i  —  (Adopté.) 

■  Art.  19.  —  En  cas  d'insQf&sance  des  rêve* 
nne  ordinaires  pour  l'établissemeot  des  écoles 
primaires  communales,  élémentaires  on  supé- 
rieures, les  conseils  municipaux  et  les  conseils 
géoéranx  des  départements  sont  autorisés  à  vo- 
ter, pour  l'anoee  1873,  à  titre  d'imposition 
spéciale  destinée  à  l'instruction  primaire,  des 
centimes  additionnels  au  '  principal  des  quatre 
contributions  directos.  Toutefois,  il  ne  pourra 
être  voté  à  ce  litre  fluB  de  trois  centimes  par 
les  conseils  municipaux  et  ^lus  de  trois  cen- 
times par  les  conseils  généraux,  i  —  (Adopté.) 

«Art.  20. — En  cas  d'insuffisance  du  produit 
des  centimes  ordinaires  pour  concourir  par  des 
subventions,  aux  dépenses  des  diemins  vici- 
naux de  grande  communication  et,  dans  les  cas 
extraordinaicea,  aux  dépenses  des  autres  che- 
mins vicinaux,  les  conseils  généraux  sont  au- 
torisés k  voter  pour  l'année  1873,  à  titre  d'im- 
position spéciale,  sept  centimes  additionnels 
aux  quatre  contributions  directes.!— (Adopté.)' 

I  Art.  21,  —  Continuera  d'être  faite,  pour 
l'exercice  1873, au  profit  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  publics  et  des 
communautés  d'habitants  dûment  autorisées, 
la  perception,  ronronnement  aux  lois  exis- 
tantes, des  divers  droits,  produits  et  revenus 
énoncés  dans  le  deuxième  paragraphe  de  l'état 
G  annexé  à  la  présente  loi.  ■  —  (Adopté.) 

«Art.  22.  — Toutescontributionsdirectesau- 
tres  que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à 
quel  titre  on  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formellement  in- 
terdites, à  peine  contre  les  autorités  qui  les  or- 
donneraient, contre  les  employés  qui  conTpc- 
tionneraient  les  rôles  et  tarifa  et  ceux  qui  en 
feraient  le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de 
l'action  en  répétition,  pendant  irois  années, 
contre  tous  receveurs,  percepteurs  ou  individus 
qui  auraient  fait  la  perception,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tribunaux, 
il  soit  besoin  d'une  autorisation  préalable. 

•  Il  n'est  pas,  néanmoins,  dérogé  à  l'exécu- 
tion de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  mo- 
difié par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  1850, 
relatif  an  cadastre,  non  plus  qu'aux  disposi- 
tions des  lois  des  10  mai  1836  et  10  août  1871. 
■ur  les  attributions  départementales;  du  16 
(e|){embre  1871,  sur  la  composition  du  conseil 


^nérsl  de  la  Seine  ;  des  18  jolllst  1 
juillet  1S67,  sur  l'adminiatratiOQ  eoi 
des  21  mai  1836  et  11  juillet  1868,  bd 
mins  vicinaux,  et  des  15  mara  1850 1 
1667,  sur  l'instruction  prim^^na.  i  — 

U.  le  ppésldent.  Je  meta  aux  ' 
semble  du  projet. 

(Le  projet  de  loi  est  voté,d&ni  son  e: 

M.  Henri  Villaln.  Au  nom  de  U 


le  bureau  i       . _. 

sur  le  projet  de  loi  autorisant  la  YÎlle 
Quentin  à  emprunter  une  somme  d 
francs  et  à  s'imposer  extraoïdinoliei 
u.  le  prâBldent.  La  rapport  ten 
et  distribué. 

U.  Xngéae  Pafrier.  J*^  t'ho 
déposer,  au  nom  de  la  12°  commlsaioi 
local,  un  rapport  sur  le  projet  de  loi 
l"  à  approuver,  pour  ré^olorîiation  de: 
ments  réalisés  par  la  ville  de  Gbilon 
le  payement  des  réquisitions  alL 
2°  à  autoriser  cette  ville  à  contracter 
prunts  et  à  s'imposer  eitraoïdinidrei] 

M.  le  président.  Le  rapport  sera 
et  distribué. 

U.  Grange.  J'ai  l'honnenr  de  dép( 
bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  n 
guo,  M.  Benoit  (Meuse),  et  an  non 
commission  d'intérêt  local,  un  ra] 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la 
pernay  (Marne)  à  contracter  un  em 
1,050,000  francs  et  à  s'imposer  extnt 
ment. 

H.  le  président.  La  rapporbsen 
et  distribué. 

U.  Dnréanlt.  Au  nom  deladotui 
mission  des  projets  do  loi  d'intérêt 
l'honneur  de  déposer  sur  le  burean 
semblée  un  projet  de  loi  relatif  à  un  éc 
terrain  entre  l'Etat  et  le  sieur  Comb» 
Isl.;-el-Bardais  (Allier). 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi 
primé  et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  snite  de  I 
sien  du  projet  de  loi  portant  .fixation 
spécifiques  sur  les  matières  brutes,  t 
autres. 

L'Assemblée  a  renvoyé  hiA.à  la  coi 
deux  articles  :  ptomb  et  litbai^'j 

M.  le  rapporteur  a  la  pareil*. . 

U.  Cordier.  rapporteur,  Mesnears 
a  demandé  hier  ie  renvoi  A  la  comml 
articles  :  plomb  et  litharge. 

La  litharge,  en  effet,  se  présent 
commerce  sous  deux  formes  :  BOni 

Biillettes  et  do  poudre  et  sous  forme  i 
ans  ces  deux  conditions  la  litharg 
valeurs  parfaitement  distinctes. 

La  commission  croit  dévoir  vous 
cette  modification  au  tarif  : 

t  Oxyde  de  plomb,  litbai^ge  en 
poudre,  4  fr. 

I  Litharge  on  masse,  2  fr.  i 

Avec  ces  modifications  les  rëclamao 
clarent  satisfaits, 
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d*analoguo  avec  les  industries  des  autres  tex- 
tiles. A  aucune  époque,  en  elTet,  elle  n'a  de- 
mandé ni  obtenu  de  protection.  Elle  a  prospéré 
c  granrli  par  la  liberté.  En  outre,  la  matière 
première  qu'elle  introduit,  elle  l'exporte  en  en- 
tior  à  l'état  do  tissus  ;  par  conséquent,  tout 
droit  frappant  la  soie  à  rentréd  retombera  en- 
tloroment  sur  TexportÂition. 

Sous  h  l)éni'Gof>  de  ces  deux  observations,  je 
vous  demande  de  traiter  l'industrie  do  la  soie 
d'une  manière  exccptionnellft,  et  de  rejeter  la 
proposition  qui  vous  est  faite  d*un  droit  do 
2  1/2  sur  sa  matière  première.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs  )  ^ 

M.  Jfalartre.  Messieuro,  puisquo  nous  en 
sommes  à  l'article  «  soies».  permetJtez  à  un 
komme  du  métier  de  vous  faire  quelques  ob- 
scrvat'ons  très-succinctes.  (Parlez  I  jMirlez!) 

C'est  peut-êhre  bien  un  défaut,  messieurd,  de 
se  présenter  devant  vous  avec  un  intérêt  di- 
rect, un  intérêt  professionnel,  mais  il  faut  bien 
être  de  son  métier,  ou  bien  on  reste  à  la  charge 
do  la  société,  de  TEtat.  (On  rit.) 

La  soie,  qu'on  regarde  comme  une  industrie 
si  prospère,  si  riche,  la  soie  qui  devrait  suppor- 
ter un  imj)ôt  si  considéraJ)le,  est  peu  connue 
dans  le  nord  de  la  France. 

M»  Pouyer-QHeptIer.  C'est  nous  qui  la 
consommons! 

M.  Malartre.  On  dit  à  la  soie  :  Nous  ve- 
nons de  frapper  les  matières  qui  servent  nu 
vêtement  de  l'ouvrier,  le  coton,  le  fil  ;  vou^^jui 
êtes  une  industrie  de  luxe,  qui  servez  à  faire  le 
vêtement  de  luxe,  voas  auriez  bien  mauvaise 
f;rî\cc  à  dire  que  vous  ne  pouvez  rien  supporter. 

Messieurs,  on  fait  d'industrio,  il  n'y  a  pas 
d'articles  do  luxe.  (Oh  !  oh  !) 

^Non,  messieurs,  celui  qui  iravaille  la  soie 
n'est  pas  plus  heureux  que  celui  qui  travaille 
le  bois  ou  le  charbon,  lorsque  le  salaire  n'est 
pas  on  rapport  avec  la  position  que  lai  font  au- 
jourd'hui les  nécessités  de  la  vie.  (Assentiment 
sûr  divers  bancs.) 

Dans  rindu.^trio  de  la  soio,  dans  la  filature, 
le  moulinage,  la  moyenne  de  la  façon  est  de 
1  fr.  l)()  par  jour;  ce  Ti'e?t  pas  là  du  luxe  ;  il 
faut  bien  1  fr.  50  pour  répondre  aux  nécessités 
journalières  d'un  ménage. 

En  ItaUe,  la  façon  est.  di  40  à  00  centimes. 
Ainsi,  pour  la  hlatuie  et  le  moulinage,lamair.- 
d'reuvro,  en  Fi-ance,  est  de  plus  de  deux  ti.:»rs 
en  sus  de  ce  qu'elle  est  en  Italie. 

Si  vous  frappez  la  soie  ouvrée  de  2  fr.  50  ot  la 
soio  grége  de  1  fr.  25,  que  va-t-il  se  passer? 
Les  cocons  japonais  et  chinois  se  rendront 
directement  à  Brindisi,  et,  de  là,  à  Milan  où 
ils  seront  naturellement  travaillés  par  les 
iilaleurs  et  les  niouliniers  itaftens.  lit  com- 
ment viondraionl-ils  désormais  en  France, 
imîsqu'en  y  entrant  ils  auraient  à  payer  un 
droit  de  2.Vo  fr.  les  100  kilog.  ?  C'est-à-dire  que 
la  modeste  usine  qui  oniploifrait  -'jOO  kiloj^r. 
do  soio  i)ar  semaine  aurait  à  prélever  un  béné- 
lico  de  1,000  fr.  qui  .«serait  ainsi  payé  par  la 
production  française.  Cependant  celte  soie  ne 
donnerait  que  "l  fr.  7)0  de  façon  à  l'ouvrière 
franr;:iise,  tiindis  qu'en  Italie  la  main-d'œuvro, 
encore  moins  élevée,  s'exercerait  sur  des  ma- 
tières moins  chères  qu'on  France  de  l  fr.  2.*) 
cenfiines.  Dans  (juolle  situation  placeriez-vous 
les  lilateurs  et  les  mouliniera  français  ? 

Je  rencontre  ioi  sur  mon  chom-n  !o   fanv^ux 


traité  avec  lltalîe.  Avant  de  voter,  il  fitbt  que 
■  le  Gouvernement  vienne  nous  dire  par  quel 
procédé  —  je  n'ai  pu  m'en  rendre  compte  en- 
core, —  il  empêchera  l'Iialie  de  faire  entrer  en 
France  les  produits  des  cocons  japonais  et  chi- 
'^  nois  liléç  par  les  lilatcurs  italiens. 

M.  le  Président  de  la  République  disait  der- 
nièrement :  Il  ne  faut  pas  que  cfela  inquiète 
beaucoup  TAssembléc!  L'aaministmtiaa  des 
douanes  est  tellement  habituée  à  aSaniêr  les 
matières  premières,  qu'elle  reconnaîtra  tou- 
jours la  provenance  des  fils  de  soie. 

Il  y  a  bien  longtemps,  messieurs,  que  fe  iais 
dans  le  moulinage,  et  au  grand  jamais  H  n^  été 
permis  à  qui  que  ce  soit  de  cette  partie  de4irB 
qu'il  reconnaissait,  après  filature  et  onvralwn, 
les  provenances  exactes,  approximati>7es  mène 
de  lii  matière  première  convertie  en  titràsde 
soie.  Je  m'explique  :  oes  titres,  c'est  le  poids 
on  deniers  des  fils  de  9oie.  On  file  très-fin  de  MM 
jours.  On  est  obligé  de  suppléer  an  manmètde 
matières jpremièros  en  France  et  en  Itaoe  ftr 
la  ténuité  dû  brin  ;  de  plus,  quantité  4e  hesMX 
articles  exigent  une  très-grande  -fi-nesse  ;  ainsi 
aujourd'hui  on  est  arrivéà  fileren  nenf,  dix  Se- 
niors. Je  demande  pardon  àrAssemblée  de  ees 
détails  teclin:<[ues.  Cola  comporte  quatre  àtinq 
brins  docoîions.  Quand  ce  mariage  est  fini «ntre 
ces  brins,  quand  le  fil  est  tellement  tnôBqn'U 
répond  à  neuf,  dix  deniers,  il  est  ImpoesfDleà 
la  main,  à  Ttcil  le  plus  exercé  de  pouvoir  ccun- 
prendre  l'alliage  produit  par  le  mariage  de  ces 
diffétonls  brins,  (t  pour  s^e  rendre  compte  de 
la  qualité  et  de  la  force  djj  fil,  l'crli  et  la  main 
étant  inipuissiinls,  on  a  recours  au  poids.  Et 
comment  pourriez- vous,v6us  douanier,  si  exercé 
(jucvous  soyiz, prétendre  que  vous  saurez  dis- 
tinguer les  fils  produits  des  cocons  des  Indes, 
de  la  Chine,  du  Levant,  d'Espagne  ou  d'Italie 
dans  cette  soie  qui  pose  neuf  ou  dix  deniers? 
C'est  impo.-'slblo  ! 

Quelle  est  donc  la  situation  que  vous  faites 
à  l'industrie  française?  C'est  que  le  cocon  ja- 
ponais, chinois,  le  cocon  .de  1  extrêmo  Orient 
arrivant  par  Brindisi  au  m  '.rchè  do  Milan,  c'est 
le  grand  marché  lyonnais,  c'est-à-dire  ce  marché 
vers  lequel  ont  tendu  nos  eflbrts  depuis  dix  ans 
qui  est  frappé  directomonl;  ot  le  jour  où  Yons 
aur.'  z  une  prime  do  '1  fr.  50  on  faveur  des  monli- 
niers.'dos  lilatours  italiens,  nul  doute. que  vos 
étal)lisse:nont<  do  vt^nto,  de  commission  et  do 
courtage,  de  Lyon  ne  se  transpoi*tent  à 
^lilan,  puisque  le  jour  oh  ils  y  auront  trans- 
porté une  table,  un  commis  et  une  bascule,  ils 
auront  2  fr.  TiO  do  bénéfice  par  kilogramme. 

Maintenant,  messieurs,  un  mot  en  passant; 
je  ne  veux  pas  retenir  l'attention  de  1  Assom- 
hlée,  mais  (  n  a  jeté  a  la  face  de  l'industrie  des 
soies  des  reproches  tels  qu'il  faut  les  relever.. 

On  a  dit  que  l'industrie  des  soies  était  très- 
égoïslû  et  irès-riche,  quelle  ne  voulait  rien 
dSnner.  . 

Eh  bien,  que  nous  ont  dit.  Tannée  der- 
nière,  les  délégués  des  villes  de  Lyon  et. 
Saint-Etienne,  lorsqu'ils  sont  venus  ici  ?Qa'ont- 
ils  déclaré  par  l'organe  do  M.  Lucien  Bmn? 
Ils  ont  dit  qu'ils  élaioni  pnV.s  à  supporter  ton* 
les  los  charges  i|u'ûn  vuii  liait  leur  imposer. . . 
(Kxclamations  diverses  ) 

Porniettoz!  oh.  je  sai-  hioii  l'équivoque  qu'il 
y  a  là. 

TU  lîou-  ont  dit  (lu'ils  aC'.optaient  tontes  les 
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unité,  par  Tagglomération  des  capitaux,  par 
Tor^nisation.  Ces  maisons  ont  toutes  des 
ateliers  mus  par  Toau  ou  par  la  vapeur 
et  installés  d'une  façon  très  -  économique  ; 
elles  ont  ravanlage  de  la  main-d'œuvre.  Je 
vous  ai  déjà  cité  certains  de  ces  avantages  dans 
la  filature  et  le  moulinage  ;  Je  vous  ai  cité  des 
chififres,  le  taux  de  la  journée  des  ouvriers  en 
Italie,  dans  le-  bas  Tessm  et  la  haute  Lombar- 
die,  de  môme  que  dans  la  vallée  de  TAdige; 
et  dans  les  populations  de  Dâle,  Zurich,  Frauen- 
feld,  Wangen,  etc.,  est  de  40  à  GO  centimes, 
contre  1  fr.  50  en  Trance. 

Vous  devez  comprendre,  sans  aucun  effort, 
que  le  grand  manufacturier  allemand  et  suisse, 
et  italien  qui  centralise  la  main-d'œuvre  dans 
sa  grande  usine,  a  déjà  un  très-grand  avantage  ; 
il  a  de  l'avantage  également  sur  lo  tissage  ;  il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  grande  cause  des  grèves 
dans  nos  grandes  cités  industrielles  a  été  sou- 
vent le  taux  relativement  faible  des  salaires, 
bien  qu*il  fût  raisonnable.  Ainsi,  nous  avons 
vu  à  Saint-Etienne  et  à  Lyon  la  façon  de  ces 
articles  s'élever  jusqu'à  6  et  7  fr.  Nous  voyons 
môme  dans  nos  pauvres  montagnes  de  la  Haute- 
Loire,  où  lo  métier  à  la  Jacquart  s'est  popula- 
risé depuis  quelques  années,  dans  certains 
cantons  au  moins,  les  façons  s'élever  à  4,  5  et 
6  fr.,  alors  qu'en  Suisse  elles  varieiit  entre  2 
et  3  fr.,  à  peine  la  moitié.  Dans  ces  conditions, 
l'uni  nous  échappe  forcément.  Devant  la  loi 
qui  vous  est  proposée,  le  seul  côté  égal  à  nos 
concurrents  que  nous  possédions,  celui  de  la 
franchise  delà  matière  première  nous  estenlcvé, 
nous  n'avons  plus  l'élément  do  la  liberté  d'em- 
ploi du  fil,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi.  Ce 
oui  fait  la  force  d'une  industrie,  c'est  la  facilité 
des  combinaisons  de  l'industriel;  et,  pour 
faire  des  combinaisons,  il  faut  toutes  sortes  de 
fils. 

Il  ne  faut  pas  être  limité  aux  soies  fran- 
çaises. Il  faut  absolument  la  soie  étrangère; 
surtout  celle  du  Levant,  tant  pour  la  quantité 
que  pour  la  qualité  ! 

Il  ne  serait  pas  difGcile,  il  est  vrai,  de  faire 
des  articles  ricnes  en  soie  française,  en  met- 
tant des  chaînes  en  organsin  de  France  et  des 
trames  en  soie  française.  Mais  l'organsin  fran- 
çais vaut  jusqu'à  150  fr.  le  kilog.  ;  la  trame 
française  100  a  120  fr.  Voilà  donc  sur  2  kilog. 

£our  le  simple  fond  de  pièce,  250  à  270  fr.  ! 
lela  reviendrait  beaucoup  trop  cher  ;  ou  ne  le 
peut  pas,  car  il  faut  arriver  à  des  prix  de  15  à 
18  fr.  en  articles  riches,  et  à  des  prix  de  2  à 
3  fr.  en  articles  moyens. 

Il  faut  donc  la  liberté  à  notre  industrie  ;  c'est 
cette  liberté  que  vous  entravez  par  votre  loi, 
c'est  cette  liberté  que  les  traités  avec  Tltalie 
nous  empêchent  d'avoir;  caries  fils  italiens, 
ainsi  que  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  de  la 
fabrique  suisse,  et  les  grands  établissements 
qui  sont  entre  les  mains  des  négociants  alle- 
mands, nous  mettent  dans  l'impossibilité  de 
lutter,  et  l'uni,  qui  est  le  fond  de  notre  fabri- 
cation, est  appelé  à  disparaître  dans  un  avenir 
très-prochain. 

Quand  on  parle  de  disparition,  et  quand  on 
dit  que  les  fabriques  se  meurent,  que  les  fabri- 
ques sont  mourantes,  on  est  taxé  d'exagéra- 
tion et  l'on  entend  un  certain  nombre  de  nos 
collègues  s'écrier  :  C'est  impossible  !  Une  in- 
dustrie de  cette  nature  ne  meurt  pas,  et  le 


goût  français,  qui  est  sans  pareil,  domine 
toujours  ! 

Le  goût  français  1  Messieurs,  je  vais  yo 
donner  un  exemple...  (Interruptions  sur  que 
ques  bancs.  —  Parlez  !  parlez  I) 

Messieurs,  c'est  en  disant  que  nous  8omm< 
les  premiers  du  monde  que  nous  courons  i 
défaite.  (C'est  vrai  !  —  Vous  avez  raison!) 

C'est  en  nous  reposant  sur  les  lauriers  ^ 
notre  armée,  lauriers  certainement  très-m. 
rites,  que  nous  avons  dit  que  nous  ne  pouvior 
pas  être  vaincus.  Nous  avons  été  vaincus.  '' 
industrie,  c'est  en  disant  aue  nous  sommes 
premiers  tisseurs  du  monae,  les  premiers  |: 
dustriels,  les  premiers  imaginateurs  de  co 
naisons,  que  nous  arriverons  à  être  ha 
(C'est  vrai!) 

J'étais  à  Lyon  il  y  a  huit  jours,  et  néouoBb    M 
rement,  je  donnai  un  coup  d  œil  à  rexposîtii^  — 


villes  du  Rhin,  à  côté  de  notre  uni  français 
lo  trouvais  aussi  beau.  Mais  ce  qui  m'a  frapj 
c'est  que,  arrivé  aux  vitrines  d'ornements  c 

§lise,  —  et  je  puis  dire  que  c'est  là  que  no 
éployons  la  plus  grande  dose  de  supérioriU^-S 
si  nous  en  déployons  encore,  —  i*ai  vkl  •'--'«'  ^ 
des  vitrines  juxtaposées  les  produits  de 
rence,  de  Milan,  de  Brisighella,  de  Sondri9^ 
Eh  bien,  je  puis  dire  que  le  jury  sera  très 
embarrassé  le  jour  où  il  devra  décerner  l 
récompenses. 

Devons-nous,  devant  les  progrès  de  nos  voi 
sins,  nous  dire  toujours  que  nous  sommes  .le 
premiers  ?  Nous  sommes  peut-être  encore  le; 
premiers,  mais  il  faut  au  moins  garder  les  p'^ 
cieux  avantages  que  la  Providence  et  no 
travail  nous  ont  assurés  jusqu'à  ce  jour!  (Très- 
bion  !  très-bien  I) 

Messieurs,  je  désire  terminer,  —  je  ne 
pas  abuser  de  l'attention  de  l'Assemblée.... •  «^ 
(Parlez  I  parlez  I)  —  par  une  observation  s 
ciale. 

Depuis  dix  mois,  car  enQn,  il  y  a  bien 
mois  que  ces  luttes  parlementaires,  relatives 
la  question  économique,  sont  agitées  dans  l 
pays,  j'entends  sans  cesse  parler  d'uli  côté  de 
protection,  de  l'autre  côté  de  libre  échange. 
Dans  ma  conviction  profonde,  —  je  suis  un 
homme  du  Midi,  vous  me  permettrez  d'expri- 
mer librement  ma  conviction  —  nous  devons 
marcher  vers  le  libre  échange  ;  c'est  le  libre 
échange  qui  est  la  voie  naturelle  dans  laauelle 
nous  sommes  appelés.  (Très-bien!  très-oienr 
sur  un  certain  nombre  de  bancs.)  Jo  le  crois, 
mais  je  crois  aussi  qu'il  v  a  une  erreur  très- 
grande  à  supposer  que  la  France  doit  toujours 
et  partout  porter  le  même  habit  et  recevoir  la 
même  consigne.  Ainsi,  les  hommes  du  Nord, 
—  des  hommes  très-recommandables,  pour  les- 
quels j'éprouve  la  plus  vive  sympathie,  —  les 
hommes  du  Nord  disent  :  Il  faut  la  protection f 
(Interruptions.) 

Il  est  possible  que  la  protection  soit  bonne 
pour  le  Nord,  mais  en  ce  qui  concerne  les 
articles  du  Midi,  et  spécialement  la  soie,  la  pro- 
tection, c'est  la  mort.  Nous  l'avons  affirmé, 
et  les  preuves  sont  là  :  jamais ,  depuis  les* 
traités,  notre  prospérité  commerciale  à  l'ex- 
portation n'a  été  plus  grande.  Ce  sont  de» 
chiffres,  et  on  pourrait  le^  citer. 
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bîcn,  messieurs,   il  faudrait  cependant 

»E'  do  créer  do  rantagonismo  partout,  entre 

rd  et  le  Midi  :  les  uns  demandant  la  pro- 

^^oC'îo^'  les  autres  le  libre  échange.  (Très-bien! 

s  -  Jt>\en  !) 

i   ^^audrait  faire  aussi  cesser  cet  antagonisme 
reux,  à  mon  sens,  qu'oiv  cherche  à  éta- 
lai ix-    ^ïitre  la  production  agricole  et  la  produc- 
%,i€>rÈ,    iTtidustrielle.  (Marques  d'approbation.) 

!  mon  Dieu  !  nous  sommes  tous  agricul- 

s   ;  car  nous,  industriels,  nous  travaillons 

î   Jk  la  prospérité  agricole.  Que  seraient  donc 

c^^mpagnes  sans   ces  grands  centres  qui 

IX. ^     Xcs  jours  attirent  à  eux  des  denrées  dont 

^^r^xnte  rémunère  certainem'cnt  le  cultivateur 

d^^     prix  qu'on  n'avait  pas   conçus  jusqu'à 

j  0*1:1.1?  Que  seraient  nos  simples  et  humbles 

gnes  sans  ces  métiers  qui,  installés  à  do 

,  fécondent  le  .sol  parce  (ju'ils  apportent 

nce  dans  le  ménage  et  fécondent  égale- 

.    la  moraUté  de  l'ouvrier,  parce  qu'ils  le  çe- 

cnt  attaché  à  la  vie  sérieuse,  (vives  mar- 

^'approbation.) 

3^sons  donc,  s'il  est  possible,  ces  antago- 

~   ^5s,  ne  parlons  jamais  agriculture   contre 

trie  et  vice  ve^-sa;    tendons-nous   tous  la 

,  et  du  moment  où  une  idée  nous  paraît 

,  du  moment  où  nous  courons  à  un  péril 

i.n,  ayons  assez  de  conscience,  ayons  assez 

mination  sur  nos  propres  aspirations  pour 

arrêter,  et  ne  pis  livrer  aux  mains  de  nos 

'saires  implacables  d'hier,  de  nos  rivaux 

j  ourd'hui,  des  armes  qui  nous  permettront 

t lever  notitJ  pays.  (Très^bien!    très-bien! 

^plaudissemenls  sur  plusieurs  bancs.  — 

^'oix!  aux  voix!) 

^  Gordler,  rapporteur.  Messieurs,  la  ques- 

cjui  vient  d'être  soulevée  a  déjà  été  discu- 

«ins  le  sein  de  la   commission  des  tarifs  ; 

xn'est  pas  nouvelle  pour  nous.  Toutes  ces 

►  î^iérations,  qui  sont  sérieuses,  qui  toutes, 

IXet,  méritent  l'attention  de  l'Assemblée, 

Tit;     ^té  pesées,  discutées,  et  en,  définitive,    la 

^x^nission  est  arrivée   à  la  solution   qu'elle 

^  proposée. 

n'ai  pas  à  rechercher,  pour  le  moment,  si 
^Sériions  de  l'honorable  préopinant  sont 
rigoureusement  fondées.  Nous  sommes 
sscncc    d'un    problème    excessivement 
.     j-      ~3cc:  c'est  une  équation  dont  on  ne  peut 
^Gglig-cii- aucun  des  éléments...  (Interruptions 

fc?*^^  de  la  tribune.) 
g|Jr*''"J*^i  le  malheur  do  vous  déplaire,  mes- 

j  '^^  •     .  (Non  !  non  !  Parlez  î  parlez  !  ) 
cg^-^^   ^^Oraprends  parl'aitoment  la  bollicitudo  do 
roij^^3^^  viennent  vous  dire  que- le  salaire  de 


75 
deb 


tissô  T*^^^  en  soierie  est   de  1   fr.  50  lorsqu'il 
P^rtc^  soie,  et  qu'on  Itahc  il  est  de  GO  c.  Mais 

Jog.çj^^-*-  ^  "^"*  rencontrons  quelque  chose  d'ana- 
do  ii^""      IBi  l'ouvrier  filatcur  de  laine,  le  filateur 

le  filateur  de  coton  gagnent  4  fr.,  4  fr. 
Cr.   par  jour,  ils  sont  concurrencés  au 
par  des  salaires  qui  s'équilibrent  avec 
H^^^^^e  j'indique, 
cot^  -^'"     «i  un  autre  fardeau  dont  il  faut  tenir 
bus^FV^^'  ^^  Angleterre,  en  Belgique,  le  com- 
le  oc^^  ^^  coûte  10,  12  fr.  la  tonne  ;  en  Franco, 

bustible  coûte  22  fr.,  24  fr.  (Interrup* 

y  a  pas  d'analogie  entre  l'industrie  de  la 
miiVj^^'^^  I08  autres  industries  ;  il  peut  y  avoir  si- 
^^^  dans  les  fonctions,  mais  non  analogie 

■^»1WIAI.B8.  —  T.  XIII. 


-> 


complète  :  c'est  ce  que  je  veux  établir  devant 
l'Assemblée. 

En  Suisse,  la  force  motrice  coûte  peu  do 
chose;  de  plus,  le  salaire  est  dans  la  proportion 
des  impôts  du  pays.  En  France,  on  paye  jus- 
qu'à 100  francs  par  tête  ;  en  Suisse,  on  ne  paye 
que  20  et  25  francs. 
.  Quelques  mnnhres.  \  5  francs  î 

M.  Rouveure.  Si  l'industrie  est  aussi  char- 
gée que  vous  le  dites,  c'est  une  raison  de. plus 
pour  ne  pas  imposer  les  soies. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  Rouveure,  je 
n'ai  jamais  eu  l'honneur  de  vous  interrompre, 
(On  rit.) 

M.  Rouveure.  Pardon  !  je  faisais  seulement 
une  observation. 

M.  le  rapporteur.  Vous  devez  le  com- 
prendre, les  préoccupations,  je  dirai  plus,  les 
inquiétudes  qu'on  vient  d'exprimer  ont  assailli 
chacun  de  nous.  En  remplissant  notre  tâche 
consciencieusement,  loyalenaent,  sans  vouloir 
déserter  les  charges  qui  nous  incombaient,  nous 
nous  sommes  demandé  si  nous  n'allions  pas 
faire  quelque  chose  qui  serait  dangereux  pour 
les  intérêts  du  travail. 

Eh  bien,  croyez-le  bien,  comme  l'a  dit  avec 
juste  raièon  M.  Malartre,  on  peut  porter  sans 
trop  de  difficulté  un  fardeau  de  50  kilog.,  et,  si 
le  poids  réglementaire  du  bagage  du  soldat  est 
50  kilog.  et  qu'on  lui  demande,  dans  un  mo- 
ment critique,  de  porter  ce  poidsàôO  kilog.,  il 
acceptera  et  il  fera  des  efforts  sans  hésiter,  par-* 
ce  qu'on  est  capable  de  monter  son  dévouement 
à  la  hauteur  de  la  làch  à  accomplir.  (Très- 
bienl) 

Mais  voici  comment  se  présente  la  question 
ici  : 

Cinq  industries  textiles  sont  en  présence  : 
celles  de  la  soie,  du  coton,  de  la  laine,  du  lin 
et  du  chanvre,  et  chacune  de  ces  industries  a 
une  situation  dont  les  conditions  se  lient  à 
celle  des  autres.  Ainsi,  lorsque  vous  modifiez 
la  condition  de  la  laine,  il  faut  prendre  en 
considération  la  position  qui  va  être  faite  aux 
quatre  autres  industries  textiles,  par  suite  de 
cette  modification.  Si  vous  faites  une  situation 
particulière  au  lin,  par  exemple,  et  que  vous 
n'établissiez  pas  une 'situation  analogue  pour 
les  autres  industries,  vous  rompez  l'équilibre,  et 
il  en  peut  résulter  dos  désastres  dont  les  con- 
séquences seraient  redoutables. 

Dans  ces  conditionîï,  je  ne  viens  pas  com- 
battre ce  qui  vous  a  été  dit,  je  ne  suis  pas  un 
adversaire,  je  désire  seulement  appeler  votre 
attention  sur  le  vote  qui  va  avoir  lieu. 

Je  répète  donc  que  vous  ne  pouvez  pas  sé- 

Earer  les  intérêts  des  cinq  industries  textiles  :  ou 
ien  vous  adopterez  des  tarifs  qui  s'applique*- 
ront  aux  cinq  industries,  ou  bien  vous  les  re- 
jetterez; mais  si  vous  voulez  modifier  un 
atome...  (Rumeurs.) 

J'ai  dit  atome,  messieurs,  sans  qu'il  y  ait 
exagération  dans  l'emploi  de  ce  mot.  Quand  il 
s'agit  d'un  droit  de  2  1/2  p.  100,  on  arrive  à 
une  transformation  atomique;  mais  pris  en 
masse,  ce  êcoii  représente  une  somme  considé- 
rable, puisque  vous  en  verrez  surgir  un  revenu 
de  26  millions. 

Eh  bien,  il  y  a  nécessité  de  ne  pas  scinder 
la  question  :  ou  vous  voterez  le  droit  pour  les 
cinq  textiles,  ou  vous  le  rejetterez.  Telle  est 
ma  conclusion,  et  je  vous  prie  de  prendre  en 
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considération  les  raisons  que  je  viens  de  vous 

donner.  (Très-bion  !  —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  de  Montg^lfler.  (Aux  voix  !  aux  voix  ! 

—  Parlez  I  parlez  !)  Messieurs,  comme  je  l'ai 
dit,  rindustrie  de  la  soie  ne  pout  être  corn- 

Sarée  ni  à  Pindastrie  du  coton,  ni  à  rindustrie 
e  la  laine,  ni  à  T industrie  du  lin.  ^Aux  voix  I 

—  La  clôture  !) 

Le  principal  argument  de  M.  Cordier  a  él6 
celui-ci  :  Si  vous  ne  volez  pas  les  droits  indi- 
qués pour  la  FOiP,  vous  ne  pouvez  pas  non  plus 
voter  les  droits  indiquoi  pour  le  coton,  puisque 
vous  romprez  réquilibre  entre  ces  deux  indus- 
tries. 

Je  vous  demande,  messieurs,  si  les  consom- 
mateurs do  la  soie  sont  les  consommateurs 
du  coton... 

M.  Pou3rer'Qaertier.  Go  sont  les  riches 
qui  sont  les  consommateurs  de  la  soie. 

M.  de  Montgolfler.  ...et  si  une  inégalité  de 
traitement  entre  les  deux  industries  peut  avoir 
une  influence  funeste  sur  le  colon. 

Je  répéterai  encore  que  tout  ce  (jui  est  im- 
porté en  France  ù  l'état  do  soie  brute  est  ex- 
porté à  l'état  de  tissu;  donc  tout  impôt  sur  la 
soie  à  rentrée  est  un  impôt  sur  l'exportation. 
Voilà  le  dernier  mot  de  la  question  ;  voilà  ce 
qu'il  importe  de  vous  rappeler  au  moment  du 
vote. 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  davantage. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  minisire  de  Vagri- 
cullurc  ei  du  commerce.  Messieurs.,  je  ne  veux 
pas  prolonger  cette  discussion,  mais  présenter 
quelques  observations  iros-courtes.  J'espère 
qu'elles  feront  cesser  Tincortitudo  qui  paraît 
exister  encore  dans  quelques  esprits. 

M.  de  Montgolfier  vous  a  dit,  il  y  a  ouelques 
moments,  —  la  première  fois  qu'il  est  monté  à 
la  tribune,  —  que  l'industrie  diC  la  soie  n'avait 
jamais  demandé  aucune  protection,  et  r,u'clle 
avait  fait  son  chemin  elle-même,  sans  le  se- 
cours de  l'Etat.  J'ai  sous  les  yeux  un  rapport 
en  date  du  7  juillet  1820.  (Exclamations.) 

Je  n'ai  garde,  messieurs,  de  vouloir  vous  en 
donner  lecture,  mais  je  constate  nue  ce  rap- 
port conclut  au  maintien  do  la  pronibition  ab- 
solue dos  importations  d'étoffes  do  soie,  après 
avoir  rappelé  que  l'ancienne  législation  pro- 
nonçait la  peine  de  mort  contre  ceux  (lui  au- 
raient introduit  des  tissus  de  soie  en  France, 
et  la  peine  des  galères  contre  ceux  qui  en  au- 
raient fait  usage.  (Humeurs  diverses.) 

I^a  prohibition  a  duré  jusqu'à  la  loi  du 
2  juillet  1836  pour  les  foulards  et  du  9  juil- 
let 1845  pour  les  autres  tissus  de  l'Inde.  C'est 
donc  le  régime  protecteur  à  outrance  qui  a  per- 
mis à  l'industrie  française  de  la  soie  de  con- 
quérir dans  4e  monde  la  grande  place  qu'elle 
occupe  aujourd'hui. 

Le  régime  des  traités  de  commerce,  au  lieu 
d'aider  a  ses  progrès,  semble  n'avoir  profité 
qu'à  ses  concurrents.  Je  n'en  veux  pour  preuve 

gue  le  grand  développement  d.s  usines  de  la 
uisse  et  des  provinces  rhénanes  dans  ces  der- 
nières années,  évalué  par  M.  Malartre  à  h'iMi) 
métiers,  et  les  chiffres  non  moins  significatifs 
des  états  de  douane  qui  constatent  que  de  1850 
à  1869  l'exportation  des  soies  a  notablement 
diminué.  Voilà  des  faits  incontestables,  qui  de- 
vraient dissiper  bien  des  illusions.  (Réclama- 
tions.) 
M.  de  XoAtgoiâ«r.  L'industrie  tout  en- 


tière proteste;  vous  êtes  seul  de  cet  avîs,mo 
weur  le  ministre. 

M.  le  ministre  de  ragrlcaltnre  et  i 
commerce.   Deux  autres  objections  ont  < 
faites.  On  vous  a  dit  que  le  marché  gâné 
des  soies,  aujourd'hui  concejitrô  à  Lyon,  qc 
terait  la  France  pour  se  transporter  à  Mus 
que  les  commissionnaires  italiens  ne  cons^ 
tiraient  jamais  à  payer  un  droit  sur  des  se 
grèges  qu'ils  ne  sont  pas  sûrs  de  vendre 
ne  se  présenteraient  plus  en  France;  qna 
fabricant  habitué  à  trouver  à  sa  porto  tons 
assortiments,  tontes  les  variétés  de  Boie 
sont  nécessaires  à  une  production  économia 
et  variée,  devrait  se  contenter  des  mati» 
premières  indigènes,  s'il   n'aimait  mieux 
1er  au  loin,  en  Italie,  transporter  le  siège 
ses  achats,  établir  ses  appareils  do  nïonlinafl 
mais  on  oubliait  en  traçant  ce    sombre 
bleau  que  les  soies  grèges  seront  admises 
bénéfice  de  l'admission  temporaire  et  de  i 
mission  en  entrepôt  ficif  ;  que  le  commissn 
nairc  conservera  louie  latitude  pour  les  prée 
ter  au  marché  do  Lyon  et  les  réexporter  â 
payer  de  droits  dans  le  cas  où  elles  n*aura5 
pas  été  vendues,  d'oii  cette  conséauenoe  qm 
loi  actuelle  ne  troublera  en  rien  les  habiiiu 
du  marché  de  liyon  et  ne  créera  aucune 
trave  de  nature  a  le  déplacer.  (Approbation 
plusieurs  bancs.) 

Pour  proléger  le  marché  intérieur,  vons 
vez  que,  dans  le  projet  actuel,  il  y  a  nn 
ticle  7  qui  a  été  amendé  par  l'honorable 
Pouyer-Quertier,  accepté  par  IcGonverneme! 
et  aux  termes  duquel  Ic^  Gouvernement  s'* 
gage  à  ne  pas  ijcrccvoir  les  droits  sur  la  œ 
tière  première   aussi  longtemps    qu'il  n*ai 
pas  pu  établir  de  tarif  compensateur;  il  sei 
i)le  donc  qu'à  ce  point  de  vue  Ja  prodacti 
inférieure  soit  pleinement  garantie,  mais  « 
tons  do  CCS  gônôralitos,  et  voyons  enQn  qi 
supplément  do   prix   représente    la  neuve 
charge  qu'il  s'agit  d'imposer  à  l'industrie  de 
soie. 

On  nous  a  dit  que  les  soies  riches  pourraic 
peut-être  supporter  l'impôt  dont  on  voulait  '. 
iVapper;  mais  que  sur  les  soies  commanes  c 
forment  la  majeure  partie  des  exportations,  i 
prix  étaient  tellement  discutés,  qu'un  tarif 
2  1/2  p.  100  pouvait  ôtro  considéré  ccmi 
ruineux,  comme  prohibitif. 

Eb  bien,  j'ai  voulu  faire  le  calcul  du  snppl 
ment  de  frais  qu'occasionnerait  l'impôt  q 
vous  est  proposé  sur  une  longueur  d'un  mètre 
soie  En  prenant  une  étoffe  de  qualité  commni 
c'est-à-dire  représentant  une  valeur  d'envin 
G  fr.,  le  mètre  de  tissu  contient  pour  4  fr. 
matières  premières;  un  droit  de  2  1/2  p.  1 
sur  'k  fr.  représente  10  centimes. 

Voilà  donc  le  supplémont  d'impôts  qui  d( 
arrêter  nos  exportations  et  nous  empocher  i 
lutter  avec  l'étranger  !  Sur  des  soies  qui  i 
vaudraient  que  3  fr.,  l'impôt  ne  serait  plusqi 
5  à  1)  centimes  par  métro  En  vérité,  le  «e 
énoncé  de  ces  chiffres  doit  suffire  pour  caloi« 
toutes  les  appréhensions. 

M.  Malartre.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre.  Je  vous  rappellerai  en  te 
minant,  messieurs,  que  devant  la  commissi 
de  1871,  l'industrie  des  soies,  représentée! 
ses  délégués,  avait  accepté  un  impôt  de  S 
100,  et  Eembhût  en  quoique  sorte  iiEçoÊi^ 
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cet,  GorboD,  Laurent-Pichat,  Hathier,  Louis 
Blanc,  Tirard,  Farcy,  Hèvre,  Laserve,  A.  Na- 
quet,  Greppo,  Schœlchcr,  Rouvier,  Jules 
Cazot,  E.  Millaud,  E.  Leroyer,  Lafon  de  Fon- 
gaufier,  Hervé  de  Saisy,  Lamy. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 537 

Majorité  absolue 260 

Pour 284 

Contre 253 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Nous  continuons  la  nomenclature  : 
•  Goian  en  lair,e. 

•  Egrené  :  des'  Indes  orientales,  de  la  Cbine, 
du  bassin  de  la  Méditorran&e  (le  jummel  ex- 
cepté), 7  fr.  50. 

«  Egrené  d'Amérique  et  jummel,  10  fr. 
t  Non  égrené  (y  compris  le  droit  des  grai- 
nes), 4  fr.  les  100  kilog. 
(Mise  aux  voix  et  adoption:) 

«  Lin  cl  chanvre, 

•  En  tiges  brutes,  vertes,  sècbes  ou 
rouies,  50  c. 

«  Etoupes,  2  fr. 

•  Chanvres,  2  fr.  50. 
«  Lins,  3  fr. 

c  Filasses,  4  fr. 

(Adoption  des  cinq  mentions  et  des  chiffres 
de  drots  afférents.)  « 

«  JuU. 

t  En  brins  ou  teille,  1  fr.  50. 
t  Peigné,  1  fr.  65. 

M.  Ambroise  Joubert.  Messieurs,  notre 
honorable  collègue  M.  Villain  a  présenté  un 
amendement  sur  le  jute  ;  dans  cet  amende- 
ment, il  propose  de  réduire  le  droit  de  1  fr.  50 
qui  avait  été  proposé  par  la  commission,  à  1  fr., 
et  de  modifier  le  droit  compensateur  qui  avait 
été  établi  sur  la  base  de  1  fr.  50  on  d'autres 
droits  compensateurs  indiqués  dans  son  amen- 
dement. 

La  commission  accepte  la  première  partie  de 
Tamendement,  qui  consiste  à  réduire  de 
1  fr.  50  à  1  fr,  le  droit  sur  le  jute,  et  voici 
pourquoi.  Dans  le  principe,  nous  avions  con- 
sidéré que  le  prix  normal  du  jute  était  de  50  fr. 
les  100  kilog  ;  il  résulte  de  nouveaux  rensei- 
gnements que  ce  prix  rfest  que  de  40  fr.  Nous 
serions  amenés,  si  nous  voulions  conserver  la 
môme  proportion,  à  établir  un  droit  de  1  fr.  20; 
mais,  comme  le  jute  est  une  matière  exotique 
qui  n'a  pas  de  similaire  en  France  ,  et  qui,  par 
conséquent,  se  trouve  dans  une  condition  très- 
difficile  vis-à-vis  de  la  concurrence  étrangère, 


puisse  continuer  à  lutter  sur  le  marché  étran- 
ger, surtout  avec  l'industrie  anglaise  qui  est 
extrêmement  puissante  et  redoutable. 
Par  conséquent,  la  commission  est  d'avis,  je 


le  répète,  de  réduire  à  1  fr.  le  droit  si 
jute. 

Quant  à  la  question  des  droits  comp< 
tcurs,  la  commission  s'expliquera  plus  tai 

Sur  le  peigné,  il  y  a  lieu  de  conserv 
môme  difl'érenco  de  15  centimes  ;  par  o 
quent,  la  commission  est  d'avis  ae  & 
droit  à  1  fr.  15. 

M.  Henri  Villain.  J'avais  demandé  1  i 
mais  j'accepte  1  fr.  15. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'a 
dément  de  M.  Villain,  ainsi  modifié  ] 
commission  : 

«  Julc  en  brins  ou  teille,  1  fr. 

t  Jute  peigné,  1  fr.  15.  • 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  ad< 

c  L'abaca,  le  phormium  tenax  et  les  a 
végétaux  filamenteux  non  dénommés  soi 
le  réffime  du  chanvre.  •  —  (Adopté.) 

«  Laines  en  masse...  » 

M.  Dauphinot.  La  commission  a  pré 
une  rédaction  nouvelle. 

L'amendement  qui  porte  le  nomi  do  M. 
pier  doit  figurer  sous  le  nom  do  la  commit 
C'est  une  erreur  d'impression. 

Du  r«  s  te,  le  paragraphe  rectifié  a  simple 
pour  but  de  parer  à  deux  omissions,  et 
d'accord  avec  la  commission  et  le  Gouv 
ment  que  cette  rectification  a  lieu.   ' 

La  première  de  ces  deux  omissiops  con 
la  laine  lavée  à  chaud  qu'on  a  con&ndae' 
parmi  les  laines  lavées,  et  qu'il,  faut  êqnil 
ment  en  distraire  en  raison  de  son  rende 
exeeptionnel. 

La  seconde  a  pour  objet  l'admission  te 
raire  accordée  aux  laines  aestinées  au  pei( 
et  au  lavage,  principe  inscrit  dans  notre  ra| 
mais  qui  ne  figure  pas  dans  le  dispositit 
loi. 

M.  le  président.   Jo  donne  lecture 
rédaction  nouvelle   proposée  par  la  conc 
sion  : 

«  Lain's  en  masse  par  100  kilogran: 
poids  brut  : 


«  En  suint,  l""*^  catégorie 

«        —        2«        —      

«        —        3«       —     

«  Lavées  à  froid,  l"^"  catégorie 

«            —  2«        — 

«           —  3°       — 

«  Lavées  à  chaud,  \^°  catégorie 

«           -«  2«       — 

«           —  3«       — 


•  •  • .  » 


i 


a  L'admission  temporaire  est  accordée 
laines  qui  n'entrent  en  France  à  l'état  bru 
pour  y  être  peif^mées  ou  lavées. 

«  La  quotité  du  déchet  résultant  du  pei§ 
ou  du  lavage  à  constater  à  la  sortie  sera 
rieurement  déterminée  par  le  Gouverner 
après  avis  conforme   du  comité  consultati 
arts  et  manufactures.  » 

M.  Léonce  de  Guirand.  Jo  demanc 
parole. 

M.  le  président.  Est-ce  p  ur  un  ame 
ment  ou  pour  un  article  additionnel  ? 

M.  Léonce  de  Guiraud.  C'est  poui 
amendement. 

En  dehors  des  trois  catégories  de  laino^ 
sont  portées  dans  le  projet  de  la  com 
siou,  c'estfà-dire  laines  fines^  laines  mo 
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riBS  Jaîûes  communes ,  '  il  existe  une  qua- 
^ièiti^  catégorie  dont  l'importation  n'est  pas  de 
moîn^  de  20  millions  de  kilogrammes  par  an  : 
5ggj  xino  industrie  considérable  qui  existe  dans 
nn  ftr^'^^  nopibre  de  départements  :  je  vf 
narle^   de  Texploitalion  des  laines  de  peaux. 


nd   nopibre  de  départements  :  je  veux 
^jl  rx'y  ^  P^s  dans   le  projet  du  ûouverne- 


son 

de 

et  suiv 


nient  d  article  spécial  pour  ces  peaux  en  laines 

ffoxM,s  avons  besoin  de  savoir  si  elles  paye- 
ront ooxnme  peaux  ou  comme  laines  et  quelle 
sera  leur  taxe. 

jj*8LTTiGndQment  que  j'ai  présenté  a  pour  but 
d'obteriix-  que  ces  peaux  en  laines  soient  ran- 
gées dans  la  catégorie  des  laines  et  taxées 
CQjavtJL&  't^clles,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des 
peaas^-  priais  une  fois  rangées  dans  la  catégorie 
dSlaîï^^'''  il  ne  serait  pas  juste  de  les  l'aire 
paj'er  oo mme  les  laines  en  toison,  par  la  très- 
bonne  jrs&ison  que  la  qualité  de  la  laine  qu'on 
dé(acl:i€3  de  ces  peaux  est  toujours  inférieure 
comme    longueur  et  comme  qualité  du  brin. 

D'au  t.  c^  part,  les  peaux  n'ayant  presque  au- 
cane  vsi-leur  comme  pelleterie,  ne  peuvent  pas 
davan  tts.  f^e  être  comprises  dans  le  poids  total, 
et  Uucé^s  comme  laines. 

D&o^   <3es  conditions  nous  nous  en  rapportons 
à  l'iad  l<^^tion  présentée  par  la  commission  dans 
eau,  et  nous  demandons  que  les  balles 
::x  en  laine  soient  taxées  comme  laines 
xit  la  moitié  de  leurs  poids. 

uphinot.   La  commission  ne   peut 
Tamendement  de  M,  de  Guiraud. 

En.  ^£fet,  il  demande  que  la  laine  seule  paye  et 
que  la.  f>eauno  paye  aucun  droit.  Nous  n  avions 
pas  &  X3.0US  préoccuper  des  peaux  ;  nous  n*a- 
"vions  â.  régler  que  la  taxe  de  la  laine.  Il  nous 
seml>l^  plus  juste,  ainsi  que  le  propose  M.  Gui- 
bal  dfiiirxs?  un  amendement  que  vous  allez  en- 
tendra© ^  <jue  pour  couper  court  à  la  discussion, 
la  ne3,i3.  paye  le  môme  droit  que  la  laine,  de 
telle  cojTte  qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  seul  et  même 
droit   iiiour  l'une  et  pour  l'autre. 

^^-  Sla^once  de  Guiraud.  Je  supplie  l'As- 
seml^l^^  de  m'accorder  la  permission  de  répon- 
dre un.  seul  mot  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Dau- 

,f^  ®st  impossible.de  taxer  comme  laine  un 
oojet  cjui  n  a,  à  aucun  Segré  la  valeur  de  la 

rfift^"  ^^^^'  ^^  ^^^^*   ^^®  l'Assemblée   sa- 

«toa  ?^*®  ^®^  peaux  n'ont  aucune  valeur.  Lors- 
^^if  \aine  en  est  enlevée,  elles  sont  difficile- 
^^  Jt^  livrables  à  la  mégisserie  et  le  plus  sou- 
«nvo  ^^  ^^  d'autres  ressources  que  de  les 
t^î^^^y^**  H  la  chaudière  pour  en  faire  de  la  géla- 

j  /aire  payer  ces  peaux  comme  laines,  ce 


^olio  *^3^^*^'»  ^'  permettez-moi  d'ajouter  qu'en 
m^^^"^^  (le  la  question  industrielle,  il  y  a  ici 
q^^ï  Jï'^ostion  maritime  et  commerciale  sur  la- 

j^^  il  est  bonde  ne  pas  fermer  les  yeux. 
Plur^t?  laines  Je  peaux  nous  viennent  pour  la 
5u  ^^^^  ^^  ^^  P^^^^  ^^  des  Etats  de  l'Amérique 
c^iî^^^H^*  les  seuls  parages  oii  le  pavillon  fran- 
^Qt^  /^.^t  conservé  une  constante  supériorité. 
frai^^  ^*ïî portons  de  ces  pays  pour  80  millions  de 
de  f"t^  ^^  laines  en  toisoas,et  pour  20  millions 
ai  oj-^^^s  de  peaux  en  laines.  En  vertu  de  la  loi 
Uea  ^^^'^  ^^6  vous  votez  en  ce  moment,  les  lai- 
Corx^^^  toison  vont  avoir  à  soutenir  une  con- 
trali^*^^^  redoutable  de  la  part  des  laines  d'Aus- 
iroti^  ^n^i  nous  arrivent  franches  de  port  et  qui 
^^'ont  moyen  de  continuer  à  jouir  de  ces 


avantages,  même  après  l'expiration  de  votre 
traité  avec  l'Angleterre. 

Si  à  la  perte  que  nous  éprouverons  infailli- 
blement de  ce  côté  vous  ajoutez  un  droit  aussi 
élevé  sur  les  peaux,  il  n  en  viendra  plus,  et 
vous  aurez  porté  à  la  marine  marchande  un 
préjudice  irréparable  en  lui  fermant  les  seuls 
norts  avec  lesquels  elle  ait  le  fret  de  sortie  et  le 
iret  d'anivée. 

Vous  aurez  enlin  amené  le  déplacement  d'un 
industrie  qui  est  née  de  la  liberté  après  1860, 
oui  depuis  cette  époque  a  fait  la  fortune  des 
départements  du  Midi,  et  qui  est  assez  sollici- 
tée de  se  transporter  dans  l'Allemagne  du  Nord 
et  en  Belgique  puur  que  nous  ne  l'y  aidions 
pas  par  une  législation  sans  ménagements. 

M.  le  président.  Ce  sont  manifestement 
des  articles  additionnels  que  vous  discutez  là, 
je  ne  puis  les  mettre  aux  voix  qu'après  le  vote 
do  l'article  «  Laines  en  masse,  »  sur  lequel  il 
y  a  une  demande  de  scrutin. 

L'intérêt  des  auteurs  eux-mêmes  est  do  ne 
s'expliquer  qu'au  moment  où  on  votera  sur 
les  dispositions  auxquelles  s'appliquent  leurs 
amendements. 

Il  y  a  une  demande  de  scrutin  (Exclama- 
tions) sur  rarlicle  «  laines  >,  rédaction  nouvelle 
de  la  commission,  et  dont  j'ai  donné  lecture. 

Cette  demande  est  signée  nar  MM.  de  Carayon 
La  Tour,  marquis  de  La  Rochethulon,  E.  de 
Cazenove,  A.  Callet,  comte  Desbassayns  de 
Richement,  marq^uis  de  Lur-Saluces,  de  la 
Basse tière,  général  du  Temple,  vicomte  d'Abo- 
vilie,  de  Kermenguy,  Dezanneau,  de  Puiber- 
neau,  E.  de  Dampierre,  de  Franclieu,  de  Tar- 
teron,  de  Féligonde;  marquis  de  la  Roche- 
Aymon,  Lucien  Brun,  Johnston,  etc. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont 
recueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 477 

Majorité  absolue 239 

Pour 317 

Contre 160 

L'Assemblée  a  adopté. 

Il  y  a  sur  l'article  «  laines  •  un  paragraphe 
additionnel  proposé  par  MM.  de  Guiraud,  Gui- 
bal,  Jamme  et  Lecamus. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

t  L^s  laines  de  peaux  ne  seront  soumises  à 
la  taxe  q^ue  comme  laines,  sans  (ju'il  soit  tenu 
compte  de  la  peau  et  seront  taxées  à  raison  do 
la  moitié  de  leur  poi  Is,  selon  le  tableau  page 
172,  annexé  au  projet  de  loi.  i 

M.  Dauphinot.  C'est  à  tort  qu'on  fait  allu- 
sion dans  le  paragraphe  que  vient  de  lire  M.  le 
président,  au  tableau  annexé  au  projet  de  loi, 
page  172.  Ce  tableau  ne  porte  aucune  espèce 
de  tarification  ;  il  donne  parement  et  simple- 
ment l'évaluation  des  sommes  que  pourra  pro- 
duire l'impôt. 

Je  ne  sais  pas  comment  l'honorablo  M.  de 
Guiraud  a  pu  voir  un  tarif  dans  le  tableau  dont 

il  parle. 

M.  Léonce  de  Guiraud.  Je  demande  la 
permission  de  répondre  à  M.  Dauphinot  que 
je  n'ai  pas  pris  pour  un  tarif  le  tableau  dont 
j'ai  parlé.  Seulement,  Il  commission  ayant  re- 
connu dans  ce  tableau  que  les  20  millions  de 
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kilogrammes  do  laines  et  pçaux  (jui  viennent 
de  rAmérique  du  Sud  no  donnaient  environ 

3U0  10  millions  do  kilogrammes  de  laine,  j'ai 
emandé  que  ces  dix  millions  de  kilogrammes 
fussent  seuls  soumis  à  la  taxe,  et  qu'on  no  fît 
pas  payer  comme  laine  ce  qui  n*en  est  pas  et 
est  Bien  loin  d'en  avoir  la  valeur. 

Jo  no  prétends  pas  nu'il  y  ait  là  une  base  fixe, 
immuable,  mais  j'ai  adopté  cette  base,  proposée 
par  la  commission  elle-même,  pirce  que  c'est 
par  elle  que  rententc  peut  s'étaolir. 

M.  le  mixiistre  de  rapiculture  et  du 
commerce.  Le  Gouvernement  no  peut  pas 
accepter  l'amendement  qui  vous  est  proposé, 
attendu  qu'il  pourrait  donner  lieu  à  une  fraude 
très-préjudiciable  au  Trésor. 

En  effet,  s'il  est  admis  que  les  peaux,  qui 
sont  présentées  couvertes  d'une  certaine  quan- 
tité de  laine,  ne  seront  pas  taxées  en  tant  quo 
peaux,  mais  seulement  en  raison  du  poids  de  la 
laine,  on  verra  immédiatement  s'organiser  la 
combinaison  que  voici  : 

On  tondra  les  moutons  avant  de  les  envoyer 
à  l'abattoir  et  on  présentera  leur  dépouille  à  la 
douane  comme  une  peau  couverte  (te  sa  laine. 
Par  ce  moyen,  on  évitera  le  payement  du  droit 
sur  les  peaux,  qui  est  élevé,  et  on  payera  très- 

Seu  sur  la;  toison,  parce  que  Ton  aura  eu  soin 
e  ne  laisser  qu'une  très-petite  quantité   do 
laine. 

M.  le  président.  Jo  mets  aux  voix  lo  para- 
graphe additionnel  proposé  par  M.  de  Gui- 
raud. 

(Lo  paragraphe  additionnel  est  mis  aux  voix 
et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  MM.  Guibal,  Jammes  et 
Lecamus  présentent  un  autre  paragraphe  addi- 
tionnel conçu  en  ces  termes  : 

a  Le  nerf  des  laines  de  peaux  payera  le 
mémo  tarif  que  la  laine.  » 

M.  Dauphinot.  Ce  paragraphe  est  accepté 
par  la  commission. 

M.  Guibal.  Et  aussi,  je  crois,  par  lo  Gou- 
vernement? (Oui!  oui!) 

Il  y  a  une  raison  principale  que  je  vais 
donner... 

De  divers  côtés.  Non!  non!  —  C'est  inutile I 
—  Tout  le  monde  est  d'.accord  !  —  iVux  voix  ! 
aux  voix  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assem- 
blée. 

(Le  paragraphe  additionnel  présenté  par 
M.  Guibal  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ensem- 
blo  do  l'article... 

M.  Johnston.  Il  y  a  une  demande  de  scru- 
tin sur  Tensemble  de  l'article. 

M.  le  président.  C'est  seulement  l'ensem- 
blo  de  l'article  du  tarif  quo  je  mets  aux  voix  en 
ce  momont. 

(L'ensemble  do  l'article  du  tarif  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

«  Déchets  de  laine,  autres  que  la  bourro  la- 
nice  et  tontisse,  10  fr.  »  —  (Adopté.) 

•  Bourre  lanice  et  tontisse,  5  francs.  » 

«  Chiffons  de  laine  et  lisière  de  drap,  10  fr.i 

M.  le  président.  M.  Guibal  propose  un 
amendement  ainsi  conçu  : 

0  Bourre  lanico  et  tontisse,  3  fr.  au  lieu  de 
5fr. 

«  Chilïons  do  laine  et  lisières  de  draps,  5  fr. 
au  heu  de  10  fr.  » 


M.  le  rapporteur.  La  cooukissfam  aec 

cet  amendement. 

M.  lo  ministre  de  ragricoltnre  et 
commerce.  Le  Gouvernement  l'accepte  é{ 

ment. 
M.  Guibal.  Alors  je  n'ai  a  présenter  à  l 

semblée  aucune  observation  en  faveur  do 

amendement. 
M.  le  président.  Je  consulte  l'ABsem^ 
(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  ado] 

c  Les  poils  de  chèvre  et  de  cachemire 
vent  le  régime  des  laines.  >  —  (Adopté.| 

c  Poils  (le  vaches  et  autres  poils  grosa 
l  fr.  les  100  kilog.  i  —  (Adopté.) 

M.  Laurent.  Jo  viens  prier  l'Assembla 
revenir  sur  le  vote  d'un  article  qui  coni 
évidemment  une  erreur. 

Les  eaux  minérales  ont  été  portées,  dam 
tableaux,  a  raison  de  1  franc  par  100  kU 
qui  ne  fait  pas  un  centime  par  bouteille,  e 
qui  ne  représente  mémo  pas  le  droit  sa 
bouteille.  Ce  ne  peut  être  là  que  le  lési 
d'une  erreur,  et,  d'accord  avec  le  Gouve 
ment,  je  viens,  au  nom  de  la  oommisi 
vous  demander  de  porter  le  droit  au  chifflr 
10  centimes  par  bouteille  d'eau  minérale 
nant  de  l'étranger.  (Oui!  oui!) 

Nous  ne  ferons  de  tort  à  personne  en  w 
tant  ce  droit,  puisque  nous  avons,  en  Fra 
des  eaux  minérales.  ^ 

M.  Francisque  Rive.  Comme  il.  y  a 

bouteilles  de  différentes  grandeurs,  vous  pi 
riez  propoi^er  do  iixer  le  droit  i  15  centi 
par  litre  d'eau  minérale. 

M.  Leurent.  On  me  fait  obser^r  avec 
son  que  les  bouti^illes  étant  de  capacité  d 
rente...  (Exclamations),  un  droit  uniforme 
serait  po.ut-étro  pas  équitable;  on  m*eni 
alors  de  proposer  à  l'Assemblée  d'établi 
droit  à  raison  de  15  centimes  par  litre  d 
minérale  venant  de  l'étranger.  (Oui!  — Moi: 
ments  divers.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  i 
tidcation  do  l'article,  en  ce  sens  que  lo  droit 
rait  appliqué  à  raison  do  0  fr.  15  par  litre. 

(L'article  ainsi  rectiliô  et  mis  aux  voî: 
adopte.) 

M.  le  président.  M.  Gulchard  propose 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

c  Lo  droit  d'importation  sur  les  cbeva 
juments  et  poulains,  est  fixé  à  50  francs 
tùte,  décime  compris. 

c  Le  droit  d'importation  sur  les  mulet 
mulets  est  iixé  à  '25  fi*ancs  par  tôte,  déc 
compris.  » 

La  parole  csj;  à  M.  (iuichard. 

M.  Gulchard.  Messieurs,  le  Gouvoman 
adopte  cet  amendement,  et  la  commission 
fait  pas  objection. 

Tous  les  ans,  pour  encourager  Télève 
chevaux,  nous  dépensons  4  millions  300,00 
à  titre  d'encouragements  aux  poulinières,  < 
Ions,  achat,  remonte. 

Il  me  somMo  que  cette  somme  augment 
chaque  année  il  serait  juste  d'user  concurrc 
ment  d'un  autre  moyen  d'encourageme 
moyen  (]ui  ne  serait  pas  dispendieux  poui 
Trésor  ot  lui  .«erait  au  contraire  profitable;  m 
servirons  ainsi  les  intérêts  du  Trésor  et  m 
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.  -jjx^i'^^fi  ^^  encouragement  à  lîélève  des  che- 

^^'^"^xitre  par  an  qualorze  ou  quinze  mille  che- 
^^  en  Franco,  ce  sera  une  ressource  de 
îlo  OOO  fr.  qui  sera  dépassée  probablement  par 
les 'e3«  igences  du  ministère  de  l'agriculture  et 
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ce  qui  augmentent  t«us  les  ans. 
semble,  messieurs,  que  toutes  les  fois 
vous  demande  de  l'argent  pour  encou- 
l*^lève  des  chevaux,  vous  ne  résistez  pas 
-t^entation  et  vous  le  votez  ;  nous  venons 
cl o mander  cette  fois  de  recevoir  plusieurs 
de  mille  francs  à  l'aide  d'un  impôt 
vira  à  la  fois  les  intérêts  du  Trésor  et 
^os  éleveurs, 
plie  vaux  et  les  juments  en  acquittant  un 
50  fr.  par  tète  ne  payeront  pas  8  p. 
leur  valeur.  Or,  vous  venez  de  voter  un 
«raxid.  xiombre  de  droits  qui,  pour  la  plupart, 
dëpassont  7  et' 8  p.  100  de  la  valeur  des  ob- 
îel8  qixî-  entrent  en  France.  Vous  serez  consé- 
qaents  avec  les  votes  que  vous  venez  d'émet- 
tre en  a.cloptant  cet  impôt. 

BC.  1^  grénéral  Billot.  Mais  nous  avons  be- 
soin do  chevaux  ;  nous  en  avons  assez  perdu 
pour  celA  ! 

IC.  €3^•wioha^d.  C'est  précisément  parce  que 
Htwtts    iL^'OTis  besoin  de  chevaux  qu'il  faut  en- 
coDrag^ez-  les  éleveurs. 
.^.  t^  K^n^^al  Billot.  Il  me  hcmblo,  mes- 
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«  la  France  a  perdu,  dans  la  dernière 

13 ne  telle  quantité  de  chevaux  qu'il  est 

rô  d'en  favoriser  la  reproduction.  Or, 

proposé  var  l'honorable  M.  Guichard 

C  précisément  un  résultat  contraire. 

Mais  pas  du  tout! 
re  fnembre.    C'est    sur  les  chevaux 
qui  entrent  que  cette  taxe  peut  s'é- 

général  Billot.  D'accord  ;  je  veux 

rîmportation  et  non  de  l'élevé,  car 

cheval  en  France  ne  suffira  pas  à 

Xcs  vides.  Et  c'est  pour  cela  que  je 

^oir  entrer  en  France  le  plus  de  che- 

ngers  possible,  et  que  je  vous  prie, 

de  repousser  l'amendement. 
9t*é8ident.  Je  consulte  l'Assemblée 
~  ^e  additionnel  présenté  par  M.  Gui- 

xslc  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est  pas 

i;>ré8ident.  Je  mets  aux  voix  Parti- 
projet  de  loi. 

hirel.  Je  demande  la  parole. 
'Sn*ésident.  M^  Dahirel  a  la  parole. 
«hirel.  Messieurs,  nous  ne   devons 
<le  nos  votes  qu'à  nous-mêmes  et  à 
^  Exclamations.) 
coing.  Et  à  nos  électeurs  1 
ihirel.  Mais  il  est  juste  que  les  élec- 
i  nouh  ont  nomm&  sachent  ae  que 
^ons  ici. 

janvier,  nous  avons  voté,  en  grande 

^  ue  ce* côté  de  l'Assemblée  (la  droite), 

^pe  de  la  loi  aujourd'hui  en  discussion, 

"ïxion  compte,  je  vais  aujourd'hui  voter 

Il  faut  que  je  m'explique  ;  je  dirai  en 

«  mots  pourquoi  je  vote  ainsi. 

^  contre  la  loi  parce  qu'une  commis- 

^^posée  d'hommes  en  qui  j'ai  toute  con- 

^ywài  examiné  scrupuleusement  les 


ressources  du  pays,  nous  a  dit  qu'avec  135 
millions... 

A  gauche.  Allons  donc!  allons  donc! 

M.  Dahirel.  ...  on  ferait  face  à  toutes  les 
nécessités  de  la  situation. 

A  la  vérité  le  Gouvernement  nous  a  dît  le 
contraire  ;  mais,  messieurs,  je  me  suis  déter- 
miné par  des  raisons  qui  ont  été  données  de 
part  et  d'autre.  Je  déclare  que  je  suis  fixé  et 
que  je  n'accorderai  pas  au  Gouvernement  un 
centime  de  plus  que  les  135  millions  reconnus 
par  la  commission. 

M.  Noël  Parfait.  Mais  c'est  vôtre  affaîoî  ! 

JM.  Dahirel.  Oui,  c'est  mon  affaire.  Main- 
tenant voici  là  vôtre.  J'ai  donné  loyalement 
l'explication  de  ma  conduite  :  venez  en  faire 
•autant.  (Exclamations.  —  Vive  approbation  à 
droite.) 

M.  Langlois.  Je  demande  la  parole.  (Ah  ! 
ah  !  —  On  rit.) 

Je  viens  pour  expliquer  mon  vote  ;  je  ne  fais 
que  céder  à  la  provocation  de  M.  Dahirel  :  il 
nous  interroge,  je  réponds  en  ce  qui  me  con- 
cerne. (Parlez  !) 

J'ai  voté  le  19  janvier  pour  rajournoment  ; 
aujourd'hui  je  vote  pour  la  loi.  J'ai  voté  pour 
l'ajournemeut  parce  que  le  projet  qui  était  pré- 
senté en  décembre,  renfermait  principalement 
des  droits  très-élevés  avec  le  amwback.  (Du 
tout!)  Permettez!  le  drawback  sur  la  soie,  sur 
la  laine  et  autres  matières  analogues. 

J'ai  toujours  considéré  qu'avec  les  progrès 
qu'a  faits  f  industrie,  le  drawback  était  absolu- 
ment impossible. 

Un  membre.  Vous  oubliez  la  raison  politi- 
que. 

M.  Dussaussoy.  C'est  la  raison  politique 
que  nous  vous  demandons  I 

Un  axUre  membre.  Et  le  coton  ! 

M.  Langlois.  Lo  coton,  ce  n'est  pas  la 
mémo  chose. 

Quant  aux  135  millions,  je  déclare  que  je 
n'ai  il  mais  considéré  qu'ils  fussent  suffisants,  et 
j'ai  dit  dans  mon  bureau,  bien  avant  les  dé- 
clarations du  Gouvernement  que  ce  n'était 
pas  135  millions  qu'il  fallait,  mais  240  mil- 
lions. (Exclamations.) 

J'ignorais  alors,  ce  que  nous  avons  appris  de- 
puis, qu'on  avait  trouvé  300  millions  d'annu- 
lations de  crédit  sur  l'exercice  1870  et  qu'on 
en  trouverait  peut-être  100  millions  sur  l'exer- 
cice 1871. 

Dans  ces  conditions,  et  le  compte  de  liqui- 
dation se  trouvant  doté  de  400  millions  sur  les 
quels  je  ne  comptais  pas,  je  xeste  avec  les  200 
millions  du  Gouvernement.  (Mouvements  di- 
vers.) 

J'ai  eu  des  discussions  très- intéressantes 
avec  des  membres  de  la  commission  du  budget, 
particulièrement  avec  un  des  plus  autorisés, 
M.  Magne.  Dernièrement  encore,  je  lui  disais  : 
Mais  faites  bien  attention!...  (Interruptions  8ur 
quelques  bancs.) 

M.  Màgne  m'a  avoué  qu'en  admettant  que 
l'exercice  1873  rendît  intégralement  à  l'exer- 
cice 1874  les  compensations  d'intérêts  par  suite 
des  anticipations  de  payements  stipulées  par  le 
traité  ,  l'exercice  1874  se  trouverait  encore,  les 
135  millions  demandés  par  lui  étant  votés,  en 
déficit  do  38  millions,  et  l'exercice  1875  en  dé- 
ficit de  50  milhons.  11  faut  cependant  tenir 
compte  do  ces  exercices  1874  et  1875.  Si  ûoub 
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nous  occupons  en  ce  moment  de  voter  des  im- 
pôts, c'est  pour  en  finir  avec  la  situation  finan- 
cière et  n'avoir  pas  à  y  revenir  plus  tard. 

Nous  voulons  que  ceux  que  noua  votons  au- 
jourd'hui soient  les  derniers.  Il  fallait  donc 
voter  celui-ci,  puisqu'on  n'en  avait  pas  trouvé 
d'autres. 

Voix  à  droite.  Mais  si  1  mais  si  l 

Un  membre.  Et  le  chitTre  des  affaires  I 

M.  Langlois.  Le  chiffre  des  afïaires  ne  vous 
donnait  que  70  millions. 

M.  Dusaussoy.  110  millions! 

M.  Langlois.  Il  vous  est  permis  de  dire 
que  le  chiffre  des  affaires  donnerait  110  millioils. 
Quant  à  moi,  j'en  ai  toujours  douté,  et  je  me 
suis  demandé  si  même  le  chiffre  de  70  millions 
n'était  pas  exagéré. 

Voilà  tout  ce  que  j'avais  à  dire.  (Très-hien  ! 
à  gauche.  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  deGniraud  monte  à  la  trihunc. 

De  toutes  parts.  Assez!  assez  !  —  Aux  voix  ! 
—  La  clôture! 

M.  de  Guiraad  descend  de  la  trihune. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble de  l'article  l®'  de  la  loi. 

Il  a  été  demandé  un  scrutin  public.  Cette 
demande  est  signée  par  MM.  Pagès-Duport, 
de  Gazenove,  Johnston,  de  Garayon  La  Tour, 
marquis  de  .Lur-Saluces,  comte  de  Cnau- 
dordy,  baron  de  Flaghac,  de  Fleuriot,  de 
Saint- Victor,  comte  Desbassyns  de  Richement, 
marquis  de  Gastellane,  de  Sugny,  Dumon,  de 
Beauvillé,  de  Tarteron,  Dupin,  A.  Gallet,  de 
Dampierre,    Galloni  d'Istria,  A.  de  Gumont. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 540 

Majorité  absolue 271 

Pour  l'adoption 312 

Gontre 228 

L'Assemblée  a  adopté  l'article  l*'  du  projet 
de  loi. 

Voici  la  proposition  d'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  demain. 

A  une  heure  et  demie,  séance  publique  : 

Reprise  du  scrutin  pour  la  nomination  des 
membres  du  conseil  d'Etat. 

Le  scrutin  sera  ouvert  à  une  heure  et  demie 
précise  et  fermé  à  deux  heures  et  demie  pré- 
cises. . 

Demain  viendrait  le  tirage  au  2ort  des  bu- 
reaux. 

L'Assemblée  veut-elle  que  les  bureaux  soient 
tirés  au  sort  demain...  (Non  I  non  !),  ou  veut- 
elle  les  proroger  ? 

De  toutes  parts.  Oui  I  oui  t 

M.  le  président.  On  demande  que  les  bu- 
reaux actuels  soient  prorogés  jusqu'au  terme 
de  la  prorogation  de  l'Assemblée.  (Oui  !  oui  !) 

Il  ïiy  a  pas  d'opposition  ?,.. 

Les  choses  sont  ainsi  fixées. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Johnston  et  de  plusieurs 
de  ses  collèges,  relative  aux  admissions  tem- 
poraires en  franch'  se  ; 

Discussion  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  ap- 

Srouver,  pour  régularisation,  le  tableau  de  la 
ette  immobilière  de  la  ville  do  Paris; 


Suite  de  l'ordre  du  jour. 
Il  n'y  a  pas  d'opposition?... 
L'oidre  du  jour  reste  ainsi  réglé. 
(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  vî 
nutes.) 

Le  directeur  du  service  sUnogr 
de  V Assemblée  fuUionaUf 

GÉLESTIN  LkGkC 


SCRUTIN 

Stcr  (^article  «  Soies  »  du  tarif  du  prûj 
relatif  aux  matières  bruteSy  textiles  et  c 

Nombre  dos  votants. 5 

Majorité  absolue % 

Pour  l'adoption  ....    284 
Gontre 253 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUH  : 

MM.  Aigle  (le  comte  de  1'}.  Alexandr 
les).  Allomana.  Amy.  Ancelon.  Ands 
marquis  d')  A  rage  (Emmanuel).  Ari 
Arnaud  (do  rAri(/ge).    Auberjon  (ÎT) 

,Dabin-Ghevaye.  Ba^^eux  (le  comte).  ] 
gôr.  Barascud.  Barni.  Barthe  (Marcel 
thélémy  Saint-Hilaire.  Bastid  (Raymond 
carno-Leroux.  Baze.  Boaussire  Belcai 
Benoit  (Meuse).    Benoit  du  Buis.    Bérengc 

ffondi.     Berlet.    Bermond(de).     Beman 
es)  (Ain).     Bernard  (Martin)  (Seine).     B 
Besnard.    Bourges  (le  comte  de).    Bidard 
venûo.     Billot  (le  ç^néraH.      Billy.     B 
Bloncourt.     BoisBoissel  (le  comte  de), 
parcl.     Bondy  (le  comte  de).     Bottard. 
ne  comte  de).     BouUier  ae  Branche  (Mi 
Bozôrian.     Brettes-Thurin  (le  comte). 
(Meurthe-et-Moselle).      Brisson  fUenrO 
Brousses.    Brun  (Charles)  fVar).    Bryas  (1 
de).    Buisson  (Seine-Inférieure). 

Gaillaux.    Calcmard  de  La  Fayette.     ( 
nierdoMarzac.    Garrion.    Carnet  (père). 
(Sadi).    Chabaud-Latour  (de).    Ghadois  { 
nel  'le).     Ghamaillard  (de).    Ghambrun  (1 
de).   Ghareton  (le  général).  Gharreyron.   ( 
Ghasseloup-Laubat  (le  marquis  de).   Ghe 
Ghoiseul  (Horace  de).      Ghristophle.      G 
général  de).  Claude  (Meurthe-et-Moselle). 
Vosges).     Clément  (Léon).    Glerc.     Glei 
^oehery.     Colombot  (de).     (lîontaut. 
Cordior.     Grespin. 

Daguenet.  Daguilliou-Laselve.  Oaron. 
sel.  Delacroix.  Dolsol.  Dépasse.  Des 
Dorc-Graslin.  Douai.  Dubois.  Du  GJ 
Ducoux.  Dufour.  Dufournel.  Dumarm 
Portail.     Dupuy.     Duréault.    Durieu. 

Fave.  Flaud.  Fleuriot  (de).  Foulai 
Foub^ert.  Fouquot,  Fourichon  (amiral), 
nier  (Plenri).    Fourtou  (de). 

Gallicher.      Gambetta.     Ganault     Gï 
Gasselin  de  Fresnay.    Gatien-Arnoult,    Gj 
de  Rumilly.       Gaulthier  deVaucenay. 
Georgo  (Emile).       Germoniôre  (do  la]. 
(Albert).       Girerd  (Cyprien).      Gomet. 
de   la   Riboullerio.       Goulard  (de).       ( 
Saint-Gyr  (le  marauis  de).       Grammont  ( 

Suis  de).       Granapierre.       Grivart.       ( 
uibal.    Guichard.   Guillomaut  (legénéral 
nard.  Guitcr. 

Heirieis.     lièvre.     Ilumbert     Huon 
naimtoi* 

Jaiïré  (l'abbé).  Jaubcrt  (le  comte).  Jau 
mirai).  Jocteur-Monrozier.  Jouin.  Jou 
Jouvcncel  (de).   Jouvenol  Ho  baron  de)« 
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,xiSSetière(flo).    Labélonye.    Lafayotte  (Oi- 
r^^^.     Laûizo.    Lancl.    Langlois.    LaPervan- 

î?A--^5  (<ie).  Lapgenlaye(de\   La  Roncièro  Lo  Nou- 

^,,,^ic:e -amiral  baron  de).    Lassus  (baron  de). 

fel>i»^-  I-^blond.  Lebourgeois.  I^ebrcton.  Lc- 
^Jin^^^-'  ï^^h&telain.  Lelévro (Henri).  Lefranc 
rPiei***^^"  lefranc  (Victor^.  Le  Lasseux.  Le- 
Ji-,^  (A-îmè).  Lesperut  (baron).  Lespinasse. 
TjT^j-xxjiï^icr.  Limairac  (de)  (Tarn-et-Garonne). 
Tji^*^43i-o.nî.     Littré.      Lortal.     Lucet. 

^ga.^T%l<i2'  Maliv  (de).  Malevillo  (marquis  de). 
|f^l^<^ille  (Léon.cfe).  Malôzieux.  MiUevergne. 
jf-,  j-^^-Oiifraisse.  Marcère  (de).  Marchand.  Mar- 
jg^  ( jE^as-de-Calais).  Martin  (Henri).  Maure. 
Ma2e>^^^-  Mazerat.  Melun  (comte  de).  Méplain. 
ll^PV'^illeux  du  Vignaux.  Mettetal.  Michel. 
Monltifii.*'^^  de  Kerjégu.  Monnet.  Monnot-Arbil- 
Icur-  Jwrontaignac  (amiral  de).  Monteil.  Mont- 
]a\m,t''  C^^  Tnarquis  de).  Moreau  (Côte-d'Or.)  Mo- 
ritt.        ^ïi-irat-Sistrière. 

N'é  t  i43i^ .    Noël-Parfait.    Nouaillan  (le  comte  de). 
-y  (d'). 

t.    Paris.    Pâtissier.   Paultro.   Pellissier 


'Qe  g^i&rxcSral).  Peltereau-Villeneuve.  Pernolet. 
PdiTi^j*-  Petau.  Peulvé.  Peyrat.  Picard  (Er- 
Bost).  X^iccon.  Plichon.  Pomp6ry((ie).  Pontoi- 
Ponto-a  ïTÔ  (le  marquis  de).  Pothuau  (l'amiral). 
Pouyoï.^ — ^uertier.    Pradiô.    Puybernoau  (de). 

Ramc^au.  Rampent.  Rémusat  (Paul  de\  Re- 
naud C  i'*"'élix).  Ricard.  Ricot.  Rivet.  Robert 
8»  gôn.ô»al).  Robert  (L«^on).  Robert  de  Massy. 
Offor^  .XVIarvaise.  Retours  (des).  Roussel  (Théo- 
philo)-  Roux  (Honoré).    Roys  (marquis  des). 

Saixidîtave.  Salvandy  (de).  Barrette.  Savoye. 
8ê«ir  Ocsomte  de).  Serph  (Gusman).  Sers  (mar- 
qnfe  cl€3>-  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  Sou- 
'y-Jja.'v^  A-gne.    Sove. 

.Tal>&»-let.    Tailfefert.    Talion.    Tamisier.    Tas- 

SP»  rr^isserenc    do    Bort.      Testelin.     Thier?. 

^ovn,oL&,     (docteur).     Thurel.     Tiersot.     Tooque- 

mte  de).    Trévenouc  (vicomte  de)  (Finis- 

Cribert. 

,j  ^ -^rot     Valadv  (de).     Varrov.     Ventavon 

de). 
lennc 


vUle  r 


^idal.    Villain.    Vinglain.    Vinols  (baron 
i  ox.    Vogué  (marquis  de).    Voisin.    Vuil- 


Atl 
Arl> 


ail 


inglon.    Warlelle  de  Retz. 


ONT  VOTi:  CO.NTnE  : 

-Abbatuccl.    Aboville    (  d'  ).      Aclocque. 
<Pas-de-Galais).     Amat.     x\ndré  (Seine). 
Auxais  (d'). 

on.    Barante  (\q  baron  de).    Bastard  (le 
CDîtavede).     Batbie.    Reauvillé  (de).    Be- 
"  -Azy  (le  comte).    Bernard-Dutreil.    Besson 
Beulé.    Bigot.    Blanc  (Louis).    Blin    de 
Bocher.     Bonnet.    Boreau-Lajanadie. 
Bouché  (Morbihan).    liouUier   (Loire). 
Boyssot.    Brelay.    Breton  (Paul).    Brice 
^•^'Vilaine).    Brigorio   (de).    BroOr.     Broglie 
de).    Bnin  (Lucien)  (Ain).    Buée.    Buirct. 
.^    i~i  (Jules)  (Aude).    Busson-Duvivicrs. 
^^f.    Gnrayon  La  Tour     (de).    Castellane  (le 
^^isdcV    Cazot.    Chcibaud-Latour  (le  génc- 
'^v^on  ae).    Chabrol  (de).    Chabron  (le  gêne- 
urs ï'»^^  i^^*    Champvallier  (de).      Cliangarnier  (le  gc- 
Cïi^j^.^AJ>-        Ciateiin.      Chaudordy    (le    comte    de). 
^^^c^,^^Lj^0.nd  (le  baron).      Cheguillaumo.     Cherpin. 
5^long.      Cintré    (lo    comte   de).      Clapier. 
*or.    Corne.     Comulier-Lucinièro  (le  comte 
5^03ta  de  Beauregard  (le  marquis  de).    Cot- 
!Xul).       Courbet-Poulard.     Crussol   d'Uzès 
^).    Cumont  (le  vicomte  Arthur  de).    Cunit. 
jLrcl.    Dampierre  (le  marquis  de).    Daru  (le 
Daumas.     Dauphinot.     Delavau.     De- 
Delpit.      Denormandie.     Deregnaucourt. 
sayns  de  Richement  (comte).    Descal.    De- 
ny.     Desjardins.     Destremx.     Dezanneau. 
llonin.     Dompierre-d'Hornoy  (amiral  de). 
1.     Dréo.     Drouin.     Ducarre.      Duchâtel 
)•    DucuiDg.     Dufaur  (Xavier).     Duraon. 

IINALSS.  —  T.  XIII. 


(Ali 


lo 


Oi 
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Dupin  (Félix).  Dupont  (Alfred).  Durfort  de 
Civrac  (comte  de).  Dussaussoy.  Duvergier  de 
Hauranne. 

Eschasseriaux  (baron).    Esquiros. 

Féligonde  (cfe).  Feray.  -Ferrouiilat.  Flotard. 
FoUiot.  Fourcand.  Franclieu  (marquis  de). 
Erevssinet. 

Gàlloni  d'Istria.  .Ganivet.  Gaudy.  Gavardio 
(de).  Gavini.  Cent  Germain.  Gevolot.  Gillon 
(Paulin).  Grasset.  Greppo.  Guiche(le  marquis 
de  la).    Guiraud  (de). 

Haentjens.  Harcourt  (le  comte  d').  Harcourt 
(le  duc  d').     Haussonville  (le  vicomte  d'). 

Johnston.  Jwdan.  Joubert.  Jourdan.  Jour- 
nu.  Jozon.  Juignô  (le  comte  de).  Jiiigné  (le 
marquis  de).    Jultien. 

Kergariou  (le  comte  de).  Kéridec  (de).  Ker- 
menguy  (vicomte  de).    Krantz. 

La  Bordcrie  (de).  La  Bouillerie  de).  ^Labou- 
laye.  Lacave-Laplagne.  Lacretelle  (Henri  de.) 
Laget  Lambert  de  Sainte-Croix.  Lamy.  La- 
prade  do  )  Larcy  (le  baron  de).  La  Roche-Ay- 
mon  (le  marquis  «de.)  La  Rochefoucauld  (duc  do 
Bisaccia).  La  Rochojaquelein  (marquis  de). 
La  Rochothulon  (comte  de).  LaRochetto  (de), 
liarrieu.  Laserve.  Lasteyrie  (J.  de).  Laurent- 
Pichat.  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).  Lefô- 
vre-Pontalis  (Seine-ct-Oise).  Legge  (comte  de). 
liOgrand  (Arthur),  Lepouzé.  Le  Royer.  Lesta- 
pis  (de).  Lestourgie.  Levert.  Lorgeril  ^vicomte 
de).     Louvet.     Lur-Saluces  (marquis  de). 

Maillé  (comte  de).  Malartre.  Malens.  Man- 
ffini.  Martell  (Charente).  Martenot.  Martin 
(Charles).  Martin  des  Pallières  (général).  Ma- 
thieu do  la  Redorte  (comte).  Max  Richard. 
Mayaud.  Mazure  (général).  Meaux  (vicomte  de). 
Mercier.  Mestreau.  Millaud.  MongolOer  (de;. 
Morel  (Jules).    Mornay  (le  marquis  de). 

Nar^uet. 

Ordmaire  fils. 

Pagès-Duport.  Palette.  Parent  Passy.  Per- 
ret. Perrot  Philippoteaux.  Pin.  Piéger  (de). 
Pourtalôs  (de).    Prax-Paris.    Princeteau. 

Quinet  (Edgar).     Quinsoaas  (le  marquis  de). 

Raineville  (de).  Rambures  (de).  Rampon  (le 
comte).  Raoul-Duval.  Raudot.  Renaud  (Basses- 
Pyrénées).  Rességuier  (le  comte  de).  Reymond. 
Riant.  Riondel.  Rivaille.  Rive  (Francisque). 
Rodez-Bénavent  (le  vicomte  de).  Rouher.  Rous- 
seau.   Rouveure.    Rouvier.    Roy  de  Loulay. 

Sacase.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte 
de).  Saint-Germain  (de).  Saint-Piorre  (Louis  de) 
(Manche).  Saint- Victor  (de).  Saisy  (Hervé  de). 
Savary.  Sav  (Léon).  Schércr.  Scheurer-Kest- 
ner.  Schœîchcr.  Sebcrt.  Seignobos.  Simiot. 
Sugny  (de). 

Tailhand     Talhouiit   (marquis  de).      Tarleroû 
(le\     Temple    (général  du).     Tirard.      Tolain. 
^réveneuc  (de)(Cù^s-du-Nord).    Trévillc  (comte 
de).    Turquet, 

Vandier.  Vast-Vimeux  (baron).  Vaulchi.:îr(de). 
Vimal-Dessaignos.    Viuny.    Vitalis. 

Warnicr  (Marne). 

n'ont    pas  mis    PART    AU  VOTE 

coramc  étant  relcnus  à  la  cominission  du  budget  : 

MM.  Adam  (Seine).  André  (Charente).  Bar- 
doux.  Decazes  (duc).  Duclerc.  Gouin.  Laver- 
gne  (Léonce  de).  Leurent.  Magnin.  Marçaine. 
Mathieu-Bodct.     Ravinel  (de).     Target.    Vilet. 

Wilson. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Adnet. 
Adrien  Léon.  Anisson-Duperron.  Arrazat.  Au- 
diffret-Pasquier  (le  duc  d').  Audren  de  Kerdrel. 
Balleroy  (de).  Bethmont.  Boduin.  Bonald  (le 
vicomte  de).  Boucau.  Bouisson.  Brabant.  Brame . 
Brillier.     Brunet.      Carqnet.     Carrô-Kôrisouët 
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CaiUlntu.  duoDQve  de  Pradino  {lia).  Cézan- 
oe.  Ohftlleinol-Lacour.  Chamniigny(vicointo  do;. 
Chanij' (général).  Clupor.  Chai-Jon.  CUvaa- 
sieu.  Coiui.  Combaricu  (dd).  CorcoUu  (de). 
Cotte.  Courcelle.  .Decazos  (baron).  Dolillu. 
Danrort  (le  colonel).  Depoyre.  Uiesbnch  (comte 
do).  Douhet  comle  de).  Duftura  (Jules).  Uu- 
Iby.  Diipanloup  (ËvCquo  d'Urlèans..  Dupftrc. 
Ernoul.  EscargueL  Eymard-Duveinay,  l'aroy. 
Favre(Jule3).  Foraier.  Floghac  (le  liaron  de). 
Forsanz  (le  vicomte  de).  Pouler  do  Itolin^io 
(le  comte  de).  ITébaull  (le  gûnéral).  Gaidy. 
Godin.  GraDge.  Grévy  (  Alborl  ).  (irJvy 
(Jules).  GuiDOt.  Ilnmille.  Houssard.  11  u  lin. 
Jacques.  Janune.  Janzé  (le  baron  de).  Joîn- 
ville  (le  ptince  de.  Eergorlay  (le  comte  de). 
Iiabitte.  La  Gaze  (Louis).  La  Combe.  La- 
fon  de  Fougauller.  Lagrange  (te  barou  de).  Lai- 
li&  Lambert  (A  JoKîsN  Lam[>erterie(du).  Laarrey. 
Id  Sicotiôre  (deli  Laureaceau  (baron).  Lnurie'r. 
L'Ebraly.  Le  Gall  Liualle.  Lepèro.  Loitflalot. 
Loyael  (général).  Luro.  Magne.  Marck.  Uar- 
mier  (duc  de}.  Maikteu  (Saéne-cl-Loii-u).  Mau- 
riqe.  Mérode  (de).  Uonnerayc  (comtu  de  la). 
Horeau  (Ferdinand).  l'ojot.  Parlz  (marquU  de). 
Pascal-Diiprat,  Petletan.  Peyrainout  (de). 
Piou.  Pressonsé  (de).  Itatliiur.  llincqiie.'^en 
(de).  RoUand  (Cliarluaj.  Baint-Malo  (de).  Saint- 
Pierre  (de)  (Calvados).  SaisscL  (umii'al).  Sansas. 
Sauvage.  Silvn.  Sloplondo  (do).  ThiTy.  Tou- 
pet des  Visuea.  Vauti'aJn.  Vente.  Vèlillai't. 
Vilfeu.  Wallon.  Warnier  (Alger).  Witl  (Gor- 
nélis  de).    Wolowakl. 

ABSENTS  PAR  GONQÉS  : 

MH.  Allenou.     Ancel.     Aubry.     Aumalo  (le 

duc  d').  Aiirelle  de  Faladines  (le  général  lï). 
Aymil  de  h  Clievrelière-  Balsan.  Beau.  Bert. 
Bétliune  (le  conito  do).    Boisse.   BouchoL   Bour- 

Kois.  Garron  (le  colonel).  Gaaimir  Perler.  Uo- 
;ouf.  Delorme.  UBsbons.  Duboys-Fresnay 
général).  Du  Breuil  de  Saint -Germai  h.  Ducrot 
(générai).  Ferry  (J.).  Flye  Sainte-Marie.  Fres- 
neau.  Giroux  de  Permon  (ic  uemte  de).  Glas. 
GonUut-Blron  (le  vicomte  de).  Geuvollo  (do). 
Gueldan.  Ueipel  (le  comte  du).  Joigneaux. 
Keller.  Kotb-Bemard.  Lemburo.  I..8  Fto  (gé- 
néral). Lenoël  (Emibi).  Leroux  (Emile).  Le- 
véque.  Lignicr  Limavrac(Léopold).  Slichal- 
Ladichëre.  Uonier.  ïlontiTeux.  Morlemart 
(marquis  de).  Morvau.  Moulin.  Murât  (comte 
Joachim).  Ptœuc  (marquis  de).  Pory-Papy. 
PréUvoine.  Hoverchon.  Roger  (comli-).  Hof- 
land  (Lot).  Rollin.  Itonuemaurel-Saint-Ccrnin 
(colonel  (le).  SaintMarc-ltiiardin.  Salvy.  ïar- 
dleu.  Tilioncourt  (du).  Vallons  (martiins  do). 
Valon(de)l    VieuneL 


SCRUTIN 

iiir  l'aiiicle  a  Laines  »  du  tarif  du  pi  ojd  de  loi 
retati/' aux  matières  brûles,  ùxtites  et  autres. 

Nombre  des  volants 177 

Majorité  absolue 239 

PoTir  l'adoption. ...    317 

CoBlre leo 

L'Assemblée  DaUonale  a  adopté. 

ONT  VOTK  POUR  : 


Quel).    ArfeuiUéres.    Arnaud  (de  l'Aril 
l)(Kjen(d'V 
MbiB-CtHrare.     Boffoeux  (le  oomte].    Bam- 


bcwor.  •  BirascuJ.  Bord.  BartUa  (  Uarcel 
Baiïliélemy-Saim-Hilair.;.  liasLiJ  (haymonJ 
Oaucarne- Leroux.  Baz<.'.  Qeaus^ro  Uelc4sLi 
(de).-  Uenoist-d'Azy  (le  comlo).  lienoit  (Ueus^ 
Benoit  du  ItuiËi.  Itéreacur.  Bergotidi.  Barlu 
Oermond(ae).     B«rnard   Charles)  (Ain).     Bei 


Bokiard.      Boutllé  (le  comlo  dol 


Branche  (Mayenne).     Bozèrian.     Brelt«»>TbKri 

!^lo  comtel    Brico  iUeurlbe-et-Mi>Mll«>    B^h 
rllee ri)  (Seine).    Braussus.    Brun  (CliarlM)  (V«i 


__éral  baron  do).      Cbabron  (       _ __    _ 

Cliadois  (le  colonel  do).  Chamailluit  (di, 
Chambrun  [le  comte  de).  Cbsretoa  (tàft 
nilial).  Cliarroyron.  Gharton.  Chfturoail  Tl 
bai'oii).  Gborpin.  Ghevandier.  Cb^dieal  (Hc 
race  de).  Cliris(0])lile.  Cissev  (!•  oéâentl  de 
Claude  (  Me urlhc-eb-Mo selle).  'Clauifê  (VoigM; 
Clémeal  [I.éon',.  Clerc.  Clercq  (de).  .UooImij 
Collas.  Colembct  (do).  ConiauL  CorbÂii.  Gôt 
diui'.    Cornu.    Clotle.    Courcelle.    Creapio. 

Daiucncl.  Daguilhon-Laselve.  Dûoo.  Dm 
!iel.    Uelacrolx.    OeUol.     Denfort  (oolonel).    D» 

Susse.    Ouscliange.    Uiesbacli  (eomtg  deV    Oprt 
rasiin.     DeriaiL     Douai.     Dubois.     Du  Cfaàf 
Ibult.     Diicoux.    Ou  four.     OufourneL     Diuw 
nay.    Duparu.     Du  l'ortail.     Dupuy.     Diiiteolt 
Duriou.    Dussausaoy,    Duvergier  de  HauranoR 
ErnouL 
Faye.     Flaghac  (baron  de}.     Flaud.    Blsart 

idc).  Fon laine  (de).  Forsanz  (vicomte  dslk  Pu 
>ert.  Fouquot.  Fouricbon  (amiral).  BB«mi 
(Henry).    Feurlou(dc).    Fraiiclieu  (mai 

GalUchcr.     Gain  bol  la.     GanaulL      ' 

Gasselin  do Fresciay.  Gaticn-Arnoult.  Qftirit^ 
de  Rumilly.  Gaultliier  de  Vaueenay.  Gâ;^ 
Geeree(F.mile}.  GermouiËre[Je  la).  tiir«nl70 
Grieny  Goblet.  Godet  do  la  BibouilUrio.  Ga 
lard  (de).  Gouvelto  (de).  Gouvion  Saint-Cyr 
marquis  de).  Graiu!nont;le  marinds  do).  Qftci 
pierre.  GrivavL  GroUier.  UuiW.  Guloh&a 
Giiitlie  {Iemap,[ui3  de  la).  Gu<llemaut(la  géic 
rai}.    Giiinard.    Guinot.    Guiter. 

Ilqmillc  (Victor).  Haiissoitville  (le  vicorated> 
Ilûirieid.  ilévr^-.  llou3.wd  Uulia  llurabes 
Iluon  de  Penunslei'. 

JalTré  [l'ubbé).  Jaub>?]'t  (la  comte).  Jaoïv- 
(l'amiral).  Jocleur-Mouro^'.ier.  Jouio.  Joni 
iiault.  Jouvence!  (de).  Jouvcnel  (le  boroD  d» 
Juigiié  (le  comle  de).    Juigaé  (le  marquis  de). 

Kergariou  [le  comte  do). 

Labasiseliére  (de).  Labélonye.  LarayeUe  [0. 
car  lie).  LaQizc.  Lagrange  (le  baron  A. de 
Lambert  (Alox il).  Jjanct,  Langlois.  La  Pwv4a 
chère  (de).  Largontayo  (de).  LaRoncière  I 
Noury  (vice-amiral  baron  de).  Lassus  (b&rai 
de).  Laeteyrio  (J.  de).  Lebas.  L^blond.  Le 
bourgeoi.).  Lebreton.  [..ecamus.  Le  GhatelalE 
I/ifévre  (Henry).  Lcrranc  (Pierre).  LeCr«a 
[Victor).  Le  Lasscux.  I.«roux  (Aimé).  Los 
pérut  (baron).  Lesplnasse.  LLcriniaier.  L 
mairac  (de)  f T'irn-ol-Gwonne).  Limpôrânr 
Littré.    Lorueril  (vicomte  de).     Lortal.    Xucal 

Magniez.  Mahy  (de).  Alatcville  (marquia  ds  < 
Maleville  (Li'^on  de).  Malézieui.  Malleveimé 
Marc-Durraisse.  Marchand.  Martel  (Pas-de%N 
lais).  Martenot.  Marliii  [Henri).  Maure.  Uc 
zeau.  Mazerat.  Melun  (comte  da).  Uéplti* 
Merveilleux,  du.  Vignaux.  Hoii.jaret-de-Kec|égi# 
Monnet.  Montaignac  (amiral  de}.  lfonw< 
Menllaur  (le  marquis  de).  Moreau  (CAtenl'OK 
Horin.    Murat-Sistriére. 

Nétien.     Noël-  Parfait     NouaiUon   (1«   euao 


muqulide)*   tmM 


israoy  (dX . 

'•rifot.  Paris.   Parti  0.0 


ANNALES  DE  L'AeSHMOLËU  NATIONALE 


ADSBNT8  PAU  CONOfc  : 

UU.  Allenou.  Ancel.  Aubry.  AuniBle(lo  duc 
d').  Aurelld  ilo  Palailines  (le  SL^néral  d').  Aymû 
de  la  Chevrelière.  Bttlsan.  Beau,  Bert,  lii- 
tbune  (le  comlie  de).  Blin  do  Bourdon,  Boisse. 
Bouchai.  BouUier  (Loire).  Bourgeois.  Carroii 
(colocel).  Casimir  Perler.  Detacoiir.  Delorme. 
Desbons.  Buboys-fi'csnay  (lo  gânéral).  Uu' 
breuil  do  Saint-Germain.  Ducrot  (le  BÔnùrol). 
Ferry  (J,).  riyc-Sainte-Maric.  I'ri'=[ioan.  0.  - 
noux  da  Fermon  (lo  comic).  Glas.  Uonlaul-Bl- 
ron  (lo  vicomlo  do).  Uuoldan.  Joigncaux.  Kul- 
ier.  Kolb-Bertanl.  Leffbure.  Lo  Flo(Kt''niî- 
ral)  Leaoel  (Emile).  Iioroux  (Emile).  Lévûijue. 
IJaoior.  I,lm«yrac  (LiiopolJ).  Miclial-Larti- 
cboro.  Uontur.  Montrleux.  Mortomarl  (mar- 
ijuiE  de).  Morvnn.  Moulin.  Uurat  (comto  Joa- 
cliim).  l'iœuo  (marquis  do).  Pory-l'apy.  Pré- 
lavoine.  Reverclion.  Hogor  (comte).  Rolland 
(Loi).  Itollin.  Itoquomauret  Saiat-Carnln  rco- 
ionci  do).  Saint-Marc-Girardin.  Salvv,  'lar- 
dieu.  TiUoncourt  (de).  VaUons  ([aar'iiiis  do). 
Valon  (de),    yicnnot. 


SCRUTIN 


5tir  Fenumble  de  l'article  i"  du  projet  île  loipor- 
lant  tixaiion  des  tarifs  gjtéeifluues  sur  les  ma- 
tières brûla,  lexlita  H  autres. 

Nombro  dewvotants.  ,..'.,,.    510 

U^orité  absolue 271 

Pour  l'adoption 3lî    ' 

Conlro 3S8 

L'Assemblée  nalionalo  a  adopté. 


OKI  V 


E  Poun  : 


MM.  AdneL  Aigle  (lu  comta  do  1').  AlexiHidre 
(Charles).  Allemand.  Amy.  Ancelon,  Ando- 
larro  (le  marquis  d').  Arago  (Emmanuel).  Ar- 
feuillÈro.     Arnaud  fdo  l'Arièh'o).    Auberjon  (j'). 

Babia-Chovayo.  Bagneui  (lo  comte).  Hum- 
berger.  Baranin  (lo  baron  del.  Baraseud.  Bar- 
ni,    Barllie  (Marcel).     Bariliél6my-Saint-Hilai 


diird.  Bienveuiie.  Billol  (le  cÉnOral).-  Billy. 
Blavoyer.  Bloncourt.  Bois  -  Boi^scl  (lo  comio 
de).  Bompard.  Bondy  (le  comto  do).  Bot- 
tard.  Bouilli!  (lo  comlo  do).  Houliior  do 
Brancha  (Mayenne).  BoziViia.  Brclle^lliurin 
fie  comte).  Brice  (Meurthe-et-Moselle).  BrJsson 
yienrl)  (Semo).  Brousses.  Bnin(CLarlos)(Var). 
Bn'as  (le  comle  do).      Buisson  (Seine-InrOrioure). 

Caillaux.  Galemard  de  Lo  baynlto.  Carbon- 
nier  de  Marzac.  Carion.  Carnet  (pire),  ciar- 
uot  (Sadi).  Garquol.  Cliabaud-Latour  (do). 
Cbabaud-Latour  (lo  gém'Tal  baron  do).  Chabron 
(le  BéDôral  do).  Chadois  (le  colonel  do).  Cha- 
maillard  (du).  Cliambrun  (lo  comte  do).  Chare- 
ton  (le  général).  Charreyron.  Cliarton.  Clior- 
pin.  CEevandicr.  Ctioisoul  (Horace  de).  Claudo 
ftfourthe-et-Mo3ollel.  Claude  (Vofges).  Cléineut 
ftjéon).  Clerc,  Clercq  (de).  Cocborv.  Colas. 
Colomhet  (de).  Contaut.  Gorbon.  Corcella  (de). 
Cordier.    Gorno.     Courcello.    Crospiii. 

Daguenet.  Baguiihon-Laselve.  Baron,  Daiis- 
ael.  Delacroix,  Dolsol.  Deorert  (colonel).  De- 
passe.  Descliange.  Die&bach  (comte  do).  Doré- 
UraBliD.  Doua).  Doubet  (comto  de).  Dubois. 
Du  Chaffaull.     Oueoux.     Dufour.     DuToumei. 


Diimamay.  Duparc.  Du  PorloiL  Dupuf.  Da 
réftull.    Dur! ou. 

Ernoul. 

Faye.  Floghac  (baroa  de).  Fland.  Pteorlo 
(de).  Foniaine(.lo),  Forsani  (vicomte  drt  Foi 
berl.  Fouquot.  r'ouriction  (amiral).  Fournie 
(Henri).    Fourtou  (de).     Fraaclieu  (marquis  dJe 

G  Bill  cil  or.  G  am  botta.  GanaulL  Goalondt 
Gasselin  do  Frosnay.  Gatien-AmoulL  G«til 
thicrdoRumillv.  GâuUliierdoVauceaav.  Gayoi 
George  (Eniile)r  Germonièro  (de  la).*  Qlrau 
i.\\!i,:.V.  Gobld.  GDdct  de  la  Uibaullerle.  Got 
lard  (de).  Uouvello  (de).  Gouvion-Saiot-Çyr  (I 
marqui.-i  do).  Grammont  (le  marquis  de).    Grand 

.-.:...,,■..      r...^.  rt ,.  I      r'..,.Tr:.,,.      n.Jh^^i       V*..;.l.-j 


rai).    Gninard,    Guinot.    Gui 

lleiriois,  liévj'e.  Haussa  rd.  Hulln.  Hum- 
bert,    Huon  de  Pcnan^ter, 

JalTrû  (l'abbé;,  Jauberl  (le  comte).  Jinrét 
(l'amiral).  Joctear-Monroïier.  Jonin.  Jaiu- 
naull,  Jouvencel  (de).  Jouvenel  (lo  banm 
du). 

Ivergariou  (lo  comlo  do). 

Labassolièro  (de).  I/ibûlouye.  Labîtte.  La 
fayette  (Oscar  de).  Ijillize.-  Lagrange  (le bua 
A,  do).     LamJiert  .(A!o:(is).     Lanel.     lAngloI 


tuliiln.    I.ofebvro  (Henri).    Lefranc  (Pierrrt.    IM 
franc  (Victor).      Lo   Lasscu.v.     Leroux  (Alncr 
Lesperut  (baron).    Lespinasse.    Lhorminier. 
mairac  (de)  (Tarn  ct-Garonno).     Littré.     Lor  ■ 

Magniez.      Magnin.     Maliy   (de).      MkIdv 


([>as-dB-Calais).  Martin  (Henri).  Maure.  B- 
zeaii.  Uazorat.  M  épiai  n.  Meslreau.  Hictw 
Monjaret  de  Kei'.iégu.  Monnet.  Monnot-Arb 
lour.  Montaignac  (amiral  de).  Montoll.  Hoc 
laur  'le  marquis  de).    Morcau  (Côto-d'Or).    M- 


Mur 


_. . Noél-Parrait.    Nouaitla»(tocomtedE 

Oimoy  (d'). 

Parig(/t.  Paris.  Parlz  (le  marquis  de).  Pi 
lii^aicr.  Poultre.  l'c'.lisMor  (lo  général).  Polli 
tan.  Pi'llerciu-Viîlcneuve.  l'emolot.  Perriei 
Potau,  l'eulvé.  Peyrat.  l'icard  (Ernosl).  Pic 
cou.  J'iiclion.  Poni|>éry(de:.  Pontoi-Pontcan 
(le  marquis  do).  Potijuau  (l'amiral).  Pouyci 
(Juorlier.    Pradié.    Puylierneaii  (de). 

Rameau.  Rampent.  '  Rémuânl  (Paul  de).  Di 
naud  (l'élix).  Ricard.  Hleot.  Rivet.  Robei 
(lo  général).  Rubrrt  (Léon),  Robert  de  Uasst 
Hogor-Marvaisc.  Rolland  (Cliaric*)  (Saâne-et 
Loiro).    Roussel  (Théoidiilol.    Roux  (Honoré). 

Saincthorcnt  (de).  Salntenac  (vicomte  de 
Ralneuvo.  Salvjudy  (do),  fiarrolte.  Savoye 
Ségur  (comle  de),  Serph  (Gu^maii).  Serj(mnr 
quis  de).  Siinon  (Fidèle),  Simon(Jules).  Sou 
ry-Lavergne, 

Ta  il  le  for  t.  Talion.  Tjmiisior.  Tassin.  Teis 
sci'unc  de  Dort.  Testeliii.  Tliiors.  Thoms 
(docleur).  Tliurel.  Tiersot.  Tocq ue ville  (comt 
de).  Tré\en.;uc  (do)  ;CÙ£es-du-Nord).  Trévill 
(vonito  do).    Triborl. 

Vacborot.  Valady  (eomto).  Valfona  {roar 
quis  de).    Varroy.    VoiHavon  (do).    VidaL    Vil- 


ONT  vou:  iioNTni;. 

MM,  Aelocque.  Adain(l'a3-do-Calais).  Adrîei 
U^on.  Amal,  Andri'(Gliarfnto).  André(86iue; 
Arliel,    Aiidrcn  de  Kerdnd. 

Bosturd  (lo  ceinte  U,  de).     Tlalbie.     Bosuvill 


\ 
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:?.«>-_. 


I3emard-Dulrell.  Beulé.  Blanc  Blinde 
j^-i V-<i  oi*-  Bochen  Boduio.  Bonnet.  Borcau- 
ÎLiia»»a.c*îe.  BoUioau.  Boucbé.  Boullier  (Loire). 
b5vo«--  Boysïol.  Bielay.  Breton.  Brice  [Illo- 
..,■Cr  i  iisino).  Brigodo  (dej.  BruQ(Li,i(;ion).  Buée. 
BuiTVs*-        Buiss-Jn  (Jules),    Busson-Duvi viens. 

f^fm  1  l<3t>  Cataycii  LaTour(conito  de}.  Custcllano 
ftn^K"*!"-*'^  de).  'Champ  val  lier  <(le).  Changarnier 
fRéxx^'K*^'  '■  Ûhasscloup-Laubat (marquis de).  Cha- 
lelizx—  Ciliaiidordy  (comle  do).  Chaurand  (baron) 
Qj^^r«;a.iliiiine.  Cliesnelong,  Ginlré  (comle  do). 
{yj^j^\^i-.  Combler.  CornuIior-LuciniÈre  (comle 
jgj  Coltîu  (Paul).      Courbet-Foulard,     Crussol 

j-j5^^^  ^duc  de).    Curaont (vioomto  daV    Cunit. 

£>^fx.ircl.  Damriierre  (marquis  do).  Daru(com- 
l^y ,  X>auma3.    Daupliinot.    Uc.-a^es  (duc).    Dé- 

lava. <:i  -  Dclord.     Dcnormandit,    Doregnuucourt. 

De^lx^-s^yi^^  do  IticliemoaC  (le  comte).  Boscal. 
De^^*  ^  ligny.  Dcsjardin!.  Dcslrcmx.  Dc^nnneau. 
fyi^t.:^. —  ?il  onin.  liomiiierro  d'iiornoy  (amiral). 
I>ro«.»  »  «1-  Diicorro.  Oiii'uin!;.  Dufaur  (Xnvior). 
nxxsx^ort-  Dupin  (Fi^lix).  nupoiil.  Durlbrl  do 
Civr.^<5  ^  le  comle).  Uussaussoy. 
B^«s  1=1  a-s serin ux  {la  linrou). 
Fa-rtsy-  l-'avre  (Jules),  Féligonde  Ido).  For- 
^uâ  11  «it.    Floiard.     Folliel.    fourcand.    Fraissl- 


_ _ùvelol.     Gillon.     tlronge.     Grasset 

(do).  tireppo.    CSuiraud  (de). 

Ila-^n tjens.     Jlnrcourt  (comte  d').      Ilarcourt 

Jol~»x~iSilon.  Jordan.  Jouberl.  Jourdan.  Journu. 
JoïOKX  _         Juigné  (comle  dcV    JuiguË  (mar<]uls  de). 

JUllicSKi-- 

Ktsi-^orlay  'Comle  du}.  Ki'ridoc(de).  Komien- 
gny    C  ^^  "■  comle  du).     Kolb-Hcriiard.    Kranlz. 

Uk  f  Xcrdoric  ;de).  La  Bouillerio.  Laboulaye. 
Ijao!i.->.-^— Laplagno.  Lailii.  Lombcrt  de  Sainte- 
Croi^'c  _  Lamy.    Laprade  (de).    La  Roclie-Aymon 

(mai- tj -mis  de),  l.a  Ilecheroucauld  (duc  de  Hisuc- 
cia).  Xa  Ilochfjaquelein  (marquis  de).    Larrieu. 

Las<s»--%^«.  Laurcni-Fichat.  Lorûvre-Ponialis  (Eure- 
ei-I^t*  B  r.  Lelévre-Ponlali3(Seine-ot-(Jise],  LegtfO 
<con.i  t.  «J  du).  I-e^rantl  [Arthur).  Lepère.  I-o 
Rov  «2  i~.  Laurent.  Lorgeri](vicomlcde).  Louvet. 
Lur     ^^£».Iuces  [mari[uU  do\ 

M  rx.  i  1  I  ■■  (comte  de;.  Malartrc.  Mani;iui.  Mar- 
letl  C<^*  l'ironie).  Martin  fCliarles).  Marlin  des 
Pallkèi-cs  (Kûnéral).  Malliiou  de  II  Redorlo 
(corx-il.^>.  Maurice.  '  UaK-HlcIiard.  Mayaud. 
Maz-v(a.o  (gaufrai).  Ucaux  [vicomte  de),  âolun 
jcomt^  i)c).  tlillaud.  Monnerayo  (comte  de  la). 
Mon  ts'olficr  (de).  Morel  (Jules).  Mornoy  (mar- 
quis cle),     Mortemarl (marquis  du). 

Ortl  inaire. 

t*agâs-Dunorl.  Pajot.  Palotle.  Pasca!-Du- 
prat.  f*nssy.  Pliilippoloaux.  Pin.  PiOBer(de) 
prax-F»a.ri8.    Princetcou. 

Quiïaet  (Edi;arj.    Quinaonas  (marquis  de). 
Hai  li r» evi'le.    llamburea  (de).     Kampon  (comte 
de).      Tknoul  DuvBl.     Hathier.    Baudot.    Ravinel 
t?,®)'  Henand  (Basses-Pyrémèes).      Ressi^guier. 

B-iant-  Hincqneson  (de).  Rivallle.  Rive.  Rodoz- 
Benaveiïi  (ïicomtode).  Rotoura  (des).  Roulior. 
BOUv-oiaj-o.    Rouvier.    Roy  de  Loalay, 

^amt-tJûrmain  (de).  Sainl-Murc-Glrnnlin. 
Saint -~vrclor  (de).  Suissel  (amiral),  Saiiy  {Hervé 
^4,  SansHS.  Savarv,  èauvage.  Say(Uon), 
ScWrei-,  Soiieurer-kesinor.  Schrclclier.  So- 
^"-        Scignobûs.    Simlot.    Soubeyran  (dt').    Su- 

T.-î''***»ï*-n(l.  Tarteron  (de).  Temple  (général  du), 
T'rarU         ïolain.    Turquet: 


iy  '-•-         loiBin.     lurquei. 

W*,"-«»'iicr.     Vasl-Vimcux  ibaron).       Vaulcliier 
è);     ,  "Vinay.    Vitalis. 
Wallon.     WarRier(Marn'!).   WiU(Cornélisde). 


N  osT  r.vs  pnis  p.\rt  au  voit. 

comme  éianl  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Adam  [Edmond).  Bardoijx.  Duclerc. 
Gouin.  Lavergrio  (Léonce  de).  Margaine,  Ma- 
tbîeu-Bodol.      TalliouOi  [marquis  de).     Target. 


MH.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d').  Abba- 
lucci.  Abovillo  (d').  Anisson  Duperron.  Arra- 
zal,  AudJlFrel-Pasquier  (le  duc  d'J.  Auxais  (d"), 
ISalIcroy  (iloj.  Baraunon.  Baucarno-Leroux. 
Bcssoii.  Bcihmont,  llifiol.  Bonald  (lo  vicomte 
diA  Boucau.  Boiiisson.  Brabanl.  Brame. 
Bnlliur.  Broët.  Broglio  (duo  do).  Brunet.  Car- 
ré-Kérisouet.  Casioinau  Caienove  do  Pradino 
(df),  Cozot.  Cézanne.  Chabrol  (de).  Cliallc- 
mni.incour.  Champagnv  (vicomte  de).  Chaniy 
,1).  Chaper.  Chardon.  Chavassieu, 
iplilo.      Cissey  (général  de).       Combarieu 


ssts 

is..; ,__ , _., 

Dorian.  Dréo,  Duchaiel  (le  comte).  Diiliuro 
(Jules).  Duray.  Dupanloup  (évoque  d'Orléans). 
Buvergier  de  TIauranne.  Ëscarguel.  Esquiros. 
I^yniarii  du  Vernay.  Feray.  Fernier.  Fouler 
de  Helingue  (le  comte).  Gailly.  Girerd  (Cvprien). 
Godin.  Urévy  (Albert).  Grévy  (Jules):  Ila- 
mille.  Haussonville  (le  vicomte  de).  Jacques. 
Janimo.  Janzé.  Joinvillo  (lo  prince  de).  La 
Cozo.  Lacoinbe,  Lacretelle  (Henri),  Laron  de 
Fongaufier.  Lagot.  Lamberlorie  (de).  Lanfrov. 
Larcy  (baron  de).  La  Hochethulon  (mar<iuis  de). 
La  Rochetto  (do).  La  Sicolière  (deV  Lnsteyrie 
[Jules  de).  La urenceau (baron).  Laurier.  Le 
Gall-Lasalle.  Lepouzé.  Lesiapis  (de).  Leatour- 
gle.  Levert.  Llmperanl.  Louatalot.  Lovsel  (ce- 
ntral). Magne.  Mallcvergnc.  Marcère  (du). 
Marmlcr  (duc  de).  MartenoL  Malhieu  (Saonc- 
et- Loire).  Mercier.  Mérode(de).  Merveilleux 
du  Vignaux.  Mcrttelal.  Moreau  (Ferdinand). 
Parent,  Perret.  Perrol.  Peyramont  (de).  Piou. 
Pourlalèa  (de).  Pres^ensé  (de).  Reymon<L 
Rlondel,  Rousseau.  Roys  (marquis  des),  Sa- 
caze.  Saint-Ualo(du).  Saial-Picrre  (de)  (Calva- 
dos), Salnt-Pierro  [Louis  doKMcnche).  Silva- 
Soyo.     Staplande  (de)    Taberlel.     Tliéry.    Tou,, 

{lel  des  Vignes.  Tréveneuc  (vicomte  de)  (Finis- 
ire-).  Vautrain,  Vento.  Vi5lillart.  Viireu. 
Waddinglon.    Wolowski, 


ABSENTS  p.in  'noNOÉi 


UM.  Allenou.    Ancol.     Aubry.     Auniate  (duc 


thune  (comte de).  Boissc.  Boucltet.  Bourgeois. 
Carron  (colonel),  Casimir  Pcrigr.  Belacour. 
Belorme.  Desbons.  Buboys-Frosnay  (général). 
Dil  Bnsuil  de  Saint-Gormain.  Ducrol  (général). 
Foray.  Flye  Sainte-Marie.  Freaneau,  Ginoux 
•do  Fermon  (comte).  Glas.  Gontaut-Biron  (vi- 
comle  de),  Guoidan.  Hosnel  (comte  d'),  Joi- 
gneaux.  Kellor.  Lefébiiro.  le  Fie  (général). 
Lenodl  (Emile).    Leroux  (Emile),     Levéque,    Li- 

Siier.  Limayrac  (Uopold).  Michal-Ladicliùrc. 
onier.  Monirieu.'C.  Morvan,  Moulin.  Murât 
(comte  Joachim).  Plœuc  (marquis  de),  Pory- 
Papy,  Prétavoine.  Reverchon.  Oos^r  (comte). 
Rolland  (Lot),  Bollin.  Roquemaurel-Satnl- 
Cernin  (colonel  d'.>).  Salvy.  Tardiuu.  Tillan-. 
courl  (de),    Valon  (de),    'Vlennel. 


«^ 
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SEANCE  DU  MERCREDI  24  JUILLET  1872 


SOM^IwA^IBE.  —  Leclure  du  procôs-verbal  :  MM.  Amédée  Lcfèvrc  Ponlalis,  Penot,  Descût.  s=s  Second 

tovLKT    de  scrutin  pour  la  nomination  des  membres  du  consoil  d'Elat.  =:  Pr6sentation  par  M.  le 

xaiiAX^Cre  du  commerce  et  de  lagricultuFe,  d'un  projet  de  loi  rclatit'  à  la  canalisation  de  la  Moselle 

entx*^    TCoul  et  Pont-Saint -Vincent.  —  Déclaration  de  rurgenco.  =  Présentation,  par  M.  le  ministre 

de  l*ii3.^érieur  :  —  1*  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autor  ser  le  département  de  l'Hérault  à 

siiTftposer  extraordinairement  pour  le  service  do  Tinstruction  publique;  —  2*  d'un  projet  de  loi 

ayaxx.^^      pour  objet  d'autoriser  la  ville  de  Fontainebleau  (Scine-et-Marue)  à  emprunter  la  somme  de 

fVancs  et  à  s'imposer  extraordinairement.  =  Demande  d'urgence  pour  le  projet  de  loi 

au  lycée  et  à  l'institution  des  Sourdes-Muettes  do  Bordeaux  :  MM.  le  marquis  de  Dam- 

piecnr^.^    Adrien  Bonnet,  Fourcand,  le  ministre  do  l'instruction  publique  et  des  cultes,  Princeteau.  — 

Aclo2>t.ion  de  l'urgence  et  renvoi  du  projet  à  la  commission  du  budget  de  1873.  =.  Gouges.  c=  Adop- 

Uoi&     d^  la  prise  en  considération  de  la  proposition  de  MM.  Johnston  et  autres,  relative  aux  admis- 

^OA^     ^«mporaires  en  franchise.  =  Adoption  du  projet  de  loi  tendant:  1*  à  approuver,  pour  régu* 

kkrîjaks^ ^  jL on,  le  tableau  de  la  dette  immobilière  de  la  ville  de  Paris;  2°  à  autoriser  le  payement  par 

^■uiL'VAi  t.^3  d'une  somme  de  18  millions  de  francs  destinés  à  la  fondation  de  maisons  d'école;  3'  à 

•PpJi^o  »_xver  l'engagement  pris  par  la  Ville  de  consacrer  uno  somme  de  2,835,000  fr.  à  la  construction 

^  -^^â- Ciments  affectés  au  service  des  pompes  funèbres.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi 

PJJ^^^*-»:x  t  fixation  des  tarifs  spécifiques  sur  les  matières  brutes,  textiles  et  aulreb.  —  Article  2  : 

**-     ^JLT'îrard,  Gordier,  rapporteur,  Pouyer-Quortier,  Glapior,  Feray.  —  Disposition  additionnelle  pré* 

2^^^^^^  par  M.  Tirard  :  MM.  Tirard,  Leurent.  Prise  en  considération.  —  Discussion  des  tarifs  contenus 

pgi^^     B."*  article  2  (drawbacks)  :  MM,  Rouvcure,  Gombier,  Ambroiso  Joubert,  Johnston.  —  Renvoi  à  la 

coic^v^r-^  s  ^jq^  Jq  ij^  pirtie  concernant  les  fils  et  tissus  *de  coton.  =  Proclamation  du  résultat  du 

1  pour  la  nomination  des  membres  du  conseil  d'Etat  :  M.  le  marquis  de  Mornay,  Batbie.  =3 

.  par  M.  Beulé,  au  nom  de  la  commission  du  budget,  du  rapport  sur  le  projet  do  budget  des 

ses  du  ministère  de  l'instruction  publique,  des  boaux-arts  et  des  cultes  pour  l'exercice  1873.  = 

&  Tordre  du  jour  de  demain,  sur  la  demande  de  M.  Beulé,  de  la  discussion  d'un,  projet  de  loi 

Qt  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  de  100,000  fr.  au  ministre  de  l'instructioa  publique.  =3 

sition  do  M.  Wilson,  rapporteur,  de  mettre  à  l'ordre  du  jour  de  demain,  le  projet  de  loi 

^:x*nant  l'impôt  des  boissons  (bouilleurs  de  cm)  :  MM.  Bocher,  le  ministre  des  finances,  NaqueL 

i'^e  à  l'ordre  du  jour  à  la  suite  du  projet  de  loi  sur  le  recrutement.  =:  Reprise  de  la  discussion 

'■^^CDjet  de  loi  portant  fixation  des  tarifs  spécifiques  sur  les  matières  brutes,  textiles  et  autres.  — 

^  (drawbacks  —  Suite.)  :  MM.  Savary,  le  rapporteur,  le  ministre  do  l'agriculture  et  du  commerce. 

_        'Jet  de  la  proposition  de  M.  Johnston,  tendant  au  renvoi  à  la  commission  do  l'ensemble  du 

^^^-i  ^t;.  —  Amendement  do  M.  Fra'ssinet  (Savons)  :  M.  Leurent.  Adoption.  —  Disposition  addition- 

'^"'^^p     <Anilinc)  :  M.  Scheurer-Kestner.  Adoption.  =  Article  3  (droits  compensateurs  à  l'importation.) 

"T    *^âls  de  lin  et  de  chanvre  :  M.  Ambroiso  Joubert.  Adoption.  —  Tissus  de  jute  :  M.  Ambroiso 

^J^^^^^^^rt.  Adoption.  —  Tissus  de  soie  :  M.  Gézanne.  Adoption.  —  Acide  stéarique  :  MM.  Combler, 

^^^«lois.  —  Disposition  additionnelle  (chandelles),  présentée  par  M.  Gombier.  Adoption.  —  Peaux 

?•    ^^1-i.VTages  en  peaux  :  M.  de  Montgolficr.  Adoption.  —  Gornes  de  bétail.  Amendement  de  M.  Paul 

y^^tii:*  ;  M.  Paul  Cottin.  Adoption.—  Disposition  additionnolle  présentée  par  M.  de  Montgolfier 

O'i'^Ui-aK;  papiers)  :  M.  do  Montgolfier.  Adoption.  —  Article  4  du  projet  de  loi  —  Article  5  :  MM.  Lefôvre, 

J®  **^l>porteur.  —  Article  6  :  MM.  Wamier  (Alger),  Leurent.  Adoption.  —  Article  7  :  MM.  le  rappor- 

WU.1*,     J©  ministre  du  commerce,  Ambroiso  Joubert,  Feray. 


^^^X^SIOBNGE  DE  M.  JULES  GRÉVY. 

*j*  ^^€fc.xice  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
toires. 


vicomte  de  Meaux,  Vun  det  secré 
^u^*    ^L^^.^®  lecture  du  procès-' verbal  de  la 

H. 


«tede^ 


liier. 

e  Lefèvre-Poiitalifl*    Je   de- 
parole. 


M.  le  président.  M.  Amédée  Lefèvre-Pon- 
talis  a  la  parole. 

M.  Amédée  Lefévre-Pontalis.  Messieurs, 
c^est  par  erreur  que  le  Joufmal  officiel  m^indi- 
que  comme  ayant  voté  contre  les  droits  relatifs 
à  la  soie,  contre  les  droits  relatifs  à  la  laine, 
et  contre  rarticle  i*'  du  projet  de  loi  adopté 
dans  la  séance  d'hier/ 
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Je  n'ai  pris  part  à  aucun  de  ces  trois  scru- 
tins. 

Je  m'étais  prononcé,  au  début,  pour  que 
FAsçemblée  ne  pas8i\t  pas  à  la  délibération  sur 
les  articles  du  projet  par  cette  unique  considé- 
ration que,  dans  rétat  actuel  des  traités,  l'im- 
pôt sur  les  matières  premières  ne  pourrait  pas 
donner  de  ressource?  efficaces  pour  aligner  le 
budMt. 

Mais  une  fois  le  principe  admis  par  T Assem- 
blée, je  me  serais  bien  ^ardé  de  voter  contre 
des  droits  que  je  considère  comme  protecteurs 
de  notre  agriculture  et  do  notre  industrie  na- 
tionale. Telle  est  la  raison  de  mon  abstention  ; 
je  demande  qu'elle  soit  constatée. 

M.  Perret.  C'est  par  erreur  que  je  suis  porté 
comme  ayant  voté  pour  les  droits  sur  les 
laines  et  pour  l'article  !«»•.  J'ai  volé  contre. 

M.  Descat.  Hier,  au  moment  du  scrutin  sur 
les  laines  on  masse,  j'étais  retenu  à  la  sallo 
d'attente  :  si  j'avais  été  présent,  j'aurais  .voté 
contre  les  droits  demandés  ainsi  que  je  l'ai  fait, 
quant  à  tous  les  autres  textiles. 

Je  considère  ces  nouveaux  impôts  comme  un 
obstacle  très-grave  pour  nos  exportations  de 
tissus. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès-verbal. 

(Le  procès-verbal  est  adopté.) 


L'ordre  du  jour  appelle  la  reprise  du  scrutin, 
sur  la  nomination  des  membres  du  conseil 
d'Etat. 

(Il  est  procédé  au  scrutin.) 

L'opération  a  lieu  dans  la  môme  forme 
que  lundi  dernier. 

A  deux  heures  et  demie,  M.  le  président  dé- 
clare le  scrutin  fermé,  et  fait  enlever  les  urnes 
pour  le  dépouillement. 

•  M.  le  président.  J'invite  MM.  les  scruta- 
teurs qui  ont  été  tirés  au  sort  avant-hier  à 
vouloir  bien  continuer  leurs  fonctions. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  Vagri- 
culture  cl  du  commerce,  et,  par  intérim,  des 
travaux  publics.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet  de 
loi  autorisant  le  ministre  d<»s  travaux  pu- 
blics à  accepter  l'olTre  qui  lui  est  faite  par  ie 
conseil  général  du  département  do  Meurt lio-et- 
Moselle,  d'avancer  à  l'Etat  une  somme  de  2 
millions  100,000  fr.,  à  l'effet  d'assurer  réexécu- 
tion des  travaux  de  canalisation  de  la  Moselle, 
entre  Toul  et  Pont- Saint- Vincent.  • 

Je  demande  l'urgence  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  transports. 

M.  Claude  (de  la  Meurlhe).  Très-bien  !  Voilà 
un  excellent  projet  pour  les  départements  en- 
vahis. 

M.  le  préaident.  Le  projet  de  loi  sera  im- 
primé et  distribué. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  demande 
d'urgence  faite  par  M.  le  ministre. 

(L  Assemblée,  consultée,  prononce  l'urgence 
et  le  renvoi  à  la  commission  d'enquête  sur  les 
transports.) 


M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  Vintérieur. 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  deux  projets  de  loi  : 

"'autoriser  le 
'imposer  extraor* 


Le  premier  ayant  pour  objet  d'i 
département  de^rHéraalt*&  s^impos 


dinai rement  pour  le  service  do  rinatnicti 
publique  ; 

Le  second  ayant  pour  objet  d'autoriser 
ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  à  co 
tracter  un  emprunt  de  500,000  fr.  et  à  a'imp 
ser  extraordinairement. 

M.  le  président.  Les  projets  seront  impi 
mes,  distribLés  et  renvoyés  à  la  commissit 
d'intérêt  local. 

La  parole  est  à  M.  de  Dampierre. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  D'aceoi 

avec  M.  le  ministre  de  l'intérieur  et  avec  le  oi 
nistre  do  l'instruction  publique,  j'ai  l'hoDiMc 
de  demander  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  q 
cl  a  rer  l'urgence  pour  un  projet  qui  vous  > 
distribué  aujourdhui,  projet  de  loi  émanaat  « 
Gouvernement  et  tendant  à  donner  i'antorÎB 
tion  à  l'administration  des  domaines  de  cS 
à  la  ville  de  Bordeaux  les  bâtiments  actaes 
ment  affectés  à  l'institution  nationale 
sourdes-muettes,  et  l'ouverture  d'an  crMl"^ 
300.000  fr.  pour  l'installation  do  cette  ins^ 
tion  dans  les  biïtiments  du  Iy(^e  de  Baînt. 
ver  sur  l'Adour  (Landes). 

Je  ne  pense  pas,  messieurs,  que  cette  dL« 
ration  d'urgence  puisse  souffrir  do  diffi.o- 
car  si  d'une  part  il  s'agit  d'une  affecft^ 
de  300,000  francs  pour  le.  lycée  de  &a 
Sever,  il  est  question  d'autre  part  d'une  09  ^ 
de  l'Etat  à  la  ville  do  Bordeaux  d'an  intx 
ble  d'une  valeur  de  2,Î00,000  francs.  L'î 
du  lycée  de  Bordeaux,  l'intérêt  des  soui 
muettes,  l'intérêt  de  la  ville  de  Saînt-B^ 
est  que  la  question  pendante  soit  résolne  a 
que  nous  nous  séparions,  que  vous  décl 
l'urgence,  par  conséquent  ;  ce  qui  me  fait  € 
rer  qu'elle  ne  vous  semblera  présenter 
espèce  de  difficulté,  c'est  que  tout  sonilr^ 
si  cette  question  n'était  pas  résolue  avan 
vacances  de  l'Assemblée. 

J'ai  l'honneur,'  en  outre,  de  demander 
renvoi  de  ce  projet  do  loi  à  la  commission^ 
budget  de  1873.  Je  crois  que  c'est  la  man^ 
la  plus  expéditive  et  en  même  temps  la  g 
rationnelle  de  traiter  la  question,  puisqu'il 
un  emploi  de  fonds. 

M.  le  ministre  de  Tintérienr.  Il  y  a  * 
recette  et  une  dépense  ! 

M.  Ducuing.  Il  y  a  un  boni  pour  le  'I* 
sor! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  li  C 
claration  d'urgence. 

(Une  première  éprouve  a  lieu.  Un  très-pe 
nombre  de  représentants  y  prennent  part.) 

Plusieurs  voix.  On  n'a  pas  compris  ! 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Je  vo 
prie,   messieurs,  de  remarquer  que   dans 
projet  de  loi  dont  j'ai  eu  l'honneur  do  dépof 
le  rapport,  il  y  a  pour  le  Trésor  un  boni 
1,900,000  fr.,  et,  de  plus,  la  cessation  d'u 
dépense  annuelle  de  25  à  28,000  fr.,  que  M. 
ministre  de  l'instruction  publique  est  obligé 
faire  pour  entretenir  dix  élèves  dans  le  collé 
de  Saint-Sever. 

M.  Adrien  Bonnet.  La  question  seule v 
ar  le  projet  do  loi  relatif  à  la  cession  par  l'Et 
e  l'institution  des  sourdes-muettes,  cette  que 
tion  est  complexe  et  délicate. 

Il  n'est  pas  exact  de  penser  que  ce  soit 
une  simple  affaire  financière;  il  y  a  d'autr 
difficultés  très-sérieuses.  Nous  demandons  qi 


S 


SËÂNGË  DU  24  JUILLET  1872 


3ï9 


?x3cene  Eoit  pas  déclarée,  nous  demandons 
M.t  que  l'examen  de  ce  projet  soit  renvoyé 
s    «xKKK^    commissioa  spéciale. 

^7:>»    ^Tumbre.  C'est  voté!  (NonLndn!) 
■KM'  -     3^otircand,  Je  ne  pais,  dlssieurs,  m'ex- 

Slin-«.i^T  les  raisons  que  mon  honorable  collègue 
e  IsL  «ââputation  de  la  Gironde  peut  avoir  à  m- 
vo<xv3.^jr  devant  l'Assemblée,  pour  s'opposer  à  la 
li*-»-T-»  Mm  -m-mân  d'urgcnce. 

JL^^3  ^3ouvemement  tous  a  proposé  un  projet 
d^  l*:»!.  «jui  a  pour  objet  d'aliéner,  au  proQt  de  la 
■vil.l«3  <!«  Bordeaux,  moyennant  2,200,000  fr. 
pa.-y  B^tzttes  de  la  maDiëro  indiquée  dans  le  projet, 
1<7^  l>Atiinents  occupés  par  l'institution  des 
■oxx»-*! ^a-muettes.  Ce  projr^t.qui  a  réuni  l'assemi- 
rTM^rr^^  <3e  toute  la  députalion  do  la  Gironde  et 
«1^  _  1-* administration  municipale  de  Bordeaux, 
vç>x»^  ^st  présenté  par  MM.  les  ministres  de 
l'jy*-*-^rîottr,  des  Gnances  et  de  l'instruction  pn- 
t>**-<l"«:«.e,  tous  trois  intéressés  dans  cette  quca- 
U**^K^  _  Je  TfionB,  contrairement  il  l'avis  exprimé 
L* lionorable  M.  Bonnet,  m'associer  àia  de- 
a.<le  qui  vous  était  faite  par  mon  collèfîue 
3*  —  «le  Dampierre,  et  réclamer  avec  lui  la  dé- 
cl^»_B7-^»,t.ion  d'urgence. 

^^^<^ »-*g<guM  membre».  L'urgence  est  déjà  votée I 
C"^^*-*-s  nonl  mais  non  I) 

^fc^K.  Fonrcand.  Si  l'argencc  est  volée,  je 
***"*»-^  demanderai  alors,  messieurs,  de  renvoyer 
**-  ^i'ïiestlon  à  l'examen  d'une  commission  sné- 
.^*^*-*^  qui  ferait  au  plus  tôt  son  rapport.  (Cest 

m^çj^^^^-    1«    président.   L'urgence  n'a   pas  été 
*^=<S.l  arée  I  personne  n'a  pria  part  au  vote  I 
^^    ^n^^^  Jules  Bimon,  minwirs  de  rinstrvcHon 
Ç***»^t^ue  <1  des  cultes.  Voulei-voas,  messieurs, 
***^        permettre  d'ajouter  qneliiues  mots?  (Par- 
^>^oiM n'avons  pas  à  discuter  le  fond  de  la 
IQ^etion,  ce  qui  serait  contraire  à  tous  les 
^*^a-^ïes  et  au  règlement;  nous  n'avons  à  nous 
**c^_»ai>er  que  de  la  question  d'urgence. 

^^Siia.  bien,  c'est  là  une  question  qui  peut  don- 
le  MT  lieu  &  des  contestations  dans  le  sein  d'une 
*%ZKXKX3LSBion,  mais  qui  aujourd'hui,  devant  l'As- 
*u:^:ilïlée,    doit  être  résolue  en   quelques  mi- 


H  ^'agit,  pour  le  lycée  de  Bordeaux,  d'être  ou 
dft  »:».*  *tre  pas  ;  il  a  Été  brûlé,  et  nous  ne  pouvons 
plts.^  ^  recevoir  les  élèves.  Tout  à  c6té  se  trouve 
an.  ïkâtiment  qui  pourrait  recevoir  1,100  élé- 
TC^^  et  qui,  à  l'heure  qu'il  est,  ne  contient 
pa.^        cent  sourd  es -muet  les. 

^M^_  le  ministre  de  llntértenr.  Il  n'y  en  a 
qo.»  83! 

'B^-  le  ministre  de  rinstractloii  pnbllqne 
«fc  ^L^w  coites.  La  ville  de  Bardeaux  olTre 
dTttcbeter  ce  bUlîment  pour  S'.^OO.OOO  fr.,  i'Ëlat 
enca.issera  ainsi  1,000,000  fr.,  et  le  lycée  de 
Bord  eanx  sera  sauvé,  si  nous  pouvoue,  avant 
tes    ■*'acancea ,  approprier  les  nouveaux  bâti- 

Nous  demandons,  par  conséquent,  à  l'As- 
"mlvlêe  de  voler  les  fonds  pour  l'achat  des 
*®-vea,ni  bâtiments,  (Assentiment.) 
„  •K-  _  Vrlncetean.  Personne  ne  s'oppose  à 
f**'li*i-^itiûn  de  rétablissement  des  sourdes- 
waeit^^g  jg  Bordeaux  pour  y  établir  le  lycée, 
msis  il  y  a,  dans  leproietde  loi,  autre  chose 
JP*  ^*-  cession  de  rétablissement  des  sourdes- 
jouett^fl  pour  y  installer  le  lycée  de  Bordeaux  : 
y  ^  aussi  la  proposition  de  transférer  les 
^'•'«Ar.EB.  —  T.  xri[. 


Bonrdes-mnetles  aillcsrs  qu'à  Bordeaux,  oii  ît 
y  a  pourtant  beaucoup  de  locaux  qni  poor- 
raient  les  recevoir. 

Nous  disons  que  l'institution  des  sourdea- 
muelles  qui  est  née  à  Bordeaux,  qui,  histori- 
quement, appartient  à  la  ville  de  Bordeaux... 
(Ah!  ahl),  ne  peut  pas  lui  être  enlevée  aussi 
lestement,  et  ne  le  sera  pas  sons  une  vive  ré- 
sistance de  noire  part.  (Murmures  surquetqaes 
bancs  à  gauche.) 

M.  Tolaln.  C'est  la  commission  qui  étu- 
diera cette  question. 

M.  Princeteau.  Messieurs,  ces  murmures 
me  surprennent  ;  je  les  comprendrais  de  la 
part  de  la  députation  des  Landes...  (Ah  1  ah  !) 

M.  Victor  Lcfranc,  ininittre  de  rinlérieur. 
3c  demande  la  parole. 

M.  Princetean. ...  mais  je  ne  lea  CODCOÎS 
pas  de  la  part  de  ceux  qui  y  sont  étrangers. 

U.  Cézanne.  C'est  le  tond  du  débat;  il  ne 
s'agit  en  ce  moment  que  de  l'urgence. 

M.  Princeteau.  Gomme  M.  Bonnet,  jo  de- 
mande le  renvoi  à  une  commission  spéciale. 

m.  le  président.  Il  faut  d'abord  statuer 
sur  l'urgence. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Je  no  pré- 
tends pas  discuter  ce  que  mon  honorable  col- 
lègue et  ami,  M,  Princeteau,  vient  de  vouadire. 
Je  dois,  au  contraire,  lui  faire  observer  que 
c'est  là  le  fond  même  de  la  question  q^'^  nous 
eslinterdilde  traiter.  (C'est  celai]  S'il  s'agissait 
d'engager  le  débat,  j'aurais  beaucoup  de  choses 
à  répandre,  mais  comme  je  ne  crois  pas  que  ce 
soit  le  moment,  je  me  tairai. 

La  seule  chose  qui  soit  en  question,  c'est  la 
déclaration  d'urgence.  Peu  importe  que  le  pro- 
jet soit  renvoyé  à  une  commission  spéciale  ou 
a  la  commission  du  budget;  ce  dernier  parti  me 
paraissait  naturel,  puisqu'il  y  a  une  an'ectation 
de  crédit;  mais  si  la  majorité  préfère  renvoyer 
le  projet  à  une  commission  spéciale,  je  suis  prêt 
à  abandonner  ma  proposition  de  renvoi  a  la 
commission  du  budget. 

U.  le  ministre  de  rinstrnctloa  pnbll- 
qae  et  des  coites.  Mais  maintenez  la  de- 
mande d'urgence.  " 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Je  la  main 
liens  formellement. 

M.  le  président.  M.  le  marquis  de  Dam- 
pierre demande  la  déclaration  d  urgence  sur  le 
projet  de  loi. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consnltée,  déclare  l'urgence.) 

U.  le  président.  L'urgence  est  déclarée. 

Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  renvoyer  le  projet  a  une  commission 
spéciale. 

(L'Assemblée,  consultée,  se  prononce  contre 
te  renvoi  à  une  commission  spéciale.] 

H.  le  président.  En  conséquence,  le  proj'et 
de  loi  sera  renvoyé  à  la  cammission  du  bud- 
get do  1873. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder -. 

A  M.  Kellcr,  un  congé  de  trois  semaines,  i 
partir  du  23  juillet; 

A  M.  Lovégue,  un  congé  de.quinze  jours,  à 
partir  du  23  juillet; 

A  M.  le  comte  Ginoux  de  Fermon,  un  congé 
d'un  mois,  à  partir  du  iS  juillet  ; 
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A  M.  Rivet,  un  congé  d'un  mois,  à  partir  du 
18  juillet  r 

A  M.  de  Grasset,  un  congé  do  trois  semai- 
nes, à  partir  du  23  juillet; 

A  M.  do  Lacombe,  un  congé  de  trois  semai- 
nes, à  partir  du  23  juillet  ; 

A  M.   Fiye  Sainte-Marie,  un  congé  de  trois 
semaines,  à  partir  du  21  juillet; 
'  A  M.  Delorme,  un  congé  de  trois  semaines, 
à  partir  du  21  juillet; 

A  M.  Billy,  un  congé  d'un  mol0,  à  partir  du 
22  juillet:       *. 

A  M.  de  Valfons,  un  congé  de  vingt  jours, 
à  partir  du  26  juillet  ; 

A  M.  Flaud,  un  congé  de  dix  jours,  à  partir 
du  25  juillet  ; 

A  M.  Jocteur-Monrozicr,  un  cong^  du  29 
juillet  au  8  août; 

A  M.  le  général  Chareton,un  congé  de  quinze 
jours,  à  partir  du  24  juillet  ; 

A  M.  Contant,  un  congé  de  quinzn  jours,  à 
partir  du  24  juillet  ; 

A  M.  Emile  Le  Roux,  un  congé  à  partir  du 
25  juillet  jusqu'à  la  prorogation  ; 

A  M.  Perret,  un  congé  de  dix  jours,  à  partir 
du  26  juillet  ; 

A  M.  Adftm  (Pas-dd- Calais],  un  congé  de 
quinze  jours,  à  partir  du  29  juillet; 

A  M.  le  général  Loysd,  un  congé  de  trois 
semaines. 

(Exclamations  sur  divers  bancs  ) 

Il  n*y  a  pas  d'opposition  ?. . . 

Plustiiirs  membres.  Si  !  si  I 

M.  le  président.  Messieurs,  permettez-moi 
de  vous  faire  remarquer  qu'il  vous  serait  difû- 
cito  d'apprécier  les  motils  qui  ont  déterminé 
votre  commission  des  congés  à  vou^j  proposer 
teux  que  je  viens  d'indiquer. 

Lorsque  nos  collègues  demandent  des  con- 
gés, c*est  qu'ils  y  sont  contraints  par  des  mo- 
tifs impérieux. 

Jusqu'ici,  vous  n'avez  ^as  montré  de  sévérité 
excessive  dans  des  circonstances  analogues.  Au- 
jourd'hui que  nous  touchons  à  la  prorogation, 
il  serait  bien  tard  do  le  %ire.  (Marques  d'as- 
sentiment.) 

b'il  n'y  a  pas  d'autres  oppositions. ««  (On  rit), 
les  congés  sont  accordés.  (Très-bien  !) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
pris(^n  considération  de  la  proposition  de  loi 
de  mT  Johnston  et  plusieurs  de  ses  collègues, 
relative  aux  admissions  temporaires  en  fran- 
chise. 

La  commission  d'initiative  parlementaire 
conclut  à  la  pr'se  on  considération. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  miniUre  d3  Vagri- 
culture  et  du  commerce,  I/e  Gouvernement  ne 
s'oppose  pas  à  la  prise  en  considération  de  la 
proposition,  quoique  sur  le  fond  il  fasse  ses  ré- 
serves. 

M.  le  président.  Le  Gouvernement  déclare 
ne  pas  s'opposer  à  la  prise  en  considération, 
tout  en  faisant  ses  réserves  sur  le  fond  de  la 
question. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Les  conclusions  de  la  commission  d'initia- 
tive parlementaire  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du 
projet  de  loi  tendant  :  1°  à  approuver,  pour 


régularisation,  le  tableau  de  la  dette  immobi- 
lière de  la  ville  de  Paris  ;  2<'  à  autoriser  le 
payement  par  annuités  d'une  somme  de  i8 
millions  de  fAtocs,  destinés  à  la  fondation  de 
maisons  d'école  ;  3<>  à  approuver  l'engage- 
ment pris  par  la  ville  de  consacrer  une  somme 
de  2  millions  835  mille  francs  à  la  construction 
de  bâtiments  affectés  au  service  des  pompes 
Tunèbres. 

L'Assemblée  adopte  sans  observation,  dans 
ses  articles  et  son  ensemble,  le  projet  de  loi 
dont  voici  les  termes  : 

«  Art.  i^,  —  Est  approuvé,  pour  rénlari-- 
sation,  le  tableau  de  la  dette  immobilière  de 
la  ville  de  Paris  montant  à  44,057,000  fr.,  eTBC 
échéances  de  1873  inclusivement  à  1922,  ledit 
tableau  annexé  au  mémoire  du  préfet  de  la 
Seine,  en  date  du  7  mars  dernier,  et  arrêté  per 
le  conseil  muncipal  dans  sa  séance  du  26  de  ce 
mois. 

•  Art.  2.  —  La  ville  de  Paris  est  antorîBte 
à  payer,  au  moyen  d'annuités  qui  ne  dépesse- 
ront  18  millions  de  francs  en  capital,  avec  in- 
térêts au  maximum  de  5  i/2  p.  100,  les  dépen- 
ses à  faire  pour  acquieition,  expropiiatîon  et 
construction  d'établissements  scolaireii. 

«  Art.  3.  —  La  ville  de  Paris  est  égilet&ent 
autorisée  à  contracter  l'engagement  d*aoqiiitter, 
en  quarante  ■  années,  avec  intérêts  au  ttnx  de 
5  1/2  pour  100,  la  somme  principale  de 
2,835,000  francs,  représentant  le  prix  dee  tm» 
vaux  de  construction,  sur  un  terrain  municipal 
s. s  rue  Gurial  et  rue  d'Aubervilliers,  d'an  etef 
blissement  et  d'un  magasin  deetinés  au  met^ 
riel  des  pompes  funèbres  ;  le  tout  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  traité  paaaé 
le  8  juin  18*^?.  entre  le  préfet  de  la  Seine  tm 
nom  do  la  vi.ij  et  MM.  WafQard  et  Bélier*  > 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appdlek 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portani 
fixation  des  tarifs  spécifiques  sur  les  matières 
brutes,  textiles  et  autres. 

c  Art.  2  du  projet  de  loi  de  la  eemmile- 
sion.  —  Les  droits  perçus  sur  les  matières 
brutes  seront  remffoursés  à  Texportation  des 
produits  fabriqués  suivant  les  bases  indiquées 
ci^après,  soit  au  moyen  du  drawback,  soit  pttr 
application  du  régime  et  de  l'admission  tempo^ 
raire  tel  qu'il  est  établi  par  l'article  5  de  )a  loi 
du  5  juillet  1836.  »    . 

M.  Tirard  a  la  parole. 

M.  Tirard.  Messieurs,  avant  tle  passer  au 
vote  do  l'article  2,  qui  consacre  le  principe  da 
drawback  appliqué  à  certains  droits  que  sons 
avons  votés  dans  les  séances  précédentes.  Je 
serais  désireux  d'obtenir  quelques  cxplicatioits 
de  la  commission  des  tarifs  et  de  son  honorar 
ble  rapporteur. 

Nous  avons  voté  un  droit  qui  s'élève  â  10  fr« 
les  100  kilog.  sur  les  cotons  do  l'Amériane  da 
Nord  et  du  Sud,  et  un  droit  qui  s'èlére  à 
7  fr.  bO  c.  les  100  kilog.  pour  les  cotons  des 
Indes,  de  Chine,  du  bassin  de  la  Méditerranée, 
sauf  les  jumels  d'Egypte. 

Indépendamment  de  ces  droits,  nous  en 
avons  voté  un  certain  nombre  qui  grèvent  les 
produits  industriels  et  manufacturés,  en  sorte, 
comme  on  l'a  fait  souvent  observer  au  coors 
do  cette  discussion,  que  nos  produits  anront 
graud'peine  à  lutter  sur  les  marchés  extérieurs 
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les  produits  similaires  de  nos  conc;irrent& 

jigGÉS  honorables  représentants  do  l'industrie 
Cf^^^^xxniàre  ont  senti  le  danger,  et  pour  le  con- 
jurer ils  vous  proposent  do  restituera  la  sor- 
ti©^   sous  forgio  de  drawback,  non-seulement 
les    dr'oits  principaux,  mais  tous  les  droits  ac- 

qui  s'appliquent  à  toutes  les  indus - 
Indistinctement, 
plus,  ils  proposent  d'ajouter  à  ces  rem- 
exnents  celui  de  certains  frais,  de  certaines 


tri 


bo 


qui  sont  étrangers  aux  droits  perçus 
p&r  1*  JStAt  a  l'entrée  des  produits  bruts.  (Bruit.) 


desE    le   si 


diverses.  Nous  n'entendons  pas!  Atten- 
ilence  ! 
^nrard.  Je  disais,  messieurs,  qu'au 
drcL^^5vl3a.ck  qui  est  appliqué  à  Tindustrie  du  co- 
toxm  ,  xxïdépendamment  du  droit  principal  que 
I10XB.S  fii^'ons  voté  hier,  c'est-à-dire  iO  fr.  par 
iOO  kilos  sur  les  colons  d'Amérique,  et  de 
7  fir,-  &0  sur  les  cotons  du  bassin  de  la  Méditer- 
T^WSL^^,     sauf  les  jumels   d'Egypte,    on  nous 

Er€3j>ose  d'ajouter  le  remboursement  de  tous 
^  dxroits  qui  frappent  les  substances  qui  con<* 
^'^oLir^Txt  à  la  fabrication  des  cotons  filés  et 
tiqm<^^«  C'est  ici  que  je  demande  quelques  ex- 
plicssi.^loDs  à  M.  le  rapporteur  de  la  commission, 

®t     X^O'CLr  que  ces  explications  soient  plus  pré- 
as -     ^ '    '  '  •    '• 

3^ 


IV 


SB  1 


,    ie  demande  la  permission  de  vous  indi- 
les  éléments  qui  composent  l'ensemble 
>vback. 

iOO  kilos  de  coton  qui  ont  payé  10  fr.  à 
e  ne  représentent  plus,  lorsqu*ils  sont  en 
Tje  88  kilos,  c'est-a-dire  qu'il  y  a  un  dé* 
12  p.  iOO.  La  commission  propose  tout 
illement  d'opérer  le  remboursement,  non 
zi  prenant  pour  base  les  100  kilos,  mais 
3s,  c'est-à-dire  de  porter  ce  remboursc- 
^  11  fr.  36  au  lieu  de  10  fr. 
ais,  afin  d'établir....  »  —  Je  lis  le  rap- 
I  la  véritable  compensation  des  droits  qui 
t  sur  le  Ole,  il  est  juste  d'ajouter  le  mon- 
des frais  de  courtage  et  do  commission 
*  ajoutent  au  droit  acquitté  par  la  matière. 
3  que  ne  supporte  pas  le  produit  simi- 
étranger.  Nous  négligeons  les  commis- 
de  banque  qui  résultent  de  l'augmenta- 
u  capital,  et  nous  avons,  courtages  et 
issions  : 

u  Havre.    1  1/^  p.  100. 
Rouen.    2  b 


droi 


Soif...     3  1/2  sur  11  fr.  36. 

ais  il  importe  encore  de  tenir  compte  dos 

divers  supportés  pir  les  diverses  matiè- 

cessaires  à.  la  fabrication  :  huiles,  cuirs. 

et  cordages,  bois  et  métaux,  etc.,  etc. 

ontant  peut  en  être  ))orté  à         1  fr.  75 

Soit  pour  les  cotons  lilésjus-       

n°40 13fr.50» 


-A^insi,  messieurs,  vous  voyez  qu'un  droit  qui, 
^définitive,  ne  rapportera,  à  l'entrée,  à  l'Etat 
>*ime  somme  de  11  fr.  36,  est  remboursé  à  rai- 
r^'nde  13  fr.  50,  parce  que  d'une  part  U  y  a  le 
^^mboursement  des  droits  sur  les  cotons,  et,  en 
^titre,  le  remboursement  d:»s  droits  qui  ont 
*ï*appé  tontes  les  matières  qui  servent  à  la  fa- 
brication du  coton.  Mais  ce  n'est  pas  tout. 


devient  néc^ssairo  d'employer  dei  longues 
soies  d'Amérique  et  des  jummels ,  qui  sont 
d'un  prix  plrfs  élevé  et  qui  nécessitent  un  tra- 
vail d'épuration  qui  augmente  les  irais  ;  de  là 
une  classitication  en  trois  catégories.  » 

Eu  sorte  que  c'est  une  so  î.me  de  16  fr.  50 
qu'on  vous  propose  de  rembourser  pour  la 
somme  de  11  fr.  36  qui,  en  réalité,  a  été  payée 
spécialement  par  le  coton. 

On  nous  dira,  non  sans  raison,  que  dans  ce 
prix  de  16  fr.  50  figure  un  certain  nombre  de 
droits  qui  ont  été  perçus  sur  diverses  brancheà 
concourant  à  la  fabrication  du  coton  et  de  plus 
l'équivalent  des  nouvelles  charges. 

Je  serais  bien  aise  d'avoir  là-dessus  des  ex- 
plications, car  cet  équivalent  des  nouvelles 
charges  n'est  pas  moins  de  2  fr.  37,  c'est-à- 
dire  do  près  de  30  p.  100  du  droit  principal. 
C'est  assez  important  pour  qu'on  nous  expli- 

Îue  en  quoi  consistent  ces  nouvelles  charges. 
1  ne  faut  pas  oublier  que  ces  nouvelles  char- 
ges portent  sur  toutes  les  industries,  que  la 
laine,  la  soie,  toutes  les  industries  multiples, 
non-seulement  de  Paris,  mais  des  grandes 
villes,  supportent  des  charges  considérables 
qu'on  ne  rembourse  en  aucune  façon. 

L'industrie  cotonnière,  qui  nous  était  signa- 
lée pour  son  désintéressement,  recevrait  en  dé- 
finitive à  la  sortie  plus  qu'elle  n'aurait  réelle- 
ment payé  à  l'entrée,  (on  rit.  —  Très -bien  ! 
très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

J'espère  que  les  explications  que  donnera  "M. 
le  rapporteur  seront  de  nature  à. calmer  les 
scrupules  que  j'exprime,  et  que  nous  pourrons 
peut-être  trouver  l'explication  des  éloges  qui 
ont  été  donnés  à  cette  industrie,  alors  qu'on 
disait  dans  une  séance  mémorable  que  les  au- 
tres indus  tri  e's  n'étaient  représentées  que  par 
des  intérêts  sans  pudeur.  (Très-bien!  très- 
bien  !  —  Rumeurs  sur  quelques  bancs.) 

M.  Gordier,  rapporteur.  Messieurs,  je  de- 
manderai d'abord  à  relever  les  derniers  mots 
que  vient  de  prononcer  Thonorablo  M.  Tirard. 

Je  ne  sache  pas  qu'il  ait  été  fait  une  distinc- 
tion lors  de  la  quahfication  un  peu  sévère  qu'on 
a  fait  peser  sur  toutes  les  industries  qui  étaient 
en  cause.  S'il  y  a  eu  certaines  industries  sans 
pudeur,  je  ne  sache  pas  qu'on  en  ait  excepté 
une  et  qu'on  lui  ait  fait  hommage  pour  son 
désintéressement. 

Maintenant,  j'ai  à  expliquer  comment  nous 
sommes  arrivés  au  chilîre  qui  vous  est  pré- 
senté. • 

Nous  sommes  descendus  dans  des  détails 
aussi  précis  et  aussi  explicites  que  nous  pou- 
vions le  faire.  C'est  von-;  prouver  que  noua 
n'avions  l'intention  do  dis?imaler  quoi  que  ce 
soit. 

Quel  était  notre  dtwoir?  11  s'agit  dVnvi?a^er 
une  industrie  qui  fait  un  produit,  lequel  pro- 
duit doit  yiTronter  la  concurrence  contre  un  si- 
milaire qui  vient  du  dehors. 

Quelle  est  la  situation  des  produits  venant 
du  dehors  ? 

Le  produit  étranger  ne  supporte  aucune  des 
charges  dont  il  est  question,  et  notamment  il 
ne  supporte  pas  le  droit  principal  que  vous 
avez  bien  voulu  reconnaître. 

Dans  ces  circonstances,  quelle  situation  de- 
vait être  faite  à  l'industrie  du  pays?  Il  me  sem- 
ble qu'au  point  do  vue  de  l'équité,  notre  préoc- 
cupation devait  être  de  sauvegarder  ]e9  condi- 
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lions  da  travail,  les  conditions  de  la  prodaction 
ello-m(>mc.  Si  toutes  les  industries,    (mclles 

3u'elleâ  soient,  la  grande  ou  la  pctito  industrie 
e  Paris  ou  d'ailleurs,  ont  à  supporter  des  char- 
ges, il  est  évident  que  vous  devez  rendre  les 
conditions  ident'ques  de  part  et  d'autre,  pour 
que  la  lutte  puisse  ôtre  équilibrée,  sans  porier 
préjudice  au  travail;  car  ce  n'est  pas  Feule- 
ment le  manufacturier  que  nous  devons  envi- 
sager, c'est  également  celui  qui  prête  son  con- 
cours à  l'œuvre  et  à  l'entreprise.  Je  dis  que  si 
vous  avez  un  produit  premier  qui  acquitte  un 
droit  et  que  ce  produit  se  mesure  avec  un  simi- 
laire étranger  qui  n'acquitte  aucun  droit,  il  est 
évident  qu'avant  d'arriver  à  sa  seconde  trans- 
formation, ce  produit  devra  subir  toutes  les 
condiiions  de  l'autre  produit. 

Avant  d'arriver  à  l'état  de  filé,  le  coton  a 
payé  le  droit  principal,  y  compris  le  déchet, 
puis  il  a  dû  acquitter  les  commissions,  les  opé- 
rations intermédiaires,  y  compris  non -seule- 
ment la  valeur  principale,  mais  y  compris  le 
droit.  C'est  ainsi  nue  nous  avons  été  conduits 
à  vous  chiffrer  le  droit  allèrent  au  droit  princi- 
pal, 200  francs  si  vous  voulez,  plus  le  droit 
acquitté.  10  francs,  total  210  francs,  et  c'est 
sur  ces  210  francs  que  porte  le  droit  de  2  1/2 
p.  100,  qui  est  la  rémunération  due  aux  agents 
commerciaux  qui  trafiquent  sur  la  matière,  sur 
le  marché  du  Havre. 

Avant  d'arriver  aux  tissus,  il  y  a  encore  une 
évolution  commerciale  parfaitement  connue  et 
pesitive,  qui  se  fait  par  le  concours  d'un  com- 
missionnaire et  de  plusieurs  autres  agents; 
mais  nous  n'avons  pris  que  celui-là  afin  de  ne 
pas  compliauer  la  question  de  trop  do  détails. 
Cet  intermédiaire  est  rémunéré  par  une  com- 
mission de  2  p.  100,  qui  porte  non-seulement 
sur  la  valeur  principale,  mais  sur  les  droits  ac- 
quittés. 

Si  vous  voulez  que  la  concurrence  puisse 
s'établir  d'une  manière  équitable,  sérieuse,  en- 
tre les  produits  étrangers,  qui  sont  introduits  sur 
votre  territoire,  et  les  produits  de  nos  usines... 

M.  Clapier.  Les  produits  étrangers  payent 
déjà  15  francs,  indépendamment  des  13  autres 
francs  ! 

M.  le  rapporteur.  M.  Clapier  me  fait  une 
observation  en  ce  qui  concerne  les  droits  con- 
ventionnels. G3S  droits  visent  une  série  d'autres 
considérations  que  je  n'ai  pas  à  examiner  pour 
le  moment  ;  quant  à  présent*,  je  ne  m'occupe  que 
des  tarifs  nouveaux.  Ces  droits  conventionnels 
ont  essayé  Téquifibre  en  raison  des  conditions 
particulières  qui  pèsent  sur  l'industrie  française 
et  qui  nejse  trouvent  pas  égales  dans  les  autres 
pays.  Je  ne  m'occupe  que  des  tarifs  actuels. 

Maintenant,! ^messieurs,  j'arrive  aux  droits 
qui  peuvent  résulter  des  huiles,  des  cuirs,  des 
courroies,  des  cordes,  des  cordages,  des  bois, 
etc.,  que  vous  avez  déjà  imposés. 

Y  a-t-il  là  une  assertion  qui  soit  suscepti- 
bleM'ôtre  mise  en  doute?  J'affirme  que  non. 
Vous  avez  voté  dans  les  séances  précédentes 
une  série  de  droits  qui  portent  sur  toutes 
ces  matières.  Ainsi,  vous  connaissez  le  droit 
que  vous  avez  frappé  sur  les  bois  ;  vous  con- 
naissez le  droit  que  vous  avez  fait  peser  sur 
les  cuirs  ;  et  pour  ne  préciser  que  sur  un  point, 
vous  savez  fort  bien  que  vous  avez  fait  porter 
un  droit  sur  l'huile  et  sur  la  graisse  qui  s  élève 
jusqu'à  20  p.  100  de  la  valeur.  Ces  20  p.  100  de 


la  valeur  sur  l'huile,  savez- vous  quelle  en  est 
la  conséquence  ?  C'est  que  dans  une  filature 
d'une  certaine  importance,  ayant  de  10  à 
15,000  broches,  on  consomme  jusqu'à  15,000  fr. 
d'huile  par  an.  Telle  est  l'importance  de  ce 
droit. 

Remarquez  bien  qu'afin  devons  faire  saisir  la 
portée  des  calculs  que  nous  avons  donnés,  nous 
avons  pris  comme  unité  cent  kilogrammes.  Ces 
cent  kilograrhmes  se  trouvant  mis  en  présenee 
de  1  fr.  75,  donnent  1  centime  7  par  kilogramme 
de  filés;  c'est-à-dire  1  centime  7  sur  une  ma- 


tière  qui,  dans  les  conditions  les  plus 
nairos,  vaut  3  fr.  50  ou  4  fr.,  et  qui  souventa^ 
s'élève  à  5  et  G  fr.  lorsqu'elle  est  livrée  à 
consommation. 

Je  vous  le  demande,  y  a-t-il  là  un  droit 
puisse  être  taxé  de  protection  excessive  et  exi 
Ditante!  Non,  je  vous  le  déclare.  S'il  estpe 
de  se  mettre  en  cause  personnellemcnti  je  pvE 
dire    que  je  suis  complètement  désintérâi 
dans  la  question  ;  et  si  j'avais  à  invoquer  r 
autorité,  —  il  en   est  une  devant  laquellft 
m'incline  et  m'inclinerai  toujours,  — ^je  cite"" 
l'honorable  M.    Feray,   qui   vous  dirait 
ceci  n'est  pas  à  beaucoup  près  la  vraie  r& 
pération  des  sommes  avancées  au  fisc  sur  t< 
tes  les  matières  figurant  dans  le  chapitre  4 
je  vous  ai  indiqué  et  concourant  à  l'opérati 

Maintenant,  ti  je  passe  à  l'article  c  tlssu^ 
je  vous  dirai  tout  d'abord  ciu'il  est  un 
que  j'aurais  dû  mettre  en  évidence,  et  ce  po 
là,  l'honorable  M.  Tirard  l'a  complètement 
gligé  :  ce  sont  les  conditions  dans  iesqui 
s'exercent  les  diverses  industries. 

Lorsqu'on  vient  nous  parler  des  droits  si 
soie,  lorsqu'on  vient  nous  parler  des  droits 
les  industries  parisiennes,  ah  I  mon  Dieul  n 
savons  tous  quel  est  le  contingent  considên' 
important  sous  tous  les  rapports  qu'elles 
portent  à  la  richesse  publique;  mais  enfin  cl 
cune  s'exerce  dans  des  conditions  bien  di 
rentes  les  unes  des  autres.  Ainsi,  a-t-on 
soin,  pou:  fabriquer  la  soie  ello-môme,  ou 
articles  si  intéressants,  ces  merveilleuses  1 
ventions  du  génie   créateur  qui    distingui 
l'industrie    parisienne,    a-t-on   besoin    d' 
sines    immenses    comme   celles    dont  il  £ 
question  ?  Savez- vous  en  définitive  quel  est 
chiffre  que  représente  l'outillage  de  la  filati 
de  coton  en  France?  Vous  avez  5,500,000 br 
ches  en  France  ;  nous  en  avions  2  millions  • 
plus  que,  par  malheur,  nous  avons  dernier 
ment  perdues  ;  or,  5,500,000  brochçs  repr 
sentent  près  de  300  millions  de  francs,  et 
matériel  est  composé  de  métaux  divers,  in 
pendamment  du  fer  dont  je  ne  parle  pas.  Il  M 
suffira  de  vous  indiquer  la  différence  du  prix 
revient  en  France  comparativement  avec 
môme  prix  à  l'étranger.  Vous  avez  déjà   v* 
une  taxe  sur  le  cuivre  ;  vous  êtes  à  la  veill 
voter  une  augmentation  nouvelle.  Je  vous  cl 
à  l'instant  même  tous  les  organes  quitrans 
tent  le  mouvement  dans  ces  grandes  usines  ^ 
courroies,  les  cordages,  et,  en  général,  tou. 
qui  est  taxé  ;  —  et  quand  je  dis  que  nous  V 
apportons  pour  équivalent  des  nouvelles  l 
ges  2  fr.  37,  remarquez-le  bien,  je  reviens' 
que  je  vous  indiquais  tout  à  l'heure,  c'est-à- 
que  nous  opérions,  non  pas  sur  1  kilogr.,  maif^ 
cette  quantité  qu'on  appelle  lOOkilogr.;  — 
2  centimes  37  par  kilogramme,  en  quoi  vo; 
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vous  l^  ceiie  protection,  cette  situation  privilé- 
giée  q[ti'^^  voudrait  faire  ressortir  ? 
^  j-^  V'ous  déclare  qu'en  envisageant  la  ques- 
tion datis  son  ensemble,  clierchant  à  saisir  les 
chiffras  de  manière  à  vous  les  rendre  palpables, 
nous     avons  été  obligés,  aQn  de  pouvoir  vous 
mettra  â.  môme  de  les  apprécier,  de  grossir  ces 
clij^fc-es  par  des  quantités  sérieuses. 

Is  sont  ces  chiffres?  Je  vais  les  pré- 


inds  un  tissage  possédant  deux  cents 

z  savez-vous  quelle  est  sa  production  ? 

Glia.<]  lie  métier  donne  en  moyenne,  dans  les 
tissus  les  plus  ordinaires,  1,200  mètres  par  an,, 
en  tout  240,000  mètres  par  an.  240.000,  divisés 
ptr  le  poids  le  plus  ordinaire,  85  grammes  par 
mètr^,  vous  donnent  une  production  annuelle 
de  200,000  kilog. 

£*a.r  conséquent,  le  droit  est  de  4,700  fr.,  à 
réparti  ir  sur  un  chiffre  s'élevant  de  un  million 
à  an.  xxiillion  et  demi,  et  ayant  derrière  lui  six 
àe^ep^  cents  ouvriers. 

Groyez-vous  qu'il  y  ait  là  Tapparence  d'un 
privilejçe  exorbitant  ?  Non  ! 

O'aitieurs,  messieurs,  le  soin,  le  scrupule 
Que  noixs  avons  mis  à  vérifier  tous  les  détails 
doivent  être,  suivant  nous,  la  meilleure  garan- 
tie dc^  cLéclarations  que  nous  faisons.  (Appro- 
batii>ii.   sur  plusieurs  bancs.^ 

.  ^iC-  TPlrard.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  qu'on 
ait  encc>re  prononcé  un  discours,  qui  soit  une 
çonâa.mT)ation  plus  complète  du  système  dans 
lequel  on  est  entré,  que  le  discours  que  vous 
"v^gez    d'entendre. 

En  elïet,  suivant  moi,  Tbonorable  rapporteur 
vous  ^  démontré  de  la  façon  la  plus  évidente 
que  tox&s  ces  droits,  qui  pèsent  sur  les  matières 
praixii^r^g^  non  pas  sur  les  principales,  mais 
®^ïf  les  matières  accessoires  qui  concourent  à 
**^  ™-l>i'ication  soit  des  textiles,  soit  des  filés,  que 
~***  oes  droits  rendent  absolument  impossinle 
T***ite  ^^pèce  de  concurrence  sur  les  marchés 
rs.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 
veux  pas  rentrer  dans  la  disciv^sion  ; 
'  J^  pourrais  démontrer, — et  je  le  tiens  pour 
—  que  lout  ce  qu'a  dit  l'honorable  M. 
^  .  ^ — *'  est  applicable  non-seulement  à  Tindus- 
rte  des  cotons,  mais  à  toutes  les  autres  indus- 
j^®*-       (Nouvelle  approbation  sur  les  mêmes 

3^®  xne  bornerai  à  ajouter  ceci  :  En  définitive, 
^  ®st-ce,  qu'a  voulu  le  Gouvernement,  quand 
^^^  pr^séntié  son  projet  de  loi?  Il  a  voulu  pré- 
^P^^^i*  un  projet  de  loi  fiscal,  au  moyen  duquel 
rj  P^^t  "procurer  do  l'argent  au  Trésor.  S'il  avait 


,  _^ propositions 

H^i  nous  sont  soumises. 
^''e  tjrorive  que  les  évaluations  qu'a  faites 
^;  .^^rdier  sont  parfaitement  justes  et  équi- 
^J'es,  mais  je  me  demande  ce  qu'il  restera  à 
^_tJ*^«  Quand  je  dis  ce  qui  lui  restera,  je  me 
JJJ^P®»  je  devrais  dire  :  qu'est-ce  qu'il  va  per- 
r^h^^^^»  ^^  définitive,  on  nous  propose  de 
ttoS«    H^^ser  16  fr.  50,  lorsque  nous  ne  devons 

oI^^K  que  11  fr.  36.       ^ 
ho^L    ^^  ^8t  pas  tout  :  dans  la  somme  à  rem- 

j5^^^   figurent  les  droits  de  courtage. 
^es  ^**  .  est-ce  que  le  Gouvernement  nerçoit 
dant    î^Sî^  sur  le  courtage?  Non;  et  ceoen- 
*  -^tat  en  rembourserait  comme  s'a  en 


avait  reçu.  C'est  donc  une  concession  que  vous 
faites  à  une  industrie  et  que  vous  prenez  dans 
les  caisses  publiques.  Par  conséquent,  cette  loi 
va  coûter  de  l'argent  au  Trésor. 

Voilà,  messieurs,  l'observation  sur  laquelle 
je  voulais  appeler  votre  attention.  Je  crois 
qu'il  n'est  pas  possible  d'accepter  le  draw- 
back  que  l'on  vous  propose  d'appliauer  tel 
qu'on  vous  le  présente  en  ce  moment.  Il  ne  me 
paraît  pas  possible  de  rembourser  à  l'industrie 
du  coton  plus  qu'elle  n'a  payé.  Je  suis  désolé 
d'insister  sur  ce  point,  car  cela  va  peut-être 
retarder  d'un  jour  l'adoption  du  projet  de  loi, 
mais  il  me  paraît  impossible  qu'il  ne  soit  pas 
renvoyé  à  la  commission  pour  qu'il  nous  re- 
vienne avec  un  chiffre  qui  soit  la  reprécontation 
exacte  des  sommes  avancées,  sans  aucune  es- 
pèce de  plus-value.  (Approbation  sur  un  grand 
nombre' de  bancs.) 

M.  Pouyer-Quertler.  L'honorable  M.  Ti- 
rard  vient  de  vous  dire  que  si  les  cbiflres  ap- 
plicables aux  restitutions  de  droit  qui  sont  de- 
mandés sont  volés,  les  textiles  doivent  coûter 
au  Trésor  un  sacrifice  sérieux;  ils  ont  été  pro- 
posés à  l'Assemblée  au  point  de  vue  fiscal  et 
comme  une  ressource  pour  le  budget,  tandis 
que  si  les  drawbacks  sont  adoptés  sur  les  bases 
proposées  par  la  commission,  il  était  bien  inu- 
tile de  se  donner  tant  de  peine,  puisque  l'Etat 
devait  rembourser  autant  et  même  plus  qu'il  ne 
recevait. 

C'est  là  une  déplorable  exagération  que  je 
vous  demande  la  permission  de  réfuter.  Per- 
mettez-moi de  préciser  d^une  manière  nette  et 
concise  quelle  est  la  situation  des  textiles. 

Lorsque  le  Gouvernement  avait  proposé  des 
droits  sur  les  textiles,  il  entendait  tirer  de  ces 
droits,  avec  raison,  75  millions  environ. 
C'est  par  suite  de  modifications  apportées  par 
la  commission  des  tarifs  à  des  points  de  vue 
différents  de  ceux  du  Gouvernement,  que  l'on 
est  arrivé  à  demander  seulement  25  millions  à 
celte  sorte  de  matière  imposable,  comme  de- 
vant être  le  résultat  détinitif  do  la  contri- 
bution des  textiles  dans  les  char^^es  de  l'Etat. 

Lorsque  le  droit  sur  les  textiles  vous  avait 
été  proposé,  nous  avions  toujours  dit  à  toutes 
les  industries  :  Tout  notre  souci,  toutes  nos 
préoccupations,  toutes  nos  inquiétudes,  c'est 
que  vous  ne  soyez  pas  sur  les  marchés  étran- 
gers dans  des  conditions  inférieures  à  celles  où 
vous  ont  placés  les  traités  de  1860.  Par  con- 
séquent, nous  désirions  que  toute  l'exportation 
française  qui  avait  été  ménagée  par  ces  malheu- 
reux traites,  soit  maintenue,  et  que  notre  in- 
dustrie ne  soit  pas  surchargée  à  l'extérieur  de 
quoi  que  ce  soit,  pour  aller  faire  concurrence 
sur  les  marchés  étrangers  à  tous  les  produits 
des  autres  nations. 

C'était  là  le  point  de  vue  du  Gouvernement; 
c'est  aussi  le  point  de  vue  auquel  se  sont  pla- 
cés les  hommes  convaincus  que  l'industrie  des 
textiles  devait  être  appelée  a  contribuer,  dans 
une  proportion  sérieuse,  aux  charges  de  l'Etat, 
mais  convaincus,  en  même  temps,  qu'il  était 
indispensable  de  maintenir  pour  cette  mdustrie 
les  conditions  possibles  de  la  concurrence  avec 
l'étranger. 

Et  pourquoi,  messieurs,  devions-nous  avoir 
de  telles  préoccupations  pour  l'exportation  des 
textiles?  Cest  que  précisément  nos  tissus  de 
toute  nature  sont  nne  de  nos  matières  d'é- 
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change  les  plus  importantes,  les  plus  considé- 
rables. C'est  que  nous  voulions  mônager  et 
Tindustrie  do  la  soie  qui  exporte  pour  quatre 
ou  cinq  cents  millions  do  proJu  ts  par  an, 
et  l'industrie  des  laines  qui  exporte  pour  250 
ou  300  millions  par  an,  et  l'industrie  des  tis- 
sus de  coton,  qui  exportait  jadis  pour  90  mil- 
lions de  produits,  mais  qui  n'exporte  plus  de- 
puis 1860,  par  suite  des  traités  do  18G0,  que  GO 
ou  65  millions,  et  enGn  Tinduslrie  des  lins  qui 
exporte  pour  une  somme  sérieuse  sans  ôire 
considérable.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs). 

Il  est  donc  de  la  plus  haute  importance  de 
ménager  rexport\tion  des  tissus,  do  ménager 
les  conditions  de  concurrence  sur  les  marchés 
étrangers  pour  toutes  les  industries  textiles. 
C'est  râle  point  de  vue  auquel  s'était  placé  le 
Gouvernement,  nuandil  demandaitaux  textiles 
70  à  75  milUons  ae  recettes  sans  aucun  incon- 
vénient pour  l'extérieur. 

Que  8*est-il  passé  dans  la  commission  des 
tarifs? 

La  commission  des  tarifs  a  préféré  à  des  droits 
de  10,  15,  20  p.  100  sur  les  matières  premières, 
un  simple  droit  de  2  1/2  p.  100,  à  la  con- 
dition qu'on  ne  rembourserait  rien  à  la  sortie 
pour  les  soies,  la  laine  et  le  lin. 

Il  en  est  résulté,  —  et  je  tiens  à  le  dire, 
parce  que  ceci  est  contre  les  principes  que  J'ai 
défondus  toute  ma  vie,  —  que  j*aimais  mieux 
voir  l'industrie  des  textiles  payer  10  ou  15 
p.  100  pour  les  matières  premières  consommées 
pour  l'intérieur,  que  de  faire  supporter  aux  pro- 
duits exportés  la  charge  de  2  1/2  p*.  100,  ce  qui 
rendra  extrêmement  difficile  la  concurrence 
avec  les  producteurs  étrangers.  (Nouvelle  ap- 
probation sur  les  mômes  bancs.) 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  croient  qu'il  est 
indifférent  de  demander  à  un  produit  2  1/2 
p.  100  de  plus  pour  aller  sur  les  marchés  étran- 
gers que  do  rien  lui  demander  du  tout.  Je 
reconnaissais  que  l'industrie  des  textiles  doit 
donner  au  pays  des  produits  qui  entrant  dans 
la  consommation,  devaient  acquitter  d(.*s  char- 
ges importantes,  mais  je  demandais  que  pour 
l'extérieur  la  situation  industrielle  du  pays  soit 
maintenue  de  façon  à  ne  pas  bouleverser  le« 
conditions  de  la  concurrence  française  à  l'é- 
tranger. 

Eh  bien,  que  s'est-il  passé  ici  pour  les  in- 
dustries textiles  à  l'exception  du  coton?  L'in- 
dustrie de  la  soie,  Tindustrie  de  la  laine  et 
celle  du  lin  ont  préféré,  au  iiou  de  supporter 
des  droits  plus  élevés  devant  produire  plusieurs 
dizaines  de  millions  au  Trésor,  n'acquitter  en- 
tre les  mains  de  l'Eiat  que  2  ou  2  1/2  p.  100; 
tandis  que  quîind  il  a  été  question  de  1  indus- 
trie du  coton,  elle  a  préféré  et  elle  a  demandé 
à  la  commission,  —  je  ne  suis  que  l'écho  do 
ce  qui  s'est  passé  dans  son  sein,  —  elle  a  de- 
man<ié  non  pas  2  1/2,  mais  5  p.  100,  à  la  con- 
dition que.  a  la  sortie,  sa  situation  actuelle 


à  la  sortie  afin  de  maintenir  ses  conditions  re- 
latives par  rapport  aur  autres  industries. 
Que  résultera- t-il  de  cet  état  de  choses  ? 

Sju'effectivoment,  aue  pratiquement,  au  point 
e  vue  de  l'Assemblée  et  au  point  de  vue  du  Tré- 
sor, l'indastric  du  coton,  qui  travaille  les  articles 
les  moins  élevés  comme  prix,  acquittera  6ntre 


les  mains  de  l'Etat  10  millions  nsts,  c'est-à-dire 
tous  remboursements  de  drawbicks  déduits; 
tandis  que  les  autres  industries  n'acquitteront 
que  3,  4  ou  i)  millions,  comme  l'industrie  de 
la  soie,  par  exemple,  tout  en  rendantplas 
difficile  leur  situation  à  l'extérieur.  —  (Très- 
bien  !) 

Il  en  résultera  encore  que,  par  le  système 
que  vous  appliquerez  à  l'industrie  da  coton, 
vous  conserverez  à  cette  industrie  l'exportation 
qu'elle  a  con.servée  jusqu'à  ce  jour  eh  lui  rem- 
boursant les  droits  sur  ie.<  matières  nécessaires 
à  ses  opérations.  Mais  il  n'en  rentre  pas  moins 
dans  les  caisses  de  l'Etat  une  somme  de  10  mil- 
lions nets,  déduction  faite  des  drawbacks  rem- 
boursés aux  producteurs,  lesquels  représentent 
environ  1,200,000  francs  à  1,500,000  francs. 

L'industrie  du  colon  a  une  situation  parti- 
culière en  France;  en  elTet,  le  coton  no  se 
produit  pas  en  France,  sa  situation  est  pins 
simple  et  la  commission  des  tarifs  a  accepté  le 
droit  de  5  p.  100  sur  les  cotons,  tandis  aae  ce 
droit  n'e.-t  que  de  2  1/2  p.  100  sur  la  laine,  la 
soie  et  le  lin  qui  ont  leurs  similaires  dans  la 
production  des  matières  premières  du  paya. 

Eh  bien,  n'est-il  pas  plus  avantageux  pour 
le  Trésor,  au  lieu  de  percevoir  5  millions  avec 
2  1/2  p.  100,  d'en  recevoir  10  de  l'industrie  du 
coton  en  laisf^ant  à  l'industrie  du  coton  la  si- 
tuation qu'elle  possédait  autrefois,  avant  les 
événements?  (Très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Celte  expérience  se  fera  parallèlement,  et 
vous  verrez,  —  je  vous  l'annonce,  dès  aojonr- 
d'hui,  —  que  les  industries  qui  ont  préféré  ne 
payer  que  2  1/2  p.  100,  au  lieu  de  20  p.  100 
que  leur  demandait  le  Gouvernement,  vien- 
dront avant  peu  vous  dire  :  c  Notre  situation  in- 
dustrielle n'est  pas  bonne,  nous  aurions  préféré 
le  droit  élevé,  nous  aurions  préféré  apporter 
un  plus  grand  concours  à  l'Etat  et  maintenir  à 
l'exportation  notre  situation.  »  Elles  viendront 
vous  le  dire,  et  vous  aurez  une  comparaison 
entre  les  deux  systèmes. 

Un  membre.  C'est  voté  ! 

M.  Pouyer-Quertler.  Je  ne  vous  dis  pM 
que  ce  n'est  pas  volé,  je  vous  parle  d'une  m- 
austrie  qui  laissera  une  somme  double  dans 
les  caisses  du  Trésor,  dont  vous  n'aurez  pas 
changé  les  conditions,  qui,  tout  en  acqnîttint 
le  double  entre  les  i-tiins  du  Trésor  français, 
conservera  la  faculté  d'aller  sur  les  marchés 
étrangers  dans  les  conditions  d'autrefois. 

Par  conséquent,  je  demande  à  l'Assemblée 
de  maintenir  lé  droit  de  5  p.  100  depandé  par 
le  comité  des  arts  et  manufactures  et  accepté 
par  la  commission  dos  tarifs  sur  les  colons 
avec  drawbacks.  Si  les  dr.iwbacks  sont  rem- 
boursés à  l'industrie  du  coton,  les  taxes  lais- 
seront dans  les  caisses  de  l'Etat  le  double  dé 
ce  que  les  autres  industries  textiles  y  laisse- 
ront. Je  demande  à  l'Assemblée  d'accepter  le 
projet  de  la  commission  tel  qu'il  a  été  présenté 

Ear  el-e.  (Très  bien  I  très-bien  I  sur  âiyen 
ancs.  —  Aux  voix!  aux  voix  I) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Parti-» 
de  2. 

M.  Clapier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président^  La  parole  est  à  M.  Cla- 
pier. 

M.  Clapier.  Messieurs,  il  s'agit  d'introduire 
dans  notre  législation  douanière  un  prinâpe 
nouveau,  et  un  principe  subversif.  Quelle  est  ta 
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principe   du    drawback?  C'est  que 

It  restituer  à  la  sortie  ce  qu'il  a  reçu 

;  mais  il  ne  doit  pas  restituer  un  sou 

rs  voix.  Et  les  déchets  ? 
■ipier.  Les  déchets  ont  été 'calculés, 
reçu  à  l'entrée  11  fr.  36  c,  déchets 

et  on  lui   fait  restituer  13   fr.  50. 
t  faites- vous  restituer  ces  13  fr.  50? 

n'est  le  principe  nouveau  ;  vous  ad- 
drawhack  non-seulement   le  rem- 

nt   du    droit  payé,  mais  encore  une 

es  frais  généraux. 
uyer-Ûuertier.  Non  !  non  ! 
Bpier.  Vous  tenez  compte  de  Taug- 
n  du  courtage  qu'il  a   fallu  payer, 

e  peut  donner  matière  à  drawhack. 
payer  l'intérêt  du  capital. 

que  c'est  là  une  somme  que  l'Etat  a 


It  ensuite  qu'en  raison  des  charges  r.ou- 

»     €\e  l'augmentation  des  patentes,  de  tout 

J^   "VOUS  avez  voté,  vous  avez  un  droit  de 

*  S  à  payer,  tout  cela  n'est  pas  du  drAW- 

âit  :  Nous  ne  pouvons,  sans  cette  augmen- 

soutenir  la  concurrence  avec  les  pays 

ers.  Gela   peut  être,  je  n'en  sais  rien, 

c)u'il  soit  hien  entendu  que  vous  donnez 

choses  :  que    vous  donnez  d'abord  un 

l3ack,  que  vous  donnez  ensuite  une  prime 

£r,  14  c.  (Très-bien  !  —  Ccst  cela  !) 

tendez-vous  introduire  le  système  des  pri- 

c^ans  votre  législation  douanière  ?  Si  vous 

aillez,  je  n'ai  rien  à  dire  ;  mais  je  vous  dis 

^<:8t  là  un  système  funeste,  dont  vous  ne 

rcz  pas  apprécier  les  conséquences,  parce 

ne  fois  le  principe  introduit  pour  une  in- 


mo 
le 
qn 
po 

q«^  .      _  

•i^^  tj'ie,  les  autres  industries,  qui  elles  aussi 
oikjt  TU  leurs  frais  généraux  augmenter  par 
wiit.^  des  impôts  que  vous  avez  votés,  ponr- 
ro  K^  t  I«%itimemcnt  vous  demander  cette  prime. 
£l]c3  s  viendront  vous  dire  :  Vous  avez  restitué 
octon,  non  seulement  les  droits  -qu'il  a 
^  s  h  l'entrée,  mais  aussi  les  droits  acces- 
soir^s,  les  frais  généraux  que  nous  supportons 
atzssi^  restituez-les. 

'A.In&i,  je  veux  signaler  à  l'Assemblée  le  dan- 
ger clo  ce  principe  nouveau.  C'est  une  primo 
^^*i*3"ée  FOUS  forme  de  drawhack.  Si  l'Assem- 
"T^  ^vcxit  le  voter,  je  n'ai  rien  à  dire  et  je  ne 
™  y  o  reposerai  pas  ;  mais  elle  le  votera  en  pleine 
^Offm^issance  de  cause.  (Très-bien!  sur  plu- 
«icar»    l)ancs.) 

^ajoute  plus  qu'un  mot* 

_'est  pas  seulement  le   drawback  qu'on 

ouet  ^  cjîemande,  c'est  un  droit  compensateur 

Joutera  aux  droits  existant  sur  les  filés 

tissus  qui  seront  introduits  des  pays 

«rs. 

messieurs,  ces  charges  dont  on  vient  de 

'  »  nous  en  avons  déjà  tenu  compte  ;  les 

'orangers  payent,  à  leur  entrée  en  France, 

oit  de  15  fr.  pour  le  n®  20,  de  20  fr.  pour 

q^-^.  30,  de  30  fr.  pour  le  n*»  40,  etp.  En  sorte 

3q  ^J"^"*  avenir  les  filés  anglais  payeront  20  fr. 

**":5its  anciens  et  13  fr.  50  do  droits  nou- 

c,  total  33  fr.  50.  Est-ce  que  je  me  trompe? 

,      ï  parlez!)   33  fr.  50.  Eh  bien,  messieurs, 

W   nécessaire,  lorsque  déjà  vous  avez  fait  à 

visirie  cotonnière  en  France  un  sort  pareil 

ui-là,  de  lui  donner  une  prime? 
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Je  crois,  quant  à  moi,  que  ce  serait  excessif; 
je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  cela  soit  voté,  je 
n'ai  voulu  qu'une  chose,  c'est  que  les  faits 
fussent  bien  constatés.  (Approbation  sur  divers 
bancs.) 

M.  Leurent.  Messieurs,  je  suis  forcé  de 
dire  à  l'honorable  M.  Clapier  qu'il  parle  de 
choses  quil  ne  connaît  pas.  (Murmures  sur 

Slusieurs  bancs.)  Ainsi  il  paraît  étonné  qu'un 
roit  de  10  francs  se  transforme  en  15  francs  ; 
je  lui  apprendrai  qu'en  filature  on  a  des  freintes 
gui  s'élèvent  jusqu'à  50  p.  lOO,  et  qui  ne  sont 
jamais  moins  de  20  à  2o.  Quand  vous  prenez 
une  balle  de  coton  et  que  vous  voulez  la  trans- 
former en  fils,  il  y  a,  à  toutes  les  opérations . 
nécessaires  qui  se  font,  depuis  la  première  où 
l'on  ne  fait  qu'ouvrir  le  coton,  jusqu'à  la  fin,  il 
y  a  des  freintes  successives  ;  ce  kontces  freintes 
dont  on  a  tenu  compte.  Maintenant  il  y  a  là,  à 
côté,  un  adjectif  que  M.  Clapier  n'a  pis  lu;  c'est 
l'adjectif  :  «  blanchi  ».  Or  le  blanchiment. «. 

M.  Clapier.  Je  parle  du  brut. 

M.  Leurent.  Eh  bien,  le  blanchiment  ré- 
duit encore  le  poids  de  25  p.  100.  Vous  voyez 
que  les  augmentations  qdi  ont  été  mises  là 
s  expliquent  d'une  manière  toute  naturelle. 
M.  Clapier  a  bien  tort  de  mettre  sur  le  dos  de 
la  commission  des  tarifs  tous  ces  chiffres.  La 
commission  des  tarifs  n'en  a  discuté  aucun. 
Au  mois  de  mai  de  l'anAée  dernière,  M<  Lam- 
brecht  étant  ministre  du  commerce,  a  réuni  le 
comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  et 
ce  travail  a  été  fait  par  le  comité  des  arts  et 
manufactures  ;  nous  n'y  avons  pas  changé  un 
chiffre.  Conséquemment  la  commission  des 
tarifs  n'a  pas  voulu  faire  pour  les  cotons  une 
situation  si  extraordinaire;  elle  a  accepté  on 
travail  qu'on  lui  a  donné  tout  fait.  (Très-bien  I 
—  Aux  voix  !) 

M.  Clapier.  (Aux  voix  !  aux  voix  !)  On  me 
reproche  de  n'avoir  pas  lu  le  rapport  ;  il  faut 
au  moins  que  je  me  justifie.  Los  chiffres  sont 
bien  simples.  Je  ne  parle  que  du  premier  chif- 
fre derôchellc;  quant  aux  autres,  je  n'en  parle 
pas.  La  base  étant  mauvaise,  tous  les  autres 
chiffres  qji  en  dérivent  sont  vicieux  ;  il  me  suf- 
fit de  contester  la  base,  celle  relative  aux  fils 
écras,  je  reconnais  que  la  proportionnalité  des 
autres  articles  est  bien  observée,  mais  c*est  le 
point  de  départ  sur  lequel  il  n'y  a  pas  be- 
soin d'être  un  grand  fauricant  pour  apporter 
une  appréciation. 

Ije  coton  brut  ne  pave  que  11  fr.  35  Centi- 
mes, déduction  faite  du  déchet  ;  c'est  vous- 
même  qui  l'avez  dit.  Or,  on  rembourse  13  fr. 
50.  Il  y  a  donc  2  fr.  15  de  bénéfice  ;  or  c'est  là 
une  prime  que  vous  accordez.  (Non  !  non  !) 

Une  voix,  £t  la  compensation  ! 

M.  Clapier.  Compensation  do  quoi  7 

M.  Pouyer-Quertler.  On  ne  ûle  pas  la 
pierre  et  la  terre  qui  sont  dans  le  coton  ! 

M.  Clapier.  Je  ne  parle  pas  de  la  pierre  qui 
est  dans  le  coton. 

On  vous  a  tenu  compte  du  déchet,  et  on 
vous  a  dit  que  100  kilog.  de  coton  n'en  repré- 
sentent en  réalité  que  88,  et  qu'à  raison  de 
10  fr.  que  vous  payez,  cela  fait  1 1  fr.  33  c. 

Je  1  admets.  Il  est  bien  certain  que,  s'il  y  a 
un  déchet,  on  ne  peut  pas  vous  faire  payer  la 
pierre  pour  du  coton,  et  10  fr.  payés  sur  le  brut 
représentent  bien  i  l  fr.  35  c.  payés  sur  le  net. 

Si  vous  ne  r.'';lamez  que  11  fr.  35  c,  vous 
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serez  dans  la  vérité.  Mais  tout  ce  que  vous  ré- 
clamez en  sus  de  1 1  fr.  33,  ce  n  est  plus  un 
drawback,  c*est  une  prime  qui  vous  sera  ac- 
cordée. (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Un  membre.  G*est  la  première  échelle. 

M.  Clapier.  Je  ne  parle  que  de  la  première 
échelle  ;  pour  les  droits  plus  élevés  Je  n'ai  qu'à 
suivre  l'échelle  dans  son  développement  ;  mais 
je  parle  de  la  base.  A  la  base,  on  vous  tient 
compte  du  déchet  en  portant  le  droit  payé  par 
vous  à  11  fr.  30  au  lieu  de  10  fr.  Si  l'on  vous 
restitue  13  fr.  50  c,  c'est  2  fr.  14  c.  de  béné- 
fice ou  de  prime  qui  vous  sont  accordés. 

M.  le  rapporteur.  Gc  n'est  pas  une  prime  ! 
Parlez  do  vos  savons,  si  vous  voulez,  mais  ne 
parlez  pas  des  cotons.  (On  rit.) 

M.  Clapier.  C'est  le  remboursement  do 
l'intérêt  de  votre  capital,  de  vos  frais  généraux. 
Si  vous  ne  voulez  pas  appeler  cela  une  prime , 
je  le  veux  bien,  vous  l'appellerez  du  nom  que 
vous  voudrez  ;  ce  sera  un  avantage,  une  boni- 
fication, un  encouragement.  Je  ne  discute  pas 
les  mots  ;  mais  ce  ne  sera  jamais  un  drawback, 
parce  oue  le  drawback  est  la  restitution  de  ce 
que  le  Trésor  a  reçu.  Voilà  100,000  kil.  de  co- 
ton que  nous  recevons.  Ces  100,000  kil.  paye- 
ront 10  millions.  Je  suppose  que  nous  les  ex- 
portions en  totalité,  nous  serons  obligés  do 
vous  rembourser  13  millions  (Mais  non!  — 
Mais  si  1) 

M.  de  Guiraud.  C'est  même  16  fr.  50  c.  pour 
certains  numéros  ! 

M.  Clupier.  A  raison  de  13  fr.  50  c, 
vous  rembourseriez  13,500,000  fr.,  alors  que 
vous  n'en  auriez  perçu  que  10.  Evidemment  il 
y  aurait  toujours  une  perte. 

M.  Descat.On  n'exportera  pas  100  millions 
de  kilogrammes,  attendu  que  le  déchet  est  de 
20  à  30  p.  100. 

M.  Clapier.  On  tient  compte  du  déchet! 
Si  mSn  raisonnement  est  vrai  pour  les  100  mil- 
lions, il  est  également  vrai  pour  une  somme 
moindre.  Le  chiffre  n'y  fait  rien. 

M.  Descat.  Pas  du  tout  ! 

M.  Clapier.  Si  je  perds  2  fr.  14  c.  par  100 
kilog.  sur  20  millions  de  kilog.,  je  perds  moins 
crue  sur  100  millions,  mais  je  perds  toujours. 
C'est  une  prime  que  vous  demandez...  (Mais 
non  !  mais  non  I  —  Si  !  si  !  —  Très-bien  î  très- 
bien  1) 

M.  Pouyer-Quertier.  Nous  n'en  voulons 
pas,  de  votre  prime  ! 

M.  Clapier...  mais  ne  venez  pas  dire 
lorsouo  vous  avez  versé  dans  nos  caisses 
ll,3o0,000  francs,  et  que  vous  en  retirerez 
13,500,000  francs,  que  vous  ne  reprendrez  que  ce 
que  vous  ayez  versé.  (Assentiment  sur  divers 
bancs. —  Réclamations  sur  d'autres.) 

M.  Feray.  Messieurs,  ne  nous  plaçons  pas 
dans  un  monde  ima^i^inaire,  voyons  les  choses 
telles  qu'elles  sont;  il  ne  s'agit  pas  pour  l'in- 
dustrie coton nière  d'exporter  la  totalité  des  co- 
tons ou'elle  introduit  en  France;  elle  en  ex- 
porte à  peine  le  dixième,  et,  par  conséquent, 
le  Trésor  ne  peut  courir  le  risque  de  payer 
plus  qu'il  ne  recevra. 

M.  Le  Royer.  Répondez-vous  que  l'expor- 
tation n'augmentera  pas  ? 

M.  Feray.  Le  droit  compensateur  parait  pour 
M.  Clapier,  à  13  fr.  50,  beaucoup  trop  élevé.  Il 
est  certain  que  pour  plusieurs  sortes  de  coton, 
le  déchet  n'est  que  le  chiirro  indiqué  par  M. 


Clapier  ;  mais  je  vous  dirai  que  sur  les  ooloi 
d'Egypte,  sur  les  cotons  à  longue  soie  qa't 
emploie  même  pour  les  gros  numéros,  le  d 
chet  est  beaucoup  plus  considérable,  et  Je  pu 
dire  qu'il  s'élève  à  25  et  même  30  p.  100.  C 
cotons  sont  une  portion  considérable  de  not 
coiisommation,  et,  pour  mon  compte,  ils  fo 
ment  plus  de  la  moitié  de  ce  que  J 'emploi 
Vous  voyez  donc  que  le  comité  des  arts  et  m 
nufactures  n'a  pas  eu  tort  de  porter  ce  cbifil 
de  13  fr.  50. 

£t  enQn,  messieurs,  je  vous  prie  de  rema 
quer  que  cette  industrie  du  coton,  dont  la  p4 
sition  est  loin  d'être  florissante,  supporte  pre 
que  seule  en  ce  moment  le  fardeau  ue  rimpoi 
tation  étrangère.  Il  entre  en  France  pour  8( 
'  millions  de  tissus  étrangers,  et  sur  ces  300  mi 
lions,  il  y  a  178  millions  de  tissus  de  coto 
étrangers.  De  sorte  que  l'industrie  du  coto 
supporte  à  elle  seule  les  deux  tiers  de  l'impoi 
tation  étrangère. 

Eh  bien,  messieurs,  remarquez -le  don* 
dans  ce  moment-ci  qu'est-ce  que  3  fir.  50  pi 
100  kilogrammes?  Cela  fait  quelques  centimi 
sur  le  kilogramme  de  coton  Glé.  Vonlez-TOi 
pour  ces  quelques  centimes,  dont  la  plus  fort 
partie  représente  le  déchet,  courir  le  risque  d 
perdre  une  industrie  qui  depuis  doute  ans 
beaucoup  souffert  et  qui  se  débat  en  oe  ma 
ment  contre  une  importation  étrangère  éno 
me?  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  le  président.  Je  relis  l'article  2  : 

«  Les  droits  perçus  sur  les  matières  brate 
seront  remboursés  à  l'exportation  des  produit 
fabriqués  su^-ant  les  bases  indiquées  ci-après 
soit  au  moyen  du  drawback,  soit  par  applica 
tion  du  régime  de  l'admission  temporaire  U 
qu'il  est  établi  par  l'article  5  de  la  loi  du  5  jiù 
let  1836.  » 

M.  Rouveure.  Monsieur  le  président^  lie 
bien  entendu  que  le  vote  ne  .  va  concerner  a 
solument  que  les  cotons,  et  que  la  discu8si< 
est  réservée  pour  les  autres  matières.  Si  TA 
semblée  venait  à  voter  maintenant  l'article  S 
ne  faudrait  pas  que  plus  tard  on  vînt  dire  qv 
n'y  a  plus  rien  à  discuter. 

M.  le  président.    La    disposition  que 
viens  de  lire  est  une  déclaration  de  principe 

M.  Rouveure.  Ainsi,  ce  n'est  seulem« 
que  pour  le  coton  ? 

M.  Dussaussoy.  Les  intéressés  auront 
parole  sur  les  diverses  parties  du  tarif  fixé  p. 
l'art.  2. 

(La  disposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée 

M.  le  président.  M.  Tirard  propose  d'm 
jouter  le  paragraphe  suivant  : 

c  Dans  tous  les  cas,  le  montant  des  sommi 
remboursées  ne  pourra  pas  être  supérieur  a 
montant  des  sommes  perruesparrEiaten  vert 
des  tarifs  indiqués  à  l'article  !•'.  »  (Trèf 
bien  !) 

Pour  l'ordre  et  la  règle  de  la  délibération,  j 
demande  à  la  commission  si  elle  tient  la  dis 
position  proposée  par  M.  Tirard  comme  exam 
n<^e  par  elle. 

M.  le  rapporteur.  1^  commission  n*en 
pas  eu  connaissance. 

M.  le  président.  Conséquemment,  je  n's 
à  consulter  l'Assemblée  que  sur  la  prise  e 
considération.  Si  la  proposition  de  m,  Tirar 
est  prise  en  considération,  elle  sera  renvoyée* 
la  commission. 
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.  Afiant  que  rAssemblée  vote  sur  cet  article, 
il  faut  que  la  commission  s'explique  et  vienne 
dire  si  elle  entend  réellement  prohiber  cette 
marchandise  et  Tenlever  à  la  fabrication  fran- 
çaise; car  le  résultat  est  évident.  Je  citerai  des 
chiffres. 

Vous  avez  des  peaux  du  Levant  qui  pèsent, 
quand  elles  sont  sèches,  de  4  à  5  kilos  la  dou- 
zaine, et,  quand  elles  sont  salées,  do  12  à  15 
kilos.  La  commission  frappe  ces  peaux  de  20 
p.  100  sans  drawback.  Si  vous  frappez  les  peaux 
de  20  pour  cent,  et  quo  ces  peaux  pèsent  12 
kilog.,  vous  frappez  d'un  droit  de  z  fr.  40  la 
douzaine  des  peaux  qui  valent  18  et  20  fr., 
tandis  que  les  peaux  tsèchcs,  qui  valent  50  fr. 
la  douzaine,  ne  payent  que  40  centimes. 

Vous  voyez  donc  qu'il  est  très-important 
nue  la  commission  vienne  s'expliquer,  et  nous 
(lire  si  elle  entend  réellement  prohiber  celte 
marchandise  do  la  fabrication  française. 

Je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  j'appelle 
toute  votre  attention  là- dessus. 

La  mégisserie  achète  à  l'étranger,  en  chiffres 
ronds,  pour  50  millions  de  peaux  brutes,  et 
en  réexporte  pour  50  à  55  millions  en  gants.  Il 
n'y  a  pas  d'industrie  qui  se  trouve  dans  des 
conditions  plus  difficiles  et  qui  soit  plus  digne 
de  votre  intérêt.  Elle  a  une  concurrence  redou- 
table à  soutenir  avec  tous  les  pays  de  produc- 
tion, avec  les  fabricants  gantiers  de  toutes  les 
^^randes  villes  du  continent,  de  telle  sorte  qu'il 
faut  que  l'industrie  française  fasse  véritahle- 
mcnt  un  tour  de  force  pour  soutenir  cotte  con- 
curroncc.  Elfe  est  obligée  d'acheter  les  peaux 
brutes  en  Allemagne,  on  Autriche,  en  Espagne, 
eu  Italie,  en  Saxe,  wi  Hongrie,  et  dans  toute 
l'Allemagne,  en  concurrence  avec  les  tabri- 
cants  gantiers  do  ces.  pays. 

Par  notre  intell'genco  et  notre  économie 
nous  sommns  arrivés  à  pouvoir  acheter  ces 
peaux  sur  les  lieux  mêmes  où  nous  avons  nos 
concurrèats,  à  les  introdure  en  France  et  aies 
y  fabriquer,  à  les  convertir  en  gants,  et  ensuite 
a  les  réexporter.  Vous  voyez  quo  c'est,  ainsi 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  un  véri- 
table tour  de  force  que  font  les  industriels 
français.  Eh  bien,  messieurs,  à  côté  de  cette 
situation  si  digne  d'intérêt  voilà  une  commis- 
sion qui  frappe  ces  produits  d'un  impôt  sans 
compensation.  Je  vous  le  demande,  est-il  pos- 
sible quo  des  industriels  français,  si  économes 
et  si  intelligents  que  vous  voudrez  les  supposer, 
puissent  vivre  dans  des  conditions  sembla- 
bles. 

■  Je  dis  non,  cela  est  impossible,  et,  si  vous 
persistez  dans  cotte  voie  vous  allez  certaine- 
ment, non  pas  tuer  cette  industrie,  qui  mérite 
toute  votre  bienveillance,  mais  lui  porter  un 
préjudice  notable. 

Elle  a  encore  une  autre  qualité,  c'est  qu'elle 
donne  aux  femmes  des  campagnes  du  travail 
de  couture  dans  trente  départements  ,  j'en  ap- 
pelle à  tous  nos  collègues  qui  savent  combien 
on  expédie  de  gants  de  Grenoble,  de  Paris,  etc., 
dans  diverses  localités.  Cotte  industrie  a  pour 
elle  cet  avantage,  que,  dans  les  temps  de 
chômage,  dans  les  moments  oii  les  femmes  de 
la  campagne  ont  un  instant  de  repos,  elles 
peuvent  travailler  à  la  maison  sans  se  dépla- 
cer, et  gagner  quelque  chose  pour  les  aider  à 
élever  leur  famille.  (Assez  !  assez  I) 

Eh  bien,  messieurs,  c'est  en  présence  d'une  in- 


dustrie semblable,  que  des  hommes  qui,  je  pnis 
le  dire  sans  faire  la  critique  de  la  commission, 
n'étaient  pas  compétents,  viennent  vous  pro- 
poser des  projets  qui  ne  sont  basés  que  sur 
des  dires,  sincères-,  je  le  veux  bien,  mais  in- 
complet^, car  je  viens  de  vous  signaler  une  la- 
cune considérable,  et  je  demande  à  TAssem- 
blée  de  vouloir  bien  renvoyer  ma  proposition 
à  la  commission  afin  qu'elle  l'examine  cÂ  la 
modifie  si  c'est  utile. 

M.  Mettetal.  Quelle  est  votre  proposition? 

M.  Rouveure.  Je  demande  que  la  oommia* 
sion  revise  son  travail  et  qu'elle  diminue  l'im- 
pôt qui  atteint  ce  genre  de  peaux. 

Si  l'Assemblée  ne  veut  pas  revenir  «ur  le 
vote  de  samedi. . .  (Non  1  non  !) 

Vous  vous  rappelez  comment  les  choses  se 
Eont  passées.  Samedi  je  suis  monté  à  oette 
tribune  pour  réclamer,"  croyant  que  le  Tote 
n'était  pas  acquis.  (Le  bruit  continue.)  Il 
l'était  ;  l'Assemblée  venait  de  voter  daas  un 
moment  de  bruit  et  de  confusion  dnq  ou 
six  articles  très-importants  ;  je  ne  pus  qae 
faire  des  réserves,  et  je  vins  les  soumettre 
à  la  sagacité  de  rAssemblée.  Je  lui  dis  :  fiaitas 
attention  ;  vous  n'avez  pas  d'industrie  #n 
France  qui  mérite  pTus'  d'intérêt  que  l'indns- 
trie  de  la  mégisserie  et  de  la  ganterie  ;  Tooa 
n'en  avez  pas  réellement  de  plus  iniéress^nte. 
Je  ne  saurais  trop  le  répéter,  parce  que  tous 
ne  pouvez  pas  vouloir  porter  un  préjudice  no- 
table à  deux  industries  cjui  achètent  leur»  ma- 
tières dans  les  cinq  parties  du  monde,  et  qui 
ensuite  les  réexportent  après  les  avoir  mégis- 
sées et  converties  en  gants.  Les  Anglais  et  les 
Américains  qui  sont  nos  facteurs  les  rôpandeat 
partout.  Kt  c'est  quand  il  s'agit  d'industries  pa- 
reilles qu'on  \k\  .  .jus  soumettre  des  projets 
qui,  sans  que  vous  vous  en  doutiez  auront  pour' 
résultat  de  leur  porter  un  préjudice  considé- 
rable. 

Et  je  dois  vous  dire,  pour  soutenir  mon  0(â-  . 
nion,  que  je  m'appuie  Fur  le  témoignage  de 
l'ancien  ministre  des  finances,  M.  Pouyer- 
Querticr.  H  eut  l'obligeance  de  me  recevoir 
chez  lui,  et,  après  que  je  lui  eus  développé  ce 
que  je  viens  de  dire  en  quelques  mots,  u  re- 
connut que  la  ganterie  devait  être  exempte  de 


le  Gouvernement,  d'accord  avec  les  agents 
spéciaux  des  finances,  reconnu  gue  cette  in- 
dustrie ne  devait,  pas  être  frappée.'  Et  cepen- 
dant quand  on  a  envoyé  ce  tarif  à  votre  com« 
sion,  j  ai  cru,  et  je  crevais  encore  jusqu'à  hier... 
(Assez  !  assez  !)  que  l  Assemblée  ne  pousserait 
pas  jusqu'au  bout  son  système  d'impôts;  j'es- 
pérais toujours  qu'il  serait  rejeté.  Mais  anjonr- 
d'hui  que  l'Assemblée  a  décidé  que  ces  impdts 
seraient  mis  à  exécution,  je  vie^  lui  deman« 
der  de  vouloir  bien  renvoyer  ma  proposition  à 
la  commission  des  tarifs,  afin  qu'elle  soit  discn- 
técf  et  que  la  commission  soumette  de  nouTeau 
à  votre  appréciation  le  résultat  de  sa  délibéra- 
tion. (Exclamations.) 

Un  membre.  Proposez  un  amendement! 

M.  Rouveure.  C'est  ce  que  je  fais.  Je  pro- 
pose un  article  additionnel  afin  qu'on  impose 
les  peaux  salées  au  tiers  des  autres  espèces  de 
peaux  d'agneau  et  de  chevreau.  (Au|:  voix! 
aux  voix  1)'  % 
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aucun  soupçon  sur  la  loyauté  du  vote.  (Oui  ! 
oui!  —  Très-bien!) 

C'est  au  nombre  do  boules  qu'il  ftiul  s'alla- 
cher,  parce  que  ce  sont  les  boules  qui  consta- 
tent le  nombre  des  volants,  et  qui  consiituent 
la  Y(M'ilication  et  le  contrôle.  (Assentiment.) 
C'est,  par  conséquent,  sur  le  chiffre  de  587 
que.  nous  avons  à  calculer. 

[^'ailleurs,  je  dis  tout  de  suilcà  l'As£(iinbI('n 
que;  le  r.?sultat  serait  le  même  quand  on  s'at- 
tacherait au  nombre  des  bulletins. 

Voici  les  chiffres  dans  col  Le  dernière  hypo- 
thèse : 

Nombre  des  votants 59 i 

Majorité  absolue. 2U8 

Ont  oblenu  : 

MM.  de  Montesquiou 324  voiv. 

Pascalis 303  — 

Silvv m)  — 

de  Gaillard 204  — 

Pascal 21)1  — 

de  Bellomavre 28G  — 

Hervé \ 282  — 


277 


Bourj^ois , 

Labiche 274  — 

Pidoux 270  — 

de  Gircourt 2G7  — 

Duteil 267  — 

llerold 205  — 

de  Lasteyrie 252  — 

Cabantoùs 225  — 

Didier 208  — 

Dans  la  première  hypothèse,  en  prenant  pour 
base  le  nombre  dos  boules,  inférieur  de  7  à 
celui  des  bulletins,  il  y  a  lieu  de  retrancher 
7  suffrages  à  cbacun  des  candidats,  et  le  résul- 
tat alors  est  celui-ci  : 

Nombre  des.  votants 587 

Majorité  absolue 294 

Ont  obtenu  : 

MM.  De  Montesquiou 317  voi.x.- 

Pascalis 290  — 

Silvv 289  — 

De  Gaillard 287  — 

Pascal 284  — 

litc,  etc. 

Dans  les  deux  ca^,  MM.  de  Montesquiou  et 
Pascalis  ont  obtenu  et  sont  les  seuls  qui  aient 
obterju  la  majoriié  absolue  des  suffr.iges.  En 
conséquence,  je  les  proclame  conseillers  d'E- 
tat. Il  sera  procédé  d'unain  ;\  un  nouveau 
lour  cio  scrutin  pour  comi».tHer  le  nombre  des 
membres  du  conseil  d'Etat. 

Voix  diverses.  A  un  scrutin  de  ballottage! 

IPaxUres  voix.  Toujours  à  la  majorité  absolue? 

M.  le  marquis  de^Mornayi  Non,  à  la 
majorité  relative. 

M.  le  président.  Je  mets  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  l'article  3  de  la  loi  qu'elle*^  a  faite 
et  qui  régit  le  tour  de  scrutin  qui  aura  lieu  de- 
main: 

t  Les  conseillers  d*Etat  en  service  ordinaire 
sont  élus  par  l'Assemblée  nationale  en  séance 
publique,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité 
absolue  ;  après  deux  épreuves  »  —  (ce  qui  est 
bien  notre  cas),  —  a  il  est  procédé  à  un  scrutin 
do  ballottage  entre  les  candidats  qui  ont  obte- 


nu le  plus  de  suffrages,  en  nombre  double  de 
ceux  qui  restent  encore  à  élire.  » 

Gomme  l'As^enibloo  le  voit,  la  loi  dit  que 
le  ballottage  aura  lieu  entre  ceux  qui  ont 
obtenu  le  plus  do  suffrages,  en  nomore  dou- 
ble de  ceux  (jai  rc-tcnt  encore  à  élire.  Or. 
il  reste  à  élire  six  conseillers.  Par  con£»ê- 
quont,  ce  sont  les  douze  candidats  qui  ont  ob- 
tenu le  plus  do  voix  après  les  deux  qfui  vien- 
nent d'être  élus  qui  seront  domain  l'onjct  d'un 
ballottage. 

Un  innahre.  Xommez-les! 
.  M.  le  président.  Vous  les  trouverez  dans 
le  Journal  of[i''Acl  et  au  feuilleton. 

M.  de  Mornay  (.'Xprimo  l'opinion  que  c'est  à 
la  majorité  relative  que  l'élection  devra  avoir 
lieu.  Je  crois  qu'il  se  trompe.  L'Assemblée  en 
sera  jujjo. 

Le  baliottage  n'implique  pas  nécessairement 
la  majorité  relative,  et  l'article  que  je  viens  do 
lire  dit  «  à  la  majorité  absolue  »  sans  restric- 
tion aucune;  seulement  il  resicrro  Téiection 
entre  un  certain  nombre  de  candidats  afin 
qu'elle  ne  porte  pas  sur  un  trop  p;rand  nombre 
de  noms;  mais  il  n'implique  nullement  qu'on 
renoncera  à  la  majorité  absolue  pour  procéder 
au  scrutin  à  là  majorité  relative.  (Marques 
nombreuses  d'assentiment.) 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Je  demande 
pardon  à  notre  bonorablo  président  de  no  pas 
me  trouver  d'accord  avec  lui*  mais  je  crois  qu'il 
se  trompe  sur  le  sens  qui  doit  être  donné  aux 
termes  de  la  loi. 

Eu  effet,  la  loi  dit  qu'il  y  auia  ballottage 
entre  les  douze  candidats  qui  auront  obtenu  Je 
plus  de  voix  au  deuxième  tour  de  scrutin  ;  par 
conséquent,  si  l'on^admettait  que,  demain,  le 
troisième  tour  de  scrutin  devra  avoir  lieu  avec 
la  majorité  absolue,  il  pourrait  encore  se  faire 
que,  domain,  il  n'y  eût  pas  d'élection. 

Sur  plusieurs  bancs.  Eh  bien?  eh  bien? 

M.  le  marquas  de  Mornay.  Permettez, 
messieurs!...  Le  mot  «  ballottage  »  a  toujours 
signilié,  — du  moins  je  lui  ai  toujours  vu  attri- 
buer ce  sens,  —  comparaison  entre  une  ou 
plusieurs  personnes  et  une  ou  plusieurs  autres; 
c'est  donc  la  simple  pluralité  qui  doit  détermi- 
ner entre  elles  l'élection. 

Remarquez,  d'ailleurs,  que  si  on  n'avait  pas 
dii  interpréter  le  ballottage  de  cette  façon,  le 
paragraplie3  de  l'article  qu'il  s'agit  d'appliquer 
en  ce  moment  n'en  aurait  pas  parlé;  il  aurait 
dit  tout  simplement  qu'il  y  aurait  lieu  de  pro- 
céder à  un  troisièuîo  tour  de  scrutin,  uans 
les  mêmes  conditions  que  les  deux  premiers, 
dans  le  cas  où  ceux-ci  n'auraient  pas  donné 
de  résultats  complets  à  h  majorité  absolue. 
Le  mot«  ballottage  »  a  été  précisément^  inséré 
dans  l'ariicle  pour  indiquer  que  l'élection  au 
troisième  tour  de  scrutin,  doit  avoir  lieu  à  la 
simple  majorité  relative.  (Mouvements  divers.) 

M.  Batbie,  rapporteur  de  la  loi  sur  le  conseil 
d'Elat.  Messieurs,  ni  les  rédacteurs  de  la  loi  ni 
la  majorité  de  la  commission  n'ont  jamais  pensé 
qu'au  troisième  tour  de  scrutin  on  abandon- 
nerait la  majorité  absolue  pour  adopter  la  ma- 
jorité relative. 

Sur  plusieurs  bancs.  C'est  évident  I 

M.  Paul  Bethmont.  On  l'aurait  dit,  en  tous 
cas  ! 

M.  Batbie.  Si  nous  avions  eu  l'idée  que 
nous  prête  M.  de  Mojnay,  nous  nous  serions 
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--^-■.és  il  dire,  (ju'npn's  (Iras  tours  »l<î  scrutin, 

J*       *»^  ajoriti^  relative  suflirait.  En  dJspo?aiU  qu'il 

•^^ ^»i  tjivoC'Slé  h  un  tour   do  liallolagi',    nous 

-g^  r^  s  voulu   maintenir   la  niajori:û   absolue. 

*^  j^  j  i^  en  l'iiuiiaut  l'f  leciion  à  des  noms  ilûter- 

^^^_  plus  eurs  reprise?,  on  a  cxprimû  dans  la 
j-^^ -imiïsioti  cette  pensée  que  le  scrutin  d  i  lisle 
j^^j.i  fc  le  dcTaut  do  faire  t'Iire  les  dernier/i  noms 
p- ^-  tîM  majorité  relative,  —  ce  qui-est  un  grave 
fn^— csx^'^"'''"'.  —  c'  "O^s  avons  voiilfl jusqu'au 
Kr»  tx  c  concilier  la  majorité  al)suluc*voc  le  scni- 
^     tlo  liste.  (■rr,--s-bicn;  trOs4,ien!) 

-f^^r  .  le  président.  11  sera  ilonc  pioeédù  de- 
Q,£LÎ.ri  à.  un  nouveau  tour  de  scrutin  entre  les 
dwDisse  candidats  qui  ont  oljienu  le  plus  de  suf- 
fi-)ii;osî  aprùs  les  doux  qui  viennent  d'i'tre  nom- 
môâ?»  ^*  rélcclion devra  lUre  faite  à  la  majoriiû 
des    sufTi-ages.  (C'est  celai  c'est  cela!) 

jSz^f  tiiivrs  bancs.  Li?ez  les  nonii  des  douze 
car»*ii«'»ts' 

^^.  Je  président.  Pui-iquo  l'Assemblre  In 
dèsirxï,  -\oici  les  noms  des  douze  candidats  en- 
tre lestiuels  s'établira  demain  le  scrutin  de  bal- 
lottage   : 

J^IM.  Silvy. 

l<éojiold  de  Gaillard. 

Pascal. 

Do  Hellomayre. 

Ilerv^'. 

Dourgois. 

Laliiclif'. 

l'iloux. 

De  Gircourt. 

Duleil. 

HiTOld. 

FcrLlinand  de  I.asteyrîc. 

*I-  ^Senlé.  J'ai  Vhonniiur  de  dipo.sor  sur  le 
barenu  do  l'Assemblée,  au  nom  de  la  comuiis- 
Bion^du  budget,le  rapport  sur  les  dépenses  du 
mïnïst^».i:e  de  l'instruction  publi(|uc,  des  beaux- 
arts  «ît  des  cultes,  exercice  1873.  (Tréi-])iea! 
trcs-lii^ii!) 

,  ^-  X. ««président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distï-ïbue. 

,  .  "-  -^^eulé.  Je  prie  l'ABsembléc  de  vouloir 
^'®",ja-»-ettre  à  son  ordre  du  jour  de  vendredi, 
5"  "et»  Vat  de  la  soance,  la  discussion  et  lo  vote 
lean  ^■"^^'dit  Buppléraentairo  de  10:1,(100  fr.  pour 
DMe?  ïurgcLice  a  été  votÉc.  Il  s'agit  di*  pré- 

orv..^      ?^Ti  matériel  considérab'.i»   pour  des  ol>- 
nrï^*rt     ^^"^  ïcientilifiues,  et  on   ne  saurait  s'y 
'^  j*^*^  'rop  i  l'avance.  (Appuyé  t  appuy'!  !) 
non  r—*^Pr6sldent.  Ya-t-ilopposHinn?(N()n: 

du  j     t»K~ojet  de  loi  seramis  en  létc  do  l'ordre 
^     **«•  de  veiidredi  prochain. 

I'A_g^"  ^Wilson.  J'ai  l'honneur  do  demander  Îl 
^  l'o»^'*''''^''  ^^  vouloir  bien  ordonner  la  misa 
sur  içj*^«  du  jour,  aprùs  la  discussion  actuelle 
bom^^^  tarifs,  do  projet  de  loi  concernant  les 
vera  x*^*3rs  de  cru.   (Mouvements  on  sens  di- 

>»     ■»-. 

boq  .^  ^3oclier.  Messieurs,  l'honorable  M.  \\'\\- 
da^^Xïa  propose  do  mettre  à  l'ordre  du  jour 
d«  t»r5***iii-ls  projet  do  loi  dont  le  rapport  vient 
-OHa.^^^^  être  distribué,  il  y  a  seulement  quel- 
ixigtants.  Jo  TOUS  demande  de  repousser 
1,  [Oui  !  ouH) 


Notre  bonorablo  collègue  est  vraiment  bien 
modeste,  s'il  penso  que  son  travail  ne  mérite 
pas,  de  noiro  part,  un  plus  long  et  plus  atton- 
til  examen  ;  ou  Lien  ,  au  contraire ,  a-t-il  un 
peu  trop  do  conliance  dans  les  résolutions 
do  la  commission  dont  il  est  l'interpriitc,  s'il 
croit  que  ces  résolutions  peuvent  ôtre  accefi- 
lées  par  l'Assemblée  i-ans  avoir  été  trés-séricu- 
sement  examinées  et  discutées? 

Je  pansp,  (ion  t  rai  renient,  à  l'avis  do  l'iiono- 
rable  M.  Wil^on,  quo  te  projet  de  loi  dont  il 
est  que.'itioii,  exi;:rra  de  votre  |iarl  un  examen 
très-approfondi  cl  uno  assez  lonfjuc  délibéra- 
tion. Il  no  concerne  pas  seulement  quelques 
iiit<''rèLs  pariicnliers,  comme  on  voudrait  le 
faire  croir^j  ;  il  intéresse  presque  toutes  les  . 
parties  de  notre  pays  ;  il  intéresse  la  distil- 
lerie agricole,  dans  beaucoup  de  départements 
du  centre  ;  il  intéresse  la  distillerie  industrielle 
du  Nurd,  et  enfin  toute  la  viticulture  do  la 
Trance.  Il  s'agit,  enlin,  do  bouleverser  tonlo  la 
législation,  fruit  des  plus  graves  étudof.,  des 
enquf:tes  los  plus  solennelles,  des  discassions 
les  plus  approfoiiUies. 

Jo  demande  à  l'Assenibléo  de  ne  pas  se 
haier,  de  pronjre  lo  temps  d'étudier,  et  de  ren- 
voyer le  projet  après  celui  de  la  loi  sur  l'ar- 
mée. (Oui  !  oui  !  —  Très-bien  I) 

M.  de  Goulard,  minisire  des  /înanres.  Je 
demande  la  parole. 

U.  le  président.  I^  parole  est  à  M.  lo  mi- 
listrc  des  Dnances. 

M.  le  ministre  des  flaancea.  Messieurs, 
j'espère  que  le  projet  de  loi  dont  il  est  question, 
en  ce  moment,  ne  comportera  pas  les  lonj^  dé- 
veloppements, les  longues  discussions  annon- 
cées par  M.  Bocher. 

M.  Gantvet.  C'est  uno  erreur! 

M.  le  ministre.  Jo  reconnais  qu'il  y  a  lï 
une  grando question,  mais  j'espère  qu'elle  sera 
lè.-oluo  plus  vite  que  ne  le  pense  l'honorable 
préopinant. 

]1  y  a,  toutefois,  un  point  que  je  viens  con- 
Blat<;r  ici  :  je  consens  volontiers,  au  nom  du 
Gouvernement,  à  ce  que  la  discussion  du  projet 
de  loi  dont  il  est  question  sott  reportée  après  la 
troisième  délibération  sur. le  recrutement  do 
l'arméo;   mais  je   désire  qu'il  soit  bien  com- 

Eris  qu'avant  i.otre  séparation  ce  projet  de 
n  devra  être  discuté  et  voté  ;  il  s'agit  d'une 
loi  il'impùt,  nou.s  devons  y  tenir,  et  je  le  de- 
mande rxpre.s.^'èmcnt  à  l'AESomblée.  (Oui! 
oui!  —  Très-bien!) 

M.  le  marquis  do  Dampierre.  J'espère 
que  nous  pourrons  démontrer  que  vous  n'avez 
pas  choisi  les  meilleurs  moyens  d'eiiipOcher  la 
fraude,  et  quo  ceux  que  nous  présentons  sont 
préférables. 

M.  'Wilson.  Je  n'insiste  pas  sur  ma  propo- 
sition, et  je  me  rallie  à  celle  Je  M.  le  ministre 
des  linances; 

M.  Dabirel.  Il  y  a  des  ])rojol!  de  lois  qui  oc- 
cupent déjà,  ii  l'ordre  du  jour,  la  place  que  M, 
Wilson  réclame  |;our  le  sien  \ 

M,  Naquet.  Messieurs,  je  ne  m'oppose  pas, 
pour  ma  part,  &  ce  que  le  projet  do  loi  dont  le 
rapport  vient  d'être  dépose  soil  discuté  avant 
les  vacances;  mais  je  tiens  à  co  qu'il  soit  bien 
entendu  que  je  conserverai  le  bénelice  qui  m'ap- 
partient en  vertu  d'une  décision  antérieure  de 
l'Assemblée.  La  discussion  relative  au  rappor 
de  la  commission  des  marchés  est  fixée  i  1  or' 
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dre  du  jour  après  la  loi  militaire.  Je  domando 
qu'elle  reste  lixée  à  l'ordre  du  jour  après  la 
loi  militaire.  (Tros-bicu  !  très-bion  !) 

M.  le  préaident.  Messieurs,  le  mmistrc  des 
finances  a  demandé  que  le  projet  do.  loi  sur  les 
bouilleurs  do  cru  soit  placé  à  l'ordre  du  jour 
après  le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée. 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  Il  faut  intervertir 
l'ordre  de  ces  projets  de  lois. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assem- 
blée. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  et  est  déclarée 
douteuse.; 

M.  le  président.  On  va  recommencer  l'é- 
preuve; jo  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien 
tous  prendre  part  aux  votes. 

J'explique  la  situation  : 

M  NVilson,  rapporteur,  a  demandé  que  !e 
projet  de  loi  sur  ks  bouilleurs  de  cru  soit  placé 
immédiatement  après  le  projet  de  loi  que  nous 
discutons.  M.  Bocber  s'y  est  oppo^é  et  a  in- 
diqué que  le  projet  de  loi  sur  les  bouilleurs 
do  cru  pourrait  arriver  après  la  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée;  M.  lo  ministre  des 
finances  l'a  demandé  positivement.  M.  Nuquet, 
qui  est  intéressé  dans  la  question  des  mar- 
cbés... 

M.  Dahirel.  Et  nous  aussi  ! 

M.  le  président..-.  M.  Naquct,  qui  a  inté- 
rêt à  ce  que  la  discussion  des  conclusions  de 
la  commission  des  marchés,  qui  a  été  lixée 
après  la  loi  militaire,  soit  maintenue  à  cette 
place,  a  demandé  que  celte  fixation,  réglée  par 
une  décision  précédente  de  l' Assemblée,  ne 
soit  pas  changée.  Voilà  la  situation. 

Je  mets  donc  aux  voix  la  proposition  ou  la 
demande  formée  par  M.  le  ministre  des  finan- 
ces. 

(M.  Wilson  monte  à  la  tribune  et  dit  quel- 
ques mots  à  M.  lo  président.) 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  me  dit 
que  la  commission  elle  Gouvernement  acquies- 
cent à  ce  que  demande  M.  Naquetetàceque  le 
projet  de  loi  sur  les  bouilleurs  de  cru  soit  placé 
après  la  discussion  des  conclusions  du  rapport 
de  la  commission  des  marchés. 

Il  n'y  a  pas  d'opposition  ?  (Non!  non  !) 

S'il  n'y  a  pas  (l'opposition,  l'ordre  du  jour 
sera  ainsi  réglé. 

Nous  revenons  à  la  loi  des  tarifs. 

La  prise  en  considération  do  la  proposition 
additionnelle  proposée  par  M.  Tirard  entiaîn(», 
je  crois,  le  renvoi  à  la  commission  de  toute  li 
partie  dos  tarifs  qui  concerne  les  cotons.  (Oui  !) 

Nous  prendrons  donc,  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition, les  articles  qui  suivent  les  cotons^  à  la 
page  100  du  rapiiort. 

M.  Savary.  Je  demande  la  permission 
d'insister,  en  face  do  la  proposition  qui  a  été 
faite  il  y  a  quelques  instants,  et  qui  tend  à 
renvoyer  à  la  commission,  pour  qu'elle  étudie 
à  nouveau^  la  fin  de  It  loi  dont  nous  avons 
voté  l'article  l*"^.  (Exclamations  sur  un  grand 
nombre  ds  bancs.  —  Approbation  sur  quelques- 
uns  à  droito.) 

Permettez-moi  d'exposer,  en  deux  mots,  le 
motif  très-sérieux...  (Non  l  non!)  qui  me  pa- 
rait résulter  do  l'adoption  de  l'amendement  de 
M.  Tirard.  (Nouvelle  interruption.)  Je  n'ai  que 
deux  mots  a  dire. 


Vous  savez,  messieurs,  que  tout  le  mé 
me  de  la  loi  repose  sur  lo  jeu  des  drawba* 
des  droits  compinsatcnirs.  Lorsqu'on  a 
moncé  à  discuter  la  loi,  nous  avions  que 
raisons  de  croire  qu'il  ne  s^agissait  pas  sii 
ment  d'introduire  un  impôt  nouveau 
qu'on  tendait  à  glisser,  à  la  faveur  de  cet 
put,  une  véritable  révolution  économique, 
a-diro  la  résurrection  des  droits  protacl 
(Exclamations.) 

Eii  bi^i,  lo  fait  vient  d^étre' établi  en  ce 
concernrlo  drawback  sur  les  cotons.  Et 
parce  que  i  Assemblée  n'a  pas  voulu  que, 
10  titr^^  de  drawi^ack.  il  fût  établi  et  pen 
droit  protecteur  en  faveur  du  coton  que  1 
adoplé  l'amendement  de  M.  Tirera.  {I 
ruptions.) 

Eh  biou,  on  nous  alfirme  de  la  manié. 
plus  positive,  et  M.  Rouveuro  est  venu  doi 
en  ce  qui  concorne  la  pelleterie,  les  argua 
les  i)lus  sérieux...  (Du  tout  !)  on  ïious  ûf 

3 ne  la  bas:e  qui  a  servi  à  rétablisse: 
u  dra^vback  sur  les  cotons  est  la  ]nêm( 
celle  qui  a  servi  à  l'éLablissement  du  draw 
et  des  droits  compensateurs  sur  toutes  lei 
très  matièn^s  portées  au  tarif.  Si  bien  que 
les  dni\vb3cks,  tels  que  la  commission  ies 
blit  et  les  propose,  il  ne  s'agirait  pas  8( 
ment  de  restituer  à  la  sortie  lo  droit  p 
sur  le  produit  éiraûger,  mais  qu'il  s*agirai 
oulro,  de  donner  une  protection  aux  in 
tricls,  on  re.-tituant  à  l'exportateur  une  so. 
supérieure  à  celle  qui  a  été  payée  à  l'entr 
qui  tendr.iit  à  l'indemniser  dos  fraij  généi 
(^ec',  c.)  n'eu  plus  seulement  la  loi  sur  les 
tieres  premières,  c'est  une  loi  de  protcctioi 
n'avait  pas  été  annoncée  et  qu'on  propoj 
voter. 

Je  crois  que  dans  ces  conditions,  au 
des  principes  i^én^raux  d'abord,  et  quand 
mémo  les  princii^es  généraux  no  seraient 
en  jeu,  au  nom  de  la  seule  logique  qui 
que  ce  qui  a  été  décjdé  sur  les  cotons  soi 
cidé  sur  les  autres  matières  et.que  les  a 
no  soient  l'objet  ni  d'un  privilège,  ni-  d'un< 
ccption  spéciale,  il  y  a  lieu  do  renvoyei 
commission  l'exanion  do  oet  ensemble  de 
positions  qui,  M  Tirard  Va  prouvé,  sont 
sées  sur  un  priniipr^  faux  c^  contraire  à  i 


régime  coonomid 


M.  Cordier,  w^porleur.  Messieurs,  j'i 
qaerai  simplement  lo  témoignage  mômi 
rhonorabliî  M.  Tirard.  ^L  Tirard  est  venu 
déc'arer  ici  que,  dans  sa  proposition,  il  n'î 
visé  que  la  spécialité  du  coton.  J'accepte  pi 
tonvMit  celle  manière  de  poser  la  queslion  i 
qui  concerne  les  autres  textiles  ;  mais  j( 
clare  ceci  :  c'est  que  chacun  des  rapport! 
envisag^^ant  sa  spécialité,  spôciahtô  qui  so 
sente  toujours  dans  dos  conditions  partie 
res,  di (Té l'en  tes,  n'ayant  aucune  analogie 
ses  voisines,  déclare  que  son  procédé  ires 
«emblable  à  celui  qui  a  prévalu  dans  Tindt 
du  coton.  Voilà  la  vérité. 

Que  l'honorable  préopinant  diso  qu'il  s' 
sait  de  l'inauguration  d'un  nouveau  sysb 
d'un  nouveau  principe,  à  co  point  de  vu 
dois  vous  déclarer  qu'il  y  a  la  une  exaffôrs 
absolue  contre  la|uelle  je  proteste.  ^Tres-l 
très-bien  !) 

Nous  ne  faisons  pas  une  œuvre  de  parti 
ni  de  protectionaistcs. 
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(Icment  par  écrit,  dont  lo  renvoi  à  la  commis- 
sion puisse  être  demandé  a  l'Assemblée. 
^  M.  Uouveure  peut  écrire  son  amendement, 
le  communiquer  a  la  commission,  qui  l'oxami- 
nera,  et  demain,  rAssemblée  appréciera. 

Nous  prenons  la  suite  du  tarif  à  la  page  100  : 

«t  Fils  et  ouvrages  en  poils  do  vache  et  d'au- 
tres poils  grossiers,  2  fr.  tes  100  kil.  »  — (Adopté. 

«  Savons  contenant  au  moins  50  p.  lOod'lmi- 
les  végétales  ou  de  graisses,  10  fr.  les  100  kil. 

«  L'admission  temporaire  continuera  d'avoir 
lieu  aux  conditions  déterminées  par  la  loi  du 
5  juillet  183G  pour  les  graines  et  fruits  oléagi- 
neux. 

«  Les  graines  et  fruits  oléaginç^ux  importés 
50US  le  régime  do  Tadmissiori  temporaire  ne 
pourront  donner  lieu  qu'à  dos  exportations 
par  les  bureaux  de  la  direction  où  limporla- 
tion  aura  été  elloctuée.  • 

M.  le  président.  MM.  Fraissinet  et  Clapier 
proposent  de  modiûer  comme  suit  cet  article  : 

«  Savons  contenant  en  huiles  végétales  ou 
graic-ses  : 

«  Plus  do  60  p.  100.  12  fr.  pour  100  kil. 

«  Plus  de  50   p.  100  et  moins  de  00  p.  100, 
10  fr.  pour  100  kil. 
•t  Plus  de   'jO  p.  100  et  moins  de  50  p.  lOO, 
8  fr.  pour  lOO  kil. 

'(  Plus  de  30  p.  100  et  moins  de  40  p.  10», 
T)  fr.  pour  lOO  kil.  » 

M.  Leurent.  Le  (Gouvernement  proposait 
de  fixer,  un  droit  unique  de  10  francs  sur  les 
savons.  L'honorable  M.  Clapier,  qui  n'a  p.is 
horreur  du  drawback  lor^qu  il  s'agit  de  savon 
de  Marseille...  (On  rit.)  est  venu  nous  expliquer 
comment  il  y  avait  des  savons  qui  contenaient 
des  quantités  variables  d'imiles.  Il  nous  a  d(>- 
mandé,  au  lieu  d'un  droit  unique,  de  varier  los 
droits  suivant  1 1  richesse  d'huile  de  cha^iuo 
savon. 

Il  a  été  plus  loin;  d'après  le  projet  du  Gou- 
vernement, tous  les  savons  ayant  moins  de 
50  p.'lOO  d'huile  n'avaiont  pas*^  de  drawback?. 
M.  Clapier  nous  a  priés  d'accorder  un  draw- 
back; la  commission  des  tarifs,  juste  envers 
tout  le  monde,  a  accordé  à  M.  Clap  er  ce  qu'il 
demandait,  en  ré-.luis.ant  ceponiîant  quelques - 
unes  de  se*  proposit'ons. 

Par  conséquent,  nous  vous  proposons  : 
5  francs  pour  b^s  savons  avant  au  moins 

'30  p.  IVO  d'huile; 
7  francs  pour  los   savons  ayant  do 
50  p.  100  inclusivement  ; 

10  francs  pour  les  savons  avant   de 
60p.  loi); 

il  francs  pour  les  savons    ayant   plus  de 
00  p.   100. 

Remarquez,  messieurs,  que  nous  mettons 
la  charrue  devant  les  brpufs  :  nous  n'avons  pas 
voté  les  droits  surl'oiéine;  et  comme  copontles 
droits  sur  l'oléine  qui  seraient  la  base  dans 
ce»  matières,  je  voudrais  r[u'on  les  voiàt. 

M.  le  président.  Je  ron suite  i'Assemldée 
sur  l'amendeinont  de  MM.  Kraissinet  et  Cla- 
pier, accepté  et  movlitié  par  la  commission. 

M.  le  ministro  du  commerce.  L^  (îoii- 
vcrnement  adopte  aussi  l'amendement  nin?i 
formulé. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  ado;»té.) 

M.  le  président.  ■(  Acide  stéaritjue  :  brut, 
en  bougies  et  autrement  ouvré,  30  fr,  les  HK) 
kilog. 


M)  à 


DO 


a 


f  Acide  oléique,  10  fr.  » 

M.  Leurent.  Pardon  !  La  commission  de- 
mande une  addition.  11  y  a  un  oubli  de  la 
part  du  Gouvernement.  Nous  avons  voté  un 
droit  de  20  fr.  sur  les  graisses  animales.  Il  est 
évident  que  la  chandelle  faite  avec  do  la  graisse 
animale,  le  suif,  par  exemple,  doit  entrer  dans 
le  tarif  et  être  détaxée.  Je  vous  propose  dpnc 
d'ajouter  au  tarif  l'artido  chandelle,  à  22  fr. 

M.  le  président.  La  connnission  propose 
l'insertion  de  Tarficle  chandelle  après  i*acido 
stéarique.  Je  continue  avec  cette  addition  : 

«  Chandelle,  22  fr. 

0  Acide  oléique,  10  fr. 

M  (]:r.«  or.vrôe,  li.iO  fr.   » 

(dos  truis  articles  t-ont  adoptés.) 

M.  le  président.  j\L  Rouveurc  me  remet 
l'article  addit'onnel  qu'il  a  proposé  à  rarticle 
l'-*".  M.  le  rapporteur  di?mande  qu'il  soit  ren- 
vové  à  la  commission.  Je  le  transmets  à  M.  le 
rapporteur. 

«  MHaux  battus,  Inmiiiés  ou  ouvrés  : 

V  Cuivre  pur  ou  allié,  7  fr.  75;  pièces  do 
bron/.e,  10  fr.;  laUon,  7  fr.  les  100  kilog. 

«  Extrait  de  bois  de  teinture  :  rouges,  jaunes 
et  de  i^'raine  de  Perse,  2<)  fr  :  noirs  et  violets, 
l  i  fr. 

«  Hichromate  de  potasse,  .")  fr. 

«  Uutins  :  lilés,  2S  fr.;  déLrrossis  pour  para- 
pluies ou  vannerie,  I  i  fr.  «  —  (Adoptjé.) 

M.  le  président.  M.  Scheurer-Kcstner  pro- 
pose ici  une  disposition  additionnelle  ainsii 
courue  : 

tt  Aniline,  droit  fixe  i!e  1  fr.  50  par  100  liilo- 
grammes. 

«  Le  régime  de  radniis.«ion  temporaire,  tel 
([u'il  est  réglé  j)ar  la  loi  du  5  juillet  1836,  sera 
appliqué  à  ressenco  de  houille  d».»stinée  à  la  fa- 
brication de  ranilin(\  » 

M.  Scheurer-Kcstner.  Je  crois  qu'il  est 
inutile  que  je  donne  de  grands  détails  sur  Je 
droit  que  je  pr.)p«\':(\  Il  rénond  à  celui  que  vous 
avez  im.^osé  au  nitrate  de  t>oude. 

Je  demande  qu'on  admette*  le  régime  de  l'ad- 
mission temporaire  pofir  l'es.-once  de  bouille 
destinée  à  la  fabrication  dt»  l'aniline.  La  oom* 
mission  accepî.e  la  proposition  que  j*ai  Thon- 
neur  de  vous  faire, 

M.  lo  président.  Je  mets  aux  voix  la  dis- 
position additionnollo  proposée  par  M.  Schen- 
rer-Kestner  et  adoptée  ynr  la  commission. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
Vi»ix  et  adoptée.) 

M.  lo  président.  Nous  rés.'^i'vons  le  vote  de 
l'ensemble  de  l'article  2,  JLîS']u'ai):ès  l'examen 
par  la  commission  i\c:i  dispositions  qui  lui  ont 
été  renvoyées. 

1  Art.  13.  —  Il  sera  [►onju  à  l'importation  des 
pro  iuits  fabriqués,  à  titre  de  compensation  des 
laxc-î  établies  sur  l'^s  matières  brutes,  les  droits 
sup])!émeutairos  ci-après  : 

tf  Fils  et  tissus  de  colo:i  pur...  » 

Au  tnuic  de  lu  commissioft.  Tout  ce  qui  con- 
cerne le  coton  est  suspendu. 

M.  le  président.  C'est  juste!  Nous  réser- 
vons la  pre^nière  jKirlic  de  rarticle  3,  rclativ 
au  colon. 

*  Fils  de  lin  et  de  clianvre  : 


ff  Simples  icrus 

«        —      crémés.lessivéoou  teints 
«        —      entièrement  blanchis.. 


Los  i(H)  kil 

;î  f.  95 
5    i5 
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Les  100  kil. 

^    Hetors  écrus 4    10 

.         —     lessivés,  crémés  ou  teints    4    75 
.         — -     entièrement  blanchis 5    45  » 

yr_  .AJnbroise  Joubert.  Je  crois  devoir 
i]Qniier  à  TAssemblée  quelques  explications 
pour  Justifier  les  dfoits  compensateurs  qui  sont 
£is  sur  le  lin  et  le  chanvre  et  qu'on  vous  pro- 
pose <io  voter. 
jpn^^****  membres.  Ce  n'est  pas  contesté  I 
9f .     A  mbroiae  Joubert.  Alors,  je  n'insiste 

pas. 

Iff.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  les     articles  dont  je  viens  de  donner  lec- 
ture. 
(Ces     articles  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 
«   F'ils   de  jute  do  toute  sorte,  2  fr.  10.  • 
IC.      .^UDQbroise  Joubert.    Le    fil   de  jute 
est    porté   avec  un    droit    compensateur    de 
2  f r.  lO,  mais  l'Assemblée  n'a  pas  oublié  que 
le   droit    sur  le  jute,  qui  était  primitivement 
fixé  ik  1    fr.  50,  a  été,  hier,  réduit  à  1  fr.,  c'est- 
à-dircy  que  nous  avons  enlevé  le  tiers  du  droit. 
n  en.    résulte  nécessairement  que  nous  devons 
ëgalendont  enlever  sur  le  droit  compensateur 
le    tiers    du  droit  qui  avait  été  proposé.  (C'est 
juste  !> 

Ce  oroit  compensateur  était  de  2  fr.  10,  dont 
le  tiers  est  de  70  centimes.  Il  y  a  donc  lieu  de 
reteauolier  de  2  fr.  10  70  centimes,  ce  qui  ré- 
duit l©  droit  compensateur  sur  les  fils  de  jute 
à  1  fr.  40,  au  lieu  de  2  fr.  10  qui  était  indiqué 
au  tarif.  ^ 

^^-   1.^  président.  La  commission   propose 
de  modifier  ainsi  le  chiffre  : 
^^   ^ilsde  jute  de  toute  sorte,  1  fr.  40.  ■  — 
(Adcjjçté.) 

«    Tissus  de  lin  et  do  chanvre  écrus,  4  fr.  15. 

«    I-«essivés,  crémés  ou  teints,  5  fr. 
^^*    Entièrement  blanchis  et  imprimés,  5  fr. 
TO.  «  _.  (Adopté.) 

«/Tissus  de  jute  de  toutes  sortes,  2  fr.  65.  » 
..  *^-  X.aeurent.  Il  y  a  là  encore  une  modifica- 
V^^  /l^î  est  la  conséquence  de  l'amendement 
de  M.   ^iiiain. 

|AjJ-  -Ambroise  Joubert.  J'ai  à  présenter  ici 
î?*^^^i3Qent  la  môme  observation  que  pour  les 
?J*  .^^  jute.  Comme  on  a  réduit  le  droit  sur  la 
^î'^^ï^ô  première  d'un  tiers,  ilfautpar  la  même 
'*»8on  ^léduire  d'autant  le  droit  compensateur. 
don  ^iers  de  2  fr.  25  est  de  75  centimes.  Il  y  a 
^  1  icîu  de  retrancher  75  centimes  de  2  fr.  25, 
^^^qni  fait  1  fr.  50  c.  Ainsi  le  droit  compensa- 
iSîf  ?"^3r  les  tissus  de  jute  sera  de  1  fr.  50  au 
**«^  d^  2  fr.  25. 
^^Jr^    cshiffre  de  1  fr.  50  est  mis  aux  voix  et 


*  E^î  lets  de  pêche,  4  fr. 


t 
dro 


nés, 
d 


^^Cîelles  et  ficellerie,  3  fr.  40. 

ifs  de  caret,  cordes  et  cordages  non  gou- 

^^,  3fr. 

i  Is  de  caret,  cordes  et  cordages  goudron- 
^fr.  50.  ^     ^ 

i  Is  et  tissus  d'abaca,  de  phbrmium  tenax, 
'^  et  autres  végétaux  filamenteux  non  dé- 
!S,  régime  des  tissus  de  lin  et  de  chan- 
'    —  (Adopté.) 


teln^^^^^sus  de  soie  et  de  bourre  de  soie  et  soies 
t^^r^^  à  coudre  et  autres,  sans  surcharge  de 
IQq  ^ï^  ou  avec  surcharge  de  moins  de  25  p. 
-•   %lr.  lekilog. 

^miALBS.  —  T.  ZIII. 


«  Id.,  avec  surcharge  de  25  à  100  p.  100, 
2  fr.  le  kilogramme. 

t  Id.,  avec  surcharge  de  100  à  200,  2  fr.  le 
kilogramme. 

c  Id.,  avec  surcharge  de  plus  de  200,  2  fr.  le 
kilogramme. 

c  Les  rubans  de  soie,  de  velours  et  autres, 
acquitteront,  en  sus  des  droits  actuels,  2  fr.  par 
kilogramme.    • 

c  L'admission  temporaire  pourra  être  auto- 
risée à  1  équivalent  pour  les  soies  et  les  déchets 
de  soies  à  réexporter  après  moulinage  et  pei- 
gnage. 

c  Les  soies  seront  admises  en  entrepôt  fictif  ou 
réel  dans  les  magasins  généraux  ou  particu- 
liers désignés  par  l'administration  des  douanes.  • 

M.  Cézanne.  J'ai  un  amendement  à  dé- 
fendre. 

M.  le  président.  M.  Cézanne  a  la  parole. 

M.  Cézanne.  Le  projet  de  la  commission 
contient  la  stipulation  suivante  : 

c  L'admission  temporaire  pourra  être  autori- 
sée à  l'équivalent  pour  les  soies  et  les  déchets 
de  £oies  à  réexporter  après  moulinage  et  pei- 
gnage.  » 

D^autre  part,  dans  le  corps  du  rapport,  la 
commission  reconnaît  que,  pour  les  industries 
particulières,  l'admission  temporaire  à  l'équi- 
valent ne  peut  pas  être  facultative,  mais  qu'elle 
est  indispensable.  La  commission  reconnaît 
que  les  mots  c  devra  être  »  constituent  une 
sorte  de  faute  d'impression  et  que  ces  mots  de- 
vraient être  remplacés  par  une  stipulation  plus 
formelle.  C*est  pour  reparer  cette  erreur  que 
nous  vous  proposons,  mon  compatriote  et  ami 
M.  de  Ventavon  et  moi,  d'adopter  la  rédaction 
suivante  : 

c  L'admission  temporaire f 5/  autorisée,  etc..  > 

Le  reste  comme  au  projet. 

Cette  nouvelle  rédaction  est  acceptée  par  le 
Gouvernement  et  par  la  commission,  et  je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  la  ratifier  à  son 
tour. 

M.  le  président.  La  commission  et  le  Gou- 
vernement acceptent  la  rectification  :  t  Tad- 
mission  temporaire  est  autorisée,  etc.  •  C'est 
dans  ces  termes  que  je  mets  aux  voix. 

(Les  articles  sont  mis  aux  voix  et  adoptés, 
avec  la  modification  proposée  par  M.  Cézanne.) 

«  Laine  dégraissée  et  blousses  (déchets  du 
peignage),  2  p.  100  de  la  valeur. 

«  Fils  de  laine,  peignée,  ccrus,  simples,  2  p. 
100  de  la  valeur. 

«  Id.,  peignée,  écrus,  retors,  non  grillés  et 
grillés,  2  p.  100  de  la  valeur. 

t  Id.,  peisnée,  teints,  simples  et  retors,  2  p. 
100  de  la  valeur. 

c  Id.,  cardée,  écrus,  dégraisses  et  non  dé- 
graissés, 2  p.  100  de  la  valeur. 

■  Id.,  cardée,  teints,  dégraissés  et  non  dé- 
graissés, 2  p.  100  de  Li  valeur. 

c  Tissus  de  laine,  draps  et  autres  tissus  simî- 
lairep,  écrus  et  teints,  2  p.  100  'de  la  valeur. 

a  Id.,  tous  autres,  en  fils  simples,  écrus  et 
teints,  2  p.  100  de  la  valeur. 

1  Id.,  tous  autres,  en  fils  retors  :  même 
quotité  augmentée  de  5  fr.  par  100  kil. 

a  Fils  de  poils  de  chèvre,  de  chevreau  et  de 
chameau  :  môme  régime  que  les  fils  de  laine. 

c  Tissus  de  poil  de  chèvre,  de  chevreau  et  de 
chameau,  chyles  ou  êcharpes  de  cachemire  des 
Indes  :  régime  actuel. 
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«  Id.,  autres  :  régime  des  tissus  de  laine. 

«  Fils  mélangés  de  toute  sorie  :  régime  des 
fils  entièrement  formés  de  la  matière  domi- 
nante en  poids  dans  le  mélange. 

«  Tissus  mélangés  de  toute  sorte,  la  matière 
dominante  en  poids  entrant  dans  le  mélange  ; 
pour  75  p.  100  ou  plus  :  régime  du  tissu  en- 
tièrement formé  de  la  matière  dominant  en 
poids  le  mélange.  ^ 

•  Id.f^our  moins  de  75  p. '100  et  [)lus  de 
50  p.  100:  les  3/5  du  droit  supplémentaire  ap- 
plicable &u  tissu  formé  de  la  matière  dominant 
en  poids  dans  le  mélange;  et  les  2/5  du  droit 
6upplémentaire  applicable  au  tissu  formé  de 
Tautre  matière. 

t  Fils  et  tissus  rn  poils  de  vache  et  auires 

!)oils  grossiers,  2  fr.  les  100  kilogrammes.  >  — 
Adopté.) 

Ift.  Combler.  Messieurs,  d'accord  avec  lo 
Gouvernement,  nous  venons  demander  de  dé- 
cider que  les  peaux  et  cuirs  introduits  en  France 
et  marqués  à  l'estampille  de  la  douane,  lors- 
qu'ils seront  représcnlés  à  la  sortie  sans  être  ni 
dénatures,  ni  découpés,  auront  droit  à  Tadmis- 
sion  temporaire.  (Assentiment.) 

M.  le  président.  M.  Combler  propose  une 
disposition  additionnelle,  ainsi  conçue  : 

t  Les  cuirs  ou  peaux  exotiques,  frappés  à 
l'entrée  de  la  marque  de  la  douane,  jouiront  de 
l'admission  temporaire  s'ils  sont  représentés  à 
la  sortie,  sans  avoir  été  dénaturés,  ni  décou- 
pés. » 

Cette  addition  est  acceptée  par  la  commis- 
sion. 

M.  Combler.  Par  la  commission  et  le  Gou- 
vernement. 

(La  disposition  additionnelle  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

«  Savons  de  toute  sorte,  11  fr.  les  100  kil- 
log.  »  —  (AdoptéO 

M.  Langlols.  Je  fais  observer  à  T  Assemblée 

2U6  tout  à  l'heure  la  commission  a  propoi<é 
'accorder  un  drawback  aux  chandelles  expor- 
tées. 

Donc,  pour  les  chandelles  qui  sorliront  de 
France,  le  Trésor  payera  une  prime.  La  justice 
veut  que,  en  retour,  il  perçoive  un  droit  surles 
chandelles  importées. 

Je  demande  donc  que  après  les  savons,  ou 
inscrive  les  chandelles  avec  un  droit  de  22  fr. 
(Ouil  oui!) 

Au  banc  de  la  commission.  Cela  va  de  soi  ! 

M.  le  président.  La  commission  propose 
d'ajouter  :  «  Chandelles  22  fr.  > 

«le  mrts  aux  voix  cette  addition. 

(L'addition  proposée  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

•  Acide  stéarique  brut,  en  bougies  ou  autre- 
ment ouvré,  35  fr.  les  100  kil. 

•  Acide  oléiquo.  10  fr. 
€  Cire  ouvrée,  100  fr. 

•    t  Ouvrages  en  caoutchouc,  50  fr. 
c  Cuivre  batlu,  iaminé  ou  ouvré  : 
«  Bronze,  10  fr. 
«  Cuivre  pur,  7  fr.  75. 

•  Cuivre  allié  de  zinc,  7  fr. 

c  Autres  métaux  battus,  laminés  ou  ouvres  : 

t  Plomb,  2  fr.  20. 

«  Plomb  allié  d'antimoine,  4  fr.  10. 

c  Etain,  16  fr.  50. 

c  Etain  allié  d'antimoine,  13  fr.  75. 

«  Zinc,  2  fr.  75. 


t  Nickel  pur  ou  allié,  55  fr. 

«  Pxîaux  préparées  : 

«    —  Tannées,  corroyées,  hongroyôes,  9  fir 

«    —  De  veau  cirées,  13  fr. 

«  —  Vernies,  mégissées,  teintes,  maroqnl* 
nées.  20  fr.  »— (Adopté.) 

c  Ouvrages  en  peaux  : 

f  Gants,  130  fr.  > 

I  Autres:  régime  des  peaux  préparées  dont  ili 
sont  formés.   » 

M.  le  président.  MM.  i<'lotard  et  de  Mont- 
golGer  proposent  un  amendement  ainsi  conçn  ' 

Après  :  ouvrages  en  peaux,  mettre  à  k 
ligne  suivante  : 

«  L'admission  temporaire  sera  aatoriséi 
pour  les  pelleteries  brutes  de  tout  genre,  dan 
les  conditions  déterminées  par  l'adminislratio 
des  douanes.  » 

M.  de  Montgolfier.  Le  Gouveropment  et  I 
commission  ne  font  pas  d'opposition  à  l'adop 
lion  de  noire  amendement. 

M.  le  président.  Je  consulte  T  Assemblé 
sur  Tamendement  de  MM.  Fiotard  et  de  Mont 
golfier. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté. 

L'article  «  Ouvrages  en  peaux,  »  avec  cott 
addition,  est  également  mis  aux  voix  et  adop 

té. 

«  Navires  et  embarcations  doublés  et  che- 
villés en  cuivre,  7  fr.  par  tonneai 
de  jauge.  ■ 

c        —      doublés  en  zinc,  5  fr.  » 

c        —      non  doublés,  4  fr.  ■ 

ff        —      navires  en  fer,  5  fr.  » 

«  Plumes  à  écrire  apprêtées,  10  p.  100  de  l 
valeur.  » 

c  —  à  lit  apprêtées  ou  en  objets  de  U- 
terie,  20  p.  100  de  la  videur,  i 

«  Feutres,  5  p.  100  de  la  valeur.  » 

c  Ouvrages  en  crin,  10  p.  100  de  Ja  valeur.  ; 

a  Liège  ouvré,  150  fr.  les  100  kilog.  » 

a  Fanons  de  baleine  coupés  ou  apprêtés 
10  p.  100  de  la  valeur.  » 

«  Cornes  de  bétail  préparées,  6  p.  100  de  U 
valeur.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Paul  Cottin  proposi 
ici  une  disposition  additionnelle  ainsi  conçue 

c  Ouvrages  en  corne  :  2  1/2  p.  100  de  h 
valeur.  » 

M.  Paul  Coltin  a  la  parole. 

M.  Paul  Cottin  Dans  une  de  nos  derniè 
rcs  séances  j'avais  demandé  la  suppression  di 
droit  sur  les  cornes  et  sur  les  sabots  do  bétail 
(Exclamations  et  bruit.) 

Ne  craignez  pas,  messicuis!  je  n'ai  point  h 
prélontion  do  l'aire  revenir  l'Assemblée  su 
son  vote  de  l'autre  jour;  j'e.v^jlique  mon  ameo 
dément. 

Au  moment  où  l'Assemblée  allait  voter,  lii 
de  nos  collègues  s'est  ét:rié  qu'il  y  avait  ui 
drawback.  C'était  une  erreur.  11  n'y  avait  pa 
de  drawback.  Mais  la  commission  a  cru  notn 
collègue,  l'Assemblée  a  cru  la  commission  e 
l'on  a  voté  malgré  mes  protestations. 

L'erreur  venait  tout  entière  de  ce  qu*on  s'é- 
tait transporté  à  l'article  3  et  de  ce  qu'on  aval 
pris  le  droit  compensateur  pour  un  drawback 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'article  qui  i 
été  l'occasion  de  cette  erreur  de  la  part  d< 
mes  contradicteurs,  et  je  viens  voua  demandai 
de  vouloir  bien  atténuer,  autant  que  possible 
la  faute  involontabre  qui  a  été  como&ise* 
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que  le  commentaire  de  Tarticle  7  tout  entier, 
c'est-à-dire  qu'il  en  était  Texplication ,  et 
avait  pour  but  d^éviter  toute  équivoque. 

Cet  avantage  était  tellement  marqué  pour 
nous,  que  nous  vous  proposons  de  modifier 
l'article  7  à  cet  égard.  Le  premier  paragraphe 
est  maintenu  tel  qu'il  est,  et,  à  la  place  au  se- 
cond paragraphe ,  nous  mettons  l'amende- 
ment en  question.  De  cette  manière,  nous  au- 
rons donné  satisfaction  comp1(>te  à  nos  hono- 
rables collègues. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  7  sera 
remplacé  par  le  texte  même  de  l'amendement 
de  MM.  Pouyer-Quertier  et  Lcurent,  ainsi 
conçu  : 

«  Aucun  droit  ne  pourra  être  perçu  sur  les 
matières  premières  utiles  à  Tindustrie,  avant 
que  des  droits  compensateurs  équivalents 
n'aient  été  établis  sur  les  produits  étrangers  fa- 
briqués avec  des  matières  similaires.  » 

M.  le  président.  Mais  il  y  a  un  autre  ar- 
ticle 7,  présenté  par  la  commission  et  qui 
commence  ainsi  : 

c  Seront  passibles  d'une  surtaxe  de  1  fr.  par 
100  kilog.,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  importées 
en  droiture  des  lieux  de  provenance,  etc.  > 

M.  le  rapporteur.  Cet  autre  article  7  est  un 
article  additionnel  qui  devrait  prendre  le 
numéro  8.  Il  a  pour  but  de  viser  certaines 
marchandises,  dont  il  fait  Ténumération,  qui 
viennent  par  la  frontière  du  Nord  et  qui  peu- 
vent faire  une  concurrence  ruineuse  à  celles 
qui  nous  arrivent  par  nos  ports  de  mer,  les- 
quelles sont  atteintes  par  la  surtaxe  du  pa- 
villon. 

G*est  là  la  disposition  et  l'esprit  de  cet  ar- 
ticle ;  mais  ce  n'est  pas  de  celui-la  qu'il  s'agit 
en  ce  moment.  On  lui  donnera  le  numéro  8. 

M.  le  président.  L'amendement  de  MM. 
Pouyer-Quertier  et  Leurent  doit  former  le 
second  paragraphe  de  l'article  7  ? 

M.  Ponyer-Qnertier.  Mais  non,  le  second 
paragraphe  de  l'article  7  est  maintenu  et  de- 
viendra le  troisième,  notre  amendement  for- 
mant le  second.  (Oui  !  oui  !  —  Non  l  non  !) 

M.  le  ministre  de  ragricultnre  et  du 
commerce.  Je  demande  la  parole. 

L'amendement  qui  vous  est  proposé  n'est,  à 
proprement  parler,  qu'une  rédaction  plus  ex- 
plicite, plus  étroite,  de  l'article  7  proposé  par 
le  (rouvememcnt.  Nous  nous  sommes  donc 
empressés  de  nous  y  rallier.  En  laissant  à 
des  arrêtés  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique la  fixation  do  la  date  d'application  de 
chacun  des  tarifs,  le  Gouvernement  avait 
voulu  prendre  les  délais  nécessaires  pour  pou- 
voir mettre  simultanément  en  perception  le  ta- 
rif et  le  droit  compensateur. 

Ainsi  on  placerait  l'amendement  à  la  suite 
du  premier  paragraphe  de  l'article  7  ;  mais 
je  ne  crois  pas  qu  on  puisse  supprimer  le 
second  paragraphe  du  même  article,  celui 
qui  ouvre  au  Gouvernement  la  faculté  quand  il 
le  jugera  nécessaire  et  au  moment  où  la  per- 
ception des  tarifs  devra  cQmmencer,  d'effectuer 
le  recensement  des  marchandises  que  la  spécu- 
lation aurait  pu  accumuler  en  prévision  dei'im- 
pôt. 

C'est  parce  que  cette  précaution  n'a  pas  été 
prise,  au  moment  du  vote  de  nos  derniers  im- 
pôts, que  le  Trésor  a  perdu  des  sommes  con- 
sidérables et  que  votre  budget  de  1872  laissera 


un  découvert.  Il  ne  faut  pas  retomber  dans  ht 
môme  faute. 

Nous  insistons  donc  pour  qu'il  y  ait  recense- 
ment, si  cela  est  nécessaire,  et  par  conséquent 
nous  demandons  le  maintien  du  deuxième  pa- 
ragraphe de  l'article  7. 

M.  Ambroise  Jonbert.  La  commission 
demande  la  suppression  du  deuxième  para- 
graphe. 

En  vertu  do  ço  paragraphe  qui  est  rédi- 
gé d'une  manière  extrômement  vague  et  ez- 
trômement  générale,  le  Gouvernement  peut 
exercer  n'importe  quel  commerçant  qui  pos- 
sède un  des  produits  soumis  aux  tarifs  qne 
nous  avons  votés,  que  ce  soit  une  manufacture, 
un  petit  ou  grand  atelier,  un  petit  on  un  ffrand 
magasin,  un  entrepôt  situé  dans  une  vUlie  de 
150,000  âmes  ou  un  grand  port  de  mer,  on  une 

Setite  boutique  d'épicerie  dans  un  petit  village 
c  France.  On  nous  a  parlé  beaucoup  de  l'exer- 
cice depuis  quinze  jours... 

Un  immbre.  Ge  n'est  pas  rexercice,  c'est 
bien  pire  ! 

M.  Langlois.  Nous  avons  voté  la  mémo 
chose  pour  les  sucres  ! 

M.  Ambroise  Jonbert.  Pardon,  monsieur 
Langlois,  si  vous  m'interrompez,  je  ne  pour- 
rai pas  m'expliquer. 

Pour  bien  comprendre  les  choses  difficiles, 
il  faut  envisager  la  question  dans  tons  ses  dê- 
tails.G'est  très-bien  quand  il  s'agit  de  matières 
premières  comme  le  coton,  car  c'est  toujours 
le  coton  qui  a  servi  de  base  aux  projets  doua- 
niers, —  quand  il  s'a^t  de  coton,  on  sait  bien 
qu'il  ne  pousse  pas  en  France.  Donc,  quand  on 
trouvera  une  balle  de  coton  dans  un  magasin, 
du  fil  de  coton,  des  tissus  de  coton,  on  saura 
que  ce  coton,  ce  fil,  ces  tissus  auront  été  im- 
portés ou  fabriqués  avec  du  coton  importé 
de  l'étranger;  par  conséquent,  sur  ce  ootoir 
brut,  sur  ces  nls,  sur  ces  tissus,  il  y  a  lieu 
d'appliquer,  je  le  reconnais,  le  droit  et  les 
droits  compensateurs  que  la  Ghambre  a  vo- 
tés. 

Mais  quand  il  s'agit  des  produits  manufac- 
turés, non-seulement  avec  des  matières  exo- 
tiques, mais  avec  nos  matières  indigènes,  c^est 
autre  chose!  Prenons,  par  exemple,  Ids  nls  de 
lin,  les  tissus  de  lin.  Gomment  la  douane  vien-  ' 
dra-t-elle  dire  aux  possesseurs  d'objets  nvinu- 
facturés  avec  du  lin  :  Vous  avez  importé  tout 
ou  partie  ^  ces  objets,  je  veux  savoir  où  sont, 
dans  votre  magasin,  les  tissus  de  lin  étraxiger, 
les  tissus  de  lin  français  ?  On  vous  répondra  : 
J'ai  acheté  en  France  ces  tissus  ;  et  il  vous  sera 
impossible  de  prouver  le  contraire.  Comment 
distinguerez-vous  un  tissu  étranger  d'un  tissu 
français?  Rien  ne  ressemble  plus  à  une  pièce 
de  toile  française  qu'une  pièce  de  toile  an- 
glaise. Que  fera  la  douane  quand  elle  voudra 
exercer  en  France  les  produits  manufacturés 
dans  lesquels  il  entre  des  matières  premières 
récoltées  en  France?  G'est  matériellement  im- 
possible. Et  comme,  si  c'est  possible,  ça  ne 
peut  l'être  ^u'à  la  condition  d'un  arbitraire  ab^ 
solu,  d'un  jugement  souvent  téméraire  porté 
par  les  agents  du  fisc  qui  décideront  si  c'est 
français  ou  non,  qui,  lorsqu'ils  trouveront  dans 
un  magasin  des  toiles  fabriquées  avec  des  lins 
provenant  des  Flandres  belges  ou  des  Flandrea 
françaises,  provinces  séparées  par  un  kilomè- 
tre, ces  lins  poussant  sur  des  terres  de  même 
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lUtnre,  recevant  la  môme  culture,  la  même 
Pitiiey  réchauffées  par  le  môme  soleil,  auront  à 
^ecider  si  ces  lins,  qui  ont  poussé  Tun  à  côté 
âeTautre,  à  un  mètre  de  aistance  peut-être, 
>oiit  français  ou  belges  ?  Si  vous  créez  de  pa- 
reilles impossibilités,  si  vous  ouvrez  la  porte  à 
des  questions  aussi  difficiles  à  résoudre,  vous 
soulèverez  dans  les  centres  industriels  de  la 
JVance  une  véritable  indignation  et  commettrez 
da  grandes  injustices. 

Je  vous  assure/  messieurs,  que  les  déclara- 
tioxiB  que  je  fais  ici  sont  basées  sur  Teipérience 
industrielle  et  commerciale. 

Quand  il  s'agira  de  matières  premières  exo- 
iûjt^G^  ou  de  produits  fabriqués  uniquement 
des  matières  premières  oxotîaues,  il  n*y 
nécessairement  pas  de  difficultés  pour  rc- 
EB.itre  la  provenance  des  matières  et  éta- 
1  e  payement  du  droit  ;  mais  dès  qu'il  s'a- 
de  matières   premières   ou  de  produits 
3.  facturés  avec  des  matières  premières  qui 
nt  dans  la  production  française,  il  sera 
^sible  de  faire  la  diiTcrence. 
>n«is  ne  pouvez  donc  pas  maintenir  Farticle 
L  s  le  projet  de  loi,  parce  que  c'est  écrire 
fe.  fera  payer  des  droits  sur  des  matières 
îères  récoltées  en  France  ou  sur  les  pro- 

fabriqués  avec  ces  matières, 
demande  donc  le  retranchement  du  der- 
laragraphe  de  l'article  7,  qui  ne  pourrait 
iquer  qu'aux  cotons  et  à  quelques  produits 
cques  peu  nombjreux,  et  je  ne  vois  pas  la 
.site  de  maintenir  dans  la  loi,  pour  une  ou 
exceptions,  des  dispositions  qui  seraient 
rexation  pour  l'industrie  et  dont  se  plain- 
aussi  l'agriculture.  (Approbation  sur  plu- 
3  bancs.) 
^    le  ministre  de  ragricnltnre  et  dn 
»rce.    Je    suis  étonné   d'entendre   la 
lission  réclamer  contre  un  article  Qu'elle 
b>érê  dans  sa  propre  rédaction.  (Réclama- 
b  au  banc  de  la  commission.) 
«  Ambroise  Joubert.  Ce  n'est  pas  nous 
^Yons  proposé  l'insertion  du  paragraphe  en 
lion  dans  l'article,  c'est  le  Gouvernement 
L'a  demandée. 

iêlques  membres.  Et  vous  l'avez  acceptée  I 

!.  le  minietre.  Ce  paragraphe  n'en  fait  pas 

is  partie  de  la  rédaction  que  vous  avez 

lise  à  la  ratification  de  l'Assemblée.  Vous 

ésavouez  aujourd'hui,  et  pourquoi  ?  Parce 

dites-vous,  on  pourrait  en  abuser  et  en 

^_  fc  un  moyen  de  vexation.  Mais  Tadminis- 

^^-on  est-elle  intéressée  à  fomenter  des  mé- 

.«ntements? 

tel  est  son  but  :  d'abord  de  posséder  une 

B  comminatoire  contre  une  fraude  calculée; 

lite,  si  la  fraude  se  produit,  de  pouvoir  Tat- 

^re  sûrement.  Elle  ne  veut  donc  invente- 

qu'autant  que  cela  deviendra  nécessaire 

r  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor,  qui 

itent  bien  aussi  un  peu  de  notre  sollici- 

l'article  7  laisse  donc  au  Président  de  la  Ré- 


publique le  soin  de  déterminer,  suivant  les  cir« 
constances  et  les  manœuvres  de  la  spéculation, 
quelles  seront  les  marchandises  à  l'égard  des- 
quelles il  sera  procédé  à  des  recensements. 
Je  répète  que  si  vous  repoussez  le  dernier 

Saragraphe  de  l'article  7,  vous  verrez  se  repro- 
uire  ce  qui  vient  d'avoir  lieu  sur  les  allu- 
mettes, suc  les  sucres;  on  fera  des  approvi- 
sionnements considérables  qui  ne  payeront 
aucun  droit,  et  qui  seront  revendus  avec  la 
prime  du  tarif,  vous  ne  pouvez  pas  autoriser 
un  bénéfice  qui  serait  fait  dans  .ces  condi- 
tions. 

Je  demande  le  maintien  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  7.  (Assentiment  sur  di- 
vers bancs.) 


'.,  Feray.  Messieurs,  je  viens,  en  deux 
mots,  vous  démontrer  gue  l'article  relatif  au 
recensement  est  impraticable. 

En  effet,  au  moment  où  je  parle,  il  y  a  en 
France  des  masses  de  coton  en  laine  dans  les 
villes  industrielles,  dans  les  ports,  àsins  les 
filatures,  dans  les  magasins,  partout,  et  on 
pourrait  les  recenser  si  la  loi  le  décidait;  mais 
il  y  a  en  même  temps,  chez  tous  les  négo- 
ciants, chez  tous  les  marchands  en  ^os  et  en 
détail,  non-seulement  de  Paris,  mais  encore 
de  toutes  les  villes,  de  tous  les  villages,  des 
masses  de  calicots  écrus,  blancs,  teints  ou  im- 
primés, anglais  et  suisses. 

Gomment  aller  chez  un  filateur  recenser  le 
coton  avec  lequel  il  fera  concurrence  aux  pro- 
duits anglais  et  suisses  qui  sont  entrés  ? 

Si  vous  pouviez  recenser  les  calicots  étran- 
gers chez  tous  les  négociants,  chez  tous  les 
marcnands  de  nouveautés,  à  la.  bonne  heure  ; 
mais  comme  c'est  impossible  à  cause  de  la  dis- 
persion infinie  des  marchandises,  vous  ne  pour- 
rez pas  recenser  les  cotons  chez  le  filateur,  car 
ce  recensement  et  le  droit  qu'il  subirait  le  met- 
traient dans  des  conditions  impossibles  pour 
travailler.  (Mouvements  divers.) 

M.  Ambroise  Joubert.  Messieurs,  encore 
un  mot... 

Sur  divers  bancs.  Aux  voix  !  —  Non  I  Par- 
lez !  —  On  n'est  plus  en  nombre  ! 

M.  le  président.  Si  la  question  doit  en- 
core faire  difficulté,  nous  ne  sommes  plus  en 
nombre  pour  la  trancher  ;  nous  continuerons  à 
l'examiner  demain.  (Oui!  oui!  —  A  demain!) 

Voici  l'ordre  du  jour  de  la  séance  de  de- 
main. 

A  une  heure  et  demie  séance  publique  : 

Scrutin  de  ballottage  pour  l'élection  des  six 
conseillers  d'Etat  qui  restent  à  élire  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Le  scrutin  sera  fermé  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

(La  séan  :e  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  service  sUnographique 
de  V Assemblée  nationale, 

Gélbstin  Lagaghe. 
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SOMMAIRE.  —  Scrutin  pour  la  nomination  de  six  membres  du  conseil  d'Etat.  =  Dépôt,  par  M.  le 
marquis  d'Andelarre,  d'une  proposition  relative  à  la  nomination  et  aux  attributions  dos  maires  et 
adjoints.  —  Demande  de  l'urgence.  Rejet.  =  Dépôt,  par  M.  Armand  Bigot,  du  rapport  de  la  com- 
mbsion  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant  modification  ou  abrogation  de  divers  articles 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  qui  touche  l'organisation  dos  tribunaux  de  police.  =  Dépôt, 
par  M.  Vente,  d'une  proposition  relative  à  la  création  d'une  faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  à 
Lille  (Nord).  =  Dépôt,  par  M.  Théophile  Roussel,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  la  révision  de 
la  loi  du  28  juin  1838  sur  les  aliénés.  =  3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement 
de  Tarmée.  —  Article  5.  Amendement  de  M.  le  baron  Ghauraud  :  MM  le  baron  Chaurand,  le  ministre 
de  la  guerre.  Rejet  de  Tamendement.  —  Amendement  de  M.  Jouin  :  MM.  Jouin,  Edouard  Millaud, 
Antonin  Lefôvre-Pontalis.  —  Adoption  de  l'article.  =:  Proclamation  des  résultats  du  scrutin  pour  la 
nomination  des  conseillers  d'Etat.  =  Reprise  de  la  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  l'armée.  —  Article  7.  Disposition  additionnelle  présentée  par  M.  des  Retours  : 
JMM.  des  Retours,  le  comte  Jaubert,  le  marquis  de  Cbasseloup-Laubat,  rapporteur,  Teslelin. 
Retrait  de  l'amendement.  —  Amendement  de  M.  Parcy  :  MM.  Parcy,  le  général  Pellissier.  Rejet  de 
l'amendement.  =  Rapport  de  M.  Ambroise  Joubert,  au  nom  de  la  commission  des  tarifs,  sur 
l'article  2  du  projet.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portent  fixation  des  tarifs  spéci- 
fiques sur  )«s  matières  brutes,  textiles  et  autres.  —  Article  2  (nouveaux  tarifs  proposés  par  la 
commission).  Amendement  de  MM.  de  Montgolfier  et  autres  (Fils  de  cèton)  :  MM.  de  Montgolfier, 
Leurent,  le  vicomte  de  Meaux,  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Rejet.  —  Disposition 
additionnelle  présentée  par  M.  Tirard  :  MM.  Tirard,  Leurent.  Rejet.  —  Disposition  additionnelle 
présentée  par  MM.  Paul  Morin  et  Labélonye  (cheveux)  :  M.  Paul  Morfn.  Adoption.  —  Article  addi- 
tionnel présenté  par  M.  Tirard  (éponges)  :  MM.  Tirard,  Germon ière,  Adoption.  ~  Observations  de 
11.  Leurent.  —  Adoj)tion  de  l'article  2.  —  Article  additionnel  à  l'article  !•'  (peaux  de  chevTeaux  et 
d*agneaux)  présenté  par  M.  Combler  :  M.  Gombier.  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article  1".  — 
Article  3  :  M.  Langlois.  Adoption  de  l'ensemble  de  l'article.  —  Article  7.  Adoption  de  l'amende- 
ment de  M.  PouyerQuertier  comme  2*  paragraphe,  et  observations  de  MM.  le  ministre  du  com- 
merce el  de  l'agriculture,  Ambroise  Joubert  et  Feray  sur  le  dernier  paragraphe.  =  Présentation, 
par  M.  le  ministre  des  finances,  au  nom  du  ministre  de  l'intérieur,  de  projets  de  lois  relatifs  •*  — 
1*  à  un  échang3  de  terrains  entre  l'Etat  et  les  Chartreux  de  Montrieux-le-Neuf  (Var);  —  2*  à  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur  Fière  (Isère)  ;  —  3*  à  l'établissement  de  surtaxes  sur  le 
vin,  l'alcool  et  Tabsinlhe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Boissons  (Aisne);  ^  4*  à  l'établissement  de 
surtaxes  sur  le  vin,  le  cidre,  l'alcool  et  l'absmthe,  à  l'octroi  de  la  commune  de  Châteaudun  (Eure- 
et-Loir);  —  5*  à  l'établissement  de  surtaxes  sur  l'alcool  et  l'atsinthe  à  l'octroi  de  la  commune 
d*Abbeville  (Somtne);  ~  6*  à  l'établissement  de  surtaxes  sur  le  vin  à  l'octroi  de  la  commune  du 
Puy  (Haute-Loire);  ^  ?•  au  rétablissement  de  surtaxes  sur  le  vin,  le  cidre,  l'alcool  et  l'absinthe  à 
roctroi  de  la  commune  de  Chateaugiron  (Illeet-Vilaine).  =  Pépôt,  par  M.  le  ministre  des  finances, 
d'un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d'attribuer  exclusivement  &  l'Etat  la  fabrication  et  la  vente  des 
allumettes  chimiques.  =  Dépôt,  par  M.  Fouquot,  au  nom  de  la  12*  commission  des  lois  d'intérêt 
local,  d'un  rapport  sur  la  proposition  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le  département  des  Landes 
à  s'imposer  extVaordinai rement  pour  les  travaux  des  chemins  de  gronde  communication  et  d'intérêt 
commun.  s^Dépôt,  par  M.  Arthur  Legrand,  au  nom  de  la  commission  d'enquête  sur  les  chemins  do 
fiBr  et  autres  voies  de  communication,  d'un  rapport  sur  les  canaux  des  Etats-Unis.  =  Dépôt,  par 
11.  des  Retours,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  de  déclarer  Français  et  d'assigettir  à  l'obligation 
du  recrutement  les  individus  d'origine  étrangère  nés  en  France  et  qui  ne  satisfont  pas  dans  leur 
pays  d'origine  aux  charges  du  service  militaire.  =  Dépôt,  par  M.  Marcel  Barthe,  d'une  proposition 
ayant  pour  objet  d'introduire  dans  le  règlement  plusieurs  dispositions  nouvelles. 


PBÉSIDENGB    DE     M.   JULES   GRÉVY. 

Jjà.  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 
M.  le  baron  de  Barante,  Vun  des  secré- 
Udrês,  donne  lecture  du  procès- verbal. 
Le  procès- verbal  est  adopté. 


M.  le  préBident.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  reprise  du  scrutin  pour  la  nomination  de  six 
'memores  du  conseil  d'Etat. 

(Il  est  procédé  a%  acrotin  dans  la  même 
forme  qu'hier.) 

A  deux  heures  quarante  minutes,  M.  le  pré- 
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sident  déclare  le  seratln  fermé.  MM.  les  secré- 
taires procèdent  au  recensement  des  boules  et 
des  bulletins.  La  corbeille  des  bulletins  est  en- 
suite emportée  dans  la  salle  où  il  doit  être 
procédé  au  dépouillement. 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  J'ai  Thonneur 
de  déposer  sur  le  bureau  une  proposition  de 
loi. 

La  commissioa  de  décentralisation  à  la- 
quelle j'appartiens,  m'ayant  fait  Thonneur  de 
me  demander  de  lui  donner  par  écrit  des  idées 
que  j'avais  soutenues  devant  elle,  j'ai  pensé  que 
ce  ou'il  y  avait  de  plus  simple  était  de  les  for- 
muler dans  une  proposition  de  loi.  Ce  projet 
est  relatif  à  la  nomination  et  aux  attributions 
des  maires  et  adjoints. 

Je  demande  l'urgence  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission de  décentralisation. 

M.  le  préBident.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(Une  épreuve  a  lieu  à  laquelle  quelques  mem- 
bres seulement  prennent  part.) 

Plusieurs  membres.  On  n'a  pas  entendu  ! 

M.  le  marquis  d^Andelarre.  Je  demande 
à  l'Assemblée  la  permission  de  répéter  ce  qu'elle 
me  paraît  n'avoir  pas  entendu. 

La  commission  de  décentralisation  a  déli- 
béré, dans  un  grand  nombre  de  séances, 
sur  la  question  de  la  nomination  et  des  attri- 
butions des  maires  et  des  adjoints.  J'ai  pris 
part  à  la  discussion,  puisque  j'ai  l'honneur  de 
faire  partie  de  la  commission;  je  lui  ai  soumis 
un  certain  nombre  d'observations  et  d'idées. 
La  commission  m'a  fait  l'honneur  de  me  de- 
mander de  mettre  ces  idées  par  écrit  et  de  les 
déposer  sur  son  bureau.  J'ai  pensé  qu'il  valait 
.mieux  leur  donner  la  forme  d'une  proposition 
de  loi,  et,  comme  la  commission  est  saisie, 
c'est  une  sorte  d'amendement  qui  lui  arrivera 
sous  cette  forme. 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  accepter  l'urgence  et  ordonner  le  renvoi  à 
la  commission  de  décentralisation. 

M.  Fonbert.  Qui  est  déjà  saisie  ! 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Sans  doute, 
puisqu'elle  délibère  depuis  un  an. 

(Lnirgence,mise  aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  La  proposition  sera  ren- 
voyée à  la  commission  ainitiative  parlemen- 
taire. 

M.  Armand  Bigot.  Messieurs,  j'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée 
un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  portant 
modification  ou  abrogation  de  divers  articles 
du  code  d'instruction  criminelle,  en  ce  qui 
touche  l'organisation  des  tribunaux  de  police. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Vente.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le 
bureau  de  l'Assemblée  une  proposition  de  loi 
relative  à  la  création  d'une  Faculté  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  à  Lille. 

M.  le  président.  La  proposition  sera  *m- 

Srimée,  distribuée  et  renvoyée  à  la  commission 
'initiative  parlementaire. 

M.  Théophile  Ronssil.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom 
de  MM.  Jozon  et  Albert  Desjardins  et  au  mien,  « 


une  proposition  de  loi  avant  pour  objet  la  ré- 
vision de  la  législation  de  1838  sur  les  aliénés. 
M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 

Srimée,  distribuée  et  renvoyée  à  la  commission 
'initiative  parlementaire. 
La  commission  des  tarifs  a-t-elle  fini  son 
travail  ? 
Plusieurs  membres.  Pas  encore  1 
M.  le  président.  Alors  nous  passons  à  la 
3«  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  an  re- 
crutement de  l'armée. 

c  TITRE  PREIflER. 

c    Dispositions   générales, 

«  Art.  !•'.  —  Tout  Français 'doit  le  service 
militaire  personnel.  » 

Cet  article  n'étant  contesté  ni  amendé  par 
personne,  je  le  déclare  maintenu. 

c  Art.  2.  —  Il  n'y  a  datis  les  troupes  firan- 
çaises  ni  primes  en  argent,  ni  prêt  queloonqne 
d'engagement.  >  —  Maintenu. 

c  Art.  3.  —  Tout  Français  qui  n'est  pas  dé- 
claré impropre  à  tout  service  militaire^  peut 
être  appelé  depuis  l'âge  de  vingt  ans  fiisqa*à 
celui  de  quarante  ans  a  faire  partie  de  Tannée 
astive  et  des  réserves  selon  le  mode  déterminé 
par  la  loi.  >.  —  Maintenu. 

«  Art.  4.  — Le  remplacement  est  supprimé. 

«  Les  dispenses  de  service,  dans  les  oondi- 
tions  spécifiées  i>ar  la  loi  ne  sont  pas  accordées 
à  titre  de  libération  définitive. 

c  Art.  5.  —  Les  hommes  présents  an  corps 
ne  prennent  part  à  aucun  vote.  » 

eur  cet  article,  il  a  été  proposé  trois  amen- 
dements. 

.  M.  Jouin  demande  la  suppression  de  l'arti- 
de;  MM.  Millaud,  Boysset,  Brillier,  Laurent 
Pichat,  Louis  Blanc  et  plusieurs  autres  de  nos 
collègues  demandent  également  la  suppression 
de  Tarticle. 

Il  sera  donné  satisfaction  à  ces  deux  amen- 
dements par  le  vote  sur  l'article,  puisque  ceux 
qui  seront  d'avis  des  amendements  n'auront 
qu'à  voter  contre  l'article  lui-même. 

Il  y  a  aussi  une  modiûcation  proposée  par 
M.  le  baron  Ghaurand,  laquelle  est  ainsi  con  • 
çue: 

m  Tout  vote  dans  un  corps  de  troupes  est  ex- 
pressément défendu. 

c  Les  hommes  faisant  partie  de  l'armée  ne 
peuvent  prendre  part  aux  élections  que  dans 
la  commune  où  ils  sont  inscrits  sur  les  listes 
électorales.  > 

M.  le  baron  Ghaurand  a  la  parole. 

M.  le  baron  Ghaurand»  Messieurs,  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  présenter  sar 
l'article  5  de  la  loi  sur  le  recrutemMit  n'est  qoB 
l'application  des  principes  renfermes,  soit  dans 
le  rapport  sur  cette  proposition  de  loi,  soit  dans 
l'exposé  qui  vous  a  été  fait  à  la  tribune  par 
M.  le  rapporteur  de  la  loi  lors  de  la  2«  délioé- 
ration. 

En  effet,  nous  lisons  dans  le  rapport,  page 
30  : 

c  En  prescrivant  par  l'article  5  que  les  hom- 
mes sous  les  drapeaux  ne  prennent  part  à  au- 
cun vote,  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  la 
discipline  que  la  loi  s'est  placée. 

c  Elle  n'entend  donc  trancher  aucune  des 
questions  qu'une  loi  électorale  pourra  soulever  ; 
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^_ .ent  elle  ne  vent  pasiaiflsorsubflisicr  une 

Cao^^     ^e  discorde  et  d'inEDbonlinatiun  dans  les 
tsnA-»      «del'irmée. 

,  **j^.onr  user  de  ce  droit  tel  qu'il  est  consli- 
tué  E>^*-  '*  ^^  ^"^^  cxistatitps,  il  faut  que  los  hom- 
_^^*V»  B.-acés  dans  un  régiment  for.nent  autant 
j„_^C-:»  ta  groupes  isolés  qu'il  se  trouve  de  d6- 
r_  J[^  k:»^^*-^'"'*  "i'où  ils  sont  originaires. 
P^^  ^:»  «_ais  ils  volent  ainsi  loin  de  leurs  conci- 
tovoKK  ^*  1."'  Eliraient  pu  les  éclairer  s'ils  avaient 
jLiAa.-K:s.  ^*~"'''^"  d'eux,  et  pour  ta  ntleurs  voles  sont 
Zota  r»*^  ^^  '^"^'^  '•'^  '"""■  • 

j^^5     r^^pport  énumèro  ensuito  les  graves  in- 

^19  ^fc-  comptera  part  les  votes  de  l'armée.  Je 
gn\i  ^  K"»  lièrement  d'accord  avec  la  commission 
_gf  1.^  X^rincjpe.  Sons  doute  ii  ne  iaut  pas  qu'il 
•^^x^  -sjB.n  vot<<  sous  les  drapeaux,  il  ne  faut  pas 
i^'^l  -y  ait  un  compte  à  part  des  bullelina  de 
^to  ^zxiis  par  l'armée.  Mais  je  mo  demande  si 
Yirtîcï^^  qui  vous  est  proposé,  au  lieu  il'attein- 
^  \^      IjQt,  ne  le  dépasse  pas. 

3^    fïMTois,  inessieurs,  que  l'arliclo  en  délibéra- 
tion   -vSk  plus  loin  qu'il  n  était  nécessaire  d'aller, 


pour  ^' 


arer  à  tous  les  inconvénients 


.flZ 


maat.  ^T-gnalès  par  le  rapport.  A  l'appui  do  cette 
^ppré<5»ation,  j'invoqnerai  co  qui  a  été  si  bien 
dit  psLX"  M.  le  nipporteurà  cette  tribune,  lors  de 
Ut  deia^Kiémo  délinérailun.  Répondant  à  un  de 
nos  collésues  qui  demandait  la  suppression  de 
r».rticil*i,  M.  le  rapporteur,  pour  ea  motiver  !o 
maintien,  s'exprimait  dans  ces  termes  : 

«  Il  s*agil  de  $avoirsi  les  soldats  sous  les  dra- 
pea.uTC  anront  le  droit  de  voter,  l'st-co  à  dire 
oviB  nous  refusions  aux  soldats  et  aux  oFlionrs 
la  droit  d'être  électeurs,  quo  nous  voulions  leur 
KX-rauïborcedroit  de  tout  citoyen?  Non!  Mais 
ani-aa  dirons  :  pour  la  discipline,  pour  le  bon 
ardre  da  l'armée,  il  no  faut  pas  que  les  soldais, 
a«i.e  les  officiers  sous  les  drapeaux  pcnuent  part 

£  des  "voteB 

*  .&U  point  de  vue  du  droit  électoral,  de  mémo 

V^^  I>ar  rapport  à  réiif;ibiliié.  nous  no  tran- 
«^S.***  aucune  question,  nous  voulons  rest'T  en 
ilebors  de  toutes  ces  questions  :  ce  n'est  pas  à 

wî5  **^  recrutement  de  les  résoudre.  » 
1  ^-  i>ien,  messieurs,  permettez -moi  do  vous 
™^''0 ,  comme  membre  de  la  commission  cliar- 
8*®  Qo  préparer  ia  loi  électorale,  toutes  ces 
5^*8lion8  ont  été  discutées,  et,  si  elles  ne  sont 
Si*  «neore  ré.oli 
SJSî  °"'  été  du  1 


d'une  manière  délinitivc, 
lins  l'objet  de  tréa-lon>;iieB 
n  de  k  commission  de  la  loi 


.,  *^  qni  m'a  surtout  déterminé  i  présenier 
*^®.ndement  que  je  vous  prie  d'adopter,  c'est 
yjo  je  craindr^  ^ue,  en  adoptant  l'article  5 
r^îju  il  est  conçQ,  vous  ne  préjugiez  une  ques- 
^?"  qui  doit  être  résolue  dans  la  loi  électorale 
^$  loua  sommes  appelés  à  faire. 
y,**»  à.  mon  avis,  la  question  doit  rester  on- 
yrf^'  pt  elle  ne  doit  pas  être  résolue  par  an- 
j.?P?''oii  dans  la  loi  du  recrutement,  aujour- 
°™>  en    discussion. 

''Jriicle  5  est  ainsi  rédigé  : 
■-J,  "^s  hommes  présents  au  corps  ne  pren- 
ds* part  à  aucun  vote.  . 
_jJ?™nettcï-moi  de  vous  citer  très-rapidement 
aSS*?***  exemples  qui  vous  permettront  d'ap- 
lat conséquences  de  celte  disposition. 
"  ',  messieurs,    par  un  corps 

Atona  l'importance  et  dont 
-r.rm. 


i  tous  la  liante  valeur  :  la 


gen- 


Les  gendarmes  et  les  oDiciers  de  gendarmerie 
sont  présents  au  corps,  et,  cependant,  ils  unt 
domiciliés  dans  des  communes  pendant  de 
très-longaes  années,  ils  en  sont  devenus  en 
quelque  sorte  des  ci 'oyons. 

En  tondez -vous,  par  la  disposition  de  l'arti- 
cle 5,  interdire  le  droit  de  voter  aux  soldais  et 
aux  officiels  de  la  gendarmerie,  pendant  tonte 
la  durée  de  leur  Ecrvicoî  Est-fe  parce  qu'ils 
appartiennent  à  un  corps  si  lior.orable,  qui 
rend  loua  les  jours  de  si  grands  services,  qu'il 
leur  sera  interdit  d'exercer  leurs  droits  de  ci- 
toyen ? 

Je  no  puis  admettre  qu'il  toit  dans  l'inten- 
tion de  l'Assemblée  de  priver  de  ce  droit  les 
bonimes  qui  en  sont  le  plus  dignes,  et  entre 
les  mains  de  qui  on  peut  en  remettre  l'exer- 
cice avec  la  plus  entière  conliance.  (Rumeurs 
diverses.) 

M.  Panl  Bethmont.  Alors,  ils  pourront 
aller  dans  les  réunions  publiques  I 

H.  le  baron  Cbanrand.  Ils  n'ont  pas  be- 
soin d'aller  dans  les  réunions  publiques.  {Aux 
Toix  I  aux  voix  !) 

Messieurs,  je  serai  extrêmement  bref;  je 
n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire. 

Il  y  a,  en  deiiors  de  ce  corps  organisé,  do 
nombreux  olllciers,  soit  dans  le  corps  do  l'in- 
tendance, soit  dans  le  corps  des  médecins  et 
des  majors  militaires  qui  sont  présents  au 
cor]is,  ou  dans  les  ti6pttaux  et  les  garnisons  ; 
eh  bien,  aux  termes  de  l'article  5,  ils  n'aucont 
pas  le  droit  de  voter.  Est  ce  là  ce  que  vous 
avez  entendu  pronoacerî 

Maintenant,  je  demande  si,  lorsqu'un  offi- 
cier se  trouve  en  congé,  en  semestre,  dans  sa 
commune,  si  lorsqu'il  c.-t  en  garnison  dans  la 
ville  où  il  est  né.... 

Un  membre.  Alors  il  n'est  pas  présent  au 
corps. 

Û.  le  baron  ChanraQd.  Mais  jo  vous  de- 
mande! pardon  r  un  oilicicr  présent  au  corps  et 
dans  sa  garnison  peut  appartenir  à  la  commune 
où  il  est  en  gaïnison  ;  s'il  est  inscrit  sur  les  lis 
tes  électorales,  pourquoi  le  priverait-on  du 
droit  de  voter? 

Il  me  semble  que  mon  amendement  obvie  à 
tous  les  inconvénients,  puisqu'il  est  ainsi 
conçu  :  I  Tout  vole  dans  un  corps  de  troupes 
est  expressément  défendu.  ■ 

Je  suis  d'accord  avec  la  commission.  Il  y  a 
des  inconvénients  à  laisrcr  voter  les  soldats  afl 
corps.  Je  le  comprends  très-bien,  mais  quels 
incunvénicnts  y  aurait-il  à  ce  que  les  hommes 
isolés,  en  garnison  dans  la  commune  oil  ils 
sont  inscrits  prennent  part  au  voto? 

C'est  pour  cela  que  j  ajoute  à  mon  amende- 
ment le  paragraphe  2  que  voici  : 

(  Les  hommes  faisant  partie  de  l'armée  ne 
peuvent  prendre  part  aux  élections  que  dsDsIa 
commune  oil  ils  soni  inscrits  sur  les  Igstes 
électorales.  » 

De  cette  façon,  vous  le  voyez,  messieurs,  il 
no  saurait  y  avoir  aucun  inconvénient  et  je 
vous  prie  d'adopter  l'amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  proposer.  (Mouvements  di- 
vers.) 

H.  le  génirRl  de  ClBsey,  ministre  de  la 
gwrrt.  Messieurs,  je  vous  demande  le  mmntien 
45 
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pur  et  simple  de  Tarticleb  de  la  loi,  tel  que  Ta 
rédigé  la  commission.  (Très-bien  !) 

On  vient  d'invoquer  Texeaiple  de  la  gendar- 
merie, que  vous  priveriez  du  droit  de  voter.  Voqs 
ne  priverez  nullement  les  hommes  de  la  gen- 
darmerie de  voter .  dans  leur  commune  d'ori- 
gine :  le  gendarme  en  congé  volera  comme 
tous  les  autres  militaires  en  congé  ;  mais  le 

Î;endarme  au  corps  ne  doit  pas  plus  voter  que 
e  soldat  dUn£anterie  ou  d'artillerie.  (Assenti- 
ment.) 

Vous  vous  rappelez  à  quelle  polémique'  on 
s'est  livré  au  sujet  du  régiment  de  gendarmerie 
de  la  garde  impériale,  que,  disait-on,  on  faisait 
voter  dans  tel  ou  tel  sens.  Il  ne  faut  pas  que 
des  discussions  de  ce  genre  puissent  se  repro- 
duire. 

J«  demande  donc  le  maintien  de  Tarticle  5, 
ce  qui  n'empêche  pas  cfiie  TofÛcier  ou  le  soldat 
rentré  en  consé,  c  est-a-dire  redevenu  citoyen, 
n'use  de  son  droit  de  citoven  en  prenant  part 
au  vote.  (Très-bien  !  très-bien  1  —  Aux  voix  ! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  consuUe  l'Assemblée 
sur  l'amendement  de  M.  Ghaurand. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  I>a  parole  est  à  M.  Jouin 
qui  demande  la  suppression  de  l'article. 

M:  Jouin.  A  la  aeuxièmo  lecture  du  projet 
de  loi  qui  est  en  discussion,  vous  avez  adopté 
l'article  5  à  la  presque  unanimité. 

Une  minorité  fort  petit»,  très*peu nombreuse 
dans  l'Assemblée,  n'a  pas  admis  cet  article  5, 
a  voté  contre.  J'appartiens  à  cette  minorité  et 
je  viens  vous  demander  respectueusement  de 
vous  exposer  les  motifs,  selon  moi,  graves  et 
sérieux  qui  m'ont  déterminé  à  ne  pas  adopter 
cet  article  5,  et  qui,  si  vnus  daignez  les  exa- 
miner avec  quelque  attention,  vous  détermine- 
ront peut-être  à  adopter  la  proposition  que  je 
vous  soumets...  (Interruption)  et  qui  n'est  pas  de 
rétracter  votre  vote  en  décidant  que  l'armée 
votera,  mais  de  réserver  purement  et  simple- 
ment la  question  qae  l'article  5...  (Aux  voix  I 
aux  voix  !)  '  . 

M.  Sebert.  La  question  a  été  tranchée  ! 

M.  Jouin.  La  question,  messieurs,  il  ne 
faut  pas  se  le  dissimuler,  est  d'une  importance 
considérable. 

Tout  ce  qui  touche  au  suffrage  universel 
touche  à  la  racine  même  de  nos  pouvoirs,  et, 
conséquemment,  mérite  d'être  examiné  par 
nous  avec  une  religieuse  attention.  (Rumeurs.) 

Vous  vous  rappelez  quels  sont  les  motifs 
qui  ont  été  mis  en  avant  par  M.  le  marquis  de 
Chasseloup-Laubat,  rapporteur  du  projet  de 
loi,  et  par  M.  la  général  de  Gissey,  ministre 
de  la  guerre,  et  qui  vous  ont  déterminés  à 
adopter  l'article  5. 

Je  ne  veux  pas,  messieurs,  même  en  résu- 
mé, reproduire  les  discours  si  remarquables 
oui  ont  été  prononcés  à  cette  occasion  par  nos 
deux  éminents  collègues. 

Suivant  eux,  le  soldat  sous  les  armes  no 
doit^  pas    voter,   et    ce,  par   deux   raisons  : 

D'abord,  lorsqu'un  soldat  est  éloigné  do  son 
pays,  lorsqu'il  n'est  pas  au  courant  de  ce  qui 
se  passe  dans  le  département  auquel  il  appar- 
tient, le  vote  Qu'il  émet  est  le  plus  souvent  un 
vote  émis  à  raveugle,  un  vote  sur  une  liste 
qu'il  ne  peut  pas  apprécier...  (Oui!  ouil  — 


Bruit),  un  vote  qui  est  même  donné  avec 
une  certaine  indiuérence  parce  qu'il  est  im- 
possible à  ce  soldat  d'apportor  un  intérêt  sé- 
rieux à  une  liste  dont  tous  les  candidats  loi 
sont  également  inconnus. 

La  seconde  raison,  plus  grave  au  premier  as- 
pect, et  qui  a  été  développée  principaLsmant 
par  M.  le  ministre  de  la  guerre  repose  sur  ce 
fait  que  les  votes  de  l'armée,  au  lieu  d'être, 
comme  ceux  des  simples  citoyens,  confondus 
avec  ceux  des>  autres  électeurs  du  départefloueni 
sont  recueillis  à  part,  et  que  cette  séparation 
des  votes  de  l'armée  peut,  dans  certaines 
conjonctures,  donner  lieu  à  des  interprétations 
fâcheuses,  et  créer,-  en  quelque  sorte,  pour 
l'ordre  public,  un  véritable  péril,  un  véritaUe 
dang'îr.  (Plils  haut  !  plus  haut  !  —  On  n'entend 
rien!) 

Je  me  rappelle  l'expression  dont  se  savait 
M.  le  ministre  de  la  guerre  :  c  II  ne  faut  pas, 
disait-il,  que  l'armée,  même  involontairement, 
puisse*  jamais  être  considérée  conmie  Pinstra- 
ment  d'un  parti.  Elle -doit  être  la  force  au  ser- 
vice de  la  loi...  • 

A  droite.  G'est  celai  Très-bien  1  très-bien! 

M.  Jooin.  Telle  était,  eh  résumé,  la  doc- 
trine présentée  par  ces  deux  éminents  oollègnes. 
Eh  bien, messieurs,  je  vous demindela  pemjiis- 
sion  de  répondre  le  p\us  brièvement  possible  4 
ces  deux  objections,  qui  pour  moi  n'ont  de  sé^ 
rieux  que  rapparence....  (Oh!  ohl),  car  sloii 
les  examine  au  fond ,  on  reconnaît  qn'dJes 
n'ont  rien  de  fondé,  rien  de  décisif. 

Mais,  avant  de  me  livrer  à  cet  examen,  ]>er- 
mettez-moi  de  vous  soumettre  une  réflexion 
qui,  pour  mol,  a  une  gravité  considérable  et 
qui,  a  elle  seule,  me  déciderait  à  ne  jamais  vo- 
ter l'article  5  du  projet  do  votre  commission. 
Gette  réflexion  est  celle-ci  :  Qui  sommes- 
nous,  nous  tous  qui  siégeons  dans  cette  Aa-^ 
semblée?  Nous  avons  otù  tous  élus,  soit  «a 
8  février,  soit  au'  1  juillet,  i-oit  aux*  époqnes 

3ui  ont  suivi,  par  la  totalité  dos  électeurs  dn 
épartement  que  nous  avons  Thonneur  de  re- 
présenter. Il  n'y  a  pas  un  de  nous,  siégeant 
dans  cette  Assemblée,  qui  tienne  ses  pou- 
voirs d'une  autre  source  ;  les  soldats,  comme 
tous  les  autres  électeurs  des  départements  que 
nous  représentons,  ont  concouru  aux  élections 
qui  nous  ont  amenés  à  cette  Assemblée. 

Eh  bien,  je  me  demande,  en  mon  &me  et 
conscience,  s'il  m'est  permis,  à  moi,  simple 
mandataire,  tenant  mes  pouvoirs  des  électeurs, 
de  supprimer  le  droit  d'un  seul  de  mes  man- 
dants. 

M.  de  Garayon  lia  Tour.  Alors  vous  ne 
vous  reconnaissez  pas  le  froit  de  fiiire  une 
loi  électorale? 

M.  Antonin  Lefévre-Pontalie.  Nous  ne 
pouvons  pas  faire  de  loi  électorale,  alors  ! 

M.  Jouin.  Oa  me  dit  :  Il  ne  faut  donc  pas 
faire  de  loi  électorale?  Je  vous  réponds  immé- 
diatement que  l'Assemblée  serait  très-sage  de 
ne  pas  faire  une  loi  électorale  et  de  conserver 
la  loi  de  1849,  en  vertu  de  laquelle  nous  sié- 
geons ici.  (Allons  donc!  allons  donc!) 

Mais  je  reviens  à  l'observation  que  je  vous 

{présentais,  messieurs,  et  je  vous  demande  : 
Un  vertu  de  quel  droit  puis-je  décider  que  tels 
ou  tels  des  électeurs  qui  ont  voté  pour  moi  eu 
qui  ont  pris  part  à  l'élection  de  laquelle  est  sor- 
tie mil  nomination  n'auront  plus  désormaifl  le 
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^6  Voter  t  En  Terta  de  qnel  droit  pnis-je 
à .  ceux  à  qui  Je  dois  mes  pouvoirs  :  Je 

défends  de  voter  anx  prochaines  élec- 
^    (Très-bien  î   très-bien  !    sur  quelques 

à  gaache.  —  Réclamations  à  droite  et 
:Mitrc.) 

Vandler.  En  vertu  du  droit  que  vos 

urs  vous  ont  donné  en  vous  nommant. 

Bodnin.  C'est  la  théorie  du  mandat  im- 

K.%f! 

.      Jonin.  N'cssieurs,  les  sentiments  que 

►srlme  devant  vous,  vous  pouvez  ne  pas  les 

r,  et  aux  interruptions  dont  je  suis  1  ob- 

comprends  que  bon  nombre  d'entre  vous 

partagent  pas;  mais  ce  qui  no  sera  pas 

;té,  je  respère,  c*est  que  ces  sentiments 

de  ma  part  Texpression  d'une  conviction 

cm  ^\Bf  profonde,  smcère. 

»    He  demande,  en  âme  et  conscience,  com- 

^.   puis-je,  au  nom  de  ceux  qui  m'ont  nom- 

cieclarer  à  mes  propres  mandants  qu'ils 

ront  pas  le  droit  de  me  maintenir  mes 

kTCiTirs,  ou  qu'ils  n'auront  pas  le  droit  de  me 

'<^  r  le  mandat  qu'ils  m'ont  donné  ?  Je  ne 

9>     pas  pouvoir  faire  cela.  (Interruptions.) 

^     ii'insiste  pas  davantage.  Les  observations 

j'ai  présentées  vous  montrent,  messieurs, 

»      quel  ordre  d'idées  je  suis. 

scne  seipjsie  (}ue  l'exemple  de  nos  devan- 

,  que  je  vais  rappeler  rapidement  devant 

»   pourrait  avoir  quelque  importance...  (Âh  ! 

—  —  A^sez  !  —  Aux  voix  I) 

'-«rquoi,  et  à  quel  propos  vient-on  décider, 
k      la  loi  sur  le  recrutement,  que  l'armée 
«rmais  ne  pourra  prendre  part  à  aucun 
? 

répond  que  c'est  li  une  nécessité  que 

lée elle-même  comprendra;   que   c'est  là 

Lcriûce(]ul  est  demandé  à  son  patriotisme, 

^n  esprit  d'ordre.  On  ajoute  que  l'armée 

^XQÔme  ne  s'olTensera  pas  de  la  mesure  que 

sommes  obligés  de  prendre  à  son  égard. 

a-t-on  vu  cette  nécessité  ?  Depuis  quel 

lent  s'est-elie  ré,vélôe?  Eat-ce  en  1848? 

1 1848,  le  suffrage  universel  a  été  procla- 

tous  les  citoyens  ont  joui  du  droit  do  vote; 

lée  elle-même  a  été  mise  en  possession  de 

^roit;  s'est'il  produit,  à  ce  sujet,  en  1818, 

8?ule  réclamation?  Non,  pas  une. 

n  1849,   l'Assemblée  constituante  rédigea 

loi  électorale  qu'elle  était  bien  obligée  de 

^  ••• 

*ix  diverses.  Assez  !  —  Aux  voix  !  —  Par- 

.  Jouin.  Je  n'ai  qu'un  mot  à  répondre  aux 

*Ttipteurs  qui  crient  :  Aux  voix  1   Est-ce 

•  s    sentiraient  qu'ils  ne  peuvent   pas  sup- 

-^r  la  discussion  sur  cette  question  ? 

"^^Iqu^  membres  à  gauche.  'Irèa-bien  I  très- 

Jonin.  Je  disais  que  l'Assemblée  con- 

^nto,   en  1849,  s'occupa  de  rédiger  une 

î^ctorale  ;  à  cette  époaue,  il  n'y  eut  qu'un 

représentant  qui  se  leva  pour  demander 

ï^*«rmée  fût  privée  du  droit  de  vote. 

Antonin  LefèTre-Pontalis.  On  n'a- 
xas oncore  eu  le  18  mars  ! 
•     Jouin.  6avez-vous  comment  TAssem- 
^onstituante  accueillit  la  proposition  de 
présentant?  Elle  l'accueillit  par  le  vote  de 
^stion  préalable.   (Bruit.)  Et  par  yii  était 
scniéo  cette  Assemblée  ?  Elle  était  repré- 


sentée par  nue  eommiasion  qui  avait  pour  rap- 
porteur M.  Billault,  dont  faisait  partie  M.  Vic- 
tor Lefiranc,  aujourd'hui  ministre  de  l'inté- 
rieur... 

Un  membre  à  droite.  Demandez-lui  quel  est, 
a  cet  égard,  son  opinion  aujourd'hui! 

M.  Joniii.  ...M.  Valette,  un  des  premiers 
jurisconsultes  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 
M.  Freslon,  un  des  hommes  les  plus  aimés  et 
les  plus  estimés  de  l'Assemblée*  Je  ne  veux  pas 
vous  les  citer  tous.  Et  dans  le  sein  de  cette 
commission,  composée  d'hommes  d'élite,  il  ne 
s'en  trouva  pas  un  senJ,  entendez-le  bien!  pour 
se  lever  contre  ce  vote  de  la  question  préa- 
lable. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Il  n'y 
avait  donc  pas  de  militaires  ? 

U.  Jouin.  Voilà  de  quelle  façon  a  été  ac- 
cueilli, en  1849,  ce  que  vous  adoptez ,  en  quel- 
que sorte,  d'enthousiasme  aujourd'hui.  Et  vous 
ne  supporteriez  pas  l'examen  des  motifs,  en 
vertu  desquels  certains  de  vos  collègues  vous 
supplient  de  ne  pas  vous  engager  avec  précipi- 
tation et  de  vous  arrêter  devant  l'exemple  que 
nos  devanciers  nous  ont  donné  en  1849 1 

Je  vous  ai  dit  ce  qui  s'était  passé  dans  l' As- 
semblée constituante.  Après  l'Assemblée  cons- 
tituante, vint  l'Assemblée  législative,  qui  fut 
élue  au  mois  de  mai  1849. 

Li  Législative  .n'était  assurément  pas  sus- 
pecte de  fanatisme  pour  le  sudrage  nniversel, 
puisque,  en  1850,  elle  a  fait  la  loi  du  31  mai. 
Cette  loi,  vous  savez,  messieurs,  quel  en  a  été 
le  résultat.  C'est  en  proclamant  raorogation  de 
cetteJoi  rendue  contre  le  suffrage  universel, 
que  Tionaparto  a  fait,  le  2  décembre,  son  coup 
d'Etat. 

Or,  les  auteurs  de  cette  loi  ont-ils  eu  seule- 
ment la  pensée  de  faire  ce  que  vous  faites  ? 

Non,  messieurs,  ils  n'ont  pas  eu  une  pareille 
pensée.  Voici,  au  contraire,  ce  qu'ils  ont  fiait 
et  je  vous  demande  la  permission  do  mettre 
sou^  vos  yeux  le  texte  des  articles. G  et  12  de 
la  loi  du  31  mai.  (Assez!  — 'Nous  la  connais- 
sons !  —  Aux  voix  I) 

«  Article  6.— Les  militaires  présents  sous  les 
drapeaux,  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
seront  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la  com- 
mune où  ils  ont  satisfait  à  l'appel.  » 

•  Article  12.  —  Les  militaires  et  marins  pré- 
sents sous  les  drapeaux  continueront  d'être 
rô[mrtis  dans  chaque  régiment  en  sections  élec- 
torales par  départements  ;  leurs  bulletins  se- 
ront recueillis  et  envoyés  aux  chefs-lieux  de 
départements  dans  des  paquets  cachetés,  QiD 
confondus  dans  les  diverses  sections  électorales 
du  chef-lieu  avec  les  bulletins  des  autres  élec- 
teurs  > 

Voilà  ce  qu'a  fait  la  loi  du  31  mai  1850... • 
(Assez  1  assez  1  —  Aux  voix  !) 

Messieurs,  je  pense  que  ces  raisons  sont  as- 
sez graves  et  méritent  de  ûxer  un  instant  vo- 
tre attention. 

La  loi  du  31  mai  1850  non-seulement  res- 
pecte le  vote  de  l'armée,  mais  répond  d'avance 
aux  préoccupations  actuelles  de  M.  le  ministre 
de  la  guerre.  Elle  dit,  pour  éviter  tout  inoon* 
veulent,  pour  que  la  discipline  ne  puisse  être 
troublée,  pour  que  l'armée  ne  puisse  jamais 
être  Tmstrument  d'un  parti,  elle  dit  :  c  Lés 
votes  seront  recueillis  dans  les  garnisons;  les 
bulletins  seront  enfermés  dans  autant  de  pa- 
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queU  cachetés,  et  envoyés  aux  chefs-lieux  de 
départements,  et  là,  ils  seront  confondus  dans 
les  sections  électorales.  »  (Bruit  et  mouve- 
ments divers.) 

La  loi  du  31  mai  1850  n'a  donc  pas  fait  ce 
qu'on  vous  propose  de  faire. 

Où  trouverez-vous  le  premier  exemple  de  la 
disposition  qu'on  veut  vous  faire  voter  immé- 
diatement? Vous  le  trouverez  dans  le  décret 
des  2  et  21  février  1852,  rendu  au  lendemain 
du  coup  d*Etat,  c'est-à-dire  quelques  jours 
après  ce  décret  du  22  janvier  qui,  suivant  l'ex- 
pression d'un  des  plus  grands  orateurs  de  l'As- 
semblée constituante,  lo  comte  de  Montalem- 
bert,  c}iassait  la  lumière  du  budget  pour  y 
faire  entrer  la  conûscatipn. 

Quelques  jours  après  ce  honteux  décret  du 
22  janvier,  paraissait  celui  du  2  février.  C'est 
dans  ce  dernier  décret  que  vous  allez  puiser 
vos  enseignements!  C'est  là  que  vous  allez  vous 
inspirer  pour  trouver  l'article  5  ! 

voici,  effectivement,  ce  que  porte  l'article  14 
du  décret  du  2  février,  et  vous  verrez  que  vous 
allez  encore  plus  loin  que  n'a  éié  l'auteur  de  ce 
décret.  L'auteur  do  ce  décret  n'a  .pas  osé  faire 
ce  que  vous  voulez  faire  par  votre  nouvelle  loi. 

En  voici  le  texte  : 

c  Les  militaires  en  activité  de  service  et  les 
hommes  retenus  pour  'le  service  des  ports  et 
de  la  flotte,^  en  vertu  de  leur  immatriculation 
sur  les  rôles  de  l'inscription  maritime,  seront 
portés  sur  la  liste  des  communes  où  ils  étaient 
domiciliés  avant  leur  départ,  et  ne  pourront  vo- 
ter pour  les  députés  au  Corps  législatif  que 
lorsqu'ils  seront  présents  au  moment  de  ^'élec- 
tion, dans  la  commune  où  ils  seront  inscrits.  > 

Ainsi,  vous  le  voyez,  l'article  14  du  décret  du  2 
février  n'enlève  le  droit  do  vote  au  soldat  que 

Î)our  la  nomination  des  députés  au  Corps  légis- 
atif  ;  et,  répondant  à  cet  amendement  qu'on 
vient  de  repousser,  l'amendement  do  M.  Cbaa- 
rand,  il  dit  que  les  soldats  voteront,  quoique 
sous  les  drapeaux,  quoique  présents  au  corps, 
s'ils  se  trouvent  en  garnison  dans  le  lieu  où  ils 
ont  leur  domicile. 

Voi'à  comment  le  décret  ne  supprime  le  droit 
de  suffrage  que  pour  ceux  qui  sont  éloignés  de 
leur  commune  d'origine,  et  seulement  pour  la 
nomination  des  députés  au  Corps  législatif... 
(Aux  voix!  aux  voix!),  et  il  ajoute  :  «  Pour 
l'élection  du  Président  de  la  République  une  loi 
spéciale  réglera  le  mode  de  votation  de  l'ar- 
mée. » 

Ainsi,  c'est  dans  un  décret  impérial  que  vous 
iîrouvez  la  première  pensée  de  i'article  que 
vous  allez  voter  aujourd'hui;  mais  vous  n'y 
trouvez  pas  le  texte  qu'on  veut  vous  faire  adop- 
ter, vous  y  trouvez,  au  contraire,  le  respect  du 
droit  du  soldat,  quand  il  so  trouve  en  garnison 
dans  lo  lieu  où  il  a  son  domicile,  et  surtout  on 
ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  vote  pour  les 
questions  capitales,  pour  les  questions  consti- 
tutionnelles, par  exemple  quand  il  s'agit  de  l'é- 
lection du  Président  de  la  République,  ou  d'un 
plébiscite.  (Bruit.) 

Ll  me  semble  que  la  question  est  très-grave 
et  qu'elle  mérito  bien  quelque  hésitation,  lors- 
que nous  voyons  quo  tous  ceux  qui  nous  ont 
précédés  ont  suivi  justement  une  marche  toute 
différente  de  celle  qu'on  veut  nous  faire  suivre. 

Un  membre  à  droit^t.  Ils  n'avaient  pas  alors 
Fexpérience  que  nous  avons  acquise  depuis  ! 


M.  Jx>iiin.  L'iBxemplo  du  passé  doit.  • 

M.  le  marquis  de  Gastellanne.  ...  Nous 

profiter  î 

M.  Jonin.  ...  ce  me  semble,'  nous  avertir 
que  nous  nous  engageons  dans  une  maavaiee 
voie  en  adoptant  l'article  3. 

Quelles  sont,  d'ailleurs,  les  raisons?....  (Aux 
voixl  —  Concluez!  concluez!) 

Ce  qui  me  frappe  surtout  dans  cet  article, 
di3  loi  qu'on  veut  vous  faire  voter,  c'eet  îe 
danger  immense  qu'il  crée  pour  l'avenir,  le 
danger  qu'il  crée  pour  cette  loi  électorale  que 
je  ne  connais  pas  encore,  mais  qui  se  pré- 
pare... (Ah!  ah!),  oui,  qui  so  prépare. 

Que  dit-on,  ellectivement? 

On  dit  :  Il  ne  faut  pas  que  les  soldats  votent. 
Quand  ils  sont  dans  leur  pays,  dans  leur  C(|m- 
mune,  très-bien;  mais  lorsque,  au  contraire, 
ils  sont  à  150  ou  200  lieues  de  leur  pays,  com- 
ment voulez-vous  qu'ils  votent  en  conoaîBaaaoe 
de  cause,  en  po(tant  un  intérêt  quelcoaqae  à 
une  des  listes  qu'on  leur  met  dans  la  main  ? 

Plusieurs  membres.  Tout  cela  a  été  dit. 

M.  Jouin.  Je  me  demande  comment^  on 
peut  sérieusement  faire  une  pareille  objection. 
Comnîent!  les  soldats  qui  quittent  leur  famille, 
qui  viennent  servir  sous  les  drajieaux  pendant 
un  nombre  d'années  plus  ou  moins  considéra- . 
ble,  comment  !  ces  hommes,  lorsqu'ils  sont  là 
au  régiment...  (Assez!  assez!)  est-ce  qu'ils  ne 
reçoivent  aucune  nouvelle  de  la  famille,  est-ce 
qu'ils  n'ont  aucune  correspondance  avec  leiirs 
parents?  Vous  dites  (qu'ils  ne  savent  pas  ce  qai 
se  passe  dans  leur  département.  Qu'en  savea- 
vous  ?  Comment  !  les  soldats  qui  sont  là  dans 
leur  garnison,  60,  80,  150,  200  dans  un  dépar- 
tement... (Assez!  assez  !),  ne  peuvent  pas  sa- 
voir ce  qui  se  passe  dans  le  public  ? 

Vous  dites  :  «  Ils  ne  portent  aucun  intôrôt 
à  la  lutte  électorale.  »  Je  comprendrais  cela, 
—  dans  une  certaine  mesure,  car  jamais  je 
ne  l'admettrai,  —  je  le  comprendrais  ,  dls-je, 
s'il  s'agissait  d'une  armée  de  mercenaires, 
d'une  armée  de  remplaçants ,  d'une  armée 
n'ayant  véritablement  pas  les  intérêts  civiques, 
qui  sont  l'apanage  de  tous  ceux  qui  exercent 
les  droits  de  ciioyen. 

Mais,  messieurs,  nous  décrétons  par  cette 
loi  ni^me  lo  service  obligatoire,  nouô  disons 
quo  tous  les  citoyens  devront  désormais  acquit- 
ter leur  dette,  que  nos  enfants  viendront  sous 
les  drapeaux,  et  qu'ils  y  passeront  le  temps 
voulu.  Et  ils  ne  pourraient  pas  Noter?  Et  pen- 
dant que  nos  fils  resteront  sous  les  drapeaux 
ils  ne  sauront  pas  ce  qui  se  passe  dans  leur  dé- 
partement? Comment!  les  enfants  de  ceui^qul 
seront  portés  sur  la  liste  ne  sauront  même  pas 
sur  quelle  liste  vot^r?  Ils  ne  prendront  aucun 
intérôt  à  voter  sur  une  liste  où  ils  verront  les 
noms  de  leurs  parents,  de  leurs  amis?  (Assez! 
assez  !) 

Cet  argument  porte  complètement  à  (aux, 
mais,  s'il  était  admis,  ce  serait  avec  lui  que, 
dans  une  loi  électorale,  on  viendrait  écarter  de 
l'urne  ceux-là,  parce  qu'ils  ne  savent  pas  lire 
et  écrire  ;  ceux-là  parce  qu'ils  n'ont  pas  un  do- 
micile (le  deux  ou  trois  ans.  Pour  eux,  comme 
pour  les  militaires,  on  soutiendra  qu'ils. n'ont 
aucun  iniérèt  à  voter  pour  telles  ou  telles  listes 
dont  les  candidats  leur  sont  tous  inconnus. 
Vous  voulez  voter,  dit-on  aux  électeurs  illet- 
trés, et  vous  ne  savez  pas  seulement  lire?  mais 
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Vous  n'élea  pis  capables  dedisiingaerla  bonne 
iiate  d^  la  mauvaiee  ;  vous  èLes  exposés  à  être 
dapea  <le  votre  ignorance,  do  votre  fuiblcsse  ; 
nous  talions  vous  protfigpr  contre  voaa-mémes, 
et  voLX  a  protéger  d'une  manière  radicale  ;  vous 
DO  vo  t^rez  pas  du  tout,  et  de  cette  maniera 
TOB»  ^  «*8  BUTS  de  ne  pas  ma)  voter.  Voilà  voire 
ai^ixzxKMit.  (Bruit  de  conversations.) 

Po'is  r  les  ouvriers,  c'est  absolument  la  mûme 
ebaa&~  Voilà  des  gens  qui  quittent  leur  pays, 
qui  -vî^niB"!  de  l'Auvergne  et  du  Limousin, 
-'  a,^^iveiit  à  Paris  pour  y  relever  nos  ruines. 
b^smat  de  sept  ou  hait  mois  de  domicile,  vous 
^^_  1^-ur  dire  :  Est-ee  que  vous  connaissez  les 
hoinxxr».*»  du  dôpanement  do  la  Seine  ?  Est  ce 
qfjQ  ■■•■«»  "is  êtes  à  môme  d'doprf  cier  la  différence 
mi'il  y  a  entra  toile  ou  telle  liste?  Il  n'y  a  pas 
J^ee^  longtemps  que  vous  fitcs  à  Paris .  vous  ne 
g^ar-eK  pas  distinpier  la  bonne  liste  de  lamau- 
^hvbo-  lia  voua  répondraient:  Si,  nous  savons 
(f^a-bïen  disiinguer  la  bonne  do  la  mauvaise 
liste  ;  ''™'  savons  parfaîtemeiit  qu'en  votant 
povic  tel  00  tel,  nous  votons  pour  cuut  qui  rej- 
pecte'**^'!'  notre  plus  précieui  patrimoine,  notre 
(|r<»it  de  suffrage,  et  au  c'intraire,  en  votant  pour 
tj^X  o'KS-  tel  nous  savons  parfaitement  que  nous 
^«>k«>ns  pour  des  gens  qui  voudraient  nous  l'ca- 

Vous  dites  que  ces  ouvriers  ne  savent  pas  I 
hAala  avec  cet  argument  vous  allez  les  proté- 

Etr,  comme  vous  avez  proiégé  les  illettrés,  en 
ar  disant:  vous  ne  voterez  pas  !  do  cetto  ma- 
Tiîère— 'à,  TOUS  serez  aùrs  de  ne  pas  prendre  la 
mmavatae  liste  pour  la  bonne  ! 
"  C^st  avec  des  arguments  comme  cem-là 
(fae  l'on  va  ruiner  la  bise  même  du  suffrage 
universel,  c'est-  à  dire  la  base  de  notre  propre 
droit.  <  A^sez  !  assez  !  ^  droite  et  au  centre  ) 

Et,  messieurs,  quand  je  vois  avec  quelle  im- 
patfence  on  supjjorte  cette  discupsîon,  et  l'ac- 
Cjoeil  que  l'on  fait  i  ces  craintes  si  graves  que 
J  eprou-ve  pour  l'avenir,  je  me  sons  si  décou- 
ragé, que  je  suis  tenté  de  ne  pas  continuer.  Et 
^pencfant,  le  suffrage  universel  que  je  défends 
r  n^*?'  ■'Ous  est  l'ancre  do  salut  de  la  socictô. 
(Brmt.^  Porter  la  main  sur  le  suffrage  univer- 
-tî  *^^**'  vouloir  se  perlre.  Voilà  ma  convie - 
"win  pnoTonde,  et  je  manquerais  au  (levoir  le 
.  ^'os  sacré,  si  je  n'essayais  pas  do  vous  délour- 
Vm.  '^  ^*°'*'  ''*'^'''  ''""*  iaquollo  on   veut 

^Mi traîner.  (Assez!  assez  !) 
Jei^'^'ï'^^nïorit,  si  nous  adoptons  l'article  5, 
*Vd{  j?^/^<luenees  de  ce  premier  pas  so  déroale- 

y    '^^  •Os-mômes. 

^'*ppi—^-    *^fi  1*11  est  déjà  arrivé.  Unbomme  qui 

•ïorsî^  ^^^Tit  pas  au  même  parti  (jue  moi,  l'ho- 

•îcfes         -'^^^.  Rioul  Duval,  en  présence  de  l'a r- 

*(ai(j^    ^^«t  venu  proposer  un  amendement  qiii 

)g_  l^^"^c> n séquence  logique  du  principe. 

lt_  _-^^     ^SénAral  Dncrot.  Il  avait  raison  I 

^Os'd^   ^*"*iia.  Il  vous  a  dit  :  Dins  l'article  5 

*tteiin^^  *-^*«rez  que  ''o^b  ne  voulez  pas  porter 

^ttiirn-^.^     **.a  dioit  du  soldat  ;  s'il  est  dans   sa 

"**  S»  ^^^'^l 'e  soldat  est  électeur  ;  vous  suppri- 

^Otta  i^a^L,  ^roit  quand  il  est  sous  les  drapeaux  ; 

itdil   ^V^S^'  P*'  '^  même  raison,  supprimer  le 

HKiiies-K.  ^''Ptilité   pour    quiconque   so  trouve 

tea  àt*.^    «Srapeaax  ;le  soldat,  quand  il  est  sous 

ttmtt^^*"*'  ^**  électeur  en  droit,  et,  en  fait, 

^jmj^  *=V».t  pas  voter  ;  quand  il  est  sous  les  dra- 

"^      ■     ^H  droit  U  eâl  éligible,  mais  en  fait,  il 


ne  peut  pas  être  élu.  Te  le  est  la  doctrine  qu'a 
développée  M.  Raoul  Duval. 

Vous  avez,-  messieurs,  repoussé  l'amende- 
moiit  par  ce  motif  nue  vous  ne  vouliez  pas  en- 
gager l'avenir  etqu  il  fallait  réserver  cette  grave 
question  pour  le  dùbitdela  loi  électorale  '  Ce 
que  vous  avez  lait  pour  la  conséquence  du  prin- 
cipe, ]c  vous  supplie  de  le  faire  pour  le  princi- 
pe lui-même.  Vous  avez  attendu  pour  décider 
si  nos  coUèguea  de  l'armée  pourront  faire  par- 
tie de  la  prochaine  Assemblée,  je  vous  supplie 
d'attendre  également  le  débat  de  la  loi  électo- 
rale, pour  décider  si  l'armée  votera  ou  si  elle 
ne  votera  pas. 

Voici  une  tonaéquence  qui  d  coule  immé- 
diatement du  vote  do  l'article  5  et  qui.  suivant 
moi,  mérite  encore  bien  qu'on  y  reflëChisBe 
avant  do  s'engager. 

Tous  les  ans,  300,000  jeunes  gens  tireront  au 
sort,  sur  lesquels  70,000  partiront  toutde  saite 
pouf  le  régiment;  puis  80,000  iront  ou  n'iront 
pas  passer  six  mois  dans  les  rangs  de  l'armée, 
mais  150,000  jeunes'gena  environ  resteront 
dans  lo  pays  et  auels  seront  ceui-lâ7  Ce  seront 
les  inGrmes,  les  boiteu.x,  les  borgnes,  les  aveu- 
gles, et  ils  pourront  voter  à  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  ;  tan^iis  que  ceux  qui  partiront  pour 
paver  leur  dette  à  la  pjtrio  ne  pourront  voter 
qu  i  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Comment!  sur  300,000  jeunes  gens  appelés 
à  tirer  au  sort  chaque  année,  150,000  reste- 
ront au  pays  et  voteront  à  vingt  et  un  ans,  et 
150,000  autres  qui  iront  dans  les  rangs  de  L'ar- 
mée,  ne  voteront  qu'à  vingt-cinq  ans  !  Corn; 
ment  ferez-vous  pour  concilier  deux  situations 
aussi  contradictoires? 

Ou  vous  maintiendrez  cette  étrange  anoma- 
lie, et  alors  vous  consacrerez  une  injustice  ré- 
voltante au  préjudice  de  ceux  qui  ont  d'autant 
plus  de  droits,  qu'ils  remplissent  mieux  le  plus 
sacré  des  devoirs  ;  ou  vous  voudrez  fairecesser 
cette  inésaliié  ai  choquanio,  et  vous  voilà  con 
duiti  à  décréter  qu'on  ne  sera  plus  électeur 
avant  vingt- cinq  ans. 

En  votant  l'article  5,  vous  le  voyez,  voua 
engagez  l'avenir,  vous  préjugez  la  question 
électorale,  vous  vous  enchaînez  avant  d'avoir 
lo  plan  aouj  les  yeux  et  d'être  à  mâme  d'en 
saisir  tout  l'ensemble.  Gcque  je  vous  demande, 
messieurs,  c'est  de  ne  pas  vous  engager  ainsi 
à  l'avance  et  à  l'aveugle,  de  garder  votre  li- 
berté et  de  ne  pas. vous  créer  à  plaisir  des  dif- 
ficultés et  des  périls  qui,  plus  tard,  pourront 
vous  causer  do  bien  vifs  regrets.  Mais,  mes- 
sieurs, est-ce  que  nous  n'avons  pas  sous  nos 
yeux  quelque  chose  qui  nous  montre  le  dançer 
immédiat  que  l'adoption  de  cet  article  va  faire 
naître  dans  tous  le  pays? 

Happelez-ïous,  en  effet,  ce  qui  s'est  passé 
tout  ilurnièreinetit,  au  mois  de  février,  dans  le 
département  du  Nord.  Il  s'e^t  produit  là  un 
fait  bien  remarquable.  L'opération  électorale, 
tout  d'abord,  a  donne  une  majorité  à  MM.  Du- 
pont et  Bi;rgcrot;  le  premier  jour,  ils  étaient 
considérés  comme  élus,  et  leur  nomination 
était  annoncée  à  l'O^ciel.  Le  lendemain  ou  le 
surlendemain,  lo  dépouillement  des  votes  de 
l'armée  modifiait  ia  majorité;  M.  Bergerot 
n'était  plus  élu  .  c'était  M.  Deregnaucourt  qui, 
grâce  aux  suffrages  de  l'armée,  obtenait  l&O 
voix  d'e  majorité  sur  son  concurrent,  et  les 
deux  candidats  définitiveaieDt  élos  et  procla- 
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le  rapporteur  do  ceUe  6Ioction.  —  qui  fut  va- 
lidée pour  M.  Dupont  ot  annulùa  pour  M.  De- 
rccnaucoQrt. 

Par  suite  de  celte  annulation,  le  départe- 
ment du  Nord  fut  appelé  &  se  prononcer  Bolen 
Dollemcnt  et  à  moiurer  clairement  sa  volonté, 
et  Tûud  savez  comment  il  l'a  fait.  M.  Dere- 
gnîuconrt,  pour  la  ilouxtéme  fois,  a  été  nommô 
avec  id  mille  voix  de  majorité,  il  siège  aa- 
jourd'hui  dans  cette  Assemblée  et  est  notre 
collègue.  Eh  bien,  messieurs,  ce  f  >it  n'est  il  pas 
d'une  gravité  énorme  ?  Comment  !  Si  vous 
aviez  supprimé  le  vote  do  l'armée  dans  le  dépar- 
tement tfa  Nord,  ne  voyez-TOUs  pas  que  vous 
auriez  faoEsé  h  balance,  que  vous  n'aurioï  pas 
aujourd'hui  l'expression  vraie  du  vole  liu  dé- 
partement? Croyez-vous  que  ce  aoit  peu  de 
chose  que  de  supprimer  dans  un  département 
3,700  électeurs,  tout  préB  do  4,000  r  Ma»  en 
supprimant  ces  -1,U00  électeurs,  vous  faussez  la 
balance. 

Au  lieu  d'avoir  quelque  chose  d'etact,  de 
sincère,  do  vrai,  vous  n  avez  plus  la  véritable 
eipression  de  ta  volonté  du  piyp. 

N'est-ce  rien  dans  la  France  entière  que  de 
supprimer  le  vote  de  l'armée?  Nous  avons  ou 
nous  allons  avoir  sous  les  drapeaux,  quatre  ou 
cinq  cent  mille  hommes,  et  vous  parlez  comme 
do  rien  de  supprimer  ces  quatre  ou  cinq  cent 
millo  électeurs  !  I.lS  nombre  des  suffrages  no 
s'élève  pas  pour  touto  la  France  à  10  millions  ; 
le  nombre  des  votc^  de  l'armée  en  forme  donc 
près  du  vingticmol  Mais,  si  vous  supprimez  le 
vingtième  des  électeurs,  vous  mutilez  le  corps 
électoral  et,  au  lieu  d'avoir  la  véritable  source 
do  l'autorité  et  de  la  souverainclâ,  lo  Bufrra):o 
de  Lous,  vous  n'avez  plus  que  lo  suffrage  d'un 
certain  nombre,  vous  altérc7.  la  source  mâmc 
de  nos  pouvoirs,  le  sulTragc  universel. 

Ou  je  me  fais  une  bien  grande  illusion,  ou 
l'élection  du  Nord  li  elle  seule  suffirait  pour 
convertir  les  plus  incrôdules. 

Toutes  ces  raisons  que  je  développe  en  cou- 
rant, auraient  mérité,  sans  doute,  un  inter- 
prète plus  autorisé  ;  puissent-elles,  messieurs, 
vous  décider  à  accepter  cfe  que  mon  amende- 
mont  vous  demande  respectueusement-:  l'ajoar 
nement  d'une  question  dont  la  solution  immé- 
diate serait  pour  nous  pleine  de  danger.  En 
supprimant  l'article  et  en  réservant  la  ques- 
tion, nous  ne  risquons  rien. 

La  loi  électorale,  on  la  fera,  on  discutera 
-alors  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  le  vote  de  lar- 
méc.  Mais,  avant  de  faire  cette  loi  électorale, 
pouvons-nous,  d'un  Irait  de  plume,  supprimer 
4  à  Û00,Û00  électeurs  sur  10  raillions?  Non, 
messieurs,  ce  serait  commettre  un  acte  de  la 
plus  haute  imprudence. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  disait  que  l'ar- 
mée devait  être  la  force  au  service  do  la  loi. 
Tous  ceux  qui  me  connaissent  savent  que  je 
désire  l'ordre  et  la  paix  publique,  et  que  je  se- 
rais au  désespoir  de  [lorler  atteinte  il  ce  qui 
peut  assurer  la  sécurité  do  notre  pays,  mais  je 
suis  convaincu,  comme  de  mon  existence,  que 
si  nous  touchons  au  suffrage  universel  nous 
compromettons  nos  intérêts  les  plus  chers,  car 
nous  ébranlons  l'édiGcc  tout  enticr,>si  nous 
ébranlons  le  priucipo  qui  en  est  la  pierre  an- 
Bulairo  ou  lo  rondement.  (Druit.) 


Quelquet  vols.  Conctnez  I 

M.  la  mapqDlfl  de  Grammoat.  L'Assein- 
bléc  est  fatiguée.  On  no  vous  entend  pas,  p»r 
lez  plus  haut...  ou  ne  parlez  pis  ! 

H.  le  président.  N'interpellez  pas  ainii 
l'orateur. 

M.  Joain.  Messieurs,  je  n'ai  plo^  qa'aa 
mot  à  dire.  (Ah  1  ah  !  à  droite.) 

M.  le  prAsideat.  Ces  exclamations  Deaoo$ 
pas  encourageantes  pour  l'orateur. 

M.  Jonln.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  en- 
tendu le  mot  (|uc  je  répétais  il  y  a  nn  instwtt, 
et  que  je  demande  la  permission  de  répéter  ia 
nouveau.  Ce  que  je  demande  aussi,  moL  et  oe 
que  nous  demandons  tous,  c'est  que  Luiiiâe 
soit  la  force  au  service  de  la  loi.. Or,  ^ooraoe 
l'armée  soit  la  force  au  service  de  la  loi,  je  ofr- 
mando  qu'elle  reste  ce  qu'elle  est.  Est-ce. que 
l'armée  n'est  pas  en  ce  moment  une  foeC6  aa 
service  do  h  loi  ?  Est  ce  qu'elle  n'a  pas  monbcé 
un  admiralilc  dévouement  T  Est-ce  qu'elle  n'est 
pas  dévouée  à  la  loi  à  laquelle  elle  oonoaurt 
en  nommant  ceux  qui  sont  chargés  de  ie  faire? 
Est-ce  que  l'armée  nest  pas  dévouée  à  l'Assem- 
blée aaiionale,  où  elle  voit  siéger  lee  chéb  les 
plus  chers  ci  les  plus  respectés?  Pourquoi  dtmc 
changer  ce  qui  est  ?  An  I  messieurs,  ne  oon- 
mentons  pas  par  l'armée  la  mutilation  lia  raf- 


frage  i 


I.  Ne  c 


0  ta  série  de  ( 
r    déshérités 
Gardons-nous  de  recommencer 
31  mai;  ne  donnons  pas  à  tous  ccu  que  i^oas 
aurions  le  malheur  de  priver  de  leur,  droit  de   ' 
suffrage  le  druit  de  le  revendiquer.  Ne  mettons 
pas  entre  leurs  mains  ane  arme  aussi  poissante 
qu'une  revendication  légitime.  (Interruption.— 
Itumeurs.) 

Jinlln,  messieurs,  je  vous  en  supplie,'  con- 
servons le  droit  do  l'armée,  et,  sous  pnteite 
de  la  rendre  plus  fidèle  et  plus  dévonéeala 
défense  de  la  lui,  ne  commettons  pas  la  Guito 
de  la  mettre  hors  la  loi. 

IL'orateur  descend  de  la  tribune.  —  Ah  I  ahl 
à  droite.  —  Applaudissements  sur  qnelqaaa 
bancs  à  gauche.) 

U.  Edouard  Millaud.  Monsieur  Je  prfia^ 
dent,  nous  avons  déposé  un  amendement  emt- 
forme  à  celui  qui  vient  d'être  développé.  Tonte 
restriction  au  sulTraj^  universel  étant  une  al- 
teinte  funeste  à  la  souveraineté  nationale^  mnu 
persistons  dans  notre  amendement. 

M.  Antouin  Lefèvre-Pontalla.  U  ne  s'a- 
git pas  en  ce  moment  du  sulfrago  universel,  il 
s'agit  de  quelque  chose  qui  doit  nous  être  en- 
core plus  sacré  que  le  suffrage  universel  :  la 
âisciplino  militaire,  sans  laquelle  il  n'y  a  ptna 
de  société,  ni  de  patrie..  Et  c'est  parce  qna  le 
veto  de  l'armée,  s  il  s'exerce  in  toute  libertâ, 
est  incompatible  avec  la  discipline  raiUt{ûre, 
que  la  commission  vous  demande  de  [Mrsis- 
ter  dans  votre  premier  voto. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  vaixl'artîctê  5. 

(L'article  5  est  adopté.) 

U.  le  préaideat.  Voici  maintenant  le  ré- 
sultat du  dëpouillemciit  du  scrutin  pOnr  Ift 
nomination  do  six  conseillers  d'Etat  : 

Nombre  dos  vo'ants 5i9 

Majorité  absolue 275 
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C^at  obtenu  : 


II,  SilTV 441  voix. 

Bellomayre 298    — 

Circourt 277    — 

MMC.  Silvy,  do  Bellomayre  et  de  Circourt, 
s^in^  ol>teDa  la  majorit^i  absolue,  sont  procla- 
^  xziLexiabres  du  conseil  d'Etat. 

Ont  ensuite  obtenu  : 

i£BL  I*aBcal 274  voix. 

Léopold  de  Gaillard 273  — 

Bourgois 207  — 

Hérold 250  — 

Tjàblche 240  -- 

P'erdinand  do  Lasteyrie 23(5  — 

Hervé .' 230  — 

Dtttoil 120  — 

Pidoux 114  — 

Il  seja  procédé  domain  à  un  quatriomo  tour 
ie  «crutin  de  ballottage  entre  MM.  Pascal,  de 
GrttUard,  Bourgois,  Horold,  Labiche  et  de  Las- 

KcHIs  reprenons  la  discussion  de  la  loi  mili- 


•  Art.  6.  —  Tout  corps  organise  en  armes  est 

IÎ8  aux  lois  militaires,  fait  partie  de  l'ar- 

et  relève  soit  du  ministre  do   la  guerre, 

da  ministre  de  la  marine.  »  —  Maintenu. 

c  Art.  7. — Nul  n'est  admis  dani»  les  troupes 

fiODcaîses,  s'il  n'est  Français. 

c  Sont  exclus  du  service  militaire  et  no  peu- 
iCQt  k  aucun  titre  servir  dans  l'arm^'^c  : 

!•  Les  individus  qui   ont  été  condamnés  à 
^  peine  afilictive  et  iniamante  ; 
«  V  Ceux  qui  ayant  été  condamnés  à  une 
correctionnelle  de  deux  ans  d'em  prison - 
et  au-dessus,  ont  en  outre  été  placés 
jugement  de  condamnation  sous  la  sur- 
lee  de  la  haute  police  et  interdits  en  tout 
partie  des  droits   civiques,  civils  ou  de 


IL  des  Retours  propose  d'ajouter  à  l'article  7, 
9m  le  premier  paragraphe,  une  disposition 
aifitîonneUe. 

■•  Paul  Bethmont.  Est-ce  que  M.  des 
Wnri  ne  consentirait  pas  à  porter  la  discus- 
■■  de  cet  amendement  sur  l'article  0,  auquel 
lisible  mieux  s'appliquer? 
M.  Octave  de  Bastard.  L'article  7  ne  s'oc- 
foe  des   constatations  d'état  judiciaire, 
asa  pas  des  constatations  d'origine. 
H.  des  Retours  monte  à  la  tribune,  mais 
ÎL  fempéche  do  prendre  la  parole. 
iairs  voix.  Parlez  !  parlez  ! 
le   président.   Veuillez   faire  :-iloiice, 
1rs;  l'orateur  parlera  quand  il  pourra 
auendu. 
T«kî  la  disposition  proposée  par  M.  des  Ro- 

oins  les  individus  d'origine  étran- 

en  France,  peuvent  être  a>.^ujetti8  à 

u   du  recrutement,   alors   tiuiiA   ne 

s  aux  obUgations  que  les  loiri  mili- 

de  leor  pays  d'origine  leur  imposent,  i 

£a  parole  e^t  a  M.  des' Retours. 

Ètm  Rotonrs.  La  commission,  mes- 
a  crj  devoir  inscrire  au  frontispice  de 
ai  militaire  un  certain  nombre  de  prin- 
"-'    ux.  C'est  une  habitude  de  notre 


législation  contre  la(|uelle  j'aurais  mauvaises 
grïlce  à  protester.  Je  ne  viens  donc  ])oint  com- 
battre la  disposition  q\ii  former  le  i)aragrapho 
premier  de  l'article  1,  et  qui  est  ainsi  conra  : 

«  Nul  ne  peut  être  admis  à  servir  dans  l'ar- 
mée française,  s'il  n'est  Français.  » 

Je  demande  seulement  qu'avant  de  voter  ce 
principe  nous  en  examinions  le  sens  et  la  i)or- 
tée.  J  appelle  l'attention  de  l'Assemblée  sur  la 
convenance  qu'il  y  aurait  d'y  a])porter  um»  res- 
triction nécessaire,  si  l'on  veut  couper  dans  sa 
racine  un  abus  considérable,  qui  avait  été  si- 
gnalé, dos  1832,  par  le  rajmorumr  de  la  lui  do 
cotte  époque,  riionorable  M.  Passy,  et  qui,  de- 
puis lors,  a  sans  cesse  été  en  s'aggravant.  Le 
paragraphe  que  ie  propose  d'y  ajouter  serait 
ainsi  conçu  :  «  Néanmoins,  l'nidividu  d'ori/^ine 
étrangère,  né  en  France,  pourra  être  assujetti 
au  service  militaire  s'il  ne  justifie  point  avoir 
satisfait  dans  son  pays  d'origine  aux  obligations 
que  les  lois  do  recrutement  y  imposent.  * 

La  loi  telle  ([u'ello  a  été  votée  en  1832  et 
telle  qu'on  vous  propose  de  la  voler  encore  au- 
jourd'hui, établit  une  corrélation  absolue,  né- 
cessaire, entre  rac<(uisition  de  la  riualité  do 
Français  et  l'obligation  du  service  militaire. 

Je  reconnais  avec  la  coinmiKsion  que  ce  fie- 
rait un  fait  exorbiunt,  contraire  au  droit  des 
gens,  d'obliger  à  servir  dans  notre  année  un 
homme  que  le  hasard  de  la  naissantes  aurait 
fait  naître  sur  notre  sol  et  qui  aurait  conservé 
des  liens  d'attachement  vis-à-vis  de  son  pays 
d'origine. 

Mais  l'article  7  va  plus  loin,  et  il  dispose  que 
ceux-là  seuls  [lourront  être  assujettis  a  l'obli- 
gation du  service  militaire  qui,  aux  ternif.H  de 
la  loi  civile,  auront  acquis  la  qualité  d(;  Fran- 
çais. 

Or,  quels  sont  les  individus  d'origine  étran- 
gère nés  en  France  que  la  loi  civile  permet  de 
considérer  comme  Français?  Pour  répondre  à 
cette  ({uestion,  il  faut  f-e  rejjortcr  à  1  article  0 
du  code  civil  et  à  la  lui  de  1851  sur  la  naturali- 
sation. 

L'article  0  du  code  civil  porte  que  «  l'indi- 
vidu né  en  France  de  parents  étrangers  devien- 
dra Français  s'il  en  manifeste  rinlerition  dans 
l'année  qui  suit  c^dle  de  sa  majorité.  » 

D'un  autre  côté,  larticle  7  de  la  loi  du  7  P':- 
vrier  1851  disjiose  que  l'mdividu  d'origine 
étiangêre,né  en  France,d'un  père  qui  lui-même 
y  est  né  deviCiit  Français,  à  nioii;s  que,  danif 
l'année  qui  suit  celle  de  sa  majorité,  il  ne  ré' 
clame  sa  nationalité  originelle 

Comme  on  le  voit,  l'individu  d'origine  étran- 
uyrc  né  en  France  peut  ac^iuérir  ou  répudier  la 
qualité  de  Français,  à  son  gré,  moyennant  une 
manifestation  expresse  ou  tacite  de  sa  vo- 
lonté. 

La  loi  ne  lui  deman  le  pas  de  juotiiier  que  la 
quahté  de  citoyen  d'une  nation  étrangère  dont 
il  critend  se  prévaloir  chez  nous  pour  repousser 
notre  nationalité  lui  appartient  cflectivement  : 
souvent  il  l'a  perdue.  Jl  hii  sufiit  d'a:qi^jrier  Ja 
preuve  qu'un  ancêtre  quolc/jnnue,  a:itérif;ure- 
j  ment  à  la  loi  àf:  1789,  eët  né  à  l'étranger,  et  de 
déclap-r  qu'actuellement  il  eriten  \  garder  fca 

Qualité  originelle  et  ne  vc  Jt  pas  de  la  qualité 
e  Français. 
!      Cette   faculté    p>our   les  familles    d'origine 
j  étran;2^re  de  (garder  leur  nationalité  originelle, 
I  la  législation  civile  la  leor  assure,  r|ael  que  soit 
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aJaité  à  celui  qui  est  fixé  définitivement 

m  otre  sol  et  dont  la  prétendue  extranéité 

qu'une    fiction?    Jusqu'ici    on    répon- 

z     <  C'est  fâcheux,  mais  c'est  la  loi!  > 

rd'hui  il  s'agit  de  refaire  la  loi.  La  corn- 

3n  vous  propose  de  reproduire  textuelle- 

les  dispositions  qui  ont  donné  lieu  à  tous 

Idus.     m.    de   Vatimesnil,  M.   le  géné- 

^let  de  la  Lozère,  en  avaient  signale,  dès 

^    les  défectuosités. 

Duis  1832  l'expérience  a  été  faite,  et  au- 

'"^liui  nous  serions  inexcusables  de  ne  pas 

ir  compte.  En  effet,  messieurs,   savez- 

à  quel  chiffre   se  monte  cette  colonie 

ix&t^ft'lcspe  qui  en  France  se  dit  étrangère,  qui 

h,     l*é danger  se  dit  française,  qui  se  trouve, 

oorx^jacxe]e  le  disais  tout  à  l'heure,  dans  un  \é- 

ritaJbl^  état  de  vagabondaf:e  international?  Du 

chKSjre  de  300,000  qu'elle  atteignait  en  1851, 

cetf^^     population  s'élevait  en  1867  à   600,000; 

ell^       "^7'a  s'augmentant  chaque  jour,  en  raison 

du    x>^^Âvilége  dont  elle  jouit.  Elle  est  préférée 

pomr      une  foule  d'emplois.  On  en.  compte  un 

gnsi^Jc^d  nombre  dans  les  compagnies  de  chc< 

mi'EB.    <l.e  fer,  dans  les  grandes  administralions 

où      ^^    circonstance  qu'ils  ne  devront  pas  aller 

ser'^rîx'  les  fait  préférera  nos  nationaux  d'ori- 

gia.e- 

^  a-t-il  pas  là,  messieurs,  une  violation 

Teste  de  ces  principes  d'égalité  dont  la 

lission  se  montre  cependant  si  jalouse? 

F;aculté  laissée  aux  étrangers  de  se  faire 

Bon^  r  ou  de  se  laisser  omettre  à  leur  gré  sur 

tes    t,cà.bleaux  de  recensement,  a  eu  -pour  effet, 

depvais  1832,   d'interverdr  la  proportion  de  la 

rèpo.i"tition  du  contingent. 

r<^rL  effet,  vous  savez  que  le  contingent  se  ré- 
pa.r't.it  entre  les  divers  cantons  proportionnel- 
le rx^ent  au  chiffre  des  inscrits.  Or,  qu'arrive- 
ra.! t— il,  sous  l'empire  de  la  loi  de  18â2?  Tous 
les  individus  d'origine  étrangère  se  divisaient 
eo.  deux  catégories  distinctes.  Tous  ceux  qui 
avciient  des  cas  d'exemption  légale  ou  des  in- 
&rxxi.îtés,  tous  ceux-là  se  faisaient  porter  sur 
le  t^Lbleau  do  recensement  de  leur  canton  ; 
C^^  comme  le  contingent  était  déterminé  en 
rAXBOxi  directe  du  chifTre  des  inscrits,  il  s'en- 
sixivïiit  que  la  contribution  en  hommes  du  caij- 
ton.  qu'ils  habitaient  était  augmentée  sans  que 
pour  %ela  s:i  force  contributive  en  fût  accrue. 
^2. sais  qu'on  doit  me  répondre  .que  cet  abus 
va  uisparaitre  et  que  les  dispositions  de  la  loi 
ttoa^^He  le  couperont  dans  sa  racine. 

•o  serais  fort  sensible  à  cei,te  déclaration,  si, 
^?  *®32,  une  déclaration  parfaitement  pareille 
Jjaya.lt;  été  formulée.  Seulement,  maigre  ladô- 
"'^tion  de  1832.  l'abus  existe  encore,  la 
«onaixi i gsÎQn  nous  dit  qu'il  va  disparaître;  je  le 

gi^  fciien,  mais  encore  une  fois,  je  constate 
'  3^   commission   de  1832  s'était  fait,  à  cet 
%Jê^^   une  illusion. 

-    ^»^^  cet  abus  n'est  pas  le  seul,  et  le  princi- 

e  je  signale  c'est  celui  de  maintenir  sur 

•^rritoire,  d'y  attirer  par  les  conditions 

s  de  la  législation,  une  population  qui  a 

i  tout  lien  avec  son  pavs  d'origine  et 

invite  en  quelque  sorte  a  rester  en  de- 

^e  toute  nationalité,  par  l'immunité  du 

militaire  qu'on  lui  accorde.  Est-il  bon, 

politique  do  développer  ces  tendances? 
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N*v^  - 

^jQ:^^-t-il  point  contradiction,  alors  qu'on  re- 

^^    ^  ^^  Pinternationale,  de  favoriser  la  création 
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d'une  caste  de  citoyens  du  monde,  dépourviis 
de  patrie? 

Le  mal  que  je  vous  signale,  messieurs,  s'est 
révélé  dans  d'autres  pays.  Mais  une  législation 
vigilante  y  a  mis  un  terme. 

La  Belgique  n'est  séparée  de  la  France  que 
par  une  frontière  purement  géographique  ; 
l'immigration  des  Belges  en  France  est  con- 
sidérable. La  Belgique  a,  de  son  côté,  reçu 
chez  elle  un  certain  nombre  d'individus  d'o- 
rigine française.  Le  gouvernement  et  le  par- 
lement belges  qui  ne  se  payent  pas  de  mots, 
ont  été  frappés  de  ce  qui  se  passait  chez 
noiTs;  et  quand,  il  y  a  deux  ans,  ils  ont  eu 
à  faire  leur  loi  militaire ,  ils  y  ont  inséré 
une  disposition  analogue  à  celle  que  je  vous 
propose.  Eux  aussi,  ils  portent  au  frontispice 
dç  leur  loi  que  tout  Belge  doit  le  service  dans 
l'armée  belge,  mais  immédiatement  après,  ils 
ajoutent  que  I  individu  d'origine  étrangère  qui 
est  ne  en  Belgique  devra  participer  aux  opéra- 
tions du  tirage  au  sort,  à  moins  qu'il  ne  justi- 
fie avoir  satisfait  ou  devoir  satisfaire  dans  son 
pays  d'origine  à  l'obligation  du  recrutement. 

Jo  viens  demander  à  la   Chambre,  comme 

i' 'avais  demandé,  à  la  commission,   de  vouloir 
>ien  introduire  dans  la  loi  cette  disposition  qui 
paraît  motivée  à  tous  égards. 

On  m'a  objecté  qu'une  pareille  disposition 
aurait  pour  effet  de  nous  exposer  vis  à- vis  des 
puissances  étrangères  à  dés  difficultés  diplo- 
matiques et  comporterait  de  leur  part  des  me- 
sures de  rétorsion.  J'avoue  que  l'objection  m'a 
surpris  et,  en  effet,  comment  peut-on  admet- 
tre qu'un  gouvernement  étranger  puisse  avoir 
l'esprit  assez  mai  fait  pour  nous  imputera 
grief  d'obliger  ceux  qui  se  disent  ses  natio- 
naux soit  à  se  présenter  chez  lui  pour  y  satis- 
faire à  l'obligation  du  recrutement,  soit  à  y  sa- 
tisfaire chez  nous.  Car,  notez,  messieurs,  que 
notre  amendement  astreint  à  l'obligation  du 
service  militaire  ceux-là  seuls  qui  auraient 
rompu  tout  lien  vis-à-vis  de  leur  pays  d'origine. 

A  quels  caractères  peut-on  reconnaître  qu'un 
homme,  qui  est  établi  en  pays  étranger,  s'est  dé- 
dégagé de  tout  lien  vis-à-vis  de  son  pays  d'ori^ 
gine! 

Il  y  a,  messieurs,  un  critérium  certain,  il  y 
a  une  pierre  de  touche  infaillible...  (Assez!  as- 
sez !  —  Parlez  \) 

Quand  un  individu  né  à  l'étranger  se  refuse 
à  suivre  les  lois  de  son  pays  d'origine,  quand 
il  se  relusc  à  servir  sous  son  drapeau,  n  est-il 
point  certain  qu'il  a  abdiqué  sa  qualité  origi- 
nelle?... (Bruit.  —  Aux  voix!) 

Messieurs,  j'ai  fini;  permettez-moi  seule- 
ment de  conclure. 

Je  me  résume.  J'ai  cherché  à  établir  tout  à 
l'heure  qu'il  était  indispensable  d'apporter  une 
réforme  à  la  législation  qui  régit  la  situation 
des  individus  d'origine  étrangère,  au  point  de 
vue  du  service  militaire. 

La  réforme  que  je  propose  consisterait  à  ap- 
porter une  restriction  à  la  corrélation  absolue 
que  le  premier  paragraphe  de  l'article  7  établit 
entre  (a  qualité  de  Français  et  l'obligation  du 
service  militaire,  et  à  le  compléter  par  le  vote 
d'une  disposition  additionnelle ,  portant  que 
l'individu  d'origine  étrangère,  né  en  France,  qui 
ne  justifiera  pa^  avoir  satisfait  dan^^  son  pays 
d'origine  à  l'obligation  du  recrutement,  pourra 
y  étsê  aâsujetti  chez  nous.  Cette  disposition  ne 
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déroge  en  rien  aux  règles  sur  la  nationalité.  . 
Les  nommés  de  la  catégorie  visée  par  mon 
amendement  no  deviendront  pas  pour  cela 
Français.  Us  seront  seulement  assujettis  à 
l'obligation  du  Ber\'ice,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  mon  amendement  présenté  sur 
r article  9. 

Notez,  d'ailleurs,  que  les  individus  d'origine 
étrangère  pour  lesquels  Tobligation  f!u  recru- 
tement n'existe  pas  dans  leur  pays  d'origine, 
ceux-là  n'ayant  pas  rompu  par  un  fait  public 
avec  leur  pays,  pourront  continuer  à  exciper 
de  leur  exlranéilé  au  point  de  vue  du  recri^e- 
ment,  et  que  leur  situation  restera  la  môme 
qu'aujourd'hui.  (Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  le  marquis  de  Ghasseloup^Laubat, 
)apportcur,  monte  à  la  tribune. 

M.  le  comte  Jaubert.  Je  demande  à  dire 
im  mot  de  ma  p'ace,  si  M.  le  rapporteur  veut 
bien  me  le  permettre 

M.  le  rapporteur.  Volontiers. 

M.  le  comte  Jaubert.  A  laTm  de  la  2°  dé- 
libération, j'ai  appelé  l'attention  de  la  commis- 
sion et^de  l'Assemblée  sur  une  question  grave 
de  recrutement  qui  a  été  controversée  sérieu- 
sement dans  nos  diverses  Assemblées  législa- 
tives depuis  1832,  et  qui  pourtant  a  été  omise 
non-seulement  dans  le  projet  de  loi,  mais  aussi 
dans  le  rapport  de  la  commission. 

J'ai  cité  celte  question  comme  un  spécfm  n 
dos  charges  auxquelles  échappent  les  étrangers 
en  très-grand  nombre  domiciliés  de  père  en  lils 
sur  le  territoire  françai.'^,  alors  qu'ils  partici- 
pent largement  à  tous  les  avantages  assurés  à 
nos  nationaux.  Got  état  de  choses  intéresse 
.«spécialement  nos  départements  irontières  : 
c'est  aux  députés  de  c6s  contrées  qu'il  appar- 
tient dd  s'en  expliquer.  Mon  rôle  s  est  borné  à 
soulever  la  question  présente;  je  suis  do  l'avis 
qui  vient  d'eire  développé  à  la  tribune,  et  je  vo- 
terai l'amendement  de  l'honorable  M.  des  Re- 
tours. (Très-ûienI  très-bien!) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  marquis  de  Ghasseloup-Laubat, 
rapporteur.  Messieurs,  l'honorable  M.  des  Ro- 
tours  et  l'honorable  comte  Jaubert  ont  raisonr; 
cette  question  a  été  soulevée  plusieurs  fois  dans 
les  anciennes  Chambres;  mais,  permettez-moi 
de  vous  le  dire,  elle  no  présente  plus  aujour- 
Tintérêt  qu'elle  avait  alors,  et  voici  pourquoi. 

'Aux  termes  de  la  loi  de  1818  et  aux  termes 
de  la  loi  de  1832,  le  contingent  de  chaque  can- 
ton était  déterminé  d'après  le  nombre  des  in- 
scrits. Aussi,  lorsqu'on  inscrivait  sur  la  liste 
cantonale  des  fils  d'étrangers  nés  en  France 
qui  avaient  atteint  leur  majorité,  ou  bien,  de- 
puis la  loi  de  1851,  dos  ûls  d'étrangers  dont 
les  pères  étaient  nés  en  France,  il  en  résultait 
que  le  contingent  du  canton  était  augmenté, 
puisqu'il  était  proportionnel  au  nombre  de  ces 
inscrits  portés  sur  la  liste  cantonale.  Or,  cçs 
fils  d'étrangers,  lorsqu'ils  avaient  des  numéros 
devant  les  faire  comprendre  dans  le  contingent, 
excipaient  bien  souvent,  au  moment  de  la  révi- 
sion, de  leur  qualité  d'étrangers,  et  comme  le 
chilfre  du  contingent  cantonal  restait  le  même,  il 
s'ensuivait  qu'un  certain  nombre  de  Français  qui 
auraient  dû  être  exempts  des  obhgaliôns  du 
service  militaire  y  étaient  soumis  uniquement 
parce  que  ces  étrangers  avaient  figure  sur  la 
liste  cantonale.  Voilà  quelle  a  été  rorigine,T[)ar- 


faitement  légitime,  je  le  reconnais,  des  plaintes 
qui  se  sont  élevées  depuis  1832  jusqu'à  1867  et 
1868. 

Le  projet  de  loi  que  vous  avez  déjà  adopté  en 
seconde  délibération  a  paré  à  tous  ces  incon- 
vénients. Non-seulement  on  ne  fait  plus  figa* 
rer  sur  la  li^te  cantonale  les  fils  dN^trangen 
qui  pourraient  exciper  de  leur  extranéité,  m^is 
on  n'y  fait  pas  figurer  non  plus  ces  infimm 
qui  augmentaient  tellement  le  chiffre*  da  re- 
crutement que,  sous  tous  les  régimes,  certi^ns 
cantons  n'ont  jamais  pu  fournir  la  qnotitéd'hoi&* 
mes  qui  leur  était  demandée...  (Cest  viail), 
et  que  d'autres,  au  grand  détriment  de  la  po- 
pulation, voyaient  partir  tous  les  hommes  va- 
lides qu'ils  renfermaient. 

Notre  loi,  plus  juste,  beaucoup  plus  équita- 
ble, a  réaisé  un  progrès  qui  était  oepois  long- 
temps sollicité.  6i  vous  voulez  bien  lire  fara- 
cie  3  de  notre  loi,  vous  verrez  que  c'est  après  la 
révision,  c'est-à-dire,  après  que  les  infirmes  ont 
été  exemptés,  après  que  les  étrangers  mii  ont 
excipé  de  leur  nationalité  ont  été  m\&  éi^ement 
de  côté,  que  le  contingent  cantonal  est  établi. 

C'est  là  un  progrès  qui  était  réclame  par  nos 
devanciers  et  (juc,  quant  à  nous,  nous  sommes 
heureux  d'avoir  pu  réaliser.  (Très-bien!) 

Nous  disons  que,  par  cela  même,  une  por- 
tion des  griefs  qui  avaient  été  soulevés  en  1832 
et  en  1867,  par  le  père  de  notre  honorable  col- 
lègue, M.  des  Retours,  a  complètement  disparu. 

M.  des  Rotours.  Non!  non  ! 

M.  le  rapporteur.  Comment,  non?  Ma!e 
lorsque  je  me  reporte  à  la  discussion  de  iSOT, 
et  à  un  excellent  discours  de  ThonorableM.  des 
Uotours,  je  vois  qu'il  reconnaissait  alora  que,  si 
on  faisait  c^^ -^r  l'inconvénient  principal  dont  il 
se  plaigûaK,  ii|»lupartdes  réclamations  devaient 
tomber.  Voici  au  surplus  comment  il  s'expri- 
mait : 

c  8i  on  retranchait  <ies  listes  les  fils  d'étran- 
gers nés  en  France,  si  on  ne  les  faisait  pas 
figurer  sur  ces  listes  qui  servent  à  fixer  le  con- 
tingent, alors  nos  populations  n'auraient  pas  i 
réclamer,  elles  seraient  matériellement  dèsbi- 
tôressées.  Elles  pourraient  se  plaindre  qu'il  y  a 
inégalité,  ma^s  elles  ne  seraient  pas  frappées 
par  le  fait  de  ces  mémos  étrangers,  et  ne  parti- 
raient pas  pour  leur  acquérir  la  naturalisi^oa.  > 

Ainsi,  vous  voyez  qu'en  1867,  lorsqu'on  agi- 
tait cette  question,  encore  une  fois,  le  princi- 
pal grief  qui  était  articulé  par  les  députés  des 
départements  dont  il  s'agit,  c'était  que  ces 
étrangers  iiguraient  sur  la  liste  des  inscrits  et, 
par  conséquent,  venaient  augmenter  le  chifiRnsdu 
contingent  cantonal.  (C'est  C3la!  —  Très-bien  I) 

La  question  est  donc  parfaitement  claire»  et, 
je  crois  aussi,  a  été  parfaitement  tranchée  pat 
notre  loi;  par  son  texte  précis,  entendez  bieni 
et  non  pas,  comme  on  semble  vous  l'avoir  dit, 
par  une  simple  déclaration  du  rapporteur  on 
de  la  commission. 

A  côté  du  grief  résultant  du  tort  matériel  ' 
que  nous  faisons  disparaître,  on  nous  signale. 
si  je  puis  ainsi  parler,  une  sorte  de  grief  moia4« 
.  Ainsi,  on  nous  a  dit  que  ces  fils  d'êtrangem 
dent  les  pères  eux-mêmes  étaient  nés  en  Firan« 
ce  jouissent,  dans  une  certaine  mesure,  do  tons 
les  avantages  du  Français  et  n'en  remplissent 
pas  les  charges. 

Eh  bien,  messieurs,  est-ce  dans  la  loi  du  re- 
crutement qu'il  était  possible  de  remédier  à 
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v^nionts  ?  Je  ne  le  croig  pas,  et  la  com- 

ima8i€>'rÈ.   ne  Ta  pas  cru. 

Plti9n^TM.r3  membres.  E(io  a  eu  raison. 
.  ML.  M^  rapporteur.  La  question  aue  soulève 
cette  observadon  est  une  des  plus  délicates  de 
notre  dx'oit  public,  et  la  solution  qu'on  vous 
proposa  ne  tend  à  néii  moins  qu'à  changer 
oompl^t^^raent  les  dispositions  de  notre  droit 
eîTil  e^    d  n  droit  international;  voici  pourquoi  : 

Soos  1* empire  de  notre  ancien  droit. . .  Mes- 
aiears^  j^  vous  demande  pardon  de  ces  détails, 
ils  800.^   a.rîde8. . . 

M*  G^^zanne.  Ils  sont  intéressants.  Parlez  ! 
parlez   l 

^  !*•  ^^  rapporteur et  avec  la  fatigue  de 

rA88ôDi.t>lée,  vous  devez  comprendre  que  j'é- 

pcoave    Cfuelque  hésitation  à   vous  donner  ces 

eïg^<i0.t,ion8.  (Non  !  non  !  —  Parlez  !  parlez  I) 

Boixa^  l'empire  de  l'ancien  droit,  la  qu&lito  de 

¥rai^Çai\s^  de  régnicole,  résultait  uniquement  de 

^'^^^^«ance.  G  était  le  droit  non-seulement  de 

lar  r^r\ce,  mais  de  toute  l'Europe  ;  il  était  fondé 

sur  o^   principe  que  la  souveraineté  sur  la  terre 

^V^^^it  la  souveraineté  sur  Tindividu. 

'       \?^^  a  subsisté  mémo  sous  nos  constitutions 

moa^^nes,  de  1791  et  de  Tan  III.  Et  Texpres- 

sion      fîont  se  sert  la  constitution  de  Tan  ViU 


fait 


mprendre  que  tel  était  encore  le  principe 


*^2?  accepté. 

-^-^is  ce  principe  a.été  modifié.  En  1804,  lors- 
y^or^  a  fait  le  code  civil,  l'article  9  de  ce  code 
*  ^^»  qu'on  me  permette  de  le  dire,  une  trans- 
•?*>^On  entre  Tancien  droit  de  la  France,  l'an- 
^^ÎJ  droit  européen  et  le  droit  romain. 
^.  Oi\  a  pensé  qu*il  fallait  que  la  qualité  d'in- 
^yjlfene  résultât  de  la  filiation  et  non  du  fait  de 
*•  i^a.i»sance.  Voilà  quel  a  été  le  principe  adopté. 
'A.irisi,  le  fils  d'un  Français  ne  en  pays  étran* 
Ç^ï"  reste  Français  ;  il  n'a  même  pas  besoin  de 
^ro  sa  déclaration.  Ce  n'est  plus  le  fait  de  la 
2^ift8€ince  sur  tel  ou  tel  territoire  qui  constitue 
^  n&tionalité  do  la  personne,  c'est  la  filiation. 
.  Oof^endant  on  a  été  frappé  de  ce  fait,  que  des 
''^^iî  vidus  nés  en  France,  qui  s'y  fixaient,  pou- 
yai©i:it  en  définitive  avoir  l'intention  de  devenir, 
i*i  ^p^c^saue  dit  de  rester  Français  et  de  ne  pas 
•^^*f>^r  QG  leur  caractère  d'étrangers. 

^'^«t  là  la  transaction  que  le  code  civil  a  con- 

•J^^'ô^  ;  en  principe,  c'est  la  filiation  qui  déter- 

*^*^^fc    la  nationalife,  mais  le  fait  de  la  naissance 

1^^  territoire  peut  aussi  faire  acquérir  la  na- 

ité,  lorsque    certaines  conditions    sont 

'les. 

article  9  du  code  civil  a  été  longuement 
.té  au  conseil  d'Etat.  Le  premier  consul 
Lit    conserver     l'ancien    droit;    le   con- 
Q^^       ^'Etat  était  de  cet  avis.  C'est  le  Tribunal 
22^^^^^  combattu  le  projet,  et  le  conseil  d'Etat, 
"^t  lequel  on  avait  renvoyé  cette  portion  du 
civil,  ayant  fini  par  partager  l'opinion  du 
inat,  cette  sorte  de  transaction,  dont  je 
de  vous  parler,  a  été  formulée  par  les  ar« 
9  et  suivants  du  code  civil. 
b*en,  il  s'agit  dans  la  proposition  qui 
est  faite  de  modifier  tout  cela. 
des  Rotoura.  Je  demande  la  parole. 
'iamatioDB.) 

^.  le  rapporteur.  Je  dis  qu'il  s'agit  de 

^g^.^  —  ifier  tout  cela;  car,  en  définitive,  ce  qu'on 

"^  demande  c'est  faire  des  individus  Fran- 

malgré  eux,  parce  qu'ils 4M)nt  nés  en  France. 

eflbiy  il  y  a  im  principe  qui,  d'ailleurs^  se 


retrouve  dans  toutes  nos  lois  de  recrutement, 
principe  que  nous  vous  demandons  instamment 
de  maintenir,  c'est  que,  pour  faire  partie  de 
l'armée  française  il  faut  être  Français.  G'est}la 
loi  de  1832  qui  l'a  proclamé,  et  ce  principe, 
malgré  les  plaintes,  les  récriminations  qu'on  a 
fait  entendre  antérieurement  à  1850,  de  la  part 
de  quelques  départements  frontières,  on  l'a  res- 
pecté. Seulement,  lorsqu'on  a  voulu,  non  plus 
clans  une  loi  de  recrutement,  mais  dans  une 
loi  civile,  daus  une  loi  spéciale,  déterminer  les 
coxHiitions  qui  pouvaient  faire  acquérir  la  qua- 
lité de  Français,  on  a  étendu  un  peu  plus  que 
n'avait  Tait  le  code  civil  la  faculté  qu'il  avait 
inscrite  dans  l'article  9.  Go  fut  là  l'œuvre  de  la 
loi  du  7  février  1851. 

Cette  loi  a  appliqué  l'article  9  non-seule- 
ment aux  fils  d'i^trangers  nos  en  France , 
mais  encore  aux  fils  d'étrangers  nés  en  pays 
étrangers,  mais  dont  les  pères  se  sont  fait 
naturaliser  Français,  quand  les  enfants  étaient 
mineurs;  dans  l'année  qui  suit  leur  majorité, 
ils  peuvent  réclamer  la  qualité  de  Français  ;  et 
vous  l'avez  sans  doute  remarqué,  aux  termes 
de  notre  loi,  ils  sont  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations du  recrutement. 

Voilà  une  première  extension  ;  mais  co  n'est 
pas  tput,  on  a  été  plus  loin  ;  la  loi  de  1851  a 
pensé  que,  lorsque  deux  générations  sont  nées 
en  France,  il  y  a  une  présomption  suffisante, 
que  les  membres  de  la  seconde  génération  en- 
tendent être  français  ;  et  elle  déclare  qu'ils 
sont  français. 

Toutefois,  pour  ne  pas  violer  le  principe  de 
droit  français,  de  droit  public,  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur,  de  vous  exposer,  la  loi,  tout 
en  déclarant  Français  l'individu  qui  se  trouve 
dans  ces  conditions,  reconnait  que  dans  l'an- 
née de  sa  majorité  il  peut  réclamer  son  extra- 
néité  ;  c'est-à-dire  qu'il  peut  conserver  sa  na- 
tionalité d'origine. 

Voilà,  en  réalité,  ce  que  vous  voulez  détrui- 
re, et  c'est  pourquoi  j'avais  raison  de  dire  que 
l'amendement  était  contraire  à  tous  les  princi- 
pes de  notre  droit  et  du  droit  public  européen. 

Je  sais  bien  que  l'honorable  M.  des  Retours, 
avec  une  très-grande  habileté,  je  le  reconnais, 
a  présenté  son  amendement  à  l'article  7,  par  le 
petit  côté,  si  j'ose  ainsi  parler,  prévoyant  qu'à 
l'article  9,  lorqu'on  aurait  eu  à  discuter  ses 
propositions,  on  lui  aurait  opposé  qu'il  faut  être 
Français  pour  servir  dans  l'armée  française. 

Eh  bien,  puisque  notro  honorable  collègue 
nous  oblige  à  discuter  sur  l'article  7  ce  qui. 
suivant  nous,  aurait  dû  être  discuté  sur  l'arti- 
cle 9,  je  dirai  que,  en  définitive,  malgré  toute 
son  habileté,  il  faut  toujours  en  venir  à  recon- 
naître qu'il  y  a,  dans  ce  qu'on  vous  demande, 
une  altération  profonde  do  notre  droit  public 
reconnu  en  Europe  aujourd'hui.  Aussi  n'osant 
pas  tout  à  fait  déclarer  Français  les  injiividus 
dont  il  s'agit,  et  qui,  eux,  veulent  rester  étran- 
gers, qu'a  proposé  notre  honorable  collègue? 
Non  pis  qu'on  les  mit  dans  l'armée  française, 
non,  mais  dans  la  légion  étrangère.  En  sorte  que 
voilà  des  individus  qu'on  n'ose  pas  déclarer 
Français,  pour  ne  pas  renverser  tous  les  princi7 
pes  de  notre  droit  et  de  nos  lois  de  recrute- 
meut,  mais  au'on  veut  faire  servir,  et  dans  la 
légion  étrangère  1  En  vérité,  tout  cela  n'est  pas 
possinle  ;  la  légion  étrangère  ne  peut  se  com- 
poser ainsi. 
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On  a  parlé  de  réciprocité,  on  a  parlé  de  la  loi 
belge.  J'ai  cherché  à  m*eii  rendro  compte  ;  j'ai 
pris  le  code  de  la  milice,  expliqué  par  un  com- 
mentaire. C'est  sans  doute  la  faute  de  mon  in- 
telligence, mais  je  n'ai  pas  parfaitement  saisi  la 
portée  de  la  loi  dont  il  s'agit.  Je   crois   bien 

Su'on  vue  de  certaines  éventualités,  la  loi  belge 
e  1870  a  entendu  forcer  l'étranger,  né  en  Bel- 
gique  d'un  père  qui  y  réside,  ù  se  faire  inscrire 
ans  la  milice,  s'il  n'a  pas  satisfait  à  la  loi  de 
recrute  uent  de  son  pays,  mais  j'ai  vu  aussi  que 
la  loi  ajoute  tout  de  suite  dans  un  article  sub- 
séquent: «  L'article  qui  précède  est  appliqué 
sans  préjudice  de  l'exécution  des  conventions 
internationales.  » 

Or,  comme  l'étranger  peut  toujours  se  faire 
réclamer  quand  il  a  une  nationalité  détermi- 
née, il  on  résulte  que,  en  définitive,  la  loi  belge 
de  1870  renferme  plutôt  une  disposition  com- 
minatoire qu'une  prescription  bien  précise  et 
bien  exécutable,  si  elle  faisait  naître  ae  sérieu- 
ses réclamations. 

Et  pour  vous  montrer,  messieurs,  combien 
cet  article  de  la  loi  belge  a  bien  le  caractère 
que  je  vous  indique,  permettez-moi  de  vous 
rappeler  que,  en  Hollande,  en  Danemark,  on 
avait  voulu  aussi  appliquer  des  dispositions 
analogues.  Or,  quand  la  guerre  a  éclaté ^ntre 
la  Prusse  et  le  Danemark,  tous  nos  nationaux 
ont  revendiqué  leur  qualité  de  Français,  et,  par 
suite  de  c?s  revendications,  il  a  fallu  que  le 
gouvernement  du  Danemark  renonçât  à  cette 
prétention.  Nos  compatriotes,  d'après  nos  lois, 
ne  pouvaient,  d'ailleurs,  prendre  les  armes  à 
l'étranger  sans  s'exposer  à  perdre  leur  qualité 
de  Français. 

Je   vou.i  disais  que  cette  loi  belge  dont  on 
vous  a  parlé  n'avait  peut-être  pas  toute  la  por- 
tée qu'on  veut  lui  donner.  Effectivement,  je 
lis  ceci  dans  le  commentaire  : 
«   En  résumé,   l'article  7,  premier  paragra- 

§ne,  s'applique  aux  étrangers  sans  distinction 
e  nation;  mais  l'article  1,  second  paragraphe, 
s'applique  seulement  aux  étrangers  apparte- 
nant a  des  pays  dans  lesquels  les  Belges 
seraient  tenus  au  service  militaire.  Or,  aucun 
Etat  de  l'Europe  ne  se  trouve  dans  ce  cas.  » 

Voilà  ce  quo  dit  le  commentaire  de  M.  Ber- 
ni-Molin,  et  j'ajouie  que,  môme  ainsi  res- 
treinte, l'inscription  d'un  étranger  qui  reven- 
diquerait sa  nationalité  pourrait  présenter  de 
graves  difficultés,  et  je  ne  sais  pas  si  elle  serait 
maintenue. 

M.  des  Retours.  Gela^ne  s'applique  pas  à 
mon  amendement. 

M.  le  rapporteur.  Gelajs'applique  à  votre 
amendement  sur  l'article  9. 

M.  des  Rotours.  Mais  non  ! 

M.  le  rapporteur.  Je  vous  demande  par- 
don, cela  s'applique  à  votre  amendement  sur 
l'article  9. 

M.  des  Rotours.  Je  vous  répondrai.  Je  vous 
demande  pardon  de  vous  avoir  interrompu. 

M.  le  rapporteur.  Je  regrette  d'être  obligé 
de  discuter  les  deuxVamendements  à  la  fois, 
mais  ce  n'est  pas  ma  faute:  on  les  a  confondus. 
•  J'avais  prie  l'honorable  M.  des  Rotours, 
quand  il  est  monté  à  la  tribune,  de  remettre 
sa  discussion  à  l'article  9,  où,  selon  moi,  elle 
était  beaucoup' Fmieux  placée  ;  il  a  voijlu  la 
mettre^sur  rarticlei7.  Ilm'a  bien;fallu  accepter 
ce  terrain  ;   mais  l'honorable  M.  des  Rotours 


^^reconnaîtra  que  je  suis  bien  forcé  de  prendre 
son  amendement  de  l'article  9,  qui  est  fondé 
sur  cette  môme  pensée  de  contraindre  au  ser- 
vice militaire  les  individus  qui,  nés  en  France, 
se  déclarent  étrangers. 

Or,  qu'est-ce  que  je  lis  dans  cet  amende- 
ment? 

(  Le  ministic  de  la  guerre  pourra,  soit  les 
incorporer  dans  la  légion  étrangère,  soit  les 
utiliser  pour  les  travaux  que  l'intérêt  de  l'ar- 
mée ou  de  la  défense  des  places  pourraient 
comporter. 

f  Le  préseni  article  sera  appliqué,  sans  pré- 
judice des  conventions  internationales.  » 

Sans  préjudice  des  conventions  internatio- 
nales, comme  le  dit  la  loi  belge,  je  vous  en 
demande  pardon  ;  mais  tout  cela  me  paraît  peu 
exécutable  dans  ces  termes,  et  je  crois,  pour 
ma  part,  qu'au  contraire  ce  serait  peut-être 
plutôt  par  des  conventions  qu'on  pourrait  parer 
aux  inconvénients  qui  vous  préoccfupent. 

Pour  résumer  cette  discussion  que  je  re- 
grette d'avoir  autant  prolongée,  je  dis  : 

Notre  loi  nouvelle  a  fait  tomber  tous  les 
griefs  matériels. ... 

M.  Testelin.  C'est  une  erreur  I  Je  demande 
la  parole. 

M.  Paul  Bethmont.  C'est  entendu  ! 

M.  Testelin.  Vous  ne  savez  pas  ce  que  je 
veux  dire. 

M.  Paul  Bethmont.  C'est  l'affaire  d'une 
loi  civile  spéciale,  et  non  d'une  loi  militaire. 

M.  le  rapporteur.  Je  réponds  à  l'honora 
blo  M.  Testelin,  qui  m'a  mal  compris,  —  c'^ 
ma  faute,  je  me  suis  mal  expliqué,  j'en  sui 
convaincu,  —  et  je  lui  dis  que  notre  loi  a  fiiit" 
tomber  les  griefs  matériels  —  je  répète  le  mot 
dont  je  viens  de  me  servir,  —  qui  s'étaient  éle- 
vés contre  les  lois  de  1832  et  de  1868. 

Ces  griefs  ont  disparu,  parce  que,  d'après  le: 
articles  31  oc  40  de  notre  loi,  les  contingent.;^ 
ne  seront  plus  établis  proportionnellement  a", 
nombre  des  inscrits  ,  mais  proportionnelles 
ment  aux  hommes  reconnus  valides.  (G'e« 
cela!  c'est  cela!) 

Voilà  pour  les  griefs  matériels. 

Quant  aux  grieis  moraux,  oh  !  notre  loi 
les  fait  pas  tomber.  Je  le  reconnais,  on  per 
nous  dire  :   A  côté  d'un  Français  qui  est 
treint  à  toutes  les  obligations  du  service  mill 
taire,  se  trouve  un  étranger  qui  n'y  est  ps 
soumis.  Et  il  paraît,  du  moins  on  nous  Ta  h 
entendre,  que  des  personnes  préfèrent  emplo; 
dans   leur   industrie,  que   d'autres   prôfèn 
môme  donner  leurs  filles  à  des  étrangers  ç 
n'auront  pas  à  remplir  ces  obligations,  au  li 
de  les  accorder  à  des  Français.   C'est  là 
préférence  quo  le  moindre  sentiment  patries 
que  ne  saurait  admettre.  Mais  enfin,  ce  n'est  ç. 
par  une  loi  de  recrutement  que  nous  pouvo. 
faire  disparaître  do  pareilles  choses  :  c'est  di 
une  loi  civile  sur  la  qualité  de  Français,  c' 
dans  une  loi  spéciale  sur  la  qualité  d'étrangier 
que  vous  pouvez  examiner  et  trancher>  oett9 
question.  (C'est  évident  1  c'est  évident!) 

Oui,  vous  pouvez  dire  que  l[étranger  qui  est 
né  en  France  d'un  père  né  lui-même  dans  ce 
pays  et  qui  aura  excipé  de  sa  qualité  d'étran- 
ger, perdra  tous  les  avantages  que  lui  donne 
son  domicile  dans  une  commune  française  ; 
que,  comme  étranger,  en  cas  de  besoin,  il  sera 
exposé  à    être  renvoyé  ;  vous  pouvez  dire  que 
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ornent  qu*il  anra«  dans   l'année  de  sa 
►TÎié,     déclaré  guMl  entend  rester  éiran- 
î  1  ne  pourra  jamais  —  jamais,  remar- 
—  le,    —    se   faire    naturaliser    Français, 
^out  cela,  vous  ne  pouvez  ni  le  dire  ni  le 
c3ans  une  loi  de  recrutement.  Et  vous  ne 
'^z  pas  mettre  dans  voire  armée  un  indi- 
cgui  se  déclare  étranger.  Quelle  on  serait 
>xiséquence?  Si  la  guerre  venait  à  éclater 
son  pays  d'origine  et  la  France,  il  (au- 
quel désertât;  oui,  vous  le  condamne- 
L  être  déserteur,    car  autrement  il  man- 
lit  à  ce  qu'il  devrait  à  son   pays,  et  s'il 
pris,  dans  quelle  situation  serait-il?  Vous 
z  donc  cet  nomme  dans  une  situation  im- 
L"fcle,  et,  je  le  répète,  en  violant  tous  les 
sîpes   dei^otre   droit.    (Très-bien!    très- 
î   —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 
-  "Testelin.  Messieurs,  je  ne  serai  pas  long. 
~  sire  seulement  vous  faire  connaître  toute 
L  due  du  mal  dont  nous  nous  plaignons, 
i  ici  le  relevé  des  inscrits  dans  deux  can- 
de  l'arrondissement  de  Lille,  ceux  de 
ix,  et  voici  le  résultat  qu'il  donne  : 
crits,  4,825;    Français,  3,600;    Belges, 
.  Voici  une  commune,  celle  de  Wattrelos  : 
ou  933  inscrits,   sur  lesqjnels  il  n'y  a  eu 
49  Français  et  484  Belges.   Et  notez  bien 
prétendus  Belges  habitent  le   pavs  dé- 
cent, depuis  cent  cinauante  ans,  qu'ils  par- 
it  tous  les  bénéfices  de  la  nationalité  fran- 
,  et  que,  jusqu'en  1870,  ils  comptaient  dans 
ge  an  sort  :  de  sorte  que  cette  malheureuse 
une  de  Wattrelos  était  obligée  de  fournir 
uble  de  conscrits  de  ce  qu'elle  aurait  dû 
lir. 
m  membre.  Gela  n'aura  plus  lien'"  aujour- 
"î. 
.  Testelin.  On  me  dit  :  Ge  grief  est  tom- 
Test  vrai ,  mais  il  y  en  a  un  autre,  et  je 
vous  le  faire  connaître., 
naparlé  du  mariage  de  filles  riches  avec  de 
?Dau8  Belgcf:,  parce  qu'ils  sont  exempts  du 
ice  militaire.  Mais  il  y  a  un  autre  inconvA- 
ii  :  c'est  qu'à  Roubaix  et  à  Tourcoing,  où 
une  masse  d'employés  de  commerce,  on 
)Te  les  Belges ,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
lis  à  la  loi  militaire,  et  parce  qu'après  le 


tarage,  on  n'est  pas  exposé  à  les  voir  s'en 
aller. 

J'ai  reçu  des  demandes  dont  vous  allez  rire  : 
on  m'a  proposé  de  déposer  un  amendement  qui 
défendrait  aux  patrons  de  prendre  des  fielges 
pour  employés.  Je  conçois  très-bien  qu'il  ne 
me  convient  pas  de  vous  soumettre  un  pareil 
amendement  ;  mais  il  me  semble  qu'on  pour- 
rait appeler  (rès-sérieusement  l'attention  du 
Gouvernement  sur  cette  situation.  (Très-bien  ! 
sur  divers  bancs.) 

Vous  dites  :  G'est  dans  la  loi  civile,  le  pre- 
mier consul  a  dit  telles  choses.  Le  code  civil  est 
superbe,  la  diplomatie,  tout  ce  que  vous  vou- 
drez, je  n'v  entends  rien...  (On  rit.-)  Je  signale 
le  mal.  Réparez-le  moi  dans  la  loi  militaire,  ré- 
parez-le moi  dans  la  loi  civile,  réparez-le  moi  à 
propos  de  la  diplomatie,  cela  m'est  parfaitement, 
indifférent.  Au  point  de  vue  moral,  pouvez- 
vous  dire  que  c'est  un  beau  spectacle  que  de 
voir  des  êtres  hybrides,  qui  ne  sont  ni  chair  ni 
poisson,  se  tnmvep  tantôt  Belges,  tantôt  Fran- 
çais, suivant  telle  ou  telle  circonstance  ?  (On 
rit.) 

'  Et  notez  bien  ceci  :  ils  attendaient  d'avoir 
tiré  au  sort,  parce  que  c'était  seulement  dans 
l'année  de  leur  majorité,  à  vingt  et  un  ans, 
qu'ils  faisaient  la  déclaration,  et  qu'on  tirait 
à  vingt  et  un  ans.  Quand  ils  n'&taient  pas  tom- 
bés, ils  se  déclaraient  Français,  mais  leurs  fils 
et  leurs  petits-fils  avaient  encore  la  prétention, 
— il  parait  que  la  loi  les  y  autorise,  je  n'en  sais 
rien,  — leurs  fils  et  petits-fils  avaient  la  pré- 
tention de  n'ôtre  pas  Français,  et  ils  disaient  : 
Mon  père  s'est  déclaré  Français,  mais  mon 
grand-père  était  Belge.  On  admettait  cela,  et  ils 
échappaient  à  la  loi  militaire. 

G'est  là  un  abus  énorme. 

Je  reconnais,  après  les  raisons  qu'en  a  don- 
nées M.  le  rapporteur,  que  ce  n'est  pas  dans 
la  loi  militaire  qu'il  faut  parer  à  cet  abus  ; 
mais  il  est  extrêmement  utile  que  l'attention 
du  Gouvernement  soit  appelée  sur  ce  point. 
(Assentiment.) 

Je  borne  là  mes  explications.  Le  tableau 
d'où  j'ai  extrait  les  chiffres  que  j'ai  cités  figurera 
tout  entier  au  compte  rendu  in  extenso  ;  il  est 
très-instructif.  (Très-bien!  très-bien!). 


Relevé  du  n'ombre  des  conscrits  des  deux  cantons  de  Roubaix. 


-ANNÉES 

ROUBAIX 

CROIX 

WASQUEHAL 

WATTRELOS 

^..^ 

Inscrits 

391 
370 
355 
362 
363 
321 
344 
340 
357 
413 

Français 

Belges 

Inscrits 

Français 

Belges 

3 
4 
3 
5 
3 
3 
4 
3 
7 
6 

Inscrits 

Français 

Belges 

Inscrits 

Français 

Belges 

î^l 

^«63 

2^864 

«65 

^866 

3867 

^868 

^869 

249 
313 
287 
270 
294 
270 
278 
279 
284 
343 

52 
67 
68 
92 
69 
51 
66 
61 
73 
70 

12 
14 
20 
17 
14 
16 
17 
11 
25 
20 

9 
10 
17 
12 
11 
13 
13 

8 
18 
14 

19 
21 
15 
21 
18 
19 
20 
17 
18 
22 

18 
20 
13 
20 
17 
14 
14 
14 
15 
14 

1 
1 
2 
l 
1 
5 
6 
3 
3 
8 

108 
104 
100 
93 
87 
84 
90 
86 
88 
93 

50 
50 
54 
41 
46 
37 
40 
46 
33 
47 

58 
54 
46 
52 
41 
47 
50 
40 
50 
46 

^bt%ux .. 

3.536 

2.867 

669 

166 

125 

41 

190 

159 

31 

933 

449 

48i 

BAsoltat  des  dix  années  pour  les  deux  cantons.  Inscrits,  4,825;  Français,  3,600;  Belges,  1,225. 
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M.  des  Rotours.  M.  le  rapporteur  vous  a 
dit  tout  à  riieure  qu'il  n>connaissiit  que  la  si- 
tuation faite  aux  étrangers  par  la  législation 
ancienne  avait  donné  lieu  à  (les  abus  considé- 
rables ;  il  a  ajouté  qu'à  ces  abus,  qui  s'étaient 
produits  au  point  de  vue  do  la  reparution  du 
contingent  entre  les  cantons,  il  allait  être  mis 
un  terme  et  qu'ils  ne  se  produiraient  plus.  Ce 
que  je  tiens  à  constater  devant  l'Assemblée 
c  est  que  le  rapporteur  do  la  loi  de  i832  avait 
tenu  le  môme  langage. 

M.  le  rapporteur.  C'est  la  loi  aujourd'hui 
qui  tient  ce  langage  I 

M.  des  Rotoûrs.  Et  malgré  celte  déclara- 
tion de  M.  le  rapporteur  de  la  loi  do  1832,  an- 
nonçant la  suppression  do-  l'abus,  cet  abus 
n'en  a  pas  moins  continué  à  se  reproduire. 

Voici  le  passage  du  rapport  do  la  loi  de  1882, 
relatif  à  cette  question  : 

f  Jusqu'à  présent  la  classe  nombreuse,  dans 
quelques  départements  (les  individus  nés  en 
France  de  parents  étrangers)  n'a  point  été  ap- 
pelée au  tirage  et  tomme  elle  était  comptée 
dans  la  population  totale, .  il  en  résultait  lors 
de  la  répartition  du  contingeni  une  surcharge 
pour  les  localités  qu'elle  habite.  Le  nouveau 
mode  de  répartition  adopté  l'année  dernière 
pour  la  levée  de  80,000  hommes  fait  cesser  cet 
inconvénient.  »* 

Voilà  ce  que  disait  T honorable  M.  Passy  en 
1832.  Il  faisait  une  déclaration  analogue  à  colle 
que  nous  fait  actuellement  M.  le  rapporteur  de 
la  loi  militaire  dont  nous  nous  occupons,  et  jo 
constate  que  la  rédaction  de  1832  est  restée 
complètement  lettre  morte. 

Un  membre  au  bane  4e  la  commission,  La 
loi  pare  à  cet  abus! 

M.  des  Retours.  Maintenant  j'ai  à  cons- 
tater un  second  fait,  c'est  quUl  y  a  une  confu- 
sion qui  parait  résulter  de  l'argumentation  de 
M.  le  rapporteur,  qu'il  me  permette  de  le  lui 
dire.    . 

Que  demandons-nous  ?  Venons-nous  deman- 
der à  l'Assemblée  d'inscrire  dans  la  loi  une 
disposition  portant  que  tout  individu  né  en 
France  de  parents  étrangers  sera  assujetti  à  la 
loi  do  recrutement?  Non,  assurément.  Aux 
termes  de  la  loi  actuelle,  il  suffit  à  un  in- 
dividu d'origine  étrangère  né  en  France,  pour 
se  soustraire  à  l'obligation  du  recrutement,  d'en 
manifester  la  volonté  ;  cette  manifestation  de 
volonté,  alors  môme  qu'elle  est  contredite  par 
les  faits,  alors  même  qu'il  est  constant  qu'il  a 
rompu  tout  lien  avec  son  pays  d'origine,  qu'il 
s'est  refusé  à  marcher  sous  son  drapeau 
a  un  effet  opérant  aux  yeux  de  la  loi.  Ainsi 
les  Belges,  qui,  à  dix-neuf  ans,  refusent  le 
service  militaire  dans  leur  pays  en  se  disant 
Français,  viennent,  en  vertu  de  la  loi  de  «1851, 
déclarer  l'année  suivante  en  France  qu'ils  sont 
Belges.  Cette  déclaration  en  contradiction  ma- 
nifeste avec  la  déclaration  de  l'année  précé- 
dente, la  commission  tient  à  ce  que  vous  la 
considériez  comme  sérieuse  ;  une  telle  déclara- 
tion qui  est  démentie  par  les  faits,  une  loi  sé- 
rieuse ne  peut  en  tenir  compte. 

On  dit  ^  Ce  n'est  pas  dans  la  loi  militaire 
qu'il  faut  faire  cette  réforme,  c'est  dans  une 
disposition  de  la  loi  civile:  je  ne  tiens  pas  à  une 
procédure  parlementaire  plutôt  qu'à  une  autre. 
Seulement  il  m'est  bien  permis  de  rappeler 
qu'en  1867,  quand  on  a  fait  une  loi  sur  la  natu* 


ralisation,  une  disposition  analogue  à  celle  que 
je  vous  propose  a  été  repoussée  par  le  conseil 
d'Etat  comme  se  rapportant  spécialement  à  la 
législation  sur  l'armée  ;  aujourd'hui  que  nous 
faisons  une  loi  militaire,  on  vient  noua  dire  : 
Oh  1  ce  n'est  pas  dans  la  loi  militaire  qu'il  faut 
introduire  la  réforme  ;  c'est  dans  la  loi  eivile. 
£h  bien,  je  demande  ici  à  la  commission  de 
vouloir  bien  nous  dire  si,  en  déposant  un  pro* 
jet  de  modification  de  l'article  9  du  code  ctvU 
et  de  la  loi  de  1851  nous  pouvons  avoir  rassu- 
rance  qu'elle  nous  appuiera  de  l'autorité  de  son 
rapporteur. 

M.  le  rapporteur.  Oui  1 

M.  le  Président  de  la  République^  Bl 
le  Gouvernement  aussi. 

M.  des  Rotours.  Je  suis  h^reux  de  cette 
double  déclaration. 

Dans  le  premier  projet  de  loi  qui  avait  été 
formulé  et  que  la  commission  —  je  le  re- 
grette bien  vivement  —  a  repoussé  dans 
beaucoup  de  dispositions  excellentes,  le  Grou- 
vernoment  avait  avisé  à  oette  situation. 

M.  le  Président  de  la  République.  I^e 
Gouvernenynt  vous  appuiera..  ^ 

M.  des  Rotours.  Messieurs,  en-  présence 
do  l'adhésion  de  M.  le  Président  do  la  Hépa« 
publique  au  principe  de  mon  amendement^  il 
ne  me  resto  qu'à  l'en  remerciei*.  Ou  moment 
où  il  préfère  que  ma  proposition  fasse  Tc^jet 
d'un  projet  de  loi  spécial,  je  la  présenterai  au^ 
jourd  hui  même  sous  cette  forme  et  je  n'insiste 
pas  pour  qu'il  soit  procédé  au  scrutin  sur  mon 
amendement 

M.  le  préaident.  Il  y  a  à  l'article  7  un 
second  amendement.  (Exclamations.) 

M.  Farcy  propose  d'en  remplacer  le  2*  para- 
graphe par  la  disposition  suivante  : 

t  2<>  Les  hommes  qui,  avant  d'être  appelés 
sous  les  drapeaux,  auront  subi  des  condamna* 
tiens  correctionnelles  de  plus  d'un  an  de  pri- 
son, seront,  s'ils  ont  donné  des  preuves  de  re- 
pentir, incorporés  dans  l'armée  active  (apfôs 
avis  du  conseil  do  révision). 

t  S**  Ceux  qui  seront  reconnus  dangereux  se* 
ront  envoyés,  par  ordre  du  ministre,  dans  les 
bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique. 

«  4°  Les  mêmes  dispositions  seront  applîca* 
blés  aux  hommes  de  la  réserve  qui,  âpres  leur 
service  actif,  auraient  ^^ubi  des  condamnations 
analogues  avant  l'appel  do  lour  classe  au  ser- 
vice de  guerre.  Le  temps  de  service  de  ces 
hommes  ?cra  toujours  le  même  que  celui  pen- 
dant lequel  leur  classe  sera  appelée  à  Tacti- 
vilô.  » 

M.  Farcy  a  la  parole. 

M.  Farcy.  Messieurs,  après  les  paroles  pro- 
noncées par  M.  le  ministre  de  la  guerre  lors  de 
la  2°  délibération,  en  réponse  à  Tamendement 
de  l'honorable  M.  Margaino,  qui  se  rapprochait 
beaucoup  du  mien,  il  ne  me  reste  que  peu  é^ 
mots  à  dire  pour  soutenir  mon  amende- 
ment. 

En  effet,  dans  cetto  délibération  on  vous  a 
dit  qu'on  ne  pouvait  pas  incorporer  un  homme 

3ui  avait  subi  des  peines  correctionnelles  dans 
es  compagnies  de  travaux  publics,  parce  qa*U 
faudrait  lui  donner  un  uniforme  qui  pourrait 
être  confondu  avec  ceux  de  l'armée. 

On  vous  a  dit  aussi  qu'on  ne  pouvait  pas 
l'incorporer  dans  l'armée,  parce  que  cela  serait 
pour  elle  un  danger  et  un  scandale. 
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fin,  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  dît 
K.  ne  pouvait  pas  créer  de  compagnies  spé- 
9,  parce  que  ce  serait  une  dépense  trop 
Se  pour  le  budget. 

risque  M.  Margaine  est  venu  vous  propo- 

jn  amendement  qui  se  rapprochait,    ic 

_t,  beaucoup  du  mien,  voilà  ce  que  M.  le 

^tre  de  la  guerre  est  venu  dire  a  cette  tri- 

:  t  Je  viens  aujourd'hui  vous  demander 

Lcn  vouloir  maintenir  au   ministre  de  la 

la   faculté  d'envoyer  dans  les  batail- 

<i' Afrique  les  individus  qui  auraient  de 

^'ais  antécédents.  De  cette   façon,  il  n'y 

la  de  corps  spéciaux  à  créer,  et  comme 

onseiis  ae  revision   connaissent    parfai- 

K3t  les  hommes,    quand   un   conscrit  se 

'  Ant  dans  le  cas  dont  il  est  question,  aura 

^  dès  marques  do  repentir,  on  l'enverra 

son  corps.  » 
nsi,  on  ne  craint  pas  de  les  incorporer 
l'armée  elle-même  : 

luand  il  sera  considéré  dans  son  pays 
le  un  sujet  dangereux,  il  sera  envoyé  en 
ue.  » 

a  crié  :  a  C'est  cela!  —  Très-bien!  —Aux 
E  »  et  on  a  voté  de  manière  à  donner  sa- 
tion  au  ministre  de  la  guerre, 
bien,  ce  que  je  viens  vous  proposer, 
de  mettre  dans  la  loi  les  paroles  mêmes 
inistre. 
Lxisl,  que  dit  mon  amendement?  «  Les 
mes  qui  avant  d'être  appelés  sous  les  dra- 
ic,  auront  subi  des  condamnations  correc- 
tÂoxr^x^elles, seront, s'ils  ont  donné  des  preuves  de 
rex>^  mtir,  incorporés  dans  Tarmée  active  après 
avx^  du  conseil  de  révision.»  Go  sont  bien  1:\ 
le^  paroles  de  M.  le  ministre  de  la  guerre' 
«  d^e^^x  qui  seront  reconnus  danp;ereux  seront 
ci-x  -v^oyés,  par  ordre  du  ministre,  dans  un  batail- 
lon:!,  d'infanterie  légère  d'Afrique.  > 

^^^  Insi,  mon  amendement  n'est  que  la  repro- 
diacsC ion  de  ces- paroles,  de  cellos  qu'il  vous  a 
d^xxiaandé  d'adopter,  et  que  vous  avez  adoptées 
on.  ^fïet.  Maintenant,  dans  le  cas  justement  où 
ce  cj  CIO  M.  le  ministre  de  la  guerre  vous  a  dc- 
ina.i:i.dé  d'adopter  serait  adopté  et  inséré  dans 
la.  Ï€^i,  il  resterait  encore  à  statuer  sur  le  sort 
de»  liommes  qui  se  seraient  rendus  coupables, 
et  atii-aient  subi  des  condamnations  entre  le 
monneïit  où  ils  sortent  de  l'armée  active  et  le 
Daomciïit  où  ils  pourraient,  plus  tard,  être  ap- 
pelas  Qi  entrer  dans  la  réserve. 

^l  ^^t  bien  évident  que  la  loi  qui  s'occupe  de 
fixer  J.<î  sort  des  individus  ayant  subi  des  pci- 
j^^^  correctionnelles  avant  leur  entrée  dans 
i  iirixft.^e  active,  doit  aussi  fixer  le  sort  de  ceux 
qui  a^^zaraient  subi  des  condamnations  analogues 
<ivan  li.  d'être  appelés  de  la  réserve  au  service 
^^^  ^^  Mi  cas  de  guerre  : 

^-ci^t  pour  cela  que  j'ai  mis  un  paragraphe  4 
dans     i«q*uel j'ai  dit: 

•  ^T*^^  mômes  dispositions  seront  applicables 
vlo«  ^^<^Di°ies  de  la  réserve  qui,  après  leur  ser- 
«r^  ~  actif,  auraient  subi  des  condamnations 
^j^^^^gues  avant  l'appel  de  leur  classe  au  ser - 
^STe  guerre.  » 

a  dit,  messieurs,  dans  la  première  dis- 


cuBa^ 


Mais  on  ne  peut  appeler  ces  hommes 


j^^^  — CDU 

;'-ï  ^  'animent  au  service  I  C^Cât  pour  cela  que 


ie*^ 


is  un  alinéa  spécial,  pour  bien  définir  que 
mps   de  service  de  ces  hommes  sera  le 
^  que   celui  des  hommes  de  leur  classe. 


C'est-â-dîre  que  si  on  les  appelle  au  service 
pour  six  mois,  eux-rmômes  seront  appelés  pour 
six  mois. 

En  résumé,  je  viens  demander  d'insérer  dans 
la  loi  C3  que  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  de- 
mandé comme  un  droit. 

M.  le  minisire  de  la  guerre  se  trouve  au- 
jourd'hui d'accord  avec  l'Assemblée,  mais  si 
un  autre  ministre  venait  à  n'être  pas  dans  les 
mêmes  dispositions,  il  est  évident  que  le  Mrt 
des  hommes  dont  il  est  question  ne  serait  nul- 
lement fixé. 

C'est  pour  cela,  messieurs,  crue  je  demande 
de  l'insérer  dans  la  loi  par  l'aaoption  de  mon 
amendement. 

M.  le  général  PellUsier.  Messieurs,  j'ai 
l'honneur  de  vous  faire  observer  que  l'amende-  • 
ment  présenté  par  l'honorable  préopinant  ne 
détruit  en  rien  «le  deuxième  paragraphe  do 
l'article  7.  Ce  deuxième  paragraphe  dit  : 

c  Sont  exclus  du  service  niiUtaire  ceux  qui, 
ayant  été  condamnés  à  une  peine  correction- 
nelle de  deux  ans  d'emprisonnement  et  au- 
dessus,  ont  en  outre  été  placés  par  le  juge- 
ment de  condamnation  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police  et  interdits  en  tout  ou  en  par- 
tie de  leurs  droits  civils,  civiques  et  de  fa- 
mil'e.  » 

Et  l'amendement  présenté  par  l'honorable 
M.  Farcy  met  seulement  :  t  Les  hommes  qui, 
avant  d'être  appelés  sous  les  drapeaux»  auront 
subis  des  condamnations  correctionnelles  de 
plus  d'un  an  de  prison,  seront,  s'ils  ont  donné 
des  preuves  de  repentir,  incorporés  dans  l'ar- 
mée active,  —  après  avis  du  conseil  de  révi-  ^ 
svpn.  > 

Ainsi,  vous  voyez  que  l'article  que  M.  Parcy 
veut  substituer  à  l'article  do  la  commission  ne 
le  remplace  pas  complètement,  puisque  dans 
l'article  de  M.  Farcy,  il  est  seulement  question 
des  hommes  qui  ont  été  condamnés  à  un  an 
de  prison  et  plus  par  jugement  correctionnel  : 
tandis  que  dans  1  article  de  la  commission  il  - 
est  question  des  hommes  qui  ont  été  condam- 
nes a  deux  ans  de  prison,  et  qui,  en  outre,  ont 
été  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
Hco  et  prives  de  leurs  droits  civil^,  civiques  et 
de  famille. 

Revenant  maintenant  à  la  discussion  qui 
s'esl  produite  à  celte  tribune,  M.  Farcy  s'ap- 
puie sur  la  déclaration  oui  a  été  faite  par  M.  le 
ministre  do  la  guerre  dans  la  deuxième  déli- 
bération, et  demande  que  ce  qui  jusqu'à  présent 
avait  été  dans  les  attributions  du  ministre  de 
la  guerre,  soit  remis  à  une  décision  du  conseil 
de  révision.  Je  vous  ferai  observer  qu'il  y  au- 
rait dans  ce  transfert  d'attributions  un  inconvé- 
nient majeur.  Pour  savoir  si  un  homme  a  donné 
ou  non  des  preuves  do  repentir,  s'il  n'est  plu» 
dangereux  ou  si  sa  présence  dans  le  rang 
est  encore  pour  ses  camarades  un  désagrément 
et  un  danger,  il  faut...  il  faut  des  enquêtes  sé- 
rieuses, qui  entraînent  des  correspondances 
d'assez  longue  durée  et  des  perquisitions  minu- 
tieuses que  le  conseil  de  révision,  surchargé  dé 
travaux  et  n'opérant  que  pendant  un  temps 
d'assez  courte  durée,  n'aurait  peut-être  pa^ 
toujours  lo  temps  de  faire. 

L'autorité  militaire,  qui  reste  en  perma- 
nence, peut,  au  contraire,  en  y  mettant  le 
temps  nécessaire  se  procurer  facilement  tous 
les  renseignements  désirables  et,  par  consé- 
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gaent,  porter  son  jugement  avec  la  plus  grande 
justice  et  la  plus  grande  malurité.  (Très-bien  ! 
très-bien  1) 

M.  Faroy.  Je  demande  la  parole.  (Aux 
Yoix  !  aux  voix  I) 

Messieurs,  je  ne  veux  pas  m'étendre  sur 
cette  discussion.  Je  viens  simplement  deman- 
der qu'on  insère  dans  la  loi  ce  que  M.  le  mir 
nistre  de  la  guerre  réclame  comme  un  droit. 
Quant  aux  difficultés  qui  oxis^tent  pour  pro- 
noncer sur  les  cas  do  repentir,  donnés  par  un 
homme,  M.  le  ministre  a  déclaré  lui-môme  guo 
les  corseils  de  révision  connaissaient  parfaite- 
ment les  hommes.  Il  n'y  a  donc  pas  besoin  do 
faire  des  enquôtes  si  minutieuses  :  los  gens 
qui  ont  de  mauvais  antécédents  sont  parfaite- 
ment connus  dans  les  communes,  et  comme  l'a 
dit  M.  le  ministre,  les  conseils  de  révision  les 
connaissent  parfaitement  d'avance. 

Je  demande  à  TAsscmblée  de  consacrer  dans 
la  loi  ce  qu'on  donne  comme  un  droit  au  mi- 
nistre, et  qui  constitue  un  privilège. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  J'interromps  la  loi  mili- 
taire pour  donner  la  parole  à  M.  Joubcrt,  au 
nom  ne  la  commission  des  tarifs. 

M.  le  président.  l\a  parole  est  à  M.  Jou- 
bert. 

M.  Joubert.  Messieurs,  je  viens,  au  nom 
de  la  commission  des  tarifs,  vous  faire  part  du 
nouvel  examen  auquel  elle  s'est  livrée,  do 
l'article  que  vous  lui  aviez  renvoyé  et  qui  étaH 
relatif  aux  droits  compensateurs  et  aux  draw- 
backs  sur  les  (ils  et  tissus  de  coton.  La  com- 
mission a  examiné  la  question  et  elle  s'est  dé- 
cidée à  se  rallier  complctemciit  au  travail  qui 
avait  été  proposé  par  le  Gouvernement  lors- 

Su'il  uous  avait  apporté,  il  y  a  huit  mois,  des 
roits  de  40  fr.  sur  le  coton.  Toutefois,  en 
même  temps  qu'il  proposait  un  droit  de  40  fr. 
sur  les  cotons,  il  proposait  dos  droits  compen- 
sateurs qui  avaient  été  étudiés  par  le  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures.  Le  droit 
de  40  fr.  qui  était  la  base  de  ces  droits  compen- 
sateurs ayant  été  réduit  à  10  fr.,  il  y  aurait 
lieu  de  n'appliquer  que  25  p.  100  des  droits 
compensateurs  proposés  à  cette  époque.  Mais 
le  Gouvernement  a  fait  observer  à  la  commis- 
sion que  depuis  cette  époaue  il  y  avait  eu  cer- 
taines charges  nouvelles  résultant  de  nouveaux 
droits  établis  denuis  et  dont  il  n'avait  pu  tenir 
compte  à  cette  époque.  De  là  est  résulté  dans 
son  appréciation  comme  dans  celle  de  la  com- 
mission des  tarifs,  la  convenance  d'augmenter 
légèrement  ces  droits  compensateurs  et  de  les 
porter  à  27  p.  100. 

En  conséquence,  la  commission  des  tarifs  a 
pris  la  résolution  suivante  : 

«  Après  un  nouvel  examen  de  l'article  2  qui 
lui  a  été  renvoyé,  la  commission  des  tarifs, 
d'accord  avec  le  Gouvernement,  propose  à 
l'Assemblée  d'adopter  pour  tarifs  compensa- 
teurs et  drawbacks  des  droits  sur  les  articles 
de  coton,  les  chiffres  primiilvemcnt  fixés  par  le 
Gouvernement,  n'^duils  do  73  p.  100,  c'est-à- 
dire  que  les  nouveaux  droits  compensateurs 
wront  les  27/100  de  ceux  portés  au  projet, 


lesquels  étaient  calculés  sur  un  droit  de  40  fir. 
par  100  kil.,  ramené  aujourd'hui  à  10  fir.  t 

Par  conséquent,  la  commission  propoie  de 
voter  comme  droits  compensateurs  et  dmw- 
backs  applicables  au  coton  les  chiffres  repré- 
sentant les  27/100  de  ceux  qui  sont  inscrits  en 
tête  de  l'article  2  dans  la  colonne  intilnUe  : 
Droits  ])roposé8  par  le  Gouvernement.  ' 

M.  le  président.  Je  vais  soumettra  i 
l'Assemblée  les  articles  en  prenant  les  cfalllres 
tels  qu'ils  sont  portés  au  projet;  mais  il  est  Mon 
entendu  que  les  chiffres  que  je  vais  lira  ne  se- 
ront retenus  et  votés  par  l'Assemblée  gne  jus* 
qu'à  concurrence  de  27  centièmes.  (AssenU- 
ment.) 

t  Fils  de  coton  simples» 

«  N"  40  et  au  dessous,  écrus.  47  fr.  les  100  kiL 
t  —  b'.anchiSi  56  Ir.  50  les 

100  kil. 
<  —  teints  andrinoplOp  hlea 

et  autres  camenn,  55 
francs  les  100  kil. 
«  Du  n»  40  exclusivement  au  n9  80  inelnslTe- 

ment,  écrus,  50  fr.  les  100  kil. 
c  Du  n^  40  exclusivement  au  n<>  80  inclusive- 
ment, blanchis,  GO  fr.  les  100  kil. 
«  Du  n»  40  exclusivement  au  n°  80  indnsiTe- 
ment,   teints  andrinople,  bleu  et  antres 
couleurs,  58  fr.  50  les  100  kil. 
t  Au-dessus  du  n<>  80,  écrus,  52  fr.  les  100  kIL 
t  —  blanchis,  62  fr.  50  les 

100  kil. 
«  —  teints  andrinople.  Uea 

et  autres  coulenn,  60 
fr.  501esl00ka. 

«  Fils^  de  colon  retors, 

.» 

«  N*»  40  et  au  dessous*,  écrus,  52  fr.  les  100  kil. 
«  —  blanchis,    62  fr.  50  tes 

100  kil. 
«  —  teints  andrinople,  Uea 

et   autres   conleôrSp 
r.O  fr.  50  les  100  kil. 
«  Du  II»  40  exclusivement  au  ii®  80  inclusive- 
ment, écrus,  55  fr.  les  100  kil. 
f  Du  n»  40  exclusivement  au  n®  80  indusiTe- 

ment,  blanchis,  (16  fr.  les  100  kil. 

«  Du  n<>  40  exclusivement  au  n^  80  indusive- 

nient,   teints  andrinopkf,    bleu   et  autres 

couleurs,  64  fr.  les  100  kil. 

t  Au-dessus  du  n»  80,  écrus,  57  fr.  les  100  kll,. 

«  —  blanchis,   68  fr.  50  les' 

100  kil. 
a  —  teints  andrinople,  bien 

et    autres    conteurs, 
06  ir.  20  les  100  kU. 
(Ces  articles  sont  mis  aux  voix  et  adopta 
sur  la  réserve  indiquée  par  M.  le  président.) 

«  Tissus  de  coton,  en  fils  simples,  écrus,  ve- 
lours, piqués,  basin^,  'façonnés,  damassés  et 
brillantes,  51  ir.  50. 

«  Id.,  en  fils  simples,  écrus,  tous  autres,  pe- 
sant, par  100  mètres  carrés  :  7  kilog.  et  plus, 
51  fr.  50  ;  3  kilo^'.  à  7  kilog.,  51  fr.;  au-dessous 
de  3  kilog.,  56  fr. 

c  M.,  en  ûls  simples,  blanchis,  sans  apprdt, 
20  p.  100  en  sus  du  droit  du  tissu  écru  selon 
l'espèce,  7  kil.  et  pîus,  3  kil.  à  7  kil.,  au-des- 
sous de  3  kil. 

«  Id.,  en  ûls  simples,  blanchis^  apprêtés  & 
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ttie  admis  h  l'admission  temporaire,  par  cetta 
raison  tiicn  simple  tm'il  n'y  a  aucune  possibi- 
lité de  constater  l'idenlité. 

Or,  vous  savez  qu'en  fait  d'admission  tcmpo- 
lairc,  toulcs  les  fois  que  l'un  !=orC  de  l'identité 
et  qu'on  se  contenir  de  l'i' qui  va  lent,  cm  ne  fait 
plus  (1110  fivoriser  dus  fraudes  dommageables 
au  Trésor  ot  ;\  l'induslrie  française. 

Plusieurs  membres.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  I 

Vt.  Lenrent.  Si  vous  l'admettiez  en  principe, 
vous  la  verriez  invoquer  par  une  foule  de  nos 
industries  ;  vous  verriez  la  fabrication  des  ba- 
tistes, des  linons,  demander  l'introduction  en 
francnise  des  Dis  de  lin  dans  les  numéros  éle- 
vés. Vous  ne  pouvez  entrer  dims  cette  voie-lil, 
qui  serait  funeste. 

C'est  la  ville  do  Lille  qui,  aujourd'hui,  four- 
nit à  l'industrie  stépbanoise  la  plupart  des  co- 
lons dont  elle  a  bfsoin.  La  ville  de  Lille  s'est 
Mutillèe  pour  faire  ces  cotons  dans  des  coudi- 
lions  cunvenables,  et  si,  aujourd'hui,  voua  ve- 
niez encore  une  fois  bouleverser  la  législation 
douanière,  vous  la  mettriez  dnus  une  situation 
impossible. 

Les  admissionj  temporaires  n'ont  trouvé  de 
justification  qu'à  une  époque  où  les  droits  pro- 
tecteurs étaient  exagérés  jusqu'à  la  prohibition. 
Mais  telle  n'est  plus  la  situation  aujoard'hui  : 
nous  eommes  sous  un  régime  où  les  droits 
sont  extrêmement  modérôa.  Vous  ne  pouvez 
donc  pas  entrer  dans  la  voie  des  admissions 
temporaires. 

C  est  pourquoi  je  viens  vous  prier  de  repous- 
ser cet  amendement  que  je  regarde  commo 
très- dangereux.  (A|ipuyé!  —  Aux  voix!) 

Û.  lo  Président'  d»  la  République. 
Oui,  oui!  lrt's-dtiiii;prcux! 

M.  le  vicomte  do  Meaux.  XAnx  voix  I  aux 
voix  !)  T.'amc.iiileiiU'nl  (|iii  vous  c^t  proposé  par 
mon  honorable  ami  M.  'it:  Montgollier,  par 
quelques -ui»s  de  nos  collrgueB  et  par  moi,  me 
lirait,  au  coitirairo,  réponilrc  complètement 
au  principe  do  la  loi,  tel  que  vous  venez  de  lu 
voter. 

Quoi  eït,  en  clVcl,  lo  principe  de  cette  loi  î 
C'est  do  frapper  la  uonsommutlun  intérieure  et 
d'afTrancliir,  aoUmt  qu'il  est  possible,  l'expor- 
tation. 

Eli  bien,  l'exportation  no  pourra  pas  ùtro  af- 
franchie en  ce  qui  concprne  les  soies.  Nous  de- 
mandons, du  moins,  qu'elle  soit  alTranchîo  en 
ce  qui  concerne  les  cotons  mêlés  avec  la 
soie. 

Ainsi,  lorsque  lo  fabricant  do  Saint-Etienne, 
par  exemple,  fera  un  ruban  de  coton  et  de  soie 
mêlée,  il  pavera  sur  la  soie  qu'il  emploie  un 
droit  de  'i  i/2  p.  100,  et  ce  droit  no  lui  tew. 
I>as  restitué-  Vuilà  ce  qui  n'arrivait  pas  sous 
l'état  ile  choses  antérieur,  et  '-e  qui  justifie  la 
modification  de  régime  que  noua  demandons 
aujourd'hui.  Nous  demandons  que  l'industrie 
du  ruban  mélanjié  et  des  lacets  ne  soit  pas 
frappée  de  deux  cùtés  à  la  fuis.  Nou^  demHn- 
dons  que  le  négoc  ant  qui,  pour  un  rulwn  des- 
tiné à  l'exportation,  payera  un  droit  nouveau 
(lûil/ip.  10(1  sur  la  soie,  n'ait  rien  à  payer, 
du  moiii.-^,  sur  le  coton  qu'il  y  mêlera. 

Ce  fil  de  coton,  du  n°  140,  il  peut  l'acheter  à 
.Mancbester  au  prix  do  21  à  ii  francs,  ot,  ^ricc 
au  droit  maintenant  établi,  ce  mi'-mo  til  dé  co- 
lon lui  coûtctra  Î4  ou  Î5  franc,-;.  C'est  l;'i,  mes- 
sipuri",  vis-à-vis  des  concurrents  étrangers,  — 


il  no  s'agit  pas  là  des  consommïteurs  fnnt&\g 
—  une  infériorité  de  condition  qui,  venaat  s*^ 
jouter  aux  ciiarges  nouvelles  dont  la  soie  «s^ 

5 rêvée,  aclièverait  do  compromettre  cetta  \ti._ 
ustrie. 

Et  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  industrie     ck4 
l'on,  puisse  dire  que  lo  l)on  marché  est  peu  x-kkis- 
purtant;  il  s'agit  de  rubans  où  l'on  fait  UBst.0 
de  coton,  et  qui  sont  manifestement  d'une  q;v^k>- 
li  té  commune,  puisque  l'on  a  mêlé  la  soie  ti  -k».^ 
substance  qfli  est  d'une  valeur  inférieure—      ~^' 
bon  marché  est  donc  une  question  capitale 
face  de  la  concurrence  étrangère. 

Et  quant  à  l'intérêt  de  cettô  concurrcH- 

pour  ne  parler  que  des  rubans  de  S^ik —  nt- 
Ktienne,  savez-vous  ce  que  vaut  actueIlsiE^^^k.-li^ 
celte,  fabrication?  75   millions    dont   30      ^^SÎT" 

pour  la  plus  grande  partie  avec  des  fils  d^  *- 

ton  qui  sont  achetés  en  Angleterre. 

Noua  demandons  donc,  je  le  répète,  ^i^i—  — •? 
soie  étant  chargée,  les  lils  de  coton  cessen  "^^^M* 
i'étre.  Nous  demandons  que  cette  in dustri^^^^^ " 
soit  lias  frappée  de  deux  cùlés  à  la  fois.  (^^^^^** 
voix  !  aux  voix  !) .  , 

U.  de  Uontgolfler.  Cet  amendemei^^^^^ .' 
été  accepté  hier  par  la  commission.  (He^E:^""' 
noni) 

Un  membre.  II  est  combattu  par  H.  I^  ■  w- 
rentl  . 

M.  de  Montgolfler.  M.  Lenrent  no  p^^^^  *" 
pas  au  nom  delà  commission.  ^ 

H.  le  préaident.  Voici  tes  termes  de 
amendement  :  m 

f  Les  fils  de  coton  du  n»  120  au  n-  itO-- — ^^5 
fils  do  laines  longues,  tordues  ei  griilêea,  ets 
filsde  pdBs  de  chèvre  simples  et  retora,  desfc^ 
au^  rubai.        :  oie  mélangés,  k  la  pasiéïK^ 
terieetaux  lac'ts,   seront  admis  on  francs^ 
temporaire,  à  la  condition  d'être  réespori 
l'identique...  i Itéclamations)  sous  lo  con* 
d'un  syndicat  qui  s'établira  au  centre  de  Im- 
brication do  ces  objet".  > 

Cet  amendement  est  présenti'  par  MSt  — ■ 
Monteolûer,  de  Meaux,  Cunît,  Collet,  de  ^ 
gny,  BouUier. 

M.  Pouyer-Quertler.  Il  faudrait  une  iJ^_j 
hle  vue  au  Gouvernement  pour  découvri^^^ 
discerner  l'équivalent  et  l'idenliquo  < 

M.  le  Président  de  la  Répnblli]ae.  CS 


impo 


sible! 


M.  Teisserenc  de  Bort,  minisire  de  Cof 
ciilliire  et  du  cowmrrce.  Messieurs...  (Ces' 
tilc!  —  Aux  voix!) 

Messieurs,  je  no  viens  pas  faire  un  dise 
je  viens  simplement  dire  à  l'Assemblée  qntf 
Gouvernement  repousse  absolument  cet  a 
dément.  Il  lo  considèro  cummo  Impratii 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  !  atix  voix  !) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Àssemb  -■ 
sur  l'amendement. 

(L'amendement,  mis  aux   voii,   n'est  ^ 
jdopté.) 

HL.  le  président.  M.  Tirard  propose  la  d^^^ 

Eosilion  additionnelle  Èuivante,  qui  viendraiC^^ 
i  lin  de  l'article  2  : 

n  Dans  tous  les  cas,  le  montant  des  somm 

remboursées  ne  iiourra  pa$  être  supérieur  ■ 

montant  des   sommes  perdues   par  t'El&te 

VOL  tu  de;'  tarifs  portés  im  l'ariicle  l'■^  i 

M.  Tirard.   Messieurs,  la  ommlision 
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A^  . 


dûDtï^  satisfaction  à  rarliclc   additionnel  ouo 
/ai  eu  rhonaeur  de  proposer  hier  ot  qiio  TAs- 
50Xiil>iéé  a-pris  en   conri-lôration.  Je  viens  de- 
mander aujourd'hui  l'insen'on  de  cet  article  à 
Jt  eoî*®  4^  premier  parap:ra{ilie  ih^  rarlicle  2, 
de  la-çon  à  ce  que  le  principe  que  renferme  cet 
artîclo  additionnel  soit  parfaitement  établi  dans 
Ja  loi^  et  qu'il  soit  bien  constaté  que  l'Assem- 
bléG  ra'a  pas  fait  autre  chose  qu'une  loi  fiscale, 
qu'elle  na  point  fait  une  loi  protectionniste. 

Sf .    Pouyor-Quertler.  Nous  sommes  tons 
du  xx3.ôme  avis. 

se  ^Tiaard.  8i  nous  sommes  toa>  du  môme 
avis,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  insérer  la 
dJ8pos»ition  dans  l\  loi. 

Cot;.  article  additionnel  donnera  l'avantai^e  de 
revenir  sur  certains  articles  des  tarifs,  s'il  était 
décDOjntré  que  ces  articles  reçoivent  à  la  sortie 
des  <3L  roits  supérieurs  à  ceux  qu'ils  pavent  à 
rentK-ée. 

«demande  donc  que  la  loi  conticime  l'article 
ionnel  que  j'ai  présenté.  (Mouvements  di- 

Galemard  de  La  Fayette.   Jja   loi   ne 
faire  une  profession  de  foi  économi- 


nerx 


Leurent.  Le  parafj;raphe  proposé  devient 

ent  inutile  que,  s'il  était  admis,  ce  serait 

t  ceux  qui  voulaient  des  droits  plus  élevés 

îendraient  aujourd'hui  s'en  prévaloir,  car 

les  tarifs  que  vous  venez  de  voler,  il  n'y  a 

qui  soit  protectionniste.  Je  dirai  même 

les   droits-  votés  sont  plutôt  des  charges 

Industrie  va  support  t.  (C'est  vrai  !) 

présence  d'un  travail  aussi  consciencieu- 

Dt  fait  que  le  travail-  de  la  commission,  je 

delà  rédaction  proposée  comme,  injurieuse 

la  commission  des  tarifs.    (l'Lxclamations 

ivers  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

.  le  président.  .le  consulte  l'Assemblée 

la  disposition  additionnelle  proposée  par 

Irard. 

disposition  additionnelle  de  M.  Tirard 
aux  voix,  n'est  pas  adoptée.) 
le  président.   M.   Paul  Morin  propose 
monter  à  la  nomfticlature  des  articles  divers 
^léd  à  jouir  du  drawback  ou  de  l'admission 
poraire,  l'article  que  voici  : 
Cheveux  :  H  fr.  5(j  le  kilogramme.  » 

Paul  Morin.   C'est  la  réparation  d'une 
ssion  que  je  viens  demander  à  TAssem- 


n  a  frappé  les  cheveux  à  l'importation  d'un 

it  de  10  fr.  par  kil.  Ce  droit  ne  représente 

seulement  '2  1/2  ou  3  p.  100,  comni'^  les 

^:::>its  faibles  q:ii  ont  été  établis  sur  le  coton  ot 

soie,  mais  dés  à  présent  il  représente   13 

-    400. 

Or,    quand    cette   mardiandise  sera  moins 
~  re,  ce  qui  arrivera  à  couo  sûr,  ce  droit  équi- 
^-udra  alors  à  20  p.  100. 

C'est  ime  fabrication  (jui  a  plus  d'importance 
'on  ne  croit.  (Exclamations  et  rires.) 
A  Paris  il  s'en  fait  un  commerce  considérable, 
-  je  ne  vois  pas  pourquoi  on  no  donne  pas  un 
^tawback  qui  soit  juste  la  représentation  du 
Pfix  qui  aura  été  payé  ta  l'entrée. 

J'ai  fait  part  de  mon  observation  à  M.  Flo- 
^rd,  qui  est  l'auteur 'du  rapport  spécial.  Il  vient 
4e  me  dire  que  c'est  par  omission  que  ce  draw- 
back n'a  pas  été  inséré  dans  la  loi. 

Je  suis  fftchô  que  M.  Flotard  no  soit  pas  pré' 


sent,  mais  je  vous  afQrme  qu'il  vient  de  me 
faire  cette  réponse. 

M.  de  Montgolfler.  La  commission  ac- 
cepte le  drawback. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article 
additionnel  proposé  par  M.  Morin. 

(L'article  additioiinel  est  mis  aux  voix  et 
adopté  ) 

M.  le  président.  M.  Tirard  a  proposé  aussi 
un  article  additionnel,  qui  consiste  à  ajouter  à 
l'article  2,  aux  drawbacks  : 

«  Eponges,  150  francs  les  100  kilogram- 
mes. » 

M.  Tirard.  La  commission  accepte.  (Bruit.) 

M.  Ambroise  Joubert.  La  commission 
n'en  a  pas  délibéré. 

M.  Tirard.  Je  vous  demande  pardon,  un 
des  membres  de  la  commission  m'a  dit  qu'elle 
acceptait  mon  amendement. 

M  le  président.  Si  la  commission  n'a  pas 
d:éribéré„ello  n'a  pas  pu  accepter. 

Vous  avez  la  parole  pour  développer  votre 
proposition. 

M.  Tirard.  En  voici  l'explication,  elle  est 
très-simple. 

Il  entre  en  France  uno  quantité  considérable 
d'épongés.  Ces  éponges  viennent  à  Paris  où 
elles  sont  épurées.- C'est  un  simple  travail  de 
main-d'œuvre  auquel  elles  sont  soumises;  puis 
elles  sont  réexpédiées  à  l'étranger. 

Si  nous  les  frappons  d'un  droit  de  150  francs 
par  100  kilo'^rammos,  sans  aucun  rembourse- 
ment à  la  sortie,  c'est  une  branche  de  travail 
qui  nous  échappera  absolument,  sans  proût 
pour  le  Trésor. 

Voilà  pourquoi  je  demande  que  les  éponges 
soient  admises  au  drawback. 

M.  de  la  Germoniére.  Messieurs,  je  me 
crois  autorisé  à  dire  à  l'Assemblée  que  la  com- 
mission maintient  la  décision  qu'elle  avait 
prise,  et  repousse  l'amendement  présenté  par 
l'honorable  M.  Tirard.  La  commission  a  déjà 
diminué  de  plus  de  100  francs  le  droit  présenté 
sur  les  éjionges. 

L'éponge,  est  un  objet  de  luxe...  (Hilarité 
^nérale),  l'éponge  d'une   espèce  particulière. 

M.  le  Président  de  la  République.  Il 
y  en  a  ({u\  valent  100  francs  ! 

M.  de  la  (jrermoniére.  Ou  je  me  suis  mal 
exprimé,  ou  l'Assemiilée  n'a  pas  compris  ma 
penséo. 

Qu'ai-je  voulu  dire?  que  les  éponges  «jui  fai- 
.«îaient  l'objet  de  l'exportatiori  étaient  des  épon- 
ges de  luxe...  (C'est  cela  !)  ;  qu'on  n'épure  pas 
les  épong«\s  communes,  mais  h»s  éponges  lines 
qui  s'exportent  dans  toute  l'Europe.  Il  est  clair 
que  ce  sont  l\  des  éponges  d'un  très-grand 
l)rix,  qui  s'adressent  aux  clas.-es  riches.  11  y 
en  a,  en  effet,  qui  sont  d'un  très-  'rand  prix, 
et  les  personnes  auxquelles  je  m'adresse  ici 
en  savent  la  valeur.  (On  rit  ) 

La  ommission  a  va  que  les  marchands 
d'épongés  étaient  disposés  à  accepter  un  droit 
réduit  à  100  francs.  Assurément  leur  com- 
merce s'accommodera,  sans  souffrance,  du 
chifl're  réduit  proposé  par  la  commission  sur 
un  objet  qui,  tout  le  monde  le  sait,  est  d'une 
légèreté  excessive.  (Très-bien  I  —  Aux  voix  I 
aux  voix  I) 

M.  Tirard.  Je  ne  veux  répondre  qu'un 
mot.  Messieurs,  ce  ne  sont  pas  seulement  les 
éponges  fines  qui  viennent  à  Paris  pour  y  être 
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épurées,  ce  sont  les  épongea  dô  toute  nature, 
les  communes  de  mémo  qîie  les  fines. 

Maintenant,  je  suis  prêt  î\  modifier  ma  pro- 
position et  à  mettre  : 

«  Eponges  nettojrées.  » 

Ces  6pon<rGs,  débarrassées  de  toutes  les  ma- 
tières qui  les  souillent ,  pèseront  beaucoup 
moins  ;  do  sorte  que,  même  avec  le  drawbacïv. 
que  je  propose,  il  y  aura  encore  un  boni  pour 
le  Trésor.  (Bruit.  —  Aux  voix!  aux  vo.x!) 

Messieurs,  jUnsiste.  Il  y  à  l'étranger,  notam- 
ment à  Trieste ,  de  grandes  usines  d'épuration 
pour  les  éponges,  et,  si  nous  frappions  d'un 
droit  do  150  fr.  des  matières  qui  ne  viennent  en 
Franco  que  pour  y  être  travaillées  puis  retour- 
nent à  l'étranger,  elles  ne  viendront  plus  chez 
nous,  au  grand  détriment  de  nohre  industrie  et 
au  profit  de  l'industrie  étrangère.  (Approbation 
sur  divers  baiTcs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tarlicle 
additionnel  proposé  par  M.  Tirard. 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  est 
adopté.) 

L'article  2  est  ensuite  voté  dans  son  en- 
semble. 

M.  Leurent.  On  me  signale  une  erreur  qui 
a  été  commise  hier  à  l'article  «  acide  oléiquc  >. 
Le  drawback  a  été  porté  à  i5  fr.  C'est  10  fr. 
qui  est  le  vrai  chiffre. 

Je  prie  l'Assemblée  do  vouloir  bien  autoriser 
cette  rectification. 

M.  le  préBident.  11  s'agit  d'une  erreur  ma- 
térielle à  rectifier. 

Il  n'y  a  nas  d'opposition?...  (Non!  non!) 

La  rectincation  sera  faite. 

M.  Combler.  Messieurs,  j'ai  aussi  à  propo- 
ser une  rectification. 

Il  s'agit  d'un  oubli  insignifiant  à  réparer  : 
après  l'article  relatif  aux  peaux  de  chevreau  im- 
nosées  à  20  fr.  et  aux  peaux  d'agneau  imposées 
a  10  fr.,  M.  Rouveure  a  proposé  d'ajouter  un 
article  additionnel  ainsi  conçu  : 

• 

«  Les  peaux  de  chevreau  et  les  peaux  d'a<^ 
ffneau  salées  ne  paveront  que  la  moitié  du 
droit  des  peaux  sèches  do  même  espèce.  *> 

Les  peaux  salées  ont  un  poids  double  de  ce- 
lui des  peaux  sèches  oxdinaires,  pour  lesquel- 
les nous  avons  fixé  le  droit  à  10  et  à  20  fr. 

L'article  additionnel  est  admis  par  la  com- 
mission et  le  Gouvernement. 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir*  bien  le  vo- 
ter. 

M.  le  président.  C'est  une  disposition  ad- 
ditionnelle à  l'article  !•'. 

Je  la  mets  aux  voix. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux  voix, 
est  adoptée.) 

M.  le  président.  Maintenant,  je  mets  aux 
voix  l'ensemble  de  l'article  1«»,  y  compris  la 
nouvelle  disposition  qui  vient  d'être  adoptée. 

(L'ensemble  do  l'article  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  à  la  partie 
réservée  de  l'article  3  : 

t  II  sera  perçu  à  l'importation  des  produits 
fabriqués,  à  titre  de  compensation  des  taxes 
établies  sur  les  matières  brutes,  les  droits  sup- 
plémentaires ci-après  : 

<  Fils  et  tissus  de  coton  pur,  filets  de  pêche 


en  coton,  coton  cardé  dit  ouate.  —  Droits 
supplémentairos  é;;aux  aux  drawbacks  déter- 
minés par  l'ariicle  2  ci-dessus.  » 

(Cette  partie  de  l'article  3  du  projet  de  loi  est 
mise  aux  voix  et  a'ioptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
semble... 

M.  Langlois.  Je  demande  la  parole.  (Ex- 
clamations.) 

Messieurs,  je  demande  que  vous  fassiez,  poar 
les  articles  (jue  vous  avez  portés  aux  dra\v- 
backs  aujourd'hui,  ce  que  vous  aveziait  pour 
les  cotons. 

Ainsi,  pour  les  cheveux  ,  je  demande  que  le 
Trésor  perçoive  les  droits  compensateurs  à 
l'entrée  des  cheveux  étrangers. 

M.  Ambrolse  Joubert.  C'est  fait  ! 

M.  Langlols.  Pardon  !  J'ai  demandé  à  mon 
collègue  M.  Paul  Morin,  et  il  m'a  dit  qae  les 
cheveux  travaillés  perdaient  les  trois  quarts  de 
leur  poids,  et  c'eit  pour  cela  qu'il  demande  un 
droit  différent 

M.  le  président.  Vous  ne  proposez  rien?-. 
Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  3. 

(L'ensemble  de  Tarticle  3  est  mis  aux  voix  et 
adopti'.) 

M.  le  président.  Les  articles  4,  5  et  6  ont 
été  votés. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  à  l'article  7. 

M.  Pouyer-Quertier  a  proposé  un  amende- 
ment destmé  à  former  le  second  paragraphe  de 
cet  article. 

Ija  question  qui  s'agitait  hier,  à  la  fin  de  la 
séance,  était  celle  de  savoir  si  le  second'para- 
graplie  originaire  de  l'article  7  serait  conservé, 
et  deviendrait  le  paragraphe  3  de  ce  môme  ar- 
ticle. 

Je  mets  aux  voix  le  1"  paragraphe  de  l'arti- 
cle 7,  ainsi  conçu  : 

«  Les  arrêtés  de  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique détermineront,  pour  chacune  des  mar- 
chandises dénommées  en  la  présente  loi,  les 
daies  d'application.  » 

(Le  1"  paragraphe  do  Tafticle  7  est  mis  aux 
VOIX  et  adopté.) 

M.  le  président.  Le  paragraphe  addition- 
nel que  MM.  Pouver-Quertier  et  Leurent  pro- 
posent et  qui  est  destiné  à  prendre  le  numéro 
2  dans  l'ariicle  7,  est  ainsi  conçu  : 

(  Aucun  droit  no  pourra  être  perçu  sur  les 
matières  premières  utiles  à  l'industrie  avant 
que  des  droits  compensateurs  n'aient  été  mis 
en  vigueur  sur  les  produits  étrangers  fabriqués 
avec  des  matières  similaires.  »  , 

Je  mets  ce  paragraphe  aux  vok. 

(Le  paragraphe  additionnel  proposé  par  MM. 
Pouyer-Quertier  et  Leurent  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  Ambrolse  Joubert.  J'ai  demandé  la 
suppression  du  paragraphe  2,  devenu  paragra- 
phe 3,  de  l'article  7. 

M  le  président.  Je  lis  cette  seconde  dispo- 
sition de  l'article  7  destinée,  si  elle  est  votée»  à 
devenir  le  3<»  paragraphe  : 

«  Ces  arrêtés  désigneront  en  même  temps 
les  marchandises  à  l'égard  desquelles  il  pourra 
être  procédé  à  des  recensements  ou  inventaires» 
à  l'effet  de  les  soumettre  aux  nouveaux  droits. 

M.  Ambrolse  Joubert.  Je  demande  la. pa- 
role contre  ce  paragraphe. 
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le  ministre   de  Fagriculture  et  du 

^_^^^ I.  Messieurs,  j*ai  eu  l'honneur  d'ex- 

plf  <^tier  hier  à  T Assemblée  que  le  Gouvernc- 
^j^x^t  demandait  le  maintien  de  ce  paragraphe.. 
j-'^T^  ai  montré  le  but  utile,  moral  ;  j'en  ai  fait 
54)rtir  rimpérieuse  nécessitéau  point  de  vue 

intérêts  ciu  Trésor. 
^  ne  reviendrai  pas  sur  ce  aue  j'ai  dit  ;  je 
Jijornerai  seulement  à  rappeler  que,  quand 
U  ^^^st  agi  du  tarif  du  pétrole,  divers  orateurs 
anCr  <fexnandé,  aux  applaudissements  de  l'As- 
s^xxxblée,  que  l'inventaire  des  magasins  de  gros 
ee      cicîs  entrepôts  fût  effectué. 

iS£  ^"ous  voulez,  messieurs,  que  nous  puissions 
faîK*^  oe  recensement,  —  et" il  yen  aura  d'autres 
dia.  xx^ôxne  genre  qui  seront  nécessaires,  —  il 
ÛLix^  q-ue  vous  inscriviez  dans  la  loi  un  article 
qxxi  xïons  donne  le  pouvoir  ^e  l'exécuter  quand 
]  ^  croirons  utile  à  la  sau\egarde  des  inté- 
i  nous  sont  confiés, 
«mande  donc  le  maintien  de  ce  paragra- 
plm^.  Xlj'Assemblée  peut  être  certaine  que  le 
Goix^v^B  xnement  n'en  usera  qu'avec  modération 
et  s^uXement  alors  qu'il  aura  reconnu  qu'il  y  a 
ii^ci*5ss^  Sté  de  réprimer  une  fraude  manifeste  et 
"      ^  «use.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

le  Président  de  la  République. 
_  vivons  perdu  plus  de  80  millions  pour 
~        pas  fait  le  recensement  des  sucres  et 


Ambroise   Joubert.   Je   demande  la 

J?JPï^"^^i  ssion  du  paragraphe. 

^■^    ^"^^  «  s'agit  pas  seulement  de   ;  étrole.  Les 

que  nous  avons  votés  se  rapportent  à  un 

nombre  d'articles.  Je  soutiens  que  l'oxer- 

st  impossible  pour  les  produits  qui  ont 

similaires  dans  la  production  française. 

deux  espèces  de  produits  dans  les  maga- 

«s  industriels  et  des  négociants  :  les  ma- 

premières  et  les  produits  faJjriqués  avec 

matières  premières. 

^t  évident  que  le  Gouvernement  ne  peut 
w-oir  la  pensée,  à  un  moment  donné,  s'il 
appliquer  les  droits  aux   matières  pre- 
s,  de  ne  pas  appliquer  simultanément  ces 
s  droits  sur  tous  les  produits  manufactu- 
rée ces  matières  premières,  et  venant 
tranger,  qui    se  trouveront  en  France, 
les  différents  magasins  des  marchands, 
opération  est  complètement  impossible.  Si, 
"iroulez  vous  reporter  par  la  pensée  dans 
136  des  villes  où  se  trouvent  des  magasins 
niant  des  tissus,   des  produits  de  toute 
fabriqués   à   l'étranger,    tels  que  des 
de  toile  à  chemise,  à  draps,  des  pièces 
ouchoirs  venant  d'Angleterre,  quand  le 
se  présentera  dans  ces  magasins  de  blanc 
^Ji'Ù  demandera  aux  propriétaires  de  ces 
de  lui   indiquer    quelles    sont  les 
d'étoffes  d'origine  anglaise  et  celles  d'o- 
.j.     «oe  française  qu'ils  possèdent,  si  les  négociants 
\X^^*^  'eut  pas  s'y  prêter, s'ils  veulent  dissimuler, 
Xi^       évident  que  le  Gouvernement  sera  dans 
inpo3Q-jjm^^  absolue  de  reconnaître  l'origine 
^    étoffes..  ^ 

jmï^^    Conséquent  l'exercice  des  produits  ma- 
^j!*J^x*é8  est  impossible  et,  alors,  s'il  est  im- 
*^I<a  ,  vous  devez  bien  comprendre  quelle 
le  situation  vous  feriez  aux  fabricants  : 
seraient  exercés  pour  leurs  matières 
,  quBXià  tous  les  marchands  d'étoffes 
'">0(unaiènt  pas  être. 


Il  en  résulterait  nécessairement  ceci  :  c'est 
que,  au  moment  où  les  nouveaux  droits  se- 
raient mis  en  vigueur,  les  manufacturiers  se- 
raient recensés,  et  leurs  matières  premières  en 
magasin  ayant  à  supporter  les  droits,  il  se  pro  - 
duirait  une  élévation  de  prix  sur  tous  les 
produits  de  leur  fabrication  ;  de  sorte  que, 
lorsque  ces  produits  sortiraient  de  l'usine  pour 
se  présenter  sur  le  marché,  ils  rencontreraient 
les  produits  manufacturés  d'origine  étrangère 
emmagasinés  chez  les  marchands  qui,  ne  pou- 
vant êire  recensés ,  n'auraient  à  supporter 
aucun  droit,  et  la  lutte  deviendrait  désastreuse 
ou  impossible. 

Il  y  a  là  un  danger  pour  l'industrie  que 
je  veux  faire  comprendre.  Je  reconnais  aue  les 
mtentions  du  Gouvernement  sont  excellentes 
et  qu'il  n'a  agi  que  dans  l'intérêt  de  l'indus- 
trie ;  j'espère  par  cela  même  qu'il  reconnaîtra 
le  danger  que  je  signale  et  prendra  des  me- 
sures pour  le  combattre. 

On  veut  s'opposer  à  des  spéculations.  Eh 
bien,  veuillez  remarquer  que  les  spéculations 
ne  po.urraient  avoir  pour  but  qu'un  bénéfice  do 
2  1/2  p.  100,  c'est-à-dire  un  bénéfice  équiva- 
lent au  droit  imposé  sur  les  matières  premières 
telles  que  le  lin,  la  laine,  le  chanvre,  la  soie. 
Or  le  négociant  qui  se  livrerait  à  ces  spécula- 
lions,  se  trouverait  dans  la  plus  complète  igno- 
rance du  jour  où  le  Gouvernement  se  propose 
de  réclamer  le  droit  nouveau,  jour  qui  peut 
arriver  dans  un  mois,  dans  deux  mois  ou  dans 
plusieurs  années.  Croyez-vous  donc  qu'il  y  ait 
un  industriel  qui  puisse  spéculer  sur  les  ma- 
tières premières  pour  gagner  2  1/2  p.  100, 
alors  que,  par  un  séjour  de  ces  marchandises 

S  en  dan  t  cinq  mois  dans  ses  magasins,  il  per- 
ra  2  1/2  p.  100  d'intérêts? 
Il  est  évident  que  la  spéculation  sur  les  ma- 
tières premières,  quand  le  Gouvernement  ne 
peut  pas  dire  à  quelle  époque  ce  droit  sera  ap- 
pliqué, est  impossible.  Mais  si  vous  laissez  pla- 
ner sur  l'industrie  cette  idée  qu'à  un  moment 
donné  elle  pourra  être  recensée,  tous  les  in- 
dustriels étant  obijgés  d'avoir  un  approvision- 
nement et  se  basant  sur  le  prix  de  cet  appro- 
visionnement pour  traiter  leurs  affaires,  pour- 
ront être  surpris  dans  leurs  opérations  régu- 
lières par  votre  recensement  qui  ne  déjouera 
aucune  spéculation,  mais  boul versera  les  com- 
binaisons les  plus  licites  et  les  plus  sages. 

Eh  bien,  messieurs,  je  vous  ai  montré  qu'il 
n'y  avait  aucune  espèce  d'intérêt  pour  l'indua- 
triel  à  spéculer  sur  les  matières  premières  qui 
supportent  un  droit  de  2  1/2  p.  100.  Mais  si 
vous  laissez  planer  sur  lui  cette  menace  du 
recensement,  vous  allez  empêcher  une  foule 
de  marchés  de  se  conclure,  à  partir  du  jour  où 
vous  voterez  la  loi  jusqu'au  jour  où  vous  la 
mettrez  en  vigueur,  attendu  qu'il  sera  impos- 
sible que,  lorsque  le  vendeur  et  l'acheteur  se 
trouveront  en  présence,  ils  se  mettent  facile- 
ment d'accord  sur  les  bases  d'un  marché  d'une 
certaine  durée  ;  ils  seront  constamment  à  se  de- 
mander s'ils  auront  à  supporter  le  droit  au 
cours  de  ce  marché,  et  à  Isfthargede  qui  il  res- 
terait si  le  recensement  se  produisait  au  cours 
des  livraisons. 

C'est  une  question  très-sérieuse.  Il  ne  s'agit 
pas  de  spéculation. 

M.  le  Président  de  la  République.  Mais 
si  !  Elles  sont  toutes  prêtes,  les  spéculations  ! 
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M.  Ambroise  Joubert.  Monsieur  lo  Prés.>> 
dent,  je  voiis-assure  qu'il  n'y  a  pas  un  industi  iel, 


cina  mois,  quand  il  ne  sait  pas  l'époque  à  la- 
quelle vous  pouvez  établir  le  droit.  La  spécula- 
lion  n'est  pas  possible.  Vous  pouvez  voter,  si 
vous  voulez,  cette  di-posilion,  mais  je  vous 
déclare  par  avance  —  et  jo  ne  me  trompe 
pas,  l'avenir  justifiera  mes  prévisions,  —  q':e 
si  vous  la  votez,  elle  ne  sera  pas  exécutée  sur 
les  produits  fahriqués,  parce  qu'elle  n*est  pas 
exécutable.  (Approbation  sur  divers;  bancs.  — 
Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  ministro  de  Tag^riculture  et  du 
commerce.  Messieurs,  l'argumentation  que 
vous  venez  d'entendre  se  comprendrait  si  le 
but  do  la  loi  était  de  rendie  obligatoire  l'opé- 
ration du  recensement  et  de  l'inventaire  ;  mais 
il  n'en  est  rien  :  le  but  de  la  loi  est  simple- 
ment de  permettre  au  Gouvernement  de  re- 
chercher les  signes  de  spéculation  là  où  ils  se 
montreront,  tout  en  respectant  le  commerce 
laborieux  et  utile. 

Quelques  voix.  Mais  alors,  c'est  l'arbitraire! 

M.  le  minis^e.  Il  ne  faut  pas  que  l'Assem- 
blée perde  do  vue  ^ue  c'est  faute  d'avoir  fait 
l'inventaire  des  sucres  et  des  cafés  que  le  Tré- 
sor a  perdu  des  sommes  considérables. 

M.  le  Président  de  la  République.  Plus 
de  80  millions  ! 

M.  le  ministre.  Si,  au  moment  où  l'Assem- 
blée vote^  une  loi  d'impôt,  elle  veut  s'arranger 
de  façon  à  la  rendre -très -longtemps  stérile, 
elle  n'a  qu'à  accepter  la  proposition  qui  lui  est 
faite,  et  a  repousser  le  deuxième  paragraphe 
devenu  le  troisième  de  l'article  7. 

Nous  demandons  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  maintenir  ce  paragraphe.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Feray.  Messieurs,  il  n'y  a  aucune  simi- 
litude entre  les  huiles  de  pétrole,  le  sucre  et 
le  café,  qu'on  peut  toujours  facilement  recon- 
naître dans  les  entrepôts,  et  la  masse  énorme 
de  tissus  étrangers  qui  circulent  dans  toute  la 
France  et  qui  sont  dans  tous  les  magasins  soit 
do  gros,  soit  de  demi-gros,  soit  do  détail. 

Il  est  impossible  de  faire  le  recensement 
dans  tous  ces  magasins  ! 

M.  le  ministre.  On  ne  le  fera  pas,  si  c'est 
impossible  ! 

M.  Feray.  Nous  demandons  qu'on  ne  puisse 
pas  faire  le  recensement  des  matières  premiè-. 
res  destinées  à  la  fabric-ition  dos  tissus  fran- 
çais qui  doivent  faire  concurrence  aux  tissus 
étrangers,  dont  tous  les  magasins  de  France 
sont  dès  à  présent  encombrés.  (Mouvements 
divers.) 

M.  le  Président  de  la  République.  Mais 

alors,  vous  allez  faire  perdre  au  Trésor  des 
sommes  énormes  ! 

Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Sur  d'autres  bancs.  L'Assemblée  n'est  pas  en 
nombre  l 

M.  le  président,  après  avoir  consulté  le 
bureau,  Ijq  bureau  pense  q\^e  TAssembléo  n'est 
pas  en  nombre. 

Quelques  voix.  Si  I  si  ! 

M.  le  président.  Messieurs;  tous  n'avez 


pas  seulement  à  voter  sur  cette  disposition, 
vous  avez  encore  à  voter  sur  l'ensemble  de  Ja 
loi. 

Voix  diverses.  A  demain  !  —  On  n'est  plus  en 
nombre.  —  Si!  si!  —  Aux  voix!  —  On'cst  en 
nombro! 

M.  le  président.  J'invite  ceux  qui  pensent 
qu'il  y  a  ici  370  membres  actuellement  pré- 
sents, à  monter  u  bureau  pour  lo  vôriuer. 
(On  rit.  —  A  demain  !  à  demain  1) 

M.  le  président.  La  continuation  de  la  dis- 
cussion est  renvoyée  à  demain. 

M.  de  Goulard,  ministre  *ics  finances.  J'ai 
l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  do  l'Assem- 
blée, au  nom  do  M.  le  ministre  do  l'intérieur, 
les  projets  do  lois  suivants  et  (fui  sont  relatifs  : 

Le  premier,  à  un  échaniro  do  terrains  entre. 
l'Etat  et  les  Charlftîux  «Je  Montrieux-lc-Neuf 
(  Var)  ; 

Le  deuxième,  à  un  échange  de  terrains  entro 
TEta.t  et  le  sieur  Pière  (Isère)  ; 

Le  troisième,  à  l'établissement  de  surtaxes 
sur  le  vin,  l'alcool  et  l'absinthe  à  l'ociroi  de  la 
commune  de  Boissons  (Aisne,; 

Le  quatrième,  à  l'étabUssement  de  surtaxes 
sur  les  vins,  le  cidre,  l'alcool  et  l'absinthe,  à 
l'octroi  de  la  commune  de  Gtiîlteaudun  (Eure- 
et-Loir)  ; 

Le  cinquième,  à  rétabhssomenl  de  surtaxes 
sur  l'alcool  et  l'absinthe  à  l'octroi  do  la  com- 
mune d'Abbeville  (Somme); 

Le  sixième,  à  rétablis>senient  de  surtaxer 
sur  lo  vin  à  l'octroi  do  la  commune  du  Pay 
(Haute  Loire); 

Le  septième,  au  rétablissement  de  surtaxes 
sur  le  vin,  le  cidre,  l'alcool  et  l'absinthe,  à  l'oc- 
troi de  la  cjmmuno  de  Château-Giron  (Ille  ot- 
Vilaine). 

M.  le  président.  Ces  projets  de  lois  seront 
imprimés  et  distribués. 

M.  le  ministre  des  finances.  Maintenant, 
j'ai  l'honneur  de  déposer,  pour  mon  propre 
compte,  un  projet  de  loi  ayant  pour  but  d  atlri- 
l3uer  exclusivement  à  TElat  rti'!hat,  la  fabrica- 
tion et  la  vente  des  allumettes  chimiques. 

Je  demande  lo  renvoi  de  ce  projet  tle  loi  à  la 
commi^sioa  du  budg(  f. 

M.  le  président.  :1  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion?... 

Le  projet  de  loi  sera  imnrimè,  distribué  et 
renvové  à  la  comrais.-ion  du  i)uili;et. 

AI.  Fouqiiet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
lo  bureau  d<^  l'Assemblée»,  au  nom  de  la  12* 
commirîMon  d'intérêt  local,  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  le 
département  df»s  Lanfles  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  pour  les  travaux  des  ch»^mins  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

M.  Arthur  Legrand.  J'ai  l'honneur  do  dé- 
poser sur  le  bureau  de  TAssemblée,  au  nom  de 
la  commission  d'enquête  sur  les  chemins  de 
fer  et  autres  voies  do  communication,  un  rap- 
port sur  les  canaux  des  Etats-Unis. 

M.  le  président.  Ces  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

M.  des  Rotoors.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  propi^i* 
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tion  de  loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  Fran- 
çais et  d'assujettir  à  l'obligation  du  recrute- 
ment les  individus  d'origine  étrangère  nés  en 
France  et  qui  ne  satisfont  point  dans  leur  pays 
'd'origine  aux  charges  du  service  militaire. 

M.  Marcel  Barthe  J'ai  l'honneur  de  dépo- 
ser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  proposi- 
tion ayant  pour  objet  d'introduire  dans  le  rè- 
glement plusieurs  dispositions  nouvelles. 

M.  le  président.  Ces  propositions  seront 
imprimées  et  distribuées. 

Voici  Tordre  du  jour  de  demain  : 

A  une  heure  et  demie,  séance  publique. 


Reprise  du  scrutin  pour  la  nomination  de 
trois  membres  du  conseil  d*Etat  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  échange 
de  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur  Delango 
(Aisne)  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  Fouver- 
turo  d'un  crédit  de  100,000  francs  affecté  a  la 
détermination  de  la  p'krallaxo  du  soleil  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  directeur  du  service  sténographique 
de  VÀssemblée  rMionale, 

GÉLESTIN  LAGAGHE. 
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SOMMAIRE.  —  Scrutin  pour  la  nomination  de  trois  membres  du  conseil  d'Etat.  s=  Renvoi  à  la 
1  !•.  commission  d'intôrôt  local,  sur  la  demande  do  M.  Henri  Vinay,  du  projet  de  loi  relatif  à  l'éta- 
blissement d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  l'octroi  de  la  commune  du  Puy  (Haute-Loire).  =  Adoption  du 
projet  de  loi  portant  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur  Deiange  (Aisne).  =  Discussion 
du  projet  do  loi  relatif  à  l'ouverture,  sur  l'exercice  1873,  d'un  crédit  additionnel  de  100,000  francs 
affecté  à  la  détermination  de  la  parallaxe  du  soleil  :  M.  Amat.  —  Adoption  au  scrutin  du  projet  de 
loi  modifié.  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  portant  fixation  des  tarifs  spécifiques  sur  les 
matières  brutes,  textiles  et  autres.  —  Article  7.  3*  paragraphe.  Adoption  au  scrutin.  —  Discussion  sur 
l'ensemble  de  l'ariicle  :  MM.  Johnston,  Leurent.  Adoption.  —  Article  8  :  MM.  Cordier,  rapporteur, 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Adoption.  —  Article  9.  --  Article  additionnel  présenté 
par  M.  Clapier  :  M.  Leurent.  Rejet.  —  Discussion  sur  l'ensemble  du  projet  de  loi  :  M.  de  Montgolfler. 
Adoption  au  scrutin.  =  Dépôt,  par  M.  le  vicomte  Othenin  d'Haussonville,  du  rapport  de  la  com- 
mission chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  la  condition  des  déportés 
à  la  Nouvello-Qalédonio.  =.  Présentation,  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  dos 
travaux  publics,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  de  l'adjudication  du  chemin  de 
fer  de  Clermont-Ferrand  à  Tulle  avec  embranchement  sur  Vendes.  —  Déclaration  d'urgence.  = 
Proclamation  du  résultat  du  scrutin  pour  la  nomination  des  conseillers  d'Etat.  =  Suite  de  la 
3*  délibération  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée.  —  Article  7.  — -  Article  addi- 
tionnel présenté  par  M.  Jean  Brunet  :  M.  Jean  Brunet.  Rejet.  —Article  17.  Paragraphe  additionnel 
présenté  par  M.  le  baron  Chaurand  ;  MM.  le  baron  Chaurarid,  Paul  Bethmont,  Alfred  Dupont. 
Adoption.  —  Disposition  additionnelle  présentée  par  MM.  des  Retours  et  le  général  Robert  :  M.  des 
Retours.  Prise  en  considération.  —  Incident  :  MM.  Lepère,  de  Lasteyrie,  le  général  Billot,  le  comte 
Jaubert.  —  Article  20.  Amendement  do  M.  le  général  Robert  :  M.  le  général  Robert.  Rejet  de  la 
prise  en  considération.  —  Article  21.  —  Article  25.  Amendement  de  M.  Henri  Vinay  :  MM.  Henri 
Vinay,  le  marquis  de  Chasseloup-Laubat,  rapporteur.  Rejet.  —  Article  28.  —  Article  36  :  M.  Farcy. 
Adoption.  —  Article  40.  Amendement  de  M.  le  vicomte  d'Aboville  :  MM.  le  vicomte  d'Aboville,  le 
rapporteur,  le  ministre  de  la  guerre.  Rejet.  =  Dépôt  par  M.  Passy,  au  nom  do  la  commission  du 
budget  de  1872,  du  rapport  sur  le  projet  de  loi,  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  un  crédit  de  6  millions  de  francs  sur  l'exercice  1871,  pour  les  dépenses  de  l'ap- 
provisionnement et  du  ravitaillement  de  Paris,  et  d'annuler  pareille  somme  sur  l'exercice  1870. 


PRÉSIDENCE  DE    M.  JULES  GRÉVY. 

La  séance  est  ouverte  à  une  heure  et  demie. 

M.  le  vicomte  de  Meàux,  Vun  des  srcré- 
taires,  donne  lecture  du  procès-verbal  do  la 
séance  d*hicr. 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
le  scrutin  pour  l'élection  dos  trois  membres  du 
conseil  d*Etat  qui  restent  à  nommer. 

(Il  est  procéaé  au  scrutin  dans  la  môme  for- 
me que  les  jours  précédents.) 

A  deux  heures  quarante  minutes,  M.  le  pré- 
sident déclare  le  scrutin  fermé.  MM.  les  secré- 
taires procèdent  au  recensement  des  boules  et 
des  bulletins.  La  corbeille  des  bulletins  est  en- 
suite emportée  dans  la  salle  où  doit  être  opéré 
le  dépouillement. 

M.  Henri  Vinay.  M.  le  ministre  des  finan- 
ces a  déposé  hier  sur  le  bureau  do  TAj^sem- 
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blée  un  projet  de  loi  d'intérêt  local  tendant  à 
rétablissement  d'une  surtaxe  sur  le  vin  à  Poe- 
troi  de  la  commune  du  Puy.  La  H«  com- 
mission d'intérêt  local  était  déjà  saisie  d'un 
projet  de  loi  autorisant  un  emprunt  de  160,000 
francs,  dont  le  service  des  intérêts  et  l'amortis- 
sement sont  garantis  par  cette  surtaxe  d'octroi. 

Un  seul  et  unique  rapport  doit  être  déposé  sur 
le  projet  de  loi  du  ministre  de  l'intérieur  et  sur 
le  projet  do  loi  du  ministre  des  finances. 

J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  renvoyer  à  la  li«  commission  d'in- 
térêt local  l'examen  du  projet  de  loi  de  M. 
le  ministre  des  finances  sur  les  surtaxes  à  l'oc- 
troi de  la  ville  du  Puy. 

M.  le  président,  il  n'y  a  pas  d'opposition?.. 

Le  renvoi  est  ordonné. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  portant  échange  de  terrains  entre 
l'Etat  et  le  sieur  Deiange. 

«  Ariicle unique,—  Esl   approuvé,  sous  les 
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conditions  Btipniêes  dans  un  acte  paa^ë  le  iï 
févriec  1870,  entre  le  préfet  de  l'Ainne,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  et  le  sieur  Delangc, 
l'échange,  moyennant  une  soulte  de  quatorze 
cent  quarante-neuf  francs  [1,449  fr.),  au  profit 
de  l'Etat,  d'une  parcelle  de  un  hectare  quatre- 
vingt-dix  ares  cinquante- trois  centiares  (1  hec- 
tare, 90  ares,  b'i  centiares),  à  détacher  de  la  fo- 
rêt domaniale  de  Saint-Gobain,  au  cauton  de 
l'Aire-à-I'Oiseau,  contre  doux  parcelles  conte- 
nant ensen^hleun  hectare  quatre-vingt-dix  arcs 
cinquante- trois  centiares  (l  hectare  00  ares 
T>3  ceniiares),  dont  l'une  est  enclavée  et  l'autre 
presque  entièrement  enclavée  dans  cette  forêt, 
aux  lieux  dits  le  Grand-Pré  et  leChamp.de 
Margueriton.  • 
(Le  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  la  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 

dJacuBsion  du  projet  de  loi  relatif  à  l'ouverture 
sur  l'exercice  167j  d'un  crédit  additionnel  de 
100,000  francs  affecté  â  la  détermination  de  la 
parallate  dn  soleil. 

>  Article  unique.  ~-  Un  crédit  additionnel  de 
cent  mille  francs  (100,000  fr.)  sur  l'exercice 
1873  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Ce  crédit  sera  aSecté  à  la  confection  des 
instruments  spéciaux  nécessaires  pour  déter- 
miner la  parallaxe  du  soleil;  il  sera  rattaché  au 
chapitre  XXVI  du  hudget  de  rinstmction  pu- 
blique. ■ 

K.  Amat.  Le  projet  de  loi. dit  simplement: 
■  pour  dÉterminnr  la  parallaxe  du  soleil  ■,  ce 
qui  dans  un  sens  indique  moins  et  dans  un  au- 
tre indique  plus  que  l'objet  que  nous  avons  en 
vue,  qui  es',  l'observation  du  passage  de  Vénus 
sur  le  soleil  et  de  tous  les  phénomènes  qui  s'y 
rattachent,  lors  même  qu'ils  seraient  étrangers 
à  la  détermination  de  cette  parallaxe. 

Je  crois  que,  pour  mieux  précieer  l'opération 
i  laquelle  s'applique  l'important  crédit  de 
100,000  fr„  qiii  sera  porté  à  ;;00,Û00,  il  laut  au 
moins  ajouter  dans  (o  texte  :  •  au  moyen  dés 
ohiervations  spéciales  jL  faire  en  167t  et  1882.  > 
"  Jo  viens  de  communiquer  mes  observations 
à  la  commission  ;  elle  ne  s'oppose  pas  à  l'addi- 
tion de  ces  quelques  mots. 

H.  BeolA ,  rapporteur.  La  commission 
adhère  à  la  modification  indiquée. 

U.  le  pr««ideat.  Je  relis  l'article  unique 
du  projet  de  loi,  rédaction  nouvelle  de  la  com- 
mission : 

I  Artieit  unique.  —  Un  crédit  additionnel 
de  100,000  fr.  sur  l'exercice  1873  est  ouvert  au 
ministre  do  l'instruction  publique.  Ce  crédit 
sera  affecté  à  la  confoction  des  instruments 
nécessaires  pour  déterminer  la  parallaxe  du 
soleil  au  moyen  d'obfervations  spécialesen  1874 
et  en  1882.  Il  sera  rattaché  au  chapitre  26  dn 
budget  de  l'instruction  publique.  • 

II  va  être  procédé  au  ecrutin, 

(t-e  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis ) 

H.  le  président.  Voici  le  résultat  dn  dé- 
pouillement ilu  scrutin  : 

Nombre  des  votants 501 

Majorité  absolue 251 

Pour 482 

Contre 19 

Ii'Aseemblée  a  adopté. 


L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  dîacns- 
fion  fur  le  projet  oe  loi  portant  Sxation  des 
tarifs  spèciQques  sur  les  matières  brutes,  texti- 
les et  autres. 

L'Assemblée  a  voté  les  deux  premiers  para- 
graphes de  l'art  de  7  du  projet  do  la  commis- 

Jc  relis  h  dernier  paragraphe  dont  U.  Àm- 
broise  Joubert  a  demandé  !a  suppression  : 

.  Les  arrêtés  (de  M.  le  Président  de  l«  Ré- 
publique) désigneront  en  même  temps  ieê 
marchandises  à  l'égard  desquelles  il  poarra 
être  procédé  à  des  recensements  ou  inventaires, 
à  l'effet  de  les  soumettre  aux  nouveaux 
droits.  . 

M.  Teiaserenc  de  Bort,  minisire  de  l'agrt- 
cullure  cl  du  commerce.  Ce  paragraphe  fait 
partie  du  pVojet  do  la  commission;  le  GouTer- 
nement  en  demande  le  maintien. 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 
parole  î... 

Il  a  été  déposé  une  demanda  de  scnitin. 

Celte  demande  est  signée  par  MU.  deUooi- 
golfier,  Jullicn,  Gheguillaume,  de  Golombat, 
Daophinot,  Savary,  Vaulcbier,  Jourdaa,  Hk- 
tartre,  Flolard,  baron  de  Flaghac,  Daootmfr- 
Leroux,  L'ICbraly,  Alfred  Dupont,  baron  Gtuta- 
rand,  Feray,  marquis  do  Quinsonas.L.  deOam- 
pierre,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  le- 
cuoillis.) 

H.  le  prAsldeot.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 173 

Majorité  absolue 237 

Pour 286 

Contre 187 

L'Assemblée  nationale  a  adojité, 

M.  Jotanston.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  prAsIdent.  La  parole  est  à  IC, 
John  a  ton. 

H.  Johnston.  Messieurs,  je  prends  la  pa* 
rôle  pour  demander  une  explication  à  la  com- 
mission des  tarifs  et  aux  auteurs  de  l'amende- 
ment qui  vous  a  été  présenté  par  MM.  Ponyar- 
Quextier  et  Leureot;  je  désire  savt-ir  quelle 
interprétation  ils  ont  donnée  à  cet  amende- 
ment. 

Voici,  en  deux  mots,  quelle  est  la  qnesUon. 
Je  désire  savoir  si,  dans  l'esprit  des  auteurs 
de  l'amendemeat  et  des  membres  de  la  cona- 
misslon  des  tarifs ,  les  matières  premîèrat 
brutes  comprises  dans  les  tarifs  généraux  et 
servant  à  l'industrie  devront  rester  exemptes 
de  taxes  jusqu'à  ce  que  les  droits  compeOM- 
teurs  aient  été  établis,  do  même  oue  les  nuf 
tièrcs  premières  brutes  comprises  aans  les  ta- 
rifs conventionnels. 

Pour  mieux  préciser  la  question,  je  prends 
un  exemple;  je  prends  l'indigo.  L  mdigo  est 
une  matière  qui  n'est  pas  comprise  dans  tel 
tarifs  conventionnels  ;  ello  sert  k  plusieurs  de 
nos  graades  industries,  et  a  une  valeur  élevée. 
Il  est  bien  clair  quo  tl  on  taxe  l'indigo  annt 
l'établissement  des  droits  compensateurs,  OQ 
créera  pour  notre  industrie  des  chargea  consi- 
dérables, sans  compensation.  Je  suppose  que 
dans  l'esprit  des  auteurs  de  l'amendement  et 
des  membres  de  la  commission  des  tarifs,  oa 
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Tu  laisser  exemptes  de  taxe  toutes  les 
•«s  brutes  servant  à  un  titre  quelconque 
#SYistrie,  qu'elles  soient  comprises  dans  Jes 
conventionnels  ou  dans  les  tarifs  géné- 


-v^is  devant  moi  Phionorable  M.  Leurent  ; 
i.     iBierais  très  reconnaissant  de  vouloir  bien 
r  une  .explication  à  ce  sujet. 
Xenrent.  Nous  ne  comprenons  pas  de 
tien  entre  les  tarifs  généraux  et  les  ta- 
nventionnels.  Nous  ne  connaissons  que 
«s  que  nous  avons  votées  sur  toutes  les 
<8*  qui  sont  consignées  dans  les  tarifs 
us  venez  de  voter.  Nous  ne  voyons,  en- 
s  diverses  taxes ,   aucune   distinction  ; 
e  nous  en  sommes  pas  préoccupés» 
exemple  vient  d'être  indiqué,  celui   de 
,  qui  est  déjà  d'une  grande  cberté  par 
.me  :  il  en  éprouvera  une  plus  grande 
ite  de  l'impôt.  Il  est  évident  qu'on  ne 
mettre  un  impôt  sur  l'indigo  que  le  jour 
>_  toiles  teintes,  ou  les  draps  teints,  ou  le 
5^>.it  de  toute   autre  industrie  employant 
f^o,  auront  subi  un  droit  équivalent  à  celui 
^irappe  l'indigo   lui-môme.  Ce  point  me 
tellement  clair,  que  je  ne  comprends 
^  pas  la  question. 

-    Johnston.   Cette  explication,  qui,  je  le 
t«tte,  n'est  contestée  par  personne,  me  satis- 
(  Aux  voix  I  aux  voix  !) 
.    le  président.  Je  mets  aux  voix  l'en- 
ï^le  de  l'article  7. 

*  ensemble  de  l'article  7  est  mis  aux  voix 
ciopté.) 

.  le  préBldent.  Je  donne  lecture  de  Tar- 

i    S  (nouveau)  proposé  pî.r  la  commission  : 

Seront  passibles  a' une  surtaxe  de  1  franc 

*!  OO  kilog.,  lorsqu'elles  ne  seront  pas  im- 

'    s  en  droiture  des  lieux  de  provenance, 

archandi^es  désignées  ci-après  : 
i^létaux  de  toute  sorte  (autres  que  l'or  et 
nt),  grains  et  farines,  àTexception  du  riz, 
t;   la  surtaxe  actuelle  est  maintenue  ; 
Xjégumes  secs; 
Xiins  et  chanvres  ; 
^Sois  communs  ; 
Cxraines  oléagineuses.  » 
^    le  rapporteur  a  la. parole., 
C  ,  Cordier,  rapporteur.  Dans   le  texte  de 
l^de  qui  vient  d'être  proposé  à  l'Assemblée, 
Ttidrait  retrancher  ce  qui  est  relatif  aux 
les  oléagineuses.  Coproduit  est  déjà  frappé 
droit  et,  par  l'adoption  de  l'article  8  (nou- 
)  qui  vous  est  proposé,  vous  commettriez, 
,  égard,  un  double  emploi, 
us  demandons  donc  la  suppression  des 
:  •  Graines  oléagineuses.  • 
.  Telsserenc  de  Bort,  ministre  de  Va- 
''mUure  et  du  commerce.  Le  Gouvernement 
s  d'objection  à  présenter  à  la  snppres- 
de  ces  mots.  Nous  nous  joignons  donc 
commission  pour  la  demanuer. 
.  le  président.  La  commission  retran- 
de  l'article  dont  je  viens  de  donner  lec- 
ces  derniers  mots  :  «  Graines  oléagineu- 
>  et  le  Gouvernement  accepte  ce  retranche- 

e  mets  aux  voix  Tarticle  msi  modifié, 
l'article,  mis  aux  voix,  est  adopté.] 
.  l6  président.  Je  donne  lecture  deTar* 
9; 


t  Art.  9.  —  Sont  remises  en  vigueur  les 
dispositions  de  l'ar-icle  12  de  la  loi  du  9  fé- 
vrier 1832  relatives  à  la  présentation  aux  bu- 
reaux de  deuxième  ligne  des  marchandises  ex- 
Sédiées  en  transit,  et  au  visa  par  les  employés 
es  acquits- à-caution  délivrés  pour  ces  mar- 
chandises. 

«  L'article  15  de  la  loi  du  16  mai  1863  est 
rapporté» 

.  f  Le  visa  aux  bureaux  de  deuxième  ligne 
sera  également  obligatoire  pour  les  passa- 
vants Qonnant  lieu  a  des  admissions  tempo- 
raires. » 

Je  mets  aux  voix  cet  article. 

(L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
•  M.  le  président.  M.  Clapier...  (Exclama- 
tions) propose  un  article  additionnel    ainsi 
conçu  : 

a  11  sera  perçu  sur   les   huiles  de  graines 

§rasses  de  toute  sorte  un  droit  de  fabrication . 
e  6  fr.  les  iOO  kilos. 

«  Un  droit  pareil  sera  ajouté  à  celui  existant 
à  l'entrée  en  France  sur  toutes  les  huiles  si- 
milaires venant  de  l'étranger. 

«  Le  dra\vback  des  savons  français  et  les 
droits  compensateurs  des  savons  étrangers  se- 
ront déterminés  sur  les  bases  ci-dessus  éta- 
blies. B 

M.  Leurent.  Messieurs,  les  votes  de  l'As- 
semblée ont  implicitement  rejeté  l'amende- 
ment de  M.  Clapier  ;  il  n'y  a  donc  lieu  ni  à 
discuter  ni  à  voter. 

M.  le  président.  Il  a  été  rejeté  implicite- 
ment, mais  non  explicitement;  et  puisqu'il 
n'est  pas  retiré,  je  le  mets  aux  voix. 

(L'article  additionnel,  mis  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

X.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix 
l'ensemble  du  projet. 

M.  de  Montgolfier.  Je  demande  la  parole 
sur  l'ensemble  du  projet. 

M.  le  président  M.  de  Montgolfier  a  la 
parole. 

M.  de  Montgolfier.  Je  demande  à  dire 
deux  mots  sur  l'ensemble  du  projet  avant  le 
vote  important  que  vous  allez  émettre.  Je  n'ai 
que  quelques  considérations  à  présenter. 

Qu'avbns-nous  dit  dès  le  début  de  cette  dis- 
cussion? que  l'impôt  sur  les  matières  premières 
présenté  par  le  Gouvernement  apporterait  une 
perturbation  regrettable  dans  l'industrie  et 
nuirait  à  notre  commerce  d'expoirtation.  (Ap- 
probation sur  quelques  bancs.) 

M.  Thiere,  Président  de  la  République.  Al- 
lons-nous recommencer  la  discussion  géné- 
rale? 

M.  de  Montgolfier.  Permettez-moi  de  con- 
tinuer,.monsieur  le  Président  de  la  Républi- 
que !  je  n'en  ai  que  pour  une  minute.  (Parlez  1 
parlez!) 

Nous  avons  dit  aussi  que  cet  impôt  ne  pour- 
rait  être  recouvré  que  lorsque  les  traités  avec 
les  puissances  étrangères  seraient  arrivés  à 
leur  terme. 

Nous  avoQs  montré  ensuite  qu'il  aurait  pour 
conséquence  inévitable  d'éloigner  de  la  France 
les  grands  marchés  de  marchandises  et  de  ma- 
tières premières  ;  que,  par  exemple,  l'industrie 
de  la  soierie  ne  trouverait  plus  à  s'approvision- 
.ner  à  Lyon  comme  elle  le  fait  aujourd'hui; 
que  la  pelleterie  n'aurait  plus  son  centre  à  Pa* 
ris  comme  cela  a  lieu  depuis  1860. 
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La  discussion  des  articles  qui  a  eu  lieu  de- 
vant vous  nous  a  donné,  je  crois,  complole- 
ment  gain  de  cause...  (Exclamations.) 

M.  Johnston.  Oui,  devant  le  pays  ! 

M.  de  Montgolfier.  ...nous  a  donné  gain 
de  cause  devant  l'opinion  publique  et  a  montré 
la  Justesse  do  nos  observations. 

Je  viens  donc,  je  ne  dirai  pas  seulement 
dans  Pintérùt  du  commerce  ot  de  rmdustrie, 
mais  dans  Pintérôt  du  pays,  vous  prier  de  re- 
jeter la  loi  qui  vous  est  acluellcmcnt  soumise. 
(Vives  réclamations  sur  divers  bancs.  —  Ap- 
probation sur  d'autres.) 

Les  chambres  syndicales  de  Paris  ont  adressé 
à  M.  le  Président  de  la  République  un  der- 
nier appel  et  une  dernière  protestation  dans 
des  termes  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  rappeler.  (Réclamations  sur  plusieurs 
bancs.  —  Lisez  1) 

Quelques  voix.  C'est  de  la  discussion  géné- 
rale! 

A  droite.  Parlez  !  parlez  ! 

M.  de  Montgolfier.  J'en  ai  pour  une  mi- 
nute. 

c  Les  soussignés,  commissaires  nommés  par 
les  chambres  syndicales  de  Paris...  »        ' 

M.  Mettetal.  Toutes  les  chambres  syndi- 
cales n'ont  pas  été  consultées. 

M.  Galemard  de  Lafayette.  Je  demande 
qvL'.  Ton  consulte  les  chambres  d'agriculture. 

M.  de  MoDtgolfier.  «  ...  par  les  chatnbres 
syndicales  de  Paris,  viennent  vous  supplier  res- 
pectueusement de  renoncera  l'impôt  sur  lesma- 
tièrcs  premières,  qui  entraînerait  une  modifi- 
cation des  droits  actuels- sur  les  produits  ma- 
nufacturés, appellerait  les  représailles  et  jette- 
rait un  trouble  profond  dans  nos  relations  com- 
merciales avec  les  autres  peuples.  »  (Interrup- 
tions. —  Murmures  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  vous  demande  deux  minutes  de  silence  et 
d'attention;  je  n'en  ai  pas  pour  plus  long- 
temps. 

«  Bien  ou  mal  faits,  les  traités  de  commerce 
existants...  »  (Interruptions  sur  un  grand  nom- 
bre do  bancs.) 

M.  Hervé  de  Saisy.  Il  v  a  une  véritable 
conspiration  contre  la  liberté  du  comir.erce. 

M.  Galloni  d'Istria.  La  liberté  du  com- 
merce, on  veut  l'étoufter  comme  la  liberté  de 
la  tribune  ! 

M.  le  Président  de  la  République. 
Messieurs  les  libéraux  du  2  Décembre,  vous 
osez  parler  de  liberté! 

M.  de  Montgolfier.  •  Bien  ou  mal  faits, 
les  traités  de  commerce  existants  ont  le  mérite 
d'être  en  vigueur  depuis  douze  ans.  Aucun 
centre  industriel  ne  se  plaint  aujourd'hui.  Tout 
changement,  no  fit  il  que  suspendre  momen- 
tanément notre  exportation,  porterait  un  pré- 
judice incalculable  aux  intérêts  généraux  du 
pays. 

«  Les  soussignés,  pleins  de  reconnaisance  et 
de  reppect  pour  le  dévouement  que  vous  appor- 
tez dans  la  direction  des  affaires  publiques, 
vous  prient  d'excuser  l'énergique  opposition 
qu'ils  croient  devoir  faire  à  l'impôt  que  vous 
croyez  nécessaire,  mais  que  leur  compétence 
indiscutable  les  porto  a  considérer  comme 
éminemment  dangereux;  ils  ont  foi  que  leur 
appel  dénué  de  tout  sentiment  politique  -sera 
entendu  par  vous.  •  (Très-bien  !  à  droite.  — 
Mouvements  en  sens  divers.) 


Vous  voyez,  messieurs,  par  ces  protestations, 
l'importance  du  vjtc  que  vous  allez  émettre. 

De  ce  côté-ci  de  l'Assemblée  (la  gauche),  au 
10  janvier,  nous  avions  trouvé  un  appui  que 
nous  serions  heureux  encore  de  rencontrer  au- 
jourd'hui. 

Plusieurs  membres.  Vous  rentrez  dans  la 
discussion  générale. 

M.  de  Montgolfier.  Quant  à  nous  qui,  dans 
la  commission  des  tarifs  et  devant  vous,  avons 
combattu,  dans  la  limite  de  nos  forces,  le 
principe  ei  l'application  de  l'impôt  sur  les  ma- 
tières premières,  nous  croyons  avoir  rempli 
notre  devoir.  L'avenir  prononcera  entre  nous 
(  t  le  Gouvernement.  (Très-bien  î  et  applaudis- 
sements ù  droite.  —  Rumeurs  ù  gauche  et  au 
centre  gauche.) 

M.  le  président.  Il  me  reste  à  consulter  l'As- 
semblée sur  l'ensemble  de  la  loi.  Il  y  a,  sur  ce 
point,  une  demande  do  scrutin  signée  par  MM. 
Joseph  dé  Carayon  La  Tour,  Princeteau,  JulUen«  * 
La  Rochejacquelein,  Johnston,  marquis  de  Cas- 
tellane,  de  bugny,  marquis  de  La  Roche-Ay- 
mon,  Malartre,  de  Tarteron,  vicomte  de  Rodez- 
de  Bénavent,  comte  de  Tréviile,  baron  Ghan- 
rand,  marquis  do  Lur-Saluces,  I^a  Rochefou- 
cauld -  Bisaccia ,  de  Puiberneau,  de  Dam- 
pierre,  etc.     . 

En  conséquence,  il  va  être  procédé  au  sfcruiin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

•  Pendant  le  dépouillement,  M.  le  vicomte 
Othcnin  d'IIaussonville  demande  et  obtient  la 
parole  pour  un  dépôt  de  rapport. 

M.  le  vicomte  Othenin  d^HansBonvllle, 

J'ai  l'honneur  de  déposer  le  rapport  de  la 
commission  chargée  d'examiner  le  projet  ayant 
pour  objet  de  régler  la  condition  des  dé- 
portés à  la  Nouvelle-Calédonie. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  d^s  tra* 
vaux  publics  par  intérim.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  l'Assemblée  un  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  l'approbation  de  1  adju- 
dication du  chemin  de  fer  de  Glermont-F%r- 
rand  à  Tulle,  avec  embranchement  sur  Vendes. 

Je  demande  l'urgence  et  le  renvoi  à  k  com- 
mission générale  des  chemins  de  fer. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  déclaration  d'urgence. 

(L'Assemblée,  consiîltée,  déclare  Targence.) 

M.  le  président.  S'il  n'y  a  pas  d'opposi- 
tion, lo  projet  sera  renvoyé  à  la  commissior 
générale  des  chemins  do  fer.  (Assentiment.) 

Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scro 
tin  : 

Nombre  des  votants 570 

Majorité  absolue 286 

Pour  l'adoption •.    309 

Contre 261  ' 

L* Assemblée  a  adopté. 

Voici  maintenant  le  résultat  du  dépou: 
ment  du  quatrième  tour  de  scrutin  pour 
lection  des  membres  du  conseil  d'£tat  : 

Nombre  des  votants 540 

Majorité  absolue 271 
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Ont  obtena  : 

3fM.  Bourgois 436  voK. . 

Pascal 276      — 

de  Gaillard 272      — 

Hérold. 267      — 

F.  de  Lasteyrie 230      — 

tabiche 44     — 

jlfiltC.  Bourgois,  Pascal  et  L.  de  Gaillard 
ayasx^  obtenir  là  majorité  absolue  des  sullra- 
f^^     &cnt  proclamés  conseillers  d'Etat. 

jiix  moyen  de  ces  trois  dernières  nominations, 
j'^j3£.£,f on  des  membres  du  conseil  dMiltat  est 

co: 


liste  officielle  des  membres  du  conseil 

d'fStA^   sera  transmise  à  M.  le  Président  de  la 
f(^pi;s,t>li<iue  et  insérée  au  Bulletin  des  lo'S. 

17ord^^  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discus- 
sion dix  projet  do  loi  relatif  au  recrutement  de 
Varinéo  -       ^ 

Ijes  a.meimements  proposés  par  MM.  des  Ro- 
iours  efc  I^'arcy  sur  l'article 7  ayant  été,  l'un  re- 
tiré, ramatre  rejeté,'  l'article  7  demeure  main- 
tenu. 

M.  Jean  Brunet  propose  un  article  addition- 
^nel  ainsi  conçu  : 

t  Lies  sept  articles  qui  précèdent  doivent 
ôlre  considérés  comme  une  collection  incom- 
plète des  principes  généraux  dont  l'application. 
n*aiii:a  rien  d'absolu  dans  les  lois  d'organisation 
inilitafire  qui  seront  ultérieurement  décrétées.  > 
(Exclainations.)  . 

-  .^»  l>«^l]àirel.  Ce  n'est  pas  là  un  article  de 
loi!  ^ 

,H,  le  président.  Cet  article  additiohnoi 
vwnt  ^'ôtre  déposé  à  l'instant  môme.  M. 
«lean  Bjmnet  a  la  parole  pour  le  dévelop- 
P^^jJ2°^ïoaairement  ;  l'Assemblée  sera  ensuite 
*J>peieô  ^  Toter  sur  la  prise  en  considération. 

jj*  P^ï'oîe  est  à  M.  Jean  Brunet. 
lem  '  ?^*^^  Brunet.  Mon  intention  n'est  nul- 
©ment;   ^^  ^[^q  ^^  discours,  qui  serait  bors  de 
aison    -    xii  vous  ni  moi  ne  serions  en  état  de 

j^Çp^ï'ler  par  le  temps  actuel. 

dire  seulement  que,  dans  mon  opi- 


Je 


j^^^»l  *^  commission  aurait  dû  se  dispenser  de 
Jl^tr*^  titre  premier  qu'elle  appelle  «  Disposi- 
ÂQlM  ^  -  ^^rales  »  ;  et  c'est  parce  qu'il  m'était 
^H^^^^^le  de  demander  la  suppression  de  ce 
Uj^j     S^néral,  que  je  me  suis  décijô  à  présenter 


la 


jl    ^ïxxendement. 

'^    surtout  pour  but  de  bien  caractériser 


e  de  la  loi  militaire  que  vous  allez  vo 
tion  "^^^^'i  n^oi,  ce  n'est  qu'une  loi  de  transi- 
et  c^  ^>''ec  beaucoup  de  disposilions  incertain' s 
de  ^^^^ses.  Cette  loi  porte  ou  t«}lo,  il  est  vrai, 
^n^j^'^^nds  principes  absolu^,  mais  gcru'ralc- 
tre— -*?-  ^lle  les  applique  mal.  Oui,  dans  ces  qua- 
von^  **^gts  articles  que  vous  avez  votés  et  que 
se  tï*  doterez  probablement  une  seconde  fois, 
bea.i:»^^^^nt  une  série  de  dispositions  qui,  soas 
rite  ^^^P  ^®  rapports,  sont  contraires  à  la  vé- 
^ez  ^;^^olue  des  principes  que  vous  commen- 
bot^    ^^^^  proclamer.  Et,  je  le  demande,  à  quoi 

C5»^^  mettre  dans  cette  fausse  position  ? 
ch<>^^^t  donc  pour  rentrer  dans  la  vérité  des 
Uet>^j^'^  et  des  situations  que  je  tiens  à  rétablir 
ftt  ^  J?^®nt  le  caractère  de  cette  loi  de  transition, 
ttjj^^^pousser  la  proclamation  inutile  de  prin- 

^^^   Souvent  ftiussés. 

^e  veux  pas  entrer  dans  des  développe- 


I  ments  ;  seulement  permettez-moi,  sur  deux  ou 
trois  points,  de  vous  signaler  le  danger  de  ce 
titre  .premier  :  dispositions  générales.  (Ex- 
clamations et  bruits  divers.) 

Vraiment,  messieurs,  il  vaut  mieux  descen- 
dre de  la  tribune  et  renoncer  à  discuter  les  lois 
les  plus  graves  et  les  plus  sérieuses,  si  l'ora- 
teur n'a  pas  la  faculté,  surtout  quand  il  connaît 
un  peu  ta  maiièrc,  de  venir  vous  exposer 
certaines  objections  capitales  qui  doivent  être 
prises .  on  considération.  (Parlez  !  parlez  !) 

La  situation  est  celle  ci,  je  le  répète  :  la  com- 
mission a  inscrit  au  frontispice  de  la  loi  nou- 
velle de  recrutement  beaucoup  de  principes 
généraux,  et  en  môme  temps  elle  en  a  oublié 
beaucoup  d'essentiels. 

Plusieurs  des  principes  proclamés  sont  en 
debors  même  de  la  loi,  et  n'ont  aucun  rap- 
port avec  elle,  dès  lors  à  quoi  bon  les  intro- 
duire ? 

Et,  d'un  autre  côté,  la  commission  passe 
souvent  à  côté  de  l'application  de  principes 
généraux  qu'elle  a  établis,  et  alors,  c'est  une 
position  faussée  ?  De  cet  état  de  cboses  résulte 
une  position  fâcheuse  pour  l'ensemble  de  la  loi, 
dont  lapplication  deviendra  d'autant  plus  dif- 
ficile que  le  Gouvernement,  qui  est  enragé  de 
forrmuler  et  de  surveiller  cette  application,  a, 
vous  le  savez,  une  opinion  personnelle  qui  sou- 
vent est  diamétralement  contraire  aux  principes 
généraux  que  la  commission  a  prdblamés.  (On 
rit.) 

Je  crois  donc  rentrer  dans  la  vérité  de  la  si- 
tuation en  précisant  les  termes  de  mon  amen- 
dement. 

II  s'agit  du  titre  h'  qui  mentionne  des  dis- 
positions générales  incomjilètes  et  inutiles.  On 
pouvait  s'en  dispenser,  et  il  sufUrait  de  suppri- 
mer ce  titre  de  la  loi  .en  se  contentant  de  la 
série  des  autres  chapitres  et  articles  législatifs. 
En  agissant  ainsi,  on  éviterait  de  s'exposer  à 
se  tiouver  plus  tard  en  contradiction  avec  ces 
principes  généraux.. 

La  suppression  du  titre  général  étant  décla- 
rée impossible,  il  m'a  paru  nécessaire  alors 
d'éviter  une  fausse  opinion,  en  déclaran-t  que 
les  principes  proclamés  n'entraînaient  pas  l'ab- 
solutisme dans  l'application. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  la  discussion  des 
erreurs  et  des  dangers  que  présentent  la  plu- 
part des  principes  proclamés  dans  le  titre  h^. 
Cependant  permettez-moi  de  vous  signaler  ces 
deux  faits. 

Hier,  à  cette  tribune,  on  a  soulevé  une  ques- 
tion très-grave,  celle  du  vote  de  l'armée.  Je 
n'ai  pas  à  dire  mon  impression  personnelle  sur 
cette  question.  Maià  je  vais  vous  signaler  ceci. 

Je  le  demandé,  quel  rapport  cette  question 
du  vote  a-t-ellc  avec  la  loi  do  recrutement? 

Cette  question  qui  touche  aux  plus  graves 
intérêts  constitutionnels,  quelle  nécessité  y 
a-t-il  de  la  trancher  par  surprise,  en,  quelque 
sorte,  dans  la  loi  de  recrutement?  (C'est  vrai  I 
à  gauche.) 

Dieu  ma  préserve  d'entrer  dans  cette  discus- 
sion spéciale  ,  seulement  permettez-moi  de 
vous  signaler  une  objection  très-grave  que 
l'orateur  qui  a  parlé  n'a  pas  mise  en  avant. 

Supposez  que  votre  armée  tout  entière  soit 
mise  sur  le  pied  de  guerre,  et  que  le  nombre  des 
hommes  en  activité  s'élève  à  1,800,000  hommes 
à  2  millions  d'hommes.  Avec  le  soin  que  vous 
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mette»  à  former  votre  armée  des  éléments  les 
plus  moraux,  vous  aurez  mis  en  activité  toute 
la  partie  morale,  vigoureuse  et  énergique  de  la 
nation.  Eh  bien,  ce  serait  précisément  dans  le 
moment  difficile,  ou  les  plus  grandes  solutions 
sont  soumises  à  la  décision  des  citoyens,  que 
vous  refuserez  à  des  hommes,  qui  font  le  sa- 
crifice de  leur  vie  à  la  patrie,  de  manifester 
leurs  opinions  par  leur  vote  I  (Réclamations.) 

Oui  ou  non,  ne  proscrivez- vous  pas  cette 
manifestation  de  la  part  des  millions  armés,  et 
alors  ne  laissez-vous  pas  le  vote  à  la  disposi- 
tion de  qui  ?  A  la  disposition  des  faibles  et  des 
moins  courageux. 

Je  n'entre  pas  dans  la  discussion,  vous  de- 
vez voir  que  je  suis  assez  bref.  Je  prends  seu- 
lement cet  exemple  pour  vous  signaler  Tincon- 
vônient  qu'il  y  a  à  déposer  inutilement  au 
frontispice  d'une  loi  spéciale  des  principes 
généraux  qui  engagent  à  la  légère  les  ques- 
tions les  plus  graves. 

En  finissant,  je  vous  dirai  que  mon  amende- 
ment a  surtout  pour  but  de  prévenir  la  loi  dans 
de  grands  principes  qui,  dans  l'application,  se 
trouvent  le  plus  souvent  fausses.  Car  c'est 
là,  messieurs  ,  une  des  maladies  de  notre 
nation,  il  faut  bien  le  dire  ;  nous  sommes  très- 
forts  pour  poser  des  principes  généraux,  et 
dans  rappUcation  nous  sommes  très-faibles  et 
très-paresseux. 

Réagissons  contre  ce  mal,  et  le  meilleur 
moyeu  d'y  parvenir,  c'est  do  ne  pas  mettre  inu- 
tilement en  tête  des  lois  des  principes  géné- 
raux qui  seraient  négligés  ou  faussés  dans 
l'application.  Repoussons  les  enseignes  qui 
trompent  sur  la  qualité  de  la  marchandise. 
(Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  le  préBident.  Je  consulte  l'Assemblée 
Bur  la  prise  en  considération  de  l'article  addi- 
tionnel proposé  par  M.  Jean  Brunet. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  pren  1  pas  l'a* 
mendement  en  considération.) 

M.  le  président.  Nous  continuons  : 

1  TITRE  IL  —  DES  APPELS. 

f  PREMIÈRE  SECTION.  —  Du  recensement  et  du 

tirage  au  sort. 

t  Art.  8.  —  Chaque  année  les  tableaux  de 
recensement  des  jeunes  gons  avant  atteint 
l'âge  de  vingt  ans  révolus  dans  l'année  précé- 
dente et  domiciliés  dans  le  canton,  sont  dres- 
sés par  les  maires  : 

«  i®  Sur  la  déclaration  à  laquelle  sont  tonus 
les  jeunes  gens,  leurs  parents  ou  leurs  tu- 
teurs; 

^  1  2«  D'office,  d'après  les  registres  de  l'état 
civil  et  tous  autres  documents  et  renseigne- 
ments. 

•  Ces  tableaux  mentionnent,  dans  une  co- 
lonne d'observations,  la  profession  de  chacun 
des  jeunes  gens  inscrits. 

•  Ces  tableaux  sont  publiés  et  affichés  dans 
chaaue  commune  et  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  63  et  64  du  Code  civil.  La  der- 
nière publication  doit  avoir  lieu  au  plus  tard 
lel5  janvicrc 

«  Un  avis  publié  dans  les  mêmes  formes  in- 
dique le  lieu  et  le  jour  où  il  sera  procédé  à 
l'examen  desdits  tableaux  et  à  la  désignation, 
par  le  sort,  du  numéro  assigné  à  chaque  jeune 
homme  inscrit.  »  —  (Maintenu.) 


«  Art.  9.  —  Les  individus  nés  en  France  de 
parents  étrangers,  et  les  individus  nés  à  l'étran- 
ger de  parents  étrangers  naturalisés  Français, 
et  mineurs  au  moment  de  la  naturalisation  de 
leurs  parents,  concourent,  dans  les  cantons  où 
ils  sont  domiciliés,  au  tirage  qui  suit  la  décla- 
ration faite  par  eux,  en  vertu  de  l'article  9  du 
code  Qivil,  et  de  l'article  2  de  la  loi  du  7  février 
1851. 

«  Les  individus  déclarés  Français  en  vertu 
de  l'article  !««•  de  la  loi  du  7  février  1851,  con- 
courent également,  dans  le  canton  où  ils  sont 
'domiciliée^,  au  tirage  qui  suit  l'année  de  leur 
majorité,  s'ils  n'ont  pas  réclamé  leur  qualité 
d'étranger  conformément  à  ladite  loi. 

«  Les  uns  et  les  autres  ne  sont  assajettifl 
qu'aux  obligations  de  service  do  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent  par  leur  âge.  t  — 
(Maintenu.)  •     ■ 

«  Art.  lu.  —  Sont  considérés  comme  léga- 
lement domiciliés  dans  le  cm  ton  i 

c  lo  Los  jeunes  gens  même  émancipés,  enga- 
gés, établis  au  dehors,  exj)atriés,  absents  ou  en 
état  d'emprisonnement,  si  d'à  il  leurs,  leurs  père, 
mère  ou  tuteur  ont  leur  domicile  dans  une  des 
communes  du  canton,  ou  si  leur  père  expatrié 
avait  son  domicile  dans  une  desdifces  com- 
munes ; 

c  2<»  Les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père,  on 
la  mère  à  défaut  du  père ,  sont  domicihés  aans 
le  canton,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  de  leur 
domicile  réel  dans  un  autre  canton. 

«  3°  Les  jeunes  gens  mariés  et  domiciliés 
dans  le  canton,  alors  même  que  leur  père  ou 
leur  mère  n'y  seraient  pas  domiciliés  ; 

c  4°  Les  jeunes  gens  nés  et  résidant  dans  le 
canton,  qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur 
mère,  ni  tuteur  ; 

5®  Les  jeunes  gens  résidant  dans  le  canton, 
qui  ne  seraient  dans  aucun  des  cas  précédents^ 
et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscription 
dans  un  autre  canton.  »  —  (Maintenu.) 

«  Art.  11.  —  Sont,  d'après  la  notoriété  publi- 
que, considérés  comme  ayant  l'âge  requis  pour 
le  tirage,  les  jeunes  gens  qui  ne  peuvent  pro- 
duire, ou  n'ont  pas  produit  avant  le  tirage,  un 
extrait  des  registres  de  l'état  civil  constatant 
un  âge  différent,  ou  qui,  à  défaut  de  registres, 
ne  peuvent  prouver,  ou  n'ont  pas  prouvé  leur 
âge  conlormemen^â  l'article  46  du  code  civil.  • 

—  [Maintenu.) 

«  Art.  12.  —  Si  dans  les  tableaux  de  recen- 
sement, ou  dans  les  tirages  des  années  précé- 
dentes, des  icunes  gens  ont  été  omis,  ils  sont 
inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement  de  la 
classe  qui  est  appelée  après  la  découverte  de 
l'omission,  à  moins  qu'ils  n'aient  trente  ans  ac- 
complis à  l'époque  de  la  clôture  des  tableaux. 

t  Aptes  cet  âge,  ils  sont  soumis  aux  obliga- 
tions de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent. • 

—  (Maintenu.) 

«  Art.  13.  —  Dans  les  cantons  composés  de 
plusieurs  communes,  l'examen  des  tableaux  de 
recensement  et  le  tirage  au  sort  ontiieuaa 
chef-lieu  de  canton,  en  séance  publique , 'de- 
vant le  sous  -  préfet  assisté  des  maires  du 
canton. 

«  Dans  les  communes  qui  forment  un  ou 
plusieurs  cantons,  le  sous>préfet  est  assisté  du 
maire  et  de  ses  adjoints.  ^ 

c  Le  tableau  est  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes 
gens,  leurs  parents  ou  ayants  cause  sont  en- 
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tendtM^  dans  leurs  observations.  Le  sous-préfet 
8(1(00  Après  avoir  pris  Tavis  des  maires.  Le 
tai)JeaLVX  rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  définitivement 
arrêta  y  eot  revêtu  de  leurs  signatures. 

c  I>AX18  les  cantons  composés  de  plusieurs 
comiCM.MMXies ,  l'ordre  dans  lequel  elles  sont 
appeié^^  pour  le  tirage  est  chaque  fois  indi- 
qué pCLT-  le  sort.  • 

]f;  j.d  président.  Après  le  second  paragra- 
phe/i0-  oommission  propose  d'ajouter  : 

(  i^WLTka  les  villes  divisées  en  plusieurs  arron« 

jlggerxxex&ts,  le  préfet  ou  son  délégué  est  assisté 

d'un  o£(icier  municipal  de  l'arrondissement.  > 

Je  xK&ets  aux  voix  l'article  avec  cette  modifi- 

catioxm  • 

(L«*flk«rtlcle  i3,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix 
6t  adopté.) 

t  A.rt;.  14.  —  Le  sous-préfet  inscrit,  en  tète 
delsL    liste  du  tirage,  les  noms  des  Jeunes  gens 

S   se  :trouvent  dans  les  cas  prévus  par  Tarti- 
60  d.e  la  présente  loi. 
«  ILaes  premiers  numéros  leur  sont  attribués 
de  droit. 

«  Ges  numéros  sont  en  conséquence  extraits 
de  rixmo  avant  l'opération  du  tirdge.  »  —  (Main- 
ténu^)  •  * 
-  «  Art.  15.  —  Avant  de  commencer  l'opéra- 
tion dix  tirage,  le  sous-préfet  compte  publique- 
ment les  numéros  et  les  dépose  dans  l'urne, 
aprèe  8*âtre  assuré  que  leur  nombre  est  égal  à 
celui  des  jeunes  gens  appelés  à  y  concourir  ;  il 
en  fkit    la  d^laration  à  naute  voix. 

*  -A.v&8sitôt,  chacun  des  jeunes  gens  appelés 

™M  Pordre  du  tableau,  prend  dans  l'urne  un 

nnmôro  qui  est  immédiatement  proclamé-  et 

'D^crl^.  Xies  parents  des  absents,  ou,  à  leur  dé- 

"*^t,  1q  maire  de  leur  commune,  tirent  à  leur 

PÎace. 

Pjlj*  ^"opération  du  tirage  achevée  est  définitive. 

*®»ïle  -np.nt.  KOtis  aucun  nrfttoxtfl.  ôtrA  rftcnm- 


peut,  sous  aucun  prétexte,  être  recom- 

.-•»  ^'  chacun  garde  le  numéro  qu'il  a  tiré 

^  9^'oti  a  tiré  pour  lui. 

-^*     *l-«e8  jeunes  gens  qui  ne  se  trouveraient  pas 

P^ur"vvis  de  numéros  seront  inscrits  à  la  suile 

-,    ^^  ^e«  numéros  supplémentaires,  et  tireront 


Q**^*^^^  eux  pour  déterminer  l'ordre  suivant  le- 
"    ®*    ils  seront  inscrits. 


r 

tifs 


liste,  par  ordre  de  numéros,  est  dres- 
mesure  que  les  numéros   sont   tirés  de 
t-  Il  y  est  (ait  mention  des  cas  et  des  mo- 
exemption  et  de  dispen^^es  que  les  jeu- 
ans  ou  leurs  parents,  ou  les  maires   des 
|2'*'*'^aaiies  se  proposent  de  faire  valoir  devant 
^^'«>8eil  de  révision  mentionné  en  l'aîticlo  27. 
*     X^e  sous-préfet  y  ajoute  ses  observations. 
^^  •  ^  Xjcl  liste  du  tirage  est  ensuite  lue,  arrêtée 
j^^^S-ïiée  do  la  même  manière  que  le   tableau 
j.  ^  ^'^censement,  et  annexée  avec  ledit  tableau 
y^  PjïX>cè8-verhal  dos  opérations.  Elle  est  pu- 
*^^^      et  affichée  dans   cliaque  commune  du 
^-^ntoii.  •  —(Maintenu.) 

DEUXIÈME    SECTION 

^^   ^^^^mplioru,  —  Des  dispenses  et  des  sursis 

d'appel. 

jlj^.  -A.rt.  16.  —  Sont  exemptés  du  service  mi- 
rend*^*  les  jeunes  gens  que  leurs  infirmités 
lîaiiS^^^  impropres  à  tout  service  actif  ou  auxi- 

.^'^«^txs  larmée.  »  —  (Maintenu.) 
l^fc-J^***-    17.  —  Sont  dispensés  du  servicedans 

™^^«  «ictive: 


ff  lo  L'ainé  d'orphelins  de  père  et  de  mère; 

c  2<>  Le  fils  unique  ou  Tainé  des  fils,  ou  à 
défaut  de  fils  ou  de  gendre,  le  petit-fils  unique 
ou  l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  actuelle-, 
ment  veuve  ou  d'une  femme  dont  le  mari  a  été 
légalement  déclaré  absent,  ou  d*un  père  aveu- 
gle ou  entré  dans  sa  soixante-dixième  année. 

c  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragra- 
phes précédents,  le  frère  puîné  jouira  de  la 
dispense  si  le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint 
de  toute  autre  infirmité  incurable  qui  le  rende 
impotent. 

•  3<>  Le  plus  âgé  des  deux  frères  appelés  à 
faire  partie  du  même  tirage,  si  le  plus  jeune 
est  reconnu  |)ropro  au  service  ; 

c  ^^  Celui  dont  un  frère  sera  dans  l'armée 
active  ; 

c  5^  Celui  dont  un  frère  sera  mort  en  acti- 
vité de  service  ou  aura  été  réformé  ou  admis  à 
la  retraite  pour  blessures  reçues  dans  un  ser- 
vice commandé,  oupour  infirmités  contractées 
dans  les  arniées  de  terre  et  de  mer. 

«  La  dispense  accordée,  conformément  amx 
paragraphes  4  et  5  ci-dessus,  ne  sera  appliquée 
qu'à  un  seul  frère  pour  un  même  cas,  mais 
elle  se  répétera  dans  la  même  famille  autant  de 
fois  que  les  mêmes  droits  s'y  reproduiront. 

«  Le  ieune  homme  omis,  qui  ne  s'est  pas 
présenté  par  lui  ou  ses  ayants  cause  au  tirage 
de  la  classe  à  lac^uelle  il  appartient,  ne  peut 
réclamer  le  bénéfice  des  dispenses  indiquées 
par  le* présent  article,  si  les  causes  de  ces  dis- 
penses ne  sont  survenues  que  postériemement 
à  la  clôture  des  listes. 

c  Les  causes  de  ces  dispenses  doivent,  pour 
produire  leur  effet,  exister  au  jour  où  le  con- 
seil de  révision  est  appelé  à  statuer. 

<  Celles  qui  surviennent  entre  la  décision  du 
conseil  de  revision  et  le  l^*"  juillet,  point  de  dé- 
part de  la  durée  du  service  de  chaque  classe, 
ne  modifient  pas  la  position  légale  des  jeunes 
gens  désignés  pour  en  faire  définitivement 
partie. 

t  Néanmoins  l'appelé  ou  l'engagé  qui,  posté- 
rieurement soit  à  la  décision  du  conseil  de  ré- 
vision, soit  au  !«'  juillet,  devient  l'aîné  d'or- 
phelins de  père  et  de  mère,  le  fib  unique  ou 
l'aîné  des  fils,  ou,  à  défaut  du  fils  ou  du  gen- 
dre, le  petit  fils  unique  ou  l'aîné  des  petits-fils 
d'une  femme  veuve,  d'une  femme  dont  le  mari 
a  été  légalement  déclaré  absent,  ou  d'un  père 
aveugle,  est,  sur  sa  demande  et  pour  le  temps 
qu'il  a  encore  à  servir,  renvoyé  dans  ses  foyers 
en  disponibilité,  o 

M.  le  président.  La  commission  propose 
à  cet  article  les'  modifications  que  voici  : 

Substituer  au  premier  alinéa  la  rédaction 
suivante  : 

«  Sont  dispensés  du  service  d'activité  en 
temps  de  paix...  » 

Supprimer  le  onzième  alinéa  et  rédiger  le 
douzième  alinéa  ainsi  qu'il  suit  : 

f  Néanmoins,  l'appelé  ou  l'engagé  qui,  pos- 
térieurement, soit  à  la  décision  du  conseil  de 
révision,  soit  au  1"  juillet,  soit  à  son  incor- 

Soration,  devient  l'aîné  d'orphelins  de  père  et 
e  mère,  le  fils  unique  ou  l'aîné  des  fils,  ou,  à 
défaut  du  fils  ou  du  gendre,  le  petit  fils  unique 
ou  l'aîné  des  petits-tils  d'une  femme  veuve, 
d'une  femme  dont  le  mari  a  été  légalement 
déclaré  absent,  ou  d'un  père  aveugle,  est,  sur 
sa  demande  et  pour  le  temps  qu'il  a  encore  à 
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servir,  renvoyé  dans  ses  foyers  en  disponibilité, 
a  moins  qu'en  raison  de  sa  présence  sous  les 
drapeaux,  il  n'ait  procuré  la  dispense  de  service 
à  un  frère  puîné  actuellement  vivant.  » 

S'il  n'y  a  pas  d'observations,  l'article  17  res- 
tera ainsi  rédigé. 

M.  Ghaurand  propose  d'y  ajouter  un  para- 
graphe additionnel  ainsi  conçu  : 

c  Les  dispenses  énoncées  au  présent  article 
ne  sont  applicables  qu'aux  enfants  légitimes.  > 
(Exclamations  et  rires  ironiques  à  gauche.  — 
Approbation  à  droite  et  au  centre.) 

M.  Ghaurand  a  la  parole. 

M.  le  baron  Ghaurand.  Messieurs,  le  pa- 
ragraphe additionnel  que  je  propose  n'a  sans 
doute  pas  été  compris  par  les  membres  de 
l'Assemblée  qui  l'ont  accueilli  par  des  rires. 

J'aime  à  croire,  messieurs,  que,  quand  l'ob- 
jet de  cet  article  additionnel  aura  été  compris, 
vous  en  apprécierez  l'importance,  et  qu'il  ne 
trouvera  pas  de  contradiction  sur  les  bancs  de 
l'Assemblée,  car,  selon  moi,  ce  n'est  là  qu'une 
interprétation  vraie  de  l'article  que  nous  ve- 
nons de  voter. 

En  effet,  l'article  17  prévoit  un  certain  nom- 
bre de  cas  de  dispenses.  11  s'agit  de  bien  pré  - 
ciser  on  faveur  de  qui  ces  dispenses  sont  éta- 
blies. Les  principales  dispenses  existent  on  fa- 
veur du  fils  aîné  d'une  veuve,  du  fils  d'un  sep- 
tuagénaire ou  d'un  père  aveugle.  (Bruit.)      ^ 

.  Permettez,  je  serai  excessivement  bref,  je 
n*ai  que  deux  espèces  à  indiquer  à  l'Assem- 
blée, pour  lui  faire  comprendre  le  motif  de 
Tamendement  et  son  importance. 

Il  peut  arriver,  et  ceci  n'est  pas  une  hypo- 
thèse, ce  sont  des  cas  qui  se  sont  présentés 
plusieurs  fois  devant  les  conseils  de  révision, 
et  c'est  pour  cela  que  je  crois  nécessaire  que  la 
loi  soit  parfaitement  claire  à  ce  sujet,  il  peut 
arriver  deux  choses. 

Voici  la  première  espèce  :  une  femme  a  uncn- 
fantavant  son  mariage,  et  ensuite  des  enfants  lé- 
gitimes de  ce  mariage  ;  elle  devient  veuve.  Au 
moment  où  le  fils  naturel  qu'elle  a  eu  anté- 
rieurement à  son  mariage  sera  appelé  à  la 
conscription,  est-ce  en  faveur  do  ce  dernier 
que  vous  entendez*  appliquer  la  dispense,  ou 
est-ce  en  faveur  de  l'aîné  des  enfants  légitimes 
issus  de  son  mariage  que  vous  la  réserverez? 

Je  crois  que  poser  cette  question,  c'est  la  ré- 
soudre. Il  est  évident  que  vous  n'avez  pas  en- 
tendu, dans  cette  circonstance,  établir  cette 
disposition  en  faveur  d'un  enfant  qui  n'appar- 
tient à  la  famille  que  d'une  manière  incom- 
plète j5t  irrégulière. 

M.  Langlois.  Elle  est  en  faveur  de  la 
mère! 

M.  le  baron  Ghaurand.  Certainement, 
elle  est  en  faveur  de  la  mère. 

Eh  bien,  je  demande  sur  qui  la  mère  peut 
le  plus  spécialement  compter  pour  avoir  dos 
secours.  Est-ce  sur  cet  enfant  naturel  qui  le  plus 
ordinairement  a  vécu  loin  do  la  famille  et  n'a 
conservé  que  fort  peu  de  relations  avec  sa  mère, 
ou  sur  l'enfant  qui  a  été  élevé  dans  le  sein  de 
la  famille  et  qui  y  demeure? 

Il  y  a,  messieurs,  une  autre  espèce  plus 
grave  que  celle-là  et  que  je  vous  soumets?. 

Une  femme  veuve,  sans  enfants,  mais  no 
respectant  pvTs  la  dignité  de  son  vouvaj/o.  se 
livré  à  l'inconduito  :  dos  enfants  naissent,  et  il 
arrive  un  moment  où  ces  enfants  qui  ne  sont 


pas  le  fruit  d'une  union  légitime,  sont  appelés 
a  la  conscription.  Ils  ont  un  père,  ils  ont  une 
mère,  mais  entendez-vous  prononcer  la  dis- 
pense en  faveur  dju  fils  né  d'une  veuve  qui  a 
cependant  avec  elle  un  homme  pour  la  proté- 
ger et  la  nourrir?  Est-ce  là  le  résultat  que  vous 
voulez  faire  produire  par  votre  loi?  je  ne  le 
pense  pas,  car  ce  serait  une  prime  au  concubl- 
nat,  à  i'inconduite,  à  l'immoralité. 

Je  crois  qu'il  suffit  de  vous  avoir  signalé  ces 
deux  espèces  qui  se  sont  présentées  plosietirs 
fois  devant  les  conseils  do  révision  pour  que 
vous  jugiez  nécessaire  d'introduire  dans  la  loi 
le  paragraphe  additionnel  que  j'ai  Thonneurde  * 
proposer. 

Je  répète  que  ce  no  sont  pas  des  hypothèses 
que  je  présente  à  l'Assemblée.  En  eiSet,  ces 
questions  ont  été  examinées  par  les  conseils  de 
révision,  et  comme  les  dispositions  de  la  loi  de 
183*2  étaient  les  mêmes  que  celles  de  la  loi  que 
nous  venons  do  voter,  le  Gouvernement  a  été 
consulté  et  les  circulaires  ministérielles  des  2 
août  18i7,  30  septembre  1847  et  6  janvier  1851 
ont  reconnu  qu  il  y  avait  peut-ôtre  quelque 
chose  de  fâcheux  a  interpréter  la  loi  suivant 
son  sens  littéral,  mais  que  les  dispositions 
étaient  formelles,  qu'il  n*y  avait  pas  de  dis- 
tinction et  qu'il  fallait  se  conformer  au  texte 
de  la  loi  sans  s'arrOter  à  la  considération  des 
regrettables  conséquences  que  pourrait  entraî- 
ner cetttf  interprétation. 

Je  crois,  messieurs,  qu'il  importe  aujour- 
d'hui que  la  loi  que  nous  faisons  soit  claire  ;  si 
le  texte  présente  un  sens  douteux  et  peut  se 
prêter  à  une  interprétation  que  réprouvent  éga- 
lement la  justice  et  la  morale,  nous  devons  y 
remédier  en  précisant  nettement  le  sens  des* 
dispositions  que  nous  avons  votées. 

C'est  le  but  de  l'article  additionnel  que  j'a 
l'honneur  de  vous  soumettre.  Je  n'en  tends,  pa 


insister  plus  longuement  sur  la  nécessité  de  a 
paragraphe  additionnel,  et  j'ai  la  convictioir 
qu'il  sera  compris  et  voté  par  l'Assemblée 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  Paul  Bethmont.  Messieurs,  la  commi 
sion  repousse  l'amendement.  En   deux  mot 
seulement,  je  veux   dire  à  l'Assemblée  quel 
sont  les  motifs  do  ce  refus. 

L'article  17,  tel  qu'il  a  été  conçu,  est  fa" 
dans  le  sons  de  la  famille  et  de  la  inoralité, 
laissez -moi  vous  le  dire,  l'amendement  q 
vous  a  présenté  l'honorable  M.  Ghaurand 
teint  le  sentiment  naturel,  le  sentiment  1 
timo,  le  sentiment  vrai  de  la  responsabilité 
l'enfant  vis-à-vis  de  ses  parents. 

Quand  l'honorable  M.  Ghaurand  nous  p 
sentait  l'hypothèse  d'une  femme  qui  a  eu  un 
faut  naturel  et  qui  ensuite  se  marie,  il  nous 
sait  :  «  Mais  vous  allez  ainsi  priver  les  enfa 
légitimes  d'uno  protection  qui  leur  est  due 
il  so  trompait  étrangement.  G'est  tout  le 
traire  qui  a  lieu  :  les  enfants  légitimes  s 
jeunes,  et  c'est  le  fils  naturel  qui,  réparau 
faute  de  ses  parents  (Exclamations  à  droite  ^ 
viendra,  dans  la  pensée  de  l'Etat,  soutenir 
famille  légitime. 

Vouilloz  le  remarquer,  messieurs... 

M.  Paris.^  Vous  choisissez  mal  votre 
pcce  ! 

M.    Paul  Bethmont.   Je  prio  l'honora 
M,  IVaris  de  no  pas  m'interrompro  et  do  ne  p^^ 
me  dire  (juo  je  pose  mal  mon  espèce}  ce  vCes- 


es* 


i 


ANNALES  D£  L'ASBBMBLËE  NATIONALE 


H.  Albert  De^ardlna.  11  n'est  pus  héri- 
tier, it  est  successeur. 

H.  Paul  Bettuaont.  Il  est  successeur,  il 
n'est  pas  hériiicrsl  vous  Toulei.  Le  fils  natu- 
rel est  successeur,  non- seulement  en  face  des 
héritiers  collatéraux,  mais  même  à  c6té  des 
héritiers  légitimes. 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  lui  est  dû  des  alimenta, 
Il  lui  est  dû  une  éducation.  Je  parle  do  l'en- 
Itant  naturel  reconnu,  entendez-le-bien. 

Vn  fuembrt.  Il  ne  e'agit  pas  d'autres  \ 

H.  Pftnl  Bethmont.  B'ii  ne  s'agit  pas  d'un 
enrant  naturel  reconnu,  il  ne  peut  exciper  de 
l'article  !7. 

Que  vos  esprits  se  fixent  bien  la  ques- 
tion. C'est  un  nis  niturel  qui  vient  récla- 
mer an  nom  de  sa  situaiion.  Laquelle  T  11 
fant  qu'elle  soit  dérmie.  Et  par  quoiT  Par 
on  acte  do  reconnaissance.  Cet  enlant  natu- 
rel a  un  père  &gé  do  plus  de  soixante-dix 
ans,  ou  bien  il  aune  mère  mariée  ou  veuve, 
pen  importe  ;  il  faut  que  ses  relations  vis-à-vis 
de  ses  parents  soient  constatées  par  un  acte  de 
reconnaissance,  c'est  évident  ;  mais  qi;elle  cet 
E&  situation  T  La  voici  :  par  rapport  à  la  loi,  il 
ft  droit  ft  des  aliments.  Par  rapport  k  ses  pa- 
rents, il  SQCCéde  vis-à-vis  des  collatéraux  et 
même  vis-à-vis  des  enfanta  légitimes  ;  et,  par 
réciprocité,  si  ses  parente  deviennent  inlirmes 
ou  indigents,  il  leur  doit  les  aliments  qu'il  est 
condamné  à  leur  servir,  s'il  les  refuse,  par  les 
tribnnauic  compétenis. 

8i  vous  vous  reportex  veri  cette  pensée  hu- 
maine d'nne  société  qui,  en  présence  de  ce 
malheur  social  de  ta  naturalite,  a  voulu  ratta- 


naisEance  de  cet  enfant,  la  reconnaissance  des 
liens  entre  celui-ci  et  ceux  qui  lui  ont  donné 
le  jour,  vous  reconiiaitrez  avec  tous  les  mi- 
nistres, avec  tous  1rs  Gouvernements  qui  se 
sont  BQCcédé,  depuis  que  de*  lois  analogues 
<mt  été  faites  et  mises  en  vigaenr,  vous 
reconnaitrei  que  cette  pensée  a  eu  pour  but 
de  rattacher,  sinon  par  des  liens  légitimes, 
—  cela  ne  se  peut  pas,  —  mais  par  le  seul 
lien  légal  gui  fût  possible,  la  famille  nalu- 
r^le  à  la  famille  légitime...  (Exclamations 
i  droite  et  an  centre.  —  Assentiment  sur 
plasieurs  bancs  h  gauche.)  et  vous  reconnai- 
trei  que  le  législateur  a  bien  agi  en.  admettant 
que  la  dispense  de  l'article  17,  accordée  h  ia 
umille  légitime,  doit  l'être  également  à  la  fa- 
mille naturelle.  (Mouvements  divers.) 

Et  cette  dispense,  à  qui  est-elle  accordée? 
fiat-ce  an  père  naturel  ou  à  la  mère  natoreHe? 
Non,  messieurs,  c'est  à  l'enlant  qui  est  atteint 
dans  sa  naissance,  et  par  cela  même,  on  re- 
lève, non  pas  le  père,  non  pas  la  mère  qui  ont 
commis  une  faute,  mais  leur  eulknt  naturel 
auquel  on  permet  de  soutenir  ses  parents. 
Ainsi,  en  me  plaçant  dans  l'hypothèse  même 
apportée  à  cotte  tribune  par  l'honorable  baron 
Chaurand,  je  ne  vois  rien  de  plusmoral,  comme 

t'e  le  disais  tout  h  l'heure,  que  d'élever  cet  en- 
iuit  sur  oui  pèse,  dans  la  société  actuelle,  une 
aorte  de  défaveur;  je  ne  vois  rien  de  plus  mo- 
ral que  la  sîtuation'qui  lai  est  faite^t  qui  lui 
permet  d'abriter  sous  ses  efforts  et  sous  son 
travail  son  père,  sa  mère,  en  môme  temps  que 
tes  frères  légitimes. 
Nous  disons  donc  qoe,  an  point  de  vœ  lé- 


gal comme  au  point  de  vue  social,  cet  article 
étant  fait  pour  protéger  le  père  et  la  mère  et 
leur  conserver  un  soutien,  il  est  nécesuire 
qu'il  continue  à  être  entendu  comme  il  l'6taU 
sous  l'ancienne  législation  et  sous  tous  les  goa- 
vernemenis  précédents.  (Approbation  anr  di- 
vers bancs  à  gauche.  —  Aux  voix!  aux  voixl) 

H.  Ainred  Dapont.  Messieurs.  la  question 
est  grave...  (Bruit.—  Au.xvoixl)  Voua  re- 
connaîtrez que  je  n'ahaiîe  pas  de  la  tribune  ; 
veuillez  mo  permettre  de  rcctirier  ce  q^uî  me 
parait  complètement  erroné  dans  l'opiaioa  de 
l'honorable  rapporteur.  (Parlez!  parleit) 

L'article  17  de  la  loi,  dernier  paragruha, 
est  ainsi  congu  ;  •  I<'appelé  ou  i  engagé  qui 
devient  l'ainé  d'orphelins  de  père  et  de  miie; 
le  ûls  unique  ou  l'aîné  des  Gis,  ou,  à  dAhat 
du  Hls,  le  gendre  ou  le  petit-fils  unique  d'un 

S  ère  aveugle  ou  l'aîné  des  petits-fil»,  d'ooe 
itaxG  veuve,  ou  le  petit-fils  d'un  pire  absent 
ou  aveugle,  est  renvoyé  dans  ses  foyere.  ■ 
Qu'est-ce  ou'un  petit-fils  naturel  d'nn  gnutd- 
pèrc  aveugle 7... 

M.  le  marquis  de  Chas» alonp •  L»ab>t, 
rapporteur.  ]>a  loi  ne  s'applique  pas  pour  les 
enfants  naturels  vis-à-vis  des  aBcendaolaaa 
second  degré;  il  n'y  a  pas  entre  eux  ds pa- 
renté. 

H.  Alfred  Dupont.  Alors  il  faut  décluar 
que  certaines  des  dispositions  de  rartiol*  17 
s  appliquent  aux  enfants  naturels  comme  aux 
enfants  légitimes,  et  que  certaines  autres  des 
dispositions  de  ce  même  article  ne  s'appliquait 
qu'aux  enfants  légitimes;  mais,  alors  avari, 
vous  tombez  dans  le  chaos.  (Mouvementa  di> 

En  eifet,  si  vous  le  faites,  vous  allés  voir,  par 
un  eiieœple  emprunté  aux  premiers  mots  de 
l'article,  a  quelle  absurdité  vous  êtes  condtîU 
par  son  application  littérale. 

Art.  17,  j!  1"  :  i  Sont  dispensés  dO  eenfOB 
dans  l'armée  active  l'ainé  d'orphelina  de  père 
et  do  mère;  f  2,  le  lils  unique  ou  t'alné  des  fils 
d'une  Femme  veuve  ou  d'un  |ièro  aveugle.  ■  Bh 
bien,  je  suppose  qu'il  y  a  dans  une  famille,  — 
puisque  vous  prétendez  qu'il  en  fait  partie,  — 
un  enfant  naturel  reconnu  par  sa  mère  :  le 
mari  est  aveugle,  il  y  a  un  llls  légitime  de  p6ra 
et  de  mère  compris  dans  le  mi^me  contingent  ; 
lequel  des  deu:i  partira?  lequel  sera  exempter 

Comment  appliquerez -vous  la  loi  dans  l'inté- 
-lét  de  la  tamillef  Vous  forcerez  le  père  aveugle 
à  laisser  partir  son  fi's,  quine  pourra  pas  profi- 
ter de  l'exemption  ;  et  vous  laisserez  près  da 
père  aveugle,  on  plutôt  prés  de  celui  qni  est  le 
mari  d'nne  femme  qui  s'était  mal  condnite 
avant  son  mariage,  l'enfant  i33U  des  désordree 
de  celle-ci. 

Ainsi,  vous  maintiendrez  l'exemption  an 
profit  du  libertinage.  (Approbation  à  droite.)  Si 
votre  loi  dit  cela,  elle  est  inacceptable,  îiûd- 
missible.  Je  ne  comprendrais  pas  qne  ce  fdt  là 
le  sens  qu'il  faudrait  lui  donner.  (Bruit.) 

On  peut  aller  encore  plus  loin,  et  si  l'Aaaem- 
blée  était  moins  impatiente,  je  lui  montrerais, 
par  la  succession  des  para^^raphes,  qne  l'ar- 
ticle 17  ne  pou  t  pas  s'appliquer.  Mais  co  que 
j'ai  dit  me  parait  suilire,  et,  au  nom  de  ia 
morale  publique,  je  demande  à  l'Assembiée  de 
ne  pas  donner  à  cet  article  une  pareille  inter- 
prétation. (Approbation  à  droite  et  au  6eatre.J 
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%•  Paul  Bethmont.  Un  seul  mot  do  ré- 
ponse. 

Le»  ministres  qui  se  sont  succédé,  et  qui 

^r^t  appliqué  la  loi  de  1832,  et  tous  les  conseils 

'  ^^  rétislon,  ont  toujours,  en  ce  qui  concerne 

grands*pères    et  les  grand'roères  des  en- 

^U  naturels,  suivi  la  théorie  du   code  civil , 

g^-9.^^^  •st  la  seule  qu'on  doit  suivre.  Les  enfants 

^  ^— .  turcls  n'ont  pas  de  lions  avec  les  parents  de 

^ôgré;  les  exceptions  qui  sont  dans  rarticle  17 

leur  ont  jamais  bénéficié  par  rapport  à  ces 

^^:^-Tiier8. 

3KLiaissez-moi  ajouter  une  observation.  Le  fils 

«,  flm-  C*  urcl  sous  les  drapeaux,— et  cola  encore  par 

^  jneneôe  juste ethumaine, — exempte  le  frère 

—  tirci^  moins  Agé  qui  tire  au  sort;  de  telle 

que*,  sous  ce  rapport,  pour  faciliter  et  en- 

ger  la  reconnaissance  des  enfants  nés 

ixiariage,  reconnaissance  qui  cstuiile  à  la 

5  tout  entière,  on  n'a  jamais    héiité, 

înt  de  vue  do  la  loi  militaire,   \  leur 

\x  la  même  situation  qui  leur  était  ac- 

»  par  la  loi  civilo. 

^  l6  baron  Ghaurand.  Il  n'a  pas  été  ré- 
pondis, un  seul  mot  à  la  seconde  hypothèse  que 
j*ava.lflik  posée.  Il  n'a  pas  été  répondu  un  seul 
mot  sur  les  détestables  conséquences  que  pro- 
dmx^Li.t  dans  la  seconde  espèce  la  loi  interprétée 
dans  le  sens  que  voudrait  lui  attribuer  l'hono- 
rabltt  3tf.  Bethmont. 

dit  qu'il  peut  arriver  qu'une  veuve  sans 

i^t.8  contracte  pendant   son  veuvage  des 

*     «ns  coupables  et  ait  un  fils  appelé  à  faire 

de  l'armée  pendant  que  son  pèro  et  sa 

naturels  conanuent  à  vivro  dans  le  désor- 

^l  le  bénéfice  de  la  dispense  appartie(^t»à 

J,^>aEa.xit  naturel,  il  pourra  ôtro  réclamé  par  ce 

^IkSy    xaoème  ayant  son  père  et  sa  mère,  parce 

^UO»     crevant  la  loi,  sa  mère  est  veuve.  Mais 

^^ooajKaae  co  privilège  lui  serait  enlevé  par  le 

^^JTUL^e  do  son  père  et  de  sa  mère,  n'est-il  pas 

^    or  ceindre  que  ceux-ci ,  spéculant  sur  cetlo 

Bitua^^ion,  no  fassent  pas  légitimer  leur  union, 

*Arx       «^e  ne  pas  enlever  à  leur  enfant  la  dis- 

pODs^    guc  leur  inconduite  crée  en  sa  faveur? 

J**»-!   Jonc  raison  de  dire  que  la  loi,  enten- 

^uo      csoiume  îo  propose  la  commission,  insti- 

me  primo  on  faveur  du  concubinage  et 

porter  atteinte  à  la  dignité  du  mariage. 

V%^  considoraliou  est  plus  que  suffisante 

me  donner  la-  certitude  que  l'Assemblée 

ie  paragraphe  additionnel  que  je  lui  pro- 

^-     (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

^*  Jlo  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
^j.  •  *io  M,  le  baron  Ghaurand. 
\*^  ^.rtiQndement  mis  aux  voix  est  adopté.) 

i^\^^  •**«  >nftr«  au  banc  de  la  commission.  L' Assem- 
■tdér»^  ?•  prononcé  qu'une  simple  prise  en  con- 
^oit  rf!?'^^^^  par  suite  de  laquelle  l'amendement 
^fe  renvoyé  la  commission.  (Mais  non  ! 
On!) 

'-   ^^   j»résident.  L'amendement  avait  été . 
— *««M-%         ^'  distribué,  et  il  a  été  discuté.  C'est 
et  iia»?^^°*^^^  môme  que  j'ai   mis  aux  voix, 
Jl  ^^    Vi^ne  prise  en  considération. 

t  vous  y  résigner  en  silence,  l'amen- 

^  -  est  adopté.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

jV^  ^sî^otours  et  M.  le  général  Robert  pro- 

^   ixne  disposltign  additionnelle  dont  voici 

ir: 

l)6néftce  de  la  disposition  du  paragra* 
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phe  précédent  —  de  Tartlcle  de  la  commission 
—  s^étend  au  militaire  devenu  fils  ainô  ou 
petit-fiis  aîné  d'un  septuagénaire  par  suite  du 
décès  d'un  frère.  » 

La  parole  est  à  M.  des  Retours. 

.M.  des  Retours.  Messieurs,  l'amendement 

Sue  mon  honorable  collègue  M.  le  général 
lObert  et  moi  avons  l'honneur  de  présenter 
est  destiné...  (Interruptions  au  banc  delà  com- 
mission.! 

Si  je  doii  dialoguer  avec  chacun  des  mem- 
bres de  la  commission  il  me  sera  complète- 
ment impossible  de  discuter... 

Un  immbre.  Finissez-en  ! 

M.  des  Retours.  C'est  du  banc  de  la  com- 
mission que  partent  les  interruptions.  Si  la 
commission  tient  absolument  à  ce  que  je  ne 
parle  pas,  je  suis  prêt  à  descendre  de  fa  tri- 
bune. (Mais  non  !  mais  non  !) 

M.  Jules  de  Lastesrrie.  Pardon,  aucun 
de  nous  no  vous  interrompt. 

M.  le  général  Billot.  Vous  prenez  pour  la 
commission  les  membres  qui  se  tiennent  à  côté 
de  son  banc  et  qui  ne  sont  pas  à  leur  place  ! 

Plusieurs  membres  à  M,  des  Rotours,  Parlez  I 
parlez  ! 

M.  des  Rotours.  Messieurs,  mon  honorable 
collègue  le  général  Robert  et  mol  avons  l'hon- 
neur de  vous  présenter  un  amendement  des- 
tiné à  combler  une  lacune  qui  nous  paraît 
exister  dans  le  projet  de  la  commission. 

Aux  termes  dos  premiers  paragraphes  de 
l'article  17,  le  fils  atné  de  veuve  est  laissé  à  sa 
mère  comme  dispensé  ;  de  plus,  quand  le  fils 
aîné  de  la  femme  veuve  vient  à  décéder,  le  der- 
nier paragraphe  do  cet  article  17  porte  que  le 
second  fils,  qui  est  sous  les  drapeaux,  sera  rendu 
à  sa  mère  et  ira  tenir  la  place  de  l'atné,  qui 
vient  de  mourir. 

Cette- disposition  équitable,  nous  demandons 
qu'elle  soit  étendue  au  fils  du  septuagénaire  ; 
car  le  projet  de  la  commission,  par  l'efTet  d'une 
lacune  qui  nous  a  paru  regrettable,  no  lui  ac- 
corde pas  le  môme  bénéfice. 

La  loi,  à  la  vérité,  accorde  au  fils  aîné  de 
septuagénaire  le  bénéfice  de  la  dispense,  mais 
si  le  fils  aine  vient  à  mourir,  le  second  fils  reste 
sous  les  drapeaux. 

Notre  amendement  a  pour  but  do  rendre, 
daiis  ce  cas,  au  père  septuagénaire  son  second 
fils,  alors  que  l'aîné  vient  à  lui  être  enlevé. 
(xVpprobation.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée 
sur  la  prise  en  considération  du  paragraphe 
additionnel  proposé  par  MM.  des  Rotours  et 
le  général  Robert. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
est  pris  en  considération.) 

M.  le  président.  Le  paragraphe  addition- 
nel est  renvoyé  à  la  commission. 

M.  Lepére.  L* Assemblée  vient  de  renvoyer 
l'amendement  de  M.  des  Rotours  à  la  com-» 
mission  et,  tout  à  l'heure,  un  amendement 
avait  été  présenté  par  M.  Chaurand  qui  a  eu, 
qu'il  me  permette  de  le  lui  dire  en  me  plaçant 
à  mon  pomt  de  vue,  un  succès  tout  à  fait  ines- 
péré. (Uôclam£^tions  à  droite.) 

Cette  décision  de  l'Assemblée  va  nécessaire- 
ment nous  conduire  à  un  vote  sur  l'ensemble 
de  cet  article,  et  je  dois  dire  qu'un  certain 
nombre  de  mes  amis  et  moi  sommes  décidés 
à  repousser  TensemJîle  de  cet  article,  en  raison 
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môme  et  en  raison  uniquement  de  la  disposi- 
tion additionnelle  qu'a  fait  insérer  M.  Gnau- 
rand  et  qui,  suivant  nous,  est  en  complote  op- 
position avec  les  dispositions  du  code  civil. 
(Dénégavions  à  droite.) 

Par  conséquent,  nous  avons  l'intention  de 
demander  le  rejet  de  l'article,  r.^ri's  avec  une 
signification  que  je  soumets  à  l'Assemblée  :  ce 
rejet  aurait  pour  elTct  de  renvoyer  à  l'examen 
de  la  commission  l'ensemble  de  l'article. ..  (Non  I 
non!  à  droite),  afin  qu'une  étude  nouvelle  en 
soit  faite. 

Eh  bien,  en  ce  moment,  cet  article  va  être 
l'objet  d'un  examen  nouveau  par  suite  do  la 
prise  en  considération  de  Tamendement  de 
M.  des  Uo/ours  ;  je  demande  alors  que  l'en- 
semble de  l'article  soit  l'objet  d'un  nouvel 
examen  do  la  part  de  la  commission.  (Non  ! 
non  !  à  droite.) 

Telle  est,  messieurs,  la  résolution  que  je 
.vous  prie  d'admettre,  en  considération  des 
quelques  réllcxions  que  je  viens  de  vous  pré- 
senter et  que  j'aurais  à  renouveler  sur  l'en- 
semble de  rarticlc  si  vous  ne  les  admettiez 
pas  en  ce  moment.  (Non  !  non  !  —  C'est  voté  !) 

M.  de  Lasteyrie.  11  vient  de  se  passer 
quelque  cliose^de  très-simple. 

Sur  un  article  qui  ne  touche  pas  au  fond  du 
projet  en  discussion,  la  commission  a  été  bat- 
tue ;  eh  bien,  elle  accepte  parfaitement  sa  dé- 
faite. (Très-bien  l)  ^ 

Maintenant,  un  autre  amendement,  pré- 
senté par  M.  des  Retours,  lui  est  renvoyé  ;  elle 
l'examinera.  (Très  bien  !  très -bien  !) 

M.  le  général  Billot.  Comme  membre  de 
la  commission  et  en  mon  nom  personnel,  je 
tiens  à  constater  que  la  commission  n'a  pas  dé- 
libéré sur  l'amentfement  de  M.  le  baron  Chau- 
rand,  et  que,  par  conséquent,  c'est  sur  une 
prise  en  considération,  et  non  sur  une  adoption 
ou  un  rejet  de  l'amendement  que  l'Assemblée 
avait  à  voter.  (Réclamations.) 

M.  Dahirel.  Je  demande  la  parole. 

On  n'a  pas  le  droit  de  parler  au  nom  de  la 
commission  tout  entière,  dans  une  ques-tion 
comme  celle-là. 

M.  le  président.  Si  la  commission  -n'a  pas 
délibéré  sur  l'amendement  de  M.  le  baron 
Chaurand... 

M.  Dahirel.  Tant  pis  pour  elle  ! 

M.  le  président.  ...elle  aurait  dCi  le  faire, 
l'amendement  ayant  été  imprime  et  distribué. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Un 
quart  d'heure  avant  la  séance  ! 

M.  le  président.  I^ardon  I  à  la  séance 
d'hier  !  Au  surplus,  dans  les  termes  du  règle- 
ment, il  a  été  distribué;  les  membres  de  la 
commission  l'ont  reçu  comme  tout  le  monde. 
C'est  un  amendement  sur  lequel  on  pouvait 
voter  au  foud. 

Si  la  commission  ne  l'avait  pas  examiné, 
elle  n'aurait  pas  dû  le  combattre  comme  elle 
Ta  fait.  L'amendement  a  été  distribué,  il  a  été 
l'objet  d'une  discussion  approfondie  et  il  a  été 
voté.  1\  n'est  pas  juste  et  de  bon  goût  de  cher- 
cher à  revenir  sur  cotte  décision.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Il  faut  accepter  les  votes  de  l'Assemblée. 

M.  Lepére  prononce  quelques  mots  de  sa 
place  qui  ne  parviennent  pas  jusqu'aux  sténo- 
graphes. 

M.  le  président.  M.  Lepère  demande  que 


l'article  17,  sur  lequel  l'Assemblée  n*a  pas  ea 
core  été  appelée  à  voter  et  gu'elle  devra  voter 
puisr[ue  la  commission  y  a  introduit  des  modi 
fications,  que  d'ailleurs  l'Assemblée  vient  d'^^ 
adjoindre  un  amendement  de   M.  Ghaumn'^ 
et  de  prendre  en  considération  un  autre  ame: 
dément  qui  s'y  rattache  ;   M.  Lepère  deman 
que  cet  article  suit  renvoyé  à  la  commîssio: 
Je  consulte  l'Assemblée  sur  ce  renvoi  à 
commission. 

M.  Margaine.  Mais  non,  il  n'a  pas  dema 
dé  cela.  M.  Lepère  a  dit  simplement  qn'en 
jetant   l'article,  cela  forcerait  la  commissi 
à  en  faire  un  autre. 

M.  le  président.  Je  vous  demande  pardo: 
M.  Lepère  a  demandé  le  renvoi   de  l'article 
la  commission. 

M.  le  comte  Jaubert.  -Je  demande  la 
rôle. 

M.  le  président.  Laissez- moi  régler  la 
cussion  et  poser  la  question. 

L'Assemblée  comprenif  dans  quel  état 
l'article  17.  1!  a  été  modiûé  par  lacommissio: 
un  paragraphe  additionnel  y  aétéûiouté;  i 
autre  paragraphe  a  été  pris  en  consiaération, 
devra,  s'il  est  admis,  faire  corps  avec  l'article  1" 
C'est  dans  cette  situation  que  le  renvoi  de  l'ak. 
ticle  17  a  été  demandé  par  M    Lepère.  Est-a 
sur  cette  question  que  vous  voulez  parler,  mot 
sieur  le  comte  Jaubert? 

M.  le  comte  Jaubert.  Oui,  monsieur  . 
président. 

M.  le  président.  M.  le  comte  Jaubert  a  T 
parole. 

M.  le  comte  Jaubert.  M.  le  président 
parfaitement  caractérisé  la  situation,  et  je 
borrierai  à  déclarer  que  si  nos  honorables  c(C 
lègues,  M.  le  général  Billot  et  M.  Lepère,  i^ 
sistent  sur  leur  proposition,  je  demanderai 
question  préalable.  (Vive  approbation  à  droi*^ 
—  Exclamations  sur  plusieurs  bancs  à  gaac^ 

M.  le  général  Billot.  Je  me  borne  à' 
que  je  ne  répondrai  pas  à  la  déclaration 
r honorable  comte  Jaubert.  (Bruit.) 

M.  le  président.  Monsieur  Lepère,  io. 
tez-vous  sur  votre  demande  ? 

M.  Lepère.  Oui,  monsieur  le  président  — 

M.    le  président.  M.  Lepère    insistar^ 
mets  aux  voix  le  renvoi  de  l'article  17  à  la 
mission. 

(Le   renvoi,   mis  aux   voix,  n'est  pas 
donné.) 

M.  le  président.  Le  vote  sur  l'enseï 
de  l'article  17  est  réservé,  puisqu'il  a  été  ^ 
voyé  à  la  commission  un  paragraphe  qui, 
est  admis,  doit  en  faire  partie.  (Approbati 

«  Alt.  18.—  Peuvent  être  ajournés  deux 
nées  de  suite  à  un  nouvel  examen,  les  je 
gens  qui,  au  moment  do  la  réunion  du  co 
de  révision,  n'ont  pas  la  taille  d'un,  met" 
centimètres  ou  sont  reconnus  d*uno  ( 
plexion  trop  faible  pour  un  service  armé. 

«  Les  jeunes  gens  ajournés  à  un  nouvel  e. 
men  du  conseil  de  révision  sont  tenus,  à  moi 
d'une  autorisation  spéciale,  de  se  présenter 
conseil  de  révision  du  canton  devant  lequel 
ont  comparu. 

«  Après  l'examen  définitif,  ils  sont 
et  ceux  de  ces  jeunes  gens  reconnus  propi 
soit  au  service  armé,  soit  à  un  sernce  au; 
liaire,  sont  soumis,  selon  la  catégorie  dans  i 
quelle  ils  sont  placés,  à  toutes  les  obligatior 
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^e    la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  »  — 
^Maintenu.) 

«  Art.  19.  —  Les  élèves  de  rEcolè  polytechni- 
J^^,  les  élèves  de  TEcole  forestière  sont  consi- 
^wéa  comme  présents  sous  les  drapeaux  dans 
>^^^j:tnée  active  pendant  tout  le  temps  par  eux 
;^^sé  dans  lesdites  écoles. 

^  *  Les  lois  d'organisation  prévues  par  Tarti- 

^^  ^5  de  la  présente  loi  déterminent,  pour  ceux 

«^^<5e8  jeunes  gens  qui  ont  satisfait  aux  exa- 

^^^^^B  de  sortie,  et  ne  sont  pas  placés  dans  les 

^ïiïiées  de  terre  ou  de  mer,  les  emplois  aux- 

^els  ils  peuvent  être  appelés,  soit  dans  la  dis- 


>^nibililé,  soit  dans  la  réserve  do  larmée  ac- 
_  i  ve,  soit  dans  Tarmée  territoriale  ou  dans  les 
^^yrvices  auxiliaires. 

f   Les  élèves  de  l'Ecole  polytechnique  et  de 

g^jEcole  forestière  qui  ne  satistont  pas  aux  exa- 

^gM^^^  ^^  soriie  de  ces  écoles,  suivent  les  con- 

^tiCPTis  de  la  classe  de  recrutement  à  laquoUe 

Uff  ^L^par tiennent  par  leur  î\ge  ;  le  temps  passé 

pajr     ^tix  à  l'Ecole  polytechnique  ou  à  TEcole 

£tr^£ttière  est  déduit  des  années  de  services  dé- 

—  -nées  par  l'article  36  de  la  présente  loi.  > 

Maintenu.) 

t.  20.  —  Sont,  à  titre  conditionnel,  dis- 
pensée du  service  militaire  : 

c  ±<»  Les  membres  de  Tinstruction  publique, 
les  élô^^es  de  TEcolc  normale  supérieure  do  Pa- 
ris do^^t  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix 
ans  &  -Ia  carrière  de  renseignement  aura  été  ac- 
capt^  p^r  le  recteur  de  l'Académie,  avant  ^e  li- 
rag^  ^V3  sort,  et  s'ils  réalisent  cet  engagement, 
c  ^«*  Les  professeurs  des  institutions  natio- 
c3es  sourds-muets  et  des  institutions  na- 
des  jeunes  aveugles,  aux  mêmes  con- 
que les  membres  de  l'instruction  pu- 

s  artistes  qui  ont  remporté  les  grands 
l'Institut,  à  condition  qu'ils  passeront 

de  Rome  les  années  réglementaires  et 
ut  toutes  leurs  obligations  envers  l'E- 


es  élèves  pensionna' res  de  Técole  des 

orientales  vivantes  et  les-élèves  de  Té- 

s  chartes  nommés  après  examen,    à 

^  de  passer  dix  ans  tant  dans  lesdites 

"^e  dans  un  service  public. 

es  membres  et  novices  des  associa- 

ligieuges  vouées  à   l'enseignement  et 

es  par  la  loi  du  reconnues  commet  éta- 

2nts d'utilité  publique,  et  les  directeurs, 

adjoints ,   élèves   maîtres  des  écoles 

ou  entretenues   par  les   associations 

lorsqu'elles   remplissent   les  môaies 

ns  ;  pourvu  toutefois  que  les  uns  et  les 

^vant  le  tirage  au  sort,  aient  pris  devant 

ur  de  l'académie  l'engagement  dj  se 

«r  pendant  dix  ans  à  l'enseignement  et 

lisent  cet  engagement. 

lies  jeunes  gens  qui,  sans  être  compris 

«  paragraphes  précédents,  se  trouvent 

s  cas  prévus  par  l'article  79  de  la  loi  du 

6  1850,  et  par  l'article  18  -le  la  loi  du  10 

67,  et  ont,  avant  l'époque  fixée  pour  le 

^îontracté  devant  le  recteur  le  môme  en- 

^^t  et  aux  mômes  conditions. 

^nçagement  de  se  vouer  pendant  dix  ans 

^Sïiement  peut  ôtre  réalisé,  par  les  insti- 

^t  par  les  instituteurs  adjoints,  tant  dans 

"~  publiques  que  dans  les  écoles  libres 

a  cet  effet  par  le  ministre  de  Tins- 


?ifs'^^ 


dans      X 

dans   1 
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truction  publique,  après  avis  du  conseil  dépar- 
temental. 

«.7^  Les  élèves  ecclésiastiques  désignés  à  cet 
effet  par  les  archevêques  et  par  les  évoques,  et 
les  jeunes  gens  autorisés  à  continuer  leurs  étu- 
des pour  se  vouer  au  ministère  dans  lés  cultes 
salariés  par  l'Etat,  sous  la  condition  qu'ils  se- 
ront assujettis  au  service  militaire,  s'ils  ces  • 
sent  les  études  en  vue  desquelles  ils  auront  été 
dispensés  ou  si,  à  vingt-six  ans,  les  premiers 
ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs,  et 
les  seconds  n'ont  pas  reçu  la  consécration.  »  • 

M.  le  président.  Sur  cet  article, la  commis- 
sion a  fait  des  modifications  de  détail  et  de 
forme  qui  sont  les  suivantes  : 

Au  cinquième  paragraphe  elle  a  rayé  les  mots 
f  et  autorisées  par  la  loi  »  qui  viennent  avant 
ceux  :  «  ou  reconnues  comme  établissements 
d'utilité  publique  ». 

A  la  lin  de  ce  paragraphe,  la  commission 
ajoute  : 

«  Dans  un  des  établissements  de  l'associa- 
tion religieuse  ou  laïque,  à  (y)ndition  que  cet 
établissement  j3x:stc  depuis  plus  de  deux  ans, 
ou  renferme  trente  élèves  au  moins.  » 

Enfin  à  ces  mots  de  Tavant-dernier  paragra- 
phe :  «  l'engagement  de  se  vouer  pendant  dix 
ans  à  l'enseignement  peut  ôtre  réalisé  par  les 
instituteurs  et  par  les  instituteurs  adjoints  », 
la  commission  propose  d'ajouter  les  mots  : 
c  mentionnés  au  présent  paragraphe  6.  » 

D'un  autre  côté,  M.  le  général  Robert  propose 
sur  cet  article  uh  amendement  qui  n'a  pas  été 
imprimé  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  Substituer  dans  les  divers  paragraphes  de 
cet  article,  la  période  de  quatorze  ans  à  cellç 
de  dix  ans  pour  tous  les  engagements  dans  la 
carrière  de  l'enseignement  donnant  droit  à  la 
dispense  conditionnelle.  » 

La  parole  est  à  M.  le  général  Robert 
pour  développer  sommairement  son  amende- 
ment. 

M.  le  général  Robert.  Messieurs,  il  ne 
s'agit  pour  le  moment  que  de  la  prise  en  consi- 
dération de  l'amendement  que  je  viens  de  dé- 
poser. Je  me  suis  trouvé,  je  le  reconnais,  un  peu 
surpris  par  la  rapidité  avec  laquelle  cette  dis- 
cussion de  l'article  20,  arrive  a  notre  ordre  du 
jour  dès  aujourd'hui.  (Exclamations  et  rires),  et 
je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  faire  imprimer  cet 
amendement,  mais  en  définitive  puisqu'il  ne 
s'agit  que  d'une  prise  en  considération,  le  viens 
seulement  vous  expliquer  en  très-peu  de  mots 
quelle  est  la  pensée  do  mon  amendement  et 
comment  il  se  justifie. 

Vous  savez  que,  dans  Tarticlo  20,  il  s'agit 
des  dispenses  à  titre  conditionnel,  et  que  ces 
dispenses  s'appliquent  principalement,  unique- 
ment même,  à  tous  les  jeunes  gens  qui  s'enga- 
gent dans  l'enseignement  public. 

Précédemment,  dans  les  lois  de  1818,  de 
1832,  de  1868,  la  période  de  l'engagenaent  à 
contracter  par  les  membres  de  l'instruction  pu- 
blique, pour  obtenir  lo  bénéfice  de  la  dispense, 
était  fixée  à  dix  ans.  Mais  vous  savez  que  la 
durée  totale  du  service  militaire  était  de  huit 
ans,  sous  la  loi  de  1818;  de  sept  ans  sous  la 
loi  de  1832,  et  de  neuf  ans,  en  deux  portions, 
sous  la  loi  de  1868. 

Aujourd'hui,  les  obligations  qui  sont  impo- 
sées par  la  loi  nouvelle  sont  beaucoup  plus 
considérables ,  puisqu'elles  décident  que   les 
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jeunes  Français  seront  soumis  au  service  mili- 
taire dans  les  dill'ôrentes  périodes  du  service 
total,  juscjiVà  TAge  de  quarante  ans. 

Je  crois  qu'un  engagement  décennal,  qui 
^'tait  une  obligation  sullisante  pour  compenser 
le  service  militaire  quand  il  ne  s'agissait  que 
d'une  période  de  sept,  huit  ou  neuf  ans  à 
passer  dans  l'armée,  irest  plus  une  compensa- 
tion équitable  quand  il  s'agit  d'une  durée  de  ser- 
vice de  neuf  ans  dansTarmée  active,  augmentée 
do  cinq  ans  dansTarméo  territoriale,  sans  comp- 
ter le  temps  à  passer  dans  la  réserve  do  l'armée 
territoriale.  C'est  pour  établir  cette  compensa- 
tion que  je  propose  de  décider  que  l'engagement 
dans  l'enseignement  public,  dispensant  du  ser- 
vice mililaire,  au  lieu  d'être  maintenu  à  dix  ans, 
sera  porté  à  quatorze  ans,  ce  qui  correspondra 
exactement  aux  quatorze  ans  de  service  mili- 
taire exigés  maintennHt:  neuf  ans  dans  l'armée 
active  et  cinq  ans  dans  l'armée  territoriale. 
(z\ux  voix  !  aux  voix  !) 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prend  pas  en 
considération  l'atiiendement  du  général  Robert.) 
L'article  20  avec  les  modifications    intro- 
duites par  la  commission  est  ensuite  mis  aux 
voix  et  adopté. 

M.  le  président.  La  commission  a  fait  une 
simple  modification  de  rédaciioa  au  septième 
paragraphe  de  l'article  21,  consistant  à  substi- 
tuer aux  mots  :  a  Ils  sont  rétablis  dans  la  pre- 
mière classe  soumise  au  service  à  partir  du 
1"  juillet  qui  suit  la  cessation  de  leur  service  », 
ceux-ci  :  «  Ils  sont  rétablis  dans  la  première 
classe  appelée  après  la  cessation  de  leur  ser- 
vice. » 

L'article  21  se  trouve  par  suite  ainsi  ré^ 
digô  : 

a  Les  jeunes  gens  liés  au  service  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer  en  vertu  d'un 
brevet  ou  d'une  commission  et  qui  cessent 
leur  service  ; 

u  Les  jeunes  marins  portés  sur  les  registres 
matricules  de  l'inscription  maritime,  confor- 
mément aux  règlos  prescrites  par  les  articles 
1,2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  25  octobre  1705 
3  brumaire,  an  IV),  qui  se  font  rayer  de 
'inscription  maritime; 

«  Les  jeunes  gens  dô-sii^iiés  en  Tarticle  20 
ci-dessus  qui  cessent  d'être  dans  une  des  posi- 
tions indiquées  audit  article  avant  d'avoir 
accompli  les  conditions  qu'il  leur  impose,  sont 
tenus  : 

«  l»  D'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la 
commune  dans  les  deux  mois  et  de  retirer 
expédition  de  leur  déclaration  ; 

«  2"  D'accomplir  dans  l'armée  active  le  ser- 
vice prescrit  par  la  présente  loi  et  do  faire  en- 
suite partie  des  reserves  selon  la  classe  à 
lafjuelle  ils  appartiennent. 

t  Faute  par  eux  do  faire  la  déclaration  ci- 
dessus  et  la  soumettre  au  visa  du  préfet  du  dé- 
partement, dans  le  délai  d'un  mois,  ils  sont 
î)assibles  des  peines  portées  par  l'article  60  de 
la  présente  loi. 

«  Ils  sont  rétablis  dans  la  première  classe 
appelée  après  la  cessation  de  leur  service, 
fonctions  ou  éludes.  Mais  le  temps  écoulé  de- 
puis la  cessation  de  leurs  services,  fonctions 
ou  études,  jusqu'au  moment  de  la  (léclaration, 
ne  compte  pas  dans  les  années  de  service  exi- 
gées par  la  présente  loi. 
«  Toutefois,  est  déduit  du  nombre  d'années 
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pendant  lesquelles  tout  Français  bit  partie  d 
l'armée  active,  ie  temps  déjà  passé  an  servie 
de  r£tat,  par  les  marins  inscrits  et  par  le 
jeunes  gens  liés  au  service  dans  Jes  armées  d 
terre  et  de  mer  en  vertu  d'un  brevet  ou  d'un 
commission.  » 

(L'article  21,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voû 
et  adopté.) 

«  Art.  22.  —  Peuvent  être  dispensés  à  tit« 
provisoire,  comme  soutiens  indispensables  d< 
iamille  et  s'ils  en  remplissent offectivement  lâ 
devoirs,  les  jeunes  gens  désignés  par  les  con- 
seils municipaux  de  la  commune  oii  lis  sont 
domiciliés. 

a  La  liste  est  présentée  au  conseil  de  réTi- 
sion  par  b>  maire. 

<  Ces  dlspense^t  peuvent  être  accordées  pai 
départ  ment  jusqu'à  concurrence  de  4  p.  lOC 
du  nombre  des  jeunes  gens  reconnus  proprei 
au  service  et  compris  dans  la  première  partie 
des  listes  du  recrutement  cantonal* 

)E  Tous  les  ans,  le  maire  do  chaque  comomne 
fait  connaître  au  conseil  de  révision  la  situation 
des  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  les  dispenses 
à  titre  de  soutiens  de  famille  pendant  les  années 
précéilentos.  »  —  (Maintenu.) 

a  Art.  '2o.  —  En  temps  de  paix,  il  peut  être 
accordé  des  sursis  d'appel  aux  jeunes  gpn%  qoi, 
avant  le  tirage  au  sort,  en  auront  fait  la  oe- 
mande. 

<  A  cet  ellct,  ils  doivent  établir  que,  soU 
pour  leur  apprentissage,  soit  pour  les  besoins  de 
l'exploitation  agricole,  industrielle  ou  commer- 
ciale à  laquelle  ils  se  livrent  pour  leur  compte 
ou  pour  celui  de  leurs  parents,  il  est  indi^n- 
sable  qu'ils  ne  soient  pas  enlevés  immédiate- 
ment à  leurs  travaux. 

c  Ce  sursis  d'appel  ne  confère  ni  exemption 
ni  dispense. 

8  11  n'est  accordé  que  pour  un  an  et  peat 
être  néanmoins  renouvelé  pour  une  seconde 
année. 

«  Le  jeune  homme  qui  a  obtenu  un  sursis 
d'appel  conserve  le  numéro  qui  lui  est  échulor& 
du  tirage  au  sort,  et,  à  l'expiration  de  son  sur- 
sis, il  est  tenu  de  satisfaire  à  toutes  les  obliga- 
ti jns  que  lui  impos.ut  la  loi  en  raison  de  soc 
numéro.  »  —  (Maintenu.) 

«  Art.  2i.  —  Les  demandes  de  sursis  adres* 
sées  au  maire  sont  instruites  par  lui;  le  conseil 
municipal  donne  son  avis.  Elles  sont  remisée 
au  conseil  de  révision  et  envoyées  par  duplicata 
au  sous-préfet  (jui  les  transmet  au  préfet  avec 
ses  observations,  et  y  joint  tous  les  docu- 
ments nécessaires. 

«  11  peut  être  accordé;  pour  tout  le  départe- 
ment et  par  chaque  classe,  des  sursis  d^ppel 
juscju'à  concurrence  de  quatre  pour  cent  da 
nombre  de  jeunes  gens  reconnus  propres  au. 
service  militaire  dans  ladite  classe  et  compris* 
dans  la  première  partie  des  listes  du  recrute- 
ment cantonal.  »  —  (Maintenu.) 

a  Art.  25.  —  Les  jeunes  gens  dispensés  dm 
service  dans  l'armée  active,  aux  termes  del!ar* 
ticle  17  de  la  présente  loi,  les  jeunes  gens  dis- 
pensés à  titre  de  soutiens  de  famille,  ainsi  qoa 
les  jeunes  gens  aux([uels  il  est  accordé  des  sur- 
sis d'appel,  sont  astreints,  par  un  rëglemea*'' 
du  ministre  de  la  guerre,  à  certains  exercice^' 

«  Quand  les  causes  de  dispenses  viennent  i 
cesser,  ils  sont  soumis  à  toutes  les  obligation^ 
de  la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent.  ■ 


392 


ANNALES  DE  L^Af^SEMBLICE  NATIONALE 


plète  est  donnée  à  M.  Vinay,  en  ce  qui  tou- 
che les  soutiens  de  famille. 

Mais  pour  rarticlo  17  nous  n'avons  pas  voulu 
ce  que  demande  M.  Vinay,  et  voici  pourquoi. 

Lorsqu'il  s'agit  d'^s  soutiens  de  famille,  la  loi 
n'établit  pas  un  droit;  c'est  une  faculté  laissée 
au  conseil  de  révision,  et  dont  l'application 
est  môme  limitée,  puisque  le  conseil  de  révi- 
sion ne  peut  excéder  le  chiffre  qui  est  fixé 
proportionnellement  pour  chaque  département. 

C'est,  si  je  puis  ainsi  dire,  une  faveur  qu'à 
raison  de  l'in'Jigencc  de  leur  famille,  on  ac- 
corde à  des  jeunes  gens,  mais  à  condition  qu'ils 
rempliront  les  devoirs  pour  l'accomplissement 
desquels  on  les  laisse  dans  leurs  foyerji;  et 
cette  faveur  c'est  à  l'appréciation  du  conseil  de 
révision  qu'est  laissé  le  soin  de  l'accorder  ou 
de  la  refuser.  Le  fait  est  facile  à  établir;  l'ac- 
complissement du  devoir  est  également  facile 
à  constater. 

Dans  l'article  17,  c'est  à  un  tout  autre  point 
de  vue  que  se  place  la  loi.  Ce  n'est  plus  une 
faculté  qu'elle  accorde,  c'est  un  droit  qu'elle  re- 
connaît. C'est  un  droit  en  faveur  des  jeunes 
cens  qui  par  la  mort  de  leur  père  deviennent 
de  véritables  chefs  de  famille,  des  aînés  d'or- 

Î)helin8, —  c'estencore  un  droit  pour  celui  dont 
e  frère  est  mort  sous  les  drapeaux  ;  sans  doute 
la  loi  s'est  aussi  préoccupée  des  intérêts  de  la 
famille,  mais  elle  les  a  considérés  dans  leur 
généralité.  Or  les  devoirs  que  ces  jeunes  gens 
peuvent  avoir  à  remplir  sont  multiples  et  de 
nature  différente  ;  quel  en  sera  le  juge  ?  le 
conseil  de  révision,  nous  dit  l'honorable  M.  Vi- 
nay 1  Mais  le  conseil  ne  fait  que  passer  dans 
le  canton,  et  le  jugement  qu'on  lui  demande 
est  des  plus  difficiles,  exige  clés  enquêtes,  des 
appréciations  délicates  ;  car  il  s'agit,  ne  l'oubliez 
pas,  d'un  droit  formellement  établi  par  la  loi, 
et  ce  serait  sur  la  plainte  de  quelque  membre 
plusoumoins  intéressé  de  la  famille,  qu'il  pour- 
rait prononcer  ainsi  ? 

Non,  il  n'y  aurait  tout  au  plus  que  les  tri- 
bunaux civils  qui  pourraient  infliger  cette  peine 
si  considérable  de  la  suppression  du  droit  que 
vous  inscrivez  dans  votre  loi.  (Très-bien  !) 

Eh  bien,  messieurs,  la  commission  qui  a  re- 
çu à  temps  l'amendement  do  l'honorable  M. 
Vinay,  en  a  délibéré,  et  tout  entière  elle  a  été 
d'avis  de  le  repousser.  C'est  ce  que  j'ai  l'hon- 
neur en  son  nom  de  vous  demander  de  vouloir 
bien  faire.  (Très-bien  !  très-bien  î  —  Aux  voix  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement présenté  par  M.  Vinay. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  L'article  25  est  maintenu. 

«  Art.  26.  —  Les  jeunes  gens  dispensés  du 
service  de  l'armée  active  aux  termes  de  l'arti- 
cle 17  ci-dessus,  les  jeunes  gens  dispensés  à 
titre  de  soutiens  de  famille  ainsi  que  ceux  qui 
ont  obtenu  des  sursis  d'appel  sont  appelés,  en 
cas  de  guerre,  comme  les  hommes  de  leur 
classe. 

«  L'autorité  militaire  en  dispose  alors  selon  les 
besoins  des  différents  services.  »  —  (Maintenu.) 

«  thoisièmk  section.— /?«j  conseils  de  révision 
et  des  billets  de  recrutement  cantonal. 

•  Art.  27.  —  Les  opérations  du  recrutement 
sont  revues,  les  réclamations  auxquelles  ces 


opérations  peuvent  donner  lieu  sont  eiiteii- 
dues,  les  causes  d'exemption  et  de  disnenses 
prévues  par  les  articles  10,  17  et  20  de  la  pré- 
sente loi  sont  jugées  en  séance  publique  par 
un  conseil  de  révision  composé  : 

«  Du  préfet,  président,  ou  à  son  défaot  du 
secrétaire  général  ou  du  conseiller  de  préfec- 
ture délégué  par  le  préfet. 

c  D'un  conseiller  de  préfecture  désigné  par 
le  préfet. 

«  D'un  membre  du  conseil  général  du  dépar- 
tement autre  que  le  représentant  élu  dans  le 
canton  où  la  révision  a  lieu. 

«  D'un  menibre  du  conseil  d'arrondissement 
également  autre  que  le  représentant  éla  dans 
le  canton  où  la  révision  a  lieu. 

c  Tous  deux  désignés  par  la  commission 
permanente  du  conseil  général,  conformément 
à  l'article  82  de  la  loi  du  10  août  1871. 

tt  D'un  ofûcier*  général  ou  supérieur  désigné 
par  l'autorité  militaire. 

«  Un  membre  de  l'intendance,  le  comman- 
dant du  recrutement,  un  médecin  miliUdre  ou» 
à  défaut,  un  médecin  civil  désigné  par  Taulo- 
rité  militaire  assistent  aux  opérations  dû  con- 
seil do  révision.  Le  membre  de  l'intendance 
est  entendu  dans  l'intérêt  de  la  loi  tontes  les 
fgis  qu'il  le  demande  et  peut  faire  consigner 
ses  observations  au  registre  des  délibérations • 

«  Le  conseil  de  révision  se  transporte  dans 
les  divers  cantons.  Toutefois,  suivant  les  loca- 
lités, le  préfet  peut  exceptionnellement  réunir» 
dans  le  même  lieu,  plusieurs  cantons  pour  les 
opérations  du  conseil. 

«  Le  sous-préfet  ou  le  fonctionnaire  par  le- 
quel il  aura  été  suppléé  pour  les  opérations  du 
tirage,  assiste  aux  séances  que  le  conseil  de 
révision  tient  dans  son  arrondissement. 

«  Il  a  voix  consulta^tive. 

«  Les  maires  des  communes  auxquelles  ap- 
partiennent les  jeunes  gens  appelés  devant  le 
conseil  de  révision  assistent  aux  séances  et 
peuvent  être  entendus. 

«  Si  par  suite  d'une  absence,  le  conseil  de 
révision  ne  se  compose  que  de  quatre  mem- 
bres, il  peut  délibérer,  mais  la  voix  du  prési- 
dent n'est  pas  prépondérante.  La  décision  no 
peut  être  prise  qu'à  la  majorité  de  trois  voix  ; 
on  cas  de  partage,  elle  est  ajournée.  •  — 
(Maintenu.) 

«  Art.  28. — Les  jeunes  gens  portés  sur  les  ta- 
bleaux de  recensement  sont  convoqués,  exa- 
minés et  entendus  par  le  conseil  de  révision. 
Ils  peuvent  alors  faire  connaître  l'arme  ^bub 
laquelle  ils  désirent  être  placés. 

<  S'ils  ne  se  rendent  pis  à  la  convocation,  on 
s'ils  ne  se  font  pas  représenter,  ou  s'ils  n'ob- 
tiennent pas  un  délai,  il  est  ^procédé  comme 
s'ils  étaient  présents. 

<  Dans  le  cas  d'exemption  pour  infirmités» 
le  conseil  ne  prononce  qu'après  avoir  entendu 
le  médecin  qui  assiste  au  conseil. 

a  Les  cas  de  dispenses  sont  jugés  sur  la  pro- 
duction de  documents  authentiques,  et  sor  les 
certificats  signés  de  trois  pères  de  famille  do- 
miciliés dans  le  même  canton,  dont  les  fils 
sont  soumis  à  l'appel  ou  ont  été  appelés.  Ces 
certificats  doivent,  en  outre,  être  signés  et  ap- 
prouvés par  le  maire  de  la  commune  du  récla-  * 
mant. 

«  La  substitution  do  numéros  peut  avôiriieu 
entre  frères.  » 
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à  rintérèt  général,  jo  retire  mon  amende- 
ment. (Très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 
Je  reprends  la  lecture  de  l'article  • 

t  Art.  3C.  —  Tout  Français  qui  n'est  pas 
déclaré  impropre  à  tout  service  militaire  lait 
partie  : 

•  De  l'armée  active  pendant  cinq  ans  ; 

i  De  la  réserve  do  l'armée  active  pondant 
quatre  ans  ; 

«  De  l'armée  territoriale  pendant  cinq  ans  ; 

€  De  la  réserve  de  l'armée  territoriale  pen- 
dant six  ans. 

1  1<^  L'armée  active  est  composée,  indépen- 
damment des  hommes  nui  ne  se  recrutent  pas 
par  les  appels,  de  tous  les  jeunes  gons  décla- 
rés propres  à  un  des  services  de  l'armée  et 
compris  dans  les  cinq  dernières  classes  appelées. 

c  2«  La  réserve  do  l'armée  active  est  compo- 
sée de  tous  les  hommes  également  déclarés 
propres  à  un  des  services  et  compris  dans  les 
quatre  classes  appelées  immédiatement  avant 
celles  qui  forment  l'armée  active. 

•  3*'  L'armée  territoriale  est  composée  de 
tous  les  hommes  qui  ont  accompli  le  temps 
de  service  prescrit  pour  l'armée  active  et  la  rô  • 
serve. 

t  4»  La  réserve  de  l'armée  territoriale  est 
composée  de*  hommes  qui  ont  accompli  le 
temps  de  service  pour  cette  armée. 

t  L'armée  territoriale  et  la  deuxième  réserve 
sont  formées  par  régions  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique  ;  elles 
comprennent  pour  chaque  région  les  hommes 
ci-dessus  désignés  aux  gJ!  3«  et  4*,  et  qui  sont 
domiciliés  dans  la  région.  »  —  (Maintenu.) 

«Art.  37.  —  L^armée  de  mer  est  com.oosée, 
indépendamment  des  hommes  fournis  par  l'in- 
scription maritime  : 

^  «  1®  Des  hommes  qui  auront  été  admis  ù 
s'engager  volontairement  ou  à  se  rengager 
dans  les  conditions  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

•  2o  Des  jeunes  gons  qui,  au  moment  dos 
opérations  du  conseil  de  révision,  auront  de- 
mandé à  entrer  dans  un  des  corps  de  la  ma- 
rine, et  auront  été  reconnus  propres  à  ce  ser- 
vice. 

^  «  3"  Enfin  et  à  défaut  d'un  nombre  suffisant 
d'hommes  compris  dans  les  deux  catégories 
précédentes,  du  contingent  du  recrutement  af- 
fecté par  décision  du  ministre  de  la  guerre  à 
l'armée  de  mer. 

«  Ce  contingent  fourni  par  chaque  canton, 
dans  la  proportion  fixée  par  ladite  décision,  est 
composé  des  jeunes  gens  compris  dans  la  pre- 
mière partie  de  la  liste  du  recrutement  can- 
tonal, et  auxquels  seront  échus  les  premiers 
numéros  sortis  au  tirage  au  sort.  » 

«  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
pourront  avoir  lieu  les  permuUtions  entre  les 
jeunes  gens  affoctés  à  l'armée  de  mer  et  ceux 
de  la  même  classe  affectés  à  l'armée  de  terre. 

•  Pour  les  hommes  qui  ne  proviennent  pas 
de  1  mscription  maritime,  le  temps  de  service 
actif  dans  l'armée  de  mer  est  do  cinq  ans,  —  et 
de  deux  ans  dans  la  réserve. 

Ces  hommes  passent  ensuite  dans  l'armée 
territoriale.  •  —  (Maintenu.) 

•  Art.  38.  —  La  durée  du  service  compte  du 
i*'  juillet  de  Tannée  du  tirage  au  sort. 


c  Chaque  annéo,  au  30  juin,  en  temps  de 
paix,  los  militaires  qui  ont  achevé  le  temps 
de  service  prescrit  dans  l'armée  active,  eeax 
qui  ont  accompli  le  temps  de  servioe  pieecTit 
dans  la  rébcrvo  do  l'armée  active,  ceux  qm  ont 
terminé  le  temps  de  service  prescrit  pour  Tar 
méo  territoriale,  enfin  ceux  qui  ont  tannlné  le 
temps  de  service  pour  la  réserve  do  oeCta  ar- 
mée, reçoivent  un  certificat  constatant  : 

«  Pour  les  premiers,  leur  envoi  daaftja  pre^ 
micrc  réserve  ; 

c  I^our  les  seconds,  leur  envoi  dans  famée 
territoriale  ; 

«  Pour  les  troisièmes,  leur  envoi  daai  la 
deuxième  réserve  ; 

c  Et,  à  l'expiration  du  temps  de  lerTice 
dans  cette  réserve,  les  hommes  reçoivent  vjx 
congé  définitif. 

«  En  temps  de  guorr^î,  ils  reçoivent  ces  cer- 
tificats immédiatement  après  l'arrivée  an  oorpi 
des  hommes  de  la  classe  destinée  à  remplaoer 
celle  à  latiuelle  ils  appartiennent. 

«  Cette  dernière  disposition  est  applicable  ea 
tout  temps  aux  hommes  appartenant  aux  ^al- 
pages do  la  flotte  en  cours  de  campagne.  ■  -— 
(Maintenu.) 

u  Art.  31).  —  Tous  les  jeunes  gens  de  la 
classe  appelée,  qui  ne  sont  pas  exemptée  poar 
cause  d'infirmités,  ou  ne  sont  pas  dispeom  en 
application  des  dispositions  de  la  présente  ktt» 
ou  n'ont  pas  obtenu  de  sursis  d'appel,  on  ne 
sont  pas  affectés  à  l'armée  de  mer,  font  partie 
de  l'armée  active  et  sont  mis  à  la  dispoiition 
■  du  ministre  de  la  guerre. 

c  Ces  jeunes  soldats  sont  tous  immatriculés 
dans  les  divers  corps  do  l'armée  et  envovés» 
soit  dans  lesdits  corps,  soit  dans  des  batailloas 
et  écoles  d'instruction.  »  —  (Maintenu.) 

c  Art.  40.  —Après  une  année  de  service  des 
ieunes  soldats  dans  les  conditions  indiquées  en 
l'article  précédent,  ne  sont  plus  maintenus  soua 
les  drapeaux  que  les  hommes  dont  le  diiflre 
est  fixé  chaque  année  ])ar  le  ministre  de  la 
guerre. 

«  Ils  sont  pris  par  ordre  de  numéro  sur  la 
première  i)artie  de  la  liste  du  recrutement  do 
chaque  canton  et  dans  la  proportion  déterminée 
par  la  décision  du  ministre  :  cette  décision  est 
rendue  aussitôt  après  que  toutes  les  opérations 
du  recrutement  sont  terminées.  » 

M.  le  président.  M.  d'Abo ville  propose  de 
rédiger  ainsi  l'article  40  : 

c  La  loi  fixe  chaque  année  le  nombre  des 
jeunes  gens  qui,  après  une  année  de  service 
accompli  dans  les  conditions  indiquées  à  l'ar- 
ticle  précédent  ,    sont    maintenus    sous    les 
drapeaux.  Ils  sont  pris  par  ordre  de  numéros 
sur  la  première  partie  de  la  liste  de  recrute- 
ment de  chaque  canton,  dans  la   proportion 
fixée  par  la  loi  ;   la  décision  ministérielle  ré- 
glant la  répartition  entre  les  cantons  est  ren- 
(lue  aussitôt  après  que  les  opérations  de  recru- 
tement sont  terminées.  » 
M.  d'Aboville  a  la  parolo. 
M.  le  vicomte  d'Aboville.  Messieurs,   en 
vous  présentant   à    la  troisième    lecture    un 
amendement  do  cette  importance,  je  dois  ex- 
pliquer pourquoi  je  ne  l'ai  pas  déposé  à  la  2* 
délibération. 

Membre  de  la  commission,  il  ne  m'avail 
pas  échappé  que  l'article  40,  tel  qu'il  est  iédi-> 
gé,  laissait  comme  beaucoup  d'autres,  d'aile 
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iBon,  une  latitude  bonsidérable  à  l'arbitraire 
minittôriel. 

Néanmoins,  comme  il  est  d'usage  que  les 

nipporU  annexés  à  un  projet  de  loi,  et  destinés 

t  aa  expliquer  les  dispositions,   servent  à  en 

^XBr  l'application,  je  devais  penser  que  les  corn- 

^baniaires  de  M.  le  rapporteur  seraient  acceptés 

Au*  le  Grouvernement. 

Vous  savez  que  plusieurs  passages  du  rap- 

Pt^jrt  s'expliquent  très-clairement  sur  la  manière 

J^Oxx^    la  commission  entend  que  doit  s'exécu- 

*»«•    M.^^  disposition  de  la  loi  qui  met  pendant 

<^fEB«7    «ans  rarmée  activé  à  la  disposition  du  mi- 

^fsftar^  de  )a  guerre. 

3r  GSt  dit  forineUement  qu'on  ne  peut  pas 
^fupe  de  cette  disposition  que  la  portion  de 
3^  envoyée  pour  plusieurs  années  dans 
1  mente  doive  y  être  retenue  intégrale- 
^inqans;  qu'il  conviendrait  par  exemple 
^^xdiet  les  soldats  que  quatre  ans  sous 
.peaux,  et  les  calcius  sont  basés  sur  ce 
Z  qu'on  a  écrit  dans  la  loi,  cinu  ans,  afin 
\  de  guerre,  le  ministre  de  la  guerre, 
la  main  quatre  classes  de  soldats  par- 
ent exercés,  car  ceux  de  première  nsnée 
t  pas  en  état  de  ftiire  campagne, 
apport  fait  môme  remarquer  que  \\  com- 
•XI  de  18i8  ne  réclamait  que  trois  années 
•  X'ice  dans  l'armée  active;  que,  en  1868,  le 
•feal  Niel  avait  parlé  également  de  trois 
^  de  service  effectif,  les  congés  déduits. 
^1,  messieurs,  cette  manière  d'entendre  la 
X>cut  plus  être  admise  aujourd'hui.  A  plu- 
reprises,  pendant  la  seconde  délibération, 
^résident  de  la  République  s'en  est  expli- 
1.  ne  vous  a  laissé  aucune  incertitude  sur 
ions  ;  il  vous  a  ditquUl  était  résolu  à  ap- 
T  la  disposition  de  rarticlc  40  sans  restric- 
^^K-vcune,  qu'il  se  servirait  de  toute  la  lati- 
ne lai  laissait  son  texre^  c'est-à-dire  qu'il 
«Tait  durant  cinq  années  entières,   pas  un 
de  moins,  les  conscrits  destinés  pour  plu- 
^s   années  au  service  actif,   permettez- moi 
iire,  pour  plu^  de  clarté,  coux  qui  iraient 
^      les   régiments,  c'est-à-dire  la  première 
%OTi  de  la  elasse  ;  l'autre  se  compose  des 
»8  soldats  devant  entrer  dans  les  dépôts 
truction, 
présence  do  ces  déclarations,    plusieurs 
Mres  ds  la  commission  ont  cru  devoir  pré 
T  davantage  leurs  vues  dans  le  texjte  même 
la  loi. 

là,  entre  autres,  les  amendements  d^M.lc 

Tquis  de  Momay  et  du  général  Gharelon.  Do 

amendements  les  uns  ont  été  repoussés  par 

^8,  les  autres  retirés  par  leurs  auteurs.  Nous 

^0\is  trouvons  donc  désormais  en  face  du  texte 

^^  Tarticle  40,  et  je  vous  demande  la  permis- 

^6on  de  vous  montrer  en  ouelques  mots  les  tcr- 

"^ïles  extrêmes  de  la  latitude  laissée  au  Grouver- 

^il^meat  par  cet  artide,  afin  que  vous  jugiez  si 

'^on»  ne  devez  pas  vous  réserver  voix  au  cha- 

l^tM  dans  son  application. 

Vous  savez  déjà  que,  Tannée  prochaine,  on 
ippellera  dans  les  régiments  un  certain  nom- 
bre de  jeunes  gens  en  vue  do  les  y  garder  cinq 
années  entières  :  là* dessus,  pas  de  doute  possi- 
ble. 

De  cette  catégorie  il  y  en  aura  59,000.  La 
deuxième  portion  de  la  classe  .  ne  passera 
pière  plus  de  six  mois  ;  il  ne  faut  pas  compter 
qu'ils  puissent  rester  plus  longtemps,  dans  les 
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bataillons  d'instruction.  Bile  comptera  71,000 
hommes. 

Dans  ce  calcul,  je  suppose  que  les  volontai-i 
res  d'un  an,  auxquels  nous  avons  ouvert  une 
porte  plus  large  par  Tarticle  54  seront  au  nom- 
bre do  ^,000  au  lieu  de  15,000,  chiOVe  qui 
avait  été  admis  d'abord  par  la  commission. 
Cinq  fois  59,000  font  295,000;  ajoutez  les 
120,000  hommes  de  la  partie  permanente; 
puis  comptez  que  les  71,000  soldats  entretenus 
pendant  six  mois,  équiva'ent  pour  la  dépense  à 
40,000  entretenus  pendant  un  an.  Gela  vous 
fait  un  total  de  455,000  hommes  :  Teffectif  pré- 
vu au  budget  de  1873,  pour  une  dépense  totale 
de  440  millions. 

Eh  bien,  sans  dépasser  en  rien  les  <àr6dits 
votés  pour  cette  môme  année  1873,  un  ministre 
de  la  guerre  qui  entendrait  autrement  TappUr- 
calion  de  la  loi,  pourrait  faire  ce  que  je  vais 
vous  dire.  Je  ne  juge  pas  les  systèmes,  mais  . 
ie  veux  montrer  à  quoi  la  latitude  que  vous 
laissez  peut  vous  mener. 

Par  les  congés  renouvelables,  le  ministre  de 
la  guerre  aura  toujours  le  droit  de  renvoyer  un 
certain  nombre  de  soldats  dans  leuns  foyers. 

Gela  est  indispensable,  et  le  rapport  le  dit 
formellement  à  la  page  %. 

Grâce  aux  congés  renouvelables,  un  ministre 
ayant  d'autres  iaées  que  le  gouvernement  ac- 
tuel, pourrait  appeler  au  service  de  plusieurs 
années,  dans  lè6  régiments,  la  totalité  de  la 
classe,  les  volontaires  d'un  an  déduits,  c'est-à-dire 
130,000  hommes,  et  réduire  à  quelques  cen- 
taines d'hommes,  pour  mémoire,  la  i)ortioii 
à  envoyer  dans  les  bataillons  d'instruction.  Il 
loi  sufiirait,  pour  y  parvenir,  de  renvoyer  datts 
leurs  foyers  130,000  hommes  après  deux  ans 
et  sept  mois  de  service  actif  en  moyenne. 

En  effet,  130,000  hommes  multipliés  par 
1 7/12  vous  donnent,  avec  les  120,000  perma- 
nents, le  total  de  445,800  hommes,  soit 
445,000  hommes,  ce  qui  est  précisément  le 
chilfre  que  Ton  vous  demande  d'entretenir, 
Tannée  prochaine,  sous  les  drapeaux. 

La  supposition  que  je  fais  n  est  pas  absoliJi- 
ment  chimérique;  en  effet,  vous  avez  entre 
les  mains  trois  projets  de  loi  sur  l'armée  :  cseux 
des  génémux  I^dmirault,  Faidherbe  et  Ghare- 
ton.  Que  vous  disent  ces  projets?  Le  général 
Ladmirault  estime  qu'il  faudrait  garder  les 
hommes  deux  ans  à  deux  ans  et  demi  en 
moyenne.... 

Un  mtmhre.  Cest  une  erreur  l 

M.  le  vicomte  d'Aboville.  Mais  e'est  au 
bas  de  la  page  14  du  projet  du  général  Ladmi- 
rault ! 

Que  dit  le  général  Faidherbe,  article  4deB0ti 
projet?  Qu'il  garderait  les  soldats  deux  ans  dans 
l'armée  active. 

Et  le  général  Ghareton,  notre  excellent coUè- 
gue,  article  25,  déclare  qu'après  deux  ans  de 
service  effectif,  un^  partie  des  soldats  pourront 
être  renvoyés  dans  leurs  foyers. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  non  plus  faire  une 
suppositioti  absurde  que  de  prévoir  que  Tuia 
de  ces  trois  généraux  pourrait  devenir  un  jour 
ministre  de  la  guerre...  (On  rit.)  et  qu'il  fë 
servira  alors  de  la  loi  mise  entre  ses  mains  de 
la  manière  qu'il  croira  la  plus  utile  aux  inté- 
rêts de  la  nation,  surtout  lorsqu'il  pourra  le 
faire,  je  vous  l'ai  montré,  en  restant  scrupu- 
leusement dans  les  limites  du  budget  voté.  Il 
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n'aurait  pas  besoin  de  les  dépasser  ni  de  un  ni 
de  soixante-huit  millions,  vour  le  voyez,  pour 
se  servir  de  la  loi  d'une  manière  extrêmement 
différente  de  celle  dont  elle  va  être  appliquée 
Tannée  prochaine. 

Nous  nous  trouvons,  messieurs,  en  face  de 
deux  hypothèses  différentes,  qu'il  faut  exami- 
ner. Je  viens  de  raisonner  dans  la  supposition 
que,  par  respect  pour  l'article  40,  pour  qu'il 
soit  une  vérité  et  que  le  ministre  puisse  parta- 

§er  à  sa  volonté  la  classe,  après  les  opérations 
u  recrutement,  on  ne  déciderait  pas  dans  la 
loi  de  finances  combien  de  soldats  seraient 
envoyés  dans  les  régiments  et  combien  dans 
les  bataillons  d'instruction. 

Mais,  dans  un  budget  détaillé,  loyal,  sincère 
comme  celui  que  vous  présente  rhonorable 
général  de  Gissey,  vons  pourriez  apprécier  im- 
médiatement, dès  l'époque  de  l'année  où  le 
projet  vous  est  soumis,  —  ce  qui  doit  se  faire 
en  bonne  administration,  au  mois  d'août  ou 
au  mois  d'octobre,  —  vous  pourriez  apprécier, 
dis-je,  comment  le  partage  de  la  classe  est 
projeté  par  le  ministre. 

Mais  alors,  le  droit  que  lui  assure  l'article  40 
de  la  commission  deviendra  illusoire,  puisque, 
du  moment  où  vous  aurez  discuté  et  voté  com- 
bien de  soldats  iraient  dans  les  régiments  et 
combien  dans  les  bataillons  d'instruction,  le 
ministre  de  la  guerre  ne  pourrait  plus  décider 
souverainement  cette  question  après  le  recru- 
tement de  Tannée  suivante. 
.  Dès  lors,  pourquoi  ne  pas  inscrire  dans  la 
loi,  ainsi  que  je  vous  le  propose,  ce  qui  se  pas- 
serait dans  la  pratique,  avec  cette  différence 
que  la  commission  du  budget,  au  lieu  d'une 
commission  compétente,  aurait  à  étudier  une 
question  exclusivement  militaire ,  et  quelques 
mois  après  que  cette  question  aurait  déjà  été 
engagée  par  la  décision  ministérielle  renduo 
après  les  opérations  du  recrutement,  en  mars, 
avril  ou  mai  ? 

Mais  datis  le  premier  cas  examiné,  celui  où 
la  loi  de  finances  n'ayant  pas  réglé  le  partage 
de  la  classe,  aurait  laissé  au  ministre  la  li- 
berté de  Topérer  comme  il  Tentendrait,  cette 
organisation  durerait  jusqu'au  31  mars  de 
Tannée  6uivante,  époque  à  laquelle  le  ministre 
aurait  à  rendre  compte  de  Tusage  qu'il  aurait 
fait  de  Tarticle  40. 

Ainsi,  ces  deux  manières  si  différentes  d'or- 
ganiser le  recrutement  de  l'armée  pourraient 
être  appliquées.  Tune  ou  l'autre,  pendant  près 
d'un  an  avant  qu'on  en  rende  compte  à  l  As- 
semblée, en  vertu  de  Tarticle  73  de  la  loi. 

Est-il  sage,  messieurs,  de  laisser  une  si 
grande  latitude  à  un  ministre,  pour  vous  qui 
êtes  bien  avertis  que  le  rapport  qui  précède  la 
loi  ne  réglera  pas  1  application  de  celle-ci  ?  Car 
tous  les  ministres  ne  se  ressemblent  pas,  et  leurs 
idées  peuvent  être  très-différentes.  Au  con 
traire,  en  exigeant  une  loi  annuelle  pour  dé- 
cider ces  choses,  on  rendrait  impossible  ces 
brusques  variations ,  si  funestes  à  la  bonne  or- 
ganisation de  Tarmée.  Dans  le  courant  de  Tété, 
le  ministre  s'entendrait  avec  TAssemblée  sur 
les  résultats  produits  par  la  loi'  dans  Tannée 
précédente  et  sur  la  manière  dont  il  convien- 
drait de  faire,  Tannée  suivante,  la  répartition 
des  hommes  de  la  classe.  L'élasticité  de  la  loi 
subsisterait  tout  entièire  ;  on  pourrait  faire  des 
oiodiScations  cbaque  année,  suivant  les  progrès 


de  l'éducation  militaire  do  la  nation,  sans  être 
obligé  de  tout  remettre  à  la  discrétion  du  mi- 
nistre de  la  guerre.  (Aux  voix!  aux  voix!) 

J'ai  bientôt  fini,  messieurs. 

La  loi  sur  la  division  de  la  classe  une  fois  votée» 
la  loi  de  finance  n'aurait  plus  au'à  consacrer  cette 
décision  et  le  ministre  à  faire  la  répartition  entre 
les  cantons,  au  printemps  suivant,  après  la.  fin 
•des  opérations  du  recrutement.  Il  resterait  en- 
core une  grande  latitude  au  ministre  de  la 
guerre  ;  il  aurais  la  faculté  de  retarder  l'appel 
sous  les  drapeaux,  la  fixculté  des  congés  renea- 
velables,  beaucoup  d'autres  encore  que  je  paaee 
sous  silence;  il  aurait  le  droit  de  fixer  le  nom- 
bre des  volontaires  d'un  an  à  appeler  sous  les 
drapeaux,  article  55  de  notre  loi  ;  il  dispoifesait 
comme  il  voudrait,  article  58,  do  ceux  qui  au- 
raient satisfait  aux  obligations  fixées  -par  nés 
règlements. 

Vous  le  voyez,  messieurs,  une  très^grande 
latitude  sur  beaucoup  de  points  serait  encore 
laissée  au  ministre  de  la  ^erre. 

£n  pDcsence  de  Tinstabilité  ique  la  poUtiqne 
apporte  de  nos  jours  dans  les  hauts  flomnÂts 
du  pouvoir,  il  est  nécessaire  que  TAssemblée 
retienne  pour  elle  cette  répartition  de  la  classe 
do  chaaue  année.  Autrement  on  serait  exposé. 
à  voir  aes  modifications  très-brusques  et  Umt 
à  fait  funestes  dans  le  recrutement  de  Tarmée  se 
produire  par  le  seul  changement  d'un  ministre 
de  la  guerre. 

Un  membre.  Bien  plus  avec  les  Assemblées  1 

M.  le  vicomte  d^Aboville.  Les  Assemblées^ 
je  sais,  changent  parfois  brusquement  d'idéei» 
mais  il  reste  toujours  quelques  esprits  sages 
pour  représenter  qu'il  ne  faut  pas  aller  d'une 
extrémité  à  l'autre;  tandis  qu'un  homme,  bien 
convaincu  que  son  système  est  bon,  necmint 
pas  de  Tappliqucr,  sauf  à  venir  dire  plus  tard  : 
c  Voilà  ce  que  j'ai  cru  devoir  faire  dans  l'inté- 
rêt, de  là  nation  ;  si  j'ai  mal  fait,  condamnes- 
moi  !  »  Or,  quand  un  système  a  fonctionné 
pendant  un  an,  une  Assemblée  hésite  à  tont 
bouleverser  et  tient  un  grand  compte  des  faits 
accomplis  sans  elle,  et  même  contre  ses  imes. 

On  m'a  dit  :  Il  était  de  règle  de  voter  annuel- 
lement le  contingent,  dans  le  temps  du  ser- 
vice militaire  restreint.  Mais  nous  ne  sommes 
plus  sous  ce  régime,  nous  avons  maintenant  IdP 
service  obligatoire  pour  tous  ;  il  n'y  a  plus  lien 
de  voter  la  répartition  de  chaque  classe.  Voyons 
donc  comment  appliquent  ce  système  les -na- 
tions qui  Tont  adopté  les  premières  et  qui  Tont 
rendu  pour  nous  réellement  obligatoire. 

Dans  Tempire  d'Allemagne,  le  contingent 
-est  fixé  d'avanco,  pour  Tarmée  active,  ai  p. 
100  de  la  population. 

En  Autriche,  la  loi  qui  a  été  adoptée  en  1868 
fixe  au  chiffre  de  800,000  hommes  l'effectif  de 
Tarmée  de  guerre  ;  les  hommes  passent  trois 
ans  dans  le  service  actif,  quatre  ans  dans  la  ré- 
serve; une  partie  reste  dans  ses  foyers  oi^^e 
fait  douze  ans  de  landwehT.  La  répartition  de 
toute  la  classe  est  réglée  pour  dix  années  par 
la  loi,  et  cependant  Tarticle  13  de  la  constitu- 
tion militaire  de  TAutriche  porte,  en  proprss 
termes  ce  qui  suit  : 

«  Toutefois  le  classement  annuel  ne  sera 
exécutoire  qu'après  avoir  été  voté  par  les 
Chambres.  > 

Faudra-t-il,  messieurs,  qu'après  tant  de  ré- 
volutions accomplies  au  nom  de  (a  liberté^  la 
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Franèe  ait  à  recevoir  des  leçons  de  libéralisme 
deTempire  austro- hongrois?  (Très- bien!  très- 
bien  (  sar  divers  bancs.  —  Aux  voix  !  ) 

M.  le  marquis  de  Chasselonp-Laubat, 
f'âworteur.  Messieurs,  Tlionorable  M.  d'Abo: 
viUe  voua  demande,  par  son  amendement,  de 
faire  fixer  chaque  année,  par  une  loi,  la  part  de 
U  classe  qui  devra  rester  plus  d'un  an  sous  les 
.  drapeaux. 

La  commission  a  examiné  avec  beaucoup  do 
^In  cette  proposition  et  elle  ne  Ta  pas  accep- 

,  En  effet,  il  lui  a  semblé  que  cette  proposi- 
Uqii  déiruisait,  dans  une  certaine  mesure,  le 

{principe  même  de  la  loi  qui  vous  est  soumise. 
C'est  cela  !  —  Très-bien  !  très-bien  !) 
J'espère  pouvoir  vous  le  démontrer. 
Quel  est  ce  principe  ?  C'est  celui  du  service 
ObJigatoire  pour  toute  la  classe.  Toute  la  classe 
^4  xnise  à  la  disposition  du  pays,   pour  sa 
Cféfense,  pour  sa  sécurité  intérieure.  Toute  la 
CIftsse  appartient  pendant  le  même  temps  à 
**MMraxée  active.  Ainsi,  au'on  soit  sous  les  dra- 
JPeouxic,  qu'on  soit  en  disponibilité,  en  congé 
dttna    ses  foyers,  pou  importe,  tous  les  hom- 
élies «pparter.ant  à  la  classe  font  partie  de  Far- 
'^ôe  active  pendant  le  môme  temps. 

AC«.i8,  ainsi  gue  nous  Tavons  expliqué  lors  de 
»  seoonde  délibération,  d*un  côté,  ij  était  im- 
possible, budgétairement  et  aussi  dans  Tintérêt 
do  l^  société,  dans  l'intérôi  dos  arts,  de  Tindus- 
^î^^^  cle  l'agriculture,  qu'une  masse  aussi  con- 
'able  d'hommes  restât  sous  les  drapeaux 
dant  tout  le  temps  qu'il  nous  paraissait  in- 
B^p  ensable  de  déterminer  pour  le  service  dans 
l<]i.rxx3ée  active,  et,  de  l'autre,  on  ne  pouvait 
-plus  (cela  vous  a  été  démontré  de  la  ma- 
3  la  plus  péremptoire,  selon  moi),  —  on 
ouvait  pas  non  plus  ne  conserver  toute  la 
le  que  le  temps  pendant  lequel,  au  point  de 
<lu  budget,  elle  pouvait  être  entretenue. 
a  donc  fallu  diviser  chaque  classe,  non  pas 
deux  parts  égales,  mais  en  deux  parts. dif- 
xntes  ;  et  nous  allons  vous  expliquer  com- 
t  cela  doit  être  en  deux  parts,  V une  res- 
•un  an  ou  six  mois  sous  les  drapeaux, 
.'on  renvoie  en  disponibilité  quand  elle  à 
é  dos  preuves  d'une  éducation  militaire 
ite,  et  l'autre  destinée  aux  armes  spè- 
,  destinée  à  former  les  cadres, 
ais  qui  fera  ce  départ  ?  Telle  est  la  ques- 
.  L'honorable  M.  d'Aboville  vous  demande 
oe  soit  chaque  année  une  loi  spéciale,  une 
te  contingent  ;  votre  commission,  le  projet 
vous  discutez,  vous  demandent  que  ce  soit 
vemement,  mais  entendons-nous  :  que 
oit  le  Gouvernement,  en  suivant  certaines 
^gl€8^  et,  en  définitive,  sous  votre  contrôle. 
JSa  d^abord  c'est  le 'sort  qui  détermine  l'ordre 
"(  lequel  les  hommes  sont  appelés  à  faire 
B  de  telle  ou  telle  portion  de  la  classe, 
donc  le  sort  qui  fixo  la  situation  des  jeu- 
J**?  .^ens  qui  devront  appartenir  aux  armes 
2^^^^leB  — bien  entendu  selon  l'aptitude  rccon- 
Sr^»  — et  qui  devront  rester  plus  d'un  an  dans 
5r  ^^rps  ou  appartenir  à  cette  autre  portion  de  la 
?^^^  qui,  tout  en  faisant  partie  de  l'armée  ac- 
'  i^T^  pour  la  même  période,  demeure  moins 
^^Stemps  sous  les  drapeaux. 
^^  Gouvernement,  par  le  projet  est  ainsi  in- 
^^ti  du  droit  de  fixer  le  chilTre  de  chacune  de 
^*  deux  portipns  de  la  classe. 
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Gela,  messieurs,  nous  a  paru  indispensable 
pour  la  bonne  application  de  la  loi. 

Nous  vous  l'avons  dit  déjà  bien  des  fois,  mais 
nous  no  saurions  trop  le  repéter,  notre  loi,  ins- 
titution sociale  tout  autant  que  loi  militaire 
peut-être,  s'est  surtout  préoccupée  de  cette 
sorte  de  grande  école  où  toute  notre  jeunesse 
devait  puiser  les  idées  de  discipline  avec  les 
sentimwts  de  patriotisme  et  l'instruction  mi- 
litaire. G'est  cette  salutaire  éducation  que  nous 
voulons  donner  à  toute  la  nation  ;  nous  l'avons 
déclaré  presque  à  chaque  page  de  notre  rap- 
port; nous  avons  convié  toute  la  jeunesse  à  se 
préparer  à  faire  partie  de  l'armée,  et  nous 
avons  répété  aussi,  que  plus  il  eti  serait  ainsi, 
moins  longue  serait  la  présence  effective  des 
hommes  sous  les  drapeaux  ;  enfin  nous  avons 
dit  que  c'était  en  quelque  sorte  comme  transi- 
lion  nécessaire,  que  le  maximum  avait  été  éta- 
bli pour  le  temps  de  service  d'une  partie  de  la 
classe. 

Si  vous  me  permettez  de  vous  le  rappeler, 
voici  dans  quels  termes  nous  nous  expriQiions 
dans  le  rapport  que  nous  avons  '^u  l'honneur 
de  vous  soumettre  :  ^ 

c  Gette  éducation  nouvelle,  donnée  à  notre 
jeunesse  et  qui  la  préparera  si  bien,  nous  en 
avons  l'espérance,  à  tout  ce  que  la  patrie  en  at- 
tend, elle  commence  à  peine;  il  faut  du 
temps  pour  qu'elle  porte  ses  fruits  ;  il  faut  du 
temps  pour  que  nos  populations  comprennent 
quel  intérêt  elles  ont  à  acquérir  une  certaino 
instruction  militaire,  avant  d'être  appelées  à 
faire  partie  de  l'armée. 

«  Chaque  jour,  certainement,  les  esprits 
s'accoutumeront  de  plus  en  plus  à  cette  idée, 
les  jeunes  gens  viendront  dans  les  diverses  ar- 
mes, de  plus  en  plus  formés  d'avance,  et  con- 
naissant en  partie  ce  qu'on  aura  à  leur  deman- 
der, et  alors  étant  plus  tôt  en  mesure  de  rendre 
de  meilleurs  services,  plus  tôt  aussi  ils  pour- 
ront rentrer  dans  leurs  foyers,  tout  en  ayant 
été  aussi  utiles  à  l'armée  que  si,  soldats  plus 
difficiles  à  instruire,  ils  y  étaient  restés  plus 
longtemps.  » 

Or,  messieurs,  pour  que  de  telles  espérances 
puissent  se  réaliser,  il  est  indispensable,  selon 
moi,  que  le  Gouvernement  ait  la  faculté  de  dé- 
terminer le  chiffre  de  chacune  des  deux  por- 
tions de  la  classe;  et  nous  -  croyons  qu'il  y  au- 
rait de  graves  inconvénients  à  ce  que  cette 
répartition  se  fit  par  une  loi  discutée  chaque 
année. 

M.  le  ministre  do  la  guerre  serait  lié  par  vos 
décisions,  et  le  jmi  naturel  de  cette  institution, 
qui  doit,  je  le  répète,  arriver  à  former  pour  la 
nation  tout  entière  une  éducation  meilleure, 
pourrait  en  être  singulièrement  entravé. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  l'Assemblée  n'ait 
rien  à  voir,  comme  on  veut  nous  le  faire  en- 
tendre, dans  l'application  de  la  loi?  Nullement, 
messieurs,  sachez-le  bien  ;  il  en  est  tout  autre- 
ment. Ainsi,  nous  avons  eu  soin  de  mettre 
dans  l'article  73,  (]ue  chaque  année,  avant 
le  31  mars,  le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  à  l'Assemblée  nationalo  de  l'application 
de  la  loi  pendant  l'année  précédente.  Certes,  ce  . 
ne  F^ra  pas  un  de  ces  comptes  rendus  volumi- 
neux qu  on  fait  passer  sous  vos  yeux,  mais  qui 
n'y  arrive  que  deux  ou  trois  ans  après  l'année 
expirée;  ce  sera  un  compte  rendu  sommaire, 
mais  suffisant  pour  que  vou^  compreniez  par- 
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foltement  quelle  a  ôtô  rapplication  de  la  loi, 
et  pour  quo  vous  ayez  toute  action  sur  cette 
application. 

Enfin,  lo  Budget  est  là.  Votre  contrôle  s'y 
exerce  complètement;  ainsi,  par  exemple, 
si  vous  consultez  lo  budget  de  1873,  qui  est 
en  ce  moment  présenté  pur  M.  lo  ministre  de 
la  guerre,  qu'y  verrez-vous?  Quo  100,000  hom 
mes,  d'après'  lui,  doivent  ôtro  appelés  pour 
être  incorporés  en  1873.  C'est  le  chlirro  des 
derniers  contingents  votés  pendant  la  paix. 
Certes,  ces  100,000  hommes,  le  Gouvernement 
ne  pourra  pas  les  garder,  comme  présence  ef- 
fective, ni  cinq,  ni  môme  quatre  ans  sous  les 
drapeaux.  Il  y  aura  donc  évidemment  dès  dis- 
tinctions à  faire,  des  mesures  à  prendre  pour 
ne  pas  sortir  des  limites  du  budget,  tout  en  sa- 
Usniisant  aux  besoins  des  armes  spéciales  et 
des  cadres,  et  il  n'e^t  pas  douteux  que,  soit  par 
des  congés  renouvelables,  soit  par  dos  retards 
d\'ippel,  soit  par  des  renvois  par  anticipation, 
tous  ces  hommes  no  resteront  pas  xlans  les  dif- 
férents corps  le  temps  maximum  du  service, 
il  y  aurait  là  une  impossibilité  insurmon- 
table. . 

•  M.  le  Ticomte  d^AboTllle.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  rapporteur.  Eh  bien,  messieurs, 
c*est  parce  quVn  déQnilive,  l'Assemblée  cun- 
serve  toujours  son  contrôle,  et  que,  d'après  le 
principe  qui  domine  toute  notre  loi,  chaque 
classe,  la  classe  entière  est  mise  à  la  dispo- 
sition du  paj's,  que  nous  avons  pensé  qu'il  no 
fallait  pas  qu*unc  loi  annuelle  vînt  faire  un 
départ  qui  devait  rester,  selon  nous,  dans  les 
attributions  du  pouvoir  exécutif,  et  qu'il  fc'- 
rait  sous  sa  respûnsabillté. 

6ans  doute,  vous  aurez  à  lui  demander 
compte  de  l'application  de  la  loi.  Ijaissez-lui 
donc  toute  liberté  pour  en  tirer  tous  les  avan- 
tages quo  nous  en  espérons. 

Et  puisqu'on  a  parlé  dos  anciennes  Assem- 
blées volant  annuellement  le  contingent,  qu'on 
me  permette  de  le  dire,  et  cela  sans  récrimi- 
nation, plus  d'une  fuis  n'esL-il  pas  arrivé  que 
cette  loi  annuelle  du  contingent  a  été  araend«''0 
ou  votée  uniquement  par  des  considérations 
politiques?  (Oui!  oui  !  —  Très-bien  !) 

Oh  !  si  vous  voulez  vous  reporter  en  arrière, 
vous  verrez,  messieurs,  combien  ce  vote  annuel 
d'un  contingent  pour  l'armée  avait  d'inconvé- 
nients, lors  mémo  que  la  politique  y  eût  été 
étrangère.  Pouvait  on  donc  prévoir,  au  moment 
oii  l'on  déterminait  la  force  de  ces  contingents, 
quels  événements  se  produiraient  plus  tard,  et 
n'avons-nous  pas  vu  tout  à  la  fois  l'injustice 
qui  en  résultait  pour  certaines  classes  appelées 
au  moment  où  les  éN-énements  les  réclamaient, 
et  la  faiblesse  qui  en  était  la  conséquence  pour 
notre  armée  ? 

Ainsi,  lorsqu'à  des  contingents  de  80,000 
hommes,  comme  cela  avait  lieu  depuis  1832,  il 
a  fallu  faire  succéder,  lors  de  la  guerre  de 
Grimée,  des  contingents  de  140,000  hommes, 
n'était-il  pas  certain  qu'on  n'avait  pas  pu  pré- 
voir les  complications  qui  avaient  amené  cette 
guerre,  et  que  les  trois  classes  forcées  de  four- 
nir chacune  liO.OOO  hommes  supportaient  un 
fardeau  bien  lourd  auprès  de  celles  qui  n'a- 
vaient vu  partir  que  80,000  hommes  ?  N'était-il 
pas  certain  anssi  que  ces  contingents  de  80,000 
hommes  n'avaient  pas  donné  à  notre  armée  la 


somme  de  forces  que  leurs  clisses  aurtitntdâ 
équitablement  lui  ofTrir. 

La  même  chose  est  arrivée  en  1859  lors  de  li 
guerre  d'Italie  et  il  y  a  même  eu  œU  de 
particulier,  que  les  140,000  hommes  appe- 
lés alors  n'ont  été  incorporés  qa'apiès  la  paii 
conclue. 

Aussi  lorsque  M.  lo  maréchal  Niel,  dîsea- 
tant  la  loi  de  18G8,  faisait  ressortir  ees  Aût», 
disait-il  avec  raison  :  les  petits  contûnoto  o'd} 
bien  souvent  répondu  aux  époqoes  de  gnos 
et  les  gros  contingents  aux  époques  de 
{Très-bien  !  très-bien  !) 

Dieu  merci!  messieurs,  là  loi  qui 
soumise  n'aura  pas  les  mômes  inocm^ 
Vous  avez,  comme  Assemblée  national»^ 
plénitude  du    contrôle,    vous  aTex    la 
grande   puissance,  car,  permettei-nol 
(lire  : 

Du  côté  de  la  bourse  est  la  tottfg^jHitottlici^ 

(On  rit.) 

Ainsi  donc,  au  moyen  des  comptee 
exigés  du  ministre,  vous  pourrei 
conirùler  l'application  de  la  loi  ;  maîa,  jeT"^^ 
en  supplio,  messieurs,  n'en  détruises  .pas 
des  grands  principes,  qui  est  la  mise  4  la  ^B— 

Eosition  du  pays  de  la  classe  tout  entiènw(1^:"*^ 
irn  *  très-bien  (  —  Aux  voix  1  aox  ifàx  1) 

M.  le  vicomte  d'Abovllle.  Je  me  snia 
fait  comprendre...   (La  clôture t   la  dél 

Messieurs,  cette  question  mérite  d*étfB 
diée;  elle  ne  fa  pas  été  en  deuxième leeliiitt;i 
est  assez  sérieuse  pour  mériter  de  votre  parl^ 
quos  instants  d'attention,  (l^arlezl  paneill 

Je  me  suis  mal  fait  comprendre»  si  .IL 
rapporteur  a  pu  croire  que,  par  l'adoption 
mon  amendement,  tout  lo  jeu  de  la  HH   ~ 
supprimé. 

8era-t-il  supprimé  parce  que  la 
de  la  classe  entre  les  régiments  et  1m 
Ions  d'instruction  que  j'ai  déclarée 
devoir  varier  avec  les  progrès  de  Tédiumtîo^' 
militaire  dans  la  nation,  se  fera  d'accocd  entn^ 
TAssemblée  et  le  Gouvernement,  au  lien  de  s^ 
faire  par  la  décision  seule  du  ministre î  Je  B^ 
lo  crois  pas. 

M.  le  rapporteur  vous  a  raconté  l'hiitoir^ 
des  grands  contingents  qui  plusieurs  fins,  soos^ 
rKinpiro.  c<.)rrespondaient  au  temps  de  paix,  « 
tandis  que  les  petits  se  rencontraient  dans  les  - 
ann<'*es  de  guerre. 

Mai^  en"  quoi  cela  a-t-il  trait  à  la  qneetioa? 
Cela  n'y  fait  absolument  rien. 

D'après  l'art  cle  40  de  la  loi,  [Mir  simple  dé- 
cision, le  miniï>tre  de  la  guerre  répartit  bdaMe 
entière  entre  les  régiments  et  les  bataiUoiiB 
d'instruction. 

Dans  le  courant  de  l'année,  il  arrive  une 
guerre  inattendue.  Pas  besoin  n'est  que  TAs- 
semblée  mémo  *  se  réunisse  de  nouveaa  pow 
grossir  l'armée  :  la  loi  laisse  a  M  le  ndînisCie 
de  la  guerre  la  possibilité  de  rappeler  noft- 
seulement  toute  la  disponibilité  de  1  année  eo* 
tive,  qui  dans  tous  les  systèmes  s'élèi«Fa  à  la 
moitié  du  chilTre  des  cinq  classes,  mils  même 
la  réserve.  Est-ce  q^e  l'article  40,  que  je  tous 
propose,  conti'ecarre  cela  en  quoi  que  oe  soîtT 
(Assez!  assez!  —  Bruit.)  Toute  la  difléranœ 
estcelle-c:  :  dans  le  système  de  la  oommlMiony 
le  classement  des  conscrits  sera  fait  sans  qoe 
vous  soyez  consultés,  œ  classement^  qoi 
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ïi, 


3ff 


^nt  d'inflaence  sur  la  qualité  de  no?  réserves, 
et  la  décision,  prise  sans  vous,  sera  exôcutéo 
pendant  nn  an,  avant  qa'on  ne  vous  en  rende 
compte;  dans  mon  système,  an  contraire,  la 
déôsion  ne  peut  être  priso  qu'avec  le  concours 
de  rAMemoiée.  (Aux  voix  î  aux  voix  I) 

V.  la  général  de  •  Giasey ,  minisire  de  la 
au^m.  Measieur^A,   vous  savez  que  je  n'ai  pas 
rlft^tade  d'être  long:  je  ne  vous  retiendrai  pas 
plus  longtemps  cette  fois-ci  que  les  autres. 

Je  Tiens  vous  dire  qu'après  les  paroles  si 

cidres,  si  lucides  de  M.  le  rapporteur  do  la 

c^xxiJiûssion«  le  Gouvernement  n'a  qu'une  chose 

à  diTB  ;  c'est  qu'il  appuie  de  tout  son  pouvoir 

^  oondusioni  du  rapporteur  et  les  proposi- 

tif^wTÊM  dto  la  commission.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

10  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée 

X'amendement   proposé  par  M.   d'Abo- 


k 


et 


SOA 

ifs 


da 


Cr^'^LJnendement  de  M.   le  vicomte  d'Abo- 
viuo  mstk-ni  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

le  président.  L'article  40  est,  consé- 
ent,  maintenu. 

Tt.  41.  —  Nonobstant  les  dispositions  de 

J^*'"t>><il-e  précédent,  le  militaire  compris  dans 

'^tLêgorie  de  ceux  ne  devant  pas  rester  sous 

«Ls-;epeaux,  mais  qui,  après,  l'année  de  ser- 

^xieationnée  audit  article',  ne  sait  pas  lire 

"le,  et  ne  satisfait  pas  aux  examens  dé- 

-       — aés  par  le  minisire  de  la  guerre,  peut  être 

™3*^*«nu  au  corps  pendant  une  seconde  année. 

"  militaire  placé  dans  la  môme  catégorie 

:  l'instruction  acquise  antérieurement  à 

"Kitrée  au  service,  et  par  celle  reçue  sous 

«peaux,  remplit  toutes  les  conditions  exi- 

pent,  après  six  mois,  à  dos  époques  fixées 

k.  ministre  de  la  guerre,  et  avant  l'expira- 

^  l'année,  être  envoyé  en  disponibilité 

MÊB  fovers,  conformément  à  l'article  sui« 

B  —  (Maintenu.) 

t.  42.  —  Les  jeunes  gens  qui,  après  le 
de  service  prescrit  par  les  articles  40  et 
•ont  pas  maintenus  sous  les  drapeaux, 
t  en  disponibilité  de  l'armée  active,  dans 
foyers  et  à  la  disposition  du  ministre  de 
'ire. 


Ju  sont,  par  un  règlement  du  ministre, 
^  8  à  des  revues  et  à  des  exercices.  »  — 
tenu.) 

Tt,  43.  —  Les  hommes  envoyés  dans  la 

«de l'armée  active  restent  immatriculés 

le  mode  prescrit  par  la  loi  d'orgaiiisa- 


rappel  de  la  réserve  de  l'armée  active 
fait  d'une  manière  distincte  et  indé- 

four  Tannée  de  terre  et  pour  l'armée 
_       peut  également  être  fait  par  classe, 
en  o»z3c3.mençant  par  la  moins  ancienne. 
'  L*^«  liommcs  do  la  réserve  de  l'armée  active 
ijettis,  pendant  le  temps  de  service  de 
ve,  à  prendre  part  à  deux  manœu- 


sont  ^ 

iMlite 
vies. 

t 
peut 

ditioxaxi 
wre. 


K.      1 

(Ouil  o 


Kurée  de  chacune  de  ces  manceuvres  ne 

«saer  quatre  semaines.  »  —  (Maintenu.) 

président.  Ici  se  place  un  article  ad- 

^  proposé  par  M.  le  marquis  d'Ande- 

^nbrmses,  A  demain  I  à  démain  l 
^    président.   L'Assemblée  veut-elle 
.^^  suite  de  la  discussion  à  demain? 


La  parole  est  à  M.  Passy,  pour  le  dépôt 
d'un  rapport. 

M.  Lonis  Passy.  J'ai  l'honneur  de  déoosor 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  de  1872,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir 
au  ministre  de  l'agriculture  et  du  commeree 
un  crédit  de  6  millions  de  fr.,  sur  l'exereioe 
1871,  pour  les  dépenses  de  l'approvisionne- 
ment et  du  ravitaillement  de  Pans,  et  d'annu- 
ler pareille  somme  sur  l'exercice  1870. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

'  Voici,  messieurs,  lo  projet  d'ordre  du  jour 
pour  demain. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  la  Drôme  à  contracter 
un  eml>runt  et  une  imposition  extraordinaire 
pour  les  travaux  des  chemins  vicinaux  ordinal* 
res  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori* 
ser  la  ville  d'Epernay  (Marne),  à  contracter  un 
emprunt  de  1,050,000  fr.,  et  à  s'imposer  ex- 
traordinairement;  • 

Discussion  du  projet  do  loi  tendant  :  1<>  à, 
approuver,  pour  régularisation,  des  engage- 
ments réalisés  par  la  ville  de  Ghâlons  (Marne) 
pour  le  payement  des  réquisitions  allemandes  ; 
2»  à  autoriser  cette  ville  à  contracter  des  em- 
prunts et  à  s'imposer  extraordinairement  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  concernant  un 
échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur 
Gombemorel,  à  Islc-et-Bardais  (Allier)  ; 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

Il  n'y  a  pas  d'observations?... 

L'ordre  du  jour  est  ainsi  fixé. 

(La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie.) 

Le  directeur  du  serviaf  sténographique  de 
VAsunïbUe  nationale, 

Gélestin  Lagache. 


SCRUTIN 

Sur  te  projet  de  loi  relatif  à  V ouverture  sur  Vexet^ 
cice  4S7'i  d'un  crédit  additionnel  de  400,000  fr. 
affecté  à  Ix  détermination  de  la  parallaxe  du 
soleiL 

Nombre  des  votants 501 

Majorité  absolue 251 

Pour  l'adoption 482 

Contre 19 

L'Assemblée  nationale  a  adopt«^. 

0»T  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comto  d').  Abba- 
tuccl.  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte  de  1'). 
"Amat.  Amy.  Ancelon.  Anisson-Dupcrron.  Ar- 
bel.    Arnaud  (do  F Ariôge).  Arrazat.    Auxais  (d  ). 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comlo  do). 
Bamberffer.  Baragnon.  Baranto  (baron  dej. 
Barascud.  Bardoux.  Bami.  Barthe  (Marcel). 
Barihelômy-Sainl-niiairc.  Baslard  (le  comte 
Octave  de).  Bastid  (Raymond).  Baze.  Beaus- 
sire.  Beauvillô  (de).  Benoist  d'Azy  (le  comte). 
Benoit  (Meuse).  Benoit  du  Buis.  Bôrenger. 
Bergondi.  Berlet  Bermond  (de).  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Ber- 
nard-Dutreil.  Bort.  Besnard.  Bethmont    Beuie. 
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Uoiirgca  fcomlo  de),  nicovenùc,  llicut.  Bla- 
voviT.     Hliinoouri,     Hocher,      lioiliiiii.      Iloiii- 

tiarj.  Uuuald(vicomtO  do).  Itoixlv  (comlo  de). 
lonnut.  IIOruau-Li^aniiilio.  lluttHril.  Ilollioau. 
Uaucau  (Alburl.)  Uouillû  (uomlû  de).  BouUmd. 
Boyor.  BoiEùriau.  lirclan  (l'aul).  lirlca  HUc-ct- 
Vlloine).  Brice  (Meurtli.'^il-MosoUp).  lirillior. 
Brousses.     Urun  (Chnrles)  (Var).    Brun  (Lucien) 

t&in).  Duâe.  Uuirct  Unisson  (Jules)  (Auile). 
liiisson  (Soino-Infôrieure).  Busson-Duviviers. 
Cailtaui.  Calemnrd 'le  La  l'uycltc.  CalUt.  ('.a- 
rayonLaTour  (de).  Carbonnior'IoUar/ac.  Ca- 
rion.  Cavnot  (|)ère).  Carnet  (Sadi).  Carauel. 
Garré-KÉrisoiieL  Caslelnait.  Ci^zniine.  Clia- 
baud-Laiour  (de).  Cliaiiron  (le  gônùral  de). 
Clindois  (lo  colonel  do).  Chalk'mol-Ijicour.  Clia- 
mailiard  (<le).  Clianibrnn  [le  camlo  du).  Cliau- 
garnier  (le  général).  Cbonzv  (lo  gi-nÉroI)-  Gha- 
per.  Chardon.  Ctiarrcyron.  C%arlon.'  Clias- 
soloup-Laubat  (le  niornuis  do).  Clialelin.  Cli&u- 
dardy  (lo  coi2te  de).  Ctiaiiraiid  (le  Imron).  .Cliei- 
nolong,  Glievandief.  Christoplile.  Cisaey  (le 
général  de).  Claude  (Meiirtlic-et-Mosellc). 
Claude  (Verses).  Glémont  (Won).  Clerc.  '  Colas, 
{^ombanou  (de).  Uombior.  Corbon.  Cordicr. 
Corne.    CoIUd  r  Paul).    Courcello.    Crussol  d'Uzès 

Slo  duc  de).  Camoat  (le  vicomte  Arlliur  de). 
hiniL 

DagucncI,  Daguillion-lAsclve.  Dampierre  (lo 
marquis  do).  Daron.  U.ini  (le  comte).  Daumai. 
Daussol.  Uolacroix.  Delava\i.  DeliUc.  De- 
lord.  Delpit.  Delsol.  UeuFert  (colonell.  Do- 
normandie.  Dépasse.  Depeyro.  Donieiniii^f""'! 
Dosbassyns  de  Hichemont,  Descliange.  Deseil- 
licny.  Uostreinx.  UielZ'Uonln.  Doin  pierre 
iniornov  (amiral  de).  Dorû-Grûslin.  DouaL 
Drio.  Drouin.  Ducarro.  Du  ClialTault.  Du- 
châtol  Ducoux.  Duouing.  Dulour  (Xavier). 
Dufiiy.    Dufournel.    Diimaniay.     D union.      Du- 

girc.  Dupant  (Alfred).  Du  Portail.  Dupuy, 
ur^ault.  Durort  do  Civrac  (comte  do).  Durieu. 
Dussausaoy.    Duvergler  de  Ilauranno. 

Ernoul.  Ejcargnel.  Bï'iuiros.  EymarJ  du 
Vornay. 

Fwcy.  Paye.  Féligonde  (de).  Foray.  li'or- 
nîer.  Ferrouillal.  FÎngliac(boronde).  Fleuriot 
(de).  FoUieL  Fontaine  (de).  Forsanz  (viconila 
de).  Foiibert.  Fouler  de  Rcllngiic  (comte). 
Fouqiiet.  Fourcand.  Fouriclion  (anilral).  Four- 
nier  (Henri).  Fourtou  (de).  Fi'anclicu  (mamuis 
de).    Frâbault(gén6roli 


_. ...      ,„„^.     — Gavot. 

(lOaL  George  (Emile).  Germain,  Germoni'iïru 
(delà).  Gévelot.  Giraud  (Alfred).  Gir,Td  (Cy- 
prion).'  Goblot.  Godet  do  la  Iti  h  oui  le  rie.  Go- 
din.  Uoulard  (de).  Gouvion-Sainl-GjT  (marquis 
do)..  Grammont  (nioriiuis  de).  .Grandpierrc, 
Greppo.  Grivart.  «rolher.  Guibal.  Guicliard. 
Guiche  (marquis  de  la).  Guilloniaul  (le  général). 
Cuinurd.    Guînot.    Guiraud  (de). 


,  Jacques.  JalTrâ  (l'abbô).  Jammc.  Jnnzë  (lo 
baron  de).  Jaubert  (le  comte).  Jaur63  rl'a- 
miral).  Joctour-MonroBicr.  Jordan.  JouberL 
Jouin.  Jourdan.  Journault.  Journa  Jonvoncel 
(doj.    JozoD.    JuignA(lo  marquis  de).    JulUen. 

Kctlcr.  Korganoit  (le  comlc  do).  Kergor- 
lay  (Je  comlo  dej.    KÈrideo  (de). 

Labélonye.  Labiite.  Laborderie  (de).  La- 
boulaye.  Xacavo-Laplagne.  Lacrclellc  (fleori 
de).  LaPayetle  (Oscar  du).  Lallize.  Lafon  de 
Fon){aulier.  Laget.  Lagran^e  (le  baron  A.  de). 
LaltiË.  Lambert  (Aloxis).  l.ainberl  do  Sainte - 
Croix.  Lamberterie  (de).  Lamy.  Lanel.  Lan- 
glols.   La  Pervanchèro  (de).   Laprado(de).   I^r- 


r-{  (lo  baron  do).       I.argontiyo  (do).     I4  R(tii-__ 
ciêre  Le  Nourv  (viceamiral  baron  da).    ]>Bserve^ 

\a.  Sii;oti'>i-c  fili-).     Lassus  (baron  daj.     Laatsy  . 

rjii  (J,  du).  liaureiit-Picbat.  Laurier.  Leb:^^^. 
Leblond.  Lebourgeoîs.  L'Kbraly.  Lebretc^  --^ 
I.ecamiis.  Le  Châtelain.  Iiorùvra  (Henri).  Lm^^^- 
rùvre-Pontalis  (IJuro-et-Loir).  Lefranc  fl'inri  ^^n 
Lerraiie  (Victor).  Lo  Gall  Lasalle.  L^n.-^^B 
(Arthur).  liopâro.  Lopouzâ.  Loroux-(Atir^^B-^iV 
liO  itoyur.  Lesporut  (baron).  Lestapis  ((^^^^kb)- 
LovorL  Llicrminier.  Limparani.  Littrâ.  L- 
tsl.  Loustalot.  LouveL  Luro.  Liu4ala> 
marquis  du). 

M.igoc.     ïtagniez.     Mahy  (de).     Maillé  (eon 
doj.    Maloviltu  (L(on  de).    Malâiicux.    Halln 

aie.     Munglni.     Marc-Dufraisse.    H&rcAra(il 
irchand.      Marck.       Martel    {  Pas-d0-C>la^ 
Martanot.      Martin  (Henri).     Martin    doi  P 
liôres  (giinôral).    Matbieu-Qadet  (Charenla) 
tliieu  lie  la  Hedorla  (comte),    tiaurice.    M 
Mazeral.      Mazuru  (général).     Uéplalo. 
clcr.     Mérode  (de).     Mcrveiltoux  du   Vi 
Meslreau.    Meltetal.     Michel.     Hillaud. 


(Cûie-d'Dr).      Moreau  (Fedinond). 

Ï iules).     Morin.     Mortomart    (lo  marquli  1 
lurai-Sistriftre. 

Naquel.    Ndicn.    Noël-Parralt 

Ordinniro  Mis. 

Pojot.   Parent.    ParigoL    Parlx(lomirqiilsd: 
Passv.  Paliasier.     Paultre.    Pelllssjer  (to  f*" 
rai).  ■  Pernolet.    Porret.    PerroL    Palan.    9 
mont{de).   Pli ilippot eaux.  Piccon.  Pin.    P 
l'iichon.    l'onipcry    (de).    Poui'talâa  (de). 
Paris.     Prcssonse  (do).    PrJDcetoau. 

Qui  net  (Edgar). 

Ralnnevilio  (do).     Rambures   (do).     Bami 
llampon   (lo    cQmle).     Rampont.  Rathler.   H» 
miisat    (Paul    do).    Renaud     (K^lii).      Heau-J 
(BasseS'Pyréuées).       Itességuier     (le  comle  d^^  ' 

Jlovorchon,    Reymond.    Itiiint.    Ricard.      "'  

Ri  onde  I.    Ri  vaille.    Rive    (Francisque),    tu 

IUon).     Robert    de    Mossy.      Roger-Harv 
toulier.    Rousseau.    Rouvcure.  Rouvier.    Rou:^  -^ — 
(llonorii).  Roy  do  Loulay.  ^^ 

Sacase.  Sainctliorent(de).  Siintenae  Meciint»-*"^^,»!. 
de).  Baint-Germnln  (de).  Saint-Marc-GiraRlIiC^  ^^^ia 
Sainl-Picrre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierre  (Lanit  ^^^^J.— 
du)  (Manche).  Saint- Victor  (de).  SaJ99«l(iai — ^^^^~ 
rai).  Salnouvo.  Salvandy  (de).  Sansas.  Str— _ ^  ^&- 
retlo.  Savary.  Savoye.  Bch.^ror.  Sebert  Sft-^^^^J* 
cur  (comte  ilu).  t^eig^obos.  Sera  (marquis  de)»  ^-^^^^' 
Simiot.  Simon  (Jules).  Soubevran  (do).  Soury — '"^  "^ 
Lavoi'gnc.  Soye.  Sluplunde  (do).  Su^y  (da).  ^.^^^7* 
'l'aberlot.      l'aitliand.      Talliouêt  (marc^ia  da).  _  ~'^^^fc^ 

Talion.    Taïuisier.    Tnrgot.    Tassin.    Tei jsereDC  ^^"S > 

do  Bovt.    Testelin.      Tli^ry.      Thomas  (docteur). -<- ^^g.*; 
Tburel^    Tiersot.     Tirard.     Toçijueville  (coula  ^^"^^B^- 


riiurel.  Tiersot.  Tirard.  Tociiueville  (coula  ^^r 
do).  Toloin.  Trèvcnouo  (de)  (Cùlor-du-Nurd).  — <- 
fribort.    Turquel. 

Vacbcrot.  Valady  (de).  Varrov.  Vast-Vi-  — 
meiix (baron).  Vautrain.  Venlavou{dc).  Vente.  — 
Vidal,  Yiir<:ii,  Yillain  Viinal-Duisaigoes^.^ 
Vinav.  Yingtaln.  Vioï,  Vitulis,  Vogu4^& 
(marquis  ilu).     Voisiu.     Vuillenuoz. 

Wadillngton.  Wallon.  Warlelle  de  Rali.  ^ 
Witt  (Coi'niMis  de). 

OST  \OTË  CO.STHE  ! 

MM.  Abovillc  (>!').    Arfunillére. 
Ureltcs-Thurin  (comte  de).    Brigade  (àe). 
CheguiUaame.    Cobinbol  (do). 


I.e  Lassoux,    Liiuairac  (de) (Tam-ct-Qaraaik-^ 
Lorgoril  (vicomte  do). 
Quinsonas  (marquis  de), 
Hoya  (ntoiquis  des)) 
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BelrMK  Hèvrt.  HnnlIVT*.  Hton  de  P»- 
nlunWr. 

JicqVM.  Jain-A  (l'Sbbé). .  Aubort  <le  Mmte). 
Janrèa  ^l^ninl).  Joctevr-Honroiien  Jordan, 
jouhuittlt.  4ouVencel  (do).  Jouvenel  (te  barod 
d«).. 


baroh  def  Lar^tiVc  (rie).  U  Hondiëre  __ 
Nfrtrr^  (vleeJuflrifl  bÂrtm  de).  Labnis  (baron 
dtt).  Lasteyrio  [J.  At).  Lebfe.  Labmirgsçlfl. 
L'BIMly.  Ltfbraton.  IjeCamlik.  Le  tlhatelaln. 
UeffiVrttTTonri).  I*r&vre-PontaIft  (Eure-et-Loir). 
Lofraoc  (Pierre).  Lefrnnc  (VEclor,  Le  Onl  Ija- 
aallo.  Lu  Lospeut.  Ldioui  (Aimé).  Lo  noyer. 
Les pÉnit  (baron).  Lospinasse.  Lliorminier.  Li- 
niaii'ao  (df)  (Ta rn-ei- Garonne).  Liltrû.  Lorlal. 
Lucet.    Luro. 

Maniiez.  Maliy  (de).  Jtalens.  Mulevillo  (mar' 
qbta  de).  Mnlaville  (Ijtan  de).  UsWdmix.  Mal- 
iBVWfclft.  MgrbJDurrnisse.  Uaroire  (de).  Maï- 
chand.  «ftrti'l  ■(I>»»-tle-CalnlB).  «anln  (Bonii). 
Mazenit.  Muzorat.  M*plain.  Mi''[-oili?  (do),  Met- 
tolnl.  Mhfhol.  Monjnret  de  Kertépn.  Monnot- 
Arbillcur.  Uonlarj^nao  (sitiîral  do).  Montcil. 
Montlaur  (le  nMiriiuisiJe).  Morcau  (Côto-dOr). 
Uorin.    Uurkt^islriecb. 

Nitien,    Nbël-I'h'rtlill.    Ni3ûùLlfan(Iocoinlodo). 

Osmoy  (d"). 

PariRol.  Partz(lemnriiiii5do).  Pascal-Duprat. 
Paullra.  PiilissiBi^e  liÉn.6;al,X^  Peniolot.  Por- 
rot.    PetûQ.    Peulvè.    Poyrnmont  (Je).     Povrnl. 

"■■■"''riW[5{bT|llrQuis  flè),  ,       , 

œt)U'  ISwpoiL  n^riiùsnl  (Ptaù  flb).  Ho- 

ît-LbiTO).     Hûdi  (nehort).     Hoya  (mar- 

kftrieljtte  '{vieim'fe  "do").^  'çiairieuva.  Salvandy 
l).  i.^tMuaj.  gtirreftô.  Bavoye.  Ségur  (comto 
^,8erpb  (Gu^n^nL  Sera  (niarguia  do).  Si- 
mui /Jules).  Saury-|javGren(b  Ejoye. 
..jTtfiorlofc,.  ■ftillcfort.  Talion.  .Tamisidr,  Tag. 
■tt).  Toissercnc  do  Horl,  Toslelin.  Thicrs. 
Thomas  (doclour).  Tliurel.  Tiersol.  I'acqu0- 
yiUo  (comlQ  A»)  fri-vonouc  (rlo)  (Côieâ-iiu-Nord.l 
ftivifle  (cQiar^M  .IVitlêrt. .  „  ■  . 
..Vacliotot.  CVèMï  dfc,  VajToV.  Vontai'ii 
A;.  .Wdal.  ynSm..  Vlngtam.  .yioi..  Vrtct. 
Vkuô  (fflarquis  dfli.^  Voisin.   Vôinarnioz.       , 

i-iVaddinglon.  Warnier  (Alger),  wartollo  d» 
eu. 

OSt  VOTfi  COMTnB  t 

ilM.  Abbatuccl.  Aclocqiio.  Adam  (Pas-do- 
Calais).  Amat,  Andrfi  (Uiarento).  Anib'û  (Soinn). 
Atbel.  ■Auxal3(d-). 

Baranio  (lo  liaroa  de).  Raucamo-Leroiix. 
BoQUVilli!  (de).  Bernord-nutreil.  Bculf.  Bigot. 
Olln  de  Bourdon,  Boduin,  llonnot.  Boroau- 
LoJaoadie.  Botlioau.  Itoycr.  Breloy.  Brico 
(liro-et-Vilnlno).  IVin  (Lucien),  Buflcl.'  Buis- 
son (Jules).    Busson-DiU'iviurs. 

Callct.  Ciravon-Laioiir  (duV  Castellano  (mar- 
ouls  do).  Chabrol  (de).  Cliarapvnllior  (de). 
Changarnicr  (gi^u^^ral).  Ghatelin.  Chaudordy 
(comte  de).  Chaiirand  fb"'"'"!)-  Chegiiillaume. 
tihosnolong.  (kilombot  (  do  ).  Cornu  il  or-Liici- 
nièfo  (comlc  de).  Coltin  (Pou!).  Courbet-Pou- 
lard.  Crusse!  d'Uzès  (duo  do).  Cumont  (vi- 
ctimto  de). 

Dahirel.  Dam  fcomte).  Daupbinot.  Décades 
ttiaron).  Decnscs  (duc).  Uelovou.  Denormandie. 
Oerégnau court.  Dosciit.  Beajardlnu.  Doxtremï. 
Dezanneau.  DIetz-Monin.  D  roui  a.  Ducarre. 
Duchitel  comte).      Dufaar  Xavier).    Dupin(F*- 


lix).     Dupont  (Alfred).     DuporUil,     Onribrt  d^ 
Civrac.    Dr - 

Féligondt 


. .      _     .).    Fouler  de  Helingue  fbouiM).    îlmi- 

cand.    f^aissinct. 


JanzV(birdh  âa\   ^âhpdtM.    Mub^    téO^- 
Jourdad.    Jolittiu.     ToAm,     JdgST  (CAnM  0^ 

■Cdï    .  , 

boulaye.     ],.acavo-I^pla£no.    JjallJ 
de  Sainte-Croiï.  Laraf.  ■  -' 


Jourdad,    Jolittiu,     Tftflm,     JfflgTO  C" 

'  Kfrgoria'yOB coiùVe Sb).    IfifiidScfÀ^l    __ ^ 

La  âarderie  [ilo).  La  Bouillerie  (de).  nÎB^ 
lulaye.     ]..acavo-I^pla£no.    Jjallié.     LamberV' 

do Sainte-Croii.  Lamy.  Lapradiid^  LaRocbf 

AyiDon  (le  mariiuis  du).    La  Ttochi 

de  BiBacôia).     La  "■ 


La  Ilocbctbulon  (i 
l|ieiniî-irt-OisoJ.  T, 
îhur).    U 

^atfl^Ccomic  (TeV    iraHrl 
loll   (CtiaronluJ,     Sf&rietiot. 

MqnujiMcpmte  dû), .  ) 
gqîflqr.    Wôràl   (.IfflC^) 

(comte).     RaoulrÛliVM.     . 
hoiiaua,(na5ss3-Pj"'L^rtSès}.  ^,._. 
Je).  .Riant.     fiihcjuûSen  (cfcj. 
fl!'fnnçisf[in;)n     nailez-Mnavfetf 
Ilotourâ  {lie»),     flouliiir.    lïoiiascau.    Ilo . 
.  Saiucil.oriiiit  (<%}.    SainL-G«i  iflïln  (rtc^ 
MarrGLrar,[in,     h'atet-i'iarrcfljîlà    0-     -    : 
chei.   Say(L?oûj,     ^Wry,     scMrcr,      -  : 
mMi     ^nni'oi-^id!.    Bligïj;  [d..-). 

l"iiliiand,    Tallioua  AaarftiiTk  ,  86).^  T  . 
(i1q),    Teirtplu  (genî'rai  du)-    TiVkrO.    'Touy'    I.- 
Vicnes,    Turfluct 

Vandieri     VaakhiGr   CùS}.    Vct^i'rt.     Wift. 

n'inn  par  rms  padt  au  ym( 

i^  Xdâîii'^inimdlL  B^rdd?)^  ^fAcUG 
aejlligny,     ÛucWtt    Rèûi:u   .LjvÈfgne  ^ 

de).     Luùrenl.     M  un  in.     l^argai&e.     V 
Bodet.   l'oltcreau-VilIoneuvo.    Tkrgct 

ti'om  VAS  Fltis  r.\iiT  au  yotbi 

MM.  Abbndio  de  Barraa  (le  comte  d').  Aba- 
ville  (d').  Adrien  L^on.  Alexandre.  Andakrre 
(le  inan|UL9  d'),  Arago.  Arra^tat.  Andiffrst- 
Pasiquter (io due  d').  Audrou  île Kerdrel.  Babin* 
Chevavp.  Ballorof  (de).  Baragnon.  Baetard  (Is 
comlo"'Uo).  Halbio.  Haze.  Uelcastel  (Je).  Bè- 
rengpR  Bert.  Beriauld.  Besson.  BethmonL 
Bourges  (la  comte  de).  Blanc(Louis).  Bocher. 
Bois-lieissel  (le  comte  de).  Bonaid  (le  vicomto 
do).  BoucBu.  Bouchi^  fioiiisson.  Boullier  do 
BraDche.  Boysaot.  Iliabent.  Brame.  Breton, 
BriRodo(do).  Brillier.  BroOt.  nrQglio(duo  dej. 
Uarnot  (pftre).  Carnot  (Sadi),  Gistuloau.  GazO' 
novo  de  Pradlnes  (de).  Ciiwinno.  Cliabaud-La- 
(our  (gi^nOral  baron  de).  Challemel-Lacour. 
Champagny  (lo  vicomto  do).  Clianiv  (g^'nérai), 
Chnper.  Cliardon.  Cbnreton  (Rônéral).  Cliassft- 
loup-Laubat  (marquis  de).  Cliavassieu.  Gintrt 
(comte  do).  Clercq(dB).  Corabarieu  (de).  Gap- 
celle  (de).  Cost^t  de  Beauregard  (marquis  de). 
Cotte.     CuQlt.      D,')giieni;t.     Daumu,     Deltllé. 
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Parigot.  Paris.  Partr  (lo  marquis  de).  Pâ- 
tissier. Paullre.  Pellissier  (le  gôriôrol).  Polto- 
roau-Villeneuvo.  Pernoiet.  l^errier.  Pctaii. 
Peulv»'?.  Peyramont  (de).  Poyrat.  Piccon. 
Plichon.  Poîhpéry  (de).  Pbntoi-Pontcarrc  (le 
marquis  de).  Poihuau  (l'amiral).  Pouyor^Qer- 
tior.    Pradiô.    Piiybornoau  (do). 

liameau.  Rampent.  Hémusat  (Paul  do).  Re- 
naud (Félix).  Reverclion.  Ricard.  Ricol.  Ro- 
bert (le  général).  Robert  (Ij<5on).  Robert  de 
Massy.  Roger-Marvaiso.  Rolland  (Charles) 
(Saùneet-Loire).  Roux.(llonorô).  Roys  (mar- 
ijuis.des). 

Saincthorent  (de).  Salneuve.  Salvandy  (<lç\ 
Sarrette.  Savoye.  Sêgur  (comte  de)-  St.Mph 
((iusman).  Sers  (manjuis  de).  Simon  («lides). 
Soury-Lavergne.  Stapîande  (de).  Taberlet. 
Taillefert.  Talliouot  (marquis  de).  Talion.  Ta- 
misier.  Tassin.  Teisserenc  do  Rort.  Tostelin. 
Thiers.  Thomas  (doctiair).  Tliurel.  Ticrsot. 
Tocqueville  (comte  do).  Tréveneuc  (de]  (Côtes- 
du-Nord).    Trévilie  (comte  de).    Tribert. 

Vacliorot.  Valady  (de),  varroy.  Vintavon 
(de).  Vidal.  Villain.  Vimal-Dessàignos.  Ving- 
tain.  ViDols  baron  de).  •  Viox.  Vitet.  Vogué 
(marquis  de).    Voisin.    Vuillermez. 

Warnier  (Alger).    WarloUc  de  Retz.    Wilson. 

OXT  YOTé  CONTRK  : 

MM.  Al)batiicci.  Aclocque.  Adam  (Pas-de- 
Calais).  Ailrien  liéon.  Amat.  André  (Charente). 
André  (Seine).  Arbol.  Audren  de  Kerdrel. 
•  Rastard  (le  comte  Octave  de).  Ratbie.  Boau- 
villé  f<le).  Bernard-Dutrcil.  Resson  (Paul).  Betli- 
mont.  Beulé.  Bigot.  Blanc  (Louis).  Blin  de 
Bourdon.  Boduin.  Bonnet.  l^oreauLajanadie. 
Bottieau.  Bouché  (Morbihan).  Boyer.  Brolay. 
Brice  (Ille-et-Vilaiue).  Brigode.  (de^.  Brillier. 
Broglie  (le  duc  de).  Brun  (Lucien)  (Am).  Brunet. 
Buée.  Buiïet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  Busson- 
Duviviers. 

Callet.  Carayon  La  Tour  (de).  Castellane  (le 
marquis  de).  Champvallier  (de).  Ghangarnier 
(le  général).  Clapier.  Chasseloup-Laubat  (lo 
marquis  de).  Chatelin.  Chaudordy  (le  comte  de). 
Chaurand  (le  baron),  (iheguillaume.  Chesne- 
long.  Cintré  (le  comto  de).  Clapier.  Gombarieu 
(de).  Combler.  Corcelle  (de).  Cornulier-Luci- 
nière  (le  comte  de)-  Gottin  (Paul).  Gourbet- 
Poulard.  (^russol  d'Uzès  (duc  de).  Gumont  (le 
vicomte  Artnur  do).    Cunit. 

Dahirel.  Dampierre  (marquis  de).  Daru  (le 
comto).  Daumas.  Dauphinot.  Decazes  (baron). 
Docazes  (duC).  Delavau.  Delille.  Delord.  De- 
normandie.  Deregnaucourt.  Desbassayns  de  Ri- 
chement (comte).  Dttscat,  Deseilligny."^  Desjar- 
dins. Destremx.  Dezanneau.  Dietz-Monin. 
Dompierre-d'Hornoy  (amiral  de).  Drouin.  I)u- 
carre.  Duchâlcl  (comte).  Ducuing.  Dufaur 
(Xavier).  Dumon.  Dupin  (Félix).  Dupont 
(Alfred).  Du  Portail.  Durfort  de  Givrac  (comte 
de).     Dussaussoy. 

Éscliasseriaux  (baron).  Eymard  du  Vernay. 
r'avre  fJule^).  Fôli^onde  (de).  Feray.  Fornier. 
Ferrouillnt.  Flotur  i.  Kôun'nnd.  *  Prnissinf^t. 
l-'rébault   k.'ii6r..i!\ 

Caili\.  "CmIIoip  dl.-ihia.  «innivet.  <îaudy, 
<Tii\drdi»j  ^'l'''.  (1.  .ifji.  t>rnL.  ('lOirnaiii.  ('.('«vA- 
iuî.  (Ti!:«»n  (  raiilin'.  (;oU!ii.  Oouvello*  \(\o. 
(îîangc.    CiM^v^^t  ■,\^>\    Crvpji  >.    (ininnid  (do). 

H»ienljen>.  Ihircomt  (lo  <'oaile).  Harcourt  J*» 
duc  d*;.  Haii:»î;onville  'le  \  i<;omte  d').  IIou**sord. 
Hulin. 

Janzé  (le  baron  de).  Johnstou.  Jordan.  Jou- 
bert.    Jourdan.    Journu.    Jozon.    Jullien. 

Kergorlay  (le  comto  de).  Kéridec  (de).  Kor- 
mengiiy  Tvicomte  de).    Krantz. 

Laboruerie  (de).  La  Bouillerie  (do).  Labou- 
\àye,  Lacave-Laplagne.  Lallié.  Lambert  do 
Sainte  Croix.  Lamy.  Laprade  (de).  La  Roche - 
AymoQ  (le  marquis  de).    La  Hochefaucauld  (duc 


de  BIsaccia).  La  Rochciaqaeloln  (le  marqulii  de). 
La  Rochcthulou  (comte  de).  La  Rochetie  (de), 
Lnrriou.  Losteyrie  (.1.  de).  Laurent- Plciiat. 
Loléburo.  Lelévre-Pontalis  (Seino-et-Oise>. 
Legge  (comte  de).  Legrand  (Arthur).  Lepère. 
Lepouzé.  Le  Rover.  Leslapis  (de).  Levert. 
Lorgeril  (vicomte  àe).  Louvet  Lur-Salucee 
(marquis  de). 

Maillé  (comte  do).  «Malartre.  Malens.  ICan- 
gini.  Marmier(duc  de).  Martell  (CliarenML 
Martenot.  Martin  (Charles).  Martin  des  Pallié* 
res  (général).  Mathieu  de  la  Redorte  (oomte). 
Maurice.  Max-Richard.  Mayaud.  Mazupe;(0éH 
nùral).  Xleaux  (vicomte  de).  Melun  rcomte  de). 
Mérodo  (de).  Mestreau.  Millaud.  Monneray« 
(comte  de  la).  Monlgollier  (de).  Morel  (Jules). 
Mornay(lo  marquis  de).  Morlemart  (lo  marquis 
de). 

Naquet. 

Ordinaire  (fils). 

Pagôs-Duport.  Pajot.  Pâlotte.  Pascal-Du- 
pral.  Passy.  Pelletan.  Perret.  Phllippoteauz. 
Pin.  Pioger.  Pourtalès  (de).  Prax-Pans.  Pres-^ 
sensé  (de).    Princcteau, 

Quiiiet  (Edgar).    Quinsonas  (le  marquis  de). 

Rainneville  (de).  Rambures  (de).  l'Ampon  (lé 
comte).  Raoul-Duval.  Rathier.  Randot  ttavi- 
nel  de).  Renaud  (Basses-Pyrénées).  Resaâguier 
(le  comte  de).  Riant  Riiicquesen  (de).:  Ition- 
del.  Rivaille.  Rive  (^Francisque).  Rodez-fiéna* 
vent  (le  vicomte  de)  Retours  (des).  Rouhar. 
Rousseau.    Rouveure.    Rouvipr.    RoydeLoulay. 

Saint-Cermain  (de).  Saint-Malo  (de).  Saint- 
Marc-Girardin.  Saint- Victor  (de).  Saissel 
(amiral).  Saisy  (Hervé  de).  Sansais.  Sauvage. 
Savan*.  Say-  (Léon).  Schérer.  Scheurer-Keat- 
ner.  'Scho?lcher.  Sebert.  Seignobos.  SimioU 
Soubeyran  (de).    Sngny  (de). 

Tailhand.  Tartcron  (de).  Temple  (général  du). 
Théry.  Tirard.  Tolain.  Toupet  des  Yignes. 
Turquet. 

Vandier.  Vasi-Vimcux  (baron).  Vaulchier 
(do).    Vente.    Vétillart.    Vitalis. 

Wallon.  Warnier  (Marne).  Witt  (Comôlls 
de).    Wolowski. 

.   n'ont   pas    mis  PART  AU    VOTE 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  t 

MM.  Bardoux.  Duclerc.  Lavergne  (Léonce 
(do),  Leurent.  Magnin.  Margaine.  Mathieu- 
Bodet.    Target. 

n'ont  pas  pris  part  au  vote  ! 

MM.  Abbadie  de  Barreau  (le  comte  d').  Abo- 
ville  (d).  Anisson-Duperron.  Arrazat  Audif* 
fret-Pnsquior  (le  duc  d  ).  Auxais  (d*).  BaUeroy 
(de).  Baucarue-Leroux.  Rocher.  Bonald  (le- 
vicomte  de).  Boucau.  Bouisson.  Boysset  Bca- 
bant.    Brame.    Breton.    Brisso  ( Meurt he-et-Mo- 


^omtc  df5\  Chaiizy  (g»Mi«'Mal).  Chardon.  Cha- 
r<'loîi  'ij''''.iû"al  \  "  <'hnva>si(.'U.  Clorq  !deN 
Co?-la  d'i  n«vnMiv.«rd  ;iijnqui*  de\  Cotte. 
Dclpit.     DouIltI.   U:  ••«ilo'îiol;.      Dorian.      Douhct 

lo  .•oml'^  le;.  DV^V..  Dulàurr  (Jules).  Daftv. 
i)up;uiloup  -ovô'fue  <r()rl/'nns).  Duvergier  àe 
Alauranne.  Ksquiro^.  Farcy'.  Folliet  Four- 
nit^r.  (iodin.  Cr<^vy  ^^Albert^  Grévy  (Jules). 
llamillo.  Jarsine.  .îôinviile  le  prince  ue).  Jui- 
gné  (comte  de).  Jùîgné  (marquis  de).  •  La  Gaze 
(Louis).  Lacfetelle  (Henri). 'Lafonde  Fongaufler. 
Laget.  Lamberterie(de).  Lanfrey.  Larcy  (baron 
de).  Laserve.  La  Sicotiôre  (de),  liaurenceau  (ba 
ron).    Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-Loir).     Lestour« 

ie.   Loustalot   Loysel  (général).  Magne.  Marck. 

'athieu  (Saône-el- Loire).      Mercier.      Moreau 
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(Fwdlnand),  OsmoyCd').  Parent.  Perrot.  Pi- 
card  (Rrne5t).  Piou.  Raymond.  Uaussel.  8a- 
caze.  Baintenac  (vicomio  do),  B^inl-P/arru  (de) 
(Calvadog).  Sainl-Pierro  (do)  (Manche).  Rilva. 
Bimon  (Fidèle).  Bove.  Trôvenouc  (vicoin:e  de) 
(Finistère).  Yaulrain.  Vilfeii.  Vinny.  Wad- 
dington. 

ABSENTS    PAR    CONGÉS  : 

IfM.  Allenou.  Ancel.  Âubry.  Auniale  (le 
duc  d*).  Aurelle  de  Paladinos  (le  général  d'). 
Aymé  de  la  Chévrclière:  Balsan.  Boan.  B»>- 
thune  (le  comle  de).  Bllly.  Boisse.  Boncliet. 
Boullier.CLoire).  Bourgeois.  Curron  (colonel). 
Casimir  Perier.     Contant.    Delacour.    Delorme. 


DeBbons.  Duboys -  Frosnay  (le  général).  Dn 
Broull  i\Q  8alnt-(îermain.  Daciot  (le  géné- 
ral). Dufour.  Korry  (Jnlfti).  Klaud.  l'iyo 
Sainte-Marie.  Prosnoau.  Ginoux  de  Formon 
(le  comte  de).  Glas.  Gontaut-Biron  (le  vicomte 
de).  Gueidan.  IIospol  (comte  de).  Joignoanx. 
Keller.  Kolb-Bernard.  Lacombo  (de).  Le  FIo 
(général).  LenoCl  (Emile).  Lproux  (Emile\  Le- 
vèqiie.  Lignîcr.  Limayrac  (Léopold).  Maure. 
Michal-Ladifhôre.  Monier.  Montrieux.  Mor- 
van.  Moulin.  Murai  (comte  Joachim).  Plœuc 
(marquis  de).  Porv-Papy.  Prétavome.  Rivet. 
Roger  (comte).  Rofland  (Lot).  RoUin.  Roque- 
maurel-Saint-Cernin  (colonel  de).  Salvy.  Tar- 
diou.  Tillancourt  (de).  Valfons  (marquis  do). 
Valon  (de).    Vienne  t. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 


—   — — "■   '   J— — '-tr 


mm  m  mam  a?  KUAMi  i^ 


SOMUAIRC        n    i    pa  Ift   He    fi  de '^a  sj    dtine  proposition  ftyan\^t^  ci!^t     I    I  nlerd  et  on 

de  penWfJfr  'Mf  In  anVtftntitm  ft  ^pu  e     a  tr  s  taxes  que  tïHRIl  «SHMI  ^  MA          o    on 

panw    et    e^  em  nts  en     gueu           o   ren  po  l  an  ftwptoftMrjjw  Mganv  de,   E  ^ 

4»  m    es,  lfla,(fnKa3  omendAnenk,  ca  ft   ci  lA  mnlimniwi^tat\  Jë^Tù  su      g     uTlii?&  _ 

f)épù^  EST  M  \  O  •      sunpm?   racoiDinssohîutncBâ  îérS-^  rn  t^f^'^S 

lo  lencTun   40          au  n  n      0  des    a  aux  p  B      ,  u    le  ti  '     t> 

os         Ij     tffl  de  1872  ua       d    de        ÛO  r         ^d  p  on  du  n 
emprun       u  a  imp  si     n  pfi   le  cTépa     m  n  do  a  Û  Amp  r 
Ordinaro»        \,  op  pn  J    p  me     «                    à  a              la 
un  pmpruD   de  1  m     an  jOOOp 

lan^BQ  &  opp  ou  6     pou        ta  n  K  },  rc 

(MiimeJk    our  a  payement  ics    ^q  ma 

emp    n         as  muosor  ex  rao     11       m  u                     n  d  ,        , ,  ^               . 

d          a        neEoo^utmlJineîi            BîaXH  larin             ^ 

on  nom  d     acomni^sDn    u  I)u3g  i,  dnn  i^apptï      ur  0      cy     de       a  1                J  urf 

X   n       men  !i    lîu    a  ftibn      one   làvnedsa  un^l  e   cl  pnu£|  J     du  jour. 

fia     K  d    nan   0  rie  M        m  n       0  de  la  gue        û  a    u   e  ffu  d  ù  61  iïolo  pt  ^ 

)  ft  ro*^    ^^  1  >;5                                              afi  m  n      D  lis  fq  gno    pan  "  ti^  fc 

app  cab  e  a                                                         lu    omp  ^    o          lal    n  I;                   gu  rre 

—  u  dffiaau  m  ni  a  beî^ 
Amundâiueu  fu  n  il  I)  lo  A  op  n  A  p  n  Je  on 
Bopib  ei\o  a  A  4  Ani  n  m  □  e  M  e  iga  uu  d\S 
^«  u  9,  de  Las  sj  e  ,  Reuçl  de  am  ndem  ni  affint  on  de  a  en 
do  M    C    a     e      Mh    C    nnîi      e  ma  q^  S  db  CMssa     p  L  p  40 

pub  fjuc      dos             A      la       Am  nileman  ri  i,     lo^ju 

RûJ_a  t^   AmenàfSgïd^^o  Mj  le  g    È  a^  Ç  ^_^  t  il         raiS 

î        P  niÀ 

«t.       Un  nJemen  péQtiaH^a        M  Y  \nçniâ 

^  M     \n^  ê      ha    n    )    \  au£i%       JIM    Afiri  e  (C     r  n  1  g^    (     Ta 

■•  "■ "-^     mau     îlj  l  de  Igm  nd  m  nt  £    ùd  n  on  Jq  U    ç.i 

p  L  en  5  pa    M,  de  Bel  a  e      MM   do  C  1  asle    Da   rrf  Je 
mnoea^  lo  Alo  add    oasel  p     en       ï    11    a  g       a   Rdb    t    Ûil    e 

geaè  a   robe       e    appo  II    ot.        A       e  74   Am  ndemen    d    M     0  ba  on  d     Ba  an  (i 

HU     eban     oBaaii  mnaeoa  gue        B    e         A       e    5   non  eau]   A     p     n 

A  80  —  Am  nd  m  n        M     e  gÉfL    tt  Rob         MM       gén  ra  Robe       e    app       u    Re  e 

—  Adopton  de  a  ic  0  Ado|.lon  de  lensembe  du  projeL  =  Dépût  par  H  Hontjaret  de 
Earjéfu  au  nom  do  a  oomm  si  on  du  udg*t  de  873  dun  rapport  sur  le  pro  et  de  0  po  ant 
tepArt  t  on  du  Tonds  de  4  m  ons  dee  ofij  a  en  en  a  de  sus  dèparCetneata  e:  Dépôt,  par 
V  Hen  \  nay  au  nom  de  a  11  camm  ss  on  d  n  t  oca  d  un  rappo  sur  deuz  p  ojets  de 
loia  tendant  à  au  0  a  0  du  Puy  (Uau  c  Loi  e)  à  contracter  un  entpr  nt  do  171  000  IV  et  à 
s'imposer  une  surtaxe  d  octroi. 


i(nB  p      n  pub  iJjuc      dos  X      la       Am  ndGni|n  n 

ge  ta    6  d      ftûl  a  '■j^    Amenàjtfneïd  do  M,  le  g    È  a    H  b 
p«  liçion    la  m  H  sire  ai  l&jpx     0  He  ^l.  —  Aiïi  n  dément  a    MM 

êdop  Di\    e  1  a    1  Je  -r  A  T  Ip  51   Fa  at  arfi    aJà    oqn  \ 
rioB         «t.       UQ  nlemen  péutiafi^a        MV 


rJiËsiDBNC£  bt  a.  jules  ctttvr. 

Lt  BfancB  CBt  ouverte  h  deux  heures. 

H.  Francisqne  lUve,  Vvn'[dts  leeré'atres, 
dunné  lecturo  du  procès-verbal  de  Is  séance 
d'hter. 

•Lie  procès-verbal  eBtad3pt6. 

U.  Hervé  de  SiiUy.  J'ai  l'honneur  de  dé- 
poser sur  le  bureau  do  l'Assemblée  nationale 


une  proposition  ayant  ponr  objet  :  1*  l'Inter- 
diction de  percevoir  sur  la  navlgatton  inlé- 
rlêure  d'antres  taxes  que  celles  idictées  par  les 
lois,  ordonnances  et  rÔRleinenu  en  vigneur; 
2°  In  transport  en  fnnchise  tai  lei  canans  de 
l'Etat  et  rÎTiËrea  assimilées,  des  engrais,  amen- 
dements calcaires  et  matières  fertilisantei  des- 
tinés à  l'a (^ri culture. 

H.  le  pMaldmt.  La  proposition  sera  renvo- 
yée h  la  commission  d'initiative  parlementaire. 
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M»  VétUlart.  J*ai  rhonoeur  de  déposer  snr 
le  bureau  un  rapport  fiait  au  nom  de  la  com- 
rolsiion  du  budget  de  1872,  iur  le  projet  de  loi 
tendant  ft  outrir  au  miniftère  des  travaux  pu- 
blics, sur  le  budget  de  1871,  un  crédit  de  42,000 
francs,  et  sur  le  budget  de  1872  un  crédit  de 
42,500  francs. 

M.  la  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  trois 
projets  de  lois  d'intérêt  locaL 

(L'Assemblée  adopte  successiYemeot  sans 
discussion,  par  assis  et  levé,  dans  leurs  ar- 
ticles et  dans  leur  ensemble,  les  trois  projets 
de  lois  dont  la  teneur  suit.) 

1«   PROJET 

(M.  Yinay,  rapporteur.) 

c  Art.  l*'.  —  Le  département  de  la  Drdme 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que 
le  conseil  général  en  a  fiiite  dans  sa  session  de 
1871,  à  emprunter  aux  lien  et  place  des  com- 
munes, à  la  caisse  de«  chemins  Ticinanx,  aux 
conditions  de  cet  étsMissement,  une  somme  de 
525,000  firancs  qui  «sera  aflfectée  aux  traranx 
des  chemins  ordinaires. 

c  La  réalisation  de  Pempmnt,  soit  en  tota- 
lité, smt  par  firactions  sneoessiVes,  ne  pourra 
aToir  lieu  qu'en  veitu  d'une  décision  du  minis- 
tre de  FinmriBar. 

I  Cette  décision  ne  pourra  être  prise  que  sur 
la  production  d^aIi  état  laisant  connaitre  : 

t  !•  Le  nom  des  communes  auxquelles  le 
département  a  entendu  se  substituer  ; 

«  t*  La  soomie  pour  laquelle  il  se  substitue 
à  chacune  d'elles  dans  le  montant  de  Tem- 
iprunt; 

t  S*  La  situation  finandère  des  commîmes, 

t  ArL  2.  —  Le  dénartement  de  la  Drôme 
est  également  autorise  à  s'imposer  extnordî- 
naiiement  pendant  trente  ans,  à  partir  de 
1873,  un  cttitime  additionnel  au  principal  des 
quatre  eontiibutlons  directes,  dont  le  produit 
sera  allfeclé  an  serrice  de  Tempnmt  à  réaliser 
en  vertu  de  fui.  i^  ci-dessQs« 

t  CSeUe  Imnositioa,  de  même  que  celle  de  2 
centimes.  5/10,  anUirisée  par  la  loi  du  13  juillet 
1867,  sera  recouTrèe  indépendunment  d«»  cen- 
times, dont  le  maximum  sera  fixé  chaq\2<s 
nnnée  par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de 
la  loi  du  iOaoût  1871.  • 

2«  PROJCT 

(M.  Benoit,  rapporteur.) 

«  Article  unique,  —  La  ville  d'Epcrnay  (Marne) 
est  autorisôe  à  emprunter,  à  un  taux  d'intcrôt 

3ui  ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une  somme 
e  1,050,000  fr.  remboursable  en  vingt-deux 
ans  et  destinée  au  payement  des  dépenses  ré- 
sultant de  l'invasion.  ' 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré  avec  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement. 

<  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  Feront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  minis(,rc  do  l'inté- 
rieur. 


c  La  même  ville  e^t  antoriaée  à  e^tanponr 
extraordinalrement,  pendant  Tingt-deu  ami, 
à  partir  de  1878,  vingt  centimef  aiMttlemMli 
au  principal  de  ses  quatre  oontribotiOBS  A 
rectes* 

«  Le  produit  dé  cette  imposition,  étalais 
26,350  francs  par  an,  et  en  totalité  ft  Vn,T 
francs,  servira,  avec  un  prélèvement  mt 
revenus,  à  rembourser  l'emprunt  en  capital 
intérêts. 

c  Enfin,  les  versements  qui  seront  Us 
l'Etat,  à  titre  de  remboursement  d*impM  sa' 
dédommagements  des  maux  de  la  gom, 
ront  affectés  au  remboursement  antieqft 
l'emprunt,  concurrenmient  avec  les 
indiquées  plus  haut.  » 

3«  PROJET 


(M.  Eugène  Perrier, 

€  Ariiele  unique.  —  Sont  approuvée,  i 
de  régukurisation ,  les  emprunts 
montant  en  totalité  à  1,083,170  frabci 
lises  par  la  ville  de  Ghàlons  (Marne) 
payement  des  réquisitions  allemandec* 

t  Cette  vUle  est  autorisée  ft  contrader,  à 
taux  d'intérêt  qui  n'excède  paa  5  p.  100,  «a 
et  à  mesure  de  ses  besoins,  et  jusqiA 
renœ  de  cinq  cent  mille  Crânes  das^ 
successifiB,  à  reffetde  désintéresser 
créaneiers  qui  réclameraient  le 
de  leurs  avances. 

I  Ces  emprunts,  remboursables 
lai  de  douze  années,  seront  léalisésL 
publidté  et  ooncnrrence,  soit  de  gré  «fliA^ 
par  voie  de  souscription  avec  héutè  «M 
des  obligations  an  porteur  ou 
par  voie  d'endossemei|t. 

I  Les  oondiUons  des  aonseripCioiis  ft 
ou  àes  tiairés  à  passer  seront  péahÉi 
soumises  à  TapprobsUon  du  mimstvsia 
lîeur, 

t  La  même  viUe  est  autorisée  à 
extraordinsirement»  pendant  domoe 
tir  de  1873,  vingt  centimes     '^ 
principal  de  ses  qnatie  eontribniiflns 
devant  rai^iter  une  somme  tolab  da 
francs  environ. 

t  Le  montant  de  cptie  imposlliott 
avec  d'autft»  ressources  tant  oïdinairas 
iniordinùres,  à  rembourser,  en  principal  cS 
térôts  les  u^-anccR  faites  à  la  villo,  €l  les  mm — 
pruQts  qu'elle  aura  contractés  en  vertu  de 
présente  loi. 

«Tous  les  versements  qui  seront  fûts  pav 
TEtat  à  titre  de  remboursement  d'impêtsou  d» 
dédommagements  des  maux  de  la  guerre,  se- 
ront affectés  au  remboursement  anticipé  d 
avances  et  des  emprunts,  concurremment  a 
les  ressources  indiquées  ci-de8su«,  » 

M.  le  président.   Uordro  du  jour  appéll 

la  discussion  du  projet  de  loi  concernant 
échange  de  terrain  entre  TEtat  et  le  sf 
Gombemorel  à  Isle-et-Bardais  (Allier.) 

«  Article  unique,  —  Est  approuvé,  SOUS 
conditions  stipulées  dans  un  acte  nassé  l0  ,_ 
janvier  1870  entre  le   préfet  de  l'Allier,  ag 
sant  au  nom  de  Tliltat,  et  le  sieur  Gombemo 
l'échange  sî^ns  soulte  de  deux  j)arcelles  de 
rain  dont  Tune  n'est  pas  boisée,  con 
ensemble  soixc^ntç  <  dix  -  sept  ares  cinqu 
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^ntiarefi  (77  ares  50  centiares)  à  détacher  de 
^  forêt  domaniale  de  Tronçais,  au  canton  des 
^bamignonx,  sur  le  territoire  de  la  commune 
^«Isle^t-Bardais,  contre  une  parcelle  de  terre 
^^  calturé,  contenant  un  hectare  cinq  ares 
^l  hectare  5  ares)  située  au  mônie  lieu  et  près- 
^^jne  enclavée  dans  cette  forôt.  >» 

(I^  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
« 

Btf*  Gaillanx.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
f  ^  l>vreau  de  TÂssemblée,  au  nom  de  la  com- 
— ^iondu  budget,  un  rapport  sur  le  projet  de 


If^i  çnù  a  pour  objet  d'attribuer  exclusivement 
4  r£^tat  la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes 
cbim/ques. 

M^m  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  dietribué. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  do  la  guerre. 
Iff.   J«  fi^néral  de  Gissey,  ministre  de  la 
purrg,    J»ai  l'honneur  de  prier  l'Assemblée  de 
Jpo/otr  Jbien  mettre  à  son  ordre  du  jour,  immé- 
'^"S^SQiexife  après  la  discussion  de  la  loi  sur  Tar- 
2^*  axï     projet  de   loi  dont  le  rapport  viQnt 
^^    di&tribué,  et   par  leguel  le  Gouverne- 
^^<  (l^xza.ando  une  provision  sur  le  budget 
"»fiac»iclcition. 
^  lo jo^ci  s  nous  est  indispensable  pour  que  les 
rea   d'armes    puissent  continuer  à 
(Très-bien!  très-bien I) 
irésident.  Il  n'y  a  pas  d'opposition? 
j  !)  Le  projet  de  loi  sera  mis  à  Tordre 
près  le  projet  do  loi  sur  le  recrute- 
armée. 

du  jour  appelle  la  suite  de  la  3«  déli- 
<:lu  projet  de  loi  rotatif  au  recrutement 

^position  additionnelle  à  l'article  17 

par   MM.   des    Retours  et    le    gé- 

Tt  a  été  renvoyée  hier  à  la  commis- 


^?aili 

«Q  jour 


ronces, 
tendorx 


etle^ 


phe 

Gelt_. 

U 
Je 


Tnarqnis  de  Ghasseloup-Iiaabat, 

9*.  La  commission  l'a  acceptée. 

"président.  La  commission  l'accepte; 
'  te  r Assemblée... 
rs  membres.  Nous  ne  sommes  pas  en 

^président.  II  est  très- vrai  que  nous 
^□les  pas  en  nombre, 
^i^rs,  prévenez  dans  la  salle  des  confé- 
^  ^  dans  les  commissions  que  nous  at- 
-    pour  délibérer  ! 
î^c^urs  députés  rentrent  dans  la  salle  des 

^  président.  Le  paragraphe  addition- 
^irtiçle  17  proposé  par  MM.  des  Rotours 
*^^  ^ral  Robert  est  amsi  conçu  : 
l>ênéûce  de  la  disposition  du  paragra- 
ci^dent  s'étend  au  militaire  devenu  fils 
- —  fils  aîné  de  septuagénaire,  par  suite  du 

n  frère.  » 

Lisposltion  a  été,  hier,  prise  en  con- 
in  et  renvoyée,  en  vertu  d'un  voto  de 

lée,  à  la  commission. 

mission  déclare  l'adopter. 
,?>c^et5.aux  voix. 

^^Dosition  additionnelle  est  mise  aux 
aoptée.) 

président.  L'Assemblée  a  adopté 
hier  une  disposition   additionnelle 


***^-A.l.Eg.  —  T.  XIII. 


présentée  par  M.  le  baron  Ghaurand  et  qui 
forme  le  dernier  paragraphe  de  l'article. 

Le  vote  d'ensemble  sur  l'article  17  a  été  ré- 
servé. 

Je  mets  aux  voix  cet  article  17  avec  les  modi- 
fications introduites  par  la  oommission,  que  j'ai 
fait  connaître  à  la  dernière  séance,  et  avec^es 
deux  paragraphes  additionnels  votés  par  l'As- 
semblée, celui  de  MM.  des  Rotours  et  le  géné- 
ral Robert  et  celui  de  M.  le  baron  Ghaurand. 
Sur  l'ensemble  de  l'article  17.... 

Un  membre.  Nous  ne  soomies  pas  encore  en 
nombre  ! 

M.  le  président!  Nous  allons  le  voir  par  le 
scrutin. 

Le  scrutin  a  été  demandé....  (Réclamations 
sur  quelques  bancs.) 

La  demande  de  scrutin  est  signée  par  MM. 
Tolain,  Gambetta,  Schœlcher,  Naquet,  Parcy, 
Godin,  Testelin,  Rouvier,  Edmond  Adam,  A. 
Peyrat,  Deschange,  Alp.  Gent,Greppo,  Brelay, 
Henri  Brisson,  T.  Delord,  P.  Ghallemel-La- 
cour,  Rathier,  Bloncourt,  de  Mahy,  Henri  Le- 
fèvre. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du. dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 588 

Majorité  absolue 295 

Pcjjir 380 

Contre 208 

L'Assemblée  a  adopté  l'article  17. 

M.  le  marquis  d'Andelarre* propose  d'ajouter 
à  l'article  43  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

c  II  sera  alloué  un  secours  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  militaires  de  la  réserve,  de 
l'armée  territoriale  et  de  sa  réserve,  qui  justi- 
fieront que  ce  secours  leur  est  indispensable, 
lorsque  Tune  ou  l'autre  de  ces  réserves  sera 
appelée  sôus  les  drapeaux. 

t  Un  crédit  sera  demandé  à  l'Assemblée  na- 
tionale aussitôt  après  l'appel  .de  ces  réser- 
ves. » 

La  parole  est  à  M.  le  marquis  d'Ande-. 
larre. 

M.  le  marqois  d^Andelarre.  Messieurs, 
l'amendement  dont  M.  le  président  vient  de 
vous  donner  lecture  n'est  pas  autre  chose  qu'un 
premier  pas  vers  le  but  principal  que  vous  pour- 
suivez pour  la  troisième  fois  avec  tant  de  zèle 
et  de  patriotisme... 

M.  Paul  Bethmont.  L'équilibre  du  bud- 
get? 

M.  le  marquis  d'Andelarre...  rorganisa- 
tion  de  la  réserve. 

Je  constate  avec  bonhour  que,  si  la  commis- 
sion n'a  pas  donné  satisfaction  à  la  proposition 
que  j'avais  eu  Thonneur  de  lui  faire... 

M.  Bodnin.  Elle  a  eu  bien  raison  t 

M.  le  marquis  d'Andelarre*  Je  constate, 
dis-je,  avant  de  dévelo{)per  devant  vous  les 
courtes  observations  que  je  compte  faire  valoir 
à  l'appui  de  mon  amendement,  que  la  commis- 
sion partage  avec  nloi  cette  pensée. . . 

M.  de  Ltasteyrie.  Du  tout  1... 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  ...que-le  se- 
cours que  je  demande  est  une  mesure  de  justice 
et  d'humanité. 

Elle  a  considéré,  comme  moi. . . 
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M.  MbI  BathMoat.  Va^f  non  ! 

M.  le  narqais  d^AadeUurre.  . .  .que  celte 
mesure  a  été  ganetionnée  par  la  loi  da  20  juil- 
let 1870. 

Enfin,  elle  a  reconnu  que  la  loi  spéciale  re- 
lative à  l'inicripiion  maritime  avait  consacré 
le  principe  du  aecours  accordé  à  la  femme  et 
aux  en&nt»,  soit  da  marin,  soit  du  militaire 
rappelas  sur  les  b&timents  de  f  Etat. 

(kmunent  se  fait-il  que,  d'accord  avec  moi 
sur  le  principe,  la  commission  n'ait  pas  voulu 
en  accepter  rapplication  ? 

La  commission  a  dit  que  c'était  ouvrir  le 
budget  à  tous  ceux  qui  voudraient  y  puiser  ; 
elle  a  dit  que,  si  la  loi  de  1870  avait  été  votée, 
dans  des  conditions  semblables  une  nouvelle 
loi  le  serait  immédiatement  ;  enfin,  elle  a  dit 
que  la  loi  relative  à  l'inscription  maritime  ne 
constituait  pas  une  analogie  parDaite  avec  la 
situation  que  j'ai  l'honneur  de  mettre  sous  vos 
yeux. 

Eh  bien,  messieurs,  que  la  commission  me 
permette  de  le  lui  dire,  si  c'est  une  mesure  de 
justice  et  d'humanité,  —et y  a-t-il  à  cet  égard 
un  doute  9  -~  comment  la  commission  hésite- 1- 
cUe  à  l'inscrire  dans  une  loi  organique? 

Quant  à  moi,  je  nie  que,  s'il  y  a  un  intérêt 
supérieur  comme  celui  de  la  justice  et  de  l'hu- 
manité, il  y  ait  lieu  à  l'ajourner:  j'ajoute  que, 
à  côté  de  cet  intérêt  supérieur,  11  ^  a  une  au- 
tre raison  pour  que  ce  principe  soit  inscrit  dans 
la  loi;  je  dirai  tout  à  l'heure  laquelle. 

La  commission  a  dit  :  La  loi  du  20  juillet  a  eu 
cet  avantage  de  ne  paraître  qu'au  moment  de 
la  guerre,  tandis  que  ei  une  pareille  disposi- 
tion figurait  dans  la  loi  organique,  il  serait  à 
craindre  qu*elle  n'eût  pour  effet  de  tarir  les 
sources  des  bienfaits  privés,  dos  bienfaits  des 
communes,  des  bienfaits  des  grandes  compa- 

S  nies,  des  grandes  industries,  des  bifanCaits  in- 
ividuels.  Èh  bien,  que  la  commission  me  per- 
mette de  lui  ré{)ondre  ceci  :  la  loi  de  1870  a 
été  rendue  cinq  jours  seulement  après  la  décla- 
ration de  la  guerre.  81  on  eût  reaouté  que  les 
sources  des  bienfaits  libres  se  fussent  taries,  si 
l'on  eût  vu  tant  d'inconvénients  à  voir  adopter 
ce  principe,  pourquoi  la  loi  des  20-25  juillet  a- 
t-ellc  ouvert  un  crédit  de  4  millions  qui  a 

fins  que  suffi  pour  les  besoins  auxquels  il  s'a- 
issait  de  pourvoir  ? 

Enfin,  suivant  la  commission,  la  loi  relative 
à  rinscriptlQn  maritime  ne  serait  pas  un  pré- 
cédent qu'il  fût  permis  d'invoquer. 

Gomme  vous  le  savez,  messieurs,  la  loi  du 
3  brumaire  an  IV,  constitutive  de  l'inscription 
maritime,  édicté  dans  son  article  31  qu'il  sera 
accordé  un  secours  mensuel  à  chacun  des  en- 
fants des  deux  sexes  au-dessous  de  l'âge  de  dix 
ans,  de  tout  marin  en  activité  de  service  sur  les 
bâtiments  ou  dans  les  ports  militaires. 

Mais  ce  n'est  pas  le  même  cas.  Mais,  dit  la 
commission,  ce  n'est  pas  sur  les  fonds  de  l'E- 
tat, eue  sont  prises  les  sommes  accordées  à 
titre  de  secours  aux  femmes  et  aux  enfants  des 
marins,  mais  bien  sur  le  produit  de  leurs  rete- 
nues 

Je  lui  réponds  encore:  Oui,  il  est  vrai  que,  si 
le  marin  y  consent,  le  tiers  de  ses  salaires  pré- 
sumés gagnés  pourra  être  payé  à  sa  famille 
pendant  la  durée  de  la  campagne  ;  mais  avant 
cette  disposition  de  l'article  34  se  trouve  celle 
de  l'article  31,  qui  alloue  un  secours  à  chacun 


de  ses  enfants  des  deux  sexes  &  prendre  sqr  Iab 
fonds  de  l'Etat.  Savez-^vous,  du  reste,  qnel  est 
le  cbiUre  des  pensions  accordées  aux  temmes 
ou  veuves  des  mai'ins  et  celui  des  retenues  dont 
on  parle?  Le  budget  de  la  caisse  des  IavalLde0 
pour  1873  est  de  20  millions.  Les  pensions, 
demi-soldes  accordées  aux  veuves  des  p^^riny 
et  aux  gens  de  mer  eux-mêmes  sont  de  18  mil- 
lions. Eh  bien,  sur  ces  18  millions,  queli^est 
la  part  fournie  par  la  retenue  faite  sur  ies.vui- 
rins?  elle  n'est  pas  de  2  millions.  J'ai  soiui  los 
yeux  les  comptes  de  1866,  je  n'ai  ma .  itf 
autres;  mais,  des  comptes  de  1866,  iTiâmUa 
que  la  retenue  a  été,  dans  cette  même  âiiiiée, 
de  1,840,000  francs  sur  les  marins,  soit  da  la 
marine  marchande,  soit  do  la  marme  militaire. 
,  Eh  bien,  je  demande  s'il  est  possible  4e  4ÛEO 
que  c'est  avec  les  retenues  faites  sur  les  marins 
eux-mêmes  que  sera  payé  le  secours  dont  il 
s'agit?  En  1866,  il  n'y  avait  point  de  subîn^- 
tiou  de  l'Stat;  et  auiourahui  savea-voos 
quelle  est  la  subvention  de  l'Ëtat  en  faveur  4e 
la  caisse  des  invaUdes  de  la  marine?  iSUe-eat 
pour  1873,  de  7  miUions  500,000  fr.  ;  elle  eb|, 
pour  1872,  de  7  millions.  £t  dans  les  années 
pr^édentes,  comme  la  caisse  ne  peuvoî^  pM 
suffire  à  ses  dépenses  et  qu'on  ne  lui  acoorqiiik 
aucune  subvention,  elle  aliénait  ses  rentes. 
En  1871  elle  en  a  aliéné  pour  6  niiHio.nfi 
178,000  fr.  ;  et  avant,  --  je  ne  veux  pas  voits 
donner  le  détail,  ^  elle  avait  aliéné  pour  &  mil- 
lions 500,000  fr.  de  ces  rentes,  réNiuUat  4e  ies 
économies  de  toutes  les  années  précédentes. 
Voilà  la  situation.  Quand  l'Etat  donne  7  mil- 
lions  et  demi  de  subvention,  quand  les  retenues - 
sur  les  marchés  de  la  marine  s'élèvent  à  3  aiil- 
lions;  quand  il  y  a  par  conséquent  pour  former 
le  budget  de  la  caisse  des  invaUdes  iO  miUioos 
et  dismi  fournis  par  l'Etat;  quand  los  autres 
ressources  do  la  caisgOi  qui  se  composent  de 
prises  de  mer  et  d'autres  sommes  fournies  par 
rEtat  et  par  les  rentes  de  la  caisse,  s'élèvent  à  ^ 
18  millions,  et  qu'il  ne  resto  que  2  oiÛlions  ^ 
fournis  par  les  retenues,  comment  peut^^dlre^^ 
que  c'est  avec  les  retenues  que  seront  payés^ 
les  secours  dont  il  s'agit? 

Quant  à  moi,  je  dis  que  la  question  no  9aa — . 
rait  être  douteuse  pour  vous,  et  elle  vous  1^  ^ 
paraîtra  d'autant  moins  que,  si  vous  voules^ 
me  le  permettre,  je  vous  lirai  quelques  lignes .^ 
du  rapport  adressé  à  l'empereur  en  1854,  pas  .s 
M.  DucoB,  ministre  de  la  marine,  l'un  des  6mi-^ 
nents  prédécesseurs  de  M.  le  rapporteur  de  ImM 
loi  actuelle. 

Vous  allez  voir  qu'en  demandant  qo^U  tt 
fait  un  prélèvement  sur  les  fonds  de  l*Bta 
pour  donner  les  soci.urs  dont  il  est  question 
M.  Ducos  a  plaidé  la  cause  quo  j'ai  rhonneu 
de  soutenir  devant  vous  : 

t  Tout  Français  doit  une  pnrtie  de  sa  vie  ai 
service  do  l'Etat. 

c  Le  soldat  paye  sa  dette  à  la  patrie  en  ^ 
sant  sept  ans  consécutifs  sous  les  drapeans. 

M  Le  marin  fournit  rarement  une  carrière  « 
do  services  consécutifs  aussi  longue;  il  ne  |mum9 
guère  plus  de  trois  ans  sur  les  bâtiments  de  la 
tlottc  :  mais  il  demeure  susceptible  d'être  re« 

2uis  depuis  l'âge  de  dix-^huit  ans  jusqu'à  oelai 
e  cinquante. 

<  Après  ses  trois  ans  de  service,  le  mirin 
conserve  bien  U  conscience  des  obligations 
sous  lesquelles  il  demeure  placé,  mais  il  se  fion 
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fildère,  non  sans  qoelque  raison,  oomme  à  peu 
près  irafari  de  toate  nouvelle  réquisition;  il 
recoavre  sa  liberté,  il  contracte  mariage  et  il 
se  déffelO|»pe  antonr  de  lui  une  petite  famille 
dont  il  est  le  soutien  indispensable...  » 

SI;  M.  Dnoos  conclût  en  disant  : 

•  Dans  ce  cas  le  sort  du  maôn  est  vraiment 
IoqJoubux. 

«  Les  ffens  de  mer  n'ont  guère  les  moyens  de 
réaliser  «es  économies  pour  les  temps  dUIlciles; 
es  femmes,  les  enfants  des  matelots  se  trou- 
rent  réduits,  en  l'absence  du  chef  de  famille,  à 
a  modique  somme  qui,  a  titre  de  délégation, 
mt   mensuellement  prélevée  sur  la  solde  du 


«  Le  matelot  levé  dans  ces  conditions  em- 
K>rte  donc  en  obéissant  à  la  loi,  la  pénible 
>eB8éie  qa*ii  laisse  derrière  lui  les  objets  de  ses 
ifTectionsles  plus  chères  exposés  à  un  dénû- 
iioBt«omplet.  • 

VÔBS  le  voyez,  messieurs,  et  j^avais  le  droit 
Le  le  dire,  en  plaidant  la  cause  du  marin  em- 
barqué qui,  se  croyant  à  Tabri  du  rappel,  laisse 
Ht  iemme  et  la  petite  famille  qu'il  a  fondée 
Lvec  Psntorisation  de  la  loi,  M.  Ducos  plaidait 
a  canne  one  je  soutiens  en  ce  moment,  la 
sans»  de  l'homme  de  réserve,  rappelé  pour  le 
lenrice  du  pays,  et  laissant  dans  le  dénùment 
la  fismine  et  sa  petite  famille. 

Bt  si  sa  obagrin  de  quitter  sa  femme  et  ses 
înfants  il  joint  la  perspective  de  la  misère 
entrant  dans  sa  maison  abandonnée,  il  y  a  ana- 
logie jmriaite  entre  sa  position  et  celle  que  la 
oi  de  ammaire  an  IV  a  prise  en  considéra- 
tea! 

Je  du  enfin:  mes  arguments  fussent-ils  cent 
Pois  moine  puissants  que  je  ne  le  crois,  ceux  de  la 
connaiiidon  fussent-ils  cent  fois  plus  fortsqu'ils 
ne  ne  le  paraissent,  j'aurais  encore  le  droit  de 
vous  dire  :  il  faut  voter  la  disposition  que  fai 
rhomwur  de  vous  présenter  ;  et  pourquoi  ?  G^ost 
que,  eoaime  je  le  faisais  remarquer  en  com- 
mençant, c'est  le  premier  pas  à  faire  relative- 
ment à  oette  partie  la  plus  importante  de  la 
loi  que  votti  discutez  :  la  constitution  de  la  ré- 
serve. 

Oette  réserve,  c'est  vous  qui  aurez  Thon- 
near  de  l'avoir  organisée. 

11  y  a  de  longues  années  qu'en  France  le 
principe  d'une  réserve  instruite  et  exercée  est 
Pobjet  des  préoccupations  do  tous  les  hommes 
de  guerre.  Telles  étaient  celles  du  maréchal 
Gonvion-Sahit-Cyr  en  1818, telles  étaientcelles 
de  la  commission  de  l'armée  en  1828,  telles 
étaient  celles  du  maréchal  Boult  en  1833... 
(Broit.^  On  n'entend  pas  \) 

Je  suis  bien  fdché  qu'on  ne  m'en  tonde  pas. 
9i  l'Assemblée  ne  veut  pas  m'écouter,  je  suis 
prêt  à  descendre  de  la  tribune.  (Non  !  non  1  — 
Parlez!  parlez!) 

Gomme  j'avais  l'honneur  de  le  dire,  la  ques- 
tion de  la  réserve,  aujourd'hui  palpitante,  c'est 
le  grand  problème  de  notre  époque  en  pré- 
sence de  rarmement  de  l'Europe.  Pouvez«vous 
entretenir  sous  les  drapeaux  une  armée  capa- 
ble de  résister  aux  divers  Etats  qui  pourraient 
marcher  contre  vous  ?  Ne  vdns  rappelez-vous 
pas  oe  que  disait  M.Thiers  d'une  manière  si  lu- 
tnineuse?  Que  la  France  en  1870  avait  mis  sur 
lied  250,000  hommes,  c'est«à'dire  tout  ce  qui 
^lait  disponible  aVec  la  loi  del882,  et  M.  Thiers 
Ljoutait  que  ce  n'était  pas  la  Prasie  qui  avait 


battu  la  France,  mais  que  c'était  le  gouverne- 
ment prussien  qui  avait  battu  le  gouvernement 
français.  £h  bien,  je  dis  moi:  Non,  oe  n'est  pas 
le  gouvernement  prussien  qui  a  battu  le  gouver- 
nement français,  c'est  la  loi  prussienne  qui  a 
baitu  la  loi  ûançaise.  Oui,  lorsque  vous  avez 
réuni  250,000  hommes  sous  les  drapeaux,  voin 
avez  fiût  tout  ce  que  vous  pouviez  uûrô.  (Comp- 
tez les  malades,  les  condamnés,  les  hommesen 
Algéricyles  hommes  laissés  dans  lès  garnisons 
et  vous  verrez  ce  qui  vons  restait  au-delà  de 
250,000  hommes?  Donc,  vous  aviez  eu  tout  os 
que  la  loi  de  1832  pouvait  vous  donner. 

Aujourd'hui,  messieurs,  vous  êtes  oblioés 
de  faire  autre  chose,  et  vous  le  voulez.  Mais 
pour  le  faire,  il  faut  en  vouloir  les  meyens* 
Comme  je  le  disais,  c'est  là  le  problème,  ce 
problème  de  la  réserve  cherché  depuis  1818, 
et  non  résolu  par  la  Joi  de  1832,  au  témoignage 
du  maréchal  boult,  qui  déclarait^  en  1833  qiril 
fallait  l'organiser,  et  qui  en  demandait  l'orga- 
nisation à  l'ordonnance  du  5  juillet  1838 ,  à 
son  projet  de  loi  de  1834 ,  à  celui  de  1841  ; 
oe  problème  que  la  commission  parlemen- 
taire et  extra-parlementaire  de  1843  et  1844, 
sur  le  rapport  de  M.  Vivien,  ne  se  lassait 
pas  de  chercher  ;  que  le  maréchal  Niel  a  cru 
avoir  organisé,  lorsqu'il  a  créé,  organisé  la 
garde  nationale  mobile,  mais  c'était  une  illusion! 
Vous  avez  vu,  dans  les  montagnes  des  Vosges, 
ces  jeunes  gens  pleins  de  cœur,  de  courage, 
jeter  leurs  armes  devant  Tennesai.  Pourquoi  ? 
Parce  qu'ils  n'étaient  point  exercés. 

Il  £attt  donc,  messieurs,  que  vous  vons  occu- 
piez sérieusement  de  cette  OMivre,  qui  est  la 
plus  sérieuse  de  toutes  ;  vous  avez  à  vous  en 
préoccuper  directement  et  indirectement.  C'est 
clans  cette  vue  que  je  vous  demande  de  décider 
en  principe  que  des  seooum  seront  accordés 
aux  femmes  et  anx  enfants  des  anciens  mili- 
taires rappelés  sous  les  drapeanx.  Pourquoi? 
Oh  1  messieurs,  vous  avez  le  droit  de  demander 
leur  vie  à  tous  les  Français  pour  défendre 
leur  patrie  ;  vous  n'avez  pas  le  droit  de  leur  de- 
mander la  vie  de  leurs  femmes!  Vous  avet  le 
droit  de  rappeler  le  soldat  de  la  réserve  sous 
le  drapeau,  vons  avez  intérêt  à  ce  qn*il  y 
vienne  tout  entier,  qu'il  n'y  vienne  pas  navre 
de  désespoir,  à  la  pensée  que  la  misère  va  en- 
trer dans  sa  maison  après  qu'il  l'aura  quittée. 

Et  ne  craignez  pas  qu'en  accordant  ces  se- 
cours vous  alliez  tarir  la  source  des  secours  in- 
dividuels; j'en  ai  la  preuve  dans  la  loi  du  25 
juillet,  qui  a  été  suivie  d'innombrables  bien^ 
laits,  des  communes,  des  eompagaics,  et  des 
particuliers. 

iâous  le  bénèfice.de  ces  observations,  je  per- 
siste à  soutenir  devant  vous  l'amendement  que 
j'ai  l'hoDueur  de  vous  soumettre.  (Très-bien  I 
très^lnen  i  sur  divers  bancs.) 

M.  Jules  de  Irfwteyrie.  Messieors,  j'aa^ 
rais  désiré  que  M«  le  marqais  d'Andelarre, 
avant  de  vous  soumettre  son  amendement,  se 
fût  posé  cette  simple  question  :  Cond>ien,  s'il 
était  adopté,  coûterait-il  au  Tiésar?  i^  20, 30, 
40  millions? 

Avant  de  voter  une  dépense  vague  et  indé- 
terminée, il  est  bon  de  se  rappeler  qu'il  n'y  a 
pas  que  les  gens  riches  qui  supportent  les 
charges  imposées  au  pays,  et  que,  pour  ce  mo- 
tif, aous  devons  être  roucieux  et  ménagers 
d'impôts  nouveaux,   surtout  dans  les  ciroea- 
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stances  où  nous  nous  trouvons.  (Très-bien  I 
très-bien  !  à  gauche.) 

Aussi,  M.  le  marquis  d'Andolarre  s'est-il 
trompé  lorsqu'il  a  cru  que,  dans  le  sein  de  la 
commission,  son  amendement  avait  été  admis 
et  appuyé  par  un  certain  nombre  de  membres. 
C'est  une  erreur. 

Noaii  avons  tous,  ou  presque  tous,  été  una- 
nimeà  contre  son  adoption.  Seulement  il  s'est 
passé  là  ce  qui  se  présente  souvent,  et  ce  qui 
arrive  dans  ce  moment  même  où  j'ai  le  regret 
d'avoir  à  combattre  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue. 

On  ne' dit  pas  toujours  toutes  ses  raisons; 
nous  nous  sommes  contentés  de  voter  contre 
l'amendement,  et  j'espère  que  l'Assemblée  fera 
de  môme. 

Assurément,  messieurs,  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes,  tout  le  monde  en  un 
mot  doit,  le  cas  échéant,  venir  au  secours  des 
parents  et  des  familles  de  ceur  qui  versent  leur 
sang  pour  lour  patrie.  Sur  ce  point-là,  mes- 
sieurs, oui,  nous  sommes  tous  unanimes.  Mais 
voilà  où  nous  sommes  en  désaccord  avec  l'ho- 
norable M.  le  marquis  d'Andelarre  :  c'est  quand 
notre  honorable  collègue  vous  demande  de 
créer  dans  la  loi  de  recrutement  un  droit  au 
secours...  (C'est  cela!  —  Très-bien!)  de- 
créer  quelque  chose  d'analogue  à  ce  qui  se 
passe  pour  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine. Permettez-moi  de  vous  dire  que  M.  le 
marquis  d'Andelarre  interprète  singulièrement 
le  manicmement  des  fonds  de  ceite  caisse. 

Les  marins,  même  ceux  du  commerce,  ver- 
sent tous  une  cotisation  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine.  Lorsqu'ils  sont  sur  les  na- 
vires de  l'Etat,  un  tiers  de  leur  solde  est  remis 
à  leurs  femmes  et  à  leurs  enfants.  Il  y  a  dans 
cette  admirable  institution  de  l'inscription  ma- 
ritime un  partage  des  intérêts  de  l'individu 
marin  et  de  l'Etat,  qui  protège  les  marins  et 
leurs  familles.  Mais  si,  sans  aucun  versement 
des  hommes  sous  les  drapeaux,  vous  alliez  ap- 
pliquer les  principes  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine  à  tous  les  soldats  pour  le  soutien 
de  leurs  familles,  vous  créeriez  pour  l'Etat  une 
dépense  qu'il  n'est  pas  permis  à  une  Assem- 
blée de  lui  imposer.  (Assentiment.) 

L'amendement  de  M.  le  marquis  d'Ande- 
larre ne  s'applique  qu'à  l'armée  territoriale  et 
à  la  réserve  de  cette  armée  ;  si,  par  impossible, 
il  était  tidopté,  voudrait-il  dire  pour  quel  motif 
les  soldats  de  l'armée  active  n'auraient  pas  le 
même  avantage? 

M.  le  marquis  d'Andelarre.  Ils  ne  sont 
pas  mariés  ! 

M.  Jules  de  Lasieyrieu  Ces  hommes  sont 
en  disponibiUté  ;  plusieurs  ne  jouiraient  pas  du 
même  avantage.  Quand  on  fait  une  législation, 
il  faut  au  moins  qu'elle  soit  égale  pour  tous  ;  il 
faut  aussi  qu'elle  soit  dans  les  possibilités  du 
Trésor.  On  ne  doit  pas  se  lancer  à  l'aveugle 
dans  le  vague  et  l'inconnu.  (Assentiment  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  le  marquis  d'Andelarre. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

t  Art.  44.  ■  —  Les  hommes  en  disponibi- 
lité de  l'armée  active,  et  les  hommes  de  la 
réserve,  peuvent  se  marier  sans  autorisa- 
tion. 


t  Les  hommes  mariés  restent  soumis  aux 
obhgations  de  service  imposées  aux  classes 
auxouelles  ils  appartiennent. 

c  Toutefois,  les  hommes  en  disponibilité  ou 
en  réserve  qui  sont  pères  de  quatre  enfants 
vivants  passent  de  droit  dans  l'année  territo- 
riale. »  —  (Maintenu.)"  • 

a  Art.  45.  —  Des  lois  spéciales  délenni-» 
nent  les  bases  de  l'organisation  de  l'armée  ac- 
tive et  de  l'armée  territoriale,  ainsi  que  des  ré- 
serves. »  —  (Maintenu.) 

«  TITRE  IV. 

«  Des  engagements.  —  Des  rengagements  el  des 
engagements  conditionnels  d*un  an, 

c  PREMIERS  SECTION.  —  Des  engagements. 

<  Art.  46.  —  Tout  Français  peut  être  autorisé 
à  contracter  un  engagement  volontaire^  aux 
conditions  suivantes  : 

<  L'engagé  volontaire  doit  : 

t  1°  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer,  avoir 
seize  ans  accompUs,  sans  être  tenu  d'aToir  la 
taille  prescrite  par  la  loi,  mais  sous  la  condi- 
tion qu'à  l'âge  de  dix-huit  ans,  il  ne  pourra 
être  reçu  s'il  n'a  pas  cette  taille  ; 

«  2«  S'il  entre  dans  l'armée  de  terre,  avoir 
dix-huit  ans  accomplis  et  au  moins  la  taille  de 
1  mètre  54  centimètres  ; 

t  S"»  Savoir  lire  et  écrire  ; 

t  4*^  Jouir  de  ses  droits  civils  ; 

<  h""  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  enfants  ; 
«  è*'  Etre  porteur  d'un  certificat  de  bonnes 

vie  et  mœurs  délivré  par  le  maire  de  la  com- 
mune de  son  dernier  domicile,  et,  s'il  ne 
compte  pas  au  moins  une  année  de  séjoar  dans 
cette  commune,  il  doit  également  produire  un 
autre  certificat  du  maire  des  communes  où  il  a 
été  domicilié  dans  le  cours  de  cette  année. 

c  Le  certificat  doit  contenir  le  signalement 
du  jeune  homme  qui  veut  s'engager,  mention- 
ner la  durée  du  temps  pendant  lequel  il  a  été 
domicilié  dans  la  commune  et  attester  : 

<:  Qu'il  jouit  de  ses  droits  civils  ; 

«  Qu'il  n'a  jamais  été  condamné  à  une  peine 
correctionnelle  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance  ou  attentats  aux  mœurs. 

«  Si  l'engagé  a  moins  de  vingt  ans,  il  doit 
justifier  du  consentement  de  ses  père,  mère  ou 
tuteur. 

<  Ce  dernier  doit  être  autorisé  par  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille. 

«  Les  conditions  relatives,  soit  à  l'aptitude 
militaire,  8oit  à  l'admissibilité  dans  le?  diffé- 
rents corps  de  l'armée,  sont  déterminées  par 
un  décret  inséré  au  BuUeiin  des  lois.  •  —  (Main- 
tenu.) 

«  Art.  47.  —  La  durée  de  Tengagero^enl  vo- 
lontaire est  de  cinq  ans. 

a  Les  années  de  l'engagement  volontaire 
comptent  dans  la  durée  du  service  militaire^ 
fixée  par  l'article  36  ci-dessus. 

c  En  cas  de  gaérre,  tout  Français  qui  a  ao* 
compli  le  temps  de  service  prescrit  poar  l'ar- 
mée active  et  la  réserve  de  ladite  armée,  est 
admis  à  contracter  dans  l'armée  active  un  en-* 
gagement  pour  la  durée  de  la  guerre. 

<  Cet  engagement  ne  donne  pas  lieu  aux  dis* 
penses  prévues  par  le  paragtaphe  4  de  Tartids 
17  de  la  présente  loi.  >  —  (Maintenu.) 
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«  Art.  48.  —  Les  hommes  qui,  après  avoir 

^Usfait  aux  conditions  des  articles  40  et  41  de 

^présente  loi,  vont  être  renvoyés  en  disponi- 

Mté,  peuvent  être  admis  à  rester  dans  ladite 

^^ée  de  manière  à  compléter  cinq  années  de 

i^ice. 

#  Les  iiommes  renvoyé»  en   disponibilité 

^ijeuvent  être  autorisés  à  compléter  cinq  an- 

^nées  de  service  sous  les  drapeaux.  »  —  (Main- 

*  Art.  49.  ~  Les  engagés  volontaires,  les 
ornes  admis  à  rester  dans  l'armée  active, 
n  que  ceux  qui,  en  disponibilité,  ont  été 
msés  à  compléter  cinq  années  de  service 
;  i^ite  armée,  no  peuvent  être  envoyés  en 
é    sans   leur   consentement.  »  —  (Main- 

«      ^A*'t.  50.  —  Les  engagements  volontaires 

ont      contractés  dans  les  formes  prescrites  par 

■les     articles  34,  35,  36,  37,  38,  39,40,  42  et 

44  do    <îode  civil,  devant  les  maires  des  chefs - 

lietaa:  de  canton. 

i8  conditions  relatives  à  la  durée  des  en- 
en  ts  sont  insérées  dans  Pacte  môme, 
autres  conditions  sont  lues  aux  con- 


tract^xxts  avant  la  signature,  et  mention  en  est 
^te  &  la  fin  de  l'acte,  le  tout  sous  peine  de 
nuUitô.    »  —  (Maintenu.) 


•  ï> 


uxiÈME  SECTION.  —  Des  rençagenients. 


t.  51.   —   Des   rengagements  peuvent 
s  pour  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans 


c 

être  r« 
aa  pi 

•  G^s    rengagements  ne  peuvent  être  reçus 

jj]?  JE^^xidant  le  cours  de  la  dernière  année  de 

^"^■^^^   sous  les  drapeaux. 

^  •■-«i  sont  renouvelables  jusqu'à  l'âge  de  29 

jJJ^^-î^^omplis  pour  les  caporaux  et  soldats,  et 

offîc^  ^  l'âge  de  35  ans  accomplis  pour  les  sous- 


oa 


vice 
iiaut 


autres  condLti()ns  sont  déterminées  par 
emcat  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

rengagements  après  cinq  ans  de  ser- 
)  les   drapeaux  donnent  droit  à  une 
r»«ye.  »  —  (Maintenu.) 

tlcl^  ^i^S^*  ^^'  ■"  ^®^  engagements  prévus  à  Tar- 
gQ^^  "^S  de  la  présente  lo;  et  les  rengagements 
in^  Contractes  devant  les  intendants  ou.sous- 
(i^jj^^^^^-Kits  militaires,  dans  la  forme  prescrite 
con^C»  *^rtide  50  ci-dessus,  sur  la  preuve  que  le 
corp^^*^^^^  P^^^  rester  ou  être  admis  dans  le 
*^       "T^^-^t-r  lequel  il  se  présente.  »—  (Maintenu.) 


*^C>181ÊME  SECTION.  —  Des  engageiHxnts 
conditionnels  d*un  an. 


dea  S*^^'  ^^*  ~  Les  jeunes  gens'qui  ont  obtenu 
li^j.  ^•■plômes  de  bachelier  es  lettres,  de  bache- 

^  ^^  sciences; 
des  ^^^'•^x  qui  font  partie  de  TEcole  centrale 
deg  ^'^  ^ s  et  manufactures,  des  écoles  nationales 
bea.!^"***"^  ^^  métiers,  des  écoles  nationales  des 
out  ^^S?"^^^'  ^^  Conservatoire  de  nmsique,  ou 
les  ^^  déclarés  admissibles  auxdites  écoles, 
des  ^^  ^^^s  des  écoles  nationales  vétérinaires,  et 
exto**^^^^®®  nationales  d'agriculture,  les  élèves 
pont^^^^^  ^c  l'école  des  mines,  de  Técole  dès 
**  ^  chaussées,  de  l'école  du  génie  mari- 
de 


pont 

Saii^t  ^^  -®^  élèves  de  Técole  des  mineurs 
^h     T-*^tienne,  sont  admis  avant  le  tirage 


Sort     1  '^'•'^Gi^ne,  sont  admis  avant  le  tirage  au 
»    lorsqu^ils  présentent  les  certificats  d'étu- 


des émanés  des  autorités  désignées  par  un  rè- 
glement inséré  au  Bulletin  des  lois,  à  contracter 
oans  Farmée  de  terre  des  engagements  condi- 
tionnels d'un  an,  selon  le  mode  déterminé 
par  ledit  règlement.  » 

M.  le  président.  Sur  l'article  53  M.  Gé-, 
zanne  a  la  parole. 

M.  Cézanne.  Messieurs,  je  sais  combien  les 
moments  de  T Assemblée  sont  précieux.  :  ie  smê 
fermement  décidé  à  vous  épargner  tous  les  dfi* 
veloppements  inutiles.  (Très-bien!  très-bien!) 
Mais  la  question  que  f  ai  Thonneur  de  pré- 
senter est  importante,  me  touche  aux  intérêts 
sacrés  de  Teupéignemeut,  à  ceux  de  Tindus- 
trie;  elle  préoccupe  un  grand  nombre  déjeunes 
gens  et  de  pères  do  famillOi  je  aemande  à  TAs- 
semblée,  dans  Tintérôt  même  de  la  brièveté  du 
débat,  de  vouloir  bien  m'accorder  une  minute 
d'attention.  (Parlez  !  parlez  l) 

L'amendement  que  j'ai  rhonneur  de  propo- 
ser â  l'Assemblée  se  compose  de  deux  parties 
entièrement  distinctes.  D  une  part,  je  propose 
de  retirer  la  faculté  du  volontariat  d'un  an  à 
certaine  catégorie  déjeunes  gens  auxquels  cette 
faculté  était  accordée  par  le  premier  projet  de 
loi,  c'est-à-dire  par  le  projet  que  rAsscmnlée  a 
voté  en  seconde  lecture. 

Et,  d'autre  part,  je  propose  d^accorder  cette 
faculté  à  des  jeunes  gens  qui  n'étaient  point 
compris  dans  le  premier  proiet  de  loi  :  ainsi,  je 
ne  viens  pas  ouvrir,  plus  largement,  la  porte 
du  volontariat,  je  la  ferme  à  quelques-uns,  je 
l'ouvre  pour  quelques  autres. 

Je  dirai  d'abord  un  mot  de  la  partie  de  mon 
amendement  qui  restreint  la  faculté  du  vo- 
lontariat. 

Le  '  second  paragraphe  de  l'article  53,  tel 
qu'il  est  imprimé  dsma  le  projet  -que  nous 
avons  sous  les  yeux  est  ainsi  conçu  : 

c  Ceux  qui  font  partie  de  l'école  centrale  des 
arts  et  manufactures,  des  écoles  nationales  des 
arts  et  métiers,  des  écoles  nationales  des 
beaux-arts,  du  conservatoire  de  musique,  ou  ont 
t  été  déclarés  admissibles  auxdites  éco|ps...  • 
Je  propose  de  supprimer  ces  derniers  mots. 

un  membre  de  la  commission.  C'est  sup- 
primé ! 

M.  Cézanne.  La  commission  ayant  accepté 
cette  première  partie  de  mon  amendement  et 
supprimé  ces  mots  dans  son  projet  rectifié,  je 
n'insiste  pas  et  je  pa<;se.  Si  cette  suppression 
est  attaquée  j'abandonnerai  à  la  commission  le 
soin  de  justifier  cette  suppression,  la  commis- 
sion s'en  acquittera  mieux  que  je  ne  pourrais 
le  faire. 

J'aborde  maintenant  la  seconde  partie  de 
mon  amendement  pour  laquelle  je  n'aurai, 
comme  pour  la  première,  que  de  courtes  ex- 
plications à  donner. 

Le  premier  paragraphe  de  l'article  53  est 
ainsi  conçu  : 

«  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu  des  diplô- 
mes de  bacheliers  ès-lettres  et  de  bacheliers 
ès-sciences..,.»  et  à  la  fin  de  l'article  —  t  sont 
autorisés  à  contracter  des  engagements  condi- 
tionnels d'un  an.  » 

Je  demande  qu'à  la  fin  de  ce  premier  para- 
graphe qui  no  fait  mention  que  des  diplômes 
de  bacheliers  es  lettres  et  de  bacheliers  es 
sciences,  on  ajoute  ces  mots  :  «  ou  le  diplô  me 
de  l'enseignement  spécial  institué  par  l'article 
4  de  la  loi  du  21  jum  1865.  > 
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Vous  connaissez  tous,  messieurs,  en  qu'est 
renseignement  spécial,  il  a  6t6  inRtilué  eu  181)5 
après  une  brillante  discussion  dans  l-uiuelle, 
fci  j*ai  bonne  mémoire,  il  no  s*est  élevo  au- 
cune voix  contre  le  principe  de  renscit^nemcnt 
spécial.  Tout  le  monde  l'oconnut  alors  que 
cet  enseignement  était  réclamé  cbaque  jour 
plus  vivement  par  l'industrie,  par  le  com- 
fiierco  et  même  par  ragriculture.  Tout  le 
monde  s'est  trouvé  d'accord  sur  le  principe  ;  il 
8*est  élevé  quelques  contestations  sur  les  dé- 
tails de  la  loi,  mais  le  principe  a  été  générale- 
ment admis,  et  rien  n  était  plus  légitime. 

En  effet,  l'enseignement  classique  ordinaire, 
Vous  le  savez,  messieurs,  a  pour  objet  de  pré- 
parer les  jeunes  gens  aux  carrières  dites  libé- 
rales. Quand  on  a  terminé  ses  classes,  on  fait 
son  droit,  on  suit  les  cours  do  médecine,  on  en* 
tre  dans  les  écoles  spéciales,  on  recherche  los 
fonctions  publiques.  C'est  ce  qu'on  appelle 
particulièrement  les  carrières  libérales. .  Eh 
bien,  messieurs,  dans  notre  société  moderne, 
le  nombre  des  fonctions  dites  libérales  n'aug- 
mento  pas  indéfiniment,  c'est  un  fait  incon- 
testable; le  nombre  des  fonctionnaires,  par 
exemple  n'augmente  pas  beaucoup  ;  certaines 
personnes  sont  même  d'avis  qu'il  faut  réduire 
ce  nombttJ.  (On  rit.)  Ainsi  le  nombre  des 
fonctions  libérales,  en  vue  desquelles  los  jeu- 
nes gens  entrent  dans  les  collèges  et  se  prépa- 
rent au  baccalauréat  es  lettres,  ne  va  pas  en 
augmentant.  Il  en  résulte  que  si  le  nombre  des 
bachehers  allait  sans  cesse  croissant,  cela  équi- 
vaudrait à  dire  que  le  nombre  dos  déclassés 
irait  sans  cesse  croissant,  (l'ros  bien  !  très- 
bien  1)  Au  cuntrairo,  le  nouil)re  dos  positions 
que  le  commerce,  l'industrie,  l'agriculture  clle- 
mémeoffrent  aux  jeunes  gens  intelligents  et 
convenablement  préparés  va  sans  cesse  en 
augmentant. 

C'est  pour  répondre  à  ces  demandes  crois- 
santes ae  l'industrie,  à  ce  besoin  tous  los  jours 
plus  pressant ,  gu'on  a  institué  renseignement 
spécial;  on  n'a  fait  alors  que  suivre  rcxemple 
donné   par  l'Allemagne  qui   tire  un  si  grand 

{)arti  et  obtient  de  si  grands  succès  de  ces  éco- 
es  qu'elle  appelle    Uealschulcn,    c'est-à-dire 
écoles  réelles,  écoles  pratiques. 

Et  permetlez-moi  de  vous  dire,  "que  dans  ce 
moment-ci,  où  nous  venons,  avec  Uint  de  regrets, 
d'imposer  à  notre  industrie  des  charges  si 
lourdes,  il  est  bien  juste  que  nous  lui  rendions, 
autant  qu'il  dépend  de  nous,  les  moyens  de  sou- 
tenir la  concurrence.  Or,  nous  ne  pourrons  pas 
faire  que  nos  capitaux  ne  soient  pas  plus  chers 

?[ue  ceux  de  rAllemagne;  nous  no  pouvons  pas 
aire  que  nos  matières  premières  ne  soient  pas 
plus  coûteuses  que  celles  des  autres  pays,  puis- 
que nous  venons  do  les  grever.  Il  ne  nous  reste 
plus  que  notre  intelligenc\  notre  adresse  et  la 
bonne  réputation  de  nos  industriels. 

Eh  bien,  l'enseignement  spécial  est  une  pô- 
pinièroqui  fournit  à  l'usine,  au  colnotoir,  <\  la 
ferme  les  employés  instruits,  éprouvés  dont  ils 
ont  besoin. 

Mais,  messieurs,  lorsqu'on  a  créé  cet  ensei- 
gnement spécial,  on  a  tout  d'abord  compris 
que  si  au  bout  de  cet  enseignement  il  n'v  avait 
|IA»  un  diplôme  analo.:j:ue  au  diplôme  (le  bac- 
CtUur^at,  les  jeunes  gens  qui  auraient  par- 
CiMira  tous  les  degrés  de  l'enseignement  spé- 
C4l  n'aurùont  aucune  garantie  ;  ils  ne  seraient 


accueillis  nulle  part  avec  conGance.  Il  ikllaS 
couronner  l'enseignemont  spécial  par  on  dL 
plômo  comme  l'enseignement    dassiqae 
couronné  par  le  baccalauréat. 

Ëh  bien,  messieurs,  c'est  à  ce  diplôme  de  IL 
d'études  de  l'enseignement  spécial  que  je  voa 


demande  d'attacher  la  faculté  du  volontarir  m 
d'un  an,  qui  en  relèvera  le  prix  et  le 
mandera  aux  familles. 

Aujourd'hui  que  le  volontariat  est 
au  baccalauréat  es  lettres,  vouddcz-vouB  le 
fuser  au  diplôme  de  l'enseignement  spécial T 

N'est-il  pas  évident  que  si  les  jeunes  gens 
les  pères  de  famille  aperroivent  la  facollé 
volontariat  au  terme  de  l'enseignement  d 
sique  et  s'ils  ne  l'aperçoivent  pas  an  terme 
renseignement  spécial,  ils  déserteront  celui- 

1)our  l'autre?  Un  coup  mortel  serait  porté 
a  loi  militaire  à  cet  enseignement  spécial 
commence  à  fleurir  dans  notre  pays  :  cet 
seignemcnt  si  utile,  si  précieux,  serait  tué  da 
sa  source. 

Si  donc  l'Assemblée  nationale  veut  tômoi 
gner  quelque  bienveillance  à  l'ensel^emen 
spécial,  elle  doit  attribuer  lo  volontanat  d'ui 
an  au  diplôme  de  fin  d'études.  Jusqu'à  ce  poin 
nous  sommes  d'accord,  la  commission  et  moi:. 
au  moins  quant  aux  intentions.  La  commissloT: 

reconnaît  l'importance  de  l'enseignement  spé 

cial.  Elle  a  désiré  lui  accorder  une  marque  de  sa^3 
bienveillance;   mais   c'est  ici  que  commencefc:^ 
mon  dilïérend  avec  la  commission,  — ie  vons^*- 
supplie,  mejf sieurs,  de  me  permettre  ae  vous  ^* 
le  faire  comprendre;  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire;    ^ 
nous  sommes  au  nœud  de  la  question  ;  je  sup- 
plie l'Assemblée  d'écouter  encore  quelques  ex- 
plications. (Parlez!  parlez!) 

La  commission  était,  dis-ie,  disposée  à  faire 
quel(iue  chose  en  faveur  de  l'enseignement 
spécial  ;  mais  voire  commission  est  Ires-lâbo- 
rieuse,  Irès-atlentive;  elle  ne  se  contente  pas 
d'une  étude  rapide,  elio  approfondit  les  ques- 
tions. Elle  a  donc  voulu  se  rendre  compte  de 
la  valeur  du  dijjlôme  de  fin  d'études,  et  elle 
s'est  aperça  que  ce  diplôme  n'était  pas  conféré 
comme  lô  biiccalauréat  par  une  commission 
académi([ue  siégeant  au  chef-lieu  do  l'acadé- 
mie, mais  par  une  commission  départementale 
instituée  au  siège  de  chaque  déparlement.  La 
commission  a  craint  que,  dans  ces  conditions, 
le  diplôme  ne  fût  pas  entouré  de  garantie  sufll- 
santo,  et  alors  .elle  a  cherché  dans  la  loi  même 
du  "21  juin  1805  un  équivalent  du  diplôme  ins- 
titué par  l'article  4.  Elle  a  trouvé  dans  cctto 
loi  le  brevet  de  capacité,  institué  par  l'article  0. 
r/est  ici  (lue  j'appelle,  messieurs,  votre  atten- 
tion, ce  brevet  do  capacité  est  conféré  au  chef- 
lieu  (l'académie,  et  non  pas  au  chef-lieu  du  dé- 
partenieni. 

Sur  cetUî  seule  circonstance,  la  commission 
s'est  décidée  à  attribuer  le  volontariat  d'un  an 
au  brevet  de  capacité.  Eh  bien,  messieurs,  c'est 
là  une  erreur  qui  serait  funeste  si  vous  l'accep- 
tiez. 

Je  prends,  par  e'xemple,  notre  belle  école  do 
Gluny;  ce  magnifique  établissement  est  nn 
modèle  au  point  do  vue  de  l'enseignement  spé- 
cial ;  il  renferme  deux  parties  :  un  collège  et 
une  école  normale.  Los  jeunes  gens  passent 
d'abord  quatre  années  dans  lo  collège;  quand 
ils  ont  terminé  ces  quatre  années  d'études,  ils 
sont  soumis  à  un  examen  sévère,  et,  on  cas  de 
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succès»  ils  reçoivent  le  diplôme,  ce  môme  di- 
plôme pour  lequel  je  demande  le  bénéfice  du 
volontariat.  Les  élèves  diplômés  quittent  alors 
Je  collège  pour  chercher  un  emploi. 

Mais,  parmi  ces  diplômés,  quelques-uns,  au 
lieu  de  s  adresser  à  l'industrie,  se  vouent  à 
Vcnseignement.  Ils  sont  admis  alors  dans 
récole  normalp  de  Gluny  ;  et  si,  après  trois 
nouvelle^  années  d'étude,  ils  satisfont  à  do 
nouveftox  examens,  ils  reçoivent,  en  outre  du 
diplôme  dont  ils  sont  déjà  pourvus,  le  brevet 
de  capacité. 

Vous  comprenez  donc,  messieurs,  qu'attri- 
buer le  volontariat  au  brevet  de  capacité  et  non 
^u  diplème,  éaui vaudrait  à  refuser  le  volonta- 
lial  aux  bacheliers  èi  lettres,  pour  le  concéder 
aux  liceaciés,  c'est-à-dire  à  ccu)c  qui  veulent 
se  fiiire  professeurs  et  non  aux  jeunes  gens  qui 
veulent  entrer  dans  les  autres  carrières  hbérales. 

Si  doue,  vous  attachez  la  faveur  du  volonta- 
riat d'un  au  au  brevet  de  capacité,  vous  aurez 
peut-être  des  professeurs  pour  l'enseignement 
spécial,  mais  vous  n'aurez  plus  d'élève<(.  Je  rc- 
COQUais  cspendant  que  les  préoccupations  de  la 
commission  sont  très-légitimes  ;  mais  il  est  fa- 
cilo  de  lui  donner  satisfaction,  et  i'espère  que 
M«  le  ffiinistre  de  l'inslruction  publique  voudra 
bleu,  sur  ce  point,  et  conformément  à  la  pro- 
messe qu'il  m'a  faite,  donner  à  la  comiuission 
Ut  saUsWtion   qu'eilQ  réclame  à  bon  droit. 

Snelle  est  l'objection  de  la  commission  ? 
Lie  allègue  que  le  diplôme  auquel  il  s'agit 
d'accorder  la  faculté  du  volontariat  n'est  pas 
entouré  de  garanties  suftisantcs. 

SI.  le  ministre  de  l'instruction  publique,  je 
l'espère,  dans  l'intérêt  de  cet  en^-eignement 
dout  il  a  été,  çn  1865,  un  des  fondateurs, —  car 
il  a  pris  alors  une  brillante  part  à  la  Uieous- 
siou,*— voudra  bien  promettre  à  la  commission 
d'entourer  le  diplôme  de  fin  d'étude^  deç  ga- 
ranties que  la  commission  réclau^e, 

Je  supplie  donc  TAssembléo,  dans  l'inlêrèt 
de  l'industrie,  do  vouloir  bien  accepter  mon 
amèuden^ent  aprè^  nue  M.  le  ministre  aura  fait 
la  déclaration  sur  laquelle  j'ai  cru  pouvoir 
compter  de  $a  part.  (Approbation  sur  un  grand 
nomore  de, bancs.) 

1|,  le  comte  Octave  de  Bastard,  Gela  n'a 
aucun  iutérôt  pour  l'industrie  ;  ils  n'auront  qu'à 
passer  uu  examen  pour  être  admis  à  contracter 
l'engagement  volontaire  d'un  an. 

Mf  le  marquis  de  Cbasselonp-Xiaubat, 
rapporteur.  L'article  que  vous  aviez  voté  à  la 
seconde  délibération  pour  instituer  le  volonta- 
riat d'un  an,  était  amsi  conçu  :  c  Les  jeunes 
gens  qui  ont  obtenu  des  diplômes  de  bache- 
liers èé-lettres,  de  bacheliers  ès-çcieuces,  sont 
adiais  à  contracter  un  engagement  d'un  an...  » 
Puis  un  autre  paragraphe  de  ce  même  arti- 
cle 53  faisait  connaître  les  diverses  écoles  na- 
tionales dont  les  élèves,  reçus  à  lalsuitc  d'exa- 
jqienSf  avaient  un  semblable  droit. 

Mais  comme  le  nombre  des  jeunes  gens 
compris  dans  cette  catégorie  était  en  réalité 
msBGZ  restreint,  et  que  cette  catégorie  s'appli- 
<{uait  eu  grande  partie  à  de  haqtes  études,  vous 
aiyea  voulu  que  le  volontariat  d'un  an  pût  être 
contracté' aussi  par  d'autres  personnel. 

Tel  a  été  le  but  de  l'article  54. 

Seulement,   pour  cette  catégorie,   ce  n'est 
jplas  un  droit  absolu  ;  la  preuve  des  études  sé- 
rieuses n  est  pas  faite,  et  il  faut  que  les  jeunes 


gens,  qui  se  présentent  subissent  des  examens 
déterminés  par  un  programme  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  chargé  de  rédiger. 

Ces  dispositions,  nous  le  reconnaissons,  n'a- 
vaient pas  mentionné  d'une  manière  expresse 
les  jeunes  gens  qui  ont  suivi  les  cours  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial. 

Nous  avons  voulu  combler  cette  lacune,  et 
pour  cela  nous  avons  proposé  d'ajouter  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  5^  —  après  ces 
mots  :  «  les  jeunos  gens  porteurs  du  aiplôjqe 
de  bachelier  è^^-scieirçes  ou  de  bachelier  es* 
lettres,  »  —cette  phrase  ;  «  les  jeunes  gens  por- 
teurs des  brevets  de  capacité  institués  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  de  1865.  » 

H.  Céssanne,  On  ne  donne  ce  brevet  qu'aux 
personnes  qui  veulent  professer  l'eûseigne- 
mept  spécial.  Ou  ne  le  aonne  pas  aux  jeunes 
gens  qui  ont  suivi,  l'enseignement  spécial  eu 
destination  do  l'industrie  ou  du  conunerce. 

M.  lé  rapporteur.  Pardon,  je  n'ai  pas  in- 
terrompu mon  honorad)le  collègue;  et  avec  la 
fatigue  que  j'éprouve,  j'ai  besoin  qu'on  veuillp 
bien  me  laisser  continuer  sans  interruption. 

Nous  avons  ajouté,  disais-je,  les  jeunes  gens 
porteurs  du  brevet  de  capacité  mstituô  par 
l'article  6  de  la  loi  de  1865. 

On  nous  répond  :  Mais  en  dehors  de  ce  bre- 
vet de  capacité,  la  loi  de  1865  a  établi  le  di- 
plôme de  lin  d'études,  l'a  assimilé ,  dans  une 
certaine  mesure,  au  diplôme  de  bachelier  es- 
lettres,  et  il  est  juste  que  ce  diplôme  confère  le 
même  droit  au  volontariat  d'un  an. 

Votre  commission»  messieurs,  n'a  pas  pensé 
que,  même  dans  l'enseignement  secondaire 
spécial,  ce  diplôme  de  fin  d'études  fût  l'équiva- 
lent du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  et  de 
bachelier  es  sciences.  Nous  n'avions  pas  besoin 
d'interpréter  la  loi  pour  en  être  convaincu,  et 
il  nous  suffirait  de  l'ouvrir  pour  voir  quelle 
dilTôreucd  existait  entre  le  diplôme  de  fin  d'é- 
tudes et  le  brevet  de  capacité,  et  aussi  Ib  di- 
plôme de  bachelier  es  lettres.  L'article  4  de 
cette  loi  porto  : 

c  A  la  fin  du  cours,  les  élèves  sont  admis  à 
subir  devant  un  jury,  dout  les  membres  sont 
nommés  par  le.  miuis(re  de  l'instruction  pu- 
blique, un  examen  h  la  suite  duquel  ils  obtieu- 
nent,  s'il  y  a  lieu,  uu  diplôme.  » 

£t  l'arrôté  ministériel  du  mois  de  mars  1866 
établit  que  pour  ce  diplôme  de  un  d'études  il  y 
aura  par  départeipent  un  jury  composé  de  trois 
personnes.  De  telle  sorte  que  ce  sont  trois  per- 
sonnes étrangères  pour  la  plupart  du  temps  à 
l'instruction  publique  qui  examment  les  jeunes 
geps  dont  il  s'agit,  et  délivrent  le  diplôme;  et 
d'un  autre  côtê^  le  programme  est  laissé  com- 
plètement à  l'arbitraire  du  ministre  do  l'ins- 
truction publique.  Au  contraire,  messieurs,, 
lorsqu'il  s'agit  *  du  brevet  de  capacité  l'article  6 
do  la  loi  s'exprime  dans  les  termes  suivants  : 

c  Le  diplôme  de  bacheUer  peut  être  suppléé 
pour  l'ouverture  d'un  établissement  secondaire 
spécial  par  un  brevet  de  capacité...  » 

H.  Cézaque.  Pour  être  professeur  !  C'est  ce 
que  j'ai  dit. 

M.  le  rapporteur.  Laissez-moi  finir;  vous 
verrez  que  ce  brevet  n'est  pas  délivré  seule- 
ment aux  personnes  qui  se  destinent  à  l'ensei- 
gnement. Gomme  le  porteur  du  diplôme  do 
bachelier  peut  ouvrir  une  école,  il  n'est  pas  à 
dire  pour  cela,  qu'il  soit  spécialoment  destiné 
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aux  jeunes  geas  qui  veulent  entrer  dans  Tîn- 
straction;  il  en  est  de  môme  du  brevet  de 
capacité. 

Je  reprends  la  lecture  de  Tarticle  6. 

«  Le  diplôme  de  bachelier  peut  être  suppléé 
par  un  brevet  de  capacité  à  la  suite  d'un 
examen  dont  le  programme  est  réglé  par  des 
arrêtés  délibérés  en  conseil  impérial  de  Tins- 
truction  publique,  i 

Vous  le  voyez,  ici  le  programme  n'est  pas 
céglé  seulement  par  l^i"  ministre,  il  est  réglé 
dans  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique et  Texamen  qu*il  faut  passer  pour  obte- 
nir ce  brevet,  ce  n*est  plus  dans  le  département 
devant  un  jury  composé  de  trois  personnes  qu'il 
est  subi,  mais,  comme  Texamen  de  bachelier, 
il  est  passé  au  chef  lieu  d'académie. 

Voici,  au  surplus,  ce  que  décide  Tarrôtè  de 
1866: 

c  II  est  institué  au  ciief-lieu  de  chaque  aca- 
démie un  jury  chargé  d'examiner  les  candidats 
au  brevet  de  capacité  institué  par  l'article  6  de 
la  loi  de  1865  ;  ce  jury  composé  de  cinq  mem- 
bres nommés  pour  trois  ans  par  le  ministre, 
est  présidé  par  un  professeur  ge  faculté.  » 

vous  comprenez  dès  lors  quelle  est  la  diffé- 
rence entre  le  diplôme  de  fin  d'études  et  le 
brevet  de  capacité.  Celui  qui  veut  obtenir  un 
diplôme  de  fin  d'études  doit  passer  un  examen 
devant  un  jury  départemental  ;  celui  qui  veut 
obtenir  le  brevet  de  capacité  doit  subir  un  cxa- 
tnen,  dont  le  programme  est  déterminé  par  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction  publiqu^  et 
devant  un  jury  composé  de  cinq  membres  et 
présidé  par  un  professeur  de  faculté. 

Eh  bien,  messieurs,  lorsque  nous  avions  une 
assimilation  à  faire,  quel  était  notre  devoir  ? 
Prendre  les  termes  mêmes  de  la  loi,  voir  ce 
qu^avait  édicté  cette  loi  qui  avait  organisé 
1  instruction  secondaire  spéciale,  et  nous  con- 
former à  ce  qu'elle  avait  elle-même  indiqué. 
L'assimilation  complète  avait  été  faite  par  la 
loi  entre  le  brevet  de  capacité  et  le  diplôme 
de  bachelier;  nous  n'avions  qu'à  l'accepter, 
voilà  tout. 

Nous  n'avons  pas  pensé  que  nous  devions 
aller  plus  loin,  quel  que  fût  Tintcrôt  très-sin- 
cère que  nous  portions  à  l'enseignement  se- 
condaire spécial  ;  puisqu'il  s'agissait  d'assimi- 
lation, nous  n'avons  pas  cru  qu'il  nous  fût 
possible  de  nous  éloigner  de  celle  qu'avait  don- 
née la  loi  de  1865  elle-même. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  tous  les  jeunes 
gens  qui  suivent  assidûment  les  cours  de  cet 
enseignement  secondaire  seront  déshérités  du 
droit  de  contracter  le  volontariat  d'un  an  ? 
Nullement.  Seulement,  ils  seront  placés  dans 
les  mêmes  conditions  que  les  élèves  de  toutes 
les  autres  écoles,  telles  que  l'école  bupérieure  ' 
du  commerce  et  d'autres  écoles  aussi  qui  for- 
ment des  élèves  parfaitement  capables,  mais 
qui  sont  soumis  à  l'obligation  prévue  par  l'arti- 
cle 54)  c'est-à-dire  à  l'obligation  de  passer  un 
examen. 

Nous  vous  prions  donc,  messieurs,  de  vou- 
loir bien  voter  l'article  tel  que  la  commission 
vous  l'a  présenté,  et  de  rejeter  l'amendement 
proposé  par  l'honorable  M.  Cézanne.  (Très- 
bien  !  très  bien  I  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Jules  Simon,  ministre  de  Vins  truction 
publique  et  discuWs.  Je  crois,  messieurs,  qu'on 
discute  sur  une  question  qui  peut  être  résu- 


mée en  peu  de  mots  et  tranchée  facilement,  si 
on  veut,  de  part  et  d'autre,  y  mettre  un  peu 
d'esprit  de  conciliation. 

Nous  avons,  en  France,  des  écoles  d'ensei- 
gnement secondaire  spécial.  Ces  écoles  difCà- 
rent  principalement  ae  nos  collèges,  en  ce 
qu'on  n'v  enseigne  pas  les  langues  mortes  et 
en  ce  qu  on  y  enseigne,  avec  m  peu  plus  de 
soin,  Tapplication  do  la  physi(|ue.et  de  la  chi- 
mie aux  arts  industriels.  Les  élevés  qui  sortent» 
par  exemple,  de  l'école  de  Cluny  et  de  qtuîh 
ques  collèges  de  même  nature,  très  -peu  nom- 
breux, sont  des  jeunes  gens  parfaitement  ins- 
truits et  qui  peuvent  donner  a  notre  industrie 
des  contre-maîtres  et  des  ingénieurs  d'un  véri- 
table mérite.  Il  est  parfaitement  naturel  de 
ménager  à  l'industrie  les  mêmes  ressonroes 
en  hommes  et  en  directeurs  que  l'on  ménage 
aux  professions  dites  libérales. 

On  peut  même  appeler  professions  libérales, 
si  on  parle  bien,  les  professions  dans  lesquelles 
on  dirige  l'industrie  et  le  commerce.  (Très- 
bien  I) 

Je  dis  cela,  messieurs,  sans  rien  abandonner 
de  mes  opinions  particulières  sur  le  mérite  de 
l'enseignement  clés  langues  anciennes,  aux- 
quelles je  suis  personnellement  tout  à  Hait  dé- 
voué. Il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  grand  nombre, 
mais  d'un  petit  nombre  d'élèves. 

La  commission  fait  deux  objections  qui  sont 
sensées,  raisonnables,  avec  lesquelles  il  fiant 
compter.  Aussi  ne  vicns-je  pas  les  combattre, 
mais  simplement  leur  répondre  par  un  lait. 

La  commission  objecte  ceci  :  vous  avez  le 
certificat  de  capacité.  Eh  bien,  les  jeunes  gens 
sortant  de  vos  écoles  d'enseignement  secon- 
daire spécial  prendront  le  brevet  do  capa- 
cité. 

Ce  brevet  de  capacité  diffère  du  diplôme  de 
tin  d'études  en  deux  points  :  premièrement,  il 
n'est  pas  conféré  par  le  même  jury  ;  seconde- 
ment il  ne  porte  pas  sur  les  mêmes  matières. 

Je  parle  d'abord  des  matières. 

Il  n'est  pas  parfaitement  exact  de  dire  que 
les  matières  sur  lesquelles  porte  l'examen  soient 
déterminées  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique d'une  façon  arbitraire.  Il  est  bon  que 
vous  eachiez,  messieurs,  qu'en  matière  d'exa- 
men, le  ministre  de  l'instruction  publique  n'a 
pas  d'autorité:  c'est  le  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique  qui  fixe  et  règle  tous  les 
programmes  d'examen.  Par  conséquent,  tontes 
tes  fois  que  l'on  modifie  les  programmes  d'exa 
men  que  suivent  les  établissements  réguliers 
de  l'Etat,  le  ministre  est  obligé  de  prendre  l'a- 
vis des  conseils  supérieurs. 

J'ajoiite  que  le  programme  des  éxamçns  su- 
bis par  les  élèves  qui  sortent  do  l'enseignement 
secondaire  spécial  est  un  programme  tres-élevé, 
et  certainement  comparable  au  programme  dn 
baccalauréat,  moins  les  langues  mortes.  L'As- 
sombléo  sait  ce  qui  en  est;  elle  décide-ra  sur 
ce  point.  La  dliférence  est  celle-ci  :  les  langues 
mortes  ne  s'y  trouvent  pas,  les  arts  industriels 
et  l'application  des  sciences  aux  arts  industriels 
s'y  trouvent  d'une  façon  un  peu  renforcée. 

Voilà  pour  les  matières  de  l'examen.  Quant 
au  jury  qui  fait  passer  les  examens,  M.  le  rap- 
porteur dit  :  C  est  un  jury  départemental  ;  il 
est  présidf^,  il  est  vrai,  par  l'inspecteur  d'aca- 
démie, mais  il  peut  être  composé  do  trois  per- 
sonnes n'ayant  qu'une  autorité  insuffisante,  ne. 
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difier  avec  la  pensée  de  rentrer  précisément 
dans  des  conditions  analogues  à  celles  qai 
viennent  d'être  admises  pour  léê  élèved  de  ren- 
seignement secondaire  spécial.  Je  propose  d'a- 
jouter à  l'énumêration»  concernant  les  jeunes 
gens  qui  pourront  contracter  des  earôleineots 
'un  an,  les  élèves  des  écoles  libres  d'agricul-  < 
ture  déclarées  établissements  d'utiUté  publique 
et  soumises  au  môme  programme  que  les  éco- 
les nationalts. 

Qu'arrivera-t-il,  messieurs,  si  mon  amende- 
ment est  adopté?  Lorsque  les  écoles  libres 
d'açriculture,  soit  qu'elles  existent  actuellement 
déjà,  soit  qu'il  s'en  fonde  de  nouvelles  à  l'aide 
de  subventions  départementales,  lorsque,  dis- 
je,  des  écoles  d'agriculture  libres  voudront  ob- 
tenir ce  privilège  spécial  de  pouvoir  fournir  à 
l'engagement  conditionnel  un  certain  nombre 
de  postulants,  elles  demanderont  à  être  consi- 
dérées comme  établissements  d'utilité  publique, 
et  pour  cela  elles  devront  se  soumettre  &  n  ad- 
mettre leurs  élèves  que  sur  un  programme 
d'examen  et  moyennant  des  programmes  d'é- 
tudes identiques  aux  programmes  des  écoles 
nationales.  iVous  admettons  en  etfct  qu'à  cette 
conditlon-Ià  seulement  ces  écoles  seront  décla- 
rées établissements  d'utilité  publique;  n'est-il 
pas  certain  qu'alors  leurs  élèves  présenteront 
toutes  les  garantiee  voulues? 

Je  vous  prie  de  remarquer,  messieurs,  qu'il 
n''y  a,  à  l'Heure  qu'il  est,  en  Franco^  que  deux 
écoles  nationales  d'agriculture,  deux  pour  la 
France  endère!  et  quelles  ont  un  très-petit 
nombre  d'élèves  ;  G^st  évidemment  trop  peu  ; 
il  est  donc  essentielau  progrès  de  l'agriculture, 
cette  carrière  aue  je  me  permets  d'appeler  aussi 
une  carrière  lioérale,  car  il  me  semble  qu'elle 
mérite  ce  nom  autant  que  les  carrières  indus- 
trielles dont  on  parlait  tout  à  l'heure;  il  est 
donc  essentiel,  dis-je,  au  progrès  de  l'agricul- 
ture, et  par  conséquent  aux  intérêts  de  la 
France,  que  les  écoles  spéciales  dont  il  s'agit 
De  répandent  dans  un  plus  grand  nombre  da 
départements,  et  j^ar  conséquent  il  convient  de 
ne  pas  créer  un  privilège  exclusif  en  faveur  des 
deux  écoles  nationales  qui,  seules,  existent 
aujourd'hui. 

Je  conclus  en  vous  priant,  au  nom  de  cet 
intérêt  spécial,  auquel  certainement  personne 
ici  n'est  indifférent,  de  vouloir  bien  continuer 
à  suivre  en  faveur  des  professions  agricoles  la 
voie  bienveillante  dans  laauelle  vous  venez 
d'entrer  tout  à  l'heure  en  laveur  des  profes- 
sions industrielles  et  de  faire  à  l'amendement 
<][ue  je  propose  Thonnour  d'une  accepta- 
tion. (Mouvements  divers.) 

M.  Paul  Bethmont.  La  commission  re- 
pousse cet  amendement. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  si  vous  avez 
adopté  la  demande  présentée  par  M.  Cézanne 
et  appuyée  par  M.  le  ministre  de  l'instruction 
publique,  vous  aviez  une  loi  qui  a  créé  ces  di- 

SlômeSy  vous  aviez  un  règlement  et  des  con- 
itions  très-difficiles,  et  enfin,  par  un  arrêté 
ministériel  qui  vient  d'être  rendu^  vous  avez 
dos  conditions  pour  ceux  qui  examineront. 

Il  y  a  donc  là  un  système  qui  donne  toute 
garantie,  tandis  qu'avec  l'amendement  du  gé- 
néral Robert  vous  n'avez  aucune  de  ces  condi- 
tions, aucune  de  ces  garanties  ;  par  conséquent 
vous  ne  rentrez  en  rien  dans  l'article  53.  (Très- 
bien  I  très-bien  I  —  Aux  voix  î) 


'  M.  le  général  Robert.  Messieurs..  .(Aaz 
voix  !  aux  voix  I  —  Parlez  !)  Nous  avons  la  re- 
gret do  ne  pas  voir  ici  M.  le  ministre  de  ra|^-< 
culture;  c'est  très-fiicheux,  attendu  que  j'ai 
quelque  raison  d'espérer  que  s'il  était  présent» 
u  voudrait  bien  faire  pour  l'amendemeùC  tfoe 
j'ai  rhonneur  de  vous  présenter  quelque  cboie 
d'analogue  à  ce  que  M.  le  ministre  de  l'in»- 
truction  publique  vient  de  faire  pour  l'amende- 
ment adoiité  tout  à  l'heure.  (Aux  voix  !  anx  voix  I) 

En  dénaitive.  Je  pose  à  la  commission  eette 
interrogation  :  voulez-vous  ou  ne  voules-Wtt» 
pas  dans  celte  question  des  enrôlements  to- 
fontaires  d'un  an,  donner  à  l'agricaltnre  une 
marque  d'intérêt  spécial?  Qu'entendes ••Tcmfl 
faire  pour  les  jeunes  gens  qui  sont  et  qui  veu- 
lent rester  agriculteurs,  et  qui  ne  sont  pae 
élèves  des  écoles  nationales  d'agricolture  î 

M.  le  général  Pelliaaier.  Nous  VMloiM  U 
garantie  de  l'enseignement. 

M.  le  général  Robert.  Je  me  propoea  de 
présenter  à  cet  égard ,  la  question  de  saTràr  tMI 
V  aura  un  programme  spécial  d'examen  pour 
les  cultivateurs  de  profession  qni  vondipoiit 
s'enrôler  pour  un  an,  dans  les  cas  oii  l'amen- 
dement que  je  propose  ne  serait  pas  adopté. 

M.  le  rapporteur.  Et  les  écoles  d'agricul-* 
ture  nationales? 

IS.  le  général  Robert.  Il  n'y  a  qne  deux 
écoles  d'agriculture  nationales  pour  la  Fruiœ 
entière.  C/est  insuffisant  eu  égard  au  gfftnds 
intérêts  qu'il  s'agit  de  sauvegarder. 

M.  le  général  de  Gisaey,  minisife  df  •  la 
^u«rr0.  Messieurs»  si  l'amendement  qu'on  ¥90s 
propose  était  adopté,  dans  l'état  actuel»  il  en 
résulterait  que  nous  verrions  immèdiatemmt 
instituer  des  écoles  préparatoires  au  voloiiUir 
riat  d'un  an...  (Rires  d'adhésion.)  commo  il  y 
en  a  pour  l'école  Saint^Gyr,  récoie  navale  et 
l'école  polytechnique. 

Le  voulez- vous?  (Nonl  non!  —  Yivea mar- 
ques d'approbation  et  applaudissements.  — 
Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  général  Robert.  Le  Gouvernement 
pourra  toujours  refuser  la  déclamation  d'utilité 
publique  à  un  établissement  qui  ne  sera  pas 
dans  de  bonnes  conditions  d'instruction,  ^ui  ne 
répondra  pas  aux  programmes  de  l'enseigne» 
ment  officiel.  (Bruit.) 

M  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  M.  le  général  Robert. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté  ) 

H.  le  président.  MM.  Le  Royer  et  Amat 
proposent  d'ajouter  : 

c  Les  élèves  diplômés  des  écoles  de  conunrr- 
ce,  instituées  sous  le  patronage  des  chan^faNPsa- 
de  commerce.  >  (Aux  voix!  aux  voix  t) 

M.  Le  Royer  se  présente  à  la  tribune* 

De  toutes  paris.  Aux  voix  I  aux  voix'  I 

M.  Le  Royer.  Je  retire  mon  amendement. 
(Très-bien  1  —  On  rit.) 

M.  le  préaident.  L'amendement  est  retiré. 
Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  53s 
avec  le^  modificaUons  indiquées. 

(L'article  53  est  mis  aux  voix  et  adopté«) 

M.  le  président.  M.  René  Brice  a  pré — 
sente  un  article  additionnel  dont  il  va  donne  -- 
connaissance  à  l'Assemblée. 

La  parole  est  à  M.  René  Brice. 

M.  René  Brice.  Messieurs,  voici  en  deu — 
mots  les  motifs  qui  m^ont  déterminé  à  prop^r: 
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partemeat,—  ce  nombre  est  léparU  ^  régions 
déterminées  confbnnêment  à  l'arlicle  3b  ci- 
desBOB,  et  proportionnellement  an  nombre  iee 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux  de  recen- 
sement de  l'année  précédente.  ■ 

D'après  cette  disposition  qui  nous  renvoie  i 
rarticle  36,  il  s'agit  de   régions  déterminées 

50ur  l'armce  lerriloriale.  Il  doit  y  en  avoir 
ouze,  si  je  sois  bien  renseigné,  ou  treize  en  y 
comprenant  le  département  de  la  Beinë. 

Ce  seraient  donc  à  pea  près  sept  départe- 
ments qui  concourraient  à  cet  examen  par  ré- 
gion. 

Eh  bien,  messieurs,  en  présence  de  cette 
nonvelle  disposition,  je  ne  peux  pas  m'empâ- 
cher  de  me  demander  quel  sera  le  sort  Tait  à 
certaines  classes  de  la  population. 

Je  me  reporte  par  la  pensée  à  la  situation  de 
nos  populations  rurales,  et  je  me  demande 
comment,  elles  qui  ne  doivent,  en  fait  .ni  en 
droit,  être  placées  en  dehors  de  la  loi,  elles 
'  pourront,  dans  la  pratique,  accéder  ^  ces  exa- 
mens T 

H.  le  comte  de  Doutaet.  Ce  sera  impos- 
able 1 

M.  André  [  Charente  ).  Messieurs,  il  fout 
voir  les  choses  comme  elles  sont  :  voas  savez 
comment  la  population  agricole.est  disséminée 
SOT  le  territoire;  comment,  par  la  nature 
même  de  ses  travaux,  il  lui  est  impossible 
de  donner  un  temps  suffisant  àcertaines  études, 
et  è.  cette  instruction  dont  les  éléments  si  mul- 
tiples se  trouvent  condensés  dans  les  grands 
centres  de  poptiktion. 

Par  la  nature  même  do  leur  profession,  ces 
populations  doivent  vivre  au  mllieudes  champs, 
c'est  tout  au  plus  si  elles  peuvent  recevoir  les 
éléments  d'instruction  que  peut  donner  l'insti- 
tuteur de  la  commune,  et  cet  instituteur,  si 
méritant  qu'il  soit  lui-même,  ne  peut  réunir 
tous  les  éléments  d'instruction  variée  qui,  dans 
les  grands  centres,  sont  à  la  portée  des  popula- 
tions industrielles  et  commerciales. 

Quetia  en  sera  la  conséquence  7 

La  conséquence  ;  c'est  d'abord  pour  l'époquo 
transitoire,  qui  va  suivre  la  loi,  qnela  jeu- 
nesse ^ricofe  sera  hors  d'état  de  concourir  à 
l'examen,  ce  qui  dans  une  excessive  proportion 
fera  peser  sur  elle  le  lourd  fardeau  des  cinq  ans 
de  service,  do  des  cinq  années  qui  paraîtront 
d'autant  plus  lourdes  comparées  au  volontiriat 
d'nn  an  si  l'accès  à  cette  dernière  situation  re- 


Car  ce  que  nous  demandons,  ce  n'est  à  au- 
cun titre  un  privilège,  mais  une  loi  dont  l'exé- 
cution ne  soit  pas  on  fait  une  flagrante  inéga- 
lité, et  que  celui  qui  devra  donner  dnq  ans 
sous  les  drapeaux,  ne  puisse  à  aucun  degré 
dire  ou  penser  en  se  comparant  au  volontaire 
d'an  an,  que  l'examen  a  été  pour  lui  réglé 
dans  des  conditions  inaccessibles. 

Ab  1  si  an  lieu  de  cinq  ans,  il  n'y  avait  eu 
que  trois  ans  de  service,  la  différence  aurait  été 
certainement  moins  excessive.  Mais  en  pré- 
sence de  cino  ans,  nous  avons  l'obligation  ab- 
solue de  rendre  l'examen  et  les  conditions  du 
volontariat  accessibles  à  toutes  les  classes  de  la 
population.  {Très-bieal  très-bien!  adroite.) 

Je  dis  donc  que  dans  la  période  transitoire 
qui  va  suivre,  la  jeuneasc  agricole  sera  hors  d'é- 
tat, cntendez-le  Dien,  dç  concourir  à  l'examen 


I  elle  ne  le  pourra  pas.  (C'est  vrail  c'est  vnil) 
Et  pour  les  périodes  ultérieures  a-t-os  bûn 

I  réHécni  aux  conséquences  de  la  loi?  Il  &iidnit 
donc  que  ces  jeunes  gens,  adonnés  à  la  caUnie 
des  champs,  et  dont  Ja  résidence  devrait  y  être 
retenue  h  tous  les  titres,  quittent  leora  foyen 

Souc  se  mettre  au  niveau  des  progranunea 
'examen?  Et  ofi  iioni.-ils?  le  plus  expédient 
peut-être  sera  de  s'engager  dans  des  profeasioai 
industrielles  par  lesquelles  ils  pourront  vlTie 
en  n'instruisant  de  cequ'exigera  le  programme: 
I  ou  bien  encore,  s'ils  ne  font  qoe  qnitter.Iei 
cliamps  pour  aller  dans  une  ville  voisine  cher- 
cher quelque  écolo  préparatoire,  en  suppount 
qu'ils  en  aient  le^  moyens,  est^n  bien  •&( 
qu'ils  reviennent  à  leur  profession  première  t 

Ainsi,  tandis  que  de  toutes  parts  on  dApIora 
le  déclassement  et  l'émigration  des  pgpnlatîeDi 
agricoles,  nous  organisons  une  loi  dont  l'eSbt 
nécessaire- est  de  légaliser  en  quelque  aprte  et 
de  multiplier  cet  entraînement.  (Trèft-Ueo[  I 
droite.) 

Au  bane  <U  la  coinmission.  Ceat  nue  exoné- 
ration déguisée  que  vous  proposez  1 

H.  André.  (  Charente  ).  Il  ne  s'agit  pu 
d'exonération  déguisée;  nous  ne  voulons  re- 
venir ni  à  la  substitution  ni  au  rem^&ce- 
roent.  Notre  patriotisme,  égal  au  vAtrê,  ac- 
cepte les  nécessités  de  la  loi,  mais  nsoa  ré- 
clamons pour  toutes  lej  carrières  civiles  L'^a- 
lité  devant  son  application. 

L'erreur  de  ia  commission  et  du  GouTeme- 
ment,  c'est  de  ne  voir  que  le  point  de  rue  mi-r. 
litaire  et  do  tout  y  sau-ilior.  Cependlint  le  to- 
lontariat  d'un  an  étant  une  néceuilé  concédée 
aux  carrières  civiles,  il  faut  bien  l'approprier 
et  le  rendre  accessible  aussi  à  la  profeetion 
agricole,  qui  est  encore  beurensement  celle  de 
vingt  millions  de  Français. 

J'avais,  lors  do  la  seconde  lecture,  indiqué 
un  aul^e  amendement  qui  avait  pour  base  f  é- 
largir  dans  une  forte  mesure  l'accès  du  volon- 
tariat d'nn  an.  en  renvoyant  à  l'examen,  plaoé 
dans  ce  cas  à  la  fin  do  l'année,  le  soin  de  choi- 
sir les  admissibles;  mais  la  commission  objecta 
que  ce  serait  la  sélection  qui  nuirait  an  recra- 
tement  des  soas-offlcters  de  l'armée.  Devant 
une  telle  résistance,  je  ne  reproduis  point  cet 
amendement,  mais  nous  insistona  afin  que 
tout  au  moins  le  concours  soit  restreint  an  dé- 
partement, et  s'il  se  peut  même  au  canton, 
sous  les  yeux  des  populations  identiques  et  in- 
téressées. 

Que  sera  donc  en  effet  ce  conconrs  régional 
que  !a  commission,  dans  sa  dernière  réaction 
recti&cative,  propose  de  substituer  au  concours 
départemental  qui  avait  été  adopté  par  l'As- 
semblée? 

S'il  y  a  douze  régions  en  dehors  de  Paria, 
chacuned'ellescomprendra  environ  en  moyenne 
sept  départements.  Inévitablement,  dans  ch^ 

3U0  aggrégation,  se  trouveront  des  villes  Rt 
os  centres  de  population  prépondérants  par  le 
nombre  et  par  les  moyens  multiples  d'instnie- 
tion  et  d'éducatien,  d  où  résultera  ponr  les  dé- 
partements et  pour  les  cantons  spécialement 
agricoles  une  incontestable  inégalité. 

Jasais  bien  que  plus  M.  le  ministre  ponrta 
élargir  le  vaste  cadre  de  l'examen  et  de  la  com- 
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l'action  irresponsable  de  ses  examina-  i 
^Jiargés  de  classer  cette  élection. 

aussi,  où  seront  alors  ces  ménagements 

lires,  reconnus  nécessaires  pour  les  car- 

--^TileSi  pour  certaines  carrières  surtout? 

'  lite  pas  à  déclarer  que  la  population 

sera  plus  exposée  que  toute  autre  à 

xrifiée  et  à  porter,  dans  des  proportions 

.^68,  le  poids  des  cinq  années  de  servi- 

*"  ne  pas  avoir  la  part  numérique  qui  de- 

être  dévolue  dans  le  volontariat  d*un 

'ès-bien  !  à  droite.) 

norable  général  Guillemaut,  dans  la 
du  20  juin,  aux  applaudissements  do  ce 
l'Assemblée  fi'orateur  désigne  la  gau- 
;avec  l'appui  de  ses  votes,  avait  pu  faire 
»ir  la  répartition  par  département,  et 
raisons  déterminantes  qu'il  en  avait 
s,  c'était  que  M.  le  ministre  de  la  guerre 
déià,  par  la  rédaction  plus  ou  moins 
^  des  programmes^  une  action  énorme 
Bar  ^*  «accession  au  volontariat,  la  circonscrip- 
tiODL  Xocalisée  et  restreinte  par  département 
6tai^    ^3.11  contrepoids  nécessaire  à  cette  omni« 

S>tâxx<2«  dont  on  pourrait  abuser  en  son  nom. 
^  c^Arait  ainsi  ravantage  de  ne  pas  mettre 
en  ooncours  les  départements  les  plus  dispa- 
^^^^  »  *t  d'assurer  à  chaque  milieu,  au  point 
do  VTxo  des  carrières  diverses,  des  carrières  ci- 
vxie^^^  xine  part  proportionnelle  et  à  peu  près 
L6,  ce  qui  doit  être  le  vœu  do  la  loi, 
les    ménagements  dK  volontariat  d'un 

^^  :y.  avait  un  autre  avantage  bien  précieux 
cette  matière  si  grave  et  si  délicate,  c'é- 
reproduire  les  décisions  à  intervenir  du 
cont;r*ôle  môme  des  populations. 

-^^  c^uoi  tient  en«>efiet  l'autorité  si  grande  et 
B^  ^ix^  contestée,  en  quelque'  sorte,  de  nos  con- 
seils de  révision?  C'est  que  leurs  décisions 
8orx  f;  jrendues  sous  les  yeux  mômes  des  popu- 
lattl€>x:i8  intéressées,  qui  en  contrôlent  et  en  ap- 
prêoiexit  la  justice  et  qui,  dans  ce  mode  de 
loxxotlonner,  trouvent  et  ont  réellement  unega- 


MÛL  serait  ainsi  des  choix  et  des  décisions 
le  volontariat  d'un  an;  si  le  concours 
localisé;  et  qu'y  aurait-il  à  craindre  au 
de  vue  de  la  force  de  l'instruction  ; 
le  la  loi  réserve  le  droit  d'exiger  deux 
de  service  de  ceux  qui  ne  seraient  pas 
mment  instruits  ? 
.s  si,  au  contraire,  on  porte  les  examens 
résultat  de  leur  sanction  sur  un  seul 
^es  sept  départements  de  la  région... 
le  comte  Octave  de  Bastard.   Cest 
,  vous  induisez  l'Assemblée  en  erreur 
situation  ! 
André    (Charente).    Vous   me    ré- 

8,  etifin,  qu'est-ce  que  la  commission  en- 
ar  concours  régionaux,  dont  les  circons- 
ins  seraient  empruntées  à  l'article  36  ?  Je 

nde  qu'elle  s'explique. 
Paal  Bethmont.  Ce  seront  les  plus  ca- 
qui  obtiendront  le  droit,  tandis  que 
voulez  créer  une  faveur  pour  certains 

ns. 
«^  André  (Charente).  Je  veux  pour  cha- 

un   droit    proportionnel    au  contingent 

lapopi^Uon,  et  vous  le  détruisez  par 

>  aggregation  régionale. 
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M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Deman- 
dez-le au  règlement  que  fera  le  ministre  de  la 
guerre  ! 

M.  Paul  Bethmont.  Yons  ne  donnez  pas 
le  droit  à  l'examen ,  vous  le  donnez  à  la  faveur 
qui  crée  un  droit  pour  certains  cantons  ! 

M.  André  (Charente).  Je  ne  donne  rien  à 
la  faveur,  puisque  je  ne  demande  rien  que 
de  proportionnel  au  contingent.  Vous  parlez 
du  canton.  Je  demanderais  le  vote  par  division 
de  l'amendement. 

Certainement,  le  canton  ce  serait  la  chose  du 
monde  la  plus  juste,  parce  que  ce  serait  assurer 
sa  part  à  chaque  partie  du  territoire.  Mais  le 
département,  pourquoi  y  avoir  renoncé,  après 
le  vote  de  l'Assemblée  ?  pourquoi  avoir  substi- 
tué la  région? 

On  m'oi3Jecte,  si  j'ai  bien  compris,  cpe  les 
examens  se  feront  sur  place.  Je  le  crois  bien. 
Vous  n'enverrez  sans  doute  pas  les  jeunes 
aspirants  au  volontariat  à  60,  80,  100  kilo- 
miètres  de  chez  eux  pour  répondre  au  pro- 
gramme. 

Mais  le  dépouillement  des  épreuves,  où  se 
fera-t-il?  Il  se  fera  «ans  doute  à  la  ville  la  plus 
importante  de  la  région...  (Dénégations  au  banc 
de  la  commission.) 

M.  le  général  GulUemaut.  Je  demande  la 
parole. 

M.  André  (Charente).  En  résumé,  la  dispo- 
sition qui  avait  été  introduite  dans  la  loi  était 
une  disposition  sage.  Elle  prenait"le  départe- 
ment comme  unité.  C'était  là  que  devaient  avoir 
lieu  les  épreuves  et  le  jugement  qui  devait 
choisir  entre  elles,  assurant  ainsi  aux  carrières 
prédominantes  de  chaque  département  un  re- 
crutement, ou  plutôt  un  ménagement  assuré  et 
toujours  proportionnel  à  sa  population.  La 
commission  a  changé  ce  système:  elle  veut 
que  ce  soit  par  régions;  elle  veut  agrandir 
le  cercle,  mettre  en  concours  les  départements 
et  les  populations  les  plus  disparates,  loin  du 
contrôle  local,  et  sans  se  préoccuper  de  ce  qu'un 
pareil  mode  de  procéder  laissera  proportionnel- 
lement  pour  certaines  carrières  civiles.  Nous 
croyons,  mes  honord)les  collègues  et  moi,  que 
ce  système  est  injuste,  et  que,  pour  les  popu- 
lations agricoles,  il  aurait  pour  conséquence 
une  application  inégale  des  effets  de  la  loi, 
et  nous  espérons  que  l'Assemblée  protestera 
dans  le  vote  que  notre  amendement  a  eu  pour 
objet  de  reproduire  et  de  soumettre  de  nouveau 
à  ses  délibérations.  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 

M,  le  général  de  Glssey,  ministre  de  la 
guerre.  Messieurs,  je  ne  viens  pas  discuter 
l'amendement,  M.  le  général  Guillemaut,  s'é- 
tant  réservé  de  le  faire  ;  mais  plusieurs  de  mes 
collègues  m'ayant  témoigné  des  inquiétudes  au 
sujet  de  l'agriculture  ,  j'ai  à  cœur  de  vous  dire 
que  le  ministre  de  la  guerre  s'en  est  préoccupé 
et  qu'il  a  cherché  quelles  seraient  les  meil- 
leures mesures  que  nous  pourrions  prendre 
pour  l'agriculture.  Nous  lui  ferons  Iç  part  la 
plus  large  possible.  Ceux  qui  ont  servi  dans 
l'armée  aiment  le  paysan;  ils  savent  que  le 
meilleur  soldat  est  celui  oui  a  tenu  les 
mancherons  de  la  charrue.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

Il  faut  donc  surtout  faire  la  part  à  l'agricul- 
ture et  aussi  grande  qu'on-  ra  faite  à  l'indus- 
trie et  à  la  science.  (Vivo  approbation.) 
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M.  U  ▼icomte  d*Abovlll#.  Nous  prenons 
acte  des  paroles  qui  viennent  d'être  prononcées 
par  M.  le  ministre  de  la  ffuerrc,  et,  au  nom  de 
l'agriculture,  nous  lui  demandons  de  vouloir 
bien  faire  rédiger  un  programme  applicable  à 
ceux  des  candidats  au  volontariat  d^un  an  qui 
appartiennent  à  la  population  agricole. 

Veuillez  vous  rappeler,  messieurs,  que  Tar- 
tlcle  23,  établissant  des  sursis  d'appel,  n'a  pas 
été  voté  tel  que  l'avait  présenté  la  commission. 
Vous  avez  imposé  aux  jeunes  gens  oui  récla- 
mcraient  ces  sursis  de  faire  à  la  suite  leurs  an- 
nées complètes  de  service  actif,  et  vous  avez 
diminué  par  la  les  avantages  que  nous  en 
espérions  pour  la  classe  agricole.  C'est  à  cette 
occasion  que  l'article  54  a  été  modifié  et  que  l'on 
a  accordé  les  avantages  du  volontariat  d'un  an 
aux  jeunes  gens  qui  satisferaient  à  l'un  des  dif- 
férents progran^mes  à  rédiger  par  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Je  pense  que  M-  le  muiistre  de  la  guerre  a 
voulu  dire  qu'un  de  ces  programqaes  serait  plus 
particulièrement  rôdiîré  en  vue  dos  agriculteurs. 
(Oui  l  oui!  —  C'est  entendu  !) 

M.  le  minUtre  de  la  guerre.  C'est  ce  que 
je  viens  de  dire,  * 

M.  le  général  GaiUemant.  Messieurs, 
d'après  le  projet  préparé  par  la  commission 
chargée  de  Porganisation  de  l'armée,  la  France 
4oit  être  divisée  en  douze  circonscriptions  ter- 
ritoriales, dans  chacune  desquelles  il  y  aura  un 
corps  d'armée  permanent,  destiné  à  recevoir  le 
plus  rapidement  possible,  en  cas  do  mobilisa- 
tion, toutes  les  reserves  de  la  contrée. 

Dans  chaque  circonscription  le  nombre  des 
jeunes  gens  capables  do  passer  les  examens 
n^ntionnés  en  l'article  d4  no  sera  certainement 
pas  plus  de  1,500  à  2,000.  Dans  ces  conditions 
lOQ  examens  seront  certainement  encore  très- 
sérieux,  et  le  contrôle  facile.  Ces  examens  se- 
ront passés  par  des  ofliciers  du  même  corps,  et 
des  professeurs  et  des  agriculteurs  adjoints  aux 
oHiciers.  Les  listes,  centralisées  à  l'état-major 
du  corps^  établies  par  ordre  de  mérite,  seront 
ainsi'  faites  d'une  manière  très -équitable  et 
avec  une  grande  exactitude. 

y.  Eagéne  Talion.  Cq  sera  une  faveur 
pour  les  plus  rapprochés  ! 

M.  le  baron  de  Barante.  Qui  est-ce  qui 
payera  le  voyage? 

M.  le  général  Gruillemaut.  On  n'a  jamais 
prétendu  que  ces  examens  seraient  faits  dans 
un  seul  endroit.  Gela  est  parfaitement  impos- 
sible. Ils  seront  faits  non-sculemcnt  au  chef- 
lieu  du  département,  mais  probablement  en- 
core dans  presque  tous  les  arrondissements. 

Un  nwnore.  Et  dans  les  cantons  aussi  ! 

M.  le  général  Guillemaut.  Et  pour  qu'ils 
se  fassent  rapidement,  les  examinateurs  de- 
vront être  nombreux  ;  nous  trouverons  dans 
nos  régiments  tous  les  éléments  nécessaires. 
Aux  ofuciers  qui  iront  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, on  pourra  joindre  les  profes- 
seurs du  collège,  un  membre  du  conseil  d'ar- 
rondissement versé  dans  l'agricullure,  et  on 
aura  ainsi  pour  les  examens  toutes  les  garan- 
ties désirables.  (Très-bien!  très-bien!) 

Il  n'y  aura  pas  seulement  les  circonscriptions 
départementales,  il  y  en  aura  une  aussi  à  Paris. 
Les  ouvriers  habiles  de  la  capitale,  les  véritables 
artistes  concourront  entre  eux,  ne  prendront 
pas  la  place  de  vos  agriculteurs,  et  il  nous  en 


restera  encore,  parmi  eux,  ou  uiav  cnuid  pomr 

bre  pour  faire  aes  sous-^orBciên-  (Ooil  onjl  -^ 
Très-bien!  très-bien!) 

En  conséquence,  la  commission  Kjfett^  Ta- 
mendement,  et  je  vous  prie  dii  ne  pas  radopter. 

V.  le  président.  M.  André  m'&vertil  qu'il 
retranche  de  l'amendement  les  mots  «*6t  pir 
cantons  ». 

M.  André  (Charente).  Et  ie  reprends  ainsi 
le  texte  du  premier  vote  do  ^As8^mUée:  «  par 
départements  >. 

M.  le  président.  Je  mats  aux  voix  l'amen* 
dément  de  M.  André  avec  cette  modiBottîon. 

(L'amendement  de  M.  André  est  mis  aux 
voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant  vient  la  dii« 
position  additionnelle  proposée  tout  à  l*heius 
par  M.Brice  et  qui  est  acceptée  par  la  commis^ 
sion. 

Je  la  relis  : 

f  Si,  au  moment  où  les  jeunes  gens  maa- 
tionnés  au  présont  article  et  à  rarticle  pf^eé- 
dent  60  présentent  pour  contracter  un  engage* 
ment  d'un  an,  ils  ne  sont  pas  reconnus  propm 
au  service,  ils  sont  ajournus  et  ne  peuvent  Ain 
incorporés  quo  lorsqu'îis  remplissent  tontes  k§ 
conditions  voulues.  » 

(Cet  article  additionnel  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 


L'ensemble  de  Tarticlo  54  est  ensuite  adoptée 
«  Art.  55.  —  L'engagé  volontaire  d'qn  aie 


est  habillé,  monté,  équipé  et  entretenu  à 
frais. 

«  Toutefois,  le  ministre  do  la  guerre  ptf 
exempter  de  tout  ou  partie  des  obligations  cl 
terminée.^  au  paragraphe  précédent  lesjeuix 
gens  qui  ont  donné  dans  lenr  examen   ^ 
preuves  de  capacité  et  justifient  dans  les  fo 
prescrites  par  le  règlement,  être  dans  Pim 
sibilité  do  subvenir  aux  frais  résultant  de 
obligations.  •  —  (Maintenu.) 

f  Art.  5G.  L'engagé  volontaire  d'un  an 
incorporé  et  soumis  à  toutes  les  obligations 
service  imposées  aux  hommes  présents 
les  drapeaux. 

c  II  est  astreint  aux  examens  prescrits  p^ 
le  ministre  de  la  guerre. 

«  Bi,  après  un  an  de  service^  l'engagé  volo: 
taire  d'un  an  no  satisfait  pas  a  ces  exameos 
il  est  obligé  de  rester  une  seconde  année  a 
service,  aux  conditions  déterminées  par  ledL 
règlement. 

f  Si,  après  cette  seconde  année,  l'e 
volontaire  ne  satisfait  pas  à  ces  examens, 
est  déclaré  déchu  des  avantages  réservés  « 
volontaires  d'un  an,  et  il  reste  soumis  au 
mêmes  obligations  (jue  celles  imposées  m 
hommes  do  la  preniicro  partie  de  la  classe 
laquelle  il  appartient  par  son  engagement. 

c  II  en  est  de  même  pour  la  volontaire  qui, 
pondant  la  première  ou  la  seconde  année,  a 
cou)mis  des  fautes  graves  et  répétées  contra  U 
discipline. 

•  Dans  tous  les  cas,  le  temps  passé  dans  le 
volontariat  compte  en  déduction  de  la  durée 
du  bcrvice  prescrite  par  l'article  36  d9  lu  pré* 
sente  loi. 

c  Kn  temps  do  guerre,  l'engagé  volontaire 
d'un  an  est  maintenu  au  service. 

«  Kn  cas  do  mobilisation,  l'engagé  volontaire 
d'un  an  marchn  avec  la  première  partie  do  la 
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cluM  à  Ikqaella  il  ^fP^rtient  paf  son  eugage- 
nent  ■ 

M.  I«  préÉldent.  La  comsiiBrion  propose 
de  terminer  sinsi  la  troisième  panwrapne  : 
«  . .  .aux  CanditioDs  dfltenninëes dans  le  legte- 
mempf^  par  l'article  53.  • 

BUa  propose  en  ontft  de  fêdiger  ainsi  lâ 
commencement  du  quatrième  paraerapho  : 

■  Si  aiirèB  eetts  seoonde  année  fengagâ  to- 
loDtaire  ne  satisfait  pas  à  cet  examen,  u  est, 
tmt  dédntftt  dn  ministre  de  la  enerro,  dâcloré 

Ja  meta  aux  voix  l'article  avec  ces  modlG- 


âaiM 


(L^ljrticle  56,  ainsi  modifia,  est  mis  aux  voix 

«  Art-  5T.  —  Dans  l'Année  qui  pré(^e  l'ap- 
wl  de  lear  classe,  les  jeunes  gens  menlionués 
laM  l'artlalo  53  qui  □  auraieut  pa»  terminé  tes 
étodes  àé  la  Faculté  ou  des  Ecoles  auxquelles 
ïla  Appartiennent,  mais  qui  voudraient  les  actie- 
Teraùunnlaps  de  temps  déterminé,  peuvent, 
tdoten  contracUnt  l'engagement  d'un  an,  obu- 
Bîr  d»  rantoribâ  militaire  un  sursis  avant  de  se 
nadra  u  corps  pour  lequel  ils  ee  sont  engagés. 
Le  Bunis  peut  leur  être  accordé  iu»tu'à  l'Age  de 
Uaaaaiccoaiplis.  •  —  (Maintenu.) 

(  Art.  58. — Après  qae  les  engagés  volontaires 
d'na  an  >ont  satisfait  à  tous  les  examens  exigés 
pu  l'article  56,  ila  peuvent  obtenir  des  brevets 
00  MHU-ofiicier  ou  des  commisaions  au  moins 
iqnivftleDlea. 

•  lAil<^sa)^ciaie3  prévues  par  rarticle45  dé' 
UnaiiiAntl'empMde  ces  jeunes  gens,  soit  dans 
rarmte  active,  soit  dans  la  disponibilité,  sait 
dsna  1*  rtoerVfl  do  l'armée  active,  soit  dans 
l'anâte  tenitoriale,  on  dans  les  dinérenu  ler' 
vices  unqnels  leurs  Études  les  ont  plu*  tpécia- 
leneat  dMtinés.  >  —  (Msinti^nn.) 

M.  ie  président.  M.  de  Belcostol  propose 
tC^antor  &  cet  ariicle  la  disposition  suivante  : 

s  TOnt  Fnnçsds  âgé  de  vingt  ans  qui,  dovan- 
{ant  le  tûacpa  an  tort,  contractera  un  enRage- 
meatdBdedx  ans  et  demi,  sera,  de  plein  droit, 
cooq^dsdtns  la  portion  disponible  de  l'armé» 
tciiva  M  dttvant  pas  servir  cinq  ans. 

■  TontcfoiS)  si,  nu  bout  de  ces  deux  ans  et 
six  moia,.il  ne  satisfaisait  pas  aux  e?(amenB 
dont  il  est  parié  au  premier  paragraphe  de 
l'arUele  41.  il  pourra  être  retenu  jusqu'au  bout 
db  is  Itmaièma  année.  • 

H.  de  Belcaatal  a  la  parole. 

M.  d«BBlcaateI.Messienrs,jo  crois  l'amen- 
dement tellement  important  i.  adopter  que,  sa- 
chant que  la  commission  l'a  repoussé,  je  !e 
modifie  &  l'instant  et,  au  Heu  de  deux  ans  et 
demi,  je  meta  trois  ans  pour  éviter  nne  objec- 
tion de  plus.  Le  deuxièmo  paragraphe  devient 
alors  sans  objet. 

Unmtmbn.  C'est  le  service  de  trois  ansl 

IL  Oa  fielcnatel.  T^  loi  qui  vous  est  pro- 
gmée  inaugure  nn  fait  grave  dont  il  est  essen- 
tiel de  mesurer  la  portée. 

Lllhuion  ne  sert  pas  plus  l'inlërét  du  pays 
qm  la'  dignité  du  législateur.  Il  (kut  donc  on- 
■nUgÈt'ie  lace  la  situation  qui  va  so  produire. 

LldniiBnse  majorité  de  la  nation  française,  i 
l'àgftde  vingt  ans,  voit  sa  destinée  suspendue  à 
Fnn»  on  tirage  au  sqrt...  (Ohi  oh!),  sansau- 
ôdlTecotn,  sans  aucan  moyen  de  connaître 
d*4T«iiGe  et  de  diriger  celte  destinée. 


Iï3 

D'après  le  tirage,  les  uns  serviront  cinq  ans, 
les  antres  air  mois. 

Or,  il  peut  arriver  ceci  :  tel  aura  choisi  une 
profession  dont  l'interruption  de  cinq  années 
pourra  être  presque  la  mort  do  travail  anté- 
rieur, colui-A  tombera  penVétre  son«  le  coup 
de  cinq  ans. 

Tel  autre  aura  une  profession  qui  poorrù  ei- 
bir  une  interruption  beaucoup  plus  longue,  et 
celui-li  sera  libre.  {C'est  vrai  l) 

Te!  par  caractère,  par  les  circonstances,  par 
des  nécessités  de  famille,  semble  appelé  à  se 
marier  dès  sa  majorité,  et  celui-là  sera  marqué 
par  le  sort  pour  attendre  &  vingt-six  ans:  tel 
antrË  pourrait  altendrç,  et  ce  dernier  sera  libre 
k  vingt  et  nn  ans. 

Qui  ne  voit,  messieurs,  la  perplexité  moralo 
cl  le  désarroi  qui  sont  jetés  sur  les  années  qui 
précèdent  la  solution  du  sort,  el  cela,  au  double 
point  de  vue  de  la  famille  et  de  la  profession  f 

11  est  facile  de  s'étourdir  avec  des  mots  et  de 
céder  an  mirage  d'une  théorie,  mais  l'huma- 
nité vivante  n'est  pas  une  matière  tile  qui 
puisse  subir  impunément  toutes  les  expé- 
riences ;  la  liberté  se  révolte  contre  le  despo- 
tisme du  système,  et  la  conscience  loi  crie  ce 
qu'elle  a  toujours  dit  sous  tous  les  despotismes, 
monarchique  ou  républicain:  Ce  n'est  pas  le 
peuple  qui  est  fait  pour  la  loi,  c'est  la  loi  qui 
est  alto  pour  le  peuple.  (Très- bien  f  très-bittit 
l  MLUche.) 

Pendant  que  cette  immense  majorité  de  la 
nation  subit  cette  alternative,  une  étroite  mi- 


U.  de  Belcaatfll.  Ceux  qni  ont  Taisance  et 
le  loisir  nécessaires  pour  conquérir  ce  quelque 
chose  qui,  de  quelque  nom  qu'on  In  décore,  est 
toujours  un  baccalauréat  quelconque,  ceux  qni 
ont  l'aptitude  spéciale  et  nainretle  a  en  profiter, 
ceux  qui  ont,  en  outre,  do  quoi  subvenir  aux 
frais  d  équipement,  eh  Isien ,  ceui-là  non-seule- 
ment s'affranchissent  dos  chances  du  tirage 
par  une  année  de  service,  mais  cette  année  de 
service,  ils  ont  le  droit  d'en  payer  le  tribnt  à 
l'heure  qui  leur  convient,  de  18  a  24  ans.  Dans 
cette  période  de  six  années,  ils  peuvent  choisir 
le  jour  et  l'heure. 

Ce  double  privilégo  constitue  une  inégalité 

Profonde  devant  la  loi)  pendant  ce  temps, 
heure  de  l'appel  est  inexorable  pour  la  foule  ; 
elle  ne  consulte  nullement  les  convenances  et 
les  besoins  des  appelés  et  des  fomillea.  El  le 
petit  nombre  dont  je  parle  consulte  les  mille 
convenances  d'études,  de  familles,  de  caprices  ; 
car,  enfin,  aucune  limite  ne  leur  est  imposée; 
ils  sont  libres  à  20  ans,  s'ils  ont  fait  leur  année 
de  service  à  lîl  ans  ;  ils  peuvent  aussi  jusqu'à 
24  ans  poursuivre  leur  carrière  sans  aucune 
interruption,  sans  entraves,  et  faire  leur  place 
au  soleil. 

Et  alors,  par  une  simple  diversion  &  m  route 
qu'ils  auront  suivie,  ils  sont  quittes  envers 
l'Etat. 

Messieurs,  je  riens  vous  demander  d'établir, 
non  pas  un  privilège,  mais  un  droit  compen- 
sateur pour  le  peuple.  (Rires  approbatifs.) 

J'ai  le  droit  de  vous  dire  que  vous  n'avez  rien 
fait  pour  la  majorité  laborieuse  de  la  nation, 
celle  qui  est  au-dessus  de  l'indigence  et 
au-dessous  du  loisir.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Jo  demande  que  toat  Fnmçais,  paï  un  sim- 
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pie  engagement  de  droit  commun  de  trois  ans, 
paisse  s^ffranchir  de  Tincertitude  qui  pèse  sur 
lui  entre  six  mois  et  cinq  années.  Et  vous  allez 
comprendre  les  avantages  de  cette  proposition. 

Par  là,  le  citoyen  recouvre  le  gouvernement 
de  jsa  vie  et  de  son  avenir.  Il  peut  calculer  les 
prévisions  et  les  obligations  de  famille  en 
conséquence  de  son  choix. 

L'Etat  n'y  perd  rien,  puisque  c'est  la  durée 
moyenne  du  service,  et  que  cette  durée  est 
sumsante  pour  faire  un  solaat. 

Il  n'y  a  aucune  complication  embarrassante, 
puisquen  donnant  ce  droit  depuis  Tîige  de 
vingt  ans  jusqu'à  l'heure  du  tirage  au  sort,  il 
ne  peut  se  produire  aucun  enchevêtrement  d'une 
classe  à  l'autre,  et  le  ministre  de  la  guerre  est 
parfaitement  averti  à  temps  des  conditions 
dans  lesquelles  aura  lieu  le  tirage  au  sort,  (3t 
ces  volontaires  de  trois  ans  font  toujours  partie 
de  leur  classe. 

Enfin,  au-dessus  de  cet  avantage  partiel  il  y 
a  une  grande  utilité  sociale  et  nationale  ;  utilité 
sociale,  messieurs,  par  la  facilité  donnée  au  ma- 
riage précoce,  c'est-à-dire  par  une  mesure  qui 
touche  à  la  moralité  publique  et  la  favorise. 
Utilité  nationale,  par  le  choix  que  vous  donnez 
aux  Français  de  choisir  entre  le  service  de 
trois  ans  et  celui  de  l'alternative  que  la  loi  lui 
impose.  La  nation  a  le  droit  d'être  consultée; 
elle  répondra  par  le  nombre  de  ses  engage- 
ments, si  le  service  universel  de  trois  ans  con- 
vient ou  non  à  son  génie. 

Messieurs,  ceci  m'amène  à  une  dernière  ré- 
flexion sur  laquelle  j'appelle  votre  attention 
sérieuse. 

La  loi  que  vous  allez  voter  d'une  manière 
définitive  est  une  loi  qui  doit  transformer  d'une 
façon  considérable  les  habitudes  nationales. 
ÇÙLTït  mieux  I)  Le  peuple  ne  murmure  pas  ;  il 
est  certain  qu'outre  le  désir  de  reprendre  en 
Europe  le  rang  qui  lui  est  dû,  il  y  a  dans  le 
principe  même  de  l'égalité  devant  la  loi  des  ar- 
mes... (Aux  voix!  aux  voix!)  Je  n'ai  plus  qu'un 
mot  à  dire,  messieurs. 

Dans  ce  principe  de  l'égalité  devant  la  loi 
des  armes,  il  y  a  un  fond  de  justice  indénia- 
ble qui  ferme  la  bouche  aux  murmures  et  s'ex- 
prime ainsi  en  langue  populaire  :  Il  n'y  a  pas 
de  jaloux  1  Mais,  messieurs,  ce  mot  n  est  pas 
vrai,  car  vous  avez  fait  dans  la  loi  une  large 
fissure  par  laquelle  le  principe  de  l'égalité 
s'échkppe  tout  entier. 

Si  le  peuple  ne  se  plaint  pas,  il  serait  inexact 
de  dire  quHl  est  satisfait;  il  le  serait  bien  moins 
s'il  connaissait  toutes  les  dispositions  de  la  loi 
et  les  parts  qui  sont  faites. 

Plus  tard  dans  l'application,  il  sentira  le 
poids  si  lourdement  que  vous  serez  obligé  de 
revenir  sur  vos  pas. 

Je  vous  conjure  de  no  pas  vous  exposer  à  ce 
désaveu. 

Je  vous  demande  de  préférer  une  marche 
progressive  à  un  bond  précipité  et  dans  des 
régions  inconnues.  Je  vous  aemande  de  pré- 
férer le  sens  pratique  à  l'esprit  de  système 
et  à  cet  esprit  de  contrainte  césarienne  qui  pa- 
rait être  le  dernier  mot  des  lois  révolutionnai- 
res, un  vieux  regain  de  liberté.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Dahirel.  La  commission  m'a  chargé  de 
repousser  l'amendement  présenté  par  mon  ho- 
norable ami  M.  de  Belcastel.  (On  rit } 
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Nous  avons  dans  la  loi  des  soldais  de  tix 
mois,  des  soldats  d'un  an,  des  soldats  de  cinq 
ans.  Mon  honorable  ami  M.  de  Belcastel  vou- 
drait qu'on  eût  encore  une  catégorie  de  plus, 
celle  des  soldats  de  trois  ans.  Ge  serait 
complication  très-çrave,  il  me  semUe, 
les  bureaux  du  ministère  de  la  guerre.  J'enap-C^ 
pelle  à  l'honorable  général  de  Gissey.  ^ 

M.  le  ministre  de  la  gaerra.  Oai|  oerti^^^ 
nement  I 

M.  Dahirel  Vous  comprenez  qa*aa  poir-    gt 

où  en  est  la  discussion,  je  serai  très-bnCda -as 

les  observations  que  j'ai  à  vous  sonmeibe.        Je 
n'en  présenterai  plus  qu'une  seule.  Il  est  tr- 
certain  que  l'amendement  do  M.  de  Belca. 
va  à  ceci,  de  faciitter  à.  tous  les  jeunes  geni 
vingt  ans  de  ne  servir  que  trois  années  aa 
de  cinq  ;  tandis  que  notre  loi  les  oblige  auL 
vice  de  cinq  ans. 

Il  est  évident  qu'avec  le  système  (p*oa 
propose,  tout  le  monde  va  se  précipiter      ^'^J' 
cette  issue.  Et  si  tout  à  l'heure  on  oum.*.  <  1* 
porte,  comme  le  disait  M.  le  général  de 
au  service  d'un  an,  ici  on  voudrait,  par* 
manœuvre  pareille,  ouvrir  la  porte  &  oeaKi 
voudront  servir  trois  ans  et  qui  sont  destirs 
servir  cinq  ans. 

M.  de  Beloaetel.  Ge  n'est  pas  le  s 
cinq  ans,  c'est  l'alternative  t 

M.  Dahirel.  La  commission  et  le  €km 
nement  repoussent  l'amendement. 

M.  de  Belcastel.  Il  y  a  ici  uie  gra. 
équivoque  que  je  veux  dissiper.  Je  ne  pais 
mettre  qu'on  vienne  ici  parler  du  servie 
trois  ans  destiné  à  permettre  d'échapper 
service  de  cinq  ans,  car  trois  ans  sontann' 
sus  de  la  moyenne  entre  six  mois  et  cinq 
et  l'on  ne  demande  en  réalité  pas  gr&ce  d 
jour  à  l'Ëtat. 

On  ne  se  libère  que  de  l'incertitude  et  a 
pas  du  service.  (Mouvements  divers.)  

M.  le  ministre  de  la  guerre.  L'amendj^^'^'^^pgB 
ment  qu'on  vient  de  vous  proposer  chan^"^ 
complètement  les  conditions  de  la  loi. 

Il  est  évident  qu'avec  lui  tout  le  monde 
jetterait  sur  le  service  de  trois  ans.  Il  fiaadi 
alors  renoncer  à  avoir  des  cadres,  comme 
avoir  de  bons  gendarmes.  Or,  je  m'en  ra- 
porte  à  vous  pour  demander  beaucoup  de  ge; 
darmcs...  (Rires  et  exclamations  diverses}, 
je  ne  me  charge  pas  d'en  faire  beaucoup  ave 
l'amendement  de  M.  de  Belcastel.  (Très-hien  IS- 

M.  de  Belcastel.  Messieurs...  (Bruyantes, 
exclamations  1  —  Aux  voix  !  aux  voix  I) 

Un  seul  mot,  messieurs,  on  répond  toujonr^^ 
à  un  ministre  et  je  réclame  un  droit. 

£h  bien,  messieurs,  vous  ave%  assez 
entre  le  service  universel  de  trois  ans  et  l'al- 
ternative de  six  mois  ou  cinq  ans. .  • 

Un  memb)*6.  On  a  décidé  I 

M.  de  Belcastel...  pour  qu'il  n'y  ait  rieD 
d'étranger  à  venir  réclamer  pour  la  masse  de- 
la  nation  le  droit  de  choisir  elle-même.  (Aux 
voix  !  aux  voix  !j 

M.  Dahirel.  Un  seul  mot....  (Aux  vôixl  aor 
voix!)  J'ai  voté  moi-même  pour  trois  ans,  mais- 
vous  avez  adopté  cinq  ans,  Qt  je  ne  crois  pa» 
qu'il  y  ait  lieu  de  défaire  ce  que  vous  avex  futr 
(Très-bien!  trôs-bién  I) 

(La  disposition  additionnelle  de  M.  de  Bel" 
caltel  est  mise  aux  voix  et  n'est  pas  adop- 
tée.) 
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président.  M.  le  général  Robert  a 
>pos6  une  disposition  additionnelle  à 
>8.  (Exclamations.) 
ipônéral  Robert  monte  à  la  tribune. 
)s  et  plus  bruyantes  exclamations.') 
meurs  bancs.  Aux  voix  I  aux  voix  ! 
général  Robert.  Je  demande  à  ceux 
ierrompent  si  nous  sommes  ici  pour 
aller  tout  de  suite,  ou  bien  pour  faire 
^  du  pays  et  ne  partir  que  quand 
nt  ûâtes.  (Très-bien  I) 
plis  sans  espoir  un  devoir  de  cons- 
a  venant  appeler  de  nouveau  l'at- 
le  TAssemblee  sur  un  amendement 
tportance  considérable...  (Ohl  ob  !) 
us  déjà  proposé  à  la  seconde  lec- 
ue  plusieurs  de  mes  collègues  m'ont 
l'avoir  pas  bien  compris...  (Exclama* 
.rce  qu'ils  ne  l'avaient  pas  sufûsam- 
eadtt.  Vous  savez  bien,  messieurs, 
mendements  sont  mis  aux  voix  sans 
ait  écoutés  ;  c'est  sans  doute  la  faute 
irs,  surtout  quand  ils  ne  sont  pas  des 
le  profession,  mais  c'est  souvent  aussi 
;  de  l'inattention  de  beaucoup  de  nos 

(Rumeurs  diverses.) 

pas  l'habitude  de  parler  longtemps, 
bientôt  fini.  (Interruptions  diverses.) 
ibre,  YouB  parlez  souvent. 
énéral  Robert.  Souvent,  peut-être  ; 
moins,  peu  à  la  fois. 
là  mon  amendement.  Je  demande, 
;,  que  les  enrôlés  volontaires  d'un  an 
aptes  diftis  leur  canton  en  déduction 
^nt  à  fournir  par  ce  canton  à  l'armée 

tez-moi  d'exposer  brièvement  la  ques- 
lû  simple  exemple.  (Parlez  !) 
s  ans,  d'après  la  loi,  le  ministre  fixe, 
oque  déterminée  par  lui,  le  nombre 
les  de  chaque  classe  qui  doivent  faire 
l'armée  active,  et  qui  doivent  par  con- 
tester cinq  ans  sous  les  drapeaux. 
I  chiffre  total  fixé  par  le  ministre  est 
m  opère  une  répartition  départemen- 
undte  une  sous-répartition  cantonale, 
pose  qu'en  vertu  de  la  sous-réparti- 
anton  soit  obligé  de  fournir  cent  hom- 
mée  active... 

rloomte  d^Aboville.  Pour  le  service 
as,  dans  la  première  partie  du  contin 

Sénéral  Robert.  Oui,  à  l'armée  ac- 
le  service  de  cinq  ans,  comme  le  fait 
observer  rfionorable  M.  d'Abovill«. 
;>ose  encore  que,  dans  ce  canton  il  y 
rôles  volontaires  d'un  an. 
aendement  a  poui*  but  d'obtenir  que 
snrôlés  volontaires  d'un  an  soient  dé- 
100  hommes  qui  doivent  être  fournis 
iton.  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 
)rte  ^ue  le  canton  n'ait  plus  à  fournir 
î  active  que  90  hommes.  (Nouvelles 
ons.) 

colonel  de  Chadois.  Mais  alors, 
inuerez  votre  armée  active  du  nombre 
;é8  volontaires  d'un  an  I 
i^énéral  Robert.  Je  ne  puis  m'arré- 
es  les  interruptions.  Je  continue, 
^oir  ce  chiffre  de  100  hommes  dans 
i,  en  suivant  les  numéros  de  tirage, 
I  veut  justement  la  loi,  il  faut  pren- 
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dre  évidemment  tous  les  hommes  qui  ont  tiré 
les  numéros  de  i  à  100.  £h  bien,  si  les  enrôlés 
volontaires  d'un  an  sont  déduits  du  contingent 
à  fournir  par  le  canton,  personne  n'aura  à  se 
plaindre,  attendu  que  ce  seront  les  hommes 
compris  entre  le  numéro  1  et  le  numéro  100 
qui  seront  seuls  maintenus  à  l'armée  active. 
Mais  si  mon  amendement  n'est  pas  adopté,  il 
faudra,  pour  fournir  absolument  ces  100  nom- 
mes que  le  ministre  de  la  guerre  aura  réclamés 
du  canton,  monter  jusqu'au  numéro  110.  De 
sorte  que  tous  les  hommes  qui  sont  compris 
entre  le  numéro  100  et  le  numéro  110  restèrent 
cincr  ans  dans  Farmée  active  parce  ou'il  y  aura- 
eu  dans  ce  même  canton  10  enrôlés  volon* 
taires  d'um^an. 

Je  vous  prie  de  remarquer,  messieurs,  quelle 
injustice  ce  fait  constituera.  Je  ne  puis  quali- 
fier ce  fait  autrement.  (Très-bien  t  sur  quelques 
bancs.) 

Ge  que  je  demande  relativement  aux  enrôlés 
volontaires  d'un  an  est  précisément  ce  qui  se 
passe,  ce  qui  s'est  toujours  passé,  ce  qui  se 

Sassera  encore  relativement  aux  dispensés.  Les 
ispensés  sont  comptés  en  déduction  du  con- 
tingent à  fournir  par  leur  canton  ;  srvous  avez 
dix  jeunes  gens  ayant  contracté  un  engage- 
ment décennal  dans  i'enseignem.ent,  ils  sont 
comptés  en  déduction  du  contingent  à  fournir 
par  le  canton.  C'est  exactement  le  môme  cas, 
et  je  vous  demande  d'assimiler  sous  ce  rapport 
les  enrôlés  volontaires  d'un  an  aux  dispensés 
des  différentes  catégories. 

Je  n'ajoute  rien  :  il  me  semble  que  si  vous 
avez  bien  voulu  saisir  l'exemple  que  j'ai  mis 
sous  vos  yeux,  vous  reconnaîtrez  que  cet  amen- 
dement consacrerait  un  véritable  acte  d'équité, 
tandis  qu'autrement,  il  pourra  se  produire  dans 
nos  cantons  des  récrimuiations  e£  peut-être  des 
haines,  en  ce  sens  qu'une  partie  de  ceux  qui 
seraient  obligés  de  rester  cinq  ans  pourraient 
se  dire  :  Je  serai  retenu  sous  les  drapeaux  pen- 
dant cinq  ans,  parce  que  tels  ou  tels  ont  con- 
tracté un  engagement  d'un  an.  (Très-bien  1  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapportenr.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rap- 
porteur. 

M.  le  marquis  de  Ghasaelonp-Iéanbat, 
rapporteur.  Messieurs,  je  croîs  aue  toute  l'ar- 
gumentation de  l'honorable  général  Robert  re- 
pose sur  une  erreur. 

Il  est  évident  que  la  proposition  qu'il  vous 
fait  serait  parfaitement  juste  si  vous  étiez  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1832  ;  mais,  comme  nous 
avons  eu  l'honneur  de  le  faire  observer  derniè- 
rement à  propos  de  l'amendement  présenté  par 
l'honorable  M.  des  Retours  relativement  aux 
fils  d'étrangers,  aujourd'hui,  le  contingent  can- 
tonal n'est  plus  ^||bli  sur  le  nombre  des  ins- 
crits,  mais  est  formé  tout  autrement.  Ainsi, 
vous  allez  voir  qu'avec  l'article  3  il  ne  peut  y 
avoir  aucune  espèce  de  grief,  lorsque  dans  un 
canton  il  se  trouve  des  engagés  volontaires 
d'un  an. 

Permettez-moi  de  remettre  sous  vos  yeux 
cet  article  31  -,  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Après  que  le  conseil  de  révision  a  statué 
sur  les  cas  d'exemption,  sur  ceux .  de  dispen- 
ses, ainsi  que  sur  toutes  les  réclamations  aux- 
quelles les  opérations  peuvent  donner  lieu,  la 
liste  du  recratement  cantonal  est  définitive- 
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menl  orrèlée  el  flign6c  p&r  le  conseil  de  PËvi- 
sion.  Cette  liste  ■  —  j'Kpnellc  ici  toute  votre  at- 
Oention,  —  •  cette  liste  aivigée  en  cinq  parUes, 
GonpreDd  d'abord  pu*  ordre  de  numen»  de 
tingfi  tOQB  les  jeune*  geni  déclarés  propres  au 
ienice  militaire  et  qui  ne  doivent  pas  éUe 
classés  dans  les  catégorie*  miTuites.  i 

Or.  TOici  ces  catégonM': 

I  Tons  ies  jeuDea  gens  dîsfwyséa  en  eséon- 
tieode  l'article  17. 

I  TflBS  lee  jeunes  cona  condittonneHement 
dispessés  en  verlo  de  l'article  20,  ainsi  que  les 
jeanesgKis  liés  BU  service...  ■•^VeuillezFenar- 
qner  ces  expressions  — . . .  ■  ainei  que  les  jeunes 
gêna  liés  a«  eerviœ  en  rerta  dSin  engaf^eat 
volontaire,  d'un  brevet  ou  d'uno  Gommiseion, 
et  les  jeunes  marins  inecrits.  ■  (MooTemeiUs 
dh'ers.) 

K.  le  général  Robert.  Oela  donne  raison 
il  mon  amen  dément... 

M.  la  rapportvnr.  Aa  contraire  I  Vous 
ailes  voir  pourquoi. 

Si  vous  voulêi  bion  voas  re))Otter  i  l'article 
40,  vous  verrez  qve  la  répartition  de  la  por- 
tion de  la  classe  qui  doit  rester  plus  d'un  an 
sons  les  Arapeaui  n'est  pas  faite  propartion- 
nellement  au  chifTra  de  4oute  la  liste  cantO' 
nate,  mais  seulement  proportionnellement  au 
chi&e  de  k  première  partie  de  cette  liste  et 
après  qu'on  a  piaoé  dans  les  afttree  parties  -Aa 
la  liste  cantonale  les  diqiea>és  on  vertu  de 
l'article  17,  et  tous  tek  jeunet  getie  CMdition- 
nellement  dispensas  en  eiécutioB  de  l'artiele 
30,  ainsi  que  les  jeunes  gens  liés  ai  cervice, 
parmi  lesquels  'tigurent  les  volontairea  d'an 
aa. 

[,  Eh  biMt  pour  prendre  l'exemi^e  que  citait 
tout  à  l'heure  rfaononble  générât  Robert  :  à 
supposer  qu'il  y  ait  eu  dans  un  canton  cent 
jeunes  gens  propres  au  service,  et  que  parmi 
emx  dix  soienlTolostaires  d'na  an,  la  prmniën 
partie  do  te  liate  cantonale  ne  coaprmdra  évi- 
demment qae  90  jeunes  gens,  et  la  répartition 
de  ce  qa'«i  appelait  anUvrois  le  contingent  ne 
se  fera  que  sur  en  nombre,  c'est-à-dire  praimr- 
tiennetlement  non  pas  à  100,  maie  à  9U.  (THs- 
tùenl  trés-bienl]  Je  supplie deac  l'Anaenibiôe 
de  vouloir  bien  rejeter  ramendement  de  M.  le 
général  Hobert.  (Aux-voix!  aux  voix  !) 

K.  le  gAnéral  Robert.  Je  ne  mis  pas  eon- 
vaincii,  mais  vaincu.. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte'  pas  l'a- 
mendement de  H.  le  général  Robert.  ) 

M.  le  pr«aido]it.  L'article  h8  est  maintenu. 

Sur  l'article  59,  M.  Jean  Dninet  a  déposé 
un  amendement. 

M.  le  rapportvnr.  Ce  n'est  pas  sur  l'article 
50,  c'est  sur  nu  article  déjà  voté. 

M.  Branet,  Je  me  snis  trompé  sur  le  nu- 
mérotage. ^ 

M.  le  pMBldBDt.  Votre  amendement  était 
indiqué  comme  venant  sur  l'article  B9,  je  ne 
ponvais  le  mettre  en  délibémtian  qae  sur  cet 
•itiole. 

•  UTRE  V. 

*  Ditptailioru  pinalet. 

f  Art.  69.  —  Tout  bomme  inscrit  sor  le  re- 
gistre matricule,  qui  n'a  pas  fait  les  déclara- 
tions de  Rangement  de  dMnicile  preecrites  par 
leaartiolet34et»detaiMv«Me  loi,  est  dé- 


féré aux  tribunaux  ordinaires,  M  puni  d'mo 
amende  de  10  francs  à  200  francs;  il  peut  en 
outre  être  condamné  à  un  emprisonnomant  ds 
quinze  jours  à  trois  moia, 

I  En  temps  de  guerre,  la  peine  est  ioaUa.  • 
—  Maintenu. 

«  Art.  €0.  ~  Tontes  fiautei  ou  mwcMiWCs, 
par  suite  desquelles  un  jeune  homme  a  eu 
omis  sur  les  tableaux  de  recensement  oa  «ar 
lee  listes  du  ilrafte,  sont  déféréce  aux  trifemauc 
ordinaires  et  punies  d'un  emprisonDem^H  d'Mt 
mois  à  un  an. 

<  Sont  déférés  aux  mêmes  Iribnnaoz  et  pa^ 
nis  de  la  même  peine  : 

(  |o  Les  jeunes  gens  appelée  qui,  pM-  Milto 
d'un  concert  frandnleux,  se  sont  abstentk  da 
comparalire  devant  le  oonFeil  de  révision  ; 

<  2*  Lee  jeunes  gens  qui,  à  l'aide  de  fi 
ou  manœuvres,  se  sont  fait  exempter  «a  i 
]kenEcr  par  un  conseil  de  révii^oo,  staa  prSjv^ 
dice  des  peines  plus  graves  en  cae  d«  fiMni:, 

<  lies  auteurs  ou  complices  sont  panif  <dM 
mêmes  peines. 

I  Si  le' jeune  bomme  omis  a  été  etindUnsfi 
comme  auteur  ou  complice  de  fraudes  on  mfc- 
nmuvres,  les  dispositions  de  l'artide  It  Itd  fl^ 
ront  appliquées  lors  du  pn^mier  lir^  qui  aim 
lieu  nprés  t'eipTratiun  de  sa  pein?. 

«  Le  jeune  homme  indûment  exempte  «Ma' 
rétabli  avec  le  I"  numéro^sur  la  liïte  caMona)0.> 

M.  le  préaident.  Cet  «rticle  est  laodiH 
par  )tt  commission,  dans  son  dernier  ptlfe- 
graphe,  de  la  manière  suivanla: 

<  Le  jeune  homme  indûment  exempft  m 
indûment  di^ipcnsô  est  rétabli  en  tête  Ae  IK 
première  partie  do  la  claseo  appelée,  après  qa'fl 
a.  été  reconnu  que  l'exemption  ou  la  dispêitt» 
avait  été  indûment  accordée.  • 

(L'article  RO,  avec  cette  modification,  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

1  Art.  61.~ToHt  homme  inscrit  suf  lÈregik- 
trc  matricule  au  domicile  duquel  un  ordte  iè 
route  a  été  régulièrement  notifié,  et  qui  n''Mt 
pas  arrivé  à  sa  destination  au  jour  Gxepat  Mt 
ordre,  est,  après  un  mois  de  délai  et  hors  le  GSB 
do  force  majeure,  puni,  comme  insoumis,  à'vfi 
emprisonnement  d'un  mois  à  nn  an  en  temps  - 
do  paix,  et  de  deux  à  cinq  ans   en  tempt  de   - 


i  dernier  cas,  à  l'expiiaûoa  te 
ivoyé  dans  une  compagnie  do 


guerre.  Dans  c 
sa  peine,  il 
discipline. 

<  En  temps  de  guerre,  les  noms  des  im. 

sont  afiicbes  dans  toutes  les  communaa  da 
cm  Ion  de  leur  domlcile;^U  restent  alUdiés 
pendant  toute  la  duVéo  da  la  guerre. 

■  Ces  dispositions  sont  applicables  iLtoatm- 
gagé  volontaire  qw,  saos motifs  légiUmes,  b'mI 
pas  arrivé  à  sa  destination  dans  le  délai  iixi 
par  ea  feuille  de  route. 

I  En  oBs  d'absence  du  domicile,  et  lonqn» 
le  lieu  de  la  résidence  est  inconnu,  l'ordre  do 
route  est  noti&é  au  maire  de  la  commnoe  du» 
hi|uelle  l'appelé  a  concouru  au  tirage. 

•  A  l'égard  des  appelés,  le  délai  d'an  mois 
sera  porté  : 

«l^A  deux  mois,  s'ils  demeurent  en  Algérie, 
dans  les  fies  voisines  des  contrées  limitrO|dMS 
de  la  France  ou  en  Europe; 

•  2°  A  six  mois  s'ils  demeurent  dans  tont 
antre  pays. 

I  L'iiMoamis  ost  jogé  par  le  conseil  de  goerie 
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diiTision  HilUtaire  dftns  kqudle  il  e^t 

temfs  pendant  lequel  rengagé  Yolon- 

\  Thomme  inscrik  sur  le  registoe  matri- 

a  été  insoumis  ne  compte  pas  dans  les 

de  service  exigées.  »  —  (Maintenu.) 

c*  C  62.  —  Qulconoue  est  reconnu  coupa- 

^^roîr  recelé,  ou  d  avoir  pris  a  son  scr- 

insoumis,  est  puni  d'un  emprisonne- 

vii  ne  peut  excéder  six  mois.  Selon  les 

Canoës,  la  peine  peut  être  réduite  à,  une 

de  vingt  à  deux  cents  francs. 
Kconque  est  conyaincu  d'avoir  favorisé 
n  dHim  insoumis,  est  puni  d'un  e<D pri- 
ent d'mi  mois  à  un  an. 

même  peine  est  prononcée  contre  ceux 
*  des  manœuvres  cQupables,  ont  empô- 
retardé  le  départ  des  Jeunes  soldats, 
le  délit  a  été  commis  à  l'aide  d*un  at- 
ent,  la  peine  sera  double, 
le  délinquant  est  fonctionnaire  public, 
^  é  du  Gouvernement  ou  ministre  d'un 
^larié  par  TËtat»  h  peine  peut  élre  por<- 
iqu^à  deux  années  d'emprisonnement,  et 
en  outre,  condamné  à  une  amende  qui 
*rra  excéder  2,000  fr.  >  — •  (î^aintenu.) 
iTt.  63.  —  Tout  homme  qui  est  prévenu 
^  tro  rendu  impropre  au  service  n^Uitgire, 
t^exnporairement,  soit  d^uae  manière  por- 
...  ^nte,  dans  le  but  do  se  soustraire  avix 
^^zt J^^K^tions  imposées  par  la  présenta  loi,  est 
de  t  ^  ^:-  ^  J^^J  tribunaux,  soit  sur  la  demande  des 
^^^"^^^ils  de  révision,  soit  d^ofUce,  et  s'il  est  ro- 
XI  coupable  il  est  puni  d'un  emprisonne- 
t,  d'un  mois  à  un  an. 

^ont  également  déférés  aux  (ribunau^  et 
~  ~  do  la  même  peine,  les  jeunes  gei^s  qui. 
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VinLor\*alle  de  la  clôtare  de  la  liste  canto- 
à  loqr  mise  en  activité,  se  sont  rendus 
X>ablea  du  même  délit, 

.jA,  l'expiration  de  leur  peine,  les  uns  et  les 
E*^8  sont  mis  à  la  disposition  du  ministre  do 
U  ^^f  «3ierro,  pour  tout  le  temps  du  service  mili- 
tici^ir^  qu'ils  doivent  à  ri£tat  et  peuveot  être 
crx^voyés  dans  une  compagnie  de  discipUna, 

m.    X^êOl  pein0  portée  au  présent  article  est  pro- 
noxxc^e  contre  les  oompiice;. 

«K    Si  les  complices  sont  des  médecins,  cbi^ 

us,  oiiiciori  de  santé  ou  pharmaciensr  là 

dimrê^   de  l'emprisonnement  est  de  deux  mois 

-:  ans,  mdépendamment  d'une  amende 

fr.  à  1,000  fr.  nui  peut  aussi  être  pro- 

3,  et  sans  préjuaice  do  peinas  plus  gra- 

ns  les  cas  prévus  par  le  code  pénal.  •  •*- 

ftann.) 

rt.  64.  Ne  compte  pas  pour  les  annAts  de 

ï<^«  exigés  par  la  présente  loi,  le   temps 

pend^iit  lequel  un  militaire  a  subi  la  peine  de 

}®™îï>  «Hsonnement  en  vertu  d'un  jugement.  »  — 

I^|.*  -^^^rt.  65. — Tout  fonctionnaire  ou  ôf&eior  pq- 

loîr**  ^^^*  ^^  militaire,  qui,  sous  quelque  préi- 

^  r^*^  ^gne  ce  soit,  a  autorisé  ou  adn^is  des  exepiip- 

^xj?^  *   dispenses  ou  exclusions  autres  que  celles 

^[r^J"*^  -»Jilnees  par  la  présente  loi,  ou  qui  aura 

q^^*^^  arbitrairement  une  extension  queleon* 

^^^»   '^  oit  à  la  durée,  soit  aux  règles  ou  conditions 

^  ^tppels,  des  engagements  ou  des  i:fngage- 

,\^^^^«,  sera  coupable  d'abus  d'autorité  et  puni 

J^i^^^l^-einea  portées  dans  l'article  485  du  code 

'^^j  sans  préjudice  des  peines  plus  graves 


proBoneées  par  ee  cède  dansles  autre*  cas  qo*ll 

a  prévus.  »  —  (Maintenu.) 

•  Art.  66.  —  Lto  médecins,  ehirurgiona  ou 
officiers  de  santé  qui,  appelés  au  conseil  do  r6- 
vision  à  Teffet  de  donner  leur  avis  conformer 
ment  aux  articles  16,  18,  4^8,  ont  reçu  dos 
dons  ou  agréé  des  promesses  pour  être  fiiYQia- 
blés  aux  jeunes  gens  qu'ils  doivent  examiner, 
sont  punis  d'un  emprisonnement  de  doux  mois 
à  deux  ans. 

a  Cette  peine  leur  est  appliquée,  soit  qu'au 
moment  des  dons  et  promesses  ils  aient  déjà 
été  désignés  pour  assister  au  conseil,  soit  que 
les  dons  ou  promesses  aient  été  agréés  dans  la 
prévoyance  des  fonctions  qu'ils  auraient  à  y 

rexnplir. 

c  II  leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de 
rien  .recevoir,  même  pour  une  exemption  on 
réforme  justement  prononcée.  »  —  (Maintenu.) 

t  Art.  67.  —  Les  peines  prononcées  par  les 
articles  60,  6i;  et  63  sont  applicables  aux  ten- 
tatives des  délits  prévus  par  ces  articles. 

t  Dans  le  cas  prévu  par  l'article   66,  çeuj: 

3ui  ont  fait  dés  dons  et  promesses  sont  punis 
espeinôs  portées  par  ledit  article  contre  lesm'é- 
decms,  chirurgiens  ou  officiera  de  santé.  »  r— 
(Maintenu,) 

uÂrt.68.— Pans  tous  le?  cas  non  pire  vus  par 
les  dispositions  précédentes,  les  tribuoau;!:  oi'- 
vils  et  militaires,  dans  les  (iipites  de  leur  cqui- 
pétcnce,  appliqueront  les  lois  pénales  ordinal-* 
res  <^ux  aélits  auxquels  pourra  donner  lieu 
rpxécution  du  modo  dp  recrutement  détjern^n^ 
par  la  présente  loi, 

V  pana  tous  les  cas  o(l  la  peine  d'çxnarisoa* 
nement  est  prononcée  par  U^  présente  \o\,  les 
juges  peuvent,  suivant  les  oirconstÂncfis,  i|ser 
de  la  faculté  expriméo  par  rarticle'469  qi^  o^de 
pénal.  «-^(Maintenu.) 

c  IHspositions  pariieulièrêi,  . 

•  ArL  69.  -<  Les  jaunes  gens  appelés  à  hipé 
partie  de  l'armée,  en  exécution  de  ia  ppé^oqte 
foi,  outre  rinstrnotion  nécessaire  à  leur  service, 
reçoivent  dans  leura  oorps,  et  inivant  liurs 
([rades,  l'instruction  prescrite  par  un  règlement 
du  ministre  de  la  guerre.  >  —  (Maintenu.) 

f  Art.  70.  —  Les  ministres  de  la  guerre  ^et 
de  la  marine  assureront  par  des  règlements, 
aux  militaires  de  toutes  armes,  le  temps  et  la 
liberté  nécessaires  à  l'aocompUssemont  oo  lourp 
devoirs  religieux  les  dimanches  et  autres  jours 
de  fête  consacrés  par  leurs  cultes  respeotifs.Qes 
règlements  seront  insérés  au  BulUHn  des  lois  • 
—  (Maintenu.) 

f  Art.  71.  —  Tout  homme  ayant  passé  sons 
les  drapeaux  douze  ans,  dont  quatre  au  moisis 
avec  le  grade  de  sous-offlcier,  reçoit/  des  chefs 
de  fcorps,  un  certificat  en  vertu  duquel  11  çîl|« 
tient,  su  (ùr  et  à  mesure  des  vacances,  un  em- 
ploi eivi!  QU  militaire  en  rapport  ^vec  ses  apti- 
tudes on  son  instruction. 

•  Une  loi  spéciale  désignera  dans  chac^qo 
service  jjublic  la  catégorie  des  emplois  qui  se- 
ront réservés  en  totalité,  ou  dans  une  propqr- 
tion  déterminée,  aux  candidats  munis  au  cer- 
tificat ci-dessus,  n  —  {Maintenu.) 

€  Art.  72.— Nul  n'est  adipis,  avi^nt  l'âge  d^ 
trente  ans  accomplis,  à  un  emploi  ç.ivii  qu  nil- 
litalre,  ^'il  ne  Justifie  avoir  satisfait  aux  obilgs^ 
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lions  imposées  par  la  présente  loi.  >  —  (Blain- 

c  Art.  73.— Chaque  année,  avant  le  31  mars, 
il  sera  renda  compte  à  l'Assemblée  nationale, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  de  Vexécution 
de  la  présente  loi  pendant  Tannée  jprécédente.» 
—  (Maintenu.) 

M.  le  président.  Sur  Tarticle  74,  M.  de 
Barante  a  proposé  un  amendement. 

Voici  d'abord  le  texte  de  l'article  74  : 

c  DUpasilions  transitoires. 

•  Art.  74.  —  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  ne  seront  appliquées  qu'à  partir  du  !•'  jan- 
vier 1873. 

c  Toutefois,  la  totalité  de  la  classe  de  1871 
sera  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  ;  les  jeunes  gens  de  cette  classe  qui  ne 
feront  pas  partie  du  contingent  fixé  par  le  mi- 
nistre, seront  placés  dans  la  réserve  de  l'armée 
active,  au  lieu  de  l'élre  dans  la  ^rde  nationale 
mobile  conformément  à  la  loi  du  !«'  février 
1868,  et  y  resteront  un  temps  égal  à  la  durée 
du  service  accompli  dans  l'armée  active  et 
dans  la  réserve  par  les  hommes  de  la  même 
classe  compris  dans  le  contingent.  Après  quoi, 
les  uns  et  les  autres  seront  placés  dans  l'armée 
territoriale,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  36  de  la  présente  loi. 

f  La  durée  du  service  pour  la  classe  de  4871 
comptera  du  l*'  juillet  1872,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  1^  février  1868  ; 
toutefois,  pour  les  jeunes  gens  de  cette  classe 
qui  ont  devancé  l'appel  à  l'activité,  elle  comp- 
te ra  du  1«' janvier  1871,  conformément  au  dé- 
cret du  5  janvier  1871.  t 

L'amendement  que  M.  de  Barante  propose 
sur  cet  article  74  est  ainsi  conçu  : 

•  La  durée  du  service  pour  les  jeunes  ^ns 
de  la  classe  de  1871,  qui,  appelés  à  l'activité 
par  le  décret  de  janvier  1871,  ont  passé  la  ré- 
vision et  ont  été  mis  et  sont  restés  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  depuis  cette 
époque,  comptera  à  partir  du  1«'  janvier  1871.  t 

La  parole  est  à  M.  de  Barante. 

M.  le  baron  de  Barante.  Messieurs,  l'ar- 
ticle 74  dit  que  pour  les  jeunes  gens  de  la  classe 
de  1871,  la  durée  du  service  ne  comptera  qu'à 
partir  du  l*»"  juillet  1872.  Je  vais  tâcher  de  vous 
démontrer  que  pour  une  grande  partie  de  cette 
classe,  le  temps  de  service  doit  commencer  à 
partir  du  mois  de  janvier  1871. 

En  effet,  dans  soixante  et  un  départements, 

r  suite  du  décret  du  l*' janvier  1871,  tous 
es  jeunes  gens  de  la  classe  de  1871  ont  passé 
à  la  révision  et  ont  été  depuis  lors  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  :  cette  année  doit 
donc  leur  compter  comme  une  année  de  service. 
Ces  jeunes  gens  étaient  si  bien  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  ^erre  que  pour  se  marier 
il  leur  fallait  l'autorisation  et  on  la  leur  a  don- 
née, tandis  que  les  jeunes  gens  de  la  même 
classe  qui  n'ont  pas  passé  à  la  révision,  n'a- 
vaient pas  besoin  d'une  autorisation  du  minis- 
tre de  la  guerre,  et  quand  ils  la  demandaient 
au  ministère  de  la  Ruerre,  on  répondait  :  c  Ils 
ne  sont  pas  à  notre  disposition,  puisqu'ils  n'ont 
pas  passe  à  la  révision,  et  nous  iravons  pas 
d'autorisation  à  leur  accorder  :  ils  ont  le  droit 
de  se  marier.  •  Par  conséquent,  les  jeunes 
gens  de  cette  classe  forment  deux  catégories 
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qui  se  trouvent  dans  deux  positions  différentes. 

On  me  dit  :  ils  n'ont  pas  fait  de  service. 

Mais  quand  autrefois  le  continent  étidt  de 
80,000  hommes  et  qu'on  n'en  prenait  que  40,000, 
est-ce  que  les  40,000  autres  faisaient  da  ser- 
vice ?  S^il  en  avait  eu  besoin,  le  ministre  de  la 
guerre  les  aurait  appelés. 

Eh  bien,  ceux  de  la  classe  de  1871  qui  ont 
passé  à  la  révision  étaient  dans  le  même  cas.  8i 
vous  en  aviez  eu  besoin  vous  les  auriez  appe- 
lés. Ils  ont  passé  par  toutes  les  péripéties, 
toujours  sous  le  coup  d'an  appel,  et  oertaine- 
ment,  si  la  loi  militaire  avait  été  votée  il  y  a 
six  mois,  le  ministre  de  la  guerre  les  aur^t 
appelés. 

M.  le  comte  Octave  de  Baatard.  (Test 
une  hypothèse  I 

M.  le  baron  de  Barante.  Il  aurait  pn  les 
appeler.  Ces  jeunes  gens  étaient  complètement 
à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  bien 
qu'il  ne  lui  ait  pas  convenu  de  les  appeler. 

Je  demande  donc  que,  pour  les  jeunes  cjens 
de  la  classe  de  1871  qui  ont  passé  à  la  révision, 
le  temps  de  service  commence  à  partir  da 
ier  janvier  1871,  date  du  décret  qui  les  a  ap- 
pelés à  l'activité.  C'est  un  acte  de  justice  que 
ie  demande  à  l'Assemblée  d'accompUr.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  ministre  de  la  guerre.  Messienrs, 
ie  ne  saurais  partager  l'opinion  de  rhonorable 
M.  de  Barante.  Les  nommes  de  la  classe  de  1871 
sont  restés  parfaitement  tranquilles  chez  eux. 
Ceux  qui  ont  voulu  se  marier  se  sont  maiiés 
avec  ou  sans  permission ,  avec  permlsnon 
quand  ils  la  demandaient,  sans  permission 
quai\d,  n'ayant  pas  passé  au  conseil  de  révi- 
vision,  ils  crevaient  pouvoir  s'en  passer.  Un 
petit  nombre  a'hommes  de  cette  classe  a  mar- 
ché volontairement,  en  devançant  l'appel.  Poar 
ceux-là  je  demande  qu'on  fasse  compter  ledr 
service  du  jour  où  ils  ont  marché.  (Très-bien  I) 
8*ils  ne  sont  pas  restés  sous  les  drapeaux, 
<f  est  que  le  ministre  de  la  guerre  les  a  renvoyés. 

Quant  aux  autres,  il  n'y  a  aucune  espèce 
de  raison  de  faire  compter  leur  service  anté- 
rieurement au  jour  de  l'appel. 

J'ajouterai  que,  si  vous  admettiez  cette  dis- 
position, nous  nous  verrions  dans  la  môme 
année  avec  trois  classes  renvoyées  :  300,000 
hommes  s'en  iraient  tout  d'un  coup  en  moins 
de  dix  mois,  et  par  conséauent  sous  les  dra- 

Seaux  il  n'y  aurait  plus  de  sous-ofBders»  pins 
e  cadres.  (Très-bien!  très-bien  ! —Aux  voix  1} 
M.  le  baron  de  Barante.  Messieurs,  l'ho- 
norable ministre  de  la  guerre  n'a  pas  r^tondn 
à  ce  que  j'ai  dit  tout  à  l'heure  :  Quand  vous 
aviez,  autrefois,  une  classe  de  80,000  hommes,. 
que  sur  cette  classe  de  80.000  hommes  voi 
n'aviez  besoin  que  de  40,000  hommes,  les  an- 
tres restaient  dans  leurs  foyers  sans  exercM 
Eh  bien,  ceux  en  faveur  desquels  je 
sont  dans  la  môme  position  ;  si  autrefois 
40,000  hommes  restés  dans  leurs  foyers  comp — 
taient  leurs  années  de  service  comme  s'ih^ 
étaient  sous  les  drapeaux,  sans  avoir  fiqt  iine^ 
seconde  de  service,  je  dis  que  ceux  de  la  cLass^^ 
de  1871  se  trouvent  exactement  dans  la  mèmc^ 

Sosition  et  que  l'Assemblée  ne  peut  pas 
eux  poids  et  deux  mesures.   (Mouvements 
sens  divers.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

(L'amendement,  mis  aux   voix,    n'est 
adopté.) 
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s*ticle  74  est  maintenu. 

tt  75.  (Nouveau).  — ^  Les  jeunes  gens  ne 

a  pas  partie  de  la   classe  de  4871,  qui 

aient,  avant  le  1«'  janvier  1873,   profiter 

'ispositions  dés  articles  53  et  54  ci-dessus 

au  ministre  de  la  guerre  la  demande  de 

cter  un  engagement  d'un  an. 

règlement  prévu  par  les  articles  53  et 

ts  et  les  programmes  mentionnés  en 

le  54  seront  publiés  avant  le  1^  norem- 

^r-ochain;  à  partir  de  cette  époque,  les  jeu- 

:4ens  désignés  au  §  !«'  du  présent  article 

admis  soit  à  contracter  leur  engage- 

soit  à  passer  les  examens  exigés. 

jeunes  gens  des  classes  de  1872  et 

tes,  actueliement  sous  les  drapeaux,  par 

d'eng^i^çmeutS  volontaires,  pourront,  à 

du  1*' janvier  1873^  profiter  des  disposi- 

<les  articles  53  et  54. 

temps  passé  au  service  par  ces  jeunes 

sera,  lorsqu'ils  auront  rempli  les  obliga- 

déterminees  par  l'article  56,  déduit  du 

i  de  service  prescrit  par  Tartiele  36. 

e  tem  ps  passé  au  service  par  les  jeunes 

^ui  se  sont  engagés  volontairement  pour 

mée  de  la  guerre  sera  également  déduit 

mps  de  service  prescrit  par  Tarticle  36.  > 

rticle  75  eét  mis  aux  voix  et  adopté.) 

rt.  76.  — -  Les  jeunes  gens  des  classes  de 

1868,  1869  et  1870,  appelés  en  vertu  de 

du  1«'  février  1868,  qui  ont  été  compris 

le  contingent  de  Parmée,  seront,  à  l'expi- 

de  leur  service  dans  la  réserve,  placés 

Tarmée  territoriale,  conformément  aux 

sitions  de  Tartide  36  de  la  présente  loL 

s  jeunes  gens  de  ces  mêmes  classes  qui 

pas  été  compris  dans  le  contingent  de 

ée,  et  qui  font  actuellement  partie  de  la 

^  nationale  mobile,  seront,  à  partir  du  l«r 

£  er  1873,  placés  dans  la  réserve  de  l'armée, 

I3  compteront  jusqu'à  la  libération  du  ser- 

dans  la  réserve  des  jeunes  gens  de  la  même 

se  qui  ont  été  compris  dans  le  contingent 

l^sarmée.  l!s  seront  ensuite  placés  dansl'ar- 

territoriale,  conformément* aux  disposi- 

^    de  farliclo.  36  de  la  présente  loi.  •  — 

xiitenu.) 

.Àirt.  77.  —  Les  hommes  des  classes  anté- 
appelées  en  vertu  do  la  loi  du  21  mars 
l,  qu'ils  aient  été  ou  non  compris  dans  les 
coi^ Cillants  fournis  par  lesdites  classes,  feront 
piur^ie  de  l'armée  territoriale  et  de  la  réserve 
^^  l*«année  territoriale,  conformément  aux  dis- 
'Posi lions  ée  l'article  36  de  la  présente  loi,  jus- 
97>*^  <^^  4^'ils  fêtent  atteint  l'âge  prescrit  par  la- 
yto  loi  pour  Ja  libération  du  service  dans 
larxx&^c  territoriale  et  dan8,la  réserve  de  l'ar- 
mée tfc^rritorlale. 

*  ^^^sétat  de  recensement  des  hommes  corn- 
P^  c^cms  cette  catégorie  sera  établi  conformé- 
ment mùx  dispositions  de  l'article  15  de  la  loi 
z^  ^^^  février  1868.  Ils  pourront  être  appelés 
g^^A^tsse,  en  commençant  par  les  moins  an- 

n  conseil  4e  révision  par  arrondissement, 

Mé  ainsi  qu'il  est  dit  a  l'article  16  de  la 

^citée,   prononcera  sur  les  cas  d'exemp- 

'N>ur  infirmités  et  défaut  de  taille  qui  lui 

t  soumis.  •  —  (Maintenu.) 

^  ^         Irt.  -78.  —  Les  jeunes  gens  qui,  au  lieu 

Q^Z^^  placés  ou  maintenus  dans  la  garde  na- 

'^^le  mobile,  feront  partie  de  la  réserve  con- 
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fermement  aux  dispositions  précédentes,  seront 
soumis  à  des  exercices  et  revues,,  déterminés 
par  un  règlement  du  ministre  de  la  guerre.  > 
—  (Maintenu.) 

I  Art.  79.  •—  L'obligation  de  savoir  lire  et 
écrire  pour  contracter  un  engagement  volon- 
taire, ou  pour  être  envoyé  en  disponibilité  après 
une  année  de  service,  ne  sera  imposée  qu'à 
partir  du  !•'  janvier  1875.  t  —  (Maintenu.) 

«  Art.  80.  —  Toutes  les  dispositions  des  lois 
et  décrets  antérieurs  à  la  présente  loi,  relatifs 
au  recrutement  de  l'armée,  sont  et  demeurent 
abrogés,  b 

M.  le  président.  Une  modification  à  l'ar* 
ticle  80  est  proposée  par  M.  le  général  Robert... 
(Exclamations.) 

M.  le  général  Robert.  Messieurs ,  je  n'ai 
as  l'intention  de  parler  sur  l'ensemble  de  la 
oi,  rassurez-vous.  (Aux voix!) 

Je  demande  tout  simplement  le  chsmçement 
d'un  mot  à  l'article  80,  et  je  n'en  dirai  guère 
plus  de  vingt  pour  justifier  ma  demande. 

Messieurs,  ii  s'agit  de  supprimer  le  mot  c  an- 
térieures B  qui  se  trouve  dans  l'article  80,  et 
de  le  remplacer  par  le  mot  1  contraires  >• 
(Interruptions  diverses.) 

Vous  le  savez  comme  moi,  messieurs, 
toutes  nos  lois  se  terminent  par  une  formule 
traditionnelle  qui  consiste  à  dire  ceci  : 

«  Toutes  les  lois  contraires...  •  (Dénégations 
au  banc  de  la  commission)  «  à  la  présente  loi 
sont  et  dQ|^eurent  abrogées.  » 

Eh  bien,^ftiessieurs,  à  ce  mot  «  contraires  t. 
mot  traditionnel  et  sacramentel,  pour  ainsi 
dire,  on  a  substitué  le  mot  c  antérieures  >;  in- 
tentionnellement sans  doute,  et  j'y  vois  un 
grave  inconvénient. 

Au  banc  de  la  commission.  Oui  !  oui  !  inten- 
tionnellement ! 

M.  le  général  Robert.  Je  prétends  que  ce 
mot,  faisant  table  rase  de  tout  le  pas»é,  laissera 
irrésolues,  dès  à  présent,  un  grand  nombre  de 
questions  pour  lesquelles  il  serait  nécessaire 
de  pouvoir,  transitoirement  du  moins,  re- 
courir encore  à  nos  lois  et  à  nos  règlements 
antérieurs.  Il  en  est  ainsi  notamment  pour 
les  enrôlements  volontaires;  nous  avons  une 
ordonnance  de  1832  et  d'autres  règlements 
ultérieurs  qui  sont  encore  complètement  appli- 
cables, puisque  votre  loi  nouvelle  ne  déroge  en 
rien  à  un  bon  nombre  de  leurs  dispositions. 

Ces  ordonnances,  si  vous  ne  les  maintenez 

ris  jusqu'à  ce  que  vous  en  ayez  mis  d'autres 
leur  place,  ces  décrets  si  vous  les  détruisez 
avant  d'avoir  indiqué  ce  qui  les  remplacera, 
laisseront  une  lacune  très-regrettable  dans  no- 
tre jurisprudence  administrative  relative  au 
recrutement. 

Je  demande  donc  que  le  mot  contraires  soit 
purement  et  simplement  substitué  au  mot  an- 
térieurs. Il  me  semble  qu'il  n'en  peut  résulter 
aucun  inconvénient  pour  la  loi  nouvelle  ni  au- 
cune gêne  pour  personne.  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 

M.  le  rapporteur.  Nous  nous^  sommes 
servis  des  expressions  abrogatives  des  lois  anté- 
rieures, qu'a  employées  le  code  pépal militaire; 
uniquement  pour  montrer  que  les  lois  ou  dé 
crets  qui  avaient  régi  jusqu'ici  le  recrutement 
étaient  abrogés. 

M.  le  général  Robert.  Mais  avec  cette 
expression  pourrait*  on  faire  demain  un  enrô- 
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lement  irolootaîre  gi  tous  k^déereu  et  ordon^ 
ntnoes  disparaiêsent  f 

M.  le  rapporl0«r.  Il  8'agit  de  lois  oa  de 
décrets  législatifs. 

M.  le  président.  L'article  (înal  da  projet 
de  loi  porte  : 

«  Toutes  les  dispositions  des  lois  ot  décrets 
antérieurs  k  la  présente  loi,  relatifs  au  recru- 
tement de  l'armée,  sont  et  demeurent  abro- 
gées. » 

M.  le  général  Robert  propose  de  remplacer 
dans  cet  article,  le  mot  <  antérieurs  t  par  le 
mot  <  contraires  >. 

Je  consulte  TAssemblée. 

(La  modification  proposée,  mise  aux  Toix, 
n^est  pas  adoptée.) 

L'article  80  est  naintenii. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  toIx  l'en- 
semble du  projet. 

(Tj'ensemble  du  projet  est  mis  aux  toîx  et 
adopté.  —  MouTement  prolongé.) 

M.  Moi^aret  de  Keijé^^.  J^ai  l'bonneur 
de  déposer  sur  le  bureau  de  TAssemblée,  au 
nom  de  la  commission  du  budget  de  1873,  un 
rapport  sur  le  {irojet  de  loi  portant  répartition 
du  fonds  de  4  millions  destiné  à  venir  en  aide 
aux  départements. 

Gomme  il  y  a  urgence,  je  demanderai  que  ce 
projet  soit  rais  à  Tordre  du  jour  de  mardi. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué.  L'AssenU)Iée  âxcra  ensuite  la 
date  à  laquelle  il  devra  figurer  à  Tordre  du 
jour. 

M.  Henri  Vinay.  J'ai  l'honneur  de  dépo- 

fcer  sur  le  bureau  de  TAssomblée,  au  nom  de 

Ma  ll^*  commission  d'intérôt  local»  un  rapport 

sur  deux  projets  de  loi  tendant  à  autoriser  la 

ville  du  Puy  (Hdute-Loire)  à  contracter  un  em- 

Srunt  de  160,000  fr.  et  à  s'imposer  une  surtaxe 
'octroi. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

Voici  le  projet  d'ordre  du  jour  do  lundi. 

A  deux  heures,  séance  publique  : 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  annexer 
à  la  commune  de  Maumusson  (canton  de  Saint- 
Mars-la  Jaillo  ;  arrondissement  d'Anconis,  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure,  uno  portion 
du  territoire  de  la  commune  de  la  Rouxière, 
canton  de  Yaradcs  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser la  ville  de  bain t-Quen tin  (Aigne)  à  con- 
tracter un  emprunt  de  940,000  fr.  et  à  s'impo- 
ser eztraordinairement. 

Discussion  du  projet  de  loi  tendant  i  auto- 
riser le  département  des  Landes  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairoment 
pour  le9  travaux  des  chemins  de  grande  com- 
munication et  d'intérêt  commun  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture an  ministre  de  la  guerre  d'un  crédU  de 
91  millions  de  francs  applicable  à  des  dépenses 
urgentes  imputables  au  compte  do  liquidation 
des  charges  de  la. guerre  ; 

Suite  de  Tordre  du  jour  tel  qu'il  est  porté  au 
feuilleton. 

Il  n'y  a  patf  d'obeervatîons  ?. . . 


L'ordre  du  jour  est  ainsà  fix6.. 

(La  séance  est  levée  k  tmq  hedees  et  àe 

Le  directeur  du  s&rvioe  Udnô§/raj^ 
dôlfÀuembiée  fuUionalê, . 

GÉLestin  Lagaghe. 


SCRUTIN 

5i(r   tarlicle  47   du  prcffet  de  M  fj^ 
recrutement  de  tarmée. 

Nombre  des  votants.,.. ••••••  •,•••«    9 

Majorité  absolue. ••••.••••••    I 

Pour  Tadoption ••••  .Z9Ù 

Contre tOBi 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

Oirr  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (le  comte  d'). 
ville  (d).  Adam  (Pas-de-Calais).  AdMt  J 
Léon.  Aigle  (le  comte  de  V>.  Alexandre  i 
les.)  Amy^  Andelarre  Hé  marquis  d'),  Ac 
Duperron.  Arbel.  ArfeuiUères.  Auberio 
Audiffret-Pasquier  (le  duc  d*).  Audren  ai 
drel.    Auxais  (d'). 

Babin-Chevaye.     Bagneux  (le  comte), 
roy  (de).     Baragnon.     Barante  (le  btroi 
Bastard  ^o   oomte  Octave  de).       Bauemi 
roux.     Bazo.     BeauviUô   (de).      Beloastc 
Beooist-d'Azy  (le  comte).    Benoit  (Meuse 
Doit  du  Buis.     Bergondu     Bermond  (de) 
nard  (Charles)   (Ain).    '  Bernard-Dutreil. 
Uuld.     3elhmont.     Beujé.     Beurges  (le 
de).     Bidard.     Bienvenue.     Bigot.     Bla 
Blin  de  Bourdon.    Boduio.    Bois^BlMflsel  (j 
te  de).    Bompard.    Beody  (le  oomte  deX    C 
Boreau-Liôanadio.    Bottard.   Bottieau/    l 
(Morbihaol     Bouille  (le  oomte  deV.     Boi 
Boullier  do  Branche  (Mayenne).    Boyer. 
tcs-Thurin  (lo   comte).     Brico  (Ille-et-Yi 
Brigode(de).    Broet.    Broglîe  (lè  duc  de). 
(Lucien)  (Ain).     Brunet     Bryas  (le  eom 
Buffet,     Buisson  (Jules)  (Aude).     Bu«on 

viers. 

CaîUaux.     Calemarddo  La  Fayet^ 
Carayon-Lûtour  (de).      CarbBnnier  de  1 
Carrô-Kôrisouët,       CasleUane  He  marqu 
Cazenove  de  Pradino   (de).      Cézanne. 
baud-Laiour  (de).      Chabaud-Latour  (le  ( 
baron  de).      Chabrol  (de).      Chabron  (le  | 
de).     Ghamalliard  (de).     Chambran    (le 
de).    Champagny  (le  vicomte  Henri  de).    ( 
valUer  (de).     Ghangamier  (le  général).    ( 
Charreyon.     Chasseloup-Laubat  (le  marqi 
Chatelin.     Chaudordy  (le  comte  de).      Gh 
(le  baron).    Cheguillaume.     Chesuelong. 
seul  (Horace  de).    Christophle.    Cintré  (le 
de).     Cissey  (le  général  de).     Clément 
Clercq  (de).       Golombot  (de).       Gombarl< 
Combler.    Corcelle  (de).    Gornulier'^lLueinJ 
comte  de).    Costa  de  Beauregard  (lemorg 
Cottin  (Paul).       Courbet«Poul|urd.       GA 
Crespin.    Cumont  (le  vicomte  Arihurde). 

Dagueuet.    Daguilhon-Laselve.  Dahirel 
pierre  (le  marquis  de).    Dam  (le  comte). 
sel.    Decazes  (je  baron).    Delavau,    Delille 
Dit.    Delsol.    Dépasse.  Depeyre.  Desbassi 
Richement  (comte).     DescaC     Desjardin 
zanneau.      Diesbach  (comte   de).     Doi 
d'Hornoy  (amiral  de).      Dor^trmsto. 
Douhet  (comte  de).     Du  ChalTault    rDuci 
néral).     Ducuing.     Dufaur   (Xavier)..     J 
Oufournel.    Dumarnay.    Dumon.    Dupin 
Dupont  (Alfred).     Du  Portail.     Duréauli 
fort  de  Clvrae  (comte  de).    Difesanway.- 
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^  Gwilard  (Op).     Gonvcîl--  :4e).     fenj^Do 


^^aMsserlmt  ijUrAi). 

f^Jjgoaim  (de).     FeniyL     Floghao  (b&von  de). 

VAVsriotfdaL     FlotatC     Raruni  (vioamte  d«). 

«rt.    nahr  d*  Relioffae  (oomt^     Povri- 

(«mtal).     Fonrnter  (Henri).     Fouctou  {de}. 

ProÂ  <:*  î  ^"  (marmû  4*% 

^^Millicbar.  GsUoni  d'Istria.  Ganault.  Gas- 
IoDcI«3-  Gasselin  de  Freanay.  Giullier  de  Vau- 
f"*>nj»-v-      Gavariile  îdB).     Gavlni.     'Gayot.     Ger- 

Sair»i— t"^rr(ie  mafmi'is  âe).  CnsiiiOiont  pe 
«iniS  cl.*^J-  Grasset  (lie).  Gni-h:.  l.omriïUisaBla), 
Ha.^3  ■^iijeira.  Ilnmillc  (Viii:>i  HarconiT  né 
coTmt«3;>-  Uarcoiirt  (le  duc  il).  Hatrason ville  (le 
vicoxxk^o  r[')'  Haspei  (le  comic  d'J.  BousAard. 
Hutirj  -        Unon  de  Peiianslor. 

Ja,-fTV-^  Cl'ttbbé).  Jamme.  Jaubertflé  comte), 
Joct^».:»  w-Monlrosjer.     Jolioston.     Jordan.    -Jou- 

g*  , „-.._^ 

âa>.  ^Kârldec  (de).     Kermenguy   (vicoitfte  de). 

g*^.  *»«---— 

X<«A»CMuaiiàie  fde).  LaliiUo.  Labordcrio  (de). 
l'M'-^ïo-vailIerietde].  l^lkyaKe  .(U«car;de).  La- 
0r&xx^^«» /le  b«ron  A,  de).  LaUiû.  Lambert  de 
Saînt.^— Croij,  Lamberteria  (de)  fcanoL  La 
*^  *~"^'" ^  ^3chô re  (de).  Laprade  (de).  Largentaye 
(<J^)-  Ha  Roche-Aymon  {la  marquis  do).     La  Ro- 

*ï"î»«c>"«-».cauld  (Juo  de  Bisaccia).  La  Rochejaque- 
™**^*C  '  ^  marquis  do).  La  HocliethuloQ  (comlo  de) 
'-•'*■  **■«:»  Cîbetla  (de).  La  Roncière  Le  Noury  [vico- 
•™»r«».l.  baron  de).  La  Sicotière ( Je).  Lassus(ba- 
r?^  <i^S3,  Losteyrie  {Jules  de).  Laurencoau  [ba- 
i~*ÎL3-  Lobourgeois.     L'Ebraly.     Le    Chalelaia. 

f'**Vo"V-x:-e-?ontan3  (Eure-et-Loir).  Lefôvre-Pon- 
t&l-is  tSeine-et-Oise).  Ln  Gall  Lasaile.  Legga 
^^•^*t-«a  de).  Legrand  (Arthur).  Le  Lasseui. 
j"*^*"^'«J.3  (Aimé).  Lesperut  [baron).  LespinaMe. 
f^^  ^*'**JE.'^  (''*)■  Lestourgie.  Leurenl.  Limnirac 
YfL^-^-  OTarti-et-Garonna).  Lorgeril  (vicomte  do), 
■^■^i^.'**  1.  Lur  SaJucea  (marquis  de). 
_^.^^«»-  «  lié  (comte  do).  Malartre.  Maleviilo  fmar- 
ÎJ*»s  <it).  Maleviiie  (Léon  de).  Mallevergne. 
i^î*-^<sôre  (do)  Mardiand.  Martel  (Pas-de-Ca- 
/r^^^-  Martell   (Cbarento).      Marlenot.      Martin 

i  J^l*-«»-nes).  Martin  des  Pallières  (général).  Mq- 
,^;r~^*J-  (Saône-et- Loire).  Mathieu -Bodot  (Gha- 
^5*3^  ^X  Mathieu  de  la  Redorte  {comte)  Mau- 
^um^^~  Mayaud.  Mazerat.  Mozure  (général). 
^S^^U.x  {vicomte  de).  Melun  (comte  del  Mé- 
l^^*n-  Mérode  (de)  Merveilleui  du  Vignaux. 
f  — ^Z^?^oL  Monjaret  de  Kerjégu.  Monneraye 
W»Vl'****«  de  la)  Monnet.  Uontaignac  (amiral  do) 
S^^*ateil.  Monlgoltlor  (de),  Montlaur  {lo  marquis 
«.— ^si"  Mortemart  (le  marquis  de)     Murat-Sis- 

^^  c>u&iUan  [le  comte  de). 
r\  ^^~^0-t^èa-Dupoft.    Paiot.    Pari  go  t.    Paris.    Parti 
jfc*—.,»  _  ?*aarquis  de).     Possy,     Pâtissier.     Paultre. 
3=*  j»^_*8ier    (le   général).      Peltereau-Villeneuve. 
»:*„**>  det.     Porrier.     Perrot.      Petau.     Poulvé. 


^^-™-a.    f  ouyer-vuortier.    Puyborneau  (de) 
Js^^àntonnas  (le  marquis  de). 
j*  -^*^>.Timflville   (de),      llambures   [de).      Raudot. 
li:^0''«-»iel  (de).     Rémusal  (Paul  de).     Renaud  (Fé- 
H.j^-  ftességuier  [le  comte  do!.        Reverchon. 

^l^jSJ^t.  Hincquesen  (de)  Rivailie.  Rive  (Fran- 
>V^|^m"*jel  Robert  (le  générai).  Robert  de  Massy. 
Ï^ç^5*^i-Bénavent  (le  vicomte  de).  Hotoura  (des). 
^^^^^*3er.  •  Rouïouro.      Roy  de    Loulay.     Roya 

^-*~*pils  des) 
4^^^^«w.  Saincthorent  (de).  Saintenac  (vicomte 
"W^'  Baint-Gormain (do)  Saint Malo(de)  Saint- 
a^*^^>3*lrardin.  8aint-Pierro  (Louis  de)(Manche). 
<i_^**.rViotor(de).  SaiMot  (amiral).  SaiBy(IIervé 
'~       Sedvatidy  (de)     Barrette.     Savary.    Ségur 


(cwnle  de),  âerph  {OoâimD}.  Sun  (marquis  àe). 
Simon  (Fidèle)  Simon  (Jutes).  Soury-Lavorgae 
HovB.    î^toplande  (de).   Su^ay  (de). 


Valodyïlde).  Vamdlar.  VtM-VhMn  (twm). 
VaDLchief(de).  TentmvDn  (de)  V«nie.  T^Ut- 
lart.  Vllfbo.  Vimal-DasMignes.  VbMV.  'Vini^' 
tain.    Vitalis.    Vitet.    Vogué  (marquis  do).    Vol- 


oirr  votb  gostbe  : 


Bambcrger.  Barai.  Barthe.  Berlet  Beraiari 
martiQ\  Bon.  Basnard.  aillot  (le  général). 
BtODC  (Louis).  Bloocourt.  Bouoau.  Bovasat. 
Boiérian.  Jirelay,  Breton.  Brice  (lieurlne-et* 
Hosalley.  Briiliur.  Briasoo  (UanrO.  Bran 
(Charles).    Buée. 

Cacien.     Garnot  (pèra).     Carnet  {Sad^     Car* 

Suet.  Casleloau.  Cazat.  Cbadois  (colonel  <de) 
hallamcl-Lacoin'.  Clianiy  (général).  Chardon, 
Gharton.  Chorpin.  Chevandier.  ClauJe  (Meur- 
the)  Claude  (Vosges)  Clerc.  Cochery.  Colas. 
Corbon.  Cûrdier.  Corne.  Cotte.  Gruaaol  d'U- 
zés  (duc  de)     Cunit. 

Daron.  Daumas,  Daupbinot.  Delacroix.  De- 
lord.  Denormnndie.  Doregnaucourt.  Des- 
cliange,  Uestromx.  Uietz-Monin.  Dorian. 
Dréo.  Drouin.  Dubois.  Dueliatel  (le  comte). 
Ducoux.  Dufav.  Duparc.  Dupuy.  Durieu. 
Duvcrgier  de  Jlàurannc. 

Escarguel.    Esquiros.    Eymard  du  Vernay. 

Farcy.  Favre  (Jules).  Paye.  Fernier.  Por- 
ronillai,  Foiliet.  Fourcand.  FraissinoL  Fre- 
bault  (général). 

Gailly.  Gambetta.  Gatien-Amoult.  Gaudy. 
Gaultbier  de  Bumilly.  Gente.  George.  Gïrord. 
Gobi  et.  Godin.  G  rend  pierre.  Greppo.  Grévy 
^Albert},  Guibal.  Guichard.  Guillemaut  (géné- 
ral)    Guinard.    Guinot.     Gui  ter. 

lièvre.    Humbert. 

Jacques.    Jaurès  (amiral).     Jouin.    Journault. 

Laboulave.  iM  Cazc.  Lacretelle  (de).  Laltize 
Lafon  de  Fongauller.  Laget.  Lambert  (Alexis), 
Lnmv.  Langlois.  Larrieu.  Laserve.  Lauront- 
Picbât.  Laurier.  Leblond.  Labrôlon.  Lefôvra 
fHenri)  Lefranc(PioiTo).  Lepôre.  Lepouzé.  Le 
Hoyer.  Lberrainier.  Limporani.  Liltré.  Loua- 
talot.    Louvet.    Lucet. 

Magniez.  Mngnio.  Mahy  (comte  de).  Halena 
Maléiieui.  Mangiai.  Marc-Dufraiaao.  Morek. 
Martin  (Henri).  Mazoau.  Mercier.  Meatreau. 
Miliauti.    MouQOt-Arbilleur.    Moreau  (Cùle-d'Or). 

Naquet.    NoOl-ParftiL 
Ordin.-^- 

Philippoteaux, 

(rie).    Presscnaô  (do). 

Quinet  [Edgar).  * 

Rameau,  itampon  (comte).  RampooL  Raoul 
Duval.  Rathier.  Renaud  (Biisaes-Pyrônées). 
Reymond.  Ricard.  RIondel,  Robert  (Léon). 
Roger-Marvaise.  Rolland  (Charles).  Rousseau. 
Roussel.  Rouvler.    Roux  [Honoré) 

Sain  cuva.  S  an  sas.  Sauvage.  Scheurar-Kest- 
ner.  Schœlcher.  Bebort  Soignobos.  81- 
miot. 

Taberlet.  Tamiaior.  Taasin.  Tesletin.  Tho- 
mas (docteur),  Thurol.  Tiergot  Tirard.  To- 
lain.    Toupet  des  Vignes.    Tribert.    Turquet. 


432 


ANNALES  DB  L'ASBEMBLÉB  NATIONALE 


Varroy.    Vautraia.    Villain.    Viox.     Vailler- 
moz. 
Warnier.  (Alger).    Warnier  (Maine). 

N*ONT  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du  hugei  : 

André  (Seine).  Bardoux.  Decazes  (duc).  De- 
seilUgny.  Duclerc.  Gouin.  Lavergne  (Léonce 
de).    Margaine.    Soubeyran  (de).   Target. 

n'ont  PAS  PRIS  PART  AU  VOTE  : 

MM.  Abbatucci.  Acloque.  Barascud.  Bar- 
thélémy Saint- Hilaire.  Bastid.  Batbie.  Beaus- 
Sire.  Bérenger.  Besson.  Bocber.  Bonald  (le 
vicomte  de).  Brabant.'  Brame.  Brousses.  Buis- 
son (Seine-Inférieure).  Ghavassieu.  Denfert  (co- 
lonel). Dncarre.  Dafiiiire  (Jules).  Dupanloup 
(évéque  d*Orléans).  Emoul..  Fontaine  (de). 
Fouquet.  Ganivet  Grange.  Grévy  (Jules). 
Grivart.  Grollier.  Guiraud  (de).  Hei- 
rieis.  Janzé  (baron  de).  Jolnvillo  (prince 
de).  Jouvencel  (de).  Jozon.  Labélonye.  La- 
cave-Laplagne.  Lanfrey.  Larcy  (baron  de). 
Lebas.  Lecamus.  Lefébura.  LefVanc  (Victor). 
Levert  Loysel  (général).  Luro.  Magne.  Mar- 
mier(ducde).  Max-Richard.  Mettetal.  Moreau 
Ferdinand).    Morel  (Jules).     Momay  (marquis 


de).  N%tien.  Osmoy  (d*).  Pâlotte.  Picard. 
Pion.  Pradié.  Prax-Paris.  Princetean.  Rieot. 
Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Savoya.  Saj 
(Léon).  Schérer.  Silva.  Tocqueville  (comte  daiL 
Tréveneuc  (de)  (Gétes-du-NordJ.  Vacharot  Vi- 
dal   Yinols  (baron  de).    WolowskL 

ABSENTS  PAR  GONOÉS  : 

AUenou.  Ancel.  Aubry.  Aumala  (le  éoA  «T). 
Aut^lle  de  Paladines  (le  général  d*).  Aymé  da  la 
Ghevreliére.  Balsan.  Beau.  Béthune  (le  eoiAte 
de).  Billy.  Boisse.  Bouchet  BouUier  flLoire}. 
Bourgeois.  Garron  (colonel).  Casimir  Parier. 
Ghareton  (général).  C3apier.  Contant  De^- 
cour.  Delorme.  Desbons.  Duboys-Frenay  (gé- 
néral). Du  Breuil  de  Saint-Germain;.  Fwny 
(Jules).  Flaud.  Flye-Sainte-Marie.  Ihrean^au. 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte  de).  Glas.  Goo- 
taut-Biron  (le  vicomte  de).  Gueidon.  JoimeanXi. 
Keller.  Kolb -Bernard.  Lacombe  (de).  Xe  Flo* 
(général).  Lenoêl  (Emile).  Leroux  (Emile)» 
I^véque.  Lignier.  Limayrac  (Léopold)-  Mabre. 
Michal-Ladichére.  Monier.  Montrietix.  Mor- 
van.  Moulin.  Murât  (corifte  Joachim).  Per* 
ret.  Plœuc  (marquis  de).  Pory-Papy.  Prèta- 
voine.  Hivet.  Roger  (comte).  Rolland  (Lot). 
Rollin.  Roquemaurel-Saint-Gemin  (colonel  de). 
Salvy.  Tardieu.  Tiliancourt(de).  valfonsfmar 
qnis  de).    Yalon  (de).    Yiennet 
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de  MaumuBson  (canton  de  Saint-Mars-la-JaiJle, 
même  arrondissement.) 

«  Art.  2.  —  Cette  modification  aura  liou 
sans  préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui 
peuvent  être  respectivement  acquis. 

a  Art.  3.  —  Les  autres  conditions  seront,  s*il 
y  a  lieu,  réglées  ultérieurement  par  un  décret 
du  Président  de  la  République.  » 

2*    PROJET] 

(M.  Villain,  rapporteur.) 

«  Article  unique.  —  Est  approuvé,  à  titre  de 
régularisation,  l'emprunt  de 340,000  fr.,  réalisé 
au  taux  de  5  p.  100  par  la  ville  de  Saint-Quen- 
tin (Aisne). 

tt  Cet  emprunt  sera  remboursé  en  quatorze 
ans,  à  partir  de  1872. 

a  La  ville  de  Saint-Quentin  est  autorisée  à 
emprunter,  moyennant  un  taux  d'intérêt  qui 
ne  pourra  dépasser  Op.  100,  la  somme  de 
G00,000  ffe,  remboursable  en  quatorze  ans,  à 
partir  de  1872,  pour.le  payement  des  dépenses 
résultant  de  l'invasion. 

•  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sousr 
criptioD,  soit  de  gré  à  grô,  avee  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement. 

c  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traites  à  pas»er  Feront  préalablement 
soumises  à  l'approoation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

.  «  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  six  ans,  à  partir 
de  18â0,  cinq  centimes  additionnels  au  princi- 
pal de  ces  quatre  contributions  directes,  devant 
rapporter  en  toULté  132, 000  fr. 

«  Le  produit  de  cette  imposition  servira  à 
assurer  le  remboursement  des  emprunts  ci- 
dessus,  concurremment  avec  d'autres  ressour- 
ces, notamment  avec  la  portion  demeurant 
disponible  d'une  imposition  de  dix  centimes, 
approuvée  par  la  loi  du  10  août  1868. 

«  La  somme  de  400,000  fr.,  formant  le  solde 
de  l'emprunt  de  1,200,000  fr.  autorisé  par  ladite 
loi,  ne  sera  pas  réalisée.  » 

3«    PROJET. 

(M.  Fpuquct|  rapporteur.) 

«  Arlicle  unique.  -—'  Le  département  des 
Landes  est  autorisé,  conformément  à  la  de- 
mande que  le  conseil  général  en  a  faite  dans 
sa  session  du  mois  d'avril  1872  ; 

tt  1®  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux,  aux  conditions  de  cet  établissement, 
une  somme  de  300,000  francs  pour  l'achève- 
ment des  chemins  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun  ; 

c  2^  A  s'imposer  extraordinairement,  par  ad- 
dition au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  i  centime  pendant  trente  ans,  à  par- 
tir de  1873,  dont  le  prqduit  sera  affecté  tant  à 
l'amortissement  de  l'emprunt  à  réaliser,  en 
vertu  du  §  Iv  ci«dessus,  qu'aux  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

c  Cette  imposition  sera  recouvrée  indépen- 
damment des  centimes  extraordinaires,  dont 
le  maximum  sera  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août 
1871.  » 


M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
la  discussion  du  projet  de  loi  portant  ouver- 
ture au  ministre  de  la  guerre  d'un  crédit  do 
65,350,000  francs,  applicable  à  des  dépenses 
urgentes  imputables  au  compte  de  Uquidatioa 
des  charges  de  la  guerre. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Louis  Passy,  rapporteur,  Messienn^ 
avant  de  passer  au  vote  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis,  je  demande  la  permission  de 
vous  présenter  au  nom  de  la  commission  du 
budget,  une  simple  explication  qui  me  donnera 
Toccasion  de  faire  un  remerciment  à  M.  le 
mlnistfe  de  la  guerre. 

Vous  savez,  messieurs,  que  le  15  mars  der- 
nier, le  Gouvernement  a  soumis  à  l'Assemblée 
nationale  un  projet  de  loi  portant  création  d'un 
compte  de  liquidation  des  diverses  chargea  ré- 
sultant de  la  guerre. 

Ce  projet  çlù  loi,  comme  vous  devM  le  peiH 
ser,  a  vivement  préoccupé  i  des  poioû  dtf  fiie 
très-divers,  la  commission  de  mffiyiDtnitlrn 
de  l'armée  et  la  commission  du  budgel. 

J'ai  exposé,  dans  le  i*apport  oui  voua. a  été 
soumis,  les  raisons  pour  lesqueilei  votre  mm- 
mission  du  budget  n  a  pas  cru  devoir  voua  de- 
mander de  transformer  immédiate^umi  ti  dé- 
finitivement en  loi  le  projet  déposé  par  fai  QmcL' 
vornement  le  15  mars.  Les  dépenses  coinna  les 
recettes  ne  se  présentaient  pas  avec  ce  degré 
do  précision  qui  nous  aurait  permis  de  les 
soumettre  avec  •  autorité  à  la  sanction  I(^giii|a- 
live. 

Cependant  il  était  nocoîsaire  de  chercher,  u 
point  de  vue  militaire  comme  au  point  da  vne 
financier,  la  voie  qu'il  noUs  convenait  alors  de 
suivre,  et  nous  pensons  l'avoir  trouvée  et  défi- 
nie. Le  Gouvernement,  lui-même,  vient  d'y  en- 
trer résolument  par  une  innovation  hearens^ 
quo  les  commissions  avaient  signalée  à  son  at~ 
tention,  c'est  un  point  que  je  tiens  à  cmuitatar. 
Vous  avez  lu  —  dans  le  Journal  offioiâ  d'hier, 
^-  un  décret  contre-signe  par  M.  le  Président 
de  la  République  et  M.  le  ministre  de  la  guer- 
re,  qui  institue  un   conseil  supérieur  de  la 
guerre. 

Dans  très-peu  de  jours,  demain  peut-être,  le 
Journal  officiel  contiendra,  confonnément  à  la 
loi  de  1851  et  aux  conclusions  de  mon  rapport, 
la  nomination  d'un  comité  de  défense  pour 
étudier  les  travaux  de  fortifications  nbniwies. 
Enfin  le  temps  viendra  peu  à  peu  dégager  le. 
côté  financier  de  la  question,  et  nous  noos 
trouverons  très>réguliorement  et  léf^eoéent 
préparés  pour  résoudre  à  la  fin  de  l'année  les 
difficultés  que  peut  soulever  le  compte  deliffoi» 
dation. 

J'ai  donc  demandé  la  parole  simpleiiMiife 
pour  vous  montrer  que  ce  temps  n*a  pas  élè 
perdu,  parce  qu'il  a  réuni  dans  des  yges  sen-- 
blables  le  Gouvernement,  la  commissioa  do 
réorganisation  de  l'armée,  la  commission  du 
budget,  et  qu'il  nous  permettra  de  voos  SOO"* 
mettre  avec  confiance  le  compte  de  liquida- 
tion qui,  jusqu'à  présent,  n'a  pu  ôtrs  régollè- 
rement  et  utilement  préparé  et  discuté. 

Quant  aux  crédits  (jui  vous  sont  demandés 
et  qui  en  dépendent,  ils  sont  de  deux  natdres  s 
l'un  d'eux  a  pour  objet,  comme  vous  le  savea, 
l'entretien  des  troupes  aHemandes  pendant  l'oe* 
cupation.  La  discussion  n'est  pas  possible. 
Quant  aux  autres  crédits,  ils  ont  pour  ohjet 
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trat,  nous  verrons  ensuite.  Nous  rédigeâmos 
un  projet  de  contrat,  et  Ton  vit  ensuite. 

Du  reste,  messieurs,  je  n*ai  pas  besoin  de 
m^étendre  plus  longuement  là- dessus.  Il  est  un 
point  qui  nous  couvre';  de^  :ia^manière  la  plus 
complète. 

Qui  donc  était  le  meilleur  juge  de  la  nature 
et  de  retendue  de  nos  attributions  ?  Evidem- 
ment, messieurs ,  c'était  celui  qui  nous  avait 
institués,  c'était  le  ministre  de  la  guerre.  (Mar- 
ques d'assentiment  sur  quelques  bancs.) 

Or,  le  ministredc  la  guerre  signait  nos  mar- 
chés ;  il  ne  supposait  donc  pas  que  nous  sor- 
tions de  nos  attributions  ;  s'il  avait  trouvé  que 
nous  sortions  de  nos  attributions,  il  ne  les  au- 
rait pas  signés. 

Je  dis  donc  que  le  seul  fait  de  la  signature 
du  ministre  de  la  guerre  au  bas  des  marches, 
préparés  par  la  commission  d'étude  des 
moyens  de  défense,  démontre  que,  en  nous 
instituant,  le;  ministre  de  la  guerre  avait  en- 
tendu que  la  préparation  des  marchés  entrât 
dans  nos  attributions,  et  alors  nous  sommes 
couverts  ;  ou  aue,  si  cela,  d*abord,  n'était  pas 
dans  nos  attrioutions,  en  signant,  il  ratiûait  ce 
que  nous  avions  fait,  et  nous  sommes  encore 
couverts. 

Par  conséquent,  le  premier|[reproche  qui 
nous  est  fait  ne  tient  pas  devant  une  discus- 
sion sérieuse.  (Exclamations  à  droite.) 

Maintenant,  messieurs,  permettez-moi  une 

Setite  digression  qui  viendra  encore  à  l'appui 
e  ce  que  je  viens  d'établir.  Le  malheur  veut, 
— notez  bien  que  c?  n'est  pas  un  reproche  que 
j'adresse  à  la  commission  des  marchés,  car  il 
est  impossible  qu'elle  fasse  une  étude  com- 
plète, générale ,  d'ensemble  des  administra- 
tions ou  des  commissions  qu'elle  a  à  juger  ; 
elle  est  obligée  de  prendre  parmi  les  travaux 
de  ces  commissions  ou  de  ces  admini3tra- 
tions,  un ,  deux ,  trois ,  quatre  faits  isolés 
qu'elle  juge  en  dehors  du  reste.  C'est  un  tort, 
mais  c'est  un  tort  inévitable,  je  le  répète. 

Il  est  incontestable  que  la  commission  des 
marchés  ne  peut  pas  faire  des  travaux  d'en- 
semble sur  toutes  les  commissions  et  toutes  les 
administrations  qui  se  sont  succédé  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  jusqu'au  8  février, 
Mais  enfin,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pour 
porter  des  jugements  éclairés  sur  des  adminis- 
trations et  sur  des  commissions,  il  est  bon  de 
savoir  ce  que  c'étaient  que  ces  administrations 
et  ces  commissions. 

Il  est  donc  bon  que  je  vous  dise  d'abord  de 
oui  était  composée  la  commission  des  moyens  de 
défense.  Je  trouve  dans  un  journal  do  ce  matin 
la  liste  de  ses  membres  ;  je  vais  vous  la  donner. 
C'était  d'abord  M.  Deshorties,  lieutenant-co- 
lonel d'état-major,  oui  était  président  de  la 
commission;  puis  M.  Pontlevoy,  comman- 
dant du  ^énie;  M.  Bousquet,  chef  d'escadron 
d'artillerie;  moi;  M.  Descombes  ingénieur  des 
mines;  M.  Dormoiz  et  M.  Marqfoy,  également 
ingénieurs  des  mines. 

L'honorable  président  de  la  commission  des 
marchés  dit  que  M.  Bousquet  n'a  pas  siégé; 
c'est  une  erreur;  il  a  parfiiitement  siégé,  seu- 
lement, après  deux  ou  trois  séances,  l'artillerie 
nous  Ta  pris  pour  l'envoyer  à  l'armée  ;  il  a  été 
remplace  par  un  autre  officier  d'artillerie,  qui 
noup  a  été  pris  à  son  tour  et  envoyé  à  l'armée  ; 
de  sorte  que  nous  sommes  restes  privésjpen- 


dant  un  certain  temps  d'ofticiers  d'artillerie^ 
Mais  à  la  fin  on  nous  en  a  envoyé  un  autre, 
M.  Delsol,  quand  nous  étions  à  Bordeaux. 

Quant  à  M.  Marqfoy,  il  n'a  jamais  siégé  ;  je 
ne  l'ai  jamais  vu  ;  il  était  directeur  d'une  car- 
toucherie près  de  Bayonne,  et  cette  autre 
fonction  ne  lui  permettait  pas  de  siéger  parmi 
nous. 

Il  n'en  est  pas  moins  établi  que,  même  dans 
le  moment  oii  nous  étions  le  moins  au  comj^et, 
nous  avions  avec  nous  deux  ingénieurs,  MM. 
Descombes  et  Dormoiz,  un  officier  snpériear 
d'état -major,  M.  Deshorties,  et  un  comman- 
dant du  génie,  M.  de  Pontlevoy. 

Cela  posé,  je  dis  que  les  marchés,  dans  les 
actes  de  la  commission  d'études  des  moyens 
de  défense  n'ont  été  qu'une  exception,  une 
très-faible  exception  parmi  les  travaux  de 
cette  commission.  En  effet  nous  avons  exa- 
miné 1,761  propositions  qui  nous  ont  été 
soumises,  sur  ce  nombre,  il  y  a  eu  4,335  rejets; 
222  propositions  ont  été  jugées  intéressantes, 
mais  inapplicables  dans  le  moment  présent,  et 
enfin  il  y  a  eu  216  renvois  au  ministre  avec  avis 
favorable. 

Sur  ces  216  renvois,  il  y  a  eu  9  marchés,  et 
207  propositions  de  tout  autre  nature. 

Vous  voyez  que  nous  n'avons  donc  pas  tout 
d'un  coup  quitté  notre  rôle  de  commission  d'é- 
tude pour  nous  lancer  à  corps  perdu  dans  les 
marchés,  mais  que  nous 'avons  continué  à  nous 
occuper  de  tout  ce  qui  intéressait  réellement 
les  moyens  de  défense. 

Je  ne  voudrais  pas  allonger  cette  délibéra- 
.tion,  mais  il  est  bon  que  vous  sachiez  ce  que 
nous  avons  fait.  Je  ne  vous  donnerai  pas  la 
liste  de  nos  travaux,  ce  serait  trop  long;  mais 
je  vous  dirai  que  nous  avons  créé  une  usine 
de  dynamite,  —  quand  je  dis  •  créé  t,  je  veux 
dire  conseillé,  proposé,  et  que  le  ministre  a. 
exécuté,  —  nous  avons  créé  une  usine  de  dy— 
namite  qui  fonctionne  encore ,  ou  qui ,  wat 
moins,  fonctionnait  il  y  a  très-peu  de  temps, 
et  qui  aurait  certainement  pu  rendre  de  très- 
grands  services  si  la  guerre  avait  continué  ; 
elle  en  a  rendu. 

Nous  avons  conseillé,  dès  le  mois  de  novem- 
bre, tout  un  système  pour  faire  le  vide  autour 
de  l'ennemi  en  réquisitionnant  les  bestiaux  et 
les  fourrages.  Ce  système,  appliqué  uq  pea  tard 
malgré  notre  insistance,  a  produit  cependant 
d'excellents  résultats  et  a  économisé  près  de 
10  millions  à  la  République,  dans  l'espace  d'un 
mois,  temps  pendant  lequel  il  a  été  appliq[ii6. 
(Rumeurs  à  droite.) 

Nousjavons  examiné  vingt-quatre  systèmes 
de  transformation  :  j'y  reviendrai  tout  a  l'hen 
re.  Nous  avons  rédigé  des  instructions  au 
troupes,  nous  avons  proposé  ces  camps  d'ins- 
truction, qui  ont  été  établis  et  qui  fonctionnent 
encore  aujourd'hui. 

Messieurs,  je  m'arrête.  Je  pourrais  voos  ci- 
ter encore  quatre  ou  cinq  grandes  opérations 
que  nous  avons  conseillées,  qui  ont  éiè  exéca- 
tées  et  qui  ont  été  très-utiles,  pour  vous  mon- 
trer que  la  commission  d'étude  des  moyens  de 
défense  a  travaillé  et  sérieusement  travaillé. 
Elle  a  eu  quatre-vingts  séances,  elle  a  entre- 
pris et  mené  à  bonne  fin  des  expériences 
nombreuses.  Nous  avons  été  obligés,  pour  ces 
expériences,  de  faire  des  voyages.  La  commis 
sion,  messieurs,  avait  dans  son  secrétariat  0i 
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^^rsonnes,  iant  les  écritures  étaient  considé- 

^^lea.  Eh  bion,    pour  ces  six  personnes  qui 

#*isaient  partie  du  secrétariat,  pour  ces  voya- 

^^»  pour  ces  expériences,  savez- vous  combien 

^^^^mmission  d  élude  des  moyens  de  défense 

?épensé  ?  Voilà  son  livre  de  comptes.  Il  lui  a 

donné  1,500  fr.;  elle  en  a  rendu  500,  après 

;^>r  fonctionné  trois  mois  et  demi.  Il  serait  à 

__         Ter  qu'aucune  administration  ne  dépensât 

^^AvuntjEige.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs 

'^TXCè  à  gauche.) 

•4  droite.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 
H.  Naqaet.  Mais  enûn  la  commission  d'e- 
lle  des  moyens  de  défense  a  conseillé  des 
^urcbés.  Dans  Texamen  de  ces  marchés,  je 
fs    suivre  Tordre  qu'a  suivi  le  rapport  lui- 

Vjz^,^,  en  attachant  à  chacun  d'eux  une  im- 

^^^^^.^^Lnce  à  peu  près  égale  à  celle  qu'il  leur  a 

^^^-  premier  marché  dont  parle  le  rapport  est 

arche  avec    la    maison   Petin  -  Gaudet 
^  de  Rive-de-6ier.  Il  s'agissait  de  canons 
2.^r,  se  chargeant  par  la  culasse. 

ici, messieurs,  ce  que  dii  le  rapport  ; 
!lle  commanda,  le  8  novembre,  à  la  mai- 
Petin-Gaudet  et  C«,   de    Rive-de-Gier, 
ons  en  acier,  système  Reffye,  et  un 
re  indéûni  de  canons  bruts  d'acier  qui 
cnt  être  terminés  à  la  fonderie  deNevers. 
oamission  signée  Petin-Gaudet   ne    dé- 
tera^tmne  pas  le  prix  des  canons  ;  le  soumission- 
naire     s'engage  seulement  à  ne  pas  dépasser 


oim 

et 

d'i 


8» 


do 


l'es  36 


800  ^JT*.  par  100  kilogr.  Quant  aux  affûts  et  aux 
avacft^ -trains,  la  soumission  porte  que  le  prix 
tera.  fi^é  pour  les  objets  en  fer  dès  que  le  pre- 
mieiT-   d  'entre  eux  aura  été  exécuté. 

<  JLm^   prix  était  donc  abandonné  à  l'arbitraire 
du  foni-mseeur.  Ce  matériel  a  été  livré  long- 
^près  les  délais  ûxés  par  la  soumission, 
canons  finis  avec  affûts  en  fer  complets, 
de  leurs  avant-trains  et  caissons  de- 
6tre  fournis,  savoir  : 
LnoQ s,  fin  novembre  ; 
ions,  15  décembre; 
mons,  fin  décembre; 
tnons,  fin  janvier. 

i  épreuves  étaient  laissées  à  la  discré- 
colonel  de  Reffye.  • 

ipport  ajoute,  —  je  ne  veux  pas  allon- 
8®^,  ^^^^'iutflement,  —  que  les  canons  n'ont  été 
Uvrd^     ^^^»^  lj^  Qj^  de  janvier,  c'est-à-dire  au  mo- 

^  l*annistice. 

Rieurs,  dans  quelle  situation  nous  trou- 

-^«       ^~~:iou8  à  cette  époque?  L'artillerie  faisait 

•*Y*'^^i:3ient  défaut;   le  rapport  le  constate,  je 

^••.  _  ï^ «18  besoin  d'insister;  elle  faisait  défaut 

•        J^^iint  que  le  directeur  général  de  l'artille- 

^"?^  ^  lifconorable  colonel  Thoumas,  aujourd'hui 

Ç^^^^X,  se  lamentait  quand  on  lui  demandait 

î^  *^^-tterie8  pour  remplacer  celles  qui  avaient 

^^•^ises  par  l'ennemi;  il  n'y  en  avait  pas, 

*^naux  étaient  vides  !  De  plus,  l'ennemi 

^^       l>attait  avec  des  pièces  d'acier,  se  char- 
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''iquer  des  canons  se  chargeant  par  la 

et  à  longue  portée,  pouvant  lutter  avec 

8  prussiennes  ?  Je  dis  :  oui,  si  on  vou- 

tinoer  à  fiûre  la  guerre,  et  tons  ceux 

ent  patriotes  le  voulaient  à  cette  épo- 


I      Reste  à  savoir  si  réellement  nous  avons  livré 
l'Etat  pieds  et  poings  liés  aux  fournisseurs. 

Mais,  messieurs,  réfléchissez  un  instant.  Si 
nous  avions  agi  autrement,  on  nous  blâmerait 
et  on  aurait  raison  de  nous  blâmer;  voici 
pourquoi  :  lorsque  nous  commandions  des  ca- 
nons d'acier  à  l'industrie  privée,  —  et  remar- 
quez que  sur  ce  point  je  £uis  couvert,  nous 
avons  Dien  fait  de  nous  adresser  à  l'industrie 
privée,  puisqu'il  y  a  eu  un  décret  qui  organi- 
sait l'artillerie  départementale,  —  lorsgue  nous 
commandions  des  canons  d'acier  à  l'industrie 

§  rivée,  l'industrie  privée  avait  le  droit  de  nous 
ire  :  mais  je  n'ai  jamais  fabriqué  de  canons,  je 
n'ai  jamais  surtout  fabriqué  de  canons  d'acier, 
il  n'en  existe  pas  en  France  ;  je  n'ai  jamais 
fabriqué  de  canons  du  système  Reffye  ;  c'est  la 
première  fois  qu'on  en  fabrique,  nous  n'en 
avons  même  pas  vu  encore  les  modèles. 

Il  était  donc  absolument  impossible  d'établir 
d'avance  le  prix  de  revient;  pas  un  fournisseur 
n'Qût  voulu  traiter  à  prix  ferme,  à  moins  que 
ce  ne  fût  à  la  condition  que  le  prix  ferme  aurait 
été  ce  que  nous  avons  fixé  comme  prix  maxi- 
mum. 

Nous  avons  préféré  établir  un  prix  maxi- 
mum qui  ne  pouvait  être  dépassé,  et  laisser  à 
l'Etat  le  soin  de  débattre  plus  tard  ses  condi- 
tions avec  les  fournisseurs,  et  le  droit  de  di- 
minuer ces  prix  quand  on  pourrait  évaluer  le 
prix  de  revient. 

Je  prétends  qu'en  agissant  ainsi  nous  avons 
fait  preuve  d'une  grande  prudence,  et  que,  si 
mon  honorable  collègue,  M.  le  duc  d'Âudiffret- 
Pasquier  s'était  trouvé  à  no.tre  place  il  n'au- 
rait pas  fait  autrement.  (Rires  et  approbation 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.  -^  Rumeurs  et 
exclamations  à  droite.) 

Il  est  vrai  qu'on  ajoute  que  ces  canons  sont 
arrivés  tard. 

.  A  qui  la  faute  ?  C'était  un  peu  le  malheur  de 
toutes  les  commandes  qu'on  faisait  à  cette 
époque.  Alors  les  Iburnisseurs  promettaient 
plus  qu'ils  ne  pouvaient  tenir,  mus  avions 
commandé  ces  canons  pour  qu'ils  arrivassent 
plus  tôt.  On  nous  les  a  fournis  plus  tard.  Voilà 
tout.  Mais  dès  le  mois  de  décembre  un  certain 
nombre  étaient  prêts.  Devions-nous  arrêter  la 
fourniture?  Sans  doute,  si  nous  avions  pu  pré- 
voir l'armistice,  si  nous  avions  pu  prévoir  que 
ces  canons  arrivant  en  janvier  ne  serviraient 

S  lus  à  rien,  nous  aurions  arrêté  la  fabrication, 
lais  cet  armistice  que  nous  avons  tous  déploré 
(Oh  1  oh  !),  est-ce  qu'il  nous  était  permis  de  le 
prévoir  T  Nous  croyions  que  la  France  se  défen- 
drait jusqu'au  i)Out...  (Exclamations  au  centre 
et  à  droite.  —  Oui  1  oui  !  à  gauche),  et  après  la 
campagne  d'hiver  nous  espérions  une  campa- 
gne d'été...  (Même  mouvement),  et  si  Tarmis-' 
tice  que  nous  ne  pouvions  et  que  nous  ne  de- 
vions pas  prévoir,  je  le  répète,  n'était  pas  sur- 
venu, les  canons  commandés  arrivaient  en 
ligne  à  la  date  de  fin  janvier. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  répondre  quant  au 
marché  Petin-Gaudet. 

J'ajoute,  du  reste,  que,  dans  cette  circon- 
stance, nous  ne  nous  sommes  pas  adressés  à 
un  intermédiaire  mais,  ainsi  que  la  commission 
des  marchés  reconnaît  qu'on  doit  toujours  le 
faire,  à  une  maison  honorable  c^ui  avait  obte- 
nu une  médaille  d'or  à  l'Exposition  universelle, 
à  la  principale  maison  de  France  en  ce  genre 
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d'indostrie,  à  la  seule  qui  fût  en  état  de  fabri- 
quer des  canons  d*acier. 

Après  le  marché  avec  la  niaUon  Polin-Gau- 
det,  se  présente  le  marché  avec  M*  Qaillacq, 
autre  maison  honorable,  la  commission  des 
marchés  le  reconnaît.  Mais  comme  cette  mai- 
son ne  pouvait  pas  fabriquer  des  canons  d'acier, 
la  liaison  Petin-Gaudet  seule  étant  outillée 
pour  cela ,  elle  s'engageait  à  fabriquer  des  ca- 
nons de  bronze  se  chargeant  par  la  calasse, 
syiitome  RefTye. 

Nous  acceptons  les  propositions  de  la  maison 
Quillacq,  et,  comme  cette  fois  il  no  s'agit  pas 
de  travailler  Tacier.  itna>s  le  bronze,  et  qu'il  est 
beaucoup  plus. facile  d'établir  les  prix  de  re- 
vient do  canons  de  bronze  que  de  canons  d'à-* 
cier,  mémo  quand  ils  se  chargent  par  la  culasse, 
cette  fois,  dis- je,  nous  établissons  un  priic 
ferme,  et  un  prix  ferme  moins  élevé  que  celui 
de  l'administration  de  la  guerre,  car  il  n'est  que 
de  4,000  fr.  par  canon.  Do  ce  marché  jo  n'ai 
rien  autre  cnoso  à  dire  que  ce  que  j'ai  dit 
déjà  pour  le  marché  Petin-Gandet. 

On  a  prétendu  que  ces  canons  n'ont  rien 
valu,  que  trois  d'entre  eux  ne  peuvent  môme  pas 
servir;  mais^  messieurs,  i\ou8  n'avons  jamais 
été  receveurs  de  canons:  nous  avons  stipulé 
«veo  des  industriels  qu'ils  nous  feraient  de 
bons  canotis,  et  voilà  tout.  Nous  avons  inséré 
dans  nos  marchés  toutesies  conditions  qu'exige 
ordinairement  l'artillerie.  Mais  c'était  a  l'artil- 
lerie à  recevoir  on  i  ne  pas  recevoir.  8i  Tar- 
iillerie  a  reçu  de  mauvais  canons,  cela  ne  nous 
incombe  nullement  et  ne  nous  touche  pas. 

Après  les  canons  Qir^llaoq  vkinnent  les  bou- 
lets commandés  aux  forges  de  Gommentry,  à 
M.  Muss^,  encore  une  maison  honorable^  la 
commission  le  reconnaît  toujours. 

Mais  si  nous  avions  commandé  des  ca- 
nons ReCfye ,  et  que  nous  n'eussio  ns  pas 
commandé  de  boulets,  -^  tous  savez  que  les 
bottleti  ordinaires  ne  pcrovent  pas  servir  pour 
les  canons  oui  se  chargent  par  la  culasse,  — 
il  est  probable  que  la  eommiesion  nous  dirait 
aujourd'hui  :  Vous  avez  agi  avec  une  singu- 
lière négligence,  car  vous  avcE  commandé  des 
tanons,  et  vous  n'avez  pas  commandé  de 
projectiles!  Eh  bien,  ayant  commandé  des  ca- 
nons^ nous  avons  comma&dé  des  projectiles, 
c'était  tout  naturel. 

Enfin  vient  le  marché  Gaquillhat,  dont  jo  ne 
pnlerai  oue  très-peu,  parce  qu'il  n'est  pas  incri- 
miné.Il  s^agissait  d'un  misérable  marché  de  2,000 
revolvers.  Et  qu'en  a-t- on  dit?  Qu'ils  étaient 
invtilcs.  En  effet,  on  ne  pouvait  pas  en  dire 
autre  chose,  car  no«a  avons  traité  à  des  prix 
inférieurs  à  ceux  de  la  commission  d'arme- 
ment. Mais,  quand  on  dit  qu'ils  étaient  inuti- 
les, il  faudrait  d'abord  l'établir.  Les  prix  étaient 
très-bas,  inférieurs  à  ceux  de  la  oommission 
d'armement  et  nous  avions  prie  toutes  les  pré- 
cautions pour  que,  si,  après  la  première  livrai- 
son, le  Gouvornemcfnt  n'était  pas  satisfait,  il 
ne  fût  pas  obligé  do  prendre  les  livraisons  qui 
devaient  suivre.  Du  reste,  je  ïi'insistc  pas,  ce 
roarché  n'étant  paf;  incriminé. 

J'arrive  maintc..aat  à  une  partie  plus  inté- 
ressante du  rapport,  quoique  ce  ne  soit  pas 
encore  à  la  partie  principale;  je  veux  parler 
,  da  marché  Maxvrel-'Lyte. 

Jo  TOUS  ai  dit  tout  a  rbMre  que,  pei^nt  le 
oours  de  ta  laborietaie  e»îs(efiice;  te  eemmiasion 


d'étudest  des  moyens  de  défense  avait  examm 
vingt-quatre  systèmes  do  transformation.  Vou 
le  savez,  on  s'occupait  beaucoup,  à  cette  épo 
qne,  de  transformer  les  fusils  se  chargeant  pa 
VBL  Ijouche  en  fusils  se  chargeant  par  la  cnkssf 

Il  y  avait  là  une  question  très-grave.  A  toi 
ou  à  rai:?on,-^je  crois  que  c'est  à  tort,-*— lea  mil 
laires  improvisés  que  nous  étions  obligea  d 
créer  ne  se  croyaient  pas  armés  quand  il 
avaient  des  fusils  se  chargeant  par  la  boaelM 
il  était  donc  très-important  do  leur  donner  df 
armes  dans  lesquelles  ils  eussent  confiaûcft; 
était  donc  très-important  de  tran'iforflier^  &c 
armes  le  plua  rapi  iemont  possible.  Un  JQW 
dans  le  courant  de  novembre,  vera  le  qaiiUK 
je  crois,  un  Anglais,  M.  Maxwel-Lyte,  étab 
en  France  depuis  très-longtemps,  propriétaîr 
ou,  plus  exactement,  principal  actionnaire  ai 
salines  de  Dax,  se  i^roscnta  chez  nous  a¥eo  d 
bonnes  références,  entre  autres  une  Ipttra  d 
maire  d'Auch,  qui  nous  le  recommanda 
d'une  manière  toute  particulièrd^  (Meuve 
ment.)  M.  Maxwel-Lyte  nous  apportait  wi  ayt 
tème  de  transformation  qui  avait  éCé  déoon 
vert  par  un  de  f^cs  compatrintea,  M.  Gréer 
lequel  résidait  alors  à  Londree.  Noua  fioM 
examiner  ces  fusils,  entre  autres  par  le  eapi 
taine  Bimon,  et  ensuite  par  les  militairea  m 
faisaient  partie  de  la  commission  d'étude  oi 
moyens  de  défense,  compétents  dan*  ceti 
matière,  et  qui  donnaient  lenr  opinîoii. 
est  bien  entendu,  par  conséquent,  que  ( 
que  j'ai  à  vous  dire  n  est  pas  une  opinion  pei 
sonnelle,  car.  ici,  je  tiens  à  préciser  quel 
été  mon  rôle  dans  la  commission  d'étoffe  di 
moyens  do  défense.  Je  ne  suis  ]pa8  un  «1 
taire,  un  artillear...  (On  rit),  et  je  vousavoi 
même,  en  toute  humilité,  qu'au  lendemain  d 
4  septembre,  je  ne  savais  pals  oommeat  se  oha 
geait  le  fusil  Ghassopot. 

Ge  que  je  suis  et  ce  que  j'ai  toujoura  élé^e'ei 
un  homme  de  science...  (ExclamatkMllaitoit 
ques  sur  quelques  bancs  a  droite!)  J%î  Aasi 
ma  vie  dans  les  laboratoires...  (Brait  à  droite 

A  gauche.  Oui!  oui!  c'est  inoonteatablet 

M.  Alfï*ed  Naquet.  J'étais  compétent  si 
toutes  les  questions  qui  étaient  du  ressort  do 
chimie  :  c'est  à  ce  titre  qne  M.  le  minisCfe  de 
guerre  m'avait  fjtdt  entrer  dans  la  eommiesic 
d^ctudo  des  mo^^ens  de  défense.  (Gttll  m 
Très-bien!  à  gauche.) 

En  fait  de  questions  militaires,  de  (pteetioi 
d'armement,  }e  pouvais  avoir  une  eorapéteni 
générale  sur  le  point  de  savoir  si  on  «vidt  b 
soin  de  canons  on  de  fusils  ;  tout  lelliiinde  éU 
apte  à  en  juger.  "Maï^  ipiant  au  point  '  de  sairo 
SI  tel  ou  tel  fii«ii,  si  tel  ou  tel  canon  était  bd 
ou  mauvais,  j'ctaiï^  tout  à  fait  inconlééten 
Je  m'adressais  donc  aux  hommes  compétenli 
je  me  retournais  vers  les  militaires  ^i  m'a 
valent  été  adjoints,  vers  les  hommes  qni  àTaieii 
des  oonnaissances  spéciales  et  je  lear  disais 
Que  pensez-vans  de  ces  armes  ?  Ils  me  répon 
daient  et  quand  ils  ne  se  trouvaient  pas  sikifi 
samtnent  éclairés,  ils  en  appelaiefttaa  oapitain 
Simon,  qui  faisait  alora  des  expérienees  su 
lesquelles  il  présentait  un  rapport:  après  q«e 
je  suivais  la  décision  qpni  avait  été  prise. 

Eh  bien,  les  militHires  qui  faisaient  |Mirtii 
de  la  commission,  ot  le  capitaine  Simon  e« 
en  a  déposé  à  la  commission  des  marcMS 
trouvèrent  que  la  transformation  Green  éMi 
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n'ont  reculé  quo  parce  qu'ils  étaient  mal  ar- 
més 1  On  n'a  pas  touIu  les  armer! 

M.  René.Brice.  Les  mobilisés  bretons  oui 
ont  pris  part  à  la  bataille  du  Mans  étaient  aos 
mobilisés  d'Ille- et- Vilaine.  -Député  d'ille-et- 
Vilaine  je  tiens  à  constater,  à  leur  défengo, 
puisque  roccasion  s'en  présente,  qu'ils  étaient 
armes  de  fusils  à  pistons  dont,  pour  la  plupart, 
les  cheminées  n'étaient  môme  pas  forées. 

M.  Alf)red  Naquit.  C'est  ce  que  j'allais 
dire. 

M.  René  Brice.  J'espérais  bien  que  l'ora- 
teur allait  le  dire,  mais  n'en  étant  pas  certain, 
je  tenais  à  constater  le  fait.  Les  mooilisés  bre- 
tons ont  été  maintes  fois  attaqués  et  à  cette 
tribune  et  ailleurs,  et  il  importe  qu'on  sache 
bien  que,  victimes  d'une  insuffisance  absolue 
d'armement,  il  n'ont  jamais  manqué  de  bra- 
voure. Autrement  armés,  ils  auraient  su  se 
conduire  aussi  bien  et  aussi  vaillamment  que 
se  sont  conduits  leurs  frères,  les  gardes  na- 
tionaux mobiles  de  la  Bretagne,  pendant  le 
siège  de  Paris. 

M.  Alfred  Naqaet.  Messieurs,  si  l'hono- 
rable M.  René  Brice  m'avait  permis  d'aller 
jusqu'au  bout  de  ma  pensée,  j'aurais  dit  juste; 
ment  ce  qu'il  vient  de  dire.  Il  vient  donner 
une  force  nouvelle  aux  considérations  que  j'a- 
vais l'honneur  de  développer  devant  vous. 
(Bruit  à  droite.  —  Assentiment  à  gauche.) 

Je  ne  prétends  pas  jeter  le  bkmo  sur  les 
mobilisés  bretons;  je  dis  seulement  que,  mal 
armés...  (Interruptions  diverses  à  droite.) 

M.  de  La  Borderie.  On  n'a  pas  voulu  les 
armer! 

M.  le  vicomte  de  Lorseril.  Nous  avons 
acheté  dans  l'Ouest  pour  nos  mobilisés  bretons 
des  fusils  qui  étaient  bons,  et  ils  ont  été  en- 
voyés dans  le  Midi. 

M.  Alfred  Naqaet.  Je  dis  seulement  quo 
le  défaut  de  bonnes  armes  était  fatal,  car  on 
ne  pouvait  pas  donner  de  bonnes  armes  qu'on 
n'avait  pas... 

M.  le  vicomte  de  Lorgerll.  Les  fusils 
qui  avaient  été  achetés  n'ont  pas  ^té  envoyés 
sur  le  théâtre  de  la  lutte. 

M.  le  président.  N'interrompez  pas  ;  vous 
aurez  la  parole  si  vous  la  demandez. 

M.  Alfred  Naqaet.  Je  dis  donc  que  si  à 
cette  époque  nous  avions  eu  140,000  bons  fu- 
sils se  chargeant  par  la  culccsse  ;  que  si  nous 
avions  pu  armer  ces  hommes  qui  n'avaient 

Sas  confiance  dans  leurs  armes,  peut-être  ce 
ésastre  se  serait-il  changé  en  victoire,  et 
§  eut-être  au  lieu  de  perdre  1  million,  par  su]  te 
e  la  stipulation  Maxvell-Lyte,  aurions-nous 
gagné  5  milliards  !  (Mouvements  en  sens  di- 
vers.) 
Un  membre  à  gauche.  C'est  vrai  ! 
M.  Alfred  Naqaet.  Messieurs,  je  ne  veux 
rien  exagérer  aujourd'hui  ;  nous  sommes  loin 
de  cette  époque ,  mais  je  tiens  à  ce  quo  vous 
compreniez  exactement  quelles  étaient  les  pen- 
sées qui  inspiraient  alors  des  hommes  qui  n'é- 
taient animes  d'autres  sentiments  que  celui  de 
la  défense  nationale  et  du  patriotisme.  (Âssen- 
timent  à  gaucho.  —  Rumeurs  à  droite.) 

Il  est  un  dernier  point  auquel  io  veux  ré- 
pondre, relativement  au  marche  Maxwell- 
Lyte  ;  on  nous  accuse  d'avoir  accepté  des  ver- 
rous sans  fusils,  et  on  nous  dit  :  Voulicz-vous 
donc  armer  vos  troupes  avec  des  verrous?  | 


Non,  messieurs,  mais  nous  avions  dm  fomls 
en  France  ;  ces  fusils,  nous  pouvions  tes  trans- 
former; seulement,  pour  les  transformer  en 
France,  il  fallait  monter  un  outillage;  eet  ou- 
tiHage  exigeait  du  temps,  et  si  M.  Maxwell — . 
Lyte  avait  exécuté  son  marché,  s'il  nous  avidiba 
livré  les  verrous  pour  lesquels  nous  arûm^s 
traité  avec  lui,  nous  aurions  pu,  —  car  akm  ^ 
il  ne  fallait  plus  d'outillage  spécial,  -^ 
aurions  pu  très-facilement  appliqaer  ces  y 
rous  aux  fusils  de  munition  se  cnargeanl 
la  bouche  que  nous  avions  en  France,  et 
aurions  eu  des  fusils  système  Green  à  meil- 
leur marché  qu'en  les  faisant  transformer 
Angleterre.  (Très-bien!  sur  quelques  banes  s 
gauche.) 

Messieurs,  voilà  toute  la  première  partie  éw 
rapport  de  la  commission  des  marchés. 

Je  n'ai  pas  autre  chose  à  en  dire,  rAssem*-. 
blée  appréciera. 

Je  passe  à  la  grosse  affaire,  à  PafiEaire  Sûnl 
Laurent  et  Bllling  à  l'achat  des  canons 
rott. 

M.  Dahirel.  Et  la  contre-lettre! 

M.  Alfred  Naqaet.  L'honorable  M.  Dtht 
rel  me  dit  :  Et  la  confre-lettre? 

La  contre  -  lettre   se   rapporte  seulement 
cette  question  des  verrous  dont  je  vieqs  de  * 
parler. 

Dans  la  contre-lettre,  efToctivement,  nous 
avons  déterminé  les  clauses  du  contrat,  mû 
ne  paraissaient  pas  suffisamment  nettes  à  M. 
Maxwe4-Lyte,  comme  nous  les  avions  com- 
prises, à  savoir  qu'il  traitaH  ferme  pour  10,000 
transformations,  ot  qu'il  ferait  son  possible 
pour  en  livrer  140,000  ;  que,  dans  tous  les  cas. 
il  livrerait  des  verrous  que  nous  pourrions  ap- 
pliquer aux  fusils  français,  en  achevant  les 
transformations  en  France.  * 

Mais  arrivons  à  Ta  (Taire  des  canons  Pirrott. 

Vers  le  20  novembre,  deux  Américains  se 
présentèrent  chez  nous.  L'un  s'appelût  Baint- 
Laurent  et  se  disait  Canadien  ;  l'autre  s'appe- 
lait Billing;  ils  nous  proposèrent  : 

1°  70,000  fusils  Enfield  rayés  avec  leurs 
baïonnettes,  en  parfait  étaJL  de  service,  —  je 
ne  lis  pas  toutes  les  stipulations  du  contrat, 
—  au  prix  de  43  fr.,  livres  à  quai  à  Bordeaux; 

2"  2,000  carabines  Short-Enfield ,  neuves, 
avec  sabres-baïonnettes,  en  parfait  état,  au 
prix  de  40  fr.  Tune,  livrées  comme  ci-dessus; 

3»  EnGn,  25  batteries  de  six  pièces  de  caoon 
chacune,  système  Parrott,  avec  tous  les  acces- 
soires, prêtes  à  entrer  immédiatement  en  cam- 
pagne, à  l'exception  des  chevaux,  au  prix  de 
75,000  fr  la  batterie. 

Les  prix  des  fusils  ne  nous  surprirent  pas, 
parce  que,  à  ce  moment,  nous  avions  M.  BCottn 
qui  était  en  Angleterre,  et  qui  nous  ofTrait  des 
f\isils  à  des  prix  beaucoup  plus  élevés;  au  lien 
du  prix  de  43  fr.,  il  nous  les  offrait  à  60  fr. 
(Mouvement.) 

C'est  à  cette  époque  que  la  commission  d'é- 
iw\e  des  moyens  de  défense  lui  envoyait  un 
télégramme  qui  a  été  cité  dans  le  rapport  de 
rhonorable  M.  Riant,  et  dans  lequel  il  était  dit  : 
Nous  ne  voulons  pas  traiter  avec  vous  parce 
quo  vous  nous  offrez  toujours  vos  armes  a  des 
prix  plus  élevés  quo  ceux  quo  l'on  nous  fait 
ici  ;  vous  nous  parlez  du  prix  do  60  fr.  pour 
des  articlos  qui  nous  sont  offerts  ici  à  43  fr. 

Quant  aux  batteries  de  canons,  je  répète  ce 
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<3no  je  (lisais  tout  à  riieiirc;  je  ne  savais  pas  ce 
^ue  c'était  qu'une  batterie  Parrolt;  j'Ignorais  ce 
^ue  pouvait  être  le  prix  d'une  de  ces  batteries  ; 
::^^i8  il  y  avait  dans  la  commission  d'études 
€^68  hommes  qui  le  savaient,  des  hommes  qui 
^•^aient  étudié  la  guerre  d'Amérique  et  l'artil- 
J^rie  et  qui  disaient  :  «  Les  canons  Parrott 
^^nt  bons,  ce  sont  des  canons  qui  peuvent  faire 
p  bon  service  et  qui  peuvent  bien  valoir 
■",000  fr.  par  batterie,  puisque  l'Etat  paye  une 
iterie  en  France  120,000  fr.  » 
Gette  opinion  est  restée  celle  de  M.  Deshor- 
-_ (Rumeurs  à  droite.) 
.  le  président.  Il  serait  convenable,  mes- 
r8,d'écouter  en  silence  ces  explicatioHs(Très- 

•) 

.  Alfred  Naquet.  M.  Deshorties  dit,  en 

j  dans  sa  déposition  :  «  J'ai  suivi  et  étudié 

e  d'Amérique,  et  si  je  me  suis  adressé 

canons  Parrott,  c'est  que  je  sais  qu'ils  sont 

— bons.  » 

1  Lien,  ce  que  M.  Deshorties  dit  aujour- 

i  à  la  commission  des  marchés,  il  l'a  dit  à 

ollèçues,  qui  étaient  militaires,  il  l'a  dit  à 

mmisson  d'étude  des  moyen*  de  défense, 

ne  pouvais  mieux  faire  que  d'avoir  con- 

e  dans  ceux  de  mes  collègues  qui  m'étaient 

n  ts  pour  traiter  les  questions   militaires. 

>st  après  avoir  reçu    ces    offres  que  la 

ission,  bien  qu'ayant  à  cette  époque  des 

ces. très-injustes,  je  le  reconnais  aujour- 

î  ,  mais  des  défiances  très-vives,  très-accen- 

s    vis-à-vis  du  président  de  la  commission 

ement,  M.  LeCesne,  que  la  commission, 

— j  ^^ ,  nie  délégua  auprès  de  M.  Le  Cesne,  aûn 

ne  put  nous   accuser  d'agir   de  parti 


fi 


3 


11 


il 
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•fisieurs,  ces  défiances  vis-à-vis  de  M.  Le 

C3,  je  vais  en  dire  un  mot  pour  ne  plus  y 

ir.  Tous  ceux  qui  ont  habité  Tours  et 

<-l  eaux  à  cette  époque  savent  que  ces  dé- 

cioîs  étaient  générales.  Par  qui  étaient-elles 

15  i  t-éos  ?  Je  n'en  sais  rien.   Mais  ce  que  je 

,     <î'est  que  Ja  presse  de  toutes  les  nuances 

lit  le  public  contre  M.  Le  Cesne.  Et  je  ne 

5  pas  u'ôtro  démenti  par  vous,  en  disant 

eaucoup  d'entre  vous  sont  venus  à  Bor- 

31  en  les  partagoant.  Par  conséquent,  ja  ne 

pas  avoir  été  excessivement    blâmable 

avoir  eu  des  suspicions  que  tout  le  monde 

eait  à  cette  époque.  Quelles  étaient  ces 

cions?  Croyais  je  que  M    Le  Cesne  était 

alhonnête  homme?  Je  ne  l'ai  jamais  cru  ; 

vait  parmi  nous  —  à  tort —  des  hommes 

3  croyaient  ;  je  ne  partageais  pas  ces  dé- 

c-  ;  rfia  déûance  à  moi  était  une  défiance 

ïnent  patriotique;  je  pensais  que  M.  Le 

e  ne  croyait  pas  à  la  possibilité  de  la  dé- 

,  qu'il  croyait  que   toutes   les  dépenses 

forait  pour  notre  pays  seraient  des  dé- 

^e?  inutiles  et  que,  par  suite,  il  voulait  en- 

«r  l'armement.  A  ce  point  de  vue,  j'ai  hâte 

le  dire,  je  me  trompais  encore.  M.  Le  Cesne 

it  aus^i  patriote  que  nous;  mais  il  avait  les 

*Uuts  ^e  ses  qualités,  comme  nous  avions  les 

fauts  des  nôtres.  (Interruptions  à  droite.) 

Les   défauts  de    nos    qualités,    savez-vous 

3lçls  ils  étaient?  C'est  que  nous  n'étions  pas 

^jQZ   négociants;    nous    songions   avec  trop 

^'ardeur  a  l'idée  de  la  défense,  à  la  nécessité 

^'avoir  des  armes  quand  môme,  tout  de  suite, 

%  tout  prix,  pour  armer  le  plus  grand  liombre 
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possible  des  foldats   que  nous  lovions.  Mais 
quant  au  prix,  nous  en   faisions  une  question^ 
secondaire. 

M.  Le  Cesne,  au  contraire,  est  un  négociant 
émérite,  il  ne  pensait  peut-être  pas  assez  à  la 
nécessité  d'avoir  (tes  armes  de  suite  et  quand 
môme  et  il  pensait  peut-être  à  acheter  a  des 

Erix  moins  élev^,  ce  qui  lui  faisait  perdre 
eaucoup  de  temps. 

Que  me  dit  M.  Le  Cesne?  M.  Le  Cesne  me 
dit  :  Non,  je  ne  veux  pas  faire  l'affaire  que 
vous  me  proposez,  je  la  crois  mauvaise;  les 
canons  Parrott  ne  valent  rien,  ils  ne  sont  pas 
rayés. 

Le  rapport  affirme  que  M.  Le  Cesne  ne  peut 
avorr  dit  cela,  et  voici  sur  quoi  il  s'appuie  : 
«  Jamais  M.  Le  Cesne  n'a  pu  dire  que  les  ca- 
nons Parrott  n'étaient  pas  rayés,  qu'ils  n'a- 
vaient pas  de  portée.  Nous  produirons  au  dos- 
sier les  dépêches  adressées  par  lui  à  M.  Re- 
mington  au  sujet  de  ces  batteries.  Dans  toutes 
ces  dépêches,  il  appelle  les  canons  Parrott  des 
canons  rayés.  —  Voir  rinterrQsatoire.  • 

Ce  sont  là  des  arguments  de  pure  logique, 
et  ces  arguments  de  pure  logique  nous  avaient 
émus  noiis-mêmes,  car  lorsque  je  rentrai  dans 
la  commis&ion  et  que  je  fis  part  à  M.  Deshor- 
ties, à  M.  l'ontlevoy,  mes  collègues,  de  la 
réponse  de  M.  Le  Cesne,  ils  s'écrièrent  : 
Comment  a-t-il  pu  dire  que  ces  canons  ne 
sont  pas  rayés  ?  Il  sait  bien  qu'ils  sont  rayés. 

Le  rapport  affirme  qu'il  ne  l'a  pas  dit.  M.  Le 
Cesne  prétend  qu'il  ne  l'a  pas  dit;  moi  je  dé- 
clare à  cette  tribune  qu'il  l'a  dit  :  mon  affirma- 
tion vaut  b'ien  la  sienne.  (Légères  rumeurs  à 
droite.) 

Je  revins  donc  à  la  commission.  Je  fis  part 
à  mes  collègues  des  observations  que  m'avait 
faites  M.  Lo  Cesne,  et  l'on  fit  introduire  de 
nouveau  les  offrants.  On  leur  dit  :  t  Vos  ca- 
nons ne  valent  rien  ;  ils  ne  sont  pas  rayés.  • 
Ces  messieurs  s'indignèrent  ou  feignirent  do 
s'indigner,  et  répondirent  que  leurs  canons 
étaient  parfaitement  rayé?,  avec  les  rayures  en 
bon  état,  et  qu'ils  portaient  à  4,000  niètres  au 
moins.  Ils  avaient  même  dit  5,000  mètres I 
Nous  ne  mîmes  que  4,000  mètres  sur  le  con- 
trat, pour  être  plus  certains  de  la  portée. 
4,000  mètres  de  portée ,  des  canons  rayés,  des 
rayures  en  bon  état,  cela  constitue  de  bonnes 
armes.  D'ailleurs,  les  contractants  s'offraient  à 
déposer  un  million  de  garantie  chez  un  ban- 
quier américain.  Ils  s'offraient  môme  d'abord 
à  déposer  1,500,000  fr.  de  garantie  à  la  con- 
dition que  l'Etat  déposerait  de  son  côt§  aussi 
1,500,000  fr. 

Cette  garantie  bilatérale  fut  transformée  en- 
suite en  garantie  unilatérale  d'un  million, 
parce  que  cela  paraissait  plus  commode  pour 
les  opérations  unancières.  M.  Le  Cesne  nous 
avait  dit  très-souvent  :  «  Quand  vous  voudrez 
vous  assurer  de  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  dans  les 
offres  qui  vous  sont  faites,  demandez  des  dépôts 
de  garantie;  quand  ces  dépôts  de  garantie 
vous  seront  donnés,  c'est  que  les  offres  seront  se* 
rieuses.  »  Nous  avons  suivi  ce  précepte.  Nous 
avons  demandé  1,500,000  fr.  d'abord,  ensuite 
un  million  de  garantie.  C'est  dans  ces  condi- 
tions que  je  me  piésentai  chez  M.  Gambetta 
pour  faire  signer  le  traité.  Dans  les  couloirs, 
dans  la  salle  d'attente,  je  rencontrai  M.  Le 
Cesne  qui  me  répéta  ce  qu'il  m'avait  dit  la 
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veille  :  Vous  allez  faire  une  mauvaise  af- 
faire ;  les  canons  Parrott  ne  valent  rien  ;  je 
puis  les  avoir  pour  40,000  fr. 

Une  voix.  35,000  fr.  ! 

M*  Alfred  Maquet.  Il  a  dit  lui-même  qu'il 
ne  savait  pas  combien  ils  coûteraient  exacte- 
ment ;  qu  il  croyait  que  c^était  37,000  fr.  Je 
répondis  à  M.  Le  Gesne  ce  c^ue  vous  auriez 
répondu  à  ma  place  :  Vous  ^retendez  que  ces 
canons  ne  sont  pas  rayés,  mois  ce  sont  d'ex- 
cellents «anons. 

M.  Le  Gesne  reprit:  t  J*en aides  uns  et  des 
autres,  je  puis  los  avoir  tous  au  même  prix  » 

M.  Le  Gesne  était  tellement  convaincu  à  ce 
moment-là  que  ce  qui  nous  faisait  agir  était 
une  simple  question  d'amour-propre,  — il  se 
trompait  complètement  en  ce  qui  me  concer- 
nait, —  qu'il  me  proposa,  pour  me  désarmer, 
de  me  livrer  tout  ce  qui  concernait  la  transfor- 
mation, et  do  garder  pour  lui  les  achats  d'ar- 
mes. Il  me  dit  :  «  Voulez-vous  partager?  Vous 
êtes  une  commission  consul  laiivc ,  ce  n'est 
pas  beaucoup  votre  affaire  de  vous  occuper 
d'achats.  Eh  biffn,  prenez  los  transformations, 
moi  'je  garderai  les  achats.  •  Je  n'agissais  pas 
dans  un  but  d'amour-propre,  et  par  conséquent 
cette  proposition  de  M.  Le  Gesne  ne  me  tou- 
cha en  aucune  manière;  mais  je  me  disais 
qu'après  tout  nous  traitions  pour  de  bons  ca- 
nons ;  car,  messieurs,  remarquez- le,  ce  dont  nous 
sommes  responsables,  je  réi)ète  ici  ce  que  je  di- 
sais tout  à  rhcure  des  canons  Quillacq,  ce  sont 
des  canons  hypothétiques  qui  sont  dans  notre 
contrat,  et  non  pas  do  ceux  qui  sont  arrivés  en 
Afrique,  attendu  que  nous  no  sommes  pas  re- 
ceveurs de  canons.  Si  les  canons  qui  sont  arri- 
vés en  Afrique  sont  bons,  s'ils  sont  conformes 
aux  stipulations  de  notro  contrat,  on  a  bien 
fiiit  de  les  recevoir;  s'ils  ne  le  sont  pas,  on  a 
mal  fait.  Gela  regarde  ceux  qui  les  ont  reçus, 
cela  ne  nous  regarde  en  rien. 

Les  canons  (}ue  nous  commandions  devaient 
avoir  4,000  meires  de  portée  et  des  rayures  en 
bon  état  ;  ils  devaient  être  rendus  dans  l'es- 
pace de  trente  jours  ;  les  risques  de  mer  de- 
vaient être  à  la  charge  des  vendeurs.  Ges  ca- 
nons, je  le  répète,  s'ils  étaient  conformes  aux 
stipulations  du  contrat,  devaient  être  excellents, 
et  de  plus  devaient  être  livrés  beaucoup  plus 
vite  que  ceux  de  M.  Le  Gesne,  puisque  vous 
avez  vu  les  canons  achetés  par  M.  Le  Gesne 
parvenir  en  trois  mois  seulement,  quand  vous 
arriviez  à  Bordeaux. 

Mais  vous  me  direz  :  Les  vôtres  ne  sont  pas 
arrivés  plus  tôt  !  G'est  vrai,  messieurs,  mais  je 
n'étais  responsable  que  du  contrat  que  je  sou- 
mettais à  la  signature  de  M.  Gambetta. 

D'ailleurs,  je  me  disais  :  M.  Le  Gesne  dit 
qu'il  peut  avoir  ces  canons  ;  mais  il  est  gran- 
dement coupable  alors.  Gomment  1  voilà  des 
canons  qui  peuvent  être  d'une  utiUté  incontes- 
table, il  peut  les  avoir  depuis  deux  mois,  il 
peut  les  obtenir  à  40,000  fr.  et  il  ne  les  a  pas  1 
Pourquoi  ne  les  a-t-il  pas? 

Voilà,  messieurs,  sous  l'influence  de  quels 
sentiments  j'entrai  dans  le  cabinet  de  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

On  m'a  dit  au  cours  des  dépositions  que  je 
n'avais  pas  pu  consulter  la  commission,  parce 
que  je  ne  l'avais  pas  vue  entre  le  moment  où 
j^avais  causé  avec  M.  Le  Gesne  et  celui  où  M. 
Gambetta  a  signé  le  marché,  et  par  conséquent 


c'est  sur  moi  seul  que  pèse  toute  la  respoi^ 
sabilité  de  cette  affaire.  Lo  premier  point 
est  exact. 

Remarquez  en  effet  que  j'ai  fait  signer  lemai^ 
chéàM.  Gambetta  quand  j'ai  pu;  onnepouTac. 
pas  lo  voir  à  tous  les  moments,  il  arait  toot  *^ 
fardeau  du  Gouvernement  sur  lai  ;  il  ~  ~ 
proQter  du  moment  où  il  était  visible.  ( 
res  rumeurs  à  droite.)  Seulement  la 
trat  restait  signé  entre  mes  maiiis,  il  il« 
pas  encore  entre  los  mains  du  vendeur.  Ja 
vins  à  la  commission,  je  discutai 
sur  ce  qui  avait  été  fait,  et,  si  la 
avait  cru  qu'il  no  fallait  pas  lo  remettra,  Ma 
serions  revenu  dire  à  M.  Gambetta  :  Voilà  » 
contrat,  nous  ne  le  remettons  pas  au  ven 
rien  n'est  fait. 

La  preuve  que  la  commission  a  été  parEûlS 
ment  éclairée  sur  tout  ce  qui  s'est  fait  et  qw  ^' 
ce  point  de  vue,    ma  responsabilité  n'eit. 
moindre  ni    plus    grande  que  celle  de 
collègues  ,  la  voici  :  au  cours  des 
tiens,  M.  le  président  dit  à  M.  Verberi 
I  Une  dernière  question  :  à  l'époque  das 
chos,  vous  ne  siégiez  pas  à  ce  moment  à 
commission,  vous  vous  borniez  à  rédimr j 
procès-verbaux  sur  des  notes  qui  vou4  etil 
remises.  Gcpendant  toute  la  commission  a 
elle  su  que  les  chinons  Parrott  étaient» 
dire  de  M.  Le  Gesne,  offerts  à  35,000  ^ 

f  Verberkmotis,  Oui  1  » 

Geci  est  concluant. 

Voilà  la  première  partie  de  ce  marché. 

Je  viens  de  vous  raconl||r  ce  qui  s'est 
avec  une  entière  loyauté.  Je  ne  dis  pas 
j'aie  bien  fait  d'avoir  des  défiances  envers 
Le  Gesne,  jo  no  dis  pas  q«ie  j'aie  conclu  un  " 
marchô,  je  ne  veux  pas  détendre  cette  opéra-  ' 
tion  commerciale  ;  je  vousexpUque  sîmpIemeBti 
loyalement,  sous  l'influence  ae  qaefs  santi 
ments  j'ai  donné  à  M.  le  ministre  de  la  gMcn 
le  conseil  de  lo  signer.  (Très-bien  I  trèMHMll 
à  gauche.  —  Rumeur^  à  droite.)  G*est.dtiit 
celte  signature  du  traité  que  j'ai  une  respoua- 
bilité  ;  tout  ce  qui  est  porté  ensuite  daoi  la 
rapport  est  inexact  ;  ma  responsabilité  dispa- 
rait absolument  et  complètement  à  partir  de  la 
sii;nature  du  traité. 

D'abord,  que  se  passa- t-il  à  la  suite  de  la  aï- 
gnaturo  de  ce  traité  ?  Il  se  passa  ceci  :  Noos 
devions  envoyer  un  oflicicr  d'artillerie  pour 
recevoir  les  armes  à  New- York.  L'artilkrie 
nous  était  très-hosliie,  parce  qu'elle  n'aimtit 
pas  qu'on  s'immisçait  dans  ses  affaires  (Inter- 
ruption à  droite.)  ;  elle  n'achetait  pas,  et  ne 
voulait  pas  qu'on  acheUlt. 

L'artillerie  se  fît  prier  longtemps,  fit  Yenir 
l'artilleur  d'Afrique,  et  il  y  eut  près  de  dix 
jours  perdus  avant  que  M.  Gusman  pût  s'em- 
barquer pour  les  Etats-Unis,  où  il  n'arriva  qae 
le  24  décembre. 

D'autre  prt,  dans  le  premier  contrat  qpiy 
ainsi  que  je  le  disais  en  passant,  a  été  modifié 
par  la  commission  des  finances,  en  ce  qui  con- 
cerne le  mode  de  payement,  dans  ce  premier 
contrat  il  était  dit  qu'après  l'arrivée  des  mar- 
chandises à  Bordeaux,  les  contractants  auraient 
le  droit  de  tirer,  à  quarante  jours,  des  traites 
qui  seraient  acceptées  par  la  Banque  do  France. 
M.  Guvier  s'y  opposa  après  coup;  il  notait  pas 
à  Bordeaux  au  moment  où  le  marché  avaitu&té 
conclU;  et  il  s'opposa  à  co  payement  parce  qne. 
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au  8oir^  et  j'assîsto  à  la  dernière  scanco  de  la 
commission  d*étude  des  moyens  de  dépense 
qui  eut  lieu  le  13;  ce  fut  la  séance  de  dissolu- 
tion. Et  ce  jour-là,  on  m'apprend  que  l'un 
des  membres  de  la  commission,  M.  Descombes, 
lequel  avait  été  toujours  hostile  à  l'idée  des 
canons  Parrott  et  avait  eu  des  altercations, 
non  pas  avec  moi,  —  nous  avions  toujours  ét6 
bien  ensemble,  —  mais  avec  quelques-uns  de 
nos  collègues,  comme  cela  résulte  du  passage 
d'une  lettre  que*  j'ai  trouvée  dans  le  dossier, 
lettre  que  je  vais  lire,  et  qui  ne  figure  pas  au 
rai'port. 

f  Au  moment  dos  premiers  pourparlers,  dit 
M.  Descombes,  j'avertis  les  membres  de  la 
commission  que  les  canons  américains  du  sys- 
tème Parrott  laissaient  beaucoup  à  désirer,'  et 
le  commandant  de  Pontlevoy  m  interpella  vio- 
lemment en  m'accusant  de  faire  de  l'opposition 
à  la  majorité  de  la  commission.  > 

Vous  le  voyez,  il  existait  des  Fenti'ments  pou 
bienveillants  entre  les  divers  membres  do  la 
commission  d'études  des  moyens  de  défense  et 
M.  Descombes,  j'étais  le  seul  qui  fusse  tou- 
jours resté  en  bons  termes  avec  lui. 

M.  Descombes,  on' apprenant  le  changement 
de  ministère,  avait  pris  les  pièces  du  dossier 
Billing  et  avait  demandé  à  M.  Arago,  je  crois, 
ou  à  M.  le  général  Le  Flo,  de  faire  résilier  le 
contrat. 

La  commission  s'était  réunie  sans  connaître 
cette  résolution  prise  par  M.  Descombes  et 
elle  s'était  profondément  émue. 

Noug  croyions,  et  la  lettre  de  M.  de  Roussy 
que  je  viens  de  vous  lire  explque  cette 
croyance,  qu'il  y  avait,  à  ce  moment,  3  millions 
de  traites  acceptées  qui  pouvaient  être  entre 
les  mains  des  vendeurs,  et  nous  étions  si  bien 
autorisés  à  le  croire  que,  quelque  temps  après, 
à  la  date  du  25  février,  lorsque  M.  Verberck- 
moës  écrivait  au  ministre  des  finances  pour  lui 
demander  ce  qui  était  advenu  de  ces  traites,  le 
ministre  des  finances  répondait  ce  que  je  vous 
ai  lu  et  rien  de  plus. 

De  telle  sorte  que  le  dernier  mot  de  M.  de 
Roussy  était  l'acceptation  des  traites,  ot  cela 
est  si  vrai  quo  M.  Verberokmcës  écrit,  à  la  date 
du  9  mars  :  t  L'ordre  formel  à  M.  Morgan  do 
ne  pas  accepter  les  traites  qui  pourraient  être 
présentées  au  nom  de  ces  fournisseurs  et  do 
M.  Garrison,  ordre  qui  ne  parait  pas  avoir  été 
donné,  doit  ôlre  la  première  mesure  à  hollici- 
ter,  et  j'ai  l'honneur,  monsieur  le  ministre, 
d'appeler  d'urgence  sur  ce  point  l'attention  du 
délégué  des  finances.  • 

Voilà  ce  que  disait  M.  Verl»prckmoës,  le  liqui- 
dateur, le  9  mars,  c'est-à-dire  plus  de  deux 
mois  après  que  nous  avions  Cessé  d'exister. 
Gomment  voulez-vous  que  moi,  qui  arrivais  du 
département  de  Vaucluse,  qui,  depuis  douze 
jours  ne  faisais  plus  partie  ues  réunions  de  la 
commission,  qui  n'avais  pas  vu  un  document, 
je  pusse  savoir  que  ces  traites  n'avaient  pas  été 
envoyées,  alors  que  le  délégué  au  ministère 
des  finances  et  que  M.  Verberckmoës  ne  le  sa- 
vaient pas  au  9  mars. 

Il  était  absolument  impossible  que  je  le 
susse  et  je  ne  le  savais  pas.  Sans  doute  nous 
nous  sommes  émus  de  l'acte  de  M.  Descombes. 
Mais  cela  ne  signifie  nullement  que  nous  fus- 
sions hostiles  à  une  résiliation.  Pour  mon 
compte  personnel,  je  n'étais  pas  hostile  à  une 


résiliation  pourvu  qu'ello  fût  profitable  toz  in- 
térêts de  l'Etat.  Mais  j'étais  indigné  de lolrie- 
complir  subrepticement  par  M.  Deecoinbei  un 
acte  qui  pouvait  étro  préjudiciab]^  à  FKut 
sans  avoir  consulté  ses  collègues,  et  je  voa- 
lais  qu'un  no  résiliât  qu'à  bon  escient,  qùnl 
on  serait  certain  que  les  traites  n'étaient  py 
en  circulation. 

Voilà  pourquoi,  sur  la  foi  de  mes  ccdUpo^ 
qui  me  firent  part  de  ce  qui  s'était  pasièoioi 
la  séance  du  10,  à  laquelle  je  n'avais  pu  pirâ- 
cipé  parce  que  j'étais  dans  le  département  de 
Vaucluse,  j  ai  signé  le  procès-verlMd  du  IS.  A, 
partir  de  ce  moment,  je  suis  resté  ai»8oliuaat 
etrangor  à  l'aflaire.  Ge  marché,  a  snm  m 
cours.  M.  Verberckmoës  a  fait  un  rapporta  h 
fin  de  mars. 

Quant  à  moi,  j'ai  fait  partie  de  rAeeemMi 
pendant  un  mois,  j'ai  suivi  vos  travaux juri^ 
mentaires,  puis  après  avoir  donné  ma  dïniii-. 
sion,  je  suis  revenu  dans  mon  département  at- 
tendre une  élection  nouvelle,  et  je  n'airiflon 
de  ce  qui  s'est  passé,  si  ce  n'c-st  par  cpdqM 
bruits,  jusqu'au  jour  où  je  suis  arrivé  aetnlh 
commission  des  marchés. 

Ici,  il  y  a  un  point  important.  Une  triMfr- 
tioii  efet  intervenue  le  7  juin;  je  veux  qo^nit 
bien  établi  que  dans  cette  transacdon,  jbM 
aucune  part  de  responsabilité. 

Je  sais  bien  qu'on  me  dira  :  Mais  vow  Tiv* 
rendue  nécessaire,  en  ne  résiliant  pas. 

Je  ne  reviens  pus  sur  cette  question  détela 
siliation.  Je  veux  pourtant  dire  encore  à    ^ 
sujet  que,  si  nous  avions  aanseillé  de  rérilie^'T. 

3ue,  par  malheur,  les  traites  eussent  étéei 
iées  et  que  l'Etat  eût  perdu  de  Targent,  il 
aurait  pas  d'exclamalions  qu'on  ne  lançât 
contre  nous. 

Quant  à  la  commission  de   liquidation, 
t-elle  traité  au  mieux  des  intérêts  da 
Nous  pouvons  nous  en  rendre  compte 
minant  la  transaction  (lu  7  juin  1871.  Qa'i 
t-il  en  effet?  Que  M.  Garrison  ofTre  à  la 
mis.^ion  de  liquidation  de  lui  livrer  des  km..'- —  ,t 
dans  des  condiLions  telles  que  l'Etat  tfiq^3B  . 
débourtor  1,430,000  fr.,  si  je  ne  me  trony«;  .£   *  J* 
n'ai  pas  sous  les  veux  les  chiffres. 

Au  contraire,  les  vendeurs,  dont  en  ce 
ment    ou  connaît   parfaitonient    la  moi 
puisqu'on    a  le.  rapport    du    capitaine  G 
aian,    les  vendeurs   demandent  à    traiter  â 

2,600,000  fr.  Quo  fait  la  commission  deliq m'- 

datiun?  Elle  traite  à  2,600,000  fr.  Eh  bien 
[iuis  être  responsable  des  traités  qu'a  faits  0 
commission  qui   m'a  succédé,  en  tant  qu'^iE 
aura  traité  au  mieux  des  intérêts  du  Tré^^^ir. 
Mais  si  elle  a  traité  dans  des  conditions  ^^Tni 
mauvaises,  j'en  suis  complètement  etabs^^^' 
ment  irresponsable.  Et  j'ajoute  que  jo  m'éU>^^^ 
que  la  commission  des  marches,  qui  cxi^*"** 
déjà  à  cette  époque,  et  qui  devrait  s'ocG' 
surtout  des  marchés  qui  n'étaient  pas  eH 
définitivement  réglés,  dont  l'utilité  était 
tout  défaire  rentrer  les  fonds  compromia-^  ^c-vau 
les  caisses  du  Trésor  de  l'Etat...  (Approb^^  ^^Va 
à  gauche.)  je  m'étonne  qu'elle  ne  soit  pai^ 
ter  venue. 

Quoi  qu'il  en   soit,  cette   transaction  a         -—a 
lieu  :  elle  a  été   déplorable,  et  a  amené 
perte  de  1,200,000  fr.  Après  cela,  à  la  r 
lion    des  armes,  on  surprend  la  bonne  foi 
colonel  ou  du  capitaine  d'artillerie,  et  on 
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'ait  signer  un  connaissement  qui  n'est  pas 
ixact.  On  affirme  avoir  roçu  des  marchandises 
[ui  xnanauent,  ce  qui  occasionne  une  nouvelle 
lerte  de  o40,000  fr.  Je  suis  encore  complétc- 
nent  étranger  à  tout  cela. 

Je  finis,  messieurs. 

Je  vous  ai  exposé  loyalement  celte  affaire. 
tfais  avant  de  ciescendre  de  la  tribune,  il  me 
este  nn  mot  à  dire. 

Je  dois  rendre  cette  justice  à  la  commission 
les  marchés  et  à  son  honorable  rapporteur, 
é.  Riant,  que  dans  le  rapport  que  je  viens 
l'analyser  et  de  combattre  en  partie,  elle  ne 
Lirîge  aucune  attaque  contre  la  moralité  des 
nembresde  la  commission  d'étude  des  moyens 
Le  défense,  et  particulièrement  contre  mon  ho- 
lorabilité  personnelle.  Son  silence  sur  ce  point 
î8k  d'autant  plus  significatif,  et  j'ai  d'autant  plus 
e  droit  de  la  remercier...  (Rumeurs  à  droite.) 
ra^avec  une  très-grande  loyauté,  elle  a  publié 
tes  pièces  qui  détruisent  complètement  les  irr 
dnnations  qui  auraient  pu  naître  pour  des  es- 
>iit8  malveillants  de  certaines  paroles  qui 
Liaient  été  dites  au  cours  des  dépositions. 

Aux  pages  107  et  108,  c'est  l'interrogatoire 
le  M.  Desïiorties,  on  lit  : 

€  M.  le  président  :    «  'Ces  gens    déclarent 

Îu'ila  ont  payé  à  beaux  deniers  comptants  les 
écisions  qui  leur  sont  favorables.  Ils  font  pla- 
aer  sur  vous  et  sur  vos  collègues  les  plus  odieu- 
les  insinuations,  ils  portent  en  compte  une 
lomme  qu'ils  vous  auraii^nt  payée,  je  ne  dis 
i>as  à  vous  personneliemoiit,  et  "^ ils  acceptent 
:ette  somme  comme  ayant  payé  des  complai- 
sanoes,  ôt  M.  Garrison  tient  le  môme  langage, 
3t  il  se  plaint  de  ce  qu'il  en  coûte  si  cher,  on 
Prance,  pour  obtenir  un  marché.  » 

Et  à  la  page  111,  M.  le  président  s'adressant 
à  moi,  dit  : 

«  Nous  avons  vu  le  compte  de  liquidation 
antre  les  associés  ;  ces  associes  débattent  leurs 
intérêts  et  l'un  d'eux  fatt  entrer  en  compte  une 
somme  qu'il  aurait  déboursée  pour  payer  votre 
complaisance,  je  ne  puis  pas  vous  laisser  igno- 
rer cette  circonstance,  elle  vous  révèle  quels 
sont  les  gens  à  qui  vous  avez  eu  affaire,  quels 
fripons  vous  avez  accueillis  de  confiance.  » 

Or,  messieurs,  la  commission  des  marchés, 
x)mmo  je  le  disais,  a  eu  la  loyauté  de  publier 
le  compte  de  liquidation  de  Morgan,  sur  lequel 
s'appuient  ces  deux  phrases  que  vous  venez 
l'entendre. 

Et  que  dit  ce  compte  ?  Il  dit  :  M.  Saint-Lau- 
rent produit  un  état  sur  lequel  on  trouve  un 
payement  de  50,000  dollars  ainsi  motivé  : 
kontant  payé  à  MM.  Valentine  et  Billing, 
qu'ils  disent  avoir  déboursé  à  Versailles  pour 
Dblenr  un  règlement  avec  le  gouvernement 
français. 

A  Versailles,  messieurs,  vous  entendez  bien  l 
[2'eBt  à  Versailles  que  siégeait  la  commission 
le  liquidation  et  non  pas  à  Bordeaux. 

M.  le  dac  d*Audiffï*et-Pasqaier .  Pardon  ! 
l  y  a  une  autre  dépêche  qui  dit  «  le  gouverne- 
aent  de  Gambetta.  b  (Ah  !  ah  !) 

US.  Alfred  Naquet.  J'allais  la  lire,  mon- 
ieuj^. 

A  côté  de  ce  compte  do  liquidation,  il  y  a 
eux  pièces,  l'une  de  M.  Saint-Laurent.  Cette 
îttre  porte  :  «  M.  Valentine,  l'un  des  contrac- 
mts  dans  cette  affaire,  nous  a  obhgés  à  lui 
onner  au-delà  de  200,000  fr.,  avant  de  nous 


mettre  en  possession  du  second  contrat,  allé- 
guant quMl  avait  donné  aux  membres  de  vo- 
te commission  do  fortes  sommes  pour  con- 
sentir au  nouvel  arrangement  de  juin.  Je  n'ai 
pas  'besoin  de  dire  qu'aucun  de  nous,  intéressé;?, 
n'y  a  cru,  mais  nous  avons  été  obligés  d'accé- 
der à  sa  demande...  » 

D'autre  part  le  Gouvernement  s'inquiète  et 
écrit  à  M.  Valentine,  qui  nie  qu'aucune  somme 
ait  été  payée  à  qui  que  ce  soit;  mais  qui 
ajoute  : 

c  Je  puis  dire  cependant  que  M.  Saint-Lau- 
rent a  surtout  obtenu  sa  part  d'intérêt  dans  le 
premier  contrat,  en  avançant  qu'il  avait  fait 
promesse  do  payer  une  forte  somme  à  des  em- 
ployés do  haut  rang  sous  le  gouvernement  de 
Gambetta.  • 

Quelle  foi  peut  être  mise  dans  ce  qu'il  dit, 
je  vous  en  laisse  juges  !... 

De  telle  façon,  car  je  tiens  bien  à  vous  dire 
ici  que  je  n'entends  nullement  accuser  les 
membres  très  honorables,  j'en  suis  certain,  qui 
ont  fait  partie  de  la  commission  de  liquidation 
siégeant  a  Versailles  ;  je  ne  commettrai  pas  la 
légèreté  de  faire  peser  des  imputations  sur 
rhonorabilitc  d'hommes  parfaitement  connus, 
sur  la  foi  de  pareilles  allégations.  (Très-bien  !  à 
gauche.) 

Mais  enfin,  voilà  deux  fripons  qui,  probable- 
ment, se  volent  réciproquement  et  volent 
M.  Garrison  en  prétendant  qu'ils  ont  déboursé 
des  sommes  pour  payer  les  complaisances  de 
quelqu'un.  Cela  n'a  certainement  aucune  valeur 
et  ne  peut  faire  planer  le  moindre  soupçon  sur 
personne.  Si  cependant  il  fallait  attacher  do 
l'importance  à  de  pareilles  pièces ,  il  faudrait 
alors  rechercher  entre  MM.  ^^aint- Laurent  et 
Valentine,  lequel  des  deux  a  touché  la  somme, 
qui  est  censée  avoir  servi  à  payer. 

Si  c'est  M.  Saint- Laurent,  on  pourra  admet- 
tre qu'elle  a  servi  à  payer  le  gouvernement  de 
M  Gambetta.  Mais  si  par  hasard  c'est  M.  Va- 
lentine, qui  prétend  avoir  payé  la  commission 
de  Versailles...  je  ne  prétends  pas  qu'il  lui  ait 
donné  cet  argent ,  mais  je  dis  qu'il  ne  faut  pas 
faire  dire  aux  pièces  autre  chose  que  ce  qu'elles 
disent,  et  qu'elles  signifieraient  alors  que  ces 
messieurs  déclareraient  avoir  corrompu  la 
commission  de  Versailles.  Or,  le  compte  de 
liquidation  no  dit  pas  :  payé  à  M.  Saint- 
Laurent,  mais  il  dit  :  remis  à  M.  Valentine 
et  à  M.  Billing  la  somme  de  50,000  dollars 
qu'ils  disent  avoir  déboursés  à  Versailles,  pour 
obtenir  un  arrangement  avec  le  gouvernement 
français. 

Voilà  la  situation  nettement  exposée. 

Maintenant,  il  me  reste  un  seul  moi  à  dire  à 
la  commission  des  marchés.  Je  ne  l'accuse  en 
aucune  manière  de  malveillance  ,  mais  je  dis 
qu'à  la  fin  de  son  rapport,  dans  ses  conclu* 
sions,  il  y  a  une  phrase  qui  laisse  une  porte  ou- 
verte à  des  équivoques  ;  par  exemple,  la  com- 
mission propose  à  l'ÂFsemblée  de  blâmer  le 
rôle  joué  par  M.  Naquet  dans  l'affaire  Saint- 
Laurent.  Blâmer  le  rôle  ,  messieurs,  qu'est- 
ce  que  cela  veut  dire  ?  Cela  veut  tout  dire  et 
cela  ne  veut  rien  dire  ;  cela  ouvre  la  porte  à 
toutes  les  insinuations  ;  cela  peut  permettre  à 
l'honorable  président  de  la  commission  des 
, marches,  M.  d'Audiffret-Pasquier,  de  me  dire, 
comme  il  me  l'a  dit  il  y  a  quelques  jours  en  me 
rencontrant  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée  : 
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Je  prétends  que  vous  êtes  aussi  mauvais 
commerçant  que  vous  êtes  bon  ehimiste  ;  je  ne 
prétends  pas  autre  chose  I  Mais  cela  peut  per- 
mettre à  (les  gens  mal  intentionnés,  en  denors 
de  cette  Assemblée^  de  prétendre  autre  chose  ; 
et»  comme  mon  honneur  est  en  jeu,  j'ai  le  droit 
de  demander  à  la  commission  de  s'expliquer 
nettement.  81  l'on  veut  m'inQiger  un  blâme 
politique,  qu'on  le  dise  ;  si  Ton  veut  m'infliger 
un  blâme  commercial,  qu'on  le  dise  ;  mais  sur- 
tout, si  l'on  veut  m'infliger  un  blâme  moral, 
alors  que  toutes  les  présomptions  sont  en  ma 
faveur,  qu'on  ait  le  courage  de  le  porter  à  la 
tribune.  (Très- bien  I  très -bien  l  à  gauche.  — 
Applaudissements  sur  quelques  bancs. —  Ré- 
clamations a  droite  et  au  centre.  —  l/orateur, 
en  regagnant  sa  place,  reçoit  des  félicitations.) 

M.  le  duc  d'Andiffret-l^asquier.  Mes* 
sieurs,  si  j'ai  jamais  senti  combien  était  péni* 
ble  la  tâche  que  vous  m'avez  donnée,  c'est 
aujourd'hui.  J'ai  devant  moi  un  collègue,  et  il 
faut  que  je  n'écoute  que  mon  devoir  ;  mon 
devoir  est  de  vous  dire  la  vérité  :  c'est  la 
vérité  que  je  vous  dirai.  (Très  bien  1) 

Je  ne  suivrai  pas  l'honorable  préopinant 
dans  tous  les  préambules  où  il  s'est  complu. 
Ma  tâche  est  très-simpliflée  par  le  rapport 
d'abord,  par  les  interrogatoires  ensuite,  et  par 
sa  propre  discussion. 

Il  est  un  fait  que  je  veux  pourtant  relever 
tout  de  suite. 

Oui,  nous  avons  reproché  à  la  commission 
des  moyens  de  défense  d'avoir  dévié  singuliè- 
rement de  son  rôle  et  de  son  mandat  ;  mais  en 
constatant  ce  qu'il  y  avait  pour  nous  de  cou- 
pable, nous  en  avons  fait  remonter  la  respon- 
sabilité à  qui  de  droit,  et  nous  avons  invoqué 
dans  notre  rapport  la  responsabilité  de  M. 
Gambetta,  qui  avait  toléré  un  pareil  abus, 
(C'est  cela  !  —  Très-bien  !  à  droite.) 

Que  se  passait-il,  en  effet?  Déjà,  messieurs, 
nous  vous  l'avons  fait  remarquer  à  propos  du 
rapport  sur  les  opérations  du  ministère  de  la 
guerre,  il  s'était  installé  un  bien  singulier 
système,  pour  une  marchandise  ou  pour  des 
denrées  qui  sont  forcément  restreintes,  pour 
des  armes  dont  il  est  impossible  qu'il  y  ait 
un  stock  indéfini,  par  une  raison  toute  sim- 
ple, c'est  que  c'est  une  marchandise  très- 
chère,  d'un  usaRe  limité  ;  il  n'en  est  pas  des 
armes  comme  du  blé  et  du  café  :  pour  les  attcin  - 
dre  là  où  elles  étaient,  soit  en  Amérique,  soit 
en  Angleterre,  on  crée  concurrence  sur  concur- 
rence. On  institue  d'abord  une  commission 
d'armement.  On  sent  si  bien  l'inconvénient 
qui  pourrait  résulter  plus  tard  de  cette  con- 
currence, que  l'on  met  dans  le  décret  qui  l'ins- 
titue, que  seule  elle  centralisera  les  achats. 
Plus  tard,  on  nomme  une  commission  pour 
les  batteries  départementales  :  c'est  celle  de 
M.  Lévy. 

Pendant  ce  temps-là,  il  y  avait  encore  la  con- 
currence des  bureaux  de  la  guerre,  et  on  était 
arrivé  à  de  folles  enchères  ;  il  v  avait  tello  ville 
à  l'étranger  où  il  y  avait  une  Bourse  pour  ces 
enchères  comme  pour  les  fonds  publics  ;  cha- 
que fournisseur  n'avait  qu'à  attendre  la  suren- 
chère, que  faisait  lui-mémo  le  gouvernement 
français.  De  sorte  que  l'on  a  payé  des  armes  5, 
6,  10  fois  leur  valeur  primitive  !  Et  vous  één- 
tiez  si  bien,  vous,  cet  inconvi^nient,  que  vous 
faites  une  circulaire  à  la  date  du  14  octobre. 


dans  laquelle  vous  dites  précisément  œ  qno  je 
dis  moi-même  : 

«  ...  Les  offres  faites  par  les  spéeukfceim 
s'adressent,  la  plupart  du  temps,  à  plasienrs 
préfets  et  comités  locaux,  après  même  qa'eltea 
ont  été  adressées  à  la  commission  ^arme» 
ment,  en  telle  sorte  qu'elles  suscitent  à  l'Btat 
la  plus  déplorable  concurrence,  ou,  pour  mieos 
dire,  elles  aboutissent  â  cette  conséquence  que 
la  France  est  appelée  à  se  faire  conconronee  à 
elle-même.  Elles  ne  sont  pas  seulemeni  pour 
les  fournisseurs  un  moyen  de  lucre  par  nita 
do  cette  espèce  de  mise  aux  enchèree  ;  elles 
leur  fourniraient,  si  elles  pouvaient  réussir  su 
^ré  de  ce  qu'ils  désirent,  le  moyen  d'échspffter 
à  ce  contrôle  sérieux  et  le  seul  efficace  que  hè 
Gouvernement  de  la  défense  nationale  a  voulu 
organiser  en  le  concentrant  entre  les  imains  du 
ministre  des  travaux  publics...  » 

N'avons -nous  pas  le  droit,  dès  le  début,  de 
dire  qu'il  est  étrange  que,  quand  un  gouverne- 
ment a  tenu  ce  langage  sensé,  quand  il  a  lui- 
même,  à  l'avance,  prévu  tous  les  incouvénienia 
d'un  système,  par  une  faiblesse  qui  ne  nous  a 
pas  encore  6té  expliquée,  on  ait  laissé  des  con- 
currences se  faire  à  côté  des  commissions  spé- 
ciales ?  Et  a' ors  nous  demandons  pourquoi  une 
commission  commo  la  commission  des  moyens 
de  défense,  qui  n'était  instituée,  quoi  qu'en  sli 
dit  notre  collègue  M.  Naquet,  que  dans  un  but 
purement  spéculatif,  dans  un  but  purement 
scientifique,  a  dévié  tout  d'un  coup.  Je  ne  relie 
pas  les  décrets  d'institution  ;  M.  Naquet  s'est 
complu  dans  les  détails  de  diverses  opérations 
auxquelles  elles  s'est  livrée.  Là  n'oit  pas  la 
question  ;  la  question  nait  au  moment  où,  sor* 
tant  de  ses  attributions,  de  son  mandat 
strict,  elle  en  prend  de  nouvelles,  au  moment 
où,  n'étant  plus  une  commission  scientifique» 
elle  conclut  des  marchés.  Elle  dit  :  Nous  ne 
contractons  pas  de  marchés  !  ^ 

Nous  examinerons  la  question  tout  à  l'heure, 
mais  avant  d'y  arriver,  je  veux  dire  oed  : 
(Iroyoz-vous,  messieurs,  qu'il  fût  sans  incon- 
vénient de  s'adresser  ainsi  à  des  intermédiai- 
res? Croyez-vous  qu'il  y  eût  seulement  Tin* 
convénient  de  la  surenchère  ? 

Vous  vous  adressiez  à  des  gens  véreux,  pis 
que  cela,  à  des  fripons  qui  vous  ont  trompM  ; 
vous  mettiez  entre  leurs  mains  un  contrat,  et 
quand  ils  n'exécutaient  pas  ce  contrat,  quand. 
pour  votre  malheur,  —  ct»la  vous  est  arriTè 
souvent,  —  ce  contrat  niavait  pas  été  rédigé 
avec  une  assez  complote  vigilance,  savei-vous 
ce  qu'il  en  résultait?  Des  procès.  Bien  plus,  on 
immobilisait,  dans  cette  affaire,  six  millions  ; 
dans  l'affaire  Larivière,  deux  millions;  et  oda 
au  moment  où  il  n'y  avait  pas  de  ressources  an 
budget  de  l'Etat  ;  vous  immobilisiez,  par  le  ftlit 
do  ces  fripons  qui  vous  trompaient,  des  sommes 
considérables.  J'ai  donc  le  droit  de  dire,  au  dtimt 
de  cette  affaire,  que  la  commission  des  marchés 
peut  faire  un  reproche  à  la  commission  chargée 
de  l'étude  des  moyens  do  défense,  composée 
de  chimistes,  d'avoir  fait  des  marchés  pour 
trouver  des  armes.  (Rumeurs  à  gauche.) 

Plusieurs  membres.  Il  n'y  en  avait  qu'un,  de 
chimiste  ! 

M.  le  duc  d'Audiinpet-Pasquier.  Le  chi- 
miste était  à  sa  place  .'ans  la  commission  dea 
moyens  scientifiques  :  il  n'ctiit  pas  à  sa  place 
dans  la  commission  d'acimt  «i'artillerie 
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dit  ^f.  Naquet,  solon  M.  TjO  Gesne  :  «  Vous 
avez  raison,  j'ai  le  marché,  j*allais  le  l'aire  si- 
gner, mais  je  vais  faire  part  de  ce  que  vous  me 
(litcs  à  G-ambettal  »  (Rumeurs  sur  quelques 
bancs  à  gauche.) 

Un  membre.  Dites  à  M.  Gambetta  I 

M.  le  duc  d^Audiffiret-Pasqaier.  Je  de- 
mande pardon  à  mon  collègue,  il  ne  s'offen- 
sera pas  de  cela  !  (Non  !  non  !) 

Que  se  passe-t-il  dans  cette  entrevue  ?  M. 
Naquet  a-t-il  dit  au  ministre  de  la  guerre  ce 
que  M.  Le  Gesne  l'avait  chargé  de  lui  dire  ? 
M.  le  ministre  de  la  guerre  dit  :  non  ;  M.  Na- 
quet dit  :  oui. 

De  deux  choses  l'une  :  sî  M.  Naquet  n*a  pas 
transmis  au  ministre  de  la  guerre  une  commu- 
nication si  importante,  et  que  pour  la  troi- 
sième fois  M.  Le  Gesne  venait  de  lui  confirmer, 
il  lui  incombe  une  responsabilité  bien  lourde, 
quoi  qu'il  en  dise. 

Si,  au  contraire,  il  a  dit  au  ministre  de  la 
guerre  quel  était  le  point  du  débat,  il  partage 
alors  la  responsabilité  avec  le  ministre  de  la 
guerre. 

Je  ne  vous  lis  pas  les  dépositions,  vous  les 
avez  tous  entre  les  mains,  vous  savez  que  tous 
les  points  du  récit  que  j'ai  rh:)nneur  de  vous 
présenter  sont  rigoureusement  exacts.  Mais 
voici  qui  est  bien  plus  étrange  encore  :  on  sort 
de  chez  le  ministre  de  la  guerre,  le  contrat  est 
signé  à  75,000  fr.  Alors,  voici  un  incident  dont 
on  ne  vous  a  pas  dit  un  mot,  et  qu'il  était  bien 
difficile  d'exp'liquer  en  effet. 

M.  le  ministre  do  la  guerre  et  M.  Naquet 
s'en  vont  dans  une  rue  de  Tours  et  rencon- 
trent M.  Lévy. 

Pas  un  de  ces  faits  n'est  contesté  par  per- 
sonne. 

M.  Gambetta.  Si,  il  est  contesté  par  moi  ! 
(Bruit.) 

M.  le  duc  d^Aadlfflret-Paiquler.  J'ai  là 
la  déposition. 

M.  Lévy  déclare  :  t  Ges  messieurs  m'ont 
dit  :  Ah  !  vous  cherchez  des  canons?  Allez 
donc  chez  Le  Ge3ne,»il  en  a  à  35.000  fr.  » 

Gomment  !  à  35,000  francs?  Et  ils  n'ont  pas 
pris  note  eux-mônies  de  ce  prix  ! 

Et  alors,  que  fait  Lévy  ?  Il  était  en  froid 
avec  Le  Gesne,  car  une  des  choses  bizarres  de 
ce  Gouvernement  de  Tours,  c'est  que  chacun 
se  suspectait,  tout  le  monde  était  en  froid.  (Hi- 
larité.) 

Lévy  se  rend  donc  chez  Le  Gesne.  Le  ren- 
seignement était  tellement  important,  que, 
passant  par-dessus  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
pénible  dans  ces  rapports,  il  lui  dit  :  «  Est-il 
vrai  que  vousayez  dos  canons  à  35.000  francs? 
—  Mais  oui,  lui  dit  Le  Gesne.  Mais  n'est-ce  pas 
une  mauvaise  plaisanterie  que  voire  visite?  Gom- 
ment! j'ai  fait  toutes  les  démarches  possibles 
pour  qu'on  ne  les  paye  pas  75,000  fr,  et  on 
nasse  outre  !  Que  voulez- vous  de  moi?...  Lévy 
lui  dit  :  Alors,  c'est  st^rieux?  —  Gomment!  dit 
Le  Gesne,  si  c'est  sérieux  !  faites-moi  donner 
un  ordre,  et  je  vous  livrerai  les  canons.  Et, 
niessieur.^,  il  les  a  eus.  à  31,500  pris  là-bas,  à 
35,000  fr.  rcndu.s  ici.  G'étaient  b.en  les  mêmes 
achetés  au  même  endroit;  il  a  les  factures  of- 
ficielles. Valentine  et  Dilling  ont  payé  ces  mô- 
mes canons  vendus  31  500  fr.  comme  Le  Getne  ; 
le  vendeur,  c'est  le  ministre  des  Etat-Unis  ;  et 
Le  Gesne  les  ayant  eus  à  31,500  fr.,  ne  les  a 


pas  fait  payer  davantage  il  TBtat,  tandis  qna 
Valentine  et  Dilling  les  payaient  31,500  fr.  là  . 
bas,  et  les  ont  fait  payer  ici  75,000  fr. 

Voilà  la  vérité. 

Maintenant,  viendrez- vous  nous  dire:  Je  iC)^ 
suis  pour  rien!  Mes>ieurs,  c'est  assez  ceqft'om 
nous  répond  quand  l'affaire  est  mauvaise.  Maifc 
c'est  là  que  commence  ma  tâche  pénible.  Sm 
vous  dirai  :  Vous  y  êtes  pour  tout! 

Les  rapports  là-dessus  sont  coneofdantic 
G'est  vous  qui  allez  chez  M.  Roy.  Void  osqo»  . 
dit  M.  Roy  : 

c  Un  dimanche,  j'arrivais  à  l'arcliefèch» . 
dans  la  salle  affectée  a  nos  travaux,  lorsque  !■ 
Çrémieux  me  lit  appeler  et  me  remit,  pour  r  m 
assurer  les  moyens  de  payement,  un  t"*"^*'^ 
signé  ;  c'était  le  marché  que  vous  venez  d*indîfl 
quer,  le  marché  Saint- Laurent^ 

I  J'étais  à  examiner  ce  marché  à  oe  poic 
do  vue  unique,  j'étais  retiré  dans  la  salle  àw 
conseil,  je  le  lisais  avec  un  inspecteur  des  fi-  - 
nanccs  qui  me  servait  de  secrétaire,  quand  IT^ 
Naquet,  attaché  à  la  commission  scientifiqw  ^ 
arriva  accompagné  de  deux  personnes,  dont  j0 
ne  sais  pas  les  noms,  mais  qui  étaient  deœa 
des  contractants,  l'un  d'eux  parlait  français,. 
l'autre  anglais,  ils  me  dirent  : 

I  M.^  Grémieux  vous  a  remis  tel  marché, 
nous  sommes  ])ressés  d'arriver  à  sa  condnsiont 
nous  venons  vous  demander  quand  vous  pour- 
rez le  remettre. 

I  Le  lendemain  matin  je  rencontrai  If.  Na- 
quet qui  me  dit  :  Voilà  le  marché,  il  va  être 
signé  par  M.  Gambetta,  et  voici  un  monslMir 
^qui  va  p  irtir  pour  l'Amérique. 

«  Quant  au  marché  Valentine  et  Billing, 
M.  Naquet  était  membre  do  la  commission 
d'études  des  moyens  de  défense. 

I  II  s'est  présenté  au  nom  du  ministre  delà 
guerre  ot  ue  rintérieur,  M.  Gambetta  était 
alors  ministre  de  l'intérieur,  j'ai  accepté  If.  Na- 
quet comme  délégué  du  Gouvernement.  • 

Plus  loin  :  a  Voici  comment  le  marché  a 
été  rédigé.  M.  Na(|uct  m'exprima  le  désir  d'a- 
voir les  articles  rédigés,  pour  constater  les  mo* 
dillcations  introduites;  je  dictai,  en  sa  pré- 
sence, à  la  personne  qui  me  servait  de  secré- 
taire les  articles  du  marché,  il  les  écrivit  sur 
des  feuilles  volantes  que  nous'  avons  remises 
avec  le  marché  à  M.  Na]uet.*  • 

Voulez-vous  niaintcnunl  entendre  If.  Ver- 
berckmoës  ? 

M.  Verberckmoc'S  était  un  jeune  avocat  at- 
taché comme  secrétaire  au  conseil  ;  plus  taid 
il  pénétra  dans  la  salle  du  conseil  et  il'afiïit 
l'historique  de  ce  qu'il  a  entendu  avec  une  en- 
tière bonne  foi.  Vous  avez  pu  voir  sa  déposi- 
tion ;  que  vous  dit-il  ?  Que  Si.  Naquet  avec  lïï 
Deshorties  étaient  absolument  toute  la  com- 
mission. 

c  Le  comité  délibérait  et  la  séance  finie»  ces 
messieurs  se  retiraient  et  vaquaient  chacon  à 
leurs  occupations  spéciales,  a  l'exception  de 
M.  Naquet  qui,  lui,  fonctionnait  toujours 
comme  secrétaire  du  comité.  En  cette  qualité, 
M.  Naquet  avait  son  bureau  dans  lequel  il  ren- 
trait et  où  il  exépédiait  la  besogne;  au  fur  et  à 
mesure  que  les  attributions  du  comité  se  sont 
modifiées  et  que  bien  à  tort  il  s'est  lancé  dans 
les  marchés,  la  situation  de  M.  Naquet  a  ang^ 
mente  d'importance,  parce  qu'il  a  fallu  se  met- 
tre en  rapport  avec  les  différents  services  ad- 
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tninis^ratifs.   Vous  connaissez  mieux  que  moi 
les  iaoidents  qui  se  sont  produits  avec  les  mi- 


Jlft  .    ILie  Gesne  dit  aussi  : 
c  BA.    Naquct  entra  dans  la  salle  d'attente, 
et  cojcnziie  je  savais  qu'il  était  le  Deus  ex  machi- 
na, <itx'on  m'avait  dit  que  c'était  la  commission 
des    zuoyens  de  défense  qui  avait  préparé  les 
Voies   &  ce  marché,  je  crus  ne  pouvoir  pas  met- 
tre jâcâCL  communication  en  meilleures  mains.  » 
-A^inslil  vous  explique  comment  M.  Naquet 
<ieven&it   l'agent  exécutif.   C'est  lui  qui  allait 
PajT^O'ut.,   à  droite,  à  gauche.  C'est  M.  Naquet 
^i   envoie  les  dépêches,    ce  sont  MM.  Deshor- 
tie«    ^t;    Tîaquet  qui   y  répondent  ;  c'est  M.  Na- 
^'^«t    o[iii  vachez  les  ministres;  c'est  M.  Naquet, 
en    dôômitive,  qui   va  chez  M.  Gambetta;  c'est 
f^*.  «l'^Jii  va  au  ministère  de  la  guerre.  Eh  bien, 
t'est  bien  le  dieu,  de  cette  triste  machine  : 
«iF  machinal  (Rumeurs  à  gauche.) 
î menant,   on  nous  dit  :    mais   si  nous 
B    fait  ce  marché,  c'est  d'abord  parce  que 
n'avions   pas    confiance    dans   M.   Le 
Vous  avez  vu  la  difficulté  qu'on  a  eue 
dire  pourquoi  on  n'ayait  pas  confiance 
Le  Gesne.  Si  on  n'avait  pas  confiance 
M.  Le  Cesne,  si  on  avait  sur  lui  de  mau- 
s  pensées,  le  premier  devoir  était  d'aller 
ire  part  au  gouvernement,  car  le  gouver- 
Bnt  comptait  tous  les  jours  des  millions 
^s  millions  à  M.  Le  Cesne,  et  il  était  très- 
'essant  pour  lui   de  savoir  s'il  méritait 
I  confiance. 

.  Alfk^ed  Naquet.  Qui  vou^  dit  qu'on  ne 
as  fait? 

:.  fe  duc  d'Audifflret-Pasquler.  Si  on  l'a 
on  n'y  a  pas  donné  suite.  La  preuve,  c'est 
M.  Le  Gesne  est  resté  en  possession  de  la 
lance  du  gouvernement. 
:.  Gambetta.  Oui,  il  avait  la  confianca  du 
"%rernement. 

le  duc  d'Aadiflflret-Pasquier.  Il  avait 
mfiance  du  gouvernement? 
'..  Gambetta.  Oui,  pleine  et  entière  ! 

le  duc  d'Aadiffret-Pasquier.  Mais 

.rterai  cet  argumenc,  et  je  dirai  :  Si  vous 

2  des  doutes   sur  les  déclarations  de  M. 

me,  il  fallait  au  moins  lui  demander  : 

O*o€^  tenez- vous  ces  renseignements?  cela  en 

"V^L^^-ît  la  peijie,  'car  il  s'agissait  d'une  différence 

^   -^  0,000  fr.  par  batterie,  puisque  M.  Le  Cesne 

"VOULa  disait  :  Vous  a'-lez  acheter  pour  75,000  fr. 

wj^u'on  nous  offre  pour  35,000  fr.  Que  ne  lui 

<tecizk and i*^z- vous  d'où  il  tenait  ces  renseigne- 

?  il  vous  aurait  dit  :  Je  les  tiens  de  M. 

ington.  Et  alors  il  fallait  écrire  à  M.  Re- 

tD*;JD^Bton;  vous  aviez  confiance  en  lui. 

^out  le  monde  connaît  la  lettre  que   lui 

^  «Ciite  M.  Gambetta,  au  nom  de  la  France,  le 

f^nierciant  de  ce  qu'il  avait  fait  pour  elle  ce 

(K^'û  avait  fait  pour  son  propre  pays  lors  de  la 

guerre  de  sécession.  Et  si  vous  n'aviez  pas 

confiance  en  M.  Remington,   il  fallait  vous 

luiresser  à  M.  iPiace;  il  n'y  avait  aucune  espèce 

de  raison  pour  le  suspecter  alors.  Vous  avez 

TU  plus   tard   comment,  sur  un   marché  do 

3,300,000  fr.,  vous  avez  perdu  3.100,000  fr. 

Oni>  il  a  abusé  de  votre  confiance.  Mais  vous 

aviez  M.  Treilhard. 

Vous  n'aviez  qu'à  vous  adressera  n'importe 

3 ai  aux  Etats-Unis.    C'était  bien  facile,  vous 
onniez  un  coup  de  télégraphe  :  <  A  combien 
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les  canon  Parrott?  Qu'est-ce  que  vous  voulez  des 
canons  Parrott?  •  Un  coup  de  télégraphe,  en 
une  heure,  la  question  est  résolue.  Eh  oien,  .y 
avez- vous  pensé  ?  N(m  ! 

Vous  avez  trouvé  qu'il  était  suffisant  de  re- 
cevoir l'affirmation  de  Valentine,  de  Billing,  les 
vendeurs,  alors  qu'il  était  si  simple,  et  j'ajoute 
qu'il  était  de  votre  devoir  strict,  au  nom  de  l'in- 
térêt public  que  vous  deviez  défendre  de 
vous  renseigner.  Vous  ne  l'avez  pas  fait.  Du 
moment  que  vous  ne  preniez  pas  ces  informa- 
tions, à  mon  sens,  vous  étiez  coupables. 

Vous  avez  invoqué  une  autre  excuse.  Vous 
avez  dit  :  «  Il  s'agissait  de  canons  non  rayés,  i 
Plus  tard,  l'honorable  M.  Gambetta  nous  a 
dit  :  «  On  m'a  parlé  de  canons  d'un  calibre 
différent!  » 

Messieurs,  est-ce  que  vraiment  c'est  sérieux  ? 
Quand  on  achète  une  batterie,  pour  combien 
donc  le  tube  est-il  compris?  Que  le  tube  soit 
rayé  ou  qu'il  no  soit  pas  rayé,  cela  ne  fait  que 
500  fr.  de  différence. 

Qu'est-ce  que  vous  achetez  dans  une  bat- 
terie? Vous  achetez  les  caissons,  les  harnais, 
etc.  S'il  s'ajîissait  d'une  différence  de  2  ou  de 
3,000  fr.,  très-bien!  Mais  vous  venez  dire  :  les 
canons  sont  rayés,  les  autres  ne  le  sont  pas. 
Mais  que  les  canons  soient  rayés  ou  pas  rayés, 
que  le  calibre  soit  de  6  ou  de  8,  est-ce  que  cela 
peut  vous  expliquer  un  instant  une  différence 
de  40,000  francs? 

Maintenant,  le  marché  des  munitions  vous 
l'avez  contracté  avec  la  même  légèreté.  Le 
Gesne  vous  disait  :  je  peux  avoir  le  coup  à 
10  francs  et  vous  le  payez  15  francs.  Eh  bien, 
vous  avez  encore  ae  ce  chef,  après  avoir  fait 
perdre  à  l'Etat  1,800,000  fr.  sur  les  canons 
Parrott,  vous  lui  avez  fait  perdre  350,000  francs 
sur  les  gargousses.  Et  alors  comment  m'expli- 
quez-vous votre  manque  de  renseignements? 
Si  vous  n'avez  pas  éclairé  votre  conscience 
alors  que  vous  pouviez  le  faire,  laissez-moi 
vous  le  dire,  vous  avez  une  responsabilité  jus- 
qu'à présont  inexplicable. 

Mais,  messieurs,  est-ce  tout?  Non  !  et  la  se- 
conde partie  de  mon  argumentation  est  infini- 
ment plus  grave  que  la  première.  S'il  est  déjà 
inexphqué  et  inexplicable  que  vous  ayez  con- 
tracté le  marché,  je  veux  bien  admettre  dans 
une  certaine  proportion,  que  par  suite  de  je  ne 
sais  quelles  préoccupations  d'esprit,  de  je  ne 
sais  quelles  préventions, je  ne  voudrais  pas  être 
dur,  et  je  dirai  de  certaines  légèretés,  au  moins, 
vous  soyez  arrivés  à  payer  100  p.  100  de  plus 
qu'il  ne  fallait. 

.Mais  il  est  bien  autrement  grave  que,  par 
la  suite,  alors  que  vous  ne  pouvez  pas  douter  de 
la  mauvaise  foi  de  ces  gens,  vous  redoubliez  de 
complaisances  et  que  vous  ôtioz  des  mains  de 
l'Etat  les  garanties  qui  le  protégeaient  au  fur 
et  à  mesure  que  vous  aviez  plus  de  raisons 
pour  douter  de  la  moralité  des  contractants. 
(Très^bien  !  très-bien  !) 

Vous  pouviez  vous  renseigner,  et  vous  ne 
l'avez  pas  fait.  Ainsi,  si  vous  avez  pu  douter 
un  instant  que  l'on  pût  acheter  pour  35,000  fr. 
des  canons  qu'on  faisait  payer  75,000  fr.  trois 
jours  après,  il  fallait  aller  trouver  Le  Cesne  et 
lui  dire  :  Avez-vous  eu  vraiment  les  canons 
pour  35,000  fr.?  Il  vous  aurait  dit  :  Trois  jours 
après  avoir  télégraphié,  j'avais  les  canons  à 
35,000  fr.  ;   quinze  jours  après,  j'avais  la  fac- 
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tiïre.  L'aves-vous  fait?  81  vovm  ne  l'avez  pat 
fait,  vous  êtes  bien  coupables,  si  vous  l'a- 
vez fait,  vous  ne  m'expliquerez  jamais  ce  qui 
va  suivre  : 

Vous  avez  envoyé  en  Amérique  un  ofûcier, 
c'est  le  capitaine  Gusman  ;  il  arrive  un .  peu 
tard.  Je  néglige,  messieurs,  dans  cetlo  afîalre 
les  détails;  allons  au  fond  de  la  question. 
Il  avait  deux  collègues  avec  lui;  tro  s  per- 
sonnes. Les  noms,  messieurs,  sont  au  rap- 
port. 

A  iiartir  de  ce  moment^  vous  avez  là  un 
agent  sérieux;  ali!  plus  que  cela,  un  agent 
bien  intelligent,  et  l'Assemblée  comprendra 
qu'il  est  doux  .pour  ia  commission  des  mar- 
elles, qui  passe  \)ar  de  si  pénibles  et  de  si 
tristes  imprécisions,  de  trouver  devant  elle  la 
figure  intelligente,  loyale,  ferme,  d'un  oflicier 
qui  a  rempli  sa  mission  comme,  j'en  suis  sûr, 
personne  ne  l'eût  mieux  remplie  dans  Tarmée. 
(Très-bien  1  très-bien!)  L'A86en)blée  sera  heu- 
reuse de  savoir  que  si  on  eût  écouté  cet  ofd- 
cier,  si  on  eût  tenu  plus  de  compte  do  co  qu'il 
disait,  on  eût  épargne  au  pays  les  désastres 
financiers  que  nous  sommes  obligés  de  lui  si- 
gnaler. 

Cet  ofticier  arrive;  il  trouve  en  débar- 
quant M.  Saint-'Laurent  ;  on  l'introduit  dans 
une  admirable  chambre;  il  avait  cabinet  de 
toilette,  salle  de  bains,  salle  de  réception;  il 
est  un  peu  surpris  de  toutes  ces  splendeurs,  il 
s'en  méiie,  il  demande  sa  note.  11  semble  que 
cet  entour  n'est  pas  fait  pour  sa  per&onne  ;  il 
paye  et  va  se  mettre  dans  un  logement  mo- 
deste. Déjà  son  attention,  je  dirai  sa  délica- 
tesse, est  éveillée.  Il  ne  se  passe  pas  quatre 
heures  qu'on  Tient  souffler  à  son  oreille  les 
plus  infâmes  suggestions,  qu'on  lui  dit  que  s'il 
veat  il  peut  gagner  de  l'argent.  Voilà  quels 
sont  les  contractants. 

A  partir  de  oe  moment,  ce  capitaine  tient 
note  jour  par  jour,  heurerpar  heure,  de  ce  qui 
se  passe,  et  c'est  grâce  à  cela  que  nous  pouvons 
suivre  toutes  les  opérations  sans  aucun  doute 
pour  personne. 

Quelle  était  la  situation?  Vous  avez  contracté 
avec  des  gens  sans  crédit,  à  ce  point  que  quand 
pins  tard,  le  banquier  Garrison  vient  témoi- 
gner dans  la  grande  enquête  ouverte  aux 
Etats-Unis,  car  cette  alfaire  est  tellement 
étrange,  que  dans  cette  enquête,  on  no  pou- 
vait pas  croire  à  ce  qui  s'était  passé,  ni  s'ex- 
pliquer 00  qu'avait  fait  le  Gouvernement  fran- 
çais, on  a  ouvert  cette  enquête  pour vsa voir  s'il 
n'y  avait  pas  eu  culpabilité  de  la  part  d'offi  • 
cièrs  amt^ricains  et  s'il  était  vrai  (|ii'on  avait 
payé  7f  ,1<J0  francs  ce  qu'on  offrait  pour  30,500, 
—  dans  cette  enquête.  M.  Garrison  a  dit  :  Il  m'a 
fiftllu  dépêche  sur  dépêche,  preuve  sur  preuve, 
pour  croire  que  lo  Gouvernement  français  avait 
pn  se  mettre  en  pareilles  maina  et  donner  sa 
confiance  à  de  tels  hommes'  de  paille. 

A  partir  de  ce  moment  là  il  s'agissait  d'obte- 
nir la  marchandise.  Elle  était  en  nombre  im- 
mense dans  les  arjîcnaux  des  Etats-Unis,  on 
en  avait  autant  qu'on  voulait,  disait  le  capitaine 
Gusman  ;  mais  on  no  k  livrait  qu'à  beaux  de* 
niers  comptants.  Pour  la  faire  sortir,  il  fallait 

Îue  le  gouvernement  reçût  de  quoi  lu  payer, 
je  gouvernement  des  Etats-Unis  disait  :  Don- 
nant, payant! 
Alors  commence  une  série  de  fraudas  et  de 


mensonges  inouïs  ;  ils  veulent  gi^gnor  âm 
temps,  ils  battent  les  buissons  pourirouirer  da 
crédit,  ils  emploient  toutes  les  ressources  pour 
faire  que  le  gouvernement  ne  s'impatiente  pas 
de  leurs  retards. 

Il  faut  voir  quelles  ruses,  quels  moMonget 
ils  emploient  dans  cp  moment  !  Ils  fontpoMi- 
çonner  les  marchandises  devant  les  omcien 
dans  les  magasins  mêmes  des  ËtoAs-Unis;  ils 
vont  jusqu'à  cette  manœuvre  mensoagèn  pont 
faire  croire  que  le  matériel  est  à  leur  diipoai- 
tion  ;  mais  à  un  moment,  les  officiera  s^ftpei^ 
çoivent  de  ces  ruses. 

Il  faut  lire  toutes  ces  dépêches  ! 

Lo  capitaine  Gusman  dit  qa'il  n^ett  pu 
possible  d'imaginer  plus  de  meueoBgM  eft  éè 
fraudes  que  n'en  ont  fait  ces  gens-là., 

M.  A\£reû.  Naquet.  Cela  se  trouve  dftnBlei 
lettres  ? 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasqnisr.  Oui, 
c'est  dans  les  lotires  ! 

M.  Alfred  Naquet.  Ces  lettres  s'ont  été 
connues  que  quand  ia  commissioa  d'étude  q 
été  dissoute  ! 

M.  le  duc  d^Audlffret-Pasiiuler.  Non! 
je  prouverai  le  contraire  tout  à  l'heurei  (Mou- 
voment.) 

£h  bien,  le  capitaiao  Gusman  télégraphie  et 
écrit  toutes  les  ruses,  tous  les  meniODgef. 

Mais  que  faisaient,  pendant  ce  tempe,  km 
contractants?  Il  leur  fallait  absolument  trouver 
de  l'argent,  et  ils  avaient  été  tellement  con- 
tents de  la  confiance  que  leur  avait  témoignée  le 
Gouvernement  français  nuïli  s' adreaaenC en- 
core à  lui  pour  obtenir  dos  conces«i<MM  qrâ, 
vous  allez  le  \^ir,  vont  modifier  pnrfbnKiieDt 
toute  la  situation. 

Le  contrat  dirait  qu'on  payerait  à  Bordeaux 
en  traites,  ou  autrement  ;  je  néglige  ce  détail 
pour  l'instant,  mais  j'y  reviendrai  ptna  tard; 
on  payerait  #1  Bordeaux,  dis-je,  en  traites, 
quarante  jours  après  Tarrivoi)  dea  marchen- 
dises,  c'était  ce  qu'il  y  avait  de  plus  logique. 
Car  on  avait  le  temps  de  s'asfmrcr  non-aeu- 
icinent  de  l'arrivée  de  la  marchandiae,  aaaia  de 
son  état.  On  avait  stipulé  un  certain  délai  ;  oe 
délai  devait  être  exécuté,  sous  peine  de  per- 
dre un  milhon.  Lo  contrat  péchait  par  ua 
point ,  c'est  qu'il  n'y  avait  ]»as  positivement 
un  délai  d expiiation,  nous  verrons  cela  toata 
à  l'heure;  c'est  regrettable,  mais  dans  ce  mo- 
ment ça  n'influait  en  rien,  de  sorte  que  lea 
contractants  ne  pouvaient  avoir  d'argent  qam 
quand  les  marchandises  seraient  airivées  fi 
Bordeaux.  Gela  ne  leur  donnait  pas  le  moven  &^ 
tirer  les  mirchandises  des  magasins  la  bas 
mais  c'était  une  garantie  très-précieuse  pami 
l'Etat.  EU  bien,  ils  entrèrent  en  nôgociaCîon 
et  la  commission,  qui  devait  savoir  par  L^ 
Gesne,  et  qui  pouvait  savoir  par  les  dépêche 
du  capitaine  Gusman  co  que  valaient  oes  gei 
là,  consentit  à  lover  ces  deux  clauses. 

Les  contractants  n'ont  pas  plutôt  reçu 
incroyable  faveur  qu'ils  mentent;  il»  ' 
de  lxmdres:«  Le  chargement  est  fait,  le  navi^ 
part.»  On  envoie  trois  millions  de  traites.  He^ 
reuspmertt.  comme  on  Ta  dit  tout  à  l'heure, 
capitaine  Gui^man  écrit,  et  on  arrête  les  traita» 
Mais  est-il  vrai  qao  vous  ayez  su  tout  ce!-? 
Est-il  vrai  que  vous  n'ayez  pas  su  qua  " 
Balling,  qui  était  à  Londres,  vous  a  télégraplH 
des  choses  fausses?  Est-il  vrai  que  vous     J 
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étranger  aax  négocialLoiis  qui  ont  modiiio  les 
clauseg  de  ce  traitô  on  engageant  TEiat  dans 
une  propositon  qui  vous  est  inconnue  ? 

«  M.  Roy.  Parfaitement! 

«  Je  dois  ajouter  qu'un  jour  à  Bordeaux,  — 
c'est  la  dépt^cho  qu'a  lue  M.  Naquet,  —  M.  Ver- 
berckmoos  dit  qu'il  n'y  est  pour  rien.  M.  Gam- 
betta  a  dit  :  Vous  comprenez  que  j'étais  obligé  de 
m'en  rapporter  aux  personnes  qui  étaient  tou- 
jours là  et  dont  c'était  la  fonction,  le  métier, 
pendant  que  je  vaquais  à  dos  occupations,  je  ne 
dis  pas  plus  impôt  tacites,  mais  cependant  d'un 
ordre  plus  élevé à  aucun  degré,  je  n'ai  ab- 
solument souvenir  de  m'èlro  occupé  de  cette 
allaire.  Je  n'ai  pas  suivi  cette  alTaire.  On  ne 
m'en  a  jamais  parlé.  Et  si  cela  s'était  fait  pen- 
dant que  j'étais  là,  qu'on  m'eût  soumis  un  pareil 
procès  verbal,  cela  m'aurait  suffi  et  m'en  aurait 
plus  appris  que  tout  ce  que  vous  voulez  bien 
me  dire. 

«  Je  ne  voyais  pas  le  marché  mauvais,  parce 
qu'on  ne  m^en  a  plus  parlé  depuis  que  j'ai 
signé.   > 

Ce  n'est  pas  M.  Deshorties.  M.  Deshorties 
vous  dit  :  «  J'ai  quitté  la  commission  vers  le  12 
décembre,  je  ne  suis  revenu  qu'à  la  lin  ;  j'ignore 
si  on  a  averti  quelqu'un  delà  commission  pen- 
dant mon  absence  de  six  semaines  au  moins. 
Je  n'ai  pas  personnellement  siégé  dans  la  com- 
mission depuis  ce  moment,  je  suis  parti  pour 
l'armée  de  l'Est;  j'ignore  ce  qu'on  a  fait  du 
marché  à  partir  du  moment  où  j'ai  quitté  la 
commission  ;  le  capitaine  Gusman  et  les  deux 
autres  ofliciers  n'étaient  pas  encore  en  Amé- 
rique   B 

M.  Naquet.  Lisez  les  procès-verbaux  de  la 
commission  des  finances. 

M.  d^Audiffret-Pasquier.  Ainsi  ce  n'est 
pas  M.  fioy,  ce  n'est  pas  M.  Gamb^ta,  ce  n'est 
pas  M.Veroerckmoës;  mais  nous  trouvons  tou- 
tes les  dépêches  que  je  viens  de  vous  lire,  et 
qui  disent  comment  l'aftaire  s'est  fai:e. 

On  correspondait  directement  avec  M.  Na- 
quet, M..  Naquet  allait  trouver  le  conseil  des 
linances.  tantôt  M.  Roy,  tantôt  M.  de  Roussy, 
M.  de  Roussy  plus  souvent  que  M.  Roy,  et  là  il 
suivait  l'aflaire;  c'est  à  lui  qu'on  demandait  les 
concessions;  on  ne  s'adressait  pas  directement 
à  M.  de  Roussy,  à  M.  Roy,  on  ne  les  connais- 
sait pas,  on  s'adresse  à  la  commission. 

M.  Alfred  Naquet.  Je  vous  demande  pa- 
rdon de  vous  interrompre,  mais... 

M.  le  duc  d'Audilfret-Pasqnler.  Je  ne 
vous  ai  pas  interrompu.  Vous  me  répondrez 
tout  à  l'heure. 

M.  le  président.  Prenez  des  notes  et  vous 
répondrez;  vous  ne  pouvez  pas  interrompre  à 
chaque  instant. 

M.  le  duc  d^Audlffret-Pasquier.  Je  crois 


qu  un  quj 

vernement  et  les  contractants  pour  obtenir  tou- 
tes ces  concessions  les  unes  après  les  autres. 

Je  ne  puis  trouver  absolumement  que  celui 
auquel  ont  été  adressées  les  dépêches,  et  qui, 
en  définitive,  a  contracté  ces  marchés. 

Dans  tous  les  cas,  je  dirai  ceci  :  Mais 
il  est  étrange,  quand  il  s'agit  de  millions, 
de  sommes  aussi  considérables,  qu'on  ne 
puisse  pas  savoir,  dans  le  Gouvernement,  à 


((ui  s'en  prendre.  Gomment,  il  s'agit  de  G  mil 
lions,  il  s'agit  de  concessions  qui  portent  sa 
2  millions,  et  vous  voyez  dans  quel  embar 
ras  se  trouve  la  commis-^ion  des  mardiës 
Elle  se  tourne  vers  le  Gouvernement;  le  mi- 
nistre de  la  guerre  lui  dit  :  Mon  Dieu  !  oiû,  j' 
la  responsabihté  constitutionnelle ,  la  respon. 
sabilité  morale,  je  ne  la  décline  pas;  il  est  Trier 
évident  que  tous  ces  actes,  j'en  porte  la 
ponsabilité;  mais  il  y  a  des  agents  qui  oat  fil 
cela  journellement,  dont  c'est  le  métier;  noiw^ 
ce  n'est  pas  moi  qui  ai  fait  ces  négociatiom.  .*  ^ 
On  ne  m'en  a  plus  parlé;  on  m'a  apporté is 
gner,  j'ai  signé! 

Messieurs,  quant  aux  détails,  quant 
conséquences,  quant  à  ce  qu'il  y  a  dlnonî 
ces  allaires,  vous  avez  lu  les  interrogatoi 
M.  Gambetta  f-e  fait  raconter  l'affaire  et  le  pi 
sident  de  la  commission  des  marché  t'y  pvè^  — 
avec  une  bonne  grâce  que,  j'espère,  il  voodi  .^_ 
bien  reconnaître.  (On  rit.)  Donc  lui  ne  sait  rkir 
de  l'affieilre.  Il  n'en  sait  pas  le  premier  mot. 
vous  dit  ;  •  Naquet  n^'a  rien  fait,  je  n'ai 
su  !  »  Que  voulez-vous  nue  je  réponde,  ] 
sieurs,  je  n'ai  pas  de  dépêches  télégnilûuutf^  ^ 
adressées  àiui,  j'en  ai  qui  sont  adressées!  b^^ 
commission. 

Eh  bien,  if  faut  de  tout  ceci  conclura  qne*^ 
vous  n'avez  pas  au  début,  et  que  vous  n*avei  ^ 
pas,  plus  tard,  fait  tout  ce  que  vous  demi  ' 
laiie.    • 

Alors  se  place  ici  un  bien  singulier  incideat. 
Nqn-seulement  vous  n'êtes  pas  éclairé;  non- 
seulement  vous  n'entrez  pas  dans  cette  voie  lo- 
gique, au  fur  et  à  mesure  (jue  se  dôveloppûent 
les  fraudes  et  les  renseignements  qui  vous  en 
avertissaient,  de  réagir  contre  les  contrac- 
tants ;  mais  vous  prenez  leur  cause  ;  vous  l'é- 
pousez avec  une  telle  ardeur  que  vous  blâmes 
un  'rès-honnête  homme  de  la  commission, 
qui,  à  bout  de  patience,  croît  devoir,  au  mo- 
ment de  l'armistice,  prévenir  le  Gouvernement 
et  lui  dire  :  «  Il  y  a  là  un  marché  qui  est  bien 
onéreux  pour  vous  ;  l'aiies-y  donc  attention';  il, 
faut  le  résilier;  il  y  va  d'une  somme  impo^* 
tante  pour  l'Ëtat.  » 

Vous  dites  qu'il  l'a  fait  clandestinement. 
subrepticement.  C'est  inexact.  Il  avait  d*abera 
cherché,  dans  la  réunion  du  10  février,  à  prou- 
ver à  ses  collègues  qu'ils  devaient  réailier,  et 
c'est  parce  qu'il  rencontre  leur  volonté  inflexible 
d'aller  plus  avant,  qu'il  va  trouver  le  Gouver- 
ment.  Et  vous  vous  indignez,  et  vous  flétris- 
sez l'acte  de  cet  homme  comme  l'acte  d'un 
mauvais  citoyen.  Permettez-moi  de  vous  dire 
que  je  ne  partage  pas  votre  manière  de  voir  et 
qu'il  a  été  aussi  honnête  qu'il  devait  rôtre  en 
présence  de  votre  persévérance  et  de  votre  té- 
nacité à  favoriser  cies  gens  qui  étaient  indignes 
de  vos  faveurs.  (Très-bien  !   très-bien  !) 

Maintenant  quelque  chose  de  bien  plus  grave. 
Il  y  avait  là  le  colonel  Deshorties.  Vous  le 
voyez  au  début  ;  il  a  une  responsabilité.  Tout 
le  monde  vous  dit  :  c'est  le  colonel  Deshorties 
qui  a  élé  l'initiateur  du  marché.  11  8*en  va  ; 
il  revient.  Vous  remarquerez  dans  les  interro- 
gatoires que  le  président  lui  demande,  non  pas 
une  fois,  sept  fois  :  avez-vous  correspondu  avec 
vos  agents  en  Amérique?  —  Non  !  Avez-vous 
eu  des  rapports  quelconques  avec  les  contrac- 
tants ?  —  Non.  —  Rappelez  bien  vos  soave-  y 
nirs;    n'avez-vous   jamais  écrit?  —  Jamais. 
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renvoi  aux  ministres  compétents  ;  à  ses 
yeux,  le  renvoi  implique  la  gravité  des  cir- 
constances et  le  blAmc  que  la  commission  des 
marchés  a  infligé  ;  c>st  aue  vous  aurez  dans 
votre  conscience  apprécie  que  les  circons- 
tances sont  assez  graves  pour  que  M.  le  garde 
des  sceaux,  d'un  côté,  M.  le  ministre  des 
finances,  M.  le  ministre  de  la  ï>uerre,  do  l'au- 
tre, jugent  ^s'ils  ont  à  frapper  ceux  qui  s'en 
sont  rendus'coupablcs. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'une  chose  à  vous 
dire,  c'est  que  la  commission  des  marchés  que 
vous  avez  chargée  d'apprécier  la  moraUté  de 
ces  actes,  —  ce  sont  lt*s  termes  de  son  man- 
dat, —  n'a  pas  déclir^é  cette  tilche  :  (|uelque 
pénible  qu'elle  fût,  et  c'est  à  l'unanimité  qu'elle 
m'a  chargé  de  dire  à  l'Assemblée  et  au  pays 
qu'elle  blâmait  la  conduite  do  M.  Naquet,   et 

Sfu'elle  blâmait  la  conduite  do  M.  Desnorties. 
iille  ne  vous  demande  pas  de  mettre  le  blAme 
dans  le  dispositif  de  votre  déci  sion  ;  mais  elle 
en  appelle  à  tous  les  honnêtes  gens  de  tous 
les  partis,  elle  a  la  confiance  qu'ils  rati lie- 
ront son  verdict.  (Vives  marques  d'approba- 
tion et  applaudissements  à  droite  et  au  cen- 
tre. —  L'orateur  en  retournant  au  banc  de 
la  commission,  reçoit  les  félicitations  d'un 
grand  nombre  de  ses  collègues.' 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  Vtnléricur, 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de 
l'Assemblée  : 

i*>  Au  nom  de  mon  collègue,  le  ministre  de 
la  guerre,  un  projet  de  loi  relatif  à  la  cession 
par  l'Etat  à  la  municipalité  de  Cherbourg  d'un 
magasin  à  poudre,  situé  dans  cette  ville  ; 

2®  Au  nom  de  mon  collègue,  le  ministre  dos 
finances,  un  projot  de  loi  ayant  pour  objet  d'é- 
tablir une  surtaxe  sur  le  vin  à  l'octroi  de  Nice 
(Alpes- Maritimes). 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  ren- 
voyés à  la  commission  des  intérêts  locaux. 

M.  le  duc  Decazes.  J  ai  l'honneur  'de  dé- 

Î)Oser  sur  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de 
a  commission  du  budget  de  1873,  le  rapport 
relatif  au  budget  du  ministère  des  alVaires 
étrangères. 

M.  le  président.   Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 
Nous  reprenons  la  discussion. 

La  parole  est  à  M.  Gambetla. 

M.  Oambetta.  Messieurs,  comme  l'honora- 
ble et  ardent  orateur  (jui  descend  de  cette  tri- 
bune, je  pense,  moi  aussi,  que  la  responsabi- 
lité morale  baisse  sensiblement  dans  notre 
pays  ;  aussi,  qu'il  me  permette  de  lui  dire  que 
j'entends  répondre  à  son  discours  par  l'asson- 
timent  que  je  donne  aux  paroles  par  lesquelles 
il  l'a  terminé. 

Je  lui  ferai  observer  aussi  qu'il  n'a  pas  été 
tout  à  fait  exact  lorsqu'il  m'a  prêté  en  rôle 
puéril,  et  je  dirai  indigne  d'un  membre  de  cette 
Assemblée  qui,  mis  directement  en  cause, 
pour  la  part  qu'il  revendique  commo  ministre 
dans  les  négociations  dont,  il  a  été  question 
tout  à  l'heure,  a  pu  dire  :  Cela  ne  me  rei^arde 
pas,  el,  dans  un  langage  presque  enfantin  : 
Ce  n'est  pas  moi  !  .l'ai  d'autres  habitudes  do 
langage. 

M.  le  duc  d'Audiffret-Pasquier.  Je  n'ai 


fait  que  citer  vos-  paroles  textuelles  ;  je  les  aL 
lues.  (Ah  !   ah  !   à  droite.  ~  Rècbuntllons  ~ 
gauche.) 

M.  Gambetta.  Vous  avez  cité,  monsieur  l 
duc,  une  parole  de  moi;  mais  vous  n'avez  rap 
pelé  ni  les  paroles  qui  la  précédaient  ni  celles 
qui  la  suivaient,  et  c'est  pour  cola  que  je  re 
lève  votre  inexactitude.  D'ailleurs,  c'est  li  a 
détail  assez  indifférent. 

Ce  qui  importe,  ce  qui  est  la  question 
c'est  (le  savoir  si  le  Gouvernement   dont  j' 
fait  partie  a  bien  ou  mal  agi  dans  les  deux 
ché-i  Maxwell- Lyto  et  Parrotfc.  Le  membre  d 
ce  Gouvernement  qui  a  l'honneur  de  parler  d 
vant  vous  doit  dire  dans  quelles  limites  il 
engagé  sa  responsabilité,  et  dans  quelles  limite 
il  revendique  pour  lui.  s'il  y  a  heu,  la  plénr 
tude  de  cette  responsabilité.    (Très-bien  i  si 
quelques  bancs  à  gauche.) 

Je  ne  me  laisserai  pas  aller  à  suivre  T 
dans  le  développement  de?  considérations 
norales  auquel  il  s'est  livré;  il  me 
que  je  méconnaîtrais  le  caractère  même  dad< 
bat  tel  qu'il  l'avait  aéGni  lui-même  à  une  am 
époque.  ■    * 

Ëa  eilet,  il  vous  avait  dit  il  y  a  deux  moi 
et  je  m'étais  associé  à  sa  pensée,  que  nous  m 
rions  une  discussion  d'ensemble  sur  les  âflkir 


de   la  délégation   de  Tours  et  de  Bordes 
Aujourd'hui  on.  a  changé  de  tactique...  ^Al 
probation  à  gauche.  —  Réclamations  à  droite. 

Un  membre  à  droite.  On  n'a  pas  besoin 
tactique  devant  nous  !  (Bruit.) 

M.  Gambetta.  Un   membre  m'interrom^ 

Sour  dire  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  tactiqu 
evant  vous,  messieurs. 

J'en  prends  acte  et  je  désire  que  cet  ave 
sèment  serve  à  ceux  qui  en  font  et  qui  e 
abusent.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  quelqu 
banc^  à  gauche.  —  Vives  réclamations  à  dror 
et  au  centre.) 

M.  de  Gavardie.  Nous  ne  recevrons  jamar 
de  leçons  de  vous  ! 

M.  Gambetta.  Je  dis  ({ue  Ton  a  changé  (■ 
tactiquo,  car,  après  avoir  laissé  de  côté  *" 
discussion  générale,  on  vous  présente  un  fi 
isolé,  et  à  propos  de  ce  fait  isolé,  on  instit 
uue  discussion  générale.  Nous  vous  suivre 
dans  la  discussion  générale  comme  dans 
discussion  particulière;  mais  permettez-moi 
mettre  en  lumière  votre  tactique  et  ses  va 
tiuns. 

Eh  bien,  je  dis  qu'on  a  introduit  le  rapp 
fur  les  marchés  de  la  commission  des  mojT 
d'études;  oh  l'a  introduit  d'une  façon  isolée^, 
à  ce  fait  isolé  cependant  on  est  venu  rami  " 
Tensemble  des  opérations  du  gouvernemenl^ 
la  délégation  de  province,  ft  on  vous  a  ci  "* 
lAon,  t't  Lille,  ot  Marseille  provoquant  ains 
légitimes  réclamations... 

Adroite.  Allons  donc!  — Ëtlesjugeme 
des  tribunaux! 

M.  Gambetta...  de  la  part  des  représenta: 
de  ce  Gouvernement  qui  suivent  l'enquête  q 
vous  avez  ordonnée  et  qui  demandent  qu'on 
jette  pas  dans  le  pays,  pendant  les  trois  m 
de  vacances  que  vous  allez  avoir,  des  impu 
tions  qu'ils  n'auraient  pas  le  moyen  de  d 
truiri». 

M.  le  marquift  de  Franelieu.  Et  les 
quels? 

M.  Gambetta.  Car,  messieurs,  il  faut  L 
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1?  dîitB,  c'est  le  temps  qui  est,  en  pareille  ma- 
^^,  le  eenl  anxiûaire  des  imputations  qui 
^ttulènt  dans  le  pays. 

A  droite.  Et  les  jugements  des  tribunaux? 
H.  Gambetta.   En  elTet,  vous  savez  tous 
^2lD8  quel  état  cette  commission  des  ïbarchés, 
^:Zont  ftajourd'hui  on  fait  Tapologiè... 
^JM  voix.  Avec  raison! 

Gambetta     Oui,    avec  raison  et  j^en 

Kids  acte.  J'ai  été  le  premier  à  le  dire,  j'ai 

mecusé  par  les  journaux  qui  représentent 

B"  opinion,  par  une  partie  des  nôtres,  par 

membres  de  cette  Assemblée,  de  m-ôtre 

iô  aax  monopoleurs,  à  M.  Le  Gesne,expiOi- 

tous  les  marchés  du  monde  pour  m'enri- 

aux  dépens  du  Trésor.  Et  c'est  cette  com- 

ion  qu'aujourd'hui,  grâce  à  dix-huit  mois 

des,  vous  êtes  obligés  de  prendra  comme 

on  môme  de  l'habileté  commerciale,  du» 

9-  ntéressement,  de  la  moralité  ;  c'est  avec 

que  vous  jugez  les  autres. 

Juneurs  voix  à  'droite.  Qu'est-ce  que  cela 

Ift  dire  7 

.  Gambetta.  Vous  allez  le  savoir,  et  sur- 

3e  que  je  vous  demande,  —  car  vous  savez 

le  vrai  moyen  de  m'empécher  de  parler 

Qi  vous,  c'est  de  m'interrompre,  de  me 

oquer,  de  m*îrriter,  —  ce  que  je  vous  de- 

de,  c'est  de  m'écouter  en  silence,  puisque 

voulez  être  des  juges. 

L*eat-ce  que  cela  veut  dire  ?  Gela  veut  dire, 

leurs,  qu'on  peut  calomnier,  dénigrer  tout 

L    aise  des  hommes  qui  ont  fait  des  opéra- 

.    des  achats,  des  marchés,  des  emprunts 

JjC  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 

tant  que  la  discussion  n'est  pas  venue, 

^n'on  n^a  pas  contradictoirement  établi  à 

îlribune,  — ^  car  vous  avez  raison  de  trâi- 

choses  devant  le  pays,  —  tant  qu'on 

contradictoirement  établi  de  quel  côté 

la   loyauté  et  de  quel  côté  l'outrage,  le 

profite  aux  calomniateurs  ,  qui  ,   en 

t  l'outrage,   récoltent  l'indignation  des 

gens  dont  ils  surprennent  la  bonne 

•     (Murmures  à   droite.  —  Applaudisse- 

»  ik  gauche.) 

Je  dis  alors  que  ceux  qui  ne  veulent  pas 

■  **îr  Je  reproche  de  s'associer  à  ces  difiDam- 

xi.e  doivent  pas  portqj^  une  accusation, 

^    »-,     —      sur  des  coupables,  s'il  y  en  a,  alors 

H**  lA»    "Viennent  ici  remplir  le  devoir  d'accusa- 

I^xiblics... 

voix  à   droite.   Qu'est-ce  que  cela  veut 

C^ambetta.   GeU  veut  dire  que  vous  ne 

^    pas  parler  de  Lyon  avant  d'avoir  eu 

i  ^sance  des  affaires  de  Lyon,  que  vous  ne 

3^    pas  parler  de  Lille  avant  d'avoir  eu 

^^sance  des  affaires  de  Lille,  et  que  vous 

>^«z  pas  parler  de  Tours  et  de  Bordeaux 

Vie   vous  n'aurez  pas  connaissance  des 

de  Tours  et  de  Bordeaux.  Jusque-là 

^tes  des  calomniateurs  !  (Violents  mur- 

t    à  droite.  —  Cris  ;  A  l'ordre  I  à  l'ordre  !) 

le  baron  Ghaorand,   au  milieu  du 

31  y  a  un  jugement  du  tribunal  civil  do 

^re  instance  de  Lyon  qui  a  condamné 

4&llemel-Lacour  à  io9,000  francs  de  dom- 

-intérôtsl 

^  Gambetta.  Messieurs,  ce  n'est  pas  moi 

I.  introduit  les  considérations  générales  et 

binées  dans  ce  débat;  mais  mon  devoir 

^HMA^g.  ^  T.  XIII. 


te 


liÔ 

fol-  - 


tlOXl] 


strict  était  de  les  relever.  (Très-bien  t  très- 
bien  I  à  gauche.) 

Un  membre.  En  les  passionnant  davantage  ! 

M.  Gambetta.  Je  nejsais  pas  si  l'interrup- 
teur a  bien  mesuré  la  portée  des  paroles  qui 
ont  ébé  prononcées  avant  que  je  monte  à  cette 
tribune.  Que  n'a-t-on  pas  dit  à  propos  de  ce 
marché,  dont  tout  à  l'heure  je  discuterai  hau- 
tement les  clauses,  les  phases,  Texécution  ! 

Voix  à  droite.  Discutez-les  ! 

M.  Gambetta.  A  propos  de  ce  marché,  n'a- 
t-on  pas  dit  que  le  pays  pliait  sous  le  faix  des 
contributions,  et  n'a-t-on  pas  voulu  associer  — 
rapprochement  indigne  oe  votre  éloquence  et 
de  votre  esprit,  monsieur  le  duc  d'Audiffret  I 
—  n'a- t-on  pas  voulu  associer  l'affaire  des  ca- 
nons, Parrott  au  payement  des  miUiards  d'in- 
demnité de  guerre  ? 

M.  le  dac  d'Audifficet-Pasquier.  Pas 
d'artifices  oratoires  !  je  n'ai  pas  dit  cela  I 

M.  Gambetta.  Vous  l'avez  dit!  (Bruit.) 

M.  le  duc  d'Audriffiret-Pasqoler.  Non, 
je  n'ai  pas  dit  cela  I  Vous  le  saver.  bien  I 

(En  ce  moment  M.  Ghalleméi-Lucour  adresse 
avec"  animation  quelques  paroles  à  M.  le  duc 
d'Audiffret-Pasquier.  —  Vive  agitation.) 

M.  le  président,  ^adressant  aux  membres 
qui  stationnent  devant  le  banc  de  la  commission. 
Messieurs,  veuillez  regagner  vos  places  et 
faire  silence,  il  v  a  déjà  ISeaucoup  trop  de 
passion  dans  ce  débat  ! 

M.  Gambetta.  Il  est  un  autre  point  que  je 
crois  devoir  relever  dans  les  conclusions  ■  qui 
ont  terminé  le  discours  de  l'honoreble  M.  d'Au- 
diffret-Pasquier ;  c'est  celui  qui  est  relatif  au 
retrait  du  texte  primitif  des  conclusions  de  la 
commission  des  marchés ,  et,  permettez-moi 
de  le  dire,  à  *la  permanence  de  l'esprit  et  de 
l'idée  gui  se  cachait  sous  la  lettre  du  premier 
dispositif  et  qu'on  maintient  tout  de  môme. 

«M^  dis  qu'il  faut  choisir. 

Ou  la  commission  a  eu  raison  de  libeller  ses 
conclusions  comme  elle  l'avait  fait  tout  d'a- 
bord, et  elle  les  maintient  dans  le  premier  cas; 
ou  elle  les  retire ,  alors  il  ne  tant  plus  les 
mettre  aux  voix.  Il  faut  trouver  une  rédaction 
qui  les  modifie,  car,  au  point  de  vue  parle- 
mentaire, de  deux  choses  rune  :  ou  vous  êtes 
des  juges  ou  vous  ne  l'êtes  pas. 

Si  vous  êtes  des  juges,  il  faut  maintenir  ces 
conclusions  telles  qu'elles  ont  été  formulées 
d'abord  ;  si  vous  n'êtes  pas  des  juges,  et  très- 
évidemment  les  altercations,  la  passion  qui  se 
dégagent  de  ce  débat  prouvent  que  vous  n'en 
avez,  ni  les  uns  ni  les  autres,  le  tempérament 
et  le  caractère...  (Très-bien  !  très-bien  !  à  gau- 
che. —  Mouvements  divers.)  et  cela  s'explique, 
puisque  nous  sommes  une  assemblée  po-. 
litique.  (Oui!  ouil  c'est  vrai!  —  Bruit.) 
..  et  alors,  je  demande  que  M.  le  duc  d'Au- 
diffret-Pasquier ne  conserve  pas  le  commen- 
taire du  dispositif  en  en  supprimant  le  texte. 
(Très-bien  1  très-bien!  à  gauche.) 

Gela  dit,  j'aborde  la  question  du  fond. 
Je  le  ferai  d'autant  plus  rapidement  que  le 
débat  est  aussi  complet  que  possible  sur  les 
points  de  détail.  Il  ne  me  reste  qu'à  relever  ce 
qui  m'est  personnel  et  ce  que  je  rejette. 

Je  commence  par  élimmer  ce  qui  ne  nous 
touche  pas,  comme  par  exemple  la  lettre  du 
colonel  Deshorties. 

Cette  lettre,  si  je  l'avais  connue,  si  elle  eût 
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été  éerite  eoas  mon  admiiûBtration,  eo  n'est 
pas  à  une  Assemblée  politique  que  je  Taurais 
portée,  c'est  au  ministro  de  la  guerre,  qui  au- 
rait fait  justice  d'un  fonctionnaire  ^uel  qu!i\. 
soit,  sous  quelque  régime  que  ce  soit,  qui  se 

Sermet  dd  devenir  Pavocat  et  Torganisatour 
*ane  résistance  quelconque  contre  le  Gouver- 
jiement  de  son  pays.  (Très-bien  1  à  gaucbe.) 
C'est  une  Ùiéorie  que  je  n'admettrai  jamais  ni 
comme  ministre  ni  comme  homme  d'opposi- 
tion. 

Voilà  le  premier  point  au' il  convient  d'écar- 
ter et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
sister plus  longtemps  sur  la  lettre  inconcevable 
d'un  oiûeier  qui  non  seulement  comme  fonc- 
tionnaire, mais  comme  militaire,  devait  savoir 
à  quel  degré  ces  titres  l'engageaient  à  l'égard 
de  l'Etat.  (Approbation  sur  divers  bancs.)  * 

M.  Hervé  âe  Bais]^.  Voilà  un  homme  jeté 
à  la  mer  I 

M.  G«mbetta.  Reste  le  marché  Maxwell- 
Lyte.  Est-il  nécessaire  d*en  parler?  Ce  marché 
n^a  été  qu'une  hypothèse.  Dans  le  détail,  il 
peut  étr^  discuté,  être  interprété  diversement  ; 
et  il  l'a  été  même  au  sein  de  la  commission, 
comme  le  prouvent  ses  procès-verbaux  ;  c'est 
uniB  heureuse  fortune,  comme  on  l'a  dit  ironi- 
queme^t  dans  le  rapport  :  oar  on  a  mis  beau- 
<G0U|)  d'esprit  dans  le  rapport;  mais  pas  cet 
esprit  àont  parlait  tout  à  l'heure  M.  le  duc 
d  Audillrêt-Pasquier,  l'esprit  de  la  bonne  grâce  ; 
non»  on  y  a  mis,  permettez-moi  de  le  dire,  un 
^ttprlt  de  perQdie.  (Vive64)rote8tatiQa8  à  droite 
et  au  contre,) 

Oui,  messieurs,  et  je  vais  vous  en  donner 
une  preuve.  Ainsi,  voilà  M.  AiaKwell-Ly te,  un 
négociant  honorable,  qui  a  trouvé  des  défen- 
seurs jusque  dans  le  sein  de  la  commission,  des 
hommes  comme  M.  le  comte  de  Béthune  pour 
cautipnner  son  honorabihté.  Ehbien,  M.  Max- 
well-Lyte  a  fait  un  contrat  avecl'Ktat.  Ce  con- 
trat, yo«8  le  prétendez  mauvais,  moi  je  le  pré- 
tends bon,  bien  qu'il  n'ait  été  qu'illusoire.  Il 
n'a  pas  existé  et  vous  dites  :  Heureusement 
qu'il  n'a  pas  été  exécubé  !  Au  fond  vous  en 
êtes  f&che;  c'est  un  grief  r[ui  vous  échappe. 

Pourquoi  n'avoir  .pas  dit  par  qui  il  avait  été 
rompu?  Vous  aviez  sur  ce  point  la  déposition 
de  M.  Le  Gesne,  pourquoi  ne  l'avoz-vous  pas 
mise  dans  le  rapport?  Vous  la  connaissiez,  puis- 
qu'elle est  dans  les  procès-verbaux.  Pourquoi 
n'en  avez-vous  pas-  parlé  dans  votre  rapport? 

Un-  membre  à  gauehe  Parce  qu'on  a  voulu 
iromper  le  pays!  (Vives  réclamations  à  droite 
et  cris  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  !) 

ai.   âaenl^enB.  On   ne  pariait  pas  ainsi 

Suftnd  il  s'agissait  des  ministres  de  l'Empire. 
\ïï  applaudissait  alors  1  (Bruit.) 

M.  le  président.  Si  j'avais  pu  distinguer 
quel  est  le  représentant  qui  a  adressé  à  une 
commission  cette  imputation  :  Vous  avez  vou- 
lu tromper  le  pays  I  je  l'aurais  rappelé  sévère- 
ment à  l'ordre.  (Très-bien  !  très-bien  1) 

Voi9  à  draUe,  A  l'ordre  1  Qu'il  se  nomme! 
qu'il  se  nomme  l 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  de  pro- 
vocation à  adresser  à  vos  collègues;  veuillez 
faire  silence.  Vous  n'avez  pas  davantage  à  vous 
immiscer  dans  lexercice  du  pouvoir  discipli- 
naire du  président. 

Parlez,  monsieur  Gambetta. 

M.  OaiBliatta.  Ce  marché,  messisars,  il 


avait  été  préparé  par  la  commisiion  de  défen- 
se; il  m'avait  été  soumis,  je  l'avais  ratifié.  M» 
Le  Gesnc  s'y  était  opposé.  J'avais  conaalté  ces 
messieurs  de  la  commi^ion  d'étitila,  |K>ar  la — 
voir  pourquoi  M.  Le  (jesne  avait  réaûsté»  e  ^ 
alors  on  s'était  permia  sur  M*  Le  Gea^Sb  **  j 
ne  dis  pas  que  ce  fussent  ces  meaaiean^ 
mais  des  personnes  s'étaient  permia  av 
Le  Gesne,  et  à  propos  de  ce  refqa  de  conaa^t 
au  marché,  des  imputations  toQt  à  fail  '''' 
rievises. 

J'eus  la  bonne  idée  de  lalre  venir  «tu 
semparer  M,  Le  Gesne  au  milieu  de  ces 
sonnes,  qui  s'étaient  faites  sea  dénondali-, 
j'eus  le  oonlieur  de  constater  que  c'était 
qui  avait  raison.  Et  je  brisai  le  contfaU., 

Je  crois  que  dans  l'atraire  que  nous  di 
tons  il  eût  peut-être  été  utile,  en  même  f' 

âu'on  se  félicitait  de  la  rupture  de  ca  eo 
e  dire  à  qui  on  devait  qu'il  eût  été  brisé  ^ 
inexécuté.  (Assentiment  à  gauche.)  Je  le 
grotte  d'autant  plus  que  j'aurais  répondft. , 
là  à  cette  épigramme  que  nous  a  débochée 
passant  rhonorabid  orateur,  que  ie  gonre 
nement  do  Tours  était  très-bizarro,  ifoe  tosi 
monde  y  vivait  dans  une  suspicion  nvale,  ''~ 
cun  do  chacun. 

Messieurs,  ce  gouvernement  de  Tomrs 
une  chose  humaine...  (Rires  ironiques  sot 
sieurs  bancs  adroite.)  11  ne  faut  pas  aller 
loin  pour  trouver  des  réunions  d  hommes 
ne  savent.  |Mis  vivfe  sans  se  jalouser,  et  snrtê 
sans  ce  sentiment  de  méfiance  profonde  et  ( 
suspicton  outrageante.  Et  ce  qui  se  passe  anjou 
d'hui  en  est  un  dei  pitis  tristes  exemples,  n 
après  tout,  ost*ce  qu'il  ne  serait  pas  per-^ 
que  vous  vinssiee  discuter  honnêtement, 
parti  pris,  nos  actes,  critiquer  nos  fautes? 
œ  qu  il  ne  serait  pas  impossible  qn'à  tra 
toutes  ces  aOaires,  que  dans   nias  de  20,00 
marchés  qui  ont  été  passés,  il  ne  se  tron^* 
pas  de  fautes  lourdes  ou  légères?  Est-ce  moi  i. 
aurais  la  faiblesse  de  ne  pas  le  rsconiiAJIrs 
Non,  je  n'ai  pas  cette  prétention  ridiends  as 
l'infaillibilité  I  Mais  quand  on  demande  d'in- 
troduire la  loyauté  dans  cette  discussion,  c'est 
parce  que,  même  entre  adversaires  qui  se  dé- 
testent, il  y  a  une  borne  séparative  de  mora^ 
lité,  d'honnété  qui  commande  le  respect  tou 
jours  entre  gens  qui  s'estiment.  (Approbatîoi 
à  gauche.  —  Bruit  à  droite.) 

M.  Raoul  Duval.  Je  demande  la  parole. 

M.  OaHtbette.  Kh  bien,  je  dis  que,  dans 
toute  cette  affaire,  il  plane,  grâce  à  votre  lan- 
gage, je  ne  sais  quelles  insinsations,  qiislles 
allusions,  quel  esprit  de  dénigrement,  fit, 
comme  le  disait  tout  a  l'heure  M.  Naqaet,  cette 
occasion  est  bonne  pour  demander  qu'il  soit 
fait  des  désignations  directes,  des  accesations 
précises,  pour  qu'il  nV  ait  plus  de  demi-mots, 
de  réticences,  pour  qu'ion  dise,  — *  non  pas  pour 
vous,  messieurs,  car  des  esprits  politiques  ne 
s'y  trompentpas,  habitués  qu'ils  sont  à  toutes  les 
nuances  du  langage, —  mais  pour  le  pays  :  il  y 
a  dans  tout  cela  de  gros  mots  ;  il  est  question 
de  50,000  dollars  do  pots-de-vin,  de  concus- 
sions ;  tout  cola  dans  le  lointain  des  départe- 
ments paraît  un  Outrage  qu'on  exploite. 

Je  le  dis,  puisqu'un  travail  de  régénération 
s'opère,  puisqu'on  voit  renaître  la  moFalité, 

Î puisqu'on  veut  que  l'habitude  de  la  responsabi- 
ité  revive  dans  le  pays,  il  faut  dire  la  vMftô 
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Mais  songez  donc  qu'au  mois  de  déœinbre, 
lorsque  j'ai  pris  cette  décision  d'assurer  le  mo 
nopoie  a  M.  Le  Gesnc,  il  n'y  a  pas  d'infamiefi 
qu^on  ait  débitées  sur  son  compte  et  sur  le 
mien. 

Un  membre.  A  quoi  cola  répond- il? 

M.  Gambetta.  Gela  répond  à  ceci,  à  la  pré- 
vention générale  dont  la  commission  Le  Gesne 
était  l'objet;  cela  répond  parfaitement  à  la 
disposition  d'esprit  dans  laquelle  devait  se 
trouver  la  commission  de  défense,  ne  croyant 
pas  à  la  sincérité  de  l'offre  de  35,000  francs 
pour  les  canons  Parrott.  Voilà  à  quoi  cela  ré- 
pond, voilà  ce  qu'il  faut  justifier.  On  n'a  pas 
cru  à  l'offre  de  M.  Le  Gesne,  de  fournir  des 
canons  à  35,000  fr.  et  on  ne  pouvait  pas  y 
croire.  Voilà  ce  que  je  veux  dire. 

J'ajoute  ceci.  J^ai  voulu  interroger  Thomme, 
à  mon  sens,  le  plus  compétent  de  cette  com- 
mission, M.  le  commandant  du  génie  Pontle- 
voy. 

M.  Riant,  rapporteur.  M.  de  Pontlevoy  a 
déclaré  qu'il  répondait  de  l'honneur  de  M.  le 
colonel  Deshorties  comme  du  sien  propre. 

M.  Oambetta.  Je  lui  ai  dit  :  Gomment  se 
fait-il  que,  songeant  qu'on  pouvait  avoir  les 
batteries  de  Id.  Le  Gesne  à  35,000  fr.,  vous 
ayez  contracté  à  75,000  fr.  ?  Et  voici  la  réponse 
qu'il  a  faite.  Malheureusement  cette  déposi- 
tion a  eu  lieu  dans  le  cabinet  particulier  de 
M.  Riant,  devant  M.  Le  Trésor  do  Laroque, 
nous  ne  l'avons  pas  ;  mais  j'affirme  la  sincé- 
rité de  la  réponse  suivante;  j'affirme  qu'il 
m'a  été  répondu  ceci  :  Les  canons  Parrott 
rayés,  à  75,000  francs,  après  contestation  avec 
M.  Le  Gesnc^  qui  disait  primitivement  qu'ils 
n'étaient  pas  rayés,  ne  sont  pas  les  mêmes  et 
ils  ne  pouvaient  pas  être  les  mêmes  dans  notre 
esprit.  Ultérieurement,  ils  sont  devenus  les 
mêmes.  (Rires  ironiques  à  droite.) 

Messieurs,  si  vous  vouliez  recueillir  d'abord 
les  dépositions,  après  nous  les  commenterions. 

M.  le  duc  d'Âadifflret-Pasqaier  Voulez- 
vous  mo  permettre  de  vous  dire  qu'elle  est  au 
dossier  et  que  le  dossier  a  été  communiqué.... 

M.  Gkimbetta.  Je  n'ai  pas  demandé  à  voir 
le  dossier. 

M.  le  duc  d^Audiffret-Pasqnler.  Alors  ne 
dites  pas  qu'elle  n'y  est  pas. 

M.  Oambetta.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  n'est 
pas  au  dossier,  je  dis  que  vous  ne  l'avez  pas 
tait  connaître  à  l'Assemblée. 

M.  le  duc  d'Andiflk^etPasqaler.  Vous 
dites  que  vous  en  êtes  privé  parce  que  la  dé- 
position a  été  faite  dans  le  cabinet  de  M.  Riant 
en  présence  de  M.  Le  Trésor  de  Laroque. 

J'affirme  devant  l'Assemblée  que  cette  dépo- 
sition est  au  dossier  et  que,  non-seulement  le 
dossier  a  été  communiqué  à  M.  Naquet,  mais 
à  M.  Lepère,  mais  à  quiconque  l'a  demandé. 
Qu'on  ne  dise  pas  que  la  pièce  n'y  était  pas. 
(Très-bien  !  très-bien  !  à  droite.  —  Applaudis- 
sements.) 

M.  Oambetta.  Mais  je  n'ai  pas  dit  que  la 
déposition  ne  fût  pas  au  dossier,  je  n'ai  jamais 
rien  dit  de  pareil. 

Je  dis  que  pour  nous,  il  n'y  avait  que  les  dé- 
positions publiées,  distribuées;  et  je  ne  me  suis 
jamais  occupé  d'autre  chose  et  je  n'ai  jamais  de- 
mandé communication  do  votre  dossier. 

M.  le  dac  d'Aadifflret-Pasqoier.  Pour- 
quoi cela? 


M.  Oambetta.  Parce  que  le  rapport  me 
suffit  pour  avoir  raison  de  vos  allégatioiu.(Oh  f 
oh!  adroite.  —  Très-bien!    très-]3ien!  à  gaa 
che.) 

Tfi..  le  duc  d^AudilTret-Pasquier.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  s'il  était  possible  de  faire 
imprimer  3  ou  4  paquets  aussi  volumineux  que 
celui  que  je  lui  montre. 

M.  Oambetta.  Je.  dis,  messieurs,  que  cette 
déposition  n'a  pas  été  imprimée  pour  I*AÎ- 
semblée  nationale  comme  c'était  le  devoir  de 
la  commission  et  ne  nous  a  pas  été  distriboée  ; 
et  puisqu'on  équivoque  là-dessus  j'ajoute  que 
ce  n'est  pas  la  seule.  (Interruption.) 

M.  le  duc  d'AudiffretPasquier.  G*eBt 
vous  qui  équivoquez  ! 

M.  Oambetta.  Du  tout,  c'est  vous  qai  équi- 
voques, car  c'est  vous  qui  dites  :  t  dosBier  !  • 
alors  que  j'ai  dit  :  «  distribution.  •  (Exclama- 
tions a  droite.) 

Et  puisque  nous  en  sommes  sur  la  publica- 
tion aes  dépositions,  je  dirai  que  je  regrette 
Suc  la  déposition  de  M.  Maurice  Lévy,  diargô 
e  la  direction  des  batteries  départementales , 
et  dont  on  a  invoqué  le  témoignage  tout  à 
rheure  pour  raconter  inexactement...  (Ra- 
meurs à  droite.) 

Mais,  messieurs,  cVst  mon  droit  de  rétablir 
la  vérité,  après  tout.  Qu'en  savez- vous,  sLcela 
n'est  pas  vrai  ?  (Interruptions  à  droite.)  Mais 
enûn,  une  telle  intolérance  est  inouïe!...  (Par- 
lez 1) 

Je  dis  que  je  regrette  que  la  dépositioa  de 
M.  Maurice  Lévy,  —  et  j'entends  par  là  justi- 
fier les  paroles  que  j'ai  prononcées  tout  à 
l'heure,  car  je  tiens  que  le  premier  de  mes  de- 
voirs, dans  cette  Assemblée,  est  de  n*all^guer 
2ue  des  choses  dont  je  suis  sûr,  —  que  lA 
éposition  de  M.  Maurice  Lévy  n'ait  été  ni 
imprimée,  ni  distribuée,  car  vous  y  auriez  la 
que  ce  n'est  pas  M.  Maurice  Lévy  qui  a  appris, 
avant  moi,  le  prix  des  batteries  Parrott  propo- 
sées par  M.  Le  Gesne  à  35,000  francs;  vous 
V  auriez  appris  également  que  ce  n'est  pa 
M.  Le  Gesne  qui  a  demandé*dcs  garanties  pour 
réaliser  le  marché  ;  vous  auriez  appris  tout 
l'inverse,  à  savoir... 

Un  mtmbre  au  banc  da  la  commission.  Qu'est- 
ce  que  cela  veut  dire  ? 

M.  Oambetta.  Gela  veut  dire,  monsieur, 
que  je  relève  les  inexactitudes  du  discours  de 
M.  le  duc  d'AudiQ'ret  -Pasquier,  lorsqu'il  a  dit 
que  le  lendemain  du  cont'rat,  M.  Maurice  Lévy, 
rencontrant  dans  les  rues  de  Tours  M.  Naqoet 
et  M.  Gaml^etta,  leur  aurait  appris  l'histoire  des 
35,000  francs  par  batterie  et  qu'alors  il  serait 
allé....  11  y  a  môme  autre  chose,  il  y  a  une 
troisième  inexactitude  qiii  me  revient  à  l'in- 
stant.... Vous  avez  raconté  que  lé  môme  Mau- 
rice Lévy  avait  appris  directement  et  avait  reçu 
directement  de  '  MM.  Billing ,  Yalentine  et 
Saint-Laurent  une  proposition  pour  ces  mô- 
mes batteries  et  obtenu  une  réduction  de 
10,000  francs. 

J'ai  la  déposition  de  M.  Maurice  l^vy.  Je 
ne  vous  en  donnerai  pas  lecture,  puisqu'elle 
n'a  été  ni  imprimée  ni  distribuée;  mais  elle 
dit  tout  le  Contraire. 

A  droite.  Lisez  I  lisez  ! 

M.  Gambetta.  On  va  me  la  faire  passer. 

M.  le  duc  d'Aadiffk>et-Pasquier.  C'est 
dans  la  déposition  de  M.  Le  Gesne  que  Vbili 
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impartialenMnt  Tesprit  qui  a  présidé  à  la  confec- 
tion de  ces  marchéa,  et  vous  donne  les  deux  rai- 
sons que  je  retrouvais  tout  à  Theure  dans  la 
bouche  du  commandant  Pontievoy,  à  savoir 

Îu'on  n'avait  pas  pris  au  sérieux  l'offre  de  M. 
iC  Cesno  de  vendre  des  batteries  Parrott  à 
35,000  fr.j  et  qu'en  les  payant  75,000  fr.,  on 
ne  pouvait  pas  croire^  au  moment  du  marché, 
que  ce  put  être  les  mêmes.  (Intermptions.) 

Quelques  voix.  11  fallait  télégraphier  ! 

M.  Oambetta.  Il  ne  s*agit  pias  de  télégra- 
phe !...  (Exclamations  à  droite.) 

8i  vous  croyez  qu'il  soit  commode  de  discu- 
ter au  milieu  des  interruptions!...  Il  ne  s'a- 
gissait pas  de  télégraphier...  (Interruptions 
diverses.) 

Quelques  memhrei.  Continuez  I 

M.  GaiAbetta.  Je  ne  puis  continuer  ;  j*ai 
entendu  un    mot...  Quelqu'un    a  dit... 

Voia  diverses.  Continues!  —  On  n'a  rien 
dit! 

M.  Gambetta.  Quelqu'un  a  dit  :  Il  y  a  en 
des  remises.  (Non!  non!)  Je  l'ai  entendu 
(Non  !  non  !) 

M.  Margaine.  Je  veus  garantis  qu'on  n'a 
pas  dit  cela. 

M.  Ckunbetta.  Monsieur  Margaine,  cette 
attestatioa  de  votre  part  me  suflit. 

£h  bien,  je  dis  que  cela  rend  raison  de 
l'acceptation  du  prix  de  75,000  fr. 

Et  puis,  j'attire  votre  attention  sur  cette  ex- 
plication tout  à  fait  technique  du  commandant 
qui  dit  .'Nous  ne  pouvions  pas  supposer  d'au- 
cune manière,  et  aucun  homme  sérieux  n'au  • 
rait  supposé  plus  que  nous  que  les  batteries 
Parrolt  offertes  à  75,000  fr.  fussent  les  mêmes 
que  les  batteries  Parrott  à  35,000  fr.,  et  voici 
pourquoi...  (Brtiit  et  interruptions.)  Ecoutez 
les  raisons.  Parce  qu'il  existe  dans  les  arse- 
naux américains,  comme  dans  tous  les  arse- 
naux du  monde,  un  matériel  qui  a  des  qualités 
dilTérentes;  on  peut  avoir  des  Imtteries  dont 
les  unes  ont  tiré  200  coups,  d'autres  500,  d'au* 
très  4,500,  et  alors,  sehn  le  nombre  de  coups 
qu'elles  ont  tirés,  elles  sont  ou  bonnes,  ou  mé- 
(îiocres,  ou  au  rebut.  (Interruptions  ou  mouve- 
ments divers.) 

Ce  n'est  pas  moi  qui  invente  cela,  messietirs  ; 
ce  sont  des  raisons  techniques  données  par  un 
homme  du  métier. 

Sur  divers  bancs.  Parlez  !  parlez  I 

M.  Gambetta.  Si  ce  n^est  pas  vrai,  un 
homme  compétent  et  spécial  montera  à  cette 
tribune  et  me  démentira  ;  je  n'aime  rien  mieux 
que  d'être  éclairé. 

Cette  raison  m'a  frappé  ;  je  l'ai  trouvée  sage, 
je  vous  la  mets  sous  les  yeux,  je  vous  l'apporte 
telle  qu'on  me  l'a  donnée,  et  rien  ne  me  prouve 
qu'elle  ne  soit  point  vraie. 

Maintenant,  que  les  Etats-Unis  aient  voulu 
vendre  leurs  arsenaux,  qu'ils  aient  l'habitude 
commerciale  de  vendre  le  matériel  do  l'armée 
lorsqu'ils  sont  sortis  de  l'état  de  guerre,  je  les 
en  félicite,  mais  je  ne  voudrais  pas  les  imiter  en 
cela  :  la  position  unique  qu'ils  occupent  leur 
permet,  après  la  guerre,  de  vendre  tout  ce  qui 
pouvait  la  soutenir;  ils  ont  même  poussé  le  fa- 
natisme commercial  jusqu'à  vendre  leurs  dra- 
peaux. (Exclamations  à  droite.) 

Plusieurs  membres.  Comment  !  Des  républi- 
cains! 

M.  GNunbetta,  Oui,   messieurs,  au  lende^ 


main  de  la  guerre,  ils  ont  vendu  lee  fimlMfl,  ils 
ont  vendu  les  canons,  les  fusils,  les  vaiMeaox; 
ils  ont  voulu  prouver  par  là  qu'ils  étaienl  an 
peuple  commerçant  et  non  pas  un  peuple  mili- 
taire, et  qu'ils,  voulaient  elîacer  jusqnaiix  in- 
struments de  la  guerre  civile.  Donc  ils  ont  pn 
vendre  leurs  arsenaux.  (Interruptions  et  rires.) 
Je  déclare  qu'il  ne  m'est  paB  possible  ds  con- 
tinuer puisque  je  ne  puis  obtenir  le  silenoa.  (A 
demain  I  —  Non  !  non!) 

M.  le  président.  Il  est  en  eiïet  difildlè  à 
l'orateur  de  continuer  et  de  suivre  un  mison- 
nement  au  milieu  de  ces  interruptions  inces- 
santes. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  ftdre  sUiQice^ 
autrement  je  lèverai  la  séance. 

M.  Gambetta.  Quand  je  vous  apporte  tof 
raisons  d'hommes  compétents,  d'hommes  spé- 
ciaux, vous  riez;  quand  je  vous  cite  Pexcsaple 
des  Etats-Unis,  vous  riez  ;  de  quoi  donc  voa* 
lez- vous  que  je  vous  parle  pour  la  défoise  des 
intérêts  dont  je  suis  chargé? 

Eh  bien,  je  dis  que  les  arsenaux  des  Etats- 
Unis,  au  lendemain  de  la  guerre»  contentant 
des  batteries  Parrott,  les  unes  dans  an  excsl** 
lent  état,  les  autres  dans  un  éta^  médiocre,  et 
d'autres  à  Tclat  de  rebut;  quelqu'un  peut^U  le 
nier?  Eh  bien,  ne  comprenez-vous  pas  que  des 
hommes  spéciaux  pussent  offrir  des  batteries 
Parrott  à  75,000  francs,  et  d'auUes  à  d&j/OOO 
francs?  C'est  là  la  question. 

A  gaucîu,  Ouil  ouil  —  Très-bien I  (Moave 
ments  divers.  — Bruit  de  conversations  au  foi^ 
de  la  salle  ) 

M.  Gambetta.  Au  moment  où  Ton  Caisait 
le  contrat...  (Le  bruit  continue.) 

M.  le  président.  Veuillez,  messieurs,  iSsim 
silence,  ou  bien  je  vais  vous  en  prier  en  vous 
indi(mant  nominativement.  (Trea-bieul  trds* 
bien!) 

Dans  une  discussion  de  cette  nature,  lorsqne 
nos  collègues  s'expliquent,  que  leurs  raison- 
nements vous  conviennent  ou  ne  vous  convien- 
nent pas,  vous  devez  les  écouter  en  silence. 
(Oui!  oui! —Très  bien!) 

Continuez,  monsieur  Gambetta. 

M.  Oambetta.  Je  dis  qu'au  moment  o&  on 
signait  le  contrat,  les  raisons  que  je  .rapporte 
étaient  sérieuses  et  qu'elles  le  sont  encore  an* 
jourd'hui. 

Je  prévois  l'objection  ;  elle  consiste  à  dire  : 
«  Mais  ce  sont  les  mêmes  !^» 

Eh  bien,  messieurs,  je  la'prends  directement 
et  je  dis:  Au  moment  où  l'on  faisait  le  contrat| 
ce  n'étaient  pas  les  mêmes.  On  ne  pouvait  pias 
supposer  que  ce  fussent  les  mêmes  ;  et  i|  n'y 
avait  qu'un  moyen  d'établir  la  différence  de 
leur  valeur  comparative,  c'était  d'envoyer  anx 
Etats-Unis  des  nommes  capables  de  faire  cette 
appréciation  et  de  discerner  entre  un  matériel 
bon,  un  matériel  médiocre,  et  un  matérid  qni 
est  hors  do  service.  C'était  à  ce  contrôleur  |rp6- 
cial  que  nous  avons  envové  pour  assiirer 
l'exécution  d'un  contrat,  qu'ail  appartenait  de 
dire  :  Vous  livrerez  les  canons  dans  les  condi- 
tions suivantes  de  tir,  de  calibre,  de  portée  et 
d'état  de  conservation,  et  quand  vous  anres 
livré  ces  batteries,  nous  l»*s  payerons  75,000  fr. 
Je  dis  que  c'est  à  ce  ui ornent- là  que  l'on  pent 
savoir  si  l'on  a  fait  un  bon  marché  ou  un 
mauvais  marché,  si  on  s'est  laissé  duper  on  si. 
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1  oûDiraire»  on  a  aMuré  roz^cuUan   loyale 

I  contrat*  Voilà  oe  q'^e  je  dis. 

£h  bien,  messieurs,  quand  on  est  arrivé  à 
txécatioa  de  ce  contrat,  qu'est- il^  arrivé  ? 
it-ce  que  vous  vous  imaginez  que  j'il|pa  pré- 
atâon  de  soutenir  que  Ton  n'a  pas  bien  exé- 
iéi^  contrat  et  compromis  le  Trôapr?  £n 
cian^  manière.  Ce  qui  m'incombe,  ce  qu'il 
it  que  j'établisse,  c'est  lasignature  du  contrat, 
0on4  les  oirooûstances  qui  l'ont  précédée, 
Jap  f^  l'ont  entourée,  voilà  où  est  ma  res- 
nsalulité  ;  et  si  j'établis  que  nui  à  ma  place 
hiiraii  pu  substituer  une  meaure,  un  procédé 
TNTudenjQequeje  n'ai  pris,  je  crois  que  j'aurai 
£li  que  je  revendique  ma  vraie  responsabi*- 
\,  tout  en  la  limitant.  (Assentiment  à  gaucbo.) 
liO  •  crois  vous  avoir  fait  cette  preuve  en 
IM  -démonlarant  pourquoi  la  commission 
.rmecaent  était  sortie  de  son  rôle,  auelle 
kli -J^  Qualité  qui,  dans  l'esprit  des  nom- 
m  .^éciauji; ,  techniques  .  de  cette  com- 
B«ion,  taut  au  calibre  et  à  l'état  des  canons 
a  sur  la  .portée,  impliquait  une  dififôrenoe.re- 
Itci  «ht  récart  de  prix  entre  75,000  francs  et 

ooô. 

E^  'puîiy  plus  tard,  qu'est -il  arrivé?  On 
ISA  AH»  -r*  car  rioi  ne  le  prouve  enoore 
iqaMci,  —  on  nous  dit  :  le  matériel  qu'on 
O^-H  lîvfé.  qui  a  été  envoyé  à  Alger,  qui.  est 
r  le  quai  d'Alger,  ce  matériel  est  exactement 
même  que  celui  qujc  vous  a  livré  L^X]lesne  ; 
Lia  bien  votre  apgumont,  et  ce  qui  le  prouve, 
;a^YOus,  c*ést  la  facture  I 
iLh.  !  messieurs,  il  y  a  quoique  chose  qui  le 
oave  bien  mieux  :  c'est  la  note  du  banquier 
Mnrison  qui,  quand  il  a  voulu  transiger  avec 
w,  tous  a  offert  d'en  prendre  livraison  au  prix 
91^900  francs.  £t  pourquoi  nel'avcz-vous  pas 

I I  Est-ce  que  c'est  moi  qui  vais  être  respon- 
ble  dC'Co  refils  de  transaction?  Voyons,  mes- 
iars,  classons  Lien  les  dilTérentes  périodes  de 
muircbé:  îi  y  a  sa  signature»  il  y  a  sa  con- 
ision.  Je  vouç  ai  décrit  les  rôles  différente 
'avaient  joués  -soit  M.  Le  Gesne,  soit  la  oom- 
Lssion  fl'armement,  soit  la  commission  d'6- 
de  desmeyens  de  défense,  eoit  le  mkiistre; 
,  je  prends  la  pleine  responsabilité.  Puis, 
mm  tard,  il  y  a  des  différences,  des  dépêches 
nlradictoires;  on  ajourne,  on  accorde  des 
klais;  tout  cela  ,  ce  sont  des  exécutions 
li  eoat  arrivées  à  une  date  précise,  le  13  fé^ 
îer,  où  le  Gouvernement  résilie  le  traité.  Il 
a  pas  été  envoyé  do  tnites,  il  n'a  pas  été 
(rert  de  crédits,  on  n'a  rien  compromis, 
i  Geuvememont  qui  succède  au  Gouveme- 
ent  de  la  défense  nationale  résilie  le  traité. 

m  bien  fait;  il  fallait  qu'il  s'en  tint  là.  Il 
3  a^y  est  pas  tenu  ',  et ,  sous  l'influence, 
èa-probablament,  des  mômes  nécessités  par 
scfuelles  nous  étions  passés  nous-mêmes»  la 
baèëÊité  d'UToir  du  canon,  tant  contre  la 
Dsnnsnne  insurgée  que  contre  les  Arabes  in- 
ivgés,  il  a  subi  cette  nécessité  comme  nous- 
lèmes.  Je  cherche  des  raisons  ;  ça  ne  devrait 
sa  être  mon  rôle  ;  mais  je  ne  Tois  pas  pour- 
aoi  je  n'appliquerais  pas  aux  autres  la  môme 
^^le  de  conduite  que  je  revendique  pour 
loi-méme. 

A  gauche,  Tfôs*bien  1 

'JH.  Oambetta.  Je  dis  que  le  Gouvemement 
a  l* Assamblée  nationale,  pendant  que  la  com- 
lission  des  marohés  siège,  que  toute  son  at^ 


tention  est  éveillée,  qu'elle  doit  tout  savoir, 
que  déjà  elle  a  pu  interroger  M.  Le  Gesne, 
qu'elle  a  pu  découvrir  que  ce  marché  n*est  pas 
ce  qu'il  devrait  être  selon  elle,  elle  a  dû  parler 
aux  ministres  de  Tintériour,  des  finances  et  de 
la  guerre. 

Nullement,  et  il  se  passe  ce  fait  qui  p'en ta- 
che en  rien. la  responsabilité  du  gouvernement, 
mais  qui,  dans  tous  les  cas,  m'est  parfaitement 
étranger;  voici  oe  qui  s'était  passé.  A  la  suite 
de  l'inexécution  des  clauses  finanoières  comme 
des  clauses  de  livraison  matérielle,  le  Gouver- 
nement français  avait  résilié  le  traité  qui  le 
liait  avec  Saint-Laurent^  Billing  et  Valentine  ; 
il  avait  résilié  ce  traité,  et  il  se  trouvait  face  à 
fàceaveâ  un  M.  Garrison,  banquier,  qui  parait 
offrir  une  certaine  surface  à  Nev^-York,  lequel 
demandait  à  se  mettre  aux  Ueu  et  p!ace  des 
premiers  contractants.  Il  offrait  an  Gouverne- 
ment français  le  projet  de  transaction  sui- 
vant : 

i»  Prendre  livraison  des  batteries  du  presiier 
marché  au  prix  coûtant,  soit  31,500  francs, 
c'est-à-dire  que  c'était  là  (lu'on  acquerrait  la 
preuve  que  les  batteries  Le  Gesne  et  les  batte- 
ries de  la  commission  étaient  bien  les  mômes  ; 

2<>  RésiUer  le  traité  pour  lo  surplus  des  four- 
nitures, c'est-à-dire  pour  la  vente  des  5  batte- 
ries et  des  71,000  fusils  £n&eld. 

d<>  Prendre  les  lieu  et  place  des  premiers  con- 
tractants, qui  s'évanouissaient. 

Le  GoBvernoment,  qui  avait  résilié  le  traité, 
n'adopta  pas  cette  transaction,  et  je  dis  en  pas- 
sant que  le  Gouvernement,  qui  avait  résilié  le 
traité,  n'avait  pas  à  craindre  un  procès  quel- 
conque avec  mM.  Laurent,  Billing  et  Valen- 
tine, puisque,  à  œ  moment-là,  il  était  parfai- 
tement détenteur  de  la  correspondance  du  ca- 
pitaine (^^usman,  correspondance  qui  réduirait 
entièrement  sur  la  moralité  et  la  solvabilité  des 
premien  contractants. 

Par  conséquent,  le  procès  qu'on  pouvait  faire 
luire  à  ses  yeux  pour  l'intimider  et  lui  faire 
acbnettre  les  prétentions  de  ces  premiera  con- 
tractants, ce  procès  était  gagné  d'avance  ,  c'est- 
à-dire  que  les  étrangère  n'auraient  pas  payé  le 
jutUcatum  solvi» 

Lo  Gouvernement  ne  se  tient  pas  à  sa  résilia-; 
tien,  il  n'accepte  même  pas  la  transaction  que 
lui  propose  M.  Garrison,  qui  se  met  aux  lieu 
et  ptacedes  premiers  concessionnaires.  Non,  il 
repousse  cette  transaction,  et  il  fait  revivre  le 
traité,  savez- vous  avec  qui?  Avec  les  premiers 
contractants,  il  lo  fait  revivre  on  l'augmentant 
de  quantités  et  de  prix,  c'est-à-dire  que  J'ai  le 
droit  de  vous  dire  que  je  suis  en  preiBence 
d'un  nouveau  oontrst>  et  que  tout  cela  ne  mo 
regso^e  pas.  (Assentiment  a  gauche.)  « 

C'est  la  vérité. 

Mais  il  est  probable,  et  je  prends  toi  l'argu- 
ment qui  sort  de  cette  nouvelle  situation,  que 
le  nouveau  Gouvemement  n'a  pas  trouvé 
aussi  dérisoire  que  vous  voulez  bien  le  dire 
le  prix  de  75  mille  francs  appliqué  au 
premier  contrat.  Ce  prix,  en  effet,  il  était 
tenu  en  suspens,  il  était  vrai  ou  faux,  se- 
lon la  qualité  de  la  batterie  qui  arriverait  à  Al- 
ger. On  fait  la  transaction,  quand?  au  mois  de 
juin.  On  voit  les  canons,  quand?  au  mois 
d'août  Par  conséquent,  dans  Pesprit  des  liqui- 
dateurs, les  batteries  que  nous  avions  acne- 
tées  75,000  fr.  pouvaient  les  valoir. 


464 


ÂNNÂLE8  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 


Gô  n*c8t qu'après  coup,  post  /iiciu m,  lorsque  la 
livraison  tardive  a  été  faite,  qu^on  a  pu  consta- 
ter qu'il  ne  s'agit  que  de  batteries  de  31,500  fr. 

Voilà  la  situation.  Elle  a  été  reconnue  et 
apurée  par  trois  ministres:  le  ministre  des 
•  finances,  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre 
de  l'intérieur,  et  on  vous  propose  aujourd'hui, 
quoi  ?  Non  plus  do  blAmer  Naquet  et  Deshor- 
ties,  mais  ae  renvoyer  cette  découverte  faite 
par  la  commission  des  marchés  sur  le  compte 
de  liquidation,  à  qui?  aux  trois  ministres  qui 
l'ont  consentie. 

Eh  bien,  je  ne  m'y  oppose  pas  ;  et  s'il  m'é- 
tait permis  de  formuler  un  vœu,  savez-vous 
quel  il  serait?  et  ce  vœu  serait  sérieux  ;  c'est 
que  vous  fassiez  une  chose  qui  devrait  être  le 
aevoir  direct  et  primitif  de  la  commission  des 
marchés  :  *non  pas  de  venir  ici  spéculer  sur 
quelques  affaires...  (Interruptions  diverses.  — 
déclamations  au  banc  de  la  commission.) 

M.  de  Gavardie.  C'est  vous  qui  êtes  un 
spéculateur  en  République  !  (Exclamations  à 
gauche.) 

M.  Oambetta.  ...  mais  de  déférer  à  la  jus- 
tice, aux  juges  d'instruction,  à  vos  parquets 
tous  ceux  que,  de  près  ou  de  loin,  eussent-ils 
été  chefs  du  Gouvernement,  vous  accusez  de 
n'avoir  pas  les  mains  pures. 

Voilà  comme  je  comprendrais  le  devoir  de 
votre  commission  ;  mais  que  vous  veniez  ici, 
où  il  n'y  a  pas  de  juges,  où  nous  avons  des 
passions  inconciliables  et  irréconciliables,  agiter 
sur  le  dos  de  tel  ou  tel  parti  de  véritsibles 
brandons  de  passions  politiques ,  je  ne  J'ad- 
mets pas. 

Vous  disiez  tout  à  l'heure,  et  c'est  un  mot 

S[ui  m'a  profondément  touché,  car  seul,  s'il  était 
onde,  il  serait  capable  de  changer  nos  convic- 
tions, vous  nous  avez  dit  un  jour  qua  nous 
demandions  la  dissolution  ;  et  vous  avez  insinué, 
selon  votre  méthode,  que  nous  voulions  la  dis- 
solution pour  éviter  de  rendre  nos  comptes. 
Eh  bien,  je  vous  propose  un  moyen  cxpeditif 
et  sûr  de  savoir  la  vérité,  c'est  de  nommer  une 
commission,  non  pas  une  commission  parle- 
mentaire, mais  une  commission  de  juges  en- 
quêteurs qui  verra  ce  que  nous  avions  quand 
nous  avons  ramassé  le  pouvoir  que  d'autres 
désertaient...  '(Interruption.)  et  ce  que  nous 
avons  aujourd'hui.  Quant  à  moi,  jmtendrai 
avec  conhance  le  jugement  du  pays  ;  et  j'ai 
ferme  confiance  que  ce  jugement,  rendu  par  le 
seul  juge,  le  seul  souverain  que  je  reconnaisse, 
le  sufi'rage  universel,  sera  à  la  fois  la  réhabi- 
litation de  notre  conduite  et  la  condamnation 
de  nos  calomniateurs.  (Applaudissements  ré- 
pétés à  gauche.  —  L'orateur,  en  descendant  de 
la  tribune,  est  félicité  par  plusieurs  de  ses  col- 
lègues.) 

M.  Raonl-Daval.  Messieurs,  j'ai  demandé 
la  parole,  parce  qu'il  est  échappe  à  l'orateur 
qui  descend  de  la  tribune  des  paroles  qu'à 
mon  sens,  nous  ne  devons  pas  laisser  passer. 

A  gauche.  Oh  I  oh  ! 

A  droite.  Oui  I  oui!  —  Très  bien  ! 
^  M.  Raonl-Daval.  Il  m'a  paru  aussi  que  la 
naeilleure  manière  de  s'associer  aux  conclu- 
sions de  la  commission  est  de  ne  pas  laisser  à 
ses  membres  seuls  le  soin  de  défendre  ces 
conclusions  si  elles  doivent  être  tout  à  l'heure 
les  nôtres.  (Très-bien  !  très-bien  \) 

On  a  osé  accuser  l'Assemblée  aevant  laquelle 


j'ai  l'honneur  de  parier,  de  procéder  par  voie 
de  dénigrement,  a'insinuation ,   on  a  méina 
prononce  le  mot  calomnie.  Ces  choses-là  ne. 
devraient  jamais  se  produire  à  une  inbau^ 
française.  (Vive  approbation  à  droite.) 

Pour  laisser  échapper  de   pareilles 
tiens,  il  fallait  avoi»  la  mémoire  bien  courte 
permettez-moi-  de  le  dire,  une  satiafiiction 
soi-même  bien  grande...  (Nouvelle  approbai 
à  droite)  car  on  suppose,  sans  doute,  gne  n 
avons  oublié  quel  spectacle  on  nous  a  aonné 
même  il  y  a  quelques  semaines,  et  aveeqof 
ardeur,  avec  quelle  violence,  avec  quels  ex< 
de  langage  le  gouvernement  qui  est  aujourd'l 
en  cause  attaquait  le  gouvernement  qui  l'a  i 
cédé. 

L'Assemblée,   quand  elle   a  été  nomnt^ 
avait  en  face  d'elle  deux  ordres  de  justidi' 
deux    ordres     de    prévenus    poKtiqnes, 
avaient  en  quelque  sorte  commencé  la  gue- 
sans  préparation,  follement,   les  hommei 
l'Empire  :  l'Assemblée  a  fait  justice  de  * 
actes.  Elle  avait  encore  le  pouvoir  qui, 
mandat  aucun,  avait  continué  la  guerre.  ( 
clamations  ironiques  à  gauche.) 

A  droiU.  Très-bien  1  très-bien  I  ^  Parles 

Un  membre  à  gauche.  Il  a  sauvé  l'honn 
la  France  I 

M.  Raoul-Duval.  Ceux  qui  sans  consa 
le  pays,  voulaient  éterniser  une  guerre  qui 
maintenait  au  pouvoir...  (Applaudisbemeo' 
droite.  —  Réclamations  à  gauche.) 

M.  Berlet.  Vous  parlez  en  ce  mon 
comme  les  Prussiens  parlaient  alors  I  (Ai^' 
dissements  à  gauche.) 

M.  Raonl-Duval...    qui,  poursuivant 
guerre  quand  l'honneur  national  ne  le 
mandait   plus...  (Bruyantes   intermptio 
gauche.) 

if.    le   colonel    de   Ghadois.   Biais 
l'honneur  le  commandait  1 

M.  Raoul-Duval.   Puisque  les  in 
tiens  violentes  arrivent... 

M.  Fouquet.  C'est  instructif  I 

Voix  à  gauclie.  Oui!  ouil  Continuez I 

M.  Raoul-Duval.  Oui,  c'est  instructif, 
je  vais  continuer  à  vous  instruire  et  à  instri 
e  pays...  (Vives! marques  d'adhésion  i  dnrî 
...  en  lui  rappelant  des  paroles  que  ceux 
les  ont  prononcées  ou  entendues  oublient 
et  qu'il  est  bon  de  remettre  sous  les  yeux 
tout  le  monde. 

Ecoutez   donc,  vous  qui  m'interromitez. 
que,  à  cette  tribune  même,  disait  une  voix  bi 
autrement  autorisée  que  la   mienne,  et 
vous  applaudissez  tous  les  jours  : 

«  La  faute  de  la  guerre  poursuivie  à  ou 
a  commencé,  non  pas  à    Paris,  mais   sur  I»  ^ 
Loire,  lorsqu'il  n'y  avait  plus  d'espérance  nu*  -5 
sonnable  »  —  vous   voyez,  messieurs,  que  jV  ^ 
suis  bien  dans  la  question  des  marchés,—  t  im    ^ 
former  au  delà  de  ce  fleuve  des  armées  txgàïAB^^ 
de  débloquer  Paris  ;  c'est  là  qu'a  commencé  '*-•' 
faute. 

•  J'ai  la  conviction  que,  si  nous  avions 
la  paix  à  ce  moment,  nous  aurions 
perdu  en  territoire  et  moins  donné  en  i 
nité  de  guerre...  >  (Bruit  à  gauche.) 

A  droite.  Attendez  le  silence  I 

M.  Raoul-Duval. .  t  Au  lieu  de  cinq 
nous  aurions  pu  obtenir  la  rançon  de  11 
faite  pour  deux  milliards  et  demi. 
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n'tviei-vouB  pas  dci  rcpnîrolaau  ilo  lu  France 
on  Amériquo,  poor  savoir  ù  qaoi  vous  en  te- 
nir? (Nouvelle  approbation  à  droite.) 

Vsas  dovioE  «avoir  que  le  vendeur  de  ce^ 
acaxe  était  le  gouvernement  républicain  des 
£tatfr-Unis,  le  gouvomenient  da  ce  çrand  pays 
dont  IflB  mœoTB  peuvent  en  certaiiu  points 
heurter  nos  habitudes  ou  nai>  préjugea,  mais 
6ii  il  y  a  beaucoup  de  chosea  ausisi  que  nous 
devrions  a^prcnarQ,. quand  oe  ne  serait  que  le 
rewectdelkloi.  (Très-bien!  tr^s-bien!) 

Vont  voulez  aavoir  pourquoi  nous,  mem- 
bres de  la..gran'lc  majorité  do  cette  Afscm- 
blte,  —  méjoritô  qne  tous  pouvez  bien  essayer 
de  nier,  mais  (juiaait  s'ariiraier  quand  il  y  a  à 
laiie  un  acte  conservalaur...  (Uui  !  oui  !  —  Très- 
bien  I  à  droite),  —  nous  sommes  reconnaissants 
i.  motre  commission  des  >iuarchôs  d'avoir  pris 
on  tout,  un  ensemble  compact  dans  les  opéra- 
tions qu'elle  avait  ù  examiner  pour  les  porter 
ï  cette  tribune.  .I<^i  bien,  je  vais  voua  le  dire. 
.(BmilA  gauche.) 

Je  vous  Ai  promis  tout!  l'heure  de  le  lairo. 
Quand  je  vuus  parlais  de  l'Assemblée  r.om- 
inée  le  8  février,  et  qu'on  avait  acoulée  à 
..cette  âoaloorense  nécessité  d'à  Ire  abliffée  d'ac- 
coter une  paix  qui  ne  pouvait  pas  être  dé- 
battue... Ahl  j'en  parle  à  mon  aise  T.. . 
iaa  électeurs  ne  m'ont  pas  mis  au  nombre 
de  ceux  auxauels  4la  ont  demandé  un  aussi 
dur  sacriSce.  C'est  pour  cela  que  n'étant  pas 
ici  le  S  février,  je  considère  comme  un  devoir 
■d'honnâte  homme  de  venir  détendre  ceux  qui 
4at  acceptéde  rendre  à  la  patrie  ce  douloureux; 
mais  nèœssaire  ^service.  iTrës^jieal  trës- 
biefit  à  droite  et  au  centre.} 

tS.  le  président.  Ils  n'ont  pas  besoin  d'être 


M.  Bwtal-Oaval.  M.  le  .président  dit 
gn,ilB  .n'ont  pas  besoin  d'ûlre  dâfenduB,  et  je 
compraui^a  que,  dans  sa  Iwnche,  un  pareil  lan- 


ipagande  ardente  ayant  pour  but  précisément 
d'empêcher  la  lumière  do  te  faire,  en  soule- 
vant et  exploitant  les  passions  d'un  patrio- 
tisme égaré;  (Exclamations  ù  gauche.) 
.  Je  vous  l'ai  .dit  en  commençant,  nieseieQrs  : 
le  jour  où  vous  vous  ôtos  rassemblés,  vous 
aviez  devant  voue  deux  grands  .prévenus  :1e 
Gouvernement  .qui  a  commencé  la  guerre,  et 
esltii  qui,  après  l'avoir  renversé,  l'a  continuée, 
au  delà  de  toute  nécessité.  Si  tous  ceuxqni  sont 
intéressés  &  ce  que  la  lumière  ne  se  Casse  pas 
avaient  voulu  vou?;  laisser  accomplir  votre  œu- 
vre «vec  ta  déférence  et  le  respect  qui  vous 
sont  dus,  pareille  discussion  ne  m'eilt  point 
paru  également  nécessaire.  Mais  ils  ont  voulu 
en  dehorsdo  cette  incointe  et  de  toutes  les 
fagona,  attaquer  l'aatorité  que  vous  tenez  do 
la  France.  Nous  les  avons  vus  demander  sans 
reÛche  la  dissolution  de  cette  Assemblée  qui 
travaille  à  foire  la  lumière,  et  parce  qu'elle  y 
travaille.  (Drayantes  interruptions  à  gaoclic  ) 

M.  Sdouard  MUland.  Est-ce  un  moyen  il- 
légal de  demander  la  dissolution,  que  dé  dûpo- 
■er  les  pétitions  innombrables  des  ûtoyens  ? 
<Bruit.) 

H.  ftaonl  Daval.  Voilà  pourquoi,  à  mon 
«ens,  la  commission  a  bien  lait  et  a  bien  mâ- 
ntdde  l'Asteaibléeet  delapatrie...  (Giiclama- 


lions  iî  gauche. —AppIaBdiasemoaU  à  droit») 
en  venant,  sans  pins  lougtcmps  atlandre,  ren- 
dre compte  JL  ce  pays,  qui  a  le  droit  de  savoir 
non-seulement  ce  qu'on  a  fait  de  M&  su;, 
mais  ce  au'on  a  fait  de  son  argent,  kù  rtadre 
comuie  d'une  partie  de  cette  fortime  ^hCqu 
si  fullemont  dépensée  «t  garpiUéBi^M  bd» 
cherchons  aujourd'hui  à  rétablir ,  noai  ou 
votons  l'impât  i  regret,  ne  nous  leataotimit 
emportés  nar  unepasswnii  ftuttaoca  nnfig' 
«ravation  âes«hacges  pultiiqaeB.  .O^ttamea 

Oui,  je  dis  que  la  oammission  a.  iôKa  wkili 
de  i'AiiScmbléa  et  du  pays«a  Datu  nMMUl 
même  de  lui  renike  sur  un  peiat  panicsBrr 
un  compte  au  moins  à  peu  iirài  exact,  «alleii- 
dant  que  rpiiseukbld  des  éelairassemoMi  tii 
fasse  oomplétement  voir  avec  quelle  iam- 
ciance  et  avec  quelle  légèreté  ont  aci  desbcn- 
mcs   qui   se  sont  cramponnés   k  un  fwuù 
qu'ils  se  sont  donné  i  eux-mfimes.  La  piïi 
compi-endra  un  jour  les  motifo  de  l^iasUinca 
a'vec  laquelle  œs  hommes  oot  relHdé,  utuX 
qu'il  Jkur  a  été  possible,  le  BMment  dta  tlee- 
tiens  qui  devaient  permettre  à  ta  Franee  it  ae 
ressaisir,  de  se  reconstituer,  de  se  retnavei 
enlin,   et  leur  domandem  ownioeot  Si  oii>^ 
géré,   administré  I  (licclamatioiiB  k  ÇMehH-  — ' 
Vive  approbation  &  droite.) 

Oui  le  pays  le  saura,  et  vos  dameai  n's^B 
pécheront  pas  lu  voix  d'un  hoonète  bom^ 
de  le  lui  «Ure...  (Même  mouvement.) 

Il  a  déjà  entendu  la  panrie  si  gfaadsmen  ^ 
si  patrie tiquement  honnâte  du  due  4'Ai*-*^ 
fret-Pasquier,  Il  l'entendra  encore,  et  vmm  _^ 
rez  beau  fairo,  le  çays  vous  jugera  après  ta-'^ 
entendue.  (Très-bien!  très-bien!  etapplaim-^ 
sements  ù  droite.  —  Aux  voix  !  aux  vmx  !^ 

M.  le  prëaident.  I^a  cornmissioq  muij^_3 
ce  que  son  tapport  soit  renvoyé  ft  M.  te  mi^^-- 
tre  de  la  justice  et  à  M.  le  ministre  des  8n  -^ 
ces.  Elle  propose,  en  outre,  le  renvoi  de^^ 
rapport  et  do  la  lettre  du  13  février  t^^_ 
émanée  de  M.  le  colonel  Desborties,  anmic^ 
tro  de  la  guerre. 

Il  a  été  déposa  une  demande  de  scrutin. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  de  ' 
pierre,  général   de  Chabrol,    d'Abbadie, 

Îuis  de  k  llochetliulon,  marquis  de  Montlai 
G  la  GaEE(\Iièrc,  Cbegnillaume,  Desbasiaj 
de  iticbemont,  <le  Kergariou,  de  Trévenet 
Galloni  d'istria,  de  Uoisboisscl,  K.  Adnet,  D 
ïanneao.  Combler,  dp.  Kergolay,  AniiBon-D^ 
péron,  Dainnevillc,  de  Sainctiioront. 
Quelques  membres  à  gauche.  Ia  division  I 
V.  Alteed  Haqaot.  Je  demande  &  dîie 


Messieurs,  mon   honorable  ami.   M, 
betla,  vous  disait  tout  à  l'heure,  Â  cettrs  tr. 
hune,  que   l'Assemblée  ne  pouvait   pas, 
faire  une    confusion  de   pouvoirs,  voler 
blimc,  soit  direct,   soit  indirect. 

Cette  réserve  faite,  comme  la  commission  d' 
tude  des  moyens  de  défense  et  celui  qui  par 
en  ce  momentdevant  vous,  pas  plus  que  le  W 
nistre  de  ta  guerre  de  celte  époque,  n'ont 
craindre  en  quoi  que  ce  soit  l'action  de  la-jr 
tice,  ils  se  rallient  à  la  proposition  qui  vif 
d'être  faite  par  M.  le  président  de  la  oomir 
sien  des  nurchés.  (Approbation  &  gandu. 
Vives  réclamations  à  droite.) 


ANNALES  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONÂLI^ 


(do  l'Ariège).  Arr&zat.  Auberjon  (d').  Audif- 
fr^-Paaquier  (le  duc  à.').  Audren  de  Kerdrel. 
Aunais  (a'). 

Babin-Chevaye.  Bagneiix  [le  comte  de\  Baœ- 
berger.  Barantoije  baron  de).  Barascua.  Bami. 
Bartbe  (Marcel).  Barihélemy-Saint-Hilaire.  Bas- 
lard  (le  ootQte  Octave  de).  Bastid  (Rayniond). 
Bauoarne-Lerou».  Bazo.  Benoiat-d'Àzy  (le 
comte).  Benoit  (Mouge).  Benoit  du  Buis,  Bsr- 
(Tondi.  Berlet.  Bermonil  (de).  Bernard  (Char- 
les) (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bernard- 
Dutreil.  Bert,  Basnard.  Besson  (Paul).  Belh- 
Biont.  Beulé.  Bidard.  Bienvenue.  Bigot.  Bfe- 
voyer.  Blin  de  Bourdon.  Blonoourt.  Bocher. 
Boduin.  Bompard.  Booald  (le  vicomte  de). 
Bondynecomtede).  Bonnet.  Horeau-Lajanadie. 
Bottard.  Boltieau.  Boucau  (Albert).  Bouché 
(Morbihan).  Bouille  (le  Ëomte  del  Bouiason. 
Boullier  de  Branche  (Moyanne).  Boyer.  Bozé- 
rian.  Brelay.  Breton  (Paul).  Brioo  (tUe-et- 
Vilaine).     Brice  (Heurlhe-et-Hosello).     Brigode 

g  je).  Brillier.  Broùt.  Broalie  (le  duc  de), 
rouasoa.  Brun  (Charles)  (Var).  Brun  (Lucien) 
(Ain).  BruneL  Bryas  (le  comte  de).  Buée. 
Buffet.  Buisson  (Jules)  (Aude).  BuisBOU  (Seiae- 
Inférieure).     Busson-Duvîviere. 

Caillaux.  Calemard  de  La  Fayette.  C^rayon 
La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac.  Carion. 
Caraol  {père).  Carnet  (8adi).  Carquet.  Carré- 
Kérisouet.  Cabteliiau.  Cazenove  de  Prailinos. 
Caiot.  Géianne.  Ghabaud-Latour  (de).  Cha- 
baud-Latour  (le  général  baron  de).  Chabrol  (de). 
Ghauron  (le  général  de;.  Challemel-Lacour. 
Chamailtord  ^e).  Chambrun  (le  oomte  do). 
Champvallier  (de).  Changarnier  (le  oônôral). 
Ghaper.  Chardon.  Charreyron.  tharlon. 
Chasseloup-LsuBat  {le  marquis  de}.  Chatelin. 
Chaudordy  [le  comte  de).  Chaurand  (le  baron). 
Choguillaume.  Chesnelong.  Christophle.  Cia- 
sey  (le  général  de).     Giaude  [Vosges).     Clément 

SjÈon).  Clerc.  Glercq  (de).  Gochery.  Colas. 
olombet(de].  Gombariou  (de\  Combier.  Cor 
bon.    Corcelle  (de).    Corne.    Comulier-Luoiniére 

S  le  comte  de).  Costa  de  Beauregard  (la  marquis 
le).  Cotte.  Cottin  (Paul).  Gourcelle.  Crcspin. 
CumoDt  (le  vicomte  Arthur  de).  Cunit, 
.  Oaguilboa-Laaelve.  Dampierre  (le  marquis 
de).  Daron.  Oaru  (le  comte).  Daumas.  Daussel 
Decazes  [le  baron).  Delavau.  Oelord.  Oelonne. 
DelpiL  Delaol.  Denfert  (colonel).  Denorman- 
die.  nepasse.  Derégnaucourt.  DescaL  Dos- 
change.  Desjardins.  Oestremi.  Oazanneau. 
Oiesbach  (comte  de).  Oietz-Monin.  Dompierre 
d'Hornoy  (amiral  de).  Doré-Graalin.  Douai. 
Douhet  (comte  de).  Dréo.  Drouin.  Uucarro. 
Du  Ghaffault,  Duchfttel  (comte).  Ducoux.  Du- 
crot  (général).  Ducuing.  Dufaur  (Xavier).  Du- 
fay.  Durournel.  Uumarnay.  Duroon.  Duparc. 
Dupin  (Félix).  Dupont  [Alfred).  Du  Portail. 
Dupuy.  DuréaulC.  Durrort  de  Civrac  (comte 
de).    Dnrieu.    Dussaussoy. 

Ërnoul.  Escarguel.  Eschasseriauz  (baron). 
EIsquiroB. 

I^rcy.  Parre  (Jules).  Faye.  Féligonde  (de). 
FewouiUat.  Flaghac  (baron  de).  Fleurioi  (de). 
Fiotard.  FoUiet.  Fontaine  <de).  Foraanz  (vi- 
comte de).  Foubert.  Fouler  de  Reliegue  (comte). 
Fouquet.  Fourlchon  (amiral).  Foumjer  (Henri). 
Fourtou  (de).    Fraissinet.    Prébault  (général). 

Gallicher.    Galloni  d'Istria.      Gambetta,     Oa- 
naulL    Ganivet.     Gasionde.     Gasselin  de  Fres- 
Gatieo-Amoult.    Gaudy.    Gaulthierdo  Ru- 


Goblet.    Godet  de  la  Ribouillerîe.    Goi ^_,,. 

GouTiOD-Saint-Gyr  (le  marquis  de).  Grammont 
(le  marquis  de).  Grandpierre.  Greppo.  Gri- 
vort.  GroUier.  Guibai.  Guiobard.  Guiobe  (le 
marquis  de  la).  GuUlemaul  (le  gâoéral.)  Gui- 
nard.    Guinot.    Guiraud  (de). 


(le  vicomte  d'].  iîeirie'is.  Hespel  [le  comte  d'). 
Uévre.  Jloussard.  Ilulin.  IJumbert.  Hnon  d« 
Pcnansler. 

-Tncques.  Jamme.  Janzé  (le  baron  de).  J«U- 
bert  [te  comte).  Jaurès  (l'amiral),  Jordan.  Jou- 
bcrt.  Jouin.  JourJan.  Jourtiault.  Joumu. 
Jouvencel  (de).  Jouvenel  (;e  baron  de).  JoiOQ. 
Juigné  [le  comte  de).    Jullien. 

Kergariou  [le  comte  do).  Kergorlay  (le  comta 
de}.  Kéridec  de).  Kermenguy  (vicomlo  dei). 
Krantz. 

Labassetiêre  (de).  Labélonye.  Labitte.  La. 
Bouillcrie  (de),  Laboulaye.  La^ave-LaplAgDV. 
La  Gaze  (Louis).  Lacratelle  [Henri  de).  •  Lsr 
fayette  (Oscar  de).  Lalliie.  Laton  de  Pongau- 
fler.  Laget.  Lagrange  (lo  baron  A.  de).  Lulié. 
Lambert  (Alexis).  Lambert  do  Salate-Groix. 
Lamberterie  (de).  Lamy.  Lanel.  Langloïa,  La 
Pervanchôre  (de).  Laprudo  (de>  Larcy  (le  ba- 
ron de).  Largentaye  (do).  La  Roche-Aymon  (te 
msrquis  de).  La  Ilocheioucauld  (duc  de  BlsBC- 
cia).  La  Rochelhulon  (comte  de).  La  Roobette 
(de).  La  Roncière  Lo  Nourv  (vice-amiral  baron 
de).  Laserve.  La  Sicoliëre  ]de).  Lasaos  (baron 
de).  Lasteyrie  (J.  de).  Laureaceau  (baron). 
Laurent-Pichat.  Laurier.  Lcbas,  Leblond.  La- 
bourgeois.  L'Ebralv.  Le  breton.  Lecamus.  Le 
Châtelain.  LefÈvrè  (Henri).  Lefévre-PontalU 
(Kure-el-Loir).  Lefévre-Pontalis  (Seîne-etOise). 
Lefranc  (Pierre).     Lefrauo  (Victor).    Le  Gai  La- 


Le  Boyer.  Lespérut  [baron).  Lespinasse.  Laa- 
tapis  (de).  Laurent.  Levert.  Lberminiet.  Li- 
mairac  (de)  (Tam-et-Garonne).  Littré. .  L0U.3U- 
lot.  Louvel.  Lucet.  Luro.  Lur-Salucea- (mar- 
quis du). 

Magne.  Magniez.  Maliy  (de).  •  Mnlartre.  Ha- 
lens.  Maleville  (marquis  de).  Malérieuit.  Marc* 
Dufraisse.  Marchand.  Marc):.  Marmier  (due 
de).  Martel  (Pas-de-Calais).  MartanoU  Harlin 
(Charles).  Martin  (Henri)  Mathieu  (8«Ùiia-6l- 
Loire).  M athieu-Bad et  [Charente).  Mathieu  da 
la  Redorte  (comte).  Maurice.  Mayaud.  Ha- 
ïoau.  Maieral,  Maiuro  (général).  Moanx  (vi- 
comte do).  Molun  (comte  de).  Méplain.  Mer- 
cier. Merveilleux-du-Vignaux.  Mat  létal.  Mi- 
chel. Millaud.  Moiiier.  Monjaret  de  KBrJAga. 
Monneraye  (comlo  do  ta).  Monnet.  Honnot- 
Arbilleur.  Montaignac  [amiral  de).  Montgolfler 
(lie).  MonUaur  (lu  marquis  de).  Moreau  (Côte- 
d'Or).  Morel  (Jules).  Mornay  (la  marquis  do). 
MorJiOmart  (le  marquis  do).    Murat-Sistnôre. 

Naquet.    Noël-Parfait. 

Ordinaire  Dis. 

Pagès-Duport.  Pajot.  Parent,  Parlgot  Parts. 
Partz  (le  marquis  de).  Pascal-OupraL  PatST. 
Pâtissier.  Pauiire.  Pélisaior  (le  général).  Pd- 
latan.  Pernolot.  Perricr.  Perrot.  Petau. 
Peulvô.  Piccon.  Pin.  Pioger.  Piou.  Pom- 
péry  (de).  Pontoi-Ponlcarré  (le  marqnis  de). 
Pourtttlôs  (de).     Pouyer-Quertier.     Prax-Paris. 


IUiuneviire"[da).  Rameau.  Rampon  (le  comte). 
Rampent.  Raoul-Duval.  Hnlhier.  Raudot.  Ra- 
vinel  (de).  Réiousat  (Paul  de).  Renaud  (Félix). 
Renaud  (Basses-Pyrénées).  Reymond.  tllanL 
Ricard.  Ricot.  Itincquesent  (de).  Riondel. 
Rivaille.  Rive  (Franciaque).  Robert  (le  général): 
Robert  (Léon).  Robert  da  Mas8y.  Roger-lfar- 
vaisa.  Retours  (des).  Rouhe'r.'  itooaseaa. 
Roussel  (Théophile).  Rouvcure.  Bouvier.  Roux 
(Honoré).     Roy  de  Loulay.      Roys  (marquis  des). 

Sacaso.      Saincthorant    (do).      Saint-Germain 


Saint-Victor  (de).    Saissel  (an 

de).     Salnouve.     Sansas.     1 „-. 

Savary.     Savoy  e.     Schérer.     Scheurer-Kastner. 


SËANCS  DU  29  JUILLUTT  1873 


ScluBiAtr.    Biberl.    Sécnir  (comte  de}.    Seigno- 

iofi-    Serph  (GuamaDl    Sers  {marquis  da),    Si- 

taiol-    Simon  (Fidèle).    Simon  (Jules).    Boubey- 

r»xM^  (de).    Sou^-LavergUB.    Soye.  Staplande  (de), 

T'aberteL      Tailbaud.      Taillerert.      Talbouêt 

/Va^j-qnia  de}.    Talloo.    Tamisier.    Target.    Tas- 

s/^a-         Temple    (géuéral  du).      Testelin.      Théry. 

XtM  «:»na*s  (docteur).    Tliurol.    Tiersot.    Trévenouc 

(d^y    (Cbtaa-da-Noid).     Tréveneuc  (vicomie  de) 

■    (Pi  Kaiatôre).    Trévitle  (comte  de).    Tribert.    Tur- 

^^V'^Liady  (de).  Vandier.  Varroy.  Vost-Vimeux 
(h^K-oKi).  Vauichier  (de).  Vautrain.  Ventavon 
U&^  Vente.  Vidal.  Vilfeu.  Villaln.  Vtraal- 
hnno^  'C""  Vinay.  Viugtaiu.  Viox.  Vital is. 
Vff «■»■  ^  [marquis  do).    Voisin.    Vulllermoz. 

VV'^«laiDgton.  Wallon.  Wamier  (Alger). 
Wa.KrKM.1er  (Marne}.  Wartelle  de  Retz.  WittfCor. 
Délis       «ie).    Wolawski. 

A  VOTÉ  COKTRE. 


*'<**'**»■»-«  étant  retmtu  à  ta  commùiion  du  budget  ■ 

**fc^r  .  Adam  (Edmond).  André  (Charente). 
-*-?«^"c-'^  (Beine).  Bardoux.  Decazea  (duc).  De- 
»«m*m^jly.     Duclorc.     OoitiD.     Johnston.    Laver- 

.  gJ^Ot^once.^de).     Magnin.     MaïUèJç 


Pelteroau-vilieneuvo.     ViteU    Wil- 


E  PAni  AU  vorii  : 


~Boi33ol(LB  comte  de).      Hoysset.     Brabant. 

?ï-J"s-iXiB.     Brettes-Tburin  (le  comte  de).    Brisson 

y"*^M.ri).    Callet,    Castellane  (marquis  de).    Cha- 

j^^"3      (colouel    de),      Ghampùgny  (vicomte   de). 

^**«».*izy  (général).     Chavaasieu.     Gtorpin.    Cha- 

X*-*»tSiar.    Ghoiseul  [Ilorace  de).     Cintré  (comte 

S^5-  Claude    (Meurt he-el-Moaelle).      Cordier. 

'-Oiarbet-Poulard.    Crussol  d'Uiès  (duo  de).    Da- 

Ku.exa.et.     Dauphinot,     Delacroi.t.     Delille.    De- 

F^yro.    Desbassayns  de  Richemont  (comte).    Do- 

n*-**-       Dubois.      Dufaure  (Jules).      Dupanloup 

^^rôque    d'Orléaos).        Duvergier   de  Hauranno. 

5y'"Ja.«iid  duVernay.    Ferai-.    Femier.    Fourcand. 

p '"^ix>.«lieu  [marquis  de}.    Gailly.    Godin.    Gouvel- 

i?    C**«)-  Grange.    Grévy  (Albert).    Grévy  (Jules). 

•■■"-■*■—         t-if^i.    'v^y.h&'y      jo[nyille    de  prince 


7»»»t«r.     Jallré    (l'abbé).     Joinvi 

?o>-  Juigné   (marquis   de),  .  Li 

!'^'*.*jrey,       La   Rociiejaquelein    i 
i*^*"XTie>L      Leatourgie.       Limper 


.    ,  (marquis    de). 

Leatourgie.       Limperani,      Lorgenl 

<=!<3Linte  de}.  Lortai.  Halevllle  (Léon).  Ûar- 
" —  (de).  Mariell  (Charente).  Mariin  dej  Pal- 
s  (général).  Hax-Ricbard.  Hérode  rde). 
tnau.  MonteiL  Horeau  (Ferdinand).  Mo- 
Nétien.  Nouatltan  (le  comte  de).  Osmoy 
Pâlotte.  Peyramont  (deV  Payrat  Philip- 
■  •-t^at.  Picard  (Ernest).  Plichon.  Pothuau 
^^nlrtl).  Pradiô.  Prinoeteao.  Ramburea  (de), 
ler  (comte  de).  Reverchon.  Rodez- 
^^_  ,  «ent  (le  vicomte  do).  Rolland  (Charles). 
??*J[aa.tenac  (vicomte  de).  Saint -Malo  (de).  8al- 
r^^'^J-  Bajf  ("on),  éilva.  Sugoy  (de).  Tarta- 
T^r^*  We).  Teisserenc  de  Bort.  TBiers.  Tirard. 
Z^^^mwXM  (comte  de).  Toiain.  Toupet  des  VI- 
'*"*^»-     Vacbèrot.     Vétillart.     Vinols.piaron  de). 

ASeEHTB  PAR  CONOÉb: 

^V  Jî**-  Adam  < Pas- de- Calais),  •  Allenou.  Aucel. 
Ea^m^^V.  Auinaltf(leduc  d'}.  Aurelle  de  Paladi- 
K^^  <««néral  d'L  Aymé  de  la  Cfaëvreliâre.  Bal- 
Oili  BaragniAL     Beaa     BéUtune  (comte  de). 

^y.        Bâste.      BDuchet.     Bouillier  (Loire) 


Bourgeois,  GarroD  (colonel).  Casimir  Porter. 
Chareton,  (général).  Clapier.  Contant  DeU- 
cour.  Deabonii.  Duboys-Fresnay  (général).  Du- 
breui!  de  Saint -Germain.    Dufour,    Ferry  (Jules). 


La  Combe   (de).     Lefébure.      Le  Fié  (général). 
Lenoël  (Emile).     Leroux  (Emile).    Lèvéque.    Ia- 


Limayrao  (Léopold).      Loysel  U 

Htlleverene.     Mangini.      Meure.     Micb. 

chère.     Montrieux.     Morvan,     Moulin.     Murât 


land  (Lot).  Rollin.  Roquemaurel- Saint- Ce  min 
(colonel).  Balvy.  Tardieu.  Tillancourt  (de). 
Val fbns  (marquis  de).    ValOn  (de).    Viennet. 


SCRUTIN 

Sur  la  concliisiotu  de  la  comniûnon  des  vuxrchés 
en  ce  qui  concerne  tes  -marchés  fiasséi  par  la 
commission  d'étude  dis  moyens  de  défense. 

Nombre  de  votants 371 

Majorité  absolue 167 

Pour  l'adoption 371 

Contre I 

L'Â9$Bmbléo  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  poun  : 

MM.  Abbadie  de  Barrau  (comte).  Aboville  (d'). 
Aclocque.  Adnet.  Adrien  Léon.  Aigle  (comte 
de  1').  Amy.  Andekrre  (marquis  d').  André 
(Charente).  Anisson-Duperron.  Arbel.  Arfeuil- 
léres.  Auberi'on  (d').  AudilTret-Pasquier  (duc 
d').    Audren  de  Kerdrol.    Auxeia  (d'). 

Babin-Chevaye.  Bagneux  (le  comte).  8a- 
rante  (le  baron  de).  Barascud.  Bastard  (le 
comte  Octave  de).  Batbia  Baucame-Leroux. 
Baze.  Beauvillé  (de).  Belcaatel  (de).  Benoist 
d'Azy  (le  comte).  Benoit  (Meuse)^  Benoit  du 
Bais.  Bormond  (de).  Bernard -Dutreil.  Bes- 
nard,  Besson  (Paul).  Beulé.  Bourges  (le  comte 
de).  Bidard.  Bienveniie.  Bigot.  Blavoyer. 
Blin  de  Bourdon.  Bocher.  Boduin.  Bois-fiais- 
86l  (le  comte  de).  Bompard.  Bonald  (le  vicomte 
de).  Bondy  (comte  de).  Bonnet.  Boreau-Laiaoa- 
die.  Boltieau,  Bouché  (Morbihan).  Souillé  (le 
comtede).  Boul lier  (Loire).  Bouiiîer  de  Branche. 
(Mayenne).  Boyer.  .  Brabont,  Bretles-Thurin 
(le  comte).  Brigode  (de).  Broët.  Broglie  (lo 
duc  de).  Brun  (Lucien)  (Ain).  Bryias  (le  comto 
de).  Buée.  BufTet.  Buisson  (Jules)  (Aude). 
Buisson  (Seine -Inférieure).    .Busson-Euvlviers. 

CalUaux.  Galemard  de  La  Fayette.  Callet. 
Carayon  La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac 
Castellane  (le  marauis  de).  Cazenove  de  Pradi* 
nés  (de).  Cbabaud'Latour  (de).  Cbabaud-Lalour 
(le  général  baron  do].  Chabrol  (de).  Chamait- 
iora(de).  Chambrun  (le  comte  de].  Champagny 
(le  vicomleHenri  de).  Champvaltîer  (de).  C&n- 
garnier  (le  général).  Chaper.  Charreyron.  Cbas- 
seloup-Laubat  (le  marquis  de).  Chatelin.  Cbau- 
raud  [le  baron).  Cheguillaume.  Cbesnriong. 
Cintre  Me  comte  de).  Clément  (Léon).  Clercq 
(de).  Colombet  [de).  Combier.  Corcelle  (de). 
Corne.  Cornu ller-Laciniàre  (la  comtede)  ^ata 
de  Beanregard  (le  marquis  de).  Gottin  (Paul). 
Courbet-Foulard.  Courcetle.  Crussol  d'Uzes 
(duc  de).    Gumontfle  vicomte  Arthur  de). 

Da^pienet  Daguilhon-Laselve.  Dahlrel.  Dam- 
pierre  (le  marquis  de).  Dam  (le  comtede).  Dau- 
phinot.  Dauasei.  Decazes  (le  baron).  Decaies 
ne  duc).  Delavan.  Delille.  Delpit.  OelsoL 
Dépasse.   Depeyre,   Desbassayns  de  Richelnont 
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(coiiita)<  Daicati  Deseilligny.  DMj&rdins.  D«- 
UDUMU.  Diaabttch  (comte  de].  Dieu-Monnin. 
Oompierre-dllonioy  (smiral  de).  Dûrâ-Grafiliii. 
Douai.  Oouhet  (comte  de).  Drouln.  Du  Cbaf- 
fauU.  Ducrot  (gËDéral).  Duriiur  (Xavier).  Du- 
fournel.  Dumaniay.  Dumoo.  Duptn  (fâlix}. 
Dupont  ^Alfred).  Du  Portail.  Dartoit  do  Civrac 
(comte  de).    Oiusaiisaoy. 

EmouL    BschasïBriaux  (barou}. 

F^lisoDds  (tJe).     l'iaaluia  (baroa  deX    Flcuriot 

Cle).  Fou  te  me  (do).  Fa  rviiu  (vicomte  de),  l'ou- 
erL  Fouler  de  Heliiigue  (comtn).  Fouroier 
(Henri^    Fourtou  (de).     Frtnclieii  (manjuls  de). 

Gailioher.  Galloni  d' la  tri  a.  Ganivei.  Gn^- 
londo.  GasBolin  de  FreBiwy.  Gaullhier  do  Rii- 
milly.  OHuHhier  de  Vaueenay.  Gavardle  (de). 
Uermonibre  (de  k).  Oillon  (raidin).  Giraud 
(Alfred].  Godet  do  la  Bibeullerio.  Oeuvoilo 
(do).     Gouvion      Suinl-Cyr    (  le    marquis    de) 

"  -arquis  do).     Grasset  (du).     Gri- 

0  marquis  do  la).     Giûruud  (de). 

iiduinjuiis,  ilamiUe  (Victor).  Ilarcaurt  (le 
comte),  llarcourt  (le  ilua  <t').  llaussonville  (te 
vicomte  d).  lleapel  {le  comte  d').  Houssari. 
llulin,    lïuon  de  Penanster. 

JafTré  (t'altbé).  Jamme.  Johnaton.  Jordan. 
Joubert.    Jourdan.    Journu.    Jouvenel  (le  baron 


vart. 


0  (le).      Juignù  [le  marcjuh 


doj.      Juifc'nù(le 
do).    Julien. 

Kerearlou  (lo  roir 
do].     Kôridec  (da). 

Labai^sctiàre  (do).  Lobitte.  Labordarie  (do). 
La  Bouillorio  (de).  Lac.ivc-Laplagnc.  Lograugo 
fie  baron  A.  de),  lullié.  l.aailiort  do  Sainte- 
Croix.  Lambertorio  (de].  liBnol.  La  l'orvnn- 
chôro  (de).  Laprade  (do).  Larcy  (le  baron  do) 
Largentaye  fite).  La  Boche-Aymoit  (le  marquis 
do).  La  Roche foucaulrl  (duo  iio  Itisaoata).  La 
Bochojaquelcin  [le  marquia  de).  La  Bochelhu- 
lon  fcomla  rio).  1^  llochotle  (do).  La  Honcièro 
Lo  Nourv  [vice- ami  rai  baron  do).  I.a  Sicoliûre 
(do).  LasBue  (baron  de).  LastByrio(J.de).  Lau- 
roncean  (l>aron1.  Lavergne  [l.oonoe  de).  Le- 
hourgeoia.  L'Kbrnty.  Lecnmuj.  Le  Glialolain, 
LeràvrO'PoDtalia  (Kurc-ot-Loir).  Legge  (comte 
de).  XiBgrand  (Arthur).  Lo  Loueux.  Leaperut 
(baron),  LespinaiMe.  LMtouraiu,  Laurent. 
Levort.  Limaintc  [de)  (Tarn-et-Gaionne).  Lor< 
Reril  (vioDinto  de).  Lortal.  Luro.  Lur-Salucol 
(niar.]uia  de]. 

Magne.  Haîllé  (le  comte  do).  Mitartro.  Mar- 
chand. Hargsine.  Marinier  (le  duo  de).  Martel 
S'as-de-Galaia).  Marlell  (Charenio).  Martonot. 
arllD  (Charles).  Martin  des  l'iilliCros  (le  gâm^- 
rai).  Uathlcu  (Sa6ue-et- Loire].  Malhiou-Bodel 
(Charente).  Mathieu  de  la  Hedorie  (lo  comie). 
Maurice.  Max -Richard.  Hayand.  Muzcrat. 
MoEure  (le  général).  Meaux  (le  vicomte  de].  Me- 
luD  (la  oomte  de).  Méplain.  Heneitleux  du 
Vignaux.  Mettetal.  Uichel.  Honiaret  de  Ker- 
jÉgu.  Uonnoraye  (le  comte  de  la).  Monnet. 
llonnot-ArblUeur.  Moncaienao  (amiral  de). 
Uonteil.  Montgolfier  (de;.  Honllaur  (le  marquis 
de).  Horol  (Jalea).  Mornay  (le  marquis  de). 
Hortsmart  (le  muquis  do).  Nouaillan  [le  comte 
do). 

Pagèi-Duport.  P^ot,  torigot.  Paris.  ParU 
(le  maquis  de).  Pâtissier,  PauUre.  Peltereau- 
Villeneuve.  Ferrier.  Perrol.  Petau.  Peulvi. 
Peyrunont  (de).  Pioger.  Piou.  Plichon.  Pou- 
toî-PoDtcairâ  (marquis  da).  Pouyer-Quertior. 
Pradid.     Prét«vo:ne.     Puyberoeau  (do . 

Qolnaoïjaa  (le  marquia  de) 

RainneviUe  (dej.  Rambures  (de).  Baiapoa 
(lo  oomto].  Itaoul-Duvai.  Randot.  Ravmel 
(de).  fieïSëguier  [le  comle  de).  AevorcboTL 
Riant,  Ricot.  Hincquesen  (de).  Rivailla.  Hu- 
bert (le  céuèral),  Robert  deMasay,  Rode&-Bé- 
navent  (le  vicomte  de).  Rotours  (dee).  Rou^ 
veure.    Roy  de  Loulay     Roys  (tnaquia  des}. 

Suue.    Baincthoreot  (lie).    baiiiianas(vk'aiDla 


de].  Saifil-GennataCde).  8«lBt-Htfo{da).  WW- 
Marc-Girard  in.  Baint-Pierre  (Louis dé)  (WtMtal 
gainuVietor  (de).  Saisset  (arainl>  8aur(Q«< 
v4  de).  Balvanily  (de).  Sarrelle.  Bavâry-  8i- 
voye.  gèberl,  Ségur  (comte  de).  Serph  \Gntr. 
man)  Sera  (marquis  de).  Bimon  (Pldàla).  Boa- 
ry-IJ»vergne.    Staplando  fdo).    Sugny  [dal. 

Taiiband.    Taillefert    Talbouet  [m>i'?»<*  *^- 
Tation.    Targot.    Tarteron  (de).    Tompla  [gteér»\ 
du),     Thiiry.     Toupet  das  Vigne».     TrëveDacu^ 
(de)  (Cûtes-du-Ncrdl,     Tréveneuc  (vicomte  il.^^ 
(Pinislùre).    Tréville  (comte  de). 

Valady  (<le\  Vandier,  Vas^Vimenx  ftaravai'V .. 
Vaulchier[de).  Vniavon  (de)  Vente.  Vttill«.vi, 
Vidal.  Villeu.  Vlmal-Dessateiiea,  "'-  ^i  ■ 
Vingtaln.  Vinola  (baron  de).  Vittdi».  Tl^^iA' 
Vogué  (marquia  de). 

WaddiDgtou.      wallon.      Warlelto  de  ft^to^bb 
Wilt[Corni;ii3de). 


n'ont  pas  pris  p»nT  au  totbi 


AlBXM 


Bii-^ 


MM.  Abbalucei.     Adam  (Edmond). 

dro.      Allemand,       Amot.       Anr.elon. 
{aeine).    Arago.    Araauil  (da  ÏAriége).    Arr( 
Balloroy  (do).      Baniberger.      Hardor-     "^ 
Rerlhe.      Baribi^lciay    Sainl-Rilatre.       iwi>. 
IJeaustire.    lliMont^ur,    Bergondl.    Berlel.     B 
n«ril(Ain).    Bernard  (Martin).    Bort.    BertM 
Betlmiont.       Billot  (gim^rnl].       Blanc   (Lou 
Bloncourt.    Boltard,    lioucau-    Bouisson.    B» 
sol.      Ilozcriait.      Brame.       Drelay.       Brel< 
Brico  (llle-et-Vilaine).     Brioe  (Meurlho-et-" 
selle).      Hriilier.      Brisson  (Henri).     Broui. 
Brun  (Charles).    Brunol.    Canon.    Caniol(péi 
Carnot  (SadiJ.    Carqnct.    Carri^-KfirlsouL'L    C 
telaau.    Gawl.    Céiunne.     Chabron  (général 
Cb  a  dois  (colonel  do).    Challomel-Lacour.    CAb._ 
(K<^a6ral),      Chardon,       Charton.       Chaudor- 
(romle  de).    Chovassimi.    Cherpin.    Chevandif 
Choiaeul  (Horace  de).     Christotihlo.     CIssey  (r 
néral  de).    Glande  (Uenrlbe-et-IÛoselIe),    Clao' 
(Voigei).     Clore.     Cocher}-.    Colon.    Combarii 
(de).       Corbon.      Cordior.       Cotte.      Grespi' 
Conit.     Daron,     Dan  mas.     Delacroix.     Defoi 
Denfort    (colonel)..     Denontiandio.     Deraanai^*^^^ 
court.     Deschnnge.    Doslremï.     Dorîan,    Dpè—  ^^^ 
Dubois.      Ducane,     Duchitol  (le  comle).   Du^    ^ 
clerc.     DiicouT.      Ducuing.      liuftiuro    fJule^eg=^— 
Uufay.    Dupanloup  (ftvèque  d'Orléans).    Dupor'''^^ 
Dupuy.    Duréault.    Ouricu.    Duvergier  de  flai^'"^L 
i-anno.    Escùrguul.    Escrfliros.    Eymard  Du  Ver*:*^ 
uay,    Farcy.  ïavro  (Joies].    Fayc.    Feray.    Per»-^S 
nier.     Ferrouiltat.     l'iotard.     FoUiel.     Fenanag^^ 
Fourcand.    Fourichon  (omlrat).    Fraissinet.    Frè^^^ 
bault  (lo  général),    Gailly.    Gambella.    Ganault^»^ 
Gatieu-Arnoult,  Oaudy.    Gavint.    Gayol.    Gent— ^, 
George.     Germain.    Oévolol,     Cirera,     Gobirt.— ^L 
GodîD.     Gouin.     Goulard   (Se).      Grandpierro.    --^ 
Grange.     Grcppo.    Grévy  (Albert).    Grévy  (Jo-     _  — 
les).     Grollier.  Guibal.      Gulcnatl  Guillamaul    ^^^ 
(général).    Gulnard.    Guinot.    Gui  ter.     Ile  iris  s         « 
iTuuibcrt.     Jiicque?,     Jaubert  (comte).      Janit 
(baron  do).    Jaurôâ  (amiral).    JoinvUle  (le  prince 
de).     Jouin.     Journault.     Jouvencei  (de),     Jo- 
zon.    LabMonye,    Laboulayc.    La  Coie  (Louis). 
Lacratcllo  (Henri).     LaDiyctts  (Uscar).    Laflita. 
Lafon  de  FongauDor.    LaÂol.    Lambert  [Alaxii). 
Lamy.     Lanft-ey,     Langtots.     Larrieu.     UMr» 
ve.      XjBuront-Picbat.      Laurier.     I.ebM.     I»- 
blond,     I.ebreton.      LelSvre  (Henri),     ijttmn- 
Pontalis  (Seine-et-Oise).     Lefranc  (Pierre).   Lo- 
rranc  (Victor).     Lerall  La  BaHe.     Lepire.     Le- 

, ,..?_.,       ,-  "jyer.      LeiUpIl 

UHrt.   I«*d»> 


^m 


pouïé.  Leroux  (Aimé), 
(do).  Uierminiar.  Ltrâpareni.  ._ 
lot.  LuceU  Hsgniez.  HafDia. 
Malen*.  IfalavIllaTMMnia  da).-  * 
ds).  MaUilKix.  Kart-DuMiMB. 
Hareki   lCBrttn(H«rl> 
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rode  (do).  Mostreau.  Millaud.  Morcau  (Côte 
d'Or).  Moreau  (Ferdinand).  Morin.  Murat- 
Sistriôre.  Naquot.  Netien.  Noel-Parfait  Or- 
^oaire  (fils).  Osmoy  (d).  Pâlotte.  Parent. 
Pagcal-DupraL  Passy.  Pellissior  (le  géné- 
ral). Pelletan.  Pernolet.  Pevrat.  Pliilippo- 
taux.  Picard  (Ernest).  Piccon.  Pin.  Pom- 
Pôry  (de).  Pothuau  (i'aniiral)^  Pourtalès  (de). 
Prax-Paris.  Pressensé.  Princeteau.  Qninet 
(Edgar).  Rameau.  Rampent.  Rathier.  Ré- 
imisat  (Paul  de).  Renaud  (Félix).  Renaud 
(Basses-Pyrénées).  Reymond.  Ricard.  Rion- 
deL  Rive  (FrancisqueJ.  Robert  (Léon).  Ro- 
ger-Marvaise.  Rolland  (Charles).  Rouher. 
Rousseau.  Roussel  (Théophile).  Rouvier. 
Roux  (Honoré).  Saint-Pierre  (de)  (Calvados.) 
Salneuve.  Sansas.  Sauvage.  Say  (Léon).  Sché- 
rer.  Scheurer-Kestncr.  Schœlcner.  Seignobos. 
Silva.  Simiot.  Simon  (Jules).  Soubeyrau  (de). 
Soye.  Taberlct.  Taniisier.  Tassin.  Teisserenc 
de  Bort.  Testelin.  Tlilers.  Thomas  (docteur). 
TtviTQl  Tiersot.  Tirard.  Tocqueville  (comte 
de).      Tolain.      Tribert.     Turquot.     Vacherot. 

V'BTTQv,     Vautrain.      Villain.      Viox.      Voisin. 

VtÊilléfmoz,   Warnier  (Alger).   Wamier  (Marne). 

Vl^iison.    Wolowski. 


ABSENTS  PAR  CONGÉS  : 


MM.  Adam  (Pas-de-Calais).  Allenou.  Ancel. 
Aubry.  Aumalo  (le  duc  d').  Aurelle  de  Pala- 
dines  (le  général  d').  Aymé  de  la  Chevrelière. 
Balsan.  Baragnon,  Beau.  Béthume  (le  comte 
de).  Billy.  Boisse.  Bouchot.  Bourgeois.  Car- 
ron  (colonel).  Casimir  Perier.  Chareton  (géné- 
ral). Clapier.  Contant.  Delacour.  Déforme. 
Desbons.  Dubois  Fresnay  (le  général).  Du  Breuil 
do  Saint- Germain.  Dufour.  Ferry  (Jules). 
Flaud.  Fly  Sainte-Marie.  Fresneau.  Gon- 
Ginoux  de  Fermon  (le  comte  de).  Glas. 
taut-Biron  (le  vicomte  ae\  Gueidan.  Jocteur- 
Monrozier.  Joiffneaux.  Keller.  Kolb-Bernard. 
Lacombe  (de).  Lefébure.  Le  Flo  (général).  Le- 
noël  (Emile).  Leroux  (Emile).  Lévôque.  Li- 
gnier.  Limayrac  (Léopold).  Louvet.  Loysel 
(général}.  Malle  vergue.  Mangini.  Maure.  Mi- 
cnal-Ladichôro.  Monier.  Montrieux.  Morvan. 
Moulin.  Murât  (le  comte  Joachim).  Perret. 
Plœuc  (le  marquis  do).  Pory-Papy.  Rivet. 
Roger  (du  Nord)  (le  comte).  Rolland  (Lot). 
Rollin.  Roquemaurel  Saint-Gornin  (le  comte). 
Salvy.  Tardieu.  Tillancourt(de).  Valfons  mar- 
quis de).    Valon  (de).    Viennet. 


-'& 
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SOMIf  AIRE.  '-  Lecture  du  procès-verbal  :  M.  le  comte  Jaubert.  =  Dépôt,  par  M.  Fouquet,  au  nom 
de  la  12*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  do  loi  ayant  pour  objet  l'établisse- 
ment d'une  surtaxe  à  1  octroi  de  la  vill^  de  Soissons  (Aisne).  =  Dépôt,  par  M.  Krantz,  au  nom  de  la 
commission  d'enquôlo  sur  les  chemins  de  fer  et  les  moyetis  de  transport,  d'un  rapport  sur  la  cana- 
lisation de  la  Moselle.  =:  Dépôt,  par  M.  le  comte  Benoist  d'Azy,  au  nom  de  la  commission  du  budget 
de  1872,  de  trois  rapports  :  —  le  i*%  sur  la  proposition  de  M.  Ducuing,  relative  à  un  impôt  sur  les 
gens  de  service;  —  le  2%  sur  la'  proposition  de  M.  Dussaussoy,  relative  au  rétablissement  d'un 
décime  sur  les  octrois;  —  le  3*,  sur  la  proposition  de  M.  le  baron  de  Jouvenel,  tendant  à  attribuer  à 
TEtat  le  monopole  de  la  vente  du  sel.  =  Discussion  du  projet  do  loi  concernant  l'impôt  des 
boissons  :  M.  le  comte  d'Abbadie  de  Barrau.  =  Dépôt,  par  M.  Gochery,  au  nom  do  la  commission 
du  budget  do  1873,  du  rapport  sur  le  budget  du  ministère  de  la  guerre.  =  Communication,  par 
M.  le  ministre  des  finances,  sur  les  résultats  de  l'emprunt.  =  Reprise  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  concernant  l'impôt  des  boissons  :  MM.  le  marquis  de  Dampierro,  Horace  do  Ghoiseul,  Mestreau. 
=  Dépôt,  par  M.  le  baron  de  Jouvonel,  au  nom  do  la  commission  d'enquôte  sur  les  chemins  de  fer, 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Glermont  à  Tulle.  = 
Reprise  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  l'impôl  des  boissons  :  MM.  Leurent  et  Wilson, 
rapporteur.  =  Dépôt,  par  M.  Duréault,  au  nom  de  la  12*  commission  d'intérêt  local,  d'un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement  d'une  surtaxe  à  l'octroi  do  la  commune  de  Chdteaugiron 
(Ille-et-Vildine).  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 


PRÉSIDENCE  OB  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

M.  Francisque  Rive,  l'un  des  secrétaires, 
donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
d'hier. 

M.  le  président.  M.  le  comte  Jaubert  a  la 
parole  sur  le  procès- verbal. 

M.  le  comte  Jaubert.  C'est  par  erreur  que 
le  Journal  officiel  a.  porté  mon  nom  parmi  ceux 
de  mes  honorables  collègues  qui  n'ont  pas  pris 
part  au  scrutin  sur  les  conclusions  de  la  com- 
mission des  marchés. 

La  vérité  est  que  je  n'ai  point  quitté  mon 
banc  pendant  toute  la  séance,  et  que  j^ai  voté 
pour  tes  conclusions  do  la  commission  avec  la 
majorité  de  TAssemblée.  Tous  mes  voisins  en 
ont  jété  témoins.*  Je  demande  que  cette  rectifi- 
cation BOit  faite  au  procès-verbal.  (Mouvement. 
—  Très-bien  !  sur  quelques  bancs  à  droite.) 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès- verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

M.  Foaqaet.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  12<' 
commission  des  lois  d'intérêt  local,  un  rapport 
sur  le  projet  de  loi  ayant,  pour  objet  l'établis- 
sement d'une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  ville  de 
Soissons  (Aisne). 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

ANNALES.  —  T.  XIII. 


M.  Krantz.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
le  bureau,  au  nom  de  la  commission  d'enquête 
sur  les  chemins  de  fer  et  les  moyens  de  trans- 
ports, un  rapport  sur  la  canalisation  de  la  Mo- 
selle. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  comte  Benoist  d^Azy.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur.lè  bureau  de  l'Assemblée, 
au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1872, 
trois  rapports  : 

1°  Sur  une  proposition  de  M.  Ducuing, 
relative  à  un  impôt  sur  les  gens  de  ser- 
vice ; 

2"  Sur  une  proposition  de  M.  Dussaussoy 
relative  au  rétablissement  d'un  décime  sur  les 
octrois  ; 

3°  Sur  une  proposition  de  M.  le  baron  de 
Jouvenel  tendant  à  faire  de  la  vente  du  sel  un 
monopole  au  profit  de  l'Etat. 

Un  membre.  Quelles  sont  les  conclusions  ? 

M.  Benoist  d^Azy.  Les  conclusions  sont 
contraires  aux  trois'propositions 

M.  le  président.  Les  rapports  seront  im- 
primés et  distribués. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discusi^ion  du  pro- 
jet do  loi  concernant  Pimpôt  des  boissons 
(bouilleurs  de  cru,  vinages,  alcools  dénaturés, 
cautionnement  des  marchands  en  gro:^  et  débi- 
tants). 

I^a  parole  est  à  M.  d'Abbadie  de  Barrau. 
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M.  le  ministre  de  l'inlcricur,  de  cotte  situa- 
tion très  digne  d'intérêt,  et  la  preuve  c'est  que 
je  n'ajoute  pas  un  centime  à  vos  charges.  Seu- 
lement, en  retour  de  ce  gracieux  procédé, 
j'attends  de  vous  une  légère  concession. 
J'ai  pleine  conliance  dans-  votre  honnêteté , 
soyez  en  convaincus,  mais  néanmohis  vous 
voudrez  bien  permettre  à  mes  agents  de  péné- 
trer quand  bon  leur  semblera  dans  votre  domi- 
cile, afin  d'y  compter  vos  bouteilles  et  de 
s'assurer  deux  ou  trois  fois  seulement  par  an 
que  vous  continuez  à  mériter  cette  haute  con- 
nance  que  m'inspire  votre  probité. 

Eh  bien,  un»  pareille  prétention  me  paraît 
inconciliable  avec  ien  paroles  de  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  qui,  à  plusieurs  repri- 
ses, nous  a  affirmé  à  cette  tribune  que  ce  qui 
lui  faisait  repousser  absolament  Timpôt  sur  le 
revenu  et  l'impôt  sur  le  chiffre  des  affaires,  c'é- 
tait uniquement  leur  caractère  inquisitorial. 
Est-ce  que  ce  qui  est  fiel  ])Our  les  uns  serait 
miel  pour  les  autres  ;  et  peut-on  contester  à  * 
cette  mesure  de  l'exercice  ce  même  caractère 
qui  avec  tant  de  raison  effarouche  votre  vertu? 

Elevez^  messieurs,  la  répression  à  un  degré 
suffisant;  augmentez,  si  vous  voulez,  le  chiffre 
des  amendes  ;  mais  surtout  faites  la  part 
plus  grande  de  ces  amendes  à  vos  employés, -et 
vous  verrez  promptement  disparaître  cette 
triste  confrérie  de  MM.  les  chevaliers  du  trois- 
six...  (Mouvements  divers),  et  cela  sans  recourir 
à  l'odieuse  mesure  qu'on  voua  propose,  la- 
quelle fit  jadis  si  tristement  ses  preuves  qu'elle 
fut  obligée,  au  bout  de  doux  ans,  de  s'effon- 
drer sous  le  poids  de  l'exaspération  publique  : 
ce  qui  arriverait  également  aujourd'hui. 

j\borde  maintenant  la  seconde  objection. 
Celle-là,  nous  est  décochée  par  nos  excellents 
confrères,  les  bouilleurs  du  Nord,  qui,  au  nom 
de  la  sacro-sainte  égalité,  nous  demandent  sur 
quel  titre  nous  nous  appuyons  pour  réclamer 
la  continuation  d'un  privilège  qui  leur  a  tou- 
jours été  refusé. 

Nous  pouvions,  tout  d'abord,  nous  retrancher 
derrière  les  motifs  qui  ont  paru  assez  puissants 
au  Gouvernement  pour  le  décider  à  maintenir 
jusqu'à  ce  jour  en  notre  faveur  une  exception 
qu*il  a  toujours  eu  le  môme  intérêt  à  faire 
aisparaitrè. 

Je  demanderai  ensuite  quelle  est  l'égalité 
qu'on  invoque  contre  nous,  car,  vous  le  savez, 
elle  se  présente  sous  deux  aspects  bien  diffé- 
rents :  l'un  consiste  à  allonger  les  vestes  pour 
en  faire  des  habits  ;  l'autre,  au  contraire,  à  ra- 
courcir  les  habits  pour  qu'il  n'y  ait  plus  que 
des  vestes.  (Chuchotements  mêlés  (Je  rires.) 
L'une  a  pour  devise  égalité  par  le  progrès,  l'au- 
tre, égalité  par  la  misère.  (Humeurs  diverses.) 

Le  fameux  citoyen  Procuste,  d'égalitaire 
mémoire, était,  de  son  temps,  l'un  des  partisans 
les  plus  fanati((ues  de  cette  dernière,  au  grand 
détriment  des  infortunés  voyageurs  qu'une  di- 
vinité ennemie  faisait  tomber  entre  ses  mains. 

Est-ce  là,  messieurs,  l'égalité  dont  on  invo- 

3 ne  l'application  à  notre  profit?  Mais,  je  vous  le 
emande,  que  gagne  le  pauvre  lépreux  à  ino- 
culer le  germe  de  son  mal  à  son  voisin  impuis- 
sant à  le  guérir?  Est-ce  ainsi  que  l'on  doit 
comprendre,  selon  vous,  la  pratique  du  dogme 
de  la  fraternité?  Quoi  qu'il  en  soit,  est-ce  que 
la  môme  maladie  se  traite  toujours  identique- 
ment chez   tous  ceux  qui  en  sont  atteints/ Et 


pouvez-vous  dire  que  vous  vous  trouvez  identi- 
quement dans  la  mi^me  situation  que  celle  où 
nous  nous  trouvons  nous-mêmes?  Quant  à  moi, 
messieurs,  je  ne  le  pense  pas,  et  j'y  vois  des 
différences  très-notables  que  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  signaler.  Premièrement, 
le  degré  de  votre  distillation  étant  beaucoup 
plus  élevé  que  le  nôtre,  90  à  9G  degrés  centési- 
maux au  lieu  de  50  à  52,  le  Gouvernement  a 
naturellement  intérêt  à  se  prémunir  bien  pins 
sérieusement  encore  chez  vous  contre  une 
fraude  qui  lui  ferait  perdre  60  francs  de  plus 
par  hectolitre,  ce  qui,  sur  une  production  de 
8  à  900.000  hectolitres,  ferait  à  son  détriment 
une  différence  de  5  à  0  millions. 

En  second  lieu,  le  nombre  des  bouilleurs  de 
cru,  relativement  très-restreint  dans  le  Nord, 
est,  pour  ainsi  dire,  illimité  dans  les  pays  viti* 
coles.  ce  qui  nécessiterait  une  armée  d'em- 
ployés qui  coûteraient  assez  cher  d'entre- 
tien. 

Je  ne  sais,  messieurs,  si  vous  avez  admiré 
comme  moi  le  sérieux  avec  lequel  l'un  de  nos 
honorables  rapporteurs,  nous  parlant  de  l'im- 
pôt  sur  les  huiles,  qui,  d'après  l'honorable  M. 
Clapier,  devait  nous  rapporter  40  millions. 
nous  dit  que  la  commission  n'avait  pu  s'arrê- 
ter à  la  pensée  de  cet  impôt,  par  suite  de  Tim- 
Eossibilité  de  soumettre  à  l'exercice  10,000  fa- 
ricants. 

Mais,  messieurs,  serions-nous  menacés  de 
perdre  le  peu  de  logique  qui  peut  encore  nous 
rester,  si  tant  est  qu  il  nous  en  reste?...  (Âh! 
ah!  —  Rires.) 

Sur  divers  bancs.  Ce  n'est  pas  flattenr  pour 
nous! 

M.  le  comte  d'Abbadie  de  Barran.  ...Et 
cette  même  commission  trouve  tout  simple* 
tout  naturel  de  soumettre  à  ce  môme  exercice 
400,000  bouilleurs  1  C'est  cependant  nn  pen  plus 
que  10,000. 

Quant  à  la  somme  qu'on  espère  en  retirefi. 
elle  serait  de  20  millions,  qui  me  paraissent 
un  peu  problématiques. 

Mon  Dieu  !  si  j'étais  un  élève  de.Tallevrand..  , 
(Oh!  oh!),  uniquement  préoccupé  da  coté  polL 
tique  de  la  question,  je  vous  tiendrais  nn  ton 
autre  langage.  Je  m'évertuerais  à  faire  ressort", 
à  vos  yeux  tous  les  avantagés  d'une  mesni 
destinée  à  faire  rentrer  dans  les   caisses 
Trésor  un  tas  de  millions,  sans  qu'il  en 
un  centime  aux  contribuables.  Mais  je  n'ai 
encore  eu  le  temps. . .  (Bruit.) 

Un  membre.  On  ne  vous  entend  pas  ! 

M.  le  comte  d'Abbadie  de  Barran.  Je 
crois  sans  peine  :  je  ne  m'entends  pas  m 
même. 

. . .  Mais  je  n'ai  pas  eu  encore  le  temps 

Î)erdre  ici  cette  droiture  rurale  qui  me  but- 
er droit  au  but  dans  les  questions  ;   c'est 
qui  m'engage  à  vous  soumettre  Tobservatt 
suivante  dont  vous  apprL^c*erez  le  complet 
intéressement. 

Soyez  bien  convaincus  qu'un  brûlot  paK- 
lancé*  dans  nos  populations  viticoies,  achte 
rait  inévitablement  d'y  donner  le  diabë^ 
votre  République  chérie.  (Rires  et  exclamatï 
diverses.) 

Pourquoi,  je  vous  le  demande,  ménager 
monarchie  cette  occasion   d'acquérir  nn  1 
de  plus  à  la  reconnaissance  du  pays,  en 
laissant  le  soin  de  réparer  la  faute  imparci« 
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en  pasgant,  une  appréciation  de  M.  le  rappor- 
teur qui  prétend  que,  dans  le  département  de 
la  Charente-Inférieure,  il  s'est  distillé  150,000 
hectolitres  d'eau-de-vie. 

(L  Or.  dit-il«  il  n'a  été  levé  d'expédition  que 
pour  4i,0D0  hectolitres;  comme  toutes  les 
quantités  exportées  ont  dû  nécessairement  ôtre 
placées  sous  la  main  de  la  régie,  tout  le  reste, 
'  sauf  la  part  destinée  à  la  consommation  de  la 
famille,  a  donc  été  écoulé  frauduleusement,  t 

L'emploi  d'un  si  pauvre  argument 'prouve  la 
pénurie  des  bons,  et  c'est  là  qu'on  peut  répé- 
ter que  lorsqu'on  veut  tuer  le  chien  do  son 
voism,  on  dit...  Vous  savez  quoi. 

Pourquoi  ne  pas  supposer  ce  qui  e^t  la  vé- 
rité, que  l'avilissement  des  prix  causé  par  les 
surtaxes  à  obligé  tous  les  propriétaires  a  con- 
server Içurs  récoltes.  Je  puis  en  parler  savam- 
ment, car  je  suis  dans  ce  xas.  Dois-je  passer 
pour  cela,  aux  yeux  de  Tadmiaistration,  pour 
un  vendeur  frauduleux?  C'est  toujours  le 
même  système,  le  déplgrable  système  des  sus- 
pects. 

Je  disais  que  le  propriétaire  d'eaux-de-vie  a 
intérêt  à  mettre  de  côté  tout  ou  partie  de  sa 
récolte.  Voyez-vous  d'ici  les  difficultés  de  con- 
stater les  manquants  dans  des  pièces  qui  n'ont 
pas  été  ouillées  depuis  dix,  quinze,  vingt  ans. 
Comment  se  ferait  cette  constatation  ?  Il  ne 
suffit  pas  de  planer  dans  les  hauteurs  de  la 
théorie,  il  faut  descendre  dans  râ))plication 
avec  laquelle  nous  aurons  à  compter.  Vous 
n'avez  que  deux  moyens  do  procéder  à  cette 
vérification  la  jauge  ou  verge  graduée,  et  le  dé- 
potage. Or,  comme  le  vide  produit  dans  les 
pièces  de  vieille  eau-de-vie  ne  permet  pas  l'em- 
ploi du  premier  de  ces  moyens,  il  ne  vous 
reste  plus  d'autre  ressource  que  le  dépotage. 

Iffnorez^vous ,  messieurs,  la  double  perte 
qu'il  inflige  aux  propriétaires,  perte  considé- 
rable de  temps  si  la  récolta  est  considérable  et 
surtout  perte  alcoolique  qui,  à  chaque  fois, 
n'est  pas  moindre  d'un  demi-degré  centésimal, 
ce  qui  représente  environ  un  pour  cent  de  la 
valeur.  Caiciilez  ce  que  vous  aurez  £ait  perdre 
au  bout  de  quinze  ans  aux  propriétaires,  et  de- 
mandez aux  bouilleurs  du  Nora  s'ils  sont  expo- 
sés à  de  pareilles  pert^  et  à  de  semblables  dif- 
iicultés. 

Nous  subissons  maintenant,  il  faut  le  re- 
connaître, l'entraînement  illogique  d'un  dou- 
ble courant  en  sens  diamétralement  opposés  : 
nous  sembloBs,  en  effet,  partager  tour  a  tour 
ot  avec  une  égale  tendresse  notre  encens  et  nos 
adorations  entre  la  liberté,  au  radieux  visage, 
mais  à  la  queue  de  scorpion,  et  Sa  Majesté 
Obligatoire  I«',  dévoré,  comme  tout  despote 
fraîchement  éclos,  de  la  démangeaison  de  met- 
tra la  main  partout. 

Ainsi,  à  peine  dotés  de  la  loi  sur  le  service 
f  obligatoire  »,  nous  voici  déjà  aux  prises  avec 
l'exercice  de  la  régie  «  obligatoire  •. 

M.  le  ministre  do  l'instruction  publique  nous 
a  présenté  un  projet  de  loi  sur  l'instruction 
c  obligatoire  »,  et  nous  avons  encore  dans  nos 
cartons  d'autros  pr  j^'U  de  loi  sur  le  vote 
«  obligatoire  ». 

Plusieurs  voiw.  A  la  question  1  à  la  question  1 

M.  le  oomte  d'AblMHlte.  J'en  sors  I  (On 
rit).  Il  ne  nous  xoanqnerait  plus,  messieurs, 
que  le  mariage  obligatoire!  (Uires  et  mouve- 
looDts  divers.) 


Ce  double  engouement  contradictoire  nous 
expose,  non  sans  raison,  au  reproche  d'être 
le  peuple  lo  plus  inconséquent  qui  pétrisse  et 
repétrisse  indéfiniment  la  matière  gouverne- 
mentale sur  ce  globe  sublunaire...  (Interrup- 
tions.), et  on  vous  propose  d'ajouter  à  cette 
qualification  assez  malsonnante  celle  tout  (aussi 
peu  flatteuse  de  législateurs-girouettes,  dêbi- 
sant  étourdiment,  à  moins  d'un  an  de  die- 
tance,  ce  qu'ils  avaient  décidé  avec  une  pai^ 
faite  maturité  et  en  pleine  connaissance  de 
cause. 

Le  souci  de  votre  dignité,  auquel  M.  le  Pré- 
sident de  la  République  faisait  appel  derutèr^ 
ment  encore,  prête  sa  force  à  mes  observations 
pour  vous  décider  à  maintenir  votre  vote  pré- 
cédent, et  à  remplacer  le  projet  de  la  com- 
mission par  une,  échelle  de  pénalités  coûve- 
nablement  graduée.  (Ah  !  ah  1  —  Mouvements 
en  sens  divers.-— Très-bien  1  sur  quelques  taucs.) 

M.  Goohery.  J'ai  l'honneur  de  déposer,  eu 
nom  de  la  commission  du  budget  de  1873»  un 
rapport  sur  le  budget  du  ministère  de  la  guierre 
pour  l'exercice  1873. 

M.  le  préeldent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  des  finances 
pour  une  communication  à  l'Assemblée.  (Si- 
lence et  marques  d'attention.) 

M*  de  Goulerd,  minisire  des  /InoncM.  lies- 
sieurs,  dix-huit  mois  se  sont  à  peine  écoulés 
depuis  que  la  France,  rentrée  en  possesiion 
d'elle-même,  a  commencé  l'œuvre  de  son  af- 
franchissement et  de  sa  reconstitution.  A  cette 
époque,  sur  laquelle  nous  ne  saurions  arrêter 
nos  pensées  sans  tristesse,  il  fut  pris  au  nom 
de  notre  pays  l'engagement  de  payer  à  TAUe- 
magne  une  indemnité  de  cinq  milliards. 

Je  crois  exprimer  le  sentiment  de  tous  en 
disant  qu'à  ce  moment,  ce  fut  non-seulement 
avec  un  sentiment  de  douleur  profonde^  maïs 
encore  avec  un  véritable  effroi  que  nous  en- 
prîmcs  les  dures  conditions  que  le  sort  delà 
guerre  faisait  peser  sur  nous. 

Cinq  mois  plus  tard,  quoique  la  fortune  eût 
alors  épuisé  sur  nous  ses  rigueurs  les  plus 
cruelles,  le  Gouvernement  et  l'Assemblée  réso- 
lurent, d'un  commun  accord,  d'entamer  l'osa- 
vre  principale  que  le  pays  avait  confiée  à  leur 
sollicitude. 

La  situation  encore  bien  critique  du  paya  ne 
vous  empêcha  pas  de  décider  qu  un  appâ  se- 
rait adressé  au  crédit  public.  Cet  appel  a  été 
entendu,  vous  savez  avec  quel  admirable  &tUL- 
il  y  fut  répondu  ;  vous  iravcz  point  oublié  avie&- 
quel  éclat  réussit  celte  première  opération,  sous- 
la  direction  puissante  do  l'homme  illustre  qo^ 
vous  avec  constitué  le  dépositaire  du  Gouver-— 
nement,  et  grâce  aux  soins  éclairés  et  au  dé-*" 
vouement  du  ministre  vaillant  et  "habile  dont 
le  non^  demeure  attaché  à  l'expérience  décisifio 
de  1871.  (Mouvement.  —  Les  regards  se  por- 
sur  M.  Pouyer-Quertier.)  L'emprunt  de  oenx 
milliards  a  été  couvert  plus  de  deux  foie.  Va 
France^  dans  cette  grande  et  belle  opération, 
prit  la  part  la  plus  considérable.  L'Europe,  éton- 
née, la  regarda  accomplir  son  œuvre  en  ne  s'y 
mêlant  qu'avec  une  extrême  réserve. 

J'arrive  maintenant  aux  suites  de  l'opéra- 
tion. 
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aux  principes  quî  sont  la  base  étemelle  de  tou- 
te société  civilisée,  que  c'est  à  elle  que  nos  con- 
citoyens et  les  étrangers  ont  donné  témoignage 
d'une  absolue  confiance. 

Malgré  nos  erreurs  et  nos  malheurs,  le  monde, 
messieurs,  n'a  pas  cessé  de  croire  en  nous, 
il  ne  doute  pas  des  destinées  que  la  Provi- 
dence nous  réserve  ;  n'en  doutons  pas  nous- 
mêmes  ;  sachons  les  mériter  par  notre  union, 
gar  notre  sagesse  et  par  notre  patience.  (Très- 
ieni  très-bien  1  —  Bravos  et  applaudisse- 
ments redoublés  à  gauche  et  au  centre  gauche.) 

M.  le  marquis  de  Dampierre  monte  à  la 
tribune. 

Plusieurs  membres.  Parlez-vous  contie  le  pro- 
jet? 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Je  suis 
inscrit  en  faveur  du  projet,  et  vous  allez  tout 
de  suite  comprendre  pourquoi. 

Au  milieu  de  toutes  les  craintes  qui  m'assiè- 
gent en  montant  à  la  tribune,  je  veux  en  dire 
une,  c'est  la  moindre . 

Je  ne  veux  pas  qu'on  puisse  croire  que  je 
combats  le  but  que  veut  atteindre  le  Gouver- 
nement. Bien  loin  de  là  personne  plus  que 
moi  ne  désire  le  voir  maintenir  au  Trésor  tou- 
tes les  perceptions  auxquelles  lui  donnent  droit 
les  lois  sur  la  circulation  des  alcools  et  des  vins 
en  France  ;  personne  plus  que  moi  ne  désire  le 
voir  réprimer  éncrsiquement  les  IrauHes  qui 
déshonorent  la  production  et  le  commerce  de 
nos  eaux-de-vie  et  de  nos  alcools. 

Il  y  a  vingt  ans,  messieurs,  que  ie  poursuis, 
en  mon  particulier,  ce  but  ;  je  1  ai  poursuivi 
jusqu'à  m^exposer  au  ridicule,  j'ai  donc  le  droit 
de  dire  que  je  ne  m'éloigne  pas  de  la  pensée  du 
Gouvernement  ni  de  celle  ae  la  commission  ; 
d'accord  sur  le  but,  je  me  demande  cependant 
si  les  moyens  qui  nous  sont  présentés  par  le 
Gouvernement  sont  les  meilleurs  et  je  suis  bien 
obligé  de  dire  aue,  dans  ma  pensée,  ils  sont 
loin  d'atteindre  le  but  recherché,  et  que,  dans 
ma  conviction,  on  atteindra  un  autre  résultat, 
celui  de  compromettre  une  grande  industrie 
française  et  peut-être  tarira-t-on  la  source 
même  de  l'impôt. 

Messieurs,  je  sais  que  beaucoup  de  personnes 
désirent  parler  dans  cette  question,  je  crain- 
drais de  fatiguer  votre  attention,  si  je  parlais 
trop  longuement,  j'ai  pris  la  résolution  de  me 
borner  à  traiter  un  seul  point  de  la  question. 

L'effet  qu'aurait  l'exercice  que  votre  loi 
demande,  1  exercice  des  bouilleurs  de  cru,  sur 
l'indastrie  des  eaux-de-vie  de  Cognac,  cet 
effet,  messieurs,  c'est  la  mort  purement  et 
simplement  et  je  vais  vous  démontrer,  je  l'es- 

5 ère  en  peu  de  phrases,  qu^  je  n'exagère  rien. 
e  vais  essayer  de  vous  le  faire  toucher  du 
doigt,  et  c'est  là  un  des  j^oints  de  vue  les  plus 
considérables  de  la  question,  car  il  s'agit  d'une 
industrie  qui,  pour  les  départements  do  la 
Charente  et  de  ta  Charente-Inférieure,  ne  pro- 
duit pas  moins  de  80  à  100  millions  par  an  ;  j'ai 
pense  qu'il  fallait  borner  à  cela  ma  démonstra- 
tion. Ceux  de  mes  collègues  qui  ont  plus  que 
moi  l'habitude  de  la  tribune  et  qui  doivent 
prendre  la  parole,  vous  montreront  des  chiffres 
si  saisissants,  qu'ils  achèveront  ce  que  je  vais 
essayer  d'ébaucher. 

Quelle  est  en  ce  moment  la  situation  des 
eaux-de-vie  de  Cognac,  devant   les    alcools 


d'industrie  qui  sont   introduits  dans  la  Cha- 
rente-Inférieure et  dans  la  Charente  ? 

Tant  que  les  produits  des  Charentes  sont 
restés  purs  de  tout  mélange,  cette  industrie  a 
eu  un  succès  très-grand;  elle  s'est  fait  une  ré- 
putation dans  le  monde  entier,  et  elle  est  deve- 
nue une  des  plus  grandes  industries  de  France. 
Mais  le  degré  môme  de  sa  prospérité  a  éveillé 
d'audacieuses  spéculations,  et  on  en  vint  à  in- 
troduire dans  les  Charentes  des  alcools  étran- 
gers et  à  les  mêler  plus  ou  moms  savamment 
aux  produits  indigènes.  Il  n'y  a  guère  plus  de 
vingt-cinq  ans  que  la  science  a  entrepris  un 
perfectionnement  qui  tend  à  rendre  parfaite- 
ment inertes  de  goût  les  alcools  qui  sont  pro- 
duits par  la  distillation  des  grains,  des  topi- 
nambours, des  betteraves  et  d'une  foule  d'autres 
denrées,  car  on  en  trouve,  voyez- vous,  de  Pal— 
cool,  partout.  J'ai  même  oui  dire  à  des  chi^ 
mistes  qu'ils  en  extrayaient  des  copeaux.  (Om. 
rit.) 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  Oui,  il  y  en 
dans  le  bois  ! 

M.   le    marquis  de   Dampierre.   Et  i 
ajoutaient  que  ces  alcools  étaient  de  môm 
nature... 

M.  Horace  de.  Ghoiseul.  Evidemment  ! 

M«  le  marquis  de  Dampierre.  Je  le  ven 
bien  ;  mais  ils  ne  satisfont  pas  le  consomm 
teur,  puisqu'ils  tentent  de  venir  emprunter 
goût  des  essences  vineuses,  qui  donnent  à  n 
eaux-de-vie  l'arôme  particulier  qui  a  fait  le 
renommée. 

M.   Horace  de  Ghoiseul.  A    96    degr-* 
l'alcool  est  pur,  dégagé  de  toute  huile  esso 
tielle  ! 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  C'est 
que  disent  les  chimistes,  et  je  reconnais  bm.  • 
leur  langage  dans  celui  de  M.  de  Ghoiseul. 

£h  bien,  je  réponds  que,  si  les  fabricants  d* 
cool  fabriquent  d'aussi  bons  produits  qu'ils  le 
sent,  ils  ne  devraient  pas  les  mêler  aux  nô 
Cela  ne  fait  pas  leur  affaire,  paraît-il,  ni  su 
tout  la  nôtre,  hélas  !  et  nous  les  accusons  dV  ^^ 
tre  venus,  avec  une  habileté  déplorable,  intn» 
duire  leurs  alcools,    parfaitement  inertes  c» 
goût,  dans  les  Charentes,  de   les  avoir  mél^ 
à  nos  eaux'de-vie  de  vin,  de  manière  à  s'assL 
miler  cet  arôme,  qui  est  un  produit  naturel 
leur  sol. 

Tout  cela  eût  été  licite  peut-être,  si  chaqu 
produit  eût  porté  le  nom  auquel  il  avait  droi 
et  si  on  avait  vendu  les  eaux-de-vie  de  ce 
origine  sous  le  nom  de  «  mélange  de  cognac  • 

M.  Henri  Villain.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Mais 
produit  frelaté  est  venu  purement  et  simple 
ment  emprunter  le  nom  de  <  cognac  m,  si  bie 
que  peu  à  peu  la  moitié  de  U  production  de 
Charentes  s'est  trouvée  ne  plus  être  du  cognac. 
mais  un  mélange  indigne  de  ce  nom  qu'il  ten- 
dait à  déconsidérer. 

Il  faut  bien,  après  de  tels  faits,  que  je  trouva 
dans  les  alcools  du  Nord  des  ennemis  dange-- 
reux^  moi  qui  voudrais  n'v  voir  que  des  amis, 
car  j  ai  des  intérêts  dans  le  Nord.  Je  sais  tous 
les  bienfaits  aue  la  distillation  a  procurés  à 
Tagriculture,  les  engrais  qu'elle  a  donnés  à  la 
terre,  la  quantité  d'aliments  qu'elle  procure 
aux  animaux.  Je  sais  tout  cela;  aussi  ne  veux- 
je  pas  prononcer  le  nom  d'ennemis,  mais  celui 
de  concurrents  que  je  voudrais  simplement 
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niettre  à  leur  place,  parce  que  ces  concurrents 
nou8  conduiraient  à  la  mort  infailliblement,  si 
Jious  ne  prenions  quelques  précautions  contre 
iQtirB  tendances  envahissantes. 

Bans  le  début,  la  magistrature  a  sévi  avec 
^^  grande  sévérité  ;  nous  avons  vu  des  ma- 
Bistrats  pénétrés  de  leurs  devoirs  s'opposer  à 
^  mélanges,  les  traiter  comme  des  actes  de 
5*Ponnerie,  et  poursuivre  ceux  qui  les  faisaient 
7^^  une  énergie  qui  causa  une  très-grande 
^pression,  et  qui,  pendant  un  moment,  ar- 
^ta  ces  habitudes  cf  adultération  de  nt)s  eaux- 
^e-vie  de  cognac. 

^  Oui,  l'e£fet  avait  été  excellent;  mais  une  po- 
litique malheureuse  trouva  qu'on  troublait  le 
j^^ys;  le  Gouvernement  d'alors  avait  pour  les 
Sicux,    Gharentes  une  grande  indulgence,  un 
penchant  de  cœur,  et  nous  vîmes  un 
donner  lui-même  des  instructions  aux 
f^f&trats  pour  qu'à  l'avenir  on  eût  à  laisser 
juilles,  —  ce  sont  les  expressions  dont  il 
jrvait,  —  les  propriétaires  et  les  distilla- 
toajr*^    cpii  commettraient  des  fraudes  de  cette 

C^M^È,  suspendît  les  poursuites,  et  Teffet  de 
cetC^3  iBuspension  fut  déplorable,  car  la  magis- 
tral vmir^  semblait  ainsi  avouer  qu'elle  avait  ou- 

sé  son  droit;  elle  donna  à  penser  que  ce 
I  avait  regardé  un  instant  comme  une 
coupable  pouvait  être  continué  désor- 
:omme  une  chose  licite, 
alternatives  de  sévérité  et  d'indulgence 
orté  un  trouble  profond  dans  les  cons- 
B.  Gar,  permettez -moi  de  vous  le  dire, 
surs,  ces  occasions  incessantes  de  gains 
s  constituent  une  véritable  école  de  démo- 
ion,  —  le  mot  n'est  pas  trop  fort,  et  je  me 
5  de  lejustiQer,  quand  le  moment  en  se- 
ra. 

5  passa  en  effet,  des  choses  singulières  : 
ursuites  générales  cessèrent  bien  sur  des 
s  venus  de  haut,  mais  certains  magistrats, 
ins  moments,  émus  de  la  respon?abilité 
^Bsait  sur  eux,  en  voyant  des  actes  pareils, 
ires  à  la  loi,  outrages  évidents  à  la  mo- 
se  passer  sous  leurs  yeux,  n'ont  pas  pu,  en 
des  instructions  qu'ils  avaient  reçues, 
ur  patiemment  un  tel  éiat  de  choses  ;  et 
uvais  ce  matin,  en  étudiant  cette  ques- 
xne  décision  qui  s'est   produite  dans  les 
^ftr>8tances  les  plus  pénibles   et  qu'il  m'a 
Jbon  de  vous  signaler. 
négociant,  que  je  connais  personnelle- 
3-     pour  un  homme  honorable,  a  été  pour- 
^^      'Xlïï  beau  jour  pour  avoir  fait  une   chose 
"*-       "voyait  faire  continuellement  et  impuné- 
sous  ses  yeux,  et  dans  un  discoor^que 
^  '^'ononcé  il  y  a  deux  ans  dans  une  autre 
^(ite,  à  la  Société  des  agriculteurs  de  Fran- 
citais  le  fait.  Je  vous  demande  la  permis- 
e  vous  lire  ce  passage.  Il  s'agit  de  quel- 
lignes  seulement  : 

preuve  qu'il  y  a  des  lois,  c'est  que  de 

à  autre  nous  apprenons  qu'elles  ont  été 

^^ées..En  voulez-vous  une  preuve?  Voici 

rôt  de  la  cour  de  cassation,  du  22  juillet 

confirmatif  d*un  arrêt  de  la  cour  impé- 

de  Bordeaux,  et  interprétant  la  loi  du 

i8S5.  Un  négociant  de  la  Charente  qui, 

yeux,  avait  tu  cent  fois,  mille  fois, 

pimèment  les  mélanges  que  je  vous  si- 

Uml  à  l'heiue,  qui  ïie  tromiMtit  pas  as- 
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sûrement  celai  auquel  il  livrait  son  produit 
pour  ce  qu'il  était,  est  dénoncé  au  procureur 
impérial  par  un  ouvrier  mécontent  et  vindica- 
tif. Une  poursuite  est'  devenue  nécessaire. 
Voici  l'arrêt  qui  le  condamne  : 

ff  Le  mélange  de  deux  substances  de  même 
ff  nature,  trois-six  et  eau-de-vie,  peut  être 
t  considéré  comme  constituant  la  falsification 
«  prévue  et  punie  par  la  loi  du  5  mai  1855,  s'il 
c  a  lieu  en  vue  de  tromper  les  acheteurs. 

ff  De  même,  la  vente  de  ce  mélange  à  on 
«  commerçant,  et  par  suite  sa  mise  dans  le 
«  conmierce  général,  constitue  le  délit  de  vente 
ff  de  substances  falsifiées,  alors  même  que  Ta- 
«  cheteur  n'a  pas  été  réellement  trompe  sur  la 
«  matière  et  la  qualité  de  la  chose  vendue.  • 

ff  Get  arrêt  punit  le  coupable  d'une  forte 
amende  et  de  deux  mois  de  prison. 

i  Remarquez-en  les  termes,  messieurs,  et 
dites-moi  ce  qu'est  une  justice  qui  épargne  le 
grand  nombre  et  qui,  tout  à  coup,  sort  d'un 
silence  qui  ressemble  à  de  rapprobation,  pour 
frapper  dans  son  honneur  et  dans  sa  fortune 
un  malheureux  qui  ne  doit  sa  culpabilité  qu'à 
l'erreur  où  l'a  jeté  l'étrange  tolérance  de  la 
magistrature.  > 

Voilà,  messieurs*,  ce  qui  se  passait,  et  voici 
ce  qui  se  passe  peut-^re  encore  aujourd'hui. 
Gest'une  mjustice  si  c'est  un  fait  isolé  ;  ce  se- 
rait le  salut  de  nos  contrées  si  la  loi  était  ainsi 
toujours  sévèrement  appliquée.  G'est  l'incerti- 
tude dans  l'attitude  de  la  magistrature  que  je 
blâme. 

Je  reviens  à  la  situation  des  Gharentes. 
Quelle  est  cette  situation  aujourd'hui  ?  Des  in- 
dustriels sont  venus  en  grand  nombre  s'établir 
à  portée  des  propriétaires  de  vignes  des  deux 
Gharentes,  et  là,  sous  le  nom  de  bouilleura 
d'industrie,  ils  se  sont  mis  à  acheter  les  vins 
des  propriétaires,  et  ils  les  distillent,  semblant 
ainsi  n'avoir  d'autre  but  que  de  se  substituer 
au  i^ropriétaire  dans  cette  opération. 

Messieurs,  ces  distillateurs  de  professioa 
achètent  nos  vins  à  un  prix  de  2>  3  et  4  fr . 
l'hectolitre,  supérieur  à  celui  que  nous  en  reti 
rcrions  nous-mêmes,  si  nous  les  distillions 
honnêtement,  «comme  c'est  notre  habitude. 
Comment  alors  ces  entrepreneurs  peuvent-ila 
faire  cette  opération  d'une  manière  avanta- 
geuse? Le  voici  :  ces  distillateurs  ont  au  préalable 
fait  venir  des  alcools  du  Nord  ou  d'Angleterre. 
Nous  sommes  fort  près  de  la  mer,  et  il  y  avait 
autrefois  pas  mal  d'alcools  de  grains  d'Angle- 
terre introduits  dans  nos  contrées,  et  ils  étaient 
parfaitement  fabriqués  ;  mais  depuis  quelque 
temps  les  alcools  du  Nord  les  ont  détrônés  sur 
les  diverses  places  des  deux  Gharentes. 

Les  industriels  en  question  sont  censés 
acheter  leurs  vins  aux  propriétaires  pour  les 
distiller  dans  les  mêmes  conditions  où  ils  le 
feraient  eux-mêmes  ;  mais  ils  ont  bien  soin,  en 
général,  de  s'assurer  un  bénéfice  bien  autrement 
considérable.  Ils  versent  dans  l'alambic  qui 
sert  à  la  distillation  une  certaine  quantité  d'al- 
cool qu'ils  ont  en  provision,  et  ils  gagnent  ainsi 
d*abord  sur  la  moins-value  de  l'alcool  acheté, 
ensuite  et  surtout  sur  le  degré  très-supérieur 
de  cet  alcool.  Gar  l'alcool  qu  ils  achètent  est  à 
90,  95  degrés  centésimaux,  et  l'eau-de-vie  qui 
n'est  potable  qu'à  48  ou  50  degrés,  qui  est 
abaissée  plus  tard  à  ce  degré  par  le  négociant 
expéditeur  lui  est  livrée  et  payée  à  60  degrés. 
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H.  le  tniniatcc  des  fiasBcas,  avec  lequel  j'a- 
vaia  riKHineor  da  csasar  l'antre  jocr  de  cea 
queiUoDB,  me  umblaii  faire  une  disLinction 

3 ni  me  frappait  et  m'inquiétait,  entre  les  fran- 
cs fiscalcSj  qui  le  loachaierit  de  très-prëB,  et 
l«  fraudes  commerciales,  dont  il  était  assez 
disposé  i  prendre  son  parti. 

£1)  bien,  pour  moi  la  fmnda  fiscale  et  la 
fnnda  commerciale  sont  deux  sœurs  qui  ont 
les  mêmes  utenrs,  st  qni  naissent  et  grandis- 
Knl  dans  les  mêmes  lieux.  Vous  cherchex  la 
fimode  lis«le  chez  les  propriétaires  qni  distil- 
lent leurs  seuls  produits,  vous  la  cherchez  oil 
elle  n'existe  pas,  oil  elle  n'existe  au  moins 
qn'à  un  degd'!  infime;  elle  est  au  contraire 
che;t  les  boiDUenn  d'industrie  dans  de  bien  au- 
tre* pronortions.  Ceoxci,  lorsqu'ils  ont  trompé 
le  négociant,  ne  se  font  f^èn  hule  de  trom- 
per le  Gonvernoment  sur  la  part  d'impôt  qui 
rai  revient  On  a  moins  de  scrupule  encore  & 
tromper  le  Esc  t)tie  le  nà^^iant,  et,  dn  moment 
oil  on  s'est  réiiKné  à  capituler  avec  sa  cons' 
tisoce  &  l'égard  dn  négociant,  il  en  coûte  peu 
dfl  frauder  le  fisc  C'est  de  là  oue  naissent  la 
plus  grande  partis  des  fraudes.  Crovex-cn  l'ex- 
périence de  gens  qui  habitent  sur  les  lieux,  et 
qni  voient  cea  laits  de  leurs  yeux. 

Je  regrette  dWtrer  dsns  de  tels  détails,  je 
crains  de  tous  fatiguer...  (Non!  non'i  — 
Parlez!);  mais  il  me  semble  nue  c'est  le  moyen 
de  bien  voua  faire  saisir  1  importance  do  la 
question.  (Parlez!  parlez!) 

Qudlr;  est  la  situation  des  propriétaires  en 
ce  raomeni-ci?  Elle  est  bien  singulière.  La 
plupart,  trouvant  i  vendre  leurs  vins  à  un  prix 
beaucouu  meilleur  qu'ils  n'en  rjtircraient  s'ils 
les  distifiaient  en.v-mfmes  ,  cessent  de  distiller 
naturel  le  me  nL  Et  remarquez  qu'il»  peuvent 
Tendre  ainsi  leurs  vins  trV-honnèlemcnt;  ils 
ne  les  vendent  pas  pour  être  mélangés,  on 
leur  évite  même  tout  scrupule  à  cet  égard  par  les 
plus  belles  protestations.  Et,  si  le  voisin  cons- 
tate scmpulensement  la  pureté  du  vin  qu'il 
Qcbète,  il  ne  fait  pas  conliilcnce  au  vendeur  de 
la  transformation  qu'il  va  lut  faire  subir. 

Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  nous  al- 
lions droit  â  ta  destruction  des  caux-dc-vie  do 
Cognac  ;  voici  comment. 

Tout  propriétaire,  quand  l'oJicu.v  exercice 
va  venir  s  ajouter  à  la  perte  linancièro  qu'il 
bit  en  ne  vendant  pas  au  bouilleur  voisiil, 
aura  bientàt  cessé  co  métier  de  dupe. 

Cest  par  amouc-propre  que  jusqu'ici  il  a 
continue  à  distiller;  on  ne  renonce  ùs  volon- 
tiers 1  la  création  si  Eacile  d'un  produit  qui.a 
nneimmense  renommée.  Mais  la  réllexion  vien- 
dra, il  pèsera  l'inconvénient  et  l'ennui  d'avoir 
&Uis«er  à  toute  heure  sa  porte  ouverte  aux 
agents  de  la  régla  et  ira  là  où  il  trouvera  et 
tranquillité  et  avantage  pécuniaire,  et  il  ces- 
sera d'avoir  un  alamtic  Que  la  mesure  soit 
générale  et,  à  ce  moment,  messieurs,  la  véri- 
table eau-de-vio  de  Cognac  aura  cessé  d'exister. 

L'établissement  do  bouilleur  d'industrie  a 
en  deux  conséquences  déplorables,  car  non- 
seulement  il  a  ruiné  la  réputation  de  nos  eaux- 
de-vie  de  Cognac,  mais,  en  même  temps,  il  a 
abaissé  leur  prix  à  un  taiu  qui  n'est  plus  ré- 
ntunérateuc  pour  la  véritAblo  eau-de-vie, 

Noos  vendions  autrefois  400  à  500  francs 
rbectolitre  ù  00  degprfa  ceatésimam,  et  cKtin- 


tenant  nous  vendons  70  à  60  francs,  pu  da- 
vantage. 

Vous  êtes  mal  placés,  messieurs,  poar  vous 
rendre  un  compte  exact  de  l'effet  que  cas  pXr 
tiques  produisent  dans  le  pajrs- 

Ûans  la  contrée  mémo,  tous  les  honnêtu 
^ens,  propriétaires  et  négociants,  OétriastU 
éncrgiquemcnt  des  pratiques  qui  tendent  a 
déshonorer  nos  produits,  et  les  grands  négo- 
cianu  de  Cognac  repoussent  formeUemest  toai 
les  produits  dont  l'origioe  peet  être  snqMctét^ 
et  n  achètent  en  général  que  ctaex  les  prgpiit- 
taires  distillateurs. 

Fresque  tous  nos  produits  s'export«nt  si  je  ,,__ 
vous  prie  de  remarauer  en  passant  qoa  sar  ^ 
2ù6,(XH)  hectolitres  d'alcool  pur,  d'eaui-de^rie  —  ' 
de  France  qui  on  été  exportés  en  iSÊ^,  pludt 
200.000  viennent  des  Cnarentes.  Tont  notK< 
commerce  est  un  commerce  d'exportatioo,  rti 
pour  parer  à  la  déco  nsid  en  lion  qui  naenspiM 
noa  produits,  les  grandes  maisons  de  Uogâao 
n'ont  pas  bêsilé  ii  innover,  malgré  les  iamn— 
ses  dépenses  qui  en  résultaient  pour  eux;  HM 
nouvelle  industrie  est  née  de  cet  impérieix ^».~. 
sein  d'échapper  à  la  fraude,  c'est  celle  de  l'n - 
pédition  en  bouteilles.  Faut-il  le  dire,  nas^ 
avons  eu  toutes  les  peines  à  obtenir  que  l's^ 
péjitiun  de  ces  bouteilles,  notre  seule  IM»^ 
garde,  fût  placée  sur  le  même  pied  que  l'expo 
tlitioB  en  fût.  Cependant  votre  justice  UW — 
accordé  l'année  d lumière  ce  quenousavlooid^ 
mandé  vainement  depuis  plusieurs  années. 

Uu  se  demande  comment  avec  les  scrupoL.-. 
du   commerce    qui   Lit  tous  ses  efforts  p»—« 
av<»r  des  eaux-de-vic    pures,   les  eans-dé-^^ 
adultérées  peuvent  entrer  dans  la.  circi 
La  raison  en  est  bien  simple...  (Bruit.' 

Mon  Dieu  !  je  sens  que  je  fatisue  1 
blée...  (Non!  non!  —  Parle/!  parlezl) 

La  raison  en  est  bien  simple  :  c^est  que 
alcools  d'industrie  sont  arrivés  à  un  dcgrÀ 
perfection  tel   que,  n'ayant  aucun  goût  prol 
la  première  anntie,  les  mélan[;es  qu'on  en  ' 
ne  se  peuvent  distinguer  de  i'eau-de-vie  pi 
Ce  n'est  qu'après  un  an,  et  souvent  même  d* 
ans,  qu'une  certaine  Aprcté  de  £,'oût,  l'imi 
sibilité  pour  eus  mélan.qes  de  vieillir  dans  la 
taille,  1  impossibilité  de  prendre  l'arume  ^• 
ticulier  à  l'eau-do-vie  de  vin  des  CharenC 
do  s'assimiler  cet  arôme,  révèlent  immédi»- 
ment  au  mnindre  connaisseur  que  c'est  CS 
eau-de-vie  falsIGéc. 

Le  premier  acheteur  a  été  trompé  de  ~ 
foi,  il  se  trouve  dans  rubtigaiion  de  tromj 
sciemment  ou  non,  celui  auijuel  il  rêvent 
ces  eaux-de-vie,  une  lois  dans  le  comm< 
n'en  peuvent  plus  sortir  sous  peine  de  1» 
du  néi^oûant  qui  en  est  le  détenteur. 

M.  le  rapporteur  et  le  iTOuvernement 
commis  des  erreurs  graves  dans   l'énoncé 
raisons  qui  leur  font  croire  que  la   franào   ^^, 
pris  un  grand  redoublement.   Ils  ont  compl^^ 

Sour  perdues  toutes  les  somme»  qui,  en  Te 
o  calculs  un  peu  imaginaires,  de\'aient  ont 
dans  les  caisses  du  Trésor  ;  mais  je  ferai  r — 
quer  â  l'Assemblée  qu'avant  de  nous  Ai 
à  monter  à  cette  tribune,    plusieurs    de 
amis  et  moi,  nous  avons   da  prendre,  an 
des  agents  de   l'administration,  dans  nos 
partements,  auprès  des  négociants  km  pli  ~ 
torisés,   les  renseignements  les  ptM  wl 
sur  la  cauN  réelle  d»  cstto  " 
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Srésenter,  amendements  qui  ont  pour  bat 
'empêcher  lee  alcools  de  porter  un  antre 
nom  que  celai  qu'ils  daivent  porter,  qui  les 
oblige  a  circuler  ostenslblemeiit  et  qui  réprime 
énergiquement  tonte  atteinte  aux  ioid. 
'  O'est  dans  les  tolérances  actuelles  que  rési- 
dent les  causes  réelles  de  frandes  et  de  déGcits 
pour  le  Trésor.  Mon  Dieu  I  je  vois  bien  que  je 
touche  an  vif  de  la  question;  je  vois  s'émou- 
voir plusieurs  de  mes  collègues  qui  prennent 
un  intérêt  trÈslégitime  à  la  production  de  l'al- 
cool. Hais,  moi  aussi  je  suis  propriétaire  dans 
le  Nord,  moi  aussi  je  prends  un  grand  intérêt 
k  vos  distilleries  ;  mais  lorsque  je  vois  le 
Midi  envahi  par  vos  produits  Booffrir  deerands 
dommages,  je  vous  conjure  de  porter  là  vos 
investigations.  Je  ne  sais  pourquoi  tous  les 

Souvemements  se  montrent  d'une  tolérance 
éplorable  pour  les  agissements  que  je  vous 
signale.  Il  y  a  là  une  erreur  fatale,  sur  la- 
quelle j'appelle  aujourd'hui  très  énergique- 
ment l'attention  de  M.  le  ministre  des  finan- 
ces; car,  comme  je  l'ai  dit  en  commençant, 
la  fraude  fiscale  est  la  sœur  [amelle  de  la 
fraude  commerciale.  (Très -bien  I  très-bien  I  sur 
les  mêmes  bancs.) 
H.  Horaoe  da  Ctaoisenl.  Je  ne  répondrai 

Sie  peu  de  mots  à  l'honorable  marquis  de 
ampierre  pour  repousser  deux  des  arguments 
qu'il  a  produits,  car  je  suis  convaincu  que  l'As- 
semblée tout  entière  a  déjà  apprécié  que  cette 
loi  est  une  loi  d'intérêt  s«ïnéral  et  que,  tout  en 
permettant'  aux  intérêts  particuliers  de  venir 
Buccesiivement  se  défendre  à  cette  tribune, 
elle  se  préoccupera  uniquement  du  caractère 
général  et  qu'elle  acceptera  le  projet  tel  qu'il 
a  été  présenté,  non  pas  par  la  commission, 
mais  par  le  Glouve  moment. 

Une  des  dispositious  les  plus  importantes  du 
projet  de  loi  est  l'ariicie  3  ;  cet  article  3  n'a 
pas  trouvé  grlco  devant  la  commission,  mais 
lorsque  la  discussion  aura  établi  que  cet  article 
protégeait  non  pas  seulement  les  intérêts  du 
centre  de  la  France,  caais  ceux  do  la  piodac- 
tion  tout  entière  de  la  Franco,  je  suis  con- 
vaincu, messieurs,  que  vous  voudrez  rétablir  le 
projet  tel  qu'il  avait  été  présenté  par  le  Gou- 
vernement. 

Quant  &  l'interruption  que  j'ai  adressée  tout 
i  l'heure  i  M.  le  marquis  de  Dampierre,  je  lui 
demande  la  permission  d'insister  et  de  lui  faire 
observer,  lorsqu'il  est  si  sévère  pour  les  alcools, 
que  t'slcool  est  un  corps  pur  à  !J6<'  et  que  lors- 
que l'industrie  vient  proposer  au  Midi  de  lui 
donner  cet  alcool,  elle  lui  propose  non  pas, 
comme  on  l'a  dit,  dujos  de  betterave,  mais  un 
_  élément  de  force  qui  manque  à  certains  pro- 
duits du  Midi,  c'esi-i-dire  la  possibilité  de 
conserver  le  vin,  de  le  répandre  dans  la  con- 
sommation. 

H.  le  comte  d'Abbndte  ds  Barra».  Il 
n'en  a  pas  besoin  I 

H.  Horace  da  Ctaolaeal.  Je  ne  parle  pas 
du  département  du  Gers,  je  parle  de  l'ensemble 
de  la  production  du  Midi. 

Quant  &  la  distinction  de  la  fraude  fiscale  et 
de  la  fraude  commerciale,  nous  n'avons  pas  & 
établir  de  loi  contre  ia  Irande  commerciale, 
nous  avons  à  faire  une  loi  qui  protège  les  in- 
térêts du  Trésor,  et  à  assimiler  les  charges  du 
Midi  i.  celles  du  Nord. 


H.  Horace  de  Cholseal.    Lorsqns  nnis 

vous  voudrez  protéger  les  intérêts  commerdaot 
mieux  qu'il  ne  vous  semble  qu'ils  le  sont  en  ce 
moment,  vous  proposerez  une  loi  particulière  ; 
mais,  jusqu'à  présent,  nous  sommes  aatoriaés 
à  penser  que  le  code  pénal  les  prot^  omple- 

L' inviolabilité  du  domicile,  qu'on  a  bien  des 
fois  alléguée  à  celte  tribune,  serait,  dit-on,  mi 
principe  devant  lequel  devraient  recaler  les 
partisans  de  la  loi.  Eh  bien,  je  n'ai  qu'une 
simple  réponse  à.  faire  à  cet  égard  :  c'est  oue 
l'inviolabilité  du  domicile  doit  tout  auMl  bien 
exister  pour  le  Nord  que  poor  le  Midi.  Si  Tons 
ne  voulez  pas  que  les  nouilleurs  de  cru  BOient 
exercés  dans  leMidi,  vous  ne  devespu  Toa- 
loir  qu'ils  le  soient  dans  le  Nord. 

H.  !e  marquis  de  Dampierre.  G'eat  ia 
thèse  que  j'ai  loujours  sootenael 

M.  Horace  de  Cholsenl.  Mais,  mesùflurs, 
je  n'ai  pas  l'intention  de  traiter  cette  question: 
elle  le  sera  par  des  perso'nnes  plus  compétantei 
que  moi.  Bi  je  sais  monté  à  cette  tribune,  c'est 
surtout  pour  appeler  l'attention  du  Gouverne- 
ment, —  après  la  sanction  que  l'ÂssembUe 
voudra  bien  donner,  j'espère,  à  uiep  paroles, 
—  sur  une  situation  que  je  considère  comme 
très-grave  dans  notre  pays. 

L'administrai  ion  des  contributions  indirectes 
est  très-loin  de  répondre,  suivant  moi,  aux 
nécessités  de  la  situation;  l' administration  des 
contributions  indirectes,  suivant  les  traditions  . 
qui  lui  ont  été  inspirées  sous  l'empire,  est  au- 
jourd'hui disposée  à  l'indulgence,  je  pourrais 
dire  à  la  plus  grande  faiblesse.  Sa  tolérance  est 
telle,  que,  aujourd'hui,  on  considère  la  fraude 
comme  une  cnose  régulière,  qu'on  l'adminis- 
tre comme  un  elfet  naturel  de  ta  production, 
et  que,  loin  de  la  prévenir,  on  se  borne  à  la 
constater  pour  en  faire  un  revenu  à  l'EtaU 

Un  membre.  Dites  quelles  fraudes  I 

Vf.  Horace  de  Ctaolseul.  Volontiers  I  je 
vais  avoir  l'honneur  do  le  dire,  si  voua  voawz 
bien  m'accorder  votre  attention. 

Bous  i'Empire  un  homme  très-distingai  a, 
sur  les  ordres  du  gouvernement,  fait  un  rap- 
port, pour  établir  quelle  était  la  consomma- 
tion dans  les  trois  années  qui  o,nt  précédé  la 
Révolution  de  1648,  et  quelle  était  la  consom- 
mation dans  l'année  qui  a  précédé  1S62.  On  a 
trouvé  alors  des  chitTres  singuliers  :  on  a  trou- 
vé que  la.  diminution  était  de  9  p.  100  sur  les 
vins,  et  qu'elle  était  de  2  p.  100  sur  la  consom* 
matton  générale.  *  • 

C'était,  cependant,  à  une  époque  où,  tous  le 
saves,  la  culture  de  la  vigne  avait  pris  ooe 
grande  extension,  où  les  chemins  de  fer  se 
multipliaient  en  France,  où  ia  consommation 
augmentait  par  suite  de  l'élévation  du  prix  des 
salaires.' 

Le  même  rapporteur  disait  —  et  il  avait  rai- 
son, —  qu'on  devait  attribuer  cet  effet  aingu* 
lier  à  ce  que  l'article  58  de  la  loi  duSSaml 
18(6,  qui  régit  encore  actuellement  les  opéi«- 
lions  de  l'administration  des  contributions  in- 
directes, avait  été  profondément  atteint  datïs 
son  spplication,  à  ce  qu«,  entre  autre,  l'admi- 
nistration tolérait  que.  chez  les  débitante,  les 
vins,  les  eaux-do-vic,  les  esprits,  les  liqoeiirs 
fussent  tirés  en  boaleille,  hors  de  la  i^woioe 
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,  à  ce  que  les  boateilles  ne  reçus- 
apreinte  du  cachet  de  la  régie,  el 
ente  fût  établie  sur  plus  de  trois 
is. 

à  la  suite  de  cette  tolérance,  qui 

que  vous  devinerez  facilement, 
but  plutôt  politique  qu'adminis- 
issait  comprendre  que  si  l'intérêt 

trouvait  lésé,  du  moins  le  Gou- 
lénéficierait  de  la  reconnaissance 
la  suite,  dis-je,  de  cette  tolérance, 
is  que  le  contentieux  est  tombé 
)  de  76  p.  100. 

li,  les  anus  sont  les  mêmes.  Je  ne 
3  que  Tadministration  a  aggravé 

mais  elle  Ta  acceptée;  la  friude 
éme  degré  qu'elle  a  existé  sous 

ïues  mois, l'honorable  M.  Pouyer- 
s  dénonçait  plusieurs  procédés  de 
is  indiquait  particulièrement  cette 
consiste  à  faire  sortir  des  pipes 
3  distillerie,  à  arrêter  cos  pipes  sur 
trajet  que  devait  parcourir  la  mar- 
par  suite  à  doubler  l'emploi  do 
ition. 

nement  a  cru  pouvoir  remédier  à 
m  exigeant  que  la  vénûcation  des 
ition  fût  faite  tous  les  40  kilo- 
iieu  d'arriver  à  empêcher  la  frau- 
de craindre  qu'il  augmente  ainsi 
!S  fraudeurs  :  ceux  qui  étaient  ha- 
pratiquer  ont  cherché  des  corres- 
ns  Tiotérieur  du  pays,  de  sorte 
avoir  affaire  à  un  fraudeur,  il  au- 
plusieurs  fraudeurs  qui  se  prête- 

mandait  tout  à  Theure  d'indiquer 
es  de  fraudes.  Il  ne  me  serait  pas 
airt.  Cependant  voici  les  plus  ré- 

)ut  aux  environs  de  Paris  que 
a  fraude.  Ainsi,  dans  un  rayon 
uit  kilomètres,  il  n'est  guère  de 
i  débitant  ne  prenne  chez  un 
m  chargement  d'alcool  ;  il  se  fait 
es  employés  de  la  régie,  résidant 
ité  d'où  est  tiré  ce  produit,  un  ac- 
n.  Le  produit  doit  être  transporté 

de  cinq  ou  six  heures,  dans  Pa- 
lébitaht  fraudeur  a  un  service  bien 
ansporte  les  pipes  d'alcool  en  deux 
res,  revient  rapidement,  prend  un 
aient,  et  transporte  six  pipes  d'aU 
uo  son  acquit-à-caution  n'assure 
le  le  droit  de  trois  pipes., 
•c.  Cela  ne  regard*^  pas  les  bouil- 

C'est  la  faute  des  employés  de  la 
)areilles  fraudes  ont  lieu. 
;e  de  Ghoiseul.  J'ai  cru,  je  le 

mes  observations  devaient  être 
cette  occasion,  au  Gouvernement, 
fraudes  se  pratiquent  journelle- 
raudes  consistant  dans  la  déclara- 
ontenance  très-inférieure  à  celle 
nent  de  flegmes  de  betteraves  pris 
.vateur,  souvent  répétées,  procurent 
livrent  des  bénéfices  considérables, 
•t-il  alors,  aussi  régulièrement  que 
îcution  d'une  disposition  de  la  loi? 

fisc  se  présente  chez  le  fraudeur 
procè8*verbal.  Le  fraudeur  est  as- 


signé, non  pas  devant  les  tribunaux,  mais  de- 
vant le  directeur  des  contributions.  Là,  la  dif- 
ficulté se  tranche  à  l'amiable  ;  le  directeur  des 
contributions  inflige  au  fraudeur  une  amende 
souvent  insignifiante,  et  c'est  ainsi  que  ce  der- 
nier, qui  a  pu  réaliser  un  bénéfice  dix  fois  plus 
grand  que  l'amende  qu'il  aura  à  payer,  est  ab- 
sous du  tort  qu'il  a  causé  au  Trésor. 

Eh  bien,  je  voudrais  que  le  Gouvernement 
prît  des  mesures  pour  assujettir  les  distilla- 
teurs, ceux  qui  produisent  l'alcool,  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  ;  c'est  en  un  mot  que  lui,  Grou- 
vernement,  fît  exécuter  la  loi.  Il  y  tient  la 
main  dans  une  certaine  industrie  :  dans  les 
sucreries  l'organisation  est  très-bien  mon- 
tée ;  la  fraude  n'y  est  pas  possible  ;  pas  un 
pain  de  sucre  ne  peut  être  soustrait  à  l'exer- 
cice. Là,  les  agents  du  fisc  opèrent  si  régulière- 
ment que  l'indu striel,  —  ce  qui  peut  paraître 
singulier,  —  diminue  le  nombre  de  ses  pro- 
pres agents,  et  étabUt  sa  comptabilité,  non 
plus  sur  ce  que  ses  livres  lui  donnent,  mais 
sur  le  total  des  productions  que  le  fisc  a  relevé 
dans  ses  magasins.  Dans  les  distilleries,  c'est 
le  contraire  qui  se  passe  ;  c'est  l'agent  du  fisc 
qui  demande  à  l'agent  comptable  de  la  maison 
combien  a  produit  la  maison  et  qui  règle  ses 
carnets  sur  les  livres  du  distillateur.  La  grande 
industrie  a  intérêt  à  ne  pas  frauder,  mais  ceux 
qui  veulent  frauder,  qui  y  ont  un  intérêt,  ne 
se  gênent  nullement  pour  le  faire,  et  ils  le  font 
d'une  façon  parfaitement  régulière. 

Nous  demandons  une  chose  simple,  et  qui 
est  bien  loin  d'exister  aujourd'hui  :  l'exécution 
de  la  loi  par  le  Gouvernement.  Nous  deman- 
dons que  le  Gouvernement,  dans  l'intérêt  du 
Trésor,  fasse  pour  les  distilleries  ce  qu'il  fait 
dans  les  sucreries,  et  l'industrie  honnête  pour- 
ra soutenir  une  concurrence  que  la  fraude  rend 
imposssible,  nous  demandons  qu'il  exerce  sur 
la  prise  en  charge.' 

Vous  savez,  messieurs,  ce  qu'est  la  prise  en 
charge.  C'est,  dans  le  Nord,  dans  les  distille- 
ries de  betteraves,  la  reconnaissance,  au  moyen 
d'un  appareil,  de  la  densité  du  liquide  avant  la 
mise  en  fermentation;  et  pour  les  vins... 

M.  le  comte  d^Abbadie  de  Barratt.  C'est 
impossible  ! 

.  M.  Horace  de  Ghoiseul.  Pour  les  vins, 
c'est  la  reconnaissance  de  la  richesse  d'al- 
cool. . 

M.  le  comte  d^Abbadie  de  Barraa.  Cela 
n'est  pas  possible  :  la  richesse  alcoolique  varie 
à  chaque  pièce. 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  C'est  justement 
parce  ^u'ellQ  varie  que  nous  demandons  que  la 
loi  soit  exécutée.  Nous  demandons  que  les 
agents  du  fisc  fassent  pour  les  distilleries  ce 
qui  se  pratique  pour  les  sucreries. 

M.  le  comte  d'Abbadie  de  Barrau.  Il 
faudra  un  employé  pour  chaque  bouilleur  I 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  Nous  parlons  en 
ce  moment-ci  de  l'exercice  chez  les  grands  dis- 
tillateurs. Eh  bien,  si  l'industrie  de  la  distille- 
rie a  à  se  plaindre  que  le  Gouvernement  ne 
fasse  pas  exécuter  la  loi ,  elle  a  le  droit  de  se 

{)lâindre,  à  urt  degré  plus  grand  peut-être  de 
a  concurrence  redoutable  et  déloyale,  grâce  à 
une  convention  mal  exécutée,  que  la  Belgique 
fait  au  nord  de  la  France.  (C'est  vrai!  cest 
vrai  I) 
Cette  convention  avec  la  Belgique  rend  pos- 


486 


ANNALES  DE  L'ASSEBiBLÉE  NATIONALE 


sible  une  fraude  indiquée  dans  un  rapport  que 
je  vous  demande  la  permission  de  mettre  bous 
vos  yeux  : 

«  Le  distillateur  belge  produit  en  moyenne 
24  hectolitres  d'alcool  pur  par  jour.  La  loi  n'au- 
torise la  perception  du  droit  d'accise  que  sur 
14  hectolitres.  Sur  les  24  hectolitres  réelle- 
ment fabriqués,  10  sont  exportés  par  l' indus- 
triel, sur  la  pr^entation  d'un  cortiticat  de  sor- 
tie ;  il  ftiut  pour  la  perception  du  droit,  déduire 
ces  10  hectolitres,  non  pas  des  24  sortis  de  la 
chaudière  du  distillateur,  mais  seulement  des 
14  pris  en  charge,  en  sorte  que  le  distillateur 
belge  ne  paye  plus  les  droits  que  sur  4  hectoli- 
tres ;  il  gagne  ainsi  par  jour  le  montant  du 
drawbacK  sur  10  hectolitres  à  130  fr.,  soit 
1,300  fr.;  il  faut  en  déduire  250  fr.  pour  les 
droits  de  douane  payés  à  1  entrée  en  France  des 
10  hectolitres  importés.  Kn  somme,  avec  ce 
tarif  qui  viole  toutes  les  règles  du  droit  de  ré- 
ciprocité, le  distillateur  belge  gagne  par  jour 
plu9  de  1,000  fr.  sur  les  10  hectolitres  qu'il 
nous  apporte  en  France,  c'est  le  double  du 
prix  que  vaut  la  marchandise  elle-même.  » 

Voilà,  messieurs,  dans  quelle  situation  le  Gou- 
vernement, en  no  veillant  pas  à  l'exécution  de 
la  loi  à  l'intérieur  et  au  respect  des  conventions 
avec  la  Belgique,  place  les  distilleries  du  Nord. 
J'appelle  son  attention  sur  cette  situation 
très-grave  pour  l'industrie  des  distillateurs.  Je 
lui  demande  de  bien  envisager  la  question,  de 
bien  comprendre  qu'il  a  afiaire  à  un  vice  enra- 
ciné, à  un  vice  qui  était  toléré  dans  le  pays  à 
une  époque  où  le  Gouvernement  croyait  qu'il 
y  avait  intérêt  pour  lui  à  le  tolérpr. 

Le  Gouvernement  rencontrera  de  graves  dif- 
ficultés ;  il  aura  contre  lui  ceux  qui  bénéficient 
de  la  fraude  ;  il  aura  contre  lui  le  consomma- 
teur qui  veut  trouver  à  meilleur  compte  des 
produits  médiocres  ;  il  aura  môme  encore  contre 
lui  les  tendances  des  agcmts  habitués  depuis 
fort  longtemi)s,  je  ne  dbi  pas  à  encourager  la 
fraude,  mais  à  la  considérer  comme  moyen  d'a- 
voir une  situation,  une  place  dans  l'Etat. 

J'ajouterai  que  la  commission  du  budget,  en 
chercliant  des  économies,  ne  doit  pas  négliger 
de  s'arrêter  à  la  question  du  persouneï  des 
contributions  indirectes. 

On  répète  souvent  que  le  personnel  des  con- 
tributions indirectes  est  insuffisant.  Pour  moi, 
ce  personnel  n'est  insuffisant,  ou  plutôt  ne  pa^ 
rait  insuffisant,  que  parce  que  la  fraude  n^t 

{)as  énergiquement  roprimée.  Et  je  crois  que. 
oin  d'ôtre  obligé  d'avoir  un  grand  nombre 
d'employés,  on  pourra,  —  lorsqiion  aura  mis 
le  producteur  et  le  débitant,  fraudeurs  habi- 
tuels, dans  l'impossibilité  do  continuer  leurs 
fraudes,  lorsqu'on  aura  donné  cours  à  la  justi- 
ce contre  eux,  —  on  pourra,  dis-je,  diminuer 
le  .nombre  des  employés  dans  ce  pays. 

Je  demande  au  Gouvernement  d^  vouloir 
bien  non-seulement  s'expliquer  catégorique- 
ment sur  ce  point,  mais  encore  nous  promet- 
tre d'apporter  à  l'état  de  choses  que  je  signale 
une  reforme  sérieuse  qui  fasse  disparaître  des 
abus  si  graves  dans  ce  pays.  (Approbation  sur 
plusieurs  bancs.) 

Quelques  voix.  La  clôture  de  la  discussion 
générale  I  (Non  !  nonl) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Mcs- 
treau. 

M.  lieetrean.  Messieurs,  vous  n^avez  pas 


oublié  sans  douta  que  le  projet  de  lai  prfeeatfi 

l'année  dernière  par  le  Grouvememeni,  au  sa- 
jet  des^bouilleurs  de  cru,  devait  les  esaujettir 
tout  d'abord  à  un  imjiôt  spécial,  puis  à  Texer- 
cice  permanent  de  la  régie. 

Vous  n'avez  pas  oublié  non  plus,  maesmure, 
que  les  vives  récriminations  apportées  à  cetle 
tribune  contre  l'exercice  ainsi  appliqué  an 


ipécial 

être  le  complément. 

Il  est  donc  surprenant  que  le  GrouTemeiaeBt 
vienne  aujourd'hui  vous  demander  de  YOter 
tous  les  inconvénients  du  projet  que  YonsavtK 

bénéfi» 


quesUoa  aind 
posée  :  si  lé  Gouvernement  demandait  on  im- 
pôt sur  les  appareils  à  distiller... (Oh!  oh  1),  je 
mo  contenterais  de  vous  faire  remarquer.».  (In- 
terruptions.) 

M.  Henri  ViUfdn.  Laissez  parler  un  hom- 
me compétent. 

M.  Mestreau.  ...je  me  contenterais  de  yobs 
faire  remarquer  que  cet  impôt  ne  sentit  pas 
plus  juste  que  s'il  était  étabU  sur  tout  antre 
instrument  de  l'exploitation  agricole.  Gc^n- 
dant,  je  le  voterais  pour  prouver  au  Gouverna 
ment  que  je  suis  prêt  à  lui  donner  toutes  les 
ressources  dont  il  a  besoin  pour  réorganiser  le 
pays.  (Mouvements  divers.)  Atais  quand  on 
vient  nous  demander  des  mesures  très-vexa* 
toires,  complètement  inapplicables  et  absota- 
ment  improductives,  il  m'est  impossible  de  ne  4 
pas  les  combattre. 

Permetlez-moi  d'abord,  messieurs,  de  bien  . 
préciser  la  question,  en  faisant  cesser  ici  une  « 
sorte  de  malentendu  au  sujet  dos  bouilienrs  de  -^ 
cru. 

Beaucoup  d'entre  vous  croient  que  les  honii- 
leurs  de  cru  sont  de  véritables  commerçaikts, 
exerçant  une  industrie  lucrative...  (Intônop— 
tion.) 

M.  le  comte   Octave  de  Baetard.  Vons- 
avez  bien  raison  :  personne  no  sait  ce  que  c'i 

M.  Mestreau.    ...et  qui,  par  une  sorte 
miracle,  auraient,  échappé,  jusqu'à  ce  jonr, 
l'action  du  fisc. 

D'autres  vont  plus  loin,  ils  estiment  que 
bouilleur  de  cru  est  une  s^rte  de  contreban — 
diers  à  l'intérieur  (Très-bienl  très-bien  !  •*-  On. 
rit  !),  qu'il  faut  le  surveiller  très-sévèrement, 
et  que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  saurait  inspiref 
aucun  intérêt 

Eh  bien,  messieurs,  dé  trompez- vous,  le^ 
bouilleurs  de  cru  sont  dos  propriétaires  ton.'fc 
comme  les  autres.  Au  lieu  d'avoir  une  ma- 
chine à  battre,  ils  ont  une  chaudière  à  distiOer  ^ 
au  lieu  d'avoir  un  moulin  à  huile,  ils  ont 
appareil  à  faire  de  l'eau-de-vie. 

Mais,  mon  Dieu,  des  bouilleurs  de  cm,  i'ed 
vois  dans  toutes  les  parties  de  rAssenuu69  — 
(On  rit.) 

Un  membre.  Et  sur  les  bancs  des  ministre»    * 

M.  Mestrean.  Ils  sont  représentés,  à  drolj 
par  l'honorable  marquis  de  Dampierre,  à 
che,  par  mon  ami  M.  Bethmont,   qi^e 
avez  honoré  si  souvent  de  votre  confiance. 
enfin,  dois-jo  vous  le  i-évolcr,  messieurs,  f 
en  a  jusque  sur  les  bancs  les  plus  éleTés 
Gouvernement.  (Nouveaux  rires.) 
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18  ravoQO,  messieurs,  il  m'a  fallu  Ve- 
rsailles pour  apprendre  que  les  pro- 
s  distillant  uniquement  leurs  récoltes 
lisant  aucun  commerce,  étaiftit  des 
"S  privilégiés. 

lémife  ne  rapprendront  pas  sans  éton- 
habitués  quMls  sont  depuis  plus  d*un 
cle,  à  disposer  de  leurs  produits,  en  se 
&nt  toutefois  aux  règlements  que  les 
3ments  qni  se  sont  succédé  jusqu'à 
avaient  toujours  trouvés  parfaitement 
s. 

en  efifet,  co  qui  se  passe  dans  TArma- 
ns  le  Gers,  dans  les  Charentes,  en  un 
s  les  départements  qui  produisent  les 
i  les  plas  considérables  d'eau -de-vie. 
)ropnétaires  récoltant  une  .  certaine 
de  vin  sont  tous  munis  d'un  appareil 
r;  ils  convertissent  leur  vin  en  eau- 
,  ce  n*est  pas,  comme  Ta  dit  riionora* 
icieuT,  en  vue  de  faire  un  plus  graud 
;  non,  messieurs,  je  vous  l'atteste  le 
ièrement  du  monde,  ils  n'ont  pas  d'au- 
'ens  d'éoouler  les  immenses  quantités 
ordinaires  qu'ils    produisent.   (C'est 

t-on  des  chemins  de  fer  au  Gers  qu'il 
pas  plus  possible,  à  ce  département 
ibarentes,  d'écouler  en  nature  et  pour 
mmation  la  grande  quantité  de  vin 
luit. 

ropriétaires,  munis  d'une  chaudière 
oit  de  distiller  leurs  propres  récoltes, 
>ur  est  absolument  interdit  d'acheter 
3  goutte  de  vin  ou  d  eau-dc*vie  de 
sins. 

ime,  lorsque  ces  propriétaires  veulent 
leurs  celliers  la  plus  modeste  quantité 
(u  d'eau-de-vie,  il  faut  encore ''qu'ils 
me  déclaration  à  la  régie,  et  alors  ils 
veillés  avec  la  mémo  sévérité  que  les 
B  de  profession. 
mbre.  S'ils  font  la  déclaration. 
Mtreau.  A  côté  de  ces  propriétaires, 
par  la  régie  sous  le  nom  de  bouilleurs 
il  y  a  ce  qu'on  appelle  les  bouilleurs 
«ion.  Oh  !  ceux-là  ce  sont  de  vérita- 
merçants.  Quelques-uns  d'entre  eux 
.isent  pas  de  vin;  ils  s'établissent  dans 
agnes  et  acquièrent  le  droit  de  faire 
erce  des  vins  et  des  eaux-de-vie  en 
le  patente  et  un  droit  de  licence, 
le,  messieurs,  leur  ouvre  un  compte; 
i  en  charge,  ou  plutôt  elle  les  débite 
intité  de  vins  qu  ils  achètent,  et  puis 
écharge,  ou  les  crédite,  si  vous  le  pré- 
3  quantités  d'eaux-do-vie  qu'ils  expé- 

ips  à  auti'e,  des  employés  de  la  régie 
i  ces  bouilleurs  de  profession;  il  y  a 
spécial  affecté  à  l'exercice,  et  là  on 
balance  des  comptes.  Le  bouilleur  doit 

des  quantités  qu'il  a  .achetées,  des 
I  qu'il  a -vendues  ;  rien  de  plus  naturel, 
plus  inste.  Mais  demandez  cela  à  un 
roprietaire  qui  cultive  son  champ  le 
distille  son  vin  le  soir,  c'est  en  vérité 
I  règles  accoutumées  ;  c'est  lui  contes- 
iBerté  qu'il  a  toujours  eue. 
i(g  cependant,  messieurs,  pour  un  ins- 

CM.  deux  situations  si  distinctes,  celle 
lAtate  04  celle  da  bouilleur  de  profes- 


sion, puissent  être'  par  vous  confondues,  ainsi 
que  le  demande  le  projet  de  loi.  11  faudrait  donc 
qu'au  moment  des  vendanges  les  employés  de 
la  régie  se  transportassent  chez  tous  les  bouil- 
leurs de  cru,  il  faudrait  immédiatement  pren- 
dre en  charge,  porter  à  leur  débit  les  quantités 
de  vin  par  eux  amassées.  Eh  bien,  messieurs, 
rien  que  cette  première  opération  suscite  des 
difficultés  énormes. 

Et,  en  efifety  dans  les  exploitations  agricoles, 
on  consomme  une  assez  grande  quantité  de  vin 
dans  la  maison  même,  pour  les  besoins  de  la 
culture.  Eh  bien,  quelle  sera  la  part  faite  par 
la  régie  au  propriétaire?  Le  propriétare de- 
mandera 20,  25,30  barriques  pour  son  exploita- 
tion, suivant  l'importance.  Il  y  aura  là  une 
première  source  de  conflits,  de  dilTlcultés,  en- 
tre la  régie  et  le  propriétaire.  11  faudra  de  plus 
que  le  propriétaire  atiecte  dans  sa  maison,  chez 
lui-môme,  un  local  spécial  pour  l'exercice  do 
la  régie  ;  car  vous  n'admettrez  pas,  je  suppose, 
que  les  employés  puissent  pénétrer  jusque  dans 
le  cellier  particulier,  dans  la  cave  privée. 

X.  d'Abbadle  da  Barrau.  Mais  si  1  la  ré  « 
gie  va  jusque-là  I 

M.  Mestreau.  Comment  I  la  régie  pénétre- 
rait dans  le  domicile  privé,  même  dans  la  cave 
privée  ? 

M  le  comte  d^Abbadie  de  Barrau.  Oui  1 

M.  Octave  da  Bastard.  Alors  il  faudrait 
qu'elle  parcourût  toute  la  maison  ? 

M.  le  comte  d'Abbadie  de  Barrau.  C'est 
dans  la  loi  qu'on  veut  faire  adopter. 

M.  Mestreau.  Messieurs,  cela  me  paraît 
tout  à  fait  inadmissible... 

M.  le  comte  d'Abbadia  de  Barrau.  Je  le 
crois  bien  1 

M.Mestreau.  ...puisque  cela  n'a  même  pas 
lieu  pour  les  bouilleurs  de  profession. 

Enfin  je  viens  de  vous  indiquer  une  pre- 
mière difûcuUé,  mais  il  y  en  aurait  une  autre  ' 
beaucoup  plus  "grande  en  ce  moment  :  comme 
vous  le  disait  très-bien  l'honorable  député  du 
Gers,  il  y  a,  dans  les  départements  qui  produi- 
sent de  grandes  quantités  d*eaux-de- vie ,  de 
bonnes  eaux-de-vie  comme  celles  d'Armagnac, 
des  Charentes,  il  y  a  de  grandes  réserves  ;  tous 
les  projpriétaires  sont  aujourd'hui  nantis  de 
ouantites  énormes  d'eaux-de-vie  accumulées 
ao  père  en  fîls  depuis  nombre  d'années.  On  de- 
vrait effectuer  le  recensement  de  toutes  ces 
eaux-de-vie. 

Messieurs,  je  l'affirme,  vous  pouvez  envoyer 
dans  l'Armagnac  et  les  Ctlarentos  tous  les  em- 
ployés de  la  régie,  vous  pouvez  les  y  mainte- 
nir six  mois  :  ils  n'arriveront  pas  à  faire  cet  in- 
ventaire énorme.  (Exclamations.) 

Quelques  membres.  C'est  vrai  I 

M.  Mestrean.  Messieurs,  j'ai  quelque  expé- 
rience de  ces  questions,  et,  permettez-moi  de  le 
dire,  je  suis  complètement  désintéressé  dans 
le  débat,  car  celui  qui  a  l'honneur  de  vous 
parler  reçoit  la  visite  de  la  régie.  MM.  les 
employés  viennent  dans  mes  entrepôts  quand* 
ils  le  veulent,  et  je  ne  m'en  plains  pas  ;  mais 
autant  il  me  parait  naturel  que  la  régie  s'intro- 
duise chez  les  commerçants,  autant  je  trouve- 
rais déplorable  qu'on  voulût  lui  faire  franchir 
le  seuil  de  la  maison  privée. 

Si  je  n'apportais  pas  d'autres  témoignages 
que  les  miens,  vous  croiriez  peut-être  que  pour 
Oèfeudre  Lee  intérêts  de  mou  départemenl^  j'ai 
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exagéré  les  difflcullés  du  projet  de  loi.  Eh  bien, 
je  vais  vous  donner  corUiins  renseignements 
qui  m'ont  été  fournis  par  un  employé  des  con- 
tributions indirectes  ayant  occupé  pendant  de 
longues  années  un  poste  important  dans  la 
Charente-Inférieure.  (Interruptions.  —  Aux 
voix!) 

Voici  les  notes  qu'il  me  communiquait  ces 
jours  derniers. 

Dans  le  département  la  Charente-Inférieure, 
l'arrondissement  de  Saintes  contient  108  com- 
munes, l'arrondissement  Je  Saint-Jean,  119, 
total,  227  communes,  dans  deux  arrondisse- 
ments seulement. 

Savez-vous  quel  est  le  personnel  des  em- 
ployés de  la  ré«;ie  pour  surveiller  ces  deux  ar- 
ron*(lissements?  II  y  en  a  14  d'un  côté  et  10  de 
l'autre.  La  moyenne  des  communes  exercées, 
par  section  de  deux  agents,  est  d'environ  20  a 
25.  Il  y  à  dos  sections  d'exercice  qui  ont  jus- 
(lu'à  40  communes  dans  leur  circQnscription. 
Eh  bien,  les  quantités  de  vins  récoltés  dans 
l'arrondissement  de  Saintes  sont  de  2  millions 
d'hectohtre8,etdan8  l'arrondissement  de  Saint- 
Jean  de  2  millions  300,000.  Le  nombre  des  pro- 
Sriétaires  qui  récoltent  ces  vins  est  d'un  côté 
e  30,000,  de  l'autre  de  20,000,  et  le  nombre 
des  bouilleurs  de  cru  est  de  4,000  dans  cha- 
que arrondissement. 

M.  Ganivet.  Huit  mille  dans  les  deux  ! 

M.  Mestreau.  Oui,  huit  mille  pour  les 
deux. 

Le  personnel  de  la  régie  n'étant  pas  suffi- 
sant pour  les  besoins  du  service  ordinaire,  il 
faudra  nécessairement  créer  un  service  spécial 
pour  l'exercice  des  8,000  bouilleurs  de  cm  et  la 
surveillance  de?  50,000  propriétaires  récol- 
tants. 

Les  bouilleurs  étant  disséminés  dans  un 
nombre  considérable  de  hameaux,  on  ne  peut 
pas  admettre  que  deux  employés  puissent  se 
charger  de  l'exercice  de  plus  de  100  bouilleurs. 
Il  faudra  donc  au  moins  160  employés  de  plus 
pour  ces  deux  arrondissements.  Ces  employés, 
malgré  tout  leur  bon  vouloir,  n'arriveront  ia- 
mais  à  empêcher  complètement  les  frauaes 
commises  par  les  bouilleurs  de  cru,  de  mau- 
vaise foi,  parce  qu'il  sera  toujours  possible  de 
remplacer  les  quantités  manquantes  au  moyen 
de  vins  pris  chez  les  voisins.  Il  faudra  donc 
exercer  aussi  les  propriétaires  récoltants  de 
vins! 

C'est  précisément  à  constater  cette  obliga- 
tion que  je  voulais  eiî  venir.  Je  soutiens  que 
l'exercice  rigoureux  appliqué  aux  bouilleurs  de 
cru,  en  laissant  les  producteurs  do  vin»  parfai- 
tement libres  de  leur  récolte,  est  une  mesure 
complètement  inutile  et,  permettez-moi  l'ex- 
pression, complètement  dérisoire. 

Car  enfin  cette  loi  que  vous  entendez  faire, 
c'est  contre  les  fraudeurs,  ce  n'est  pas  contre 
les  honnêtes  gens.  Eh  bien,  si  vous  laissez  à  la 
disposition  du  fraudeur  la  matière  première, 
C'est-à-dire  le  vin,  avec  lequel  il  peut  à  chaque 
instant  faire  de  l'eau-de-vie,  vous  n'atteindrez 
jamais  votre  but.  Je  connais  dans  certains 
villages  et  hameaux  des  bouilleurs  de  cru.  en 
très-petit  nombre,  qui  sont  entourés  de  40  à  50 
propriétaires  produisant  des  vins  en  abon- 
dance ;  les  celliers  se  touchent  et  sont  porte  à 
porte.  Eh  bien,  le  jour  où  un  bouilleur  de  cm 
de  mauvaise  foi,  aura  yendu  une  quantité  d*eaa- 


de-vio  e.i  fraude  des  droits,  il  payeia  \  soa  voi- 
sin 2  ou  3  fr.  do  plus  par  barrique  de  vin;  on 
les  amènera,  pendant^la  nuit,  à  sa  chaadiftra;  et 
le  lenddtnain  matin  l'eau-de-vie^sera^CûUTetliL 
fraude  réparôo. 

Sur  plusieurs  bancs.  G'cst]|cela^^c'e8tJ|lite— 
vrai  ! 

m.   Mestreau.   C'est  aussi  en  cela, 
sieurs,  que  l'industrie  des  départements  de 
Charente-Inférieure  et  du  Gers  ressemble 
peu  à  r industrie  du  Nord  ;  à  vrai  dire,  elle 
lui  rossemblp  pas  du  tout. 

Donnez  le  soir  du  vin  à  un  distillateur 
Ch^entes  ;   le  lendftmain  matin  il  vous 
de  l'eau-de-vic.  (C'est  vrai  !  )  Tandis  que 

le  Nord,   mais  c'est  tout  un  travail.  Le  w ^ 

seul  l'indique  :   <   alcool  d'industrie.  » 
auoi   «  d'iudustrie  »?  Parce  que   c'est  PL 
Qustrie  seule   qui   peut  fabriquer  de  Vi' 
dans  le  Nord.  Il  lui  faut  des  distillatemi 
profession  très -experts,   très-habitués;  il 
encore  des  chimistes  pour  désinfecter  l'ali 
pour  lui  enlever  son  goût  affreux.  Tandis  OK 
si  vous  donnez  ce  soir,  je  le  répète,  à  nn 
tillateur  quelconque  des  Charentesune  cei 
quantité  de  vin,  le  lendemain  matin  'il 
rendra  de  Teau-de-vie  parfaitement  purs 
bonne  :  ici ,   c'est  un  produit   quasi 
La  distillation  est  faite  le  plus  souvent 
des  fermiers  qui  n'ont  jamais  appris  à  distij 
par  les  d()mesti({ues  des  propriétaires, 
dant  que  les  bouilleurs  de  cru  de  la 
rente-inférieure   siègent  dans  cette  eneeini 
leurs  domestiques  brûlent  du  vin  et  font 
l'eau-de-vie.  Et  l'on  irait  demander  à  ces  lu 
mes,  qui  font  ainsi  l'eau-de-vie  presque 


chinaleinent,  —  il  n'y  a  qu'un  robinet  à  ov 
et  un  autre  à  fermer,  —  on  irait  leur  d 
de  rendre  compte  exactement  à  la  rêne         t 
leurs  opéralions?  Mais  c'est  impossible.  ^ï^^^ 
bien  !) 

Tous  les  jourc,  j'entends  dire  que  des  di 
cultes  s'élèvent  entre  MM.  les  employés  de 
régie  et  des  bouilleurs  de  profession  on  < 
commerçants  qui  tiennent  parfaitement  to 
livres. 

Savez-vous  pourquoi  il  y  a  des  difficul 
C'est  parce  que  les  vins  diffèrent  souvent 
qualité;  il  y  a  des  vins  très-riches  en  alcool j^ 
y  en  a  d'autres  très-pauvres  ;  de  là,  des 
d'erreur. 

Chez  un  commerçant  qui  tient  parfaiteD9- 
ses  livres,   la  régie  est  bien  obligée  d'accef 
les  explications  qu'on  lui  donne;  mais  si  T 
demandez  à  un  liomme  parfaitement  illet 
au  domestique  d'une  ferme,  [)ourquoi  il  n'a 
fait  plus  d'eau-de-vie  ou  pourquoi  il  n'en  a 
fait  moins,  il  ne  saura  vous  répondre. 

En  effet,  dans  le  rapport  je  remarque 
phrase  :  «  On  prendra  la  moyenne  du  rende 
des  vins  pour  base.  »  C'est  très-juste  pour 
commerçant  qui  achète  des  vins  tout  autour  i 
lui.  Il  est  bien  certain  qu'en  prenant  lamoye 
ne  on   sera  dans  le   vrai  ;  mais   si  vous  all^ 
chez  un  propriétaire,  par  exemple,  qui  ne 
tive  quo  des  vignes  très-vieilles,  dont  le 
est  très-riche  en  alcool,  celui-là  fait  beanooi^' 
d'eau-de-v:e,  tandis  que  son  voisin,  qui  ~  " 
cultive  que  de  jeunes  vignes,  n'en  fera  ~" 
que  pas.  Est-ce  que  les  employés,  qoi 
ront  avec  une  moyenne,  pourront  tenir  coan' 
de  ces  différences- U?  Non,  mesûeon; 
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le  démcuitreraia  (W.  la  iftfiop  la  plus  nette... 
(Parleii!  parler  l) 

Meaaieurs,  qq  ^  çi^  to^t  à,  Theurc,  d'viue 
fiaçoA  inooiQip^U^,  i)jiq  1^4^  q^i  «iQ  pratiquai^ 
i\  y  a.  quoique  teçap^,  maji^  quQ.  lesL  q;u3sares 
quo  vous  avez  votées  au  moi^  do  février  d^- 
Bier  \ont  empocher,  le  n'en  doute  pi^. 

Un  disiUiateuP  de  la  biMiilieue  do  Paris,  par 
exemple,  avait  vendu  en  duau^d^t  ds^^s  lo  cou-^ 
ranle  du  moia,  cinq  qu  9i^  pipe«  d*alcoal.  Il 
pceasentait  Farii^ëée  des  employés,  et,  comme 
il  voulait  se  mettre  en  garde,  et  pouvoir  ba- 
Ifinoeip  sou  çompt^  ftvec  eux,  que  faisait-il? 
fin  véri^ét  on  croit  rôv^  quAi^d  on  voit  (|ue 
le«  ohosea  Q^t  pu  se  passer  ainsi  que  ]f^  vais 
vo^»  le  diri^'  Qu^  iaisait-4t'^  li  ^mul^t  une 
vente  à  un  bouilleur  de  province,  ^  marchan- 
dise pe  sov^^  do  chez  lui,  raoquiùà-caution 
était  envoyé  ^  U^  po«te  cyt  la  régie  consentait  4 
fvrendre  (;eta  ei^  cnarge  au  compte  du  négociant 
de  province.  En  vérité,  on  n'aurait  jamais  dû 
pousser  1%  cQn^nce  i4squ^  1^  :  c'é^^t  prévue 
ençounig^  Is^  Çip^udç. 

Mais»  pour  ^^e  cette  Ifaude,  messieurs,  il 
(allait  «kvoir  afiairo  noi;  pj^  à  un  autre  bouil- 
leur de  cru  qui  ne  peut  rien  recovoir  chea^  lui, 
i\iais  à  un  bouilleur  de  protes^io.H'  Donc,  ce 
n'est  pa^  le  bouUleur  de  cru  qui  est  le  coups^- 
ble,  le  véritable  coupable  c'est  le  commerçç^nt. 
!Cç  bouilleur  de  cru  peut  être  à  un  moment 
dcinné  complice  d'une  fraude,  il  ne  peut  ja- 
mais en  êire  Pinstrument;  et  si  vous  surveil- 
lez avec  une  grande  ^ttentiou  ceux  qui  font  le 
commerce,  vpu>  n'avez  pas  besoin  de  surveiller 
le  bouilleur  de  cru:  je*  vous  en  parle  avec  une 
Qonnaîss^nce  parfaite  de  lasitnatiop. 

Le  Gouvernement  a  reconnu...  (La  clôture  I 
la  clôture!  —  Parlez!) 

Messieurs,  je  n'ai  plus  qu'up  mot  à  vous 
dire...  (Parlez I  parlez!) 

Mesisieurs,  le  Gouvernement  a  reconnu  que 
cette  année  certains  impôts  n'ont  pas  donné 
tout  ce  qu'on  pouvait  en  espérer.  En  bien,  je 
vous  affirme  oue  c'est  surtout  pour  l'alcool  que 
cela  est  vrai.  Et,  en  eil'et,  tous  les  petits  détail- 
lants, avant  de  faire  de  nouvelles  provisions, 
avant  de  faire  Vavance  do  nouveaux  droits,  qui 
sont  énormes,  ont  voulu  épuiser  tout  ce  qu  ils 
avaient  en  magasin.  G'est  oe  qui  explique  pour- 
quoi cette  année  les  droits  perdus  n'ont  j)as  été 
aussi  importants  ;  j'espère  qu'ils  le  seront  beau- 
coup plus  l'année  prochaine. 

On  voua  Ta  dit,  l'élévation  des  droits  est  un 
obstacle  au  développement  de  la  vente,  et  le 
iour  où  certains  de  nos  honorables  collègues 
bien  intentionnés,  mais  que  j'appellerai  les  al- 
coophobes  de  l'Assemblée,  ont  demandé  pour 
l'alcool' des  droits  exagérés,  ils  ont  nui  au  Tré- 
sor plus  qu'ils  ne  l'ont  servi.  (C'est  vrai!  — 
Très-bien!) 

Sur  diveri  boiics.  La  clôture  1  la  clôture  ! 

M.  Mastreaa.  Je  termine,  messieurs,  en 
vous  priant,  ainsi  que  le  faisait  l'honorable  M. 
de  Dampierre,  do  ne  pas  perdre  de  vue  la  si- 


ingulièreineut 

industrie  nationale  des  plus  importantes.  Lô- 
lévation  des  droite  a  arrêté  la  tente,  et  si, 
oomme  on  vous  le  disait  tout  à  l'heure,  vous 
voulez  imposer  aux  propriétaires  les  mêmes 
charges  qu'ai^  commcurçanlS;  vous  ie$  dégoû- 


terez complétomcnt.  Ils  se  désintéresseroj 
commerce  des  eaux-de-vlen  aii^ndonncrp; 
travail  de  la  distillation  à  des  ii\4ufttm 
alors  vQua  4urez.  pcut-ôlre  WM^Rjé  b^  m)i 
tion  de  pi^oduits  jusqu'à  pifései^t  tcH'^f 

Il  n'y  a  pas  d'assimilatigm  possU^ÎQ  c^^ 
alcQioLâ  du  Aord  et  les  alçoQU  d^  Mw,  '»,  ^ 
peuvent  être  soumis  aux  chômes  r^l^i 

Les  alcools  d'industrie  trp.u.vQq^  p&T^t 
rivaux.  On  fait  partout  aussji  bien  ;  41 
nord  de  TEurope,  on  fait  ipém^  ipieuz,  t 
que  les  eaux- de- vie  du  Midi  ne  redouter 
cune  concurrence,  sur  les  mOiÇché^  él 
Y^is  ne  devez  donc,  mes;$ieur^  riqn 
puisse  compromettre  leur  avenir*,  t 
d'approbation.  —  Aux  voix  !  aux  voix  ! 
clôture  !) 

M.  Leurent.  Vous  rocoi^naitrc^  tousi^ 
sieurs... (La clôture  !  la  clôturé!),  que  1^.4 
sion  jusqu'à  présent  n'a  porté  qoie  sur  que 
détails  relatifs  au  Gers  et  aux  C^fenti 
que  la  discussion  générale  n'i^  p^s.  (paco 
lieu.  (La  clôture!) 

Je  demande  lo  renvoi  à  demain,  i^n  de 
voir  discuter  la  question.  (Oui!  Q^!'-rr.  I 
non!  —  La  clôture!) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voiiç  le 
voi  à  demain. 

(Une  première  épreuve  a  lieu  piirmain 
et  est  déclarée  douteuse  par  le  hureui. 
est  procédé  à  une  épreuve  par  as^ia  etle^ 

M.  le  président,  après  avoir  consuUé  i 
reau.  Le  renvoi  n^cst  pas  prononcé. 

M.  Lenrent.  Puisque  la  discussion  < 
nue,  je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole 

Suelques  voiw.  La  clôture  1 
L  Lenrent.  Il  n'est  pas  possible  de 
une  discussion  qui  réellement  i^'a  paa  e: 
Vpus  ne  connaissez  pas  les  pertes  du  T 
depuis  six  mois.  (La  clôture!  —  Non  !  no 
Parlez!) 

8i  vous  voulez  que  je  parle,  je  parlerai; 
je  ne  pourrai  pas  Unir  avant  une  demi-] 
d'ici. 

M-  le  président.  Gela  ne  fait  rien. 

M.  Bocher.  Mais  co  n'e$(  pas  poçi 
L'heure  est  trop  avancée  ! 

M.  Laqglois.  Ehbien^  op  ne  s'en  iraqi 
heures  et  demie  ! 

]i((.  le  préaident.  Lu^  clôture  est  ^^mfi 
Je  la,  mets  aux  voix. 

M.  VTilson,  rapporteur.  Si  TAsçeinblé 
mande  la  clôture,  je  réclauie  1^  p^Iç. 

Sur  divers  bancs.  Ia  clôture  !  U  olôtarp. 

M.  le  préaident.  M.  le  rapporteur  %  I 
rôle  contre  la  clôture.  Yeuille;^  lentieiuirei 
sieurs. 

M.  le  rapportenr.  J'espài^e  que  TAfi 
blée  ne  voudra  pas  clore  cette  discussion 
que  je  lui  aie  donné  quclqvi^  très-co 
explications  sur  plusieurs  erreurs  qm  ?jien 
d'être  produites  à  TinstiRit  à  la  tribune 
clôture!  la  clôture!) 

Il  est  indispensable  que  la  commiaiûq 
budget  puisse  donner  les  raisons  qui  ont 
tivé  ses  conclusions.  (La  clôture!  la  cl6ti 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  li 
ture  de  la  discussion  générale. 

(Une  première  épreuve  par  assis  et  lev* 
déclarée  douteuse,  -rr  A  ua^  9eGO04o  épn 
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ègtiedAnt  t)à'r  assis  xal  loVê^rAssemblée  décide 
que  là  âiisctlBsion  générale  continue.) 

Vàic  nombreuses.  A  demain  I  à  deiua'm  ! 

Ik.  ië  'pv^màent.  Voyez,  messieurs,  dans 
qdfeliè  ïitnatîôn  vous  mettez  !ô  president.  Je 
vous  làonsnltô  sur  lè  renvoi  à  demain,  vous  1^ 
rejè'ttt  ;  Je  Vous  consulte  ^ur  la  clôture,  Vous  la 
irépOT2sSë2,  ^  roii  s'en  rt\  (On  rft.) 

QUètquBSJ^x,  L'Assemblée  n'est  plus  en  nom^ 
btél 

M.  tè  'iilMsiâèïit.  Je  ne  puis  pas  aller  ton-- 
l'fe  te  Vote  dfe  PAsscmblée  :  ic  siiis  obligé  de 
rèsUd^  Id  et'de  contintier  la  délibération. 

4 

M.  le  baron  de  Jouvenel.  J'ai  rhonnetllr> 
au  h6m  dô  la  commission  tl'enquéte  suf  les 
chemins  de  fer,  de  déposer  sur  'le  bureau  de 
TAssembléë  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
bllif  à  l'àpprobalion  de  l'atljudic^tiott  du  cbe- 
Ûklh  de  fer  dts  €lermont  à  TuHo,  àvèè  tembran- 
cfairmetlt  feur  Vendes. 

ÏÉ.  lé  *pt*«ftident.  Lè  rapport  sera  imprima 
et  distribué. 

Nous  reprenons  la  délibératioû  sur  l'iTApôt 
3I?8  boistoiis. 

La  JJàtole  est  à  M.  Lefurent. 

M,  Utiitépt.  Messieurs,  jiR  tie  Vcu^  pas 
(àîre  de  suîljrîse  à  l'AEseAiblée,  fet  jts  dois  dire 
mïë  ië  lui  demanderai  un  certain  tém'ps.  "(Par- 

lô*Wl«z  •) 
Lcf  ÔOtiVernrinent  voué  a  propos!^  l'an  tifer- 

nier  de  porter  ilrapôl;  sur  l'aîèooi  de  00  fttincs 
à  iîo  flrtitfCs,  el,  prcssentaYit  que  cette  augmen- 
tation allait  donner  une  grande  incitation  à  la 
Uraude,  il  vous  a  demandé  des  WièsW-es  pour 
réprilliér  cette  fraude.  Vous  avez  réfttsé  la  pfû- 

SOBiUûin  dû  Gôuvernomont  relative  aux  rtroyens 
e  rfpWsslon,  mais  vous  avez  accordé  Taug- 
Aematïô'n  nie  l'impôt.  Quelle  a  été  là  consé- 
((ûélrtcto  'dû  Cette  augmerttatron  d'impôt  qtii 
n'était  pas  entourée  des  mesures  àXi  répressîèn  ? 
Cest  Afe  le  Gou^'Brnement  a  pcrdVi,  pendant 
le  piraiièt  semestre  de  celte  année,  tinè  sommre 
deiStolltîoTis! 

H^.  vdiAïiêT.  Comment  le  savez- vous  ? 

jht.  tAfit^nt.  P'ar  une  déclaration  yîu  iirtc- 
fettr  jgj^êiraldes  corttributrons  indirectes. 

Â.  Bdèli'er.  Il  ne  le  sait  pas  !  (Exclajttations 
ItVersès.) 

Ik.  tiennent.  "S'il  ne  le  sait  pas,  qui  donc  le 
aura? 

Hà.  bobUér.  Personne. 

ÏH,  le  Ip^ésldettt.  Permette^,  messîe'àrt: 
'otatètur  ne  peut  pas  con\'erser  avec  phisrétirs 
jerfiOttftes  à  la  fois. 

M.  Ijt9'ni^nt.  Qtiand  on  comparé  îa  recette 
lie  cette  année  avec  la  recette  des  années  "pté- 
îfedenles,  le  Gouvernement  peut  X^ous  diire  : 
rai  tel  du  tel  déficit  ;  si  radrtlinistratioA  ne 
)etit  ise  rendre  compte  des  sttûimès  yju^Ue 
)ercoit,  il  n'y  a  plus  d'administration  fraA- 
;ûïiôe.   . 

Eh  bien,  le  maintiens  le  thïfPirë  de  28  mil- 
ions,  et  je  le  fais  avec  la  loyauté  là  plus  par- 
faite. Mais  cottime  le  Gouvernement  à  cru  de- 
voir, cette  année,  modifier  l'épôqu*  des  inven- 
taltes  et  Wvcnir  à  ce  (lui  était  pitiliqué  a^'^nt 
rExÛjfklre,  c'est-à-dire  arrêter  les  tompt^es  au 
lùiîiîe  de  chaque  tooîs,  les  six  mois  ne  sont  plus 
vàÈ  do  cilla  tiloW  et  demi,  et  la  perte  se  réduit 
[  %,20t),0a0  fr.  poVir  cotte  période  de  terùps. 


Mes  contradicteurs  ont  votilu  expliquer  ce  dé- 
ficit par  deux  raisons  qui  ont  été  prodtrités  à 
cette  tribune  :  la  première,  c'ept  racquitte-=- 
ment  anticipé  dès  audits  avec  lénr  augmenta- 
tion, là  seconde  la  diminution  xîe  la  consom- 
mation «dus  riilflneifce  defe  droits  élevée. 

Ces  deux  raisons»  Je  ïes  repousse.  Je  re- 
pousse 1*1  première  parce  que  la  loi  —  veaillei 
vous  le  rappeler,  ^^  a  été  tôdictée  dans  les  plu- 
miers ]oérs  de  septembre,  à  une  éfraqne  où  lee 
stocks  en  eèiu-de-vie  et  en  alcool  sont  ^ek 
mofns  considérables  de  Tannée^  A  cette  t5poq[ae> 
en  eflfet,  vous  voyez  les  vitit^lteuirs  mettre  a  !a 
porte  !eur^  prôdtitts  àriA  d'avoir  tenr^  tselliers 
libres  pour  fes  notivéliés  vendanges. 

Je  reconnais  qu'il  y  a  des  locaiirés  où  on 
ciOrtServe  ïè*  eaux  de- vie*  raisoA  de  leur  Va- 
leur, ce  ^m  les  Ghareftf»!;  ;  maffe  oonhne  dans 
les  années  précédentes  on  en  a  mil  len  rôservu 
des  quantités  ^éqtiivédentïes  ilen  réslilte  qufp.  la 
*îtuati<yA  yjomparativhô  restfe  la  méAié. 

La  loi,  je  le  répèle,  a  été  promulguée  àtine 
%)^ué  où  il  n'y  avait  i)as  fticttité  de  s^aptAro- 
visiônnér,  et  jô  déclare  qu^on  ïïe  ê^e8t  gifère 
aiJpro\'îsienhé  ;  tout  le  inoftde  nx-âtt  peur  de 
Tinvelitaire,  tout  le  monde  craignait  -que  le 
Trésor  ne  fit  de  qHi'il  a  fait  pôu*-  d'autres  mà- 
tïèV^,  et  tïe  vîht  demander  Un  Ifup^plé- 
mènt  d'impôt  en  raison  dé  l'agitation  du 
droit. 

t^r  soîw  de  vres  eràintes  >  —  voué  pouvete 
consulter  les  mercuriales  de  cette  époqu»^  — 
vous  verrez  qu'il  n'y  a  pWt»  eU  de  variation 
dans  les  ^cours,  pas  de  Aiouveàicn^  x;omYneV*cial 
qui  caractérise  des  acquittements  consïdéîU- 
bles  d'impôts  ;  riett  dé  téut  cèiâ.  Pour  IMris 
setileïnent,  on  a  constaté  un  Ucquit  assez  eortf^- 
dérablé,  parce  que  PaHs  se  WOUvô  dans  une 
feîtuatiott  èicceplîonnelfè  -.  PàHs  est  rédlmé, 
Paris  n'a  V^S  d'entrepôt*',  pèi'Sonile  à  qui  l\)n 
pùis!te  dentendér  uA  sUppiléAi^t  d'infipét.  La 
matichattdise  paye  lé  drOit  à  la  bArt-iére  et,  une 
fois  entrée,  mh  cètexemj^tè  de  toute  ^èèe  de 
surtaxti.  C'est  donc  ïfeiùlemient  à  Paris  qu'il  y  a 
eu  des  îicqUittement  âtttîd)^8.  Mai*  qUatiujo 
parle  de  déficit,  je  ne  fais  remonter  liieè  caléUls 
qu'au  !•'  Janvier  1«71.  Je  *ui*  f^uAdé  qUé  les 
marchandises,  objets  de  vos  àcqùittôttietlté , 
avàiértt  été  livrées  à  là  côWsômtft*tidn  du  le' 
sentembre  au  !«'  janViter. 

Je  maintiens  dîônc  ce  fait,  ^e  les  acquitte- 
ments antérieurs  ne  soAt  p'ôtir  iHett  dans  la 
perte  du  iVésor. 

L^  seéond  at^ment  coftsistô  à  dîre  que  l'é- 
évation  du  droit  a  diminué  la  côA^nlttiàtidn. 
\  "n'y  a  pas  d'arèuttifent  rà(A^9  Vrai  qUe  celui- 
là,  cAt  en  Idéalité  la  éottsofo'màtion  nli  pab  dl- 
tiàiftué,  efte  nt  pouvait  dhttliiTier,  par  cette  Ym- 
feoh  qù'ôh  n*à  "pas  cèéisé  de  vetidW  ad  mette 
priîiau  détail.  Je  défté  t^u'ôh  îAt  éttjé  un  câfe, 
un  débit  qui  ait  augmente  ses  prix  de  cfonsOlâ- 
tnatîon,  enràiisottuo  l'augmentation  \res  droits; 
et  pour  vôtts  rassureV*  à  cet  égàïrd ,  Je  vous  diwii 
que  dans  tes  camôagùes,  Où  l'on  VeAd  te 
petit  Verre  cinq  cehïiiA^s,  lé  débitant  a  ^Yl- 
core  53  p.  100  de  bénéfice,  et  à  Paris,  où  oh  le 
vend  dit  èéntimeà  lé  débitait  a  73  p.  100  de 
bénéfice.  G'est  le  vendeUr,  l'itttehuédiaire,  qUi 
^grtiô  un  peu  moins,  îô  tonsommatcur  p«iye  le 
même  prix.  Pa\r  ysonséquéht  il  hé  peut  p^as  y 
avoir  de  ce  chtef  diminution  dané  léis  qdan%i«*s 
qu'il  consomme. 
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Je  dis  donc  que  rimiiôt.  n'n  i»as  pu  avoir  uno 
influence  quelconque  sur  la  quiintilé  consom- 
mée. 

S'il  on  était  autrcmont,  est-ro  que  la  con- 
sommation continuerait  à  cxislor  dans  ilr> 
pays  où,  comme  aux  Etats-Unis,  l'impôt  a  été 

Eorté.  pendant  pluî?ieurs  années,  à  8U0  fr.  par 
ectohtre,  et  où  il  rst  encore  à  G43  francs? 
Do  mémo  en  Angleterre,  où  l'impôt  sur  les 
alcools  venant  de  l'extérieur  est  de  4U0  fr. 
l'hectolitre,  et  l'impôt  sur  les  alcools  produits 


çn  sommes  encore  ip 
pas  là  un  prix  exorbitant  qui  puisse  arrêter  la 
consommation. 

Je  maintiens  que  la  nouvelle  législation  n'é- 
tait pas  de  nature  à  diminuer  la  consommation, 
et  qu'elle  ne  l'a  uas  diminuée  en  elfct. 

A. quoi  tient  donc  la  diminution  dans  les 
recettes  du  Trésor  ?  Elle  tient  à  la  fraude.  (C'est 
cela!  Oui  !  oui!) 

11  ne  faut  pas  nier  ce  qui  est  aussi  éclatant 
que  la  lumière.  (Très-bien!  très-bien!)  Et  si 
vous^voulez  quo  je  vous  fa.sse  juges  de  la  si- 
tuation, permettez-moi  de  vous  citer  quelques 
documents  qui  me  viennent  de  diverses  régions 
do  la  France,  et  nui  sont  siinés  par  des  hom- 
mes très-honorables  parfaitement  connus  de  la 
députation  des  départements  auxquels  ils  appar- 
tiennent. Si  je  ne  dis  pas  bur.s* noms  à  la  tri- 
bune, je  suis  tout  prêt  à  les  livrer  aux  députés 
de  ces  départements. 

Voici  d'abord  une  lettre  venant  de  Besan- 
çon : 

«  L'excessive  élévation  des  droits  a  offert  à 
la  fraude  une  prime  telle  ((ue  nous  voyons  la 
fraude  s'exercer  à  main  armée  dans  lïos  ré- 
gions ;  il  doit  ou  être  do  mémo  partout,  quelle 
tjue  soit  la  rigueur  de  la  surveillance  ;  les  frau- 
deurs déjoueront  toujours  la  surveillance,  si  le 
mal  n'est  cou];)é  dans  sa  racine,  c'<'st-à-dire  si 
on  laisse  le  bouilleur  de  cru  libre  de  produire 
sans  contrôle  de  l'eau-de-vie  ou  de  l'alcool  qu'il 
liATO  et  livreia  toujours  clandebiinement  à  la 
consommation.  » 

En  voici  une  autre  venant  de  Lyon,  elle  est 
très-importante  : 

«  Les  faits  sont  venus  malheureusement 
réaliser  vos  prévisions,  l'extension  de  la  fraude 
a  pris  des  proportions  désastreuses  pour  le 
commerce  et  ruineuses  pour  le  lise;  c'est  par 
bandes  et  par  associations  qu'elle  s'exerce. 
Certains  de  ceux  qui  la  praticjuent  se  vantent 
do  bénéllces  fabuleux. 

«  Nos  représentants  déconcertés...  p  —cela 
veut  dire  les  représentants  du  commerce...  — 
(On  rit),  inos  voyageurs  découragés,  nos  or- 
dres din'Cts  disparus,  nos  compt(?s  courants  de 
régie  dimiimés,  attestent  l'ami ûndrissement  de 
nos  ventes. 

«  Ce  n'est  plus  le  demandeur  qui  se  m(?t  en 
quête  de  trouver  les  produits  frauduleux,  les 
oiî'res  se  jiroduisent  par  corresnondance  et  par 
commissionnaires  ;  les  quantités  engagées  sont 
incalculables.  » 

La  lettre  est  très-longue,  je  ne  vous  en  donne 
que  ce  (]ui  est  essentiel. 

Alain  Louant,  voici  un  mémoire  signé  par  tous 
les  entrcjjositaires  do  Toulouse  et  adressé  à  la 
députatiuu  de  la  Haule-Ciaroniie. 

Ecoutez  ce  qui  y  est  dit  : 


«  Le  nombre  des  propriétaires  bouilleurs,  déjà^ 
•  considérable  dans  notre  région,  s'accroît  cba-«. 
que  iour,  ce  qui  explique  que  le  vin  convertK 
.  en  alcool  donne  un  résultat  meilleur  que  s'il 
le  v(>ntlaioTit  en  nature.  Généralement,  ce;.. 
messieurs  brûlent  sans  autorisation,  cela  lean^ 
iuiporte  peu,  personne  ue  vient  les  contrôJei 
Le  produit  do  la  distillation  n'est  pas  offert  an 
négociants,  ({ui  le  vendraient  en  enarge  par 
(luitsà-caution  ;  il  est  offert  directement  i 
consommation  ;  il  est  d'autant  plus  sûr  d' 
trouver  un  écoulement  a  van  tageuxot  facile,  qu 
la  prime  augmente  en  raison  ae  l'augmentsUo 
des  droits.  >  Le  négociant  n'est  pas  fraudeur. 
(On  rit.) 

Un  membre.  C'est  le  propriétaire  seul^» 
ment  ! 

M.  Bocher.  Je  demande  la  parole. 

M.  Learent.  EnGn,  j'ai  là  une  lettre  où  1*< 
dit  que  tous  les  ouvriers  chercheHt  à  se  procv 
rer  un  cheval,  une  charrette,  et  qu'ils  toi 
vendre  ainsi  les  eaux-de-vie  en  fraude,  de 
micile  en  domicile. 

M.  Bochër.  Gomment  la  régio  ne  les  a 
rète-t-elle  pas  ? 

M.   Leurent.    Maintenant,  pour  fixer 
convictions,  je  vais   vous  lire  un  extrait  fo. 
intéressant  a'iin  journal  de  Montpellier. 

Le  département  de  l'Hérault  entre  pour 
quart  dans   la  production  des  vins  de  toute 
Fiance;  il  livre  à  la  distillation  4  ou  5  milli 
d'hectolitres  de  vin,  et  produit  plusieun 
taines  de  mille  hectolitres  d'alcool... 

M.  Félix  Dapin.  C'est  une  erreur 
plètel 

M.  Learent.  Ce  n'est  pas  une  erreur, 
conçois  ({Ue  cela  ne  soit  pas  agréable  à  en; 
dre,  pour  ceux  qui  professent  une  opinion 
traire.  Mais  voici   qui  vient  à  mon  aide,  C^ 
ce  passage  que  j'extrais  du  journal  de  Mo 
pellier  intitulé  la  République^  journal  démoc> 
tique  du  Midi...  (Oh!  oh!  adroite.)  : 

f  Si  l'on  considère  la  taxe  exorbitante  d 
sont  frappés  le^  alcools  et  les  divers  liqttî- 
alcoo!i;]ues,  le  peu  de  rapport  qui  existe  e^ 
la  valeur  réelle   de  la   marchandise  et 
qu'elle  acquiert  par  les  droits  auxquels  o 
soumet  ;   si,  d'un  autre  côlé,  on  refléchit 
bénéfices  énormes  procurés  [)ar  la  contreba. 
on    comprendra   la   conséquence    désastr 
d'une  pareille  mesure,  au  point  do  vue  fir"»- 
cier,  hygiénique  et  moral. 

«  GrAce  à  ces  nouveaux  imjjôts,  la  coa 
bande  est  acceptée  aujourd'hui  comme  un 
légitime,   moralement  autorisé  ;  nul   ne 
fait  scrupule  ;  l'avantage,  la  considération  p 
être  appartiendra  au  plus  habile.  Ce  vol  le 
inique  entre  tous,  celui  qui  devrait  être  CO' 
dére  comme  le  plus   infamant,  —   car  v 
l'Etat,  c'est  voler  tous  les  citoyens  qui  le 
posent,  —  tend  à  prendre  des  proportions 
frayantes. 

f^  On  ne  rougit  plus  de  se  dire  contrebas- 
dier  ;  il  s'agit  de  ne  pas  se  laisser  prendre.  — ' 
(Oh!  oh!) 

M.  Bocher.  Et  les  «tabacs  dans  le  Nord  ! 

M.   Leurcnt.   «  Quant   à   l'immordlitê  £ 
l'acte,  jiersonne  n'y  songe  ;   l'homme  le  pi 
honnête  hésite  en  présence   de   ses  intén 
gravement  compromis.  Les  plus  audacieux 
menceni,  et  de  proche  en  pioche  chacun 
liituc  à  cette  idée  qu'on  ne  peut  faire  le 
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SOMUAIRE.  —  Dépat  par  M.  Noël  Parfait,  au  nom  de  la  13'  commission  d'iatârât  local,  d'un  rapport 
sur  le  proj<-L  <lo  loi  ayant  pour  objet  d'étiblir  des  surtaxes  à  l'oclroî  de  la  villa  de  Chfiteaudun 
(Eure-et-Loir).  =  Dép^t  p&r  M.  de  la  Pervanchêre,  d'une  proposition  ayant  pour  objet  ;  !■  de  mo~ 
dlGer  la  rédaction  de  plusieurs  articles  du  code  de  justice  militaire  ;  2'  de  préciser  et  de  TorliOer  . 
les  pénalités  applicables  aux  militaires  qui  pactiseraient,  les  jours  d'émeute  à  l'intérieur,  avec  dos 
rebelles  armés  ou  non  armés.  :=  Dépùt  par  M.  te  comte  de  Bryas,  au  nom  de  la  12*  commission 
d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  des  surtaxes  à  l'octroi 
de  la  ville  d'Abbevilla  (Somme).  —  Congés.  :=  Adoption  du  projet  de  toi  tendant  à  autoriser  la 
ville  du  Puy  (Uauto-Loire)  à  contracier  un  emprunt  fie  160,000  n*.  et  à  établir  une  surtaxe  à  son 
octroi.  =  Adoption  au  scrutin  du  projet  do  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce  un  crédit  do  6,000,000  de' francs,  sur  l'exercice  I8TI,  pour  les  dépenses  de 
l'approvisionnement  etdu  ravilpi  lie  ment  de  Paris,  et  d'annuler  pareille  somme  sur  l'exercice  1870. 
=  Adoption  au  scrutin  du  projet  de  loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  de  l'exercice  1S71,  un  crédit  de  42,000  fr.,  et  sur  l'exercico  1S72,  un  crédit  de  42,SO0  francs. 
=  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  l'impdt  des  boissons  ;  MM.  Félix  Dupin, 
Wilïon,  rappporleur,  Ganivet.  —  Glâture  de  la  discussion  générale.  —  Demande  d'enquête  sur  la  ■ 
question  :  MU.  Lambert  de  Sainte-Croix,  le  ministre  des  Snances,  Ganivet,  te  marquis  de  Frapclieu. 
Rejet.  —  Article  1":  M.  André  (Charente).  Adoption.  —  Article  2.  Amendement  de  MM.  de  Grasset 
ot  autres.  R^et.  —  Amendement  de  MM.  Cherpin  et  Lepère  :  MM.  Cherpin,  le  rapporteur,  Lepéra. 
Rejet  -^  Discussion  de  l'article  :  MH.  Hartell  (Charente),  Leurent.  Adoption  au  scrutin.  =  DépQt 
par  M.  Guichartl,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1873,  d'un  rapport  sur  le  budget  du 
ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce.  =  Fiiation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  pardoui,  Wolowsld, 
Monjaret  de  Kefjégu,  le  marquis  de  Vogué,  de  Ventavon,  René  Brice,  Mazeau,  le  comte  d'Harcourt, 
Lucet.  =  Préseotation  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
d'un  projet  de  loi  relatif  à  une  subvention  i  accorder  i  la  compagnie  du  chemin  do  fer  du  Médoc, 
pour  l'scliévement  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  &  Verdon. 


PHÉSIDBNCS  DE  U.  JULES  GRÉVY. 

La  séaDce  est  ouverte  à  deux  heures  et  de- 
mie. 

H.  Pani  de  Rémnaat,  Cun  des  aeerilaires,' 
donne  lecture  du  procès-verbal  éi  la  séance 
d'hier. 

XiB  procès-verbal  ost  adopté. 

M.  Noei  PartUt.  Messieurs,  au  nom  de  la 
12"  commission  d'intérêt  local,  j'ai  l'honneur 
de  déposer  entre  les  mains  de  M.  le  président 
-  le  rapport  sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
d'établir  des  surtaxes  à  l'octroi  rie  la  ville  de 
Châteaudun,  département  d'Eure -et-Loir, 

h:  le  préBldent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

H.  de  la  Pervancbdre.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nnepro- 
position  de  loi  ayant  pour  objet  :  1°  de  modifier, 
UL  rédaction  de  plusieurs  articles  du  code  de 
instice  militaire  ;  2"  de  préciser  et  de  fortifier 
les  pénalités  applicables  aux  militaires  qui 
pactiseraient,  tes  jours  d'émeute  à  l'intérieur, 
avec  des  rebelles  annéa  ou  non  armés. 


U.  le  ppésldent.  La  proposition  sera  im- 
primée, distribuée  et  renvoyée  à  la  commis- 
iion  d'initiative  parlementaire. 

H.  le  comte  de  Bryaa.  Au  nom  de  la  12* 

commission  d'intérêt  local,  j'ai  l'iionneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  le  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'éta- 
blir des  surtaxes  à  l'octroi  de  la  ville  d'Abbe- 
ville,  département  de  la  Somme. 

H.  le  préaident.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

La  commission  des  congés  est  d'avis  d'ac- 
corder ; 

A  M.  Goblet,  un  congé  de  vingt  jours,  A  par- 
tir du  30  juillet; 

A  M.  Morvan,  un  congé  indéfiai,  à  partir  du 
31  juillet: 

A.  H.  Ordinaire,  un  congé  de  huit  j'oars,  à 
partir  du  26  juillet  ; 

A  M.  Bérenger,  un  congé  de  trois  jonrs,  k 
partir  du  29  juillet; 

A  M.  de  .Vinols,  un  congé  de  vingt  jours,  & 
partir  du  27  juillet  ; 
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A  M.  do  Ghabaud  La  Tour,  un  congé  jusqu'à 
la  prorogation,  à  partir  du  !•'  août; 

A  M.  F%ray,  «n  oongé  de  quiûze  jour^,  à  par- 
tir du  28  juiliet; 

A  M.  Bduchet,  un  congé  de  vingt  jours,  à 
partir  du  20  juillet; 

A  M.  Balsan,  un  congé  de  quinzd  jours,  à 
partir  du  26  juillet; 

A  M.  Fourcand,  un  congé  de  quinze  jours,  à 
partir  du  29  juillet  ; 

A  M.  Lefébure,  un  congé  de  \ingt  jours,  à 
partir  du  29  juillet; 

A  M.  Varroy,  ùh'^ôngéd^  cin^  jours,  à  par-  ', 
tir  du  31  juillet  ; 

A  M.  Mangini,  un  congé  jusqu'à  la  proroga- 
tion, à  partir  du  31  juillet; 

A  M.  Mallevcrgne,  un  congé  de  quinze  jours, 
à  partir  du  2C  juillet; 

Il  n'y  à  pa6  d'opposition?... 

Les  congés  sont  accordée. 

L*6rdré  diijdurîipbellc  la  discussion  du  pro- 
jet de  Voi  tendaht  a  autoriser  la  ville  du  Puy 
xïIiBLUtte-Loire)  :  ï»  à  çôfitraciter  un  emprunt  de 
160,000  fr.,  et  2*»  à  établir  une  surtaxe  à  son 
'bctroL 

■f  Art.  î»*-.  —  La  Ville  du  Puy  (Haute -Loife) 
eët  àutcfriêlêe  à  emprunter,  moyennant  un  taux 
'd'intérêt  qui  nfe  potirra  excéder  5  p.  100,  une 
feomme  de  160,000  fr.,  remboursable  en  treize 
ans,  à  partir  de  1872,  au  moyen  du  produit  de 
la^xeg  additionnelles  et  de  surtaxes  d'octroi, 
Jboùr  ftiire  face  à  di'6  etigagemerits  t^gulièrc- 
fcenl  cOTltraclés  et  isubvenir  à  l'exécution  de 
aîvers  travaux. 

e  Cet  emprunt  pourrti  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  bt  coiîiclirrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit 
pat  voie  de  stiuscription,  avec  fticulté  d'émet- 
tre dés  obllgat^'ons  au  porteur  ou  transmissibles 
5par  voie  d'endossement. 

c  Les  conditions  des  traités  &  {passer  et  des 
lBoti8birti$ti0à'8  à  ouvrir  seront  préalablement 
sotiTUlseà  à  Tapprobatlon  du  miiiîstfe  db  Tiiltê- 
rieur.  » 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  3  V  décembre  1885 
inclusivement,  la  surtaxe  suivante  sera  perrjue 
à  l'octroi  de  la  commune  du  Puy,  département 
ée  la  ilaute-Loire. 
«  Savoir  : 

«  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles^  20  c.  par 
bectolitre. 

«  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit 
de  2  fr.  par  hectolitre,  étanli  en  taxe  princi- 
pale. »  —  (Adopté.)  i 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  ensuite  mis  ! 
aux  voix  et  adopté.)  j 

I 
M.  lé  président.  L'ordre  du  jour  appelle  > 

la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet , 
d'ouvrir  au  ministre  de  l'agriculture  el  du  ! 
commerce  un  crédit  de  6  millions  de  francs, 
sur  l'exercice  1871,  pour  les  dépenses  de  l'ap- 
provisionnement et  du  ravitaillement  de  Paris 
'et  d'annuler  pareille  somme  sur  l'exercice 
1870. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  pas- 
se à  la  discussion  des  articles.) 

«  Art.  t".  —  Un  crédit  supplémentaire  de 
C, 000,000  de  francs  est  ouvert  au  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  sur  le  chapitre  2 


du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  1871, 
i)Our  le  payement  des  dépenses  effectuées  pour 
l'approvisionnement  et  le  ravitaillement  de 
Pwis.  » 

(L'article  i'^  est  mis  aux  Voix  et  adopté.) 

«  Art.  2.  —  Pareille  somme  de  6,000,000 
de  francs  est  annulée  sur  le  crédit  ouvert  au 
chapitre  7  du  budget  extraordinaire  de  l'exer- 
cice 1870.  —  (Adopté.) 

({  Art.  3.  —  Sur  le  produit  de  l'emprunt  de 
750  millions  affecté  aux  dépenses  extraordinai- 
res dé  1870,  une  somme  de  6  millions  de  francs 
^t  transportôe  de  ce  budget  à  celui  de  1871. 

Œ  Cette  ressource  sera  réservée  à  lacquitte- 
ment  de  la  dépense  ({ui  fait  l'objet  du  crédit 
reporté  par  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

(Il  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble  dn 
projet  de  loi.) 

tt.  le  prëâlAent.  Vbici  le  résultat  àt  M- 
pouillement  du  scrutin  ': 

Nombre  des  volants. . .     540 
Majorité  absolue 266 

Pour 

Contre 


510 


0 


L'ordre  dti  jour  appelle  Fa  discusàlon  i 
projet  de  loi  tendant  à  ouvrit  au  minirtré 
travaux  publics,  sur  le  budget  de  l'ei 
1871,  tin  crédit  de  42,000  fr.  et  sur  V\A 
1872  un  crédit  de  42,500  fr. 

«  Art.  1«".  —  Il  ïBSt  ouvert  au  ministre  dtt 
vaux  publics,  sur  le  budget  ordinaire  de 
chapitre  25  (entretien  et  grosses  réparktiitv 
des  palais  nationaux),  un  crédit  de  quamb.^ 
deux  mille  francs Iz.tWO 

(L'article  l*^'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art  2.  —  IJ  efet  ouvert  auminfstre  d^s  t 
vaux  publics,  sur  le  budget  de  Texercîce  1 
(travaux   extraordinaires),  un  crédit  dé    _ 
rante-dcux  mille  cinq  cents  fraftcs,  éavoir  r 

«  Cîhap.  27.  Etablissement  ther- 
mal d'Aix , . . , .     34.000 

t  Chap.  40  bis.  x\cquisition  de 
la  collection  do  fossiles  de  M.  de 
Terquem S.bQO 

Total  égal 42.50(^ 

—  (Àdopto.) 

«  Art.  3.—  Il  sera  pouiva  aux  dépenses 
torisées   par  les  articles  1  et  2  de  la  préf. 
loi,  il  l'aide  dos  rossourco.s  générales  aes  k 
gets  do  1871  et  1872,  chacun  pour  la   so 
qui  le  concerne.  »  —  (Adopté.) 

(11  est  procédé  au  scrutin  sur  l'ensembie 
projet  de  loi.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
pouil liment  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 534 

Majorité  absolue 268 

Pour  Tadoption 534 

Contre 0 

L'Assemblée  a  adopte. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la 
sion  du  projet  de  loi  concernant  l'impôt 
boissons  (bouilleurs  de  cru,   vinages,  aie 
dénaturés,  cautionnement  des  marchand, 
gros  et  dé))itants.) 

La  parole  est  à  M.  Dupin. 

M.  Félix  Dupin.  Messieurs,  après  la^ 


Cf. 


da 


dé- 
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^l^n^ents  dojmés  hier  à  la  discussion,  je 


ûuUle. 


comme  un  devoir  de  ne  rien  dire  d*i- 


i  f Titerai  de  revenir  sur  les  arguments  qui 

voua  ont  été  déjà  présentés,  et  je  viens  immé- 

c&atementy  sans  autre  préambule,   combattre 

.  ^  projet  qui  vous  est  proposé  par  M.  le  mi- 

j^Istre  des  finances,  parfaitement  d'accord  avec 

k  commission  du  budget,  à  la  majorité  d'une 

foiXm  Si  yo\X9  n*avez  pas  épuisé  la  dose  d'atten- 

'on    dqntvous  êtes  ordinairement  pourvu?...; 

ta  rit^  xnalgrô  la  longueur  de  la  sé^ce  d'hier, 

r9i  de  vous  prouver  que  le  projet  actuel 

.  absolument  rien  rapporter,  excepté  des 

i  contribuables  et  des  maléaictions 

tx^v  ornement. 

r.  JKéB     comte  d^AbbacUe  de  Barrav.  Oui  1 

proJftjjiïon.! 

;.  J|P  ^!»lix  Dupin.  Il  8*agit,  vous  le  savez, 
>ux3C|L^ttre  à  l'exercice  une  catégorie  de  pro« 
ai  ir^^  que  Ton  a  désignés,  avec  une  ironie 
-fe^x*^  un  peu  dédaigneuse,  par  le  nom  de 
Ll^'%:a.x-s  de  cru. 

1  l3ï.^n,  messieurs,  soyez  convaincus  que 
<  O^  nom  un  peu  barbare,  mais  que  je 
l^CLis  inventé,  se  cache  ime  des  questions 
lOxic^lques  les  plus  graves  qui  puissent  ôtra 
nni»c^^  aux  délibérations  d^une  grande  As- 
ibU&^^  parce  qu^elle  touche  à  ce  qu'il  y  ^  48 
I  iz^^violable,  au  droit  même  de  propriété.. 
«t  "V"x-fitii  —  Très-bien!  sar  divers  bancs.) 
e  rx^  "VOUS  dirai  pas  ce  que  c'est  qu'un  bouil- 
'  A<^  cru,  vous  ne  le  savez  que  trop,  mais 
'oixis  dirai  un  mot  de  la  question  du  privi- 
J«  ^i^ïl  qu'un  mot, 

'^  *.  TprMçndu  qu'il  y  avait  un  privilège  en 
aur  cTu  Midi  contre  le  Nord.  Messieurs,  il 
^  P^a  de  privilège  ;  il  y  a  uniquement  une 
:e  qui  résulte  de  la'^nature  des  produits. 
!Kord  comme  dans  le  Midi,  les  distil- 
le) betteraves  sont  exercés  ;  dans  le  Midi 
dans  le  Nord,  les  distillateurs  do  vins, 
et  de  poirés  ne  sont  pas  soumis  à 


lis 


.e 


as 

V 


*^Bt  donc  pas  une  question  de  gi^ogra- 
'cn  puisse  trancher  en  invoquant  la  la-* 
^s  lieux.  Il  suffit  d'examiner  la  nature 
js  produits  distillés. 
.^Orouvé,  je  dois  le  dire,  une  certaine 
î-^é  ;  j'ai  voulu  voir  si  les  hommes  qui 
prêchaient  si  ardemment  un  pi  étendu 
-^-  ^jO,  no  seraientpas  eux- mômes  dans  une 
?jj!*^ïx  privilégiée.  Eh  bien,  examinez  votre 
^i^^vition  depuis  trois  jours,  vous  y  trouve- 
i.^'^cj  projets  de  lois  qui  ont  pour  but  d*ôta- 
v^j^^**  surtaxes  ,  et  ces  surtaxes  pèsent  inva- 
2^^*>:ient  sur  les  vins,  sur  les  cidres  et  sur  les 
^^^•^  produits  qui  ne  sont  pas  soumis  à 
^j^^ioe;  la  bière  n'y  est  pas,  elle  n'y  est  jî^- 
^  ^^  AToici  le  nom  de  ces  villes  :  Boissons, 
^-f^^y,  Ghateaugiron,  Ghâteaudun  et  Ab- 
-^i-*'^.     Ainsi  ce   sont  toujours  ces  produits 


toujours  ces  produits 
ie  qui  défraient  non-seuloment  le  bud-, 
IÊ)tat,  mais  encore  les  budgets  munici- 


(^^^*^**^  privilège  :  la  bière,  elle-même,  pro- 
iQî.  *^^cîustripl,  est  dispensée  d'une  foule  de 
^  J^  î  elle  ne  paye  pas  Je  droits  d'entrée,  elle 
jj^JvV o  pas  le  droit  de  circulation,  qui  -est  si 
-^'^^  pour  les  vins  et  pour  les  cidres  ;  elle  ne 
le  droit  de  détail  qui  pèse  si  lourde- 
le  vin;  puisqu'il  s'élève  à  18  ou 


20  p.  100.  Gomment  peut-on  dire  alors  nue 
nous  soyons  privilégiés  ? 

Quel  est  donc  notre  privilège?  Gelui  de 
payer  plus  que  vous. 

M,.  Descat.  Les  bières  sont  exercées  dans 
le  Nord  ! 

M.  des  Rotoura.  Je  demande  la  pa- 
role. 

V.  Félb^  I>npfai>.  Si  c'est  là  un  privilège, 
nous  n*y  tenons  pas  et  nous  y  renoncerons 
quand  vous  le  voudrez.  Gomment  1  vous  avez 
trouvé  le  moyen  de  vous  créer  uQe  petite  oasis 
pour  VQus  mettre  à  l'abri  des  rig[ueurs  du  Q^c, 
et  vous  vous  plaignez  d'être  peirsé^uté^,  vous, 
vous  posez  en  victimes  I  Mais  alors  je  vous 
dirai  :  Heureux  ceux  qui  souffrent  la  persécu- 
tion!... (On  rit.)  car  cotte  persécution  vous  réus- 
sit. Gombien  vous  rapporte-t-eUe ,  bon  an, 
mal  an?... 

Je  suis  convaincu  que  si  vous  trouvez  le 
moyen  de  pousser  la  persécution  jusqu'au  piar- 
tyre,  tous  vos  électeurs  deviendront,  million- 
naires. 

Tenez,  quand  vous  me  parlez  de  privilèges, 
vous  me  faites  l'effet  de  ces  privilégiés  pour- 
suivis par  les  gendarmes,  qui,  pour  donner  le 
change,  s'enfuient  en  criant  !  Au  privilège  ! 
(Nouveaux  rh^s.) 

Un  meiïilMre,  Gq  n^st  pas  un  argument, 
cela! 

^.  Félix  Bapli».  Meilleur  que  vous  ne 
pensez.  Je  me  demande  d'oCi  peut  venir  yn  pa- 
reil acharnement  contre  nos  produits  !  !^st-ce 
Sarce  qu'ils  ne  poussent  pais  smr  votre  sol? 
[ais  il  parait  que  votre  climat  ne  leur  convieni 
pas.  G'est  très-malheureux,  maji0  ce  n^est  pap 
un3  raison  pour  les  attaquer  comme  vous  le 

faite?. 

Est-ce  que  jamais  nous  nous  sommes  occu- 
pés de  vos  produits  ?  Est-ce*  que  uousr  avons 
calomnié  le  noublon?  Est-ce  que  nous  avons 
diffamé  la  betterave  ? 

M.  Henri  TiUatn.  Mais  vous  avez  voté 
l'impôt  sans  discussion. 

Yoiûs  diverses,  N'iijterroippez  pas  !  -•  Laisse^ 
parler  !  * 

M.  Félix  Bapin.  Pas  d'interruption»,  ie 
vous  en  prie.  Nous  n'avons  jamais  ai£fomé  m 
betterave.  Nous  avons  pu  dire  peut-être  que 
les  alcools  qui  en  provenaient,  contenaient  des 
huiles  essentielles,  erap^reumatiques,  que  la 
science  à  le  tort  de  regarder  comme  des  doIt 
sons,  mais  nous  n'avons  pas  dit  que  vous  eties 
des  empoisonneurs.  (Hilarité.) 

Remarquez  cette  nianière  d^agir.  On  a  créé 
des  comités,  on  a  or^nisé  des  syndicats,  et 
nous  pourrions,  à  la  rigueur,  vous  faire  con- 
naître les  noms  des  syndics,  mai^  c'est  parfai- 
tement inutile. 

M.  des  Retours.  Ditesrlesl  Nous  n*avQn9 
rien  à  craindre  ! 

M.  Félix  Dnpin.  11  y  a  là  une  nuance  quQ 
je  tiens  à  indiquer.  On  a  fbrmô  des  comités 
pour  dénoncer  les  produits  du  Midi,  et  on  a  dit 
au  fisc,  pour  stimuler  son  zèle  ou  sa  paresse  : 
«  Il  y  a  des  fraudeurs,  faites-les  poursuivre  I  ■ 
G'est  ce  que  j'appelle  une  dénonciation. 

Ah  !  je  comprends  !  Vous  vouliez  accomplir 
une  œuvre  patriotique,  cellq  de  remplir  le  Tré- 
sor, qui  est  pauvre,  mais  vous  désirez  le  rem- 
plir avec  l'argent  d'autruj.  (Mouvements  -di- 
vers.) 
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M.  de  Clercq.  Avec  l'argent  des  frau- 
deurs! 

M.  Henri  ViUain.  Avec  l'argent  de  ceux 
qui  doivent  payer  ! 

M.  Félix  Dupin.  Eh  bien,  je  suis  géné- 
reux ;  je  veux  croire  à  votre  patriotisme  ;  mais 
il  y  aura  peut-être  des  esprits  mal  faits  qui  fe- 
ront remarquer  que  votre  patriotisme  est  par- 


faitement  d'accord  avec  votre  intérêt,  et  le 
doute  fort  que  vous  parveniez  à  vous  faire  dé- 
livrer par  r  Assemblée  et  par  le  pays  un  brevet 
de  pur  désintéressement. 

Messieurs,  examinons  si  le  projet  de  loi  sera 
lucratif  et  dans  quelles  conditions  il  est  venu 
devant  vous. 

Il  était  évident  que  le  premier  ministre  des 
finances  qui  aurait  l'honneur  de  faire  exercer 
les  bouilleurs  de  cru  aurait  un  nom  à  part  dans 
l'histoire  fiscale  de  la  France,  et  c'est  un 
moyen  comme  un  autre  d'aller  à  la  postérité. 
(Exclamations  et  rires.) 

Je  ne  ferai  pas  l'injustice  à  M.  le  ministre 
des  finances  de  le  rendre  responsable  du  pro- 
jet actuel.  Nous  en  connaissons  l'auteur,  nous 
n'en  sommes  même  pas  réduits  au  soupçon. 
L'auteur  du  projet,  —  il  m'en  voudrait  de  di- 
minuer sa  gloire  en  no  le  nommant  pas,  —  est 
l'honorable  M  Pouyer-Quertier.  (Ah  !  ah!) 

Un  médecin  dont  j'ignore  le  nom  a  dit  ^uc 
l'on  héritait  plus  généralement  des  infirmités 
.de  ses  parents,  de  ses  auteurs,  que  de  leur  for- 
tune. tTignore  si  M.  le  ministre  des  finances  a 
regardé  comme  une  bonne  fortune  le  projet  de 
loi  que  lui  a  légué  son  prédécesseur,  mais  il  a 
eu  le  tort  de  ne  pas  l'accepter  sous  bénéfice 
d'inventaire.  (On  rit.) 

Vous  vous  rappelez,  messieurs,  que  M. 
Pouyer-Quertier,  notre  honorable  et  excellent 
collègue,  avait  quelquefois  une  arithméticj[uo 
un  peu  aventureuse,  je  dirai  même  téméraire. 
La  témérité  n'est  pas  un  mai  en  soi  :  à  la 
guerre  elle  est  une  vertu,  en  politique  elle 
réussit  quelquefois,  et,  en  finances,  elle  n'est 
pas  toujours  mal  accueillie.  Eh  bien,  M. 
PDjuyer-Quertier  avait  l'habitude  de  lancer  des 
chiffres,  et  puis  de  prodiguer  les  zéros.  (On 
rit.)  Il  les  prodiguait  de  manière  à  montrer... 
qu'ils  ne  lui  coûtaient  pas  grand  chose,  — 
et  à  la  fin  on  trouvait  des  millions.  Il  remuait 
les  millions  à  la  pelle,  ou  plutôt  à  la  plume,  ce 
qui  n'est  pas  tout  à^  fait  la  môme  chose,  — 
malheureusement  pour  le  Trésor  ;  —  mais  ce 
qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'il  présentait  ses 
illusions  d'une  manière  si  séduisante  que  tout 
le  monde  y  croyait,  et,  comme  il  était  de 
bonne  foi,  il  finissait  par  y  croire  lui-même. 
(Hilarité  sur  plusieurs  bancs.) 

Enfin,  M.  Pouyer-Quertier  voyait  dans  le  pro- 
jet actuel  une  ressource  pour  le  Trésor  de  40 
millions  ;  M.  le  ministre  des  finances,  oui  est  plus 
modeste,n'y  voitqu'une  ressourcede20  millions. 
II  y  a  donc  une  différence  entre  eux  du  sim- 
ple au  double. 

Messieurs,  si  j'appuie  sur  cette  différence,  ee 
n'est  pas,  croyez-le  bien,  pour  me  donner  le 
malin  plaisir  de  vous  prouver  que  deux  finan- 
ciers peuvent  ne  pas  être  d'accord  ;  il  n'y  au- 
rait la  rien  de  bien  neuf  ni  de  bien  piquant; 
depuis  que  l'on  parle  finances  devant  vous,  vous 
êtes  blasés  de  ce  spectacle. 

Voilà  donc  M.  Pouyer-Quertier  qui  dit  40 
millions,  et  M.  de  Goulard  qui  dit  20  millions. 


Eh  bien,  arrive  M.  le  Président  de  la  Répu- 
blique qui  dit  implicitement  :  M.  Pouyer-Qi^- 
tier  a  tort,  mais  M.  de  Goulard  n'ja  pas  nùson. 
£t  il  le  prouve  en  vous  disant  lui-même  que  le* 
projet  ne  rapportera  que  10  millions. 

Voici  en  effet,  ce  qu'a  dit  M.  Thiers  dans  la 
séance  du  17  juillet  : 

«  Je  vous  demande  pardon  de  toucher  à  un 
impôt  que  vous  avez  porté  à  20  millioni  pour 
les  recherches  de  la  ftaude  sur  les  alcools.  Cet 
impôt  porte  un  autre  nom.  Je  prends  le  nom 
qui  aujourd'hui  est  le  plus  accepté  :  la  £nuide 
sur  les  alcools.  Mais  déjà  nous  avons  demandé 
10  millions  à  cette  source-là;  après  10  mil- 
lions, vous  en  demandez  20,  ça  no  laisse,  pas 
que  d'être  difficile.  » 

Il  est  évident  que,  lorsque  sur  20  millions,  on 
en  prend  10,  il  ne  peut  pas  en  rester  20.  L'opé- 
ration n'était  pas  difficile  à  faire  et,  certaine- 
ment, M.  le  Président  de  la  République  on  a 
fait  dans  sa  vie  de  beaucoup  plus  diffidies  q[ué 
celle-là. 

M.  de  Gk>ulard,  ministre  des  finances.  C'est 
une  erreur  ;  nous  vous  expliquerons  cela  ! 

M.  Félix  Bupin.  Soit,  vous  nous  Texpii- 
querez!  Nous  verrons  qui  a  tort  on  raison. 
Voilà  un  singulier  impôt,  avouez-le,  qui  fond 
à  mesure  qu'on  le  regarde  :  40  millions, d*aprés 
M.  Pouyer-Quertier;  20  millions,  d'après  lu.  do 
Goulard,  et  puis  10  milUons,  d'après  M.  Thieia» 
Or,  il  est  évident  que  Texercice  vous  coûtent 
plus  de  10  millions,  car  il  s'agit  d'exercer 
450,000  propriétaires. 

Mais  dans  l'exposé  des  motifs,  il  y  a  nn  . 
chiffre  que  M.  le  ministre  des  finances  a  laissé 
entrevou*.  Il  a  dit  que  la  fraude  sur  les  alcools 
coûtait  au  Trésor  5  millions  par  mois.  Cinq 
fois  douze  font  soixante.  C'eist  aonc  60  millions 
que  rapporterait  le  projet. 

Et  moi  qui  disais  que  M.  le  ministre  des 
finances  était  modeste!  Mais,  décidément,  Il  a 
un  grand  goût  pour  les  gros  chiffres,  et  je  ne 
comprends  pas,  dès  lors,  pourquoi  il  parle  de 
20  millions  quand,  dans  Texposé  des  motifs»  il 
a  parlé  de  60  millions.  Je  ne  veux  pas  abnser 
des  chiffres  ;  je  sais  qu'ils  font  peu  d'effet  à  la 
tribune,  parce  qu'on  ne  peut  pas  les  saisir,  en- 
core moins  les  vérifier.  Permettez-moi  cejpen- 
dant  de  vous  faire  ce  que  j'appellerai  nn 
compte  de  cuisinière;  tout  le  monde  le  com- 
prendra  (On  rit.) 

Dans  le  Journal  officiel  du  27  juillet,  nons 
trouvons  un  compte  présenté  par  les  contribn-  # 
tiens  indirectes,  qui  évalue  la  production  fr^i- 
çaise  à  1,050,000  hectolitres.  C'était  le  cbifRre 
indiqué  par  la  commission  de  l'année  dernière 
dans  l'excellent  rapport  de  M.  Bocher.  Mais 
dans  le  même  tableau  il  y  a  cette  évaluation 
que  les  bouilleurs  âe  cru  font  entrer  en  frande 
400,000  hectolitres. 

Sur  quoi  repose  une  pareille  évaluition?  J*a- 
voue  que  je  n'en  sais  trop  rien. 
*  Hier,  l'honorable  M.  Leurent,  avec  beanconp 
d'habileté  oratoire,  n'a  pas  dit  que  c'était  une 
évaluation  ;  il  a  présenté  le  chiffre  comme  œr* 
tain,  et  quand  nous  lui  avons  demandé  d*o& 
venait  ce  chiffre,  il  a  répondu  :  «  Le  diiffre  que 
je  cite  est  dans  un  document  officiel,  et  je  n*ai 
pas  l'habitude  de  discuter  ces  sortes  de  docn- 
ments.  •  J'admire  cette  désinvolture,  mais  je 
ne  partage  pas  ce  fétichisme.  Gomment  I  nons 
serions  obligés  dr>  nous  incliner  devant  l'infiiil- 
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(ibilité  des  bureaux  !  Noos  ne  pourrions  pas 
discuter  un  chiffre  qu*on  nous  apportera  ?  Mais, 
alors,  il  n'y  a  plus  de  contrôle  possible  !  Nous 
n'aurons  mémo  pas  le  droit  d'être  curieux  l  La 
curiosité,  qui  est  peut-être  un  défaut  pour  de 
simples  mortels,  est  une  vertu  pour  les  députés. 
Nous  sommes  ici  pour  tout  voir  et  pour  tout 
savoir,  je  n'ose  pas  dire  pour  tout  faire,  car, 
malheureusement,  nous  ne  faisons  pas  tout 
ce  qne  nous  voulons,  ni  les  uns  ni  les  autres. 
(Mouvements  divers.) 

D*après  M.  le  ministre,  Timpôt  sur  les  al- 
cools  est  perçu   sur  800,000  nectolitres,  qui 
Rapportent  lîO  millions.  De  800,000  hectolitres 
pour  arriver  à  1,200,000,  il  manque  400,000 
hectolitres,  et  t)n  dit  :  Ce  sont  les  400,000 
introduits   en    fraudo    par  les    bouilleurs  do 
cru.   A  cela,  je  réponds   une  chose  :   c'est 
Que  la  commission  n'a  pas  tenu  compte  de 
Texportation.  C'est  là   l'erreur  la  plus  singu- 
Uèt^y  je  dirai  même  la  plus  plai.<ante  qu'une 
grssiie  commission  ait  jamais  commise. 

M,  Leurent.  La  vôtre  est  encore  plus  plai- 
^Zite  l  (On  rit.  ) 

^I.  Félix  Dupin.  Pardon  !  vous  n'êtes  pas 

d^  Ja  commission  du  budget  En  attendant,  je 

^jcx-state  l'erreur.  Il  est  vrai  qu'on  parle  de  l'in- 

qu'ont  les  viticulteurs  du  Midi  à  frauder. 

curs,  on  a  cherché  à  l'établir  à  l'aide  de 

s  qui,  réellement,  ne  sont  pas  sérieux,  et 

Y^aixs    allez  le  voir. 

j^   ^prends  le  rapport  de  la  commission;  je 
tn>u^ir^  à.  la  page  5  le  calcul  suivant  : 

jc  liectoUtrcs  de  vin,  vendus  en  nature  à 
l'iiectolitre,  produisent  150  fr. 
istillés,  ils  donnent  environ  100  litres 
I,  qui  valent,  abstraction  faite  de  l'im- 
"    fr. 
e  100  fr.de  bénéfice!  • 

messieurs,  je  ne  comprends  pas, 
1  était  si  facile  de  vérifier,  qu'on  ait  pu 
^un  chiffre  qui  est  parfaitement  ridi- 
cule,  ^p,    jo  vais  vous  le  prouver,  Voici  un  jour- 
naJ  ^ux    £irrive  aujourd'hui  du  Midi... 
^  ^r^^^n^bre.  Ah  !  ah  ! 
•^f-     ->^***l.ix  Dupin.   Nous  allons  voir   quel 
?      1^*^^  de  l'heciolitre  d'alcool  à  86  degrés 
uans  le     ,»^  ijj,  je  trouve  que  sur  le  marché  de 
^mes      <^^    pyi,^  (j8^  ^e  52  francs,  au  lieu  de  100 
r^^»  *       ^t;  de  plus  il  faut  se  rappoler  que  Tal- 
8  iSan  ^^  t    pas  logé  ;  cela  fait  une  différence  de 
SoM^^^^  *     OiVst  donc 44 francs  que  coûte  l'alcool, 
\  aiora  <^^^^:^    3a  commission  le  porte  à  100  francs. 
(m%\x^^^  ^^aarquls  de  Damplerre.  Vous  dites 

M    -n^-^  ^  pas  logé  à  52  francs  ? 

dois  do  ^-T^'*'^^  Dupin.  Non,  il  n'est  pas  logé  ;  je 

•  de  S  fr  ^^^  ^^    déduire  le  prix  de  la  futaille,  qui  est 

y_  l*'      X^cir  hectolitre  :  reste  44  francs. 

vend*  5^^         marquis  de  Damplerre.  Si  on  le 

dôduir^^     ^*-  "O'^  ^^^S^i  il  n'y  a  pas  de  fuUille  à 

^Ix  Dupin.  Mais,  messieurs,  il  y  a 

tre  chose  ;  il  y  a  une  autre  erreur 

calculs  de  la  commission  :   on    ne 

compte  des  frais  de  fabrication.   Eh 

le  demande,  —  nous   avons  ici  des 

Xars  qui  pourraient  nous  éclairer  sur 

—  je  leur  demanderai  si  l'alcool  ne 

n  à  produire,  si  l'on  transforme  en 

vin  ou  le  cidre  sans  rien  dépenser. 

l«  midi  il  y  a  1  fr.  60  de  frais  par  bec- 

^  ^'in;  il  y  a  10  hectolitres,  cela  fait  16 


d* 

En 
qoan^ 


encore 
dans  1 
tient  p 
bien.   ;J 

ce  povW 
coûte  :^ 
alcool  ^ 


tiditr^  ^ 


fr.  à  retrancher  do  44  ;  reste  environ  28  fr.  On 
dit  :  Voilà  un  bénéfice  de  28  fr.  pour  le  bouil- 
leur de  cru!  Mais  en  admettant  que  cela  fût 
vrai,  il  faudrait  partager  cette  somme  :  il  y  a  le 
consommateur  c[ui  cherche  à  acheter  bon  mar- 
ché et  qui  achète  du  contrebandier,  quand  il 
y  trouve  du  bénéfice. 

.  Mais  aussi  il  y  a  le  contrebandier  qui  expose 
sa  vie,  puisque,  dit-on,  iJ  fait  la  contrebande  à 
main  armée.  De  sorte  que  le  bouilleur  de  cru 
aurait  à  peine  le  tiers  de  28  fr.  comme  béné- 
fice, c'est-à-dire  moins  d'un  franc  par  hecto- 
litre, c'est-à-o.ire  une  somme  insignifiante  qui 
représente  la  variation  d'un  marche  à  un  autre, 
et  que  l'on  peut  gagner  honorablement  sans 
courir  aucun  risque. 

Mais,  messieurs,  il  est  temps  de  parler  do 
la  fraude^  La  fraude  est  incontestable,  la  fraude 
existe,  personne  ne  peut  le  nier.  Mais  si  vous 
voulez  faire  une  œuvre  utile,  et  en  matière 
d'impôt  je  ne  connais  d'utile  que  ce  qui  est  lu- 
cratif, il  faut  ))ien  vous  rendre  compte  de  la 
situation. 

Vous  espérez  qu'en  exerçant  les  bouilleurs 
de  cru  vous  remédierez  à  la  fraude.  Or,  si  l'on 
prouve  que  la  fraude  a  lieu  dans  le  Nord  oiîi 
l'exercice  existe,  il  est  prouvé  par  cela  môme 
que  l'exercice  ne  remédie  pas  à  la  fraude  ;  en 
exerçant  les  bouilleurs  de  cru,  vous  ne  remé- 
dierez à  rien,  car  vous  poursuivez  la  fraude  là 
,o\ï  elle  n'est  pas,  et  vous  ne  la  poursuivez  pas 
là  011  elle  est. 

Voyons  si  la  fraude  existe  dans  le  Nord  :  M . 
Leurent  a  parlé  beaucoup  des  lettres  qu'il  a  re- 
çues et  qui  venaient  du  Midi,  mais  u  n'a  pas 
lu  une  seule  lettre  venant  du  Nord,  ce  qui  fait 
supposer  qu'il  n'y  en  a  pas. 

M.  Leurent.  Mon  témoignage  doit  vous 
suffire.  Je  reconnais  que  la  fraude  existe  dans 
le  Nord. 

M.  Félix  Dupin.  Gomment!  vous  recon- 
naissez qu'il  y  a  de  la  fraude  dans  le  Nord! 
Mais  alors  vous  tuez  votre  loi,  puisque  l'exer- 
cice est  pratiqué  dans  le  Nord,  sans  résultat, 
et  ne  produira  aucun  résultat  dans  le  Midi, 
quand  il  sera  exercé.  (Très-bien!) 

Les  distillateurs  du  Nord  ont  créé  un  comité 
qui  s'appelle  l'Union  des  distillateurs  du  Nord. 

Ce  comité  s'occupe  naturel lemeui  des  inté- 
térêts  du  Nord  et  est  hostile  aux  intérêts  du 
Midi;  il  est  présidé  par  M.  Heddebault. 

Or,  voici  ce  que  dit  M.  Heddebault,  dans  une 
.publii;ation  que  tout  le  monde  peut  se  pro- 
curer : 

«  A  ces  plaintes  s'appliquant  au  commerce 
extérieur,  et  pour  compléter  ce  triste  tableau, 
il  faudrait  ajouter,  en  ce  qui  concerne  l'indus- 
trie de  la  distillation,  que  l'incurie  funeste  do 
l'administration  porte  au  comble  la  mesure  de 
nos  maux  ;  en  favorisant  les  fabricants  d'alcool 
de  vin  (fii  ne  sont  pas  soumis  à  la  régie,  et 
dont  les  produits  entrent  en  grande  partie  dans 
la  circulation,  sans  payer  de  droits;  en  tolé- 
rant le  trafic  de  certains  fabricants  du  Nord, 
qui,  de  connivence  avec  le  commerce  local...  » 
—  en  tendez- vous,  messieurs,  le  commerce  local, 
il  ne  s'agit  pas  du  commerce  du  Midi,  mais  du 
commerce  au  Nord.—  «  ...se  livrent  à  la  fraude 
la  plus  effrénée...*  »  —  Entendez-vous  encore  : 
la  fiaude  existe  dans  le  Nord,  malgré  l'exer- 
cice.— «  ...se  livrent  à  la  fraude  la  plus  eiTrénée 
et  rendent  impossible  ou  à  peu  près  tout  com- 
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marce  honnête,  qui  icrnse  de  passer  par  les 
fourches  de  la  contrebande  oa  du  vol-  > 

L'aveu  est  complet. 

Voici  maintenant  ce  que  dit  un  des  mem- 
bres du  cumitâ,  M.  Durin.  Il  ajoute  ; 

•  A  do  pareils  ari^uments  il  est  bon  de  four- 
nir des  preuves.  Nous  aifiraions  qu'en  18S8 
nous  avons  perdu  au  moins  50,000  Tr.  pour  le 
refus  d'une  offre  entachée  de  fraude,  offre  qui 
a  été  acceptËe  d'un  autre  coté.  Depuis  cette 
époque  nous  voyons  nos  clients  nous  quitter 
les  uns  après  les  autres.  > 

Oq  fait  donc  la  fraude  dans  le  Nord  malgré 
l'exercice.  Voili  qui  est  un  fait  acquis  à  la  dis- 
cussion. 

Voilà,  messieurs,  eo  qu'ajoutent  les  délégué» 
du  Nord.  Ils  continuent  et  il^  disent  : 

I  Une  bonification  moyenne  sur  la  déclara- 
tion de  20  litres  par  pipe  procure  il  unemaisou, 
recevant  ou  produisant  30  pipps  par  jour,  un 
avantage,  aux  dépens  du  Trûsor,  qui  est  de  900 
fr,  pa""  jour.  1 

Voilà,  messieurs,  une  maison  qui  reçoit  30 
pipes,  et  il  y  en  a  peut-être  un  très-gi^d 
nombre  dans  ce  cas,  qui  Rajjne  900  fr.  par  jour 
aux  dépens  du  Trésor,  soit  300,000  fr.  par  an. 

Kt  vous  venez  nous  dire  que  u'est  le  Midi, 
l'extrême  Midi,  c'est-à-dire  le  département  de 
rnérault  seul  qui  fait  lu  fraude  ! 

L'administration  évalue  à  100,000  hectoli- 
tres la  fraude  faite  sur  la  production  de  l'al- 
cool aux  dépens  du  Trésor.  Messieurs,  en  chiffra 
est  trës-curieu:i.  Permettez-moi  de  vous  don- 
ner an  renseignement  h  ce  sujet. 

Le  chiffre  do  iOÛ,0ÛO  hectolitres  qui  repré- 
sente aux  yeux  de  la  commission  la  frauda 
faite  par  les  bouilleurs  de  cru,  n'est  autre  cho- 
se que  le  chiffre  des  déclarations  faites  par  ces 
mêmes  houilleurs  do  cru  eu  L650  et  18B I ,  c'est- 
à-dire  à  l'époque  oii  le  Midi  brûlait.  A  cette 
même  époque  dans  les  départements  de  l'ilé- 
rault,  du  Gard  et  de  l'Aude,  on  achetait  une 
propriété  de  vin  de  chaudière,  pour  brûler  les 
vins.  Mais  depuis  l'enlèvement  par  les  chu- 
niins  de  fer  on  n'a  plus  brûlé,  on  a  vendu  les 
vins  au  commerce  qui  a  le  moyen  de  les  enle- 
ver; on  ne  brûle  plus  <]ue  les  vins  avariés. 
Nous  sommes  bouilleurs  de  cru  malgré  nous. 

Par  conséquent  vous  voyez  (jue  les  bouilleurs 
de  cru  faisaient  des  déclarations  à  l'époque 
où  ils  brûlaient,  puisqu'ils  brûlaient  et  fabri- 
quaient W.OOO  hectolif^s. 

Du  reste  voici  un  document  qui  a  de  l'im- 
portance et  qui  vous  renseignera. 

En  1870-1871,  OQ  n'a  pas  vendu  les  vins 
dans  le  Midi.  Les  moyens  de  transports  man- 
quaient :  vous  savez  pourquoi.  Eli  bien,  les 
bouilleurs  de  cru  ont  brûlé  les  vins  et  [layé 
l'impôt  sur  43,000  hectolitres.  Les  bouilleurs  da 
cru  payent  l'Impôt  quand  ÎU  font  de  l'alcool  ; 
ils  ne  le  payent  pas  quand  ils  n'en  font  pas. 
Je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  exiger  deux 
quelque  chose  de  plus. 

On  a  parlé,  hier,  de  la  gravité  qu'il  y  aurait 
à  introduire  les  agents  du  use  dans  le  domicile. 
Mais  il  y  a  lu  quelque  chose  de  plus  grave  en- 
core. C'est  une  question  qui  touclie,  ainsi  que 
je  l'ai  dit,  au  droit  de  propriété. 

II  est  évident  que  lorsque  je  récuits  des  pro- 
duits sur  ma  propriété  ils  m'appartiennent,  et, 
quoique  devant  être  soumis  ultérieurement  à 
1  int^t,  ils  ne  doivent  l'impât  quo  quand  llg 


sortent  de  cbez  moi,  quand  ils  cessent  de  m'ap- 
partenir.  Si  vous  intervenez  avant  ce  momeot, 
vous  portes  l'atteinte  la  plus  grave  &  mon  droit 
de  propriétaire,  et  je  ne  crois  paa  que  pm- 
dant  les  folies  socialistes  de  1818,  on  ût  ^- 
mais  été  aussi  loin. 

Il  y  a  ici  des  jurisconsultes,  des  profésanm 

I  de  àtoi>,,   M.  lialbie,  M.  Marc-DufraisB&  M. 

Desjardins,    M.   Bertauld,   M.  de    VeatftVOo, 

M.  Bidart,  je  les  supplie  de  dire  si  je  soBlieni 

ici  une  opinion  hétérodo.w. 

Ainsi  voici  ce  qui  arriverait  :  c'est  qu'qjiOBi- 
scmbléo libéralarendroit esclaves  duQsc  45Q.00Û 
propriétaires  libres  jusqu'à  présent,  et  qnnna 
aasembir>c  conservatrice  purtenait  à  la  propriJn 
un  coup  peut-être  mortel.  <Trèa-bieal  tqg 
plusieurs  bancs,] 

U.  Henri  VUlaln.  C'est  du  sociolisise  toot 
pur  que  le  payement  de  l'impôt) 

H.  Félix  Dopln.  Eh  bien  Bupprimet-1>,  if 
vous  pouvez,  cen'estpasmoiquimy  oppwHVb 

l'en  mettez-moi  maintenant  d'inYQquwoM 
considération  historique. 

En  France,  nous  avons  beaucoup  de  défiulk 
L'Europe  nous  les  a  reprochés,  avant  de  iIdi 
les  fkire  exiiier,  et  il  n'y  a  pas  bien  lonotampi 
que  nous  avons  eu  la  doufeur  d'eniendre  aoa 
ennemis  nous  reprocher  de  ne  "bs  savoirlt 
géographie. 

Eh  l)ien,  moi,  je  vous  reprocherai  deup^ 
savoir    l'histoire;  car  si  on  la  connaiwiit,  ona  " 
saurait  que  l'impôt  qu'on  vous  propose  imjL 
été  e.^sayé,  et  qu'il  n  a  pas  réussi. 

En  1804,  à  la  Sn  du  Consulat, au  mnmanli  A»» 
devenir  empereur.  Napoléon  ,  après  avqir  h~ 
f^nfi  la  bataille  de  Marengo,  et  au  folle  d»  — - 
gloire,  eut  l'idée  d'exercer"  les  bouillonr»  ^* 
cru,  et  il  ^irit,  il  faut  bien  le  dire,  le  melU^?*^ 
moyen  qu'il  pût  y  avoir  pour  arriver  &  ce  '•^^^J. 
il  exerça  toutes  les  matières  premières  •■'^^^i 
lesquelles  on  peut  faire  de  l'alcool  :  le  Hx»  ■«  .^^ 
cidre,  le  poiré,  l'hydromel;  et  on  en  h.»-^*'_j 
l'inventaire  dans  les  magasins,  dans  les  c^a-"^-. 


de  deu: 


ixt 


-^r- 


ans  l'empereur,  , 
prise  facilement,  comme  vous  le  saves, 
obligé  (le  renoncer  A  l'exercice,  ou  du  moic:* 
renon';a  à  l'inventaire. 

Or,  comme  sans  inventaire  il  n'y  a  pas  d'à»* 
cice,  ftu  bout  de  deux  ans,  on  reconnut  t:^. 
rimfHJt  qu'on  appliquait  et  qu'on  demande  aS 
jourU'hui  de  ressusciter  no  rapportait  abso-^ 
ment  rien,   et  alors  on  y  renon^.  Oui, 
1608,  l'empereur,    si   tenace   d'ordinaire,  0 
nonça  à  l'impôt  que  vous  voulez  établir  a- 
jourd'hui,  et  pourtant,  cet  impôt  a  laissé  4a  ■jsa*' 
les  pu pula lions  des  traccssi  vives,  que  l'Em^^^S^ 
a  croulé  au  en  de  :  A  bas  les  droits  iiiunla^^^&' 

Voua  croyez  donc  avoir  aujourd'hui  deBp.^^7«^ 
seaux  plus  longs  que  a<ux  du  fisc  impérial,  qc-^^A* 
ont  laissé  une  mémoire  proverbiale?  VûqaÇ^^* 
croyez  donc  que  vos  agents  seront  plus  haliileb  ^j^^A 
à  tondre  la  laine  sur  le  dos  des  contribuable»'^^' A 
que  sous  le  premier  Empire?  Si  l'Empire  n'^^^^C 

Sas  pu  réussir  avec  Ips  procédés  do  sa  police  eÎP  ^^f  '' 
c  son  ailministration,  vous  ne  pouvez  pas  es-"*^ 
péror  faire  mieux. 

L'tionoraiile  M,  Leiiri'Dl  nous  a  vantéh.._. 
les  grâces  de  l'exercice  et  les   cbaroiai  dfl  kJ 
régie.  •  Dans  le  Nord  s-t-U  dlt«  l'emtin  I'' 
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para  d'abord  ti4g-dur;  mais  on  a  Coi  par  s'y 
nabitnpr.  i 

Ûwsieurs,  vous  rappélez-vons  l'bistoiro  d'un 
eerlaiâ  cbeval  que  Ton  voulait  habituer  à  no 
jlKi  manger,  et  qui  mourut  la  veille  du  jour 
où  rMperience  devait  réussir?  Eh  bien,  il  pa- 
ralt  qqe  les  estomacs  des  fabricants  du  Nord 
sont  pins  comfilatBants  que  celui  du  cheval 
fln  question.  (Hircset  rumeurs.) 

AJpiis  le  âiscourB  très-spiriluel  de  l'honora- 
ble  M.  Lctirenl,  je  demandai  à  un  de  mes  col- 
jAgnes  :  Quel  est  l'argament  qui  vous  a  le  plus 
uappi  dans  ce  ijiscoura,  a6n  qfie  j'y  puisse  tù- 

Sndre!  Il  me  dit  :  C'est  l'histoire  du  lièvre. 
ilant6.1  Vous  savei  que*!!.  Leurcnt  a  reprè- 
BenlÂ  il.  le  Président  de  la  République  tenant 

alidvre  par  les  oreilles  et  no  voulant  pas  le 
ler,  aGn  de  n'avoir  pas  à  courir  après  lui, 
pour  le  rattrajiper  par  la  queue.  Seulement,  je 
Uni  observer  à  M.  Lcurent  que  l'histoire  n'est 
!■■  juste,  qu'elle  ne  s'applique  pas  à  l'espèce 
Ktaelle. 
nnviembre  Ce  n'est  pas  sêrieui! 
Avtre  tnembre.  Si!  si!  parlez!  parlez! 
M-I^AUzDt^iin.    L'histoire  n'est    pas  de 
moi.  C'est  M.  Leurent  qui  l'a  apportée  à  la  tri- 
^00.  Eh  bien,  jo  lui  dirai  que  le  lièvre  dont 
^^B^Jlit  M.  le  Président  de  la  Républiquo  était 
pfM.^,  tondis   quo  l'exercice  des  bouilleurs    do 
(^29_^  c'est  encore  un   lièvre  à  prendre.  (On  rit. 
.«,    ■  Wivo  approbation  sur  divers  bancs.  —  Aux 
TB£^C  !  aux  voix  \  —  La  clûture  ! 

'■^^K.  ^llson,  Tap^orieur.  Veuillez  me  per- 
ID»£Ci'0  de  ramener  la  question  sur  son  vérita- 
ble -fterrain.  Quel  est  le  moiif  qui  a  déterminé 
I«  G-ocxverncment  à  nous  proposer  le  projot  do 
krt'y  C'est  la  diminution  des  recettes.  Il  est  in- 
contOsCable  que,  depuis  le  vote  de  l'an  dernier, 
tsi  re^Kttas  sur  les  alcools  ont  diminué  consl- 
djr^  bl^nnen  t . 

□eftç<e  diminution  peut-elle  être  attribué  i 
nna  diminution  dans  la  consommation?  Non, 
faroe  ^ue  le  prix  de  la  vente  au  détail  n'a  pas 
■ngm^zitié,  11  est.  donc  incontestable  que  cette 
ito'r> va  ti  on  dans  les  recottes  du  Trésor  doit  ôire 
allTib«aâ^  à  la  fraude.  (Réclamations  sur  plu- 
siears  a»«,nc8.) 

M>  '^    oomte  d'Abbsdle  de  Bai-ran.  Et  ce 
quiTosc^  chez  le  propriétaire! 
.    c         1^»    rapporteur.  Du  reste,  je  vais  jusU- 
Ewiçao-r^  assertion. 

■(*».  *^*^"""d'insleTapportdeficliiirresqniont 
""'*■  l^Charente-Infêrieure.  Je  n'ai  pas  que 
f*"*^™-  &.  prodiiire;  dans  la  Charente-Inférieure, 
coiutx^  j,(jyy  l'avons  dit,  la  production  totale 
ratova  il  leurs  le  cru  est  évaluée,  depuis  un 
^Dd.  xicimbre  d'années,  par  l'administration 
^,?J^.*^tributions  directes.  Pour  la  campagne 
«18^-1  4  1872,  la  production  de  ce  déparle- 
"•i"   «.    été  évaluée  à  150,000  hoctolilres. 

^-Kihre.  On  n'a  absolument  aucun  do- 


ujj**  *^  rapporteur.  On  n'a  levé  d'e^pédi- 
J!JIl~*Ï'*»«  rtouril.OOO  hectoUtres.  Vous  avoue- 
Ai,?^*'  «conséquent  que  nous  devons  en  con- 
tcoiiia**^  la  différence  est  employée,  soit  pour 
j^    i^**^^niation  locale  ou  bien  est  consommée 

u    ^*    «iâpariements  voisins, 
m  .  atJ^^    marqulB  de  Danplerre.  Non,  «Ile 
^^**;**^re  dans  les  chais  des  propriétaires. 

^'J^^-»M.y  aUer  voir  1 
^  **«*pporteiiPi  La 


gnale  entre  la  quantité  déclarée  ot  la  fabrica- 
tion se  reproduit  chaque  année  depuis  long- 
temps dans  le  département  dont  il  s'agit;  cette 
diSérence  va  même  toujours  en  augmentant, 
elle  ne  peut  donc  âtre  attribuée  à  une  varia- 
tion du  stock. 

Il  en  est  de  même  dans  les  départements  du 
Midi.  Comme  l'avait  déj^  signalé  M.  Bocher 
dans  l'enquête  de  1651,  dans  les  départements 
0)1  ïB  fabriquent  des  esprits,  la  fraude  sur  ces 
esprits  est  encore  phis  considérable  quo  dans 
les  départements  oiï  l'on  ne  produit  que  des 
eaux-de-vie  comme  dans  les  Cuarcntos  et  dans 
le  Gers.  AuFsi  voyons-nous  les  déclarations 
d'expéditions  encore  moins  importantes  dans 
les  départements  du  Midi. 

Je  puis  vous  citer  les  cliiffrea  du  départe- 
ment de  l'Aude. 

Nous  trouvons  dans  ce  département  G8  bouil- 
leurs de  cm  possédant  des  alambics;  leur  fa- 
brication présumée  est  de  3,316  tiectolities. 
Quelle  est  la  quantité  d'alcool  déclarée  à  l'en- 
lèvement ï  Néant.  Pour  retrouver  une  quantité 
d'alcool  déclai'ée  à  l'onlèvemest,  nous  sommes 
obligés  de  remonter  jusqu'à  la  campagne  de 
tâ6û-IS66;  alors  nous  trouvons  17  hectolitres 
déclarés. 

Pout-ledépartementdes  Pyrénées-Orientales, 
le  nombi'e  des  bouilleurs  est  de  460  ;  la  fabri- 
cation est  évaluée  à  2,500  hectolitres.  La  quan- 
tité déctarée  n'est  que  de  57  hectolitras. 

Pour  le  département  du  Gard,houslroaTonff, 
en  187?,  79  bouilleurs  de  cm,  nombre  à  pou 
prés  semblable  à œlui  de  4803,  qui  était  de  67. 
I«  quantité  fabriquée  en  1863  n'était  que  de 
1,800  hectolitres.  En  1872,  la  quantité  fabri- 
quée est  bien  plus  Considérable  :  elle  est  de 
5,38B  hectolitres.  Or,  la  qutfntité  déclarée  en 
1872  n'est  qtie de  B48  hectolitres.. 

Vous  royéi,  par  eonséguetlt,  qu'enti*  la- 
quantité  ftibriquce  par  les  bouiltBurs  de  cfn  et 
h  quantité  déclarée  à  l'enlèvement  il  y  a  ton- 
jtrtiTB  une  difffirence  considérable,  et  je  crois 
que,  dabs  le  rapport,  nous  avons  donné  un 
ctaitTre  très  au-dessous  do  la  réalité,  quand  nous 
avons  dit  que  les  deux  tiers  environ  de  la  pro- 
dnétfon  totale  ïtes  bouilleurs  de  cm  échappaient 
au  droit  et  étaient  livrés  en  frttiibhise  4  «  con- 
sommation. (Approbation  sur  plnsieurs  banc*. 
—  Réclamations  sur  d'autres.) 

Gh  bien  !  cette  quantité  totale  do  la  f&bli ca- 
tion des  bouilleurs  de  cru  est  évaluée  par  l'ad- 
ministration, dêpartoment  par  département,  et 
le  chiffre  est  do  429,000  hectolitres  pour 
la  dernière  campagne,  depuis  lo  l*'  octobre 
1871  jusqu'au  31  mai  1872. 

Vous  voyez  qu'il  y  a  là  une  somme  énorme 
représentant  plus  do  GO  millions  de  droits,  sur 
lesquels  lo  fisc  n'a  aucune  action  et  ne  peut 
exercer  aucune  surveillance  ;  cette  somme  de 
plus  de  60  millions  de  droits  n'est  nulieinent 
garantie.  Ponvons-nous  rester  dans  cette  situa- 
tion? Votre  commission  no  l'a  pas  cru. 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  la  discussion  i 
laquelle  s'est  livré  le  précédent  orateur  sur  la 
différence  qui  existe  entre  lo  Nord  et  le  Midi, 
au  point  de  vue  de  la  législation  sur  les  bouil- 
leurs. Je  ferai  remarquer,  cependant,  que  s'il 
n'y  a  pas  un  privilège,  les  bouillours  de  cru 
sont  du  moins  soumis  à  une  législation  privilé- 
giée. Cela  est  incontestable.  Quelle  est,  en 
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effet  la  16gi<;1ation  qui  refait  les  distillatours  en 
g^éralï 

Le  distillateur  est  soumis  à  un  droit  sur  la 
matière  fabriquée,  c'est-à-dire  que  dès  que  Li 
matière  est  fabriquée  elle  doit  Fimpôt;  l'admi- 
nistration a  le  droit  d'entrer  chez  le  distilla- 
teur, d'aller  dans  sa  cave  pour  constater  la 
auantité  d'alcool  qu'il  fabrique  et  de  la  pren- 
re  en  charge  pour  garantir  le  droit. 

Que  demanilons-nous?  Une  simple  déclara- 
tion et  certaines  vériûcations  extrêmement 
sommaires:  du  moment  où  nous  accordons  aux 
bouilleurs  décru  une  quantité  de  iO  litres  d'al- 
cool qu'ils  pourront  consommer  en  franchise, 
nous  croyons  avoir  désintéressé  de  .la  loi  la 
plus  grande  partie  dos  bouilleurs  de  cru.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Ce  n'est 
pas  la  question  !  [Mais  si  !) 

M.  le  président.  Laissez  donc  parler  !  Cha- 
cun pose  la  question  comme  il  l'entend. 

M.  le  rapporteur.  En  elfet,  il  résulte  dos 
chitfres  qui  nous  ont  été  produits  par  l'ad- 
ministration que  la  grande  fabrication  do  l'al- 
cool est  concentrée  dans  quelques  départe- 
ments entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de 
bouilleurs  de  cru,  25  à  30,000  tout  au  plus,  qui 
produisent  des  quantités  considérables  d'alcool 
et  se  livrent  à  une  véritable  industrie.  Ce  sont 
ceux-là  que  nous  voulons  atteindre. 

Dans  les  autres  départements  oii  il  y  a  un 
nombre  considérable  de  bouilleurs  de  cru*^  mais 
où  la  production  est  presque  insigniliante,  la 
régie  n'aura  besoin  que  de  vérifications  très- 
sommaires  et  très-peu  fréquentes.  De  plus, 
ainsi  que  je  l'ai  dit,  nous  croyons  qu'en  accor- 
dant la  consommation  en  franchise  de  40  litres 
d'alcool,  c'est-à-dire  de  plus  de  80  litres  d'eau- 
de-vie,  nous  aurons  largement  pourvu  aux  be- 
soins de  la  consommation  des  familles... 

Plusieurs  niembres.  C'est  vrai  !  —  Très-bien  ! 

M.  le  rapporteur...  et  nous  espérons  avoir 
donné  satisfaction  par  cette  mesure  à  la  plus 
grande  partie,  je  puis  même  dire  la  presque 
totalité  des  bouilleurs  de  cru.  (Nouvelles  mar- 
ques d'assentiment.) 

Mais,  messieurs,  on  nous  a  dit,  —  et  c'est 
là  un  point  sur  lequel  je  veux  appeler  tout  spé- 
cialement l'attention  de  l'Assemblée.  —  on 
nous  a  dit  :  Pourquoi  ne  pas  vous  contenter  de 
la  législation  existante?  Vous  devez  à  la  circu- 
lation empêcher  la  fraude  ;  on  vous  a  donné  les 
lois  les  plus  sévères  ;  on  vous  a,  par  la  loi  du 
28  février  dernier,  fourni  le  moyen  de  cons- 
tater l'identité  des  alcools  envoyés  ;  attendez 
l'application  de  cette  loi  ;  attendez  qu'elle  i»ro- 
duise  tout  l'effet  qu'elle  doit  produire,  et  que 
vous  en  espérez;  mais,  dans  ce  moment  n'm- 
troduisez  pas  précipitamment  l'exercice. 

Eh  bien,  messieurs,  les  mesures  sur  la  circu- 
lation pour  l'exécution  desquelles  on  a  armé 
l'administration  de  la  manière  la  plus  com- 
plète, se  sont  montrées  toujours  aosolument 
insuffisantes.  Il  a  été  jusqu'ici  complètement 
impossible  d'empêcher  la  fraude  sur  les  eaux- 
de-vie  à  la  circulation  comme  on  empêche  la 
fraude  sur  les  vins. 

M.  André  (Charente).  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  rapporteur.  La  facilité  de  transporter 
deporteenporte  depetites  quanti  tésd'eaa-oe-vie, 
la  facilité  d'alimenter  en  uaude  le  tonneau  du 


débitant,  la  facilité  de  transporter  dans  des  fdts, 
en  les  mêlant  à  des  fûts  de  vin  blanc,  des  qaantî- 
tés  considérables  d'alcool,  empêche  absolameat 
les  mesures  sur  la  circulation  d'être  safiOsan- 
tes  ;  et  cependant  l'administration  n'a  négUgë 
en  aucune  façon  de  se  servir  des  armes  cmi 
lui  ont  été  données.  Il  me  suffira,  en  effet,  oe 
rappeler  le  nombre  de  contraventions  et  de  con- 
damnations qui  ont  été  encourues  dans  cer- 
tains départements  pour  vous  mon.rer  que  les 
mesures  de  circulation  sont  appliquées  de  la 
manière  la  plus  rigoureuse  et  q^ue,  sons  ce 
rapport,  l'administration  ne  méritait  pas  les  re- 
proches qu'on  lui  a  adressés  hier. 

Dans  le  département  de  l'Aude,  par  ezem*- 
pie,  il  y  a  eu,  pour  la  campagne  demièrs, 
contraventions,  531  hectolitres  ont  été  saisis 
le  total  des  condamnations  s'est  élevé  i  51, 
francs.  La  moyenne,  par  condamnation,  esK 
500  francs  environ. 

Voilà  la  réponse  aux  propositions  qn'on  n 
faisait  hier.   On  nous  disait  :  Augmentez 
amendes,     augmentez- les    considéfablement 
imitez  la  législation  des  peuples  étrangers. 

Nous  nous  bornons  à  dire  qu'en  moveon* 
les  amendes  dépassent  500  francs  et  qu'il  non 
semblerait  inutile  d'en  appliquer  de  plus  fr-*^ 
parce  que  malheureusement  la  plus  grande , 
tie  de  ces  amendes  sont  perdues  pour  leTréîo< 
car  elles  frappent   des    gens    insolvables. 
est   donc    complètement    impossible    d'i 
monter  les  amendes.  Nous  croyons  que 
cet  ordre  d'idées  Tadministration  est  armée 
tout  ce  qu'elle  peut  désirer. 

Voulez-vous  encore  une  preuve  que  la 
sommation  locale  est  alimentée  de  la  mani 
Ib  plus  large  par  la  fraude  ? 

Dans  le  rapport  de  M.  Bocher,  on  nous 
tait,  l'an  dernier.  35,000  débitants  qui  pr" 
moins  de  20  francs  par  an  à  l'Etat.  Or,  coi 
le  droit  est  de  18  p.  100  environ  du  chiflBne 
la  vente,  il  en  résulte  que  ces  35,000  débitii 
ont  une  vente  inférieure  à  100  francs. 

Est-il  possible  que  ces  35,000  débitai 
contentent  d'une  vente  dont  le  chiûre 
inférieur  à  100  francs?   . 

Est-il  possible  de  supposer  que,  sur 
somme  de  100  fr.,  ils  puissent  avoir  des 
lices  qui  leur  permettent  de  payer  leur 
cence  et  de  continuer  leur  commerce?!"^ 
bien  ! 

Plusieurs  Diembres.  C'est  très-juste! 

M.  le  rapporteur.  Maintenant  j'arrî 
l'objection   principale,  à  celle   qui  cousis 
dire  :   Vous  voulez,   pour  percevoir    Fine 
soumettre  aux  rigueurs  de  l'exercice  45(7 
propriétaires. 

Je  crois  qu'on  a  singulièrement  exagéra 
rigueurs  de  l'exercice,  et  j'aurais,  pour  I^ 
montrer,  uniquement  besoin  de  rappeler 
représentants  des  Charentes,  qui  se  sont  pa 
culièrement élevés  à  cette  tribune  contrera 
cice  que,  dans  le  département  de  la  Gha: 
Inférieure  seul,  5,200  bouilleurs  de  cru  to; 
sous  le  couu  do  l'article  90  de  la  loi  de  1816,  c'i 
à-dire  ont  leur  cave  séparée  du  lieu  de  dis 
tion  et  supportent  par  conséquent  cet 
que  vous  trouvez  si  rigoureux. 

M.  Bûcher.  Il  n'y  en  a  que  2,000  en  tout 

M.  le  rapporteur.  Et  remarquez  que  si 
exercice  était  aussi  vexatoire  au'on  veut  li 
le  dire,  ils  s'empresseraient  a'avoir  dans 
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sal  et  Tappareil  de  distillation  et  les 
ary  échapper. 

s,  nous  avons  dans  toutes  les  villes 
tre  considérable  de  bouilleurs  de  cru, 
ortent  l'exercice  pour  les  taxes  d^oc- 
ui  n'en  continuent  pas  moins  à  dis- 
8  se  plaindre.  On  ne  peut  donc  pas 
}T  cette  mesure  comme  inapplicable, 
lartout  on  la  subit  déjà  sans  réclama- 

da  reste,  dans  la  loi  qui  nous  a  été 
et  que  nous  vous  prions  d'accepter, 
oduit  i^rtains  tempéraments  qui  sont 
e  à  désintéresser  d'une  manière  pres- 
lue  la  plupart  des  bouilleurs  de  cru. 
f&t  appliqué  à  ménager  les  tout  petits 
s  de  cru  en  supprimant  la  licence.  La 
)8  frappait  particulièrement;  elle  était 
projet  de  loi  qui,  l'an  dernier,  vous  a 
osé,  et  nous  considérons  son  absence 
^tant  de  nature  —  avec  la  consomma- 

0  litres  en  franchise  —  à  ne   rendre 
rareuse  que  pour  les  grands  bouilleurs 
li  produisent  une  quantité  considéra- 
)ol  et  qni  sont  de  vrais  industriels, 
rrais  vous  en  citer  qui  fabriquent  do  8 

litres  d'alcool.  Pour  ceux-là  les  véri- 

seront  sérieuses,  car  ils  doivent  ga- 
mpôt,  et  il  me  paraîtrait  impossible 
aonçàt  à  suivre  la  matière  imposable 
n  mains. 

frs  côtés.  Très- bien  ! 
rapporteur.  Messieurs,  la  discussion 
;  particulièrement  le  discours  de  l'ho- 
tf.  de  Dampierre,  vous  a  montré  que 
sentants  de  l'industrie  des  Cbarentes 
t  une  énorme  importance  à  la  ques- 
a  fraude  commerciale. 
3t,  messieurs,  les  producteurs  d'eau- 
aturelle  se  plaignent  avec  raison,  de- 
fftemps,  de  l'introduction  de  l'alcool 
ï  dans  leurs  départements. 
aintes  ont  paru  fondées  à  la  commis- 
elle  a  voulu,  dans  un  article  spécial, 
me  garantie  au  commerce  loyal  et  aux 
on  nonnétes  contre  la  fraude  indus- 
mt  ils  sont  les  victimes.  Cet  article  a 
t  d'établir  la  publicité  des  livres  de  la 
insi    que    le    demandaient   plusieurs 
nents. 
)oint  de  vue,  l'exercice  ne  saurait  être 

avec  défaveur  dans  les  départements 
*entes.  En  effet,  c'est  la  vérincation  des 
e  la  régie  qui  empêchera  la  fraude 
3iale;  c'est  elle  qui  permettra  à  J'ache- 

connaitre  la  pureté  de  Teau-de-vie 
i  vend  ;  c'est  elle  qui  garantira  la  sin- 
i  produit. 

is  que  les  bénéfices  que  les  produc- 
«lu-de-vie  naturelle  retireront  de  cette 
compensera  largement  les  légers  en- 
elle  pourra  leur  causer.  Ils  auraient 
refuser  des  vérifications  qui  ne  feront 
istater  une  chose  :  c'est  la  pureté,  la 
jnalité  des  eaux-de-vie  qu'ils   fabri- 

'de  inain tenant,  pour  terminer,   une 

i  qui  a  semblé  viveinent  préoccuper 

blée. 

»U8  a  dit  :  si  vous  adoptez  le  projet  de 

^  une  armée  d'employés  qu'il  vous  faut  ; 

1  pourrez  assurer  les  vérifications  né- 

IALE8.  —  T.  xiu. 


cessaires    chez   les  producteurs  qu'avec  un 
nombre  considérable  d'employés. 

Pour  répondre,  je  me  contenterai  de  pro- 
duire quelques  chiffrer. 

Le  service  ordinaire  des  contributions  indi- 
rectes suffit  presque  partout  pour  exercer  les 
bouilleurs  de  profession  qui  distillent  des  vins. 
Ces  bouilleurs  sont  au  nombre  de  2,200. 
Seulement,  dans  les  départements,  où  le 
nombre  de  ces  bouilleurs  et  leur  produit  est 
plus  considérable,  on  a  été  obligé  d'avoir  re- 
cours à  un  certain  nombre  d'employés  auxi- 
liaires destinés  spécialement  aux  vérifications. 
Vous  allez  voir  combien  ce  nombre  est  res- 
treint. 

Dans  les  départements  des  Gharentes  on  n'a 
que  23  employés  supplémentaires,  dans  l'Hé- 
rault on  n'en  a  que  z5,  en  tout  il  n'y  a  que  58 
employés  qui  soient  spécialement  affectés  à 
l'exercice  des  bouilleurs  de  profession. 

M.  Léonce  de  Guiraud.  Voilà  justement 
la  raison  de  la  fraude. 

M.  le  rapporteur.  Quant  aux  610  distilla- 
teurs de  grains  qui  fabriouent  en  France  plus 
d'un  million  d'hectolitres  a'alcool,  l'exercice  est 
fait  par  342  employés. 

Votre  commission  s'est  préoccupée  de  sa- 
voir quel  serait  le  nombre  d'employés  que 
nécessiterait  l'application  de  la  nouvelle  loi. 
Il  lui  a  été  affirmé  par  l'administration  qu'il 
suffirait  de  150  employés...  (Exclamations  sur 
divers  bancs),  soit  d'Anne  dépense  d'environ 
225,000  francs,  pour  appliquer  d'une  manière 
complète  les  prescriptions  de  la  loi. 

Par  conséquent,  vous  le  voyez,  cette  armée 
dont  on  vous  parlait  se  réduit  a  150  employés, 
et  cette  charge  considérable  qui  doit  résulter 
du  projet  de  loi  se  chiffre,  en  somme,  par  une 
dépense  minime  de  225,000  fr.  (Interruption.) 

Gomme  conclusion,  je  vous  ferai  remarquer 
que  cette  somme  de  20  millions,  que  notre 
projet  a  pour  objet  de  faire  rentrer  dans  les 
coffres  du  Trésor,  figure  dans  vos  évaluations 
budgétaires.  Ce  n'est  pas  un  impôt  nouveau, 
c'est  un  impôt  ancien,  que  vous  avez  déjà  voté, 
et  dont  nous  voulons  assurer  la  perception 
complète.  (Très-bien!  très-bien!) 

Si  vous  ne  votiez  pas  cet  impôt,  vous  seriez 
obligés  de  recourir  à  une  autre  source  de  re- 
cettes. Mais  vous  penserez,  comme  votre  com- 
mission, que,  quand  on  a  établi  un  impôt,  il 
faut,  avant  tout, 'en  assurer  la  perception. 
(Très-bien  !  très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  î 
—  La  clôture  !) 

M.  Ganivet  monte  à  la  tribune. 

Nouveaux  cris  :  La  clôture  1  là  clôture! 

M.  Ganivet.  Je  dem.ande  la  parole  contre 
la  clôture. 

M.  le  président.  M.  Ganivet  a  la  parole 
contre  la  clôture. 

M.  Ganivet.  Messieurs-,  au  point  où  en  est 
arrivée  la  discussion,  je  n'ai  pas  l'intention 
d'abuser  des  moments  de  l'Aosemblée...  (La 
clôture!),  et  je  prends  l'engagement  d'être 
excessivement  bref.  (Bruit.) 

Il  me  semble  qu'on  ne  peut  pas  laisser  sans 
réponse  les  observations  qui  ont  été  présentées 
par  M.  le  rapporteur  de  la  commission.  (La 
clôture  !  la  clôture  I) 

S'il  ne  s'agissait  que  d'un  projet  de  loi  de  peu 
d'importance,  je  renoncerais  à  la  parole,  mais 
la  question  est  tellement  grave.,.  (Bruit),  elle 
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touche  à  des  intérètt  si  considérables,  que  je 
vous  demando  la  permission  d'insister  deux 
minutes  seulement.  (Aux  voix  I  aux  voix  !  — 
La  clôture  !) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voi.^  la  clô- 
ture de  la  discussion  générale. 

(La  clôture,  mise  aux  voix,  est  prononcée.) 

M.  le  président.  Après  la  clôture  de  la  dis- 
cussion générale,  il  y  a  lieu  de  consulter  T  Assem- 
blée sur  la  question  de  savoir  si  elle  entend 
passer  à  la  disousnion  des  articles. 

Mais  il  a  été  déposé  une  demande  d'enquête 
dont  l'adoption  équivaudrait  à  un  ajournement. 
(  Exclamations  sur  plusieurs  bancs.; 

Je  dois  la  soumettre  d'abord  à  l'Assemblée* 

Voici  les  termes  de  cette  demande  ; 

«  Une  commission  de  quinze  membres,  nom- 
mée dans  les  bureaux...  » 

M.  Garion.  Quinze  bouilleurs  do  cru  I  (On 
rit.) 

M.  le  président,  t...  sera  chargée  de  pro- 
céder à  une  enquête  sur  l'état  actuel...»  (Ex- 
clamations.) 

M.  Testelln.  C'est  un  enterrement  de  pre- 
mière classe  ! 

M.  Lambert  de  Sainte-CSroix.  Si  c'est  un 
enterrement,  écoutez  en  silence  1 

M.  le  président.  Je  vous  prie,  messieurs, 
de  me  laisser  donner  lecture  de  la  demande. 

Je  reprends  : 

t  Une  commission  de  quinze  membres, 
nommée  dans  les  bureaux,  sera  chargée  de 
procéder  à  une  enquête  sur  l'état  actuel  de  la 
législation  relative  aux  alcools  de  toute  nature, 
sur  les  effets  de  l'accroissement  récent  des 
taxes  dont  ils  sont  l'objet  et  sur  les  moyens  les 
pitis  propres  à  réprimer  la  fraude. 

t  Les  résultats  de  cette  enquête  devront  être 
soumis  h  l'Assemblée  dans  un  délai  de  six 
mois  au  plus  tard.  » 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  Bo- 
cher,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Bertauld, 
marquis  de  Franclieu^  comte  Mathieu  de 
ht  Redorte,  Thurel,  Mestreau,  Lacave-Lapla- 
gne,  André  (Charente),  Buisson  (Aude), 
Edouard  Martell,  marquis  de  Danipierre,  de 
Guiraud,  Félix  Dupin,  Boreau-Lajanadio,  Ga- 
ni^et,  comte  de  Tréville,  baron  Decazes,  vicomte 
de  Rodez-Bénavent,  de  Champvailier. 

M.  Langlois.  Ah  !  les  bouilleurs  ! 

M.  Lambert  de  Sainte -Croix.  Messieurs, 
la  résolution  quo  nous  avons  eu  Thonneur 
de  tous  proposer,  dix-neuf  de  mes  collègues  et 
moi,  n'a  pas  besoin,  après  la  discussion  qui 
vient  d'avoir  lieu,  de  beaucoup  de  développe- 
ments; mais  je  vous  demande  la  permission  do 
préciser  la  question  nettement,  avec  rigueur, 
et  par  là,  de  donner  à  la  proposition  que  nous 
avons  l'honneur  devons  faire  son  véritable  ca- 
ractère. (Rumeurs.) 

De  quoi  s'agii-il  ?  Il  s'agit  de  supprimer  la 
fraude.  Sur  ce  point,  nous  sommes  tous  d'ac- 
cord. 

Lorsque,  il  y  a  quelques  mois,  on  est  venu 
nous  proposer  une  loi  pour  la  répression  do  la 
fraude,  nous  l'avons  tous  votée  à  Tuii^nimité. 
Nous  avons  voté  également  une  augmentation 
du  personnel  cbarKé  de  percevoir  l'impôt,  et 
nous  voterons  encore  sans  marchander  celle 
qu'on  nous  demande  dans  le  nouveau  budget. 
Nous  sommes  tous  parfaitement  d'accord  sur 
ce  point  qu'il  faut  trouver  les  moyens  de  faire 


rentrer  au  Trésor  le  plus  d'argent  possiblei  et 
d'assurer  la  perception  en  réprimant  énQi^i- 
quement  la  fraude.  (Tcès-bien  l) 

Mais  ce  qu'on  vous  propose  aujourd'hui^ 
c'est  de-  revenir  sur  la  décision  que  vous  avez 
prise  l'année  dernière.  (C'est  cela!)  Si  on  ne 
demandait  à  l'Assemblée  que  do  se  déjuger, 
nous  n'aurions  rien  ù  dire;  elle  est  souveraine 
et  ce  n'est  peut-i>tre  pas,  en  matière  d'impôts, 
la  première  fois  qu'elle  aurait  trouvé  son  che- 
min de  Damas  et  que  nous  aurions  assisté  à 
d'éclatantes  conversions.  (  H  ires  et  marques 
d'approbation  à  droite.  —  Rumeurs  à  gaucae.) 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  plus  ffrave.  On  - 
vous  demande  de  l>ouleverser  toute  Ta  législa* 
lion  qui  existe  aujourd'hui  et  de  la  transformer 
complètement. 

Ainsi,  le  caractère  principal,  fondamental  de 
la  législation  qui  nous  régit  actuellement,  c'est 

aue  le  producteur,  chez  lui,  dans  sa  ca?e, 
ans  son  chai,  dans  son  domicile,  peut  faire 
de  sa  récolte  ce  que  bon  lui  semble;  c'est 
qu'il  peut  la  consommer,  la  transformer,  en 
verser  une  partie  dans  l'autre,  sous  forme  de 
vinage,  sans  que  le  fisc  ait  rien  à  y  voir,  sans 
qu'il  ait  rien  a  lui  demander. 

Je  ne  crains  pas  d'être  démenti  quand  j'af- 
firme que  c'est  là  le  principe  fondamentad-da 
la  législation  qui  nous  régit,  que  c'est  ainsr 
qu'elle  a  toujours  été  comprise,  toujours  en 
tendue,  à  toutes  les  époques.  Aujouni'hui,  qu» 
vous  propose-t-on  ? 

On  vous  propose  de  transformer  le  carac:> 
tère  même  de  cet  impôt,  —  et  j'appelle  tout^ 
votre  attention  sur  la  gravité  de  cett^tranafonr 
mation,  —  on  vous  propose  de  faire  d'un  i 
pôt  de  consommation  un  impôt  de  productionr 
(Assentiment  sur  divers  bancs.) 

En  eifet,  que  se  passe-t-il  sons  la  législati 
actuelle? 

C'est  que,  encore  une  fois,  tant  que  le  pr 
duit  est  chez  le  producteur,  il  ne  doit  rien 
fisc,  mais,  au  moment  où  il  sort  de  chex 
producteur,  —  à  ce  moment-là  seulement,  - 
le  fisc  reprend  ses  droits.  Et  pourquoi? 

Plusieurs  membres.  C'est  de  la  discussion 
nérale  ! 

M.  Lambert  de  Sainte-Oroiz  Messie 
quand  il  s'agit   d'impôt  et  de  questions  au. 
graves  qne  celle  qui  vous  occupe...  (Réel 
mations  et  bruit  à  gauche.)  Je  vous  en  prie; 
messieurs,  ayons  le  cœur  moins  léger« 

M.  Cézanne.  Nous  n'avons  pas  le  oœar 
léger  du  tout! 

Quelques  voix,  A  la  question  !   à  la  question  l 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Messieiirs, 
je  discute  la  question  ;  vous  allez  le  voir. 

M.  Langlois.  Mais  la  discussion  générale 
est  close!       ^ 

M.  LanJ>ert  de  Sainte-Croix.  Je  tous  dis 
que,  dans  notre  législation,  Timpèt  étant  un 
impôt  de  consommation,  cet  iinpôt  ne  pèse 
sur  le  produit  que  lorsqu'il  entre  on  lorsqu'il 
va  entrer  dans  la  consommation. 

Uji  membre.  C'est  de  la  discussion  générale 
cela!  Parlez  de  votre  proposition  d'enquête  1 

M.  l«ambert  de  Sainte -Croix.  Aujour- 
d'hui, on  vous  propose  de  transformer  cet  im- 
pôt et  d'en  faire  un  impôt  sur  la  pnoduetion. 
(Interruptions.) 

Messieurs,  je  ne  comprends  pas  ¥Otre  impa- 
tience, quand  vous  avez  à  vous  prononcer  snr 
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question  de  cette  çravité,  et  peut-être,  si 
ÎB  demandais  à  mes  interrupteurs  les  plus 
brayntits  ce  qu'ils  vont  voter,  il  y  en  a  beau- 
owip  qui  seraient  très- embarrassés  de  répon- 
dn...  (Mouvements  divers .J  Et  cela  se  com- 
jurend ,  car  nous  qui  avons  étudié  cette  ques- 
tion dans  le  sein  dô  la  commission  du  budget, 
nous  sommes  embarrassés  aussi  ;  et  voici 
pourquoi  nous  faisons  notre  proposition,  c'est 
qu'on  ne  nous  a  apporté  aucun  document 
propre  à  nous  éclairer.  En  effet,  qu'est-ce  aue 
nous  avons  pour  nour  décider?  Un  exposé  aes 
motifs  de  vingt  lignes,  une  décision  de  la  com- 
mission du  budget  prise  à  une  voix  de  majo- 
viié,  alors  que  cotte  commission  était  à  peine 
nombre  pour  délibérer;...  (Rumeurs)  puis 
rapport  basé  sur  des  calculs  dont  Tho- 
rahle  M.  Mestreau,  hier,  avec  tant  de  rai- 
et  de  compétence,  vous  montrait  la  soli- 
dité, et  enfin  une  assertion  de  mon  honorable 
m,iMÈX  M.  Leurent. 

Oh  !  je  ne  nie  pas  la  compétence  de  M.  Lou- 
ât en  pareille  matière.  D^aiileur8  il  porte  à 
projet  la  tendresse  qu'un  père  porte  à  son 
nfant...  (Sourires.)  Cette  tendresse  est  par- 
gée  par  tous  ses  collègues  du  Nord.  Je  ne  les 
I  blâ.me  pas  pour  ma  part.  Les  intérêts  du 
JSTord  sont  tellement  môles  à  ce  projet... 
Quelques  membres.  C'est  une  erreur  l 
Iff.  Lambert  de  Sainte-Croix...  que  je 
c^om prends  très-bien  que  mes  honorables  col- 
""  ^ues,  môme  involontairement,  se  persuadent 
e  c'est  un  intérêt  général.  (Mouvement  sur 
uelques  bancs.) 

M.  Maurice.  Dans  le  Nord,   nous  payons 
our  tout  ce  que  nous  consommons  ;  nous  n'a- 
on  s  pas  comme  vous  une  consommation  Inté- 
ieure  affranchie  des  droits  ! 
M.  Lambert  de  Sainte-Grolz.  Messieurs, 
vous  le  répète,  on   ne  nous  a  fourni  depuis 
an  dernier,  depuis  que  vous  avez  jugé  cette 
uestion   aucun   document   nouveau,  aucune 
ièce  nouvelle.  Cette  question   n'a  pas  été  re- 
ise  à  l'étude,  elle  y  a  été  mise  si  peu  qu'on 
us  apporte   à  cette  tribune  des  cniffres  qui 
.nt  contestés  détour  les  côtés...  (Réclama- 
ions  sur  un  grand  nomW  de  bancs.) 
M.  Qanlvet.  Oui,  parfaitement  contestés  1 
M.  Lambert  de  Sainte^Croix.   Et  ils  ne 

vent  pas  ne  pas  l'être. 
Qu'est-ce  que  mon  honorable  ami  M.  Leu- 
nt  vous  a  déclaré  hier?  Il  vous  a  dit  que 
administration  lui  avait  dit  qu'il  y  avait  un 
déficit  de  28  millions  sur  l'exercice  dernier. 
^^Mais  comment  Tadministration  le  sait-elle  ?  Ce 
aa'est  pas  un  déficit  sur  Timpôt  existant,  vous 
Tavez  augmenté;  c'est  un  déficit  sur  les  prévi- 
-Âons  et  les  prévisions  hypothétiques  de  l'ad- 
ministration des  contributions  .indirectes;  de 
sorte  que  si  au  lieu  de  prévoir  un  certain  chif- 
fre, elle  avait  prévu  le  double,  ce  ne  serait  plus 
seulement  28  millions,  mais  56  millions.  Ce 
ohlffre,  comment  pouvons-nous  le  contrôler, 
comment  peut-elle  le  contrôler  elle-même? 
(Mouvements  divers.) 

Je  le  répète,  vous  êtes  en  présence  d'un  pro- 
jet que  vous  avez  rejeté  l'année  dernière.  Au- 
cune espèce  de  modification  ne  s'est  produite 
£1  ait  changé  la  situation.  (Vives  rôclama- 
ns.) 

X.  Ganivet    et   â^autres   membres.   C'est 
yrait 


M.  Lambeptde  Sainte-Croix.  Gui,  mes- 
sieurs, et  il  en  est  de  même  pour  tous  vos  im- 
pôts. Comment  !  vous  élevez  un  impôt  de  90  à 
150  fr.,  et  vous  vous  étonnez  que  aans  les  six 
premiers  mois  de  l'exercice  qui  suivent,  il  y 
ait  une  diminution  du  produit.  Le  même 
résultat  se  retrouve  partout,  et,  par  exemple, 
pour  les  tabacs. 

Vous  ne  pouvez  pas  venir  déclarer  que  cette 
recrudescence  de  fraudes  est  due  aux  bouil- 
leurs de  cru.  Les  bouilleurs  de  cru  n'ont  pas 
fait  autre  chose  que  ce  qu'ils  ont  fait  tou- 
jours... 

M.  Langlois.  C'est  bien  pour  cela  qu'on 
veut  les  soumettre  à  l'exercice  ! 

M.  Descat.  Ils  ne  veulent  rien  payer  I 

M.  le  comte  d'Abbadie  de  Barran.  Ils 
n'ont  pas  pu  vendre  leurs  produits  I 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix.  Messieurs, 
je  serais  déjà  descendu  de  la  tribune,  en 
voyant  l'impatience  de  l'Assemblée ,  mais  je 
suis  forcé  de  répondre  à  une  interruption  qui 
m'est  faite  par  un  de  mes  collègues  du  Nord  ; 
et  c'est  son  droit.  Il  me  dit  que  les  bouilleurs 
de  cru  ne  veulent  pas  payer.  Sans  doute,  mais 
par  une  bonne  raison  :  c'est  que  jusqu'à  pré- 
sent, ils  n'ont  rien  eu  à  payer.  On  se  figure, 
en  vérité,  que  ces  bouilleurs  de  cru  sont  des 
fraudeurs  qui,  de  temps  immémorial,  volent 
et  trompent  le    fisc.   Mais   ils  n'ont  rien  à 

{>ayer,  sous  le  régime  de  la  législation  actuel- 
e,  absolument  rien.  Chacun  est  Ubre  chez 
lui,  chacun  dispose  de  sa  récolte  comme  bon 
lui  semble.  Ce  n'est  pas  là  un  privilège,  c'est 
un  droit  que  vous  voulez  leur  enlever. 

Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  abuser  de  vo- 
tre patience,  mais  je  voudrais  ajouter  un  mot 
en  faveur  de  la  résolution  que  nous  vous  avons 
soumise. 

Nous  vous  demandons,  avant  de  décider 
cette  grave  question  et  celle  qui  vous  attend 
encore,  la  question  si  compliquée  et  si  com- 
plexe du  vinage,  nous  vous  demandons  de  vou- 
loir bien  ordonner  une  enquête  sérieuse. 
Et  voici  pourquoi.  C'est  que  vous  ne  savez 
pas,  vous  ne  pouvez  savoir  si  le  déficit  qui  se 
produit  dans  l'impôt  tient  à  l'impuissance  de 
la  loi  que  vous  voulez  changer  ou  à  l'insuffi- 
sance de  l'administration. *Eh  bien,  c'est  une 
guestion  qu'il  faut  résoudre  avant  tout.  Il 
faut  vous  demander  si  c'est  la  loi  qui  est 
coupable^  si  cette  législation  qui  nous  régit  de- 
puis un  temps  immémorial  doit  être  boulever- 
sée, ou  s'il  n'y  a  pas  plutôt  des  réformes  et 
des  réformes  considérables  à  faire  dans  la  per- 
ception de  l'impôt  et  dans  le  régime  adminis- 
tratif des  contributions  indirectes.  Cette  ré- 
forme, elle  est  de  toute  nécessité  pour  ceux  qui 
ont  étudié  la  façon  dont  agit,  cette  administra- 
tion et  l'insuffisance  oi!i  forcément,  malgré  sa 
bonne  foi  et  son  intelligence,  elle  peut  se  trou- 
ver dans  certains  moments.  C'est  pourquoi, 
puisque  rien  ne  presse...  (Si  !  si  !),  puisqu'il  n'y 
a  pas  de  péril  en  la  demeure,  puisque  notre 
budget  est  équilibré  pour  1872...  (Non  !  non!), 
nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nommer 
une  commission  d'enquête  qui  nous  rapportera 
une  résolution  à  l'aide  de  laquelle  vous  pour- 
rez, après  avoir  réfléchi  et  étudié  la  auestion, 
voter  cette  fois  en  toute  connaissance  ae  cause. 
(Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  I«anglol8.  Mftvs  on  a  réfléchi  et  étudié! 
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de  Gtoulard,  ministre  des  finances.  Je 
viens  déclarer  au  nom  du  Gouvernement  qu'il 
s'oppose  de  la  manière  la  plus  formelle  à  Ten- 
quèto  que  demandent  riiouorable  M.  Lambert 
de  Sainte-Croix  et  plusieurs  de  nos  collègues.  Il 
ne  faut  pas  nous  abuser,  cette  enquête  c'est 
un  ajournement  indéfini,  c'est  le  rejet  de  la  loi. 
(Oui!  oui!)  Permettez-moi  de  le  dire,  ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  nous  rencontrons  sur 
notre  cnemin  cette  tactique,  elle  est  pratiquée 
avec  persistance  depuis  le  commencement  de 
la  discussion  des  impôts. 

M.  Lambert  de  Sainte-Croix»  Ce  sont 
d'autres  que  nous  qui  ont  fait  de  la  tactique! 

M.  le  ministre  des  finances.  Elle  a  été 
adoptée  par  tous  ceux  qui,  obéissant  à  des  mo- 
tifs que  je  respect?,  voulaient  empêcher  les  po- 
pulaiious  très-intéressantes  de  leurs  départe- 
ments, do  subir  certains  im^-ôts,  c'est-a-dire 
de  participer  dans  la  mesure  nécessaire  au 
payement  des  charges  publiques.  (Très-bien  ! 
très-bien!) 

M.  Ganivet  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  Quant  à  moi,  je  viens 
m'acquitter  d'un  devoir  que  j'ai  rempli  dans 
d'autres  circonstances  et  vis-à-vis  d'autres  dé- 
fenseurs d'intérêts  particuliers,  en  soutenant 
la  cause  du  Trésor,  ce  que  j'appelle  l'intérêt 
général  du  pays. 

C'est  au  nom  de  cet  intérêt  que  je  viens  dire 
que  vous  ne  pouvez  pas  vous  dispenser  au- 
jourd'hui de  voter  des  mesures  qui  doivent 
avoir  pour  conséquence  de  faciliter  l'équilibre 
do  notre  budget.  (Très-bien  !) 

A  ceux  qui  prétendent  que  ce  budget  est  en 
équilibre  et  qu  il  peut  se  passer  de  la  ressource 
que  nous  réclamons,  je  crois  pouvoir  répondre 
qu'ils  se  trompent,  et  je  l'afflrme,  avec  tous 
ceux  qui  ont  examiné  notre  situation  finan- 
cière, ce  supplément  de  ressources  nous  est 
indispensable.  Si  vous  vous  sépariez  sans  le 
voter,  vous  me  pardonnerez  do  vous  dire  que 
vous  n'auriez  pas  rempli  votre  devoir  de  bons 
citoyens,  de  bon  députés.  (Nouvelle  et  vive 
approbation.) 

On  a  cherché  tout  à  l'heure  à  éveiller  les 
susceptibilités  de  l'Assemblée  en  faisant  appel 
à  ses  souvenirs  de  1871  et  en  lui  disant  que,  il 
y  a  peu  de  mois,  <?lle  a  repoussé  l'impôt  qui 
lui  est  de  nouveau  présenté.  Eh  bien,  je  n'hé- 
site pas  à  le  dire,  à  cette  époque,  les  lumières, 
les  tristes  lumières,  je  le  veux  bien,  que  nous 
a  fournies  l'expérience,  ne  nous  avaient  point 
éclairés  sur  la  vérité  de  la  situation  et  sur 
la  nécessité  de  remèdes  énergiques.  C'est  ce 
qui  s'est  passé  depuis  ce  temps  qui  nous 
a  mis  dans  l'obligation  de  recourir  à  des 
moyens  nouveaux  et  sérieux  ;  c'est  ainsi  que 
nous  sommes  arrivés  à  reproduire  une  propo- 
sition que  je  regarde  comme  équitable  d'ail- 
leurs, puisqu'elle  s'applique  déjà  à  d'autres 
parties  de  la  France  et  qu'elle  y  est  acceptée 
sans  conteste  et  comme  l'exercice  légitime 
d'un  droit  dont  le  Gouvernement  a  besoin. 
(Oui!  oui!  --Très-bien!  très-bien!) 

Qu'est-il  arrivé  dans  cette  question  ?  Ce  qui 
arrive  inévitablement  lorsqu'un  impôt  est  aug- 
menté dans  une  grande  proportion,  c'est-à-dhre 
que  la  prime  offerte  à  la  fraude  sur  les  alcools 
a  tenté  ceux  qui  pouvaient  en  profiter  ;  l'abus 
toléré  a  pris  un  développement  de  plus  en  plus 
considérable.  Je  ne  prétends  pas  que  ceux  qui 


se  sont  laissé  tenter  soient  de  malhoimâtes 
gens  ;  ils  usaient  d'une  tolérance  ancienne 
pour  favoriser  indirectement  ceux  qui  prati- 
quaient une  fraude  coupable  à  l'égard  du  fisc, 
mais  enfin  je  cro's  pouvoir  dire  qu'une  tenta- 
tion très  forte  s'est  trouvée  mise  à  leur  portée; 
l'effet  de  la  prime  énorme  assurée  à  la  fraude 
et  l'impossibilité  d'y  mettre  un  terme  a  M 
cause  que  non-seulement  l'Etat  a  été  privé  des 
ressources  sur  lesquelles  il  devait  compter  par 
l'augmentation  des  impôts,  mais  qne  même, 
dans  certains  endroits,  il  a  vu  diminuer  see 
ressources  ordinaires.  (Ouil  —  C'est  vrai  H 

Eh  bien,  je  le  demande,  en  présence  d^one 
situation  pareille,  devions-nous  rester  impaa* 
sibles?  Ne  devions-nous  pas  recourir  au  patrio- 
tisme et  au  bon  sens  de  l'Assemblée  ;  ne  de- 
vions-nous pas  lui  avouer  l'impuissance  de 
nos  efforts;  lui  demander  son  intervention 
pour  améliorer  un  état  de  choses  aussi  {ïréjndi- 
ciable  A  l'Etat  ?  Nous  avions  fait  depuis  pla^. 
sieurs  mois  ce  que  vous  aviez  désiré;  bien  que 
nous  ayons  redoublé  de  vigilance,  que  .nous 
nous  soyons  armés  de  tous  les  moyens  que 
nous  fournissait  la  législation  existante,  nous 
n'avons  pas  pu  arriver  à  un  résultat  satisfai- 
sant; le  déficit  a  continué,  et  il  continue  d'une 
façon  effrayante. 

Les  choses   demeurant  ainsi ,  nous  venons 
franchement  vous  demander  le  concours  dont. 
nous  avons  besoin.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Remarquez,  cependant,  que  ce  que  nous  ve- 
nons réclamer  de  vous,  ce  ne  sont  pas  des  me- 
sures nouvelles,  des  mesures  inquisitoriales 
qui,  comme  on  le  disait  tout  à  l'heure,  s'appli- 
queraient pour  la  première  fois  à  la  population 
française,  nous  vous  proposons  purement  et 
simplement  d'appliquer  à  certaines  populations 
affranchies  d'un  impôt  déjà  existant,  des  me- 
sures qui  les  fassent  rentrer  sous  la  loi  com- 
mune. 

Nous  le  faisons  à  regret,  il  nous  en  coûte» 
croyez-le  bien,  de  solliciter  de  vous  l'extension 
de  l'exercice  qui  nous  répugne  autant  qu'à 
vous-mêmes.  Mais,  il  y  a  des  nécessités  qu^il 
faut  subir,  et  au  nom  dé  ces  nécessités  quinous 
sont  communes,  nous  vous  prions  d  écarter- 
tout  ce  qui  tend  à  l'ajournement,  c'est-à-dire 
au  rejet  de  la  loi.  (Très-bien  I  très-bien  I) 

Je  ne  crois  pas  devoir  insister  sur  le  fond 
môme  do  la  question,  je  suis  persuadé  crue 
l'Assemblée  comprendra  et  remplira  son  de- 
voir comme  le  Gouvernement  comprend  et 
remplit  le  sien.  (Nouvelles  et  nombreuses  mar- 
ques d'approbation.  —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  Ganivet.  Messieurs,  nous  insistons  pour 
obtenir  une  enquête,  afin  de  contrôler  les  ex- 
plications contradictoires  qui,  à  divers  mo- 
ments, sont  données  par  le  Gouvernement. 
(Aux  voix  !  aiix  voix  !  —  Parlez  !  parlez  I) 

Il  ne  s'agit  pas,  comme  on  semble  le  dire  à 
chaque  instant,  de  créer  un  impôt;    il   8*agit 
au  contraire,  de  recouvrer  un  impôt  déjà  voté  ' 
l'annêo  dernière.  (C'est  cela  !  c'est  cela  !) 

Si  le  recouvrement  souflre  de  la  fraude  sur- 
quelques  points  du  territoire. — ce  qui  n'est  pas 
établi,— la  faute  n'en  est  pas  aux  bouilleurs  de 
cru  que  l'on  veut  en  rendre  responsiJ>ie8  ;  la 
faute  en  est  dans  l'exécution  imparfaite  d^  la 
loi....  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.)  Nous  pouvons  le  dire  en  nous  appuyant 
sur  les  paroles  mêmes  du  Gouvernement. 
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Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  quo  la  question 
Jt  posée,  et  vous  allez  voir  quelle  est  l'inexac- 
tnde  des  renseignements  donnés  par  le  mi- 
LSière. 

Lorsque,  Tannée  dernière,  en  1871,  le  Gou- 
ernement  proposait  de  soumettre  à  rexercice 
''S  l>ouilleurs  de  cru,  il  nous  disait  alors  —  ot 
était  renseigné  par  les  mêmes  agents  qu'il 
But  consulter  aujourd'hui,  ~  qu'il  y  avait 
000  bouilleurs  de  cru.  Si  aujourd'hui  nous 
insultons  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  qu'il 
3U8  a  présentée,  nous  voyons  qu'il  dcdare 
^'il  y  en  a  quatre  à  cinq  cent  mille. 
Aemarquez  cette  première  inexactitude  déjà 
^n  saillante. 

Jtfais  ce  n'est  pas  la  seule  contradiction  que 
jï  paisse  relever  dans  les  paroles  du  Gouver- 
jnent. 

■f .  Henri  Villain.  Vous  rentrez  dans  la 
cession  générale,  elellc  est  close  ! 
tf .  Ganivet.  Non,  ce  n'est  pas  de  la  discus- 
2  générale,  mon  collègue;  j'insiste  pour 
iK*  i'enquôte,  et  j'explique  les  motifs  de  mon 
^^Cance.  (Aux  voix  I  —Parlez!) 

and  le  Gouvernemcni;  nous  a  présenté  ce 
t  de  loi, — et  c'est  à  une  date  assez  récente, 
du  mois  de  juin  dernier,— il  nousadit 
T  avait  dans  les  recettes  de  l'Etat  une  perte 
A  5  millions  par  mois  provenant  du  fait 
oailleurs  de  cru.  Je  cherche  c^  qu'il  y  a 
il  dans  cette  affirmation;  aucun  document 
accompagne,  ce  n'est  qu'une  allégation, 
puis  aire  avec  l'autorité  du  Gourernement 
^xne  qu'elle  est  bien  invraisemblable. 
■^  mois  de  janvier  dernier,  M.  le  ministre 
^nances d'alors,  l'honorable  M.  Pouyer- 
"••'^r,  nous  rendait  compte  du  produit  des 
nouveaux  et  il  nous  disait  :  c  Pendant  le 
semestre  de  Tannée  1871,  la  surtaxe 
^  Cr.  quo  nous  avons  votée  par  hectolitre 
c>ol  a  produit  1,750,000  fr.  de  plus  que  nous 
^"Vîons  prévu.  »  Il  n'y  avait  donc  pas  de 
^  xi.i  de  fraude  alors. 
^  SQois  de  mai  dernier,  M.  le  minisire  des 
publie  dans  le  Journal  officiel  un  ta- 
comparatif  du  produit  des  impôts  non- 
m  et  dans  une  note  qui  accompagne  ce 
la,  je  lis  :  «  La  moins-value  des  impôts 
'^«fcux  n'a  rien  qui  doive  surprendre.  »  Et 
^^^  plique  la  diminution,  non  pas  par  la 
^-^^  mais  par  les  époques  auxquelles  les 
mateurs  ou  les  débitants  sont  habitués 
^  Icfurs  approvisionnements. 
^  tard,  —  et  c'est  là  dessus  que  j'appelle 
fièrement  votre  attention,  parce  que 
ne  époque  qui  se  rapproche  singnUère- 
^  de  la  présentation  du  projet  de  loi,  —  le 
^-x  dernier,  on  nous  distribue  le  projet  de 
'^t;  de  1873.  Dans  l'exposé  préliminaire,  à 
e  22)  le  ministre   s'explique   de  cette 


^^  i,  par  les  motifs  rappelés,  le  produit  de 
'^xns  impôts  a  été  jusqu  à  présent  inférieur 
t^  révisions,  nous  pouvons  en  citer  d'au- 
'ï  aii  semblent  non-seulement  réaliser  mais 
L^^  dépasser  nos  espérances.  » 

suite  de  ces  lignes  se  trouve  un  tableau 

impôts  dont  les  produits  doivent  dépas- 

esfM^rances^  et  j'y  vois  Qguer  les  alcools 

annotation....  (Bruit.) 

^ors,  veuillez  écouter  le  langage  du 

I 


«  Ce  résultat  partiel  serait  mférieur  à  l'éva- 
luation budgétaire,  mais  on  doit  faire  remar- 
quer que,  (Taprès  la  mcurche  normale  des  re* 
couvrepients,  les  quatre  premiers  mois  de  l'an- 
née sont  notablement  inférieurs  aux  mois  sui- 
vants. • 

Il  y  a  donc  une  diminution  normale  qui  est 
parfaitement  justifiée  aux  yeux  de  M.  le  mi- 
nistre, et  ce  n'est  qu'un  mois  après  qu'on  ^ent 
alléguer  une  fraude,  en  oubliant  la  dimmu- 
tion  énorme  qui  s'est  produite  dans  la  con- 
sommation. 

J'ai  demandé  à  l'administration  des  contri- 
butions indirectes  le  relevé  des  quantités  con- 
sommées pendant  le  premier  trimestre  de 
1872  et  pendant  le  premier  trimestre  des  an- 
nées antérieures.  On  m'a  envoyé  une  note, 
que  voici,  qui  constate  que,  pendant  le 
premier  trimestre  de  1872,  il  s'est  produit  une 
diminution  sur  la  quantité  consommée,  mais 
on  ajoute  cette  observation  : 

«  Par  suite  d'un  changement  dans  les  arrê- 
tés, la  durée  de  ce  trimestre  n'a  été  que  de 
75  jours.  Une  autre  cause  de  diminution,  c'est 
qu'un  grand  nombre  de  débitants  qui  payaient 
rimpôt  au  comptant,  rédimés,  se  sont  replacés 
dans  le  régime  des  exercices  dans  lequel  l'im- 
pôt n'est  perçu  qu'après  la  vente.  » 

Voilà  les  causes  de  la  diminution  dans  les 
recettes  signalée  et,  en  môme  temps,  expliquée 
par  M.  le  ministre  et  par  l'administration  des 
contributions  indirectes. 

Eh  bien,  aujourd'hui,  nous  n'avons  aucun 
document  qui  permette  de  contrôler  la  der- 
nière assertion  du  Grouvernement;  loin  de  là, 
nous  avons  des  documents  officiels  qui  éma- 
nent de  lui  et  ({ui  ])rouvent  le  contraire. 

Dans  cette  situation,  il  n'y  a  qu'une  enquête 
qui  puisse  éclairer  l'Asseniblée  et  le  pays. 

Le  pays  est  intéressé  pour  la  plus  grjanae  par- 
tie de  son  territoire.  Il  y  a  en  France  60  dépar- 
tement vinicoles,  il  s'agit  d'exercer  au  moins 
450,000  propriétaires  qui  vous  demanderont 
compte  de  la  mesure  vexatoire  à  laquelle  vous 
les  aurez  exposés.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.  —  Aux  voix  I  aux  voix  1) 

M.  le  rapporteur.  La  commission  repousse 
la  demande  d'ajournement. 

M.  le  marquis  de  Fri^nclieu.  Je  demande 
la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  le  marquis  de  Francllen.  Messieurs, 
je  n'ai  pas  à  rentrer  dans  les  détails  dont  vous 
êtes  saturés  ;  je  désire  seulement  vous  présen- 
ter une  seule  considération  dont,  je  crois,  l'im- 
portance vous  paraîtra  décisive. 

L'intérêt  dont  il  est  question  ici  concerne 
soixante -six  départements  ;  il  vaut  donc  la 
peine  qu'on. y  regarde.  Nous  ne  contestons  ni 
la  nécessité  de  réprimer  la  fraude,  ni  les 
moyens  pour  y  parvenir,  ce  que  nous  contes- 
tons, c'est  qu'on  soumette  tous  les  propriétai- 
res, de  vignes  à  l'exercice.  Gela  est  une  entre- 
prise déplorable.  (A.ux  voix!  aux  voix!  — 
Parlez!  parlez!) 

Messieurs,  respectez  une  liberté  qui  a  appar- 
tenu de  tout  temps  à  ces  propriétaires. 

Ge  n'est  nas  la  première  fois  qu'on  a  voulu 
essayer  de  l'exercice  chez  les  propriétaires  de 
vignes.  Déjà,  sous  le  premier  empire,  on  avait 
soumis  toutes  les  caves...  (Aux  voix  !  aux 
voix!) 
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M.  LaaglolB.  Tout  c*  la  a  dôjà  M  dit! 

M.  le  marqaisdeFranclieu.  Hien !...  Mais 
qu'cril  ce  qui  est  arrivé,  et  quelles  ont  élé  les 
Gons(!*quonces  decetto  mesuro?  C'est  que,  quoi- 
(fu*on  fût  sous  un  réfçimo  de  fer,  et  que  per- 
sonne n'osât  faire  de  l'opposition  à  ce  premier 
empire,  la  révolte  a  été  lelle  qu*on  a  été  obligé 
de  reculer... 

Sur  divers  bancs.  On  a  déjà  dit  celai  Aux 
voixl  —  Parlez! 

M.  le  marquis  de  Franolieu.  Or,  je  vous 
le  demande,  croyez-vous  que  toutes  les  popu- 
lations vitiooles  ne  seront  pas  révoltées,  au- 
jourd'hui, de  ce  que  vous  les  soumettez  à  une 
pareille  servitude,  de  ce  que  vous  veniez  porter 
atteinte  à  tous  leurs  intérêts?  Gela  n'est  pas 
possible.  Et  si  vous  votez  la  loi,  l'année  pro- 
ebaine  vous  vous  exposez  a  voir  tous  les  fau- 
teurs de  désordre  aRiter  la  population,  Texci- 
ter  à  vous  faire  revenir  sur  la  détermination 
que  vous  aurez  prise,  et  lui  promettre  de  lui 
faire  rendpe  justice  au  premier  changement  tlo 
gouvernement.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

Sur  un  gran'i  nombre  du  bancs.  Aux  voix  ! 
aux  voix  I 

M.  le  rappopteur.  La  commif^sion  repousse 
la  demande  d'enquête,  monsieur  le  président  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  de- 
mande d'enquête  proposée  par  MM.  Lambert- 
de  ftainte-Croix  et  Bocher. 

(La  demande  d'enquête  est  mise  aux  voix  et 
nVst  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  consulte  maintenant 
FAsi^emblée  pour  savoir  si  elle  entend  passer  à 
la  discussion  des  articles. 

(L'Assemblée,  consulté^  décide  qu'elle  passe 
à  la  discussion  des  articles.) 

M.  le  président.  Je  lis  l'article  l«^ 

t  Tout  détenteur  d'appareils  propres  à  la 
distillation  d'eaux -de- vie  ou  d'esprits  est  tenu 
de  faire  au  bureau  de  la  régie  une  déclaration 
énonçant  le  nombre  et  la  capacité  de  ses  appa- 
reils. » 

M.  André  a  la  parole. 

M.  André  (Charente).  Les  partisans  de  la 


quelqui 
observations. 

La  première  consister.i  a  bien  déterminer  le 
caractère  de  cette  loi. 

Voix  diverses,  La  discussion  générale  ett 
close;  nous  sommes  à  l'article  l**"! 

M.  André  (Charente).  L'article  {•'  contient 
et  laisse  en  discussion  le  principe  môme  de 
la  loi. 

Or,  il  est  facile  de  comprendre  l'ardeur  do 
la  lutte  engagée  :  d'une  part  ils'agit  d'envahir 
en  obtenant  des  avantages  ine.«pérés;  et  d'autre 
part  pour  la  distillerie  vinicole  de  défendre  son 
existence  môme. 

Quelle  est  d'abord,  au  point  de  vue  des 
matières  premières,  la  condition  des  deux  in- 
dusliics  ? 

La  distillerie  du  Nord,  qu'il  s'agisse  de  bet- 
teravC'S,  pommes  de  t^rre,  grains  avariés  et  au- 
tres produits  non  ^..vercés,  s'alimente  avec 
des  éléments  de  fabrication  d'un  bon  marché 
incontestable  ;  la  distillation  viticole,  au  con- 
traire, n'a  qu'une  seule  matière  première  obli- 
gée, ce  sont  les  vins  d'espèces  spéciales  pour 
cette  distillation,  mais  dent  le  prix  de  reytent 


par  les  frais  de  culture  est,  on  le  sait,  betacoQQ 
plus  élevé.  Boumettre  les  bouilleurs  de  cro  à 
rexercice,  c'est  bouleverser  la  législation  soua 
laquelle  oxislo  leur  production  depuis  leeonk.  - 
mencenient  du   siècle,  c'est,  assurément  et    ^ 
court  délai,  la  condamner  à  disparaître  et  L  ^^- 
vrer  à  l'alcool  d'industrie  le  marché  intérieik..^t« 

Les  producteurs  du  Nord  en  sont  bien 
vaincus  et  déjà,  escomptant  cotte  éventnali 
on  Ips  voit  rapprocher  leurs  distilleries  j 
Bordeaux,  par  exemple,  pour  être  plnsipn 
tée  de  tuer  d'abord,  de  remplacer  eniuite, 
production  dépossédée.  (Interruptions.) 

Mais  ce  n'était  pas  assez  de  conquérir  par 
loi  les  moyens  de  désarmer   et  d'anéantir  ur 
production   rivale,  il  fallait  encore  obtenir 
cette  même    loi,  des  décisions,   des  mo 
d'action,  des  débouchés,  que,  ni  l'une  ni  tV 
tre.  n'avaient  encore  jamais  pu  obtenir. 

C'est  ce  <iue  réalise  la  loi. 

Ainsi  dans  les  Charentes   comme  dans 
Gers,  appelé  par  la  différence  du  degré 
iique  et  la  diltérence  des  prix,  et  par  la 
qui  en  résulte,   l'alcool  d'industrie,  giià 
bouilleurs  de  profession,   ses  auxiliaires  nati 
rois,  cherche  cfe  plus  en  plus   à  se  mêler  à 
fabrication  et  à  la  vente  des  eaux-de-vie 
prendre  ainsi  subrepticement  une  f^lace 
ces  importantes  exportations. 

Le  remè'.ie  a  été  et  se  trouve  dans  la 
priété  honnête  qui  au  lieu  de  vendre  les 
aux  bouilleurs  de  profession  les  distille  eli 
même  pour  avoir  des  produits  purs  ;  ee 
les    bouilleurs    de  cru.    I-ies  grands  p 
taires,   Ips   grands  commerçants   encoaragei — 
autant  qu'ils  peuvent  cette   distillation  par_ 
propriétaire,  ou  vulgarisent  même  les  appar  " 
ambulants  afin  de  l'étendre  à  ceux  qui  n'o 
point  d'alambics.  Or  la  loi,  en  soumettant 
ces  j)roj»riélairP8  ii   l'exercice,  aura  pourri! 
nécessaire  d'arriHer  en  presque   totalité  W 
petite  distillation,  soit  par  l'exercice,  soit  f 
les  détails  et  les  risques  des  communicati 
avec  la  régie. 

De  ces  propriétaires,  les  uns,  les  plusim 
tants,  n'ayant  qu'un  pa>*  à  faire  de  l'exerciç 
la  licence,  se  feront  bouilleurs  deprofeiftV 
les  autres,  les  plus  petits,  vendront  leur  vil* 
lieu"  de  le   brûler,  et  dans  l'un  comme  à.' 
l'autre    cas,    riionorabU»  M.  I^eurent  ne  _ 
l'ignorer,    ce  seront  dos  portes  plus  gra** 
ouvertes  ;'i  l'irivaslun  de  l'alcool  d'industrie 
de   la  fraude  cojnmerciale,  un  débouché 
s'élargit  devant  enx    au   risque   de   com 
mettre,  de   perdrt*  l'oxportatinn,  mais  on 
regarde  pas  de  si  prôs. 

Mais  il  y  a  plus,  il  y  u  iiMix  questions  des" 
difliciles  et  des  p  us  rontroversées   qui    d 
un  deifti  siècle  et  on  sons  tiivers  ont  préo< 
les  législateurs  et  embarrassé  la  lé.^islation 
avoir  pu  rencontror  une  solution  iixe  et  dé; 
tivement  satisfaisante.  Ce  sont,  messieurs., 
vinage  des  vins  et  la  dénaturation  des  aloob 
'£h  Lien,  du  même  coup,  la  loi  telio  qu'i 
a  été  préser  tée,  tranche  ces  deux  questions,  - 
les  décide  de  la  façon  la  plus  nette  et  la  f  '  ^ 
favorable  aux  aspirations  des  distillatenra 
Nord. 

Elle  proposait,  avant  l'amendement  de 
commission,  de  rétablir  le  vinage  sapprimé 
la  loi  de  i  8G4  et  d'aceoréer  une  remiM  de  19 
par  hectolitre  d'alcool  qa'on  y  pouvait 


^  * 


->b 


8ËANCË  DU  31  JUILLET  187Ï 


—  30  fr.  an  lien  de  150  fr.,  dâcimes  compris,  — 
et  Dien  udt  à  qoeltea  Traudei  ce  ceruit  donner 
ouverture. 

Et  qu&nt'à  la  dénaluration  des  alcool»,  Bans 
que  le  moyen  de  d6ii&turalion  ait  bion  pu  6tre 
trouvé  et  aFfirmê  par  la  loi,  elle  nuvie  une 
noiivelle  isâuo  par  impôt  réiiuit  J^  35  fr.  m'i- 
vant  le  projet,  à  30  fr.  euivanl  la  couimission, 
p«r  hectolitre  d'alcool  plus  ou  moing  sffective- 
nwnt  déiialaré. 

Ainsi,  non- seala ment  le  projet  de  loi,  dunl 
r«rticlâ  !«  contient  la  première  base,  assur» 
aux  slcouid  iTinduittrie  par  le  ucrillce  des 
bouilleurs  de  cru,  les  moyens  de  dnmeurcr 
maitras  du  marché,  mais  encore  il  tenil  à  leur 
livrer  du  même  coup  et  parmi  les  eaux  -de-vie 
d'ei porta tion  et  par  le  vinage  et  pai  la  d6na- 
tonition,  deB  facilités  d'impûts  et  des  débouchés 
tels,  que  c'eft  v^iment  à  se  demander  ;  Qui 
donc  a  inspiré  la  loi? 

M.  Henri  Tlllain.  Mais  on  est  exercé  dans 

ISDOTd  ! 

JC.  Descat.  On  vous  demande  une  déclara- 
Ikm  ;  faites-la  ! 

M.  André  (Charente).  Ceci  dit,  j'ajoute 
qu'avant  de  vnter  l'article  I",  il  jaut  se  de- 
jraaoder  si  la  loi  Eora  vraiment  praticable. 

J*«i  entendu  l'honorable  M.  Learcnt  citer 
J'^Amérique  et  l'Angleterre,  où  l'impôt  sur 
2*  alcool  rapporte  au  Tr(^sor.  en  Amérique  600 
jy  près  800  millions,  et  en  Angleterre  3oO  mll- 
wj_^i^t,  d'où  la  conséquenco  que  les  150  millions 
^.-tf:!*!!  supporte,  en  France,  laisseraient  encore 
i  ^16  vaste  mar?e  i  l'augmentation. 

Mais  il  faut  taire  la  part  delà  dilTéreilce  des 
•-odactions  et  do  la  constilulion  territoriale 
^Di  les  trois  payn. 

En  Amériquo  et  en  Angleterre... 
Jlvtiews  7nembri!.  A  la  question  t 
^t-   le  marquis  de  Mortemart.    Parlcz- 
^^^yKS  de  l'article  l"'  !  Parlez-nom  de  la  décia- 

'  ^C  .  Aadrè  (Charente.)  En  Amérique  ci  en 
A_y^f^lelerre,  laOïbricaiioii  de  l'alcool  est  pure- 
j^^^rà  £  industrielle  el  concentrée  dans  quelques 

ra.xM*ia  établissements,  en  petit  nombre,  dont 
^ma.i'veillance  est  facile,  et  qui  «ont  en  quel- 
qa^  ^ortc,  moins  le  nom,  un  monopole  a'im- 
^t  «yntie  les  mains  de  l'Etat. 

Jlfffi.xs  en  France,  où  il  e.iiste  plus  de  deux 
miliion  sd'hectares  de  vij^ncâ,  et  peut-être  pour 
Wtto  étendue  de  vignobles  des  plus  morce- 
Ito,  X>K'£ss  de  deux  millions  de  propriétaires  vi- 
ttcol^^,  en  France  où  l'on  compte,  c'est  l'et- 
pM»  <*e»  moiila  qui  le  dit,  400,000  et  plus  de 
■ooa.Va^-xirs  de  cru,  sans  compter  les  bouilleurs 
te^pi^ofession,  quelle  comparaison  peut- on 
o™»li»r  entre  des  aimations  aussi  diiférenies,  au 
P™**  <ie  vue  do  l'impôt  comme  an  point  do 
^JJ^^Ï^  la  perception  ^  Car  c'est  là,  on  ne  saurait 
™j-    1^  répéter,  qu'est  recueil  de  la  loi,  qui 

^'**'*^*.  qu'elle  s'est  bornée  à-  exercer  les  bouil- 
"^^•«•e  prafeasion,  le  m  mbre  en  était  relati- 
^P*"**  *  ■  restrein  r . 


.Û?» 


Veut  y  ajouter  aujourd'hui  les  400,000 


fc—^g".     -^ens  y  ays\  

HiH  ^^^'  de  cru,  et,  ce  qui  est  plus  étonnant, 
jJ5MB»'»iide  augmentation  de  personnel. 

^1*^^  let  booillenra  de  cm,  pour  remplacer 

^^■■ïtianta  vis-à-via   de   la  régie,   auront, 

"V*,^^  de  leur  récolte,  soit  les  vins  de 


Ce  n'est  donc  plus  l'alcool  seulement,  c'est 

le  vin,  c'est  la  cidre  qu'il  faudra   exercer  ;  ce 
n'est  plus  seulement  400,000  bouilleurs  de  cru 
et  plus,  ce  sont  les  producteurs  do  vin  ou  dfl 
I  matlËre   première   qu'il    faudra    soumettre    à 
l'exercice  ;  et  s'il  était  vrai  que  l'elTet  do  la  toi 
'  fût  d'assurer  à  l'impôt  le  rendement  qu'on  en 
espère,  n'avens-iious  pas  le. droit  do  deman- 
der 4  quel  prix  et  au  moyen  de  quelle  armée 
I   de  personnel? 

I  Est-il  bien  vrU,  d'ailleuri,  q^ue  l'inefficacité 
j  des  lois  existantes  ait  été  et  eoit  suf&samment 
'   constatée! 

I       On  vous  a  dit,  messieurs,  que  lorsque  l'aug- 

I  mentation  de  90  à  150  francs  sur  l'alcool  avait 

I  6tô  volée  au  mois  de  septembre  dernier,  l'As- 

j  semblée   avait  refusé  l'exercice  qui  était  de- 

I  mandé  sur  les  bouillours  de  cru. 

I       Cela  est  vrai;  mais  on  oublia  que  le  19  fé- 

!  vrier,  au  rapport  de  l'honorable  M.  Leurent  lui* 

ipôme  vous  aves  voté  une  loi  qui  armait  la  rA- 

R\a  des  dispositions  préventives  el  répressives, 

dont  l'eflicacité  n'était  mise  en  doute  par  per- 

Boane,  car  ou  la  chiiTrait  par  millioas. 

Il  y  a  cinq  moi*  à  peine  que  cette  loi  du  13 
février  a  été  promulguée,  et  moins  de  quatre 
mois  s'étaient  écoulés  lorsque  vous  a  été  ap- 
porté lo  {irojet  de  loi.  J'ajoute  que  moins  d'un 
mois  après  on  parlait  déjà  de  cette  inef&cacitô 
législative   et   de  reprendre    les  bouilleurs  de 

Or  qu'a-l-nn  fuit  pour  l'exécution  de  la  IjÎ 
dn  19  lévrier  l8T27Gomment  son  impuissance, 
à  al  courte  date,  a-t-elle  pu  être  constatée?  Par 
quel  accroissement  de  personnel  en  a-t-on 
assuré  l'exécution? 

Je  termine,  messieurs,  par  une  réflexion  qui 
se  présentera  sans  doute  à  resprit  de  plusieurB 
d'entre  nous  avant  de  voter  les  déclarations 
présentes  par  l'article  1"  et  l'immense  ex- 
tension de  l'exercice,  que  la  loi  nous  de- 
mande. 

Je  me  reporte  au  iour  où  t'honorabîe  M. 
Clapier  dans  une  pensée  aussi  do  rendement 
plus  absolu  de  l'impôt,  et  par  un  sentiment 
d'égalité  devant  la  loi,  proposait  aiit  huiles  et 
Il  certaines  autres  productions  de  fabrication, 
d'accepter,  elles  aussi,  d'être  exercées;  il  obtint 
un  légitime  succès  de  tribune  dû  au  talent  do 
l'orateur. 

Mais  sa  proposition,  le  lendemain,  fut  con- 
damnée à  une  majorité  immense  et  l'exercice, 
cette  fois,  fut,  pour  tous  les  intérêts  non  exer- 
cés jusqu'ici,  reconnu  inquisitorial  —  c'est  le 
mot  qui  tuait  alors  les  impots  —  vexatoire  et 
impraticable. 

M.  Foaqnet.  Il  ne  s'agit  pas  d'inquisition, 
il  n'y  a  d'uprëe  l'article  1"  qu'une  déclara- 
tion a  faire  ! 

H.  AndrA  (Charente).  A  ce  moment,  mes- 
sieurs, j'ai  eu  une  espérance.  Dieu  veuille  que 
oe  ne  soit  pasune  illnsionl  i'ai  cru  qu'après 
l'avoir  si  sévèrement  jugé,  nen  soufTrant  pas 
encore,  ceux  qui  condamnaient  alors  l'exercice 
s'en  Mouviendraieni  peut-ôtre,  avant  d'en  vo- 
ler aujourd'hui  sur  une  production  nationale 
qui  le  supporte  une  si  douloureuse  une  si  in- 
juste et  si  redoutatile  extension.  (Approbation 
I  sur  divers  bancs.  —  Aux  vûixl  aux  voixil 
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H.  le  préaldent.  Je  meU  aux  voix  l'arti- 
cle \". 

(L'article  i"  est  mis  aux  voix  et  adopté  ) 

•  Art.  2.  —  LcB  bouilleurs  et  distillatpurs, 
qui  mettent  en  ceuvrc  des  vins,  cidres,  poirés, 
marcs,  lieB.  cerises  et  prunes  provenant  exclu- 
sivement de  leur  recolle,  demeurent  exempts 
de  la  licence  ;  ils  sont  affranchis  da  payement 
de  l'impôt  général  sur  les  eaux-iiiivie  et  esprits 

S roduitset consomme?  surplace,  dans  la  limite 
e  40  litres  d'alcool  par  année,  et  ils  cessent 
d'être  soumis  aux  visites  et  vériiications  des 
employés  de  la  réde,  dès  qu'ils  n'ont  jilas  en 
compte  que  de  I  alcool  etcmpt  ou  libéré  de 
l'impôt. 

<  Sous  r.cs  réserves,  la  législation  relative 
aux  distillateurs  de  profession  est  rendue  appli- 
cable aux  bouilleurs  de  cru.  > 

M.  leprésldent  MM.  de  Grasset,  Viennet, 
vicomte  de  Rodez-Don  a  vent,  Eugène  Arrazat, 
de  Tarteron,  Vitalis,  Alhert  Casteinau,  lîouis- 
son,  Baragnon,  Ferdinand  Boyer,  Crussol 
d'UzÈs,  Dupin,  do  Guiraud  proposent  de  rédi- 
ger ainsi  l'article  2  : 

<  Les  bouilleurs  et  distillateurs  qui  mettent 
en  œuvre  des  matières  premières  provenant 
exclusivement  de  leur  récolte  demeurent 
exempts  de  la  licence;  mais  ils  seront  tenus  de 
déclarer  à  la  régie  toute  livraison  faite  par  eux 
d'caui-de-vie  ou  d'alcools.  Cette  déclaration 
d'enlèvement  indiquera  les  noms,  nrofession  et, 
domicile  de  l'acqu  'reur,  la  quantité  et  la  nature 
des  eaux-de-vie  et  alcools  vendus. 

•  Les  appareils  do  distillation  dont  ils  font 
usai^,  seront  divisés  en  cinq  classes  par  un 
règlement  d'administration.  Une  taxf  variant 
de  cinq  francs  à  cent  francs  est  imposée  sur 
chaque  appareil,  suivant  la  classe  à  lar]u<<]lc  il 
appartient.  « 

Demande-t-on  la  parole  sar  cet  amende- 
mentï  (NonI  nonl) 

.Plusieuys  membres.  11  n'est  pas  appuyé  ! 

Quelques  membres.  Si  !  st  ! 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement,  mis  aux  vois,  n'est  pas 
adopt)!.] 

M.  le  président.  MM.  Cberpln  cl  Lnpère 
ont  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

•  Les  bouilleurs  de  cru  demeureront,  â  par- 
tir de  la  promulgation  de  la  préspntc  loi,  sou- 
mis à  la  législation  qui  régit  les  distillateurs 
de  profession  ;  à  l'exception  toutefois  de  ceux 
qui  se  bornent  à  mettre  en  œuvre  les  marcs  de 
raisin  et  les  fruits  provenant  de  leurs  récoltes 
autres  que  les  raisins.  ■ 

La  parole  esta  M.  Cherpin. 

U.  Cberpin.  Messieurs,  l'Assemblée  a  pu 
comprendre,  à  la  lecture  de  notre  amende- 
ment, qu'il  ne  s'agissait  pas  là  d'attaquer  le 
frlncipc  de  la  loi,  mais  simplement  de  l'amé- 
iorer  dans  son  appircation. 

Le  principe  est  entièrement  sauvegardé,  et 
il  doit  d'autant  plus  l'être  que  vous  venez  de 
le  voter.  Mais  vous  tous,  messieurs,  à  quelque 
parti  que  vous  apparteniez,  à  toutes  les  épo- 
ques, vous  vous  êtes  préoccupés  des  inconvé- 
nients des  investigations  à  domicile,  et  le  mot 
d'inquisition  a  été  prononcé  si  souvent  dans 
celte  enceinte,  et  il  a  obtenu  un  tel  insucoès 
dans  l'application,  qu'évidemment  nous  devons 
fiiire  tous  nos  efforts  pour,  d'un  côté,  Ucber 


de  donner  au  Trésor  les  reaiources  qui  Jnt  sont 
nécesi^aires,  et,  de  l'autre  côté,  eonttntire  les 
contribua)  lie  s  à  ces  inconvénients  de  l'invesli- 
gation  à  domicile. 

Ëti  bien,  messieurs,  je  crois  que  nous  yttm 
mes  parvenus  au  moyen  de  notre  amendement, 
en  rédigeant  l'article  2  comme  nous  proposons 
h  l'Assemblée  de  le  faire.  IjO  Trésor  n'y  perdra 
pas  un  sou,  je  crois  mémo  qu'il  y  gagnera,  ex 
vous  soustrairez  les  contribuables  à  l'inconr^- 
nient  de  l'exercice  contre  lequel  Lout  le  moud  ^ 
s'esl  nH'olté  jusqu'à  présent;  vous  EDoitnire^^ 
non  pas  tous  les  bouilleurs  de  cru,  nuii  i  m  ii 
450,000  bouilleurs,  nombre  indiqué  par  la  eo^^aL- 

mission,  vous  pouvez  dire  hardiment  et  avec V» 

commission  encore  que  vous  en   souitni^^*'^ 
i3U,U00.Or,ilmeparait6videntqueBinoustic==J^ 
vons  une  réduction  qui  puisse   ainsi  condh  -—"•^ 
en  môme  temps  le  principe  avec  ce  qu'il  j 
de  rigoureux  dans  l'application  de  ce  priudj 
nous  aurons  fait  une  véritable  trouvaille, 


ï.°ïiV 


l'Assemblée. 

Eh  bien,  il  me  suffira  d'énoncer  devant  vi 
quelques  chiffres,  que.  j'emprunte  à  la  comoui».^ 
sion  elle-même,  et  au  discours  que  l'hononM.  9-  _  __ 

M.  Leurent  a  prononcé  à  laséance  d'hi»,  poot*^—  .^^Mpt 
vous  démontrer  d'une  faron  péromploira  qn^^^^^^-wnit 
l'amendement  qui  vous 'est  proposé  répon*:»^rL«jjQ 
bien  à  ce  double  désir  de  l'Assemblée  :  fnn  ^>  ^*  .j. 
côlé,  assurer  au  Go  vernement,  l'impdt  et  de  ■***-* 
l'autre  côU:,  lâcher  de  soustmiro  aux  «ta- 
lions qu'enirainerait  cet  impôt,  ttans  son  ap- 
plication, le  plus  grand  nombre  de  perMunei 
possible. 

Il  faut  distinguer  entre  les  bouilleura  de  cru, 
ainsi  que  la  commission  l'a  fait.  Les  boailleun 
de  cru  se  composent  de    450,000  persoanei,     .^^ 
a-t-on  dil.  Sur  ces  450,000  personnes,  dans  le    ^M. 
projet  du    ministre  des  finances  comme  dans   ^.c:^ 
le  projet  de  la  commission,   on  déclare  quela.^»^ 

nombre  des  bouilleurs  do  cru  qui  font  vérito .^^^ 

blemenl  préjudice  à  l'Etat  et  contre  lesquels  iV!^- 
faut  SB  prémunir,  ne  s'élève  pas  ii  plus  de  0'_^fc,^ 
à  20,000.  ™-   ' 


ministre  ne  l'avait  pas  énoncé  ;  mais,  dans  *o^^^^~' 
projet,  il  avait  parfaitement  donné  à  entend^^^^^ 
que  le  nombre  des  bouilleurs  de  cru  cont_  ^^^^ 
lesquels  il  fallait  se  préserver  était,  en  efl^^^^ 
Irès-réduit.  *  ^ 

Eh  bien,  s'il  est  vrai  que  sur  les  4riO,toc3«j 
Iwuilleurs  de  cru  dont  on  se  plaint  aa|na.r-_ 
d'hui,  il  n'y  en  a,  en  réalité,  que  15  à  !U,(^Oo 
qui  peuvent  faire  un  préjudice  apprêciabls  «b 
Trésor,  n'est-ii  pas  évident  qu'il  faut  que  no™*  ■ 
tachions  de  trouver  un  moyen  de  soustr&ïi* 
les  autres  aux  inconvénients  de  l'exerdceT  . 

l,a  quesiion  est  de  savoir  si  le  moyen  aS-**** 
et  s'il  est  trouvé.  S'il  est  trouvé,    il  n'est     V'' 
douteux  qu'il  doive  recevoir  son  applicaf-*?^  . 
et  que  vous  devez  avec  empressement  le  s»**"' 
.  Eh  bien,  lo  moyen  existe  ot  il  est  bien  '^^L. 
pie  -■  c'est,   comme  le  propose  notre  *iB8*^n 
ment,   d'oxempier  de  l'exercice  les  boniU^^^ 
qui  ne  brûlent  que  les  produits  de  leur,  '^^'^^m 
en   tant  que  ces  produits   ne  sont  qu     1S^ 
marcs  des  lies  et  des  fruits;  il  eit  certiîn  '^Lo 
cela  n'enlèvera  rien  au  Tràsur,  que  le  "M-^g^ 
en  conviant,  que  La  comipittiOD  eUe-méiu    ^..^ 
convient,  dn  raolni  implicitement;  et  qik^'^  | 
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3mml8sion  n'en  conviendrait  pas, 
fn  conviennent  pour  elle. 
,  en  effet,  la  production  de  Tal- 
ïillateurs  dont  je  m'occupe  en  ce 
'alcool  produit  par  cette  partie  de 
)  cru  dont  le  nombre  est  évalué  à 
I  le  rapport  de  la  commission,  est 
,000  nectolitres  dans  le  discours 
ble  M.  Leurent  a  prononcé  dans 
lier... 

nt.  Pendant  huit  mois  ! 
In.  Oui,  pendant  huit  mois. 
marinier  a  Phonorable  M.  Leurent 
ces  nuit  mois  la  distillation  dont 
emparée  à  peu  près  de  toute  la 
Uable.  Pourquoi?  Parce  que  tout 
it  bien  que  le  marc,  '  à  partir  du 
mtre  dans  la  distillation  et  qu'il 
listillé  un  ou  deux  mois  après,  car 
moyen  de  le  conserver  bien-long- 

anière  que,  quand  M.  Leurent  ro- 
léme  que  le  produit  de  cette  dis- 
9présente  que  45,000  hectolitres 
mois,  je  suis  fondé  à  dire  que  ces 
itres  sont,  à  peu  de  chose  près, 
cette  distillation.  Eh  bien,  savez- 
î'est  que  45,000  hectolitres?  C'est 
ime  chiffre,  le  quinzième  de  la 
;otale  pendant  ces  mêmes  huit 
-vous  ce  que  c'est  comme  qua- 
des  alcools  qui  ne  peuvent  pas 
i  consommation  générale,  des  al- 
vais  goût.  Tout  le  monde  sait  par- 
;  les  alcools  qui  sont  produits  par 
du  mare  de  raisin  sont  affectés 
spyreumatique  qui  n'est  accepté 
très-petit  nombre  de  bouches, 
a  qualité;  j'ai  dit  ce  que  c'était 
tité. 

quelque  chose  de  bien  plus  déci- 
8i  vous  répartissez  les 45,000  bec- 
mt  fabriqués  par  les  bouilleurs  de 
l'occupe,  sur  les  430,000  produc- 
nèmes  alcools,  eh  bien,  vous  n'a- 
chacun  la  moitié  de  la  quantité 
dotés  en  franchise  suivant  le  pro- 
mission. 

sien  reprenant  la  pensée  consignée 
;  de  M.  le  ministre  des  fmances  et 
le  bénéfice,  propose  d'exempter 
3  les  bouilleurs  qui  opèrent  sur 
,  jusqu'à  concurrence  de  40  Utres 
3  ministre  avait  proposé  20  litres. 
t.  C'est  trop! 

in.  Que  ce  soit  trop  ou  pas  assez, 
ment  reste  le  même  :  c'est  qu'aux 
le  M.  le  ministre  il  y  a  nécessité 
3  l'impôt  en  même  temps  qu'on 
la  licence  les  petits  propriétaires, 
et  de  leur  accorder  pour  leur  con- 
srsonnelle  une  certaine  quantité 
aits.  Or,  si  vous  multipliez  les  20 
Touvemement  lui-même  accorde 
loniilenrs  de  cru,  et  que  la  com- 
rée  jusqu'à  40  litres,  vous  n'avez 
hectolitres,  tous  avez  le  triple, 
• 

A&iAre  qne  si  on  reconnaît  d'un 
Ité  dfi  laisser  à  chaque  producteur 
iVlMhm  d'une  certaine  quantité 
li.jlt^rQB  prodoits,  et  que  d'un 

iii;-^T.xiu. 


autre  côté,  cette  quantité  qn'on  exempte  est  in- 
finiment supérieure  aux  45,000  hectolitres  que 
les  producteurs  fabriquent  eux-mêmes,  alors  je 
me  demande  où  peut  être  le  préjudice  pour  le 
Trésor  !  Il  est  évident  qu'il  n'y  en  a  pas  et  que 
dans  tous  les  cas,  il  sera  largement  compensé 
par  réconomie  d'une  nouvelle  armée  a'em- 
ployés  et  surtout  par  l'avantage  qu'il  y  aurait  à 
soustraire  nos  populations  rurales  aux  inconvé- 
nients de  l'exercice  contre  lequel  tout  le  monde 
dans  cette  Assemblée  a  lutté  depuis  un  an. 
(Aux  voix  I  —  Parlez!) 

Puisque  vous  setablez  devoir  adopter  des 
règles  npuvellei  contre  les  bouilleurs  de  cru, 
exemptez  au  moins  ceux  qui  peuvent  l'être 
sans  danger  pour  le  Trésor.  Ils  sont  430,000 
sur  450,000,  car  ce  sont  bien  là,  je  le  répète, 
les  chiffres  officiels. 

Croyez -vous  que  ce  résultat  ne  vaille  pas  la 
peine  d'être  attemt  ?  Pour  moi,  j'estime  que  si 
a  la  place  d'une  loi  impopulaire,  qui  change 
toutes  nos  habitudes,  toutes  nos  lois  sur  la 
matière,  qui  va  chercher  jusque  dans  son  do- 
micile le  vigneron,  le  paysan,  le  producteur, 
je  dis  que  si  vous  pouvez  faire  une  loi  qui  soit 
productive  pour  le  Trésor,  tout  en  exonérant 
la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  peuvent 
être  atteints  de  la  licence,  et  surtout  de  l'exer- 
cice, —  ce  qui  sera  toujours  dans  notre  pays 
quelaue  chose  de  révoltant,  —  je  dis  que  c'est 
un  résultat  que  vous  ne  devez  pas  négliger 
d'atteindre,  et  que  l'adoption  de  notre  amen- 
dement enlèverait  à  la  loi  qui  vous  est  présen- 
tée une  notable  partie  de  l'impopularité  qui 
l'attend  dans  nos  campagnes  viticoles.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.  —  Aux  voix  I  ) 

M.  le  rapporteur.  Nous  ne  pensons  pas 
qu'il  soit  possible  de  maintenir  une  exception 
en  faveur  des  distillateurs  de  marcs  et  de  fruits. 
En  effet,  le  but  de  la  loi  est  d'assurer  la  per- 
ception du  droit  sur  l'alcool  fabriqué.  Or,  les 
alcools  de  marcs  et  de  fruits  ont  toujours  payé 
le  même  d|;mt  que  les  alcools  de  vin,  et  il  est 
également  intéressant  pour  le  Trésor  de  ga- 
rantir le  payement  du  droit  dû  par  ces  di- 
verses sortes  d'alcool. 

L'honorable  préopinant  a,  du  reste,  commis 
une  erreur. 

Quand  j'ai  dit  dans  le  rapport  que,  parmi 
les  450,000  bouilleurs  de  cru,  il  n'y  en  avait 
que  20,000  ou  25,000  d'une  certame  impor- 
tancej  cela  ne  signifiait  pas  qu'il  n'y  eût  que 
20,000  ou  25,000  bouilleurs  de  cru  distillant 
des  vins  et  ^ue  le  reste  se  composât  de  bouU-  ' 
leurs  de  fruits  ou  de  marcs.  Il  y  a  des  bouil- 
leurs de  vin  qui  distillent  une  aussi  faible 
quantité  que  les  plus  petits  bouilleurs  de  fhiits 
et  de  marcs,  et  je  ne  pense  pas  que  l'Assem- 
blée doive  maintenir  un  privilège  en  faveur  de 
ces  derniers.  (Marques  d'adhésion.  —  Aux 
voix  !  aux  voix  !) 

M.  Lepère.  Je  demande  à  dire  un  mot 
pour  rectifier  notre  amendement,  qui  a  été  mal 
imprimé.  On  a  omis  le  mot  «  lies  »  qui  doit  se 
trouver,  dans  le  texte  de  l'amendement,  a|>rès 
le  motc  marcs  »,  et  c'est  sur  l'amende  nent  ainsi 
complété  que  l'Assemblée  doit  être  appelée  à 
voter. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amen- 
dement de  MM.  Cherpin  et  Lepère. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 
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M.  la  président.  La  parole  est  à  M.  Martell 
sur  Tarticlo  2. 

M.  Edouard  Martell  (Charente).  Messieurs, 
j'ai  demandé  la  parole  sur  rarticle  2  avec  l'es- 
poir de  vous  démontrer,  en  quelques  mots, 
le  préjudice  que  vous  porterez  au  commerce 
des  eaux-de-vie  de  vin  en  assujettissant  les 
bouilleurs  de  cru  à  l'etercice. 

Vous  n'ignorez  pas,  sans  doute,  nue  nous 
avons,  dans  les  Gharentes,  un  très-grand 
commerce  d'exportation  et  que  ce  commerce 
a  augmenté,  depuis  plusieurs  années,  dans 
des  proportions  considérables. 

Jusqu'en  1845,  ce  droit,  en  Angleterre,  éfalt 
do  22  schellings  6  pence  par  gallon,  ou  4  li- 
tres 50  centilitres,  ce  qui  correspondait  à  590 
fr.  par  hectolitre. 

De  1839  à  1845,  la  consommation  des  eaux- 
de-via  de  Cognac,  on  Angleterre,  s'est  élevée 
à  la  somme  do  363,857  hectolitres. 

En  1845,  sous  l'administration  d*un  dos  plus 
grands  hommes  d'Etat  de  l'Angleterre,  sir 
Robert  Pcel,  le  droit  a  été  réduit  à  15  schel- 
lings par  .gallon,  c'est-à-dire  à  393  fr.  par  hec- 
tolitre. 

La  consommation, comparée  à  celle  qui  avait 
eu  lieu  de  1839  à  1845.  en  prenant  encore  une 
période  de  sept  années,  de  1846  k  1852,  la 
consommation,  dis-ie,  s'est  élevée  à  594,809 
hectolitres,  c'est-à-dire  qu'elle  a  doublé  avoc 
la  réduction  de  ce  premier  droit. 

En  18G0,  le  droit  a  été  encore  réduit,  il  a 
été  Cxé  à  iO  schellings  5  pence.  Je  doiff  faire 
remarquer  à  l'Assemblée  que  nos  eaux-de-vie, 
en  Angleterre,  payent  à  l'entrée  le  mémo  droit 
que  les  eaux-de-vie  qui  sont  distillées,  en  An- 
gletere  même;  je  puis  ajouter  :  et  en  Irlande  et 
en  Ecosi^e. 

Un  membre.  Il  y  a  une  différence  î 

M.  Martell  (Charcnte|.  11  y  a  une  diffé- 
rence de  5  pence  par  gallon,  qui  correspond 
à  10  fr.  50  par  hectolitre  Voila  la  différence 
entre  les  eaux- de- vie  de  Cognac  Bit  les  eaux- 
de-vie  do  grains  distillées  en  Angleterre. 

Eh  bien,  messieurs,  en  prenant  la  consom- 
mation de  l'Angleterre  do  1865  à  1871,  on 
voit  qu'elle  s'est  élevée  de  1,085,000  hectolitres, 
par  conséquent  elle  a  doublé  depuis  1845  et 
triplé  depuis  1835. 

Maintenant,  d'après  lo  tableau  des  douanes 
oui  vous  a  été  distribué  au  commencement  do 
1  année,  l'exportation  aurait  diminué. 

Elle  a,  au  contraire,  augmenté,  et  je  vais 
vous  le  prouver  par  des  chiffres  parfaitement 
exacts,  indiscutables,  et  en  prenant  comme 
base  de  mon  calcul,  seulement  l'exportation  en 
Angleterre  par  le  port  de  Tonnay-uharcnte. 

Ainsi  je  mets  complètement  do  côté  toutes 
les  expéditions  qui  se  font  aoit  par  Bordeaux, 
soit  par  le  Havre. 

Eh  bien,  il  a  été  expédié  en  1858  et  1859  la 
valeur  do  242,000  hectolitres  d'alcool  ;  et  en 
1868  et  1869,  380,950. 

Par  conséquent,  la  différence  en  faveur  de  la 
seconde  période,  c'est-à-dire  depuis  la  dernière 
réduction  de  droits,  a  été  de  140,000  hectoli- 
tres environ. 

En  1869,  nous  avons  eu  une  récolte  très- 
abondante.  Le  commerce  de  Cognac  a  fait  de 
très-grosses  ventes,  et  toutes  ces  ventes  ont  été 
expédiées  en  1870. 

Savez-vous  ce  qu'a  été   l'exportation  des 


eauxde-vie  à  l'étranger,  c'est-à-dire  an  Angle- 
terre, dans  les  possessions  anglaises,  au  Etats- 
Unis  et  dans  l'Amérique'  du  Sud?  L'exporta- 
tion totale  a  été  de  462,000  hectoHties  d'alcool, 
qui  se  décomposent  de  la  manidre  scdirante  : 
226,000  barriques  d'eaux-de-vie  et  1,872,000 
douzaines  de  bouteilles. 

Pour  me  résumer,  en  1845,  quant  an  eom- 
merce  d'exportation,  le  chiffre  dd  nos  aflûns 
s'élevait  à  30  millions.  On  peut  dire  haidûnent 
que  dans  ce  moment-ci  11  varie  entre  Wtt  100 
millions. 

Voilà  un  exposé  très-rapide  dn  oonmiiiee 
des  eaux-de-vie  de  Cognac  avec  l'élnMr 

Maintenant,  passons  au  commerce avearal^ 
rieur  de  la  France.  (Druit.) 

Depuis  la  surélévation  des  droits,  je  Itmlli 
d'avoir  à  dire  que  notre  commerce  ateo  niîf* 
rieur  est  complétemont  nul.  Nos  nënàÊÊi 
se  plaignent  amèrement  déco  nouvel étildi 
choses.^  Ils  affirment,  et  je  puis  affinnerim 
eux,  que  ce  qui  ert  consommé  en  FruMs  Mi 
la  dénom.inati'on  d'eau-de^vio  de  Go^nMart 
de  l'esprit  de  betterave  ou  do  pomme  de  tM 
dédoublé,  et  rien  autre. 

M.  Leurent  nous  disait  hier  qne  la  WHêÊê 
mation  intérieure  de  la  France  n'avait  psiA- 
minué.  Je  ne  le  conteste  pas.  Il  vous  iWfc 
que  les  détaillants  vendaient  toujours  an  mftSMl 
prix.  Cola  est  parfaitement  exact;  sentaW^ 
ils  livrent  au  consommateur  une  quaUlé  M< 
inférieure  à  ce  qu'elle  était  avant  ia 
vation  des  droits,  et  à  l'appui  de  es  m 
viens  de  vous  dire...  (Aux  voix!  anxvQttQ 

Messieurs,  je  n'en  ai  que  pour  cinq 
Si  vous  ne  voulez  pas  entendre  nn 
tant  du  commerce...  (Parlez!  parlesJ) 

Voici  ce  que  m'écrivait  l'autre  jour  nn 
négociants  les  plus  considérables  de 
«  Oïl  ne  peut  plus  livrer  un  litre  d'< 
à  la  consommation  française,   et  les 
qu'on  lui  offre  à  la  place  sont  littéralenieiil 
testables. 

«  Nous  avions  à  Paris  un  agent  qui,  en 
me  temps  que  nos  eaux-de-vie,   vendait 
trois-six  fabriqués  à  Argenteuil  et  antres  li 
des  environs  de  Paris;  en   s'excnsant  de 
plus  rien  faire  pour  nous,  il  nous  afllrme  qa** 
no  peut  même  plus  vendre  ces  trois-siX)  f 
sont  trop  bons,  c'est-à-dire  trop  chers  poorl 
consommation  actuelle,   en  raison  des  droi^^ 
élevés,  et  on  est  forcé  de  se  rejeter  ïïut 
drogues  abpminables.  • 

Voilà,  messieurs,   comment   s'expiims 
des  négociants  les  plus  honorables  de  Gogii 
oui  faisait  autrefois  un  t.rcs-^grand  commerOS  * 
1  intérieur. 

J'ai  l'honneur  do  déposer  sur  le  bnrsta 
l'Assemblée  une  pétition  signée  par  les 
bres  du  tribunal  de  commerce  de  CagMê 
par  les  principaux  négociants  de  l'i 
ment,  qui  demandent  la  réduction  dss 
de  150  fr.  à  100  fr. 

Messieurs,  on  a  prétendu  que  la  ftands 
chez  les    propriétaires    dintillateurs  disi  ' 
petits  détaillants    se  faisait  sur  nne  gni 
échelle;  je  déclare  qu'elle  n'existe  pas'dssi 
contrées  que  je  connais. 

Dans  les  Gharentes,  de  Taven  mtas 
employés  de  la  régie,  il  n'y  a  pas  de  ùr'"^ 
chez  le  propriétaire  distillaienr  chea  lad 
et  c'est  une  chose  fiwile  à  oon^Mriiti 
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beaucoup  plus  haule;  il  s'agit  d'introduire  dans 
la  loi  qui  ro^it  aetuollomcnt  la  convocation  des 
conseils  généraux,  non  -  soulemonc  d* Alger, 
mais  des  troi^^  déparlcmonts  do  rAIgério,  une 
modification  des  plus  importantes.  11  s'agit  tout 
simplement  d'exclure  des  conseils  généraux  les 
indigènes  qui  y  siègent  depuis  quinze  ans. 

Voilà  le  rond  de  la  loi  qui  vous  est  proposée. 
Il  est  vrai  qu'à  cette  loi  fondamentale  on  en  a 
joint  une  autre  do  moindre  importance  :  il  s'a- 
git de  convoquer  les  électeurs  pour  la  nomina- 
tion des  membres  du  conseil  général  d'Alger; 
mais  la  convocation  dos  électeurs  pour  la  no- 
mination des  députés  comme  pour  celle  des 
conseillers  généraux  ap])artiont  en  principe  au 
Gouvernement,  qui  peut  le  faire  par  un  simple 
décret. 

M.  Maaeau.  C'est  là  une  erreur  juridique 
en  ce  qui  concerne  la  convocation  dos  élecioars 
après  la  dissolution  d'un  conseil  général. 

M.  le  comte  d'Har court.  Il  n  a  été  fait 
d'oxccntion  à  cette  règle  que  par  l'article  25 
do  la  loi  organique  départementale,  que  vous 
avez  votée  le  10  août  1871. 

L'article  25  dispose,  en  effet,  que,  lorsqu'un 
conseil  général  aura  été  dissous  par  le  pouvoir 
exécutif,  celui-ci  devra  demander  à  l'Assem- 
blée de  convoquer  par  une  loi  lej  électeurs  ; 
mais  la  loi  du  10  août  n'est  pas  applicable  à 
l'Algérie.  Cela  résulte  de  plus  d'un  fait  que  ie 
pourrais  citer,  et  notamment  de  ce  fait  que  le 
10  août  dernier,  lorsque  l'article  93  et  dernier 
de  cette  loi  eut  été  voté,  M.  Luco't.  député  de 
l'Algérie,  proposa,  d'accord  avec  ses  collègues 
de  l'Algérie,  un  article  additionnelainsi  conçu: 

«  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie.» 

M.  Lucet.  Lisez  la  un  de  cet  amendement, 
"VOUS  verrez  qu'il  avait  uniquement  pour  but 
d'exclure  les  indigènes  des  conseils  généraux. 

M.  Jacques.  Alors,  il  n'y  aurait  pas  de  loi 
pour  l'Algériel 

M.  le  oomte  d*Harcourt.  Cotte  loi,  que 
l'on  vous  propose  de  mettre  à  l'ordre  du  jour, 
se  compose  clone  de  deux  parties  :  la  partie 
importante  de  la  loi  qui  consiste  à  introduire 
une  modification  interprétative  dans  la  loi,  mo- 
dilication  que  j'ai  indiquée,  qui  est  capitalo  et 
que  nous  no  pouvons  pas  discuter,  parce  que 
nous  n'avons  ni  le  temps,  ni  la  lil)erté  néces- 
saires pour  cela.  (C'est  évident  I) 

M.  Jacques.  Quelle  est  alors  la  loi  quo  vous 
voulea  appliquer  à  l'Algérie,  puisque  toutes  les 
autres  sont  abrogées  ! 

M.  le  comte  d*Harcourt.  Quant  à  la  dis- 
position qui  consiste  à  faire  convoquer  les 
électeurs  do  l'Algérie  par  une  loi,  je  déclare 
que  cela  n'est  pas  nécessaiie,  et  que  M.  le 
ministre  peut,  parfaitement,  de  son  autorité 

I»rivée,  en  vertu  des  lois  existantes,  convoquer 
es  électeurs  par  un  décret.  * 

Je  demande  formellement  à  l'Assemblée  de 
ne  pas  mettre  le  projet  de  loi  à  l'ordre  du  jour. 
(Très-bien  !  très-bien  1) 

M.  Lucet.  Je  dois  au  moins  donner  une  ex- 
plication pour  ce  qui  me  concerne.  L'année 
dernière,  au  nom  do  mes  collègues  comme  au 
mien,  j'ai  présenté,  au  moment  môme  où  nous 
allions  voter  la  loi  sur  les  conseils  généraux, 
un  amendement  dont  voici  le  sens  :  «  La  pré- 
sente loi  sera  appbcable  à  l'Algérie,  mais  les 
Français  ou  naturalisés  Français  pourront  soûls 
fiiiro  partio  des  conseils  généraux.  » 


C'est-à-dire  que  cet  amendement  avait  po 
but  d'exclure  les  indigènes  ot  les  étrtngei 

M.  le  ministre  de  Tintérieur  en  fooctioa 
cotte  époifue,  l'honorable  et  regretté  M.Iaoi  — 
brecht.  moula  à  la  tribune  pour  dire  que  mo^ 
amondcmont  trancbait  une  question  impo 
tante,  celle  do  savoir  si  les  iadigôoes  doi 
ou  non  faire  partie  désormais  des  ^conseiLi 
néraux.  Il  promit  iorîneltoment  de  présenter 
l'Assemblée,  avant  sa  prochaine  prorogation.^ 
une  loi  spéciale  à  l'Algérie. 

Je  pris  acte  de  cette  promesse  et  je  ! 
mon  amendement  qui,  je  le  répète,  avait 
quemcnt  pour  but,  pour  portée,  non  pas  de 
mander  que  la  loi  fût  applicable  à  TAlgérie, 
elle  l'ei^t  de  fait  pour  les  Français,  puisqi 
sous  ce  rapport,  tious  sommes  en  pleine  ssi 
milation  avec  la  France,  —  mais  d'en  excl 
les  indigènes. 

M.  Jacques.  Et  les  étrangers. 

M.  Lucet.  £t  les  étrangers.  Messieurs, 
mot  encore. 

Un  mois  après,  au  moment  oïl  vous 
le  budget  de  l'Algérie ,  je  montai  à  la  tribu 
pour  obtenir  du  ministre  la  promesse  de 
procéder  à  l'élection  de  nos  conseils  çéné 
Je  demandai  que,  faute  d'une  loi  spéciale 
n'avait  pu  être  présentée,  ces  conseils  foi 
élus  provisoirement  sous  l'empire  du  décret 
28  décembre  1870,  qui  s'en  référait  par  anti 
pation  à  la  loi  qui  serait  votée  plus  tard 
r Assemblée  nationale,  ot  qui  a  été  volée 
10  août  1871.  M.  lo  ministre  de  l'i 
le  promit:  il  a  tenu  parolo. 

Les  conseils  généraux  do  l'Algérie  QoXhW 
élus ,  convoqués  et  fonctionnent  en  vsrta  « 
cette  loi  du  10  août  1871.  C'est  en  veiia.  v 
la  même  loi  que  la  disiolution  du  conseil 
néral  d'Alger  a  été  prononcée  ;  c'est  en  en  fa 
sant  application  quo  le  Gouvernement  a  "~ 
l'Assemblée  du  projet  de  loi  fixant  la  nou 
élection  de  ce  conseil.  Alors  s'est  élevée 
questi')n  do  principe  dont  je  parlais  toat 
1  heure.  Le  projet  soumis  d'urgence  à  vol 
examon  fournit  une  solution  également 
])rouvée  par  lo  Gouvernement  et  la  preiq. 
unanimité  de  voire  commission.  Voila  la  -■ 
tuation. 

Il  est  indispen.^able,  messieurs,  que  leco 
soil   général   d'Alger   soit  promptement  é 


sans  quoi  cette  province  centrale  sera  pri^ 
de  cet  indiâponsablo  élément  d'administratiB 
et  de  contrôle. 

J'ajouterai  nue  cctio  déplorable  lacune 
drait  impossibles  la  co'.ivocalion  du  conseil 
périeur  de  gouveni«'m<^iU. 

J'en  appelle  aux  inoijibres  de  la  commis^ 
du  budget,  qui   rrcl amont  cette  convoca^^ 
aQn  do  vous  préâcntcr  un  rapport  régolii 
légal  concernant  l'Algérie;  peuveat-iU  se  f^ 
scr  de  l'intervention  de  ce  conseil  super* 
sans  s'exposer  à  la  plus  grave  des  irré 
tés? 

Voilà  pourquoi  je  demande  quo  vous  vo 
la  loi  qui  doit  permettre  la  nommiAion  du 
seil    général    d'Alger ,   et   ultérieurement 
réunion  du   conseil  supérieur  de   gouver. 
ment,  vous  devez  le  faire,  sous  peine  d' 
mer  la  responiE'abirLié  d'une  complète  d 
ganisatioQ  dans  les  services  publics 

Je  no  pense  pas  que  l'honorable  préapi 

entende  oppoier  u&e  fia  de  nm-rvccvoir  i 
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sohitioti  qui  s'hnposd  impérieusement;  la 
question  de  l'indigénat  qui  proYoqne  à  un  si 
Mut  point  sa  sollicitude,  sera  résolue  dans  son 
ensemble,  lorsque  l'Assemblée  aura  le  loisir  de 
«'occuper  du  grand  problème  de  la  réorganisa- 
tion de  l'Algérie  ;  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  expé- 
dient qui,  pour  le  moment,  donne  satisfaction 
^  toutes  les  convenances,  à  tous  les  intérêts,  et 
^onti'expérience  consacrera,  je  n'en  doute  pas, 
la  complète  efficacité. 

Je  demande  donc  que  le  projet  soit  mis  à 
Tordre  du  jour.  (Non!  non!  —  Aux  voix!  aux 
-voix  !) 

M.  le  président.  Je  consuhe  TAôsemblée 
sBUr  la  demande  de  M.  Luoet. 

(L* Assemblée,  consultée,  décide  que  le  pro« 
"let  de  loi  relatif  aux  conseils  généraux  de  l'Al- 
gérie ne  sera  pas  placé  actuellement  à  Tordre 
2u  Jour.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  l'agri- 
culture e(  du  commerce  a  la  parole  pour  la 
^présentation  d'un  projet  de  loi. 

H.  Teisserenc  de  Bort,  minisire  d$  l^a- 
^ricuUure  et  du  commerce  et,  par  intérim,  des 
iretoaux  publics.  J'ai  l'honneur  de  déposer  sur 
3e  bureau  do  l'Assemblée  un  projet  de  loi  avant 
pour  objet  l'allocation  d'une  subvention  a  la 
compagnie  du  Médoc,  en  vue  de  l'établisse- 
ment orun  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Ver- 
don. 

Je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
prononcer  l'urgence.  (Réclamations.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  n'est  plus 
en  nombre  pour  se  prononcer  sur  la  demande 
d'urgence,  qui  pourra  être  renouvelée  lors  du 
dépôt  du  rapport  par  la  commission  qui  sera 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi.  (Oui  1  — 
C'est  cela  I) 

A  quelle  commission,  monsieur  le  ministrei 
<iemandezvous  le  renvoi  du  projet  de  loi? 

M.  le  ministre.  A  la  commission  générale 
<2e8  chemins  de  fer  et  des  transporta. 

M»  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'opposi- 
Cion?...  (Non!  non!) 

Le  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  commission 
mérale  des  chemins  de  fer  et  des  transports. 


_  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scru- 
^^31  sur  l'article  2  du  projet  de  loi  concernant 
PL^  JLmpôt  des  boissons  : 

Nombre  des  votants^  •........•    543 

Majorité  absolue.  /. *. 272    • 

•  Pour  l'adoption 408 

Contre 135 

L'Assemblée  a  adopté  l'article  2. 

Voici  l'ordre  du  jour  de  demain. 
A  deux  heures,  séance  publique  : 
^  Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  créa-. 
'**"  3on  d'un  canton  do  justice  de  paix  à  Trou- 


Oiscus^on  du  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
^^iserla  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  : 
L*l  emprunter  500,000  francs,  2*»  et  à  s'impo- 
ir  extraordinaire  ment  : 
Discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  cana- 
lisation de  laMo8cllo  entre  Toul  et  Pont-8aint- 
^incent  ; 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet 
l'ouverture  d'un  créait  destiné  a  payer  les  aé- 


penses  du  service  du  MoniUwr  dm  Oommunu 
en  1872  ; 

8uîte  de  la  discussion  du  projet  de  loi  con* 
cernant  les  boissons  (bouilleurs  de  cru,  vlna- 
ges,  alcools  dénaturés,  cautionnement  des  mar- 
chands en  gros  et  débitants); 

Discussion  :  1°  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  d'attribuer  exclusivement  à  r£tat4'achat, 
la  fabrication  et  la  vente  ^es  allumettes 
chimiques  ;  et  2<>  du  projet  de  loi  contenant 
certaines  modiûcations  à  la  loi  du  4  septembre 
i87i|  qui  a  établi  un  impôt  sur  les  allumet- 
tes ; 

1~  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
MM.  Testelin  et  Descat,  tendant  à  autoriser  là 
fabrication  et  l'émission  d'une  somme  de 
40,000,000  de  francs  de  monnaie  de  cuivre  ; 

i^  délibération  sur  le  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'introduire  des  modifications  dans 
la  formation  du  jury  en  matière  criminelle  : 

Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  oojet 
la  mise  en  adjudication  du  chemin  de  fer  dé 
Tours  à  Montluçon  ; 

Discussion  du  projet  de  toi  ayant  pour  objet 
l'approbation  do  l'adjudication  du  cnemin  de 
fer  de  Giermont-Ferrand  à  TuUe,  aveo  em- 
branchement sur  Vendes  ; 

Discussion  :  i**  du  projet  de  loi  portant  fixa- 
tion pour  l'exercice  1873  du  fonds  de  subven-» 
tion  applicable  aux  dépenses  départementales  \ 
2^  du  projet  de  loi  portant  répartition  du  fonds 
de  quatre  millions  destiné  à  venir  en  aide  aux 
départements  (exercice  1873); 

Discussion  du  projet  de  loi  relatif  :  1°  à  l'af- 
fectation que  pourront  recevoir  les  taxes  spo«> 
claies  imposées  en  vertu  du  décret  du  22  octo«> 
bre  1870,  pour  organisation  des  gardes  natio- 
nales mobilisées  ;  r»  à  la  cessation  du  recou* 
vrement  des  sommes  encore  dues  i)ar  les 
départements,  les  communes  et  les  particuliers 
pour  le  môme  objet,  et  de  la  proposition  de  M» 
René  Brlce,  sur  le  mode  de  remboursement 
des  sommes  payées  par  les  départements  et  les 
communes,  en  vertu  du  décret  du  22  octobre 
1870;- 

Suite  de  l'ordre  du  jour. 

(La  séance  est  levée  à  six  heures.) 

Le  direeteitr  du  service  sténographiquô 
de  VAsstmhlée  nationale, 

GàLBSTIN  LAOAGHB. 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d*ouvrir  au 
minisire  de  Vagriculture  et  du  commerce  un 
crédit  de  êfiOO^OOO  de  francs^  sur  l'ejcercice  4871^ 
pour  les  dépenses  de  l'approvisionnement  et  du 
ravitaillement  de  Paris  et  d'annuler  pareille 
somme  sur  l'exercice  4870, 

Nombre  des  votants 510 

Majorité  absolue « . .    256 


Pour  l'adoption., 
Contre 


5t0 
0 


L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÔ  poua  ! 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (comte  d').    Abba-^ 
tncci.   Adam  (Edmond)  (Seine).    Âdnet.    Adrien 
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CJules),    Boubayran(de>    Soury-Laver^e. 
St&plànde  (de).    Sugny  (de), 
rlet      Taimand.      Taitlafert.      Talhouêt 
is  de).     Talion.     Targei.     Tarteron  (de). 


Tieraot     Tirard.     Tocqucville  {lo 

'oupst  des  Vignes.    Trévenotic  (de)  (Gâtes- 
d).     Tréveneuc  (vicomie  de)  (Fioistàre). 
i  (comte  de).    Tribert,    TurqueL 
dy  {del     Varroy.      Vasl-Vimeui  (baron). 
in.     vontavon   (de).     Veutu,     Vétillart. 

Vilfea      Viliain.      Vlmal  -  Dessaisies. 

Vingtain.    Viox,    Vitalis,     Vogue  (mar- 
).    Voisin. 


M'OEIT  P«B  fris  F&HT.AU  YOTS 

me  retenus  à  la  commission  du  budget  -. 

André  (Seine).  Bardoui.  Deseilligny. 
s.  Qouin.  Johnston.  Laverie  (Léonce 
[•goin.  Hargaiue.  Ueaux  (vicomte  de), 
et    de  Kerjâgu.       Peltereau- Villeneuve. 

R'ONT  pas  pris  PATIT  AU  VOTB  : 


Bergondi.    Bertauld.  Beurges(f 

lanc  (Louis).  Bloncourt.  Bouohô,  Bouis- 
nhant.  Brame.  Brelan.  BroiîL  Brous- 
run  (Lacien).  Cattet.  Carayon-I.atour 
CarioD.  Castellanc  (marquis  do).  Caa- 
Cbabrol  (de)  Chaudordy  (comte  de), 
rieu.  Cherpiu.  Coloiiibet  [de).  Cor- 
Corne.  Daâuenet.  Dahiicl.  Dampierre 
le  de).  DeRird.  Delsol.  Dcsbassayns 
bemont  (te  corn  le).  Destremx.  Doré- 
Dorian.  Drèo.  Dufaure  (Jules). 
oup  (év6que  d'Uriéans).  Uurieu.  Dus- 
■.  Duvargiar  de  Uauraone.  Escarguel. 
1  du  Vomay.  Farcv.  FerrouilIaL  (ïaul- 
)Ramilly.  Gouvcllo'(dei.  Grange.  Grep- 
tr«vy  (Albert).  Grùvy  (Jules).  Guibat. 
He«pel  (le  comte  cf),  Jamme.  Jouve- 
iQ  baron  de).    Jozon.    Jui^é  [le  comte  de). 

(la  marquis  de),  Korganou  Ile  comte  de). 
tte  (Oscar  de).  Laiiel.  Lantrey.  Lapra- 
Largentayc  (de).  La  Roclieroucauld 
]  Biaaccia).  La  Rochijtliulon  (cainte  del. 
1.  Lecarou?.  Logg')  (comte  de).  Lortal. 
luces  (marquis  de).  Magoe.  Malartre. 
Ile  (Léon  dej.    Marck.    Mathieu  (Saôoe-et- 

ITazeau.  Hfrodo  (de).  Merveilleux  du 
.z.    Uestreau.    Millaud.     Monnet.     Mon- 

HoQtgolfler  (do).      Moreau   (Ferdinand). 


iesen,{dfl).  Rolland  (Chartes)  (Saûne-et- 
Saintenac  "(vicomte   de).      Sainl.Marc- 

In.     Saint-Victor  (do).     Saisy  (Hervé  de). 

dy  (de).    Savoye.     Say  (Lfion).    Schérer. 

bos.  Tamisior.  Tliurel.  Toi  ai  d.  Va- 
Vandier.    Vaulcliier  (de).     Vuillermoz. 

ABSENTS  PAR  CONOCS  ■• 

Adam  {Pas- de -Calais).  Atlenoa  Ancel. 
.  Aiiinala(Ie  duc  iV].  Aurelle  de  Paiadi- 
B  Bénéral  d').  AymË  de  la  Chévreliére. 
.  Bingnon.  Beati.  Bircngor.  B^tliune 
■^  *^).  BiUy,  Boisse.  Bouchot.  Bout, 
ir^is.  Carron  (colonel).  Ca- 
•.  xnr. 


Presney  (le  général).  Dubreuil  de  Sainl-Cîarmain. 
Dufonr.  Feray.  Ferry  (Jules).  Flaud.  Flye 
Sainte-Marie.    Fourcanq.    Frosneau.    Gent.    Gi- 


Fermon  (le  comte).  Glaa  Gontaut- 
Biron  (vicomte  de).  GrBsset(do).  Gueidan,  Joe- 
teur-Montrosier.  Joigneaax.  Keller.  Kolb- 
Bernard  Lacombe  (de).  Lerébnre.  Le  FlÛ 
(général).  Lenoëi  (Emile).  Leroui  (Emile).  Les- 
tourgie.    Levéque.   Lignier.    Limayrac  (Léopold) 

SiOl).  Loysel  (généralj  Mallevergne.  Mangini. 
aure.  M  i  chat  Lad  i  chère.  Monter,  Montrieui. 
Morvan.  Moulin.  Mûrit  (le  comte  Joacliim). 
Perret.  Plœuo  [le  marquis  de).  Pory-Papy. 
Rivet.  Roger  [du  Mord)  [le  comte).  Rolland 
(Loi).  Rollin.  Hoquemaurel  Salnt-Cemin  (te 
comte  de).  Salvy.  Tardieu.  TiUanconrt  (de). 
VsIToni  (marquis  de).  Valon  (de).  Viennet 
Vinols  (baron  de). 


SCRUTIN 

Sur  le  projet  de  loi  leruiani  à  ouvrir  au  ministre 
des  travaux  publies,  sur  le  budget  de  texereiee 
4rn,  un  crédit  de  *î,beo  fr.,  et  sur  l'exercice 
tmi,  un  crédit  de  ii.asO  fr. 

Nombre  des  votants S34 

H^orilé  absolue 268 

Pour  l'adoption 534 

Contre 0 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  PODH: 

MM.  Abbadie  de  fiarrau  [le  comte  d'].  Abba~ 
tucci.  Adam  (Edmond)  (Seine).  Adaet.  Adrien 
Léon.  Aigle  (comte 'dal').  Alesandre  (Cbarles). 
Allemand.    Amat.     Amy.    An  ce  Ion.     Andelarre 

ile  marquis  d').  André  (Charente  ).  Anisson 
)uperron.  Arbel.  Arreuillère.  Arnaud  (de 
l'Ariége).  Auberjon  (d').  Audren  de  Kerdrel. 
Auxais  W'). 

MM.  Babio-Chevaye.  Bamberger.  Barante  (le 
baron  de).  Barascud.  Bardouï.  Barai.  Barthe 
(Marcel).  Bastard  (le  comie  Octave  de).  Bastid 
(Raymond).  Batbie.  Baucame-Xieroux.  Baze 
Beausfctre.  Beauviilë  (de).  Benoit  (Meuse).  Be- 
noit du  Buis.  Berlet.  Bermoud  (an).  Bernard 
(Charles)  (Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Ber- 
ner d-Dutreil.  Bert  Besnard.  Besson  (Paul). 
Belhmont.  Beulé.  Beurgesfle  comte  de).  Bi- 
da.rd  Bienveniio.  Blanc  (Louis).  Blavoyer. 
Blin  de  Bourdon.  Bloncourt.  Bocher.  Boduin. 
Bols-Boissel  (le  comte  de).  Bompard.  Bonald 
(le  vicomte  do).  Bondy  (le  comte  de).  Bon- 
net. Borcau-Lajanadie.  Bottard.  Bot  ti  eau. 
Boucau  (Albert./  Bouchii  (Morbihan).  Bouille 
(le  comte  de).  Boulher  de  Branche  (Mayenne). 
BoysaeL  BozÈrian.  Breiny.  Brettes-Thurin  (la 
comte  de).  Bricc(Ille-el- Vilaine).  Brice  (Mr  — 
the-et-Mosetle).    Brigode(de).    Brittîer.    Bris 

Slenri)  (Beine).    Broglie  (le  duc  de).     Brous 
aun  (Charles)  (Var).        Brun      (Lucien)  (Ain). 


Caillaux.  Catemard  de  La  l'iyette.  CalleL 
Carbonnier  de  Marzac.  Carion.  Carnot  (père). 
Carnet  (Sadi).  Carquet.  Carré-Kérisouët.  Caa- 
lelnau.  Caienove  de  Pradine  (de).  GaioL  Cé- 
zanne. Chabaud-Latonr  (de).  Cha!>aud-Latour 
(le  général  baron  de).  Chabron  (le  général  de). 
Chadois  (le  colonel  de).  Challemel'Lacour.  Cha- 
maillard  (de).    Chambrun  (le  comte  do),    Cbam- 

Eagny  (le  vicomte  Henri  de).  Champvallier  (de), 
hangarnior  (le  général).  Chanzy  (le  général). 
Chape  r.       Chardon.        Charreyion.       Uharton. 
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Chasseloup - Laubal  (marquis  d&),  Chatelio. 
Cbaurand  (le  baron).  CheGuillaumo.  Cberpin. 
ChesQiilODg.  Chuvunilier.  Uiioisuul  (Qornce  du}. 
Cliristoiihlti,  Cintra  (le  coaile  ilo).  Claude 
(Ilourltios.>t-Mo8elle).  Claude  (Vosges)  Clé- 
meut  (Lt'On).  Cliirc.  Clercq  (de).  Cochery. 
GoIeis.  Combaricii  (ilo}.  Combiur.  Corcelle  (dB). 
Cotne.  Coi'niiliei'-Lu(;ii^tère(lucomledc],  Costa 
du  BeaurcRBrd  (le  mnniuia  dei  Cotte.  Coltiu 
(Paul>  C'jurbet-Poulsrd.  CourcallB.  Crespin. 
Grus$ol  d'U/às  (duc  de).  Cumonl  (vicomte  Ar* 
thur  de),    CiiniL 

Daguilhon-Laselve.  Dahirel.  Dampierre  (le 
man|uis  de).  Dam  [le  conitu),  Uaumas.  Dau- 
phinot.  Uaus^el.  Uecazofl  (le  baron).  Dela- 
croix. DelavQU.  DeUlte.  Uel9ol.  Uonrert  (la 
coIODel).  Dupasse.  De|iej-ro,  Ueri-gaaucoiirt. 
De^cut.  DuiiulionftB.  Deâiai'dioa.  Dealremx. 
l)c;iauneau.  Dii'sliauli  (conite  de).  Uiali-Moyin. 
Donipierro  d'Hornoy  (amiral  de).  Douai, 
prouiu.  I)iican-e.  Ihi  Cbalfeult  (le  romte). 
UucbitBl  (comlo).  Ducoux.  Uutrot  (gùnii- 
val).  Uuouing.  Dufauro  (Xaxier).  lîuray. 
Dul'ouincl.  Jjumarnay.  Du  mon.  Duiurc.  Du- 
pia(raLx).     Dupont  [.\lrroiI).    Du  Portail.     Du- 

6uy.  UunïfLulL  Durforl  de  Civroc  (uomte  du), 
uriaa     DiLssuussoy.     Diwurjfior  de  Ilauranuo. 

lirnoul.  Ëricai't'uel.  Eachaaseriaui  (baron). 
Eaquiros.    Eymara  ilu  Vernay. 

Favre  (Jules).  F.iye.  fc't>iigoniie  ('le\  der- 
nier. Floifliac  (Ijaron  de).  Klonriot  (dol  Flo- 
lard.  t'oUict.  Fontaino  (du),  ^''orsani  (Vicomte 
de).  FouberL  Fouler  do  Relinguo  (comte). 
Fou(]uot.  Fournior  (Ilonvy).  PrancUfu  (maniuis 
do).    Fraissinel.    Frébault  (le  général). 

Gailly,  Gallicher.  Gûlloni  d'Iâlria.  Gambelta. 
Gannult.  Uanivot.  Gaslonde.  GasseUncle  Fres- 
nay.  Gatien-Arnoull.  Gandy.  Gaultbier  île 
Rumilly.  GauiiliierdoVancunay.  Gavai'U!a(ilc). 
Gavini.  Uayot.  George  (Emile).  Germain. 
Germonière  (de  la).     OÉvelOt.     Gilton  (i'aulin). 


cbard.    Uuicbu  (lo  .marquis  de  la).     Gujllcmaut 

(te  général).    Gujnard.    GuinoL 

llaûntlenï.  Ilamille  (Victor).  Hai-court  (le 
coralo  d ).  ilaruourt  (le  duc  d).  Uauseonvillo 
(le  vicomte  d').  Ileirici}.  Ilousurd.  llulin. 
Ilumliort,    liuon  de  Penan^ter. 

Jooquos.  JalTrè  (l'abbt).  Jamme.  lamé  (le 
baron  de),  Jaubert  (le  uomti!).  Jnurûs  (l'a- 
miral). Joinville  (lo  pvinco  du).  Jordan.  Jou- 
bert.  Jouiii.  Jmirdau.  Journauil.  Journu. 
Jouvencol  (de).     Jouvenel  (lu   baron  de.)    Jo- 

Ker^ariou  (le  comie  de).  Kàridoo  (de). 
Krand. 

Labassetlère  (  de  ),  Labélonye  Labiltc,  La 
Dordorio  (de).  I.aboulavc.  i  acave-Laptaijao. 
LacreloIIo  (Ilunri  dej.  Larayelle  (Oscur  do). 
LaUIze.  LugeL  Lagiungc  (leliaron  A.  du),  lal- 
Ilû,  Lambert  (Alexis).  Lambert  do  Sainte- 
Croix.  Lamberloi'ie  (do).  Langlola.  La  I*er\an- 
chère  (de),  Laprade  (de).  Larcy  (le  baron  de). 
La  RocbU'Aymon  (le  marnuis  doj.    La  Itoclicja- 

Jnclcin  (te  marquis  de).  La  RochoLbidon  (comte 
e).  La  Hoclietio  (do).  La  Roacière  Le  Nonry 
(Vice-amiral  baron  de).  Laserve.  Lassus  (ba- 
ron dB}.Laatoyrie{J.  de).  Laurenl-PiBhat,  Lau- 
rier. Lobas.  Lobloud.  Le  bourgeois.  L'Ebraly. 
Lebreton.  I^ocamns.  Lo  Chatelaia  Lurâvre 
(Henri).  Lefùviiï-PonialU  (Euro -cl -Loir).  La- 
rrtLa^  (Pierre).  Lofrono  (Viotor).  Le  Gnll  La- 
salle.  I-egraud  (Arthur),  Le  Lassi'u.ï.  Luuârc 
LepouzÉ.  Luroux  (\\a\6).  Le  Royor.  Laspurul 
(baron).  Laspinassa.  Lestai>is  (du).  Leurcnl. 
Levcri,  Llierrainier.  l.imalrac  (de)  ;Tam-ul- 
Garonno).     Littré.    Lorgeril  (vicomte  de),    Lor- 


tal.    Louslalot.     Louvel.     LuceL     hat».    Lur- 
Salucas  (marquis  de). 

Magniez,  Ualiy(de).  Maillé  (comte  de). 
Malartre.  Malenâ,  MalaviUe  (marquis  de).  Hoi- 
luvillo  (LâondeJ,  Malézieux.  Marc-Durraira& 
Marcâre  (de).  Marchand.  Marmier  (duc  da). 
Martel  (Pas  (ie-Calais).  Martonoi,  Martin  (Cbai^ 
les).  Martin  (Ilunri).  Martin  des  PatliAreeCIa 
gônéral).  Mathieu  de  la  Hedorto  (comteX  Ifaz- 
Kichard.  Uayaud.  Hcluu  (comte  de).  Méplain. 
Mercier,  Mcttctal,  Michel.  Uillaud.  Uonjaret 
de  Kerjégu.  Monneraye  (comte  delà).  Honnst. 
Monnol-Arbilleur.  Mouigoiner  (de).  HonUaur 
rio  marquis  de).  Morcau  (Gdte-tTUrj.  Horel 
(Jules).  Mornay  (le  marquis  do}.  Mortamart  Q»^ 
marquis  de).    HuraE-Sistriire. 

Neticn.      Nai'.'1-ParIÏLit.     Kouaillan  [la  ooibI^m 
de).  ^ 

Ordinaire  lils. 

Pagès-Dnporl.    Paiot.    Parent    Pafigot,    Pa- 
ris.    Partz  (le  marquis  de).     Pascal  -  Dupra^^ 
Pbssv.    Pâtissier.    Paultrc^    Pellissicr  (lo  gitn^ 
rai).'     Peltaroaa-Villwiouve.      Peraolel.     " — 
rier.    Pi^tan.    Paulvi.    Peyramont  (da>.    Pi_ 
Philippoteanx.      Piecon.      Pin.     Pioger.     "PLZ^^ 
chon.    Porapérv  (de).    l'ontoi-Pontcarr*  (le  «a^      - 
unis  lie).      Potliuan  (lïmiral).     Pourtalôs  (4 
Prox-Paris     Prcssiinsù  (de).    Prétavoine.    I*tt 
berni'au  [dot. 

Suinot  [Eiigar).    Quinsonaa  (le  marquis  de), 
ainnevilld(dc).  Raraburcs(del.  Rameau.  Rm 
ponpacomle).  Itampont,  naoul-Dnval.    Rath  - 


Robert  (la  génôral).  Robert  (l/on).  flober  ^ 
Massy.  Rodez -Bénavent  (le  vicomia  de).  Ho^^ 
Mar\'aise.  Rolours  (des'.  Roiiher.  Roussî^^ 
Roussel  (Théophilo).  Roiivoure.  Rouvier.  I%.c:^ 
(Honoré).     Roy  do  Loulay.     Roys  (marquis  «^ 

8aoaso.  Samcthorenl  (lie).  Saint-Gerap^ 
(de)  Suint-Maio  (de).  Saint-Marc-OiraPc^S 
Saint-Pierre  du)  (Calvados).  Saint-Plerro  (Lcm^ 
dol  (Manchel.  Saint-Victor  (de).  Baissât  fat  ^^ 
rai).  Salneuvo.  Salvandy  (de).  Sarreile,  St^^ 
vagu.  Savnry.  Savoye.  Pcheurer-Kesta  -^ 
Schœlcher.  Moborl.  Btiûiir  (comio  de).  Saluig  = 
bos.  Serph  (Gusmnn).  Sors  (raarqnjsdo).  Sil— 
Simiot,  Simon  (Fidèle).  Simon  (Jules).  So^^C 
bovran(de).  Soury-I/ivergne.  8o\e.  Staplsn  ^ 
;dc).    Sugny  (de). 

Taberlei.     Tailliand.      Taiilorort.      Talhoi^c^ 
(marquis  de\    'l'alion.    Tttmlsier.    Target.  Ta 
lorou  (.de).    Tnssln.    Teisserenc  de  Bort.  Tomp 
(génfral  du).    TestoIlTi.    Thcry.  Thiers.  TbamE 
(Jocleur).    TbureL    Tiursot.    Tocquevillo  (coi 
do).    Toupet  das  Vignes.    Ti'éveneuc  [de)(CAt 
du-Nord).     Trévuneuc   [vicomte  du)  (Pinistèi^* 
Trûville  (comlo  du).    Tribert.    Turquel. 

Viilady  (do).     Varroy,     Vaal-Vimmix  (baroi^ 
Vaulcldor  (de).  Vanirain.  Vcnlavon  (de).  Van»' 

V^niilarl.     Vidal.    Vilfi?tL     Villain.    Vioial- 

saignes.    Vinay.     Viox.    Vltalis.     Vogué  (i 
quis  du).    Voisin. 

Waddington.       Wallon.       Warnier  (  Algei^K^ 
Wurnier  (flarno).      Wartolle  de  Rotz.      WilsC^^ 
Witl  [Cornélia  de).    Wolowâlii. 

n'ont  FAB   PHIS  PART  AU   VOTB 

comme  étant  retenus  à  la  commission  ttu  buii^^S 

MM.  André  (Seine).    Décades  (lo  duc).    Des^^^^ 
lignv.     Duclcrc.    Uouin.     Johnston.     Larer^^^S 

"'-'— -del,     Magnin.     Margaine.    Mathieu-^^^^ 


Jet.    Heaiii  (vicomte  de). 
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^^  oomle  doX    Balleroy  (de).    Barthélémy  Saint- 

gUûire.    Belcastel  (de),  lîenoist  d'Azy  (le  comte). 

^rçondi.    Bertauld,    Bigot.    Billot  [}q  général). 

Bomsson.      Brabant.    Brame.     Breton.      Broët. 

Ç^rayon    La  Tour  (de).      Gnstellane   (marquis 

Je).'  Chabrol  (de).      Chaudordy  (comte  de). 

Qûvas^eu.    Cissey  (général  de).  'Golombct  (del 

Corboo.     Cordier.     Daguenet,    Daron.    Delord. 

DeJpit.     Donormandie.     Desbassayns  de  Richo- 

mont  (comte).     Doré-Graslin.     Dorian.    Douhot 

fle  comte  de).     Dréo.    Dubois.    Dufaure  (Jules). 

X>upanloup  (évoque  d'Orléans).    Farcv.    Forrouil- 

Jat.     Fourichon  (amiral).    Fourtou  (de).    Gouvel- 

lo  (der^     Greppo.     Grévy  (Jules).    Guiraud  (de). 

Militer.     Uespel  (le  comte  d').      Ilèvro.     Jui^é 

0&  ^oxnte  de).     Juigné  (le  marquis  de)      JuUien. 

ifox^orlay  (le  comte  de).      Kermcnguy  (vicomte 

d&}  >  La  Bouillerie  (^e).      La  Gaze  (Louis).    La- 

ifozx      do   Fongauiicr.      Lamy.     Lanel.     Lanfrey. 

re.  La  Rochefoucauld  (duc  do  Bisaccia). 
A  GUI.  LaSicoiière(de).  Laurenceau  (baron). 
XieiES&  v^jre-Pontalis  (Seine-et-OjBe).  I^eg^e  (comte 
<le^-  Liœperani.      Magne.       Marck.      Jtfartell 

rCb.cB.K^6nte).    Mathieu  (âaôae-eUXiOire).    Maurice. 
ïïiâtÊ  a^r^nu      Mazerat.     Mazuro  (général).     Mérode 
^^3.        ilerveilleuxduVJgnaux.    Mestreau.    Hon- 
x#gga.cu;.    Monteil.    Mioreau  (Ferd'aand).    Morin. 
I^^a-cçvatBt.    Osmoy  (d*).     Pâlotte.     Pelletau.    Per- 
Picard  (Ernest).     Piou.    Pouyer-Quertier. 
.5^t^.    Princeteau.    Raudot.    Rincquesen  (de). 
LXid  (Charles)  (6aône-et-Lolre).     Saintenac 
nte  de).     Saisy  (Hervé  de).     Bansas,     Say 
L^.     Scnérer.     Tirard.     Tolain.     Vacherot 
lor.    Vingtain.    Vuillermoz. 

ABSENTS  PAR  CONGÉ  : 

"M".   Adam  (Pas-de-Calais).    Allenou.    Ancel. 
>T*y.    AumalQ  (le  duc  d').    Aurelle  de  Pala- 
ï^  es   (le   général  d*).      Aymé  de  la  Chevrelière. 
IscLTi.    Baragnon.     Beau'.    Bérenger.    BMhune 
oomto  de).    Billy.    Boisse.    Bouchot.     Boul- 
in     (Loire).    Bourgeois.     Carron  (colonel).    Ga- 
:i  î  1*  Perier.    Ohareton  (général.    Clapier.    Con- 
.t-       Delacour.     Delormo.    Dosbons.    Dubois- 
»«ney  (le  générât).     Dubreuil  de  8aint-6er- 
ÎTX'     Dufour.     Feray.     Ferry  (Jules).     Flaud. 
e  ^Sainte-Marie.    Fourcand.    Fresneau.    Gent. 
oux  de  Fermon.     Glas.     Goniaut-Biron  (le 
de).    Grasset  (de).    Gueidan.    Jocteur- 
rozier.    Joicneaux.    Keller.    Kolb- Bernard, 
mbe  (de).    Lefébure.    Le  Flo  (général).    Le- 
(Emile).    Leroux  (Emile).    Lestourgie.    Le- 
e.    Lignier.      Limayrac  (Léopold).     Loysel 

^rtl).    Mallevergne.    Mangini.    Maure.    Mi- 

.1— Tiadichère.     3îonier.     Montrieux.    Morvan. 

Oia.lîn.     Murât  (le  comte   Joachim).     Perret. 

_  ioDLLC  (le  marquis   de).     Pory-Papy.     Rivet. 

ftogrer  (du  Nord)  (le  comte).    Rolland  (Lot).   Rol- 

jOax-        Kocqueraaurcl-Saint-Ccrnin  (le  comte  de). 

.   Tardieu.  Tillancourt  (de)    Valfons(mar- 

do).    Valou  (de).    Viennet.    Vinols  (baroji 


ff 


.«ois 


^■^^ 
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SQRUTIK 

^^T'tiek  Si  du  prdet  de  kn  eanoemant  rin^ôt 
^    i^eUsims  {bouilleurs  de  cru,  vinages,  alcools 
'^réSj  cautionnetnent  des  marcliafids  en 
ai  débitants). 

^Nombre  de  volants. 543 

Majorité  absol\ie 272 

'  Pour  l'adopUon 406 

•Contre 135 

eioJt)lôe  nationale  a  adopté. 

ONT  \0ÏÉ  POlJa.î 

AbQviUe  (4*).     AdAsyl     Aigle  0^  comte 


f 


de  1').  Alexandre  (Charles).  Allemand.  Amy. 
Apcelon.  André  (Soine).  Anisson-Duperron. 
Arbel.  Arfeuillères.  Arnaud  (de  rAriège).  Au- 
berjon  (d).    Audren  de  Kerdrel.    Auxais  (d'> 

Babin-Ghevayo.  Bamberger.  Barascud.  Barni. 
Barthe  (Marcel).  Barthélémy  Saint-Hilairc.  Bas- 
tid  (Raymond).  Baucarne -Leroux.  Baze.  Beaus- 
sire.  Beauvillé  (de).  Benoit  (Meuse).  Benoit  du 
Buis.  Bergondi.  Berlet.  Bernard  (Charles) 
(Ain).  Bernard  (Martin)  (Seine).  Bernard-Du- 
treil.  Bort.  Besnard.  Bidard.  Bienveniie. 
Bigot.  Blin  de  Bourdon.  Bloncourt.  Boduin. 
Bois-Boissel  (le  comte  de).  Bonald  (le  vicomte  de). 
Bondy  (le  comte  de).  Bottard.  Bottieau.  Bou- 
ché (Morbihan).  Bozérian.  Brabant.  Brame 
(Jules).  Breto^  (Paul).  Brice  (Ille-et -Vilaine). 
Brice  (Meurthe-et-Moselle.  Brigode  (de).  Bril- 
lier.  Broct.  Broglie  (le  duc  de).  Brun  (Charles) 
'Var).  Bryas  (le  comle  de).  Buée.  Buisson 
Seine-Infôrieure).    Busson-Duviviers. 

Caillaux.  Galcmard  de  La  Fayette.  Carbon- 
nierdc  Marzac.  Carion.  Carquet.  Carré-Kéri- 
souët.  Cézanne.  Chabrol  (de).  Chabron  (le  gé- 
néral de).  Gliadois  (le  colonel  de).  Challemel- 
Lacour.  Chamaillard  (de).  Chambrun  (le  comte 
de).  Gliampagny  (le  vicomte  Henri  de).  Chan- 
gamier  (le  général).  Ghanzy  (le  général).  Char- 
reyron.  Charton.  Ghatelin.  Cheguillaume. 
Ghesnelong.  Chevandier.  Choiseul  (Horace  tle). 
Cintré  (le  comte  de).  Cissey  (le  général  de). 
Claude  (Meurthe-et-Moselle).  Claude  (Vosges). 
Clément  (Léon).  Clerc.  Clercq  (dej.  Gochery. 
Colas.  Colombot  (de).  Combler.  Corcelle  (de). 
Corne.  Gourbet-Poulard.  Crespin.  Cumont  (le 
vicomte  Arthur  de).    Cunit. 

Daron.  Dauphinot.  Daussel.  Delacroix.  De- 
lille.  DelpLt.  Delsol.  Denormaudie.  Dépasse. 
Depeyrc.  Derégnaucourt .  Descat.  Deschange. 
Deseii'.igny.  Desjardins.  Destromx.  Diesbach 
(comte  de).  Dietz-Monin.  Domï|icrre  d'Hornoy 
(amiral  de).  Doré-Graslin.  Douai.  Drouin.  Du 
Chaffault.  Duclerc.  Ducoux.  Ducrot  (général). 
Ducuing.  Dufaur  (Xavier).  Dufay.  Dumarnay. 
Duparc.  Dupont  (Alfred).  Du  Portail.  Dupuy. 
Durfort  de  Givrac  (comte  de).  Durieu.  |>uver- 
gier  de  Bauranne. 

Esoarguel.    Esquiros. 

Farcy.  Favro  (Jules.)  Fernier .  Flaghac  (ba- 
ron do).  Flouriot  (de).  Fontaine,  (de).  Forsanz 
(vicomte  de).  Foubort.  Fouler  de  Reliogue 
(comte)  Fouquot.  Fouiichon  (amiral).  Fourtou 
(de).     Frébault  (général). 

Gailiy.  Gallicher.  Ganault.  Gaslonde.  Cras- 
selin  de  Fresnay.  Catien- Arnoul t.  Gaulthier  de 
Rumillv.  Gaulthier  <\e  Vaucenay.  Gayot. 
George*^  (Emile).  Germonière  (do  la).  Gévelpt. 
Giraud  (Alfred).  Girerd  (Cyprien).  Goblet. 
Godet  de  la  RibouUorie.  Goulard  (de).  Gou- 
vello  (de).  Gouvion  balnt-Cyr  (le  marquis  de). 
Granapierre.  Grivart.  Grollier.  Guibaf.  Gui- 
cho  (le  marquis  de  la).  Guillomaut  (le  général). 
Guinot. 

Haantjeos.  Hamille  (Victor).  Haroourt  (le 
comte  d  ).  Harcourt  (le  duc  d).  Haussonville  (le 
vicomte  d').  Heirieis.  Ilespel  (le  comte  d').  Hè- 
vre.  Houssard.  Hulin.  Humbert.  Huon  de 
Penanster. 

Jacques.  Jaffré  (l'abbé).  Janzé  (le  baron  de). 
Jaurès  (l'iuninal).  Joinville  (le  prince  de).  Jor- 
dan. Jottin.  Jowroault  Jouvencel(de).  J9zon. 
JulUen. 

Kéridecfde).    K^rmenguy  (vicomte  de),    «olb 
Bernard,    krantz. 

Labasaetière  (de).  Labèlonye.  Labitte.  La 
Bouillerie  (de).  Laboulaye.  La  Caze  (IjOuib). 
Laftivette  (Oscar  de).  Laflize.  I^fon  de  Fongau- 
fler.  '  Lagrange  (le  baron  A.  de).  Lallié.  Lam- 
bert (Alexis).  Lamberterie  (de).  Lanel.  Lan- 
Sois.  La  Pervanchère  (de).  La  Rochefoucauld 
uc  de  Bisaccia).  La  Rochejaquelein  (le  mor- 
<jttls  d^.     La  Ro<*ettt)  (de).    Ca  Roncière  Le 
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Nûury  (vico-amiral  baron  du).  Larriuu.  Laservo. 
La  Sicotiëre  [do].  Lassiia  (baron  de),  LasWTric 
[J.  dû],  Laurmicpau  (bai'on).  Loblond.  Lebour- 
gcots.  ■  L'Ebraly.  I.ebroton.  Leeamus.  Le  Gha- 
loleio.  Lefèvre  (flcnri).  Lefâvre-Pontalis  (Eure- 
et-Loir),  Lerevro-PontaliB  (Soine-ct-Oise).  Le 
lîttl-Laaallo.  Le  Lasseux.  Lepêre.  Ijepouïé. 
Leroux  (Aimé).  Le  Itoyer.  Lespinasse.  Iiesta- 
pis  (de).  Leurent.  Limair'ac. (ae)  (Tarn-etGa- 
ronno).  Litaperani.  Littrf.  Lorgaril  (vicomte 
do).    Lortal.    Louvet.    Lucet. 

Magniez,  Maliy  (ttc).  Mailla  (comte  dt).  Ma- 
lartre.  Malevilla  (marquis  do).  Malevillq  [L£oii 
de].  Malâzicii.t.  Marc-Durraiâse,  Harcùrc  (de), 
Murob.  Jlarguine.  Martel  (Pas-de-Galaisl.  Mar- 
tin (Gha  ri  bs}.  Martin  (lien ri].  Maurice,  Mayaiid. 
Mazorol.  Molun  (comte  (îe),  Mfpinin.  Mercier. 
Méi-odo  (de),  Murveillcui-du-Vignaux.  Michel. 
Millaud.  Monjaret  do  Kerjégu.  Monnet.  Moo- 
not-Arbilleur.  Moateil.  Montlnur  f^le  marquis 
de),  Moreaii  (Cùtc-d  Or).  Moreau  [Kordînand]. 
Horin.      Mornay  (to  marquis  de).     Murat-Sis- 

Nètien.    Noiil-Parrait. 

Osmoy  (d'), 

Pa((ès-Uuport,    Pnjot.    Parigot.    Paris,    Parti 

ei  marquis  de),  Passy.  Pâtissier,  Paultre. 
ellissler  (le  général).  Pelletan,  Pemolel,  Per- 
rier.  PerroL  Petaii.  Peulïé,  Phllippotcaui. 
Piccon.     Pin.    Piogor,    Piou.     Plichon.    Pom- 

féry  (de).  PontoLÏ'ontiîari'ô  (la  marquis  de), 
othuau  (l'amirc"       " "-   '■' -^      " 

Quertier,    Pradii 
Puybemeau  (do). 

Quinet  (Edgar). 

Rainncvillo  (de).  Ramburcs  (de).  Hamoan. 
Rampon  (le  comte).  Raoul-Duval.  Rému«at 
[Paul  de).  Reuavid  (Fâlii).  Beoaud  (Basses- 
Fy  renées).  ReymonJ.  Ricard.  Rincquesett 
(de).     Riondel.      Rive  (Francisque).     Robert  (le 

général),  Robert  de  Maasy.  Roger-Marvaise. 
.oWure  (des).  Rousseau.  Rouveuro.  Roya 
(marquis  des). 

Sacase.  éaintenac  (vicomte  de),  Salnt-Malo 
(de),  Sal.andy  (de).  Sansas,  Sauvage.  Savoye. 
Say  (Léon)  Bchtrer.  Sohccicher,  Sebert.  8é- 
gur  (comte  de].  Seigaobos.  Simiot.  Bîmoa 
{Fidèle).  Simon  (Jules)!  Soury-Lavergne.  Soye. 
Slaplande  (de). 
Tûberlel.     Tailhand.      Teillêfert.      Talhouût 

Siiarqui!!  de).  Talton.  Tassin.  Tolsserenc  de 
ort.  Teslelin,  Théry,  Thiers.  Tliotnas  (doc- 
teur). Tiersot,  Tlrara,  Tocqueville  (comte  de). 
Toupet  des  Vignes.  Tréveneuc  (do)  [Gûlae-du- 
Nord).    Trjbert.    Turquet. 

Vaiady  (de).  Vaadier.  Varroy.  Vaulchier 
(de).  Vautraia.  Ventavon  (de).  Vente.  Vétil- 
lart.  Vidal,  Vilteu.  Villain.  Vinay.  Vioi. 
Vitet.     Vogué  (marquis  de).      Voisin,     VtiiUer- 

Waddington.  Wallon.  Warnier  (Alger). 
Warnier  (Marne).  Wartelle  de  Retz.  Wilson. 
Wilt  (CorDéUa  de),    Wolowski. 


tucci.  Amat.  Andelarre  (le  marquis  a').  Ajidré 
(Gharonte).    A  rage.    Arrazat 

Barante  (le  bai'Oo  de),  Bastard  (le  comte  de). 
Balbto.  Benoist  d'Azy  (te  comte).  Bermond(de). 
BerEauld.  Bethmont.  Beurres  (le  comte  de). 
Blavoyer.  Bocher,  Bonnet.  lloreau-Lajaiiadie. 
Boucau  (Albert).  Bouisson,  Rouiller  de  Bran- 
che. Boyer.  Boysset.  Brousses,  Brune t,  BuT- 
fet.    Buisson  (Jutes). 

Callet.  CarayouLaTaur(de).  Caslellano  (mar- 
quis de).  GasUlnau.  Gttzenove  de  Pradines  (de). 
Cazot  Chabaud-Lalour  {général  baron  de). 
Cbaswloup-Laubat  (inarquis  de).      Cbaudordy 


(comte  de).  Chaurand  (baron).  Cberpin.  Chns- 
lophle.  Go  mu  lier- Luc  in  le  re  (comte  de).  Cottin 
(Paul).    Crussol  rtUièa (duc  de). 

Daguilhon-La^clvo.  Itabirel.  Dampjerre(iii&r» 
quis  de).  Daru  (comte).  Decazes  (baron}.  Oa- 
cazes(duc).  Deli.vau.  Danforl  (colonelt  Da- 
zanneau.  Douhet  (comte  de).  Dréo.  Dubois. 
Uuclifllel  (le  comie).  Dufaurc  (Jules).  Oulbsr- 
nel.    Dumon.    DuréaulL    Dupin  (Félix). 

Ernout.    Escbasscriaux  (le  baron}. 

Paye.  Féligonde  ;de).  Ferroailtat  Fourn:er. 
Franc  lieu. 

GaKoni  d'Istria.  Ganivet,  Gaudv.  Qav&rdîa 
f.    Gavini.     Gillou,    G rammont  {marquis  da)- 


Jaubert  (comte).  Jotinsthon.  Jourdao.  Joaran. 
Kergariou  (comte  de). 

La  Uorderie  (de),     Lacave-Laplanie.     I^s^st. 
Lambert  de  Bainte-Groîx.    Lamy.     Larcy  (baron 


de).     La  Roclielliulon  (marquis).     Lebas.      L^ 
franc  (Pierre).      Legrand'   (Arthur).       Lespérnt  ■ 

Îiaron).  Levert.  Lherminier.  Loustalot.  Luro. 
ur- Saluées  (marquis  de). 

Marchand.  Marmier  (duc  de),  Martell  fCb&- 
rente).  Martin  des  Pal ii arcs (gènËrftl).  U&tlùsn- 
Bodet  Mathieu  de  la  RodorLe  (comte}.  Hueui. 
Mestreau,    MettetaL 

Parent.     Paliereau-Villeneuvo,    Prax-Paris. 

Raudot.  Rességuier  (comte  de),  RicoL  Bl- 
vaiile.  Robert  TLéon).  Rodez-Bénavent  (vicomta 
de).  Rolland  (Charles)  (Saûoe-et. Loire).  Rouhor. 
Roy  de  Laulay, 

Saint-Germain  (de).  Saint-Pierre  (Louia  i» 
(Manche).  Saisy  (Hervé  de).  Sarretto.  Sarary 
Sers  (marquis  de). 

Tamisiijr.  TargeL.  Tarteron  (deV  Temple 
(général  du).  Thurol.  Tréveneuc  {vicomte  da) 
(Finistère),     Tréville  (comte  de). 

Vaal-Vimeux  (baron).    ViraaI-DesaaigneB.    Ti- 

NONT  PAS  PÏI8  PABT  AO  V0« 

comme  étant  retenus  à  la  commission  du  budget  : 

MM.  Adam  (Edmond).  Bardoux.  Beulé.  Ooidll. 
Guichard.  Lavergae  (Léonce  de).  Uagnin.  Ueanz 
(vicomte  de).    Ravinel  (de}.    Soubeyraa  (de). 

k'oht  pas  pris  pakt  au  vote  : 


allerqr 
otù*- 
dlinia 


valller  (de).     Ghaper,     Chardon.      

Combarieu  (de).  Corbon.  Cordier.  Costa  de 
Beaurogard  (marquis  rie).  Gotte,  Courodle. 
Daguenel.  Daumas.  Delord.  ûasbassayoi  de 
Ricliemoat  (le  comte).  Dorian.  Oucarre.  Du- 
panloup  (évSque  d'Orléans),  Duaaaussoy,  Sf- 
mard  du  Vernay.  Flotard.  FoUiet.  Praissinet. 
Gambetta.  Germain,  Godin,  Grange.  Onppo. 
Grévy  (Jules).      Guinard.      Guiter.       "■ 

'-'■--■      '-  " —     Jouvenel  (baron  f""" 
é  (marquis  de). 

., ,.       — cretelle   (Henri).       ^. 

..aprade  (de).  Largentaye  (de).  La  Roche-Ay- 
-non  (marquis  da.)  Laurent-PicbaL  Laurier. 
Lefranc  (Victor),  Legge  (le  comte  de).  Magoe. 
Malens.  Martenot,  Mathieu  (SaOne-et-LolreJ. 
Max-Richard,     Mazure  (général).      Honnaraye 

S  comte  de  la).  Montaignac  (amiral  del  Hougôl- 
ier(de).  Morel  (Jules).  Hortoma'rt  (te  marquis 
de).    Naquet    Nouaillan  (le  comte  de).    Pâlotte 


Joubert.  Journu.  Jouvenel  (baron  de).  Joigoé 
(comte  do),  Juigoé  (marquis  de).  Kergonay 
[le  comte  do],       Lacretelle   (Henri).       Lanft<ey. 


SÉANCE  DU  31  JUILLET  1872 


525 


Suis  de  ).  Hampont.  Ralhier.  Revcrchon. 
lant  Roussel  (Théophile).  Rouvier.  Roux 
(Honoré).  Saincthorent  (de).  Saint-Marc  Girar- 
din.  Saint-Pierre  (de)  (Calvados).  Saint-Victor 
de).  Saisset  (amiral).  Salneuve.  Scheurer- 
(Kestner.  Serph  (Gusman).  Silva.  Sugny  (de). 
Tolain.    Vacherot.    Vingtain. 


ABSENTS  PAR  GONOÉS  : 

MM.  Adam  (Pas-de-Calais).  Allenou.  Ancel . 
Aubry.  Aumale  (le  duc  d').  Aurelle  de  Pala- 
dines  (le  général  d').  Aymé  de  la  Chevrelière. 
BalsaiL  Barognon.  Beau.  Bérenger.  Béthune 
'le  comte  de).  Billy.  Boisse.  Bouchet.  Boni- 
fier (Loire).  Bourgeois.  Carron  (colonel;.  Casi- 
mir Perier.    Chareton  (général).    Clapier.    Gon- 


i 


tant.  Delacour.  Delorme.  Desbons.  Duboys- 
Fresney  (le  général).  Dubreuil  de  Saint-Germin. 
Dufour.  Feray.  Ferry  (Jules).  Flaud.  Flye 
-Sainte-Marie.  Fourcand.  Fresneau.  Cent 
Ginoux  de  Fermon  fie  comte  de).  Glas. 
Gontaut-Biron  (le  vicomte  de),  ^ueician.  Joe- 
teur-Monrozier.  Joigneaux.  Keller.  Lacombe 
(de).  Lefébure.  Le  Flô  (général).  Lengêl  (Emile). 
Leroux  (Emile).  Lestourgie.  Levôoue.  Lignier. 
Limayrac  (Léoçold).  Loysel  (mènerai).  Malle- 
vergne.  Mangini.  Maure.  Michal-Ladichôre. 
Monier.  Montrieux.  Morvan.  Moulin.  Murât 
ne  comte  Joachim).  Ordinaire.  Perret.  Plœuc 
(le  marquis  de).  Pory-Papy.  Rivet.  Roger  (du 
Nord)  (le  comte).  Rolland  (Lot).  Rollin.  Roque- 
maurel-Saint-Cernin  (le  comte  de).  Salvy.  Tar- 
dieu.  Tillancourt  (de).  Valfons  (marquis  de). 
Valon  (de).    Viennet.    Vinols  (baron  de). 
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SEANCE  DU  JEUDI  1"  AOUT  1872 


SOMMAIRK  —  Lecture  du  procès-verbal  :  Mtf .  Eugène  Pelletan,  de  ChampvalHor,  fe  comte  d'Har- 
court.  =  Dépôt,  par  M.  Merveilleux  du  Vignaux,  au  nom  do  la  commission  chargée  d'examiner 
l'ensemble  des  propositions  relatives  à  la  réorganisation  de  la  magistrature,  d'un  rapport  concluant 
à  la  suppression  d'un  titre  de  président  de  chambre  dans  vingt-quatre  cours  d'appel.  =  Adoptîon 
du  projet  do  loi  relatif  à  la  création  d'un  canton  do  justice  de  paix  à  Trouville.  =  Adoption  du 
projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  :  1*  à  emprunter 
500,000  fr.,  2"  et  à  s'imposer  extraordinairement.  =  Adoption  du  projiet  de  loi  relatif  à  la  canali- 
sation de  la  Moselle  entre  Toul  et  Pont -Saint -Vincent.  =  Adoption  aii  scrutin  du  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  l'ouverture  d'un  crédit  destiné  à  payer  les  dépenses  du  service  du  Moniteur  des 
Communes  en  1872.  c=  Dépôt,  par  M.  le  marquis  de  la  Rochelhulon,  du  rapport  de  la  commission 
chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'élever  à  600  francs  la  pension  des  amputés 
et  de  tous  les  sous-officiers  et  soldais  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  ont,  par  suite  de  bles- 
sures, perdu  l'ivsage  de  leurs  membres.  =  Renvoi  à  la  commission  de  décentralisation,  sur  la 
demande  de  M.  l'amiral  de  La  Roncière  Le  Nonry,  de  la  proposition  de  M.  le  marquis  d'Andelarro 
sur  les  attributions  des  maires.  =  Dépôt,  par  M.  Journaull,  au  nom  de  la  12*  commission  des  lois 
d'intérêt  local,  d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  un  échange  entre  l'Etat  et  les  chartreux 
de  Montrieux-le-Neuf  (Var).  =  Dépôt,  par  M.  Grange,  au  nom  de  la  môme  commission,  d'un 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  &  xm  échange  de  terrains  entre  l'Etat  et  le  sieur  Fiôre,  h  Voiron 
(Isère).  =  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  l'impôt  des  boissons.  —  Article  3, 
Amendçment  de  M.  Horace  de  Ghoiscul  :  M.  Horace  do  Choiseul.  =  Rapport,  par  M.  Saint-Marc 
Girardin,  de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Martel,  relative  à  la  proroga- 
tion de  l'Assemblée  nationale.  —  Discussion  de  la  proposition  :  M.  de  Belcastel.  —  Articles  {"  et  2. 
—  Article  3.  Amendement  de  M.  le  comte  Jaubert  :  M.  le  comte  Jaubert  Retrait.  —  Article  addl- 
tionnol  présenté  par  M.  de  Belcastel.  Adoption.  —  Adoption  de  l'ensemble-  de  la  proposition.  = 
Demande  de  déclaration  d'urgence  pour  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'introduire  des  modifica- 
tions dans  la  formation  du*  jury  en  matière  criminelle  :  MM.  Albert  Desjardins,  rapporteur,  de 
Belcastel,  Paul  Jozon,  le  garde  des  sceaux,  Henri  Brisson.  Adoption  de"  Furgence.  =  Fixation,  h  la 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  jury,  de  l'interpellation  de  M.  de  Belcastel  sur  la 
politique  intérieure.  =  Dépôt,  par  M.  Amat,  au  nom  de  la  12*  commiseion  des  lois  d'intérêt  Jocal, 
d'un  rapport  sur  le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  département  de  l'Hérault  à  s'imposer 
extraordinairement  pour  le  service  do  l'instruction  publique.  =:  Reprise  do  la  discussion  du  projet 
do  loi  concernant  les  boissons.  —  Article  3.  Amendement  de  M.  Horaco  do  Choiseul  :  MM.  Horace 
de  Choiseul,  Pagès-Duport ,  des  Retours,  le  rapporteur,  Leurent,  Raudot.  Rejet  de  l'amendement 
et  adoption  de  l'article.  —  M.  Emmanuel  Arago.  =:  Dépôt,  par  M.  Bardoux,  au  nom  de  la  commis- 
sion du  budget  de  1873,  d'un  rapport  sur  le  budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  rimprimerie 
nationale.  =  Dépôt,  par  M.  Alfred  Monnet,  au  nom  de  la  commission  des  marchés,  d'un  rapport 
général  surrhabilleraent  et  l'équipement  dos  mobiles  et  des  mobilisés.  =  Dépôt,  par  M.  Gouin,  au 
nom  do  la  commission  du  budget  de  1873,  de  :  —  !•  un  rapport  général  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'exercice  1873;  —  2*  un  rapport  sur  le  budget  des  dépenses  du  ministère  des  finances. 
==  Présentation,  par  M.  le  ministre  des  finances,  d'un  projet  do  loi  relatif  à  l'établissement  d'uno 
surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Thonon  (Haute-Savoie). 


PRÉSIDENCE  DE  M.  JULES  GRÉVY 

La  séance  est  ouverte  à  deux*  heures  et 
quart. 

M.  de  Barante,  Vun  des  secrétaires,  donne 
lecture  du  procès- verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Eugène  PeUetan.  J'étais  absent  quand 
on  a  voté  l'articlo  2  do  la  loi  actuellement  en 
discussion.  Le  Journal  officiel  me  porte  comme 
ayant  voté  pour;  si  j'avais  été  présent,  j'aurais 
voté  contre 


M.  de  Ghampyallier.  Le  procès-verbal  me 
porte  comme  n*ayant  pas  pris  part  au  vote 
d*hier.  C'est  une  erreur  que  je  tiens  à  rectifier  : 
j'ai  voté  contre  l'article  2  de  la  loi. 

M.  le  comt^  d'Harcpurt.  Messieurs,  la 
compte  rendu  sténograpbique  'de  la  séance 
d'hier  me  fait  commettre  une  erreur  que  je 
n'ai  pas  commise  en  réalité,  et  dont  je  do- 
manoe  que  rectification  soit  faite  au  procès- 
verbal.  On  me  fait  dire,  en  citant  l'article  addi- 
tionnel proposé  par  l'honorable  M.  Lucet  dans 
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la  séance  du  10  août  1871  :  c  La  présenta  loi 
n'est  pas  applicable  à  PAlgérie.  i 

J'ai  dit,  au  contraire,  et  je  citais  le  texte 
même  de  Tarticle  additionnel  :  c  La  présente 
loi  est  applicable  à  l'Algérie,  i 

C'est  sur  le  désir  exprimé  par  M.  Lncet  que 
je  fais  cette  rectification. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autres  ob- 
servations sur  le  procès -verbal?... 

Le  procès- ferbal  est  adopté. 

M.  Merveilleux  da  Vlgnanx.  Au  nom 

de  la  commission  cbargéo  d'examiner  les  pro- 
positions relatives  à  la  réorganisation  de  la 
magistrature,  j'ai  l'honneur  de  déposer  un  rap- 
port oui  conclut  à  la  suppression  d'un  titre  de 
Srésiaent  de  chambre  dans  vingt-quatre  cours 
'appel. 

M.  le  président.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  création 
d'un  canton  de  justice  de  paix  à  Trouville. 

«  Art.  1".  —  Il  est  créé  dans  l'arrondisse- 
ment de  Pont-l'Evôque  un  sixième  canton  de 
justice  de  paix,  gui  aura  la  commune  de  Trou- 
ville  pour  chef-lieu  et  qui  sera,  en  outre,  com- 
posé des  communes  de  Deauville,  Yillcrville, 
Touques  et  Saint-Arnoult.  > 

€  Art.  2.  —  Le  canton  de  Pont-l'Evôque, 
aux  dépens  duquel  est  créé  le  canton  de  Trou- 
ville,  recevra,  en  compensation  des  cinq  com- 
munes—ensemble 9,000  hab. — ^li'il  perd,  sept 
petites  communes  —  ensemble  1,900  hab.— qui 
seront  distraites,  savoir  : 

<  l»  Du  canton  de  Blangy,  Saint-Benoit 
d'Héberlot,  le  Vieux  Bourg,  Saint-Julien-sur- 
Galonne  et  PierrefiUe. 

c  2»  Du  canton  de  Dozulé,  Blouville,  Van- 
ville  et  Glanville.  > 

(Les  deux  articles  du  projet  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle 
l  a  discussion  du  projet  de  loi  tendant  à  autori- 
ser la  ville  de  Fontamebieau  (Seine-et-Marne)  : 
1®  à  emprunter  500,000  fr.;  et  î*»  à  s'imposer 
cxtraordinairement. 

c  Article  unique.  —  La  ville  de  Fontainebleau 
(Seine-et-Marne),  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  p.  100,  une 
somme  de  500,000  fr.,  remboursable  en  quinze 
années,  pour  couvrir  le  Déficit  du  budget  addi- 
tionnel de  1871,  résultant  notamment  des  dé- 
penses occasionnées  par  l'invasion  et  de  l'exé- 
cution de  divers  travaux. 

c  C!et  emprunt  pourra  ôtre'réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émet- 
tre des  obligations  au  porteur  ou  transmissi- 
bles  par  voie  d'endossement. 

c  Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir 
ou  des  traités  à  passer  seront  préalablement 
soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tin- 
térieur. 

c  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer 
ex traordinai rement,  pendant  quinze  ans,  apar- 
tir  de  1873,  vingt  centimes  additionnels  au 
principal  de  ses  quatre  conlributions.directes, 
devant  rapporter  une  somme  totale  de  337,500 
francs  environ. 


c  Le  produit  de  cette  imposition  servira, 
avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires ,  à  rembonner 
l'emm^int  en  capital  et  intérêts. 

c  Tous  les  versements  qui  seront  faits  par 
l'Etat  à  titre  de  remboursement  d'impôts  on 
de  dédommagement  des  maux  de  la  guerre,  se- 
ront afifectés  à  l'amortissement  anticipé  de 
l'emprunt,  concurremment  avec  les  ressonroes 
indiauées  ci-desbus.  > 

(L  article  unique  rst  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  à  la  canali- 
sation de  la  M!oselle  entre  Toul  et  Pont- Saint- 
Vincent. 

t  Art.  i".  —  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics est  autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat, 
l'offre  faite  nar  le  conseil  général  du  départe- 
ment de  Meurthe-et-Moselle,  ainsi  qu^l  ré- 
suite  de  sa  délibération  du  15  novembre  1871 
et  de  la  délibération  de  la  commission  perma- 
nente du  25  juin  1872  de  ce  même  oonseiU 
d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de  deux  millions 
cent  mille  francs  (2,100,000  fr.)  à  l'effet  d'assu- 
rer l'exécution  des  travaux  de  canalisation  de 
la  Moselle  entre  Toul  et  Pont-Saint- Vincent. 

«  Art.  2.  —  Les  fond-  successivement  Tor- 
ses par  le  département  jusqu'à  concurrence  de 
ladite  somme  de  deux  millions  cent  mille 
francs  (2,100,000  fr.),  porteront  intérêt  à  quatre 
pour  cent  à  dater  de  leur  versement. 

c  L'amortissement,  calculé  au  même  taux  de 
quatre  pour  cent,  s'effectuera  en  dix  années  à 
partir  de  1875. 

c  Art.  3.  —  Le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle  est  autorisé  à  emprunter,  à  un  taux 
qui  n'excède  pas  6  p.  100,  la  somme  de  deux 
millions  cent  mille  francs  (2,100,000  fr.)  qui 
sera  avancée  à  l'Etat  ainsi  qu'il  est  dit  i  rarti- 
cle  l^'. 

«  Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré,  avec  la  faculté  d'é- 
mettre des  obligations  au  porteur  ou  transmis- 
sibles  par  voie  d'endossement. 

c  Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d*nn  éta- 
blissement public ,  le  département  devra  se 
conformeraux  Conditions  statutaires  de  cet  éta- 
blissement, sans  toutefois  que  la  commission 
gerçue  en  sus  de  Tintérèt  puisse  dépasser 
fr.  45  p.  100. 

«  Art.  4.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique 
les  travaux  à  exécuter  pour  la  canalisation  de 
la  Moselle  entre  Toul  et  Pont-Sain» -Vincent, 
conformément  aux  dispositions  générales  du 
projet  adopté  par  le  conseil  général  des  ponts 
et  chaussées,  dans  sa  délibération  du  4  avril 
1872. 

t  Art.  5.  —  Après  l'achèvement  des  travaux 
mentionnés  dans  l'article  4,  les  marchandises 
ci-après  dénommées,  empruntant  la  .v  )ie  navi- 
gable nouvelle  entre  Toul  et  Pont-Saint- Vin- 
cent, savoir  : 

c  Les  minerais, 

«  La  houille  et  le  rokej 

a  Les  métaux  ouvrés  et  non  ouvré-s,  seront 
soumis  à  un  droit  de  péage  de  0  fr.  015  c.  par 
tonne  et  par  kilomètre. 

tf  La  perception  sera  opérée  par  les  agents 
des  contributions  indirectes    Le  produit,  dé** 
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Le  second  point  do  cette  loi,  qui  est  relatif 
au  vinage,  semble  avoir  été  moins  hourcui,  et 
la  commission  l'ayant  repoussé,  noua  aonimes 
obligés  de  conTCQir  que  l'intérêt  gônûraJ  a.  ètt. 
méconnu,  et  qoe  c'est  l'intérêt  particulier  qui, 
cetto  fois,  l'a  emporté  dans  la  commission. 

Au  bajte  de  ta  eommiision.  C'est  le  con- 
traire I 

H.  Horace  de  Choiseol.  Je  vais  essayer 
de  vous  le  démontrer. 

Qu'est-ce  que  le  vinagei...  (Ah!  ah  !).  Vous 
le  savez,  messieurs,  il  s'agît (Longue  in- 
terruption.) 

Mon  Dieu  !  messieurs,  je  comprends  parfai- 
tement les  préoccupations  qui  \ous  dominent 
en  ce  moment.. . 

K.  Saint-Marc  Girardin.  Jo  demande  la 
parole.  (Ab  !  ali  I) 

U.  Horace  de  CboUenl.  Jo  câJc  très- 
volontiers  la  Irihune  à  mon  honorable  col- 
lègue pour  les  communications  qu'il  a  à  vous 

M.  le  présideat.  Jo  donna  la  parole  à 
M.  Saint-Marc  Girardin,  pour  présenter  lo 
rapport  de  ta  commission  cLargùe  d'examiner 
la  proposition  do  M.  Martel,  relative  à  la  pro- 
rogation de  l'Assemblée  natiouale. 

If.  Saint- Uarc  Girardin.  (Mouvement 
d'attention.)  Messieurs,  la  cooimission  cbargco 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Martel  sur  la 
prorogation  de  l'Assemblée  nationale,  devait 
d'ainrd  fixer  la  date  do  l'ouverture  de  cetto 
prorogation.  La  question  était  do  savoir  si 
vous  maintiendriez  l'ordre  du  jour  que  vous 
avez  usé,  et  si  vous  le  laisscrieE  s'épuiser  régu- 
lièrement, ou  si  voua  imposeriez  à  nos  travaux 
ans  iaie  qu'ils  ne  pourraient  pas  dépasser. 

Au  (onil,  il  ne  ^l'ogissait  que  d'une  seuLe  loi, 
la  loi  sur  le  jury,  à  discuter  avant  la  proroga- 
Uon  ou  après  la  rentrée.  Si  cette  loi  pouvait 
être  dÉlilj«rée  avant  la  proro^^'ation,  la  majorité 
de  la  commission  pcni^ait  ([u'on  pouvait  sans 
diHîculté  prolonger  la  prorogation  jusqu'au 
15  novembre,  date  pioposéu  par  M.  Murtel.  Si 
la  loi  du  jury  ne  pouvait  pas  être  délibérée 
avant  la  prorogation,  alors  la  majorité  de  la 
commission  pensait  que  l'Assemlilée,  suspen- 
dant ses  séances  là  4  août,  devait  les  reprendre 
Ifl  4  novembre.  Entre  ces  deux  dates  lo  4  ou 
le  15  novembre,  la  commission  a  plusieurs  fois 
hésité,'  c'est-à-dire  qu'elle  a  hésité  sur  le  mo- 
ment oii  pouvait  le  mieu&  se  placer  la  délibé- 
ration sur  la  loi  da  jury,  avant  ou  apiès  la  pro- 
rogation, car  il  n'y  a  pas  d'autre  question. 
(Mouvements  divers.) 

On  a  proposé  de  déclarer  l'urgence  de  celte 
loi  avant  la  prorogation,  et  d'en  ajournerU  pre- 
mière lecture,  afin  d'en  hâter  la  délibération 
^ftréa  votro  rentréo.  La  commission  ù  l'unani- 
mité, partageait  cet  avis  ;  mais  il  n'appartenait 
Sas  à  votre  commission  de  régler  votre  ordre 
njuur,  elle  n'avait  à  vous  proposer  qu'une 
daté  de  départ  et  de  retour.  Après  beaucoup 
de  raisons  donRées  de  part  Ht  d  autre,  la  ma- 
jorité de  votre  commission  a  fini  par  pensorque 
ne  pouvant  guère  reculer  au  delà  du  4  ooilt 
l'ouverture  de  la  prorogation,  il  ne  fallait  pas 
la  prolonger  au  delà  du  11  novembre, 

La  commission  vous  propose  donc  d'ouvrir 
la  prorogation  le  4  aodt  et  «b  la  clone  le  11  oo- 
vembrs. 


Lorsque  l'Assemblée  nationale  suspend  ut 
f éanccs  pour  quelque  temps,  ou  lorsqu'elle  lei 
reprend,  l'usage  s'est  avec  raison  intrôdnUqne 
le  Président  de  la  Répnbliauq  saisit  cette  oen- 
sion,  tantôt  pour  exposer  létat  général deitf- 
faires,  (antût  pour  donner  quelques  ex|dkt- 
tions  qu'il  juge  utiles  à  l'intérêt  public  ùttt 
année,    quelques  circonstances    a'une  ~ 

SartLculière  misaient  qu'en  arrivant  à  1' 
c  la  prorogation,  le  Président  de  la 
blique,  d'une  part,  et  la  majorité  de  ce 
semblée,  d'autre  part,  so allaitassent  qu  dei 
éclaircisscmeots  eussent  lieu  par  qodqaei  b- 
cidcnts  parleuicntalres,  et  qu  aucune  oManA 
ne  demeurUt  sur  les  rapports  existant  entnla 
Président  de   la  République   et  l'AsBemklfe 
nationale,  avani  l'installation  de  notre  conai»- 
sion  de  permanence, 

A  cdte  de  ce  désir,  une  rélli'xion  veuût  ^ 
pbccr  naturellement.  Une  grande  ojtéi 
dont  l'importance  financière,  quelque  miL. 
qu'elle  soit,  est  aEsurément  le  moindre 
une  grande  opération   patriotique  allait 
complir,  et  vous  savez,  messieurs,  avec 
succès  elle   s'est  accomplie.  Le  mondera 
par  l'cmpresseinenl  do  ses  capitaux," 
u  la  libération  de  notre  territoire,  et  __. 
bération  montrera  guo  si  la  France  k  éti     -^ 
Europe  une  dos  puissances  les  plus  scrupul^^^ 
ses  à  remplir  tous  eob  engagements,    elle 
reçoit  aujourd'hui  une  récompense  méritè^^ 
une  récompense  vraiment   inouïe  dans  l'I*^ 
toire  du  monde.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Cet  empressement  do  nos  souscriptenrv 
nous  impose  pas  seulement  des  obligations 
débiteur.  Il  nous  oblige  à  veiller  avec  une^ 
dence  attentive  à  la  sécurité  morale  des  ■or' 
cripteurs  :  ils  ont  pris  pour  gage  la  paix  de 
Iro  avenir  ;  c'est  ù  nous  ne  leur  conr~ 
scrupuleusement  ce  gage.  (Oui!  ouil  — 
bien  !) 

Personne  ne  l'a  oublié  dans  l'Assemblfie 
tionale,  et  lorsque  dos  interpellations  se 
présentées  récemment  à  la  tribune,  dei 
leurs,  IL  la  fois  éIo(|uents  et  prévoyants, 
pensé  cl  ils  pensent  encore  que,  pour  ai 
réussi,  nos  opérations  fïnanciêros  ne  doÎTent  i 
être  dispensées  après  de  la  soUiciluile  qn'el 
réclaniaii'nl  avant.   (Très-bien!  très-bien I 
Mouvement  prolongé.)  Ce  conseil  de  calme  i 
porlun,  venu  de  la  tribune,  n'est  lo  déwvend' 
cune  conviction  et  d'aucun  acte  parlementai 
eilacommission.enpriant  M.  le  Président  di 
République  je  lui  faire  l'honneur  de  so  reni 
dans  son  sein  pour  s'entendre  avec  elle  et  fixe 
en  quelque  sorte,  lo  point  do  départ  poUt^' 
do  la  prorogatjoii,  la  commission  a  cru  se 
former  a  l'esprit  du  Gouvernement  parlct 
taire,  qui,  tantôt  préfère  les  clartés  de  U 
buno,  au  prix  même  de  l'agitation,  et  " 
aime  mieux  les  éelaircissementa  que  f 
sont  los  conférences  d'une  commission. 
bien  i) 


clarté  toujours  si  persuasive  chez  lui,  Ht^r, 
n'était  troublée  par  aucune  surpriee  des  io*^*^ 
ruptions  inévitaolos  dan*  les  débats  piU^^^zl 
(Sourires.— Mouvements  en  sens  diven.lN^^^ 
n'avoua  pas  à  faire  ici  un  expoaé  détaillé  ^^^  . 
édoircissements  donnés  par  M.  la  PréeilMfc^S 
cours  de  l'entreUen,  ,-  -       -    - 
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H.  le  président.  Qui  est-ce  qui  rsl  chargii 
de  doDoer  la  parole?... 

L'Assemblée  veut-elle  passer  immédiate- 
ment h.  la  délibËratiun  sur  la  r^^olation  |)ro- 
poséeî  (Oui!  oui!) 

Il  n'y  a.  pa?  d'opposition 7  (Non!  non!) 

U.  de  Belcastel.  J'avais  ilcRiandâ  la  pa- 
role, monsieur  lo  président? 

H.  le  président.  EsIk»  contre  la  résolu- 
tion? 

M.  de  Betcastel.  Noni 

H.  le  président.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir 
la  parole. 

M.  de  Belcastel.  Je  n'ai  que  deux  mots  à 
dire  au  sujet  de  l'interpellation.  (Exclamations.) 

U.  le  président.  Permettez  !  Vous  ne  pou- 
vez pas  mêler  votre  interpellation  à  la  dèlilié- 
ration  actuelle,  et  si  vous  avez  k  proposer  un 
article  additionnel  à  la  résolution,  l'Asscmlilée 
s'en  occupera  après  la  délibération  sur  la  réso- 
Intioo  proposée.  (Aiii  -voix!  aux  voix  !) 

U.  de  Belcastel.  Je  demande  la  parole 
pour  un  fait  personnel.  (Aux  voix!  aux  voixl) 

Un  seul  mot... 

M.  le  président.  Non,  jo  ne  puis  pas  vous 
donner  la  parole. 

De  tous  côtés.  Aux  vol.-;  1  aux  voix  ! 

M.  le  préaident.  Je  relis  la  résolution  pro- 
posée par  la  commission  : 

«  An.  \".  —  L'Assembléo  se  proroge  \  par- 
tir du  4  août  1872  jusqu'au  1 1  novembre  sui- 
vant. > 

(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  adopta.) 

1  Art.  2.  —  Une  commission  de  vmgt-cinq 


pour 


a  nommée  en  séance  publiqu 
Bcnitin  secret   et  il   la  majorité  onsolue. 


remplir,  avec  lo  bureau  de  l'Assemlilée,  les 
obligations  énoncées  en  l'article  3Î  de  la  Ckin- 
stitution  de  1818.  ■  —  (Adopté.) 

M.  le  cemte  Janbert.  Je  demande  la  pa- 
role. 

M.  le  président.  Sur  l'article  2  on  sur 
l'article  3  7 

H.  le  cemte  Janbert.  Sur  l'un  ou  l'autre. 
(Rires.) 

H.  le  président.  M.  le  comte  Jauberl  a  la 
parole  sur  l'article  3. 

M.  le  comte  Janbert.  Messieurs,  à  cette 
époque  avancée  de  la  session,  le  moyen  de 
succès  le  plus  assuré  est  de  retirer  un  amen- 
dement. (Sourires  d'assentiment.)  C'est  alors 
que  les  plus  impatients  conseniironl  k  en- 
tendre une  courte  explication,  pour  prendro 
acte. 

La  première  partie  de  mon  amendement  ré  ■ 
pondait  à  une  préoccupation  générale.  Hcco- 
vrions-nous  en  temps  utde  tous  tes  rapports 
de  la  commission  du  budget  pour  l'e-fcrcicc 
18737 

A  cet  égard,  les'craintes  de  l'Assemblée  sont 
dissipées  :  cette  fois  nous  recevrons  en  temps 
utile  tous  les  rapports  de  la  commission  du 
budget,  et  dès  les  premières  séances  do  la  ren- 
trée nous  serons  en  mesure  de  discuter  d'une 
manière  approfondie  les  dépenses  de  l'Elut. 

En  second  lieu,  il  était  de  mon  devoir  comme 
président  de  la  commission  du  Journal  officùl 
et  des  comptes  rendus  de  l'Assemblée  natio- 
nale... (Interruption)  —  ceci  est  assez  sérieux, 
je  pense  —  il  était,  dis-je,  de  mon  devoir  d'ex- 

§  rimer  un  vœu  :  je  l'ai  soumis  à  la  commission 
e  prorogation.  Ce  vœu  tendait  à  un  coniplé- 


numt  indispensable  d'instrnclion  dans  le  conn 
des  prêchâmes  vacances. 

11  a  été  reconnu,  en  etfet,  qu'en  yue  du  sys- 
tème de  sincère  et  libérale  dilTusion  des  comptai 
rendus  do  ccitcAssemblée,  il  fallait  se  mettre  en 
uie-^urc  d'apprécier,  avant  toute  discussion,  les 
conséquences  de  l'application  de  ce  système 
relativement  à  la  réorganisation  de  divers  ser- 
vices intérieurs  et  aux  dépenses.  Or,  en  cei 
matières,  le  bureau  de  l'Assemblée  est  rxienttel- 
lement  compélent  et  son  avis  peut  e.tercer  dm 
juste  iniluence  sur  la  décision  finale. 

Lor?  donc  que  M.  le  président  de  l'Assem- 
blée se  sera  accordé  crtie  dose  de  repos  qu'ils 
si  bien  méritée,  la  commission  demande  qii'il 
veuille  bien  mander  auprès  de  lui.  à  VersaiDei, 
son  rapporteur,  l'hunorable  M.  TUéry,  et  m 
président.  (Sourires.) 

Je  vous  parle  d'une  atfaire  qui  a  occupé  uh 
de  vos  commissions  pendant  une  année  es- 
liérc  et  est  certainement  une  des  pins  inté- 
ressantes que  vous  puissiez  avoir  à  discntem 
commencement  de  la  set-sion  prochaine. 

Lo  but  de  ces  conférenci-s  serait  de  s'entm- 
dre  avec  le  bureau  do  l'Assemblée  sur  leiira- 
gramme  éventuel  do  notre  système  et  le  «rà 
des  dépenses,  qui  devront  èire  soumis  à  to 
délibérations. 

Sur  ce,  messieurs,  Bdèlc  à  ma  promeste,  yi 
retire    mon  amendement.  ITrés-bien  I  ) 

U.  le  président.    Je  lis    l'arlicleSet  je  la. 
mets  aux  voix  : 

•  Les  pouvoirs  du  bureau  sont  protogéi  i**-"^— 
qu'à  la  rentrée  de  l'Assemblée.  > 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  etadoplt.) 


M,  le  président.   M.  de    Uelcastcl  pro] 

un  article  additionnel  ainsi  conçu  ; 

f  Le  premier  dimanche  qui  suivra  lareii^i 
des  priérespubliques  seront  adiiessées  à  ï-^ 
dans  uiuteslesé/tiscs  et  tous  les  temples 
'gieux  pour  appeler  son  secours  sur  les 
vaux  de  l'Asseuiblce.  > 

U.  deSaisy.  Très-bien!  Nous  croyons 
Uiou  et  nous  nous  en  l'ais-ons  gloire  !  (Ass^ 
ment  sur  plusieurs  lianes  à  droite.) 

X.  de  Belcastel  moni.e  à  la  tribune. 

Sur  plusieurs  banci.  Aux  voi.\.  ' 

K.  de  Belcaatol.  Toute  uuissance  vientf 
Dieu... 

De  div  rs  cHlès,  Aux  voix  !  aux  voix  I 

M.    de   Belcastel.  Si  vous  croyez  ipie 
mendemcnt  se   défend  de   lui-même...  (0  ' 
oui  !),  10  renonce  à  la  parole.  (Très-bien  '. 
Aux  voix  !) 

M.  le  président.  .1e  consulte  l'As.senibH 

Que  ceux  qui  sont  d'avis... 

U.  Lepére,  Nous  n'avons  pas  à  voler 
Nous  sommes  incompétents;  (Exclamatiooi 
droite,) 


^^   Ift. 


l'adoption  de  l'article  addi 

M.  Lepére.  Nul  plus  qui-  u 
la  religion  ..   (Bruit);    mais,    h   mon  sens, 
n'est  fas    l'honorer  que   la  mettre  aux  va». 
(Approbation  à  (gauche.) 

M.  le  préa  dent.   La  disposition  additii^ 
nello  e.st_adopt'''c. 

Je  mots  maintenant  aux  voix  l'cnsembls 
la  résolution. 

(La  résolution  est  mise  aux  voix  et  vo* 
dans  son  ensemble.) 
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bieni  à  dioile),  que  laloi  len  disentée  sans 
retard  après  que  l'Assembléo  se  sera  réunie  de 
nouveau,  ot  qu'elle  sera  discutée  d'urgence. 
(Très-bien!  tr6s-bienl) 

Car,  mesniearB,  perinell«z-moi  de  le  dire,  si, 
après  lu  prorogation  de  l'ABBeiiiblèc,  la  loi  su- 
bissait trois  lectures,  ello  ne  pourrait  pas  t^tre 
mise  à  cxâculiOD  pour  le  commencement  ds 
l'aQuëe  1873,  et  doub  serions  obligi-a  de  Taire 
Établir,  pour  le  cours  de  cotte  ann6e,  les  listes 
ilu  jury  d'après  la  loi  de  1848,  Je  n'entre  pas 
dans  des  aétails  ;  ceux  qui  cuanaissent  la  loi 
dont  jo  parle  le  satcnt  comme  moi. 

Je  demande  donc  à  l'Asscoiblée  da  nous 
donner  l'asauranco  qu'immédiiitomcnt  après 
son  retour,  la  loi  sera  discuttio  et  qu'elle  ne  su- 
bira pas  trois  lectures,...  (Très-bien  !  —  Mou- 
vements divers.} 

K.  le  mu^iûs  de  Damplerra.  Demandes 
la  déclaration  d'urgence  dès  aujourd'hui. 

M.  le  garde  des  aceaox,  ,..c'ost  ^-dire  que 
je  demande  h  l'Assemblée,  premièremenl  do 
transformor  en  un  vota  ce  ([uo  vient  de  dire, 
très-bien  M,  le  président  de  rAssembléc,  à  ta.- 
voir  qbe  la  loi  viendra  la  proinièro  en  discus- 
sion après  la  prorogalion.  Je  lui  demande  de 
décider,  on  second  lieu,  que  la  loi  ne  subira 
pas  trois  leciuree.  (Très-bicni  à  droite!  —  Ré- 
clamations^û  gauche.  — Au\  voixl) 

H.  Panl  Jozon.  Messieurs,  iu  regrette  de 
me  trouver  obligé  de  combattre  M.  k  garde  des 
sceaux... 

U.  Andren  de  Kerdrel.  Il  faut  vous  y  ba- 
bituer. 

H.  Pftnl  Joson.  ...  Haïs  ta  meenre  qu'il 
vous  propose  a  trop  de  gravité  pour  que  nous 
la  baissions  passer  sans  protestation. 

Quelles  sont,  messieury,  les  raisons  qui  peu- 
vent nous  [aire  déclarer  l'urgence  sur  ce  projet 
doloiî 

Notre  règlement  est  muet  .\  cet  égard.  Il 
nous  laisse  toute  latitude  d'appréciation;  il 
permet  même,  quoique  ce  procédé  paraisse 
exorbitant  au  premier  abord  ,  de  déclarer  l'ur- 
genco  sur  un  projet  de  loi,  trois  mois  avant 
qu'il  ne  doive  vtrc  (liscul<i.  Mais ,  à  défaut  de 
règles  précises,  les  précédents  et  la  raison  in- 
diquent qu'on  no  doit  déclarer  l'urgence  que 
dans  certains  cas  déiorminés  :  c'est  lor8<|u'une 
mesure  est  peu  importante  et  qu'elle  ne  mérite 
pas  l'honneur  (les  trois  délibérations...  (Excla- 
"mations  h  droite.) 

K.  Albert  De^Jardlne.  i£t  la  proposition 
de  M.  Rivet  t —  Je  demande  la  parole. 

H.  Paul  Jozon.  Messieurs,  je  n'ai  pas  fini 
de  citer  les  cas  dans  lesquels  noua  pouvons  dé- 
clarer l'urgence. 

Nom  pouvons  encore  déclarer  l'urgence 
tors^e  la  mesure  qai  nous  est  proposée  ne 
soulevé  aucune  difficulté,  aucune  opposition  : 
alors  il  est  bien  inutile  de  délibérer  trois  fois, 
ce  serait  une  vaine  formalité;  ou  bien  anfin 
on  peut  déclarer  l'urgence  lorsqu'il  s'agit  d'une 
meijuro  véritablement  urgenio,  c'est-à-dire 
quand  l'application  n'en  peut  être  retardée 
sans  de  grande  inconvénients. 
Phuieuri  voix.  C'est  bion  le  cas  1 
U.  Paul  JoBOQ.  Alors,  et  malgré  le  dan- 
ger qui  résulte  d'une  délibération  trop  préci- 
pitén,  on  peut  dire  que  ce  danger  est  componsé 
par  l'avantage  qu'ulvre  l'applicalion  immédiate 
d'une  mesure  urgente. 


Est-ce  que  la  loi  qui  noosettpropoiieraatn 
dans  un  de  ces  cas-làT  {Oui  I  oui!  &  dnûlej 

Personua  ne  soutiendra  qu'il  s'agiM  It 
d'une  mesure  peu  importante;  il  s'a^t,  u 
contraire,  d'une  modilication  proFonde  à  tp- 
porter  à  l'institution  du  jury;  il  s'agit  d'aitjnt 
ce  qui  est  l'esscncede  l'institution,  en  donr~' 

iL  la  magistrature,  k  l'autorité  judicîainlti 

nier  mot  en  ce  qui  concerne  la  composilioadt 
la  liste  des  jurés. 

Celte  mesure,  nous  vous  le  montrerani,  ot 
une  mesure  toute  nouvelle  ponr  la  France, 
qui  no  Eo  rencontre   dans  aucune  If--'-' 
étrangère. 

Cette  loi  est  donc  importante,  elle  sera 
battue;  nous  avons  l'intention  de  noua  y 
sor.  (liruit.) 


jeur  à  en  ditïérer  L'application.  Voua  i 
luellement  un  jury,  et  un  jury  qui  fonoiou 
(Humeurs  à  droite,) 

Voix  à  ilroiU.  Ab ,  oui  l  il  fonctionne  bieni 

M.  Paul  Jozon.  Ce  jury  fonctionne  o 
selon  vous...  (Uai!  ouil  —  Assez!  à  dniL 
Mais,  mci^ii'iurs,  il  n'y  a  pas  péril  en  la  i 
meure.  .  (Si  I  si  !),  il  n'y  a  pas  danger  mc'  ' 
le  laisser  fonctionner  encore  quelqoea  g 
(Uruit.)  ,  ,  ^ 

Cet  inconvénient,  sil  existe,  «t  éridc 
ment  moindre  que  celui  qui  résullanit  d'à 
délibération  précipitée ,  dans  la^M^la  no 
n'aurions  pas  le  temps  d'ccaminw  ittlDuK 
ment  la  grande  qucsiioa  qui  vous  «l  MKun» 
(Assez!  assez  I  à  droite,] 

Il  n'y  a  pas  d'exemple,  en  Fnnce,  qu'on 
touché  aussi  légèrement  à  l'iaititution  dajia 

M.  Albert  Deajai-dina.  En  1848,  «la 
pas  duré  deux  jours  1 

U.  Peal  Jozon.  Jamai*  cela  n'est  arrÎTâ  ■ 
plus  dans  les  pays  étrangers,  depuis  l'Anglets 
qui  esc  la  terre  classique  du  jurj-,  jusqu^L  1'^ 
triche    qui    l'a    récemment    adopté.    Gb& 
fois  qu'il  s'est  agi,  soit  d'instituer  le  juij, 
d'y  apporter  des  modilication  s,  même  leg^f 
on  a  procédé  avec  une  réllexion,  avec  on«  c^^^— ^ 
turité  qui  est  bien  loin  de  hi  déclaraUon  d'i^^^^ 
gcnco  qu'on  vous  demande. 

Uéoemment  encore,  en  An«lcterre,  oa.  _^^ 
voulu  rélornicr  certaines  dispositions  qui  P'^^_^^5 
talent  piécifiément  sur  la  composiLon  <i  ^^^^ 
listes  du  jury.  Il  ne  s'agissait  pas  de  rôfbrtx*^^^^ 
le  principe  de  cette  composition,  mois  3im[»I^^?*^ 
ment  de  tiailer  certaines  questions  de  proC^^*""^ 
dure  et  de  détails.  ._^^, 

L'n  »umbre.  Voua  discutez  le  fond  de  ^^^^ 
question  1  _^^ 

M.  Paul  Jozon.  Eh  bien,  on  n'a  cni  p»"*^^ 
voir  le  faire  qu'après  des  préliminaires,  atf^:,  _ 
longue  enquête  parlementaire  et  des  ditcs^^d 
sions  qui  bo  sont  prolongées  pendant  plus  ^^ 

Que  diraient  de  _noBs  les  pays  étnogtt^^^^ 
eux  qui  se  montrent'  si  rcspectueu.t  de  l'inMi-^^^ 
tution  du  jury,  s'ils  nous  voyaient  la  tndtc^^^ 
avec  un  pareil  aans-faruny  (Aux  voiil  wt^^^ 
voixl)  _ 

11  i 
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qae  TOiw  repoussiez  la  déclaration  d'urgence 
qui  TOUS  est  demandée. 

(Approbation  sur  c^elques  bancs  à  gauche. 
—  Aux  Toixl  aux  voix!) 

X.  le  garde  des  sceaux.  Messieurs,  je  ne 
puis  pas  laisser  dire  que  le  Gouvernement  de- 
mande à  TAssemblée  de  toucher  à  la  loi  du 
jnry  sans  étude  préalable,  précipitamment,  et 
sans  qu'on  ait  eu  le  temps  d'examiner,  d'étu- 
dier tes  modifications  qu'elle*  propose  aux  lois 
existantes. 

La  loi  que  j'ai  présentée,  il  y  a  quelques 
mois,  a  été  conçue  depuis  que,  élevé  à  un 
poste  que  je  ne  méritais  pas  l'honneur  d'oc- 
cuper,  fai  pu  toucher  et  comprendre  le  ré- 
sultat de  Texéculion  des  lois  de  1853  d'abord 
et  de  1848  ensuite.        « 

A^ant  de  rien  fiaire,  j'ai  voulu  ouvrir  une 
enquête  ((ussi  solennelle  qu'elle  ait  jamais  été 
flûte  s  fftl  demandé  aux  premiers  présidents 
des  cours...  (Exclamations  à  gauche.  —  Vive 
approbation  et  applaudissements  à  droite.) 

M.  Gaslonde.  Aurait-il  donc  fallu  demaU" 
der  avis.aiix  voleurs  et  aux  assassins  ? 

M.  Paris,  s'.  tournant  vers  la  gauche.  Ces 
meseienrs  auraient  voulu  qu'on  consultât  lo 
président  du  club  de  la  rue  Grôlée  I 

lE.  le  garde  des  sceaux  ..  J'ai  demandé 
9ML  premiers  présidents  des  cours  de  réunir 
aMeor  d'eux  les  conseillers  qui,  dans  chacune 
de  nos  cours  d'appel,  ont  l'habitude  de  prési- 
der les  assises...  (Interruption.)  à  gauche), 
qui  voient  fonctionner  le  jury,  qui  apprécient 
■as  incomparables  mérites  et  en  même  temps 
fecs  défauts  accidentels^  J'ai  demandé  aux  pro- 
Miears  généraux  do  réunir  autour  d'eux  les 
SMliibres  du  parquet  qui  portent  habituelle- 
jasntla  parole  devant  le  jury. . . 

V.  Henri  Brisson.  Jo  demande  la  parole. 

M%  le  garde  des  sceaux.  ...et  qui  peuvent 
rétudier.  Cette  grande  enquête  a  été  fortifiée 
par  les  rapports  qui,  après  chaquo  trimestre, 
me  sont  envoyés  sur  les  sessions  des  coucs 
.d^assiscs,  et  c'est  après  avoir  tout  examine 
ei  toat  reintl  entre  les  mains  de  la  commis- 
sion, ^e  f$[  eu  l'avantage  de  voir  une  com- 
mission de  l'Assemblée  se  prononcer  à  la  pres- 
q[ue  unanimité  j)our  l'adoption  de  la  loi  que  je 
touâ  avais  soumise.  (Vives  et  nombreuses  mar- 
ges d'approbation.) 

Maintenant,  messieurs,  on  me  dit  :  Vous 
voulez  que  nous  discutions  précipitamment! 

Non;  je  ne  demande  rien  de  pareil.  Vous 
Ifez  trots  mois  de  prorogation  pendant  les- 
quels, jo  pense,  vous  pouvez  étudier  le  rapport 
que  la  commission  a  présenté  et  tous  les  dé- 
bile de  la  loi.  (Très-bien!  —  On  rit.) 

La  loi  n^est  pas  une  de  ces  lois  à  difficultés 
aruitipliées  sur  lesquelles  vous  n'ayez  pas  le 
tempe  de  vous  faire  une  opinion  ;  la  plupart  de 
Ses  dispositions  sont  déjà  dans  la  pratique  des 
SDÛrs  d'assises.  Mais,  comme  le  disait  tout  à 
•henre  M.  Jozon,  il  y  a  en  effet  une  disposition 
Principale  sur  laquelle  l'Assemblée  aura  à  se 
Prononcer,  et  qu'elle  aura  le  temps  de  discuter 
Lntplement  dans  une  seule  lecture.  (Assenti- 
ment.) 

n  est  vrai  que,  partout  où  la  loi  de  1853  avait 
mis  l'administration,  dans  la  personne  du  pré- 
et,  j*ai  mis  la  justice,  dans  la  personne  duluge 
Le  paix  et  des  présidents  de  tribunaux.  (Très- 
ïienl) 


Voilà,  messieurs,  les  modifications  importan- 
tes que  j'ai  apportées  à  la  législation  de  1853. 

Et  quant  à  la  législation  de  1848,  une  dispo- 
sition importante  que  l'on  contestera,  c'est 
celle  qui  déclarait  que  tous  les  électeurs  pou- 
vaient être  jurés,  tandis  que  j'ai  tenu  à  affir- 
mer dans  la  loi  actuelle  que  la  fonction  de  iuré 
était  une  fonction  grave,  sérieuse,  solennelle... 
(Applaudissements  à  droite.  —  Bruit  à  gau- 
che), et  oue  beaucoup  de  nos  concitoyens  cral 
sont  capables  d'être  électeurs,  de  comprenare 
le  mérite  d'un  candidat  qu'on  leur  présente,  de 
lui  donner  leur  vote,  ne  seraient  pas,  en  pré- 
sence d^une  grave  accusation,  d'un  crime  capi- 
tal, d'un  crime  de  faux,  en  un  mot  de  tous  les 
crimes  les  plus  graves  que  la  loi  a  prévus,  ne 
seraient  pas  capables  de  discerner  le  faux  du 
vrai  et  de  décider  en  toute  &ûreté  de  conscience 
de  l'honneur  et  de  la  vie  de  leurs'  semblables. 
(Vive  adhésion  à  droite  et  au  centre  droit.) 

Je  demande  cette  modification  autant  dans 
l'intérêt  des  accusés  que  dans  l'intérêt  de  la  so- 
ciété qui  les  accuse  (Assentiment  ),  car,  soyez- 
en  convaincus,  messieurs,  si  l'ignorance  du 
juré  peut  être  quelquefois  utile,  favorable  à  la 
défpnse  de  l'accusé,  elle  peut  aussi  lui  être  fa- 
tale et  lo  juré  ignorant  est  bien  plus  facile  à 
entraîner  par  des  préventions  dont  l'accusé 
sera  victime. 

Maintenant,  est-il  vrai  qu'il  soit  nécessaire 
de  demander  l'urgence?  Permettez-moi,  mes- 
sieurs, de  vous  le  montrer  en  peu  de  mots  : 
Vous  voterez  la  loi  que  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer ,  en  première  lecture,  le  1 1 
novembre,  je  le  suppose;  vous  la  voterez  dix 
ou  quinze  jours  après  en  seconde  lecture  ;  dix 
ou  quinze  jours  après,  en  troisième  lecture,  do 
sorte  que  nous  arriverons  ainsi  à  la  fin  de  dé- 
cembre. Gomment  pourrez-vous  faire  les  listes 
du  jury  de  manière  qu'elles  soient  prêtes  avant 
le  i**  janvier?  (Très-bien!  très-bien!)  Refu- 
ser l'urgence,  c'est  aioumer  indéfiniment  une 
réforme  nécessaire.  Déclarer  l'urgence,  c'est 
nous  permettre  de  faire  les  listes  en  temps 
utile  et  de  jouir  dans  cinq  moi6  de  notre  loi  si 
elle  est  bonne.  (Vive  approbation  et  applau- 
dissements à  droite  et  au  centre.) 
^  M.  Henri  Brisson.  Cest  précisément  parce 
que  la  fonction  de  juré  est  une  fonction  extrê- 
mement grave,  solennelle,  et  que  la  solennité 
de  cette  fonction  doit  s'étendre  évidemment  à 
la  législation  qui  la  régira ,  c'est  précisément 
pour  cette  raison,  dis-je,  que  je  voudrais  solli- 
citer l'Assemblée  de  ne  pas  soustraire  la  loi  du 
jury  aux  précautions  ordinaires  dont  elle  a 
voulu  entourer  ses  délibérations  pour  les  em- 
pêcher d'être  précipitées.  (Très-bien  !  très-bien! 
a  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  entrer  dans  le  fond  du  dé- 
bat, bien  que  peut-être  je  sois  en  droit  de  pré- 
tendre que  l'honorable  garde  des  sceaux  y  est 
entré  lui-même.  Je  ne  veux  indiquer  qu'un 
seul  trait,  qui  est  lo  trait  principal  uo  la  nou- 
velle loi  qtron  vous  propose.  Ce  n'est  pas  mê- 
me entre  les  mains  ae  la  magistrature  propre- 
ment dite  qu'elle  remet  le  choix  des  jurés. 
Nous  soutiendrons,  nous  démontrerons  qu'elle 
remet  ce  choix  entre  les  mains  de  l'accusation. 

i C'est  vrai  !  c'est  vrai  I  à  gauche.  —  Nom- 
)reuses  réclamations  à  droite.) 

M.  Buisson  (Aude).  Est-ce  que  c'est  le  juge 
de  paix  qui  accuse  ? 
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M.  Henri  Brlsson.  NoQs  le  EoutÎRndrons 
CQ  montrant  la  préponilÈrance  excessive,  sui- 
vaut  nous,  que  la  loi  [jroposéo  accorde  aux  ju- 
^es  (lu  paiit  puur  la  composition  de  la  lialo  du 
jury.  (Interruptions.) 

H.  le  marquis  de  Mornay.  Vous  discutez 
lo  fond  de  la  loll  Alors  nous  pourrions  voler  la 
loi  tout  de  suite. 

M.  Henri  Brlsaon.  Je  vous  demande  par- 
don, monsieur  le  marijuis  de  Mornay,  je  ne 
discute  pas  le  fond  do  la  loi;  mais  en  venant 
ici  prier  l'Assemblée  de  ne  pas  déclarer  l'ur- 
gence, je  délire  lui  montrer  en  un  seul  mol, 
par  uno  seule  considération,  combien  est  nou- 
veau et  important  le  principe  que  l'on  veut  in- 
troduire dans  notre  législation  criminelle  parle 
projet  de  loi  qu'on  lui  a  présenté  et  dont  nous 
Eolliciterons  prés  d'elle  le  rejet. 

Je  disais,  messieurs,  que  nous  démontrerons 
que  l'accusation  est  rendue  maîtresse  de  la 
composition  des  listes  du  jury  par  la  prépondé- 
rance excessive  donnée  aux  juges  de  paix  dans 
la  composition  de  ces  listes..'. 

Voix  à  droite.  Mais  les  juges  de  paix  ne  sont 
pas  accusateurs! 

U.  Henri  BrlsBon. ...  et,  à  l'appnî  de  cette 
démonstration,  nous  lirons  une  série  de  cir- 
culaires et  d'instructions  émanées  des  prédé- 
cesseurs de  riionorable  M.  Dufaure,  instruc- 
tions et  circulaires  dans  lesquelles  ces  minis- 
tres recommandent  aux  magistrats  des  par- 
quets de  faire  passer,  à  certaines  époques,  mee- 
sieursles  juges  de  paix  dans  leurs  cabinets, 
aGn  de  leur  faire  un  rapport  sur  la  fanon  dont 
les  jurés  ont  rempli  leur  mandat  pendant  les 
sessions  do  l'annoo  précédente.  (Mouvements 
divers.) 

Or,  messieurs,  j'aurais  voulu  espérer  que 
rbono;ablo  garde  des  sceaux  ne  persévérera 

Sas  dans  les  procédés,  dans  les  vues  de  ses  pré- 
éœsseurs.  Malheureusement  je  l'ai  entendu 
déclarer,  il  y  a  un  instant,  â  cette  tribune,  qu'il 
avait  interrogé  les  magistrats  du  parquet  sur  la 
façon  dont  les  jurés,  choisis  d'après  la  législa- 
tion do  I8A8,  avalent  rendu  la  justice. 

Sur  divers  bana  à  droite  et  au  centre.  Il  a  très- 
bien  fait! 

M.  Henri  Brlssoa.  Do  telle  sorte  que, 
dans  l'esprit  de  M.  le  éarde  des  sceaux  actuel, 
comme  dans  l'esprit  de  ses  prédécesseurs  sous 
l'Empire,  ce  sont  les  magistrats  du  parquet 
dont  les  jurés  doivent  apprécier  et  juger  sou- 
verainement la  réquisitions,  ce  sont  ces  magis- 
trats accusateurs  qui  sont  appelés  à  juger  Hes 
jurés  en  dernier  ressort,  dans  lo  silence  du 
cabinet.  (Exclamations  et  réclamations  diver- 
ses à  droite  et  au  centre.  —  Vive  approbation 
tk  gauche.) 

C'est  là,  messieurs,  le  bouleversement  ou, 
pour  mieux  dire,  le  renversement  de  la  juridic- 
tion du  jury.  Voilà  ce  qu'on  vous  propose.  On 
veut  rendre  l'accusation  absolument  maîtresse 
de  la  composition  des  listes  du  jurj'. 

Eh  bien,  nous  vous  disons  que  vous  pourrez 
—  si  vous  voulen,  si  vous  désiron  apporter  une 
perturbation  pareille  dans  noire  législation 
criminelle,  —  trouver  avanUgeux  d'inscrire 
dans  nos  lois  ce  nouveau  principe;  mais  nous 
pensons  que  ce  projet  de  loi  qui  n'a  pas  été 
préparé  par  un  conseil  d'Elat,  qui  ne  sera  exa- 
miné, après  vous,  par  aucune  autorité  nou- 
velle, nous  pensons  que  ce  projet  de  loi  mérilo 


bien  trois  délibérations.  (Vivo  approbation  3 
gauche.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  le  président.  M.  le  garde  des  icewiz 
demande  que  le  projet  de  loi  relatif  kuK  oxodi- 
Scations  dans  la  formation  des  listes  da  jnry 
soit  maintenu  en  léto  de  l'ordre  du  jonf. 

Il  n'y  a  pas  opposition?. .. 

Le  projet  de  loi  eat  maintenu  en  tàte  de 
l'or.lre  da  jour. 

*1.  le  garde  des   sceaux  demande,  en  aoife. 


Je  consulte  l'Assemblée    sur  la  déclantion 
d'urgence. 
(L  Assemblée,  consultée,  déclare  l'argAnce.) 

U.  de  Belcastel.  Messieurs,  venu  RT«s 
renvoyé  à  aujourd'hui  la  lixation  du  ioor  ob 
seraient  entendus  les  développements  ae  Tin- 
lerpellation  que  j'avais  demandé  à  adreuer  wn 
Gouvernement  sur  la  politique  intérieure;  je 
demande  que  vous  vouliez  bien  fixer  ce  jour. 
[Exclamations  diverses.) 

M.  le  président.  Quel  jour  proposai-vou, 
monsieur  de  Uelcastel? 

M.  de  BelcBstel.  Je  suis  aux  ordrea  df 
l'Assemblée. 

M.  le  président.  M,  de  Belcastel,  âant  k 
séance  du  20  juillet  dernier,  a  déposé  tine  de- 
mande d'interpellation  sur  la  politique  inté- 
rieure. 

L'Assemblée  a  décidé  alors  qu'elle  ne  Sxflitit 
le  jour  où  les  développements  decette  interpel* 
lation  seraient  entendus  qu'après  le  rapport 
qui  vient  d'être  lu  et  discuté. 

Aujourfhui,  M.  de  Belcastel  deminde  que 
l'Assemblée  fixe,  suivant  la  décision  qu'elâ  a 
prise,  le  jour  où  il  pourra  développer  aou  ihler- 
pcl  lation, 

Voix  diearses.  Après  le  vote  du  budget  I  — 
Après  la  loi  sur  le  jury  !  —  A  la  reutrte  t 

H.  lepréaldent.  Lo  Gouvernement  a-t-11  w 
quelques  observations  à  faire  ? 

M.  le  garde  des  sceaux.  A  la  rentràet  ~3 
après  'a  loi  sur  le  jury,  dans  tous  les  cas,  poîa-  — 
qu'on  a  accordé  la  priorité  à  cette  loi  !  (Om!--  — 
Appuyé  !  ) 

U.  le  président.  M.  le  garde  des  aceanca 
propose  que  l'interpellation  soit  développée  Lai 
ia  rentrée,  après  la  loi  sur  le  jury.  (Très-bioi (^ 
très-bien  !) 

Je  mejs  cette  proposition  aux  voix. 

(La  fixation  indiquée  par  M.  Je  garde  das 
sceaux  est  mise  aux  voix  et  adoptée.] 

M.  Amat.  J'ai  l'honneur,  au  nom  de  la  12* 
commission  chargée  d'examiner  les  projeta  da 
lois  d'intérêt  local,  do  déposer  un  rapport  nt 
le  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  le  départa- 
ment  de  l'Hérault  à  s'imposer  extraordinaiie- 
ment  pour  le  service  de  1  instruction  pabU^ae. 

U.  le  président.  Le  rapport  sera  impnmft 
et  distribué. 

Je  préviens  l'Assemblée  que  le  scrutia  poor 
la  nomination  des  membres  de  la  comnwitioii 
de  permanence  sera  ouvert,  demain,  K  ane 
heure  et  demie,  et  fermé  à  deux  heures,  et  do- 
mie. 

Nous  revenons  uiainlonant  h  ta  loi  sar'lw 
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bouilleurs  et  à  ramendement  de  M.  de  Ghoi- 
seul  sur  Tarticle  3. 

La  parole  est  à  M.  de  Ghoiseul  pour  conti- 
nuer son  discours. 

M.  Horace  de  Ghoiseal.  J'avais,  messieurs, 
rhonneur  de  vous  dire  ceci  :  ce  que  nous  de- 
mandons par  ramendement,  c'est  le  retour  à 
la  loi,  telle  que  l'avait  présentée  le  Gouverne- 
ment dans  un  intérêt  général.  Je  m'explique 
sur  ce  point.  ^ 

Je  dis  que  la  commission  du  budget  qui  avait 
repoussé  l'intérêt  particulier  pour  la  question 
de  Texercice ,  Ta  admis  pour  la  question,  ou 
plutôt  contre  la  question  au  vinage. 

'Messieurs,  l'intérêt  général  que  le  Gouver- 
nement avait  voulu  ménager  par  l'article  3 
était  celui-ci  :  donner  aux  vins  du  Midi,  pro- 
duits dans  une  très-grande  quantité  et  ne  pou- 
"vantétre  livrés  à  la  consommation,  parce  qu'il 
leur  , manque  une  certaine  force  alcoolique, 
donner  aux  propriétaire»-  de  ces  vins  la  possi- 
bilité d'additionner  à  leur  récolte  l'alcool  qui 
loi  man^e  pour  pouvoir  être  mise  dans  la  con- 
sommation.. • 

L'alcool  paye  actuellement  un  droit  de  150 

francs.  Le  projet  de  loi  disposait  que  l'alcool 

vené  sur  le  vin   ne   payerait  qu'un  (}roit  de 

15  fr.  G'était  donner  la  possibilité  à  cette  pro- 

Inction  considérable  du  midi  de  la  France,  et 

lent-étre.à  la  production  des  cidres  et  d'autres 

irodnits  dans  rOuest,  d'entrer  dans  la  consom- 

nation.  G*était  empêcher,  ce  qui  se  produit 

ïhaqrne  année,  la  perte  d'une  grande  partie  de 

a   reoolte  de  la  France.  Eh  bien,  où  l'intérêt 

laiticnlier  se  trahit,  c'est  lorsqu'il  vient  pro- 

ASter,  lorsqu'il  vient,  sans    autre  argument 

{ne  celui-ci,  dire  :  Moi,  je  produis  des  vins  qui 

Kmt  médiocres,   et  si  le  midi  de  la  France 

reut  livrer  à   la  consommation   des  vins  de 

Qême  qualité,  grâce  à  l'addition   de  l'alcool, 

aurai  a  supporter   une  concurrence  terrible. 

^oilà  oti  est  l'intérêt  particulier  :  c'est  lorsque 

i  commission  accepte   cet  amendement,  lors- 

&  la  commission  a   repoussé  l'article  3  du 

lâct. 

^Shacon  déplace  l'intérêt    général,  chacun 

t  le  voir  de  son  côté.  Kh  bieu,  pour  vous, 

Cérôt  général  se  traduira  de  deux  façons  par 

ODSommateur  et  par  le  fisc.  Le  consomma- 

,  que  demande-t-il?  Il  demande  que   la 

grande  partie  des  produits  de  la  France 

>it  livrée  ;  le  consommateur  vous  demande 

itérêt  du  Trésor  se  joint  à  lui,  pour  vous 

nder  que   tous  ceux  qui-  produisent  des 

ans  le  Midi  puissent,  grâce  à  la  décou- 

lue  la  chimie,  que  la  science  a  faite,  ver- 

•  ces  vins  l'alcool  que  produit  le  Nord  et 

^duit  aussi  le  Midi.  (Interruptions.) 

ien,  messieurs,  on  a  produit  plusieurs 

tits,  et  il  est  temps,  il  est  nécessaire  que 

discussion  qui  va  avoir  lieu  sur  cette 

sortante  question,  tous  les  arguments 

eut  des  intérêts  particuliers  disparais- 

lestion,  messieurs,  doit  se  résoudre 
is  à  ceci  :  l'addition  de  l'alcool  au  vin 
luisible  à  la  santé  publique,  et  est-il 
)  l'on  détruise  des  quantités  considé- 


vin? 


inderai  à  mes  honorables  contradic- 

enir  à  cette  tribune  dire  que  pendant 

très-longue,  —  car  vous  ne  l'oubliez 

.ES.   --  T.  XIII. 


pas,  c'est  la  loi  de  1816  qui,  jusqu'en  1851,  a 
prévalu  en  France;  le  vinage,  à  cette  époque, 
existait,  non  pas  avec  un  droit  de  25  p.  100 
par  hectolitre  pour  le  droit  fixé  sur  les  vins, 
nuis  en  franchise  entière,  •—  je  demanderai  à 
mes  honorables  contradicteurs  do  venir  à  cette 
tribune  déclarer  que  dans  toutes  les  luttes, 
dans  toutes  les  discussions  qui  ont  eu  lieu  aux 
différentes  tribunes  du  pays,  il  a  été  allégué  un 
seul  fait  démontrant  que  l'hygiène  avait  eu  à 
souffrir  de  l'alcoolisation,  du  vinage  des  vins. 
Pas  un  fait  n'a  été  produir.  On  a  parlé  de  so- 
phistication, d'altération.  Pas  un  fait  n'a  été 
articulé.  On  a  été  obligé  de  consulter  dans  cette 
lutte  les  hommes  de  la  science;  je  vais  vous 
dire  ce  qu'ils  ont  répondu. 

D'abord,  le  conseil  supérieur  d'hygiène  et 
de  salubrité,  qui  aura  bien  à  vos  yeux  quelque 
autorité,  a  dit  : 

c  1»  Le  vinage  et  le  coupage  sont  deux  opé- 
rations licites  consacrées  d'ancienne  date  ; 

•  2^  L'addition  de  l'alcool  au  vin  fait  n'est 
pas  nuisible  à  la  santé  des  consommateurs, 
pourvu  qu'elle  soit  pratiquée  avec  soin,  par 
fraction  et  non  d'un  seul  jet,  avec  des  alcools 
de  bonne  qualité  et  sans  exagérer  outre  me- 
sure la  richesse  alcoolique  des  vina  ; 

«  3<>0n  peut  même  affirmer  jque,  dans  ces 
conditions,  le  vinage  est  une  opération  sou- 
vent utile,  et  quelquefois  Indispensable  à  la 
conservation  et  au  transport  d'un  grand  nom- 
bre do  vins.  » 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  L'Académie  de  mé- 
decine elle-même  s'est  prononcée,  et  je  vais 
faire  connaître  quelles  sont  ses  conclusions. 
Elle  dit  : 

c  lo  L'alcoolisation  des  vins  faits,  plus  géné- 
ralement connue  sous  le  nom  de  vinage,  lors- 
qu'elle est  pratiauée  méthodiquement  avec  des 
eaux-de-vie  ou  des  trois-six  et  dans  des  limi- 
tes telles  que  le  titre  alcoolique  des  vins  de 
consommation  ne  dépasse  pas  dix  pour  cent, 
est  une  opération  qui  n'expose  à  aucun  danger 
la  santé  des  consommiteurs. 

c  L'Académie  reconnaît  que  le  vinage  peut 
être  pratiqué  avec  tout  alcool  de  bonne  qua- 
lité, quelle  qu'en  soit  l'origine  ;  toutefois  elle 
a  tenu  à  marquer  sa  préférence  pour  les  eaux- 
de-vie  et  les  trois-six  de  vin,  parce  qu'elle  pen- 
se que  les  vins  alcoolisés  se  rapprochent  d'a- 
vantage des  vins  naturels. 

c  1^  Quant  à  la  suralcoolisation  des  vins 
communs  qui,  pour  la  vente  au  détail,  sont  ra- 
menés par  des  coupages  au  titre  de  9  à  10  p. 
100,  l'Académie  reconnaît  qu'elle  peut  donner 
lieu  à  de  fâcheux  abus,  mais  aucune  preuve 
scientifique  n'autorise  à  dire  (me  les  boissons 
ainsi  préparées,  bien  que  différant  sensible- 
ment des  vins  naturels,  soient  compromettantes 
pour  la  santé  publique.  » 

Voilà  ce  que  la  science  a  dit.  Maintenant, 
voyez  ce  qu'enseigne  la  pratique. 

Si  vraiment  il  y  avait  ici  un  inconvénient, 
un  danser  pour  lliygiène,  vous  devriez,  dès 
aujourd  hui,  accuser  le  Gouvernement,  accuser 
le  ministre  de  la  marine  tout  pariiculièrement, 
de  n'avoir  pas  une  grande  sollicitude  pour  les 
troupes  qu  il  a  sous  ses  ordres. 
'  En  effet,  messieurs,  depuis  1866  ou  1867,  il  y 
a  une  ordonnance  ministérielle  qui  exige  que 
tous  les  vins  donnés  à  la  flotte  soient  alcoo- 
lisés. 
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Mais,  iiMBsieurs,  il  y  a  plus,  les  hôpitaux, 
l'asBistance  pobliaue  sont  moins  craintils  que 
ceux  qui,  aujourd  liui  sur  ces  bancs,  redoutent 
tant  pour  la  santé  publique.  L'asKistance  publi- 
que insère  dans  les  cahiers  de  charges  de  ses 
fournisseurs  que  les  vins  seront  alcoolisés. 

Enlin,  Texpericnco  a  démontré  dans  un  pays 
voisin  du  nôtre,  en  Angleterre,  que  ruicool 
n'est  pas  nuisible  pour  la  santé,  et  si,  à  l'heure 
qu'il  est,  Tabus  de  l'alcool  pris  comme  il  Test 
on  Angleterre,  pouvait  être  remplacé  par  l'u- 
sage de  l'alcool  dans  les  vins,  comme  dans  les 
vins  d'Espafcno  ou  do  France  qui  sont  alcooli- 
sés, la  santé  y  gagnerait,  et  si  1  abus  de  l'alcool 
dans  les  vins  importés  dans  ce  ^)ays  pouvait 
nuire,  vous  auriez  entendu  des  plamtes  se  pro- 
duire en  Angleterre  et  dans  d'autres  pays. 

Messieurs,  nuire  honorable  rapporteur,  dans 
son  rapport,  vous  a  parlé  d'une  fa(;on  très- 
vague,  je  lui  en  demande  pardon,  de  pertes 
pour  le  Trésor;  je  suis  bien  loin  d'être  d'accord 
avec  lui  :  là  où  il  voit  une  perte,  je  vois  un 
proGt  considérable,  que  je  n'estimo  pas  à 
moins  de  50  p.  lOU. 

Voici  comment  : 

Vous  savez  —  je  vei|x  mettre  les  chiifres 
sous  vos  yeux,  —  quelle  est  la  perte  des  bois- 
sons en  France.  Irabord,  dans  les  campagnes, 
il  ne  se  perd  pas  moins  de  30  millions  d'hecto- 
litres de  cidre  et  do  poiré  dans  les  six  derniers 
mois  de  chaque  année,  parce  qu'on  ne  peut 
pas  les  alcooliser  ;  car  on  n'a  pas  la  ressource 
de  les  fortifier  par  do  l'alcool  à  25  ir.  l'hectoli- 
tre, et  s'il  fallait  intioduire  de  l'alcool  à  150  fr. 
les  dépenses  seraient  plus  considérables  que  le 
profit.  Si  dans  le  nord  et  l'ouest  de  la  France 
il  y  a  ainsi  une  perte  de  30  millions  d'hectoli- 
tres, dans  le  midi,  il  se  perd  plus  de  i  millions 
d'hectolitres  de  vins,  —  4  millions  d'hectolitres 
qui  sont  jetés  sur  les  fumiers.  Ajoutez  à  ces 
4  millions  d'hectolitres,  6,200,000  hectolitres 
brûlés,  afin  de  retirer  les  quantités  d'alcool  né- 
cessaires pour  conserver  la  partie  que  le  pro- 
ducteur veut  sauver. 

Je  ne  puis  être  d'accord  avec  M.  le  rappor- 
teur lorsqu'il  vient  affirmer  qu'il  y  a  un  béné- 
fice pour  le  pays,  pour  le  consommateurà  lais- 
ser l  état  de  choses  actuel,  c'est-à-dire  à  no  pas 
sauver  une  partie  de  la  récolte  de  la  France. 
Nous  pensons  lo  contraire,  nous  pensons  que 
l'alcool  pur  à  9G  degrés  est  un  corps  neutre, 
qui  n'apporte  aucun  inconvénient,  ainsi  que  la 
science  Va  reconnu,  que  l'usage  l'a  déterminé 
en  France  et  que  l'abus  à  l'étranger  Ta  prouvé. 

Nous  pensons  que  si  vous  utilisiez  ces  riches- 
ses de  notre  sol,  si  vous  apportiez  au  produit 
du  Midi,  qui  n'est  pas  suffisant  pour  se  conser- 
ver, ce  corps  neutre  qui  lui  permettra  de  se 
conserver,  vous  rendriez  un  grand  service  h  la- 
consommation  générale. 

Maintenant,  qui  avons -nous  en  face  de  nous? 
Vous  le  verrez  par  ceux  qui  soutiendront  l'o- 
pinion de  la  commission.  Vous  avez  les  repré- 
sentants de  quelques  départements  du  centre, 
et  pas  tous,  vous  ne  verrez  pas  lès  produc- 
teurs des  grands  crus  de  I3ourgo{;ne  et  do  Mô- 
doc,  vous  ne  verrez,  je  leur  en  demande  par- 
don, que  les  producteurs  des  vins  médiocres 
qui  craignent  la  concurrence  et  qui  se  disent  : 
Nous  produisons  une  certaine  quantité  de  vins 
fort  ordinaires.  Le  jour  où  on  ajoutera  sur  les 
marchés  do  France  ot  sur  celui  d('  4'exporta- 


tion  tous  les  produits  dn  Midi  par  l'aiddition 
d'alcool,  ce  qui  permettra  de  les  tramporter 
d'un  pays  dans  un  autre,  de  les  conserver  d'une 
année  sur  l'autre,  nous  serons  obligés  d'abais- 
ser nos  prix. 

Voilà  l'intérêt  dans  lequel  la  commÎBaioa  a 
modifié  le  projet  du  Gouvernement. 

Gd  projet  avait  deux  objets  ;  l'exercice,  que 
vous  avez  accepté,  écartant  toute  considératioa 
d'iniérôt  particulier;  le  vinago,  pour  lequel  la 
commission  admet  un  intérêt  particulier  et  voua 
deman<ie  de  commettre  une  injustice  au  poÎQt 
de  vue  de  l'intérêt  général. 

11  y  a  une  dernière  considération,  c^est  cella 
qui  touche  à  la  simplification  considérable   d^ 
1  exercice,  pour  lefiuol    on  parait  avoir  de& 
craintes  rôelles. 

On  a  dft  et  répété  :  L'exercice  seratrès-diffi^ 
cile  dans  le  Midi.  Comment  pourra*t-oii  i^ 
rendre  chez  les  nombreux  viticulteurs  qui  n'ont 
qu'une  petite  quantité  de  récoltes  à  brûler? 

Eh  bien,  le  jour  où  le  vinage  pourra  se  iSdre 
dans  les  conditions  où  nous  le  aemandons,  les 
bouilleurs  de  cru,  qui  sont  les  victimes  de  l'in- 
terdiction de  vinage,  conserveront  leurs  pro- 
duits et  cesseront  do  détruire  leur  récolta  paria 
distillation.  Au  lieu  d'augmenter  les  difÛculKés 
de  l'exercice,  elles  so  trouveront  singuliéHre- 
ment  diminuées. 

Et,  messieurs,  si  vous  adoptez  le  projet  de 
loi,  songez  à  reifet  immédiat  et  moral  qui  en 
résultera.  Dans  notre  pays  on  abuse  de  l'al- 
cool par  la  falsification  des  liqueurs  ot  par  la 
fabrication  de  mauvaises  eaux- de-vie  ;  on  en 
abuse  dans  les  grands  centres,  dans  FMs 
et  dans  les  environs,  en  fabriquant  ces  odîeu* 
ses  boissons  qui  sont  ruineuses  pour  l'hygiène 
ot  l'intelligence,  en  fabriquant  de  prétendues 
eaux-de-vie,  do  prétendues  chartreuses  et  au- 
tres liqueurs  qui  rempfisseiit  les  magasins  des 
débitants  de  Paris.  Eh  bien,  le  jon^ù  vous 
aurez  abaissé  le  droit  de  l'hectolitre  oe  l'alcool 
à  25  fr.,  qu'arrivera-t-il  ?  G'eat  qu'au  lieu  d'a- 
voir de  ces  boissons  frelatées,  détestables,  vous 
aurez,  dans  la  consommation,  tous  les  vlns^ 
qu'on  est  obligé  do  jeter  ou  de  perdre  dans  lee 
Midi.  Vous  aurez  accoiâpli  un  acte  moral ];^ 
vous  aurez  remplacé  une  pernicieuse  boisson 
celle  de  mauvais  alcools  dans  les  cabarets,  ps 
l'usage  d'un  vin  auquel  il  ne  manque  qu'un 
seule  ({uaUté,  celle  d'atteindre  15  degrés  poiL« 
pouvoir  être  conservé  et  transporté.  (Très-biei^/ 
sur  quelques  bancs.) 

M.  Pagès-Duport.  Mes8iei|rg,  je  prie  l'As- 
semblée (le  ne  pas  accueillir  Tamendoment  qui 
vient  de  lui  être  présenté  par  l'honorable  M.  de 
Ghoiseul.  Aux  termes  do  cet  amendement,  le 
vinage  se  ferait  à  prix  réduit,  c'est-à-dire  qse 
les  producteurs  do  vins  défectueux  pourraient 
améliorer  ou  dénaturer  leurs  vins  en  les  alcoo- 
lisant, moyennant  un  droit  de  25  fr.  par  hecto- 
litre au  lieu  d'un  droit  de  125  fr. 

Un  membre.  De  150  fr.! 

M.  Pagés-Duport.  De  125  fr.  non  compris 
les  décimes.  « 

Les  intérêts  de  la  vraie  viticulture,  que 
je  défends  ici,  sont  opposés  au  vinage.  Sept 
départements  seulement  sont  absolument  obli- 
gés de  viner  leurs  vins  ;  mais  il  y  en  a  cin- 
quante ou  soixante  qui  cultivent  la  vigne. 
C'est  l'intérêt  de  ces  cinquante  ou  soixante 
départements  qui  doit  prévaloir.  Les  vrais  \iti- 
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culCenrs  veulent  la  libre  concurrence;  mais  la 
libre  concurrence  existo-t-elle  lorsqu'il  y  a 
d'an  c6té  des  producteurs  de  vins  naturels,  et 
de  l'autre  côté  des  producteurs  de  vins  que  Ton 
modifie  par  l'alcoolisalion? 

Il  ne  faut  pas  donner  à  ces  derniers,  au  dé- 
triment des  premiers,  une  sorte  de  prime 
d'encouragement»  une  sorte  de  monopole. 

Jusqu'en  1864,  sept  départements  ont  eu  le 
droit  aalcooliser  Icurg  vins  en  franchise;  une 
législation  nouvelle  a  prévalu  à  cette  époque  ; 
ces  sept  départements  ont  dû  payer  le  môme 
droit  que  les  autres  consommateurs. 
.  £st-ce  que  la  fortune  a  diminué  dans  ces  dé- 
partements ?  Ce  sont  les  plus  riches  et  les  plus 
prospères  de  la  France. 

M»  Ganivet.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pages -Daport.  Tandis  que  dans  la 
plupart  des  départements  la  fortune  augmen- 
tiûtde  25,  de  50  et  de  100  p.  100,  dans  le  dé- 
partement de  l'Hérault  elle  a  augmenté  de  200 
on  300  p.  100,  peut-être  davantage.  C'est  là 
un  fait  public. 

Du  reste,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  de 
Ghoîseul,  je  crois  que  la  question  de  la  santé 
publique  est  ici  engagée.  L'honorable  M.  de 
CSidseal  nous  a  cité  une  décision  de  l'Acadé- 
mie de  médecine  favorable  à  l'avis  qu'il  a  ex- 
primé. 

Qu'il  me  permette,  avant  d'en  parler,  de  lui 
faire  connaître  et  de  faire  connaître  à  l' Assem- 
blée une  pétition  qui  fut  adressée  en  1864  au 
Sênatf  et  par  laquelle  commença  en  ouelque 
sorte  le  mouvement  à  la  suite  duquel  l'Empire 
abolit  justement  le  droit  qui  était  accordé  à 
sept  départements  d'alcooliser  en  franchise  de 
droit. 

L'auteur  de  la  pétition,  est  M.  de  Champ- 
mms,  atgourd'hui  préfet  du  Gard;  M.  de 
Ghampvans  est  un  vigneron  méconnais,  et  je 
m*étonne,  en  consr([uence,  que  M.  de  Ghoiseul 
nous  ait  dit  que  la  Bourgogne  était  opposée  au 
système  que  je  soutiens  devant  vous.  C'est  M. 
&  Ghampvans  qui,  au  nom  de  la  Bourgogne, 
par  une  pétition  adressée  au  Sénat... 

X»  Horace  de  Ghoiseul.  Je  n'ai  point 
nommé  la  Bourgogne  ;  j'ai  parlé  des  grands 
crus. 

M.  Pagèa-Buport.  Les  grands  crus  sont 
bi  petite  exception,  et  quand  on  parle  de  vins  à 
oette  tribune,  il  faut  s'occuper  des  pA)ducteurs 
qui  fournissent  les  quantités  importantes  et 
dont  la  vigne  est  la  seule  fortune. 

M.  de  Ghampvans  s'exprime  ainsi  dans  sa 
pétition. 

c  Le  coupage  des  vins  par  l'alcool  leur  per- 
met de  supporter  mieux  que  tous  lés  autres  les 
additions  d^au  et  les  manipulations  fraudu- 
leuses. Ges  mélangns,  que  favorise  le  droit  de 
▼inage,  produisent  les  plus  fâcheux  résultats. 
Avec  une  pièce,  on  en  fait  trois  dans  la  cave. 
Ils  portent  donc  atteinte  à  la  santé  publique. 
Cest  en  vain  qu'on  prétendrait  que  l'eau  et 
Paloool  entrant  dans  la  composition  chimique 
du  vin,  on  n'altère  point  sa  substance  en  aug- 
mentant la  base  de  ces  deux  éléments.  Les 
oombinaisons  de  Ja  nature  ne  sont  point  celles 
de  i*honmie  et  ne  s'effectuent  pas  ae  la  même 
manière.  On  décompose  le  diamant,  on  ne  le 
lefidt  pas.  1 

Qes  paroles  sont  aussi  justes  aujourd'hui 
«m'au  moment  oH  elles  ont  mA  écrites. 


Maintenant,  messieurs),  il  est  parfaitement 
vrai,  comme  l'a  dit  l'honorable  M.  de  Ghoi- 
seul, que  l'Académie  de  médecine  de  Paris  a 
déclaré  que  les  vins  alcoolisés,  que  j'appelle 
sophistiqués,  n'étaient  pas  dangereux  pour  la 
santé  publique. 

-Mais,  messieurs,  consultez  tous  les  grands 
médecins;  ils  partagent  une  opinion  absolument 
opposée  à  celle  de  rAcadémie,  et  cela  se  com- 
prend. L'Académie  de  médecine  n'est  pas  seu- 
lement composée  de  médecins  ;  elle  comprend 
aussi  des  chimistes  et  des  vétérinaires.  fOn  rit.) 
Je  comprends  le  rôle  des  chimistes  ;  ils  pour- 
raient fort  bien  analyser  les  vins  altérés  ou 
fabriqués  par  ceux  qui  défendent  le  droit  de 
vinage  à  prix  réduit. 

Combien  de  temps  a  duré  la  discussion  sur 
cette  question?  Douze  séances!  J'en  ai  la 
preuve  dans  un  document  qui  nous  a  été  dis- 
tribué ce  matin  au  nom  du  comité  agricole  de 
8eine-et-0ise.  Car  il  y  a  ceci  de  curieux  dans 
cette  question,  que  les  alcools  du  Midi  ne  de- 
mandent pas  le  vinage.  Ce  sont  les  alcools  de 
betteraves  et  de  grains  qui  veulent  venir  s'ad- 
joindre aux  vins  du  Midi.  (Rires  à  droite.) 
L'honorable  M.  Martell  ne  demande  pas  le 
vinage. 

M.  Horace  de  GhoiseuL  II  produit  l'eau- 
de-vie  à  12  francs  la  bouteille!  Il  est  hors  de  la 
question. 

M.  Pagèa-Duport.  Voici  comment  s'ex- 
prime le  comice  agricole  de  Seine-et-Oise  : 

«  Le  rapport  de  la  commission  de  l'Assem- 
blée nationale  dit  que  le  vin  viné  n'est  pas  du 
vin,  mais  de  i'alcoôl  dilué  contraire  à  la  santé 
publique.  "M.  le  rapporteur  ne  peut  ignorer  ce- 
pendant crue  celte  question  qui  a  été  l'objet  de 
longues  discussions,  au  sein  de  l'Académie  de 
médecine,  a  été  résolue  négativement.  Le  ré- 
sumé remarquable  de  ces  discussions  est  con- 
signé dans  un  rapport  signé  du  savant  profes- 
seur M.  Bouley,  rapport  contenant  l'analyse  de 
douze  séances.  » 

Entendez  bien,  messieurs,  il  a  fallu  douze 
séances  entre  chimistes,  vétérinaires  et  méde- 
cins pour ,  décider  que  le  vin  alcoolisé  n'était 
1SL8  dangereux  et  n'empoisonnait  pas  le  public. 
On  rit.) 

J'avoue  que  je  me  sens  très-rassuré  par  la 
longue  discussion  de  l'Académie  de  méde- 
cine. 

Je  ne  partage  pas  davantage  l'avis  de  l'ho- 
nofable  M.  deChoiseul,  quand  j'examine  l'in- 
térêt du  use  dans  la  quiestion.  Les  vins  des  sept 
départements  autrefois  favorisés  par  la  fran- 
chise de  droit  doivent  être  alcoolises  :  c'est  une 
nécessité  impérieuse  pour  qu'ils  puissent  en- 
trer dans  le  commerce,  voyager,  arriver  à 
Paris.  Pourquoi  ad  mettriez- vous  qu'ils  fussent 
alcoolisés  à  prix  réduit,  en  payant  seulement 
25  francs? 

Pour  mon  compte,  je  veux  le  droit  comnïun, 
c'est-à-dire  le  prix  de  125  fr.;  je  demande  qu'on 
le  maintienne,  et  je  dis  que  la  môme  quantité 
d'alcool  sera  dépensée  et  consommée,  guel  que 
soit  le  droit.  Il  vaut  mieux  pour  le  Trésor  que 
l'on  paye  425  fr.  (juè  25.  et  cela  vaut  mieux' 
aussi,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  pour  tous  les  con- 
*currente  légitimes  des  vins  modifiés  par  le  vi- 
nage. 

M.  Félix  Dnpin.  Il  vaut  mieux  viner  gratis. 

M.  Pagé»*Doport»  Je  euis  qonyaincu  que 
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co  n'est  pas  do  gaieté  de  cœur  que  rhonorablo 
M.  do  Goulard  a  présenté  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  bouilleurs  de  cru.  Si  le  (Touvernement 
s'est  décidé  à  établir  l'exercice  sur  i5U,000  pe- 
tits proi)rictaires,  c'est  évidemment  parce  qu'il 
y  a  une  compensation  pour  lui  à  l'établisse- 


du  Trésor,  vous  l'abandonnerez  «i  vous  réJui 
spz  le  droit  à  25  fr.  au  lieu  de  125. 

En  résumé,  messieurs,  sans  insister  outre 
mesure  sur  les  paroles  que  j'ai  prononcées  re- 
lativement à  la  santé  publique,  je  repousse 
surtout  levinaf^e  à  prix  réduit  comme  contraire 
aux  intérêts  du  Irésor,  et  comme  contraire 
aux  intérêts  de  la  véritable  viticulture.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs.) 

MM.  Raudot  et  des  Rotours  montent  à  la 
tribune. 

Plusicvrs  monbres  s'adressant  à  M .  Raudot, 
Vous  ])arlez  dans  le  même  sens  que  M.  Pagès- 
Duport!  !ai>sez  parler  M. des  Rotours! 

M.  Raudot,  descendant  de  la  tribune.  On 
ne  veut  pas  écouter  un  membre  do  la  commis- 
sion ! 

M.  des  Rotours.  Je  ne  suis  ni  médecin  ni 
membre  d'aucune  faculté;  aussi  je  ne  me  per- 


me  boine  à  constater  que  la  Faculté  de  méde- 
cine se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de 
la  santé  publique,  a  déclaré  que  le  vinage  ne 
lui  était  pns  nuisible. 

M.  Pagës-Duport.  Ce  n'est  pas  la  Faculté, 
mais  bien  l'Académie  de  médecine  qui  a  dé- 
claré cela...  (Ah  !  ah!)  :  ce  qui  est  tout  diffé- 
rent! 

M.  des  Rotours.  11  ne  s'agit  pas,  pour  nous, 
de  décider  si  Us  vins  vinés  pourront,  ou  non, 
être  répandus  dans  la  consommation.  Quelle 
que  soit  la  décision  (jue  l'Assemblée  prenne 
aujourd'hui,  qu'elle  accepte  la  proposition  de 
la  commission  ou  la  proposition  du  Gouver- 
nement... 

M.  Raudot.  I^  Gouvernement  se  rallie  à  la 
proposition  de  la  commission.  (Non  1  non  I) 

Un  membre.  Il  ne  l'a  pas  diti  (Si!) 

M.  des  Rotours.  ...en  fait,  les  vins  vinés 
n'en  pourront  pas  moins  être  versés  dans  la 
consommation.   Cela  est  si  vrai  qu'à  l'heure 

3u'il  est,  des  vin.?  d'Espagne  en  quantité  consi- 
érable  entrent  en  France  vinés  à  14  degrés 
moyennant  un  simple  droit  de  25  centimes, 
et  que  la  commission  ne  vous  propose  aucune- 
ment d'v  faire  obstacle.  Elle  vous  propose  d  au- 
toriser te  vinage  moyennant  un  droit  de  150 
francs  par  hectolitre  sur  les  alcools  qui  v  seront 
employés,  l^e  Gouvernement  demandait  que 
le  droit  sur  les  alcools  employés  au  vinage  fût 
fixé  a  25  francs.  Voilà  toute  la  dilîérence. 

Je  compte  borner  ina  discussion  sur  le  point 
de  savoir  s'il  est  vrai!  oui  ou  non,  que  la  pro- 
position du  Gouvernement  que  la  commission 
vous  propose  à  tort  d'écarter  était  conforme  à 
l'intérêt  du  Trésor  public.  lii  me  parait  être 
le  point  capital  du  débat. 

Le  vinage  pouvait  se  pratiquer  jusqu'ici  danf 
les  deux  conditions  suivantes  : 

Le  vigneron,  muni  d'appareils  distillatoires, 
pouvait  distiller  en  franchise  ime  partie  de  sa 


l't'colte  et  ajouter  au  surplus  .de  son  vin  l'al- 
cool ains'i  obtenu,  sans  avoir  à'acquitter  aucun 
droit.  Le  vinage  s'opérait  ainsi  en  firanchiaeeD 
vertu  de  l'immunité  des  bouilleurs  de  cru,  im* 
munité  que  nous  avons  abolie  hier.  Ce  mode  de 
vinage  ne  sera  plus  possible. 

Quand  le  vigneron  voulait  utiliser  de  l'alcool 
autre  que  celui  provenant  de  sa  récolte,  il  devait 
payer  le  droit  intégral   de  consommation  sur 
t'aicool.  Ce  mode  de  vinage  n'était  pratiqué  qu^ 
tout  à  fait  exceptionnellement. 

Comme  on  le  voit,  sous  l'empire  de  e 
lé>{islation,  le  fisc  ne  touchait  rien  du  chef 
alcools  qui  étaient  employés  au  vinage.  & 
ellet,  le  droit  de  consommation  sur  les  ailoool 
qui  b'élc^ait  l'an  dernier  à  99  francs,  qui  aUeù 
aujourd'hui  150  franci«,  est  tel  que  le  viUeiB.^^'- 
teur  ne  pourrait  le  supporter  sans  que  le  ^^^  "•- 
na^e  devint  pour  lui  une  opération  ruineu 

'Tout  à  rheure  l'honorable  M.  Pagès-Du] 
rappelait  qu'antérieurement  à  1864,  sept  dé 
ttmient  du  Midi,  dont  les  vins  nécessitent 
cémeni  l'alcoolisation ,  pouvaient  viner  to 
vins  en  franchise  de  tout  droit.  En  1864^ 
préoccupations  qui  se  sont  accusées  ton^ 
l'heure  par  l'organe  de  l'honorable  M.  Vê% 
Duport,  s'étaient  pro  iuites  devant  le  Goips 
gislatif  et,  au  nom  de  l'intérêt  du  Trésor» 
est  venu  demander  la  suppression  de  la 
chise  qui  appartenait  jusque-là  aux  sept  dé^ 
tements  du  Midi. 


On  disait  à  cette  époque  :  Si  vous  snpprim 
cette  franchise,  les  vignerons  acffojtt^nt 
droit  de  consommation  sur  l'alcool  el  les  pe 
ceptions    du  Trésor  augmenteront  dans  u: 
proportion  considérable.  L'expérience  a  doni 
a  ces  prévisions  le  plus  complet  démenti.  J*^ 
ici  le  chiiVre  de  perception  de  l'impôt  sur  \m 
boissons  dans  les  sept  départements  qui  joui^ 
saient  du  privilège  du  vinage  antérieurement 
1864  ;  j'ai  1  ciat  des  perceptions  dans  les  ann< 
qui  ont  suivi  1864.  Savez- vous  quel  est  le 
sultat?   L'augmentation  a  été  compléten 
nulle.  Cependant,  avant  comme  après,  tous 
vins  de  ces  départements  étaient  vinés,  i 
ils  étaient  vinés  sans  acquitter  les  droits... 
terruptions.) 

Permettez-moi  de  continuer.  C'étaient  di 
bouilleurs  de  cru,   ou  des  bouilleurs  cland 
tins,  si  vous  aimez  mieux,  qui  transformaiei 
une  partie  de  leurs  vins  en  alcool  et  qui  nti 
saient  ces  alcools,  soit  pour  viner  leurs  propr 
vins,  ce  oui  était  très-licite,  soit  pour  viner  11 
vins  de  leurs  voisins,  ce  qui  l'était  beaucoa^ 
moins.  Mais  ces  prati(]ues  ont  assuré  jusqu'ic:^ 
dans  ces  déparlements  le  vinage  en    franchisi^ 
et  le  droit  de  consommation  sur  les  alcools  n* 
nulle  part  été  perçu. 

Aujourd'hui,  vous  vous  trouvez,  comme  e 
1864,  en  présence  de  populations  dont  les  yini 
doivent  être  forcément  vinés.  Il  est  certain,  il 
est  indéniable  que  les  vins  des  Pyrénées-Orien- 
tales ne  peuvent  pas  être  déplacés,  à  moins  de 
subir  une  augmentation  d'alcool.  Go  qui  est 
vrai  pour  les  vins  de  ce  département,  est  vrai 
aussi  pour  les  vins  des  six  autres  départements 
qui  jouissaient  avant  1864  de  la  faculté  de  vi- 
ner leur  vin  en  franchise.  On  vient  nous  dire  : 
Mais  les  vignerons  de  ces  départements,  nous 
leur  donnons  la  faculté  de  viner  en  payant  150 
francs.  £h  bien,  au  prix  de  150  francs,  l'impOt 
no  vous  rapportera  rien  absolument. 
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inlt'rùts,  en  abaissant  les  droits  perçus  sur 
Talcooi?  Votre  commission  no  «Ta  paspensft  • 
On  lui  a  dit  que  le  vinai^e  à  prix  réduit  était 
réclamé  par  tous  les  départements.  Comme 
cette  allégation  vient  d'ôtn?  produite  à  Tinstant 
à  la  tribune,  je  désire  vous  montrer  qu  elle 
n'est  nullement  fondée. 

En  effet,  messieurs,  la  question  du  vinage  a 
été  soumise  à  tous  los  d»»partemcnts  dans  la 
grande  enciuôte  agricole  do  1809-1870;  je  vais 
vous  citer  les  départements  et  vous  verrez  que 
ce  sont  les  départements  vinicoles  les  plus  im- 
portants qui  se  sont  prononcés  contre  toute  ré- 
duction de  droits  pour  J'alcool  employé  au  vi- 
nage. 

Nous  voyons  dans  la  Bourgogne,  les  départe- 
ments de  la  Gôte-d'Or,  de  Saône-et-Loire  et  de 
r Yonne;  dans  le  Bordelais  et  le  Périgord,  les 
département,^  de  la  Gironde,  du  Lot-et-Garonne 
et  de  la  Dordogne;  dans  le  centre,  le  Loiret, . 
rindre-et-Loire,  le  Loir-et-Cher;  dans  TEst,  la  ' 
Marne  et  la  Moselle  ;  enlin,  dans  le  Midi,  — 
c'est  un  point  ?ur  lequel  j'appelle  votre  atten- 
tion, —  le  Tarn,  le  Var,  l'Aude  et  Tllérault,  se 
sont  prononcés  contre  le  vinage  à  prix  réduit. 

M.  Félix  Dupin.  Nous  voulions  viner 
gratis! 

M.  le  rapporteur.  «Te  désire  vous  citer  les 
termes  du  rapport  du  conseiller  d'Etat  chargé 
de  l'enquête  dans  le  département  du  Var,  pour 
vous  démontrer  que  cette  pratîîjue  du  vinage, 
qu'on  présente  comme  favorable  aux  viticul- 
teurs, est  au  contraire  repoussée  par  eux. 

t  11  semble,  dit  M.  Cliasfiaigne-Goyon,  que 
le  Var  devrait  regretter  un  privilège  qui  pou- 
vait faciliter  dans  une  certame  mesure  l'écou- 
lement de  ses  produits.  Tous  les  propriétaires 
que  nous  avons  entendus  n'ont  pas  hésité,  au 
contraire,  à  nous  déclarer  qu'ils  s'applaudis- 
saient do  sa  suppression.  Ils  ont  ajouté  qu'à 
leurs  yeux,  Tapplication  du  décret  de  1852 
avait  eu  lo  grave  inconvénient  d'engager  la  vi- 
ticulture dans  une  mauvaise  voie,  en  lui  faisant 
rechercher  les  cépages  les  |)lu8  communs  et  les 
plus  productifs,  au  lieu  de  s'attacher,  ainsi 
quelle  conviKiicc  à  le  faire ,  à  ceux  qui  doivent 
donner  des  vins  de  meilleure  qualité.  » 

Vous  le  voyez,  messieurs,  les  départements 
les  plus  intéressés  à  la  pratique  du  vinage  la 
repoussent  de  la  manière  la  plus  formelle. 

M.  liéonce  de  Guiraud.  Quels  sont  les  or- 
ganes de  ces  départements  ? 

M.  le  rapporteur.  Vous  trouvez  ces  résul- 
tats dans  le  rapport  de  l'enquête  agricole  de 
18G9-1870.  Ces  documents  ne  «auraient  être 
contestés,  et  j'affirme  qu'ils  sont  l'expression 
fidèle  des  sentiments  de  ces  départements  tels 
qu'ils  ont  été  constaté   dans  l'enquête. 

M.  Léonce  de  Guiraud.  C'est  une  erreur 
profonde  ! 

M.  le  rapporteur.  Du  resto,  les  députés 
de  ces  départements  sont  ici  ;  ils  pourront  par- 
faitement confirn^er  ces  paroles. 

M.  le  comte  Octave  de  Bastard.  Nous 
sommes  là  pour  confirmer  ces  assertions. 

M.  le  rapport'"'^'?  «On  a  dit  encore,  mes- 
sieurs, et  c'est  là  un  lait  contre  lequel  je  désire 
protester,  on  a  dit  que  la  pratique  du  vinago  à 

Erix  réduit  ne  pouvait  nullement  être  défavora- 
le  aux  intérêts  du  Trésor. 
Il  résulte  évidemment  du  fait  établi   dès 
1851;  c^ue  riatroduction  d'une  quantité  consl- 
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déra^de  d'alcool,  mêlée  au  vin,  dans  les  gran- 
des villes  et  paiticulièroment  à  Paris,  Ikifi 
éprouver  une  perte  considérable  tant  auTrfiior 
qu'à  l'octroi  des  villes. 

La  quantité  de  vin  introduite  à  Pans  est  de 
prés  de  4  millions  d'hectolitres;  or,  le  vinage 
s'applique  à  environ  3  millions  d'hectolitres. 
D'autre  part,  la  somme  totale  des  droits  est  de 
plus  de  80  millions.  Les  derniers  renseigna* 
ments,  pris  en  1870,  après  de  nombreuses  Ta- 
rifications, ont  démontré  qu'il  y  a  environ  ôa 
(juart  de  la  consommation  qui  échappe  i  l'im*- 
ôt  par  suite  du  dédoublement.  Eb  bien,  sur 
0  millions  de  droits,  c'est  donc  enviroan 
millions  quo  ferait  perdre  au  Trésor  la  pratique 
du  mouillage. 

lîn  outre,  messieurs,  nous  voyons  qu'en  I87t , 
137,000  hpctolitrps  d'alcool  dû  Nord  ont  ' 
expédiés  dans  le  Midi.  La  moitié  eaviroo 
appli(iuéeau  vinage  pour  l'exportation,  le 
est  employé  au  vinage  pour  la  consom: 
intérieure.*^  Il  y  aurait  là  encore  une  perlé 
sidérable  de  droits,  si  vous  adoptiez  la 
que  l'on  vous  propose. 

Je  pourrais  citer  é'^alement  les  droits  pefjp 
par  le  Trésor  sur  ralcoolisation  des  tini 
Champagne  et  bien  d'autres. 

Si,  comme  on  vous  le  dit,  le  vinage. est  atïT 
à  certains  vins,  je  ne  m'expli(jue  pas  Jjn*ï^  ' 
puisse  'demander    une  exonération  drim'^ 
pour  l'alcool  qui  est  destiné  à  leur  donner 
valeur  vénale  i)eauo<)up  plus  considénbla. 

L'Assemblée  n'hésitera  pas  pins  qae  la 
mission  à  prnsor  qu'elle  doit  exîj^  çonr 
vins  Ih  droit  sur  La  quatitité  d'alcool  qtfo 
introduit,  et  qu'il  est  équitable  de  faire  pay 
certains  départements  le  bénéfice  qu'ils reti 
do  la  pratique  du  vinage.  (Trés-hien  !  — 
Wix  !  aux  voix  !) 

M.   Lenrent.   Messieurs,  je  commem 
par  demander  à  M.   le  rapporteur  pourqn< 
comm.8<ion  a  supprimé  le  premier  paragra^g^ 
do  l'article  3,  qui  dit  ceci  :  c  Les  alcools  yc 
sur  les  vins  et  dos ti nés  à  être  exportés  dencS- 
rent  ailVancliis  do  tous  droits,  aux  conditi.^ 
déterminées  par  la  législation  ancienne.  ■ 

Voilà  ce  (jue  proposait  le  Gouvernom«l% 
je  ne  m'explique  pas  pourquoi  la  commisse 
ne  l'a  pas  reproduit. 

M.  de  Champ vallier.  Le  Gonvernexn^^ 
s'ost  rallié  au  projet  de  la  commission.    • 

M,  ^Wilson,  rapporteur.    Voulez-vons 
permettre  de  vous  répondre  un  mot? 

La  commission  a  considéré  cette  disposilr 
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commo  parfaitoinont  inutile   à  rappeler; 
existe  dans  l:i  Ivrlslat  r  n  antérieure,  elle 
maintenue  et  nous  av.)ns  cru  inutile  de  la 
produire.  (Trés-bionl; 
M.  Leurent.  Je  suis  bien  aise  d'avoir 
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voqué  cette  déclaration,  qui   met  en  lum' 
un  point  qui  aurait  pu  paraître  obscur. 

Nous  avez  devant  vous  deux  propo8i&.oPf 
contradictoires  :  celle  du  Gouvernement,  5" 
propose  d'accorder  le  vinage  à  raison  do  25  tr-, 
et  celle  de  la  commission,  qui  vous  demanA.e  do 
rejeter  cet  article.  Je  crois,  moi,  quo  la  vferitc 
est  entre  ces  deux  propositions.  (Excto-'nia- 
tions.)  .. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  sage,  qu'il-  w* 
prudent,  d'accorder  le  vinage  à  toute  laFr^*^*' 
(Pourquoi  cela?) 

M.  Ganivet.  Et  rég^Uté? 
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LenreuLt.  Dans  la  plupart  de  nos  dé-  i 
lents  viUculteurs,  le  yinago  n^aurait 
)  but  que  de  sophistiquer  le  \in,  et  je 
us  d'u'e  pourquoi.  Tous  les  chimistes,' 
ux  qui  se  sont  occupés  de  Fétude  de  la  fa- 
m  des  vins,  ont  trouvé  que  dans  ces 
'S,  —  et  je  pourrais  citer  Ghaptal,  je 
is  citer  le  baron  Thénard,  —  ils  ont  tous 
que  ce  qu'il  fallait  à  ces  vins,  c'est  une 
n  de  Bucre,  en  raison  de  ce  que  ces  dé- 
cents, étant  plus  rapprochés  du  Nord, 
ajoura  une  insufâsance  de  sucre  à  côté 
ccédant  de  ferment  ;  dans  ces  pays-là, 
4m  de  Talcûol  produirait,  à  mon  avis, 
terrien  du  liquide,  dommageable,  bien 
ement,  au  point  de  vue  de  la  qualité  et 
BUDité  publique. 

t  connu  de  tout  le  monde  que  plus  on 
:e  vers  les  régions  méridipnales,  plus  on 
un  ndsin  chargé  d'une  quantité  énorme 
xe.  Ce  qui  existe  pour  le  midi  de  la 
existe  pour  T Espagne,  l'Algérie  et  la 
Dans  ces  pays-là,  lorsque  le  travaiNde 
.cation  du  vin  se  fait,  on  constate  avec 
qu'une  certaine  partie  du  sucre  ne  se 
Lit  pas  en  alcool,  et  cela  en  raison  de  ce 
quantité  de  ferment  indispensable  pour 
'  cette  conversion  n'est  pas  sufiisante  ;  il 
laos  ces  vins  une  corlaitie  portion  de* 
Dsceptibie  de  toute  espèce  d  altération, 
natation  putride,  et,  au  bout  d'un  cer- 
Qp«,  on  voit  le  vin  se  vicier  et  devenir 
'e  à  servir  de  boisson. 
Jes  temps  anciens,  on  corrigeait  cet  in- 
3zit  en  mettant  le  vin  dans  des  outres 
Cl.  goudronnait.  Le  goudron  est  un 
:!.«  maintenir  l'état  du  liquide. 
ipagne,  encore  aujourd'hui,  il  y  a  des 
où  Ton  ne  met  pas  le  vin  dans  des 
^n  bois,,  mais  dans  des  outres  parce 
:>iidron  dont  on  er.duit  ces  outres  con- 
i    liquides. 

a^jiivet.  Mais  non!  C'est  parce  qu'on 
^^  de  transporter  ces  vins  à  dos  de  mu- 


comme  par  plaisanterie,  le  nom  d'un  vétéri- 
naire. 


de  Guiraud.  A  Santorin  et  à 
k    cela  se  fait  encore. 
•eurent.   £n  Grèce,   aujourd'hui,  on 
f^re  de  la  résine  dans  le  vin. 

avons  en  France  des  départements 
r^néens  qui  sont  dans  ces  conditions, 
^i-isins  sont  trop  riches  en  sucre.  (Ré- 

^  des  travaux  scientifiques  qui  le  prou- 
comte  Octave  de  Bastard.  Laissez 
•^  des  vins  ce  qu'elle  est  ! 
^Urent.  Je  vais  lire  les  documents  aue 
^  les  mains,  puisque  je  rencontre  aes 
es  : 

^^oolisation  des  vins,  comme  moyen 
■^  leur  conservation,  n'a  fait  que  rem- 
^o  nos  jours,  le  moyen  imparfait  que 
ployait  autrefois  dans  ce  même  but. 
anciens, 'pour  garantir  les  vins  de 
o^  quMls  auraient  subie,  soit  dans  les 
^it  par  le  transport,  on  les  mélangeait 
*■  fie  poix  ou  de  goudron.  » 
^xi  de  l'alcool  ajouté  aux  vins  du  Midi 
^^i  l'objet  d'une  discussion  à  l'Acadé- 
^^édecine,  et  c'est  avec  regret  que  j'ai 
;C^xable  M.  Pages -Duport  introduire  ici. 


plus  distingués  de  l'Académie  de  médecine* 

M.  Pagès-Duport.  Je  le  sais  très-bien, 
mais  je  nie  sa  conapétence  dans  la  question. 

M.  Leorent.  On  ne  fait  pas  d'allusions 
semblables. 

Voici  ce  que  je  lis  à  ce  sujet  : 

«  Le  vinage  n'a  pas  d'ailleurs  exclusivement 
nour  but  d'émécheries  vins  trop  pauvres  ep 
alcool;  il  s'applique  également  aux  vins  de  nos 
départements  du  Midi  qui  sont  trop  riches  en 
sucre,  en  matière  colorante  et  en  acides.  Il 
les  rend  plus  stables,  prévient  certaines  fer- 
mentations auxquelles  ils  sont  exposés  et  leur 
donne  ce  que  l'on  peut  appeler  une  faculté  do 
locomotion  qu'ils  n'ont  pas  dans  leur  état  de 
nature...  • 

M.  Ganivet  Voilà  la  vérité  I 

M.  Leorent.  c  L'addition  de  l'alcool  an 
vin  produit  d'excellents  effets.  D'abord  en 
précipitant  la  crème  de  tartre  (tartrate  acide  de 
potasse),  il  diminue  et  peut  même  détruire  en- 
tièrement l'acidité  du  vm.  Ensuite,  il  change 
les  acides  restés  libres  dans  le  vin  en  étbers, 
qui  lui  communiquent  un  arôme  des  plus  dé- 
licats. Il  contribue  enfin  à  améliorer  leur  cou- 
leur. Mais  surtout,  avantage  essentiel  et  résul- 
tat capital,  l'alcool  arrête  les  fermentations, 
qui,  d  après  les  travaux  modemps  et  surtout 
les  travaux  de  M.  Pasteur,  •  —  on  ne  dira  pas 
que  M.  Pasteur  soit  un  vétérinaire...  (On  sou- 
rit.), -*-  •  soRt  la  véritable  cause  des  altérations 
du  vin.  L'addition  de  l'alcool  assure  la  stabilité 
du  vin  ;  il  le  préserve  de  toute  fermentation 
et  des  maladies  qui  en  sont  les  conséquences. 
C'est  pour  cela  qu'un  vin  alcoolisé  peut  voya- 
ger, être  transporté  d'un  climat  à  l'autre,  d'un 
pays  froid  à  un  pays  chaud  et  réciproquement, 
sans  subir  la  moindre  altération.  • 

Je  crois  que  le  vinage  des  vins  dans  le  Midi 
est  une  nécessité;  cela  tient  à  la  composition 
intrinsèque  de  ces  vins. 

M.  le  marquis  de  Dampierre.  Ce  n'est 
pas  général.  Cela  n'est  vrai  que  pour  certains 
vins,  quand  on  récolte  150  hectolitres  à  l'hec- 
tare. 

.  J'en  connais  beaucoup  qui  ne  sont  pas  al- 
coolisés du  tout. 

M.  Leorent.  En  ce  moment,  il'est  employé 
dans  les  sept  départements  du  Midi  dont  j  ai 
parlé,  400,000  hectohtres  pour  alcooliser  les 
vins  ;  cela  ne  rapporte  rien  au  Trésor.  En  ac- 
ceptant la  proposition  du  Gouvernement,  qui 
consiste  à  les  frapper  d'un  droit  de  25  à  30  fr., 
vous  aurez  une  recette  assurée  pour  le  Trésor  ; 
si  vous  mettez  150  francs  de  droits,  il  est  im- 
possible que  vous  les  perceviez,  car  on  ne 
payera  pas  un  impôt  pareil  pour  viner  des  vins 
de  peu  de  valeur. 

Pour  toutes  ces  raisons,  je  reprends  la  pro- 
position du  Gouvernement  et  jo  demande 
qu'elle  ne  soit  appliquée  qu'aux  sept  départe- 
ments. (Vives  réclamations.) 

M.  Ganivet.  Mais  c'est  un  privilège  que 
vous  demandez  1 

M.  Pagès-Duport.  Nous  voulons  l'égalité 
devant  l'impôt.  (Bruit.) 
M.  Leorent.  Vous  ne  voulez  pas  permettre 


en  naiuro  mais  pour  un  usage  inausinei,  un 
fasse  pour  les  vins  du  Midi  ce  qu'on  fait  à 
Lyon  pour  la  soie  et  à  Paris  pour  une  foule 
d'industries  ! 

Je  dis  qu'il  faut  suivre  Talcool  dans  tous  ses 
emplois  et  l'imposer  suivant  la  nature  do  ces 
divers  emplois.  (Mouvements  divers.  —  Aux 
Yoixl  aux  voixl) 

M.  Raudot.  Je  demande  à  dire  un  mot  seu- 
lemem.  (Parlez  !  parlez!) 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  un  l)ouilleur  de 
cru...  (Ah!  ah  !);  je  ne  suis  un  distillateur  ni 
du  Nord,  ni  du  Aiidi;  je  suis  un  député  qui 
vient  relnplir  son  dovoir  et  veut  éclairer  l'As- 
semblée et  le  pays.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  Gomme  nous  tous  ! 

M.  Raudot.  Vous  avez  voté  150  fr.  de  droit, 
par  hectolitre  d'alcool.  C'est  un  droit  extraor- 
dinairement  élevé,  —  je  l'ai  trouvé,  moi,  trop 
éleyé,  —  mais  il  est  voté,  et  je  veux  qu'il  soit 
respecté.  (Très-bien  !  très-bien  !] 

Il  s'agit  ici  de  Tintérêt  du  Trésor  et  de  l'in- 
térêt de  la  justice.  Il  est  évident  que  vouz  avez 
compté  sur  les  millions  que  doit  rapporter  ce 
droit  de  150  fr.  par  hectolitre;  cependant,  vous 
vouIpz  maintenant,  à  côté  de  ce  droit  Je  150 
francs,  en  mettre  un  autre  de  25  fr.  Eh  bien, 
c'est  la  destruction  de  votre  loi  par  laquelle 
vous  avez  établi  le  droit  de  150  fr.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.  —  Réclamations  sur  d'au- 
tres.) 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  Je  demande  la 
parole. 

M.  Raudot.  Gomment ,  messieurs,  vous 
avez  la  prétention  de  maintenir  iAtact  le  pro- 
duit du  droit  de  150  fr.  par  hectolitre,  lorsqu'on 
pourra  indéfiniment  faire  circuler  dans  la 
France  entière  des  hectolitres  qui  ne  payeront 
que  25  fr.  ?  G'est  absolument  impossible  !  (Mou- 
vements divers.) 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  Mais  pas  du  tout  ! 

M.  Raudot.  Messieurs,  je  vous  en  prie,  ne 
criez  pas  trop  fort,  ayez  du  calme  !  (On  rit.)  11 
s'agit  de  savoir  si  on  veut  faire  une  loi  qui  pro- 
duise, une  loi  qui  soit  juste  :  pour  cela  il  faut 
la  faire  dans  le  calme. 

Je  vous  dis  que  si  vous  établissez  deux  droits 
diCTérents  pour  la  mémo  marchandise,  l'un  de 
150  fr.  et  l'autre  de  25  fr.  pour  dos  marchan- 
dises qui  auront  le  droit  de  circuler  dans  toute 
la  France,  vous  aurez  beau  faire,  vo^re  droit  de 
25  fr.  tuera  votre  droit  de  150  fr. 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  G'est  une  erreur 
matérielle! 

M.  Raudot.  Quand  vous  me  dites  que  c'est 
une  erreur  matérielle,  est-ce  que  vous  me  pre- 
nez pour  un  imbécile  ?  (Oh  !  non  !  oh  !  non  !  — 
Hilarité  générale.) 

Remarquez,  messieurs,  quels  sont  ceux 
qui  défendent  ces  deux  droits  dilforonts  sur  le 
m«^me  objet  avec  le  plus  d'acharnement  :  co 
sont  précisément  les  représentants  des  distilla- 
teur» du  nord  et  du  centre  de  la  Franco,  qui 
vendent  beaucoup,  et  qui  veulent  vendre  en- 
core plus  dans  le  Midi. 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  Ils  n'ont  aucun 
int(Têt,  les  distillateurs  ! 

M.  Raudot.  Aucun  intérêt!..  Et  vous  me 
ferez  croire  cela  !  (On  rit.) 

M.  Horace  de  Ghoiseul.  Je  vous  le  dé- 
montrerai tout  à  l'heure. 
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20  fr.,  uii  ... 
ployés  de   la  régie 

Mamtenant,  d'après  le  projet  do  loi  hm*^^., 
déclarez  que  toute  la  France  peut  viner. 
M.  Félix  Dupin.  En  présence  des  employés  ! 
V.  Raudot.  Mais  alors,  si  voua  vmez  en 
présence  des  employés,  permettez-moi  de  vous 
dire  qu'il  n'y  a  plus^  assez  d'employés  dans 
toute  la  France  pour  assister  au  vinage  à 
prix  réduit  et  qui  pourra  se  faire  partout.  (Inter- 
ruptions diverses.) 

Il  semble  vraiment,  messieurs,  que,  lors- 
qu'on parle  d'aicool,  cela  vous  monte  à  la  tête. 
(On  rit.)  Vous  comprenez  bien  que  puisque 
d'après  votre  loi,  tout  le  monde  aura  le  droit 
de  viner,  vous  ne  pouvez  pas  faire  que  l'em- 
ployé soit  toujours  là  quand  an  vinera.  £h 
Lien,  alors  ce  seia  la  source  d'une  multitude 
de  fraudes.  Votre  droit  de  25  fr.,  comme  je 
vous  le  disais  tout  à  l'houro,  mangera  le  droit 
de  150  fr.,  et  votre  loi  sera  une  loi  morte. 

Permettez-moi  de  vous  le  dire,  ici  je  défends 
les  intérêts  du  Trésor.  Je  voudrais  bien  que  le 
Gouvernement  vint  maintenir  les  droits 
Trésor.  On  a  compté  sur  20  millions  de 
cettes  ;  mais  avec  là  loi  telle  an*on  veut  von» 
la  faire  voter,  vous  n'aurez  pas  les  20  millions 
vous  aurez   seulement   l'odieux    d'avoir  m\jf 
l'exercice  partout  et  vous  n'aurez  pas  voire 
cette.  Arrangez-vous  donc  do  manière  à  Toi 
tenir. 

Vous  ne  pouvez  arriver  à  obtenir  le  dro 
que  vous  avez  établi  qu'en  no  créant  de  priv: 
"lége   pour  personne.  Or,  n'est-ce    pas  cré» 
un  privilège  si  on  fait  payer  aux  uns  150  fi 
tandis  que  d'autres  ne  payeront  que  25  fr. 
droits? 

Je  suis  convaincu  que  l'Assemblée  ne  le  vo 
dfa  pas.  L'Assemblée  veut  assurer  une  rece 
au  Trésor,  mais  elle  veut  aussi  la  justice  ;  • 
bien,  il  faut  qu'elle  adopta  la  proposition  d 
commission. 

Gomment!    messieurs,    voici   des  vins 
Midi  ou  de  toute  autre  région,  on  veut  les 
ner;   moi,  je  ne  trouve  pas   mauvais  aï 
les  vine  ;  mais  vinez-les  en  pa\'ant  les  an 
que  l'Assemblée  a  fixés.  Au  lieu  de  cela,  v 
allez  créer  pour  quelques-uns  co  privilège 
payer    beaucoup    moins    que    les  autres, 
pouniuoi,  je   vous  le  demande?  Il  faut 
au  fond    des  choses   :   On  veut  vendre 
vins    dans    quels    pays  ?    Dans    les  gra 
villes,  à  Paris  notamment,  dans  les  dépa 
ments  du  Nord.  Eh  bien,  on  vine  les  vins,*, 
quand  ils  sont  rendus  dans  les  grandes  viL 
on  les  dédouble. 

Qu'est-ce  que  c'est  que  cela  ?  G'e.«it  un  a 
de  mauvaise  foi,  une  fraude  pratiquée  au  p 
judice  de  tous  les  viticulteurs  véritablema 
honnêtes.  (Très-bien'  très-bien!) 

Voilà  des  vins  qui  viennent  de  n'împoi 
quel  déparlement  ;  vous  1q3  vinez  à  15  degrét.^ 
Tous  les  départements  du  centre  de  la  France,    -^ 
tous  les  départements  où  il  y  a  des  gensq\ii    ^ 
ne  sophistioufMit  pas  leur  vins,    qui  veulent 
faire  boire  ues  vins  naturels,  les  vendent  tels 
qu'ils  sont,   ayant  7.  8  ou  {)  degrés.  Qu'est-ce 
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defsrés,  ce  vin-là,  une  fois  entré  à  Parii,  on  va 
le  dédaobler,  et,  dàs  lors,  il  ne  payera,  en  réa- 
lité, que  11  francs  par  hectolitre.  (Vive  ap- 
probation sur  plusieurs  banc?.) 

El  vous  appelez  cela  de  la  justice  T  Je  dis  que 
c'est  un  privilège  exorbitant  qui  donnerait  heu 
&  de  yéritablea  friponneries.  (Nouvelle  appro- 
bation sur  les  mêmes  bancs.) 

On  membre.  Et,  de  plu»,  ils  ne  payeront  que 
It  moitié  du  transport, 

H.  Handot.  On  me  fait  observer  avec  raison 
que  ces  vins  qu'on  a  apportés  à  Paris,  c«s  vins 

e'on  dédouble,  n'auront   payé  que  la  moitié 
.   frais  du  transport:  de  sorte  que  c'eft  un 
denble  privilège. 

'  On  nous  parle  à  chaque  instant  de  la  régé- 
nération de  la  France.  Eh  bien,  qu'on  ne  fasse 
^DC  pas  de  ces  lois  qui  ne  sauraient  que  dé- 
snoraUser  la  nation.  (Très-bii-n  I  très-bien  I) 

Qaant  a  moi,  dans  l'intérêt  du  Trésor,  dans 
J'intérët  de  la  patrie,  dans  l'intérêt  du  bon 
i«>rdre,  je  demande  que  la  proposition'  de  la 
^sommission  soit  adoptée.  (Très-bien  !  très-bien! 
— ^—  Aux  voit  !  aux  voix  !) 

-  3f .  Horace  de  GlioUenl.  Messieurs,  je  ré- 
X>onds  à  notre  honorable  collègue...  (Aux  voix! 
-   -     La  clôlQte!  ia  clôture!) 

£h  bien,  je  demande  la  parole  contre  laclô- 

H.  le  prèBldent.  M.  de  Choiseul  a  la  pa- 
vole  contre  la  clâtuie. 

K.  Horace  de  Cholflenl.  Messieurs,  puis- 
^lue  vous  exiliez  que  ce  sait  contre  la  clôture 
<)  vae  je  parle,  je  parlerai  contre  la  clûlure. 

J'avais  demandé  la  parole  pour  ce  fait-ci, 
*3^ns  lequel  je  n'entrerai  pas,  si  vous  ne  le  loa- 
K^z  pas.  (La  clôture!  la  clôture I) 

Messieurs,  je  parle  contre  la  clôture  :  je 
«limande  que  vouliez  bien  ne  pas  clore  la  dis- 
«^■«assion  avant  de  m'avoir  permis  do  rectifier 
^'«eax  erreurs  matérielles.  (La clôture!  la  clô- 

Si  vous  ne  voulez  pas  que  je  parle,  je 
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i  clôture!   la  clôture!) 
:.  le  président.  Puisqu'on  persiste  à  de- 
^Sander  la  clôtui'e,  jo  la  mets  aux  voix. 

(La  clôture  de  la  discussion,  est  mise  aux  voix 
*  "%  prononcée.  ) 

H.  le  président.  L'Assemblée  va  volor  sur 
-^amendement  de  M.  de  Choiseul. 

But  cet  amendement,  il  a  été  déposé  une 

lande'  de    scrutin  ,  signée    par    MM.    le 

ite  d'Abbadie  do  Barrau,  Lacave-Laplagne. 

.  de    Dampierre,    marquis  de   La    Kocbe- 

V^ulon,  comte   de    Rei^séguier,  de  Cazenove, 

"'^Wlcomte  de  Rodez- Bén  a  vent,  comte  de  Ker- 

^Rorlay,  Am.   Ijcfévre-l'ontalis,  do    Gavardie, 

^3'Auberjon,  Vinols,  Batbie,  Adnet,  vicomte  de 

"^jorgeril,  de  Saint- Germain,  Vaulchier,  F.  Du 

"n^mple,  Ferdinand  Royer,   Arthur  Legrand. 

Il  va  être  procédé  aux  scirtin. 

ILe  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 

«neUlis.) 

Pendant  le  dépouillement,  M.  BardouK  de- 
■nande  et  obtient  la  parole  pour  un  dépôt  de 
'apport. 

M.  Bardoox.  J'ai  l'honneur  de  déposer 
^Txr  le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la 
commission  du  budget  de  1673,  un  rapport  sur 
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le  bnd^t  des  receltes  et  des  dépenses  de  l'im- 
primene  nationale  pour  l'exercice  1873. 

H.  Alfred  Honaet.  Au  nom  de  la  com- 
mission des  marchés,  j'ai  l'honneur  de  déposer 
un  rapport  général  sur  l'habillement  et  l'équi- 
pement des  mobiles  et  mobilisés. 

M.  Gonln.  Au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1873,  j'ai  l'honneur  de  déposer  : 

1°  un  rapport  général  sur  les  recettes  et  les 
dépenses  de  l'exercice  1673 , 

2"  un  rap 
ministère  di 

M.  la  président.  Ces  rapporte  seront  im- 
primés et  distribués. 

U.  da  Gonlapd,  minisire  dei  finança.  Jo  de< 
mande  la  parole. 

H.  le  préeldent.  La  parole  est  à  M.  le  mi- 
nistre des  finances. 

U.  le  ministre  des  finances.  J'ai  l'hon- 
neur de  déposer  sur  le  bureau  un  projet  de  loi 
relatif  à  une  surtaxe  â  imposer  sur  les  l>oissuQS 
à  loctroi  de  la  commune  de  Thonon  (Haute- 
Bavoie.) 

U .  le  président.  Voici  maintenant  le  ré- 
sultat da  dépouillement  du  scrutin  sur  l'amen- 
demenl  de  M.  de  Choiseul,  art.  3  de  la  loi  sur 
les  boissons  : 

Nombre  des  votants 5IS 

Majorité  absolue 258 

Pour  l'adoption i09 

Contre 406 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté  l'amendement. 

Je  mets  au  voix  l'article  3  du  projet  de  U 
commission. 

(L'article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

H.  Emmanuel  Arago.  Il  y  a  an  article  ad- 
ditionnel. 

U.  le  président.  Je  le  sais  bien!  Cela  n'em- 
pëclie  pas  de  voter  d'abord  l'article. 

Veut-un  continuer  la  discussion  ?  (Non  i 
non!  —  8i!) 

M.  Knunanael  Arago.  Si  l'on  veut  conti- 
nuer, je  vais  faire  constater  qu'on  n'est  pas  en 
nombre. 

Un  membre.  C'est  une  taquinerie  !  Il  faut 
continuer. 

M.  le  président.  Je  dois  indiquer  &  l'As- 
semblée une  faute  d'impression  qui  se  trouve 
dans  l'article  tel  qu'il  vient  d'être  voté 

.  Les  vins  qui  seront  reconnus  comme  pré- 
sentant actuellement  une  force  alcoolique  su- 
périeure à  15  degrés...  i 

On  a  omis  les  mots  suivants  :  i  Sans  dépas- 
ser 18  degrés,   • 

Le  leite  sera  ainsi  rétabli.  (Oui!  ouil) 

Maintenant  il  y  a  bien,  en  elTjt,  un  article 
additionnel  présenté  par  MM.  Emmanuel 
Arago,  Guiler,  Pierre  Lefranc  et  Escargael. 

Si  l'Assemblée  vent  en  délibère,  je  donne 
la  parole  à  M.  Arago.  (A  demain!  ;'i demain  !) 

U,  Emmannel  Arago.  Messieurs,  je  fais 
appel  à  l'équité  de  l'Assemblée,  à  foa  senti- 
ment de  justice.  Je  viens  défendre  devant 
elle,  non  pas  un  article  additionnel  ou  un 
paragraphe  additionnel  qui  soit,  comme  un 
de  mes  honorables  collègues  le  disait  tout  à 
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l'b^ur^.  une  tAquiiierie ,  p4A  le  moins  du 
monde  1  je  viens  défendra  un  intérêt  très-sé- 
rieux, avec  la  très-f(?rme  espérance  de  vous 
l'aire  partager  ma  'conviction  sur  le  point  spé- 
cial tlont  il  s^agit. 

Or,  j'ai  besoin. pour  cela  de  votre  attention, 
non  pas  pendant  d£ux  minutes  seulement, 
mais  pendant  dix  minutes,  un  quart  dUieure 
peut-être,  et  je  constate  qu'à  l'heure  qu'il  est 
r Assemblée  n'est  pas  en  nombre.  Il  n'y  a  pas 
péril  en  la  demeure.'  Je  vous  demande  donc, 
meifsieurs,  de  vouloir  bien  renvoyer  la  discus- 
sion à  demain.  (Oui  !  oui  !  —  A  demain  !) 

M.  le  président.  Domain,  à  une  heure  et 
demie  précise,  séance  publique. 

Scrutin  pour  la  nomination  de  la  commis- 
sion de  vingt-cin.(j  membres,  cbjargée  dje  rem- 
plir, a/ec  le  bureau,  les  obligation»  imposées 
par  larlicle  32  de  la  Constitution  de  1848. 

Le  scrutin  ne  sera  ouvert  que  pendant  une 
heure.  Il  faut  achever  nos  travaux  :  on  dé- 
pouillera le  scrutin  pendant  que  nous  discute- 
rons. 

Il  V  a  à  mettre  en  délibération  quatre  pro- 
jets de  lois  d'intérêt  local,  et  la  suite  de  Tordre 
du  jour. 

(La  séance  .est  levée  à  six  heures  moins  dix 
minutes.) 

Le  dir&eteur  du  ierviee   slènographiqw 
de  V Assemblée  nationale, 

CÉLESTIN  LaGâGHB, 


BCaUTjN 

Sur  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  l'ouverture 
d'un  crédit  destiné  a  payer  les  dépenses  du  ser- 
vice du  Moniteur  des  Communes  en  1872. 

Nombre  des  votants. . ,.,,, 499 

Majorité  absolue 250 

Pouf  radoption 4dl3 

Contre ,..  3 

L'Assemblée  nationale  a  adopté. 

ONT  VOTÉ  POUR  : 

MM.  Abbadie  do  Barrau  (lo  comte  d').  Adnet. 
Adrieu  Léon.  Aigl/s  (le  comte  de  1').  Alcxaudre 
(Charles).  Amat.  Amy.  Ancclon.  Andelarre 
(le  marcmis  d*).  André'(Seine).  Auissou-Duper- 
ron.  Ara  go  (Emmanuel).  Arreuillèrcs.  Arnaud 
(de  l'Ariége).  Auberjon  (d").  AudilFret-Pasquier 
(le  duc  d').    Audren  cleKerdrol.    , 

BagQûux  (le  comte).  Bamberger.  Baranto 
le  baron  de).  Barthe  (Marcel).  Barthélémy- 
Saint-Hilaire.  Bastard  Ho  comte  Qctavo  de). 
Bastid  TRaymond).  Batbio.  Baucarne -Leroux. 
Bazo.  Beaussirc.  Beauvillé(de).  Benoist  d'Azy 
rie  comte).  Benoit  (Meuse).  Bercondi.  Beriet. 
Bermond  (do).  Beinard  (Cliarles) (Ain).  Bernard- 
Dutreil.  Bert.  Bertauld.  Besnard.  Besson 
(Paul).  Bethmont.  Beulé.  Bi.lard.  Bienvenue. 
Bigot.  Billot  (le  général).  Blnnc  (Louis.).  B!a- 
voyer.  Boduin.  l^ois-Boissel  (le  comte  do). 
Bompard.  Bondy  (lecomtede).  Bonnet.  Boroau- 
Lajanadie.  Bottard.  Bottioau.  Boucau  (Albert). 
Bouché  (Morbihan)  Bouisson.  Boullier  de 
Branche  (Mayenuej.  Boyer.  Boysaet.  Bozerian. 
Brabant.  Brolay.  Breton  (Paul).  Brettes-Thu- 
rin  (le  comte).  Biice  (Ule-el-Vilaine).  Brice 
TMeurthe-et-Mosolle).  Brigode  (de).  Brillier. 
Broglie  (la  duc  de).  Prousses.  Brun  (Charles) 
(Var).    Brun  (Lucien)  (Ain).    Brunet     BryasOê 


comte  del    Buée,    Buffet    Buissoo  (BeiOA-IalSftv 
rieure).    Busson-Duviviers. 

Caillauz.  Gcdemard  de  La  Fayette.  CSaraj^Oi 
La  Tour  (de).  Carbonnier  de  Marzac.  Garquet. 
Carré-Kérisouët.  Castellane  (le  marqiiis  dA 
Castelnau.    Cézanne.    Chabaud-Latour  île  ffénè- 

L    ChadSte 


rai  baron  de).  Chabron  (lo  général  de), 
(le  colonel  del  ChanmiUarai  (de)^  ChAimbnm<l» 
comte  dej.  Champagnv  (.le  vicomte  Heoii  4m 
Champvallier  (de).  Cnangamier  (le  génémljL 
Chanzy  (le  général).  Chaper.  ChardoxL  Cbu^ 
reyron.  Charton.  Chasseloup-Laubat  Qà  VOêt^ 
quis  de).  Chatelin.  Chaudordy  (coAite  de). 
Cfaaurand  (le  baron).  Ghesnelong.  C^evaa- 
dier.  Ghoiaeul  (Horace  de).  Cintré  (le  comte 
de).  Claude  (  Meurthe-et-Moselle  ).  CUflmiM 
(Léon).  Clerc.  Clercq  (de).  *  Codiery.  r<ihw 
Colombet  (de).  (lombarieu  (de).  GorlMU.  Oor- 
celle  (de).  Cordior.  Corne.  Goruulijer-LuaW 
nière  (le  comte  de).  Costa  de  Beauregàrd  m 
marquis  de).  Cottin  (Paul).  Courbet-PouluvL 
Courcelle.  Crespin.  Crussol  d'Uzès  (duc  ddjl 
Cumont  (lo  vicomte  Arthur  de).    Cuait. 

DaguilhoD'i'Laselve.  Oampierre  (le  raarqaitdi^ 
Daroo. .  Daru  (le  comte).  Dauphmot.  Daiitteii, 
Decazos  (le  baron).  Delavau,  DeUUe.  Oa^l. 
Denormandie.  Dépasse.  Deregnaucourt  1%^- 
cat.  Dcsjardins.  Destremx.  l3ezanneau.  Di^a- 
bach  (comte  de).  Dietz<Mon1n  Dompiefro 
d'Hornoy  (amiral  de).  Douai.  Doubet  (conlt 
(le).  Drôo.  Drouin.  Ducarre.  Du  GhaAniUb 
Duchâtel  (comte  de).  Duclerc.  Ducoux.  Duiprot 
(général).  Dufaur  (Xavier).  Dufay.  Dafounàel. 
Dumon.  Duparc.  Dupin  (Félix).  Dupoxit(At<- 
ft-ed).  Du  Portail.  Dupuv.  DuréaulL  Ounprt 
de  Civrac  (comte  de),  ipurieu.  DoMansMy. 
Duvergier  de  Hauranne. 

JËscarguel.    Eschasscriaux  (baron). 

Farcy,  T'avre  (Jules).  Faye.  Féligpnde  (dsX 
Femier.  Ferrouillat.  Flaghac (baron  de).  Fleu- 
riot  (de).  Flotard.  Folliet.  Fontaine (dô).  Fou- 
bert.  Fouler  de  Relingue  (comte).  Fouqaat. 
Fourichon  (amiral).  Fournier  (Henri).  FourtOII 
(de).    Fraissinet.    Frébault  (général). 

Gailly.  GalUclier.  Galloni  d'Istria.  GiauH» 
Ganivot.    Gaslonde.     Gasselio  de  FresQ^y.    G*' 


(Paulin).  Glraud  (Alfred).  .  Girord  (CyprienL 
Godet  de  la  RibouUerie.  Godin.  Gouvion  Saini- 
Cyr  (le  marquis  de).  Grammont  (le  marquis  dtt)L 
Grandpierre.  Grivart,  GroUier.  Guibal.  C^- 
ohnrd.  Guiche  (le  marquis  de  la).  GuilJeiQiui^ 
(général).    Guinard.    Guinot.    Guiter. 

Ilaëntjen'j.  Hamillo  (Victor.)  Harcourt  (lo 
comte  d).  Harcourt  (le  duc  d').  Ileirfeis.  Hw- 
pol  (le  comte  d').  Hôvre.  iiuiin.  Ilumbart. 
lluon  do  Penanster. 

Jacques.    Jalfri*  (l'abbé).    Jauzé  (le  baroa  d*). 
Jaubert  (le  comte).    Jaurès  (rajuiral.)    Johosto^ 
JoinviUo  (le  prince  de).       Jordan.        Jouberl 
Jouin.     Jourdan.     JournauU.    Journu.    Jouven- 
cel  (de).     Jouvenel  (baron  de).     Jozon.    -Tnin^j^ 

Kergariou  (le  comte  de).     Krantz. 

La  Bassetlère(de).    Labélonye.    Labitte.    Lâ^^ - 
boulayo.     Lacave-Laplagne.      La    Caze  Ç^^-'t^ 
Lacretelle  (Henri  de).    Lafayctto  (Oscar  do).    La—»   - 


flize,  Lafon  de  Fongauiier.  Laget.  Ijagrange (li^v 
baron  A.  d<.>).  Laliié.  Lambert  (Alexis).  h$,mf^ 
Lanel.    Langloîs.   Laprade  (de).    Lapcy  (le  baroi 


(lo  marquis 
Le  Noury  (vice  ai  ni  rai  baron  de\  Laserve. 
Sicolière  (de).  Lr.ssus  (baron  ae).  LaurenCeiix. 
(baron).  Laurent-Pichat  Lavergno  (LéOBoe  d«>« 
Lobas.  Leblond.  Leboiirgeois.  L'Ébraly.  Lar» 
breton.  Lucamus.  Lu  Châtelain.  LeCëvre  (Hea^ 
ri).  Lefèvre-Pontalis  (Eure-et-I^lrV.  Letevre-* 
Ponlalis  (8eine-et-0ise).     Lefranc  (Pierre). 


Gall-Lasalle.      Legge  (comte  de).      Le  Lassanz* 


ANNALES  DE  L'ASBEHDLÉE  NATIONALE 


sur  tainendement  de  Al.  de  CImseul  à  l'article  3 
de  ia  Un  aincernant  l'impôt  daboissons  (bouil- 
leurs de  cru,  vinayes.  tla 

Nombre  tiea  votante 5t5 

UejoritA  absolue 238 

Pour  l'adoptlOQ lOQ 

Contre 406 

[j'As^erablée  nalionale  n'a  pas  aiiopté. 


ONT  V 


L  POUft  ■■ 


MM.  Aboville  (li").    Arago.    Arraist. 

Bnraacud.  Bau  carne -Le  rouï.  Benoist  liAzy 
(coiuto).  Boruiond  (de).  Bosnard.  Bois-Boisael 
[le  conilo  Je).  Boucau.  Brame.  Brciay.  Bri- 
godu  (de).  lirous^3.  Brun  (Charles).  Buisson 
tJulea). 

Carion.    Gaatclnau.     Cazol.     Chabaud-Lntour 

S  entrai  baron  de).     Cliallomel-LBCour.     Chau- 
irdvCcomtede).    ChesnclonR.    Choiseul(Hr 

do).  "  Cinlrô    (comlc    Je).     Cochery.     "- 
Coite,    «respin. 
Daguilhon-Laaol 


liordier. 


..._..     .    .  Dauinan.     Decozes  (le  ba- 

....j.  Delacroix.  Dcsircroi.  Dréo.  Dubois. 
Ducicrc.  Dnrour  (Xavier).  Dupin  Dupuy. 
Duriou.    Duveraier  Je  Hauranne. 

Ësi-argiiel.    Ësqiiiros. 

Ffligondo  ((te).    Ferrouillal. 
sine  t. 

Catien- Anioul  t.       Guibal. 

Haussonville  (vicomte  d'). 

borl. 

Jamnte.    Jaurâs  (amiral  de).    Journault 
LabÉionyc.      Laliiyctte  (Ojcir  de).     Lafon  de 

Fongaulier.      I.aget.     Lambert  de  Sainte-Croix, 

Larey  (baron  do).      Lastevrie  (J.  de).      Laurier. 

Locnmus.      Tierévri!  (Henri).       Lerévre-Pontalis 

£ire-el-Loir).  Lefàvre-Ponlalis  (Beine-et-Oise). 
rranc  (PierreJ.  Ijostapis  (de).  Leurent. 
Lherminier.  Limperani.  Littrii.  Lorgeril  (vi- 
comte de).    LoustaloC.    Lucet, 

Magniez.  Mahy(del.  Malézieux.  Marc-Du- 
rraisae.  Martin  (Ilenn).  Malbieu  de  la  Redorte 
(comte).     Miltaud.      Moreau  [CJle-d'Or). 


Fouquel.    Prais- 

GuirdUd    (do). 

Hoiriei'.     Hum- 


Ordini 


e  liU. 


Perrûi.    Pourtal6s((    , 

Hameau.     Bampon  (ie  comte). 
ses-Py  renées).     Reymond.    ""'* 


Saoase.     Salvandy  (de). 
Beisnoboa. 
Taberiet.    Tarteron  (de). 
Villain,    Voisio. 
Wallon. 


Itolours  (des)     Rou 
Ségnr  (comte    di 


ONT  VOTÉ  COSTKE  : 

MM.  AbbaJie  de  Barrau  [le  comte  d).  Adrien 
Ijëon.  Amv.  Anceioo.  Andeiarre  (le  marquis 
d'),  André' (Charente).  André  (Seine).  Arbal. 
Arfauiltëre.  Arnaud  (de  l'Ariêge).  Auberjon  (d). 
Audiffret-Pasquior  (le  duc  d').  -Audren  do  Ker- 
drel.  Auxuis  (d'). 
■"  ■  "■  -  lagneux  (le  comte).  Bam- 
__cel).  Barthélémy  Saint-Hi- 
I  comte  Octave  Je).  Baslid 
Baze.  Beausaire.  Beau- 
Benoil  (MeusQ)^    De- 


_  n-Chevave. 

berger.  Bart)ie(Mar 
laire.  HastarJ  lia 
(Haymoniil.  Bathie. 
ville  (de).  ■  - 


itaûéui 


Bérenger.      Bergondi.      Berlet. 


Beulé,  Beurges  (le  comte),  Bidard.  Bienvenue. 
Bigol.  Blanc  (Louis).  Blavoyer.  Bocher.  Bom 
— "■     BonalJ  (le  vicomte  de).     Bondy  (le  comte 


Brice  (HIe-et-Vilaino).  v, 

Moselle).    Bnsson  (Henri)  (Seine>     BroËL 

S'ie  (ie  duc  do).     Brun  (Lucien)  (Ain).     Bnmet. 
ryas  (le  comte  de).      Buée.     BulTet.-n  Buluon 
(Soine-Inrérieure).     Busson-Duviviers. 

CailUux.  Calemai-d  de  La  Fayette.  Cuajroa 
LaTour(de).  Carbonnier  Je  Marzsc.  Carquat. 
Carré-Kiirisouèt.  Castellane  (le  marquis  da], 
Cézanne.  Chabrol  (de)  Chabron  (gonéral  dM. 
Chadois  (colonel  de).  Chambrun  (vicomte  d«>. 
Champagny  (le  vicomte  Henri  de).  Champralllar 
(de).      tllianzv  (général).       Chaper.      Ubardoo. 


!  (de).    Corne:    Gor- 


B^  Lillauma     Chcvandier.     Claude  (Heurtbe-M- 
oaullo).      Claude  (Vosaea).     Clément  fLèDoL 
Clerc.      Clercq  (de),      liolae, 
Comliior,    Corbon.    Cori'elle 

Luciniëre  (le  comte  (de 

Cunit. 

Uahirel,  Dampierre  (marquis  de).  -  Duon. 
Daru  (le  comte),  Dauphinot.  Daussel.  Delavau. 
Delille.    Delpit.     Delwl.    Denlert  (colonel).    De- 

[lasse,       Deregn  au  court.      Uescat.       Doscbange. 
>e9oilligny.    Oeslardins,    Dezanne.tu,    Diesbaeh. 
(comte  de).    Dielz-Mooin.    l)om(iieri 
noy  (amiral  de).     Douai.     Doitfaet  (< 


Drouiu.    Du  CbafTeulL    Ducliâtel  (< 
cous.    Duorot  (gémirai).    Ducuim 
rournel,    Duinaniay.    Uumon.    Duijanloup  [et'*  ,^^ 
lu  d'Orléans).     Du[jarc.     Dupont  (AirreJ).   It::^ 


,  d  Hop-rî5^ 

imlo  <Ie)r-->«=i 


Portail.    Duri^ault.   ï)urlbrt  de  Civrac  (comte  d.»  ^ 

Érnoul.     ÊKhftsseriaui  (baron), 

Faye.    Fernier.    Flashac  (b^ron  de).     Fleni*— ^_. 
(de).    Fontaine  (do),     Forsani  [vicomte  do).    "—^     ^    * 
bert.    Fouler  de    Relingue  (comte),    Ponrirlm.  ^^~;^ 
(nmirali.  Fournier  (Henri).   Fourtou(do).   Fni^  ^^^~ 
lieu  (le'marqiiis  de.)    Fréhault  fgênérBi),  ' 

Gailly.    Callicher.     Galloni  dlstrla.     Gant»^_^^_ 
GaniveC.    Gaslonde.    GaseelinJeFresnay.  Gao-^^^^^ 
Gaulthier  do    Rnmilly.      CauUhier  de  T«u    .^^^jZ 
nay.    Gavardie  (de).    Gavini.      Gayot      Qw  —     ^;2 
(Emile).     Germain.    Germonièr6(dela).     O^^^^^J' 
loi.     Gillon  (Paulin).      Girnud  (Alfred).      Gfi —  -^-«m 
(Cyprien).        Godet  de  la  RibouUerie.      Go^^^^^" 
Gouvello  (de),    Qouviao Saint  Cyr(le marquis      '^■wbt 
Grgmmont  (lemarquis  de),    Grandpierra.    Or— «^^ 
(Albert).    Grivart.    GroUier.    Guichard,    Gn  ■»  -^ài 
rquisdeta).    Guillemaut  (le  général).  ^C^^iat-    , 


(I« 


llDonliens,  Hamille  (Victor).  Harconrb 
comte  d\  Harcourl  (te  duc  d').  Uèvre.  S^ 
sard.    Hulin,    Huon  de  Penansler. 

Jall'râ  (l'abbé).     Janzâ  {le  baron  de), 
(le  comte].    Johoston.    Jordan.    Joubert.    I^'m^lM. 
Jourdan.    Joumu.    Jouvenel  (le  baron  de).  Jt!" 

zon.    Juigné  (le  comte  de). 

Kéridec.    Kermenguy  [vicomte  de).    Sraxaftaa. 

Labassellëre  (de).  Laborderie  (de>  Lsbou- 
laye.  Lacaïe-Lanlagne.  La  Caio  (Louis).  ***' 
cratelle  (Henri  de).  Latlize.  I,agranoe  (le  1>«*S" 
A.  de).  Lallifl,  Lambert  (Alexis).  Lambo«-t««|* 
(de),  Lamy.  Lanel.  Langlois.  I..a,  Pervaiacto** 
(de).  Largenlaye  (de)  LaRochelhulon(m«i-«X"»f' 
de),  l^  Rochetle  (de).  La  Honciôre  La  Not»«3 
(vice-amiralbaronde).  La Sicotlûro  (de),  ^'■^Sf 
(baron  de),  Laurenceau  (baron).  LiOuteoi'-*^"' 
cliaL  Lavcrgne  (Léonce  de).  Lebas.  Lebjp*™; 
Lebourgeois.  L'Ebraly.  Lebreton.  La  CP^-*?r* 
lain.  Lefranc  (Victor).  Le  Gall  La  Salle.  I-^SRr 
(comte  de),  Legrand  (Arthur).  Le  ÏÀM^*z^ 
Lepére  Lepouzé.  Leroui  (Aimé).  U  BpS^rf: 
Lesperut  (baron).  Lespinasse.  Leverl.  Lit***T.. 
rac(de)(Tam-otGaronne).  Lortal.  Lur-8»1«»*'*" 
(marquis  de).  --«««. 

Magne.    Hailâ  Ccomte  de).    Halarlre.    Ha^^^^ 
HaleviUe   (marquis  de).       Halevitle  (Léos     _^^ 
Marchand.    Marmier  (duo  de).    Martel {fe»r~i'*. 
Calais).     Hartell  (Charente).     Martin  (SSt^r^^Tkmm.- 
Uathieu  (SaOne-et-Loire).    Mallûeu-Boàet  C*-'*"'^ 
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rente).  Max-Ricbard.  Hayaiid.  Mazerat.  Ha- 
MM  (çénéral).  Mehin  (comte  de),  Mfplain. 
MerveiTlsux  du  Vignaux.  Mestreau.  Meltetal. 
Hichel,       Uonjaret    lie    Kerjàgu.      Honneraye 

Somte  ds  la).  Monnet.  Moonot  -  Ârbilleur. 
ontaigaac  (amiral  de).  Honteil.  Monllaur 
ile  marquis  de).  Moroau  (Ferdinand).  Morel 
Jules).  Uoriu.  Mornay  (lo  marquis  de).  Mor- 
temart  (le  marquis  de).    Murât- Sistriëre. 

Noël- Parfait. 

UsmoY  (d). 

Pages- Du  port.  Pajot.  Parigot.  Paria.  Pâ- 
tissier. Pauitre.  Pellissier  (le  gênâral).  Pelte- 
reau-Villeneiive.  Pernolet.  Pen-ier.  Petau. 
Peyrat.  Philippoteaux.  Piccon.  Piooor  (de). 
Piou.  Pliclion.  Pompéry  (de).  Pontoi-Pont- 
carrô  (\b  marquis  de).  PradiÉ.  Prai-ParÎB. 
Presaeuâé  (de).    Puyberneau  (de). 

Qui  net  (Edgar). 

Rambures  (de).  Rampont.  Raoïil-Duval.  Ra- 
thisr.  Raudot,  Renaud  (Félix).  Ressdéguiar  (ie 
comte  de).  Ricard.  Ricot.  Rincquesen  (de). 
RioDdel,  Bivaille.  Rive  (Francisque).  Robert 
(le  génâral).  Robert  (Léon).  Robert  de  Massy. 
ttodez-Bâoavant  :  le  vicomte  de).  Rogar-Harvaise. 
Rolland  (Charles)  (Saune  -  et  -  Loire).  Roussel 
(Théophile).  Rouveure.  Roux  (Honoré).  Roy 
de  Loulay.    Roya  (marquis  des). 

Saint-Germain  (de),  Saint-Malo  (de).  Snint- 
Piarre  (de)  (Calvados).  Saint-Pierro  [Louis  de) 
(Hanche).  Saisy(  Hervé  de).  Salneuve.  Barrette. 
Savary.  Savoye.  8ay  (Léon).  Schœlcher.  Se- 
bert.  Serpb  (Gusoian).  Silva.  Simiot.  Simon 
(Fidèle).  Soury-Lavergne.  Staplaade  [de).  Su- 
gny  (de). 

Tailhand.  Taillefert.  Talhouël  (marquis  do). 
Talion.  Tamisior.  Tassin.  Testelin.  Théry. 
Thomas  [docteur).  Thurel.  Tirard.  Tolain. 
Toupet  des  Vigoas.  Tréveneuc  [de)  (Gûles-du- 
Noro).  Tréveneuc  [vicomte  de) (Finistère). .  Tré- 
villo  comte  de).    Tribert.    Turquet. 

Vacherot.  Valady(do).  Vflst-Vii._. 
"Vaulchier  (de).  Vautrain.  Veatavou 
leu.  Vimal  -Dessaigne».  Vinay.  '"  "  " 
Yogitô  (marquis  de). 


leux  (baron). 
u[de),  Vil- 
px.    Vitaiis. 


n'ont  pas  pbis  part  au  vote 

«oinrtte  étant  relenus  à  la-commission  du  budget  : 

UU.  Adam  (Edmond).  Bardoux.  Decazes  (te 
«lue).  Magnin.  Margaine.  Ueaux  (le  vicomte 
de).     Ravinel  (de).     Soubeyran  (de).     Target. 


UH.   Abbatucci.     Aclocque.     Adnet      Aigle 


Qe  comte  de  1').    Alexandre.    Allemand.    Amat. 
Ànisaon-Ouperron.     Balleroy  (de).     Barante  (le 
n  de)    Barni.     Bessou.    Billot  (le  général). 


Brettes-Thurin  (le  comte  de).  Hrillier.  Gallet. 
Carnot  père.  Carnot  (Sadi).  Cazenove  de 
Pradine  (de).     Cliaraailiard  (de).      Changarnier 


Beauregard  (marquis  de).  '  Courcelle.  Crus- 
sol  d'Uzès  (duc  de).  Daguenet.  Delord.  De- 
normandie.  Depeyro.  lîesbassayns  de  Riche- 
mond  (le  comte).  Doré-Graslin.  Doriao.  Du- 
carre.  Dufaure  (Juiss).  Dussaussoy.  Ey- 
inard  du  Vemay.  Farcy.  Favre  (Jules).  Flo- 
tard.    Polliel.    Gambette.    Godin.  Goulard(de}. 


SIS  de),     La  RocheToucauld  (duc  de  Bisaccia). 
Rochejaquelein    (le   marquis  de).     Larrieu. 
Laserve.    Louvel.    Luro.    Miircére  (de).    Marclt. 


Ma  rie  no  t.  Martin  des  Pallié  res.  Maurice. 
Mazeau.  Moroier.  Mérode.  Montgolfler  (de). 
Nouaillon  (comte  de).      Pâlotte.     Parent^     Partz 


Peulvè.  Peyramoot  (de).  Picard  (Êrneat).  Pin. 
Poihuau  (amiral).  Pouyer-Quertier.  Prince- 
teau.  Quiii3o:ias.  Rainneville  [de).  Rémusat 
(do).  Reverchon.  Riaot.  Rouher.  Rousseau. 
Sainclhorent  (de).  Sainte nac  (vicomte  de). 
Saint-Marc -G  irardin.  Saint- Victor  (de).  Saisset 
(amiral).  Sauras.  Sauvage.  Schérer.  Scheu- 
ror-Kestner.  Sers  (marquis  de).  Simon  (Jules). 
"  "  ■  ■    Borl.    Temple  (général  du). 

tiiian 
Vuillermoz.    Wotowskii 

AOSENTS    PAR   CONOÉS : 

HU.  Adam  (Pas-de-Ca!ais).  Allenou.  Ancel. 
Aubry.  Aumale  (le  duc  d').  Aurelle  de  Paladi- 
nes  (le  général  d'].  Aymé  de  la  Chevrelière. 
Balsan.  Baragnon.  Beau.  Bélhune  (le  comte 
de).  Rilly.  Boisse.  Bouchet.  Boullier  (Loire). 
Bourgeois.  Garron  (colonel).  Casimir  Perler. 
Chabttud-Latour  (de).     Charton  (général).     Gla- 

6'er.    Contant.    Delacour.     Delorme.    Desbons, 
uboys  Fresney  (général).      Du  Rreuil  de  Saint- 


(le  comte).     Glas.     Goblel. 

Gonteut-Biron  (le  vicomte  de)..  Grasset  (de), 
Gueidan.  Jocteur-Monrozîer.  Joigneaux.  Kel' 
1er.  Kolb-Bemard.  Lacombe  (de).  Lefébure. 
Le  Plo  (général).  Lenoël  (Emile).  Leroux  (pmi- 
le).  Lestourgie  (de).  Levéque.  Liguier.  '  ' 
mayrac  (Léopold).  Loy-'  --■-■—"  ■•-li- 
gne. Mangini. 
-■ —       " — ■-■EUX.      Morvan.      a 

nV      Pflrpflt.     Plrpii.^  ,^ ..,.., .,.,.«  «,.,,, 

mtc).      Rolland 

.,     _._  ,  _.  ._  ni-Carnin  (colo- 

..._  de).  Saivy,  Tardieu.  Tillancourt  (de). 
Vairons  (marquis  de).  Valon  (de).  Varroy. 
Viennet.    Vinols  (baron  de). 
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>IIMAIRB.  —  liBctura  da  prec^  wtbêX  t  M. le  comte  dé  €tù.uAoifdf.'m  Scrttlin  pélir  la  iMMiiiiatlon 
d*\me  commission  de  vingt-cinq  mambreG,  chargée  de  remplir,  avec  le  bureau  àê  VAai^tÊÊAé^^ 
les  obligations  énoacéas  dans  rarticie  12  de  la  Gojifititiitioa  de  1848.  ss  Dépôt,  par  M.  Kvtaat^,  au 
BMA  da  la  commission  das  traospoiis,  d'un  rapport  sur  la  situation  des  voies  navigal^es  dttm  lé 
biMiB  da  la  Seine,  s  Adeption  du  projet  de  Loi  ayast  pour  objet  d'âtablir  dea  énrtaKes  (i  Y  octroi 
de  Ja  commune  d'Abbeville  (Sommet  as  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'étaMir  mue 
surtaxe  à  Toelroi  de  la  villa  de  Soîssûds  (Aime),  «s  Adoption  du  projet  de  loi  ayant  po'W  objet 
d'établir  une  surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Ghâteaugiron  (Ille-et- Vilaine),  es  AdopUon  4a 
projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir  des  sur  taxes  à  l'octroi  ée  laconaume  de  (aiàteiudun  (Eure- 
et-Loir).  =  Su^te  de  la  discussion  du  projet  de  loi  concernant  les  boissons.  —  Paragraphe  addi^ 
tionnel  à  l'article  S,  présenté  par  MM-.  Emmanuel  Arago  et  aairea  t  liM.  fimmanuet  Arago»  Wilsôn, 
npÎN^rteur.  Rejet.  —  Disposition  additionnelle  présentée  par  MM.  Félix  Dupin  et  le  vicomte  de 
fiodaa-Bénavent  t  M.  FéUx  Dupin.  Reyet  ^  Aiiicles  4, 6, 6  et  7.  -^  Artida  &  Amendement  de  M>  le 
marquis  de  Dampierre  :  MM.  la  narqnia  da  Dampierre,  le  rapporteur,  Langlois.  Adopt&an.  m** 
Adoption  de  l'article  8  modifié,  -r  CHMerTAtioos  de  JÎ.  Horace  de  Choi8eul.r^  Adoption  au  ecimtin 
de  l'ensemble  du  projet*  es  Présentation  par  M»  le  ministre  des  finances,  au  nom  de  son  collègue, 
M.  le  ministre  de  la  guerre,  d'un  proiiet  de  loi  portant  Duverture  au  ministre  de  la  guerre,  sur 
l'exercice  1871,  d'un  supplément  de  crédit  de  23,000,000  de  fr.,  pour  ralimentation  et  l'entretien  de 
rarmée  d'ocoupafioa.allamande  en  1871.  s=  Dépét,  t)ar  M.  Francisque  Riva^  d'4lne  proposition  sur 
le  privilège  des  fournisseurs  et  ouyriers  employés  à  l'exécution  des  travaux  publics.  a=  Dépôt,  par 
M.  Alfred  Dupont,  au  nom  de  la  14*  commission  d'initiative  pnrlAmentalre,  de  deux  rapports  dom^ 
maires  :  —  le  1*'.  sur  la  proposition  tendant  à  l'établissement  d'une  faculté  de  médecine  à  Nantes  ; 
^  le  %'t  sur  ta  proposition  tendant  è  l'établissement  d'une  fteulté-  de  môdedne  ei  de  phannaoie  à 
lille.  ^  Discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'attribuer  exclusivement  à  l'Etat  l'achat,  la 
Ikbricaltion  et  la  vente  des  allumettes  chimiques.  —  Article  1**  :  MM.  Raudot,  Caillaux,  rapporteur. 
—  Article  2.  Amendement  de  M.  Paul  Morin  :  MM.  Paul  Morin^  Raudot,  le  rapporteur,  Pouyer* 
Quertier,  le  ministre  des  finances,  Dahirel,  le  comte  Benoist^'Asy.  Rejet  da  l'amendement  ^ 
Amendement  de  M.  Raudot.  Rejet  —  Adoption  da  l'article  2.  -*-  Artcle  8.  Amendement  de 
M.  Gaslonde  :  M.  Gaslonde.  Adoption.  —  Article  4.  Amendement  de  M.  Paul  Morin  :  MM.  Paul 
Morin,  le  rapporteur.  Adoption,  *^  Articles  5,  6  et  7.  c=i  Proclamation  du  résultat  du  serutin  pour 
la  nomination  des  membres  de  la  commission  de  permanenoe.  =:  Reprise  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'attribuer  exclusivement  à  l'Etat  l'achat,  la  fabrication  et  la  Tente  des 
allumettes  chimiques  :  MM.  des  Retours,  le'cointe  Benoist  d'Aay^  Testelin,  le  rapporteur.  -—  Adop- 
tion au  scrutin  de  l'ensemble  du  projet.  e=  (Question  adressée  par  M.  de  Glercq  à  M.  le  ministre  de 
l'agrioulture  et  du  commerce  :  M^  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  ktc  Présen talion 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  :  —  {•  d'un  projet  de  loi  relatif  au  remboursement  de  la  coatribu** 
lion  de  guerre  imposée  à  la  villa  de  Paris;  -r  2*  d'un  projet  de  loi  relatif  à  un  crédit  de  19,150,000  fr. 
pour  les  dépenses  du  gouvememeht  gépiéral  de  l'Algérie.»:  Dépôt,  par  M.  Ferdinand  Itoyer,  au 
nom  da  la  13*  commission  d'initiative  parlementaire,  d'un  rapport  sommaire  sur  la  proposition 
lalatÂve  à  la  création  d'une  école  supéjrieure  d'agriculture.  =  P*  délibération  sur  la  proposition  de 
ici  de  MM.  Testelin  et  Descat,  tendant  à  autoriser  la  fabrication  et  l'émission  d'une  somme  de 
iOJXiûfiOO  de  francs  do  monnaie  de  cuivre  :  M.  Bottieau,  rapporteur.  —  Déclaration  do  l'urgence. et 
Vole  du  projet  de  loi.  =  Fixation  de  l'ordre  du  jour  :  MM.  Courbet- Pouîard,  Berlet,  de  Ravinel.  = 
Ôiscuaaion  du  projet  de  loi  ayan^  pour  objet  la  misa  ^Q  adjudication  du  chemin  de  for  da  Tours  à 
IfoDtluçon  :  MM.  Gaillaux,  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerûe  et  des  travaux  publics,  de 
i^hampvallier,  Léon  Clément,  Delilla»  Wilson,  rapporteur*  AJoumomant  de  la  discussion,  s*  Dépôt, 
^f^  11.  Bardoux,  au  nom  de  la  commission  du  budget  de  1873  c  ^^  i*  du  rapport  sur  le  budget  des 
'«cettes  et  des  dépenses  de  la'Légioi)  d'honneur  ;  ^  2*  du  rapport  sur  la  budget  des  dépenses  du 
^ûnist^e  de  la  justice. 


PRÉSIDENCE  DE  M.   JULES  GRÉVY. 

La  séance  est  ooveirta  à  une  heure  et  demie, 
le  marquis  Costa  da  Beaureg^ard, 


Vun  des  secrétaires,  donne  lecturo  du  prpcès-* 
verbal  de  la  séancs  d'hier. 

M.  le  comte  de  Çhaudordy.  C'est  par  er- 
reur que  j'ai  été  porté  au  Jmftnaiofjjkiel  codime 


** 


i 


inonorabie  M*,  de  unoiseul.  Mon  intentîoa 
était  de  voter  contre. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'autre  obser- 
vation sur  le  procès-verbal?... 

Le  procès-verbal  est  adopté. 

L'ordre  du  jour  appelle  le  scrutin  pour  la 
nomination  d'une  commission  do  vingt-cinq 
membres  chargée  de  remplir,  avec  le  bureau  de 
l'Assemblée,  les  obligations  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 32  de  la  Constitution  de  1848. 

(Le  scrutin  est  ouvert  à  la  tribune.) 

Pendant  (juo  l'opération  s'accomplit,  il  est 
procédé  au  tirage  au  sort  des  scrutateurs,  qui, 
répartis  en  douze  bureaux,  devront  en  opérer  le 
dépouillement. 

Le  sort  désigne  : 

1"  bureau  :  mM.  le  comte  Roger  (du  Nord), 
Ducuing,  Jouin. 

2*  bureau  :  MM.  Aymé  de  la  Ghevrelière. 
Chardon,  Luro. 

3«  bureau  :  MM.  Emoul,  Te&telin,  Benoit 
du  Bais. 

4*  bureau  :  MM.  Drouin,  de  Lassus,  de  Lam- 
berterie. 

5*  bureau  :  MM.  Piou,  de  Ghabron,  Ma- 
zeau. 

6*  bureau  :  MM.  de  Ségur,  Paul  Cotte,  Mo- 
nier. 

7«  bureau:  MM.  Bertauld,  Gheguillaume, 
Sauvage. 

8*  bureau 
Jaubcrt. 

9«  bureau 
Lasseux. 

iO«  bureau 
docteur  Maure. 

11»  bureau  :  MM.  de  Forsan/,  Roy  de  Lou- 
lay,  Germonière. 

12«  bureau  :  MM.  Vandier,  de  Fleuriot,  Fer- 
mer. 

A  deux  heures  et  demie,  le  scrutin  est 
fermé.  Les  bulletins,  après  avoir  été  comptés 
par  MM.  les  secrétaires,  sont  emportés  a  la 
salle  des  conférences  pour  le  dépouillement. 

M.  Krantz.  J'ai  l'honneur  de  dépos^er  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  au  nom  de  la  com- 
mission des  transports,  un  rapport  sur  la  situa- 
tien  des  voies  navigables  dans  le  bassin  do  la 
Seine. 

M.  le  président.  Lq  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur 
plusieurs  projets  de  lois  d'intérêt  local. 

1«'  PROJET. 

(M.  le  comte  do  Bryas,  rapporteur.) 

•  Article  uninue.  —  A  partir  de  la  promul- 

gation  de  la  présente  loi,  et  jusqu^auSl  décem- 
re  187G  inclusivement,  les  surtaxes  suivantes 
seront  perçues  a  Toctroi  de  la  commune  d'Ab- 
beville,  département  de  la  Somme,  savoir  : 

t  Alcool  contenu  dans  les  oaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-do-vie,  10  fr. 
par  hectolitre. 

•  Absinthe  en  cercles  et  en  bouteilles  (vo- 
lume  total),  10  fr.  par  hectolitre. 

«  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit 


MM.  Malartre,  Laurier,  comte 

MM.  Wallon,  Loustalot,  Le 

MM.  Delavau,  de  Regnaucourt, 


la  loi  du  zu  ^^ 


2«  PROJET 


(M.  Duréault,  rapporteur.) 

«  Article  uniqw.  —  A  partir  de  la  promu] 
gation  de  la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  dé 
cembre  1875  inclusivement,  les  surtaxes  sai«^ 
vantes  seront  perçues  à  Toctroi  de  la  commun^ 
de  Ghàteaugiron,  département  d'IUe-et-V 
laine,  savoir  : 

«  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  1  fr.  p 
hectolitre. 

•  Cidres  en  cercles  et  en  bouteilles,   30 
par  hectolitre. 

«  Alcool  pur  contenu  dans  les  eauz-de-v*j,_ 
esprits,  liqueurs  et  fruits  à  i'eàu-de-vie,  2  f^ 
par  hectolitre. 

«  Absinthe,  2  fr.  par  hectolitre. 

c  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des 
de  1  fr.  20  c.  par  hectolitre  de  vin,  de  50  _ 
par  hectolitre  de  cidre  et  de  6  fr.  par  hectotifa> 
d'alcool,  établis  en  taxes   principales. 

3«  PROJET 

(M.  Fouquel,  rapporteur.) 


t  unique.  —  A  partir  de  la  promnlK 
la  présente  loi  jusqu'au  31  déoem-  i 


ff  Article 
gation  de 

bre  1877  inclusivement,  les  surtaxes  suivantet 
seront  perçues  à  l'octroi  de  la  commune  d» 
Soissons,  département  de  l'Aisne  : 

c  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  1  fr. 
hectolitre. 

c  Alcool  pur  contenu  Jans  les  eaux-de- 
csprits,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie,  9 
par  hectohtre. 

c  Absinthe,  9  fr.  par  hectolitre. 

c  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  d 
de  1  fr.  50  jpar  hectolitre  de  vin  et  de  9  fr.  pr 
hectolitre  d  alcool  établis  en  taxes  principales. 

4«  PROJET. 

(M.  Noël  Parfait,  rapporteur.) 

c  Article  unique,  —  A  partir  du  l^i"  jania 
1873  et  jusqu'au  31  décembre  1887  ÎDclusi^ 
me{it,  les  surtaxes  suivantes  seront  perçue- 
l'octroi  de  la  ville  de   Cfaàteaudun,  dépa 
ment  d'Eure-et-ï-.oir,  savoir  : 

«  Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  h 
litre,  0  fr.  75. 

•  Cidres,  poirés  et  hvdromels,  par  he- 
litre,  0  fr.  fc. 

<  Alcool  pur  contenu  dan;t  les  eaux-de 
esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  par 
tolitre,  A  tr. 

ff  Absinthe  (volume  total),  par  hectoi. 
4  fr. 

c  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  d  i 
de  un  franc  (1  fr.)   par  liecfolitre  de  vin^ 
cinquante  centimes  (0  fr.  50)  par  hectolitre 
cidre,  et  de  six  francs  (6  fr.)  par  hectolitre 
cool,  établis  en  Caxes  principales.  ■ 

(Les  quatre  projets  de  lois  sont  succes0^ 
ment  mis  aux  voix  et  adoptés  sans  discussi^ 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appeH 
suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  oo  — 
nant  les  boissouE. 
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bbi 


MM.  Arago,  Gniter,  Pierre  Lefranc  et  Esear- 
gtiel  proposent,  à  l'aiticle  3  du  piojet  qui  a  éié 
vota  nier,  un  paragraphe  adoitionnel  ainsi 
«onçn  : 

«  Pour  les  Tins  qui  comportent  naturelle- 

^^>fiiit  une  force  alcoolique  supérieure  à  15", 

Jçtpéditear  pourra,  après  déclaratirfn  faite  à  la 

**gio  et  souB  la  surveillance  des  employé*,  y 

"^Wser  de  l'alcool  ou  de  l'eau -de- vie,  sans  que 

'f  A  force  alcoolique   des  vins   dépasse  jamais 

^C.8*;  et  les  alcools  ou  eaux-de-vie  employas  à 

^70tte  opération  n^cef^saire  seront  immédiate- 

j  ■  mm  soumis  à  une  taxe  de  25  fr.  par  hectolitre 

^^Mi  jprincipal.  ■ 

X^a  parole  est  h  M.  Arago. 
^ttL  Emmaniiel  Arago.  Mofsieurs,  ie  suis, 
5^9  J'avoue,   assez   contrarié  d'être   obligé   de 

i^a  •^»3pliquer  sur  une  question  que  je  considère 
e^^M-MJ^rae    très-sérieuse,  devant  une  Assemblée 
■  ■  ■  »  ■  t  II'  peu  nombreuse  qu'elle  l'est  en  ce  mo- 
n»j^:»t,  (Mouvements  divers.) 
J^Z  Impliquons-nous  cependant. 
IMT  M^      ixc  s'agit  plus,  à  cette  heure,  ni  des  bouil- 
I^KXjar-^    cje  cru,  ni  du  vinage  industriellement  ap- 
plîl  ■»^é.  Les  votes  de  l'Assemblée  ont  tranché 
c»^       «3»:».eBtions.  C'est  d'une  situation  tout  à  fait 
'°J^<S<^  j>t.ionneLle  que  je  viens  vous  parler  pen- 
d^'^J  fc.    jguelques  minutes. 

-^^-*3.  «^etiaiît  le  vinage,  le  projet  de  loi  pré- 
•*■=«-«.«  par  le  Gouvernement  disait,  articles  : 
^  ÏL««B  alcoolsvcrsés  sur  les  vins  jusqu'à  con- 
tlf^x  »"^ï-ice  d'une  force  alcoolique  de  15  degrés, 
B^^^^X^t  immédiatement  soumis  il  une  taxe  de 
'^     *"*"^».-¥ics  par  hectolitre  en  principal. 

^  -^^u  delà  de  1&°  et  jusqu'à  25°  inclusive- 

n*-*^»~»  t.  ,  l'alcool  reconnu  introduit  dans  les  vins 
•^■^^»-  frappé  d'un  double  droit  de  consommation 
"  ^^j«~».  tarée  et  d'octroi,  indépendamment  de"  la 
•*--^^^3    spéciale  aux  vina.  • 

^^^l.«,  meseieurs,  nous  a  vivement  inquiétés, 
***"*=«-^  *ÏDi  sommes  d'un  pays  où  des  quantités 
•^^^s^  considérables  de  vins  ont  naturollcmont 
*^-»^S^    ftorce  alcoolique  supérieure  à  15  degrés.  Le 

SP^^j^t  nous  faisait  payer,  comme  à  des  frau- 
'mtM.  r^ ,  te  double  droit  pour  ce  que  nous  donne 
»•  »»a,ture.-,  (Bruit.)  Il  est  évident  que  cela 
*^^â-l:.  i  Df'uutenable  ;  aussi,  la  commission  du 
^***ls«5t  a-t-el!e  bien  voulu  nous  entendre,  et  je 
j5^  ô-  la  paqe  1 1  et  à  la  page  12  du  rapport  de 
""«ïxiorabln    M.    Wilson,    les    passages    sui- 

cxplications  qui  ont  été  données  dans 

=x  .  Il  de    la  commission  par  M.  Arago,  ont 

lé  notre  nttenlion  sur  la  situation  f&cheuse 

a  certains  viiieulteurs  des  départements 

^^       ï^  jTi'nées-Orientales  et  de  l'Aude  par  la  loi 

^•-^^     le  i"  septi'iubre  1871,  qui   soumet  au 

'SP**l>l*s  droit  les    vins    p^sentant  une   force 

Icooi  ique  supérieure  i  1>. 

■j   *    Xl  n'sulte  d'une  enquête,  faite  au  mois  de 

S*'Yp^«^brn  dernier,  d,ins  le  département  des  Py- 

*~P«^s-OrienlaleB,  que  sur  l'ensemble  de  la  re- 

™1^L  -montant  il  85U  ou  900,000  hectolitres,  300 

**  &«,000  hectolitres  atteignent  naturellement 

*S.egré  supérieur  à  IS".  De  plus,  ces  vins 

j£^**-*-tiennent  pour  une  portion  notable  à  de" 

^^î^^  viticulteurs  qui  ne  peuvent  opérer  les 

jg^~*^Tiges  qui  leur  permettraient  de  diminuer 

r'^^besse  alcoolique  de  leurs  vins. 
^    ^^  ÏDans  ces  conditions,  l'application  de  la  loi 
'     '  .inconvénient  grave  de  taire  acquitter  un 
des  quantités  d'alcool  fournies  par  la 


«^iVï 


nature,  et  malgré  la  préférence  dont  ces  vins 
sont  l'objet,  autant  pour  leur  couleur  que  pour 
leur  force,  la  diiférence' du  prix  n'est  pas  suffi- 
sante pour  compenser  le  droit  supplémentaire 
dont  ils  sont  frappés;  leurs  propriétaires  ne 
peuvent  donc  les  vendre  qu'avec  perte. 

•  L'administration  des  contrlButions  indi- 
rectes, consultée  sur  cet  état  de  choses,  croit 
qu'il  est  possible  de  donner,  dans  une  mesare 
suffisante,  satisfactiorfaux  intérêts  de  ces  pro- 
ducteurs, sans  courir  le  risque  de  faire  naître 
des  abus  préjudiciables  au  'Trésor.  Elle  pense 
que  les  agents  de  la  régie  pourraient  marquer 
ces  vins  au  départ,  caez  le  récoltant  expé- 
diteur, comme  vins  naturels  présentant  une 
force  alcoolique . supérieure  à  15  degrés,  et 
les  affranchir  du  double  droit.  La  disposition 
adoptée  par  la  commission  pour  remédier  à 
cette  rigueur  de  la  législation  prendra  la  place 

Et  voici,  messieurs,  comment  la  commission 
a  rédige  l'article  3  que  vous  avez  voté  hier  : 

t  Les  vins  qui  seront  connus  comme  présen- 
tant naturellement  une  force  alcoolique  supé- 
rieure à  15  degrés,  sans  dépasser  lo  degrés, 
seront  marqués  au  départ  chez  la  récoïtaut 
expéditeur;  avec  mention  sur  l' acquit- i- cau- 
tion, et  affranchis  des  doubles  droits  de  con- 
sommation, d'entrée  et  d'octroi.  ■ 

Croyez-vous  que  cet  article  noua  donne  sa- 
tisfaction? Doctrinalemeut,  —  permettez-moi 
le  mot,  —  doctrioalement,  oui,  eu  ce  sens 
qu'on  n'imposera  plus  les  vins  du  Midi  pour 
leur  force  alcoolique  naturelle  au  delà  de  15  de- 
grés; mais  en  fait,  non,  car  ces  vins,  —  et 
fappeile  sur  ce  point  toute  la  bienveillante  at- 
tention de  l'Assemblée,  —  car  ces  vins,  indé- 
pendamment de  leur  richesse  alcoolique  natu- 
relle... 

Une  voix.  Plus  hautl  (Rires.) 

AI.  Enunuinél  Arago.  Plus  hautî...  Quel- 
qu'un trouve  piobablement  que  ma  voix  trop 
forte  interrompt  sa  conversation  particulière! 
(Nouveaux  rires.  —  Très-bien  1  très-bien  1) 

Je  dis,  messieurs,  qu'en  fait,  l'article  jjui  a 
èi6  voté  hier  ne  peut  pas  nous  donner  satisfac- 
tion, car  les  vins  dont  il  est  question, 'indé- 
pendamment de  leur  richesse  alcoolique,  con- 
tiennent en  abondance  des  matières  saccharines 
qui  empêchent  de  les  expédier  sans  une  petite 
addition  d'alcool... 

Quelques  membres.  Pourquoi^ 

M.  Emmanuel  Arago.  Vous  allez  le.  voir. 
Expédiés  sans  cette  addition,  pour  les  mai^ 
ches  intérieurs  de  la  France,  ils  fermentent 
en  roule,  et  fermentent  à  tel  point,  que  fré- 
quemment la  fermentation  fait  ëcUter  les  fûts, 
et  que  'es  vins  se  répandent  sur  la  route. 
(Oh:  oh  11 

Puisqu'on  exprime  un  doute  à  cet  égard,  je 
mettrai  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  une  dé- 

i lâche  télégraphique  que  j'ai  reçue  d'un  homme 
ort  estimé  et  fort  considérable  du  département 
des  Pyrénées- Orientales,  du  conseiller  général 
pour  le  canton  de  Rivesaltes. 

Voici  ce  qu'il  m'écrivait,  ne  connaissant  en- 
core que  le  projet  du  Gouvernement. 

(  Le  projet  de  loi  sur  l'alcoolisation  deaviaa 
porte  un  coup  terrible  à  la  vitlcnlture  et  au 
commerce  du  Roue  sillon  exclusivement;  il  fau- 
drait pouvoir  viner  jusqu'à  18  degrés  en  payant 
la  taxe  proposée  de  25  francs  par  hectolitre 
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d'alcool  introduit' dans  le  vin,  nos  produits  pe- 
sant plus  de  15  degrés  en  natwfi.  En  juin,  le 
commerce  local  a  j^erdu  plus  do  500  fûts  de  vin 
en  cours  d'expédition,  qui  ont  éclaté  par  la  fer- 
ttietttation,  fhtite  de  vinage.  > 

Lés  choses  sont  à  cet  égard,  dans  un  tel  état, 
qu'on  est  obMgê,  maintenant,  d'expédier  les  vins 
dont  jo  tons  parie  dans  dos  fûts  dont  on  laisse 
Ift  ÎKmde  ouverte.  (Exclamations  et  rires  sur 
divei^  bancs  h  droite.} 

Je  vois  d'ici  des  représcnt^mts  de  la  Breta- 
gne lever  les  braa  en  l'air  et  trouver  étrange  ce 
qiteje  àîa, 

Vne  voix  à  droite.  Cela  nous  impressionne! 

M.  fittunanuel  Àrago.  SI  cela  vous  im- 
pressionne de  tnanîôre  à  vous  ftiirc  rire  d'un 
!fujét  aussi  grave,  peut-être  ne  prenez- vous  pas 
assez  iiu  sérieux  votre  mandat  ue  député,  (uh  I 

ohn 

M.  le  général  Ghangaraier.  Prenez  gar- 
de à  vous  ;  vou,s  vous  fâchez,  donc  vous  avez 
tort. 


toyager  les  vins  dans  des  futailfes  dont  on 
laisse  les  bondes  ouvertes,  de  manière  à  ce  que 
le  Hquide  en  fermentation  s'échappe  sans  faire 
éclater  ces  fiitailles  ;  et  j'ai  là  des  procôs-ver- 
baux  ofliciels,  dressés  dans  diverses  localités, 
qui  indiquent  quelles  ont  été  les  pertes  lorsque 
les  vins  sont  arrivés  à  destination. 

Il  est  évident,  messieurs,  qu'un  tel  état  de 
choecs  ne  se  peut  supporter»  et  que  notre  de- 
voir est  d'y  remédier. 

Que  demandons -nous?  Je  relis  le  para- 
graphe additionnel  qui,  si  vous  Fadoptez.  pren- 
dra place  après  IVticle  3,  volé  dans  notre  der- 
nière séance  : 

«  Pour  les  vins  qui  comportent  naturelle- 
ment une  force  alcootique  supérieure  à  15  de- 
grés, Texpêditeur  poutta,  après  déclaration 
laite  à  la  rëgie  61  sous  la  surveillance  des  em- 
ployés, y  verser  de  l'alcool  ou  de  Teau-de-vie, 
sans  que  la  force  alcoolique  des  vins  dépasse 
jamais  18  degrés;  et  les  alcools  ou  eaux-dcvie 
employés  à  cette  opération  nécessaire  seront 
Immédiatement  soumis  à  une  taxe  de  25  fr. 
par  hectolitre  on  principal.  » 

M.  Langlols.  Ah  I  voilà  rafîaire  1 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  donnerai  satis- 
faction à  mon  ami  M.  I^anglois,  qui  regrettei-a, 
je  l'espère,  son  exclamation. 

Réclamons-nous  un  privilège  par  notre  ar- 
ticle additionnel  ?  Non  !  mus  demandons  seu- 
lement la  faculté  d'emplover  le  seal  moyen 
connu  qui  nous  permette  de  faire  arriver  nos 
produits  naturels  sur  les  marchés.  Que  !a 
science,  qui  l'a  déjà  cherché,  découvre  un  pro- 
cédé à  Faidc  duquel  les  vins  naturels  du  Midi, 
tfap  chargés  en  matières  sucrées,  puissent  arri- 
ver sur  les  marchés  sans  addition  d'eau-de-vie, 
et  tons  les  producteurs  emploieront  ce  moyen 
avec  reconnaissance;  mais  tant  que  ce  moyen 
ne  sera  pas  imaginé,  nous  réclamerons  ônergi- 
quement  comme  un  droit  l'emploi  du  seul 
moyen  connu  qui  porte  nos  produits  à  desti- 
nation; nous  le  réclamerons,  non  pour  spécu- 
ler, mais  pour  faire  ce  qui  est  loisible  à  tous, 
pour  venore  ce  que  nous  récoltons. 

M.  Adrien  iLèoa.  Je  demanderai  à  l'hono- 
rable M.  Arago  le  prix  des  mjs  de  RIvesaltes, 


et  si  ce  prix  est  tellement  bas  que  ces  vins 
puissent  supporter,  en  payant  les  droits,  i 
vinago  de  3  p.  100  au  maximum? 

M.  Smmanuel  Arago.  Je  va!ls  répûiulre 
l'honorable  repréi^entant  de  Bordeaux  |  c 
vous  voyez,  messieurs,  que  tous  lea  vus 
combattent  Ici.  (On  rli.) 

M.  le  général  Chaitganiiei^.  Ce  sont  1 
bons  qui  sont  les  plus  forts  ! 

M.  Emmaikuel  Arago.  Je  répoûdralini 
norable  M.  Adrien  Léon  que  le  vin  dA  Ifiii 
saJtes,  ce  vin  que  vous  connaissez  touSplut^ttû 
de  vue. . .  (On  rit.) 

Quelques  membres.  La  vue  n|en  cpûtetieul 

M.  Emmanuel  Arago.  ...que  vous  c<inBii 
sez  tous  quand  il  est  vieux,  quand  il  a  MgB 
dé  pendant  10,  i5  et  ?0  ans,  quand  on  lAs< 
comme  vin  de  luxe,  presque  comme  une 
queur,  se  A>end,  en  moyenne,  20  francs  Fhec 
litre,  au  moment  de  la  récolte. 

M.  de  Saint-Malo.  C'est  vrai  I 

M.  Emmanuel  Arago.  Mon  compat^^ 
M.  de  Baint-Malo,  aflirme  qoe  je  suif  dîna 
virai. 

M.  le  général  Ghangarnieit.  Ibiaiu 
'  j'ai  été  en  garnison  dans  le  pfl^s  et  je  oonc 
ce  vin. 

M.  Emmanuel  Arago.  L'honotaUe  gfa 
rai  Changarnier  mo  donne  également  IHk 
sentiment. 

On  me  dit  :  Ajoutez-y  de  l'alcool  an'piDC 
150  fr.  rhectolitrc. 

Je  réponds  ([uo  Tadjonction  de  rakool 
ce  prix  paralyserait  la  vente  de  vins  aiunp 
cbers,  des  ^00,000  hectolitres qui«  dans  le B^ 
sillon,  ont  une  force  alcoolique  atlar* 
supérieure  à  15",  qui  ont  de  16  4  17^.  - 
prix  do  150  fr.,  Fadjonction  do  2  p.  100  fakO 
en  moyenne,  car  nous  ne  voulons  pM  ^ 
passer  18  dt>grés,  coûterait  de  3  fir.  &  S  ^ 
50,  ce  qui  ferait  ressortir  le  prix  de  HiMS 
litre  à  23  ou  24  fr. 

M.  Adrien  Léon.  Vous  ne  dëdoiseï  MS 
prix  des  3  litres  de  vin  qu(^  vous  retrancoes* 
riiectolitro   pour  les    rcmulacor  nar  3  Ulr 


d'eau-dc-vic 


M.  Emmanuel  Arago.  Oh  !  voyeL  ml 

sieurs,  à  quel  point  lk)rdcaux  est  dilficilel  fl 
rit.)  Bordeaux  veut  qu'en  faisant  Le  calod, 
retranche  de  la  valeur  de  l'hectolitre  les  3  wi 
de  vin  qui  seraient  remplacés  par  3  Bli 
d'eau-de-vlû!  CQml)ien  de  centimes  valant 
litres  de  vin,  au  prix  d(i  20  fr,  rhoctolitceliï 
rhonorablc  M.  Léon  fasse  ce  calcul  et  j]c 
espérer  qu  il  n'insistera  pas  sur  la  dèbli^aiic 

M.  Adrien  Léon.  C'est  60  centimes  ic 
du  ire  ! 

M.  Emmanuel  Arago.  Je  reprends  : 

Forcément  élevés  au  prix  de  23  on  de  24  '• 
au  lieu  do  20  fr.,  les  vins  dont  il  s'agit  se 
trouveraient  pas  leurs  acheteurs.  Tous  les  P 
seignements  que  je  cecois  me  i'&fQrmMit. 

Les  prix  que  nous  ûxons,  dans  notre  art 
additionnel,  poux  Talcool  i^outé  jusqu'à 
nous  ne  Ta  vous  ]^as  écrit  arbitrairement;^ 
lavons  emprunte,  ce  prix  de  25  fr.,  aa p^ 
du  Gouvernement  qui  l'avait  établi  Jttur  J 
venir  la  fraude  et  sauvegarder  les  intéréti^ 
Trésor. 

Songez -y  bien,  messieurs,  Loin  de  ap^ 
sur  ratcoof.  nous  voudrions  duninaer  Tat^ 
de  nos  vins  au  lieu  de  raugmeniar»  si  a* 


SÉANCE  DU  2  AOUT  1872 


555 


diminution  nons  assurait  leur  expédition  en 
toute  sécurité  ;  l'adjonction  d'un  peu  d'eau-de- 
^e  nous  donne  seule  cette  sécurité,  et  c'est 
pour  cela,  uniquement  pour  cela^  que  nous  la 
Clamons,  dans  des  conditions  de  prix  raison- 
iiablement  acceptables. 

J'entends  qtfon  parie  du  Trésor.  Mais  le 
^vernement  a  souci  du  Trésor.  Nous  n'a- 
vons fait  que  Timiter,  en  acceptant  les  25  fr. 
da  ton  projet  de  loi  qu'il  abandonne  aujour^ 
iihui  pour  laisser  passer  le  projet  do  la  corn- 
minion. 

Je  pourrais,  du  reste,  messieurs,  en  réveil- 

hnt  cnez  tous  le  souvenir  d'une  discussion  de 

fannêe  dernière,   vous  rappeler  comment,  h 

cett^  tribune,  mon  honorable  collègue,   M. 

fierre  Lefranc,  vous  démontrait  que  le  Trésor 

n'^-^edt  certainement  rien  à  perdre  au  prix  de 

J5  f  jT-  appliqué  au  vinage.  . 

l£^a.intenant,  messieurs,  comme  Je  ne  veux 
JUS  A  tracher  trop  longtemps  l'attention  de  VAi- 
lemljlée  à  Tétude  d'une  question  qui  a,  selon 
iQpf^  oependant  une  importance  considér<ibIe, 
jerlîi  résume  en  quelques  mots. 

Il  0St  en  France  des  producteurs  de  vins 
qui  Qn(  droit,  comme  tous,  à  la  protection  des 
reprise  niants  de  la  France,  et  oui  ne  peuvent 

pas,  la  science  et  los  faits  le  némontrent,  — 

blire  'vo^'ager  leurs  produits  sans  y  ajouter  de 
1*^0001  «n  petite  quantité.  Ils  vous  demandent 
lafticnllé  de  le  faire  dans  dos  conditions  com- 
merciales possibles;  et  j'espère  que,  malgré  la 
oodi&ioxi  d'intérêts  contraires  à  leur  demande, 
voua  teuT  ferez  justice. 
Qu^t^vies   membres.    Payez   commo  tout  le 

iCy  ^Btennanuel  Arago.  Ali!  voilà  encore 
une  interruption  à  laquelle  je  veux  répondre, 
car  elio  ^e  fait  pressentir  un  argument  qu'on 
inv9gia.e<â  tout  k  Theure... 

O»  xions  dit  :  Payez  comme  tout  le  monde  ! 

eiroTi.  Oublie,  en  me  disant  c^la,  qu'il  y  a  certes 

une  Kv'^KAde  diirérenco  entre  ceux  qui  subissent 

une  i^^cevsilé  naturelle,  une  nécessité  fatale,  à 

laqaetlo  Us  no  peuvent  pas  échapper,  et  ceux 

Soi  spéculent,  ceux  qui  veulent  augmenter  la 
iTce  do  leurs  vins,  bénéficier,  pour  les  vondre 
pta»  cher.  Que  ceux-là  payent  pour  ce  qui  leur 
|irofite,  en  raison  de  leurs  bénéfices,  cVst 
tres^-bieh;  mais  nous,  —  et  je  dis  t  nous  », 

Ïoîque  je  ne  possède  pas  un  cep  de  vigne 
.  û8   le  Uoussilfon,  —  nous  qui  ne  cherchons 
fti  ramélioration   de  nos  vins,  nous  qui  ne 
Tpulona  que  la  faculté  de  les  vendre  sur   les 
■    ibirdiéjB   français,  on  ne  saurait  nous  traiter 
Wgne  des  spéculateurs. 

^1  let  ferme  assurance  que  vous  croirez  faire 
■cte  d'équité,  faire  acte  de  justice  en  adoptant 
2^?  P^  ragraphe  additionnel.  (Approbation  sur 
y^ettjra  bancs.) 

*••  ~^wilson,  rapporteur.  Messieurs,    votre 
f^'&fsâloa  a  accepté  tout  ce  qui  lui  paraissait 
f**  ïlanis  la  proposition  de  Thonorable  M. 
22f^  ^fc  de  ses  collègues  des  Pyrénées -Orien- 
?!*•  t>* après  le  projet  d^  loi,  vqté  Tan  dernier, 
yjj^it^   d'alcoolisation  des  vins  est  fixée  à  15 
^^-        Or,  dans  une  enquête  faite  dernière- 
ment (1QI.11S  les   Pyrénées-Orientales,   il   a  été 
22?**^^  <ïii'une  certaine  quantité  de  vins  avaient 
!!*Jpïl.^inent  plufl  de  15  degrés.   Il  semble 
S^îyOl.^  de  ne  pas  faire  payer  à  ces  vins  un 
^*  dïoit  sur  ralcool  qui  y  existe  naturelle- 


ment. En  conséquence,  nous  vous  avons  pro- 
posé l'article  3  que  vous  avez  bienvoulu  voter 
nier. 

Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la  pronoBl- 
tion  sur  laquelle  vous  allez  voter  aujourd'hui. 
Pille  est  inacceptable.  Bn  effet,  hier  voua  avec 
repoussé  d'une  manière  générale  !e  principe  en. 
vinage  à  prix  réduit.  Vous  avez  déclare  que 
tous  ceux  qui  voudraient  viner  leurb  vms 
seraient  obligés  de  payer  le  droit.  On  vous 
propose  aujourd'hui  d'accoider  cette  alcoolisa- 
tion à  prix  réduit  aux  vins  ayant  ^atureftement 
Elua  de  15  degrés,  quand  vous  l'avez  refusfiç 
ier  aux  vins  ayaQt  moins  de  15  degrés. 

Le  vinage  à  prix  réduit  ayant  été  repouw6 
hier  de  la  manière  la  plus  absoiujs.  nqna  ne 
voudrions  pas  proposer  à  PAssembfée  de  re- 
venir sur  une  décision  qu'elle  a  prise  çt.  qui 
lui  a  paru  équitable. 

Je  dirai,  du  reste,  spécialement  II  M.  Arago, 
de  deux  choses  Tuno  :  Ou  bien  ces  vins  dont 
vous  pariez  sont  des  vins  à  bon  marché,  et 
alors  vous  avez  tout  intérêt  à  les  convertir  en 
eau-de-vie  en  les  brûlant...  (Kédaihatlons  sur 
divers  bancs.) 

M.  Emmannei  Arago.  Je  vous  défie  de 
trouver  en  France  rn  vigneron  qui  accepte  cet 
argument  de  sang- froid.  ' 

M.  le  rapporteur.  Si,  au  contraire,  ces 
vins  sont  chers,  —  et  je  croîs  qua  les  vins  do 
Hivcsaltes  sont  cliers,  —  alors  îls  pourront 
parfaitement  supporter  le  léger  «supplément 
de  droits  qui  résultera  de  Pî^ddition  d'un  ^ 
do  deux  degrés  d*alcool. 

En  tout  cas,  11  me  parait  compléteiocnt  im- 
possible de  revenir  sur  un  vote  dêfà  acquis^ 
pour  établir  un  privilège  en  faveur  de  vins  qui, 
ainsi  que  je  le  disaig  dans  le  rapports  ont 
déjà,  grâce  à  leur  richesse  alcoolique,  un^ 
valeur  très-grande.  Aussi  votre  commission 
croit-elle  devoir  insister  pour  que  vous  main- 
teniez le  vote  d'hier  et  pour  que  vous  re- 
poussiez Tamenderaent  de  Thonorablp  M* 
Arago.  (Très-bien!  très-bien!  —  AuxyoixîJ. 

M.  Emmanuel  Arago.  (Àu$  voix!  aux 
voix  !]  Je  ne  prononcerai  encore  qu^e  bien  peu 
de  paroles. 

ïjQ  système  de  la  commission,  pour  tout 
homme  qui  a  étudié  les  matières  dont  il  s^agit 
ici,  est  condamné  par  l'argument  qu'on  vient 
de  porter  à  la  tribune.  Si  vos  vins,  dit  l'hono- 
rable  ra:>portour,  sont  réellement  aussi  chîirgés 
d'alcool  que  vous  le  prétende?,  prenez  des  chau- 
dières et  brùlez-les. 

Il  n'y  a  pas  un  vigneron,  non-seulen^ent  du 
Midi,  mais  d'une  partie  quelconque  de  {a 
France,  qui  eût  entendu  cet  argument-là  sans 
bondir  à  sa  place.  (Druyantos  exclamations.  ■— 
Très-bien  sur  quelques  bancs.) 

M.  Félix  Dupln.  Sans  éclater  de  rire  ! 

M.  Emmanuel  Arago.  Et  maintenant  je 
n'ajoute  qu'un  mot,  cest  qu'on  se  tromjpo 
étrangement  en  soutenant  que  le  vote  d*hier 
s'oppo.<e  au  vote  que  je  sollicite  aujourd'hui. 

Qu'a-t-on  dit  hier  dans  Tarticlo  3?  On  a  dit 
que  les  vjlqs  du  Midi  qui  dépassent  15  degrés 
ne  payeraient  pas,  au  delà  de  15  degrés,  pour 
ce  que  la  nature  leur  donne.  Mais  a-t-on  parlé 
do  leur  transport,  a-t^on  parlé  d'une  opération 
absolument  nécessaire  pour  que  ces  vins  puis- 
sent se  vondre  ?  Non,  certes  pas  ;  au  reste,  on 
n'a  rien  répondu,  ni  en  fait  ni  en  droit,  à  mon 
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argumentation;  et  vous  pouvez,  messieurs, 
et  vous  devez,  pour  être  justes,  pour  vous  mon- 
trer impartiaux,  voter  ce  que  nous  vous  de- 
mandons. (Aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  para- 
graphe additionnel  proposé  par  MM.  Emma- 
nuel Arago,  Guiter,  Pierre  Lefranc;  et  Escar- 
guel. 

(Le  paragraphe  additionnel,  mis  aux  voix, 
n'est  pas  adopté.) 

M.  le  préaident.  MM.  Félix  Dupin  et  le 
vicomte  de  Rodez-Bénavent ,  proposent^ un 
article  additionnel... 

Un  membre.  C'est  au  tour  du  département  de 
TEéraultl  . 

M.  la  président.  ...un  article  additionnel 
ainsi  conçu  : 

«  Les  vins  blancs  et  vermouths  pourront  être 
vinés  jusqu'à  18  degrés.  • 

M.  Dapin  a  la  parole  pour  développer  som- 
mairement cet  article  additionnel,  qui  vient 
d*étre  déposé. 

M.  Félix  Dnpln.  Messieurs,  je  ne  viens 
pas  faire  un  discours,  vous  ne  Técouteriez  pas  ; 
vous  n'êtes  pas  d'humeur  à  écouter  un  dis- 
cours, et  je  pense  entièrement  comme  vous 
sur  ce  point. 

On  a  accusé  hier  un  de  nos  honorables  col- 
lègues de  venir  £Bdre  à  la  tribune  une  réclame 
électorale.  Ce  reproche  était  injurieux.  Quant 
à  moi,  je  ne  crois  pas  le  mériter,  car  dans  le 
département  que  je  représente  il  n'y  a  que 
250  bouilleurs  de  cru,  et  vous  comprenez  que 
si,  pour  rallier  250  voix,  il  fallait  faire  un  dis- 
cours, quand  le  département  compte  140,000 
électeurs,  évidemment  le  jeu  n'en  vaudrait  pas 
la  chandelle!  (Sourires  ) 

Je  viens  vous  demander,  en  deux  mots,  de  > 
permettre  le  vinage  des  vins  blancs  et  des  ver- 
mouths, jusau'à  18  degrés. 

Cet  amendement  aurait  dû  vous  être  présenté 
par  mon  honorable  collègue  M.  de  Grasset; 
malheureusement  une  grave  et  douloureuse 
maladie  Téloigne  de  TAssemblée  et  l'empêche 
de  prendre  part  à  nos  travaux. 

Pour  les  vins  blancs,  je  n'insiste  pas  après 
ce  gui  a  été  si  bien  dit  par  M.  Arago,  et  je 
craindrais  qu'on  m'objectât  comme  à  lui,  qu'il  y 
a  chose  jugée  de  la  part  de  l'Assemblée.  Mais 
pour  les  vermouths,  j'invoquerai  une  seule  con- 
sidération. 

Les  vermouths  français  doivent  la  réputation 

Su'its  ont  dans  le  monde  entier  à  leur  l'impi- 
ité.  Quand  ils  fermentent,  cette  limpidité  s'al 
tère.  Or,  il  n'y  a  que  le  vinage  à  18  degrés  qui 
puisse  prévenir  la  fermentation  des  vins-li- 
queurs et  des  vermouths.  Or  voici  ce  qui  ar- 
nve  : 

Si  les  vermouths  ne  sont  vinés  qu'à  15  de- 
grés avant  d'être  expédiés,  ils  fermentent  en 
route,  et  comme  la  fermentation  produit  de 
l'alcool,  ils  arrivent  à  Paris  avec  17  ou  18  de- 

§*  rés  d'alcoolisation.   On  peut  donc  être  frau- 
eur  malgré  soi. 

Messieurs,  je  ne  vous  demande  pas  d'être  lo- 
gioues,  je  ne  veux  pas  être  trop  exigeant... 
(On  !  oh  !)  je  vous  demanderai  d'être  un  peu 
conséquents  avec  vous-mêmes. 

Vous  avez  proscrit  l'absinthe,  ou  à  peu  près, 
à  cause  des  qualités  nuisibles  que  vous  lui  re- 
cQnnaissQz.  Or,  le  vermouth  a  pris  une  très- 


grande  place  dans  la  consommation,  au  détri- 
ment de,  l'absinthe.  Je  vous  demande  dooc  de 
protéger  les  vermouths.  II  y  a  là  une  graye 
considération  hygiénique. 

M.  Ijenrent.  Vous  avez  raison  ! 

M.  Félix  Dnpln.  Mais  j'ai  toujours  raison, 
monsieur  Leurent...  (On  ril.)  quand  je  parle  des 
produits  du  Midi,  que  l'on  connaît  si  pen  et  si 
mal  dans  le  Nord  ! 

L'an  dernier,  notre  amendement  a  eu  l'hon* 
neur  d'une  épreuve  douteuse.  J'espère  qnè'dans 
l'intervalle  de  dix  mois,  le  doute  aurin  en  le 
temps  de  sortir  de  vos  esprits,  et  que  vons  étea 
définitivement  fixés  sur  cette  importante-goes* 
tion.  (Oui!  oui!  —  Très -bien!  sur  Ai&tB 
bancs.) 

M.  le  président.  Je  consulte  TAsseinUte 
sur  la  prise  en  considération  de  la  disposition 
additionnelle  proposée  par  MM.  Dugin  et  de 
Rodez-Bénavent.  . 

(La  disposition  additionnelle,  mise  au  to{x, 
n'est  pas  prise  en  considération.) 

ff  Art.  4.  —  Les  alcools  dénaturés  de  ma- 
nière à  ne  pouvoir  être  consommés  comme 
boissons ,  seront  soumis  en  tous  lieux  à  nne 
taxe  spéciale  dite  de  dénaturation,  dont  le  taux 
est  fixé  en  principal  à  30  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur. 

ff  Le  oroit  d'octroi  sur  les  alcools  dénalnrés 
ne  j)Ourra  pas  excéder  le  quart  du  droit  dn  Tr6- 
sor.  •—  (Adopté.) 

<  Art.  5.  —  liO  comité  des  arts  et  maoofoc- 
tures  déterminera,  pour  chaque  branche  d'in- 
dustrie, les  conditions  dans  lesquelles  la  déna- 
turation des  alcools  devra  être  opérée,  en  .pirér 
sence  des  employés  de  la  régie.  »  —  (AAoplèJ 

ff  Art.  6.  —  La  disposition  de  la  loi  dn  21 
avril  1832,  qui  objige  les  distillateurs  et  les 
marchands  en  gros  établis  dans  les  Tilles,  à 
présenter  une  caution  solvable  qui  s'engage 
solidairement  avec  eux  à  payer  les  droits  cons- 
tatés à  leur  charge,  est  rendue  applicable,  ponr 
les  taxes  générales  et  locales,  à  tous  les  distilla- 
teurs de  profession,  et  à  tous  les  marchands  eia 
gros  indistinctement. 

•  La  même  obligation  pourra  être  imposée 
par  la  régie  aux  personnes  qui,  faisant  le  com^ 
merce  en  détail  des  eaux-de-vie,  esprits  et  li- 
queurs, auraient  en  leur  possession  plus  de  1  ^ 
hectolitres  d'alcool.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Les  contraventions  à  la  présent 
loi  et  toutes  autres  contraventions  qui,  se  ra^ 
portant  à  la  distillation  ainsi  qu'au  commerce 
en  gros  ou  en  détail  des  spiritueux,  donnft^zi 
lieu  maintenant  à  l'application  des  articles  95 
96,  106  et. 143  de  la  loi  du  28  avril  1816,  seron^ 
ffappées  des  peines  édictées  par  l'article  i***  de 
la  loi  du  28  février  1872.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  —  Les  propriétaires,  fermiers,  expé- 
diteurs et  destinataires  pourront,  avec  Pautori*^ 
sation  du  juge  de  paix,  prendre  connaissanêe  « 
sur  place  des  livres  et  registres  de  la  r^ie  des 
contributions  indirectes. 

c  II  est  dû  un  droit  de  recherche  de  1  Dr.  par 
compte  communiqué.  » 

M.  le  président.  M.  de  Dampierre  propose 
de  placer  en  tête  de  cet  article  une  disposition 
ainsi  conçue  : 

c  Tout  acquit-à-caution  devra  porter  Tindi- 
cation  des  substances  avec  lesquelles  ont  été 
fabriqués  les    produits  qu'il  accompagnera,  et 
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Wcquil  délivré  sera  sur  papier  blanc  pour  les 
^cools  de  vin,  sur  papier  rouge  pour  les  al- 
^^Is  d'industrie,  et  sur  papier  bleu  pour  les 
Mélanges.  • 

.  H.  le  marquis  de  Damplerre.  Messieurs, 

}^^  remercie  la  commission  et  le  Gouvernement 

^  avoir  compris  qu'en  proposant  une  loi  aussi 

^Qre  à  supporter  pour  les  producteurs  d'eaux- 

^e-vie  que  celle  que  nous  discutons,  ils  leur 

devaient  une  sorte  de  compensation.   Cette 

^CTOoipensation,  ils  nous  la  donnent,  en  nous 

s/d^uit  à  réprimer  la  fraude  commerciale  qui 

f^  irit    d'une  noanière  désolante  dans  les  pays 

»<factefurs  d*eau;c- de-vie.  Je  reconnais  que  la 

icnission,  dans  Tarticle  8  qu'elle  vous  pro- 

f,  et  qui  comprend  la  partie  la  plus  impor- 

3  d'un  de  nos  amendements,  nous  donne 

satisfaction  que  nous  avions  sollicitée  de- 

longtemps  sans  pouvoir  l'obtenir  ;  mais 

L   demanderai  de  faire  plus  encore,  d'ajou- 

i:m  texte  de  l'article,  tel  qu'elle  l'a  proposé, 

indications   de  natures    diverses  que 

Ganivet,  André  et  plusieurs  de  leurs 

^nes,  d'une  part,  et  moi   de  l'autre,  nous 

^  proposées. 

p  lis  demandons  en  premier  lieu  que  les  ac- 
^^à-caution  portent  la  mention  des  sub- 
ms  avec  lesquelles  ont  été  fabriqués  les 
ïits  qu'ils  doivent  accompagner  ;  ensuite, 
«s  acquits  soient  de  couleurs  différentes, 
.ut  la  nature  des  alcools  livrés  à  la  circn- 


T  Je  premier  point,  j'avais  eu  l'bonneur 
.Te  à  M.  le  rapporteur  l'importance  que 
attacbions  à  la  mention  précise  de  la  loi  ; 
jKis  répond  dans  son  rapport  : 

partie  de  ces  amendements,  qui  '  avait 
■r*  objet  de  faire  mentionner  sur  les  acquits 
^^^pèces  et  les  auali:és  des  alcools  et  eaux- 
'.■.<,  est  complètement  inutile;  l'article  10 
^  loi  de  1816  rend  déjà  cette  mention  obli- 
s.  mre,  et  la  jurisprudence  constante  de  la 
«le  cassation  ne  laisse  aucun  doute  sur  le 
1^  qui  appartient  à  la  régie  d'exiger  la  déclara- 
^n  ce  qui  concerne  la  nature  des  spiritueux 
^  alliés.  Nous  ne  saurions,  d'ailleurs,  trop 
^  ^sler  à  ^administration  l'obligation  de  faire 
^'«.^ter  strictement  cette  disposition   de  la 

^*-  î  l'honneur  de  répondre  à  M.  le  rappor- 
^u'il  ne  suffit  pas  que  l'administration  de 

^^^ie  ait  le-  droit,  nous  désirons  que  la  loi 
a.mpos^  le    devoir  de   faire  cette  mei^ 

fait,  la  mention  qu'elle  a  le  droit  de 

elle  ne  la  fait  jamais,  et  c*est  cette  négli- 

I  crue  nous  voulons  faire  cesser.  Une  fois 

_B.^ooligation  en  sera  écrite  dans  la  loi,  l'ad- 

*     stration  elle-même  en  recueillera  un  profit 

Ltestable. 

T  le  second  point,  M.  le  ministre  des  fi- 

™J;"*^^^^8,  aisquel  j'ai  eu  l'honneur  d'en  4)arler, 

^  *     ^«^pondu  qu'il  ne  voyait  pas  crue  les  em- 

?  9y  ^^  de  la  regie  dussent  avoir  plu»;  de  peine 

*^*^*"  ire  leurs  mentions  sur  un  papier  bleu  que 

^^^^^n  papier  blanc  ou  rouge,  et  qu'il  ne  s'op- 

rjL^^^'^ait-pas  aune  mesure  à  laquelle  nous  sem- 

»>»^c^-»-fcp  attacher  une  grande  importance. 


\ 


.  T^  ^sieurs,  je  comprends  que  la  commission 
^.  ^  administration  elle-même  ne  saisissent  pas 
^^.'^^  toute  la  valeur  de  ces  "mentions  acces- 
^^^^ï"^  que  nous  sollicitons  de  vous. 


n  faut  appartenir  aux  pays  vinicoles  pour 
comprendre  toute  l'importance  que  nous  y  at- 
tachons. Nous  produisons  à  peine,  dans  les 
Charentes,  le  dixième  de  la  totalité  des  alcools 
ou  des  eaux-de-vie  de  France  ;  mais,  de  par- 
tout, nous  arrivent  des  spiritueux  de  toutes 
provenances  et  de  ioutes  qualités,  ayant  tous 
une  même  prétention,  celle  de  vouloir  se  faire 
baptiser  du  nom  magnifique  de  cognac. 

Vous  n'avez  aucune  idée  des  proportions  de 
cet  envahissement  clandestin.  I>onnez-nous  au 
moins  les  moyens  de  distinguer  les  produits 
indigène<%  pour  pouvoir  défendre  la  pureté  de 
nos  produits. 

Juçez  vous-mêmes  de  notre  situation  par  ce 
fait  :  j'ai  vu  un  chargement  d'alcool  arriver  dans 
un  petit  port...  (Bruit).  Permettez-moi  de  vous 
citer  cette  petite  anecdote;  elle  en  vaut  la 
peine,  et  elle  vous  éclairera  beaucoup  mieux 
que  tous  nos  raisonnements.  (Très-bien!  — 
Parlez!) 

J'ai  vu  un  chargement  d'alcool  arriver  dans 
un  petit  port  de  la  Gironde;  le  navire  qui  le 
portait  remet  les  fûts  à  leur  adresse  et  attend 
dans  le  port.  Au  bout  de  deux  ou  trois  jours,  il 
peut  reprendre  ce  chargement: «il  a  suffi  de  ce 
temps  pour  que  cet  alcool  soit  dédoublé  et  ré- 
duit de  95  ou  96  degrés  à  48  ou  50  degrés  cen- 
tésimaux, qui  est  le  degré  potable  des  eaux-de- 
vie.  Et  savez-vous  avec  quoi  il  a  été  dédoublé  ? 
Avec  de  l'eau  de  pluie,  purement  et  simple- 
ment, et,  après  avoir  reçu  ce  baptême  économi- 
que et  avoir  échangé  ses  futailles  compromet- 
tantes contre  d'autres  qui  portent  le  nom  de 
Cognac,  il  repart  sur  le  même  bâtiment,  sans 
avoir  reçu  une  goutte  d'eau-de-vie  des  Gha- 
rentes.  Son  eau  et  un  peu  de  caramel  ont 
suffi  à  la  transformation. 

C'est  cette  fraude  aéshonorante  que  nous 
voulons  à  toute  force  empocher.  Je  fais  appel  à 
la  justice  de  l'Assemblée  pour  nous  y  aider. 

Je  ne  comprendrais  pas  que  tout  ce  qui  ré- 
prouve l'intention  de  frauder  et  veut  protéger 
un  commerce  honnête  ne  s'associât  pas  à  ulo 
demande  pareille.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  VSTllson,  rapporteur.  Nous  pensions 
avoir  donné  complète  satisfaction  à  rhonora- 
ble  M.  de  Dampierre.  Il  nous  avait  demandé 
d'introduire  dans  la  loi  une  dispo'sition  accor- 
dant au  destinataire  '  le  droit  de  parcourir  les 
registres  de  la  régie  pour  s'assurer  de  la  na- 
ture de  Talcool  expédié,  alcool  de  grains,  de 
betteraves  ou  de  vins. 

L'intérêt  des  producteui  s  d'eau-de-vie  natu- 
relle nous  avait  paru  suffisamment  sauvegardé 
par  l'article  accepté  par  la  commission.  Quant 
au  surplus  de  l'amendement  de  M.  de  Dam- 
pierre, il  nous  avait  semblé  complètement  inu- 
tile, ainsi  que  je  l'ai  dit,  dans  le  rapport,  tous 
les  acquits  à  caution  indiquant  la  nature  de 
l'eau-de-vie  mise  en  mouvement. 

M.  le  marquis  de  Damplerre.  Voulez- 
vous  lire  l'article  10  de  la  loi  de  1816  à  l'As- 
semblée? elle  jugera  elle-même. 

M.  le  rapporteur.  Voici  cet  article  10  : 

«  11  ne  sera  délivré  de  passe-avant,  congés 
ou  acquits-à-caution  que  sur  la  déclaration, 
.  énonçant  les  quantités,  espèces  et  qualités  des 
boissons,  les  lieux  d'enlèvement  et  de  destina- 
tion, etc.  • 

Le  texte  de  cet  article  10  de  la  loi  de  1816 
me  donne  parfaitement  raison. 
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X.  l0  marquis  de  Damplerra»  Mais  non  1 
i)  vous  donne  tort. 

M.  le  rapporteur.  Sur  les  acquit8*i-can« 
tion  ee  trouvent  fùrcément  mentionnées  les 
quantités,  espècei  et  qualités  des  boiecons.  Or 
la  jurispnidenoe  de  la  cour  de  cassation  a  in- 
terprété les  mots  :  c  espèces  et  qualités  >  de  la 
manière  la  plus  large.  Sur  les  acquits-à-caution 
doit  être  inoiquée  la  nature  de  Teau^de-vic  ex- 
pédiée. U  semble  donc  parfaitement  inutile 
d'introduire .  dans  la  loi  une  disposition  qui 
existe  déjà  en  ftiit. 

Quant  à  la  couleur  des  acquits-à- caution, 
îious  avons  pensé  que  co  serait  là  une  forma* 
lité  superflue  qui  ne  donnerait  aucune  satisfac- 
tion nouvelle  et  qui  imposerait  une  dépense  au 
Trésor...  (Mais  non!  mais  non!)  ..,  puis({ue 
chaque  receveur  buraliste  serait  tenu  d'avoir 
trois  registres  au  lieu  d'un  seul.  Sur  l'acquit- 
à-caution  figure  déjà,  comme  j'ai  eu  rhonneur 
de  vous  le  dire,  la  nature  des  boissons  ;  je  ne 
vois  dono  pas  la  nécessité  d'imposer  au  Trésor 
ce  surcroît  de  dépenses. 

Je  le  répète,  la  commission  a  donné  satis- 
faction à  tout  ce  qu'il  y  avait  do  juste  dans 
l'amendement  do  M.  de  Dampierre,  et  noua 

Sersîstôns  à  croire  parfaitement  inutile  d'intro- 
uire  dans  la  loi  la  modideation  qu'il  réclame. 
(Très-bien I  —  Auc  voix!  aux  volK) 
M.   lianglols.  11  me  semble,  au  contraire, 

Sue  Id.  de  Dam[)ierre  a  raison.  De  quoi  s'agit- 
?  Il  s'agit  de  savoir,  --  d'après  le  texte  qui  a 
été  lu  tout  à  l'heuro,  cela  est  évident,  —  si  Ton 
doit  indiquer  réellement  la  nature  des  ingré- 
dients qui  ont  servi  à  faire  de  l'alcool.  Nous 
savons  que  la  cour  de  cassation  a  donné  une 
interprétation  très-large,  mais  je  trouve  que  M. 
de  Dampierre  a  raison  de  demander  qu'on  in- 
troduise dans  la  loi  une  disposition  stricte  qui 
empêchera  la  fraude.  (Très-bien  !  très-bien  !  — 
Aux  voix  !) 

(L'amendement  de  M.  de  Dampierre  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ganivet.  J'abandonne  un  amendement 
analogue  que  j'avais  présenté. 

M.  le  préeideat.  Je  mets  aux  voix  l'ar- 
ticle 8  amondé. 

(L'ensemble  de  l'article  8  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 


[.  le  présidant.  Une  demande  de  scrutin 
a  été  déposée  sur  Tensembla  du  projet  de  loi. 

iC.  Horace  de  Gboiseul.  Je  demande  la 
parole  avant  le  vote  sur  Pensenible. 

M.  le  préeldent.  M.  de  Ghoiseul  a  la  pa- 
role. 

M.  Horaee  de  Ghoiseul.  Messieurs,  je 
voudrais,  avant  le  vote  de  la  loi,  adresser  à 
M.  le  ministre  des  finances  une  observation 
sur  l'exécution  de  cette  loi,  car  il  ne  suffit  pas 
de  voter  des  lois,  il  tant  que  ées  lois  soient 
exécutées;  il  ne  suffit  pas  de  décider  que  tels 
impôts  seront  pereus,  il  faut  s'assurer  que  ces 
impôts  rentrent  dans  les  caisses  du  Trésor. 
Eh  bien,  dans  les  dispositions  actuelles  de  l'ad- 
minijitration  des  contributions  indirectes,  il  est 
absolument  impossible  que  le  Trésor  reçoive  les 
sommes  dont  il  devrait  bénéficier,  d'après  (c 
vote  de  l'Assemblée,  si  le  Gouvernement  n'af- 
firme pas  nue  de  nouvelles  mesures  seront  pri- 
ses par  l'administration  des  contributions  indi- 


rectes pour  assurer  Texêcution  de  la  loi.  \a%^ 
voix  :) 
M.  Itanbert  de  Sahite-Grofar.  Vous  n*a^ 

vez  pas  voulu  do  l'enquête  ! 

M.  Horace  de  Ohoisevl.  Permetfai  ! 
J'ajoute  qu^  l'heure  qu'il  est,  la  fraude  a 
lieu  d'une  façon  tellement  générale  que  le 
débitant  ne  paye  l'impôt  que  ^luiid  H  la 
veut  bien.  Los  agents  du  fisc,  au  lieu  d*enToyer 
les  fraudeurs  devant  les  tribunaux,  se  bernent 
à  les  assigner  à  se  présenter  dans  le  ç^lAoet 
du  directeur  des  contributions  indirectes  et, 
là,  il  Intervient  tooiours  une  transaction  qpS, 
toujours  aussi,  est  faite  auic  dépens  dfl  Trwor* 

Ainsi,  un  débitant  a  «commis  un  délit,  H  a 
fraudé  ;  au  lieu  d'être  poursuivi,  -il  est  appeM 
dans  le  cabinet  du  directeur  des  contributions 
indifdCtes  qui  lui  dit  :  Vous  avez  frandé  hier, 
suivant  procès-verbal  qui  a  été  dressé  contra 
vous,  mais  nous  ne  voas  poursuivons  pas,  l'ad- 
ministrât iori  vous  inflige  une  amende  de  100 
fr.  Le  débitant  qui  a  fait  un  bénéfice  de  1,KÛ0 
ou  2,000  fr.  en  fraudant,  accepte  voldntiera  et 
paye  iOO  fr. 

La  fraude  estainsi  organisée  d  une  façon  ré- 
gulière, et  Tadministration  des  contributions 
indirectes  no  l'ait  aucun  effort  pour  empêcher 
un  pareil  éiai  de  choses.  (Aux  voixf) 

iC.  le  préaident.  L'Asseoxblée  va  procéder 
au  scrutin  anr  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

Ija  demande    de    scrutin    e^t   signée 
MM.  le  comte  d'Abbadio  de  Barrau,  Laeave — 
Laplagne,  de  Dampierre,  comte  de  Re^gqier 
marquis  de  IjS  Rocliethulon,  de   CSa.zcnove 
vicomte  de  Rodez-1)énavent ,   comte  de  ^' 
gorlay,  de  Gavardie,    Amédée  Lefèrre- 
talis,  d'Auberjon,  Vinols,  Adnet,  vicomte 
Lorgeril,  L.  de  Saint-Germain,  Vaulchier,  9 
gny,  F.  du  Temple,  Ferdinand  Boyer,  Arth 
Legrand. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  r^ 
cueillis.  ) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du 
pouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 514 

Majorité  absolue. «....*    258 

Pour 389 

Contre 125 

L'Assemblé  nationale  a  adopté. 

La  parole  est  à  M.  le  ministre  dçs  finan 

M.  de  Oonlard,  ministre  (Us  finances, 

^  l'honneur  de  déposer^  au  nom  de  mon  collé 

'  M.  le  ministre  de  la  guerre^  un  projet  d 


'occupai/ 

allemande  en  1871. 
Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 

budget  de  1873: 
M.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d*ôppositioii 
IjB  projet  de  loi  est  renvoyé  à  la  comml 

sion  du  budge!; 


M.  Francisque  Rive.  J'ai   Thonnéar  A 
déposer  .«ur  le  bureau  de  l'Assemblée  une  pro 
position  de   lui   sur  le  privilège  des  foumis- 
sours  et  ouvriers  emploviv   h   l'exécution  de 
travaux  publics. 

Cette  ])roposilion  est  signée  de  MM.  Albert 
Chriï?tophle,   Mercier  et  do  moi. 


^ 


e 
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Non.je  descends  de  la  (Nbnne,  puisque  je 
no  puis  me  faire  entendre.  (MuuvemoDts  et 
bruits  divers.) 

H.  Calllaax,  rapporteur.  Mossiears,  l'ho- 
norable M.  fuudot  a  attaciué  le  projet  de  lui 
par  ce  molirguc  deux  foi^  deji,  le  4  septembre 
1871  et  le  22  janvier  1872,  vous  avez  volé  des 
lois  pour  assurer  le  produit  d'un  impàt  sur  les 
allumettes  chimiques,  et  que  ces  lois  n'untpas 
donné  le  résultat  qu'on  en  atlcndail. 

C'est  précisément  par  la  même  raison  que 
::ous  venons  aujourd'hui  vous  proposer  d'attri- 
buer à  l'Etat  lo  monopole  (lu  la  fabrication  et 
do  la  vente  des  allamcttes  chimiquee.  C'est 
parce  que  les  lois  que  vous  avez  vatëes  n'unt 
pas  été  efQcaces  que  nous  en  sommes  venus  à 
TOUS  présenter  un  nouveau  projet. 

D'après  le  premier  projet  de  loi  que  vous  a 
présenté  !e  Gouvernement  en  mai  1871,  on  de- 
vait imposer  les  allumettes  en  bois  h  raison  de 
cinq  centimes  le  cent,  et  on  comptait  sur  une 
consommation  de  18  milliards  par  an  ;  le  prO' 
duit  do  l'impât  éiait  ainsi  évalué  à  9  mil- 
lions. 

La  commission  du  budget  de  1871  changée 
d'examiner  co  projet,  a  proposé  de  réduire 
l'impùt  de  5  à  3  centimes,  espérant  obtenir  le 
même  produit  par  ce  motif  qu'elle  évaluait  que 
la  consommation  était  beaucoup  plus  considé- 
rable qu'on  ne  l'avait  dit. 

En  effet,  en  1862.  la  consommation  des  al- 
lumettes chimiques  était  évaluée  à  50  milliards 
an  lieu  de  18,  et  l'ou  a  su^iposé  que,  depuis  cette 
époque,  cette  consommation  avait  encore  aug- 
menté. 

C'est  dans  ces  prévisions  qu'a  été  adooléo  la 
loidu  4  septembre  ISTl. 

L'application  en  a  été  trêsdifiicile,  comme  il 
était  aisé  de  le  prévoir.  Le  règlement  d'admi- 
nistration publique  n'a  pu  être  rendu  qu'au 
mois  do  novembre  suivant, et  on  n'a  pas  tardé  à 
s'apercevoir  peu  de  temps  après  que  la  loi,  ti'lle 
quelle  avaii  été  votée,  ne  donnait  pas  des  ré- 
sultats satisfaisants.  Oequi  frappa  tout  le  monde 
tout  d'abord,  c'est  que  le  prix  des  allumetles 
g'étaii  élevé  hcaucoup  au-dessus  de  l'augmen- 
tation résultant  de  1  impôt,  c'esUà-diio  que  si 
à  l'ancien  prix  on  avait  ajouté  seulement  l'im- 
pôt, le  prix  de  vente  aurait  dû  être  beaucoup 
iBOindre  qu'il  n'a  été  réellement.  Le  cu.m- 
merce  de  détail  a  fait  ainsi  des  bènéliœs  irès- 
Gons'dérables  ;  il  no  s'est  jias  contenté  d'ajouter 
les  '6  centimes  d'impût,  il  a  ajouté  5  et  10  cen- 
times.       * 

M.  Maurice.  Même  1!> centimes] 

H.  le  rapportenr.  Vous  avei  constaté  ce 
fait  et  vous  eu  avez  conclu  que,  somme  on  ne 
pouvait  augmenter  le  prix  delà  boite  d'allu- 
mettes de  moins  de  5  centiiKes,  correspondant 
à  la  division  de  noire  monnaie,  il  était  assez 
naturel  d'élever  l'impôt  do  3  à  4  centimes,  l'ex- 
cédant de  un  centime  restant  réservé  aux  fa- 
bricants pour  les  indemniser  des  frais  qui  ré- 
soltaient  pour  eux  de  l'apposition  des  timbres 
qu'on  mettait  à  leur  charge.  Hais  il  s'est  pré- 
senté dans  l'application  de  cettH  sectfnde  loi  en 
date  du  22  janvier  1872  do  nouvelles  difBcultés. 
Les  fabricants  ont  fait  valoir  que  l'apposition 
des  vignettes  timbrées  était  ponr  eux  une  me- 
sure très-coAteuse,  que  nou-seulement  ils 
ëtuent  exposés  à  des  pertes  de  timbre,  à  des 


vols,  mais  qu'ils  étaient  encore  r 
des  falsi  G  cations. 

C'est  par  co  motif  qu'au  mois  de  mai  der- 
nier M.  le  minisire  des  finances  tou  pAdt- 
lait  un  nouveau  projet  dans  lequel  il  TOUfcs- 
posait  d'élever  la  taxe  de  4  à  5  centnats  fit 
cent,  en  cUarRi;nnt  toujours  le  fabricant  f^ 

S  oser  lui-uiËnie  los  timbres,  mais  en  IniiHBr 
ant  une  remise  de  1  ou  2  p.  100  sur  le  prii4i 
ces  timbres. 

Pendant  ce  temps-là  il  se  produleait'oa  jlà- 
nomène  que  tout  le  monde  a  pu  ooanitim:  It 
prix  des  allumettes,  comme  je  l'at  dit,tU 
augmenté  dans  une  proportion  C0Qsid6nili,tt 
cependant  les  fabricants  ont  bit  des  parlaii- 
rieuses  ;  une  partie  des  fabriques  a  «a  Ikiak 
et  c'est  la  fraude,  uniquement  la  fltnde,  fs 

anjourd'hni  réalise  les  énormes  f-" 

le  consommateur  paye. 

Dans  de  telles  conditions,  le  ( 
IL  pensé,  cl  la  commissicn  du  budget  aiae  M, 
qu'il  n'yavaic  à  ce  mal  qu'un  remède  mmU^ 
et  ce  remède  c'est  le  monopole  de  l'BaL  Ol 
n'est  pas  que  la  commission  du  bndn^qà 
vous  propose  d'approuver  le  projet  du  Gmw-  _ 
nemcnt,  soitcn  principe  partisan  dumOMpk  ' 
La  même  mesure  avait  été  proposAe  Uf  ■■ 
an.  A  ce  moment,  la  commission  du  hay  Jf 
1871  avait  été  saisie  d'un  projet  de  mm» 
ferme  de  l'impài;  mais  elle  avait  alon  itov 
devant  celte  proposition.  Elle  avait  Ira  moavt 
espéré  qu'en  mettant  une  taxe  sorleitlhio^ 
tes  e1lo  arriverait  à  obtenir  le  prodsit  dont  I* 
Gouvernement  avait  besoin,  sans  pou  ^ 
devoir  recourir  à  l'établissement  du  mmoplll 
elle  a  pensé  qu'au  moins  on  devait  l'w^]^- 
Bi  donc  elle  vient  vous  proposer  BajoaRTltii 
'd'adopicr  le  mode  qu'elle  a  une  pramièiv  fcil 


Ile  a  une  pramiè 
c'est  qu'elle  a  ce 


qu'd  n'y  avait  pas  d'aulro  moyen  d'unnrli 
rentrée  de  l'impôt. 
H.  le  comte  de  Donhet.  Pourquoi  ttfU 

avoir  imposé  le  phosphore? 

M.  le  rapporteur.  Je  vais  vous, le  din, 
c'est  parce  qu'on  peut  fane  des  a  lin  mette»  dô- 
miques  avec  d'autres  matières  qu'avec  le  phoi- 

Personne,  dans  votre  commission,  n'oit  U- 
sircux  du  monopole,  et  personne  ne  le  voit 
s'établir  avec  satisfaction.  Mais  il  s'agit  d'u- 
surer  la  rentrée  d'un  impôt  dont  le  ptDdmt 
qui  fait  partie  des  ressources  qui  vous  eont 
indispensables,  a  été  évalué  à  15  millioni. 
Vous  vous  trouvez,  aujourd'hui,  dans  la  né- 
cessité ou  de  [renoncer  à  cet  impôt,  à  cette 
taxe  qui  doit  produire  15  millions,  on  de  re- 
courir au  moyen  qu'on  vous  propose.  Ceet 
ainsi  que  la  question  doit  étco  posée.  Noue 
ne  venons  pas  faire  l'apologie  du  mono- 
pole, nous  ne  venons  pas  discuter  la  qaesUoo 
de  savoir  si  le  monopole  en  principe  est  ni^ 
bonne  ou  mauvaise  chose  ;  j'admets  tràs-volom- 
tiers,  pour  ma  part,  que  ce  n'est  pas  une  banaa 
chose,  et  qu'il  vaudrait  mieux  ne  pas  être  àbH- 
gé  d'y  recourir;  mais  cnlin,  en  fait,  nmu  nous 
trouvons  dans  celle  situation  que,  si  mia 
n'acceptez  pas  le  projet  du  G'ouvemement, 
c'est-à-dire  lo  projet  de  monopole  qui  TOni  est 
présenté,  l'impôt  vons  échappera  irane  &coa 
complète  et  absolue.  Dans  les  premien  moia 
de  1  année,  cet  impôt  n'a  pas  produit  ploa  de 
400,000  francs  par  mois  en  moyenne  ;  s'il  flO 
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doit  étn  aiBBi  juaqn'à  la  lin  de  l'année,  le  ré- 
sultat sera  de  5  millions  au  lieu  des  15  mil- 
lioiu  qu'on  a  touIu  obtenir,  et  encore  l'admi- 
DÎstration  des  conlributîons  indirectes  dit-elle 
que,  dans  u  moment-ci,  le  produit  moyen  par 
10018.78  en  diminuant,  et  qa  il  n'est  pas  présu- 
mablfl  que  le  produit  total  de  l'impât  pour 
l^uinée  dépasse  4  millions. 

Pendant  ce  temps-là,  qae  se  passc-t-il?  Les 
prix  sont  tellement  surélevés  par  ie  commerce 
de  dtail,  que  le  public  paye  près  de  20  mïl- 
lioiu  de  plus  qu'if  ne  payera  1e  joui  où  vous 
taiex  itabli  le  monopore,  en  prenant  pour  ttasa 
oae  contommation  moyenne,  par  an,  de  40 
milliard».  Sur  ce  ctaiCre,  il  y  a  des  variaiioas' 
Ufts-graodeB.  Vous  avez  vu  qu'en  1871  le  Gon- 
Ternement  avait  indiqué  une  consommation 
umuelle  de  16  millianls  ;  en  1862,  on  l'avait  ëva- 
loée  à  50  milliards  ;  et  cependant  elle  a  dil  auB- 
menter  depuis.  MM.  Houx  et  Caussemille, 
fiLbiicaats  a  Marseille,  qui  fourniasent  environ 
Je  ûûtaie  de  la  consommation  totale,  assnrent 
Qoe  cette  consonmiation  ne  dépassepos  40  mil- 
liarda,  et  d'autres  fabricants  alarment  qu'elle 
eet  Mucoap  plus  considérable. 

Ea  bit,  nos  calculs  ont  été  basés  sur  une 
OiHUOiamation  de  4U  milliards,  qui  correspond 
à  peu  près  au  chilTro  de  trois  allumettes  par 
létfl  et  par  jour,  et  qui  parait  6tre  une  évalua- 
tion modérée. 

I^aprèe  ces  calculs  on  pourra  vendre  ces  40 
-  mimards  d'allumettes  au  prix  de  30  millions 
de  finincs,  y  compris  au  moins  15  millions 
d'JmpOt,  dont  la  recette  parait  assurée. 

Pbuieurs  objections  ont  été  présentées  cl 
kprintipate  émane  de  M.  Raudot. 

H.  BÙdot  objecte  qu'avant  de  recueillir  au- 
con  produit ,  l'Etat  devra  commencer  par 
payer  20  millions  qu'un  lui  réclame  pour  l'ex- 
propriation des  fabriques  existant  actuellement. 

JC.  Baudot.  Oui,  et  davantage  1 

M.  le  rapporteor.  11  est  probable  même, 
aioote  M.  Raudot,  que  ce  cnilTre  sera  plus 
«levi. 

Il  est  impassible  de  prévoir  d'une  façon 
exacte  quel  sera  le  résultat  de  l'expropriation 
dei  fabriques  d'allumettes  qui  existent  en 
France,  et  nous  n'avons  pas  manqué  do  faire 
remarquer  à  ce  sujet,  dans  le  rapport,  qu'il  y 
aura  la  un  aléa,  et  c'est  précisément  en  vue 
de  œt  aléa  que  nous  croyons  avoir  bcau<:oup 
fiwcé  le  chiSre  de  i'imtemnlté  qui  sera  due  aiix 
&brieants  d'allumettes,  en  l'évaluant  à  20  mll- 

UODS. 

Il  résulte  des  renseifînements  recueillis  par 
l'administration  des  finances  que  sur  les  G23fa- 
briques  qui  existent,  la  valeur  des  bâtiments 
représente  environ  4  millions  et  demi,  que  la 
TUeur  du  matériel  est  d'environ  2  millions  et 
demi,  que  la  valeur  totale  est  de  7  millions. 

On  n'a  pu  guère  se  tromper  dans  cette  pre- 
mière partie  de  l'évaluation,  et  :l  ne  pput  y 
avoir  nne  erreur  bien  considérable.  Vous  pou- 
vez donc  admettre  nue  le  chiffre  de  7  millions 
est  trèt-pen  éloigné  ne  !a  vér.té,  et,comme  il  en 
faudra  déduiie  le  prix  de  reventé  des  terrains 
et  du  matériel  dont  on  n'aura  pas  besoin,  le 
prix  définitif  de  ces  acquisitions  sera  moindre; 
mais  il  y  aura,  en  outre,  à  indemniser  les  fabri- 
cants d  allumettes  de  la  porte  de  leur  industrie. 
C'est  dans  l'appréciation  do  ces  indemnités 
qu'il  peut  y  avoir  une  erreur,  el  c'est  dans  leur 

AHHALEB.  —  T.  ïlll. 


règlement  qu'on  est  exposé  k  une  augmenta- 
tion de  dépenses  sur  les  prévisions. 

Nous  avons  cberché  cependant  à  noua  en 
rendre  compte  de  la  manière  la  plus  approxi- 
mativement exacte,  et  d'après  les  renseigne- 
ments que  nous  avons  recueillis  il  parait  à  peu 
près  certain  que  les  fabricants  d'altumeites  ne 
vendent  pas  p  lus  de  12  à  14  millions  de  produits 
par  an.  , 

On  est  d'accord  sur  le  lait  que  leurs  bénéfi- 
ces  ne  sont  pas  en  moyenne  de  plus  do 
10  p.  100  par  an.  Dans  ces  dernières  années, 
CCS  bénéfices  ont  même  été  beaucoup  moin- 
dres à  cause  de  la  concurrence.  Quelques-uns 
de  ces  fabricants  ont  sans  doute  continué  ï 
faire  des  bénéfices,    mais  beaucoup  ont  perdu. 

£n  prenant  la  meyeune  de  10  p.  lUO,  en 
trouve  au  maximum  qu'ils  ont  pu  faire  ensem- 
ble 12  à  1,400,000  fr.  de  bénéfices. 

Eh  bien,  messieurs,  lorsqu'on  cède  un  fonda 
de  commerce,  vous  savez  que  cette  cession  se 
fait  généralement  au  prix  du  bénéfice  léa- 
liaé  pendant  les  cinq  dernières  années.  Sans 
doute,  dans  ce  cas,  la  cession  est  volon- 
taire, et  il  ne  faut  pas  compter  que  par  voie 
d'expropriation  on  puisse  traiter  à  dea  condi* 
lions  aussi  favorables.  Mois  en&n,  en  prenant 
le  double,  c'est-i-dire  dix  années  au  lieu  de 
cinq,  il  paraît  certain  qu'on  peut  arriver  à  une 
estimation  très-largement  établie. 

Le  maximum  de  U  ou  1,400.000  fr.  de  béné- 
fices annuels  représente  donc  au  maximum 
une  somme  de  12  ou  14  niillionB  d'indemnités 
qui,  ajoutées  au  premier  chiffre  inférieur  à 
7  millions,  n'atteindront  pas  la  somme  de  20 
millions  que  le  Gonvemement  a  prévnepour  le 
tout. 

Il  est  cans  doute  impossible  de  faire  ce  cal- 
cul d'une  manière  précise,  il  y  a  encore  des 
chances  à  courir.  Mais  enlin,  cumme  il  a  été 
très-largement  et  très- consciencieusement  éta- 
bli on  peut  espérer  que  le  chiffre  de  20  millions 
ne  sera  pas  dépassé,  il  est  même  probable  qu'il 
ne  sera  pas  atteint. 

Dans  ces  conditions,  messieurs,  nous  voue 
demandons  de  voter  l'article  1*'  de  ce  projetde 
loi.  Nous  croyons  que  le  monopole  que  nous 
vous  prions  d'accorder  sera  élabli  dans  l'inté- 
rêt de  tous,  qu'il  sera  avantageux  à  tous  :  et 
pour  le  public  qui  ne  payera  plus  qu'un  son 
une  boîte  qu'il  paye  actuellement  deux  sous, 
ou  deux  sous  une  boîte  qu'il  paye  trois  et  qua- 
tre; J)Our  l'Etat  auquel  il  asauro  la  rentrée 
d'un  impôt  de  là  milfions,  et  enfin  pour  les  fa- 
bricantsd'allumettes  ex-mémes,'  car,  dans  ce 
moment-ci,  plusieurs  de  leurs  établissements 
sont  fermés,  et  dans  d'autres  on  aété  forcé  de  ré- 
duire !e  nombre  des  ouvriers  parce  que  la 
fraude  a  envahi  complètement  le  marché. 

Il  nous  a  paru,  par  tous  ces  motifs,  qu'il  y 
avait  i  l'adoption  du  système  qui  vous  est  pro- 
posé des  avantages  considérai  les,  et  nous  es- 


[.  le  prèaldent.  Je  conenle  l'Assemblée 
sur  l'article  1". 
•(L'article  1",  mis  aux  voix,  est  idopté.) 
f  Art.  2.  —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé,  soit  à  faire  exploiter  directement  par 
les  administrations  des  manufactures  de  l'Etat 
et  des  contributions  indirectes,  soit  à  concéder, 
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par  voie  d'adjtidication  poblique  ou  à  Tamiable, 
le  monopole  dos  allumettos.  i 

M.  le  président.  M  Panl  Morin  présente 
sur  cet  article  un  amendement  ainsi  conçu  : 

1 1^  ministre  drs  fmanceA  est  autorisé  à  faire 
exploiter  directement  par  les  administrations 
des  manufactures  de  i'Ëtat  et  des  contributions 
indirectes  le  monopolo  des  allumettes.  » 

M.  Paul  Murin^  la  parole. 

M.  Paul  Morin.  Messieurs,  je  vous  demande 
la  permission  de  vous  expliquer  en  deux  mots 
lo  sens  do  l'amendement  que  j'ai  Tbonneur  de 
vous  soumettre. 

La  loi  qui'  vous  est  présentée  a  pour  but, 
comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Raudot,  de  con- 
céder un  monopole  au  Gouvrrnement. 

Je  désire  que  ce  munopole,  puisque  vous 
vencB  do  lo  concéder  par  l'article  1'*,  soit 
exercé  par  le  Gouvernement  lui-même,  c'est-à- 
dire  quo  le  Gouvernement  n'ait  pas  la  faculté 
de  le  céder,  do  lo  laire  exécuter  par  voie  de 
ferme  ou  voie  de  régie.  S*ilen  était  autrement, 
nous  serions  exposés,  au  moins  à  cet  égard,  à 
un  retour  au  système  des  fermiers  généraux, 
qui,  jo  le  crois,  n'est  plus  en  harmonie  avec  le 
temps  actuel,  et  donnerait  lien  à  une  série 
d'inconvénients  extrêmement  graves. 

Que  l'Etat  puisse  acheter,  vendre,  fabriquer 
les  allumettes  pour  son  propre  compte,  je  le 
veux  bien,  puisqu'il  ne  peut  pas  percevoir 
l'impôt,  et  puisque,  le  monopole  do  ces  opéra- 
tions lui  étant  accordé,  les  consommateurs  y 
trouveront  assurénfent  un  avantage:  mais  je 
tiens  H  ce  qu'il  achète,  vende,  fabriaue  lui- 
même,  et  qu'il  ne  soit  p.is  autorisé  a  céder 
l'exploitation  du  monopole  qu'il  réclame  à  un 
adjudicataire. 

Si  TEtat  cédait  ce  monopole,  les  intérêts  du 
public  s'en  trouveraient  h'sés,  et  voici  corn  - 
ment. 

Je  suppose  que  l'adjudicataire  ne  se  ren- 
ferme pas  rigoureusement  dans  les  clauses  du 
cahier  des  charges  ;  je  supposo  qu'il  livre  des, 
allumettes  do  mauvaise  qualité  :  à  qui  s  on 
prendra-t-on?  Ce  ne  sera  pas  à  l'atljudica- 
taire,  car  il  faudra  passer  par  TEtat  avant  d'ar- 
river à  l'adjudicataire  1 

De  là,  do  nombreuses  difficultés,  des  procès, 
et  il  n'y  aura  aucune  sécurité  ni  pour  l'Etat, 
ni  pour  lo  consommateur. 

Je  demande  donc  quo  l'Etat  soit  proprié- 
taire exclusif  du  monopole,  qu  il  l'exerce  lui- 
mêmo  et  qu'il  ne  puisse  en  céder  rexuloitation 
à  personne.  (Approbation  sur  divers  oancs.  — 
Aux  voixl  aux  voix  !) 

M.  Randçt.  Messieurs,  je  crois  que  les 
quelques  mots  que  vient  de  prononcer  l'hono- 
rable préopinaut  ont  pu  vous  faire  comprendre 
que  cette  question  a  une  grande  importance. 

Il  s'agit  de  constituer  TElat  fabricant  d'allu- 
uiettes,'  marchand  d'allumettes.  ^On  fit.)  Eh 
bien,  messieurs,  quelques  obser\*ations  sur  ce 
point. 

Cette  loi,  selon  moi,  est  destinée,  dans  un 
temps  plus  ou  moins  court,  à  disparaître  comme 
beaucoup  d'autres,  parce  que  le  nionopol*  de 
l'Etat,  en  supposant  qu'il  soit  exercé,  sera  an- 
nulé par  une  fraude  qui  ne  pourra  pas  mJn- 
quer  d'exister,  et  au  bout  d'un  certain  temps 
on  fera  obligé  de  renoncer  a  la  loi  si  vous  la 
votez. 

Et  en  voici  la  pn^uve. 


au 


Dans  ie  rapport  H  est  dit  eed  ;  «  AtM 

kilogramme  ao  pMe  phosphatée  el  pn  Am 
riei  sans  valeur,  un  ouvrier  peut  fafafriMer  Mr 
jour  jusqu'à  250,000  alJoisietteB,  de  fliMMÉm 
grossière,  il  est  vrai,  mais  aufO^ante eneoie 
aux  exigences  de  la  consommation  isitérieneéi 

Eh  bien,  comment  est-il  possible  tfe  Mppe- 
ser  que  vgus  pourrez  conserver  le  mMiqMfo 
entre  les  mains  de  l'Etat  de  la  fiibrîeatioa  des 
allumettes,  lorsque  le  moindre  ouvrier 
kilogramme  de  pâte  peut  fiabriquer  2&i(H0M 
luraettes,  et  lorsqu'il  sera  si  facile  d'em;  ~ 
que  la  régie  ne  voie  la  fabrication  ? 
,    On  veut  que  PEtat  soit  fabricant  d'ftilo 
tes,  ait  le  monopolo  des  allomettea;  efaM 
premier  résultat  de  ce  système,  c'est  là 
tion  d'usines  très-considérablefl  qui  v(n^V 
sur  vos  finances  ;  c'est  la  création  de  ftM 
naires  publics,  dont  on  va  augoienter  le 
bre. 

Sur  divers  boncs.  C'est  cela  ! 

M.   Raadot.  Ah!  je  vois   que  Poil 
mence  à  comprend  ro  la  question  !  (On  TH.) 

Lorsqu'au  bout  de  quelque  temps,  on 
dra  vous  dire  :  nous  ne  pouvons  pas  reec 
nos  15  millions,  ils  nous  échappent^  adon 
nonçons  à  la  loi  :  qu'est-ce  que  votis  feNSi 
bftliments  qui  vous  auront,  coûté  àêê 
lions  à  construire  ?  Qu'est-ce  que  veu 
des  fonctionnaires  que  vous  aurez  evéésf 
sereï  obligés  de  les  garder. 

Voilà  comment,  a  chaque  instant,  Jmt  _ 
les  plus  disposés  à  restreindre  le  nsnbf^ 
fonctionnaires  publics,  font  dos  loto  où  p^ 
sèment  nécessitent  l'augmentation  inOAfim' 
nombre  de  ces  fonctionnaires. 

Messieurs,  je  vous  en  supplie,  arrétei- 
sur  cette  pente.  Quant  à  moi,  je  vous  é&a^^  ^. 
absolument  le  contraire  de  ce  que  teg<J  Jj^ 
mande  l'honorable  préopinant  :  je  ytmm  J*" 
mande  qu'on  contîède  la  fabrication  des  ^t*™- 
metter  à  une  régie  intéressée. 

Je  trouve  vraiment  étrange  que.  dan» 
loi,  on  vienne  déclarer  quo  M.  le  ministre 
finances  fera  ce  qu'il  lui  plaira  dans  une 
tion  si  grave  ;  qu^il  pourra  conserver  kl ^ 

Î)ole  dans  les  mains  de  l'Etat,  ou  en  eongg^l*^ 
a  cession  à  une  régie  intéressée.  Mais,  jn^J^ 
sieurs,  n'êtes-vous  donc  pas  les  souverûntff  'r[ 
représentants  de  la  France?  N'est-ce  p^^J* 
vous  de  décider  cette  question  essentîellon^^ 
législative?  Comment!  vous  allez  1*1k**V-^ 
M.  le  ministre  des  finances  le  droit  de  déci**j! 
une  question  d'une  i^raviié  énorme,  et  don* 
solution  vous  appartient?  Non ,  cela  n& 
peut  pas  !  C'est  à  vous  seuls  qu'il  appartient 
la  trancher  ! 

Eh  bien,  si  vous  aeconlez  le  monopole  d^ 
il  s'agit  ti  l'Etat,  ne  le  lui  accordez  que  p^ 
qu'il  le  remette  entre  les  mains  d'une  régie  " 
téressée.  Je  ne  trouve  pas  que  ce  sera 
bon  ;  mais ,    enfin ,  ce  sera  moins  mau 
moins  dangereux  que  le  Gouvernement 
cant,  marchand  et  monopoleur. 

Messieurs,  il  est,   en  vérité,  étrange 
s'imagine  que  l'Etat  va  faire  le  commerce 
Il  lanière  convenable.  Une  régie,  au   oont 
sem  intéressée  à  la  meilleufi^  fabrication  _ 
sible  et  ;\  ce  que  l'ext-^nsion  de  son  indost 
soit  considérable.  Cette  réçie  intéressée  peu 
d'un  autre   oôtê.  pourvoir  à  rexportation 
I  faire  tous  ses  eiVorts  pour  que   1  exportatioi 
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)éji  eonaidérable,  le  devienne  encore  davdu- 
«fs;  tandis  que  TËtat  iai-mùme,  devenant  fa- 
mnHml  et  déuiillant,  n'aurait  rien  do  ce  qu'il 
juidraU  pour  amoUorer'la  fabrication,  main- 
màvréL  dévelo|>per  l'exportation.  L'Etat 'ferait 
!bri  loal  ce  commerce  des  allumettes.  Mettez 
^  monopole  entre  les  mains  d'une  régie  inté- 
rdseée. 

On  nous  disait  tout  à  l'heure:  Mais  une 
légio  intéressée  pourra  avoir  des  contestations 
Lvec  les  particuliers. 

fib  bien,  c^est  encore  une  raison  nouvelle  en 
kveiir  d'une  régie  intéressée.  Une  ré^io  peut 
nceomber  devant  un  particulier,  si  elle  a^ 
ort  ;  Mais,  si  vous  mettes  le  monopole  entre 
es  mains  mt^mes  de  l'&at,  l'Etat  est  un  être 
aviotable;  il  n'y  a  pas  de  particulier  qui  puisse 
ilaidM  coDtre  lui  avec  chance  de  succès,  (llé- 
rlamatioas  sur  divers  bancs) 

Non,  messieurs,  c'est  impossible  dans  l'état 
icfaiel  de  la  législation.  Nous  avons  déjà  assez 
le  tMiiM  d'omnipotence  de  TËtat  et  d'écra- 
•meiit  des  particuliers. 

Je  irons  en  BuppWe,  supprimez  du  projet  de 
oi  ces  mots  :  c  Le  ministre  des  finances  est 
Ktttoriaé,  soit  à  faire  exploiter  directement  par 
'^  edmiBUStrations  des  manufactures  de  l'Etat 


Il  des  coQtnlHltions  indh^ectes»  et  bornez- vous 
L  foler  ceux-ci  :  c  ...est  autorisé  à  concéder  par 
me  d'ftd|)iidication  pubUx^ue  et  à  «l'amiable  le 
nODOpole  des  allumettes  chimiques.  •  (Appro- 
letîoD»  ttor  plusieurs  bancs.) 

V.  l0  reiiporteur.  Messieurs,  nous  nous 
ToaTOoa  en  présence  de  deux  demandes  dont 
'une  exclut  l'autre  :  d'abord  celle  de  M'.  Paul 
iortQy  qui  tend  à  ce  que  nous  retranchions  de 
^Udie  X  l'autorisation  donnée  au  ministre  des 
inenonii  de  concéder  par  voie  d'adjudica- 
âea  publique  ou  à  l'amiable  le  monopole  des 
lUmneUes  chimiques,  c'est-à-dire  qui  tend  à 
le  que  ce  monopole  soit  exploité  directement 
)av  les  oianafacturos  de  l'Etat  ;  ensuite  celle  de 
A.  Randot,  qui  demande,  au  contraire,  que  le 
nonapeile  soit  exploité  par  voie  de  régie  inté- 
ressée. 

Je  veiu  prie  d'abord  de  vouloii  bien  rejeter 
e  système  de  l'honorable  M.  Randot,  car  en 
mpposant  oue  le  ministre  des  finances  doive 
in  jeir  l'aaopter,  vous  le  désarmes  de  la  façon 
A  iHoB  eonplète  vis-à-vis  des  fabricants  avec 
Mqneto  ii  pourrait  essayer  de  traiter,  si  vous 
léciwreB  qu'il  faut  absolument  qu'il  traite  avec 
tWLj  vent  lu  mettez  entre  leurs  mains.  Par  ces 
natifoy  alors  même  qu'on  devrait  adopter  ce 
lyetème,  il  faudrait  encore  conserver  la  rédac- 
ÛOD  de  l'article  telle  que  noos  vous  l'avons 

LHiOBorable  M.  Raudot  signale  les  incoai^- 
lûents  de  l'exploitation  par  l'Etat  en  ce  qui 
Qosceme  la  vente,  et  il  soutient  que  jamais  on 
n'eoipèeheni  la  ftuude  :  je  crois  qa*u  est  dans 
Fenrenr. 

Il  est  vrai  qu'avec  un  matériel  sans  impor- 
lance  etsens  valeur  un  ouTrier  peut  fiibriquer 
ifô0,0d6  allumettes  par  jour  :  il  toi  in&lt,  pour 
cela,  d'an  eeuteao  et  d'un  vase  rempli  ée  pâte 
phei|Éboresoente.  d'est  par  a»  motif  qu'en  ce 
moBient  I&  fraude  s'exerce  très-faeuement. 
Mais  lorsque  la  Vente  sera  dan&  les  mains  des 
igente  de  l^Etat,  lorsqu'on  »  pcviirra  vendra 
""^^  pat  l^intermédiaire  d'agesta  oemmiieiaii- 


aés,  M  fraude  #ara  trèanUfflcUo^ 


Il  faut  observer  encore  que  l'ailomette  qui 
sera  livrée  par  l'Etat  à  la  consommation  sera 
très-facile  à  distinguer  do  l'allumetto  fabriquée 
en  fraude,  et  qui  est  généralement  très-irregu- 
héremont  façonnée. 

Il  n'est  donc  pas  douteux  an'on  ne  parvienne 
aisément  à  prévenir  la  frauae  de  la  façon  la 
plus  complôtei  et  que  le  monopole  de  la  vente 
des  produits  exclusivement  ^briqués  par  l'Etat 
ne  suffise  pour  empêcher  les  inconvénients 
qu'o^  vouj»  a  exposés. 

Nous  voua  proposons  donc  de  conserver  la 
rédaction  do  l  article  î  telle  qu'elle  a  été  indi- 
quée par  le  Gouvernement  et  adoptée  par  la 
commission,  c'est-à-dire  que  le  ministre  pourra 
soit  e:(ploiter  directement  par  les  manufactures 
de  l'Etat,  soit  concéder  l'exploitation  par  voie 
d'adjudication. 

Dans  ce  cas  spécial,  permettez-moi  de 
vous  faire  encore  observer  que  l'article  5 
porte  que  les  stipulations  financières  à  in- 
tervenir, pour  la  mise  en  (ermp  de  l'impôt, 
seront  soumises  à  l'approbation  de  l'Assemblée 
nationale.  Vous  aurez  toujours  lemoven  de  con- 
trôler la  détermination  que  prendra  le  ministre 
des  finances.  Votre  approbation  est  entière- 
ment réservée  si  le  ministre  se  décide  à  mettre 
l'impôt  en  ferme  et  s'il  veut  l'exploiter  directe- 
ment. Vous  pourrez  toujours,  chaque  année,  par 
le  budget  que  vous  avez  à  voter,  modifier  ce 
qu'il  aura  uiit.  Par  tous  ces  motifs,  je  ne  vois 
aucun  inconvénient  à  ce  aue  vous  veuillez  bien 
adopter  l'article  2  tel  qu'il  vous  est  proposé  par 
le  Grouvernement.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

M.  Paul  M orin.  (Aux  voix  I  aux  voix  !) 
Messieurs,  je  n'ai  qu'un  mot  à  dire.  Permet- 
tez-moi de  vous  pr^nter  une  simple  obsorva- 
Uon.  (Parlez  1  pû'iez  !) 

Quoi  quUl  arrive,  quoi  que  vous  décidiez,  le 
Gouvernement  sera  obligé  d'acheter  les  allu- 
mettes pour  les  vendre,  car  le  Gouvernement 
n'a  pas  do  fabriques  d'allumettes  prêtes.  Or  le 
Gouvernement  n'ayant  pas  ces  fabriques,  il 
n'y  a  pas  un  seul  fabricant  qui,  se  rendant 
adjudicataire  d'un  monopole  des  allumettes 
chimiques,  ait  un  établissement  assez  impor- 
tant pour  pouvoir  fournir  les  quantités  très- 
variées  et  ne  natures  très-diverses  nécessaires 
à  la  consommation  de  la  Franco. 
Quelques  membres.  C'est  vrai  1  très-bien  I 
M.  Paul  iCorin.  L'Etat  sera  donc  ohUgé, 
au  début,  d'acheter  les  allumettes  et  de  les  faire 
vendre  soit  chez  les  débitants  de  tabac,  soit 
par  im  moyon  quelconque. 

£h  bien,  mie^sieurs,  c  est  justement  parce  que 
cette  loi  a  un  caractère  d'importance  axtréme, 
qu'il  s'agii  d'établir  un  principe  nouveau,  défaire 
entrer  l'Etat  dans  une  voie  nouvelle  et  qui  me 
parait  asset  dangereuse,  en  tous  les  cas  digne 
de  beaucoup  de  réflexion  et  de  méditation,  que 
M  propose  un  moyen  terme,  qui  permettra  à 
rEtet  de  s'eBikparer  de  la  vente  exclusive  des 
allumettes  chimiques,  en  dépossédant  la  moins 
grand  nombre  possible  de  fabricants  actuels  et 
ea  faisant  l'expériefluce  de  œ  que  lui  procurera 
W  vente  faite  par  ses  soins.  Si^  dans  six  mois, 
un  an,  l'Etat  trouve  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une 
régie  ou  un  afCermage  complet,  il  viendra  vous 
faire  une  propésilien,  mais  roxpéi ience  sera 
faite  dcms  des  conditions  excellentes.  (Ap 
probation  sur  plusieurs  baacâ.  -r  Aux  voix  ! 
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M.  Ponyer-Quertler.  Messieurs,  je  n*ai 
que  quelques  mots  à  vous  dire,  mais  cette 
question  des  allumettes  est  assez  grave  et  l'im- 
pôt de  15  millions  qu'elle  devait  rapporter 
vaut  bien  la  peine  de  quelques  moments  encore 
do  réflexion  et  d'explications.  (Parlez  !  parlez  !) 

Le  Gouvernement  avait  compté  que  l'impôt 
sur  les  allumettes  devait  lui  donner  quinze 
millions.  L'année  dernière,  il  avait  proposé  à  la 
commission  du  budget,  non  pas  de  faire  de 
l'Etat  un  fabricant  d'allumettes,  non  pas  de 
créer  des  établissements  considérables  pour 
produire  des  allumettes,  —  et  il  faut  qu'ils 
soient  très-bien  organisés  et  très-importants 
pour  les  produire  à  bon  marché,  afin  de  ne 
pas  augmenter  le  prix  de  revient  de  manière  à 
faire  payer  aux  consommateurs  une  somme 

Elus  importante,  —  mais  diverses  autres  com- 
inaisons. 

Eh  bien,  je  demanderai  au  Gouvernement  de 
se  remettre  en  présence  des  propositions  fermes 
qui  lui  avaient  été  faites  ;  ces  propositions  étaient 
celles-ci  :  les  fabricants  d'allumettes  syndiqués, 
réunis,  s'engageaient  à  fournir  les  allumettes 
nécessaires  a  la  consommation  aux  prix  or- 
dinaires du  commerce,  tels  qu'ils  existaient 
avant  l'augmentation  de  l'impôt;  de  sorte  que 
tout  l'impôt  que  vous  aviez,  adopté  devait,  dans 
les  combinaisons  qui  avaient  été  proposées  par 
les  fabricants  d'allumettes  eux-mômes,  n'aug- 
menter en  aucune  façon  le  prix  de  vente  à  la 
consommation. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  c'était  un  im- 
mense résultat,  car  vous  savez  que  par  suite  des 
mesures  oui  ont  été  prises,  les  allumettes  sont 
montées  de  50  et  de  GO  p.  100.  Les  coqjbinai- 
sons  qui  nous  avaient  été  proposées  avaient 
surtout  pour  but  de  ne  gêner  en  rien  le  con- 
sommateur et  de  n'augnienter  en  quoi  que  ce 
soit  le  prix  de  l'allumette  vendue  au  détail. 

Maintenant,  j'arrive  aux  moyens  d'exécu- 
tion. 

Les  fabricants  d'allumettes  réunis  avaient 
proposé  au  Gouvernement  de  vendre  à  la  con- 
sommation touter;  lés  allumettes  dTtns  les  con- 
ditions que  j'ind'que  et  de  verser  chaque  année 
entre  les  mains  du  Gouvernement  une  somme 
de  15  millions,  sans  augmentation  du  prix  de 
vente  à  la  consommation. 

Ces  conditions  réalisées,  un  autre  avantage 
était  encore  proposé  par  les  fabricants  d'allu-. 
mettes  chimiques,  c'était  de  donner  les  3/4 
p.  100  des  bénéfices  obtenus  à  l'Etat,  après  la 
retenue,  par  les  fabricants,  de  5  p.  100  pour 
leurs  intérêts  et  de  5  p.  100  pour  les  bénéfices 
de  leur  exploitation. 

Vous  voyez,  messieurs,  que  le  Gouverne- 
ment avait  ainsi  des  bénéfices  assurés  sans  que 
le  prix  des  a'iumettes  fût  augmenté  pour  le  con- 
sommateur. 

Eh  bien,  je  demanderai  à  l'Assemblée  d'au- 
toriser le  Gouvernement  à  reprendre  les  négo- 
ciations qui  ont  été  entamées  et  qui  avaient 
pour  objet  d'assurer  à  l'Etat  un  revenu  de  15 
millions  promis  par  l'industrie  des  allumettes, 
sans  augmentation  quelconque  du  prix  de  vente 
à  la  consommation. 

Dans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  à  craindre 
de  voir  le  Gouvernement  se  lancer  dans  des 
constructions  onéreuses,  et  dans  des  expropria- 
tions extrêmement  graves. 

Je  demande  donc  à  l'Assembiéo  de  prendre 


une  résolution  dans  le  sens  qae  j'indique  et  je 
suis  convaincu,  à  l'heure  guMl  est,  que  c'est 
encore  le  seul  moyen  d'arriver  à  la  perception 
de  15,  millions,  de  respecter  Tintérôt  d&ooQ* 
sommateur  et  de  ne  pas  le  lancer  dans  des  dé- 
penses énormes  d'expropriation.  (Très-bien! 
très-bien  !  sur  un  grand  nombre  de  bancs.} 

M.  de  Goulard,  minisire  des  finances.  Je 
demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  mi 
ristre  dos  finances. 

M.  le  ministre  des  finances.  Messieius, 

les  observations  si  judicieuses  qui  Tiennent 

.  d'être  présentées  à  l'Assemblée  par  i*hononble 

M.  Pouyer-Quertier  n'ont  échappé  ni  an  Goo* 

vernemont  ni  à  la  commission. 

Nous  avions  été  frappés  des  avantaoes  que 
présente   la  combinaison  quMl  vient  de  np- 
pcler,  et  il  est  entendu  que,  si  rAssemblee 
vote  larticle  2  qui  est  en  ce  moment  en  dis- 
cussion, il  sera  tenu  grand  compte  des  reooni- 
mandations  qui  ont  été  faites;  probablemea( 
ce  sera  dans  le  sens  des  observations  que  timi 
venez  d'entendre  que  le  Goavernement  pnm- 
dra  une  résolution  définitive. 

J'insiste,  néanmoins,  sur  les  considéntioBi 

?u'a  fait  valoir  tout  à  l'heure  M.  le  rapporteur. 
l  vous  a  dit,  avec  raison,  qu'il  importait, dîne 
l'mtérèt  môme  des  conventions  qui  wee^esS 
faites  ultérieurement  avec  les  compagnies  <^ 
sont  déjà  ou  pourraient  se  mettre  sur  tes  f^^^l 
de  laisser  au  Gouvernement  une  liberté  *™*'- 
santé  d'action,  afin  qu'il  ne  fût  pas  plioê  «o^* 
le  coup  des  exigences  de  ces  compamî*^** 
(C'est  cela  !  —  Très-bien!)  ...  afin  çtfil  p"*^*^* 
défendre  avec  plus  d'eflicacité  les  mtérèt,»     «^ 


on» 
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l'Etat.  C'est  ce  que  nous  vous  demander! 
je  répète  que,  dans  l'exécution  de.  la  loi, 
aurons  égard,  et  probablement  nous  poa 
donner  satisfaction  aux  observations  qui 
ont  été  faites. 

Un  membre  de  la  commission.  D'accord 
la  commission.  |^ 

M.  Dahirel.   Pourquoi  ne  pas   retirais* 
loi  ?  -^ 

M.  le  ministre.  Mais  non  !  Nous  la  m^^^^ 
tenons  au  contraire  fermement  I 

M.  Langlois.  Et  les  15  millions  ! 

M.   Dahirel.    Messieurs,  je   ne  crois 
qu'on  puisse  voter  la  loi  sur  la  siqiple  assorB- 
que  M.  le  ministre  vient  de  nous  donner, 
sûrement,  j'en  tiens  très-grand  compte;  je  ^ 
qu'il  est  animé  des  meilleures  intention^ 
qu'il  fera  ce  qu'il  est  humainement  possible 


(Exclamations.)  M.  le  ministre  nous  apporta 
projet  de  traité  sur  les  bases  que  vient  d'iia 
qucr  M.  Pouyer-Quertier.  Kt  alors  nous  JM9 
rons  sanctionner  ce  projet  par  une  loi.  Je 
pousse  la  loi  dans  l'état  actuel  des  choses.  (A^ 
probation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Fouqnet.  Mais  il  y  a  de  très-grands  i 
téréts  engagés  dans  cette  question,  et  U 
urgent  de  prendre  une  prompte  résolution. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,    nons 
croyons  pas  qu'il  soit  possible,  comme  le 
pose  M.  Dahirel ,  de  renvoyer  après  la 
rogation  la  discussion  de  cette  loi  et  de  ne 
donner    immédiatement  au    Gouvememeèi 
l'autorisation^  qu'il  vous  demande. 
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a'il  nera  darui  son  droit  et  dans  0on  devoir  do 
airo  ;  il  accordera  ][)eut-^tre  moins  de  20  mil- 
lions, pout-ùtro  plus.  Mais  il  y  a  daos  Tindica- 
tiorf  d  un  cliiffro  un  inconvénient  que  tout  le 
monde  aperçoit.  Voussembles  inviter  le  jury  à 
ne  pas  rester  au-dessous  d'un  minimum  d'in- 
demnité... (Oui  !  —  C'est  vrai  !)  :  c'est  contraire 
à  tous  les  précédents.  Dans  des  rachats  de  cette 
nature,  on  se  berne  à  dire  quo  l'Ëtat  assurf^ra 
par  les  moyens  de  trésorerie  l'acquittement  des 
indemnités  qui  seront  réglées  par  lo  jury. 

Je  demande  donc  qu'on  supprime  IMndica* 
Uon  du  chiffre.  (Approbation.)  Le  Gouverne- 
ment ne  s*y  oppose  pas. 

M.  le  rapporteur.  La  commission  ne  fait 
pas  d'objection. 

M  le  président.  T^a  commission  et  le  Gou- 
vernement adoptent  l'amendement. 
,  li  consiste  à  remplacer  ces  mots  :  «  à  avan- 
cer la  somme  de  20  millions  jugée  nécessaire...  » 
par  ceux-ei  :  «  avancer  la  somme  qui  sera 
nécessaire  pour  pourvoir  aux  indemnités  d'ex- 
propriation. » 

(L'article,  ainsi  amendé,  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

«  Art.  4. — Le  prix  des  allumettes  fabriquées 
que  la  réjçle  des  contributions  indireetes  vendra 
aux  consommateurs  ne  pourra  excéder  la  fixa- 
tion ci-après,  savoir  : 

«  Àlkêts^ttâS  en  bais  : 


Par  kilogramme 2f. 


«  l'ar  Kilogramme zi.    »  c. 

I  Par  boîte  do  190......  0    10 

«  Par  boite  de  00 0      5 

f  Tolérance  de  5  à  8  p.  100, 


«  ÀllumetUs  en  cire  : 

«  Par  bofte  de  40 0  f.  10  c. 

«  Tolérance  de  5  à  8  p.  !00.  » 

M.  Paul  Morin.  Messieurs,  dans  l'article  4, 
dont  il  vient  é*étre  donné  lecture,  on  fi^^  d'a- 
vance le  maximum  du  prix  de  vente  des  allu- 
mettes chimiques,  et  l'on  dit  que,  pour  les  cil- 
himettes  en  bois,  ce  prix  ne  dépassera  pas 
2  fr.  par  kilogramme. 

Je  crois  que  cette  fixation  est  inférieure  à 
cette  qu'il  fiiudrait  adopter,  par  la  raison  que 
ce  prix  de  2  fr.  s'applique  aux  allumettes  com- 
munes, aux  allumettes  grossières  en  bois,  aux 
allumettes  faites  avec  du  phosptK>re  ordinaire 
et  qui  ont  du  soufre  à  leur  extrémité.  Il  y  a 
d'autres  allumettes  qui  valent  plus  cher  que 
celles-là  et  dont  il  ne  serait  pas  juste  d'empO- 
cber  le  public  de  mouvoir  faire  racquisîtion,  ce 
qui  arriverait  si  1  Etat  s'en  interdisait  à  lui- 
même  la  vente,  en  disant  d'avance  qu'il  ne 
pourrait  nas  vendre  des  allumettes  à  un  prix 
phis  élevé  que  î  fr.,  tandis  que  ces  autres  allu- 
mettes coûtent  3  ou  4  fr.;  il  en  est  de  ces  al- 
lumettes comme  des  allumettes  en  cire. 

Je  demande  donc  que  le  prix  maximum  de 
2  fr.  soit  élovo  à  2  fr.  50. 

Je  demande  en  outre  que  la  tolérance  de  la 
contenance  des  bùiuj  (Pallumettes  soit  lixée 
à  iO  p.  iOO  au  lieu  de  5  à  8  p.  100.  Je  crois 
que,  sur  ce  point,  je  suis  d'accord  avec  la  com- 
mission. 

M.  le  rapporteur.  T^a  commissîOR  ne  fait 
pas  d'objections  à  l'amendement  de  Phonorablo 

M.  Morm.  Cet  avteDdojâoent  eonsiete;  en  effeti 


dans  sa  première  partie,  à  augmenter  le  nazi- 
mum  d'un  prix  fixe  pour  la  vente  de  méHWfst 
pour  les  tabacs  à  l'égard  desqo^s  lov  mu 
établi  dos  prix  de  vente  maximum,  il  fit  dur 
qu'on  pourra  touiours  maintenir  le  prix  do 
vente  au-dessous  de  ce  maximum,  et  par  con- 
séquent au  niveau  de  celui  qne  nous  avaM|Rh 
posé. 

Ainsi,  d'aprèa  la  première  partie  de  h  de- 
mande de  l'honorable  M.  Morin,  le  maTimna 
fixé  par  nous  à  2  fr.  serait  élevé  i  2  fr.  50  a 
pour  le  kilogramme  d'allumettes  en  boîi;  moA 
n'y  voyons  aucun  inconvénient.  Ge  nw  m 
détinitive  qu'une  facilité  do  plus  qui  DM 
est  accordée,  et  à  laquelle  nooe  ne  iMUoif 
pas. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  ramendemnlk 
ni  consisto  à  porter  la  tolérance  du  lorin 
es  allumettes  dans  les  boîtes  ou  pafwli,dil 
à  10  p.  400,  nous  la  croyons  égaleaant  aie» 
table.  Je  reconnais  mémo  que  daaf  11  li^ 
ment  d'administration  publique  fiiit  à  la  irib 
de  la  loi  du  4  septembre  1871,  la  tMaamw 
cordée  aux  fabricants  était  déjà  de  16  p.  ttl, 
Il  peut  être  juste  de  maintenir  le  mômecfaiïia 

Nous  sommes  disposés  nar  ces  mCift  à 
adhérera  l'amendomentde  rnononbl9lf.M 
Morin,  et  je  prie  l'Assemblée  de  ywSm)Êm 
Faccopter.  (Aux  voix  !  aux  voix  I) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  PmA 
Morin,  qui  est  accraté  par  la  commiaMi' M- 
siste  à  substituer,  dans  l'article  4,  pov  J*  prix 
du  kilogramme,  t  fr.  50  c.  an  Heu  de  2  fr.»^^ 
porter  la  tolérance,  fixée  par  la  cenaMtA  ^ 
5à8p.  100,  à  10  p.  100. 

L'article  se  trouverait  par  anile 


l 


«  Art.  4.  —  Le  prix  des  allumettes  _'   __^^ 
quées  que  la  régie  des  GontribatioBi  Indii^Kl 
vendra  aux  consommateurs  ne  ponna 
la  fixation  ci-après,  savoir  : 


t  AllunutUi  en 


«  Par  kilogramme 


Sfr.BO 


40 


t 

& 
R 
de 
De 
L? 
Pli 

ii'. 

\*\ 
k 

'A' 

il 


«  Par  boîte  de  150 

«  Par  boîte  do  60 ^ 

«  Tolérance  de  10  p.  100.  • 

tf  AllumeUes  en  cire. 

«  Par  boîte  do  40 0 

«  Tolérance  de  10  p.  iOO.  » 

(L'article  4  ainsi  modifié  est  mis  aax 

adopte'*.) 

«  Art.  5.  —  Les  st  fKilations  financier       ^ps^ 
intervenir,  dans  le  oii;j  de  !a  mise  en  ferS^^^gg,'- 
l'impôt  des  allumetios  chimiques,  seront 
mises  à  l'approbaiion  de  l'Assemblée 
nale.  »  — (Adopté.) 

t  Art.  6.  —  Quel  que  soit  le  mode 
pour  l'exploitation  du  monopole,  l'impoi 

la  circulation  et  la  vente  cfes  allumette^^ 

meurent  assujetties  au  régime  et  aux  péni^^^^t 
établies  par  les  lois  des  4  8ept6m]>re  ii^' 
29  janvier  1872.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  7.  —  Sont  abrogées  toutes  lei 
sitions  contraires  à  la  jNrésente  loL 
(Adopté.) 

M.  le  président.  Avant  d'appeler  l'Au^^ 
blée  4  voter  «ur  Tcnsemble  du  pn^  jf  ^j 
donno  counalssance  du  résultat  du  scriittif^^ 
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lecHondM  membres  de  !a  commiseion  de 
rmanmoe  : 

Noflobre  des  votants 469 

ifcgorité  absolue » 235 


voU. 


Ont  obtenu  : 

tf.  le  général  F/ébiault 457 

PaulMoritt ,..  448  — 

Joarnault 436  — - 

Noél-Parfalt 480  —  . 

LabooIaYe 426  — 

Robert  de  Massy 4.26  -* 

Moreau  (de  la  Seine) 422  — 

Lùcet 408  — 

Perrot 401  — 

Oornells  de  Witt 899  ^ 

Bottieau , 895  — 

Je  comte  de  Kergorlay 394  — 

Callet 893  — 

d*Haus8onTille 889  — 

Bompard 389  — 

de  Bainnevîlle B87  -* 

Délpît 381  — 

Lefèvre^Pontalis  (Antonln).  380  — 

Pagès-Duport 879  — 

d'Aboville :....  373  — 

do  la  Rochefoucauld 366  *-- 

de  Mornay 865  — 

de  Mahy 360  — 

le  général  Changarnier 355  -* 

dé  Broglîé 344  «^ 

bB  Yingt-oinq  représentants  dont  les  nojoas 
jKtent  ayant* obtenu   la  majorité  absoluo 
nommés  membres  c!o  la  commission  de 
lAn^nce» 

des  Rotours  a  demandé  la  parole  avant 
te  sur  Tensemble  du  projet  de  loi  relatif 
lonopole  des  allumettes.  Je  la  lui  donne. 

€L^m  Retours.  Messieurs,  avant  aue 
smlïlée  ne  ])asBe  au  vote  sur  Tensemole 
cû^t  de  loi,  je  lui  demande  la  permission 
Sw«r  une  nuestion  ù  la  commission. 
pi^^et  de  loi  actuellement  soumis  à  vos 
'Jfations ,  lorsqu'il  a  été* primitivement 
^^^  4  rAssembléc,  comprenait  des  dispo- 
*  •'appliquant  à  l'impôt  sur  les  allumet- 

^  l'impôt  sur  la  chicorée* 
^P^t  sur  la  chicorée  est  le  plus  mauvais 
*«s  ceux  que  vous  avez  votés.  11  porte  et- 
^^ïient  sur  la  classe  ouvrière  et  donne 
^^X  anomalies  les  plus  choquantes.  En  mai 
r^  ,  il  n'avait  rapporté  au  Trésor  que 
7^  fr.,  tandis  qu  il  a  augmenté  pour  le 
'  le  prix  d'acquisition  de  cette  denrée 
^^    de  5  millions. 

rS^^  pour  procurer  à  l'Etat  500,000  fr.,  on 
,^^    de  bfiOOfiOi)  le  budget  des  classes  ou- 


ince  de  pareils  résultats,  plusieurs  de 
lègues  et  moi  avions,  fous  forme  d*a- 


—.^^^ent  au  projet,  demandé  la  suppression 
^^^testable  impôt,  que  l'expénence  a  con- 
^  <-•   Nous  nous  fondions  d'ailleurs  sur  la 


ition  qu'une  législation  inconsistante  et 
avait  jetée  dans  l'industrie  qui  fabrique 
^rée. 

^^^ portait  au  plus  haut  degré  que  la  com- 
^"ÇX  du  budget  lit  droit  sans  retard  à  notre 
^^^lion.  Cependant  elle  s'est  bornée  dans 


son  rapport  à  apprécier  les  propositions  du 
Gouvernement  relatives  aux  allumettes,  et  a 
négligé  de  donner  son  avis  sur  les  propositions 
dont  elle  avait  été  saisie  relativement  a  rimp6t 
ffur  la  chicorée  et  par  suiuisur  la  demande  de 
suppression  de  oet  impôt  que  nous  lui  avions 
soumise. 

Je  tenais  à  protester  contre  cette  omission, 
qui  empêche  de  discuter  notre  amendement 
avant  la  séparation  de  TAssemblée. 

Il  faut  qu'il  soit  bien  entendu  que  le  retard 
si  regrettable  de  la  commission  ne  constitue 

âu'un  ajournement,  et  qn'il  ne  sanraiti  à  aucun 
tre,  lors  de  la  reptise  de  nos  travaux,  nous 
être  opposé  comme  une  fin  de  non-reœvoif , 
comme  un  moyen  d'enterrer  la  quesUon*  (Très- 
bien  I  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  comte  Benol«t  d'Ajqr«  La  question 
qui  nous  est  adressée  par  notre  honorable 
collègue  me  semble  regarder  beaucoup  plus  le 
Gouvernement^  qui  est  oharaé  de  la  perœp- 
tlon,  que  la  commission  qui  ôtaik  chargée  de 
préparer  la  loi  d'impôt. 

La  loi  d'impôt  sur  la  chicorée  â  été  votée,  le 
Gouvernement  s'est  chargé  d'organiser  la  per- 
ception et  depuis  lors  la  commission  n*a  plus  à 
s'en  occuper. 

Quant  à  la  loi  actuelle  sur  les  allumette<i, 
c'est  une  nouvelle  loi.  Ainsi  qu'il  vous  a  été  dit 
tout  à  l'heure^  déjà  deux  fois  on  a  cherché  à 
remédier  aux  difficultés  de  cette  perception. 
On  vous  propose  aujourd'hui  d'adopter  un  au- 
tre mode.  Mais  nous  n'avons  été  chargés  en 
rien  de  ce  qui  regarde  la  perception  des  droits 
sur  la  chicorée. 

M.  dea  Hotoors.  La  oommission  a  été  sai- 
sie de  cette  question. 

M.  le  comte  Benoist  d'Aaj.  Pardon  I  nous 
avons  été  seulement  chargés  d'examiner  la  loi 
qui  établissait  l'impôt;  mais,  depuis,  nous  n'a- 
vons pas  en  à  nous  en  occuper^ 

M.  le  marquis  d^Ajidelarré»  Quelle  est 
l'opinion  du  Gouvernement? 

M.  le  comte  Benoist  d'Ajsy»  Maintenant, 
il  est  malheureusement  trop  vrai  que  lorsque 
un  impôt,  si  fsdble  quMl  soit,  vient  s'ajouter  à 
une  matière,  les  gens  qui  détiennent  ou  ven- 
dent cette  matière  profitent  de  la  circonstance 
pour  en  augmenter  le  prix  dans  une  propor- 
tion infiniment  plus  considérable  que  le  mon- 
tant de  l'impôt.  C'est  une  question  de  ooni- 
merce  et  non  d'impôt. 

Je  ne  puis  pas,  comme  membre  de  la  com- 
mission, donner  d'autres  explications  que  cel- 
les-là. Je  suppose  que  si  le  mode  de  perception 
de  l'impôt  sur  la  cnloorée  donne  lieu  à  toutes 
les  difficultés  qui  viennent  de  vous  ôtre  signa- 
lées et  à  d'aussi  graves  inconvénients,  le  Gon- 
vernement  s'occupera  de  prendre  des  mesures 
pour  y  remédier. 

M.  des  Rotonrs.  La  oommisiion  a  été  id- 
sie  d'un  projet  de  loi  ;  c'est  un  fait  constant.  Je 
demande  qu'elle  présente  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  dont  elle  a  été  saisie.  (Aux  voix  ! 
aux  voix  !) 

M.  Testelin.  Je  demande  seulement  â  recti- 
fier une  erreur. 

M.  le  ministre  des  finances  a^  en  effet,  dé- 
posé un  projet  de  loi  concernant  les  allumet- 
tes et  la  chicorée.  Sur  ce  projet  nous  avons 
déposé  des  amendements,  mus  ne  deman- 
dons pas  à  les  discuter  immédiatement  ;  mais 
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noa5  demandons  qu'ils  ne  soient  pas  enterrés. 
OU  est  d'autant  plus  important  qu'en  ce 
moment-ci  des  fabricants  font  un  procès  à  l'ad- 
ministration, parce  qu'elle  n'exige  pas  l'impôt. 

L'Etat  a  perçu  500^000  francs  de  droits  et  le 
public  en  a  payé  plus  de  5  millions.  C'est  un 
impôt  véritablement  écrasant  que  vous  avez 
voté  sans  vous  en  douter. 

Vous  avez  reculé'  devant  T impôt  du  sel  qui 
devait  rapporter  30  millions  ;  savez-vous  de 
combien  cet  impôt  eût  grevé  le  budget  d'une 
famille  ouvrière?  de  4  fr.  80.  Eh  bien,  l'impôt 
sur  la  chicorée  le  grève  de  7  fr.  30,  et  cela 

Cour  un  revenu  de  500,000  fr.  que  touche  le 
'résor  dans  un  trimestre,   soit  1,500,000  fr. 
au  bout  de  Tannée. 

C'est  pour  arriver  à  ce  résultat  que  vous  bou- 
leversez l'économie  des  ménages  d'ouvriers. 

Nous  demandons  seulement  que  tous  les 
droits  soient  réservés.  (C'est  entendu!) 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  me  paraît 
indispensable  do  vous  donner  un  mot  d'expli- 
cation. On'afait  ici  une  confusion. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouverne- 
ment, qui  vient  d'être  discuté  devant  vous  et 
sur  l'ensemble  duquel  vous  êtes  appelés  à  voter 
ne  renferme  aucune  disposition  qui  concerne 
la  chicorée.  (C'est  cela  I) 

M.  ^estelin.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que 
le  G-ouvemement  dans  son  projet  a  joint  les 
deux  impôts. 

M.  le  rapporteur.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  eu 
un  autre  projet  déposé  au  mois  de  mai  par  le 
Gouvernement  et  que  cet  autre  projet  conte- 
nait à  la  fois,  à  côté  de  dispositions  concernant 
les  allumettes,  d'autres  dispositions  concernant 
la  chicorée. 

Mais  le  projet  de  loi  sur  lequel  il  vous  a  été 
fait  un  rapport,  qui  vient  d'ôtre  discuté  aujour- 
d'hui, et  que  vous  allez  adopter,  je  l'espère,  a 
été  présenté  postérieurement  à  celui  dont  je 
viens  de  parler  et  ne  contient  "rien  qui  se  rap- 
porte à  la  chicorée.  (C'est  évident!  —  Aux 
voix  I  aux  voix  !) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé  deux  de- 
mandes de  scrutin  sur  l'ensemble  du  projet  de 
loi. 

La  première  est  signée  par  MM.  L.  de  Gui- 
raud,  Journault,  de  Marcère,  Bermond,  Dagui- 
Ihon,  de  Choiseul,  Louis  de  Saint- Pierre, 
Johnston,  baron  de  Flaghac,  vicomte  Blin  de 
Bourdon,  de  La  Rocheguyon,  L'Ebraly,  Dumar- 
nay.  E.  de  Fcligonde,  Dezanneau,  Gaulthier 
de  "Vaucenay,  de  Dampierre,  de  Cornulier-Lu- 
cinière. 

La  deuxième  demande  est  signée  par  MM. 
Le  Royer,  Roger- Marvaise,  L.  JJestremx,  Ra- 
meau, comte  Rampon,  de  Choiseul,  Lepèrc, 
Léon  Robert,  Paul  Morin,  Bamberger.  Pelle - 
tan,  Malens,  de  Pressensé,  Pascal  Daprat, 
Schœlcher,  Léqpold  Paye  et  autres. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  re- 
cueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dé- 
pouillement du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 478 

Majorité  absolue 240 

Pour  radoption 317 

Contre ICI 

L'Assemblée  a  adopté. 


M.  de  Glercq  a  la  parole  pour  adresser  ime 
question  à  M.  le  ministre  du  commeroe. 

M.  de  Glercq.  Messieurs,  à  la  suite  de  Ka- 
cendie  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, les  registres  de  la  caisse  des  retnitei 
pour  la  vieillesse  ont  été  détruits. 

Pour  reconstituer  ces  registres,  l'adminis- 
tration a  demandé  à  toutes  les  sociétés  de 
bienfaisance  de  lui  envoyer  les  livrets  des  ou- 
vriers qui  avaient  des  droits  sur  cette  caisM. 

Depuis  lors,  un  long  temps  s'est  écoulé,  tt 
aucune  retraite  n'a  pu  être  liquidée.  (On  n'en* 
tend  pas  !) 

Des  esprits  ma'intentionnés  ont  fait  courir  le 
bruit  que  les  sommes  versées  par  les^oavrieD 
étaient  définitivement  perdues. 

Je  demande  à  M.  le  ministre  de  venir  don- 
ner un  démenti  à  ces  allégations  et  noue^asn- 
rer  en  môme  temps  que  les  livrets  senmt 
promptement  renvoyés  à  leurs  titulaires. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  minùire  dé  Vêgri- 
culture  et  du  comvieree.  J'ai  l'honneur  de  lé- 
pondre  à  mon  honorable  collègue,  M.  de  Glerq, 
que  le  Gouvernement  s'est  sérieusement  préoc- 
cupé de  la  question  de  la  reconstitution  dss 
registres  de  la  caisse  des  retraites  pour  laiicuï- 
lesse. 

Les  recherches  ont  été  beaucoup  plnsloDSOfl* 
qu'on  ne  l'aurait  supposé,  mais  elles  toucherati 
leur  fin  et  donnent  d'excellents  résultats.  Lea  V  - 
vrels  vont  donc  être  restitués  dans  un  bref  d&^i^\ 
et  les  intérêts  si  sérieux,   si'respectableei     *^ 
avaient  été  mis  en  péril  par  les  incendies  <1^  ^^ 
Commune,  et  qui  se  rattachent  aa  servios  #*-^^^ 
caisse  des  retraites,  seront  complèlçmeii^ 
vegardés.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  de  Glercq.  Je  remercie  M.  le  mi 
de  sa  déclaration,  et  j'en  prends  acte. 

M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  VinUrSj^ 
J'ai  l'honneur  de  déposer  sur  le  bureau  de  1^- 
semblée  :  i»  un  projet  de  loi  relatif  au 
boursement  de  la  contribution  do  guerre  f 
sée  à  la  ville  de  Paris  ; 

2o  Un  projet  relatif  à  un  crédit  de  19. 
lions  150,000  fr.  pour  les  dépenses  du   ^' 
vernement  général  de  l'Algérie. 

M.  le  président.  Ces  projets  seront  ^-^r 
primés,  distribués  et  renvoyés  à  la  com  "^ 
sion  du  budiiet  de  1873. 

M.  Ferdinand  Boyer.  J'ai  Thonnear 
déposer,  au  nom  de  la  13«  commission  d'ini' 
tive  parlementaire,  un  rapport  sommaire 
la-proposition  relative  à  la  création  d'une  ' 
supérieure  d'agriculture. 

M.  le  président.  Le  rai^port  sera  impfi 
et  distribué. 
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L'ordre  du  jour  appelle  la  première  déli^ 
tion  sur  la  proposition   de  MM.  Testelin. 
Descat,  tendant  à  autoriser  la  fabrication, 
l'émission  d'une   somme  de   10  millions 
francs  en  monnaie  de  cuivre. 

La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Bottieau,   rapporteur.    Messieurs,     ^ 
viens  vous  prier  de  déclarer  l'urgence  du  prtK^ 
de  loi  tendant  à  la  fabrication  et  à  l'émissi-^ 
de  10  millions  de  francs  en  pièces  de  cinq  et 
dijc  centimes. 

Le  principe  du  projet  de  loi  n'a  pas  été  oo 
testé  jusqu'ici  et  ne  le  sera  probablement  pa 
cette  nouvelle  émission  est  depuis  longtem 
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rtdamêe  par  lo  commerce  et  Tindustrie.  Il 
8*agit  de  pourvoir  à  des  besoins  réels,  ainsi 
que  Fattestent  les  correspondances  et  les  docu- 
ments qui  ont  été  mis  sous  les  yeux  de  votre 
commission. 

D'un  autre  côté,  la  Monnaie  nous  a  fait  sa- 
voir qu*elle  était  en  mesure,  dès  à  présent,  de 
se  livrer  à  cette  importante  fabrication. 

Dans  ces  circonstances,  nous  pensons  que 
1* Assemblée  n'hésitera  pas  à  prononcer  Fur- 
g-^nce.  (Très-bien  I  très-bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
^sltlon  d'urgence. 

(L'urgence,  mise  aux  voix,  est  déclarée.) 

M.  le  président.  Personne  ne  demande  la 

rôle  pour  la  discussion  générale?...  (Non! 

ml) 

Je  mets  aux  voix  la  auestion  do  savoir  si 
ssemblée  veut  passer  à  la  discussion  des  ar- 

les. 

(L'Assemblée,    consultée,    décide    qu'elle 

.sse  à^'la  discussion  des  articles.) 

•  Art.  l^f.  —  Est  autorisée  tine  nouvelle 
ission  de  monnaie  de  bronze  jnsau'i  con- 

rrence    d'une    somme  de    10  millions  do 

^4mcs.  • 

(L'article  !«',  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

c  Art  2.  —  Sont  applicables  à  cette  mon- 

le  les  articles  3  et  6  au  décretdu  6  mai  1852.  > 
(Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  est  ensuite  mis  aux 
•oix  et  adopté.) 

M.  Goorbet-Poulard.  Je  demande  la  pa- 
le sur  l'ordre  du  jour  de  demain. 
M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Gour- 
et-Poulard. 

M.  Goorbet-Poulard.  Messieurs,  un  groupe 
e  huit  communes  de  l'ancien  canton  de  Lor- 
uin;  on  groupe  de  douze  communes  de  l'an- 
ien  canton  de  Gorze  ;  un  groupe  de  douze 
mrounes  de  Fancien  canton  de   Vie  et  de 
ftteau-Salins,  ces  trois  groupes  de  commu- 
es^ que  les  traités  avec  FAUemagne  ont  lais- 
ées  à  la  France,  demandent  avec  l'instance  la 
lus  vive,  qu'on  les  constitue  respectivement 
n  cantons,  t  à  titre  provisoire  •,  parce  que  tout 
^3nntilés  qu'ils  soient,  ou  plutôt  parce  qu'ils 
sont  mutilés  ils  tiennent  à  conserver  aujour- 
d'hui, dans  les  conditions  d'existence  qui  leur 
sont  faites,  leur  autonomie  d'hier. 

Elles  invoquent,  à  l'appui  de  leur  demande, 
d'abord  le  bénéfice  des  enquêtes  qui  ont  eu 
lien,  à  cet  égard,  au  sein  des  populations  inté- 
ressées ;  ensuite  le  concours  des  délibérations 
émanées,  soit  des  conseils  municipaux,  soit  du 
Conseil  général  dont  le  vote,  plein  d'autorité,  a 
^tè  unanime;  et,  en  outre,  l'avis  favorable  du 
I^réfet  et  du  ministre... 

M.  Glande  (Mcurthect-Moselle).  Nous  con- 
^^stons  formellement  ! 

M.  Gourbet-Ponlard.   Elles  invoquent, 
^nfin*,   cet  ensemble  d'éléments   solides,   sur 
^^sqnels  M.  le  Président  de    la  République 
établi  le  projet  de  loi  qu'il  propose  à  votre; 
ouveraine  sanction. 
Ces  différentes  communes,  messieurs,  sont 
ien  malheureuses,  et  si  elles  sont  bien  mal- 
eureuses,  c'est  uniquement  par  patriotisme, 
r,  elles  voient  dans  la  reconstitution  can- 
onale,  telle  qu'elles  la  sollicitent,  nn  allége- 
ant à  leur  malheur. 
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Nous  prions,  en  conséquence^  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  mettre  à  son  ordre  du  jour  de 
demain  le  projet  de  loi  qui  les  concerne.  (Ap- 
puyé !) 

Nous  n'avons  le  droit,  ce  nous  semble,  mes- 
sieurs, ni  d'opposer  un  refts  ni  môme  d'oppo- 
ser un  ajournement,  alors  qu'il  s'agit  de  satis- 
faire à  des  aspirations  aussi  légitimes.  (G'èst 
vrai  !  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Berlet.  Messieurs,  on  ne  contestera  pas, 
je  Fespère,  aux  députés  de  Meurthe-et-Moselle 
de  porter  autant  que  qui  que  ce  soit  de  l'inté- 
rêt aux  Communes  dont  on  vient  de  parler.  Il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  députés  en- 
tendent discuter  le  projet,  et  proposer  le  rejet 
des  conclusions  de  la  commission  des  intérêts 
locaux.  Or,  nous  nous  demandons  s'il  est  bien 
urgent,  bien  important,  de  mettre  ce  projet  à 
l'ordre  du  jour  a  la  fin  d'une  session.  (Mouve- 
ments divers.) 

Sans  doute,  messieurs,  s'il  y  avait  des  inté- 
rêts en  souffrance,  je  comprendrais  l'urgence 
de  la  discussion,  mais  il  n'en  est  rien.  En  vertu 
d'un  décret  rendu  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, trois  cantons  provisoires  ont  été  formés. 
Ils  sont  parfaitement  administrés,  ils  sont 
représentés  au  conseil  d'arrondissement  et  au 
conseil  général.  Par  conséquent,  tous  les  in-^ 
térêtâ  sont  complètement  sauvegardés.  Je  ne 
vois  donc  pas  quel  est  le  motif  qui  a  poussé  la 
commission  et  son  honorable  rapporteur  à  de- 
mander l'urgenee.  Je  le  répète,  nous  enten- 
dons discuter  le  projet,  et  on  vient  seulement 
de  nous  distribuer  le  rapport.  Il  se  peut  que 
nous  ayons  besoin  de  consulter  nos  commet- 
tants, mais  pour  le  moment  nous  ne  croyons 
pas  qu'il  y  au  urgence  à  créer  trois  nouveaux 
cantons  et  à  dépenser  les  finances  de  FEtat. 
(Mouvements  divers.) 

M.  Goorbet-Poulard.  Je  répondrai  à  l'ho- 
norable préopinant  que  les  règles  à  suivre, 
pour  la  constitution  et  la  reconstitution  des 
cantons,  sont  déterminées  par  Ic^  loi  do  1867, 
et  surtout  par  celle  du  10  août  1871,  que  vous 
avez  si  heureusement  votée,  sur  For^^nisation 
des  conseils  généraux  ;  que  ces  règles  ont  été 
religieusement  observées,  et  que  si  nous  n'en 
tenions  pas  compte,  dans  l'espèce,  nous  pour- 
rions encourir  le  reproche  de  nous  déjuger. 

M.  Glande  (Meurthe-et-Moselle).  C'est  le 
fond  que  tous  discutez  I 

M.  Gourbet-Ponlard.  Je  demande,  dans 
tous  les  cas,  que  la  question  si  intéressante  qui 
est  soumise  à  son  appréciation,  ne  soit  pas 
étouffée  sans  discussion  aucune. 

Je  conclus  donc  de  nouveau,  au  nom  de  la 
li«  commission  des  intérêts  locaux,  à  ce  qu'il 
vous  plaise^  messieurs,  d'indiquer  à  votre  or- 
dre du  jour  de  demain  le  projet  de  loi  tendant 
à  la  formation  de  trois  nouveaux  cantons  de 
justice  de  paix  dans  le  département  de  Meurth^ 
et-Moselle.  (Assentiment  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Plusieurs  membres.   Tout  de  suite!  tout  de 

suite!) 

M.  Berlet.  C'est  précisément  parce  que 
nous  ne  voulons  pas  que  la  discussion  soit 
étouffée,  et  parce  que  nous  désirons  que  la  lu- 
mière se  fasse,  que  nous  vous  demandons  de 
reporter  après  la  prorogation  la  discussion  de 
ce  projet  de  loi. 

M.  le  baron  de  Ravinel.  L'honorable  M. 
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M*  de  CShampTalller.  Jo  demande  pour- 
quoi, et  dans  ce  moment-ci,  vous  donneriez  un 
tour  de  faveur  au  chemin  de  fer  de  Montluçon. 

Comme  ces  chemins  de  fer  ont  été  classés  en 
même  temps  Je  demande  qu'ils  soient  concédés 
en  môme  temps  et  qu'on  ne  fasse  pas^  je  le  ré- 

Sète,  une  faveur  à  telle  ou  telle  ligne  comprise 
ans  la  loi  du  18  juillet  .1868.  (Approbation 
sur  divers  bancs). 

M.  Léon  Clément.  Messieurs,  je  viens 
faire  observer  à  l'Assemblée  qu'elle  ne  peut 
pas  ajourner  sans  se  déjuger. 

En  effet,  je  lui  demande  la  permission  de 
lui  faire  remarquer,  que  le  4  juin,  sur  la  de- 
mande de  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
elle  a  déclaré  l'urgence  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission des  chemins  de  fer.  Par  conséquent, 
en  ce  qui  concerne  le  chemin  de  Tours  à 
Montluçon,  il  y  a  une  décision  de  l'Assem- 
blée. Il  ne  serait  donc  pas  possible  de  renvoyer 
la  discussion  à  la  rentrée,  de  modifier  l'or- 
dre du  jour  arrêté,  sans  revenir  sur  un  vote 
d'urgence  que  l'Assemblée  a  rendu. 

Permettez-moi  d'ajouter  un  mot  seulement 
pour  écarter  les  objections  qui  ont  été  faites 
tout  à  l'heure  par  1  honorable  M.  CaillauXi  sur 
le  fond  de  la  (}uest4on. 

Si  nous  avions  à  traiter  le  fond,  nous  y  re- 
viendrions avec  plus  de  détail,  mais  jo  veux 
simplement  faire  observer,  pour  appuyer  les 
observations  faites  tout  à  l'heure  par  M.  le  mi- 
nistre dQS  travaux  publics,  que  non-seulement 
le  chemin  de  fer  de  Montluçon  n'apportera  pas 
de  charges  au  Trésor  public  (Aux  voix!), 
mais  que  c'est  un  placement  extrêmement  fruc- 
tueux qui  sera  fait  par  le  Trésor. 

En  effet,  messieurs,  que  vous  demande- 1- on 
'  pour  ce  chemin  do  fer  de  Tours  à  Montluçon, 
qui  présente  un  développement  de  plus  de  200 
kilomètres  de  cUemin  de  fer?  On  vous  demande 
une  subvention  maximum  qui  est  infiniment 
abaissée,  une  subvention  maximum  de  dix 
miMions,  payables  en  seize  termes  semestriels. 

Eh  bien,  messieurs,  vous  avez  un  calcul 
bien  simple  à  faire  :  il  s'agit  de  calculer  les  im- 
pôts de  toute  nature  qui  seront  à  payer  sur  le 
chemin  de  fer  ;  ils  vous  donneront  annuelle- 
ment au  moins  1  million  et  peut- être  davan- 
tage ;  de  telle  sorte  qu'au  bout  de  quelques  an- 
nées la  subvention  fournie  par  l'Etat  sera  re- 
couvrée, le  Trésor  sera  remboursé  et  trouvera 
une  source  nouvelle  de  recettes.  (Aux  voix  ! 
aux  voixl) 

Laissez-moi  ajouter  que  cette  ligne  se  lie  & 
des  travaux  considérables  qui  sont  en  projet 
dans  les  départements  intéressés,  à  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  sur  lesquels  les  con- 
seils généraux  ont  à  statuer  et  ne  peuvent  sta- 
tuer tant  qu'ils  ne  sauront  pas  si  cette  artère 
principale  sera  déûnitivement  exécutée.  (Aux 
voix  1  aux  voix  !) 

Je  termine,  messieurs,  en  vous  rappelant 
Tobservation  première  que  je  vous  ai  présentée, 
c'est  qu'il  y  a  droit  acquis  pour  cette  ligne  de 
Tours  à  Montluçon,  en  vertu  des  décisions  ré- 
pétées de  l'Assemblée,  et  j'espère  que  vous 
maintiendrez  vos  votes  précédents  en  lui  gar- 
dant son  rang  à  votre  ordre  du  jour.  (Approba- 
tion sur  plusieurs  bancs.— Aux  voix  !  aux  voixl) 

M.  Lonis  Delille.  Messieurs,  je  vous  de- 
mande l'ajournement.  En  peu  de  mots,  je  vais 
vous  indiquer  les  raisons  de  mon  insistance. 


Depuis  le  4  juin  dernier,  les  questions  qns 
vous  aviez  à  résoudre  ont  changé  de  fiaice. 

Lorsque  vous  avez  examiné  ce  projet  de  loi 
présente  par  le  ministre  vous  aviez  une  tiès- 
Lonne  raison  de  prononcer  l'urgence.  Le  Gon- 
vernement  vous  soumettait  un  projet  dfi  M 
ainsi  conçu  :  •    ' 

a  II  sera  procédé  car  le  ministre  des  travinx 
publics  à  l'adjudication  par  voie  do  pnblidlé 
et  de  concurrence,  aux  clauses  et  conditioni  ds 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  loi,  de 
la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tonii  i 
Montluçon. 

t  Un  décret  délibéré  en  conseil  d*Etat  sCaCBsn 
sur  le  tracé  do  la  section  de  ce  chemin  de&r 
prise  entre  la  GhUtre  et  Montluçon.  > 

Nous  étions  alors  appelés  à  nous  pronoDOflr 
sur  la  question  d'utilité  générale  de  la  .ligna 
Le  trace  était  expressément  réservé. 

Aujourd'hui  la  commission  vons  pnqw; 
contrairement  à  l'avis  du  ministre,  de  sutoer 
définitivement  sur  ce  tracé,  en  décidant  qnsb 
chemin  de  fer  aboutira  à  Montluçon  ;  elle  ion 
propose  de  vous  prononcer  en  faveur  d'un  barf 
qui  entrainera  pour  le  Trésor  une  aufBMti- 
tion  de  dépenses  do  six  millions,  et  qm  tnm- 
pera  les  espérances  données  aux  popoklioni 
que  j'ai  l'honneur  de  représenter. 

Vous  comprenez  que  cette  question  de  tno& 
sera  discutée  longuement;  il  n'y  a  anciment<- 
gencc  à  se  prononcer.  Nous  n'avons  pu  II  pos- 
sibilité, en  ce  moment,  de  nous  livrer  i  p^* 
rcillo  discussion.  Nous  vous  demandoDiFiJoAX' 
nement,  afin  de  pouvoir  discuter  amjà^^^ 
ment,  à  la  rentrée,  une  question  de  cette  L^^ 
portance.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  "Wilson,  rapporteur.  Je  viens,  messia^^'h 


au  nom  de  votre  commission  des  chenûas 


eo& 


fer,  vous  demander  de  repousser  l'ajoumein^^^^J 
qui  vous  est  proposé.  Je  ne  répéterai  pis  J"! 
motifs  qui  vous  ont  été  exposés  tout  à  rheu-^îv 


avec  tant  do  clarté  et  de  force  par  M,  le 
nistre  des  travaux  publics,  je  me  bomeiai 
traiter  une  seule  question  qui  vient  d'être 
levée  à  Tinstant. 

On  vous  a  dit  :  Le  tracé  n'est  pas  définit 
les  avis  ont  varié,  la  question  est  douteuse. 

Cette  allégation  est  complètement  inexac 

M.  Louis  Delille.  J'ai  dit  le  contraire! 

M.  le   rapporteur.    La    commission  d- 
chemins  de  fer  a  adopté,  à  l'unanimité,  lei 
qu'elle  vous  propose. 

M.  Louis  Delille.  Contre  l'avis  du  mil 
tre! 

Une  voiw.  Combien  de  membres  étaient 
sents  dans  la  commission  ? 

M.  le  rapporteur.   L'honorable  député 
la  Creuse,  qui  descend  de  cette  tribune, 
bat,  au  nom  de  riniérôt  particulier  de  son 
parlement,  le  choix  qui  a  été  fait  par  la 
mission.  Mais  cette  question  ne  provoquera' 
un  long  débat,  car,  je  vous  le  répète,  c'eit 
Tunanimité  que   la  décision  a  été  prise  [' 
votre  commission,  et  cette  décision,  moti^ 
par  des  considérations  d'intérêt  général  que 
produirai  ultérieurement  à  cette  tribune,  ^^^^ 
saurait   manquer    d'être    ratifiée    par    l'A-^ 
semblée.  ^-mm. 

J'appuie  do  la  manière  ja  plus  instante,  *  » 
nom  oe  la  commission,  la  proposition  qix*-  ^ 
été  faite  par  M.  le  ministre  des  travaux  f  ^- 
blics,  de  passer  immédiatement  à  la  dise**^ 
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L'ordre  da  joue  appelle  la  diacuf^ion  i:ui' 
plusieurs  projets  de  lois  d'inlcrât  local. 

1"  PBOJBT 

(M.  Gnmgo,  rapporteur.) 

t  Artick  unique.  —  Est  approuvi'-e  sous  les 
condilions  utipuli-es  dans  un  acte  puèii:  le 
23  août  1871,  entro  lo  préfet  de  riHÙrt-,  afîUsaDt 
au  nom  de  l'Etiit,  et  le  sieur  Piôro,  r<'<clian(re, 


nialc  de  la  GrandP-Ohiirtrpu;   ,     .  .      _ 

Bols-Noir,  do  lu  Combe  et  de  Pierre -Percée, 
contre  une  parcelle  do  terrain  hohè  contenant 
dis  hectares  soixante-onze  ares  ijuarante  cen- 
tiares (tu  h.  71  a.  40  c.)  et  contiguë  à  la  mi-mc 
forêt,  canton  da  Ëois-Noir.  ■ 

2*  PROJET 

(M.  Journault,  rapporteur.} 

•  Articlt  untftM.  —  Est  approuvé,  sous  les 
conditions  stipulée»  dans  l'acte  administratif 
passa  le  30  février  I8GH  entro  le  préfet  du  Var, 
afijiflunt  an  nom  de  l'Etat,  et  les  sieurs  Pro- 
motion, Amouit  et  Franchct,  religieux  de  la 
Chartreuse  de  Montrieux-le-Neuf,  le  contrat 
d'échange,  moyennant  une  soulte  de  1^  fr.  !I5 
au  profit  du  domaine,  de  quatre  parcelles  de 
terrain  d'nne  contenance  totale  de  deii.ï  hec- 
tares vingt-sept  ares  quatre  centiares  {1  h. 
27  a.  *  c.)  appartenant  Vce  monastère,  contre 
huit  parcelles,  ensemble  d'ono  superlicic  de 
trois  hectares  fnixante-deux  ares  i^ix  centiares 
(3  h.  6Ï  a.  C  c.)  dépendant  de  la  forf  t  doma- 
niale do  Montricox.  > 

3»  PIIOJBT 

[H.  Aiuul,  rappoi'teur.) 

»  i  Article  vnique.  —  Le  département  ilo  lllé- 
lanlt  est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire - 
ment,  pendant  cin(|  ans,  à  partir  de  IHT3,  nn 
centime  additionnel  au  priiiDijial  lie.s  i|uatro 
contributions  directes,  dwil  le  produit  scn  af- 
fecté aux  dépenses  de  l'instruction  primaire  et 
.  &  la  cr6ation  de  bourses  dans  les  coU-''gcs  com- 
munaux. 

•  Cette  imposition  sera  recouvrée  indé]ien- 
dammcnt  des  centimes  extraordinaires,  dont  le 
maximum  sera  fixé  cbaque  oniiée  par  là  loi  de 
finances,  en  exécution  de  lu  loi  sur  les  conseils 
généraux  du  lOaoùttS*!.  o 

(Les  trois  projets  de  lois  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

H.  le  préBldeat.  L'oniro  du  juur  appelle 
la  diiîcussion  du  projet  île  loi  :ivaiu  pour  objet 
lapproliaiion  de  l'adjudication  du  chemin  do 
fer  de  Clermont-FerrantI  à  Tulle,  avec  embran- 
chement sur  Vendes. 

Quelques  membres.  Nous  ne  sommes  pas  en 
nombre  ! 

le  présldeat.  La  parole  est  à  M.  Cour- 

K.  Conrcelle.  Messieurs,  le  projet  de  loi 
■i-i  voua  est  soumis  contient  doux  article»  ;  il 
lui  en  nianquc  un  troisième,  celui  qui  déter- 
minerait les  voies  et  moyens  de  fournir  à  la 


celle. 


com|>agiiic  les  28  millions  nécessaires  ponr 
mènera  lin  l'exécution  du  chomia  de  fer  nir 
lequel  vous  avei;  &  délibérer.  Cet  article  nous 
expliquerait  ah  le  Gouvernement  veut  prendra 
ces  28  millions...  {Exciamationa  divems.) 

M.  Je  comte  de  Donbet.  Je  demande  là  pa- 
role. 

M.  Conrcelle.  M.  le  ministre  des  Coanctt 


payée  qu'en  1875. 

Vm  n'est  pas  là,  messieurs,  une  raison  suffi- 
sante; nous  devons  attendre  une  explication 
plus  satisbisante.  Da  reste,  M.  lo  ministre, 
dans  la  note  qui  précède  lo  bndget  des  travam 
publics  de  l'exercice  1873,  ne  nous  apasbitn- 
Yoir  comment  1rs  compai;nips  de  chemins  ds  fw 
avalent  é[é  amenées  à  transiger  pour  l'indem- 
nité de  '.m  à  ■11)  miilionsqui  leur  est  due  chaqw 
année  à  titre  de  subvention,  comme  gmHM 
d'intérêts. 

Eh  bien,  messieurs,  plusieurs  comMgjdn 
n'ont  pas  encore  adhéré  aux  propositioai  <d 
vlvouTcrncment.  La  note  qui  nous  premeitut 
une  ratUication  de  la  part  dos  compigoinnt 
du  14  mai.  On  nous  disait  oue  la  ratifiatÎDn 
nous  serait  l>ientôl  soumise.  Or,  je  ne  sidie 
pas  que  nous  ayons  rien  votéi  cet  égard. 

Dans-ccs  condilion?,  et  en  présenco  dnvobe 
que  vous  avez  émis  hier,  relativement  an  cli^3~ 
min  de  fer  do  Tour?)  à  MuntlncOQ—   |No"^"*-~ 
velles  exclamations.)  

IC.  de  Joaveael,  rapporteur.  Go  n'est  p^^^ - 
la  même  cliose  !  ^^^^ 

I.a  ratification  a  eu  lieu  depuis  deu  i^WK 
pour  le  chemin  de  fer  de  Clerniont  à  Toile.       

H>  Gourcelle.  On  ne  nous  indianop?^  ^^> 
les  voies  et  moyens.  La  commission  dn  ondf^^^S 
n'a  pas  examiné.  Nous  ne  pouvons  doaci»  ^^ 
voter  de  fonds  sans  savoir  où  les  prendre.    _ 

SI.  le  rapporteur.  La  commission  dahui —  ■  ^ 
get  n'a  rien  à  voir  ici  !  ;  

H.  Conrcelle.  Jo  le  rt'<p(le,  en  prégena^T^ 
vote  que  vou.s  avez  émis  hier,  en  présence  ^^^C 

n>ent  des  imp6ls  que  nous  avons  consentis, i^^^^^* 
cenituilo  qui  si^  reporte  sur  le  iiudget  da  v*-  "  ■* 
récoltes,  impol-squo  vous  Oies  obligés  de  n»^^^^ 
dilier  tous  les  jours.,,  (Interruptions.) 

C'est  évident  1  Vous  avez  remanié  iîcr  fie.  ""  "^ 
pû'^  sur  les  allumettes! 

Quelques  mimires.  On  ne  nous  demande  rie  ■  " 
pour  le  cliemiji  de  fer  du  Tullo  juj-qu'en  IMil:.       ^ 

M.  Conrcelle.  Ce  n'est  pas  une  raison.  Vt  ^ 
metluz-moi  d:i  vous  dire  que  c'est  le  Tait  d'^^^  ^ 

ait  recours  à  de  pareils  moyens..., 

M.  Loprien.  Il  y  a  dos'oneagemenls!  on  " 

garanti  le  cautionnement! 

M.  Conrcelle.  li  n'y  a  pas  d'engasomBOt.— s*  — 
Il  y  a  une  riison  suspensive  que  junvoqj*^ - 
Quiind  on  \ou-  u  rendu  compte  des  msri»^** 
onéreux,  on  a  reproché  4  C4!ux  qui  pouvaient  *" 
faire  At:  ne  jtas  avtiîr  fait  valoir  la  clause  ré*** 
luloire.  Mainienani,  il  y  aune  raison  suspensi^*^ 

Je  demande  qu'un  ne  lasie  riorî  jusqu'à,  ^^ 
qu'on  sache  comment  lu  Gouvernement  b"^" 
rangera  avec  les  compagnies  pour  les  40  iDi'" 
lions  ou'il  leur  doit  et  qu'il  kisso  en  sasp^O** 
En  présenco  de  ce  que  vous  avez  décidé  hiC 
pour  le  clieroin  de  fer  de  Tijura  i  Montlucoa^ 
je  demande  l'ajournement,  parce  que  je  cnu* 


.  -«t. 
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la  solution  de  cette  nuestion,  cela  se  com- 

Srend;  mais,  aujourd'hui,  elle  se  représente 
evant  vous,  et  il  n'y  a  aucune  raison  pour  lui 
faire  subir,  contre  toute  justice,  un  nouveau 
retard. 

La  compagnie  adjudicataire  a  consenti  à.  tout 
ce  que  TËtat  lui  a  demandé,  au  point  de  vue 
pécuniaire.  M.  le  ministre  des  linances  adonné 
un  avis  favorable,  ainsi  que  M.  le  ministre  des 
travaux  publics.  Il  n'y  a  donc  plus  aucune 
objection  que  Ton  puisse  faire  valoir  contre  ce 
chemin  de  fer,  et  vous  f<Tez  un  acte  de  justice 
en  le  votant.(Approbatiou  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  comte  Jaubert.  Messieurs,  un  député 
n'a  pas  mauvaise  grftce  à  soutenir  un  projet 
de  loi  auquel  son  département,  comme  tant 
d'autres,  n^est  qu'indirectement  intéressé. 

Hier,  nous  avons  échoué  i)Our  le  chemin  de 
fer  de  Tours  à  Montluçon.  Je  dois  convenir 
que  l'Assemblée  s'est  arrêtée  devant  les  objec- 
tions nrésentôes  par  nos  honorables  collègues, 
MM.  ae  Ghampvallier  et  Caili.aux,  et  que  ces 
objections  n'étaient  pas  sans  force.  Malheu- 
reusement, il  existait  un  dissentiment  sur  le 
tracé  à  partir,  non  pas  de  la  Gh«ltre...  (Si  î  — 
Parlez  1  parlez  !),  non  pas  de  la  Châtre,  mais 
de  Ghâteaumeillant,  qui  est  un  point  acquis 
au  projet  et  situé  à  une  altitude  modérée,  rac- 
cordement obligé  du  chemin  de  fer  de  Tours  à 
Montluçon  avec  la  ligne  transversale  d'Angou- 
lôme  à  Nevers.  Cette  question  sera  parfaite- 
ment éclaircle  dans  le  cours  des  vacances  pro- 
chaines, et  toute  difficulté,  je  crois,  sera  levée. 

Je  reviens  au  proje);  de  loi  qui  est  actuelle- 
ment en  discussion.  Il  se  présente  dans  les 
conditions  les  plus  favorables. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  motifs  qu'a- 
fait  valoir  l'honorable  rapporteur,  M.  de  Jou- 
venel,  et  cpi  se  résument  en  deux  mots  : 
c'est  une  allaire  à  laquelle  il  ne  manque  qu'une 
dernière  consécration.  L'adjudication  avait  été 
faite  ;  il  y  a  depuis^longtemps  engagempnt  pris. 
L'affaire  a  été  aussi  étudiée  que  possible,  et  il 
s'en  est  fallu  de  quelques-  jours  que  la  consé- 
cration dont  je  parlais  lût  accordée  par  le  Corps 
législatif  :  les  catastrophes  que  nous  avons  su- 
bies en  ont  décidé  autrement.  Rien  n'empêche 
qu'aujourd'hui  nous  ne  complétions  cette  œu- 
vre si  importante...  (Très-bien  !  très-bien  I), 
d'autant  mieux  que,  par  une  très-sage  disposi- 
tion, la  première  partie  de  la  subvention  à  ac- 
corder ne  sera  payable  qu'en  1875.  (C'est  cela  ! 
—Très-bien!) 

Au  reste,  messieurs,  ily  a  une  considération 
d'intérêt  général  et  de  premier  ordre  qui  milite 
en  faveur  du  projet  de  loi.  Jetez,  je  vous  prie, 
les  yeux  sur  la  carte  géologique  de  la  France  : 
vous  y  verrez,  groupés  autour  du  massif  central, 
plusieurs  bassins  houillers, —  de  grands  i)assins 
nouillers,  devrais-je  dire,  à  cause  de  leur 
richesse  intrinsèque,  —  qui  ont  été  à  peine  ef- 
fleurés et  dont  l'exploitation  peut  acquérir  un 
énorme  développement... 

M.  Pouyer-Quertler.  Au  profit  de  tout  le 
monde  ! 

M.  le  comte  Jaubert.  Dans  un  périmè- 
tre de  200  kilomètres  de  profondeur,  comme 
M.  le  rapporteur  l'a  si  bien  dit,  où  les  bienfaits 
de  la  navigation  intérieure  n'ont  pas  de  prise 
à  cause  de  la  constitution  orographique  de  la 
contrée,  il  y  a  des  richesses  immenses.  (Oui  ! 
oui  1  —  C'est  vrai  !)  Je  vous  engage,  messieurs, 


à  vous  en  emparer.  (Assentiment }  Il  semble 
que  la  Providence  nous  les  ait  réservées  poor 
réparer  une  partie  de  nos  désastres.  (Très-bian  f 
très-bien  !) 

C'est  là  une  véritable  caisse  d'armortisse- 
ment. 

M.  Pouyer-Quertler.  Et  la  bonne! 

M.  le  comte  Jaubert.  J'appuie  donc  de 
toutes  mes  forces  la  demande  du  (xouvenie- 
ment,  et  j'ajoute,  messieurs,  que  votre  assenti- 
ment clora  dignement  cette  session  de  l'Assem- 
blée nationale.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  le  général  Billot.  Messienri,  à  tontei 
les  considérations  qui  viennent  d'être  défs- 
loppéoâ  avec  tant  de  netteté  en  favear  da  che- 
min de  fer  de  Tulle  à  Clermont,  perméttei- 
moi  d'ajouter  une  nouvelle  observation. 

Je  suis  militaire,  et  c'est  au  point  de  m 
stratégique  que  je  veux  considérer  l'araencs 
du  chemin  de  fer  projeté.  (Parlez  I  parlez  1} 

La  commission  de  l'armée  s'occupHB  en  ce 
moment  de  l'organisation  des  forces  miUt&iies, 
et  cotte  organisation  doit  avoir  pour  base  It  à- 
cilité  et  la  rapidité  de  la  mobilisation  des  tnm- 
pes  et  de  la  concentration  des  corps  d'armée. 

Vous  savez,  messieurs,  et  vous  l'avei  i^ 
pris  par  une  triste  expérience,  que  de  cette  it* 
pidité  dépend  le  succès  dans  les  guerres  mo- 
dernes. 

Eh  bien,  en  jetant  un  coup  d'œil  sur  k  cute 
de  France,  il  sufllt  de  voir  le  point  de  Glermaot- 
Ferrand  pour  comprendre  que  là  doicôbel» 
centre  d'un  grand  commandement  (C'est  vieM 
c'est  vrai  !),  d'un  corps  d'armée  dont  les  rkr 
serves  seront  prises  dans  les  départemenJ^ 
voisins  et  devront  rapidement,  en  cas  de  n^.^* 
billsation,  se  réunir  sur  ce  point. 

A  Lyon  serait  organisée  une  armée 
ar  la  concentration  rapide  des  corps  d 
e  Marseille,  Clermont,   et  autres  iocaliléi 
centre  telles  que  Périgueux,  Toulouse,  eta 

Pour  opérer  cette  mobilisation  d'aboid, 
ensuite  la  concentration  de  l'armée  de  L; 
la  grande  ligne  ferrée  de  Bordeaux  à  L; 
passant  par  Tulle  et  Clermont,  est  indisj 
nie. 

Si,  avec  la  rapidité  des  guerres  modemeS; 
arrivait  dans  l'avenir  que  nos  opérations  " 
sent  en  retard  de  trois  ou  quatre  jours, 
du  cbemin  de  fer  décrété  depuis  bientôt 
ans,  je  vous  laisse  à  penser  quelle  res 
lité  ferait  peser  sur  vous  le  rejet  du  projet 
loi.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix  !  aux  voix' 

M.  Courcelle.  Je  ne  viens  pas  répondre 
l'honorable  général  Billot,  mais  aux  paroL 
prononcées  par  Tbonorable  comte  Jaubert, 
ce  qui  concerne  les  bassins  houillers. 

Je  sais  d'une  façon  très-certaine  que  les 
Fins  bouillers  sont  (>itués  dans  la  vallée  de 
Dordogne  même,  et  que  des  propositions 
été  faites  par  des  compagnies  pour  faire  pss^ 
—  sans  aucune  subvention,  —  le  chemin  de* 
sur  la  Dordogne.  (Mouvements  divers.)       / 

M.  ArfeuUlére.  Les  questions  de  tracé  O 
été  résolues  après  vingt  années  d'études  efe 
débats  consciencieux.  L'intérêt  houiller 
pleine  satisfaction  par  l'embranchement 
Vendes. 

M.  Courcelle  Eh  bien,  messieurs,  puiscf 
vous  me  forcez  à  le  dire,  sous  l'Empire,  M» 
déterminé  le  tracé  du  chemin  en  question 
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M.  de  GoQlard;  ministre  des  finances.  Je 
dois  à  TAssemblée  quelques  explications  en 
réponse  aux  observation  qui  lui  ont  été  sou- 
mises par  l'honorable  M.  Caillaux. 

Je  me  sens  à  Taise  pour  le  faire  et  pour  dé- 
fendre ici*  le  projet  de  loi  dont  on  vous  de- 
mande l'adoption  ;  car  depuis  que  j'ai  l'hon- 
neur d'ôtre  au  ministère  des  linances,  j'ai 
résisté  presque  constamment  à  toutes  les  de- 
mandes qui  ont  été  faites  pour  obtenir  des 
concessions  de  cliemins  do  fer.  En  cela,  d'ail- 
leurs, j'ai  été  fidèle  aux  traditions  constantes 
du  département  des  linance?.  C'est  toujours 
avec  un  trés-«»rand  soin  qu'ont  été  exanfinées 
toutes  les  questions  relatives  aux  eni^ogements 
de  TEtat  à  l'égard  des  chemins  de  fer  ;  et  sur- 
tout colles  qui  devaient  avoir  pour  résultat 
d'entraîner  l'iitat  dans  (les  promesses  de  sub- 
ventions. Souvent  môme,  nous  avons  étft  en 
lutto  avec  le  ministère  des  travaux  ])ublics; 
nous  avons  résisté,  et  résisté  plusieurs  fois 
d'une  manière  absolue.  Nous  reconnaissons 
cependant  que,  malgré  la  sévérité  qui  doit  étro 
apportée  dans  l'examen  de  ces  questions,  il  y  a 
des  cas  exceptionnels,  des  circonstances  de 
toile  nature  que  TEiat  ne  pourrait  pas,  sans 
manauer  à  ses  engagements  ou  sans  trahir  les 
intérêts  publics  (Très-bien!),  se  refuser  à  don- 
ner quelquefois  l'adhésion  (jui  lui  est  deman- 
dée (Très-bien!);  c'est-à-dire  que  l'examen  at- 
tentif que  nous  avons  fait  du  projet  do  loi  sur 
le  chemin  de  Clormont  à  Tulle  nous  a  con- 
vaincu qu'il  y -avait  en  cause  des  intérêts  sé- 
rieux, incontestables,  urgents  î\  satisfkire.  C'est 
là  ce  qui  nous  a  déterminé  à  lever  le  veto  quo 
nous  avions  opposé  à  plusieurs  autres  de- 
mandes semblanles. 

Nous  nous  sommes  trouvés,  en  effet,  en  pré- 
sence d'un  chemin  non  pas  d'origine  nouvelle, 
apparaissant  uour  la  première  fols ,  mais 
d  un  projet  déjà  compris  dans  une  loi  votée  de- 
puis 1868,  d'un  chemin  h  l'occasion  duquel  une 
adjudication  avait  déjà  été  faite,  à  l'occasion 
duquel  de  grands  préparatifs  de  travaux 
avaient  eu  lieu. 

Dans  cette  situation  nous  nous  sommes  dit 
que,  sans  créer  un  précédent  dangereux,  sans 
nous  lier  ooar  l'avenir,  sans  nous  obliger  à  no 
faire  vis-à-vis  d'autres  que  des  actes  de  fai- 
blesse et  de  complaisance,  nous  pouvions  ac- 
complir un  acte  de  justice. 

On  nous  dit,  il  est  vrai  :  Le  Gouvernement 
peut-il  répondre,  en  présence  des  mesures 
qu'il  a  été  obligé  de  jirendre  à  l'égard  des  au- 
tres chemins,  et  notamment  des  arrangements 
qui  ont  dû  être  consentis  au  sujet  des  garan- 
ties d'intérêts,  qu'il  se  trouvera  en  position , 
dans  un  délai  rapproché,  de  faire  face  sans 
embarras  aux  dépenses  nouvelles  que  nécessi- 
tera cette  subvention  ? 

Cette  considération,  messieurs,  ne  nous  a 
point  échappé  ;  nous  nous  en  sommes  préoc- 
cupé comme  vous.  Cest  parce  que  nous  n'a- 
vons pas  voulu  compromettre  les  intérêts  de 
l'Etat,  et  que  noiîs  avons  prévu  toutes  les 
éventualités,  que  nous  n'avons  point  accepté  la 
condition  qui  avait  été  d'abord  stipulée  du 
payement  do  la  subvention  à  partir  de  1872. 

Nous  avons  pris  pour  point  do  départ  des 
termes  de  payement  l'année  1875  ;  nous  avons 
peusé,  avec  assez  de  raison,  ce  me  semble,  quo 
le  Trésor  public  serait  alors  en  état  de  faire 


^ace  à  ce  supplément  des  charges  piiblionet,  et 
qu'en  attendant  il  convenait  surtout  de  odiiter 
une  dépense  utile,  productive,  féconde,  et  qui 
promettait  au  pays  de  réels  avantages. 

Ce  sont  là  les  motifs  qui  nous  ont  détermi- 
né à  accepter,  et  c'est  pour  cela  que  nous  vous 
demandons  de  voter  le  projet  de  loi.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  BuflTet.  Messieurs... (Aux  voix!  aux  voix! 
—  Parlez!  parlez  !)  je  n'ai  pas  rintcntion  d'é^ 
lever  aucune  objection  contre  le  projet  de  lo% 
sur  lequel  vous  délibérez  en  ce  moment;  ne  ' 
je  vous  demande  la  permission,  à  roccasion 
ce  projet,  d'adresser  une  question  à  M.  le 
nistre  des  travaux  publics. 

Tout  à  l'heure  M.  le  ministre-  des  finan 
vous  d'sait  quo  devant  un  grand  intérêt  ~ 
blic,  son  département  avait  cru  ne  pas  de 
persister  dans  le.^  objections  qu'il  avait  fait 
Ci^rtaines  demandes  de  concçssions  de  ch& 
de  fer. 

Cette  résolution  doit  comprendre  à  /o 
une  convention  dont  l'homologation  ee 
patiemment  attendue,  la  convention  da 
avec  la  compagnie  de  l'Est.  (Oh  !  oh  !  — 
bien  !  Irès-bien!) 

Vous  savez,  messieurs,  quo  par   suit 
pertes   de   territoire   que  nous  avonç     f 
les  lignes  de   la  compagnie  de  l'Est  nt 
plus  en  communication   directe  avec  la 
giquo  et  avec  la  Suisse.  Il  est  donc  du 
grand    Intérêt   de   nHablir  dans  le  plu 
délai  possible   ces    communications,    et 
même  temps,  do  donner...  (Ce    n'est  pcr 
Question!  —  Mais  si!  c'est  bien  la  questitf 
(le  donner  satislkction  à  des    intérêts 
considérables,    industriels,    commerciau 
agricoles,  qui  attendent  depuis  très-long 
la  construction  de  plusieurs  hgnes  comp 
dans  cette  convention  et  pour  lesquelles  au 
subvention  n'est  demandée  par  la  compa( 

Plnsiextrs  membres,  Co  n'est  pas  la  quest' 

M.  Buffet.  Je  voud  demande  pardon 
crois  quo  la  discussion  de  ce  projet  de  loi 
frait  une  occasion  très -naturelle  de  pose: 
ministre  des  travaux  publics  une  question 
je  viens  de  lui  faire  part,  et  contre  laque  H 
n'élève  aucune  objection. 

Cette  convention,  messieurs,  renferme 
sieurs  lîgnçs  qui,  à  la  différence  de  celle 
nous  nous  occupons  aujourd'hui,  seront 
cutécs  par  la  compagnie  de  TEst  sans  subvi 
tions.   Non -seulement  les   départements 
l'Est  quo  ces  lignes  traversent  et  desserv( 
mais  le  pays  tout  entier  doit  désirer  que  t- 
travaux  n'éprouvent  plus  do  nouveaux  retan" 
Nous  avions  tout  lieu  de  compter  quo  TAsse 
blée  serait  saisie  avant  sa  prorogTition  du  pi 
jet  do  loi  qui  doit  homologuer  celte  conventioL_ 
Cet  espoir  ne  s'est  pas  réalisé,  je  le  rcgretU^ 
profondément,  et  je  demande  à  M.  le  minittrc    ^ 
des  travaux  publics  si  nous  pouvons  au  mbîni 
recevoir  do  lui  rassiiran:e  que  nous  serons  L 
notre  retour  immédiatement  saisis  de  ce  projeta 
do  loi. 

M.  Telsserencde  Bort,  mmistre  tU  Vagrl 
culture  y  du   commerce  ut  des  travaux   publicM. 
La  question  que  l'hoaorable  M.  DulTet  vleni 
de  m'adres^er  excite  à  juste  titre  la  soilici-^ 
tude  des  représentants  des  départements  d9 
l'Est.  J'en  ai  souvent  été  entretenu  et  j'en  ai 
fait  l'objet  de  mes  plus  sérieuses  préoccupations. 
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iléposô  ontro  vos  mains,  —  il  avait  établi  une 
l)a«e  de  fîulivention  en  vertu  de  laquelle  cer- 
tains (Inpartomonts  se  trouvaient  compris  dans 
la  réuartition,  tandis  qu'ils  n'étaient  pas  com- 
pris dans  la  répartition  de  Tannée  dernière. 

Je  vous  demande  la  permission  de  dire  ce 
({ui  s'est  passé  à  la  commission  du  budget,  à 
propos  de  cette  question. 
.  La  commission  du  budget  avait  adopté  le 
projet  du  Gouvernement,  avec  cette  réserve  : 
qu'elle  trouvait  que  la  subvention  accordée  h 
certains  départements  n'était  pas  assez  consi- 
dérable La  commission  du  budget  avait  donc 
renvoyé  le  projet  à  une  sous-commission  qui 
avait  décidé  qu^elle  accorderait  59,000  francs 
en  plus  i\  certains  départements  dont  la  situa- 
tion financière  lui  avait  paru  déplorable. 

Malhoureu.^ement.  lorsqu'il  s'est  agi  de  pren- 
dre ces  50.000  francs,  il  a  fallu  les  prélever 
sur  d'autres  départements.  Si  on  eût  pu  les 
prondro  sur  vini;t  départements  pour  los  don- 
ner à  quarante,  il  n'y  eût  pas  eu  de  difficultés; 
mais  on  a  été  obligé  de  les  prélever  sur  six  pour 
les  distribuer  à  deux. 

Il  s'ensuit  que  les  département*^  lésés  ont 
battu  par  leur  nombre  ceux  qui  avaient  inlôrôt 
à  cette  répartition,  et  la  répartition  a  été  rejetôe. 

Qu'a-t-on  substitué  à  co  mode  de  procéder? 
Une  répartitionquetoutle  monde  avait  trouvée 
injuste  et  inadmissible,  la  répartition  de  l'an- 
née dernière,  et  cela  pour  no  pas  se  donner  la 
peine  d'établir  une  nouvelle  répartition. 

Je  viens  vous  demander  de  vouloir  bien  ac- 
cepter le  projet  du  Gouvernement  tel  qu'il  a 
été  modifié  primitivement  par  la  commission, 
ce  projet  faisant  droit  aux  réclamations  de  cer- 
tains départements,  n'admettant  pas  une  ré- 
partition basée  sur  des  calculs  mathématiques, 
qui  ne  sont  pas  suffisamment  équitables,  s'en 
rapp()rt(>ront  à  un  travail  fait  dans  le  sein  du 
ministère,  qui  est  parfaitement  à  même  djap- 
précicr  mieux  que  qui  que  co  soit  les  be- 
soins (1(*  tous  les  départements,  qui  connaît 
leurs  budgets,  leur  situation  financière  et 
qui,  par  (M)nsé(iuent,  ne  ^'attache  pas  à  des 
(uilculri  ina(liétnati([ues,  en  raison  inverse  du 
proiluit  (lu  rentmu',  en  raison  directe  du  nom 
Ito  tle  centimes  extraordinaires,  ce  qui  aboutit 
ù  uu»'  subvention  (|ui,  généralement,  va  li  où 
rlle  ne  déviait  pas  aller. 

,lo  vous  demande  donc,  messieurs,  de  voter 
le  projet  (jui  vous  a  été  présenté  par  le  Gou- 
vernonii'nt  et  a  été  accepté  primitivement  par 
la  roininii«hi(Mi  du  bud^^çet.  (Très-bien!) 

M.  Louis  Delille.  Messieurs,  je  viens,  en 
Tiib-nMiee  do  M.  le  rapporteur  de  la  coramis- 
Hiou  »hi  bud,s'e(,  vous  dinnander  d'accept'^r  Ta- 
nuMideinont  que  no«is  avons  en  l'honneur  de 
lui  somnetln*  sur  le  proji't  du  Gouvernement j 
ri«t  imnMidiMiie.U.  ex.iniiné  par  la  commission, 
voiiM  l'st  aujourd'hui  proposé  en  son  nom. 

Vou'i  éti's  t'ti  prés-'iici»  de  deux  projets  de 
rép.'uliiion  :  In  projet  présenté  primitivement 
par  le  (iouverniMiient,  repoussé  par  la  commis- 
MMMi  du  bud;^i*(,  ri,  j(»  peiK  le  dire,  abandonné 
niaiiitMiiant  par  !•>  (iouvcrnenient. 

M.  In  tiiinlHtro  do  rintérlour.  Ci  st  une 
erreur  I 

M.  WIlMon.  Miiiri,  ni(U)sieur  le  miliistre, 
liMM/  le  rn]»port  i\  la  |)Hgn  7t 

M.  lf«  iiilnUtro.  Lo  rapport  s'est  trompé , 
i^t  j«t  l'ul  dit  ttu  rapporteur. 


M.  Louis  Delille.  Voici  ce  qne  je  lii  dam 

le  rapport  présenté  par  M.  Monjaret  âa 
Kerjégu,  que  je  regrette  de  ne  pas  voir  ki, 
parce  qu'il  aurait  souténa  mieux  que  xmoi  k» 
conclusions  de  la  commission  du  bad^t  : 

«  Après  an  nouvel  examen,  la  muorité  ds 
la  commission  du  budget  a  adopté  &anirade- 
ment  de  M.  Delille  et  de  ses  collègues.  Le  Goi- 
vemement  a  déclaré  s'y  rallier,  tout  en  regret- 
tant que  son  projet  ne  soit  pas  acce|>té.  > 

Le  Gouvernement  a  donc  regretté,  je  le  peus 
bien,  qne  son  projet  ne  fût  pas  accepte.  La  oom- 
mission  vous  proposant  ae  vous  en  tenki 
pour  cette  année,  à  l'ancienne  répartitioii, 
il  faut  que  nous  vous  donnions  les  ndsoni 
qui  doivent  vous  faire  repousser  le  système 
présenté  par  M.  le  ministre. 

L'ancien  système  de  répartition  n'avidt  pts 
que  des  avantages  ;  c'est  parce  que  nous  Pavons 
trouvé  défectueux  que  nous  avons  en  1871, 
plusieurs  de  mes  collègues  et  moi,  propos^  que 
l'on  étudiât  s'il  ne  serait  pas  possible  de  distri- 
buer le  fonds  de  secours  suostitué  à  l'ancien 
fonds  commun  sur  trois  bases  :  i<*  en  raison  de 
la  pauvreté  du  département,  c'est-à-dire  en  raîBOa 
inverse  du  produit  du  centime  du  département; 
2*'  en  proportion  des  sacrifices  du  département» 
c'est-a-dire  en  proportion  du  nombre  des  cen- 
times extraordinaires;  3**  en  raison  des  besoins 
du  département,  c'est-à-dire  en  raison  du  dé- 
ficit de  ses  ressources  ordinaires  sur  ses  dé- 
penses ordinaires. 

Le  Gouvernement  a  accepté  les  deui  pre- 
mières bases  indiquées  par  nous  etn'apastenu 
suftisamment  compte  dans  son  projet  de  répar- 
tition de  la  dernière  base,  celle  des  besoins. 

I^  répartition  mathématique  du  fonde  de 
secours  faite  proportionnellement  au  produit 
inverse  du  centime  et  au  nombre  des  centimes 
extraordinaires,  donne  des  résultats  auxquels 
il  est  impossible  do  souscrire. 

La  part  faite  aux  besoins  du  département| 
c'est-à-dire  au  déficit  de  ses  ressources  ordi- 
naires sur  des  dépenses  ordinaires,  doit  être  la 
plus  imporUinte  ;  on  en  tient  à  peine  compte, 
et  ce  doit  être  rélément  principal. 

Sans  doute.  Topération  mathématique  faite 
par  le  ministère  sur  les  deux  éléments  qu'il 
nous  propose  d'ado;.»\'r.  a  été  faite  rigoureuse- 
ment, exactement,  mais  ses  conséquences  sont 
inadmissibles,  comme  je  vais  essayer  de  vous 
le  démontrer. 

Le  premier  reproche  que  nous  faisons  au 
système  du  Gouverni^ment,  c'est  de  permettre 
dans  le  nombre  dos  départements  secourus, 
l'introduction  de  départements  qui  n'ont  pas 
droit  à  un  secours. 

Lorsque  par  les  lois  du  15  frimaire  au  VI, 
il  frimaire  an  VllI,  lorsque  par  la  loi  du 
23  avril  1810,  par  cfdie  du  lo  mai  1838,  le  fonds 
commun  a  éié  créé,  il  a  été  proclamé  que  les 
départements  pauvres,  seuls,  y  pourraient 
prétendre,  et  que  l'on  ne  devait  considérer 
comme  départements  pauvres  que  ceux  qui 
faisaient  appel  à  tous  les  centimes  qu'on  leur 
permet  de  voter,  ou  coux  dont  le  centime  pro- 
duisait un  chiîfre  peu  élevé. 

Lorsqu'on.  186(>,  le  fonds  commun  a  été  sup- 
primé, il  a  été  solennellement  déclaré  que,  m 
départements  riches  recouvrant  la  disposi- 
tion des  7  centimes  qui  formaient  le  fonds 
commun,   il  serait  accordé  aux  départements 
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pauvi'es  sur  les  fonds  de  secours  une  somme 
«apérieure  »\  celle  qu'ils  perdaient. 

Nous  sommes  encore  à  atlendre  la  réalisa- 
tion de  cette  promesse. 

Les  dopartcmenrs  riches  furent  alors  écartés 
de  la  répartition  *du  fonds  de  secours  unique- 
ment destiné,  dans  Tesprit  du  législateur,  à 
faire  face  aux  dépenses  des  départements  dont 
les  ressources  ordinaires  {^ont  msuffisantei). 

La  commission  du  budget  a  repoussé  le  pro- 
jet de  répartition  du  Gouvernement,  parce 
q[a*on  y  a  compris  plusieurs  départements  qui 
n'usent  pas  de  toutes  leurs  ressources  et  ne  vo- 
tent pas  tous  les  centimes  autorisés  par  la 
loi. 

Voulez-vous  qu^un  département  puisse  pren- 
dre part  à  la  distribution  du  fonds  de  secours 
lorsqu'il  n'utilise  pas  toutes  ses  ressources? 
Evidemment  vous  ne  le  voulez  pas. 

Dans  les  premières  années  qui  suivirent  la 
création  du  fonds  de  secours,  on  écarta  de  la 
répartition  les  départements  riches,  tels  que 
la  Seine,  le  Rhône,  le  Morbihan,  etc.,  etc.; 
peu  d'années  après,  ces  départements  obtinrent 
leurs  parts,  au  préjudice  des  départements 
pauvres  dont  les  parts  furent  diminuées. 
.  Aujourd'hui  le  Gouvernement  vous  propose 
d'introdaire  dans  la  répartition,  d'autres  dépar- 
tements dont  le  centime  s'élève  à  plus  de 
25.000  fr. 

-  Dans  le  système  repoussé  par  la  commission 
da  budget,  on  admettrait  môme  des  départe- 
ments qui  n'ont  que  G,  8,  10  centimes  extraor- 
dinaires, alors  que  des  départements  qui 
subissent  io,  IG,  18,  25  centimes  extraordinai- 
res, verraient  Tal  location  qui  leur  était  précé- 
demment faite  réduite.  Pcrmeltez-moi  (le  dire 
que  ce  ne  serait  pas  juste  :  la  première  condi- 
tion pour  prendre  part  au  fonds  de  secours  est 
d'utiliser  toutes  ses  ressources.  On  n'a  pas 
droit  à  l'assistance  lorsqu'on  a  des  ressources 
disponibles.  Les  départements  qui  ne  votent 
pas  les  centimes  autorisés  par  la  loi  ne  peuvent 
et  ne  doivent  pas  venir  demander  de  prendre 
part  au  fonds  de  secours.  (Très-bien!) 

L'honorable  M.  Margaine,  auquel  je  réponds, 
a  demandé  que  le  projet  de  répartition  proposé 
par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  soit  adopté. 

Je  me  bornerai  à  l'exposé  des  motifs  de 
M.  le  ministre  pour  répondre  à  mon  honora  - 
ble  collègue  : 

«  Ija  Marne,  qui  n'avait  pis  été  comprise 
dans  les  trois  répartitions  précétlentes ,  in- 
voque, par  Torgano  do  son  conseil  général , 
les  embarras  d'une  situation  exceptionnelle. 
Classé  au  2'>  rang,  ce  département  pour- 
rait être  considéré  comme  riche,  au  point 
S}  vue  du  produit  du  centime  (39,262  fr.). 
n  outre ,  il  no  s'est  jamais  imposé  que 
des  charges  -modérées,  et  le  nombre  des  cen- 
times extraordinaires  qu'il  supporte  se  réduit 
aujourd'hui  à  10  ;  mais  c'est  une  limite  que  le 
conseil  général  pourrait  difûcilcnient  dépas- 
ser. Lorsqu'il  vote  chaque  année  le  budget  dé- 
partemental, il  lui  est  impossible  de  ne  pas  te- 
nir compte  de  la  situation  faite  aux  contribua- 
bles par  le  vote  des  conseils  municipaux.  » 

Ainsi  on  vous  propose  d'introduire  la  Marne 
dans  les  départements  qui  ont  droit  au  fonds  de 
secours,  par  cette  raison  que  les  centimes 
communaux  dans  ce  département  dépassent 
la  moyenne  de  certains  départements. 
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Voyez  où  pareille  décision  vous  conduirait; 
le  fonds  de  secours  inscrit  au  budget  de  l'Etat, 
pour  venir  en  aide  aux  budgets  départemen- 
taux ,  deviendrait  ainsi  indirectement  un 
fonds  de  secours  pour  les  budgets  communaux. 
Est-ce  là  ce  que  la  loi  a  voulu?  Evidemment, 
non  1  Le  fonds  de  secours  est  destiné  à  venir  en 
aide  aux  budgets  départementaux  pour  les 
aider  à  supporter  les  dépenses  d'intérêt  gé- 
néral, que  ce  fonds  commun  leur  permettrait 
de  solder. 

Le  département  de  la  Marne  ne  peut  être 
admis  dans  la  répartition  du  fonds  de  secours 
par  une  autre  raison  :  il  ne  vote  pas  les  12 
centimes  que  la  loi  met  à  sa  disposition  ;  enfin, 
le  produit  de  son  centime  ordinaire  dépasse 
la  moyenne  de  25,000  fr. ,  au-dessus  .de  la- 
quelle les  départements  doivent  être  considé- 
rés comme  riches. 

Je  n'insiste  sur  ces  raisons  que  parce  que  si 
vous  changez  la  destination  donnée  au  fonds 
de  secours,  quand  il  a  été  créé  :  vei^ir  en 
aide  aux  départements  pauvres  oui  ne  pour- 
raient sans  cette  assistance  faire  face  à  leurs 
dépenses  d'intérêt  général,  écarter  de  la  ré- 
partition les  départements  riches,  et  ceux  qui 
ne  votent  pas  tous  leurs  centimes,  vous  ou- 
vrirez les  portes  à  des  abus  qui  pourront  avoir 
de  graves  conséquences. 

Cette  année  on  vous  propose  de  faire  Ggurer 
dans  la  répartition  huit  nouveaux  départe- 
ments. 

Après  le  vote  de  la  loi  de  186G,  le  nombre 
des  départements  compris  dans  la  répartition 
n'était  que  de  44  ;  il  a  été  augmenté  tous  les 
ans;  cette  année  il  est  porté  à  52.  L'année  pro- 
chaine il  n'y  aura  pas  de  raison  pour  aue 
tous  les  départements  de  la  République  ne  ae- 
mandent  à  y  figurer,  si,  cette  année,  vous 
adoptez  le  projet  de  répartition  du  Gouverne- 
ment. 

Il  va  de  soi  que  du  moment  où  le  chiffre  du 
fonds  de  réserve  reste  le  môme,  et  que  le  nom- 
bre des  départements  prenant  part  à  la  répar- 
tition s'accroît,  la  part  faite  aux  départements 
pauvres  diminue.  Voilà  les  conséquences  du 
système. 

Ne  créez  pas  de  précédents  qui  pourraient, 
l'année  prochaine,  vous  être  opposés. 
Mais  il  y  a  encore  d'autres  raisons  pour  ne 
as  adopter  le  projet  que  soutient  l'honorable 
f .  Margaine. 

11  est  facile  de  démontrer,  en  effet,  com- 
ment la  répartition  mathématique,  qui  emprunte 
ses  deux  principales  bases  au  produit  des  cen- 
times ordinaires  et  au  nombre  des  centimes 
extraordinaires,  donne  des  résultats  contraires 
à  la  justice. 

Prenons  un  exemple  :  le  centime,  dans  le 
département  du  Cher,  produit  environ  18,000 
francs;  dans  le  département  de  Yaucluse, 
le  centime  produit  à  peu  près  la  môme  som- 
me. Supposons  que  ces  deux  départements 
aient  le  même  nombre  de  centimes  extraordi- 
naires. D'après  la  répartition  du  Gouvernement, 
ils  doivent  avoir  la  même  somme  dans  la  ré- 
partition. Or,  le  département  du  Cher  a  un 
tiers  de  plus  de  population  et  deux  fois  autant 
d'étendue.  N'est-il  pas  évident  que  ses  besoins 
sont  de  beaucoup  supérieurs  à  ceux  du  dépar- 
tement de  Vaudose? 
Vous  voyez  donc  bien  que  l'opération  ma- 
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Quelle  est  d'abord  la  dettin^tion  du  Condg 
commun?  Il  faut.ponr  résoudre  cette  question, 
recourir  à  la  loi  ellc-in^)ii(>. 

Le  rapporteur  do  la  luidu  18  juillet  ISG6  sur 
lea  conseils  généraux  s'o-tprimait  en  cca 
tormes  : 

■  7  cenUmes  addilionnelH  portant  Rur  les 
promiùrcs  contributions  ilirocics  Ëervcnt  au- 
jounl'hui  à  former  lo  Fonds  commun. 

■  ÏÀi  principe  eila justice!  decis  foude  no  sau- 
ratont  ûtTC  contestés  ;  il  fait  contribuer  toulo  la 
France  à  des  dépenses  d'intérêt  cénér&l,  et  il 
rattache  une  fois  de  plus  toutes  Ica  parties  du 
territoire  les  unes  aux  :■  ^tres  par  une  juste  so- 
lidarité. Institua  en  l'un  iV,  puis  Identùt  sup- 

Iirimé,  il  a  él4  rétabli  en  ISIri  et  n'a  pas  ucs 
ors  cessé  d'exister.  • 

Ainsi,  rien  de  plus  justii  tjiio  lo  fonds  com- 
mun. IleBtd'aiileuriprinoipalenicnt  eniployéà 
créeretàénlretonirles  ruui  es  dr|Mi'tnmcn  taies. 
Or,  ces  routes  no  prolitent  pas  sculeinnni  nu.\ 
habitants  du  département,  inaisà  tout  lo  pays. 
Il  est  donc  juste  que  tont  le  pays  contribue  à 
leur  dépense  dans  une  cerlu'no  mesure. 

Voyons  maintenant  les  termes  do  la  loi;  car 
c'est  de  ce  point  que  je  veux  pnriir  pour  justi- 
fier pleinement  l'état  de  n'pariilion  dont  nous 
demandons  l'honiologation. 

La  loi  du  18  juillet  lIJUG  portait  : 

•  Art.  7.  —  Il  est  créé  sur  les  ressources 
générales  du  budget  un  fonds  fur  lequel  1rs 
départements  dont  la  situation  llnanciére  l'exi- 
ge reçoivent  une  allocat  on  ;  lo  fonds  est  lîxé  à 
la  somme  de  i  raillions  do  francs,  il  est  inscrit 
au  budget  du  ministre  do  l'intérieur,  La  répar- 
tition en  est  réglée  annuoUoment  par  nn  décret 
impérial,  rendu  en  conseil  d'Etat.  • 

L'article  liS  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les 
conseils  généraux,  une  \-ous  avez  votûe,  re- 
produit à  peu  prés  les  mêmes  expressions  : 
voici  les  termes  du  paragraiilio  7  de  l'arti- 
cle 58  : 

€  Les  recettes  du  budget  onlinaire  compren- 
nent... 7°  La  part  allouée  au  département  sur 
le  fond  inscrit  annuellement  au  bud^t  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  est  répariic  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  loi  de  linances,  entre 
les  départements  qui,  en  rai.'un  de  leur  i^itua- 
tion  financière,  doivent  recevoir  une  allocation 
BUT  le  fonds  général  du  budfiet.  ■ 

Ainsi,  messieurs,  la  subvention  de  A  rajl- 
lions  ne  doit  pas  ôtre  répartie  entre  tous  les 
départements;  elle  appartient,  aux  termes  de 
la  loi,  à  ceux  dont  la  situation  financière  exige 
une  allocation;  c'est  l'application  de  la  loi  éter- 
nelle suivant  laquelle  celui  qui  est  ricbe  doit 
\enir  en  aide  à  celui  qui  no  l'est  pas. 
•  Par  conséquent,  ce  sont  les  départements 
pauvres  qui  doivent  proliter  exclusivement  du 
ionds  commun.  Or,  jusqu'à  présent  ce  n'est 
pas  sur  cette  base  que  lus  4  millions  ont  été 
distribués.  C'est  contre  cet  abus  qu'on  a  réclamé 
l'année  dernière,  et  c'est  pour  le  faire  cesser 
que  M.  lo  ministre  a  fait  dresser  lo  tableau 
qu'il  vous  prcsei;tc  en  formant  deux  catégo- 
ries :  celle  des  départements  pauvres,  au  nom- 
bre de  4i  ;  et  celle  des  départements  riches  en 
nombre  supérieur.  Pour  taire  cette  distinction, 
M.  le  ministre  s'est  servi  de  deux  éléments, 
et  l'un  comme  l'autre  sont  au-dessus  de  toute 
contestation. 
Le  premier  élément  pour  coiiuailre  '  les  rcs- 


sonrcea  d'un  département  est  de  rechercher  la 
montant  du  centime  dej  quatre  contributions  di- 
rectes. Les  départements,  en  effet,  sauf  denrM 
exceptions,  nont  d'autres  revenue  que  le  pra- 
duitde  leurs  centimes  additionnels.  Or,  le  centi- 
me est  loin  d'altein>lrt)  dans  cliaquc  départe- 
ment le  même  cliitl're.  Dans  quelques-uns,  il 
produit  à  poino  &  il  7,0011  francs,  dans  d'au- 
tres il  s'élève  K  plus  de  400.000  fr. 

Le  pccond  élément  auquel  s'est  attaché  M.  le 
ministre  do  l'intérieur,  c  ost  le  nombro  de  cen- 
times extraordinaires  auquel  chaque  départe- 
ment est  obliijé  d'avoir  recours,  car,  ainsi  que 
lo  <lit  avec  beaucoup  do  vérité  l'exposé  m 
motifs,  •  la  loi  générale,  c'est  que  les  assein- 
blées  départementales  votiuit  des  centime*  ei- 
traurdi  lia  ires,  parce  que  leurs  recettes  nurmain 
ne  leur  sufCi^ent  pas.  > 

Cette  seconde  baso  ost  donc  aussi  logiqw 
que  la  première;  ou  trouve  mémo  dans  M 
cVntiuu>s  extraordinaires  la  mesure  des  twsdoi 
qui  rluivcnt  être  pris  en  coni<idération ,  tiaii 
que  l'a  prétendu  le  précédent  orateur. 

Et  maintenant,  par  quels  arguments  U  con- 
mission  a  t-elle  combattu  le  projet  du  Gonni- 
nement  ? 

M.  Delille  avait  demandé  qu'on  suivit  pro-xV 
soirement,  et  sans  que  cela  tinltà  coBséqoeac«i 
lo  tableau  de  1871.  A  ce  sujet,  le  rapport  4< 
la  commission J1UUS apprend  que: 

1  Aprèsun  nouveleiamon,raiiuyoritéde 
commission  du  budget  a  adopté  l'amendein»  -^ 
de  M.  Delille.  • 

Je  dis  en   passant  que  cette  majorité  est 
majorité  d'une  seule  voix,  et  aue  le  Gonven^^ 
ment  no  s'est  jamais  rallié  à  l'amendement 
M   Oclillc. 

La  commission  s'exprime  ensuite  en 
termps  : 

•  Votre  commission  reifd  hommi^ 
efforts  réels  faits  par  le  Gouvernement 
atteindre  le  but  si  difliclle  auquel  nous  teni  _ 

c'est-à-dire  une  juste  et  équitable  répartilio  -^^^ 
Les  bases  matiiématlques  indiquées  ont  n^c    - 
valeur   incontesi.ible,   et  elles   seront  d'u^*" 
grande' utiliié  pour  les  études  ultérieures, 
est,  en  oll'et,  expressément  entendu  qu'd  ^^cr    - 
s'auit  que  d'une  mesure  transitoire,  exccptio^cr 
nelle,  pour  l'exercice  de  1873...  • 

Elle  ajoute  un  peu  plus  loin  ;  

t  Celle  question  délicate,  lo  Gouveniemei  3 

de  même  que  la  commission  du  budiict,  d "^ 

sirerait  la  voir  confier  à  une  commission  t^^"  ^ 
cialo  priEO  dans  le  sein  de  l'Assemblée.  » 

Ainsi,  la  commission  se  borne  !x  l'argnm^  ^^ 
suivant  :  »  Le  projet  du  (iouvernement  ■=^  ^ 
bon... 

QtielQues iiieinbri s.Konl  it  est  mauvais! 

Jt'autres  membres.  Il  est  bon! 

M.  de  Ventavon.  ...mais  il  pourrait  é**"^ 
encore  amélioré.  En  conséquence,  noua  ^*^^ 
proposons  de  suivre  pour  1873  le  tablea»  *^^ 
187-;  que  tout  le  mondo  rcconnaii  mauvaiS"v^_ 
C'est  un  provisoire  que  vous  propose  la  ct»"^ 
mission.  .»■— 

M.  Colombet.  11  est  meilleur  que  lodéfi-**'^ 
lit  de  1873!  -^ 

U.  de  Ventavon.  Mais,  puisque  la  com**  ^. 
sion  reconnaît  que  l'état  présenté  par  le  G^^^r 
vernement  repose  sur  des  biist-s  d'une  vil*' _^' 
incontestable,  bien  qu'il  puisse  renfen»"*  ^ 
qnelques  erreurs  de   détail,  il  est  ijïîdent<ï** 
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Report 

Cantal 

Cher 

Gorrèze 

Corse 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogae 

Doubd 

Drômo. 

Finistère 

Gers 

ladre 

Indre-et-Loire 

Jura 

Landes 

Loiret 

Loir-et-Ciier 

Loire  (Haute-) 

Lot 

Ix)zère 

Marne 

Marne(  Haute-) 

Mayenne 

Meurthe-et-Moselle  . . 

Meuse 

'Morbihan 

Nièvre 

Pyrénées  (Basses-) . . . 
Pyrénoes  (Hautes-)... 
Pyrénées-Orientales .  • 

RhôAe 

Saône  (Haute-) 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Seine 

'Seine-et-Marne 

Sèvres  (Deux-) 

Tarn 

Tarn-et-Gardnne 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Yonne 

Belfort 


1.G27.000 
50.000 

131.000 
82.000 

237.000 
25.000 

101.000 
20.000 
10.000 
50.000 
42.000 
9.000 

133.000 

20.000 

9.000 

134.000 
15.000 
52.000 
55 . 000 
45.000 

138.000 
10.000 
18.000 
52.000 
10.000 
10.000 
20.000 
05.000 

100.000 
75.000 
89  000 
60.000 
20.000 

211.000 

240.000 
90.000 
8.000 
30.000 
11.000 
8.000 
55.000 

120.000 
26.000 
80.000 
95.000 
70.000 
15.000 
7.000 


Total 3.490.000 

Cet  état  de  répartition,  s'il  était  adopté,  rem- 
placerait celui  de  la  commission,  qui  est  ainsi 
conçu  : 


Ain 

Mlier 

Alpes  (Basses-) 

Alpes  (Hautes  ) 

Alpos-Maritinies 

Ardèche 

Ariége 

Auljo 

Avcyron. 

Bouches-du-Rhôue. . . 

Cantal 

Cher 

Corrèze 

Corse 

Côtes-du-Nord 


138.000 
34.000 

166.000 
95.000 

190.000 

130.000 

130.000- 
17.000 
59.000 
27.000 
33.000 

140.000 
89 . 000 

270.000 
30.000 


A  reporter 1.548.000 


Report, 


Creuse 

Dordogne  . . .- 

Drôme 

Finistère 

Indre 

Indré-et-Loii*e 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire  (Haute-) 

Lot 

Lozère 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Morbihan 

Nièvre 

Pyrénées  (Basses-) . .  • 
Pyrénées  (Hautes-),.. 
P  y  ré  nées -Orientales. . 

Hhône 

Saône  (Haute-) 

Savoie 

Savoie  (Haute-) 

Krine 

Sèvres  (Deux-) 

Var 

Vaucluse 

Vendée 

Vienne 

Vienne  (Haute-) 

Vosges 

Partie    française     du 
Haut-Rliin 


1.548.000 

110.000 

28.000 

'     42  000 

48.000 

140.000 
30.000 

135.000 

55.000 

.    45.000 

29.000 

144.000 
11.000 
50.000 
12.000 
64.000 

110. 000 
70.000 
70.000 
70.000 
13.00ti 

220  000 

244 . 000 

125.000 
20 . 000 
08. 000 

130.000 
16.000 
88.000 

100. 000 
76,000 

.   7.0ii0 


Total 3.980.000 

(L'amendement  de  M.  Margalne  est  mis  aux 
voix  et 'adopté.) 

M.  le  président.  Je  relis  l'article  2  : 
a  Art.  2.  —  La  répartition  sera  réglée  con- 
formément au  tableau  ci-an ncxé.    • 

«  Une  somme  de  20,000  francs  est^  laissée, 
comme  fonds  de  réserve,  à  la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur  pour  frais  d  Impression, 
dépenses  diverses  et  imprévues  du  service  dé- 
partemental. » 

11  est  bien  entendu  que  le  tableau  dont  il  est 

question  dans  cet  article  est  maintenant  celui 

qui  vient  d'être  voté  comme  amendement  de 

M.  Margaine.  (Oui  !  oui  !) 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

L'enfcmblc  du  projet  de  loi  est  ensuite  voté. 

M.  Henri  Fournier.  J'ai  l'honnepr  de  dé- 
poser une  proposition  relative  aux  caisses  d*é- 
pargne  et  ae  prévoyance." 

M.  le  président.  La  proposition  sera  im- 
primée et  tiistrili'^co. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  1"  à  l'affectation  que  pourront 
recevoir  les  taxes  g])éciales  imposées  en  vertu 
du  décret  du  22  octobre  1870,  pour  organisa- 
lion  dos  gardes  nationales  mobilisées  ;  2»  à  la 
cessation  du  recouvrement  des  sommes  enccMPB 
dues  par  les  départements,  les  commanes  et 
les  particuliers,  pour  le  même  ob.et,  et  de  la 
proposition  de  M.  René  Brico,  sur  le  rembour- 
sement des  sommes  payées  par  les  départe- 
ments et  les  communes  en  vertu  du  déoret  du 
22  octobre  1870. 


BÉANCa  DU  3  AOUT  1872 
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D»  diven  cSIés.  L'ajournement  I  l'ajoaroe- 
mentl  —  Non!  nom. 

M.  Ds&tremx.  Je  demande  la  parole. 

Sf .  l«  pristaent.  I^  parole  est  à  H.  Dcs- 
tremx. 

M.  Destremx.  Messieurs,  il  me  parait  im- 
possible de  discuter  aujourd'hui  le  projet  de  loi 
relatif  aui  taxes  spéciales  levées  pour  la  mo- 
lulisation  des  gardes    nationales. 

II  me  semble  que  ce  projet,  d'une  très-grande 
importance,  devrait  être  renvoyé  à  la  seesion 
piochaîne,  et  ce  renvoi  me  parait  d'autant  plus 
jnstiGé  qu'il  s'agit  de  revenir  sur  une  lui  votée 
an  mois  de  septembre  dernier.  Or,  ou  pré- 
sence d'un  si  petit  nombre  de  députés,  vous 
ne  pouvez  pas  faire  rapporter  par  une  partie 
seulement  de  l'Assemblée  une  décision  qu'elle 
a  prise  à  la  presque  unanimité  de  ses  mem- 
bres. (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

J'ajouterai  une  autre  considéralion  :  c'est 
q;aej'ai  eu  l'honneur  de  déposer  un  contre-pro- 
jet qui  n'a  encore  été  ni  imprimé  ni  distribué, 


Je  demande  donc  Te  renvoi  à  la  prochaine 
session  de  cet  important  projet,  (Oui  t  oui  !  — 
Nom) 

M.  René  Brice,  rapporteur.  Messieurs,  je 
répondrai  en  deux  mots  à  l'honorable  M.  Des- 
tremx. 

Tout  d'abord,  je  dirai  que  le  projet  de 
loi'qui  vient  en  discussion  ne  poric,  ainsi 
qu'il  serait  facile  de  le  démontrer,  aucune  at- 
teinte à  la  loi  du  11  septembre  1871. 

Un  membre.  Nous  ne  sommes  plus  en  nom- 
bre 1 

M.  le  rapporteur.  Quant  au  contre-projet 
do  .M.  Uestremx,  il  a  été  soumis  à  la  commission 
comme  devant  former  un  amcnciemont  au  pro- 
jet qui  vous  est  soumis.  La  commission  l'a  exa- 
mine, elle  l'a  repoussé,  et  elle  est  prête  4  en 
exposer  devant  vous  les  motifs. 

Nous  croyons  qu'il  est  utile  que  rAsscmbléo, 
avant  de  se  séparer,  veuille  bien  statuer  sur  ce 
projet  de  loi. 

Sur  diixrt  bancs.  Non  1  non  I  —  L'ajourne- 
mentl  —  Discutons  et  votons! 

M.  le  rapporteur.  Voulen-vous  me  per- 
mettre de  vous  dire  ces  motifs  en  dcuï 
mots?... 

M.  le  comte  Rampon.  Nous  ne  sommes 
plus  en'  nombre  I  Je  demande,  si  la  discussion 
continue,  qu'on  fasse  l'appel  nominal. 

Les  conversations  particulières  ne  cessent 
pas  et  empochent  d'entendre  un  seul  mot  de  ce 
qae  l'on  dit  à  la  tribune.  Il  est  contraire  à  la 
oignité  de  l'Assemblée  de  continuer  à  discuter 
et  à  voter  en  cet  état.  (C'est  vrai!  — Très-bien!) 

M.  le  ppésident.  Je  vais  faire  inviter  à 
prendre  séance  les  députés  qui  peuvent  se  trou- 
ver dans  les  diverses  salles  et  les  couloirs. 


M.  le  président.  S'il  n'y  a  personne,  je  lè- 
verai la  séance,  car,  manifestement,  nous  ne 
sommes  plus  en  nombre. 

H.  le  rapporteur.  Du  moment  que  nous 
□e  sommes  pas  en  nombre,  je  ne  puis  insister. 

M.  Montjaret  de  Eerjégn.  Messieurs,  j'ai 
honDenr,  au  nom  de  la  commission  du  bad  get 


de  1873,  de  déposer  sur  le  bureau  de  l'Assem- 
blée le' rapport  relatif  au  ministère  de  l'inté- 
rieur. (Très-bien!  très-bien  i) 

H.  le  prâaldent.  Le  rapport  sera  imprimé 
et  distribué. 

M.  LonU  de  Saint-Pierre  (Manche.)  Je 
demande  la  parole  pour  adresser  une  observa- 
tion à  M.  le  ministre  des  Cnances. 

VL.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Lonie 

de  Saint.Pierre. 

M.  Louis  de  Saint-Pierre  (Manche).  M.  la 
ministre  des  Tmaices,  avec  sa  bonne  grice  ba- 
bituelle,  a  bien  voulu  me  permettre  de  lui 
adresser  une  très-courte  observation.  Je  crois 
qu'elle  réunira,  dans  ses  termes,  la  presque 
unanimité  de  cette  Assemblée. 

Au  lendemain  du  succès  éclatant  de  notre 
emprunt  national,  il  m'a  paru  juste  et  conve- 
nable de  rendre  hommage  au  courage  héroïque, 
aa  dévouement  infatigable  des  défenseurs  de 
la  Banque  de  France  aux  jours  à  jamais  né- 
fastes de  la  Commune  de  Paris.  (Très-bien  ! 
très-bien  I) 

L'Assemblée  se  souvient  que,  pendant  cette    ' 
triste  période,  la  Banque  ilé  France  possédait 
un  ensemble   do  valeurs   montant  à  près  de 
3  milliards.  Celait  la  rani^on  de  notre  patrie,  son 
plus  solide  fondement  de  crédit  dans  le  monde. 

On  n'ose  pas  prévoir  ce  qui  serait  advenu 
si  cette  fortune  publique,  confiée  à,  notre  pre- 
mier établissement  financier,  avait  disparu  dans 
la  tourmente!... 

Jusqu'ici,  pas  une  seule  distinction  honori- 
fique n'a  été  accordée  à  ce  brave  bataillon  do 
la  Banque,  organisé  militairement  et  composé 
de  430  dii^nes  employés  qui  se  sont  consacrés 
héroïquement  à  la  défense  de  cet  établissement. 
Pendant  soixante-sept  jours,  ils  ont  livré  leur 
vie,  suivant  l'énergique  expression  de  M.  le 
marquis  de  Plœuc,  bon  juge  en  pareil  cas. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Dans  ces  conditions,  j'ose  espérer  que  le 
Gouvernement  accueillera  avec  nienveil lance 
les  propositions  qui  pourront  lui  i^tre  soumises 
régulièrement.  J'ai  dans  les  mains,  à  l'appui 
de  ma  demande,  deux  notes  couvertes  de  nom- 
breuses signatures  ;  plus  de  cent  cinquante  de 
mes  honorables  collègues  ont  bien  voulu  se 
"oindre  à  moi, 

Le  Gouvernement,  j'en  ai  la  confiance,  ne 
refusera  pas  d'accomplir  ce  que  je  considère 
comme  un  acte  de  justice,  bien  plus,  comme 
l'acquittement  d'une  dette  do  reconnaissance 
contractée  par  le  pays  tout  entier  envers  les 
braves  défenseurs  do  la  Banque  de  France. 
(Très-bien  !  très.bion  !) 

H.  de  Goulard,  mxnislre  des  fiitancfs.  Mes- 
sieurs, je  n'ai  qu'un  mot,  je  ne  dirai  pas  à 
répondre,  mais  à  ajouter  aux  ob^ervaLions  que 
vient  de  faire  notre  honorable  collègue  M.  de 
Saint  Pierre. 

La  noble  et  courageuse  conduite  des  em- 
ployés do  la  Banque  est  un  fait  de  notoriété 
publique.  Nous  savons  tous  quel  courage  ils 
ont  apporté  dans  l'accomphssemcntdes  devoirs 
nouveaux  qui  leur  ont  été  imposés  parles 
malheureuses  circonstances  qu'on  vous  a  rap- 
delées;  nous  savons  tous  avej  quel  empresse- 
ment ils  ont  imité  le  généreux  exemple  qui  leur 
était  doDné  par  notre  honorable  collègue  M.  le 
marquis  à   l'iœuc.  (Très-bien  !  trèa-bien  !) 
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£n  même  temps  que  je  rends  un  hommage 
mérit(3  et  public  à  la  conduite  do  ces  estimables 
fonctionnaires,  je  déclare  volontiers  que  le 
Gouvernement  est  disposé  à  tenir  grand  compte 
des  observations  qui  lui  ont  été  faites  par  M. 
de  Saint-Pierre.  Lorsque  le  moment  en  sera 
venu,  il  aura  soin  d'examiner  la  question  de 
savoir  comment  et  dans  quelle  mesure  doivent 
être  récompensés  des  services  que  le  pays  n'ou- 
blie pas  et  que  le  Gouvernement  ne  veut  point 
oubliernon  plus.  (Très-bien  I  très-bien!) 


M,  le  président.  Je  déclare  que  nous  ne 
sommes  plus  on  nombre,  et  que,  par  consé- 
quent, nous  ne  pouvons  continuer  a  délibérer. 

L'Assemblée  s'ajourne  au  41  novembre  pro- 
chain. 

La  séance  est  levée. 

(Il  est  quatre  heures  et  demie.) 

Le  directeur  au  service  sténographique  de 
l'Assemblée  nationale, 

Célbstin  Lagachb. 
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Annexe  n*   1874. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get de  1872  (*)  relatif  aune  iademniié  de  212,000  f. 
sur  l'exercice  1872,  à  accorder  à  M.  Bouber^ 
bielle,  ancien  entrepreneur  général  des  trans- 

Êorts  de  l'armée  française  au  Mexique,  par  M. 
.  Duclerc,  membre  de  TAssemblée  nationale. 

Messieurs,  le  Gouyemement  demande  à  l'As- 
semblée Tautorisation  d'accorder  une  indemnité 
de  212,000  francs  à  M.  Souberbielle.  ancien  en- 
trepreneur des  transports  de  l'armée  ft-ançaise 
au  Mexique. 

Les  motifs  allégués  par  MM.  les  ministres  de 
la  guerre  et  des  finances  pour  justifier  cette  dé- 
rogation au  principe  de  la  stricte  exécution  des 
contrats  sont  les  soirants  : 

i*  Les  prix  consentis  par  M.  Souberbielle  dans 
son  premier  marché  ont  procuré  au  Trésor  une 
éeonomie  de  6  millions  de  francs  par  an  ;  par 
contre,  Ils  ont  oooasionné  à  l'entrepreneur  des 
poHes  considérables. 

2*  Le  matériel  cédé  par  Vadministratiou  à  Ten- 
treprise,  à  des  prix  avantageux  pour  le  Trésor,  a 
éié  forcément  revendu  à  vil  prix  lorsque,  par 
suite  des  événements,  eut  lieu  l'évacuation  pré- 
oipitée  du  Mexique. 

3*  Il  serait  d'une  rigueur  excessive,  touchant  à 
llnhistioe,  qu'ui^Français  qui  a  rendu  d'incontes- 
tabiee  services  ttt  victime  d'événements  politt- 
qnM  qn'ii  ne  pouvait  prévoir  et  qui  l'ont  frappé 
dans  ses  biens  précédemment  acquis. 
'  4*  bfln,  M.  âouberbielle  est  entouré  de  Testi- 
me  générale  ;  il  a  toigours  rempli  '  ses  engage- 
ments avec  la  plus  scru^leuse  exactitude,  avec 
dévouement,  avec  patriotisme  ;  les  témoignages  à 
cet  égard  sont  unanimes. 

CSes  motifs  étaient  assurément  suffisants  pour 

(*)  Cette  Gonmission  est  composée  de  MM.  le  eomte  BeBolst* 
d'Axy,  président;  de  Lasteyrie,  fiaffei,  vlee^ésidenti ; 
Cafllam,  Lambert  de  Saiinte-Croix,  Passy,  Deseillfgny,  iecré- 
Usirtt:  Vitet,  le  comte  de  Maillé,  le  baron  de  Soabeyran, 
Yétflltrd.  Ancel.  le  marquis  de  Talhoiiêt,  Randot.  Magne, 
Boeber,  Oafcbara,  WolowsU,  de  Layergne,  André  (Cbarente), 
Luiflon,  Qiiibal.  Oonhi,  Bealé.  Wltson,  Pllehon,  Is  eomte 
Dm,  Daelere,  Mathiea  Bodet,  de  Lt  Bovillene. 


emporter  l'assentiment  de  U  oo&imissioa  et  Tap- 
probation  de  rAssomblée«  Cependant,  nous  avons 
pensé  qu'à  raison  de  la  nature  même  de  la  pint- 
ppaitioQ  qui  vous  est  D^ite^  noua  avions  le  devoir 
d'étudier  et  de  formuler  une  appréoiation  p^r- 
aonneUe. 

En  conséquence,  nous  avons  demandé  èi  M.  )• 
ministre  de  la  guerre  la  communication  du  dos- 
sier. Or,  la  lectnre  de  toutes  les  pièces  qui  nous 
ont  été  soumises  eonflrme  et  corrobore  Vexpesé 
des  motilé  présenté  par  MM.  les  ministres. 

Il  en  ressort  premièrement  que,  dans  le  cours 
de  l'exécution  au  marché,  l'administration  a  re- 
connu elle-même  que  certaines  clauses  ne  garan- 
tissaient pas  snlUaamment  les  intérêts  de  l^ntre* 
preneur  et  que,  «  en  bonne  équité,  ii  devait  être 
indemnisé  pour  les  pertes  qu  il  a  subies.  »  (Let- 
tre du  minbtre  de  la  guerre  4  rintendant  en 
chef  du  corps  expéditionnaire  du  Mexique.) 

Quant  &  1  économie  résultant  pour  l'Etat  de  ta 
substitution  de  l'entreprise  à  la  gestion  directOf 
elle  a  été,  pour  une  période  de  neuf  mois,  de 
5^,000  fr.,  et  eUe  doit  être  évaluée  à  24  mil- 
lions pour  toute  la  période  d'occupation.  (X4ettre 
de  M.  l'intendant  général,  directeur  du  matériel, 
à  M.  le  ministre  de  la  guerre.) 

D'un  autre  oêté,  dans  une  note  de  ^rentrepre« 
neur.  dont  les  évauuations  ne  sont  pas^oontsstées 
par  l'administration,  on  trouve  deux  chiffres  qu'il 
importe  de  retenir  : 

En  1863,  pour  desservir  une  ligne  de  260  lieues 
de  développement,  le  système  de  la  régie  a  en- 
traîné une  dépense  de  9,810,266  francs  13  oen^ 
times. 

En  1864,  le  service  d'une  ligne  de  534  lieues  de 
développement  qui  devait  coûter  15,738^82  tr, 
45  0.,  ne  coûta  aveo  l'entreprise  Souberbielle  que 
6,240,398  fr.  41  c,  quoique  la  ligne  desservie  eût 
acquis  un  développement  de  980  lieues.  (E^^P- 
port  de  l'intendant  en  chef  au  ministre  ae  la 
guerre.) 

Les  pièces  qui  ont  passé  sous  nos  vôux  four-* 
nissent  enfin  la  preuve  manifeste  de  la  parfaite 
honorabilité  de  Tentrepreneur  ;  si  bien  que  l'in* 
demnité,  si  vous  raccordez,  sers,  non  point  une 
faveur,  mais  la  légitime  réparation  d'un  dommage 
immérité. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIOWS  ET  RAPPORTS 


Nous  proposons,  en  conséquouco,  d'albuor  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre  le  crédit  demandé, 
212,000  fr.   . 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  gunrre, 
sur  l'exercico  1872.  un  crédit  de  deux  cent  douze 
mille  firancs  (212,000  fr.)  affecté  au  payement 
d'une  indemnité  de  pareille  somme  accordée  à 
M.  Souberbiellc,  ex-entrepreneur  général  des 
transports  de  l'armée  française  au  Mexique,  pour 
pertes  éprouvées  dans  son  entreprise. 

Art.  2.  L'ordonnancement  do  ladite  somme 
sera  effectué  au  titre  du  chapitre  19  du  budget 
d@  la  guerre  (dépenses  des  exercices  i)érimés  non 
frappées  de  déchéance). 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dti^enso  au  moyen 
des  ressources  ou  budget  de  l'exercice  1872. 


Annexe   n*    1275. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  onzième  commis- 
sion d'intérêt  local  (*)  chargée  d  examiner  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d-'établir  à  l'octroi 
de  la  commune  de  Guissény  (Finistère),  des 
taxes  portant  exclusivement  sur  les  boissons, 
par  M.  Rameau,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

« 

Messieurs,  rotre  commission  a  pris  connais- 
sance d'une  délibération  du  conseil  municipal  de 
la  commune  de  Guissény  (Finistère),  en  date  du 
31  décembre  1871,  aux  termes  de  laquelle  ledit 
conseil  municipal  demandait  au  Gouvernement 
de  ratifier,  pour  une  durée  de  dix  années,  cer- 
taines taxes  d'octroi  sur  les  alcools,  les  vins,  le 
cidre  et  la  bière,  notamment  une  surtaxe  de 
16  francs  par  hectoltre  d'alcool,  ce  qui  porte- 
rait à  20  fr.  par  hectolitre  le  droit  d'octroi  ;  sans 
cet  accroissement  de  revenu,  la  municipalité  se- 
rait impuissante  à  faire  honneur  à  ses  engage  • 
ments,  et  à  poursuivre  les  améliorations  qu'elle 
se  proposait  de  réaliser. 

Pour  vérifier  l'exactitude  de  ces  assertions, 
nous  avons  examiné  les  budgets  pour  1871  et 
1872  de  la  commune  de  Guissény;  l'état  des 
dettes  municipales  que  les  ressources  budgé- 
taires actuelles  ne  peuvent  libérer;  le  tableau 
énumératif  des  dépenses  urgentes  et  des  travaux 
dûment  autorisés  auxquels  Ta  création  des  taxes 
d'octroi  a  pour  but  dfe  subvenir  ;  le  devis,  esti- 
matif des  travaux  et  des  réparations  a  faire  &  la 
maison  d'école  des  garçons  de  la  commune  ;  le 
tableau  des  centimes  ordinaires  et  extraordinai- 
res compris  dans  les  rôles  de  l'année  courante  et 
des  trois  années  antérieures  ;  l'avis  favorable  du 
sous-préfet  ;  l'avis  favorable  de  la  direction  des 
contributiojis  indirectes  ;  l'avis  favorable  du  pré- 
fet ;  les  conclusions  favorables  du  ministre  de 
l'intérieur,  sous  la  réserve  toutefois  de  la  durée 
de  la  {)erception  limitée  à  cinq  ans  ;  enfin  la  dé- 
libération du  conseil  d'Etat,  en  date  du  25  avril 
1872,  limitant  les  taxes  et  surtaxes  à  l'alcool  cl  à 
l'absinthe. 

De  cet  examen  il  résulte:  que  la  situation  finan- 
cière do  la  commune  de  Guissény  est  assez  char- 
gée pour  avoir  recours  à  des  ressources  ex- 
traordinaires, ne  fût-ce  que  pour  faire  honneur 
à  ses  engagements  dans  le  passé  ;  et  rju'en  outre, 
elle  se  trouve  paralysée  dans  son  désir  d'amélio- 
rer deux  services  bien  importants,  ceux  de  l'ins- 
truction publique  et  des  cnemins  vicinaux.  Il  lui 


(*)  Olte  ^  Commission  est  composde   de    MM.  Coarbet- 


faut  surtout  réparer  la  maison  d'école  et  renoo- 
vêler  le  mobilier  scolaire;  qu'elle  n'a  d'autres 
ressources  en  dehors  des  centimes  extraonUmi- 
res  que  celles  de  l'octroi,  et  que,  dans  les  ma- 
tières soumises  à  l'octroi,  les  alcools  seuls  peu- 
vent donner  des  produits  utiles;  qu'enfin  le  dé- 
cret, qui  devra  autoriser  la  création  de  roctrol 
do  Guissénv,  devant  fixer  à  6  francs  le  dratt 
principal  sûr  l'alcool  et  l'absinthe,  il  suffit  de 
porter  &  14  francs  le  droit  do  la  surtaxepoar 
obtenir  un  chifi're  de  recette  de  plus  de  2,000  fi*^ 
qui  paraît  devoir  suffire  aux  besoins.         ^    ^         * 

Dans  ces  circonstances,  votre  commissioa  : 
conàidérant,  d'une  part,  que  les  besoins  de  la 
commune  sont  justifiés,  et  qu'ils  méritent  la  plus 
grande  faveur,  puisqu'il  s'agit  de  concourir  à  ré- 
pandre l'instruction  publique  parmi  des  popula- 
tions qui  reconnaissent  elles-mêmes  en  avoir  be- 
soin et  demandent  le  moyen  d'y  satisniire  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  droit  de  sur- 
taxe d'octroi  qui  est  proposé,  aura  pour  rtadtat 
possible,  soit  d'arrêter  dans  sa  marche  les  'pro- 
grès du  vice  de  l'ivrognerie,  si  le  droit  de  sur- 
taxe diminue  la  consommation  ;  soit  de  lUrs 
payer  au  moins  plus  cher  le  prix  de  cette  oon- 
sommation,  par  les  consommateurs  persévèrantii 
si  la  consommation  ne  diminue  pas  ; 

Est  d'avis  qu'il  va  lieu  d'adopter  l'article  mù- 
que  du  projet  do  loi  qui  vous  esfr  proposé»  avec  la 
seule  modification  résultant  de  sa  durée. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  pendant  cinq  anaées  consécu- 
tives, les  surtaxes  suivantes  seront  perçusse  l'oc- 
troi de  la  commune  de  Guissény  (département  dn 
Finistère),  savoir  : 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  par  hecto- 
litre, 14  fr. 

Absinthe  en  cercles  et  en  bouteilles  (volnTn»»  to- 
tal) par  hectolitre,  14  fiv 

Ces  surtaxes  sont  indépend aatesr  du  droit  prin- 
cipal de  six  francs  autorisé  sur  les  spiritoenx  ei- 
dessus  désignés. 


Annexe    n'    1276. 

R  A  PPORT  fait  au  nom  de  la  commission(*)  chargée 
d'examiner  la  proi)osition  de  loi  présentée  par 
MM.  Achille  Adam,  de  Glcrcq,  Magniu  et  Ri- 
chard, relative  1^  la  substitution  fiicuitative  d^oo 
acto  sommaire  au  protêt  des  actes  de 


Viiay,  Bâmscud. 


merco  (urgence  déclarée),  par  M.  Michat-Ladi- 
chère,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  proposition  de  nos  honorables 
collègues,  MM.  Ach.  Adam,  de  Clercq,  Magnin  et 
Richard  est  déjà  ancienne;  elle  remonte  au  mois 
d'avril  1871. 

Après  avoir  franchi  la  premièi%  épreuve  de  la 
prifo  en  considération,  eue  est  venue  subir  de- 
vant votre  commission  celle  d'un  examen  appro- 
fondi. M.  Ach.  Adam,  l'un  de  ses  auteurs,  a  été 
invité  à  assister  aux  séances  où  elle  a  été  discu- 
tée, et  il  n'est  pas  besoin  de  dire  qu'il  l'a  déften- 
due  avec  la  compétence  rjui  résulte  de  sa  posi- 
tion personnelle  et  avec  l'énergie  que  peut  don- 
ner une  profonde  conviction. 

Au  moment  où  la  discussion  allait  ôtre  close, 
il  a  prié  votre  commission  do  n'arn>ter  aucune 
résolution  avant  d'avoir  pris  l'avis  des  tribunaux 
et  des  chambres  do  commerce. 

(♦)  Celle  Commission  est  romjjosée  de  MM.  Sacase,  pnv 
fia-ent:  Talion,  secrétaire ;Vi\\siiti,  Ck^ment,  Wamjer,  uri- 
vart,  i3érlei,  Pculvé,  Giraud,  Le  Royer.  MichaMadicHère,  de 
Vcntaron,  Lcbas,  Vente.  Iluiobert. 


\ 
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U  a  été  fait  droit  immédiatement  à  cette  de- 
mjande.  et  il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement, 
car  8*il  y  a  imprudence  à  toucher  sans  motifs 
graves  à  une  législation  ancienne  et  aux  usages 
qui  en  sont  à  la  fois  l'effet  et  la  consécration,  il 
n'y  aurait  pas  sagesse  à  écarter  à  priori  toute 
modification,  à  refuser  d'entendre  les  témoi- 
gnages qui  peuvent  éclairer  le  législateur  sur  le 
point  de  savoir  si  des  besoins  nouveaux  n*tp- 
peilent  pas  des  dispositions  nouvelles. 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  nos 
honorables  collègues  disent  que  le  protêt,  tel 
qu*il  est  prescrit  par  notre  code,  ne  répond  plus 
«Ûoord'hui  à  la  multiplicité  des  transactions,  et 
qja»,  depuis  longtemps,  les  personnes  habituées 
anx  procédés  rapides  du  commerce  anglais  se 

grfoecupent  de  la  nécessité  de  substituer  une 
irmalité  sommaire  à  l'acte  long  ot  coûteux  du 
protêt 

L*acte  sommaire  proposé  est  en  effet  d'origine 
anglaise  ;  il  est  pratiqué  en  Angleterre,  sous  le 
nom  de  noHng,  qui  serait  conservé  parmi  nous  si 
mm  importation  était  autorisée. 

Dovant  des  affirmations  aussi  i)récises,  le  com- 
merce devait  être  interrogé.  Il  lui  appartenait  de 
dire  par  ses  organes  les  plus  autorisés,  si  en  effet 
le  protêt  ne  répond  plus  à  ses  besoins  ;  si  le  no- 
ting  est  dans  ses  désirs. 

L'enquête  résolue,  un  questionnaire  a  été  ré- 
ÛM  :  il  a  été  accompagné  d'une  circulaire  desti- 
née a  appeler  l'attention  sur  les  différences  es- 
sentielles qui  distinguent  le  noting  du  protêt  et  à 
signaler  également  les  différences  non  moins 
grandes  qui  existent  entre  les  habitudes 
commerciaies  des  villes  et  celles  des  campa- 
gnes. 

Avant  de  faire  connaître  l'enquête  et  pour 
qu'on  puisse  mieux  apprécier  ses  résultats,  u  est 
nécessaire  de  mettre  en  parallèle  le  protêt  et  le 
noUng. 

Le  protêt  d'après  le  code  de  comtnerce. 

L'article  174  de  notre  code  de  commerce  dé- 
termine les  éléments  essentiels  du  protêt  : 

«  L'acte  de  protêt  contient  :  la  transcription 
littérale  de  la  lettre  de  change,  de  l'acceptation 
des  ondoiements  et  des  recommandations  qui  y 
sont  indiquées,  —  la  sommation  de  payer,  —  le 
montant  de  la  lettre  de  change,  —  il  énonce  la 
présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer,  — 
les  motîA  de  refus  de  payement  et  l'impuissance 
ou  le  refus  de  signer.  » 

Le  protêt  de  la  lettre  \le  change  est  applicable 
aux  autres  effets  de  commerce. 

L'article  176  contient  ensuite  une  double  pres- 
cription. 

Les  notaires  ou  huissiers  sont  tenus,  à  peine 
de  destitution,  dépens  et  dommages- intérêts  en- 
Tors  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  pro- 
têts; 

Ils  sont  également  tenus  de  les  inscrire  en  en- 
tier^ jour  par  jour,  par  ordre  de  date,  dans  un 
registre  coté,  paraphé  et  tenu  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  répertoires. 

U  est  sans  doute  inutile  d'expliquer  ou  de  com- 
menter les  dispositions  relatives  au  protêt.  Elles 
sont  claires  et  chacun  peut  voir  quels  intérêts 
elles  doivent  protéger,  quels  abus  elles  doivent 
prévenir. 

Cependant,  les  prescriptions  de  notre  droit 
commercial  sont  critiquées  avec  une  sévérité  quel- 
que peu  dédaigneuse  par  les  auteurs  du  projet 
de  loi;  ils  s^expriment  ainsi  dans  leur  exposé  de' 
motifs  : 

«  Les  deux  pages  d'écriture  que  cet  acte  (le 
protêt)  comporte,  ne  contiennent  que  deux  points 
mtéressants  :  la  date  de  présentation  et  la  ré- 
ponse, tout  le  reste  est  grimoire.  » 
.  En  conséquence,  voici  ce  que  serait  leur  acte 
sommaire  : 


Le  mting  d'après  le  projet  de  loi. 

a  Le  noting,  dressé  par  un  officier  ministériel, 
comprend  : 

a  La  désignation  de  la  personne  interpellée  et 
sa  réponse; 

«  La  date  do  la  présentation  et  la  signature  de 
l'ofQcier  ministériel. 

«  Gette^date  et  cette  signature  sont  reproduites 
sur  l'effet  même.  » 

Et  pour  qu'on  se  rende  un  compte  exact  de 
ce  que  peut  être  le  noting,  les  auteurs  du  pro- 
jet de  loi  en  présentent  un  spécimen. 

Etant  donné  un  effet  libellé  comme  suit  :   . 

»  Psiris,  10  mai  1871. 

«  Au  30  avril,  veuillez  payer  à  notre  ordre  la 
somme  de  1,000  fr.,  valeur  reçue  comptant  et  sui- 
vant notre  avis.—  Dupréet  (]•. 

«  MM.  Rolland  et  G%  négociants,  Bayonne.  » 

Le  noting  peut  être  ainsi  rédigé  z 

tt  Parlant  4  leur  caissier,  réponse  :  Pas  d'a- 
vis (1), 

«  !•»  mai  187t. 

a  N...,  huissier,  Bayonne.  » 

Ainsi,  sept  mots,  suivis  de  la  date  et  de  la  si- 
gnature, constituent  le  noting  ;  il  mérite  bien  sa 
qualification  d'acte  sommaire. 

Le  noting  n'est  d'ailleurs  qu'une  «  simple  note 
jointe  à  l'elfet  » 

Et  c'est  pour  que  cette  note  ne  puisse  être  at- 
tachée frauduleusement  à  un  effet  non  présenté 
(les  auteurs  do  la  proposition  prévoient  eux-mô- 
mes  ce  danger),  qu'il  est  prescrit  de  reproduire 
la  date  et  la  signature  sur  l'effet,  après  les  ma- 
juscules N.  A.  (non  accepté),  s'il  s'agit  d'un  refus 
d'acceptation,  ou  N.  P.  (non  payé)  s'il  y  a  reAis 
de  payement 

Le  noting  doi(  en  outre  être  transcrit  avec 
l'effet  noté,  littéralement  sur  un  registre  spécial, 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  date  ;  l'officier  mi- 
nistériel n'est  pas  tenu  d'en  donner  copie  au  dé- 
biteur. 

Un  amendement  de  M.  A.  Adam  ajoute  à  la 
disposition  qui  précède  le  paragraphe  addition- 
nel suivant  : 

tt  Ce  registre  est  paraphé  tous  les  cinq  jours 
par  le  receveur  de  l'enregistrement,  sans  aucune 
perception.  » 

L'enregistrement  est  d'ailleurs  supprimé  pour 
le  noting,  et  cette  suppression  est  considérée  dans 
l'exposé  des  motifs  comme  le  trait  principal  du 
projet  de  loi. 

Le  premier  avantage  recherché  par  nos  hono- 
rables collègues  est  la  célérité.  Ils  désirent  que 
l'effet  noté  fasse  retour  au  porteur  dans  les  vingt- 
quatre  neures;  et,  avec  l'enregistrement,  cela 
n'est  pas  possible.  L'ofQcior  ministériel  a  quatre 
jours,  non  compris  celui  du  protêt,  pour  faire  en- 
registrer son  acte;  le  receveur  ne  le  rend  pas 
immédiatement,  on  sorte  que  le  retour  de  l'effet 
n'aurait  lieu  souvent  que  le  sixième  ou  le  sep- 
tième jour. 

En  supprimant  l'enregistrement,  rien  ne  s'op- 
pose, disent-ils,  à  ce  que  l'effet  rentre  le  lende- 
main, de  la  présentation  et  ils  font,  dès  lors,  de 
ce  prompt  renvoi  l'objet  d'une  prescription  for- 
melle à  laquelle  un  amendemement  ajoute  la 
clause  pénale  suivante  :  «  Sous  peine  de  domma- 
ges-intérêts envers  les  parties.  » 

Ils  ne  changent  du  reste  rien  aux  formalités  et 
délais  de  notifications  prescrits   pour  le  protêt 

(1)  La  réponse  peut  et  doit  varier,  mais  elle  sera  toujours 
laconique  :  refti4e  de  payer;  —  ne  veut  payer;  —  ne  peut 
payer  \  le  noUng  ne  comporte  pas  une  longue  réponse.  (N. 
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par  l'art  165  du  codo  do  commerce.  D'après  cet 
article'  le  porteur  qui  veut  exercer  son  recours 
individuellement  contre  son  cédant,  doit  lui  noti- 
fier le  protêt  et  le  citer  en  Jugement  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  la  date  du  protôt.  Il  sem- 
blerait, dès  lors,  que  la  célérité  cherchée  au  prix 
de  la  suppression  de  Tenregistrement,  ne  profite- 
rait guère  qu*au  porteur. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  n'ont  pu  se  dissi- 
muler que  l'exemption  de  Tenreristrement  au 
profit  du  noting,  soulèverait  deux  objections  prin« 
cipales  *. 

A  celle  tirée  de  la  nécessité  de  garantir  la  sin- 
cérité de  la  date  de  l'acte,  ils  répondent  que  l'en- 
registrement ne  donne  &  cet  égard  aucune  ga- 
rantie, et  qu'au  eurnlus  le  visa,  du  registre  par  le 
receveur  de  l'enregistrement,  exigé  tous  les  cinq 
jours,  vaut  autant   que  renrogistrement  môme. 

A  l'objection  tirée  dea  bcsoms  du  Trésor,  ils 
répondent  par  une  compensation  :  u  le  noting 
doit  être  revêtu  d'un  timbre  mobile  do  1  iï*.  » 

Après  la  célérité,  l'autre  avanta^  cherché  est 
la  réduction  des  frais,  et  voici  fOmment  on  l'ob- 
tient : 

Le  coût  du  protêt  est  de. ... . « . . . .    4 fr.  85 

Celui  du  noting,  serait  de •    2       n 


DifTérenco  en  moins 2  fr.  85 

C'est  le  fisc  et  c'est  l'officier  ministériel  qui 
font  les  firais  do  cette  diminution.  Ils  la  suppor- 
tent dans  des  proportions  qu'on  va  f^iire  connaî- 
tre, et,  pour  cola,  on  emprunte  &  l'exposé  des 
motifs  un  bordereau  de  frais  de  protêt,  qui  se 
trouve  à  la  page  3. 

«  Original  et  copie 1  fr.  CO 

«  Copie  de  l'effet  et  transcription  au  ré- 
gi stre 0     75 

a  Timbre  (deux  exemplaires) 1       » 

«  Timbre  du  répertoire 0     35 


n  Enregistromen 


l 


«  Total 


j 1^ 

4  fr,  85 


Sur  ces  4  fr,  85.  on  peut  voir  qu'il  revient  au 
Trésor,  en  droit  d'enregistrement  ou  timbre,  2  fr. 
50(1), 

Et  à  l'offlcier  ministériel,  2  fr.  35. 

On  réduit  le  Trésor  à  1  fr.  et  il  perd. .     1       50 
On  réduit  l'oflicier  mini8tériel  à  1  fr. 
pour  tout  émolument  et  il  perd 1       35 


Total  des  rôductiong. ...    2  fr.  85 

C'est  le  débiteur  qui  profiterait  de  cette  dimi- 
nution,  en  moins  payant pourvu   toutefois 

qu'aucun  des  intéressés  no  voulût  user  de  la  fa- 
culté do  l'article  7  du  projet.  Cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

«  Tout  intéressé  pourra  toujours,  à  quelque  épo- 
que ce  soit,  réclamer  &  l'ofllcior  ministériel  un 
protêt  détaillé  qui  sera  drossé  d'après  les  indica- 
tions du  registre  et  portera  la  date  du  noting.  » 

Il  est  vrai  que  par  amendement,  M.  Ach.  Adam 
consent  à  la  suppression  do  cet  article. 

Un  dernier  mot  pour  préciser  le  rôle  que  le 
noting  serait  appelé  à  avoir  dans  la  pratique. 

Lo  noting  proposé  n'est  point  un  protêt  revu, 
corrigé  et  considérablement  diminué,  devant  tou- 
jours et  partout  remplacer  lo  protêt  actuel. 

Il  n'est  point  obligatoire  ;  il  n'est  que  faculta- 
tif, et  c'est  le  porteur  qui  décide  si  I  oflicier  mi- 
nistériel drossera  le  protêt  ou  le  noting. 

Après  co  long  exposé  qui  permettra  à  chacun 
de  vous,  messieurs,  de  porter  un  jugement,  tant  sur 

(1)  Suivant  les  auteurs  du  proiot,  le  droit  du  Trésor  n'est 

.  I  "'^^  1"'*"  apparence;  ils  suppriment  absolument  le 

timbre  de  la  copie  comme  si  jamais  elle  n'était  laissée  et  le 

timbre  du  répertoire;  par  ce  procédé,  la  perte  du  Trésor  se 

'trouTerait  n'être  plus  que  de  0  fr,  65. 


le  protêt  que  sur  le  noting,  nous  allons  siioolnctt* 
ment  vous  faire  connaître  Tenquâta. 

Enqu^,  ^  Questiong, 


Les  questions  posées  se  classent  natursUèl 
en  deux  groupes  consaerès,  le  premier  ao  prM^ 
le  second  au  noting. 

1.  Sur  le  protêt  t  On  fe  nppelle  qne  &nê  r« 
posé  des  motifs  de  leur  proposition,  nos  hoi"^ 
oies  collègues  ont  reproché  au  protêt  d'èirs 
pli  de  choses  inutiles. 

Votre  commission  à  dft  demander  si   %è  imlll 

pouvait  être  abrégé  et  si,  notamment,  Il  nV  «ftlS 

)as  d'inconvénient  à  supprimer  IttransoHptieiid» 

'effet,  exigée  par  l'art  174  du  Codo  m  m*> 

merce. 

L'enregistrement  étant  signalé  comme  ont  ft»* 
malité  plus  nuisible  qu'utile;  il  fiallaift  savoir  r 
ment  il  était  apprécié  par  le  commerça 

La  remise  de  la  copie  au  débiteur  si 
sèment  exigée  par  l'art.  176,  suivant  h 
de  la  proposition,  serait  tombée  &  peu  prèà  % 
plétemeni  en  désuétude;  il  y  a  une  granoè 
lité  à  savoir  jusqu'à  quel  point  l'art.  176  ail 
serve  ou  transgressé  ;  le  renseignement  a  i 
été  demandé. 

On  a  demandé  encore  si  des  débiteon  sa  fOBl 
plaints  de  ce  que  la  copie  du  j[)rotôt  ne  UMr 


rait  pas  été  remise;  s'ils  ont  signalé  un  pT^Mùt 
résultant  do  cette  omission  et,  finalement^  d  lùH 
doit  maintenir  l'obligation  de  la  copia. 

2.  Sur  le  noting  :  D'après  le  projet  de  lolv  c'ait 
au  porteur  qu'appartiendrait  exclusivama^  Ut 
faculté  de  remplacer  le  protêt  par  le  noting  ;  la 
commerce  a  été  invité  à  donner  son  avis. 

La  formule  de  l'acte  sommaire  pouvsnt  par^ 
tre  d'une  simplification  excessive,  on  a  damanoê 
si  cet  acte  constatait  suffisamment  la  prèMmia» 
tion,  le  refus  de  payement  et  les  moti&  du  reftaSL 

Votre  commission  paraissant  craindre  : 

1*  Que  le  visa  du  registre  des  notings  n'a&t  pas 
la  mémo  cflicacité  que  l'enregistrement  ponr  gi- 
rantir  la  sincérité  de  la  date; 

2*  Que  le  noting  ne  donnât  pas  au  dâbltour  lia 
garanties  qu'il  trouve  dans  le  protêt,  lea  dooz 
questions  ont  été  posées. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi,  ayant  trouvé  qM 
la  rapidité  du  retour  de  l'effet  noté  et  la  dimiâga- 
tion  des  frais  justifiaient  l'admission  en  Fmaa 
du  noting  facultatif,  on  a  demandé  aux  chamlnaa 
et  aux  tribunaux  de  oommorce  quels  avantagea 
ils  trouveraient  à  l'emploi  de  l'acte  sommaira. 

Enfin,  et  pour  conclure,  on  leur  a  demandé  Sll 
y  avait  utilitô  réelle  &  introduire  le  noting  daaa 
notre  législation  et  dans  nos  usages  conunir* 
ciaux. 

Telles  sont  les  questions  posées  ;  on  aurait  pn. 
comme  dans  les  enquêtes  judiciaires,  plaoer  la 
réponse  au-dessous  ae  chaque  demande;  mais  il 
nous  a  semblé  qu'en  groupant  soit  les  questions^ 
soit  les  réponses,  on  pourrait  mieux  embrasser 
l'ensemble  de  l'enquête. 

Réponses. 

1.  Sur  le  protêt.  Nous  avons  le  regret  de  dira 
que  votre  commission  n'a  pas  reçu  toutes  les  lé* 
ponsf.'s  qu'elle  étaft  en  droit  d'attendre. 

Il  y  a  des  ressorts  do  cour  d'appel  qui  ont  gar« 
dé  un  absolu  silence,  cela  est  infiniment  ref^^aS" 
table,  car  telle  qu'elle  est,  l'enquête  est  ineom- 
plète,  et,  sans  parler  do  la  question  de  l'admission 
ou  du  rejet  de  la  proposition,  il  eût  été  trèe-utlia 
de  connaître  les  habitudes  qui  existent  dans  les 
diverses  parties  de  notre  territoire,  en  ce  qoi 
concerne  l'observation  ou  la  non  observation  da 
l'article  176. 

En  somme,  224  tribunaux  spéciaux  do  com- 
merce ou  jugeant  commercialement  ont  répondit. 
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et  il  y  a,  en  outre,  t5  avis  de  chambres  de  corn- 
narce.  Le  chiffre  total  des  réponses  parvenues  & 
la  commission  est  de  239;  c'est  un  peu  plus  que 
la  moitié  du  nombre  des  tribunaux  et  des  cham- 
bres de  commerce  qui  existent  en  France. 

li  y  a  un  certain  nombre  d'avis  qui  ne  rôpon-' 
dant  pas  à  la  pensée  de  la  commission. 

Les  auteurs  de  ces  avis  laissent  de  c6té  le 
qneetionnaire  pour  suivre  le  courant  de  leurs 
propres  idées,  et  ils  s'ingénient  à  trouver  des 
lieyeiis  nouveaux  d'amender,  soit  le  protêt,  soit 
le  noting.  Il  est  juste,  d'ailleurs,  de  reconnaître 
que.  dans  le  nombre  des  dissertations  ou  des 
pn^ets  nouveaux  que  l'enquête  a  fait  naître,  plu- 
sieurs se  distinguent  par  des  vues  qui  ont  de  la 
Joslessai  par  des  observations  qui  sont  loin  d'être 
flans  valeur. 

La  majorité  des  avis  est  favorable  au  protêt 
éans  sa  forme  actuelle  :  avec  la  transcription  de 
reffst,  l'enregistrement  et  la  copie  (i).  Toutefois, 
U  y  en  a  un  certain  nombre  ou  il  est  dit  qu'en 
auttAtenant  la  transcription  de  Teifet,  on  poui'rait 
dteger  le jMrotêt  de  beaucoup  de  mots  inutiles. 

Inuis  eertaines  localités  où  se  sont  conservées 
|das  ou  moins  complètement  les  vieilles  formules, 
4sda  peut  être  vrai  ;  mais  rien  n'empêche  de  les 
•brêger  à  la  condition  de  ne  rien  omettre  de  ce 
que  la  loi  exige.  C'est  ce  qu'ont  fait  les  huissiers 
Oi  Paris,  dont  le  protêt  est  réduit  à  sa  plus  sim- 
pli  expraulon.  Au  surplus^  il  importe  assez  peu 
q«e  le  Tibellé  du  protêt  soit  plus  ou  moins  bref, 
air  depuis  longtemps  on  a  l'nabitude  de  se  ser- 
vir de  »rmules  imprimées  dont  l'officier  minis- 
tériel^ n*a  plus  qu'a  garnir  les  blancs ,  ea  sorte 
411a  1  éertiure  à  la  main  n'est  jamais  longue.  Ce 
qui  demande  le  plus  de  temps,  c'est  la  copie  de 
Faffet  et  quelquefois  aussi  la  réponse. 

¥otre  eommiaaion  tenait  à  savoir  d'une  manière 
précise  comment  Tarticle  17C  était  observé  dans 
Iflfl  divan  arrondissements.  Elle  n'a  pu  obtenir 
^e  ^eUe  désirait  connaître,  ou  du  moins  elle 
JM  l'a  obtenu  qu'imparfaitement  Déjà  nous  avons 
fligailé  les  abstentions  trop  noxnbreusos  des 
com  interrogés. 

Parmi  ceux  qui  ont  répondu,  il  y  en  a  qui  ont 
pensé  que  la  question  était  posée  a  un  point  de 
me  général;  —  quelques-uns  semblent  n'avoir 
quone  notion  assez  vague  de  la  pratique  des 
'gjBciers  ministériels  dans  leurs  circonscriptions 
n^peeUves;  —  d'autres  répondent  que  la  copie 
•flt  toii|oiir8  remise  quand  le  débiteur  est  absent 
4RL  qujl  refuse  de  signer  le  protêt;  -—  d'autres 
enfin  disent  que,  si  la  copie  n  est  pas  laissée  au 
-débiteur,  c'est  .parée  que  celui-oi  exprime  son 
désir  de  ne  pas  la  recevoir. 

dépendant,  il  y  a  un  grand  nombre  de  tribu- 
■floz  qui  affirment  que  dans  leurs  arrondisse- 
BMDts  la  prescription  de  l'article  176  est  rigou- 
noiement  observée. 

Deeet  ensemble  de  témoignages  il  résulte  que, 
dm  pi  as  de  la  moitié  des  arrondissements  sur 
iasqneis  TOtre  commission  est  renseignée,  la  00- 
pie  dn  protêt  est  délivrée  au  débiteur  sinon  tou- 
jours, du  moins  le  plus  souvent. 

L'inobservation  de  l'article  176  a  dû  être  tolé- 
rée d'abord  dans  les  grands  centres  commer- 
oiauL  lorsque  l'augmentation  du  nombre  des 
protêts  et  leur  accumulation  aux  Jours  générale- 
ment consacrés  aux  échéances  oni  rendu  maté* 
riellement  impossible  ou  très-difficile  la  déli- 
vrance de  la  copie,  la  tolérance  s'est  ensuite 
etendne  et,  de  proche  en  proche,  elle  a  ga^né 
|nême  des  petits  centres  où  rien  ne  s'opposait  à 
la  stricte  exécution  de  la  loi. 

n  paraît  certain  que  l'on  pourrait,  dans  beau- 

coup  de  localités  où  l'article  176  est  ^ombê  en 

désuétude,  remettre  ses  prescriptions  en  vigueur. 

•    fia  eiTet,  il  y  quelques  grands  centres  commer- 


<1)  Pour  It  forme  aetnelle  un  protêt,  ISi 

—  ia  transeriptfon  de  Teffet,      156 

—  renregistrçinent^  139 


contre  105 
-        77 


ciaux  où  la  copie  n'a  pas  cessé  d'être  délivrée  : 
nous  citerons  Bordeaux  et  Nantes  (!)• 

Il  résulte  encore  des  renseignements  parvenus 
à  votre  commission,  que  l'inobservation  de  l'arti- 
cle 176  a  donné  lieu  a  des  plaintes  assez  fréquen- 
tes auxquelles  généralement  les  tribunaux  ne  pa- 
raissent pas  ajouter  beaucoup  d'importance  :  ce 
sont  les  mauvais  débiteurs  qui  se  plaignent,  dit- 
on,  le  plus  souvent.  Ou  bien,  on  attribue  la 
plainte  à  un  esprit  d'animosite  qui  pousserait  le 
débiteur  à  dénoncer  l'huissier. 

Cependant  deux  ou  trois  tribunaux  parlent  de 
plaintes  qu'ils  considèrent  comme  sérieuses  :  il 
s'agissait  de  débiteurs  absents  au  moment  où 
l'huissier  s'était  présenté,  et  Ils  n'avaient  connu 
le  protêt  qu9  par  la  citation  en  Justice.  Ils  se 
plaignaient  des  Drais  qu'ils  subissaient  et  de  l'at- 
teinle  que  la  poursuite  portait  à  leur  crédit. 

En  général,  la  copie  est  considérée  comme 
utile  même  par  certains  tribunaux  disposés  à  ad- 
mettre le  noting.  D'autres,  en  constatant  que  la 
copie  n'est  pas  délivrée,  expriment  le  regret  de 
oette  inobservation  de  la  loi. 

Le  vœu  du  maintien  de  la  copie  est  exprimé 
par  143  tribunaux  et  par  6  chambres  de  com- 
merce. Quelques  uns  uns  de  ces  corps  estiment 
que  cette  copie  pourrait  être  réduite  a  une  fiche, 
carte  ou  note  renfermant  les  indications  essen- 
tielles pour  le  débiteur.  Deux  ou  trois  ne  récla- 
ment ta  copie  qu'au  cas  d'absence  du  débi- 
teur. 

Parmi  les  autres  tribunaux  ou  chambres  de 
commerce,  au  nombre  de  90,  quelques-uns  qui 
n'ont  pas  iu^é  utile  de  suivre  te  questionnaire, 
n'ont  pas  fait  de  réponse  ;  le  plus  grand  nombre 
estime  que  la  copie  peut  être  supprimée  sans  in- 
convénient, et  voici  les  raisons  qu'ils  en  donnent  : 

1"  La  copie  est  supprimée  de  fait ,  et  il  n'y  a 
pas  de  plaintes,  ou  Tes  plaintes  qui  se  produisent 
quelauefois  n'ont  rien  ae  sérieux. 

2"  La  copie  n'apprend  rien  au  débiteur  qu'il  ne 
sache  déjà  par  ravis  du  tireur,  par  la  première 

{)résentation  que  le  porteur  fait  taire  le  jour  de 
'échéance  et  par  la  seconde  présentation  fiiite 
le  lendemein  par  l'huissier  chargé  de  dresser  le 
protêt. 

Ici  une  rectification  est  nécessaire  :  quand  le 
porteur  et  le  débiteur  habitent  la  même  localité, 
il  y  a  en  efi'et  présentation  le  jour  de  l'échéance  ; 
mais  si  le  débiteur  habite  au  loin,  il  n'y  a  qu'une 
présentation;  elle  est  faite  par  l'huissier. 

%  &ur  le  noting.  Trente-sept  tribunaux  et  six 
chambres  de  commerce  adoptent  le  projet  de  loi 
sans  modifications  ; 

Soixante  tribunaux  et  une  chambre  de  com- 
merce n'acceptent  le  noting  qu'en  lui  faisant  su- 
bir des  changements  divers. 

16  tiMbunaux,  qui  redoutent  Tabus  qu'on  peut 
faire  de  la  note  détachée,  désirent  que  le  noting 
soit  écrit  sur  VùSei  même  ou  sur  un  registre  a 

souche  ; 

18  tiennent  à  la  conservation  de  l'enregistre- 
ment; 

27  réclament  la  copie  ou  la  fiche  ; 

24  trouvent  insuffisantes  les  mentions  du  no- 
ting proposé; 

6  pensent  que  ce  n'est  pas  au  porteur,  mais  au 
tireur  que  doit  appartenir  l'option  du  protêt  ou  du 
noting; 

6  demandent  que  le  noting  soit  obligatoire  et 
non  facultatif; 

4  pensent  que  le  protêt  doit  avoir  lieu  si  le  dé- 
biteur est  absent. 

Tout  en  exprimant  une  opinion  plus  ou  moins 
favorable,  une  vingtaine  de  tribunaux  ne  parais- 
sent pas  bien  convaincus  de  l'utilité  du  noting,  et 

<1)  «  Les  copies  du  protêt  sout  toiûoHrs  remises  ^,Bor- 
n  oe^ux,  anf  quelques  cas  eioepUonnels  dans  lesquels  les 
«  débiteurs  demandent  à  Tlmissler  de  ne  pas  la  leur  remettre.» 
(Rép.  de  la  ch,  de  eom.  de  Bordeaux.)  ..^     « 

Le  TrttiiMl  de  eommeree  de  Nimtes  dit  que  l'art.  176  est 
cbserfl  état  m  eifcoiserfption. 
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il  nous  parait  nôcossaire  de  faire  quelques  cita- 
tions pour  que  rlmcuu  puisse  on  quelque  sorte 
voir  le  de?s!is  et  le  dessous  de  Fcnquôte. 

tt  Cette  utilité  est  relative,  mais  existe  dans  cer- 
tains cas. 

—  u  Le  noting  est  utile  dans  une  certaine  me- 
sure. 

—  u  Le  noting  peut  ofTrir  quelques  avantages, 
mais  on  semble  en  avoir  exagéra  T importance. 

—  «  Utile  dans  les  villes,  non  dans  les  cam- 
pagnes. 

—  u  La  question  d'utilité  ne  peut  être  résolue 
que  dans  les  grands  centres. 

—  «  C'est  par  l'usage  du  noting  qu'on  pourra 
mieux  apprécier  ses  avantages  et  ses  inconvénients. 

—  (c  Nous  avons  emprunté  aux  Anglais  les  chô- 
queSi  pourquoi  ne  ferait-on  pas  l'essai  du  noting  ? 

—  u  II  serait  à  propos  d'en  faire  l'essai. 

Il  y  a  encore  une  remarque  importante  à  faire  : 
c'est\|ue  le  noting  a  trouvé  plus  de  faveur  peut- 
Atre  dans  de  petits  centres  commerciaux  que 
dans  les  grands  ;  quelquefois  plus  dans  le  contre 
de  la  France  que  sur  les  c<5tes  ou  sur  la  frontière 
de  la  Belgique  qui  fait  un  usage  modéré  de  l'acte 
sommaire  d  Angleterre. 

Ainsi,  le  ressort  de  Riom  a  envoyé  1 1  avis  fli- 
vorables  contre  6  défavorables. 

Au  contraire,  le  ressort  de  Douai  a  fait  parve- 
nir 1 1  avis  défavorables  contre  4  favorables.  Par- 
mi ces  quatre  derniers,  il  faut  citer  Boulogne  et 
Calais,  qui  possèdent  beaucoup  de  résidents  an- 
glais. 

Votre  commission  regrette  le  silence  gardé  par 
Lyon  et  Toulouse;  mais  toutes  les  autres  grandes 
villes  dont  la  population  dépasse  100,000  habi- 
tants, se  prononcent  contre  le  noting  (I). 

Paris  mérite  une  attention  spéciale,  car  c'est 
dans  cette  immense  ville  qu'existent  au  plus  haut 
degré  les  difficultés  d'observation  de  la  loi  qui 
réffit  les  protêts. 

Or.  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  après 
les  réponses  au  questionnaire,  les  plus  afîQrma- 
tives  pour  le  protêt,  s'exprime  ainsi  r 

«  Considérant  que  la  substitution  facultative 
d'un  acte  sommaire  dit  noting  au  protêt  des  ef- 
fets de  commerce,  est  [une  mesure  mutile  et  que 
ne  justifie  ni  l'intérêt; du  créancier,  ni  celui  du 
débiteur  ;  qu'elle  ne  procurerait  aucun  avantage 
au  commerce  et  entraînerait  même  des  inconvé- 
nients que  ne  présente  pas  le  protêt, 

a  A  l'unanimité,  émet  l'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  donner  suite  au  projet  de  loi  présenté.  » 

En  résumé,  il  y  a  on»  tout  135  avis  défavorables 
contre  101  plus  ou  moins  favorables. 

Ce  dernier  chiffre  est  considérable  assurément; 
mais  il  n'a  pas  toute  l'importance  qu'il  pourrait 
avoir  s'il  y  avait  dans  ces  104  réponses  accord 
complet  sur  la  procédure  à  adopter  pour  le  no- 
ting, sur  les  éléments  dont  il  doit  se  composer, 
sur  les  effets  qu'on  peut  en  attendre. 

L'enquête,  telle  qu'elle  est,  ne  paraît  donc  pas 
pouvoir  motiver  l'adoption  du  noting. 

Et  nous  ne  cherchons  pas  à  interpréter  le  si- 
lence gardé  par  tant  de  tribunaux  et  de  cham- 
bres de  commerce  !  Pourtant,  on  peut  dire  que 
si  ce  silence  n'est  pas  la  conlamnation,  il  est 
moins  encore  l'approbat'on  implicite  du  projet 
do  loi. 

Car,  si  ceux  dont  on  a  requis  le  témoignage, 
avaient  jugé  l'innovation  utile,  ils  auraient  mis 
quelque  empressement  à  le  faire  savoir  à  votre 
commission. 

Avis  de  la  cvnmission. 

Votre  commission  croit  devoir  d'abord  donner 
son  avis  sur  le  noting.  sauf  à  examiner  ensuite  si 
le  protêt  doit  ou  ne  doit  pas  être  modifié. 

(1}  Paris,  Marseillp,  L-lle,  Nantes  (tribonaax  de  eommeree), 
Bordeaux,  Rouen,  Saint-Btiepne  (chambres  de  commerce). 


l.  Sur  le  noting.  Votre  commission  regtrde 
comme  nécessair**,  ou  Siirieusement  utile,  troîf 
choses  qui  manquent  à  l'acte  sommaire  propoiô: 
la  transcription  de  l'efTet,  l'earegistremenl  «t  U 
copie  de  l'acte. 

La  transcription  fixe  l'état flerefTet au  moBunt 
de  la  présentation.  Si  cet  état  n'est  pas  immédlir 
tement  constaté,  le  porteur  pourra  garnir  laffA- 
dossements  en  blanc  ou  même  lyouter  un  nomil 
endossement. 

Si  nous  ne  sigaalon^  pas  en  première  Ugae 
l'utilité  de  la  transcription  ]>our  le  débiteur  In- 
téressé à  connaître  le  titre  dont  on  lui  rècliBe 
le  payement,  c'est  parce  que  souvent,  la  eopit 
n'est  pas  laissée. 

L'enregistrement  a  également  une  utilité  inoon 
tcstable.  Avant  d'en  faire  la  preuve,  il  fout  éln 
un  mot  de  la  question  fiscale  : 

Nous  avons  précédemment  fait  connaître  la  v^ 
duction  ([ue  le  Trésor  supporterait  à  propot  il 
protêt.  Et  sans  discuter  si  cette  réduction,  ori 
parait  être  de  2  fr.  50  c.  par  protêt,  est  molMn 
en  réalité,  il  n'en  est  pas  moins  certain  qnHy 
aurait  perte  sensible  pour  le  fisc,  si  le  noilif 
était  admis. 

Il  faut  encore  ajouter  à  cette  perte  celle  pro- 
venant de  ce  que  l'exonération  de  l'enranstie- 
ment  s'étendrait  nécessairement  du  noUng  à 
l'effet  noté.  —  Il  s'agit  ici  du  billet  à  ordrs  qjoà 
seul  est  passible  du  droit  proportionnel 
ment  du  protêt. 

L'efl'et  serait  sans  doute  enregistré  au 
de  la  citation  en  justice,  et  le  droit  serait  ainsi 
retrouvé,  mais,  s'il  n'y  a  pas  de  poursuite  Jnd^ 
claire,  le  droit  proportionnel  est  irrévocablement 
perdu. 

Il  n'y  a  pas  à  s'appesantir  davantage  sur  eelta 
considération,  mais  il  était  impoHible  de  ne  pis 
l'indiquer. 

L'enregistrement  est  destiné  à  donner  une  date 
certaine  au  protêt  comme  à  tous  les  actes  dea  no* 
taires  ou  huissiers.  Mais  il  faut  reconnaître  ooe 
l'enregistrement  ne  garantit  pas  d'une  naniero' 
absolue  la  date  du  protêt,  puisqpie  Toflieter  nd- 
nistéricl  a  quatre  jours  pour  présenter  son  setsi 
au  receveur  de  l'enregistremeaf. 

Il  semblerait  donc  que  le  visa  du  registre  dsi- 
notings,  apposé  tous  les  cinq  jours,  arriversit»  à 
un  jour  prés,  au  même  résultat;  mais  cela  n'est 
pas  tout  a  fait  vrai  ;  le  receveur  enregistre.  Joor- 
par  jour  les  actes  qui  lui  sont  présentés  et  c* 
que  soir  arrête  son  registre;  tout  se  fait  avec 
grande  régularité. 

S'il  s'agit  d'une  simple  signature  à  mettre 
los  cinq  jours  sur  un  registre,  est-il  bien  oei 

aue,  de  la  part  du  receveur,  il  n'y  aurait  jamsls 
e  complaisances,  dans  le  cas  où  l'oflicier  minis- 
tériol  aurait  Aie  oublieux  ou  négligent?  L'agent 
(in  fisc,  d'après  le  projet  de  loi  ne  perçoit  ancon 
droit  pour  l'Etat,  aucune  rétribution  pour  tnl- 
même  ;  il  n'a  d'ailleurs  aucun  moyen  de  contréls 
pour  reconnaître  les  omissions  dont  l'officier  oi- 


parait  pas 
redouter  les  abus. 

La  crainte  de  ces  abus  se  manifeste  dans  quel- 
ques avis  de  tribunaux  qui  aioptent  le  noting. 

Le  délai  do  cinq  jours  paraît  trop  long,  il  t  i 
a  qui  voudraient  que  le  visa  du  registre  eût  lii 
tous  les  jours  ou  tous  les  deux  ou  trois  Jours. 

Il  y  a  une  autre  utilité  signalée  par  quelques' 
réponses  de  l'enquête,  en  ce  q:ui  concerne  l'enrei- 
gistrement.  C'est  au  bureau  de  renrogistremoS 
qu'on  peut  reconnaître  l'état  commercial  dHm 
homme  qui  ne  fait  pas  honneur  à  ses  engage- 
ments ;  et  notamment  dans  les  reports  de  iau- 

(1)  Le  projet  de  loi  ne  punit  d'anrane  amende  rofldcr  ni- 
nistériel  qui  omet  de  transcrire  TelTet  noté  et  le  BoUuf.  A 

Soi  bon  d'ailleurs  Tkmende,  pui^ne  la  contraTentioa  I  éf- 
it  de  la  formalité  de  renrâfistrement  ne  peut  fat  ftrr 
coitutée? 


il 
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lite,  c'est  par  la  date  et  le  nombre  de  protêts 
qu'on  fixe  l'époque  fraie  de  la  cessation  de  paye- 
ment et.  par  suite,  l'ouverture  do  la  faillite.  On 
pourrait,  11  est  vrai,  faire  les  mômes  recherches 
chez  les  officiers  ministériels,  mais  divers  huis- 
siers ont  pu  faire  des  protêts  contre  le  même 
commerçant  et,  dés  lors,  ces  recherches  sont  plus 
dilflciles. 

De  ce  qui  précède,  on  doit  conclure  que  l'en- 
registrement est  plus  sûr  crue  le  visa  et  qu'il  peut 
rendre  des  services  qu'on  aemanderait  en  vam  à 
cette  dernière  formalité. 

11  faut,  en  outre,  se  rendre  compte  des  difU- 
cultes  que  le  visa  peut  rencontrer.  Il  y  a  beaip- 
ooap  d'huissiers  dont  les  résidences  ne  sont  pas 
pourvues  de  bureaux  d'enregistrement.  Il  y  a 
m6me  des  chefs-lieux  de  canton  qui  n'en  ont  pas. 

C'est  une  servitude  bien  grande  qu'on  impose- 
rait aux  huissiers  de  ces  résidences  écartées,  qui 
aéraient  obligés  de  franchir  de  grandes  distances 
pour  présenter  au  visa  leurs-  registres  tous  les 
cinq  jours,  alors  môme  que. depuis  la  dernière 
présentation,  il  n'y  aurait  eu  aucun  protêt;  ce  qui 
arriverait  souvent,  car  les  échéances  sont  pres- 
que tom'ours  au  15  ou  à  la  fln  de  chaque  mois. 

Et  ouand  le  jour  de  visa  correspondrait  au 
jour  de  protêt,  nouvelle  difliculté...  l'nuissier  en- 
verrait son  clerc,  s'il  en  a  un,  ou  un  commission- 
naire quelconque  à  ses  risques  et  périls,  à  ses 
coût  et  dépens.  L'oflicier  ministériel,  ne  l'oublions 
pas,  aurait  pour  chaque  notinç  et  pour  tout  émo- 
lument 1  franc;  pour  le  visa  il  ne  lui  serait  rien 
dû.  • 

n  ferait  des  notings  deux  fois  par  mois  et  il  se- 
rait tenu  six  fois  par  mois  de  faire  apposer  le 
visa  du  receveur. 

Et  comme  il  aurait  également  des  protôts  à 
fUre,  il  devrait  avoir  le  registre  spécial  ou  réper- 
toire prescrit  par  l'article  176. 

Ces  charges  imposées  à  ïofTicier  ministériel  et 
qui  correspondent  à  une  diminution  de  salaire, 
sont  encore  des  détails  qu'il  était  impossible  de 
passer  sous  silence. 

On  n'a  pas  oublié  que  l'on  propose  la  suppres- 
sion de  1  enregistrement  pour   Pacte  sommaire, 

*  afin  que  l'effet  noté  puisse  être  renvoyé  au  por- 
teur dès  le  lendemain  de  sa  présentation  au  dé- 
biteur. 

n  y  a  des  tribunaux  qui  doutent  que  ce  retour 
pudsse  être  aussi  rapide  à  cause  de  la  multiplicité 
des  protêts  à  certames  échéances  et  par  suite  de 
Tobligation  imposée  à  l'officier  ministériel  de  la 
transcription  littérale  et  sur  le  registre  spécial, 
de  l'effet,  du  notinç. 

Les  huissiers  de  la  Seine  vont  pliis  loin  :  ils  aX- 
Arment  que  dans  l'intervalle  de  cinq  jours  il  se- 
rait impossible  de  procéder  à  la  transcription  de 
tons  les  effets  nortés, 

Mais  en  supposant  que  cette  célérité  dans  le 
retour  pût  être  obtenue  aussi  complète  que  la  dé- 
sirent les  auteurs  du  projet,  des  tribunaux  se  sont 
demandé  si  cette  célérité  qui  est  un  avantage  n'a 
pas  ses  inconvénients. 

Tout  le  monde  sait  que  le  temps  qui  s'écoule 
pour  raccompllssement  de  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement n  est  pas  toujours  perdu.  Au  moment 
où  le  protêt  —  cet  acte  redoutable  par  les  consé- 
quences qu'il  entraîne  •—  est  déclaré,  le  débiteur 
qui  jusque-là  s'est  endormi  dans  une  trompeuse 
sécurité,  comprend  qu'il  ^'y  a  plus  un  instant  à 
perdre;  il  fait  un  effort  suprême  pour  sauver, 
avec  son  honneur,  son  existence  commerciale,  et 
il  y  réussit  souvent. 

Et  ce  n'est  pas  seulement  le  débiteur  qui  a  pro- 
'  flté  du  sursis  : 

On  comprend  très-bien  que  le  porteur  ait  hâte 

•  d'avoir  l'effet  non  payé  pour  le  renvoyer  à  son 
cédant  Hais  il  ne  raut  pas  oublier  que  le  tireur 
ou  le  bénéficiaire  d'un  billet  à  ordre  ont  un  au- 
tre souci  :  avant  tout,  c'est  le  payement  qui  les 
touche  ;  le  prompt  retour  les  satisferait  médio- 
crement. 

A5NBXBS.  —  T.  XIII.  \ 


Avec  un  excès  de  célérité  il  pourrait  même  ar- 
river qu'un  effet  qui  aurait  été  payé  si  on  avait 
attendu  le  débiteur,  deux  ou  trois  jours,  ne  le 
sera  point  après  la  poursuite.  La  perte  retombera 
sur  le  créancier  primitif. 

En  ce  qui  concerne  la  copie,  votre  commission 
estime  avec  la  grande  majorité  des  tribunaux  de 
commerce  qu'elle  est  nécessaire  —  mais  la  ques- 
tion sera  traitée  ci-après  au  sujet  du  protêt. 

Votre  commission  sans  relever  les  autres  criti- 
ques dirigées  contre  le  noting  croit  donc  que  cet 
acte  manque  des  garanties  nécessaires. 

On  n'aurait  même  pas  besoin  de  noting  pour 
réaliser  les  avantages  que  le  projet  de  loi  lui  at- 
tribue : 

En  effet,  ce  qui  a  frappé  avant  tout  votre  com- 
mission c'est  que  la  célérité  et  l'économie  qu'on 
meta  l'avoir  exclusif  du  noting,  ne  sont  point  in- 
compatibles avec  le  pi  otêt.  Le  procédé  au  moyen 
duquel  ces  avantages  seraient  obtenus  pourrait 
être  tout  aussi  facilement  appliqué  au  protêt  :  il 
suffirait  de  supprimer  l'enregistrement  de  ce  der- 
nier acte,  de  substituer  le  papier  libre  au  papier 
timbré,  de  réduire  le  coût  a  2  fr.  et  le  résultat 
serait  le  même.  Il  resterait  alors  un  protêt  —  dé- 
pouillé il  est  vrai  d'une  précieuse  garantie  — 
mais  en  présentant  encore  beaucoup  plus  que 
l'acte  trop  sommaire  qu'on  vous  propose. 

Si  le  noting  n'oifre  pas  les  garanties  matériel- 
les que  notre  législation  commerciale  a  voulu 
donner  à  tous  les  intéressés,  il  aurait  encore  une 
infériorité  nuorale,  si  1  on  peut  s'exprimer  ainsi, 
au  regard  du  protêt. 

Le  tribunrfl  de  commerce  de  la  Seine,  notam- 
ment, pense  que  l'introduction  de  l'acte  sommaire 
serait  suivie  d'un  relâchement  dans  l'exécution 
des  engagements  commerciaux.  - 

Le  protêt  a  une  signification  connue  de  tous  les 
commerçants  et  il  n'en  est  aucun  qui  n'en  con- 
naisse les  graves  conséquences,  aussi,  le  nom  seul 
de  cet  acte  inspire  une  crainte  salutaire. 

En  serait-il  do  même  du  noting  ?  Il  est  permis 
d'en  douter.  L'acte  sommaire  avec  sa  dénomina- 
tion étrangère,  avec  ses  quelques  mots  écrits  sur 
un  carré  de  papier  libre,  ne  serait  vraisembla- 
blement, ni  aussi  bien  compris,  ni  aussi  redouté. 

Le  maintien  du  protêt,  qui,  plus  ou  moins  fré- 
quemment continuerait  à  être  employé,  contri- 
buerait à  troubler  les  idées  des  commerçants  inin- 
telligents ou  illettrés.  Il  y  en  a  beaucoup  encore 
3ui  ne  savent  qu'apposer  pur  leurs  billets  à  er- 
re une  signature  informe.  Ils  feraient  une  dis- 
tinction entre  le  grand  et  le  petit  protêt  et  plus 
d'un  dirait  :  «  Ce  n'est  que  le  petit  ;  il  n'y  a  pas 
de  papier  timbré.»  On  ne  saurait  croire  combien 
il  existe  encore  en  France  de  personnes  qui  no 
regardent  pas  comme  sérieuse  une  convention 
écrite  sur  papier  libre. 

Les  formes  extérieures  ont  plus  d'importance 
qu'on  ne  le  pense  généralement;  elles  donnent  à 
chaque  acte  son  caractère  propre.  Si  on  les  sup- 
p'rime,  l'acte  est  amoindri  aux  yeux  des  popula- 
tions; il  n'-a  plus  la  môme  autorité. 

Ce  n'est  pas  le  moment  d'en  faire  l'expérience  ; 
on  n'a  jamais  eu  plus  besoin,  qu'à  notre  époque  si 
profondément  troublée,  de  conserver  aux  actes 
toute  leur  force  et  c'est  particulièrement  vrai 
pour  celui  qui  est  destiné  à  mettre  en  de- 
meure le  commerçant  oublieux  de  ses  engage- 
ments. 

Le  noting  —  on  ne  le  conteste  point  —  rend 
des  services  en  Angleterre  et  l'on  a  pu  voir  que 
dans  l'enquête  certains  avis  se  fondent  ïur  ce 
fait  pour  appuyer  le  projet  de  loi.  Il  aurait 
fallu,  tout  d'aoord,  comparer  les  usages  commer- 
ciaux de  l'Angleterre  avec  ceux  de  la  Franco  et 
c'est  ce  qu'ont  fait  divers  tribunaux  ou  chambres 
de  commerce. 

tt  En  Angleterre,  dit  la  chambre  de  commerce 
de  Rouen,  la  plus  grande  partie  des  valeurs  com- 
merciales sont  domiciliées  dans  les  banques, 
chez  ce  qu'on  appelle  Içs  caissiers.  Beaucoup  des 


10 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


aiïaires  de  la  Grandc-Brotogne  se  concentrent 
môme  à  Londres,  et  il  n'y  u  i)as,  comme  en 
Franco,  cette  multiplicité  do  petites  valeurs  paya- 
bles au  domicile  môme  des  dCshiteurs  jusque  dans 
les  villages. . . 

tt  Lorsqu'il  s'agit  des  efTets  qu'on  appelle  (l«?pla- 
cés  les  protôts  ont  ))resqiio  toujours  lieu  en  An- 
gleterre. ...» 

Cette  seule  citation  suffit  pour  nous  autoriser  a 
penser  et  à  dire  ({uc  si  les  Anglais  avaient  eu  les 
U8ag[es  commerciaux  de  la  France,  il  n'auraient 
l)as  inventé  le  noting. 

Avant  d'en  Unir  sur  la  question  du  noting, 
nous  devons  dire  un  mot  de  la  mention  du  re- 
tour sans  Trais  qui  est  souvent  écrite  dan.s  los  ef- 
Tets de  commerce. 

Le  projet  do  loi  tendait  &  rinlerdiction  de  cette 
mention,  «  qui  pouvait  avoir  sa  raison  d'être  on 
présence  du  coût  élevé  du  protêt  et  doit  tomber 
devant  la  simplification  proposée.  »  (Exposé  des 
motifs.) 

L'art.  8  du  projet  dispose  donc  que,  »  tout  effet 
de  commerce  doit,  en  cas  de  non  payement,  être 
protesté  ou  noté,  sous  peine  rie  perte  do  recours 
et  nonobstant  toute  stipulation  contraire.  » 

Dans  votre  commission  on  s'ôtsit  vivement  éle- 
vé contre  cette  disposition,  et  M.  Acli.  Adam 
s'est  décidé  &  en  faire  le  sacrifice  par  son  amen- 
dément  du  8  mai  1871,  aui  supprime  l'article  8. 

En  l'état,  la  mention  dont  il  s'agit  est  trop  usi- 
tée et  elle  paraît  rendre  encore  trop  de  services 
pour  qu'on  pui<;se  songer  à  l'abolir  par  une  dis- 
position législative. 

C'est  le  tireur  qui  est  le  premier  juge  de  l'uti- 
lité du  sans  frais.  Et  quand  les  intermédiaires 
ont  accepté  l'effet  qui  porto  cotte  mention,  il  y  a 
un  véritable  contrat  qui  les  lie  et  qu'ils  .<^ont  te- 
nus d'exécuter.  Ceux  pour  qui  la  mention  serait 


drait  bientôt.  C'est  donc  au  commeroa  qu'il  a];- 
partient  de  l'abolir  en  fait,  s'il  est  vrai  (jue  cet 
usage  ait  tant  d'inconvénients. 

1,  Sur  le  protêt.  Votre  commission  a  pensé  que 
sa  tâche  n'aurait  pas  été  suffisamment  remplie  si 
elle  ne  vous  avait  pas  fait  connaître  son  avis  sur 
le  protêt  et  sur  les  vives  critiques  dont  cet  acte  a 
été  l'objet  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi. 

Le  protêt  est  d'un  usage  immémorial  en  France. 
Il  a  été  soumis  à  des  règles  fixes  par  l'ordon- 
dance  de  lf»73.  —  Modifié  par  le  code  de  com- 
merce en  1807,  il  a  reçu  encore  quelques  cliange- 
ments  on  1848  :  on  a  sup])rinié  alors  l'obligation 
des  deux  témoins,  réduit  les  droits  d  enregistre- 
ment ainsi  que  l'émolument  de  l'onicier  ministé- 
riel, et  diminué  en  conséquenee  le  coût  du  pro- 
têt oui  s'élevait  avant  cette  (lornière  époque  a  6 
fr.  85.  Ces  dernières  modifications  no  touchent 
pas  à  la  forme  intrinsèque  de  l'acte  et  laissent 
subsister  l'obligation  de  délivrer  la  copie  du  pro- 
têt au  dél>iti>ur. 

C'esc  la  question  de  la  coj)ie'(iu'il  s'agit  d'étu- 
dier ici,  car  la  nécessité  de  maintenir  la  trans- 
cription de  l'effet  et  l'enregistrement  a  déjà  été 
allirmée  à  propos  du  noting. 

La  copie  du  protêt  (mi  donne  au  ilébiteur  tous 
les  renseignements  utiles  a  infiniment  i»lus  d'im- 
portance que  la  copie  du  noting  qui  ne  donne, 
pour  ainsi  dire,  aucune  indication. 

Déjà  nous  avons  dit  que  la  commission  s'était 
prononcée  pour  son  maintien. 

L'utilité  de  la  copie  du  protêt,  sur  lequel  est 
transcrit  littéralement  reffct  dont  on  demande  le 
payement,  avec  toutes  les  mentions  dant  il  est  re- 
vêtu, n'a  pas  besoin  d'être  <l»''montréo  :  elle  s'af- 
lirme  d'elfo-même. 

Le  législateur  de  1807  y  ajoutait  une  impor- 
tance telle  que  les  officiers  ministériels  étaient 
tenus  de  la  délivrer,  à  peine  de  destitution.  Au- 
jourd'hui, c'est  tout  au  plus  si,  dans  quelques 


arrondissements,  l'offlcier  ministériel  contrtn^ 
nant  est  soumis  à  une  simple  répression  disd- 
plinaire. 

La  sévérité  de  la  loi  a  lléchi  devant  esrUfaMS 
impossibilités  maU^rielIes^et  nous  avons  dit  esiii- 
ment  l'inobservation  des  dispositions  de  Faiii- 
cle  170,  relatives  à  la  copie,  avait  gagné  les  loisU- 
tés  où  l'on  avait  la  possibilité  de  s  y  conftmA 

Déjà,  on  citant  1  exemple  de  HoraeaDZ  et  ds 
Nantes,  nous  avons  fait  remarquer  que  l'on  pOH^ 
ruit  ramener,  à  queluues  exceptions  près,  lu 
ofliciers  ministériels  à  l'observation  de  la  loi. 

Kst-il  dé.sirable  que  cela  se  fasse?  Votre  com- 
mission doit  apporter  dans  sa  réponse  la  pioi 
grande  réserve,  car  elle  n*est  pas  saisie  de  h 
question,  et,  d'ailleurs,  elle  empiéterait  sur  loi 
attributions  du  Gouvernement  chargé  de  vsUlv 
à  l'exécution  des  lois  existantes.  C'est  an  poofoir 
exécutif  et,  spécialement,  c'est  à  If .  le  gtnie  i» 
sceaux  qu'il  appartient  de  voir  s'il  vaut  ~' — 
laisser  les  choses  dans  leur  état  actuel  on 
d'v  apporter  remède. 

"Nous  considérons  que  la  réforme  .ne  pont  pu 
être  complète  et  ([u  il  y  aura  des  centres  oo» 
merciaux  où  elle  sera  impossible  à  rétlte 
Mais  peut-être  devrait-on  se  demandor  s'îliy 
aurait  pas  avantage  à  réduire  la  tolérmoiM 
nécessaire,  à  rétablir  l'uniformité  dans  IsiBflSirB 
du  possible. 

Aujourd'hui,  dans  un  même  ressort  de  mt 
d'appel,  un  certain  nombre  do  parquets  d'inso- 
dissements  veillent  à  la  remise  delà  copie; d'tB' 
très,  au  contraire,  laissent  aux  ofUciers  minii^ 
riels  la  plus  complète  liberté,  sans  qu'oa  V^}& 
trouver  aucune  raison  pour  expliquer  cas  dlB"" 
ronces. 

Nous  n'exprimons  aucune  critique,  nous     ^ 

voulons  que  signaler   an  fait  qui  se  dégtgo^  «al* 

l'enquête  et  rfu'il  paraît  utile  de  mettra  «a  n*-"^^ 


Nous  avons  déjà  fait   remarquer  que  te  fr 
de  loi  présenté  par  nos  honorâmes  coUègUL 
rait  ne  toucher  que  cl'uno  façon  diserèie  à  ui^ 
gislation  existante  :  l'article  175  qui  dispose 
nul  acte,  de  la  parf  du  ])orteur,  ne  peut  sup; 
le  protêt,  seul  se  trouvorait  atteint. 

Mais  ce  dernier  ne  serait  point  supprinAi 
serait  même  pas  morlitié  ;  on  no  ferait  que  pli 
auprès  de  lui  une  sorte  d'acte -suppléant  dont 
aurait  la  faculté  d'user,  sans  être  tenu  d*aar 
obligation  à  cet  égard. 

Mais  i)our  si  peu  qu'on  touclie  u  un  édlfloc 
peut  se  trouver  entraîné  à  y  faire  des  modi 
tiens  auxquelles  on  n'avait  pas  d'abord  songé. 
la  construction  primitive  i>ord  tout  son  caractû^ 

La  proposition  de  suppléer  facultativemeot 
protêt  par  le  noting  a  (lonné  le  signal  de  proje 
do  changements  à  apitorlur  à  notre  édifice  Xèfi^ 
latiT,  et  ces  changomoiits  demandés  dans  1er* 
qiiête  sont  d'une  importance  considérable.  Noi 
allons   les    indiquer   avoc   hriôvoté  ;   le  comi 
rendu  de  l'enquoto  serait  incomplet  si  nous 
passions  sous  silence. 

Modifications  diverses  proposais  dans  l^enquâ^^^ 

1"  Héduction  des  délais  accordés  à  l'ofllcicr 
nistériel  pour  l'enrojçistroinent  du  protêt. 

Si  ce  (lolai  était  rcduit  de  quatre  jours  à 
.seulement,  l'effet  j)Ourrait  faire  retour  deuzj 
plus  tôt  ei  le  débiteur  durait  encore  deux  J 
après  la  présentation  pour  payer  entre  les 
do  l'oflloiL^r  ministériol. 


2*  Augmentation  du  délai  pour  faire  le  P™}fc 

Le  protêt  doit  être   fait  le   lendemain  as  1- 
cliéance  ;  si,  au  liou  d'un  seul  jour  l'offlcier  "^ 
nislériol  avait  deux  ou  trois  jours,  il  pourrsit 
conformer  aux  prescriptions  légales. 

3^  Envol  par  la  poste  de  la  copie  chargée. 

On   invoque   l'exemple   des   convocauoos 
créanciers^  ainsi  faites,  pour  les  ordres  amiai>^^^ 

i»  Substitution  de  la  fiche  à  .la  copie  enW^*^ 
«lu  protêt. 
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soumise  aux  mêmes  lois  de  salubrité,  do  beauté, 
d'ordre  et  d'aisance. 

Si  par  ses  voles  suocessifik  l'Assembléo  natio- 
nale a  afflrmô  sa  formelle  imention  de  continuer 
à  délibérer  en  paix  à  Versailles,  loin  des  agitations 
inévitables  do  Paris,  elle  n'a  voulu  en  rien  dimi- 
nuer son  prestige  et  sa  splendeur  comme  capitalo 
de  la  France  et  de  la  civilisation'  tout  entière. 
Or,  si  le  morcellement  proposé  était  admis,  ce  se- 
rait bien  certainement  vouloir  porter  atteinte  à 
ce  prestige,  ce  serait  aussi  blesser,  dans  leurs  in- 
térêts, comme  dans  leur  amour-propre,  la  plus 
grande  partie  de  ses  habitants,  s  ils  étaient  con- 
traints d'aller,  loin  des  murs  de  Paris,  se  soumet- 
tre à  toutes  le:)  exigences  administratives  aue 
command  /ait  lo  transfert  des  chefs-lieux  do  dé- 
partement a  Versailles,  Saint-Denis  ou  Vincen- 
nes. 

Il  est  aussi  une  considération  de  défense  natio- 
nale qui  no  doit  pas  être  oubliée.  Ce  n'est  pas 
après  les  épreuves  d'un  siège  mémorable  qui  a 
prouvé  les  immenses  services  que  Paris,  forteresse 
immense,  peut  rendre  à  la  France,  que  nous  de- 
vons penser  à.  faire  cesser  la  cohésion  qui  est  in- 
dispensable dans  les  services  administratifs  com- 
me elle  est  nécessaire  dans  le  commandement 
militaire. 

Si  nous  étions  condamnés  à  voir  de  nouveau 
Paris  devenir  le  centre  de  la  résistance  de  la 
France  en  armes,  il  ne  faut  pas,  à  l'avance,  enle- 
ver à  l'administration  de  Paris  l'unité  qui  rait  sa 
,  force. 

A  cette  immense  agglomération,  il  faut,  en 
fMfot,  une  direction  unique  et  puissante,  c'est  ce 
que  l'Assemblée  a  voulu  en  faisant  participer  la 
ville  de  Paris  aux  bénéfices  du  droit  commun, 
sans  l'exposer  aux  périls  des  usurpations  com- 
munales, double  nécessité  &  laquelle  on  a  pourvu 
en  plaçant  à  la  tétc  de  Paris  un  préfet  centrali- 
sant tous  lus  pouvoirs  administratifs  et  un  pou- 
voir délibérant  composé  des  élus  de  tous  les 
quartiers  de  la  capitale. 

Si  on  tenait  compte  d'une  autre  proposition  de 
notre  honorable  collègue,  M.  Brunet,  proposition 
qui  a  pour  but  de  faire,  dans  toute  la  France, 
un  nouveau  partage  des  circonsciptions  départe- 
mentales, en  prenant  pour  base  des  départe- 
ments le  chiffre  de  leur  population  fixée  à  900,000 
habitants,  il  faudrait,  sans  doute,  donner  h  la 
question  projetée  de  la  division  de  Paris  une  so- 
lution dilférente. 

Paris  destiné  ù  subir  la  loi  commune  pourrait, 
en  effet,  former  plusieurs  centres  administratifs. 
Mais  comme  cette  proposition  pour  la  nouvelle 
division  de  la  totalité  des  départements  ne  nous 
a  pas  semblé  plus  réalisable  que  celle  de  Pans, 
nous  croyoFÉ  qu'il  y  a  lieu  de  ne  pas  prendre 
celle-ci  en  considération. 


cette  régénération  doit  être  la  réforme  de  notre 
constitution  territoriale.  »  Telle  est  rimporUnce  du 
Dut  que  s'est  proposé  notre  honorable  eolUgoey 
M.  Jean  Brunet,  en  formulant  son  projet  de  mo- 
dification dans  nos  circonscriptions  adminiitra- 
tives,  qui  devrait  provoquer,  avec  une  véritable 
décentralisation,  a  de  grandes  réformes  mortiec, 
financières  et  économiques.  » 

Frappé  surtout  do  l'inégalité  dans  la  force  n- 
mérique  de  nos  départements,  dont  1%  populatien 
varie  de  2,200  à  120,000  habitants,  dans  celle  des 
communes  qui  comptent  depuis  300  àmesjusqa*à 
plus  de  2  millions,  l'auteur  de  la  propositumTeol 
former  des  groupes  d'une  population  égale  ea 
adoptant  le  chilfra  de  900,000  Ames.  Pour  partie 
ffer  le  territoire  et  la  population  de  la  Franos^  U 
forme  (quarante  grands  départements,  sans  y  cobh 
prendre  le  territoire  a  capital  »  de  Paris  oeatral. 
ou  la  Concorde^  et  celui  du  territoire  «  coloniil  • 
pour  les  possessions  en  dehors  du  bassin  de  !■ 
Méditerranée. 

Ces  nouveaux  départements  recevraient  lenoa 
de  tribus  (Q,  et  seraient  ainsi  désignés  par  celai 
de  leur  chef-lieu  : 


Annexe    n*    1278. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  9-  com- 
mission d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la  pro- 
position do  loi  dû  M.  Jean  Brunet,  pour  la  réor- 
ganisation territoriale  de  la  France,  par  M. 
Gusman  Serph,  membre  de  rAssemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  «la  France,  sous  le  coup  de  désastres 
et  d'exigences  terribles,  doit  travailler  à  se  régé- 
nérer par  des  institutions  nouvelles.  La  base  de 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  de 
Melun,  préairfenf;  le  marquis  de  Maleville,  vice-président; 
I)elille,  de  Fouriou,  secrétaires;  le  marquis  de  Dampierrc- 
Monteil,  de  Lalwissclière ,  de  la  Bordcrie,  Aimé  Loronx, 
Sçheurer-Kestner,  Serpb,  Lallier,  de  Sugny,  Savoye,  Vacherot, 
Marçaine,  Alexandre,  Brisson,  Hèvre,  Audren  de  Kcrdrel, 
HoUieau,  de  Cazenove  de  Pradine,  de  Ventavon,  Albert  UrévT, 
ï ribert,  Billy,  de  Mahy,  aoblct,  Boyer,  de  Lamberteric. 


1.  Versailles. 

2.  Vincennes. 

3.  St-Denis. 

4.  Rouen. 

5.  Caen. 

6.  Alençon. 

7.  Le  Mans. 

8.  Angers. 

9.  Rennes. 

10.  Brest. 

11.  Nantes. 

12.  Tours. 

13.  Orléans. 

14.  Amiens. 


15.  Arras. 

16.  Lille. 

17.  Laon. 

18.  Troyes. 

19.  Nancy. 

20.  Dijon. 

21.  Besançon. 

22.  Bourges. 

23.  Poitiers. 

24.  La  Rochelle. 

25.  Limoges. 

26.  Bordeaux. 

27.  Clermont. 

28.  St-£tienne. 


29.  Lyon. 

30.  AnnacT. 

31.  OrenooM. 

32.  Avignon. 

33.  ICarseille. 

34.  Nice. 

35.  Il ontoeitter. 

36.  Rhodai. 

37.  Agen. 
-38.  Pio. 

39.  Ctrauffonne. 

40.  Tbnloase.   . 


Chacun  de  ces  départements  serait  partasé  en 
douze  cantons,  d'une  force  moyenne  de  80gOUO 
âmes.  Ces  nouveaux  cantons  seraient  désiôiés 
par  le  nom  de  leur  chef-lieu,  et  correspondraient 
aux  arrondissements  actuels  qui  seraient  rdga- 
larisés. 

Chaque  canton  serait  partagé  en  donie  coni- 
munes,  d'une  force  moyenne  de  7,000  Ames  etqnl 
correspondraient,  le  plus  possible,  aux  oanCons 
actuels. 

Les  communes  seraient  partagées  en  sectiom^ 
dont  le  nombre  moyen  serait  de  douze,  et  cei 
sections  devraient  correspondre  aux  petites  com- 
munes qui  forment  maintenant  les  cantons. 

Provisoirement  les  arrondissements, les  cantons 
et  les  communes,  resteraient  dans  Tétai  actne!, 
et  les  départements  désignés  par  l'auteur  du  pro- 
jet, sous  le  nom  de  tribus,  seraient  considérés 
comme  de  grands  départements  ({ui  resteraient 
soumis  à  la  loi  départeaicntale  que  nous 
votée. 

Toi  est  l'ensemble  du  projet  que  nous  avons 
à  examiner  et  que  nous  avons  cru  devoir  repous- 
ser dans  la  prévision  des  conséouences  graves 
'(lue  suscitorait  son  application,  dans  la  crainte 
des  perturbations  qui  eu  résulteraient,  &  tons  les 
degrés  de  réchelio  administrative.  U  est  inuile  de 
provoquer  des  complications  nouvelles,  quand 
nous  avons,  devant  nous,  celles  déjà  trop  nom* 
brcuses,  que  nous  donnent  tant  de  plaies  a  cica« 
trisor,  tant  de  sacrifices  à  faire,  tant  d'incertitu- 
des pour  l'avenir. 

11  n'est  pas  un  membre  de  l'Assemblée  qoi  ne 
3uisse,  d'après  les   diflicuUés  et  quelquefèîs  les 
laines  provoquées,  dans   les  diverses  parties  de 
a  France  par  un  projet  de  disjonction  ou  de  sé- 
paration de  commune,  par  un  changement  do 

(l)  L'auteur  de  la  proposition  adopte  la  déslgnitim  é0 
tribu  afin  de  ne  pas  employer  les  dénomiottioas  andcBSti  et 
province  ou  de  département  et  parce  qae  le  non  de  trikeAsil 
celui  des  dlvisioos  de  rancieoM  Gtale. 


BËANGE  DU  S  JUILLET  187? 


Il  raut  aussi  se  reporter  à  celte  grande  i1l9ous- 
Bion  que  motivtt,  au  soin  de  l'Assemblée  oalio- 
n&le  de  1790,  le  partage  des  provinces  et  le  tra- 
vail de  formalloQ  des  départements  que  cette 
Code  Assemblée  nous  a  laissés;  il  raut  lire 
tes  les  discussions  passionnées  qui,  pendant 
36  séances,  accompagnèrent  le  vote  de  chaque  di- 
viiiOD  des  diverses  parties  de  la  France,  pour 
•pprécier  toutes  les  difllcullés  que  nous  trouve- 
rions, nous  aussi,  pour  arriver  à  la  formation 
nouvelle. 

En  voulant  donner  à  ses  groupes  administra- 
tlTs,  &  ses  grands  départements  ou  tribus  l'égaliiâ 

Iiarle  nombre,  noire  collègue  no  fem  jamais  (jue 
a  richesse  et  les  ressources  soient  les  infimes 
dans  un  département,  comme  celui  de  Lille  ou  de 
Versailles,  et  celui  de  Rliodez,  par  exemple,  qui 
aereit  rormé  de  trois  départements  actuels.  Evi- 
demment les  ressources  de  ce  dernier  dËparle- 
ment  destinées  à  être  réparties  sur  un  aussi  grand 
territoire,  lors  même  qu'eilus  seraient  égales  à 
celles  de  Versailles,  ne  seraient  pas  en  proportion 
dos  besoins  qu'exigeraient  son  étendue  et  une 
longueur  triple,  dans  toutes  les  voies  de  commu^ 
nications,  cette  cause  la  plus  imporlaQte  des  dé- 
. penses  départementales. 

A  cette  ini^gaUié  dans  les  besoins  et  les  res- 
sources il  y  en  aura  toujours  une  autre  que  la 
tribu  nouvelle  ne   fera   pas  disparaître.  C  est  le 

t lus  ou  moins  de  fucilitè  donnée  à  radiDinistra- 
lan  chargée  de  la  direction,  quand  elle  oura  la 
surveillance  d'un  immense  département  comme 
celui  de  Rhodez,  ou,  au  contraire,  un  départe- 
ment comme  celui  de  Lille  ou  celui  de  Ver- 
sailles. 

La  circoDScriplion  dans  les  déparlements  à  po- 
pulation restreinte,  sera  évidemment  trop  éten- 
ooe  pour  qu'il  soil  possible  au  magistrat  chargé 
de  son  adminUiration  d'embrasser  eHicacement 
les  intérêts  multiples,  auxquels  il  faut  donner 
satisntclioû.  Quelle  charge  nouvelle  n'imposeriez- 
vous  pas  aussi  aux  populations,  si  vous  les  con- 
immez  à  aller  à  dos  distances  souvent  triplées, 


sedm 


latitois  quelles  seront  longtemps  encore  dans  la 
nëoessitè  de  hâter  par  leurs  instances  et  leurs 
dAmarches  réitérées. 

Notre  collègue  fait  valoir  l'immense  économie 
qui  résulterait  de  la  disparition,  dans  les  dépar- 
tements supprimés,  des  chefs  de  service,  de  ces 
services  eux-mêmes.  Mais  il  ne  voit  pas  l'impos- 
sibilité matérielle  de  la  surveillance  administra- 
tive, ou  de  l'application  des  lois,  si  une  trop 
grande  suppression  était  opérée.  Gomment,  par 
exemple,  dans  la  Iribu  de  Rhodez,  embrassant 
tfois  départements  actuels,  le  préfet  pourrait-il, 
a  l'avenir,  faire  les  opérations  Je  révision,  quand 
il  Hillait  trois  semaines  au  préfet  de  l'Aveyron 
poar  terminer  tes  opérations  nécessitées  par  la 
levée  de  100,000  hommes,  ne  représentant  pas  les 
deux  tiers  du  contingent  qu'il  faudr«  désormais 
examiner.  Dans  toutes  les  administrations,  dans 
tons  les  rouages  administratifs,  on  se  heurterait  à 
des  diilicultés  pratiques  qui  n'ont  pas  été  prévues. 

Hais  notre  collègue,  on  préparant  la  création 
des  grands  ceulres  administratifs  qu'il  veut  for- 
mer, n'a  pas  entendu  seulement  faire  disparaztre 
les  disproportions  choquantes  de  force  numêri- 
que,  de  richessGs  et  da  ressources  inieliectuelles 
qui  existent  entre  les  départements  entre  eux 
ânssi  bien  que  vis-à-vis  de  la  capitale. 

|1  a  voulu  rendre  égaux  les  droits  de  chaque 
électeur,  en  ne  donnant  pas  plus  de  pouvoir  à 
1  électeur  parisien  qui  vote  aujourd'hui  pour  qua- 
rante-neui  députés,  qu'à  celui  des    Hautes-Alpes 

Sii,  d'après  la  loi,  n'a  que  deux  représentants  à 
Ire.  Hais  celte  question  est  une  de  celles  que 
ùena.  trancher  une  loi  électorale  et  il  y  a  lieu  de 
lu  rtwrrer  tout  entière. 


un  louable  désir  auquel  nous  devons  opploL 
air.  En  demandant  la  création  de  ces  grandes 
forces  orgoniqueg-ipii  rappelleraient  nos  ancien- 
nes provinces,  moins  leur  irréeulariié  et  la  dls- 
proDortioD  dans  le  chiiïrB  de  la  population,  il  a 
voulu  créer  des  unités  semblables  au  point  de 
vue  de  leur  direction  administrative,  militaire, 
académique  et  religieuse. 

Il  a  voulu  aussi  préparer,  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  France,  dans  do  plus  grands  centres 
administratifs  que  ceux  actuels,  de  nouveaux 
foyers  scientifiques,  litléralros^  artistiques,  dont 
l'eatrelien  féconderait  l'inlelhgence  des  habi- 
tants, en  les  empêchant  de  se  précipiter  vers  l'u- 
nique théâtre  laissé  aujourd'hui  à  l'activité  na- 
tionale. 

L'aulear  de  celte  proposition  voudrait  aussi  don- 
ner à.  ces  grands  centres  une  vie  propre,  afin  de 
les  mutlre  en  mesure  de  résister  aux  ordres  des 
gouvememenls  d'aventure  qu'un  mouvement  ré- 
volutionnaire ou  une  dictature  viendraient  enCoro 
imposer  à  la  France,  Il  voudroit  avec  raison  en 
éviter  le  retour. 

Mais  ces  réformes  peuvent  être  le  résultat  da 
la  formation  de  centres  régionaux  qui,  sans  tou- 
cher à  notre  organisation  départementale,  se- 
raient obtenus,  su  point  do  vue  scientifique,  ar- 
tistique et  httéraire,  par  des  associations  ou  des 
rècompanses,  comme  celles  qui,  au  point  de  vue 
de  l'agriculture,  réunissent  successivement  dans 
les  divers  chefs-lieux  de  département,  tous  les 
divers  agriculteurs  des  diverses  régions  de  la 
France. 

Quant  aux  dangers  à  éviter  avec  l'acceplation 
tacite  des  gouvernements  imposés  par  des  mino- 
rités radieuses,  espérons  leur  disparition  avec  la 
loi  des  conseils  généraux  qui  donnera  à  toute  la 
France,  avec  le  soufUe  da  la  vie  politique  et 
l'amour  des  affaires  publiques,  des  nommes  au 
caractère  assez  énergique  pour  résister  k  toutes 
les  usurpations.  Espérons  aussi  que  la  !oi  pré- 
voysnto  que  nous  avons  votée  pour  parer  a  de 
semblables  éventualités,  nous  fera  moins  regret- 
ter, en  nous  les  évitant,  de  ne  pas  prendre  en 
considération  la  proposition  qui  a  été  Soumise  à 
notre  examen. 


Annexe  n-  1279. 

B  APPORT  fait  au  nom  de  lacommissiondubudget 
de  1872  (')  portant  ouverture  au  ministre  de  la 
guerre  d  un  crédit  do  300,000  fr,  applicable  aux 
dépenses  spéciales  que  vont  nécessiter  les  tra- 
vaux  de  recensement  du  matériel  de  la  guerre, 
prescrit  par  l'Assemblée  nationale,  parla.  Lan- 
glois,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 


1*  De  rechercher    la   situation  du  matériel  de 

Guerre  existant  au  1"  juillet  18TD  par  suite 
es  crédits  ordinaires  et  extraordinaires  affectés 
à  l'achat  et  à  la  transformation  de  ce   matériel  ; 

1-  D'en  connaître  l'emploi  pendant  la  guerre; 

3'  D'étudiar  les  moyens  les  plus  propres  i 
constater  la  situation  actuelle  des  arsenaux; 

4'  De  renvoyer  &  l'appréciation  des  commis- 
saires de  la  réorganisation  de  l'armée  et  des  ré- 
formes des  services  administratifs  les  conclu- 
sions de,  son  rapport  tendant  h  la  création  d'un 

(•)  Ctll*  CammlMlgn  »si  compoiée  de  MM.  I»  co«il«  Beneiit- 
d'Air.  prMiUnt:  de  lasXenle,  Buttt.  metfrtndeiUi; 
(^lillau,  Lambcrl  de  SaiDte-Croli,  Vmj,  DHeitlIn;,  leerè- 
luirei;  Vllcl,  le  rtmilc  ie.  Maillé,  l«  btros  de  Soali«Tnn. 
V^ltllarl,  AQcel,  le  nurqais  de  iVlbonfl,  Randat,  Ukgne, 
Soclier,  tiuicbard,  Waionski.  de  UTergne,  Andri  (CHareiile), 
Linglals.  UuilMl,  Gouin,  fleiil*.  Wllswi,  Ptiehon,  le  tonl* 
Daru,  Duclerc,  Uilbiea-Bodei,  d«  U  BaoUlerle. 
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coDtrôlo  civil  sur  les  services  du  ministèro  do  la 
e:uerro. 

Pendant  que  la  commission  dos  marcliôs  cher- 
chait les  moyens  d'application  do  la  hauto  mis- 
sion dont  voQS  Paviez  r.harg'^o,  M.  le  ministre  de 
la  guerre,  animé  du  mi^me  sentiment  que  i'As- 
semblôe,  voulant  se  fliire  rendre  un  compte  exact 
d'une  situation  révélée  par  les  travaux  de  la 
commission^  confiait  à  messieurs  les  intendants 
ffénéraux  1  inspection  administrative  des  établis- 
sements militaires. 

Cette  mission,  toute  de  contrôle,  flxée  par  lea 
Instructions  du  ministre,  embrasse  les  opérations 
suivantes  : 

1*  Le  recensement  des  approvisionnements  de 
toute  nature,  leur  vériilcation  et  leur  conserva- 
tion ; 

2*  L'examen  du  mode  d'emmagasinement  usité 
et  les  modifications  à  y  introduire; 

3*  Le  contrôle  des  comptables  et  le  fonc- 
tionnement dos  dilTérents  services  administra- 
tifs; 

4*  L'inspection  du  service  de  la  literie  militaire 
et  la  reconstitution  de  son  matériel  détruit  pen- 
dant la  guerre; 

5*  L'étude  du  fonctionnement  du  règlement  sur 
la  comptabilité  des  matières  et  l'indtcation  des 
moyens  qui  pourraient  on  fticiliter  et  en'simpli- 
fler  l'exécution. 

La  commission  des  marchés,  trouvant  ce  pro- 
gramme complet  dans  ses  détails,  conforme,  sauf 
en  ce  qui  concerne  l'armement,  &  celui  qui  lui 
avait  été  tracé  par  l'Assemblée,  s'est  entendue 
avec  M.  le  ministre  de  la  guerre  pour  qu'il  n'y 
eût  qu'une  seule  enquête  au  lieu  do  deux,  et  elle 
en  a  pris  la  direction. 

Elle  a  reconnu  d'ailleurs,  après  une  étude  préa- 
lable, que  le  recensement  de  tout  le  matériel  de 
la  guerre  sera  une  opération  longue,  difficile  et 
dispendieuse,  nécessitant  par  conséquent  l'ouver- 
ture d'un  crédit  pour  les  frais  ae  toute  sorte 
qu'elle  ne  pourra  manquer  d'entraîner. 

En  bonne  comptabilité,  les  administrations  pu- 
bliques doivent  faire  chaque  année,  comme  les 
administrations  privées,  l'inventaire  exact  de  tout 
leur  matériel. 

En  agissant  ainsi,  on  fait  chaque  année  deux 
parts  dans  le  matériel  inventorie  :  celle  qui  doit 
être  conservée,  et  celle  qui  doit  être  vendue 
comme  étant  reconnue  hors  do  service.  En  ven- 
dant ce  dernier  matériel,  on  désencombre  clhaque 
année  ses  magasins  de  tout  ce  qui  est  inutile  ! 
on  Y  conserve  touiours  un  espace  suffisant  pour 
le  classement  et  la  séparation  des  diverses  sortes 
de  matières. 

Alors,  et  alors  seulement,  l'inventaire  peut 
être  ftiit  presque  en  entier  de  visu;  et  s'il  y  a 
quelques  matières  i  déplacer  pour  en  opérer  le 
recensement  rigoureux,  ces  matières  sont  dans 
une  si  minime  proportion  que  leur  déplacement 
n'entraîne,  pour  ainsi  dire,  aucun  frais. 

Que  si,  au  contraire,  on  néglige  de  faire  l'in- 
ventaire annuel,  les  magasins  s'encombrent  pro- 
gressivement d'un  matériel  inutile  :  le  désordre 
augmente  d'année  en  année  par  l'entassement 
les  unes  sur  les  autres  de  matières  tout  à  fait 
dissemblables  ;  et,  plus  on  attend  pour  faire  l'o- 


partcment  âe  la  guerre. 

«  Les  locaux,  ait  le  ministre  dans  Texposé  des 
motifs  du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  sont 
beaucoup  trop  restreints  et  obligent  les  gardes- 
raagasins  à  entasser  le  matériel  de  guerre  de  fa- 
çon ù  utiliser  avec  un  soin  rigoureux  tout  l'es- 
pace disponible.  » 

Oue  résuUe-tpil  de  cet  état  des  choses? 

Que,  pour  recenser  exactement  le  matériel  de 
la  guerre,  il  faudra  nécessairement  en  dépla- 
cer la  plus  grande  partie  et  par  conséquent  re* 
courir  a  une  main-cf  oeuvre  considérable. 


En  employant  presque  exclusivement  U  main- 
d'œuvre  militaire,  ainsi  que  l'a  demandé  la  com- 
mission des  marchés,  on  diminuera  certainement 
cette  nature  de  dépenses  dans  une  trto-Urge 
proportion.  Mais  on  nous  parle  de  bàtîmants  à 
louer  provisoirement  pour  recevoir  une  partie  dn 
matériel  pendant  l'opératiou  du  reoensemeoti 
d'indemnités  et  de  vacations  &  allouer  an  per- 
sonnel de  l'administration  de  la  guerre  dont  ei 
croira  devoir  réclamer  le  concours.  Et  c'est  pm 
faire  face  à  toutes  ces  dépenses,  comme  à  ewss 
des  imprimés,  que  l'on  vous  demande  d'oofrir 
au  ministère  de  la  guerre  un  crédit  de  SOOyHI 
francs. 

La  commission  du  budget  de  1872  aurait 
pouvoir  obtenir  de  l'administration  de  la  g 
des  indications  moins  générales  et  plus  détaiUlsa 
Mais  elle  reste  convaincue  que  sans  empièMr  iv 
les  attributions  du  ministre  de  la  guerre,  la  MH- 
mission  des  marchés,  gardienne  éclairée  des  de- 
niers de  l'Etat,  ne  manquera  pas  .d'asereer  à 
temps  un  contrôle  scrupuleux  sur  toataa  les  dé* 
penses  de  l'enquête  dont  l'Assemblée  lai  a  obbM 
la  direction. 

Dans  cette  conviction,  la  commission  dn  iNUt- 
get  vous  propose  l'aiioption  pure  et  sinple  da 
projet  de  loi  qui  vous  a  été  présenté  par  leQeii- 
vemement. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  la  nam 
un  crédit  spécial  de  trois  cent  mille  Dr.  (SOtURl  fr.) 


applicables  aux  dépenses  de  toute  nators 
sitées  par  le  recensement  du  matériel  delà  goam 
prescrit  par  l'Assemblée. 

Art  2.  Ce  crédit  sera  l'objet  d'un  chipftrs  4»é- 
cial  au  budget  du  département  de  la  goam. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépensesanayen 
de  ressources  spéciales  dont  la  création  sera  de- 
mandée à  l'Assemblée  nationale. 


Annexe   n*    1280. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  un  emprunt  de  tieis 
milliards  (urgence  déclarée)  (renvoyé  à  la  ooi^ 
mission  du  Dudgot  do  1873),  présenté  par  M. 
Thiers,  Président  de  la  République  françaiseiet 
M.  de  Goulard,  ministre  des  flnancs. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'exposé  qui  a  été  fait  devant  ?ons 
de  notre  dorniôre  convention  avec  rAIlemagne, 
a  mis  complètement  ou  lumière  l'économie  de  ee 
nouvel  arrangement  qui  cons^acro  notre  droit  de 
restreindre  graduellement  les  limites  do  Tocca- 
patîon  étrangère,  au  fur  et  à  mesure  dos  paye- 
ments resUnt  à  eircctnor  sur  l'indemnité  de 
guerre  M^ui  nous  concède ,  au  besoin,  de  non- 
veaux  délais  pour  ces  payements. 

Loin  do  nous,  toutefois,"  l'intention  de  profiter 
de  ces  délais.  Nous  les  avons  stipulés  dans  une 
pensée  de  prévoyance  ;  mais  notre  plus  ardent 
désir  est  do  pouvoir,  au  contraire,  par  Time  des 
combinaisons  (pii  occupent  cncemomont  le  mon- 
de liuancier,  terminer  l'accomplissement  de  nos 
engagements  envers  rAllemn>,^ne  et  rendre  ainsi 
j)rochaine  et  certaimî  l'évacuation  de  notre  terri- 
toire. Les  souffrances  des  ]>opulations  auxquelles 
la  prolongation  de  la  présence  des  troupes  alle- 
mandes n  a  pu  être  épargnée,  sont  trop  ressenties 
par  tous  les  cœurs  pour  qu*^  le  Gouvernement  ne 
considère  pas  comme  son  d»3voir  le  plus  Impé- 
rieux de  devancer,  dès  qu'il  le  pourra,  les  dates 
do  versement  acceptées  par  rAliemagne. 

On  est  donc  en  aroit  a'afQrmer  que  la  libéra- 
tion de  notre  sol  qui  n'a  jamais  cossé  d'étro  ncr* 
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tre  œuvre  la  plus  chère,  dépend  aujourd'hui  ex- 
clusivement de  la  puissance  de  notre  crédit. 

De  là,  messieurs,  la  nécessité  pour  nous  de  ne 
pas  différer  plus  longtemps  la  aemando  des  au- 
lorisatlons  nécessaires  pour  contracter  l'emprunt 
d^uis  longtemps  prévu,  annoncé  et  accueilli 
avec  empressement  do  tous  les  copitalistes  de 
r£urope. 

Un  emprunt  do  trois  milliards  paraîtra  âans 
douta  une  entreprise  extraordinaire,  surtout  si 
Ton  réfléchit  qu'au  sortir  des  terribles  épreuves 
que  nous  venons  de  traverser,  le  pays  a  déj&  pris 
partf  il  y  a  un  an  à  peine,  à  un  premier  emprunt 
de  deux  milliards. 

L'examen  impartial  de  notre  situation  finan- 
cière suffit  cependant  pour  démontrer  que  le  suc- 
cès de  cette  opération,  si  considérable  qu'elle 
soit  en  elle-même  peut  être,  dès  &  présent,  l'ob- 
jet de  nos  plus  légitimes  espérances. 

Oepuis  un  an,  messieurs,  vous  avez  avec  une 
résolution  patiente  et  un  courage  vraiment  pa- 
triotî^e  voté  un  ensemble  d'impôts  qui,  avec  le 
produit  de  ceux  que  vous  examinez  en  ce  mo-. 
ment,  assurera  pour  l'avenir  le  service  régulier 
de  nos  budgets,  et  préviendra  le  retour  de  ces 
déficits  annuels  qui  ne  faisaient  qu'accroître  sans 
cesse  le  chiffre  do  notre  dette. 

Les  possesseurs  de  capitaux  trouveront  un  gage 
de  sécurité  infaillible,  dans  ce  fait  que  nous  al- 
lons dorénavant  amortir  notre  dette  publique 
d'une  manière  certaine,  non  plus  à  l'aide  de  pro- 
duits purement  éventuels  et  le  plus  souvent  dé- 
tournes de  leur  destination,  muis  au  moyen  de 
ressources  sûres,  périodiques,  provenant  de  Tim- 
pèt  seul  et  dont  la  proportion  laissera  loin  der- 
rière elle  les  opérations  d'amortissement  tentées 
avant  nous. 

Le  Gouvernement  a  énergiquemcnt  soutenu  et 
vous  avez  vous-mêmes  admis  la  nécessité  de  con- 
sacrer â  l'amortissement  ime  somme  annuelle  de 
deux  cents  millions.  Cette  mesure  permettra 
d'alléger  rapidement  le  poids  de  notre  dette  en- 
vers la  Banque  de  France,  et  de  reporter  ensuite 
sur  nos  fonds  publics  toute  la  puissance  de  notre 
amortissement.  Entre  ces  fonds  nous  avons  choisi 
pour  le  nouvel  emprunt  le  5  p.  100,  parce  qu'il 
est  moins  éloigné  du  pair  que  le  3  p.  100,  qu'il 
rend  ainsi  les  rachats  moins  onéreux,  et  qu  en- 
fin il  a  réussi  dans  le  monde  entier.  Un  intérêt  de 
ftp.  100,  reposant  sur  le  grand-livre  français,  ré- 

Sutô  si  solide,  est  un  placement  que  se  disputent 
éJà  les  capitalistes  de  tous  pays. 
Vous  avez  encore  fourni  de  sérieuses  garanties 
aox  souscripteurs  en  proclamant  votre  volonté 
d*exempter  la  rente  des  impôts  que  vous  avez 
frappés  sur  toutes  les  autres  valeurs  mobilières. 
Nul  doute  que  ce  priviiéffe  ne  fasse  rechercher, 
comme  ils  le  méritent,  les  titres  de  la  rente  fran- 

Fftise  et  qu'il  n'exerce  d'une  manière  générale 
influence  la  plus  favorable  sur  notre  marché.  Il 
ne  faut  pas  oublier,  du  reste,  que  le  futur  emprunt 
n'augmentera  nos  charges  annuelles  crue  de  la 
différence  entre  les  intérêts  payés  h.  rÀilemagne 
et  les  intérêts  servis  aux  nouveaux  prêteurs,  et 
anssi  des  frais  de  la  grande  opération  quf  se  pré- 
pare. 

Cette  augmentation  coïncidera  d'ailleurs  avec 
le  produit  toujours  croissant  des  impôts  nouveaux, 
qui  n'ont  pas  donné,  dans  le  premier  moment, 
tout  ce  qu  ils  étaient  destinés  a  produire,  mais 


qui  réalisent'  chaque  jour  plus  complètement  les 
justes  espérances  qu'on  avait  conçues.  La  plupart 
de  ces.  impôts  portant  sur  les  consommations,  les 
propriétaires  des  denrées  imposées  s'étaient  hâté 
d'introduire  ces  matières  avant  le  terme  où  elles 
devaient  tomber  sous  le  coup  de  l'impôt. 

Mais  la  consommation  les  ayant  aujourd'hui 
absorbées,  les  nouvelles  introd.uctions  se  font 
sous  le  régime  des  nouveaux  tarifs,  et  les  percep- 
tions peuvent  se  réaliser  déjà  avec  une  remar- 
quable exactitude. 

Joignez  &  ces  considérations,  messieurs,  la 
confiance  que  nous  pouvons  avoir  dans  le  patrio- 
tisme du  pays,  patriotisme  qui,  récemment  en- 
core, se  manifestait  par  un  prodigieux  élan  de 
souscription  volontaire,  élan  auquel  il  a  été  si  pé- 
nible au  Gouvernement  de  ne  pouvoir  s'associer, 
Earce  qu'il  était  obligé  de  faire  reposer  notre  li- 
ération  sur  la  puissance  du  crédit,  seul  capable 
de  suffire  aux  immenses  charges  qu'une  guerre 
malheureuse  a  fait  peser  sur  nous. 

A  peine  remise  en  possession  d'elle-même,  la 
nation  vous  a  offert,  par  ses  souscriptions  à  l'em- 
prunt de  1  an  dernier^  bien  au  delà  des  sommes 
que  vous  lui  demandiez.  Elle  mettra  son  orgueil, 
n'en  doutez  pas,  à  nous  procurer  cette  année  les 
moyens  d'accélérer  l'affranchissement  définitif  de 
son  territoire. 

Quant  aux  nations  qui  nous  observent  et  qui 
constatent  qu'en  moins  de  dix-hi}it  mois,  au  len- 
demain de  désastres  sans  exemple,  nous  avons 
réussi,par  de  communs  efforts,  à  rétablir  chez  nous 
l'ordre,  le  travail  et  le  crédit^  ces  nations,  disons- 
uous,  qui  savent  que  le  maintien  do  la  paix  est 
notre  prmière  ambition,  ne  resteront  pas  indiffé- 
rentes et  inactivea  devant  le  grand  spectacle  de 
la  reconstitution  de  la  France,  et  ffràce  à  la  cer- 
titude d'un  emploi  fructueux  de  leurs  capitaux,^ 
elles  uniront  leurs  efforts  aux  nôtres,  pour  ac- 
complir la  plus  grande  entreprise  de  crédit  qui 
ait  encore  été  tentée. 

Eu  conséquence,  messieurs,  le  Présidant  de  la 
République  a  l'honneur  de  soumettre  à  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  loi  suivant,  qui  lui 
sera  présenté  par  le  ministre  des  finances,  char- 
gé d'en  soutenir  la  discussion. 

PROJET  DE  L^l 

Art.  1".  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  et  à  aliéner  la  somme  de  rentes  5  p.  100 
nécessaire  pour  produire  un  capital  de  trois  mil- 
liards de  francs  (3,000.000,000). 

Art.  2.  Le  ministre  (les  finances  ajoutera  à  cette 
somme  de  rentes  5  p.  100  celle  qui  sera  .uéces- 
saire  pour  faire  face  au  payement  des  arrérages 
à  échoir  en  1872  et  1873,  et  pour  couvrir  les  dé- 
penses matérielles  de  l'emprunt  ainsi  que  les  frais 
d'escompte,  de  change,  transports  et  négociations. 

Art.  3.  Afin  d'assurer  aux  époques  fixées  le 
remboursement  de  trois  milliards  restant  dus  au 

gouvernement  allemand  et  d'accélérer  ainsi  la  li- 
ération  du  territoire,  le  ministre  das  finances 
pourra  passer  avec  la  Banque  de  France  et  au- 
tres associations  financières  des  conventions  par- 
ticulières destinées  à  rendre  plus  promptement 
disponibles  les  produits  à  réaliser  sur  Temprun 
et  à  faciliter  les  anticipations  de  versement 
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s*  1881. 

PROPOSITION  DE  LOI  oyanl  pour  objet  1" 
ganisatioQ  de  l'assistance  médicale  dans 
campagnes  et  rlana  les  localités  dËp 
d'uD  lervice  public  do  secoure  médicaux  pour 
les  indigents  (Urgeoco  déclarée.)  (Renvoyée  t 
la  commisBlon  de  1  assistance  publique  dans  les 
camp^nes),  pAsentée  parMif.  Théophile  Rous- 
sel et  Morvon,  membres  de  l'Assomolùe  natio- 
nale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Uessieure,  la  question  des  secours  à  donner 
aux  malades  indigents,  particulièrement  dans  les 
campagnes  et  dans  les  bourgs  et  petites  villes  dé- 
pourvus d'hûpitaux,  est  la  plus  sérieuse  et  la 
plus  pressante  des  questions  d'assistance  pi^li- 
que  que  l'Assemblée  nationale  a  décidé  (IJ-  do 
soumettre  à  ses  délibérations.  On  peut  dire  que 
c'est,  entre  toutes,  celle  dont  la  solution  praliijue 
s'impose  à  nous  avec  le  caractère  d'une  néces- 
sité non  douteuse,  en  même  temps  que  d'un  de- 
voir social  rigoureui. 


rastùtance  mitiieale.  Resiourres  à  créer. 

Répartition  des  charge)  entre  la  commune,  le 
déparlemenl  et  l'Stat.  Budget  de  t'asnilance 
midieale. 

Nousn'avons  pas  à  discuter  ici  les  principes  (2) 
qui  doivent  présider  à  l'assistance  i)ublique  en 
général 

Laissant  de  cété  le  paupérisme  et  les  questions 
qui  ont  Ait  de  l'assistance  un  problème  complexe 
qui  a  pris  des  proportions  redoutablus  chez  cer* 
tains  peuples,  nous  ne  chercherons  pas  d'autre 
source  d'obligation  de  la  société  envers  l'indi- 
gent malade  ou  infirme,  que  celle  qui  nait  spon- 
tanément des  mouvements  secourablcs  du  cœur 
humain,  réglés  par  l'intérêt  social  bien  compris. 
Cette  base  surQt  pour  donner  son  meilleur  fondc- 


r,  lî  té 


(1)  RèsoInlioD  adopUc  le*  15  j 
1873,  porunt  qu'une  Commission  ne  qa\! 
cbirfée  d'ftndicr  In  ino;«iis  d'oituiscr  l'i 
dtn»  l«s  ampieacs. 


îtMés  nr  U.  Dubnre,  ministre  de  l'IntéricBr,  le  27  novembre 
1848.  M.  Dnttnre  dlult  em  le  mot  d'astitlanee  tliil  iiou- 
loin  dans  le  tinganc  dH  lois;  qae  tm  mol  résumiit  ta  xraiiris 
dnolrs  de  rnlerniU  tue  li  népubllaiit  »  mission  d'irmmpllr. 
En  réalité,  It  Ikinstlintivn  de  1848,  en  substitunt  dans  I* 
lingace  omclel  le  mot  amitance,  aui  mois  :  bienfaltanci}, 
tharité,  iteourt,  aumône,  avait  surioat  lonlu  mlfui  flirr 
le  leni  et  déterminer  l'HenaBe  dci  obliEiili>i:s  soeiik-s  qn'il 
a'i|[iM*il  de  réfler  par  la  loi. 

n  est  inUtesMiii  de  comparer  les  idéei  de  1848  iter  rellpi 
ilM  Ltrocberoofauld-Liancourt  eiprimill  m  nom  du  mmité 
de  innOieiU,  dans  son  rapport  lu  le  31  janvier  1791, 1  l'As- 
semblée nationale,  >ur  la   batft  conitHulioiiiirllei  du 

•& 


i«lèDi«  gcnrrai  de  la  Ugitlalion  et  de  l'adt 


.  H  rapponeurs  de  la  CommlssloD  :  •  la  sôiricliide  de  la  m* 
eljlé,  enlrant  dans  11  maison  de  l'onirin  pour  assainir  son 
lOKcmenI,  dans  son  atelier  pour  rradre  l'air  plus  pvr  et  le 
trarall  moini  dangereui,  latiliuni  ses  économies,  cnroura- 
(eaal  sa  prévojanrc,  prenant  soin  dr  tu!  dans  tti  momrnU 
d'inaction  Tolontalre,  le  sol|nanl  dans  ses  maladies  el  ses  In- 
flrmilés,  el  lui  donnant  Nn  appui  pour  les  iours  stérilet  el 
sonreai  déUss^  de  son  enhnce  ou  de  sa  Tieiiitss*.  •  * 


e  saurait  prétandro 


qinB 


D'autre  part,  personne  a 
envisageant  ainsi  l'ass 
social  incontestable  et  d'ordre  supérieur,  on  l'a^ 
pose  à  consacrer  pour  l'individu  un  droit  ilug^ 
reux  vis-à-vis  de  la  sociélé.  Deux  mots  solBrMt 
sur  cette  question  de  principe  ;  S'il  est  mt 
que  les  sociétés  chrétiennes  sont  toadém  wtr 
cette  maxime  :  u  Aimez-vous,  c'est-l-dini 
Aide^-vous  les  ims  les  autres,  comme  du  Urini  ^ 
l'assistance  est  le  premier  et  le  plus  inoootart^ 
ble  des  devoirs  sociaux^  mais  Is  mAms  loi  ■»- 
raie,  qui  prescrit  é  la  société  d'assister  rindlgwt 
dans  ses  seuffrances  et  ^s  besoins,  preacrit  mo 
une  égale  Torce  h  l'indigent  valide  le  InvBf^lK 
prévoyance  et  l'économie  qui  seula  uuiitwt 
créur  les  moyens  d'asaislance.  L&  viritule  Air- 

d'un  double  devoir  et  non  de  la  coexUUotie  d'au 
devoir  et  d'un  droit.  Seulement,  en  p  ~ 
Inllrmités  et  de  la  maladie,  la  coni. 
maine  ne  saurait  se  soustraire  à  l'oc 
ment  du  devoir  social;  celui-ci  s'impoMAtUa 
avec  toute  la  force  d'un  précepte  râîKieÛ  at 
prend,  indépendamment  de  tontes  consIoéntiOBi 
d'ititérét,  les  caractères  d'une  obligation  pttïUn 
dont  la  loi  doit  régler  l'exercice. 

Nous  ne  cherchons  pas  ï  établir  b_ 

nécessité  de  l'assistance  médicale,  ni  à  pi 
mieux  son  principe  obligatoire.  Bi  l'on  H  pHw 
au  point  de  vue  économique  et  utilitaire,  In  a^ 
cessité  dont  nous  parlons  EO  découvre  KTBcnBB 
moins  d'évidence.  Les  esprits  les  plus  enclins  1. 
considérer  la  plupart  des  soulTrancea  humdqis 
comme  les  conséquoncos  de  la  liberté  et  de  le 
responsabilité  individuelles  dont  la  société  n'4 
pas  à  assumer  la  cli a rge  morale,  seront  (breétds 
reconnaître  que  la  somme  de  cas  soulTranciM  re- 
tombe en  di^Hnitivo  sur  ello  comme  cbar^  mtl^ 
rielle,  et  cause  da  graves  préjudices  à  la  rîeiMM 
et  à  la  prospéiité  publi'|ues. 

En  faut-il  davsniag-'  pour  prouver  qu'en  eréaat, 
par  une  loi,  les  bases  d'organisation  de  l'asû- 
tance  médicale  en  Fran""  '  *'"">""i>"' 
répondra  enrin,  dans  u 
licitude  principale  <U 
des  esprits  prévoyants  autant  que 'des 
âmes  d'jltéser  le  maUieur  ici-bas  et  d'an 
lo  sort  du  plus  grand  nombre  »,  s::ivaiil  ces  bel- 
les  paroles  prononcées  en  1857,  (1)  par  M.  Till» 

Tous  les  peuples  civilisés,  depuis  le  Ortes 
païenne  Cï},  ont  admis  et  )'ratiqué  l'asslstence 
dans  CL'Ue  mesure,  et  ces  elForts  m^me  dès  les 
temps  reculés,  ont  été  souvonl  efTicaccs  dons  lai 
gramls  centres  de  population.  Il  n'en  a  pss  été 
ainsi  parmi  les  populations  rurales.  Dans  las 
Etats  modernes,  l'ilalie,  l'Autriche,  le  Soisse, 
l'Esgiagne  même  ont  tenlé  do  bonne  heure  d'or- 
ganiser des  services  publics  pour  venir  en  eîile 
aux  indiL'enta  malades,  non-seiileraent  en  construi- 
sant des  hôpitaux,  mais  encore  en  éionaant  sur  les 

(I)  Bappoil  sDt  le  «mcnuri  oarert  derant  l'Atadéaie  des 
srienres  moralra  el  politiques  snr  l'nsslslance  putÂlqw. 

(!)  Athi^es  a  montré  1  rcl  éfiM  U4c  sénérorité  M  ane 
élênlion  de  meurt  que  Rome  n'a  pas  égalées.  Non-iaalaMtat 
elle  rerupîllail  et  prrnall  sons  sa  sauvrijanle  In  Temmct  M  le* 
nl»ati  de  reui  qnl  éiaieiit  morls  en  romhaltnDi,  miii  «Ile 
iviill  des  serours  publirs,  leuipnrair»  el  permanents,  pour  les 
indleents.  D'aprts  des  teitei,  mmmeniés  par  Dncange,  rcai-tl 
rivaieni  sorlnui  du  produit  des  ofrindei  faim  lui  dleas 
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campagnes  des  secours  à  domicile  (1).  La  France 
après  quelques  tentatives  peu  fructueuses  de 
Tancienne  monarchie,  est  entrée  pratiquement 
dans  cette  voie  vers  le  commencement  de  ce  siè- 
cle. U  existe,  depuis  le  premier  Empire  (2),  un 
service  de  médecine  cantonale  pour  la  population 
rurale  indigente  de  ces  deux  départements  du 
Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  que  la  guerre  vient  de 
séparer  de  nous  si  cruellement.  En  1823,  une  or- 
ganisation analoffue  fut  établie  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle.  En  1843,  le  département  de 
la  Haute-Saône;  en  1849,  celui  de  la  Meurthe, 
suivirent  Texemple  donné  par  TAlsace,  et  le  mou- 
vement se  propageant  et  s  accélérant,  à  partir  de 
1854  (3),  on  comptait  déjà,  en  1863,  trente-sept 
départements  français  en  possession  d'un  service 
m&lical  des  indigents. 

Enfin,  sous  la  pression  administrative  qui 
s'exerçait  avec  énergie  à  celte  époque,  ce  nom- 
bre s  éleva  à  quarante  huit  départements  de 
1865  à  1867  (4),  et  à  cinquante-un  en  1868. 
Malheureusement  Tinstabilité  et  TinsufQsance  de 
ces  créations  n*out  pas  cessé  d'apparaître  au 
milieu  des  efforts  tentés  pour  les  multiplier.  En 
1869  on  ne  comptait  plus  que  trente-cinq  dépar- 
tements dotés  de  l'assistance  médicale.  On  en 
retrouve  quarante-cinq  en  1870.  Les  modes 
d'as^stance  adoptés  n'ont  pas  été  moms  varia- 
bles. 

Pouvait-il  en  être  autrement  pour  des  services 

Sûrement  facultatifs,  livrés  par  conséquent  à 
os  les  changements  d'idées  et  pour  ainsi  dire  à 
tous  les  caprices  des  conseils  municipaux  ^t 
généraux,  arbitres  suprêmes  de  leur  sort  (5). 


raliser 

dû         ^  . 

avait  préoccupé  le  législateur  français  (6)  lors- 

S'en  inscrivant  ce  prmcipe  dans  la  loi,  il  s'abs- 
lait  de  créer  les  ressources  spéciales  indispen- 
sables pour  sa  mise  en  pratique.  A  l'occasion  de  la 
vaste  enqnaète  ouverte  en  1847  par  M.  de  Salvandy 
la  Faculté  de  médecine  de  Strasbourg  signala  le 
earaeière  facultatif  et  non  obligatoire  du  service 
médical  des  indigents,  comme  devant  être  le  vice 
radical  de  l'institution  des  médecins  cantonaux 
projetée  par  le  ministre  : 

«Les  communes  rurales,  disait  cette  faculté,  se- 
roDt  rarement  disposées  à   faire  des  sacrifices 

8our  le  service  médical  dos  indigents.  Il  est  dif- 
cile  d'en  douter  quand  on   examine  ce  qui  se 

(1)  L€S  secours  à  domicile  semblent  être  le  plus  ancien 
moide  d'itssistince  employé  vis-à-vis  de  l'homme  souffrant  sur- 
toat.  Aa  milieu  de  la  faveur  dont  les  hôpitaux  ont  si  longtemps 
Joal,  noUunment  depuis  les  croisades,  ce  mode  de  secours  a 
obtesB  généralement  la  prédilection  des  meilleurs  esprits  et 
des  plos  noMes  âmes  :  saint  Louis  était  de  ce  nombre. 

(2)  (Test  surtout  à  un  arrêté  de  M.  de.  Lezay-Marnesia.  du 
10  octobre  1810,  qu'est  due  l'organisation  du  service  médical 
des  indigents  dans  le  fias-Rhin.  Ce  service  fut  réor^nisé,  en 
I8K,  ptr  M.  Chopin  d'Arnouville.  Dans  le  Haut-Rhin,  le  ser- 
vies ftit  complètement  organisé  en  1825.  M.  Lebret  le  réor- 
Stniia  en  1837. 

(3)  Pvmi  les  causes  d'impulsion,  il  faut  compter  la  circu- 
laire da  ministre  de  l'Intérieur,  M.  Bineau,  en  date  du 
15  ao^t  1851,  par  laquelle  les  préfets  étaient  cicités  à  organi  • 
ler  Passistance  publique  dans  les  camnagnes.  Dans  cette  cir- 
eoiaire  on  proposait  pour  modèle  le  département  du  Loiret, 
oa,  dès  1850,  le  préfet,  M.  Dubessey,  avait  éubli  et  régle- 
BMnté  l'institution  des  médecins  cantonaux  et  établi  la  méde- 
cine gratuite  pour  les  Indigents.  M.  L.  Chevreau  organisa  un 
service  analogue  dans  la  Loire-Inférieure,  en  1856. 

(4)  Voir  le  rapport  à  l'Empereur  par  M.  de  La  Valette, 
ministre  de  l'Int^ieur,  en  date  du  24  avril  1867. 

(5)  On  a  vu,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  le  service  médi- 
cal cantonal  brusquement  supprimé  dans  l'Aube,  par  suite  du 
refus  d'allocation  de  fonds  par  le  conseil  général  et  les  com- 
munes. Le  préfet  voulut  ensuite  rétablir  le  service  sans  au- 
cnno- rétribution  pour  les  médecins.  Le  département  de  l'Isère 
a  supprimé  l'année  dernière  un  service  d  assistance  médicale 
qol  avait  commencé  à  fonctionner. 

(6)  Voir  le  rapport  de  Larochefoucauld-Liancourt  à  l'Âssem- 
Uée  constituante  (1791).  Voir  la  Constitution  de  1791,  le 
décret  de  la  Convention  en  1793,  la  discussion  du  projet  de 
loi  de  M.  de  Salvandv  (1817-1848),  et  enfin  les  documents  re- 
latifs au  projet  de  loi  de  M.  Doaure  da  28  novembre  1848. 

ANNEXES.  —  T.  XIII. 


passe  dans  l'instruction  primaire,  et  le  sort  de 
cette  instruction  serait  bien  compromis  si  la  dé- 
pense aui  la  concerne  devenait  facultative  au 
lieu  d'être  obligatoire.  Les  communes  les  plus 
pauvres  qui  auraient  le  plus  besoin  du  service 
mc^dical  des  indigents  en  seraient  privées.  » 

Malheureusement,  le  gouvernement  n'osa  pas 
profiter  d'une  aussi  sage  leçon,  et  le  projet  de  loi 
de  1847  s'en  tint  encore  à  l'assistance  facultative. 
Ce  projet  portait  que  :  «  Sur  la  demande  des  con- 
seils municipaux  et  après  délibération  du  conseil 
général,  les  préfets  pourraient  établir  dans  les 
communes,  aes  médecins  chargés  de  la  visite 
des  indigents.  »  Le  rapporteur  du  projet  de  loi 
devant  la  chambre  dos  pairs,  M.  Beugnot,  n'hé- 
sitait pas  à  se  montrer  afiirmatif  sur  le  caractère 
oblijjatoire  dé  la  loi  ;  il  déclarait  que  le  projet 
du  Gouvernement  avait  pour  but  «  d'acquitter 
une  dette  de  la  société  envers  la  classe  pauvre, 
laborieuse  et  si  digne  d'intérêt  qui  habite  nos 
campagnes.  »  Mais,  effrayée  peut-être  par  ce 
fantôme  du  socialisme  qui  a  paralysé  tant  d'ini- 
tiatives salutaires,  la  Chambre  reculait,  comme  le 
Gouvernement,  devant  la  conclusion  logique  du 
principe  qu'on  posait,  et  après  avoir  reconnu  la 
dette  de  la  société,  on  s  abstenait  d'instituer 
l'obligation  de  l'acquitter. 

L'expérience  et  le  raisonnement  .prouvent  ce- 
pendant que  l'avenir  de  l'assistance  publique, 
vainement  inscrite  comme  un  principe  obligatoire 
dans  le  texte  de  nos  constitutions  depuis  1791, 
est  là  tout  entier  ;  que  jamais  ce  principe  n'a  pu 
passer  et  qu'il  ne  passera  pas  solidement  du  do- 
maine de  la  théorie  sur  le  terrain  de  la  pratique, 
tant  qu'il  ne  sera  pas  assis  sur  des  bases  finan- 
cières fixes  et  réglées  par  la  loi. 

Il  en  a  été  de  même  pour  l'instruction  pri- 
maire, si  iuslement  citée  en  exemple  par  la  Fa- 
culté de  Strasbourg  et,  dans  un  autre  ordre  d'in- 
térêts matériels,  on  peut  dire  qu'il  en  a  été  de 
même  pour  la  viabilité  vicinale.  Les  appels  au 
nom  de  l'intérêt  public  et  des  principes  sont  de- 
meurés impuissants  jusqu'au  jour  ou  en  inscri- 
vant l'obligation  dans  la  loi,  on  y  a  posé  en 
même  temps  les  bases  financières  de  son  appli- 
cation; à  dater  de  ce  jour  seulement  l'instruction 
primaire  comme  la  viabilité  vicinale,  ont  pris 
rang  parmi  nos  institutions  publiques. 

11  n'en  saurait  être  autrement  pour  l'assistance 
médicale  ;  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'invoçiuer 
encore  ici  ni  les  principes  chrétiens  ni  les  lois  de 
la  solidarité  humaine.  Il  suffit  de  se  replacer  sous 
la  lumière  de  la  conscience  pour  que  chacun 
sente  qu'il  n'est  pas  moins  rigoureusement  tenu 
envers  l'indigent  malade,  le  vieillard  infirme  ou 
l'enfant  abandonné  qu'envers  l'ignorant.  Il  suffit 


qui  s  impose    _ 

mise  en  pratique  rigoureuse  d'un  principe  gravé 
dans  uos  lois,  plus  profondément  gravé  dans  les 
cœurs,  et  cependant  stérile  jusqu'à  ce  jour. 

La  loi  du  24  vendémiaire  an  II,  avait  posé  net- 
tement le  principe  do  l'obligation  dans  l'article 
18  du  titre  5  :  u  Tout  malarle,  est-t-il  dit  dans 
cet  article,  domicilié  de  droit  ou  non,  qui  sera 
sans  ressource,  sera  secouru  ou  à  son  domicile 
de  fait,  ou  à  l'hôpital  le  plus  voisin.  »  Quelque 
claire  que  soit  cette  prescription  légale,  elle  a  été 
forcément  invalidée,  comme  nous  1  avons  dit,  par 
l'omission,  de  la  part  du  législateur,  de  détermi- 
ner et  décréter  les  ressources  financières  de  cette 
assistance,  dans  le  texte  qui  en  indiquait  le  ca- 
ractère obligatoire. 

Les  grandes  villes  et  un  certain  nombre  do  lo- 
calités privilégiées  ont  pu  suffire  à  celte  tâche 
avec  leurs  ressources  particulières.  On  a  orga- 
nisé ainsi  en  grand  nombre  des  services  de  se- 
cours hospitaliers  et  de  secours  à  domicile  en 
faveur  des  indigents.  On  doit  môme  reconnaître 
qu'aujourd'hui,  dans  beaucoup  de  nos  villes,  non- 
seulement  l'assistance    médicale  ^  mais   encore 

3 


18 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSmONS  ET  RAPPORTS 
C'esi  de 


l'o^istincQ  soua  toutos  ses  rornies,  est  prD<Jif{u(e  ; 
i[U'elle  s'éhiaJ  noU'Beiilentunt  aux  v'niablps  In- 
(liRents,  mais  encoro  û  i:eitu  caté^oi'ie  lionlouso 
d'nomineE  valides  qu'on  oppelle  le  mendiant. 
-Mais  ne  scul-on  pas  combien  une  semblable 
sit)iatioa  devient  chaque  jour  plus  TAulieuse  par 
les  in^gulités  choqusnles  qui  en  rdgultont?  Le 
trait  dominant  do  l'état  du  choseB  actuel  et  en 
mdme  temps  le  mal  auquel  l'Assemblée  natio- 
nale doit  parler  remède,  c'est  précisément  cette 
inëgalité  île  conditions  reconnues  par  tout  le 
monde,  entre  l'indigent  des  villes  et  celui  des 
campagnes  :  le  premier  jouissant  de  tous  !es 
bienVaiis  des  institutions  charitables  (bureaux  do 
bienraisance,  hôpitaux  pour  les  malades,  bospices 
pour  les  Infirmes  et  les  vieillards,  maternités, 
dtâpencaires,  salles  d'asile,  ouvroira,  crèches,  atc.l; 
l'autre,  toujours  livré  à  l'isolement  et  ù  l'aban- 
don, sans  secours  réguliers  à  sa  portée. 

Aujourd'hui,  l'ouvrier  des  champs,  qui  n'a  que 
son  travail  pour  ressource,  ne  peut,  dans  une 
grande  partie  do  la  France,  compter,  un  cas  do 
maindio,  que  sur  le  secours  de  la  charité  privée. 
Partout  ou  le  service  gratuit  des  indigents  n'a 
pas  été  :<érieusement  organisé,  on  voit  le  Tardeau 
de  l'assistance  médicale  retomber  tout  entier  sur 
les  médecins  j'iiraux.  Ceux-ci  sons  doute  font 
partout  leur  devoir,  et  on  sait  qu'ils  ne  refissent 
aux  malheureux  ni  leur  temps  ni  leurs  soins. 
liais  beaucoup  d'entre  eux,  n'ayant  pour  vivre 
que  leurs  honoraires  et  réussissant  à  peine  dans 
les  conditions  si  rudes  de  la  médecine  dos  cam- 
pagnes, à  fournir  aux  besoins  de  leur  famille,  ou 
même  a  gagner  leur  vie  par  un  travail  opiniétre, 
est-il  possible  de  leur  demander  d'ajouter  aux 
conseils  médicaux  le  secours  matériel  et  le  mé- 
dicament qui  ne  sont  pas  moins  nécessaires  ? 

On  se  plaint  de  plus  en  plua  de  la  désertion 
des  campagnes  par  les  travailleurs  et  on  sr?  plaint 
aussi  de  la  dimmution  du  nombre  des  médecins 
danslos  campagnes  et  de  leur  accumulation  dans 
les  villes.  Nous  laissons  â  d'autres  à  décider 
quelle  peut  Otre  l'intlucnce  du  défaut  do  toute 
organisation  de  l'assistance  sur  le  premier  do  ces 
maux;  mais  nous  aHirraons  que  ce  défaut  est 
une  des  causes  sérieuses  du  second. 

Noua  ne  vouions  pas  chercher  d'autres  argu- 
ments pour  prouver  qu'il  n'est  pas  permis  de 
livrer  pluk  longtemps  aux  inconstances  de  l'ini- 
tiative individuelle,  aux  eiTorts,  souvent  si  admi- 
rables, mais  presque  toujours  insuràsants  de  la 
charité  privée,   ce  qui  est  la  dette  do  tous,  et 

Eour  prouver  que  l'heure  est  venue  d'appeler,  par 
I  loi,  la  société  entiéro  h  payer  cette  Jette. 
Le  premier  poini  essentiel  consiste  dans  la  ré- 

fartilion  équitable  de  la  charge  sociale  qu'impose 
assistance  médicale  des  indigents.  Il  faut  dé- 
terminer d'abord  dans  quelle  mesure  celte  charge 
doit  être  supportée  par  chacun  des  groupes  sc- 
ciaux  de  la  commune,  du  département  et  oo  l'E- 
tat 7  Or  l'expérience  comme  le  raisonnement  dé- 
montrent encoro  qu'on  ne  iieut  faire  mieux  que 
d'appliquer   «   l'assistance  médicale;  considérée 


et  d_ 
dtcato.  Cl 


\  l'ègics  qui   < 


e  pour  les  deux  grands  services  que 
uuua  Yciiuus  de  nommer,  c'est  le  groupe  commu- 
nal qui  est  le  premier  et  le  plus  directement  in- 
téressé. Vis-à-vis  do  l'indigent  malade,  comme 
vis-à-vis  de  l'enDtnt  i  instruire,  la  commune  sem- 
ble être  plus  jHirticuliéroment  dans  la  situation 
du  père  de  famille  qui  doit  aide  à  tous  les  mem- 
bres de  oellc-ci.  On  poinls  de  vue  ont  été  ceux 
de  nos  législateurs  depuis  les  auteurs  de  la  loi 
du  24  vendémiaire  an  II.  Il  lïut  même  reconnaî- 
tre qu'on  pratique  on  s'y  est  trop  enfermé.  Au- 
jourd'hui f indigent,  quil  soit  sain,  iollrnie  ou 
malade,  reste  complètement  i  la  charge  de  la 
commune,  et  l'on  sait  à  quel  point,  dans  beau- 
coup do  communes,  leS  ressources  sont  en  dis- 
proportion avec  une  telle  charge. 


tait  capital,  à  savi.  .  .  __ 
communales,  que  naît  la  _.. 

toutes  le»  fois  que  celle  insufflsanca  est 

tée,  du  re(!ourir  aux  grounos  supérieurs  do  tf- 
parlemcnt  et  de  l'Etat,  qui  .!u  pareille  matièn  H 
peuvent  i)as  plus,  à  coup  sûr,  se  ili'nîiilfnmii 
qu'en  matière  d'instruction  iiTiuiniro  ou  de  lian^ 
lité  vicinale.  Demandera  I  Etat  depoomirtvi 
ft-ais  de  traitement  do  tous  ka  iDdiMats.,»»- 
rail  uno  exagération  aussi  insouleaahle  qneeÂ 
qui  consistait  à  lui  demander  d'assurer  du  Irt- 
VBil  à  loua  lesauvriera.  Huis  obliger  le  dépirM- 
ment  i  aider  les  commuii'^s  pauvres  à  ssooôrlr 
leurs  indigents  malades,  bi  appeler  l'Eut  ïif- 
sislcr  dans  cetto  môme  U^'ho  les  dénartei  "' 
pauvres,  c'est,  plus  encon:  i^u'en  matière 
tructioi^  ei  de  viabilité,  ohéir  eux  prescrii 
de  la  raison,  de  la  justice,  de  la  charité  " 
1er  et  social. 

Ces   régies    posées,  il    resta    à   déli.. 
1*  Quelle  doit  être   pour   la  Franco  eat.. 
charge    de  l'assistance  médicale  ou,  en  iTi 
termes,  quel  est  l'elfort  contributif  que  l'Astw- 
bièe    doit  imposer  aux  communes,  aux  dtaàito- 
ments  et  à  l'Etat   pour  établir  et   gënéralaer  W 
service  public?!' quelle  sera  la  part  conûiliilltn 
t  mettre  s.  la  charge  de  chacun  des  trois  gro)^ 
intéressés  ? 

1'  Dépense.—  La  première  de  ces  nnestioBS  a 
été  l'objet  d'une  élude  olTiciulle  sous  le  denûor 
régime,  et  le  rapport  de  M,  de  La  Valette,  inlais- 
tro  de  l'intérieur,  t  la  date  du  21  avril  1857,01- 
•e  des  données  importantes  pour  sa  solution,!^ 
relevés  contenus  dans  ce  travail  portent  sur  iës 
48  départements  dans  lesquels  le  service  erutait 
des  maladesindigents  fonctiennait  en  ISfS.  D'a- 
près ces  relevés,  la  proportion  des  indigents  ins- 
crits était  de  1  sur  25  habilanls.  Mais  Si  l'on  con- 
sidère que  l'organisation  de  l'assistance  mfdiftle 
concerne  presqu'exclusivomcnt  la  population  ru- 
rale, qui  no  forme  guère  plus  des  deux  tien  de 
la  population  totale,  on  arrive  à  constater  qOe, 
pour  les  campagaes,  la  proportion  des  indigr-— 
'""—""  "=*  à  peu  près  de  1  1 


I 


! 


inscrits  Ci 


ICou 


indigents 
17   habi- 


le dëparlamsDt  dn  )a 


Ce  résultat,  comparé  à  ceux  que  donimt  des 
relevés  opérés  postérieurement  avMbMOMi»  île 
soin,  nous  parait  encore  trop  faTWittU  «t  aSi- 
rieur  à  ta  réalité.  Il  y  a  lieu  d'admattn  an  wM, 
d'uue  part,  que  dans  beaucoup  de  payt,  nu  oar- 
tain  nombre  d'Indigents  ont  négligé  de  ce  IkiTB 
inscrire,  et  que  dans  d'autres  l'adoilnistraticai  K 
été  plus  sévère  dans  ■      ■        ■     -  -     - 

tes  des    indigents. 

Meurthe,  on  trouve  pour 
la  proportion  dp  ""  ••"*'•"■ 
En  cherchant  u 

chilTre  et  celui  que  doc . 

du  21  avril  1867,  on  aurait  la  proportion  da  un 
indigent  sur  douze  habitants.  Idaia  nous  TonïdH 
tenir  encore  celle  proportion  pour  un  peu  fbrta*. 
et  comme  en  pareille  matière  il  rai;t  avant  tou 
écarter  l'optimisme,  nous  croyons  qu'on  doit  ad- 
mutlro  comme  représentant  le  mieux  uno  mopo- 
no  exacte,  pour  la  France  entière,  loa  chiBIflirt- 
cemment  publiés  pour  le  département  da  IbHw' 
ihe  et  correspondant  aux  années  1870  M  18TI.0ti 
chiDÏBs  sor      -         -  ■- 


Nombre  des  malades.. . 


8  8â4. 

46S.6I0 

40.0» 

9.5« 


On  doit  donc,  pour  éviter  des  mficomntaa,  ad- 
mettre que  les  registres  de  l'assistance  médieala 
comprendront  à  peu  près  le  diiièmu  <le  la  popp- 
lation  rurale  de  la  France.  Celle  populatiofiToai 
filait,  en  1866  de  56,471,716  pour  les JO-'CT 
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2ftQ0  habitants  au  plus  agglomérés,  n'étant,  de- 
miis  la  séparation  de  rAlsaco-Lorraine,  que  de 
25,495,021,  on  trouve  comme  représentant  le 
dixième  en  question  le  chiïïre  de  2,549,502  habi- 
tants. 

Dans  le  rapport  ministériel  du  24  avril  1867,  on 
iroave  encore  les  données  suivantes  :  La  propor- 
tion des  malades  a  été  de  1  sur  3  1/2  indigents  ; 
chaque  indigent  malade  a  reçu  2  visites  1/2  et 
1  1/S  consultation,  soit  en  moyenne  3  1/2  visites 
ou  consultations.  Chaque  malade  a  coûté  5  fr.  en 
moyenne,  médicaments  compris.  Ces  chifTres  font 
ressortir  le  prix  de  la  visite  ou  consultation, 
avec  les  médicaments,  à  i  fr.  35.  En  répartissnnt 
la  dépense  sur  le  total  des  indigents,  on  arrive 
au  chiffre  de  1  fr.  40  par  tête  d'indigent,  qui  cor- 
respond assez  exactement  avec  le  taux  do  la  vi- 
site. 

Un  examen  très-attentif  de  ces*  questions  nous 

Sirte  à  considérer  encore  ces  chiffres  comme 
Bp  faibles,  et  nous  pensons  que  pour  s'établir 
solidement  dans  les  réalitéé  pratiques,  même  en 
abaissant  autant  guc  possible  la  rémunération  du 
médecin  et  les  prix  du  tarif  (1)  des  médicaments, 
il  fkut  admettre  un  chiffre  moyen  de  2  fr.  20  par 
tAte  d*lndigenty  dont  1  fr.  50  pour  les  soins  medi- 
caax  et  0,70  pour  les  médicaments  fournis.  Ce 
chiffre  élève  le  prix  do  la  visite  ou  consultation 
&  i  fr.  50  el  l'ensemble  du  traitement  &  7  fr.  50 
par  malade.  Il  faut  noter  qu'avec  ces  données  les 
mis  médicaux  de  l'assistance  des  indigents  sont 
encore  notablement  inférieurs  h.  ceux  que  payent 
les  sociétés  de  secours  mutuels  pour  leurs  ma- 
lados. Le  prix  d'abonnement  annuel  de  ces  so- 
ciétés est  habituellement  on  effet  de  2  ft*.  par 
tête  pour  les  soins  médicaux  et  de  1  fr.  pour  les 
médicaments. 

Les  détails  qu*on  trouvera  plus  loin  sur  Torffa- 
nisation  do  l'assistance  médicale,  indiquent  les 
aeouchements  comme  devant  former  un  chapitre 
particulier  dans  le  budget  des  dépenses  de  cette 
assistance.  Nous  avons  admis  que  le  prix  d'un 
accouchement  devait  être  fixé  à  o  fr.  (2).  D'autre 
part  les  données  de  la  statistique  portent  & 
-o7/XX)  environ  le  nombre  annuel  des  accouche- 
ments qui  seraient  aux  frais  du  service  médical 
des  indigents. 

Nous  avons  considéré  le  secours  à  domicile 
comme  la  règle  générale,  et  le  traitement  à  l'hO- 
pitél  comme  l'exception  dans  l'assistanco  médi- 
oale.  Il  ne  laat  pas  oublier  que  les  cas  chirurgi- 
caux, les  opérations  à  pratiquer  et  beaucoup  ae 
circonstances  particulières  amèneront  dans  cha- 
que département  un  certain  nombre  de  malades 
indigents  à  l'hôpital. 

D  après  les  meilleures  données,  nous  avons  ad- 
mis (i)  pour  ce  chapitre,  une  dépense  annuelle 

(1)  Voir  (Aonexes,  n**  3)  la  nomoiidature  ot  1a  tarif  dos 
nédietnients  mis  k  la  disposition  de  l'Assistance  pabliqae 
dnt  la  Sartbe. 

(2)  Le  crédit  annuel  inscrit  depuis  un  mnd  nombre  d'an- 
nées aa  budget  du  département  de  Saône-et-Loire  à  titre 
d'Indemnité  et  d'enronra^ement  auy  sagres-remmcs  est  de 
2,060  fr.  Cette  somme  est  suffisante  pour  payer  tous  les  soins 
mnét  aux  femmes  en  rourhe. 

PO  Le  département  de  &idne-et-Loirc,  dont  le  conseil  gêné- 
a  donné,  dans  ces  dernières  années,  beaucoup  d'attention 
anx  questions  d'assistance  médicale,  considérant  que  presque 
tontes  les  communes  rurales  sont  privées  d'hôpitaux,  avait 
pris,  dès  18Ô2.  des  mesures  pour  que  tous  les  Indigents  trou- 
vuient  k  leur  portée  de«  lu\pltanx  qui  seraient  tenus  de  les 
recevoir  conformément  anx  prescriptions  de  la  loi  du  7  août 
iSM.  Chaque  malade  de>'ait  être  reçu  et  traité  au  prix  de  1  fr. 

Gir  Jonr,  aux  frais  des  communes  du  domicile  de  secours  que 
Df  situation  financière  mettrait  à  même  de  supporter  cette 
dépose.  Dans  la  session  de  1871^on  a  reconnu  qu^le  chiflTre 
4e  1  fir.  par  jour  est  insuffisant  ;  le  conseil  â  voté  un  crédit  de 
iJSÔlï  fr.  pour  cet  article,  c'est-à-dire  pour  le  traitement  des 
malades  et  incurables  indifent^  des  communes  privées  d'éta- 
bUsaements  hospitaliers.  Il  a  voté  en  outre  une  somme  an- 
nuelle de  4,500  rr.  pavée  à  Thospice  de  l'Antiquaille  de  Lyon, 
ponr  le  traitement  des  malades  indigents  syphilitiques  ou 
ponqoes  dn  département.  Les  communes  contribuent  k  cette 
«pense,  lorsque  leur  sitaatiota  le  permet.  Ainsi  en  1870,  la 
tfMuie  payée  I  l'hospica  de  rAntIqaaiUe  éUit  de  4,428,  sur 


moyenne  de  5,000  francs  par  département.  L'as- 
sistance médicale  devra  comprendro  encore 
quelques  autres  services  ))ublic.s,  notamment  ce- 
lui de  la  vaccine  ;  mais  nous  no  les  ferons  pas 
(Ip.urer  au  nombre  des  services  rétribués. 

En  résumant,  d'après  ce  qui  précède,  les  élé- 
ments dû  budget  aes  dépenser  do  l'assistance 
médicale,  nous  arrivons  aux  résultats  suivants  : 

Frais  médicaux  (visites,  consultations),  2,549,502 
habitants  x  1  fr.  50,  soit 3.824.253    » 

Frais  pharmaceutiques  (médica- 
ments, etc.),  2  549,502  habitants  x 
70  centimes,  soit ..     1.784  05140 

Accouchements,  67,092  naissan- 
ces x  6  fr.,  soit 402.552    » 

Frais  dans  les  hôpitaux,  87  dé- 
partements X  5,000  rr.,  soit 435.000    » 

Total.....    6.446.456  40 

On  doit  donc  évaluer  l'ensemble  do  la  dépense 
à  6,500,000  fr.  Nous  n'avons  pas  compris,  en  efltet, 
dans  les  calculs  qui  précèdent,  le  linge,  la  char- 
pie, les  bandes  et  d'autres  accessoires,  ni  les  ali- 
menta qw  conviennent  pour  les  convalescents,  en 
particulier  les  bons  de  viande.  Nous  avons  beau- 
coup compté,  du  reste,  pour  cotte  part  de  dé- 
pense sur  l'assistance  de  la  charité  privée. 

2*  Répartition  de  la  dépense.  —  Après  avoir 
dressé  le  budget  des  dépenses,  il  reste  à  établir 
celui  des  recettes,  et  à  déterminer  la  part  contri- 
butive de  la  commune,  du  département  et  de 
l'Etat  dans  les  ressources  pour  l'assistance  mé- 
dicale. 

Dans  le  rapport  ofQciel  du  24  avril  1867,  la 
charge  existant  alors  était  répartie  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

Les  communes  y  contribuaient  pour  les  six 
dixièmes  ; 

Lestfdépartements  pour  les  trois  dixièmes. 

L'Etat  et  les  dons  particuliers  pour  un  dixième. 

Nous  écartons  de  nos  calculs,  comme  on  l'a  vu, 
les  dons,  les  souscriptions  et  touto  contribution 
de  la  charité  privée.  Ce  n'est  pas  seulement  parce 
que  cet  élément  contributif,  étant  essentielle- 
ment instable  et  variable  par  sa  nature,  doit  être 
considéré  comme  échappant  à  un  calcul  rigou- 
reux. C'est  surtout  parce  qu'en  imi)Osantà  la  so- 
ciété, comme  obligation  légale  et  positive,  l'obli- 
gation purement  morale  iusqui-cl  de  l'assistance, 
nous  croyons  ne  devoir  lui  imposer  que  l'essen- 
tiel et  l'indispensable,  en  laissant  le  secondaire  et 
l'accessoire  pour  la  chanté  privée.  La  création 
de  Dispensaires,  l'achat  et  l'entretien  de  ce  que 
l'on  peut  appeler  le  mobilier  do  l'assistance  ;  la 
fourniture  aux  malades  d'une  foule  d'adoucisse- 
ments, celle  du  vin,  du  bouillon,  des  fortifiants, 
etc.,  aux  convalescents,  laisseront  encore  une  am- 
ple carrière  à  la  bienfaisance  (1)  individuelle  et 
fourniront  à  la  richesse  privée  assez  d'occasions  de 
se  faire  bénir. 

Pour  déterminer,  d'après  les  règles  de  l'équité, 
la  part  contributive  obligatoire  do  chacun  des 
trois  groupes  sociaux  qui  ont  la  charge  de  l'assis- 
tance, il  faut  prendre  en  considération  tout  à  la 
fois  l'intérêt  plus  ou  moins  direct  de  chacun  et  la 
somme  de  ses  ressources.  A  ce  point  de  vue,  si 
l'on  considère  la  pauvreté  d'un  grand  nombre  de 
communes  rurales,  on  reconnaîtra  que  la  part  de 

lesquels  4,072  provenaient  des  fonds  départementaux  et  356 
dci  fonds  communaux.  Cette  somme  avait  éti^  dj^pensi'e  pour 
deux  malades  et  représenuit  3,563  journées,  ce  qui  fait  une 
movcnne  de  122  journées  pour  chacun. 

(1)  Nous  croTOOS  devoir  signaler  comme  une  des  œuvres  de 
charité  qui  ini^ritent  d'être  prises  pour  modèle,  l'œuvre  de 
rHôtel-Dieii  de  Maçon,  appelée  Œuvre  de  Saint-Joseph.  Les 
dames  de  Mjcou  ont  fondé  c^tte  institut  on  dans  le  but  de 
subvenir  aux  premiers  besoins  des  indiK'onts  pauvres,  conva- 
iesccnts.  qui  sortent  de  l'Hôtcl-Dieu  de  cette  ville.  On  leur 
donne  dès  aliments,  ainsi  que  des  vêtements  et  du  charbon. 
En  1880,  e«tte  insUtution  a  secouru  378  convalescents  et  88 
ouvriers  indigents  en  voyage* 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


G/ 10  delà  dépense,  imputi^o  aux  commiinos, con- 
formûincDl  au  documont  ofliciel  do  1867.  ost  Irop 
forte  et  qii'ime  part  de  1/iO,  laite  à  l'Klat  serait 
bien  faible.  Nous  admettons  (jue  la  charge  prin- 
l'ipalo  doit  incomber  à  la  commune,  mais  il  sem- 
ble ({u'eu  la  fixant  à  la  moitié,  soit  à  3/G  de  la 
dépense  totale,  on  se  tient  dans  les  vraies  limites 
do  la  raison  et  de  la  justice.  Nous  croyons  faire 
un  partage  non  moins  éciuitable  et  rationnel  de 
Tautro  moitié,  en  proposant  d'attribuer  2/G  au 
département  et  1/G  à  Tl^tat. 

3*  /tessources  à  crétr.  —  Ces  bases  étant  po- 
sées, il  reste  à  montrer  comment  le  produit  de 
deux  centimes  spéciaux  des  communes  et  d'un 
centime  départemental  spécial,  sulllt,  avec  une 
modifjue  subvention  do  l'Etat,  pour  assurer  le 
fonctionnement  général  de  l'assistance  médicale 
en  France. 

Il  faut  d'abord,  ])ar  les  raisons  données  plus 
haut,  que  la  loi  établisse  que  les  communes  et 
les  départements  seront  tenus  do  s'imposer, 
pour  l'assistance  médicale,  comme  ils  le  sont 
déjà  pour  l'instruction  primaire  et  pour  les  che- 
mins vicinaux.  Il  faut  ({ue  cette  dépens»^  soit  dé- 
clarée obligatoire  jus<iu'à  concurrence  d'une 
somme  égale  au  produit  de  deux  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  quatre  contributions 
directes.  Il  faut  que  le  département  soit  soumis 
à  la  môme  dépende  obligatoire  jusq^u'à  concur- 
rence d'une  somme  égale  au  produit  d'un  cen- 
time. 

Le  centime,  pour  la  France  entière,  représente 
un  produit  de  3,1 13,000  fr.  Mais  on  ne  saurait  ad- 
mettre, que  dans  le  budget  de  l'assistance,  telle 
que  nous  l'avons  définie,  on  puisse  réaliser  le 
produit  intégral  de  3  centimes  généraux.  11  ftiut 
remarquer,  d'une  part,  que  la  population  des 
communes  rurales  ne  représente  que  les  deux 
tiers  de  la  population  totale  de  la  France,  et 
qu'elle  en  représente  généralement  la  partie  la 
moins  riche  et  dont  le  centime  est  le  morne 'pro- 
ductif. Il  est  donc  prudent  d'admettre  que  les 
2  centimes  communaux  des  localités  mises  à 
contribution,  môme  en  y  comprenant  un  grand 
nombre  do  petites  villes",  ne  produira  pas  une 
somme  beaucoup  plus  élevée  que  le  produit  d'nn 
seul  centime  général.  Nous  ne  l'inscrirons  donc 
au  budget  des  ressources  de  l'assistance  que 
l>our 3.113  000 

Il  ne  faut  pas  attendre  non  plus  que 
le  produit  du  centimes])écial  des  dépar- 
tements soit  é(iuivalent  à  celui  d'un 
centime  général.  11  faut  en  défalquer 
au  moins  une  somme  égale  au  produit 
du  centime  du  département  de  la 
Seine,  lequel  possède  son  système 
complet  d assistance ,  soit  419000  fr., 
ce  qui  réduit  le  montant  du  centime 
des  départoments,  à 2  GGi  .000 

En  ajoutant  à  ces  deux  sommes  la 
subvention  de  l'Etat  que  nous  fixons 
à  un  peu  moins  du  sixième  de  la  charge 
totale,  soit  à l  .000  000 

On  obtient  ainsi  un  total  général  (1) 
de  ressources  de 0.777.000 

c'esl-à-dire  une  somme  de  ressources  qui  dépasse 
d'environ  100,000  fr.,  la  somme  totale  des  dépen- 
ses prévues. 

Lo  vote  des  centimes  additionnels  à  affecter 
obligatoirement  à  l'assistance  médicale,  ne  sera 
j»as  nécessaire  partout  où  les  communes  ou  même 
Ips  déjjarteinentj  pourront   suflire  aux  frais  au 

(1)  Un  avait  calculé,  en  1815,  que  réUbll.<iseineot  des  mé- 
decins cantonaux  dans  tous  les  départements,  grèverait  le 
Pudgct  général  dt*  la  France,  ceux  des  départements  et  ceux 
des  communes,  deuviroa  â  millions.  Voici  un  calcul  accepté  k 
celte  époque  : 

-  Il  y  a  en  France  2,i41  c^intons.  On  admet  2  médecins 
rantunanx  par  canton  et  1,000  fr.  par  médecin,  on  arrive  à  la 
sunime  de  4,882.000  fr.  »  Compte-rendu  do  GonKfès  médical, 

p.  r^.  * 


moyen  des  ressources  ordinaires  de  leurs  bud- 
gets. Il  peut  même  se  faire  que   dans  uq  certain 
nombre  de  .communes,  les  revoniis  des  bureaux 
de  bienfaisance  ou  do  l'hospice  local   soienl  suf- 
fisants ])our  supporter  à  eux  seuls  la  charge. 
Aussi,  pour  procéder  à  la  création  des  rasaour- 
ces,  devrait-on  prélever  tout  d'abord,  lorsgu'U  y 
a  lieu,  en  tout  ou  partie,  la  part  contrîbutm  & 
chaque  commune  sur   les  revenus  du  bureau  de 
bienfaisance,  ou  de  l'hospice.  Là  où  ces -établiaai^ 
ments  manquent,  on  prendra  sur  les  ressources 
ordinaires  lorsqu'elles  Te  permettront,  et  la  eoB- 
munene  sera  obligée  de  s'imposer  extraordinaif^ 
ment  que  lorsque  ses  revenus  onlinaires  ne  sul- 
liront  pas,  et  dans  la  mesure  de  leur  insuffisance. 
C'est  aans  ce  cas  qu'elle  aura  à  s'imposer  obli- 
gatoirement jusqu'à  concurrence  de  deux   cau- 
times. 

Le  pcocluit  de  cette  contribution  ne  sufflasal 
pfls  ])Our  couvrir  les  frais  de  l'assistance  médi- 
cale dans  la  communp,  le  complément  sera  lbup> 
ni  par  lo  département,  soit  sur  les  reaeonroas 
ordinaires,  soit,  au  besoin^par  le  produit  du  cen- 
time additionnel  spécial.  Enfin,  en  cas  d'insnfll- 
sance  de  cette  contribution  départementale,  le 
défi  :it  sera  couvert  par  une  subvention  de  FÉtat. 

II.  —  Organisation  de  l'assistance  médieaU, 

Après  avoir  posé  le  principe  oblîgpatoîre.  et  as- 
sis sur  ce  principe,  les  bases  financières  oe  Tae- 
sistance  médicale  et  ses  sources  multipleSi  nom 
avons  à  étudier  l'organisation  môme  de  ce  grand 

service  public. 

Il  existe,  en  pratique,  dans  nos  départemaatSy 
plusieurs  formes  ou,  si  l'on  veut,  pluafeurs  sya- 
tômes  d'assistance  médicale.  Avant  de  mettre  en 
relief  et  en  balance  les  avantages  et  les  InooniTè- 
nients  propres  à  chacun  d'eux  et  variables  d'ail- 
leurs suivant  les  conditions  locales,  il  convient 
de  poser  encore  (fuehiues  régies  généralesL  qui 
peuvent  trouver  application  partout,  quel  que 
soit  le  système  adopté. 

La  première  de  ces  règles  consiste  dans  la  li- 
berté qu'il  faut  reconnaître  aux  communes  de 
choisir  la  forme  ou  le  système  qui  leur  convient 
le  mieux,  pour  assurer  les  secours  médicaux  à 
leurs  indigents.   Cette  liberté  ne  doit  avoir  6^' 


ton,  exigera,  et  ce  sera  le  cas  le  plus  firéqnent, 
que  plusieurs  communes  s^e  groupent  ensemble 
pour  former  une  circonscription,  il  ne  saurait 
dépendre  d'une  seule  commune  d'empêcher,  par 
son  choix,  celte  organisation  de  fonctionner.  Si 
l'entente  ne  s'établissait  pas  entre  les  communes^ 
celles-ci  devraient  être  apj)eléps  à  prendre  une 
nouvelle  délibération  et,  le  désaccord  persistant, 
le  conseil  général  serait  appelé,  sur  l'avis  d*nn 
comité  institué  dans  le  canton,  à  prendre  une  dé- 
cision applicable  aux  communes  d'une  m^me 
circonscription  d'assistance  médicale. 

On  doit  élovcr  encoriî  au  rang  des  régies  sus- 
ceittibles  d'une  application  générale, la  préférence 
ù  donner,  dans  1  assistance  médicale,  aux  secours 
à  domicile  sur  les  secours  à  l'hôpital.  Nous  ne 
cédons  pas  légèrement,  en  parlant  ainsi,  au  mon- 
veillent  des  esprits  qui  va  se  prononçant  de  plus 
en  plus  eu   faveur  de  l'assistance  à  domicile. 
L'expérience  a  prouvé  déjà  de  toute  part  gue  la 
médecine  des  indigents  no  peut  pas  recevoir  une 
plus  salutaire  application  de   l'idée,  en  ce  mo- 
ment si  populaire,  de  la  décentralisation.  La  ville 
de  Paris,  capitale  de  la  centralisation  française, 
est  entrée  elle-même  largement  dans  cette  voli^ 
et  elle  vient  aujourd'hui  en  aide  à  plus  de  mâU* 
des  en  ville  que  dans  ses  hôpitaux  si  renommés. 
Elle  y  trouve  en  effet,  comme  partout  trois  grande 
avantages  :  1*  une  économie  notable  de  firaii; 
2*  des  secours  plus  eflicaces  aux  malades;  3*  as* 
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du  ciiré,  dresse  en  pn^scnco  du  imVlt.'ciii  la  liste 
des  indigents  ({ui  sont  ai)|)ulùs  a.  profiter  do  la 
médecine  gratuite;  cette  liste  est  ensuite  soumise 
à  l'approbation  dos  conseils  nninicipaux. 

(1  Le  miklecin  cantonal  traita  à  domicile,  sur  la 
demande  du  maire  ou,  à  son  di'^tautj  d'un  membre 
d*>  la  commission  communale,  les  mdigents  por* 
lés  sur  la  liste.  Dans  les  cas  urgents,  ir])cut  être 
appelé  directement  par  le  malade  ou  sa  famille, 
au  moyen  de  la  j>r(.^sentation  de  la  carte  délivrée 
à  chacun  des  imligents. 

i<  Les  médecins  visitent  et  soignent  également 
les  enfants  trouvés,  abandonnés,  orphelins,  les 
vieillards  infirmes  placés  dans  les  familles  au 
compte  du  département.  Ils  donnent,  au  moins 
une  fois  par  semaine,  dos  consultations  gratuites; 
chaque  année,  ils  atlrossent  au  préfet  un  rapport 
sur  les  résultats  do  leurs  services. 

«  Les  médecins  cantonaux  sont  indemnisés  de 
leurs  frais  do  traitement  ;  chacun  rec;oit  annuel- 
lement um^  allocation  proportionni-e  tant  à  l'éten- 
due de  la  circonscription  qu'au  nombre  des  indi- 
gents, enfants  et  vieillards  qu'il  est  chargé  de  vi- 
siter; quand  les  ressources  le  permettent  des 
primes  sont  données  à  ceux  qui  se  sont  distin- 
gués par  leur  zèle. 

«  Les  remèdes  sont  fournis  j)ar  un  pharmacien 
domicilié  dans  la  circonscription  ou  par  le  mé- 
decin, s'il  n'y  a  pas  de  pharmacien  à  1  kil.  de 
distance  du  domicile  du  malade. 

«  Toutes  les  communes  sont  pourvues  d'un 
mobilier  médical,  linge,  baignoires  et  autres  ob- 
jets de  ]>remière  nécessilé,  ([ui  sont  prêtés  sur 
l'autorisation  du  médecin,  n 

Ce  système  cantonal,  inauguré  d'abord  en  Al- 
sace ou  il  s'est  toujours  maintenu,  a  joué  le  prin- 
cipal rôle  dans  notre  pays,  et  a  donné  Heu  aux 
plus  vives  discussions.  Ses  succès  dans  nos  dé- 
partements de  l'Est  le  posaient  comme  une  sorte 
de  modèle  à  imiter  pour  assurer  la  généralisa- 
tion de  l'assistanco  médicale  en  France.  En  1833, 
•\  la  suite  d'une  longue  discussion  à  laquelle  se 
livra  l'Académie  de  médecine,  sur  la  réorganisa- 
tion de  la  médecine  en  France,  une  commis- 
sion dont  Double  était  le  rapporteur  (1)  conclut 
A  l'institution  do  médecins  cantonaux,  et  cette 
conclusion  [\it  adoptée  par  l'Académie. 

En  18i5,  au  sein  du  congrès  médical  réuni  à 
Paris,  cette  question  fut  reprise,  et  sur  les  con- 
clusions d'un  rapport  de  Requin,  cette  assemblée 
rejeta  au  contraire,  à  une  grande  majorit»'*,  h^  pro- 
jet d'institution  des  médeeins  cantonaux.  Les 
deux  principaux  ar>rnments  contre  cetie  institu- 
tion étaient  :  !•  (jue  le  pauvre  comme  le  riche 
doit  «'«tre  libre  d'appeler  le  médecin  qui  possède 
sa  confiance  ;  î*  qu'il  y  a  de  graves  inconvé- 
nients pour  les  intérêts'  généraux,  et  pour  la  di- 
gnité de  la  profession  médicale,  à  créer  une  aris- 
tocratie médicale  sous  la  dépendance  du  pouvoir 
administratif. 

Le  projet  «le  loi  soumis  à  la  Chambre  des  pairs 
en  18î7,  par  M.  de  Salvandy,  tenait  compte,  jus- 
«ju'ii  un  certain  point,  des  objections  que  l'expé- 
rience et  un  examen  réfléchi  avaient  suggérées 
au  corps  médical  contre  la  généralisation  et  la 
consécration  nar  la  loi,  d'un  système  qui  avait 
pour  princijjal  défaut  de  placer  l'assistance  mé- 
dicale des  inrli;?ents  sous  la  dépendance  absolue 

Cl)  Les  n)nrlu>t(in<  du  rapport  do  Double  étalent  Us  sui- 

■  .\rl.  VlII.  Il  sera  rnv  pur  louto  la  France  des  m('<U>rias 
rantonaux  «laiis  los  I(M*alil<^s  oîi  lo  besoin  en  sera  fivonnu. 

•  Art.  IX.  U  n'y  uura  j.iinui^  de  nuMocins  rantonanx  dans 
h's  «'hefs-lieux  de  »lrp.irieiiieiil.  ni  d:in"<  le*  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement, m  iiH^me  dans  le<  rhers-Jienx  de  canton  ou  les 
ciunuiunes  an-4l«";<n';  dr  1..'>(M  :înies:  leur  résidence  devra 
toujours  être  dans  une  coniinnne  rurale. 

«■  Art.  X.  Les  Tïiédecins  cantonani  seront  choisis  exclusi- 
vemenl  parmi  les  d«u-tenrs  en  médecine. 

•  Art.  XL  Leurs  émoluments  s4»ront  flxés  entre  liilO  et 
LfiOO  fr..  selon  l'étendue  et  les  ressources  da  canton  qui  leur 
sera  assigné.  Ces  éniolanicnts  soront  volés  par  le  Ukrasell  gé' 
nént  dQ  départeneuL  « 


do  l'autorité  administrative.  On  renonça  mftme  u 
titre  de  médecins  cantonaux  en  renonçant  à  la 
circonscription  cantonale  flxe  :  u  les  médecins 
communaux^  était  il  dit  dans  l'art icle  29  dto  oa 
projet  de  loi,  seront  nommés  pour  Ui3cans|>ar  1m 
préfets,  sur  une  ii-^te  drossée  par  le  conseil  nè- 
dicnl  du  département,  après  examen  et  elMse 
ment  des  candidats.  L'étendue  do  leur  cireoBK 
cription,  le  lieu  de  leur  résidence,  et  lenr  traits- 
ment  seront  flxés  par  les  conseils  géiiérauxaorla 
proposition  dos  préfets.  » 

La  Faculté  de  médecine  de  Paris  parut  traa- 
ver  d:ins  cet  article  une  protection  suffisante  pav 
l'indépendance  du  médecin  :  u  L'article  2$  dî« 
sait-elle,  en  conférant  aux  conseils (I)  médioanz  li 
droit  d'opérer  le  classement  et  la  présentitîoa 
des  candidats,  ne  permet  plus  de  craindre  os 
la  nomination  dos  médecins  communaux  aa- 
vionne,  entre  les  mains  de  l'administration,  Vi 
moyen  de  faveur  ou  d'influence  politique.  » 

La  révolution  de  18î8  ne  laissa  pas  le  lenns 
au  prqiot  de  loi  de  M.  de  Salvandy  de  prendre 
place  dans  nos  codes  et  l'on  ne  saurait  dire  si 
les  appréciations  un  peu  optimistes  de  la  Fumlté 
do  Paris  auraient  été  conflrmécs  par  Tené- 
rience.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  système  de  k  BMa- 
cine  cantonale,  (fue  nous  retrouvons  en  tBSfl^  éta- 
bli dans  vingt  départements  sur  quaranïataiit, 
(pi  jouissaient  ou  paraissaient  jouir  alors  de 
1  assistance  médicale,  n'a  pas  cesse  d*6tre  ïoilijai 
d'appréciations  contradictoires. 

Parmi  les  sociétf^s  médicales  qui  ont  pu  Fas- 
précier  pratiquement  quatre,  à  savoir  celles  an 
llaut-RIiin,  de  la  Meurthe,  de  la  Loire  et  dee 
Bouches-du-Rhône,  en  ont  trouvé  les  rtailtala 
satisfaisants.  Dans  les  départements  du  Qier,  de 
la  Corso,  du  Doubs,  du  Gers,  de  la  Gironde,  de 
la  liOire-Inférieure,  du  I/oiret,  de  la  Moselle,  da 
la  Haute-Savoie,  de  Seino-et-Oise,  des  Deus-M- 
vre?,  de  Tnrn-et-6aronne,  de  Vauclnse  rt  à  Tlla 
de  la  Réunion,  snn  fonctionnement  a  élô  robjetde 
critiques,  en  général,  vives  et  (]u*on  ^peat  rte* 
mer  dans  les  cinq  reproches  suivants  : 

1"  Obligation  pour  le  médecin  d'étendre  aea  soins 
sur  des  malades  disséminés  sur  de  trop  grands 
espaces  ;  2*  exigences  abusives  de  la  pSrt  des 
malades;  3'  impossibilité  pour  ceuxHSÎ  de  oliolsfr 
leur  médecin;  4*  dépenses  relativemmft  oonsîd^' 
râbles  ;  5"  atteinte  à  l'indépendance  du  corps  m6* 
dical  \  inconvénient  de  faire  pénétrer  oans  oe 
corps  l'esprit  de  fonctionnarisme  ;  d'y  créer  des 
monopoles  et  des  privilèges  fâcheux. 

Nous  ne  voulons  pas  discuter  en  détail  ces 
questions.  L'exameu  attentif  des  nombreux  docu- 
ments qu'y  s'y  rattachent  donne  lieu  de  penser 
nue  la  gravité  des  inconvénients  signales  pent 
«Hro  trés-atténuée  dans  certaines  conditions  lo» 
cales  et  que,  dans  certains  milieux,  ia  médecine 
cantonale  proprement  dite  peut  prospérer  et  rsiH 
dre  à  l'humanité  de  grands  services. 

Dans  le  sy.^téme  cantonal,  tel  qu'il  fonctionne 
aujourd'hui,  le  préfet  désigne  soit  un  médecin 
par  canton,  soit  deux  quand  le  canton  est  trop 
«.'tendu;  il  les  choisit  alor^t  aussi  éloyjnés  que 
I)0SÂil)le  l'un  de  l'autre.  Chacun  a  sa  circonscrip* 
tion  distincte. 

L'inconvénient  pour  le  malade  est  toujours 
d'être  obligé  de  s'adresser  à  un  médecin  désigné 
d'avance,  et  qui  ]>eut  n'avoir  pas  sa  confiance. 
On  a  répondu  à  cela,  il  est  \  rai,  que,  dans  le  trai- 
tement hospitalier,  le  cïioix  n'existe  pas  davan- 
tage; que  certaines  populations  n'élèvent  pas  de 
plaintes  à  cet  égard. 

Un  inconvénient  plus  réel  et  souvent  capital 
pour  le  médecin,  est  celui  d'étrô  obligé  de  par- 
courir de  grandes  distances  pour  visiter  lesindi* 
gents  disséminés  sur  toute  l'étendue  du  canton; 

(1)  L'institution  des  Confvih  médicaux  de  département 
dont  il  est  question  dans  le  pituct  de  loi  de  M.  de  Sthudy, 
i\-ait  été  l'oliiet  don  wo  formnlé  par  le  Conarts  aMInl 
delM5.  "^        ^      ^^ 
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on  occasionne  ainsi  des  frais  plus  considérables 
4e  déplacement  et  il  ne  peut  pas  être  répondu 
aussi  vile  à  l'appel  du  malade.  En  un  mot,  fati- 
gVLBSf  dépenses  et  lenteurs  dans  le  service.  On 
comprend  du  reste,  que  la  configuration  des  can- 
tons et  les  conditions  topogrûphii{ues  augmentent 
ou  diminuent  beaucoup  ces  inconvénients  et 
peuvent  les  faire  disparaître  là  où  le  canton  est 
partagé  entre  deux  médecins. 

En  résumé,  d'après  Tensemble  des  expériences 
d^  f&ites  en  Franco  et  qui  se  sont  multipliées 
avec  des  résultats  discordants  pendant  ce  der- 
nier quart  de  siècle,  il  y  aura  lieu,  dans  la  plu- 
part aes  situations,  do  aonner  la  préférence  sur 
la  médecine  cantonale  proprement  dite  à  l'un  des 
deux  systèmes  suivants  : 

2*  Le  système  cantonal  modifié  par  la  division 
du  canton  en  plusieurs  circonscriptions  d'assis- 
tance a  l'avantage  évident  do  rendre  le  service 
médical  plus  facile  et  d'assurer  des  secours  plus 
prompts.  Ces  avantages  sont  surtout  marqués  là 
où  les  circonscriptions  sont   tracées  en  prenant 

g  DUT  centre  la  résidence  du  médecin  :  et  dans 
J8  départements  où  Ton  parvient  à  créer  autant 
de  circonscriptions  qu'il  y  a  de  médecins  prati- 
ciens, on  fait  disparaître  un  autre  inconvénient 
du  système  ëlûtonal  proprement  dit,  celui  de 
n'employer  qu'un  nombre  restreint  de  médecins, 
lesquels,  choisis  par  les  préfets,  forment  une  sorte 
de  classe  particulière  do  fonctionnaires,  distincts 
du  reste  du  corps  médical.  Là  où  ces  conditions 
sont  remplies,  il  ne  reste  plus  au  système  qu'un 
dernier  défaut,  à  savoir  que  le  malade  n'a  pas  le 
choix  de  son  médecin.  Go  dernier  et  très-serieux 
inconvénient  disparaît  dans  le  système  dont  il 
nous  reste  à  parler. 

3'  Le  système  des  circonscriptions  avic  tarif 
fixe  et  liberté  dans  le  choix  du  médecin  est  de- 
venu une  sorte  d'idéal  poursuivi  et  à  travers  de 
nombreux  tâtonnements.  Le  congrès  médical  de 
1845  s'en  préoccupait  déjà  lorsqu'il  frappait  de 
réprobation  la  médecine  cantonale  :  a  Toutefois, 
^Bait  le  rapporteur  ciuo  nous  avons  cité,  la  com- 
misiion,  préoccupée  d'améliorer  le  sort  des  ma- 
lades pauvres,  de  faire  mieux  que  ce  qui  existe 
aiyourd'hui,  en  assurant  surtout  aux  pauvres  les 
secours  médicamenteux  ou  autres,  sans  lesquels 
la  visite  du  médecin  est  stérile;  préoccupée 
aussi  de  demander  à  l'autorité  une  certaine  ré- 
munération dont  les  médecins  n'ont  sans  Joute 
pas  besoin  pour  courir  au  secours  du  pauvre, 
mais  qui  est  juste  et  équitable,  a  voté,  à  1  unani- 
mité, l'amendement  suivant  qu'elle  soumet  à 
i-approbalion  du  congrès  : 

al*  Les  moyens  d'assurer  aux  pauvres  des  com- 
munes rurales  les  secours  de  la  médecine  sont 
ficiles  à  trouver. 

«  2*  Le  pauvre,  tout  aussi  bien  que  le  riche, 
pourra  réclamer  l'un  quelconque  des  médecins 
établis  dans  le  voisinage  et  en  qui  il  aura  mis 
librement  sa  confiance. 

«  3*  Tout  médecin,  sur  cet  appel  du  pauvre, 
sera  en  droit  de  formuler  une  prescription  de  mé- 
dicaments et  même  de  secours  alimentaires  ou 
autres,  prescription  qui  sera  reçue  dans  les  dis- 
pensaires établis  à  cet  elfet,  soit  par  canton,  soit 
pour  une  certaine  agglomération  de  communes. 

a  4*  Les  dispensaires  cantonaux  ne  pourront  dé- 
livrer des  médicaments  ou  autres  secours  qu'aux 
pauvres  qui  présenteront  une  formule  dûment 
si^ée  par  un  médecin  exerçant  à  titre  légal,  et 
qm  se  trouveront  inscrits  sur  une  liste  dressée 
d'avance  par  les  conseils  municipaux  et  déposée 
dans  ces  dispensaires. 

«  5*  Les  remèdes  seront  achetés  aux  fais  des 
communes,  et  la  loi  mettra  ce  crédit  au  nombre 
des  dépenses  ordinaires  obligatoires.  La  com- 
mune pourra  être  imposée  d'oflice  en  cas  de  re- 

ce  G*  Les  médecins  qui  auront  donné  leurs  soins 
aux  pauvres  seront  rétribjiés  sur  un  fonds  corn- 
muni  également  obligatoire  pour  les  communes. 


Ils  seront  rétribuées   au  prorata   des  services 
qu'ils  auront  rendus. 

«  ?•  Les  pauvres  de  la  eàmpagne  qui  auront 
une  maladie  impossible  à  traiter  à  domicile,  se- 
ront adressés  à  un  hôpital  du  département,  et  là 
traités  airs  frais  du  budget  départemental.  » 

En  1866,  le  conseil  général  de  l'association  gé- 
nérale des  médecins  de  France  institua  une  com- 
mission chargée  d'étudier  théoriquement  et  pra- 
tiquement la  question  de  l'assistance  médicale 
des  indigents  dans  les  campagnes,  et  toutes  les 
sociétés  médicales  particulières,  qui  étaient  alors 
au  nombre  de  95,  furent  invitées  à  foumii*  des 
documents  pour  cette  étude.  50  de  ces  sociétés 
répondirent  à  l'appel  et  envoyèrent  leurs  répon- 
ses au  questionnaire  suivant,  dont  les  termes 
suffisent  pour  montrer  combien  cette  question  de 
l'assistance  médicale  était  encoro  peu  avancée 
parmi  nous  : 

(il*  L'assistance  médicale  gratuite  est-elle  éta- 
blie dans  la  circonscription  de  la  société  locale; 
en  cas  d'affirmative,  sous  quelle  forme  fonctionne- 
t-elle  et  comment? 

,a  2*  Là  où  l'assistance  n'existe  pas,  parait-il  fa- 
cile de  l'instituer  et  comment? 

a  3*  L'assistance  médicale,  telle  qu'elle  est  con- 
stituée, satisfait-elle  aux  besoins  des  indigents,  en 
même  temps  qu'elle  sauvegarde  les  intérêts  mo- 
raux et  matériels  de  la  profession  médicale,  au 
point  de  vue  général  et  particulier  ? 

«  4*  Y  aura-t-il  des  modifications  à  apporter 
au  régime  actuel  de  l'assistance?  Lesquelles? 

a  5*  L'assistance  est- elle  facultatnre  pour  cha- 
que commune  en  particulier,  ou  est-elle  obliga- 
toire ?  Son  fonctionnement  est-il  uniforme  pour 
le  département  ou  pour  l'arrondissement  ?  n 

Le  rapport  de  la  commission  lu  dans  l'assem- 
blée générale  de  l'association,  au  mois  d'avril 
1868j  offrit  encore  le  tableau  du  môme  désaccord 
d'opinions  dont  le  système  cantonal  avait  offert 
précédemment  un  exemple,  a  Aucune  des  opi- 
nions émises,  disait  le  rapporteur  Darrler,  ne 
peut  invoquer  en  théorie  fa  valeur  souveraine 
d'une  raison  qui  s'impose,  ni  en  pratique  la  sanc- 
tion d'une  expérience  générale.  Le  môme  système 
qui,  dans  tel  département,  fonctionne  à. la  satis- 
faction de  tous,  est,  dans  tel  autre,  décrié  ou 
abandonné.  Ici,  je  vois  la  réglementation  admi- 
nistrative acceptée  sans  opposition  ;  là,  elle  est 
repoussée  comme  une  source  d'abus,  comme  con- 
traire à  la  dignité  médicale,  aux  droits  et  aux 
intérêts  du  pauvre.  Si  quelques  sociétés  s'inspi- 
rent d'un  sentiment  de  respect  pour  la  liberté  du 
malade  indigent  et  pour  le  maintien  d'une  loyale 
égalité  entre  tous  les  membres  du  corps  médi- 
cal, d'autres  jugent  ces  visées  plus  généreuses 
aue  pratiques,  et  y  aperçoivent  les  chimères 
'une  utopie.  » 

Après  un  examen  détaillé  des  différents  systè- 
mes, le  rapporteur  proposait  les  conclusions  sui- 
vantes qui  furent  adoptées  à  l'unanimité  : 

«  !•  Le  médecin  doit  participer  à  la  formation 
des  listes  d'indigents. 


vent, 
alloca 

pour  la  rétribution  des  médecins  et  sages*-fem- 
mes,  pour  le  payement  des  médicaments  et  au- 
tres dépenses,  une  quotité  de  1  franc  à  1  fr.  50 
au  moins  par  indigent  inscrit,  laquelle  devra 
produire  celle  de  5  à  6  francs  par  indigent  ma- 
lade. 

«  3*  Les  honoraires  B6nt  calculés,  d'après  un  ta- 
rif réduit,  sur  un  prix  convenu  pour  chaque  vi- 
site, en  tenant  compte  des  distances,  pour  chaque 
consultation,  accouchement,  etc.; 

u  4*  Sans  désapprouver  l'établissement  ou  le 
maintien  du  système  cantonal  dans  les  départe- 
ments où  il  serait  jugé  préférable,  le  système  do 
la  liberté  avec  tarif  fixe,  tel  qu'il  fonctionne  de- 
puis une  dizaine  d'années  dans  les  Landes,  est 
jugé  le  plus  favorable  aux  intérêts  généraux  et 
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))arliculiers,  matériols  et  moraux,  soit  du  méJo- 
cin,  soit  du  malade. 

u  5*  Le  pharmacien,  qu'il  soit  imposé  par  Tadmi- 
nistration  ou  librement  choisi  par  le  malade, 
doit  établir  son  compte,  sur  chaque  ordonnance, 
d'après  un  tarif  réduit,  et  le  faire  solder,  comme 
celui  du  médecin,  sans  frais,  au  bureau  de  la 
perception  ou  do  la  mairie; 

a  6*  Il  est  désirable  que  Tassistance  soit,  au- 
tant que  possible,  combinée  avec  les  autres  ser- 
vices qui  réclament  l'intervention  de  la  méde- 
cine, dans  le  but  de  favoriser  le  progrès  de  l'hy- 
giène, le  bien-être  des  populations  et  l'avance- 
ment de  la  science.  » 

Il  sufllt  de  rapprocher  le  texte  do  ces  conclu- 
sions de  celui  du  projet  de  loi  que  nous  soumet- 
tons à  l'Assemblée  ])Our  reconnaître  que  les  pro- 
positions adoptées  en  1868  par  l'association  géné- 
rale des  médecins  do  France  résument,  à  nos 
yeux,  un  programme  d'assistance  médicale  dont 
la  mise  en  pratique  doit  lever  les  princijiales 
difficultés  de  cette  question  et  donner  satisfac- 
tion aux  intérêts  multiples  qui  y  sont  engagés. 

Un  grand  nombre  de  sociétés  de  médecine  des 
départements  s'est  prononcé  avec  énergie  en  fa- 
veur de  combinaisons  conformes  à  ce  programme 
et  ayant  pour  le  corps  médical  deux  granos  avan- 
tages :  le  premier  d  appeler  tous  ses  membres  à 
l'assistance  des  pauvres  et  de  no  pas  les  diviser 
en  deux  catégories,  l'une  de  fonctionnaires  l'au- 
tre de  non- fonctionnaires  ;  le  second  d'assurer 
au  médecin  sa  liberté  d'action,  comme  au  malade 
la  liberté  d%son  choix. 

Au  premier  rang  des  combinaisons  déjà  sou- 
mises à  la  pratique  et  recommandées  par  les  ré- 
sultats obtenus,  se  présente  celle  que  la  société 
de  médecine  de  la  Gironde  a  fait  connaître  par 
l'organe  du  docteur  Hameau  (l)  et  qui  fonction- 
nait depuis  plus  de  de  dix  ans  dans  le  départe- 
ment des  Landes,  ce  qui  lui  a  valu  le  nom  de 
système  landais. 

Nous  n'entrerons  pas  ici  dons  une  appréciation 
détaillée  qui  serait  trop  longue,  si  nous  voulions 
tenir  compte  de  toutes  les  particularités  que  les 
circonstances  locales  peuvent  exiger.  L'essentiel 
dans  ce  système  de  liberté  à  tarif  ûxe,  c'est  que 
le  malade  et  le  médecin  sont  également  libres, 
l'un  de  s'adresser  à  qui  il  veut  dans  une  circons- 
cription déterminée,  l'autre  d'accorder  ou  de  re- 
Aiser  ses  soins  comme  dans  la  clientèle  ordi- 
naire. 

Rétribution  des  médecins  de  l'assistance.  —  On 
a  pratiqué  plusieurs  modes  de  rétribution  dos 
soins  médicaux.  Dans  le  système  cantonal,  le 
modo  en  vigueur  est  relui  du  traitement  fixe. 
Dans  le  Haut-Hhin,  pour  ne  citer  que  quelques 
exemples,  ce  traitement  était  do  600  francs  i)ar 
an  pour  46  médecins  et  de  800  francs  pour  11.  La 
dépense  totale  du  service  était  de  63,000  francs 
par  an.  On  calculait  que, moyennant  cette  somme, 
10,812  malades  avaient  été  traités  à  domicile,  ce 

(1)  Voici  les  principales  conclusions  du  rapport  de  M.  Ha- 
meau, approuvées  par  la  Soriélè  de  médecine  de  la  Gironde  : 

«  1"  Le  secours  à  domicile  pour  les  indigents  malades  des 
campagnes  est  le  mode  normal  de  l'assistance;  toutefois  les 
hôpitaux  sont  indispensables  pour  certains  cas. 

«  2»  L'hdpital  du  département  doit  être  ouvert  à  tout  ma- 
lade porteur  d'un  certificat  de  maladie  délivré  par  le  médecin 
et  d  un  certificat  d'indigence  délivré  par  le  maire  de  sa  com- 
mune; 

-  3"  Les  hôpitaux  ruraux  ou  cantonaux  doivent  être  onveris 
dans  les  mêmes  circonstances  et  sous  les  mêmes  conditions, 
aux  indigents  malades  des  communes  circonvoisines  : 

«  V  Toutes  les  formalités  ponr  le  mode  de  pavement  des 
journées  d  hôpital  doivent  être  réglées  dans  la  forîne  des  dé- 
penses obligatoires.  « 

M.  Hameau  demandait  aussi  que  les  communes  inscrivis- 
sent parmi  leurs  dépenses  obligatoires  fixes,  une  somme  cal- 
culée a  raison  de  3  à  4  fr.  par  indigent  inscrit  sur  les  listes 
de  gratuité. 

Les  sommes  ainsi  votées  seraient  centralisées  à  la  Préfec- 
ture pour  servir  avec  les  allocations  de  l'Etat  et  du  départe- 
ment à  payer  les  visites  des  médecins  et  saucs-femmcs  et  les 
médicaments. 


? 


ui  élevait  les  frais  par  malade,  toat  comprîL  à 
fr.  83.  Dans  la  Gironde,  d'après  M.  Hameau,  in 
honoraires  des  médecins  cantonaux  étaient  de 
250  à  300  francs  par  an,  pour  environ  100  ma- 
lades, lesquels  avaient  exigé  ensemble  380  Tieitei 
de  médecin. 

Dans  les  autres  systèmes  (l),  les  médecins  sont 
payés  soit  proportionnellement  au  nombre  des 
visites  faites  aux  malades,  soit  par  abonnement 
annuel  par  tôte  d'individu  indigent  ou  malade.  H  v 
a  tantôt  un  tarif  llxe  pour  la  visite  et  la  oonBit 
tiition,  tantôt  un  tarif  proportionnel  anx  distsa- 
ces  parcourues  D'autres  fois  on  établit  nn  tarif 
d'abonnement  à  l'année  indépendamment  des  d»* 
tances. 

Ce  dernier  mode  de  rémunération  doit'  étra  le 
plus  souvent  une  source  de  dommages  pour  Isi 
médecins,  et  surtout   pour  ceux   qui  jonisent 

Elus  particulièrement  de  la  ronflance  pnbltona 
'assistance  publique,  même  avec  rémmiéfinoBi 
a  touj ours  été,  Jusqu'à  nos  jours,  \me  cham  ponr 
le  corps  médical.  Elle  le  sera  encore  graénle- 
ment,  môme  après  les  progrès   dont  nous  pour- 
suivons la  réalisation,  pour  tous  les  médednsffui, 
ayant  une  clientèle  payante  suflisanle,  loatolMl- 
gos  d'y  joindre  celle  dès  indigents.  On  avaphii 
haut   qae,  dans   le    système   l^gidais,   le  né- 
docin ,    réservant    sa     liberté  ,  peut    opposor 
un  refus  aux  demandes  des  indigents,  naiil  l'ti- 
périence  prouve  qu'en  fait  ce  refus  sera  me* 
ment  opposé.  C'est  pourquoi   le   meilleur  nwiw 
d'établir  une   rémunération  équitable  est  eâtai 
que  propose  notre  honorable  collègue  M.  le  doe* 
teur  Chevandier.  D'après  cette  combinaiiOB  is- 
génieuse,  l'indigent,  au  lieu   de  constitoerns 
unité  que  représente  un  abonnement  à  FiiaéiL 
est  représente  par  un  ohilfre  exprimant  11  Ah 
tance  Kilométrique  tmtre   son  domicile  et  oaliii 
du  médecin,  et  c'est  au  kilomètre,  et  non  à  la 
personne,  que  l'abonnement  est  applicsbla 

Nous  n'entrons  pas  dans  un  examen  |rfni  dé- 
taillé des  divers  modes  de  rèmunératioi  te 
soins  médicaux,  ni  des  inconvénients  et  dS| 
avantages  i>ropro3  à  chacun  d'eux.  Il  w^ 
d'avoir  indiqué  les  bases  sur  lesquelles  cette  rt" 
tribution  pourra  être  établi.e. 

On   a  vu  plus    haut    qu'il  faut  admettre  c^ 
moyenne  un  malade  sur  3  1/2  indi«nlsei  <P* 
chaque   maladie    d'un    indigent,    necesule*,'^ 
moyenne,  3  1/2  visites  ou  consultations  (2)-  ^E 
péricnce  montre   (pi'il  y  a  lieu  d'allooer,  ^* 
que  le  proposait,  en  1808,  la  commission  de    «"J 
sociation  générale  des  médecins,   1  fr.  50  ^-JS» 
indigent  inscrit  et  l  fr.  50  c.  par  visite  on    *JJ1 
sullation.  Ces  chilfres  donneraient  5  fr.  23  P* 
malade.  . 

Pour  obtenir  le  meilleur  modo  de  rétribi**jj?[ 
c'est-  à-dire  une  rétribution  proportionnelle   J^ 
peines  et  à  l'étendue  dos  déplacements  du  i^^^SL 
cin,  il  faudrait  recourir   au  système  de  M.  ^^S^ 
vandier,  c'est-à-dire  à  une  répartition  calg^? 
d'après  la  distance  kilométrique.  Ce  système  ^JJL 
met  un  tarif  par  abonnement.  M.  jChevan^^Jl 
(tomme  nous  l'avons  dit,  réduit  les  indigents  ^^^_^ 
lades  à  un  dénominateur  commun,  le  kilom^^^^ 
et  irhaque  indigent  assisté  est  représenté  p»^^ 


ressr,  # 


(I)  Dans  fes  systèmes,  notamment  dans  le  syilfM 
tlaisf,  la  rétribution  des  s^uns  est  plus  avantsgeuM  M 
temps  que  le  budget  de  rassistanre  est  moins  rbariré.  M. 

nicau  trouvait  que  dans  toutes  les  Landes  la  rêmunéFiiiOD 

médecin  était  un  peu  plus  élevée  que  dans  la  Giroode.  ^  ^^^ 

niéderin  rharKé  seulement  de  10  malades  indifrents  qui  t>_ 

Keaient  45  visites,  recevait  •i;^  fr.,  ce  qui  renreMote  près 

1  fr.  par  visite.  Dans  la  (îironde,  le  prix  dr  la  visiie  m 

sortau  qu'à  0  fr.  80  r.   Uios  le  système  Landais,  la  déj 

totale  par  tête  d'indii^ent  est  en  nîovenne  de  2  fr.  26  c, 

le  svstènie  cantonal  de  la  Gironde,  il  était  de  2  fr.  40  c.  ^ 

(2}  Les  Sociétés  médicales  de  l'Aisne,  de  la  (»ie-d'Or,  d«ttg  ^ 
Doraogne,  du  Finistère,  ont  calcule  que  la  dépense  pour  le^^- 
soins  médicaux  et  les  niédlcament«î,  pour  donner  une  iMOOlè-^^ 
ration  sufflsant«.>,  doit  être  de  10  i'.  par  tête  d'haJ>itaot,  «oit  dr  -^ 
1  fr.  par  indigent  inscrit  ou  de  5  francs  par  malade.  Os  chif- 
fres représentent  un  minimum. 
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nombre  de  kilomètres  qui  le  séparent  de  son  mé- 
decin. Si,  par  exemple,  une  famille  assistée  se 
composait  de  cinq  membres  et  qu'elle  fût  placée 
&  oujatre  kilomètres  de  distance,  il  y  aurait  à 
multiplier  cinq  par  quatre  et  on  aurait  vingt. 
Une  autre  famille  composée  de  trois  membres  et 
&  six  kilomètres  de  distance  serait  représentée 
par  dix -huit.  Il  suffit  ainsi  de  totaliser  les  ctiif- 
iteB  de  toutes  les  familles  s'adressant  au  môme 
médecin  pour  avoir  le  nombre  de  kilomètres 
représentant  un  abonnement  d'assistance  médi- 
cale. 

Cette  combioaison  est  certainement  très-digne 
d'ôtre  mise  en  pratique.  C'est  par  la  pratique 
senlement  qu'on  pourra  fixer  convenablement  le 
taox  du  kilomètre,  taux  qui  du  reste  sera  varia- 
ble soivantles  localités.  Ajoutons  seulement,  pour 
appliquer  la  base  que  nous  avons  présentée 
comme  minimum  indispensable  de  rémunération, 
c'est-à-dire  le  taux  de  1  fr.  50  par  tête  d'indi- 
gent, représentant  un  abonnement  annuel,  qu'on 
pourra  procéder  de  la  manière  suivante  :  Multi- 
plier le  chiffre  dos  indigents  par  1  fr.  50  et  divi- 
ser le  produit  par  le  nombre  total  de  kilomètres. 
lie  quotient  sera  le  taux  du  kilomètre. 

Liste  des  indigents.  —  Un  point  très  -  important 
de  la  question  qui  nous  occupe  se  trouve  dans  la 
ibrmatiou  annuelle  de  la  liste  des  indigents  ad« 
mis  aux  secours  médicaux.  Cette  liste  devra  être 
dressée  par  le  bureau  de  bienfaisance  ou,  à  défaut 
d*un  bureau  de  bienfaisance,  dont  l'existence  se- 
rait si  nécessaire  dans  chaque  commune,  par  une 
commission  d'assistance  composée  du  maire,  du 
curé,  d'un  ministre  des  autres  cultes  existant 
dans  la  commune  et  du  médecin,  ou  d'un  délégué 
des  médecins  de  la  circonscription  d'assistance. 
Nous  n'invoquerons  qu'un  motif,  qui  nous  paraît 
justifier  suuisamment  à  lui  seul  fa  présence  du 
médecin  dans  cette  commission  :  l'intérêt  per 
sonnel  qu'a  le  médecin  à  ce  que  la  liste  con- 
tienne tous  les  indigents,  mais  ne  contienne  rien 
que  des  indigents.  Chaque  indigent  omis  repré- 
sente une  non-valeur  pour  lui,  puisqu'il  devra  le 
soigner  quand  même  gratuitement  Chaque  indi- 
vidu porté  sur  la  liste  et  ayant  assez  de  ressour- 
ces pour  faire  partie  de  la  clientèle  ordinaire, 
représente  une  perte. 

La  liste  ainsi  dressée  sera  soumise  à  la  délibé- 
ration du  conseil  municipal  (dans  la  session  de 
novembre)  et  à  l'approbation  du  conseil  général 
dii  département,  ou  plutôt  de  la  commission  dé- 
partementale (dans  la  session  de  décembre)  de 
manière  à  pouvoir  servir  dès  le  1*'  janvier  de 
rannée  suivante.  Il  convient  que  le  bureau  de 
bienfkisance  ou  la  commission  qui  en  tient  lieu, 
et  au  besoin  le  maire  do  la  commune,  aient  le 
droit  d'y  ajouter,  dans  le  courant  de  l'année,  les 
fkmilles  qu  un  malheur  imprévu  ou  toute  autre 
.  éanse  jetteraient  dans  la  misère  et  qui  en  fe- 
raient la  demande  au  maire. 
'  Cartes  d'indigents.  Dons  de  visite,  —  Après  que 
là  liste  a  été  dressée  et  approuvée,  chaque  fa- 
BniUe  d'indigents  qui  y  figure  doit  recevoir  une 
earte  d'indigence.  En  cas  de  maladie  de  l'un  des 
membres  d  une  famille  inscrite,  il  doit  être  dé- 
livré un  bon  de  visite  par  le  maire  ou  par  l'un 
des  membres  du  bureau  de  bienfaisance  ou  de 
la  commission  d'assistance  qui  en  tient  lieu. 

Médicaments,  —  La  fourniture  des  remèdes 
joue  un  des  rôles  capitaux  dans  l'assistance  mé- 
dicale. Qu'est-ce  en  effet  qu'un  médecin  sans  mé- 
dloaments  ?  La  fourniture  dont  il  s'agit  est  éva- 
luée généralement  comme  représentant  plus  d'un 
<iuart  de  la  dépense  totale  du  service.  Il  est  re- 
grettable que  le  rapport  de  M.  de  La  Valette  ait 
confondu  les  frais  pHarmaceutiques  dans  l'en- 
semble des  frais  médicaux  et  qu'on  ne  puisse 
tirer  aucune  lumière  particulière  sur  la  question 
des  médicaments,  du  grand  nombre  de  faits  ana- 
lyste dans  ce  rapport.  On  a  calculé,  dans  plu- 
sieurs départements,  que  cette  dépense  pourrait 
être  fixée  à  0  fr.  70  par  tête  d'indigent  inscrit  On 
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pourrait  prendre  ce  chiffre  pour  base  provisoire, 
si  l'on  traitait  avec  des  pharmaciens  par  abonne- 
ment à  l'année  ;  mais  il  semble  préférable  à  tous 
égards,  de  traiter  avec  les  pharmaciens  pour  ob- 
tenir les  médicaments  nécessaires,  d'après  un 
tarif  spécial  à  prix  réduits.  En  raison  de  l'intérêt 
spécial  et  de  l'importance  économique  de  cette 
question,  nous  croyons  utile  de  joindre  à.  cet  ex- 
posé de  motifs,  à  titre  de  document  pouvant  ser- 
vir de  modèle,  la  nomemclature  et  les  tarifs  des 
médicaments  simples  et  composés  mis  à  la  dis- 
position des  méaecins  cantonaux  du  départe- 
ment de  la  Sarthe. 

Les  médicaments  seront  fournis  par  le  phar- 
macien dans  les  communes  où  il  en  existe.  Par- 
tout ailleurs,  ils  pourront  être  fournis  par  le  mé- 
decin. Si,  en  effet,  l'article  25  de  la  loi  du  22  ger- 
minal an  XI  ne  permet  qu'au  pharmacien 
léçalt^ment  reçu  la  vente  et  la  préparation  des 
médicaments,  cependant  l'article  27  dispose  que 
a  les  officiers  de  santé  établis  dans  les  bourgs, 
villajB;es  ou  communes  où  il  n'y  aurait  pas  de  phar- 
macien ayant  officine  ouverte,  pourront,  nonobs- 
tant l'art^icle  25,  fournir  des  médicaments  simples 
ou  composés  aux  personnes  près  desquelles  ils 
seront  appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir 
une  officine  ouverte.  » 

La  jurisprudence  de  la  cour  de  cassation  avait 
d'abord  créé  des  obstacles  à  linterprétation  de 
cet  article  que  nous  croyons  conforme  &  l'intérêt 
public.  Elle  avait,  décidé,  en  effet,  que  le  fait 
d'habiter  le  lieu  où  réside  un  pharmacien  en- 
t raine  l'incapacité  de  fournir  dos  médicaments, 
même  à  de  très-grandes  distances  et^ans  les  cas 
les  plus  gravei'.  Aussi,  les  conséquences  lâcheuses 
de  1  application  d'une  telle  loi  furent-elles  senties 


tlon  des  dépôts  de  remèdes  à  distribuer  dans  les 
communes  rurales.  Un9  pareille  prescription  était 
évidemment  une  infraction  à  la  loi. 

Sous  le  second  empire,  le  préfet  du  Loiret, 
M.  Oubessey,  en  constituant  la  médecine  canto- 
nale dans  ce  département,  commit  une  infrac- 
tion plus  directe.  Dans  l'article  14  du  règlement 
de  .ce  service  on  lit  en  effet  :  a  Les  médicaments 
seront  fournis  par  un  pharmacien  domicilié  dans 
la  circonscription,  sur  une  ordonnance  délivrée 
par  le  médecin  cantonal.  S'il  n'existe  pas  d'ofii- 
cine  dans  la  circonscription,  ou  si  cette  officine 
est  distante  de  plus  de  quatre  kilomètres,  le  mé- 
decin les  délivrera  lui-môme.  »  Malgré  ces  précé- 
dents, il  faut  dire  que  ce  n'est  pas  assez  d'un 
arrêt  préfectoral  et  môme  d'une  circulaire  mi- 
nistérielle pour  autoriser  la  violation- d'une  loi, 
même  d'une  mauvaise  loi.  Il  faut  réformer  cette 
loi.  C'est  ce  que  chercha  M.  de  Salvandy,  et  un 
article  inspiré  par  cette  pensée  fut  inséré  dans 
son  projet  do  loi  de  1846.  La  question  en  est  res- 
tée la  depuis.  Aussi,  en  attendant  une  réforme 
de  la  législation,  faut-il  s'en  tenir  à  l'interpréta- 
tion suivante  de  la  loi  de  germinal  an  XI,  que 
donne  M.  Guibourt,  dans  son  Manuel  légal  du 
pharmacien  : 

tt  L'article  27  de  la  loi,  dit  le  professeur  de  l'é- 
cole de  pharmacie  de  Paris,  a  donné  lieu  à  des 
contestations  entre  les  médecins  ou  officiers  de 
santé  des  communes  rurales  et  les  pharmaciens 
de  leur  voisinage  ;  nous  pensons  qu  il  doit  être 
interprété  comme  suit  : 

a  l'ifdoit  être  entendu  que  la  faculté  accordée 
aux  officiers  de  santé  s'étend  aux  docteurs  en 
médecine  placés  dans  les  mêmes  circonstances; 

tt2*  Les  médecins  (officiers  de  santé  on  docteurs) 
établis  dans  une  commune  où  il  n  y  a  pas  de 
pharmacien  exerçant,  peuvent  fournir  des  médi- 
caments à  toute  personne  qui  vient  les  consulter 
chez  eux.  ^   . 

«3^  Les  mômes  médecins  peuvent  porter  et  four- 
nir des  médicaments  dans  d'autres  eommunes 
où  il  n'y  a  pas  de  phfirmacie  ouverte  ;  mais  ils  ne 
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peuvent  en  porter  dAns  une  comniuue  où  il  y  & 
un  pharmacien  établi,  cnr  l'exceplion  faite  en 
leur  faveur  o'élBht  motivée  (juo  jur  l'utilité  li' em- 
pêcher tjue  es  malades  ne  ï^oieat  obliRi's  d'nller 
chercher  au  loin  de»  méilicomcnts,  ce  motif 
n'existe  plu*  lorsuu'il  y  a  un  iiliarmacîrn  domici- 
lié daas  la  communo  doa  mulada?.  o 

Nul  doute  donu  en  ce  qui  concerne  les  modo- 
cias  établis  là  où  il  n'y  a  pus  ilo  pnarniacien 
eierçanl.  Le  doule  ne  poun»it  exister  i)uo  par 
rapport  aoK  médecins  eiablia  dons  la  résidence 
d'un  pharmacien.  Ûais  si,  jiar  ioterprètation,  on 
arrive  &  conclure  que  les  prulioicns  de  la  1"  ca- 
tégorie no  peuvent  délivrer  des  niâdicamenls  lu. 
où  il  y  a  iino  oflicine,  on  devra  admettre,  par 
contre  aussi,  que  lea  praticiens  de  la  î'  catégO' 
rie  auront  la  rucullé  d'eu  fournir  dans  les  com- 
munes dépourvues  de  phatmaciuii.  ("est,  Cn  elTet, 
l'intérêt  du  malode  et  non  celui. dti  inéuecin  que 
le  législateur  avait  en  vue  :  il  a  vould  éviter 
ai^malade  l'inconvi' nient  d'aller  chercher  au  loin 
des  médicaments  dont  il  pouvait  avoir  un  besoin 
pj-essant.  Or,  l'inconvénient  ne  serait  pas  évité 
dans  tous  les  cas  si  lu  médecin  de  ville  n'avait 
pas  le  droit  de  fournir  dus  médlciunents  à  ses 
malades  dans  les  mêmes  conditions  ii^ue  le  mé- 
decin de  campagne,  La  pratinuo  d'ailleurs  est 
d'accord  avec  l'interprétation,  et  pour  concluro 
nous  dirons  que  les  médicaments  pourront  Jtre 
roiirnis  par  tout  médecin  dans  les  communes  qui 
no  possèdent  pus  de  pharmacie: 

Au  point  du  vue  le  plus  important  Je  toUs,rin- 
térét  des  malades,  le  régime  dp  la  iburnllui'o  des 
médicaments  par  les  médecins,  dans  les  condi- 
tions dont  il  s'agiL  est  incontestable  in  eut  préfé- 
rable à  celui  dos  depuis  de  médicàibents.  La  lé- 
gislation  doit  avoir  pour  objectif,  indépendam- 
ment do  la  bonne  préparation  et  da  la  conserva- 
tion dos  méalcamenis,  d'écarter  aulont  que  pos- 
sible les  malheurs  qui  peuvent  résulter  do  la 
vente  des  substances  véni^ooUses.  C'osi  pour  cela 
que  l'emploi  commercial  ou  industriel  di;  ces 
Subslancos  est  subordonné,  d'aiirés  rordounonco 
du  ÏU  octobre  1810.  h  des  formalités,  toiles  que  la 
déclaration  préalable  à  la  mairie.  Cesl  pour  cela 
aussi  que  la  plupart  des  médicaments  devenant 
toxiques  &  éertatnes  doses,  la  vente  &  poids  xti- 
dicinal  n'en  est  permise  qu'aux  personnes  compé- 
tentes, munies  d'un  di|>IOmo.  Admettons  pour  un 
moment  rhypolhÈso  des  dépôts  ou  l'absence  des 

Ebarmacies  Les  mcttrn-t-on  iila  disposition  de 
i  première  personne  venue?  Cela  n'est  pas  pos- 
sible, aiijourd'lmi  surtout  que  les  alcaloïdes 
.journellement  v'mpleyés,  comme  l'atropino,  la  vé- 
ratrine,  la  digitaline,  que  t'arseniceC  ses  dérivés, 
se  dosent  par  milligrammes. 

L'Astembiés  nationale  a  cru  devoir  récemment 
interdire  la  vente,  dans  leuommeri'e,  do  l'essence 
d'absinthe,  et  vous  conlieriez  à  des  niains  sans 
eipérienco  des  agents  mille  fois  plus  terribles  ! 
Le  médecin,  en  tout  cas,  devrait  avoir  seul  le 
droit  do  puiser  aux  dépéts.  Hais  ici  se  préseute 
un  nouvel  inconvénient  :  la  prescription  médicole 
faite,  il  faudra  !a  remplir  et  si,  r;omme  cela  sem- 
ble normal,  il  n'y  a  de  dépôt  qu'au  chef-liou  de 
canton,  combien  de  temps  ne  perdia-t-on  pas  an 
allées  et  venues  ?  Le  médecin  aurait  en  général 
bien  plus  tût  fait  en  donnant  le  remède  à  son 
retour  chez  lui.  Ajoutons  qu'avec  le  système  de 
la  fourniture  dire:te,  li:  médecin  de  l'assislance 
s'armerait,  comme  cela  arrive  à  beaucoup  de 
médecins  ruraux,  d'une  pharmacie  porliilive,  con- 
tenant les  médicaments  indispensables  dans  les 
cas  urgents. 

Praliquc  des  (ypi'-ralions  fl  axsislance  à  l'hSpi- 
ial.  —  Il  serait  a  désirer,  pour  les  graves  motifï 
d'iiygiéno,  précédemment  exposi'S,  que  toutes  les 
opérations  cliirurgicalcs  pusseiH  être  pratiquées 
ù  domicile.  Tous  los  médei'ins  qui  ont  acquis 
une  expérience  pei-sonnollo  dans  cette  question. 


opéras.  Tous  eottviendront  qil'il  vitA  mléfll  ta 
général  être  opéré  à  la  campagne  paf  tui  dilnfr^ 
gien  ordinaire,  qu'à  l'hépital.  dans  IM  grands 
centres,  par  u ■-"-  •''  '-  --'--—  '" 


I,    4u  a    i  i^vuiuut    uaua    loa 

n  prince  de  la  scienco  (I). 


faudrait  pas  toulefhis  appKqner  uiu  rfr^ 
ux  hôpitaux  des  petites  villes  ce  nus  sont 
d'affirmer  des  hûpltaux  deB^andesvlllH 


hôpitaux 

iffirmer  di ^ 

particulier  de  ceux  de  Parla.  Da  peut  dirb 
eu  elTet,  pour  les  petits  hôpitaux  de  protiouqu 
leur  salubrité  s'érève  en  raison  inverae  de  l'af- 
({lomération  des  malades.  I!  Intervient  d'ailleint 
ici,  parla  force  seule  des  choses,  une  circoni- 
tanca  au  dreuse 


'? 


présent  en 
sont   très 


fhut  reconnaître  q 


h  pUHi 

n   reelt- 


rencontrer  dans  tine  chaumière,  l'is 

malade,  le  déoûmcnc  absolu  de  sa  IKmlIle;  Utt" 
cessité  du  pahsemcnt  Journalier,  obligetit  1  eill> 
sidérer  l'hûpilal  commo  lino  ressource  ))HdlM 
cl  souvent  indispensable.  U'est  dans  cM  eM  W 
l'on  sent  le  bénénce.dcs  articles  3  et  Ida  IBM 
I"  do  ta  loi  du  13  aofit  1851,  conceniiltt  l'idfatf' 
sien  aux  hôpitaux,  articles  ainsi  conods: 

u  Art.  3.  Los  malades  et  incurftblei  bi- 
des coihmunes  privées  d'étabhssementi  hi 
lierd  pourront  être  admis  aux  hospices  M 
(aux  du  département,  désignés  par  18  i 
eénéiâl,  sur  la  proposition  du  prélbt,  S-.^- 
un  prix  de  journée  fixé  parle  prélM  d'IMM 
avec   11  celnmission  des  hospices  et  des  kl|l* 


irsniei  muim 
lementi  honHl' 
ospices  H  ■M' 
i  par  18  tâM 


Art.  i.  \^3  comhiunes  qui  voUdraleill  tMtt 

bénéfice  de  l'article  3  suppdHeroiit  la  oéMM 

nécessaire  pour  le  traitement   de  leurs  isUlU 


et  ïticurabics. 

1.  Toutefois,  le  département,  dans  les  cas  etHj 
proportions  déterminées  par  lo  conseil  ^tiAil, 
poUrra  venir  en  aide  aux  communes  dont  Tes  !•*" 
sources  sont  insu  (lisant  es. 

Il  Dans  les  cas  oii  les  revenus  d'un  hoÉ[ilce^- 
d'un  hôpital  le  jierm  et  traient,  les   commiâioji 
administratives  6ont  autorisées  i  admettrt.  itP?a. 
les  Rts  vacants,   les  malades  ou  incurables  »*^ 

(I)  Vnirl  t  l'anrai  de  cette  ii^rtion,  dcni  hïK  MBlwff^f 
mais  on  riTonualIn  qu'ils  lont  coDclaaats.  Le pronmMcBV^C^ 
|[iii;n;  ronsuijii  vers  le  mlliïii  de  tf  sîCéle  inie  denàltn' 
MX  une  ojiératiun  té»iricnnB  n^nli  rtr-"  '--'       — ~ 
île  I^tIk,  qne  lontn  iValeni  m  sSMm 


«|î^ 

fit»  A  nwtt.  O^J^^SSS^i 
è»   ■■«  dut   K   M«>i^^^^ 


rant  s'en  (nnl,  unt  ibni  K  nmntè»  ai 

motliii  da  ,«i«it.  Ob  Mil  que  rovarluioMlt, ., 

lion  résirienuc,  (nnifilc  a  peine  du  deni  i  tnU  tam 
l'iris  f'  1UR  le  doclcnr  KfeSrrté,  i  SIFaslroUrg,  ara  M 

{.2i  A  l^Ppài  de  niie  Ihtse,  mm  'fmàiiMi  HUT  «M< 
du  HO,Wn  àines  pn!?>Mdat  an  hraiiiiil  ni!itth«  et  n  dM, 
riiil.  Uani  le  iiienrier,  et  nnmlle  ofatien,  rie*  n\tlé  . 
KliRr;  in  salin  wnl  d'nne  prapRlé  •^a\  ùprac^  dâ  |u 
le  MMnd,  an  contnire,  vieux  cl  peu  r^aulssaB.i  t.l'Bil,  u 
loJii  en  annarrare  de  répinidrc  fcalcinéDUut  lois  dé^ltrti^' 
,V  rbdpital  mlliulre,  nne  normation  d  hotntiti  TiMt^  ht 
tafcrcedc  rap-;  i  l'hotpirè,  ont  wifai»"""    '     -*^' ■"- 

iitdividm  de  IMt  ï«i>,  «mTrni  uin  iw 

riant  1rs  Mltn  d'ojx'-ratlaBS  ne  soni  pA  ee  qu'«b 


n  betlrt  salles  Sf  tÙrDiftet  1 
■ïlMiinniNe  MelJMil,  soni 
■««ionlous;  Awrewenwnli 


ail  T^  auDTtlses  caaS<^ 


SÉAIJC?  pu  9  JUttLET  1872 


Î7 


«ommiine!!,  sans  exiger  il" elles  le  prii  des  jour- 
d6os  fixé  par  l'article  3.  » 

Ainsi,  dans  certaine  cas,  l'ailmission  h  l'h&pi- 
M  devra  être  réclamée  ;  seulement,  cob  cas  sé- 
nat imret  si  nous  on  jugeons  par  les  ftats  (le 
dteenoeii  que  nouj  avond  cunsultéa. 

Dans  le  département  du  Uaut-ltliio,  en  IS61, 
MT  ima  dépeaee  totale  do  GT,30G  fr,  pour  l'atsis- 
tance  mMicalé,  le  traitemont  des  iadiaenta  soi- 
gnés h  l'hApital  ne  ligure  que  pour  TOOO  fr.  Ce 
ebiVre,U  éet  vrai,  ne  comprend  que  des  indigents 
sans  donùcile,  et  laisse  ainsi  une  laouue.  car  il 
sM  indi^ienMble  quo  rassistanco  hospitalléro 
paisse  s'étendre  éventuollemcni  à  toutes  les  ca- 
Mgories  d'indigents.  Aus^i  croyons-nous  prudent 
de  propoçer  comme  prévision  r'5guliôre,  dans  le 
buagsf  de  l'assistance  médicale,  une  dépense 
noyenne  annuelle  de  5,000  !t.  par  départeûicnl. 

Accouchements.  — l,e  su rvi ce  des  accouchements 
est  d'^ne  importance  que  persoanQ  ne  conlcs- 
ten  ea  présence  île  ce  seul  Tait  :  que  la 
moyenne  des  accouchements  dans  une  période 
de  10  années,  de  !S5t  &  ISCO.  a  ét^,  poi-  an,  de 
W1,45S,  el  que,  sur  ce  nombre,  il  y  a  eu  en 
BM^enne  40,860  roorls-nés,  soit  4,Î9  pour  tOO  nais- 
uilcea. 

Bien  des  causes  contribuent  à  cette  morlnlilè. 
L'une  des  principales  vient  de  l'élat-civil  de  l'en- 
'«nt,  di|  Tait  même  de  fa  naissance  hors  du  ma- 
'i^e  et  de  la  remille.  En  elTet,  la  proportion  dos 
Dorts-nés,  qui  n'est  que  4,04  p.  tl'O  cnei  les  en- 
lants  légitimes,  monte  à  7,36  p.  100  chez  les  an- 
iuits  naturels,  d'après  des  relevés  allant  de  1^>5 
1-^860.  Cette  cause  de  mortalité,  si  puissante  dans 
efl  vlllea,  par  suite  de  la  Torte  projiorlion  des 
lofiants  naturels  {qui  vn  Jusqu'à  12,03  p.  100  dans 


es   campagnes  où  la  proportion  dc^ 
llëgitlmes  descend  à  4,17  p.  100.  Dans  les  campa- 
rne<t,  le  mal  tient  avant  tout  à  l'absence  de  somB- 

Ij'assistance  obstétricale  restreindrait  une  mor- 
alité qui  lèse  non-seujemonl  les  familles,  mais 
u  société  tout  entière,  directement  intéressée 
lu  mouvement  ascendant  du  !a  population.  Paut- 
1  rappeler  encore  ici  notre  inreriorilé  depuis 
ongtemps  constatée  d  ce  point  de  vue,  compara- 
iveinenE  aux  peuples  du  Nord?  11  n'est  que  trop 
'rai  quo  les  mariages  en  France  n'ont  pas  la  fê- 
londité  des  mariages  allemands,  et  malheurou- 
temeat  cette  fécondité  semble  diminuer  tou-- 
«urs  (1). 

II  Q  est  pas  moins  vrai,  d'autre  part,  que  la 
nortalltè  considérable  des  nouveau-nés  dans  la 
jortie  de  !o  population  en  vue  do  laquelle  l'assis- 
:«nce  médicale  est  organisée,  est  un  argument  de 
;>remier  ordre  pour  jnstifler  l'urgence  d'un  ser- 
rie«  obstétrical  k  l'usase  des  indigents. 

Il  convient  do  dèci<rer,  dans  l%rganisation  de 
ce  «ervioe,  quo  les  médocins  auront,  dans  leurs 
circonscriptions,  lalibi^rtâ  de  faire  les  accouche- 

— u  de  les  laisser   aux    sages-femmes.  Ils 

u  faire  chaque  annf^e 


)  les  cas,  ( 


oevront,  dans . 

la  déclaration. _._,. 

que  les  accouchements  reviendront  naturello- 
fflent  aux  sageS'femmes  dans  les  clrconscrip' 
(ions  qui  en  possèiont.  Seulement,  pour  les  cas 
dlQIciles,  lorsque  le  médecin  sera  appelé  par  la 

(I)  Li  SétoaiM  ea  France  (lait  de  3,!t  D3issani-£s  par  caa' 
^  ea  U»,  de  3,3J  rn  183i  ;  eWe  n'tlait  iToa  de  3,13.ilaas 
iae  Périftde  de  E  ans.  do  ISTâ  1-1860  H  wiac  aujourd'liul, 
tnut  m  réuni  traciil  du  docteur  Decaisne.  die  n'est  plus 

Or,  la  ^m^iMikui  des  jorvu-aéi  chei  lesoi- 
tauHUiiliiDeiiélutesFnDcnde. 4  ;.  0/0 

El  U  manalilé  dans  la  prcniiirc  inaéc  te  11 

vie  de 16  p.  0/0 

Total ■    ÎOp.  0/0 

lli<«i  nkt  qu'au  bout  d'un  an  le  chilic  d.' 3,14  cfl  loaibé 
i  2,SI,  on  IrtHcuitaiemait  t  'i  Ml  enluls  par  uariage.  el 
Me  à  MA  attlaoent,  li  l'an  uuple  1»  uluila  du  iDUcar 


sage-femme,  it  sera  tenu  de  se  rendre  dans  les 
familles  auxquelles  il  doit  l'assistance,  11  lui  sera 
compté,  comme  à  la  sage-femme,  une  rétribution 
de  G  fr. 

l'flcciflc.  —  Le  service  do  la  vaccine  esl^conllé, 
soit  6.  titre  gratuit,  iioit  avec  rétribnlion.  Du  mé- 
decin de  la  circonscription  d'assistance,  partout 
où  l'assistance  médicale  a  été  organisée.  Lors- 
qu'une circonscription  contient  plusieurs  méde- 
cins, ce  service  peut  être  fait  par  l'un  des  méde- 
cins à  tour  de  rûle. 

Enfanta  astùlii,  abandonnit  et  orphclini,  — 
Dans  plusieurs  départements,  dans  celui  de  la 
Sarthe,  notamment,  la  liste  des  indigents  ayant 
droit  aui  secours  médicQui  comprend  les  en- 
iïnts  assistés,  ohandonnés  et  orphelins  placés 
dans  la  commune  é  la  charge  du  déparlement, 
ainsi  que  les  enfants  admis  au  .bùnéiice  des  se- 
cours temporaires. 

Contlatatiort  da  naUsances  et  du  décès.  Mesu- 
res dhijgiène  publique.  — On  a  proposù  lie  com- 
pléter le  service  public  de  l'assistauce  médicale 
dans  les  campagnes  en  le  combinunt  avec  celui 
do  la  constatation  régulière  [1)  doâ  décùs  et  dos 
naissances  et  en  y  rattachant  la  reclierche  et  la 
constatation  des  faits,  l'élaboration  des  docu- 
ments et  la  préparation  des  mesures  qui  concer- 
nent les  épidémies  et  surtout  l'hygiène  publique, 
si  méconnue  dans  les  compagnes,  tant  dans  la 
construction  et  la  tenue  des  habitations,  que 
dans  colles  des  élables,  des  mares,  des  fumiers; 
dans  l'enfouissement  des  anîmaui  ;  dans  la  plu- 
part dea  habitudes  relatives  a  l'éducation  physi- 
que des  enfants,  etc.  Rien,  à  coup  sûr,  no  pour- 
rait servir  plus  utilement  la  cause  du  progrès  et 
des  réformes  salutaires. 

Mais  11  est  évident  que  les  basos  financières 
sur  lesquelles  nous  cherchons  à  établir  en  co  mo- 
ment 1  assistance  médicale  ne  comportent  pas 
do  pareils  développements  do  co  service  (2). 

Il  faut,  pour  qu  il  puisse  les  re^îévoir,  attendre 
des  temps  meilleurs.  Il  faut  aussi  que  la  loi  ait, 
corrigeant  les  défauts  bien  reconnus  de  nos  cir- 
conscriptions communales,  constitué  solidement 
le  canton  comme  personne  civile  et  centre  admi- 
nistratif. C'est  avec  co  point  d'appui  seulement 
que  l'ossislance  médicale  pourra  prendre  une 
assoi  forte  et  largo  assiette  pour  répondre  ous 
eTiaencea  dea  grands  intérêts  raatériols-ît  mo- 
raux de  la  société  on  vue  desquels  nous  cher- 
chons à  asseoir  ses  premiers  fondements. 

PHOJET  DE  LOI 

ArL  1".  Un  service  d'assistance  médicale  des 
indigents  sera  organisé  dans  toutes  les  commii- 
nes  de  France  qui  en  eont  encore  privées. 

Art,  î.  Chaque  commune  devra  affecter  nu  service 
de  l'assistance  médicale  des  indigents  une  somme 
égale  au  moins  au  produit  du  deus  contini 


dans  aoe  période dïK  an»,  depuis  i8»]us.ru'il8fil,  na  «é 
que  de  lOflOO  habiUnis,  en  sorte  qae  le  ^ub!i'«ent  de  U 
population  *B»Dd««ll,  ffaprM  lei  ealenli  de  la  SululloBo 
ÏÏS*rale  de  b  Pnuw,  198  ans,  ou  près  de  deux  slW*»- ." 
mâoie  eéwUat  ferait  obtenu  p«ur  l'Allemagne,  daprei  le  doc- 
teur DKaisBejM  il  an»,  pour  l'Aigleierre  en  oZ  a  ni,  et  pour 

rai  Nous  no  pirlérons  pas  de  luelîpes '"',«»,''"''?  ""S"' 
on'on  toll  Biunr  dans  le  nrolet  de  loi  de  H.  de  SalvandT- 
ï^wi.  FartTtle  K  de  «  WbI,  »oi*  Ht  la  Chambre  des 
PiiM  loi  Bédedai  d«  l'isiiitaau  Aeraleat  ei^fuier  tonus 
les  opérations  de  nUeeiM  Itole  «al  kar  Mraieni  toaHées 
DU  la  lusite  on  par  l'admiailraiioo.  San»  doute  dans  des 
asdemorlaedacnlelle,  tout  mMerln  de  1-as«lstaace  prHera 
aon  concours  1  l'admlatstrallon  lorile-,  mais  II  ne  sanrail  être 
(on«id*r*  par  m liit  ««al  qu'il  tiAme  1« Indiwaia,  coounann 
Buiilialre  hibiloeldo  Itjnillce,  Sans  parler  des  (ludeS  piEtl- 
MiUÈTî»  oB'eiiH!  U  uMecine  légale,  Il  &Bt  n^raoer  qu  i  y 
a  sou  Dbaaue  parqael  nn  oa  quelquefois  doux  mËdecui' j»ulf - 
^lalpiit  .jêial.dl^e  oi^fliiice  qui  ne  ft  pffUic gain'- 
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les  revenus  ordinaires  do  la  commune.  Dans  les 
communes  qui  possèdent  un  ])ui'eau  de  bienfai- 
sance où  un  hospice,  il  sera  fait  sur  les  revenus 
do  ces  établissements  un  prélôvement  on  rapport 
avec  les  ressources  de  leur  budget. 

En  cas  d'insuflisanco  ou  d'absônco  des  ressour- 
ces précédentes,  la  commune  est  tenue  de  s'im- 
]>oser  jusq[u'à  concurrence,  s'il  en  est  besoin,  de 
deux  centimes  additionnels  si)cciaux  au  princi- 
pal des  ({uatro  contributions  directes. 

Art  3.  Le  département  devra  venir  en  aide 
aux  communes  dans  lesquelles  h  contribution 
communale  de  deux  centimes  ne  suflirait  pus  à 
l'organisation  du  service  de  l'assistance  médicale. 
Il  devra  s'impo.ser,  au  besoin,  pour  co  service, 
d'une  somme  égale  au  moins  au  produit  d'un 
centime  ilépartemenlul.  Cette  somme  sera  prise 
sur  les  ressources  ordinaires;  si  elles  sont  insuf- 
lisautes,  il  sera  voté  un  centime  additionnel  spé- 
cial. 

Art.  4.  L'Etat  viendra  au  secours  des  départe- 
ments dans  lesiiuels  les  contributions  commu- 
nale et  départementale  ci-ilessus  fixées  ne  sufli- 
ront  pas  pour  Torganisatioii  de  lassistance  mé- 
diL'îilo  des  indigents.  La  subvention  de  l'Etat  sera 
calculée  de  façon  à  assurer  le  fonctionnement 
de  co  service. 

Art.  4.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les  conseils  munici- 
paux seront  appelés  à  délibérer  sur  l'organisa- 
tion de  l'assistance  médicale  des  indigents  do 
chacfue  commune.  Une  commission  d'assistance 
composée  du  maire,  président,  du  curé  et,  dans 
les  communes  qui  ont  plusieurs  cuites,  d'un  mi- 
nistre (le  chacun  de  ces  cultes  ;  du  médecin  ou 
d'un  délégué  des  médecins  de  la  commune  ;  d'un 
membre  du  bureau  de  bienfaisance  et  d'un  mem- 
bre de  la  commission  de  l'hospice,  là  où  ces  éta- 
blissements existent,  et  de  deux  membres  du 
conseil  municipal  nommés  par  ce  conseil,  sera 
chargée  de  préparer  un  plan  d'organisation  de 
l'assistance  médicale,  et  de  s'entendre  avec  les 
commissions  instituées  dans  les  communes  voisi- 
nes, lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réunir  plusieurs  com- 
munes pour  former  une  circonscription  d'assis- 
tance. 

Les  décisions  des<lites  commissions  seront  sou- 
mises ji  l'approbation  des  conseils  municipaux. 
En  cas  de  désaccord  entre  les  communes  appe- 
lées à  former  une  m-nin;  circon?cription,  les  (lif- 
licultés  seront  soumises  d'abord  au  comité  can- 
tonal d'nssistauce  c^ui  donnera  son  avis,  et  en- 
suite au  comité  ç^éneral  qui  statuera.  Le  conseil 
général  statuera  «.'gaiement  sur  toutes  les  autres 
djnicultés  que  pourrait  rencontrer  la  mise  en 
pratique  de  l'assistance  médicale  dans  toutes  les 
communes  du  département. 

Art.  5.  La  liste  des  indigents  d<î  chaque  com- 
mune admis  à  l'assistance  médicale  sera  dressée 
chaque  année  par  les  soins  du  bureau  de  bien- 
faisance, ou,  à  défaut,  par  les  soins  de  la  com- 
mission communale  d'assistance,  établie  en 
vertu  do  l'article  précédent. 

Cette  liste,  préparée  pour  l'année  suivante,  sera 
soumise  a  la  délibération  du  conseil  municipal 
dans  sa  session  de  novembre.  Elle  sera  ensuite 
transmise   a  la  commission  départementale  du 
conseil  général  qui  l'arrêtera  définitivement. 

Dans  les  cas  urgents,  il  pourra  être  fait  des  ad- 
uitions  a  la  liste;  il  pourra  également  y  être  fait 
des  retranchements,  dans  le  courant  de  l'année, 
sur  la  proposition  du  maire,  du  curé,  du  méde- 
cin ou  d'un  membre  du  bureau  de  bienfaisance, 
ou  de  la  commission  communale  d'assistance. 

Art.  G.  11  sera  délivré  par  le  maire  à  chaque  in- 
digent inscrit  sur  la  liste  une  carte  nominative 
feur  la  présentation  de  cette  carte  l'indigent,  qui 
en  est  muni,  sera  admis  à  consulter  le  médecin 
ou  1  un  des  médecins  de  l'assistance. 

En  cas  de  maladie  exigeant  la  visite  du  méde- 
cin, un  bon  de  visite  sera  délivré  à  l'indigent 
inscrit,  soit  par  le  maire,  soit  par  un  membre  du 


bureau  de  bienfaisance  ou  de  la  cômmlsnoii  qui 
en  tient  lieu. 

Art.  7.  En  cas  d'accident  ou  de  maladie  exi- 
geant une  opération  grave,  lorsqu'un  indifeat 
malade  est  sans  famil^.  ou  lorsqu'il  n'est  pas 
possible  qu'il  reçoive  à  domicile  des  soins  suffi- 
sants, l'admission  du  malade  à  Thôpitai  le  plus 
voisin  pourra  avoir  lieu  sur  la  demande  du  m^ 
decin  traitant. 

Art.  8.  Il  sera  créé  dans  chaque  canton  un  «>• 
mité  d'assistance  médicale  composé  : 

1"  Du  membre  du  conseil  général  du  canton, 
président; 

2*  Du  médecin  ou  d'un  délé^é  des  médecins 
de  l'assistance  du  canton  ; 

3*  D'un  délégué  du  bureau  de  bienfiUsance  oa 
de  la  commission  d'assistance  de  chacune  dss 
communes  du  canton. 

Les  attributions  de  ce  comité  seront  : 

1*  De  surveiller  le  fonctionnement  de  l'assis- 
tance médicale  dans  toutes  les  communes  ds 
canton; 

2*  De  donner  son  avis  sur  la  répartition  entra 
les  communes  ou  les  circonscriptions  d'sgrisisnea 
médicale  composées  de  plusieurs  communes  mu- 
tualisées,  des  subventions  du  département  et  de 
l'Etat  ;  sur  les  inconvénients  et  les  avantagssdas 
SYStémes  d'assistance  médicale  adoptés  ;  sur  tas 
règlements  faits  ou  à  faire  pour  l'assistance  né- 
dicale  dans  chaque  circonscription  ;  sur  la  créa- 
tion des  dispensaires,  des  dépôts  de  médltt^ 
menls,  sur  la  désignation  des  hospices  où  doifenft 
être  reyus  les  malades  de  chaque  circonscriptton; 
sur  les  tarifs  des  soins  médicaux  et  des  pnx  des 
médicaments;  sur  toutes  les  questions  mtérse- 
sant  le  fonctionnement  de  l'assistance  médieala 
dans  le  canton. 

Ce  comité  adressera  tous  les  ans,  *au  eoaseU 
général,  pour  la  session  d'août,  un  rapport  sor 
les  questions  ci-dossus  indiquées  et  sur  la  situa* 
tion  du  service  de  ras»istanco  médicale  dans  la 
canton. 

ArL  9.  Le  conseil  général,  dans  la  session 
d'août,  réglera  la  répartition  des  subventions  dn 
département  et  de  l'Etat,  entre  les  commnnss 
ou  les  circonscriptions  d'assistance  médicsie  to- 
mées  de  plusieurs  communes  mutuaUsées.  Il 
lixera  les  modes  de  rémunération  des  médecins^ 
aiusi  que  le  taux  de  rétribution  des  soins  médi* 
eaux  et  des  accouchements  ;  il  arrêtera  les  listes 
des  médicaments  à  l'usage  de  l'assistance»  ainsi 
que  le  tarif  du  prix  aux<]uels  ces  médicaments  de- 
vront élre  fournis  aux  indigents;  il  avisera  à  ce 
({ue  des  traités  soient  passés  dans  ce  but,  avec 
les  pharmaciens  et  à  ce  que,  dans  les  communes 
ou  circonscriptions  dans  lesquelles  il  n'existe  pas 
de  pharmacien,  les  médicaments  soient  fournis 
par  les  médecins,  conformément  au  tarif  fixé. 

Art.  10.  Les  accouchements  seront  pratiqués 
])ar  les  médecins  ou  les  sages-femmes  de  la  cir- 
conscription médicale  d'assistance.  En  cas  d'ao* 
couchement  diflicile,  la  sage-femme  appellera  le 
médecin  chargé  de  la  famille  et  qui  devra  répon- 
dre à  cet  appel. 

Art.  11.  La  vaccination  des  enfants  indigents 
fera  partie  du  service  de  l'assistance  médicale* 


ANNEXES 

N*  1 .  —  Projet  de  règlement  pour  rorganisation 
de  l'assistance  méaicale  dans  les  campagnes, 
nrésenté  le  11  mars  1872,  à  la  commission  de 
l'association  médicale  de  la  Sarthe,  par  le  doc- 
teur Uépin,  rapporteur  de  la  sous- commission. 

chapithe  I".  —  Organisation  générale, 

1*  Le  département  est  divisé  en  circonscriptions 
médicales  désignées  par  numéro  d'ordre. 

2*  Les  circonscriptions  seront  désignées  par  le 
préfet,  assisté  du  comité  consultatif,  de  maniera 
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à  former  chacune  d'elles  d'un  groupe  de  com- 
munes les  plus  rapprochées  de  la  résidence  des 
médecins. 

Ceux-ci  habitant  généralement  le  chef-lieu  de 
cùiton,la  division  administrative  cantonale  pourra, 
le  plus  souvent,  servir  de  base  à  la  circonscrip- 
tion médicale. 

3*  Chacun  des  médec'ns  exerçemt  dans  une 
circonscription  pourra  donner  les  soins  aux  in- 
digents qui  y  seront  domiciliés,  en  se  conformant 
aux  disposition?  du  présent  règlement. 

Los  sages  femmes  diplômées  feront  aux  mêmes 
conditions  les  accouchements  des  femmes  indi- 
gentes. 

Les  pharmaciens  tenant  officine  ouverte  pour- 
ront également  fournir,  en  se  conformant  au  ta- , 
rif  établi,  les  médicaments  ordonnés  aux  niala- 
des  indigents. 

CHAPITRE  II.  —  Liste  des  indigents  admis  au 
bénéfice  de  l'assistance  médicale, 

1*  La  liste  des  indigents  de  la  commune,  admis 
aux  secours  médicaux  gratuits,  est  dressée  cha- 
que année  au  mois  de  novembre  par  les  mem- 
Dres  du  bureau  de  bienfaisance  ou  de  la  com- 
mission de  charité  et  du  médecin  ou  des  mé- 
decins de  la  circonscription.  A  défaut  de  bureau 
de  bienfaisance  ou  de  commission  de  charité, 
cette  liste  est  dressée  par  une  commission  spé- 
ciale composée  : 

Du  maire,  président. 

Du  curé; 

De  deux  membres  du  conseil  municipal  dési- 
nés  par  le  conseil,  du  médecin  ou  des  médecins 
e  la  circonscription. 

Le  secrétaire  de  la  mairie  remplit  les  fonctions 
de  secrétafre  de  la  commission. 

2*  Cette  liste  doit  désigner  nominativement  tou- 
tes les  personnes  qu'elle  admet  dans  chaque  iU- 
mille,  ou  du  moins  indiquer,  en  regard  le  nom  du 
chef  de  /amille,  le  nombre  des  personnes  qui  la 
composent.  Elle  comprend  également  les  enfants 
assistés,  abandonnés  ou  orphelins  placés  dans  la 
commune  à  la  charge  du  département. 

3*  Néanmoins,  si  le  cas  l'exige,  il  peut  être  fait 
sur  la  liste,  suivant  la  forme  cinlessus  indiquée, 
des  additions  ou  des  retranchements  dans  le  cours 
de  Tannée.  Ces  modifications  peuvent  encore 
être  faites  d'urgence  (1)  par  le  médecin  traitant, 
mais  pour  la  durée  de  la  maladie  seulement.  Il 
devra  d'ailleurs  en  informer  immédiatement  le 
maire  et  elles  ne  deviendront  définitives  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  ratifié 38,  conformément 
»aux  dispositions  des  articles  précédentSi 

4*  Cette  liste  est  présentée  au  sous-préfet  de 
ràrrondissement,  arrêtée  par  lui,  puis  remise  aux 
médecins  de  la  circonscription  par  les  maires, 
avant  le  31  décembre  de  chaque  année. 

CHAPiTRB  in.  —  Des  soins  à  donner  aux 

indigents, 

1*  Lorsqu'un  indigent  porté  sur  cette  liste,  a 
besoin,  pour  lui  et  les  siens,  de  la  visite  d'un  mé- 
decin, il  s'adresse  au  maire  de  sa  commune»  le- 
quel lui  délivre  ou  lui  fait  délivrer  par  l'un  des 
membres  de  la  commission  désignée  à  cet  effet, 
un  billet  de  visite,  rédigé  d'après  le  modèle  an- 
nexé. Muai  de  ce  billet,  l'indigent  se  rend  chez 
celui  des  médecins  de  sa  circonscription  qu'il 
lui  plait  de  choisir  et  le  lui  remet,  si  le  médecin 
peut  aller  voir. le  malade. 

1*  En  cas  d'urgence,  si  les  médecins  de  la  cir- 

(1)  La  raison  de  cette  disposition  réside  dans  ce  î^l^  qu'an 
grand  nombre  de  ménages  d  ouvriers  ruraux  "peuvent  se  passer 
des  secours  médicaux  gratuits,  et  y  mettent  un  certain  point 
d'humeur,  tant  que  le  chef  de  famille  peut  travailler.  Mais  ils 
tombent  dans  la  misère  aussitôt  que  celui-ci  est  atteint  par  la 
maladie.  Ils  ont  alors  grand  besoin  d'être  aidés,  et  le  méritent 
d'uiuuit  mieux  que  cet  seeoars  ne  eeront  qae  temporaires. 


conscription  étaient  ou  absents  ou  empochés, 
rincfigent  pourrait  porter  son  billet  de  visite 
chez  Pun  des  médecins  de  la  circonscription  voi» 
sine  de  son  domicile  (1).  Dans  ce  cas,  le  méde- 
cin suppléant  devra  en  foire  mention  sur  le  billet 
de  vimte 

3*  Si,  après  avoir  visité  le  malade,  le  médecin 
juge  une  seconde  visite  nécessaire,  il  prévient 
l'indigent  de  se  pourvoir  auprès  du  maire,  pour 
le  jour  qu'il  indiquera,  d'un  second  billet  de  vi- 
site, et  ainsi  de  suite,  si  la  gravité  de  la  maladie 
en  nécessite  plusieurs.  Dans  tous  les  cas,  le  mé- 
decin traitant  reste  juge  de  la  nécessité  de  réi- 
térer ou  non  ses  visites. 

4*  Les  médecins  ne  traitent  à  domicile  que  les 
malades  indigents  qui  ne  pourraient  se  déplacer 
sans  inconvénient.  Ils  traitent  par  consultation, 
en  leur  cabinet,  les  indiffents  qui  peuvent  venir 
les  trouver.  Ces  consultations  sont  gratuites. 

5*  Pour  concilier  l'économie  avec  les  exigences 
du  traitement,  les  médecins  sont  invités  à  choisir 
parmi  les  médicaments  mis  à  leur  disposition, 
ceux  qui,  sani  être  moins  efficaces,  sont  moins 
dispendieux,  soit  par  leur  nature,  soit  par  la 
forme  sous  laquelle  ils  sont  administrés. 

GHiPiTRE  IV.  —  Des  mobiliers  ii(fl^icaux. 

!•  Chaque  commune  devra,  autant  qu'elle  le 
pourra,  établir  un  mobilier  médical  pour  le  ser- 
vice de  ses  pauvres,  conformément  au  tableau 
ci-annexé; 

2*  Le  mobilier  sera  déposé  dans  la  partie  ag- 

glomérée  de  la  commune,  soit  à  la  mairie,  soit 
ans  tout  autre  local  affecté  à  ce  service.  Les 
objets  qui  en  font  partie  ne  seront  délivrés  que 
sur  une  autorisation  écrite  du  médecin;  ils  se- 
ront rapportés  au  dépôt  immédiatement  après  la 
maladie  ; 

3*  Les  bons  de  pain,  viande,  vin,  sucre, 
bois,  etc.,  délivrés  par  le  médecin,  seront  contre 
signés  par  le  maire,  et  payés  par  la  commune 
sur  les  fonds  du  service  dp  l'assistance  médicale. 
Il  en  sera  de  même  de  l'entretien  et  du  renou- 
vellement du  mobilier  médical. 

CHAPITRE  V.  —  Honoraires  des  médecins. 

!•  Dans  le  courant  du  mois  de  janvier  de  cha- 
que année,  les  médecins  dresseront  un  mémoire 
spécial  pour  chaque  commune  de  leur  circons- 
cription, des  visites  faites  par  eux  aux  indigents. 

Ces  mémoires,  libellés  d'après  le  modèle  ci- 
annexé,  seront  envoyés  au  sous-préfet  avec  les 
billets  de  visites  à  l'appui.  Ils  seront  acquittés, 
après  vérification,  sur  mandats  délivrés  par  les 
maires,  et  imputés  sur  les  fonds  affectés  au  ser- 
vice de  l'assistance  médicale. 

2*  Le  taux  de  la  visite  est  fixé  à  (1)  par  cha- 
que kilomètre  de  la  dislance  qui  sépare  la  de- 
meure du  médecin  de  celle  du  malade. 

Celui  de  chaque  visite  faite  dans  le  bourg  ou 
la  ville  où  réside  le  médecin  est  fixé  à...  ; 

3*  Les  opéi*ations  ou  accouchements  laborieux 
seront  poyés  en  sus,  d'après  le  tarif  ci-ioint,  éta- 
bli par  le  préfet  et  le  comité  consultatif; 

4«  Dans  un  but  purement  scientifique,  les  mé- 
decins sont  invités  à  adresser,  en  môme  temps 
que  leurs  mémoires,  au  sous-préiet  de  l'arrondisse- 
ment, un  tableau  statistique  conforme  au  modèle 
annexé,  et  un  rapport  sur  les  diverses  parties  du 
service  de  l'assistance  médicale  qui  auraient  ex- 
cité leur  attention  dans  le  cours  de  l'année  pré- 
cédente ; 

(1)  Lequel  fait  la  visite  aux  mêmes  conditions  d'honoraires. 

(2)  La  commission  n'a  point  voulu  fixer  le  chiffre  des  hono- 
raires. Elle  fait  seulement  remarquer  que  le  Conseil  général 
de  la  Sarthe  a  fixé  k  75  c.  par  kilomètre  parcouru  (retour  non 
compris)  le  taux  des  visites  faites  par  les  médecins  aux  enrants 
assistés,  placés  en  nourrice  à  la  campagne  aux  frais  du  dé- 
partement. 


» 
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NOMENCLATURE   ET  TARIF   DES  MEDICAMENTS 


MIS   A    LA   DISPOSITION    DES    MÉDECINS    DE    I/ASSISTANCE   (1) 


DÉNOMINATION 


DES      MéDIG AMENTS 


Acétate  d'ammoniaque 

Acétate  de  plomb  cristallisé 

Acétate  de  plomb  liquide 

Acétate  de  potasse  ou  de  soude 

Acide  chlorhydrique • . 

Acide  nitrique  et  nitrique  alcoolisé. . . . 

Acide  phénique  (solution  au  1/100) 

Acide  sulf\inque  et  eau  de  Rabel 

Acide  tartrique  pulvérisé 

Agaric  de  chône  (amadou) 

Alcool  camphré  &  22" 

Alcoolats  du  Codex  quel  qu'ils  soient. . . 

Alcoolatures  du  Codex  ^  quels  qu'ils 
soient 

Alcoolés  (V.  Teintures) 

Aloés  pulvérisé 

Alun  pulvérisé 

Alun  calciné 

Amidon  de  Chartres  pulvérisé 

Ammoniaque  liquide 

Anis  étoile  ot  anis  vert 

Antimoine  diaphorétique  lavé 

Arséniates  et  arsénites  du  Codex 

Assa-fœtida  pulvérisé , .  . . 

Axonge  lavée 

Azonates  (V.  Nitrates) 

Baies  de  genièvre 

Baume  de  copahu  pur 

Baume  opodelcoch 

Baume  tranquille 

Bicarbonate  de  potasse  pulvérisé 

Bicarbonate  do  soude  pulvérisé. 

Borate  de  soude  (Borax)  pulvérisé 

Bougies,  sondes  en  caoutchouc 

Bourgeons  de  sapin 

Brome  et  bromures 

Cachou  pulvérisé 

Camphre  pulvérisé 

Canelle  pulvérisée 

Cantharides  pulvérisées 

Carbonate  d'ammoniaque  (sel  vol.  d'An- 
gleterre   

Carbonate  de  fer  (sous-) . . 


PRIX 


DIVERS 


le  1/2  litre,  1  fr.20  . 


500  gr.  0.80  c 


250  gr.,  0,25  c. 


flacon,!  f.,  le  1/2 fl.,  0,60 


la  pièce,  0  fr.  ,75  c. . 


50 

gram. 

fr.  c. 


» 


24 

20 

16 

» 

»  15 
»  19 
»  10 
»  10 
n     n 

)>60 
»  20 
»  25 

»  55 

i>  20 
»  10 
»  15 


15 

n 

15 

» 

» 

» 

I) 

» 

n 

» 

15 

n 

06 

» 

» 

» 

» 

» 

M 

» 

» 

» 

» 

» 

n 

» 

» 

» 

w 

» 

25 

n 

» 

» 

w 

» 

» 

» 

1> 

» 

» 

» 

» 

10 

gram. 

fr.  c. 


» 


06 
05 
»  04 
15 
05 
06 
05 
03 
»  10 
»  15 
»  06 
»  09 

»  16 

»)  12 
»  04 
«  06 
»  03 
»  06 
04 
12 

>)  08 
)>  03 

»  02 
n  10 
»  » 

»  12 
»  15 
»  09 
»  08 
»  » 
»  13 
»  50 
»  07 
»  10 
»  08 
»  » 

»  10 
»  10 


5 

gram. 

fr.  c. 


» 

n 
» 


04 
03 
»  03 
»  10 
03 
04 
03 
02 
06 
»  09 
»  03 
y>  06 

»  10 

ï>  07 
»  03 
»  04 
»  02 
»  04 
»  02 
»  07 

M        » 

»  05 
»  02 

»  « 
w  06 

»     n 

»  07 
»  07 
»  05 
»  05 
»    » 

»  03 
«  30 
»  04 
»  06 
»  05 
»  20 

»  06 
»  06 


1 

gnou 


»  05 

n  02 

»  01 
o  02 

n  01 

»  01 
»  01 
»  02 
»  10 
»  03 

n      1» 


n 
» 
» 
» 


n 

» 

n 

03 
02 
02 

n 

02 
»  05 
»  01 
»  01 
»  02 
»  05 

)»  02 
»  02 


I 


fr.  €.       Pr.  c 


»  01 
»  01 
»  01 
»  03 
»  01 
»  02 
»  01 
»  01 
»  02 

n  02 
»  01 
»  03 


01 

01 

11 


01 
04 
01 


(1)  Toute  dose  de  médicaments  inférieure  à  la  plus  faible  portée  sur  le  Tarif,  et 
même  prix  que  cette  faible  dose. 

Le  prix  de  chaque  médicameot  entrant  dans  la  composition  des  potions,  pilules,  etc.. 
méinouefl. 


prescrite  isolément,  sera  comptée  le 
doit  être  inscrit  séparément  sar  lei 
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DÉNOMINATION 


DES      MÉDICAMENTS 


•  •  • 


Carbonate  de  magnésie 

Carbonate  de  potasse  purifié 

Carbonate  do  plomb 

Carbonate  de  soude  cristallisé  (sous-). 

Cérat  simple 

Cérat  opiacé , 

Cérat  saturné.. • 

Cérat  soufré 

Chlorate  de  potasse 

Chloroforme 

Chlorure  d*antimoine  concret 

Chlorure  de  chaux  liquide 

Chlorure  de  mercure  (deuto-)  sublimé 
corrosif 

Chlorure  de  mercure  (proto-)  calomel  & 
la  vapeur 

Chlorure  de  soude  liqueur,  de  Labar- 
raque 

Cigarettes  médicinales 

Collodion  simple  et  élastique 

Colombo  pulvérisé 

Colophane  pulvérisée  

Crôme  de  tartre  soluble 

Créosote 

Gobèbe  pulvérisé 

Cyanure  de  potassium 

Dextriue 

Diascordium 

Eau  de  baréges  artificielle  pour  bois- 
son   

Eau  blanche 

Eau  de  chaux 

Eau  distillée  simple 

Eau  distillée  de  fleurs  d'oranger 

Eau  distillée  de  laurier  cerise 

Eau  distillée  de  menthe  poivrée,  de  til- 
leul  

Eau  de  goudron 

Eau  de  Kabel  (V.  Acide  sulfïirique). . . . 

Eau  sédative. 

Eau  de  Seltz 

Eau-de-vie  allemande 

Ecorce  de  chône  pulvérisée 

Ecorce  de  racine  de  grenadier 

Emétique 

Emplâtres  de  ciguë 

Emplâtres  diachylon  gommé 

Emplâtres  de  poix  de  Bourgogne 

Emplâtres  de  vigo 

Emplâtres  de  thériaque.. .  ; 

Emplâtres  vésicatoires ,  etc 

Emplâtres  d'opium,  etc.  (Mêmes  prix, 
plus  le  poids  de  l'extrait.) 

Eiîgot  de  seigle  pulvérisé 

Espèces  amères,  apéritives,  diurétiques, 
emollientes,  sudoriflques,  vulnéraires. 

Espèces  pectorales 

Essence  de  térébenthine  rectifiée 

Bther  sulfùrique 

Elhec  sulfurique  alcoolisé 

Extraits  (tous  en  général  excepté  les 
suivants) 

Extraits  d'ipécacuanha  (Y.  Sirops) 

Extraits  d'opium 

Extraits  de  quinquina  gris  mou 

Extraits  de  ratapnia,  de  rhubarbe,  de 
salsepareille,  ae  seigle  ergoté. . 

Farine  de  lin 


PRIX 


DIVERS 


•  •  • 


500  gr.,  0  fr.  30  c 
250  gr.,  0  fr.  16  c. 


500  gr.,  0  fr.  30  c. 


500  gr.,  0  fr.  40  c 

la  douzaine,  1  fr.... 


5  cent,  0  fr.  05  c. 
250  gr.,  0  flp.  50  c. 


la  b"%  0  f  r.  30  c. . . 
le  m.,  25  c.,  le  1/2  m.  15  c 

i/2  litre,  10  c 

le  litre,  30  c 

100  grammes  50  c. 


100  grammes  15  c. . 
100  grammes  15  c. . 
le  l.,Wc.,  lel/21.,15c. 
le  1.^  80  c.,  le  1/21.,  40  c. 
le  siphon,  15  c 


de    1 

21 

51 

100 

151 

201 


20^0.  car. 

50- 
100- 
150- 
200- 
300- 


15  c. 

30  c. 

60  c 

80  c 
1  fr.  »• 
1  fr.  30 


100  grammes  25  c. 
100  grammes  40  c. 
100  grammes  30  c. 


5  centigrammes  4  c. 


500  g.,  40  c,  110  g.;  15  c 


50 

grain. 

fr.  c 

»  45 
»  » 
»    » 

»  50 

»  30 
»  50 
»  30 
»  30 
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» 

» 

» 

» 

06 

» 

n 

1) 

» 

n 

» 

» 

» 

1  50  1 

» 

n 

» 

15 

« 

40 
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i> 

» 

60 

» 

n 

» 

15 

» 

» 

i> 

» 

» 

v> 

» 

» 

» 

04 

» 

28 

» 

25 

» 

08 

» 

08 

n 
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08 

» 

» 

» 

50 

» 

13 

» 

20 

». 
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» 

» 
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» 
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» 

» 
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» 

13 

» 

20 

» 

16 

» 

70 

9 

70 

» 

» 

» 

» 

1> 

» 

» 

» 

» 

08 

10 

gram. 

fr.  c 

»  12 
»  06 
»  06 

n  02 

D  08 
»  14 
»  08 
n  08 
»  10 
»  30 
»  30 

»  25 
»  40 

n  I) 
»     » 

»  30 

n  15 

»  05 

»  10 

»  » 

»  15 

»  » 

»  n 

»  18 

»  » 
»    » 

T>       » 

n  » 
y>  07 
»06 

»  02 
»  02 
n  » 
»  » 
»  n 
»  15 
»  03 
»  05 
»  15 
»  » 
»    » 

»  V 
»  » 
»     » 


» 


30 


»  03 
»  05 
»  09 
»  20 
»  20 


2    » 
»     n 


» 


n 


5 
gram. 

fr.  c 

»  07 
»  04 
»  04 

»  01 

*05 
»  08 
»  05 
»  05 
y>  06 
»  16 
»  15 

»       M 

»  13 
»  20 

n  » 
»  n 
»   18 

»  08 
»  03 
»  07 
»  50 
»  » 
»  » 
»  » 
»  10 

»  •» 

»  n 
n  n 
»  » 
»  04 
»  03 

n  » 

»  » 

n  » 

»  n 

»  » 

»  08 
»     » 

D  03 

»  08 

»  n 
»  » 
»     n 


»  16 

».  » 
»  » 
»  » 
»  12 
»  12 


»    »       »  20 


1  26 
»  05 

»  60 
»    » 


1 

gram. 

fr.  c 

»  02 
»  01 
»  01 


n     n 

»  03 

B       D 

»     n 

»  03 
»  05 
»  05 
».  » 

»  04 

»06 

»  » 
»    » 

»     n 

»  02 
»    » 

»  02 
»  10 

»     n 

»  25 
»    » 

»  03 

»  » 

»  » 

»  » 
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»  04 
D04 

»  05 

»  30 
»  12 

»  15 
»    » 


50 

cent. 

fr.  c 


» 
» 
» 


» 


»    » 


» 
» 

» 

» 

n 
» 


» 
» 
» 

» 
» 
» 

n 


»  ai 

»  » 
»  » 

»  n 
»  » 
»  » 
»  » 
n  » 
»  n 
»  15 

»     » 

»  » 

»  » 

»  » 

»  » 

»  » 


n 
» 
» 
» 
» 
» 
n 


» 
» 

» 


»  02 

»  n 

»  » 

»  » 

»  » 

»  » 

»  n 


»  ». 

•  », 

»  « 

»  » 

»  » 

n     » 

»   16 

»  07 

»  08 
»    » 


AKHIXBS.  —  T.  Xin. 


S&&NCS  DU  9  JUILLET  1872 


DÉNOMINATION 

DES      lIÉtIIGAMENT 


late  da  magnésie 

ata  de poiasso puriQâ ..... 

ala  de  plomb 

ata  da  souda  cristallisé  (sous-J. 


>piacé 

aturné...,. ... 
oufrè 

.a  de  potasse.. 


ra  d'aotlmoine  concret 

re  de  chaux  liquide 

re  de  mercure   (deulO')  sublima 


(prête-)  calomel  h 


tes  mëdieinalBS.  -.- 
DD  simple  et  élastique 
opulïèrlsé 

me  pulvèriaée 

de  tartre  solubla. .... 


anche. 

Btillée  simple 

stillée  de  âeurs  d'oranger. . 

slillée  de  laurier  cerise 

slillée  de  menthe  poivrée,  d 


Kiudroa 
abel  (V.  Acide  sathirique). . 

dative. ...  

.  Seiti 

'vie  allemande 

de  chfine  pulvérisée 

de  racine  de  grenadier 


ras  de  ciguë 

res  disch^loQ  gommé 

res  de  poix  de  Bourgogne.. 


s  de  V 


'  pn»! 


res  de  ihèriaque....". . 
res  véaicatoires,  etc. 
j'BS  d'opium,  etc.  (M 
le  poids  de  l'eitraît.) 

le  seigle  pulvérisé 

s  aroéres,  apérltives,  diurétiques, 
1  lentes,  sudoriQques,  vu  I  né  ru  res. 

s  pectorales 

a  de  térébenthine  rectiflée 

iulfuriqua 

mirurique  alcoolisé.. 

-  ' 1  général  excepté  les 


ni»)  .  . 

s  d  ipécacuanha  (V.  Sirops). . .. . 

s  d'opium 

s  de  quinquina  gris  mou... 

M  de  rataphin,  de  rbubarbe,  de 

pareille,  ne  seigle  crgolé 

de  lin 


lab"',  0  (r.  30c.., 

le  iii..3S(.,  1^1/2  m.Uc. 

l^lilre,  lue 

le  lilre,  30  c 

100  grammes  âO  c... 


100  grammes  15  c. 


lOaklSO-  80c 
151  *  ÏOO  -  1  tr.  ■■ 
101  à  3W  -   1  h.  30 


100  grammes  35  c. 
100  grammes  40  c. 
100  grammes  30  c. . 


5  centigrammes  4  c. 
50Ds.,4D(.,  110  g.,  15  c 


50 

10 

5 

1 

50 

gmu 

frtB. 

gnw. 

gnm. 

wni. 

fr.  e. 

tt.  c 

If.  e. 

fr.  t. 

fr.  r. 

>  45 

»  12 

.07 

■  02 

x06 

«  04 

«01 

»     n 

b06 

.04 

.01 

nSO 

»02 

"01 

«    « 

-30 

■  08 

.05 

»50 

»  14 

■  08 

.03 

■  30 

«08 

.05 

>  30 

.  05 

-06 

,    . 

-Î5 

»  13 

«04 

-    . 

«40 

.20 

«06 

.01 

î  50 

«30 

°  18 

.  03 

■  40 

«  10 

-  15 

-  18 

»  10 

.03 

■    ■ 

0  04 

n     ' 

l    * 

'    " 

«25 

.06 

.03 

u     „ 

.    • 

n08 

»0î 

B     n 

n     « 

.    ■ 

«08 

«  02 

.     » 

■     « 

■    . 

oOS 

.    - 

»     » 

.     . 

n     . 

«  15 

.  08 

■     > 

«     » 

»  13 

:8^ 

:oî 

;  ; 

l     * 

«  15 

.08 

-03 

"    ■ 

»    « 

■    > 

.    . 

■     > 

.    » 

-  30 

"  16 

.05 

.    » 

«  16 

»  04 

.70 

«20 

.     « 

.    . 

.    . 

.20 

■  OS 

.     . 

2    , 

1  26 

»  30 

.  lA 

»    • 

.    « 

■  05 

■  12 

-  07 

»    « 

.  60 

■  15 

■  08 

■  08 

"    " 

«    ■. 

PROJETS  DR  LOI»,  PR0P08AT10N&  SI  RAPPORTS 


DÉNOMINATION' 

EB      MËmCAHENTS 


Farina  de  moutarde v 

Fer  porphyrisé 

Fer  réduit i 

Fleurs  do  soufre  lavées 

Foie  de  soufru  pour  bains. ; 

Fruits  pectoraux... t < 

Gftiac  râpé 

Gélatine  pulvérisée  pour  haine 

Glycérine  pure ; 

Uommo  auragant  pulvérisé 

Gomme  ammoniaque  pulvérisée. 

Gomme  araJ)û]ue  mondée  pour  tisanes. 

Uommo  arabique  pulvérisée. 

ôomme  gutlo  pulvérisée 

Goudron  deNorwégo 

Granules  d'alcaloïdes. 

Gruau-  .i 

Huiles  d'amandes  douces 

Uuiles  do  belladone,  {usquiame,  camo- 

Huile  camphrée  '..*.... 

Huile  de  croton  tiglium 

Huile  de  foie  do  morue,  j 

Huile  da  ricin  flitrée. i 

Iode  et  tous  les  iodures 

Ipécaouauba  concassé 

Ipécacuanha  pulvérisé 

Jalap  pulvérisé. 

Kermès  minéral,  : 

Laudanum  de  Rousseau,  do  Sydenham. 

Liclien  d'Islande 

Limonades  citrique,  tartrique,  sulfur..'. 

Liniment  oléO'Cakaire 

Linimenl  volatil  campbré. i. 

Liqueur  de  Fowler,  de  Péarson..  -. 

Liqueur  de  Labarra<]ue  (V,  Chlorure)!,. 

Liqueur  de  "Van-Swielon 

Loocli  blanc  du  Codex. 


des  substances  ajouié 

Lyoopode  

Uognésie  anglaise 

Magnésie  calcinée. 

Manne  en  sorles 

Miel  (comme  excipient) 

Miel  mensurial ^ 

Hie!  roBst. 

Miel  scillitique '. 

Morphine  et  ses  sels 

Mousse  do  Corse 

Nitrato  acide  de  mercure  biiuido.;.... 
Nitrate  d'argent  cristallisé  et  fondu.... 

Nitrate  de  bismuth  (souS') 

Nitrate  de  potasse 

Onguent  mercuriel  double  (napolitain). 

Onguent  mercuriel  simple. 

.Onguent  tous  les  autres  du  Codex. 

Opium  brut 

Orge  mondé  et  porié..  ,.i i 

Oxyde  de  fer  (sous).....i 

Oxyde  de  mercure  (roui^c)... 


;yde  d 
:{mcl  ! 


;1  scillitique 

Pastilles  d'ipécacuanha 

Pastilles  de  kermès 

Ï*astille8  de  magnésie 

Pastilles  de  souFre 

Pastilles  venninages  au  calomel 

Pùte  de  CanquoJn  (au  chlorure  de  sine] . 


lOO  grammes  30  c. 
100  grammes  îôc. 
lliO  grammes  10  c. 
500  g.,  1,50,  2âO  g.  80  I 


XI  grammes  âO  c, 
100  grammes  00  c. 


50 

la 

S 

1 

gram. 

gram. 

ÏTtm. 

ETan. 

fr.  t. 

fr-  f. 

fr.  t. 

fr.  t. 

«  15 

»       0 

« 

»    ■ 

»  30 
.>  40 

:S? 

:S 

"  lî 

n    05 

nOÎ 

«  lî 

B  05 

"05 

"    l 

"      " 

!  l 

.  30 

•'  10 
-  10 

1,  nfi 
-30 

"  05 

-03 
.Oî 

»  -10 

"  10 

0  06 

»  15 

«  10 

»  ol 

«  03 

«   « 

..    " 

'    ■ 

»  30 

n   10 

»05 

.01 

«US 

»  os 

»  13 

:85 

1  10 

»  Oî 

•  rti 

1  50 

;ii 

-07 
»  10 

«  15 

!>  50 
..  05 

B  25 

■Ai 

"as 

"  05 

"    ■ 

"  30 

"  05 

.09 

»05 

"  li 

..  07 

:  : 

:  : 

»  30 

"  75 

»  05 

»  30 

»  10 

*  04 

«  35 

:tt 

n   17 

"  17 
»  35 

n  00 
»  OS 

:i 

"  35 

oOS 

"  30 

«  30 

:Si 

B  0 

»  lî 

■  75 

»  3S 

•>  Il 

.1  15 

"  00 

«  15 

•  08 

»05 

:S2 

»  50 

h  30 

i>  Oi 

»  Of 

..  35 

•>  OS 

-  03 

..  50 

"  08 

"o? 

»  13 

..  Î5  ■ 

u  07 

«  05 

"30 

n  (0 

«  oe 

»  50 

»  30 

B  10 

«  OC 

..  05 

»  IG 

:,J5 

-  oë 

{ 


**Àwm  ta  4  maim  un 


DÉNOMINATION 

PRIX 

UEI      KÉDICANSNTS 

J»JV»«S 

60 

pain. 

b.c. 

■>  15 

»20 

P60  ' 

>  90 

<>  20 

\i 

1  eo 

»  30 
«  20 

■>  35 

>  50 

-  30 

:'^ 

»  ta 

■  10 
l  15 

»50 
~70 

fr.  r. 

là 

I.  Oi 

«35  . 

B  OG 
»  IS 

«   '  . 

«■M 
»  10 
p  15' 
>  15 

:i 

»M 

"08 

»  15 
»  15 
»  08 
»  10 

■  15 
.  25 

:°: 

»  15 

«08 
"06 
»0t 

»  05 

"08 
»  80 

0  10 

■  20 
»70 

S 

gram. 

fr.  c. 

'm 

>  01  ' 
»  17 

■  «4 

»08 

H     J> 

Jt  Jl  . 

i^3Ô 

■  '10 
«05 
"08 
P  OS 
»  10 
»  18 

■  K 

■  .05 
»  07 
»  15 
»2t 

«06 

»os 

»  08 

n   Oj 

»  06 
«08 

«  13 

»  05 

«  08 
.06 

■  04 
bOI 

"OG 
»  04 
1.  40 

»  06 
»  10 

■  35 

1 
fr.  ï. 
Jo2  , 

■  07 

B-Ol     ' 

«05  ■ 
p  01 

■P  10 

■  .p 

»  04  ■ 

■  08 

n03 

■  03 
Jl  04 

■  05 
.07 

:Si 

■  04 

n-05 

■  30 

,■.    ■ 

■"02 
u02 

:§l 

"03 
"02 
»  04 

.  03 

■  03 

■  02 

1-  ■ 

■  03 
»  10 

■  03 

■  04 

■  08 
•>  15 

50 

■ 

la  capsule,  G  cent... 
SOO  greramea  1  fr... 

li.e. 

(Voir  »H  Mite  il«i« 

XHIules  oËiDOlea  ou  magistrales 

SooitncdM  Buiipwriquesiu  CoJM/oam'- 

I>oimn«de3  iodurées  du  Codtx,  sttbiiea. 

fotasM  oaustiquB 

Potion  aBtipumodl(|ue  du  Codex. 

-  30     - 

-  -w    -   ' 

75  grammes  Me... 

120  grammes  70  c... 
200  grammes  1  fr. . . 

B      J> 

^Potion  w©  ItiVnro  {tftt  fi^ux  noJos}-  ■ .  é  <  »  ' 
S>otioii  sur  formule  avec  eaux   dialil- 

■    i> 

.K'otion  Bur  larmuie  avec  inlUsioas 

teiaturos  et  sirops  ordinaires 

3.^a;bà^£::"::r::::":'-: 

:  : 

<3uas3ia  amara  pulvérisé.. . , 

Quinquina  jaune  concassé ...... 

4Juinquiaa  jaune  pulvérisé 

Salsepareille  coupée ., 

Sangsues 

béiiéf.de3f.surle«Mi5. 

ffirops  Quels  qu'ils  soient,  exceptés  ceux 

. 

Ira.  )5f..  t/Im..  50e. 
i;4i>i..30e.,l/10ii'-15e, 
5  oenligr,  20  c 

»   » 

"   " 

Bulfïte  de  cuivre  pur , 

Idéclgr.  15  c 

■  50 

■  02 

■  06 

Teintures.  (Toutes  en  général  à  l'excep- 
tion des  suivantes)  : 
Teinture  de  cantliarides 

■  05 

Teinture  de  castoréum  éthérée 

■  08 

PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


DÉNOMINATION 


TelDlure  éihérée  en  génômi. 

Teinture  d'exirail  d'opium 

Telii,lure  d'iode,  d'ipécacusnha,  de  Ja- 

Teinture  de  musc  . , , 

Teinture  de  musc  

Teinture  de  quinquina 

Teinture  do  rhubarbe 

Teinture  de  sarnin,  de  icammonAe 

Térébentine  cuite 

Thérioque 

Valirianate  de  quinine 

Valârianale  deJnc 

Vé^cataires . .  

Vin  d'absinlhe  et  anliscorbutiqi» 

Via  aromatique  et  de  gentiane. 

Vin  diurétique  amer 

Vin  de  quinquina 


5  cenllgr.,  4  cent... 

(V.  Èmplâlres.) 
t/a  litre,  80  cent.. 
100  grammes  30  c. . 
100  grammes  10  c. 
1/2  lit,  1  fr.  50  c..,. 


50 

M 

5 

1 

gnai. 

crun. 

p»». 

snn. 

ff.  c. 

fr.  t 

ff.  «. 

fr.  c. 

"    > 

«50 

»25 

»07 

■  15 

"  15 

■  08 

-03 
»  75 

>  15 

>  12 

»  05 

-60 

■  30 

-  10 

■  25 

.01 

■  05 

■  03 

■  80 

"20 

»  10 

»01 

■>  15 

.  15 

■     à 

.  30 

.10 

LISTE  des  snbBtBncea  qui,  dans  aucun  cas,  na  dolvest  6tra  prescrites  par  1( 
médecins  cantonaux  aux  malades  pauvres,  et  qui  ne  seraient  pas  pajréw  k 
pharmacien,  si  elles  étalent  délivrées. 


1*  Toutes  les  spùciaiités  ptiarmaueu tiques. 

3*  Les  sirops  comme  édulcorants  des  tisanes.  * 

3*  Tous  les  sirops  d'agrément. 

4*  Le  sucre  candi. 

5*  La  manne  en  larmfs. 

G*  Les  eau.'E  minëralea  nsiuralles. 

7-  Les  citrons. 

8'  Les  pitsB  de  guimauve,  jujubes,  régltssa,  lichen  et  autres  analogues. 

9>  Les  pasUlles  non  portées  au  tarif. 


pROjffra  I»  tjom. 


Annexe   n*  1882. 


RAPPORT  ftlît  au  nom  de  la  11*  commissioa 


de  loi  tondant  i  autoriser  lo  département  de 
M&ine-et-Iâùro  A  contracter  ua  emprunt  pour 
les  travaux  (tes  chemina  vicinaux  ordinilim, 
par  If.  de  Kèridec,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

nesBleurf,Te  conSêTI  gSaBral  de  Haïne-el-LoIre 
usant  de  la  facultâ  accordée  par  l'article  7  de  la 
loi  du  tt  jaillel  lâ68,  a  demandé  dans  sa  leBsion 
d«  1871  à  être  autorisit  t  emprunter  à  la  caisse 
des  chemloB  Tlcinanx,  aux  coQdttioas  de  cet  £ta- 
blInemenL  et  au  lieu  et  place  des  communes,  la 
somme  de  I  million,  qui  serait  affectée  aux  tra-' 
VMiE  des  cfaemhiR  ordmalrea. 

lies  commanes  du  département  dâ  Màtae-at- 
Loire  avaient  Blé   admises  h  emprunter  6   la 
miwin  des  chemins  vicinaux,. lu  Miaiwe 
de.. l.Bai.408 

Sur  cetto  somme  les  communes  n'ont 
emprunté  directement  que..,. 299.183 


Reste  doBC  encore  à  leur  disposition. .  1 .  394 .217 

■ais  la  plupart  dam  «oiHiMHeaAtaC  dans 
une  situation  Bnanciôre  qui  ne 
de  réotiser  la  talaliÉé  4 - 


leur  permet  pas 
lei  étÊt  «Itai  ont 


l^to^. 

L'emprunt  «ersit  ' 

fractions  égolw  na 

annuités,  qui  réunies,  atteindraient  au  maximum 
4(U)00  rr.  et  représenteraient,  eu  toUlité,  1  ml- 
liM  2W,00«  fr. 

Qette  dépease  «a«lt  luyWèu  Bor  le  ^nvâcTit 
des  12  ceonmei  «xtraorftMWM  A  pwceTwIr  an- 
nuellement en  exécution  de  la  loi  de  Qnances.Les 
renourcea  de  «eMe  i^Mi»  âpipnmt*^  ïl  eat 
vnA,  faire  ftee  «■  pnjwniiiiiT  A>me<MDnM  de 
400,000  Or.,  montant  de  la  part  contributive  du 
lUgrle—rt ,  jIm»  la«autnH>Uos'da>ahaaiada 
tuT  d'iaUrét  iocMi,  de  Baumor  à  la  iimis  de  Ja 
Vienne  ;  mais  le  créftt  &  inscrire  aunuerienietil 
au  budget  départemenlal,  avec  cette  deatinalioa 

des  M  centimes  représente 7 13,000  fr,;  le  gageas- 


Pou r  achevé r^d ans  la  période  déoennulo  le  ré- 
44011  nAveBffolinfi  inb  MmuireBd  me  étendae  tle 
2,000  kilométrer  une  ifèpense  flo  M,13I,7W  fr.  » 
été  jugée  nécessaire.  Or  les  communes  no  pour- 


I  composée 
ruuunj.  f ■  ■ ''" ■"' 

Ere,  itii...-, .,. , 
•pérui,   Benoil,  André  (de  1]  Ottreatc),  Pcrrler,  Dnboi», 
Vllty,  Dinscul 


r  ftAPPORTS 

s'élèvera  pas  kmoim  .!o  3,91î,(30  fr- Vemimist 
de  1  million  perinulti'^i  do  Tiiire  rac«  aux  besoins 
les  plus  urgents. 

liS  conseil  Kén<^ral  do  Maine-et-Loire,  doni  m 
tetsion  d'avriri872,  n  résolu  (t'au^meater  U  da- 
tation du  réseau  vicinal  ordinaire,  an  aO)«i 
d'un  nouvel  emprunt  de  1,-11)0.000  fr.  ;  mais  cette 
seconde  demande  tiarait  prémalorét^  et  il  coa- 
Tient  d'attendre  que  i'  décret  ^u  n  msi  1871  ail 
Été  modiQé  et  qui;  l^  i}ouvi;rDeineiil  ait  sUlid 
sur  la  question  iln  savoir  &i  lu  somme  altriboée 
au  département  df  Alaine-cl-l.oirti  dans  ïes  BB 

chemins  vicinaux  ;>ourra  lïlre  aii^inenl>!'«.  Qaool 
à  présent,  votre  comnii^si'ju  iirnso  i|uc  lasan^ 
lion  législativeQe  doir -^tro  accordée  ([u'Ji  lade- 
'-  r«(U  parle  cOTtstai  giatni  dans  sa eeaiiM 


d'ootabM. 

La  réalisation  de  ut  omiinii 
aéra  aaberdonnte.  conTorutmne 
la  lel  du  11  Juillet  WiS.  à  iin« 
qui  ne  serait  priïe  una  .-iir  la  prodiK 


de    un    mlUioo 

k  l'arliele  T  d* 

<K><iision  «iMtlt 

,  .  _  , ,_ _  ,.rod(iclioii  lies  do- 
cuments raisauti^aiiiiaitre  ie^  noms  dei  commit- 
■as  «BCquellea  k;  fl^artement  se  substitw,  H 
poriiOB'â'«mpru]it4|ui  leur  est  jrftribtiée,  et  Mr 
situation  OnanciËi'c. 

Danoes  ODodition^  le  paTemnnt  dee  ftUKlHa 
élantaasuré,  «ons  qu'il  snit  -nfetOToiiTe  (famit 
recours  aune  uduvi'IIb  imposition,  la  dMtUjdl 
dn  conseil 'géQ>''mi  de  Haine-e(-I^re  paflk 
parfaitement  justigée  et  rien  n»  s'opposâ  i  e* 
_.._     '—■^a  qu'il   sollicite  lui   EOit  teVf 


0  li'ci 


le  ^li|A  dfi  lOiiutvaut. 


■   ■  PROJET  Effi  LOI 

Art  t".  Lo  dtpartomant  de  Ha Ino -alpine Mt 

autorisé,  conibrtnil'mcnt  à  la  domando  mw  le  cm* 
dans  sa  soasîoQ  de  1871,4  ■ 


seil  général  ei 
empnmter,  lUt  j-icu 
Clisse  des  fllnmin? 
CBfétablisBemetH.  i 
sera  alfectée   iu\ 


IX,  nui  coaditiwujoé 

mo  do  Un  million,  qui 
.    des   cliemiiis  ordi- 


soit  «m  Maillé, 

[10   i)Oiirra  nveir 
[1  ilu  ministre  |lf 


être  prise  Jina  ivJa 


soit  par  frai;tioiis 
lien  ju'en  vertu  d  uut; 
Tintéricur. 

Cette  décision  ne  pou 
prpchtetion  d'un  etatlhi 

1*  Los  noms  dosiWaL ^ 

j)aslement«  anteod»  m  aubslttuar; 

!•  lia  Mmme  <p«ir  lanMlle  il  «B^dMlM 
i  chacune  d'elles,  dans  le  montant    do  l'nB- 

3*  La  situation  fltiauaiËre  des  communet. 

Art.  2.  l.ei  fonda  nér-cjsairos  &  l'amortiaaamMlt 
de  l'emprunt,  nulorisr'  par  l'article  I",  aanat 
prélevés  sur  le  proluii  <Il's  centimes  eztramdl- 
naires  dont  le  maximum  sera  tixé  chaque  aimlln 
par  la  loi  de  ilnaoci's,  eu  exécution  de  la  loi  é» 


SËANGE  DU  10  JUILLET  Wï 


SEANCE  DC  MERCREDI  10  JUILLET  1872 


AsBtmas   n*   12S9. 

APPORT  hit  au  nom  de  li  commia^ondu  bod- 
S«tda.l>73  O  sur  deux  projets  de  lois  tendant  i 
«uvrb  «Il  niiaistra  Jea  lancée  sur  l'exercice 
iVK,  du  criMits  luppl^menULrâs  moalant  à  la 
aoBiDie  do  aii  cmI  mille  trois  cent  Irente-troii 
francs  pour  le  service  do»  douanes  «t  des  con* 
tributions  directes,  par  M.  Gouin,  membre  do 
l'AsseinblâG  nelionalc. 


S  U.  le  11 


D  des  ÛnaDcesvouB  n 


fur  et  &  mesure  que 
Établis,  l'administra' 
B  qu'ils  peuvent  léga- 


Mesaieurs,  __  . 

résantâ  deux  projets  do  lois  (n"  12(5  et  1!00X 
'Odast  6  rouverture,  sur  t'exorcico  ISTï,  do  crê- 
its  suppIiSmonlaires  nul  s'f^lôvent  &  la  somme  de 
iO,333?r. 

Ces  crédits  sont  motiv6s  par  los  travaux  de 
>utaa  sortes  qu'entraîne,  pour  l'administratioD 
M  ooatributiDUS  dirsctes,  l'assielle  des  nou- 
>aux  impôts,  et  par  la  necesiiti^  de  donner  au 
irvû»  des  douanes  les  moyens  de  combattra  er- 
sacoBient  ]a  Traude  que  développe  l'élèvatiuB 
nisidérable  de  carlainos  taies. 
La  commission  du  budget,  4  laquelle  vous  avez 
mvoyd  ce  projet  de  loi,  saisie  déjà,  par  le  pro- 
t  du  budget  1S73,  d'augmonUtions  aDalogues 
IX  chapitres  des  contributions  directes  el  des 
Duanss,  n'a  pas  été  étonnée  que  les  eiiKonces  du 
trvice,  qui  n'avaient  été  prévues  d'abord  que 
our  rexercice  procliaÏD,  se  soient  produites  dés 
Ï72.  . 

Ko  etret,  il  importe  qu'ai 
es  nouveaux  impâts  sont 
on  lenr  fasse  roadre  tout 
»inent  et  juslsment  prodi 
lettre  do  réduire  au  strie  _  „  ._.. 

ition  des  charges,  déjà  si  lourdes,  qui  iiéteut 
ae  les  contribuables.  Aussi,  la  coinmission  ac- 
ordera-t  elle  volontiers  son  approbation  A  toute 
lesure  destinéti  à  améliorer  la  perception- 
Bons  doute,  en  présoiice  du  toutes  les  charges 
[ui  pèsent  sur  lo  Trt^sor,  nous  sommes  disposés 
.  rteliser  des  économies  plutût  qu'k  accroître  les 
lëpeUses,  mais  il  ne  s'agit  pas  ici,  à  proprement 
larlei,  d'une  dépense  nouvelle,  il  s'agit  de  l'.imé- 
ioralion,  commandée  par  les  circonstances,  d'un 
tervice  déji  existant,  puisque  la  loi  proposée  a 
lirinci paiement  pour  but  une  augmeniation  du 
^rsonnel  des  douanes,  sans  laquelle  11  serJit  im- 
possible de  combattre  avec  succès  la  contre* 
bande  qui,  suivont  l'exposé  des  motirs,  a  en  ar- 
riva aujourd'hui  à  s'exercer  ^  main  armée,  sur 
iëa  points  qu'elle  sait  n'être  pas  gardés  par  des 
forces  sunisflnles.  « 

Hais,  objecle-t-on,  comment  le  personnel  des 
douanes,  qui  avait  été  sudisBiit  jusque  dans  ces 
derniers  temps,  se  trouvo-t-il  aujourd'hui  dans 
l'impossibilité  do  sati^lairc  aux  exigences  du  ser- 
ticaT 
La  raison  en  est  faaile  &  comprendra. 
Lorsque  les  droits  étaient  de  50  fr.  sur  lescarés, 
de  90  fr.  sur  les  alcools,  etc.,  et  que  le  tabac  ne 
valait  que  8  Tr..  la  contrebande  était  peu  active 
partM  qu'elle  était  moins  productive  ;  mala  au- 


(•1  Cette  Commission  p»l  «mipos*»  dr  MM.  Vitrt,  prf»i- 
dent;  le  marquis  de  Tallioul't,  du  Ijvcnue,  viee-prémtnli  ; 
tlKltmi.  Wilion.  le  baron  de  Hivind.  JiHinslaii,  inrriaires: 
Corben,  Uaguin,  l)esi'llli|i»y,  le  baron  de  Soutwiran,  le  duc 
De<MM,  le  (DDite  de  Miille,  Hariahie,  Tirxel.  i^Hierean- 
"'■— H™,  [^rml,  Dsclen,  (jairliard,  Xirel,  BcbM,  André 


UonJtret  de  Kerjégu. 


,  ilhrsaelont,  Altred  kaàri  (Rtine), 


jourd'hui  que  les  droits  sur  les  alcools,  les  ead», 
aie,  et  que  le  prix  do  tabac  ont  été  sensiMii- 
ment  augmentés,  la  tentation  «st  d'aotant  plus 
Tarte  qna  la  prime  eït  plus  élevés. 

Autrefois  la  coupable  'industrie  du  contreban- 
dier était  pins  pénllense  que  profitable,  mais  en 
l'élal  aetnel,  il  en  serait  bientdt  tout  anirement 
si  on  ne  la  réprimait  avec  la  plus  grtuide  éner- 
gie. 

Ainsi,  c'est  pour  arrrrer  k  la  répression  de  la 
IVaade  que  la  Gonvememeat  se  nropose  d'aug- 
menter le  personne)  actif  de  la  douane,  et  cette 
augmentation  est  d'autant  mieux  JustiDée  que, 
de  ISfll  i  1866,  ce  personnel  a  déjà  subi  une  no- 
table réduction. 

Bn  elTet,  voiol  le  tableau  exact  des  réductions 
opérées  depuis  Vt  ans  : 

AEIllINÎËTn.  CENTRALE.     nUItEAUX.       BRinADBS. 


Agent».  &|enls.  Afenlf. 

1847...,          116  3958  26.7tt 

1889....         109  2613  35.338 

1872....           M    ■  Î2Ï9  19.1113 

Total  du  nombre  d'agents  t 

En  1847, 29.796 

Knl869. 27.950 

BnlSTÏ. ..  23.238 

Sur  us  point  important,  la  ligne  des  Pyrénées, 
où  la  fraude  a  pris  dans  cas  derniers  temps  un 

frand  développement,  le  nombre  des  employés  a 
té  réduit  do  4J  p.  100. 

La  commission,  en  donnant  un  avis  favorable 
&  l 'au gmen talion  projetés,  n'entend  s'immiscer  en 
rien  dans  la  distribution  du  service  et  dans  la 
répartition  des  agents.  Elle  se  borne  à  recom- 
mander au  Gouvernement  de  rechercher  avec 
soin,  pour  les  protéger  davantage,  quelles  sont  los 
frontières  les  plus  menacées. 

Ou  reste,  l'augmentation  dont  U  est  question 
ici  porto  presque  exclusivement  sur  lo  personnel 
acWr. 

Au  comm^tcament  de  1870,  ce  service  compre- 
nait : 


Aujourd'hui  que  la  contrebande,  surexcitée 
par  1  app&t  de  gros  bénéGces,  s'agite  el  s'orga- 
nise, et  que  nos  frontières  do  l'Bst  sont  molnii 
bien  défendues,  nous  ne  trouvons  rien  d'exagéré 
a  élever  le  nombre  des  capitaines  à  31S;  des  lieu- 
tenants k  460;  dea  brigadiers  et  eous-bneadiérs  !i 
4,0531  des  préposés  du  toutes  claaees  à  14,207. 

BnQn,  messieurs,  votre  commission  croit  qu'il 
est  de  la  plu4  haute  importance,  au  double  point 
de  vue  des  intérêt*  du  T.ésor  et  do  la  morale 

Subliqua,  que  la  perception  des  droits  s'opère 
'une  maniera  régulière  et  eflicaoe;  et  elle  n'hé- 
site pas  i  engager  le  Gouvernement  L  se  montrer 
sévère  envers  les  fraudeurs,  i  user  sans  rhiblesse 
des  voies  de  répression  que  la  loi  met  à  sa  dis- 
position, et  è  réclamer  de  1  Assemblée  des 
moyens  d'octlon  plus  énergiques,  s'il   les  croit 
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mistioa  anniiflnt  voulu  prendre  dam  le  penonul 
Bâdentaire  une  partie  dea  employés  que  léclame 
le  aerrice  actif,  de  fbfon  àrédufre  le  nombre  dei 
sinploréa  nonveaux  k  recruter. 

UB  modlâcations  que  n6c«aalterait  cette  solu- 
tion Bont  l'objet  de  notre  étude,  et  nous  voua 
aoumeltrona  le  résultat  de  cet  examen  dans  le 
rapport  qni  voua  aéra  prochainement  présenta 
BUT  le  budget  de  1873. 

Soua  le  mérite  de  ces  observations  généraleSi 
nous  vons  proposons  de  voter  l'article!!  du  cha- 
pitre LX,  personnel,  s'élevant  &  344^  rr.,  traita' 
ment  du  service  actif. 

Quant  à  l'article  1"  du  même  chapitre,  \20fiOO 
francs,  traitement  des  agents  du  service  adml- 
niatratif  et  de  perception,  création  de  90  emplois 
de  receveurs,  Il  n'a  point  âl6  contesté  an  prin- 
cipe. Dea  explications  qiU  noua  ont  été  fournies 
pu  l'cdminlstratioa  des  llnancea,  il  résulte  pour 
noM  la  néceaaité  Incontestable  d'avoir,  k  3D  ou 
25  kUomètres  de  nos  fhiniiéres,  des  receveurs 
dennt  fbnnar  une  nouvelle  ligne  de  douane  des- 
tinée à  thclllter  la  police  do  rayon.  Sans  douta, 
la  perception  de  ces  bureaux  «era  peu  impor- 
tante, mais  ils  n'en  concourront  pas  moins  à  Tac- 
croiasement  dea  recettes  en  rendant  la  n-audo 
plus  difficile. 

Ce  principe,  une  fois  admis,  a  donné  nalsaanco 
i  une  question  fort  importai^te  que  nous  avons 
longnement  discutée. 

^rmi  las  bureaux  à  créer,  ii  y  en  aura  œr- 
tainement  dont  la  perception  sera  presque  nulle 
et  qui  se  trouveront  néanmoins  dans  un  chef- 
liou  de  canton,  ou  même  dans  un  village  doté 
déià  d'un  recevenr-buraliste. 

La  commisdon,  après  un  mAr  examen  et  après 
les  investigations  les  plus  sérieuses,  a  cru  a  ta 
posalbilité,  dans  certains  cas,  de  hure  faire  le 
service  des  douanes  par  l'employé  dea  contribu- 
tiona  Indirectes,  de  supprimer  ainsi  la  location 
et  l'appropriation  d'un  bureau  et  de  trcvver  une 
certame  économie  dans  la  réduction  du  nombre 
des  employés,  le  receveur-buraliate  Ibiaont  tbnc- 
tion  de  préposé  aux  douanes  ou  ce  dernier  lïi- 
s  nt  fonction  de  recevenr-buraliste. 

Aussi  demande-t-elle  d'abord  qu'on  essaie,  sur 
nn  certain  nombre  des  bureaux  a  eréer,  la  réu- 
nion dea  petits  bureaux  dea  contributions  indl- 
reotea  avec  ceux  des  douanes.  —  Puis  elle  invite 
le  Oauvemement  b  étudier  l'application  des  me- 
sures semblables  sur  tous  les  bureaux  de  notre 
ligne  IVontiére  ofa  la  fusion  sera  possible.  EnOn, 
sans  rien  préciser  quant  nu  choix  des  localités, 
mais  en  même  temps  pour  accentuer  son  désir  de 
voir  un  certain  nombre  de  nouveaux  bureaux 
installés  dans  cette  condition  mixte,  votre  com- 
mission vous  propose  de  réduire  à  100,000  fr.  le 
crédit  de  120,000  fr.  demandé  à  l'art.  1". 

Gnlte  collaboration  des  employés  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  n'est  pas  d'ail- 
leurs un  fait  nouveau. 

Déjà  ces  derniers  ont  été  autorisés  à  venir  en 
aide  au  service  de  la  douane,  et  on  leur  a  donné 
ordre  de  surveiller  les  fraudeurs  et  pouvoir  de 
verbaliser.  Nous  croyons  utile  de  surexciter  le 
zélé  de  ces  employés  auxiliaires  et  de  ceux  aux- 
quels lea  mêmes  attributions  sont  conférées. 

Un  des  plus  sûrs  moyens  d'atteindre  ce  but,  est 
do  régler  immêdiatameut,  sinon  pour  la  totalité, 
au  moins  par  un  fort  à-comple,  la  part  de  l'em- 
ployé qui  saisit  un  délluquant.  L'administration 
a  pris  elle-même  l'initiative  de  cette  mesure. 

D'accord  avec  le  Gouvernement  sur  l'impé- 
rieuse nécessité  de  prendre  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  assurer  la'  perception  de  l'impût,. 
au  point  que  nous  lui  reprocherions  presque  d'a- 
voir autant  tardé  &  nous  demander  les  crédits 
nécessaires  à  t'organisai  Ion  nouvelle  du  service, 
nous  ne  sommes  pas  moins  dénireux  d'apporter 
la  plus  grande  économie  dans  lesautres  dépenses. 

C'est  ainsi  qu'au  chapitre  LXI'  nous  croyons 
pouvoir  supprimer  l'arucle    I",  5,000  tr.  pour 


de  bureaux,  et  l'arlicle  4,  &000(r 

dépenses  diverses.  L'article  1"  figure  déji  pour 
340,150  fr.  et  l'article  4  pour  6'2,54o  fr.  au  budget 
de  1872,  et  il  ne  sera  pas  possible  de  trouver  sur 
ces  crédits  les  quelques  mille  francs  dont  on 
pourra  avoir  besoin. 

Nous  en  dirons  autant  îles  15,000  fr^  article  4 
du  chapitre  LXII,  indemnité  représentative  de  la 
taxe  de  plombage  el  d'estcmpi liage  :  nous«u- 
minerona,  au  budeel  de  1373,  l'origine  de  cène 
taxe,  comme  quoi  elle  est  devenue  une  augmea- 
lation  de  traitetnenl  pour  les  employés,  éven- 
tuelle d'abord,  flxe  plus  lard,  et  s'il  y  a  potjibi- 
Uté  de  la  modiDsr  ;  mais  nous  nous  nomons  an- 
Jourd'hui  à  demander  que,  pour  1372,  les  tbfiliaii- 


Contribiitions  directes 

Le  budget  de  JS73,  propose  la  création,  JL 
les  contributions  dirfîcio:i  d'emiilols  nouveanxm 
cessitant  un  accroissement  de  d^p'^nses  annueDM 
de  112,000  fr,  Cetto  aueoientalion,  qui  doitijea- 
rer  la'  rentrée  des  ta\os  dues  à  I  E-at,  en  mettui 
l'administratioe  »  mi.'in'S  de  suivre  uvec  soio,»- 
tamment  dans  les  gr  m  I  s  villes  le«  mouvemegli 
de  la  matière  Imposable  ne  «aurait  être  contcalh 
par  votre  commit'  on 

. ,-.  j- .-    _..     1  réclame  1  application  il» 

I'  '.pplembre  parceip- 


Le  projet  de  lo 

c'est  dans  les  de 
que  se  font  les 
taxes  de  1  année 
laissions  passer  I 
noua  perd  no  ns,  | 
prodmre  celte  n 
s>te  donc  pas  à  v 
sent  le  tiers  de 
au  budget  de  IS^ 
Elle  V     -  " 


I  année 


l3 


asseoir  !« 


lei    ler(Jè.4prfe- 
t^rm  (t  fignraxvt- 


ne  lenips  dappn^ 

ver  un  nouveau  ri    jii  aiip pi iimen taire  de  tOW* 

francs  destiné  à  faire  face  aux   frais  nALessiC* 

du  29  mars  dernier  a_' 

'    a\nl  suivant  t.ett#  d 

lo  ral(,ul    le»  crMili  o— ■ 
I      S  !    L  t  de  14,000 
I  r^  tBiri    vt  deîfiflf 
1       on    I    le  coureclui 


par  la  loi  des  paten 
plicable  à  partir    I 


rlVai: 


ebur  1 


dea  réles  et  avert 

Par  tous  ces  motifs,  votre  commiuion  a  FI 
neur  de  soumettre  à  votre  approbation  k  p 
de  loi  suivant  : 

PBOJET  DE  LOI 

Art.  1".  11  est  accordé  au  ministre  des  tout 
sur  l'eieroice  1872,  en  dehors  des  crédits  amt 
par  la  loi  du  30  mars  1872,  pour  le  budntw 
nairo  do  cet  exercice,  des  crédits  monnntl 
somme  de  six  cent  mille  trois  cent  tr«ot»4 
francs,  à  répartir  entre  les  chapitres  lUlHi 


Contributions  âirecles.  —  Taxes  perçatt  M  ^«^^ 
de  râla  et  cadattre. 

Chap.  67.  Personnel. 18.1%:^^ 

Cbap.  68.  Dépenses  diverses. 1.8^^^    ' 

Douanes. 

Chap.  60.  PersonneL 444-000  « 

Cliap.  61.  Matériel 7 .  QOO 

Chap.  62.  Dépenses  diverses. 72.-.QOO 

Total ~MH>  -33»i 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  k  ces  suppléx»*-^"*?*^  j 
crédits,  au  moyeu  des  ressource»  gén**"^*** 
budget  de  l'exercice  1873. 
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Annexe  n*  1284. 


jfl^l^^ORT  fait  au  nom  de  la  commissio 
gro-t  C*)3ur  les  contributions  directes  à 


erz 


commission  du  bud- 
percevoir 
i  £73,  par  M.  Gouin,  membre  de  l'Assemblée 
CDnale. 


)>1 


Bsieurs,aux  termes  delà  loi  du  10  août  1871, 

sonseils  généraux    doivent,  chaque   année, 

1  ^ur  session  du  mois  d'août,  d'une  part,  ré- 

-     les  contributions  directes  et  voter  les  cen- 

additionnels,  conformément  aux  règles  éta- 

ar  les  lois,  et,  d'autre  part,  voter,  s'il  y  a 

s  centimes  extraordinaires  et  arrêter    le 

um  du  nombre   de  centimes  de  cette  na- 

ont   les  conseils  municipaux  sont  autori- 

s'imposer,*  le  tout  dans  les  limites  Uxées 

loi  de  finances. 

autre  côté,  il  est   indispensable  qu'avant 

'ture  de  la  session,  les  (lirecteurs  des  con- 

.îons  directes  soient  mis  à  mémo  de  prépa- 

^  tableaux  et  documents  a  consulter  par  les 

Is  généraux.    Or,  il  ne  peut  être  procédé  à 

e  (le   ces  opéraiioos,    si  l'Assemblée  iratio- 

'a  préalablement   fixé  les  contingents  dé- 

entaux    et   déterminé    le  taux  maximum 

"\rers  centimes  additionnels. 

<iispositions  relatives  à  cette  double  mesure, 

^:Mit.  un    di'S   éléments   obligés  de  la  loi  du 

3 1  des   recettes  et  des  dépenses  de  chaque 

conseils  généraux  sont  convoqués  pour  le 

îjl.  Un  mois  est  nécessaire  pour  préparer 

ocuments  qui  doivent  mettre  ces  conseils  à 

^  de  s  acquitter  do  leurs  attributions,  concer- 

l.es  contributions  directes, 
tixe  commission,  sans  prejuffer  en  rien  les 
i  cns  de  l'Assemblée  au  sujet  de  la  discussion 
ncile  du  budget,  a  donc  pensé  qu'il  convenait 
>ijmettre  d'urgence  à  vos  délioérations  tout 
U- i,  dans  la  loi  de  linances,  a  trait  aux  con- 
>  -*  1 1.  ions  de  cette  nature. 

t:  te  marche  pst  d'ailleurs  conforme  aux  prê- 
ta suivis  en  1848  (décret  du  9  septembre)  et 
^  S'T'l  (loi  du  4  septembre). 
1     li'a  pas  paru  moins  utile  à  votre  commission 
dsoiTîprenure  dans  cette  loi  spéciale  et  les  ta- 
i.i-i:x  y  annexés,  les  taxes  assimilées  aux  cou- 
1^  trions   directes,   dont  quelque^-un«^s  ne  peu- 
t:    <5tro  assise**  qu'eu  vertu  de  déclarations  (jui 
^^nt   r»içue-  à  partir  du  l**"  octobre. 
^--'♦:^^t   SOUS  l'empire  de  «'os  néo.«;s5ités,  que  nous 
^'V'on.-i  cm  devoii*  déta<^lier 'lu  proj.^t  de   loi,  con- 
ce»Tïa.rit    l'exerci.:.-    i87.J,  les  arlicles  L  3,   4,  5,  (>, 
T,   3.   O,     10^   n^  13,  17,  18,  19,  .'0,21,22,  23, '2i,.>5el 
^  \  •  f  •■J^  i  ,    tous,  louclienl  plus  ou  moins,  soit  aux  at- 
xri^^ti.  t.1  ons  ou  aux  budgets  des  conseils  gén^'u-aux, 
801 1      «i.vx:3c  contr-butidns    flire«^tcs  et  sur  lesquels 
Dovis    XX'  ajiurions  eu,  du  reste,  aucune  observation  à 
ddX"^— ?^     plusieurs  de  ces  articles  ne  préseniaieut 
d'à      '"^*  ^-^  «lilications  d'impôts  sur  lesquels  il  importe 
"«■PF^tsl  ^r  votre  attention. 

Cet 
cen 
applï 
et    ]^ 
ineai 

d'ex 

vou^ 

^,- 


***--  \  (article  2  du  projet  de  loi  de  linances) 
. -^|-*^  ticle  arrête  le  cliilfre,  en  principal  et  eu 
î?  "^^^  ^ies  additionnels,  des  contributions  directes 


blés   aux   dépen-es   générales    de    l'Etat 
contingent   attribué    à  chaque    départe- 


^  (article  3  du  projet  de  loi  de  finances), 
^xnmission    du    budget    de    1872,    chargée 
iner  le  projet  de  loi  sur  les  patentes,  que 
"vez  voté  le  29  mars  dernier,  a  recommandé 


&tte  (Commission  est  composée  de  MM.  Vitet,  prési- 
^  *i  marquis  de  TalhouCl,  de  Lavenfne,  vice-présidents  ; 
"^,WiIson,  le  baron  de  Kavincl,  Johnston,  secrétaires; 
"V,  Magnin,  De.seillignv^  le  baron  de  Soubeyran,  le  duc 
^^   le  comte  de  Maille,  Marraine,    Target,  PeUere;iu- 
-^ve,  Lfurent,  Durlerc,  GuicliarJ,  Ancel,  Boulé,  André 
^f^^^**le),  Malfiieu-Bodet,  Gouin,  le  vicomte  de  Meaux,  Ed- 
Wjjt^5=».     Adam,  Germain,   Chesuelong,  Alfied  André  (Seine), 
1^^*^^et  de  Kerjégu. 

•4JiN£X£S.  —  T.  XUI. 


à  Tétude  du  Gouvernement,  la  question  de  sa- 
voir si  la  quotité  des  centimes  généraux,  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentes, qui  ont  été  établis  par  les  lois  des  20 
juillet  1837  et  4  juin  1858,  pour  remplîfcer  le 
droit  de  timbre  des  livres  de  commerce  et  des 
formules  de  patentes,  ne  devait  pas  être  aug- 
mentée pour  1873,  afin  d'établir  la  proportionna-' 
litô  qui  doit  exister  entre  le  montant  actuel  des 
droits  de  timbre  et  le  taux  de  la  taxe  de  rem- 
placement. 

La  loi  du  20  juillet  1837  avait  ajouté  3  centi- 
mes, et  celle  du  4  juin  1858  4  centimes  au  prin- 
cipal de  cette  contribution,  ce  qui  portait  le 
total  de  ces^entimes  généraux  à  10  8/10,  chiffre 
qui  s'e?t  maintenu  jusqu'à  ce  jour. 

L'augmentation  signalée  comme  opportune  par 
la  commission,  se  justifie  par  les  motifs  mômes 

aui  ont  fait  établir  la  taxe.  En  effet,  elle  n'aura 
'autre  but  que  de  faire  payer  par  les  commer- 
çants et  les  industriels  réquivalent  des  droits  de 
timbre  (ju'ils  auraient  à  iicquilter  aujourd'hui,  à 
raison  de  leurs  livres  do  commerce  et  des  for- 
mules de  patentes,  si  ces  livres  et  ces  formules 
étaient  toujours  soumis  au  timbre. 

Pour  déterminer  celte  augmentation,  pu  a  dû 
rechercher  quel  était  le  prix  du  timbre  en  1858, 
lorsque  jmr  la  loi  du  4  juin  de  cette  même  année, 
le  taux  do  la  taxe  de  substitution  s'est  trouvé 
définitivement  porté  h.  7  centimes,  constater  le 
prix  actuel,  tel  qu'il  résulte  des  lois  des  2  juillet 
1862  et  23  août  1871,  comparer  ces  doux  prix, 
et  en  dégager  la  diffère  ace. 

Or,  il  résulte  d'une  règle  de  proportion  rigou- 
reusement établie,  que  l'augmentation  du  prix 
du  timbre,  survenue  «lefKiis  1858 ,  représente 
exactement  1  fr.  7G  c.  pour  la  formule  des  païen* 
tes,  et  2  fr.  04  pour  les  livres  de  commerce. 

Nous  \»ous  proposons  donc  d'ajouter  3  8/10  au 
nombre  des  centimes  généraux  additionnels  au 
principal  des  patentes,  ce  qui  le  porterait  de 
10  8/10  à  14  6/10,  ce  reiôvoment  devra  pro  luire 
une  augmentation  de  recettes  de  2,662,00  francs 
environ. 

Art.  3.  Cet  article  tond  à  faire  rentrer  dans  la 
légalité  les  anciennes  communes  d'Esquermes, 
Wazemmes,  Fives  et  Moulins-Ldlo  qui,  par  décret 
du  13  octobre  1858,  ont  été  réunis  à  la  ville  de 
Lille. 

Aux  termes  de  l'article  4  de  ce  décret,  les  con- 
tributions directes  et  indirectes,  dont  le  taux  est 
d'''termiué  à  raison  de  la  j)0|)ul;ition,  devaient 
continuer  provisoiiem»'nt  à  être  érabli»*s,  dans 
le^  communes  dî  Wazemmes,  Esqiu;rnies  Mou- 
lu—Lille ain^i  que  dans  l«s  se-tioiis  de  Saint- 
Mauiice  et  de  Fives.  d'après  la  pO|juhliou  réelle 
lie  CfS  localités. 

Le  motif  <le  cette  faveur  exc'*ptionuelle  et  tem- 
poraire se  comprend  facilement. 

L'intérêt  du  décret  d'ann»aion,  qui  avait  pour 
but  de  soumettra  Ihs  communes  suburbaines  au 
r  gime  munici|)al  d'une  grande  ville,  était  tout  po- 
litique, et  pour  décider  les  communes  à  voter,  on 
avait  presque  olli'.-ieliement  accr  'dite  dans  les 
populations  l'idée  ({ue  le  nivellement  complet  des 
impôts  n'aurait  pas  lieu  avant  une  dizaine  d'an- 
nées. 

Or  ce  terme  est  expiré  depuis  le  1"  janvier 
1869,  et  cependant  les  immunités  accordées  aux 
communes  par  le  décret  de  185S,  et  dont  elles  ont 
cessé  de  jouir  dés  1859  pour  les  contributions  in- 
directes, ont  continué  de  leur  profiter  jusqu'à 
présent  pour  les  contributions  directes. 

C'est  cet  état  «le  choses  yu'il  s'agit  de  faire  ces- 
ser, et  le  Gouvernemenl,  agissant  avec  une  mo- 
dération que  nous  approuvons  entièrement,  vous 
propose  de  ne  surélever  les  impositions  directes 
de  ces  communes,  conrormément  aux  lois  qui  en 
régissent  l'assiette^  que  d  une  mauiorc  progres- 
sive. 

Ainsi,  l'augmentation  résultant  du  changement 
do  tarifs,  en  ce  qui  toucha  les  patentes  des  rede- 
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vables  des  anciennes  communes  comprises  au- 
jourd'hui par  suite  de  Tanuexion  dans  la  partie 
agglomérée  do  la  ville,  et  en  ce  qui  concerne  les 
ouvertures  des  propriét(^s  bâties,  sises  avant  l'nn- 
nexion  hors  des  limites  de  l'octroi^  serait  appli- 
quée pour  un  tiers  pendant  cinq  ans,  pour  duux 
t:ers  pendant  les  cinq  années  suivantes,  et  en 
totalité  à  p.«rtirdu  !•' janvier  1883. 

Votre  commission  n'hésite  pas  à  vous  proposer 
Tadoption  do  cet  article. 

Art,  4.  Ce  <iue  nous  venons  de  dire  relative- 
ment aux  communes  annexées  à  la  ville  de  Lille, 
par  décret  de  1858,  est  applicable  avec  non 
moins  de  raison  aux  communes  de  la  Guillo- 
tiôre,  la  Croix-Ruusse  et  Vaise,  annexées  à  la 
ville  de  Lyon,  dans  la  niéme  préoccupation  poli- 
tiaue,  par*  le  décret  du  24  mars  1832. 

L'article  G  du  décret  portait  que  les  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  dont  le  taux  est  dé- 
terminé en  raison  de  la  population,  continue- 
raient provisoirement  à  être  établies  dans  ces 
communefi,  d'après  la  population  particulière  de 
chacune  d'elles. 

Dès  le  mois  de  mars  1851,  les  trois  communes 
annexées  ont  été  privées  de  cette  faveur  et  re- 
placées dans  le  droit  commun  pour  les  contribu- 
tions indirectes,  mais  le  provisoire  créé  à  leur 
proût  existe  encore  aujourd'hui  pour  les  contri- 
Dutions  directes. 

Le  Gouvernement  a  pensé,  et  nous  pensons 
avec  lui,  que  le  temps  est  venu  de  mettre  fin  à 
un  état  de  choses  aussi  contraire  au  principe  d'é- 
galité, en  matière  d'impôts. 

D'ailleurs  vinjçt  années  se  sont  écoulées  depuis 
lo  décret  de  18o2,  et  l'assimilation  qui  a  eu  le 
temps  de  s'établir  entre  Lyon  et  ses  annexes,  au 
point  de  vue  des  intérêts  municipaux,  industriels 
et  commerciaux,  doit  exister  par  rapport  aux 
impôts. 

Nous  approuvons  donc,  sans  réser\'p,  les  mesu- 
res pronosées  par  le  Gouvernement,  et  nous  vous 
demandons  de  vouloir  bieu  les  adopter. 

Vous  remarquerez  qu'aux  termes  de  ces  propo- 
sitions, les  tcois  communes  annexées  ne  sont  pas 
traitées  dt.^  la  même  manière:  fjue  la  Croix-Housse 
et  Vaïse  n'uttMindront  le  maximum  de  laui^^men- 
tatiou  d'impOls  «levant  résulter  pour  ellos  (!•» 
l'application  de  la  loi  commune,  l.i  première 
quen  1878  et  la  deuxième  qu'en  1883,  mais  que 
la  Guillotière  subira  l'augmentation  totale  à  par- 
tir du  l"  janvier  prochain. 

La  dilfércnce  étiiblie  entre  les  trois  sections  se 
justilie  f-ullisammont  j)ar  la  position  particulière 
de  la  Guillotière,  qui  l'ait  ré*Uloment  ])arlie  de 
la  ville  de  Lyon,  comme  l'ancien  Lyon  lui-même, 
et  dont  la  population  ne  s'élève  pas  à  moins  de 
cent  mille  Ames. 

Du  rosto,  l'intérêt  principal  des  mesures  con- 
cernant l(?s  communes  annexées  de  Lille  et  de 
Lyon,  sera  de  donner  satisfaction  au  principe  d'é- 
ffàlité  devant  l'impôt  quo  nous  avons  rapj)elé 
tout  à  l'heure,  car,  au  point  de  vue  fiscal,  elles 
ontpi.'U  «l'imporlaiice;  leur  application,  en  elfet, 
ne  produira  ♦nviton  que  37,002  francs  pour  Lille 
et  110,0;0  pour  Lyon. 

Articles  r>.  6,  7,  *8,  9,  10.  11.  Avant  d'entrer  dans 
l'examen  des  articles,  il  nousj)araît  utile  de  «ap- 
peler, en  quehiues  mots,  l'historique  de  cet  im- 
pôt. 

La  loi  du  2  juillet  ISG2  frappait  chaque  voiture 
attoh'^e  et  chaque  cheval  all'ecté  au  service  per- 
sonnel du  propriétaire  ou  au  service  do  sa  fa- 
mille, d'une  contributiou  annuelle  ainsi  établie 
(article  6)  : 


VOITURES 
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L'article'  6  de  cette  môme  loi  stipulait  qoe 
voitures  et  les  chevaux  qui  seraient  emplojéi 
partie  pour  le  service  du  propriétaire  onda 
famille  et  en  partie  pour  le  service  de  Ttgri' 
ture  ou  d'une  profession  quelconque,  d^" 
lieu  à  l'imposition  d'une  patente,  ne  a 
point  passibles  de  la  taxe. 

Enfin,  aux  termes  de  l'article  8,  le  dixième 
produit  de  Timpôt,  déduction  faite  des  oota» 
})orlion  de  cotes,  dont  le  dégrèvement  aurait 
accordé,  devait  être  attribue  aux  communes. 

L'article  7  de  la  loi  de  finances  du  16  sep 
hre  1871  A  remis  en  vigueur,  purement  et 
plemcnt,  la  loi  de  1862,  rapportée  en  1865,  " 
étant  d'une  perception  diflicile  et  d'un 
insignifiant 

Les  inconvénients,  signalés  &  cette  époque 
renouvellent  aujourd'hui  ;  et  c'est  pour  les  r' 
nuer,  que  le  Gouvernement  vous  propose  di 
ses  modifications,  faisant  l'objet  des  article. 
7,  8,  9,  10  et  11  de  la  loi  do  finances.  (Art  S 
7,  8, 9  de  la  présente  loi). 

L'examen    détaillé    de    chacun    des 
vous  fera  comprendre  l'importance  de  ces 
Ùcations. 

L'article  5  étend  la  taxe  à  toutes   les  voitoras 
suspendues  destinées  au  transport  des  penoaiM^ 
tandis  que  l'article  4  de  la  loi   du  2  juillet  IBft 
ne  frappait  que  les  voitures  attelées. 

Cette  modification  aggrave  la  situation  te 
contribuables,  puisqu'on  lieu  de  payer  ponrki 
voitures  FOUS  la  remise,  en  raison  seulemeatta 
nombre  de  chevaux  pouvant  y  être  atleléi,a 
payera  en  raison  du  nombre  de'  voitures. an 
considération   du   nombre   de  chevaux  àl'éJi- 

rie.  ,  . 

Quelques  obser\'ations  se  sont  produites  pas 
siijnaler  la  charge  qu'auraient  à  supporter  i  Fa- 
ris,  par  exemple,  certains  propri«»laires  deij«- 
tun»s,  et  le  préjudice  que  soulfrirait  l'indaitrie 
de  la  carrosserie,  si  l'impôt  déterminait  les  pnh 
priétaires  à  vendre  une  partie  de  leurs  voitôm, 
ou  les  empéchaifd'en  racheter.  Mais  il  a  été  ré- 
pondu (lUt*  le  nombre  des  voitures  et  deschevinz. 
a  Paris,  plus  que  partout  ailleurs,  était  un  dei 
signes  les  plus  apparents  de  la  richesse;  que  l'in- 
térêt de  l'industrie  de  la  carrosserie  ne  pouvût 
être  sérieusement  en  jeu,  parce  «{uc  l'impôt  était 
trop  ])eu   élevé  pour  inoiiifier  les  habitudes  di 
confortable  qui  se  développent  do  ]dus  en  plni, 
qu'eidin  l'improportionnaiité  d'une  taxe  frappant 
(le  la  même  façon  et  la  modeste  carriole  du  pe- 
tit rentier  et  les  nombreux  équipages  du  grand 
propriétaire  provoquait,  dans  les  campagnes, des 
criliipies  qu'il  était  bon  de  faire  cesser.    A.USSÎ, 
votre  commission,  à  la  presipie  unanimité,  t-i- 
ellH  approuvé  l'article  6,  tel  qu'il  vous  est  pré- 
senté. 

L'article  7  a  donné  lieu  à  une  discussion  beau- 
coup plus  vive.  11  s'a-^it  d'imposer   à   demi-tazA 
les  voilures  et  le=»  chevaux,  dont  il  est  parlé  dans 
la  loi,  lorsqu'il*;  sont  exclusivent  employés  à  Ta- 
gnculture,  ou  qu'ils  Fervent  à  l'exercice  d'une 
])rofession  (piel'^onque  donnant  lieu  à  rimposition 
de  droits  de  patente;  lo  Gouvern^-inent  conudère 
cette  disposition  couime  indispensable  au  point 
de  vue  du  produit  de  l'impôt. 

L'article  6  de  la  loi  de  1862  avait  ouvert  la 
jorte  à  une  foule  d'abus  en  dispensant  de  tout 
droit  les  voitures  afiectées  tout  à  la  fois  au  ser- 
vice personnel  du  ]iropriétaire  et  de  sa  fkmiileaet 
aux  travaux  de  l'agriculture  ou  à  rexerciea  d'une 
profession  patentée. 

Il  est  bien  rare,  en  effet,  qu*&  la 
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ne  soient  pas  utilisés  de  temps  à  autre 
Lan  service  agricole  quelconque, 
îl  sutnsait  que  le  Tait  se  produisît,  ne  fût-ce 

Sti-fit«:5«^îdentellemeat,  pour  que  le  propriétaire  ré- 
aKZs^jk'K  Texemption,  et,  en  présence  du  texte  de 
2a    l<:>i9    rendu  plus  clair  encore  par  la  discussion 
4  IcLC^  «^  ^He  la  loi  avait  donné  lieu  au  Corps  logis- 
iati.^%     ^  «  fisc  se  trouvait  désarmé,  et  l'impôt  n'était 

»  TÇU. 

cmôme  inconvénient  se  produisait  fréquem- 
jpour  les  voitures  de  maître,  servalit  excep- 
sTlIement  à  l'exenîice  d'une  prolession  pa- 
k  ou  d'un  travail  agricole. 
.■•  pour  remédier  a  cet  état  de  choses  qui, 
Kit  la  loi  presque  improductive,  l'avait  fait 
«"A  onner  en  18G5,  que  le  Gouvernement  nous 
dezK:mxa.ic:Bde  auiourd'hui  de  ne  plus  admettre  d'ex- 
cof>^î.c^xis  en  faveur  des  voituies  que  nous  appel- 
leroiTft.^  mixtes,  et  d'imposer  d'un  demi  droit  seu- 
lexxB.^^'K:x.'S  les  voilures  et  lus  chevaux  employés  ex- 
clix»*.'^^ ornent  au  service  de  l'agriculluie  ou  d'une 

.sion  patentée. 

rrivera,  sans  doute,  qu'un  fermier,  qu'un 
land  de  bestiaux,  qui  courent  les  foires  et 
lo^  S3rfe.  arches,  et  qui  n'ont  pas  certes  de  voitures 
d^  'E'VJ&sce,  auront  à  payer  cet  impôt  réduit;  mais 
ODL  ^^  J  Git  observer  justement  que  ces  agriculteurs 
a^  c^^s  industriels  n'avaient  ordinairemeut  que 
d^^  "voituresà  deux  roues  et  qu'ils  habitaient  des 
coxsrm.  ti:^  unes  rurales,  d'où  la  conséquence  qu'ils  ne 
ftex*^ft.l.^iit  soumis  qu'au  demi-droit  de  la  dernière 
oxx.  c^  ^  r avant-dernière  classe,  soit  à  un  impôt  de 
S    éL      1.  O  fr.  seulement. 

>t.re  commission  a  donc  pensé  qu'une  taxe 
^     légère  ne  pouvait  porter  un  préjudice  sé- 
à  l'agriculture  et  aux  professions  patentées, 
^ lie  n'a  pas  hésité  à  l'adopter  comme  étant  la 
1  ^    mesure  efQcace  pour  arriver  à  frapper  de 
l<x    ^CL^ce  entière  le  nombre  considérable  ae  con- 
tx*i'k>xi^bles  qui,  Dl  l'aide  de  l'ancienne  loi,  échap- 
per, i.  C3  irk  t  à.  l'impôt. 

commission  a  été  plus   loin,  elle  n'a  pas 

3  voulu  accorder  le  bénéfice   de  la  demi- 

L^    âux  professions  dénommées  dans  le  tableau 

,    cl.c3   la  loi  du  18  mai  1850,  ni  mainU3nir  l'exemp- 

\.ïoxx      accordée  précédemment  aux  ministres  des 

clitXérent  cultes;  et  elle  vous  propose  d'ajouter 

it     l*£LX*ticle  6  un  paragraphe  qui  consacre  cette 

disTDOSitîon.  Nous  comprenons  toutefois,  d'accord 

l'administration  des  finances,  que  les  voi- 

de  colporteurs  et  de  négociants,  destinées 

au      tf^ansport  des  marchandises,  et  n'ayant  de 

}\a,cQ3  cfue  pour  le  conducteur,  ne  devaient  pas 

onsidérées  comme  servant  au  transport  des 

unes,  et  que,   par  suite,  elles  ne  pouvaient 

soumises  à  la  taxe. 

exemptions  prévues  par  l'article  7,  nous 

rts  ajouté  une  au  profil  exclusit  de  ceux  à 

règlements  imposent  l'obligation   d'avoir 

ivauxct  des  voitures  pour  les  besoins  des 

admiuistratifsou  militaires. 

.Tticle3  8et9  ont  donué  lieu  à  quelques 

is  portant  surtout  sur   l'obligation   de  la 

'ïi.tion  à  faire  par  les   personnes  qui   achè- 

^*^    des  chevaux  ou   voitures  ou  qui  changent 

1^   '^J^.si  cienco  dans  le  courant  do   l'année  et  sur 

™*   '^^rn  cultes  de  perception  qui  en  résulteraient 

R^^/C"   *^   ttsc.  Mais,  en  présence  (^es  observations 


en 
qui 


criticf 


de 


*  ^clrninistratioi,  qui  regarde  ces  diverses  dis- 
1  tiozis  comme  nécessaires  pour   assurer  le  re- 


SS|'^?'"^ment  de  l'impôt,   la  commission  n'a  pas 
»it.â    ù  vous  en  proposer  l'adoption. 


gnm^  1*  'Nombre  des  dispositions  de  l'ancienne  loi 

jJ/*ticlo  H  de  la  loi  de  finances  de  1873   pro- 

^'«ibroger,  figure  celle  qui  concerne  le  dixiè- 

^^   produit  de  l'impôt  attribué  aux  com- 

tion  i**^  commission  s  est  préoccupée  de  la  ques- 
v^ji^l^^^  Savoir  s'il  n'y  aurait  pas  quelques  incon- 
peroek*^*?  ^  désintéresser  les  communes,  dans  la 
coito^^^ion  d'uQ  impôt  qui  nécessiterait  parfois  le 
'^U.ps  deg  maires. 


On  a  fait  valoir  que,  par  suite  de  la  reprise  de 
la  loi  de  1862,  les  communes  s'étaient  mises  déjà 
en  possession  de  ce  dixième,  qui  figure  comme 
recette  aux  budgets  municipaux  de  1872,  et  que, 
quelque  minime  que  fût  cette  ressource,  pour  les 
petites  communes  surtout,  il  serait  peut-être  in- 
juste de  la  leur  retirer,  vu  l'exiguïté  de  leurs 
ressources  ordinaires. 

D'un  autre  côté,  les  adversaires  du  dixième  ont 
objecté  que  le  concours  des  autorités  locales, 
pouY  la  perception  de  l'impôt,  n'avait  pas  d'im- 
portance sérieuse  ;  que  la  recette,  si  insignifiante 
pour  chaque  commune,  représentait  environ 
oOO,000  fr.  pour  l'Etat,  et  que  nous  devions  nous 
préoccuper  moins  des  intérêts  des  budgets  muni- 
cipaux que  de  ceux  du  Trésor. 

Dans  cette  situation,  votre  commission  a  adopté 
un  moytm  terme,  à  titre  de  conciliation.  EU©  a 
considéré  que  la  loi  de  1862  produisait  à  peine 
2,f)00,000  de  fr.  dont  un  dixième  (soit  200,000  fr.) 
pour  les  communes  :  que  la  loi  nouvelle,  si  vous 
adoptez  les  modifications  que  nous  y  introdui- 
sons, donnerait  au  moins  six  millions,  dont  le 
dixième  serait  600,000  fr.  Que  dès  lors,  si  l'on  ré- 
duisait à  un  vingtième  la  part  destinée  aux  com- 
munes (soit  alors  300,000  fr.),  la  ressource  que 
l'ancienne  loi  leur  réservait  ne  serait  pas  dimi- 
nuôe,et  que  leurs  intérêts,  ainsi  que  ceux  de 
l'Etat,  se  trouveraient  sauvegardés. 

Cette  modification  fait  l'objet  de  l'article  10 
que  hous  insérons  dans  lo  proiet  de  loi. 

L'article  11  maintient  les  dispositions  de  la  loi 
du  2  juillet  1862,  sauf  en  ce  qui  concerne  les  ai- 
ticles  4,  6,  8,  9  Kt  le  paragraphe  3»  de  l'article  7, 
concernant  l'exemption  accordée  aux  ministres 
des^ différents  cultes. 

Art.  12.  L'article  12  concerne  la  perception 
conformément  aux  lois  existantes  aes  divers 
droits,  pro'iuiis  et  revenus  énoncés  dans  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'état  G  annexé  à  la  présente 
loi. 

Nous  nous  bornons  à  enregistrer  ici  cet  article, 
nous  réservant,  au  rapport  de  1873,  le  soin  d'exa- 
miner en  détail  les  impôts  nouveaux  et  leur  ren- 
dement probable. 

Les  articles  13,  14,  15,  16,  17,  18,  19,  20,  21  et 
22  sont  la  reproduction  des  dispositions  aui  se 
retiouvent  dans  les  lois  de  finances  de  cnaque 
année,  notamment  dans  celle  du  4  septembre 
1871  et  concernant  pour  la  plupart  les  attribu- 
tions des  conseils  généraux. 

Elles  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation. 

En  conséuuence,  votre  commission  du  budget  a 
l'honneur  de  proposer  à  votre  approbation  le 
projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Les  contributions  directes  applicables 
aux  dépenses  générales  de  l'Etat  seront  perçues, 
pour  1873,  eu  principal  et  en  centimes  addition- 
nels, conlui mément  à  la  première  partie  de  l'état 
A  ci-annexé  et  aux  dispositions  des  lois  exis- 
tantes. 

Le  contingent  de  chaque  département  dans  les 
contributions  foncière,  personnelle-mobilière  et 
des  portes  et  fenêtres  est  fixé,  en  principal,  aux 
sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à  la  pré» 
sente  loi. 

Art.^pPour  tenir  compte  do  l'accroissement  du 
droit  de  timbre  dont  seraient  passibles  les  livres 
de  commerce  et  les  formules  do  patentes^  le 
nombre  des  centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution   des  patentes  établis  en  rem- 

?  lacement  de   ce  droit  par  les  lois  dos  20  juillet 
837  et  4  juin  1858,  est  augmenté  de  trois  centimes 
huit  dixièmes. 

•Art.  3.  A  partir  du  !•'  janvier  1873,  les  contri- 
butions directes  dont  le  taux  est  déterminé  en 
raison  de  la  population  seront  établies  dans  la 
ville  de  Lille,  y  compris  les  anciennes  communes 
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d'Esqiiermes,  Wazemmes,  Fives  et  Moulins-Lille, 
conlurmémeiit  aux  lois  spéciales  (|ui  ea, régis- 
sent lassielto,  sauT  les  dispositions  ci-aprôs  : 

L'augmentation  résultant  pour  les  anciennes 
communes  d'E-^ciuermes  Wazemmns,  Fives  et 
Moulins- Lille,  (lu  l'haugemcnt  (le  tarifs,  en  ce  qui 
conci^rue  les  patentes  «hys  redevables  exon^ant 
leurs  professions  dans  la  partie  ag|^iom«'^rée  (fe  la 
ville  et  en  ce  ijui  touche  les  ouvertures  des  pro- 
priété? bâties  sises  dans  les  limites  iuléheurus 
de  Toctroi,  sera  applicpu^e  : 

Pour  un  tiers,  peu'iant  cinq  an?,  du  1"  janvier 
1873  au  l'ManviHj'  1S78  : 

Pour  deux  tiers  pendant  les  cinq  années  sui- 
vantrs; 

Kt  «n  tolaiit»''  à  jiartir  du  1"  janvier  1883. 

An.  4.  A  partir  du  l"  janvit-r  1873,  les  contri- 
butions direoies  dont  le  taux  est  déleimin(^  à  rai- 
son d«.'  la  population  seront  (Hablies  dans  la  villj 
de  Lyon,  y  compris  les  anciennes  communes  du* 
la  Giîillotièn.',  la  Croix-Houssie  et  Vai>e,  contbr- 
nuMucni  aux  lois  spécial«?s  (jui  en  régissent  l'as- 
siette, :aur  les  exceptions  ci  après  : 

!•  L'augmentation  ésultant  du  changement  de 
tarifs  do  la  contribuliou  dos  purtes  et  feni'dres, 
et  des  patentes,  en  et;  qui  concerne  rancienue 
commune  de  la  Ciroix-Rous.«e  sera  ajipliquée  ; 

Pour  moitié  pendant  cinq  au?,  du  1"  janvier 
1873  au  l"'  janvier  1878,  et  en  totalité  à  partir  de 
cette  dernière  époque  : 

2"  L'augmentation  résultant  du  changement  de 
tarifs  pour  les  mêmes  contributions  sera  appli- 
quée clans  l'ancienne  commune  de  Vaise  : 

Pour  un  tiers  pendant  cinq  ans,  du  1"  janvier 
1873  au  !•' janvier  1878; 

Pour  deux  tiers  pendant  les  cinq  années  sui- 
vantes ; 

Et  en  totalité  à  partir  du  1"  janvier  1883. 

Art.  5.  A  j)artir  du  1"  janvier  1873,  les  taxes 
spéciliées  à  l'article  5  de  la  loi  du  2  .,uillet  1862, 
concernant  la  contribution  sur  les  voitures  et  les 
chevaux,  seront  appliquées  : 

i"  Aux  voitures  suspendues  destinées  au  trans- 
port des  personnes; 

2*  Aux  chevaux  servant  à  atteler  les  voitures 
imposables; 

i*  Aux  chevaux  de  selle. 

Art.  G.  La  taxe  est  réduite  de  moitié  pour  les 
veitures  et  les  chevaux  imi)osables  d'après  l'arti- 
cle ei-dessus,  lorsqu'ils  sont  exclusivement  em- 
ployés au  service  de  l'agriculture  ou  d'une  pro- 
fession quelconque  donnant  li(iu  à  l'imposition 
de  droits  de  patente:  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
professions  rangées  dans  le  tableau  (r  annexé  à 
la  loi  du  18  mai  1850  et  dans  les  tableaux  cor- 
respondants aunexés  aux  lois  do  patentes  subsé- 
quentes. 

Art.  7.  L'oxemjition  do  taxe  prévue  per  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  2  juillet  18(32  est  étendue  : 

1»  Aux  voitures  et  chevaux  alfectés  exclusive- 
ment au  service  des  voitures  publifiues  qui  sont 
soumises  aux  droits  periuis  par  l'administration 
des  conlributons  indire  res. 

2"  A\ix  clievaux  et  voitures  possédés  par  les 
marchands  de  chevaux,  carrossiers,  marchands 
de  voitures,  et  exclusivement  destinés  à  la  vente 
ou  la  location. 

3*  Aux  chevaux  et  voitures  possédés  en  con- 
formité des  règlements  du  service  militaire  ou 
administratif. 

Art.  8.  Les  possesseurs  de  chevaux  et  de  voitu- 
res imposables  sont  passibles  de  la  tAe  pour 
l'année  entière,  (.:n  ce  qui  concerne  les  faits  exis- 
tants au  1*'  janvier. 

Les  ])ersonnes  qui,  dans  le  courant  de  l'année, 
deviennent  possesseurs  do  voitures  ou  de  che- 
vaux imposables,  doivent  la  contribution  à  partir 
du  1"  du  mois  dans  lequel  le  fait  s'est  produit, 
et  sans  (ju* il*  y  ait  lieu  do  tenir  compte  des 
taxes  ira])osées  au  nom  des  précédonls  posses- 
seurs. 

Art.  9.  Dans  le  cas  où,  à  raison  d'une  résidence 


nouvelle,  le  contribuable  devient  passible  d'une 
taxe  supérieure  à  celle  à  laquelle  il  a  été  assu- 
jetti au  1"  janvier,  il  doit  un  droit  complémen- 
taire égal  au  montant  de  la  difTérenco  et  calculé 
à  partir  du  1*'  du  mois  dans  lequel  le  chaDgement 
de  n'îsidence  s'est  produit. 

Dans  les  cas  prévus  au  présiMit  article  et  an 
paragraphe  2  de  l'article  précédent,  les  déclara- 
tions ([ue  his  contribuables  sont  tenus  de  fkire 
eu  exécution  de  l'art.  11  delà  loi  du  2  juillet 
1802,  doivent  être  elfectués  dans  le  délai  de  trente 
jours,  à  partir  do  la  dato  à  laquelle  so  sont  pro- 
duits les  faits  su'î'epribles  de  motiver  l'imposi- 
tiou  de  nouvelles  taxes  ou  de  suppléments  de 
taxes. 

Art.  10.  Ti  sera  attribué  aux  communes  un 
vingtième  du  pro.lwit  «le  rimpô;  établi  par  l'ai^ 
ti(di>  4  de  la  loi  du  2  juiiiwl  1802  et  dont  Tas- 
sietîe  (îst  mod  liée  par  lii'pivsente  loi,  déduction 
faite  de^  cotes  et  portions  de  cotes  dont  le  dé- 
grèvement aura  été  ac  -oMé. 

Art.  11.  Les  dispoitious  de  la  loi  du  2  Juillet 
181)2  relatives  à  la  contribution  sur  les  voitures 
et  les  chevaux,  remises  en  vi^rueur  par  l'article  7 
de  l'i  loi  du  10  septembre  1871,  sont  maintenues, 
sauf  en  ce  qui  concerne  les  articles  4,  G,  8,  9  et 
les  paragraphes  !•'  et  3*  de  l'article  7,  lesquels 
sont  abrogés. 

Art.  12.  Continuera  d'être  faite  pour  1873,  an 
prolit  de  l'Etat,  la  perception  conformément  aux 
lois  existantes,  les  divers  droits,  produits  et  re- 
venus énoncés  dans  le  i)remier  paragraphe  de 
l'état  C  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  13.  Les  contributions  foncière,  personnelle- 
mobilière,  des  portes  et  funètres  et  des  patentes 
applicables  aux  dépenses  départementales  et  spé- 
ciales, seront  pen;us,  pour  1873,  en  ceutimei  ad- 
ditionnels, conformément  à  la  seconde  partie  de 
l'état  A  ci-annexé,  et  aux  dispositions  des  lois 
existantes. 

Art.  14.  Le  maximum  des  centimes  que  lescon* 
seils  généraux  peuvent  voter,  en  vertu  de  Parti- 
de  58  de  la  loi  du  10  août  1871,  est  fixé,  pour 
l'année  18  73,  à  25  centimes  sur  les  contriliu- 
tion^;  foncière  et  personnelle  et  mobilière,  plus 
1  centime  sur  les  ({uatre  contributions    dirocteSi 

Art.  15.  Le  maximum  des  centimes  extraordi- 
naires que  les  conseils  généraux  peuvent  voter 
en  vertu  de  l'art.  40  de  la  même  loi,  est  iixé,  pour 
l'année  1873,  à  douze  centimes. 

Dans  ce  nombre  sont  com|)ris  les  centimes  dont 
le  recouvrement  a  été  j)récédemment  autorisé  par 
des  lois  spé(îiales. 

Art.  10.  Le  maximum  de  la  contribution  spé- 
ciale à  établir  sur  les  quatre  contributions  direc- 
tes, en  cas  d'omission  au  budget  départemental 
d'un  crédit  sullisant  pour  faire  face  aux  dépenses 
spéciliées  à  l'article  01  de  ladite  loi,  est  lixépour 
la  môme  année  à  deux  centimes. 

Alt.  17.  Le  maximum  du  nombre  des  centimes 
extraordinaires  que  les  conseils  municipaux  sont 
autorisés  à  voter,  pour  en  elfectuer  le  produite 
des  dépenses  extraordinaires  d'utilité  commu- 
nale, et  qui  doit  être  arrêté cnnuellemenl  parles 
conseils  généraux,  en  vertu  de  larticle  4'Z  de  la 
loi  du  10  août  1871,  ne  pourra  dépasser,  en  18^ 
vingt  centimes. 

Art.  18.  Lorsqu'en  exécution  du  paragraphe  4 
do  l'article  39  delà  loi  du  18  juillet  1837,  il  y 
aura  lieu,  par  le  Gouvernement,  d'imposer  d'oN 
tice  sur  les  communes  des  centimes  additionnels 
pour  le  payement  des  dépenses  obligatoires,  le 
nombre  d^  ces  centimes  ne  pourra  excéder  le 
maximum  de  dix,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
l'acquit  de  dettes  résultant  do  condamnations 
judiciaires,  auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jus- 
qu'à vingt. 

Art.  lu.  Kn  cas  d'insuRisance  des  revenus  or- 
dinaires pour  l'établissement  des  écoles  primai- 
res communales,  élémentaires  ou  supérieures,  les 
conseils  municipaux  et  les  conseils  généraux  des 
départements  sont  autorisés  à  voter,  pour  Tan- 
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née  1873,  à  titre  d'imposition  spéciale  destinée  à 
rinstructiou  primaire,  des  centimes  additionnels 
au  principal  des  quatre  oonlribuiions  directes. 
Touiefois  il  ne  pourra  être  vot  •  à  ce  titre  plus  de 
trois  centimes  par  les  conseils  municipaux  et  plus 
de  irois  centimes  par  les  conseils  généraux. 

ArL  20.  En  cas  (rinsufli'<ance  du  produit  des 
centimes  ordinaires  pour  concourir. par  des  sub- 
ventions aux  dispenses  des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication,  et,  dans  les  cas  extraor- 
inaires,  aux  dépenses  des  autres  chemins  vici- 
naux, les  couseils  généraux  Font  autorisés  à  vo- 
ter pour  l'année  1873,  à  titre  d'imposition  spé- 
ciale, sept  centimes  additionnels  aux  quatre  con- 
tributions directes. 

Art  21.  Continuera  d'être  faite, pour  l'exercice 
1878,  au  profit  des  départements,  des  communes, 
des  élablissemniUs  public»  et  des  communautés 
d'habitants  dijmeilt  autorisées,  la  perception, 
conformément  aux  lois  .existantes,  des  divers 
droits,  produits  et  revenus  énoncés  dans  ie  deuxiè- 
me paragraphe  de  l'état  G  annexé  à  la  présente 
loi. 

Art  22.  Toutes  contributions  directes   autres 


que  celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  guel- 
que  titre  ou  sous  quelque  dénomination  au'elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  intenlites,  a 
peine  contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient, 
contre  les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarirs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recou- 
vrement, d'être  poursuivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  l'action  en  répétition,  pen- 
dant trois  années,  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs ou  individus  qui  auraient  fait  la  percep- 
tion, et  sans  que,  pour  exercer  celte  action  de- 
vant les  tribunaux,  il  soit  besoin  d'une  autorisa- 
tion {)réalal)le. 

Il  n'est  pas  néanmoins  d^^rogé  à  l'exécution  de 
l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1829,  modifié  par 
l'article  7  de  la  loi  du  7  hoùI  1850,  relatif  au  ca- 
dastre, noti  plus  ({u'aux  dispositions  des  lois  des 
10  mai  1838  et  10  août  187U  sur  les  attributions 
départementales  ;  du  IC  septembre  1871,  sur  la 
composition  du  conseil  général  de  la  Seine  ;  dos 
18  juillet  1837  et  24  |ui:let  18C7,  sur  l'administra- 
tion communale  ;  des  21  mai  1836  et  11  juillet 
1868,  sur  les  chemins  vicinaux,  et  des  15  mars 
1850  et  10  avril  1867,  sur  l'instruction  primaire. 


(ÉTAT  Â). 


'  TABLEAU  DES 

A  IMPOSER  EN  PRINCIPAL  ET 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS 


Principal  des  contributions f .... 

A  ajouter  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés  nouvellement  b&ties, 
imposables  à  partir  du  !•' janvier  1873.  déduction  faite  des  dégrèvements 
afférents  aux  propriétés  détruites  ou  démolies  (  art.  ^  des  lois  aes  il  août 
4835  et  A  août  1844) 


Total  principal 

A  retrancher  pour  attribution  aux  communes  sur  la  contribution  des  patentes. 

Reste 

Centimes  additionnels  généraux  sans  affectation  spéciale  (calculés  sur  le  total 
du  principal) t 

Totaux 

A  retrancher  de  la  contribution  des  patentes,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels généraux,  pour  attribution  au  compte  spécial  établi  en  exécution 
de  rarticte  19  de  la  loi  du  18  juillet  1866' sur  les  courtiers  de  marchandises. 


Resté. 


FONCIÀRB 


Centimes 

adfi- 
tionnels. 


•k'« 


l 


l'*  PABTI^, 


169.022:272 

»  ; 

277  728 

■ 

169.300.000 

169.300.000 

» 

,  17 '^ 

169.300.000 

17 

9 

» 

169.300.000 

17 

I 


3/5»  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat  (art.  54  delà  Udéê' 

Total  des  fonds  pour  dépenses  générales.. * 


2«  pabubl  -* 


Fonds 
pour 
dépenses 
départemen- 
tales. 


Budget 
dépar- 
temental 
ordinaire. 


Budget 
dépar- 
temental 
extra- 
ordinaire. 


Centimes  additionnels  portant  sur  les  contributions 
foncière  et  personnelle-mobilière,  votés  annuel- 
lement par  les  conseils  généraux  (loi  du  40  août 

4874,  art.  5*;,  maximum,  25  centimes 

Pour  dépenses  ordinaires  des  dé- 
parlements, maximum,  1  centime. 
Pour  dépenses  du  service  vicinal  (loi 
Centimes    \     du  m  jnai  4836),  maximum.  7  c. 
additionnels  iPour  dépenses  de  l'instruction  pri- 
portant      j    maire  (lois  des  45  mars  4850  et 
Isur  les  quai re<     40  avril  4867),  maximum,  3  cent. 

Imposés  d'oflice  en  cas  d'omission 

au   budget   départemental   d'un 

crédit  suffisant  pour  faire  face 

aux  dépenses  spécifiées  à  Tar- 

ticle  61  de  la  loi  du  10  août  1871, 

maximum,  2  centimes.  (Mémoire), 

Centimes  pour  dépends  du  cadastre,maximum,5  c. 

Centimes  additionnels  extraor- \  Pour  dépenses  de 

dinaires  sur  les  quatre  con-  1  l'instruction  pri- 

tributions  directes  à  recou-  /  maire 

vrer  en  vertu  de  l'article  40  \  Pour  dépenses  au- 
deIaloidul0aoùtl87i(maxi-(  très  gue  celles 
mum,  12  centimes)  et  en  vertu  1  de  l'instruction 
des  lois  spéciales y  primaire 

A  reporter 


contribu- 
tions 
directes. 


» 


42.725.000 

1.709.000 

11.963.000 

5.127.000 


92.000 


136  000 


24.950.000 
86.702.00e 


DIRECTES 


nSLS  POUR  L'EXERCICE  1873 


des 

PATENTES 


Centimes 

tddi- 
tioBDeli. 


MÉRALE8 


.16^.359 


06.641 


.161 .000 

9 

« 

L261.000 
.255.238 
.516.238 


1.516.238 


» 


14  6/10 
14  6/10 


14  6/10 


dCIAIiES 


S92.000 
L328.000 

887.000 


20.000 


1.926.000 
1.603.000 


» 
» 


69.000.000 


69.C00  000 
5.520.U00 

63.480.000 

10.074.000 

73.554.000 

508  000 
73.046.000 


» 

690.000 
4. 830. 000 

2.070.000 


TOTAUX 


Par  nature 
de  contributions 


36.000 


9.471.000 
17.097.000 


Par  afTectàtion 
de  contributions 


0B8BRYÀTI0N8 


317.552.831 


708.169 

318.261  000 
5.520.000 

312.741.000 

23.268.238 
336.009.238 

508  000 

335.501.238 

(1)      561.900 

336.063.138 


336.063.138 


54.400.000 

3.198.000 

22.390  000 

9.595.000 


(1)  Sar  les  5  fentimes  imposés  pour  tsxe  de  pre- 
mier STertissf  ment,  3  centimes,  sur  18,730,(XX) 
iTertissements  pour  rdies  confectionnés  aux 
frais  de  KËtat,  rentrent  dans  les  fonds  pour 
dépenses  générales  du  budget.  Le  produit  de 
ces  3  centimes  est  de  561,900  francs. 

Le  produit  des  2  autres  centimes  est  attribué 
an  percepteurs  pour  la  distribution  des  aver- 
tissements aux  contribuables^  et  flfure  à  li 
deuxième  partie  do  présent  tabieao. 


92.000 


226.000 


46.187.000 
136.088.000 


136.088.000 


(suite  de  l'^tàt  â). 


Suite  du  Tableau  des  cohtribuHons  direetôi  à  ii 


NATURE  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS 


Report. 


Fonds 

pour 

dépenses 


Centimes  pour  dépenses  ordinaires  (maximum,  5  centimes),. . 

Centimes  pour  dépenses  extraordinaires  (approuvés  par  des 
actes  du  Gouvernement^  par  des  arrêtés  des  préfets,  volés  par 
les  conseils  municipaux  dans  les  limites  légales  ou  imposés 
d'office  en  vertu  de  l'article  39  de  la  loi  du  * 8  juillet  4837/... 

Centimes  pour  frais  de  boui  ses  et  chambres  de  commerce  (y 
compris  le  fonds  de  non.-valeurs) , 

Centimes  pour  dépenses  des  chemins  vicinaux  (maximum,  Se). 

i  autorisés  par  la  loi  du  15  mars 
1850  (maximum,  5  centimes)     . 
autorisés  par  rarticic  8  de  la  loi  du 
10  avril  1867  (maximum,  4  c). 
Centimes  pour  frais  de  perception  des  impositions  communa- 
les (J  centimes  du  montant  de  ces  xmposxlions) — 

Fonds  de  8  centimes  sur  le  principal  des  patentes  attribué  aux 

.    communes  par  Tarticle  32  de  la  loi  du  25  avril  1844 

Fonds  provenant  de  l'augmentation  du  nroduit  des  patentes  attribuée  au 
compte   spécial  établi  en  exécution  de  l'article  19  do  la  loi  du  18  juillet 

1866  sur  les  courtiers  de  marchandises 

Fondi  pour  secours  en  cas  do  grêle,  inondations  et  autres  cas  fortuits 

/Sur  le  principal  des  contributions  foncière,  personnelle-mobi- 
lière et  des  portes  et  fenêtres  (décharges  et  rédactions  non 
susceptibles  de  réimpositions,  remises  et  mo  lérations) .... 
Sur  le  principal  do  la  contribution  des  patentes  (  décharges, 
rédactions,  remises  et  modérations,  et  frais  d'expédition  des 

formules  de  patentes) , 

.non  valeurs  ^.Centimes  à  ajouter  au  montant  des  impositions  dôpartementa- 
•Don-vaieurs  j     j^^  ^^^^^j.  ^^^j,  contribution  à  la  formation  du  fonds  de  non- 
valeurs  rar^  4 A  de  la  loi  du  8  juillet  48$ i  et  art.  4  4  de  la  loi  du 

4  septembre  4874) 

Centimes  àajouteraumontantdes  impositions  communales  pour 
<    leur  contribution  à  laformalion  dufonds  de  nou-valeurs  (idem) 

Fonds  de  r<^impo3itiou 

Centimes  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extraor- 
dinaires   


Fonds 
de 


^Cen 


V 


Totaux. 


Centimes 

addi- 
tionnels. 


» 


» 
1 


» 
» 

» 


86.702.000 
8.545.000 

35.396.000 

7.768.000 

4.894.000 

818.000 

1.739.856 


1.693.000 
1.693.000 


867.020 

574.210 
55  000 

17.900 


150  762  986 


■^ 


2/5**  de  la  taxe  de  premier  avertissement  pour  les  rôles  confectionnés  aux  frais  de  l'Etat  (art.  51  de  la  ki 
spéciaux ^ 

Total  des  fonds  pour  dépen.-es  spéciales 


•  .•.■•■■•< 


•  v^i 


Total  des  fonds  pour  dépenses  générales. 
Taxe  de  premier  avertissement , 

Total  des  fonds  pour  dépenses  spéciales.. 
Taxe  de  premier  avertissement 


Total  général  des  contributions  directes 


169  300  000 
i5à]762'986 


320  062.986 


17 

I  •  •  ■ 

t 


•■■••« 


» 


emtimes  (additionnels  pcmr  l'exercice  1873. 


des 

MÈnOM 

PATENTES 

CeaUmes 

addi- 
tioniiels. 

• 

603.000 

• 

17.097.000 

9 

p 

• 

« 

iOS.OOO 

9 

9.092.000 

946.000 

573  000 
2.157.000 

966.000 

» 

1.843.000 

su.ooo 

» 

1.006.000 

S7D.190 

» 

461.277 

9 

» 

5.520.000 

9 

» 

508.000 

^ 

» 

» 

907.830 

» 

» 

• 
9 

5 

3.450.000 

256.090 

» 

854  850 

ttOOO 

• 

704.900 

t.ioo 

» 

2.600 

leo.sao* 

5 

43.269.627 

d08  srertissexnents  pour  rôles 


TOTAUX 


Par  nature 
de  contributions 


Par  affectation 
de  contributions 


136.088.000 
10.880.000 

58.730.000 

573.000 
13  112  000 

9.008.000 

2.607.000 

2.897.765 

5.520.000 


508.000 
2.160.000 


3.157.830  \ 
3.450  000 

2.216.820 

1.682.170 
943.000 

26  200 

253.559.785 


393.600 


253.953  385 


136.088.000 


103.327  765 


508  000 
2.160.000 


10  506  820 


943.000 
26.200 


253.559.785 


(À)      393  600 
253.953.385 


OBSERVATIONS 


(A)  3  centimes  sar  380,000  STertissements  poar 
rôles  spéciaux  d'impositions  extraordinaires, 
établis  aux  frais  des  communes,  et  pour  rôles 
de  frais  de  tMurses  et  ehambre  de  commerce, 
servent  i  couvrir  les  frais  d'impression  et  de 
confection  desdits  avertissements,  le  produit 

de  ces  3  centimes  est  de 11. 400  f. 

2  centimes  sur  la  totalité  des 
avertissements  (19,110,000)  sont 
attribués  aux  percepteurs  pour  la 
distribution  desdits  avertissements, 
soit 382.200 

Total 393.600f. 


(B)  Le  produit  des  impositions  affectées  à  des 
dépenses  spéciales  est  attribué  aux  ministères 
ci-après  : 

Instruction  pu<  ) 

blique 9.821.000  f./ 

Ï^SreVt*^  "=*•**•      138.156.000f. 
commerce...     2.160.000     ' 
Finances 1 115.797.385  f. 

Total 253.953.385  f. 


(C)  Ce  chiffre  se  compose  du  total  des  quatre  con- 
tributions (colonnes  2  à  5)  et  des  sommes  de 
561,9  0  francs  et  de  393,600  francs  formant  le 
montant  de  la  taxe  de  premier  avertissement. 


J16.tt8 

iéèlésè 

14  6/10 

"i 

73.046.000 
"43!2è9!627 

«6.068 

19  6/10 

116.315.627 

V»  zm. 


335.  OUI.  Zoo        1  *  MMM      ^^M      |MA 

561.900  j    336.063.138 
^^•393:600)^^^^9^3  385 


590.016.523 


(C)   590.016.523 


Etat  B 


CONTRIBUTIONS  FONCIÈRE,  PERSONNELLE  ET  MOBILIÈRE 

ET  DES  PORTES  ET  FENÊTRES 


Fixation  du  contingent  de  chaque  département  en  principal^  pour  4875 


• 

DÉPARTEMENTS 

CONTRIBUTIONS   EN   PRINCIPAL 

d'ordre 

FONCIÈRE 

• 

PERSONNELLE 
ET     MOBILIÈRE 

P0RTB8 
ETFSNâTBBt 

1 

2 
3 
4 

Ain 

Aisne • 

Allier 

Alnos  (Basses-) 

1.263.607 
2  8%. 499 
1.421.599 

622.256 
«      50î).751 

630.311 

937.515 
1  361.961 

614.497 

1  496.450 
1.829.397 
1.491.623 
2.364.111 
3.912.110 
1.130.409 
1.921  981       - 
2.504.016    . 
1.077.722 

874.300 
187.086 
2.717.128 
1.750. 616 
737.290 
2.194.229 
1.268.982 
1.267.592 
3.302  231 

2  227.688 
1.583.365 
1.923.114 
2.408.598 
1.609.425 
3.463  017 
2.519.040 
2.041.398 
1.055.653 
1.693.937 
2.194.439 
1.374  582 

778.801 
1.390  710 
1.713  677 
1.047.024 
1.806.171 
1.971.287 
1.278  098 
2.157  654 

5M8  899 
2.709.466 

3  456.444 
1.978.518 
1. 436. 940 

3e4.173 
688.741 
346.245 
127.447 
90.221 
247.147 
255.095 
355.759 
171.534 
343.673 
320.919  . 
298.296 

1.336.030 
732.210 
186.231 
418.749 
569.690 
289.445 
1 86. 566 
121.993 
513. 208 
410.285 
170.674 
405.795 
332  262 
326.219 
530  016 
407  368 
503.109 
491 . 141 
573.110 
309.355 

1.149.392 
608.260 
514.888 
261.823 
406.479 
520.847 
281.973 
196.099 
309.930 
513.110 
212.173 
648.313 
470.677 
276.073 
394.078 
90.380 
554.153 
629.401 
562.022 
305.360 

206.874 

628.706 

237.430 

81.354 

5 
G 

Alpes  fllaules-) 

Aloeif-Maritinies 

65.694 
151.191 

l 

9 

Ardôche 

Ardennes 

Ariéffo 

172. 163 
2G0.259 
108  782 

10 
U 

Aube 

Aude 

272  978 
177.179 

12 

A veyron 

210.797 

13 

Bouches-du-Uhôno 

880.718 

U 

Calvados 

616.929 

15 

Cantal 

94.650 

16 
17 

Charente 

Charente-Inférieure 

252.333 
323.571 

18 
19 
20 
21 

Cher 

Gorrèze 

Corse 

Côte-d'Or 

172.732 

123.093 

55.269 

329.156 

22 
23 
24 

Cùtes-tlu-Nord 

Creuse 

Dordoirne 

212.831 
104  901 
233.706 

25 

Doubs 

234.100 

26 

Drômo 

212  603 

27  • 

Euro " 

585  236 

28 

Eure-et-Loir 

265.506 

29 

Finistère 

346  294 

30 

Gard 

371.199 

31 

:^2 

Garonne  (Haute-) 

Gers 

503.432 
183.140 

33 
34 

Girondo 

Hérault 

851.802 
383.098 

35 

Ille-ot- Vilaine 

301.823 

30 
37 

Indre  

Indre-et-Loire 

138.625 
280  848 

38 

Isère 

358  982 

39 

Jura 

182.401 

40 

Laudos  

169.556 

41 

Loir-et-Cher 

173.165 

42 

Loire 

492.720 

43 

Jjoiro  (Haute) 

141.512 

W 

Loire-inférieure 

452.233 

45 

Loiret 

309.514 

46 

Lot 

140.500 

47 

I-ot-et -Garonne 

201  882 

48 

Lozère , 

66  030 

49 

Maine-et-Loire 

420  526 

50 

Manche 

432  744 

51 

Marne 

499  618 

52 

Mame  (Haute). 

177.516 

SÉANCE  DU  10  JUILLET  1872 


51 


N- 
d'ordre 


53 
54 
55 
56 
57 
58 
59 
60 
61 
62 
63 
64 
65 
66 
67 
68 
69 
70 
71 
72 
73 
74 
75 
76 
77 
78 
79 
80 
8t 
82 
83 
84 
85 
86 
87 


DÉPARTEMENTS 


Moyenne 

Meurthe-et-Moselle ^ 

Meuse 

Morbihan 

Niôvre 

Nord 

Oise 

Orne 

Pas-de-Calais 

Puy-de-Dôme 

Pyrénées  ^Basses-) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pyrénées-Orientales 

Rnin  (Haut)  [territoire  conservé! 

Rhône 

Saône  (Haute) 

Saône-et-Loire 

Sarthe 

Savoie 

Savoie  (Haute-) : 

Seine..... 

Seine -Inférieure 

Seine-et-Marne 

Seine-et-Oise < 

Sèvres  (Deux) 

Somme 

Tarn 

Tarn-et-Garonne 

Var 

Vaucluse ^ 

Vendée 

Vienne : . 

Vienne  (Haute) 

Vosges 

Yonne 

Totaux 


CONTRIBUTIONS   EN   PRINCIPAL 


FONCIÈRE 


1.668.902 

1.646.313 

1.563.855 

1.534.692 

1.358.068 

4.875  414 

2.830.915 

2.424.055 

3.167  153 

2.419.540 

935.428 

589.278 

7.38.489 

196.050 

2.749.176 

1.510.666 

3.007.589 

2.349.126 

599.629 

530.719 

13.474.796 

5.547.995 

2.992.662 

3.815.032 

1.526.324 

3.320.310 

1.699.044 

1.678.290 

1.284.486 

961.993 

1.643  236 

1.279.722 

971.410 

1.208  405 

1.860.134 

169.022.272 


PERSONNELLE 
ET     MOBILIÈRE 


342.364 
433.209 
339.214 
348  834 
336.360 

1.520.257 
572.048 
460.205 
736.725 
521.220 
363.046 
166.878 
155.854 
45  806 

1.196  135 
297.738 
570.119 
484.869 
159.026 
112  846 

8.745.253 

1.439.474 
582.762 

1.267.142 
299.690 
683.104 
324.124 
257  958 
403.636 
310.820 
314.767 
302.491 
251.879 
305.180 
445.970 


46  365.200 


PORTES 
•ET  FENÊTRES 


211.274 

280  952 

201.688 

184.575 

187  063 

1.712.555 

541.940 

334.622 

782.769 

298.324 

316  665 

124.^02 

96.104 

49.008 

8Ô4.135 

198.286 

387.721 

328.511 

.  92.097 

76.773 

5.559.368 

1.345  567 

*  374.410 

779.925 

171.421 

795.167 

219.804 

134  018 

292.104 

251.809 

184.759 

238  047 

174  910 

233.610 

290.323 


33.165  359 


*- 


ÉTAT    G 


TABLEAU  DES  DROITS,  PRODUITS  ET  REVENUS 

DONT  LA  PERCEPTION  EST  AUTORISÉS  POUR  1873,  CONFORMÉMENT  AUX  LOIS  XZISTAHTBS 

En  matière  de  contributions  directes  et  de  taxes  assimilées. 


tr 


8  1 


PERCEPTIONS  AU  PROFIT  DE  L'ËTAT 

Taxe  sur  les  biens  de  main-morte.  (Loi  du 
20  ftHrier  1849,  modirtôo  par  la  loi  du  30  mars  1872)  ; 

Redevances  sur  les  mines; 

Droits  de  vérification  des  poids  et  mesu- 
res, conformément  à  l'ordonnance  royale  du 
17aviil  1839; 

Droits  établis  pour  frais  de  visite  chez  les 
pharmaciens,  droguistes  et  épiciers; 

Contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux . 
(Loi  du  2  juillet  4S6i,  remise  en  v  gumr  par  la 
loi  du  46  xevtembre  1871,  article  7,  modifiée  par 
le  projet  de  loi  auquel  est  joint  le  présent  état) 

Taxe  sur  les  billards  et  sur  les  cercles.  (Loi  du 
46  septembre  4814^  articles  8,  9  et  40)^ 


in 

PERCEPTIONS  AU  PROFIT  DES  DÉPARTEMENTS,  DES 
COMMUNES,  DES  ÉTADLISSEMENTS  PJBLIGS  ET  DES 
COMMUNAUTÉS  d'HABITANTS  DUMENT  AUTORISÉES. 

Taxes  imposées,  avec  T'iutorisation  du  Gou- 
vernement, pour  la  surveillance,  la  conservation 
et  la  réparation  des  diguos  et  autres  ouvrages 
d'art,  intéressant  les  communautés  de  proprié- 
taires ou  d'habitants  ;  tnxes  pour  les  travaux  do 
dessèchement  autorisées  parla  loi  du  16  septem- 
bre 1807; 


Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparation  et 
la  reconstniction  des  canaux  et  rivières  'ion  navi- 
gables et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent. 
(Loi  du  44  floréal  an  XI  [A  mai  4803]  ); 

Taxes  d  arrosage  autorisées  par  le  Gouverne* 
ment.  fLoi  du  44  floréal  an  II  [4  mai  4S0S]  et 
article  âJ  de  la  lot  du  Budget  de  4858)  ; 
#  Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  da 
Gouvernement  du  3  floréal  nn  VIIl  (23  avril  li^ÙOI^ 
et  du  6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802),  sur  les 
établi<«scmcnt-4  d'eaux  minérales  naturelles,  pooe 
les  honoraires  ft des  médecins  chargés  par  le 
Gouvernement  de  l'inspection  de  ces  étaDlîBse- 
ments; 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement 
sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
rales, pour  subvenir  aux  traitements  des  méde- 
cins inspecteurs  desdits  établissements  fariieleSQ 
de  la  loi  des  Recettes  de  f84i,  du  ;SJ  juin  4844^  ei 
lois  de  finances  antérieures)  ; 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce; 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les 
villes  où  TuFage  met  ces  firais  à  la  charge  des 
propriétaires  riverains.  (Dispositions  rombinées  de 
la  loi  du  44  fnmaire  an  vif  [1"  décembre  4798\ 
et  du  décret  de  principe  du  t5  mars  4^07,  et 
article  i8  de  la  loi  des  Recett'^s  de  484i,  du 
t5  juin  4841). 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les 
rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont 
été  arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  7  juin  1845: 

Taxe  municipale  sur  les  chiens.  (Loi  du 
i  mai  4855  et  décret  du  4  août  suivanL) 
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Annexe  n*    1285. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  9*  commission  d'in- 
térêt local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  la  ville  de  Grenoble  (Isère) 
à  contracter  rengagement  de  })uyer,  dans  un 
délai  de  vingt  ans,  le  prix  d'un  immeuble,  par 
M.  Gourbet-Poiilard,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

On  connaît,  à  Grenoble,  la  rue  Lesdiffuières. 
Or,  le  prolongement  de  cette  rue  était  déjà,  il  y 
a  trente  ans,  reconnu  néccss^pre.  depuis  la  rue 
du  faubourg  Très-Cloîlres  jusqu  à  la  porte  des 
Adieux,  comme  en  témoigne  le  plan  d'alignement 
général  de  la  ville,  approuvé  par  ordonnance 
royale  du  10  juin  1840. 

Toutefois,  a  Taccomplissement  de  cette  amélio- 
ration, si  importante,  on  ne  pouvait  procéder  que 
moyennant  des  expropriations  fort  coûteuses. 
Une  administration  sage  et  économe  aima  mieux 
atte  idre  l'occasion  que  de  la  violenter  ;  mais,  elle 
sut  la  saisir  avec  empressement,  lorsque,  en  1867, 
lAadame  veuve  Gras  voulut  bien  cf^dor  à  la  ville 
une  surface  de  1,184  m.  31,  couverte  par  l'ancien- 
ne église  des  Carmes,  bâtiments  et  dépendances, 
en  même  temps  que  renoncer  &  son  usufruit  sur 
nne  autre  surrace  de  396  m.,  consistant  en  une 
cour  entourée  de  hangars. 

Dana  l'acte  sous  seing  privé,  (jui  con^^tatait,  le 
12  août  1867,  la  vente  dont  il  s'agit,  Madame  Gras 
tint  à  introduire  une  stipulation,  de  par  laquelle 
les  44,000  fr.,  prix  principal  fixé  par  une  exper- 
tise régulièrement  contradictoire ,  ne  seraient 
payés  qu'en  1892,  mais  sous  la  condition  qu'ils 
produiraient,  jusqu'à  ceV,e  époque,  un  intérêt  an- 
nuel  de  5  p.  100,  soit  2,200  fr. 

L'autorité  supérieure  n'hésita  pas  d'approuver 
nne  opération  dont  l'impatience  publique  récla 
mait,  à  juste  titre,  la  réalisation  depuis  bien 
longtemps.  —  C'est  à  cette  fin,  que  le  12  mars 
1S70,  M.  le  préfet  de  l'Isère  prit,  en  conseil  de 
préfecture,  un  arrêté  favorable  a  l'acquisition 
efifectuée,  tout  en  réservant,  comme  de  droit,  ]a 
sanction  souveraine  du  législateur. 

La  clause  inscrite  dans  l'acte,  quant  au  solde 
de  la  dette,  à  vingt  ans  de  date,  fut  signée  par 
les  deux  parties  contractantes,  à  leur  avantage 
réciproque,  attendu  que,  d'une  part,  la  ville,  qui 
est  obérée,  ne  possède  pas  de  ressources  disponi- 
bles, et  que,  de  l'autre  la  venderesse  n'ayant  pas 
besoin  de  son  capital,  s'affranchit  dé  toute  in- 
quiétude sur  son  revenu,  tant  pour  fa  solidité 
comme  assiette  que  pour  sa  fidéhté  comme  ren- 
trée. 

Ainsi,  la  ville  s'cst-elle  assurée,  du  même  coup. 
et  le  DénéÛce  sur  une  acquisition  qui  eût  été 
beaucoup  plus  onéreuse,  incontestablement^  s'il 
eût  IkUu  recourir  à  la  loi  du  31  mai  1841,  qui  ré- 
git les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publi- 
que ;  et  le  bénéfice,  soit  sur  le  terme,  vu  sa  po- 
sition actuellement  gênée,  soit  sur  le  taux  de 
.rinlérét  (qui  est  relativement  doux)  vu  les  cir- 
constances financièrement  laborieuses,  que  nous 
sommes  en  voie  de  traverser. 

La  ville  de  Grenoble,  aura  donc,  en  consé- 

3uence  du  traité,  à  servir  annuellement  l'intérêt 
e  44,000  fr.  soit  2,200  fr.,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit 

(*)  Cette  Commission  tst  composée  de  M  Vf.  Coarbet- 
Fanianl,  mrétiderU:  Magniez,  secrétaire;  de  Puiberneaa, 
NoCl  Parfait,  Rathier.  muvoine,  le  comte  de  Bryas,  le 
eoBte  de  Legge,  Arthar  Lei^rand,  le  comte  de  Bouille,  Bom- 
jÊtû,  ds  Fontaine,  Dopent,  Labéionje,  Benoist 


admise,  dans  vingt  années,  à  rembourser  le  capi- 
tal lui-môme. 

Nous  devons  dire  qu'elle  retrouvera  une  por- 
tion des  fonds  déboursés,  dans  la  revente  des 
poilions  de  terrains  qui  lui  restent,  en  dehors 
de<^  limites  de  la  voie  publique. 

Mais  le  mode  d'rcquittement,  auquel  elle  a 
souscrit,  même  alors  que  les  revenus  ordinaires 
de  la  commun^  doivent  exclusivement  en  faire 
les  frais,  œnstitue,  la  jurisprudence  du  conseil 
d'Etat  (1)  ne  laisse  plus  le  droit  (2)  d'en  douter, 
un  véritable  emprunt,  et  requiert,  dés  lors,  la 
cons*!cration  législative,  conformément  à  l'art.? 
2  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  amsi  conçu  : 

c  II  est  statué  par  une  loi,  si  la  somme  à  em- 
prunter dépasse  un  million,  bu  si  ladite  somme, 
réunie  au  chiifre  d'autres  emprunts  non  entière- 
ment remboursés,  dépassent  1  million  r3).  » 

Interrogeons,  dés  lors,  la  situation  do  la  ville 
de  GrenoDle,  aux  difl'érents  points  de  vue  spéci- 
fiés, tant  dans  les  lois  du  18  iuillet'1837  (articles 
40  et  41)  et  du  24  juillet  1867  (articles  3,  5,  6,  7), 
que  dans  les  circulaires  et  instructions  ministé- 
rielles du  11  mai  1837  et  3  août  1867. 

Voyons  quel  est  l'état  des  recettes  et  des  dé- 
penses ord maires  de  la  commune,  d'après  la 
moyenne  des  trois  dernières  années? 

voyons  aussi  quels  sont  les  impôts  extraordi- 
naires dont  elle  est  chargée?  —  Quels  sont  les 
emprunts  antérieurement  contractés  qui  ne  se- 
raient point  encore  éteints?—  Quelles  sont,  en- 
fin, ses  autres  dettes? 

La  ville  de  Grenoble,  messieurs,  qui  compte 
une  population  (4)  totale  de  40,484  habitants, 
verse,  en  contributions  directes,  un  principal  de 
449,351  fr.  10  c  Elle  dresse,  comme  suit,  le  ta- 
bleau de  son  actif  et  celui  de  son  passif  : 


I.  —  Recettes  et  dépenses  ordinairex. 
Recettes.  Dépenses. 


Excéda  Dts 
de 
recettes. 

1-  1868:  1,113,184  12    893,228  42   220,255  70 

2-  1869:  1,142,509  82    800,^24  40   282,045  36 
3*  1870:  1,167,896  08    883,733  48   285,162  60 


3,423,950  02   2,637,486  36   786,463  66 

Moyenne  annuelle. 
1,141,316  67        879,162  12      262,134  S5 

Malheureusement,  le  boni  que  semble  accuser 
si  nettement  la  comparaison  entre  la  moyenne  des 
recettes  ordinaires  et  la  moyenne  des  dépenses 
de  même  nature,  ce  boni  que  signale,  sans  res- 
triction aucune,  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  ce  boni  de  262,154  55,  il  faut,  ppur  être  exact, 
le  réduire  de  180,000  fr.  et  le  ramener  définitive- 
ment à  son  expression  réelle,  82,154  fr.  55,  confor- 
mément aux  détails  que  donne  le  compte  admi- 

(1)  Arrêt  da^l4  août  1865,  maintena  par  plosiears  arrêts 
sabséquents. 

(2)  On  voit  que  si  les  articles  40  et  41  de  la  loi  de  1837 
s'en  remettaient  an  Corps  législatif  pour  statuer  sur  toute 
demande  d'imposition  ou  d'emprunt  formée  par  les  communes 
ayant  un  revenu  supérieur  à  100,000  fr.,  il  en  est  autrement 


(3)  Population  agglomérée  :  29,213.  —  Population  éparse  : 
6,011.  -  Population  Hottante  :  5,260. 

(4)  Contributions  foncières  :  137,290;  personnelle  mobi- 
Uère  :  63,751  ;  portes  et  feaêtres,  50,661  ;  pateates,  197,649  10. 
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nistratif  sur  le  chapitre  des  dépenses  extraordi- 
naires. 

Nous  avons  à  nous  demander  comment  et 
pourquoi  Ton  fait  figurer  au  chapitre  des  dépen- 
ses extraordinaires  un  certain  nombre  de  dé- 
penses qui  ont,  d'après  l'administration  munici- 
pale elle-même,  un  caractère  périodique  et  obli- 
Satoiro?  Comment  et  pourquoi  ces  dépenses, 
ont  le  caractère  est  périodique  et  obligatoire, 
ne  prennent  pas  plutôt  leur  place  au  chapitre  des 
dépenses  ordinaires  ? 

Il  y  aurait  alors,  dans  l'établissement  du  bud- 
get de  la  ville,  plus  de  vérité  au  fond  et  plus  de 
régularité  on  la  forme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  même  descendu  à  82,154  1.55, 
roxcôdanl  moyen  des  recettes  ordinaires  sur  les 
dépenses  corrélatives  suffit  et  au  delà  pour  ga- 
rantir, outre  le  remboursement  à  M""  Gras,  vingt 
ans  après  l'approbation  législative  de^'acte,  l'ac- 
guittement  périodique  des  intérêts  de  44,000  fr. 
jusqu'à  cette  échéance. 

II.  —  Emprunts  et  impositions  extraordinaires^ 
au  3t  décembre  1871.  —  Autres  dettes  de  la  ville. 
—  Fonds  placés  au  Trésor. 

CHAP.  1".  —  Ejnprtmts  et  impositions. 

Les  emprunts  et  les  impositions  extraordinaires 
de  la  ville  de  Grenoble  sont  rappelés  dans  les 
lignes  qui  suivent  : 

Loi  du  10  mai  1866 340.000  » 

Loi  du  7  juillet  1861 2.000.000  » 

Loi  du  31    octobre  1867 140.000  » 

Loi  du  11  juillet  1868 4.000.000  » 

6.380.000    » 
Il  y  a,  eu  égard  aux  payements 
déjà  effectués,  à  déduire 3.300.000    » 

Ce  qui  arrête,  à  l'heure  qu'il  est, 
le  total  de  ce  chef  à 3.080.000    u 

GHAP.  2.  —  Dettes  de  la  ville  autres  que  les 

emprunts. 

1.  Acquisitions  diverses  en  vue 
d'établissement, d'élargissement  ou 
de  prolongement  de  places  et  rues, 
suivant  énumératioii  et  évaluation 
contenues  au  dossier 333. 136  67 

2.  Engagement  dûment  contracté 
par  déliDération  municipale  du  1" 

juin  1853 15.000    » 

348.136  67 
Total  général,  3.428.136  fr.  67  c. 

CHAP.  3.  —  Fonds  placés  au  Trésor^  etc. 

La  somme  placée  au  Trésor,  pour 
le  compte  de  la  ville  est  de 679.871  44 

qui  allègent  d'autant  le  passif  éta- 
bli plus  haut,  e\ù  qui  n'est  plus,  en 
dernière  analyse,  que  de 2.7-48.265  23 

Or,  comme,  saufl'emprunt  du  31 
octobre  1867,  ((ui  seul  porte  sur  les 
ressources  ordinaires  ue  la  ville,  il 
a  été  prévu,  par  dos  ressources  ex- 
traordinaires, au  service  des  inté- 
rêts et  de  l'amortissement  des  au- 
tres emprunts; 

Il  en  résulte  que,  si  son  chiffre 

de  140,000  fr 105.000    » 

déjà  diminué  d'un  quart,  à  raison 
des   annuités  révolues,  est  ajouté 

à  celui  de  348,136fr.  63  c 348. 136  63 

qui  forme  la  dette  flottante  de  la 

ville,  c'est  uniquement 453  136  63 

qui  pèsent  sur  le  revenu  normal  du  budget  de  la 


cité  dauphinoise,  comme  il  est  facile  de  s'en  cou* 
vaincre  par  les  développements  que  nous  avons 
cru  opportun  de  donner. 
Le  terrain  se  trouve  donc  assez  amplement  dé- 

f^sgé  pour  que  la  neuvième  commission  d'intèrAt 
ocal  vienne  unanimement,  ici,  d'accord  avec  le 
Gouvernement,  proposer  à  votre  adoption  le  pro- 
jet de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique  —  Est  approuvé  rengagement 
pris  par  la  ville  de  Grenoble  (Isère),  d'acqaitter, 
dans  un  délai  de  vingt  ans,  à  partir  de  18/2,  sur 
ses  revenus,  une  somme  de  44,000  fr.  prodacUve 
d'intérêt  à  5  p.  100,  et  représentant  le  prix  d'im- 
meubles, dont  l'acquisition  a  été  autorisée  par 
arrêté  préfectoral  du  12  mars  1870. 


Annexe    n*    1286. 

PROPOSITION  DE  LOI  tendant  à  attribuer  à 
l'Etat  le  monopole  de  la  vente  du  sel.  présentée 
par  M.  le  baron  de  Jouvenel,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 


Messieurs,  il  est  consommé  annuellement. 
le  territoire  actuel  de  la  France,  trois  cent  m&ls 
tonnes  de  ^cl. 

L'exploitation,  le  transport,  le  magasinage  st 
les  frais  de  vente  de  cette  production  oonstt- 
tuent  une  dépense  maximd  de  20  millions. 

Le  sel  livré  à  la  consommation  est  acheté  ta 
prix  minimum  do  90  millions,  attendu  qu'il  est 
payé  30  fr.,  35  fr.  et  jusqu'à  40  fr.  par  100  kilo- 
grammes. 

L'écart  constaté  de  70  millions  entre  la  dé- 
pense et  le  produit,  se  décompose  ainsi  en  chif- 
fres ronds  :  le  tribut  de  16  fr.  par  100  kilomm- 
mes  payé  à  l'Etat,  donne  30  millions  :  l'excédant, 
soit  40  millions,  est  absorbé  par  les  fntenné- 
diaires. 

La  concentration  dans  les  mains  de  fHtat  dn 
monopole  de  la  vente  du  sel  permettra  donc  de 
créer  un  revenu  d'environ  40  millions  sans  porter 
aucune  atteinte  à  fa  liberté  de  la  fàbricatîOBt 
sans  créer  aucune  aggravation  de  Timpét  actnel« 
en  se  bornant  à  acheter  dans  les  salines  et  dcns 
les  marais  salants,  les  quantités  nécessaires  à  Is 
consommation  intérieure. 

Ce  résultat  sera  obtenu  sans  rien  changer  iiix 
prix  actuellement  payés  par  la  consommation. 

Sans  les  circonstances  impérieuses  que  la 
France  subit,  ce  n'est  pas  nous  qui  aurions  con- 
vié l'Etat  à  étendre  le  monopole  rju*il  exerce  déji 
sur  les  poudres  et  le  tabac  ;  mais  a  l'heure  diffioie 
où  nous  sommes,  il  est  impossible  de  méconnaî- 
tre le  caractère  d'utilité  que  présente  une  me- 
sure qui  fera  entrer  des  sommes  importantes 
dans  le  Trésor  public,  sans  aucune  charge  nou- 
velle imposée  aux  contribuables. 

Cette  source  de  produit  n'occasionnera  que  ds 
légères  dépenses  au  budget  des  contributions 
indirectes. 

Cette  administration  a  en  effet  déjà  son  per- 
sonnel employé  à  la  perception  de  l'impôt  de 
100  fr.  par  tonne  ;  elle  a  en  outre  ses  entrepôts 
et  ses  débits  pour  les  poudres  et  le  tabac 

Résolu  à  repousser  tout  accroissement  d'impôt 
sur  le  sel  qui  pèserait  surtout  sur  les  classes  les 
moins  aisées  de  la  société,  mais  résolu  aussi  à 
combler  en  partie  les  insuftisances  du  budget  dtf 
recettes,  nous  proposons  l'adoption  du  projet  de 
loi  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  La  fabrication  du  sel  reste  libre.  Les 
quantités   nécessaires  à  la  consommation  mté- 
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rieure  seront  achetées  par  l'Etat  qui  se  réserve, 
à  partir  du  1*'  août  prochain,  le  monopole  de  la 
vente  et  prend  l'engagement  formel  de  ne  rien 
changer  aux  prix  actuellement  payés  par  le  con- 
sommateur. 

Art.  2.  Les  règlements  en  vigueur  pour  ce  qui 
concerne  la  vente  du  tabac  et  des  poudres  seront 
appliqués  &  l'exploitation  du  monopole  créé  pour 
la  vente  du  sel. 


Annexe    n<*    1287. 

« 

RAPPORT  fait,  au  nom  de  11-  commission  d'in- 
térêt local  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
tendant  à  autoriser  le  département  do  l'Eure  à 
modifier  le  taux  de  l'intôrùt  d'un  emprunt  réa- 
lisable en  vertu  d'une  loi  antérieure,  par  M. 
Lestourgie,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le'département  de  l'Eure  a  été  auto- 
risé, par  une  loi  en  date  du  5  mai  1869,  à  emprun- 
ter une  somme  totale  de  4,970,000-  francs,  pour  la 
construction  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local 
d'Evreux  à  Elbeuf,  de  Dreux  à  Arcquigny  et  de 
Gisors  à  Vernon. 

.  Sur  cette  somme  il  a  été  emprunté  jusqu'à  ce 
jour  : 

1*  A  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  le 
15  février  1870,  500,000  fr.  ;  2-  à  la  môme  caisse, 
le  15  septembre  1871,  1  million;  3**  par  voie  de 
souscription,  le  18  mars  dernier,  284,000  fr. 

Reste  donc  ù  emprunter  3,t86,000  fr. 

Le  conseil  général  de  l'Eure  étant  dans  la  né- 
cessité de  payer  les  subventions  qu'il  a  promises, 
sous  peine  do  faire  subir  à  la  construction  de 
ses  chemins  de  fer  d'intérêt  local  les  retards  les 
plus  fâcheux,  a  reconnu  l'urgence  de  réaliser  la 
dernière  partie  de  l'emprunt.  Mais  dans  les  con- 
ditions actuelles  dii  crédit,  et  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  ayant  suspendu  ses  prêts  aux 
départements  et  aux  communes,  il  n'y  peut  son- 
ger uu'en  offrant  aux  souscripteurs  un  intérêt 
plus  élevé  que  celui  fixé  par  la  loi  du  5  mai  1809. 

A  cet  eiïet,  il  demande  l'autorisation  de  porter 
à  6  p.  100  l'intérêt  des  3,186,000  fr.  restant  a  réa- 
liser. L'examen  des  délibérations  du  conseil  gé- 
néral, du  budget  du  département  de  l'Eure  et 
du  tableau  d'amortissement  annexé  au  projet  de 
loi,  ont  convaincu  votre  commission  que  cette 
autorisation  pouvait  être  accordée  sans  inconvé- 
nients, le  département  faisant  face  à  ses  charges 
nouvelles  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'augmenter 
le  nombre  des  centimes  extraordinaires  que  sup- 
portent déjà  les  contribuables  et  qu'enûn,  en 
raison  de  l  intérêt  qui  s'attache  au  prompt  achè- 
vement des  chemins  dont  il  s'agit,  on  ne  saurait 
héaiter  à  sanctionner  le  vote  du  conseil  général. 

En  conséquence,  votre  11*  commission  d'intérêt 
local  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  le 
projet  de  loi  qui  vous  est  présenté  par  le  Gou- 
veraement  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Le  département  de  l'Eure  est 
autorisé,  conformément  à  la  demande  que  le  con- 
seil £[énéral  en  a  faite  dans  sa  session  du  mois 
d'avril  dernier,  à  élever  à  G  p.  100  le  taux  de 
1  intérêt  du  capital  restant  à  recouvrer  sur  l'em- 

{)runt  de  4,970,000  fr.,  réalisable  en  vertu  de  la 
oi  du  5  mai  1869,  pour  la  construction  des  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local  d'Evreux  à  Elbeuf,  de 
Dreux  à  Arcquigny  et  de  Gisors  à  Vernon. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Courbet-Pou- 
lard,  Président;  Lestourgie,  secrétaire  ;  Labélonye,  Le- 
père,  Hameau,  d'Âuberjon,  de  Kéridac,  Boaiston,  le  baron 
Lespérat,  Benoit,  André  (de  la  Cbarente),  Perrier,  Dubois, 
Wokj,  Barasoad. 


Annexe   n«  1288. 


PROJET  DE  LOI  tendant  !•  à  approuver,  pour 
régularisation,  les  engagements  réalisés  par  la 
ville  de  Châlons  (Marne),  pour  le  payement  des 
réquisitions  allemandes;  2*  à  autoriser  cette 
ville  à  contracter  des  emprunts  et  à  s'imposer 
extraordinairement,  présenté  par  M.  Tniers, 
Président  de  la  République  française,  et  par 
M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'intérieur. 

Messieurs,  la  ville  de  Châlons  (Marne),  a  reçu 
de  divers  habitants,  à  titre  d'avance,  pour  subve- 
nir au  payement  des  réquisitions  allemandes,  dif- 
férentes sommes  qui  s'élèvent,  en  totalité,  à 
1,063,170  fr.  L'administration  municipale  demande 
que  ces  engagements  à  bref  délai  soient  régula- 
risés. En  môme  temps,  elle  sollicite  l'autorisation  : 

!•  De  contracter,  en  cas  de  besoin  et  jusqu'à 
concurrence  da500,000  fr.  des  emprunts  succes- 
sifs, à  l'effet  de  désintéresser  dès  à  présent  ceux 
de  ses  créanciers  qui  réclameraient  le  rembour- 
sement de  leurs  avances; 

2"  De  s'imposer  extraordinairement  pendant  12 
ans,  20  centimes  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes; 

3*  De  percevoir  des  taxes  additionnelles  et  ex- 
traordinaires d'octroi,  et  des  surtaxes  sur  le  vin  et 
l'alcool. 

Le  montant  de  l'imposition  extraordinaire  et 
le  produit  des  taxes  et  surtaxes  d'octroi  servirait 
à  rembourser  les  emprunts  en  capital  e1^  intérêts, 
concurremment  avec  les  dédommagements  que  la 
ville  doit  recevoir  de  l'Etiit  et  avec  des  prélève- 
ments sur  les  revenus  ordinaires. 

Le  conseil  général,  appelé  à  délibérer  sur  les 
taxes  additionnelles  et  extraordinaires  d'octroi,  a 
émis  un  avis  favorable  qui  parait  ne  devoir  sou- 
lever aucune  objection.  Quant  aux  surtaxes,  elles 
feront  fobjet  d'un  projet  de  loi  spécial,  qui  sera 
préparé  par  M.  le  ministre  des  finances. 

Les  engagements  de  la  ville  ont  été  pris  en 
vertu  de  simples  délibérations  municipales,  et  il 
est  indispensable  de  régulariser  cette  situation. 
Il  importe  également  de  donner  à  l'administra- 
tion municipale  la  faculté  de  se  libérer  immédia- 
tement à  l'égard  de  ceux  dos  habitants  qui  n'ont 
pas  hésité  à  lui  venir  en  aide,  et  qui  ne  peuvent 
rester  plus  longtemps  privés  des  sommes  qu'ils 
ont  mise  à  sa  disposition. 

Lo  service  de  1  amortissement  exigera,  en  capi- 
tal et  intérêts,  une  somme  totale  de    1 .503 .  759  fr. 

Elle  sera  couverte  à  l'aide  : 

1*  De  l'imposition  extraordinaire       330.000 

2"  Des  ressources  à  provenir  de 
l'octroi  (taxes  et  surtaxes) 907.524 

3*  Des  indemnités  à  recevoir  de 
l'Etat  et,  au  besoin,  de  prélève- 
ments sur  les  revenus 266.235 


Total  égal.. 


•  •  • 


1.503.759  fr. 


D'après  le  relevé  des  trois  derniers  comptes, 
les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de  Châlons 
l'emporient,  en  moyenne,  de  41,207  fr.  sur  les  dé- 
penses de  même  nature,  mais,  indépendamment 
(les  dettes  résultant  de  1  occupation,  le  nassif  de 
la  caisse  municipale  s'élève  à  334,180  ir.  Il  pro- 
vient :  !•  de  deux  emprunts  contractés  en  vertu 
de  la  loi  du  29  juin  1807  et  de  la  délibération 
municipale  du  17  janvier  1868,  et  sur  lesquels  il 
reste  dû  266,730  fr.;  2*  de  l'acquisition  de  divers 
immeubles.  Dès  lors,  il  est  nécessaire  de  recou- 
rir à  la  création  de  nouvelles  ressources. 

Les  contribuables  sont  crevés,  jusqu'en  1877, 
de  20  centimes  extraordinaires  autorisés  par  la 
loi  précitée  du  29  jum  1871.  Si  les  propositions 
actuelles  sont  admises,  ils  auront  à  supporter 
iusqu'en  1877,  40  centimes,  et,  de  1878  à  1883, 
20  centimes. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Dans  cas  circonstances,  la  demande  de  la  ville 
paraissant  justifiée,  le  Président  de  la  Républi- 
que^ française  a  rhonneur  de  proposer  à  TAssem- 
blée  nationale  le  projet  de  loi  ci-joint  qui  lui  sera 
présenté  par  le  ministre  de  l'intérieur,  chargé 
d*en  exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  dis- 
cussion. 

PROJET  DE  LOI 

Sont  approuvés  à  titre  de  régularisation  les 
emprunts  provisoires  montant  en  totalité  à 
1,063,170  fr.,  et  réalisés  par  la  ville  de  Cliâlons 
(Marne)  pour  le  payement  des  réquisitions  alle- 
mandes. 

Cette  ville  est  autorisée  à  contracter  à  un  (aux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  p.  100,  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoins,  et  jusqu'à  concurrence 
de  cinq  cent  mille  francs,  des  emprunts  succes- 
sifs, à  l'eifet  de  désintéresser  ceux  de  ses  créan- 
ciers qui  réclameraient  le  remboursement  de 
leurs  avances. 

Ces  emprunts,  remboursables  dans  le  délai  de 
douze  années,  seront  réalisés,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie 
de  souscription,  avec  faculté  d'émettre  oes  obli- 

Satidns  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
'endossement 

Les  conditions  dos  sousoriptions  à  ouvrir  ou 
des  traites  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

La  môme  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  douze  ans,  à  partir  de 
1872,  vingt  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes  devant  rappor- 
ter une  somme  totale  de  330,000  francs  en- 
viron. 

Le  montant  de  cette  imposition  servira,  avec 
d'autres  ressources  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, à  rembourser,  en  principal  et  intérêts  les 
avances  faites  à  la  ville,  et  les  emprunts  qu'elle 
aura  contractés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Tous  les  versements  qui  seront  faits  par  1  Etat 
à  titre  de  remboursement  d'impôts  ou  de  dédom- 
magements des  maux  de  la  guérie,  seront  aifec- 
téâ  au  remboursement  unlicipé  des  avances  et 
des  emprunts,  concurremment  avec  les  ressour- 
ces indiquées  ci- dessus. 


Annexe    n*    1289. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  la  ville 
d'Epeinay  (Marne),  à  contiacier  un  emprunt 
de  1,050,000  fr.  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment,  présenté  par  M.  Thiers,  Président  de  la 
République  franyaise  et  par  M.  Victor  Lefranc, 
ministre  de  l'intérieur. 

Messieurs,  la  ville  d'Bpernay  (Marne),  sollicite 
l'antorisaLion  : 

!•  D  emprunter  la  somme  de  1,050,000  fr.  rem- 
boursable en  tl  ans  et  destinée  au  payement  des 
dépenses  résuliaut  de  l'invasion; 

2*  Oe  s'imposer  extraordinairoment  pendant 
22  ans  à  partir  de  1873,  20  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes. 

En  môme  temps,  et  afin  de  compléter,  avec  le 
produit  de  l'imposition,  les  ressources  nécessai- 
res au  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts,  l'administration  municipale  a  vote  la  ré- 
vision du  tarif  de  l'octroi  et  de  l'établissement 
d'une  surtaxe  de  0  fr.  40  c.  par  hectolitre  sur  les 
vins. 

Le  conseil  général  a  été  appelé  à  délibérer  sur 
la  partie  de  1  atfaire  dont  l'examen  lui  est  attri- 
bue par  la  loi  du  10  août  1871,  et  il  s'est  prononcé 
d'une  manière  favorable.  Quant  a  la  surtaxe,  elle 


fait  l'objet  d'un  projet  de  loi  qa*il  appartient  à 
M.  le  ministre  des  finances  de  préparer. 

Le  ville  a  contracté,  sous  la  pression  de  l'en* 
nemi,  des  engagements  provisoires  à  court  délai 
qui,  déduction   faite   des   remboursements  déjà 
elfectiiés,  s'élèvent,  y  compris  les 
intérêts,  à.. 615.207  0? 

En  outre,  il  reste  dû  à  divers  ha- 
bitants pour  réquisitions  en  nature.        383.380  9t 

A  ces  sommes  il  convient  d'ajou- 
ter, pour  le  service  des  intérêts  de 
l'emprunt  jusqu'au  1**  janvier  1873.         25.125    » 

Soit  un  total  de 1 .023.712  59 

inférieur  de  26,280  fr.  environ   au  montant  de 

l'emprunt  sollicité. 

Cet  excédant  de  ressources  servira  à  la  répa- 
ration des  dégâts  occasionnés  par  la  ffuerfe 
bâtiments  communaux  et  à  la  voie  puolique. 

L'amortissement  de  l'emprunt 
exige  une  annuité  de 80.000 

L'imposition  extraordinaiae  pro- 
curera une  recette  annuelle  de. ...  26  350 

Le  produit  de  la  révision  est 
prévu  pour 51 .  100 

Et  la  surtaxe  sur  le  vin  rapportera    .       7 .  120 


Ensemble. 


84.670    • 


Dès  lors,  les  moyens  de  libération  paraissent 
assurés,  et  il  restera  une  réserve  disponible  de 
4,600  Ir.  pour  parer  aux  éventualités. 

Le  relevé  des  comptes  administratif^   établit 

3ue  les  recettes  ordinaires,  dont  la  moyenne  est 
e  199,000  fr.  ne  l'emportent  annuellement  que  de 
5,800  fr.  sur  l^s  dépenses  de  la  môme  catégoriel 
D'un  autre  côté,  le  passif  de  la  caisse  mifbicipale 
s'élève  à  296,350  fr.  Il  provient  :  1*  de  trois  em- 
prunts réalisés  en  vertu  des  lois  des  28  iuin  185& 
6  juillet  1860  et  It  juillet  1866  et  sur  lesquelsïï 
reste  dû  en  capi'al,  210,500  fr.;  2*  d'acquisition 
d'immeubles  et  engac^ements  divers  représentant 
'  85.850  te.  Le  reoours  a  l'impôt  est  donc  indispen- 
sable. 

Les  contribuables  ont  à  supporter  17  a  extra- 
ordinaires jusqu'à  la  fin  de  1876,  18  c.;  à  partir 
de  1876  jusqu'en  1879  inclusivement.  10  c.  en 
1880  et  8  c.  en  1881.  Si  les  propositions  actuelles 
sont  admises,  ils  seront  grevés  de  37  c.  de  1873  à 
1875;  de  38  c.  de  1876  a  1879;  de  30  c.  en  1880: 
de  28  c.  en  1881  et  de  20  c.  pendant  13  ans  a 
partir  de  1882.  Quoique  louros,  ces  sacrifices 
n'excéderont  pas  les  forces  contributives  delà 
cilé. 

Il  est  vrai  que  la  ville  d'Epemay  aura  à  rece- 
voir de  l'Etat  des  dédommagements  quelle  éva- 
lue à  297,000  fr.  et  qu'elle  se  propose  d'alFecterà 
l'exécution  de  travaux  d'utilité  communale.  Mais 
l'époaue  de  ces  diVdonimagements  ne  pouvant 
être  détei'minée  d'une  manière  précise  et  les  tra- 
vaux à  effectuer  n'étant  encore  qu'à  Tétat  de 
simples  projets,  il  paraît  rationnel  d'adopter  le 
cliilire  de  l'emprunt  ainsi  que  la  quotité  de  Hm- 
position  Uxés  par  le  conseil  municipal,  de  spéci- 
lier  ciue  les  sommes  qui  seront  allouées  à  la  Tille 
viendront  en  déduction  de  l'emprunt  et  qu'elles 
serviront  à  réduire  l'imposition  à  percevoir  cha- 
que année. 

Dans  ces  circonstances,  le  Président  de  la 
République  française  a  l'honneur  de  proposer  à 
l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  ci-Joint 
qui  lui  sera  présenté  par  le  ministre  de  l'ulté- 
rieur chargé  d'en  exposer  les  motifs  et  d*en  son* 
tenir  la  discussion. 

PROJET  DE  LOI 

Arltcle  unique,  —  La  ville  d*Epemay  (Marne) 
est  autorisée  a  emprunter,  à  un  taux  d*intérôt  qnt 
ne  pourra  dépasser  5  p.  100,  une  sonune  do 
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_,___,.  _0  fi-,  remboursable  eu  vingt-deux  am  et 
deaUDée  au  paiernsnt  des  dépenses  résultant  de 
l'iDV&sioQ. 

Cet  emprLnt  pourra  étrd  réaliEÔ,  soit  avec  une 
publicité  ot  concurrence,  soit  par  voie  de  sous- 
cription, soit  de  gré  à  gré  avec  facultû  d'émottro 
des  obligations  au  porteur  ou  Iransmisgibiea  par 
YOie  d'endosîement. 

Les  conditions  des  souscrintions  à  ouvrir  ou 
des  traités  il  passer  Eerool  préalablemenl  soumi- 
ses b.  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  même  ville  est  autorisée  &  s'imposer  eilro- 
ordinai rement,  pondont  vingt-deux  ans,  à  partir 
de  1873,  vingt  centimes  additionnels  an  principal 
de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition  évaluée  à 
36^  1>.  par  an,  et  en  totalité  à  j7'J,700  fr.  servi- 
ra, avec  un  prélèvement  sur  les  revenus,  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  capital  et  inléréts, 

Ealln,  les  versements  qui  seront  Taits  par  l'Elat, 
k  titre  de  riimboursemeut  d'impilts  ou  Je  dédom- 
magements des  maux  de  la  guerre,  seront  alTuc- 
tés  au  remboursement  anticipé  de  1  emprunt  con- 
curremment aFoc  les  ressources  iQdiijuées  plus 
haut. 


Annexe    n*    1S90. 

PROJET  DE  LUI  concernant  une  demande  de 
crédit  supplémentaire  de  40,000  Tr,  destiné  à 
[pourvoir  aux  dépenses  nécessitées  par  l'éléva- 
tion do  certains  droits  de  patente  (renvoyé  à  la 
commission  du  budget  dtt  1873),  présenté  par 
M.Tliiers,  Président  de  laHépublique  française, 
el  par  M.  de  Goutard,  ministre  des  Unaocas. 

EXPOSf;  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  29  mars  1ST2  qui  a  relevé 
lo  droit  fixe  Cl  le  droit  proportionnel  docerlaines 
catégories  do  patentables,  dispose  que  les  re- 
hnussemenls  seront  appliqués  à  partir  du  l" 
avril  1872. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  l'admi- 
nistration des  contributions  directes  se  trouve 
dans  la  nécessité  de  faire  établir  de  nouvelles 
matrices,  de  nouveaux  rùles  et  de  nouveaux 
averti  Ese  ment  s  pour  tous  les  patentables  ([ui  doi- 
vent subir  un  rehaussement.  La  confection  de 
ces  documents  occasionnera  un  travail  assez  con- 
sidérable, et,  par  suite,  une  dépense  non  prévue 
au  budget,  et  dont  11  Importe  d'assurer  le  rem- 
boursement aux  agents  appelés  k  en   faire  l'a- 

La  dépense  dont  il  s'agit  s'élèvera  à..    .10.000 

Savoir  i 
I*our  frais  do  bureau  des  directeurs  à.     M. 000 
Pour  frais  d'impression  et  do  conloc- 
lion  des  rôles  ot  "      "- -■ 


Total  é 


10.0 


Enconséqua  ... 
neur  de  vous  demander  l'i 
supplémentaire  de  40,000  fr.sur  le  chapitra  41  du 
budget  des  dépenses  de  l'exercice  1872  et  de 
soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de  loi  ci- 
spr48 : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Un  crédit  supplémentaire  de 
40,000  fr.  csl  ouvert,  sur  le  chapftre  41  (dépenses 
diverses)  du  budget  des  dépenses  du  ministère 
des  llnances  pour  '' '■—  '"■'" 


Anseze    n-    1291* 

PROJET  DE  LOI  concernant  un  échange  de  ter- 
rains entre  l'Etat  et  le  sieur  Combemorel  à. 
Isle-et'Bardais  (Allier),  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  de  la  République  française,  el  par 
M.  de  Goulard,  ministre  des  finances. 

"    EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  par  une  pétition  du  18  octobre  IStil, 
le  sieur  Combemorel,  demeurant  h  Isle-et-Bar- 
dais  (Allier)  a  demandé  à  échanger  une  parcelle 
de^terre  en  culture,  presciu'eniiôi-enieût  enclavée 
dcns  la  t'orét  domanialo  de  Tronfais  contre  une 
parcelle  de  mémo  contcnanco  t  dutacherde  cette 
forêt. 

Cette  proposilion  était  avantageuse  ii  l'Etat 
parce  qu  elle  devait  faire  disparaître  une  enclave, 
rectifier  le  pèrimètro  do  la  forêt  ot  on  rendre  la 
surveillance  et  l'exploitation  plus  faciles. 

En  conséquence,  sur  les  avis  favorables  des 
administrations  des  forêts  et  des  domaines,  et, 
d'accord  avec  les  autorités  locales,  le  ministre  des 
finances,  par  décision  du  8  juin  1864,  a  reconnu 
la  convenance  et  l'utilité  da  1  échangn  et  autorisé 
le  préfet  de  l'Allier  &  Ihiro  procéder  dans  les 
formes  voulues  par  l'ordonnance  du  12  décem- 
bre 1827,  à  l'estimation  contradictoire  des  im- 
meubles. 

Des  dilTicultés  se  sont  élevées  dès  le  début  de 
l'expertise  au  sujet  de  la  forme  et  de  l'emplace- 
ment de  la  parcelle  domaoïale  à  abandoitner  au 
sieur  Combemorel,  et  ce  dernier  avait  alers  re- 
fusé de  donner  suite  à  l'écliaoge.  Hais  ;e  ministre 
des  llnances  ayant  consenti,  par  décision  du  l.ï  juin 
1868,  à  la  substitution  de  u eux  autres  parcelles 
de  forêt  i  celle  q^iii  avait  été  d'abord  proposée, 
l'affaii'a  a  été  reprise. 

D'après  le  procés-verbal  d'expertise  drossé  les 
12  septembre,  12  octobre  181)8  la  parcelle  appar- 
tenant au  sieur  Combemorel  n'ost  pas  boisée,  elle 
est  située  sur  le  territoire  d'Isle-Raritais,  au  can- 
ton de  Cbamignoux,  nlle  contleiitun  hectare  cinq 
ares  et  est  évaluée  il  la  somme  de  73J  fr. 

La  portion  de  forêt  olferto  en  contre-échange 
"-'  "■tuée  au  même  lieu  el  divisée,  par  le  chemin 


0  centiaï'es  et  elles  sont  évaluées,  en  fond 
et  superficie  â  pareille  somme  de  73j  Ir. 

De  sorte  que  l'échabge  aurait  lieu  sans  soulle. 

Un  décret  du  21  août  13G9  a  autorisé  le  préfet 
de  l'Allier  à  passer  au  nom  do  l'Etal,  avec  le 
sieur  Combemorel,  lo  cuntrot  d'échange  sans 
soulle  sous  la  réserve  expresse  quo  ce  contrat  ua 
deviendra  dëQnilif  que  lorsqu'il  aura  été  opprou- 
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... oloi. 

EnOn,  ce  contrat  a  été  réalisé  le  11  janvier  1870, 
et  soumis  aux  formalités  de  transcription  et  de 
purge,  qui  ont  établi  que  l'immeuble  cédé  par  le 
sieur  Combemorel  n'est  grevé  d'aucune  inscrip- 
tion hypothécaire.  Il  a  été,  en  même  temps,  con- 
staté que  cet  immeuble  n  a  été  l'objet  d  aucune 
IranscrlptioQ  ou  mention  des  actes  et  jugomenls 
qui.  depuis  la  loi  du  23  mars  18J5,  auraient  pu 
en  Iransmettro  la  propriété  h  des  tiers;  l'Etat 
n'aura  donc  à  courir  aucun  danger  d'éviction. 

En  résumé,  toutes  les  formalités  ayaht  été 
remplies,  rien  ne  s'ojjpese  à  ce  que  l'échange  soit 
revêtu  de  la  sanction  législative  conformcmcnt 
au  projet  de  loi  suivant 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci -a  prés  : 

PROJET  DE  LOI 

Arlicle  uniquf.  Est  approuvé,  sous  les  condi- 
tions stipu'êes  dans  un  acte  passé  le  14  janvier 
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1870  cntro  le  préfet  de  l'Allier,  ogissnnt  au  nom 
(le  TKtat,  et  le  sieur  Coinbimorel  r«^chanffe  sans 
soiilt-?  (lo-  'leux  porrelU'S  "li.'  t«^rrain  dont  l'une- 
n'cal  pas  boisve,  contmaiu  onscniblo  ?oixante-<lix 
5ept  ares  cinqiinnte  crnliare^  (77  arc?  50  c»,*n- 
tiares)  à  d»MacliiM-  de  la  lurêt  domaniale  de  Tron- 
rais,  an  fnnton  de  C.hamifînoiix,  sur  le  territoire 
do  la  commune  de  Isle-t t-Uarlals,  coulre  une 
iiarcelle  tic  Ir.Tre  fn  culture,  roirenant  un  hcc- 
■ire  cia'i  ares  ;1  hi^i'tare  ■>  ari.*?},  situi^e  au  m»^mo 
lien  et  presque  enclavée  dans  rette  forêt. 


Annexe    n*    1292. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  l'iHablisscment  d'un 
impôt  sur  la  fabrication  en  France  do  certains 
mi- taux  (r^^nvoyù  à  la  commission  du  budget 
de  1873),  présenté  par  M.  Thiers,  Prosi  lent  de 
la  Réimblique  frnnraise  et  par  M.  de  Ooulaid, 
ministre  des  linances- 

EXPOSl':  DES  MOTIFS 

Me8si».'urs,  la  commission  ties  tarifs  propose  de 
frapper  d'un  droit  de  douane  l'importation  des 
métaux  autres  (jne  le  fer.  Ces  m»''iaux  f»tant  re- 
pris et  engagés  dans  les  traités  de  commerce,  la 
perception  du  droit  pi oposé  serait  fort  restreinte, 
si  elle  n'était  accompagnée  et  appuyée  par  un 
impôt  semblable  à  l'int-^rieur. 

Ainsi,  par  exemple,  le  zinc  nous  est  fourni  par 
deux  pays  8(  ulement  :  la  Belg  cfue  otrAllomagne. 
Or,  lejoîir  ou  par  suite  de  l'expiration  du  traité 
belge,  l'Allemagne  d'.'viendrait  notre  seul  ven- 
deur, 1»'S  fal>ricants  do  ce  pays  no  manqueraient 
pas  d'élever  leur  prix  de  vente  de  la  totalité  du 
nouveau  droit,  puis'^u'ui  vertu  de  la  clause  do  la 
nation  la  plus  tavoriséf>,  ils  resteraient  dans  les 
conditions  actuelles  et  n'auraient  rif»n  à  p.'ivtjr. 

Le  î»eul  moyen  d'écarter  cette  évontuafité*et 
de  rendre  l'impôt  immédiatement  applicable  se- 
rait d'établir  sur  la  fabrication,  en  France,  des 
mntaux  dont  il  s'agit,  une  taxe  intérieure  qui, 
conformément  aux  liispositions  des  traités,  nous 
permettrait  d'atteindre  sans  contestation  possible 
les  mémos  métaux  venant  «le  l'i'tranger.  (-ette 
taxe  intérieure  nous  serait  d'autant  moins  dom- 
mageable ([u'en  fait  notre  sol  ne  produit  pas,  ou 
ne  produit  qu'en  quantité  très-faible  les  mino- 
rais projtres  à  la  fabrication  desdits  métaux. 

On  sait,  d'aileurs,  que  les  usines  qui  trans- 
forment les  minerais  dont  il  s'agit  en  métal  sont 
peu  nombreuses  et  que,  par  conséquent,  le  re- 
couvrement de  l'impôt  n'oil'rirait  jpas  plus  de  dif- 
ficultés qu'il  n'en  présente,  pour  tes  fabriques  de 
papier  aujourd'hui  sounii?e?  à  l'exercice. 

Il  est  à  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  réta- 
blissement d'une  taxe  intérieure  •'•gale  au  droit 
d'importation  ne  changerait  pas  les  conditions  de 
notre  production.  En  clfet,  les  cuivres  en  barres, 
plaques  ou  saumons,  aiusi  que  les  autres  métaux 
du  môme  degré  do  fabrication  sont  aujourd'hui 
admis  en  franchise. 

(l'est  en  vue  d'atteindre  ce  résultat  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE  LOI 

Le  Président  «le  la  République  arrête  : 

Le  projet  d.*  loi  dont  la  teneur  suit  sera  pré- 
senté a  l'Assemblée  nationale  par  le  ministre  des 
linances  qui  est  chargé  d'en  exposer  les  motifs  et 
a'en  soutenir  la  discussion. 

Art.  !•'.  Il  est  établi  sur  les  métaux  ci-après 
designés  un  droit  de  fabrication  dont  le  taux  est 
ixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Les  100  kilogrammes: 

Cuivre  pur  ou  allié  de  première  fusion,  en  bar- 
re?, plaques,  etc.,  15  fr. 

Plomb  en  mas-ses  brutes,  plaques,  etc.,  4  fr. 

Plomb  al  ié  d'antimoine,  en  barres,  plaquée» 
etc.,  7  fr.  .">(). 

Etain  en  masses,  barres,  rlaques,  etc.,  3*)  fV. 

Etuin  allié  d'antimoine,  en  barres,  plaques,  etc., 
25  Ir. 

Zinc  en  barres,  masses  ou  plaques,  5  ft*. 

Art.  2.  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  relatives  à  L  exercice 
dos  fabriques  qui  pioiluisont  les  métaux  ci-deseiui 
indiqu»*s. 


Annexe   n*    1893. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  ministre 
des  llnnncos  ^  inscrire  une  somme  de  rente  de 
3r)(),000  fr.  de  .3  p.  liK),  pour  restitution  au.Tré- 
sor  des  rentes  disparues  au  Trésor,  pendant 
l'insurrection  de  1871  (renvoyé  à  la  Commission 
du  budget  de  1873),  présenté  par  M.  Thiere, 
Président  de  la  République  française,  et  par  • 
M.  do  Goulard,  ministre  des  linances. 

Messieurs,  lorsqu'après  le  18  mars  1871,  le  mi- 
nistère fies  linances  a  été  transf/Té  à  Versailles, 
un  certain  nombre  d'inuM'i plions  de  rontea  an 
])orteur,  provenant  de  diverses  opérations  (telles 
qu'achats,  réunions,  divisions,  renouvellomeot  de 
titres  ou  conversions  de  certiticats  d'emprunt) 
avaient  été  laissées  à  la  caisse  centrale  du  Tré- 
sor, où  elles  séjournaient  momentanément,  avaat 
d'être  délivrées  aux  parties  ou  transmises  aux 
trésoriers-payeurs  gén»'raux  des  dé^^artements. 
C'î't  inscriptions  de  rente  ont  dispani  pondant 
l'insurrection. 

Les  rentiers  auxquels  ces  titres  étaient  desti- 
nés, ne  tardèrent  jias  &  proriuire  leurs  réclama- 
lions  -appuyées  de  récépissés  du  trésor,  êlab.is- 
sant  d'une  manière  irri'fra;îable  des  droits,  que 
personne  d'ailleurs  ne  songeait  à  contester. 

Mais,  dans  l'c^jèce,  le  remplacement  des  titres 
présentait  des  dillicultés  pour  ain>i  dire  insur- 
montables. On  ne  pouvait,  en  elfet,  suivre  les 
régies  ordinaires,  c'est-à-dire  annuler  au  Grand- 
Livre  l'inscription  do  rente  à  remplacer  et  en 
expédier  une  nouvelle,  moyennant  le  dépôt  d'un 
cautionnement  qui  garantit  le  trésor  contre  la 
reproduction  du  titre  primiiif.  D'une  part,  lès 
créanciers  de  l'PJtat  se  seraient  refusés  à  caution- 
ner la  valeur  d'un  titre  qu'ils  n'avaient  jamais  - 
eu  entre  les  mnins,  d'autre  part,  ce  cautionoe- 
ment  eût  été  illusoire,  atteudu  que  dans  certains 
cas,  il  subsistait  des  doutes  .sur  les  numéros  des 
titres  «lisparus.  Av«c  le  temps  seulement,  L'admi- 
nistration parviendra  à  acquérir  une  certitude  à 
cet  éfyard. 

Le  înéme  motif  s'opposait  à  ce  que  ces  titres 
disparus  fussent  annulés  au  grand-livre.  On  igno« 
rait,  d'ailleurs,  s'ils  avaient  été  soustraits  pur  la 
Commune  ou  détruits  par  le  feu,  et,  dans  le  pre- 
mier cas,  ils  auraient  pu,  par  suite  de  négocia- 
tions, être  venus  entre  les  mains  de  possesseurs 
de  bonne  foi.  Or,  annuler  ces  titres  au  porteur, 
c'eût  été  les  fVapper  d'interdit,  et  il  faut  procla- 
mer hautement  (juo  tout  titre  au  porteur  de  la 
rente  traneaise,  lorsqu'il  a  été  régulièrement  éta- 
bli par  le  Trésor,  se  paye  et  se  négocie  sans  en- 
traves. 

Entin,  créer  do  nouvelles  inscriptions  de  ren- 
tes, sans  annuler  une  somme  de  rente  corres- 
pondante, c'étaTl  excéder  il'autant  les  autorisa- 
tions législatives,  c'était  rouvrir  le  grand-livre  de 
la  d<ute  publique  sans  un  vote  de  TAssenibléje. 
Personne  n'a  jamais  songé  à  recourir  à  TUlégà- 
lité  d'un  semblable  expédient. 

Cependant  les  demandes  se  succédaient  et  l'é- 
poque à  laquelle  elles  se  sont  trouvées  en  état 
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d^examen,  coïncidait  précisément  avec  celle  où 
TAssemblée  interrompait  sa  session  pour  se  pro  - 
roffer  jusq[u*au  4  décembre  1871. 

Clomme  il  était  urgent  dft  donner  satisfaction  à 
des  réclamations  fondées,  le  ministre  des  finances 
institua  une  commission  ])rise  dans  le  sein  de  la 
oeur  des  comptes,  du  conseil  d'Etat  et  de  l'admi- 
nistration des  finances  pour  résoudre  les  ques- 
tions délicates  et  embarrassantes  qui  se  ratta- 
dhaient  au  remplacement  des  litres  disparus. 
Après  mûr  examen,  cette  commission  fut  d'avis 

aue  le  ministre  devait  avoir  recours  à  des  moyens 
e  trésorerie  pour  désintéresser  les  ayants  droit, 
et  qu'il  y  avait  lieu,  en  conséquence^  de  trans- 
férer au  compte  du  Trésor,  au  cours  moyen  du 
jour  de  l'opération  et  avec  anectatiou  spéciale, 
une  inscription  de  rente  de  350,01)0  fr.;  et  comme, 
&  cette  é]>oque,  la  caisse  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée se  trouvait  précisément  dans  l'obligation  de 
réaliser  une  somme  équivalenle  de  ses  rentes,  le 
Trésor  s'en  rendit  acquéreur. 

Mais  les  rentes  dont  il  s'agii  ne  pouvaient  être 
transférées  au  compte  du  Trésor  qu'av'ec  la  jouis- 
sance du  1"^  octobre,  tandis  que  tous  les  titres  à 
remplacer  donnaient  droit  à  des  arrérages  cou- 
rant au  moins  depuis  le  l"janvier  1871. 

Or,  les  crédits  ouverts  au  builget  pour  le  paye- 
ment des  rentes  étant  affectas  en  totalité  au  ser- 
vice des  rentes  existantes,  la  commission  a  été 
d'avis  qu'il  y  avait  lieu  d'imputer  sur  les  fonds  de 
la  trésorerie  les  rappels  d'arrérages  dus  aux 
ayants  droit. 

Telles  sont,  messieurs,  les  mesures  transitoiics 
qui  ont  été  proposées,  que  le  ministre  des  finan- 
ces a  adoptées  et  qu'il  conviendrait  de  régulariser 
aujourd'hui  eu  autorisant  l'inscription  au  grand - 
livre  d'une  somme    de   rente  3  p.   100  éo'alc  à 


celle  dont  le  service  de  la  trésorerie  a  dû  faire 
l'avance. 

Il  est  utile  de  faire  remarquer  qu'il  ne  s'agit 
en  réalité  que  d'une  opération  d'ordre. 

L'accroissement  de  la  dette  publique,  résultant 
de  celte  nouvelle  inscripiion  ne  sera  qu'apparent. 
En  effet,  plus  d'une  année  s  eut  écoulée,  et  aucun 
des  titres  dont  la  di^Tparition  a  été  constatée  n'a 
encore  été  présenté;  il  est,  eu  consécpience.  à 
présumer  qu'ils  ont  été  détruits  dans  lilicendie. 

S'il  en  est  ainsi,  ces  rentes  seront  éteintes, 
quant  aux  arrérages,  par  la  prescription  quin- 
(Juennale,  et  il  deviendra  possible  alors,  par  une 
nouvelle  disposition  lAgale,  d'en  prescrire  l'annu- 
lation et  de  ramener,  dans  ses  anciennes  limites, 
le  chiffre  total  des  inscriptions. 

Par  les  mêmes  motifs,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'ouvrir  des  crédits  supplémentaires  pour  le 
payement  des  arrérages.  Il  pourra  être  pourvu, 
tant  au  service  des  rentes  nouvelles  qu'au  paye- 
ment des  rapi  els  dUrréragos,  dus  aux  ayants 
droit,  au  moyen  des  sommes  restant  disponibles 
sur  les  crédits  primitifs  alloués  pour  le  service 
des  rentes  3  p.  100. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-aprôs  r 

PROJET  DE  LOI 

Ariicle  unique^  —  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  inscrire  une  somme  do  rentes  de 
350,000  fr.,  3  p.  100  au  porteur,  pour  restituer  au 
Trésor  la  rente  de  pureille  somme,  dont  il  a  fait 
l'avance  pour  remplacer  les  inscriptions  de  rentes 
au  porteiu*  qui  ont  disparu  du  ministère  des  fi- 
nances pendant  l'insurrection  de  1871. 
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Annexe  n*  1294. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  re- 
mettre en  vigueur,  pendant  dix  ans,  le  décret 
du  11  novembre  1813,  en  ce  qui  concerne  le 
décime  additionmd  aux  tarifs  d'octroi,  présen- 
tée par  MM.  Dussaiissoy,  Pâtissier,  A  Martenot, 
L.  Riant,  le  comte  de  Bryas,  L.e3tourgie,  Lucien 
Arbel.  A.  Bouiller,  L.  de  Valady,  Barrette, 
Pory-Papy.  Rolland  (Lot),  do  la  Sicotiéro,  Sal- 
vy,  Blonooui  t,  V.  Ilamille,  Montgolfler,  Amy, 
Félix  Renaud,  Grange,  Malartre,  Flotird,  Aug. 
Gallet,  Glas,  Dnm  ng,  E.  Cézanne, Gai loni  d'is- 
tria,  le  comlo  Ginoux  do  Fermon,  membres  de 
»     l'Assemblée  nationale. 

Un  décret  du  11  novembre  1813  porte  «qu'il 
»era  perçu  10  centimes  par  addition  aux  tarifs 
des  octrois  outres  que  ceux  par  abonnement  et 
«otisation.  » 

Un  décret  des  17-20  mars  Î852,  portant  fixation 
dtt  budget  général  des  dépenses  et  recettes 
ue  l'exercice  1852,  à  son  titre  III,  chapitre 
octrois,  paragraphe  25,  abroge  le  précédent  dé- 
crei. 

Considérant  que  les  évé  nements  qui  ont  amené 
la  promulgation  du  décret  du  11  novembre  1813 
laisaient  peser  sur  la  Frauc»  des  charges  bien 
moins  lourdes  que  celles  qui  lui  ont  été  imposées 
W  les  malheurs  de  la  guerre  et  de  l'insurrec- 

Gonsidérant  que  penidant  une  période  d«  qua- 


rante ans,  remarquable  par  la  prospérité  tou- 
jours croissante  du  pays,  c'est-a-dire  jr.squ'eû 
1852,  le  précédent  décret  est  resté  en  vigueur,  at 
qu'il  n'a  été  abrogé  alors  que  par  suite  de  la  %ér- 
curité  de  nos  ressources  financières; 

Considérant  que  los  villes  no  subiraient  aucun 
préjudice  de  cette  surtaxe,  attendu  que  leur 
prospérité  a  suivi  une  marche  ascenlante  so«s 
l'empire  du  décret  du  11  novembre  1813; 

Considérant  que  cet  imj>ôt  sera  perçu  sans  aug- 
mentation de  frais  de  régie  et  pro«luira  vinçt  mil- 
lions par  an,  prélevés  sur  runiversalité  des  ci- 
toyens, et  qu'il  aura  pour  elfet  de  combler  les  vi- 
des du  Trésor  public  et  de  diminuar  les  chances 
d'aggravation  aes  impôts  sur  les  matières  pre- 
mières. 

Considérant  enfin  qu'il  importe,  par  tous  les 
moyens  possibles,  de  parer  à  nos  déficits  et  de 
sauver  nos  industries  d'exportation,  l'immense 
travail  national  qui  en  dérive; 

L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Article  unique.  Le  décret  du  11  novembre  1813 
est  remis  en  vi)?ueur  pendant  dix  ans,  à  dater  du 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  au 
profit  du  Trésor  public,  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne le  décime  additionnel  aux  tarifs  d'octroi 
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Annexe    n*    1295. 


RAPPORT  lait  au  nom  do  la  11'  commisMon 
«l'intérêt  local  /)  cliar>î«';e  «l'oxaminer  le  projet 
*\e  loi  ton'l.int  à  autoriser  lo  (J«''parlemenl  «le  la 
Loire- Inférieure  à  mo<Iiiier  le  taux  de  l'intérêt 
do  divers  emprunts  réalisables  en  vertu  «le  lois 
antérieures  ])ar  M.  BarascuJ,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  le  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure a  été  autorisé  par  plusieurs  lois  ù  contrac- 
ter des  emprunts  sék-vant  à  î,910,00i)  fr.  et 
applicables,  savoir  : 

2,5()0,CKjO  Ir.  aux  travaux  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  dintérét  i^ommun ; 

375,000  fr.  au  service  des  routes  départemen- 
tales ut  à  racqiiisition  des  terrains  empruntés 
Dour  la  constnu.'tion  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
is'azairQau  Croisic  :  * 

82,000  fr.  à  l'achôvement  des  chemins  vicioaux 
ordinaires; 

1,215,000  fr.  à  la  construction  du  chemin  de  fer 
de  Nantes  à  Pornic. 

Au  31  décembre  1871,  le  département  n'avait 
réalisé  sur  ce<«  jli(l'érontcs  ressources  extraordi- 
naires que  2,005.01)0  fr.,  et  pouvait  disposer  encore 
«l'une  somme  de  2,H'i5,0(K)  fr. 

Dans  la  cession  du  mois  d'octobre  dernier,  le 
conseil  général  a  inscrit  au  nudgel  de  1872  des 
crédits  <pii  n'ont  pu  être  réalisés,  puisque  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  a  été  forcée  de 
suspendre  le  service  des  prêts  aux  départements 
et  aux  communes. 

Réunie  de  nouveau  au  moi-»  d'avril  1872,  l'as- 
semblée départ«^menlale,  reconnaissant  la  néces-' 
^ité  et  l'urgenc-i  do  pdunoir  à  l'achèvement  des 
lignes  vicinales,  à  l'acquisition  des  terrains  des- 
tinés à  rétablissement  du  chemin  «le  fer  de  Saint- 
Nazaire  au  Croisic  et  au  payement  plus  ou  moins 
prochain  d'un  premier  à-compte  sur  la  subven- 
tion promise  à  la  roiiipiignie  concessionnaire  de 
la  voie  ferrée  de  Nantes  à  Pornic.  vota  la  réali- 
sation immédiate  d'une  somme  de  905,000  fr.  pour 
faire  fnce  aux  dépenses.  Sur  cette  somme,  300,000 
fr.  s-jront  enipîoyi's  à  raclièvenient  «les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun,  17."),n(i0  fr.  au  chemin  de  fer  de  i^aint- 
Nazaire  au  C.roisic,  l;iô,(.MK)  fr.  aux  travaux  de  la 
petite  vicinalil'*'  ot  ^îl.VOOO  Ir.  au  ])ayement  de  la 
part  conlri but. ve  flu  d«'*parlempnt,  (ïiui^  la  con- 
struction «lu  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de 
Nantes  li  Pornic. 

Kn  raison  di»  la  situation  actuelle  du  crédit  et 
do  la  diHiculté  de  se  procurer  une  somme  aussi 
importante,  aux  conditions  (hH'erminées  par  les 
lois  antérieures,  ie  conseil  général  a  «lemandé 
«pie  1.»  département  fût  autorisé  à  élever  de  5  à  0 
p.  100.  lo  rnux  de  lintéréf, 

Indéj>enrlammcnt  des  circonstances  exception- 
nelles qui  modifiant  aujourd'hui  les  conditions 
des  emprunts  publics  la  demande  du  conseil  gé- 
néral de  la  Loire-Inférieure  se  justifie  par  un  fait 
récent.  La  souscrii)tinn  à  l'emjmmt  de  005,000  fr. 
ouvert»*  a])rès  la  session  du  mois  d'avril  dernier, 
n'a  j)roduit  que  63,8fMJ  fr.,  ainsi  que  le  constate 
une  dép'*-che  télégraphique  du  10  juin.  Il  reste 
donc  encore  à  réaliser  8 il, 200  fr. 

L'élêvalion  du  taux  de  l'intérêt  nécessitera 
une  augmentation  annuelle  des  ressources  desti- 
nées à  amortir  les  divers  emi)runts  éuumérés 
plus  haut.  Ij'insunisance  (h\  ces  resources  sera 
de  8,U'2  fr.  par  an,  pour  les  intérêts  de  la  somme 
de  8il,2()0  fr.  à  réaliser  en  1871.  Quoique  aucun 
crédit   n'ait  été   ouvert   au   budget  en  exercice 

(*)  Ottc  Commission  osi  cornposi'c  do  MM.  Courbet-Poii- 
liTd,  prciidvnt  :  Le^iloiirpliv  *rcrctaire:  Labélonve,  Lepèro, 
Harupan,  irAub«'rjon,  dr  Ki^rlilw.  Bmisson,  le  baVou  Lospi*- 
rut,  Ueiioil,An(iré  (ilo  la  Charente),  iVrrier,  Dubois.  Vinay, 
Bara«rmU 


Ï>our  cette  dépense  imprévue,  iî  faut  observer  que 
a  Loire-Inférieure  pourra  en  imputer  lo  montant 
sur  lexcédant  de  recette  qui  est,  pour  1872,  de 
257.171  fr.  80  c. 

Dans  les  années  suivante?,  le  gage  aiïecté  aux 
quatre  emprunts  sera  suilisamment  garanti  par 
1  augmentation  toujours  croissante  du  principal 
des  quatre  contril)ution3  et  par  des  rembourse- 
ments que  l'Etat  doit  faire  au  département,  en 
exécution  de  la  loi  du  11  septemûre  1871,  sur  les 
frais  avancés  pour  l'éguipemont  et  la  solde  des 
gardes  nationaux  mobilisés. 

En  conséquence,  votre  11*  commission  d'inté* 
rét  local  est  d'avis  qu'il  v  a  lieu  d'accueillir  ft« 
vorablement  la  demaqde  au  conseil  général  de  la 
Loire-Inférieure  et  d'adopter  le  projet  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Le  département  de   la  Loire* 
Inférieure  est   autorisé,   conformément  à  la  de« 
mande  que  le  conseil  général  en  a  ikite,  à  élever 
à  G  p.  100  le  taux  de  l'intérêt  dos  emprunts  à  réa- 
liser, en  vertu  des  lois  du  12  mai  18ti6,  du  13  mai 
1869  et  du  27juil'et  1870,  pour  rachôvement  des 
chemins  vicinaux,  les  travaux  des  routss  dépar- 
tementa'es  et  la  cnnctniction  des  chemins  de  fer 
de   Saint-Nazair     .la   Croisic    et  de  Nantes   & 
Pornic. 


Annexe    n*    1296. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  12*  commission 
«l'intérêt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  a  réunir  au  territoire  de  Verdun 
des  terrains  dépendant  actuellement  de  la 
commune  de  Thierville ,  canton  do  Gliamy 
(Meuse),  par  M.  Benoît  (de  la  Meuse),  membre 
do  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  territoire  de  la  commune  de 
Thierville  qui  appartient  au  canton  de  Chamy 
TMeuse)  s'étend,  sur  une  largueur  d'au  moins 
1,000  métrés,  jusqu'au  glacis  des  fort itl cations  de 
la  ville  de  Verdun,  chef-lieu  de  l'arrondissement 
dont  dépend  Thierville. 

Dans  la  partie  la  ])lus  rapprochée  des  voies 
d'accès  de  la  ville  se  trouvait,  il  y  a  peu  d'années 
encore,  le  champ  de  manœuvres' de  la  garnison  ; 
et  en  1850  intervint  une  loi  qui  rattacha  ce  ter- 
rain à  la  commune  de  Verdun,  non  paa  par  des 
motifs  d'intérêt  particulier  à  cette  ville;  mais 
par  des  considérations  d'ordre  public,  basées 
jirincipalement  sur  l'impossibilité  où  était  l'ad- 
ministration municipale  de  Thierville  d'exercer 
une  police  eflicace  sur  une  partie  de  son  terri- 
toire éloignée  do  prés  de  2  kilomètres  et  devenue 
le  tliéàtre  des  ifrandes  réunions  de  la  population 
de  Verdun,  soit  pour  les  iétes  militairos,  soit 
pour  les  concours  agricoles. 

Depuis  1800,  l'établissement  de  la  gare  dn 
chemin  de  fer  de  Reims  à  Metz  au  piod  des  gla- 
cis de  la  place  et  sur  un  ouvrage  avancé  des  for- 
tilications,  a  obligé  do  modifier  l'emplacement  du 
cbamp  de  manceuvres  coupé  et  travorsô  par  la 
voie  lerrée  et  de  reporter  en  avant  do  la  garo 
l'ouvrage  défensif  supprimé. 

Le  champ  de  mancnuvres  a<'(ne|,  la  nouvelle 
lunette  120,  la  gare  du  chemin  île  t'iT  de  Heims  à 
Metz  avec  >es  dépendances  et  une  portion  de  la 
ligne  ferrée  vers  la  Meuse  sont  renfei*méa  dans  un 
périmètre  formé  par  la  route  nationale  u*  3,  le» 
fortifications  de  Verdun  et  de  la  Meuse  ;  et  occu- 
pent, avec  quelques  pièces  de  terre  devant  servir 

(')  Cette  (Commission  est  nmiposée  do  MM.  0.<car  de  Li- 
fayetle,  pn'fiUent  :  Grange.  .«wn'7ai;v;  le  romte  de  Bryas, 
le'burou  Cliaurand.  Benoît  (Meuse),  Lep^rc,  Âmat,  Jouraaail, 
Viilain.  rou<|uet.  Ferrie^  Uur^auli.  Noèl-rarrait,  Du^iy, 
Simiot. 
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&  U  conslruclion  d'un  porl  et  d'une  route  vors  la 
gare,  une  surFAco  de  30  lieciares  60  ares  37  con- 
tlares. 

Cesl  la  riSunion  à  son  terriloiro  de  ces  diverses 
parcelles  que  la  villa  do  Verdun  sollicite. 

Le  conseil  municipal,  dans  la  délibération  qui 
sert  de  point  de  di^part  au  projet  de  loi  (|Ui  vous 
est  soumis,  reproduit  tes  arguments  mii  ont  motivC 
la  loi  du  10  mal  I8j0,  et  les  rortllie  en  dëmon- 
trant  l'inconteslablo  nficcssltâ  d'avoir  prôs  d'une 
f;are,  qui  desservira  deux  chemins  oe  fer,  une 
police  toujours  preie  à  intervenir  pour  prévenir 
on  réprimer  les  rixes  et  constater  les  contraven- 
tions et  les  di'lils. 

Or,  i:etto  police  ne  peut  flro  que  celle  de  Ver- 
dun, car  Thierville  est  â  plus  de  l,500"môtres,  le 
maire  ne  dispose  'jne  d'un  garde  champêtre  ot 
la  gendarmerie  du  conton  est  à  huit  kllomëires. 

Toutes  les  formaliti's  ordonnées  par  In  loi  ont 
É\6  remplies.  I>o  conseil  municipal  de  Tbierville 
résiste  a  ranne:;ton.  11  consent  a  l'nbandon  des 
terrains  nécessaires  ponr  compléter  la  champ  de 
inanŒvrGs,  mais  il  repousse  le  surplus  du  projet 
comme  préjudiciable  uu  budget  de  la  commune. 

Le  juêo  'le  paix  du  canton  de  Cliamy,  commis- 
saire à  Tenqurte,  et  les  habimota  entend iis  par 
loi,  émettent  la  inéme  opinion  que  le  conseil  mu- 
nicipal de  ThlcrvIllc. 

Par  contre,  l'enquête  liite  à  Verdun  a  été  fa- 
vorable à  la  demande,  et  il  en  est  de  même  du 
conseil  d'arrondissement  et  du  conseil  (général, 
qui  se  sontprononcésU'unanlmitémoiDsunevoix. 

Enfln.  le  sous-pr^fet  de  Verdun,  le  préfet  de  la 
lieuse,  le  procureur  général  et  le  premier  prâsi- 
dent  de  la  cour  d'appel  de  Nancy  font  valoir, 
chacun  en  ce  qui  concerne  les  seriicos  dont 


munale  réclamé. 

La  demande  de  Verdun,  conséquence  logique 
et  naturelle  de  ia  loi  du  10  mai  1859,  se  présente 
donc  sérieusement  motivée  et  forte  m  ont  appuyée. 
D'un  cûté.  un  grand  iniéri>t  public  reconnu  in- 
contestable par  les  conseils  d'arrondissement  et 
de  département,  ainsi  que  par  les  aulorités  admi- 
nistratives et  judiciaires.  En  regard,  une  période 
territoire  ot  une  diminution  de  revenu  U 82  fr.) 
insigniDantos  pour  une  commune  dune  étendue 
considérable  et  doni  les  recettes  ordinaires  s'é- 
lèvent à  près  de  9,000  fr.  Ce  léger  préjudice  sera 
d'ailleurs  compensé  par  les  avontages  quoThier- 
.  ville  retirera  ou  voisinage  de  la  gare  du  cheniin 
de  fer,  pour  lequel  celte  commune  n'a  fait  aucun 
stfcriflce,  tandis  que  Verdun  s'en  est  imposé  de 
considérables. 

EnDn,  Thierville  conservera  sa  population 
parce  que  les  terrains  à  distraire  n'ont  d'autres 
constructions  que  celles  du  chemin  de  fer,  et 
qu'il  li'esl  pas  probable  qu'ils  en  reçoivent  d'au- 
tres, car  Ils  sont  dans  la  première  zone  militaire. 

En  conséquence,  votre  commission  nThonneur 
de  vous  proi'osor  l'adoption  du  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  Les  1er.  ains  teint-zs  en  rose  sur  le 
plan  annexé  ù  la  présente  loi  sont  distraits  de  la 
commune deThierville  (canton de  Charny,  Meuse) 
et  réunis  au  territoire  de  Verdun,  même  dépar- 
tement. 

ArL  2.  La  nouvelle  limite  entre  163  deux  com- 
nunessera  (Ixôe  conformément  &  la  ligne  Qgurée 
tu  plan  par  un  liseré  pointillé  carmin. 

Art  3.  Les  disposillvus  qui  précédent  auront 
lien  sans  préjudice  des  droits  d'usage  ou  autres 
qui  peuvent  être  respectivement  acquis. 
■  Art.  4.  Les  outrjs  conditions  de  Ja  distraction 
seront,  s'il  y  a  lieu,  déterminées  par  un  décret 
du  Président  de  la  Rëpnblique. 


AnDeze    n*    1207. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la   I3- 

commission  d'initiative  parlementaire  (")  sur  la 
proposition  de  loi  do  MM.  Johnslon,  Fraissinet, 
Alfred  André,  ferav,  Joubert,  relative  aux  ad- 
missions temporaires  en  franchise,  par  M.  le 
marquis  de  La  Ilochejaqueleio,  membre  de 
l'Assemblée  na^onale. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Jolmslon  et  plusieurs 
de  nos  collèges  vous  demandent  do  voter  la  loi 
qui  déjà  ovait  été  acceptée  par  le  Corps  législatif, 
le  3(1  mal  1870  : 

u  A  l'avenir,  des  bis  spéciales  détermineront 
le  régime  de»  admissions  temporaires  en  fran- 
chise de  dfoil. 

u  Le  paragraphe  I"  de  rarticle  5  de  la  loi  du  5 
juillet  tS3G  est  abrogé.  » 

I.a  proposit'on  de  M.  Jolmston  a  été  provoquée 
par  un  décret  du  5  juin  dernier,  relalifou  cacao 
et  au  sucre. 

L'article  5  de  la  loi  sur  les  douanes,  du  j  juil- 
let 1836,  porto  : 

«  Des  ordonnances  royales  pourront  autoriser, 
sauf  révocation  en  cas  d'abus,  l'admission  tem- 
poraire de  produits  étrangers.  » 

Gonformément  à  cette  loi,  un  décret  du  15 
juillet  1802  autorisa  l'im]iorlatian  en  franchisa  de 
droit  des  fontes.  Ter,  etc.,  destinés  à  être  réex- 
portés ;  le  9  janvier  18T0,  di  ux  décrets  établirent 
3UC  les  fontes  continueraient,  mais  que  les  tiâsus 
e  coton  cesseraient  d'être  admis  sous  le  régime 
des  importations  temporaires. 

A  celte  époque,  un  changement  s'était  opéré 
dans  les  attributions  du  Corps  législatif,  dont  le 
cadra  s'était  élargi  ;  un  sénat  us- consul  te  venait 
de  reconnaître  aux  députés  to  droit  d'initiative  et 
d'interpellation.  Aussi  MM.  Dupuy  de  Lûme, 
Johnston  et_pIuâiBurs  de  leurs  collôgjes  engagè- 
rent-ils la  discussion,  le  31  janvier  sur  le  principe 
des  admissions  lemuorairas.  Ils  revendiquèrent 
haulement  pour  les  cnambres  le  droit  d'an  régler 
les  conditions,  et  le  ministre  s'engagea  t  présen- 
ter un  projet  do  loi  conforme  i  leurs  réclama- 
tions. Cetlo  loi,  dont  la  texte  vous  est  aujourd'hui 
soumis,  n'a  pas  pu,  ù  cause  des  événements  de 
1870,  être  promulgués,  et  le  Gouvernement  actuel 
a  suivi  la  légiflalToa  do  183G, 

Nous  crevons,  messieurs,  que  l'Assemblée  na- 
tionale no  se  montrera  pas  moins  jalouse  que  le 
Corps  législatif,  de  se  réserver  le  droit  déjuger  et 
de  tranfiher  dos  questions  qui  intéressent  le  com- 
merce de  la  France,  alors  surtout  que  l'ensemble 
du  régime  économique  est  en  discussion  et  que 
les  esprits  sont  partagés  entre  les  divers  sys- 
tèmes. 

Une  seule  objection  a  été  faite  à  la  proposi- 
tion qui  nous  était  soumise  :  l'exercice  du  droit 
par  l'Assemblée  aménfra  des  relards  ijui  pour- 
ront être  préjudiciables  au  commerce  cl  qui  sont 


suivant  les  circonstances,  provoquer  durçence 
un  vote  de  l'Assemblée. 

D'ailleurs,  ainsi  que  le  faisait  remarquer  M. 
Dupuv  do  Lùme,  lorsque  des  lois  spéciales  ou- 
ronl  réglé  les  conditions  que  devront  remplir  les  , 
fabricants  ou  constructeurs,  pour  être  autorises' 
à  Introduire  temporairement,  en  franchise  de 
droits,  telles  matières  ou  produits  étrangers,  le 
luinlstro  interviendra  pour  donner  les  autoris9- 

(*)  Celle  fioDimiision  est  tompoaée  de  MM.  Andren  *e 
Kïfdrcl,  vrétidtnl;  le  marnuisde  Lu^-Saloce^  Orivirt  te- 
crélaira:  AnloniD  l.ereïre-Ponlaiiï,  SilneOTe,  L»ùiBi.li5«, 
Meslrem,  Rojer,  Adrien  I.Mn,  Paiot,  Btrdooï,  RHlieiu. 
Bor«>a-LijiiDadie,  le  marquis  de  la  Rocbrjlqaelein,  AniMOU 
l)up*roii_,  Moniïr,  DeiUmeiil,  AirjiroiM  Joubert,  le  romie  de 
Brellei-'riiurlo,  Beauuire,  Linel,  Vandier,  Lévequc,  L^u 
Hotierl,  le_çoiDt«  de^Mérodç,  de  U<l,""i''-.'.^J"oS-'îl 


cheroucanld-Bisaccii,  Laciep  Bi 


I,  deCntmaillard,  E 
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tions  particulières,  (lemandt^cs  coDforni<^inciit  aux 
prcscriptioni3  de  Cdi  luis. 

Votre  commission  d'initiative  vous  propose, 
messieurs,  fie  prendre  on  considération  la  propo- 
sition de  vos  coliôgu'js. 


Annexe   n"    1288. 

ItAPPOUT  SOMMAIHE  fait  au  nom  do  lu  13" 
commission  d'initiative  parlomenluiro  (*)  sur  la 
proposition  do  loi  do  MM.  Emile  Hottieau  et 
horeau-Lajanadio,  ayant  pour  objet  la  centra- 
lisation du  service  criminel  dos  cours  d'assises 
départementales  au  chef-liou  dé  chaque  cour 
d'appel,  i>ar  M.  Salnouvo,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  nos  honorables  collè^juos,  MM.  Bot- 
tieau  et  Horeau-Lajanadio  proposant  d'introduire 
dans  notre  organisation  judiciaire  une  modifica- 
tion qui  aurait  pour  but  ilo  subst-tuer  à  l'institu- 
tion actuelle  des  cours  d'assises  par  chaque  dé 
parlement  uno.  cour  uniaue  djvant  siéger  au 
chel-lieu  do  la  cour  d'appi'l,  sauf  quelques  excep- 
tions concernant  divers  ressorts,  notamment  coix 
de  Paris  et  de  Rennes,  à.  raison  de  leur  ûten'lue. 

Déjà  la  loi  du  13  juin.  I8r)6  a  déféré  les  appels 
dos  jugem  .'nts  rendus  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels aux  cours  d'appel.  Cette  innovation  doit- 
elle  être  appli<|uéeé^îaleinent  aux  cours  d'assise^? 

Suivant  les  auteurs  do  la  proposition,  cette 
bran^^he^  du  service  judioiairo  réclamerait  la 
même  réforme.  La  centralisation  do  l'ofUce  cri- 
mind' serait  la  con:ïéquence  naturelle  et  logiciue 
de  la  concentration  correctionnelle,  de  telle  sorte 
que  la  cour  d'assises  formerait,  pour  ainsi  dire, 
une  nouvelle  chambre  prestpie  ])ermanente  au 
siège  môme  des  cours  d'ap])el.  • 

La  tenue  des  assises,  tous  les  tiois  mois,  dans 
chaque  département,  a  été  un  emprunt  à  la  pom- 
pe (10  la.  justice  anglaise,  une  imitation  dos  cir- 
cuits d'Angleterre  :  or,  les  honneurs  dont  devait 
ôtre  entouré  le  conseiller  délégué  pour  la  prési- 
dence des  assises  sont  tombés  en  désuétude.  Le 
but  du  législateur  frau(;ais  n'ayant  nm  été  atteint, 
les  j^artisans  de  la  concentration  au  service  cri- 
minel disent  qu'il  serait  préférable  d'accroître 
rimpoitau'ro  ot  le  prestige  dj  nos  grarides  com- 
pagnies jud  ciairoô,  en  solennis.rnt,  dans  chaifue 
ressort  de  cour  d'appel,  l'uiiiLé  di's  assises,  dont 
l'eirot  exempl-iiro,  inhérent  surtout  aux  récits  des 
témoins,  qu  ils  se  <l«''plai.'ent  plus  ou  moins  loin, 
serait,  d'ailleurs,  assuré  par  la  double  publicité 
des  afliches  légale-  et  des  journaux. 

Les  sessions  «l'assises  étant  rapprochées,  l'em- 
prisonnement préventif  serait  îibrégé.  La  ré]*res- 
sion  suivrait  de  prèî  le  crime.  Au  lieu  de  trois 
mois  d'intervalle,  il  ]»ourrait  y  avoir  au  minimum 
une  session  tous  l'.?s  (piarant'e-cinq  jours,  ce  (jui 
ferait  huit  Sessions  ])ar  année  ut  jiar  ressort  de 
cour  d'appel,  indé]M»ndamment  des  sessions  ex- 
traordinaires que  ré''lameraient  sans  «loute  plus 
fréquemment  los  besoins  «lu  service  criminel. 

Par  suite,  les  procès  qui  glosent  beaucoup  dans 
l'opportunité  de  la  poursuite,  comme  les  procès 
pohtiques^t  les  procès  de  presse,  auraient  plus 
d'j\-propos. 

Les  jurés  convoqué-?  de  i)lusieurs  départements 
présenteraient  une  plus  grand.>  «j^arantie  d'indé- 
pendance, de   fermeté,  d'impartialité    et    d'am- 

(*^i  Ollo  Cuinmissiiui  osl  romp.jM'i'  ûo.  MM.  Au.iron  df 
Ki'uircl,  prcsident;  li;  iri:iri|iils  dt*  Liir-S.ilucos.  (rriviirt,  «e- 
cretairea:  Anlonin  f.ffovn'-Pûiitalis.  Sj'.ntMive.  Laboiilavt», 
Meslreau,  Royer,  A'Irioii  Lroii,  P.,j.)i.  njrdoux,  Brttii(>k, 
D«)rfau-Lajanadie,  le  inan|uis  de  la  Iîi»rhi'jafiueleiu,  Aiiisson- 
uupéron,  Monier,  Relhmont,  Am^iroNe  Joubert,  le  fomle  de 
RrellcR-Turln ,  Beau'isire,  r.ajfei.  Vaiidicr,  LévCque,  Uûn 
Robert,  le  romte  de  Mérode,  de  IkMcastel.  le  duc  de  la  Rocbc- 
foucduIdOisacoia,  Lucleu  Brun,  de  Cliamaillard,  UMuiu, 


pleur  que  des  jurés  trop  voisins  des  lieux  où  obI 
été  commis  les  crimes  (jui,  dans  leur  variétd,IOiil 
uns  pour  la  pénalité  alléreatc. 

La  répression  serait  plu)  uniforme.  La  jnrii- 
]>rudence  criminelle  aurait  plus  d'unité.  La  com- 
posiiion  des  cours  d'assises  serait  pLus^égiUe  eC 
plus  é])rouvée.  L'accusation  et  la  défense  joui- 
raient des  môme:3  garanties  eu  égard  au  paral- 
lèle d'expérience  entre  les  oflicicrs  du .  parqwt 
et  les  avocats  du  chef  lieu  de  la  cour  d'appeL  Ea 
un  mot,  le  service  criminel  serait  niieu.x  laiL  De 


plus,  la  fusion  en  un  seul  jury  des  jur\'3  de  tons 
ti.'s  dépirtements,  dépendant  (l'un  même  ressort 
et  la  diminution  concomitante  du  nombre'toUl 


des  sessions  d'assises,  qui  ne  seraient  plus  disse- 
miné(^s,  allégeraient  la  charge  imposfée  aux  ci- 
toyens appelés  au  rôle  de  jures. 

Avec  tous  ce^  avantages  entreraient  en  con- 
cours dos  économies  qui  résulteraient  soit  de 
ramoindrisseinent  du  nombre  des  jurés  ft  dé- 
placer pour  le  service  des  assises,  soit  de  la'aaiH 
jiressiûu  des  indemnités,  accoriléos  aux  prési- 
de iiLs  des  cours  d'assises  qui  se  trouvent  en 
dehors  des  chefs-lieux  des  cours  d'appel,  soit  de 
la  réduction  d'une  chambre  entière  dans  presMiae 
tous  les  tribunaux  des  chefs-lieux  de  cours  nasûï" 

Li>  nombre  des  jurés  pourrait  être  réduit  de 
à  30  ou  mémo  à  2'i,  ce  qui  impliquerait  la  r 
triction  corrélative  du  droit  de  récusation, qnî  est 
trop  souvent  vicié  dans  la  pratique  et  qui  pourrait 
être  réduit  comme  dans  les  jurys  d'expropriation. 

L'amélioration  des  conditions  do  la  viabilité  et 
des  moyens  de  transport  permettrait  de  reviser 
le  tarif  criminel  de  1811  pour  les  frais  occasiomiés 
])xr  ie  dépla.enxjnt  plus  considérable   dei  jui^ 
des  témoins,  d»;s  experts   et  des  accusés  eux- 
mémt'S.  Les  fra  s  do  voyage  ]iourra!enl  étra  di- 
minués, toutes  les   fois  que   los  transports  se- 
raient posïiblos  ])ar  cliemm  do  fer.  Une  assimi- 
lation aux  militaires  voyageant  ^vec  une  feuille 
de  route  pourrait  ôtre  spécialement  réglementée. 

Enlin  les  ])rojets  do  réduction  dans  le  person- 
nel des  cours  d'appel  ne  seraient  pas  entravés,  hd 
président  de  la  chambre  des  mises  en  accnsa- 
tion  pourrait,  notamment,  être  supprimé  dinsla 
plupart  des  cours  d'appel  et  se  confondre  ivse 
un  ])ré^idellt  de  chambre  civile,  par  exteuioD 
du  roulement  annuel. 

Les  auteurs  de  la  proposition  aboutissent  linji, 
])ar  des  supputations  successives,  à  des  é'mio- 
itiies  (|ui  dt'passeraient  un  million  et  uuiajonte- 
raiont  un  profit  très-ai)préci a ble,  assurément,  aui 
avantages  intrinsèqu'.'S  de  la  mesure  législAtive- 
meat  provoquée. 

•  Mais,  la  proposition  a  rencontré  des  contridic' 
teurs  qui,  tout  en  reconnaissant  l'utilité  réelteda 
ra|»proi;liemont  des  sessions  d'assises,  opposw^ 
l>ourtan'  los  objections  suivantes  :  ^     .. 

Les  réformes  partielles   présentent  un  écaw* 
souvent   ftévitable,   celui    «l'être   disparates.*^ 
incomplète.^.  Klles  peuvent    olfrir  l'inconvén^*^ 
ilétruin»  l'harmonie  d'une  législation,  dot^* 


consacre   i)ar  uno 


CS^P^" 


(II'  < 

funclionneniont  a  été 

rience  sati-^faisante.  ^  --  ^, 

I/a'^siuiilatiun  du  service  criminel  à  la  juri'^*' 
tion  correcti«uinelle,  au  point  de  vue  de  sa  ^ 
centratii">n,  laisse  à  désirer  spécialement    soi> 
rapport  des  procédés  qui  dill'ôivnt  beaucoup  '    ^ 
lion  de  rap])areil  solennel  do  la  justice  crimi^ 
les  ajjpels  corrt^ctionnels  sont  jugés  plus  sin^ 
ment  et  mémo  le  plus  ordinairement  sans  a  " 
instruction  orale  qu'un  nouvel  interrogatoi 
préVi'.nu.  après  le  rapport  d'un  conseiller  dés? 
»ar  le  président  do.  la   chambre  correctionn"'' 
«0  pouvoir  iliscrétionnairo  des  présidents 
se.s  pouvoir  dont  l'exercice,  souvent  uécei 
naît  spontanément  et  impérieusement  au  co 
des  déhals  et  dont  l'ajianage  n'appartient  pis 
présidents  des    chambres   correolionneltes 
cours  d'api)el,  serait  exposé  à  des   entraves 
vaut  résulter  des  trop  grandes  distances. 
Lod  débats  auraient  quelquefois  beaoflov 
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nombre  de  quarante- huit,  ont  présenté  à  T As- 
semblée nationale  une  proposition  de  loi  relative  à 
la  création  d'une  faculté  do  médecine  à  Toulouse. 

Votre  13*  commission  d'initiative  parlomeutaire 
ayant  été  saisie  do  l'examen  de  cette  proposi- 
tion, a  entendu  M.  Gatit-n-Arnoult,  qui  a  déve- 
loppé toutes  les  raisons  ù.  l'appui  du  projet  dont 
il  est  un  des  auteurs. 

Après  en  avoir  délibéré ,  votre  Commission 
émet  Invis  que  la  proposition  qui  lui  a  été  sou- 
mise soit  prise  en  considération. 

La  demande  do  cn'îation  d'une  faculté  do  mé- 
decine a  Toulouse  nécessite  la  solution  préalable 
d'une  question  importante,  dont  l'étude  sérieuse 
et  approfondie  ne  peut  Hre  faite  que  par  une 
Commission  spéciale. 

Cette  question,  qui  résulte  dnjd  indirectement 
d'un  projet  de  loi  déposa  par  l'honorable  M.  Na- 

3uet,  consiste  à  savoir  si  l'enseignement  supérieur 
e  la  médecine  doit  être  concentré,  à  Pans,  dans 
une  seule  faculté,  ou  si,  au  contraire,  il  no  serait 
pas  plus  utile  d'entreprendre  la  décentralisation 
scientifique  en  établissant  un  certain  nombre  de 
facultés  régionales. 

Les  hommes  les  jilus  compétents  sont  divisés 
sur  ce  point. 

L'honorable  M.  Naquet  -soutient  que  «  la  plu- 
ralité des  facultés  entraîne  une  concurrence  dont 
le  résultat  est  d'abaisser  le  niveau  des  études  », 
tandis  que  nous  avons  entendu  l'honorable  M. 
lîouisson,  dans  la  séance  du  23  mars  dernier, 
déclarer  u  qu'il  lui  serait  impossible  d'adhérer, 
pour  sa  part,  à  la  réforme  qui  consisterait  ù  con- 
centrer 1  enseignement  supérieur  de  la  médecine 
à  Paris.  »> 

Il  appartient  ù  l'Assemblée  nationale  d'exami- 
ner ces  deux  systèmes  et  de  décider  quel  est  ce- 
lui qui  devra  prévaloir. 

Si  l'établissement  des  Facultés  régionales  est 
admis,  la  ville  de  Toulouse  peut-elle  devenir  le 
chef-lieu  d'une  circonscription  pour  laquelle  il 
serait  nécessaire  de  créer  une  Faculté  de  méde- 
cine? 

Les  auteurs  de  la  proposition  reconnaissent 
qu'il  n'est  pas  possibli»,  dés  aujourd'hui,  de  dé- 
terminer d  une  manière  certaine,  soit  le  nombre 
des  centres  à  grouper  autour  de  Paris,  soit  les 
villes  à  instituer  chefs-lieux ,  soit  la  portion 
du  territoire  qui  doit  fermer  le  ressort  de  cha- 
cune d'elles;  mais  ils  i)ensent  que  les  deman- 
des de  création  de  facultés  de  médecine  présen- 
tées pour  les  villes  de  Lyon,  Bordeaux,  Nantes,  etc., 
les  obligent  à  faire  connoître  les  avantages  qui, 
suivant  eux,  militent  aussi  en  faveur  de  Tou- 
louse. 

Votre  commission,  sans  prétendre  que  la  ville, 
de  Toulouse  doive  devenir  le  siège  d'une  faculté 
régionale  de  médecine,  et  sans  se  dissimuler  les 
inconvénients  résultant  du  voisinage  de  la  faculté 
de  Montpellier  située  dans  la  même  région,  croit 
cependant  ((ue  le  projet  de  loi  de  MM.  Gatien- 
Arnoult,  Ilumbert,  P.  de  Rémusat  et  plusieurs  de 
leurs  collègues,  est  appuvé  sur  des  motifs  qui 
méritent  d'appeler  1  attention  de  l'Assemblée 
nationale,  et  do  faire  l'objet  de  ses  délibéra- 
tions. 

Voici  les  motis  énumérés  par  les  auteurs  de 
la  proposition  : 

Toulouse  qui  compte  une  population  de  1  iO,000 
habitants  environ,  est,  par  sa  position  géogra- 
phique, le  centre  naturel  d'une  vaste  région,  dont 
elle  a  été  autrefois,  et  pendant  plusieurs  siècles, 
la  capitale  politique. 

Avant  la  Révolution,  cette  ville  avait  uno  fa- 
rulté  de  médecine.  Aujourd'hui  elle  est  le  chcf- 
licu  d'un  rectorat  trôs-étendu  ;  elle  possède  une 
faculté  de  droit,  une  faculté  des  sciences,  et  une 
faculté  des  lettres. 

Dans  cette  cité  savante,  autour  de  latiuelle  se 
groupent  plusieurs  académies  et  plusieurs  socié- 
tés scientiliques,  une  école  d'enseignement  supé- 
rieur de  la  médecine  trouverait  immédiatem'.^nl 


tous  tes  établissements  qui  lui  sont  indispensa- 
bles :  un  jardin  des  plantes,  un  muséum  d'his- 
toire uaturelle,  un  hospice  d'aliénés,  deux  hôpi- 
taux civils  et  un  hôpital  iniUtaire  comprenant  des 
cliniques  internes  ou  externes. 

Knlin  l'Etat  n'aurait  pas  la  crainte  d'ajouter 
une  dépense  nouvelle  à  ses  charges  déjà  si  lour* 
des,  car  la  ville  accepte  de  supporter  les  frais 
d'installation,  d'organisation  et  aentretien  de  la 
faculté  do  médecine. 

L'honorable  M.  Alfred  Naquet  et  plusieurs  de 
ses  collègues  ont  déposé  une  proposiiion  tendant 
à  ce  qu'il  soit  nommé  par  l'Assemblée  nationale, 
une 


la  médecine  «^t  de  la  pharmacie. 


Une  commission  spéciale,  charçée  d'examiner 
-eette  i)roposition,  conclut  à  son  adoption.  Si  l'As- 
semhlée  nationale  accepte  le  projet  do  M.  Naquet, 
la  commission  qui  étudiera  le  révision  g4>nôrale 
de  la  législation  de  l'ai  XI  discutera  rulililô  de 
créer  des  facultés  régionales  de  médecine,  fixera 
retendue  des  régions  et  les  villes  où  ces  facultÂs 
seront  placées. 

Nous  estimons  que  le  ])rojet  de  loi  de  MM.  Ga- 
ticn-Arnoult,  Ilumbert,  P.  de  Rémusat  et  plu- 
sieurs de  leurs  collègues,  ainsi  ({Ue  les  projets 
concernant  l'établissement  de  facultés  à  I-yon  et 
IJordeaux  devraient  r-tre  renvoyés  à  cette  com- 
mission de  révision  plutôt  nu'ù.  des  commis- 
sions spéciales  nommées  dans  tes  bureaux  ;  mais 
cette  commission  de  révision  n'existant  pas  en- 
core, nous  ne  pouvons,  quant  à  présent,  que  vous 
demander  de  prendre  en  considération  la  propo- 
sition tendant  à  la  création  d'une  faculté  de  mé- 
decine à  Toulouse. 


Annexe  n*  1300. 


LISTE  des  candidats  aux  fonctions  de  conseiliers 
d'Etat  en  service  ordinaire,  proposée  par  la 
coimiiission  (*)  nommée  en  éxecution  de  la  lai 
du  ii  mai  iSli. 


m 

MM.  Andral,  avocat  à  la  cour  d'appel 
Aucoc,  ancien  conseiller  d'IiJtal, 


de  Paris 
membre  de 
la  commission  provisoire  faisant  fonction 
do  conseil  d'Etat. 

Bailly  de  Barboret,  ancien  sous-préfet. 

Odilôn  liarrot,  ancien  président  du  conseil 
des  ministres. 

Heliomayre  (de),  avocat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris." 

Edmond  Blanc,  ancien  secrétaire  général  du 
ministère  de  l'intérieur. 

Albert  duBovs,  pabliciste,  ancien  magistrat 

Marquis  de  Lhateaurenard ,  ministre  pléni- 
potentiaire, ancien  membre  du  comité  du 
contentieux  (]es  alfairiîs  étrangères. 

Comte  Albert  de  Circourt,  publiciste,  an- 
cien oflicier  de  marine. 

Culli^^non,  inspecteur  général  ol  président  du 
consuil  des  ponts  et  chaussées,  ancien  dé- 
puté. 

Vicomte Dumartroy,  ancien  conseiller  d'Etat. 

Baron  Du  Teil,  avcat  à  la  cour  d'appel  de 
Paris. 

Do  Kaultrier,  ancien  avocat  trénéral  ù  la  cour 
de  Metz,  «incien  député. 

J^éopold  D'  (îaillard,  publiciste.  ' 

Cioussard -ien  conseiller  maître  à  la  cour 

lies  comptes,  an^Mon  conseiller  d'Clal. 


ranlin.  Loblund,  le  duc  de  Broglic,  te  dur.  d*;  U  Hochefbafaakl 

Disari-ja. 
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HU.  Groualle,    aDciea   président  du  ( 


l'ordra  des  e 
à  la  c 


Harold.  [ 


)  au  coaseil  d'Ëtot  ot   | 


u  conseil  d'Etat  et  i 
.ncien  secrétairs  gé- 
néral (lu  ministère  de  Injustice,  memCro 
de  la  commission  provisoire  faisant  fonc- 
tion de  conteil  d'Etat. 

Edouard  Hervé,  publicisle. 

Labiclie,  ancien  seci'étairo  général  du  mi- 
nistère de  l'intérieur,  président  du  con- 
.     seii  général  d'Eure-et-Loir. 

Comte  Henri  de  La  Bouillerie, 
bro  du  conseil  géni>ral  de  Mi 
ancien  sous-préfet.' 

Ferdinand  de  Lasteyrje,  momt;ro  de  l'insti- 
tul,  ancien  défiuié. 

I^e  Trésor  de  Laroque,  inspecteur  des  Unan- 
cjs. 

Lowasy  de  Loinville,  ancien  préfet,  ancien 
commissaire  civil  en  Algérie. 

Marboau,  maître  des  requêtes. 


Maine-et-Loire, 


].  Vicomte    Fernand  de  Montosquiou,  ancien 
maître  des  requêtes,  préfet  de  Heurlhe-et- 
Moselle. 
E.  Pascal,  préfet  du  Rhûne. 
Pidoux,  ancien  député. 
Alplionse  Saglio,  ancien  maître  des  requê- 
tes, ancien  d^'puté  du  Bas-Ithin. 
Comte  Anatole  de  Ségur,  ancien  conseiller 

d'Etat. 
Auguste- Félix  Tourret ,  lieutenant-colonel 
du  génie,  ancien  chef  de  la  section  du 
contentieux  du  service  du  génie  au  minis- 
I  tére  de  la  guorre. 

I  Charles  Tranchant,  membre  du  conseil  mu- 

1  ni  '.Ipal  de  Paris. 

f  Vicomte  de  Vallat,  consul  général  de  Fiance 

I  à  Londres, 

j  Vigo-Roussillon,  intendant  militaire. 

La  présente  liste  arrêtée  «n  séances  de  la  corn- 
I  mission,  au  palais  de  l'Assemblée  nationale,  i 
I  Versailles,  les  lî,  16  ot  17  juillet  187Î. 
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1301. 

PROPOSITION  DE  LOI  avant  pour  objet  la  con- 
stitution régionale  et  uépartcmentale  de  la 
France  :  3"  propoailiou  ])oiir  la  réorganisa  lion 
territoriale,  présentée  par  M.  .lonn  fîrunct, 
membre  de  I  Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  moment  est  venu  oii  l'Assemblée 
nationale  doit  porter  son  attention  la  plus  sé- 
rieuse sur  les  grandes  mesures  ouaniques  qui 
■mèneront  la  regénération  ordonnée  et  féconde 
de  notre  patrie. 

Parmi  ces  meeures  capitales  la  preniiéro  doit 
être  la  réorganisation  territoriale,  car  ellû  sera 
, nécessairement  la  base  de  tontes  les  grandes  ré- 
formes. 

Déjà  .l'ai  soumis  à  l'Asseniblâu  nationale,  dûs 
les  premiers  jours  de  cette  année,  deux  proposi- 
tions qui  parta^-ent  rcn:;cmble  du  territoire  en 
trois  systèmes  de  divisions  régulières  et  autoch- 

ton  I 


Aiijourd'hui,  complétant  la  réorganisation  icr- 
riloriale.  Je  viens  proposer  de  rattacher  les  divi- 
sions organiques  qui  précédent  au  faisceau  de 
rautoriifS  centrale,  on  établissant  deui  groupes 
gouvernementaux,  &  savoir  :  la  région  et  le  dé- 
partement. 

Chaque  région,  comptant  3,(i00,000  ùmes,  com- 
prendrait 4  tribus,  18  ranions.  576  communes. 

Chaque  département  de  300,000  Ames  compren- 
drait 1  cantons  et  )8  communes. 

Le  gouvernement  de  la  France  nctuelle  comp- 
terait donc  12  régions  composées  chacune  de 
12  départements,  dont  4  seraient  les  capitales  des 
tribus. 

Et  le  système  général  des  administrations  pu- 
btlqaes,  tant  autochtones  que  gouvernenieiiL-iies, 
serait  rc,;on3titué  atec  un  ordre,  une  économie 
et  une  pui-^sance  considérables  dans  les  cadres 
nouveaux  et  complets  do  la  réorganisation  terri- 
toriale. 

-  Une  étude  attentive  do  cos  propositions  dé- 
montrera que  l'on  p<iut  arriver  progressivement 
et  tans  trouble,  en  commençant  par  les  sommets 
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et  ou  respectant  les  groupes  élémentaires  qui 
existent  actuellement,  a  établir  la  nouvelle  orga- 
nisation territoriale  qui  assurera  l'ordre  et  la  fé- 
condité orgnniqucs  dans  l'intérêt  de  tout  le 
monde. 
Cela  posé,  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'As- 
""■"""  nationale,  le.iécret  suivant: 


PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  L'eosemble'des divisions orgeniquesde 
la  France,  tant  continentales  que  coioniab^s,  se- 
ra groupé  dans  deux  systèmes  de  cadres  (gouver- 
nementaux   A   savoir  :  la  région    et  le  départo- 

.  Art.  2.  Les  régions  d'une  popylalion  moyenne 
de  3,600,000  limes  seront  au  nombre  de  douze  et 
auront  pour  chefs-lieux  provisoires  les  villes  sui- 
vantes : 

1'  Paris;  2-  Rouen;  3- Lille:  4*  Dijon;  >  Ren- 
nes; 6-  Poiti.  rs  ;  7"  Lyon  ;  8°  Bordeaux  ;  9'  Tou- 
louse; 10-  Morscille;  11"  Alger:  12'  Port-Ven- 
dres  pour  toutes  les  colonies  situées  en  dehors 
de  lit  Méditerranée. 

Art.  -t.  Les  déparLumcnts  d'nne  population 
movonne  de  300,000  ilmos  seront  au  nombre  de 
lî  'par  région.  'Tous  lei  chefs-Iioux  des  départe- 
ments actuels  seront  maintenus. 

Art.  4.  Les  nouvelles  divisions  territoriales 
par  régions  ot  par  départements  seront  établies 
conformément  au  tableau  B  qui  est  Joint  au  pré- 


nÉona.iNis.iTiON  terhitori-^le 


Les  chilfres  contenus  dans  te  tableau  sont  re- 
latifs, comme  ceux  du  précédent  tableau  A,  aux 
derniers  recensements  officiellement  publiés    de 


11  est  entendu  que  les  dénominations  défini- 
tives dus^égions  et  de  leiir^  chefs-lieux  seront 
ilétormiuffis  plus  tard  par  un  décret  spécial. 

Cela  posé,  l'ensemble  de  In  constitution  régie- 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


nalo  et  (lépartomentalo  do  la  France  contincn- 
laie  et  colonialo  d'aujourd'liui  stra  déterminô 
comiiiu  il  suit,  ou  admettant  300,000  âmes  comme 
moyoniio  de  la  population  départementale. 

i»  Ht^gion  de  Paris.  —  3,593,î01  habiianis, 

1*  Tribu  de  Versailles  :  838,3ai  habitants.  Ver- 
sailles: Luxembourg;  Elvsée. 

2-  Tribu  de  Savil-Dénis  :  989,421  habitants. 
.^'aint-Denis ;  Montmartre;  Bourse. 

3'»  Tribu  de  Vinceîines  :  929,007  habitants.  Vin- 
cenues;  Sceaux  ;  Temple. 

4-  Tribu  d'Orléans  :  835,792  habitants.  Orléans; 
Melun;  Sens. 

2*  Rcijion  de  Rouen.  —  3,001,037  habitants. 

1"  Tribu  de  Rouen  :  921,099  habitants.  Rouen; 
Le  Havre;  Louviors. 

2'  Tril)u  «lo  Caen  :  925,050  habitant?.  Caen  ; 
Salut-Malo;  Lizieux. 

3-Tribfl  d/I/^m-on  :  90i,902  habitants.  Alen- 
ron;  Kvroux  ;  Avranches. 

■l"  Tribu  du  Mans  :  1K)9.307  habitants.  Le  Mans; 
Chartres;  Mavi*iine. 

3-  h(^yion  de  Rennes.  —  3,839,70'i  habitants. 

!•  Tribu  de  Rennes  :  980,932  habitants.  Ren- 
nes ;  Saint-Briouc  ;  Saint-Malo. 

2-  Tribu  de  Rrest  :  t,0l2,!)24  habitants.  Brest; 
Quimix^r  :  Morluix. 

3«  Tribu  de  Nantes  :  970,787  habitants.  Nantes  ; 
Vannes;  La  Roche-sur- Yon. 

4*  Tribu  d'Angers  :  809,061  habitants.  Angers; 
Laval  ;  Saumur. 

4*  Région  du  Lille.  —  3,960,002  habitants. 

l"  Tribu  do  Lille:  1,198,127  habitants.  Lille; 
Valeni.icniius ;  Duuiieniue. 

2^  Tribu  d'.I/va*  :  923,432  habitants.  Arras  ; 
Cambrai  ;  Boulogne. 

3*»  Tribu  fïAmitns:  971,sn  habitants.  Amiens; 
Beauvais  ;  AbbevlUe. 

4»  Tribu  de  Laon  :  871,089  habitants.  Laon; 
Mézièrt'S  ;  Saint-(^uv  ntiii. 

5"  Région  de  Dijon.  —  3,768,679  habitants. 

!•  Tribu  ik)  Dijon  :  981,759  habitants.  Dijon  ; 
Auxerre;  Clidlons. 


Bar 


2«  Tribu  de  Aa/ïr//:  1.057,866  habitants  Nancy; 

ir;  Eninal. 

3-  Tribu  de  Trof/es  :  91  r,816  habitants.  Troyes; 
Chaumont;  Chûlons. 

4»  Tribu  de  Besançon  :  817,238  habitonts.  Be- 
sançon :  Lonà-lo-Sauinier  ;  Vesoul. 

&*  Région  de  Poitiers.  —  3,411,2ib  habitants. 

1-  Tribu  de  Poitiers  :  780,807  habitants.  Poi- 
tiers; Niort;  Fontonay. 

2-  Tribu  de  Tours  :  8Î3,722  habitants.  Tours; 
Biois;  Chiiteauroux. 

3*  Tribu  do  Rourffes  :  893,923  habitants.  Bour- 
p.-s  ;  Moulins  ;  Nevors. 

'â*  Trilm  do  La  Rvchelle  :000,723  habitants.  La 
Rochelle;  Angoulême;  Saintes. 

7"  Région  de  Rordcaux.  —  'i55,70i  habitants. 

1"  Tribu  de  Rordcaux  :  918,135  habitants.  Bor- 
deaux ;  Libouine;  i*^rigueux. 

2-  Tribu  de  Limoges  :  893,908  habitants.  Limo- 
ges; Tulle;  Guôret.  ^ 

.^  Tribu  iïAgen  :  788,379* h ibitants.  Agen  ;  Ca- 
hors;  Marmando. 


4*  Tribu  de  Clermont  :  855,342  habitftnts.  Qer- 

mont:  Auriliac:  Riom. 

8«  Région  ds  Toulouse.  -3,726,462  habiianis. 

1"  Tribu  do  Toulouse  :  95 1,74»  habitants.  Tou- 
louse: Auch  ;  Montaul>an. 

2'  Tribu  de  Pau  :  982,450  habiUnts.  Pau  ;  Tar- 
bes;  Mont-de-Marsan. 

3"  Tribu  de  Carcassonne  :  878,331  habitants. 
Oarcassonne;  Foix;  TerpignaD. 

4*  Tribu  de  Rodez  :  913,942  babitants.  Rodez  ; 
Le  Puy;  Monde. 

9»  Région  de  Lyon.  —  3,634,866  habitants. 

m 

1°  Tribu  de  Lyon'-  980,083  habitants.  Lyon; 
Màcon  ;  Trévoux. 

2"  Tribu  de  Grenoble  :  912,956  habitants.  Gre- 
noble; Valence;  Gap. 

3"  Tribu  d'Annecy  :  875,004  habitants.  Annecy. 
Chambôry;  Bourg. 

'r  Tribu  de  Saint-Etienne:  877,103  habitants. 
Saint-Etienne:  Montbrisou;  Briuude. 

10'*  Région  de  Marseille. -SMd.iïG  habitanU. 

1-  Tribu  de  Marseille  :  8Gl,4ô:l  habitants.  Mar- 
seille ;  Draguignan  ;  Toulon. 

2*  Tribu  de  Montpellier  :  878,331  habitants. 
Montpellier;  Nîmes;  Le  Vigan. 

3»  TribudeAictf:  70 i,907  habitants.  Nice;  Digne; 
Ajaccio. 

4"  Tribu  d'Avignon  :  796,695  habitants.  Avi- 
gnon ;   i^rivas  ;  Tournon. 

. 

Il*'  Région  de  Alger.  -  2,921,2&6  haManU. 

1"  Tribu  d'Alaer  :  850,000  habitants.  Alger  ;  Or- 
lêanvillo;  Médeah.    . 

2»  Tribu  d'Oran  :  750,000  habitants.  Oran  ;  Tlem- 
cem;  Mascara. 

3*  Tribut  de  Conslantine  :  850,000  liabilanta 
Constantino  ;  Guelma  ;  Batna. 

4*  Tribu  de  Bougie  :  371,246  habitants.  BoDgIo; 
Setif;  Fort  national. 

12*  Région  de  Port-  Vendrrs.--  2,220,138  hairilanU. 

l"  Tribu  de  Réunion  :  048,810  habitanU.  La 
Réunion  ;  Saint  Louis  ;  Pondichérv. 

2*  Tribu  des  Antilles  :  313,4U  habitants.  Marti- 
nique: Guadeloupe;  Cayenne. 

3^  Tribu  do  Cochinehine  :  1,158.387  liabitants. 
Baïgon  ;  llaute-Cochinchino  ;  Moyenne-Gochin- 
chine. 

4"  Océanie  :  100,000  habitants.  Calêdonie  ;  Mar- 
quises; Chine  et  «lape:». 


Annexe    n*    1302. 


])ar  M.  do  Belcastel,  membre  de  1* Assemblée 

nationale. 

EXTOSK  DES  MOTIFS 

Messieurs,  pour  concourir  à  l'œuvre  de  la  libé- 
ration du  territoire,  non-seulement  en  vue  du  ré> 
suilal,  aucune  ressource  ne  doit  ôtre  négligée; 
mais  au  point  do  vue  <!•;  l'équitL^  aucune  sorte 
do  recettes  ni  de  dLq)enses  ce  doit  échapjier  au. 
sacritice.  Kt,  à  ce  double  aspect,  s'il  est  une  na- 
ture de  d(^bours6s  soumiso  à  cette  loi,  ce  sont  as- 
surément ceux  de  caprice  et  de  bon  plaisir. 


SÉANCE  DU  1 

■  Plofl  que  les  niïiires,  source  <la  la  prospi^rilâ 
publique,  et  surtout  plus  que  les  nâceslti^a  de  la 
vie,  les  plaisirs  ont  le  devoirs  iracfiiittor  leur 
dette  envers  la  patrie.  Ur,  à  divers  litres  et  sous 
diverses  rormes,  vous  avez  aggravé  le  poids  qui 
ptee  sur  les  nécessites,  par  le  nouveau  décime 
sur  les  chemins  de  Ter,  par  l'augmentât  ion  de  la 
t&xides  lettres, par  l'impût  sur  losalluniettes,etc. 
Ne  parlons  pas  de  l'impùt  sur  le  sel,  —  vous  ne 
l'adopterez  pas,  je  l'espère,  —  et,  jusqu'à  prûsonl, 
vous  n'avez  surimposé  iiucun  plaisir,  smon  1ns 
cercles  et  clubs. 

Ceux  dont  il  est  question  dans  le  projet  de  loi 
(jne  J'ai  l'honneur  do  vous  soumcltre  JoivenI, 
moins  que  tout  autre,  échapper  bu  Iribul  général 
etftl'œiljlu  législateur.  Sans  les  ranger  sur  la 
même  ligne  au  point  do  vue  moral,  on  peut  si- 
gnaler pour  chacun  d'eux  une  raison  détermi- 
nante que  nous  allons  sommairement  énoacor. 

1*  En  ce  qui  concerne  les  piano!>,  nul  ne  peut 
contester  que  ce  ne  soit  là  une  dépense  de  luxe 
et  de  pur  agrément.  Leur  posseisjon  suppose  soit 
par  leur  prix  d'achai,  soit  par  le  prix  plus  oné- 
reux encore  des  leçons  réitérées  qui,  seules,  peu- 
vent les  empêcher,  tout  en  étant  elles-mêmes  un 
ennni  provisoire,  <le  devenir  un  supplice  déllnitir, 
un  déboursé  considérable  ù  résarJ  duquel  une 
'  ttxe  de  10  fr.  par  an  iwrailra  fort  modérée.  En 
Avftluaat  4  300,000  le  nomhre  des  pianos  eu 
France,  on  sera  certainement  au-dessous  de  la 
virité. 

C'est  donc  au  moins  une  ressource  de  3  mil- 
lions de  ce  cher.  La  perception  est  sûre,  sans 
fraJi,et  des  plus  Qisâos.  La  simple  déclaration  sur 
dédar&tioD  obligatoire  et  passible  d'un  cootrùle 
au  réle  de  la  contribution  mobilière  aulUra; 

2*  Bn  ce  oui  lou^lio  les  carés  et  les  débits  de 
vin  une  douiile  observation  est  à  faire. 

En  premier  lieu,  plus  11  se  dépense  là,  moins  il 
reste ^our  l'aisance  du  foyer  domestique,  et  l'u- 
sage modéré  du  vin  sur  la  table  de  famille  est,  à 
toai  les  points  de  vue,  inliniment  meilleur  que  la 
.consommation  égo'iste  et  trop  souvent  abusive 
datu  les  estaminets. 

En  second  lieu,  il  est  facile  de  le  constater, 
depuis  prés  de  trente  ans  que  la  loi  des  patentes 
«  paru,  le  rdie  que  jouent  ces  établissements 
s'est  grandement  modtlié.  Il  a  décuplé  d'impor- 
tance, Boit  en  raison  de  leur  nombre,  soit  par 
celui,  plus  rapidement  encore  augmenté  de  leurs 
clients,  soit  par  le  prix  de  leurs  consommations 
et  leurs  l)énéflce!>,  soit  par  l'influence  croissante 
exercée  sur  les  habitudes  et  sur  Jes  mœurs. 

81  la  loi  les 
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les  jours  de  foire  et  de  marcli^;  d'ailleurs  la  pau- 
vreté liobituelle  de  ces  patentables  rend  irré- 
couvrables |)arrai  eux  un  grand  nombre  do 
:otts, 

3*  Quant  aux  cafés  chantant?  et  ou.i  bals  pu- 
blics, jiersonnc,  croyons  nous,  no  sera  tcutâ  de 
les  délendre,  au  point  de  vue  de  L'iltilité  publique 
Us  sont  au  moins  iuuliles  à  la  société  <lont  on 
peut  les  regarder  au  coutraire  comme  ua-  élément 
dissolïanLHien  de  plus  légitime  que  de  frapper 
d'une  surtaxe  ces  lieux  provocateurs  au  désordre 
moral  :  je  propose  de  lïiire  passer  les  bal;  publics 
de  la  t"  classe  qui  lei.r  était  assignée  dans  la  loi 
de  18U,  i  la  première  classe,  et  d'y  placer  &  cété 
d'eux  les  cafés chanianisinconnusicette époque. 

Conforniément  au  tableau  suivant  : 

1"    CL.IESE 

Jusqu'à  2,000  habitants 3:>  tr. 

Do  Î.000à5,000  45 

De  5,000  à  I0.001 GO 

De  10,000  à  ÎO,00tl 80 

De  20,000  à  30,000 120 

De  30,000  à  50,000 180 

De  50,000  à  100.000 210 

De  100,000  et  au-deseus  300 

Paris 100 

On  peut  évaluer  le  produit  de  ces  changements 
de  classe  â  environ  cinq  millions. 

Avec  l'impùt  sur  les  pianos  :  total  huit  mil- 
lions- Ce  qui  n'est  pas  à  dédaigner  dans  les  cir- 
constances pi-èsentcs.    . 

PROJET  DE  LOI 

ArL  1".  A  partir  du  1"  j&uvier  1873,  une 
taxe  lixe  de  10  Iruncs  sera  perçue  sur  tout  piano. 
Le  recouvrement  de  cet  impôt  aura  lieu  de  la 
même  manière  que  celui  de  la  taxe  personnelle  ' 
et  mobilière. 

Dans  le  cas  où  le  piano  est  seulement  loué, 
l'impAt  est  payé  par  le  locateur  et  chaque  piano 
ne  payera  la  taxe  qu'une  fois. 

Arl.  2.  Tout  café  chantant  el  toute  entreprise 
de  bal  public  sera  désormais  comprise  daus  la 
première  classe  des  patentes.  Tout  café  et  débit 
de  vin  au  détail  passera  dans  la  seconde.  —  Le 
droit  I  iro  portion  no  1  évalué  comme  précédemment 
sur  la  valeur  locative  sera  augmenté  d'un  nou- 
veau décime. 

A  Paris,  et  pour  les  industries  cl-deesus  nom- 
mées seulement,  le  droit  fixe  de  première  classe 


mA)  dasee  do  pateulablcs  irés-siipérie'ure  à  celle 
on'alle  leur  assigna  jadis.  Je  propose  donc  do  les 
laire  passer  de  la  cinquième  classe  dans  la  se-   | 
co&de,  conforméml^nt  au    tableau  suivant  m  en   i 
«joutant  pour  Paris  une  classe  à  part. 


ÎJMO  ùmes  el  au-dessous 25  fr. 

De  2,000  i  5.000 30 

De  5,000  à  10.000 40 

De  U),(KK)  a  20,000 45 

De  20,000  k  30,000 60 

De  30,000  à.  50,000 90 

De  50,000  à  100,000 120 

De  100,000  et  au-dessus 150 

Paris 200 

Remarquez  que  je  no  touche  en  aucune  façon 
ni  les  aubergistes,  ni  les  hûteliers,  qui  sont  en 
quelque  sorte  d'utilité  publique,  nous  n'attei- 
gnons pas  davantage  les  simple  s  cab  arêtiers  com- 
Siia  dans  la  6'  classe,  par  la  loi  de  1844.  Leur  in- 
iistrie  malgré  ses  inconvénients  est  quelquefois 
titlle  aux  voyageurs.  Elle  l'est  aussi  aux  paysans 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  l'Assemblée  nationale  a.  été  saisie, 
le  6  juillet,  de  rexam,on  d'une  disposition  addi- 
tionnelle au  projet  de  loi-  relatif  à  la  fixation  du 
principal  des  contributions  directes  et  à  la  quo- 
tité des  centimes  départementaux  pour  l'exer- 
cice 1873. 

Cette  disposition  Qie  à  4  millions  de  rrancs  le 
moulant  iii  fonds  de  subvention  destiné,  confor- 
mément à  la  loi  du  10  août  1871  (an.  58,  8  7),  à 
venir  en  aide  aux  départements  qui,  en  raison 
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sont  nroiluit-i  dans  l'économie  de  leur  budg^^ 
s'est  cloiirno  chaque  nniiil'O  de  la  déclaralioa   *S^ 


1 


t\e  leur  situation  linancièrc,  doivent  recevoir  une 
allocation  sur  les  fonds  généraux  du  budget. 

Sous  le  régime  de  la  loi  du  18  juillet  18C6,  la 
répartition  annuelle  de  ce  crédit  était  opérée  par 
uu  décret  rendu  en  cousfMl  d'Etat  :  c'est  à  l'A^^- 
sembléo  nationale  i^u'il  appartient  aujourd'hui  de 
procéder  à  cetto  distribution.  Nous  avons  l'iion- 
neur  de  lui  soumettre  les  éléments  du  travail 
pour  l'exercice  1873. 

Parmi  les  divers  systèmes  qui  ont  été  "proposés 
pour  assurer  une  éffuitable  n-partilion  du  ronds 
de  subvention,  il  en  est  un  qui  se  rattache  à  l'o- 
rigine mémo  «le  l'inslitutiou,  et  dont  le  caractère, 
en  quelque  sorte  hisloriipu',  appelle  tout  d'abord 
un  eiiamcn  spécial.  Ce  système  a  pour  base  le 
principe  exposé  en  1800  au  Corps  législatif  par 
le  Gouvernement  et  par  le  rapporteur  de  la  com- 
mission eliargéi;  de  l'examen  du  projet  (jui  est 
tlevenu  la  lui  du  18juill».'t.  La  suppression  de 
l'ancien  ionds  commun,  contre  lequel  tant  de  rô- 
criminalions  s'»  laient  produites,  et  la  restitution 
aux  départements  des  7  centimes  additionnels 
qui  l'alimentaient,  avaient  pour  inévitable  résul- 
tat de  troubler  profondément  l'économie  des 
bud^'»»ts  départementaux,  les  uns  devant  être  en- 
richis, les  autres  appauvris  par  l'elfet  des  mesures 
)ropûsées.  Quarante-tjrois  départements  voyaient 
eur  clotation  aiignuMitét»,  tandis  que  celle  des 
quarante-six  autn's  allait  être  sensiblement  ré- 
«luil»*. 

D'aucord  avec  1«î  (Touvernemcnt ,  la  com- 
mission législative  <léclara  que  le  fonds  de  sub- 
vention, créé  par  la  loi  du  18  juillet  1806,  était 
i.'ssentielleinenl  «lestiné  à  constituer  à  chacun  des 
départements  qui  devaient  perdre  à  l'adoption 
du  nouveau  système,  une  situation  équivalente  à 
celle  qui  lui  é'tait  faite  sous  le  régime  du  fonds 
commun,  désormais  supprimé. 

La  jiortée  de  cette  déclaration  a  été  bien  des 
fois  discutée.  Dès  le  lendemain  du  jour  où  elle 
avait  été  faite,  on  ])Ouvait  constater  combien  elle 
était  imprudente,  combien  peu  elle  tenait  compte 
de  la  réalité  d»'s  faits  et  à  quel  point  elle  s'éloi- 
gnait de  la  loi  elle- mémo.  Le  législateur  n'avait 
nullement  ou  la  pensée  de  maintenir  le  fonds 
roinmun,  il  avait  voulu  le  supi)rimer  et  le  rem- 
placer par  une  institution  nouvelle  mieux  appro- 
priée aux  besoins  des  départements  et  plus  con- 
forme aux  principes  de  l'équité.  L'article  7  de  la 
loi  du  18  juillet  1806  était  ainsi  couru  :  a  II  est 
créé  sur  les  ressources  générales  du  'budget  un 
fonds  sur  leqiul  les  départements  dont  la  situa- 
tion financière  l'exige  reçoivent  une  allocation.  » 
Ici,  le  texte  de  la  loi  était  plus  libéral  et  i)lus 
large  que  le  cominen taire  dont  la  commission 
l'avait  accompagné.  Dans  la  ])ensée  du  législa- 
teur, le  (lésir  de  venir  en  aide  aux  départements 
pauvres  ou  a  ceux  dont  la  situat-on  peut  être 
momentanément  troublée  par  des  causes  acci- 
dentelles se  manifi'Çtait  avec  évidence.  Le  crédit 
do  4  millions  de  francs  n'était  pas  destiné  d'une 
manière  étroite  et  exclusive  à  réparer  les  pertes 
provenant  de  la  suppression  d'un  fonds  commun 
plus  on  moins  érpiitablement  réparti;  il  était  créé 
en  faveur  des  départements  dont  la  situation  fi- 
nanc.ière  exigeait  les  subsides  de  1  Etat. 

Entre  le  texte  formel  de  la  loi  et  une  inter- 
prétation à  la  fois  arbitraire  et  dangereuse,  au- 
cune hésitation  n'était  possible.  Aussi,  lorsque  le 
conseil  d'Etat  fut  apjielé  pour  la  première  fois  à 
répartir  le  fonds  de  subvention  inscrit  au  budget 
de  1808,  cette  assemblée  ne  se  considéra  pas 
comme  engajrée  par  les  promesses  que  la  com- 
mission législative  avait  cru  devoir  faire.  Cinq 
«lépartements  dont  la  situation  était  amoindrie 
par  suit»'  de  la  suppre'^siou  du  fonds  commun 
^Aube,  Bouches-du  Hhône,  Morbihan,  Seine  et 
Yonne;,  ne  furent  pas  compris  dans  la  répartition 
opérée  par  le  déi;ret  du  3  aoîit  1867. 

Depuis  lors,  et  en  raison  d'une  étude  de  plus 
en  plus  attentive  <le  la  situation  des  départe- 
ments, en  raison  aussi   des  changements  qui  se 


igne  cuaque 

en  18G*J,  et  l'on  a  voulu  obéir  d'une  maniôn>. 
exacte  au  v»eu  du  législateur, -en  mesurant, 
allocations  attribuées  à  chaque  départomea't 
besoins  réels  gue  révèle   sa  situation  et  aix: 
crifioes  qu'il  s'impose. 

Deux  exemples  préciseront  ici  les  inoQ 
nients  du  système  qui,  prenant  pour  base  1^ 
partition  du  fonds  commun,  opérée  pour  la. 
nière  fois  par  le  décret  du  21  juillet  1866,  c<^ 
terait  à  faire  à  chaque  département,  dans  le 
tage  du  nouveau  fonds  de  subvention,  une 
égale  à  la  perte  qu'il  a  pu  subir. 

Le  fonds  commun  était  réparti  en  raisoxz 
diflicultés  qu'éprouvaient  les  départemei». 
pourvoir  sur  leurs  ressources  ordinaires  au  a 
penses  obligatoires.  Au  premier  rang  de  cas 
penses  figurait  l'entretien  des  routes.  ChaqiB.4 
partement  avait  donc  intérêt  à  obtenir  le  cX  < 
ment  d'un  grand  nombre  de  ces  voies  de  * 
munication  ;  en  aufçmentant  les  charges  d^ 
budget  ordinaire,  il  se  créait  un  droit  à  un» 
forte  part  dans  le  fonds  commun.  C'est  dan 
but  qu'un  d'entre  eux  lit  classer  au  nombre 
rmites  la  plus  grande  partie  des  chemins 
naux.  Le  servi  :e  de  l'entretien  de  ces  voies 
velles  «îxigeant  une  somme  considérable,  l  ^ 
partement  parvi:..  :  ii::i  à  faire  augment-^ 
part,  et  couséqueinment,  il  a  perdu  plus 
100,000  francs  lors  de  la  suppression  du  *^ 
commun.  Faudrait-il  lui  réserver  chaque  «-'■ 
une  somme  égale  dans  le  partage  du  fond, 
subvention,  alors  que  les  charges  très-moA^  ■ 
qu'il  suiiporte,  le  produit  élevé  de  son  ceiB.l*mine, 
1  ensemble  de  sa  situation  financière  ne  lui  ^=3ai« 
nent  droit  (ju'à  un  subside  de  quelques  m%LB.ien 
de  francs?  • 

Tel  autre  département,  au  contraire,  trop»  ^^MO- 
vre  pour  construire  des  routes,  ne  pos»*^  dail 
qu'un  réseau  kdométrique  trés-limité.  Il  reoc^vait 


qu 


dé- 
oal 


une  faible  pari  sur  le  fonds  commim;  la  sups^m- 
sion  de  ce  fonds  ne  lui  a  fait  perdre  que  3CL00O 
francs  Se  borner  à  les  lui  rendre  aujourtl  ^hvû, 
est-ce  obéir   aux  règles    de  l'équité,  lorsque»    ea 
déi)artement,  luttant  contre  les  ditOcultés      <d'na 
sol  niontueux,  contre  les  plus  fâcheuses  condi- 
tions économiques,  s'Mn])Ose  les  plus   lourd  ^s^ 
cri  lices  pour  assurer  à  grand'peino  le  miniJE^mi 
de  ses  service»  ordinaires? 

Un  autre  ar^jument  jieiit  d'ailleurs  être  i 
que  contre  le  principe  de  la  restitution  aux 
parlements  d'une  somme  égale  à  celle  qu'il? 
P'.'rdue  lors  de  la  suppression  du  fonds  comr»raan. 
Ce,  i.»rincipe,  abusivement  ajouté   au   texte  (ï  ^  »^ 
loi,  dont  il  dénaturait  l'esprit,  a  pu  être  inv(^  ^'î^- 
piiiit-étre  lorsque  cette    législation   était  er*  ' 

gueiir.  Mais  il  n'a  pu  lui   survivre  :  la  loi  di 
août  1871,  en  abrogeant  la  loi  du  18  juillet  1 
a  fait  disparaître  avec  elle  la  déclaration  reg 
table  dont  on  a  voulu  se  servir  (fuelquefois,  p 
perpétuer,  sous  un  autre  nom,  les  abus  du  m 
commun.  En  ivpartissant  le  fonds  de  subvcnti 
l'Assemblée  nationale  n'a  plus  devant  elle  qui 
texte  le  la  non /elle  loi  :  le  crédit  de  4  miill 
de  francs  est  destiné  aux  départements  qui, 
raison  de  leur  situation  financière,  doivent  re 
voir  une  allocation  sur  les  fonds   généraux 
budget. 

Lorsque  l'Assemblée  a  voté  la  loi  du  10  ai 
1871,  lorsqu'elle  a  été  ap)>elée   le    10   eeptem' 
suivant  à  o])érer,  pour  la  première  lois,  la  ré 
tition  du  fonds  de  subvention,  elle   n'a  forin 
aucun  i)rin-ipe  (|ui  puisse  servir  <le  règle  de  cc 
duite  à  l'administration  chargée  de  préparer 
éléments  du  travail  annuel.  l)ans   le   sentim 
de  tous,  la  répartition  du  crédit  de*4  millions 
doit  pas  seulement  être  équitable;  elle  doit  è 
faite  de  toile  sorte   qu'elle   ne  puisse  pn^^ooi*^^ 
aucun  soupçon  de  laveur  ou  d'arbitraire.  If    ^^ 
suffit  pas  ù  une  pareille  distribution  d'être  juft/^  "' 
il  faut  qu'elle  soit  inalta<{uable. 
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Ce  but  est  difRcîle  à  attcmdro.  Les   situations 


peu  disposé 

K>inpte  du  droit  des  co-partageants,  la  subven- 
ion  accordée  reste  toujours  tellement  au-dessous 
lo  la  subvention  demandée,  que  les  plaintes  sont 
névitables,  et  que  le  travail  paraîtra  toujours 
erroné  en  quelques  détails,  alors  même  (ju'il  aura 
^tô  Tait  avec  le  plus  loyal  désir  d'obéir  au  vœu 
ie  la  loi,  et  en  s'appuyant  sur  les  évaluations  les 
>lu3  scrupuleusement  étudiées.  Aussi  a-t-on 
MDsé  que,  pour  éviter  toute  apparence  d'arbi- 
raire,  il  fallait  répartir  le  fonds  de  subvention 
l'après  le  calcul  rigoureux  d'une  proportion  ma- 
liômatigue. 

C'est  dans  cet  esprit  que  le  projet  «le  réparti- 
ion  a  paru  devoir  être  préparé  pour  1873. 

Un  des  honorables  membres  de  TAssemblée 
lationalo  a  demandé,  dans  la  session  de  1871, 
lue  le  crédit  do  4  millions  fut  réparti  en  tenant 
ïonipte  de  trois  éléments  :  le  prodfuit  du  centime 
idditionnel  aux  contributions  directes,  les  sacri- 
îces  extraordinaires  imposés  aux  contribuables, 
.e  déficit  résultant  de  la  comparaison  entre  les 
lépenses  du  budget  ordinaire  et  les  ressources 
lormales  destinées  à  y  pourvoir. 

De  ces  trois  éléments  il  en  est  deux  qui,  sans 
présenter  le  caractère  d'une  exactitude  absolue, 
ioDt  cependant  assez  sérieux  pour  servir  de  base 
i  un  calcul  dont  les  résultats  ne  peuvent  man- 
quer d'être  équitables. 

Dans  les  répartitions  antérieures  du  fonds  de 
mbvention,  on  s'était  toujours  attaché  à  faire 
^tat  du  produit  du  centime.  L'inégalité  de  la  for- 
lune  départementale  se  révèle  ici  par  des  chif- 
nres  signiticatifs,  le  centime  additionnel  au  prin- 
rîipal  des  quatre  contributions  directes,  ne  pro- 
duisant que  4,982  fr.  dans  le  département  le  plus 
pauvre  et  s'élevant  dans  le  plus  riche  à  449,1 10  fr. 
d  en  résulte  une  si  ces  deux  départements  Avaient 
besoin  de  300,000  fr.  pour  réparer  leurs  routes 
ou  construire  un  palais  de  justice,  le  premier  se- 
rait obligé  de  grever  les  contribuables  de  plus 
de  92  centimes,  tandis  qu'une  fraction  de  centime 
suffira. t  au  second  pour  achever  la  môme  entre- 
prise. L'examen  de  tous  les  budgets  démontre 
l'impossibilité  pour  les  départements  où  le  cen- 
time est  faible,  de  doter  convenablement  leur*» 
îervices,  d'entreprendili  de  nouveaux  travaux, 
le  réaliser  tout  progrès.  Il  y  a  donc,  dans  le  pro- 
(uit  inégal  du  centime,  la  nase  d'un  calcul  se- 
ieux. 

Il  en  est  de  même,  mais  dans  une  mesure  un 
eu  moins  certaine  toutefois,  de  l'importance  des 
harges  extraordinaires  que  s'impose  le  départe- 
ion  t. 

C'est  là,  presque  toujours,  une  présomption, 
inon  une  preuve  absolue,  que  les  ressources 
ormales  ne  suflisent  pas.  Tous  les  départements 
imposent  aujourd'hui  des  centimes  extraordi- 
alres;  mais  .3  centimes  50  suflisent  dans  la  Cùte- 
'Or,  lorsque  G5  sont  nécessaires  à  la  Haute-Sa- 
oie. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  d'ailleurs  que  les 
oiposltions  dont  lo  recouvrement  est  autorisé 
»ar  l'Asseîiîbléo  nationale  soient  consacrées  à 
les  dépenses  de  luxe  :  le  service  des  bâtiments 
le  prélève  qu'une  part  insignifiante  sur  le  pro- 
luit des  1,358  centimes  que  supportent,  en  1872, 
es  87  départements.  Les  travaux  des  routes  et 
lc3  chemins,  le  service  de  la  dette,  l'instruction 
)rimaire,  quelques  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
3ieii  peu  nombreux  encore,  absorbent  la  majeure 
[>artie  de  ces  ressources.  La  loi  générale,  c'est 
^ue  les  assemblées  départementales  votent  dos 
centimes  extraordinaires,  parce  que  leurs  recet- 
tes normales  ne  leur  sutlisent  pas.  Le  nombre 
de  ces  centimes  est  donc  un  des  éléments  dont 
il  est  juste  de  tenir  compte,  au  moins  dans  une 
certaine  mesure,  pour  la  répartition  du  fonds  de 
«ubventiOQ. 


En  est-il  de  mémo  du  déficit?  Il  semble  facile, 
au  premier  abord,  d'établir  le  montant  des  res- 
sources d'un  département,  d'évaluer  les  dépenses 
ordinaires  auxquelles  il  doit  faire  face,  de  com- 
parer ces  deux  chiffres  et  d^pprécior  exacte- 
ment l'insuffisance  de  ses  recefies.  Au  ])oint  de 
vue  des  ressources,  le  calcul  ne  comporte  aucune 
erreur.  Le  principal  des  contributions  directes 
étant  connu,  la  loi  de  finances  ayant  déterminé 
la  quotité  des  centimes  additionnels,  l'importance 
des  produits  éventuels  étant  révélée  par  l'examen 
des  comptes,  le  chiffre  de  l'actif,  peut  aisément 
être  fixé.  Mais  il  en  est  tout  autrement  pour  les 
dépenses.  Lorsque  l'administration  invite  les  pré- 
fets et  les  conseils  généraux  eux-mêmes  à  faire 
Connaître,  par  prévision,  les  besoins  de  l'exereice 
tpii  va  s'ouvrir,  il  est  difïicile  aux  uns  comme 
aux  autres  de  ne  pas  confondre  avec  les  nécessi- 
tés réelles  des  services  ordinaires,  des  dépenses 
plus  ou  moins  utiles,  plus  ou  moins  urgentes,  qui 
profiteraient  sans  uoute  au  département,  mais 
qui  présentent  néanmoins  quelque  chose  d'ex- 
cessif. 

Ces  -exagérations,  inévitables  dans  la  prati- 
que, ont  été  la  difiiculté  essentielle  qui  a  de  tout 
temps  entravé  la  répartition  du  fonds  commun. 
Désireux  d'obtenir  une  part  plus  considérable, 
les  départements  exagéraient  leurs  besoins,  c'est- 
à-dire  leur  déficit,  l'administration  se  déclare  im- 
puissante à  distinguer  dans  ces  demandes,  ce 
qui  est  légitime  de  ce  qui  est  discutable,  et  lors- 
qu'elle tente  de  restreindre  le  déflcit  prévu,  il  y 
a  toujours  dans  les  réductions  qu'elle  tssaye 
quehiue  chose  d'arbitraire.  Vainement  voudraiV 
on  chercher  dans  les  comptes  de  l'exercice  précé- 
dent, l'indication  des  besoins  véritables  de  tel  ou 
tel  service.  Le  compte  révèle  qu'un  département 
a  appliqué  100,000  Ir.  aux  travaux  des  routes;  il 
ne  dit  pas  si  tous  ces  travaux  étaient  également 
utiles,  ou  plutôt  il  ne  prouve  qu'une  chose,  à  sa- 
voir que  le  département  avait  à  sa  disposition 
unQ, somme  de  100,000  fr.  et  qu'il  l'a  dépensée. 
L'appréciation  du  déficit  comporte  évidemment 
un  élément  incertain;  l'espoir  de  se  créer  un 
droit  à  une  forte  allocation  tient  toujours  une 
grande  place  dans  l'évaluation  des  dépenses  pré- 
vues, qui  ne  sont  bien  souvent  que  des  dépenses 
désirées. 

Lorsque,  sous  le  régime  de  la  loi  du  10  mai 
1838,  l'administration  faisait  du  déficit  la  réde 
de  la  répartition  du  fonds  commun,  elle  a  été 
constamment  trompée:  les  subventions  élevées 
ont  été  bien  des  fois  acquises  à  ceux  qui  se  mon- 
traient les  plus  habiles  à  grouper  les  chiffres.  De 
pareilles  erreurs  doivent  a  tout  prix  être  évi- 
tées. 

D'aprèslos  renseignements  dont  l'administration 
dispose  et  dont  l'expérience  lui  a  appris  à  se  dé- 
fier, le  déficit  accusé  par  les  autorités  locales 
n'est  pas  un  élément  assez  sûr  pour  pouvoir  ser- 
vir de  base  à  une  répartition  arithmétique  du 
fonds  de  subvention. 

Ce  principe  a  donc  été  écarté  ;  mais  on  a  tenu 
compte  du  produit  du  centime  et  des  sacrifices 
extraordinaires. 

Le  crédit  étant  de  4  millions  et  le  pavement 
des  frais  d'impressions  et  des  dépenses  diverses 
exigeant,  comme  les  années  précédentes,  la  con- 
stitution d'une  réserve  de  20,000  fr.,  la  somme  à 
répartir  était  de  3,980,000  fr. 

De  cette  somme  on  a  fait  trois  parts  : 

2  millions  ont  été  distribués  en  raison  inverse 
du  produit  du  centime  additionnel  aux  quatre 
contribution?  ; 

1,500,000  fr.  ont  été  répartis  en  raison  directe 
du  nombre  des  centimes  extraordinaires; 

480,000  fr.  ont  été  mis  en  réserve  pour  per- 
mettre de  corriger,  par  des  allocations  supplé- 
mentaires, les  résultats  imprévus  d'un  travail  qui 
s'écartant  des  errements  anciens,  pouvait  avoir 
pour  effet  de  troubler  trop  profondément  l'éco- 
nomie de  certains  budgets. 
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Ces  haâes  fixi^os,  en  a  toiiL  d'aljord  rccoanu  qiio 
la  jKiriio  fraiiraii^o  <iii  Ilaul-Uhin  ne  saurait  Atro 
compriso  dans  le  travail  do  rt^parlition  arilhmiV 
ti<iue.  Le  centime  no  produisant  que  3,57i  fr. 
puur  le  trerritoire  de  Helfort,  lo  calcul  lui  assu- 
rait une  subvention  do  plus  do  13j,000  fr.  C'est 
là  une  situation  exceptionnelle  qui  a  dû  être  mise 
à  part. 

Los  8G  autres  départements  ayant  été  classés 
selon  l'ordre  du  produit  du  conti'mtî ,  le  dôparte- 
mont  do  la  Corse  étant  le  plus  pauvre  et  la  Se.ine 
le  plus  riche,  on  a  appelé  les  ï\  départtments 
dans  lesquels  le  centime  produit  le  moins.  Les 
deux  extrémités  de  la  sorio  sont  occupées  par 
la  Corse  (4,982  fr.)  et  la  Mayenne  {tbfi^b  £r.\ 

Presque  tous  ces  départements  ont  perdu  par 
suite  de  lu  suppression  du  fends  confmun:  pres- 
({uo  tous  sont  obligés  d'ajouter  à  leurs  ressources 
normales  des  sacrifices  extraordinaires  dontrim- 
portance  peut  se  préciser  par  un  chiffre.  Ces  4i 
départements  supportent  ensemble  771  c.  48,  soit 
on  nioyenne  17  c.  53.  Pour  les  43  départements 
qui  restent  en  dehors  de  celte  catégorie,  le  nom- 
bre de  centimes  extraordinaires  n'est  que  de 
587  c.  09,  et  la  proportion  moyenne  no  s'élève 
qu'à  13  c.  65.  Deux  considérations  dignes  d'inté- 
rêt se  trouvent  donc  ici  n'^unies  ;  les  44  départe- 
ments où  le  centime  produit  lo  moins  sont  en 
mémo  tomps  ceux  dont  les  contribuables  sup- 
portent le  plus  de  charges. 

A  ces  départemenLs  que  désignaient  la  modicité 
do  leurs  revenus  et  le  chiffre  élevé  de  leurs  con- 
tributions extraordinaires,  on  en  a  ajouté  huit 
autres  :  Bouches-dii -Rhône,  (iôtes-du-Nord,  Dor- 
(logne,  Finistère,  Indre-et-Loire,  Marne,  Khône  et 
Senie.  Des  considérations  excentionnelles  parais- 
sent, pour  1873,  motiver  une  allocation  on  faveur 
de  ces  départements. 

Trois  d'entre  eux  (Bouches-du-Rhône,  Rhône  et 
Seine)  sont  c'assés,  il  est  vrai,  par  le  produit 
élevé  de  leur  centime,  au  nombre  des  privilégiés. 
Leurs  ressources  sont  considérable.^  :  mais,  mai- 
gré  les  sacrilices  qu'ils  s'imposinl,  ils  ont  peine  à 
iaire  face  à  leurs  besoins  ordinaires.  Des  dettes 
imjiortantos  grèvent,  pour  longtemps  encore,  le 
budget  des  Bouches-du-Rhùne,  et  ce  dt^nartement 
est  auiourd'hui  le  seul  qui,  usant  do  la  laculté 
accordée  par  l'article  GO  de  la  loi  du  10  août 
1871,  soit  obligé  de  distraire  de  sa  destination 
normale  uuo  portion  des  3  centimes  spéciaux  de 
l'instruction  primaire.  Dans  le  Rhône,  les  contri- 
buables supportent  "23  centimes  extraordinaires  : 
sur  le  montant  de  ces  ressources,  une  somme  de 
209,000  fr.,  équivalente  au  jjro  luit  de  1  c.  80,  est 
consacrée,  en  1872,  aux  dépenses  de.s  aliénés  et 
des  enfants  assistés,  et  au  service  d'un  emprunt 
contracté  dans  l'intérôl  de  ce  double  service,  car 
lo  Rhône  tfa  jamais  pu  suHire,  sur  ses  revenus 
ordinaires,  au  payement  d'une  dépense  qui  tend 
à  s'augmenter  chaque  année.  Quant  à  la  Seine, 
les  événements  accomplis  l'année  dernière  ont 
ojouté  des  charges  nouvelles  à  celles  qui  s'impo 


loyers,  met  à  la  char^^'e  du  dépaitement  une  dé- 
pense de  plus  de  8,444,000  fr. 

La  Marne,  qui  n'avait  pas  été  comprise  dans 
les -trois  répartitions  précédentes,  invoque,  par 
l'organe  de  son  conseil  général,  les  embarras 
d'une  situation  oxceptionncUo.  Classé  au  vingt- 


deuxième  rang,  ce  dé|)ortement  pourraii  être 
considéré  (^ouimo  riche  au  point  do  vue  du  pro- 
duit du  centime  (39,262  fr.):  en  outre,  il  ne  s'est 
jamais  imi)Osé  que  des  charges  modérées,  bt  le 
nombre  (les  centimes  extraordinaires  <iu*il  sup- 
porte se  réduit  aujourd'hui  à  10.  Mais  c'est  U 
une  limite  que  lo  conseil  générai  pourrait  diffici- 
loment  dépasser.  Lorsqu'il  vote  chaque  année  Je 
budget  rlépartcmental,  il  lui  est  inipossible  de  ne 

Eas  tenir  compte  de  la  situation  faite  aux  contri- 
uables  par  les  votes  des  conseils  municipaux. 
La  moyenne  des  centimes  communaux  s'èlàve, 
lour  l'ensemble  du  département,  à  97  c.  52;  nuis 
e  nombre  de  eus  centimes  est  do  106  c.  04  pour 
les  communes  autres  que  les  cinq  chefo-lieaz 
d'arrondissement,  et  dépasse  mémo  250  dans 
beaucoup  de  communes  rurales.  En  raison  de 
cette  situation  regrettable,  le  département  de  là 
Marne  a  paru  devoir  être  compris  dans  le  travail 

Quant  aux  ({uatre  autres  départements  :  Gôtes- 
du-Nord  (n-  40),  Doido^^ne  (n-  33),  Finiittes 
Tu*  37),  et  Indre-et-Loire  (n*  39).  ils  ont  toi^oon 
été  admis  au  partage  du  créait  de  4  TnîiTînwf^ 
bien  que  le  produit  de  leur  centime  paraisse  les 
classer  à  un  ran^  assez  favorable.  Tous  les  quatre 
ont  vu  leur  dotation  réduite  par  suite  de  la  sop- 
pression  du  fonds  commun. 

Ils  ont  été  maintenus  depuis  1868  dans  las  ré- 
partitions annuelles.  On  propose  do  les  y  appeler 
encore,  en  faisant  remarquer  toutefois  que  leur 
situation  n'est  pas  tout  à  fait  la  môme.  IjOS  dé- 
partements de  la  Dordogno  et  d'Indre-et-Ijoire(l) 
ne  supportent  que  les  12  centimes  créés  parla 
loi  des  finances;  li  centimes  sont  en  recouvre- 
ment  dans  le  Finistère  ;  une  loi  spéciale,  votée  le 
4  juillet  courant,  porto  à  16,  à  partir  de  1873,  le 
nombre  des  centimes  à  percevoir  dans  les  Côtes- 
du-Nord. 

Cinquante-deux  départements  (non  compris  U 
portion  française  du  Haut-Rhin),  ayant  été  ad- 
mis au  partage,  on  a  réparti  2  millions  en  raison 
inverse  du  produit  du  centime  (2),  et  i,rjOO,OOOfr. 
en  raison  directe  du  nombi*e  des  centimes  ex- 
traordinaires. Los  deux  parts  failos  à  chaque  dé- 
nartement  ont  été  a  Iditionnées  et  l'on  a  comparé 
l'allocation  ainsi  obtenue  à  celle  qui  avait  été 
attribu-'^e  à  chacun  d'eux  pour  l'exercice  187Î. 
Los  résultats  do  ce  calcul  sont  consignés  dans  le 
tableau  ci-contre. 

(1)  Une  obsorvaiioli  doit  ùtrc  faite  k  proies  du  départemnt 
(I'Itiilro-ia-I«jiri'  Li'  pcrsonnoi  de  la  deiôtcation  du  goovene- 
nuMii  aviinl  rli*  iiistallr  on  18?!)  't  1j  nri'fpdurc  de  Tours,  le 
niobilior' drpartiMuiMUal  a  eu  à  soiiiTrir  uc:^  di^gra dations  eonsi' 
d«'»rabUs.  Le  ronsi'll  gi^iK^ral  est  tenii  de  les  ri^parer,  suis  il 
est  juste  de  faire  concourir  l'Etal  à  celle  dépense,  (restptr  ce 
motif  que  ce  déparlemiMit  est  maintenu  dans  le  travail  ci  qM 
su  subvention,  pour  1873.  parait  devoir  être  l«'g«>remeot  tOf- 
mentée. 

(2)  l'urmule  de  la  répartition  d'une  somme  de  2  mUlions 
entre  cinquanti;-deu\  départements,  en  raison  inverse  da  pn>- 
duit  dn  centime  additionnel  au  principal  des  quatre  contnbv- 
lions  directes  : 

La  part  d'un  dc'partemeut  s'obtient  en  muUipliaiit  la  soma 
à  partu;;er  par  le  montant  du  centime  réduit  oii  rraclioas  dé- 
cimales et  en  divisant  le  produit  ainsi  obtenu  par  la  somae 
des  fractions  décimales  qui  représentent  le  iiiootaot  da  ctm- 

tinie  pour  chacun  des  départements. 

Ainsi,  pour  le  déparlement  d:;  l'.Vin.  le  c«uliiiie  rédait  eo 
décimales  valant  0,0(M)0 190870,  et  la  somme  des  ceutimes  des 
:rî  co-partaîîeants  sélevant  ft  0.003039C008,  la  part  do  ce  dépar- 
tement sera  donnée  par  la  relation  : 

2_  000  000       0,0000 190870_ 

0,0030316008 
Elle  sera  donc  de  32/298  fr.  31  cent. 


■ 
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SÉANCE  DU  13  JUILLET  1872 


DÉPARTEMENTS 


Ain 

Alltor ... 

AlpM  (Basses-) . . . 
Alpes  (Hautes-)... 
Alpes- Mari  limes. . 

Ardiche 

Ariége 


Aveyron  .  . . 

Bouchée- du-H  h  une . , 
CanUl 


Corrézs 

Cof«a... 

COtee-du-Nord... 

Crwue.. 

Dordogne 

Ooube 

DrAme. 

.nnietére 

G««... 

Indra-et-Loiro 

Jnrt, 


Loière  

Hune 

Même  (Uaule-). . 
UajQiuw 


Uorbibui 

Nièvre 

-Pfi4a«M  (Bassina-)-... 
fyréaéei  (Hautos-) . . . 
"^ — ^'■(•-Orieiitalcs  ■  ■ 


iddiiloDiici 
au  prinripil 


T0.6GU 
89  337 
46.838 
39.6Ï8 
G3.Î37 
•Ib  083 
29.101 
9.G36 
12.793 
35-779 
19.972 
132. 0?i 
21.821 
b8.038 
20.9G4 
30.031 
;tl.l53 
22.117 
28.059 
39.251 
23.19G 
30. «54 


3.V917 
79.871 
1C.759 
20.223 
•25  667 
2G.6il 
28.027 
2y..ili2 


23.338 
Ci. 965 
75-988 
1.163 
29.340 
26.504 
29.133 
2G.55V 
31.829 
27.417 
M.  073 


fr. 
30.0GS 
42.350 
20  328 
35  571 
55.055 
45.7ÎS 
33.880 
27.101 
30.192 
25,110 
33.880 


20.328 
20.328 
24.563 
23  716 
18.611 
21  G17 
20.328 
13.552 
22.022 
20.328 
20.328 
26.257 
20.338 
16.910 
6-776 
33.880 
16  910 

2i.e>2 

3Ô-571 
17.787 
15 .210 
31.218 
38.9G{ 
15.216 
57.596 
110.110 
27.101 
20.087 
23.716 
10.161 
22.022 
33:880 
33.880 


.000     1.500.000 


ALLOC.lTlOn 
arrordée 


124.901 
101.893 
85.366 
97.117 
53  187 
59.986 
35.016 
76.673 
61.189 
80.161 
181.536 
45.152 
85.112 
11-292 
50.359 
55.716 
15  833 
16.693 
63,901 
43.824 
lt.506 
70.679 
50  93) 
61.801 
62  201 
■00.199 
33.699 
35.999 
59.547 
13  581 
19.879 
65.136 
49.660 
77.983 
91.334 
47.881 
44.584 
120.561 
186  098 
28.56'J 
55.127 
50.230 
39.597 
18.578 
68.709 
61.307 
03  265 
76.215 
50.363 


95.000 
192  OUO 
190.000 
130.000 
17.000 
59.1X10 
27.000 
33  000 
140.000 
80.000 
270.000 
30.000 
110  000 


30.000 

135.000 

55.000 
15.000 
29  000 

111.000 


12. OUO 
61.000 
110.000 
70.000 
7OO0O 
70.000 
13.000 
220.000 
2U,00lT 


, 

fr. 

It. 

75.631 

101.031 

32.883 

36,187 

986 

8.016 

8.536 

85.411 

15  152 

50.359 

16.693 

76.090 

13  821 

4.065 

16.801 

43  801 

33.699 

43.581 

37.879 

1-136 

60.310 

7.983 

31  581 

96.131 

50.230 

61.391 

23.785 

■ 

35.637 

781.443  I  1.257.413 


Ainsi  que  \6  dL-moDlre  ce  Ublcau,  les  lôsultals 
éa  la  répartition  ni-iihm<.Hii]uediirârenl  iis?az  son- 
Aiblameul  de  ceux  qui  avaient  ^lô  oblenuFi  d'à- 
prts  le  svstômn  jin'iîôJ uniment  cinployt!',  Li:  cal- 
cul, ilonl  l'imparti  ail  là  ne  peut  ]>^s  ôlre  mis'>  en 
doute,  précise  des  droits  qui  n'avaient  ^i  été 
SUlBtunmant  respMlM;    il  fUt  justice  dès  pré- 


tentions excessivea  de  quelques  dè|iaj'tsments,  et 
rCduit  lod  .Milivi  niiuns  qui  leur  avaient  été  attri- 
buées. 1.U  nirariition  nrilhmajiTue  n  un  autre  ré- 
sultai l'Ile  na  met  en  -jeu  que  'k.t  éléments  ûi>- 
tuols  ;  elle  HO  lionl  aucun  compte  du  paaafi.  ol  elle 
mine  d'une  manière  absolue  la  théorie  qui  con- 
sistait  à  restitaer  chaque  année  aux  départe- 
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mcnttt  une  somme  égale  à  celle  (ju'ils  avaient 
perdue  par  suite  do  la  suppression  du  fonds 
commun.  A  ces  divers  points  de  vue,  l'application 
du  nouveau  système  parait,  sauf  les  modiUcalions 
qu'il  sera  possible  d'y  apporter,  pouvoir  servir  do 
hase  à  une  répartition  équitable  du  fonds  de  sub- 
vention. 

Mais  la  répartition  arithmétique  ne  saurait  «Mrc 
immédiatement  et  complètement  adoptée.  Elle 
modifie  d'une  manière  trop  fucliousc  des  situa- 
tions dignes  d'intérêt;  ellotVrange  trop  brusifue- 
mcnt  l'économie  de  certains  budgets.  Dans  la 
combinaison  gu'a  étudiée  le  gouvernement,  une 
somme  de  480,0(0  fr.  avait  été  mise  en  réserve 
pour  corriger  les  résultats  du  calcul:  cette  somme 
est  tout  à  fait  insullisante.  L'Ardôche  perdrait 
104,000  fr.,  la  Seine  96,000  fr..  les  Alpes-Maritimes 
90,000  fr.  Les  Basses-Alpes,  1  Ariégc,  le  Cher,  l'In- 
dre, et  d'autres  départements  seraient  également 
atteints  dans  la  plus  regrettable  mesure.  On  no 
pourrait  tout  d'un  coup  enlever  j\  ces  départe- 
ments une  partie  aussi  considérable  de  la  dota- 
tion qui  leur  était  autrefois  constituée.  La  néces- 
sité de  ménager  la  transition  est  évidente  :  il  y  a 
lieu  d'adopter,  pour  l'exercice  1873,  un  système 
mixte  qui  sera  sans  doute  encore  bien  imparfait, 
mais  qui  réalisera  néanmoins  un  progrès  ma- 
nifeste sur  les  méthodes  antérieurement  sui- 
vies. 

Dans  le  projet  soum's  à  l'Assemblée  nationale, 
il  a  été  tenu  compte  de  ces  éléments  divers.  La 
répartition  arithméti(iuc  servant  do  lype,  on  a 
réduit  systématiquement  toutes  les  subventions 
dont  le  calcul  révélait  l'exagération  ;  on  a  aug- 
menté toutes  celles  qui  devaient  être  accrues. 
Mais  l'administration  a  essayé  de  modérer  les 
pertes  comme  les  gains,  et,  dans  le  travail  nou- 
veau, une  part  a  du  être  faite  aux  situations  que 
le  passé  nous  a  léguées.  Ces  propositions  sont 
consignées  dans  le  tableau  annexé  au  projet  de 
loi.  Vinçt-cinfi  départements  subissent  une  perte 
totale  ue  238,000  fr.  qui  augmentent  d'autant  la 
part  allouée  à  vingt-six  autres;  denx  départe- 
ments conservent  l'allocation  qui  leur  a  été  attri- 
buée pour  1872. 

Dans  le  travail  tel  qu'il  est  soumis  à  l'Assem- 
blée, et  dont  les  dillicultés  lui  sont  d'ailleurs 
connues,  il  ne  faut  voir  que  l'essai  d'une  méthode 
nouvelle  qui,  en  empruntant  à  l'arithmétique  son 
indiscutable  mécanisme,  paraît  devoir  conduire 
à  des  résultats  meilleurs  que  ceux  cjui  ont  été 
obtenus  »Inns  le  passé.  Le  système  cju'on  applique 
ici  pour  la  première  fois,  et  dans  des  conaitiuiis 
incomplètes,  pourra  vraiscmblnblcment  être  per- 
fectionné. Prendre  pour  base  le  produit  «lu  cou- 
time  dans  chaque  département  et  les  sacriliccs 
extraordinaires  qu'il  s'impose,  est  ce  tenir  compte 
de  tous  les  éléments  qui,  en  se  corrigeant  les  uns 
les  autres,  doivent  amener  à  une  répartition  de 
plus  en  plus  équitable  et  raisonnéc?  La  (fueslion 
veut  être  étudiée.  L'Assemblée  nationale  nîcon- 
naitra  sans  doute  la  nécessité  do  reprendre  à  ce 
sujet  l'examen  d'une  dilliculté  ((ue  le  texte  do  la 
lo{.  du  10  août  1871  n'a  pas  suffîsamment  résolue  : 
le  fonds  de  su]»vention  est  réservé  aux  déparle- 
ments (jui,  en  raison.de  leur  situation  llnancièro, 
doivent  recevoir  une  allocation  sur  les  fonds  gé- 
néraux du  budget.  Cette  situation,  elle  est  ap- 
proximativement révélée  pour  chacun  d'eux  par 
le  produit  plus  ou  moins  faible  de  son  (Centime, 
c'est-à-dire  par  le  chilfre  de  ses  ressource-*;  elle 
se  précise  également  par  l'importance  des  sacri- 
fices extraordinaires  (pie  le  oonseil  général  a  re- 
connu la  nécessité  d'imposer  aux  contribuables. 
Mais  il  se  peut  que  ces  deux  éléments  d'infor- 
mation ne  sufllsenr  pas  à  exprimer  avec  une  exac- 
titude absolue  le  caractère  ou  les  dillicultés  d'une 
situation  donnée.  Les  indications  que  l'Assem- 
blée nationale  voudra  bien  fournir  pour  la  .solu- 
tion du  problème  seront  respectiieusemcnl  ac- 
cueillies, et  le  Gouvernement  en  fera  la  règle  des 
répartitions  ultérieures. 


PROJET  DE  LOI 

ArlicU  unique.  La  répartition  du  fonds  dasob- 
vention  alTecté  par  l'article  58  do  la  loi  du  10 
uoilt  1871  aux  dépenses  des  départements  qui, 
en  raison  de  leur  situation  financière,  doîvani 
recevoir  une  allô  ation  sur  les  fonds  géaértnz 
du  budget,  est  léglée,  pour  l'exercice  1873,  con- 
formément au  tableau  ci-annexé. 

Une  somme  de  20.000  francs  est  laiss«''«  comme 
fonds  de  réserve  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  pour  frais  d'impression,  dépenses  di- 
verses et  imprévues  du  service  dôpartemeniaL 


KTA  Tde  n^partition  du  fond^dc  subvention afèùli 
aux  dt}i>c7ises  du  budget  ordinaire  des  dàpirk' 
mmls  (exercice  f873). 


•  • 


•  •  •  • 


Départements. 

Ain 

Allier 

Alpes  ^Basses-), 

Alpes  (Hautes-) 

Alpes-Maritimes 

Ardèche 

Ariôge 

Aube 

Aveyron 

Bouchcs-du-Rhône 

Cantal 

Cher 

Gorrèze 

Corse 

Côtes-du-Nord 

Creuse 

Dordogne ». 

Doubs 

Drômo 

Finistère 

Gers 

Indre •. . . . 

Indre-et-Loire 

Jura 

Landes 

Loir-et-Cher 

Loire  (Ilimte-) 

Lot 

Lozère 

Marne , 

Marne  (Haute-) 

Mayenne 

Meiise 

Morbihan 

Nièvre 

Pyrénées  (Biisscs) 

Pyrénées  (Hautes-) 

Pvrénées-Orientales 

Hliôiio 

Saône  (Haute-) 

Savoie 

Savoie  (Hayte-) 

Seine 

Sèvres  (Deux-) 

Tarn 

Tarnet-Garonne 

Var 

\  clUi-'lllSty  •■•>••«•■•■•••«■••   •••• 

«  *.^llll*<w«  •••••• ••■••••   •••• 

Vienne / . 

Vienne  (HauU-) 

Vosges 

Partie  française  du  Haut-Rhin.. 

Total 


Ailocifim 

Ul.OOO/lr. 

49.000 
151.000 
115.000^ 
180.000 
174  000 
118.000 
29.000 
59.000 
30.000 
50.000 
13LO00 
83.000 
242.000 
32.000 
toi  .000 
26.000 
iO.OOO 
30.000 
46.000 

9.000 

133000 

32.000 

.8.00B 

13l.«Û 
45ODA 

î*i.000 
^T^.OOQ 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


un  décret  d'exprapriation   pnur  cause  J'iitiKtû 

8nbliiiue,  et  procéaer  p  reniai  >1d  me  al  aux  anqul^- 
H  réglementaires.  Ce  n'est  ([ue  la  25  avril  <ler- 
Bterque  ee'tlilcret  a  pu  &[re  rendu,  cl  oe  n'est 
qa'k  partir  de  co  moment  que  l'on  pourra  pour- 
suivre les  Iravau;^,  sons  crainte  d'ùtre'obligii  lie 
les  suspendra. 

D'un  autre  côtâ,  les  dinlcuUés  méincs  appor- 
tées par  les  propriitoircs  doivent  fuira  roilouliir 
des  augmentations  de  dâpensu,  et  tandis  qu'au 
début  on  pouvait  lèKitiini.'meiit  espurer  que  ces 
dApenses  a  excéderaient  pas  TO  on  TlflOIS  fr.,  il 
Mt  probable  que  cette  somme  sera  dépasei^o. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  nous  bornerons  pour 
le  moment  à  réclamer,  sur  l'oxcrcico  ISTÎ,  une 
allocation  do  34,000  Ir.,  qui  i:oinpléto  lo  chifire  Je 
)*évaluHlian  primitive.  Cl  si  l'élévation  de^  indcm- 
nitès  arbitrées  par  lo  jury  lo  rend  néccsuire, 
lions  viendrons  l'onnéo  prochaine  réclamer  lo 
supplément  do  créiiit  dont  nous  pourrons  avoir 


IL  de  Terquam.  savant  géologue  de  Metz,  a 
iwssé  une  partie  de  sa  vie  à  former  une  collec- 
tion des  fosaiies  des  t>^rrains  jurnssiques,  qui  a 
une  trés-Krande  réputation  :  forcé  d'abaadonner 


a  fkit  eiaminer  celle  offre  par  le  conseil  do  l'é- 
cole des  mines,  et  ce  conseil,  snr  l'avis  d'un  de 
tes  membrai  dont  la  compétence  en  cette  mo' 
tiers  est  irrèuusabic,  a  exprimé  l'avis  qu'il  y  avait 
lieu  d'accepter. 

Le  prix  d'acquisition  est  peu  élevé,  il  est  de 
8,000  fV.,  et  si  on  y  ajoute  use  somme  de  500  tr., 
nécessaire  pour  le  transport  et  l'installe  lion  de 
U  collection,  on  arrive  h  un  chiffre  totd  do  8,500 
francs,  et,  pour  cette  faible  somme,  cous  consur- 
verons  à  la  Franco  une  collection  qui  est  te  fruit 
de  longues  années  de  recherches,  qui  est  eu  quel- 
que sorte  unique  on  son  genre,  et  qui  sera  inllni- 
ment  utile  pour  le  développement  dos  ùludes 
géologiques  dass  notre  pays. 

Nous  avons  la  confiance  que  l'Assemblée  n'hé~ 
sitera  pas  &  nous  donner  le  moyen  du  réaliser 
eetle  opération  si  digne  d'intérêt. 

En  résumé,  et  d'après  les  considérations  qui 

F  recèdent,  nous  avons  l'honniiur  do  pr^^;e^lc^  & 
Assemblée  lo  projet  de  loi  dont  ta  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  le  liudgot  ordioairo  do  l'oxorcice 
1871,  chapitre  XXV  (entretien  et  grosses  réjia- 
rations  dos  palais  nationaux)  un  crédit  de  41,000 
fïanci. 

Art.  3.  Il  est  ouvert  an  ministre  des  travaux 
publics,  sur  le  budget  de  l'exercice  1872  (travaux 
extraordinaires),  un  crédit  de  4Î,500  francs, 
savoir  : 


Chapitre  XXVIt.    —    Etablissemeoi   thermal 
d'Aix. 34  000  fr. 

Chapitre  XL  bis.  —  Aciruisition  do 
lacollection  de  fossiles  de  M.  Turqucm.     8.500 


Total  égal 42.500  lï. 

Art  3,  Il  sera  pourvu  aux  di>pan303  aulorisôos 
'  )t  2  de  ta  présente  loi,  ù  l'aide  des 
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PBOJBT   DE   LOI  tendant  &    «uloriiar  ia  dfr. 
parlement   des   Landes  à  contracter  nn  mb- 

Rrunt  et  h  s'imposer  extraordinafrement  poor 
is  travaux  des  chemins  de  gronde  coran- 
nication  et  d'ir.térét  commun,  prAaenlé  far 
M.  Thiers,  président  de  la  Itépublique  ftia- 
ratso,  et  par  M.  Victor  Lefï'anc,  minlalta  de 
Fintérieur. 

Ut'ssicurs,  le  conseil  général  des  Londei  mît 
domandé,  dans  sa  session  do  liJîl,  qaa  le  dépar- 
tement fut  autorisé  t  s'imposer  extraordinaire- 
meut   un  centime  additionnel  au  principal  dn 

3uatro  contributions  directes,  pour  lea  fraTan 
os  routes  et  des  chemins  vicinaux. 

La  durée  de  cette  imposition  n'ayant  pas  Uà 
déterminée,  l'assemblée  départementale  a  tté  ^ 
pelée,  dans  sa  session  d'avril,  6.  prtcinr  et  l 
compliJtor  son  vole. 

Elle  a  reconnu  que  Is  combinaison  Snandlr^ 
h  laquelle  elle  avait  d'abord  donné  son  aliAflaB, 
no  répondrait  qu'itnparfailomant  nu  but  qu'elle 
déaire  atteindre,  et,  modifiant  le  vote  malli 
avait  précédemment  formulé,  elle  a  demandi  qns 
le  départemont  fût  autorisé  : 

1*  A  emprunter  û  la  caisse  des  chemina  vki- 
naux,  conlbrmémenl  à  l'art  7,  |2,de  la  lolli 
Il  Juillet  1868, une  somme  de  06,000  fr., appùââhh 
aux  travaux  des  lignes  de  grande  commaakilin 
et  d'intérêt  o 


!■  A  s'imposer  extraerdinairement,  pendaat  Jl 
ans,  é  partir  de  1873,  '2  centimes  addiuonaliaa 
principal  des  quatre  contributions  diractnpov 
le  remboursement  de  cet  emprunt. 

Si  cetto  demande  était  accueillie,  le  dtpnla- 
mont  des  Landes,  en  tenant  compte  dei  naoBT- 
ccs  qui  doivent  être  mises  chaque  année  iM 
disposition  par  la  loi  de  finance,  et  de  llapoM- 
tion  extraordinaire  de  1  centime  dél4  anttfMl 
par  une  loi  du  fmai  18fiO,  aurait  àsnppoilerU 
centimes  extraordinaires  &  partir  de  Ion. 

Appelé  à  se  prononcer  hit  la  délibéralid  ia 
conseil  générât,  U.  le  minisire  des  flooncesslall 
ravis  qu  elle  aurait  pour  elfel  d'aggraver,  d'as 
manière  trop  sensib1i>,  les  charges  des  contribni- 
blés  et  qu'il  conviendrait  de  ne  rien  changar  àk 
situation  tlnanciérc  du  département  qui,  pour 
187!,  ne  supporte  que  13  rcnllmps. 

Si  l'on  tient  compte,  comme  l'a  fait  te  eoaieil 

SL'uéral,  des  besoins  exce])tionncfâ  6 
épartcment  doit  faire  face,  et  de  l'insi 

souvent  constatée  do  ses  loies  do  coo.. . 

tien,  t'ajoumemcut  complet  des  propositinuw 
ras.^ciJit)h'e  départementale  serait  des  plun* 
gref  tailles. 

liCs  lit  ctiiiLimes  extraordinaires  que  soppW- 
ti'nl  aujourd'hui  lus  Laudes  ne  suHlsent  pot  poot 
assurer  la  marche  des  divers  services  départa- 
mentaux,  et  si  tout  projet  d'emprunt  devait  ètca 
aliandoniié,  faute  d'une  imiiosition  nouvelle  des- 
Cinéi:  à  garantir  ropération,  le  service  vicinni 
serait  l'éelicmcnt  compromis. 

Le  roi>porl  de  ragenl-voyer  on  chefélaWlt,  ojj 
elFel,  que  les  ressources  que  le  départameal  •^ 
les  communes  pourront  fournir,  pour  les  inn.^X'^ 
dos  lignes  de  gi'andc  communication  sew^Œ» 
inférieures  de  885,000  lï.  à  la  dépense  pi*'!™^ 
si  (le   nouvcau.t   sacrifiées  n'étaient   pai  e*^** 

pari,  les  slalisUques  les  plus  rtc«tf*-'S 
litre  que  l'achèvement  du  résean  ^ii 
vcntionné  des  chemins  d'intérêt  commun  a»*^^ 
rait,  pour  350  kilomètres,  une  somme  de  3  ySL 
lions  153,30'J  francs.  Or,  les  communes  ne  ^  ï 
vaut  fournir  que  ■i73,îlO  i^r.,  il  devrait  Slrepo^  ^ 
à  un  déficit  de  2,680,090  fr.,  gue  vlendroH  ' 
Huer,  il  est  vrai,  les  subveutuma  ile  TEb 
qui  reeterait  considérable  il  le  f 
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Ï|P 


vaaait  en  aide  aux  communes  dans  une  large 
jmesure. 

Il  serait  donc  nôcessaire  de  faire  droit,  du 
xnoins  en  partie,  à  la  demande  de  rassemblée 
'«Jépartemeniale,  sans  perdre  de  vue,  néanmoins, 
"^  ^  observations  de  M.  le  ministre  des  finances. 
Ce  résultat  serait  aisément  obtenu  en  rédui- 
à  1  centime  l'imposition  extraordinaire  de 
^2  oentimes,  votés  pendant  trente  ans  à  partir  de 
^873. 

lia  département  n'aurait  à  supporter  dés  lors 

^pie  14  centimes  extraordinaires  jusqu'en  1899,  et 

33  centimes   pendant  les  trois   années   suivan- 


2*  A  s'imposer  extraordinairement.  par  addi» 
tion  au  principed  des  quatre  contributions  di- 
rectes, 1  centime  pendant  trente  ans,  à  partir 
de  1873,  dont  le  produit  sera  afTecté  tant  a  Ta- 
mortissement  de  l'emprunt  à  réaliser,  en  vertu 
du  §  1"  ci-dessus,  qu  aux  travaux  des  chemins 
vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam^ 
ment  des  centimes  extraordinaires,  dont  le  maxi- 
mum sera  fixé  chaque  «année  par  la  loi  de 
finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


charges  des  contribuables  seraient  ainsi 
«menées,  à  partir  de  1873,  au  chiffre  de  14  cen< 
*«n^  extraordinaires  qu'elles  ont  atteint,  pen« 
^dont  plusieurs  années  déjà,  et  qui  est  indispen- 
ible  pour  équilibrer  le  budget 
IjB  nombre  des  douzièmes  recouvrés  au  31  dé- 
dernier  était  un  peu  supérieur  à   la 

oirenne  générale;   quani;  aux  frais   do  poup- 

^nlfen,  ils  demeurent  assez  élevés  dans  les  Lan- 
^  mais  il  ne  paraît  pas  qu'une  surcharge  de 
centime,  destmée  d  ailleurs  &  des  travaux 
iles,  puisse  compromettre  sérieusement  le  re- 
'<M>uvroment  de  l'impôt. 

Indépendamment  des  observations  iio  M.  le  mi- 
:3iistre  des  finances ,  une  autre  considération  jus- 
tifie la  restriction  qui  serait  apportée  au  vote  du 
conseil  général.  Le  montant  de  l'emprunt  de- 
'sniandé  (660,000  francs),  dépasse  l'importance  de  la 
^Bomme  que  la  caisse  des  chemins  vicinaux  peut 
encore  prêter  au  département. 

Un  décret  du  23  mars  dernier  a  fixé  en  effet  à 
"^,880^500  francs  la  somme  que  les  Landes  seront 
.admises  à  emprunter  en  vertu  de  la  loi  du  1 1  juil- 
let   1868,    pour  l'achèvement  des  chemins  vici- 
:^naux  do  grande  communication  et  d*intéi5ét  com- 
ismun  ;  le  département  a  déjà  été  autorisé  à  con- 
"Sracter   deux   emprunts    s'élevànt    ensemble   à 
^2,580,500  francs; il  ne  pourrait  donc  plus  être  de- 
-snaandé  à  la  caisse  que  300,000  francs,  jusqu'à  ce 
«ue  le  Gouvernement  ait  statué  sur  la  question 
^o  savoir  si  la  part  dos  Landes   doit   être  aug- 
inentée  et  que  Je  décret  du  23  mars  ait  été  modi- 

Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  emprunt 
soit  réalisé  aujprès  de  la  caisse  jusqu'à  concur- 
rence de  300,000  francSj  qui,  appliques  aux  l'gnes 
de  grande  communication  et  (l'intérêt  commun, 
permettraient  d'exécuter  les  travaux  les  plus  ur- 
gents. 

Le  crédit  à  inscrire  annuellement  au  budget 

§our  le  service  des  intérêts,  et  l'amortissement 
e'  cet  emprunt  ne  devant  pas  dépasser  12,000  fr., 
rimposition  extraordinaire  do  1  centime  dont  le 
proanit  peut  être  évalué  à  13,500  fr.  environ,  four- 
nirait un  gage  plus  que  suflisant.  Lo  surplus  con- 
tribuerait à  accroitre  la  dotation  des  chemins. 

Sous  la  réserve  de  ces  diverses  modifications, 
la  demande  d'emprunt  et  d'imposition  formée  par 
le  conseil  général  des  Landes  parait  devoir  être 
«anetionnée. 

.  Le  Président  de  la  Républigue  a,  en  consé- 
qraence,  Thonneur  de  proposer  a  TAssemblée  na- 
tionale le  projet  de  loi  suivant,  qui  lui  sera  pré- 
senté par  le  ministre  de  l'intérieur  chargé  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 

PROJET  DE  LOI 

Afiiele  unique.  ~  Lo  département  des  Landes 
est  autorisé,  conformément  à  la  demande  que  lo 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  du  mois 
d'avril  1872  : 

i*  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naaz,  aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
•ommo  de  300,000  fr.  pouri'achèvement  des  che- 
mins do  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
niun; 
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PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  un 
crédit  de  six  millions  de  francs  sur  l'exercice 
1871,  pour  les  dépenses  de  l'approvisionnement 
et  du  ravitaillement  do  Paris  et  d'annuler  pa- 
reille somme  sur  l'exercice  1870  (renvojj^  a  la 
commission  du  budget  de  1872),  présenté  par 
M.  Thiers,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, et  par  M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  les  crédits  alloués  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce  pour  les  dépenses 
relatives  à  l'approvisionnement  et  au  ravitaille- 
ment de  Paris  s'élèvent  à  169,458,313  fr.  45  o.. 

Savoir  : 

Exercice  1870 124.208.313  45 

Exercice  1871 45.250.000    » 


Somme  égale 169458.313  45 

Les  dépenses  constatées  ne  dépassent  pas  Ten- 
semblo  dfes  crédits  ouverts,  mais  elles  s^  divisent 
d'une  manière  difl'érente  entre  les  deux  exer- 
cices. 

En  effet,  de  la  comparaison  des  crédits  avec  les 
dépenses,  i!  ressort  sur  l'exercice  1870  un  excé- 
dant de  crédits  de  6,546,121  fr.  75  c. 

Crédits 124.é08.31S  45 

Dépenses 117.662.191  70 

Excédant  de  crédits 6. 546  ..121  75 

Tandis  que  l'exercice  1871  présente  un  excé- 
dant de  dépenses  de  5,226,409  fr.  30  c. 

Crédits 45.250.000    n 

Dépenses 50.476.409  30 

Excédant  de  dépenses. ...      5 .  226 .  409  30 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de 
soumettre  à  l'Assemblée  nationale  a  donc  sim- 
plement pour  objet  de  régulariser  cette  situation 
en  mettant  les  crédits  en  rapport  avec  las  dé- 
penses de  chaque  exercice,  afin  que  rien  n'en- 
trave l'ordonnancement  régulier  de  œs  demi6- 
res. 

Bien  que  les  chiflïres  des  dépenses  ne  soient 
définitifs  ni  pour  1870  ni  pour  .1871,  il  est  certain 
maintenant  que  ceux  de  1870  ne  seront  dépassés 
que  dans  une  faible  proportion.  En  attribuant  à 
la  liquidation  de  cet  exercice  546,121  fr.  75  sur  les 
6,546,121  fr.  75  restés  disponibles,  il  sera  pourvu 
largement  à  toutes  les  éventualités. 

Nous  vous  proposons  donc,  messieurs,  de  n'af- 
fecter que  jusqu'à  concurrence  de  6.000,000  de 
francs,  fcxcedant  de  crédit  de  1870  à  racqultte- 
ment  des  dépenses  de  1871  et  de   conserver  le 
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Bolde,  soit  546,121  fr.  75,  au  budget  de  1870  pour 
achever  la  liquidation  des  dépenses  do  cet  exer- 
cice. 

PROJET  DE  LOI 

Art  l»'.  Un  crédit  supplémentaire  do  0,000,000 
do  francs  est  ouvert  au  ministro  do  l'agriculture 
et  du'  commerce  sur  le  chapitre  2  du  budget 
extraordinaire  de  l'exercice  i871,  pour  le  paye- 
ment des  dépenses  effectuées  pour  l'approvision- 
nement et  le  ravitaillement  de  Paris. 

Art  2.  Pareille  somme  de  6  millions  de  francs 
est  annulée  sur  le  crédit  ouvert  au  chapitre  7  du 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1870. 

Art.  3.  Sur  le  produit  de  l'emprunt  de  750  mil- 
lions affecté  aux  dépenses  extraordinaires  de 
1870,  une  sommo  de  6  millions  de  francs  est 
transportée  de  ce  budget  h  celui  de  1871. 

Cette  ressource  sera  réservée  à  l'acquittement 
de  la  dépense  qui  fait  l'objet  du  créait  reporté 
par  la  présente  loi. 


Annexe  n«   1807. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  commi.-sion  de 
comptabilité  (*)  sur  uneproposition  desquosteurs 
tendant  à  ouvrir  un  créait  extraordinaire  do 
cent  mille  francs  en  addilion.au  budget  de 
l'Assemblée  nationale  pour  acquitter  les  dépen- 
ses de  la  commission  d'enquête  parlementaire 
chargée  d'étudier  là  condition  des  ouvriers 
en  France,  par  M.  le  baron  Chaurand,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs^  votre  commission  de  comptabilité  a 
été  saisie  d'une  proposition  de  MM.  les  questeurs 
tendant  à  l'ouverture  d'un  crédit  extraordinaire 
de  la  somme  de  cent  mille  francs  à  ajouter  au 
budget  de  l'Assemblée  nationale  pour  acquitter 
les  aôpenses  de  la  commission  d'enquête  parle- 
mentaire chargée  d'étudier  la  condition  des  ou- 
vriers en  France. 

Cette  commission,  instituée  par  la  loi  du  21 
avril  dernie^  a  été  composée  de  quarante-cinq 
membres,  avec  faculté  oe  s'adjoindre  les  per- 
sonnes étrangères  &  l'Assembléo  dont  elle  juge- 
rait le  concours  utile,  et  de  se  subdiviser  en 
sous-commissions  devant  se  transporter  partout 
où  besoin  serait.  Enfin  l'article  3  de  la  loi  dispose 
que  les  dépositions  reçues  seront  sténographiées 
et  publiées. 

La  commission  a  reconnu  dès  ses  premières 
séances  la  nécessité  de  se  partager  en  cinq  sous- 
commissions  et  d'attacher  à  chacune  d'elles  un 
secrétaire  rétribué  dont  le  traitement  a  été  fixé  à 
225  ir.  par  mois,  y  compris  les  frais  de  déplace- 
ment entre.  Versai  lies  et  Paris. 

A  cette  dépense,  assez  restreinte  on  clle- 
môme,  mais  qui  acquerra  de  l'importance  par  la 
durée  probable  des  travaux  de  la  commission,  il 
fout  ajouter  les  IVais  nécessaires  pour  se  procu- 
rer soit  en  France,  soit  &  l'étranger,  des  docu- 
ments importants  qui  ne  se  trouvent  ni  dans  nos 
bibliothèques,  ni  dans  nos  archives,  les  indemni- 
tés de  déplacement  à  accorder  aux  personnes  ap- 
pelées au  sein  de  la  commission,  dans  quelques 
circonstances  exceptionnelles  les  irais  do  voyage 
des  membres  do  la  commission  et  des  secrétai- 
res, enfin,  les  frais  de  sténographie  et  de  publi- 
cation des  dépositions  reçues^  et  de  tous  les  tra- 
vaux de  la  commission. 

{*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  général 
baron  de  Chibaad  La  Tour,  président;  Godet  de  la  Ribouil- 
lerie,  secrétaire;  Courcellc,  le  baron  Chaurand.  lo  comte 
Janbert,  Moulin,  Toupet  des  Vignes,  Pcltereau-ViUeneuve, 
Dorian,  Labélonye,  Chaper,  Villain^  le  marquis  de  Lar-3alu- 
ees,  Lonstalot,  Dooipard, 


Tels  sont  les  principaux  objets  anzqîiels  doit 
s'appliquer  le.crédit  demandé.  Ces  dépenses  étant 
motivées  par  Texécution  de  la  loi  du  Z4  avril,  aa- 
cune  discussion  no  saurait  s'élever  «sar  le  prin- 
cipe de  la  proposition  ;  quant,  au  chiflre,  il  résolte 
des  renseignements  fournis. à  votre  commiasion 
do  comptaollité  par  MM.  les  questeurs  et  par 
M.  le  président  (le  la  commission  d*enqnèto  qne, 
,  d'une  part,  il  est  nécessaire,  pour  furo  tm  à 
toutes  les  dépenses  présumées  et  que,  d*antre 
part,  il  sera  suffisant,  étant  dès  à  présent  consi- 
déré commo  une  limite  extrême  qui  ne  dort  pas 
être  dépassée. 

La  sommo  de  G0,000  fr.  inscrite  au  budget  de 
l'Assemblée  nationale  pour  Texercice  oomnt, 
suivant  délibération  en  date  du  17  janvier  der- 
nier, devant  être  à  peine  suflisante  pour  les  nom- 
breuses commissions  chargées  de  préparer  lei 
travaux  ordinaires  de  l'Assemblée,  il  est  impos- 
sible d'en  attribuer  une  partie  à  la  oommunoa 
d'enquôte  sur  la  condition  dos  ouvriers,  et  la 
sommo  entière  jugée  nécessaire  doit  faire  l'objet 
d'un  crédit  sp  'cial.  En  conséquence,  votre  com- 
mission de  comptabilité  vous  propose  l'adoption 
du  projet  de  loi  suivant,  pour  lequel  elle  demande 
l'urgence. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Il  ost  ouvert  aux  questeurs  sur 
l'exercice  18/2,  en  supplément  au  budget  de 
l'Assemblée  nationale,  un  crédit  extraorainairB 
de  cent  mille  francs  pour  acquitter  les  dépenses 
présumées  de  la  commission  d'enquêtenarle- 
mentaire  instituée  par  la  loi  du  2\  avril  1872  pour 
étudier  la  condition  des  ouvriers  en  France.  • 


Annexe    n*    1308. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  de 
comptabilité  (*)  sur  une  proposition  des  ques- 
teurs tendant  à  ouvrir  un  crédit  extraordinaîn 
de  cinquante  mille  francs,  en  (}.ddition  an  bud- 
get de  l'Assemblée  nationale,  pour  acquitter 
les  dépenses  de  la  commission  d'enquête  parle- 
mentaire chargée  de  constater  la  situation  des 
arsenaux  et  des  magasins  militaires,  par  M.  le 
baron  Chaurand,  membre  do  l'Assemblée  na- 
tionale. 


Messieurs,  votre  commission  de  comptabiiité  a« 
été  saisie    d'une  proposition  de  MM.  les  ques- 
teurs, tendant  à  1  ouverture  diin  crédit  extraor- 
dinaire de  la  somme  de  cinquante  mille  ttBhcs  i 
ajouter  au  budget  de  l'Assemblée  nationale, poor 
acquitter  les  dépenses  de   la  commission  a'ea- 
quote  parlementaire,  chargée  de  constater  la  si- 
tuation des   arsenaux  et    des   magasins  mili- 
taires. 

Après  avoir  entendu  lo  rapport  fait  au  nom  de 
la  commission  des  marchés,  dans  votre  séance  du 
4  mai  dernier,  vous  avez  décidé,  conforméffleat 
aux    conclusions  du  rapport,   de  nommer  uw 
commission  d'enquête  chargée  :  «  !•  de  recherdier 
la  situation  du  matériel  do  guerre    existant  lo 
l" juillet  1870,  par  suite  des  crédits  ordinaires  et 
extraordinaires  affectés  à  l'achat  et  à  la  tnna-  • 
formation  de  ce  matériel  ;   2*  do  connaître  l'em- 
ploi do  ce  matériel  durant  la  ffuerre  ;  3'  d'étodier 
les  mesures  les  plus  propres  a  constater  lasitoi,- 
tion  actuelle  des  arsenaux.  »  Par  une  seconde  t^ 
solution,  vous  avez  confié  à  la  commission  ^^ 


Moalln,  Toopet  det  ^^nes,  PeItereaii-VIUcneu>r«.  ^?^ 
Ubélonje,  Gb^par.  VOUS,  le  marquis  de  Lin^MucW^^!^ 
talot,  BoâvavpL  ^*^-  Xj* 


v*- 


SÉANCE  DU  13  JUILLET  1872 


marGhéfl  la  mission  de  procéder  &  l'enquête  que 
TOUS  veniez  d'ordonner. 

De  son  cùléj  M.  lo  ministre  de  la  guerre,  animé, 
comme  l'Assemblée,  du  vir  désir  de  connaître  les 
«bus,  de  les  réformer  et  d'en  prévenir  lo  retour, 
veut  se  faire  rendre  un  compte  oxnct  d'une  situU' 
Ûon  tristement  révélée  par  les  travaux  de  la  com- 
misaioD  des  marcliés.  C  est  pour([uoi  il  a  coullé  A. 
MU.  les  intendants  généraux  l'inspection  admi- 
Sistralive  do9  établissements  militaires. 

Cette  mission  do  contréle,  lliée  dans  ses  ins- 
tmctioDS,  embrasse  les  opérations  suivantes  : 

1*  Le  recensement  dos  approvisionnements  do 
toute  nature,  leur  vériflcalion  et  leur  conservû- 
Uon. 

2*  L'eiamen  du  mode  d'ommogasineincnt  usitâ 
et  les  modifications  &  y  introduire. 

3*  Le  contréle  des  comptables  ot  le  fouctionne- 


.3  administra  tifs. 

ices  de  literie  militaire 

1  matériel  détruit  pcn- 


ment 

4*  L'inspection  des  si 
et  la  reconstitution  do 
danila  guerre. 

5'  L'étude  dufoactL. 

la  comptabilité  matière,  _ -      . 

qui  pourraient  on  faciliter  et  en  âimpliller  l'oxè- 
ctttion. 

Ce  programmo  a  paru  complet  &  la  commis 
sion  des  marcliËs  pour  ce  qui  regarde  l'adminis- 
tration de  la  guerre  et  elle  a  pensé  qu'en  le  sui- 
Trant  et  en  y  ajoutant  tout  ce  qui  regarde  l'armc- 
iiient,elle  remplirait  exactement  la  mission  qui 
lui  a  dté  conHée  par  l'Asscmlilée  nationale. 

En  conséquence,  convaincue  im'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  foire  une  enquête  parallèle  à  celle  ordon- 
ni6  par  U.  le  minlstro  do  la  guerre,  mais  qu'il 
convenait  que  les  membres  de  l'Assemblée,  dé- 
légués &  cet  elTet,  fussent  cliargéa  de  !a  diriger 
en  utQ'tsaot  le  concours  de  nombreux  agents  de 
la  guerre,  et  M.  le  ministre  de  la  guerre  ayant 
donné  une  entière  adhésion  b.  cette  combinaison, 
la  commission  des  marchés  a  décidé  : 

i*  Qu'elle  fera  directement  l'enquête  par  ses  dé- 
légués; 

V  Que  l'administration  de  laguerrq  sera  appe- 
lée sous  la  direction  de  la  commission,  &  con- 
oonrlr  à  cette  enquête  qui  embrassera  les  trois 
services  :  administration  générale,  artillerie  et 
,gânie. 

Le  programme  et  la  marche  à  suivre  ainsi  bien 
précisés,  restait  i  déterminer  la  manière  pratique 
as  procéder  et  l'organisation  générale  à  donner 
au  travaux  de  la  commission.  Voici  que!  a  été 
le  plan  adopté  :  M.  le  ministre  de  la  guerre  dans 
la  tnistion  donnée  aux  intendants  généraux,  a  ûxi 
.  i  hnit  les  circonscriptions  dans  lesquelles  ils 
doivent  exercer  leur  conirùle  ;  la  première  dlvi- 
flion militaire  foime  deux  circonscriptions;  l'une 
comprenant  les  subsistances,  l'autre  comprenant 
las  hôpitaux,  l'habillement,  le  campement  et  les 
tlla  militaires  ;  les  autres  circonscriptions  com- 
prannent  chacune  doux,  trois  ou  quatre  divisions 
niUtoiras,  selon  leur  importance. 

La  commission  des  marchés  a  trouvé  ce  cadre 
bie&  Alt,  et  elle  a  délégué  deux  de  ses  membres 
petir  organiser  i'enquéte  dans  chaque  circons- 
otiptioa  et  In  diriger  avoo  le  concours  de  l'admî- 


nistralion  de  la  guerre,  offert  par  H.  le  mlDlstre, 
d'une  manière  aussi  complota  que  spontanée. 
Elle  a  enfin  décidé  que,  pour  compléter  l'organi.- 
aation  que  nous  venons  dindiquer,  il  serait  ad- 
joint aux  deux  commissaires  délégués  dans  cha- 
que circonscription  d'inscription,  un  conseiller 
référendaire  b  la  cour  dos  comptes.  Ainsi  serait 
porté  à  vingt-quatre  le  nombre  des  commissaires, 
dont  seize  membres  de  l' Assemblée  et  huit  con- 
seillers de  la  cour  des  comptes,  qui  ont  bien 
voulu  promettre  de  continuer,  dans  ce  nouveau 
travail,  l'utile  et  précieux  concours  qu'ils  n'ont 
cessé  de  donner  a  la  commission  des  marchés. 
Il  nous  reste  maintenant  à  vous  entretenir  des 
dépenses  que  devra  occasionner  l'eniTuète  dont 
nous  venons  do  vous  exposer  sommairement  le 
bui  et  l'organisation.  Ces  dépenses  sont  do  deux 
ordres  :  les  unes  se  rapportent  è  la  main-d'œu- 
vre considérable  ot  très- coûte  a  se,  nécessaire  pour 

ir  rigoureusement  le  matériel,  c'est-è-dire 

compter,  le  ir - '-  -    '--      — ■- - 


1  le  cuber,  suivant 


matériel. 

inse  fait  l'objet  d'une 
a  crédit  de  300,000  m 
ar  M.  le  ministre  de  la 
L  nous  en  occuper  dans 


les  cas,  opéra 
coment  d^une  partie'  do  cf 
Cette  partie  de  la  dép 
demande  d'ouverture  di: 

ce  rapport. 

La  seule  partie  des  dépenses  dont  nous  ayons 
t  nous  entretenir  est  celle  qui  se  rapporte  exclu- 
sivement aux  frais  do  déplacement  des  membres 
de  la  commission  et  de  leurs  auxiliaires,  les  con- 
seillers référendaires  à  la  cour  des  comptes,  en  y 
ajoutant  le  traitement  de  deux  secrétaires  dont 
le  concours  est  indispensable  pour  cootrallser  ot 
réunir  les  travau:c  de  recensement  opérés  dans 
chaque  circonscription. 

La  sous-commission  de  seize  membres,  nom- 
mée dans  le  soin  de  la  commission  dos  mar- 
chés, estime  qu'une  somme  do  cinquante  mille 
francs  sera  nécessaire  pour  faire  face  h  tous  les 
frais  de  déplacement  et  de  séjour  des  commis- 
saires, dans  les  lieux  ou  sont  situés  les  arsenaux 
et  les  magasins  militaii-es,  et  elle  espèce  qu'elle 
sera  suffisante  pour  couvrir  toute  la  dépense. 

Votre  commission  de  comptabilité  ne  peut  que 
confirmer  les  appréciations  de  la  sous-commis- 
sion  chargée  de  cette  laborieuse  mission,  et 
comme  la  somme  de  cinquante  mille  francs  doit 
f^iro  l'objet  d'un  crédit  spécial,  lo  crédit  inscrit 
au  budget  de  l'Assemblée  nationale  n'offrant  pas 
des  ressources  suffisantes  pour  oet  objet,  elle 
vous  propose  l'adoption  du  projet  do  loi  suivant, 
pour  lequel  elie  demande  l'urgence. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  11  est  ouvert  aux  questeurs  sur 
l'exercice  1873,  en  supplément  au  budget  de 
l'Assemblée  nationale,  un  crédit  extraordinaire 
de  cinquante  mille  francs,  pour  acquitter  les  dé- 
penses présumées  de  la  commission  d'enquête 
parlementaire  instituée  par  la  résolution  du  4 
mai  dernier,  pour  constater  la  situation  des  ar- 
sananz  et  des  magasins  militaires. 


PROJETS   DE   LOIS,   PROPOSITIONS   Kl   RAPPORTS 


SEANCE  DU  LUNDI  15  JUILLET  1872 


Annexe  n*  1309. 

RAPPORT  fait  an  nom  do  la  commission  chargée 
d'examiner  le  prmot  <lo  loi  relalif  au  régime 
dos  sucres,  par  M.  Villain,  mombra  de  l'Assom- 
blôd  nationale. 

(  Voir  à  la  fin  du  volunu.) 


Annexe    n*    1810. 

fiAPPORT  SOUUAIRE  ftiit  au  nom  de   la  13* 

commission  d'iailiativopariementaifeC)  snr  la 
proposition  de  loi  de  MH,  de  La  Rochette,  Rl- 
vaille,  Bcthmont  et  plusieurs  de  leurs  coUë- 
gues  concernant  l'impùt  sur  le  sol,  paf  M.  Anis- 
son-Dupéron,  membre  do  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  depuis  plus  de  vingt  ans,  les  repré- 
sentants les  plu4  autorisés  des  dâpartements  de 
rUnost  n'ont  pas  cessa  d'élever  des  plainloe  con- 
tre la  situation  quL  était  faite  A  l'industrie  sali- 
oole,  si  importante  autrefois  dans  ces  départe- 
menla  et  qui,  par  diviirscs  causes  n'a  pas  cessé 
d'aller  en  déclinant,  de  telle  sorts  que  les  nom- 
breuses populations  qui  vivent  de  la  cuUurg,  du 
commerco  et  du  transport  des  sels  dans  ces  con- 
trées, sont  menacées  cTune  ruine  complète. 

Ces  plaintes  so  sont  exprimées  par  de  nom- 
breuses pétitions  adressées  au  Sénat,  par  des 
propositions  faites  sans  succès  au  Corps  législatif 
et  ont  donné  lieu  h,  deux  graudcs  enquêtes  en 
1851  et  1667, 

La  proposition  nui  vous  est  soumise  aujour- 
d'hui par  un  grand  nombre  de  nos  collèsuos,  a 
pour  but  d'apporter  un  remède  à  ces  soulnancss 
en  modillant  1  assiette  de  l'impÛt  sur  lo   sel  de 


r  déchois  de  route  r[ul  sont  accordéoa 
par  les  lois  ei  ordonnances  actiieilcment  en  vi- 
gueur. 

Les  auteurs  do  la  proposition  se  fondent  pour 
obtenir  cette  modiiloation,  sur  io  principe  d'équité, 
d'après  lequel  l'impét  qui  pèse  sur  nos  produits 
doit-étre  proportionnel  b.   la  matière  imposable 

În'il  contient.  Or,  disont-its,  le  chlorure  de  so- 
ium  est  l'élément  essentiel  du  sel,  iE  est  le  seul 
3ui  ait  une  valeur  réelle,  le  reste  est  composé 
'eau  et  do  matières  inertes  qui  n'ont  aucune 
qualité  pour  les  salaisons.  Pounjuoi)  dès  lors,  ne 
pas  traiter  le  ?ol  comme  los  sucres  et  les  alcools, 
q^ui  sont  frappés  par  limpùt  en  raison  de  lour 
ricliesso  saccliarioe  ou  alcoolique? 

Les  sels  do  l'Ouest,  par  suite  des  i;onditions 
ciimotériijues  dans  lesquelles  ils  sont  produits, 
sont  moins  riches  'en  chlorure  do  sodium,  que 
ceux  do  l'E!>tctdu  Midi;  ils  contiennent  on  pro- 


aritaira;  Anlanin  Lctcvre.îViDUli!!,  Saliinve,  Lil)outar<i, 
NaMKM,  Itojrr,  Adrien  Là»,  PaloI,  Bardoni,  Dolticau. 
Boreau-Ijmnadle,  le  oianpils  de  11  ItochcjRqiJcIein,  Auisson 
Daptron.  Uonier  BclhmonI,  Ambroiv  Junlierl,  \e  romte  de 
BreltH.Tbgrin,  Beausilr«,  Lasct,  Vandier,  L^vCqur,  Léon 
Kobert,  le  moue  <te  Uérode,  de  Delrastcl,  le  duc  de  li  Ho. 
ebtraHMnld-fiisiccia,  Lndea  firua,  d«  Oliiinaillard,  Boduiu. 


portions  beaucoup  plus  conslddrtbles  de  l'un 
cristallisation  et  des  sels  déliquescents  qui  Ir 
causent  des  pertes  de  poids  considérables  dj_ 
les  transports;  ces  pertes  ne  lont  qu'lmpsrlU. 
ment  réparées  par  la  dlfféronce  de  5  p.  10" 
3  p.  100  accordée  sur  les  déchets  de  route  et 


),  lis  sont  victimes  d'une  inégalité  qui 
i-ilége  pour  leurs  lîvaL 
dlierranée.  En  établissant  la 


titue  un  véritable  privilég 


qui  vous  est  demandée  par  cette  proposiûoc^,^  ^J 
toi,  vous  ferez  cosser,  assurent-ils,  une  In]<(>^^«^ 
vous  mettrez  Bn  à  de  cruelles  soulfrances  et  ^%_ir^?^ 
augmenterez  en  même  temps,  les  ressourça,  ^■.^'il' . 
Trésor.  ^    " 

Votre  commission  d'initiative,  sans  être  ^ft^^un. 
plélemonl  d'accord   sur  l'opportunité  ou  l'ed^^I 
cité  des  remèdes   qui   vous   sont  proposés  ^         ^ 
unanime  pour  reconnaître  l'existence  du  mikl        nii 
vous  est  signalé.  Les  soulfrances  des  popaIa.t^E.  «M 
salicolcs  do  l'Ouest,  sont  Incontestables  ;  ello^E^aOnt 
eu  pour  cause  première  la  loi  du  ITJuin  lUO  ^^an^ 
en  ordonnant  la  vente  des  salines  domaniale^^^^ 
l'Est,  a  créé  à.  celles  de  l'Ouest  une  redontt^^^^ 
concurrence  ;  cette  loi  supprimait  en  même  tM^E^rSà 
certaines  franchises,  accordées  sous  lo  nam     ^^5^ 
sels  de  troque  auxsauniersdo  la  Loire-Infériei9  ^^^» 
et  du  Morbihan,  et  Usait  A  5  p.  100  le  mailmiJC  '  T!m- 
dos  déchets  de  roule,  qui  pouvaient  être  uoO^^'j.^ 
dés  pour  portos  dans  las  transporta.  Par  «ûle      ^ÎmI» 
cette  loi,  les  salines  de  l'Eât  tombèrent  entre  S.     ^%atf 
mains  de  compagnies  puissantes  qui  établin^>^5,^ 
un    monopole  sur  toute  cotte   région  et  flrw^'i  _{j3i 
pénétrer  leurs  sels,  à  l'oide  do   prix  différenllW'l^^Tj 
et  de  moyens  do  transport  perfectionnés,  sur  IX  ^ 

marchés  réservés  exclusivement  jusque-iA  or- 
seis  de  rOuost,  tandis  que  ceui-oi  par  suite  de 
division  de  la  propriété  et  de  l'absence  d'arr^' 
satlon  commerciale  qui  en  résultait,  étalent 
dans  l'impossibilité  do  lutter  et  so  roquai 
refoulés  dans  des  limites  de  .  plus  en  pi 
étroites. 

Un  monopolo  semblable  étobiisur les salinsii^  ^ 
Uidi,  sous  le  patronage  d'une  société  qui  dlqz^-* 
sait  en  même  temps  des  moyens  de  Iransno:  ^^* 
leur  enlevait  d'un  autre  cûléune  zone  consiaèi  -^^t 
blo,  et  resserrait   do  plus  en  plus  leurs  dèbov  ^^ 

Assurément,  ainsi  que  le  reconnaît  le  nippo^^^ 
teur  de  l'enquéta  de  1867,  l'entente  entre  les  pi      ■■ 
ducteurs,  et  l'établisseiaent  de  prix  différenti^^^ 
sont,  pour  la  vente,  des  moyens  puissants  qui  ^^^  - 
blessent  on  rien  les  régies  d'un  usage  loyal  de 
liberté  commaroiale,  et  personne  no  somierait     -  _ 
demander  à  la  législation  une  jirotection  k  l'I^^^ 
têrieur  ni  des  avantages  exclusifs  au  praQt  d'oM^^ 
industrie  ])riviléHiée,  mois  en  présence  des  int-'^" 
rets  considérables  représentés  par  une  popul  j^»* 
tion  do  50,000  personnes  qui  vivent  do  cette  t»^= 
dustrie,  du  racrutoment  do  la  marine  compron»!^* 
par  la  ilépopulation    de   nos  réglons  maritina<i^' 
de  l'ouest,    de    l'Insalubrité    résultant    de  r«— ' 
bandon    progressif  dos   marais    salants   éloblii 
sur  IG  000  hoctares  de  nos  cêtes,  on  ne  saurait 
nior  que  le  bien  général  du  pays  no  soit  intéres- 
sé &  apporter  quelques  remèdes   à  un  état  da 
choses  qui,  pour  prendfe  un  exemplo  rrappaiit,a 
réduit  en  quelques  aunéos  la   population  d'une 
des  villes  de  ce  liLioral,  celle  do  Qrouago,  de3,000 
à  m  habitants. 

Le  remède  proposé  par  nos  honorables  collè- 
gues est-il  celui  qu'il  convient  d'adopter  ?  il  n'en- 
tre pas  dans  te  rêle  restreint  d'une  commission 
:.:_.'.._  jg  irauciier  cette  question,  nous  vous 
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■ont  Kulentent  en  quelques  mots  les  ob- 
I  qui  oat  été  fïJtas  aux  mesures  projetées 
aiaob»  qui  ont  décidé  la  mojoritô  de  votre 
idoB  fc  vous  en  proposer  néanmoins  la 
1  cMiudération. 

rindM  de  la  proporCionnalitô  de  l'impAt 
la  liebesse  du  sel  a  êié  combattu,  en 
LT  H.  Dumas,  rapporteur  d'un  grand  nom- 
pétitlDfii  adressées  au  Sénat  par  los  sau- 
n-Ouert. 

vint  naporteur  tout  en  reconnaissant  que 
lande  us  pélLiionnaires  était  en  principe 
u  à  riauité,  leur  opposait  les  usages  du 
rce  qui  Vcbète  le  set  au  poids  et  non  au 
se  prédoeupe  peu  de  ce  titre  dans  le  prix 
lye  la  denrée,  tandis  que  pour  les  alcools 
ucres  la  bue  du  degré  et  du  type  est  ac- 
par  ie  conuerce,  et  il  concluait  en  cousé- 
coatre  l'adoption  d'uno  mesure  qui  serait 


— __. —  du  Gouvernement  qui,  dans 
lâme  séance  du  Sénat,  a  pris  la  parole 
1.  Dumas,  s'est  montré  encore  plus  opposé 
i  à  rétablissemetit  de  cette  nouvelle  base 

perception  de  l'impét  sur  le  sel;  il  se 
'principalement  pour  la  combattre  sur  les 
«S  d'exécution,  sur  l'extrême  variété  de 
itioa  des  sels  qui  obliuerait  d'établir  en- 
droits dilTérenliali  qu  il  y  0  de  zones  de 
lion  et  peut^lre  même  de  salines:  enlln 
itosté  l'équité  mCme  du  principe,  car  celui 
ète  du  sel  n'achète  pas  du  chlorure  de 
,  il  l'achète  avec  ses  impuretés  mais  à 
de  sa  saveur  ;  cette  saveiu*  constitue  un 
inlEiees  qui  Tont  recbercher  les  sels  de 
et  il  en  a  donné  pour  preuve  l'opération 
ée  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  pri- 
ent et  qui  consiste  à  mélanger  les  sels  de 
ec  delà  terre  glaise  pour  leur  donner  sur 
ché  de  l'aris  l'apparence  des  sels  de 
plus  appréciés  par  le  consommateur, 
aversaires  de  la  proposition  ont  sn  outre 
ans  l'ecquéte  de  1867,  des  arrumeats  ti-, 
l'application  impossible  d'un  dosage  exact 
icfiesse  du  sel,  des  dangers  qui  réstilte- 
wur  le  producteur  de  la  moindre  erreur 
e  dans  cette  opération,  car  l'impét  étant 
ivé  que  la  valeur  réelle  du  produit,  celle 
si  légère  qu'elle  fût,  pourrait  biea  lui 
un  préjudice  considérable, 
iconvénients  de  l'impôt  au  litre  seraient 
rs,  disent-ils,  de  donner  une  prime  &.  la 
se  fabrication,  car  le  Htdi  pourrait  fabn- 
:S  sels  aussi  pauvres  que  ceux  de  l'Ouest 
rait,  dès  lors,  la  même  concurrence  ;  les 
eurs  de  l'Ouest  n'y  gaaneraient  donc  rien 
mroerce  serait  entrave  par  une  foule  de 
i,  d'embarras,  d'incertitudes,  dont  l'acho- 
oit  le  premier  à  eoulTrir  sans  utilité  pour 
le. 

Ouest,ajo<itent-ils,  perfectionne  ses  moyens 
cation,  qu'il  exploite  tes  eaux  mères  des 
salants,  qu'il  organise  des  syndicats  pour 
ment  commercial  de  ses  produits;  c'est 
qn'oQ  peut  Tain  pour  lui  que  de  lui  don- 
sages  conseils. 

L  ces  conseils  et  à  ces  objections,  lespro- 
-s  del'Quest  répondent  que  l'extrême  divl- 
la  propriété  s'oppose  cbet  cui  k  ce  qu'ils 
t  arriver  k  une  organifaLion  commerciale 
■  permette  de  lutter  avuc  leurs  concur- 
que  cette  division  mûme  est  nue  garatie 
s  consommateurs  qu'ils  ne  lui  impoBe- 
nais  des  prix  exagéras,  que  c'est  l'bu- 

dn  elimat  qui  s'oppose  à  ce  qu'ils 
l  fabriquer  des  sels  aussi  purs  que  ceux 

et  du  Hidî,  —  que  la  production  d'une 
e  Bel  dans  1  Ouest  exige  prés  de  i  jour- 
malD'd'œuvre,  tandis  qu'elle  n'exige  que 
orti  de  journée  dons  le  Midi  (I),  —  quun 


hectare  de  sol  salin  fournit  dans  le  Hidi,  de  CO 
t  100  tonnes,  tandis  que,  dans  le  Morbihan,  il 
n'en  fournit  qne  7  ou  B  (1}  et  qu'ils  ne  peuvent  en 
conséquence  lutter  6  armes  égales  si  on  ne  leur 
accorde  au  moins  Légalité  devant  l'impét  en 
vertu  du  principe  qu'ils  réclament,  principe  re- 
connu par  le  rapport  de  M.  Dumas  comme  con- 
forme a  l'équité. 

Bn  ce  qui  concerne  l'application  de  ce  principe, 
ils  répondent  aux  objections  de  leurs  adversaires 
que  lorsque  l'Etat  se  fait  industriel  et  achète  des 
sels  de  l'uuest  pour  les  besoins  de  ses  manufïC' 
tures,  il  est  forcé  de  reconnaître  et  d'appliquer 
lui-même  le  principe  qu'ils  invoquent;  il  recon- 
naît que  le  sel  n'a  de  valeur  que  par  le  chlorure 
de  sodium,  il  refuse  de  payer  reau  et  les  matières 
étrangères  qu'il  reufermo  et  il  en  fait  la  retenue 
au  fournisseur  qui  la  lui  livre. 

Go  tau  est  prouvé  par  les  procès-verbaux  d'es- 
sais dressés  par  la  direction  générale  des  tabacs, 
qui  constatent  que,  sur  diverses  fournitures  du 
sel  faites  à  cet  établissement  par  les  salines  de 
Noirmoutiers,  il  a  été  défalqué  de  13,50  p.  100  à 
1G,37  p.  100  sur  la  quantité  livrée  en  raison  des 
quantités  d'humidité  et  de  matières  étransères 
contenues  dans  les  échantillons  de  ces  sels;  si 
donc,  t'Eut  refuse  de  payer  l'eau  et  les  matières 
étrangères  contenues  dons  les  sels  de  rUuest,par 
quelle  loi  de  la  logique  voudrait-il  les  soumettre 
à  l'impôt?  il  y  a  la  une  inégalité  dont  lesproduc- 
teurs  de  l'Ouest  se  croient  parfaitement  iondés  k 
réolamerje  redressement,  oar  les  sels  de  i'Bst  et 
du  Midi  qui  contiennent  S9  p.  100  de  chlorure  de 
sodium  bénéQcient  ainsi  &  leur  pré|u<lico  d'un 
boni  qui  dépasse  !»  valeur  intrinsèque  de  la  den- 
rée sur  les  lieux  do  production. 

Quant  A.  l'opération  du  grisonnement  dont  on 
voudrait  se  prévaloir  pour  refuser  de  faire  droit 
à  leur  demande,  elle  n  a  pas  seulement  pour  but, 
disent-ils,  de  répondre  aux  préférences  du  con- 
sommateur, elle  sert  en  même  temps  à  prévenir, 
dons  une  certaine  mesure,  une  spéculation  pré- 
judiciable aux  intérêts  des  satines  de  l'Est.  «  II 
pourrait  arriver  por  exemple,  eu  égard  aux  prix 
difTércntiels  de  la  vente  sut  les  divers  points  de 
la  région  alimentée  par  les  salines  de  TEst  (ces 
sels  sont  vendus  13  fr.  50  à  la  'Villette  et  17  fr. 
sur  la  saline),  que  les  sels  blancs  achetés  à 
Paris  pussent  être  réexpédiés  vers  les  lieux  de 
production  et  s'y  vendre  encore  à  un  prix  lé- 
gôrwaent  inférieur  au  prix  fixé  par  la  saline, 
tout  en  laissant  quelque  bénéQce  a  celui  qui  fe- 
rait ta  spéculation;  mais  cette  spéculation  de- 
vient impossible  avec  les  sels  grisonnes,  les- 
quels ne  seraient  pas  de  défaîte  dans  la  région 
-de  l'Est  oi^  l'on  est  habitué  à  ne  consommer  que 
du  sel  blanc  n  (2)- 

EnBn,  en  ce  qui  a  trait  aux  'niérèts  du  Trésor, 
la  suppression  du  déchet  de  route  serait  une 
compensation  probablement  suiTtsante  é  la  perte 
qui  résulterait  pour  lui  de  la  défalcation  des  ma- 
tières inertes  sur  les  sels  impurs  :  en  tous  cas  on 
pourrait  élever  le  droit  sur  100  l'ilog.  de  chlorure 
sodium  pur  dans  la  proportion  de  H)  p.  100  sons 
attoiadre  la  consommatma  ménagère  qui  u'em- 
ploia   pas   LabitueUement   des     produits    aussi 

Telles  sont,  messieurs,  les  alQrmations  jontra- 
dlctoires  qui  nous  ont  paru  mériter  de  votre  part 
un  sérieux  examen,  car  vous  no  sauriez  être  in- 
différents aux  soulfrances  éprouvées  par  les  po- 
pulations dont  nos  honorables  collègues  se  sont 
ftits  Ifis  interprètes  ;  si  le  moyen  qu'ils  deman- 
dent ne  vous  paraît  pas  le  meifleurà  employer,  il 
ne  faut  pas  oublier  d'ailleurs  que  le  rapport  de 
l'enquete  de  1867,  tout  en  repoussant  ces  moyens 
par  les  raisons  que  J'ai  indiquées,  reconnaissait 
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qu'on  devait  venir  à  leur  secours  en  réformant 
sur  plusieurs  points  la  législation  qui  régit  ac-, 
tuellement  l'impôt  du  sel.  Au  nombre  de  ces  ré- 
formes, il  on  signalait  trois  principalement  comme 
justes,  utiles  et  résultant  des  diverses  informa- 
tions recueillies  dans  cette  enquête  si  complote 
et  si  consciencieuse. 

Elles  consistaient  : 

1*  Dans  un  règlement  nouveau  des  déchets  de 
route  qui  seraient  répartis  de  la  manière  sui- 
vante : 


Sel  i^emme  brut. Néant. 

Sel  ignigène  ou  raffiné 1  p.  100 

Sel  de  mer  brut  (Midi) 2  p.  100 

—         brut  ou  lavé  (Ouest)...  5  p.  100 

2*  Dans  une  modification  du  mode  de  calcul  de 
la  remise  pour  déchets  qui  serait  appliçiuée  au 
port  de  destination  et  non  plus  au  port  d'embar- 
quement, pour  les  sels  transportés  par  la  voie  de 
mer. 

3*  Enfin,  dans  la  perception  do  l'impôt  sur  le 
sel  brut  destiné  au  lavage  ou  au  raflinage,  après 
ces  opérations  et  non  pas  avant,  de  manière  à 
étendre  à  toutes  les  laveries  et  raffineries  de  sel, 
le  régime  accordé  maintenant  à  celles  seulement 
qui  sont  situées  dans  les  rayons  francs. 

Co  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  d'exami- 
ner h  fond  les  questions  qui  sont  ainsi  i>osées, 
mais  il  nous  a  paru  auo  la  proposition  qui  vous 
est  soumise  répondaif  à  des  griefs  fondés,  dont  il 
était  possible,  par  un  changement  Clans  nos  lois 
flscales,  de  tenir  compte,  et  le  devoir  de  votre 
commission  d'initiative  était  en  conséquence  de 
vous  en  proposer  la  prise  en  considération. 


Annexe   n*   1311. 

RAPPORT  SOMMAIRE,  fait  au  nom  de  la  13« 
commission  d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la 
proposition  de  loi  do  M.  Hervé  de  Saisy^  ayant 
pour  objet  l'affranchissement  de  la  navigation 
intérieure  sur  les  canaux  de  Nantes  à  Brest  et 
du  Blavet,  par  M.  Vandier,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  l'honorable  M.  Hervé  de  Saisy  pro- 
))ose  à  l'Assemblée  nationale  d'affranchir  de  tout 
droit  les  transports  par  le  canal  de  Nantes  à 
Brest  et  par  celui  du  Blavet. 

Les  pays  ctuo  ces  voies  de  navigation  traversent 
sont  en  général  très- pauvres  ;  les  terres  y  sont  de 
qualité  inférieure  et  nécessitent  des  amendements 
calcaires  qui  viennent  le  plus  souvent  des  envi- 
rons de  Nantes  ou  de  Brest  par  le  canal  en  ques- 
tion. 

H  faudrait  donc,  d'après  l'honorable  auteur 
du  projet,  en  affranchissant  do  toute  taxe  ces 
voies  do  transport,  facilitera  cette  contrée  si  mal 
partagée  par  la  nature,  les  moyens  d'amener  sur 
son  sol  tout  ce  dont  elle  a  besoin  pour  l'améliorer. 
Examinons  d'abord  la  valeur  des  charges  que  la 
taxe  de  navigation  fait  i)escr  sur  l'agriculture 
des  pays  traversés. 

D'après  M.  Hervé  do  Saisy,  un  million  d'hec- 
tare? environ  sont  actuellement  desservis  par  le 
canal  de  Nantes  à  Brest  et  par  celui  du  Blavet, 
moyennant  une  somme  de  15,00()  francs  versée 
dans  les  caisses  du  Trésor  pour  l'acquittement 

(*)  CeUe  Commission  est  fompost'c  de  MM.  Audreii  de 
Kcrdrel,  président;  le  marquis  de  Lur-Salufcs,  Grivarl,  ac- 
cretaircs;  Anlonin  Lefèvre-Ponulis,  Salneuve,  Labt)uIaTc, 
Mcslreau,  Iloyer,  Adrieu  Léon.  Pafot,  Dardoux,  BoUicâu, 
Boreau-Lajanadie,  le  marquis  de  la  RocJieJaquelein,  Anisson- 
Dup(^ron,  Monier.  Uelhmoat,  Ambroisc  Joubert,  le  comte  de 
Brctlcs-Tburin,  Beaussire,  Laget,  Vandier,  Lcvôque,  Léon 
Robert,  le  comte  de  Mérode,  de  Belcastel,  lë  duc  de  la  Roche- 
flhKaold-BiMccia,  Laden  Brao,  de  Cbamaillard,  Bodoin. 


des  taxes  de  navigation,-  ce  qui  corrospond 
moyenne  à  un  centime  et  demi  par  hectare.  ] 
outre,  si  l'on  évalue  à  440  kilomètres  la  longue 
totale  des  canaux  en  question,  on  voitd'apiés 
tarif  établi  par  le  décret  du  9  février  18G7,  à  r 
son  de  2  millimes  par   tonne  et  nar  kilomi 
pour  la  première  classe,  d'un  millime  pour 
deuxième,  qu'une  tonne  de  marchandise  de  ** 
mière  classe  ne  paye  que  88  centimes  pour 
courir  ces  110  lieues;  elle  n'en  paye  que  la 
tié,  soit  44  centimes,  si  c'est  une  marchan 
de  deuxième  classe  comme  l'engrais  ou  la  c 

Des  droits  aussi  minimes  peuvent-ils  en 
que  façon  porter  préjudice  à  l'activité  de  la 
vigation?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Existe- 1- il  d'autres  entraves,  telles  que 
difficultés  administratives,  une  mauvaise  d 
bution  des  bureaux  de  navigation,  un  no 
insuffisant  de  cales  de   débarquement,  Tab 
des  chemins  de  circulation,  etc.?  Nous  n*avo: 
à  L'examiner  ici.  H  appartient  aux  conseils 
raux  intéressés  de  prendre  à  cet  égard  tout 
mesures  qu'ils  jugeront  utiles,  et  de  rècla 
qui  de  droit  les  améliorations  nécessaires. 

Ceci  dit,  messieurs,  nous  arrivons  &  la  P'C^iji^f: 
pale  raison  qui  a  décidé  la  commission  ^  ^^  nu 
prendre  le  projet  en  considération. . 

Si,  par  son  vote,  l'Assemblée  transforma.! !« 
une  loi  la  proposition  qui  nous  occupe,  ello  le- 
rait  imméaiatement  mise  en  demeure  par  les  in- 
téressés, d'agir  pour  les  autres  parties  des  ptyi 
traversés  par  des  canaux,  cbmme  elle  Tauraie  mt 
pour  la  Bretagne.  On  ne  manquerait  pas  d^  lui 
apporter  à  l'appui  de  ces  sollicitations  des  rai- 
sons tout  aussi  plausibles  qur  celles  qu'on  zmons 
donne  aujourd'hui. 


«ri 


D'ailleurs,  le  rapport  remarquable  deM.Era 
fait  au  nom  de  la  commission  d'enquête  des  %r 
de  communication  et  distribué  à  f  Assembla 
mois  de  juin,  contient  une  étude  complète  e  J 
profondic  des  questions  de  tarifs  et  d'amélî 
tiens  relatives  aux  voies  de  navigation  intérî  * 
de  la  France.  L'Assemblée  sera  sans  doute 
«pelée  en  temps   et  lieu  à  se  prononcer  i 
égard. 

Quant  à  votre  13*  commission  d'initiative, 
sieurs,  elle  n'avait  à  s'occuper  que  de  la  pro] 
tien  de  M.  Hervé  de  Saisy,  qu'elle  vous  proj 
par  les  raisons  précédemment  indiquée^  d 


i-mate 


par  les  raisons  préct 

pas  prendre  en  considération. 


Annexe   n*    1312. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commissio 
budget  de  1873  (*)  chargée  d'examiner  lep 
de  loi  relatif  à  rouveriiire,  sur  l'exercice 
d'un  crédit  additionnel  do  100,000  fr.  affe 
la  détermination  de  la  parallaxe  du  solei' 
M.  Beulé,  n.embre  de  TÂssembléo  natio: 


Messieurs,  la  distance  du  soleil  &  la  ter 
un  élément  essentiel  de  toutes  les  théories  a 
nomiques,  et  cependant  aucun  astronome  n'os 
affirmer  qu'il  n  y  a  pas  une  erreur  de  deux 
lions  de  kilomètres  dans  les  évaluations  adc 
aujourd'hui  par  la  science,  malgré  ses  progrO 

C'est  que  les  occasions  d'acquérir  sur  ce 

(*)  (iCtte  commission  est  composée  de  MM.  Vitet,, 
dent;  le  marquis  de  Talhout't,  de  Lavergne,  vice-préiU 
Bardoux,  "^'iison,  le  baron  de  Huvincl,  Joliustun.  — -^ 


((Jiiarenie),  Mathieu-Bodei,  uouin,  le  vicomte  ae  aia  ^jr» 
Edmond  Adam^  Germain,  Chesnelong,  Alfred  André  (Sdv^^^ 
Montjaret  de  Kerjégu.  ^i 

(1)  lia  valeur  admise  aujourd'hui  pour  la  parallaxe  di  Mi^' 
et  8,86  et  correspond  à  une  distance  de  14i 


mètres. 


tSmlUions  de  b(^ 
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des  notions  plus  exactes  sont  rares.  Il  en  est  une  | 
surtout,  qui  ne  se   présente  que  deux,  fois  par 
siècle,  à  nuit  ans  de  distance,  et  ne  se  reproduira 
qa*après  un  intervalle  de  cent  vingt  ans. 

Ce  phénomène  est  le  passage  de  la  planète  Vé- 
nus sur  le  soleil,  passage  dont  la  durée  est  de 
5  heures  30  ou  de  5  heures  48  minutes,  selon  les 
stations  d'où  il  est  vu,  et  donne  lieu  aux  obser- 
vations les  plus  importantes  pour  déterminer  avec 
§lus  de  précision  l'angle  dont  la  valeur  permet 
e  calculer  la  distance  du  soleil  à  la  terre,  c'est- 
l-dire.  selon  l'expression  adoptée  par  les  astrono- 
mes, la  parallaxe  du  soleil.  S'il  était  démontré 
que  des  expéditions  très-soigneusement  prépa> 
rèes  sur  divers  points  du  globe,  avec  des  instru- 
ments construits  dans  ce  dessein,  doivent  faire 
disparaître  ou  réduire  de  1,600,000  ou  de  1,700,000 
kilomètres  l'erreur  d'évaluation,  il  est  évident  que 
les  nations  civilisées  ne  pourraient  faire  trop  de 
sacrifices  pour  obtenir  un  résultat  si  nécessaire 
anx  progrès  de  l'astronomie. 

En  1761  et  en  1769,  la  France,  l'Angleterre,  la 
Rnssie,  le  Danemark  avaient  envoyé  des  savants 
distingués   pour   étudier,  dans  les  contrées  les 

1>lu8  aiverses,*le  passage  de  la  môme  planète  sur 
e  soleil. 

Mais  tantôt  les  conditions  atmosphériques  fu- 
rent défavorables,  tantôt  les  observations  ne  fu- 
rent point  recueillies  avec  la  netteté  désirable  ; 
Legentil,  envoyé  aux  Indes,  et  soumis  aux  len- 
teurs de  la  navigation  à  la  voile,  l\it  surpris  en 
mer  par  le  phénomène;  Chappe  d'Auieroche 
mourut  en  Californie,  Véron  à  Pondichéry,  l'as- 
tronome espagnol  Médina  et  l'anglais  Greeh  mou- 
rorent  également.  De  sorte  qu'ë  les  valeurs  rele- 
vées à  cette  époque  varient  de  8,94  à  10,60.  Pin- 
gré,  qui  avait  été  à  l'ile  de  Saint-Domingue,  a 
pns  pour  mo venue  10,25.  De  telles  divergences 
montrent  comnien  seront  utiles  des  observations 
complètes,  facilitées  par  des  instruments  plus 
parfaits,  par  la  navigation  à  vapeur  et  par  la 
photoffrapnie. 

Déjà  TAngleterre.  la  Russie,  les  Etats-Unis,  la 
Prusse  ont  désigné  les  savants  qui  prendront 
part  à  ces  voyages.  On  nous  assure  que  les  Etats- 
-Unis ont  voté  250,000  fr.  pour  1872,  250,000  fr. 
pour  1873,250,000  fr.  pour  1874.  La  France  ne  vou- 
lait point  rester  en  arrière,  et  dès  l'an  1870,  l'A- 
cadémie  des  sciences  avait  adressé  au  ministre 
de  l'instruction  publique  un  rapport  où  elle  dé- 
signait neuf  stations  d'observation  et  demandait 
un  crédit  de  300,000  fr.  réparti  sur  plusieurs 
exercices. 

Le  15  juillet  1870,  eu  effet,  un  projet  de  loi  re- 
latif à  l'ouverture  d'un  premier  crédit  extraor- 
dinaire de  150,000  fr.  avait  été  renvoyé  au  con- 
seil d'Etat;  la  guerre  empocha  de  donner  suite  à 
ce  proiet. 

Aujourd'hui  le  temps  presse  et  sufût  à  peine 
pour  construire,  éprouver,  retoucher,  perfection- 
ner le  matériel  qui  est  la  condition  absolue  du 
succès.  Le  Gouvernement  demande  à  l'Assemblée 
nationale  un  crédit  do  100,000  fr.,  premier  tiers 
d'une  allocation  totale  de  300,000  fr.  Le  second 
crédit  figurera  au  budget  de  1874,  mais  il  y  a  ur- 

f:ence  à  voter,  dés  aujourd'hui,  le  crédit  de 
00,000  fr.,  qui  serait  rattaché  au  chapitre  XXVI 
du  budget  do  1873  (Voyages  et  missions  scienti-" 
floues). 

La  commission  du  budget  s'est  préoccupée 
d'abord  du  nombre  des  stations,  c'est  à-dire  du 
matériel  qui  se  multiplie  autant  que  les  stations, 
ensuite  du  personnel. 

Dans  son  projet,  imprimé  le  15  juin  1872,  le 
ministre  de  l'instruction  publique  parle  de  neuf 
stations  et  parait  ne  vouloir  appliquer  qu'au  ma- 
tériel le  crédit  de  300,000  fr. 

En  effet,  si  on  consulte  le  décret  lu  à  l'Acadé- 
mie des  sciences  par  M.  Laugier,  on  voit  crue 
neuf  stations  y  sont  indiquées,  et  que  les  aé- 
Iieases  sont  évaluées  ainsi  qu'il  suit  pour  chaque, 
«taUon  : 

ANNEXES.  —  T.  XIIL 


Deux  lunettes  de  0,16,  avec  pied  parallactique, 

micromètres ,  etc 17 .000  fr. 

Pendule  sidérale 800 

Montre  marine  de  temps  moyen —  1 .200 
Cercle  méridien  portatif  et  accès- 

Cabane  en  bois  avec  travée  méri- 
dienne   900 

Compteur  à  arrêt 700 

Baromètres,  thermomètres,  piles  et 

relais 400 


24  000  fr. 


Les  deux  lunettes  à  pied  parallactique  sont  né- 
cessaires sur  les  points  du  globe  où  l'on  pourra 
observer  l'entrée  et  la  sortie  de  la  planète.  Qua- 
tre sont  choisis  :  Pékin,  Yokohama,  Saint-Paul 
ou  Amsterdam,  l'île  de  la  Réunion  ;  total  :  96,000 
francs. 

Une  seule  lunette  sufQt  sur  les  points  où  soit 
l'entrée,  soit  la  sortie,  sont  seules  observables  : 
ce  sont  Nouméa,  ToTti,  les  îles  Marquises,  Suez 
et  Mascate.  Chaque  lunette  coûtant  8,500  irancs, 
il  en  résulte  une  économie  qui  réduit  à  15,500  fr. 
le  matériel  des  stations  secondaires;  total  77,500. 

En  outre,  30,000  francs  sont  demandés  pour 
des  essais,  des  expériences  de  photographie  et 
d'héliographie,  afin  de  déterminer  la  construction 
d'un  cppareil  modèle.  Ce  modèle,  une  fois  arrêté, 
serait  reproduit  neuf  fois  :  chaque  reproduction 
coûterait  7,000  fr.;  total  :  63,000  rr. 

Ainsi,  en  additionnant  ces  quatre  éléments  de 
dépepse,  on  trouve  : 


Pour  quatre  stations  de  première 
classe f 

Pour  cinq  stations  de  seconde  classe. 

Pour  un  modèle  et  des  essais  de 
construction 

Pour  neuf  appareils  héliographiques. 


96.000  fr 
77.500 

30.000 
63.000 

266.500  fr. 


Il  ne  resterait  donc  qu'une  somme  de  33,500  fr. 
pour  l'imprévu  et  rien  pour  le  personnel  des  neuf 
stations,  qui  devra  être  assez  nombreux,  trans- 
porté à  des  distances  considérables,  pourvu  par- 
fois de  provisions  et  de  ressources  de  tout  ^enre, 
notamment  à  Saint-Paul  et  Amsterdam,  qui  sont 
deux  ilôts  inhabités  de  l'océan  Indien.  Sur  cer- 
tains points,  un  séjour  de  plusieurs  mois  sera 
môme  nécessaire,  afin  d'observer  le  passage  de  la 
lune  au  méridien  et  d'en  déduire  la  longitude 
exacte  de  l'observatbire  qu'on  aura  choisi. 

La  commission  du  budget,  considérant  aussi 
que  les  astronomes  des  autres  pays  doivent  se  ré- 
partir également  sur  des  points  du  globe  terres- 
tre d'où  le  phénomène  sera  visible,  qu'il  sera  fa- 
cile de  s'entendre  pour  ne  pas  choisir  les  mômes 
lieux,  et  surtout  que  l'Angleterre  n'aura  que  cinq 
stations  officielles,  rAllemagne  cinq,  les  Etats- 
Unis  cinq,  a  prié  le  ministre  de  consulter  de  nou- 
veau l'Académie  des  sciences. 

L'Académie  a  répondu  aussitôt  qu'elle  avait 
modifié  ses  premières  résolutions,  et  qu'elle  bor- 
nait ses  demandes  à  cinq  stations.  Dès  lors,  la 
dépense  est  ainsi  réduite  pour  le  matériel  : 


Trois  stations  de  première  classe. . 
Deux  stations  de  seconde  classe. . . 
Expériences  et   modèles  héliogra- 
phiques  

Cinq  appareils  héliographiques — 


72.000  fr. 
31.000 

30.000 
35.000 

168.000  fr. 


Tout  ce  matériel  sera  conservé  soigneusement 
après  les  observations  de  1874,  pour  servir  de 
nouveau  en  1882.  Alors,  il  sera  réparti  entre  nos 
observatoires  de  Marseille,  do  Toulouse,  du  Puy- 
de-Dôme,  etc. 

a 


PROJETS  DE  1,018,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Une  somiDo  da  132,00!!  ri'Biica  retta  donc  dispo- 
Dlble  pour  1«  [rcrsonnel,  iiui  sura  réduit,  comino 
les  stations,  de  pràsdemoitiiS  lin  outre,  l'AcadA- 
roie  îles  sciences  oirvo  une  «ommo  prise  sur  fos 
ronds  particuliorî  ot  le  ministre  de  riuslmolion 
puliliquc  dôdare  <[u'cn  cas  iria.4iil]I^nnco  de  re.i 
sources,  il  inurra  prélever  »ur  les  ronils  dus 
missions  (cliapilro  SXVl,  exercÎB.'.s  IB73,  1871, 
18T5)  le  com])li.>mcnt  niV'OSSBiro.  Sûre  que  le 
crédit  no  soro  pas  di^paasô  ol  (|ua  la  l^rsnce,  an 
m^me  temps,  sera  rejuéscntéo  dignement,  la 
uommisjlon  vous  propoïo  le  projet  de  lui  sui- 

PROJET  un  1,01      «. 

Article  unique.— Va  crMit  addilionnel  de  cent 
mille  francs  (lOOflW  Ir.)  tur  l'exoruice  m73  est 
ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publi(|uo.  Co 
cr<Wli[  sera  Birecl<^  ^  la  l'ODÂsction  ites  instruments 
spfcinux  m' cessai res  pour  dacrmim-tla  parral' 


Annexe  n*  1313. 


HAPPORT  fait  au  nom  de  la  8' 
tÉriît  local  (■)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
toi  tonilant  à  atiloriser  le  di''par terne nt  de  r,VI- 
lier  à  s'imposer  exlraord  in  al  renient  pour  les 
travaux  des  chemins  nciuuux  do  grande  com- 
munication el  d'inli^rr>t  comniuu,  par  H.  du 
Cliatraut,  membre  do  r,\3soinLI£a  natioijale. 

Messieurs,  dans  la  séance  du  5  mars  dernlor, 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  a  soumis  à  l'Assem- 
blée nationale  un  projet  do  loi  tendant  à  autori- 
ser le  département  de  l'Allier  à  s'imposer  extru- 
ordlnalrement  trois  centimes  addiiionnels  pen- 
dant cinq  ans,  à  partir  du  18T3,  pour  l'aclièvo- 
mcnt  des  chemins  vicinaux  de  grande  communt- 
cation  et  d'iulérct  commun. 

La  huitième  commission  d'Intérêt  local  A.  la- 
quelle avoit  l'-té  renvoyé  t'exam>'a  de  ce  projet  de 
loi  a  été  Trappée  tout  il'abord  du  ce  i^ue  l'imiio- 
sltien  extraordinaire  soltinllùe  ]iar  le  conseil  gi- 
néral  du  déparlumtut  de  l'Allier  dans  i^  sû^ssion 
ordinaire  de  1tl71,  était  de  sopt  uentimoâ  il  jiai'tir 
de  1H72,  tandis  que  ccUo  que  !•.'  Gouvernement 
vous  propose  d'auiorisi.T,  est  seulement  de  trois 
centimes  i  partir  du  1373.  Quelle  que  suit  la  f;ra 
vite  des  motifs  ïur  lesquels  le  Uouvei'iiement  ii 
appuyé  sa  proposition,  votre   commis^iion  avait 

Seusu  que  le  conseil  général  de  l'Allier  ilcvaii 
Ire  appelé  ù,  donner  son  avis  sur  l'imposition 
ainsi  modiliée. 

Cne  autre  considération  non  moins  Imporlantu 
avait  déterminé  votre  commission  à  soumettre  1-- 
projet  dont  s'agit  ù  un  nouvel  examen.  Il  résulte, 
en  elTet,  du  la  di'libéraiion  ilii  conseil  général  de 
l'Allier,  du  15  novombi-o  1M7I,  ou  plntùt  du  rap- 
port qui  a  précédé  cotto  délibératloD,  'me  1  im- 
position extraordinaire  sollicitée  n'avait  [l'autro 
but  que  de  racheter  l'impét  dos  jjresiations  en 
natui'e  appliquée?  -aux  c;heniins  do  grande  coni- 
munication  et  d'inlérûl  commun,  en  uUendanl 
<|ue  cet  impôt  déji  condamué  en  principe,  sui- 
vant le  rapporteur,  le  soit  eu  réalité  par  la  loi. 

Votre  commission  avait  vu  dans  celte  délibé- 
ration une  attoinle  i.  ta  loi  du  'Ï5  mai  1836. 

La  nouvelle  délibération  du  conseil  général  de 
l'Alii.T,  en  dat.:  du  5  avril  IWî,  présente  bi-uivii- 
aemeiit  Tairaii'e  sous  un  joui-  nouvi:au.  Il  n'y  e^l 
plus  question  de  la  suppression  des  prestations 


en  nature,  ni  de  modiScalions  &  apporter  nir  ce 
point  à.  la  législation  exittante;  mais  il  eat  ex- 
posé que,  sur  une  longueur  totale  de  2,090  kile- 
mélrus.  dont  se  compose  le  réseau  àoa  chemini 
deffrando  commimicalion  et  d'Intérêt  commim, 
9G  kilomètres  seulement  lont  à  l't^tat  de  lecuns 
el  M  kilomètres  sont  à  Tétai  de  conetruclîon.  I« 
réwau  des  uliemins  vicinanx  ordinaires  en  con- 
trairc-secomiiese  de  ll,:iJ2  kl  om êtres  dont  17S 
liilométrcs   soulemeni  sout  à  l'état   d'entretien. 

1«  cunscll  Kéuéral  a  [wnsé  qu'en  l'état  de  l'a- 
ctiévemcnt    jires'iiie   complet    des   chemios  ita 

Îrandu  et  de  movonnc  vicinaliié,  son  devoir  était 
0  venir  on  aide  aux  communes  dont  les  raa- 
soiu'ites  sont  absolument  insuftlsantes,  en  lais- 
sant i  leur  disposition  la  plus  grande  partie  de 
leurs  prestations  en  nature  pour  leur  permettra 
de  les  employer  sur  les  chemini  vicinaux  ordi- 
naire.4,  dont  la  construtiion  aurait  d&  marcbar 
do  pair  avec  celte  des  chemins  .dos  dag^  pn- 
uiiéivs  catégories. 

C'est  ])Our  créer  des  ressources  en  argent, 
équivalentes  &.  celles  qui  seront  enlovcei  aux 
chemins  de  grande  communication  et  d'intèrtt 
commun,  que  le  ''onseil  général  sollicite  uoe  ln> 
position  extraordinaire,  non  plus   de  7,  mais  de 


n>'ral  de  l'Ailler  ne  présente  plus  rien  de  oni- 
traire  û  lu  loi,  et  votre  commission  a'bésïta  pu, 
messieurs,  i.  la  soumettre  ii  votre  approbattan. 
Mais  faut-il  autoi'iser  l'imposition  extraordi- 
naire pour  5  centimes  comme  le  demande  le  con- 
seil i;enéral  do  l'Allier,  ou  pour  3  centimes  se»- 
lemvnt,  qinsl  que    lu  jiroposu    le     Uouverae- 

olre  commisaioD  a  pensé, 
5nî« 


isieurs,  qu'il  Uillait  adojitcr  le  projet  « 


)  dépasser 

venne  des 

nse'mble   des 


qui  1 

Lu  totalité  des  centimes  additionnels  déjà  an* 
lorisés  dans  le  département  de  l'Allier  s'élAre 
l>oiir  l'année  187*2  à  vingt-cinq  centimes  et  ft  32 
centimes  pour  les  nnnéB<  1873  il  1877,  et  il  serait 
absolument  contraire  aux  légitimes  iniériMs  da 
Tré:>ar  comme  aux  ménagements  qu'il  importe  de 
garder  i  l'égard  des  coutrihuables,  '' 
ce  iilillfre,  alors  surtout  qui*  la  i 
ci>nlimes  autorisés  en  1871  pour  l'ei 
dé[Kirt''nionts  n'est  que  du  Iti  cenlin 
lièmcs  et  que  Ii'S  frai^  du  imursnLt.j  dan*  le 
dépatlcnieut  de  l'Alticr  excédent  un  p6n  la 
movenuit  d.'  l'oniemble  du  la  France. 

Mais  i'impo^ili'iu  uxlruordinairi^  do  trois  cen- 
times que  tu  Uouvarucmeni  vous  propose  il'auto- 
risiT  (luiis  le  départi'mont  un  l'Allier  ne  devant 
être  pcrjuo  ipi'a  partir  de  1S73.  n'au^meuteralt 
nullcmi'ul  les  charges  des  contriluiables,  car  elle 
remplacerait,  à  dalur  du  1"  janvier  piochaln 
coite  de  trois  centimes  qui  aiuit  été  autorisée 
par  une  loi  du  ^i  juin  IHiâ  t'our  les  travaux  des 
routes  et  des  bâtiments  dé]jart>'iiieniaux  et  qui 
va  prendre  Un  le  31  décembre  IH7'2, 

Les  eharires  Imuosées  aux  contribuables  du 
départemi'nt  do  l'Allior  no  si'ruicut  donc  pas  dd- 
passiV.i,  et  le  maximum  d  en  centimes  additionnels 
demeurerait  Dxé  coitnnc  par  le  passé  A  'J5  cent. 

Le  conseil  général  de  l'Allier,  qui  avait  d'abord 
dimandé  une  imriosition  de  7  c.  qu'il  avait  en- 
suite consenti  il  leduire  il  .'i,  ne  trouvera  pas  sans 
doute  dans  le  projet  do  lui  une  satisraction  auRi- 
soulc,  mais  il  coniprcn.lra  qu'il  n'y  a  pas  un  in- 
uonvi'nicnt  l)leu  grave  à  ce  qui'  son  but,  qui  est 
■li>  faciliter  aux  communes  ta  couslructioa  des 
chemins  vlctuaux,  soit  atteint  plus  lentement, 
tandis  qu'on  ne  saurait  dans  les  circonstances 
prési.'ntcs  ogyraver  les  chargea  cxtriordinolres 
qui  pèsent  sur  les  coutribuabfoî. 

Mn  outre,  l'imposition  rt'duite  ^  3  c.    produirait 
uar  an  71,400  fr.,   soil    375,1)00  fr.  pour    les   cinq 
[tendant  lcsi|uellt'S   on  vous  proposa  de 
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ment  du  progrès  normal  de  la  malidre  imposable, 
recevra  encore  an  accroissement  proportionDel  à 
l'ÂUvation  de  l'impût  des  patentes  édicté  jar  la 
loi  du  29  mars  t87î. 

Il  rësullera  île  ces  différentes  causes  un  com- 
plément de  ressouH'es  en  sus  des  prévisions  du 
conseil  général  qui  pourra  toujours,  d'nillaurs,  | 
solliciter,  s'il  le  juge  nécessaire,  une  nouvollo  im-  j 
position  oxtraordinairo  lorsque  l'expiration  de 
celles  qui  bont  d'^'jà  autorisées  aura  ramené  les 
centimes  additionnels  au-dessous  d'un  maximum 
qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  dépasser. 

En  ce  qui  concerne  l'époque  A  partir  do  la-  i 
quelle  la  Douvellu  imposition  devra  éiro  perdue,  1 
I  entente  s'est  Taite  entre  lu  Gouveruument  ot  le 
conseil  général  qui  a  consenti,  dans  sa  délibéra- 
tion du  S  avi-il  IST'i,  à  ce  que  cetto  perception 
no  commenfiit  qiien  1873,  et  qui  a  assuré 
poar  l'eierci'ee  courant  tous  les  besoins  du  ser- 
vice. 

local  a  l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  le 
projet  do  loi  suivant. 

PROJET  DE  LOI 

Aflicle  uniqiu.  Le  département  de  l'Allier  est 
autorisé,  sur  la  ilemendo  que  lo  conseil  général 
a  faite,  dans  sa  première  seissioa  du  1372,  à  s'im- 
poser ex  Ira  ordinairement,  pendnnt  cinq  ans,  A 
partir  ila  167.1,  i  cooiimes  adililionucls  au  prin- 
cipal di's  quatre  contributions  dlroctt:s  dont  le 
produit  serajiireclé  oui  travaux  des  clieuiins  vi- 
cinaux de  grande  comniunicalion  ou  d'intérêt 
commun. 

Cette  imposition  sera  recjuvréo  indépendam> 
meut  dci  cuntimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum sera  lixé  chaiiuo  année  par  la  loi  de  finan- 
ces, en  exécution  de  loi  du  10  août  1871. 


'  Annexe   n*   1314. 


HAPPOHT   fait   au  nom  du   la  _._ 

marchés  {•).   par  H.   Léon   Kinnt,  mombrc  do 
l'Assemblée  untionali*. 

Marchi'x  dr  li  comiiiisxinn  d'ètwie  {la  iniiiieits  de 
d^/enie(l'î,335,UflOrr.) 

itre  commission  des 

iitvcrs,  nos  années  bloquées  ou  dé- 
truites, et  mi  arsenaux  vides  on  race  de  J'inva- 

Une  commission  il'armomont  fut  instituée  pour 
n>  procurer  le;;  armi^sct  li:3  munitions  qui  man- 
iiuaient.  Aux  termes  dii  décret  du  11  seploaibre 
1870,  cottu  commission  dcv.iit  centrali:^(T  toutes 
les  olfre.î  d'armes  faites  au  tloavernemunt  ut  aux 
ad  mi  ni  si  rations  jmbliqiios. 

Dans  la  punséc  du  Gouvernement,  la  lolalilé 
des  oITre^.  par  conscquciit  U  toialité  des  com- 
mandes levait  être  concentrée  entre  vcs  mains. 

S)  HeUt  Oaiuil)«Hiii  cM  roaipwu.'i:  lU'.  MU.  lu  durd'Au- 
^^nl-fa^aWr,prMd-iit;\e  miniiiis  d^liHlcUrre,  de  "- 


«Ile,  viee-pré» 
tiainad   ■-  - 


oiroals  de  Munaj,  ^varr,   de 

-    .   doBuitird.  uKrfiitrr»;  Antd, 

w  ViKnps,  libvftïer,   ""'-'—    '-  ■-  --  ^^-^- 


^ihni,  ria<ilu':ili<.  Adam(Pj:iHliMblali}.  GinîTrt.I.aravr-Li- 
riiiBr,  lira  KhMH».  Rrja,  Tarlfion,  lemntr  L.  de  iVmr, 
Pnilïé.  Jalin.  Ikinisd,  Buiuun  (du  TAudr),  l(  mntt  de  llé- 
lkaBe,<t<  CumbaricB,  Qi&lid  (llarnuHM»,  Jlurtrl  (l'aSMle^lalïis), 
Hlanl.  Rouvi-urc.  An  Saiul-Vlnor,  W'addiiwIUD,  de  Itavlnel, 
Ylltli*,  le  barun  E«cha«'«rlaai,JoiDa,Ylniy,  Anhar  I.Hraud, 
It  ktroa  de  Jmvrncl,  Te  cmdIc  d'HnrcI,  Hi!r*nd,  Alfred  Hoanct. 


L'idée  pouvait  être  bonne,  mais  voua  savez  com- 
ment elle  fut  appliquée.  Les  bureaux  de  la  guerre, 
malgré  le  décret  du  0  septembre,  continuèrent 
leurs  achitts  d'armes  ot  de  munitions. 

M.  Gambeita  tolérait  ou  favorisait  cette  concur- 
rence, si  latalu  &  nos  nuances  et  même  Â  notre 
armement.  En  tous  cas,  il  l'accepta  jusqu'au  31  dé- 
cembre IS70.  Il  allrt  plus  loiu^  il  en  suscita  une 
autre  eu  Biguant  les  marcbés  proposés  par  une 
commission  qu'il  avait  créée  à  Tours,  sous  le 
nom  de  commission  d'étude  des  moyens  d«  dé- 

la  !t  octobre,  cette  commission  dont  le  prési- 
dent, le  lieuicuant-colouol  Ueshorlies,  avait  été 
désigné  d'.)*ce,  s'était  constitué*  en  élisant  M. 
Alfred  Naquet  secrétaire  cl  en  décidant  que  ce 
dernier  serait  chargé  d'établir  un  bureau  perma- 
nent. (Procès- verbal  du  2i  octobre.) 

Dès  le  31  octobre,  le  procès-verbal  révèle  les 
empiétements  de  la  commission  d'étude  sur  le 
terrain  de  la  commission  d'armement.  La  pre- 
mière veut  accepter  directement  une  offre  d'ar- 
mes que  la  commission  d'armement  repauss4  (1). 

Nous  ignorons  ce  qui  adviut  de  cette  affaire, 
mais  A  partir  de  ce  jour,  nous  rulrouvons  la  com- 
mission d'éludeminant  sourdemcnl  la  commission 
d'armement,  combattant  ses  propositions,  atta- 
quant SCH  actes,  accueillant  les  offres  ronisé«spar 
elle,  traitant  avec  des  fabricants  français,  avec 
des  belges,  des  anglais,  des  américainua  us  ré  us- 
sir  fi  procurer  à  lemu.'t  des  armes,  J(  achevant 
de  jeter  le  désarroi  dans  l'administra  tien  et  la 
troubla  dans  les  llnances. 

liacommission  d'armement  s'était  occupée  dés 
l'origino  de  la  transformation  des  fusils  se  char- 
geant par  la  bouche  en  fusils  se  chargeant  par  la 
culasse.  IjOb  premiers  arrivaient  en  grand  nom- 
bre, lesseconds  étaient  plus  rares,  et  seuls  pour- 
tant ceux-ci  étaient  rei'us  avec  faveur  par  nos  trou- 
pes improvisées.  Dès  le  mois  d'octobre,  la  com- 
mission d'armement  avait  accepté  un  mode  de 
transformation  sous  la  pression  de  l'artillerie.  La 
commission  d'étude  intervient,  repousse  le  mode 
adopté,  en  accepte  un  antre. 

Un  peu  plus  tard,  le  37  décembre,  on  verra  1« 
préfet  du  Rhéno  intervenir  é  son  tour,  proposer  et 
faire  accepter  un  troisième  type  do  transforma- 
tion, proscrire  les  transformations  antérieures, 
annuler  los  marcbés  pusses  pour  les  fabriquer  : 
tout  cela  n'activait  pas  l'armement. 

Quant  à  la  commission  d'étude,  elle  sortait  de 
plus  en  plus  du  domaine  de  l'élude.  La  commis- 
sion d'armemiuit  avait  ses  crédits,  elle  passait 
des  marché».  t<a  commission  d'étude  voulut  avoir 
SCS  crédits  et  passer  des  marchés. 

Elle  commanda,  te  8  novembre,  h  la  maison 
Petin-tiauilet  et  C*,  de  Rive-do-Gier,  36  canons 
en  ucinr,  Evstémo  de  Rctfyo,  et  un  nombre  indé- 
fini du  canons  bruts  d'acier  qui  devaient^  6lxe 
terminés  é  la  fonderie  do  Nevers,  La  soumission 
signée  Potin-Gaudet  ne  détermine  pas  lo  prix  des 
canons,  lu  soiimissionnairu  s'ungago  seulement  à 
ne  pas  dépasser  800  tr.  par  100  hilug.  Quant  aux 
alfùti  et  aux  avantlruins,  la  soumission  porte 
que  le  prix  en  sera  fixé  pour  les  ubjuls  en  l'cr 
liés  q>:e   In  [>remicr   d'untro   eux  aura  été  exé  ■ 

Lo  prix  était  donc  abandonné  à  l'arbitraire  du 
fournisseur,  t^e  matériel  a  été  livré  longtemps 
après  les  délais  Qxés  par  la  s 
canons  ânis  avec  alfùts  or  ''•-  ■ 


•  M.  Pk..uv».>« 

r  tare  de  BiraiinKb: 

l'Aiinilt^lon  d'armi' 


tlde  la  maiinfac- 


.'.]  (lelobre  ISÏO, 

Uteaa  aomdr  lord  BtElxiïk  tlae  la  maiiniac- 

"^  rliasupoti  par  Kautne.   La 

\M.ni!e  sur  re  sujet  nie  éncif?- 

y.  Arard,  de  s«R 


•  HKiaenl  que  rctie  olVe  Mil  Krleafe.  H.  Pirard,  de 

•  cdtf,  illiste  H  para'l  o^'  ^f  Raranlir»  dtOBBiMt^. 
•  La  (laoïmjssioa  «rait  d'tiii  d'Mrcptcr  directeDeot  l'in... 

■  de  .M,  Picard,  en  debors  de  la  Commiuiou  d'armement.  Si 

■  l'oOre  esl  syriens*,  etk  aurait  ravintage  de  naos  fouroir 

•  tI,ODO  i^hassciwli  et  dp  nous  «cblrer  «iir  lei  perwnDes  qui 

•  rearfaenieol  la  Onnissîon  d'inHawntk  i^nndret.  > 
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licos  do  la  commission  qu*à  deux  conditions,  c'ost  | 
qu'il  m'ai}j)ortcrait  un  ordre  du  ministre  de  la 
guerre  et  un  crédit  spùcial . . . . .  Le  lendemain, 
je  re«;u3  nii  ordre  de  M.  Gambatto.  Nous  le 
transmîmes  aux  Elats-Unis;  doux  ou  trois  jours 
aï>r<*;s,  nous  avions  l'avis  dachut;  deux  ou  trois 
semaines   après,    l'avis    do    l'aolure,    les   ]irix 

exacts A  la  date  du  17  di!'ceiubre,  je  pus 

.écrire  à  M.  Lévy  une  lettre  r«''gularisant  idulo  la 
transaction...  I  11  s'agissait  do  ISO  pièces  avec 
leur  matériel  'roulant,  les  harnais  et  GOU  projec- 
tiles par  pièce.  Or,  la  diirérance  portait  non-seu- 
lement sur  le  ]»rix  des  pièces,  mais  sur  celui  des 
])rojecliles,  «lui  était  de  9  à  10  l'raacs  par  coup 
rliargè,  tanJis  cjue  le  jirix  du  contrat  Billing 
était  de  15  à  16  l'r.  » 
Voici  maintenant  la  version  de  M.  Naquet  : 
u  Je  prépare  le  marché,  je  vais  chez  Gambetta 
et  eirectivemont  je  rencontre  M.  Le  Cesne.  M.  Le 
Gesne  me  dit  :  Vous  allez  acheter  à  75,000  fr.  ce 
que  vous  pouvez  avoir  à  35,000  Ir.  Je  réjiondis  : 
vous  avez  dit  qu'ils  ne  valaient  rien,  que  c'étaient 
des  canons  à  âme  lisse,  ce  sont  des  canons  rayés. 
M.  Le  Gesne  me  répondit  :  Mais  il  y  en  a  des  uns 
et  des  autres,  il  y  eu  a  de  rayés  et  à  âme  lisse,  je 
puis  les  avoir  les  uns  comme  les  autres.  Getto  af- 
lirmatiou  de  M.  Le  Ge>ne,  au  lendemain  du  jour 
où  il  disait  :  ils  ne  valent  rien,  ne  me  remplit  pas 
de  conllance...  Je  dis  à  (lambetta  :  Il  (Le  Gesne) 
pourrait  avoir  les  canons  à  35,0(X)  fr.  au  hou  de 
/5,000  l'r.;  je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans 
ce  qu'il  a  dit.  Gambetta  répondit  :  M.  Le  Gesne 
propose  ICO  batteries  :  qu'il  les  fasse  venir,  je 
prendrai  les  vôtres  et  les  siennes.  Tout  le  monde 
croyait  très-peu  aux  olFres  que  taisait  M.  Le  Gesne 
de  lairo  venir  ces  canons  On  y  croyait  si  peu, 
que  j'ai  dit  le  lendemain  â  M.  Lévy  \  Il  est  cu- 
rieux de  savoir  si  ces  canons  arriveront  ou  n'ar- 
riveront pas...  Nous  avions  tous  cette  idée  arrêtée 
(jue  M.  Le  Gesne  ne  pouvait  pas  avoir  ces  canons 
à  35,000  fr.,  mais  qu'd  les  olTrait  pour  l'aire  man- 
quer un  marché.  » 

M.  Naqiiet  croyait  sans  hésiter  MM.  Hiliing  et 
Saint-Laurent,  étrangers,  i[iconnus,  sur  lesquels 
il  n'avait  aucun  i'ens<ûgnement,  car  il  n'a  pu  en 
l'ournir  (1),  qu'il  «|ualilie  de  ;)//r.«  escrocs  dans  ses 
réponses,  et  il  repoussait  hiS  olFres  de  la  commis- 
sion d'armement,  seule  com])étente  pour  traiter 
et  il  méconnaissait  les  avis  de  M.  Le  Gesne,  son 
associé  dans  l'œuvre  de  la  défense  I  Us  avaient 
des  préventions,  nous  dit-il,  contre  M.  Le  Gesne; 
pourquoi  ne  pas  puiser  des  iurormalions  auprès 
de  Remington  /  S'il  se  déliait  ausai  do  Remmg- 
tou,  pourquoi  no  irns  s'adri^s.-er  au  ministre  de 
France,  à  M.  Treilliard?  et  si  M.  Naquct  se  dé- 
fiait, M.  Gambetta  ue.se  déliait  pas.  11  no  se  dé- 
liait pas  de  M.  Le  Gesne,  puiscpi'il  lui  livrait  des 
crédits  par  millions.  Il  ne  se  déliait  pas  de  M.Ue- 
mington,  car  il   lui   écrivait  Je   10  novembre  : 

«Vous  faites  aujourd'hui  pour  la  France  ce  que 
vous  fîtes  il  y  a  quehrues  années  pour  votre  i)io- 
pre  pays...  \ous  voulez  comploter  voire  œuvre 
et  puiser  à  d'autres  sources,  à  celles  que  vous 
connaissez  bien,  puisque  vous  les  avez  créées.  Je 
vous  en  remercie  au  nom  de  mon  pays...  « 

«  Veuillez  agréer  l'expression  des  sentiments 
do  reconnaissance  et  d'estime  dont  je  suis  péné- 
tré. 

(i  Signi;  :  L.  Gambetta.  » 

I']h  bien  !  n'était-ce  pas  Heniington  qui  parlait 
le  28  novembre  par  la  voix  de  la  commission 
d'arinementy  Au  sein  de  votre  commission,  M. 
Gamlxîtta  a  répondu  :  «  Je  n'ai  connu  la  discus- 
sion sur  les  canons  Parrott  que  lorsque  le  traité 

(1)  Voir]  tous  ceux  que  nous  avons  pu  réunir  :  Avant  1870, 
Saint-Laurent  a  passé  deux  ans  à  Murseillu  en  hôtel  garni.  Il 
en  est  parti  sans  payer  sa  note.  Il  a  offert  en  septembre  des 
fusils  à  .M.  ChallemVl-I.,acour.  Il  n'a  pu  Ihi  livrer  une  seule 
arme. 


a  été  signé.  Iji  preuve,  c'est  que  ({uand  j'ai  con- 
nu la  dilférenoo  des  prix,  j'en  ai  été  ému  et  qne 
j'ai  fait  venir  le  lieutenant-colonol  DesliortibS  qiw 
,]0  vous  ))rii.'  de  citer... .  Kt  alors  on  m'a  dit,  et 
c'est  M.  Doshorties  et  M.  Naquct  comme  les  ait 
t^^•^.  que  ces  canons,  les  canons  qu'eux  a\'aie]it 
achetés,  n'étaient  pa<4  du  mémo  modèle.  » 

M.  Naiiuet  demande  qu'on  associe  à  sa  respon- 
sabilité M.  Deshorties,  président  de  la  commis- 
sion •  l'étude.  Sa  réclamation  est  fondée.  Le  lies 
tenant-colonel  Deshortios  a  une  lourde  part  de 
respunsai)ilité  dans  les  actes  de  la  commissîoa 
d'i'tude.  Mais  lors  du  traité  relatif  aux  canoni 
Parrott,  c'est  M.  Naquet  qui  a  vu  deux  foie  IL  La 
Gesne,  qui  a  été  renseigné  à  deux  reprises  V^  a 
connu  h."  premier  la  dillérence  des  prix.        , 

Le  marché  est  donc  signé,  et  dans  ces  condi- 
tions rléploral)Ies.Gependant,  en  dehors  des  foeft- 
tions  de  \m\^  la  léilaction  des  clauses  finaneiè'- 
res  trahit  une  main  exp'^rimcntéo  qui  ne  s'était 
pas  révélée,  il  faut  le  dire,  dans  le  traité  Ifax- 
wetl-Lyte  et  les  autres  contrats  de  la  commission 
d  étude.  Ainsi,  les  conditions  do  réception,  de 
contrôle,  de  transport,  de  responsabilité,  de  paye- 
ment, avaient  été  clairement  établies  et  sauvenr- 
daient  jusqu'à  un  cert^^n  point  les  intérêts  lian- 
rais. 

AL  Naquet  attribue  modestement  ces  mérilei 
à  MM.  de  Roussy  et  Roy,  directeurs  généraux  da 
ministère  des  liiiances,*qu'il  avait  consultés.  Le 
contrat  olfro  ]OMrtant  une  lacune.  Il  stipule  bien 
une  garantie  d'un  million  de  irancs  qui  serait" 
acquis}  au   gouvernement  français  :  1*  dans  lé 
cas  de  non-oxécution  du  contrat;  2*  dans  le  cas 
d'exécution  partielle;  mais  il  omet  de  axer  Le  de* 
lai  dans  lequel  l'inexécution  entraînerait  la  réii- 
liation  du  traité.  11  y  avait  une  autre   anomalie. 
Le   départ  du  navire  alfrétô  pour  le    transport 
était  lixé  nu  18  décembre  au  plus  tard.  On  pen* 
sait  que  dix  jours  àufliraient  aux  oflioiera  poorla 
contrôle  et  les  réceptions. 

G'était  court.  Mais  enfin,  cela  reportait  au  8  d^ 
cembre  le  point  de  départ  des  livraisons.  Le  con- 
trat étant  signé  le  28  novembre,  l'ortlro  ne  pot 
être  donné  aux  contrùleui's  que  ce  jour-là 

/y —    ..:      .: I     _i : ^ 


Geuxci  ne  pouvaient  plus  arriver  pour  le  pa- 
(piebot  du  '29,  il  fallait  attendre  celui  du  6  dé^ 
C'jmbre.  Quand  on  se  mèl^  d(%  inarchés,  on  doit 
songer  à  ces  détails.  En  fait,  on  laissait  aux  ofii- 
ciors  deux  jours  pour  elfectuer  la  traversée  de 
fAtlanlimie;  ils  arrivèrent  en  réniilô  le  18,  le 
jour  où  les  livraisons  auraient  dû  être  terni- 
iiées. 

D'ailleurs,  I.î- capitaine  d'artillerie,  chef  de  la 
mission.  M.  Gusman,  mandé  d'Algérie  par  les  bu- 
reaux de  la  ffuerrc,  ne  parvint  a  Nuw- York  que 
le  •2i  décembre. 

Au  surplus,  M.  Gusman  serait-il  arrivé  plus  tôt 
qu'il  n'aurait  rien  eu  à  vérifter.  Le  2  î  dùcembra, 
j>as  ])lus  que  le  18,  rien  n'était  livré,  rien  n'était 
]\i^ét  à  livrer.  Saint-Laurent  courait  la  ville,  son 
contrat  à  la  main,  mais  au  lieu  de  s'ouvrir,  les 
caisses  se  fermaient  à  son  approelio.  En  somme, 
(ivant  l'arrivée  du  capitaine  Gusman,  les  contrac- 
tants avaient  travaillé,  non  pas  à  se  procurer  des 
armes,  mais  a  Hiire  niodilier  les  clauses  du  con* 
trat. 

Presque  immédiatement,  ils  obtiennent  dn 
Gouvernement  un  nouveau  sacrifice  ;  celui-ci  ac- 
corde une  provision  de  6  mdlions  chez  Moraan, 
il  dispense  les  contractants  de  ver;?er  lo  miUioD 
de  garantit?;  si  on  ne  h's  disj>ense  nas,  c'est  tout 
conune,  car  le  million  de  garantie  n  est  pas  versé. 
IjCS  associée  s'étaient  distribué  les  rùles.  M,  BU- 
ling,  resté  en  Anjîleterre,  lélêffraphiait  à  la  com- 
mission .  «  L»»s  armes  sont  à  boni,  le  navire  est 
prêt  à  ])artir.  Accorde/  n-nis  tello  modification 
et  le  navire  j)artira  de  ^•  \v-\ork,  »  De  conces- 
sion en  concession,  on  lui  avait  promis  3  millions 
de  traites,  lorsque  tout  à  coup  le  capitaine  Gus- 
man, chef  de  la  mission,  télégraphie  (6  janvier)  : 
«  Il  ne  m'a  encore  été  rien  présenté  du  matériel 
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d'artilJerie.  i>  Ce  télégramme  permit  d'arrêter  les 
traités,  mais  il  no  mit  pas  Un  aujc  tribulations  du 
capitaine  Gusmau.  Celui-ci  en  a  fait  le  récit  dans 
un  rapport  du  28  fêvric*.  II  l'a  renouvelé  lors  de 
son  interrogatoire. 

Il  constate  tout  d'abord  que  les  contractants 
auraient  pu  se  procurer  rapidement  le  matériel  à 
la  condition  de  payer  comptant  ou  do  donner 
dq3  garanties.  Ils  no  songèrent  qu'a  gagner  du 
temps. 

Quand  les  ofliciers  furent  arrivés,  ils  s'attachè- 
rent à  les  tromper  par  toutes  sortes  de  moyens. 
Sans  avoir  encore  rien  acheté,  ils  présentaieu' 
comme  leur  appartenant  des  armes  et  des  har- 
nais qui  étaient  restés  la  propriété  de  i'Etnt  ou  du 
commerce,  et  les  oflh;iers  qui  avaient  toute  faci- 
lité pour  examiner  le  conionu  des  caisses,  pour 
y  apposer  leur  marque,  découvraient  plus  tard 
que  les  contractants  n^ivaienl  rieu  acheté  et 
qu'eux  avaient  perdu  leur  temps  et  leur  )3eine. 

Saint-Laurent  paraît  avoir  été  le  princii)al  ar- 
tisan do  CCS  fraudes.  C'est  lui  aussi  qui  s'est 
chargé  des  négociations  qui  a^'aient  pour  but  do 
lui  livrer  la  conscience  des  olhciers  français. 

Le  capitaine  Gusman  informait  la  commission 
d'étude  do  la  véritable  situation  des  choses  par 
ses  télégrammes  des  G,  iO^Vl  et  13  janvier  et  par 
ses  lettres  des  3,  7,  lô  et  20  janvier.  On  n'avait 
pas  cru  la  commission  d'armement,  on  n'avait 
pas  cru  Beniinjfton,  on  no  *crut  pas  le  capitaine 
UQsman.  M.  Billing  télégraphiait  do  Londres  que 
touto  la  fourniture  était  prête,  qu'elle  était  reçue, 

Su*elle  était  embarqué».'.  On  ne  croyait  pas  M. 
rusmau  qui  ^ait  à  >îew-York,  on  croyait  M.  Bil- 
ling qui  était  a  Londres.  La  dépêche  du  0  janvier 
argue  d'une  dépêche  nouvelle  de  M.  Gusman,  à 
la  fois,  dit- elle,  éui^^matique  et  contradictoire. 
if.  Gusman  télégraphiait  lu  12  :  uTout  le  matériel 
est  prêt,  mais  la  confirmation  du  crédit  manque 
■  encore  pour  qu'il  soit  livré  aux  contractants  et 
me  soit  présenté.  »>  11  n'y  a  là  pourtant  ni  énigme 
ni  équivoaue,  le?  canons  existaient:  le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  ne  demandait  qu'à  les  livrer, 
mais  il  exigeait  de  Yalentine  et  de  Saint-Laurent, 
comme  de  tous  ceux  qui  traitaient  avec  lui,  un 
dépôt  de  20  p.  100  du  prix.  X'est  ce  iiu'explKjue 
au  surplus  une  autre  dô])êche  du  capitaine  Gus- 
man :  ce  Ltomatériel  d'artillerie  et  la  plus  grande 
partie  des  armes  sont  dans  les  arsenaux  de  l'Etat, 
mais  pas  encore  à  la  disposition  des  contrac- 
tants qui  ne  peuvent  pas  nous  les  montrer  avant 
d'avoir  versé  aux  Etats-Unis  des  garanties  de 
patomcnt,  ce  au' ils  n'ont  pas  fait.  » 

ifalçré  ces  dépêches  (1)  confirmées  par  des  let- 
tres plus  explicites,  les  relations  continuent  en- 
tre la  commission  et  les  contractants.  Vers  le  20 
janvier,  l'affaire  change  un  peu  de  face  par  suite 
de  l'intervention  d'un  lianquier  de  New  York, 
M.  Garrison  ;  M.  Garrison  occupait  à  New  York 
nne  situation  importante,  et  nous  nous  sommes 
demandé  comment  il  avait  pu  nouer  des  relations 
avec  Yalentine  et  Saint-Laurent.  M.  Garrison 
nous  l'explique  lui-même  (page  471  .do  l'enquête 
américaine.)  «En  premier  lieu,  dit-il,  ces  person- 
nasos  arrivent  ici  avec  un  contrat  s'élevant  à 
1^,000  ou  1,400,000  dollars  pour  le  gouverne- 
ment français.  J'ai  admis  comme  établi  qu'il  y 
avait  quelque  respectabilité  ou  responsabilité 
chei  eux,  sans  quoi  je  n'aurais  rien  voulu  faire.  Je 
ne  supposais  pas  inio  le  gouvernement  français 
se  confierait  entre  les  mains  de  personnes  entiè- 
rement insolvables  pour  l'achat  de  matériel  de 
guerre,  c'est  pourquoi  j'ai  fait  le  contrat.  » 
.  ^A  partir  du  23  janvier,  et  grâce  aux  avances 
d'argent  faites  par  M.  Garrison,  le  contrat  sembla 
marcher  vers  une  réalisation  'plus  ellective.  Ou 
garantit  au  capitaine  Gusman  que  le  chargement 

Çt)  M.  le  capitaine  Gusman'^se  plaignait  av^  une  eitrômc 
UKrtame  des  sobtcrfoRes  dont  il  avait  été  victime  et  surtout 
dêjénmidenee  persécérante  des  mensonges  de  M.  Wil- 


serait  terminé  le  8  février.  Aux  termes  du  con- 
trat, il  aurait  dît  l'être  le  28  décembre. 

Mais  des  retards  devaient  encore  se  produire. 
Le  bâtiment  VOnlario  annoncé  pour  le  24,  n'ar- 
riva à  quai  à  New- York  que  le  30. 

Le  bassin  n'était  pas  assez  profond  ;  avant  la 
lin  du  chargement,  il  fallut  changer  de  qua  i,  ce 
qui  lit  perdre  près  de  deux  iours. 

La  baie  fut  prise  par  les  glaces  et  la  navigation 
interrompue. 

Bref,  le  13  février,  il  restait  encore  à  livrer,  à 
examiner,  à  recevoir  plus  de  vingt  mille  fusils, 
quatre  ou  cinq  batteries  et  beaucoup  d'accessoi- 
res. Los  vingt  autres  batteries  et  les  cinquante 
mille  fusils  étaient  examinés  et  reçus,  mais  n'é- 
taient pas  tous  à  bord. 

Cependant,  â  Bordeaux,  la  situation  avait 
changé.  L'armistice  était  conclu,  le  gouverne- 
ment de  Paris  avait  repris  le  pouvoir.  M.  Gain- 
betta  s'était  retiré.  Un  membre  de  la  commis- 
sion, M.  Descombes,  ingénieur  des  ponts  et 
chausséo-s  avait  été,  dès  l'origine,  opposé  à  la 
conclusion  du  marché.  Il  savait  que  les  canons 
américains  du  système  Parrott  laissaient  beau- 
coup à  désirer,  il  savait  aussi  que  les  vendeurs 
fournissaient  par  leur  retard  un  moyen  de  rési- 
lier. L'armistice  conclu,  ot  inclinant  de  plus  en 
plus  vers  la  paix,  il  jugeait  l'occasion  propice.  Il 
alla  trouver  un  membre  du  Gouvernement,  lui 
exposa  que  ce  marché,  onéreux  pour  l'Etat  dès 
l'origine,  était  devenu  désastreux  par  suite  des 
retards  de  livraison  et  de  la  conclusion  de  l'ar- 
mistice, ot  qu'il  ne  restait  plus  qu'à  s'en  débar- 
rasser à  tout  prix. 

L'intervention  de  M.  Descombes  fut  un  acte 
d'honnête  homme  et  de  bon  citoyen.  Elle  fut 
pourtant  très-mal  accueillie  par  ses  collègues.  Le 
procès-verbal  de  la  séance  du  13  février  conserve 
la  trace  des  émotions  qui  ont  impressionné  la 
commission  d'étude  : 

«  La  commission  s'étonne  qu'au  mépris  de  la 
décision  prise  dans  sa  séance  du  10  février,  dans 
laquelle  elle  avait  décidé  que  le  marché  en  ques- 
tion recevrait  son  exécution,  M.  Descombes  se 
soit  présenté  clandestinement  ot  sans  titre  au 
ministère  de  l'intérieur  pour  surprendre  aux 
membres  du  gouvernement  une  décision  déplo- 
rable. 

a  La  commission  croit  devoir  consigner 

au  procès-verbal  l'expression  de  sa  vive  indigna- 
tion pour  le  procédé  de  M.  Descombes  » 

Ainsi,  le  10  août,  alors  qu'on  n'avait  plus  besoin 
de  canons  Parott,  alors  que  les  délais,  que  les 
prorogations  elles-mêmes  étaient  expirés,  on  dé- 
cidait de  maintenir  le  traité  et  de  payer  0,300,000 
fr.  en  échange  d'un  matériel  devenu' sans  valeur. 
Et  M.  Doscombes  qui  veut  résilier  est  l'objet  de 
la  vive  indignation  de- ses  collègues! 

MM.  Deshorties  et  Naquet  affirment  qu'ils  n'as- 
sistaient pas  le  10  février  à  la  délibération,  mais 
ils  étaient  présents  le  13  et  ils  inspirèrent  la  dé- 
libération. Aujourd'hui  encore  leur  langage  reflète 
les  sentiments  exprimés  alors  contre  M.  Des- 
combes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gouvernement  résilia.  Los 
contractants  protestèrent  ;  ils  saisirent  les  G  mil- 
lions déposés  à  Londres  et  obtinrent  des  tribu- 
naux anglais  que  les  fonds  resteraient  immobili- 
sés jusqu'à  la  décision  à  intervenir. 

Très -peu  au  courant  de  ralfaire,  le  ministre  do 
l'intérieur  avait  chargé  l'un  des  membres  de  la 
commission,  M.  Verberckmoi's,  d'un  rapport  sur 
la  question.  M.  Verberckmoës  avait  concouru  aux 
décisions  prises  le  10  et  le  1.3. 

C'était  donc  mal  tomber.  Le  rapport  de  M.  Ver- 
berckmoës, (juoiqu'en  somme  peu  favorable  aux 
contractants,  était  erroné  sur  plusieurs  points. 
M.  Verberckmoës  n'avait  pas,  il  est  vrai,  tous  les 
documents  que  nous  possédons  aujourd'hui.  Les 
conclusions,  basées  sur  des  faits  inexacts,  éta- 
blissaient la  nécessité  d'une  transaction.  Le  mi- 
nistre accueillit  cotte  idée.  Il  est  cartaia  que  les 
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fautes  commiaos  à  l'origine  continuaient  à  exer- 
cer leur  inUuence.  Lo  cas  de  résiliation  n'avait 
])0int  ét(^  prévue,  donc  la  validité  de  la  décision 
du  Gouvernement  franrais  qui  résiliait  purement 
et  simplement  le  traitô'pouvait  ^>trc  contestée.  On 
avait  ouvert  à  Londres  un  crédit  de  G  millions, 
chez  le  banquier  Morgan,  donc  la  saisie-arrôt 
risquait  d'immobiliser  ces  fonds  jusqu'à  la  fin 
d'un  interminable  procès.  Les  affaires  avaient  été 
conduites,  avec  tant  d'imprévoyanc'*,  le  Gouver- 
nement et  la  commwrion  d'étude  avaient  montré 
si  peu  de  souci  des  intérêts  du  Trésor,  (pie  l'on 
pouvait  hésiter  à  courir  les  chances  d'un  procès 
devant  une  juridiction  étrangère. 

(rest  donc  à  MM.  Deshorties  et  Naquct,  et  c'est 
aussi  à  M  Gambetta  que  revient  en  réalité  la 
responsabilité  d'une  transaction  rendue  par  eux 
presque  inévitable. 

2*  Transaction  du  7  juin  1871 

Mais  cette  transaction  nécessaire,  encore  fallait- 
il  la  conclure  dans  les  conditions  les  moins  oné- 
reuses. A  quoi  pouvaient  désormais  servir  des 
fusils  Enfield  et  des  canons  Parrott?Nos  arsenaux 
étaient  déjà  remplis  de  ces  rebuts  des  arsenaux 
étrangers.  La  transaction  a':rait  dû  se  résumer 
dans  le  payement  d'une  somme  déterminée  en 
échansçe  de  la  résiliation  pure  et  simple;  au  lieu 
de  s'en  tenir  à  ces  conditions,  le  Gouvernement 
a  accepté  la  cession  d'une  partie  du  matériel. 

Ce  qui  semble  encore  plus  inexplicable,  c'est 
qu'on  a  consenti  pour  ce  matériel  un  prix  plus 
élevé  que  celui  qui  était  offert.  Que  dit,  en  effet, 
le  capitaine  Gusman  dans  son  rapport  du  27  fé- 
vrier, adressé  au  ministre  de  l'intérieur?  (1) 

«  C'est  M.  Garrison  qui  a  fait  seul  la  presque 
totalité  des  déboursés.  Il  paraît  très-dôsircux  de 
terminer  cette  affaire  par  une  transaction  amia- 
ble directe  avec  le  Gouvernement  français  en  lui 
cédant  les  batteries  au  prix  coûtant,  et  se  char- 
geant d'obtenir  la  renonciation  des  premiers 
contractants.  »  Quelques  jours  auparavant  un  té- 
légramme du  consulat  général  avait  conseillé  do 
traiter  avec  Garrison. 

Plus  tard,  dans  une  lettre  du  21  septembre 
1871,  datée  de  Versailles  et  adressée  au  ministre 
de  l'intérieur,  le  capitaine  Gusman  explique 
qu'après  le  télégramme  du  (Touvernement  fran- 
çais résiliant  le  marché,  M.  Garrison,  n'atten- 
tendant  aucune  solvabilité  de  la  société  Saint- 
Laurent  et  consorts,  résolut  do  se  tirer  d'embar- 
ras en  achetant  leurs  droits  au  marché  du  28 
novembre  et  en  se  présentant  comme  leur  fondé 
de  pouvoir  vis-à-vis  du  Gouvernement  français 
pour  obtenir  une  transaction  ou  intenter  un  pro- 
cès. 

Si  M.  Garrison  offrait  des  conditions  moins 
dures  que  les  contraétants  primitifs,  il  est  bien 
certain  qu'on  pouvait  traiter  avec  lui,  avec  plus 
de  sécurité  qu'avec  les  vendeurs. 

Quelles  étaient  donc  le^  offres  de  M.  Garrison  ? 
Ces  olFres  se  résumaient  ainsi  :  l"  Livraison  de 
20  baiterios  (Garrison  n'avait  tiré  que  20  batte- 
ries des  arsenaux  de  l'Etat)  au  prix  coûtant, c'est- 
à-dire  à  35,000  î*r.  par  batterie  (rendue  en  France), 
à  30,900  fr.  par  3,000  coups  chargés. 

2*  Résiliation  du  traité  pour  le  surplus  des  four- 
nitures, c'est-à-dire  pour  3  batteries  et  71,000  fu- 
sils Enlield. 

3»  Renonciation  de  Valentine,  Billing  cl  Saint- 
Laurent  au  marché  du  28  novembre. 

Encore  une  fois,  ces  otfrcs  étaient  discutables 
et  l'on  avait  à  mettre  en  balance  : 

D'une  part,  les  mille  fraudes  dont  la  France 

(1)  Le  rapport  du  capiuine  Gusman  en  dalt*  du  28  février 
18/1  n'est  arrivé  que  le  19  mars  1871  au  ministère  de  l'Inté- 
rieur à  Paris,  et  se  trouvait  au  nombre  des  documents  dont 
l'administration  centrale  a  été  dessaisie  pendant  plus  de  deux 
mois  par  suite  de  l'insurrection.  (Déclaratiou  du  Ministère 
de  l'Intérieur.) 
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avait  été  la  victime,  lo  million  d'indemnité  8ti|^^.^  . 
par  le  traité,  en  cas  de  retard,  et  qui  lui  étti%.    ^** 
quis,  la  qualité  des  canons  Parrott,  gai  ét^^^c- 
criliqués  par  l'artillerie  et  qui,  la  paix  con^^i^'^t 
n'avaieut  plus  pour  nous  aucune  valeur.  ^®i 

D'autre  part,  les  G  miHions  immobilisés  à 
dres,  l'incertitude  d'un  procès  long  et  di^^ 
dieux. 

Mais  enfin,  Garrison  était  un  armateur^ 
négociant,  un  banquier  connu,  ay^ni  du  cr^dit^ïï 
do  la  surface.  Eh  bien  !  le  Gouvernement  ^  ^f^ 
daigné  Garrison  et  ses  offres;  il  ne  semble  ttt^tM 
pas  avoir  remarqué  cette  proposition  des  vinst 
batteries  et  des  munitions  uourj  1,438,000  Trax^o^. 

Le  Gouverneitient  a  traite  pour  la  seconda  tk>%9 
avec  Valentine,  Billing  et  Saint-Laurent.  Dans    1* 
discussion  de  la  transaction,  il  n'a  tenu  cona 
ni  des  olfres  de  Garrison,  ni  du  million  déf>ô: 
en  garantie.  Au  contraire,  il  a  eu  égard  i      ^^ 
pertes  imaginaires  sur  les  fusils  Enfield,  qn»      »*• 
vendeurs   n'avaient   jamais   possédés.  Noos 
avons  la  preuve  aujourd'hui  par  les  docomi 
de  l'enquôte  américaine.  La  transaction  ftat  G 
due  sur  les  bases  suivantes  : 

1*  Résiliation  du  marché  du  28  novembre. p- 
les  71,000  fusils  Enfield  ;  2*  livraison  des  25  bt 
ries  Gt  de  leurs  munitions,  pour  la  somme 
2,005,000  francs:  3*  payement  des  quatre  c 
quièmes  du  prix,  sur  la  présentation  du  conni 
sèment  constatant  le  départ  du  navire  emport 
le  matériel  ;  4*  payement  du  dernier  cinqoiè' 
sur  la  présentation  d'un  procès- verbal  de  réc 
tion  définitive. 

Ainsi,  en  s'abstenant  de  faire  valoir  ses  di 
pourtant   très-réels,  en   ne   contestant   pas 
droits  imaginaires  invoqués  par  les  contracta' 
le  Gouvernement  français  est  arrivé  à  se  lai: 
imposer  25  batteries  au  lieu  de   20,  et  à 
2,605,000  fr.  au  lieu  de  1,438,000  fr. 


5*  Exécution  de  la  transaction  du  7  jma  4 


nt 


L'exécution  du  nouveau  marché  (la  transac 
du  7  juin)  ne  fut  pas  moins  laborieuse  que 
autres  phases  de  l'airaire.  M.  le  capitaine 
tillcrie  Gusman    partit  de  nouveau   pour 
York. 

Par  suite  d'un  désaccord  entre  les  associé 
saisie-arrét,  pratiquée  sur  les  G  millions  dé|> 
chez  M.    Morgan,  ne    put    être  immédiate 
levée. 

Puis  il  survint  une  contestation  entre  les 
tractants  et  le  Gouvernement  Irançais,  au  ^mijet 
deft  quantités  de  matériel  à  comprendre  c^a.as 
chaque  batterie  livrée. 

Le  3  août  M.  le  capitaine  Gusman  en  iofi 
le  Gouvernement  et  sollicita  des  instnictl 
malheureusement,  il  ne  put  les  attendre  et  L 
partir  le  navire  avec  les  canons. 

Au  surplus,  en  expédiant  le  Zouave^  le  < 
taine  Gusman  avait  i)ris  ses  précautions.  11  o-^'^tt 
signé  le  connaissement,  mais  il  avait  ré3er\'&  tous 
les  droits  du  Gouvernement;  il  avait  spéciQ<^  *w 
objets  qui  manquaient,  que  le  sieur  Garrison»  W" 
présentant  Valentine,  Billing  et  Saint-Laurc^nl, 
n'avait  pas  consenti  à  livrer.  Lo  navire  le  Zot^'^^^ 
était  parti  lo  5,  le  ministère  répondit  à  M.  C^  ""■" 
iiian,  le  6  août,  que  la  composition  des  battej 
devait  bien  être,  suivant  les  termes  du  coDl 
conforme  aux  règlements  de  l'armée  fédérala 
répon<^c  arrivait  trop  tard,  mais,  dès  le  12  ao 
le  capitaine  Gusman  fit  connaître  à  l'adminlst: 
tion  le  départ  du  navire,  en  l'informant  de  i 
démarches  auprès  du  banquier  Garrison,  ai 
que  de  leur  insuccès  (1). 


.00 

iei 


(1)  Dans  ces  deui  missions,  M.  (lusman  a  montré 

coup  d'énergie.  Sa  correspondance  révèle   une  rare  iatd 
pence.  La  coinini<sinn  a  tenu  à  consigner  dans  le  pn^ 
verbal  de  la  séance  du  8  juillet  les  sentiments  d'cstiae  qi 
lui  inspiraient  l'attitude  ferme  et   la  fonduite  do  eapitai 
GusDie?. 
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atériel  avait  étô  dirigé  sur  Alger.  L'ordre 
6S8é,  le  28  août,  à  M.  le  directeur  d'artille- 
Iger,  de  procéder  à  la  réception,  confor- 
t  lu  traité  du  7  Juin.  Aux  termes  de  cette 
lion,  les  quatre  cinquièqiesdu  prix  avaient 
es  par  le  banquier  Morgan,  à  New- York, 
t  après  le  départ  du  navire.  Les  contrac- 
^clamèrent  bientôt  le  payement  du  cin- 
qui  leur  avait  été  retenu.  Le  ministère  de 
lur  attendait  le  résultat  de  la  vérification 

et  voulait  d'abord  faire  résoudre  la  ques- 
lative  aux  fournitures  complémentaires, 
►cès-vorbaux  arrivèrent  le  27  octobre.  Aus- 
ministre  de  l'intérieur  informa  son  collé— 
\  finances  de  la  production  de  ces  pièces, 
rappelant  les  circonstances  qui  devaient 
rseoir  ati  payement  du  solde. 
it  alors  (31   octobre)  que  le  directeur  gô- 
e  la  comptabilité  publique  révéla  le  paye- 
u  dernier  cinquième,   seul  gage  pouvant 
r  la  livraison  du  matériel  manquant, 
pies  jours  auparavant  (lettre  du  23  octo- 

directeur  général  de  la  comptabilité  pu- 
au  ministre  de  l'intérieur),  le  banquier 
i  sollicitait  au  sujet  de  ce  payement  des 
lions  spéciales;  comment  ne  les  avait  il 
sndues?  Ii  y  avait  à  mentionner,  à  renou* 
Il  besoin  sur  le  certificat  de  réception,  la 

inscrite  sur  le  connaissement  et  relative 
ôriel  manquant.  Comment  le  directeur 
trie  d'Alger,  le   colonel  Chàtillon,  avait-il 

certificat  sans  mentionner  la  réserve? 
nistro  de  l'intérieur  provoqua  des  éclair- 
ints.  Les  explications  du  colonel  Chàtillon 
capitaine  Gusman  dévoilèrent  bientôt  la 
du  banquier  Garrison  et  la  complaisance 
quier  Morgan.  11  était  clair,  d'une  part, 

signature  du  directeur  d'aitillerie  avait 
prise;  de  Tautre,  que  les  banquiers  avaient 
laissance  des  réserves  formulées.  Le  mi- 
nsista  (le  6  novembre)  auprès  do  son  col- 
es  finances,  sur  la  négligence  coupable  ou 
iée  avec  laquelle  la  maison  Morgan  avait 
)  solde  sans  attendre,  contrairement 
Qb'itudos,  des  instructions  du  Gouverne- 

« 

comment  les  choses  s'étaient  passées.  Aus- 
»rés  l'arrivée  du  Zouave  à  Alger,  \e§  ofli- 
i  bord,  assistés  du  sieur  CherUls,  interprô- 
.ient  rendus  dans  les  bureaux  de  la  direc- 
irtillerie;  ils  avaient  déclaré  au  colonel 
)n  qu'ils  n'avaient  pas  de  connaissement, 
èce  ayant  été  précédemment  adressée  au 
lement  français.  Pour  ne  pas  retarder  la 
}D,  on  procéda  au  débarquement  :  de  part 
Ire,  on  tint  compte  des  divers  objets  n  is 
et  il  fut  convenu  qu'une  vérification  dôfi- 
serviraU.  de  base  à  l'établissement  d'un 
sèment  local,  au  lieu  et  place  do  celui  qui 
pas  représenté.  Le  sieur  Chorfils  soumit  à 
jation  du  colonel  Chàtillon  le  projet  de 
sèment  local.  Le  colonel  pouvait  croire 
te  pièce  avait  été  préparée  a  Alger  (elle 
1  effet,  écrite  sur  papier  portant  l'entôte 
•fils,  interprète  à  Alger), -ce  n'était  en  réa- 
une copie  littérale  du  véritable  connais- 
signe  a  New- York;  elle. portait  la  date  de* 
)rk,  4  août  1871,  et  elle  indiquait,  non 
5S  quantité  d'objets  débanjués  a  Alger  et 
ar  la  direction,  mais  les  quantités  spéci- 
r  le  connaissement  original. 

ttats  de  la  direction  énonçaient  comme 
Bment  reçus  :  154  affûts,  358  avant-trains, 
isons,  3G1  timons,  et  le  projet  soi-disant 
par  le  sieur  Cherfifs  constatait,  comme  le 
sèment  originil  ;  150  affûts,  350  avant- 
150  caissons,  350  timons, 
colonel'  Chàtillon  ne  s'aperçut  pas  de  ces 
ces  et  donna  son  approbation  au  projet. 
mit  à  sa  signature  un  exemplaire  du  con- 
lent  établi  à  New  York,  et  le  colonel 
n,  trompé  comme   il  l'explique  dans  sa 
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lettre  du  12  décembre,  signa  une  pièce  fictive  à 
la  place  de  celle  qu'il  entendait  signer. 

L'administration,  sulfisamment  édifiée  sur  les 
démarches  des  contractants,  leur  fit  notifier  la 
décision  du  ministre  de  la  guerre  on  date  du  21 
novembre,  qui  fixait  à  3^0,30 i  fr.  80  le  montant 
des  répétitions  exercées  contre  eux.  Ln  maison 
Morgan  fut  également  avisée.  Le  banquier  Mor- 
gan répondit  par  un  mémoire  dans  lequel  il  nia 
avoir  connu  les  réserves  formulées  par  M.  le  ca- 
pitaine Gusman.  Il  n'est  pas  douteux,  cependant, 
que  les  banquiers  de  New  York*  aient  connu  ces 
réserves. 

Elles  étaient  mentionnées  sur  le  connaissement 
qui  leur  a  été  produit  lorsqu'on  leur  a  réclamé 
les  quatre  premiers  cinquièmes  du  pr'x.  Les  ban- 
quiers avaient  pu  sans  inconvénient  payer  les  80 
p.  100  sur  la'production  d'un  connàissfîment  ac- 
compagné de  réserves,  puisque  le  reliquat  cons- 
tituait une  garantie  sumsante  pour  les  répétitions 
Qu'il  y  avait  lieu  d'exercer  contre  les  vendeurs. 
Ouant  au  certificat  du  colonel  Chàtillon,  qui  res- 
tait muet  sur  les  réserves,  il  ne  pouvait  plus  être 
considéré  comme  un  procès-verbal  de  réception 
définitive  ni  servir  au  payement  du  solde.  M. 
Morgan  avait  donc  eogagé  sa  responsabilité  et 
semblait  devoir  être  mis  en  cause  (1).  Tel  n'a  pas 
été  l'avis  du  ministère  dea  finances  :  dès  lors,  le 
ministre  de  l'intérieur  a  dû  se  borner  à  prendre 
un  arrêté  aux  termes  duquel  les  sieurs  Valentine, 
Billing  et  Saint-Laurent  sont  constitués  solidai- 
rement débiteurs  envers  l'Etat  français  d'une 
somme  de  340,304  fr.  90.  Il  est  bien  entendu  que 
le  ministère  des  finances  s'étant  refuse  à  mettre 
M.  Morgan  en  cause,  il  n'existe  pour  le  Trésor 
aucune  chance  de  remboursement. 

Il  nous  reste,  messieurs,  à  vous  parler  d'inci- 
dents qui  se  sont  produits,  soit  après  l'exécution 
du  contrat,  soit  pendant  le  cours  des  interroga- 
toires. 

Au  mois  de  seplembre  1871,  M.  Saint-Laurent 
a  reparu  à  Versailles.  Le.  1 1  et  le  17,  il  écrivit  au 
ministère  de  la  guerre.  Ces  lettres  paraîtraient 
invraisemblables  si  vous  n'aviez  pu  aj)précier  la 
moralité  du  personnage.  Saint-Laurent  dénonce 
ses  coassociés.  Il  offre  au  Gouvernement  français 
s^s  bons  offices  pour  obtenir  une  réduction  do 
250,000  fr.  sur  le  prix  stipulé  par  la  transaction 
du  7  juin.  Lui,  Saint-Laurent,  n'avait  pas,  grand 
mérite  à  consentir  une  réduction,  puisqu'il  avait 
vendu  sa  part  du  cbntrat  ;  il  demandait  d'ailleurs 
une  assez  forte  somme»comme  prix  de  sa  dénon- 
ciation. Sa  lettre  du  17  se  termine  par  un  alinéa 
qu'il  est  impossible  de  ne  pas  citer. 

«  ...  M.  Valentine,  l'un  des  contractants  dans 
cette  affaire,  nous  a  obligés  à  lui  donner  au-delà 
de  200,000  francs  avant  de  nous  mettre  en  posses- 
sion du  second  contrat,  alléguant  qu'il  avait 
donné  aux  membres  de  votre  commission  de  for- 
tes sommes  pour  consentir  au  nouvel  arrange- 
ment de  juin.  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  «lire 
qu'aucun  de  nous,  intéressés,  n'y  a  cru,  mais  nous 
avons  été  obligés  d'accéder  à  sa  demande. . .  » 

Cette  lettre  était  adressée  â  «  Messieurs  de  la 
commission  d'armement  pour  le  compte  du  mi- 
nistère de  l'intérieur.» A  l'appui  de  sa  lettre,  Saint- 
Laurent  \  réduit  un  état  sur  letruel  on  troi've,  en 
effet,  iin  payement  de  50,000  aollars,  ainsi  mo- 
tivé :  Montant  payé  à  MM.  Valent-ne  et  Billing, 
qu'ils  disent  avoir  déboursé  à  Versailles  pour 
obtenir  un  règlement  avec  le  gouvernement  fran- 
çais. 

M.  Gusman  avait  bien  entendu,  à  New- York, 
des  murmures  de  M.  Garrison,  relativement  à 
des  sommes  à  payer  en  Europe  pour  ce  contrat 
du  7  juin.  (Lettre  de  Versailles,   24   septembre 

(1)  Le  ministère  des  finances  est  \U\  à  la  maison  Morgan 
par  le  traité  d'emprunt  de  250  millions.  Il  n'a  pas  vis-à-vis 
d'elle  tonte  sa  liberté  d'aUure  et  d'action.  Cela  peut  expliquer 
MO  ttUtude. 
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1871.)  Mais  il  pensait  que,  suivant  l'iiabilude 
uini'Tlcuino,  quelque  compatriote  de  Garrisun 
s'était  fuit  j)avt'r  ses  bons  oflices  plus  ou  moins 
réels  auprès  du  Gouvernomcnl  Irnnyais. 

M.  \uit>ntine  a  été  mis  eu  demeure  do  s'expli- 
quer, 

Sa  lettre  du  25  septembre  1871,  datée  de 
Londres,  ne  fournit  aucun  éclaircissement  sur  la 
demande  do  SÛ,000  dollars  qu'il  aurait  faite  à  ses 
associés.  Elle  se  borne  à  contester  d'une  manière 
générale  que  des  commissions  aient  été  payées  ù 
des  per:sounes  dépendant  du  Gouvernement  fran- 
çais. 

KUe  ajoute  cnsu  te  :  u  Je  puis  dire  cependant 
que  M.  SHint-Laurent  a  surtout  obtenu  sa  p.irt 
a'intf^rét  dans  le  premier  contrat  eu  avanrant 
qu'il  avait  lait  promesse  de  payer  une  forte  som- 
me ù  des  employés  de  haut  rang  sous  le  gouverne- 
ment Gambetta.  Quelle  foi  peut  être  mise  dans  ce 
qu'il  dit,  je  vous  en  laisse  juge  !...  » 

Votre  commission  aurait  di^siré  qu'il  no  restât 
rien  d'obscur  dans  cette  affaire. 

Mais  malgré  ses  recherches,  elle  n'a  pu  décou- 
vrir la  résidence  actuelle  de  M.  Dilling. 

M.  Yalentine  lui  a  fa:t  répondre  que  sa  santé 
ne  lui  peimeltult  pas  d'aller  en  France  et  qu'il 
ne  pourrait  donner  mandat  à  personne  pour  le 
représenter. 

Quaui  à  M.  Saint-Laurent,  il  est  parti  pour  l'Al- 
lemagne cl  l'avis  que,  buivanl  ses  mdications,  on 
u  transmis  au  consul  anglais  do  Francfort  pour 
lui  être  remis,  est  demeuré  sans  réponse. 

Votre  commissiou  re'iiait  donc  en  présence 
d'insiniiai>ons  \agues  et  de  provenance  huspecte 
(|ui  ne  l'auraient  nullement  iuipress  onnéu  sans 
la  persistance  inexplicable  de  la  commission  d'é- 
tuiie  à  maintenir  un  marché  funeste,  lors  {uc  la 
commimication  de  deux  lettres,  qui  ne  figuraient 
pas  au  do:ïSier,  est  venue  singulièrement  aggra- 
ver la  Situation  du  lieutenant-ouloncl  Deshoriies, 
président  de  la  comiuissiun  d'étu<le. 

M.  I)e>liort  es,  iiiterrog/»  par  Ja  commissiou,  a 
di'claré  n'avoir  eu  aucun  rappurt  paiticulitr  avt-c 
le>  contractants,  alliruiaut  qu'il  ne  les  avait  ja- 
mais vus  eu  «h'hors  de  ses  coll'.'gues  de  la  ci)m- 
mis.-iou  d'êt'.ide.  Or  voici  oc  qu'il  écrivait,  le  13 
février  1871,  au  capitaine  Oii>man  : 

a  Veuillez  remeilre  eu  m»' moire  à  M.  W.  S;iint- 
Laurent  que  je  l'ai  prié  de  me  faire  l'acquisition 
pour  mon  musée  d'armes  des  Indiens  encore  sau- 
vages et  lie  ffuelques  autres  »'iverst^s  cpii  lui  pu- 
raitraient  rares,  en  lui  i appelant  qu»i  Je  ne  tiens 
nullement  aux  armes  de  luxe.  » 

l'jl  à  «.'ette  même  date,  il  écrivait  à  Saint-Lnu- 
rent  lui-m«';me  et  dans  les  termes  que  voici  : 

vt  Sur  l'initiative  inrfuulilialile  do  M.  Descoinbes, 
membre  de  la  commission  de  d«''leu<t',  et  à  l'insu 
de  la  commission,  une  «lépédie  annulant  votre 
nurclié  a  dû  vous  être  envoyée  avant-hier. 

u  Dans  la  séance  de  i:e  jour,  qui  sera  la  iler- 
nière,"  la  commission,  réiiuiesous  ma  pr«'"sidiMn-e, 
«pialilie  sé\èreiiient  hi  conduite <le  M.  I).'>combes 
et  prie  le  ministre  de  li  gu«;rre  d'envoyer  une 
conlre-déi^éche  et  de  maintenir  le  marché.  Celte 
décisioii  est  rorteinenl  motivée. 

u  Si,  contre  mon  attente,  vous  ne  recevez  pas 
de  conlre-dépéche,  maintenez  la  clausii  de  votre 
marché  et  jtouituivez  hardiment  le  Gouverne- 
m»»nt  de  la  capitulatio»  nationale;  c'est  ain^i 
qu'on  ra[)pello  oujourd'hui...  » 

Ainsi  s'est  trouvée  révélée  l'entente  enirele 
foumi?seur  Saint-Laurent  et  le  président  de  la 
commissiou  d'étude,  M.  le  lieutenant-colonel 
Deshorties. 

Votre  commission  des  marchés  vous  propose, 
messieurs,  de  renvoyer  la  lettre  du  13  février  à 
M.  le  ministre  de  la  guerre, 

CONCLUSIONS 

Dans  le  cours  de  récents  débats,  on  a  porté, 
contre  votre  commission  des  marchés  raccuso- 


tion  d'empiéter  sur  le  terraîa  de  la  justice  et 
d'usurper  le  rôle  dévolu  aux  tribunaux. 

Ces  attaques  ont  trouvé  de  l'écho  \  ceux  qui 
8'eu  emparent  ne  sont  pas,  il  est  vrau  toi^jam 
inspirés  par  un  mobile  désintéressé  (nouaen  av^os 
trouvé  la  [ireuve  dans  les  registres  des  fournis- 
seurs) et,  si  elles  sont  acceptées  comme  loadéM 
par  des  per>onnes  de  bonne  foi^  c'est  que  celles- 
ci  Ignorent  que  la  cummis.<:ion  n  a  Jamais  bâsitài 
déférer  les  fraudes  qu'elle  a  constatées  et  les  ta- 
teurs  de  ces  fraudes  à  M.  le  ministre  delajn^ 
tice. 

Mais  il  peut  arriver  que  M.  le  ministre  delà 
.justice  n'ait  pas  les  moyens  d'agir,  parezeai|iK 
si  les  fournisseurs  étrangers  et  résidant  à  Tétna- 
ger^  réussissent  à  abriter  derrière  le  droit  inter- 
national leu^^  actes  et  leurs  persoflnea.  Dansoelte 
hypothèse  et  bien  d'autres,  comment  alteindre 
les  coupables,  si  ce  n'est  par  le  verdict  que  vetra 
commission  def»  marchés  soumet  à  TapprobatÏM 
do  II  chambre,  verdict  qui  ne  sera  suoatîtnè ans 
décisions  des  tribunaux  que  dans  le  cas  oà  moi- 
ci  .«seraient  impuissants  à  poursuivre? 

D'ailleurs,  dans  ceux  des  marchés  condos  pen- 
dant la  guerre  et  qui  ont  été  funestes  an  Tiraior, 
sans  ])rofiter  à  l'armement  du  j»ays,  TOtre  coa^ 
mi.-sion  ne  rencontre  pas  seulcfflent  des  isnniift- 
seui-s  suspects,  el'e  se  trouve  aussi  en  présence 
des  administiateurs  auteurs  de  ces  traités. 

Devant  ((uelle  juridiction  traduirart-on  laooei' 
missio.i  d'étude  et  ^es  organes  habituels, MM*  Ose* 
horties  et  Naquet  ? 

Daus  les  marchés  qu'ils  ont  préparés,  ceeaei- 
lîeurs  ont  livré  le  Trésor  à  la  uiscrélioa  dnliMtf- 


pule. 


sieurs 
nisseur. 

Ainsi,  dans  les  traités  conclus  en  Fiance, , 
de  conditions  fixées  d'avance,  pas  de  prix' ili- 

ilé. 

Dau"^  le  marché  Maxwell-Lyte,  on  comeat  à 
payer  20  fr.,  IS  fr,  lf>  fr.,  ce  que  la  couminiia 
d'armement  od'ra.t  à  12  fr  fiO;  on  sigae  une  caa- 
tre-leltro,  non  approuvée  par  le  mîDistie,  qii 
modifie  les  conditions  du  contrat. 

Dans  le  tra  lé  Saint-Laurent.  MM  Deiboftjll 
et  Natpiet  acceptent  le  prix  de  75,0'JO  fr.  pevkl 
môin^'S  batteries  «prou  fur  avait  offertes  à  dna 
reprises  à  3r),{)lhJ  ir. 

Vo^ie  coniini^sion  des  marchés  a  reçudeiM^ 


I  nrononcer 
Mileve 


iiirlei 
î'examea  àtê 


messieurs,    le  maujlat   de   se 

([ueslions  de  moralité  que  so  

contrais  pa>s«'*    dans  U    ileiniôre  guerre.  Ai» 
n  hésito-t>ello   piis   à  signaler   à    l'AbScmlilte  1> 
grave  responsabilitr>  encouriie  par  M.  GambiHii 
ministre  de.  rinlériour,  eu  autorisant  la  comw>^ 
sion  d'étude  à  contraotrr  des  marchés.  Kltore^ 
f^rnlliî    la  manière  dont  la   transaction  duTJW^ 
\HTl  a  été  Conclue  et  surveillée  dans  sonesN**-" 
tion. 
Kt,  bien  que  la  commission   d'étude  soitdu?^' 


manièrn  générale  f.ouv»'rte  par  la  responsable*^ 
du  ministre,  comme  nous  avon^  eu  à  examiner  * 
(liHail  des    opérations  et   que   nous    devonsfii' 

(pli    nous    paraît   rep 


tout   ce 


n>>'Sortir 
sible, 

La  commission  des  marchés  propose  à  F 
blée  de  blâmer  : 

Le  rôle  joué  par  M.  Naquet  dans  l'affuro  8aE 
Laurent. 

L'attitude  du  colonel  Deshorties  vis-à-vis 
fournisseur  Saint-Laurent    et  l'inexplicable 
gage   qu'il  tient    dans    la    lettre  du   13  Arr 
1871. 

Kilo  vous  demande,  enfin,  d'autojiser  le  ren 
du  rapport  à  M.  le  ministre  de  la  justice  eti 
le  ministre  des  finances,  afin  qu'ils  puissent 
miner  si   la  nationalité    des  contractants  et 
leurs  complices  les   met  définitivement  êi  !'( 
de  poursuites  crimine'les  et  de  répétitions  ' 
cières. 
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AABeze  n*  1314  bis. 

LÈC3BS  JUSTIFICATIVES  du  rapport  fait  au 
Dom  de  la  commission  des  marchés  sur  les 
marchés  de  la  commission  d'étude  des  moyens 
de  défense  (16,335,000  fr.),  par  M.  Léon  Riant, 
membre  de  1  Assemblée  nationale. 


ovét-Terlanx  des  séances  où  ont  été  entendues  Ui 
penonaos  qui  ont  pris  part  aux  marchés  soit  comme 
«dmiaiftrateurs,  soit  comme  fournisseurs. 


.Séance  du  vendredi  7  juin  487i. 

ÈSIDEHOE   DE   M.  L£    DUC    D  AUDIFPRET-PASQUIER 

DÉPOSITION  DE  M.  GLAISBIZOIN 

ML  le  président.  Monsieur,  l'attention  de  la 
mmission  a  été  appelée  sur  une  alfaire  que 
us  appelons  l'alfaire  Grcen  et  Maxwell-Lyte. 
Le  marché   a  été   conclu  par  la  commission 
^tude  des  moyens  de  défense. 
Vous  êtes  intervenu  dans  cette  affaire  ù  plu- 
mrs  reprises,  iioiammeut  par  deux  dépêches 
tèes  du  28  et  du  31  décembre. 
U  s'agissait   Ae  transformat'on    de  fusils   se 
argeant  par  la  bouche  en  fusils  se  chai  géant 
r  (a  culasse. 

îe  voudrais  vous  demander  comment  il  se  fait 
'une  commission,  qui  avait  été  instituée  beau- 
ap  plus  pour  étudier  les  moyens  de  défense 
e  poar  agir,  suit  tout  d'un  coup  sortie  de  sa 
ssion  pour  contracter  des  marchés,  quand  sur- 
it, à  eôté  de  cette  commission,  il  y  en  avait 
ax  autres  :  la  commission  d'armement  présidée 
r  M.  Le  Cesne,  commission  qui  devait  s  occuper 
\  achats' d'armes  et  de  cartouches,  et  une  se- 
ide  commission  dite  des  batteries  départemen- 
«  présidée  par  M.  Lévy. 
ous  nous  demandons  comment  la  commission 
i\de  des  moyens  de  défense  a  changé  l'ordre 
ees  dans  lequel  elle  avait  été  instituée,  et  s'il 
t  pas  &  votre  connaissance  qu'elle  ait  été  en- 
i&  au  delà  de  son  but. 
Olais-Bizoin.  En  régie  générale,  je  ne  ro- 
sissais pour  l'achat  des  armes  que  la  com- 
911  Le  Cesne.  Il  y  eut  plus  tard  des  moditica- 

i    des  instances   étaient  faites  autour  de 

)our  avoir  des  armes,  la  commission  d'ar- 

t  s'adressa  à  toutes  les  parties  du  monde  ; 

*ésentait  beaucoup  do  personnes  ((ui  di- 

•  Nous  pouvons   fournir  à  telles  .  condi- 

M.  Maxwell-Lyte  nous  a  persécutés  pour 

des  marchés  à  des  conditions  qui  parais- 

latisfaisantes,  il  disait  :  On  ne  fabrique 

hassenots  en  Angleterre,  mais  j'ai  l'intel- 

les  affaires,  je  connais  des  maisons  qui 

it  de  la  coutellerie,  on  divisera  le  travail 

mrra  arriver  à  fournir  les   différentes 

)  chassepots. 

essé  M.  Maxwell  à  la  commission  char- 

lier  les  moyens  de  défense.  M.  Maxwell 

suis  en  position,  avec  les  rapports  que 

l'Angleterre  et  les  diverses  fabriques 

ester  qui,  sans  fabriquer   les   fusils, 

faire  les  pièces,  qui,  étant  réunies, 

lo  chassepot,  je  suis  en  position  do 

urniture. 

s  cet  état  d'esprit  que  j'ai   présenté 
et  que  j'ai  insisté  pour  que  la  corn- 
ue qu'il  y  avait  de  réalisanle. 
ftsident.  Il  s'agit  du  marché  relatif 
*mattons  Grèen;  ce  sont  des  fUsils 


\ 


Entield  qu*il  s'agit  de  transformer  en  Aisils  se 
chargeant  par  la  culasse,  et  votre  dépêche 
porte  : 

a  Maxwell-Lyte  a  fait  marché  avec  guerre 
nonr  transformation  de  fusils  système  Ureen. 
Marché  périmé.  —  Il  afiirme  avoir  fkit  soixante 
mille  verroux  pour  transformation.  Guern»  décfare 
consentir  à  les  prendre  s'ils  sont  prêts.  Prière  de 
vérifier  ce  fait...  » 

M.  Glais-Bizoin  Je  crois  qu'il  y  a  erreur; 
c'est  Bne  transformation  en  chassepots. 

M.  le  président.  Vos  souvenirs  vous  servent 
mal,  nous  venons  de  lire  la  dépêche,  vous  voyez 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  chassepots. 

Voici  la  seconde  dépêche  : 

«  Entendez-voUs  avec  Pit»rce  mii  vérifiera  à 
Manclie<^ter,  avec  le  consul  de  Birmingham,  si 
los  60,000  verroux  déclarés  prét^  par  ^Iaxwell- 
Lyte  existent  bien,  et  à  quand  la  livraison?  Ur- 
gence. » 

11  ne  s'agit  pas  de  chassepots,  mais  de  fusils  à 
transformer  par  le  système  Groen. 

M.  Glais-Bizoin.  Il  y  avait  des  propositions 
de  transformer  en  chassepois  toutes  les  armes 
que  nous  aurions  fournies;  l'une  est  de  M.  Max- 
well-Lvte. 

M.  ie  présiûent.  Je  voulais  vous  demander 
s'il  est  à  votre  connai::^sance  qu'on  eût  payé  une 
indemnité,  suivant  la  demande  faite  par  cette 
dernière  dépêche.  Maxwell-Lyte  n'avait  pas  les 
moyens  nôct;ssaires  pour  exéVuler.  On  cnerche 
s'il  a  fait  quelqiie  chosp,  on  finit  ppr  voir  qifil 
n'a  rien  fait;  mais  il  prétend  qu'il  a  construit 
une  machine,  et  il  demande  une  indemnité;  l'a- 
t-on  accordée? 

M  Glais-Bizoin.  Je  puis  affirmer  avoir  été 
présent  quand  on  fa  traité  comme  on  devait  le 
faire.  Pour  une  seconde  opération,  il  a  prétendu 
avoir  fait  une  machine,  ce  quo  nous  avons  con- 
testé; mais  nous  n'avons  rien  alloué,  rien.  Il  sst 
venu  incessamment  chez  moi  dire  :  Donnez  moi 
quelaue  chose.  Si  je  lui  avais  donué  100  fr.,  il  au- 
rait été  satisfait. 

M.  le  président  Qu'est-ce  qui. vous  a  porto 
à  vous  occuper  de  ce  marché? 

M.  Glais-Bizoin.  J'étais  membre  du  Gouver- 
nement, j'avais  fœil  partout,  j'ai  assisté  à  tout; 
voilà  pourquoi  je  me  suis  trouvé  en  rapport  avec 
ceux  qui  olfraient  des  marchés. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  eu  raison 
de  vous  occuper  de  celui-là. 

M.  Glais-Bizoin.  13ien  des  personnes  auraient 
dit  :  Le  Gouvernement  de  la  Défense  nationale 
se  refuse  à  utiliser  tous  moyens  propres  à.  cette 
défense,  je  voulais  qu'on  ne  piit-pas  le  dire. 

M.  le  président.  Je  vous  remercie.  Monsieur, 
voilà  tout  ce  que  la  commission  voulait  savoir  de 
vous. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  CAPITAINE  SIMON 

M.  le  président.  Capitaine,  vous  avez  été  en 
rapport  uvoc  la  commission  d'étude  dos  moyens 
de  défense? 

M.  le  capitaine  Simon.  Oui,  monsieur  le 
président,  pendant  mon  séjour  à  Tours  seule- 
ment. 

M.  le  président.  Dans  quoi  ordre  d'idées 
avait  été  créée  cette  commission? 

M.  le  capitaine  Simon.  Je  l'ignorais,  je  suis 
arrivé  le  18  octobre,  quand  les  services  étaient 
organisés. 

Nous  étions  dans  une  petite  rue  en  face  du 
palais  du  Gouvernement,  et,  pour  los  questions 
de  ma  compétence,  on  m'appelait  pour  donner 
mon  opinion;  voilà  comment  je  me  suis  trouvé 
en  rapport  avec  ces  Messieurs . 

M.  ie  président  Vous  avez'  été  à  Londres 
pour  étudier  un  système  de  transformation,  le 
système  Green?  Vous  avez  fait  un  rapport  favo- 
rable? 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


U.  |0  capitaine  Sinon.  J'ai  fait  J'ossai  t 
Tours. 
M.  le  ppëaldent.  ■Ea  quoi  consiste  co  sys- 


:  rein|ilacor  par  i 


s  liiâci)  (land 


capsule 

laquelle    uii]iii:uviu   nu    vi^rrou;  eu  nrriure   uu 

canon,  on  l'ait  lu  lugcmi^nl  nfcessnire. 

C'est  uue  oiiériiliun  irâs-simpla  uvuc  une  ma- 
chine ;  on  n'a  pus  à  toitulior  au  caauci,  on  (iioutu 
une  place  qui.  se  visac  coiunio  le  bouton  de  la 
culasse,  on  %an»:rvc  le  r.hinn,  la  ca]isulu  l'uaie 
imifpeiidunie,' ou  uiel  uno  cailoiti'liu  en  papier 
qui  an  porto  pus  cl'amorcL';  la  c-ipâulu  s  uno  Force 
sulllsatiio  pour  purcer  lu  pnpicr.  J.'ai  fait  dos 
épreuves;  niEiiais  Jh  n'ai  ou  do  ralÉs. 

U.  le  prâBldent.  Vous  trouviez  es  systâme 
bon? 

M.  le  capitaine  Simon.  Boo,  rolativomenl, 
dans  uu  moment  où  on  voulait  Tuiro  des  armes 
se  cbarsuanl  |)ai'  la  culasse,  parce  ijuu  lus 
troupes  déclaraieut  qu'elles  ne  sb  bâtiraient  pus 
avec  des  armes  se  uhar^ivaiit  par  la  bouche.  J'ai 
dûclan'i  que  le  svstâmo  qui  me  paraissait  prit' 
tique  Était  le  syatûnio  Gi'ceu.  parc»  que  jo  savais 
q<i'il  n'y  avait  pis  d'usine  [wur  liiire  la  IransFur- 
matioil  dus  siiyders,  il  n'y  un  avait  jias  eu  quou- 
tild  snfUiaute  pour  arriver  dans  un  petit  laps  de 
temps  &  une  suiutiou.  Je  me  suis  opnosù  ii  !a 
traiisformatiou  dos  rusils  Springlield  cl  ËallulJ  en 
fusils  &  curtuucliu  raètalliquc,  je  considérais  que 
c'était  impossible  à  ce  iiionixut-lâ  ;  los  usines 
anglaises  Cdaieut  iiica]ja1jles  de  Teurnir  le  nom- 
bru  de  carloudius  mC-talliquos  dont  uous  avions 
besoin. 

Vuilâ  l''3  molil^  qui.  m'ont  Tait  dire  qua  dans 
ce  moment,  en  vue  d'une  soluliou  prompte,  lo 
seul  aysléuie  praiH|ue  qui  ilumiât  des  riisultats 
Ëalidt'iusant»,  l'tait  le  syrlûuie  (ireen. 

M.  le  président.  C'est  uuu  approbation  rcla- 

M.  le  capitaine  Simon.  Oui,  duns  le  rapport 

auu  i'ai  Jait  jioui'  le  culnuel  qui  était  présuient 
e  1(1  eomuiissiuii,  M.  Deslionius,  Je  erois  avoir 
(lit  que  j''''nir;i  ims  uno  ojiiniou  i-ei«iive. 

U.  le  prËsldent  (.e  que  nous  constatons, 
c'est  qu'où  vous  rejirOsento  comme  appuyant 
trËs-cliaudeiueiit  la  transforniniion  Cruen.  M. 
Maxweil-Lyle   ccril  dans  une   lettre  du  'li  oc- 

u  M.  le  capitaine  Simon,  votra  juspeeteur  d'ar- 
mes, s'est  lieiiucoup  iaii'res^é  jiciidunt  sou  sr'Jonr 
à  Jjondies  à  l'cairle  de  eoil«  invention,  et  il  m'a 
assert  iju'il  n'en  connaissait  aucune  de  plus  pra- 
tique et  de  plus  rceommamlaide.  » 

ai.  la  capitaine  Simon.  Je  ne  ma  suis  pas 
occajië  à  J.eudres  de  cvltc  ulTaire-là.  Ua  jovir,  à 
mon  liùtel,  est  arrivé  M.  MasweM.yti',  qui  «Hait 
l'émetteur  ut  le  bailleur  de  l'onds  de  co  fuiil;  Je 
l'ai  examiné,  et,  quand  Je  suis  arrivé  à  Tours, 
j'eii  ai  jiarié. 

M.  le  président  Vou.s  ne  lui  donniez  qu'une 
approijation  lelaliveV 

M.  le  capitaine  Simon.  Oui.  tour  l'avenir, 
Je  ie  considcrais  ceninio  n'érant  d'aui.'un  usaire. 

U.  le  président.  Vos  ooUù-ues  le  blûmeul, 
mais  vous  l'admettez,  ('■tant  données  les  circon- 
stances  et  c'est  à  ce  litre  que  vous  le  recom- 

Mais  M.  Muïwell-Lyle  demande   un  pris  de 

frix  est  exagén'',  jinisqu'on  elfrait  de  les  laire  à. 
a  sliullings,  qu'il  y  avait  des  .oifi-ys  faites  â  la 
cominissiou  d  armement  à  10  sliellings;  on  vous 
fait  interveoir  et  on  eu  appelle  à  vous;  voici  les 
termes  de  la  letlre  : 

u  Quant  au  coût  des  mouvements,  vous  ou 
votre  frère,  vous  vous  rappellerez  i|ue  M.  lo  capi- 
taine Simon  a  menlionne  tout  <lerntérement  à 
votre  table  que  Lyie  Us  lui  avait  olfertsil  raison 
de  10  fr.  pièce,  » 


M.  le  capitaine  Simon.  Quind  il  m'«  prfr 

iieiiU^  ce  fusil,  en  me  demandant  d'en  parler,  ta 
lui  ai  posi'i  la  question  :  Uuel  sera  le  prii  os 
revient  ï  11  m'a  répondu  :  Environ  40  xkeUinft, 
J'ai  donné  ce  prix  à  la  commission  d'armement, 
b  la  disposition  do  laquelle  je  m'étais  mis  k  moo' 
arrivée  à  Tour?, 

H.  le  président.  L'afSrmalion  est  exacts. 

U.  le  capitaine  Simon.  Uui,  mais  to  telul- 
li)i<is  au  lieu  de  10  fr. 

U.  le  président.  Cela  ferait  M  f r.  50  an  Um 
de  10  fr.  :  donc,  cherchant  à  vous  éclairer  mr  le 
prix  de  revient,  vous  avez  eu  !e  pris  de  12  fr.  50; 
votre  rcs|ionsiibdilé  ne  va  pas  plus  loin. 

M.  le  comte  de  Béthune.  On  a  remis  pour 
la  commission  d'armement  un  compte  rendu  de 
tout  ec  qui  est  arrivé  dans  les  opérations  ds 
M.  Maxwell-Lyie  avec  Tours  ;  je  ne  sais  pas  si  Is 
commission  en  a  eu  connaissance,  Jo  Taj  rsmii  1 
U.  de  Mornay. 

H.  HaxwelM'yte  a  été  traité  de  fripon;  jf 
crois  qu'on  reconnaîtra  que  ce  n'est  pas  eiacL 

Je  demande  qu'd  soit  entendu  si  cela  est  u^ 
cessairo  ;  diïpuis  vingt  ans  il  est  en  Francs:  il 
aime  beaucoup  la  France,  et  tout  ce  qu'il  s. bit 
était  dans  l'intérêt  du  pays. 

DÉPOSITION  DE  M.  NAQUBT 

U.  le  préBldent.  Mon  collègue,  nous  désirooi 

vous  demander  dos  eiplications  sur  le  râle  uua 
vous  avez  Joué  dans  uue  commisMoa  intitulfs  : 
i  Commissiuii  d  élude  des  moyent  de  dàfenie. 

Sï 


£li 


créée  d'ahori  Aun^i  un  but  spéculatif 

Si  Je  devine   bien,  il  devait  être  dans 
de  ceux  qui  ont  créé  cette  coinmiuiau,  qu'elle 
n'étudiât  pas  seulement   les  bennes  iaveouDU, 
mais  qu'elle  écuriiU  le  Ilot  de  mauvt  ' 
tions  qui  assaillait  le  GouvernemenL 

Il  v  nvnit  trois  commissions  :  la „.- 

d'armement,  qui  était  cliarcée  de  l'aclut  ta 
aimes,  des  fusils,  des  cartoucties,  des  eoginsde 
guerre,  oto.;  elle  était  présidée  par  M.  LtCeM, 
Puis  une  autre  commissieu,  la  cammissioB  de 
l'aridlurie  départementale,  présidée  par  M.  Us;. 

M.  Naquet.  Ktle  a  été  ciéée  beaucoup  piâ 
tord. 

U.  le  président.  Uui, 
rallélement  avec  vous  à  ui 

l'inliu.  il  y  a  la  commission  d'étude  desmoyeAS 
de  défense. 

créée  que  dans  ui 
biusquemciit  do  sus 


SS.'"'.' 
i  i-'?«  I 


ou  institution  primïtiv 
:  remarquons  qi 


iniluenre  prépondérante  ;  dis  il*" 
I  se  constitue,  elle  voue  choisit  pâ' 
secrétaire  et  vous  charue  de  former  un  ' 
pHruianent.  Les  déjiéuiies  sont  ndrest'é 
vous,  et  le  colonel  Deshorlies  disparait  .  ., 
^0I1»  qui  intervuDCz  dans  les  marchés  Valent'' 
itiUiujj,  Saint-I^m-Cnt  pour  les  canons  ocb^ 
aux  Kiats-L'nis. 

M.  Naqnet.  l'oiir  vous  donner  loa  eipli<^ 
tiens  que  vous  d-sirez,  Jo  vous  demande  \tf^'_ 
mission  d'entrer  dnns  quelques  développem^' 
sur  la  uoiumission  des  movens  do  défense. 

Vous  avet  le  registre  de  la  cummissioo;  t 
les  détails  ne  sont  plus  ])eut-étre  dans  mon 
pr:t. 

La  commission  des  movens  do  défense  Ail 
Stituée  le  23  octobre  1870,  dans  un  dqublel 
le  but,  il' une  part  comme  vous  l'avez  eipli 
tout  à.  l'heure,  d'éloigner  du  mlDislére  c 
masse  d'inventeurs  qui  aOliisient  ds  tous 
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»otnt8  de  la  France  et  entravaient  les  nôccssités 
u  service  ;  d'autre  part,  elle  avait  pour  but  de 
émôler,  parmi  les  inveutions  nombreuses  dont 
i  plupart  ne  valaient  rien,  les  quelques  inven- 
ions  utiles,  qui  pouvaient  so  trouyer,  et  les  faire 
srvir  à  la  défense  du  pays. 
Lia  commission  avait  élé  formée  avec  le  colonel 
leshorties  pour  président;  elle  comptait  des 
itlLtaires  et  des  ingénieurs;  elle  avait  dans  son 
Bin  des  civils  et  des  militaires,  aûn  de  pouvoir 
iudler  à  fond  toutes  les  questions  qui  lui  sé- 
rient posées. 

Nous  avons  examiné  un  nombre  de  questions 
xcessivement  considérable;  en  vous  reportant 
ux  registres  de  nos  délibérations,  vous  pourriez 
oir  que  nous  avons  examiné  près  ue  mille 
'uestions.  Nous  avons  .éliminé  un  très-grand 
ioxnbre  d'inventeuri;  ;  cela  n'était  pas  toujours 
Sicile;  pour  ce  qui  me  concerne  personnelle- 
dent,  j  ai  été  attaqué  de  la  manière  la  plus 
'ioleate  dans  des  publications  où  on.  m'a  déclaré 
raître  à  la  patrie,  et  cela  dans  des  brochures^ 
LOtaniment  la  brochure  Pollin,  qui  dit  que  si 
a  France  a  été  perdue, c'est  ma  faute,  parce  gue 
*ai  empêché  Paris  de  se  ravitailler  par  la  Seine. 

Ikf .  Barbe  avait  demandé  à  fonder  une  fabrique 
le  dynamite,  il  demandait  60,000  fr.,  qu'il  s'en- 
gageait à  rembourser  trois  ans  après*  la  paix  ; 
I  s'engageait  à  se  servir  do  la  dynamite  pour 
;oua  les  besoins  de  la  guerre.  Nous  pensâmes 
:{U*U  était  bon  de  l'encourager,  car  c  était  une 
nouvelle  industrie  dans  le  pavs,  et  que  la  dyna- 
cnite  pouvait  être  utile  pour  laire  sauter  les  che- 
mins de  fer,  les  ponts,  les  tunnels,  etc. 

La  fabrication  de  la  dynamite  a  été  autorisée, 
les  60,000  fr.  doivent  avoir  été  remboursés  ;  la 
labrique  fonctionne,  elle  a  été  absorbée  par  les 

goudres  et  les  salpêtres,  et  elle  va  définitivement 
tre  approuvée. 

Je  cousidérais  cette  création  coir.me  une  lieu- 
reuse  initiative. 

Gambetta  vous  a  rappelé  faulre  soir,  à  la  tri- 
l)unc,  un  fait  fâcheux,  que  nous  déplorons  tous, 

aue  nous  n'avons  pas  pu  empêcher,  parce  (jue, 
ans  un  njomont  de  trouble,  on  est  facilement 
porté  à  so  faire  une  opinion,  un  jugement  qu'on 
-regrette  et  sur  les(|uels  on  revient  plus  tard. 

Il  vous  a  dit  quil  y  avai^  dans  le. public  une 
grande  prévention  contre  la  commission  d'ar- 
mement^ contre  M.  Le  Cesne.  Cette  prévention,  je 
l'avoue  a  mon  regret,  je  l'ai  partagée  avec  la 
plupart  des  membres  de  la  commission  des 
moyens  de  défense,  avec  M.  Deshorties,  son  pré- 
sident, qui  l'a,  je  crois,  conservée. 

M.  Le  Cesne  avait,  à  mon  avis,  un  tort  que  je 
lui  reproche  encore  atijourd'hui,  c'était  de  ne  pas 
mpnter,  imipédiatement  après  son  arrivée  à 
Tours,  une  fabrication  de  cunons  et  de  fusils. 

Il  n  avait  pas  cru  que  la  guerre  se  prolongerait 
aussi  longtemps,  il  avait  fait  acheter  tous  les 
stocks  d'armes,  en  Angleterre^aux  Etats-Unis,  etc., 
mais  il  n'avait  pas  voulu  établir  une  fabrication 
active  eh  France,  ce  n'est  que  plus  tard,  qu'un 
décret  a  ordonné  la  fabrication  des  armes. 

Je  crois  que  cela  a  été  une  faute,  car,  'd'après 
nos  essais,  je  puis  assurer  que  si,  dès  le  commen- 
cement de  septembre,  dès  l'arrivée  de  la  déléga- 
tion à  Tours,  on  avait  monté  des  fabriques  de 
canons  et  de  fusils,  vers  la  fin  de  novembre  nous 
aurions  pu  avoir  de  grandes  qNantités  de  canons 
et  de  chassepots  qui  auraient  été  livrés  à  la  giierre 
et  qui  auraieut  valu  mieux  que  ceux  que' nous 
achetions  à  l'étranger.  » 

Mais  enfln,  la  fabrication  n'avait  pas  été  montée 
■et  nous  avions,  à  cause  de  ce  fait,  une  prévention 
contre  M.  Le  Cesne,  et  nous  voulions  remédier  à 
cet  état  de  choses. 

C^t  alors  qu'étant  saisis,  par  une  foule  d'in- 
venteurs, de  dirers  cunons,  nous  étudiâmes  les 
qanons  se  chargeant  par  la  culasse  et  nous  nous 
prononçâmes  pour  un  canon  qui  deviendra  le 
canon  de  l'artillerie  française,  la  pièce  de  sept. 


Ce  premier  marché  ne  rentrait  pas  dans  le  rôle 
de  la  commission  d'armement,  puisqu'elle  avait 
écarté  toute  fabrication  d'armes  nouvelles  en 
France,  et  que  nous  nous  lancions  dans  la  fabri- 
cation des  armes  nouvelles. 

Nous  appelâmes  dans  le  sein  de  la  commission 
des  industriels  importants  qui  présentaient  une 
très-large  surface  :  MM.  Pétin  et  Gaudet  de  Rive- 
de-Gier.  Nous  fîmes  commander  trente-six  ca- 
nons; les  canons  ont  été  faits  et  essayés;  ils  ont 
donné  de  bons  résultats,  et  nous  n'avons  eu  qu'à 
nous  féliciter  de  notre  initiative. 

Pl'.is  tard,  nous  donnâmes  d'autres  commandes 
dans  les  ateliers  de  Lille,  puis  nous  fiknes  en 
rapport  avec  M.  Deseilligny,  qui  finit  par  traiter 
avec  M.  Lôvy.  Par  là,  oA  peut  voir  comment  opé- 
rait la  commission  d'étude  des  moyens  de  dé- 
fense. • 

Voilà  les  premiers  marchés  faits  par  la  com- 
mission. 

Après  ces  marchés,  nous  fûmes  en  rapport  avec 
M.  Maxwell-Lyte  :  il  s'agissait  d'un  objet  qui  ren- 
trait dans  les  attributions  de  la  commission  ;  il 
ne  s'agissait  pas  d'un  marché,  mais  d'un  système 
do  transformation  à  étudier,  et  nous  avions  dans 
notre  compétence  l'étude  des  moyens  de  trans- 
formation, M.  Maxwell-Lvte  nous 'présentait  un 
fusil  transformé  par  M.  Green  ;  il  fut  étudié  avec 
soin  et  essayé  par  le  capitaine  Simon,  qui  sort 
d'ici.  Ce  fusil  fut  considéré  comme  excellent;  ie 
crois  même  qu'à  l'heure  présente,  c'est  le  modo 
qu'il  faudrait  adopter. 

M.  le  président.  Nous  voudrions  procéder 
par  ordre.  Nous  avons  à  vous  demander  des  ren- 
seignements sur  l'alfaire  Maxwell-Lyte,  mais  je 
vous  demandais  d'abord  des  renseignements  sur 
i'alfaire  Valentine,  Billing,  Saint-Laurent. 
M.  Naquet.  Je  préfère  prendre  cet  ordre. 
M.  le  président.  Alors,  continuez. 
M.  Naquet.  Nous  avions  étudié  cette  trans- 
.normation  qui  nous  avait  paru  excellente;  elle 
étoit  moms  coûteuse  que  la  transformation  Pierce 
qui  coûtait  25  francs,  l-a  transformation  Maxwell- 
Lyte  ne  coûtait  que  18  francs;  elle  permettait  de 
charger  avec  les  cartouches  et  les  anciennes  cap- 
sules, et  même  do  charger  à  poudre  en  fermant 
la  culasse  d'ans  le  cas  ou  on  n  avait  pas  de  car- 
touche. Ce'a  pouvait  se  démonter,  et  si  les  sol- 
dats, comme  cela  est  arrivé,  étaient  obligés  de 
laisser  leurs  .armes,  ils  pouvaient  démonter  le 
fusil,  mettre  lé  verrou  dans  leur  poche,  et  faire 
ainsi  comme  ceux  qui  enclouent  leurs  canons. 

M.  Maxwell-Lyte  nous  dit  que  si  nous  voulions 
traiter,  il  nous  offrait  120  ou  150  mille  fusils  en- 
field  et  springfield  à  des  conditions  très^vanta- 
gouses. 

Dans  le  rapport  de  M.  Riant,  j'ai  vu  citée  une 
dépèi^he  de  la  commission  d'étude  des  moyens 
de  défense  signée  do  moi,  elle  était  adressée  à 
M.  Mottu,  à  Londres,  je  lui  disais  qu'il  nous  of- 
frait des  fusils  à  des  prix  très-élevés;  il  nous  le» 
offrait  à  42  frnnc^  nous  les  avions  à  36  francs. 

M.  Maxwell-Lyte  disait  :  Le  système  pourra 
être  appliqué  aux  fusils  que  vous  avez  en  France; 
je  vous  abandonne  d'une  manière  complète  la 
propriété  du  brevet  pour  la  fabrication  en 
France,  pourvu  que  vous  preniez  150,000  transfor- 
mations à  faire. 

Nous  nous  adressâmes  à  M.  Le  Cesne;  il  nous 
répondit  :  Oui,  j  ai  été  sur  le  point  de  traiter  avec 
M.  Maxwell-Lyte  ;  sa  transformation  est  bonne  ; 
je  serais  embarrassé  de  dire  pourquoi  Je  n*ai  pas 
traité;  on  ne  peut  pas  tout  faire  ^  mats  il' est  in- 
contes' abis  qve  sa  transformation  est  excellente. 
Nous  consultâmes  Gambetta;  il  est  inexact  de 
dire  que  la  commission  a  traité  elle-même,  elle  a 
fait  un  marché  accepté  par  le  ministère  de  la 
guerre. 

Le  marché  fUl  signé  avec  M.  Maxwell-Lyte:  ce 
marché  n'a  pas  été  onéreux  pour  l'Etat,  puisqu'il 
n'a  pas  été  exécuté.  M.  Maxwell-Lyte  est  un  com- 
merçant que  je  crois  honnête;  il  avait  cru,  grâce 
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an  marché  qu'il  avait  sig^né,  avoir  ub  traité  con- 
sidérable oa  ÂDgleterre  ;  il  ne  l'a  pas  eu  ;  il  lui  a 
été  impossible  do  remplir  les  conditions  de  son 
marche  ;  le  marché  a  Até  résiiié  ;  TËtat  n'y  a  rien 
perdu,  et  j'ajoute  qu'il  y  a  gagné  quelgue  chose, 
L>uis<.]ue  nous  sommes  devenus  propriétaires  du 
Drevol  Green. 

M.  le  président.  Il  n'existe  pas,  il  est  périmé, 
c'est  une  ombre  vaine. 

M.  Naqnet.  Je  n'en  savais  rien. 

Dans  tous  les  eus,  ce  marché  n'a  pas  été  oné- 
reux pour  l'Etal;  il  s'est  Itoraé  ù  une  résiliation. 

J'arrive  au  marcht*?  Parrott. 

M.  le  président.  Je  vais  préciser  les  quoSf* 
tions. 

Je  vous  répondrai  que  j'admets,  dans  une  cer- 
taine proportion,  ce  qui  parait  avoir  été  de  votre 
part  un  cntruînemcnl;  j'admets  que,  comme  vous 
aviez  étudié  les  transl'oi  mations,  vous  ayez  donné 
votre  avis  au  nom  d'une  commission  «Imrgée 
d'étudier,  mais  vous  ne  nous  avez  pas  expliqué 
d'une  iaçon  netle  pourquoi  vous  n'avez  pas  borné 
votre  rôle  au  roîo  consultatif  et  pourquoi  vous 
êtes  ai  rivé  à  contracter  vous-m(>.me  des  marchés. 

M.  Naquet.  Je  n'ai  jamais  contracté  person- 
nellement des  marchés,  je  me  suis  borné  au  rôle 
consultatif.  Quand  des  marchés  nous  ont  été  pro- 
posés, comme  nous  n'avious  aucuu  droit  de  les 
signer,  comme  le  ministère  de  la  guerre  signait 
(les  marchés,  comme  nous  étions  attaches  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  nous  lui  avons  signalé  les 
marchés  que  nous  Jugions  utiles,  en  lui  laissant 
la  signature  de  ces  marchés. 

M.  le  président.  Vous  ne  les  signiez  pas,  mais 
ils  étaient  proposés  par  vous. 

Nous  abordons  le  fait  capital. 

MM.  Valtirntine,  Hilling,  tiaint-lAurent,  vont 
trouver  M.  Le  Gesne;  ils  vont  lui  proposer  d'ache- 
ter des  batteries  Parrott  Ges  battaries  étaient 
dans  les  arsenaux  des  Etats-Unis  à  l'état  de  ma- 
tière sans  emploi.  Les  Etats-Unis  en  avaient  un 
lot  considérable  et  consentaient  à  les  vendre. 

Ges  messieurs  vont  chercher  M.  Le  Gesne  et  lui 
offrent  d'acheter  les  batteries  Parrott. 

M.  Le  Gesue  fit  ce  qu'il  devait;  non-seulement 
cela  était  dans  ses  uLiri butions,  mais  il  avait  des 
agents  en  Amérique  chargés  d'un  mandat  olllciel. 
Ges  agents,  MM.  liemin;<Lon,  prennent  des  ren- 
seignements, et  que  disent-ils?  G'ost  qu'on  pou- 
vait avoir  les  batteries  pour  31,000  francs  quand, 
on  les  lui  olfrait  pour  75,000  francs  à  Tours. 
M.  Le  Gesne,  inrormô,  renseigné  par  son  agent  oiïi- 
ciel,  refuse  les  batteries  qu'on  lui  olfrait  7.î,000fr. 

Que  font  ces  messieurs?  Us  vont  vous  trouver, 
ils  vous  olfrent  ce  marché.  Il  ne  s'agit  pas  d'étu- 
dier un^systéme,  de  donner  un  avis  scientilique, 
mais  de  contracter  un  marché;  ce  marché,  vous 
n'hésitez  pas  à  le  conclure  à  75,000  francs. 

M.  Le  Gesne  est  informé  des  faits;  il  croit  de 
son  devoir  d'aller  pré  venir  immédiatement  M.  Gam- 
•betta  de  ce  oui  se  passe.  Il  entre  dans  l'anti- 
chambre de  M.  Gambetta;  là,  il  vous  rencontre, 
il  vous  dit  :  Ges  batteries  qiie  vous  achetez 
75,000  francs,  on  peut  les  acheter  31,000  francs; 
on  vous  a  trompé. 

Vous  répondez  à  M.  Le  Gesne  que  le  marché 
n'est  pas  fait,  que  vous  venez  l'apporter  à  la  si- 
gnature do  M.  Gambetta  et  que  vous  tiendrez 
compte  de  ses  observations. 

M.  Le  Gesne  se  retire  n'ayant  plus  à  parler  à 
M.  Gambetta  puisqu'il  vous  avait  fait  l'observa- 
tion et  que  c'est  vous  qui,  au  nom  de  la  commis- 
sion, alliez  porter  ce  marché,  votre  œuvre,  qui 
constituait  pour  l'Etat  une  perte  de  plus  de  cent 
pour  cent. 

Gela  se  passe  le  2S  novembre. 

Vous  pénétrez  chez  M.  Gambetta  ;  le  marché 
est  signe  à  75,000  franss  et  il  est  signe  dans  les 
conditions  sur  lesquelles  M.  Le  Gesne  venait  d'at- 
tirer votre  attention,  en  disant  que  vous  n'aviez 
qu'à  vous  adresser  à  M.  Treilfaard  et  à  -lui  de- 
mander combien  le  gouvernement  des  Etats* 
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Unis  voulait  vendre  ses  batteries.  Voiii  ne 
faites  pas  et  vous  persistez  dans  votre  marché. 

Vous  signez  le  marché  le  28  novembre;  le  kâ 
domain  vous  rencontrez  M.  Lëvy  ;  vous  étiez  âri. 
M.  Gambetta;  vous  dites  &  M.  Lévv  :  «  Mais  th^ 
cherciiez  dps  batteries  de  canons  Parrott,  adi 
sez-vous  à  M.  Le  Gesne,  il  pourra  vous  les 
rer  à  31,000  francs.  » 

Alor::,  M.  Lévv,  qui  était  en  froid  avec  IC.  -% 
Cosne,  (jui  avait  eu  peu  de  rapports  avec^  V* 
trouve  la  chose  tellement  importante  qu'il  V^^ 
trouver  et  lui  dit  :  a  Est-il  vrai  que  je  puis  ïfc.^Lfî 
des  batteries  Parrott  à  31.000  francs?  »  —  1^  y^ 
Gesne  lui  répond  :  G'est  si  vrai  que  je  m^  ^^ 
fort  de  vous  les  avoir;  qu'on  me  donne  l'ox»ÎSî 
d'acheter  des  Parrott,  je  les  aurai  à  ce  prix.      ^ 

L'ordre  est  donné,  et  M.  Le  Gesne  ach^t^  _ 
elfet,  des  batteries,  les  mêmes  que  les  vôtres^*  £ 
même  lot  que  le  vôtre,  sortant  des  mêmes  a^JS- 
naux,  à  31,000  francs. 

Gela  est  si  vrai  qu'en  dehors  des  dir«s  di 
M.  LeGvsno.  en  dehors  des  dires  de  M.  Lëv^,  r^ 
le  procès-verbal  olllciel  de  ia  commission  d'aras- 
ment  du  29  novembre,  le  jour  même  oti  ^voui 
avez  <ionné  cette  indication  à  M.  Lévy,  le  procès- 
verbal  porte  (lue  le  ministre  de  la  guerre,  6i3.r  It 
demande  de  M.  Lévy,  a  chargé  M.  Le  G^n»  d*fr 
cheter  trente  batteries  de  canons  Parrott  d4 
am<^ricain  (six  français). 

Vous  avez   dune,  jusqu'à  plus  ample  inf» 
persisté  à  acheter  à  75,000  francs  un  objet 
vous  avait  dit  ne  coilter  que  31,000  francs, 
qui  l'ont  acheté,  MM.  Valentine,  Bilhng  et 
Laurent  —  j'ai  leur  bordereau,  —  ne  l'ont 
que  31,000  francs:  tout  concorde  donc. 

La  commission  vous  demande  quel  est  1* 
d'idées  qui  a  pu  vous   faire   négliger  un  re 
gnement  aussi  utile  que  celui  qui  vous  était  d 
par  M.  Le  Gesne,  et  comment  vous  avez  pas 
ger  le  dire  de  M.  Le  Gesne  ? 

Votre   devoir  n'était-il   pas,  si  vous  aviei 
doutes,  de  vous  renseigner  ? 

Vous  nous  avez  expliqué  que  vous  aviez 
ta^é  les  préventions  qu'on  avait  contre  la  < 
mission  d*armement.  Il  fallait  suspendre  les 
tés,  il  fallait  prendre  des  renseignements  ^  A  ^ 
pas  passer  outre  devant  une  telle  diflérenG^»  ^ 
prix. 

Savez-vous  le   résultat   final  pour  l'Etat? 
batteries  ne  serviront  jamais;  on  les  a  eovo 
en  Algérie. 

Savez-vous  quand  on  les  a  livrées  ? 

Au  mois  de  septembre  1871. 

M.  Naquet.  Je  les  ai  vues  à  Bordeaux. 

M  le  rapportear.  Vous  avez  vu  à  Bord 
celles  de  M.  Lévy. 

M.  le  président.  Nous  vous  demandoim 
vous  expliquer  sur  un  ordre  de  faits  qui  sobC- 
solument  inexplicables  pour  nous. 

M.  Naquet.  Dans  1  ordre  des  faits  que  ixc 
honorable  collègue,  M.  d'Audiffret-Pasquier,  vi^ 
d'exposé:,  il  v  a  un  point  qui   me   frappe,    c^ 
que  la  part  ae  responsabilité  que  j'ai  {lersonf 
lement  dans  ce  marché  est  beaucoup  plus  ù  ' 
qu'elle  ne  paraît  l'être  aprè<»  cet  exposé. 

Je  vous  demande  ta  permission  de  vous 
l'historique  du  marché  Parrott. 

D'abord,  j'écarterai  la  ({uestion  de  valeur 
canons  Parrott  eux-mêmes.  Nous  avions  des 
iitaires  dans  la  commission  ;  je  ne  suis  pas  milï! 
taire,  je  ne  sais  pas  ce  que  coûtent  les  caiioiii 
nous  avions  des  militaires  qui  disaient  :  ces  ca- 
nons ^ont  excellt^nts  ;    nous   étions   portés  à 
croire. 

Voici  ce  qui  s'est  passé. 

Je  vous  ai  rapporté  les  marchés  précééents 
passés  sur  l'avis  de  la  commission  d'ôtude  des 
moyens  de  délense,  pour  bien  vous  fkîre  saisir 
comment  nous  avions  été  amenés  à  préparer  4es 
marchés  qui  étaient  signés  par  le  ministère  de  la 
guerre. 

Le  bruit  que  nous  avions  fait  quelques  mar-» 
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ehès  a'ôtait  répand  a;  tous  les  marchands  qui  se 
trouvaient  évincés,  soit  par  le  ministère,  soit  par 
la  commission  d'armement,  se  précipitaient  sur 
XLOU»;  nous  Plions  accablés  du  commerçants; 
parmi  eux,  il  y  en  avait  qui  n'étaient  pas  hon- 
nêtes et  que  nous  avons  mis  à  la  porte. 

Uq  jour  se  présenta  à  nous  M.  Saint-Laurent  ; 
il  dit  :  je  viens  vous  proposer  des  batteries  de 
otnoDS  complètes  ;  au  besoin,  j'y  joindrai  môme 
les  chevaux. . 

M.  la  président.  Qui  est-ce  qui  introduisait 
ces  hommes  auprès  de  vous? 
M.  Naquet.  Ils  s'introduisaient  eux  mômes. 
M.  le  président.  Vous  n'avez   pas   pris  de 
rehseignements. 
M.  Naquet.  Je  rénondrai  à  cette  question. 
Nous  reçûmes  M.  Saint-Laurent,  et  la  commis- 
•41011  d'étude  des  moyens   de  défense  me  délégua 
anprés  de  M.  Le  Cusue  pour  prendre  des  intor- 
mations. 

Vous  voyez  que  ce  n'est  pas  d'une  manière  in- 
directe que  M.  Le  Cesne  fut  informé  du  marché; 
il  en  fut  informé  par  moi,  qui  me  rendis  chez 
luii  malgré  les  préventions  que  j'avais  en  ce  mo- 
ment. 

M.  LeGesne  me  dit  :  je  puis  avoir  les  canons  à 
35^000  francs:  ce  sont  des  canons  qui  ne  sont  pas 
lions,  ils  n*ont  pas  de  portée,  ils  ont  servi  pen- 
dant <a  guerre  de  la  sécession. 

Jh  retrouvai  M. Saint-Laurent;  je  lui  dis  :  voilà 
ce  que  vient  de  dire  M.  Le  Cesne. 

Il  me  répondit  :  -a  M.  Le  Cesne  ment,  les  canons 
que  nous  vous  proposons  sont  des  canons  rayés 
en  parfk&it  état;  ils  portent  à  5,000  mètres  et  nous 
vous  offrons  de  déposer  1  million  chez  M.  Mor- 
gan, million  qui  sera  perdu  si  les  canons  ne  sont 
pas  rayés,  si  la  portée  n'est  pas  de  5,000  mètres.  » 

Je  télégraphiai  à  M.  Gambetta,  qui  était  à  t'ar- 
mée  <le  la  Loire,  une  très-longue  dépêche  envoyée 
par  le  ministère  de  la  guerre,  pour  lui  indiquer 
oe  qui  venait  de  se  passer.  Il  tenait  à  compléter 
son  matériel,  il  venait  de  perdre  des  canons,  il 
répandit  :  a  J'iirriverai  prochainement,  préparez 
le  marehé.  » 

Noos  préparAmes  le  marché,  Gambetia  arriva. 

M.  la  président.  Dans  toutes  les  dépêches,  il 
est  question  ae  canous  rayés;  M.  Le  Cesne  vous 
les.  aonnait  comme  des  Parrott  rayés. 

M.  Naquet.  Gambetta  arrive  donc,  je  prépare 
le  marché,  je  vais  chez  lui  et  elTectivement  je 
rencontre  M.  Le  Cesne. 

M.  lie  Cesne  me  dit  :  «  Vous  allez  acheter  à 
75,000  francs  ce  que  vous  pouvez  avoir  à 
SSjpOO  francs.  » 

je  répondis  :  «  Vous  avez  dit  qu'ils  ne  valaient 
rien,  que  c'étaient  des  canons  a  Ame  lisse,  ce 
sont  des  canons  rayés.  » 

M.  Le  Cesne  reprît  :  «  Mais  il  y  en  a  des  uns  et 
des  autres,  il  y  eu  a  do  rayés  et  de  non  rayés; 
je  puis  les  avoir  les  uns  et  les  autres.  » 

(jette  atUrmaiion  de  IL  Le  Cesne  au  lendemain 
du  jour  où  il  disait  :  ils  ne  valent  rien,  ne  me 
remplit  pas  de  confiance;  mais,  comme  je  ne 
voulais  pas  prendre  de  responsabilité  eu  refusant 
des  caifoDS  (jui  pourraient  être  utiles,  ou  en  fai- 
sant perdre  i  million  à  i'Ktal,  je  dis  à  Gambetta  : 

«  Voilà  ce  que  M.  Le  Cesne  vient  dire  :  11  pré- 
tend qu'il  pourrait  avoir  des  canons  à  35,000  fr. 
au  lieu  de  75,000  francs;  Je  ne  sais  pas  ce  qu'il  y 
1  a  de  ¥rai  dans  ce  qu'il  dit;  voyez  ce  que  vous 
voulez  faire.  » 

Gambetta  répondit  :  uM.  Le  Cesne  propose^cent 
batteries,  qu'il  les  fasse  venir,  je  prendrai  les 
vôtres  et  les  siennes.  » 

Tout  le  monde  oroyait  très  peu  aux  offres  que 
fiûsalt  M.  Le  Céline,  de  faire  venir  ces  canons;  on 
y  croyait  si  peu,  que  je  dis  le  lendemain  à  M. Lé vy 
une  nhrase  qui  a  été  mal  interprétée  : 

«  M.  Le  Cesne  olfre  des  canons  Parrott  à 
35^000  francs,  il  est  curieux  d*3  savoir  si  ces 
canons  arriveront  ou  n'arriveront  pas.  » 

M.  Lévy  me  dit  :  Je  vais  voir. 


Nous  avions  tous  cette  idée  arrêtée  que  M.  Le 
esne  ne  pouvaH  pas.avoir  ces  canons  à  35,000  fr., 
mais  qu'il  les  offrait  pour  faire  manquer  un  mar- 
ché. Comme  nous  tenions  à  avoir  des  canons  à  ce 
moment-là,  nous  traitions. 

Je  tiens  à  vous  dire  ma  part  de  responsabilité. 
Il  est  inexact  que  j'aie  fait  le  marché;  nous  avons 
préparé  ce  marche;  nous  avons  soumis  ce  mar- 
ché au  ministère  des  llnances,  à  la  délégation  du 
ministère,  et  nous  avons  travaillé  le  marché  dé- 
finitif avec  M.  de  Roussy;  ce  dernier  a  pu  voir  k 
ave\  point  la  commission  prenait  les  intérêts  de 
lËtat 

Je  ne  citerai  qu'un  fait  pour  montrer  combien 
nous  étions  soucieux  des  iutéréts  de  l'Etat. 

Le  marché  primitif  portait  que  les  projectiles 
seraient  payés  à  15  francs  le  coup,  sauf  une  ad<H- 
tion  à  faire  pour  la  substitution  de  projectiles 
creux  aux  projectiles  pleins.  Nous  ne  voulions 
q\iê  des  projectiles  creux.  M.  do  Roussy  fit  obser- 
ver qu'on  ne  pourrait  pas  traiter  sur  ces'  bases, 
qu'il  fallait  avoir  un  projet  net;  il  dit  :  Si  nous 
ajoutions  1  franc  par  coup,  est-ce  que  vous  n'ac- 
cepteriez pas?  Il  entendait  1  fVanc  sur  les  six 
cents  coups  destinés  à  chaque  pièce;  mais  nous 
eûmes  soin  de  tourner  la  difficulté  et  de  dire  à 
Billing  que  nous  avions  compris  1  franc  sur  ceux 
qui  étaient  substitués,  et  nous  pûmes  ainsi  éco- 
nomiser 300,000  francs  environ  a  l'Etat  en  un  tour 
de  main. 

Il  était  doiic  stipulé  :  1*  qu'un  million  serait 
déposé  chez  M.  Morgan;  2*  que  si,  à  une  date 
fixée,  les  canons  n  étaient  pas  embarqués,  le 
million  serait  acquis  à  l'Etat;  voilà  dans  quel- 
les conditions  nous  avions  pi*éparé  le  marché. 
J'avoue  que  cette  dernière  condition  ayant  été 
stipulée,  le  n'ai  plus  de  scrupule  d'avoir  payé  les 
canons  plus  ^her  qu'ils  ne  valaient.  S'ils  nous 
arrivaient,  ils  nous  donnaieni  des  armes  dont 
nous  avions  besoin,  et  s'ils  n'arrivaient  pas,  ils 
ne  devaient  pas  coûter  un  sou  à  l'Etat,  le  contrat 
devait  être  résilié,  et  le  million  acquis  au  Trésor. 
Quelque  temps  après,  je  rencontrai  M.  de 
Roussy  qui  me  d»t  :  «  ils  n'ont  pas  Apposé  le 
million,  mais  ils  ont  demandé  des  crédits  et  j'ai 
l'ordre  de  leur  en  ouvrir,  »  je  n'ai  pas  la  préten- 
tion de  dire  si  on  a  bien  ou  mal  fait,  je  crois 
qu'on  a  été  déterminé  par  l'urgence  qu'il  y  avait 
à  avoir  des  armes,  ma'S  ce  que  je  tiens  à  consta- 
ter, c'est  que  si  les  antres  conditions  du  marché 
n'ont  pas  été  exécutées,  la  Commission  d'étude 
des  moyens  tie  défense  a  été  complètement  étran- 
gère à  cette  situation-là.  Enfin,  lorsque  le  traité 
de  paix  est  arrivé,  je  me  suis  rendu  dans  mon 
département,  je  suis  revenu  député  à  l'Assem- 
blée, la  Commission  a  été  dissoute,  la  liquidation 
a  été  faite  par  une  Commission  «péciale. 

Je  tiens  a  ajouter  que  c'est  M-  Verberckmoës 
qui  a  présidé  à  la  liquidation  des  contrats  ;  il 
pourrait  vous  donner  des  renseignements,  il  est 
avocat  à  la  cour  d'appel  de  Pans  et  demeure  à 
Paris,  avenue  de  l'Impératrice,  G  .*. 

M.  le  président.  Je  demande  à  rétablir  le 
terrain  de  la  discussion. 

Je  néglîffO  ce  que  vous  avez  dit  pour  les  coups, 
je  pourrais  vous  dire  que  vous  avez  payé  15  fr. 
ce  que  M.  Le  Cesne  a  payé  10  fr.  et  qu'au  lieu 
d'épargner  300000  fr.  à  l'Etat,  vous  lui  avez  f4it 
perdre  des  millions. 

Vous  dites  :  oui,  j'ai  été  averti  par  M,  Le  Cesne, 
j'avais  ^es  préventions  contre  lui;  cette  préven- 
tion causée  par  une  erreur  sur  la  qualité  des  ca- 
nons qu'il  disait  à  âme  lisse,  tandis  qu'ils  étaient 
rayés,  a  été  aggravée,  et  alors  je  n^ar  pas  pris  au 
sérieux  le  renseignement  de  M.  Le  Cesne. 

Comment,  vo-ta  un  homme  qui  a  un  mandat 
ofTiciel,  qui  est  à  la  tête  d'une  Commission  offi- 
cielle, investi  de  la  confiance  du  Goiivernement, 
il  vous  donne  un  renseignement  sérieux,  la  pre- 
mière question  que  vous  deviez  faire  était  :  «  D'où 
avez-vous  eu  ce  renseignement?  »  Il  vous  aurait 
dit:  Je  te  tiens  de  M.  Renùngton.  Si  ce  cela  ne 
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vous  sunisait  pas,  il  fallait  tôlégraphior,  deman- 
der des  renseigneinonts  ot  au  bout  do  quatre 
heures,  vous  saviez  si  lo  gouvo moment  Améri- 
cain vendait  à  35,000  ou  à  73,000  l'r. 

Averti  ainsi,  vous  ne  tenez  pas  compte  de 
l'avertissement,  vous  ne  suggiWez  pas  au  minis- 
tère do  la  guerre,  a  M.  Gambetta,  la  nôce^^f^ité  de 
tirer  au  clair  unu  clioso  aussi  grave  quf3  celle-là. 

Vous  n'avez  pas  pris  de  riwiseignemeuts  sur  les 
gens  avec  qui  vous  traitiez.  Nous- avons  ren(iuôte 
qui  a  ôtô  faite  oux  Etats-Unis,  nous  y  trouvons  lo 
récit  do  ce  qu'ont  fait  là-bas  ces  gens  qui  vous 
ont  fait  croire  si  facilement  qu'ils  étaient  prêts 
à  déposer  un  million. 

Le  dépôt  devait  être  fait  chez  un  bantjuier 
(luelconiiue,  non  chez  Morgan,  comme  vous  1  avez 

M.  Naquet.  C'est  possible. 

M.  le  président.  Ces  t2:ens  ne  trouvent  do 
crédit  nulle  part  ;  ils  vont  chez  Garrisou  et  ilf  lui 
présentent  vos  dépêches  télégraphie juos  par  les- 
quelles vous  prolongez  le  délai  .et  alors,  voyant 
votre  conlianco,  il  leur  ouvre  un  crédit  et  quand 
il  dépose  aux  Etats-Unis,  il  dit: 

«  Je  ne  supposais  pas  que  lo  Gouvernement 
franruis  se  coutierait  aux  mains  d'hommes  entiè- 
rement insolvables,  ])Our  l'achat  du  matériel  de 
guerre.  « 

Et  c'est  à  ces  hommes  que  vous  accordez  une 
conlianco  absolue. 

Saint-Laurent  devait  à  son  hùtelier  de  Mar- 
seille; il  fuit  en  laissant  sa  malle  en  gage. 

Et  c'est  sur  le  dire  de  cet  homme,  que  vous 
méprisez  les  renseignements  d'un  homme  ayant 
un  caractère  ollicioi,  au  lieu  de  contrôler  le  dire 
d'un  intrigant  —  c'éUiit  bien  facile  —  cela  no 
vous  vient  pas  à  l'esprit  et  vous  persistez,  malgré 
toutes  les  afiirmations  d'un  homcie  que  vous 
n'avez  pas  le  droit  de  tenir  en  suspicion.  Si  vous 
le  teniez  en  suspicion,  vous  deviez  vous  rensei- 
gner; mais  il  se  trouve  qu'il  a  obtenu  un  marché 
a  un  prix  qu'il  se  faisait  fort  do  vous  faire  obte- 
nir, qu'il  a  acheté  30  batteries  à  31,^000  fr.  et  les 
coups  à  10  fr. 

Vous  deviez  prendre  des  renseignements  près 
de  M.  LeCesne  et  lui  dire:  votre  alUrmation  est 
grave,  d'où  tenez-vous  co  ronsoignement?  Et  si 
les  dires  de  M.  LeCesne  n'étaient  pas  pertinents, 
vous  deviez  les  contrôler,  appeler  l'attention  du 
ministèn;  de  la  guerre  sur  a»?s  nllirmations  qui 
vous  montraient  que  vous  étiez  du|io.  Nous 
ne  nous  expliciuons  pas  que  r.^-fusnnt  votre  oon- 
liance  à  un  personnage  oilioiol,  vous  l'ayez  accor- 
dée à  un  Saint- Laurent  ot  que  vous  n'ayez  pas 
pris  des  informations  qu'il  était  si  facile  de 
prendre. 

M.  Naquet.  Il  est  osscz  diflicile  d'expliquer 
l'ensemble  des  circonstances  rpii  peuvent  pro- 
duire telle  ou  telle  prévention.  Quand  on  est  mêlé 
à  des  événements  comme  ceux  r[ui  se  sont  dé- 
roulés à  cette  époque,  on  a  toujours  peur  de  ne 
pas  agir  as-ez  vite,  de  compromettre  le  salut  du 
jïays  par  une  inaction  prolongée,  les  questions 
p«'cuniaires  «loivont  alors  céder  le  pas  aux  ques- 
tions de  défense  nationale,  on  no  se  trouve  pas 
dans  les  méme^  conditions  où  nous  nous  trou- 
vons aujourd'hui. 

Dans  colle  circonstance  nous  avons  été  abso- 
lument dupes  de  purs  escrocs;  Valentine,  Billing, 
Saint-Laurent,  me  paraissent  être  de  simples  es- 
crocs, mais,  ce  que  je  tiens  à  préciser,  c'est  que 
la  commission  des  nioyeus  de  défense,  si  elle  a 
été  dupe,  s'»'St  trompée  de  bonne  foi  et  qu'elle 
n'a  voulu  que  servir  le  pays.  Elle  partait  de  cette 
idée  que  si  les  canons  étaient  rayés,  s'ils  avaient 
la  portée  qu'on  supposait,  l'Etat 'avait  un  intérêt 
majeur  à  les  faire  arriver  le  plus  tôt  possible. 

U.  le  président.  Oui,  mais  pas  a  les  payer 
75jp00  fr. 

M.  Naquet.  Alors  môme  quMI  les  paierait 
trop  cher,  et  commo  le  million  dont  nous  oxi- 
gioDi  le  dépôt,  nous  ^ranti'ssait  contre  les  escro- 


queries, nous  n'avons  pas  hésité;  seulement, aprèi 
les  déclarations  de  M.  Le  Gesne,  j'ai  dit  i  '^ — 


betta  :  Je  ne  veux  pas  engager  ma  rasponnbi- 
lité.M  Le  Cosne  dit  qu'il  peut  les  a  voir,  à  35,000  fr., 
faut- il  continuery  et  Gambutta  me  répondit, Je 
reprends  ses  paroles  textuelles  :  «  Si  Le  Geisi 
peut  avoir  cent  batteries,  qu'il  les  fasse  venir { 
nous  n'en  aurons  jamais  trop.  » 

M.  le  président  La  suite  de  la  déposition 4e 
M.  Narpiet  est  remise  à  lundi,  à  une  h>3Ur& 

La  séance  est  levée  à  2  heures  45  minutaSb 


Séance  du  lundi  W  juin  187$, 

PnÈSIDENCB   DE   M.  LE  DUC    D*AV0IFFttBT-PA8Qinii 

DÉPOSITION  DE  M.  ALFRED  NAQUBT 

M.  le  duc  d'Audlf£ret-Pasqaler,prMlML 

Mon  collègue,  nous  allons  reprendre,  si  tous  Ja 
voulez,  le  cours  des  explications  que  nous  nos 
avons  demandées  à  notre  dernière  séance. 

J'appellerai  particulièrement  votre-  attention 
sur  les  dépositions  de  M.  LeCesne  et  deM.LéliT, 
que  du  reste  vou^  n'avez  pas  contestées. 

Je  préci'se  l'ordre  des  faits  dont  nous  avonsi 
nous  entrotetiir.  Ce  n'est  pas  sur  la  nécessita  où 
se  trouvait  le  Gouvernement  de  la  Défense  de  se 
procurer  des  canouî:,  sur  la  nécessité  où  lonpon- 
vait  être,  au  milieu  des  diiricultés  de  la  sitotiioa, 
de  s'adresser  quelquefois  à  des  hommes  sur  kn 
({uels  on  n'était  pas  bien  renseigné  que  doit^m*- 
vaut   nous,  porter  le«lébat. 

Le  fait  capital  dont  la  Commission  doit  nos 
demander  compte  e^t  celui-ci  :  comment  se  ttàir 
il  que  vous  ay-r/.  donné  75,000  \'i\  de  canons  qae 
d'autres  ont  payé  35,000  fr.,  seulement,  alors  qee 
vous  étiez  averti  que  vous  pouviez  les  avoir,TfNift 
aussi,  à  ce  dernier  prix,  de  la  même  proveninos 
et  dans  les  mAmcs  délais,  puisque  par  le  foitoeuz 
qui  n'ont  conté  (jue  35,000  fr.  ont  été  livrés  pfau 
tét. .?  Comment  avez-vous  pu  contracter  un  mb- 
blable  marché,  alors  même  ({ue  vous  aviesété 
renseigné  par  M.  L«>  Cesne  ot  que  vous  aviei  si 
bien  prolllo  de  ses  avertissements,  que  vous  loi 
avoz  transmis  à  M.  Lé vy,  eu  sorte  que  ce  der- 
nier, a  pu,  instruit  onr  vous,  aller  trouver  M.Iie 
(-l'srie,  ot  ayant  ro(;u  «l«^  lui  les  documents  néueR- 
saires  pour  éclairer  fa  n^lijçion,  avoir  à  31,000 flr.  • 
aux  Etats-Unis,  et  à  3.'),0()0  l'r.  rendus  en  Fnnco. 
ces  «.'anons  ipu'.  vous  avez  piiyés  75,000  fr..? 

M.  Naquet.  Monsieur,  il  y  a  dans  la  question 
qui  m'est  soumise,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi, 
une  double  question.  La  première,  c'est  la <{ues- 
tion  (lu  marché  en  lui-uiêmo.  Ce  niarciiélii,js 
vous  déclare  immédiaiemeut  que  comme  opéra- 
tion commerciale,  je  ne  veux  pas  le  défeuilre, car 
il  m'est  absulument  démontré  â  fheuro  préseaie, 
qu'il  a  été  une  mauvaise  o[)ération  pour  l'KtaL 
Mais  ce  que  je  veux  défendre  surtout,  c'est  l'ho* 
norabilité  du  membre  de  ia  C«)mrais3iorfilui  1* 
conclu,  et  ([ui  certainement  ne  la  pré|>are ^ 
dans  d'excellentes  intentions.  . 

D'abord,  a.  rès  avoir  im  peu  mieux  réflécbia' 
la  f^uestion  qui  m'a  éu'î  posée  ilans  la  ilerni*^ 
séance,  je   uie  suis   rappelé   cvrrains  détail*»  *? 
comm»'.   il  faut  i\\u\   la  resfionsabiliié  iocon^*** 
qui  de  droit,  je  crois  devoir  relever  certain*?*^_^ 
considérations  auxquelles  s'est  livré  M.  le  P^"**' 
dent  de  la  Commiss'on.  ^^«(A 

M.  le  duc  d'Audilfrei-Pasquier  m'a  dit:  •  ^iv^ïù 
étiez  l'âme  de  la  Commission.  Bien  (ju'il  y  '^'"^tt- 
président,  le  colonel  Deshorties,  c'est  vous  ^^  ^1SB^ 
gniez   les  dépêches  et,  somme  toute,  le  prg^^^  .^» 
disparaît  peu  à  peu,  pour  vous  céder  la  p'^^^e<sii 

Elfectivefiient,  après  notre  arrivée  ô.  Borri-^^çjVM^ 
M.  Deshorâes  fut  envoyé  à  l'armée,  et  d  ^- 
la  Commission  dont  je  dévias  t'orne,  si  vous 
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à  employer  ce  mot;  mais  ce  fait  ne  s'était  pas 
encore  produit  à  l'époque  où  le  marché  Billing 
Saint-Laupent  a  été  conclu.  A  cette  époque, 
If.  Deshorties  était  encore  président  et  exerçait 
une  influence  considérable  sur  la  Commission.  Il 
a  été  même  un  des  principaux  instigateurs  du 
marché  Billing- Saint-Laureràt.  Lorsqu'il  s*agit 
d'acheter  non-seulement  des  canons,  mais  môme 
des  couvertures,  des  harnais,  et  toutes  sortes 
d'autres  marchandises  que  les  vewleurs  nous  of- 
ifiraient,  c'est  M.  Deshorties  qui,  de  son  autorité 
privée,  a  envoyé  un  odicicr  d  infanterie  en  Amé- 
rique pour  étudier  la  question  et  faire  les  achats, 
et  j*^outerai  que  M.  Deshorties  ne  répudie  pas 
du  tout  cette  responsabilité,  car  j'ai  retrouvé  dans 
mon  dossier,  une  lettre  écrite  par  lui  à  mon  ami, 
M.  Verberckmoës,  et  dans  laquelle  il  s'étonne  que 
la  Commission  des  marchés  ne  l'ait  pas  appelé. 

M.  le  président.  De  quelle  date  est  cette 
lettre? 

M.  Naquet.  Elle  est  du  6  mai  1872.  Le  colo- 
liel  s'adresse  à  M.  Verberckmoës  et  dit: 

«  Je  suis  étonné  qu'à  propos  des  marchés  con- 
clus par  la  Commission  d'étude  deâ  moyens  de 
défense,  la  Commission  des  marchés  ne  m'ait  pas 
appelô  à  déposer  devant  elle.  » 

voilà  ce  que  porte  la  lettre  de  M.  Deshorties, 
qui,  comme  vous  le  voyez,  reconnaît  parfaitement 
sa  part  de  responsabilité  dans  le  marché,  part  de 
responsabilité  qui  doit  lui  incomber  certainement 
comme  à  moi. 

Je  sais  bien  qn'on  m'a  dit  :  vous  aviez  la  dispo- 
sition du  télégraphe,  donc  vous  étiez  l'âme  de  la 
Commission,  mais  cela  ne  signifie  rien,  car  si 
l'autorisation  d'employer  le  télégraphe  pour  les 
opérations  delà  Commission  m'a  été  donnée,  c'est 
parce  que  M.  Steenackers,  à  qui  la  Commission 
ivait  demandé  de  vouloir  bien  mettre  îo  télégra- 
3he  à  son  service,  a  répondu  qu'il  ne  pouvait 
ionner  cette  autorisation  qu'à  un  seul  de  ses  mem- 
bres chargé  personnellement  de  la  représenter,  et 
lue  j'ai  été  lo  membre  d«^signé,  mais  M.  le  cotonel 
Jcshorlies,  mais  le  commandant  du  génie,  M.  de 
.^ontievoy,  avaient  au  sein  de  la  Commission,  en 
eur  qualittî  de  militaires,  une  inlluence  supé- 
'ieure  à  la  mienne  dans  des  questions  de  cette 
lature  e.t  ils  ont  leur  part  do  responsabilité. 

Maintenant,  j'ajoute  qu'après  les  explications  > 
le  M.  Le  Cesnê,  i&ambetta  demonda  que  lo  mar- 
ïhô  se  fit,  et  Gambetta  ne  saurait  être  suspect  de 
connivence  avec  les  vendeurs,  puisqu'il  ne  les 
connaissait  pas  et  qu'il  ne  les  avait  jamais  vus. 
^ulement  nous  étions  au  lendemain  des  désas- 
res  de  l'armée  de  la  Loire  et  vous  ne  savez  pas 
ze  qu'était  alors  la  pression  de  l'opinion  publi- 
]ue.  Lorsque  les  marchés  n'étaient  pas  accptés, 
>n  était  accusé  do  trahison,  on  prétendait  que 
ions  ne  voulions  pas  d'armes. 

D'un  autre  côté,  je  vous  ai  expliqué  la  situation 
sans  arrière-pensée.  Nous  avions,  j'ai  regret  de  le 
lire,  des  préventions  contre  un  homme  (jui  ne  les 
méritait  pas  et  que  nous  entourons  aujourd'hui 
de  toute  notre  estittie.  M.  Le  Cesne,  commerçant 
d'un  véritable  mérite,  tandis  que  nous  étions 
étrangers  au  commerce  et  à  l'industrie,  avait  pu 
beaacoifp  plus  facilement  apprécier  lès  hommes 
qui  s'adressaient  à  lui.  Il  les  chassait  de  ses  bu- 
reaux quand  il  ne  les  croyait  pas  dignes  de  trai- 
ter avec  le  Gouvernement  français. 

Mais  le  public  s'indignait,  s'imaginantuue  M.  Le 
Cesne  ne  voulait  pas  de  canons,  Alors  Gambetta 
disait:  tt  il  me  faut  des  canons,  si  Le  Cesne  fait 
venir  les  siens,  nous  en  aurons  le  double,  voilà 
tout,  cela  vaudra  mieux  que  de  n'en  pas  avoir  du 
tout.  »  Il  ne  faisait  qu'agir  sous  la  pression  de 
Topinion  publique. 

Ge  qui  nous  préoccupait,  c'était  cette  unique 

Suestion:    avoir    des   armes,   n'étant  pas    sûrs 
'avoir  celles  de  M.  Le  Cesne,  nous  voulions  du 
moins  avoir  celles  do  Billing  et  Saint-Laurent. 

Maintenant,  je  reviens  sur  ce  que  j'ai  dit  dans 
a  précédente  sdanco.  Je  vous  ai  dit  que  la  Com- 
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mission  avait  pris  ses  précautions,  qu'elle  avait 
exigé  le  dépôt  d'un  million  et  fixé  des  délais.  On 
a  ensuite  prolongé  les  délais  et  accepté  que  le 
million  ne  fût  pas  déposé.  Maisjetiensa  dire  que 
la  Commission  d'étude  d.Qs  moyens  de  défense  et 
moi  nous  avons  été  complètement  étrangers  à  l'a- 
bandon de  ces  clauses  protectrices.  Je  l'ai  appris 
par  M.  de  Roussy,  qui  nous  a  dit  :  nous  avons  ac- 
cepté les  conditions  nouvelles,  j'en  ai  reçu  l'ordre 
du  Conseil  du  Gouvernement  Si  la  Commission 
veut  entendre  M.  rie  Roussv,  il  pourra  lui  donner 
des  renseignements  précis.  Il  se  peut  que  M.  Gam- 
betta ait  oublié  ces  détails,  mais  je  suis  convaincu 
que  M.  Roy  et  M.  de  Roussy  se  rappelleront  par- 
faitement les  conditions  dans  lesquelles  les  délais 
)rimitifs  ont  été  prorogés,  et  dans  lesquelles  on 
eur  a  donné  l'ordre  d'envoyer  des  mandats  à 
Î^ew-York  et  d'accepter  que  le  million  no  fût  pas 
déposé  chez  un  banquier.  Aussi  je  n'ai  dans  cette 
dernière  affaire  aucune  part  de  responsabilité. 

Il  y  a  un  autre  fait  c'est  celui  du  jirix  dos  mu- 
nitions: à  ce  sujet  M.  le  Président  a  dit:  a  Je  n'in- 
sisterai pas  sur  ce  point,  seulement  je  vous  prie 
de  remarquer  que  vous  avez  payé  les  coups  char- 
gés plus  cher  que  M.  Le  Cesne.  et  que  vous  avez 
fait  perdre  aussi  deux  à  trois  cent  mille  francs  au 
Gouvernement  au  lieu  de  les- lui  faire  gagner.  » 

Je  réponds  que  je  ne  défendrai  pas  l'oneration, 
elle  me  paraît  mauvaise,  nous  avons  été  les  dupes 
d'escrocs;  mais  ce  qui  est  certain,  c'est,  que,  si 
dans  le  marché  primitif  nous  avons  payé  les  coups 
plus  cher  que  nous  ne  l'aurions  ciù,  nous  n'en 
avons  pas  moins  fait  modifier  le  marché,  et  que 
nous  avons  empêché  le  Gouvernement  de  perdre 
deux  à  trois  cent  mille  francs  de  plus. 

Maintenant  j'aborde  le  fond  môme  de  la  ques- 
tion. 

M.  le  Président  me  dit:  «  Vous  saviez  que 
M.  Le  Cesne  pouvait  avoir  les  canons  à  meilleur 
marché,  pourquoi  avoz-vous  consenti  des  prix  si 
supérieurs  à  ceux  qu'il  vous  indiquait?  »  Je  ne 
croyais  pas,  M.  de  Pontlevoy  ne  croyait  pas,  et  ie 
ne  pense  pas  trop  m'avanccr  en  disant  crue  le 
Gouvernement  no  croyait  pas  non  plus  que  M.  Le 
Cesne  pût  avoir  ces  canons.  En  effet,  nous  étions 
dans  une  condition  bien  singulière.  Je  ne  suis 
pas  militaire,  nous  avions  des  militaires  dans  la 
Commission  qui  nous  disaient  :  Cof^  canons  sont 
excellents,  et  quand  M.  Lo  Cesne  disait:  nous  pou- 
vons avoir  ces  canons  à  35,000  fr.,  nous  lui  répon- 
dions: pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  demandés? 
Nous  étions  donc  profondément  convaincus,  et 
c'est  U  notre  tort,  que  M.  Le  Cesne  n'aurait  pas  ces 
canons,  et  qu'il  ne  nous  faisait  qu'une  offçe  do 
gascon,  destinée  uniquement  à  faire  manquer  le 
marche  qui  nous  était  offert.  Et  alors  croyant  in- 
dispensable d'avoir  ces  canons,  ne  voulant  pas 
être  exposés  à  être  accusés  de  trahison  pour  les 
avoir  relûsôs,  alors  que  le  pays  avait  un  si  grand 
besoin  d'armes,  nous  dîmes  a  M.  Le  Cesnot  si  réelle- 
ment vous  le  pouvez,  faites  en  venir  ;  de  notre  côté 
nous  ferons  venir  ceux  qu'on  nous  propose,  si 
nous  avons  dépensé  quelques  centaines  de  mille 
francs  de  plus,  devenus  possesseurs  tle  vingt-cinq 
batteries,  nous  serons  largement  couverts  par  l'a- 
vantasre  do  pouvoir  donner  des  canons  à  nos  sol- 
dats. On  nous  a  demandé  pourquoi  nous  n'avions 
pas  demandé  des  renseignements  aux  représen- 
tantà  du  Gouvernement  à  New-York?  Nous  n'a- 
vions pas  confiance  dans  ceux  qui  s'y  trouvaient. 
M.  Rcmington  nous  était  suspect,  U.  Place...  Ce 
n'est  pas  certainement  M.  le  Président  qui  peut 
nous  reprocher  de  ne  nous  être  pas  adressés  à  lui. 

M.  le  comte  Rampon.  C'est  incroyable,  ce 
que  vous  dites  là.  Qui  est-ce  qui  avait  alors  con- 
naissance de  ses  agissements  ?  Est-ce  que  le  Gou- 
vernement d»la  défense  ne  l'employait  pas? 

M.  Naquet.  Ah  !  permettez,  je  ne  suis  pas  ici 
pour  défendre  le  Gouvernement  de  la  défene 
nationale,  M.  Gambetta  pourra  vous  répondre 
sur  co  point.  Quant  à  nous,  les  membres  de  la 
commission  d'étude,  et  quant  à  moi  personnelle - 
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ment,  nous  u'avion^t  ouoiinc  confiance  dans  M. 
Place,  cl  uoii-^  lie  poiivions  jas  nous  a-Irt-sser  i 
lui. 

D'un  uutr»?  eût/',  t'hV(tvor  nn  olIuMor  en  Airu^ii- 
(lue ,  o'tHait  une  perte  iriin  mois,  o.i  à  crlto  (''j^o- 
«iu».%  au  nioniL'ul  des  (li''>;isiirs  il«.«  l'aiiin''iî  <lo  la 
Loire,  porilre  un  niol>,  urlait  iioiilr»»  1k'::Iicoiij). 

VoiLià  jMïîi  près,  M«'>>:i-i'.r-,  tout  ce  ijue.i"ai  à 
vous  'lii'u  :ur  !ii  (ioiiimi.^-ii.'ii  lirtuilo  do.s  iiioyi.'us 
de  dv'dV'iit-o  ei  surh'r  iiiotîJV  i|ui  nous  ont  portés  à 
conclmv  Ij  uuuvlir  iîdiin^  et  M-i. jurent. 

.raioiU«*..ai  ijii<^  jjjiii-  ijuc  iiw  truction  de  l'af- 
r.iiio  soil  comjiir.'to  el  «^uo  les  responsabilités 
>oi«-i.t  notteinml  délimili'i's,  je  vous  engafîc  à 
l'aire  eoiiiparaitro,  «levant  la  Conimis?ion  ilt'S 
maieli'J^,  un  eci  (ain  nombre  «le  personnes  «[ui  onl 
«i^té  nxêlée?  à  eirtle  allain*,  d  <|Ui  ont  vu  commi-nl 
U'i  cbosi-s  î-e  fitiiit  i>  i-séi;s  ;  pimil  ci'S  personnes, 
,jo  eiterai  d'abord  Si.  l)«j>liorlies,  le  jMvsidenl  de 
la  Commission,  «pii  demcurr  à  Marseille,  rours 
liel/unce,  n"  f»,  «'îi.  z  M.  Laurent;  M.  de  Hous?y, 
.je  ne  sais  «[Uel  e^-t  suu  titiu  ollii-i»-!  au  minisiôre 
des  linain:es;  M.  Itoy,  M.  Verberekmoi's,  dont  Je 
crois,  vous  avcz  pria' raih-esse  :  eulin,  M.  Ponllo- 
vov,  'M  rue  Las  Case*. 

M.  le  pièsident.  .le  n'ai  pas  interrompu  voire 
déposition,  c'éiait  mon  devoir.  Maintenant,  j'ac- 
comiUirai  t-ncore  mon  <levoir  en  pressant  la  ijues- 
lipn  davanta^'t'. 

Vout-  dite^  'pieje  vous  ai  lait  une  part  «lans  la 
Ciommîs&ion  d'étude  des  niuyi.'us  «le  ^lé^^'n^^e  «pii 
ne  vous  appartient  i)as.  Jf  'ne  dis  jias  «pie  \uus 
soyez  îe  S'.ul  resjn^nsuble,  et  il  a  toujours  été 
dans  les  liabitu  l«'o  de  la  Cenimissiou  des  mar- 
chés de  taire  une  iriftru«-lion  complète.  Nous 
sommes  au  «lébut,  «  t  nt)iiseommen«;ons  par  vous, 
non-Seulement  p:in!e  «pir  voiiS  avez  eu  un  r«jle 
préi'Ondérant,  i-L  «juce'ctait  de  vous  «luo  parlaient 
les  dépèeh»;.^  téléirrapliiipies,  mais  pare«;  «luee'e-t 
à  vous  ipn'  M.  Le  CIe.<ne  s'efrt  a«lres=é,  «jue  c'est 
vous  «lui  porteur  du  marché  Valent'ne,  15  lliui^. 
avez  pénéiié  ehezM.  (îaml)i'ttai't  fait  persist"r  ïe 
ministre  de  la  guerre  dans  la  si^'ualure  du  «"on- 
trat. 

M.  (iamlM'tla  noiic'  «lira  «laiîs  «ji;elle  mirswro 
vous  vou-^  «'les  expliqué  vi.s-à-vls  «le  lui.  J)e  denx 
choses  l'uTie  :  On  \(nis  n'av(;z  pa.>  transmis  à 
M.  Gombeila  l«.'s  observations  jjré^entées  j'ar 
M.  Le(^.'sne,  ou  bien  vous  lui  en  av«.'Zfa:t  part,  et 
alor.:-  il  parta^^era  av^'c  vous  la  re^jionsajjilité. 

Voilà  pouppu/i  lions  nous  sommes  adreSbés  à 
vous,  ei  nous  ne  iii^nvi«»n''  jta-i  la're  autrement. 
Maint-'iiant,  ju  n»*  re\icns  pas  sur  ce  point  «pie 
votre'' réj)unse  ne  m»»  j  .irait  l'a^i  jHMlinfnti*, (piauil 
vous  dit.îs  ipiu  vous  étiez  au  len<I'<n]ain  «lu  dé- 
sastre de  laïuié.'  de  la  Loire.  11  ne  s'a-'it  pa*^  de 
savoir  A  l'on  a  ai-helé  plus  ou  moins  Te  eanon.s 
si  dans  un  moment  de  pre-se  «m  avait  dt'ei«lé  «le 
s'adresser  à  tout  l..-  monile  pour  en  avoir,  il  sa^'it 
de  savoir  ])oMr.pioi  «m  les  a  pavés  7r),(;0()  rran«:s, 
au  lieu  de  3,"j.t)uO. 

Vous  nous  «lihîs  :  n«»us  avions  pour  M.  Le 
Cesne  «le  la  méliance.  Ceçi  «l«*vient  trés-^rave. 
Comment,  vous  aî'j)roeMi.'z  «lu  mini^ti-iî  de  la 
guerre,  vous  avez  sur  M.  Le  (:e.:>ne  <Ie  très-m.au- 
vaises  jn-nsées,  non-?cnl.jment  ellrs  jjnrtent  .-ur 
M  Le(-!e■!l^»,  mai-;  s'u'  ions  se-^  agents,  c'dv  vmis 
rei)Ous^;i;/  r.'Ié-.-  «l.'  vous  adresser  à  M.  Reminij- 
ton,  sur  .^es  atrcnts  «le  J.ou'hvs,  j)iiis  pie  vous  no 
vouliez  \oiis  iidr.ser  ni  à  M.  Mer  Ion  ni  à  M. 
Worston,  et  \ous  ci'oyiv  remplir  votre  «le\oir  eu 
ne  pioli'.ant  |)as  «h;?  rcn-v^'nement.-  (pii  vous 
vienn-'Ut  «l  •  cette  sourei\et  on  acceptant  un  mar- 
ché ilésaslreux.  Adm«'ltons-lt>,  «luoiipie  ce  soit 
selon  moi  jna«lini.ssii)le.  Mais  vous  avez  d'autres 
moyens  «1  »  v«?;is  éclairer.  Vous  «litrs  :  ..  IMace 
nous  était  SMsp.'«:t!  .b-  voii>  f«»rai  reniar<|uer  «pi'il 
n'était  enctire  i»:uv."nn  a-i  oS  noV'.'ml)re  aucun 
rapport  «p.u  [i.'ii  von.^  laire  ?usj)ecler  M.  Piac»;,  et 
«ju'il  avait  «lan.^  tmite  sa  picniUnle  la  «onliance 
du  GoiiVeriiiMneni,  car  précisément  à  cette  é])o- 
que,  le  25  nov»*mbrp,  non-seulement  il  continuait 


son  r(M«'  dans  les  achats  d'armes  et  de  munitioni, 
mais  il  recevait  des  ordres  pour  une  foumitora 
con.-^idéral)le  «bi  Uenl*  salé.,  ^ous  vous  mëUez  de 
M.  iMace  par  une  sort*^  d'intuition  soit,  .je  le  veux 
bien,  mais  \ous  a\iez  M.  Treilhanl ,  à  WAêhing- 
toii,  vous  saviez  <[Ui  <^es  canons  étaient  au  Gou- 
verui-mctit  des  Etals-Unis,  vous  n'iiviez  au'Àvoui 
a>lres>er  à  M.  Treiihard  et  à  lui  demander  com- 
liicu  le  ^ouveinemeut  des  Eluts-Unis  voulait 
vt'udre  ces  batteritv^.  Vous  no  le  faites  pas^fll 
vo.is  pt-rsist"./  dans  votre  marché. 

C'est  a<>ez  «l'avoir  expos»^  cet  ordre  de  fUU 
diïvant  la  Commission  nour  qu'il  uy  ait  plus  à j 
revenir.  A-'ais  allons  plus  avant ,  vous  allez  voir 
«pic  votre  responsabilité  est  encore  bien  engagèei 
ijU''  vous  la  purl.T^Mez  ou  non  avec  votre  Gommll- 
s  ion.  Comme  nous  en  interrogerons  les  autres 
mend^res,  on  limit-M'a  vôire  part  de  responsabi* 
lité  dansée  «pie  j«.'  vais  maintenant  vous sfgnater. 

Le  marché  est  passé  le  28  novembre  ;  alors, 
vous  faites  partir  pour  l'Amérique  des  officiers 
i)Mi  sont  char^'és  «le  la  réception  <le^  canons,  rom 
envovez  à  New-York  le  cajnlaine    Gusnun.  U  j 
arrive    le  '24  décembre.  1-es   autres  oDlclen  y 
ctaii-nt  arrivé.;  le  18.  Or,  il  résulte  des  termes da 
marché  «lue  la  livraison  dc^  canons  Parrott  aa- 
rait  dû  être  elTectuée  le  8  décembre,  et  il  y  a 
dans  le  marciié  une  clauscqiii  vous  donne  ledrojl 
«le  {s^arder  1  million,  «iéposé  on  {^arantîc.en  cas  de 
retanl.    Von  s    avez    expliqué    «lans   la  denièfS 
séance  comment   vous  avez   pris   ces  garantiea 
Ell«î^  ont  étV'  illusoires.  Vous  vous  êtes  appesanti 
s.'r  le   million  «pii  «levait  être  déposé  cnez  in 
l).in«puer;  il  ne  l'a  pa-^  été,  vous  pouviez  aroir 
c«qte  garantie,  vous  ne  l'avez  pas  exigée;  vos  ofr 
eiers   anivenl,  le   18  «lécembrc,' alors  ano  les  li- 
vraisons «levaient  étro  achevées.  On  neleurllTre 
rien.  Chi  fait  plus,  il  y  a  linne  série  dcsuperdie^ 
rie.-^,  «le  rrauiles,«le  mensonges  dans  lesquels TOBB 
jiénétrez  à  mesure  «p.ic  la  correspondance  deso^ 
liciers  \ous  parvient.  Ainsi,  ces  Iiommes  daqs^h^ 
«lUi'ls  vous  avez  tant  de  confiance,  poussent  l'iab- 
pudence  jn-i'^u'à  nicnor  les  ollieiers  dans  les  arse- 
naux, jns«pra  leur  laire  poini;onnor  (les  caises 
«pli  n«'  leur  appartienneî  t  pas,  Jus>iuà  leur  ww- 
irer  «1«îs  marchandises  quiis  nont  jamais  acbe- 
t'''es.  Li;s  ol'liciors  comprennent  à  qui  ils  ont  af- 
l'aire,  ils  vt);js  •'.•rivenl,  ei  c'est  «.ci  que  s'aggrafa 
votre   responsabilité.  Le  capitaine  (îusmon  vaoa 
écrit  :  nous  sommes  dujtcs,  on  se  moipie  de  nooi, 
e1  '''«•>t  «rautant  j'ins  re^ji'.îitable  «ju'il  y  a  du» 
c«'  pays  des  monce>iux  darmes  et  munitions. flC 
si  au'iii'U  «le  nous  aln-sserà  ces  ^'cns-là, now 
nous  a  Invasions  à  d'antres.... 

M.  Naquet  .)«'.  n'ai  jamais  vu  cette  lettre, je 
\onilrai^  savoir  à  «pii  elle  était  ailress«*'e. 

M  le  président.  Prenez  bien  irarde,  vous  li- 
iez voir  le  lellet  «le  toute  «'etle  corres[H)n(lince 
dans  vos  pro])re-i  déli}>érations,  et  non-seulemeit 
j'inv-.Mpi»^  «Us  pièces  ôllicit  lies  «pii  ont  Jii  àniwr 
'«■nhe  \os  mains,  mais  Je  dis  :  vous  les  avezCW- 
nues,  car  vous  avez  réj^ondu^et  je  pourrais  lire 
d«.'S  passaj^'es  de  vos  «lépéches  qui  |»ortent  surcW 
(dj.-..'rvati«jns.   Le    capitaine  Cusman  vous  «liwt 
doui":  «  Nous  sommes  trônii>és,  et  cela  est  d'aa- 
lant  l'ius  rci^ret table  «luilya  ici"  des  trésorsd'ap* 
in-ovisonnements.  »  Lli  !  iAen  ,  vous  vous  laiss» 
amuser.    D-'cMiibre.  Janvi  r,  février   se  passent 
Ce  u\'r>\  «juc  'leiix  moi-^  après  ,  le  8  février,  qo* 
l'on  commeni:e  à  chai^vr  un  navire,   ^'Ontai^^ 
\.'(fnlfiri  t    arrive   au  «luai,  on  y    embar«iue  0^ 
«ai-se--.  M.iiS  voilà  «pie  l«ï  ba-^in  n'est  P***.*^*!* 
j»roî'o;;d  pour  io  bâtiment ,  «"t  «juand  on  a  pÇ®?£ 
t!.;  bassin,  i:e  qui  demande  «li.'ux  Jour,*,  voU*^  J*^ 
les  ^dai;es  i»rennent  »;t  bîiupi  nt  le  navire,  ^  \rta!t 
n'est  «pie  le  II»  «lu  mois  de  février  que  l'on  ^^î^eB- 
pu  comniein;er  a  expédier.  Vos  canons  r**'.^jix>te 
lient,  savez-vous  ({u-iU'i  .-'  au  mois  de  sept^^^^^i- 


LsTl,  «piand  il  y  avait  huit  mois  que  la  co^^l^^gor 
^ion  «les  marches  sié^^oaii.  Kilo  a  it'noré  les    *■    ^ûft 
ciations  <|ui  onl  aboiiti  à  une  tran3actioim^^.^^2QnU 
ceci  n»;  vous  incombe  pas  à  vous  particulier» 
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oe  qui  vous  incombe,  c'est  quo  loin  de  tenir 
compte  de  ce  que  vous  écri\  aient  vos  agents,  loin 
d'exiger  le  versement  du  million  de  garantie  qui 
avait  été  stipuU\  vous  ne  faites  rien,  vous  conti- 
nuez, malgré  le  cri  do  dôlresso  de  vos  agents, 
votre  conuanoc  à  ces  intrigants. 

Et  chose  bien  ])lus  extraordinaire,  et  quo  la 
Commission  aura  peino  à  s'expliouer,  c'est  ((uo, 
quand  vient  le  10  février,  ({uaiiu  l'armisLice  est 
conclu,  un  membre  de  votre  commission,  M.  Des- 
combes, un  honnête  homme,  frappé  de  cet  ensem- 
ble de  faits,  va  droit  au  Goiivernoment  et  lui  dit 
ce  qui  se  passe;  il  croit  sa  responsabilité  assez 
engagée  pour  ne  pa&  garder  un  secret  pareil.  Et 
Ak^  vous  délibérez ,  vous  ilétrissez  l'acte  de  M. 
Deacombes,  vous  dites  que  vous  n'avez  pas  ass^z 
d'indignation  contre  sa  conduite,  et  vous  persis- 
tes dans  la  livraison. 

X.  Naquet.  Â  quelle  époque  ? 

H.  le  président.  Le  10  février. 

X.  Naquet.  Je  ne  faisais  plus  partie  de  la 
Commission. 

X.  ie  préaident.  Vous  en  faisiez  partie. 

X.  Naquet.  Non,  j'étais  à  cette  époque  dans 
le  département  de  Vaiicluse. 

X.  la  président.  Vous  aurez  à  établir  voU'^ 
alibi,  vous  avez  signé  le  ])rocôs-verbal  de  la 
séance  du  13  février.  Quant,  à  moi,  .je  dois  raison- 
ner dans  l'ordre  des  faits  et  les  suivre  tels  qu'ils 
se  sont  i)assés.  Eh  !  bien,  l'acte  de  Mf  Descombes 
edt  qualilié  d'insensé.  On  dit  qu'il  est  allé  frau- 
dudeusement  prévenir  le  Gouvernement,  et  vous 
n*avez  pas  assez  d'indignation  contre  lui. 

«  La  Commission  '  croit  devoir  consi^er  au 
procés-verbal  l'impression  de  sa  vive  indignation 
contre  le  procélé  de  M.  Descombes...  » 

Vous  voyez  bien.  Monsieur,  que  malgré  les 
avertissements  du  capitaine  Gusman,  malgré  ses 
leltres  datées  de  Janvier  et  de  février,  vous  per 
ûstez  et  vous  assistez  à  cette  séance,  voilà  votre 
nom  parmi  ceux  des  membres  présents  et  votre 
sianature. 

al.  Naquet.  Je  n'ai  pas  assisté  à  la  séance  du 
10  février.  J'ai  assisté  à  celle  du  13. .  • 

X.  le  président.  Vous  étiez  à  la  séance  du 
13? 

X.  Naguet.  La  vérité  est  ((ue  je  n'en  sais 
rien,  j'étais  à  l'Assemblée  nationale.  Ce  qui  est 
certain,  c'est  que  J'ai  signé  comme  secrétaire. 
Dans  tous  les  cas,  je  n'étais  pas  à  celle  du  10. 

X.  le  président.  Mais,  c'est  la  séance  du  13, 
mon  collègue ,  c{ui  est  grave.  Je  relis  les  termes 
de  la  discussion  de  la  séance  du  13  : 
'  «  La  Commission  s'étonne  qu'au  mépris  de  la 
décision  pri?c  dans  sa  séance  du  10  février,  dans 
laquelle  elle  avait  décidé  que  le  marché  en  ques 
tion  recevrait  son  exécution,  M.  Descombes  se 
soit  présenté  clandestinement  et  sans  titre  au 
ministère  de  l'intérieur  polir  surprendre  aux 
*  membres  du  Gouvernement  une  décision  déplo- 
rable. 

«  La  Commission  croit  devoir  consigner  au  pro- 
cèi-verbal  l'expression  do  sa  vive  indignation 
pour  le  procédé  de  M.  Descombes.  » 

En  quoi  consistait  donc  ce  mauvais  procédé  de 
M.  Descombes?  Sa  faute,  c'était- d  être  venu 
avertir  le  Gouvernement,  d'avoir  invoqué,  au 
nom  du  Gouvernement,  le  droit  de  résiliation  ;  le 
Oouvemement  n'a  pas  hésité,  il  a  prononcé  la  ré- 
filiation sur  la  demande  de  M.  Descombes,  et  cet 
acte  que  vous  condamnez  avec  indignation,  per- 
mettez à  la  Commission  de  l'approuver  haute- 
ment. Maintenant,  quel  a  été  le  résultat  de  tout 
oala  ?  Non-seulement  vous  n'avez  pas  fait  déposer 
ce  million,  qui,  on  cas  de  résiliation,  eiit  été  no- 
tre propriété,  mais  vous  avez  fait  déposer  chez 
M.  Morgan  six  millions,  et  quand  ces  gens  qui 
n*ont  rien  livré  se  trouvent  sous  le  coup  d'une 
résiliation,  ils  saisissent  ces  six  millions,  de  sorte 
qaa  voilà  l'Etat  français  qui  a  été  dupe  d'intri- 
gantflL  qui  voit  immobiliser  par  un  tribunal  étran- 
ger six  millions,  alors  que  c'est  lui   qui  devait 


avoir  la  garantie  du  million  stipulé  au  traité.  Et 
tout  cela  se  lait,  non  sous  le  coup  d'une  panique, 
mais  a:  rès  trois  mois  «le  délibération.s,  «près  des 
avertissements  do  vos  ag»*nts,  par  dépêches  télé- 
graphiques, par  lettres.  Eh!  bi(;n,  je  disque  si  le 
début  de  l'aifairî  et  la  mauière  dont  a  été  conclu 
le  marché  sont  re.'^téa  jusqu'à  présent  inexpliiiués 
et  inexplicables,  je  ne  crains  pas  d'être  démenti 
par  mes  collègues,  quand  Je  dirai  que  la  suite 
des  opérations  est  lion  moins  inexplicable.  Com- 
ment, quand  on  vous  dit  quo  vous  êtes 
trompé,  quand  vous  êtes  averti  de  la  fraude,  vous 
ne  pensez  pas  à  vous  assurer  dé  cette  clause  de 
résiliation  ii^ui  est  dans  votre  contrat,  vous  ne 
songez  pas  a  faire  déposer  le  million  I  Et  pour- 
quoi tout  cela  est-il  arrivé  ?  Parce  quo  ces  gens 
n'avaient  pas  de  crédit.  Les  armes  qui  étaient  là, 
ils  n'avaient  pas  ^le  quoi  les  acheter;  les  caisses 
qu'ils  fftisaient  poinçonner  n'étaient  pas  à  eux. 
vous  avez  été  aupé,  ou  plutôt  le  Gouvernement 
l'a  été  à  votre  suite. 

Ainsi,  il  est  impossible  d'avoir  été  plus  trompé 
aue  vous  ne  l'avez  été  ;  mais  j'ajoute  que  vous  ne 
aeviez  pas,  que  vou?  ne  pouviez  pas  l  être.  Com- 
ment, pendant  deux  mois,  vous  n'avez  pas  fait 
attention  à  ce  que  vou^  a  dit  le  capitaine  Gus- 
man ?  Il  ne  s'agissait  plus  là  de  ces-  personnes 
qui  vous  inspiraient  de  la  méliance,  de  Reming- 
ton,  de  Place,  mais  des  agents  que  vous  aviez 
envoyés  avec  une  mission  spéciale.  Est  ce  que  par 
hasard  vous  les  aviez  pris  aussi  en  suspicion  ? 
(iOminent,  sur  des  faits  pareils,  ptirsistez-vous 
jusqu'au  16  février  avec  une  sorte  a  acharnement 
tel  que,  quand  il  se  trouve  dans  le  sein  de  votre 
Commission  un  homme  qui  croit  devoir  protester 
et  sauvegarder  1  s  finances  de  l'Etat,  cet  acte 
vous  indigne? 

Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  lir^  quelques- 
unes  des  dépêches  et  des  lettres  du  capitaine 
Gusman  : 

Lettre  du  3  janvier. 

«...  Gomme  on  ne  nous  a  rien  présenté  avant 
le  27  décembre  ni  depuis  le  30,  aucun  retiird  n'est 
imputable  à  la  Commission  de  réception,  j'ai 
teau  à  constater  ce  fait  par  un  pro«:ôs-verbal.  » 

Lottre  du  7  janvier. 

«...  Les  contractants  continuent  à  promettre 

de  jour  en  jour  des  livraisons  que  je  ne  vois  pas 

arriver^  ce  qui  est   d'autant  ])lus  némble  qu'il 

existe  ici  des  armes  et  du  matériel  u'artillerie  en 

quantité,  livrables  de  suite  contre  paiement  en 

numéraire  . .  » 

D(^pûche  du  C  janvier. 

a  ...  Il  ne  m'a  encore  rien  été  présenté  du  ma- 
tériel d'artillerie  stipulé  dans  le  contrat  du  28  no- 
vembre. » 

Dt'piH'lie  du  10  janvier. 

a  ...  Je  confirme  ma  précédente.  Retards  con- 
statés par  procès-\  erbal  contradictoire  . .  » 

IK'îpôciu*  du  12  janvier. 

a  . ..  Lo  matériel  d'artiHerie  et  la  plus  grande 
partie  des  armes  sont  dans  le=»  arsenaux  de  l'Etat, 
mais  pas  encore  à  la  disposition  des  contractants, 
qui  ne  peuvent  pas  nous  les  montrer  avant*  d'a- 
voir payé  aux  Etats-Unis  les  garanties  de  paie- 
ment, ce  qu'ils  u'ont  pas  fait.. .  » 

Lettre  du  15jauvier. 

a  ...  Les  diflicul tés' pendantes  étant  j)urement 
financières,  je  me  vois  dans  l'impossibilité  d'en 
hâter  la  solution,  .réprouve  d'autant  plus  du  re- 
gret de  cet  état  de  choses  que  ce  i)ays-ci  peut 
fournir  en  abondance  vlu  matériel  de  guerre...» 

Puis,  maintenant,  voici  une  lettre  du  26  jan- 
vier : 

«...  Nous  attendons  incessamment. ..  lo  ma- 
tériel d'artillerie  qui  est  en  route  pour  venir  de 
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iliverfl  arsenaux.  Lo  bâtiment  qui  doit  être  frété 
par  M.  ('.  K.  Oarrlson  a  (luillé  Bosloii  ot  n  est  pas 
encore  arrivé  à  Ntjw-York. 

u  ,1e  renonrc  ù  «[«''tailler  les  prnlostalions  et  Ims 
r,iibterru«jes  nvce  lo'<i[u»»ls  li's  contractants  nous 
ont  remis  d'un  jour  à  l'autr.»  pendant  un  mois^.  Il 
ei^t  impo>sibl«<  «limafjim»r  l'impiuleuee  pemévé- 
rante  des  mi*nsonî^cs  do  M.  Willium  Saint-Lau- 
rent. Le  man'iiie  d'artrjMit,  de  crédit  et  de  discré- 
tion des  contractants,  a  mi>  le  ronimeree  et  la 
sj)éculation  de  Ni-w-York  au  courant  do  leurs 
négociations,  ut  l'éclat  (pii  en  est  résulté  n'est 
pas  étranger  au  mouvement  que  s'e-t  rlonné  le 
parti  allemand  j)onr  l'airo  arrêter,  «'fs  jours  Jer- 
niors,  la  vente  (lu  matériel  d»  guerre  d'îs  arse- 
naux fédéraux.  L'intervention  morale  ut  finau- 
cièro  de  M.  C.  K.  Cîarrison  est  parvenue  à  calmer 
tant  de  l)rnit,  et  a  ]»ermis,  grà<'e  aux  avances 
d'argent ,  les  livraisons  d'armes  du  Gouverno- 
mcnL  '» 

Vous  voyez ,  Mt'ssieurs,  qu'il  n'est  pas  possible 
d'avertir  son  (TOU\«M'nement  dans  des  termes  pins 
explicites;  alors,  Je  demanda  à  notre  collègue  de 
nous  expliqu-T  ]»ourquoi,  après  avoir  éiéune  pre- 
mière foi?  tionqx'S  a  ce  i)Oinl  de  ]»ayer  cent  j)ûur 
cent  et  un  delà  «lu  néi^fssaire,  malgré  dos  aver- 
tissements donnés  j)ijndant  trois  mois,  il  persiste 
dans  ses  illusions,  et  comment  il  ^«.'  fait  qu'il  n'ait 
pas  M^é  di^  la  clau^^î  stipulée  dans  h;  marché,  et 
relntiv»'  au  <l«''p'»t  d  un  million. 

M.  Naquet.  «le  f  avoue  !  Ai)  suis  moins  embar- 
rassé pour  réjiondri!  à  cette  question  qu'à  celle 
qui  est  l'clative  à  la  si^rnalnre  du  marché. 

Relativeujent  a  la  signature  du  ninridié.  je  vous 
ai  dit  ce  qu-î  ra\aisà  vous  diie,  je  vous  ai  indi- 
qué les  motifs  «pii  nous  avaient  porté  à  le  con- 
clure, tenant  aux  autres  accusations  dirigées  con- 
tre la  Commission  elles  ne  seront  pas  dilliciles  à 
réfuter. 

M.  le  jirésideni  me  dit  :  noiirtjuoi  avez-vous 
fuit  partir  lar«li\emi.'nt  les  oni«'iers*^ 

Je  réponds  à  cria  (jW!  nous  aums  ctn  en  in- 
stance pendant  plniiieurs  jours  auprès  du^jènéral 
Thoumas  pour  obicnir  qu'un  o.'fwier  (Varlillcrie 
fui  drir'jur  fi  Xru'-Y'irh,  que  nous  ne  lavons  ob- 
tenu que  li'ês  tar-li-.  eim  ni,  et  qu'on  a  été  obligé 
de  le  i'air»^  venir  ii'AiVi(pn; ,  comme  asira  pu  vous 
le  dire  le  capitaine  Simon,  •■t  que  jMr  cnsé^fiient, 
ce  retard  est  uniquement  îefait  d»'.5circonstancirs. 

Vous  me  ])arlez  ensniti»  des  dépêches  de 
M.  (iu.'inan.  .le  v.uis  ai  déjà  dit  tpie  l'acte  i)ar  le- 
t|uel  on  a  signi''  trois  million-^  «h»  traites  «jui  ont 
été  expédiées  >iir  New-Yoïk,  a  été  fait  en  dehors 
<le  la  comiuis.-ion  d'éiuih"  di-s  nioy.-ns  d»?  di'l'i'us**, 
q^u«.»  ni  moi  ni  mes  collègues  n'y  avons  jmrticijié. 
Kh  bien  !  les  traites  étant  si^'Ure-;.  nou«*  rec<!Vons 
un  jour,  non  les  l'-ltres  (pii»  vous  avez  lues,  je  n'en 
aya:s  ]i;is  connai.->an.'.\  je  ne  di^  pas  (ju  elles 
n'aient  jias  été  adressées' à  là  Omimi^^ijUJ,  mais 
immédiatement  après  l'armisii'-e,  je  suis  parti 
l)Our  lo  départ. 'inent  de  Vaueluse,  ôii  je  suis  allé 
Ui'occuper  des  éJoiTtions  à  rAsb«Mnblé»î  nationale, 
et  je  lîi'  suis  re'*eiui  (juc  lo  13,  d  je  n'ai  i)as  as- 
sisté à  la  première  séa.ice  (!««  rAs>enibl«'"e. 

M.  lo  président.  I*ar«lon,  ks  olïiciers  sont 
partis  le  28  novembre,  il  n'y  a  eu  »jue  le  capitaine 
Gusman. . . 

M.  Naquot.  J*ei-m(îttez  !  ces  ulliciers  no  sont 
as  jjarlis  le  moins  du  njonde  en  vue  de  surveil- 
er  1  exécution  du  marché  darlillerie.  Ilsj  sont 
j)artis  surtout,  —  et  c'«'St  à  quoi  jii  fais  allusion 
eu  disant  que  M,  De.sliori'cs  avait  "fait  partir  rou>. 
sa    rcv-ponsabilité  «h^s    olïiciers   d'infanteiie.    — 

ikour  examiner  les  aiitr<.»s  propositions  laites  par 
I.  Sainl-Lauieiit.  Mais  le  véritable  délégué  do 
l'arlilleri",  ni^  no:is  a  été  doun»'"  que  vers  le  '28 
décembre,  ,1e  disais  donc  que  les  traites  étaient 
parties.  Je  n'ai  j)as  eu  connaissance  des  lettres, 
j'ai  eu  seuN-'m-'Ut  connaissance  des  dépêches  en- 
voyées par  le  ca])itaine  Gusman.  Lh  î  bien,  quel- 
ques jours  après  que  j'eus  anjiris  par  ouï-dire 
que  do^  traites  étaient  partit».-  pour  New- York, 
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je  roru4  une  dépAche  du  capitaine  Gnsmaii,  dé- 
clarant qu'il  n'y  nvdltpas  do  matériel  d'à rtUlarte, 
que  nous  étions  dupes.  Alor'3,  immédiatement, 
séanre  tenante,  je  me  rendis  au  télégraphe  et  ie 
télégraphiai  an  capitaine  Gusman  :  «  Profitez  de 
la  clause  de  résiliation  ot  arrêtez  l'expédition.  » 
Puis  je  me  rendis  chez  M.  de  Roussy  et  je  Jui  dis: 
Est- il  encore  temps  d'arrêter  l'envoi  des  traitas* 
M.  do  Uonssy.  fort  inquiet,  prit  immédiatement 
doo  mesures  dans  ce  but.  Mais  bientôt  je  r^ças 
une  nouvtdle  dépêche  de  M.  Gusman  qui  me  di- 
sait :  u  Vous  avez  mal  compris  ma  dépêcha, 
etc »  Nous  nous  trouvions  ainsi  en  pré- 
sence do  deux  dépêches  contradictoires. 

Maintenant  vous  m'avez  parlé  des  délibérations 
relatives  à  M.  Descombes.  de  ne  sais  {«s  quelle  a 
été  .la  délibération  du  10  à  laquelle  vous  avez  ait 
allusion.  Je  le  répète,  lo  10  je  n'étais  pas  présent 
Mais  quant  à  celle  du  13Je  répète  qu'en  effet  an 
i;{  février  nous  no  savions  pas  si  les  traiter,  ex- 
])é<liées  de  Londres,  n'étaient  pas  en  ce  moment 
entre  les  mains  des  vendeurs,   et   nous  nous  di- 
sions, je   crois   avec   beaucoup   do  raison,  qne 
somme  toute,  bien  «pie  le  marcIié   eût  été  mau- 
vais, il  valait  encore  mieux,  en  échange  des  trois 
miUions,   avoir  les  canons   que  ne  rien  avoir  du 
toiit  et  i)ayer  en  i»ure  perte.  C'est  aussi  à  ce  mo- 
ment l'avis  de  M.  do  Koussy. 

Et  je  mo  ra|>pelio  an'  n  avait  pris  en  mon  ab- 
sen«*è.  un»*  délibéi;.:.  

M.  le  président.  La  Commission  a  décidé... 

M.  Naqnet.  Vous  constaterez  que  je  n'étiii 
pas  présent  à  cette  délibération. 

M.  le  président.  Vous  étiez  présent  le  13,  et 
il  est  probable  que  de  colle  du  10  on  vousadonaé 
connaissance. 

M.  Naquet.  «le  répète  qu'à  ce  moment-là noos 
ne  savions  pas  si  les  traites  n'étaient  pas  entre 
les  mains  di.'s  contractants  et  si  l'Etat  ne  se  trou- 
vait pas  avoir  payé  sans  rien  recevoirenéchaû^«- 

Voilà  pourquoi  cette  délibération   a  élôpnï* 
et  j)Ourquoi  nous  avons  été  bouleversés,  lorsq* 
M.  l)escond)es,  à  la  sourdine,  sans  en  avoir  areï^ 
la  (^oijimi.ssion,  «\st  allé  non  pas  prévenir  franc^ 
ment  le  Gonvci  nement,  mais  faire  une  espèce  ^ 
dénonciation  contre  ses  collèjçues. 

Maintenant,  jo  me  permettrai   do   relever 
mot  de  M.  lo  Président.    L'honorable   duc  d'i 
dill'ret  a  dit  :  il  y  avaii   dans   la   commission 
houn>*-ie  homme^'^M.  Doscoml^os,  je    ne  nie 
l'honorabilité  de  M.  Descombes,  je  ne  pr 
)ias  (pi'il  ait  été  mû  par  de  mauvais  senlimer^ 
lnai^  je  t'ens  ;t  dire  ({u'il  n'y  avait  pas  un  honn 
liomme  seulem>'nt   dans  la  commission,  qu'ii 
avîiit  «jue  dhonnétes  vr^'us. 

M.  le  président.  Mon  collègU'\  je  n'ai  jam 
entendu,  dans   une   mesure   quelconque,  met 
riionorabilité  de  -pei-sonno  en  question,  lcl.no 
ne  ])(jursuivons  que  des  faits,  nous  ne  raisonno 
«pie  sur  des  pièv-es.  et  je  suis   l'interprète  de 
Comiiii>sion    tout  entière   en   vous   disant  qi 
surtout  lorsque  nous  avons   un    collègue  de* 
nous,   il  ne    nous   arrive  jamais  d'attafpier 
honorabilité. 

Maintenant,   je    vous    répondrai  que  l'histo 
des  trois  mdlions  de  traites  est  un  pur  Tonn 
Un  a  envové  àMorj^an  l'ordre  d'ouvTir  uncré 
à  Ihlling.  il  y  a  eu  un  moment  où  il  a  étèqu 
tiou  di!  traiter,    mais  la   négociatio'n  des  trai 
n'a  jamais  eu  lieu,  et  M.  do  lioussy  ne   pouv 
ri^'ubior.  Donc,  «piand  vous  me  dites  que  si  vf 
avez  pers  st«'',  c'est  uar  la  crainte  que  ces  ira^ 
ne  fn^^rnt  livrées,   le  motif  allégué  n'est  |»a9 
rieux.  L'alVair»»,  permettez-moi    de    le  dire,  a 
menée   avec  une    singulière  inexpérience,  c*^ 
était  bien  facile  d'écrire  à  Morgan  :  «  Nous    '^ 
mon**  le  crédit  ouveità  M.  Hilling  pour  cau:?*^ 
résiliation  du  marché.  » 

M.  Naquet.    On   a  télégraphié,  en   elfe^ 
M.  Morgan  darrôter  cette  opération,  qui  heu 
sèment  n'avait  pas  eu  lieu. 

M.  le  président.  A  quelle  date?    ' 


.  Mi 

^  1  X.  .  ^ 

Va   = 
.-=     ir 
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reuooDlrô  dniis  runlicliaml>ro  do  M.  (rambetta  lo 
"ÎX,  L'L  «fiîo  o'o^t  lo  *28  q\w  Ii.>  inarchn  a  ùtô  slgiiô. 
Vous  n'ttvo/  i>u  ùvuloniiiicul  lo  dôbaUra;  vos  sou- 
voini'!%  vous  truliissi'iil. 

Maiuleiianl,  uu  mol  souiomcnt  pour  en  finir 
avec  les  rxj)li'"alious  ([uo  nous  avons  à  vou>  «lo- 
iuuii<lor.  tlo  ii'aUa(ii<>  jj.ls  uuo  {^n'aïKle  iinuorlanco 
;i  rallairo  Maxwcll-Lylc.  il  i»Jiniît  quiî  M.  M.ix- 
wellLylo  serait  un  ùi!'i<ocianl  assoz  Ijion  lam6. 
Mais  sljo  vous  fais  une  «lu-'Sliuu  sur  ce  niarcli''*, 

—  quo  jo  sais  comme  vous  n'avoir  pas  6lô  oxéculé, 

—  co>\.  ]»arro«jU(i  vou-;  avez  prooMli^  c\aclcincMit 
Me  la  HiAmc  manière,  ot  que  vous  avez  celto  lois 
en«:ore,  a(îCi.»j)l6  ci.'tLe  alfaire  lorst|u'ollo  a\aitt'té 
rorusvi',  par  la  Connu isbi on  irarmemeul,  ol  (]ue 
celte  (lomni'ssion  vou>i  a\ail  'TiA  ^aro.  E!lo  vous 
a  «lit  en  oltct:  vous  a\oz  trait»'  à  '20  Ir.  la  trans- 
Ibrmaliun  «ni  sy^stùine  (iroeu,  nous  vous  avertis- 
sons 4no  nou.V|>ouvons  vous  la  laisser  faire  pour 
10  £i;hellin{js  (12  tr.  50).  Elle  a  fait  à  ce  s:ijol  un 
rapnort  à  Al.  (îambotta,  et  ello  a  écrit  une  ietlro, 
le  11  novembre,  li  M.  (iambelLa  dans  laquelle  se 
trouve  ccp.sr«age  : 

—  «  J'ai  l'avantajçe  tle  vous  roloamer  les  do- 
(iuni'Mirs  relatifs  aux  proposilinns  ile  transforma- 
tion Mawvell-Lyto.  La  Commission  on  ùtait  di-jû 
saisie  direftement  •rAn>îlot«.'rre,  dans  des  condi- 
lious  sensiblement  modloures.  favorable  au  sys- 
lème,  mais  non  pas  au  bénidiee  de  40  0  o  «jne 
poursuit  ici  un  inl.MuitMi.iire,  la  Commission 
croit  devoir  d«^yagor  .<a  rcsponsabilitt'î  de  certai- 
nes combinaisons  ((u  elle  dovino,  mais  ([u*oUe  no 
saurait  approuver.  « 

Eh  bien!  malgrô  un  avertissomt*nt  si  eal/îgo- 
rique,  oJliciel,  donné  avec  le  chiirre  à  l'appui, 
vous  avrz  persislt';  à  conclure  le  marché  Maxwell- 
Lyte  comme  vous  a\io/  «lùnsenli  le  marché  Uil- 
liiijf. 

Ou  vous  dunne  des  chilVros  précir*,  lo  caj'i laine 
Simon  dont  on  invoque  lo  témoignage,  déclare 
que  le  fait  est  vrai,  «lu'il  élait  bien  question  de 
10  shoU.njçs,  la  Commission  d'armement  a  j)ré- 
vonu  la  Commission  d'étudts,  et,  malgré  cola, 
vous  persistez  à  donnor  '20  fr.  comme  vous  avez 
donné  75.000  IV.  j.our  les  Ciuons,  quand  on  vous 
jirouve  ]>ar  dus  faits  jieitinents  que  vous  avez 
tort. 

L'inlorméiliairo  avec  (jui  vous  aviez  traité  n'a 
l»u  trouver  d'arj^^ent  ot  c'».st  ainsi  que  vos  fusils 
n'ont  i»as  été  tiansfornii's.  Mais  iralin  vous  avez 
payé  des  fusils  i;l  fr.  alors  (pi'ils  sortaient  des 
arsenaux  Américaine  pour  18  fr.,  i»ar  cons'-quent 
vous  laissez  presque  au  l'ontraetanl  un  bénéUee 
«le  150  I)  (j. 

M.  Naquet.  Lus  ehilhvs  étaient  de  13.  V2  et 
JG  francs. 

M.  le  président.  Mais  ceux  'le  :}0  ïi\  étaii.'ut 
des  fusils  que  lovalemonr  les  Lials-Unis  vtnis 
déclaraient  Jjors  do  serviee;  aussi  bien,  l.'s  chif- 
fr«.-8  |)euvent  varier,  nous  admelLoiis  qu'il  y  ail 
«'U  tlilféreiJtes  calétrories,  nr.is  là  eneoro  nous 
avez  persisté.  Et  c'ebt  un  i^ran  1  bi^mlieur  en  ce 
qui  conct;rne  le  marché  '  MawvuU-Lyte  i|u.3  le 
concessionnaire  n'ait  pas  trouvé  do  fonds  eu  temps 
utile,  car  là  encore  vous  donniez  '20  l'v.  do  ce  qui 
\\o  valait  iiuc  l'i  fr.  50.  (»Kiant  à  M.  Maxwt.'ll-Lvte, 
qu.jud  on  lui  a  damand.'"  1()  ù\  chez  le  fabricant, 
il  a  dit  que  c'était  trop  cher,  mai>  ([uauil  H  a 
truuvé  taut  de  faiildés  auprès  île  vous,  il  a  de- 
nianlé  20  fr.  Je  vous  ai  rjjjpelé  ce  marché  parce 
«pi'il^  est  fait  (  U'^ore  :'.uiv.iiit  i^elte  manière  «le 
proeéiler  "ini  >emble  p.irtieuliére  à  la  (lomniis- 
siou  d'élu. le  des  moyens  «le  déf».'U<e.  qui.  voulant 
sortir  de  sa  sphère  d'action,  se  mél-j  de  marchés 
dont  (dlo  n'avait  pas  à  s'occuper,  l'a  fait  avec 
tant  d'imjirudence  et  une  si  complète  inaptitude. 

J'ai  \oulu  en  vous  p'^irlant,  vous  montrer  la 
faron  il'aifir  si  fîicheuse  de  trois  Commissions 
émanées  du  même  gouvernement  et  qui,  loin  do 
s'entr'aider,  d'agir' de  concert,  arrivent  à  faire 
une  surenchère  dont  îles  Journisseurs  peu  inté- 
ressants vicnneat  profiter. 


Il  y  à  là  tout  un  ensemble  de  faits  que  la  Corn- 
miSNion  ne  peut  i>as  no  pas  i)!àmer. 

M.  Monet.  Quand  nn  peut  engager  un  pay» 
dans  une  sltuatiou  pareille,  il  faut  avoir  uoeres- 
l'.îin^ab  lité. 

M.  Naquet.  La  Commissi^^n  avait  ôIl*  iastiluè«  . 
jiar  lo  Ixouviiinement  j)arun  décnH. 

M.  Monet.  Oui;  mais  le  Couvcrnement  n'avait 
I>as  lui-même  un  mandat  régulier.  * 

L'n  auby  lèicmbrr.  Ciic'i  est  une  ifuobtionqai 
inlércsse  le  Couvernoment  de  la  dèfeuse  loul 
entier,  et  qui  n'est  )Us  du  ressorl  de  la  Good- 
mis.^ion. 

M.  Naquot.  Relativement  au  marché  Maxwdll- 
Lyte,  J'ai  à  vous  dire  que  nous  avons  iirocédé 
d'une  manière  un  p'.îu  diil'é rente.  Nous  avons  ea 
des  lettres  do  recommandation  qui  nous  affir- 
maient l'extrême  honorabilité  do  M.  MaxweU- 
Lyte,  qui  alllrmaierit  ifu'il  avait  un  brovot.  Il  ne 
niait  pas  ({u'on  |)ùt  i'ai)riquer  à  12  fr.,  el  disait 
qu'il  avait  un  brevet,  et  c'est  là  co  qui  avait  dé- 
cidé à  élever  lo  prix  à  lH  fr.  bien  que  nous  aiu- 
sions  ]}arfaitement  qu'en  France  on  pouvait  b- 
briffuer  à  i'2  ou  11  franco.  C'est  lo  pri.v  de  ce  bre- 
V.  iquo  nous  payions. 

Mainl<mant  Je  tiea!i  en  outre  à  constater  que 
ce  qui  nous  avait  engagée  à  traiter  avec  M.  Uaz- 
well-Lyte,  c'est  cpio  nbn-seulemenl  il  a'ofltatt  à 
transformer,  mais  à  fournir  do  1-20.(X)0  à  150^000  fo- 
sils  dans  un  délai  Irès-rapproché,  co  qui  n'èiait 
pas  à  dédai./ner  à  cette  époque. 

Je  crois  (|uo  la  commission  des  niarcliès  ren- 
dra cette  Justice  à  la  commission  d'étude  des 
moyens  dodéfenso.i-.'est  quo,quand  M.  Maxwell- 
Lyte  a  eu  manqué  à  ses  engagements,  elle  a  re- 
fusé absolument  toutes  les  transactions  qu'il  lui 
a  ]>roi)0sées. 

DÉPOSITION  DE  M.  LE  CESXE 

M.  le  duc  d'Audiflfret-Pasquier,  prési- 
dent. Vous  savez  quelle  est  la  question  ^uî  oc- 
cupe en  ce  moment-ci  la  commission  des  mar- 
chés. 

11  s'a^'it  de  l'acquisition  de  canons  Parrolt,  qui 
a  été  faite  par  la  commission  d'étudo  îles  moyens 
de  défense. 

Vous  avez  eu  un  rôle  dans  cirlte  alfain*  ;  roui 
avt?z  d'abord  été  le  confident  de  ces  \fcssieurj  ; 
vous  ave/,  counne  c'était  votiv-  devoir,  pris  des 
nMiseij<iiemi!Mis:  vous  avez  su  a  no  ces  canons 
l'arrott,  sortis  d-'s  jir.-enaux  fédéraux,  devaient 
coùlt'r  en  .\uiérique  31,000  fr.  :  vous  n'i^tiez  ^s, 
j-^  crois,  d'avis  de  l'acquisilion  do  •'(?<  engins, 
Tn:ii.i  11  (hdiors  de  la  qu.-^^lion  de  la  valeur  que 
Je  U'î  li-'-uteiai  ]ia-,  vous  Viv.is  éin-z  si'M'icusement 
iufiirmé  des  prix:  vous  avez  été  ren-;oijrné  par 
M.  liewiin.iTlon  et  d'autr-'S  accents,  dont  vous  ui*- 
l^osiez  aux  Liai  -Unis:  nous  av^v.  su,  avoc  cerlî- 
lu'le.  qU'*  le  ^i^ouvernement  des  Etats-Unis  con- 
sentait à  céiler  tw-^  batteries  j)our  lo  prix  de 
:i  1,000  fr.  à  IKiai. 

Averti  ensuite  q  le  la  commission  d'iHuile  des 
moyens  do  déf.-nse  était  prête  à  signer  un  mar- 
r\u\  pour  l'a-'hal  d»;  ce.-  c.inons  j'i  T.kOOO  IV.,  vous 
a\i:z  crié  ^Mre;  Nousèl'S  allé  chez  M.  (rambetta, 
l'i  lorsipie  vous  alteiidie/  dans  Sun  antichambre 
l*  moment  «létre  entendu,  \Oiis  avez  rencontré 
M.  .\a<p.!ei,  (pii  /'lait  p.M'li.'ur  du  marchO  qu'il 
allait  pr<''senti'r  à  la  M;;nalure  du  niinistro,  vou.s 
lui  avi'z  dit  qu'il  avait  lort  do  le  faire  si^^ner,  et 
voîis  lui  avez  ileiuaudé  de  ne  pas  passer  outre. 

M.  L3  Cesue.  Il  s'en  faut  de  très-peu  que  les 
faits  s^.'  s.iient  pas-;és  connu ■?  vous  le  ditos.  Le 
chiilV».'  de  31,000  IV.  n'a  pas  été  accusé  par  nous. 
No-;  rensei^^'ueuients  jiortaicnt  sur  8,0lK)  dollars^ 
environ  ;lO,lN).i  iv.  Le  (diilfre  de  32,000  fr.  est  celui 
du  coût  (iétinitif.  Mais  Je  ne  l'avais  pas  tout 
d'abord  entrevu  .m-^i  bas,  —  Les  cire  ou  stances 
nous  ont  s<îrvi  au  delà  dt»  noire  espoir,  —  voili 
la  vérité.  Lorsqu'au  mois  de   novembre,  ou   a 
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B  expliquerait  que  par  uae  illumioatioa  âoudaioa. 
Voici  la  dApËctiu  du  28  novembre,  ({uej'ailros.<ais 
à  WaEhington,  iiiim^^dii>teineiit  aprfa  avoir  rsfu 
la  visita  do  M.  Lèvy  : 

«  Noiro  noiivernement  est  trÈâ-di^airoux  do  m 
procurer  100  l)atter^Cj  de  canODS  Parrolt  rayba. 

C'est  lo  38,  nolei  cela,  que  j'envoyai*  cette  di\- 
pSche.  Le  marché  edi  du  JS,  et  c'est  lo  17  au  soir 
(]uo,  selon  M,  Naquet.  j'étais  dans  une  compléta 
ifînoraiice. 

Le  1"  décembre,  je  conllrme  cette  dùpfche  ut 
je  fiiis  dire  h  Rtmint;ton  :  »  Ch.ingAZ  notre  orilre 
pour  les  canoQs  Pairolt  rayis,  dans  la  proportion 
suivante,  etc.  « 

Enfin  j'ajoute  ; 

M.  Yaleutine,  Bllling  de  Loodrc^  a  pris  uu 
ordre  de  25  batteries  iiour  des  Parroit  rayé},  etc. 

H.  1«  président.  Nom  avons  toutes  ces  dé- 
péclics-lâ. 

M.  Le  Cesne.  Ainsi,  vous  le  vovcz,  messieurs 
je  savais  que  ces  canons  élaient' rayés.  Il  fau- 
drait doni:  supposer  (juo  je  tendais  à  M.  Naqiiet 
im  piège  quaoEl  j'allai  le  supplier  de  ne  pas  con- 
clure ce  Hiarchil-. 

Or,  il  v  avait  bien  ion{;1emps  que  je  savais  que 
ces  canons  étaient  raves.  J'avais  suivi  la  guerre 
do  la  sécession  avec  Intérêt,  (u  vous  l'ai  dit,  •.■t 
Xei  discussions  Irès-vives  qui  avaient  ou  lieu  & 
inue,f-'—  ' 

JSB.  et 

y  avait  d  -   .     .,  --  -  -- 

M.  le  président.  Veuillez  nous  renseigner 
maintenant  sur  l'alTairo  Maxwell  Lyte.  Vous  avei 

fris  des  inTormations  à  Londres  i  ce  sujet,  par 
inlerniMinire  de  M,  Merion,  et  vous  saviez  que 
la  transformation  Gruen  no  devait  pas  OIto  payée 
)dus  de  10  schellings.  Je  vois  dans  les  pièces 
onicieDes  quo  vous  avez  transmis  ces  Inliirma' 
tioiis  &  M.  Gambetta  et  II  la  l'ommission  dont 
H.  Naqiict  faisait  [lartie. 

a  Monsieur  le  ministre 
1.  J'ai  l'avantnjfe  do  vous  relournéi"  lus  docu- 
ments relatifs  aux  pro|Xisiiîons  de  transforma- 
tiou  Maxwell- Lyte.  La  commission  en  était  déjà 
saisie  directement  d'An?leterre,  dans  dos  condi- 
tions sensiblement  mellieuros,  Favorable  au  sys- 
tème, mai^  non  pas  au  bénéfice  de  40  O/o  <iue 
iwursuit  ici  tm  intermédiaire,  la  commission 
croit  devoir  dégager  sa  responMlnlilé  du  c(  "  ' 
combinaisons  qu  elle  devine,  ma  s  qu'elle 
rait  oiiprouver,  " 

Vous  avez  donc  encore  une  fois  averti.  De  plus, 
vous  avez  soupçonne  certaines  combinaisons. 
Voua  dites  que  vous  les  devinez,  r[ue  vou.-i  ne  les 
approuvez  l'ai  ;  pouvez  vous  nous  expliquer  le 
sens  de  cette  iitirase? 

M.  Le  Ceane.  Vous  ma  placez,  inonsieui-.  dans 
une  situation  (rés-fausse.  Il  me  semble  que  vous 
me  feriez  sortir  du  rôle  qui  m'est  assigné.  En 
quittant  lo  terrain  des  faits  matériels,  il  me  sem- 
blerait dépasser  les  berne4  île  mon  devoir. 

M.  le  pPéaldent.  Monsieur  Le  Cetne,  je  u'in- 
sisle  pas.  Votre  réponse  dit  ce  que  je  voaiais 

■Vous  reconnaissez  bien,  n'est-ce  pas,  que  dans 
l'alTaire  Maiwell-Lyte  comme  dans  l'autre,  vous 
vous  étiez  lliit  un  devoir  de  donner  dos  avertis- 


H.  Le  Ceone.  Dans  la  seconde  moitié  d'oc- 
tobre. Lu  transformation  était  à  l'ordre  du  jour. 

U.  le  président.  Pardon,  vous  n'avez  pas 
personnellement  eu  depuis  avec  M.  Uamt>etLa  de 
conversation  sur  les  eanons  Parroll?  Jamais  co 
sujet  n'a  été  traité  avec  vous  depuis  :' 


U.  lie  Céans.  Jamais  d'une  maniera  techniqni* 
J'ai  eu  l'occasion  de  dire  à  U.  Gambelta  que  li 
point  lo  plus  pénible    pour  lui  serait  l'aBkin 

H.  le  président.  Et  il  ne  vous  a  rian  it- 

pondu  à  cela? 

H.LeCesne.  Ilm'adit:  On  appellera  SujoA 
et  l)ushortie>. 

U.  le  président.  Si  vous  voulez  maintaninl 
continuer  l'esposii  do  l'afTaire  Uaxwell-Lylaf 

M.  Le  Cesne.  J'ai  eu  à  prrpos  de  cotte  affiin 
des  ruiations  avec  M,  Naquel,  pas  avec  M.  Gan- 
Letta. 

La  iratisformalioo  des  armes  était  k  l'ordre  da 
jour. 

1^  commission,  prenant  les  devants,  anit 
chargé  la  sous-commission, -établie  à  Lânilras 
de  vouloir  bien  s'occuper  de  ce  qui  avait  trait  1 
cette  transformation.  Le  système  Grean  Jtait 
com]détement  inconnu.  11  mea  fut  parlé  pour  11 
première  fois  dans  les  bureaux  de  la  guerre  fu 
le  capitain'-.  déU-gué  ë  Londrog,  qui  me  la  re- 
commanda enaudement  et  qui  me  donna  certaloi 
renseignements  ifui  »e  trouvèrent  exacts.  U  était 
dans  (le  bonnes  conditions  pour  ceta.  11  init 
habita'  l'Angleterre  pendant  longtemps,  était  par- 
faitemoot  au  fait  de  l'outillage  cl  ne  pouvait  pé> 
cher  \ar  ignorance  II  m'indiqua  Maxwell-Lyte, 
comme  leprésenlant  de  la  fabrication  du  if*- 
tému  Green,  ijui  était,  disait-il,  une  fabrication 
brevetée.  Il  se  trouva  pluî  tard  qu'il  n'y  aviit  , 
pas  do  brevet.  Gcs  renseignements  flirent  tnos- 
mis  il  la  sous -commission  de  Londres,  et  cei 
Messieurs  s'ingénièrent  pour  trouver  le  vériiabU 
possesseur  du  brevet,  et  s'informèrent  de  la  va- 
leur réelle  do  cet  engin.  Ils  dépéchèrent  i  e«t 
elfet  le  mejor  Weston,  qui  vint  ^  Tours  donner 
des  renseignements,  d'ofi  il  résultait  qu'en  temps 
do  paix  la  valeur  pouvait  Ôtrc  de  6  à  7  schallln», 
mais  iju'eh  temps  de  guerre,  en  raison  da  la  ne- 
ces.'ite  d'aller  viic  et  de  faire  travailler  les  ou- 
vriers la  nuit,  elle  pourrait  s'élever  pent-Atrefc 
S  ou  10  scheiling?  Ils  .'o  procurèrent  un  type  da 
ces  armes,  qui  nous  arriva  A  Toum.  En  méms 
temps,  ds  virent  M.  Maxwoll-Lyle  à  Londres.  Il 
avait  des  prétentions  inllnltnenl  plus  élevées,Js 
crus  donc  devoir  lui  écTlre  pour  lui  ôter  tout 
espoir  do  tiaiter  avec  nou'^,  et  je  lui  dis  da  sa 


Diit.  et  il  m'écrivit. 
M.  lo  préaident.  Nous  avons  celte  lettre. 
M.  Le  Cesne.  L'ne  lettre  dans  laquelle  il  mo 
(lisait  entre  bien  dos  choses  :  «  M.  U  capitaîDâ 
'    ily  a  quelque    teuiits  qu'il 
"   cette  arme, 


Puis  loin,  il  aioute  :  ud'olTre  de  nouveau,  e(c.> 
I-:t  il  termine  en  disant  î  ••  Nous  sommes  obligés 
pour  le  moment  de  demander  20  fr.  »  C'était  le 
double  de  ce  ipie  nous  savions  ijue  cela  valaiL 

Cell-i  letlre  resta  sans  réponse  ;  nous  poursoi- 
vions  l'atfaire  d'un  autre  céié,  La  couimUsion  de 
Londres  s'était  mise  ^n  ragipiirt  avec  la  maison 
Griinnu'ood  et  Batley,  qui  nous  disait  que  H. 
Maxwell  spi'xulnit  sur  un  brevet  qui  n'esUtaît 
pas,  qu'elle  prenait  è  na  charge  la  labricatjon  et 
les  nEi[ues  do  l'éventuaUtë  du  brevet.  11  ne  pou- 
vait donc  être  question  de  M,  Ma:ïwell  Lyte, 
Celui-ci  arriva  lui-même  il  Tours:  il  se  fit  pré- 
senter |)ar  le  capitaine  Simbn  à  lu  eommlasion 
d'arnienienl,  et,  après  deui  ou  trois  visites,  il  fut 
évincé  fort  mécoiFi'tnl.  Et  |c  ne  le  revis  plus  dans 
les  bureaux  de  li  commission.  Où  alln-t-iir  je 
n'en  sais  rien:  mais,  quelques  jours  apréï,  j'ap- 
pris que  lo  marclié  était  à  pou  près  conclu  sur 
lo  pied  de  17  à  18  schellingA.  yécrivis  alors  la 
letlre  que  vous  avez  présente  sous  les  ^-eus. 
dan»  laquelle  jij  disais  que  jo  ne  fava  s  |>os'siee 
système  était  lion  nu  mauvais,  mais  qu'il  était 
iu!^efisi>  de  payer  '20  Tr.  ce  qu'on  pouvait  avoir 


pour  li  fr.  60. 
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—   Peu  de  jours  après,  j'envoie  une  autre  lettre. 
«  Etant  donné,  etc.  » 
M.  le  président.  Nous  avons  cette  lettre. 

M.  Le  Cesse,  a  Je  vais  vous  envoyer  le  contrat 
^*uiie  des  premières  maisons  de  Londres  qui 
cffre  de  faire  le  tout  à  12  fr.  50.  Il  y  a  donc  intô- 
Tét  à  limiter  votre  contrat  à  raison  de  30,000  cu- 
lasses. »  Je  faisais  un  calcul  qui  établissait  700  à 
^00,000  francs  de  profit  pour  lEtat. 

Vous  voyez  que  c'était  touj<5urs  la  même  chose. 
Nous  cherchions  à  atténuer  le  mal.  Cette  corres- 
pondance finit  [)ar  arriver  devant  M.  Gambetta, 
et  je  reçus  de  lui,  quelques  jours  après,  un  billet 
de  trois  lignes.  -^  «  Venez  au  ministère  de  la 
guerre  à  dix  heures  et  demie.  »  Je  m'y  rendis; 
Je  m*y  trouvai  sur  un  pied  un  peu  hostile.  Il  y 
avait  là  M.  Maxwell-Lyte,  M.  le  colonel  Deshor- 
ties  et  M.  Naquet.  La  uis'jussion  s'anima  ;  je  de- 
mandai cinq  minutes  à  M.  Gambetta  pour  aller 
chëroher  des  documents.  Je  revins  avec  un  dos- 
sier complet,  et  je  le  traduisis  à  haute  et  intelli- 
gible voix.  Je  dois  cette  justice  à  M.  Gambetta 
qu'immédiatement  il  ordonna  un  sursis  et  qu'il 
brisa  le  coutrat. 

A  quelque  temps  de  ]â,  certains  efl'orts  furent 
renouvelés  pour  renouer  Tairai  re.  Maxwell  ne  se 
tint  pas  pour  battu;  il  prétendit  qu'il  avait 
60,000  culasses  toutes  prêtes  en  Angleterre,  et 
cette  affirmation  sembla  iniluer  sur  certaines 
personnalités.  Un  des  membres  de  la  commission 
d'étude  affirmait  que  ces  60,0G0  culasses  exis- 
taient Séance  tenante,  j'envoyai  au  consulat  gé- 
néral de  Londres  une  dépêche  dans  laquelle  on 
lui  demandait  :  a  Les  G0,000  culasses  existent-elles, 
oui  ou  non?»  La  réponse  arriva  :  «  Il  n'existe 
pas  60,000  culasses  Green.  M.  Maxwell-Lyte  n'en 
a  jamais  commandé.  Sir  Pierce  n'en  a  jamais  ma- 
nufacturé. Une  aeule  chose  a  été  faite,  une  ma- 
chine pour  le  gouvernement  français ,  que 
M.  Maxwell  n'a  môme  pas  payée  et  pour  laquelle 
nous  nous  réservons  un  recours  éventuel  contre 
00  gouvernement.  » 

Maintenant,  je  me  suis  laissé  dire  que 
M.  Maxwell-Lyte  était  un  homme  fort  honorable. 
J'avoue  que  je  ne  m'en  suis  pas  ^préoccupé.  La 
commission  n'avait  pas  à  examiner  s'il  était  un 
homme  honorable  ou  non. 
•  Du  reste,  tous  les  intermédiaires  étaient  bien 
Tecommandés.  Nous  avons  vu  tout  simplement  en 
lui  un  intermédiaire  onéreux,  c'est-à-dire  un 
homme  qui  n'était  pas  nécessaire,  et  c'est  à  ce 
titre  que  la  commission  l'a  écarté. 

M.  le  président.  Personne. parmi  vous,  mes- 
sieurs, n'a  de  question  à  adresser  à  M.  Le  Gesne? 

La  commission,  monsieur,  vous  rend  votre  li- 
berté en  vous  remerciant  de  vos  explications. 

DÉPOSITION  DE  M.   GAMBETTA 

M.  le  duc  d^Audififret-Pasqnier,  président. 
Avant  d'aborder  l'airaire  principale  sur  laquelle 
nouft  désirions  que  vous  nous  donniez  des  éclair- 
cissements, je  voudrais  vous  demander  certaines 
-informations  préalables.  Et  d'abord,  nous  trou- 
vons, sur  des  quantités  innombrables  do  pièces, 
votre  signature. 

On  nous  affirme  que  plusieurs  agents  auprès  de 
vous  étaient  en  possession  de  votre  signature  et 
signaient  souvent  sans  qu'il  y  eût  participation 
de  votre  part. 

.  M.  Gambetta.  Il  est  possible  que  le  fait  se 
soit  produit.  Je  n'ai  donne  ma  signature  à  per- 
simne,  et,  si  on  l'a  prise,  c'est  à  mon  insu.  Cepen- 
dant, deux  ou  trois  personnes,  M.  Maurice  Lévy, 
.par  exemple,  M.  Cendre,  M.  Freyssinet,  à  la 
jffuerre,  ont  pu  être  autorisés  à  signer  pour  moi. 
Pour  vous  répondre  avec  précision,  il  faudrait 

Sue  Je  pusse  voir  ces  messieurs  et  leur  demander 
e  rappeler  leurs  souvenirs. 
Maintenant,  il  est  arrivé  très-souvent  que,  dans 
certaines  circonstances,  pour  obtenir  plus  promp- 

ANNSXBS.  —  T.  xin. 


tement  obéissance,  on  a  t)ris  mon  nom  dans  les 
dépêches  télégraphiques.  —  L^,  il  faut  bien  se 
représenter  quelle  était  alors  la  situation.  Le  télé- 
graphe était,  en  somme,  le  seul  instrument  pos- 
sible de  gouvernement,  et  il  y  avait  encombre- 
ment d'ordres,  un  mouvement  dont  il  est  difficile 
de  se  faire  une  idée  sur  les  lignes  télégraphiques. 
Quand  donc  il  y  aura  des  jaits  particuliers  où 
mon  nom  ou  ma  signature  se  trouvent  engagés, 
je  désire  être  appelé  à  les  vèrifler. 

M.  le  président.  Quand  il  y  aura  doute,  nous 
vous  les  communiquerons. 

Une  autre  question  :  Qui  vous  a  présenté  le 
comte  de  Lancastre  Saldanha,  chargé  d'affaires 
de  Portugal  en  Amérique  ;  lorsqu'il  a  été  mis  en 
rapport  avec  vous,  ignoriez- vous  qu'il  avait  été 
expulsé  de  France  pour  immoralité? 

M.  Gambetta.  J'ai  vu  ce  monsieur,  de  sa 
ligure,  de  sa  personne?  C'est  la  première  fois  que 
j'en  entends  parler.  J'ai  fait  arrêter  un  monsieur 
qui  ie  disait  le  neveu  de  M.  de  Bismarck. 

M.  le  président.  Celui-là,  c'est  M.  de  Malortie. 

M.  Gambetta.  Sildanha?  C'est  la  première 
fois  que  j'entends  alléguer  ce  fait. 

~[.  le  président.  Nous  trouvons  ce  monsieur 
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d'abord  en  rapport  direct  avec  le  ministre  ou  le 
ministère  de  la  guerre.  Ii  va  proposer  des  mar- 
chés à  M.  LecGsne,  à  la  commission  d'armement. 
Là,  il  est  éconduit  parce  que,  crûment,  il  offre  un 
pot  de  vin  ;  il  est  mis  à  la  porte,  puis  nous  le 
trouvons  ayant  son  entrée  au  ministère. 

M.  Gambetta.  Au  ministère? 

M.  le  président.  Nous  demandons  qui  Ta  in- 
troduit, avec  qui  il  a  été  en  rapport.  Il  a  eu  l'au- 
dace de  faire,  au  ministère  de  la  guerre,  les 
mômes  offres,  et  voici  ce  qui  s'est  passé.  C'est  que 
le  ministère,  qui  avait  ua  délégué  à  Londres, 
nommé  M.  Joulin,  et  qui  lui  télégraphiait,  le 
15  novembre,  de  ne  plus  acheter  de  harnais, 
parce  qu'on  en  avait  suffisamment,  a  donné,  le 
15  décembre,  un  marché  pour  harnais  à  M.  do 
Mattos,  beau-frère  de  M.  de  Lancastre.  Voilà 
donc  ce  monsieur  introduit  au  minislôre,  et, 
après  avoir  annoncé  qu'on  n'avait  plus  besoin  de 
harnais,  on  signe  malgré  cela  un  marché  avec 
M.  de  Mattos.  voilà  pourquoi  nous  vous  deman- 
dons qui  l'a  introduit  et  qui  a  introduit  M.  de 
^  Lancastre  au  piinistôre. 

M.  Gambetta.  Je  dois  vous  déclarer  que,  sur 
les  aflaires  de  détail,  il  me  sera  très-diiÛcile  de 
donner  des  explications. 

Les  dates  aes  marchés,  très-souvent,  me  per- 
mettront de  vous  diro  comment  les  choses  ont 
pu  se  passer.  Quant  à  celui  dont  vous  me  parlez, 
il  est  du  15  décembre.  Or,  le  15  décembre,  jo 
n'étais  plus  à  Tours  et  je  n'étais  pas  encore  à 
Bordeaux,  car  vous  savez  que,  quand  le  gouver-' 
nement  a  quitté  Tours,  je  suis  allô  à  l'armée  de 
Chanzy,  de  là  à  Bourges  et  de  Bourges  à  Lyon. 
De  sorte  qu'il  faut  bien  voir  qu'il  y  a  cleux 
choses,  la  direction  politique  du  gouvernement, 
et  ce  qui  se  passait  dans  l'administration  cou- 
rante. Eh  bien,  j'ignore  absolument  ce  que  c'est 
que  M.  de  Mattos  et  M.  de  Saldanha.  Il  laut  faire 
venir  ceux  qui  ont  signé  c«s  marchés. 

M  le  président  Nous  vous  demandons  per- 
sonnellement si  vous  connaissez  ces  messieurs? 

M.  Gambetta.  Pas  le  moins  du  monde.  Je  n'ai 
vu  qu'un  personnage  dont  j'ignore  le  nom.  C'est 
la  seule  ligure  que  j  aie  vue.  Je  me  rappelle  que 
j'ai  été  obligé  de  réconduire. 

M.  le  président.  C'est  celui  qui  était  le  neveu 
de  M.  de  Bismarck. 

M.  Gambetta.  Je  n'en  sais  rien.  Je  me  rap- 
pelle cette  circonstance  seulement  à  cause  de  la 
manière  dont  elle  s'est  terminée. 

M.  le  président.  Maintenant,  nous  allons 
aboiMer  la  question  la  plus  grave,  et  pour  laquelle 
nous  vous  demandons  toute  votre  attention. 

Vous  avez  créé  trois  commissions  :  la  commis- 
sion d'armement,  la  commission  dite  des  batte- 
ries départementales;  la  première,  présidée  pa^ 
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M.  Le  Gesno  ;  la  deuxième^  présidée  par  M.  Lôvy  ; 
et  une  troisième,  dite  de  l'étude  des  moyens  cio 
défense,  présidée  par  le  colonel  Desiiorlies. 
M.  Naquet  était  le  secrétaire  do  cette  dernière. 
Au  bout  do  quelque  temps,  M.  Naquet  a  eu  une 
situation  que  uous  croyons  prépondérante.  C'est 
lui  (jui  signait  les  dépéclios,  qui  les  recevait,  «t 
c'est  pour  cela  que  nous  avons  commencé  par  lui 
demander  des  explications.  Maintenant,  vous  qui 
étiez  le  chef,  du  gouvernement,  voulez-vous  nous 
dire  quelles  étaient  les  attributions  de  celte 
commission? 

M.  Gaxnbetta.  Je  vais  vous  le  dire  trôs-sim- 
plcment.  Voici  ce  qui  se  passait.  Il  y  avait, 
comme  vous  le  savez,  autour  du  gouvernement, 
une  très-grande  animation,  une  grande  fièvre. 
I3e  tous  les  côtés,  on  lui  apportait  toute  espèce 
de  moyens  plus  ou  moins  adroits,  plus  ou  moius 
sages,  plus  ou  moins  sciontiIi(iuos,  de  vaincre  les 
Prussiens,  de  les  exterminer  en  fort  peu  de 
temps,  désarmes  nouvelles  de  toutes  sortes,  obus, 
j)roiecliles.  Dans  le  nombre,  il  pouvait  se  rencon- 
trer des  idées  utiles.  Mais  surtout,  il  y  avait  là 
une  source  do  plaintes,  de  criaillories  injustes. 
On  préten<lait  «^ne  nous  ne  voulions  pas  tbnir 
compte*  «le  l'esprit  «l'invention  et 'des  merveilles 
(ju'on  nous  apportait.  Alor.>,  l'id^^enous  est  venue, 
pour  répondre  à  ces  oUVos,  à  cos  sollicitations,  et 
en  mémo  temps  pour  colorer,  autant  rpie  possi- 
ble, les  refus,  de  constituer  entre  la  commission 
d'arm«*mont,  le  ministère  de  la  guerre  et  la  com- 
mission pr(^sid«^e  par  M.  Lévy  qui.  Je  crois  cepen- 
dant, ne  lut  que  posl^u'ienrê,  une  espèce  <ie  co- 
mité scieiitiii(iue  dans  lequel  ligurèrent  des  mili- 
taires apparti  nant  aux  armes  spéciales,  comme 
lo  colonel  Deshoriies,  le  chef  d'e?.cadron  de  Pont- 
levoy  et  des  hommes  spéciaux  dans  les  sciences 
chimi(p>es.  Celte  commission,  comme  je  vous  l'ai 
dit,  avait  Sfirtoùt  i)Our  mission  d'examiner  la  va- 
leur des  découvertes  (pi'un  lui  apjmrtîiit  et  d'y 
faire  les  ré[ion,«^es  qui  «oiiveiiaienl.  l'Jt  elle  ne 
pouvait,  à  mon  sens,  avoir  d'autre  mission. 

Seulement,  il  tant  vous  rendre  compte  «le  ce 
qui  s'est  pas-ô  dans  ces  circonstances  exception- 
nelles. Le  ministère  de  la  guerre,  la  commission 
d'armement,  la  commission  d'éludé  des  moyens 
do  défense,  la  commission  départementale,  ([ui 
étaient,  à  des  tiircs  divers,  les  quatre  rouages, 
principaux  do  la  dé'ense  nationale  et  de  forgani- 
sation  de  cettr;  défense,  vivaient  dans  une  rivalité 
incessante,  s'»ccu>anl  les  uns  et  les  autres  délre 
des  imiTuis-jants  ou  des  ]irometteurs  à  i.\e\ix  mains 
qui  ne  réalisaient  jamais  rien  :  il  y  avait  là  une 
atmo.sjjhèro  v('M-itablement  chargô^  de  Jalousie,  et 
je  puis  dire  de<|>ril  de  dénigrement.  Vous  pen- 
sez bien  ^lue  j'avais  autre  chose  à  faire  que  d'é- 
couter les  «pierolles  de  ces  messieurs. Cependant, 
je  pourrais  vous  raconter  deux  ou  trois  aifaires 
qui  caractérisent  cette  hostilité.  Il  arrivait 
très-souvent,  quand  M.  Le  (^esne  avait  fait  des 
marchés  —  je  m'absentais  très-souvent,  —  qu'au 
bout  de  huit  h.  dix  {ours  on  me  disait  :  M.  Le- 
cesne  a  fait  ceci,  cela,  j'en  trouvais  un  écho  au 
sein  môme  du  gouvernement.  Ainsi,  je  me  rap- 
pelle qu'un  jour,  je  ne  sais  si  le  fait  a  rapport  à 
l'alfaire  sur  laquelle  vous  avez  à  me  demander 
des  explications,  la  commission  me  présenta  une 
personne  dont  le  nom  m'échappe,  et  me  dit  : 
«  Voilà  monsieur,  qui  se  plaint  d  avoir  été  écon- 
duit  par  M.  Le  Cesne.  »  C'était  pour  des  translor- 
matious  de  lusils,  des  nécessaires  d'armes,  je 
crois.  «  Voici  ce  qu'il  olfro,  il  olfre  à  de  meil- 
leures conditions  «pie  M.  Le  Cesne.  »  Et  on  se 
livrait,  sur  le  caractère  de  M.  Le  Cesne,  à  de  très- 
vives  accusations.  Il  y  avait  là,  notamment,  M.  Na- 
quet et  M.  Deshorties.  Je  dis  à  ces  messieurs, 
([ui  avaient  amené  ce  négociant  :  «  Vous  n'allez 
]»as  sortir  d'ici,  je  vais  faire  venir  M.  Le  Cesne  et 
nous  viderons  le  procès ,  je  saurai  une  fois  pour 
toutes  ce  (pie  valent  ces  accusations  récipro- 
ques. »  M.  Le  Cesne  vint^  sans  papiers,  sans  nen. 
Je  lui  exposai  le  cas  assez  brutalement  t  «  Voici  J 


ce  qu*on  dit,  on  suspecte  votre  probité,  n^i- 
(luez-vous.  »  Il  s'est  expliqué,  ea  effet,  et  dêk 
iaçon  la  plus  vigoureuse,  la  plaR  nette,  et  fl  a  été 
établi  pour  moi  que  je  n'avais  rien  à  cniailre 
des  actes  de  M.  Le  Cesne  ;  il  a  confondu  ce  non- 
sieur  que  m'avait  amené  la  commiesioii  dai 
moyens  do  défense.  Je  voudrais  qu'il  pût  se  np- 
peler  son  nom. 

M.  le  président.  C'est  l^L  Maxwell-Lyti. 
M.  Le  (>esne  vient  de  nous  raconter  tont  à  TlMifé 
cette  scène. 

M.  Gambetta.  Vous  voyez  donc  quel* était 
l'état  d'hostilité  dans  lequel  vivaient  ces  commis 
sions.  En  différents  cas,  elles  se  jetaient  à  la  téli 
les  marchés  qu'elles  contractaient.  Si  U  conmia- 
sion  d'armement  trouvait  à  passer  un  mandié 
dans  des  conditions   réelles  de   bon  marché,  li 
ministère  de  la  guerre  disait  :  La  commission  ne 
le  réalisera  pas,  parce  qu'il  faut  payer  1rs  chom 
un  ])eu  plua  cher  ;  nous,  nous  le  réaliseront.  B 
réciproquement  C'est  au  milieu  de  tous  ces  ti- 
raillemenls  que  je  vivais.  Seulement,  il  fkntbiai 
comprendre  que  c'était  là  la  partie  la  moins  ab- 
sorbante de  mes  occupations.  Vous  comprenai 
bien  tpie  j'étais  obligé  do   m'en   rapporter  au 
personnes  qui  étaient  toujours  là,  dont  c'était  ht 
fonction,  le  métier,  pendant  que  je  valfuaisàdei 
occupations,  je  ne  dis  fias  plus  importantes,  mail 
cependant  d  un  ordre-  plus  cievé.  Vou»  coinjir»- 
nez  bien  «pie,  sur  la  matérialité  des  cho8«*8,  ilmo 
serait  très-diflicile  de  vous  donner  des  ezpliet- 
tions. 

M.  le  président  La  «commission  remârne 
que  voilà  une  commission  instituée  diinsi.nM 
scîeniiliqiic. 

M.  Gambetta.  Elle  a  dévié  en  effet  de  son 
oriL'ine. 

M  le  président  Et  qui  se  .met  à  coDtnctv 
des  marchés,  ft  dans  des  conditions,  vousulktis 
voir  tout  à  l'heure,  déplorables. 

Mais  dans  l'alfaire  Hillmg,  une  affaire  où  ii 
s'agit  de  canons  Parrott? 

M.  Gambetta.  De  quelle  époque  est-elle? 

M.  le  président  Vous  êtes  intervenu  directe- 
ment et  vous  avez  un  rôle  direct  persouoeL 

M.  Gambetta.  Voyons  cela. 

M.  le  président.  M.  Naquet  accueilio  YiiiQ- 
tineet  t^aint-Laurent  éconduitspar  M.  Le  Cène. 

M.  Gambetta.  Est-ce  que  c  est  ce  M.  Vilfli' 
tine  que  j'ai  vu? 

M.  le  président.  Ils  proposent  de  proconr 
(les  canons  Parrott  à  7r),0l»0  francs  par  Dtttena 
M.  Le  Cesne,  à  l'aide  des  renseignements  pnaio- 
lérieu rement,  avait  établi  ({ue  ces  batteries bô 
pouvaient  coûter  au  plus  que  38,000  francs.  VivB 
tard,  vous  le  savez,  on  ne  les  a  payées  qQ0 
31.000  francs. 

M.    Naquet  accueilio    cos   messieurs  quawt 
éconduits  M.  Le  Cesne.  M.  Le  Cesne  est  aïsrti 
quon  a  surpris  absolument  la  religion  de  M. Na- 
quet, qu'il  est  victime  d'intrigants,  et  alors,  v^ 
lant  vous  en  instruire  personnellement,  ilsepW" 
sente  chez  vous,  rencontre  dans  votre  anlich**^ 
bie  M.  Freycûnet  qui   venait  vous  apporter  <*«• 
]^apiers  à  signer,  le  laisse  entrer  et  atteiid^j" 
vaut  M.  Naquet,  ceci  se  \msiio  le  28,  et  le  fait  e» 
conlirmé  à  la  fois  par  M.  Naquet,  M.  Le  CeSp®* 
M.  Lévy.  Alors,  il  croit  naturel  de  commun**^^ 
à  M.  Naquei  ce  qu'il  comptait  vous  dire  à  "^^J. 
même.  11  lui  dit  :  vous  éies  victimes  d'intri^**^ 
prenez-y  garde,  (îos  batteries  Parrott  n'oO-^^ 
mais  valu  cela;  on  vous  trompe  de  cent  pour  ^^^a 
M.  Na(piet  lui  répond  :  C'est  vrai,  le  march^^^ijf 
très-avancé;  je  vais  entrer  chez  Gambetta  "^jSi 
le  lui  proposer,  mais  je  tiendrai  grand  comp^^i 
vos  observations.  11  entre  chez  vous;  il  préCj^JJ 
et  il  en  a  déposé  ici  devant  la  commissio       ^ 
vous  a  fait  part  des  observations  de  M.  Lo 
qu'il  vous  a  révélé  ([ue  le  marché  qu'il  vous 
portait  à  signer  à  75,000  francs  pouvait  se  Ik' 
35,000,  et  quo  c'est  vous  qui  lui  avei  'diis 
m'importe  le  prix  1  il  noos  uat  des  canons; 
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^ftez  las  vôtres  et  gue  Le  Gesne  achète  les  siens. 
^ous  lui  avons  fait  observer  que  vous  aviez  pu 
lui  dire  :  Que  Le  Gesne  achète  de  son  côté  et  vous 
<iu  vôtre,  je  n'en  auiai  jamais  trop  ;  m-tis  je  dois 
*1K>U8  demander  s'il  est  exact  qu'il  ait  posé  devant 
^ous  la  question  du  prix. 

X.  Gambetta.  Je  n*ai  su  la  discussion  sur  les 
canons  Parrott  que  lorsque  lo  traité  a  été  sigpé. 

La  preuve,  c'est  que,  quand  j'ai  connu  la  (lifiTé- 
rence  des  prix,  j'en  ai  été  ému,  et  que  j*ai  fait  ve- 
nir le  colonel  Deshorties,  (|ue  je  vous  prie  de 
citer.  Je  vous  disais,  d'ailleurs,  que  je  n'attachais 
pas  une  trôs-grande  importance  à  la  différence 
au  prix.  Je  vous  le  déclare  de  suite,  parce  que 
Vêtais  habitué  à  les  voir  discuter  sur  la  valeur 
£lt  alors  oh  m'a  dit,  et  c'est  M.  Desliorties  et 
M.  Naquet  comme  les  autres,  que  ces  canon.s  les 
canons  qu'eux  avaient  achetés,  n'étaient  pas  du 
mâme  modèle.  J'en  suis  sûr;  pour  moi,  je  n'ai  ja- 
mais vu  ces  canons. 

Plus  tard,  Lorsque  nous  avons  eu  à  acheter  des 
canoos  pour  la  mobilisation,  j'ai  dit  à  Lévy  : 
Voilà  une  occasion  —  et,  je  vous  assure,  c'éiait 
presqu'une  gageure  pour  moi  ;  —  dites  donc  à 
Le  Gesne  de  nous  donner  des  canons  Parrott  à  ce 
prix -là. 

X.  le  président.  G'est  le  lendemain. 

M.  Gambetta.  Je  ne  sais  pas. 

M.  le  président.  Laissez-moi  préciser  les 
Haies.  M.  Naquet  rencontre  M.  Le  G»??n(kle  28. 

M.  (  ambetta.  Quand  j'ai  signé  ce  marché, 
ou  m'a  expliqué  qu'il  no  s'agissait  pas  de  canons 
aiiaicgues  ii  ceux  quotlre  Le  Geaiie,  ni  sur  la 
portée,  ni 

M.  Buisson.  Les  uns  étaient  rayés  et  les  au- 
tres non  raves. 

M  Gambetta.  Oui,  je  crois  qu'on  m'a  parlé 
de  rayure.  Mais  je  suis  sûr  qu'on  m'a  parlé  du 
modèu*. 

M.  le  pré^dent.  Qui  désignez-vous  par  ces 
termes  :  on,  ^*st-ce  Naquot  ou  Deshorties? 

M.  Gambetta.  Les  deux:  je  suis  sûr  qu'ils 
m'ont  dit  qu'il  y  avait  une  dilTerence  notable  dans 
les  pièces. 

M.  Toupet-Des vignes  En  pénétrant  auprès 
de  vous,  Naquet  vous  a  fait  ])art  des  observations 
de  Le  Gesne. 

M.  Gambetta.  Oui,  et  non-seulement  lui,  mais 
tous  les  deux  me  l'ont  dit;  maintenant, -à  quel 
moment,  ie  u'éu'sais  rien  ;  est-ce  le  matin,  le  soir 
ou  le  lendemain. 

M.  le  président.  Nous  avons  les  dates. 

M.  Gambetta.  Seulement  ce  que  je  puis  vous 
dire,  c'est  qu'on  a  légitimé  le  marché  par  la  dif- 
férence de  modèle  des  canons.  Voilà  ce  que  j'af- 
firme. 

M.  le  président.  Maintenant  voici  ce  qui  s'est 
passé,  M.  Naquet  convient  lui-même  que  s'en  aU 
uiDl  avec  vous  dans  les  rues  de  Tours,  il  rencon- 
tra M.  Lévy  —  et  M.  Lévy  dépose  de  la  même 
chose  —  et  qu'alors  vous  dites  à  ce  dernier  : 
mais  voyez  donc  si  Le  Gesne  vous  donne  des  ca- 
nons Parrott  au  prix  qu'il  indique.  M.  Lévy  avait, 
*à  ce  qu'il  paraît,  des  rapports  ussez  tendus  avec 
If.  Le  Gesne.  Malgré  cela  il  va  trouver  M.  Le  Gesne 
qui  lui  répond  :  ces  cHuons  jepuis  vou.<^  les  l'aire 
avoir  à  38,000  fr.  —  Et  on  a  tini  par  les  avoir  à 
31,000  fr.  pris  sur  place  et  à  35.000  fr.  rendus  ici. 

M.  Le  Gesne  dit^  je  veux  bien  les  faire  venir, 
mais  je  veux  un  ordre;  vous  dounez  un  ordre 
d^achat  à  Lévy,  fiévy  le  remet  à  Lé  Gesne  qui 
Texpédie  en  Amérique. 

m.  Gambetta.  Est-ce  que  les  premiers  ont  été 
fournis? 

X.  le  président.  Voilà  donc  M^  Lévy  qui  ob- 
tÎQ^t  de  vous  un  ordre,  qui  le  transmet  à  M.  Le 
Cesne,  qui  l'envoie  en  Amérique,  et  ces  canous 
arrivent  six  mois  avant  les  autres  et  au  prix  de 
35,000  fr.,  tandis  que  les  autres  en  coûtent  75,000. 
£1  ce  sont  les  mêmes  canons,  du  même  calibre, 
.  du  môme  modèle,  sortant  tous  des  arsenaux  des 
'  ^latft^Unis,  pris  aux  mêmes  personnes,  les  fac- 


tures sont  identiqi\es.  Nous  disons  à  M.  Naquet  : 
nous  vouions  bien  qu'il  y  ait  eu  des  rivalités, 
qu'il  y  ait  eu  de  mauvaises  pensées  entre  votre 
Commission  et  la  Gommission  d'armement,  il  tal- 
lait  en  instruire  le  Gouvernement,  lui  dire  vos 
divisions. 

M.  Gambetta.  Pourquoi  M.  Le  Gesne  ne  me 
l'a-t-il  pas  dit  lui-même'? 

M.  le  président.  Attendez,  c'est  M.  Naquet 
qui  prétend  qu'il  "avait  des  méfiances  vis-à-vis  de 
M.  Le  Gesne,  il  s'est  même  servi  de  cette  expres- 
sion qu'il  le  considérait  comme  un  gascon.  Nous 
lui  avons  répondu  :  il  y  avait  une  chose  bien 
simple  à  faire,  il  fallait  instruire  le  Gouverne- 
ment de  ces  scrupules.  G'était  votre  premier  de- 
voir, et  d'ailleurs  vous  aviez  d'autres  éléments 
d'ioformation,  il  fallait  télégraphier  aux  Etats- 
Unis,  puisque  c'était  la  qu'on  vendait  les  canons 
et  s'adresser,  soit  au  ministre  représentant  le 
Gouvernement  français,  à  M.  Treillard,  soit  môme 
à  M.  Place.  Vous  ne  vouliez  pas  vous  servir  do 
M.  Le  Gesne,  de  Remington.il  valait  bien  la  peine 
de  savoir  si  vous  étiez  dupes  de  fripons.  Gom- 
ment !  voilà  des  gens  que  vous  ne  connaissez  pas, 
vous  les  croyez  de  préférence  à  vos  agents,  à  vos 
collègues  investis  de  la  confiance  du  Gouverne- 
ment, et  vous  n'avez  pas  été  trouver  M.  Gambotta 
pour  lui  dire  :  cela  me  paraît  louche,  faites  télé- 
graphier pour  savoir  ce  qu'il  y  a  de  faux  ou  de 
vrai  dans  les  vues  de  M.  Le  Gesne.  Je  dois  donc 
vous  demander  ceci  :  AI.  Naquet  vous  a-t-il  parlé 
de  ces  faits? 

M.  Gambetta.  Du  tout,  on  ne  m'a  parlé  do 
ce  marché,  je  vous  lo  répète,  que  pour  me  dire 
qu'il  y  avait  des  canons  là,  rt  que  ces  canons 
étaient  d'uu  modèle  nouveau.  Mais  je  ne  vois  pas 
en  quoi  M.  Naquet  aurait  pu  m  éclairer  sur 
M.  Le  Gesue. 

M.  le  président.  Il  aurait  pu  vous  dire  qu'il 
y  a  d'un  coté  des  canons  à  35,tJ00  fr. , . 

M.  Gambetta.  Âh  oui,  je  comprends. 

M.  le  président.  Il  me  semble  ({ue  c'est  l'A 
B  G. . .  -  Eh  bien,  pas  du  tout,  maintenant  voici 
comment  l'alTaire  se  poursuit.  Il  v  a  des  délais. 
Ces  gens  n'avaient  pas  le  crédit  nécessaire,  vous 
envoyez,  vous.  Gouvernement,  des  olliciers  jîour 
vérifier  les  tournitures.  Ces  olliciers  arrivent  à 
New- York,  voyant  qu'en  définitive  Valentine, 
Billing,  Saint-Laurent  n'ont  rien,  mais  qu'il  y  a 
en  eiïet  des  canons  et  des  alfùts,  ils  télégraphient, 
ils  écrivent  des  lettres  dans  lesquelles  ils  disent  : 
les  marchandises  atlluent,  mais  les  gens  dans  les- 
quels vous'  vous  êtes  «confiés  n'ont  aucune  sur- 
lace, ils  ont  recours  à  toutes  les  supercheries, 
emi)loient  la  ruse  pour  nous  faire  croire  qu'ils 
livrent,  ils  font  mettre  le  poinçon  sur  des  caisses 
qui  appartiennent  au  commerce,  qui  ne  leur  ap- 
partiennent pas  du  tout  il  eux.  Ce  n'est  que  le 
20  janvier,  qu'ils  obtrenneut  d'un  banquier  de 
leur  fournir  des  fonds,  enfin  quand  vous  quittez 
les  affaires  au  8  février,  ils  n  ont  encore  rien  li- 
vré. 

Eh  bien,  pendant  cet  interva  le,  Naquet  et  la 
Gommission  ont  reçu  les  lettres,  les  télégrammes 
du  capitaine  Gusman. 

M.  Gambetta.  Est-ce  qu'il  y  avait  des  délais 
stipulés  dans  ce  marché? 

m.  le  président.  Il  y  en  avait,  .mais  on  ne 
s'en  sert  pas,  on  prolonge  les  é-héances.  11  y  avait 
une  clause  qui  stipulait  le  dépét  d'un  million  par 
les  contractant*,  on  no  leur  fait  pas  déposer  ce 
million.  Mais  par  contre  le  Gouvernement  ouvre 
chez  Morgan,  un  crédit  de  six  millions.  De  sorte 
que  lorsque  le  13  févri*^r,  averti  par  les  démar- 
ches d'un  très- honnête  homme  qui  était  de  cette 
Commission  des  moyens  de  défense,  M.  Descom- 
bes, le  Gouvernement  réagit,  savez-vous  ce  qui 
se  passe?  Ces  gens-qui  n'avaient  pas  encore  livré 
un  objet,  font  saisir  nos  six  militons. 

M.  Gambetta.  Mais  puisqu'ils  n'avaient  rien 
livré  pourquoi  n'a-ton  pas  rompu  purement  et 
simplement? 
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M.  le  président.  C'est  ce  que  jo  vous  de- 
mande. 

M.  Gambetta.  A  quelle  époque  était  l'éché- 
ance? 

M.  le  président.  Le  28  décembre. 

M.  Gambetta.  Eli  bien,  «lu'a-l-on  Tait? 

M.  le  président.  On  a  été  de  fuiblesso  en 
faiblesse,  et  ({uand  lus  olllciers 

M.  Rouveure.  M.  Naifuct  nous  a  dit  que  si 
on  n'avait  ])as  résilié  le  marché,  c'est  qu'on  avait 
déjà  envoyé  l'onlre  de  payer  trois  millions  do 
traites  en*  Amérique. 

M.  Gambetta.  Mais  c'est  un  roman. 

M.  le  président.  On  n'a  jamais  envoyé  do 
traites,  tout  cela  c'est  un  pur  roman.  On  a  ouvert 
un  crédiL  Mais  pour  vous  montrer  l'illusion  per- 
sistante de  la  Commission  d'études,  voilà  ({ue  le 
10  lévrier  cotte  Commission. . . . . 

M.  Gambetta.  Le  10  lévrier  elle  existait  donc 
encore 

M.  le  président.  La  Commission  a  pris  con- 
naissance dus  lettres  et  des  dépêches  du  capi- 
taine Gusman. 

M.  Gambetta.  C'est  le  10  qu'elle  dit  cela? 

M.  le  président.  Mais  le  13,  c'est  plus  curieux. 
Elle  délibère  au  sujet  de  l'avertissement  donné 
par  M.  Descombes,  au  riouvernenient  et  c'est  si- 
gué  do  M.  Natiuet,  la  Commission  s'étonne,  etc. 

Ainsi  c'est  M.  Descombes  qui  est  le  coupable 
parce  qu'il  fait  son  devoir. 

M.  Gambetta.  Mais  ({u'csl-ce  «jne  vous  vou- 
lez que  je  voua  dise  là-dessus?  je  n'en  sais  rien... 

M.  le  président.  Avez-vous  été  ri  ans  une  me- 
sure quiilconque  mis  au  courant  de  tous  ces  dé- 
lais, (le  toutes  ces  faiblesses  qui  ont  l'ait  que  le 
liouverncmunt  n'a  tenu  aucun  compte  de  la 
clause  de  résiliation,  avez-vous  souvenir  à  un  de- 
gré quelconriue  dj;  toutes  ces  négociations? 

M.  Gambetta  Non,  à  aucun  ilegré;  je  n'ai 
absolument-  souvenir  de  m'étre  occupé  de  ci;tte 
atl'aire  comme  de  la  plupait  du  reste,  qu'au  mo- 
ment où  il  s'unissait  de  signes;  je  n'ai  pas  suivi 
celttî  allaiie,  on  ne  m'en  a  jamais  parlé.  Et  si  cola 
s'était  Tait  peudaut  que  jV'tuls  là  et  qu'on  m'ait 
boiifiiis  un  pareil  procôi-verbal,  cela  m'aurait 
sulli,  il  m'en  aurait  f  lus  appris  que  tout  ce  que 
vous  voulez  bien  me  dire.  ' 

M.  le  président.  Voilà  une  autre  affaire  qui 
a  moins  d  importance,  mais  le  procédé  est  encore 
le  mémo.  ^ 

M.  Gambetta.  Mais  jo  ne  comprends  pas 
(pi'on  n'ait  pas  résilié  tout  de  suite  le  13. 

M.  le  président.  11  y  a  dans  la  manière  dont 
ce  marché  a  clé  fait  qu'ehiue  chose  rpie  la  Com- 
mission ne  comprend  pas  plus  «pie  vous. 

Mainteuant  voici  un  autre  marché  rpii  n'a  pas 
grande  importance,  ]mis([ii'ii  n'a  pas  eu  de  suite, 
c'est  une  transformation  de  fusils  d'après  le 
système  Greeu,  on  s'abouclie  avec  M.  Maxwell- 
Lyle.  Kh  î  bien,  la  Commission  d'armement  donne 
encore  des  renseignements,  et  elle  vous  les  donuo 
à  vous.  La  Cnniniission  d'armement  vous  (lit  : 
ce  dont  on  vous  dimiam!»»  '20  fr.,  vous  pouvez  l'a- 
voir à  12  fr.  .jO.  Vous  demandez  le  dossier,  vous 
eu  prenez  connaissance,  et  vous  demandez  à 
M.  LeCesne  do  vous  dire  son  avis,  il  vous  répon»!  : 

u  Favorable  au  système,  mais  non  pas  au  bé- 
néfir-e  de  iO  0,0  qûu  pour>uit  ici  un  intermé- 
diaire, la  Commission  croit  devoir  dégager  sa 
responsabilité  de  cortaines  combinaisons  (pi'elle 
devine,  maiu  f|u'elle  ne  saurait  approuver.  »- 

Mal^i^ré  cela,  vous  signez  le  marché. 

M.  Gambetta.  i^robablement  que  le  colonel 
Doshorties,  (jne  le  capitaine  Simon  ou  M.  Naquet 
m'ont  donné  à  ce  moment  une  explication  des 
griefs  de  la  Commission  d'armement  Comment 
voulez-vous  (pie  les  choves  se  passent?  Je  suis 
initié  eu  trois  mots  à  une  alfàire,  je  consulte,  on 
me  dit  :  voilà.  M.  Le  Ce>ne  me  dit  de  son  côté  : 
non,  ne  faites  pas  cela.  Je  fais  venir  les  membres 
do  la  Commission  d'étude,  ([uo  j'ai  sous  la  main, 
jo  leur  dem&iide  (lu'avez-vous  à  répondro  à  ceci, 


ils  mo  donnent  une  explication  qui  me  paraît  ac- 
(^e])lable  et  à  la  suite  ae  laquelle  je  passe  ontrei 
Vous  pouvez  faire  venir  le  colonel  Oesliorties. 

M.  le  président.  C'est  ce  que  nous  ferosL 
Quand  nous  avons  entendu  notre  colldgin^ 
M.  Nanuel,  sur  cette  série  de  dépôclies 

M.  Gambetta.  Est-ce  qu'il  a  passé  beauoonp 
do  marchés?* 

M.  le  président.  Cinq  ou  six. 

Quand  nous  l'interrogeons  sur  cette  série  de 
dépêches,  sur  cette  absence  de  contrôle,  quenoos 
dit-il?  Cela  regarde  le  Gouvernemeat  de  la  dé- 
fense nationale,  est-ce  que  j'ai  à  plaider  la  etasd 
du  Gouvernement? 

M.  Gambetta.  Mais  ce  n'est  pas  la  cause  da 
Gouv'ernement;   la  cause  du  Gouvememenli  je 
m'en  charge,  c'est  mon  aiïalro,  c'est  là  où  est  na 
responsabilité,  seidcment,  il  y  a  deux  choses.:  on 
Gouvernement  qui  donne  des  ordi^^s  et  des  a^enti 
qui  les  exécutent  à  côté  du  Gouvernement  U  y 
a  à  cété  du  Gouvernement' qui  dit  :  je  veux  des 
armes,  —  dos  centres  d'affaires,  dos  bureaux  qd 
s'occupent  de  les  lui  procurer,  qui  disent  :  nous 
allons  vous  les  procurer  plus  vite,    plus  rapide- 
ment f{ue  tel  autre  organe  qui  fonctionoe  à  côté. 
On  présente  nu  ministre  des  marchés  à  siMer 
pcmr  in  réalisation  de  ces  ordres,  cks  marcha,  il 
lui  est  impossible  de  les  discuter,  il  ne  penlque 
se  faire  donner  des  explications  motivées,  îlot 
forcé  d<^  s'en  rapporter  aux  personnes  qui  sont 
dans  les  Commissions  (jui  contrôlent,   debatteat 
les  marchés  et  les  présentent  a  sa  signature.  Vu 
consé(iuent,  pour  tout  ce  qui  est  le  b'.soîn  ina- 
tiable  où  mms  étions  d'armes,  j'en  prends  lam* 
ponsabilité.    Quant    à  cette  élaboration  inlefoi^ 
)M'ati({U(^,   intrinsèque,  j'en  prendrai  sans  dooti 
encore  la  rospoiisnnilité    au  ])oint   de  vue  de  11 
marche    gém^rale    des    affaires,  mais  s'il  y  tu 
grief.  Je  demande  qu'on  le  discute  a^voc  less|{eoti 
eux-mêmes. 

M.  le  président.  Eh  bien,  M.  Naipiet  viest 
et  nous  dit  :  quant  à  la  proposition,  t  raccèii- 
])lissement  de  ce  marché,  Je  n'en  renie  pti  II 
responsabilité.  Mais  quant  à  tous  les  actes ||0i- 
tér leurs,  l'annulation  des  clauses  de  résilittios, 
la  méconnaissance  des  avertissements,  toat  ee 
([ui  fait  (|U()  le  Gouvernement,  au  heu  de  sedà* 
gnger  des  mnins  îles  fripons  persiste  et  finit  pir 
fair»^  une  opération  désastreuse. .... 

M.  Gambetta.  Kh  mais,  cela  le  niganle  bieo, 
»uis(iu'il  y  a  ce  procés-verbal  (lui  est  li\,  quie* 
a  négation  de  la  résiliation. 

M.  le  président.  Nous  enregistrons  retre 
dire. 

M.  Na([uet  nous  a  dit  plus.  Il  nous  aditipt^ 
le  (Jouvei  uement  est  intervenu. 

M.  Gambetta.  Sous  (luelle  forme?  Quand  oa 
îlit  le  Gouvernement,  c'est  moi  ({iie  l'eu  désig^ 
—  et  je  ne  suis  pas  prêt  à  m'en  aller.  Mais  s** 
quelle  forme?  « 

M.  le  président.  Par  les  six  millions  qu^^^ 
a  (uiv()\'é.s  à  M.  Morgan.'  «^ 

M.  Gambetta.  Il  est  certain  que  si  l'or»-^"^^ 
dit  :  les  canons  sont   à   New- York,  vous  la^^ 
Murez  (iu'(;n  ouvrant  un  crédit,  je  dois  avoir  <f 
l'ordre  d'(mvrir  ce  crédit. 

.  le  président.  («)uund  vous  voyez  le 


1 


ché  mouvais? 

M.  Gambetta.  Je  ne  le  voyais  pas  mau' 
f>uisque  le  n'en  ai  plus  entendu  parler  depuis 
j'ni  sii^ué. 

M.  le  président.  Nous  venons  vous  dema 
(lui  doit  avoir    la   respon.snbilité  de  cette 
cructes  «pli  ont  fait  persister  le  Gouvernement  ^ 

M.  Gambetta.  Je  n'en  sais  absolument  ri  ^ 


i 


et  vous  voyez  bien  que  je  ne    puis  pas  le  sav» 
puisque  vous  m'apprenez  ([ue  dans  le  sein  de 
Commission   même,   il    y  a  des  discussions  de 
on  Irouve  la  trace  dans  "un   procés-verbal  sigu^ 
et  postérieur  à  ma  présence  aux  alfaires.  Quell  ^ 
explications  voulez- vous  que  je  vous  donne? 
M.  le  président.  Celles  que  vous  pouvex 
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donner  et  que  je  devais  vous  demander.  Quand  ] 
on  vous  met  en  cause,  il  est  impossible  que  je  ne 
vons  demande  pas  d'explication. 

X.  Gambetta.  C'est  évident,  mais  vous  voyez, 
je  suis  trôs-net. 

X.  le  président.  Par  conséquent  nous  en- 
registrons cette  réponse  qu'en  dehors  de  la 
signature  du  traité  passé  dans  la  Commission 
Naiqnet,  vous  n'êtes  pas  intervenu  dans  cette 
affaire. 

M.  Gambeita.  Vous  voyez  ce  que  j'ai  pu  faire. 
Vous  me  parlez  d'ordre,  d  ouverture  d'un  crédit, 
cela  est  olair,  j'ai  pu  ouvrir  un  crédit,  faire  ce 
que  j'appellerai  les  mesures  d'ordre  nécessaires 
pour  l'exécution  du  marché,  donner  la  signature 
ministérielle  pour  l'exécution.  11  est  certain  que 
j'ai  pn  intervenir  dans  cette  limite. 

m.  Beau.  M.  Gambetta  nous  a  dit  au  com- 
mencement, je  crois,  qu'il  n'avait  connu  le  mar- 
ché qu'après  la  signature,  je  crois  que  la  sténo- 
grapnie  aura  reproduit  cette  assertion. 

M.  Gambetta.  Nofi,  j'entends  dire  que  la  dis- 
CQSsion  mii  s'est  établie  ultérieurement  sur  la 
nature  différente  des  propositions  deM.  LeCesne 
et  de  celles  de  la  Commission  de  défense  ne  m'ap- 
parait  comme  ayant  frappé  mon  esprit  qu'après 
coup.  Et  la  preuve  c'est  que  c'est  après  coup  que 
j*ai  dit  à  Maurice  Lévy  :  mais  voyez  donc  si  Le 
Cesne  vous  enverra  ses  batteries  à  tel  prix.  Voilà 
rexplication. 

M.  Gaslonde.  C'est  très-important.  C'est 
comme  cela  que  j'avais  compris.  Par  conséquent 
l'aitention  de  M.  Gambetta  n'a  pas  été  appelée 
sur  oelte  différence  si  saillante  de  prix. 

M.*  Gambetta.  Si,  mais  seulement  pas  avec  la 
même  précision  que  lorsque  j'ai  eu  l'occasion  d'en 
parler  à  M.  Maurice  Lévy,  au  moment  où  ça  s'est 
passé  dans  mon  cabinet.  C'est  là  que  je  me  rap- 

Êelle  qu'on  m'a  parlé  de  la  différence  de  calibre. 
It  puis  ultérieurement,  j'ai  dit,  nous  allons  bien 
voir  si  LeCesne  livrera  a  ces  conditions. 

BC  Monnet.  Je  voudrais  qu'il  soit  bien  con- 
staté que  dans  l'opinion  de  M.  Gambetta,  la  Com- 
mission a  dévié  de  sa  d^^stination  première. 

M.  Gambetta.  Je  ne  le  lui  reproche  .  pas,  il 
est  très-certain  que  j'ai  ratifié  les  propositions 
qu'on  m'a  faites.  Par  conséquent  comme  c'est  une 
question  de  mécanisme  gouvernemental,  c'est-ïà 
cfue  se  place  ma  responsabilité.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  je  faisais  tout  le  possible  pour  obtenir 
de  toutes  mains.  » 

lilL  Daussel.  Ce  n'est  pas  l'origine  de  l'insti- 
tutioo,  mais  vous  avez  ratifié. 

M.  Gambetta  Oui. 

M.  de  Ségur.  Voulez-vous  me  permettre  de 
irous  adresser  une  question  tout  à  fait  en  dehors 
<lu  siuet  actuel  ? 

M.  Ândrleux,  procureur  de  la  République  à 
Xiyon,  a  pris  part  comme,  contrôleur  et  mspecteur, 
&  l'oriranipatton  de  deux  corps  francs,  le  corps 
des  Vengeurs,  commandt^  par  M.  Maliki,  et  le 
corps  Frapoli.  La  Xlommission  désire  savoir  ce 
qui  a  pu  vous  décider  à  donner  une  telle  mission 
à  un  magistrat. 

M.  Gambetta.  Je  ne  me  rappelle  pas  bien. 
Mais  cependant  je  me  souviens  uu'il  a  été  orga- 
nisé dans  l'Est  des  éclaireurs  a  cheval  et  que 
comme  je  n'avais  sous  la  main  comme  garantie, 

aue  le  procureur  de  la  République,  je  me  suis 
it  :  tt  Le  parquet  surveillera  cela  n  et  j*ai  prié 
M.  Andrieux  ae  se  charger  do  cette  affaire,  de 
concert  avec  le  préfet.  Mais  comme  le  préfet  était 
accablé  de  besogne,  c'est  M.  Andrieux  qui  avait 
la  respopsabiiitè  de  la  gestion. 
- .  M.  de  Sécfur.  M.  Andrieux  regrette  d'«n  avoir 
été  Chargé.  11  dit  que  celte  mission  lui  a  été  im- 
posée; 

M.  Gambetta.  Mais  certainement. 

M.  de  Guiraud.  Et  n'y  avait- il  pas  des  re« 
pris  de  justice  dans  ces  corps  francs? 

M.  Grambetta.  Vous  dites  :  «  je  ne  sais  pas 
8*il  n'y  avait  pas  des  repris  de  justice  dans  le 


nombre,  »  je  pourrais  relever  cela,  mais  nous  ne 
sommes  pas  ici  pour  faire  des  épigrammes. 

M.  de  SéiTUi*-  M.  Maliki  a  été  décrété  d'arres- 
tation. 

M.  Gambetta.  Non  seulement  il  a  été  décrété 
d'arrestation,  mais  il  a  volé  la  caisse 

M.  de  Guiraud.  Mon  observation  n'était  donc 
pas  si  déplacée. 

M.  Gambetta.  Je  ne  dis  pas  qu'elle  soit  dé- 
placée, mais  nous  ne  sommes  pas  ici  pour  faire 
des  mots.  Seulement  je  dis  que,  n'ayant  personne 
sous  la  main,  j'avais  chargé  le  parquet  de  cette 
surveillance. 


*  Sèanct  du  "vendredi  4i  juin  481i. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  LE  DUC  D*.VUDIFFRET-PA8QUIER. 

DÉPOSITION  DE  M.  MAX WELL-LYTE 

M.  le  président.  Monsieur,  vous  avez  été  en 
pourparlers  avec  le  Gouvernement  de  la  défense 
nationale,  au  sujet  de  transformations  d'après  le 
système  Green^? 

M.  Max^well-Lyte.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  président.  Voulez-vous  nous  expliquer 
pourquoi  vous  avez  demandé  les  prix  de  20  fr., 
18  fr.,  17  fr.  pour  ces  transformations?  Nous 
croyons  sctvoir  qu'à  Londres  les  transformations 
ne  coûtaient  que  dix  shellings. 

M.  Max^well-Lyte.  Je  ne  puis  mieux  vous  . 
répondre  qu'en  vous  lisant  une  lettre  que  j'ai 
écrite  à  Tours  à  cette  occasion. 

Voici  la  copie  d'une  lettre  que  j'ai  écrite  à  ces 
Messieurs  de  la  Commission  d'étude  des  moyens 
de  défense,  en  réponse  à  une  proposition  qui  a 
été  faite  par  M.  Le  Gesne,  de  fournir  des  transfor*  ' 
mations  Green  au  prix  de  dix  shellings  six  pen- 
ces. 

Voici  cette  lettre  : 


a  Messieurs^ 


Tours,  le  7  décembre  1870. 


«  Depuis  notre  conversation  de  ce  matin ,  dans 
le  cabinet  de  M.  le  ministre,  et  devant  les  asser- 
tions de  M.  Ije  Gesne  que  le  brevet  de  M.  Green 
est  déchu,  je  n'ai  rien  a  faire  pour  mip.ux  lui  ré- 
pondre que  d'attendre  la  réponse  de  M.  Groen  à 
ma  dépêche  d'hier,  par  laquelle  je  lui  al  demandé 
la  confirmation  formelle  de  ce  que  j'ai  avancé 
que  ce  brevet,  à  tout  ce  je  crois ,  existe  valable- 
ment puisqu'il  no  date  que  depuis  1864. 

tt  En  attendant,  cependant,  et  pour  ne  pas  lais* 
ser  iuns  réponse  l'oifre  de  M.  Le  Gesne,  je  vous 
dirai  que  cet  offre  de  6,000  par  semaine ,  com- 
mençant la  livraison  qu'au  bout  d'un  mois,  est 
tellement  moins  onéreuse  que  les  conditions  que 
vous  m'ave?!  faites  queje  serais  très-prêt  à  vous 
faire  une  entreprise  de  livraison  dans  les  mêmes 
conditions  plus  avantageuses  pour  vous  autres  ; 
mais  ici  il  me  faudrait  m'expliquer  :  la  question 
de  la  fabrication  de  ces  transformations  et  du 
prix  relatif  auquel  nous  pouvons  les  fournir,  est 
entièrement  dans  la  rapictité  de  nos  livraisons  et 
]ULr  conséquent  dans  le  prix  de  notre  travail,  qui 
se  trouve  nécessairement  très-gravement  affecté 
par  ce  chef. 

«  Ainsi  :  pour  vous  faire  10,000  et  non  6,000 
transformations  par  semaine  et  les  livrer  dans  un 
port  de  la  Manche  en  France,  non  dans  un  mois, 
mais  bien  dans  quinze  lours,  je  vous  prendrai 
12  fr.  par  transformation  ;  dans  ce  cas,  nous  pou- 
vons raire  ce  travail  chez  nous  et  sans  nous  pres- 
ser par  journées  de  10  heures. 

«  Pour  vous  livrer  de  10,000  à  25,000  par  se- 
maine, ri  nous  faudrait  un  prix  de  15  fr.  par 
unité  de  transformation,  car  nous  sommes  obligés 
de  transporter  une  partie  de  notre  travail  au  de- 
hors. 
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«  Pour  d»25/)00  ù  50^)00,  nous  vous  demando- 
rons  20  fr.  par  unité,  à  cause  du  travail  de  nuit 
qui  se  pale  chez  nous  plus  que  le  double  du  tra- 
vail ordmaiie,  et  par  au  delà  do  50,000  ù  cause  do 
renchérissement  que  subirait  ce  travail  de  l'ac- 
tivité que  nous  devons  déployer  nous-mêmes  et 
de  la  grande  mise  de  fonds  auquel  nous  serons 
obligés  par  les  avances  nécessaires,  nous  vous 
demandons  25  franc:»  par  unité  de  transformation 
livrée  par  semaiue. 

a  Ainsi,  vous  voyez  qu'à  cause  de  la  difTérence 
des  oontlitions  de  M.  Lu  Cesne  et  do  celles  que 
vous  m'avez  imposées,  uous  ne  dilférons  pas 
beaucoup. 

Cl  Toutefois,  je  no  puis  pas  m'empécher  la  ré- 
flexion i[uo  puisque  c  était  à  moi  et  à  moi  seul 
qu'est  (lu  le  mérite  de  vous  avoir  signalé  le  sys- 
tème Green;  ot^piiistpie  di\|à  par  mes  elforts  pour 
vousexécuter  mou  marché,  j'ai  déjà  dépensé  une 
somme  trés-consi'h'uahle,  il  no  seruitque  juste  do 
me  donner  la  préPronce  dos  le  moment  que  je 
vous  offre  des  conditions  acceptables. 

a  Agréez,  MH'-siours  ,  je  vous  prie  ,  l'as-urance 
de  mes  sentiments  les  plus  distingués, 

Sigtié  :  E.  Maxwell-Lyte. 

a  Vous  comprendrez  bien  que  dans  le  cas  où 
M.  Le  Cesne  n  a  pas  eu  raison,  et  que  le  brevet  do 
M  Green  ne  soit  pas  d»''chu ,  je  no  puis  pas  vous 
liiiro  les  livraisons  ii  res  prix  ci- dessus  :  mais, 
par  contre,  M.  LeC»;snoiion  plus,  puis'pjo,  com- 
me je  vais  être  îi  même  'le  vous  prouver  tout  à 
l'hfure.  M.  Gn'»*n  m'a  seul  .lulori'ïé  îi  tr.ivailler 
son  sy>Lème  en  dohors  de  Birmingham. 

Voilà  la  réponse  à  votre  question,  monsieur  1« 
j)r^sident. . 

M.  le  président  J'en  ai  une  autre  à  vous  po- 
ser : 

Avez-vous  déclaré  à  la  («ommis^ion  'les  moyens 
rie  dôlVnse  qno  vous  aviez  fabriqué  00  000  v»*r- 
roMs  pour  la  transformation,  ([uand  vous  n'aviez 
rien  fahitqué? 

M.  Maxivell-Lyte.  Je  dois  confesser  une 
erreur  qui  a  été  ludéiMMidanto  «le  moi  :  lo  in'étai« 
troni[»é.  ("était  à  Ciiuso  ■•«  la  longueur  «lu  temps 
qu'il  a  fallu  pour  avoir  des  communications  avi'C 
1  Angleterre. 

Aussitôt  que  ce  contrat  a  été  passé  avec  M 
GambettR,  nous  nous  sommes  mis  immé'liate- 
ment  a  prendre  dos  engagem«*nts  ave-;  divers  fa- 
bricants eu  An^'leternî\  qui  devaient  nous  four- 
nir séparément  les  diir«^ienti»s  parties  nécessaires 
à  notre  fabrication;  nous  n'étims pas  à  mémo  «le 
faire  tout  nou-^-mêmes  par  une  telle  fabrication, 
les  uns  devaient  faire  les  verrou.^  les  autres 
les  coulisses  dans  lesquelles  les  verrous  devaient 

§  lisser;  enfin,  nous  devions  faire  fabriquer  les 
ilTérentes  parties  par  dllférentes  personnes  et 
les  avoir  prêtes  à  fixer  aux  fusils,  aussitôt  que 
les  fVisils  seraient  entre  nos  maîns. 

Nous  avons  pris  de  non\^reux  engagements 
avec  dilférents  fournisseurs,  vingt-cinq,  je  crois, 
ou  trente-cinq.  Nous  avons  terminé  douze  machi- 
nes, et  mis  eu  fabrique  vini,'t-huit  autres,  qui 
nous  sont  restées  sur  les  bras;  je  croyais  que  ces 
pièces  là  étaient  prêtes,  les  ehga^enients  seuU 
étaient  faits  et  les  livraisons  de  pièces  devaient 
avoir  lieu,  à  ce  que  je  croyais,  immédiatement.  Je 
confbsse  donc  m'étre  trompé,  mais  nous  étions 
toujours  prêts  à  fabriquer  ;  nous  avons  fait  des 
dépenses  considérables,  200,000  fr.,  pour  monter 
cette  atfaire  et  tâcher  do  venir  à  votre  aide. 

M.  le  président.  Vous  dites  que  vous  avez 
fait  plusieurs  machines;  vous  avez  demandé  une 
indemnité  qui  ne  vous  a  pas  été  payée  ? 

M.  Max'well-Lyte  Non  Je  n'ai  pas  demandé 
d'indemnité. 

Lors  de  cette  demande  de  pièces  que  je  croyais 
fabri'piées,  que  j'ai  été  étonné  de  ne  pas  trouver 
fabriquées,  nous  avions  quatre  semaines  pour 
avoir  une  réponse  d'Auffletarre. 

M.  le  pi^toid^nt  Lst-ce  que  voua  persistez 


dans  cette  déclaration  qu'il  (éJlùii  quatre 
nés  pour  communiquer  avec  l'Angleterre  ? 

M.  Max^well-Lyta.  Oui,  je  vou»  Je  prommi 
par  des  dates. 

M.  le  président.  Alors  cela  vous  semil  ser-^ 
sonnol,  iiarce  que  nous  prouverions  qna  la  4ilu 
pour  communiquer  avec  TAngleterré  éiiii  ^ 
quatre  iours. 

M.  MazweU-Lyte.  Gela  m'était  peaMtra 
personnel;  je  puis  vous  assurer  que  c'était  ilaii; 
voilù  tout  ce  que  je  puis  voua  dire ,  je  ne  dis  pu 
une  chose  en  l'air. 

M.  le  président  Je  vous  fais  ob::erw  qos 
cela  vous  est  personnel;  il  doit  y  avoir  i*  eels 
une  cause  personnelle. 

M.  Maxvrell-Lyte  Je  ne  sais  pas. 

Quand  j'ai  vu  ces  difficultés,  je  me  mit  bit 
donner  des  arrangements  par  fi.  Giais-WsBÎi, 
(fui  a  bien  voulu  le  faire  pour  moi,  afin  d'tmvùftf 
des  dépêches  directes  par  l'intermôdiaiia  d*  la 
préfecture  de  Rennes,  pour  avoir  des  comamilioa- 
tions  plus  rapi<les. 

M.  Balsan.  Vous  parlez  peut-être  du  teoip 
nécessaire  pour  envoyer  une  dépêche  et  reeavnr 
la  réponse. 

M.  Max^well-Lyte.  Il  mo  fallait  trois  et  sè- 
me quatre  semaines. 

M  le  président.  Vqus  n'avez  reçu  aueiiiw 
in'ieuinite  ? 

M.  Maxivell-Lyte.  Je  n'on  ai  p^s  demandé; 
je  voudrais  V"U<  oxpli|ui*r  ci  la. 

M.  le  présid-nt.  Voie*  une  dépêche  : 

K  Sir  i^ierce  surt  de  mou  cabinet.. 


•  •  •  •  •  ••#• 


« 


U    .....    .    ......    ....    .    •    ■«.    .       ■•   •■■■•.•■ 

U  li  (i  niun'iH  pour  cl^  fuit  une  iudemuitéL* 

M.  Max^w^eli-Lyte.  Je  ))uis  vous  citer  du 
letiivs  (le  M.  Pierce. 

1.»  oon<^il  de  Krance  a  rorii  une  «lépè-^be  d^ 
iniinil.iiittombieiHle  ('rdisétâieiiL  faits; il crof lit 
qu'il  y  avait  un  gros  compt'  à  faire. 

Le  consul  (le  bnincea  lait  venir  M.  Pierc8,et, 
d'apœs  ce  qu<;  ce  derust^r  a  éorii,  le  consul  oos- 
niHiice  par  lui  dire  :  u  Mousie  tr,  quelle  iotloa- 
nitô  (leinundez-vous  pour  votre  alfaire  de  ftaiilif" 

Monsieur  Pierc>;  lui  répouilit  :  u  MoDSÎenr,ji 
ne  <lcmaiid<;  pas  d'ind^'mnilé,  je  ne  demtndioM 
la  loyale  exécution  du  contrat,  si  vouflVDaMi 
m'en  «lonner  les  moyen?.  » 

Le  consul  lui  dit  :  •*  Combien  donc  avw-wtt 
»le  verrous  faits?  »  —  «  Je  n'en  ai  aucun  de  Eût, 
seulement  .j'ai  toutes  les  machines,  toutoeqoi 
est  néc'-ssaire  pour  i«s  (.'Oinuicncer  aussitéiipB 
vous  vou'lre/  uie  «li»nn»>r  lo  crédit  nécMSiirt 
])Our  avoir  les  fusils  pour  leur  njuslemeat" 

Le  consul  de  France  l.ii  a  dif;  u  C'esl  a»5ei. ■ 
M.  Pierce  s'en  est  alir*.  Voilà  la  manière  doatM. 
Pierce  m'a  raconté  cola.  Je  connais  celte  dépê- 
che dont  vous  jiarlez  :  je  demande  à  proaW 
l'exactitude  de  ces  faits. 

M.  le  président.  Vous  dites  que  M.  Pi^ 
demandait  l'exécution  loyale,  de  son  contrat  V*^ 
trc  conlrat  portait  que  si"  la  livraison  n'éUi^JJJ 
fjiite  en  vingi  jours,  1«'  diMai  était  expiré.  Or.^^ 
réclamation  est  de  la  lin  do  dt-cembre,  tandis  <l^ 
le  contrat  ctait  expiré  ù  la  Un  de  novembre-  ^ 
moment  où  vous  réclamiez   l'exécution  dn  ^'Jr^ 
trat,  vous  a\  iez  encouru  la  iléchéance  pour  c***"" 
do  non  exécution.  ^^ 

M.  Max'well-Lyte.  Cela  aussi  demande  ^^^ 
exj)lication.  a^^ 

Quand  ce  contrat  a  été  passé ,  il  y  avait  uf""^ 
choses  : 

!•  Un  contrat  que  vous  connaissez;  gz^^ 

2'  Une  lettre  promettant  l'ouverture  d*an  ^%J^ 
dit  de  L60U,0'>)fr.,  pour  nous  permettre  d'acla^.^ 
des  fusils,  (jui  auraient  été  transformés  et  lii/^'ÎL^' 

M.  le  préaident.  Est-ce  que  vous  avex  <^^ 
lettre  ? 

M.  Maxi^rellrLyte.  Non,  monsieur.  '^ 

M.  le  président.  Pouvez -vous  la  procoref^ 

M.  Maxwell-Lyte.  Nou. 
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iNrésIâMit.  Slle  est  importante. 
iXiKrell"Lyte^  Oui,  vous  pourrez  l'avoir 
tère. 

nbeita  nous  a  écpit  une  lettre  nous  pro- 
rouverture  de  ce  crédit  ;  la  leltre  était 
au  ministre  de»  finances  à  Tours,  je  lui 
cette  lettre,  il  en  a  pris  connaissance  et 
itte  lettre  est  pour  vous,  et  il  Ta  gardée, 
t  :  Je  ne  puis  pas  ouvrir  de  crédit  en  ce 
nous  n'avons  pas  de  fonds,  mais  il  vous 
ert  au  commencement  du  mois  de  dé- 
CSela  devait  être  quinze  jours  après  la 
i  la  lettre. 

arrivé  à  Londres ,  je  portais  avec  moi 
é  et  les  dires  du  ministre  que  je  portais 
ni. 

je  suis  arrivé  à  Londres»  j'y  suis  resté 
moment  où  le  crédit  devait  être  ouvert, 
lié  chez  M.  Morgan.  Qu'est-ce  que  je 
lez  lui  I  Quelque  cbose  qui  n'était  pas 
t,  mais  une  promesse  de  crédit  par  la- 
i  nous  promettait  de  nous  ouvrir  un  cré- 
)nir  à  notre  disposition  du  l'argent  pour 
3  qui  seraient  livrés  en  France,  après 
raient  été  reçus  par  l'ollicier  chargé  de 
ion. 

;  donc  revenu  de  nouveau  en  disant  :  ce 
un  crédit  possible  pour  moi,  je  ne  puis 
procurer  des  l'usils  comme  cela,  je  ne 
remplir  votre  contrit, 
iniindé  à  ces  mé>sieurs  de  me  faire 
la  forme  du  crédit,  et  comme  ils  ne  le 
L  pas,  .l'ai  emandé  :  taite^-moi  donc  le- 
i  lusiis  en  Angleterre,  vour%  avez  en  Au- 
Vf.  Buulunger,  chargez  le  de  recevoir  les 
ne  pouvais  rien  rec-voir,  il  y  a  eu  mau- 
3nte  dans  cette  alfa  ire. 
président.  Voici  ce  qui  me  parait  un 
is  dans  vos  explications, 
-ce  que  cette  secoude  négociation  que 
iez  eniam«^e  avec  le  Gouvernement  pour 
i  cré  lit  ouvert  à  l'avance,  quand  je  lis 
e  marché  : 

payements  auront  lieu  au  fur  et  à  me- 
.ivraisons  acoeptéeif  en  France  au  moyen 
jutions  chez  un  banqttier  déterminé 'en 
re.  » 

voyez  que  les  payements  ne  devaient 
u  qu'au  iXir  et  à  mesure  des  livraisons 
i  en  France. 

lariez  d  un  crédit  ouverte  l'avance, dans 
us  auriez  puisé  avant  d'avoir  fait  les  li- 
Y  a-t-il  eu  des  modifications  au  traité  ? 
n  a  pas  eu,  comment  avez-^vous  pu  avoir 
B;ence  qu'on  vous  ouvrirait  des  crédits  & 
c'est  contraire  à  votre  marché. 
^aarwell-Lyte.  Je  répondrai  que  ce 
a  été  enteudu  entre  JMM.  Desliorties, 
plusieurs  autres  personnes  et  moi.  Il  de- 
mis au  net  et  signé  le  lendemain  ;  il  a 
.u  net,  je  ne  l'ai  pa?  signé,  mais  il  a  été 
la  signature  de  M.  Gambetta  avant  ma 
I. 

ce  marché  a  été  rapporté  dans  la  Gom- 
on  m'a  dit  :  Le  marché  est  signé  par 
betta,  signez-le,  ce  seia  fini.  J  ai  dit  e 
,  ce  marché  ne  contient  pas  les  clauses 
sire,  il  y  a  certaines  choses  qui  cloohent  : 
ir  exemple,  la  livraison  que  vous  portez 
fusils  à  raison  de  10,000  par  semaine,  ie 
Is  l'engagement  que  d'en  fournir  10,000 
e  ne  puis  pas  être  sûr  d'avoir  le  tout,  vu 
s  qui  se  lont;  il  faut  me  faire  une  lei.- 
inaissant  ce  point-là. 
Lte  lettre  dans  ma  poche,  la  voici  : 
président,  lisant  :  u  La  Gommission 
ens  de  défense  qui  a  préparé  le  traité 
Maxwell^-Lyte,  reconnaît  aue  le  marché 
\sé  ferme  que  pour  les  10,000  fusils  de 
1*',  et  que  les  autres  Aisils,  compris  dans 
1,  sont  a  la  volonté  de  M.  Maxwell-Lyte^  J 
ra  ae  pas  les  fournir.  » 


t 


Signé  :  Le  président,  Deshorties  ;  le  sacrétaire, 
Naquet;  F.  de  Pontlevoy,  -*  G  Descombes. 

Voulez  vous  nous  laisser  cette  lettre  ? 

M.  Maxwell-Lyte.  Oui.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  n'ai  jamais  demandé  d'indemnité,  i'ai 
voulu  agir  dans  l'intérêt  de  la  France  que  j'ai 
habitée  pendant  vingt  ans,  mais  je  ne  demande 
pas  outre  chose. 

M.  le  président.  L'interrogatoire  n'est  destiné 
qu'à  vous  donuer  la  possibilité  d'établir  la  vérité 
des  laits;  vous  êtes  devant  un  tribunal  qui  n'a 
d'autre  but  que  de  savoir  la  vérité. 

M.  Max^well-Lyte.  G' est  ce  que  je  com- 
prends, vous  verrez  que  nous  avons  loyalement 
agi  dans  cette  affaire. 

Le  traité  a  été  rapporté  avec  la  signature  de 
M.  (zambetta;  je  me  suis  récrié  contre  plusieurs 
points,  contre  celui-là  surtout;  je  disais  :  il  est 
impossible  de  fournir  dans  ces  conditions.  Ges 
Messieurs  étaient  alléchés  par  l'idée  d'avoir  des 
fusils  à  bon  marché;  ceux  que  nous  offrions 
étaient  à  G4  francs,  ils  se  chargeaient  par  la  cu- 
lasse. 

M.  le  président.  J'insiste  sur  ce  point,  parce 
qu'il  en  résulterait  la  preuve  que  le  Gouverne- 
ment auiait  acheté  des  culasses  sans  i'ubils,  et 
sans  vous  avoir  procuré  des  fusils  pour  farre  les 
transformations. 

M.  Maxw^ell-Lyte.  Quand  je  suis  revenu,  ces 
Messieurs  m'ont  dit  :  Gela  ne  lait  rien,  laites  vo- 
tre Atl'aire,  nou<  avons  besoin  de  lu'^ils,  nous  se* 
rons  très-coulants  pour  vous  ;  je  suis  parti  pour 
Londres  Kans  avoir  précisé  les  autres  points,  mais 
ayant  cette  promesse  de  crédit  qui  était  es-^en- 
lielie,  parce  que  si  j'av»tis  un  crédit,  je  trouverais 
les  fusils. 

M.  le  président.  Vous  demandiez  qu'on  vous 
donnât  un  oféilit,  ou  ({u'ou  vous  livrât  les  fusils. 

M.  Max^vell-Lyte  Hrt^cisément,  j'ai  dit  à  ces 
Messieurs  :  Je  ne  suis  pas  fabricant  de  lus  Its  je 
SUIS  l'agent  de  maisons  qui  fabriquent  des  ma- 
chiner,  je  vous  apporte  un  fusil  de  telle  forme, 
nous  pouvons  en  faire  toutes  les  pièces,  n<  us 
pouvons  employer  des  milliers  de  bras  à  fabri- 
quer ces  pièoes,  au  lieu  d'employer  le  personnel 
spécial  nécessaire  à  la  fabrication  des  Snyderset 
autres.  Voilà  pourquoi  j'ai  |>roposé  ce  système. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  donuô  suite 
à  cette  proposition,  parce  qu'on  ne  vous  a  donné 
ni  argent  m  fusils  pour  appliquer  votre  système 
de  transformation  ? 

M.  Max^well-Ljrte.  G'est  cela. 

J'ai  proposé  l'établissement  d'ateliere  quand  les 
Prussiens  sont  arrivés;  j'ai  proposé  de  transporter 
nos  machines,  et  de  mo|iter  des  ateliers  ilottanis 
dans  quelques  navires.  » 

M.  le  président.  J'ai  une  dernière  question  à 
vous  adresser. 

G'est  relativement  au  brevet. 

Vous  avez  vendu  un  brevet  que  vous  n'aviez 
pas,  il  était  expiré  faute  d'accomplissement  des 
formalités;  il  était  caduc  en  France. 

M.  Maxivell-Lyte.  Je  ne  crois  pas. 

M.  le  présid^Eit.  Pardon.  voici<  une  maison 
qui  soumissionne  les  transformations,  c'est  la 
maison  Greenwood  et*  Batley ,  en  déclarant  qu'il 
n'y  a  pas  de  brevet.  G'est  sur  ces  preuves  que 
nous  basons  notre  aHirmation  *•  faute  de  certaines 
formalités  le  brevet  est  tombé  caduc  en  France, 
et  vous  A^ez  fait  entrer  comme  élément  la  livrai- 
son d'un  brevet  oui  était  caduc. 

M.  BCax^well-JUyte.  Je  ne  pourrais  pas  vous 
dire  s'il  est  caduc  en  Franoe,* mais  j'ai  été  de 
bonne  foi,  je  le  suis  encore,  je  ne  sais  pas  si  en 
France  il  est  caduc. 

Lorsque  M.  Le  Gesne  a  fait  cette  offre  de  faire 
fabriquer  les  verrous  à  12  fr.  50,  j'ai  répondu  :  ce 
n'est  pas  possible,  si  vous  payez  la  redavasce 
du  brevet 

Il  a  dit  :  nous  n'avons  pas  besoin  de  payer  une 
redevance,  parce  que  le  nrevet  n'existe  pas.  ^^ 

J'ai  répondu  t  Je  ne  peux  pas  vous  cUrêb  je  Vai 
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rien  à  vous  r^pondro,  il  est  possible  que  M.  Greon 
ait  négligé  son  brovot.  jo  ne  sais  pas. 

Plus  iar*l,  lorsque  j  ai  «lomando  des  ronsei|?nc- 
mcnts  sur  co  point  à  M.  Green  et  antres,  ils  m'ont 
dit  :  le  brevet  n'est  pas  tombé,  voilà  M.  Hollis  do 
Birmingham  qui  paye  les  redevances  du  brevet. 

M.  le  président.  Oui,  en  Angleterre. 

M.  Max\irell-Lyte.  Mais  il  ne  pouvait  pas 
les  fabriquer  eu  Angleterre.,  si  le  brevet  n'était 
pas  caduc  en  Angleterre. 

M.  le  président.  Mais  il  y  avait  dos  fabricants 
anglais  qui  olfraient  de  fabriquer  les  verrous  sans 
payer  de  droits. 

M.  Max^vell-Lyte.  Je  vais  vous  lire  une  let- 
tre de  M.  Green  à  M.  (iambetta. 

•  13  Drandrord  Street  Portman  Square  Loodon. 

Le  16  décembr.'  1870. 

a  Monsieur  le  ministre, 

«  Chargé  comme  vous  êtes  de  la  direction  des 
affaires  si  graves,  nous  vous  demandons  la  per- 
mission de  nous  adreser  à  vous,  sous  la  convic- 
tion que  l'inlônH  de  la  France  soulfre  par  suit»? 
des  circonstances  que  nous  allons  vous  soumet- 
tre. 

tt  Quelques  semaines  se  sont  passées  depuis 
que  M.  Mîixwell-Lylc  a  arrangé  avec  votre  Ciou- 
vernement  pour  lu  transformation  de  150,0(K)  fu- 
sils pour  charger  ii  ia  culasse  suivant  notre  sys- 
tème, sir  Eustace  Pierce,  ingéuieur-mécanicien 
avec  grandes  ressources  s'est  chargé  do  la  fabri- 
cation des  iiiécanismrs  par  moyens  de  contrats 
passés  avec  les  propriétaires  de  35  ateliers. 

tt  Ces  contrats  nécessitaient  des  hauts  prix, 
pour  un  travail  extra-vîte  qui  demandait  à  ôtre 
continué  jour  et  nuit. 

tt  Pénétré  de  la  nécessité  absolue  d'une  fourni- 
ture très-rapide  il  n'a  pas  hésité  à  prendre  sur 
lui  une  grande  responsabilité  financière,  dans  la 
certitude,  qu'en  agissant  avec  bonne  foi  pour  sa- 
tisfaire les  besoins  de  la  France  il  no  courrait  nul 
risque. 

a  Malheurcuscmtînt  certaines  personnes,  aux- 
quelh-'S  nous  avons  refusé  le  «Iroit  de  construire 
suivant  notre  svFtôme  se  sont  nn*?lt''3  »Ie  l'alfaire 
en  olfiant  de  vous  fournir  à  di*s  prix  si  bas  qu'il 
leur  sj'rait  impossible  de  remplir  le  contrat,  mô- 
me s'ils  avaient  .les  droits.  Aussi,  eus  me^sinurs, 
n'ont  pas  1  organisation  ])Our  une  fourniture  ass»>z 
rapide. 

'  tt  II  a  toujours  été  entendu  de  nous  que  les 
fournitures  seraient  payées  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  livraison  à  bord.dans  un  port  anglais  et 
sir  Eustacoi Pierce  était  prêt  à  expédier  des  ou- 
vriers et  des  machines  à  Cherbourg  ou  autre 
port  français,  pour  appliquer  les  mécanismes  aux 
fusils. 

o  Dernièrement  on  nous  dit  que  nul  payement 
ne  sera  fait  que  sur  livraison  en  France,  une  res- 
ponsabilité que  mes  associés  n'ont  jamais  voulu 
accepter. 

tt  Les  messieurs  qui  nous  ont  fait  olTrir  nous 
ont  menacé  de  nous  faire  toute  difficulté,  mais 
nous  avons  la  cerlilude  (fue,  anrés  avoir  agi  en- 
vers le  gouvernement  de  la  France  avec  toute 
loyauté,  nous  n'avons  rju'à  nous  adressera  Votre 
Excellence,  pour  nous  remettre  dans  une  posi- 
tion qui  nous  permettra  de  remplir  notre  contrat 
sans  autre  retard. 

M  Agrét»z,  Monsieur  le  ministre,  pour  la  France, 
l'assurance  de  notre  profonde  sym[>athie  et  pour 
Votre  Excellence  l'expression  de  notre  considéra- 
tion distinguée, 

tt  Green  Brothers.  » 

M.  le  président.  Le  brevet  n'était  pas  expiré 
en  Angleterre,  mais  par  suite  de  l'inacromplisse- 
înent  de  certaines  formalités,  vous  n'aviez  pas 
voUe  brevet  en  France,  et  vous  avez  commis  une 
erftur  quand  vous  avez  fût  entrer  en  ligne  de 


compte^le  droit  de  fabriquer  en  France.  Lebn- 
vet  valable  on  Angleterre  ne  rélalt  pu  en 
Franco. 

M.  Maxwell-Lyte.  Ce  n'était  pas  une  ptrtie 
du  prix  quo  Jo  faisais  avec  ces  Messieurs,  Je  leur 
donnais  le  droit  de  fabriquer  en  France,  Je  dW» 
rais  moi  faire  tous  les  avantages  que  ie  mdvsIi 
faire  ù  la  France,  je  ne  cherchais  pas  a  liira  m 
marché  onéreux,  je  cherchais  à  livrer  an  meil* 
leur  marché  que  je  pouvais,  et  J'ai  dit  à  M.Ofeai, 
quand  vous  aurez  vendu  150,000  verroos  u 
moins,  vous  serez  remboursé  de  votre  brevet  ven 
nouvez  m'en  faire  cadeau,  et  qu'est-ce  que  J*fB 
rerai  .'Je  le  porte  à  la  France  croyant  que  jeloi 
faisais  un  caaeau. 

M.  le  président  Alors  cette  cession  n'eatntt 
pas  dans  le  prix? 

M.  Blax^vell-Lrte.  Non,  monsieur. 

M.  le  président.  C'était  à  titre  gratoH  qv 
vous  autorisiez  a  user  du  brevet  sans  redevàioiF 

M.  Max^well-Lyte.Ouî,  entièrement. 

M.  le  comte  de  B'éthnna  On  a  dit  dins  Ib 
principe  ({ue  Max well-Lyte  avait  (hit  des  condi- 
tions moyennant  *2()  fran'cs,  je  demande  si,  dm 
une  circonstance,  il  n'avait  pas  gradua  soiiiit 
les  fournitures,  s'il  n'avait  ]>as  demandé  12  AiMi 
dans  le  cas  où  on  demauderait  nae  oerdiis 
quantité  par  semaine. 

M.  le  président.  Tout  cela  est  expliqué  dtns 

ia  lettre  qui  a  été  lue. 


Séance  du  lundi  8  juillet   Wl 

PRÉSIDENCE    DE   M.  LE   DUC    D'AUDIFFAET-FAMMaSB 

DÉPOSITION  DE  M.  ROY 

M.  le  président.  Monsieur  le  directsurgéiè' 
rai,  la  commission  désire  vous  demander  qw  a 
été  votre  rôle  dans  la  rédaction  du  contrat  SiiiA^ 
Laurent;  vous  connaissez  les  circonslanoesaii 
l'ont  précédé  et  suivi.  Nous  voudrions  voui  w- 
mander  quelle  a  été  votre  part  dans  la  rftdictîfli 
de  ce  contrat,  de  qui  vous  avez  reçu  desioiUW- 
tions  et  comment  il  a  été  rédigé. 

M.  Roy.  Messieurs,  vous  savez  quelle éttit 
l'organisation  du  Gouvernement  à  Tours  :  ¥.Oré- 
niieux  avait  installé  le  Gouvernement  diaill 
bùliment  de  l'archevêché.  Il  avait  ea  l'idée  de 
former  le  conseil  des  linances,  et  une  desttfl** 
avait  été  affectée  à  ce  conseil. 

Un  dimanche,  j'arrivais  à  l'archevêché  éUA^ 
salle  atfectée  à  nos  travaux,  lorsque  M.  CrémlMix 
me  lit  appeler  et  me  remit,  pour  en  assnrerltt 
moyens  (le  payement,  un  marché  signé;  «"é^J 
le  marché  que  vous  venez  d'indûpier,  le  marebi 
Saint- Laurent. 

Ce  marché  stipulait  que  le  prix  en  était  paya^J 
à  Londres.  Le  (iouvernement  avait  contiscW 
l'emprunt  Morgan,  et  ce  dépôt  de  fonds,  (pi  éW* 
à  Londres  était,  qu'on  me  passe  rexpressioD,iiB* 
espèce  de  cible  sur  la([uelle  tout  le  monde  U' 
ï*ûit.  ^ 

Notre  jirôoccupation,  à  mon  collègue  et  à  •■» 
était  de  pn>server  le  plus  possible  ces  fondai» 
toutes  les  fois  que  nous  pouvions  ne  pas  feindj 
dispositions  sur  lui,  nous  choisissions  toos*^ 
autres  moyens  de  crédit  pour  le  préserver. 

J'étais  à' examiner  ce  marché  à  co  point  de  fj* 
unique,  j'étais  retiré  dans  la  salle  du  conseili  J^ 
le  lisais  avec  un  inspecteur  des  finances  qui  'JJ 
servait  de  secrétaire,  quand  M.  Naquet,  atti<*J 
à  la  commission  scientifique,  arriva  accomp^ 
de  deux  jwrsonnes  dont  je  ne  sais  pas  les  nWJJ 
mais  qui  étaient  deux  des  contractants,  ^ 
d'eux  parlait  français,  l'autre  anglais,  ils  m^  ^' 
rent  : 

M.  Crémieux  vous  a  remis  tel  marché ,  î^^ 
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sommes  pressés  d'arriver  à  sa  conclusion,  nous 
^venons  vous  demander  quand  vous  pourrez  le 
remettre. 

Je  dis  à  M.  Naquet  cpic  je  désirais  que  la  clause 
€fn\  rendait  le  marché  payable  à  Londres  dispa- 
rût, que  beaucoup  de  dispositions  avaient  été 
Aites  sur  les  fonds  Morgan  par  la  commission 
«l'armement, 'que  s'il  y  avait  un  autre  moyen  de 
s^entondre  sur  le  mode  de  payement,  je  l'accep- 
terais, et  que  je  conseillerais  alors  Tadoption  de 
ce  marché. 

Ces  messieurs  fUrent  coulants  sur  ce  point.  — 
Puis,  croyant  faire  une  chose  utile  aux  mtérôts 
de  l*Ëtat,  j'ajoutai  :  il  y  a  autre  chose  de  discuta- 
l>le  dans  ce  marché,  il  n'a  pas  de  sanction,  il  ne 
(contient  pas  de  délai  d'exécution,-  et  sous  divers 
points  de  vuc.il  pourrait  être  remanié. 

Je  trouvai  dans  M.  Naquet  un  auxiliaire  pour 
toutes  ces  réformes,  et  après  une  discussion  som- 
maire, on  s'ajourna  au  soir  môme. 

Le  soir,  nous  avons  examiné  le  marché  article 
par  article,  sauf,  bien  entendu,  la  discussion  des 
prîx^  attendu  que  sur  cette  question... 

la.  le  présiaent.  Nous  vous  mettons  en  dehors 
de  cela. 

M.  Roy.  Et  ces  améliorations  introduites  dans 
le  marché,  furent,  je  crois  l'exigibilité  d'un  cau- 
tionnement, l'obligation  de  ne  payer  qu'après  la 
réception  des  canons  à  Bordeaux,  la  stipulation 
de  ne  payer  que  quarante  jours  après  cette  ré- 
ception, la  suppression  du  paiement  par  M.  Mor- 
gan, et  la  création  des  traites  qui,  par  l'interven- 
tion de  la  Banç^ue,  donneraient  aes  moyens  de 
crédit  en  Amérique,  à  ces  messieurs. 

Je  dois  dire  aussi,  qu'au  moment  où  ces  mes- 
sieurs   sont   arrivés,  ils  ont  montré  une  lettre 
écrite  en  Anglais  et  que  j'étais  incapable  de  lire, 
en  me  faisant  remarquer  les  signatures.  Je  les  ai 
complètement  oubliées,  sauf  une  :  au  bas  de  cette 
lettre,  je  trouvai  la  signature  Grant,  et  comme  il 
y  avait  là  une  personne  étrangère,  je  dis  :  cette 
signature  est  celle  de  monsieur,...  faisant  allu- 
sion au  président  des  Etats-Unis.  On  me  le  con- 
firma, je  n'y  attachai  pas  d'autre  importance, 
oar  on  me  consultait  plutôt  comme  un  notaire, 
«shargé  d'une  rédaction,  que  comme  un  agent 
^'exécution. 

M.  le  président.  Voilà  la  première  fois  que 
'aious  avons  ce  détail.  A  quel  titre  intervenait  la 
signature  Grant? 

m.  Roy.  Je  n'en  sais  rien,  c'était  une  lettre 
écrite  en  anglais,  cela  nous  a  paru  être  une  réfé- 
""rence. 

M.  le  président.  Vous  ne  vous  en  êtes  pas 
assuré  ? 
M.  Roy.  Non,  ce  n'était  pas  possible. 
M.  le  président.  Vous  étiez  en  présence  de  fri- 
pons, si  vous  aviez  fait  attention  à  cette  signature, 
vous  auriez  vu  qu'on  abusait  de  votre  bonne  foi. 

M.  Roy.  Mais  j'étais  seulement  chargé  do  sa- 
voir si  le  marché  pouvait  être  pay»';  à  Londres,je 
n'avais  à  contrôler  ni  le  marché,'ni  son  opportu- 
nité, ni  les  signatures. 

K.  le  président.  C'est  possible,  je  crois  que 
vous  avez  été  victime  de  fripons. 

IC  Roy.  Cette  communication  n'a  fait  sur  mol 
aucune  impressio:),  si  j'y  fais  cette  allusion  c'est 
que  vous  trouverez  dans  Tes  procès-verbaux  du 
conseil  des  finances  la  mention  de  cette  interven- 
tion, il  y  est  dit  que  les  contractants  s'étaient  pré- 
sentés avec  des  références  telles  que  l'on  a  pu 
croire  que  le  gouvernement  des  Etats-Unis  n  é- 
tait  pas  étranger  à  cette  négociation. 

M.  le  président.  Vous  avez  une  lettre  en  an- 
glais que  vous  ne  comprenez  pas  et  vous  admet- 
tez que  ce  sont  des  références  I  Avant  de  lui 
donner  place  dans  le  procès-verbal,  il  fallait  voir 
si  c'était  vraiment  une  référence. 

M.  Roy.  J'étais,  je  le  répète  i;n  simple  tréso- 
rier, un  notaire,  je  n'avais  pas  &  apprécier  la  na- 
ture des  personnes  qui  venaient  traiter  avec  le 
Gouvernement,  je  continue  : 

ANNEXES.  —  T.  Xllf. 


Nous  avons  donc  ajouté  au  marché  la  clause 
du  cautionnement  ;  il  y  a  eu  une  discussion  sur 
lo  prix  des  projectiles  creux  ou  pleins  car  le 
marché  contenait  à  cet  égard  une  alternative, 
j'ai  pensé  qu'il  valait  mieux  fixer  un  prix  unique, 
on  a  fait  venir  M.  Saint-Léger,  officier  d'artillerie, 
qui  a  donné  des  renseignements. 

Voici  comment  lo  marché  a  été  rédigé.  M.  Na- 
quet m'exprima  le  jdésir  d'avoir  jcies  articles  rédi- 
gés, pour  constater  les  modifications  introduites, 
je  dictai,  en  sa  présence,  à  la  personne  qui  me 
servait  de  secrétaire  les  articles  du  marché,  il 
les  écrivit  sur  des  feuilles  volantes  que  nous 
avons  remises  avec  le  marché  à  M.  Naquet. 

Le  lendemain  matin  je  rencontrai  M.  Naquet 
qui  me  dit:  voilà  le  marché,  il  va  être  signé  par 
M.  Gambetta  et  voici  un  monsieur  qui  va  partir 
pour  l'Amérique.  On  avait  stipulé  en  effet  que  le 
marché  s'exécuterait  à  très-bref  délai,  nous  avions 
fixé  use  époque  très-courte  pour  la  livraison,  le 
délai  maximum  pour  la  traversée  était  déterminé, 
et  on  devait  envoyer  d'urgence  un  officier  d'ar- 
tillerie pour  recevoir  les  armes,  savoir  si  elles 
existaient  réellement  et  si  elles  avaient  la  valeur 
qu'on  leur  donnait. 

La  personne  qui  partait  pour  l'Amérique  était 
un  ingénieur,  car  on  n'avait  pas  su  trouver  un 
officier  d'artillerie  à  Tours. 

J'oubliais  l'affaire  dont  il  s'agit,  quand,  huit 
jours  après,  M.  Naquet  s'est  présenté  au  conseil 
des  finances  avec  un  officier  d'artillerie,  M.  le  ca- 
pitaine Gusman... 

Mes  souvenirs  ne  me  servent  pas  très-bien  sur 
cette  seconde  visite,  je  ne  me  rappelle  pas  exac- 
tement ce  dont  il  a  été  question.  Il  a  été  question 
d'un  mode  de  payement,  je  crois  que  M.  Cuvier, 
gouverneur  de  la  Banque  qui  avait  quitté  Tours, 
faisait  des  difficultés  pour  accepter  les  traites 
ainsi  qu'il  avait  été  stipulé  dans  le  marché. 
Nous  avons  offert  de  supprimer  l'intervention  de 
la  Banque,  d'assurer  le  paiement  chez  M.  Morgan, 
-mais  toujours  en  ne  faisant  ce  payement  que 
quarante  jours  après  la  réception. 

M.  le  président.  Les  traites  n'ont  pas  été 
données,  nous  n'attachons  pas  grande  importance 
&  cela,  je  vais  vous  dire  quel  est  le  point  impor- 
tant 

N'avez-vous  pas,  dans  votre  expérience,  sug- 

éré  qu'on  devait  insérer  dans  le  traité  une  clause 

e  délai,  passé  lequel  le  marché  serait  résilié  ? . 

Quand  plus  tard,  à  la  suite  de  délais  et  de  fau- 
tes sans  nombre,  on  proroge  ces  délais  jusqu'en 
février,  après  l'armistice,  qu'estKse  qui  entrave 
le  gouvernement?  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  clause 
de  résiliation  ni  de  délai.  Il  était  dit  qu'on  livre- 
rait dès  le  18  décembre,  il  y  avait  des  contradic- 
tions qui  auraient  dû  vous  frapper.  Je  voudrais 
avoir  une  réponse  nette  de  vous;  car,  si  on  avait 
fait  ressortir  les  circonstances  que  je  vais  faire 
ressortir,  vous  n'aîiriez  pas  laissé  la  rédaction  du 
marché  telle  qu'elle  était. 

M.  Roy.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  rédigé  le 
marché  définitif,  je  ne  l'ai  jamais  vu. 

M.  le  président.  Vous  y  avez  introduit  cer- 
taines clauses. 

M.  Roy.  Non,  j'ai  donné  mon  opinion  sur  des 
feuilles  volantes  avec  invitation  cfe  mettre  ces 
clauses  dans  le  marché,  il  n'y  avait  pas  de  cla\ise 
de  résiliation,  mais  il  y  avait  du  moins  ime  clause 
de  retenib  en  cas  de  retard,  car  je  n'ai  jamais 
fait  un  marché  sans  lui  donner  une  sanction,  j'ai, 
ie  le  répète,  donné  des  indications  sur  des  feuil- 
les de  papier,  les  a-t-on  ou  ne  les  a-t-on  pas  ob- 
servées, je  décline  toute  responsabilité.  M!on  rôle* 
a  été  purement  consultatif,  je  n'étais  pas  chargé 
de  cela,  j'ai  cru  bien  faire  en  disant  :  voilà  ce 
que  je  rerais,  mais  je  n'ai  pas  été  consulté  sur  le 
marché,  et  quand  il  a  été  signé,  il  ne  m'a  jamais 
été  représenté. 

M.  le  président  II  est  essentiel  que  vous  di- 
siez dans  quelle  limite  vous  avez  jbarticipô  à. cet 
acte  pour  limiter  votre  responsabilité,  car,  comme 

15 


§: 


iU 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  Naquct  a  dôclurô  que  ce  Iraitt^  ôtaiL  votro 
œuvro»  vous  on  }>ortoriuz  la  rospousablliti'',  ot  c"t3St 
pour  rendre  hommage  à  volro  personne  rt  à  vos 
servicos  quojo  vous  donne  l'occasion  de  pr<>ci8er 
votre  rôle. 

M.  Roy.  Je  vous  en  l'emercie,  Monsieur  le 
président. 

M  le  président.  Voici  quel  était  ce  marchcS 
il  disait  qu'on  livrerait  dus  le  18  décembre,  ({ n'en 
enverrait  des  olliciors  pour  v(M*iHor  la  qualité  ma- 
térielle. Le  murchô  est  du  *i8  novembre.  —  Ces 
ofliciers  ne  peuvent  ])as  ))rendro  le  steamer  du 
29,  il  ne  peuvent  premlre  que  celui  du  C  dôcem- 
bro,  ils  arrivent  à  Nvw-\ork,  le  18  décembre, 
lorsque  la  livraison  devait  ôtre  faite.  Je  dis  que 
si  on  avait  mouln!'  les  conséquences  d'un  pareil 
marchi\  vous  auriez  dit  qu'on  ne  traversait  pas 
l'Atlantitiue  on  doux  jours,  qu'on  ne  niit  pas  une 
vérification  en  un  jour,  qu'il  y  uvaitdes  clauses  à 
changer.  Vous  n'avez  donc  pas  connu  cela,  il  n'y 
a  pas  eu  dj)  délai  de  résiliation,  ce  n'est  pas  votre 
faute,  puiS({ue  vous  n  avez  ))as  été  consulté. 

On  ne  fait  pas  verser  le  cautionnement;  quand^ 
plus  tard,  on  ne  donne  aucune  garantie,  on  ouvre 
un  ciéiiit  de  G  millions  à  MM.  Valentine  et  Hil- 
ling.  Esl-co  avec  votre  consentement  qu'on  a  re- 
noncé à  toute  garantie,  et  qu'on  se  met  à  décou- 
vert de  6  millions  vis-à-vis  do  ces  gens  ? 

M.  Roy.  Quant  à  moi,  ie  n'en  ai  rien  su.  Nous 
avions  fort  &  faire,  M.  de  lioussy  et  moi,  de  con- 
duire les  liuances.  dont  nous  nous  étions  partagé 
les  dill'éreutes  attributions.  M.  do  Roussy  ovait  le 
service  de  la  trésorerie  et  tout  ce  qui  ronsistait 
à  payer,  tout  ce  qui  était  une  mesure  d'exécution 
de  trésorerie  le  concerna'. t. 

M.  le  président.  Alors  vous  êtes  resté  étran- 
ger à  cela  ? 

M.  Roy.  Absolument. 

M.  le  président.  Ainsi  ])our  résumer  votre 
rôle,  —  vous  me  rectilleiez,  si  je  me  trompe,  — 
on  vous  a  consulté  sur  des  détails  ? 

M.  Roy.  Oflicieliement  sur  le  mode  de  paye- 
mont,  oiticieusement  sur  tout  le  reste. 

M.  le  président.  Vous  avez,  sur  des  feuilles 
volâmes,  ajouté  des  idées  pratiques  à  un  marché 
(lui  vous  paraissait  dépourvu  de  la  forme  qu'on 
(levait  lui  donner  ;  ces  clauses,  on  les  a  ou  on  ne 
les  a  pas  introduites,  mais  vous  n'acceptez  pas  la 
rédaction  do  ce  marché,  et  la  responsabilité  ne 
vous  en  incombe  pas. 

Enlin,  vous  êtes  resté  étranj^er  aux  négociations 
qui  ont  modifié  les  clauses  dé  ce  traité  en  enga- 
geant l'Etat  dans  nue  proportion  qui  vous  est 
inconnue. 

M.  Roy.  Parfaitement,  je  dois  ajouter  (lu'im 
jour  à  Bordeaux,  M.  Na^jnet  s'est  présenté  au 
conseil  des  finances  pour  rentretcuir  d'une  cer- 
taine difficulté,  MM.  Billin«j:  et  Valentine  disaient 
d'une  façon,  M.  Gusman  d  une  autre,  nous  avons 
dû  ajourner  notre  décision  jusqu'à  plus  ample 
information.  Plus  tard,  lorsipie  j  ai  été  momenta- 
nément le  seul  délégué  du  ministère  des  finances 
à  Bordeaux,  j'ai  eu  de  tels  embarras  que  je  n'ai 
pas  eu  la  curiosité  de  demander  comment  le 
marché  avait  été  exécuté  et  soldé. 

M.  le  président.  Ni.  Naquet  avait  modeste- 
ment décliné  l'honneur  du  traité,  et  vous  le  re- 
portait tout  entier;  nous  devions  ne  pas  laisser 
un  vieux  serviteur  du  pavs  tel  (lue  vous  sous  le 
''oup  d'une  n»sponsabilité  que,  dans  sa  modestie, 
M.  Naquet  n'avait  pas  voulu  acc«pter,  nous  de- 
vions voua  mettre  à  môme  do  vous  expli(iuer. 

M.  Ganivet.  Avez-vous  été  consulté  sur  d'au- 
tres marchés? 

M.  Roy.  Le  conseil  des  finances  a  été  consulté 
à  pro]>os  du  marché  Giucometti. 

M.  Ganivet  Par  la  commission  scientifique? 

M.  Roy.  Non,  par  le  ministère  de  l'intérieur. 

^  Quant  au  marché  Valentine  et  Billing,  M. 

Naquet  était  m.*mbre  de  la  commission  d'étude 

des  moyens  de  défense,  il  s'est  présenté  au  nom 

du  minislro  do  la  guerre  et  de  l'intérieur  J*ai  ac- 


cepté M.  Naquet  comme  délégué  du  Gouverna- 
ment  sans  avoir  a  rechercher  en  quelle  qualité 
le  marché  était  passé. 

M.  le  président.  M.  Dcshortios  n'a  pu  para 
devant  vous? 

M.  Roy,  Non,  j'ai  vu  M.  Naquet  avec  on  mon- 
sieur qui  parlait  français,  et  un  autre  qui  ptriiit 
anglais. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  eu  atTaire  qa'à 
M.  Natpiet? 

M.  Roy.  Oui,  Monsieur. 

M.  le  président.  La  commission  vous  remer- 
cie do  votre  déposition. 

DÉPOSITION  DK  M.  LE  CAPITAINE  GUSlIiÛï 

M.  le  président  Capitaine,  vous  avez  été 
chargé  par  le  Gouvernement  d  une  mission  en 
Amérique,  à  l'occasion  d'un  marché  contnetÂ  pir 
la  commission  d'étude  des  moyens  de  défanie 
ave?  MM.  Valentine,  Billing,  Saint-Laurent  Tons 
avez  été  mandé  d'Oran  à  Tours. 

Vous  êtes  {larti  par  le  steamer  du  10  décambn: 
Vous  êtes  arrivé  le  2i,  avec  qui  avez-vous  été  en 
rapport,  qui  vous  a  donné  votre  mission,  quelles 
étaient  vos  instructions? 

M.  le  capitaine  Gusman.  D'après  uns  dé- 
pêche que  j  ai  reyue  à  Oran,  il  y  avait  urgvas 
de  me  rendre  à  Tours. 

Quand  je  me  suis  ])résenté  au  bureau  da  lltt^ 
tiUerie.  le  chef  du  personnel  m*a  conduit  i  la 
commission  des  moyens  do  défense el  m'a 


relation  avec  M.  Nat^uet,    le  secrétaire,  qui  n't 
conduit  au  colonel  Deshorties. 

J'ai  eu  avec  le  colonel  une  enlreNiie  dedeox 
minutes,  il  m'a  dit  ces  iiropres  paroiei  qusj'ai 
trauscrites  : 

u  Nous  vous  envoyons  chercher  dos  canommr 
remplacer  ceux  (|uo  la  lâcheté  do  nos  moiiUei 
vient  de  nous  faire  perdre  a  Orléans. 

tt  Vous  recevrez  tout  ce  qui  sera  d'un  serviN 
immédiat.  » 

H  paraissait  surexcité,  il  n'a  i)as  eu  le  temps  éè 
me  (lire  d'autres  paroles,  remettant  à  M.  Nsqnrt 
le  soin  de  me  mettre  au  courant  de  la  qiai- 
tion. 

M.  Na(|uet  m'a  remis  une  copie  du  marcbé,il 
m'a  accom])ngné  dans  mes  démarches  pouroMB* 
nir  uu  passejiorl. 

J'ai  n'îclamé  l'adjonction  d'un  contrôleur d'ir- 
mcs  qui  ma  été  accordée.  Deux  ofliciers  étticst 
déià  partis. 

Je  me  suis  embarqué  avec  lo  contrélcar  lel(^ 
je  suis  resté  à  Tours  à  peine  dix  heures. 

I/i  j»reniiére  personne  qui  est  venue  me  trotiw 
à  New-York  à  bord  du  bâtiment  est  M.  Saùrtr 
Laurent  ;  il  m'a  mené  à  l'hôtel  où  il  habitait  etfljj 
il  avait  amené  les  ofliciers  qui  étaient  a\'eclutu 
y  avait  un  a]»partement  somptueux  pour tnolJfi 
inc  suis  trouvé  avec  les  ollii-iers  MM.  DelaifflJT' 
do  la  Mothaye  et  Massot.  Je  me  suis  mis  eu  no- 
tions avec  eux.  et,  au  bout  de  deux  jours,  iw«* 
quiltàmos  Ihôiel  où  nuus  étionsavec les cotttrio- 
tauls  pour  aller  dans  un  liùtel  î»1us  ujodeste^lg 
roiiirHClrinlsiio  voulaient  pas  nous  laisser  r«8^ 
la  dép^*nse.  ^ 

M.  le  président.  Vous  avez  remarqué  S? 
vous  étiez  dans  un  hôtel  dont  le  luxe  vous  p**"^ 
C'j.ait. 

M.  Gusman.  Oui,  Monsieur  lii  président*    ^-j, 

M.  le  président,  ih  luxe  n'était  pas  ei^?J. 
oit  îi\.M'  voiie  position,  vous  aviez  chambr^^^^ 
mu  fî.Jlle  do  l)ains,  etc.,  et  votre  délicatesse  ^^et, 
évoillM',  vous  avez  conféi*é  avec  vos  collôga^  t^f^ 
par  un  sentiment  (jue  je  ne  vous  fais  pasTi^^^-'j'^ 
de  louor,  vous  avez  trouvé  que  cette  siluatioi^  ^ 
tait  pa«i  cunvenalde  poiir  vous,  et  vous  l'avei^  ^^ 
poussée,  vous  avez  exig»'-  qu'on  réglât  les  dé^-"^^ 
ses  et  vous  les  avez  pavées;  tm 

M.  Gusman.  J'avais  déjà  été  à  iNcw-Yorf^"' 
connaissais  les  habitudes  du  pays. 
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Je  vis  des  armes.  —  J*ai  su  qu'elles  n'étaient 
pas  achetées  par  M.  Saint-Laurent,  et  il  me  les 
présentait  comme  sa  propriété.  Cela  éveilla  mes 
soupçons. 

Comme  les  choses  traînaient  en  longueur,  je 
demandai  un  procès-verbal  do  constatation  qu'à 
telle  date  il  ne  m'avait  été  montré  (]nQ  tant  de  fu- 
sils; j'eus  de  la  peine  a  obtenir  co  procés- 
verbal. 

Je  fis  parc  de  mes  réflexions  aux  officiers  qui 
étaient  avec  moi,  et  je  me  résolus  lo  C  janvier  à 
envoyer  un  télégramme  au  colonol  Deshorties  à 
Bordeaux,  disant  :  je  n'ai  encore  rien  reçu  dn 
matériel  d'artillerie  stipulé  dans  lo  contrat  du 
28  novembre. 

Je  n'avais  rien,  et  les  armes  que  m'avait  ikit 
voir  M.  Saint-Laurent  n'étaient  pas  achetées  par 
lui. 

A  partir  de  ce  moment,  commence  un  échange 
de  télégrammes  entre  lo  ,colonel  Deshorties,  re- 

Srésenté  par  M.  Nacruct  à  Bordeaux,  et  moi  à 
[ew-York.  A  cause,  d'un  malentendu,  M.  Naquet 
répond  qu'on  télégraphie,  que  toute  la  fourniture 
est  reçue,  et  même  les  bottines  ;  chose  que  je 
u*ai  pas  comprise^  \u  que  nous  n'avions  pas  de 
bottines  &  recevoir. 

Je  réponds  que  je  n'ai  rien  à  ajouter,  ces  télé- 
grammes sont  des  C,  13  janvier. 

M.  le  président.  Le  capitaine  Gusman  a  eu  le 
soin  détenir  jour  par  jour  le  journal  le  plus  exact, 
et  il  n*y  a  pas  une  de  ses  nlllrmntions  dont  nous 
ne  trouvions  la  trace  dans  ses  écrits.  Cela  donne 
à  sa  déposition  une  netteté  que  je  prie  la  com- 
mission de  remarquer. 

M.  Gusman.  J  avais  été  à  même  de  remarquer 
qu'en  Amérique  les  opérations  llnancières  n'é- 
taient pas  menées  a^c  beaucoup  de  régularité  et 
je  me  suis  tenu  de  manière  à  mettre  mon  honora- 
oilitô  au-dessus  de  tout  soupçon. 

IC  le  président.  C'est  avec  plaisir  que  la 
commission  le  constatera. 

IC  Gusman.  Voici  la  dépêche  du  6.  a  II  n*a 
encore  été  rien  présente  sur  Je  matériel  d'artille- 
rie stipulé  dans  lo  contrat  du  28  novembre.  » 

J'ai  reçu  le  13  janvier  lo  télégramme  suivant  : 

a  Une  dépêche  do  liilling,  reçue  après  la  vôtre, 
affirme  que  toute  la  fourniture  y  comï)ri3  les  bot- 


M.  le  président.  Nous  avons  toutes  ces  dépr;- 
ches.  n  en  résulte  que  lo  capitaine  a  instruit  le 
gouvernement  de  toutes  les  fraudes,  de  toutes  les 
ruses,  de  tous  les  procédés  au  moyen  descjucls 
les  contractants  ont  cherché  à  abuser  le  Gouver- 
nement et  lui,  il  a  dit  au  Gouvernement  (la  com- 
mission lira  les  dépêches),  que  les  armes  et  le 
matériel  abondaient  dans  les  arsenaux,  que  l'ob- 
stacle était  l'absence  de  crédit  et  de  fonds,  que 
ce  n'étaient  pas  les  armes  qui  manquaient,  cpie 
c'était  le  crédit  pour  se  faire  livrer  les  armes 
qu'on  devait  fournir  au  Gouvernement  français. 

Le  capitaine  envoya  les  d''*pêches  des  6,  10,  12 
et  14  janvier  ;  il  conllrma  ces  dépêches  par  plu- 
sieurs lettres. 

Ainsi,  voilà  l'agent  du  Gouvernement  qui  arrive 
tardivement,  ce  n'est  pas  sa  faute,  il  se  met  à  la 
besogne,  il  la  fait  avec  conscience  et  à  chaque 
heure  il  avertit,  avec  la  plus  grande  netteté  le 
Gouvernement  de  ce  qui  se  passe.  C'est  bien  ainsi 
que  vous  résumez  votre  correspondance  ? 

M.  Gusman.  Oui,  Monsieur  le  président. 

M.  le  préeident.  Maintenant,  avant  d'arriver 
à  un  autre  ordre  d'idées,  je  vous  demande  si 
vous  avez  reçu,  eu  dehors  des  télégrammes,  dont 
nous  venons  de  parler,  de  M.  Naquet  ou  du  colo- 
nel Deshorties,  des  instructions  écrites,  télégra- 
phiées, ou  par  correspondance  épistolaire? 

M.  Gusman.  J'ai  écrit  au  colonel  Deshorties 
les  0eules  communications  que  j'ai  reçues,  je  les 
ai  reçues  de  la  commission. 

I4  8,  est  arrivée  une  lettre  qui  contenait  l'en- 


voi des  remercîments  de  la  commission  d'étude 
des  moyens  de  défense  à  M.  Pcllotier,  président 
du  comité  démocratique  français,  à  New-York, 
ces  remercîments  faisaient  connaître  qu'on  avait 
reçu  certains  échantillons  de  bombes,  j'ai  reçu 
cette  lettre. 

Excepté  ces  télégrammes,  je  n'ai  reçu  de  la 
commission  aucune  communication,  aucune  ré« 
pense  aux  deiftaudes  que  nous  avons  faites,  pour 
savoir  si  nous  devions  opérer  la  résiliafion  du 
marché. 

Ce  n'est  que  le  24  mars  —  le  marché  a  été  ré- 
silié le  13  février  —  ce  n'est  que  le  24  mars,  que 
M.  Mascot,  qui  était  resté  à  New-York,  m'a  averti 
qu'il  avait  vu  dans  un  journal,  qu'une  lettre  était 
restée  à  la  poste,  à  mon  adresse. 

Nous  avons  été  prendre  cette  lettre,  avec 
M.  Audebert,  contrôleur  d'armes,  nous  l'avons  ou- 
verte ensemble,  dans  l'espoir  d  y  trouver  quel- 
que chose. 

Cette  lettre  était  datée  du  13  février,  l'adresse 
avait  été  mal  mise  et  elle  m'a  été  remise,  comme 
le  constate  le  timbre  de  la  poste,  le  24  mars.  C'é- 
tait une  lettre  du  colonel  Deshorties,  nous  l'avons 
lue  en  commun,  la  voici  : 

Bordeaux,  le  13  février  1871. 

a  Mon  cher  capitaine, 

a  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  remettre 
l'incluse  à  M.  W.  Saint-Laurent,  dont  j'ignore  l'a- 
dresse. Veuillez,  à  cette  occasion,  remettre  en 
mémoire,  à  M.  W.  Saint-Laurent,  que  je  l'ai  prié 
de  me  faire  l'acquisition  pour  mon  musée  d'ar- 
mes des  Indiens  encore  sauvaçes  et  de  quelques 
autres  d'origines  diverses  qui  lui  paraîtraient  ra-  - 
res,  en  lui  rappelant  que  je  no  tiens  nullement 

aux  armes  de  luxe. 

tt  Votre  bien  affectionné, 

«  Signé  :  Deshorties.  d 

M.  le  président.  Il  est  un  point  beaucoup 
plus  délicat,  sur  lequel  je  voudrais  vous  poser 
une  question. 

Nous  sommes  ici  pour  savoir  la  vérité,  c'est 
uu  devoir  pénible,  mais  nous  avons  le  droit  de 
faire  appel  ù  votre  loyauté,  nous  vous  demande- 
rons donc  si  cette  lettre  n'en  renfermait  pas  un0 
autre. 

M.  Gusman.  Comme  l'indique  le  texte  de  la 
lettre,  elle  en  renfermait  une  autre  pour  M.  Saint- 
liaurent. 

M.  le  président.  Le  capitaine  m'a  dit  en  effet 
(|u'il  no  se  croyait  pas  propriétaire  de  la  lettre, 
qu'elle  appartenait  au  colonel  Deshorties,  qu'il 
en  faisait  juge  mon  honorabilité  et  celle  de  mes 
collègues.  Mes  collègues  seront  de  mon  avis  en 
ne  pesant  pas  davantage  sur  la  conscience  du  ca- 
pitaine. 

Poujr  mettre  sa  délicatesse  à  l'abri  nous  com- 
mencerons par  demander  au  colonel  Deshorties 
communication  de  cette  lettre;  s'il  la  refusait, 
nous  ferions  un  devoir  strict  et  d'honneur  auca- 
pitaine  de  nous  la  remettre. 

Si  vous  approuviez  cette  marche,  nous  nous 
bornerons  pour  le  moment  à  constater  jfu'il  y  a 
eu  deux  lettres,  celle  que  vous  venez  d'entendre 
et  une  autre  dont  nous  ne  connaissons  pas  !a  gra- 
vité, ni  la  portée,  mais  qu'il  est  de  notre  devoir 
de  connaître. 

Nous  sommes  un  peu  étonnés  que  le  président 
de  la  commission  nait  pas  autre  chose  à  dire  & 
un  agent  au  bout  de  quelques  mois  de  séjour, 
dans  une  affaire  aussi  grave,  que  de  lui  recom- 
mander une  collection  d'armes  indiennes;  nous 
verrons  ce  qu'il  y  a  dans  l'autre  lettre. 

Si  la  commission  le  trouve  bon,  nous  n'exerce- 
rons pas  de  contrainte  sur  une  conscience  déli- 
cate (Assentiment  unanime). 

Nous  réser^'ons  donc  votre  interrogatoire,  ca- 
pitaine ;  s^  le  colonel  Deshorties  vous  autorise 
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à  nous  remettre  la  lettre,  nous  vous  la  deman- 
derons. s*il  reAise,  nous  vous  ferons  un  devoir 
strict  de  nous  la  donner  et  nous  ferons  mention 
de  vos  scrupules. 

N'avez-vous  pas  eu,  par  suite  do  conversation 
avec  M.  Saint-Laurent,  une  impression  désagréa- 
ble, ne  vous  a-t-il  pas  fait  «certaines  insinuations 
qui  ont  mis  votre  aélicatesse  en  éveil? 

M.  Gusman.  Oui,  M.  Saint-Laurent  est  un 
homme  trôs-singulier,  extraordinaire,  qui  avait 
déjà  fortement  embarrassé  par  sa  tenue  les  offi- 
ciers qu'il  avait  amenés  avec  lui,  MM.  Delaunay, 
de  la  Mottayo  et  Massot,  puisque  le  commissaire 
de  surveillance  a  failli  faire  arrêter  Saint-Lau- 
rent et  ses  deux  compagnons  à  cause  do  la  tenue 
et  dos  paroles  de  M.  baint-Laurent. 

M.  le  président.  En  bon  français,  n'est-il  pas 
arrivé  à  vous  proposer  de  l'argent? 

M.  Gusman.  Une  fois,  par  ses  discours  et  ses 
insinuations,  il  me  laissait  comprendre  qu'il  n'o- 
sait pas  m'oifrir  de  l'argent,  mais  qu'il  ne  tenait 
qu'à  moi  de  lui  en  demander.  C'est  cela  qui  nous 
a  engagés  à  changer  d'hôtel,  c'est  ce  qui  m'a  en- 
gagé à  avoir  toutes  mes  relations  avec  les  con- 
tractants par  écrit',  à  conserver  les  lettres  et  les 
réponses. 

M.  le  président.  Ainsi,  c'ept  dans  ses  conver- 
sations avec  vous  qu'en  termes  clairs  il  vous  a 
donné  à  penser  que  si  votre  moralité  n'était  pas 
inattaquable,  vous  pourriez  avoir  recours  à  sa 
bourse;  n'a-t-il  pas  été  jusqu'à  dire  que  d'autres 
n'avaient  pas  été  aussi  scrupuleux  que  vous  ? 

M.  Gusman.  Non,  il  ma  dit  qu'il  y  avait  de 
grosses  sommes  à  gagner,  je  l'ai  regardé  de  la 
tête  aux  pieds. 

M.  le  président.  Enfin  votre  impression  est 
qu'il  cherchait  à  vous  circonvenir? 

M.  Gusman.  Oui,  Monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Quand  est  arrivée  la  liqui- 
dation, quand  on  est  arrivé  à  embarquer  les  mar- 
chandises, quel  a  été  votre  rôle  ?  Vous  n'avez  pas 
donné  de  conseil  au  Gouvernement  sur  les  trans- 
actions? Le  Gouvernement  est  arrivé  à  abandon- 
ner ses  garanties  d'un  million,  à  ouvrir  un  cré- 
dit do  six  millions,  à  modifier  le  traité,  vous 
n'êtes  jamais  intervenu  dans  ces  affaires. 

M.  Gusman.  Comme  dans  les  télégrammes 
de  la  commission  d'étude  des  moyens  de  défense 
il  semblait  y  avoir  uu  reproche  indirect  tendant 
à  dire  que  je  ne  devais  pas  memôler  de  questions 
de  finances,  je  n'en  ai  pas  ouvert  la  bouche,  et 
quand  les  contractants  m'ont  envoyé  des  lettres 
ayant  trait  aux  questions  de  finances,  j'ai  répondu 
que  je  ^arrlais  les  lettres  au  dossier,  mais  que  je 
les  priais  do  considérer  ces  lettres  comme  non 
reçues.  Mais  je  suivais,  pour  mon  instruction  per- 
sonnelle, ce  qui  se  passait.  Les  contractants  n  ont 
reçu  le  matériel  que  par  l'intervention  de  M.  Gar- 
rison,  qui  avait  1  argent  nécessaire  pour  couvrir, 
vis-à-vis  de  l'Etat,  les  contractants,  M.  Garrison 
a  été,  à  ce  qu'il  parait,  trompé  par  les  contrac- 
tants, qui  lui  avaient  fait  croire  que,  pour  leur 
marche,  les  fournitures  seraient  payées  au  fur  et 
à  mesure  du  connaissement  par  moi. 

M.  Garrison  est  venu  me  proposer  de  signer  un 
connaissement  fictif,  moyennant  lequel  il  comp- 
tait être  payé  d'une  partie  do  ses  fournitures 
avant  le  dél:^i.  Je  me  suis  refusé  à  signer,  j'ai  fait 

Î)rendre  lecture  à  M.  Garrison  de  ce  contrat,  je 
e  lui  ai  traduit,  il  a  prétendu  qu'il  avait  négligé 
co  soin  de  le  faire  traduire.  J'ai  renseigné  le  Gou- 
varnement  par  lettre  et  par  dépêche  sur  ce  qui 
se  passait,  c'est  mon  rapport  du  28  féviier. 

M.  le  président,  vous  avez  fait  plus,  vous 
avez  éclairé  le  Gouvernement  sur  les  conditions 
de  la  transaction  Garrison  dans  le  rapport  du 
28  février. 

M.  Gusman.  Oui;  quand  M.  Garrison  a  reçu 
la  rupture  du  marché,  il  est  venu  me  trouver,  il 
m'a  demandé  ce  qu'il  devait  faire  pour  sortir 
d'embarras,  ^je  l'ai  renvoyé  au  consul  général  de 
France,  il  m  avait  prié  de  l'accompagner,  vu  que 
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le  consul  ne  parlait  pas  Irançais,  j'ai  dit  que  Je  ^ 
voulais  bien  l'accompagner  comme  interprète, 
mais  non  comme  fonctionnaire,  il  y  a  eu  une  ^^ 
grande  conférence,  dans  laquelle  il  y  avait  le  con-^*^ 
sul,  M.  Garrison  et  des  avocats  américains^ ^ 
M.  Garrison  a  fait  des  offres  au  consul  ffénéraK^ 
qui  en  a  télégraphié  au  Gouvernement.  Moi,  <»^ 
mon  côté,  j'ai  tenu  note  de  ee  qui  avait  été  ftil^]^ 
et  j'en  ai  écrit  plus  tard  les  détails  au  Goa 
nement 
M.  le  président.  Les  conditions  étaient  ce 

ICS-ci : 

tt  1*  Livraison  de  vingt  batteries  au  prix 
tant,  c'est-à-dire  à  35,000  fr.  par  batterie  ren< 
en  France,  à  36,900  fr.  par  3,600  coups  charg' 

«  2*  Résiliation  du  traité  pour  le  surplus 
fournitures,  c'est-à-dire  pour  cinq  batte~^ 
71,000  fusils  Enfleld. 

«  3*  Renonciation  do  Yalentino,  Billing 
Saint-Laurent,  uu  marché  du  28  novembre.  » 

Donc,  le   Gouvernement  français  a  été  inst^ 
des  conditions  de   M.   Garrjson,  et   ce  n'est 
votre  faute  si.  au  lieu  de  traiter  avec  M.  Gi 
son,  il  a  traite  avec  Valentine,  Billing. 

vous  avez  aussi  entendu  M.  Garrison  se  p! 
dre  d'un  payement  qu'il  aurait  été  obligé  de 
pour  acheter  la  transaction  en  France, 
vous  préciser  les  prix  ? 

Nous  avons  trouvé  l'allégation  écrite  que, 
ces  arrangements,  on   fait  entrer  en   lig^x 
compte  une  somme  qu'on  aurait  payée  poac* 
rompre  les  agents  français,  ce  que  les  coas^^^]^ 
ne  contestent  pas,  ce   qui  a  étô  accepté  cox^^n? 
fait  acquis  en  prenant  la  somme  en  comp  t^.^ 
paraît  qu'il  y  aurait  eu  un  écho  de  ces  fft.iL^'ea 
Amérique,  puisque  M.  Garrison  se  serait  pl^jnt 
des  sommes  à  payer  à   Paris  ou  à  VersaUief 
Avez-vous  entendu  parler  de  cela  ? 

M.  Gusman.  J'ai  eu  connaissance  des  (t^Kik 
ments  dont  vous  venez  de  parler,  quand  je  sais 
revenu  d'Amérique.  Dans  les  pièces  envovéo.^  aa 
Ministère  de  l'Intérieur  et  que  j'ai  traduit^  il  y 
avait  ces  états  de  dépenses  de  50,000  doJLAin. 
J'avais  entendu  parler  par  M.  Garrison  des.  dé- 
boursés qu'il  avait  été  obligé  do  faire  pur*  l« 
règlements. 

Dans  ma  conception,  il  m'avait  paru  que  M. 
rison  devait  avoir  payé  ces  sommes  à  des  i 
américains  qui  se   trouvaient  en  France, 
faire  accepter  le  marché. 

M.  le  président.    Arrivons  à  la  négocii 
finale,  après  co  traité  du   7  juin   1871.  On 
rappelle  d'Amérique.  Vous  avez  envoyé,  sui 
les  ordres  du   ministre,  en  Algérie,  ces  fr~ 
canons  qu'on  acceptait  en  exécution  de  la 
saction,  vous  avez  signé  un  connaissement, 
avez  demandé  des  instructions  au  Gouverne! 
le  Gouvernement  ne  vous" envoie  pas  les 
tiens  à  temps,  le  Zouave  part  et  alors  vous 
la  réserve  do  tous  les  droits   du  Gouverne) 

pour  tout  ce  que  le  matériel  a  d'incomplet 

ioiiave  part  avec  un  connaissement  en  l~  ~H^ 
Vous  avez  constaté  tout  co  qui  manquait,  vow 
avez  fait  des  réserves  et  vous  avez  instruits^  JM" 
qu'au  bout  votre  Gouvernement. 

Vous  n'êtes  non  plus  pour  rien  dans  le  d*-  ^nat 
cinquième  qui  fut  paye  par  M.  Morgan,  toi-^-S  m 
droits  avaient  été  réservés  et  si  le  Gouverv^^ïW* 
ne  s'est  pas  servi  de  vos   réserves,  ce  n'e^tpw 
faute  d'avoir  été  averti  par  vous. 

M.  Gusman.  Certainement,  quand  je  suis  ar- 
rivé j'ai  établi  quel  devait  être  le  matériel-   soir 
vaut  les  règlements  de  l'armée  fédérale, les D4tto- 
rics  prêtes  a  entrer  en  campagne,  j'ai  fait  dos rt« 
serves  çiuant  aux  l)arnais,j'ai  demandé  des  Jbar- 
nais  à  six  chevaux. 

J'ai  instruit  le  Ministre  de  l'Intérieur  de  cette 
difficulté,  je  n'ai  reçu  aucune  réponse.  M.  Garri- 
son m'a  trompé,  il  m'a  laissé  croire  qu'il  attiU 
me  donner  des  harnais  à  six  chevaux  par  voi)sn  , 
et  quand  le  Zouave  a  été  chargé,  il  m'a  dit  f^ 
c'étaient  des  harnais  à  (juatro  chevaux.         * 
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IC  le  président.  Mais  vous  avez  fait  des  rë- 
.  erves. 

M.  Gueman.  Je  m'en  suis  référé  à  l'article  ^\x 
.nité  qui  disait  que  les  contestations  seraient 
"éfflées  par  le  Ministre  de  la  Guerre  à  Paris. 

J'ai  écrit  que  je  constatais  avoir  reçu  la  quan- 
;ttô  de  matériel  portée  sur  le  connaissement, 
nais  que  je  réservais  tous  les  droit»  du  Gou- 
/emement  français,  quant  à  la  quantité  du  ma- 
tériel (jui  devait  ôlro  fourni  et  qui  n'était  pas 
compris  dans  le  connaissementj  je  l'ai  écrit  sur 
:inq  connaissements,  en  anglais  et  eu  français; 
Il  on  n*a  pas  porté  ce  connaissement  à  l'artiliorie 
TAûfer,  ce  n'est  pas  ma  faute. 

MT  le  président.  M.  Morgan  a-t-il,  oui  ou 
ion,  connu  les  réserves  que  vous  aviez  faites  sur 
e  connaissement? 

M.  Gusman.  Il  les  a  si  bien  connues  qu'il  y  a 
îu  une  vive  altercation  entre  M.  Garrison  qui  ne 
iroulait  pas  accepter  ces  connaissements  et  moi, 
lisant  que  je  n'en  donnerais  pas  d'autres. 

M.  Garrison  a  envoyé  chez  M.  Mor|?an  dcman- 
ier  s'il  donnerait  les  quatre  cinquièmes  payables 
EL  New-York.  M.  Morgan  a  fait  répondre  qu'il  les 
payerait. 

M.  le  président.  Donc  il  a  connu  les  réserves 
qui  Immobilisaient  le  dernier  cinquième,  il  a 
payé,  connaissant  les  réserves  que  vous  aviez  fai- 
tes au  nom  du  Gouvernement  irançais. 

M.  Gusman.  Pour  moi  cela  ne  fait  pas  de 
doute. 

M.  le  président.  Ges  conuaisscments  ont  été 
remis  à  Alger. 

M.  Gusman.  G'est  une  autre  affaire. 

M.  le  comt#  de  Bastard.  Les  réserves 
étaient  des  réserves  générales? 

M.  Gusman.  Oui,  il  y  a  eu  cinq  connaisse- 
ments faits,  deux  pour  le  navire,  deux  pour  le 
banquier  et  un  pour  M.  Garrison. 

M.  le  président.  Il  a  donc  bien  connu  les  ré- 
serves des  connaissements,  puisque  c'est  sur  ces 
connaissements  qu'il  a  payé.  Les  connaissements 
contenaient  les  réserves  quand  on  les  a  portés 
à  la  caisse  de  M.  Morgan,  il  a  connu  les  connais- 
sements et  les  réserves,  pourquoi  a-t-il  payé  le 
dernier  cinquième  ?  Vous  affirmiez  qu'il  n  a  payé 
que  sur  le  vu  de  votre  connaissement  et  que  sur 
ce  connaissement  étaient  vos  réserves,  que  voyant 
le  connaissement,  il  voy  lit  les  «^serves. 

M.  Gusman.  Oui,  dans  toutes  ces  opérations, 
je  ne  me  suis  pas  séparé  du  contrôleur  d'armes,, 
je  le  mettais  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait. 
il  a  été  témoin  des  scènes  entre  Garrison  et  moi 
dans  mon  cabinet. 

IC  le  président.  La  Gommission  vous  prie  de 
ne  pas  vous  éloigner. 

Je  ne  vous  laisserai  pas  partir,  capitaine,  sans 
être  auprès  de  vous  l'interprète  de  la  Gommission 
tout  entière  pour  louer  la  façon  intelligente, 
énergique  et  délicate  dont  vous  vous  êtes  ac- 
quiiâ  do  votre  mission. 

Je  demande  à  la  Gommission  de  faire  mention- 
ner mes  paroles  au  procès-verbal.  (Assentiment 
unanime). 

DÉPOSITION    DE  M.    LE   GOLONEL 
DESHORTIES 

M.  le  président.  Golonel,  vous  avez  été  mis 
à  la  tète  d'une  commission  qu'on  a  appelée 
o  Gommission  d'étude  des  moyens  de  défense?  » 

M.  le.colonel  Deshorties.  Oui,  Monsieur  le 
Président. 

M.  le  président.  Qui  est-ce  qui  vous  a  donné 
votre  mission  et  vos  pouvoirs  ? 
.  M.  Deshorties.  J'ai  été  prévenu  de  ma  nomi- 
nation par  un  décret  au  Moniteur. 

M.  le  président.  Décret  signé  Gambetta? 

M.  Deshorties.  Ouf,  Monsieur  le"  Président. 
Je  ne  sais  pas  s'il  n'était  pas  signé  d'autres  mem- 
bres.   • 


M.  le  président.  A  quelle  date  ? 

M.  Deshorties.  G'est  vers  le  22  octobre  1870. 

M.  le  président.  Par  ce  décret,  vos  fonctions 
étaient  parfaitement  définies,  vous  étiez  chargé 
d'étudier  les  mille  inventions  qui  assaillaient  le 
Gouvernement,  de  donner  au  Gouvernement  des 
renseignements  sur  la  valeur  de  C3S  inventions  ; 
comment  se  fait-il  que  vous  ayez  constitué  une 
sorte  do  pouvoir  exécutif,  seul  chargé  de  négo- 
cier, de  correspondre,  presque  charge  de  la  di- 
rection ? 

M.  Deshorties.  D'abord  notre  mandat  n'é- 
tait pas  le  moins  du  monde  limité  par  une  in- 
struction, nous  avions  fait  nous-mêmes  nos  instruc- 
tions. Quanti  M.  Naquet  a  été  chargé  de  se  rendre 
auprès  du  Ministre  de  la  Guerre,  il  n'y  a  été 
qu'envoyé  par  la  Gommission  tout  entière.  Tout 
ce  qui  s^est  passé  s'est  passé  en  commun. 

Parmi  tous  les  projets  qui  nous  ont  été  pré- 
sentés, il  y  avait  des'  projets  de  plans  de  cam- 
pagne, des  projets  scientiliques  ;  -—  il  y  avait  à 
côté  de  nous  une  Gommission  scientifique,  prési- 
dée par  M.  Serret,  et  nous  lui  avons  adressé  ce 
qui  était  du  domame  pur  de  la  science.  Il  y  avait 
dans  notre  Gommission  des  olliciers  supérieurs 
du  génie  et  de  l'artillerie;  nous  étions  une  com- 
mission plus  militaire  que  civile. 

On  nous  a  présenté -une  foule  de  projets  de 
transformations  qui  exigeaient  des  études  appro- 
fondies à  la  suite  desquelles  nous  avons  dû  faire 
des  propositions  pour  ce  qui  était  utile. 

M.  le  président.  Il  y  avait  un  officier  du  génie, 
M.  dô  Pontlevoy;  quel  était  l'oflicier  d'artillerie? 

M.  Deshorties.  Je  ne  me  rappelle  pas;  il  y 
en  a  deux  ou  trois  qui  se  sont  succédé. 

M.  le  président.  On  n'en  trouve  pas  trace 
dans  les  procès-verbaux,  et  s'ils  ont  été  nommés, 
ils  n'ont  jamais  siégé. 

M.  Deshorties.  Vous  la  trouverez  dans  le  dé- 
cret d'institution. 

M.  le  président  II  y  avait  un  ingénieur  des 
mines  ? 

M.  Deshorties.  Il  y  avait  M.  Dormoy. 

Il  y  a  eu  deux  officiers  d'artillerie  qui  ont  été 
envoyés  à  l'armée. 

M.  le  comte  de  Bastard.  Est-ce  que  ce  n'est 
pas  le  colonel  Thoumas? 

M.  Deshorties.  Non-,  il  avait  son  service  à 
part. 

M.  le  président.  Vous  étiez  donc  non-seule- 
ment une  Gommission'  scientifique,  mais  une 
Gommission  militaire  ;  vous  n'étiez  pas  chargé  des 
achats  ? 

M.  Deshorties.  Non,  Monsieur  le  Président. 

M.  le  président.  Gomment  étes-vous  arrivés 
à  changer  un  mandat  spéculatif,  consultatif  en 
un  mandat  en  vertu  duquel  vous  êtes  arrivés  à 
disposer  de  la  fortune  de  l'Etat  ? 

H.  Deshorties.  La  plupart  des  inventeurs 
qui  se  présentaient  à  la  commission  d'armement 
étaient  refusés.  M.  Maxwell-Lyte,  qui  s'est  pré- 
senté à  cette  commission  avec  un  excellent  fusil, 
était  promené  depuis  deux  mois  par  la  Gommis- 
sion. L'arme  a  été  essayée. par  le  capitaine  Si- 
mon, et  M.  Naquet  n'est  intervenu  pour  faire  si- 
gner ce  marché  que  parce  que  M.  LeGesneno  l'a 
pas  voulu  faire,  après  l'avoir  promis. 

M.  le  président.  Nous  savons  l'affaire  autre- 
ment que  vous  ne  le  dites,  mais  c'est  votre  point 
de  vue. 

M.  Deshorties.  Quand  l'affaire  Maxwell-Lyte 
a  été  réglée,  l'arme  ayant  été  trouvée  excellente, 
il  a  été  convenu  que  ce  serait  le  président  de  la 
Gommission  d'armement  qui  ferait  le  marché  et 
le  ferait  signer.  Gomme  le  temps  pressait,  qu'il  y 
avait  des  transformations  considérables  à  faire  a 
ce  système,  qui  était  celui  des  carabines  Enfield, 
nous  avons  pris  le  parti  de  passer  outre. 

Tous  les  inventeurs  refusant  d'aller  à  la  com- 
mission d'armemeht,  nous  étions  forcés  de  pré- 
senter au  Gouvernement  tout  ce  qui  paraissait 
utile  à  la  Gommission. 
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M.  le  président.  Vous  ô'es  on  opposition 
avec  M.  Gambetta. 

M.  Deshorties.  Je  n'ai  pas  à  parler  do  M.Oam- 
betta,  que  je  respecte  et  que  nîstim».».  Je  no  ra- 
conte que  ce  aui  coDcorne  la  OomiDission. 

M.  le  président.  La  OommisL'ion  d  ai  moment 
n'avait  pas  à  accueillir  les  prétendus  inventeurs 
qui  proposaient  des  mardn^s  ridicules. 

M.  Deshorties.  Je  no  discuto  j^as,  je  dis  Si'u- 
lemcnt  co  qui  s'est  passé:  nous  avons  fait  (h.*3 
marchés  parce  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de  iaire 
autrement. 

M.  le  président.  Je  pourrais  vous  dire  le  se- 
cret, c'est  (jue  vous  donniez  des  prix  insoijsôs 
que  la  Commission  d'armement  no  donnait  pas. 
Les  fournisseurs  ont  tous  commencé  par  aller 
trùs- volontiers  à  celte  commission,  et  ils  no  l'ont 
•piilti'O  que  parco  qu'elle  ref\isail  des  }umx  qui 
étaient  exagérés  et  (luo  vous  avez  acce[»tés;  mais 
vous  n'avez  pas  répondu  ù  ma  (juestion  :  qu'est- 
ce  qui  fait  que  tout  h  coup  M.  Naquet  s  est 
trouvé  à  la  téta  (l'un  petit  suus-comité  q^u  s'em- 
pare de  la  direction  et  do  la  correspondance,  et 
qu'au  bout  do  quelque  tomps  nous  voyons  AI,  Na- 
(juot  correspondre  ti'dégrapliiquemoutet  par  lot- 
Ires,  et  enllu  chargé  de  toutes  les  négociations,  de 
telle  sorte  que  lo  reste  do  la  Commission  dispa- 
rait derrière  lui? 

M.  Deshorties.  Cela  n'est  pas  exact,  il  n*a  ja- 
mais agi  ((uo  chargé  par  la  Commission  ;  tout  ce 
(lu'il  a  l'ait,  il  no  1  a  fait  quo  comme  mandataire 
do  la  Commission. 

M.  le  président.  Vous  me  paraissez  refléter 
un  sentiment  qui  vous  est  commun  avec  vos  col- 
lèjjuos,  <N3lui  de  la  déllance,  jene  <Ii«  pas  do  l'hos- 
tilité, envers  la  Commission  d'armement,  quel  en 
est  le  motif? 

M.  Deshorties.  Non,  nons  n'avions  aucune 
raison  do  nous  délier  de  la  Commission  d'arme- 
ment, mais  nous  étions  obligés  do  marcher  con- 
tre elle,  jjarce  ({u'ello  no  voulait  pas  marcher. 

Dans  1  affaire  Maxwell-Lyto,  nous  avons  de- 
mandé à  M.  Lo  Cesne  de  faire  le  marclié  et  ce 
n'est  ((u'à  la  suite  de  retards  préjudi«.'iables  que 
nous  avons  nris  le  pf^i'li  *le  présenter  lo  marché. 
Quand  M.  Naquet  s'est  préspnlé  chez  M.  Cam- 
betta  pour  le  lui  faire  signer,  il  s'i'St  présonléen- 
vové  par  la  Commission.^ 

M.  le  président.  C'était  do  votre  plein  gré 
ipie  M.  Naquet  était  chargé  d'un  rôle  [>lus  actif, 
c'était  d'accord  avec  vous? 

M.  Deshorties.  l)'ac«'oid  avec  la  Commission 
Je  lie  m'en  séi)!iro  i»as. 

M.  le  président.  Quand  Jo  dis  vous,  je  j^arlo 
do  la  Commission.  Vous  n'avez  pas  correspondu 
avec  les  açents? 

M.  Deshorties.  Jamais  il  n'y  a  eu  une  ligno 
écrite  qu'au  nom  do  la  Commission  et  par  la 
(bmmission. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  jamais  écrit 
personnellement  à  vos  agents  en  Amérique  ? 

M.  Deshorties.  J'ai  quitté  la  Commission  vers 
le  12  déc»'mbre,  c'est-à-diro  i)rosque  immédiate- 
ment après  l'arrivée  à  Bordeaux.  Lo  marché  d»'S 
canons  d'Amérique  ost  de  la  fin  de  novembre. 
J'ai  donc  <lisparu  do  la  Commissinn  pour  n'v  ro 
paraître  (pi'en  février  pendant  tiois  jours;  'ilans 
cotte  période  il  me  sera  diflicile  de  vous  donner 
des  ronseigneniouts. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  eu  de  rap- 
port avec  le  capitaine  (iusman,  avec  les  a-'ents 
d  Améruiue? 

M.  Deshorties.  J'avais  d'^s  fonction?  qui  pre- 
naient tout  mon  temps,  je  no  correspondais  pas; 
d'ailleurs  la  Commission  fonctionnait  toujours,  je 
ne  savais  pas  co  qu'elle  faisait. 

Quand  j'ai  rc»'u  do^  lidlns  du  capitaine  Ous- 
man,  je  les  ai  adro?«;ées  à  la  Commission,  j'en  ai 
reçu  après  la  i)aix,  elles  doivent  so  retrouver  au 
Ministère  de  la  Cuorre. 

M.  le  président.  Mais  vous  personnellement 
vous  n'avez  pas  correspondu? 


M.  Deshorties.  Non,  le  marché  a  été  ûgné  à 

la41n  de  novembre.  A  peine  le  capitaine  Gusmaa 
o^les  deuxoiliciers  qui  l'accompognaient  étaient- 
ils  ]»ariis,  (jue  j'ai  quitté  Tours,  «H  Bordeau  an* 
suite. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  pas  en  de  rap- 
ports rlirects  avec  MM.  Valentiue,BilJing,SaiBt> 
Launmty  Vous  ne  leur  avez  pas  écrit? 

M.  Deshorties.  Non,  je  u'aî  pas  écrit  depuis 
que  le  marché  a  été  si^né. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  eu  aucun  rap- 
port *par  lettre  ou  par  dépêche,  porsonnellemeat, 
ni  avec  les  agents  français,  ni  avec  les  contrée- 
tants  américains? 
M.  Deshorties.  Non. 

M.  le  président.  Comment  cxpliqnerez-fms 
los  in'"i(k'uts  i\\n  ont  précédé  lo  marché?  Vona 
n'av7z  pas  ignoré  quo  M.  Naquet  avait  es  avec 
M.  Le  Cesue  deux  entrevues  ;  que  dons  ces  cîr- 
constan>>esM.Le  Cesne  avait  déclaré  à  M.  Naquet, 
({uo  Vah'ntine,  Hilling,  Saint- Laurent,  étaient 
venus  pour  traiter  avec  lui  des  canons  I^irrott, 
(pi'il  avait  pris  des  renseij,^nements  sur  ces  ca- 
nons et  qu'on  pourrait  les  avoir  pour  3&JX0 
fraucs. 

M.  Deshorties.  Oui,  mais  il  y  a  une  dilfl^ 
renoe  autant  que  je  puis  me  le  rappeler.  le  jirix 
était  supérieur  et,  en  second  lieu,  il  s'agissait  de 
canons  non  rayés  et  d'une  portée  ridicule^  c'è* 
tait  la  déclaration  de  M.  Le  Cesne. 

M.  le  préf:ident.  Quand  a-t-il  fait  cette  d^ 
claration  ?  Kst-io  devant  vous? 

M.  Deshorties.  Noft,  je  ne  suis  interreoa 
qu'une  seule  fois  à  propos  de  !iL  Le  Cesne  etde 
1  atfairc  Max\voll-Lyte,dans  lo  cAinet  deM.Gtio- 
belta. 

M.  le  président.  Vous  étiez  dans  le  cabinet 
de  M.  Gambetta  ([uand  M  Naquet  est  veofi  faire 
«ii'nor  le  marché  / 

M.  Deshorties.  Nou.  c'est  nlus  tard,  à  propos 
do  l'exécution  de  co  man^hé-la. 

M.  le  président.  Quand,  en  exécutant  ce  mar- 
ché, avez-vous  eu  des  rolatious  avec  MM.  ValentiUi 
I3illing,  Saint-Laurent  ? 

M.  Deshorties.  damais  en  dehors  de  la  Gon^ 
mission. 

M.  lo  président.  Donc,  c*ef:t  devant  la  Com- 
mission qu'il  a  ét^  dit  (ju'il  s'a^Ms.'^ait  do  caoonsà 
âme  lis-^e. 

M.  Deshorties.  Je  ne  puis  certiflorque  cela  a 
étô  dit  devant  la  C()mmi>sion,  jo  l'ai  su,  mais, 
l'Our  bien  si»écilior  que  nou-^  ne  prendrions  qne 
dos  canons  d'un  modiX-y  corivena)>i'.',  il  a  été  flé- 
cidé  (jue  nous  «iomandorions  l'adjonction  d'un  ca- 
pitaine d'arlillorieet  qiie  nous  enverrions  unolB- 
cier  d'iulanterie  et  un  ollirier  de  cdvaIerie,j)arco 
qu'il  s'iigissait  d'envoyer  l'.'s  harnais  et  d'(yuiter, 
(J'ai'hi'ter  des  fusils  K'iili«dd  et  Sprin;;fliuld. 

H.  le  président.  Ainsi,  la  commission  n'ignore 
pas  que  M.  Le  Cesne  a  ]»ris  des  renseignemonts 
sur  ii;s  canons  Parrolt;  ({u'on  doit  les  paver 
'MytUi)  fr.  pris  en  Amérique  et  3.),(.iOO  fr.  rendas 
eu  l'Yanro.  Lt  voïis  accepte/  la  liemande  de 
MM.  Valent ine,  liiliin^',  i)=)ur  7.').000  f"*.;  que 
M.  Naquet,  sur  ces  questions  juiisse  errer,  oo  le 
e  ineoit,  mais  qu'un  militaire  ne  sache  pas  que 
les  canons,  <piils  soient  à  âm.^  li>se  ou  royês, 
cela  ne  p'Mit  faire  qu'une  léL'ére  diirérenco  dans 
le  prix  du  uu'îtal,  que  le  prix'd'uue  batterio  n03t 
)as  seulement  dm-  lo  bron/.  ,  m.iis  dans  les olte- 
ap;es,  dan-î  les  caissons,  etc.,  on  no  le  conçoit 
])a.'.  Q\hi  les  canons  soient  rayés  ou  non,  cela 
l»eut  taire  uno  ditréronce,  mais  comment  pouvait- 
on  expliquer  uno  dilférenee  île  100  ]>.  100?  Com- 
ment un  tn!)(>  rave  pouvait-il  oj)por!er  une  diffé- 
rence .!o  3.),uou  iV.y 

M.  Deshorties.  La  différi»nce  est  explicable, 
vous  allez  la  comprendre. 

Il  va  même  ditlérouee  de  prix  entre  les  ca- 
non^'raves  et  les  canons  non  rayés,  qu'entre  le 
fusil  de*  1817  et  le  fusil  rayé. 
M.  le  président.   Aiiî^i,  vous  aflirmez  que  ' 
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e  seul  fait  de  la  rayure  peut  faire  une  difié- 
•ence  de  35,000  fr.  ? 

M.  Deshorties.  Je  ne  dis  pas  cela.  Nous 
LVions  besoin  d'une  arlilierio  pouvant  lutter  avec 
'artillerie  prussienne,  nous  ne  pouvions  fabri- 

[uer  que  des  canons  de  4  et  rayer  des  canons 
e  12. 

JLie  canon  de  4  est  un  joujou  insensé.  Nous 
Lvons  cherchô  des  canons  portant  à  une  distance 
convenable. 

M.  le  président  Alors  vous  faites  i)orter  la 
iiffôrence  sur  ce  fait  qu'on  vous  a  dit  que  les 
canons  étaient  à  ûmo  lisse  au  lieu  d'être  rayés. 

Un  fait  qui  entraine  une  différence  aussi 
grande  doit  être  confirmé  :  Ëtcs-vous  entré  en 
X)urparler8  avec  M.  Le  Cesne?  Lui  avez-vous 
Ut  :  "Vous  dites  que  vous  donnez  des  canons 
>our  31,500  fr.,  ces  canons  sont-ils  rayés,  vous 
ites-vous  informé  près  do  M.  Le  Cesne  ? 

K»  Deshortles.  Non,  si  nous  avions  fait  inter- 
venir M.  Le  Cesne,  il  en  serait  résulté  des  retards 
considérables,  et  à  ce  moment  le  temps  valait  in- 
Iniment  plus  c|ae  l'argent;  il  nous  iailait  avant 
;out  tenir  tête  a  l'ennemi  par  des  moyens  conve- 
lables  ;  or,  tous  les  géjiéraux  que  j  ai  vus  dé- 
clarent que  notre  artillerie  était  inseusée,  qu  elle 
30  portait  pas,  il  fallait  donc«  surtout  avec  de 
eunes  troupes,  des  armes  sérieuses,  or,  j'ai  suivi 
3t  étudié  la  guerre  d'Amérique,  si  je  me  suis 
idressé  aux  canons  Parrott,  c'est  que  je  sais 
|u*ils  sont  très-bons. 

M.  le  président.  Mais  pourquoi  no  faites- 
/ous  pas  venir  M.  Le  Cesne  pour  savoir  de  lui 
s'il  s'agit  de  Parrolt  rayés?  M.  Le  Cesne  dit  et  il 
prouve  qu'il  n'a  jamais  parlé  que  de  Parrott 
rayèB,  que  c'étaient  ceux-là  qu'il  donnait  pour 
U,500  fr.  ;  il  fa  dit,  et  même  il  les  a  fournis  plus 
rapidement  que  vous. 

Comment  !  on  vient,  on  vous  tiit  :  Voilà  des 
canons  à  31,500  fr.;  en  voilà  à  75,000,  vous  no 
/ous  donnez  pas  la  peine  de  faire  venir  celui  qui 
[es  offre  à  31,500  fr.,  pour  lui  dire  :  Entendons- 
nous,  quels  sont  ces  canons?  Vous  ne  voulez  pas 
vous  renseigner  auprès  do  M.  Le  Cesne,  c'est  bi- 
zarre, vous  êtes  tous  deux  agents  supérieurs  du 
Gouvernement  français,  investis  tous  deux  de  sa 
confiance,  ou  vous  croyez  que  M.  Le  Cesne  est 
digne  de  la  confiance  du  Gouvernement  et  vous 
ne  lui  devez  pas  refuser  la  vôtr^,  ou  vous  croyez 
qu'il  trahit  le  Gouvernement  et  vous  devez  l'aver- 
tir. Mais  vous  deviez  dire  à  M.  Le  Cesne  :  D'où 
tenez-vous  votre  renseignement?  Il  vous  aurait 
dit  qu'il  le  tenait  de  M.  Uemington,  son  agent  en 
Amérique. 

M.  Deshortles.  Et  son  associé. 

IC  le  président.  Vous  l'affirmez  ? 

IC  Deshortles.  Je  n'ai  pas  vu  le  contrat,  je 
ne  voudrais  pas  l'aflirmer,  mais  il  passait  pour 
être  son  associé. 

M.  le  président  Nous  reviendrons  sur  ce 
Point. 

Vous  ne  demandez  pas  à  M.  Le  Cesne  où  il  a 
^n  ces  renseign3ments,  vous  n'en  demandez  à 
:>er8onne,  vous  n'aviez  donc  pas  le  télégraphe 
i  votre  disposition?  Vous  ne  pouviez  pas  de- 
tiander  aux  Etats-Unis,  au  consul  général,  n'im- 
porte à  qui  :  On  offre  des  canons  au  nom  du 
gouvernement  des  Etats-Uni?,  ces  canons  sont- 
Is  rayés  ou  à  âme  lisse?  On  vous  eût  répondu, 
îela  demandait  quelques  heures  :  Il  n'y  a  qu'une 
lorle  de  canons,  ils  sont  tous  rayés,  il  n'y  a  pas 
leux  numéros,  ceux  qu'on  veut  vous  vendre 
75,000  tt,  sont  les  mêmes  que  ceux  que  l'on  vend 
^XfiÔO  fr.;  il  ne  fallait  qu'un  coup  de  télégraphe, 
et  non-senlement  vous  négligez  les  renseigno- 
ments  vis-à-vis  de  votre  collègue,  vous  n'en 
prenez  même  pas  à  la  source  et  vous  croyez  que 
vous  avez  rempli  votre  devoir  quand  vous  allez 
être  dupe  de  fripons  indignes  et  donner  100  p.  100 
de  plus  sur  la  lorlune  de  l'Etat  que  vous  aeviez 
défendre! 

M.  Deshortles.  Je  vous  demande  ce  que 


j'aurais  ^agné  en  m'adressant  à  M.  Place  qui  a 
fait  de  si  jolies  choses. 

M.  le  président.  Vous  n'en  saviez  rien  à  ce 
moment-m. 

M.  Deshortles.  Nous  savions  qu'il  voulait 
faire  accepter  des  fusils  qui  ne  valaient  rien  du 
tout  entre  autres  des  Roberts. 

M.  le  président  M.  Remington  vous  était-il 
moins  suspect? 

M.  Deshortles.  Nous  n'avons  jamais  eu  de 
relations  avec  lui. 

M.  le  président.  Pourquoi? 

M.  Deshortles.  Parce  qu'il  fournissait  des 
fusils,  nous  n'avions  pas  à  nous  adresser  à  lui. 

M.  le  président.  Il  était  l'agent  du  Gouver- 
nement français  pour  toutes  les  armes,  puisqu'il 
a  acheté  des  mitrailleuses  Gatling.  Dans  ce  mo- 
ment, il  était  si  peu  8usi>oct,  que  M.  Gambetta 
lui  adressait  une  lettre  au  nom  du  pays  tout  en- 
tier; si  je  vous  lisais  cette  dépêche,  vous  verriez 
qu'il  avait  sa  conGance  et  qu'il  la  méritait. 

M.  Deshortles.  Il  me  semble  que  la  discus- 
sion dégi^nére  :  vous  avez  l'air  de  me  considérer 
comme  faisant  partie  de  la  commission  d'arme- 
ment. 

M.  le  président.  Non.  vous  êtes  sorti  de  vos 
attributions;  je  vous  en  blàrae,  vous  n'en  aviez 
pas  le  droit. 

M.  Deshortles.  Je  n'accepte  pas  votre  blâme. 

M.  le  président.  Je  le  motiverai  tout  à 
l'heure. 

M,  Deshortles.  Nous  ne  sommes  sortis  de  nos 
attributions  que  dans  un  but  de  défense  nationale. 

M.  le  président.  Qu'est-ce  que  cela  a  produit 
dans  raffaire?, 

M.  Deshortles.  Cela  aurait  produit  quelque 
chose,  si  nous  avions  pu  avoir  les  canons  en 
temps  utile.  Je  suis  sorti  de  la  commission 
presque  aussitôt  après  la  signature  du  marché, 
mais  je  déclare  que  j'aurais  encore  à  recom- 
mencer que  je  le  ferais,  parce  que  le  temps  est 
plus  que  de  l'ar^jent,  et  que  personne  ne  voulait 
se  charger  de  faire  arriver  ces  canons  indispen- 
sables. 

M.  le  président.  Je  ne  puis  pas  comprendre 
votre  répoQse.  En  auoi  avez-vous  abrégé  les  dé- 
lais, en  payant  75,000  fr.,  ce  que  vous  pouviez 
avoir  pour  31,500  fr.,  c'est  \h  le  terrain  des 
débats  :  on  vous  propose  d'acheter  des  canons 
75,000  fr.,  vous  êtes  informé  qu'on  peut  avofr  ces 
canons  à  31,500,  pourquoi  ne  vous  ôtes-vous  pas 
renseigné  pour  savoir  s'il  s'abaissait  des  mêmes 
canons?  Vous  écartez  M.  Place,  M.  Remington, 
mais  M.  Treilhard,  ministre  de  France,  vous 
était-il  suspect? 

M.  Desnortles.  Je  ne  le  connais  pas. 

M.  le  président.  Il  ne  s'agit  pas  de  le  con- 
naître, il  s'agit  de  savoir  si  les  canons  q[ue  ces 
fripons  venaient  vous  vendre  à  75,000  fr.  n'étaient 
pas  les  mêmes  que  ceux  qu'on  pouvait  avoir  à 
31,500  fr. 

M.  Deshortles.  Vous  qualifiez  ces  gens  de 
fripons,  nous  n'en  savions  rien  ;  je  ne  les  défends 
pas,  mais  la  plupart  de  ceux  qui  se  posaient 
comme  intermédiaires,  étaient  des  fripons;  nous 
en  avons  mis  beaucoup  à  la  porte. 

M.  le  président.  Pas  assez. 

M.  Deshortles.  Nous  manquions  do  canons, 
il  nous  en  fallait  à  tout  prix. 

Oh!  si  nous  avions  su  gue  nous  étions  volés I 

M.  le  prMdent.  Mais  on  vous  a  avertis. 

M.  Deshortles.  J  ignore  qu'on  ait  averti 
quelqu'un  de  la  commission  pendant  mon  ab- 
sence de  six  semaines  au  moins.  Je  reviens  à 
^  l'affaire  Maxv^rell-Lyte.  M.  Le  Cesne  prétendait 
qu'il  avait  l'appareil  obturateur  du  fusil  Enfleld 
pour  6  fr.  Nous  prenons  des  renseignements, 
savez-vous  ce  qu'il  avait?  Un  instrument  do  l'ap- 
pareil, le  quart  de  l'appareil,  de  telle  façon  que 
nous  n'avons  cru  ni  les  uns  ni  les  autres  à  la 
véracité  de  ce  que  disait  M.  Le  Cesne  quant  au 
prix  des  batteries. 
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M.  le  président.  Et  vous  avez  cm  &  la  v<''ra- 
cité  de  ces  "^ens,  vous  avez  cru  (qu'ils  avaient  à 
leur  disposition  un  matériel  d'artillerio  considé- 
rable? 

M.  Deshorties.  ^'on,  nous  n'avons  cru  à  la 
véracité  de  personne;  nous  avons  cru  i  la  pré- 
sence d'un  matériel  qui  serait  bon,  puisque  nous 
avions  envoyé  pour  le  contrôler.  Nous  savions 
que  nous  le  payerions  cher,  mais  dans  ce  mo- 
ment-là tout  se  pavait  très-cher. 

M.  le  président.  Quelles  étaient  les  recom- 
mandations de  ces  gens? 

M.  Deshorties.  Aucune. 

M.  le  président.  Et  vous  avez  accepté  sans 
renseignements  -toutes  leurs  prétentions,  alors 
que  vous  étiez  avertis  qu'on  vous  trompait. 

M.  Deshorties.  Les  renseignements  qui  nous 
étaient  donnés  paraissaient  si  pou  sérieux  que 
nous  no  pouvions  pas  les  admettre. 

M.  le  président.  Il  fallait  les  contrôler. 

M.  Deshorties.  On  avait  parlé  de  canons 
lisses,  un  canon  lisse  ou  un  canon  royô  ce  n'est 
pas  la  môme  chose. 

Je  vous  le  répète,  nous  n'avions  pas  do  recom- 
mandation; rependant,  ces  messieurs  offraient 
la  garantie  d'un  million  de  cautionnement,  ce 
n'étaient  pas  les  premiers  venus;  si  le  caution- 
nement n  a  pas  été  versé,  je  n'en  suis  pas  l'au- 
teur, mais  voilà  la  convention. 

M.  le  président.  Je  laisse  cet  ordre  d'idées; 
je  crois  que  votre  devoir,  puisque  M.  Le  Gesne 
vous  était  suspect... 

M.  Deshorties.  Je  no  dis  pas  suspect;  pour 
moi,  les  renseignements  donnés  par  M.  Le  Cesne 
ne  pouvaient  pas  me  donner  une  grande  con- 
fiance. 

M.  le  président.  Sur  quoi  vous  fondez-vous 
pour  dire  que  M.  Le  Cesne  était  l'associé  de 
M.  Remington? 

M.  Deshorties.  Je  l'ai  entendu  dire. 

M.  le  président.  A  ce  moment- là? 

M.  Deshorties.  Oui,  c'était  ma  conviction. 

M.  le  président.  Alors  vous  deviez  trouver  la 
situai  ion  fausse,  entre  son  intérêt  personnel  et 
l'intérêt  do  l'Elat,  et  vous  n'avez  pas  averti  le 
Gouvernement? 

M.  Deshorties.  Pour  moi,  ce  n'était  pas 
autre  chose  au'un  négociant. 

M.  le  président.  La  commission  avait-elle 
consulté  la  direction  de  l'artillerie  sur  la  valeur 
d'un  canon  ? 

M.  Deshorties.  Non,  nous  ne  l'avons  pas  con- 
sulté. M.  Petin-Gaudet  est  venu,  il  nous  a  pré- 
senté les  plans  des  canons  Reffy»-».  Os  canon  >  on 
ne  les  avait  pas  fait  fabriquer.  Nous  avons  eu  la 
conviction  (jue  si  nous  proposions  cela  à  cette 
espèce  de  comité  d'artillerie  qu'on  avait  ramassé 
partout,  nous  perdrions  un  temps  considérable. 
M.  Petin-Gaudet  s'est  chargé  de  fabriquer,  nous 
n'avons  pas  passé  par  le  comité. 

M.  de  Gorcelle.  Vous  considérez  M.  Le  Gesne 
comme  un  négociant;  il  était  président  de  la 
commission  d'armement. 

M.  Deshorties.  Pour  moi,  il  était  avant  tout 
un  négociant. 

M.  de  Gorcelle.  Avez-vous  une  preuve,  un 
document,  quoi  nue  ce  soit  qui  inaique  «juil 
était  l'associé  de  M.  Remington? 

M.  Deshorties.  Non,  rien  ;  je  le  croyais, 
parce  qu'on  le  disait;  je  savais  que  M.  Le  Gesne 
étant  négociant  devait  avoir  des  relations  de  ce 
genre. 

M.  le  président.  Vous  nous  avez  dit  que  vous 
n'aviez  pas  do  correspondance  avec  les  agents 
français,  ni  avec  les  contractants,  rappelez  bien 
vos  souvenirs. 

^  M.  Deshorties.  Je  vous  ai  expliqué  ce  qui 
s'est  passé  :  je  ne  pense  pas  avoir  écrit  aux 
agents  français,  je  n'en  avais  pas  le  temps,  j'étais 
à  l'armée... 


—  le  président.  N'allez  pas  plus  loin,  il  me 
serait  pénible  de  vous  prouver  que  vous  êtes  en 


contradiction  avec  vous-môme,  vous  av62  écrit 
une  lettre  au  capitaine  Gusman. 

M.  Deshorties.  G'est  possible,  mais  je  dé- 
clare sur  l'honneur  que  je  ne  me  le  rappelle 
pas. 

M.  le  président.  Vous  avez  écrit  une  lettre 
au  capitaine  Gusman.  Dans  cette  lettre,  il  y  a  la 
preuve  que  vous  aviez  des  rapports  obUgeanli 
avec  les  contractants. 

M.  Deshorties.  Nous  nous  étions  séparis 
avec  eux  dans  des  termes  convenables. 

M.  le  président.  Vous  disiez  que  vous  n'aviez 
eu  aucun  rapport  avec  les  contractants. 

M.  Deshorties.  J'ai  expliqué  la  chose;  à 
partir  du  jour  où  ces  messieurs  ont  disparu, 
nous  n'avons  plus  eu  aucun  rapport  avec  eux. 

M.  le  président.  N'allez  pas  plus  loin. 

M.  Deshorties.  Voulez-vons  me  montrer  la 
lettre? 

M.  le  président.  Je  vais  vous  la  montrer, 
mais  cette  lettre  était  renfermée  dans  la  lettre 
du  capitaine  Gusman. 

M.  Desborties  G'est  possible. 

M.  le  président.  Le  capitaine  Gusman  n'a 
pas  cru  pouvoir  en  disposer  sans  votre  autoriia- 
tion,  nous  avons  respecté  ses  scrupules  et  noo^ 
vous  demandons  si  vous  voulez  l'autoriser  à  le* 
mettre  la  lettre. 

M.  Deshorties.  Parfaitement. 

M.  le  président.  Alors  je  vais  lui  faire  de- 
mander oc  nous  la  remettre. 

(L'un  de  MM.  les  secrétaires  va  demander  la 
lettre  au  cajsitaine  Gusman  et  la  rapporte.) 

Le  capitaine  Gusman  a  expliqué  à  la  commis- 
sion qu  il  avait  attendu  très- longtemps  des  ins- 
tructions: que,  ne  les  voyant  pas  venir.  Il  taiL 
extrêmement  préoccupé;  qu'un  jour  il  avait  été 
averti  qu'il  y  avait  une  lettre  à  son  adresse,  an- 
noncée dans  les  journaux;  que  cotte  letlraetait 
restée  à  la  poste,  qu'il  alla  la  chercher  avec  ses 
deux  collègues,  que  dans  cette  lettre  en  était 
renfermée  une  autre. 

M.  Deshorties.  Parfaitement. 

M.  le  président.  Ges  messieurs,  en  rabsenca 
d'instructions,  sachant  que  vous  étiez  le  prési- 
dent de  la  commission,  crurent  qu'il  ne  oeTait 
pas  y  avoir  de  secrets. 

M.  Deshorties.  Ils  avaient  raison. 

M.  le  président.  Je  no  sais  pas  ce  que  celte 
lettre  contient,  mais  Jusqu'au  dernier  momenU  le 
capitaine  Gusman,  fidèle  à  ce  qu'il  doit  à  son 
chef  hiérarchiriuo  et  aux  convenances  qu*on  se 
doit  entre  hommes  d'honneur,  n'a  pas  voulu  livrer 
la  lettre  sans  votre  permission. 

Ges  messieurs,  après  avoir  tenu  un  petit  con- 
seil, ont  cru  devoir  l'ouvrir,  pensant  qu  elle  pou- 
vait contenir  des  instructions  qui  manquaient 
dans  la  leur,  ils  ont  ouvert  la  lettre. 

M.  Deshorties  Voulez-vous  avoir  la  bonté 
de  me  donner  la  date? 

M.  le  président.  13  février. 

M.  Deshorties.  G'est-à-dire  après  2a  conclu- 
sion de  l'armistice,  la  commission  n'existant 
plus. 

M.  le  président,  lisant  : 

Bordeaux,  le  13  février  1871. 

(i  Mon  cher  capitaine, 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  remettre 
l'incluse  à  M.  W.  Saint-Laurent,  dont  j'ignore 
l'adresse.  Veuillez,  à  cette  occasion,  remette  en 
mémoire  à  M.  W.  Saint-Laurent,  que  je  l'ai  prié 
(le  me  faire  l'acquisition  pour  mon  musée  d'armes 
des  Indiens  encore  sauvages  et  de  quelques 
autres  d'origine  diverse  q[ui  lui  paraîtraient 
rares,  en  lui  rappelant  que  je  ne  tiens  nullement 
aux  armes  de  luxe. 

«  Votre  bien  affectionné, 

a  Signé  :  DesBOUTIES.  « 
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IC  Peshortles.  Remarquez  la  date,  la  com- 
mission n'existait  plus. 

M.  le  président.  Il  y  a  un  procès-verbal  du 
13  février. 

M.  Deshortlés.  C'est  lo  dernier. 

M.  le  président.  Voici  maintenant  la  lettre 
adressée  a  M.  Samt-Laurent,  et  envoyée  fermée 
dans  la  première  :  ,       • 

Bordeaux,  13  février  1871. 

a  Monsieur  W.  Saint-Laurent, 

a  Par  l'initiative  inqualifiable  de  M.  Descombes, 
membre  de  la  commission  de  défense,  et  à 
rinsu  de  la  commission,  une  dépêche  annulant 
-votre  marché  a  dû  vous  être  envoyée  avant- 
^er. 

a  Dans  la  séance  de  ce  Jour,  qui  sera  la  der- 
nière, la  commission,  réunie  sous  ma  présidence, 
qualifie  sévèrement  la  conduite  de  M.  Descombes, 
et  prie  le  ministre  de  la  guerre  d'envoyer  une 
contre-dépêche  et  de  maintenir  le  marché.  Cette 
décision  est  fortement  motivée. 

tt  Si,  contre  mon  attente,  vous  ne  receviez  pas 
de  contre-dépôche,  maintenez  les  clauses  de 
votre  marché  et  poursuivez  hardiment  le  gou- 
vernement de  la  capitulation  nationale;  c'est 
ainsi  qu'on  l'appelle  aujourd'hui.  Ce  conseil,  je 
vous  le  donne  personnellement  et  sans  aucune 
immixtion  de  la  commission.  Ne  l'oubliez  pas. 

a  Recevez,  cher  monsieur,  mes  salutations  em- 
pressées. 

a  Signé  :  Deshorties. 

a  Je  suis  envoyé  à  Cherbourg  (MancheJ,  sous- 
chef  d'état-maior  des  tioupes  réunies  dans  la 
presqu'île  du  Cotentin.  C'est  là  que  vous  devrez 
me  répondre,  en  ajoutant  l'indication  :  Faire 
suivre  en  cas  de  départ. 

a  Les  élections  sont  ignobles.  La  paix  à  tout 
prix,  avec  la  rentrée  probable  des  d'Orléans.  » 

Vous  voyez  la  gravité  de  celte  lettre. 

M.  Deshorties.  Elle  n'est  pas  très-grave. 

M.  le  président.  Je  vous  donnerai  la  paroio 
tout  à  l'heure  ;  je  vous  prie  de  ne  pas  jne  l'ôter 
quand  je  la  prends. 

Voilà  donc  l'incident  :  M.  Descombes,  sachant 
combien  le  marché  est  onéreux,  ayant  été  in- 
struit jour  par  jour,  comme  vous,  des  abus  de 
confiance  des  contractants,  de  ce  qu'il  y  avait  ^e 
frauduleux  dans  leur  conduite  vis-à-vis  du  gou- 
vernement irançais,  M.  Descombes  avertit  le 
Gouvernement  en  disant  :  Vous  êtes  dupes  de 
fripons,  résiliez. 

.La  commission  d'étude,  malgré  les  rapports  du 
capitaine  Gusmau,  qu'il  faut  lire  pour  compren- 
dre la  gravité  de  tout  cela,  flétrit  la  conduite  de» 
M.  Descombes. 

Mais  voici  qui  est  plus  grave  :  un  officier  fran- 
çais prend  personnellement  la  défense  de  ces  co- 
quins contre  le  Gouvernement,  et  il  dit  :  «  Si, 
contre  mon  attente,  vous  ne  recevez  pas  de  con- 
tre-dépêche, maintenez  les  clauses  de  votre  mar- 
ché et  poursuivez  hardiment  le  gouvernement  de 
la  capitulation  nationale.  » 

Quel  que  fût  le  Gouvernement  à  ce  moment, 
s'il  n'avait  pas  votre  approbation,  c'était  le  Gou- 
vernement do  votre  pays,  et  vous  vous  faites 
Tavocat  de  pareils  fripons  qui  le  trompaient; 
vous  savez  qu'ils  n'ont  rien  donnéj  que  6  millions 
ont  été  immobilisés,  qu'ils  ont  agi  de  la  façon  la 
plus  indigne,  cela  est  révélé  par  les  lettres,  et 
c'est  pour  eux  que  vous  prenez  fait  et  cause  con- 
tre le  Gouvernement! 

M.  Deshorties.  Voulez-vous  me  permettre  ? 

M.  le  président.  Oui,  j'ai  fini  de  parler.  Ces 
lettres  seront  au  procès -verbal,  et  communica- 
tion en  sera  faite  au  ministre  de  la  guerre. 

M.  Deshoriies.  Oui,  voici  l'explication  de 
ma  conduite  ;  cela  m'est  personnel,  j  ai  dégagé  la 
cçmmission  parco  qu'elle  n'avait  rien  à  y  voir. 

ANNEXES.  —  T.  XIII. 


Je  vous  ai  expliqué  que  je  n*avais  pas  person- 
nellement agi  dans  la  commission  depuis  le  mo- 
ment où  je  suis  parti  pour  l'armée  de  Test.  Toutes 
les  lettres  que  j'ai  reçues  du  capitaine  Gusman, 
jo  les  ai  adressées  à  la  coiumlsbion,  qui  en  a  fait 
ce  qu'elle  a  voulu. 

J  ignore  les  phases  du-  marché  à  partir  du  mo- 
ment où  j'ai  quitté  la  commission  ;  le  capitaine 
Gusman  et  les  deux  autres  officiers  n'étaient  pas 
encore  en  Amérique. 

A  mon  arrivée  à  Bordeaux,  j'apprends,  et  toute 
la  commission  avec  moi,  que  M.  Descombes  s'était 

Ï)résentô  à  M.  Verberckmoës  et  lui  avait  demandé 
e  dossier  de  la  commission,  qu'il  était  allé  trou- 
ver M.  Arago,  remplaçant  M.  Gambetta,  démis- 
sionnaire, pour  lui  demander  que  ce  traité  fût 
déchiré. 

Or,  voici  ce  que  j'ai  compris  :  c'est  qu'on  s'em- 
pressait de  démolir  tous  nos  moyens  de  défense 
pour  arriver  à  une  paix  à  tout  prix  ;  on  démo- 
lissait le  ministéru,  on  chassait  M.  Freyssinet, 
nous  étions  des  coquins  qu'il  fallait  mettre  hors 
la  loi,  et,  en  supprimant  ces  marchés,  on  se  met- 
tait dans  l'impossibilité  de  continuer  la  guerre  ; 
c'est  ce  qui  m'a  dicté  cette  lettre,  que  je  recon- 
nais très-vive,  très-brutale,  mais  qui  était  l'ex- 
pression de  mon  indignation  en  ce  moment. 

Quand  ngus  avons  appris  (jue. M.  Descombes 
ttvait  fait  y  es  démarches,  j'ai  demandé,  comme 
président,  des  explications  au  secrétaire,  on  pré- 
sence de  M.  Descombes  ;  j'ai  blâmé  le  secrétaire 
d'avofr  remis  les  pièces  sans  l'assentiment  de  la 
commission  ;  j'ai  écrit  à  M.  Araeo,  en  disant  une 
je  ne  pensais  pas  qu'on  pût  résilier  le  marché, 
parce  que  je  venais  d'apprendre  qu'on  avait  fait 
une  avance  de  3  millions,  —  je^ ne  savais  pas 
qu'on  n'avait  pas  pu  le  fairo  —  ]e  disais  :  c  est 
une  perte  sèche  pour  l'Etat,  si  les  3  millions  ont 
été  versés;  heureusement  ils  ne  l'ont  pas  été, 
mais  sachant  que  M.  Descombes  s'y  était  pris  de 
cette  façon,  sans  consulter  la  commission,  après 
avoir  voté  comme  les  autres. 

M.  le  président.  Il  le  nie. 

M.  Deshorties.  Il  a  menti. 

Quand  on  fait  des  démarches  subreptices,  c'est 
qu'on  a  de  mauvaises  intentions. 

M.  le  marquis  d^Andelarre.  Quel  intérêt 
avait-il  ? 

M.  le  président.  Veuillez  vous  borner  à  vous 
défondre. 

M.  Deshorties.  Je  n'ai  pas  à  me  défendre^ 
je  ne  me  défends  pas  ;  j'ai  écrit  une  lettre  qui 
était  dans  mon  opinion  à  cette  époque;  mon  but 
était  d'empêcher  qu'on  démolît  tous  nos  moyens 
de  défense  pour  le  cas  où  l'armistice  ne  serait 
pas  prolongé. 

M.  le  président.  Je  voulais  vous  dire  que 
vous  n'aviez  qu'à  donner  des  explications  et  que 
la  commission  était  impressionnée  péniblement, 

Suand  vous  parliez  ainsi  d'un  honnête  homme, 
ous  n'apprécions  pas,  comme  vous,  sa  conduit»? 
nous  n'y  voyons  pas  une  perfidie,  mais  la  con- 
duite d  un  nonnôte  homme,  qui  avertit  le  Gou- 
vernement et  lui  dit  :  a  Vous  êtes  trompé  par 
des  fripons,  résiliez;  »  et  quand  on  avertit  son 
Gouvernement,  on  fait  ce  que  vous  auriez  dû 
faire. 
M.  Deshorties.  Vous  avez  terminé  ? 
M.  Descombes  a  pris  la  présidence  de  la  com- 
mission à  ma  place,  quand  le  suis  parti;  pour- 
3uoi,  au  lieu  d'aller  raire  une  démarche  clan- 
estine,  n'a-t-il  pas  réuni  la  commission  pour 
lui  demander  son  sentiment  et  lui  demander  de 
faire  ce  qu'il  a  fait  !  Nous  l'aurions  fait. 
M.  le  président.  Il  l'a  réunie  le  10. 
M.  Deshorties.  Ce  n'était  pas  pour  lui  de- 
mander de  prendre  les  dossiers. 

M.  le  président.  Non  seulement  il  l'a  réu- 
nie, mais  il  a  voulu  provoquer  la  résiliation. 
M.  Deshorties.  Je  n'en  sais  rien. 
M.  le  marquis  d^Andelarre.  Alors,  n'accu 
sez  pas. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  DeshortieB.  Nous  ne  nous  entendons  pa:t. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Nous  ne  nous 
entendrons;  janmis. 

M.  Deshorties.  Jo  blAmo  la  di^marcho  do 
M.  DescombiîS  i»arco  qu'elle  a  élô  ignorée  do  la 
commission;  nous  Tavons  tlélrio  parce  ({u'cllo 
était  intempestive: 

Un  inembre.  Vous  <lilci^  :  «  J'aurais  pris  l'ini- 
tiative, »  et  le  13,  vous  écriviez  :  Poursuivez  los 
actes. 

M.  Deshorties.  Vous  savez  pous  quelle  im- 

f>ression  ;  j'étais  partisan  ile  la  continuation  de 
a  guerre. 

M.  le  président.  Ces  gens  déclarent  qu'ils 
ont  payé  à  beaux  dcniiirs  comptant  los  décidions 
qui  leur  sont  ftivoral'les;  ils  font  i)laner  sur  vous 
et  sur  vos  collôjjues  les  i>lus  o<liousos  insinua- 
tions ;  ils  portent'  on  compte  une  somme  tju'ils 
voivs  auraient  payrc,  je  n**  «lis  pos  à  vous  per- 
sonnellcmuntjOt  ils  acceptent  nette  somme  comme 
ayant  payé  dos  complaisonces,  et  M.  Garrison 
tient  le  m«>me  langage,  pt  il  se  plaint  dp  ce  ({u'il 
en  coûte  si  chi.*r,  en  Fraut.e,  pour  obli?nir  un 
marché. 

M.  Deshorties.  Jo  mots  au  défi  de  prouver 
qu'aucun  «le  nous  ait  jamais  touché  un  contime, 
et,  à  cet  égard,  je  puis  invo<|uer  le  témoignage 
de  tous  les  membres  de  la  commission  ;  on  nous 
a  offert  des  pots-de-vin ,  à  moi  personnelle- 
ment 

M.  le  président.  Qui? 

M.  Deshorties.  Cela  me  regarde. 

M.  le  président.  Alors,  il  ne  faut  pas  le 
dire. 

H.  Deshorties.  Demandez  aux  membres  de 
la  commission";  la  premiéro  chose  que  j'ai  faite, 
cinfï  minutes  après  cela,  a  été  de  faire  connaitro 
le  fournisseur  insolent  (jui  avait  fait  cette  ollre, 
et  on  ne  l'a  plus  reçu  dans  la  commission. 

M.  Monnet,  (l'est  tout  ce  (pi'on  a  fait  contre 
ce  fournisseur? 

M.  Deshorties.  Quant  à  ce  qui  est  de  l'ar- 
gent, j'ai  une  réputation  au-dessus  do  cela. 

Nous  avons  eu  des  renseignements  sur  le 
compte  de  ce  fournisseur,  il  no  valait  pas  la 
peine  d'être  poursuivi,  c'est  un  malheureux  qui 
n'a  plus  le  sens  moral. 

M.  le  président.  Vous  n'avez  jamais  eu  de 
rapports  personnels  avec  les  contractants,  Saint- 
Laurent,  Hilling  «'t  Valentine,  en  dehors  de  la 
commission? 

M.  Deshorties.  Jamais  ;  ces  lettres,  je  les  ai 
oubliées,  j'étais  convaincu  que  ce  n'était  pas  une 
œuvre  de  la  commission. 

M.  le  président.  Voici  uu  extrait  de  la 
séance  du  13  lévrier  : 

«  La  commission  s'élonno  qu*au  mépris  de  la 
décision  prise  dans  sa  séance  du  10  f»''vrier,  dans 
laquelle  elle  avait  décidé  que  le  marché  en  ques- 
tion recevrait  sou  exécution,  M.  Descnmbes  se 
soit  présenté  clandestinement,  et  sans  titre,  au 
ministère  de  l'intérieur,  pour  surprendre  aux 
membres  du  (îouvernement  une  décision  dé})lo- 
robl.e. 

«  La  commission  croit  devoir  consigner  au 
procès-verbal  l'expression  de  sa  vive  indignation 
pour  le  procédé  do  M.  Descombes,  m 

11  s'était  adressé  à  ses  collègues;  il  les  avait 
adjurés  de  ne  i>as  persister  dans  un  marché  où 
les  intérêts  du  Trésor  avaient  été  spoliés.  Ses 
collègues  reftisent,  et  c'est  alors  qu'il  va  prévenir 
le  (iouvernement.  Que  dit  la  commission  d'étude? 
Que  ce  procédé  est  indigne,  qu'il  est  indigne 
d'avoir  défendu  le  (Touvernement  de  son  pays, 
et  de  l'avoir  prévenu  rjuil  était  victime  do  fri- 
pons. 

Voilà  la  séance  du  13  Tévrier. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Elle  est  signée 
par  le  colonel  ? 

M.  Deshorties.  Non,  elle  est  signée  par 
M.  Naquet. 

Pourquoi   M.   Desrombes    va-t  il    surprendre 


un  secrétaire-adjoint  pour  se  faire  remettre  le 
dossier? 

Vouliez- vous  me  pemfettre  une  obsemtion? 

M.  le  président.  Tout  ce  quo  vous  Toodrei: 

M.  Deshorties.  Je  suis  tellement  conveiBCu 
de  l'honorabilité  de  mes  collègues  que  Je  parie- 
rais qu'ils  n'ont  pas  su  que  valeiftine,  BiilfB| 
étaient  des  fripons.        • 

M.  le  président.  Vous  perdriez,  parce  gw 
M.  Naquet  nous  a  dit  que  sur  co  point  il  èliui 
«MUlle. 

M.  Deshorties.  Moi  aussi,  mais  depuis  qneUa 
époque?  Je  vous  garantis  que  si  une  preuTe  étiït 
arrivée  sous  ma  présidence,  le  marché  eûl  M 
cassé. 

M.  le  président.  Vous  avez  eu,  le  31  Janftar, 
une  mission  du  préfet  du  RhOno? 

M.  Deshorties.  Je  no  me  rappelle  pu.  04 
c'était  une  mission  pour  M.  Gambetta;  Il  m*!* 
vait  remis  une  lettre,  je  ne  sais  pas  ce  qufflUe 
contenait. 

M.  le  président.  Vous  n'aviez  pas  de  mintok 
verbale? 

M.  âeshoKies.  Non,  ou  si  j'en  Qu'aïs  nne,  je 
no  me  le  ra])pelle  pas. 

M.  le  marquis  de  Mornay.  Lb  colonel  & 
dit  (lu'on  avait  offert  dos  pots-do-vin:  il  a  dtl 
un  fait;  oui  ou  non,  d'autres  faits  semblables n 
sont -ils  produits,  d'autres  propositions  ont-ellei 
été  faites  à  l'un  ou  à  l'autre  des  membres  delà 
commission? 

M.  Deshorties.  A  ma  connaissance,  aucanei 

DÉPOSITION  DE  M.  NAQUET 

M.  le  président,  ^fon  collègue.  Je  ifdsirsnfs 

revenir  sur  une  parole  que  vous  ai'ezdite. 

Vous  avez  dit,  qu'à  un  certain  moment,  IL 
Saint-Laurent  vous  aurait  fait  la  confidence  d'un 
scrui^ule,  et  que  Saint-Laurent  aurait  restitué  à 
IKtat  une  somme  de  2.50.000  fr. 

A  (lucllo  date  celle  confidence  %'ous  a-t-elle 
été  faîte? 

M.  Naquet.  C'est  ters  le  mois  d'août  ott  ito 
septembre  1871. 

M.  le  président. Quelle  suite  avcz-vousdoatiM 
à  cotte  ouverture? 

M.  Naqnet.  Aucune...  Si,  ]>ardon:  à  celte 
époque,  le  marché  était  Uni,  c'est  comme  simple 
citoven  (me  cela  m'a  intéressé  ;  j-?  n'avois  pas  W 
(tans  la  liquidation;  si  elle  n'était  pas  terminie, 
je  la  croyais  terminée  :  mais,  deux  jours  iprti» 
je  rencontrai  par  hasard  le  ca])itaine  Simon  ami 
un  couloir  du  ministère  de  la  {.nierre  ;  je  pensij 
«piil  pourrait  être  au  courant,  et  je  lui  demanéti 
dos  renseignements;  ses  souvenirs  n'étaient  W 
tré?-préci5;  il  me  répondit  :  «  Je  crois,  cneflW» 
mo  rappeler  quebiue  chose  do  ce  genre.  » 

Comme  je  n'avais  plus  d'intérêt  direct,  je  ne 
m'enquis  pas  autrement;  je  crus  à  la  bonne  fin 
de  M.  Saint-Laurent.  " 

(Ouelque  toTnps  après,  peut-être  j\  l'époque  où 
on  commençait  la  discussion  du  bndçet  de  1S71, 
M.  do  Houssy  étant  venu  à  l'Assemnlée,  je  Im 
domandai  :  «  Ksi-il  exa«'t  que  Saint  Laurent  tll 
restitué  '2.")0,0<)0  fr.?  »> 

a  Non-seulement,  ce  n'est  pas  exact,  mcTèpon- 
dit-il,  mais  Saint-Laurent  et  Billing  sont  dn 
escrocs  ;«  et  il  me  raconta  les  derniers  détail» 
du  marché,  que  j'ignorais  encore  à  co  momenL 

M.  le  président  Si  vous  aviez  fait  &  cette 
demi-ouviTturc  rattenlion  «pi'cllc  méritait,  voue 
auriez  vu  qu'ils  faisaient  un  bénélice  tout  àftil 
léonin;  vous  auriez  vu  les  rapports  qui  disaient 
•{ue  ces  gens  avalent  été  indignes. 

Vous  saviez  lout  cela  dès  le  mois  de  février. 

Comment  !  qnan  l  cet  homme  sur  lequel  vdios 
venez  d'avoir  hs  plus  détestables  renseigne- 
m**nls  l'ait  cotte  confession,  cela  n'attire  pas 
votre  attention;  vous  ne  vous  informez  pas  de 
co  qu'il  V  a  de  vrai  dans  ses  paroles;  si  vous 
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|*avtez  fait  à  ce  moment,  il  était  encore  temps 
d*appréhender  Saint-Laurent. 

C'est  bien  Saint-Laurent  qui  vous  a  fait  cette 
rév  lation  ? 

M,  Naquet.  C'est  Saint-Laurent. 

H.  le  président.  Et  voua  n'avez  pas  tenu 
compte  de  cette  révélation  ? 
.  M.  Naquet.  Mais  je  croyais  que  c'était  ter- 
miné; je  n'ai  pas  pensé  a  m'en  occuper:  je 
croyais  que  c'était  liQi;  j'en  ai  parlé  a  M.  de 
Kou8&)[  pou  après  cette  confession,  et  à  ce  mo- 
ment c'était  bien  terminé,  puisque  M.  de  Roussy 
me  dit  :  u  Ce  sont  des  miséraplea,  »  et  me  ra- 
conta l'histoire  du  contrat. 

If.,  le  président.  Nous  avons  eu  le  compte 
de  liquidation  entre  les  associés;  ces  associés 
débattent  leurs  intérêts,  et  l'un  d'eux  lait  entrer 
en  compte  une  somme  qu'il  aurait  déboursée 
pour  payer  votre  complaisance  ;  je  ne  puis  pas 
vous  laisser  ignorer  cette  circonstance,  elle  vous 
révéla  quels  sont  les  gens  à  qui  vous  avez  eu 
alTairo,  quels  fripous  vous  avez  accueillis  de  con- 
Ûance. 

Je  dois  aller  plus  loin,  et  vous  demander  s'il 
est  à  votre  connaissance  que  des  offres  aient  été 
ikites  à  vos  collègues,  s'il  y  a  une  cause  à  cette 
allégation,  et  remarquez  que  non-seulement  ces 
trois  personnes  l'aflirment  et  passent  en  compte 
celte  somme,  mais  le  banquier  Garrison  se  plaint 
ouvertement  du  prix  exorbitant  qu'il  faut  payer 
en  France  pour  obtenir  des  marchés;  on  a  en- 
tendu ces  plaintes  de  Garrison. 

M.  Naquet.  Je  no  puis  répondre  que  par  le 
mépris  le  plus  formel  et  le  plus  absolu  à  dos 
allégations  de  ee  genre.  J'ai  toutes  les  peines  du 
inonde  à   retenir  mon  indignation;  je  déclare 

3 n'en  ce  qui  me  concerne,  personne  ne  m'a  fait 
'offre  de  ce  genre,  celui  qui  m'en  aurait  fait  au- 
rait été  mis  à  la  porte. 

Dans  d'autres  circonstances  et  par  d'autres 
personnes,  il  a  été  fait  à  la  commission  des  offres 
comme  celle-là;  les  personnes  qui  se  sont  pré- 
sentées pour  les  faire  au  colonel  Desliorties  ont 
été  mises  à  la  porte,  et,  en  ce  qui  me  concerne, 
autant  que  je  puis  en  juger  par  mes  rapports 
avec  eux,  je  répondrai  volontiers  de  l'honora- 
bilité des  membres  do  la  commission  comme  de 
la  mienne. 

Je  termine  en  disant  :  Si  des  misérables  se 
sont  permis  des  allégations  de  ce  genre,  qu'on 
les  mette  en  notre  présence,  ils  n'oseront  les  sou- 
tenir. 

M.  le  président,  Co  sont  des  documents' 
écrits;  c'est  pour  cela  que  nous  y  attachons  de 
r  importance. 

11.  Naquet.  Ce  n'est  pas  une  raison. 
.  M*  le  président.   En  dehors  de  la  commis- 
sion, avez-vous  eu  personnellement  ou  par  cor- 
respondance des  rapports  avec  ces  Messieurs? 

H.  Naquet.  Sauf  mon  entrevue  avec  Saint- 
Laurent,  ici,  à  Versailles,  après  le  contrat,  je  n'ai 
jamais  eu  aucun  rupport  avec  ces  Messieurs,  ja- 
mais je  n'ai  correspondu  avac  eux. 

M.  le  président.  Il  n'y  a  donc  pas  de  rapports 
qui  puissent  servir  de  protexte  ù  ces  allégations  ? 
voila  ce  que  je  deviiis  vous  demander;  1  instruc- 
tion n'aurait  pas  été  complète,  si  je  ne  vous  avais 
pas  révélé  cette  allégation. 

M.  Naquet.  C'est  vrai;  je  vous  romcrcie, 
monsieur  le  pré>ident. 

Un  membre.  On  a  dit  (fue  des  offres  avaient 
été  faites  par  plusieurs  personnes  en  dehors  de 
celle  dont  vous  avez  parle,  y  en  a-t-il  une  autre? 

M.  Naquet.  On  a  dit  au  colonel  Deshoriies  : 
6i  vous  voulez  me  faire  un  marché  de  fusils,  le 
vous  offro  50  0/0  dans  les  bénéfices  ;  il  a  rêvé'  é 
de  suite  ce  fait  à  la  commission,  on  a  mis  à  la 
porte  cette  personne  que  je  ne  nomme  pas. 

V.  le  président.  Quel  est  le  sentiment  qui, 
de  votre  part,  peut  protéger  un  pareil  homme,  et 
vous  pensez  à  épargner  un  homme  qui,  en  défi' 
aitive,  a  manqpié  à  toutes  les  lois  ? 


M.  Naquet  Je  vais  vous  le  dire  :  cet  homme 
est  le  parent  d'un  homme  excessivement  hono- 
rable, quo  j'aime  et  que  j'estime  beaucoup,  et 
qui,  dans  celte  circonstance,  s'est  admirablement 
conduit,  parce  que,  quoique  ce  fût  son  frère, 
avant  de  savoir  ce  (jui  se  passerait,  il  m'avait 
envoyé  une  dépêche  dans  laquelle  il  disait  : 
a  N'ayez  aucun  égard  au  nom  de  mon  frère  ;  il 
est  possible  quil  vous  fasse  des  propositions 
malhonnéies  ;  renvoyez-le,  n'ayez  pas  cP égard  à 
moi.  »  C'est  par  resuect  pour  cet  ami  que  je  ne 
dis  pas  son  nom  ;  au  reste,  il  n'y  a  pus  eu  de 
marché. 

M.  le  président.  Nous  respectons  votre  dis- 
crétion. 

M.  le  marquis  d^Andelarre.  QueHe  est 
votre  opinion  sur  M.  Oescombes'i^ 

M.  Naquet.  Relativement  à  M.  Descombes  je 
n'ai  aucun  motif  de  soupçonner  son  honorabilité; 
j'ai  été,  comme  les  autres  membres  de  la  Com- 
mission, froissé  de  ceci. 

Il  avait  pris  part  à  tous  nos  travaux,  il  avait 
signé  toutes  nos  délibérations  et  quand  le  Gou- 
vernement a  changé,  quand  le  général  Le  Flô  est 
arrivé  à  Bordeaux,  nous  nous  trouvions  dans  une 
situation  singulière  que  vous  pourrez  lire  dans 
les  procès-verbaux  du  Conseil  des  finances  de 
Tours  et  dé  Bordeaux.  Quand,  Sur  ma  demande 
personnelle,  on  avait  envoyé  à  M.  Morgan  l'ordre 
de  télégraphier  à  New-York  pour  annuler  les 
traites  qui  avaient  été  envoyés,  M.  Morgan  répon- 
dit qu'il  avait  envoyé  l'ordre,  mais  que  le  cable 
était  encombré  et  qu'il  ne  pouvait  pas  répondre 
que  l'ordre  arriverait  à  temps. 

Quand  M.  Descombes  alla  demander  subrepti- 
cement la  résiliaiiou  du  marché,  nous  ne  savions 
pas  si  le  contre-ordre  était  aifivé  à  temps.  Nous 
étions  exposés  à  perdre  des  sommes  considérables 
par  suite  de  ce  fait,  ([ue  des  traites  pouvaient  se 
trouver  entre  les  mains  de  iiersonnes  qui  n'au- 
raient livré  aucune  marchandise. 

En  dehors  do  cela,  je  n'ai  rien  à  dire  contre 
M.  Descombes. 

M.  le  président.  Quelles  démarches  avez- 
vous  faites  auprès  de  M.  Roy  à  l'occasion  des 
canons  Parrolt? 

M.  Naquet.  M.  Roy  a  été  chargé  avec  M.* de 
Roussy  et  moi  de  rédiger  le  marché.  Il  y  avait, 
relativement  au  payement,  des  questions  que 
nous  no  pouvions  pas  traiter,  parce  que  nous  ne 
nous  entendions  pas  assez  .en  finances. 

M.  Crémieux,  qui  avait  la  signature  de  la  guerre, 
pria  M.  Roy  et  M.  de  Roussy  de  nous  aider,  nous 
rimes  venir  Billlng  et  Samt-Laurent  auprès  de 
MM.  Roy  et  de  Roussy  et  nous  rédigeâmes  le  con- 
trat relativement  au  pavement  des  traites. 

C'est  pendant  cette  ruvision-là  que  nous  eûmes 
l'occasion  de  réviser  les  prix  dont  j'ai  parlé,  les 
prix  des  coups,  et  que  je  lus  assez  heureux  d'é- 
conomiser une  somme  considérable  au  Trésor, 
ou  du  moins  d'empêcher  le  Trésor  de  la  perdre 
en  plus,  puisque  j'obtins  une  économie  de 
250,000  fr.  sur  le  prix  des  coups. 

M.  Gan^vet  M.  Roy  a  été  le  rédacteur  ? 

M.  Naquet;.  Il  nous  a  fortement  aidés,  nous 
avons  pris  les  stipulations  précédentes,  M.  Roy 
les  a  mises  en  harmonie  avec  les  habitudes  des 
finances 

M.  Monnet.  Qui  accepte  la  responsabilité  de 
cette  rédaction? 

M.  le  préaident.  C'est  donc  une  œuvre  col- 
lective? 

M.  Naquet.  Il  faut  s'entendre.  L'achat  des  ca- 
nons en  lui-môme,  le  prix  débattu,  ne  sont  pas 
l'œuvre  de  M.  Roy,  ni  de  M.  de  Roijssy.  mais  la 
minute  est  une  œuvre  collective,  ils  y  ont  apporté 
une  grosse  part 

M.  Ganivet.  M.  Roy  l'a  nié  ! 

|ff.  Naquet.  Qu'est-ce  qu'il  dit? 

M.  Ganivet.  Il  dit  qu'il  a  participé  &  cort^ined 
clauses 

H.  Naquet  Je  pourrais  dire  à  quoi  ont  parti- 
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cipé  MM.  Roy  et  do  Roussy  :  ils  ont  modifié  les 
conditions  de  paiement,  ensuite  il  y  a  ou  cette 
question  des  coups;  il  était  accepté  que  chaque 
coup  serait  paye  15  fr.,  plus  un  surcroît  qui  se- 
rait stipulé  plus  tard,  relativement  à  la  substir 
tution  d  un  certain  nombre  de  boulets  pleins  au 
même  nombre  de  boulets  creux.  On  a  l'ait  une 
cote  mal  taillée  en  faisant  un  prix  uniforme. 

La  Commission  des  finances  a  également  ap- 
porté une  modification  au  payement  qui  devait 
otre  fUit  d'abord  par  la  Banque  de  France,  ensuite 
à  Londres. 

M.  Ganivet.  D'après  ce  que  vous  déclarez,  la 
mmute  aurait  été  rédigée  avec  le  concours  de 
M.  Roy  ;  il  nous  a  dit  qu'il  n'y  avait  eu  que  des 
notes  données  sur  des  feuilles  volantes. 

M.  Naqaet.  Oui,  nous  les  avons  fait  recopier. 

Je  ne  me  rappelle  pas  si,  au  point  de  vue  du 
texte,  ces  messieurs  ont  apporté  aes  modifications 
à  tous  les  articles,  mais  ils  en  ont  apporté,  quant 
au  payement. 

M.  de  Gorcelle.  Le  colonel  Deshorties  nous 
a  dit  que  la  ('ommission  d'étude  des  moyens  de 
défense  et  lui  personnellement  avaient*  eu  des 
soupçons  sur  la  moralité  de  M.  Le  Gesne,  et  l'a- 
vaient considéré  comme  un  négociant  associé  de 
M.  Remington. 

Je  vous  demande  si  vos  préventions  étaient  de 
la  même  nature,  si  la  Commission  avait  cette  opi- 
nion que  M.  Le  Cesne  était  lié  à  M.  Remington  par 
des  intérêts  commerciaux. 

M.  Naquet.  J'ai  entendu  souvent  ces  suspi- 
cions se  faire  jour  dans  le  sein  de  la  Commission, 
je  no  les  ai  jamais  partagées,  j'ai  toujours  consi- 
déré M.  Le  Cesne  inaividuelloment  comme  un  hon- 
nête homme,  seulement  quand  je  parlais  de  mes 
préventions,  c'était  de  mes  préventions  politiques. 
Je  pensais  que  M.  Le  Cesne  ne  croyait  pas  &  la 
possibilité  de  la  défense,  qu'il  voulait  éviter  des 
dépenses  considérables,  inutiles,  dans  son  senti- 
ment, et  que,  par  suite,  il  mettait  peu  d'empres- 
sement dans  l'achat  des  armes  ;  mais  mes  pré- 
ventions n'allaient  pas  au-delà. 

La  séance  est  levée  à  ï  heures. 


Séance  du  lundi  13  juillet  4Bli, 

PRÉSIDENCE    DE   M.    I)*AU  D  I  FFR  ET-P  ASQ  UIER 

DÉPOSITION  DE  M.  VERBERGKMOES 

M.  le  président.  Monsieur  Verberckmoës, 
vous  avez  été  attaché  ù  la  Commission  d'étude 
des  mov'ens  de  défense? 

M.  'verberckmoës.  Ouf,  monsieur  le  duc.  J'ai 
été  attaché  dans  les  conditions  suivantes.  J'étais 
près  de  Tours,  et  à  un  moment  donné,  n'étant  pas 
utile  chez  moi,  je  suis  venu  à  Tours.  J'ai  demandé 
Il  être  attaché  a  un  service  quelconque  en  dehors 
de  la  politique,  et  se  rattachant  uniquement  à  la 
guerre.  On  me  plaça,  comme  auxiliaire,  à  titre 
f>urement  volontaire  auprès  de  la  Commission 
d'étude  des  moyens  do  défense,  et  j'y  demeurai 
pendant  très-longtemps,  y  remplissant  des  fonc- 
tions purement  bureaucratiques,  et  au  début, 
n'ayant  même  pas  mes  entrées  au  sein  du  Comité. 

M.  le  président.  Il  y  avait  donc  en  dehors 
des  réunions  de  la  Commission  un  comité  à  la 
t«^te  duquel  était  placé  M.  Naquet? 

M.  Verberckmoës.  Voici  la  constitution  du 
comité.  Mais  il  y  a  deux  ou  trois  membres  qui 
n'ont  jamais  siégé.  (M.  Verberckmoës  remet  le 
décret  qui  a  constilué  la  Commission.) 

M.  le  président.  C'est  la  Commission  toute 
entière. 

M.  Verberckmoës.  Par  comité,  j'entends  la 
Commission.  Ce  ne  sont  pas  deux  choses  diffé- 
rentes. 


M.  le  président.  M.  Bousquet  n*a  jamai 
siéçô. 

M.  Verberckmoës.  Je  ne  l'ai  jamais  vu. 

M.  le  président.   Eipliquez-nous  comm< 
M.  Naquet  a  pris  dans  la  Commission  elle-m^ 
une  situation  aussi  prépondérante.  Nous  vo 
les  correspondances  signées  par  M.  Naquet.  i 
lui  qui  est  chargé  de  faire  signer  les  marehi 
c'est  lui  qui  va  cnez  M.  Gambetta.  Par  quelle  i 
rie  de  faits  la  Commission  est-elle  arrivée  &  1&^ 
ser  M.  Naquet  prendre  une  situation  aussi 
bante  ? 

M.  Verberckmoës.  Voici  comment  les  chi 
se  sont  passées.  —  Le  comité  se  réunissait  t? 
fréquemment,  les  procès-verbaux  sont  là  qu^ 
font  foi,  tous  les  jours  ou  tous  les  deux  jours, 
heure  ou  deux.  La  besogne   du   comité  lui 
préparée  et  ce  travail  préparatoire  conslsi 
recevoir  les  différentes  personnes  qui  avaieià.  -^^     . 
projets  de  toute  nature  à  soumettre  au  ^V:^^^^5' 
nement,  et  à  en  donner  communication  aix     ^^1* 
mité.  C'est  moi,  &  l'origine  surtout,  qui  ft^isa^^j^^ 
travail,  le  comité  délibérait  et  la  séance  fiol^     ^ 
Messieurs   se  retiraient  et  vaquaient   chac^v&V]  | 
leurs  occupations  spéciales,  «à    l'exceptiez q.    d* 
M.  Naquet  qui,  lui,  fonctionnait  toujours  c^xisme 
secrétaire  du  comité.  En  cette  qualité,  M.  ^^ooet 
avait  son  bureau  dans  lequel  il  rentrait  et.  ojiji 
expédiait  la  besogne;  au  fur  et  à  mesure  cj^t^Q  j0g 
attributions  du  comité  se  sont  modifiées  e^  qm 
bien  à,  tort,  il  s'est  lancé  dans  les  marchés,   la£ 
tuation  de  M.  Naquet  a  augmenté  d'importé n^n 
parce  qu'il  a  fallu  se  mettre  en  rapport  ivecles 
diirércnts  services  administratifs.  Vous connajiseï 
mieux  que  moi  les  incidents  qui  se  sont  pro<Soltf 
avec  le  ministère  des  Finances,  avec  le  miQisi^ 
de  l'Intérieur,  avec  M.  Le  Cesne.  La  séance    flnie^ 
M.  Naquet  devenait  pour  ainsi  dire  l'agent     exé- 
cutif, c  est  lui  qui  allait  à  droite  et  à  gauche  Cron- 
ver  les  différents    services,  de  sorte  que  jf«  ma 
rends  parfaitement  compte  que,  pour  le  p^mltlie, 
le  comité  ait  fini  par  s'incarner  dans  la  per^uDiao 
de  M.  Naquet.  Les  autres  services  de  l'EtaC  Ji'i- 
vaient  affaire  qu'à  M.  Naquet  et  ne  voyaieaft  908 
lui.  Voilà,  ce  qui  explique  la  situation  prôpowé* 
rante  qui  a  fini  par  lui  être  attribuée. 

M.  le  président.  Je  vous  demanderai,  m'ai* 
tenant,  (juelle  d3t  votre  explication  sur  (»  Aft 
étrange  qui  a  attiré  l'attention  de  la  Commisslouf 
Je  veux  parler  des  marchés. 

Par  quelle  série  de  faits  et  de  raisonnemeDti 
la  Commission  est-elle  passée  de  ses  attributions 
premières,  qui  étaient  des  attributions  toutes sp^ 
culatives  et  scientifiques,  à  cette  période  d'aclioa 
dans  laquelle  elle  contracte  dos  marchés,  ce  (^ 
n'était  en  quoi  que  ce  soit  dans  son  mandat,  et 
lui  fait  encourir  une  lourde  responsabilité.  Vous 
avez  été  institué  pour  juger  les  mille  inventioai 
qui  surgissaient  dans  l'imaginaiion  un  peu  sum- 
citée  du  pays;  et  voilà  que  tout  d  un  coup^  tous 
accueillez  les  gens  éconduits  par  la  Gommis^on 
d'armoment,  et  que  vous  entrez  dans  un  ordre 
de  faits  absolument  étrangers  à  votre  mondai , 
sans  que  cela  ait  été  motivé  par  aucun  acte  offi- 
ciel. Et,  de  Commission  spéculative,  scientifique, 
vous  devenez  une  Commission  qui,  dans  une  cer- 
taine mesure,  engage  les  finances  de  rÈtat  et 
contracte  des  marchés. 

Voulez-vous  nous  expliquer,  à  votre  point  de 
vue.  ce  qui  peut  avoir  donné  prétexte  à  une  pa- 
reille immixtion. 

M.  Verberckmoës.  Je  demande  à  M.  le  pré- 
sident la  permission  de  dégager  complètement 
ma  personnalité.  Si  j'ai  eu  un  rôle  très-occupé,  il 
a  été  au  début  entièrement  secondaire  ;  à  i  ori-' 
giue,  j'étais  chargé  de  rédiger  les  procès-verbanZi 
mais  ]o  n'entrais  même  pas  k  la  Commission,  Je 
les  faisais  après  les  séances  sur  des  notes  qne  me 
remettait  M.  Naquet.  C'était,  vous  le  comprenez, 
un  travail  très-diflRcile  en  soi.  —  On  ne  reproduit 

fuère  exactement  le  procès-verbal  d'une  séance 
laquelle  on  n'a  pas   assisté.  Telle  était  ma  ai- 
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tuation  à  l'époque  où  les  difTérenls  marchés  que 
ycSMs  examinez  ont  été  contractés.  Plus  tard,  j'ai 
eu  entrée  à  la  Commission,  d'abord  à  titre  ofli- 
cieux  seulement  et  pour  la  facilité  du  service  et 
enOn  à  titre  oûiciei,  mais  à  la  date  du  21  janvier 
1871  seulement,  et  encore  sans  avoir  voix  délibé- 
rative.  Plus  tard,  j'a)  été  chargé,  à  là  date  du  26 
février  1871,  par  arrêté  du  ministre  -de  la  Guerre, 
de  surveiller  l'exécution  des  différents  marchés 
passés  par  la  Commission.  J'ai,  à  la  même  dats, 
par  une  lettre  du  ministre  de  l'Intérieur,  été 
chargé  de  faire  un  rapport  spécialement  sur  le 
marché  Billing  et  William  Saint-Laurent  qui  re- 
gardait ce  département. 
^  M.  le  président.  Nous  viendrons  tout  à 
rheure  à  voire  rapport.  Mais  explicjuez-nous 
comment  la  Commission  a  été  amenée,  suivant 
vous,  à  conclure  des  marchés. 

IC  Verberckmoës.  J'ai  ici,  Messieurs,  les 
divers  marchés  que  j'ai  eu  à  étudier,  si  cela  peut 
être  dans  les  idées  do  la  Commission,  je  deman- 
derai la  permission  do  les  passer  très-rapidement 
en  revue,  de  manière  à  répondre  directement  à 
votre  question,  et  à  vous  faire  savoir  la  filière 
par  laquelle  la  Commission  a  passé  pour  arriver 
aux  résultats  que  vous  signalez.  J'ai  étudié  toutes 
ces  affaires.  Si  vous  voulez  me  permettre  d'entrer 
dans  cet  ordre  d'idées,  je  croîs  que  ce  serait  le 
meilleur  moyen  d'aller  vile. 

J*ai  ici  une  lettre  qui  constate  les  marchés 
passés  par  la  Commission.  Ce  sont  les  marchés 
conclus  avec  MM.  Petin  et  Gaudet  de  Rive  de- 
Gier. 

M.  de  Mussy,  directeur  des  forges  de  Chàtillon 
et  Commentry, 

M.  Maxwell-Lyte, 

M.  Coguillat.  ac  Liège, 

M.  Quiilac,  d'Anzin, 

MM.  Valentinc,  Billing  et  Saint-Laurent.  Le 
chiffre  total  de  ces  marchés  s'élevait  à  1G,535,5QÛ 
ou  16,450,500.  ^ 

M.  le  prélildent.  Vous  avez  nommé  Maxwel- 
Lyle,  n'est-ce  pas? 

M.  Verberckmoës.  Oui,  monsieur. 

La  Commission  purement  spéculative  h  l'ori- 
gine, était  placée  entre  la  Commission  d'arme- 
ment qui  faisait  des  achats  d'armes  et  l'artillerie 
qui  en  faisait  fabriquer  dans  les  arsenaux  de 
TEtat. 

Dès  le  début  de  la  guerre,  la  Commission  avait 
été  frappée  de  ce  fait  que  les  Prussiens  se  ser- 
vaient de  canons  d'acier  se  chargeant  par  la  cu- 
lasse qui  paraissaient  produire  des  effets  remar- 
3uables.  La  Commission  crut  qu'il  importait  à  la 
éfense  de  pouvoir  promptement  mettre  en  ligne 
les  mêmes  engins  de  guerre  ;  mais  comme  la 
Commission  d'armement  d'une  part  n'achetait 
que  des  engins  tout  faits,  et  que  d  autre  part  l'ar- 
tillerie no  se  souciait  pas  do  canons  d  acier,  la 
Commission  entra  directement  en  relation  avec 
des  constructeurs  pour  faii'e  faire  des  canons 
d'acier.  C'est  par  là  qu'elle  a  commencé  à  dévier 
de  sa  route  pour  entrer  dans  les  marchés.  Les 
deux  premiers  marchés  que  la  Commission  ait 
conclus  sont  un  marché  Petin-Gaudet  du  19  no- 
vembre 1870  pour"  36  canons  en  acier  Bessmer, 
système  Reffye,  et  un  marché  Quiilac  ;  il  y  a  éga- 
lement un  marché  Mussy  pour  les  obus  destinés 
à  ces  canons.  Voici  ces  marchés  aue  je  demande 
à  M.  le  président  la  permission  de  laisser  à  la 
Commission. 

M.  le  président.  Nousavons  toutes  ces  pièces, 
mais  veuillez  passer  tous  ces  marchés  et  arriver 
rapidement  à  ceux  q<}i  attirent  particulièrement 
notre  attention  :  les  marchés  Maxwell-Lyte,  Bil- 
ling et  Saint  Laurent. 

M.  Verberckmoës.  J'arrive  au  marché  Max- 
well-Lyte. Voir»!  dans  quelles  conditions  il  s'est 
présenté  à  \f^  Commission  :  la  Commission  d'étude 
des  moyens  de  défense  était  très-préoccupée  de 
la  question  de  transformer  l'Ancien  matériel  en^ 
matériel  nouveau. 


Tous  les  jours  on  venait  lui  apporter  des  sys- 
tèmes pour  transformer  les  anciens  fUsils.  Ces 
systèmes  on  en  donnait  communication  au  co- 
mité d  ariilleric,  qui  répondait  soit  verbalement 
soit  par  écrit  :  cette  transformation  est  bonne  ou  - 
elle  ne  vaut  rien. 

A  son  tour,  Maxwell-Lyte  est  venu  lui  présen- 
ter un  système  de  transformation  Green.  Il  pré- 
tendait être  le  propriétaire  du  brevet  Green.  La 
Commission  fit  examiner  son  système  et  après 
expérience,  les  gens  du  métier,  les  gens  compé-  ' 
tents  déclarèrent  que  ce  système  était  bon,  je 
dirai  môme  très-bon. 

Ce  résultat  acquis,  la  Commission  devait  se 
borner  à  signaler  au  ministre  le  système  Green 
et  à  lui  d€|^ander  de  le  faire  apprécier.  Mais  elle 
a  rencontré  des  résistances  et  elle  a  voulu  les 
vaincre,  l'amour-propre  s'en  est  mêlé  et  elle  s'est 
laissé  entraîner  à  essayer  le  marché  Maxwell- 
Lyte^  à  mon  avis,  on  à  eu  tort  et  grandement 
tort  a  la  Commission  d'étude  de  passer  ces  mar- 
chés et  de  vouloir  faire  concurrence  à  la  Com- 
mission d'armement,  présidée  par  Le  Cesne. 

M.  le  président.  Vous  pariez  d'amour-propre 
et  de  conflit  avec  M.  Le  Cesne.  Veuillez,  je  vous 
prie,  justifier  votre  assertion. 

M.  verberckmoës.  Ma  réponse  est  bien  facile. 

J'ai  ici  des  lettres  ou  du  moins  des  copies  de 
lettres  qui  démontrent  clairement  ce  que  j'avance, 
et  la  lecture  gue  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  en  faire  sera  la  meilleure  démonstration, 
qu'il  y  a  eu  là  une  véritable  pique  d'amour- 
propre.  C'est  cette  oompétition  qui,  suivant  moi, 
a  amené  la  situation  que  vous  connaissez.  C'est 
la  copie  d'une  lettre  écrite  par  M.  Le  Cesne. 

Voici  un  brouillon  qui  vous  en  donnera  la 
preuve. 

M.  Boduin.  A  qui  était  adressée  cette  lettre  ? 

M.Verberckmoës.  Je  crois.  Messieurs,  qu'elle 
était  adressée  à  M.  le  colonel  Deshorties.  Elle 
porte  cet  en-tête  : 

a  Mon  cher  collègue,  etc.  » 

M.  Boduin.  La  date  ? 

M.  Verberckmoës.  Elle  est  du  15  novembre 
1870.  Elle  porte  en  substance  qu'il  ne  vient  pas 
élever  autel  contre  autel,  mais  que  lui  aussi  s'oc- 
cupait d'acheter  ^es  transformations  Green,  que 
seulement  il  n'était  pas  d'accord  sur  le  prix,  que 
M.  Green  demandait  10  schillings  et  que  M.  Mer- 
ton,  a|?ent  de  M.  Le  Cesne,  offrait  10  fr.  Que  les 
négociations  en  étaient  là  lorsqu'il  a  appris  que 
la  Commission  venait  de  traiter  tout  a  coup  à 
18  fr.,  ce  qui  représentait  en  somme  une  perte 
d'un  million  pour  l'Etat,  ce  qu'il  trouvait  un  peu 
cher  pour  une  satisfaction  d'amour-propre.  Je 
trouve  l'explication  de  cette  première  lettre  dans 
une  seconde  qui  est  du  colonel  Deshorties.  Je 
vous  représente  le  brouillon  écrit  de  la  main  de 
M.  Oesnorties,  elle  est  adressée  au  ministre  de 
l'Intérieur  et  ae  la  Guerre,  elle  est  en  date  du  16. 
M.  Dashorties  y  déclare,  en  réponse  à  la  lettre 
de  M.  Le  Cesne,  aue  la  Commission,  avant  de  trai- 
ter, a  signalé  à  M.  Le  Cesne  l'importance  du  pro- 
cédé Green  et  cjuo  M.  Le  Cesne  avait  promis  d'en 
faire  l'acquisition.  Que  cependant  M.  Maxwell- 
Lyte  est  revenu  à  la  Commission  d'étude  sans 
avoir  rien  fait  et  menaçait  de  s'en  aller.  Que  la 
Commission  d'étude  vient  séance  tenante  de  ré- 
diger un  projet  de  marché  qu'elle  prie  le  ministre 
de  signer. 

C'est  en  effet  le  lendemain,  17août,  que  le  mar- 
ché Maxwell-Lyte  fut  signé.  Je  vous  représente 
ici  l'un  des  originaux  du  marché. 

Comme  vous  le  voyez,  la  diflicultô  surgit  entre 
Le  Cesne  qui  prétend  avoir  pour  dix  francs  ce 
dont  on  leur  demande  10  shillings,  et  qu'il  re- 
proche à  la  Commission  d'étude  d'acheter  18  et 
20  francs. 

Je  dois  dire  que  M.  Maxwell-Lyte  insistait  avec 
une  très-grande  énergie  et  prétendait  être  le  seul 
vendeur  ayant  qualité  de  vendre  le  procédé 
Green. 
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Ainsi,  M.  Descombes  assiste  à  la  séance  du  10 
lévrier.  Il  cherche  à  faire  résilier  le  marché  Bil- 
îing;  il  est  instruit,  éclairé,  il  croit  que  la  reli- 
gion de  la  Commission  a  été  trompée,  il  voudrait 
oègaffer  le  Gouvernement  des  consi^quences  d'un 
marcnô  qui,  à  ses  yeux,  est  funeste  ;  malgré  ses 
inslances,  il  est  décidé  qu'on  ne  résiliera  pas. 
Pouvez-vous  nous  dire  quel  est  l'ordre  d'idées 
dans  lequel  on  s'est  placé  pour  repousser  une 
proposition  aussi  raisonnable  que  celle  de  M.  I)es- 
combes? 

M.  Verberckmoës.  Cela  tient,  à  mon  avis,  à 
la  situation  dans  laquelle  la  Commission  devait 
penser  que  se  trouvait  le  marché  Billing  et  Wil- 
liam-Laurent. 

Il  y  avait  eu  un  premier  projet  de  traité  qui 
imposait  à.  William  Saint-Laurent  des  clauses 
extrêmement  rigoureuses  et  favorables  pour 
TEtat,  et  qui. n'a  duré  que  deux  ou  trois  jours. 
Le  Gouvernement  franyais  exigeait  que  les  ca- 
nons livrés  par  William  Saint-Laurent  eussent 
une  portée  de  4,000  mètres,  -—  la  livraison  devait 
8*eflectuer  à  Bordeaux,  et  le  paiement  ne  devait 
avoir  lieu  qu'après  livraison.  Enfin,  une  caution 
d*un  quart  devait  être  déposée  et  le  cautionne- 
ment acquis  à  l'Etat  français  de  plein  droit  et 
sans  mise  en  demeure  si,  dans  le  délai  stipulé,  le 
marché  n'était  pas  exécuté. 

J'ai  la  conviction  intime  que  William  Saint- 
Laurent  et  Billing  n'ont  jamais  voulu  d'un  mar- 
ché pareil.  Il  leur  eût  fallu,  pour  vendre  à  ces 
conditions,  être  propriétaires  de  la  marchandise  ; 
or, Ils  ne  l'ont  jamais  été:  c'étaient  des  gens  qui 
cherchaient  à  avoir  une  aiiairo  du- Gouvernement 
français.  —  Et  voici  comment  ou  arrive  à  la  ques- 
tion oui  m'est  posée.  La  première  modification 
faite  a  ce  projet  de  traité  est  celle-ci  :  Ils  lui  font 
substituer  un  projet  par  lequel  les  marchandiges 
seront  payables  en  traites  acquittables  par  la 
Banane  do  France  à  soixante  jours  de  date. 
Quelle  était  la  raison  de  cela?  Ils  espéraient 
trouver  en  Amérique  quelque  capitahste  qui,  in- 
tervenant entre  eux  et  les  Etats-Unis,  aurait  pris 
les  marchandises  aux  Etats-Unis,  qui  en  serait 
resté  propriétaire  avec  le  connaissement  et  ne 
$'en  serait  dessaisi  que  contre  des  traites  de  la 
Banque  do  France  à  soixante  jours.  Mais,  à  ce 
ce  moment  là,  le  papier  de  la  Banque  de  France 
n'était  pas  coté  à  l'étranger  comme  valeur  de 
premier  ordre.  C'est  alors  que;  sur  leur  demande, 
on  a  versé  chez  Morgan ,  par  attribution  spéciale 
au  crédit  de  ces  messieurs,  une  somme  de  -six 
millions.  Ils  croyaient  avoir  fait  un  pas  et  ne 
l'avaient  pas  fait,  parce  que  les  étrangers  no  se 
coiflentaient  pas  a'un  ordre  du  Gouvernement 
français  ouvrant  un  crédit  chez  un  banquier  en 
Angleterre  ou  en  Âméririue.  On .  disait  que  la 
marchandise  pourrait  bien  être  appréhendée 
dans  le  port  ae  Bordeaux  par  le  Gouvernement 
IVançais  et  qu'il  n'y  avait  peut-être  rien  chez 
.Morgan.  Alors,  on  a  fait  à  ces  Messieurs  une  nou- 
velle et  incroyable  concession Et  ici,  je  vous 

demande  à  faire  une  observation.  C'est  que  peut- 
être  le  reproche  à  faire  à  la  Commission  est 
moins  d'avoir  accepté  ces  prix  élevés  alors,  que 
de  n*avoir  pu,  en  misant  ae  son  côté  toutes  ces 
concessions,  exiger  en  retour  une  diminution.  On 
a  donc  dit  a  ces  Messieurs  :  Trois  millions  vous 
seront  remis  à  Londres  contre  des  traites  du 
Gouvernement  français  quand  vous  aurez  justifié 
de  l'embarquement  de  la  marchandise,  c  est-à- 
dire  sur  le  vu  du  connaissement.  Ces  Messieurs 
Avaient  ainsi  le  moyen'  de  ::e  procurer  des  canons, 
car  Garrison  ou  un  autre  pouvait  très-bien  pren- 
dre ces  canons  dans  les  arsenaux  américains,  les 
amener  à.  bord,  et  en  mome  temps  qu'il  se  des- 
saisissait de  la  marchandise  ,  comme  il  recevait 
nn  connaissement,  avoir  immédiatement  l'argent, 
c'est  pour  cela  qu'ils  ont  consenti  à  livrer. 

Or,  à  ces  faits  si  graves,  j'ai  été  complètement 
étranger,  et  la  Commission  elle-même  y  a  été 
étrangère,  car  tout  cela  s'est  fait  par  une  série 


de  dépêches  échangées  entre  la  France  et  l'An- 
gloterre,  sans  que  jamais  on  ait  pu  se  rendre  bien 
compte  de  la  voie  désastreuse  dans  laquelle  on 
s'engageait.  Enfin ,  et  ici  je  réponds  directement 
à  la  Question,  à  la  dernière  minute,  lorsque  l'ar- 
mistiee  a  été  signé  et  (|ue  le  général  Le  Flô  est 
arrivé ,  Descombes ,  qui  avait  été  président  inté- 
rimaire, est  allé  trouver  le  ministre  et  lui  a  dit: 
«  Il  y  a  un  marché  désastreux ,  il  faut  le  rompre 
au  plus  vite,  n  Alors,  les  membres  de  la  Commis- 
sion se  sont  trouvés  blessés  de  ce  que  la  démar- 
che avait  été  faite  en  dehors  d'eux. 

M.  Bodttin.  Avec  la  Commission  d'études , 
l'amour-propre  joue  un  grand  rôle. 

M.  le  président.  Veuillez  cf^tinuer,  vos  ex- 
plications sont  extrêmement  intéressantes. 

M.  Verberckmoës.  Je  disais  que  les  mem- 
bres de  la  Commission  avaient  été  vexés,  je  parle 
des  membres  actife,  de  Naquet,  de  Doshorties, 
qui  prirent  très-vivement  à  cœur  la  démarche  de 
M.  Descombes.  Ensuite,  ils  ont  été  préoccupés  de 
cette  situation  de  dénoncer  le  contrat  à  un  mo- 
ment où  l'on  savait  qu'il  y  avait  des  traites  ac- 
ceptées. Et  voici  ce  qui  se  serait  produit,  Mes- 
sieurs; j'appelle  votre  attention  là-dessus. 

M.  le  président.  C'est  là  une  erreur. 

La  Commission  ne  pouvait  igi)orer  que  les  trai- 
tes n'avaient  pas  été  acceptées,  et  qu'on  avait 
renoncé  à  l'envoi  de  ces  trois  millions  de  traites 
à  la  suite  d'une  délibération  dans  le  Gouverne- 
ment, provoquée  par  une  dépêche  du  capitaine 
Gusman,  disant  :  a  On  n'a  rien  livré.  )>  La  Com- 
mission ne  pouvait  ignorer  cela. 

M  Verberckmoës.  Monsieur  le  président, 
pour  ma  part,  je  ne  sais  rien  du  tout  de  cela. 

M  le  président  Les  explications  que  vous 
nous  donnez,  vous  pouvez  les  trouver  très-justes 
à  votre  point  de  vue.  Mais,  nous,  nous  ne  le  pou- 
vons pas,  sachant  ce  que  nous  savons.  11  est  vrai 
qu'à  uu  moment  donné  on  a  voulu,  en  efl*et,  en- 
voyer 3  millions  de  traites.  Il  y  a  eu  une  pre- 
mière négociation.  Le  capitaine  Gusman  télégra- 
phie :  «  On  n'a  rien  livré  ;  à  l'heure  qu'il  est ,  je 
ne  suis  en  possession  ni  d'un  canon  ni  d*un  fu- 
sil. »  Alors ,  on  renonça  à  faire  cet  envoi  ;  il  n'en 
fut  plus  question  et  il  ne  resta  plus  que  le  crédit 
de  6  millions  sur  la  banque  Morgan. 

M.  Verberckmofis.  Si  cela  est  ainsi,  j'ai  fiEiit 
cette  contïis'on  et  je  crois  qu'il  on  reste  trace 
dans  mon  rapport. 

M.  le  président.  C'est  qiie,  au  moment  où 
votre  rapport  a  été  fait,  votre  bonne  foi  a  été  sur- 
prise. Votre  rapport  eût  été  tout  autre  si  vous 
aviez  eu  connaissance  des  faits  qui  se  sont 
passés  ensuite.  Ainsi,  vous  n'auriez  pas  approuvé 
la  transaction,  si  vous  aviez  su  q^ue  le  capitaine 
Gusman  avait  télégraphié  pour  dire  que  le  ban- 

auier  Garrison  élirait  de  renoncer  à  tout  béné- 
ce,  c'est-à-dire  de  ne  faire  payer  les  canons  que 
le  prix  coûtant,  c'est-à-dire  31,500  fVancs.  Vous 
ne  connaissiez  pas  cette  offre,  je  le  sais,  parce 
que  la  date  de  votre  rapport  m'indique  que  vous 
no  pouviez  en  rien  savoir,  vous  êtes  a  une  parfaite 
bonne  foi  et  vous  ne  pouvez  parler  autrement  que 
vous  le  faites. 

Mais  voici  deux  choses  que  je  relève:  la  pre- 
mière, c'est  que  l'envoi  des  trois  millions  de  trai- 
tes a  été  abandonné;  la  seconde,  c'est  que  votre 
rapport  a  été  une  chose  fâcheuse .  mais  sans  que 
votre  volonté  y  soit  pour  rien ,  puisque  vous  avez 
dans  une  certaine  proportion  conseillé  la  tran- 
saction, alors  que  vous  ignoriez  qu'elle  pouvait 
être  bien  autrement  avantageuse  pour  le  Trésor. 
Le  capitaine  Gusman ,  en  effet ,  écrivait,  qu'au 
moment  où  le  Gouvernement  renonçait  à  l'exécu- 
tion du  traité,  le  banquier  Garrison  voyant  très- 
bien  qu'il  allait  se  trouver  à  découvert,  et  n'ayant 
plus  en  face  de  lui  que  Billing  et  William  Saint- 
Laurent,  dans  lescpiels  il  n'avait  aucune  con- 
fiance, consentait  à  abandonner  les  bénéfices  et 
demandait  seulement  à  ce  qu'on  lui  remboursât 
le  prix  payé  par  lui  aux  Etats-Unis. 


SÉANCE  DU  15  JUILLET  1872 


129 


a  été  rendue  sur  riniiiative  exclusive  de  la  com- 
mission scientifique  et  sans  aucune  participation 
de  la  délégation  des  finances. 

En  résumé,  Monsieur  le  ministre,  comme  vous 
pouvez  le  voir,  par  le  rapide  exposé  du  dossier 
oaej*ai  entre  les  mains  et  que  je  tiens  à  votre 
disposition,  l'administration  des  finances  a,  non- 
setuement  accompli  toutes  les  obligations  qui  lui 
incombai enli,  mais  elle  a  môme,  dans  l'intérêt  des 
ibamisseurs  et  en  vue  de  ^  pas  retarder  l'arri- 
vée des  a^mes,  consenti  mie  dérogation  à  l'une 
des  clauses  essentielles  du  contrat,  en  autorisant 
If.  Morgan  à  accepter  des  traites  pour  3  millions, 
sans  attendre  la  production  du  certificat  de  ré- 
ception à  Bordeaux.  De  leur  côté,  les  fournisseurs, 
raît-il,  n'ont  pas  envoy»^  les  armes  promises,  et 
n'ai  môme  jamais  pu  avoir  la  preuve  qu'ils 
aient  versé  le  cautionnement  de  un  millioli  au- 
quel ilSkétaient  tenus. 

'  11  vous  appartient  maintenant  de  donner  à 
cette  afl'aire,  la  suite  qu'elle  comporte.  Je  vous 
demanderai  seulement  cle  vouloir  bien  me  mettre 
au  courant  du  résultat  du  procès  intenté  à 
M.  Morgan,  car  il  importe  grandement  au  Trésor, 
dans  les  circonstances  actuelles,  de  rentrer  en 
possession  des  fonds  qui  se  trouvent  ainsi  immo- 
bilisés chez  notre  banquier. 

Affréez,  Monsieur  le  ministre,  l'assurance  de 
ma  naute  considération. 

Le  directeur  général  délégué  du  ministre 
des  finances, 

Signé  :  de  Roussy. 

M.  Rouveure.  De  qui-est  celte  lettre? 

M  Verberckmoës.  De  M.  de  Roussy  ;  permet- 
tez-moi de  vous  laire  observer  que  dans  cette 
lettre  le  dernier  mot,  c'est  bien  la  dépêche  en- 
voyée pour  accepter  les  traites. 

M.  le  président.  Mais  déjà  le  12  février 
M.  Descombes  s'était  assuré  que  les  traites  n'é- 
taient pas  parties.  Donc  ma  question  est  toujours 
la  môme.  Ck)mment  la  commission  d'étude,  qui 
n'ignore  pas  cela,  puisque  M.  Descombes  s'en  est 
lui-même  informe,  persiste-t-elle  dans  son  inten- 
tion de  no  pas  résilier  le  marché? 

M.  Verberckmoes.  Je  puis  vous  lire  la  lettre 
adressée  au  ministre  de  l'intérieur. 

C'est  mon  brouillon  que  j'ai  retrouvé  et  que  je 
.vous  lis,  la  date  est  du  9  mars  1871,  c'est  la 
lettre  à  laquelle  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure. 

«  ftordeaux,  9  mars  1871. 
«  Monsieur  le  ministre. 

«  Parmi  les  documents  les  plus  importants  et 
les  plus  graves  du  marché  Billinget  W.Saint- 
Lanrent,  ligure  une  dépêche  de  M.  le  délégué  des 
finances  en  date  du  4  janvier  «autorisant  M.  Mor- 
gan à  accepter  des  traites  à  60  jours  de  vue  con- 
&e  connaissement  pour  trois  millions  moitié  du 
marché  Billing.  » 

Or,  il  résulte  pour  moi  des  calculs  approxima- 
tifs déduits  de  la  lettre  du  capitaine  Gusman  du 
14  février,  que  vous  m'avez  fait  communiquer  et 
qui  contient  l'état  du  matériel  embarqué  jusqu'à 
cette  époque  d'une  part,  et  de  l'autre,  la  compa- 
raison de  la  date  de  cet  embarquement  avec  celle 
de  la  dénonciation  du  traité  et  celle  où  l'instance 
a  été  engagée  à  Londres,  il  résulte,  dis-je  qu'on 
^ni  espérer  que  les  connaissements  n'ont  pas 
encore  été  présentés  à  Londres,  et  qu'en  tous 
oaa  le  chilire  des  acceptations  n'exceerait  pas 
jusqu'à  ce  moment,  deux  millions. 

En  présence  de  l'ordre  formel  du  Gouverne- 
ment de  résilier  ce  marché,  et  jusqu'à  décision 
contraire,  je  crois  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  sauvegarder  les 
intéréU  de  l'Etat. 

L'ordre  formel  à  M.  Morgan  de  ne  pas  accepter 
Jes  traites  qui  pourraient  être  préyentées  au  nom 
de  ces  fournisseurs  ou  de  M.  Garrison,  ordre  qui 
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ne  parait  pas  avoir  été  donné,  doit  être  la  pre- 
mière mesure  à  solliciter,  et  j'ai  Thonneur,  Mon- 
sieur le  ministre,  d'appeler  d'urpence  sur  ce  point 
l'attention  de  M.  le  délégué  des  finances. 

Dans  le  cas  où  cet  avis  arriverait  trop  tard,  il 
deviendrait  indispensable  de  connaître  la  date 
exacte  et  le  chiffre  di^s  acceptations  faites  par 
M.  Morgan. 

Agréez,  M.  le  ministre,  l'assurance  de  mes  res- 
pects. 

F.  Verbergkmges. 

Gomment  aurais- je  écrit  cela,  moi,  je  ne  parle 
pas  des  autres,  comment  aurais-je  écrit  cela,  si 
j'avais  su  que  le  dernier  état  de  choses  fut  cet 
ordre  donné  à  M.  Morgan  de  ne  pas  accepter  les 
traites. 

M.  le  président  Vous  voyez  que  ma  ques- 
tion ne  porte  pas  sur  votre  bonne  foi,  que  j'ai 
môme  constate  qu'il  y  avait  certains  télégrammes 
qui  n'étaient  pas  arrivés  en  temps  utile  à  votre 
connaissance  personnelle.  Je  vous  demande  seu- 
lement si  vous  connaissez  les  motifs  qui  ont  pu 
faire  persévérer  les  membres  de  la  commission 
dans  le  refus  absolu  qu'il  opposent  jusqu'au  der- 
nier moment  à  M.  Descombes,  de  résilier  le  mar- 
ché, alors  qu'il  leur  montrait  combien  ce  marché 
était  désastreux,  et  qu'il  prenait  sur  lui  d'aller 
révéler  cette  situation  au  Gouvernement.  Cest 
une  chose  que  nous  no  comprenons  pas. 

M.  Verberckmoes.  Quant  à  moi. 

M.  le  président.  Vous  ne  le  comprenez  pas 
plus  que  nous. 

M.  Verberckmoes.  Quant  à  moi  je  vous  ai 
donné  l'explication  que  je  croyais  vraie,  je  n'en 
ai  pas  d'autre. 

M.  le  président.  Eh  bien,  nous  ne  vous  en 
demandons  pas  plus. 

Il  y  a  dans  celte  affaire  de  lourdes  responsabi- 
lité, mais  elles  ne  vous  atteignent  pas,  je  vous 
l'ai  déjà  dit. 

Vous  avez  ignoré  la  plupart  des  pièces  de  cette 
affaire  ou  plutôt  on  vous  a  laissé  ignorer  ces  piè- 
ces. 

C'était  tout  ce  que  la  coounision  voulait  vous 
demander  ;  maintenant  avez  vous  encore  des  piè- 
ces quipourraient  éclairer  la  commission  ? 

M.  Verberckmoes.  En  ce  qui  concerne  le 
marché  Billing,  j'ai  tout  remis  ;  pour  le  marché 
Maxwell-Lyte,  je  viens  de  vous  déposer  ce  que 
j'avais  ;  quant  aux  autres  marchés,  vous  m'avez 
dit  que  vous  n'en  aviez  pas  besoin. 

Que  M.  le  président  me  permette  de  le  remer- 
cier de  vouloir  bien  dégager  ma  situation  dans 
ce  débat. 

Vous  savez  comment  je  suis  entré  à  la  com- 
mission d'étude  ;  pendant  tout  le  temps  que  j'y 
suis  resté,  j'y  ai  travaillé  et  môme  beaucoup  Ira 
vaille,  seul  je  ne  recevais  aucune  indemnité; 
plus  tard,  lorsque  le  ministre  de  la  guerre  m'a 
confié"  la  mission  de  surveiller  l'exécution  des 
marchés,  un'  tsaitement  m'a  été  alloué,  mais  j'ai 
reftjsé  de  le  recevoir.  Mon  concours  a  donc  été 
constamment  gratuit. 

Je  trens  à  constater  que  mon  rôle  s'est  arrêté 
au  dépôt  de  mon  rapport,  à  ce  moment  j'ai  reçu 
une  lettre  de  M.  Hébert  qui  me  disait  ceci  : 


«  Monsieur. 


«  Versailles,  20  mai. 


tt  Je  m'empresse  de  vous  accus  r  réception  de 
votre  lettre  du  16.  Les  pièces  de  l'affaire  Billing 
sont  exactement  parvenues  au  ministère  ;  une 
lettre  officielle  vous  en  donne  avis. 

a  L'affaire  est  soumise  en  ce  moment,  non  à  la 
commission  parlementaire,  mais  à  trois  délégués 
des  ministères  de  l'intérieur,  des  finances  et  de 
la  guerre.  Je  représente  l'intérieur.  Nous  étu- 
dions les  bases  d  une  transaction,  car  le  procès 
n'est  désiré  par  aucune  des  parties;  j'espère  que 
nous  arriverons  à  un  résultat  relativement  favo- 
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rablo.  La  oommisaiov  parlementaire  re^'srra  aans 
doBte  nutre  Iravail  ;  c'ubI  alors  que  voua  pourriei 
fournir  des  racisuigncDionM  uLllos,  quant  à  prA- 
siini  voiro  prùeeDcu  fi  VeisaiJIus  no  me  pi) mit  pas 
imli^pHnaable,  le  ilos^ior  oirraui  ks  élémoDta  né- 
otssaires  à  dod  apprCuiaiion)'.  Le  séjour  e>t  <J'a~ 
tiord  iort  oniTcux  et  Tort  ilitliuilo  dans  cellevillo; 
n'eii  aasiiri'fiiiunt  liu  nos  tioia  Olapcs  la  plus  déaa- 
gréable.  Jo  nu  parlu  pas  du  bruit  eonlinuel  <lu 
cunon  et  îles  aii\ii'i<^3  iI'udb  luttu  sans  lin.  J'envie 
le  calme  dont  vous  Jouissez  si  loin  dos  Ëvânc- 

u  Agréez,  monsieur,  la  nouvelle  expression  do 
mes  Mntimeats  les  plus  diBijnguâa. 

u  Ocl.  IlÉiJËnT.  » 

VL.  lepréaldeiit  Quelle  en  est  la  date. 

M.  Terberckmoefl.  Elle  eH  <lu  10  mai  ISTl. 

Par  consécjuent,  mon  rùlo  a  6tù  coiîi  plût  amont 
Uni  1«  tour  où  J'ai  déposé  mon  rapport,  et  Je  suln 
completemctit  i^lrnngci'  aux  opérations  qui  unt  pu 
suivre. 

M.  IB  pPAsIdent.  Une  dernière  question  :  k 
l'époque  nos  œarcbès  l'ous  no  siégiez  nn»  t  ce 
moment  A  la  commission,  vous  vous  borniez  à 
rédiger  dos  procôs-verljaiiTSurdes  noiesijui  vous 
étaient  remises.  Cependant  toute  la  commission 
a-t-ello  su  que  les  canons  ParFot  émient  au  dire 
de  M.  Lo  Cofne  oircris  a  ÎH.OOO  fj-ancs? 

M.  Vcrbefckmoea.  Uul. 

La  séacco  usl  levée  i.  deux  bcUreï  Un  quart 
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RAPPORT   lïll    au  nom   do  U  ._  .     _. 

budget  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
relatif  àua  emprunt  do  trois  milliards (urgencB 
iléolaréc),  par  M.  Vilel,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement  vous  demande  les 

SDUvoIrs  nécessaires  pour  continuer  et  mener  à 
n  cette  Immense  entreprise  que  noua  ont  impo- 
sée nos  malheurs,  cette  opération  de  Crédit,  dont 
jUsqu'id  le  monde  fltiDncior  n'cvaitpajvu  d'exem- 
ple, et  qu'avec  un  succès  qu'on  n  ossit  pas  pré- 
voir, vous  avez  commencée  l'an  dernier. 

La  convention  récemment  conclue  onlro  In 
Prance  i>t  l'Allemagne  donna  A  la  France,  vous  le 
savez,  1o  droit  clairement  i^tahll  de  reetrcimlre 
sur  son  teri'itoiri',  en  proportion  dos  pavements 
qui  seront  olTectiiés  par  elle,  les  limites  li'a  l'occu- 
]Atlon  étrangère  ;  do  lii  pour  vous  lobllgation  de 
plus  en  plus  étroite,  et  lo  devoir  jilus  impérieux 
d'éviter  tout  retard,  d'écarter  tout  obstacle  dans 
la  poursuite  du  moyen  qui  hiUora  notre  libéra 
tion. 

Ce  moyen,  c'est  l'eirnirtint  destiné  ù  produire 
les  trois  milliards  de  nâiinii,  qui,  s'aloutant  aux 
deux  premiers  milliard-  ii^jàimyés  il'Allemagne, 
solderont  envârs-\-l4«  <)"ti.-i  nos  eogageinents.  Cet 
emprunt,  dès  iuuMjtJi^js  prévu,  annoncé,  attendu 
sur  les  marahés  on  mbnde  entier,  n'a  plus  licsoin 
pour  80  produire  que  de  votre  assentiment  ; 
l'heure  on  est  venue  ^  c'est  o  vous  d'en  autoriser 
U  mode  et  les  rondittons. 

Votre  commission  du  budget  de  1873,  saisie 
par  vous  du  projet  de  loi  dr'poiésur  votre  bureau 
par  M.  le  ministru  des    tinanccs,  n'avait  |>as  b. 


ili.'nt;  le  naninlii  drTalhwHH.  drl „_.. 

BirdnDi,Wl!iiiB,  le  himHilr  Itaiiiwl,  JnliiKtgR.nrnmin-, 
Corh-r;.  Sbinli,  Dnrllliimv,  le  tomn  iti'  SnArrru.  Ii>  4» 
Denirs,  le  rnmte  de  Miitlr,  NanuiM.  'r«wt.  IViletrin- 
VillïRruvo,  J.i-un'Dl.  IlHrlrro,  (iiikliir.l.  Aurcl.  BrHlr.  Ajidri' 
(CiurcnteV  Mïitiii'u-Dudi'i,  Goulu,  le  viMuiin  ie  Maaiix,  Ed- 
mond Adam,  Uermita,  lilusnelou,  Alli»!  .\oitt  (Scise}. 
Mom»rHaeKerj«(a.    ■  "» 


porter  comma  H  devaneUrv  de  1671,  n»  tl 

invMiigaiion  sur  les  divers  systteiMfnttqi 

matière  d'emprunts;  un  Ail  Mt  nUTMM  ^i 
résulu  la  question  de  système  i  c'est  anraatcl^ 
LUÛ  que  lo  projet  de  loi  proposa,  aaiu  liMlv, 
d'émettre  l'emprunt  nouveau.  L»  raUaa  m'il  m 
donne  est  quoaafàit  depuis  l'umA*  Mniln 
L'essai  de  cette  sature  de  londs  ;  qua  l'ampÛmm 
a  réussi,  et  que  lai  capitalistes  MnblsatfntfB 
unanimes  à  demaitderqus  la  Grand  LnnlM 
soit  ouvert  sous  eeivrorme^ 

Votre  obmmissien  n'a  cm  davoir  ai  détOBn* 
le  ministre  des  finances  du  parti  qu'il  •  pik  il 
faire  appel  à  la  rentea  p.  lOd,  ni  pf«ïd«a  ItM- 
poiiMbiliié  de  lui  indiquer  soit  tu»  anim  MÉM 
de  rente,  soit  un  autre  mode  d'ampnmt. 

Nous  supposons  que  l'AssembleL  _,, 
cette  réserve,  et  que,  laissant  au  OouM 
sa  part  entière  d'miiiative  et  da  raafifHiMilM, 
elle  conQrmera  purement  at  aimplÔMM  tÛ- 
ticle  1"  du  projet  de  loi.  Si  Jamais  la  ^KiMligi 
des  pouvoirs  doit  être  ndllemaui  raaintaooaia'Ml 
quaud  il  est  question  de  cea  tert«a  d'aalrapriNi 
oij  seule  l'unité  d'action  engendre  le  suaeta. 

La  texte  da  ce  premier  arliola  sa  borna  k  al» 
der  en  quelle  sorte  de  rente  rempruut  tÊnmt- 

tracté  ;  il   Ke   rêpin    rinn    nr— '    "■■    — J-  J-  •■ 

souscription.  M. 

M.  lo  ministre  di 

absolue  pour  les  eouserlptions  publîmiti^  Ht  n- 
connaissent  que  l'usage  s'en  ost  onei  nota  Û 
bien  naturalisé  qu'on  ne  saurait  ai^ourdlnif  f 
renoncer  impunément. 
La  mention  doit  donc  en  être  tkitn  il 
introduite  dans  un  paragraphe  ai'  " 


□  rien  quant 
3  Président  ^- 
1  [inances  ni 


tnt  au  Bsda  da  ■ 

da  la  RApabUmat 
it  dlclarè  daimib 


L'artioln  3  du  projet  de  loi  n'aat  analqMh 
reproduction  d'une  disposition  insArda  diâ  OU 
[némo  loi  du  20  Juin  r87l;  il  eiitoriM  t»m 


,__  llnances  A,  ne  pas  emprunter  ai , 

milliards,  mais  k  inscrira  et  aliAnar  as  MMk 
somme  de  rentes  nécessaires  pour  fkira  A 
pavement  des  arréragea  de  l'emprunt  f~ 
lont  lo  temps  que  durera  le  r ~' 


plus,   et  pour 


iiivrU- 1 


vingt    1 


A  quelle  somme  montera  c-i  supplément  d'n 
jirnnt'^  i)n  ne  peut  quand  à  présunt  le  dire  svi 
exactitude.  C  est  seulement  le  Jour  où  s'Durtt 
la  souscription,  lorsque  tous  les  délail^  taol . 
les  conditions  pratiques  seront  arrêtés  et  nbMl 
qn' on  pourra  felre  un  calcul  approximaUf  <•  It 


'iTj  millions  sur  deux  milliards,  m  qui,  sur  Inll 
millards,  toutes  choses  égales  it  aiDcurs,  porlHlft 
cette  Mu  lo  chitTWi  du  supplément  à  337  milUau 
500,000  francs.  Il  est  vrai  que  la  somma  prtfW 
en  IKTI  s'est  trouvée  stiflisante  pour  (jna  lom 
ayez  jm,  avant  même  lo  règlement  tlnal,  prélanr 
sur  ces  2ib  millions,  bi  millions  au  moyen  dH- 
quels  vous  avez  mis  en  équilibre  votre  budtel  A 
mi.  L'emprunt  nouveau,  selon  tonte  imbaDlUI^ 
alieniln  sa  plus  grande  imiioHance,  devant  dOBB* 
llcuï  dos  termes  plus  longs  el  t.  des  Mfa  reWt 
vemcol  plui  éle\-és,  on  ne  peut  guflre  s'atteodnli 
moiiis  de  300  millions,  et  certains  pronostïas  WBt 
même  Tort  au-'Ieli,  mats  toute  conjecture  à  et 
sujet,  est,  nous  le  reflétons,  inutile  et  prtaatai- 
rée. 

Ce  qni  ajoute  à  la  dilticulté  d'établir  i  l'avaiM 
celte  sorte  de  calcul,  ce  sont  les  «veotsalMt 
pn^vuui  par  l'artielu  :i  du  projet  de  loi.  Urt  M*- 
nlo  antoi-lse  le  ministiv  des  Unancesi  passer  atis 
la  Ramjuede  France  et  antres  assoelttlBiH  bi^ 
cières  des  bonventi<mB  partiailltrw  4aHli|il  & 
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la  llbératum  du  territoire,  en  rendant 
plut  promptemam  diaponiblea  les  ])rodaits  de 
['— ipraat  ot  «urtout  en  feciUtaat  le  système  de 
gsffSoCiM  apécialement  prévues  par  l'article  4  du 
DôwrMii  Uraitô  passé  entre  la  France  et  l'empire 
d'Alleaiafae. 

Q««llee  seront  ces  conventions  parti ciilièreSf 
fiMta  «n  seront  les  eiïetis  financiers  ?  Vous  com- 
MTWMi  que  nul  ne  peut  le  dire.  M.  le  Président 
M  Ia  République  et  M.  le  /ninistre  des  finances 
mi  «tttomcé  le  dessein  de  concentrer  cette  fois 
presmie  uniquement  sur  le  dernier  milliard  les 
sacrifices  qu  il  v  aurait  lieu  de  consentir  dans  un 
patriotique  intérêt,  et  de  n'oser  qu'avec  grande 
BodératiOBf  quant  à  la  souscription,  en  général, 
de  tout  moyen  extraordinaire  qui  aurait  pour  but 
àe  l'accroitre. 

On  peut  ie  dire,  presque  avec  certitude,  l'em- 
pninttera  couvert,  non  pas,,  peut-être,  autant 
de  toia  que  certains  organes  oe  la  publicité  se 
ptaisent  à  l'annoncer  mais  assez  largement  pour 
i|ue  4ftna  aucun  cas  le  sort  de  la  souscription 
paisse  être  problématique.  Ce  n'est  pas  sur  ce 
point  qu'il  y  a  lieu  d'appeler  la  vigilance  de  Tad- 
ttinistfaUon.  Le  caractère  réel  et  sérieux  do 
(abaque  «ouscripteur  importerait  bien  plus  que 
kes  sommes  hyperboliques  offertes  par  de  pré- 
leiMhis  préteurs  qui  n'ont  l'intention  d  entrer  clans 
Q0i  enxprunt  que  pour  en  sortir  aussitôt  les  mains 
plHis  ou  tnoins  pleines.  Ce  qu'il  faïut,  ce  n'est  pas 
me  fempnmt  soit  surabondamment  souscrit; 
e  est  qu'il  la  soit  suffisamment,  et  se  maintienne 
dans  des  cours  moyens,  sans  un  de  ces  mouve- 
noenta  de  hausse  exagérée  que  suit  nécessaire- 
ment un  «ouvement  contraire  exagéré  lui-même. 

Aussi,  pour  opposer  à  ces  écarts  de  la  spécu- 
lation 'une  barrière  utile,  plusieurs  membres  de 
votre  commission  avaient  d'abord  fait  la  propo- 
sition d'accorder  certains  avantages,  et  particu- 
lièremeni  la  faveur  d'une  souscription  irréduc- 
tibio  à  quioonque  verserait  d'un  seul  conp  la 
somme  entière  qu'il  aurait  souscrite. 

On  espérait  ainsi  faire  accourir  les  prêteurs, 
vraiment  déterminés  à  conserver  leur  rente,  et 
mémo  aussi  faire  sortir  de  leurs  cachettes  certai- 
nes reserves  métalliques  perdues  pour  la  circu- 
lation. 8ans  doute,  par  cette  voie  on  obtiendrait, 
dans  une  certaine  mesure,  les  avantages  qu'on 
reeherofae,  mais  on  créerait  en  même  temps  et 
tais  des  proportions  innn1m<nit  plus  fortes ,  les 
dangers  qifon  redoute.  De  même  qu'en  nromet- 
lant  une  favour  à  ceux  qui,  par  exemple,  reraient 
leur  versement  en  méial,  on  pousserait  à  la 
iiauese  de  l'or  jusqu'à  produire  peut-être  une  crise 
iHmélaire;  de  môme  en  assurant  des  rentes  irré- 
luoifbles  aux  prêteurs  qui  se  libéreraient  d'un 
lenl  coup,  on  risquerait  d'organiser  certaines 
opérations  fondées  sur  la  certitude  de  l'irréduc- 
ibilfCê. 

LiO  propre  de  la  spéculation  est  de  savoir  pro  - 
Hor  de  tout  et  d'^argir  incontinent  les  moindres 
(ésuree  qu*on  lui  ouvre.  Le  mieux  est  de  ne  pas 
ni  en  ouvrir,  en  n'accordant  de  faveur  à  per- 
mme.  Point  d'exception  :  qu'il  soit  bien  enCen- 
Iti  qne  devant  le  guichet  de  l'emprunt  tous  les 
ouscripteurs,  petits  et  grands,  seront  absolu- 
oent'^gaux  ;  que  le  Gouvernement  ait  la  sagesse 
le  'ne  pas  pousser  aux  souscriptions,  de  dédai- 
l^er  un  apparent  triomphe,  et  de  bien  laisser 
fOir  qa*il  préfère  le  solide  au  clinquant  ;  c'en  est 
lases  :  la  plupart  des  dangers  qu'il  est  permis  de 
craindre  seront  au^itôc  conjurés,  et,  si  grande 
«oit  .l'entreprise,  on  peut  répondre  du  suc- 


'Mais'pour  rester  fidèle  à  cet  esprit  et  remplir 
la  mission  que  vous  lui  couliez,  le  Gouvernement, 
selon  nous,  ne  peut  s'armer  de  trop  grande  pru- 
dence. Il  est  des  précautions  qu'on  peut  qualiller 
d'excessives  et  que  -nous  devons  souhaiter  qu'il 
ne*n6gli|^e  pas.  Telle  est,  messieurs,  une  disposi- 
tion gui  ne  flgurait  pas  dans  le  projet  de  loi  et 
qal  '81  vous  l'approuvez,  en  formera  i  article  4. 


Assurément  si  jamais  nous  avons  eu  ie  droit 
de  ne  j)a8  nous  préoccuper  de  notre  ^roulation 
fiduciaire,  c'est  à  l'heure  où  nous  sommes.  Non- 
seulement  l'émission  des  billets  do  la  Banque  de 
France  est  maintenue  on  deçà  des  limites  qu'elle 
a  droit  d'atteindre,  la  marge  étant  encore  de  plus 
de  400  millions,  mais  on  peut  dire  sans  rien  exa* 

gérer,  que  le  Trésor  et  les  grands  établissements 
oanciers  sont  tous  en  ce  moment  dans  la  plus 
extrême  abondance.  Cependant  qui  peut  répon- 
dre qu'à  la  suite  de  ce  mouvement  insolite  et 
vraiment  prodigieux  des  capitaux  de  tous  les 
pays,  provoqué  par  l'emprunt  français,  après  tant 
de  dépéts,  de  retraits   et    d'opérations  de  tout 

genre,  il  n'amvera  pas  telle  heure  où  les  moyens 
'échange  deviendront  tout  à  coup  restreints  ou 
insuffisants  ? 

La  loi  seule,  dans  ce  cas,  peut  vous  venir 
en  aide,  mais  si  vous  attendez  pour  appeler  la  loi 
que  l'embarras  se  soit  produit,  vo.us  aggravez  le 
mal  en  voulant  le  guérir,  car  vous  sonnez  La- 
larme  et  provoquez  peut-être  une  redoutable 
crise;  tandis  que  si  aavanco,  sans  motif  appa- 
rent, vous  adoptez  une  mesure  de  précaution 
évidemment  superflue ,  qui  voulez-vous  qui  s'en 
alarme  ?  ' 

Ces  réflexions  émises  au  sein  de  la  commis- 
sion ont  rencontré  dans  le  Gouvernement  un  as- 
sentiment immédiat;  et  aussitôt,  se  les  appro- 
priant en  quelque  sorte,  il  a  demandé  à  la  Ban- 
que si  elle  accepterait  cette  extension  de  son 
privilège.  La  Banque,  au  premier  abord,  con- 
vaincue que  la  mesure  n'avait  pas  en  ce  moment 
un  caractère  d'urgence,  et  craignant  de  passer 
pour  ravoir  sollicitée,  ce  qui  pouvait  répandre  et 
accréditer  les  idées  les  plus  fausses  sur  la  situa- 
tion monétaire,  inclinait  à  ne  pas  accepter. 

Mais  qiiand,  après  explication,  elle  a  vu  que 
son  véritable  r6le  dans  cette  négociation  serait 
mis  sous  les  yeux  du  public,  ses  objections  ont 
cMsô,  et  à  son  tour  elle  a  reconnu  qu'il  y  aurait 
profit  pour  tout  le  monde  dans  cet  excès  de  pré- 
caution. 

Restait  à  déterminer  la  nouvelle  limite  de  l'é- 
mission des  billets.  L'accroissement  qu'on  vous 
propose  d  adopter  est  le  même  au'en  décembre 
derniervous  avez  consenti,  savoir  iOO  millions.  Vous 
aviez  porté  la  limite  de  2  milliards  400  millions  à 
2  milliards  800  millions.  On  vous  propose  de  l'é- 
lever à  3  milliards  200  millions. 

Ajoutons  enfin  que  la  Banque,  pour  se  mettre 
à  l'abri  contre  certaines  exigences  qu'un  accrois- 
sement d'émission  risque  sans  doute  d'encoura- 
ger, eût  préféré  de  ne  pas  recevoir  dès  à  présent, 
directement,  la  faculté  que  nous  demandons  pour 
elle,  et  la  laisser  comme  en  suspens  dans  les 
mains  du  Gouvernement  qui  la  lui  aurait  trans- 
mise si  le  besoin  s'en  était  fait  sentir. 

Sans  compter  que  le  Gouvernement  'ne  parais* 
sait  pas  disposé  à  accepter  celle  sorte  do  dépôt, 
l'atermoiement  qui  en  serait  résulté  aurait,  nous 
devons  le  dire,  presque  tous  les  inconvénients 
que  nous  cherchons  à  prévenir,  puisçïu'il  faudrait 
à  un  moment  donné,  pour  motiver  l'élévation  de 
la  limite  d'émission  un  acte  public,  un  décret,  et 
'  que  l'opinion  ne  manquerait  pas  de  s'en  émou- 
voir, tandis  que  l'extension  une  fois  fixée  d'a- 
vance, (personne  n'aura  sujet  de  se  metttre  en 
émoi  si  l'ancienne  limite  vient  à  être  fcanchie. 
De  ce  que  la  Banque  sera  dès  à  pré^nt  nantie 
de  la  possibilUé  d'étendre  ses  émissions,  ce  n'est 
pas  une  raison  pour  qu'elle  en  use  sans  mesure 
et  accorde  des  faouités  imprudentes,  surtout 
avant  la  souscription  de  l'emprunt.  Elle  ne  le  fera 
pas  :  nous  «^  avons  pour  garant  la  fermeté,  la 
ola>rvoya|ice  qui  ne  lui  ont  jamais  fait  défaut. 
Elle  sait  combattre  trop  vaillamment  les  entraî- 
nements contraires.à  son  mandai  pour  ne  pas  de- 
meurer invariablement  fidèle  aux  vigilantes  ha- 
bitudes qui  ont  porté  si  haut  son  oredit. 

Ce  oréait,  messieurs,  qui  s^  oanfond  avec  le 
crédit  de  la  France  et  qui  lui  prête  un  si  puissaot 
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concours:  l'excellant  runonulo  lu  r^nte  iVaiifaiiâ; 


a  regan.l.cla  celle   effrayants   somme  île  trois 


blait  au  monde  entier  un  de  ces  Tardeaux  que  le 
désespoir  accepte,  mais  souâ  le'iuel  un  jieitple 
doit  soinbi'Or,  et  nous  voilÂ,  grilco  à  ces  dix-huit 
mois  do  courage,  d'cirorl*,  do  travail  imiional, 
nousvoilA.  qui  nous  pnïparons  it  solder  ce  tribut. 
I<spiirons  1(110  la  Providenco  no  s'en  tiendra  pas 
I&  ;  iiue  uo  n'i:st  pus  siiuloment  daii-i  l'ordro  ma- 
tériel qu'elle  nous  ri;ser\-o  ce  retour  d'indulgente 
pitié,, et  que  l'ordre  iitorol  aura  aussi  son  tour. 

Voti'e  commission,  messieurs,  vous  pro]ia30  d'a- 
dopter [e  projet  do  loi  ot  île  l'aJopler,  j'ose  dire, 
dons  dei  condîtiona  qui  témuiipent  d'un  vAi'ita- 
ble'  patriotisme,  c'est-à-dire  en  Ibisant  U'èva  à 
toute  divorgiince,  11  tout  dissnu liment.  C'c;sl  notre 
bonneur  ft  tous,  devant   l'Europe  qui  nous  ra- 

Sarde,  que  le  succès  da  cet  emprunt.  "^^   — '  —  ' 


i  .lu'il   C 


iii'-s,  monlroi 


i  quune 
iro  obéra 


ùme,  une  pensée,  la  dâlivronco  de  i 
patrie. 

PROJET  DE  un 

Art.  1".  Le  ministre  des  (inances  nst  autorisO  à 
(aire  iniicrire  sur  le  grand-livre  du  la  dette  publi- 
que et  à  sliéner  la  somme  de  rentes  5  p.  100,  né- 
cessaire pour  produire  im  cnpiial  de  3  milliards 
de  francs. 

L'aliénation  de  ces  rentes  aura  lieu  par  sous- 
cription publique,  à  l'époque,  aux  taux  el  aux 
conditions  qui  conr-ilieront  le  m  i  un  i  las  intérêts 
duTrésoravcc  la  facilitùdes  négociations. 

Art.  1.  La  ministre  des  llnanccsaioulera  Acelta 
somme  de  rentes  5  p.  100,  celle  qui  sers  néces- 
saire pour  faire  face  au  payement  des  arrérages 
it  échoir  en  \6Tl  ut  187^  ut  pour  couvrir  les  dé- 

Senses  matérielles  de  l'emprunt,  ainai  que  les 
;ais  d'escompte,  de  change,  transports  et  négo- 

Art.  3.  Alln  d'assurer  aux  époques  llxées  le 
payement  des  troi^  milliards  restant  dus  au  gou- 
vernement allemand  et  d'accélérer  la  libération 
du  territoire,  le  ministrcilos  finances  pourra  pas- 
ser avec  la  Danque  de  France  et  auti-es  as:iocia- 
llons  llnanclûres  des  conventions  particulières 
destinées  ù  rendre  prouiptemuni  disponibles  ]tsi 
produits  de  l'emprunt  et  à  faciliter  les  anticit>a- 
tions  do  versement. 

Art.  1.  Le  chiffre  des  émissions  des  billets  do  la 
Banque  de  France  cl  de  ses  succursah^s,  fixées 
au  maximum  ilo  2  milliards  tjOO  millions,  est 
élevé  provisoirement  à  3  milliards  200  millions. 


Annexe   n-  1316. 

RAPPOUT  fiiit  au  nom  de  la  dixième  commis- 
sion d'inlér.>t  local  (')  chargée  d'esominer  le 
projet  de  loi  tendant  àautori^^erle  déparlament 
des  Alpes -Mari  limes  à  modifier  le  taux  de  l'in- 
térêt d'un  emprunt  réolisable  en  vertu  d'une 
loi  antérieure,  par  M.  Courbet -Ponlurd,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 


(•)  CelleCoiniiinsioiicslPOiiipOsitiieUM.  Uourbtl.Poubrd, 
Vrilideal;  (e  «uni*  ie  Séfat.  i«T«(aire;  Philippole»in, 
Noél- Pareil,  le  Ticomlc  lU  KcrinraitUT.  Ducuini,  Uoalcll, 
ajlnoi  ItMMt^oiwuei,  LiMlonje,  it  Uimit,  Ntiicn,  Per- 


aortiSMOS^. 
Ission  da  1^ 


Une  |i 

en  reL-ette,ù  ^        .     ..   .  

le  Crédit  roncier  de  France  uu  taux  d  mtértt  M- 
terminé  par  la  loi  d'autorisation,  soit  5  pt  lOD. 

Mais  cetlu  pi-emiére  partis  ne  compoitt 
qu'un  chiffre  de  260,000  francs.  On  eoipit 
que  dans  une  peni>éo  de  (irodence  et  f  m» 
mie,  le  conseil  {{énéral  des  Alpes  HorltiioctiU 
point  voulu  anuciper  sur  ses  bs.'oîns, en  riibM 
trop  t<jt  le  complémeut  de  son  emprunL 

Hais  une  lemporisalion,  qui  Atait  da  b  *i(m 
alors,  dans  l'hypothèse  ou  les  ciiosa»  MMtf 
suivi  leur  cours  normal,  de^-ait  enlraliurte 
conséquences  onéreuses,  â  l'heure'  oti  lei  Mm- 
menls  politiques,  on  bouleversmt  tona  In  W- 
ments  da  conllauce  et  île  sécurité,  vkodialiial 
lDévital>lument  élever  les  i)rétcnlian8  dn  MpitaL 

On  revint  à  la  charge  auprès  du  ôUk  bâ- 
cler, lient   la  caisse  a\'ail  versé  360;000  btû^ 
inscrits  au  budget  départemental  de  1870,  tlq  . 
qu'il  vai-sùt  également  les  203,000  tnnet  prhoi 
au  budget  départemental  de  1S7I. 

Mais  lorsqu'il  eut  reçu  la  demande  des  lOljlOO 
fr.,  dont  il  sattit,  pour  lesi^uels  on  lui  oITrtit  n^ 
queiiTcnt  les  mêmes  conditions  i/ue  par  le  piwti, 

cest-i-dira,le  payement  par  anDiiitë,cair ' 

outre   la    somme    voulue   jiour  l'amorti 
l'intérêt  à  5  p.   100,  plus  une  c 

p.  100,  M.  le  gouvernour  de      

refusa  son  concours.  Il  répondit  que  la  pri^ 
auquel  sont  négociées  las  obligatlou  dn  ui^ 
dit  foncier  ne  lui  permettait  pas  da  pf4tgr 
actuellement,  soit  aux  communes,  soil  ant  aifai- 
lements,  à.  un  taux  moindre,  que  6  p.  lin 

Placé  entre  cet  ultimatum  de  la  IntMi^elIt 
sommation  imjiérieuse  de  continuer  ta  Innox 
dont  rajournemcnt  se  traduirait  par  UBOlible 
uréjudicc  |>oui'  le  mouvement  de  la  ciraikt'104 
le  conseil  général  dos  Alpes-Haritinm  u  Im- 
lanfa  pas  un  instant.  Il  fallait  se  ré«gs«r,  Um 
résigna. 

C'est  pourquoi,  en  vertu  de  deux  déllbénlioii 
prises,  l'une  te  i  novembre  1871,  ranlra  la  1S 
avril  1872,  il  sollicite  l'Assemblée  natioailt  de 
vouloir  bien  modider  la  loi  antérieure  da  i  mai 
IHOO,  dans  ce  ^ens  que  le  taux  de  l'intM^  piwr 
le  reste  de  son  emprunt,  soit  porté  de  S  k  &  100. 

Il  e.st  utile  de  signaler  qu'il  a  été  impoMiblB 
aux  emprunteurs  du  sa  retourner  vers  la  CtiM 
des  dépùts  et  ounsignalions,  qui  a  aupeada 
toutes  ojR'rations  avec  les  communes. 

Dans  do  telles  conjonctures,  messieurs,  rien  sa 
semble  (aire  obtacle  ù  ce  que  satisTactioa  WÏt 
donnéeau  désir  exprimé  par  les  Alpes-Haiiliaia. 
M.  b  préfet  appuie,  île  tout  son  pouvoir,  1m 
débhèrations  dûment  motiv'éa%  qu'il  voustnoi- 
met,  et  le  Gouvernement  les  propose  àvotrebwla  , 


sont  pleinement  assurés 

1*  Pour  300,000  fr.  au  moven  du  reliquat,  pea> 
danl  quarante  années,  île  l'imposition  extraordi- 
naire créée  par  la  loi  du  30  décembre  1S60. 

2'  Pour  210,000  fr.  au  moyen  du  reliquat  da 
l'imposition  extraordinaire  établie  par  û  loi  dn 
27  mai  1803. 

Il  n'y  aura  donc  pour  les  À  Ipes-Uarilimea 
qu'une  chai'^i!  un  jiuu  plus  lourde  i  subir,  en 
raison  des  circonstances  douloureuses  dont  la  fa- 
tale inlluenceso  retrouve  partout  autour  de  nous. 
Ce  département  aura  |uyé  (c'est  rrgntUble, 
mais  nécessaire)  une  contribution  de  ptoi  au 
malheur  des  temps. 

Car,  en  ce  qui  touche  le  surcroit  de  dépeuM 
à  calculer,  sur  l'écart  entre  tes  canditioiu  de  la 
iére  et  celle  de  la  seconde  portion  de  l'em- 


SÉANCE  DU  il,  JUILLET  I 


pelées,  6t  ca  ftge  a*t  teUemi^nl  soliJe.  que  l'um- 
pruat  soldi!,  Il  riïslcia  nucore  uu  exciVIaDt  dUpD- 
aibl9  déplus  li'mi  million. 

Pour  nous  ri^sumer,  mejâieura,  'ias  travaux 
qu'il  «sfurgent  ilt  i'oniinu«r,  sous  poin^  ilo  ti-<ïs- 

travo  domniagi!,  simiiuseni  au  liéparloinonl  des 
Jpes-Maritinies. 

L&  loi  de  1863  qui  ne  [louvail  pas  prévoir  l'n.- 
veDlr,  n'avail  admis  l'emprunt  de  510,000  rr.irn'ft 
UD  fnCéréL  de  b  0/0.  Cut  emprunt  do  devait  étro 
rôallsé  que  successivL'ment,  au  fur  et  à  mesure 
des  esigencea  do  l'entreprise  en  cours. 

Entre  lo  commoacement  et  la  tin  dus  travaux, 
l'argent  cstduvL'nu  plu^  rare  et,lot;lqueinent,  pluj 
cher.  Il  faut  doue  que  l'enipi'unluur  cùde  &  la  loi 
du  capital  et  accepte  le  taux  de  G  p.  lOJ. 

Toutes,  les  garanties  pour  le  remboursement 
du  principal  et  pour  l'aciiiiltcment  régulier  des 
interëU  existent  surabondamment, 

La  demande  du  conseil  ^''^n'^ral,  qui  s'appuie 


Eu  conséquence,  meîsieurs,  votre  XO"  commis- 
sion d'intérêt  lonal,  d'accord  avec  M.  le  Président 
de  la  République,  est  d'avis  qu'il  ya  lieu,  à  vous, 
de  sanctionner,  saus  réserve,  le  p.-ojet  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE  IX)I 


t  6p.  1(J0  le  tau.'i  do  l'ialérétdu 
:spiUl  restant  à  recouvrer  sur  l'emprunt  do 
ilO,000  ri:aacs  réalisable  en  vertu  de  la  loi  du  5 
mai  1869,  pour  Un  travaux  dosrotites  d^partemeo- 


Annoxe    n-    1317. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  8' commission  d'in- 
térét  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
portant  échanae  de  lerrainj  entre  l'Eiat  et  le 
gieur  Delange  (Aisne),  par  H.  Courbet-Poutard, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  sieur  Delange,  de  SaiiU-Oobain,  d'une  part,, 
<st  propriétaire  de  deux  parcelles  de  boix  appe- 
ées  le  Grand-Pré  et  le  Granrl-Marguerilon,  dont 
'une  est  onllèremenl,  l'autre  proaqu' en  lié  rement 
ïQclavèe  dans  la  Tarét  domaniale.  Ces  deux 
larcelles  comportent  ensemble  une  Étendue  de 

h.  90  a.  53  c. 

L'Etat,  d'autre  part,  est  propri£(uire  d'une  par- 
:elle  de  bols,  Bisiî  au  canton  dit  l'Aire-à-l'Oiseau 
territoire  de  Sepiaux),  et  tenant  vers  le  nord  à 
a  forêt  domaniale,  vers  le  sud  et  vers  l'est  au 
lieur  Dèlanga  Cette  parcetio  mesure  t  h.  90  a. 
>3  0. 

Comme  on  le  voit,  si  l'on  s'en  tenait  à  la  sur- 
lice  carrée,  uniquement,  il  y  aurait  éfjalilô  par- 
ïite  entre  le  bien  de  l'Etat  et  le  bien  du  sieur 
L>elange. 

Hais  s'il  y  a  é^'alilé  du  développement  super- 
Iciel,  il  n'y>  a  point  égalité  «le  valeur  vénale.  En 
ilTet,  la  portion  boisée.  a[ipartonant  h.  l'Etat,  est 
Htiméo,  d'après  une  expertise  réituliôre,  dont  le 
irocds-verbal  a  été  dru-'^é  le  21  Tévrier 
.868 7.895 

Tandis  que  celle  du  sieur  Delange  n'est 
las  évaluée  au  delà  de..  6.146 

D'oii,  un  écart  de.. 1.449 

(*}  Celle  UommisjioD  est  composée  de  MM.  Olurbet-Pou- 
itil,  prtitlUnt;  Mtgnifi,  ucrelaifs:  Le  Hoier,  Leboor- 
a«ii,LdlU,Bl(n*CDae,  .Voel  Parfait,  de  Foatalae,  Du  omnat, 
ïalln,  Viiml-DMui(n«s,  Oespln,  le  comte  dtLtgge.  Legnad, 


iliié  et  la  couvt'naaco  de  donner  suite  à  la 
proposition  sont  évidentes,  et  le  nersonnel  des 
doux  administrations  financières,  aont  la  com- 
pétence avait  à  se  prononcer,  l'a  Tormellement 

En  cfTet,  le  conservateur  des  forêts,  à  Amiens, 
et  le  directeur  des  domaines,  h  T>aon,  constatent, 
l'un  et  l'outre,  que  l'écliaii|,'e,  on  se  réalisant,  of- 
Trlrait  d'un  seul  coup  le  double  avantage  : 

I*  O'airranchir  la  forêt  domaniale  dune  servi- 
tude (par  la  suppression  tlun  droit  de  passage 
dont  elle  est  grevée),  en  facilitadl  d'ailleurs  la 
survoillanue  des  agents  forestiers  ; 

2'  Do  remédier!  l'irrégularité  regrettable  delà 
ligne  de  délimitation  actuelle,  qui  se  trouverait, 
alors,  heureusement  rcctiiléo. 

Aussi,  sur  les  données  positives  dé  ces  deux 
lionorables  chefs  de  service,  forêts  et  domaines, 
M.  lo  ministre  des  finances  s'esi-il,  par  sa  déci' 
sien  du  19  mailS(J7,  déclaré  mvorable  aux  ou- 
vertures qui  lui  étaient  faites,  et  a-I-i1  invité,  en 
conséquence,  M.  lo  préfet  de  l'Aisne,  il  faire  pro- 
céder, cootraJicloirement,  aux  estimations  vou' 
lueapar  l'ordonaanco  (I)  réglemeniaire  du  12  dé- 
cembre 1827. 

Or  le  dernier  mot  de  ces  estimations  comparées 
se  traduisait  par  une  saulte,  au  prolit  du  Trésor, 
lie  la  somme  de  1,419  fr,  conforaiémeut  aux  chif- 
fres établis'  plus  haut.  La  sieur  Delango  n'a  nul- 
lement marchandé  lo  payement  de  celte  dilfé- 
rcni;e.  C'est  pourquoi  un  décret  du  21  aoêt  1SG9 
a  autorisé  M.  lo  préfet  de  l'Aisne  à  passer  provi- 
soirement avec  le  sieur  Delange  l'acte  d'échange 
suivant  les  conditions  stipulées,  sous  la  réserve 
expresse  toutefois  que  cet  acte  ne  deviendrait 
dÔllnitif  qu'après  la  sanction  législative. 

C'esi  en  vertu  de  ce  décret  que  le  contrat  a  été 
signé,  le  12  février  1870,  entre  les  parties. 

L'adm in isl ration  des  domaines,  qui  était  inter- 
venue pour  diriger  les  opérations  de  l'expertise, 
et  vérifler  légalement  las  droits  de  propriété  de 
l'échangiste,  a  reconnu,  en  remplissant  toutes  les 
formalités  de  transcription  et  de  purge  légale, 
qu'il  n'oxiste  aucune  inscription  hypothécaire,  b 
la  charge  du  terrain  cédé  par  le  -'    —  "  ' 


présence  :  l'Etat  et  tt 

Ces  deux  propiiétaires  ; 
s'assurer  une  indépan  lance  rtxiproquo,  vts-S-vis 
de  leur  bien  respectif,  à  se  mettre  d'accord  sur 
un  échange. 

Cet  échange  serait  un  avantage  pour  l'Etat,  qui 
90  verrait  dégrevé  des  mille  inconvénients  plus 
ou  moins  graves  qu'il  lui  fallait  subir,  jusqu'à 
présent,  dans  la  forêt  do  Saint-Gobain,  ou  s'éti' 

(I)  Ordaaninrc  du  mi  (l2-2i  Jércmbru),  qui  délermiae 
les  rtg\ei  i  suiire  d«a$  l'Inairiiciioa  drs  demuDdei  d'tdunie 
d'immeubles  fonlre  lei  propri'""  '    '■"•-■ 


pièces  an  préfet  du  dépirlmenl  (ou  aux  préfets  des  dé^rle- 
menli)  où  som  les  biens. 

1^  préfel,  après  atoir  coD«a'lô  les  aKi^nls  de  l'admialiin- 
lioi  des  dômBiatis.  et.  eu  ouin-.  dam  le  cal  oa  II  s'ailrail  de 
bol»,  les  igenls  de  l'admlaislrtlioa  iei  latets,  donoera  hd 
uiis  sur  le  coatenaate  et  t'uli'ilé  de  l'éthaDge. 

Chacnne  des  admloistrations  liasi  coDsiillïes  IraBimetln 
tes  olffiei^lioBï  la  Oauienienieiil. 

Arl.  3.  —  Lorsque,  d'aprus  le  résallal  des  renseiioeiuenia, 
le  miaislre  anu  recoDon  l'édMnïe  ullle  à  rBui,  if  prescrira 
au  préfel  de  faire  proeider  t  l'asIioalioB  des  bieni. 

Suivent,  de  l'article  1  II  l'arllrle  18,  les -dlsposilious  di- 
verses sar  h' mode  de  procéder  k  cette  esliuition;  le  deiolr 
des  experts,  quant  au  fond  et  quant  1  la  roraie;  Il  pasuilon 
proiiwire  du  roolnil,  racnmpliisemeai  graiait  de  cet  acte, 
les  fomalilés  de  purie  Régale  el  d«  IranserlpUtHi  ;  le  projet 
de  toi  k  préparer  et  k  Aire  idopier  pour  1t  sanciian  de 
rittaitç;  el,  enfia,  Il  quetllaa  des  inis  itaa  les  din 
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bUrait  Immddiatemont,  de  ce  côté  là,  rinti^grlté 
du  inassir  domauiol. 

Cet  ôcbango  Berail  aiia^i  un  avantage  pour  le 
sieur  Delango,  <iui,  eu  rcc45vaut  do  r£tat  un  mor- 
ceau de  terrain  oxtâ rieur  à  la  forùt,  au  lieu  d'un 
morceau  nui  se  cantonne  à  l'int»^rieur,  rencontre- 
rait une  lil)orl6^  voire  môme  une  facilita  do  mou- 
vements qui  lui  manquaient  pour  son  exploita- 
tion. 

Toutes  les  autorités  appelées  par  les  lois  et  rè- 

Plcments  sur  la  matiôro,  à  exprimer  leur  opinion, 
ont  donuéo  et  motivée  dans  des  termes  qui  ne 
laissent  aucun  doute  sur  le  résultat  do  l'opéra- 
tion. 

Aucune^  inscrijition  ne  vient  s'opposer,  ni  de 
part  ni  d'autre,  a  ce  que   eu  traite  reçoive  sa 
pleine  et  entière  consécration. 
Votro  8*  pommission  d'iatérôt  local,  messieurs, 


a  l'honneur,  en  conséquence,  de  taonetlra  I  it- 

tre  adoption  le  projet  do  loi  qui  fait 

PROJET  DE  LOI 

Article 'unique.  Est  approuvé,  sou  letcoafii 
tiens  stipulées  dans  un  acte  passé  le  \t  flrriir 
1870,  entre  le  préfet  de  l'Aisne,  agissant  an  on 
de  l'Eut,  et  le  sieur  Delange,  rôchaqge^  noiH- 
nant  une  âoulte  de  quatorze  cent  quamnte-iMf 
francs  (1,419  fr.},  au  profit  de  l%lat,  d'ans  en^ 
celle  do  1  hectare,  O'd  ares,  53  centiares,  &  m- 
cher  de  la  forêt  domaniale  de  Saint-GotMii^  u 
canton  de  rAiroà-rOiseau,  contre  denx  psnM 
contenant  ensemble  1  hectare,  90  ares,  Ami* 
tiares,  dont  l'une  est  enclavée  et  l'autre  pmqil 
entièrement  enclavée  dans  cette  forêt,  au  lijn 
dits  le  Grand-IVé  et  le  champ  de  UMTgùBrflm 
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Annexa  n*   1318. 

RAPPORT  fut  au  nom  de  la  commission(*)  char- 
gée d'examiner  :  (*  La  proposition  de  If.  de 
Pressensé  et  de  six  de  ses  collègues,  sur  les 
mesure^  éi  prendre  vis-à-vis    de  diverses  caté- 

féeries  triadividus  poursuivis  ou  «ondamnés  à 
a  suite  de  Tinsurrection  du  18  mars;  2*  la  pro- 
4>ositiou  d'amnistie  déposée  par  M.  Henri 
Brisson  et  quarante-sept  do  ses  cellôgues,  pro- 
|)osilion  convertie  par  ses  auteurs  en  amende- 
ment à  la  proposition  de  M.  de  Pressensé,  par 
If.  Octave  Depeyre,  membre  de  l'Assemblée 
natiouale. 

Messieurs,  l'Assombléo  nationale  fut  saisie,  le 
19  décembre  1871,  d'une  proposition  déposée  sur 
le  bureau  par  nos  honorables  collègues  MM.  de 
Pressensé,  André,  Bardoux,  Steinheil,  Paul  Mo- 
rin,  do  Belhmont  etLahoulaye.  Celle  proposition 
était  ainsi  conçue  : 

m 

Arlicle  iiniaue.  Los  individus  poursuivis  ou 
condamnés  à  la  suite  dol'insuriKîctiondu  18  mars, 
qui  n'ont  pas  dépassé  le  grade  de  sous-offif.iers, 
et  qui  ne  sont  accusés  ou  convaincus  d'aucim 
crime  de  droit  commun,  ni  d'aucun  fait  déter- 
miné dans  ladite  insurrection  seront  remis  en 
liberté. 

La  présente  loi  ne  sera  pas  applicable  aux  in- 
dividus qui  auront  été,  anléneurement  à  Tin- 
SHUTeotion,  condamnés  à  TeHiprisonnement  ou  à 
des  peines  plus  graves  pour  des  faits  non  poli- 
tiques. 

Saisie  de  la  proposition  de  nos  honorables  col- 
lègues, la  commission  d'initiative  rendit  hom- 
mage aux  généreuses  intentions  qui  l'avaient 
inspirée;  d'acoord  avec  eux,  elle  constata  qu'il 
ne  s'agissait  point  ici  d'une  amnistie  générale 
destinée  à  couvrir  le  ftiit  mémo  de  Tinsurrection. 

Examinant  ensuite  le  fonds  de  Ja  proposition, 
la  commission  d'initiative  se  demanda,  si  elle  no 
venoontrerait  pas  dans  la  pratique  de  nombreu- 
ses imj)ossibilitéss  ni  elle  n'arriverait  pas  à  éta- 
blir souvent  des  inégrV' s  regrettables,  enfin,  si 

C)  Cette  (loinmission  e«t  cooipo^c  df  MM.  l'aïuîral  de 
Dobpierre  d'Hornov,  pràidt'nt:  Depfvre.  aecrêt(Hre;  de 
llérode.  le  marquis  de  lu  RocbeUiolon,  Girerd,  de  ik^lcastel,  le 
marqui»  de  Juigité,  Carbonuier  de  Marzac,  de  Pressensé,  lia- 
boulaye,  le  comte  de  ikutard,  le  coiottel  Carrtm,  PeUetaM,  de 
VenUTon,  le  général  Robert. 


les  classifications  préalables  nftcenftAes  pv  m 
semblable  mesure  n'exigeraient  pas  antirt  da 
temps  que  la  justice  militaire  n'en  metti^t  lie- 
môme  a  compléter  son  œmTc.  La  uiaiilMfae 
d'initiative  estima  que  c'était  à  l'AssenUée  MOie 
qu'il  aupartenait  do  résoudre  ces  qoMtioiili  at, 
(  'apprécier  1»3  caractère,  l'opportunité  et  reten- 
due de  la  mesure  proposée,  L'Assemblée YoUla 
prise  en  f^onsidi^ration,  et  renvoya  la  proponllon 
de  M.  do  Pressensé  à  une  coonmiasion  spédile  : 
celle  commission  vous  apporte  aujourd'hui  le  ré- 
sultat de  ses  travaux. 

C'est  le  10  février  dernier  que  votre  oow^ 
sion  a  été  saisie  du  jtrojeJL  de  loi;  c'est  aprésciui 
mois  écoulés  ([u'el le  a  pris  une  rêsoluiiOB,etlBBS 
devons  à  l'Assemblée  de  lui  faire  conaaitie  IM 
causes  d'un  aussi  long  retard. 

Dès  notre  premièi'^  séance,  l'honorable  M.  ée 
Pressensé  s'empreisu  de  déclarer  à  la  comnîi* 
siou  que  depuis  le  moment  (m  il  avait  détpoiè  is 
proiK>sitioQ,  la  situation  s'Aiait  profondément  a»" 
diliee,  <|ùo  des  mises  eu  liberté  étaient  interve- 
nues en  liV^s-grand  nombre,  que  cliaque  Jour  la 
Justice  niilituire  rendait  de  nouvelles  ordoBOinoes 
de  non-lieu,  ({u'en  présence  de  cet  état  de  chaees 
il  abandonnait  le  texte  primitif  de  son  pnjetde 
loi,  se   réservant  do  lui  en  substituer  tua  autre 
lorsque  le  moment  serait  venu. 

Les  déclarations  de  M.  de  Pressensé  autorir 
saient  certainement,  l.i  commission  à  consid^w 
son  mandat  comme  Uni,  puisque  la  proposîUoa 
({u'elle  avait  été  clur},'«'>e  d'examiner,  était  en 
réaltté  retirée  par  son  aulf.'ur.  Néanmoins,  M.  de 
Pressensé  manifestant  sa  feruio  intention  deprA* 
scnter  une  formule  nou /elle,  la  commission pénst 
qu'elle  devait  attend ri3  que  cette  propositum 
rectifiée  lui  fût  soumise. 

Les  renseignements  que  la  justice  mililafre 
nous  transmettaient  ehaquesemamo.  et  qnieons- 
tataient  la  marche  charfue  jour  plus  accéléréedft 
ses  opérations,  ont  ani*3iié  notre  honorable  ccMè- 
gue  à  retarder  de  séance  en  séance  la  conmonl- 
cation  du  texte  délinitif  sur  lequel  il  enleodiit 
appeler  nos  délibérations.  Ainsi  s'explique,  mes- 
sieurs, le  long  Tlélai  qui  s'est  écoulé  depuis  M  jour 
où  votre  commission  fut  nommée. 

Nous  devons,  maintenant,  vous  fair« 
la  nouvelle  proposition  qui  nous  a  été  i 
par  M.  de  Pressensé  ;  elle  est  ainsi  txnig■^* 

Art.  1".  A  partir  de  la  promnIgaUcm  m 
sente  loi,  seront  mis  en  liberté  toua  las  p" 
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ordonnances  de  non-»ieu  peuvent,  vous  lo  savez, 
tître  l'objet  do  poursuites  nouvelles  lorsque  la 
justice  vient  à  découvrir,  do.^  charfi[eg  qu'elle  ne 
couuaissait  point  au  moment  où  elle  a  été-  ren- 
due; en  un  mot,  cette  ordonnance  ne  constitue 
pas  une  libération  définitive.  Nous  avons  voulu 
savoir  combien  d'individus  avaient  été  rej^ris  sur 
les  21,500  déjà  renvoyés  pnr  ordonnance  de  non- 
lieu.  Il  nous  a  été  répendu  q\\e  le  nombre  de 
ceux-là  était  tellement  reslr^nit  que,  d'après 
les  dernières  moyenne*,  on  pouvait  calculer  que 
le  chiffre  total  se  réduirait  a  une  centaine  envi- 
ron. 

Les  divers  chiirres  que  nous  venons  d'indi- 
quer démon trcut  sufllsamment  que  la  justice 
militaire  va  bientôt  atteindre  le  terme  de  ses 
travaux.  Devant  l'importance  et  la  grandeur  de 
cette  œuvre,  votre  commission  ne  peut  s  empê- 
cher de  rendre  hommage' à  l'intelligence  et  à  1  ac- 
tivité vraiment  admirabif^s  qui  ont  été  déployées 
dans  l'accomplissement  d'une  si  longue  et  si  dif- 
ficile tâche. 

La  victoire  de  nos  héroïques  soldais  sur  la  plus 
criminelle  des  insurrections  lit  tomber  eu  leurs 
mains  plus  do  trente  mille  prisonniers  ;  jamais 
accumulation  pareiih;  ne  s*était  jiroduite  dans  la 
lamentable  histoire  de  nos  guerres  civiles.  (Com- 
ment parer  aux  embarras  d  une  si  cruelle  situa- 
tion ?  Serait  ce  par  une  amnistie?  Le  crime  avait 
été  trop  grand  pour  rester  inexpié.  Fallait-il  re- 
courir a  des  mesures  exira-léga'es...  à  une  trans- 
f)ortation  en  masse?  De  toutes  les  solution?, cclle- 
à  eût  été  la  plus  simple,  la  plus  commode,  et  des 
précédents  assez  rapprochés  de  nous  semblaient 
vous  l'indiquer.  Xi  l'Assemblée  nationale,  ni  le 
Gouvernement  n*ont  hésité  ;  à  de  semblables  me- 
sure^- ils  ont  préféré  l'action  régulière  do  la  jus- 
tice et  des  lois.  Vous  n'avuz  jibint  reculé  devant 
des  diflicultés  qui  paraissaient  insurmontables, 
vous  avez  compté  une  fois  de  plus  sur  le  d»' voue- 
ment, le  zèle,  l'amour  du  devoir  qui  sont  les 
vertus  ordinaires  de  notre  armée,  et  les  résultats 
auxquels  la  justice  militaire  est  parvenue  au  bout 
de  quelques  mois  ont  pleinement  justifié  cette 
noble  confiance.  A  une  situation  exceptionnelle  il 
fallait  des  service=ï  exceptionnels.  Il  vous  a  sulli 
de  les  demander  pour  les  obtenir. 

Après  avoir  fait  connaître  à  l'Assemblée  les 
travaux  accomplis  jusqu'à  ce  jour  par  la  justice 
militaire,  nous  croyons  devoir  lui  soumettre 
maintenant  quehp.ies  indications  quo  la  commis 
sion  des  grâces  a  bien  voulu  nous  fournir.  Le 
10  juillet  1871,  l'Assemljléo  nationale  déi-ida 
au'une  commission  prise  d-ns  son  sein,  ut  formée 
de  quinze  membres,  serait  chargée  do  statu«.<r  sur 
les  recours  en  grâce.  Mission  redoutable  et  sou- 
vent bien  douloureuse,  celle  (jui  fut  ce  Jour-là 
imposée  à  quelques-uns  de  uos  collègues  !  La  re- 
connaissance de  l'Assemblée  nationale  les  accom- 
pagne chaque  jour  dans  leur  p<^nible  tâch«  ;  ello 
vient  s'aiouter  pour  eux  à  ces  satisfactions  inti- 
mes de  la  conscience,  que  laisse  toujours  après 
lui  un  grand  devoir  courageusement  accepté  et 
fidèlement  remjili. 

La  commission  des  ^'nices  a  voulu  faciliter  dans 
la  plus  lar^e  mesure  l-js  recours  diîs  condamnés. 
r*e  pourvoi  en  grâce  n'est  assujetti  a  aucune  for- 
malité jMrliculière;  eu  outre  il  peut  être  formé 
indistinctement  soit  par  le  condamné,  soit  par 
son  conjoint,  ses  frères  et  sœurs,  ses  ascendants 
et  descendants. 

Tout  recours  en  grâeo,  avant  d'être  examiné 
par  la  commission,  passe  tour  â  tour  par  le  mi- 
nistère de  la  guerre  et  lo  ministère  de  la  Justici». 
Le  commissaire  du  Gouvernement  qui  a  requis 
devant  le  conseil  de  j^ucrre  formule  son  avis  sur 
le  pourvoi,  le  directeur  de  la  justice  militaire  v 
joint  le  sien,  enfin  M.  le  garde  de*>  sceaux  pré*- 
sonte  un  rapport  sur  l'affaire.  Ce  n'est  (ju'aprôs 
cette  instruction  préalable  que  le  re;oars  eu 
grâce  est  mis  en  délibéré  par  la  commission. 

En  général,  les  condamnés   qui   forment  un 


pourvoi  en  grâce  QDt  épuisa,  arant  do  recourir i 
cette  voie  suprême,  tous  les  degrés  de  JuridictÎM: 
ils  ont  défère  le  jugement  qui  les  frapp?,  d'tlwri 
au  conseil  do  révision,  ensuite  à  la  conr  de  ei^ 
satiou.  Los  délais  que  nécessitent  ces  dempcN»- 
vois,  ceux  ((u'exige  ensuite  rinstruction  spiàila 
faite  dan^  les  bureaux  de  la  guerre  et  de  Ujii- 
tico  expliquent  suffisamment  le  temps  couulh 
rable  ([ui  s'écoule  ])arfois  entre  la  coadaoutin 
prononcée  par  le  conseil  de  guerre  et  Taiif  dn- 
né  par  la  commission  des  grâces. 

A  la  date  d'hier,  15  juillet,  la  commismm dei 
grâces  avait  statué  sur  1,6*23  afiTaires-CetoUlii 
subdivise  de  la  manière  suivante  :  il  yaeilJB! 
avis  concluant  au  rejet  du  recours  en.grieaflt 
5.31  concluant  au  ^contraire  à  la  grâce  os  lit 
commutation    de  peine.  Dans  les  1,623  ' 


mis  en  délibéré  jusqu'à  ce  jour  par  It  eommiB- 
sion,  G'2  concernaient  des  condamnés  i  la  peiaa 
•  capitale  ;  pour  42  il  y  a  eu  commutation  depeloft, 
pour  20  il  y  a  eu  rejet  de  recours  en  grioe. 

Quel  o^t  le  chiffre  '!e«  recours  en  grfice  qii 
sont  encore  pendants? 

Il  nous  a  été  impossible  d'arriver  sur  ce  pont 
â  une  constatation  exarte.  Les  recoon  lont 
adressés  par  les  condamnés,  tantôt  à  M.  le  Pré- 
sident de  la  République,  tantôt  au  ministre  de. 
la  justice,  tantôt  au  ministre  de  la  gnerre,  tin- 
tôt  à  la  commission  ;  souvent  le  mAme  indi- 
vidu adresse  son  pourvoi  en  double  on  en  tel- 
pie. 

Nous  n'avons  pu  en  conséquence  éttbUr  d*oa6 
manière  certaine  et  à  un  jour  déterminé  le  nom- 
bre des  recours  ({ui  restaient  à  juger  ;  qo'il  nooi 
suflise  de  dire  aue  les  dossiers,  dès  qu'ils  ont  été 
complétés  par  1  instruction  préalable  dont  il  tété 
parle  plus  haut,  sont  immédiatement  enainés 
par  la  commission  dos  grâce,?.        • 

(le  n'est  qu'uprès  avoir  recueilli  les  renrigne- 
meuts  divers  ({ui  se  trouvent  résumés  cîhmnds, 
que  votre  commission  a  statué  sur  les  deox  pro- 
positions qui  lui  étaient  soumises.  NousaTOUdù 
examiner  en  premier  lieu  l'amendement  prémté 
par  riionorablo  M.  Ilrisson  et  plusieurs  autm  de 
nos  collègues. 

Il  y  a,  entre  cet  amendement  et  la  propoiîUoB 
de  M.  de  Pressens«S  une  dilférenr^e  profonde. 

M.  de  Press  ns6  refuse  formellement  le  béné- 
fii:e  de  sa  i)roposiiion  à  tous  ceux  qui  ont  parti- 
cipé à  la- direction  soit  civile  soit  mililain  de 
l'insurrection  ;  M.  de  Piossensé  n'entend  pu 
aninistiiM'  la  Oommune. 

Selon  raiut'nden)(^nt  de  M.  Brisson,  amniftis 
serait  accordée;  à  tous  les  individus  condamnéson 
poursuivis  pour  crimes  ou  délits  politiques.  L'am- 
nistie ne  serait  rerusée  qu'aux  individus  coupa- 
bles de  crimes  ou  délits'du  droit  commun,  et  à 
ceux  qui  aura  ent  «'lê  antérieurement  condamné! 
))Our  faits  non  ])oliti(pios.  L'amendement  de  Tho- 
norable  M.  Hrissnn  se  trouvant  ainsi  nettement 
caractérisé,  la  commission  n'a  pas  cru  qu'il  pàt 
être  adopté. 

Le  crime  de  la  Ciommune  est  de  ceux  qui  res- 
tent sans  excuse  possible,  comme  il  est  sans  pré- 
cédent dans  notre  hi^ioin\C'^  lonjj^  et  abominable 
attentat  contre  la  souverainet*'^  nationale,  commis 
sous  les  yeux  mêmes  de  l'étranger  victorieux  qui 
foulait  notre  sol,  aecom]>agné  de' tant  de  désastres 
et  de  Ruines,  a  coûté  à  laT'rance  trop  do  sang  et 
trop  de  larmes  pour  )»ouvoir  être  cffacô  par  une 
mesure  de  clémence  qui  serait  la  violation  mini- 
fiîste  de  la  ju-^tice  et  du  droit.  C.o  senliment  a 
été  partagé  par  tous  les  membres  de  la  com- 
mission, et  c'est  à  l'unanimité  des  suffrages  que 
l'aïu'.udement  «le  M.  Brisson  a  été  repoussa 

Jtestait  à  examiner  la  |)roposition  rio  Tlionora- 
ble  M.  de  Pressensé.  Aux  t<îrmes  des  articles  t, 
1  et  3  une  distitctiou  est  établie  entre  cenx  qui 
ont  simplement  participé  a  l'insurrection,  et  ceux 
mii,  au  cours  de  cotte  insurrection,  ont  commis 
des  crimes  ou  délits  de  droit  commun,  ou  ont  pris 
une  part  ({uelconquo  dans  la  diroctioQ  soit  civile 
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soit  militaire.  Les  premiers,  les  simples  partici- 
pants, seront  affranchis  de  toute  poursuite;  s'ils 
sont  détenus,  ils  seront  mis  immédiatement  en 
liberté;  s'ils  ont  été  l'objet  d'une  ordonnance  de 
non-lieu,  ils  ne  pourront  être  l'objet  d'une  pour- 
soite  nouvelle. 

La  majorité  de  votre  commission  a  pensé  que 
cette  proposition  devait.être  écartée;  il  lui  a  sem- 
blé qu  elle  était  inutile  et  qu'elle  pouvait  être 
dan^reuse. 

L'honorable  M.  de  Pressensé  veut  affranchir  de 
toute  poursuite  celte  masse  d'individus  égarés 
que  la  nécessité  ei  les  besoins  de  la  vie,  plus  en- 
core qu'une  nensée  coupable,  ont  maintenus  jus- 
qu'à la  deruière  heure  clans  les  bandes  insurrec- 
nelles;  qui  n'ont  commis  aucun  crime  ou  délit  de 
droit,  commun,  n'ont  participé  ni  à  la  direction 
civile  ni  à  la  direction  militaire,  en  un  mot  ne 
peuvent  être  auccusés,  comme  disait  le  texte  pri- 
mitf  du  projet  do  loi,  d'aucun  fait  détermmé  dans 
rinsurrection. 

Certes,  une  telle  pensée  est  louable,  et  la  com- 
mission aurait  mis  son  honneur  à  s'y  associer,  si 
déjà  le  but  à  atteindre  n'avait  pas  été  trés-plei- 
nement  atteint. 

Bn  effet,  la  justice  militaire  a  rendu  des  or- 
donnances de  non-lieu  (^ui  atteignent  presque  le 
chiffre  de  vingt^deux  mille,  les  conseils  de  guerre 
ont  prononcé  plus  de  deux  mille  acquittements. 
Ces  deux  chiffres  ne  correspondent-ils  pas  am- 
plement à  cette  catégorie  d'mdividus  dont  su 
préoccupe  notre  honorable  collègue?  Les  ren- 
seignements qui  ont  été  fournis  à  la  commission 
les  documents  que  M.  le  colonel  Gaillard  a  bien 
voulu  lui  communiquer,  nous  ont  démontré  que 
Tamnislie  partielle  réclamée  par  M.  de  Pres- 
sensé n'était  plus  à  faire,  elle  est  faite. 

On  chercherait  vainement  parmi  les  condani- 
nés  un  simple  participant,  c'est-à-dire  un  indi- 
vidu n'ayant  à  se  reprocher  ni  crime  ni  délit  de 
droit  commun,  ne  s  étant  associé  ni  à  la  direc- 
tion civile  ni  a  la  direction  militaire,  n'ayant 
commis  aucun  fait  déterminé  dans  l'insurrection. 

Au  contrai ro,  parmi  ceux-là  qui  ont  obtenu 
des  ordonnances  de   non-lieu,  ii    en  est,  et  on 

ârand  nombre,  qui  ont  été  libérés  malgré  les  fïiits 
éterminés  établis  à  leur  charge  ;  et  11  nous  a  été 
<lonné  d'appréc'er,  par  le  texte  môme  de  certai- 
nes ordonnances,  dans  quelle  large mesure'la jus- 
tice militaire  avait  tenu  compte  de  toutes  les  cir- 
constances extrinsèques,  de  toutes  les  raisons 
d'humanité  qui  peuvent  militer  en  faveur  d'un 
provenu. 

La  commission  s'est  demandé,  en  second  lieu, 
si  la  formule  employée  par  M.  de  Pressensé  ne 
présentait  pas  un  véritable  péril.  Ces  mots:  la  di- 
rection civile   ou    militaire  peuvent  donner  li  eu 
aux  plus  laborieuses  discussions.  Où  doit  s'arrê- 
ter la  direction?  Jusqu'à  quel  degré  de  la  hié- 
rarchie faudra-t-il   descendre?  Le  fait  de  direc- 
tion  résultera-t-il  nécessairement  de  ce  que  le 
prévenu  était  investi   d'un   grade  soit  civil,  soit 
militaire?   El,  procédant  à  contranOy  faudra-t-il 
écarter  absolument  tout  prévenu  qui  n'avait  ni 
grade  ni  emploi? 

Une  telle  classification  pourrait  aboutir  aux 
plus  révoltantes  inégalités.  En  effet,  les  procé- 
dures instruites  par  les  conseils  de  guerre  ont 
démontré  plus  d'une  fois  que  de  simples  fédérés 
avaient  joué  un  rôle  plus  important  et  plus  cou- 
pable que  tel  officier  ou  tel  fonctionnaire  qui, 
soit  par  faiblesse,  soit  par  besoin,  avait  conservé 
le  grade  ou  l'emploi  dont  il  était  investi  pendant 
le  premier  siège,  et  s'était  ensuite  effacé,  autant 
quil  lui  avait  été  possible  de  le  faire. 

Continuant  son  examen,  la  commission  a  dû  se 
préoccuper  d'une  cramte  plusieurs  fois  exprimée 
par  M.  de  Pressensé,  et  qui  a  inspiré  l'article  3 
de  sa  proposition.  M.  de  Pressensé  voudrait  que 
les  Inniviaus  libérés  par  ordonnance  de  non-lieu 
fassent  définitivement  aifranchis  et  qu'aucune 
poursuite  nouvelle  no  pût  désormais  être  intentée 
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contre  eux.  Il  faut  remarquer  d'abord  que  notre 
honorable  collègue  n'applique  cet  article  3,  com- 
me les  articles  1  et  2,  quaux  simples  partici- 
pants. 

Or,  nous  avons  constaté  que  'pas  un  de  ceux-là 
n'avait  été  poursuivi  ;  comment  donc  un  indivi- 
du qui  se  trouve  dans  ces  conditions,  et  qui  de 
plus  a  été  l'objet  d'une  ordonnance  de  non-lieu, 
pourrait- il  conserver  la  moindre  appréhen- 
sion ? 

«D'ailleurs,  nous  avons  indiqué  plus  haut  dans 
quelle  mesure  excessivement  restreinte  des  pour- 
suites avaient  été  reprises  contre  des  individus 
déjà  libérés  par  ordonnance  de  non-lieu.  C'est  à 
peine,  en  calculant  d'après  les  moyennes  acquises 
jusqu.à  ce  jour,  si  on  arrivera  à  une  centaine  de 
poursuites  nouvelles,  alors  que  le  chiffre  des  or- 
donnances de  non-lieu  comprend  près  de  vingt- 
deux  mille  individus.  Et  ces  poursuites  nouvelles 
sont  évidemment  motivées  par  des  charges  qui 
impliquent  bien  autre  chose  que  la  simple  parti- 
cipation pré\aie  par  l'article  3  de  M.  do  Pres- 
sonsé  !  Donc,  ici  encore,  la  proposition  de  notre 
honorable  collègue  nous  a  semblé  inutile.  En 
outre,  elle  ne  serait  pas  sans  danger,  car  elle  em- 
pêcherait la  justice  ne  sévir  contre  des  individus 
plus  coupables  peut-être  que  certains  de  ceux 
qui  ont  été  déjà  condamnés  ;  et  cette  impunité 
absolue  accordée  aux  uns  serait  aux  yeux  des 
autres  une  faveur  qu'ils  ne  comprendraient 
point. 

Dans  un  dernier  article  de  son  projet  do  loi, 
M.  do  Pressensé  demande  la  mise  en  liberté  im- 
médiate de  tous  les  individus  condamnés  à  une 
peine  qui  ne  dépasse  pas  un  an  de  prison.  Ici 
notre  honorable  collègue  ne  maintient  plus  les 
catégories  précédentes;  l'article  4  s'applique 
d'une  manière  générale  et  absolue  à  tous  les  in- 
dividus condamnés  à  moins  d'un  an.  Cette  me- 
sure n'est-elle  pas  trop  uniforme  pour  ne  pas  être 
inégale?  On  a  fait  observer  d'ailleurs  que  parmi 
les  condamnés  visés  dans  cet  article  se  trouvaient 
presque  tous  les  individus  qui  avaient  accepté 
diverses  fonctions  sous  la  Commune.  La  Com- 
mune voulut  organiser  une  administration  et 
cllo  nomma  de  nombreux  employés  Or,  il  im- 
porte qu'on  sache  bien  qu'accepter  une  fonction 
quelconque  d'un  pouvoir  insurrectionnel  constitue 
un  acte  coupable  qui  mérite  une  répression. 

Enfin,  avec  l'article  i  de  la  j)roposition,  il  fau- 
drait arriver  nécessairement  à'  cette  conclusion 
que  la  lustice  militaire  doit  clore  immédiatement 
ses  opérations. 

On  comprend,  en  effet,  combien  cette  amnistie 
accordée  aux  condamnés  antérieurs  gênerait  les 
conseils  do  guerre  dnns  les  nouveaux  jugements 
à  ren<lre.  Et  c'est  ainsi  que  nous  sommes  rame- 
nés à  la  véritable  question  qui  surgi  de  ce 
débat  : 

Fauti-il,  au  moment  où  les  conseils  de  guerre 
sont  presque  arrivés  au  terme  de  leitrs  travaux, 
mettre  le  signet  sur  le  dernier  jugement  qu'ils 
ont  prononcé  et  leur  ordonner  de  s'arrêter? 
N'est-il  pas,  au  contraire,  plus  sage,  plus  oppor- 
tun, plus  conforme  aux  vrais  principes  de  la  jus- 
tice nistributive  de  les  laisser  conduire  jusqu'au 
bout  la  grande  et  laborieuse  tâche  qui  leur  fut 
confiée?  Ne  faut-il  pas  que  les  conseils  de  guerre 
et  après  eux  votre  commission  des  grâces,  aient 
dit  leur  dernier  mot  avant  (pie  l'Assemblée  na- 
tionale puisse  elle-même  intervenir  et  examiner 
dans  quelle  mesure  le  respect  de  la  justice  et  le 
sentiment  des  nécessités  sociales  lui  permettent 
d'ajouter  encore  à  l'œuvre  delà  clémence? 

C'est  à  cette  pensée  que  s'est  ralliée  la  grande 
majorité  de  votre  commission  ;  néanmoins,  avant 
de  formuler  une  résolution  définitive,  elle  a  voulu 
prendre  l'avis  des  autorités  les  plus  compétentes. 
Après  avoir  eu  de  nombreux  entretiens  avec  M. 
le  colonel  Gaillard,  chef  du  service  de  la  justice 
militaire,  elle  a  entendu  tour  à  tour  M.  le  minis- 
tre de   l'intérieur,   M.  le  préfet  de  polic(^,  M.  îe 
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procureur  général  prôs  U  cour  irappol  do  Parif>. 

Iji^  auteurs  des  proposiliuiis  qui  noua  ^^Iniout 
souiQisoii  avaient  insista  vivemtMU  sur  les  sauf- 
francos  actuelles  do  l'industrie  parisienne,  sur  bî 
manque  do  bras  qui  était  la  consi'quence  néces- 
sairo  des  condaninatious  prouonctjos.  tiur  la  ml- 
Bôre  profonde  où  su  trouvaient  ]dongeui  du  nom- 
breuses familles  ])ar  suite  do  ces  condamnations, 
eniin,  et  d'uoo  l'a^-on  toute  spéciale,  sur  la  condi- 
tion malheureuse  des  libi'Tt'^s  ))ar  ordonnance  de 
non-lieu,  lesquels  ue  ])Ouvaicnt  nulle  nart  ob- 
tenir du  travail  parce  ((uo,  di^aii-on,  Jos  clfels 
d'atelier  craignaient  toujours  qu'ils  ne  fussent 
repris. 

Nous  avons  înterrogû  sur  ces  divers  point=^  Ils 
éminents  magistrats  quo  leurs  fonctions  mettent 
chaque  jour  on  contact  immédiat  avec  la  popu- 
lation de  Paris.  Ils  nous  ont  répondu  qu'on  réa- 
lité l'industrie  parisienne  ne  souffrait  pas,  que 
la  grande  fabrication,  le  commtirco  de  luxe  et 
d'exportation  étaient  ai\jourd'hui  en  pleine  acti- 
vité :  que,  comparé  au  nombre  si  considérable 
d'ouvriers  employés  à  Paris,  le  chilfrc  des  con- 
damnfitions  prononcées  était  relativement  sans 
importance  ;  que  sans  doute  les  condamnés  lais- 
saient derrière  eux  dos  familles  crueiloment 
éprouvées,  mais  que  les  grands  intérêts  sociaux 
devaient  rester  supérieurs'  aux  misères  indivi- 
duelles; que  pour  soulager  ces  misères  il  avait 
été  beaucoup  fait  soit  par  l'initiative  privée,  soit 
par  le  Gouvernement;  que  l'administration  avait 


fusé  aux  individus  libérés  par  ordonnance  de 
non-lieu;  qu'ils  étaient  au  contraire  jQCCueillis 
partout  où  ils  se  {>résfntaient,  et  que  dans  <;e 
moment  il  y  avait  a  Paris  du  travail  pour  tous 
ceux  qui  en  voulaienL 

Telles  sont  les  réponses  qui  nous  ont  été  faites 
par  les  divers  fonctionnaires  que  nous  avons  en- 
tendus ;  nous  avons  recueilli  do  la  boucho  do 
tous  les  mêmes  impressions  ;  leur  sentiment  s'est 
trouvé  d'accord  avec  le  nétre,  ils  ont  été  unani- 
mes pour  considérer  soit  comme  dangereux,  soit 

comme  inutiles,  les  deux  prqj^'ls  ^^  ^^^  4^^  ^^^>^ 
étaient  présentes. 

Eu  conséquence,  votre  commission  a  l'honneur 
de  vous  demander  de  r<^etor  la  proposition  de 
1  honorable  M.  Brissou  et  celle  de  l'hoDorablo 
M.  de  Pre^sensé. 

Après  avoir  résumé  les  0|)inion3  émises  par  la 
majorité  do  la  commission,  nous  considôrons 
commo  un  devoir  de  stricto  im))artialité  de  cuusi- 
gner  ici  les  observations  ])réseutée6  par  la  mino- 
rité. Nous  reproduirions  le  texte  môme  qui  ,nous 
ft  été  remis  : 

La  minorité  do  la  commission  a  soutenu  la 
proposition  de  M.  de  Pressensé,  dans  son  ensem- 
ble ;  un  membre  a  déclaré  on  éhminer  pour  sa 
pari,  los  articles  4  et  5,  conoernaut  la  mise  eu 
liberté  des  condamnés  à  dos  peines  ne  dépassant 
pas  une  année  d'emi)risonnemcnt.  —  Los  parti- 
sans de  la  proposition  ont  fait  remarquer  que,  si 
elle  avait  subi  des  transformations  successives, 
cela  tenait  au  ohangement  môme  de  la  situation 
cLes  individus  auxquels  elle  s'appliquait.  Au  mois 
de  décembre  1871,  époque  à  laquelle  la  proposi- 
tion do  M.  de  Pressensé  fut  déposée,  le  nombre 
des  prévenus,  cjui  encombraient  les  j^risons  cl 
les  pontons,  était  considérable;  une  classitication, 
du  gonre  de  celle  qui  était  proposée,  était  possi- 
ble ot  aurait  permis  de  «listinguer,  d'après  h»3 
lormes  môme  (lu  projet  de  loi,  entre  les  chefs  et 
les  meneurs  de  l'insurrection  et  la  masse  égarée, 
—  en  abrégeant  pour  ces  derniers,  le  temps  de 
la  prévention.  —  Les  conseils  do  guerre,  il  faut 
le  reconnaître,  ont  accompli  en  grande  partie  ce 
triage  par  h  s  nombreuses  ordonnancos  de  non- 
lieu  qu'ils  ont  rendues  ot  qui  correspondent  as- 
sei  exaotemeot,  d'après  les  explications  mémo 


fournies  à  la  commission,  aux  catégories  déter- 
minées dans  la  ))^o1l0^il:on  primitive. 


primitif 


1 


Néaumoius,  la   minorité   peaso  que,  s'il  n'y  i 
)Ius  lieu  de   se   pri'occupor  exclusivement  des 
trévcnus,  vu  la  diminution  sensible  de  leur  woor 
jn*,  il  n'eu  est  ])as moins  op|>ortua,  pour  l'AMem 
blée  natiouale,  de  prendre  une  mesure  d^  paeifi- 
catiou,  moMire  sans  péril,  renfermée  dans  les  li- 
mites que  les  membros  do  la  minorité  n*on(  jamais 
voulu  dépuçser.  —  Ils  ont,  en  elfet,  insiste  avec 
énergie»  sur  lt:ur   ferme  ilessein  d*'  ne  pAS  fure 
porter  l'amnistie  sur  le  crime  politique  lui-mlmei 
car  ils  en  ont  exclu  avec  soin  non-soulemant  ton 
les  prévenus  ou  condamnés  accusés  ou  comiiocns 
de  faits  do  droit  commun,  mais  encore  lonsœux 
qui  avalent  participé,  à  un  degré  quelcooiioep  à 
la  direction  civile  ou  militaire  do  l'insurrection 
du  18  mars,  laquelle  demeure,  pour  eux,  un  des 
i)ires  attentats  commis  contre  la  société,  le  boa- 
Icversement  do  toutes  les  lois  sur  lesquelles  eUe 
repose.  —Ils  ont  égalementdéclaré  qu'il  n'y  avait 
rien  dans  la  proposition  soumise  à  la  commiMiOD 
qui  eût  un  caractère  d'opposition  contre  le  Go&- 
vernement  ou  qui  impliiiuat  un  blâme  contre  la 
conseils  de  guerre  ;  ceux-ci,  à  leur  sens,  ontae- 
conq)li  leur  douloureuse  mission  avec  oèlérUéet 
humanité. 

Ce  sera,  d'ti])rès  ce3  mêmes  membres,  un  gmd 
honneur  pour  l'Assemblée  natiouale  et  le  Gon- 
vernement,  qui  on  ost  issu,  d'avoir  jugô,  coqfor- 
ménieut  aux  lois  cette  massa  effrayanîte  d'ilua^ 
gés,  sans  avuir  jamais  rcxours  aux  procédés  (oot 
ensemble  commodes  et  dangereux  de  U  justice 
sommaire. 

11  n'en  demeure  pas  moins  qu'il  y  a  place  inné 
mosuro  (l'amnistio,  qui,  quoique  restreut^  aenit 
un  grand  bienfait  et  un  grand  apaisesKHit  L'ins- 
truction a  beau  être  très-avancée,  edle  pounoit 
toujours  et  renait  on  quelque  sorte  d'eue-nèiBe 
par  la  découverte  de  nouvelles  pièces:  il  t'en 
suit  que  la  situation  de  vingt- deux  mille  prtye- 
nus  qui  ont  obtenu  dos  ordonnances  do  noorlim 
demeure  ])rcoaire  et  incertaine,  puis(]|tt'il  ya 
toujours  possibilité  peureux  d'élro  l'objet  d'une 
poursuite  nouvelle. 

Sans  doute,  ces  |)oursuiteâ  nouvelles  sont  fins 
d'après  les  renseign'^monts  fournis;  mais  lâM- 
ple  possibilité  de  lu  ))ourAuite  n'entretient  fias 
moins  l'iiiquiélude  parmi  ceux  qui  n'ont  èlic^i'i- 
gari''s  et  prolonge  pour  eux  en  quel«|ue  sorte  là 
pénalité  inorale. 

En  déclarant  ({u'à  i>art  les  crimes  de  .droit 
(^oiiunun  et  la  jiartiiMpiitiim  à  la  diroctîon  de 
l'insurrection  ,  toute  ]K)ni'suiUv,  conctM'uant  les 
laits  relalifs  a  l'insiM-reetion  du  18  mar^scesseÀ 
partir  d'une  date  iixe,  rAs>em)>lée  nationale  do- 
rait, peur  la  masse  dos  égiiré.s  ce  doulonreiUL 
chapitre  de  notre  ir:>loire  nationale,  sans  porter 
aucune  atteinte  à  la  séeurité  sociale^  Les  coa- 
damnés,  dont  la  ])oiue  ne  dé[>asse  pas  nue  annéâ 
d'emprisonnement  et  qui  n'ont  pas  à  leur  cherfe 
de  con«Jamnations  Judiciaires  antérieureii,  kb* 
trent  évidemment  dans  la  même  catégorie  et 
leur  mise  en  liberté  (pii  suivrait  une  longue  dé- 
tention no  pourrait  t*>tre  considérée  comme  un 
acte  d'indulgence  exagérée. 

La  minorité  de  la  comiuission  est  convaincue 
qu'il  appartituit  à  l'Assemblée  nationale  d'inte^ 
venir  a  ia  lin  d'une  si  vaste  instruction  pour 
faire  la  pai*t  légitime  à  la  miséricorde,  oomno 
elle  a  toujours  été  faite  jmr  tous  les  gouvene- 
ments,  à  la  suite  de  grands  ébranlements  lo- 
ciaux. 

11  est  bon  et  salutaire  qu'au  nom  de  la  France, 
elle  jirononce  l'arrêt  «le  libération  déilnitive pour 
les  milliers  de  prévenus  qui  peuvent  encore  se 
considérer  )>lus  ou  moins  sous  le  coup  ou  MUi  1> 
menace  d'un  renouvellement  de  poursuites,  ot 
qu  elle  déclare,  sous  la  réserve  des  exceptieV 
néce^'^saires  stipulées,  que  l' instruction  de  laistf* 
rocLion  du  18  mars  est  terminée.  Ce  sera, •■OB' 
tre,  ooniirmor  parlementairemeot  l'amaitlM  JN^ 
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)f  précaire  qui  résulte  des  ordonnances  de 
m. 

telle  mesure  serait  un  blonfait  réel  pour 
ide  et  malheureuse  cité,  si  cruellement  at- 
par  ses  propres  fautes,  et  hâterait  cette  pa- 
on des  cœurs  et  des  esprits  si  nécessaire  à 


notre  patrie  et  qui.  est  un  devoir  évident  quand 
elle  ne  coûte  rien  ni  &  la  Justice,  ni  à  la  sécurité 
sociale. 

Nous  croyons  devoir  oompléter  not^e  rapport 
par  le  tableau  suivant  qui  a  été  dressé  sur  les 
indications  fournies  par  la  justice  militaire  : 


SERVICE  DE  LA  JUSTICE  MIUTAIRE 


aituatloa  an  15  JulUet  1878< 


Décisions  rendues. 


•  • 


32.905 


lances  de  non  lieu 21.610 

nnations  prononcées  par  jugements  contradictoires.  9. 053 

nnatiens  prononcées  oontre  des  oontumax 139 

lements. 2  103 


Totaux 32  905 

'  ■   ■     ' "  "■*■ 


se 


^Sl€ 


nAw». 


LES  TOTAUX  QéNàAàUX 

OH)ontre  se  décomposent  de  la 
manière  suivante 

ft        <  i  ■>!     ■  ilii  !■■■         ni    tf<HH»M 


CONDAMNATIONS 
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IX  forcés. . . 4 ». 
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.X  publics » . .  I • 4 . . 
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sèment. .  j 

lanoe  de  la  haute  police  (peine  unique) 
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»  au-dessous  de    16  ans  placés  dans 
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72 
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56 

89 
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SÉANCE  DU  MERCREDI  17  JUILLET  1872 


Annexe    n»   1919. 

)SITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  ré- 
les  travaux  ultérieurs  de  l'Assemblée  na- 
lo  et  de  mettre  fin,  dans  un  délai  déter- 
,  à  la  situation  provisoire  créée  à  Bor- 
K,  présentéa  par  M.  Ad.  Eymard-Duvernay, 
btM  do  l'Assemblée  nationale. 

idérant  quo  le  19  février  1871,  M.  Thiers 
ivoir  inaiq'ié  quelle  était,  indépendam- 
e  la  conclusion  de  la  paix,  Tœ'ivre  essen- 
le  l'Assemblée  nationale  (rôfbrmer  nos 
3  généraux,  reconstituer  noire  adminlstrar 
(faire  ime  armée  disciplinée  et  vaillante, 


relever  nos  ànanees)  ajoutait  ces  mémorables 
paroles  : 

«  Quand  cette  œuvre  de  répftratiOn  sera  téi'ml-' 
née,  et  elle  ne  saurait  être  bien  lougue,  noti9 
pourrons  prononcer  sur  nos  destinées,  et  ce  iu^ 
goment  sera  prononcé,  non  par'  une  minorité, 
mais  par  la  majorité  des  citoyens,  c'est-à-dire 
par  la  volonté  nationale  elle-même.  )> 

Considérant  que  cette  déclamtiôn  solennelle^ 
acclamée  par  la  majorité  de  l'Assemblé,  forme 
ce  qu'on  a  appelé  le  pacte  de  Bordeaux,  et  que 
l'Assemblée  se  doit  à  elle-même,  et  doit  au 
pays  qui  l'attend,  d'acquitter  prochainement  la 
parole  donnée; 

Considérant,  11  edt  vrai,  que  dépuis  lors  œ  pacte 
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PROJETS  DE  IjOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTA 


avaient  ru  pr<''cis(^mant  pour  but  ilo  remJ^clior 
aux  obstacles  sArioux  i]uc  ci'éaienl  pour  l'iiuil, 
aussi  bien  quo  pour  loa  uonservalours,  ies  formas 
compliquées  d  un  cautionni^mant  immobilior,  la 
nècessliA  d'une  purge  souvent  impo^siblo,  les 
frais  et  loi  lonisurs  da  In  rËulisalion  du  n^no. 

On  a  ajouta  que  ni  le  caiitioDoamunt  en  numi^- 
raire,  ni  le  caullonnomenl  on  iiiinieuljloii  n'or> 
n-aienl  des  garanties  plua  sârieusM  que  tes  rentes 
sur  l'Etat;  que  !«  oauLionneniment  en  nvimi^raire 
notamment  exposait  lo  tiiultilre  il  imo  perte  InA- 
vitable  d'intérOiB  sans  auoua  proDt  pour  le^< 
tiers,  dont  ou  jW'tcndail  sauvegarder  les  droits. 

Ces  propositcous  se  trouvant  ainsi  éôartiïes,  il 
rcslail  t  oxamincr  si  lo  projet  du  Gouvernement 
devait  Cirs  accepta  purement  et  simplement,  et 
s'il  y  avait  lieu,  par  conséquent,  da  ilâuidor  que  les 
rentes  oircrles  à  titre  ilo  cautionnement  devraient 
fitrecapilalisÉes  d'après  lo  cours  moyen  du  la 
Bourse  de  Paris,  au  jour  do  leur  alfeotation,  ou 
s'il  De  serait  pas  prËrârable  do  lea  ca^iialUer 
d'après  un  taux  constant  et  uniforme  iiui  servi- 
rait à  dâlerminer  leur  valeur  comparative  relati- 
vement aux  immeubles  qu'elles  Étaient  deeiinéea 
b.  remplacer. 

Les  partisans  do  la  première  opinion  floulo- 
naienl  quel  la  garantie  di:s  tiers  jnlèressi^s  so- 
rait  plus  efflcacfi,  si  les  rentes  n'étaient  accep- 
tées  que  suivant  la  valeur  qu'elles  avaient  réelle- 
mont  au  moment  de  leur  airi'clalinn.  Les  parti- 
sons  de  l'opinion  conlrnire  réj)ondaienLqiio  l'ex- 
trême variation  dus  cours  aurait  pour  consi^queoca 
de  rendre  inégaux  les  cautionnemenls  de  deux 
conservateurs  jouï&sant  des  mCmes  émoluments, 
qu'il  pouvait  arriver  qu'une  rente,  airectée  au 
cautionnement,  dans  un  moment  où  les  cours 
élaicut  relativement  tréa-élevès,  éprouvât  bien- 
tôt après  une  baisse  sensible,  qui  onlèverail  au 
cautionnement  uno  grande  partie  da  sa  valeur; 
qu'il  était  plus  ovnntageux  pour  les  tiers  d'adop- 
ter un  taux  uniforme  (le  capitalisation,  qui  leur 
assurerait  une  garantie  basée  sur  une  valeur 
moyenne,  au  lieu  dune  garantie  sujette  à  des 
Huctuatlons  nombreuses  et  imprévues. 

Ce  dernier  sentiment  a  prévalu  an  sein  de  vo- 
''e  commission.  Il  convient  d'ajouter  que  sa  pr/ 


eautionnements    en    immeubles   __    _-   .  - 

il  y  a  inllniment  pou  et  pout-étre  jjas  d'exem- 
ptes d'une  recherche  >iui  se  soit  adressée  aux 
cautionnements  eux-mêmes.  (Test  ce  qui  nous 
a  été  attesté  par  M.  le  directeur  général  des  do- 
maines, à  l'obi igi^anco  dwiuul  nous  devons  d'u- 


Lo  principe  de  la  capitalisai  ion  à  un  taux  uni- 
Terme  étant  admis,  il  s  agissait  do  savoir  quel  se- 
rait ce  taux.  Ici  encore  deux  systèmes  se  sont 
trouvés  en  préseuce  :  lus  uns,  se  Tondant  sur  le 


quo  lu  rente  oITerie  Tut  tell" 
qu'eu  opérant  sa  su  négociation  on  put  espé- 
rer de  réaliser  uno  valeur  do  lUO,(iOO  fr.  et 
que  cette  condition  suiqiosalt  uno  capitalisa- 
tion au  denier  17  ou  au  denier  là,  (lUisque  au 
taux  actuel  une  rente  de  3  Tr.  ne  l'uprùsenlo  ap- 
proximativement que  54  fr,,  soit  18  fols  le  re- 
venu. On  a  répondu  quo  ce  qu'il  flkllatt  envisa- 
ger, c'était  moins  la  valeur  actuelle  des  rentes 
sur  l'Etat  igue  leur  valeur  moyenne  dans  un 
temps  normal  :  qu'en  clfet  les  cautionuemonts 
des  conservateurs  étant  simplemout  une  KCirunlie 
oITerto  pour  la  réparation  des  dommages  que 
leur  gestion  pouriait  oausor  à  des  tiers,  et  la 
régie  qu'il  s'agissait  de  poser  devant  ^'appliquer 
non-aeulameut  dans  te  présent,  mais  aussi  dans 


it  daneeranz  da  pre» 
ion  l'époque  aeuella 
»  et  l'énormlUVa  H 


l'avenir,  il  sorait  illo!;ique  o 
dro  pour  base  d'appréciation  I 
où  les  meilleurs  de  la  Prance  et 
ilutto  ont  amené  .lans  le  cours  des  r«iitat  uh 
déprédation  toute  fait  insolite;  qu'il  éUH  rat 
sonuablo  de  penser  que  dans  un  temps  peu  éloi- 
gné, la  rente  française  remonterait  au  p^r,  at 
qu'ainsi  une  capitalisation  au  donier  30,  nrigii 
les  cliances  aléatoires  qu'elle  pouvait  olmr,  dM* 
neruit  une  satisl^tien  suTUsante  i  l'iaUrèt^ac 
créanciers  éventuels,  on  mém«  tevpB  qu'à  nU 
des  conservateurs. 

A'btre  commission,  messieurs,  a'eM  ranste  b 
cette  dorniére  opinion,  et  elle  a  en  coniAqaeiM 
adopté  la  capitalisation  au  denier  tO,  conuns  dê> 
vanl  servir  de  base  A  l'évaluaUon  Je»  f salai 
Tournies  à  titre  de  cautionnemenL 

Une  dis|iotition  acocssoire  du  projet  qui  <nm 
est  soumis  a  pour  objet  de  combler  une  laetiH 
du  la  loi  do  IsUi.  Aux  termes  de  i'&rt.  tl  de  ta 
cotte  loi  et  de  l'art,  i  du  décret  du  11  ëiAï  Ml* 
vnnt,  la  Acuité  da  transformer  en  rautM  tv 
l'Klat  en  tout  ou  en  partie  les  cauUonneaaik 
immubilieni,  n'était  accordée  qu'ai»  eonaarw 
leurs  en  exercice  k  la  date  du  8  juiD  186t.  D  t 
paru  naturel  d'étendre  cette  recuite  aux  COMW- 
vateurs  nommés  depuis  ceite  époqu«;  o'éWt 
sans  doute  l'esprit  de  ta  loi,  et  en  InsérutMtU 
dis|)osition  dans  le  texte,  nous  ne  ferom  ^'t- 
viter  des  diilloultés    possibles  d'interprIUlka. 

Votre  commission  vous  propose  en  eoaiéqw 
ce,  messieurs,  d'adopter  le  projet  d«  loi  nimt  ■ 

PItUJËT  UU  GOUVERNEMENT 

Articlt  unique.  Les  quotités  Tixésa  par  l'utl- 
cla  m  de  la  loi  du  S  juin  ItUl,  pour  lu  oaalioor 
nemeuts  en  immeubles  des  cooservataun  des  hr- 
potliéques,  serviront  de  base  pour  dAtenniDer  M 
i.'apital  dus  rentes  lorsaiic  les  cautionaem«nU  ta- 
rent constitués  un  totalité  ou  en  partie,  en  noIM 
sur  l'Eiat  Tranfais. 

Lo  capital  des  rentes  ainsi  alTectéas  un  aï- 
eule d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  da  P^- 
ris,  au  jour  do  la  nominalion  du  titulnira  du  M^- 
tioiinunient  ou  de  la  réception  da  la  dôcIanlJoi^ 
s'il  s'agit  de  la  conversion  en  rentes  d'ixn  cautitn- 
nom  ont  en  immeubles. 

1.1  faculté  de  convertir  en  rentes  UD  cutioB> 
ncmunt  constitué  eu  iiiimuubles  est  ouvarta  va. 
comptables  pendant  toute  la  durée  do  leurs  bm^ 
lions  et  dix  années  après  leur  cessation. 

PKOJET  DE  LA  COMMISSION 

Art.  1".  La  faculté  nccordée  aux  cnnsorvateus 
des  hvj-iotliéqucs  en  exercice  ù  la  date  du  BJuia 
IMIl,  île  convertir  entout  ou  en  partie  eu  reatas 
sur  l'iciat  de  toute  nature  les  l'autionoements 
ipriis  nviiient  primitivement  fournis  en  Immeu' 
lilua,  est  étendue  à  tous  les  conservateurs  nom- 
més  ili.'puis  cette  époque  et  à  ceux  qui  Mront 

Llette  faculté  pourra  s'exercer  pendant  tonle 
la  durée  do  leurs  Tondions  et  dix  aonéet  ^rta 

la  cessation  des<lites  fonctions. 

Art.  ï.  Les  routes  oITortes  à  titre  de  cauUo» 
nemont  de\n-onlpour  leur  évaluation,  étro  capita- 
liSi'^es  au  denier  m,  de  manière  ù  représenter  par 
le  r>''Siiltnt  de  cette  capitalisation  uu  chlIfrcAgal 
n  celui  ilii  cautionnement  ou  de  la  jiartie  du  cau- 
tionnement en  immeubles  qu'elles  doivent  nor- 
]ilac<4r,  en  conformité  des  dispositions  des  loi* 
des  Sjuin  IStiiet  17  septembre  tS71. 

ArL  3.  11  n'est  rien  innové  aux  dispositions  dM 
ordonnances  des  14  Juin  et  ^2  novembre  1829  qtiL 
ont  trait  aux  conservateurs  des  bypotMquM 
nommés  dans  les  colonies  Tranf  aises. 
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ur  la  France  d*ôtre  ou  de  pas  être,  de  con- 
la  guerre  ou  de  faire  la  paix,  et  que  cette 
ipation  exclusive  qui  s'imposait  &  tous  les 
aéterminalt.  d'autant  plus  la  nature  du 
t  donnô  au  député,  que  la  politique  n'a- 
9  le  temps  d'intervenir  dans  l'élection,  de 
er  des  programmes  ou  de  les  discuter,  et 
d'exprimer  des  vœux, 
idérant  qu'on  peut,  par. suite,  posera  l'As- 
e  le  dilemme  suivant  :  Ou  bien  l'Âssem- 
itionale  est  constituante,  et,,  dans  ce  cas, 
e  saurait  s'attribuer  d'autre  mandat  que 
e  TAssemblée  dç  i8i8,  c'estâ-diro  celui  de 
uer  la  République,  non  de  la  choisir  ou  de 
5r  à  son  gré.  —  Ou  bien  elle  n'est  pas  cons- 
e,  et  n'a  reçu  qu'un  mandat  en  quelque 
pècial,  qu^ello  a  du  reste  sagement  limité 
ime  &  Bordeaux,  et  alors  il  faut  qu'elle  se 
lu  plus  tôt  pour  faire  place  à  une  vérita- 
nsti  tuante. 

idérant  d'ailleurs  qu'il  est  absurde  de  dire 
smpire  du  suffrage  universel  que  la  Hépu> 

est  un  gouvernement  de  fait,  ce  qui  im- 
qu'ello  n  existerait  pas  en  droit,  comme  si 
rernement  monarchique  ne  méritait  pas  lui 
qualification  de  gouvernement  de  fai  t  et  pou- 
ister  autrement  que  par  une  volonté  acciden- 
!t  toujours  révocable  du  sulfrage  universel, 
idérant  que  le  suffrage  universel  peut,  sans 
ce  qu'il  veut,  mais  qu'il  ne  peut  rien  tou- 
3ontre  lui-même;  qu'il  peut  dès  lors  créer 
^ré  une  monarchie  et  un  monarque,  mais 
suffrage  universel  de  demain  étant  évidem- 
lu-dessus  de  celui  d'aujourd'hui^  la  Hépu- 
leur  reste  par  conséquent  supérieure,  avec 
Brnel  «  devenir  »  ;  qu'en  (f  autres  termes, 
ublique  par  la  force  des  choses  et  le  droit 
le  la  logique  s'identifie  pour  ainsi  dire 
i  suffrage  universel  du  moment  que  celui-ci 
Dlissantune  monarchie,  retient  indubitable* 
ion  droit  de  la  renvoi  ser —  pe?'pe^uo  clamât. 
«idérant,  en  elfet,  que  si  le  devoir  absolu 
minorité  est  de  s'incliner  devant  la  volonté 
lie,  son  droit  incontestable  et  sacré  est  de 
er,  si  elle  le  peut,  l'opinion  publique  par  la 
liscussion,  et,  dans  les  scrutins  successifs 
)ivent  s'ouvrir,  de  faire  triompher  à  son 
ss  idées  ainsi  que  les  hommes  qui  les  re- 
stent ;  qu'autrement,  la  carrière  reste  per- 
lement  ouverte  à  l'insurrection  et  au  complot, 
.idérant  également  que  la  majorité  ne  peut 
:er  au  droit,  ni  abandonner  le  devoir  de  se 
ler  quand  elle  s'est  trompée  ou  qu'on  l'a 
èe.  —  Que  ce  serait  attenter  à  la  raison  et 

lui- môme,  que  de  s'interdire  de  profiter* 
)grès  des  lumières  et  des  leçons  de  l'ospé- 
.  —  Que  de  môme  qu'en  droit  civil,  un  man- 
ie saurait  valablement  renoncer  à  la  facul- 
révoquer  son  mandataire,  le  peuple  souve- 
Q  peut  s'enchaîner  à  un  serviteur  qui  de- 
ait  ainsi  son  maître,  crue  dis-je,  à  ses  héri- 
nôme  inconnus.  —  Qu  autant  vaudrait  dire 
i  est  absurde},  que  le  suffrage  universel,  qui 
îtitué  pour  perpétuer  et  réaliser  incessam- 
ia  souveraineté  populaire,  peut  la  détruire 
suicidant,  ou  en  abdiauant  sa  prérogative 
ielle;  que  c'est  bien  là  la  pure  doctrine  de 
)S,  qui  (onde  son  monstrueux  despotisme 
L  consentement  initial  des  peuples,  tandis 
raison  moderne  proclame  hautement  que  la 
.  a  seulement  le  droit  de  déléguer  le  pou- 
l  non  celui  de  l'aliéner, 
sidérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
/ilége  d'un  pouvoir  fort  qu'on  invoquait  en 
*  de  la  monarchie  et  les  idées  de  stabilité 
tachaient  les  publicistes  d'autrefois  ne  sont 
le  DOS  jours  qu'une  vaine  fantasmagorie.  — 
e  Maître  disait  justement  dans  l'intimité, 
)03  de  ces  gouvernements  forts  -.a  Vous  sa- 
ependant  et  tout  le  monde  sait  que  ces 
res  de  faiblesse  n'existent  plus  que  par 
plomb.  »  —  Qu'aussi  il  n'y  a  de  stable  dans 


nos  monarchies  que  leur  instabilité  môme  ;  que 
chaque  souvei^ain  dévore,  au  milieu  des  émeutes 
ou  cfes  attentats  personnels,  son  règne  d'un  mo- 
ment, qu'ensuite  le  tlot  qui  i  apporta  le  remporte 
Soudain  sous  le  coup  d'une  révolution  calamiteu- 
sepour  le  pays,  et  qu'ainsi  l'hérédité  n'apparaît 
plus  aux  peuples  aussi  bien  qu'aux  rois,  que  com- 
me un  mot  vide  de  sens.    ^ 

Considérant  dès  lors,  puisqu'on  parle  d'essai, 
qu'il  n'y  a  plus  à  faire  l'essai  de  la  monarchie,  car 
s  étant  reproduite  au  XIX*  siècle  sous  toutes  ses 
formes  et  on  peut  le  dii*e  avec  toutes  bes  races, 
elle  n'a  réussi  qu'à  se  renverser  elle-même,  plutôt 
encore  qu'elle  n'a^  été  renversée  par  le  pays,  en 
léguant  à  la  République  mille  fautes  à  réparer, 
mille  maux  à  guérir,  et,  en  fin  de  compte,  la  si- 
tuation la  plus  désastreuse  où  jamais  se  soit  vue, 
notre  malheureuse  patrie. 

Considérant,  par  suite,  que  ce  prétendu  remède 
contre  l'anarchie  ne  serait  plus  qu'un  moyen  de 
la  perpétuer,  tandis  qu'en  supprimant  les  pré- 
tendants monarchiques  on  supprime  du  même 
coup  cet  éternel  ure tendant  contre  la  Monarchie, 
qui  s'appelle  la  Révolution,  la  révolution  avec  ses 
contre-révolutions  et  toutes  leurs  conséquences 
fatales,  toutes  leurs  ruines,  tout  ce  sang  répandu 
dans  des  luttes  plus  que  civiles,  toutes  ces  guer- 
res dynastiques  se  terminant  par  le  démembre- 
ment du  sol  sacré  de  la  France,  tous  leurs  germes 
enfin,  de  corruption,  de  décomposition  et  de  mort. 

Considérant  que  l'avenir  du  pays  ne  peut  être  as- 
suré que  par  l'union  du  parti  conservateur,  deve- 
nant républicain,  avec  le  parti  républicain  de- 
venu conservateur,  par  l'aliiance  de  la  tradition 
et  du  progrès  ;  que  cette  union  sur  le  terrain  de 
sages  mais  etûcaces  réformes,  s' inspirant  d'une 
vive  sollicitude  pour  les  classes  souffrantes,  sera 
forte  contre  toute  tentative  césarienne,  et  impé- 
nétrable à  ce  flux  démagogique  qui  est  une  ré- 
sultante des  périodes  monarchiques  et  qui  ne 
monte  surtout  que  quand  il  ne  peut  pas  couler 
librement.  —  Que  ces  prophètes  du  passé  et  ces 
croyants,  qui  se  laissent  aveugler  par  le  mirag[e 
de  la  monarchie,  courent,  hélas  !  loyalement,  mais 
follement   aux.  abîmes,  et    détruisent  de   leurs 

Sropres  mains  tous  les  abris  et  toutes  fes  gran- 
es  choses  qu'ils  veulent  sauver. 
Considérant,  en  laissant  de  côté  ces  discussions 
qu'il  faut  en  revenir  à  la  vérité,  à  la  réalité  des 
situations,  et  que  cette  Assemblée  n'a  pas  pu  ré- 
gulièrement être  nommée  comme  constituante, 
mais  qu'elle  a  été  hâtivement  choisie  en  vue  de 
l'accomplissement  d'un  mandat,  en  quoique  sorte 
spécial,  qui  sera  prochainement  rempli.  —  Que 
cependant  la  France  a  le  plus  pressant  besqin  de 
voir  une  Assemblée,  appelée  solennellement  et, 
en  quelque  sorte,  religieusement  à  accomplir  une 
œuvre  plus  difficile  que  celle  de  nos  pères  de  89, 
puisqu'il  s'agit  d'asseoir  enfin  le  régime  démo- 
cratique et  de  le  préserver  îles  usurpateurs  d'en 
bas  comme  d'en  haut  ;  qu'il  s'agit  aussi  de  ravi- 
ver, si  on  peut  dire,  l'àme  de  la  France,  de  re- 
tremper son  esprit  et  son  caractère,  de  lui  don- 
ner des  mœurs  politiques,  avec  et  par  des  ins- 
titutions impersonnelles,  de  rétablir  le  lien  so- 
cial et  la  concorde  entre  les  citoyens,  et  que  co 
grand  et  long  travail  doit  ô  re  commencé  sans  re- 
tard par  une  Assemblée  sans  passions,  unie  tout 
entière,  au  nom  du  salut  du^ays,  par  un  symbole 
commun,  et  un  mandat  universellement  reconnu. 
Considérant  que  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'exté- 
rieur, il  faut  à  la  France  un  Gouvernement  fort 
et  stable  autant  que  sage,  qui  éteigne  nos  que- 
relles, qui  ne  pousse  pas  le  pays  aux  aventures 
chevaleresques,  ou  aux  revanches  prématurées 
non  plus  qu'aux  réformes  utopiques,  mais  l'atta- 
che, au  contraire,  à  une  paix  nécessaire  et  lui 
procure  le  calme  dont  il  ne  saurait  se  passer 
après  tant  d'orages.  —  Qu'un  gouvernement  dé- 
finitif peut  seul  rendre  toute  leur  activité  au  tra- 
vail et  aux  transactions,  qu'il  peut,  seu)  aussi,  ré- 
tablir véritablement  l'ordre,  puisque  tant  qu'il 
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|«  nous  ftHrancliir  de)  à  iirâsent  de  oe  poMtt 
le  rjnconnu  rjui  devient  iQsnpportabto  .pour 
me  nation  comme  la  nùlrd,  ilti  ce  llùau  das 
mmpétitions  et  das  iulriguet  qui  avilissent  les 
HrtUMQniraieDt  mûiLO  par  di«créditeroe  grand 
fttrtl  oonaervateur  dont  on  no  saurait  se  passer, 
le  œ  oroviMire  eaPin  <{ui  eat  aujourd'hui  ce  qui 
aowa  Jiviee  1§  plus,  al  ijui  nous  expose  à.  uac 
irisa   ai(u!   en   BnreiciUsL,  en  oxaapèraat  saae 

MM*  l'opiDiOD  pUlliir^UU. 

G(4isidérant,' i[ua  tout  oe  qui  préctile  rérulû 
■ufiîununent  (hypolhùse  de  ceux  iiui  a'<tjourneni 
e  défiai  tir  ij^ue  ]mrce  qu'ils  au  rJsorveraienl  l,i 
'■oultè  de  oruar  une  luooarctiie  de  toiitSB  pièces  \ 
fu'iks  ne  Baumienl  sans  doute  nourrir  plus  iong- 
«mpa  une  semblable  pensée;  qu'on  n'eulvud  pa^ 
lar  IL  Taire  allusion  ù  cette  succession  de  teular 
ives  ou  do  manifestes  avortas  qu'ils  ont  ôlal^s 
levant  le  pays,  niais  à  leur  di^iaut  absolu  de 
Iroit  et  de  pouvoirs. 

Quelaru'opositionRivi 
rAssemblâe  a  nommé  1 
iblique, 

iïietti_.„ __^.__ 

tuer  uOe  monarcbie  avant  la  lin  même  de  celte 
&S3en)btâêj  qu'A  ce  moment,  uae  aemblalilo'lna- 
Ulution  taito  comme  par  un  testament  in  txtremis, 
h  là  veille  de  la  convocation  des  comices  61ec- 
torBux,  aérait  c[uolque  chose  de  lellemént  in- 
e^aaé,  que  l'on  en  repousse  iumiédialenjent  la 
pessâe.  — -  Qu'à  ce  moment  il  no  suQJrait  âvideni- 
menl  pas  deconslruireun  Irûno  de  papier,  et  au'il 
leur  paraîtrait  sans  doute  assez  convenable  de 
demander  son  asscutimcut  à  quelqu'un  aui  est 
le  maître  des  Assemblées  at  des  Rois  ;  qu  il  leur 
resterait  alors,  Il  est  vrai,  la  l'orme  plfoi se i taire 
qu'ils  ont  tous  unanimement  et  justement  con- 
daiunËe,  comme  la  plus  immorale  des  parodies,  et 
une  di^téstable  subornation  du  tiulTraga  universel  ! 
UoDsidfrant  qu'on  ne  saurait  mieux  terminer 
cei  rèHexioni  qu'en  rappelant  i^  l'Assemblëa  les 
grandes  paroles  que  prononçait  Koyer-Qollard.  en 
laveur  du  gouvernement  représentifî  et  qui  s'op- 

SliquoDt  sinien  au  seul  couvernemeot  qui  puisse 
ésormais  se  fonder  et  durer  parmi  nous  : 

u  En  deux  mots,  le  Gouvernement  représcnlaliJ 
l'a  pas  devan;;é  nos  basoiu,  mais  il  a  deveacé 
u»3  mœurd,  Nous  avons  besoin  d'apprendre  Icxi- 
[uemont,  et  par  des  eipèrioBces  l'âpét^s,  que  la 
ildpart  des  oangera  qui  noua  effrayeni  wnl  ima- 
[inairw.  Cependant  lu  gouvernement  reprisons 
atîfportç  ce  Tarduau  immens^j  de  la  peiir  qu'il 
lous  fait,  et  queUjuufois  il  y  succombe 

u  Ce  qui  me  rassure,  c'est  qu'il  n'y  a  rien  dans 
:o  que  nous  eemblons  agiter  qui  no  soit  depuis 
oDRlemps  résidu,  accom pi i^ngi  en  fait  irrivo- 
a.ble,  et  par  coniOqi 
le  la  i^ib^ration. 


<i  Ma  faiblesse,  je  l'avoue,  on  est  soulo/éo;  elle 
aime  à  s'appuyer  sur  lu.  nâcsssi té,  ministre  de  la 
Pruvidenoe  et  m.iitrosso  des  peuple^  et  dus  rois. 

«  La  n/^cessit^)  a  son  empire  dans  le  monde 
nioral  auesi  bien  que  dans  le  monde  physique;  A 
une  éi>o(|uo  donnèii  dans  uu  cerUm  étui  do  la 
sooiéte,  une  seule  e.=pâce  de  gouvernement  est 
possible  pour  un  peupla. . .  » 

Et  plus  tard,  après  la  révolution  de  Juillet  r 

B  Nous  avons  vu  la  vieille  monarchie  tmporlée 
par  une  révolution  soudaine,  quoique  prévue... 

■  I<a  postérité  jugera  si  eelle-ci  était  inévitable,, 
si  elle  pouvait  s'opérer  ù  d'autres  conditions; 
pour  uous,  hommes  du  pr-lsent,  elle  est  accam.. 
plie,   . 

u  Un  nouveau  Gouvernement  s'est  élevé,  adop- 
té par  la  France,  reconnu  par  l 'Europe,  il  a  pour 
lui  le  plus  puissant  des  titres,  il  est  nécessaire. 

«  Par  là  sont  marqués  las  devoirs  de  lous. 
Nous  sommes  appelas  \  consolider,  à  revêtir  de 
la  force  nation:(le,  ce  gouvernemeut  faible  en- 
core, notre  dernière  digue  contre  l'anarchie  et  la 
despotisme.  Tout  le  reste  est  en  quelque  sorte 
secondaire.  Vous  le  voyez,  les  dynasties  passent, 
les  gouvornemcnls  chongent  de  principe»  et  de 
Forme,  les  opinions  contraires  prévalent  et  suc- 

Sombenl  tour  à  tour.  Au-dessus  de  oes  vicissitu- 
es,  régne  la  iguestion  permanente,  la  question 
souveraine  do  l'ordre  ou  du  désordre,  du  Lien  ou 
mal,  de  la  liberté  ou  de  la  gervitudo;.  c'est  li, 
messieurs  qu'il  faut  prendre  parti  avec  fermeté.» 
Par  ces  motirs, 
Le  eoussigné  soumet  aux  délibàrations  de  l'As- 
semblée, U  résolutioo  qui  suit  i 

Art,  1".  L'Assemblée  nationale,  se  conformant 
aux  paroles  prononcées  par  M.  Thiers,  i,  Boi'- 
deaui,  et  acceptées  par  elle,  s'iuspiranl  d'ailleurs 
des  graves  nécessités  politiques  qui  sollicitent  de 
toutes  ports  rétabli  Me  ment  d'un  régime  détinilif, 
déclare  qu'elle  fera  nrooéder  le  plus  prochaine- 
ment qu'il  sera  passible  à  des  élections  générales, 
pour  la  nomlnaiion  d'une  ASMmblée constituante. 

Article,  i.  L'Assemblée  s'occupera,  dés  sa  ren- 
tnk)  et  toute  autre  alTairc  cessante,  du  budget  de 
1872,  ainsi  que  de  U  loi  d  organisation  militaire  ; 
elle  terminrra  également,  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, l'iouvre  d'investigation  et  de  lumlèi'o  qu'elle 
a  entreprise  par  ses  diverses  commi^ions  d'en. 
quAie  et  convoquera  ensuite  l«s  électeurs  pour  le 
mois  de  février  1S73  au  plus  tard. 

Art.  3.  Jusque-là,  c'est-i-direjuaqu'ù  la  réunion 
de  la  prochaine  Assemblée,  en  cas  de  vacance 
du  pouvoir  exéouliT  par  démission  ou  autre- 
ment, la  Présidence  de  la  Hépubliqua  sera  dé- 
volue au  Président  de  l'Assemblée  nationale,  le- 
quel devra  être  immédiatement  revplaoé. 
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f^PPOBT  ttit  au  nom  de  la  1 1 
"lérêl  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
t^idaat  à  autsrisur  un  emprunt  et  une  Impo- 

<*)  CMti  GonMglïsiun  fsl  coiii|i^'«  de  Ull.  I^nrbft-Pflu- 
iHd,tr«id(nl;  LeKtuuigiç.  U'a-Haire;  LalH'1aii)e.  L«pèie, 


JtanMo,  d'Auberioa,  <ie  K^iilM,  Bivissou,  le  baron  Léiipt- 
m,  Bwoil.AaiIre  (de  la  Cbanukj,  Peirisr,  Oabaù,  Vùta), 


BUfou  par  le  département  ^e  la  Drame  pour  les 
travaux 'des  ofiemins  vicinaux  ordiKiirea,  par 
-M.  Henri  Vinay,  membre  de  l'AoaMnblM  naiw. 
Dole. 

Uesstcurs,  le  conseil  général  de  la  DrdBao,usant 
de  la  faculté  laissée  par  l'erliole  7  de  la  h»  du  11 
juillet  tSCS,  a  pris,  dans  sa  session  de  IS7I,  la  ré- 
solution de  MibstiUier  le  département  aux  cOBk- 
~'-—"  pour  la  réalisation  d  u«  emprunt  dasLiné 
~  '  daiescbsaiinaTifiiaaiuwdiiwi'^' 


lU 


PROJETS  DE  LOIB,  PROPOSITIONS  ET  BAPPORTB 


En  conséquence,  il  a  : 

1*  Voté  une  imposition  eitraordinolre  d'un  con- 
tima  sur  le  priitctpal  des  quatre  contributions  di- 
netM,  Dondant  trente  ans  &  partir  de  1872; 

2*ARMtôle  montant  de  cette  imposition  au 
service  d'un  emprunt  de  5'15,000  fr.  h  contracter 
&  la  coissedes  anemins  vicinaux,  auxiieu  et  place 
des  communes  qui  sont  dans  l'impulsunce  ifuiter 
de  cette  focullé; 

3*  Dâcidâ  que  la  répartition  des  fonds  en  prove- 
nant sera  Ibite  chaque  année  antre  ces  commu  - 
nés  par  le  conseil  général  et  d'après  les  proposi- 
tions de  l'agent  voyercber. 

Les  demandes  de  crédit  Tormées  directement 
par  les  communes  du  département' de  la  Drame 
à  la  caisse  des  chemins  vicinaux  ns  s'élèvent 
qu'à56S,0!3  tr.  Ces  commuuos'  étant  admises  & 
contracter  des  emprunts  jusqu'à  concurrence  de 
1^13,600  Tr.,  H  reste  à  disposer  de  6M],577  fr.  Le 
produit  du  centime  dans  laDrOme  (11,172  fr.)  dé- 
passant le  montant  de  l'annuité  &  payer  (21,000 
it.)  t'opéntion  projetée  trouvera  dans  les  res- 
sonrcM  créées  un  gage  plus  que  suRIsant  pour 
le  service  de  l'emprunt. 

Un  projet  de  loi  (ïvcrable  à  cette  demande 
vous  a  été  présenté  par  H.  le  ministre  de  Tinté- 
rlenr  dans  la  séance  du22mail87!,et  votrecom- 
mission  d'intérêt  locai,  à  qui  vous  en  avez  conBé 
l'examen,  estime  que  le  vote  du  conseil  général 
se  juatlQe  autant  liar  la  situation  des  communes, 
aux  lieu  et  place  desquelles  le  département  de- 
mande k  emprunter,  que  par  l'importance  des 
besoins  à  setisraire. 

Pour  achever,  en  dix  ans.  le  réseau  vicinal  or- 
dinaire, uns  somme  de  9,618,000  Tranoe  environ, 
a  été  iugéé  nécessaire.  Les  communes  ne  pour- 
ront, pâidtnt  cette  période,  fournir  plus  de  3 
mimons  113,000  fr.  Lempruat  à  eoatrscter  sera 
doDO  loin  de  couvrir  la  différence  de  9,305.000  tr. 
entre  tes  reesources  et  les  dépenses,  mais  il  con- 
tribuera, avec  les  autres  subventions  fournies  par 
le  département  et  par  l'Etat  et  avec  le  concours 
des  particuliers  et  des  communes,  i.  l'atténuer 
dans  une  certaine  mesure. 

Le  département  de  la  Dréme  est  dans  une  si- 
tuation qui  lui  permet  facilement  de  contracter 
l'emprunt  dont  il  s'agit;  toutefois,  la  première 
annuité  de  l'imposition  ne  pouvant  être  recou- 
vrée en  1S77  quau  moyen  de  réles  spéciaux,  il 
convient,  comme  l'a  demandé  11.  le  ministre  des 
finances,  de  fixer  ie  point  de  départ  de  l'opéra- 
tion à  1ST3.  Cet  oioumement  ne  présente,  du 
reste,  aucun  inconvénient. 

Le  nouvelle  imposition  qui  doit  servir  de  gage 
à  l'emprunt  départemental  aura  pour  résultat  do 
porter  de  U  centimes  50  à  15  centimes  50  le 
nombre  des  centimes  extraordinaires  à  percevoir 
Jusqu'en  1878,  époque  k  partir  de  laquelle  ce 
nombre  descendra  k  13. 

Le  recouvrement  de  l'impôt  s'opère  sans  dif- 
flculté  dans  ce  dépcrtemenl,  et  le  taux  des  DOur- 
Buit03(l  fr.  36)  n'atteint  pas  la  moyenne  (I  A-.SO). 

Dans  sa  délibération  rapportée  plus  haut,  le 
conseil  ginëral  n'a.  pas  déstgoé  les  communes 
qui  doivent  proQter  des  sacrifices  du  départe- 
ment; mais,  pour  satisfaire  aux  prescriptions  de 
l'article  7  da  la  loi  du  11  juillet  1868,  la  réalisa- 
tion de  l'emprunt  do  525,000  francs  devra  être 
subordonnée  a  une  décision  spéciale  qui  ne  sera 
prisa  que  sur  la  production  de  documents  faisant 
connaître  le  nom  des  communes  auxquelles  le 
déparlement  entend  se  substituer,  leur  situation 
financière  et  la  portion  d'emprunt  attribuée  & 
ohocnne  d'elles. 

Conformément  aux  observations  de  If.  le  mi- 
nistre des  finances,  contenues  dans  une  dépêche 
k  son  collègue  de  1  intérieur  en  date  du  20  mars, 
le  Gouvernement  a  cru  utile  da  compléter  le  pro- 
jet de  loi  par  une  disposition  additionnelle  ayant 
pour  objet  de  préciser  le  sens  de  la  loi  du  13 
Juillet  1867,  en  vertu  de  laquelle  le  département 
da  iK  OrAme  •Joute  ai^outd'bui  au  montant  des 


I!  centimes  et traonl inaires  perçut  en  «xiddlan 
de  la  loi  de  financer,  le  produit  d'une  impotilion 
spéciale  de  2  centimes  5i). 

Votre  commission  n'a  vu  <iue  des  avantage;  ■ 
admettre  la  disposition  additionnelle  proposée 
par  H.  le  ministre  pour  rendre  plus  clair  le  lexto 
de  la  loi  du  13  juillet  1867  ;  cette  disposition  n'ap- 
porte d'ailleurs  aui^un  chBogcmont  au  nombr* 
des  centimes  extraordinaires  do  la  Drûme  :  dis 
dit  seulement,  en  termes  plus  précis,  ifue  l'impo- 
sitlon  de  3  centimes  conlinuern  à  être  perçue  in- 
dépendamment des  12  centimes  autorisés  pir  U 
loi  do  finances. 

Par  ces  motif»;,  voire  onxième  o 
térét  local  a  rtiouneur  de  vous  pronos 
ter  le  projet  do  loi  présenté  par  le  Gou 
et  qui  est  ainsi  conçu  i 

PROJET  DE  LOI 

ArL  1".  Le  déparlement  do  In  Dr^me  fA 

risè„o  on  formé  ment  à  Is  demande  que  le  " 
général  en  a  a.iie  ,ian3  sa  session  de  1871, 


La  réallsatioii  de  l'emprunt,  soit  en  totallll, 
soit  par  ftactioas  successives,  ne  pourra  avoii 
lieu  qu'en  vertu  d'une  décision  du  ministre  ik 
l'intérieur. 

Celte  décision  no  pourra  être  prise  que  sur  U 
produclion  d'un  tMal  faisant  connaître  : 

1*  Le  nom  des  communes  auiquoU-js  le  dèpsr 
temeot  a  eutendu  se  subsliiuer; 

2*  Iji  somme  pour  laquelle  il  se  substilM  1 
chacune  d'elleii  dans  le  moulant  de  l'emprunt; 

3-  La  situation  ûnancièro  des  communes. 

Art.  2.  1«  département  de  la  Drame  est  égale- 
ment autorisé  ù  s'imposer  eilroordinairenieiil 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  1873,  un  cent'nu 
additionnel  au  principal  des  quatre  conlriba- 
tions  directes,  dont  le  produit  sera  oITecté  ta 
service  de  l'empruut  à  réaliser  en  vertu  ds  l'trt, 
1"  ci -dessus. 

Cette  imposition,  de  même  que  cslle  de  2  cen- 
times 5/10",  autoris'^Q  par  la  loi  du  13  juillet 
I8G7,  sera  recouvrée  indépendamment  des  oea> 
times  dont  le  tnaiioium  sera  fixé  chaque  saM 
par  la  loi  de  finances,  en  exécution  de  laîaMl' 
10  août  1871.  ^ 


RAPPORT  fail  au  nom  delà  commission  n*lw^  j 
géo  d'examiiiiir  le  projet  de  loi  relatif  atto» 
tionnemenls  fourais  par  les  consorv&Uan  JH  '. 


dos  bypotitiqdi 

sont  assujettis  Tmr  l.i  loi  à  un  double  caotimot 
ment.  Le  premier,  destiné  à  garantir  les  doHl 
duTrÉsor,.remonte  àla  loi  du7  vontése an Tati 
il  a  été  ronsacré  de  nouveau  par  la  loi  de  SntBMi 
du  28  avril  ISIQ,  qui  en  a  fixé  te?  bosos  et  «U^ 
miné  l'importance.  Nous  n'avons  à  nous  enoeca- 
per  que  pour  roppaler  qu'il  doit  êlre  fourni M^u- 
sivemcnt  en  numi^raire  et  qu'il  est  spécialeoenl 
alfeclé  t  la  garantie  du  pri^judlce'que  l'adoùBi»- 
tration  elle-mémo  pourrait  éprouver  par  Is  Ùt 
de  ses  agents. 
Le  second  cautionnement  des    cgnsemlsnn 


Il  compoiée  de  UIL  tttw 


e  da  Cliilftiil,  Coarbct-Pootan],  ¥tja,  B 
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eat  au  contraire  afTecté  ù  la  réparation  des  er- 
reurs^u  omissions  dont  les  conservateurs  des 
hypoAques  sont  responsables  vis-à-vis  des 
simples  particuliers,  aux  termes  de  nos  lois  et 
sntoialement  des  art.  2108.  2150,  2197,  et  suivants 
dax  code  civil.  C'est  à  l'occasion  de  ceux-ci  que 
vous  a  été  présenté  le  projet  de  loi  dont  nous 
devons  vous  entretenir  :  il  importe  par  consé- 
quent d'en  bien  fixer  l'origine  et  la  portée. 

I^es  conservateurs  des  hypothèques  sont  par  la 
malnre  de  leurs  fonctions,  et  ainsi  *que  leur  nom 
rindique,  constitués  dépositaires  d'actes  et  de  re- 
gistres d'une  haute  importance,  puisqu'ils  ont 
pour  but  de  consolider  la  libre  transmission  des 
mens  et  d'assurer  la  conservation  des  droits  hy- 
poth^ires  ou  privilégiés  dont  ceux-ci  sont  af- 
fectés. De  1&  résulte  la  responsabilité  c^ui  leur  a 
été  imposée  vis-à-vis  dos  personnes  qui  se  trou- 
veraient lésées  par  des  erreurs  ou  des  omissions 
imputables  à  ces  agents. 

De  là  aussi  la  nécessité  des  garanties  pécuniai- 
res qu'on  exige  d'eux  avant  leur  entrée  en  fonc- 
Uons  et  dont  l'établissement  remonte  à  la  créa- 
tion môme  de  notre  système  hypothécaire.  Les 
lois  des  9  messidor  an  III  et  21  ventôse  an  VII, 
su  obligeant  les  conservateurs  à  fournir  un  cau- 
tionnement pour  la  garantie  des  tiers,  avaient  sa- 
gement compris  que  ce  cautionnement,  beau- 
couj)  plus  considérable,  à  raison  de  son  objet,  que 
celui  ^ui  était  imposé  dans  l'intérêt  du  fisc,  ne 
pouvait  être  exige  en  numéraire  sans  créer  des 
obstacles  sérieux  au  recrutement  de  cette  classe 
de  fonctionnaires.  Aussi  avait-on  décidé  que  le 
cautionnement  serait  fourni  exclusivement  en 
immeubles,  et  que  sa  quotité  serait  basée  sur 
Timportance  de  la  population  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  les  fonctions  étaient  exercées. 
Une  circulaire  ministérielle  du  l*'juin  1822  dé- 
terminait les  formes  suivajit  lesquelles  l'acte  de 
cautionnement  devait  être  dressé,  et  sa  suffisance 
constatée.  Les  conservateurs  devaient  rester  sous 
le  coup  do  cette  garantie  pendant  toute  la  durée 
do  leurs  fonctions,  et  dix  ans  après. 

Plus  tard  lorsqu'on  1829,  on  s^ccupa  de  l'orga- 
nisation des  conservations  des  hypothèques  dans 
les  colonies  françaises,  on  crut  devoir  se  dépar- 
tir de  la  rigueur  des  lois  antérieures,  quant  a  la 
nature  du  cautionnement;  des  ordonnances  des 
14  juin  et  22  novembre  1829  autorisèrent  les  con- 
servateurs à  fournir  le  cautionnement  destiné  à 
garantir  leur  gestion  vis-à-vis  du  public,  soit  en 
immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'Elat  ou  môme  en 
actions  do  la  Banque  do  France,  pourvu  toute- 
fois que  ces  deux  dernières  sortes  de  valeurs 
fussent  préalablement  immobilisées  ou  afi'ectées 
spécialement  au  cautionnement  (Art.  26  et  27  de 
1  ordonnance  du  14  juin  1829.)  Mais  ces  disposi- 
tions n'étaient  applicables,  on  ne  sai  t  trop  pouuquoi, 
qu'aux  conservateurs  en  résidence  dans  les  colonies. 

C'est  seulement  en  1864  aue  les  conservateurs 
du  continent  ont  été  admis  a  bénéficier,  mais  en 
partie  seulement,  de  la  faculté  d'option  qui  avait 
été  autorisée  au  profit  des  conservateurs  des 
colonies  par  les  ordonnances  de  1829. 

L*art  26  de  la  loi  de  finances  du  8  juin  1864 
'est  ainsi  conçu  :  «  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  cautionnements  que  les 
conservateurs  des  hypothèques  sont  tenus  de 
fournir  en  immeubles  conformément  aux  art.  5 
et  8  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII,  ppurrçnt  être 
constituées  en  totalité  ou  en  partie,  soit  en  immeu- 
bles, soit  en  rentes  nominatives  3  p.  100  sur  l'Etat. 

«  La  quotité  de  ces  cautionnements  aura  pour 
base  la  moyenne  des  salaires  des  5  années  anté- 
rieures à  la  nomination,  et  elle  sera  réglée  à  cha- 
que mutation,  de  la  manière  suivante  ;  12,500  fr. 
en  immeubles,  ou  500  fr.  de  rente  pour  2,500  lï*. 
de  salaires  et  au-dessous  ;  25,000  fr.  en  immeu- 
bles, ou  1,000  fr.  de  rente  pour  2,501  fr.  à  5,000  fr. 
de  salaires  ; 

«  37,500  fr.  en  immeubles  ou  l  ,500  fr.  de  rente  pour 
5,001  fr.,  à  10,000  fr.  de  salaires,  et  ainsi  de  suite.  » 

ANNEXES.  ^  T.  XIII. 


L'article  27  ajoute  ce  qui  suit  : 

tt  Les  conservateurs,  qui  ont  cessé  leurs  fonc- 
tions depuis  moins  de  dix  ans,  auront  la  faculté 
de  transformer  leur  cautionnement  actuel  en  im^ 
meubles  en  un  cautionnement  en  rentes.  La  même 
faculté  est  accordée  aux  conservateurs  en  exercice. 

«  Les  conservateurs  appelés  à  une  nouvelle 
résidence  pourront  fournir  en  immeubles,  ou  en 
rentes  le  supplément  de  cautionnement  dont  ils 
seront  tenus,  par  application  des  bases  posées 
en  l'article  l".  »^ 

Enfin,  l'article  27  porte  :  a  Les  cautionnements 
pourront  être  faits  en  tout  ou  en  partie  au  moyen 
de  rentes  appartenant  a  des  tiers,  n 

En  rapprochant  la  valeur  des  immeubles  exi- 
gés pour  chaque  quotité  de  salaires,  du  chiffre  do 
la  rente  qui  lui  est  assimilée,  on  s'aperçoit  aisé- 
ment que  leur  législateur  a  pris  pour  base  de 
cette  assimilation  le  cours  supposé,  de  la  rente 
au  mois  de  juin  1864,  soit  75  fr.,  pour  une  rente  de 
3  fr.,  ce  qui  représente  une  capitalisation  au  de- 
nier 25.  On  remarque|d'ailleurs  que  les  actions  de 
la  Banque  de  Çrance  qui.  par  les  ordonnances  de 
1829,  avaient  été  assimilées  aux  immeubles  et  aux 
rentes  pour  la  constitution  des  cautionnements 
ne  figurent  plus  dans  I»  loi  de  1864,  à  raison  sans 
doute  de  ce  que  leur  taxe  de  capitalj^tion  est 
plus  variable  et  de  ce  que  l'Etat  ne  saurait  avoir  in- 
térêt à  l'immobilisation  de  cette  nature  de  valeurs. 

Tel  était  l'état  de  la  législation,  lorsque  par 
votre  toi  du  17  septembre  dernier  (art.  29,  3*  ali- 
néa) vous  avez  décidé  qu'il  serait  loisible  d'affec- 
ter des  rentes  françaises  de  toute  nature  à  ceux 
des  cautionnements  dont  la  prestation  pouvait 
se  faire  précédemment  en  rentes  françaises 
3  p.  lOO.Mais  létaux  delà  capitalisation  est  resté 
tel  qu'il  avait  été  fixé  par  la  loi  de  1864. 

Or,  vous  savez,  messieurs,  que  dans  ces  der- 
niers temps  le  taux  do  la  rente  française  a  sen- 
siblement baissé,  et  qu'ainsi  une  rente  de  3  fr. 
(3  p.  100),  au  lieu  de  représenter  un  capital  de 
75  francs,  ne  représente  plus  aujourd'hui  d'après 
le  cours  de  la  Bourse,  qu'un  capital  qui  varie 
entre  54  et  55  francs,  de  môme  qu'une  renie  de 
5  francs  (5  p.  100)  au  lieu  d'équivaloir  à  un  capi- 
tal de  125  francs,  ne  représente  qu'un  capital  de 
84  à  85  francs. 

C'est  par  suite  âb  cet  état  de  choses  que  le 
Gouvernement,  pensant  que  les  cautionnements 
actuellement  constitués  en  rentes  par  les  conser- 
vateurs n'étaient  plus  d'une  valeur  égale  à  celle 
des  cautionnements  en  immeubles  auxquels 
ils  étaient  assimilés,  et  que  les  intérêts  des 
tiers  pouvaient  en  souffrir,  vous  a  soumis,  mes- 
sieurs, un  projet  de  loi  qui  tend  à  faire  disparaî- 
tre cette  inégalité. 

La  disposition  principale  de  ce  projet  porte 
que  le  capital  des  rentes  à  affecter  au  caution- 
nement des  conservateurs  sera  désormais  calculé 
d'après  le  cours  moyen  de  la  Bourse  de  Paris,  au 
jour  de  la  nomination  du  titulaire. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
son  examen  a  unanimement  reconnu  qu'il  était 
indispensable  d'introduire  une  modification  dans 
les  aisposi tiens  combinées  des  lois  du  3  juin 
1864,  et  17  septembre  1871. 

Mais,  préalablement,  quelques-uns  de  ses 
membres  se  sont  demandé  s'il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  revenir  à  l'application  pure  et  simple  de  la 
loi  du  21  ventôse  an  Vil,  qui  exigeait  que  le  cau- 
tionnement des  conservateurs  fût  fourni  exclu- 
sivement en  immeubles.  L'un  de  vos  commissai- 
res avait  même  pensé  qu'il  serait  convenable 
d'exiger  un  cautionnement  en  numéraire  pour  la 
garantie  des  particuliei*s,  de  même  qu'on  l'exi- 
grait  pour  l'Etat.  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  opi- 
nions n'a  été  acceptée  par  la  majorité  de  votre 
commission.  Indépendamment  de  ce  qu'elles  con- 
stituaient dos  propositions  nouvelles,  qui  s'écar- 
taient entièrement  du  projet  du  gouvernement, 
on  a  fait  remarquer  que  les  modifications  appor- 
tées à  la  législation  antérieure  par  la  loi  de  1864 
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Annexe   n°    1382. 

RAPPORT  fait  au  nom  da  la  lî' commission  dm- 
■  tôrfil  local  (•)  chargée  d  osaminer  le  projet  do 
loi  tMidant:  l'àapprouvcr,  pour  régularisation 
lo  tabieau  do  la  detla  immobiiiôre  de  la  villo 
de  Paris;  2'  i.  autorisor  ia  payement  par  an- 
nuité?, d'nna  somme  de  18  millions  de  rrancs, 
■destinée  à  la  fondation  do  maisons  d'école  ; 
.Sâapprouver  l'engagement  pris  par  la  ville 
de  eonsaerer  une  somme  do  1835,003  fr.  à  la 
constniclion   do    bâiimonts  auecléâ  au_service 

es  funèbres,  par   M.    K 

e  l'Assemblée  cationn le. 

Messieurs,  la  ville  ^le  Pavî^,  qui,    depuis  le 
jour  lo  jour  oii,  grâce  à  vous,  elle  est  reqlréa  en 

Kisaession  d'eilo-mémc,  fait  de  si  coiirageus  of- 
rts,  Bon-seuicment  pour  sHilire  anx  énormes. 
•karges  que  lui  a  liVguées  un  passé  désastreux, 
nais  encore  pour  sunrenir  aux  innombrables 
besoins  qui  se  maniteslent  dan'i  lo  présont,  vous 
soumet,  d'accord  avec  le Gouvernumeut,  plusieurs 
L  vue  de  satislairo  ù  des  nûcessilès 


demandes 


,-.-...- -     a  bien vc il- 

JancB  us  accueil  favorable. 

Les  unes,  se  rapportant  k  des  niits  accomplis 
antérieure lnen^au  S  septembre  1870,  n'ont  pour 
^jet  nu'une  simple  régularisation  da  votre  part; 
les  antres,  qui  concernent  des  opérations  enta- 
mée» avant  la  guerre  et  luterrompuss  par  les 
événements,  ou  des  projeta  de  travaux  dent  l'od- 
minislratlon  nouvelle  a  roconnu  l'urgence,  ton- 
dent i  obtenir,  pour  ces  opérations  et  ces  projets, 
Fautorisatlon  de  l'Assemblfe  notlonale.  Car,  loin 
da  verser  dans  un  des  plus  déplorables  abus 
d'autrefois,  en  prdendani  s'aTrancbir  de^  régies 
imposées  aut  autres  communes  de  laltépublique; 
loin  do  vouloir  soustraire  se?  résolutions  et  ses 
actes  au  contrûle  du  pouvoir  iéfiislntif,  la  muni- 
cipalité élus  de  la  ville  de  Paria  le  sollicite,  au 
contraire,  comme  une  suprême  garantie  pour  les 
Intérêts  considérables  dont  la  gestion  lui  est  ccn- 
flée,  et  comme  la  consécration  mémo  de  aa  réin- 
tégration dans  lo  droit  commun. 

H.,  le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  présenté,  lo 
4  de  ce  mois,  un  projet  de  loi  oh  sent  réunies  et 
motivées  ces  diITÔrentes  demandes  de  la  ville  do 
Paris.  Voira  12*  commission  d'inlérét  loeûl,  à  la- 

Juelle  TOUS  avci  renvoyé  ce  projet  de  loi,  en  a 
tudié  le  dossier  avec  le  plus  grand  soin;  elle  a 
entendu  M.  le  préfet  de  la  Suine  dans  les  eipTi- 
Cltlons  qu'il  a  bien  voulu  lui  rburnir:  et  o'oiit  le 
résultat  do  son  examen  qu'elle  a  I  honneur  do 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée, 

Nolrjappréciation,  devant  porter  sur  les  trois 
questions  suivantes  :  régularisation  de  la  delta 
immobilière,  fbndaiion  de  maisons  d'écolo,  cons- 
tractioa  de  bâtiments  pour  le  service  des  pom- 
pes ftmèbras,  la  division  oe  noire  travail  se  trouve 
tlnsl  tont  naturolltment  Indiquée. 

I.  —  Hégularùation  de  la  delU  immobllièra. 


travaux  sans  limites,  épuisant  les  ressources  de 
son  budget,  multipliant  les  emprunts  et  grovant 
l'avenir  pondant  de  longues  séries  de  généra- 
tions. Maîtresse  absolue  de  ses  actes,  sans  frein 
ni  contrôle  d'aucune  sorlc,  elle  avait,  pour  plus 
de  raclMté  encore^  créé  ses  trop  fameux  u  bons  de 
délégation,  »  qui  n'étaient  autre  ebose  qu'un 
moyen  d'éviter  les  emprunts,  ou  plutùt  do  les  dé- 
guiser pour  éluder  l'autorisation.  C'est  à  l'aido  de 
ces  procédés  quo,  vers  les  dernières  années  do 
l'empire,  elle  avait  acquis  des  Immeubles  et  con- 
clu des  traités  stipulant  le  parement  de  travaux 
dont  la  longue  énumération  a  été  présentée  au 
eoneil  municipal  dans  sa  Séance  dii  1"  février 
dernier. 

En  vertu  da  ces  contrats,  la  villo  de  Paris  »o 
trouve  dans  l'obligation  d'acquitter  des  sommes 
considérablaa.  Béportie  en  annuités  irai  se  com- 
posent da  principal  et  d'inléréls,  et  s  éehelonDenl 
de  1B73  à  I9î%  ta  datte  immobilière,  espace  do 
dette  flottante,  forme  un  total  de  44,057,5S5  fr.9!, 
ainsi  qu'il  résulte  du  tableau  annexé  au  projet 
do  loi. 

Lm  annuités  peuvent  ao  diviser  en  quatre  gros-- 
pes  distincts. 

Le  premier,  qui  comprend  les  opérations  do 
voirie,  îe  rappporte  à  des  travaux  lermioés  ou 
en  courâ  d'exécution,  et  faits  au  moyen  dé  trai- 
tés passés  par  la  ville,  soit  avec  des  entrepre- 
nenrs  dont  les  comptes  restent  k  solder,  soit  avec 
des  eessionnairos  de  terrains  ou  d'immeubles qaî 
n'ont  pas  encore  reçu  leur  prix  do  vante.  Les 
payements  é  (aire  de  ce  chefs  étendent  sealement 
do  IS73k  I87T,  etse  chlltrent  parune  somme  de 
10,4'ie,879  fr,  18. 

Dans  lo  deux'éme  rroupo  :  Onératlonj  autres 
que  celles  do  voirie,  flgurent  :  1*  une  somme  re- 
présentant la  valeur  aun  terrain  repris  de  fa 
compagnie  du  canal  de  l'Ourcq.  et  nue  la  ville 
payera,  jusqu'en  IWÏ,  par  annuités  de  tt7I3  fr. 
1j  c,  à  inomj  qu'elle  ne  préfère  se  libérer  en 
vers-int  nn  capital  de  3i,  1G3  fr,  ;  V  le  prix  de  ter- 
rains et  d'immeubles  aciinls  i  terme  pour  la 
construction  ou  l'installation  de  mairies,  de  pres- 
bytères, de  marchés.  —  Le  total  de  ce  chapitre 
a'élévo  a  t,1!7,9îO  fi-,  Bi  l'on  excepta  la  ftlbte  an- 
nuité do  1,713  fr,  13  ç^  mentionnée  cE-dossus  et 
Îul  court  jusctu'en  I9Î2,  les  autres  annuités  ne 
épassent  pas  ISK4. 

Le  iroisiâms  «roupc,  relatif  au  service  dos  éta- 
Dijscments  scolaires,  comprend  les  prix  d'aeçiu'H 
sition  et  de  construction  do  biltiments  destinés 
aux  écoles  municipales.  Los  annuités,  dont  la 
série  ne  sera  close  qu'en  1916,  montent  àU  tomme 
de  15,5Î0,397  fr.  98  c. 

Entln,  lo  quatrième' groupe,  qui  est  intitulé 
Kntieprise  de  Bercy,  concerne  une  des  dernières 
opérations  de  l'édibté  impériale.  Il  s'agissait  do 
fonder  &  Bercy  un  entrcpét  réel  dos  vins,  et  la 
Villo  avait  acheté  i  cet  clfet  des  immeubles  qui 
devaient  être  remis  i  une  compefOie  chargée 
d'7  substituer  des  bétiments  nouveenx.  D'aprts 
la  combinaison  projetée,  catle  compagnie  aurait 
prélevé  sous  forma  da  location  et  dt  moguinoge, 
us  sommes  néceesaires  au  service  des  intértts 
du  capital  d'aeqnisitioa  et  de  constraotlon  ;  an 
marché  avait  même  été  oonelu  sur  ces  bises, 
avant  toute  antorisatioa  législative.  Ca  n'est 
qu'en  1870  que  le  Corps  législatif  fut  saisi  do  la 
question.  Les  événements  qui  éclatèrent  presque 
aussitét  n'ont  pas  permis  de  donner  snite  au  pro- 
jet, laifuel  avait,  d'alUoura,  sovlevé  de  nombreu- 
ses entMpMs  ;  le  moindre   d»  ses  iMOtnéniaata 
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la  Villa,  qui  so  voit  maintenant  tenu»  de  pour- 
voir à  leur  pavement.  Les  annuités  alTéreiitAS  à 
ce  groupe  de  dettes  se  répartiBsent  autre  1S73  et 
1916,  et  attelenenl  la  somme  importante  de  16 
millione  S69^  tr.  76  c. 

lUeapilulalion. 

1"  groupe.. 10.4Î9.879  tr.  18  c. 

2'     —      1.247.920       •• 

3-     —      15.640.397       98 

4*     —      ........  16.859.369       76 


Total 44.057.506  fr.  92  c. 


s  voua  rappelex,  meisienrt,  que,  lors  de  la 
aion  qui  a  rendu  i  la  ville  de  Paria  le  droit 


Voua  .,. 

discussion, 

d'établir  et  d'administrer  librement  son  budge. 
eitraordlntire,  les  membres  de  la  commission  de 
l'Asgemblâe  ayant  souleva  la  question  de  savoir 
si  te  système  des  annuités  qui  avait,  au  moyen 
des  DODB  de  dilégatloa  .  pris  un  développement 
ai  considérable,  ne  devait  pas  être  astreint  à  des 
règles  spéciales,  H.  le  ministre  de  l'intérieur  dé' 
Clara  que  les  traitas  portant  Qutlon  d'annuités 
aéraient  soumis,  désormais  k  l'approbation  du 
pouvoir  législatii. 

Telle  a  toujours  été,  du  reste,  la  jurisprudence 
du  conseil  d^tat,  qui  assimile  à  de  véritables 
emprunts  les  acquisitions  payables  é  longs  ter- 
mes^  et  les  traités  stipulant  que  l'entrepreneur 
se  sera  payé  qu'en  plusieurs  années,  sous  ré- 
serve d'intérêts. 

C'est  en  conlormité  de  ce  principe  salutaire 
qno  le  coiiselï  municipal,  de  concert  avec  le  Gou* 
vememanL  vous  demande  de  vouloir  bien  ratifier 
les  obligations  contractées  par  la  précédente  ad- 
ministration de  la  ville  de  Paris;  obligations  qui, 
on  l'a  vu,  s'échelonnent  de  1873  à  192Î,mais  avec 
des  diirérencea  sensibles  d'une  année  sur  l'autre. 
Les  cinq  premières  annuités,  de  IS73  à  1877^  sont 
de  beaucoup  les  plus  lourdes;  celles  qui  suivent, 
de  1878  h  1915,  présentent  une  série  de  chiffres 
presque  constamment  décroissante  ;  enfin  les  der- 
nières, de  1916  à  1022,  descendent  à  des  sommes 
tout  h  tait  sans^mpor lance. 

Il  est  évident  que  cette  dette  immobilière  ne 
peut  re'ter  longtemps  aménagée  telle  qu'elle  l'est 
ai^ourd'hui  :  H.  le  préfet  de  la  Seine  a  été  le 
premier  &  le  reconnallre.  Elle  devra,  dans  un 
délai  rapproché,  être  l'objet  do  certaines  combi- 
naisons financières  proprej  à  la  liquider  ;  mais 
ces  combinaisons,  qui  nécessiteront  certainement 
un  emprunt,  ne  seraient  rien  moins  qu'opportu- 
nes dans  les  circonstances  présentes,  il  y  a  donc 
avantage  i  tourner  la  consolidation  ;  c'est  pour- 
quoi,  messieurs,  l'article  1"  du  projet  de  loi  qui 
vous  est  soumis  ne  vise  k  d'autre  fin  nu'approu- 
ver,  pour  régularisation,  le  tableau  de  la  dette 
immobilière  dont  l'Empire  a  laissé  le  (ïrdeau  & 
la  ville  de  Paris. 


-  Fotutatton  de  maiiotu  d'icoie. 


Nous  a' 


is  dit  que  la  partie  de  la  dette  rela- 
...u  »u  service  des  écoles  s'élève,  en  capital 
et  en  intérêts,  à  plus  de  quinxe  millions  et  demi. 
U.  le  préfet  de  la  Seine  et  le  conseil  municipal 
n'bésitent  pas  néanmoins  i.  vons  proposer,  d  un 
commun  accord,  d'y  ajouter  de  nouveaux  enga- 
gements représentant  une  dépense  approximative 
de  18  millions  de  francs  destinés  à  pourvoir  aux 
besoins  les  nlus  urgents  de  l'instruction  pri- 
maire. 
L'Assemblée  nationale,  qui  a  tant  de  fois  mon- 
ré  la  haute  importanoe  qu'elle  attache  à  la  ques- 
tion de  l'enseignement,  applaudira,  nous  n'en 
doutoits  pMi  aux  sacrifices  et  aux  efforts  de  la 


JnEiB 


municipalité  parisienne,  surtont  lonmi'eDa  «■■ 

1.T — 1 I «d ^^_   ifii^  l^€H^ 

-- , piuaierf 

D'après  un  très-intéressant  «t  Ms-Ia 
mémoire  présenté  le  1"  septembre  1871.  UOM- 
seil  municipal  et  rédigé  pu  M.  Grtara,  taai^ 
leur  général  de  rinstracUoii  pnbliqua  «t  dm^ 
leur  de  l'enseignement  primair»  i»  la  SriM,lk 
ville  de  Paris  possédait,  à  oatia  époqos.  M» 


Salles  d'asile....... 

Ecoles  de  sarpins. . 
Ecoles  de  laies 


Quontaunombre  des  places  qn'offlnlnt<Mllli' 
blissements  communaux,  lesrésuttBtsdtHlMr 
le  Jaugeage  oniciel  le  portaient  fc  S^^DOI^lH 
qu'il  suit 


Lalqnc: 

Salles  d'aùle II.OO!         6  220     =17ÎH 

EcoUb  de  garçons,.  19. GHl)       18  037     =tt.m 

Ecolesda  filles.....  14.600       19  574     =3tOB( 

46.381       13.331     =89.01! 

Or,  lo  nombre  des  enfants  on  ùge  de  fr^qunUr 
l'école  communale  ou  lu  ^nllc  d  asile  atteint  «a 
moyenne,  à  Parie,  le  chiilrc  de  150,0(10  {IJ. 

Cest  donc  un  de  67,0<j0  |jla<;c£  qui.  au  \-9if 
tembre  1871,  était  orSci<.'ll<?ment  constaté!  Etu- 
core  faut-il  ajouter  qu'un  Ués-grand  noBiin 
d'établissements  se  troLivaiunt  dans  des  uiït- 
lions  inacceptables  au   jioinl   <!>;  vue  liveifiniqiM 

Dés  que  celte  triste  Situ/uion  lui  l'ut  révélée,!) 
conseil  municipal  ne  nfi-'lif^M  non  pour  piMfM 

S remières  nécessités.  l'ln~i,:>u*^  mai^0B-4'Mlt 
talent  en  voie  de  coc^U'iii:hoq,  un  on  liait  li- 
chèvement;  dea  locaux  iiouv-as  rureulpriii 
bail,  et  les  anciens  reçurent  ilcs  améltarSU<B<; 
partout  où  l'espace  le  permettait,  l'aiiministniin 
.municipale  fit  établir  des  classer  supplémenltlm 
enfin,  elle  tira  tout  le  parti  possible  de  ce  (iil'ûll» 
avait  en  mains  comqje  innti^riel  irécolo,  v\  1^,000 
places  nouvelles  furent  crOv'i^s.  Mai?,  malhflireu- 
sement.ce  résultat  n'avait  pas  été  obtennHHA 
durs  sacrifices  :  ainsi,  dans  tel  établiSHiBUl,* 
avait  fallu  réduire,  au  profit  dea  classe^  tltm- 
due  des  préaux  ;  dans  tel  autre,  empiéter  sur  te 
ouvroirs  de  jeunes  filles,  et,  avec  tontedLO" 
n'avait  réussi  û  lïiro  quo  de  l'incomplet,  qwda 
provisoire. 

En  elTet,  malgré  ses  expédients  ingéidanli 
municipalité  parisienne  était  loin  encore  d*!!)!!. 
répondu,  surtout  dans  les  quartiers  panvrëMU 
besoins  de  la  population.  A  peine  une  écottiii' 
velle  étalt-ello  ouverte,  quelle  se  rerapUM 
sans  qu'aucun  vide  so  ftt  dans  les  écoles  lir 
sines. 

L'administration  a  voulu  se  rendre  complets 
l'état  réel  des  choses  dans  diacun  des  Tliut  itr   ■ 
rondissement  de  Paris.  Son  travail,  conlîWBjMr 
le  consoil  municipal  (séance  du  12juia  ISTOJb- 
blit  la  nécessité  d'une  dépense  de    i8,O0Q|M* 

(I)  En  ijoutint  1  rc  nombre  de ISI-W 

1<  Les  (aftals  qui  rarmoDl  l'eltMUf  d«  reiiiei- 
gnemenl  primaire  libre  (pcnsionD)!!,  <tcml.p«ii- 
uomnls,  eileniats,  coon  de  girtans  cl  d«  lllei); 

environ ST  JN 

ï>  Lm  (nfiflls  qui  suivent,  dès  !e  premier  In, 

ircves  de  i'KUl,  colli^g»  munitipini,  écolêt  li- 
bres, DU  oui  retolirnl  la  première   Inilmctlao 

dins  \i  maison  domeiliiiDe.... BJII 

Le  loial  des  enliuls  de  ilx  1  trelu  us  est, 
dws  Paris,  de St.» 
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francs.  A  la  suite  de  celte  étude,  le  conseil  a 
examiné  et  arrêté  un  avant-proiet  de  distribu- 
tion de  ladite  somme  de  18,000,000,  dont  il  prie, 
aujourd'hui,  l'Assemblée  d'autoriser  rinscri[)- 
tion,  en  capital,  au  tableau  de  sa  dette  immobi- 
Uôre. 

Dans  certains  quartiers,  les  constructions  se- 
ront élevées  sur  des  terrains  appartenant  à  la 
Ville  ;  dans  d'autres,  au  contraire,  surtout  daus 
les  quartiers  excentriques,  il  faudra  acquérir  des 
emplacements  d'une  superficie  totale  do  44,000 
môtres  carrés,  el  d'une  valeur  d'environ  7,000,000 
do  francs.  Quant  au  prix  des  travaux  de  cons- 
truction, les  études  faites  démontrent  que,  pour 
chaque  place  d'élève,  il  est  prudent  de  prévoir 
une  dépense  de  500  fr.,  taux  maximum.  Le  nom- 
bre des  établissements  projetés  est  de  35:  ils 
contiendront  22,300  places,  et  coûteront  11,000,000 
au  plus.  Si  l'on  ajoute  ces  22,300  places  au 
15,000  déjà  obtenues  par  les  moyens  que  nous 
avons  dit,  on  arrive  à  un  total  de  37,00J  places  ; 
ce  qui  réduit  à  30,000  le  déticit  constaté,  mais  ne 
laisse  encore  que  trop  à  faire  à  l'avenir. 

Suivant  le  projet  de  distribution  des  18,000,000 
adopté  par  le  conseil  municipal,  dans  sa  séance 
du  12  juin  dernier,  la  construction  des  bâti- 
ments serait  mise  en  adjudication,  sous  réser\'e 
de  payement  en  six  annuités. 

La  dé))ense  serait  répartie  sur  six  exercices 
consécutifs,  et  les  six  exercices  suivants  auraient 
à  y  pourvoir  de  la  môme  façon  qu'il  est  pourvu 
aux  autres  termes  de  la  dette  immobilière.  En 
outre,  une  réserve  de  2,000,000  francs,  inscrite 
annuellement  au  budget  extraordinaire,  estaiïec- 
tée  à  la  dotation  de  la  dette  dite  à  court  terme  ; 
or,  des  extinctions  d'annuités  vont  bientôt  laisser 
disponible  un  boni  de  1,300,000  francs,  sur  lequel 
f^000,000  serait  consacré  à  la  dotation  des  opéra- 
tions scolaires. 

Ces  voies  et  moyens  ont  paru  acceptables  à 
votre  commission  :  dans  les  circonstances  actuel- 
les, ils  s'imposent,  d'ailleurs,  à  la  ville  de  P^ris; 
si  le  conseil  municipal  ne  les  avait  pas  adoptés, 
il  n'eût  pu,  de  longtemps  peut-être,  réaliser  son 
projet;  et,  en  présence  de  la  situation  déplorable 
où  se  trouve  le  service  des  écoles,  nous  pensons 
c|ue  l'Assemblée  jugera^  comme  nous,  qu'il  est 
impossible  de  se  résoudre  à  ne  pas  l'améliorer 
coûte  que  coûte. 

III.  —  Consh*uction  de  bâliments  pour  le  service 

des  pompes  funèbres, 

La  troisième  et  dernière  opération  pour  la- 
quelle la  ville  de  Paris  sollicite  l'approbation  do 
1  Assemblée  arrive  devant  nous  avec  des  engage- 
ments pris  et  des  travaux  commencés  sans  auto- 
risation. Elle  est  i!onc  d'origine  impériale  et  re- 
monte à  1860. 

Jusque-là,  l'entrepreneur  des  pompes  funèbres 
de  Paris  était  tenu  de  se  procurer  les  locaux  né- 
ceesaires  à  son* service  ;  mais  l'administration 
avait  depuis  longtemps  reconnu  les  inconvénients 
de  ce  système,  qui,  obligeant  l'entrepreneur  à  su- 
bir les  vicissitudes  inhérentes  aux  locations,  sou- 
.  mettait  le  service  à  des  incertitudes  et  à  des  dé- 
ménagements nuisibles  à  sa  régularité,  et,  par 
suite,  contraires  aux  intérêts  du  public. 

Aussi,  lorsqu'on  1869  il  Ait  question  de  renou- 
veler les  baux  de  l'établissement  principal,  qui 
touchaient  à  leur  fin,  et  que  l'on  se  heurta  aux 
difficultés  élevées  par  les  propriétaires  (deux  re- 
fusaient de  renouveler,  trois  portaient  le  prix  de 
leur  location  de  63,700  fr.  à  153,000  fr.!)  l'admi- 
nistration   municipale,   pour  faire   examiner  la 

3uestion.  institua  une  commission  mixte  chargée 
e  représenter,  d'une  part,  les  intérêts  de  la 
ville,  de  l'autre,  ceux  des  fabriqbes  et  des  con- 
sistoires, auxquels  le  décret  du  23  prairial  an  TI 
(article  22)  attribue  le  droit  de  faire  toutes  les 
fournitures  relatives  à  la  célébration  des  funé- 
railles. 


Cette  commission,  admettant  en  principe  qu'il 
était  de  l'intérêt  bien  entendu  des  fabriques  et 
des  consistoires,  comme  de  celui  de  la  ville  de 
Paris,  qu'un  établissement  déiinitif  et  spécial  fût 
affecté  au  service  des  pompes  funèbres,  adopta 
un  projet  qui  consistait  :  1*  à  élever  des  cons- 
tructions sur  un  terrain  del5,763  mètres,  situé  rue 
Gurial  et  rue  d'Aubervilliers,  appartenant  à  la 
Ville,iBt  que  celle-ci  offrait  de  céder  au  prix  do 
50  fr.  le  mètre  ;  2'  à  acquérir,  au  prix  de  45  fr.  le 
mètre,  un  autre  terrain  d'environ  8,000  mètres,  pour 
les  besoins  probables  de  l'avenir.  Cette  prévision 
était  justifiée,  en  effets  par  l'extension  de  plus  en 
plus  grande  qu'impose  au  service  des  pompes  f\inè- 
nresiaccroissement- presque  continu  de  la  popula- 
tion dans  la  ville  de  Paris,  où  le  chiffre  des  inhu- 
mations, qui  était  de  47,125  en  1869,  s'est  élevé,  en 
1870,  à  70,374,  et,  en  1871,  à  74,795. 

La  dépense  totale  des  acquisitions  à  faire  pour 
le  compte  des  fabriques  et  des  consistoires  était 
évaluée  à  4,097,095  fr.  ;  maïs  il  ne  s'agissait  que 
d'une  avance,  et  le  capital  devait  être  remboursé 
au  moyen  de  prélèvements  successifs  sur  les  pro- 
duits de  l'entreprise.  * 

Un  traité,  approuvé  par  l'ancien  conseil  muni- 
cipal, fut  conclu  sur  ces  bases  entre  les  déléçués 
des  fabriques  et  des  consistoires,  et  MM.  Waf- 
flard  et  Bélier,»  entrepreneurs  des  pompes  funè- 
bres. Il  avait  même  reçu  un  commencement 
d'exécution,  c'est-à-dire  que  déjà  les  constructions 
arrivaient  à  fleur  de  terre  et  qu'il  y  avait  été  dé- 
pensé, 1,100,000  fr.  lorsque  les  événements  de 
1870  vinrent,  ici  encore,  interrompre  les  travaux 

Aussitôt  que  l'ordre  fut  rétabli,  on  songea  à  les 
reprendre;  mais  le  nouveau  conseil  municipal 
jugea  qu'au  préalable  il  était  nécessaire  d'en  ré- 
férer à  la  commission  provisoire  chargée  de  rem- 
placer le  conseil  d'Etatj  et,  par  deux  avis  succes- 
sifs, cette  commission  renvoya  l'affaire  à  l'examen 
du  conseil  municipal. 

En  définitive,  le  conseil  a  pensé  que  les  fabri- 
ques et  les  consistoires  étant  légalement  considé- 
aérés  comme  mineurs  et  n'ayant  pas  aualité  pour 
acquérir  et  posséder  en  propre,  il  ny  avait  pas 
lieu  de  les  laisser  s'engager  davantage  dans  l'cpé- 
ration  commencée  et  qu  il  était  préférable  que  la 
Ville  elle-même  en  poursuivit  Voxécution  pour 
son  compte. 

Il  lui  a  paru  que,  dans  l'intérêt  do  toutes  les 
parties,  quelles  que  fussent  d'ailleurs  les  modifi- 
cations que  l'avenir  pût  apporter  à  la  législation 
actuelle,  il  serait  toujours  bon  et  avantageux  que 
l'administration  disposât  d'un  établissement  spé- 
cial pour  le  service  des  inhumations,  si  considé- 
rable à  Paris,  et  que  la  jVille  était  sûre  de  re- 
trouver, dans  la  location 'de  cet  établissement  à 
rentl*eprise  des  pompes  funèbres,  l'intérêt  au 
moins,  sinon  le  capital  do  la  somme  engagée. 

L'administration  communale  présenta  donc  un 
projet  conçu  dans  cet  ordre  d'idées  à  l'accepta- 
tion des  fabriques  et  des  consistoires;  et  ceux-ci 
ayant  adhéré  à  la  combinaison  proposée,  le  con- 
seil municipal,  dans  sa  séance  du  22  mai  dernier 
adopta  définitivement  le  principe  de  la  siibstitu- 
tion. 

En  conséquence,  un  nouveau  traité  est  inter- 
venu entre  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  MM.  Waf- 
flard  et  Bélier.  Aux  termes  de  cette  convention,  la 
dépense  imposée  à  la  Ville  est  fixée  au  chiffre 
maximum  de  2i835,000  fr.,  payables  en  quarante 
ans,  au  moyen  de  quatre-vingts  demi-annuités  do 
88,008  fr.  19  c.  ;  ce  •  qui  représente  un  intérêt 
de  5  1/2  p.  100  sur  les  sommes  avancées  par  les 
entrepreneurs.  C'est,  en  fait,  un  capital  de 
2,835.000  fr.  qui  s'ajoute  au  passif  de  la  dette  im- 
mobilière, et  rautorisalion  législative  se  trouve 
ainsi  nécessairOj  comme  en  matière  d'emprunt. 

Dans  les  conditions  que  nous  avons  exposées,  la 
combinaison   nous  semble  mériter  l'approbation 
de  l'Assemblée  nationale.  Non-seulement  elle  as 
sure  à  la  Ville  la  possession  d'un  vaste  établisse- 
ment d'une  utilité  de  premier  ordre,  mais  encore 
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lo  prii  do  location  ptyé  par  l'ontreprise  des 
nompesninèhroseouvrlm,  comme  i[  aél(  dit  plus 
haut,  ou  moins  l'ictérfit  de  l>  dépense. 

En  résiimi^,  par  les  proposiiions  qn'cllo  vous 
soumet,  la  ville  porto  &  65  niillions  le  lottil  do  sa 
dette  iinmobiliûro,  t  laquelle  le*  circonstaucesno 
lui  permettent  paa  encore  d  spplii|iibr  ses  pro- 
jets de  lltuidatton  ; -mais  d'une  part,  vllo  rcntr* 


iro  part,  elle  poursuit  une  œuvre  do  moral isati on 
en  augmentant'  le  nombre  de  ses  ^colrs  et  |)ri^pa' 
rant  une  diITusion  de  plus  en  plus  grande  de 
l'instruclion  primaire  :  oniln,  messieurs,  elle  fait 
acte  de  snge  ])^évo^'ance  cl  de  bonne  ailministra- 
llon,  en    pourvoyant    aux  besoins  d'un  service 

Cibilc  dont  la  n^ocssitâ  n'est  que  Irop  inconlcs- 
hle. 

Par  tons  ces  motif?,  votre  douiiùme  commis- 
sion d'IntérAt  local  vous  propose  d*adoptor  tu 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 


à  41,057,0(10  francs,  ■ 

date  du  7  mars  dernier,  et  arrt^lé  par  lo  conseil 
municipal  dans  sa  sénnce  du  IS  de  ce  mois. 

ArL  'i.  la  ville  de  Paris  est  aulorisi^o  à  iiaycr, 
au  moven  d'annuités  <iui  ne  dé])asseroni  pas 
18,000,000  de  francs  en  capital  avec  Iniérf^ls  au 
maximun  do  Ti  1/2  pour  luO,  les  dâpensos  à  faire 
pour  ac<(iiiaition,  exproprislton  et  construction 
il'élublissemeiiis  scolaires. 

ArL  3.  I>a  ville  de  Paris  est  également  aulori- 
sèo  fc  contracter  rengagement  d'acquitter,  en 
(|uaratile  annOot:,  avec  intôrêts  au  lant  de  15 
p.  tUO,  la  somme  principale  de  ^,635,000  fï-ancs, 
représentant  lo  prix  des  travaux  de  construc- 
lion,  sur  un  lerruin  municipal  sis  rue  Curtal  et 
ruo  il'Auborvillicrs,  d'un  ciabliEScnicul  et  d'un 
magasin  destini^  au  matériel  dei  i>9mpcs  fu- 
n6brt^s. 

Le  tout  conformûment  aux  clausfs  et  con- 
ditions du  trait.;  passé,  loSjiiin  I87Î.  en'râ  le 
iMfetde  la  Seine  a't  nom  do  la  Ville  et  MM. 
Walllard  et  miior. 


RAPPORT  fait  an  nom  de  la  12* 


lOrât  ior^al  (')  chargée  d'cxaminor  lo  projet  do 
'''  '—'--■  ■,  autoriser  le  déj»rtemcnt  de  " 
mposcr  Bxtraon  ' 


lot  tendant  ii  oulorif 


ir  le  département  do  Soine- 

.     , .xtraoruinairement  pendaul 

neuf  ao<,  pour  les  travaux  des  routes  déptile- 
mcutalcs  ul  des  chemins  vicinaux,  par  H.  Jour- 
nault,  membre  do  l'Assembléo  nalionalo. 

Messieurs,  votre  dou/iémo  commission  d'inlé- 
rùl  local  a  examiné  lo  projet  <le  loi  qui  vous  a 
étéiirésenté  par  le  Gouvernement  pour  répondre 
au  désir  du  iM)Ds«il  général  du  département  do 
Seine- ot-Oiso. 

Les  routes  départementales  et  les  chamins  vi- 
olnaux  de  ce  departomonl  ont  considérable  in  cal 
Miilfert  pur  suite  de  l'invasion,  et  si  l'on  ajoute  it 
la  somme  nécessaire  pour  réparer  ces  dommages 
celle  qu'il  convient  d'airccter  1  l'acbévemenl  et 
à  l'améliora  lion  du  douille  réseau,  on  sb  trouve 
en  face  <l'un  chilfro  auquel  le  département  ne 

(♦)  ficlle  Rnmmisninn  Ml  f «miKurf  dt  >fM.  Oarat  <l  t  U- 
njrtltr.  priMH/fiiI:  lirMitt,  mrtflitirr  ;  k  («mlr.  ie  Sntf, 
le  Ixran  (:haiinn<l,  Ik-autt  ()!«■«'),  Lni^re.  Anal,  ËiaUin, 
Joununli,  Villiû.  Poiiua),  terrkr,  Unréuill,  Kuri  I^rfeit, 


peut  Aiiro  lïce  sans  recourir  &  des  moyeu  ertn- 
ordlnaires. 

Il  résulte,  en  eETet,  des  documMb  sonmli  k 
voire  commission,  —  budget  départeiunti]^ dé- 
libérations du  conseil  général,  rapport  de  l'ing^ 
nieur  en  cher  du  département,  rapport  de  l'i(ânt 
vovlt  en  chef,  situation  des  routes  ^'  "' — '~ 
tafdenu  des  travaux  à  exécuter  sur  let 
nvis  du  |>rôfol,  lettres  mî ni siéri elles,  - 
de  ces  documents  que  le  total  des  d  ,       .    _ 
faire  sur  les  routes  départementales  et  \M  che- 
mins vicinaux  ne  s'élève  pas  (en  cHlIT^  nwli) 
à  moins  de  2,nri'.l,000  ftancs,  dent  1,611,000  Itanei 
pour  les  roules  ilépartemeniales  et  IfiBèfiOm. 
pour  les  cbemins  vicinaux. 
Or,  lo  département  de  tieine-et-Olte  «t  tB^oii 
-  "^  centimes  additionnels  applicables N  p^^ 
des  dispenses  du  budgot  ordinslre,!!  de  11 
uiiiiL-s  centimes  additionnels    destindi  lapije 
ment  di^s  d''']>enso3  du   budget  eztraerdiuln. 
Sur  CCS  12  centimes,  9  conlimcs  30/100-  SOBI  (^ 
fecté.':  à  l'amcnis^ement  d'empruats  ceatneUi 
pour  l'exécutiou  de  travaux  d'utilitâ  dépvtatn»- 
taie,  et  les  2  centimes  70/100"  de  surplus  loat 
impérfi'usoment  réservés  pour  cert^nu  dfpea- 
scs  urgentes,  déjà  volées  ou  prévues  par  la  im- 
seil  général,  telles  que  la  recoDStrucuen  de  Tf* 
eole  normale  primaire  de  Vcrsaillei,  TsasiiA- 
scmoiit  du  défiél  du  mendicité,  l'élablieMBOt 
d'une  école  normale  d'mstitutj-icea,  h  rfpaniin  . 
des  ranerui's  île  gendarmerie,  des  allocaiigaids 
secours  aux  comiuuues  incendiées  par  rcsuii, 
pour  la  rééclilli.-ution  ou  lu  restauration  de  km 
munici|)aui,e 


oaici 


dinaire,  des  reports  itu  budget  extrao 
la  part  qu'il  sera  possible  do  phUenr,  nn» 
par  le  pas!:é,  sur  les  7  cenlimes  violnau  iSaelts 
aux  Iraviiux  des  cliemins  de  cette  eatè|iicl^  m 
est  amené  à  rcconuaitro  que  le  dépscUBOtds 
tic inc-ut -Oise,  ajirés  avoir  épuisé  toutoi  set  m- 
sourcos,  a  encore  besoin  de  se  proeonmi 
somme  du  2  millions  30,000  îr.  (en  cliilTras  mril), 
ou  minimum,  pour  satisfaire  aux  exIgcitcMiali 
viaijilité. 

Lu  conseil  {;énéral  n'a,  pas  voulu  recourir  an 
nouvel  empi-untqui  eût  imposé  au  dèparMuadlB 
chargo  d'annuités  lourdes  el  i  longue  AeUoMl 
d'accJrd  avec  ladmiuislrnlion  prÊfectonle,  il 
vi'^nt  demander  à  l'Assenihléo  natiouale  l'anton- 
sutlou  d'ajouter,  jiour  neuf  années,  aux  lî  cenli- 
mes arldiiionm'U  établie  on  vertu  delà  loidi 
liunnccs,  :i  centimes  additionnels  au  principales 
'juairo  contributions. 

1>;  conseil  géni'TOl  et  l'administration  préTaci^ 
rnle  ouraieul  dé°irû  que  la  perception  do  cul 
centimes  imt  s'upércr  i  partir  du  I"  jaBiierlKl 
et  su  continuer  iiendunl  dix  années;  miitnD' 
l'observation  ilo  M.  !i^  mîjiistro  des  llotneu,  t 
raison  des  frais  énormes  (()lus  do  35^  ftVKi) 
qu'eilt  enli'flinés  la  confection  des  rûleasaprlt- 
mentaires,  ils  ont  reculé  lu  terme  do  leur  de- 
mande dans  le.H  conditions  où  elle  se  prcsesli 
aujoui'd'liu!  devant  vous  :  la  perception  piitii* 
du  1"  janvier  1S73  et  se  conlinuei-a  iwndul  uni 
anuéos:  commençant  uno année  pins  lard,«UtM 
terminera  ii  la  mémo  date  que  dans  le  prqjslp*' 
mltif,  et  celle  luodillcation  no  fera  qu'aiir^tf 
d'une  année  la  cliarKe  de  la  population.  En  n 
qui  concerne  l'auuée  1S72,  des  économies  rw- 
f  >V;<:  péniblement  sur  lo  budget  permcltroat  (Ttf' 
teindre  la  lin  de  l'exercice. 

Ij?  Ej'fiému  pr(>]ia;é  par  les  autorités  <li|*'1'|r 
nxmiales  et  apiirouvé  )Hir  le  GuuvernoineDtatj' 
Tinvisaoé  avec  faveur  par  votre  commistioB:  tU 
n'a  pnsju^é  que  la  demande  du  conseil  >inen| 
fi'it  cvaL-én^e.  iiuisiiiie  l-'s  3  centimes  pnauiron 
par  an  201,T0r.  francs,  si.it  ]..jur  U  années  lîlî,» 
n'aurs.  somme  iiiréricure  à  ccllo  que  réâoiM» 
les  travaux  dns  routes  i-t  clii'udns.  L'utilité  de  K 
dépense  n'a  d'ailleurs  pos  besoin  d'étro  vluss^ 
picment  justifiée,  et  les  charges  des  coauuMHW 
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ne  seront  pas  aggravées  dune  manière  trop  son- 
Bible,  bI  )  OD  considère  surtout  que  le  nombre 
toUl  des  centimes  dont  se  trouvera  grevé  le  dé- 
partement restera  encore  au-dessous  de  celui  que 
supporte,  l'en  se  DiMe  des' départements  français, 
la  moyenne  de  la  France  s'ètant  élevée,  pour 
18T1,  a  16  fr.  92  cent,,  tandis  que  le  départemeijt 
ds  tH(iie-et43ise  ne  dépassera  pas  15  centimes. 

Il  ne  laudrait  pas  toutelbis  que  ce  chilTro  Tùt 
ÛtoutA,  ooaai  arriverait  si,  ledépartement étant 
BUMiiié  4  s'imposer  de  S  centimes  au  delà  de 
canz  «Ile  le  oooeeii  général  peut  librement  éta- 
blir m  raitU  de  l'article  40  de  la  loi  du  10  boM 
1S7I,  le  chilTre  maximum  de  e«a  derniers  Oxé  au- 
joortnnl  à2t  parla  loi  de  Unances,  venait  &étre 
angnenté.  Hais,  d'autre  part,  si  la  fol  de  finances 
abatetUtie  ohiUVe  des  centimes  additionnels,  le- 
d^MÔrtament  (ses  budgets  en  Tonl  foi)  ne  pourrait 
pins  lUr»  flloe  &  ses  dépenses  au  moyen  de  3  cen- 
times jpour  lesquels  il  demande  aujourd'hui  l'ep- 
pitthaUM  législative,  car  s'il  n'a  pas  besoin  de 
phis  d«  15  e«citimes  additionnels,  ces  \b  centi- 
mes lui  sont  indispensables-  Votre  commission, 
répondant  sur  ce  point  a  une  préoccupation  ex- 
primée par  M.  le  ministro  des  lluaiices,  croit  qu'il 
suffit  d'indiquer  celle  double  éventualité,  mais 
qu'il  serait  d'ailleurs  saperllu  de  prévoir  une  liy- 
pcithëse  peu  probable,  celle  ou  ta  loi  de  Dnances 
Tiendrait  &  modifier  le  chilTrc  habituel  dos  cen- 
times qu'il  étabit  chaque  année. 

En  conséquence,  messieurs,  voire  commission 
a  l'homieur  de  vous  proposer  i'odoptioa  pure  at 
Simple  du  projet  du  .Gou terne mant,  lequel  eat 
ainsi  confu  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Le  département  de  Bùne^- 
Oise  est  autorisé,  conformément  à  la  deman'le 

3 us  le  conseil  général  en  a  faite  dans  sa  sossioa 
'avril  1S71,  à  s  imposer  ex traordinai  rement,  pao' 
dant  neuf  ans  à  partir  dâ  1873,  3  centimes  addi- 
tioonela  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  affecté  sue  travaux 
des  routas  déparlemeatale*  et  des  clieaiins  vici-r 

Celle  ImposilioQ  sera  recouvrée  indépendam- 
ment  dos  oeotimea  extraordinaires  dont  le  waxi- 
mum  sera  Usé  chaque  année  par  la  loii  de  finan- 
ces, au.  vertu  de  la  toi  du  10  août  1871. 


isa4. 


PROJEr  DB  LOI  tendant  ù  autoriser  la  ville  de 
Saint-Quentin  (Aisne),  ù  emprunter  040,000  fr. 
et  &  s  imposer  extraordinaire  ment,  présenté 
(tar  U.  TUiers,  Président  de  la  République  fran- 

fuise,  et   par   H.  Victor  Lefranc   mloistre  do 
intérieur, 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  la  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne)  sol- 
licite l'autorisation  : 

I*  De  contracter,  pour  le  payement  des  dépen- 
ses résultant  do  l'invasion,  deux  emprunta  rem- 
bounables  en  quatorze  ans,  à  partir  de  1872  ■■  l'un 
de  340,000  fr.  au  taux  léfta',  ci  l'autre  do,COO,000 
Tnaea  au  taux  de  G  p.  100  ; 

2*  De  s'imposer  extraordinn  ire  ment,  pendant 
six  aa^  i  dater  de  IgSO,  5  centimes  additionnels 
au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes; 

3*  D'affecter  au  rembaursement  dos  emprunts 
projetés  nne  partie  des  ressources  créées  par  la 
loi  du  14  août  1S6S,  pour  travaux  de  pavage. 

Et  eu  même  temps,  et  aQn  de  compléter  ses 
moyens  de  libération,  la  ville  a  voté  l'augmenta' 
tion  des  droits  d'octroi  sur  les  boissons,  dans  les 
limites  du  tarif-type  anijeié  au  décret  du  12  15- 


vrier  1870.  La  conseil  généra!,  convoqué  en  ses- 
sion eitraordmaire  pour  statuer  sur  ce  vote,  con- 
formément k  l'article  K  lio  laloi  du  10  août  1871 
s'e^l  prononcé  d'une  manière  favqrable. 

Les  événements  des  deu.i  *d ornières  anpëes  ont 
imposé  à  la  ville  de  Saint-Quentin  des  charges 
considérables.  Elle  a  eu  6  payer  pour  conir'imi- 
lions  de  guerre  et  réquisitions  en 
nature.. .  : 1 .91î.«3  fr. 

Pour  établissements  de  chantiers 
communaux  destinés  à  occuper  les 
ouvriers  en  chûmage 800.0ÛO    ■> 

Et  pour  distribution  de  secours 
oux  indigents.. 100.000    ■ 

Bd  outre,  les  recettes  ayant  nota- 
blement  baissé,  l'exercice  1870  s'est 
soldé  par  un  déficit  de 58.000    » 


Total.. 


0.433 


Ces   dépenses  se    trouvent  couvertes  Jusqu'à 

concujrence  de 1 .200.000 

au  moyen  d'un  emprunt  autorisé  par 

décret  du  10  novembre  1870. 

Les  sommes  déjà  reçues  et  b,  rece- 
voir de  l'Etat,  à  lilre  de  restitutions 
et  de  dédommagements,  s'élèvent  à...        714.115 

U  reste  donc  a  pourvoir  à  nne  in- 

sufTisance  de 055.988 

à  peu  prés  égq^  au  montant  des  emprunts  soUÎ- 

Le  premier  de  ces  emprunts  a  élé  réalisé  dès 
le  moifde  février  1871,  par  «oie  de  souscriptions 
au  taux  de  5  p.  100,  sans  terme  de  rembourse- 
ment. Il  s'agit  aujourd'hui  de  régulariser  ta  si- 
tuation, et  oe  déterminer  le  délai  d'amortisse- 

Quant  à  l'emprunt  de  600,000  fr.  ii  elTectuer 
pour  solder  la  dette,  la  difUcullé  de  trouver  des 


L'imposition  rapportera. . 


duiuruuui, 
1.390.600 

132.000 

Le  produit  de  la  révision  des  taxes  sur  les  bois- 
sons est  évalué  annuellement  à  IS.OOO  fr.  eoviron, 
soit  pour  quatorze  ans,  210,000  fr. 

Le  complément  de  1,048,600  fr.  sera  fourni  par 
les  ressources  destinées,  dans  le  principe,  eux 
grands  travaux  de  pavage  dont  l'eiécutioa  est 
ajournée. 

Ces  ressources,  qui  consistent  en  centimes  ex- 
traordinaires à  recouvrer  Jusqu'à  la  Dn  de  1885, 
et  en  taxes  additionnelles  d'octroi,  Ugurent  au 
budget  pour  160,000  francs.  Elles  doivent  servir, 
il  est  vrai,  à  l' amortissement  d'un  emprunt  de 
1,200,000  rraucs  approuvé  par  la  loi  du  10  août 
1868.  Mais  cet  emprunt  n'ayant  été  réalisé  que 
jusqu'à  concurrence  da  800,000  fr.  et  la  ville  re- 
nonfant  4  encaisser  le  surplus  la  portion  non 
engagée  des  ressources  dont  il  s'agit  ne  repré- 
°»ilepa3  moins  de  83,000  fr.  par  on,  somme  plus 
s  suntsanto  pour  compléter  la  remboursement 

£runts  nouveaux. 
)vé  des  comptes  admiolstralifs  établit 
.„  l'excédant  moyen  des  receltes  ordinaires 
r  les  dépeosea  de  la  mémo  catégorie  est  da 
,900  fr.  D'un  autre  oôté,  la  caisse  municipale 
l  arevôe  d'un  poisifde  3,171,718  f.  qui  provient  : 
des  empruDts  précités,  sur  lesquels  il  reste  dû, 
[iprisles  intérêts,  2,776,510  fr.;  2*   d'acquSsi- 


garanii,  en  partie,  par  l'impùt  direct  et  indirect, 
et  les  documonts  Qnanciers  démontrent  que  le 
sorTice  de  la  dette  nouvelle  assuré,  la  ville  dis- 
posera d'une  réserve  de  48,000  D".  pour  parer 
aux  évestuolit^s  et  ftcbever  les  travaux  de  pa-. 
vsge  las  plus  urgents.  , 

Les  contribuables  ont  à  supporter  %i  centimes 


les  empru 
Le  relev 
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extraordinaires  jusqu'à  la  fla  (\o  1879,et36centî- 
mcs  clo  1S80  1 1885.  Si  les  proposi lions  actuollos 
sont  admises,  la  quotité  dos  centimes  Lera  de  \  l 
centimes  jusqu'en  1885. 

Les  propositions  municipales  paraissant  justi- 
iic^es,  le  Président  de  la  République  française  a 
l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  nationale  le 
projet  de  loi  ci-joint,  qui  lui  sera  présenté  par  le 
ministre  de  l'intérieur  chargé  d'en  exposer  les 
motifs  et  d'en  soutenir  la  discussion. 


PROJET  DE  LOI 


de  régu- 


Arlicle  unique.  Est  aoprouvé,  à  titre  d 
larisation,  l'emprunt  do  3l0,(X)0fr.  réalisé,  au  taux 
do  5  p.  100,  parla  ville  de  Saint-Quentin  (Aisne). 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  H  ans  &  par- 
tir de  1872. 

La  ville  de  Saint-Quentin  est  autorisée  à  em- 
prunter, moyennant  un  taux  d'intérêt  qui  •  no 
pourra  dépasser  G  p.  100,  la  somitie  (U  600,000  fr. 
remboursable  en  U  ans,  à  partir  do  1872,  pour  le 
payoment   dos  dépenses  résultant  de  l'invasion. 


Cet  emprunt  pourra  ôtro  réalisé,  soit  avec 
publicité  ou  concurrence,  soit  par  voie  de 
souscription,  soit  de  gré  à  gré,  avec  ûbculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  traus- 
missibles  par  voie  d'endossement. 

Los  conditions  des  souscriptions  &  ouvrir  oo 
des  traités  &  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  Tapprobation  du  ministre  de  l'inlft- 
rieur. 

La  mémo  ville  est  autorisée  à  s'imposer  es- 
traordinairement,  pendant  six  ans.  &  putir  de 
1880,  six  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre'  contributions  directes,  devant  rappor- 
ter, on  totalité.  132,000  fr. 

Le  produit  ue  cotte  imposition  servie^  à  aasa» 
rer  le  remboursement  des  emprunts  cî^dessiiSy 
concurremment  avec  d'autres  ressources,  no- 
tamment avec  la  portion  demeurant  disponible 
d'une  imposition  de  dix  centimes  approuvée  par 
la  loi  du  10  août  1868. 

I^a  somme  de  400,000  fr.  formant  le  idde  de 
l'emprunt  de  1,200,000  fr.  autorisé  par  ladite  loi, 
ne  sera  pas  réalisée. 


SEANCE  DU  SAMEDI  20  JUILLET  1872 


Annexe   n*    1325. 

PROJET  DE  LOI  portant:  1*  autorisation  pour 
l'administration  des  domaines  do  céder  à  la 
ville  de  Bordeaux  les  bâtiments  actuellement 
affectés  à  l'institution  nationale  des  sourdes- 
muettes  ;  2"  etouverture  d'un  crédit  de  300,000  fr. 
pour  subvenir  aux  frais  dtî  la  translation  do 
cette  inf^titutiou  dans  les  bâtiments  du  lycée  de 
Saint-Sover-sur-l' Adour  (Landes),  présenté  par 
M.  Thiers,  Président  do  la  République  fran- 
çaise, par  M.  do  Goulard,  ministre  des  financefe. 
par  M.  Victor  Lefranc,  ministre  de  l'intérieur, 
et  par  M.  Jules  Simon,  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  un  incendie,  qui  remonte  ii  deux 
années,  a  détruit  une  partie  considérable  dos  bâ- 
timents, déjà  trop  restreints,  du  Ivcéo  do  Bor- 
deaux. Un  certain  nombre  d'élèves  ont  dû  étro 
évacués  sur  l'annexe  de  Talcnce,  dans  la  banlieue 
de  la  ville;  le's  autres  ont  été  maintenus  dans 
l'ancien  lycée,  grâce  à  des  réparations  exécutées 
d'urgence, mais  (jui  ne  satisfont  ni  aux  nécessités 
du  service  des  cours,  ni  aux  nécessités,  plus  im- 
périeuses encore,  de  l'hygiène  des  pensionnaire^. 

L'Impossibilité  de  laisser  se  prolonger  une  telle 


prospérité  et  l'existence  du  ly 
tôt  compromises,  et  les  familles  réclament  instam- 
ment une  réinstallation  immédiate.  S'il  n'a  pas 
été  fait  droit  plus  tôt  à  ces  légitimes  exigences, 
c'est  surtout  a  cause  des  diflicultés  linanciéres 
(jui  résultent  des  événements  récents,  et  à  raison 
de  la  nature  môme  de  l'opération  qu'il  faut  ac- 
complir. La  question  môme  d'emplacement  pré- 
sente de  sérieuses  diflicultés.  Dans  une  ville 
comme  Bordeaux,  il  faut  pour  la  commodité  des 
élèves  et  des  familles,  quo  le  lycée  occupe  une 
position  centrale;  les  externes  y  sont  particuliè- 
rement intéressés.  Or,  parmi  les  divers  immeu- 
bles sur  lesquels  la  ville  a  successivement  îet'é 


les  yeux,  aucun  ne  répondait  à  cette  condilioa 
essentielle  et  ne  pouvait  d'ailleurs  se  prMviee 
changement  d'à fTectation.  Tous  entralnaieiit,pou 
leur  appropriation,  des  frais  et  des  lenteon  eas-  ■ 
sidéraoles,  et  nul  ne  satisfaisait  au  point  de  W 
des  intérôls  les  plus  essentiels. 

Quant  au  lycée  actuel,  comme  on  l'a  dit  d^i  il 
ne  comporterait  pas,  môme  entièrement  reooM* 
truit,  une  extension  suflisante.  Cette  reconstni^ 
tion  totale,  d'ailleurs,  aurait  pour  conséquâBce 
inévitable,  d^abord  une  évacuation  complète,  et 
déplus  une  interruption  des  études  pendutoB 
délai  plus  long.  Ces  deux  considérations  lenles 
rendraient   impossible  la  réé<lification  surplice. 

Une  combinaison  so  présente  (jui  concilierait 
tous  les  intén**l3  et  répon»  Irait  à  tous  les  besoins. 

L'Etat  possède  à  Bonloaux,  rue  Saint-Seniiii, 
un  vaste  et  bel  imnienhlo  actuellement  affecté  à 
l'institution  nationales  des  sourdes-muettei.  Ces 
l)àtimcnts,  de  construction  récente,  et  dont  les 
dimensions  sont  tout  à  fait  disproportioimées 
avec  le  nombre  restreint  des  sourdes-mueties 
qui  l'habitent,  conviendrait,  au  contraire,  de  tocs 
points  au  lyc/'O. 

L'appropriation  des  bâtiments  a  leur  nouvelle 
destination  n'olfrirait  ni  dépenses  considérable» 
ni  difficultés  appréciables,  ni  retards  fâcheux.  U 
temps  des  vacances  sullirait  amplement,  et  1* 
rentrée  aurait  hou  dans  des  conditions  tout  à  fait 
satisfaisantes.  Ainsi,  lo  service  universitaire  y 
trouverait,  à  des  conditions  excellentes,  la  aota^ 
tion  d'une  dilliculté  qui  In  préoccupe  depn» 
longtemps. 

L  institution  des  sourdes-muettes  de  BordeaiK 
comprend  une  superiicie  totale  de  12,724  mètres 
carres,  savoir  : 

Mctrcs  carrés 

Bâtiments 4.428 

Cour  principale,  cours  intérieures 

et  jardins  latéraux 3.034 

Grand  jardin 5.262 

Total  égal 12.724 

Ces  bâtiments  et  terrains  ont  été  estimés  par 
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r«rchitecte  de  rétablissement  à  3,280.000  fr.  en- 
viron, dont  1,512,000  fr.  pour  les  terrains,  à  rai- 
son de  120  tt.  le  mètre,  et  1,868,000  fr.  pour  prix 
de  revient  des  bâtiments.' 

Une  expertise  faite  par  un  agent  du  domaine  a 
foit  descendre  cette  estimation  à  2,650,000  fr.  On 
Y  a  établi  que  le  prix  de  120  fr.  le  mètre  carré, 
déjà  exagéré  pour  des  terrains  en  bordure,  est 
beaucoup  trop  élevé  pour  un  emplacement  de 
grande  étendue  et  dont  la  profondeur  est  en 
moyenne  de  90  mètres.  Nous  vous  proposons 
môme,  messieurs,  d'accord  avec  le  conseil  muni- 
eipal  de  Bordeaux,  de  fixer  le  prix  de  cession  à 
24.00,000  fr.  seulement:  d'abord  parce  que  )e 
prix  vénal  ne  saurait  dépasser  cette  somme,  et 
qu'il  y  a  intérêt  pour  l'Etat,  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  à  retirer  une  ressource  importante 
d*an  Immeuble  improductif  et  dont  la  valeur  et 
les  dimensions  excèdent  Tusage  auquel  il  est  af- 
fecté; ensuite  parce  qu'où  ne  saurait  méconnaître 
qu'après  l'incendie  du  lycée  de  Bordeaux,  il  est 
utile  de  seconder  Ja  ville  dans  une  situation  digne 
d'intérêt  et  d'aplanir  une  difficulté  universitaire 
sérieuse  en  rétablissant  l'internat. 

La  somme  de  2,200,000  fr.  serait  payée,  700,000 
francs  comptant  et  avant  l'entrée  en  possession, 
et  le  surplus  en  cinq  annuités  de  300,000  Ir.,  avec 
intérêt  à  5  p.  100. 

Mais  ce  premier  point  ne  pouvait  être  ainsi  ré* 
^lé  qu'à  la  condition  de  donner  satisfaction  à  un 
intérêt  tout  aussi  respectal^le  qui  s'impose  à  tou- 
te la  sollicitude  du  gouvernement 

Il  ne  saurait,  en  effet,  même  pour  la  ville  de 
Bordeaux  et  l'Université,  consentir  au  déplace- 
ment de  l'institution  des  sourdes- muettes  qu'à  la 
condition  de  leur  assurer  une  installation  excel- 
lente et  proportionnée  à  l'utilité  de  cette  institu- 
tion. Divers  projets  ont  été  mis  dans  ce  buta  l'é- 
tude. Le  premier  «consistait  à  réaliser  une  idée, 
déjà  proposée  autrefois,  de  combiner  l'assistance 
donnée  aux  aveugles  et  aux  sourds-muets,  en  sé- 

Êarant  les  sexes  et  réunissant  les  infirmités, 
ans  ce  projet,  l'établissement  de  la  rue  Saint- 
Jacques  recevrait  les  jeunes  garçons  aveugles  et 
sourds-muets;  les  jeunes  filles  sourdes-muettes  et 
aveugles  seraient  réunies  dans  la  maison  du  bou- 
levard des  Invalides. 

Au  premier  abord,  cette  combinaison  séduit 
par  sa  nouveauté  et  surtout  par  la  certitude  d'as- 
surer une  séparation  de  sexes  dont  tout  le  monde 
comprend  l'importance,  surtout  pour  les  sourds- 
muets.  Mais  cette  idée  résisterait  difficilement  à 
une  étude  sérieuse.  Il  n'en  est  pas  des  aveugles 
et  des  sourds-ioauets  comme  des  élèves  pris  dans 
les  conditions  ordinaires.  Chacune  de  ces  infir- 
mités exige  des  méthodes  absolument  différentes 
et  un  personnel  pédagogique  spécial.  Les  aveu- 
gles apprennent   par  l'ouïe  et  le   toucher,    les 
sourds-muets  par  la  vue  et  le  langage  des  signes; 
pour  les  uns,  la  [3rincipale  ressource  consiste  dans 
l'éducation  musicale;  les  autres  peuvent  se  for- 
mer à  une  assez  grande  quantité  d  états  manuels. 
On  voit  que  leur  réunion  dans  deux  établisse- 
ments n'olfrirait  qu'une  simplification  apparente. 
En  fait,  elle  exigerait  quatre  directions,  et  la ''dis- 
cipline intérieure  n'en  souffrirait  pas  moins  que 
renseignement  lui-même.  Enfin,  elle  imposerait 
la  nécessité  d'une  construction  nouvelle  a  élever 
dans  l'établissement  de  ia  rue  Saint- Jacques. 

Le  second  consisterait  à  transférer  à  Paris  les 
leunes  sourdes-muettes  et  à  leur  affecter,  dans 
Tinstitution  nationale  des  sourds-muets  de  la  rue 
8aint*Jacgiies,  un  quartier  spécial! construit  sur 
las  terrains  que  laisse  disponibles  l'établisse- 
ment actuel.  Si,  à  certains  points  de  vue.  ce  pro- 
jet pouvait  avoir  des  avantages,  il  prête  à  des 
objections  graves  qui  paraissent  devoir  le  faire 
écarter  définitivement. 

En  premier  lieu,  affecter  un  même  établisse- 
ment à  un  personnel  nombreux  d'élèves  et  de 
professeurs  des  deux  sexes^  c'est  aller  au  devant 
d'inconvénients  qu'une  administration  prévoyante 
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doit  s'efforcer  d'éviter  ;  l'expérience,  d'ailleurs, 
s  est  prononcée  sur  ce  système,  et  ce  n'est  pas 
sans  raison  qu'en  1859  le  ministère  de  l'intérieur 
a  enlevé  leur  caractère  mixte  aux  deux  maisons 
de  sourds-muets  de  Paris  et  de  Bordeaux,  pour 
ne  plus  conserver  que  les  garçons  dans  la  pre- 
mière et  les  filles  dans  la  seconde.  On  ne  s'ex- 
pliquerait pas  le  retour  à  un  état  de  choses  jus- 
tement condamné  par  les  hommes  les  plus  com- 
pétents. 

En  second  lieu,  cette  accumulation  dans  le 
même  looal  altérerait  les  conditions  d'hygiène, 
de  travail  et  d'éducation  si  favorables  dans  la  si- 
tuation actuelle,  en  restreignant  notablement  les 
cours  et  surtout  les  jardins,  dont  l'étendue  est  si 
essentielle  pour  les  sourds-muets. 

Ces  deux  projets  présentent  d'ailleurs  d'autres 
difiQcultés  et  rencontrent  d'autres  objections  qui 
leur  sont  communes.  Et  d'abord,  le  recouvrement 
par  le  Trésor  d'une  somme  considérable  entrant 
pour  beaucoup  dans  l'aliénation  de  l'établisse- 
ment de  Bordeaux,  il  serait  contradictoire  d'en 
sacrifier  une  partie  importante  pour  des  cons- 
tructions coûteuses  qu'une  étude  sommaire  porte 
à  plus  de  800.000  fr.,  somme  qui  serait  certaine- 
ment dépassée.  Ensuite,  l'appropriation  des  lo- 
caux nouveaux  exigerait  près  de  trois  ans,  il  en 
résulterait  un  trouble  grave  pour  la  situation  ac- 
tuelle et  un  embarras  extrême,  une  dépense  im- 
portante, car  il  faudrait  trouver  et  opérer  une 
installation  provisoire  que  rend  nécessaire  l'ur- 
gence de  la  priâo  en  possession  de  l'établisse- 
ment de  Bordeaux  pour  le  lycée  de  cette  ville. 

Une  recherche  faite  à  Pans  pour  un  local  pro- 
visoire donne  pour  résultat  la  certitude  qu'on  ne 
trouverait  qu'une  installation  vicieuse  à  tous  les 

§  oints  de  vue  et  coûtant  une  location  de  plus  de 
)JX)0  fr.  par  an. 

En  face  de  ces  objections,  le  Gouvernement  a 
dû  rechercher  ailleurs  la  solution  de  la  question 
qu'il  vous  soumet. 

Cette  solution,  Paris  écarté;  ne  pouvait  consis- 
ter que  dans  le  choix  d'un  autre  local,  soit  à 
Bordeaux,  soit  dans  une  autre,  ville  du  sud- 
ouest. 

La  députation  de  la  Gironde  a  réclamé  la  con- 
servation à  Bordeaux  d'un  établissement  qui  y 
est  fondé  depnis  un  siècle,  et  auquel  se  rattacnent 
des  souvenirs  historiques  qu'il  importerait  de  ne 
pas  eCTacer;  elle  affirme,  en  outre,  que  le  lycée 
en  partie  détruit  par  l'incendie  abrite  encore  une 
quantité  d'élèves  très-supérieure  au  nombre  des 
sourdes^muettes,  et  que,  provisoirement,  on  les  y 
pourrait  convenablement  installer,  sauf  à  statuer 
plus  tard  snr  le  choix  de  l'établissement  définitif. 

Les  renseignements  recueillis  par  le  départe- 
ment de  l'intérieur  n'ont  pas  confirmé  cette  der- 
nière allégation,  qui  est  cependant  acceptée .  par 
le  département  de  l'instruction  publique. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'a  pas  paru  possible  de 
laisser  dans  l'incertitude  rétablissement  définitif 
de  l'Institut  des  sourdes-muettes  ;  et,  d'un  autre 
côté,  il  est  facile  d'apercevoir  l'importance  qu'il  y 
aurait  à  supprimer  les  difQcultés  d'une  installa- 
tion provisoire  et  d'une  réinstallation  définitive, 
en  trouvant  un  établissement  immédiatement  dis- 
ponible et  propre  à  réaliser  d'un  seu^  coup  cette 
double  installation. 

Le  Gouvernement  n'a  donc  pas  cru  devoir  s'ar- 
rêter à  la  réclamation  de  la  députation  de  la  Gi- 
ronde, et  il  a  cru  devoir  donner  sa  préférence  à 
une  autre  solution  qui  parait  répondre  à  tous  les 
besoins. 

Il  croît  l'avoir  trouvée  dans  une  combinaison 
étudiée  par  les  deux  ministères  de  l'instruction 
publique  et  de  l'intérieur.  Il  y  a  peu  d'années,  le 
ministère  de  l'instruction  publique  avait  encou- 
ragé et  obtenu  la  fondation  à  Saint-Sever  (Lan- 
des) d'un  lycée  destiné  à  devenir  la  succursale 
du  lycée  professionnel  fondé  à  Mont-de-Marsan. 
La  ville  de  Saint-Sever,  sur  la  foi  des  engage- 
ments pris  par  l'Etat,  a  fait  à  ces  bâtiments  une 
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dépenao  do  plus  do  80,000  Tr.  Haie  aetta  création 
n'a  pas  répcmdu  â  ce  que  l'on  en  altaniiaiL  L'éta- 

blùacment  construit  ot  disposé  poui*  130  élâvea, 
DB  compte  aujourd'hui  que  dix  pcnsionnairos,  ot 
la  maison,  rians  son  (tnt  aetuoi,  est  ii  ia  fuis  pour 
la  vilia  et  pour  le  Trésor  uno  causa  du  déponscs 
qui  ne  sauraiunt  Être  maintenues,  et  qu'il  03t  CO' 
pendant  impossible  de  supjirimur  sans  uno  légi- 
time oompeniatlon. 

L' l'établissement  a  été  visita  par  un  inspecteur 
gânâral  des  établissements  do  bienraiunco;  le 
l'émiltat  do  cet  examen  a  dtA  complétomunt  thf 
vort^ie',  l»  climat  osl  admirable,  la  situation 
«st  exeeptionneUemont  saino  commo  tatitaa  les 
onlilncsqui  bordent  la  rive  muclia  de  l'Adonr, 
liîB  liàtinitnls  sont  nenfn,  suffisants,  bion  dis- 
trllinés.  Le  colléi;u  est  appropria  pour  130  per- 
soDuea;  Il  jr  a  oini[  cours  ol  un  jniviin  poliiper; 
quatre  dortoirs  pouvant  i?ontonir  UQ  tils;  il  y  a 
un  rtlecloiro  ayont  cent  tablos  pour  lïO  person- 
nos.  Il  y  a  7B  mAtrca  do  longueur  de  aallea 
pour  classos  et  ouvroirs.  II  y  a  de  vasies  caves 
et  combles  nielles  h  utiliser. 

Iios  court  ont  des  dimeasloTi!>  tré^'Convena- 
hles;  la  cour  d'honneur,  2\  aiètres  de  Ion»  sur 
une  krcpur  Agalo;  la  cour  à  droite,  30  lailtes 
sur  îi  m.  50  ;  la  cour  t  gauelie,  24  sur  9  ;  la  cour 
plantée  d'arbres,  50  sur  16;  le  polacer  a  65  m. 
sur  38. 

Quant  aux  bâtiments,  les  classas  après  la  dls- 

Bnritjan  do  cloisons  pour  les  salles  communes 
ivorables  è  l'éducation  des  sourds-muets,  oITrent 
IsB  développomonls  suivants  :  30  m.  sur  4  m.  50  : 
■22  n].  50  sur  6;  Î6  m.  sur  10. 
Un  pTfoM  couvert  a  18  m.  50  sur  9  m,  50. 
Ui  réfectoire  a  16  m.  50  sur  6  m.  50. 
La  chapelle  a  :t\  m.  50  et  18  m.  50  sur  9  m.  50, 
avoc    une    hauteur    consii<éral>le.    Uni'    Rrauilo 
partie  pourrait  servir  au  diVoloppement  des  lo- 

Lo  suporUcie  lolale  est'de  7,5Î7  mfttrea, 

(Jes  uimonsions  et  cns  dispositions  assurent 
laj-gomânt  la  honao  InsMIlatlon  d'  s  jeunes  lllles 
recLieilliiL's  k  Hordeaiu  ot  dont  lo  nombre  va  tou- 
jours ilôcroissanL  puisqu'il  ùtiiît  do  llli  on  IBC!, 
do  105  on  ISTO,  de  (18  en  1871  et  de  S6  on  187-2. 

D'un  autre  eùté,  l'ensomble  de  l'établissement 
a  la  Ibrme  du  cloître,  qui  favorise  l'isolement  ot 
l'aération. 

Les  jnrdins,  comme  totite  la  contrèo,'  ont  un 
sot  trés-fiirtile,  et  propre  surtout  à  la  production 


de  (ïuits  et  des  fournilurns  marnîcliore 


édu- 


cation agricole  et  ménagéri!.  la  sr'ulc  acaesslltle 
aux  sourd  os-mu  etlos,  ?y  uéi'Olnpperait  par  la 
culture  des  arbres,  de  la  vigne,  des  prairies,  des 
céréales. 

La  santé  des  Jeunes  dites,  souvent  compromlso 
par  l'état  Jymphalirjuo  et  mémo  scrofuleux  qui 
est  la  cause  ordinaire  do  leurinfirmité,  serait  re- 
lerâe  par  le  climat  aalubro  et  la  nourriluro  saino 
thipavs.  Les  communications  n'oITriraient  aucune 
[||Sicu1té,  et  II  ne  ftint  pas  exagérer  les  inconvé- 
nients lie  ta  distance,  qui  existe  dt^jï  i  Har- 
dcau\,  et  qui  sont  diminués  par  le  grand  nombre 
d'étabiissemcnls  onaloguos  Du  reste,  W  élèves 
seulement  sortent  réçuliêremcnt  de  Bordeaux 
avec  leurs  parents  ou  Tours  correspondants,  el  il 
n'y  on  a  eu  que  '21  .tur  vn  en  1S68,  et  tU  sur  121 
on  1839,  qnl  soient  allées  on  vacances. 

QAtnt  aux  lieux  d'origine,  la  moitié  &  peine 
sont  du  Nord  ou  du  contre,  ol  d'ailleura,  les  com- 
munications sont  Diciles  et  peu  coûteuses. 

Lo  Gouvernement  a  dfi  se  préoccuper  du  prix 

Sue  coûteraient  l'acquidltlon  de  l'élablissfment 
0  Snint-t^ever  et  du  matiMel,  et  les  fraiR  d» 
translation  et  d'appropriation.  Une  somme  totale 
de  300,000  fr,  serait  plus  que  sutllsante  jiour  ces 
deux  objets. 

Cptte  solution  otfre  des  avantages  sfrieux.  Elle 
mnlntient  l'état  do  choses  existant,  c'eat-ildire  la 
séparation  absolue  des  sexes;  la  conseri'atiDn 
rt'nn  des  service?  en  province,  dans  lo  sud-ouest; 


ot  le  maintien  de  l'établiisainent  aolMl  iw 
Saint-Jaoaues,  k  Paris,  tel  qu'il  «t. 

Elle  réalise  la  plus  grande  écoDomie  poailiii 
dans  les  dépenses  sanuulles  qui,  k  Paria,  nnleat 
encore  plus  lortesqii'ù  Uordeaiu,  maigrt  lâiup- 
pression  do  certains  frais  généraux:  «Us toa- 
nomiu  n'est  pas  moindre  de  23  ù  30,000  Tt.  pu  as. 

Elto  porinei  l'utilisation  plus ""- '- 


dép* 


I  de  3UO,O0O  fr. 

in,  elle  permut  déviter  les  dllBoultét  tthi 

}  iiiBlallalion  pruviaoire. 

I  motifs  dos  propotiiioiM  da Cm- 


'Tels  sont 
vc  me  ment. 

Los  ministres  dos  Ilnances,  de  l'intiriiv  at  là 
l'instruction  publique  sont  dacoord  sur  l'eaNS- 
bla  et  Iss  détails  du  projet.  U  PréaidaM  da  U 
République  jour  a  contlA  le  b«b  d'sa  MntMir 
devant  vous  la  disausaion. 

PROJET  DE  LOI 

Arl.  t".  L'administration  des  iomalammtm- 
torisée  à  aliéner  au  profit  d»  la  villa  da  BurdMH 
pour  l'installation  d'un  lycée ,  ha  Ulinait^ 
cours  et  jardinif  aotiielleruont  oomipiapar  l'iull- 
tutiop  nationale  des  sourdes-muoltw,  établie 
dans  coltu  ville,  moyenosnt  la  prix  de  ipOtflK  fr 
payables,  savoir  : 

'00,000  fr.  avant  l'entrée  en  posaewiei). 

Lo  surplus  on  dnq  annuités  da  JOO^On  fr, 
plus  les  intérêts  à  5  p.  100  l'an. 

ArL  '2. 11  est  ouvert  an  ministre  de  l'iaMriaar, 
pour  l'oxorcice  187-2.  im  crédit  spécial  de  XDMtfr 
pour  subvenii'  au  payement  du  prix  d'aoqaUioi 
du  ty'^éo  de  Saint-Sêver  (landes)  c(  oui  Htait 
translation  et  d'iuî^lallation^  dans  m  Ireéa^  é 
l'institution  des  s  ou  ni  es -muettes  do  B — * — 


Ajuiexe   a'    isas. 

RAPPORT  fait  au  nom  do  la  conimiiuOD(*)cIiar- 
géi'  d'examiner  lo  projet  do  loi  ajtat  pour  ob- 
jet laoniso  enaljitîlicaiion  du  cheminaa  ttoli 
Tours  à  Moutlii^^gn  (urgence  délarf e),  par  H, 
Wilson,  menibru  do  1  Assemble  natioaila. 

Messieurs,  le  chemin  do  fer  de  Toura  i  Ital- 
lufon,  dont  le  Uouvernomont  ot  votre  comais- 
sion  vous  proposent  la  Rii:<u  on  ai^judication,  Nt 
l'uun  des  17  lignes  dont  les  travaux  oat  éll 
autorisés  jiar  la  foi  du  18  juillet  18G8.  La  {diiptrl 
des  chemins  do  l'or,  classés  i  cette  êpoqiUi  d>I 
été  auccossivomont  concédés  ou  adjugés  i  (IM 
cooilitions  trùs-iuférieurus  aux  évalustiooi  jn- 
miâres. 

Paraii  les  lignes  qui  restent  à  concéder,  calltdi 
Tours  à  Uonilucon  présente,  au  pDintdania 
des*comniuuioatii>ns  générales  du  pavs,  un  iatt* 
rét  incontestable  qui  justifie  ia  prio'riu  qw  M 
est  accordée.  Le  ciiemln  do  fer  proposé  ndalii, 
en  eirct,  d'une  maniéro  notable,  les  distancsm- 
tre  1  Auvergne  et  la  Uourbonnaia,  aveo  la^ia- 
raine,  la  Norman dio  et  la  Bretagne. 

L'expoaé  des  motifs  examine  les  nommai 
avantages  que  procurera  la  liane  aux  rWCM 
traversées;  nous  crovons  (lu'il  nest  pu  lUav- 
sairo  do  les  lappeler  iri  :  l'ulilité  du  chemlo  di 
for  da  Tours   a  -Uontlu^on  ne  pouvant  pas  tH 


(')  C'^lle  i^ammîMioti  Ml  rampa 


m.  BaafcL-ï 


(•)  Olle  C 
rfriil;  l'iTay.  f  r(wjrrJiu''ni;u(;'..icr(qi  niiaw,  Hcmanh 
Araeo.  Jontd'rt,  l)i<-tr-M«itniii,  Uiirileu-Bodci,  Le  im, 
L^rrlcu,  Honuanl,  (iallicbci,  le  baron  de  JoBTcail  in* 
Uunnd,  Cilllaui,  Oulaot,  Danacl,  Knnu,  DmUllnj.ll»- 

Ïcl,  .Vtrlcnot,  Usrar  de  UhjHtc,  QninL  CoarMWM 
oatioltH,  iUnt,  Pilotia,  uénûëi,  Hamihi^  CUm» 
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contostée,  et  ayant  du  reste  été   déjÀ  reconooê  t 
par  an  vote  lôgislati  f. 

Dans  Texamen  approfondi  auquel  elle  s'est  li- 
vrée, votre  commission  a  pensé  qu'il  fallait  tenir 
im  ^rftnd  compte  des  engagements  déjà  pris  par 
rBUl  à  Téffard  de  popuRitions  qui,  depuis  de 
longnes  années,  réclament  avec  insistance  cette 
voie  ferrée  ;  d'antre  part  elle  est  convaincue  de  la 
néeeesité  qu'il  y  a  pour  la  France  de  poursuivre 
le  développement  de  son  réseau  ferré  ;  le  pays  a 
basoin  plus  que  jamais  en  ce  moment  de  per- 
fectionner son  outillage,  notamment  ses  voies  de 
oOBHnunioatlons. 

Il  semMe  du  reste  impossible  d'arrêter  d'une 
façon  complète  lo  travail  d'innombrables  ouvriers, 
cmi,  depuis  20  ans,  construisent  cbaqne  année  les 
7  à  80O  Kilomètres  de  voie  ferrée  livrés  à  la  cir- 
culation. 

IV  y  aurait  là  une  grave  préjudice  causé  à,  notre 
richesse  nationale. 

Neire  attention  a  été  en  outre  appelée  tout 
spéefalement  par  M.  le  ministre  de  la  guerre  sur 
rutilité  stratégique  de  la  ligne  de  Tours  à  Mont- 
luçon.  L'importance  de  cette  vole  ferrée,  au  point 
de  me  militaire,  nous  a-t-on  dit,  a  été  la  raison 
^Lominante  qui  a  décidé  le  Gouvernement  à  de- 
mander la  construction  de  ce  chemin  de  fer. 

La  nécessité  d'établir  des  communications  di- 
rectes entre  Tours  et  Montluçon  a  été  mise  en 
hmôére  par  les  événements  de  la  dernière  guerre. 
On  sait,  en  effet,  que  pendant  un  certain  temps 
le  chemin  de  'Tours  à  Vierzon  s'est  trouvé  être 
la  seule  voie  de  communication  entre  l'Ouest  et 
le  centre  de  la  France.  La  ligne  qui  nous  occupe, 
anrait  à  cette  époque  rendu  d'incalculables  ser- 
vices. 

La  perte  de  notre  frontière  de  TEst  devant 
nous  amener  forcément  à  reporter  nos  arsenanx 
de  l'antre  côté  de  la  Loire,  rexistence  d'un  che- 
min de  fer  direct  entre  Montluçon,  Ghâteauronjt 
et  Tours  devient  aujourd'hui  indispensable.  En 
outre,  le  parc  de  ccHOStmetion  des  équipages,  si- 
tué à  Ghateauroux,  doit  nécessairement  être  re- 
lié avec  les  établissements  militaires  importants 
qui  seront  créés  à  Tours. 

Les  considérations  qui  précèdent  ont  paru  dé- 
cisives à  votre  commission  et  l'ont  déterminée  à 
se  joindre  au  Gouvernement  pour  vous  demander 
d'autoriser  la  concession  de  la  ligne,  en  lui  al- 
louant une  subvention  sufQsanta  pour  assurer  le 
succès  de  l'adjudication. 

Bien  que  la  situation  actuelle  de  nos  finances 
nous  impose  le  devoir  de  n'engager  des  dépenses 
qu'avec  la  nlus  extrême  réserve  ;  cependant,  lors- 
que llntérét  public  l'exige  d'une  manière  aussi 
évidente,  le  concours  de  l'Etat  ne  peut  être  re- 
flisé. 

•Du  reste,  ce  n'est  qu'après  un  mûr  examen  do 
l'étendue  des  charges  que  la  concession  do  ce 
chemin  de  fer  pouvait  faire  supporter  au  Trésor, 
que  le  Gouvernement  s'est  décidé  à  saisir  l'As- 
semblée de  cette  proposition. 

Nous  savons  en  effet,  par  l'exposé  des  motifs. 
qfne  M.  le  ministre  des  finances,  consulté  par  son 
collègue  des  travaux  publics,  sur  la  question  de 
savoir,  s'il  était  possible  dans  la  situation  ac- 
tnelle  du  Trésor,  de  proposer  à  l'Assemblée,  la 
concession  de  ce  chemin  de  fer,  a  reconnu  par 
une  lettre  du  18  mai  1872  que  l'étabbrtssement 
de  cette  voie  ferrée  répendait  aux  intérêts  les 
pins  sérieux,  et  que  la.proposition  faite  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  de  reporter  à  l'exer- 
dae  1875  le  ]>ayeinent  du  premier  terme  de  la  snb- 
Tention,  était  dénature  a  faciliter  la  solution  d^ 
sirée.  Il  a  ajouté  ç|ue  dans  les  termes  où  la  qaes- 
tion  se  trouvait  posée,  il  ne  faisait  pas  d'objection 
à  la  concession  de  la  ligne  de  Montluçon  à 
Tours. 

C'est  fort  do  cet  assentiment,  cpie  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  vons  a  sonmts,  le  4  j<nin 
dernier^  le  projet  de  loi,  qui  fixnit  à  14  millions  le 
maximum  ae  'm  subvention  à  fbumfr  par  rBtat 


Il  nous  a  flsiit  remarquer  que  la  loi  de  1866  avait 
affecté  à  ce  chemin  de  fer,  d'environ  200  kilomè- 
tres de  parcours  une  subvention  éventuelle  de 
26  millions,  et  <yue  le  maximum  proposé  par  le 
Gouvernement  offrait  déjà  une  diminution  consi- 
dérable sur  les  premières  prévisions.  Votre  com- 
mission a  pensé  toutefois,  ou'en  raison  des  propo- 
sitions nombreuses  déjà  faites  par  diverses  com- 
pagnies, la  subvention  pouvait  être' f  réduite  sans 
inconvénient  et  l'a  fixée  à  iO'millions. 

Cette  modification  a  été  acceptée  par  le  Gou- 
vernement; la  somme  mise  à  la  charge  de  l'Etat 
ne  serait  donc  au  plus  que  de  40,000  fr.  par  kilo- 
mètre; et,  sans  vouloir  rappeler  ici  des  conces- 
sions antérieures,  faites  à  des  prix  bien  plus 
élevés,  nous  remarquerons  que  la  subvention 
moyenne  par  kilomètre,  accordée  aux  lignes 
comprises  dans  la  Im  de  1868  et  déjà  concédées, 
dépasse  85,000  fr. 

Comme  dans  ces  derniers  temps,  42  demandes 
de  concession  ont  été  adressées  au  ministère  des 
travaux  publics,  il  est  certain  que  le  résultat  de 
l'adjudication  réduira  encore  cette  subvention,  et 
que  l'Etat  n'interviendra  que  pour  une  part  mi- 
nime dans  la  constrnction  d'un  chemin  dont  la 
dépense  totale  est  évaluée  à  plus  de  44  millions. 

votre  commission  a  du  reste  tenu  à  se  rendre 
un  compte  exact  de  la  situation  du  budget  des 
travaux  publics.  Ce  ministère  est. un  de  ceux  qui 
en  raison  des  circonstances,  a  restreint  le  plus 
ses  dépenses  ;  il  s'est  réduit  depuis  la  guerre  de 
28  millions  ;  et  les  chemins  de  fer  ont  largement 
payé  leur  part,  puisqu'ils  figurent  dans  cette  di- 
minution pour  8  millions,  le  tiers  environ  de  la 
somme  totale.  Malgré  toute  l'économie  qui  doit 
présider  à  la  gestion  de  nos  finances,  il  est  per- 
mis d'espérer  que  l'Assemblée  voudra  rendre,  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins,  les  crédits  "néces- 
saires pour  compléter  notre  réseau  ferré.  Quoi 
qu'il  en  soit,  votre  commitsfoi^  a  constaté,  qu'à 
eôté  des  charges  i>ermaneq|(es,  figurent  au  bud- 

fet  des  crédits  qui  s'éteignent  chaque  année  par 
achèvement  des  travaux  ;  elle  a  retnarmié  no- 
tamment certaines  subventions,  dont  le  solde  sera 
payé  en  1873;  par  exemple  pour  le  chemin  de 
fer  de  Montrqau  à  Bagnères-de-Luchon  500,000 
firancs,  pour  oiverses  concessions  à  la  compagnie 
des  Charentes  2,561,875  fr.;  il  y  a  donc  là  des  res- 
sources disponibles,  qui  pourront  être  réparties, 
sur  d'autres  travaux  d  utilité  publique,  et  sur 
lesquelles  serait  prélovée  l'annuité  maxima  de 
45(^000  fr.,  à  laquelle  l'Etat  s'engage  pour  la  ligne 
de  Tours  à  Montluçon. 

Dans  ces  circonstances,  votre  commission  croi-> 
rait  exagérer  la  réserve  qu'elle  doit  s'imposer,  si 
elle  ne  vous  conseillait  pas  d'accueillir  favorable- 
ment la  proposition  qui  vous  est  soumise. 

En  ce  qui  concerne  le  tracé  de  la  li^e,  aucune 
difficulté  ne  se  présente  dans  la  partie  comprise 
entre  Tours  et  La  Châtre.  Le  chemin  de  fer 
devra  se  détacher  d'un  point  rapprochée  de 
Tours,  de  Tours  même,  si  cela  est  possible,  et 
suivra  l'Indre  jusqu'à  la  Châtre. 

Mais  dans  la  section  entre  La  GhAtre  et  Mont- 
luçon, deux  variantes  ont  été  étudiées,  l'une  par 
Treignat,  l'autre  par  Chateaumeillant^  aboutis- 
sant directement  à  Montluçon. 

L'exposé  des  motifs  rappelle  les  avis  contra- 
dictoires des  commissions  d'enqnète  dans  les 
départements  intéressés  ainsi  que  la  délilréfotion 
du  conseil  général,  des  ponts  et  chaussées qai, 
contrairement  à  l'avis  de  ses  rapporteurs,  a 
doEmé  à  Ja  majorité  de  10  voix  contre  7  la  prére- 
rence  an  trace  par  Treignat. 

Après  avoir  énumére  les  différents  éléments 
d'appréciation,  le  mmîstre  demandait  à  ^^ Assem- 
blée de  vouloir  bien  remettre  à  nn  décret  déli- 
béré en  conseil  d'Etat,  après  une  nouvelle  ins- 
truction, faite  principalement  au  point  de  vue 
stratégique,  le  soin  de  déterminer  le  tracé  défti»»- 

Votre  commission  n'a  pas  cru  possible  attane- 
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rer  à  la  proposition  de  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics.  Elle  a  ])ens6  que  la  question  du 
tracé  entre  La  Châtre  h  Montluçon  prôsenialt 
une  trop  grande  importance  pour  ne  pas  ôtre 
tranchée  avant  l'adjudication. 

Elle  a  craint. que  Tiniluence  prépondérante  de 
la  compagnie  concessionnaire  n'intervint  d'une 
manière  décisive  après  l'adjudication  et  ne  moti- 
vât un  choix  qui  ne  doit  être  dicté  que  par  des 
considérations  d'intérêt  général. 

Votre  commission  a  donc  pensé  qu'il  serait 
plus  sage  et  plus  conforme  aux  précédents  de 
proposer  à  1  Assemblée  de  statuer  immédiate- 
ment sur  le  tracé,  et  en  conséi{uence  elle  a  de- 
mandé à  M.  le  ministre  des  travaux  publics  de 
vouloir  bien  lui  envoyer  à  bref  délai  son  avis  sur 
les  deux  variantes. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  s'est  em- 
pressé de  déférer  à  ce  désir  en  consultant  M.  le 
ministre  de  la  guerre  qui,  par  une  lettre  en  date 
du  14  juillet,  a  déclaré  que,  suivant  l'avis  du  co- 
mité des  fortiûcations,  qu'il  avait  cru  devoir  con- 
sulter sur  la  question,  il  ne  pouvait  que  recon- 
naître l'intérêt  stratégique  que  présentait  la  ligne 
projetée. 

Il  ajoutait,  quant  à  la  section  entre  La  Chcâtre 
et  Montluçon,  que  le  tracé  par  Ghateaumei liant 
lui  paraissait  sans  contredit  bien  préférable  au 
point  de  vue  militaire,  et  qu'il  insistait  pour  son 
adoption. 

Votre  commission  s'est  livrée,  de  son  côté,  & 
une  étude'  approfondie  de  la  question  du  tracé 
au  ))oint  de  vue  industriel  et  commercial,  et  elle 
a  trouvé,  dans  l'examen  des  documents  qui  lui 
avaient  été  communiaués  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  des  éléments  qui  l'ont  amenée  à 
penser  que  le  tracé  direct  par  Ghateaumeillant 
était  préférable  à  tous  égards. 

En  effet,  pour  obtenir  de  la  ligne  de  Tours  à 
Montluçon  les  avantages  qu'on  en  attend,  il  faut 
donner  à  la  nouvelle  concession  les  éléments  de 
vie  qui  lui  sont  indispensables  pour  prospérer, 
et  avant  tout  assurer  son  indépendance. 

Ce  serait  aller  à  rencontre  du  but  qu'on  se 
propose  que  de  lui  donner  une  section  commune 
de  23  k.  avec  la  compagnie  d'Orléans,  entre  Trei- 
gnat  et  Montluçon.  On  rendrait  ainsi  ses  trans- 
ports plus  onéreux,  et  on  lui  ferait  perdre  tout  le 
bénéflce  que  doit  lui  procurer  le  raccourci  qu'elle 
présente,  sur  la  ligne  de  Tours  à  Montluçon  par 
Vierzon. 

Le  tracé  par  Chateaumeillant  exige,  il  est  vrai, 
la  construction  de  21  kilomètres  de  plus,  mais 
cette  dépense  est  largement  compensée  par  les 
bénéfices  que  réalisera  la  compagnie,  en  desser- 
vant des  populations  plus  nombreuses  et  un  sol 
plus  fertile. 

La  ligne  par  Treignat  présente  dos  difficultés 
de  construction  qui  en  rendraient  l'établissement 
plus  onéreux  et  rexploitation  plus  coûteuse. 

Les  courbes  n'ont  que  300  mètres,  tandis  que 
dans  l'autre  direction,  elles  ne  sont  pas  réduites 
au-dessous  de  iOO  mètres.  Elle  doit,  en  outre, 
franchir  un  faite  de  140  mètres  plus  élevé  que  le 

Eoint  culminant  du  tracé  par  Chateaumeillant. 
e  point  d'arrivée  à  Montluçon  serait,  du  reste, 
par  son  importance,  à  tous  égards,  supérieur  à 
celui  de  Treignat.  Il  n'est  pas  douteux  que  le 
tracé  par  Chateaumeillant  ne  donne  lieu  à  un  ra- 
bais plus  considérable  dans  l'arljudication  ;  l'in- 
térêt évident  de  toute  compagnie  étant,  comme  le 
faisait  remarquer  en  1870  le  rapporteur  du  con- 
seil général  de  ponts  et  chaussées,  d'avoir  un 
tracé  qui  donnerait,  avec  le  minimum  de  dépen- 
«»e8  d'exploitation,  le  maximum  du  trafic,  et  le 
maximum  d'indépendance  vis-à-vis  de  la  com- 
pa^ie  d'Orléans. 

Le  tracé  par  Treignat  présente  enfin  l'inconvé- 
nient des  solutions  mixtes  qui  ne  satisfont  ja- 
mais complètement  aucun  des  intérêts  enga- 
gés, et  qu'il  est  toujours  regrettable  de  voir 
adopter. 


En  se  plaçant  m^me  au  p>int  J»3  vao  etolaVifdd 
térét  1 1 'iî.iii-".j  mî.it  do  II  C-aaJî,  d)at  b* 
l'ôioiitmts  ont  vivement  r«3c!aai^  coatr^-  Je 
acé  pir  Chateaumeillant,  nou>  rdmarqoflroni 
que  ce  tracé  pourra  seul  amener,  dans  on  avenir 
prochain,  la  construction  de  la  ligne  d'Argentan 
a  Guère t,  solution  qui  serait  autrement  avanta- 

Seuse  pour  le  département  de  la  Creuse  que  eelle 
e  l'arloption  d'un  tracé  intermédiaire  qui  ne  le 
dessert  qu'incomplètement 

Nous  appelons,  du  reste,  d'une  manière  toato 
spéciale  1  attention  du  Gouvernement  sur  retade 
de  la  ligne  d'Argentan  à  Guérct,  dont  Tiinpor' 
tance  a  déjà  été  signalée,  et  qui  présente  un  in- 
térêt sérieux. 

Votre  commission,  s'associant  à  Tavls  6mis  par 
M.  le  ministre  do  la  guerre,  s'est  prononcée  à  l'u- 
nanimité des  membres  présents  on  faveur  du 
tracé  par  Chateaumeillant  et  Culaa;  elle  regarde 
comme  infiniment  utile,  que  la  ligne  partant  de 
Tours  même  aboutisse  à  la  ville  de  Montluçon,  ob 
son  raccordement  facile  avec  le  chemin  de  ter 
desservant  les  houillères  de  COmmentry,  aurait 
une  grande  importance. 

Les  conditions  dans  lesquelles  la  concearioa 
vous  est  proposée  nous  semblent  de  natue  à 
sauvejg;arder  tous  les  intérêts,  et  nous  avais 
donuô  notre  approbation  la  plus  compléto  aux 
mesures  adoptées,  dans  ce  but^  par  le  Goarenie- 
ment.  Ainsi  que  le  dit  très-justement  TeuKWé 
des  motifs,  pour  couvrir  toutes  les  respomiBili- 
tés,  il  y  a  lieu  de  procéder  par  voie  da4Judie|r 
tion  publique,  avec  publicité  et  concurrenoa 

Votre  commission  croit  devoir  insister  taprb 
de  l'administration,  pour  qu'elle  se  montre  trèt- 
sévère  dans  l'admission  des  concossionnaini«C 
qu'elle  exi^e  de  leur  part  la  production  de  gi- 
ranties  sérieuses  d'honorabilité  et  de  soiTtbiui 


Le  projet  de  loi  impose  aux  adjudicataire! c( 
taines  conditions  financières  pour  la  conslitntiOB 
du  capital  social,  il  règle  la  proportion  à  établir 
entre  les  actions  et  les  obligations,  et  soumet  i 
l'autorisation  du  ministre  des  travaux  publjei 
l'émission  de  ces  derniers  titres.  Votre  conmil- 
sion  était  d'autant  plus  disposée  à  donner  i  oei 
mesures  une  approbation  complète  que,  par  l'or- 
gane d'un  de  ses  rapporteurs,  dans  un  précédeal 
travail  relatif  à  la  ligne  d'Amiens  à  Dijon,  elle 
avait  déjà  eu  l'occasion  d'indiquer  au  Gouverne- 
ment qu'elle  les  jugeait  indispensables. 

En  résumé,  votre  commission  a  l'honneur  de 
vous  proposer  de  donner  votre  assentiment  an 
projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement,» 
adoptant  toutefois  dans  la  section  de  la  Châtre  i 
Montluron,  le  tracé  par  Chateaumeillant  et  Golan, 
et  en  réduisant  à  10  millions  le  maximum  de  la 
subvention  à  fournir  par  l'Etat. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  !•'.  Il  sera  procédé  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  à  l'adjudication,  par  voie  de  pu- 
blicité et  de  concurreuce,  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges  annexé  &  la  présente 
loi,  de  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Tours 
à  Montluçon,  par  Chateaumeillant  et  Culan. 

Art.  2.  Le  maximum  de  la  subvention  à  fou^ 
nir  par  l'Etat  est  fixé  à  dix  millions  de  francs 
(10,000,000  fr.). 

Art.  3.  La  subvention  sera  versée  en  seize  ter- 
mea  semestriels  égaux,  dont  le  premier  sera 
payé  le  15  janvier  1875. 

La  Compagnie  devra  justifier,  avant  le  paye* 
ment  de  chaque  terme*  de  l'emploi  en  achat  de 
terrains  ou  en  travaux  et  apprc^visionnements  sur 
place,  d'une  somme  double  du  montant  de  ce 
terme. 

Le  dernier  versement  ne  sera  fait  qu'après  Ton" 
verture  de  la  ligne  entière. 

Art  4.  Le  Gouvernement  aura  la  faculté,  à  It 
date  du  15  janvier  1875  et  avant  le  payement  du 
premier  terme,  de  convertir  la  subvention  sas- 
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énoncée  en  qiiûire-vingt-dix  annuités  égales,  re- 

F résentant,  au  taux  do  4  1/2  p.  100,  l'intérêt  et 
amortissement  du  montant  total  de  la  subven- 
tion, tel  qu'il  résulteia  de  l'adjudication  passée 
en  vertu  de  l'article  !•'  ci-dessus. 

Ces  annuités  seront  payables  en  deux  termes 
éffaux  le  15  janvier  et  le  16  juillet  de  chaque  an- 
née, le  premier  terme  échéant  le  15  janvier  1875. 

Si  le  15  janvier  1879  ou  à  une  époque  anté- 
rieure, le  gouvernement  après  avoir  opté  pour  le 
payement  des  annuités,  croit  devoir  renoncer  à 
ce  mode  de  libération,  la  portion  de  la  subven- 
tion restant  due  à  la  Compagnie  sera  soldée  en 
termes  égaux  payables  les  15  janvier  et  15  juillet 
de  chaque  année,  et  dont  le  dernier  écherra  le 
15 Juillet  1882. 

Pour  établir  le  chifTre  du  capital  restant  à 
solder  à  titre  do  subvention,  les  annuités 
précédemment  payées  seront  imputées  sur  le 
montant  des  termes  auxquels  la  Compagnie  au- 
rait eu  droit  en  vertu  de  l'article  3  ci-dessus,  en 
tenant  compte  des  intérêts  à  quatre  et  demi  pour 
cent  à  partir  de  l'échéance  de  chaque  terme. 

Art  5.  Aucune  émission  d'obligations  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
dn  ministre  des  travaux  publics,  qui  en  déter- 
minera la  forme,  le  mode  et  le  taux  de  négocia- 
tion, et  qui  fixera  les  époques  et  les  quotités  des 
versements  jusqu'^  complète  libération. 

En  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  émis  d'obliga- 
tions pour  une  somme  supérieure  aux  trois  cin- 
quièmes du  capital  total  a  réaliser  par  la  compa- 
gnie, déduction  £aite  de  la  subvention. 

Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  d'ail-  ' 
leurs  être  autorisée  avant  que  les  deux  cinquiè- 
mes au  moins  du  capital  social  aient  été  versés  et 
employées  en  ac)iats  de  terrains,  en  travaux,  en 
appi'ôvisionnements  sur  place  ou  en  dépôt  de 
cautionnement. 

Art  6.  Le  ministre  des  travaux  publics  déter- 
minera, par  un  arrêté,  les  autres  conditions  à 
remplir  pour  être  admis  à  concourir  à  l'adjudi- 
cation^ ainsi  que  le^ormes  et  conditions  de  cette 
adjudication. 

Art.  7.  L'adjudication  ne  deviendra  valable  et 
définitive  qu'après  avoir  été  homologuée  par  un 
décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

CAHIER  DES  CHARGES 

DE    LA    CONCESSION    DU    CHEMIN   DE   FER   DE  TOURS 

A  MONTLUÇON 

Titre  1".  —  Tracé  et  conshmction. 

Art  1".  Le  chemin  de  fer  de  Tours  à  Montlu- 
çon,  auquel  s'applique  le  présent  cahier  des  char- 

§eSy  se  détachera  de  la  ligne  de  Tours  à  Bor- 
éaux près  de  Joué,  suivra  l'Indre  en  passant 
par  ou  près  Montbazon,  Loches,  Châtillon.  Buzan- 
çais  et  Châteauroux,  où  il  se  reliera  à  la  ligne  de 
Paris  à  Limoges,  continuera  à  rémonter  l'Indre 
jusqu'à  la  Châtre  et  se  dirigera  par  Château- 
meillant  et  Culan  vers  Montluçon,  où  il  se  ratta- 
chera à  la  ligne  de  Montluçon  a  Bourges. 

Art  2.  Les  travaux  devront  être  commencés 
dans  un  délai  de  un  an  et  terminés  dans  un  dé- 
lai de  huit  ans,  à  partir  de  la  date  du  décret  ap- 
probatif  de  l'adjudication. 

Art  3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris, 

S  dur  rétablissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
épendances,  qu'avec  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration supérieure  ;  à  cet  effet,  les  projets  de  tous 
les  travaux  à  exécuter  seront  dressés  en  double 
expédition  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre, 
qm  prescrira,  s'il  y  a  lieu,  d'y  introduire  telles 
modifications  que  de  droit  :  l'une  de  ces  expédi- 
tions sera  remise  à  la  compagnie  avec  le  visa  du 
ministre,  l'autre  demeurera  entre  les  mains  de 
radmiuistration. 
Avant  comme  pendant  rexécution,  la  compa- 


gnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets 
approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  uti- 
les; mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exé- 
cutées que  moyennant  l'approbation  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

Art  4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

Art  5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer 
seront  arrêlfés  sur  la  proauction  de  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou  pour 
chaque  section  de  la  ligne  : 

1-  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10000; 

2*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  de  1/5000  pour 
les  longueurs  et  de  1/1000  pour  les  hauteurs, 
dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  point  de  comparai- 
son. Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera»  au 
moyen  de  trois  lignes  horizontales  .disposées  à 
cet  effet,  savoir  : 

Les  distances  kilométricpies  du  chemin  de  fer, 
comptées  à  partir  de  son  origine  ; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente- 
ou  rampe; 

La  lonfi^eur  des  parties  droites  et  le  dévelop- 
pement des  parties  courbes  du  tracé,  en  faisant 
connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de 
ces  dernières  ; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 

4*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées 
toutes  les  dispositions  essentielles  du  projet  et 
un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reprodui- 
tes, sous  forme  de  tableaux,  les  indications  re- 
latives aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  don- 
nées sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées, 
celles  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communi- 
cation traversées  par  le  chemin  de  ter,  des  pas- 
sages, soit  à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  des- 
'  sous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées 
tant  sur  le  plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun 
de  ces  ouvrages. 

Art  6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ou- 
vrages d'art  seront  exécutés  immédiatement 
pour  deux  voies;  les  terrassements  pourront  être 
exécutés  et  les  rails  pourront.ôtre  posés  pour  une 
voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compagnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  la 
deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité  du  chemin, 
soit  sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lors- 
que l'insufiisance  d'une  seule  voie,  par  suite  du 
développement  de  la  circulation,  aura  été  cons- 
tatée par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour  l'é- 
tablissement de  la  seconde  voie  ne  pourront  re- 
cevoir une  autre  destination. 

Art.  7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  dos  rails  devra  être  de  1  mètre  44  à 
1  mètre  45.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  lar- 
geur de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les  bords  ex- 
térieurs des  rails,  sera  do  2  mètres. 

La  largeur  des  accoltements.  c'est-à-dire  des 
parties  comprises  de  chaque  coté  entre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  l'arrête  supérieure  du  bal- 
last sera  de  1  mètre,  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  bal  - 
last  une  banquette  de  cinquante  centimètres 
de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de 
fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'é- 
coulement des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoleë  seront 
déterminées  par  l'administration^  suivant  les  cir- 
constances locales,  sur  les  propositions  de  la  com- 
pagnie. 

Art  8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra  être 
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inférieur  à  300  môtros.  Uno  partie  droite  «l*!  100 
mètres  au  moins  do  longueur  devra  Otre  ména- 
gée entre  doux  courbes  consécutives,  lors<iu'uUes 
seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et 
rampes  est  iixé  à  'Jt  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins 
devra  ctre'ménagée  entre  deux  fortes  déclivités 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéde- 
ront en  sens  contraire  ot  de  manière  4  verser  leurs 
eaux  au  môme  point. 

L(.>s  déclivités  correspondant  aux  courbes  de 
faible  rayon  lievront  être  réduites  autant  que 
faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
dispositions  de  cet  article  et  à  celles  de  l'article 
précédent  les  modifications  qui  lui  paraîtraient 
utiles  ;  mais  ces  modifications  no  pourront  être 
exécutées  aue  moyennant  TapproDation  préa- 
lable de  raciministration  supérieure. 

Art.  9.  Le  nombre,  l'étendue  et  remplacement 
des  gares  d'évitement  seront  déterminés  ])ar  Tad- 
ministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  d<.'S  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a 
lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares, 
conformément  aux  décisions  qui  seront  prises 
par  Tadministration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  de 
voyageurs  et  des  ^ares  de  marchandises  seront 
également  détermmés  par  l'administration,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie,  après  une  en- 
quête spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout 
commencement  d'exécution,  de  .soumettre  à  l'as- 
ministratioQ  le  projet  dosdites  gares,  lequel  6& 
composera  : 

1*  D'un  plan  à  l't^helle  de  1/500  indiquant  les 
voies,  les  ({uaiB,  les  nàtimcnts  et  leur  distribution 
intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

2*  D'une  élévation  de  bâtiments  à  l'échelle  de 
un  centimètre  par  mètre. 

3'  D'un  mémoire  des<Tiptif  dans  lequel  les  dis- 
positions ossentielUcs  du  projet  seront  iustitiées. 

Art  19  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  l'ap- 
préciation appartiendra  ù  l'administration,  le 
chemin  de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationa- 
les ou  dépattementales,  devra  passer,  soit  au- 
dessus,  soit  au-dessous  de  ces  routes. 

Los  croisements  à  niveau  seront  tolérés  i)Our 
les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  11.  Ijorsquole  chemin  de  Ter  devra  passtM* 
au-dessus  d'une  route  nationale  ou  départemen- 
tale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  via- 
duc sera  fixée  par  l'administration,  on  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cett?  ou- 
verture ne  ])ourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieuni 
à  8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  7  mètres 
pour  la  route  départementale,  à  5  mètres  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  commnnicaiion,  et  à 

4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur 
sous    clef,   à  partir  du  sol  de   la  route,  sera  «le 

5  métrés  au  moins.  Pour  ceux  qui  seroat  formés 
de  poutres  horizontales  en  bois  ou  en  for,  la  hau- 
teur sous  poutre  sera  de  4  métros  40  centimètres 
au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  do 
8  mètres.  La  hauteur  «le  ces  parapets  sera  fixée 
\mr  Tadministration  nt  no  pourra,  dans  aucun 
cas,  être  inférieure  à  80  centimètres. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la 
compagnie  est  autorisée  à  n'exécuter  les  ouvra- 
ges d'art  (|ue  pour  vme  seule  voie,  la  largeur  des 
viaducs  entre  les  parapets  sera  de  4  mètres  50 
cent,  au  moins. 

Art.  12.  Lors({ue  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessous  d'une  roule  nationale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  lîhemin  vicinal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou 
le  cnemm  sera  fixée  par  radminiatrallon  en  te- 
nant compte  des  circonstances  locales;  mais  cetto 
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largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  InflSrisare 
à.  8  mètres  pour  la  route  nationale,  &  7  mâtnas 
pour  la  roule  dé|>artementaIo,  à  5  moires  pour 
un  chemin  vicinal  do  grande  communication 
et  à   4  mètres  pour  un  simple  chemin  viciniL 

L'ouverture  du  i}ont  entre  les  culëesseratu 
moins  de  8  mètres,  et  la  distance  verticale  mé- 
nagée au-dessus  des  rails  extérieurs  de  cfaione 
voie  pour  le  passaco  des  trains  ne  sera  pas  iuS- 
rieuro  a  4  mètres  80  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  II 
com])agnie  est  autorisée  à  n'exécuter  lâê  onnir 
ges  d'art  riuo]iour  une  seule  voie,  rouvertnit  en- 
tre les  culces  sera  de  4  mètres  SO. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  des  routes  niitiensVw 
ou  départementales,  ou  des  chemins  vidnanx, 
ruraux  ou  particuliers  seraient  traversées  A  leur 
niveau  par  le  chemin  de  fer^  les  rails  devront 
être  poses  sans  aucune  saillie  m  dépression  sur  la 
surlïice  de  ces  routes,  et  do  telle  sorte  qu'il  ik'ea 
résulte  aucune  gène  pour  la  circulation  des  voi- 
lures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fbretdes 
routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle  moin- 
dre de  \7)\ 

Chaque  passage  à  niveau  sera  muni  de  Dir- 
rières;  il  y  s^era,  en  outre,  établi  une  maison  de 
garde  toutes  les  fois  que  lutilitô  en  seia  recon- 
nue par  l'administration.        * 

La  compagnie  devra  soumettre  &  rapprofastiflB 
de  l'administration  les  projets  types  de  ces  ter* 
riôres. 

Art.  14.  Lorsqu'il  y  aura  liouMe  mo<lifler  fim- 
placomcnt  ou  le  proUi  des  routes  existanlesg  Tis- 
dinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  ratfai 
modiilées  ne  pourra  excéder  3  centimélras^  fir 
mètre  pour  les  routes  nationales,  ot  5  osntÎBè- 
très  pour  les  chemins  vicinaux.  L.administntiM 
restera  libre,  loulefois,  d'apprécier  les  ciitsss- 
tances  qui  pourraient  motiver  une  dérogstion  i 
cette  clause,  comme  à  celle  qui  est  reistivai 
l'angle  de  croisement  des  passages  t  nlvesa. 

Art.  15.  La  comnagnio  sera  tenue  de  rétsblirit 
d'assurer  à  ses  irais  l'écoulement  do  tbules  kl 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspende  ou 
modifié  par  s«;s  travaux,  et  de  prendre  lesmem- 
res  nécessaires  j^our  i)révenir  T insalubrité  pou- 
vant résiillor  des  chambres  «l'emprunt 

lii^s  viîiducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
riviéros,  des  oan  lux  ot  de?  cours  d'eau  quelcon- 
ques auront  au  moins  huit  métros  <8  mètref)  do 
l.iriçour  entre  los  parapets,  sur  les  chnniins  t 
de;]x  voi»!S,  i-l  quatre  mètres  cinquante  centimè- 
tres {'rhi)]  sur  les  chemins  à  une  voie.  Laiitu- 
tenr  do  ces  parapets  sera  lixéo  par  l'administra- 
tion, et  no  pourra  être  inférieure  à  quatrfrvingtf 
centimètres  (0*80). 

l^a  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront 
déterminés,  dans  chaque  cas  j^articuUer,  par  rtfl- 
ministration,  suivani  les  circonstances  locales. 

Art.  IC.  Les  souterrains  à  établir  iKjur  le  p» 
sage  du  chemin  de  1er  auront  au  moins  80*" 
très  de  largeur  entre  !es  pieds-droits  au  nivew 
dos  rails,  et  0  mètres  de  hauteur  sous  clefe  «?" 
dessus  do  la  surface  des  rails.  La  distance  verft- 
cale  entre  l'intrados  et  le  dessus  tics  rail*  W"^ 
rieurs  de  chaque  voie  ne  fera  pas  infîrienw» 
4"'80.  L'ouverture  dos  puits  d'aérago  ot  de  con- 
struction des  souterrains  sera  entourée  aune 
margelle  en  maoonucrie  de  2  mètres  do  hiBtW* 
(lotte  ouverture* ne  pourra  être  établie  snr  W" 
cune  voie  puhlicpie. 

Art,  17.  A  la  rencontre  des  cours  d'oan  W^ 
blés  ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenne  A6 
prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tons»» 
frais  nécessaires  pour  «lue  le  service  de  la  b*|^ 
gation  ou  du  ilottago  n  éprouve  ni  interrupiu^ 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  ^M*^ 
tomentales  et  des  autres  chemins  public^  it  ^^ 
construit  dos  chomias  et  ponis  rtovîsoixsSiP'i 
les  soins  et  aux  frais  de  la  compasoie,  partow  <'^ 
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cela  sera  juffé  nôcessairo  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent ôtre  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
ftdte  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  TefTet  de 
constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent 
une  soldité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le 
service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  Tadministratlon  pour 
l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  à  réta- 
blir les  communications  interceptées. 

Art.  1*8.  La^  compagnie  n'emploiera,  dans  l'exé- 
o^iion  jdes  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes 
les  ^les  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  cons- 
truction parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  pcnceaux,  ponts  et  viaducs 
à  construire  a  la  rencontre  des  divers  éours  d'eau 
et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en 
ma^^nerie  ou  en  fer^  sauf  les  cas  d'exception 
qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Art.*  19.  Les  voies  seront  établies  d'une  ma- 
nière solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne  qua- 
lité. 

IjO  poids  des  rails  sera  au  moins  de  35  kilo- 
grammes par  mètre  courant  sur  les  vo:es  de  cir- 
culation, si  ces  rails  sont  posés  sur  traverses,  et 
de  30  kilogrammes  dans  le  cas  où  ils  seraient  po- 
sés sur  longuerines. 

Art  20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  pro- 
priétés riveraines  par  des  murs,  halos  ou   toute 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  se- 
^ront  autorisés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition de  la  compagnie. 

Art.  21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'é- 
tablissement du  chemin  de- fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pour  la  déviation  des  voies  do  communi- 
cation et  des  cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général, 
pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu, 
seront  achetés  et  payés  par  la  compagnie  conces- 
sionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou 
pour  détérioratiorr  de  terrains,  pour  chômage, 
modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour 
tous  dommages  quelconques  résultant  des  tra- 
vaux, seront  supportés  et  payés  par  la  compa- 
gnie. 

Art.  22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  la 
compagnie  est  investie,  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux dépendants  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  cjue  les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'ad- 
ministration en  matière  de  travaux  publics,  soit 
pour  l'acquisition  des   terrains  par  voie  d'expro- 

Sriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le 
épôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  elle  demeure 
en  môme  temps  soumise  à  toutes  les  obligationM 
qui  dériventr,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et 
règlements. 

Art.  23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et 
dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes  forti- 
fiées, la  compagnie  sera  tenue,  pour  l'étude  et 
rexécution  de  ses  projet?,  de  se  soumettre  à  l'ac- 
complissement de  toutes  les  formalités  et  de  tou- 
tes les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et 
règlements  concernant  les  trav(\ux  mixtes. 

Art  24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un 
sol  déjà  concédé  pour  l 'exploitation  d'une  mine, 
l'administration  déterminera  les  mesures  à  pren- 
dre pour  que  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne 
nuise  pas  a  l'exploitation  de  la  mine,  et  récipro- 
ouement,  pour  que,  le  cas  échéant,  l'exploitation 
de  la  mine  ne  compromette  pas  l'existence  du 
chemin  de  fer. 

Les  travaux  de  consolidation  &  foire  dans  Tin- 
térieur  de  la  mine,  à  raison  de  la  traversée  du 
chemiû  de  for,  et  tous  les  dommages  résultant  de 
cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la 
mine  seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art  25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s  étendre  sur 
des  terrains  renfermant  des  carrièrft  ou  les  tra- 
verser souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à 


la  circulation  avant  que  les  excavations  qui  pour- 
raient en  compromettre  la  solidité  n'aient  été 
remblayées  ou  consolidées. 

L'administration  déterminera  la  nature  et  l'é- 
tendue des  travaux  qu'il  conviendra  d'entrepren- 
dre à  cet  efl'et  et  qui  seront  d'ailleurs  exécutés 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  26.  Pour  l'exécution  des  travaux,  la  com- 
pagnie se  soumettra  aux  décisions  ministérielles 
concernant  l'interdiction  du  travail  les  dimanches 
et  jours  fériés. 

i  At  t.  27.  Les  travaux  seront  exécutés  sous  le 
contrôle  et  la  surveillance  de  ra'iministratioo. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lot  et  sur 
série  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepre- 
neurs agréés  à  Tavance;  toutefois,  si  le  conseil 
d'administration  juge  convenable,  pour  une  en- 
treprise ou  une  fourniture  déterminée,  de  procé- 
der par  voie  dé  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra 
préalablement  à  toute  exécution,  obtenir  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires  Fapprobation 
soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  général  pour  l'ensemble  du  che- 
min de  fer,  soit  à  forfait,  soit  sur  série  de  prix, 
est  dans  tous  les  cas  formellement  interdit 

Le  contrôle  et  la  sorveillance  de  l'administra- 
tion auront  pour  objet  d'empêcher  la  compagnio 
de  s'écarter  des  dispositions  jirescrites  par  la 
cahier  des  charfes  et  spécialement  par  le  présent 
article,  et  de  oelles  qui  résulteront  de&projets  ap- 
prouvés. 

Art  28.  A  mesure  que  les  travaux  seront  ter- 
minés sur  des  parties  de  chemins  de  fer  suscep- 
tibles d'ôtre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il 
sera  procédé,  sur  la  demande  de  la  comprgnie,  à 
la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  &  la  réception 
provisoire  de  ses  travaux  par  un  ou  plusieurs 
commissaires  que  Tadminislration  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnais- 
sance, l'administration  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la 
mise  en  exploitation  des  parties  dont  s'agit;  après 
cette  autorisation,  la  compagnie  pourra  mettre 
lesdites  parties  en  service  ety  percevoir  les  taxes 
ci-après  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions 
partielles  ne  deviendront  dé^nitives  que  par  la 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de 
fer. 

Art.  29.  Après  l'achèvement  total  des  travaux  et 
dans  lu  dôljaii  qui  sera  fixé  par  l'administration, 
la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
contradictoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances.  Elle  fera  dresser  ôjg^a- 
lement  à  ses  fraiii,et  contradictoi rement  avec  1  ad- 
ministration, un  état  descriptif  de  tous  les  ou- 
vrages d'art  qui  auront  été  exécuta,  ledit  état 
accompagné  d  un  atlas  contenant  les  dessins  co- 
tés de  tous  lesdits  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès- 
verbaux  dTe  bornage,  du  plan  cadastrai,  de  l'état 
descriptif  et  do  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de 
la  compagnie  et  déposée  dans  les  archives  du  mi- 
nistère. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  posté- 
rieurement au  bornaffo  général,  en  vue  de  satis- 
faire aux  besoins  de  1  exploitation,  et  qui  par  cela 
mémo  deviendront  partie  intégrante  du  chemin 
de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
acquisition,  h  des  bornogos  supplémentaires  et 
seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addition  sera 
également  Alite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages 
d  art  exéoutés  postérieurement  i  sa  rédaction. 

TrrRE  II.  —  Entretien  et  exploitation. 

Art.  80.    Le  chemin   de  fer  et  toutes  ses   dé- 

Eendances  seront  constamment    entretenus  en 
ont  état.^de  manière  que   la   circulation  y  soit 
toujours  ncile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donne- 
ront lieu  les  réparations  ordinaires  et  extraordi- 
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uairea  seront  cntiôremont  à  la  charge  do  la  coni-  j  sonnes  qui  emprunteraient  Tusoge  du  chemin  de 

iiQffiiio*  ler» 

»i  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  nest  pas  Le  ministre  déterminera,  sur  la  propcRÙtion  de 
_-  !-._    x*-4    :i  ,.  ««„«  la  compagnie,  le  minimum  et  le   maximum  de 

vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises et  des  convois  spéciaux  des  })OStes,  ainsi  que 
la  durée  du  trajet 

Art.  34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  Tentretin 
et  les  réparations  du  chemin  de  fer  et  de  set  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  serriea 
(le  IN'xploitation,  la  compagnie  sera  sonmise  a 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  radministratk». 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  radminiftia- 
tion  déléguera,  aussi  souvent  qu  elle  le  jugera 
utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour  recon- 
naître et  constater  l'état  du  chemin  de  for,  de  mi 
dépendances  et  du  matériel. 

Titre  III.  —  Durée^  racJiai  et  déchéance  delà 

concession. 

Art.  35.  La  durée  dn  la  concession,  ponr  ligna 
mentionnée  à  l'article  premier  du'  présent  cahier 
des  charges,  sera  do  quatre-vingt-dix-neuf  aaa 
Elle  commencera  à  courir  à  piartii:  du  délai  fixé 
pour  l'achèvement  des  travaux  par  rcrticle  2 
ci-dessus. 

Art.  30.  A  répo(pie  fixée  pour  Texpinition  de 
la  concession,  et  par  le  seul  mit  de  cette  expira* 
tion,  le  Gouvernement  sera  subrof^  à  tous  les 
droits  de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et 
ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en 
jouissance  do  tous  ses  produits.  * 

ÏA  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en 
bon  état  d'entretien  le  chemin  do  fer  et  UmuIm 
immeubles  qui  on  dépondent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  ({uc  les  bAtiments  des  gares  et  sta- 
tions, les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
de  garde,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les 
objets  immobiliers  dépendant  également  dadit 
chemin,  tels  rpie  les  barrières  et  clôtures»  les 
voies,  changements  de  voles,  plaques  toumantM^ 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont 
le  terme  de  la  concession,  le  Gouvornement  tua 
le  droit  de  saisir  les  revenu-^  du  chemin  de  fer  et 
de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état  le  chemin 
(le  fer  et  ses 'dépendances,  si  la  compagnie  ne  se 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  plcmement  et 
entièrement  ù  cette  oblis^ation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matériel  roulant,  los  matériaux,  co.ihus- 
tibles  et  opprovisionuomeuts  do  tout  genre,  le 
mobilier  des  stations,  l'ouli liage  des  ateliers  et 
des  gares,  lEtat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le  re- 
quiert, de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'eitima- 
tion  qui  en  sera  laite  à  dire  d'experts, et  récipro- 
(luemont,  si  l'Etat  le  requiprt,  la  comiKignie  sera 
tenue  do  les  céder  de  la  m»>mc  manière. 

Toutefois,  l'Etal  ne  pourra  être  tenu  de  re- 
l^reudre  (jue  les  approvisionnements  nécessai- 
res à  rexploitatiou  du  chemin  pondant  six 
mois.  * 

Art.  37.  A  toute  époque,  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  la  concession,  le  Gour 
vernement  aura  la  faculté  de  racheter  la  concej- 
siou  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  w 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  compagne 
pentlant  les  sept  années  qui  auront  précédé  ceDe 
oïl  le  rachat  sera  ellectuô  ;  on  en  déduira  1* 
produits  nets  des  deux  plus  faibles  annéei»  0^ 
l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  anûei 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  mmlBOX 
d'une  annuité  qui  sera* due  et  payée  à  It  compi' 
gnie  pendant  chacune  des  années  restant  à  cflO" 
rir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas  le  montant  de  l'annuité  oailfj 
inférieur  au  produit  net  de  la  dernière  àmflf 
années  prises  pour  terme  de  comparaiiWL 


y  a  lieu,  do  l'application  des  dispositions  indi- 
qi  ées  ci-après  dans  l'article  iO. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré 
au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra  exôcu- 
loires 

Art!  31.  La  compagnie  sera  tenue  d'établir  i\ 
ses  frais,  partout  ou  besoin  sera,  des  gardiens  en 
nombre  sulïisant  pour  assurer  la  sécurité  du  pas- 
sage des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion ordinaire  sur  les  points  où  le  chemin  de  fer 
sera  traversé  à  niveau  par  des  routes  ou  che- 
mins. 

Art.  32.  I^es  machines  locomotives  seront  cens 
truites  sur  les  meilleurs  modèles;  elle  devront 
consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à 
toutes  les  conditions  prescrites  ou  à  prescrire 
par  l'administration  pour  la  mise  eu  service  do 
ce  gonre  de  machines. 

Les  voitures  do  voyageurs  devront  également 
être  faites  d'après  les  meilleures  modèles  et  sa- 
tisfaire à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  ré- 
gler pour  les  vDitures  servant  au  transport  de? 
voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquettes. 

Il  y  en  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

!•  Les  voitures  de  première  classe  seront  cou- 
vertes, garnies,  fermées  à  glaces,  j  munies  do  ri- 
deaux ; 

2»  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes, 
fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux,  et  auront 
des  banquettes  rembourrées  ; 

3*  Celles  do  troisième  classe  seront  couvertes, 
fermées  à  vitres,  munies  soit  de  rideaux,  soit  do 

Eersiennos,  et  auront  des  banquettes  à  dossier, 
es  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  incli- 
nés, et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur  do 
la  tête  des  vovageurs. 

L'intérieur  cle  chacun  des  compartiments  do 
toute  classe  contiendra  l'indication  du  nombre 
des  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compar- 
timent de  chaque  classe  soit  réservé,  dans  les 
trains  de  voya.ijreurs,  aux  femmes  voyageant 
seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés 
au  transport  des  marchandises,  des  chaises  de 
poste,  des  chevaux  ou  bestiaux,  des  plates-for- 
mes, et  en  général  toutes  les  parties  du  matériel 
roulant,  seront  de  bonne  et  solide  construction. 

La  compagnie  sera  teoue,  pour  la  mise  en  ser- 
vice de  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  lus 
règlements  sur  la  matière. 

IjCs  machines  locomotives,  tenders,  voitures, 
wagons  de  toute  espèce,  plates-formes  composant 
le  matériel  roulant,  seront  constamment  entrete- 
nus en  bon  état. 

Art.  33.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, rendus  après  (jue  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  «lis- 
positions  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
l'exploitation  du  chemin  de  1er,  ainsi  que  la  con- 
servation des  ouvrages  qui  en  dépemlent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  prescrites  en  vertu  de  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  do  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'ap- 
probation de  l'administration  les  règlements  re- 
latifs au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de 
fer. 

Les  règlemenis  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédents  seront  obligatoires  non- 
seulement  ])our  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  «jui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  por- 
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^mpa^ie  recevra,  on  outre,  dans  les  trois 
[Ui  suivront  le  rachat,  les  remboursements 
els  elle  aurait  droit  à  l'expiration  do  la 
ision,  suivant  l'article  36  ci-dessus. 

38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
X  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  elle  sera 
3  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  une 
ation  ou  mise  en  demeure  préalable. 

3  ce  cas,  la  somme  de  un  million  qui  aura 
posée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  68,  à 
e  cautionnement,  deviendra  Fa  propriété  de 
et  restera  acquise  au  Trésor  public. 

39.  Faute  par  la  compagnie  d*avoir  tor- 
es travaux  dans  le  délai  lixé  par  l'article  2, 
lussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses 
Lions  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 

des  charges,  ou  par  la  loi  qui  autorise 
lication  du  chemin,  elle  encourra  la  dé- 
^e,  et  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation 
ichèvement  des  travaux  qu'à  l'exécution 
très  engagements  contractes  par  la  compa- 
a  moyen  d  une  adjudication  que  l'on  ou- 
)ur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exécutés, 
itériaux  approvisionnés  et  des  parties  du 
1  de  fer  déjà  livrées  à  l'exploitation, 
soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 

prix. 

ouvelle  compagnie  sera  soumise  aux  c^au- 

présent  cahier  des  charges,  et  la  compa- 
ivincée  recevra  d'elle  le  prix  que  la  nou- 
4judicaiion  aura  fixé. 

»artie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  en- 
é  restituée  deviendra  la  propriété  de  l'Etat, 
idyudication  ouverte  n'amène  aucun  résuN 
e  seconde  adjudication  sera  tentée  sur  les 
\  bases,  après  un  délai  de  trois  mois  ;  si 
seconde  tentative    reste  également   sans 


résultat,  la  compagnie  sera  définitivement  déchue 
de  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les 
matériaux  approvisionnés  cl  les  parties  de  che- 
min de  fer  aejà  livrées  à  l'exploitation  appartien- 
dront à  l'Etat. 

Art.  40.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient 
à  être  interrompue  en  totalité  ou  en  partie,  l'ad- 
ministration prendra  immédiatement,  aux  frais 
et  risques  de  la  compagnie,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisofrement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  ser- 
vice provisoire,  la  compagnie  n  a  pas  valablement 
justifié  qu'elle  est  en  état  de  reprendre  et  de  con- 
tinuer l'exploitation,  et  si  elle  ne  l'a  pas  eûTecli- 
vement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  pro- 
noncée par  le  ministre.  Cette  déchéance  pronon- 
cée, le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances 
seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé 
ainsi  qu*il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  41.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui 
précèdent  cesseraient  d'être  applicables  et  la  dé- 
chéance ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où 
le  concessionnaire  n'aurait  pu  remplir  ses  obliga- 
tions par  suile  de  circonstances  de  force  majeure 
dûment  constatées. 

Titre  IV.—  Taxes  et  conditions  relatives  au  tran^ 
sport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 

Art.  42.  Pour  indemniser  la  compagnie  des 
travaux  et  dépenses  qu'elle  s*engage  à  faire  par 
le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condi» 
tion  expresse  qu'elle  en  remplira  exactement 
toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  ac- 
corde l'autorisation  de  percevoir,  pendant  toute 
la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et 
les  prix  do  transport  ci-après  déterminés  : 


TARIF 


!•  PAR  TÊTE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Grande  vitesse, 

durs  :  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  (!'*  classe). . 
Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et  a  banquettes  rem- 
bourrées (2'-  classe) 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3^  classe) 

â  :  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  con- 
dition d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les  ac- 
compagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont  droit  à  une 
place  distincte;  toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux 
enfants  ne  poui'ront  occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

.  transportés  dans  les  trains  de  vovageurs 

>  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0  fr.  30. 

Petite  vitesse  ' 

,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  txait 

et  porcs • 

is,  brebis,  agneaux,  chèvres 

que  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande  des 
teurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix 
doublés. 

2'»  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMÈTRE 

Marchandises  transportées  à  grande  mtesse* 

s;  poissons  frais  ;  denrées  ;  excédants  de  bagage  et  marchandises  de 
3  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 

\NNBXES.  —  T.  XlII. 


fr. 


.0  067 

0  050 
0  037 


0  010 


0  07 
0  025 
0  01 


0  20 


PRIX 


de 
transport 


fr. 


0  033 

0  025 
0  018 


0  005 


0  03 
0  015 
0  01 


0  16 


Totaux 


fr. 


0  10 

0  075 
0  055 


0  015 


0  10 
0  04 
002 


0  36 


21 
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TARIF 


Marchatxdises  transportées  à  petite  vitesse, 

[*•  classe.  —  Spiritueux;  huiles  \  bois  de  menuiserie,  de  teinture  et  autres 
bois  exotiques  ;  produits  chimiques  non  dénommés  ;  œufs  ;  viande  froî- 
chê;  gibier;  sucre;  café;  drogues;  épiceries;  tissus;  denrées  coloniales; 
objets  manufacturés  :  armes 

2-  classe.  —  IMés:  grams;  farines;  légumes  farineux;  riz,  maïs,  châtai- 
gnes et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées;  chaux  et  plâtre  ; 
charbon  de  bois  ;  bois  à  brûler  dit  de  corde  ;  perches  ;  chevrons  ;  plan- 
ches; madriers;  bois  de  charpente;  marbre  en  bloc;  albâtre;  bitume; 
cotons;  laines;  vins;  vinaigres;  boissons;  bières;  levure  sèche;  coke; 
fers;  cuivres;  plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non;  fontes  moulées. 

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  do  carrières  ;  minerais  autres 
que  les  minerais  de  fer;  fonte  brute;  sel;  moellons;  meulières;  argiles; 
briques;  ardoises 

4*  classe.  —  Houille;  marne;  cendres;  fumiers;  engrais;  pierres  à  chaux 
et  à  plâtre;  pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation 
dos  routes;  minerais  de  fer;  cailloux  et  sables. 

Pour  le  parcours  Je  0  ù  100  kilomètres,  sans  tpie  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  5  fr 

Pour  le  parcours  de  101  à  300  kilomètres,  sans  que  la  taxe  puisse  être  su- 
périeure à  12  fr 

Pour  le  parcours  de  plus  de  300  kilomètres ♦ 

S*  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  ^  PETITE  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes. .  • 

—  —      pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi^ 

—        pesant  plus  de  18  tonnes  (no  traînant  ])as  do  convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

—  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machmes  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant  pas  de 

convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit  de  marchan- 
dises, ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  inférieur 
à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,   â  un  fond  et  &  une  seule  banquette 

dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tinté- 
rieur  ;  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront  lieu  à 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager 
dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les  voitures  à  deux  ban- 
quettes, omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
payeront  le  prix  des  places  de  2'  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix  ci- 
dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4»  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  Hmèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cercueils, 
sera  transportée  aux  mémos  prix  et  conditions  ([u'une  voiture  à  quatre 
roues,  â  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  conilé  à  l'administration  du  chemin  de  1er  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  pour  être  trans- 
porté par  train  express,  dans  une  voiture  spéciale,  sera  soumis  au  tarif  de 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  trans- 
ports &  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt du  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  do 
transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'autant 


?[u'elle  effectuerait  oUe-méme  ces  Iransportiiii* 
rais  et  par  ses  propres  moyens;  dans  le  cil  fl** 
traire»  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  flx4i  ptfV" 
péage.  . 

La  perception  aura  lien  d'aprfts  lenoBV** 
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kilomètres  parcourus.  T'out  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  en- 
tier. 

^  Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  ki- 
lomètres elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1.000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées, 
tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que 
par  centième  do  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilo- 
grammes payera  comme  10  kilogrammes;  en- 
tre 10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogram- 
mes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants 'de  bagages  et 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  !•  de  0  à  5  kilogrammes;  2»  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10 kilogrammes;  3*  au-dessus 
de  10  kilogrammes^  par  fraction  indivisible  do  10 
kilogrammes. 

Quelle  qio  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d*iino  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  40 
centimes. 

Dans  le  cas  où  le  prix  do  l'hectolitre  de  blé 
s'élèverait  sur  le  marché  régulateur  à  20  francs, 
ou  au  dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de 
la  compaç^ie  que  le  tarif  du  transport  des  blés, 
grains,  riz,  mais,  farines  et  légumes  farineux, 
péaj^e  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum 
qu'a  0  fr.  07  c.  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  43.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  de  l'administration,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
classe,  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 

Dans  chacTue  train  de  voyageur?,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  placer  des  voilures  &  compar- 
timents spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des 
{)rix  particuliers  oue  Fadministration  fixera  sur 
a  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre 
des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne 
pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

Art.  41.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera 

f)as  plus  de  30  kilogrammes  n'aura  à  payer,  pour 
e  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 
de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants 
"Iransportés  gratuitement ,  et  elle  sera  réduite  à 
30  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à 
znoitié  prix. 

Art.  45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
«ITets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif 
seront  rangés  pour  les  droits  à  percevoir  dans  les 
«lasses  avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analo- 

f;ie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formu- 
ées  aux  articles  48  et  47  ci-après,  aucune  mar- 
chandise non  dénommée  puisse  être  soumise  à 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe 
du  tarif  ci-cfessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  lu  compagnie  ;  mais  elles 
seront  soumises  immédiatement  à  Tadminislra- 
tion  qui  prononcera  définitivement. 

Art  46.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
titinsport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de 
3,000  kllog. 

Néanmoins,  la  compagnie  ne  pourra  ^  refuser 
à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 
3;000  à  5jÛ00  kilogrimimes;  maiç  les  droits  de 
^éage  et  lea  prix  de  transport  seront  augmentés 
ae  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  pesant  plus  de  5,000  kilog. 

SI,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la 
compagnie  transporte  des  masses  indivisibles  pe- 
sant plus  de  5,000  kilogrammes,  elle  devra,  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  accorder  les  mômes  far 
eilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés 


par  l'administration,  sur   la  proposition  de   la 
compagnie. 

Art.  47.  Les  prix  des  transports  appliqués  au 
tarif  ne  sont  point  applicables  : 

!•  Aux  denrées  et  ODjets  qui  ne  sont  pas  nom- 
mément énoncés  dans  le  tarif  et  qui  no  pèseraient 
pas  deux  cents  kilogrammes  sous  le  volume  d'un 
mètre  cube  ; 

2"*  Aux  matières  infiammables  ou  explosibles, 
aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales; 

$•  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excé- 
derait 5,000  fr.; 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  mon- 
nayés ou  travaillés,  au  plaqué  d'or  ou  a  argent,  au 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  den- 
telles, pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres 
valeurs  ; 

5*  Et,  en  général,  h.  tous  paquets,  colis  ou  excé- 
dants*  de  bagages,  pesant  isolément  quarante  ki- 
logrammes et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  sont  applicables  à  tous  paquets  et  colis, 
quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois 
pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes 
d^objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une 
môme  personne.  Il  en  sera  de  môme  pour  les  ex- 
cédants do  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou 
isolément  plus  de  quarante  kilogrammes. 

Le  bénélice  de  la  disposition  énoncée  dans  le 
paragraphe  précédent,  en  co  qui  conceruQ  les  pa- 
quets ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  en- 
trepreneurs de  messageries  et  de  roulage  et  au- 
tres intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les 
articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un 
seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix 
de  transport  seront  arrêtés  annuellement  par 
l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  men- 
tionnés au  paragraphe  5  ci-dessus,  les  prix  de 
transport  devront  être  calculés  de  telle  manière 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets*ou  colis  no 
puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  40  kilogrammes. 

Art.  48.  Dans  le  cas  oîi  la  compagnie  jugerait 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soit  pour 
les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  dis  limites 
déterminées  par  le  tarir,  les  taxes  qu'elle  est  au- 
torisée à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pour^ 
ront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
Tnfl.pphaTidiS6^ 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  par 
des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra 
avoir  heu  qu'avec  l'homologation  de  l'adminis- 
tration supérieure,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'ordonnance  du  15  novembre  1846. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indis- 
tinctement et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet 
d'accorder  à  un  du  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
duction sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formel- 
lement interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le 
Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  ni  aux  réductions  ou  remises 
qui  seraient  accordée?  par  la  compagnie  aux  in- 
digents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction 
portera»  proportionnellement  sur  le  péage  et  sur 
le  transport. 

Art.  49.  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célérité,  et 
sans  tour  do  fisiveur,  le  transport  des  voyageurt. 
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bestiaux,  denrées^  marcliandiscs  ot  objets  (luol- 
conqucs  rfui  lui  seront  conliés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  se- 
ront inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la 
f^aro  ou  ils  arrivent,  sur  dos  registres  spéciaux, 
uu  fur  et  à  mesure  de  leur  rcocption;  monliou 
sera  faite,  sur  le  registre  de  la  garo  do  départ, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  desti- 
nation, les  expéditions  auront  lieu  suivant  l'ordre 
do  leur  inscription  à  la  gare  do  départ. 

Toute  expédition  do  marchandises  sera  consta- 
tée, si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  do 
voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  de 
la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expédi- 
teur. Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait 
pas  de  lettre  de  voiture,  la  compagnie  sera  tenue 
île  lui  délivrer  un  rôcéjMssé  (jui  énoncera  la  na- 
ture et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  trans- 
port ot  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  eirectué. 

Ait.  50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  ot 
objets  quelconques  seront  expédiés  et  livrés  de 
gr.re  en  ^are,  dans  les  délais  résultant  dos  con- 
(iitions  ci-aprôs  exprimées  : 

l**  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  à  gramie  vitesse,  seront  expé- 
diés par  lo  premier  train  des  voyageurs  compre- 
nant des  voitures  de  toutes  classes  et  correspon- 
dant avec  leur  destination,  ppur\'u  qu'ils  aient 
été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures 
avant  le  départ  de  ce  train. 

lisseront  mis  à  la  disposition  des  destinataires, 
&  la  gare,  dans  lo  délai  do  deux  heures  après  l'ar- 
rivée du  même  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques,  &  petite  vitesse,  seront  expé- 
diés dans  lo  môme  jour  qui  suivra  celui  de  la 
remise;  toutefois,  l'administration  supérieure 
pourra  étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  do  durée  de  trajet  sera  fixé  par 
l'administration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, sans  que  co  maximum  puisse  excéder 
vingt-quatre  heures  par  fraction  indivisible  do 
1*25  kilogrmétres. 

Les  colis«seront  mis  à  la  disposition  des  desti- 
nataires dans  le  jour  qui  suivra  celui  do  leur  ar- 
rivée en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes 
ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la  compa- 
gnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé 
par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur  qui  accep- 
tera des  délais  plus  longs  quo  ceux  déterminés 
ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra 
être  établi,  sur  la  proposition  do  la  compagnie, 
un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  petite 
vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un 
prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  déterminera,  par 
des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  lermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnemeut  des  marchés  des 
villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  li- 
pre  sur  une  autre  sans  solution  de  contini^ité, 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
<le  jonction  seront  lixés  par  l'administration,  sur 
la  proposition  do  la  comj)agnie. 

Art.  51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement,  do 
chargement,  de  décliai'gomcnt  et  de  magasinage 
dans  les  gares  et  magasins  du  chemin  do  fer,  se- 
ront lixés  annuellement  |)ar  l'administration,  sur 
la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  52.  La  compagnie  sera  tenue  de  fairo,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont 
elle  répondra,  le  factage  et  lo  camionnage  pour 


la  remise  au  domicile  dos  destinataires  de  tontes 
les,  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Lo  factago  et  lo  camionnage  ne  seront  point 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  do  l'octroi,  non 
plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  toit 
uno  population  agglomérée  do  moins  de  cinq 
mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  da 
cinq  mille  habitants,  situé  à  plus  de  cinq  kilo- 
mètres de  la  garo  du  chemin  do  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixes  par  Fadmî- 
'nistration,  sur  la  proposition  do  la  compagnie. 
Ils  seront  a])plicables  a  tout  le  monde,  sons  dis- 
tinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  rsi- 
teront  libres  do  faire  eux-mêmes,  et  à  leon 
frais,  le  factage  ot  lo  camionnage  des  marcbin- 
dises. 

Art.  53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciafada 
l'administration,  il  est  interdit*  &  la  conipignio, 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  IS  Juillet 
1815,  do  fairo  directement  ou  indirectement  aTse 
des  entreprises  do  transport  de  voyageurs  .on  de 
marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  qneiqna 
dénomination  ou  forme  ç^ue  ce  puisse  être, des  tr* 
rangements  (fui  ne  seraient  pis  consentis  en  &• 
veur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mê- 
mes voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'arti- 
clo  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les 
aiverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  chemin  de  fer. 

Titre  V.  —  Stipulations  relatives  à  diwnunim 

publics. 

Art.  5i.  Los  militaires  ou  marins  voyageante! 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marini 
voyageant  isolément  pour  cause  de  servioe,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  on  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  se- 
ront assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bo- 
gaffes,  quau  quart  do  la  taxo  du  tarif  flzé  parle 
présent  cahier  «les  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  do  diriger  des 
troupes  et  un  matériel  militairo  ou  naval  sor 
l'un  des  points  desservis  par  le  chomin  de  fer.  la 
compagnie  serait  tenue  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  ttxe 
du  même  tarif,  tous  ses  moyens  do  transport. 

Art.  55.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chergés 
de  l'inspection,  du  contrôle  et  do  la  survelllence 
du  chemin  do  fer  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  la  compagnie. 

La  mr>me  faculté  est  accordéo  aux  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes  chaises 
de  la  surveillance  des  chemins  de  ier  dansfinié- 
rét  de  la  perception  de  l'impôt. 

Art.  56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
fait  comme  il  suit  : 

1"  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de 
marchandises  circulant  aux  heures  ordinûresde 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  râeer- 
ver  gratuitement  deux  compartiments  spèdani 
d'une  voiture  de  deuxièmo  classe,  ou  un  espèce 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépwto 
et  les  agents  nécessaires  au  service  des  postes»  le 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de 
la  compagnie. 

2*  Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  dB 
service  #end  insuffisante  la  capacité  des  detf 
compartiments  à.  deux  banquettes,  do  sorte  (jod 
y  ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  toi 
wagons  ordinaires^  le  transport  do  cotte  voltiue 
sera  également  gratuit. 

Lorsque  la  compagnie  voudra  changer  les  hen- 
ros  de  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sert 
tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes 
quinze  jours  à  l'avance. 

3"  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  joumiWJ 
de  la  poste,  sera  mis  gratuitement  chaque  Joar,s 
l'aller  et  au  retour,  &la  disposition  du  nmiistr^ 
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des  finances,  pour  lo  transport  dos  dèpèchea  s^     | 
louîe  retendue  do  la  ligne. 

4»  L'étenduo  du  parcours,  les  heures  de  dépari 
et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marcho 
et  les  stationnements  do  co  convoi,  sont  réglés 
par  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  minis- 
tre des  finances,  la  compagnie  entendue. 

5*  Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y 
avoir  tous  les  jours,  à  l'aller  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera 
réglée  comme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution 
payée  à  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
pourra  excéder  75  centimes  pour  chaque  kilo- 
mètre parcouru  pour  la  première  voiture  et  25 
centimes  pour  chaque  voiture  en  sus  de  la  pre- 
mière. 

6*  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  con- 
vois spéciaux  de  la  poste  ctes  voilures  de  toute 
classes  pour  le  transport,  à  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir 
des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures 
de  départ,  la  marche  ou  le  stationnement  de  ces 
convois  qu'autant  qu& l'administration  l'aura  pré- 
venue, par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des 
services  réguliers,  l'administration  requerra  l'ex- 
pédition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour, 
soit  de  nuit,  cette  expôditon  devra  être  faite  im- 
médiatement, sauf  1  observation  des  règlements 
de  police.  Le  prix  sera  ultérieurement  réglé  de 
gré  &  gré  ou  à  dire  d'expert,  entre  l'administra- 
tion et  la  compagnie. 

9»  L'administration  des  postes  fera  construire  à 
ses  fais  les  voitures  qu'il  pourra  être  nécessaire 
d*airecter  spécialement  au  transport  et  &  la  ma- 
nutention des  dépêches.  Elle  réglera  la  forme  et 
les  dimensions  de  ces  voitures, sauf  l'approbation 
par  le  ministre  des  travaux  publics  des  disposi- 
tions qui  intéressent  la  régularité  et  la  sécurité 
de  la  circulation.  Elles  seront  montées  sur  châssis 
et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dépassera  pas  8,000 
kilogrammes,  chargement  compris.  L'administra- 
lion  des  postes  fera  entretenir  à  ses  frais  ses  voi- 
tures spéciales  ;  toutefois,  l'entretien  des  châssis 
et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la  compagnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune 
augmentation  des  prix  ci-dessus  indiqués,  lors- 
quil  sera  nécessaire  d'employer  des  plates -for- 
mes au  transport  des  malles-postes  ou  des  voitu- 
res spéciales  en  réparation. 

!!•  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux 
mis  à  la  disposition  de  l'administration  clés  pos- 
tes ne  pourra  être  moindre  de  quarante  kilomè- 
tres à  l'heure,  temps  d'arrêt  compris  ;  l'adminis- 
tration pourra  consentir  une  vitesse  moindre, soit 
à  raison  des  pentes,  soit  à  raison  des  courbes  à 
parcourir,  ou  bien  exigerune  plus  grande  vitesse 
dans  le  cas  où  la  compagnie  ODtiendrait  plus  tard 
dans  la  marche  do  son  service  une  vitesse  supé- 
rieure. 

12*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 

f;ratuitemenr,  par  tous  les  convois  de  voyageurs 
ont  agent  de  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de 
^service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur 
générai  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de 
deuxième  classe  ou  de  première  classe,  si  le  con- 
voi ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième 
classe. 
13*  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  cha- 
.  cun  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi  qu'aux 
principales  stations  intermédiaires  qui  seront, 
désignées  par  l'administration  des  postes,  un  em- 
placement sur  lequel  l'administration  pourra 
laire,  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'en- 
trepôts des  dépèches  et  des  hangars  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  malles-postes. 
Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront,  au 
maximum,  de  soixante-quatre  mètres  carrés  dans 
les  gares  des  départements,  et  du  double  à  Paris. 


14"  La 'valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni 
par  la  compagnie  lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts. 

15*  La  position  sdra  choisie  de  manière  que  les 
bâtiments  qui  y  seront  construits  aux  frais  de 
l'admintstration  des  postes  ne  puissent  entraver 
eii  rien  le  service  de  la  compagnie. 

16*  L'administration  se  reserve  le  droit  d'éta- 
blir à  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux 
ou  appareils  nécessaires  à  l'échange  des  dépèches 
sans  arrêt  de  train,  à  la  condition  que  ces  appa- 
reils, par  leur  nature  ou  leur  position,  n'appor- 
tent pas  d'entraves  aux  difTérents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations. 

17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance 
du  service,  les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  ser 
vice,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
intérieure  de  la  compagnie. 

Art.  57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  ré- 
quisition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au 
transport  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

L3s  wagons  et  les  voitures  employés  au  ser- 
vice dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de 
l'Etat  ou  des  départements;  leurs  formes  et  di- 
mensions seront  déterminées  de  concert  par  le 
ministre  de  l'intérieur  et  par  le  ministre  das 
travaux  publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens 
et  les  prisonniers  placés  dans  les  wagons  ou  voi- 
tures cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la 
moitié  de  la  taxe  applicable  aux  places  de  troi- 
sième classe,  telle  qu'elle  esjt  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêqies  voitures 
ne  payeront  que  le  quart  de  la  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera 
gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour 
le  transport  des  prisonniers,  faire  usage  des  voi- 
tures de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de 
mettre  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  comparti- 
ments spéciaux  de  voiture  de  deuxième  clarse  & 
deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé 
à  raison  de  vingt  centimes  par  compartiment  et 
par  kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  appli- 
cables au  transport  des  jeunes  délinquants  re- 
cueillis par  l'administration  pour  être  transfé- 
rés dans  les  établissements  cl  éducation. 

Art.  58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté 
de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  ligne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fôr. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques,  il  sera  réservé,  dans  les  gares  des 
villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ulté- 
rieurement, le  terrain  nécessaire  à  l'établisse- 
ment des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de 
faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés 
télégraphiques  connaissance  de  tous  les  acci- 
dents qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil 
télégraphique,  les  employés  de  la  compagnie 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts 
séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 
données  à  cet  eflet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le 
service  de  la  ligne  électrique  auront  le  droit  de 
circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  che- 
min de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'ac- 
cidents graves,  une  locomotive  sera  mise  immé- 
diatement à  la  disposition  de  l'inspecteur  télé- 
graphique de  la  ligne,  pour  le  transporter  sur  le 
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lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matt^- 
riaux  nécessaires  à  la  ri'»i>arat!on.  Ce  transport 
sera  ^'ratuit,  et  il  devra  être  olfoctiiô  dans  da^ 
conditions  telles  au'il  ne  puis?o  entraver  en  rion 
la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  où  deà  «lôpiacements  de  fils,  appa- 
reils ou  poteaux  deviendraient  nô.'cssainjs  i>nr 
suite  de  travaux  exécutifs  sur  lo  chemin,  ces  ilô- 
placements  auront  lieu,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, par  les  soins  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  cl  au  be- 
soin re(puse,  par  le  minisire  des  travaux  publics, 
agissant  de  concert  avec  le  ministre  do  Tinlé- 
rieur,  d'établir  à  ses  frais  les  Ills  et  appareils  té- 
légraphiques destinés  à  transmjîttro  les  signaux 
néce-isaires  pour  la  sûreté  et  la  réijularité  uo  son 
exploitation. 

Ella  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  do 
rinlérieur,  se  servir  de  poteaux  de  la  ligne  téb''- 
graphique  de  l'Elat,  lorsqu'une  somlilable  ligne 
existera  le  lon^;  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettiro  à 
tous  les  rèçloments  d'a<Iminislration  publiipie 
coni'emant  rétablissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  la 
compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'Etat 

Titre  VL  —  Clauses  diverses. 

Art.  59.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  or- 
donnerait ou  auloriserait  la  construction  dt)  rou- 
tes nationales,  départementales  ou  vicinaliîs.  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  quitraverseraieutla 
ligne,  objet  de  la  pré-fcnle  concession,  la  compa- 
gnie ne  pourra  soi)poser  à  ces  travaux;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  j)riso3 
pour  (ju'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  cons- 
truction ou  au  service  <lu  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

Art.  GO.  foute  exécution  ou  auloris  .lion  ulté- 
rieure do  route,  de  canal,  de  chemin  d»>  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  si- 
tué le  chemin  de  fer  objet  de  la  j)résente  conces- 
sion, ou  dans  toute  autre  coutr/e  voisine  ou  éloi- 
gnée, no  pourra  donner  ouverture  ù  aucune  de- 
mande d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnie. 

Art.  Cl.  Le  Gouvernement  se  réserve  exprossé- 
lULUt  le  droit  d'accordi;r  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemins  de  for  s'embranchant  sur  le 
clnjmin  qui  fait  l'objet  du  présent  cahiiT  des 
charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement 
du  lurmo  chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mcllre  aucun  obstacle 
à  ces  embrancheraonts,  ni  réclamer,  à  loccasion 
de  leur  établissement,  aucune  imlemnité  quel- 
conque, pourvu qu'd  n'en  résulte  aucun  ol)Staclo 
à  la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 
la  compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemins 
de  fer  d'embranchement  ou  de  j)rolongemenL  au- 
ront la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-des5us 
déterminés  et  robsiTvation  des  règlements  do 
police  et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire 
'circuler  leurs  voitures,  wagous  et  machines  sur 
lo  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à 
ré;.'ard  desdits  embranchements'et  prolongements. 

bans  le  cas  où  les  diverses  compagnies  rm 
pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice  de 
cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  los 
difficultés  qui  s'éléveraiententre  elles  à  cet  égard. 

Dans  le  cas  où  une  compaiinie  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement,  joignant  la  Turne  ijui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession,  n'userait 
pas  do  la  faculté  de  circuh.r  sur  celle  ligne, 
comme  aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  conces  ■ 
sionnaire  de  celte  dernière  ligne  no  voudrait  pas 
circuler  sur  les  prolongements  er  embr*incne- 
ments,  les  compagnies  seraient  tenues  de  s'ar- 
raDger  entre  elles  do  manière  que  le  service  do 


transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points 
de  ion<:tiou  des  diverses  lignes. 

(«elle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  maCiS- 
riel  (jui  ne  serait  pas  sa  propriété  payera  nne  in* 
demnilé  en  rappoit  ave;  l'usage  et  la  détériora- 
tion de  ce  matériel.  Dans  lo  cas  où  les  compa- 
gnies ne  se  mettraient  pas  d'accord  siir  la  qaouté 
de  l'indi/mnité  ou  sur  h.'S  moyons  d'assver  1» 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne, le  Gon- 
vernemont  y  pourvoirait  d'ofUco  et  preacrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  étro'  assujettie,  par  les 
déoret=^  qui  seront  ulfTieuremcuC  rendus  poor 
rex])loi'ation  des  chemins  do  fer  de  proIongjB- 
ment  ou  d  embranch  'ment  joignant  celui  qui  lui 
est  concédé,  ù  accorder  aux  coiiii)agnie3  de  ces 
chemins  une  réduction  do  péage  ainsi  calcnlée  : 

1-  Si  le  jirolongenient  ou  l'embraachemeDrn'a 
])as  )>lus  de  cent  kilomètres,  10  ]).  100  du  prix 
peiru  })ar  la  eom])agnie; 

'2"*  Si  le  prolongement  on  F  embranchement  ex- 
cède cent  kilomètres,  15  p.  100; 

3"  Si  le  prolonç.^mont  ou  l'embranchement  ex- 
cède doux  onlslvilomôtres.^O  p.  100: 

■i*  Si  Te  prolon';.?ment  ou  l'cmbrancnement  ex- 
celle trois  cents  kilomètres,  25  p.  100. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  VadministrationJe 
juge  convenable,  do  ])artager  Tusago  des  stations 
élàbres  ù  l'origine  des  chemins  de  f*ir  d'embran- 
chement avec  les  com])agnies  qui  deviendraient 
ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemina 

En  cas  de  difncult<!^s  entre  les  compagnies  poar 
ra])plication  de  celte  clause,  il  sera  statué  pacls 
Gouvernement. 

Art  G2.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'enten- 
dre avec  tout  propriétaire  de  mines  ou  d'uâinec^ 
qui,  otfiant  de  s?  soumettre  aux  conditions  pres- 
crites ci  a<)rès,  demanderait  un  embranchement; 
à  défaut  (l'accord,  le  Gouvernement  statuera  inr 
la  demande,  la  coni|>agnie  enlendue. 

Les  embranchements  seront  construits  anx 
frais  des  propriétaires  des  mines  et  d'usinesuet 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  tlo  leur  établis- 
sement aucune  entrave  à  la  circulation  cônérde, 
aucune  cause  d'avarie  ])our  le  matériel,  ni  au- 
cuns frais  particuliers  ]iûur  la  comfjagnie. 

Leur  onlrelien  devra  «"tro  fait  avec  soin  et  aux 
frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous  le  contrôla 
de  radininistiMti'ju.  La  eompignie  aura  le  droit 
de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien, 
ainsi  que  remploi  de  son  matériel  sur  les  em- 
branchements. 

L'admini^.tration  pourra,  à  toutes  époques, 
j»rejerire  les  modifieatioii-i  (jui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  .soudure,  le  trace,  ou  l'établissement 
de  la  voie  dusdils  embrancheiuenls,  et  Îbs  cban- 
gemeiils  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. 

L'adnilniitration  pourra  mémo,  après  avoir  en- 
tendu les  i)ropnélair..'S,  or.iuiiner  rcnlôvcmcnt 
tcniporaiiv'  <1»'S  aigui.l.-s  de  soudure,  dans  le  cas 
où  les  établis>emenls  en}branchés  vicmiraicnt  & 
suspendre  en  tout  ou  en  j)artie  leurs  trans- 
ports. 

Ls  compagnie  sera  tenue  d'envoverses  wsifons 
sur  tous  les'embraneheinenls  aul crises  deslin^ 
à  faire  communiquer  des  élablis^î-n.iuits  Je  mines 
on  d'usines  avec  la  ligne  }>riiieij)aie  du  cliemu 
de  1er. 

La  compaguie  amènera  ses  wagons  à  l'entrôe 
des  embranehements. 

Les  expélilears  ou  desli  iilaiivs  feront  Cûn* 
(luire  1«'S  v.agons  dans  leurs  établissements  pouf 
les  eharg.'r  ou  déehargi?r  «  l  les  ramcnoront  «J 
point  derjonction  avec  la  hgne  principale,  le  tout 
a  leurs  Trais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d  aiileui.s  «"'tf^^  .''^ 
jiloyés  (piau  transport  d'objets  et  marchandises 
destinés  à  la  Ijgne  principale  du  chemiû  «* 
fer.     • 

Le  temi^s  pendant  lequel  les  wagons  séjourne^ 
ront  sur  les   embranchomeuts   particuliers  û» 
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pourrxi  excéder  six  heures  lorsque  Tembranche- 
ment  n'aura  pas  plus  d'un  kilomôtro.  Le  temps 
sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  au  premier,  non  compris  les  heures  do  la 
nuit,  depuis  lo  coucher  jusqu'au  lever  du   soleil. 

Dans  10  cas  où  les  limites  do  temps  seraient 
dépassées,  nonobstant  l'avertissement  spécial 
donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une 
indemnité  égale  à  la  valeur  du  droit  do  loyer  des 
wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'ai^illo  et  des 
barrières  des  embranchements  autorisés  par  l'ad- 
ministration seront  &  la  charge  des  propriétaires 
des  embranchements.  Ces  gardiens  seront  nom- 
més et  payés  par  la  compagnie,  ot  les  frais  qui 
en  résulteront  lui  seront  remhours<?s  par  les- 
dits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'admi- 
DistratioD,  la  compaçaio  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  res- 
ponsables des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur 
ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  do  plusieurs 
des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le  préfet, 
pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  ae  l'embranche- 
ment, ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf 
recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  pré- 
judice de  tous  les  dommages-intérêts  que  la 
compagnie  serait  en  droit  de  répéter  pour  la 
non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture 
et  de  l'envoi  de  son  matériel  sur  les  embranche- 
ments, elle  est  autorisée  à  percevoir  un  prix  fixe 
de  12  centimes  (0  fr.  12  c.)  par  tonne  pour  le 
premier  kilomètre,  et  en  outre,  1  centimes 
(0  fr.  04  c.}  par  tonno  et  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  lorsque  la  longueur  do  l'embranche- 
ment excédera  un  kilomôtro. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il 
avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  em- 
branchements s'opéreront  aux  frais  des  expédi- 
teurs ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux- 
mêmes,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet 
d'un  règlement  arrêté  par  l'administration  supé- 
rieure, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un 
embranchement  devra  être  payé  comme  waigon 
complet,  lors  même  qu'il  no  ocrait  pas  complète- 
ment chargé.  * 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix 
du  tarif  légal  ot  au  prorata  du  poids  réel.  La 
compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  charge- 
ments qui  dépasseraient  le  maximum  de  trois 
mille  cinq  cents  kilogrammes  déterminé  en  rai- 
son des  dimension:)  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  l'administration 
de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  la  ca- 
pacité des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  î  la  station  d'arrivée 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  63.  La  contribution  foncière  sera  établie 
en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en 
sera  calculéo,  comme  pour  les  canaux,  confor- 
mément à  la  loi  du  25  avril  1803. 

Les  bâliments  et  magasins  dépendant  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  do  fer  seront  assimilés  aux 
gropriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contri- 
utions  auxquelles  ces  édifices  pourront  être 
soumis  seront,  alissi  bien  quo  la  contribution  fbn- 
ciôre,  à  la  charge  do  la  compagnie. 
.  Art.  64.  les  agents  et  gardes  quo  la  compagnie 
établira,  soit  pour  la  perception  des  droits,  soit 
pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de 
fer  et  do  ses   dépendances,  pourront  être  asser- 


mentés et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gar* 
des  champêtres. 

Art.  65.  Un  règlement  d'administration  publi- 
que désignera,  la  compagnie  entendue,  les  em« 
plois,  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  an- 
ciens militaires  do  l'armée  de  terre  et  de  mer  li- 
bérés du  service. 

Art.  66.  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie 
un  ou  plusieurs  inspecteurs  ou  commissaires 
spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations 
de  la  compa^ie,  pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas 
dans  les  attributions  deç  ingénieurs  de  l'Etat. 

Art.  67.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et 
de  réception  des  travaux  et  les  frais  de  contrôle 
de  l'exploitation  seront  supportés  par  la  compa- 
gnie. Ces  frais  comprendront  le  traitement  des 
inspecteurs  ou  commissaires  dont  il  a  été  ques- 
tion dans  l'article  précédent. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  la  compagnie  sera 
tenue  de  verser  chaque  année  à  la  caisse  cen- 
trale du  Trésor  public  une  somme  de  120  fr.  par 
chaque  kilomètre  do  chemin  de  fer  concédé. 
Toutefois,  cette  Somme  sera  réduite  à  50  fr.  par 
kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à 
l'exploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n'est  pas  comprise  celle 
qui  sera  déterminée,  en  exécution  de  l'article  58 
ci-dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  service  télé- 
graphique de  la  compagnie  par  les  agents  de 
l'Etat. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommos  ci- 
dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant 
en  sera  recouvré  comme  en  matière  de  contribu- 
tions publiques. 

Art.  68.  Avant  la  si^ature  du  décret  qui  rati- 
fiera l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  dé- 
posera an  Trésor  public  une  somme  de  1  million 
en  numéraire  ou  en  renies  sur  l'Etat  calculées 
conformément  à  l'ordonnance  du  19  juin  1825,  ou 
en  bons  du  Trésor  qu  autres  effets  publics,  avec 
transfert,  au  profit  de  la  Caisse  dfes  dépôts  et 
consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de 
l'entreprise. 

Elle  sera  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième 
et' proportionnellement  à  1  avancement  des  tra- 
vaux. Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

Art.  69.  La  compagnie  devra  faire  élection  de 
domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute 
notification  ou  signification  à  elle  adressée  sera 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la 
préfecture  de  la  Seine. 

Art.  70.  JjQS  contestations  qui  s'élèveraient  en- 
tro  la  compagnie  et  l'administration  au  sujet  de 
l'exécution  et  do  l'interprétation  des  clauses  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  admi- 
nistrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du 
département  do  la  Seine,  sauf  recours  au  conseil 
d'Etat. 

Art.  71.  Le  présent  cahier  des  charges,  et  le 
procès-verbal  do  l'adjudication  à  intervenir  ne 
seront  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  fr. 


Annexe   n*    1327.' 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  de  1873,  sur  le  budget  des  dépenses  de 
ta  marine  et  des  colonies,  pour  l'exercice  1873, 
par  M.  Ancel,  membre  do  l'Assemblée  natio- 
nale. 

(  Voir  à  la  fin  du  volume.) 


PROJETS  DE  LOIS,  mOPOeiTIONS  ET  EAPPORTS 


PROPOSITION  do  prorogalioD  do  l'Assomblâe 
nationalo  (urgence  dâclar^e),  |)r6sant6o  par  U. 
Uartal  rPos-do- Calais),  mombri)  de  l'Âssomblâe 
natioDale. 

ArL  1".  L'Assomblée  se  proroge  'a  partir  du 
4  août  t872  Ju9(|u'au  15  novembre  suivant, 

ArL  2.  Une  commission  île  îj  membres  Bora 
noniDi6o,  en  séance  nubli([ue,  au  scrutin  secret, 
et  à  la  majoritû  absolue,  pour  remplir,  avec  le 
bureau  de  l'Assemblée,  les  abligationa  énoncées 
dans  l'articlo  n  de  la  Constitution  de  18i3. 

Art.  3.  Les  pouvoirs  du  bureau  sont  prorog-^a 
jusqu'à  la  rcairéo  do  l'Assemblée. 


Annexe   n*    18S9. 

ItAPPORT  Tait,  au  nom  de  la  commission  des 
marchés ("1  {habillement  des  mobilisos  de  Loir- 
ol-Cher),  par  M.Rouveure,  memhre  de  l'Assem- 
blé o  nationale. 

MM.  Franck  frères,  laiUours  à  Tours,  ont  pro- 
duit diverses  Ricturos  à  raison  desquelles  U  leur 
serait  dû,  pour  rournilures  aux  mobilisés  de 
Uiir-et-Cber  : 

Pour  lU  pantalons  de  sous-oni- 

cierB,ai8fr 2  052    » 

Pour  93  couvertures  de  mobilisés,  i 

U  fr 1.302    » 

Pour  4,712  vareuses  de  mobilisés,  à 

13  rr. - ■  fil, 256    » 

Pour  6,538  lentes-abris,  à  7  ft-.  T5  50.GGD  50 

Pour  1,817  couverlures,  à  8  fr.  "5.  15.808  75 

Pour  2,500  autres  couvertures  non 
livrées,  mais  que  MM.  Franck  lion- 

nent  à  la  disposition  du  département.  21 .  875    » 

PourTrais  de  transport  de  vareuses.  309    n 

Total 153.152  25 

Il  a  été  paya  en  diveis  à-comptes.  SG.482    » 

Il  resterait  dû  aux  frères  Fronck,  ~~ 

suivant  le  compte  par  eux  présenté.  GC.OTO  23 

Les  marchés  passés  pourl'habillemeut  dos  mo- 
bilisés de  Loir-et-Cher  ont  été  perdus  par  faits  cle 
Torce  majeure  résultant  do  l'invasion,  et,  contrai- 
rement à  l'usage  «inéral,  les  intéressés  avaient 
commença  leur  fabrication  et  leurs  fournitures 
avant  d'être  nantis  du  double  do  leurs  marchés. 

A  défaut  de  contrats  produits,  l'on  voit  dans 
un  certilicat  préfectoi'at  du  18  mai  1872  que  les 
frères  frauck  avaient  soumissionné  la  fourniture 
de  5,.'>00  vareuses.  5,500  couvertures  et  5,500  ten- 
tes-abris. 

On  voit  par  les  factures  que  les  frères  Franck 
déclarèrent  avoir  fourni  des  tentes  en  uombia 
supéricuf  aux  prévisions  du  marché.  Ils  décla- 
rent avoir  rourni  dos  pantalons  non  soumission- 
nes; &  Ugard  des  pantalons,  comme  les  114  of- 

(*)  Celle  (^mnUssien  M  rumpo«^c  di.'  JDI.  Ii'  durd'.\n- 
diliKt-l^Eqiiiïr,  mréiitlenl;  le  marijDis  tl'Andi'lirri' ,  île  l!ar- 
«lle,  viee-pni$vtenU ;  le  tnarquis  de  UorniT,  Savai?,  de 
(îolnod,  le  <ante  Urlive  de  Biiitan].  leeritairt»;  Anrrl, 
Toipet  des  Viine!,  lUivoier,  DotdrIâa,  il<  li  Boullli^rie, 
Teltserenc  de  Bori,  l'utlnl  de  MonuIgnM,  AriMl,  de  Ker- 
nrlou,  le  comte  Kimpai,  Uirtdl  (l^arenlv),  Bodnln,  Pni- 
Pvlt,  DtilMn,  Dibumi'l,  VjUllard,  Dauu^DvvivIon,  Itesdl- 
llMjr,  Muirire,  le  vlcotnle  de  lioulHl-Blraii,  tiemoniùte. 
JoqScrt,  WUsm,  Oasloode.  Adm  (h»-de-CaUis),  (liniiel, 
Lteave-MpliEne,  Des  llotonni,  Dean,  de  Tarleron.  Ii<  renie 
L.  de  SAràr,  Julien,  IViiIvé,  DauiwI.  Buiiaon  {.\uile),  le 
ro>t«  de  Jiétliiiuc,  de  l^lurini,  Bislid  (lli'mnd).  Mirlel 
(l^)s^l<M:i1iis),  llnnt,  llout-eure.  ik-  Stiiii-Yirinr,  Waildîninon. 
de  Diviiiel,  ViUlis,  le  baron  Ksdiasseriani,  Jnion,  Vinar, 
Artlu»  Leiinnd,  le  baroa  de  Jourtnrt,  le  roule  d'ilcsprl. 


puyés  de  deux  reçus  iî'ofllciers,  la  légittDiU  « 
leur  réclamalioD  ne  paraît  point  douien». 


liO  préfet  dit  avoir  traité  polir  5,500  t-uatin 
a.  12  francs. 

I.es  fréros  Franck  diklaront  en  avoir  Itni  l 
Itlois,  avant  le  10  décembre,  jour  do  l'occnpuiiu 
prussienne ...  3H 

A  l'oUiers.QUX  mobilisés  retirés  encette 
ville l.« 

Au  commandant  Lehallc,  à  Toiira IS 

IlsdéclaronienavoiradresséàCbcrbovrg.   I.JBl 

Total.....    I.7I1 

Au  sujet  des  deux  premières  livraisou;  le  prt> 
fet  a  écrit  au  ministre  sous  la  date  du  19  mi, 
1871  :  Il  Avant  le  10  décembre,  date  à  lupulli 
la  ville  de  lilois  a  été  envahie  par  raniiAft.iIl«- 
mande,  il  n'avait  été  livré  que  3o6  vareusM.-  Di 
été  lait,  en  outre,  A  Poitiers,  après  le  dépait.dN 
mobilisés,  une  seconde  livraison  do  1,4B0  vtnsM 
qui  ont  été  rerues  par  le  conseil  d'idniinitt» 
tien  de  la  légion,  n 

La  réalité  de  celte  livraison  est  corroborée  par 
le  registre  ducapilaine  d'habillement  que  It  oani- 
mission  s'est  fait  adresser. 

Pour  les  375  vareuses  livrées  à  Tours  le  U  dé- 
cembre, les  frères  Franck  produisent  le  reçn  da 
commandant  Lclialle. 

Restent  enlln  les  2,501  vareuses  eQvoytai  1 
Cberljourg.  Les  mobilisés  de  Loir-et  Cher  éiaiHt 
dans  la  presqu'île  de  Cotentin.  Par  lélégraoBN 
du  27  janvier,  le  commanilanl  Itotlet,cliofiw^ 
rieur  des  mobilisés,  demanda  2,500  vareuMi.Xa 
28  janvier,  l'intendance  lit  partir  de  Poitienone 
une  liiuille  de  route  administrative,  mais  lesi 
l'escorte  d'un  employé  de  Franck,  28  oolis  dédt- 
rés  contenir  2,501  vareuses.  Les  colis  nirenten- 
barques  sur  le  transport  de  l'IJtat  la  Siien,  ani 
Ht  naufrage  entre  Saint-Mulo  et  Cherbourg.  0B 
coitillcat  des  deuxoITiclers  de  marine  ayant  tnUi 
survécu  au  naufrage  (pièce  jointe  au  Aatâx) 
atteste  qu'il  y  avait  a  bord  28  colis  portaal  U 
marque  comincrciato  de  la  maison  Fnnck  Hff. 
L'ordre  de  l'intondonce  pour  transport  dePoitiars 
à  Sainl-Malo  porte  également  28  colis. 

Le  rapporteur  a  examiné  la  <[uestlon  de  tntta 
si  les  marchandises  que  la  maison  Franctarait 
fait  accompagner  ]iar  un  employé  spécial,  n)ja- 
ccaient  à  ses  risques  et  péril*  ou  à  «oi  de 
l'Ltal.  Il  résulte  des  pièces  du  dossier  «t  des  re- 
penses de  M.  Pranckquo  les  marcha ndisesètùent 
eu  principe,  livrables  à  Dlois  ;  que  c'est  pour  dé- 
férer aux  ordivis  du  commandant  supérieur  des 
mobilisés  qu'il  les  a  expédiées  et  fait  aoeoopa- 
gner  en  Basse-Normandie;  que  rcmborqunnBBt 
S  bord  d'un  transport  de  llitat  a  été  pour  loi 
oliligaloire. 

lUns  ces  conditions,  il  semblerait  équitable  de 
désintéresser  les  frères  Franck  de  cette  perte. 

On  fait  remarquer  toutefois  que  los4,71ïïtren. 
ses  sont  par  eux  cotée*  au  prix  do  13  fr.,  et  q" 
c'est  a  12  Ir.  que  le  préfet  aéclari!  avoir  trîitt  u 
conviendrait  donc  de  réduire  de  ce  chef,  sur  km 
factures,  une -somme  de  4,712  francs. 

Louverturcs. 

liO  préfet  dit  en  avoir  commandé  5,500. 

Los  factures  Franck  réclament  le  prix:  1''* 
1,817  couvertures  livrées  à  Hlois;  2*  de  2,500 («■ 
verlures  dont  la  livraison  n'a  pu  s'elTecIuer  H 
qu'ils  tiennent  a  la  disposition  du  dénartwM»    , 

Li  IcUro  préfectorale  du  10  r~-  "'■"  ■''-'■" 

'■'  -  "--    'té  livré  1,817  c.--- 


capitaine  d'h: 


SÉANCE  DU  2-2  JUILLET  1872 


169 


ment  des  2^500  couvertures  tenues  à  disposition 
forment  une  question  plus  délicate. 

Le  marché  passé  à  Blois  le  27  octobre  était  de- 
puis longtemps  périmé  quand,  par  télégramme 
au  27  janvier  1871,  le  commandant  RoUet,  en 
présence  de  soldats  mal  vôtus  et  qui  n'avaient 
môme  pas  toujours  do  la  paille  pour  se  coucher, 
demanda  aux  frères  FrancK  2,500  couvertures. 

Pour  faire  admettre  ces  couvertures  qu'ils 
commandaient  en  Angleterre,  les  frères  Franck 
étaient  dans  Tobligalion  implicite  de  les  faire 
parvenir  en  délai  utile.  C'est  le  3  et  le  6  février 
qu'ils  en  annoncent  le  départ  de  Londres.  Mais 
les  pièces  du  dossier  nous  apprennent  que  c'est 
les  7  et  8  mars  seulement  qu'à  Sainte-Mère- 
JBglise,  un  employé  do  la  maison  Franck  est  venu 
trouver  le  capitaine  d'habillement  Blanchon  pour 
rinformer  qu  il  tenait  2,000  couvertures  à  sa  dis- 
position. La  paix  était  faite,  le  bataillon  était  eu 
désarmement.  Le  capitaine  d'habillement  ne  crut 
pi|3  pouvoir  accepter  les  couvertures.  (Lettre  du 
capitaine  Blanchon  du  8  juin  1871.) 

Il  résulte  d'une  lettre  écrite  par  M.  Franck,  le 
20  mai  1871,  que  les  couvertures  n'avaient  pu 
sirriver  à  bonne  destination  et  avaient  été  diri- 
Rées  sur  Bordeaux,  a  De  cet  endroit,  ajoutent  les 
nrôres  Franck,  nous  les  avons  fuit  revenir  sur 
Poitiers  et  nous  les  tenons  à  la  disposition  du 
département  de  Loir-et-Cher.  » 

On  fait  observer  à  l'égard  du  nombre  des  cou- 
vertures, tantôt  de  2,500,  tantôt  de  2.000,  s'il  est 
vrai  que  le  télégramme  du  commandant  RoUet 
en  date  du  27  janvier,  qui  constitue  la  commando, 
invite  les  frères  Franck  à  a  envoyer  2^500  va- 
reuses et  autaut  do  couvertures  »  ;  il  n  est  pas 
moins  vrai  que  toutas  les  pièces  de  date  rappro- 
chée, notamment  des  lettres  de  Franck  des  13, 
20  mai,  12  août  1871;  leur  ték^gramme  du  6  fé- 
vrier, la  lettre  du  capitaine  Blanchon  du  8  juin, 
se  réfèrent  à  une  commande  de  2,000  couvertures. 
C'est  seulement  dans  des  factures  plus  récentes 
^ue  MM.  Franck  élèvent  la  prétention  d'en  four- 
nir et  faire  payer  2,500. 

Du  reste  cette  fourniture  de  2,500  ou  2,000  cou- 
vertures, ne  semble  pas  recevable,  comme  non 
présentée  en  temps  utile.  Elle  tombe  sous  lo  coup 
des  résiliations  générales  prononcées  par  le  mi- 
nistère de  la  ffuerre  à  la  fln  de  février,  pour  la 
partie  non  exécutée  des  marchés. 

Tentes-abris. 

Le  préfet  en  aurait  commandé  5,500. 

Les  frères  Franck  déclarent  en  avoir  livré  à 
Blois,  avant  le  10  décembre,  6,318,  soit  848  au  de- 
là des  conventions. 


Ils  prétendent,  en  outre,  en  avoir  enfermé  220 
dans  les  colis  qui  ont  sombré  en  mer  à  bord  de 
la  Sèvre, 

Le  préfet  écrit  le  19  mai  1871  :  a  La  fourniture 
des  tentes-abris  a  été  complètement  faite  avant 
le  10  décembre  jour  de  l'occupation  prussienne.» 

Le  registre  du  capitaine  d'habillement  atteste 
que  6,318  tentes  étaient  livrées  à  cette  époque. 

Quant  aux  220  tentes-abris  expédiées  de  Poi- 
tiers sur  Cherbourg,  elles  ne  sont  mentionnées  ni 
dans  le  télégramme  du  commandant  RoUet,  qui 
demande  vareuses  et  couvertures,  ni  dans  l'ordre 
de  transport  des  28  colis  vareuses   délivrés  le  28 

ianvier  par  l'intendant  de  Poitiers.  Si  les  frères 
«"ranck,  bien  qu'ayant  déjà  livré  à  Blois  au  delà 
des  commandes,'  envoyaient  encore  un  supplé- 
ment de  tentes  dans  la  Manche,  ce  ne  pouvait, 
faute  par  eux  de  justifier  d'une  commande,  être 
qu'à  leurs  rlsaues  et  périls. 

M.  Salomon  Franck  a  comparu  devant  la  com- 
mission. 

En  ce  qui  concerne  les  vareuses,  il  admet  sans 
difficulté  la  réduction  de  prix  de  13  à  12  fr.  Le 
calcul  sur  ses  factures  au  prix  de  13  fr.  est  attri- 
bué par  lui  à  une  erreur  de  copiste. 

Quant  aux  couvertures  anglaises  tardivement 
présentées,  M.  Franck  reconnaît  en  avoir  actuelle- 
ment disposé. 

Sur  la  question  des  tentes-abris,  et  plus  parti* 
culièrement  des  220  qui  auraient  sombré  en  mer 
à  bord  de  la  Sèvre,  M.  Franck  a  fait  de  nombreu- 
ses réserves  ;  mais  il  est  dans  l'impossibilité  d'é- 
tablir que  la  commande  lui  ait  été  faite. 

En  dellnitive,  M.  Franck  serait  disposé  à  re- 
noncer à  ses  réclamations  pour  2^500  couvertures 
et  pour  220  tentes-abris,  si  on  lui  tenait  compte 
de  la  valeur  des  2,500  vareuses  naufragées  avec  la 
Sèvre, 

En  présence  de  ces  déclarations,  la  commission 
croit  devoir  appeler  l'attention  du  ministre  en  lui 
laissant  la  responsabilité  de  la  décision  à  prendre 
sur  l'opportunité  de  retrancher  du  solde  réclamé 

Ear  M,  Franck  pour  fourniture  aux  mobilisés  de 
lOir-et-Cher  : 

!•  Pour  excès  de  prix  de  1  fr.  sur  4,712  vareu- 
ses promises  à  12  fr  et  facturées  à  13.     4.712    » 

2»  Pour  2,500  couvertures  non  livrées 
en  temps  utile  (valeur  de  l'unité  8f.75}    21 .875    n 

3»  Pour  200  tentes-abris  dont  l'envoi 
n'est  pas  justifié  (valeur  de  l'unité 
(7fr.75) 1.705    » 


Total 

Le  solde  ai\jourd'hui  réclamé  de 


28.292 
66.970 


se  trouverait  par  suite  réduit  à 38.670  25 


SEANCE  DU  LUNDI  22  JUILLET  1872 


Annexe  n*   1330. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  a  la  création 
d'une  faculté  de  médecine  à  Nantes,  présentée 

gir  MM,  Lallié,  Doré-Graslin,  Babin-Ghevaye, 
ezanneau,  le  comte  de  Cornulier-Lucinière, 
de  Fleuriot,  Simon  (Fidèle),  de  la  Pervanchère, 
le  comte  de  Juigné,  Cheguillaume,  de  la  Ro 
chette,  le  comte  Jaubert,  membres  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  depuis  Torganisation  de  l'Université, 
au  commencement  de  ce  siècle,  l'enseignement 

.\NNEXES.  —  T.  XIII. 


médical  supérieur  était  donné  en  France  dans  les 
trois  Facultés  de  Paris,  Montpellier  et  Strasbourg. 

La  grande  Faculté  de  Paris^  en  outre  des  avan- 
tages qui  lui  assureront  toujours  le  premier  rang 
non-seulement  en  Fiance,  mais  dans  le  monde 
entier,  était  le  lieu  d'étude  de  l'hygiène  spéciale 
et  des  formes  pathologiques  propres  au  climat  du 
Nord  de  la  France. 

La  Faculté  de  Montpellier,  si  justement  flère 
de  son  passé  illustre,  placée  dans  un  climat 
chaud,  et  admirablement  située  pour  étudier 
rhvgiène  et  les  maladies  de  la  région  méridio- 
nale, desservait  le  Midi. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Quant  à  la  Pacullô  do  Strasbourg,  destinée  aux 
populations  de  l'Est,  oilo  mettait  en  outre  la 
iicienco  Iranraiso  en  communication  avec  la 
science  allemunde. 

L'Ouoft  do  la  France,  moins  bien  doté  que  le 
Nord,  l'Est  i«t  le  Midi,  n'avait  i>as  de  Facnltii  de 
médecine.  Celte  lacune  fut  souvent  signalise,  et 
la  création  de  cette  institution  fut  souvent  ré- 
clamée. 

En  présence  des  faits  actuels  ces  réclamations 
devaient  tendre  à  une  léalisation  elTective. 

Lorsque  la  France^  en  perdant  Strasbourg,  eut 
)  crdu  sa  frontière  militaire  et  intellectuelle,  deux 
villes  de  l'Est,  Nancy  et  Lyon  demandèrent  que 
la  Faculté  supprimt^e  fût  installée  chez  elles.  Des 
projets  de  loi  furent  disposés  dans  ce  sens. 

Depuis  ior^,  des  proj».»ts  ont  (*»lé  présentés 
tendant  à  l'établisîiemont  do  facultés  do  méde- 
cine à  Toulouso  et  à  Bordeaux.  Ils  ont  môuio  été 
pris  on  considération  par  la  commission  d'initia- 
tive. 

Cette  question  des  facull(''s  do  m<''decine  n'est 
donc  plus  aujourd'hui  bornôe  au  transfert  à 
Nancy  ou  à  Lyon  de  la  faculté  de  Strasbour{r.  Il 
vous  est  demandé  de  créer  de  semblables  insti- 
tutions, sinmltanément  à  Nancy,  à  Lyon,  à  Tou- 
louso et  âi  Bordeaux. 

(^est  donc  rousemble  de  renseignement  médi- 
cal, et  pourrait-on  même  dire,  l'ensemble  de  l'en- 
seignement supérieur  en  France  (jui,  par  la  mul- 
tij)lication  de  ces  propositions,  se  trouve  soumis 
aux  méditations  de  l'Assemblée. 

Si  l'on  admet  qu'il  soit  convenable  d'établir 
deux  facultés  dans  l'Est  et  trois  dans  le  Midi  de 
la  France,  il  faut  reconnaitro  qu'il  n'y  aurait  au- 
cune justice  h  ce  que  l'Ouest  en  fiH  privé. 

Dans  cette  contrée,  le  climat  n'est  ni  celui  de 
Paris,  ni  celui  «le  Montpellifr-r.  Le  voisinage  do 
rOcôan  le  rend  é^^al,  tiède  et  humiile.  La  consti- 
tution géologique  est  é'/alement  particulière  :  un 
vaste  ensemble  de  roches  graniliijuos  lorme  un 
massif  dont  la  Bretagne  est  lo  centre  et  dont  le 
Poitou,  l'Anjou,  le  Maine  et  la  presqu'île  de  la 
Manche  sont  les  annexes.  Le  climat,  l'agriculture, 
lo  tem]>érament,  l«i  constitution  des  hommes  ont 
des  cara<'tères  spéciaux.  Cette  région  est  à  nart 
jiar  sa  constitution  naturelle,  îi  part  pour  f'iiy- 
^'ièno  et  la  médecine.  Lo  mouvement  maritinïo 
permet  (iu*si  d'y  étu<lier  fréquemment  les  mala- 
dies dos  (tolonie's. 

Une  faoulté  d-i  médecine  a  «loue,  au  point  de 
\uo  soientilique  sa  j»laco  hi'^n  maiipiéo  dans 
l'ouest  de  la  France,  \iUvui  distinclo  d'ailleurs 
et  qui  n'empiéterait  en  rien  sur  les  facultés 
existuwti'S  ou  à  cr«''('r. 

La  ville  do  Nantes  est  située  au  milieu  du 
groupe  qui  vient  d'être  délini  ;  elle  en  est  lo  prin- 
cipal centre  commercial  et  industriel. 

Les  chemins  do  fer  qui  s'y  croisent  la  mettent 
en  rapports  faciles  et  journaliers  avec  his  dépar- 
tements voisins,  do  même  que  son  commerce  ma- 
ritinïe  la  met  eu  relations  journalières  avec  toutes 
les  parties  du  monde. 

La  population  olliciello  d«»  la  ville  de  Nantes 
est  «le  110,000  habitauls.  Dans  un  rayon  étendu, 
aucune  ville  n'approche  de  ce  chilfre' important! 
(.)r.  SI  les  sciences  ihéoriiiues  peuvent  eue  ensei- 
gnées dans  des  villes  de  moyenne  population,  il 
n'en  saurait  être  ainsi  de  la  mé<lecine.  La  méde- 
cine en  elfet  ne  s'exerce  pas  sur  des  éléments 
'  dont  on  puisse  disposer  a  volont/^.  Los  études 
médicales  exigent  dos  ressources  qui  ne  se  trou- 
vent qu'au  mdieu  d'une  population  nomlireuse; 
de  vastes  hôjiilaux  sont  nécessaires  pour  montrer 
,  sans  ce^se  aux  élèves  ce  que  l'observation  révèle 
chez  l'homme  malade  ou  dans  ses  restes  inani- 
més. 

Deux  vastes  établissements  hospitaliers,  l'un 
contenant  neuf  cents  lits,  l'autre  deux  cents  lits, 
six  cents  aliènes,  quatre  cents  vieillards,  et  un 
grand  nombre  d'enfants  assistés  olfrent  à  Nan- 
tes, toutes  les  ressources  désirables  jiour  la   cli- 


nique médicale,  la  cliniqne  chirurgicale  et  lei 

études  anatomiques. 

L'école  secondaire  de  médecine  récemment  re- 
construite est  admirablement  installée,  elle  oon- 
tient  tout  ce  qui  est  nécessaire  &  l'étabilssemant 
matériel  d'une  faculté.  Elle  possède  en  entre  de 
riches  collections  médicales  ainsi  qu'une  biblio- 
thèque nombreuse  et  un  jardin  botaniqa&  BUe 
est  depuis  longtemps  connue  pour  le  mérita  de 
ses  professeurs,  la  force  des  études,  et  lee       ' 

a  ne  remportent  chaque  année  dans  les 
0  Paris  les  élèves  qu'elle  a  forméa. 
Dans  le  présent,  tout  est  donc  préparé  à  Hin- 
tos  pour  une  faculté  de  médecine;  il  n^  a  qa'wa 
titre  il  donner,  tout  est  prôt 

La  ville  de  Nantes  a  môme  pour  elle  le  dreU 
ancien  ;  ce  qu'elle  demande  no  serait  qoe  la^ 
tablissement  de  son  passé,  puisqu'une  univenM 
complète,  fondée  par  le  duc  François  II,  en  ttfi, 
et  contenant  toutes  les  facultés,  y  comi»rii  eele 
de  médecine,  y  a  subsisté  jusqu'en  1791- 

La  ville  tle  Nantes  a  redemandé  déjk  i  jh" 
jsiours  reprises  son  ancienne  faculté  de  médeann. 
L'année  dernière,  des  délibérations  en  ^  — — 


ont  été  transmises  à  M.  le  ministre  par  le 

seil  général  du  département  et  [tàr  le  comA 
nmnicipal  de  la  ville.  Une  délibération  du  17  Jah 
dernier,  également  transmise  à  M.  le  minâlrCL 
contient  rengagement,  par  le  conseil  munio^ 
de  Nantes,  de  prendre  à  sa  charge  les  dépeHM 
d'installation  et  d'entretien  de  cette  faculté. 

En  envisageant  les  choses  d'un  peu  ^n  Inal; 
tout  le  monde  comt) rendra  qu'il  ne  s'agit  plus 
maintenant  de  l'intérêt  de  telle  ou  telle  Tilut;  caat 
le  mouvement  en  faveur  de  la  décentralinuon 
intelle 'tuellc  qui,  déjà  très-prononcé  soui  lepp^ 
cèdent  régime,  s'accentue  chaque  jonr  davai^ 
go.  ()u  ne  ])eut  plus  s  empêcher  de  recomiaitia 
que  la  multiplication  des  grands  foyers  da  lu- 
mière intellectuelle  qui,  chez  aucun  penpià  ai- 
vilisé,  no  sont  aussi  éloignés  les  uns  des  antiei^ 
((u'ils  le  sont  en  Franco,  est  le  meilleur  mafaa 
J'cxpans'i  '■  ■'  •  cette  lumière. 

Souvent  on  a  constaté  chez  des  étrangers  bn» 
truite  des  marques  d'étonnement  quand  onlair 
disait  que  des  villes  do  cent  vingt  mille  lOMÎ^ 
comme  Nantes  et  Rouen,  étaient  totalement  dé* 
pourvues  d'établissements  d'instruction  aué- 
rienro,  en  dénit  do  la  réunion  do  tous  les  é»* 
monts  favorables  au  succès  tle  pareils  établiase- 
monts. 

Que  l'Ktat,  respectueux  des  traditions  et  des 
droits  acquis,  continue  do  faire  les  sacrifices né- 
cessHiics  pour  les  villi's  d«'\jà  pourvues  de  facul- 
tés, ])<T?onno  assurénu'iit  no  saurait  y  troever  i 
redire,  mais  à  la  condiiion  toutefois  qu'il  ne  re- 
fuse pas,  aux  ville-^  disposées  à  sou -cnir  ddleois 
deniers  dos  établissements  d'instruction  supé- 
rieure, rencouraLîoment  qu'elles  ne  lui  deman- 
dent que  sous  la  terme  d'une  simple  sanction  de 
leurs  olfort^.  La  coneurronoo  se ionlifiquo  et  litté- 
raire no  p«îut  pro  luire  que  d'heureux  résulUtfli 
j)uisqu'à  len^'ourdissemenl  (juo  l'on  constate  avec 
regret  <lans  cerlaines  provinces,  il  substituait 
l'activité  et  la  vie. 

Kn  consiMiuence,  nous  avons  l'honneur  de  sou- 
niettro  à  l'Assemblée  les  résolutions  suivantes: 

RLS(jLUT10NS 

1"  L'Ecule  préparatoire  do  médecine  et  de 
pharmacie  do  Nantes  est  élevée  au  rang  deft- 
oui  té  do  méde<'ino. 

•2"  La  ville  do  Nantes,  suivant  rengajnaent 
pris  ])ar  sou  conseil  municipal,  dans  la  delibéit* 
tion  du  17  juin  1872,  aura  à  sa  charge  lesfitii 
résultant  do  cotte  double  création,  tant  pour 
l'installation  que  i)Our  reniretien. 
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Annsxe  n*   1331. 


RAPPORT  rail  au  nom  ilo  la  conimission(')char- 

^d'axaminor  1-  le   projet  de  lai  relatif:  1- à 
'eclationquc|>ourrant  recovoirles  taxes  spé- 


)biliséus 


!•  à  la  c 


t  des  sommes  encore  dues  p&r  les  dè- 

jnU,  lea  coinmuiiea  et  las  jiarticiiliers 

boar  to  même  objet  ;  2*  la  proposition  de  M. 
Renë  Brico  sur  lo  mode  da  remboursemeat  des 
MMiinos  payées  par  lijs  départements  et  les 
Mmmunes  on  vertu  du  décret  du  H  octobre 
1870  (urgence  déclarée],  par  M.  Ilenà  Brice, 
■""-•"*  de  l'Asaorabléa  nationale. 


llMsieurs,  un  dâcret  du  22  octobre  1370  a  mis 
b-te  ohargc  dos  d£partements  et  des  communes 
rhabillemont,  l'armument  et  la  solde  des  gardes 
nationaux  mobilisas.  L'article  G  do  ce  décret  est 
ainsi  etuiçu  : 

>  La  porEiOD  du  coatiugent  qui  ne  pouri'3  être 
aa^ttee  par  les  ressources  départementales  sera 
payé*  par  les  communes,  soit  au  moyen  de  leurs 
waaroes  disponibles,  soit  au  moyen  dossom- 
aM6  qu'elles  sont  d'ores  et  déjà  autorisées  à  em- 
nninter  par  la  présent  décret,  soit  du  moyen 
a'nne  taie  établie  sur  cbariue  contribuable,  n 

Le  II  septembre  1871,  l'Assemblée  nationale  a 
vot4  nne  loi  abrogeant  les  décreis  des  2!  octobre, 
3, 22, 3â  novembre,  et  dont  l'article  3  décide  que 
•  les  sommes  payées  par  les  di^partemonts,  les 
communes  et  lex  particuliers  pour  lagardo  natio- 
nale mobilisée  leur  seront  remboursées  sans  inté- 
rtti,  en  cinq  annuités  égales,  &  partir  do  IR72.  <i 

Votre  commission  était  saisie  de  deux  projets 
daloi  présentés  :  le  premier,  par  lo  Gouverne- 
ment; le  second,  par  M.  René  Brice. 


PROJET  nu  OOUVBRNEMEMT 


Art.  1".  Le  montant  des  taies  spéciales  pavées 
par  les  rarticuliers  pour  l'orgonisaiion  de  la  garde 
nationale  mobilisée,  et  que  i'Etat  doit  rembour' 
ser  on  eiéculion  delà  lot  du  II  septembre  1871, 
pourra  être  employé  à  i!os  dépenses  d'utilité  com- 
monale,  en  vertu  des  délibérations  des  conseils 
mnnicîpRUTj  assistés  des  plus  imposés. 

Les  délibéra  tiens  devront  être  prises  dans  la 
délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  promulgation 
da  ta  présente  loi. 

Art.  2. Toutefois,  les  r.ommuncs  qui  feront  usage 
de  celle  faculté  devront  rembourser,  avant  le  31 
décembre  1B72,  les  contribuables  rolrancliés  du 
rAle  depuis  1871. 

Ces  derniers,  sous  peine  de  déchéaAcc,  devront, 
dans  le  délai  do  trois  mois,  à  partir  de  lapromul- 
«tlon  de  la  présente  loi,  adresser  leur  demande 
OB  remboursement  au  maire,  qui  sera  tenu  d'en 
délivrer  récépissé. 

Art  3.  Dans  lo  cas  odles  conseils  mnnictpaux 
if aoraient  pas  usé  do  la  faculté  accordée  par  l'ar- 
ticle. 1",  le  remboursement  des  taxes  spéciales, 
inférienres  à  un  franc,  pourra  être  ajourné  à  la 
oiroidëme  année. 

Toutes  les  contestations  auxquelles  donneront 
lien  les  remboursements  il  etTucEuer,  en  vertu  du 
présent  article  al  de  l'article  2,  seront  jugées 
sommairement,  et  sans  frais,  par  lo  juge  de  paix, 
qui  délivrera  aux  inlérâssés  un  ccrtillcal  sur  pa~ 

Kl«r   libre   établissant  li?tirs  droits.  Ce  certîBeat 
endra  lieu  des  pièces  Justiftcntives  exigées  par 
les  rè^menls  sur  la  comptabililii  pobliqae. 
Art  i.  I^e  recouvrement  des  sommes  encore 

(*)  Cetic  nommissinn  rsl  ramoo»^  de  MM.  le  lunnili  ila 
VofU,  ftréndcnt:  Kriié  Rrire  Kcrétaire:  \e  taale  de 
DlAbrt  de  Cimr,  l«  baron  l>KaicvD«l1  tir.  Vidiï,  deVen- 
UTCB,  Cillliul,  PnitrliuiiK  Riw,  Wfcraly,  te  miste  du  fJat- 
ftH,  liBW,  Alfred  Daponi,  IMrt-iiruliB,  de  la  Sieotiira. 


dues  par  le  département,  les  communes  et  las 
particuliers  polir  ia  garde  nationala  mobilisée 
cessera  quinze  jours  après  la  promulgation  de  la 
présente  lot. 

PROJET  DE  M.  hknS  nnici: 

Alt.  1".  Les  sommes  pavées  pour  la  garde  na- 
tionale mobilisée,  ol  que  1  Etat  est  (odu  da  resti- 
tuer, aux  termes  des  articles  1  et  3  de  la  loi  du 
Il  septembre  1871,  seront  remboursées  directe- 
ment aux  départements  et  aux  communes  qui 
ont  soldé  leur  part  contributive  soit  au  moyen 
de  leurs  fonds  disponibles,  soit  au  moyen  d'em- 

Ârt.  2.  Dans  les  communes  qui  ont  établi,  pour 

opérer  lo  payement,  une  taxe  sur  les  contri- 
buables, le  conseil  municipal  décidera,  avec  le 
concours  des  plus  imposés,  s'il  y  a  lieu  de  faire 
proflter  les  conlribiiables  du  romboursement  ef- 
fectué par  l'Etal  ou  d'en  attribuer  le  montant  & 
la  commune. 

Art,  3.  Les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux sur  cet  objet  devront  élre  soumises  au  con- 
seil général  du  déparlement,  qui  stituera  d'une 
Difon  déllnitive. 

Ces  deux  projets  tendaient  au  même  but  :  per- 
mettre aux  communes  d'alfocter  Ji  dos  Irovaux 
d'intérêt  communal  le  montant  îles  taxes  spé- 
ciales imposées  en  vertu  du  décrot  du  22  octo- 
bre, et  dont  la  loi  'lu  11  scptembr.i  ordonne  lo 
remboursement.  Le  projet  du  Gouvernement,  on 
outre,  demandait  i  l'Assemblée  de  décider  que 
lu  recouvrcmenl  des  sommes  dues  encore,  é  cette 
heure,  par  les  déparicmonis,  tes  communes  ou 
les  particuliers,  cesserait  d'être  poursuivi  (juioze 
jours  après  la  promulgtiLion  de  la  toi  qui  lui  était 
soumise.  (1) 

Deux  contre- projets  nous  oat  été  remis,  l'un 
par  l'honorable  M.  de  Ventavon;  l'autre,  par  l'ho- 
norable M.  Deslremx.  (2} 

I>e  Gouvernement,  dans  son  exposé  de  motifs, 
reconnaît  qu'aux  termes  de  la  lordu  11  septem- 
bre 1871,  les  remboursements  de  l'Elat  doivout 

lii,636,iè2  Ir.  panbtes  :  7,<.8I),£m  fr.  27  t.,  sur  les  tond» 
dfpirtcnicDlaui  ;  3,23V729  fr.  15  c.  sur  la  fonds  litres  des 
coinDiaaes;2.834,tT9  fr.  3Se.,  sur  Ici emarunti  des roaiaiu- 
nes-,  2.i8S,0i3  Fr.  2t  e.  sortes  ttnt»  sr^iales. 

(ï)  CÔHtrr-pmjtt  de  M.  de  Feittavon  :  Àrl.  /»-.  Le 
moattnl  Wf  met  sfirUlt%  pactes  dit  les  panicullïn  fonr 
la  nrde  aatioade  DMAiliiée,  rt  «uaVliUt  ■  prit  1  u  etitrtt 
«F  I,  ini  Aa  H  (cplrabn!  1871,  Irar  scn  rcMbounu'  par  Im- 

I '-iijuiinun  dircrict  dooi  II*  «root  r«dcïa- 

consi'qDenrr,  repn>MMiler  la  nBitttare 
:,  ei  le  rMi^ur  des  rantrlbatiaiH  leur 

'Bdn  roniptr  eliaiiuf  iiin^e  d'an  rinqulime  de  la  mninc 
due  pendant  la  ii^nodo  de  riaq  ai»,  préroo  par  11  loi  dn 
11  scpteinbro. 

Art.  t.  Les  eontribnahlet  KtniachOd  des  rdicsdtpais  lltn, 
seront  renibounia  eu  rtpïres,  mais  en_uii  seul  paTeawnl  qui 


pulatkiu  lur  lê« 
Siesills   ' 
qui  leur 


lu  i*'  mars  JR7t  ;  ii'<  ' 

qurile  il) 

tailéam 

Art.  a    __ 

senwnt,  repr<>Miilcr  la  quillaïKC  qui  li 

maire  tur  [iipier  litre  el 


\  terra  étro 


parïitBliera  pour  les  taies  doni  II  s'aiilt,  retseN  qaiaie  Joan 
après  la  promulaalion  de  la  prteale  loi. 

.4rt.  S.  Les disusliimis  de  1)  loiduU  teptewbrequineai 
rien  de  eouinlre  1 1*  présmle  loi  sont  mainlcDues. 

Contrf-pmjâ  dt  M.  DntreiMx  :  Art.  1".  Im  p 


.^^ , ...  faveur  de»  co 

nomlire  des   («nlliaei  extraordinaires  sera  te  pins  élMé 
en  FonmeDçinl  par  Ici  eonmanes  lei  pins  pin*res. 

Art.  1.  Les  cantrilmables  doui  les  cotes  seront  inlttieare* 
k  ■itsofi,  nrpat  icnlnenés  m  uh  seule  urnulté/ 
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ôtro  faits  au  profit  dns  personnes  mômes  (|iie 
l'impôt  a  frappées;  mais,  tout  en  renilaut  justice 
à  l'èc^uité  (le  la  règle  ainsi  formulée  danu  la  loi, 
il  ostune  aue  son  api)lication  ])résouterait  dans  la 
prati(]uo  les  difUcuftés  les  plus  sérieuses.  En 
effet,  d'aprôs  un  relevé  dressé  nu  ministôro  de 
rintericur,  les  contribuables  atteints  par  la  taxe 
iipéciale  sont  au  nombre  de  -i  millions  ;  la 
moyenne  des  cotes  no  dépnsàe  pas  7  IV.  81:  il 
existe  plus  de  500,000  articles  inférieurs  à  1  franc 
et,  parmi  ces  derniers,  il  en  est  200,000  qui,  divi- 
sés en  cinq  annuités,  no  renrésenteraicut  pas 
5  centimes  pour  chacune  d'elles.  Il  serait  dans 
de  semblables  conditions,  véritablement  impos- 
sible de  restituer  directement  aux  particuliers 
les  taxes  perçues  surtout  si  l'on  songe  combien 
de  décès  surviendront  en  cinq  aunées  et  à  quel- 
les fractions  inlhiilésimalos  se  trouverait  si  sou- 
vent réduite,  partagée  entre  les  héritiers  d'un 
contribuable,  la  somme  de  l'impôt  que  leur  au- 
teur a  versé  au  Trésor  en  1870. 

D'un  outre  côté,  ou  nt3  peut  oublier  qu'au  mois 
d'ocîtobre  1871  une  circulaire  de  M.  le  ministre 
de  l'intérieur,  en  contradiction  avec  le  texte  et 
l'esprit  de  la  loi  de  septembre,  a  as-uré  uux 
communes  qu'elles  bénéficieraient  des  rembour- 
sements ordonnés  par  la  loi  sans  faire  entre  el- 
les aucune  distinction  et  par  quelque  modo 
qu'elles  aient  payé  la  contribution  étaDlie  par  le 
décret  d'octobre '1870.  Sans  doute,  une  telle  ciru- 
laire  condamnée  par  une. circulaire  plus  récente 
du  mois  d'avril  187*2,  ne  pouvait  créer  au  profit 
des  communes  aucun  droit,  mais  elle  leur  don- 
nait des  espérances  avec  lesquelles  il  est  d'autant 
plus  nécessaire  de  compter  que  beaucoup  de 
communes,  croyant  quelles  pouvaient  dès- 
lors  disposer  des  ressources  qui  leur  étaient  pro- 
mises, eu  ont  déjà  réglé  et  commencé  l'emploi. 

Enfin,  un  grand  nombre  de  conseils  municipaux, 
tantôt  seuls,  tantôt  avec  le  concours  des  plus 
imposés,  ont  pris  des  délibérations  demandant 
qail  leur  soit  permis  d'alfecter  aux  besoins  com- 
munaux les  sommes  dont  la  loi  du  11  septembre 
1871  a  assuré  le  remboursement  aux  intéressés, 
et  des  vœux,  dans  ce  sens,  ont  été  émis  par  la 
plupart  des  conseils  généraux. 

Ces  diverses  considérations,  qui  ont  frappé 
tout  d'abord  la  majorité  de  votre  commission, 
n'ont  pas  pam  suffisantes  à  l'honorablo  M.  de 
Ventavon  pour  permettre  de  porter  une  atteinte, 
si  légère  qu'elle  soit,  au  droit  qu'a  chaque  ci- 
toyen de  réclamer  la  restitution  de  ce  (pi'il  a  in- 
dûment payé.  Profondément  convaincu  qu'on  ne 
saurait  sans  commettre  une  suprême  injus- 
tice, autoriser   les   communes   à    bénélicier    du 


remboursement  de  taxes  (jui  ont  été  soldées  par 
les  contribuables,  M.  de  Ventavon  s'est  attaché, 


sommes  a  rembourser  sur  les  contributions  an- 
nuelles les  difficultés  que  ])résente  le  rembour- 
sement aux  contribuables.  » 

Il  a  fait  observer  que,  dans  les  termes  et  dans 
l'esprit  du  décret  d'octobre  1870,  la  dépense  des 
mobilisés  était  une  dette  de  l'Etat  et  la  taxe  im- 
posée aux  particuliers  une  simple  avance  qu'il 
était  juste  de  leur  rembourser  comme  l'exige  la 
loi  du  11  septembre  qui  constitue  pour  eux  un  ti- 
tre. 

Il  a  fait  observer  encore  que  les  contribuables 
qui  avaient  été  assujettis  à  une  taxe  en  1870 
pourraient  ne  ))as  être  identiquement  les  mêmes 
que  les  contribuables  de  1873,  qu'ils  pourraient 
surtout  ne  pas  payer  les  mômes  contributions  ; 
qu'ainsi  il  serait  inique  de  faire  profiter  directe- 
ment ou  indirectement  les  contriDuables  do  1873 
des  taxes  payées  en  1870. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  arrêter  aux 
scrupules  si  respectables  de  l'honorable  M.  de 
Ventavon. 

Que  \%  remboursement  profite  aux  contribua- 


bles ou  à  la  commune,  le  fait  ost  en  réalité  sans 
intérêt  pour  les  contribuables.  L'argent  du  rem- 
l)oursement  ne  pouvant  être  employé  qu'à  des 
dépenses  d'utilité  communale  dounera  à  Ja  oom- 
mune  la  ))0ssibilité  d'entreprendre  certains  tra- 
vaux ou  de  continuer  certains  ouvra^  eom- 
mencés,  sans  avoir  besoin  de  recourir  adeslai- 
pusitions  nouvelles.  —  lA  où  les  contribuablei 
étaient  menacés  d'un  chiffre  plus  considérdib 
de  centimes,  le  projet  de  loi  que  nous  voua  pro- 
posons, assurant  à  la  commune  des  renooreo 
prochainement  disponibles,  rendra  le  vote  do  «s 
centimes  inutiles  et  sans  objet. 

Ce  i[ue  le  contribuable,  remboursé,  eûtétéobli- 
gé  de  ;>aver  sous  forme  do  centimes  additjomuls 
le  contribuable,  non  remboursé,   ne  les  payn 

"    lan  " 


pas  :  il  ne  sera  pas  contraint  de  rendre  de 
droite  ce  qu'il  a  reçu  de  la  maiu  gauche  et  entre 
ce  qu'il  aurait  pu  recevoir  et  ce  au'il  lui  aorait 
fallu  donner  s'établira  une  véritable  compensa- 
tion. 

Deux  objections  subsistent  cependant  Quel- 
(jues  membres  de  la  commission  craignent  :  1* 
(|ue  les  communes,  se  voyant  tout  a  coup  en  pas- 
session  d'une  somme  peut-être  assez  importante, 
se  laissent  entraîner  à  de.  dépenses  trop  cooii- 
dérables,  peu  nécessaires  ou  peu  urgentes  ;  2"  qne 
libres  (le  voter  un  certain  nombre  de  centimes 
fixé  par  les  conseils  municipaux  d'après  la  loi  de 
finances  (20  centimes  habituellement),  elles  im- 
posent quand  même  le  maximum  de  ces  centimes 
aux  contribuables  qui  ne  se  trouveraient  ainsi 
malgré  le  remboursement  direct  aux  communes 
allégés  d'aucune  charge, 

La  première  objection  pourrait  être  fondée  si 
la  loi,  statuant  par  voie  réglementaire,  assurait 
à  toutes  les  communes  sans  exception  le  bénéfice 
des  taxes  à  rembourser  par  l'Etat,  mais  vons  re- 
marquerez, messieurs,  que  le  paragraphe  I"  de 
l'article  1'^  du  projet  du  Gouvernement,  qui  est 
devenu  le  paragraphe  l"  de  l'article  1""  duprqjet 
de  votre  commission,  donne  seulement  auxeon- 
seils  municipaux  la  faculté  d'attribuer  &  la  ooa- 
mune  le  montant  de  ces  taxes.  Les  petites  com- 
munes, les  communes  pauvres  ont  eu  seules  re- 
cours aux  taxes  spéciales  pour  le  payement  de 
.l'impôt  des  mobilisés;  presque  toutes  les  com- 
munes de  quelque  étendue  l'ont  acquitté  sa 
moyen  de  leurs  ressources  «lisnonibles,  on  en 
moyen  d'emi)ruiits;  et  c'est  dans  les  petites 
communes  surtout  qu'on  ])eut  dire  haraiffleat 
([ue  le  conseil  municipal  est  bien  la  représents- 
tion  de  lopinion  publique,  qu'il  compte  avec  elle 
et  est  obligé  de  s'y  conronuer.  Oa  peut  donc  être 
certain  ipie,  lorsqu'un  conseil  municipal  userade 
la  faculté  que  lui  accorde  l'article  1%  tel  sera 
l'avis  de  l'immense  maiorité  des  contribuables. 

Le  conseil  municipal,  d'ailleurs,  ne  peut  rien 
San?  le  concours  des  plus  imposés,  et  quand  cette 
réuuion  d'hommes  appelés  les  uns  par  l'élection, 
les  autres  en  raison  de  leur  fortune  ac<iuisà,a 
délibérer  en  commun  aura  prononcé,  il  n'est  pis 
douteux  ([ue  sa  décision  sera  d'accord  avec 
le  sentiment  général  et  favorablement  accueillie 
j»ar  tous.  Or,  autant  les  grandes  villes  sont  en- 
clines à  la  prodigalité,  autant  les  petites  com- 
munes sont  d  ordinaire  parcimonieuses.  Autant  u 
faut  parfois  conseiller  l'épargne  aux  premièresi 
autant  il  fiiut  souvent  inciter  les  secondes  à  étie 
moins  avares  de  leurs  deniers  et  à  ne  pas  ."ecn- 
ler  devant  des  dépenses  véritablement  mdiS])eB- 
sables. 

Toutefois,  un  excès  de  précaution  no  p*al  ja- 
mais nuire,  et  afin  de  multiplier  les  ^arsoties 
dont  nous  avons  voulu  entourer  les  contnbuablej 
nous  avons  ajouté  au  paragraphe  2  de  î*rti^J[|! 
du  projet  du  Gouvernement  une  disposition  do» 
l'esprit  est  emprunté  à  l'article  3  du  pn^jet  os 
M  René  Brice. 

«  Les  délibérations  des  conseils  muniGi||i^ 
seront  soumises  au^iponseil  général  du  défini 
nient,  ou,  durant  rintervalle  des        ^'^ 
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comm'SsioQ  déparlementale,  sauf  recours  devant 
le  conseil  général,  si  Ta  vis  de  la  commission 
n'est  pas  eonformo  à  l'avis  du  conseil  muni- 
43ipal.  » 

Ain^i,  nous  pouvons  être  sans  inquiétude  au- 
cune sur  l'emploi  que  feront  les  communes  des 
sommes  qui  leur  seront  remboursées  par  l'Etat. 
Quant  à  la  seconde  objection,  un  amendement 
de  rbonorable  M.  Delillc,  qui  forme  l'art.  4  du 
projet  de  loi  (^ue  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter,  la  fait  complètement  disparaître. 

a  Dans  les  communes  qui  auront  usé  de  la  fa- 
culté de  l'article  premier,  le  maximum  des  cen- 
times qu'elles  sont  annuellement  autorisées  à 
votet  par  les  conseils  généraux  en  vertu  de  la  loi 
de  flnances,  sera,  pendant  les  cinq  années  du 
remboursement  do  la  taxe  spéciale,  réduit  d'un 
nombre  de  centimes  égal  au  montant  de  la  taxe 
remboursée.  » 

Supposons,  par  exemple,  une  commune  grevée 
do>  10  centimes  additionnels,  qui,  à  la  suite  du 
décret  du  22  octobre  1870,  a  levé  sur  les  contri- 
buables une  taxe  de  50  centimes.  Les  50  centimes 
répartis  en  cinq  annuités  donnent  pour  chaque 
annuité  10  centimes  qui,  joints  aux  10  centimes 
imposés  à  la  commune  pour  d'autres  causes,  for- 
ment le  maximum  de  20  centimes  qu'il  lui  est  in- 
terdit de  dépasser.  D'ici  cinq  ans  cette  commune 
ne  pourra  plus  voter  un  seul  centime  additionnel 
nouveau.  Une  commune  grevée  de  10  centimes 
additionnels  pourra  s'imposer  de  5  centimes  en- 
core si  la  taxe  qu'elle  a  établie  pour  les  mobi- 
lisés n'est  pas  supérieure  à  25  centimes  ;  de  6  cen- 
times si  la  taxe  n'a  été  que  de  20  centimes,  ou  si 
les  centimes  additionnels  figurant  à  son  budget^ 
par  ailleurs,  ne  sont  qu'au  nombre  de  9,  et  ainsi 
de  suite. 

Pour  les  communes  grevées  du  maximum  de 
centimes  additionnels,  notre  article  4,  il  est  vra», 
demeurera  sans  effet.  La  commune  ne  pouvant 
plus  voter  d'imposition  nouvelle  en  aucun  cas,  le 
contribuable  perdra  son  droit  au  remboursement 
des  taxes  payées  sans  compensation  apparente, 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  combien  do  commu- 
nes, ainsi  grevées  du  maximum  de  centimes,  sont 
besoigneuses.  Parmi  elles  beaucoup,  si  vous  ne 
votez  pas  la  loi  que  nous  vous  proposons,  subi- 
raient d'office  des  impositions  extraordinaires  que 
notre  loi  leur  évitera;  d'autres  remettraient  à  des 
temps  éloignés  des  travaux  ardemment  désirés 
.  par  tous,  et  dont  tous  profiteront.  Chez  elles 
comme  chez  les  communes  plus  favorisées,  l'ac- 
croissement des  ressources  que  nous  vous  deman> 
dons  de  leur  consentir,  tournera  en  définitive  et  en 
toute  hypothèse  au  profit  de  la  généralité  des  ha- 
bitants, c'est-à-dire  au  profit  des  contribua- 
bles. 

Nous  croyons  ainsi  avoir  justifié  les  dispositions 
principales  du  projet  de  loi  que  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  soumettre. 

Adopté  d'ailleurs  l'amendement  do  l'honorable 
M.  de  Ventavon,  tout  en  proposant  pour  le  rem- 
boursement aux  particuliers  un  mode  qui  parait 
simple  à  première  vue  :  l'imputation  de  la  somme 
à  percevoir  par  le  contribuable  sur  les  contribu- 
tions qui  lui  incombent,  laisserait  subsister  toutes 
les  ditiicultés  de  comptabilité  qui  inquiètent  avec 
juste  raison  le  Gouvernement.  Les  héritiers  d'un 
contribuable  de  1870,  n'ayant  qu'une  seule  quit- 
tance pour  constater  I^  payement  fait  par  leur 
auteur,  devraient  se  rendre  ensemble  chez  le 
percepteur  du  canton  ou  donner  mandat  à  l'un 
a*eux  de  régler  la  contribution  de  tous  !  Cette 
quittance,  iqinte  comme  pièce  justificative  au  re- 
gistre de  1  agent  des  finances  lorsque,  pour  la 
première  lois,  il  aurait  dû  en  faire  état  dans  ses 
comptes,  comment  pourrait-elle  être  invoquée  en- 
core par  le  contribuable  qui  aurait  dû  s  on  des- 
saisir lors  du  règlement  de  la  deuxième,  de  la 
troisième  annuité  ? 

puelle  multiplication  de  calculs  et  quelle  com- 
plication d'écritures  si,  pour  le  payement  de 


chaquo  cote,  il  faut  opérer  et  noter  une  réduc- 
tion jusqu'à  due  concurrence,  et  délivrer,  non 
plus  autant  d'acquits  que  do  contribuables,  mais 
autant  d'acquits  que  de  contribuables  ou  d'héri- 
tiers de  contribuaoles  décédés  depuis  1870!  Com- 
bien d'héritiers  d'un  contribuable  no  seront  pas 
contribuables  eux-mêmes,  et  ne  pourront  dès 
lors  être  remboursés  suivant  le  mode  indiqué  par 
l'honorable  M.  de  Ventavon!  Combien  qui  ne 
payent  pas  de  contribution  dans  la  commune  au 
rôle  de  laquelle  leur  auteur  se  trouvait  inscrit  I 

L'amcncfement  de  M.  Destremx,  comme  l'amen- 
dement de  M.  (le  Ventavon,  pose  en  principe  (pie 
le  remboursement  des  taxes  spéciales  doit  s'efiec 
tuer  entre  les  mains  des  particuliers  ;  les  mêmes 
motifs  qui  nous  ont  fait  repousser  l'amendement 
de  M.  de  Ventavon  nous  défendaient  de  l'ad- 
mettre. 

L'amendement  de  M,  Destremx,  d'ailleurs,  en 
faisant  une  distinction  difficile  à  justifier  entre 
les  communes  dont  le  nombre  de  centimes  ex- 
traodinaires  est  plus  ou  moins  élevé,  car  les 
communes  les  plus  obérées  ne  sont  pas  toujours 
les  plus  pauvres,  augmenterait  au  lieu  de  les  di- 
minuer les  difficultés  d'application  gue  soulève 
l'article  3  de  la  loi  du  11  septembre  1871.  Ce  sont 
précisément  ces  difficultés  qu'il  est  essentiel  d'à 
planir. 

Votre  commission  a  accepté,  sans  leur  faire  su- 
bir aucune  modification  l'art  2  et  l'art.  3  du  pro- 
jet du  Gouvernement.  Il  est  juste  que  les  com- 
munes qui  voudront  affecter  à  des  travaux  d'uti- 
lité communale  le  montant  des  taxes  spéciales 
remboursent  les  contribuables  retranchés  des 
rôles  qui  ne  pourraient,  à  aucun  degré,  profiter 
de  ces  travaux. 

Nous  aurions  voulu  que,   dans  les  communes 

3ui  n'useront  pas  de  la  faculté  que  notre  projet 
e  loi  leur  accorde,  les  taxes  spéciales  inférieu- 
res à  1  fr.  pussent  être  dès  la  première  année, 
intégralement  remboursées  aux  contribuables. 
La  crainte  de  surcharger  le  budget  do  l'Etal  nous 
empêche  seule  de  vous  présenter  une  proposition 
dans  ce  sens  :  L'Etat  doit  rembourser  en  cinq 
annuités  aux  départements  et  aux  communes  la 
totalité  des  sommes  auxquelles  s'est  élevé  l'im- 
pôt des  mobilisés.  L'obliger  à  rembourser  les 
cotes  inférieures  à  1  fr.  la  première  année  serait 
inscrire  un  article  nouveau  à  son  budget  des  dé- 
penses. Il  en  serait  de  même,  quoique  dans  des 
proportions  moindres,  si  le  remboursement  de  ces 
petites  cotes  était  fixé  à  la  deuxième  ou  à  la  troi- 
sième année  ;  il  nous  a  paru  que  mieux  valait 
encore  accepter  tel  quel  larticle  3  du  projet  du 
Gouvernement  que  d'obliger  l'Etat  à  faire  une 
concession  de  plus. 

M.  Delille  a  soumis  à  la  commission  un  para- 
graphe additionnel  à  l'art.  4,  tel  que  nous  l'avons 
adopté.  Ce  paragraphe  additionnel  était  ainsi 
conçu  :  «  Les  impositions  extraordinaires  votées 

Ear  les  départements  et  les  communes  en  rem- 
oursement  des  emprunts  contractés  en  exécu- 
tion du  décret  du  22  octobre  seront  réduites  pro- 
portionnellement et  au  fur  à  mesure  du  rembour- 
sement par  l'Etat  de  cesdits  emprunts.  » 

Les  deux  projets  de  loi  gue  vous  nous  avez  ren- 
voyés se  préoccupent  exclusivement  de  l'affecta- 
tion que  pourront  recevoir  les  taxes  spéciales  im- 
posées à  certaines  communes  en  vertu  du  décret 
du  22  octobre  1870.  Nous  n'avons  pas  cru  qu'il 
nous  fût  possible  a'élargir  nos  attributions  et 
nous  avons  refusé  d'examiner  un  amendement 
gui,  alors  que  nous  n'avions  à  nous  occuper  que 
des  rapports  des  communes  avec  leurs  contribua- 
bles, nous  conviait  à  nous  immiscer  dans  les  af- 
faires départementales.  Les  droits  et  obligations 
des  départements  continueront  à  être  réglés  par 
la  loi  du  11  septembre  1871. 

Il  restait  à  votre  commission  le  soin  d'éCudier 
l'article  4  du  projet  du  Gouvernement.  D'après 
cot  article  4.  le  recouvrement  des  sommes  dues 
encore  par  les  départements^  les  communes  et 
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les  parliculicrs  pourlagardo  QationaI>3  inobilisôo 
devait  cesser  quinze  jours  après  la  promul<]:atioa 
do  la  loi. 

Nous  compronons  que  lo  rocouvroment  cosso 
dans  los  de*' parte  mont  s,  dans  les  communes  <{ui 
ont  acquitté  l'impùt  dos  mobilîst>s  au  moyen  de 
fonds  disponibles  ou  d'iMuprunts;  dans  les  com- 
munes ayant  eu  recours  à  des  taxtîs  spéciales 
dans  lesquelles,  le  conseil  municipal  n'ayant  pas 
usé  do  la  faculté  que  lui  acconte  notre  article 
premier,  lo  remboursement  de  ces  fonds  devra 
olre  fait  directement  aux  contribuables.  En  eifet, 
il  iniporte  peu  à  l'Etat  do  recouvrer  aujourd'hui 
des  cotes  (font  il  lui  faudrait  <lc  suite  opérer  en 
cinq  fractions  égales  la  complùlo  restitution. 

Mais  dans  les  communes  dnnslesiiuelles  le  con- 
seil municipal  et  ks  plus  imposés  auront  décidé 
que  le  montant  dos  taxes  sera  employé  à  des  dé- 
penses d'utilité  communales,  il  serai t*^ absolument 
impossible  de  justiller  la  solution  proposée  par 
le  Gouvernement. 

Comment!  voici  une  commune  dans  Ia({uelle 
les  bons  citoyens,  cftux  (fui  ont  compris  ce 
(lu'exigait  d'eux  lo  patriotisme,  dans  les  temps 
douloureux  que  nous  avons  traversés,  ont  payé 
sans  se  plaindre  l'impôt  des  g.irdes  nationales 
mobilisées,  tandis  que  d'autres,  n'écoutaut  que 
Imr  intérêt  ou  leur  passion  polili<{uo,  se  sont  ro- 
fusés  à  tout  sacrilicc,  et  vous  voulez  que  l'impôt 
acquitté  par  les  premiers,  serve  à  jamais  de  leur 
bourse  des  travaux  communaux  dont  le  seconds 
proïlteront  sans  y  avoir  contribué  d'une  obole! 
un  tel  résultat  serait  do  liature.  à  soulever  la 
conscience  de  tous.  Non!  partout  où  les  taxes 
déjà  soldées  doivent  tourner  au  bénértco  de  la 
commune,  il  est  in'lispen?able  que  le  recouvre- 
ment d«»s  taxes  non  soldées  continue. 

La  justice  le  veut  ainsi,  et  on  opposerait  vai- 
nement que  l'illégalité  du  décret  du  22  octo- 
bre 1870,  fait  obstacle  à  la  continuation  de  ce  re- 
couvrement. 

Désormaip,  du  décret  du  22  octobre  1870,  il 
n*en  est  plus  question,  là  où  il  serait  le  seul  ti- 
tre du  percontcur  pour  continuer  la  perception 
do  rimj)ôt,  le  recouvrement  cessera  dans  les 
quinze  jours  de  la  promulgation  do  la  loi  ;  nous 
lo  voulons  avec  le  Gouvernement  ;  mais  dans  les 
communes  qui  auront  usé  de  la  fhculté  de  notre 
article  1"  la  délibération  des  conseils  munici- 
paux déclarant  ([ue  les  taxes  établies  à  la  suite 
du  décret  du  22  octobre  bénéficieront  à  la  com- 
mune, se  trouvera  en  quelque  sorte  substituée 
au  décret  lui-m»''me.  Cette  délibération  sera  le 
titre  (lue  le  percoptour  devra  invo-[ucr  contre  les 
contrimiablcs.  —  Nous  avons  don  ;  apporté  anx 
dispositions  do  l'article  \  du  projet  du  Gouverne- 
ment une  exception  «lans  laquelle  votre  loi  cou- 
ronnerait une  véritable  iniquité. 

En  consé«[uen3e,  nous  avons  l'honneur  de  vous 
proposer   le   projet    de   loi    suivant  : 

PROJET  DE    LOI 

Le  montant  des  taxes  spéciales  payées  par  les 

Earticuliers,  j)our  l'or^janisation  de  la  garde  mo- 
ilisée,e.t  que  l'Etat  doit  rembourser  en  e.xécution 
de  la  loi  du  11  septembre  1871,  pourra  être  eni- 
])loyé  à  des  dépenses  d'utilité  communale  en 
vertu  de  délibérations  des  conseils  municipaux 
assistés  des  plus  imposés,  quel  que  soit  le  revenu 
de  la  commune. 

Ces  délibérations  devront  être  prises  dans  le 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

Elles  seront  soumises  au  conseil  général  du  dé- 
nartement  ou,  durant  riutervallo  des  sessions,  à 
la  commission  départementale  sauf  recours  de- 
vant lo  conseil  général  si  l'avi»  de  la  commission 
n'est  pas  conforme  à  l'avis  du  conseil  municipal. 
Lo  conseil  général  statuera  d'une  façon  déU- 
nitive. 

Art.  2.  Toutes  les  oommuues  qui  feront  usage 


de  cotte  faculté  devront  rembourser,  avant  le  31 
décembre  1872,  les  contribuables  retranchés  des 
rôles  depuis  1871. 

Ce=  derniers,  sous  ]»cino  de  déchéance,  devront 
dans  le  '  délai  de  trois  mois,  à  partir  do  la  pro- 
mulgat  on  do  la  ])résente  loi,  adresser  leur  de- 
mande <le  remboursement  au  maire  qui  sera  t^nu 
d'en  délivrer  récépissé. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  les  conseils  municipaux 
n'auraient  pas  usé  de  la  faculté  acoordée  par 
l'drticlo  premier,  le  remboursement  des  taxet 
spéciult'S  inférieures  à  un  franc  pourra  ôtre 
ajournée  à  la  cinquième  année. 

Toutes  los  contestations  auxquelles  donneront 
lieu  les  remboursements  à  effectuer  eu  verti»  do^ 
présent  article  et  de  l'article  2,  seront  jugées  som^ 
mairement  et  sans  Irais  ]>ar  le  juge  de  paix  <{uP 
délivrera  aux  intéressés  un  certificat  sur  papie 
libre  établissant  leurs  droits.  Ce  certificat  tiendr» 
lieu  de  pièi'o«*  justiiioativea  exigées  par  les  règle 
menls  sur  la  comptabilité  publique. 

Art.  'i.    Dans  les  communes  qui  ont   usé  cFl 
la  faculté  do  l'article  1".  le  maximum  des  ce; 
timns  extraordinaires  quelles  sont  annucllemei 
autorisées  à  voter  ])ar  les    conseils  généraux 
vertu  do  la  loi  de  finances  sera,  pendant  les  ci 
années  du  remboursement  de  la   taxe   spécia 
réduit  d'un  nombre  de  centimes  égal  au  mon 
de  la  taxe  remboursée. 

Art.  5.  Le  remboursement  des  sommes  en 
dues  ])ar  les  départements,   les  communes  et 
particuliers  ))Our  la   garde  nationale  nlbbili 
cessera  quinze  jours  après  la  promulgation  d' 
présente  loi. 

Toutefois  le  recouvrement  continuera  dans 
communes  qui  auront  usé  de  la  faculté  que 
donno  l'article  premier. 


Annexe   n*   1332. 

RAPPORT  fait  nu  nom  de  la  commissioïk. 
budget  de  1872  (*)  concernant  l'impôt  des 
sons  (bouilleurs  de  cru,  —  vinagcs,  —  al< 
dénaturés,  —  cautionnement  des  marchanct 
gros  ot  débitants),  par  M.  Wiison,  mem~ 
FAssenibléo  nationale. 

Messieurs,  le  Gouvernement,  en  vous  pr 
sant,  fan  dt-rnier,  d'élever  <lo  75  fr.  à  125  fr 
principal  le  droit  dO  consommation  sur  Icî 
cools,  vous  avait  demandé,  en  même  temps, 
siijctlir  les  ])ouilleurs   de    cru  aux   obliga 
imposées  aux  boni  Heu  r>  «le  profession,  u"*^^ 
selon  M.  le  ministre  de?  'iiances,  le  seul  n» 
d'atteindre  la  fraude,  (fue  uo  devait  pas  man 
de  développer  la  surtaxe  proposée. 

La  commission  <lu  budget  de  1871,  tout   <* 
connaissant  que   la  surélévation  du   droit 
rourir  à  l'impôt   les  plus  grands  risques,  et 
les  bouilleurs  de  cru  ]iarviendraicnt.8ans  aox2- 
soustrairo  à  l'impôt  une  partie  do  leurs  vin^ 
de  leurs  cidres  convertis   en  alcools,  s'était 
rétée  devant  la  crainte  d'imposer  Texercice  à 
nombre  con=id6rable  de  vignerons  qui  distil/i 
les  fruits  de  lour  récolte. 

Ses  conctusions  tendant  au  maintien  des 
chiscs  des   bouilleurs   de  cru,  furent  adopté 
par  l'Assemblée. 

Depuis  Cl)  vote  les  prévisions  du  Gouvcmemes 
se  sont  r'aliséos ;  et  malgré  les  nouveaux  nNvr ^ 
préventifs  et  répxessifs  qui  ont  été  donnés  an 


(^)  Cette  r.oniinissiAn  o^t  composée  de  MM.  le  e(finteBeMfe 
(lAzv,  pri'itident;  de   Lastevrie,    Buffet.   viee-prvtideRtim^^ 
Caillâiix,  Laiiib*Tl  do  Saiiite-llroix,  Pas-îv,  DeseillimT,  «eré»"^ 
tairex:  Viti>t.  le  romte  de  Mallli^.  le  baron  de  SoQbfiraC* 
Vétiilart.  Anrel,  le  inarqiii»  de  Talhoa(>t,..naudot,  Mâim 
I)4iclior,  (îuirlwrd,  ^Volowski,  de  Lavergne,  André  (GhtraDle] 
Laafflois,  Oaibul.  Oouin.  Beulé,  Wiison.  PlidiOB,  le 
Daru,  Diiclere,  Malliieu-Dudet,  de  La  fiMuUtrie. 
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BSfntstratSoQ  par  la  loi  du  28  février  1S72,  la  finaude, 
dimentée  par  la  production  des  bouilleurs  de 
cru,  a  pris  une  telle  intensité,  que  Timpôt,  au 
lieu  4e  rendre  14  ou  15  millions  par  mois,  u  on 
produit  pas  10. 

Bn  voyant  l'une  des  recettes  les  plus  impor- 
tantes du  Trésor  ainsi  compromise,  le  Gouver- 
nement a  cru  qu'il  était  de  son  devoir  de  sou- 
mettre de  nouveau  la  question  à  Tappréciation 
de  TAssemblée,  et  il  a  espéré  que  celle-ci,  en 
présence  d'abus  aussi  graves,  tiliésiterait  pas  & 
en  supprimer  la  source. 

Le  projet  de  loi  qui  nous  a  été  renvoyé  de\  ait, 
en  raison  de  son  importance  et  de  la  décision 
encore  récente  de  1  Assemblée,  être  l'objet  de 
Texamen  le  plus  sérieux  de  votre  commission. 
Après  une  discussion  approfondie  et  après  avoir 
entendu  à  plusieurs  reprises  les  députes  des  dé- 
partements intéressés,  nous  avons  acquis  la  cer- 
titude que  la  mesure  proposée  pouvait  seule  em- 
ï>ôcher  des  fraudes  qui,  déjà  considérables,  pren- 
draient bientôt  un  énorme  développement. 

Ou  reste,  nous  nous  hâtons  de  le  dire,  le  projet 
de  loi  qui  nous  est  proposé  présente  aes  dilié- 
reaces  notables  avec  celui  cpii  a  fait  précisément 
l'objet  de  nos  délibérations. 

Le  Gouvernement  s'est  efforcé  do  concilier  les 
mesures  indispensables  pour  assurer  l'exacte 
perception  de  l'impôt  avec  les  ménagements  que 
comporte  la  situation  de  la  grande  majorité  des 
bouilieurs  de  cru  qui  distillent  de  petites  quan- 
tités de  vins,  ctdres,  poirés,  fruits  ou  marcs  pro- 
venant de  leur  récolte  et  qui  en  affectent  exclu- 
sivement le  produit  à.  leur  consommation  de  fa- 
mille. 

Nou3  insistons  également  sur  ce  point,  aucune 
charge  dscale  n'est  mise  sur  les  bouilleurs  de 
cru,  aucune  aggravation  d'impôt  n'est  proposée. 
Les  vérifications,  très-sommaires  dans  la  plupart 
ries  cas,  des  agents  de  la  régie,  n'auront  rien  de 
vexatoirc  et  la  mesure  ne  saurait  justifier  les 
craintes  dont  elle  a  été  l'objet. 

Nous  espérons  que  l'examen  de  ia  situation 
privilégiée  qui  a  été  faite  aux  bouilleurs  de  cru, 
montrera  ô.  l'Assemblée  l'impuissance  do  la  lé- 
gislation à  leur  égard  et  les  entraves  qu'ils  ap- 
portent (l  la  perception  des  droits  sur  une  partie 
importante  de  la  production  de  l'alcool. 

C'est  ce  que  faisait  ressortir,  dans  les  termes 
les  plus  précis,  un  rapport  adressé,  dès  Tannée 
1819,  au  ministre  des  finances  par  M.  deBarante, 
alors  directeur  général  des  contributions  indi- 
rectes. 

L'Assemblée  croira  sans  doute,  comme  nous, 
qu'on  peut  sans  inconvénient  grave,  mettre  fin  à 
un  privilège  qui,  depuis  longtemps,  semble  in- 
compatible avec  le  principe  de  1  égalité  devant 
l'impôt,  et  dont  la  suppression  doit  assurer  une 
perception  d'environ  20  millions  au  Trésor. 

A  répoque  du  rétablissement  des  dro^s  sur 
es  boissons,  en  1804  et  1806,  presque  tous  les  vi- 
gnerons, surtout  dans  les  départements  du  Midi, 
banquant  de  débouchés  pour  vendre  leurs  vins 
sn  nature,  étaient  obligés  do  vendre  une  partie 
le  leur  récolte.  Quand  ils  procédaient ,  eux- 
nèmes  à  cette  distillation,  on  ne  pouvait  pas  la 
;opsidérer  comme  une  opération  industrielle,  il 
ttait  plus  juste  d'y  voir  une  opération  agricole, 
it  eUe  n»  devait  pas  être  soumise  &  plus  de  for- 
nalités  que  la  récolte  des  vins  elle-même.  Ceux 
mi,  au  contraire,^  distillaient  des  vins  d'achat,  se 
aisaient  industriels;  il  en  était  de  même  de 
)evLX  qui  livraient  à  la  distillation  des  grains  et 
les  substances  farineuses,  lors  même  qu'ils  pro- 
venaient de  leur  récolte.  C'est  cette  considéra- 
ion  qui  a  porté  le  législateur  à  affranchir  de  la 
icence  de  1  exercice  les  propriétaires  et  fermiers 
iistillant  chez  eux  les  vins,  les  cidres,  et  par 
roie  do  consé<iuence,  les  marcs  provenant  de 
eurs  récoltes  ;  c'est  elle  qui,  en  1837  et  1839,  a 
Tait  ajouter  &  la  nomenclature  des  bouilleurs  de 
cru,  les  distillateurs   de  prunes  ou  de  cerises. 


L*immunité  ne  devait  d'ailleurs  profiter  qu'à  lear 
consommation  personnelle,  toute  quantité  d'eau- 
de- vie  ou  d'esprit,  enlevée  du  lieu  de  fabrication 
était  passible  d'imp6t 

Les  mêmes  motifs  d'exception  ne  subsistent 
plus  aujourd'hui.  Grftce  à  l'amélioration  des  voies 
de  communication  et  à  l'établissement  des  che- 
mins de  fer,  tous  les  prO<îucleurs  de  vins  sont 
maintenant  en  mesure  de  vendre  leurs  produits 
en  nature,  et  quand  ils  les  distillent,  ils  n'obéis- 
sent pas  a  ime  nécessité  impérieuse,  mais  ils  se 
livrent  à  une  opération  Industrielle,  tout  autant 
que  les  propriétaires  ou  fermiers  qui  distillent 
des  grains,  des  pommes  de  terre,  des  betteraves 
provenant  de  leur  récolte.  Si  la  distillation  des 
vins  a  conservé  une  grande  importance  dans 
certains  départements^  c'est  parce  qu'elle  est 
plus  avantageuse  que  la  vente  des  vins  en  na- 
ture. 

Aussi  des  plaintes  très-vives  se  sont-elles  éle- 
vées longtemps  de  la  part  des  distillateurs  de 
substances  farineuses,  de  betteraves,  etc.,  contre 
l'inégalité  qui  existe  entre  eux  et  les  récoltants 
de  vins,  cidtres  et  poirés,  qui  brûlent  leurs  pro- 
duits. I/eurs  réclamations .  ont  pu  être  écartées, 
tant  que  l'exception  signalée  a  eu  une  justifica- 
tion apparente,  mais  aujourd'hui  on  ne  pourrait 
plus  se  refuser  à  en  tenir  compte  sans  faire  naître 
de  justes  griefs,  car  l'exception,  à  laquelle  elle 
s'attaque,  constitue  véritablement  un  privilège 
exorbitant. 

Mais  on  n'a  pas  uniquement  à  se  préoccuper 
d'assurer  entre  les  divers  producteurs  l'égalité 
devant  l'impôt,  l'intérêt  du  'Trésor public  sollicite 
impérieusement  l'abandon  du  privilège  des  bouil- 
leurs de  cru.  Il  importe  au  plus  haut  point  que, 
selon  les  évaluations  admises,  l'impôt  sur  les  al- 
cools produise  les  150  millions  qu'il  doit  rendre, 
et  tant  qu'il  y  aura  des  distillateurs  affranchis  de 
toute  sur\'eil lance,  la  fraude,  surexcitée  par  l'ex- 
haussement même  du  tarif,  enlèvera  une  très-no- 
table partie  de  cette  recette,  qui  nous  est  si  né-  * 
cessai  re. 

Les  dispositions  récemment  adoptées  pour  la 
répression  de  certains  abus  ne  peuvent  pas  con- 
duire pleinement  au  but,  ce  ne  sont  que  des  pal- 
liatifs. Les  bouilleurs  de  cru  ont  toujours  ali- 
menté, en  franchise  de  l'impôt,  la  consommation 
locale;  ils  ont  toujours  pourvu,  sinon  &  la  tota- 
lité, du  moins  à  une  notable  partie  de  la  con- 
sommation faite  dans  les  cabarets  et  les  cafés  de 
leur  voisinage.  La  surveillance  à  la  circulation 
est  facilement  éludée,  et  les  approvisionnements 

{)ar  bouteille  et  par  petits  fûts  échappent  à 
'exercice  le  plus  actil  dans  les  établissements 
de  vente.  Le  service  de  la  régie  demeure  impuis- 
sant contre  cette  fraude  gui,  restreinte  jusqu'ici 
aux  pays  essentiellement  vitlcoles,  s'étendra  bien- 
tôt à  tous  les  départements  qui  produisent  des 
vins  ou  des  cidres. 

Quelques  chiffres  montreront  combien  il  est 
avantageux,  pour  la  plupart  des  récoltants,  de 
convertir  en  eau-de-vie  destinée  i  être  livrée 
clandestinement  à  la  consommation,  des  vins  et 
des  cidres  qui,  dans  le  passé,  étaient  pour  la  plu- 
part consommés  en  nature. 

10  hectolitres  de  vin,  vendus  en  nature,  à  15 
francs  l'hectolitre,  produisent  150  fr. 

Distillés,  ils  donnent  environ  100  litres  d'alcool, 
qui  valent,  abstraction  faite  de  l'impôt,  100  tt. 

L'impôt  étant  de  150  fr.  le  producteur  réalise 
donc  250  fr.  au  lieu  do  150  fr. 

Pour  les  cidres,  20  hectolitres  vendus  en  nature 
à  7  fr.  produisent  140  fr.;  distillés  ils  donnent 
généralement  de  3  à  5  p.  100,  soit  ea  moyenne 
80  litres,  valant  80  fr.;  en  ajoutant  l'impôt  qui  est 
de  120  fr.,  le  producteur  réalise  200  ir.  au  lieu 
de  i40. 

Le  mal  serait  déjà  grave,  le  dommage  pour  le 
Trésor  serait  déjà  considérable,  si  les  nourlleurs 
de  cru  se  bornaient  à  alimenter  la  consommation 
locale,  mais  les  nouvelles  armes  que  l'Assemblée 
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a  récemment  mises  aux  mains  de  la  régie  contre 
les  combinaisons  par  lesquelles  les  abus  s'éten- 
daient à  la  France  entière,  n'apportent  des  en- 
traves qu'aux  envois  fictifs  a  grande  distance.  S'il 
est  maintenant  difficile  de  laisser  dans  le  Nord  ou 
dans  l'Ouest  d'importants  chargements  que  des 
bouilleurs  de  cru  du  Midi  reconstituaient  frau- 
duleusement pour  être  représentés  par  ([uclque 
négociant  des  villes  voisines  des  lieux  de  produc- 
tion, ces  substitutions  demeurent  faciles  dans 
un  rayon  restreint  Ainsi  les  marchands  en  gros 
des  parties  de  l'Allier  et  de  la  Nièvre,  où  ne  se 
fait  pas  d'alcool,  pourront  toigours  alimenter  la 
consommation  locale,  en  déclarant  des  envois 
fictifs  à  destination  des  pays  voisins  de  Saône  et- 
Loire  et  do  l'Yonne,  ou  il  y  a  do&  bouilleurs  de 
cru  pouvant  fournir  clandestinement  les  charge- 
ments indiquas  sur  les  expéditions  délivrées  par 
la  régie  ;  il  en  est  de  môme  des  envois  déclarés 


était  maintenu. 

Ce  n'est  pas  seulement  au  point  de  vue  de  l'im- 
pôt spécial  aux  alcools  que  le  dommage  serait . 
considérable;  les  bouilleurs  do  cru  continueraient 
à  fournir  ces  im])ortantes  ({uantilés  d'eau-de- 
vie  qui  ne  sont  versées  sur  les  vins  qu'en  vue 
du  dédoublement  dans  les  lieux  do  consommation; 
manipulation  préjudiciable  aux  intérêts  du  Tré- 
sor et  des  communes,  funeste  à  la  sanlé  publique 
et  nuisible  à  la  viticulture  elle-mémo. 

En  définitive,  des  considérations  de  tout  ordre, 
de  toute  nature  militent  en  faveur  de  la  suppres- 
sion du  privilège.  Une  telle  mesure  serait,  dit- on, 
essentiellement  impopulaire,  les  bouilleurs  de 
cru  étant  en  très-grand  nombre,  et  ayant  natu- 
rellement une  vivo  répujjnance  contre  loule  ac- 
tion fiscale.  Mais  tel  était,  sans  nul  doute  aussi, 
le  sentiment  do  ces  milliers  de  propriétaires  ou 
fermiers  des  départements  du  Nord  et  de  l'Est 
qui  font  quelques  litres  d'eau-de-vio  avec  do 
mauvais  grains  ou  des  pommes  de  terre  prove- 
nant de  leur  récolte;  pourquoi  donc  aurait-on 
vis-à-vis  des  uns  un  scrupule  qu'en  n'a  pas  eu 
vis-à-vis  des  autres?  L'impopularité  ne  s'attaclio- 
-elle  pas  d'ailleurs  à  toutes  les  augmentations  et 
aggravations  d'impôts? 

Du  reste,  pour  se  conformer  aux  sentiments  de 
l'Assemblée,  le  Gouvernement  et  votre*  commis- 
sion ont  introduit  dans  le  projet  de  loi  certains 
tempéraments,  qui  sont  de  nature  à  atténuer  la 
rigueur  des  mesures  indispensables  pour  assurer 
la  juste  perception  de  l'impôt. 

L'exercice  proprement  ait  n'est  introduit  que 
chez  les  bouilleurs  de  cru,  en  nombre  fort  res- 
treint, qui  distillent  des  quantités  considérables 
de  vins.  La  plus  grande  partie  des  450,000  bouil- 
leurs de  cru  ne  produisent  qu'une  quantité  d'al- 
cool bien  inférieure  aux  quarante  litres  pour  la- 
quelle la  franchise  leur  est  accordée.  La  vérita- 
ble production  des  alcools  de  cru,  qui  ne  s'élève 
Ï)as  à  moins  de  400,000  hectolitres,  et  qui  donne 
ieu  aux  graves  abus  qu'on  doit  vouloir  empo- 
cher, est  réellement  concentrée  chez  15  ou  20,000 
propriétaires  ou  fermiers  ;  pour  ceux-ci,  il  en  est 
qui  fabriquent  jusqu'à  8  ou  10,000  litres  d'alcool  ; 
n'est-ce  pas  là  une  véritable  industrie  tombant 
nécessairement  sous  l'action  du  lise  ?  Relative- 
ment à  la  distillation  du  vin,  les  vérifications  du 
service  de  la  régie  sont  loin  d'ûtre  aussi  compli- 
quées que  celles  qui  se  rapportent  à  la  distilla- 
tion des  substances  farineuses,  des  betteraves  et 
des  mélasses. 

Ici,  il  faut  un  véritable  exercice,  les  approvi- 
sionnements en  matière  première  ayant  lieu  sans 
formalité;  là,  le  service  peut  se  borner  à  consta- 
ter la  quantité  de  matières  premières,  en  adop- 
tant, comme  la  loi  l'autorise,  une  base  de  con- 
version en  alcool.  Ainsi,  les  bouilleurs  de  cru 
n'auraient  qu'à  faire  reconnaître  les  quantités  do 
vins  qui  sont  à  leur  disposition  ou  qu'ils  se  pro- 


posent de  brûler.  Le  service  de  la  régie  détenni- 
nerait  avec  eux  ce  qui  pourrait  être  obtena  aa 
alcool  ;  cette  quantité  serait  prise  eu  ehaige,  poii 
le  propriétaire  distillerait  librement,  dimiii  des 
mois  entiers,  sans  que  les  agents  de  la  lésie 
eussent  à  intervenir.  Deux   visites  par  an  toO- 
raient  dans  la  plupart  des  cas  ;  ceux  qui  vou- 
draient frauder  seraient  sans  duute  les  seuil  i 
protester,  à  opposer  certaines  entraves  à  racUon 
du  service  ;  les  autres  accepteraient  sans  récri* 
mination  les  exigences  de  la  loi. 

N'v  a-t-il  pas,  en  effet,  dans  les  départements 
des  Charentes,  3  ou  4,000  vignerons  qui»  distil- 
lant des  vins  d'achat  en  même  temps  que  Isi 
vins  de  leurs  récoltes,  sont  soumis  aux  veriflei- 
tions  des  employés  de  la  régie  ?  Jamais  ils  n'ont 
élevé  aucune  plainte  contre  les  formalités  ds 
l'im'^ùt;  il  en  est  de  môme  des  nombreux  booi^ 
leurs  de  cru  des  villes  sujettes  à  des  droits  (fea- 
trée  ou  à  des  droits  d*octroi,  qui  sont  tons  sou- 
mis à  l'exercice  pour  ce  qui  concerne  les  taxss 
locales. 

Au  surplus,  il  s'agit  pour  le  Trésor  d*un  inté- 
rêt immense  ;  les  bouilleurs  de  cm  produisant, 
selon  les  années,  de  3  à  400,000  hectolitres  d'tl- 
cool.  Des  recherches  faîtes  par  l'administniion 
ont  permis  d'évaluer  avec  exactitude,  dans  cer- 
tains départements,  les  quantités  d'alcool  linéês 
en  fraude  à  la  consommation. 

Dans   le     département    de   la  Charentd*Iiil&>    j 
rieurOj  depuis  le  1"  octobre  dernier,  7,000  m- 
priétaires  ou  fermiers  fabriquant  par  evx-nSam 
ou  faisant  distiller  par  des  bouilleurs  amboJints, 
ont  obtenu  uue  quantité   d'alcool  évaluée  à  pins 
do  150,000  hectolitres;  or,  il  n'a  été  levé d*eip6di> 
tien  que  pour   41,000  hectolitres;  comme  tontes 
les  ({uantités  exportées  ont    dû   nécessairement 
être  placées  sous  la  main  de  la  régie,  tout  le  rerte, 
sauf  la  part  destinée  à  la  consommation  de  b- 
mille,  a  donc  été   écoulé  frauduleusement  Cet 
écart  entre  les  quantités  produites  et  les  qnsih 
tilés  déclarées,  se  reproduisant  chaque  emmet 
tendant  môme  toujours  à  augmenter,  ne  peot  éln 
attribué  à  des  variations  dans  le  stock, et  conoe 
ce  fait  est  à  peu   près  général,  on  peut  en  coih 
dure  que  plus  des  deux  tiers  de  la  prodoelion 
des  bouilleurs  de  cru  échappe  à  l'impoL 

Alors  même  que  pour  sauvegarder  rintérKdi 
Trésor,  il  faudrait  causer  quehiues  froissementik 
le  législateur  ue  saurait,  ce  semble,  hésiter  i 
passer  outre.  L'alcool  supporte  une  taxe  élevée 
dont  l'exacte  perception  doit  être  assurée  d'ime 
manière  eflicace.  Comment  le  producteur  potl^ 
rait-il  se  plaindre  d'avoir  à  garantir  l'impôt f 

Le  projet  de  loi  propose  de  conserver  li  dis- 
tinction entre  les  bouilleurs  de  cru  et  les  booil- 
Icurs  do  profession,  en  maintenant  pour  les  pre- 
miers l'exemption  de  la  licence. 

La  licence  no  frappe  généralement  que  sur  te 
commerçants  qui  font  d'une  matière  sujeUe  à 
l'impôt  l  objet  de  leurs  spéculations  habitneUcB, 
il  n'aurait  donc  pas  semblé  juste  d'exiger  qujW 
récoltant  prit  une  licence  pour  se  livrer  à  la <J^ 
tillation  dans  le  cas  où  l'alcool  serait  destinèà 
sa  commission  habituelle.  De  plus  un  droit  uw- 
fornie  de  licence  pèserait  d'une  manière  pîf 
lourde  sur  les  petits  bouilleurs  de  cru  qui  dislij" 
lent  des  marcs  ou  des  fruits,  et  entraînerait  in*" 
vitablement*  leur  suppression.  , 

Mais  rien  ne  semble  devoir  s'opposer  à  ce  g^ 
le  j)roducteur  d'une  matière  aussi  fortement  i**" 
posée,  appelle  du  moins  la  surveillance  par  ^^ 
déclaration  préalable   énonçant  le  nombre  o*  * 
capacité  do  ses  appareils.  . 

On  pouvait  désirer  seulement  que  relativeD»-^^ 
à  sa  propre  consommai ioTi,  le  bouilleur  da  ^Si 
fût  exempt  du  droit,  puis(iuo  les  taxes  indiî*-^^ 
n'atteignent  pas  en  général  le  récollanl,  ^ 
celles  des  productions' de  son  sol  qu'd  cons^J 
lui-même:  aussi  (luoique  cette  distinction  > 
un  certain  point  contestable,  aucune  fra'>^! 
n'étant  accordée  au  propriétaire  qui  distii' 


Lt 


Ji 


\« 


SÉANCE  DU  n  JUILLET  1872 


Ml 


grains  et  les  betteraves  de  sa  récolte  et  bien 
qu'elle  puisse  devenir  une  source  d'abus,  le  Gou- 
vernement a  proposé  d'affranchir  du  payemeift 
de  rimpôt  la  quantité  de  20  litres  d'alcool  par 
année.  Yotr<)  commission  a  cru  devoir  aller  en- 
core plus  loin,  et  elle  a  accordé  l'exemption  pour 
40  litres  d'alcool  pur.  Cette  quaniité  représente 
an  moins  80  litres  d'eau-de-vie,  elle  paraîtra, 
nous  n'eu  doutons  pas,  plus  que  sufdsante  pour 
la  consommation  d'une  seule  famille. 

Enfin  l'article  2  déclare  que  les  bouilleurs  de 
cru  cessent  d'être  soumis  aux  visites  et  aux  véri- 
fications des  employés  de  la  régie  dés  qu'ils 
A'ont  plus  on  compte  que  de  l'alcool  exempt  ou 
libéré  d'impôt 

Cette  disposition  a  une  grande  importance, 
puisqu'elle  permet  à  tous  les  propriétaires  qui'  ne 
distillent  que  pour  leur  consommation,  c'est-à- 
dire  à  la  presque  totalité  des  bouilleurs  de  cru, 
de  se  soustraire  définitivement  à  l'intervention 
des  agents  do  la  régie  après  avoir  fait  constater 
qu'ils  n'ont  plus  chez  eux  que  de  l'alcool  exempt 
ou  libéré. 

Ainsi,  après  une  opération  qui,  en  quolçiues 
heures,  aura  donné  au  producteur  les  40  litres 
d*alcool  qui  lui  sont  alloués  en  franchise  et  après 
HUA  vérification  de  quelques  minutes,  la  régie 
n'aura  plus  aucun  droit  de  pénétrer  chez  le  pro- 
ducteur. 

L'article  3  du  projet  du  Gouvernement  avait 
pour  objet  d'autoriser,  dans  toute  la  France,  le 
-vinage  au  prix  réduit  de  25  fr.  par  hectolitre  ; 
^•otre  commission  a  cru  devoir  repousser  cet  ar- 
ticle. 

En  dehors  des  vins  destinés  à  l'exportation  ou 
À   des  fabrications  de  vins  d'imitation,  le  vinage 
n^est  vraiment  utile  que  pour  do  petites  quanti- 
tés de  vins  qu'il  faut  s'attacher  à  améliorer  plu- 
tôt par  des  bons  plants  et  des  soins  de  culture, 
que  par  une  addition  d'alcool  ;  en  réalité  le  vi- 
nage ne  s'applique  le  plus  souvent  que  dans  un 
intérêt  tout  mercantile,  afin  qu'il  soit  possible  de 
livrer  au  commerce  dos  vins  propres  à  être  dé- 
doublés, ou  fortement  additionnes  d'eau;  c'est 
ce  qui  avait  été  reconnu  par  l'enquête  do  1850, 
lorsqu'est  intervenu  le  décret  du  17  mars  1852, 
restreignant  la  franchise  à  7  départements  de 
l'extrême  Midi  ;  c'est  ce  que  plus  récemment  le 
Corps  législatif  a  reconnu   en  1864 ,  lorsqu'il  a 
supprimé  toute  franchise  sauf  pour  les  vins  d'ex- 
portation ;  du  reste,  cette  question  a  été  soumise 
aux    populations   elles-mêmes ,    dans   l'enquête 
-  agricole  de  18G9-1870,  et  elle  a  été  traitée  avec  le 
.  pius  ^rand  soin  dans  les  divers  rapports  de  la 
commission  supérieure.  Comme  l'a  constaté  cette 
commission,  la  pratique  du  vinage  est  condam- 
née par  la  plupart  des  viticulteurs  comme  déna- 
turant l'essence  réelle  des  vins,  avilissant  ceux 
qui  sont  naturels,  au  proût  des  vins  de  coupage, 
et  compromettant  la  réputation  d'un  des  pro- 
duits les  plus  estimés  du  sol  de  la  France. 

Elle  est  en  outre  nuisible  &  la  santé  publique, 
en  permettant  de  livrer  à  la  consommation  des 
liquides  qui  n'ont  du  vin  que  le  nom,  et  qui  ne 
sont  en  réalité  que  de  l'alcool  dilué. 

Votre  commission  n'a  donc  pu  voir  dans  le  vi- 
nage qu'une  source  d'abus  menaçant  l'impôt  des 
plus  graves  atteintes  ;  en  effet,  si  cette  pratique 
se  généralisait*  elle  mettrait  aux  mains  (les  com- 
merçants ou  des  propriétaires  de  mauvaise  fol 
de  telles  quantités  d'alcool  que  la  consommation 
presque  entière  des  spiritueux  pourrait  en  être 
aÛmentée  frauduleusement. 

Des  quantités  considérables  de  spiritueux 
échapperaient  au  droit  de  150  fr.,  en  se  plaçant 
sous  le  régime  de  la  taxe  de  faveur  ;  à  trois  ou 
quatre  litres  d'alcool  par  hectolitre  de  vin,  ce  se- 
rait pour  les  trois  millions  d'hectolitres,  90  ou 
120,000 hectolitres  d'alcool  vinés  à  l'entrée  à  Paris. 
La  réduction  du  droit  ferait  donc  perdre  au 
Trésor  et  à  la  ville  de  Paris  des  sommes  impor- 
tantes. 
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S'il  est  vrai  que  quelques  vins  du  Midi  ont, 
dans  de  certaines  années,  besoin,  pour  être  trans- 
portés, do  l'addition  de  1  ou  2  litres  d'alcool, 
votre  commission  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  possi- 
ble, par  des  combinaisons  fiscales,  de  modifier 
les  conditions  de  production,  dans  lesquelles  la 
nature  a  placé  les  diverses  parties  du  territoire, 
et  il  lui  a  paru  légitime,  au  contraire,  d'exiger 
le  payement  du  droit  sur  l'alcool  qui,  en  boni- 
fiant ces  vins,  leur  donno  une  valeur  vénale  bien 
supérieure.  On  no  peut  pas  en  matière  d'impôt 
prendre  pour  base  de  la  règle  générale  l'intérêt 
particulier  de  quelques  contrées.  Le  privilège  du 
vma^e  à  prix  réduit,  étendu  à  toute  la  France, 
aurait  pour  premier  résultat  de  diminuer  nos 
recettes  actuelles  et  celles  des  villes  à  octroi  ;  il 
priverait  notamment  le  Trésor  d'une  partie  des 
droits  perçus  sur  l'alcoolisation  des  vins  de  Cham- 
pagne. 

La  suppression  du  privilège  des  bouilleurs  de 
cru  a  pour  objet,  en  mettant  sous  la  inain  de  la 
régie  toutes  les  quantités  d'alcool  fabriquées  en 
France,  d'augmenter  nos  revenus  en  assurant  la 
perception  exacte  de  l'impôt  :  ce  serait  aller  à 
i'encontre  de  ce  résultat  que  d'admettre  l'article 
3,  qui  contribuerait  à  maintenir  la  fraude  en  lui 
fournissant  aux  dépens  dii  Trésor  les  éléments 
qui  lui  sont  nécessaires. 

La  suppression  de  l'article  relatif  au  vinage  à 

Prix  réauit  écartait  l'amendement  proposé  par 
honorable  M.  Arago  et  plusieurs  de  ses  collè- 
gues. 

Mais  les  explications  qui  ont  été  données  dans 
le  sein  de  la  commission  i).ir  M.  Araffo  ont  ap- 
pelé notre  attention  sur  la  situation  factieuse  faite 
a  certains  viticulteurs  des  départements  des  Py- 
rénées-Orientalcft  et  de  l'Aude  par  la  loi  votée  le 
t"  septembre  1871rqui  soumet  au  double  droit 
les  vins  présentant  une  force  alcoolique  •supé- 
rieure à  15  degrés. 

Il  résulte  d'une  enquête,  faite  au  mois  de  no- 
'vembre  dernier,  dans  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, que  sur  l'ensemble  de  la  récolte, 
800  ou  900  mille  hectolitres,  300  ou  350  mille  hec- 
tolitres atteignent  naturellement  un  degré  supé- 
rieur à  15  degrés.  Do  plus,  ces  vins  appartiennent 
pour  une  portion  notable  à  de  petits  viticulteurs 
qui  ne  peuvent  opérer  les  mélanges  oui  leur  per- 
mettraient de  diminuer  la  richesse  alcoolique  de 
leurs  vins. 

Dans  ces  conditions,  l'application  de  la  loi  a 
l'inconvénient  grave  de  faire  acquitter  un  droit 
sur  des  quantités  d'alcool  fournies  par  la  nature, 
et  malgré  la  préférence  dont  ces  vins  sont  l'objet, 
autant  pour  leur  couleur  que  pour  leur  force,  la 
différence  du  prix  n'est  pas  suffisante  pour  com- 
penser le  droit  supplémentaire  dont  ils  sont  frap- 
pés; leurs  propriétaires  ne  peuvent  donc  les  ven- 
dre qu'avec  perte. 

L'administration  des  contributions  indirectes, 
consultée  sur  cet  état  de  choses,  croit  qu'il  est 
possible  de  donner,  dans  une  mesure  suffisante, 
satisfaction  aux  intérêts  de  ces  producteurs  sans 
courir  le  risque  de  faire  naître  des  abus  préjudi- 
ciables au  Trésor. 

Elle  pense  que  les  agents  de  la  régie  pour- 
raient marquer  ces  vins  au  départ,  chez  le  récol- 
tant expéditeur,  comme  vins  naturels  présentant 
une  force  alcoolique  supérieure  h  15  degrés,  et 
les  affranchir  du  double  droit.  La  disposition 
adoptée  par  la  commission  pour  remédier  à  cette 
rigueur  de  la  législation,  prendra  la  place  de 
l'article  3. 

II  est  bien  entendu  que  ces  vins,  une  fois  arri- 
vés chez  le  destinataire,  n'auront  plus  droit  à 
aucune  franchise,  et  en  cas  de  réexpédition  se- 
ront passibles  du  droit,  dans  le  cas  même  où  ce- 
lui qui  les  aurait  reçus  du  récoltant,  serait  un 
négociant.  Le  droit  doit  en  effet  être  alors  exigé 
car  le  vin  pouvait  être  reçu  en  transit  par  ce 
négociant  ou  ramené  par  lui  au  moyen  d'un  mé- 
lange au-dessous  de  15*.  Une  autre  disposition  a 
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été  introduite  dans  la  loi  pnr  voire  commission 
sur  la  demande  de  plusieurs  roprcVscntants  et 
notamment  des  représentants  des  Charenles.  Nos 
coUèfi[ue8  se  sont  plaints  do  la  manière  la  plus 
vive4u  préjudice  causé  aux  propriétaires  honnê- 
tes et  au  commerce  loyal  de  leurs  départements 
par  les  manœuvres  de  la  fraude  industrielle;  ils 
ont  dÀolaré  que  les  coupages  clandestins  mena- 
cent d'amener  la  ruine  absolue  do  l'industrie  des 
eaux-de-vie  de  Cognac. 

Us  ont  demandé  a  être  garantis  par  T interven- 
tion de  la  régie  contre  l'invasion  dos  alcools  in- 
férieurs. La  publicité  des  registres  do  la  r^gio 
leur  parait  indispensable  pour  empéchor  aes 
usurpations  do  noms  qualiûant  cognac  dos  pro- 
duits qui  n'en  ont  jamais  renfermé  un  atome, 
et  qui  ne  sont  souvent  que  des  alcools  dédoublés. 

Deux  amendements  dans  ce  sons  ont  été  dé- 
posés, l'un  par  M.  do  Dampierre,  l'autre  par  M. 
Ganivet  et  plusieurs  do  ses  collègues. 

La  partie  de  ces  amendements  qui  a  pour  ob- 
jet de  faire  mentionner,  sur  les  acquits,  les  es- 
pèces et  qualités  des  alcools  et  eaux-do-vio  est 
complètement  inutile,  l'article  10  do  la  loi  do 
1816  rend  déjà,  ces  mentions  obligaioiros  et  la 
jurisprudence  oonstanto  do  la  cour  de  cassation 
ne  laisse  aucun  douto  sur  le  droit  qui  appartient 
'  &  la  régie  d'exiger  la  déclaration,  en  ce  qui  con- 
cerne la  nature  dos  spiritueux  expédiés.  Nous 
ne  saurions,  du  reste,  trop  rappeler  à  l'adminis- 
tration son  obligation  do  faire  exécuter  stricto - 
ment  cette  disposition  do  la  loi. 

Mais  en  ce  qui  touche  la  publicité  des  regis- 
tres, votre  commission  a  cru  qu'il  était  de  son 
devoir  de  venir  en  aide  à  la  probité  commerciale, 
et  de  déconcerter  par  une  nouvelle  disposition  do 
la  loi,  des  fraudes  regrettables;  elle  vous  pro- 
pose donc  d'autoriser  les  propriétaires,  fermiers, 
expéditeurs  et  destinataires  de  spiritueux,  à  pren 
dre  connaissance  sur  place  des  livres-registres 
de  la  régie  des  contributions  indirectes  ;  toute- 
fois, afin  d'éviter  que  cette  faculté  ne  devienne 
une  source  d'abus,  elle  a  cru  devoir  réser\*or 
l'appréciation  de  la  demande  de  communication 
au  juge  de  paix,  qui  no  devra  l'autoriser  que 
pour  des  causes  sérieuses. 

En  outre,  il  sera  di'i  un  droit  do  recherche  de 
1  tt,  par  compte  communiqué.  C'était  uno  nou- 
velle garantie  contre  des  investigations  trop  fré- 
quentes. 

Cette  disposition  que  votre  commission  vous 
propose  d'adopter,  forme  l'article  8  de  la  loi. 

Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  acttuoillir  un 
amendement  de  M.  Vionnet  et  do  plusieurs  de 
ses  collègues,  proposant  de  substituer  au  projet 
de  loi  un  impôt  établi  sur  les  appareils  de  distil- 
lation des  bouilleurs  de  cru.  Ces  appareils  se- 
raient, d'après  l'amendement,  divisés  en  cinq 
classes  et  Irappés  d'une  taxe  variant  de  5  fr.  à 
100  i>. 

Le  mode  d'assiette  de  cet  impôt  paraît  peu 
équitable  en  principe;  en  outre,  cette  proposi- 
tion ne  rentre  en  aucune  façon  dans  l'esprit  de 
la  loi  qui  n'a  pas  entendu  soumettre  les  bouilleurs 
de  cru  à  une  taxe,  mais  bien  assurer,  par  des 
mesures  eflicaoes,  l'exacte  perception  de  l'impôt. 
Lo  droit  proposé  pèserait  surtout  sur  les  petits 
bouilleurs  de  cru  dont  elle  amènerait  indirecte- 
ment la  suppression;  en  outre,  il  ne  donnerait 
aucune  garantie  contre  les  abus  actuels  qu'il  s'a- 
git avant  tout  de  réprimer. 

Les  articles  4  et  5  sont  relatifs  à  la  taxe  de  dé- 
naturation. 

# 

La  loi  do  1843  a  affranchi  de  tous  droits  les 
eaux-do-vie  et  esprits  dénaturés  de  manière  à 
ne  pouvoir  étro  consommés  comme  boissons. 

Elle  a  stipulé  en  même  temps  que  des  règle- 
ments d'administration  publique  détermineraient 
les  conditions  nécessaires  pour  opérer  la  dénatu- 
ration  et  fixeraient  le  montant  du  droit  qm  serait 
perçu. 

Dans  Tesprit  du  législateur,  ce  droit  ne  devait 


pas  être  une  ressource  ûscalo,  mais  souleraent 
une  Inde  IL  ni  té  de  la  dépense  que  cause  à  la  régis 
le  mode  do  dénaturation  et  la  surveiUanoa  4» 
l'emploi  des  alcools  dénaturés. 

On  a  cru  toutefois  qu'il  serait  bon  d'aUéniMrk 
prim<^  illicite  qu'un  procédé  incomplet  ponmlC 
offrir  &  la  fraude,  ot  par  l'ordonnoiiGe  do  1M5  ii 
taxe  de  dénaturation  avait  été  Hxée  à  im  Un 
assez  élevé  &  citro  de  garantie,  en  cas  d'iuifr 
sanco  du  moyen  de  dénaturation.    . 

Elle  est  perçue  aujourd'hui  confomiéBeril  i 
un  tarif  variant  d'après  les  quantités  d'iuiilot  i^ 
scutielles  contenues  dans  les  préparationi^  ot 
d'après  la  population  dos  villes  aasujeUieiu 
droit  d'entrée. 

En  oifet,  on  avait  pensé  à  l'origine  que  le  Uiit 
devait  être  gradué  d'après  rimportanoo  de84raiti 
d'entrée  qui  constituaient  en  partie  le  béDèlct 
réalisé  par  les  frauieurs.  liais  depuis  qneJ'èlé- 
vation  du  droit  de  consommation,  porté  dmis 
18'i5  de  34  à  125  francs,  rend  moins  aenaine  la 
dillérence  qui  existe  entre  les  droits  ptyéi  à 
l'entrée  dun:i  les  différentes  villes,  Il  a  paru  iniH 
tile  de  maintenir  un  tarif  gradué  d'après  U  ]W- 
pulation,  et  il  semble  y  avoir  tout  avantags  i 
adopter  une  taxe  uniforme. 

Lo  taux  de  30  francs  en  principal  a  para  à  fe* 
tre  commission  assez  modéré  pour  no  pas  portfr 
atteinte  au  dêvelonpement  des  industries  qui  Int 
usage  d'alcool  dénaturé^. et  sullisamment  éisfé 
pour  donner  une  garantie  contre  la  flrauda 

Du  reste,  nous  ne  doutons  pas  que  le  ooaité 
des  arts  et  manufactures  qui,  d'après  rartiols  5, 
sera  chargé  do  déterminer  pour  cnaquo  bitoche 
d'industrie  les  conditions  dans  lesquelles  la  é^ 
naturation  des  alcools  devra  être  opérée  en  pré- 
sence des  employés  de  la  rAgie,  ne  troorete 
procédés  complètement  eilicaces. 

La  disposition  contenue  dans  Tarticle  G^  <pii 
oblige  tous  les  distillateurs  do  profession  et  t«B 
les  marchands  en  gros  indistinctement  ijvi- 
senter  une  caution  solva})le  qui  s'engage  solraii- 
rement  avec  eux  à  payer  les  droits  conskttéii 
leur  charge,  ne  pouvait  qu'être  favorableuil 
accueillie.  L'expo?é  des  motifs  montre  bientMt 
le  danger  que  présenterait  l'organisation,  au  bob 
de  giMis  sans  ressource.^,  de  vastes  dépôts  ds  ip- 
rituoiix,  eu  rappelant  qu'un  de  ces  prMe-OM 
vient  de  faire  perdre  70,000  francs  au  Trésor. 

L'article  7  établit  cpic  toutes  les  contraveatkiiii 
à  la  présente  loi  ot  toutes  autres  contraveatioDS 
qui  se  rap])orlont  ù  la  distillation  ctau  comoercft 
on  gros  et  en  détail  des  spiritueux,  seront  frtp^ 
pées  des  peines  édictées  par  l'article  1"  de  la  W 
du  28  février  1872. 

Cetttî  aggravation  de  peines  édictées  ptrliloi 
de  tSK)  nous  sembl»  indispensable  en  présence 
de  la  fraude  sans  cesse  croissante  :  c'est,  dunate» 
sur  la  proi)ositiou  d  '.  votre  commission  que  l'sr- 
ticlc  1",  dont  il  s'agit,  a  déjà  été  introduit dini 
la  loi  du  28  février. 

Toiles  sont,  messieurs,  les  diverses  proposilioss 
du  projet  de  loi  que  nous  soumettons  avec  con- 
fiance a  votre  approbation. 

.      PROJET  DU  GOUVERNEMENT 

Art.    1"^.  Tout   détenteur    d'appareils  ï>Wp'^ 
à  la  distillation    d'eaux  de-vie    ou   d'esprilB  ^ 
tenu  de  faire  au  bureau  de  la  régie  une  décl**^ 
tion  énom;ant  le  nombre  et  la  capacité  de  ses  *v" 
pareils.  ,*v^- 

Art.  2.  Les  bouilleurs  et  distillateurs  qui  **^^\ 
tent  en  cnuvro  des  matières  premières  prove**^^ 
exclusivement  de  leur  récolte,  demeurent  oxet<*VÀ't 
do  la  licence,  ils  sont  affranchis  du  payemeP^— ^ 
l'impôt  général   sur   les  eaux-de-vie  et   csP]!"^ 
produits  et  consommés  sur  place  dans  la  lil^^     *^ 
de  20  litres  d'alcool  par  année,  et  ils  cessent 
tre  soumis  aux  visites  et   vérifications  des  ^ 
ployés  de  la  régie  dés  qu'ils  n'ont  plus  on  coni. 
que  de  l'alcool  exempt  ou  libéré  de  Timpôt. 
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Swni  ces  réserves,  U.tégiststioD  relative  aux 
distHI&lears  de  proression  est  rend»  applicable 
sus  booillears  de  cru. 

Art.  3.  Les  alcools  versés  sur  Ine  vina  et  desti- 
aH  i,  être  exportas  demeurent  affranchis  de  lou; 
droits  SQX  coDdUions  déterminëes  par  la  législa- 
tion aociwne. 

~  ■  '  v  alcools  versés  s 


Dans  tons  les  autres  c: 


n  principal. 


qao  àe  fS  iFegrés  seront  Immédiatement 
à  une  laio  de  2j  tr.   par  hectolitre  en  pr     . 

Au  delà  de  là  degrés,  et  jusqu'à  25  dei^ré! 
ctaBfveinent,  l'alcool  recounn  ou  introduit  iiuns 
lo*  vins  sera  Trappe  des  doublas  droits  de  coa- 
«onnaetion,  d'entrée  et  d'octroi,  indépendamment 
dos  t«X83  spéciales  —  -■■-- 

Les  vins  présent 
plus  de  25  degrés  demeurent 
alcool  pur  poar  leur  volume  total  d'après  le 
tcrlf  applicsDle  sus  eanx-de-vie  et  esprits  en 
cerclas. 

Lorsque  la  Ibrce  alcootiçiue  des  vins  est  sopé- 
rteorea  15',  les   déclarations  d' en  lavement  doi- 


pODVoir  être  consommés  comme  boissons,  seront 
soumis  en  tous  lieux  à.  une  taie  spéciale  dite  de 
■lénatu ration,  dont  le  ttax  est  fixa  en  principal  k 
25  Tt.  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Le  droit  d'octroi  sur  les  alcools  dénaturés  no 
pourra  pus  excéder  le  quart  de  la  ta.te  d'octroi 
«ur  les  caui-(le-vie  et  esprits  en  cercles. 

Art.  5.  Le  comité  des  arts  et  manufactures  dé- 
Lorminera  pour  chaque  branche  d'industrie  loi 
conditions  dans  lesquelles  la.  déuBtumtiou  dos 
ilcools  devra  ttra  opérée  eu  prétenca  dos  em- 
ployés de  la  régie. 

ArL  6.  La  disposition  de  la  loi  du  21  avril  1832, 
:(ui  oblige  les  distillateurs  et  les  marchands  on 
^os  établis  dans  les  villes,  à  présenter  uuo  cau- 
tion solvabie  qui  s'engage  sobdairemsot  avec 
eux  à  payer  les  droits  constatés  L  leur  charma, 
est  rendue  applicable,  pour  les  taxes  générales 
i;l  locales  à  tous  lus  distillateurs  de  prore&siou, 
et  ik  tous  les  marcliaDds  en  gros  indistinctement. 

La  mémo  obligation  pourra  étro  imposée  par 
la  résie  au\  personnes  qui,  Taisant  le  commerce 
en  détail  dus  caux-de-vie,  esprits  et  liqueurs,  au- 
raient en  leur  possession  plus  de  10  nec^htrcs 
d'alcooL 

Art  7.  Les  contraventions  à  la  présente  loi  et 
toutes  antres  contraventions  qui,  se  rapportant  à 
la  distillation  ainsi  qu'au  commerce  en  gros  ou 
OD  détail  des  spiritueux,  donnent  lieu  maintenant 
d  l'application  des  articles  95,  96, 106  et  U3  de  !a 
loi  du  28  avril  1816,  seront  frappées  des  peines 
édictées  par  l'article  1"'  de  la  loi  du  28  février 
1872. 

PHOJET  DE  LA  COMMISSION 

Art.  1".  Maintenu. 

Art.  2.  Les  bouilleurs  et  distillateurs,  qui  met- 
tent en  a;uvre  des  vins,  cidres,  poirés,  marcs,  lies, 
cerises  et  prunes  provenant  escluâîvement  du 
leur  récolte,  dumeurent  exempts  de  la  licence,  ils 
sont  slTrancliis  du  payement  de  l'impOt  général 
sur  les  eaux-de-vio  et  esprits  produits  et  con- 
sommés sur  place  dans  la  limite  de  10  litres 
d'alcool  par  année,  et  ils  cessent  d'Otro  soumis 
aux  visites  el  vérillcalions  des  employés  do  la 
régie,  dès  au'ils  n'ont  plus  en  compte  que  l'alcool 
exempt  ou  libéré  do  l'imjiût. 

Sous  ces  réserves,  la  liïglslation  relative  aux 
distillateurs  de  profession  est  rendue  applicable 
aux  bouilleurs  do  cru. 

Art.  3  (nouveau).  Les  vins  qui  seront  connus 
comme  présentant  naturellement  une  force  alcoo- 
lique supérieure  &  15-,  seront  marquée  au  dS- 
fartchez  lo  recollant  expéditeur,  avec  mention  sur 
acquitù''aution,  et  seront  alfranctiis  des  doubles 
droits   de   consommation,    d'entrée  et  d'octroi. 


Art  4.  Los  aloMls  dénaturées  4»  a^nère  à  a» 

pouvoir  être  consommés  comme  boissons^  seront 
soumis  en  tous  lieux  à  une  taxe  spéciale  diCo  de 
dénaturât! on,  dont  le  taux  est  Bxé  en  principal  & 
30  f[*.  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Le  droit  d'octroi  sur  les  alcools  dénaturés  ne 
pourra  pas  excéder  le  quart  du  droit  du  trésor. 

Art.  S.  Haintenu. 

Art.  6.  Maintenu. 

Art.  7.  Maintenu. 

Art.  8  (nouveau).  Les  propriétaires,  fermiers, 
expéditeurs  et  destinataires, pourront,  avec  l'au- 
torisatioD  du  juge  de  paix,  prendre  connaissance 
sur  place  des  livres  et  registres  de  la  régie  des 
contributions  indirectes. 

It  est  <lù  un  droit  de  recherche  de  1  tT.  par 
compte  communiqué. 


RAPPOBT  tait  au  nom  de  ta  onzième  commi»- 
i'Uiu  d'intérêt  local  f')  chargé»  d'examiner  le 
projet  de  loi  relaiifila  créationd'un  canton  de 
justice  de  paix  h  Trouville  (Urgence  déclarée.}, 

Ear  M,  Cou rbet-PQu lard,  mem&a  do  l'Assua- 
lée  nationale. 

Trouville  n'itait  encore,  il  y  a  un  oertaÏB  nom- 
bre d'utmées,  qu'un  petit  village  de  la  côte,  fomié 
de  cabanes  éparses.  Dans  ces  demeures  modestes 
habitaient,  do  vieille  date,  quelques  pécheurs 
dont  la  simplicité  native  savait  se  contenter  du 
bonheur  qu  ils  trouvaient  sur  les  bords  de  la 
mer,  A  laquelle  ils  demandaient  par  un  travsil 
régulier  la  nourrilurij  el  la  prospérité  do  leurs 
fomilles. 

'l'rouville  ne  se  doutait  pas  alors  qu'il  devien- 
drait une  ville,  ot  une  ville  dons  laquelle  la  vie 
abonderait  et  surabonderait   pendant  phialcurs 


Ce 


t  pourtant  ce  qui  lui  est  arrivé  graduell»' 
l'ar  sa  position  sur  une  Iselle  plage  do 
Bn,  à  l'embouchure    d'une   rivière   (qu'on 


nvit  i  ira 


qu...  j, ..-  

ronntes  villas,  pour  admirer,  comme  du  haut  d'uu 
observatoire,  d'une  part  l'immensité  de  l'Océan, 
et  de  l'autre  une  vaste  étendue  do  riches  cam- 
pagnes; par  tous  ces  éléments  dattraolioo  réu- 
nis, Trouville  réussit  à  flxer  les  regards  de  phi- 
sieurs  grands  personnages,  que  latiguaient  les 
villes  de  bains.  Ils  fUreni  tentés  par  la  perspec- 
tlvo  d'une  solitude  où  ils  pourraient  se  reposer, 
en  toute  liberté,  duront  les  grandes  chaleurs  do 

Mais  fi  mesure  que  ces  diverses  notabilités  de 
répo'[ue  s'installèrent  dans  cette  retraite,  cetto 
retraite  tendit  k  disparaître,  devant  le  nombre 
d'imitateurs  qui  les  y  suivirent  ;  c'est  ainsi  qu« 
Trouville  j>erdit  tout-^-Ait   son  caractère  prl- 

Aujourd'liui,  Trouville  est  une  résidence  d'été, 
fort  roclicrchée  du  monde  parisien  i  c'est  un  port 
avec  un  bnssln  à  flot,  c'est  un  groupe  de  popu- 
lation important,  dont  la  portion  sédentaire  «p- 
proche  le  chlITro  de  7,000  Iiobilonts,  dont  la  por- 
tion nomade  dépasse,  de  juin  en  septembre)  celui 
de  20,000;  c'est  une  commune  dont  las  revenu» 
eiïcédent  100,000  fr. 

Le  développement  considérable  de  Trouville 
devait  noiurenement  lui  créer  des  besoins  nou- 
veaux; c'est  à  raison  des  droits  nés  de  ces  be- 
soins, Incessamment  constatés,  que  l'administra- 
tion municipale  s'est  mise  en  instance,  dès  18&8, 
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pour  obtenir  Térection  de  son  simple  chef-lieu  de 
commune  en  chef-lieu  de  canton. 

Tout  ici  plaidait  la  cause  de  Trouville.Les  con- 
testations qui  surgissent  si  volontiers  au  sein  de 
toute  agglomération  d'hommes,  surtout  d'hommes 
venus  aes  points  les  plus  opposés  ;  les  exigences 
d'une  bonne  police,  à  travers  une  colonie  tempo- 
raire, sans  homogénéité  dans  sa  composition,  ré- 
clamaient la  présence  d'un  magistat  a  poste  ux% 
le  siège  d'une  justice  do  paix,  afln  de  rappro- 
cher le  juge,commede  droiî  do  b^cs  justiciables. 

II  n'y  avait  qu'une  touchante  unité  pour  recon- 
naître le  bien  fondé  de  la  demande  introduite 
par  Tourville  ;  mais  il  n'y  eut  plus  qu'une  di- 
vergence regrettable  pour  trouver  les  moyens  do 
lui  donner  satisfaction.  C'était  à  oui,  dès  can- 
tons existants  dans  le  rayon  d'alentour,  ne  se 
laisserait  pas  entamer  pour  constituer  au  nou- 
veau venu  son  ressort  cantonal.  Et  pourtant,  il 
fallait  s'exécuter. 

On  essaya  successivement  do  plusieurs  com- 
binaisons ;  on  s'adressa  dux  enquêtes  les  plus 
profondes  pour  lever  les  difficultés  qui  surgis- 
saient, &  l'envi...  Et  cependant,  la  solution,  mes- 
sieurs, attend  encore  son  dernier  mot. 

C'est  ce  dernier  mot  (pie  la  11*  commission 
d'intérêt  local  est  appelée  à  vous  suggérer,  sans 
plus  d'ajournement.  Aussi  bien,  les  popula 
tiens  intéressées  sont  lasses  du  doute  et  de  l'in- 
certitude qui  pèsent  sur  leur  sort,  et  elles  en 
sont  par\'enues  à  ce  point,  qu'elles  préfèrent 
connaître  leur  situation  définitive,  quelle  qu'elle 
doive  être,  et  la  régler  immédiatement 

A  l'heure  qu'il  est,  messieurs,  Trouville  fait 
partie  du  canton  de  (*ont-rEvéque,  qui  compte 
ainsi  17,31 1  Ames,  et  de  l'arrondissement  du  mê- 
me nom,  qui  comprend  cinq  cantons,  ensemble 
59,000  habitanU. 

I.  —  D'après  la  première  combinaison,  Pont- 
l'Evêque  cédait  à  Trouville  neuf  communes  : 

1.  Trouville  \  2.  Villerville  ;  3.  Deauville;  4. 
Touques  ;  5.  Saint-Arnoult;  6.  Tourgeville  :  7.  Be- 
nerville;  8.  Bonneville-sur-Touques  ;  9.  Engles- 
queviile. 

Mais,  si  Pont-l'Evôque  donnait  ces  neuf  com- 
munes avec  les  9.091  habitants  qu'elles  contien- 
nent, Pont-l'Evéque,  réduit  de  17,311  habitants  i\ 
8,200,  trouvait  une  certaine  compensation,  en  ab- 
sorbant totalement  les  communes  du  canton  de 
Blangy,  sauf  celle  de  Manerbe,  qu'on  annexait 
au  canton  de  Cambremer,  ce  qui  ramenait, 
somme  toute,  sa  jmpulation  reconstituée  au 
chiffre  de  15,000  habitants  ou  à  peu  près. 

Sur  105  communes  consultées,  58  supprimaient 
Blangy  cantonalement,  26  le  conseA'aient,  23 
évitaient  de  se  prononcer. 

Or,  ce  projet  semblait  présenter  i)lusieurs 
avantages;  il  n'impose  aucune  charge  nouvelle 
au  Trésor,  puisqu'il  se  traduit  par  une  simple 
substitution  qui  ne  dérange  en  rien  l'économie 
du  nombre  antérieur  des  cantons  ;  —  il  est  con- 
forme aux  bases  légales  (l)  pour  la  formation 
des  cantons,"  bases  qu'il  est  ton  de  rc.-pecter, 

(1)  Loi  da  8  pluviôse,  an  IX. 

Art.  2.  Les  arrondissements  de  justice  de  paix  se  régle- 
ront, autant  qtie  les  localités  n'y  apporteront  pas  d'obs- 
taeleSf  sur  les  bases  combinées  de  la  population  et  de  l'éten- 
due territoriale,  dans  les  proportions  suivantes  : 

Art.  3.  La  population  moyenne  d*un  arrondissement  de  jus- 
tice de  paix  sera  de  dix  mille  habitants 

Art.  4.  La  moyenne  étendue  territoriale de 

deux  cent  cinquante  mille  kilomètres  carrés. 

Art.  5.  Néanmoins  lorsque,  dans  une  étendue  territoriale, 
moindre  de  cent  vingt-cinq  mille  mètres  carrés,  il  existera 
une  population  supérieure  a  quinze  mille  habitants,  la  compo- 
sition ae  l'arrondissement  se  fera  d'après  la  seule  base  de  la 
population. 

Art.  8.  I^ns  chaque  arrondissement  de  justice  de  paix 
formé  de  plusieurs  communes,  le  gouvernement  désignera 
celle  gut,  soit  à  raison  de  sa  centrante^  soit  par  rapport 
à  ses  reliUionê  avec  les  autres  communes  de  Varrondis- 
fement  en  sera  le  chef-lieu. 
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autant  que  possible;  bases  qcii  sont  d'Ailtoon^ 
respectées  dans  l'arrondissement  die  Peat-T^fé- 
aue,  comme  dans  les  autres  arrondiaseiiMiils  du 
Calvados  ;  —  il  ne  froisse  aucun  intérêt  léèL 

Enfin  on  peut  ajouter  : 

1*  Que  le  juge  de  paix  de  Blangv  est  peu  oe- 
cupé,  puisqii' if  résulte  des  chiffres  fonrnit  ptr  h 
statistique  judiciaire  de  cinq  annéeSi  de  IW  à 
1869,  qu'il  n'a  rendu  en  moyenne  me  64  joa»- 
ments,  dont  45  en  matière  civile  et  19  en  muera 
de  simple  police  ;  —  que.  des  deux  études  d*hais- 
siers,  1  une  s'est  éteinte  d'elle-même. 

2"  Que  les  études  les  plus  éloignées  da  eiDton 
(le  I31nn":y  ne  sont  guère  séparées  que  parti  kÙo- 
mét  es  (le  la  ville  de  Pont-l'Evôaue,  ou  las  porte 
le  courant  habituel  de  jours  relations,  fiidutèes 
d'ailleurs  par  des  routes  excellentes. 

II.  —  D'après  la  seconde  combinaisoiL  Ponl- 
'Evi^que  se  dépouillait,  purement  et  simptsawaL 
iu  bénéfice  de  Trouville,  auquel  il  donnait  9yM1 
àmcs,  sans  rien  recevoir  en  échange. 

Les  autres  cantons,  coalisés  dans  leur  inlértt 
commun,  Immolaient  ensemble  celui  de  PMt- 
l'Evéque,  qu'ils  condamnaient  à  une  amputitte 
teilo  qu'il  en  était  amoindri  do  plus  de  moîlié; 
et  ils  accomplissaient  cette  immolation,  sur  Tto- 
tel  de  l'égoïsme  respectif,  avec  la  triste  iodiA* 
rence,  avec  le  froid  calcul  de  l'homme  qui  n'hé- 
site pas  à  livrer  son  voisin,  pour  se  sauvegarder 
complètement  lui-même. 

C'est  ce  qui  se  produisait,  messieurs,  dsni  llf- 
pothèse  de  la  distraction  de  Trouville,  de  Deto- 
villc,  de  Villerville  de  Touques  et  de  Stint-Ar- 
noult,  pour  former  le  nouveau  groupo  cibIobiI 
de  Trouville. 

Une  chose  a  surtout  frappé  votre  cotnriwifln, 
messieurs,  c'est  que  Pont-l  Ëvèque  n'a  paiean 
seul  défenseur,  dans  le  cours  des  discusiteM  flb 
il  ^ait  si  directement  en  jeu;  son  repréHBtnt 
ayant  gardé  le  silence,  attendu  qu'il  appartint  i 
ce  tronçon  du  canton  de  Pont- l'Evèque,  qui  it 
être  tout  à  l'heure  le  canton  de  Trouville,  dont  il 
s'est  préoccupé  avec  une  sympathie  pèat4trB 
trop  exclusive. 

il  nous  a  paru  fort  triste,  fort  pénibla  nei* 
sieurs,  que  Pont-I'Evéque  fût  jugé  sansqaaiW 
eût  donné  mémo  un  avocat  dollice;  qu'il  AI 
exécuté  sans  avoir  été  entendu. 

C'est  pourquoi  nous  avons  tenu  à  l'entenijn  : 
or,  après  s'être  mise  en  communications  soiviei 
avec  les  dilFérentes  parties  intéressées,  votn 
commission  a  la  conliance  d'avoir  découvert  me 
solution  qui,  en  terminant  le  procès,  temMe 
contenir  une  satisfaction  Judicieuse  et  conre* 
nablo   pour  chacun  des  plaideurs. 

Cette  solution,  messieurs,  s'est  dégagée  à  nae 
hauteur  telle  que  la  question  des  choses  n'e  po 
se  trouver  ici  aucunement  influencée  pef  r 
(luestion  des  personnes,  qui  pèsent  quelcjucloi»! 
le  plus  honoratlemcnt  du  monde,  d'anlcurt,  ^* 
leur  insu,  dans  Le  milieu  restreint  qu'elles  hMJ" 
lent,  parce  que  l'estime  publique  y  tra\'aille  tw* 
bas  pour  elles,  et  mémo  malgré  elles. 

1^  première  combinaison,  messieurs,  qui  *Jt 
primait  Blançy    pour   le   fondr;  dans  Pont-1*^ 
vôque,  auquel  une  indemnité  était  ainsi  ûsso'^i 
cette    combinaison    nous  a  paru  trop  vioW*^J» 


trop  inique   à   l'égard    de    Blangy;  aîisslj  ^^  ^^ 


prononcés  pour   le   maintiet*^\^ 
iption  cantonale.  Il    eût  été  c^^!^. 


sommes-nous 

celte  circonscri'pti 

selon  nous,  de  créer  un   précédent   en  la  . 

tière,  alors  que   depuis  l'organisation  défltl^ 

des  cantons,  en   France,  il  n'y  a  pas,  que  ^j 

sachions,  d'exemple  qu'un  seul  canton  ait  ét^ 

pouillé  de  son  titre. 

Blangy.  d'ailleurs,  dans  l'hypothèse  de  Is^ 
constitution  cantonale  de  Pont-l'Evôque;  Bla  " 
dont  nous  avons  entendu   et    lu   l'organe  a 
risé  (1),    pense,   avec  raison,  que  u  s'il  y  eùt^ 

(1)  M.  Dclamarrc,  maire  de  Blangy,  t*' juillet  187'^. 
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lieu  de  donner  à  PonurEvêque,  quelques  cota  . 
mniws  des  cantons  voisins,  if  eût  Ëlè  souverai- 
nement  injuste  d'en  fïira  niro  les  frais  bu  seul 
canton  de  Blangy...  et  que  d'&ulres...  eussent  d& 
7  contribuer. 

La  seconde  combinaison,  en  prenant  à  Pont- 
l'Evèqne  plus  de  9,000  habitants  sur  17,000,  nous 
'  a  paru  procéder  à  une  mutilation  vraiment  im- 
pc'SSible,  alors  que  rien  ne  venait  opposer  le 
■loindro  adoucissement  &  la  réalisation  d'uno 
tnesure  aussi  draconienne. 

Or,  cette  seconde  combiaaison,  précisémenr, 
rtehe  par  la  base,  comme  légalité  rigoureuse. 
Car  elle  est  en  contradiction  : 

1*  Avec  les  en(tuét?s,  qui  u'ad  mettaient  qu'on 
touch&t  au  domaine  cantonal  de  Pcut-l'Ëvéque, 
que  sous  la  condition  formelle  de  lui  attribuer 
une  indemnité  réparatrice,  por  l'adjouclioii  de 
quelques  communes  prélevées  sur  les  cantons 
les  plus  proches. 

2*  Avec  les  vues  de  l'administration  qui  recon- 
usîssaiU  vers  1970,  par  uno  dépûclie  do  M.  le 
BDUs-préret,  que  u  la  création  d'un  nouveau  can- 
ton dont  Trouvillo  serait  le  cher-llou,  do:t  néces- 
siter le  remaniement  de  certaines  circonscrip- 
tîoDS  cantonales  do  l'arrondissement  ;  remanie- 
ment dont  l'idée  a  déjà  été  soumise,  en  1859,  & 
ans  enquCle  que  ce  magistrat  juge  indispensable 
ds  renouveler  n  et  qui  néanmoins  n'a  pas  été  re- 
nouvelée I 

3*  Avec  l'avis  du  conseil  d'anondisseicent,  qui 
ne  pouvait  consentir,  qiionil  la  question  lui  a  été 
posée  nés  iSSO,  ft  ce  que  «  le  canton  du  cheMieu 
d'arrondissement  fût,  pour  ainsi  dire,  réduit  A 
néant,  et  par  le  double  on'aiblissement  qu'il  subi- 
rait cl  par  la  substitution  d'une  population  pure- 
ment rurale  à  une  populalion  agglomérée,  qui  en 
constitue  aujourd'hui!  imporlouce  etlaprospédté. 

■Votre  commission,  fliessleurs,  se  trouvoit  pla- 
cée entre  doux  pTans,  dont  un  seul  pouvait  re- 
vendiquer, en  sa  laveur,  les  suifrages  des  com- 
munes dûment  consultées  :  or,  c'est  précisément 
celui  qui  rayait,  sans  miséricorde,  Blaney  de  la 
carte  g^nérnle  des  cantons...  car  )e  système  des 
compensations,  au  prollt  de  Pont-l'Ëvéque,  avait 
prévalu.  Jusqu'à  ce  point-là,  dans  le  sentiment 
populations. 

III.  —  La  troisième  combinaison,  que  nous 
avons  Ihonneur  de  vous  soumettre,  messieurs,  ne 
dévore  pas  uu  canton  tout  d'un  coup,  comme  la 
première  ;  —  elle  ne  coupe  pas  un  canton  liité' 
ralement  en  deux,  comme  !a  seconde;  —  non  : 
cotte  troisième  combinaison,  qui  s'appuie,  elle, 
sur  l'opinion  émise  à  l'origine,  à  l'époque  de  la 
vérité  spontanée  ;  —  opinion  émise  alors  par  l'en- 
quête la  plus  développée,  par  r&dministration 
proprement  dite,  et  par  te  copsell  d'arrondisse- 
ment, est  celle  à  laquelle  nous  nous  sommes  na- 
tnrellement  et  équiiablemeut  arrêtés,  après  de 
longs  pourparlers  avec  les  divers  représentants, 
aussi  ardents  que  convaincus,  des   intérêts  les 

S  lus  contraires,  dans  la  cause  qui  est  pendante 
avant  vous.  Cette  combinaison  a  Tort  heureuse- 
ment rencontré  dans  le  pays,  nous  avons  des  rai- 
snos  non  équivoques  pour  le  croire,  une  adhésion 
à  peu  près  générale  :  car  cette  combinaison  est 
éminemment  conciliatrice,  dans  sa  pensée  comme 
dans  son  application. 

En  vertu  de  la  di^cision  qui  réclama  ici  votre 
•anction  souveraine,  le  canton  de  Pont-l'Bvèque 
perdrait  déflnitivement  : 

■      Trouville  (I). 5.694  habitants. 

■Vmervdle.. 840       - 

Touques 1 .  550       — 

"-■—  tï7       - 


Saint-Âmoutt. . 
Deauvllle  . 


1.250 

0.091  habitanb. 


MltMcjiada  nccnMncDtds 


et  ces  cinq  communes  deviendraient  ensemble  le 
nouveau  canton  de  Trouville. 

Tombé  de  17,311  kS.llO  le  canton  de  Pont- 
l'Evéque  recevrait  : 

I*  Ou  canton  de  Blangy,  1,095  habitants,  avec 
les  communes  de  Baint-Denoil-d'Hébertot,  Vieux- 
Bourg,  Saint -Julien -sur-(^oane  et  PierreSlte; 

2-  Du  canton  de  Dazulé,  800  &mes,  avec  les 
petites  commuunes  de  Blouvillo,  VauviUa  et 
tilanville. 

Il  lui  serait,  par  là,  restitué  1,885  âmes,  en  lieu 
de  9,091  qui  lui  seraient  enlevées. 

Les  distances  des  petites  communes,  ratta- 
chées à  Pont-1'Evéque,  justifient  pleinement  cette 


En  elFct,  il  y  a: 

Do    Saint  Benoit  d'IIéberlot  h  Blangy,  9  kilom. 
—  à  Ponl-I'Evèquo,  7  kilom . 

DIITérence,  2  kilomètres. 
Du  Vleui-Bourg  à  Blangy,  Il  kilomètres. 
~  è  Pont-rEvéque,  5  kilom. 

DilTérouce,  G  kiloniètres. 
Do  Saint-Jutien-sur-Calonne  à,  Blangy.  7  kilom. 

—  i.  Pont-l'EvÔquQ,  3  kilom. 
DîlTérenca,  4  kilomètres. 

De  Pierrefltte  à  Blangy,  7  kilom. 

~  a  Pont-l'EvéquB,  4  kilom. 

Dlfrérence,3  kilomèlres. 
De  Blonvilte  à  Dozulé,  13  kilom. 

—  à  Pont-1'Evéque,  13  kilom. 
De  Vauvillo  à  Dozulé,  13  kilom. 

—  â  Pont-l'Evéque,  12  kilom. 
DilTé  ronce.  1  kilomètre. 

De  Glanville  à  Dozulé,  12  kilom. 

—  à  Pont-l'Evêque,  9  kilom. 
DIITérence,  3  kilomèlres. 

En  vous  proposant,  messieurs,  de  statuer,  en 
dernier  ressort,  sur  l'ensemble  du  travail  qu'elle 
a  si  lentement  et  si  prudemment  conduit  au  mi- 
lieu des  ècueils  qui  naissaient  de  rivalités  trop 
absolues,  d'amours-propres  tellement  surexcités, 

aue  pas  un  ne  voulait,  au  début,  entendre  parler 
B  paciQcation;  en  vous  proposant  de  constituer 
aux  dépens  de  Pont-l'Evéque  le  cinton  de  Trou- 
ville avec  Trouville,  Deauvllle,  'Villcrville,  Tou- 
ques et  Baint-Aroould  ; 

'    En  vous  proposant  de  maintenir  l'existence  du 
canton  de  Blangy,  qui,  évidemment,  ne  payerait 

Eas  cher  sa  conservation  sous  ce  rapport,  par  l'a- 
andon  de  1,095  âmes,  que  reurermenl  les  com- 
munes de  Saint-Benoit  d'Hébertot,  Vieux-Bourg, 
Sainl-Julien-sur-Calonne  et  Pierrelltte  ; 

En  vous  proposant  de  renforcer  le  canton  do 
Pont-l'Evèque,  elTaibli  de  plus  de  9,000  imcs,  par 
la  concession  de  1,895  âmes,  dont  1,095  seraient 
fournies,  comme  il  vient  d'être  énoncé,  par  les 
quatre  petites  communes  de  Blangy,  et  800  par 
les  trois  petites  communes  du  canton  de  DozukS 
Blouville,  yauville  et  Glanville, 
■Votre  commission,  messieurs,  a  la  conviction 

f  refonde  de  vous  demander  la  consécration  de 
acte  qui  •<  lèse  le  moins  d'intérêts  (1)  et  compro- 
met le  moins  de  droits  acquis^  ae  l'acte  qui 
rend  le  pr^udice  (2)  moins  sensible  pour  cha- 
cun, en  le  faisant  supporter  par  un  plus  srand 
nombre,  n  'Voici,  en  oITct,  la  proportion  dliabi- 
lants,  Qnalement  alférente  à  cnacun  des  cantons 
qui  sont  en  discussion  : 

Trouville. 9.001  (création). 

PonU'Evéque  . .  .    tO.206  au  lieu  de  17  311 

Blangy 7.382        —  8.477 

Dozulé 8.974        -  9.784 


Ajoutez,  tnessieurs,  que,  par  votre  suffrage,  vous 
accomplirez  uu  acte  toutdéuuilé  et  de  concorde, 
.devenu  nécessaire,  plus  impérieusement  que  ja> 
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maïs,  au  sein  do  populations  crui  sont  depuis  trop 
longtemps  livrées  aux  tiraillement»  et  à  la  di- 
vision. 

Il  n'est  pas  sans  iniporlanco  de  remarquer  que 
le  dénoùmcnt,  d'après  les  renseignements  con- 
tradictoires que  nous  avons  minutieusement  re- 
cueillis, n'atteint  en  n^alité  aucun  des  olTiciers 
ministériels  de  l'arrondissement. 

Trouville,  en  elH?!,  possède  di'îjà  deux  nota'rcs 
(l'est  le  Bombn»  minimum  cxigô  pour  un  canton 
par  la  loi  du  23  ventôse  an  IX. 

Ckîs  deux  notaires  perdront,  il  est  vrai,  le  droit 
d'instrumenter  sur  la  partio  du  canton  qui  reste 
l'apanage  do  Pont-rEvcque;  mais  on  fait,  et  dôs 
à  présent,  ils  n'exercent  guère  au  delà  des  limites 
(jui  vont  diHerminiir  lo  nouveau  canton  do  Trou- 
ville»:  aussi  n'élèvcnt-ils  aucune  réclamation. 

Les  notaires  de  Ponl-1'Kvéque  auront,  après 
comme  avant,  le  droit  dexercer  dans  toute  re- 
tondue de  l'arrondissement. 

Nous  avons  déjà  fait  observer  que,  générale- 
ment, les  i)etitos  communes  requises  pour  cora- 
)lctcr  le  canton  de  Poiit-l'Evèiiuo,  aux  cantons  de 
Jlangy  et  do  Dozulé,  se  portaient  préférable- 
incntj'cn  raison  do  la  plus  grande  proximité  et 
do  la  pluH  grande  somme  do  ra])port3,  vers  la 
villo  de  Pont-l'Evèquo  môme. 

Les  hui  siers?  Il  est  étonnant  quo  presque  tous 
les  mémoires  produits,  dans  Tairaire  qui  nous  oc- 
cupe, aient  considéré  le  sort  do  ces  olliciers, 
comme  louché,  à  un  degré  (|u»rlconque,  par  un 
simple  changement  borné  aux  cantons  qui  ap- 
imrtiennent  a  un  mémo  arrondissement. 

Va\  elFet,  le  décret  du  14  ma-  1813,  sur  l'organi- 
s.itiou  et  le  service  des  huissiers,  ce  décret  ré- 
glementaire qui  n'a  pas  été  abrogé  porte  à  son 
article 2  :  «Les  huissiers  auront  tous  lo  mémo 
caractère,  les  mêmes  attributions  et  le  îroit 
d'exploiter  concurremment,  dans  lo  ressort  du  tri- 
bunal civil  de  leiir  résidence. 

Les  huissiers  sont  donc  réellement  définléres- 
sés  dans  la  queplioii.  Seul,  le  grefïior  do  la  .jus- 
tice de  paix  de  Pont-l'tlvèquo  serait  fondé  a  so 
jilaindro,  car  les  deux  tiers  des  alfaires  qui  ve- 
naient devant  le  maj^'istrat  du  canton,  y  venaient 
de  Trouville. 

Mais  il  sera  facile  d'obvier  à  tout  iiréjudice,  en 
ce  (jui  le  concerne,  soit  en  l'autorisant  à  devenir 
le  grcflior  du  nouveau  canton,  soit  en  imposant 
au  titulaire,  qui  ser.i  nommé  à  Trouville,  l'obi i- 
^'atidn  de  lui  vcrsorpréalablemenL  une  indemnité. 

Nous  résumons,  mos^Jeurs,  les  motifs  qui  nous 
ont  impressionnés  t 

Vu  le  projet  de  création  d'un  canton  dont 
Trouville  serait  lo  chct-lieu  ; 

Vu  les  diverse^  combinaisons  proj)osées  par 
radministration  à  cet  effet  ; 

Vu  les  emiuétes  auxquelles  ces  combinaisons 
ont  donné  lieu  ; 

(considérant  que,  depuis  1830,  époque«à  laquelle 
remontent  les  premières  démarches  tendant  à 
créer  un  canton,  dont  le  siège  serait  à  Trouville, 
les  combinaisons  de  l'administration  ont  toutes 
admis  une  compensation  en  faveur  de  Pout-l'E- 
vèrrue  ; 

Considérant  que  ces  diverses  combinaisons  ont 
été  plusieurs  fois  soumises  aux  empiètes,  et  que 
le  résultat  a  toujours  été  fadmission  formelle  du 
système  des  compensations,  qui  n'est,  du  reste, 
que  juste  et  légitime  : 

Que  le  conseil  municipal  de  Trouville,  par  sa 
délibération  du  II  juillet,  réclame  avec  énergie 
contre  toute  idée  âui  tendrait  à  [)river  le  canton 
de  Pont-rEvé(pic  de  rindemnité  territoriale  qui 
lui  est  due,  en  raison  du  démembrement  doulou- 
reux (pi'il  lui  faut  subir  ; 

Considérant  qu'une  telle  idée,  d'ailleurs,  n'a  ja- 
mais (Hé  livrée  aux  enquétos  ; 

(Considérant  qu'eu  demGuJaiit  une  contribution 
à  chacun  des  d>'ux cantons  voisins  do  Pont  l'Evè- 
que,  pour  établir  entre  eux  un  certain  équilibre, 
on  obéit  du  même  coup  aux  principes  de  la  rai- 


son etde  l'éfpilt*,n<m'moiTns  qu'aux  extgencesdeli 
saine  administration  et  de  1  esprit  de  coueordef 
En  vertu  des  considérations  qui  prAcédeot, 
messieurs,  votre  II'  commission  d'iaterôlloeala 
l'honneur  do  présenter  à  votre  adoption  Je  prqjet 
de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  II  est  créé  dans  rarrondissement  de^ 
Ponl-rEvè(iue  un  sixième  canton  de  juatiee  dt' 
paix,  qui  aura  la  commune  de  Trouville  j4Nir 
chef-lieu  et  qui  sera,  en  outre,  composé  desoMh 
munes   de   Deauville ,   Villerville,   Touques  ttf 
Saint-Arnoult. 

Art.  '2.  Le  canton  de  Pont-l'Evôquej  aux  d^NOt 
duquel  est  créé  le  canton  de  Trouville,  reeBvn, 
en  compensation  des  cmq  communes  (eosamMe 
9,000  habitants)  qu'il  perd,  sept  petites  conumnat 
(ensemble  1,900  habitants)  qui  seront  distnttes, 
savoir  :  I*  du  canton  de  Hlangy,  Saint-Beooit- 
d'Ilébertot.  le  VieuxrBourg,  baint^alien-sor- 
Crtlonne  et  Pierrelltte. 

2*  Du  canton  de  Dozulé,  Blonville,  Vaxivîlle  II 
Glanville. 


Annexe    n*    1334. 
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RAPPORT  fnit  au  nom  de  la  0* commission  (T/b- 
térét  local  (*)  chargé  d'examiner  le  proieCcfelof 
tcidant  à  annexer  à  la  commune  ue  Mianias* 
son  (canton  do  Saint- Ma rs-la-Jaillc,  arrondi 
sèment  d'Ancenis,  département  do  l&LoJrv- 
Inférieure)  une  portion  du  territoire  de  II 
commune  de  la  llouxière  (canton  de  Vante, 
mémo  arrondissement),  par  M.  Courbot-Pt)iilird, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

La  commune  de  la  Rouxièro  est  située  iTex- 
trémlté  ouest  du  canton  do  Varades,  arrondisse- 
ment d'Ancenis,  département  do  la  Loiro-Inft- 
ricure. 

Au  nord-est,  cotte  communo  est  contigoSi 
celle  do  Maumusson,  canton  de  Saint-Mirs-Ur 
Juille,  mémo  arrondissement;  au  nord,  olletoor 
clic  au  département  de  Maine-et-Loire. 

Dans  cette  derniôro  direction,  le  territoire  d» 
la  Uouxière  so  termine  par  une  zone  rétréci^ 
dont  la  lon^'ueur  est  de  2,000  métrés,  la  largeur 
moyenne  de  833  mètres,  et  la  superlicio  totale  do 
171  hectares;  zone  tout  à  fait  isolée,  quelimitei 
au  sud,  un  ruisseau  infranchissable  durantli  sai- 
son rij^oureuse. 

Ce  sont  les  habitants  («pi'on  peut  appeler  seo- 
vent  les  péninsulaires)  de  la  zone  ilont  il  s'agit 
(]ui  demandent  à  chaa^^er  de  centre  commiinsl 
et  de  centre  cantonal  à  la  lois,  par  une  ^nnexioa 
qui  rachèterait  les  nombreux  et  graves  inconto- 
nicntSjde  toute  espèce, que  leur  imposeleiteiuî'*' 

En  examinant  les  conditions  lopographiqucs  » 
la  bande  de  terre  en  (|uestion,  avec  les  hamoj^ 
fermes  et  maisons  qui  y    sont  confinés,  on  *J*r 
couvai ncii  quo  celte  population,  évidemmeX*»*! 
questrée,   aurait  le  plus  grand  avantage  à  '■*^ 
partie  :  »^ 

1°  De  la  commune   de  Maumusson,   qui    ^  ^ 
qu'à   2   kilomètres   200   mètres,    tandis  qtl^ 
Rouxièro  e^t  à  7  kilomètres  500  mètres;  ^  \^ 

2"  Du  canton  d(ï  Saiut-Mars-la-Jaille,  dotf^^?^- 
chef-lieu  n'est  ([u'à  8  kilomètres  500  mètres,  ^^^^ 
dis  (jue  Varades  est  à   [ï  kilomètres  800  TOiet^^j^^ 

C'est  ce  fini  exiilique  pourquoi,  entre  la  ^^js 
territoriale  qui  vient  d'êlro  signalée  et  -^ 
Rouxièro,  il  n'y  a   que  les  relations  absolum  ^ 

(*)  Celte  (loinmisNÎiin  ('-«l  r.)inp<Kro  <!.•  MM.  Coarbet-^^' 
Ini'il.  prcf^idrut:  Mii'„'iil('7.   si'rrcltc'rr;  de  Puiberneau,  X'^ 
Parfait,  llalliicr.  Prélavoine,  N*  comte  (le  Hrvus,  lo  comte  ^ 
Lcgiïe,  Arthur  Lepraiul.  le  cuinle  île  Bouille,   Bumpard,  de 
FoiHuiiie,  nu|iuiit,  Lubélun\e,  Betioist. 
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inévitables,  comme  celles  qu'lmposeat  leg  décU- 
tiODB  et  constatations  relatives  aux  ados  de  l'état 
oivll,  les  obligations  éloctoralea,  etc.,  etc. 

Ceet  à  Uaumiisson  que  lo  courant  coaduU 
pour  les  approvisionnements  de  la  vie  domesti- 
qua, pour  Ja  vente  dee  dift^rentes  denrées,  en 
môme  temps  que  pour  l'accomplisse  ment  des  de- 
wrirs  rali^iBui,  en  dehors  de  ceux  qui  rappel- 
lent parfois,  exclusivement,  i.  l'église  paroissiale 
•lle-^bAme,  dont  l'ûloigoemeni  est,  d'ailleurs,  une 
Gtnse  iocessanle  <ls  J'atîguo  ou  de  désertion. 

IiO  courant  commorcial  qui  s'est  Tormé,  vora 
Ifamnuseon,  parce  qu'U  râpond  t  la  commodité 
des  habitants,  au  genre  de  leurs  bobltudos,  à  la 
tttoUitâ  de  leurs  relatione,  &.  l'exigence  de  leurs 
Intérêts,  ce  courent  qui  existe,  Don  Rré,  mal- 
gré, ea  fait,  on  vous  demande  aujourd'tiui,  mos- 
SÎMITB,  de  le  consacrer  en  droit. 

'Vous  eat-il  possible  do  résisler  i  la  puissance 
4eB  motifs  qui  violentent,  en  quelque  sorte,  votre 


Quelles  raisons,  en  elTel,  pour  lutter  contre  un 
déair  fort  légitime  qui  s'appuie  sur  la  nature 
même  des  cboses  '/ 

La  UouxiËre  pordra  78  liabitants?  soit;  mais  il 
Inl  en  restera  I,a28. 

'  Haumusson,  bânéCciant  de  celte   distraction, 
en  comptera,  au  total,  l,3t3?soit! 

Mais  il  est  évident  «lUe  lei  deux  ciiiiïres  se 
rapprocbenl  singulièrement  de  l'équilibre. 

IjB.  Houxière,  perdra  171  hectaresy  oui  :  mais 
il  pourra  se  contenter  de  2,001). 

Et,  aamrae  toute,  Maumussoti  n'en  aura  encore 
que  3,74S. 

Esl-co  là  upe  difTérencc  sensible,  entre  les  ri- 
TSiités  qui  sont  ici  en  présence? 

lies  ressources  communales  do  In  Rouxiéi'c  en 
SQTonl  peut-étro  alTijclécs  ? 

Nullement  :  62  francs  de  centimes  additionnels, 
119  francs  do  chai-ges  diverses,  ensemble  IBl  fr., 
Toilà  tout  le  chiiTre  qui  échappera  a  la  commune, 
bien  légèrement  dépossédée... 

Quant  aux  prestations,  que"  la  Houxière  pour- 
rail  regreiler,  on  serait  fondé  à  lui  faire  observer 
qne  -les  78  pétitionna  ires  (c'est-à-dire  (o)ite  la  po- 
pulation de  la  zone],  n'usant  jamais,  ou  proequc 
iamais,  des  cbcmins  de  la  commune  à  laquelle  le 
ien  saut  do  la  loi  les  raitaclie  rorcément,  il 
était  injuste,  quoique  légal,  Jusqu'à  certain 
point,  do  leur  on  laira  supporter  les  charges. 
ave-,  d'autres  encore,  qu'ils  se  plaignaient  d'avoir 
&  subir,  parce  qu'ils  a  avaient  jamais  au  conseil 
municipal  aucun  mandataire  pour  défendre 
leurs  intérêts. 

Quant  aux  actes  notariés,  ils  ne  peuvent  être 
refus  qu'à  Varades,  soit  à  14  k.  SOO,  nous  l'avous 
dit.  quand  Maumussou  et  là,  seulement  à  8  k.  500. 

Enûu,  à  une  époque,  oti,  trop  tardivement,  il 
faut  bien  l'avouer,  les  questions  d'enseignement 
p^malre  ont  pris,  et  surtout  vont  prendre  oilec- 
tîVRnent  toute  l'importance  qui  leur  appartient, 
moyennant  la  saine  direciion,  sans  laquelle  elles 
s'égareraient  infailliblement,  la  trop  grande  dis- 
lance qui  sépire  de  la  ItouxiËre,  notre  zono  ter- 
ritoriale, complètement  déshéritée,  prive  du  bé- 
néfice de  l'iustruction  gratuite  lus  eafouts  clés 
:   familles    indigentes   qui   s'y    trouvent 


Les  enfants  des  familles  aisées  qui  vont  à  Mau- 
musson  y  sont  admis  aux  écoles,  attendu  la  rétri- 
bution scolaire  qu'ils  acquittent  :  les  autres  t>n 
sont  exclus,  parce  qu'ils  n'ont  aucun  titre  à  la 
gratuité,  dans  une  commune  qui  n'est  pas  la  leur. 

Ainsi,  de  pauvres  enfants  se  voient,  d'une  pail, 
relUser  l'instruction,  à  proximité,  alors  qu'ils  ne 
peuvent,  do  l'autre,  aller  la  chercher  à  ilistance. 
_  Et  voilà  comment,  par  la  faute  d'une  délimita- 
tion vicieuse  dans  les  circonscriptions  adminis- 
tratives, uue  partie  de  la  génération  présente  est 
encore  condamnée  à  croupir  dans  l'ignorance, 
qui  ferme  à  des  malheureux  tes  portes  de  la  so- 
ciété et  les  portes  .de  l'avenir...,  mois  ^ui  leur 


ouvre,  trop  souvent,  à  eux  et  à  leur  descen- 
dance, les  portes  do  la  misère,  voir  môme  les 
portos  de.i  établissoments  de  répression  ! 

Est-il  étonnant,  messieurs,  que,  dans  leur  es- 
prit d'équiié,  et  le  consoil  d'arronUisseraent  et  te 
conseil  générai  se  soient  prononcés,  par  une  ma- 
jorité imposante,  en  faveur  des  demandeurs  en 
la  cause  ? 

Kst-il  éloanant  que  les  différents  cheft  do  ser- 
vice, justice,  Quances,  administration,  voirie, 
etc.,  aient  uuanmiemcnl  appuyé  finstanee  sur 
laquelle  vous  avez  à  statuer  souverainement. 

Nous  disons  :  à  statut  souverainement.  En 
eifet,  s'il  ne  se  fût  agi  que  d'une  distraction  de 
commune,  sans  dialraction  de  canton,  l'annexion 
qui  vous  Oit  demandâe  ù  vous,  se  serait  aoconi- 
ulio  sons  vous,  de  par  le  conseil  général  unique- 
ment (Loi  du  10  août  1871,  art.  IG,  |  2G)  (1),  en 
admettant  quo  les  conseils  municipaux  intéressés 
se  fussent  mis  d'accord. 

Nous  résumons  la  situation,  messieurs,  dans 
sesdivei-s  éléments  ; 

Tous  lod  habitants  d'une  zbne  extrême  du  ter- 
rolr  do  la  Rouxiére  demandent  qu'une  loi  soil 
rendue,  pour  les  détacher  délmilivemenl  de 
celte  commune  et  les  annexer  à  celle  de  Mau- 
musson  :  —  pour  les  détacher  êKalemont  du  can- 
ton de  'Varades,  et  les  annexer  a  celui  do  Saint- 
Mar-i-la-Jaille.  Us  excipent  de  ce  que  : 

1'  Us  sont  à  T.âOOmétreadclaRouxiôru,  et  feu- 
lement h  2,000  (le  Maumusson^ 

A  11,500  métrés  de  Varades,  et  seulement  à 
8,500  de  Saint-Mars-la-Jaille. 

ï-  Il  y  a,  entre  le  chef-lieu  de  la  commune  et 
leur  bocage,  des  chemins  impraticnblos  l'hiver, 
des  chemins  qui  deviennent  souvent  alors  do  vé- 
ritables marais,  par  suite  des  débordements  d'un 
ruisseau  qui  leur  barre  le  passage  ù  tous  d'un 
celé,  en  lo  barraiit  de  l'autre  aux  communica- 
tions posiales. 

3'  ils  ont  à  supporter,  avec  la  Bouxière,  tout  le 

S ssil'de  l'existence  communale,  sans  en  connaître 
ctif;  assujettis  qu'ils  sent  à  des  prestations 
dont  ils  ne  profitent  pas,  et  à  d'autres  servitudes 
qu'on  no  leur  épargne  guère,  livrés  qu'ils  sont, 
sans  défense,  ù  la  merci  d'un  conseil  municipal, 
où  l'on  prononce  constamment  sur  eux,  sans  eux. 

4°  Il  lonr  faut,  en  dehors  du  l'attraction  qui  les 
porte  à  Maumusson,  où  sont  leurs  habitudes  et 
leurs  affaires,  aller  quand  même  à  la  Houxière, 
pour  y  remplir  lus  devoirs  que  leur  prescrivent 
la  loi  religeuse,  la  loi  civile,  la  loi  électorale,  etc. 

5*  Ils  sont  condamnés  à  voir  les  enlknts  pau- 
vres de  leur  petite  tribu  grandir  sans  rien  ap- 
prendre, faute  d'avoir,  dans  lo  voisinage,  des 
écoles  gratuites  oii  ils  puissent  être  accuedlis. 

!>•  S'ils  se  trouvent  éloignés  de  fécolo  commu- 
nale, ils  ne  le  sont  pas  moins  de  la  justice  de 
paix,  à  laguetlo  ils  sont  bien  forcés  du  recourir 
pour  les  htigei,  pour  li;3  réunions  do  consoils'de 
familles,  etc.,  etc. 

Et  quand  ils  eulendont  avec  quelle  opiniâtreté 
la  commune  qui  les  délient  s'acbnnio  à  vouloir 
les  garder,  ils  se  demandent,  dans  lo  désir  de 
leur  prompte  délivrance,  ce  que  peut  bien  faire  à 
In  Rouxiât«  une  diffùrcuco  do  78  habitants,  de 
174  hectares  de  torre,  do  179  fr.  de  revenus  ordi- 
naires .  .,et  ils  concluent  que  les  oir conscriptions 
administratives  sont  faites  pour  les  [Mpulations, 
mais  que  les  populations  ne  sonc  pas  failf" 
pour   les    circonscriptior-    -'--■■ '■— 


I   administratives ,   de 


(l)L»i  ilu  lOpoai  1871. 
An.  4G.  I.c  fonscil  B^niTal  ! 


oUjeis  cisiprts  ousiitius,  Hïuir  .  u-  m.  —  unugci 

ciratascriplioii  dfs  cuiuniimcs  d'un  mime  caolDa  al 

KiMlion  de  leurs  diffs-liuux  lorsqu'il  y  i  accord 

(Onevils  muiiicipiiui. 

Art.  jO.  Le  lAiiicil  délierai  donne  coq  ivis  : 

1*  Sur  les  changcmcols  propaséi  ï  la  tirconscriplion  ois 

i,>rrii,>iMi  An  département,  des  irroadieficmcnls,  des  cantons 

■"H  et  »  la  désigontian  des  di«rs-1ieui,  taal^ 

i  dâflaitireincDl,  courarmémeai  à  l'att  4lti  a"  «< 


m 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


telle  sorte  que,  quand  Tune  d'elles  est  évidem- 
ment dt^rectu9use,  il  n'y  a  qu'un  parti  juste  et 
opportun  à  prendre,  c'est  de  remédier  au  mal 
sans  le  moindre  sursis. 

Nous  ajouterons  que  l'annexion  qu'ils  sollici- 
tent est  acceptée  par  la  commune  de  Maumus- 
son  qui  leur  tend  les  bras,  au  point  de  vue  mu- 
nicipal ;  qu'elle  ne  l'est  pas  moins  par  Varades, 
au  point  de  vue  cantonal. 

ËnQn,  après  ces  arguments  intrinsèques,  ils  in- 
voquent les  arguments  extrinsèques,  tirés  de 
l'avis  concordant  de  toutes  les  autorités  qui  ont 
eu  voix  au  chapitre  dans  l'instruction  de  l'af- 
faire que  nous  sommes  mis  en  demeure  do  vider 
aujourd'hui  en  dernier  ressort. 

il  n'y  a  pas  à  tenir  le  moindre  compte  de  l'op- 

f)Osition,  par  trop  matériellement  intéressée,  de 
a  commune  qui  doit  subir  une  petite  [ampu-. 
tation,  dont  elle  ne  souffrira  guère,  assurément. 
A  nos  yeux,  messieurs,  ce  serait  un  véritable 
déni  de  justice  que  de  refuser  à  la  zone  extrême 
et  isolée  de  la  commune  de  la  Rouxière  et  du 
canton  de  Varades,  la  satisfaction  qu'elle  ré- 
clame avec  tant  d'insistance  et  de  raison. 

Aussi,  votre  9^  commission  d'mtérôt  local,  d'ac- 
cord avec  Je  Gouvernement,  n'hésite-t-elle  pas  de 
proposer  à  votre  adoption  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE   LOI 

Art.  1".  Le  territoire  teinté  en  jaune,  sur  le 
plan  annexé  à  la  présente  loi,  est  distrait  de  la 
commune  de  la  Rouxière,  canton  de  Varades, 
arrondissement  d'Ancenis,  département  de  la 
Loire-Inérieure,  et  réuni  à  la  commune  de  Mau- 
musson,  canton  do  Saint-Mars-la-Jaille,  môrae 
arrondissement. 

Art.  2.  Cette  modification  aura  lieu  sans  préju- 
dice des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être 
respactivement  acquis. 

Art.  3.  Les  autres  conditions  seront,  s'il  y  a  lieu, 
réglées  ultérieurement  par  un  décret  du  Présir 
dent  de  la  République. 


Annexe   n*    1335. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  pour  l'exercice  1873  sur  le  budget  des 
dépenses  du  ministère  des  travaux  publics,  par 
M.  le  marquis  de  Talhouet,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  le  budget  des  dépenses  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  l'exercice  1872,  a  été 
fixé  à  la  somme  de  129,716,460  fr.;  savoir  : 

Service  ordinaire 83,455,310  fr. 

Travaux  extraordinaires 43,812,950 

Budget  sur  ressources  spéciales.       2,448,200 

Total 129,710,400  fr. 

'  Les  crédits  qui  vous  sont  proposés  pour  1873 
s'élèvent  à  133,375,975  fr.  : 

Service  ordinaire 83,790,380  fr. 

Travaux  extraordinaires 47,137,395 

Budget  sur  ressources  spéciales.       2,448,200 

Total  égal 133,375,975  fr. 

Ils  excèdent  ainsi  les  allocations  accordées 
pour  1872,  de  3,059,515  fr. 


Cochery,  Magnin,  Desei  liiniy,  le  baron  de  Soubeyran,  le  due 
Decazcs,  le  comte  de  Miàillé,  Margaiop,  Target,  Pcltptereau- 
Villeneuve,  Leurent,  Duclerc,  Guichard,  Ancel,  Beulê,  André 
(Charente),  Mathieu-Bodet,  Gonio,  le  vicomte  de  Meaux, 
Edmond  Adam,  Germain,  Ghesneion^,  AUred  André  (Seine), 
Mootjtrret  de  Kerjéfu. 


Nous  nous  empressons  de  reconnalire  que  eetta 
dinrércnco  résulte,  nresque  en  totalité,  d'aoe  aug- 
mentation de  1,610,770  fr.  (chapitre  18),  dans  b 
chifi're  des  annuités  dues  aux  compagoîas  eoo- 
cessionnaires  de  chemins  de  fer  et  de  ce  que  la 
situation  financière  n*ayant  pas  encore  perniide 
faire  figurer  en  dépense  (chapitre  4G},  Je  montaat 
des  garanties  d'intérêts  qui  seront  à  payer  es 
1873  pour  Tannée  1872.  il  est  nécessaire  d'ionrlrt 
au  budget  une  nouvelle  somme  de  2  millions  qoi 
vient  s'ajouter  &  celle  déjà  portée  en  1872  pov 
Tannée  1871,  afin  de  tenir  compte  aux  compa- 
gnies de  Tintérét  et  de  Tamortissement  des  obli- 
gations qu'elles  auront  à  émettre. 

Votre  commission  a  la  satisfaction  de  constaCer 
que  les  économies  qui  devaient  r^àJter  pov 
1873  de  réformes  convenues  entre  M.  le  mlnutre 
des  travaux  publics  et  votre  précédente  oomnto- 
siou  ont  été  réalisées. 

Cependant  dominés  par  la  pensée  de  rtoMoer 
le  budget  de  1873  au  cniiïre  de  1872  pour  ne  pss 
aggraver  les  charges  qui  pèsent  snr  le  vm». 
nous  avons  demandé  de  nouvelles  rédncnoni 
dans  les  dépenses,  et  refUsé  certaines  augmenta- 
tions, dont  nous  ne  méconnaissions  pasTatUitl, 
mais  qui  pouvaient  être  ajournées. 

C'est  ainsi  que  nous  arrivons  à  vous  proposer 
un  budget  qui  s'élèverait  h  129,620,975  flr.,safolr: 


Services  ordinaires 

Travaux  extraordinaires 

Budget  sur  ressources  spéciales. 


Total. 


•  • 


83,060,380  fr. 
44,11^95 

129,620,975  fr. 


soit  une  réduction  do  3,753,00D  fr.  sur  le  chiire 
de  133,375,975  fr.  qui  vous  était  demandé  et  nos 
diminution  de  95,485  fr.  sur  les  crédits  s'élevint 
à  129,716,460  fr.  qui  ont  été  alloués  au  bodgetde 
1872. 

PREMIÈRE    SECTION 

Service  ordinaire 

CUAP.  I".— TRAITEMENT  DU  MINISTRE  ET  PBaSOXMIL 
DE  l'administration  CENTRALE 

Le  crédit  porté  pour  ce  chapitre  au  budget  ds 

1872éUitde 79W50fr. 

Celui  demandé  pour  1873  est  de...    744,000 

Soit  une  différence  en  moins  de. . .      52,150  tr. 

La  commission  de  1872  avait  obtenu  une  pre* 
mière  économie  de  40,000  fr.  et  les  mesures  an  elle 
avait  prises  devaient  entraîner  pour  187â  nne 
diminution  supplémentaire  évaluée  à  48,000  fr. 

Elle  était   la   conséquence  de  la  réduction  du 
nombre  des  employés  attachés  au  service  dos  ré- 
gies et   du  mobilier  des  palais  nationaux,  delà 
suppression  de  la  division  du  service  hydraidi- 
que  dont  les  travaux  ont  été  remis  à  la  divisfth 
de  la  navigation   en  y  ajoutant  un  nouveau  bn* 
reau.  Grâce  au  concours  absolu  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  pour  faire  exécuter  ces  dif- 
férentes modifications,  elles  ont  produit  une  éco- 
nomie de  4,150  fr.  supérieure  a  celle  qui  avait 
été  prévue. 

Indépendamment  du  créiit  porté  au  chapitre 
I"  pour  Tadministration  centrale,  ou  doit  consta- 
ter au  ministère  des  travaux  publics  plusieurs 
services  qui  en  dépendent,  et  dont  la  dépense 
n'est  pas  imputée  sur  ce  chapitre. 

Jus(nren  1853,  il  existait  une  seule  division 
pour  les  chemins  de  fer.  A  cette  époque,  on  a 
jugé  nécessaire  d'en  créer  une  seconde.  L'une  est 
chargée  des  affaires  relatives  aux  études  et  aux 
travaux  des  chemins  de  fer,  l'autre,  de  tout  ce 
qui  concerne  leur  exploitation. 

Cette  dernière  division  s'occupe  presque  exclu- 
sivement des  questions  qui  se  rapportent  &  la 
surveillance  exercée  par  radministration  dans 
l'intérêt  public.  La  dépense  qu'elle  entraîne  peut 
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Atn  «Tàluâe  à  A8,000  flr.,  etlo  est  acquittée  sur 
]eg  fonds  de  conlràle  versés  psr  les  compBgoies 
ds  obemins  de  Ter. 

Il  y  a  encore  un  autre  senice  dont  ta  dépense 
«st  éigalement  prélevée  sur  les  fonda  de  coutrûlei 
c'est  celui  de  U  stylistique  des  chemins  de  fer. 
Il  forme  une  annexe  du  service  de  l'exploitât  ion. 
Il  réunit  tous  les  renseigaeaieata  techniques,  éco- 
nomiques et  financiers  rolaliis  aux  diverses  li- 
gnes exploitées,  soit  en  Franco,  soit  même  i.  l'é- 
iranger.  Les  fiais  annuels  qu'il  entraîne  sont  en 
moyenne  de  38,000  fr. 

EnBo  le  personnel  du  bureau  central  d'expé- 
ditions,  composé  de  conducteurs  des  ponts  et 
ohaussees,  peut  représenter  une  dépense  annuelle 
de  26,000  fr.  prélevée  sur  le  chap.  IV  du  budget, 
oui  concerne  le  personnel  des  sous-ingénieurs  et 
aes  conducteurs  des  ponts  et  chaussées. 

Votre  Rommission  des  services  administratifs 
bit  l'éloge  de  la  mesure  prise  aux  travaux  pu- 
blics pour  réunir  dons  un  bureau  central  la  plus 
grande  partie  des  expéditionnaires  de  ce  ministère. 

«  Avec  cette  réunion,  dit  son  bonorable  rap- 
porteur, M.  Deseilligny,  il  n'y  o  jamais  de  temps 
perdu.  Lorsqu'on  effet  une  division  est  moins 
«hargée  de  travail  qii'4  l'ordinaire  ou  lorsque  ce 
travail  est  moins  ui-gent,  on  porte  toutes  les  lor- 
ces  des  employés  sur  les  services  où  tes  affaires 
arrivent  momentanément  en  plus  grand  nombre. 
......  Le  personnel  du  bureau  central  d'ex- 
péditions est  à  peu  près  exclusivement  composé 
de  jeunes  conducteurs  des  ponts  et  chaussées  qui 
viennent  y  passer  quelques  années,  y  apprennent 
Je  maniement  et  la  pratiqau  des  affaires n 

On  peut  évaluer  a  114,000  fr.  les  dépenses  affé- 
rentes à  l'administration  centrale,  qui  ne  sont 
pas  comprises  dans  le  crédit  porté  au  cbap.  I". 


Différence  en  moins 4,000  fr. 

La  réduction  obtenue  sur  ce  chapitre,  par  la 
commission  de  ÏS7Ï,  s'élevait  é  3t,00Q  ti.  La  sup- 
pression du  service  spécial  des  régies  et  du  mo- 
DiUer  a  produit  une  nouvelle  économie  de  4,000 
lïancs  sur  te  chauffage,  l'éclairage  et  l'entretien 
des  bureaux. 


Cette  réduction  complète  celle  de 
qui  résulte  de  ta  suppression  de  3 
généraux,  de  12  iagëoieurs  en  chef  c 
géaieurs  ordinaires. 


Le  crédit  demandé  pour  1873  est  de  4,135,000  fr. 
Il  présente  une  diminution  de  78,950  fï.  sur  le 
chiffre  admis  pour  1872.  Elle  résulte  de  la  sup- 
pression de  125  conducteurs  des  ponts,«t-cbaus- 
sées  qui  entraîne  une  économie  totale  de  ""''  '"" 


vous    sont  iiroposées    pour    1873, _ 

78,950  Or.;  le  surplus  soit  :  48,750  fr.  serait  réalisé 
en  1874. 

Chap.  V.  ~  pansoNSEi.  nu  cours  des  mines 

Le  crédit  demandé  pour  le  chapitre  V  est  de 
837,700  tr.  Il  présente  une  dimivution  dé  3,600  fr. 

inNEZBS.  —  T.  XIII. 


par  rapport  an  chiffre  inscrit  pour  ce  mémo  cha- 
pitre au  budget  de  1872.  Cette  différence  forme 
le  complément  de  la  réduction  de  48,400  tr.  qui 
résulte  de  la  suppression  d'un  inspecteur  général 
de  t"  classe,  d'un  inspecteur  général  do  2*  classe, 
d'un  ingénieur  en  chef,  de  deux  ingénieurs  et 
d'un  élève  ingénieur.—  Votre  commission  insiste 
de  plus  pour  que  le  Gouvernement  fasse  étudier, 
si  une  nouvelle  économie,  ne  pourrait  pas  être 
obtenue  sur  ce  chapitre,  en  diminuant  le  nombre 
des  ingénieurs  des  mines  et  en  augojentant  l'é- 
tendue des  circonscriptions  dont  ils  sont  chargés. 

Cbap.  VI.  —  pehbonnel  des  oabdes-hihes 

On  demande  189,700  fr.  comme  en  1872.  Ce  cré- 
dit qui  est  réparti  entru  60  agents  n'a  pu  être 
diminué. 


Le  crédit  de  288,500  tr.  est  le  même  qne  celui 
alloué  pour  18?2.  Sur  282  agents  dont  se  com- 

Îose  te  service  des  officiers  et  maîtres  de  port, 
2G  reçoivent  des  rémunérations  qui  varient  de 
200  à  (,000  fr.  —  Les  capitaines  de  port  ont  de  . 
2,500  à  3,000  fr.  —  lies  lieutenants  de  1,500  à 
2,000  fr. 


Le  crédit  est  te  même  que  celui  voté  pour  1872. 
Il  s'élève  à  335,000  fr.  qui  s'appliquent  à  environ 
350  agents  chargés  de  la  surveillance  de  la  pèche 
surplus  de  50,000  kilomètres  de  canaux,  rivières 
navigables,  ou  petits  cours  d'eau. 

La  surveillance  de  la  pêche  Quviale  est  confiée 
depuis  peu  d'années  seulement  i  l'administration 
des  travaux  publics.  Bile  appartenait  auparavant 
k  l'administration  des  eaux  el  forêts.  Votre  com- 
mission pense  qu'il  y  a  lieu  d'eiahiiner  quels 
sont  les  résultats  obtenus  par  suite  de  cette  mo- 
dification. 

Chap.  IX.  <—  secouks 

Gomme  pour  1672,  on  maintient  le  chiffre  de 
75JI00rr.  qui  était  porté  au  budget  primitif  de 
1371.  S'il  n'a  pas  été  diminué  en  proportion  des 
réductions  opérées  sur  le  personnel  des  travaux 
publics,  c'est  qu'il  eût  (allu  l'aucmenter  en  raison 
de  l'adjonction  i,  ce  ministère  du  service  des  bâ- 
timents civile  et  des  palais  nationaux. 


Le  crédit  proposé  était  de  40,000  fr.  le  même 
que  celui  admis  pour  1872.  U  a  été  reconnu,  d'ac- 
cord avec  M.  le  ministre  des  travaux  publics, 
qu'il  pouvait  être  réduit  de  10,000  tt. 


«  différence  en  moins  de ,      1,000,000 


8oit  i  ___^^ 

Ce  chapitre  se  subdivise  ainsi  : 

Entretien  des  routes  nationales..    23,800,000 

Grosses  réparations  des  mêmes 
routes... 4,000,000 

Contingent  de  l'Etat  pour  l'entre- 
tien des  chaussées  dans  Paris.     3,000^ 


ToUl. . 


La  réduction  parte  sur  le  crédit  applicable  aux 
grosses  réparations  des  routes  nationales.  .Pour 
1872,  par  suite  de  la  nécessité  de  terminer  promp- 
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tcmont  la  lYifaration  des  di^gAta  cnupéa  anx  rou- 
les poniiant  la  giioiro,  il  «vait  Ht)  rlovt^  à 
;),Ci(!O,0()(»,  oxcï^<lnnL  ainsi  do  ÔOIMIOO  Ir.  lo  oivdit 
dos  oxi-rcicos  pivc^dnits.  L'iitiminislralion  i>oii>o 
«Iii'jivoo  iiiHî  î^omnio  de  V*^'  '■'•^'■"*  ''''♦»  pourrii,  on 
187:i,  inire  face  aux  In.soiiis  i!o  la  vi«l»ililô. 

Qiinnt  un  oontij;goiit  do  l'Kîal  ]^o\\v  l'outn'ljiMi 
drs  i'.hMUSM''i*s  do  l^aris,  on  lo  siipjHiMî  do  :U)îK)jK)il 
d(î  IV.  i)Oiïr  1873  c-uuîiiio  poin*  1X72,  cost-;\-ii:ro 
d'un  million  inlV'riour  au  niaxinninniétorniiu-'' par 
lesilôorots   du  VI  avril  1850  ot  du  "23  iV-vrior  18«".0. 

Votre  commission  devait  d'autant  ]dus  exami- 
ner collo  dorniôri  <[uosii«»n  4110  ronirairemenl  pri^i 
par  ri'ilat  do  pa\or  la  nioilii>  dos  «iô[)Cu.sos  ilrn- 
iroiiou  dos  riios'do  l*aris,  r^ans  «fuo  sji  part  oon- 
trihnlivo  puisse  oxcôdor  i,OUiMK'0  do  ir.  par  au, 
('0.:)So  lo  h'  Janvier  187:5. 

.'nàfHron  i^:'^»,  lonti'i/tion  du  pnvo  de  Paris  rtnl 
à  ia  charge  ilu  i'iv.sor  royal  ou  inipulr  sur  kl 
l'roduils  d'un  pôaj^tr. 

Kn  18;'5,  la  (îhambre  des  dôputï^s  demanda  fpio 
Paris  lïu  soumis  au  mouio  n'^irimo  que  Us  autres 
villes  do  Kranoo,  r'i.si-à-diro  (|u'il  l'ut  oliarfô  du 
pavage  de  ?os  rues,  à  r»^eoptiou  'lo  «-ollo»  qui 
l'orniaiont  los  traverses  dos  routes  royales. 

Le  niinigtriî  do  rintériour  lit  drossr-r  un  ôtal 
géui^ral  dos  rues,  qu.'ùs  ])()uts,  boulevards  înti':- 
riwT.irs  et  ftxlrrieurs  qui  devai-.-ut  olro  Cim;;id«h*i''3 
comme  rouli.'S  ro\ales  ou  auni'Xi'S  do  routes 
royaliîs.  (.ot  ensond"»lo  do  oouinuniioatlnns  don- 
nai l  une  surl'aoe  totido  do  l,()2'2,<ir)i  niètnî.^  dont 
l'entrotion  annuel  évalué  à  3 kS.TOU  ir.  devait  Atro 
supj)orti^  par  Ij  liorvico  dos  ponts  et  chaussi'M\s. 
L^i  surfaoo  dos  autres  rues  do  Paris  était  de 
),7")2.1î)i  mètres,  leur  eutrctieu  annuel  estimé 
'»il,.*i'M)  Ir.  restait  à  la  cliar^^e  de  la  niuui<.'ipalilé. 
Cetio  réparlirion  Ail  approuvée  par  dé<:is'on  du 
ndnislro  do  l'intérieur  du  lî  mai  l.s»{). 

Do  1S-2G  à  l«S'i7,  In,  dép»^usos  faites  annuello- 
mont  sur  les  l'ouils  «lu  Tn'sor,  so  sont  él;véos 
proi^rossivement  d«»  3.'»8,"î00  l'r.  à  ôôO.O'X). 

Li  séparation,  rntio  le  seji'vioo  d'enhvtien  dos 
iravertio-i  des  rouies  royales  et  fs  lui  i]*.'"?,.  voies 
nuîuioipa'es,  olablio  «'U  lï<'2li,  a  puhs-sfé  jusqu'au 
mois  do  .  u:u  io'8.  .V  coilo  «'q-o  pio.  un  an'étu  mi- 
nistériijl  daté  «lu  *l  juin  ei  |»ris  sur  la  i)ropo-i- 
tiun  tlu  ui.iiro  di.*-  Paris,  dériuo  quu  lo  stMvieo  du 
pavé  do  Paris  .-era  réuni  nu  ^.  rvioo  nnniioipal 
fies  eaux  et  des  é;jfoiits  et  qu'il  î-era  l'ait  verso- 
mont  à  la  caiiso  uumioipale  do  la  [tart  oonlrihu- 
tivo  ([0  rj'Uat  dans  les  dépenses  d'i'Utretien  des 
eluiUirS'''es  do  la  \ille. 

Par  décision  ndui-^tériollo  du  '2:)  mai  IHiO,  lo 
O'juI  iLr-.Mit  dcrKlal  lut  lixéO  S:;;,U'  0  Tr.  y  oonq)ri.s 
.■îOjOO'l  IV.  pour  s.i  )).irL  ;!onti'ibiili\"o  dans  Io>  dé- 
jiL'Uses  ilu  por>ouuel,  et  une  )jorliou  d.t  la  d.é- 
jH-nse  annuelle  évaluée  à  7{J0,(M)ti  l'r.  i)Oui'  lo  r.'t-liat 
dos])éa!^vsd':.^  pouls  sui)primés  lo  "^i  lévrier  IS'18. 

En  lb;)U,  lo  (îouvormjuient  a  «lemandé  à  la  ville 
do  Paris  de  transi". irmer  en  onq)ierrement  la 
eliansséo  pavée  do  dill'érents  boulevards.  La  ville 
n'y  consoutit  que  sous  li  condîlion  qu'il  lui  se- 
rait tenu  eoiupto  ilu  sunn'oit  do  «léjicii'-e  d'oui ro- 
liou  «[ui  devait  on  résuUor.  Lo  c  ^ntln^^t'ut  do  i'I]- 
lat  so  tr<)uvait  donc  conq)i  .-6  d'une  souimo  lixo 
do  «S.KIXOO  ù\  el  d'une  sounuo  variable  représi.'u- 
tant  l'oxuédant  <lo  dépenses  d'ontrotion  tle  l'cm- 
piorrement  de  pUu-.ifurs  des  voies  les  plus  l'ré- 
quontées. 

Dans  ces  coudilions  la  part  contributive  do 
rillat  s'était  acoruo  de  477.(100  fr.  dès  ls.ji.  O- 
pondant  le  considl  nniuieij)al  do  laviili^  dii  Paris 
no  Cessait  do  s«j  plaindre  do  son  insuni-ance.  11 
iuvoquad  l"s  {.grands  porcements  ([ui  s'cxéru- 
taioi.i,  et  dtoit  il  n'était  juis  tenu  eomj)lo  duus  1 1 
répartition  cpii  avait  été  faite  do  renlrotien  do  la 
voie  ])ul  liqii'î.  11  d-niandait  que  i-i.q.ip  dép- use 
iïit  supporu'o  au  mo''ns  par  j)arties  é-^'alo';  entn» 
l'Ktat  et  la  ville. 

Le  oonseil  j/énéral  des  ponts-ct-cliauspéesp  saisi 
de  l'examen  do  la  question,  a  été  d'avis  que  dif- 
férentes lignes  auxquelles  ou  ne  pouvait  contes 


ter  le  caractèro  do  voies  d'intérêt  général,  de* 
valent  ôtre  ajoutées  &  la  nomenclature  de  celles 

mises  ««n  ISviii  à  la  eliarge  de  l'fltat. 

IjO  eon^oil  général  des  pontif-et-chaussées , 
après  avoir  déclaré  (piô  la  pari  supportée  par  le 
Trésor  devait  être  aug^iciUi^e,  ajoutait  :  qu'en 
décidant  que  l'Etat  euatriijucrait  nour'moitîé 
dans  Irs  frais  d'entretien  des  chaussées  de  Paris, 
comme  le  demandait  l'autorité  municipale^  on  ne 
lirait  (lu'un  arto  de  .justice. 

(îles  eonol usions  servirent  de  base  au  décret 
en  date  du  II  avril  18')G,  délibihv  en  conseil  d*i> 
lat,  qui  11x0  :\  moitié  la  part  contributive  de  TE- 
tat  dans  les  dépenses  d'entretien  :  des  chtUBSées, 
des  rues,  quais,  ]ionts,  boulevards,  jdaces  publi- 
ques de  la  ville  de  Paris,  et  dos  frais  de  person- 
nel alférents  à  eot  entretien. 

Sous  l'empire  de  ce  «lécret,  le  c^ontingenE  da 
Trésor  s'est  proinplement  aoeru.  Il  a  atteint  en 
1800  lo  chiirivt  de  1,900,000  fr.  Dûs .  l'année  sui- 
vante, ])ar  suite  do  l'annexion  de  la  zone  subur- 
baine, il  s'élevait  à  8,0tJ<);O00  do  fr. 

En  présence  de  cette  progression  rapide  des 
dépenses  à  la  cliarge  de  l'Etat^  un  décret  du  23 
mars  ISGL  délibéré  0:1  conseil  d'Etat,  fixe  as 
conlingenl  lUi  Trésor,  un  maximum  de  4,00fl;()00 
de  Tr.  i>our  les  trois  années  de  18G1, 18(52,  18^ 

»hi? qu'on  1805,  lo    contin-^cnt    annuel  de  i'Btat 
s'est  élevé  au  eliilfre  do  3,:>00,0(>.)  fr.   De  18(j6à 
1871K  il  a  atteint  eliaque  année  le  maximum  de 
<1mill  ous.  La  ville  ayant  insisté  pour  i|neeecbiffh 
fut  aui^'inenté,  tauilis  que  l'adminislratiOD  voulait 
le  maintenir,   il  in'.eivuii   à  la  date  da  23  juin 
Î80t),  un  déi^nîi   déf.-.i.lant  tiuo  l'entretien  seroit 
sui)porté  par  ri^lal    pour   les  rues  qui  seraient 
elasséo.î   rommo  traverses  «le  routes  impériales, 
l)ar  un  décret  rendu  vii  conseil  «l'Etat;  quenétn- 
moins   la   ville,    avec   l'a^sontimcnt  «.lu  conseil 
muuiiripal,  pourrait  èiro  eharL-ée  do  rexécntioa 
«le  l'ensemble  dus  travaux,  nioyennaut  le  paye- 
ment par  l'Ktat  do  la  moitié  «b'i  la  dépende,  sans 
ffue  «'Cl te  part  irouti  ibutivepût  (>xeédor pendant «îix 
ans,  à  partir  du  1  "Janvier  1807,  -i  millions pwtiL 

Le  oons.'il  muuinjjal  a  donné  Son  adhésion* 
eetio  rîcruièro  comi)inaison,  mais  pour  trois  ûiu 
seulement;  il  l'a  renouvelée  puur  une  seconde 
période  do  irois  ans,  «pii  commenoo  -e  l"  janner 
1670,  et  iinit  le  ,11  «léoombri)  \Sll.  Kniin,  unert- 
ccnlo  «lélibéraiion  du  t:ous(.il  inuniripal, cnilalfl 
du  7  juin  dernier,  domaudo  à  eonîinuer  l'étal  do 
ehf»-es  a--ti.iô!,  du  l"  Jiîr.icr  1SÎ3  au  31  dè^em- 
bi'o  I67(i. 

Vous  avez  à  examim.'r  £^i  vous  devez  acctplw 
cette  ]>roposilion. 

Votre  oomuiission,  tout  eu  étant  d'avis :q.îc  11 
V'ilo  rc'^to  ehari,'éo  do  ]icurvoir  à  reasemblo  du 
:  ervifo,  i»cn.-.o  «{uo  la  t..iiuatioii  du  budget  nw 
lïonuet  i>a.;  do  maintenir  à  'i  millions  le  maximum 
do  la  ^fubvel>^ion  «juo  l'iîtat  peut  être  appelé  à 
fournir  et  que  cette  subvc-n'iou  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  «lépascér  ^  millions. 

C'est  ce  dêrn'«u'  ehill're  «pii  est  porté  au  bttd* 
jj.ot  do  1S7.Î  et  <[ui  y  est  inscrit  pour  1873.  Mais  il 
faut  tju'd  soit  bien  entendu  que  c'est  un  maxi- 
mum dans  lequel  on  «lovra  nécessairement  se 
ren  former. 

Si  dos  diint.ultos  d-'vaient  s'élever  à  cet  égard, 
notai  ])0urrail  i)rendro  à  son  compte  l'enirelien 
«les  rues,  quais,  pimis,  boulevards  et  places  pn- 
bliquos,  «jui  seraient  classés  comme  traverses  et 
annexes  do  traver-es  des  routes  nationales. 

Du  roate,  l'aduùnistration  municipale  a  senli 
i.lle-mémo  la  ui'eessité  d'arrêter  la  progression 
tou;ours  croissante  do  la  dépense  des  «îhauss^es 
<!.'  Taris,  eu  fran-formant  en  j^ava^e  les  empier- 
roineutsdont  l'i-utnitirn  était  le  plus  dispendieui- 

Au  l""  janvier  1871,  la  surface  totale  des  cliaus- 
sées  était  : 

Empierreiii:nt"=î 1,8S0 ôOO  mètres. 

l*avai,'es .'>,  1 54.000 


Total. 


r),03  4,500  mètrei. 
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Les  convertisicments  en  pavapfo  oj^ôn's  en  1871 
et  1872,  ot  ceux  nnHus  pour  1873,  rcprôsontont 
lin  total  do  *280,037  métros. 

L'écoiiomio  rt'alist^o  sur  rentretieu  d'un  mùtro 
superficiel  par  la  transfoi'mation  dû  rompîerrc- 
nicnt  en  pavé,  ôtant  d'environ  5  fr.,  la  roauction 
do  dépense  annuelle  peut  déjà  être  évaluée  à 
1,400,000  fr.  dont  700,030  fr.  pour  la  part  contri- 
butive de  l'Etat  —  Il  semble  dè.-i  lors  (luo  si  on 
persévère  dans  ce  siystème,  il  doit  ôtro  facile 
d'obtenir  a  'e  le  chiiïre  inscrit  au  bud&fet  de» 
travaux  publics  pour  l'entretien  des  chaussées 
de  Paris,  soit  réduit  à  un  maximum  de  3  millions. 
C'est  ainsi  quo  M.  le  ministre  des  travaux  publics 
a  porté  ce  chiffre  nu  budget  comme  prévision, 
avec  la  ferme  intention  de  ne  pas  le  déyiasser. 

Sur  le  chai)itre  XT,  la  dépense  alTérontc  aux 
routes  nationales  du  département  de  la  Seine, 
autres  que  celles  comprises  dans  l'intérieur  de 
Parrs,  et  dont  la  longueur  est  de  110  k.  7  h.,  s'é- 
lève, en  moyenne,  d'après  les  11  dernières  années  : 

Pour  l'entrelien  à 510,000  fr. 

Pour  les  grosses  réparations  à.. .    351,000 

soit  par  kilûmôtro  : 

Pour  Tentretien 4,370 

Pour  les  grosses  réparations. .  • . .        3,000 

Pour  les  autres  départements,  la  moyenne  des 
dépenses  i)ôndant  la  même  période  est,  par  ki- 
lomètre : 

Pour  l'entretien 625  fr. 

Pour  les  grosses  réparations 123 

La  difr<'»rence  qui  existe  entre  ces  chiffres  pro- 
Tiontde  l'extrômo  fréqueritation  des  routes  du 
département  de  la  Seine,  et  des  prix  qu'on  est 
obligé  de  donner  aussi  bien  pour  les  matériaux 
que  pour  la  niain  d'œuvro. 

€haP.  XII.  —  NAVIGATION  INTÉRHiURE  (RIVIKHES, 
TRAVAUX  ordinaires) 

Lo  crédit  do  4,8i?5,000  fr.,  demandé  pour  ce 
clmpitrc,  est  do  25.000  fr.  supérieur  à  celui  alloué 
au  budget  do  1872.  dette  augmentation  repré- 
sente uuo  subvention  do  pareille  somme,  qui  se- 
rait accordée  au  département  de  la  Charente- 
Inférieure,  pour  realretien  et  rexploitation  des 
bacs  établis  sur  la  Charente,  aux  passnges  de 
Martrou  et  do  Soubise,  sittiôs  l'un  et  l'autre  sur 
une  route  départemcTitale. 

Sans  méconnaître  l'importance  de-?  communi- 
cations (fu'ih  ont  pour  objet  do  desser\'ir,  il  ne 
nous  a  pas  semblé  possible  d'admettre  la  ])ropo- 
sitîon  qui  vous  est  faite.  En  vertu  de  la  loi  du  10 
août  1871,  rèntretien  des  bacs  qui  desservent  les 
routes  ot  chemins  à  la  charge  des  départements, 
a  cessô^d'étre  supj)orté  ^  ar  l'Rtat  et  doit  incom- 
ber aux  départements.  L  mlministration  so  trouve 
donc  dessaisie  dos  bacs  qui  desservent  les  routes 
dôpArtementales  et  on  ne  saurait  leur  appli((uer 
Aucun  crédit  sans  violer  la  loi  que  vous  avez  vo- 
tée Tannéo  dernière. 

ChÀp.   XIII.—  NAVI*;\TION   INTERIEURE  (CANAUX, 
TRAVAUX   ORDINAIRES) 

Dn  a"  maintenu  pour  ce  chapitre,  Je  crédit  do 
1,800,000  fr.  qui  avait  été  alloué  au  budget  do  1872. 

IlUAP.  XIV.— PORTS  MARITIMES,  PHARES  ET  FANAUX 
(travaux  ORDINAIRES). 

TiO  crédit  do  5,000,000  T\\,  proposé  pour  l'entre- 
tion  des  ports  de  commerce,  est  également  le 
môme  que  colui  admis  pour  1872. 

ChaP.XV.—  ÉTUDK.S  ET  SUBVENTIONS  POUR  TRAVAUX 

D'IRRIQATION.DE  DESï^ÉCHEMENT  ET  D£  CURAGE. 
'  ... 

XjQ  chapitre,  qui  était  de  580,000  fr.  au  budget' 
primitif  tfe  1871,  a^té  réduit  à  300,(»)0  fr.  au  bud- 


get rectifié  do  1871  ot  au  Imdget  primitif  de  1872. 
Nous  vous  proposons  de  lai  faire  subir  une  nou- 
velle réduction  de  50,000  fr.  pour  1873,  en  en  ré- 
clamant une  de  pareille  somme  pour  1874.  Nous 
avons  pensé  quç,  dans  un  moment  où  on  est 
obligé  de  restreindre  1p.s  ^ubvenlioiis  accordées 
))Our  dos  projets  dont  l'examen  est  entièrement 
terminé,  l'adnifnistration  n'avait  ]>as  à  entrepren- 
dre de  nouvelles  études  qui  n'auraient  pas  un 
caractère  absolu  d'urgence. 

GHAP.  XVI.  —  SUBVENTIONS  APPLICABLES  AUX 
TRAVAUX  A  EXÉCUTER  PAtl  VOTE  DE  CONCESSION 
DE  PÉAGES  ET  AU  RACHAT  DE  CONCESSION. 

La  commission  ost  d'avis  de  réduire  de  10,000 fr. 
le  crédit  de  50,000 fr.  proj>osé  pour  ce  chapitre. 
•  Le  montant  des  cn;^M;,'ements  contractés  par 
l'Etat  s'élève  à  la  somme  de  114,000  fr.,  sur  les- 
quels il  aura  été  payé  50,000  fr.  au  31  décembre 
1872.  Le  surplus  i)ourra  être  entièrement  soldé 
avant  la  fin  de  1874,  mémo  en  ramenant  le 
annuel  à  40,000  fr. 


crédit 


ClIAP.  XVII.  —   MATÉRIEL  DES  MINES. 

Le  crédit  de  50,000  fr.  est  le  môme  que  celui 
accordé  pour  1872.  Il  no  peut  être  réduit,  car  il 
est  à  peine  suffisant  pour  iairo  face  aux  diffé- 
renteç  dépenses  auxquelles  il  s'applique.  Il  doit 
pourvoir  particulièrement  :  aux  études  de  la  to- 
pographie des  bassins  houiliers  et  des  ^sements 
minéraux  de  France,  aux  frais  de  surveillance  de 
certaines  carrières  souterraines,  dont  l'exploita- 
tion est  dangereuse,  à  l'allocation  de  bourses  à 
l'école  des  înaitres  mineurs  du  Gard,  à  la  publi- 
cation des  annales  des  mines,  etc.,  etc.  • 

CllAP.    XVIII    —  ANNUITÉ   AUX     COMPAGNIES  CON 
CESSIONNAIRES    DE  CHEMINS   DE  FER. 

Le  crédit  demandé  pour  1873  est  do  22,185,080 
francs. 

Lo  montant  des  subventions  qui  restent  à  payer 
en  annuités  est  de  037,755,83i  fr.  L'aanuité  cor- 
pondant  à  ce  chifTro  s'élèvera  successivemont  à 
20,200,000  fr.,  lorsqu'elle  s'applicfuera  au  clulfro 
total  des  subventions  destinées  à  assurer  l'exé- 
cution des  lignes  concédées  à  titre  définitif  ou 
éventuel. 

Lo  ci^dit  alloué  pour  ce  chapitre,  au  budget 
rectifié  de  1871,  était  de  18,416,900  fr. 

Il  est  de  20,574,310  au  budget  de  f872. 

On  vous  propose  de  l'augmenter  de  1,610,770  fr 
pour  1873. 

Cotte  augmentation  jusqu'à  coucurronce  du 
chiffro  de  1,01)2,120  francs,  est  la  consé(|uence  de 
co  (lu'on  a  i)0rté  au  budget  do  1872,  une  demi- 
annuité  pour  les  chemins  de  fer  fl'Arras  à  Eta- 
])les,  do  Héthune  à  Abbevillo,  de  Luzarches  à  la 
li^'ne  de  Saint-Denis  à  Poutoise,  do  Sedan  à  Lé- 
rouville  et  d'Orléans  à  Châlons.  Lc.h  travîi?ix  do 
ces  lignes  seront  assez  avancés,  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'inscrire  au  budget  de  1873  une  an- 
nuité complète  qui  j^era  oxigiblo  dans  le  cours 
de  cet  cxf^rcico. 

On  a  prévu,  en  outre,  l'annuité  alférento  aux 
lignes  de  Chateaubriand  à  Nariles,  do  Romoran- 
tin  au  chemin  do  Tours  i\  Vierzon,  do  Saint- 
Nazaire  au  Croisic,  qui  s'élève  à  516,650  fr.  ■ 

Votre  commission  a  été  d'avis  d'admettre-  l'an- 
nuité proposée  pour  les  lignes  de  Romorantin, 
50,800  fr.,  de  Saint-Nazaire  au  Croisic,  67,850  fV., 
mais  d'ajourner  celle  do  400,000  fr.,  relative  au 
chemin  de  Chateaubriand  à  Nantes,  dont  les  trar 
vaux  ne  sont  pas  commencés  et  ne  semblent  pas 
devoir  être  assez  avancés  an  1873,  pour  que  cette 
somme  devienne- exigible. 

Le  montant  du  chapitre  XVIIÏ  se  trouverAit 
donc  réduit  de  400,000  fr.  et  ramené  du  chiffre  do 
22,185/)80  fr.,  S  celui  de  21,783,080  «>.        ,      ^^^ . 

Le  Gouvernement  s'était  réservé  Jtlsqu  oa  187* 
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le  droit  d'option  quant  au  modo  de  payement  des 
subventions.  Votre  commission  s'accociant  aux 
observations  qui  ont  ôtô  présentées  à  l'Assemblée 

gar  M.  le  baron  de  Soubeyran,  demande  que  cotte 
iculté  soit  reportée  &  une  époque  plus  éloignée. 
A  côté  des  charges  qui  résultent  pour  le  bud- 
get, des  subventions  et  des  garanties  d'intérêt  ac- 
conlées  pour  nos  chemins  de  fer,  on  ne  doit  pas 
oublier  que  les  profits  que  l'Etat  en  retire,  soit 
comme  recettes  perçues,  soit  comme  économies 
réalisées  étaient  évalués  pour  18G9,  à  114,491,545 
francs.  Depuis  lors  est  mtervenue  la  loi  de  fi- 
nances du  1 G  septembre  1871,  portant  perceution 
d'une  taxe  additionnelle  sur  le  prix  (les  placent 
des  voyageurs  et  sur  le  prix  des  expéditions  & 
grande  vitesse,  dont  on  peut  porter  le  produit  h. 
30  millions. 

ChAP.   XIX,   —  EXPOSITION   DES    CEUVRES 
DES  AUTISTES  VIVANTS 

Le  crédit  demandé  pour  1873  est  de  70,000  fr., 
le  même  que  celui  accordé  pour  1872. 

Nous  vous  proposons  de  le  diminuer  de  10,000 
francs. 

Sans  méconnaître  quo  la  plus  grande  partie 
des  dépenses  auxquelles  donne  lieu  Tinstallation 
des  expositions  des  beaux-arts  dans  le  palais  de 
l'Industrie,  se  produisent  chaque  année,  nous 
avons  pensé  quelles  seraient  cependant  un  peu 
moins  considérables  en  1873,  qu'elles  ne  l'avaient 
été  en  1872,  où  tout  était  entièrement  à  refaire. 

GhaP.  XX.  —   PERSONNEL    DES  BATIMENTS  CIVILS. 

Le  crédit  de  103,600  fr.  est  le  mémo  'que  celui 
accordé  pour  1872. 

ClIAP.  XXI.  —    ENTRETIEN  DES  BATIMENTS  CIVILS. 

Le  chiffre  de  850,000  fr.  proposé  pour  ce  chapi- 
tre est  éffalemcnt  le  même  que  celui  reconnu  in- 
dispensable pour  1872. 

ChaP.  XXII.  —    CONSTRUCTIONS    ET   GROSSES 
RÉPARATIONS  DES  BATIMENTS  CIVILS. 

Au  budget  primitif  de  1871  flgurait  pour  ce  cha- 
pitre un  crédit  de  1,400,000  francs.  Il  fut  main- 
tenu au  budget  rectificatif,  parce  qu'il  était  ur- 
gent do  réparer  des  dégâts  commis  pendant  la 
guerre  et  la  (Commune  dans  des  édiflces  publics. 
Mais,  dés  1872,  vous  avez  obtenu  sur  ce  chapitre 
une  réduction  de  200,000  francs.  Nous  sommes 
d'avis  d'en  réclamer  une  de  pareille  somme  pour 
1873. 

Nous  avons  examiné  avec  le  plus  grand  soin 
la  liste  des  travaux  rpii  devaient  être  entrepris 
et  nous  pensons  que  plusieurs  peuvent  être 
ajournés. 

ChAP.  XXIII.  —  ENTRETIEN  DES  PALAIS  NATIONAUX. 

Le  crédit  demandé  est  de  1,200,000  francs.  Tout 
en  accordant  ce  chiffre  pour  1872,  votre  précé- 
dente commission  avait  pensé  qu'on  devrait  exa- 
miner s'il  n'y  aurait  pas  des  immeubles  qui  pour- 
raient  être  aliénés  parce  qu'ils  sont  inutiles  pour 
l'Etat  et  qu'en  dehors  du  prix  qu'on  en  obtien- 
drait, on  n'aurait  plus  à  pourvoir  aux  dépenses 
de  leur  entretien.  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics nous  a  déclaré  que  le  temps  seul  avait 
manqué  pour  examiner  la  suite  à  donner  à  ce 
vœu.  Il  nous  a  promis  de  s'entendre  à  ce  sujet 
avec  son  collègue  du  ministère  des  finances. 

Si  on  ne  peut,  quant  à  présent,  disposer,  com- 
me l'avait  demandé  votre  précédente  commis- 
sion, de  la  ferme  de  Villeneuve-l'Ëtang  et  du 
Parc  de  Meudon  actuellement  occupés  par  l'ar- 
mée, rien  ne  paraît  s'opposer  à  la  vente  du  do- 
maine de  la  Malmaison. 


CHAP.     XXIV,  —  CONSTRUCTION    ET    GROSSES 
RÉPARATIONS  DES  PALAIS   NATIONAUX. 

Le  crédit  de  500,000  fc.  demandé  pour  ce  cha- 
pitre nous  a  paru  pouvoir  subir  une  réduction  de 
50,000  fr.,  à  la  condition  de  n'entreprendre  aocim 
nouveau  travail  dont  l'urgence  ne  fût  pas  recon- 
nue. 

ChAP.  XXV.  —  SERVICE  DES   RÉGIES   BT  DU  MOBI- 
LIER DES  PALAIS  NATIONAUX. 

En  admettant  sur  ce  chapit^e  pour  187S,  nas 
diminution  de  50«000  fr.,  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  avait  pris  l'euffagement  de  faire  nr 
le  budget  de  1873,  une  réauction  plus  considé- 
rable. 

Cette  promesso  a  été  tenue  et  malgré  les  diffi- 
cultés qui  existaient  pour  restreindre  rspidsment 
le  nombre  des  employés  chargés  de  os  service^ 
M.  le  ministre  des  travaux  publics  vous  demande 
200,000  francs  de  moins  pour  1873  que  le  chiffre 
alloué  pour  1872.  Nous  devons  nous  montrer  re- 
connaissants des  efforts  qui  ont  été  faits  poor 
atteindre  un  semblable  résultat  Nous  espérans 
quo  l'administration,  persévérant  dans  eelle 
voie,  réalisera,  dans  l'avenir,  de  nouvelles  éeo- 
nomies. 

Chap.  XXVL   —  DÉPENSES  d'entretiei  w  DS 

GROSSES  réparations  DES  EAUX  DE  VBISAILLBt 
MARLY,  SAINT-GLOUD  ET  MEUDON. 

Le  crédit  de  350,000  francs  demandé  pour  ce 
chapitre  est  le  même  que  celui  porté  au  lrad|it 
de  1872. 

Votre  précédente  commission  avait  fait  remir* 
qucr  que  les  recettes  réalisées  sur  ce  senrioe  ae 
^élevaient  qu'à  220,000  francs,  tendis  qa'aHei 
devraient  égaler  au  moins  le  chiffre  de  la  dé- 
pense. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  nous  ont  élé 
fournis  qu'en  dehors  des  concessions  qui  don- 
nent un  revenu  s'élevant  aujourd'hui  à  232^  fr^ 
l'administration  est  obligée,  en  vertu  de  tititi 
anciens,  de  délivrer  gratuitement  &  certains  édi- 
fices du  département  do  Seine-ct-Oise,  aux  Til|ei 
de  Versailles,  Meudon,  Saint-Cloud  et  différentes 
autres  communes,  ou  enfin  à  des  particuliers,  des 
quantités  d'eau  qui  représentent  une  valeur  de 
plus  de  29,000  francs. 

Les  services  militaires,  la  garnison  de  Yeraiil' 
les,  les  camps  de  Satory,  Rocquencourt,  Stinl- 
Cloud,  Villeneuve  l'Etang  et  Meudon  absorbent 
également  une  quantité  d'eau  considérable,  sans 
compter  celle  employée  pour  les  palais  et  jardins 
de  Versailles  et  Tridnon. 

Tout  en  reconnaissant  qu'il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  ces  différentes  charges  pour  apprécier 
les  avantages  que  l'Etat  retire  du  service  des 
eaux  de  Versailles  et  de  Marly,  votre  commission 
insiste  pour  qu'on  cherche  à  augmenter  les  pnh* 
duits  encaisses  par  le  Trésor. 

Jusqu'à  la  On  de  1870,  les  concessions  étaient 
faites  au  prix  de  110   fr.  par  an  pour  un  mètre 
cube  d'eau  par  vingt-quatre  heures.  Elles  ont  été 
abaissées  deouis  lors  a  70  ft*.,  et  il  en  est  résulté 
immédiatemeht  une   perte  annuelle  de  plus  de 
25,000  fr.  Cette  diminution  paraît  d'autant  moins 
justifiée  que  les  frais  de   la  machine  de  Marly 
sont  considérables  parce  qu'il  faut  monter  lean 
à  IGO  mètres,  tandis  que  pour  Paris,  où  il  suffit 
de  l'élever  à  80  mètres,  la  même  concessioa  re- 
vient à  120  fr. 

L'ensemble  des  crédits  demandés  par  le  minis- 
tère pour  la  première  section  (section  ordinaireX 
s'élève  à.... 83. 790. 380 fr. 

Les  propositions  de  la  commis- 
mission  les  réduisent  à* 83.060.380 

Différence  en  moins 730.000  fr 
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DEUXIÈME  BECTION 
Travaux   extraordinaire! 

C]BAP.  XXIX.    —    ÉTABLISSE  KENT  THERMAL   d'aIX. 

Lo  crétiit  demand*  eât  do  35,850  fr. 

Il  a  pour  objet  le  payement  des  intérêts  et  de 
l'amortissement  d'un  emprunt  de  600,000  fr.  con- 
tracté sous  le  K<>uvemeineiit  sarde  pour  l'amélio- 
ration de  rétaËIissemant  thermal  a'Aix,  et  dont 
la  dernière  annuité  doit  être  soldée  en  1895. 

OtAP.  XXX.  —  LACUNES  DES  RODTBS  NATIOKALES. 

lie   crédit  inscrit  au  budget  de    WT2  est  de 

BOO,000  fr.  On  propose  de  le  porter  pour  1S73  à 

2,000,000.  —  Soit  une  augmentation  de  1,200,000  fr. 

La  commission  a  été  d'avis  de  D'accorder  pour 

ca  chapitre  que  1,500,000  fr. 

Ainsi  que  l'explique  la  note  préliminaire  du 
projet  do  budget,  1  administration  ayant  voulu 
concejitrer  toutes  les  ressources  dont  elle  pou- 
vait (ftposer  sur  la  reconstruction  des  jionis  dé- 
truits pèndaDl  la  guerre,  avait  réduit  dans  une 
trés-forte  proportion,  pour  1871  et  1872,  les  dé- 
penses aRerentes  aux  travaux  de  lacunes  et  de 
rectiflcatioDS  de  routes  nationales;  la  marobe  de 
plusieurs  entreprises  commencées,  s'est  trouvée 
ralentie  d'une  manière  regrettable.  Nous  recon- 
naissons qu'on  ne  pourrait  maintenir  pour1ST3 
la  cbiOTe  de  800,000  fr.  adopté  pour  1872.  Mais 
nous  pensons  au'en  le  portant  à  1,500,000  fr.  au 
heu  de  2,000,00u  fr.  demandés  par  le  Gouverne- 
manton  remédie  aux  inconvénients  qui  nous  ont 
été  sigoalés,  lout  en  réalisant  sur  les  prévisions 
nne  économie  de  500,000  tt.  qui  nous  parait  in- 
dispensable. 


Le  crédit  inscrit  au  budget  de  1872  est  de 
700,000  fr. 
'  On  proposait  de  l'élever  pour  1S73&  1,500,000  fr. 

'Votre  commission  a  été  d'avis  que  pour  conti- 
nuer les  travaui  engagés,  saos  en  entreprendre 
de  nouveaux  oui  ne  seraient  pas  urgents,  un  cré- 
dit de  1,200,00(1  (V.  était  sumsant.  Il  en  résultera 
nne  économie  de  300,000  fr.  sur  ]e  projet  de  bud- 
get qui  nous  avait  été  soumis. 

ChaP.  XXXtI.  —  NOUVELLES  BOUTES 


La  dépense  qui  restera  à  fbire  au  1"  janvier 
1873  est  évaluée  i.  1,380,800  lï.  On  proposf.it 
d'afTecter  à  ce  chapitre  pour  1873  un  crédit  de 
SSOJKW  fr.  semblable  à  celui  accordé  pour  t.872. 

Hais  il  devra  subir  une  diminution  proportion- 
.  nelle  &  celle  admise  pour  les  chapitres  'prëcé- 
dents  et  nons  vous  demandons  de  le  ré.dnjre  à 
SO,00Qfr. 


Oa  ne  saurait  rien  retrancher  'du  crédit  de 
ISCUKX)  fr.  demandé  pour  les  rouie'j  forestières  de 
la  Corsa  II  est  à  peino  suiUsarit  pour  assurer 
l'entretien  des  routes  et  portions  de  routes  au- 
jourd'hui livrées  t  la  circulation.  Il  s'agit  d'une 
dépiense  qui  devra  se  reprodr.ire  chapne  année.  11 
semblerait  dès  tors  plus  ré'^lier  de  reporter  le 
crédit  k  la  1"  section  (service  ordinaire). 

CHAP.  XXXIV.  —  C'JNSTBUCTION  DB  PONTS. 

Le  crédit  alloué  dé  1872  était  da....    4.000.000 
Celui  proposé  po'jr  1873  est  de.....    3.000.000 


DVifireuce  en  nu^ns...  2.01). 


jetd 

1*  Grands  ponts  construits  en  vertu  de  décrets 
spéciaux.  —  Pour  l'achèvement  de  ces  ponts,  11 
restât  4  dèirenser  au  l"janvier  1872, 1,889,000  fir. 
y  compris  500^000  fr.  applicables  au  rachat  du 
péage  au  pont  d'Avignon  sur  le  RhAne. 

2*  Réparations  et  reconstructions  des  ponts  en- 
doiumagès  oii  détruits  par  suite  de  la  guerre,  sur 
les  routes  nationales  et  départementales.  Les  dé- 
penses restant  à  faire  au  1"  janvier  1872,  pour 
ces  réparatiens  et  reconstructions,  s'élevaient 
&  8,631,700  tr. 

Bu  ajoutant  à  ce  dernier  chiffre  celui  de 
1,889,000  It.  iDscTit  ci-dessus,  la  somme  totale  res- 
tant à  dépenser  au  1"  Janvier  1872  se  trouva 
portée  è  10,520,700  fr. 

Le  crédit,  alloué  en  1872  pour  l'ensemble  de  ces 
travaux  étjint  de  4,000,000  fl:.,  il  restait  à  couvrir 
-une  dôpeu'ie  de  6,520,700  fr.    - 

Pour  V  pourvoir,  l'administration  a  demandé  & 
l'Asatimulè  e  nationale  le  report  h  l'exercice  de 
1872  d'une  somme  de  5,060,000  francs  formée  de 
divers  reliquats  de  crédits  non  emnloyés  en  1871. 

Au  iTioy^an  de  ces  ressources  réunies,  les  tra- 
vaux (le  reconstruction  de  ponts  seront  fort 
avancéii  pondant  la  campagne  de  1872,  et  le 
crédit  lie  2,000,000  tr.  demandé  pour  1873  sera 
sufllsant. 

Chap.  XIKXV.  —  auèliorationdes  nivtÈRSS 

Le  crédit,  alloué  pour  1872  est  de  6,800,000  Or.  ; 
on  vous  tleiuandedele  portera  7,000,000  fr.pour 
1873,  part»  qu'il  a  permis  uniquement  de  pour- 
suivre les  ti  "avaux  commencés. 

Votre  c. au  (mission  n'a  pas  été  d'avis  d'accorder 
celte  aiurine^Qtation  de  200,000  tr.  Elle  pense  que 
pour  18'n:  il  Ikut  encore  se  contenter  de  conti- 
nuer lesjirojiSts  en  cours  d'exécution  sans  eu  an- 
treprendr  e  ai  >  nouveaux. 


do  2,700,000  Ir.  à  2,800,(»0  fr.  pour  imprime.  . 
nertains  travau  t  une  plus  grande  activité.  La 
commission  n'a  pas  admis  cette  augmentation  de 
100,000  0-. 


'Votre  commiss  ion  maintient  également  pour 
1873  le  crédit  de  '.7,000,000  Tr.  alloué  au  budget  de 
1872  pour  les  trs  naux  d'amélioration  des  ports 
maritimes  qu'on  vous  demandait  de  porter  a 
7,500,00afranca 


Le  crédit  proposé  est  le  même  que  pour  1872. 
11  es',  de  800,000  fr.  et  ne  semble  pas  pouvoir 
être  diminué.  Au  1-  janvier  1873,  il  restera  en- 
core, &  dépenser  1,821,000  tr.  pour  tennmer  un 
ens  emble  de  travaux  évalué  à  Yi80,000  tr.  qjii  a 
été .  entrepris  pour  la  défense  des  villes  contre 
le!  t  inondations,  {Mrtlculièremeat  dons  le  bassin 
di  )  la  Loire. 

Chap.  XXXIX.  —   tbavaui  d'aiiéliosatiom 

ASKIdOLE. 

Le  crédit  alloué  pour  1872  est   de  1,350,000  fr 

On  vous  demande   de  le  porter   pour  187S 

'à  1,500,000  fr.  .  ^     „„,^ 

Pour  Justifier  nette   augmeutatioa  de   l3U,UUU 

ftancfl,  on  fait  obaerror  que  plusieurs  des  eutre- 

yrises  sobventionnéfa  svKtW*  ralenU  oun>èii)9 
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arr6l6  laiirB  travaux  par  auilo  'los  fviïnemonlâ.et 
qu'il  n'oB  sura  plu*  ainsi  pour  1H73.  Sans  m^oon- 
nailru  los  atiirlioratious  cansii livrables  'fui  seront 
réalidéos  au  moyen  ilo  eus  travaux  dons  lus  con- 
ti-rtoa  »UK(|Uolli)9  ils  s'appli<|u<mt,  nous  avon-v 
uoDsé  qu'on  ne  peot  augmenter  la  crédit  qui 
lour  est  alToclô,  lorsiiuo  noua  sommes  ohligéa  U» 
rêduiro  ceux  ayant  un  caractùre  phia  gènérnl  et 
i[ui  Eout  consacrés  à  nos  rouLeB  ai  a  n.»  porll. 


CuAP.  XL.  • 


UARAIS 


Nous  vous  ilumandons  lio  rtduiro  i\  ïà.llOO  Tr.  lo 
crAiiit  (le  SO.OOO  fr.  qui  avait  m  nllonftftu  bud- 
get do  1872  pour  co  uhapitro  et  tiu'on  vous  pro- 
posait do  maintenir  pour  1873.  Il  $cralt,|)our  lu 
plus  grando  partie,  a^^edl^  à  dm  Irais.  d'Otudes' 
qn'il  ost  inutile  de  multiplier  au  moment  où  on 
est  forcA  d'ajourner  un  grand  nômtiro  4t  \)TOVii^ 
qui  ont  df'jâ  ôté  examinés. 

CiiAT.  XLI.  —  rnÈTS  roun  iiin[GATi:0K3  ff".- 

DESSËCHEUG.\TS 

La  loi  de  nnancea  du  S  mal  1860  (rirtic!<:  ?G), 
£tend  aux  Irrigations  et  aux  dessftchtmieit'ts  les 
prêts  k  inti^rût  réduit  nutorisés  en  iSivctir  du 
draina^  pur  les  lois  des  17  juillet  1850  et  28 
mai  IN 58. 

Lo  crédit  de  10,000  fr.  doraandi^  pour  co  c  haiii- 
tro  parait  Bufflsant  pour  subvenir  nui  IVai  s  d'fi- 
tuilrtâ  qu'eiigerait  l'instruction  des  doi  non  dus  do 
prOts  qui  pourronl  so  produire  en  1873. 


Un  décret  oii  date  du  I"  octobre  'i868  a.  pros- 
crit l'oxéculion  de  Ta  carte  géolot^ig.'uo  d  <^taill^u 
do  la  France,  sous  la  direction  do  H.  :Blie  de 
Ijenumont,  l'un  des  auteurs  do  la  c  arto  (  ;éo1ogl' 
que  générale  déji  puidiéo. 


a  I  exposition  qui  doit  avoir  lieu  Tsnnéo  pro- 
clutine  à  Vienne.  Ausiii  votre  com  mission  n-t-elie 
maintenu  le  crédit  do  .10,000  fr.  qi  li  voua  est  pro- 
l>os*^  pour  1873  :  on  lui  a  fiiit  esp  teor  qu'il  serait 
ramené  à  30,000  fr.  eu  I87i, 

CirAf.  XUII.  --  THwwx  i)H  (  neuiNs  iie  rpa 

EXKCUIÈS   r.\R  L'ÉT  AT. 

r,o  crédit  de  2.88."),O0O  fr,  rti  «naniM  pour  en 
clw^jitro  oât  le  même    quo   ojEui   nlloiiij   pour 

Il  permettra  de  iioursuivre  11  «  Vavanx  (fo«  li- 
gnes de  Toulouse  ù  Aucii,  dû  Slonlieieau  i  lîa^ 
gnùroB-de-Luchon  et  de  Lil>ou  -ob  à  Cergor.v;. 

GTiAr.  XLIV.  —  aunvENTioxs   auv  rdmpag  sii;"s 
coNCKSsio^sAinEs  ne  cuesens  iik  veb. 

IjecréditallouépohrlSTÎÔtiu'ido    6  gid  "30  fr 

Le  crMit  Romande  pour  1873  i-st 

"^•^ y- ^ C.  130,875 

Ditrereoce  en  noin<-.  . , .        bos.STj  fr. . 

Cette  diiféren.-o  ril'Sulle  de  ce  que  loa  subven- 
tion dues  i-la  compagnie  de»  Jlieinins  Je  fer  do 
liL  \end.'e  et  u  h  uonipagoift  uonccssionnairu  du 
chemin  do  fer  dH!  Perpignan  lurent  été  iul.kTa- 
Icmcnt  soldées  en  187-2.  " 

Une  nouvelle  iliminntinn  Je  ce  chiffre  se  i>ro 
duira  en  1874,  les  annuité*  s'éîevant  euiemb  o  à 
2  miUione  581.875  fr.  pour  diiTéronis  chemins  de   I 
ferçMcéiMs  à  la  coi^gme  des  Cliarent&s,  de- 


Le  ciV'Jit  alloué  pour  1672  était  de..    4.»1.(iW 
Lo  erélit  di^uiaiidû  pour  1873  est  d*. .    4.fi'J.BÛ 

Uiirértinco  on  moins  . . .       30.3» 
L'achèvement  en  1H(2  de  plusieurs  chemii»* 

fer  d'intérêt  locnl,  rond  libre  sur  ce  cbapitra  n 

1873  une  sounne  de  820,T»1  tr. 
On  proiioso  do  l'aiipliquer  ;  _.jj„ 

A  subventionner  do  nouvelles  ligaes  concedMS 

cil  IH7I  cl  IH72  dans  les  dil^partcmenis  du  Çalvi- 

diB,  d' l'hue -el-[<oir,  ilii  Loiret,  do  Maine  el-Lrar^ 

do  la  Vienne; 
A  assurer  to  pavement  des  engagements  prli^ 

il  partir  de  1M73,  ûu  vertu  de  décr-ytâ  anlârieDra 
Un  n'nbsorbei'nil  ainsi  que  SOÛ.îôt  fr.,  al  tnii 

permet  de  réduire  de  Î0,33U  fr.,  ca  1873,  la  «Mit 

qui  avait  été  alloué  pour  eo  chapitra  en  IBÎÎ. 

CiiAP.  XLVr.—  Gvn*sTrE  D'iNTr-nftT  acx  coiiMt 
usii:^  i;oxcKt;»iuNNAinE!>  us  giiemiks  de  t|^ 

Lo  crédit  nécessaire  on  Wi  pour  le  payMBOl 
lies  g.iraotios  d'intérêt  atrérentes  k  l'exercusn 
1371  s'élevait  A  36  millions  environ.  Au  lien  di 
romliourser  oelto  somme  «ux  compagniei,  dM 
ont  étd  autorisées  à  émettre  des  obligationt  dOBl 
l'Elat  leur  pavera  chaque  ann* 8  l'intérèJ  et  fr- 
mortissemant  'évnlués  i  5,000,000  fr. 

Là  nécessité  senla  qui  résulte  de  noirs  iltu- 
lion  llminclôro  vous  v  ovoit  lait  consentir  pOM 
187!,  et  vous  demandiez  qu'on  1873  on  iowrlrit 
au  budget  lo  montant  do  eo  qui  serait  dû  jn 
l'Blot  pour  la  garantie  dintérél  applicable  à  twî. 

Lo  Gouvememenl  vous  propos.0  cependant  h 
maintenir  en  1873.  lo  mode  du  pavement  qnli 
été  ad0|>lé  pour  187'i.  Tout  en  lo  regrettant,  wnu 
avons  élu  amenés  û  roconnailre  qu'il  no  nm 
était  ]iu^  encore  ]iossible  do  reulror  dans  ans 
voie  régulière. 

D'après  les  prévisions  de?  compagnies  rouoéM 
sur  le  produit  de  l'exploita  lion  du  second  sema^' 
tre  de  !R71  et  dos  promlors  mois  de  187Î,  U  (t- 
ranti»  d'intérêt  ■  s'élèverait  jiour  ISTî  ii  un  pea 
plus  de  36  millions.  [Il—  Le  eréilit  nécesiaire  tjiar 
couvrir  l'intérêt  et  J'nmortlssomcnt  dasobUfi'. 
tiens  k  émettre  iiar  les  compagni.'s  peut  «te 
évalué  ,\  raison  du  taux  de  n/'ijoeialion  de  c» 
titres  h  -1  millions  comme  en  1S72,  co  qui  porte* 
4  millions  on  187;f  le  montant  do  ce  eliapitw  mi 
ml  llgurnit  que  pour  i  millions  nu  luidgct  delnl. 

l'iii  projet  do  l'onvention  entre  l'ijlat  et  ifi 
eom  pagniés  noi»  a  C-li  soumis  II  rf'glo  la  silna- 
lii/a  qui  ré^ulle  pour  rhacuno  des  dtfuxpvtîes 
de  cO  que  In  garantie  d'inlén*^!  n'a  pas  été  pajjt 
pour  .les  oxorèlces  IKÎI  ot  I8T2. 

L'Eli.'ts'i-'n£aaoâpnver  cliai|iiOQnn6D  anxeiw- 
pa''nies  l'InuruL  9t  ran)orli:<$oniont  dos  oMînp 
tioîis  qu'elles  siiront  Ciniscs  pour  nialltutr,  imIm 
do  toutes  cbarg-j^  les  sommes  «iwi  lour  muI 
due.1,  et  do.il  le  mouianl  aura  été  arrêté  dm* 
les  formes  p.-Niscriliis  (lar  le  dém»i  du  l'i  mai  1863, 
c'c-^l -à-dire  «piéâ  avoir  fait  l.'S  justitliWlions  ei;- 
irr^es  pour  quo  l'apidiciiiou  d.>  la  i^aranlio  d'in- 
térêt puisse  avo.ir  lieu. 

Lo  montant  jirobable  do  la  Karnnlie  d  Intérêt 
doleserciee  I87-I  fleurait  pour  W  millions  dâas 
l'étal  onnoxé  à  la  lut  d'amortissement  du  11  jou- 
lel  18(5(1.  Comme  nou.i  venons  de  le  dire,  on  jpenl 
l'évaluer  à  30  millions.  H  est  ainsi  do  i  iniEon» 
au-dossous  des  prévisions  primitives  dapmm- 

CD  Giiriiiilii'  d'iuli-i.'l  iMilr  l'Mt  rri''e  INT2-  MpMf  Cl  tSïli 

I.M T..!-!!.)"» 

(iu,.sl li.3|-.-IP30 
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qnellw  oa  supposait  que  jttu  suite  de  rtugmeiL- 
totioA  de  rectittea  sur  l'aDcien  et  Id  nouveau  li- 
aosu,  ta  garaslie  <le  l'Stat  cesserait  d'âtro  elTec 
tiïo  u  partir  ilo  lR8i. 

ChaP.  SLVII.  —  ÉDIFICM  PUBLICS. 

Nous  V0U5  pi'oposoiis  [le  maintenir  pour  1873  le 
crOilit  ilo  l,7U0,0(in  l'r.  qui  avail  ÔW  admis  pour 
ISn,  et  ijui  iUit  iio  près  c!o  1,000,000  inférieur  à. 
celui  porlù  pour  le  mémo  chapitre  au  budget 
primitif  de  (871. 

■XA  sommo  de  1,760,000  fr.  permettait  de  canti- 
nuer  les  travaux  do  la  cour  do  cassation,  de  la 
Bibliothèque  nationale,  dc3  bureaux  du  ministère 
de  la  g:uerro,  do  la  maison  do  sautiï  do  Charen- 
lon,  de. la  manufaolaro  do  Sèvres, du  Conserva- 
toire dos  arts  ot  métiers,  do  IKoolo  des  ponts  et 
cliaussécs,  dclEoole  polytoclmlquo. 

L'ensemble  dos  projets  est  évalua  à  32,000,000  fr., 
snrlèsipieis  il  aura  été  dépensé  25,53f),00() fr,  a« 
SI  dOcombre  t87'2. 

Chap.  XLVHL  —  cowentuciio!)  du  houvêi. 
OPÉn*. 

Un  crédit  de  ]  million  a  él6  alloué  au  budget 
da  t87J  pour  la  coatinuotion  du  nouvel  OpCra. 
Votre  commission  ïsC  d'avis  do  maintenir  lo 
mêraecridit  pour  1873.  Maison  mCme  temps  elle 
a  demandé  qu'on  recticrcbàt  les  simplilications 
qu'on portvoil introduire  dans  les  travaux  qui  res- 
lont  à  oxécuter  cl  qui  sont  évalués  à  5,400,000  Cr, 

Los  supprosssions  qui  ont  été  ioditpiées  i.  la 
suite  de  cet  examen  s'ùlèvent  à  716,000  fr.  D'au- 
tres réductions  ont  déjaétii  opérées  jusqu'à  con- 
currence do  570,000  fr.  Elles  onl  permis  do  cou- 
vrir des  dépenses  (luî  ont  été  la  consËquenco  do 
In  guerre  et  de  la  (îomrauno. 

Les  travaux  iraroliitcelure  pourront  être  eatié^ 
remcnt  tormim^s  avec  le  million  qui  serait  ac- 
cordé pour  1873,  et  lo  surjilus  do  la  dépense, 
qu'on  portait  à  5,400,000  !>.,  sorait  ramené  au 
chiffre  do  3,651,000  (V. 


Visiu  avez  été  saisis,  dés  l'annâa  dernière,  d'un 
prcdet  comiji-onaut  la  construction  do  galeries  de 
zoologio- ut  lo  proion[;emenl  des  grondas  sorrcBau 
Muséum.  Les  dépenses  sont  évaluées  à  0  millions  i 
4  milUon?  pour  toa  galeries  do  xaologio  et  2  mil- 

Nous  reconnaissons  qu'aucun  établissement 
public  n'est  plus  intéressant  que  le  Muséum 
d'histoire  naturdlo,  tant  au  point  de  vuo  des  étu. 
des  B'cientifiqucs  que  aous  lo  rapport  dd  l'allrail 
qu'il  oH'i'o  aux  visiteurs. 

IjOs  riches  collpclions  qui  y  sont  réunies  ne 
trouvent  plus  dans  les  bâtiments  actuels  la  place 
nécessaire  pour  assurer  au  publie  les  avantages 
aui  résulte  l'aient  d'un  bon  classement. 

Si  nous  vous  proposons  d'ajourner  encore  oetlè 
année,  comme  l'année  dernière,  le  commence- 
ment des  travaux,  c'est  qu'il  nous  ]»raitrait  im- 
possible d'cngaL^cr  de  nouveaux  projets  lorsque 
nos  resaourcos  suffecnt  à  peine  k  terminer  oeus 
en  cours  d'exécution. 

liais  4  partir  do  187J,  il  n'y  aura  plus  de  cré- 
dit à  deman'ter  pour  la  Bibliothèque  nationale  ; 


Proposition  du  ministère ., 

Réductions  proposées  par  la  commission, .. 

Prépositions  de  la  commission 


les  traTCux  de  fa  eonr  do  «asntian  «t  de  la  ma- 
niiractura  de  Sevras  lemnt  sur  ia  point  d'être 
aciievés  On  pourra  donc  disposer  alors  des  som- 
mes nécessaires  pour  entropEendre  avec  activité 
des  projols  dont  personne  ne"  conteste  l'utilité, 
paisqu'ils  ont  pour  but  d'empêcher  que  le  &u- 
séum  d'bisloire  naturelle  ne  soit  dans  une  situa- 
tion inrOrieure  à  celle  des  établissements  scien- 
tiliques  étrangers. 

Nous  avons  pris  connaissance  des  plans  qui 
nous  ont  été  soumis  et  oui  ont  été  dressés  par 
U,  André,  architecte  du  Muséum.— Nous  devons 
en  faire  l'éloge  parce  iiu'ils  semblent  bien  conçus 
dans  leur  ensemble.  Ils  tiennent  compte  dos  be- 
soins actuels  et  de  ceux  de  l'avenir.  Les  nou- 
yeaia  bâtiments  se  relient  d'une  manière  satis- 
faisante à  ceux  qni  existent  déjà.  Il  resta  ti  en 
compléter  l'étude'  pour  s'ossurer  que  le  bâtiment 
principal  réalisera  les  meilleures  conditions  pos- 
sibles Mnt  84  pw&t.de-vue  de  aon  orchitactuio 
que  do  SOS  dispositions  intérieures.  Sous  câ  rap- 
port, l'ajournement  quo  nous  vous  demandons  ne 
peut  avoir  que  d'heureuses  conséquences.  ' 

11  y  a  lieu  du  foste  de  faire  romarqiiep  ™e, 
sur  le  crédit  olioué  nu  chapitre  XXH,  pouf  tra- 
vaux de  osnatniotions  et  de  gr/)sses  réparations 
des  bâtiments  civils,  une  somme  do  !uO,Oiia  fr 
doit  ûlrc  consacrée,  en  187.1,  ù  i;onlinuer,  aii  Mu- 
séum d'hisio.re  naturelle,  la  construction  dès  la- 
boratoires de  chimie  et  de  zoologie,  et  à  torpinar 
la  mènagene  des  reptiles. 

Les- crèdils-qui  voua  étaient  demandés  pour  tra- 
vaux  oxlraordinaires  s'élevaient  à    47.137.393  fr. 

Les  propositions  de  la  oommiS' 
sioii  ont  pour  résultat  de  les  ra- 
moner à 44  lia, 395 

.    Différence  en  moins 3.(K5.0ilO  fr 


TROISIÈME  6ËQT10N 
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Cake.  I".  —I  CONTItéLB  et  SUaVEILLUtCB  DRS 
CUEUINS   Dli  FSB 

Lad  mi  n  )st  rati  on  propose  ponrl  873  le  mai  nt  ien  d  u 

crédit  de  3,400,000  a.  qui  aval  t  été  i^lnué  pour  1872. 
Il  a  été  ténu  compte  ainsi  du  vœu  exprimé,  par 
votre  précédente  commission  t  que  les  dépcosos 
de  co  servioo  ns  fussent  pas  augmentées  par  suito 
de  l'ouverture  des  nouvelles  sections  de  chemins 
de  fer.  Elle  avait  indiqué  notamment  que  tas  cir- 
oonsoriptions  des  commissaires  de  lurvéillanco 
pouvaient  être  étanilues  sans  inconvénient.  Nous 
insistons  pour  qu'il  en  soit  de  même  lors  de  ia 
présentation  du  budget  de  1874. 

Ghap.  II.  —  FI 

Los  sociétés  remboursent  à  l'Elat  les  frais  aux- 
quels celle  surveillance  peut  donner  lieu,  ot  lo 
cliiirre  do  48,100  fr.  prévu  pour  1873  est  lo  mémo 
que  celui  admis  pour  1872. 

Les  dépanses  sur  rêssourcos  spéciales  reste- 
raient lionc  lixées  au  chiffre  total  de  ayJ4a,'iO0  fr. 

En  résumé,  le  projet  de  budget  présenté  par  M. 
le  ministre  des  trovaux  pubCca  pour  l'exercice 
1873,  ot  les  modillcations  apportées  par  la  com- 
mission doiuienl  les  résultats  ci-apris  i 


J"  ËECTION 
Serri« 

i-  SECTION 

3*  SEI-TIOH 

snr  r*BHurc«s 
■pétilla 

TOTAUX 

83. 7!».  380 
730.000 

fr. 
47  137.395 

3.025.000 

fr. 

2.448.500 

fï. 
133.375.975 

3.755,000 

8G. 060. 380 

44.112.305 

2.448.200;  1Î9. 620.075 

492 


PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Votre  commission  vous  propose ,  en  consd-  ]  travaux  publics,  pour  rezercice  1873,  des  créditi 
quence,  messieurs,  le  projet  ae  loi  suivant  :  s'élevant  à  cent  vingt -neuf  millions  six  eeai 

vingt  mille  neuf  cent  soixante  -  quinze  firuci 
PROJET  DB  LOI  (129,620,975  fn) 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitre,  conlbr- 
Article  unique.  Il  est  ouvert  au  mmistre  des      mément  aux  tableaux  A,  B  et  G  df-annexét. 


Tabloau  A. 


jr»  Section.  —  Service  ordinaire. 


QQ 
H 

en 

H 

eu 


1 

2 

3 
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6 
7 

8 
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10 
11 
12 

13 

14 

15 

16 

17 
18 

19 
20 
21 
22 

23 
24 

25 

26 

27 

28 


NATURE  DBS  DÉPENSES 


Traitement  du  ministre  et  du  personnel  de  Tadmi- 
nistration  Centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  de 
Tadministration  centrale. 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  chaussées 

Personnel  des  sous-ingenieurs  et  des  conduc- 
teurs des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  des  mines.  Enseignement  et 
écoles • 

Personnel  des  garde-mines 

Personnel  des  ofQciers  et  maîtres  de  port  du  ser- 
vice maritime. .,', 

Personnel  des  agents  affectés  à  la  surveillance 
de  la  pèche  fluviale. .«.• •.••••• • 

Secours. 

Etablissements  thermaux  appartenant  à  l'Etat. . . 

Routes  et  ponts.  Travaux  ordinaires 

Navigation  intérieure  (rivières).  Travaux  ordi- 
naires  

Navi^tion  intérieure  (canaux).  Travaux  ordi- 
naires  

Ports  maritimes.  Phares  el  fanaux.  Travaux  or- 
dinaires  

Etudes  et  subventions  pour  travaux  d'irrigation, 
de  dessèchement  et  de  curage 

Subventions  applicables  aux  travaux  à  exécuter 

Sar  voie  de  concession,  de  péage  et  au  rachat 
es  concessions 

Matériel  des  mines 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  for 

Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants 

Personnel  des  bâtiments  civils. • 

Entretien  des  bâtiments  civils 

Construction  et  grosses  réparations  des  bâtiments 
civils • 

Entretien  dos  palais  nationaux 

Constructions  et  grosses  réparations  des  palais 
nationaux • 

Service  de  la  régie  et  du  mobilier  des  palais  na- 
tionaux  

Dépenses  d'entretien  et  do  grosses  réparations 
des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly 

Dépenses  des  exercices  primés  non  frappés  de 
déchéance  (mémoire) ^ 

Dépenses  des  exercices  clos  (mémoire) 

Total  de  la  1'*  section. 


•  • . . . 


PliTISIOIS 

du 

Pnjtt  it  Bi^it. 


741.000 

146  000 
3.863.000 

4.135.000 

827.700 
189.700 

288.500 

335.000 

75.000 

40.000 

30.800.000 

4.825.000 

4.800.000 

5  000.000 

300.000 

50.000 
50.000 

22.185.080 

70.000 

103.600 

850.000 

1.200.000 
1.200.000 

500.000 

862.800 

350.000 

M 
)> 


83.790.380 


UfiUGTlOIS 
demandées 

par  la 
Commission. 


» 
» 

» 

io!ooo 

» 

25.000 

50.000 

10.000 

iOO.OOO 
10.000 
» 
» 

200.000 
I) 

25.00J 

}i 

n 

» 
n 


730.000 


MONTilNT 

DSI  CliOITS 
pPOpQlél 

pult 
uonmmHL 


7U.QQd 
tl6.0l» 

4.135.QQD 

827.m 
189.7DD 

288.500 

335.0Q0 

75.000 

30.000 

30.800.000 

4.800.000 

4.800.000 

5.000.000 

230.000 

40  000 
50.000 

21.785.080 

60.000 

103.600 

850.000 

1.000.000 
1.200.000 

475.000 

862.800 

350  000 


83.060.380 
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Tableaa  B. 


2«  Section.  —  Travaux  extraordinaires. 


eu 


29 
30 
31 
32 
33 
34 
35 

36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 

43 

44 
45 
46 

47 
48 
49 


NATURE  DES  DÉPENSES 


Etablissement  thermal  d'Aix 

Lacunes  des  routes  nationales 

Rectifications  des  routes  nationales. 

Nouvelles  routes  nationales  de  la  Corse 

Routes  forestières  de  la  Corse 

Construction  de  ponts 

Amélioration  de  rivières 

Etablissement  de  canaux  de  navigation.. 

Travaux  d'amélioration  et  d'achèvement  des 
ports  maritimes , 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations 

Travaux  d'amélioration  agricole. .  

Assainissement  des  marais  communaux 

Prêts  pour  irrigations  et  dessèchements 

Exécution  de  la  carte  géologique  de  la  France.. 

Travaux  de  chemin  de  fer  exécutés  par  l'Etat. . . 

Subventions  aux  compagnies  concessionnaires 
de  chemins  de  fer 

Subventions  pour  chemin  de  fer  d'intérêt  local.. 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemin 
de  fer 

Edifices  publics 

Construction  du  nouvel  Opéra . .  • 

Achèvement  des  galeries  et  des  serres  du  Mu- 
séum d'histoire  naturelle. « 

Totaux  de  la  2*  section 


MONTANT 

PliYISlORS 

lÉDDCnOHS 
demandées 

DES   CRÉDITS 

du 

par  la 

proposés 

Prijet  U  Bidfet. 

Commission. 

parla 
Commission. 

35.850 

» 

35.850 

2,000.000 

500.000 

1.500.000 

1  500.000 

300.000 

1  200.000 

350.000 

50.000 

300.000 

150.000 

» 

150.000 

2.000.000 

» 

2.000.000 

7.000.000 

200.000 

6.800.000 

2.800.000 

100.000 

2700.000 

7.500.000 

500.000 

7.000.000 

800.000 

» 

800.000 

1.500.000 

150.000 

1.350.000 

50.000 

25.000 

■      25.000 

10.000 

» 

10.000 

40.000 

» 

40.000 

2.885.000 

» 

2.885.000 

6.136.875 

» 

6.136.875 

4.479.670 

» 

4.479.870 
4.000.000 

4.000.000 

» 

1.700.000 

D 

1.700.000 

1.000.000 

» 

1.000.000 

1.200.000 

1.200.000 

» 

47.137.395 

3.025.000 

44.112.395 

Tableau  G. 


Dépenses  sur  ressources  spéciales. 


1 
2 


Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer 

Frais  de  surveillance  des  sociétés  et  établisse- 
ments divers. • 

Totaux.. 


2.100.000 
48.200 


2.448.200 


48.200 


2.448.200' 


2.400.000 

48.200 
2.448.200 


RÉCAPITULATION 


Service  ordinaire 

Travaux  extraordinaires. 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales... 

Totaux 

ANNEXES.  —  T.  XIU. 


83.790.380 

47.137.395 

2.448  200 


133.375.975 


730.000 
3.025.000 


)» 


3.755.000 


83.06G.380 

44.112.395 

2.448.200 


1Î9.620.975 
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Annexe    n*   1336. 


RAPPORT  fait  au  nom  de  la  11*  commission  d'in- 
térôt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi 
pour  la  formation  de  trois  nouveaux  cantons 
de  ju3*;ice  de  paix  dans  le  département  do 
Mourthe-ct-Mosello,  par  M.  Courbet-Poulard, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  l'amputation  cruelle  gu'a  dû  subir, 
dons  l'Bst,  le  territoire  français,  u  la  suite  des 
événements  terribles  de  l'invasion  allemande  et 
du  traité  douloureux  qui  en  a  marquA  le  terme, 
cette  amputation  cruelle  a  jeté  la  plus  grande 
perturbation  dans  les  départements,  les  arrondis- 
sements, les  cantons  et  les  communes,  plus  ou 
moins  entamés,  plus  ou  moins  touchés^  par  la 
nouvelle  ligne  de  démarcation  de  nos  frontières, 
du  côté  du  Rhin. 

Il  n'est  pas  besoin  de  vous  dire  les  soutfrances 
de  nés  populations  dans  ces  contrées  si  dévouées, 
si  patriotiques,  que  la  guerre  a  occupées  les  pre- 
mières, et  qu'elle  .délivrera  les  dernières. 

hôi  besoin^  nouveaux,  naissant  d'une  situai 
tlon,  fiélas  !  nouvelle,  ont  donrlè  lieti  &  des  dé* 
riiiii'chés,  nous  pbUri'ions  di^e  ft  des  obsessions 
iÛlS^orables,  de  la  part  des  groupes  restte  fk*an- 
çdis,  là-bds...,  vis  à- vis  de  groupes  devenus  ma^ 
tèriellèment  prussiens  ! 

Qeë  démarches,  ces  obsessions  mtiltipliées  ont 
forcé  votre  11^  commission  d'intérêt  local  à  étti- 
didr  trôs-profondétneiit  le  prdjet  de  loi  présenté 
pàf  lé  Gouvernement,  pour  la  formation  de  trois 
itdbvëaùx  caiitolls  dé  Justice  dô  paix  dans  le  dé- 
l)aftement  de  Metirthc-et-Mosello. 

No^  étudesi  messieurs,  nous  tenons  à  voUs  v 
assbcièr,  pour  vous  associer,  du  mémo  coup,  a 
nôt^  responsabilité,  ([ui  a  pour  point  d'appui 
déjà  celle  du  Gouvernement  dont  la  sollicitude 
s'etèiit  mûrement  préoccupée  tle  la  question  avant 
de  nous  la  soumettre. 

voUi  ne  noUs  en  voudrez  pas,  dès  lors,  si  nous 
sommes  obligés,  afin  de  conclufB  s*>.roment,  de 
découler  sous  vos  yeux  les  différentes  phases  de 
l'airall'é,  de  l'atraire  importante  sur  laquelle  vous 
êtes  appelés  i  prononcer  souverainement. 

1'*  ï>rtA8B.—  Me^très  adminiètraHvcs  prises  après 

la  paix. 

Au  moment  do  la  conclusion  do  la  paix,  la 
Franco  a  perdu  la  pres»Juo  totalité  do  l'ancien 
département  do  la  Moselle  ;  elle  n'en  a  conservé 
qu  un  arrondissement  à  peu  près  intact,  celui  de 
JÛriey,  avec  les  débris  d'un  canton,  celui  de  Gor- 
ze.  L'arrondissement  de  Briey  a  perdu  vingt  com- 
munes et  plus  de  dix  mille  habitants,  apparte- 
nant aux  cantons  de  Briey  et  dô  Audun-le-Ro- 
man  ;  Gorze  a  été  cédé  à  l'Allemagne,  et  les  por- 
tions du  canton  de  ce  nom,  laissées  à  la  France, 
comprennent  douze  communes  et  i,'i7à  habitants. 

Dans  le  département  de  la  Meurtbe,  ki  Frjance 
a  perdu  deux  arrondissements  presque  entiers* 
ceux  de  Sarrebourg  et  de  Château- Salins,  ain^ 
aiie  les  ohefs-lieux  de  ces  deux  arrondissements 
ov  ^en!lt  de  tous  le^  cAntons  dont  ils  étaient  com- 
posés. 

De  l'arrondissement  de  Ch&teau-Salins,  il  no 
nous  est  resté  que  neuf  communes  du  canton  de 
Vie,  contenant  3,245  habitants,  et  trois  commu- 
nes du  canton  de  Château-Salins  ;  soit,  pour  tout 
l'arrondissement  do  Château-Salins,  douze  com- 
munes et  4,700  habitants. 

De  rarrondissement  de  Sarrebourg,  Il  ne  so  fo- 
trouvaitplus  que  huit  communes,  ensemble  6.280 
habitants. 

(*)  Otlc '€omiuisi.ion  est  composée  de  MM.  (lourbct-Pou- 
lard,  jarèfident:  Leivtouryie,  secrétaire;  tabélonve,  Le- 
pèrc.  Rameau,  d*Auberjon,  de  Kérid^f ,  Boui^'ton.  le  baron 
LespénUtBenjjt,  Andrt  (de  la  Charente),  Perrier,  Dnbois, 


Ultérieurement,  lors  de  la  convention  de  Fm» 
fort,  la  commune  d'Igney,  et  une  petite  râtioa 
de  celle  d'Avricourt  (ancien  canton  de  BécU- 
court,  arrondissement  de  Sarrebourg)  nom  ont 
été  rendues  ;  mais  il  n'en  est  question  id  qas 
pour  mémoire,  puisqu'elles  ne  sont  pas  en  guim^ 
dans  le  projet  de  loi  présenté  à  TAssembléa. 

Le  premier  soin  du  Gouvernement  franfiist 
été  de  pourvoir  ù  l'administration  de  cet  triilBl 
épaves  do  notre  ancien  territoire.  Les  cownM 
du  canton  de  (îorze  ont  été  attribuées  à  TaniM- 
dissement  de  Briey;  celles  du  canton  de  GliAtau- 
Salins  à  l'arrondissement  de  Nancy,  et  oalloi  4m 
cantons  de  Vie  et  de  Loi;quin  à  ramodinABÉU 
de  liUnéville. 

Cependant,  il  fallait  aussi  régler  les  cmyl- 
tcnces  judiciaires,  pour  lesquelles  ces  diferMi 
communes  furent  rattachées  aux  cantons  les  phi 
voisins. 

Il  fallut  en  venir,  après  ces  mesares  trufeltol- 
toires,  à  constituer  d  une  maniôre  déflidtive  cas 
différents  territoires,  violemment  artadili-  éè 
leurs  anciens  centres  administratift. 

La  loi  des  2d  juillet,  9  août  et  7  Éeptuakê  ttlX 
a  constitué  le  département  provisoire  de  Bettr- 
the-et-Moselle,  avec  les  restes  des  dMt  dlparft- 
ments  de  ces  noms.  Mais  elle  ne  pouvait  natosr 
sur  la  reconstitution  des  anciens  cittMni  on  «or 
les  réunions  de  leurs  morceanlc  à  tdftfe  cantMii 
déià  existants  avant  qn*il  eût  6tè  iimkîi  au' 
dispositions  de  l'article  13  de  la  loi  dn  H  taSM 
1867,  et  de  l'article  50  de  la  loi  dn  lOaMt  lITl, 
qui  prescrivent  les  formalités  d'inslirttcb'en  et 
d'enifuéte  à  suivre  dans  la  matière.  Àttt  tertfees 
de  ces  articles,  les  conseils  gëndranx  et  las  esfr* 
seils  d'arrondissements  doivent  être  ooflMUtél; 
ce  qui  ne  pouvait  avoir  lieu  dans  reSfAMi  puis- 
qu'un malheureux  décret  du  GouveraBNietat  de 
la  défense  nationale  avait  prononcé  la  dteola- 
lion  de  ces  assemblées. 

'  Cependant,  de  nouvel  les  élecUotis  devaient  avoir 
lieu  pour  leur  réintégration,  et  il  deveiMit  te- 
possible  de  priver  les  populations  intMnées  de 
leur  droit  de  vote,  pour  legneU  (TaiHeun^  ffeo 
n'autorisait  à  les  distraire  dfes  Ctrconseriptiois 
auxquelles  elles  avaient  appartenu. 

Il  fut  pourvu  aux  besoms  de  ta  Sftuficta  par 
le  décret  du  16  septembre  1871,  qni  appda  les 
habitants  de  l'ancien  canton  de  Gorze  à  notaimer 
un  membre  du  conseil  ^^énéral  et  un  membre  du 
conseil  d'arrondissement,  en  indiquant  la  een- 
mune  de  Mars- la-Tour,  pour  le  recensement  gé- 
néral dos  votes. 

La  même  mesure  fut  prise,  pour  les  restes  da 
canton  do  Lor({uin,  et  la  commune  de  Cirey  fat 
désignée  pour  le  recensement  des  votes. 

Quant  aux  communes  du  canton  de  Gh&ieaa- 
Salins,  le  Gouvernement  ne  jugea  pas  qu'elles 
fussent  assez  populeuses  pour  être  représentées 
spécialement  au  conseil  général  et  au  consMl 
d  arrondissement.  Il  les  réunit  aux  restes  du  can 
ton  de  Vie  et  détermina  la  commune  d^Ârracmut, 
appartenant  à  ce  cantoo,  comme  lieu  de  iMtn- 
sement  ^ur  les  votes. 

Il  est  à  remarquer  ici  que  les  cantons  debrief 
et  d'Audun-lc-Bomau  nont  passé  par  aacnne 
de  ces  mesures  transitoires.  Ils  avaient  consent 
leur  chef- lieu  respectif,  la  plus  grande  partie  de 
leur  territoire,  et  ils  furent  considérés  avec  rat- 
son  comme  continuant  à  exister,  de  fait  et  de 
droit,  do  même  que  l'avait  été  le  département  de 
la  Meurthe,  quoitiuo  dépouillé  de  deux  arrondis- 
nients,  et  lo  dé]>artement  des  Vosges,  quoique 
privé  do  deux  cantons  ou  à  peu  près. 

V  PHASE.  —  Réunion  du  eonseil  général  ée 
Meurthe-et-Moselle  eni)€U>bre  4974^ 

Les  élection';  dôparlomcntalcs  eurent  lien  peu 
de  jours  avant  la  réunion  des  consoils.  Les  Aus 
des  trois  circonscriptions  provisoires,  formées. 
ainsi  quMl  vient  d'être  dit,  reçurent  pour  mnim 


SfeWïû»  Ï>P  %î  JPiLLET  im  ' 


principal  de  demander  leur  constitution  définitive 
en  cantons.  Un  grand  nombre  de  conseils  muni- 
cipaux prirent  des  résolutions  dans  ce  sens,  et 
remoliôn,  aussi  vivo  qu'attendrissante,  des  popu- 
lations jalouses  de  conserver  leur  autonomie  can- 
tonale, se  manifesta  de  toute  part.  Cependant, 
dans  lei  trois  communes  de  l'ancien  canton  de 
Gh&teaUfSalins,  on  remarquait,  dôs  ce  moment, 
une  certaine  préférence  pour  l'annexion  à  l'un 
des  cantons  de  Nancy,  plutôt  qu'4  Vancion  canton 
de  Vie. 

D*uji  autre  côté,  la  commune  importante  de 
BadoniviUer,  faisant  partie  du  canton  de  Baccarat 
et  qui  avait  été,  par  u^e  faveur  particulière  du 
gouvernement  allemand,  érigée  en  chef-lieu  de 
canton  durant  Toccupation,  avait  adressé  à  Tad- 
minislration  et  au  conseil  général  une  demande 
tendante  &  ce  que  cet  avantage  lui  fût  conservé. 
Il  eût  fiiUu,  &  1  entendre,  lui  tailler  un  canton, 
selon  sa  guise,'  à  môme  des  cantons  de  Baccarat 
et  de  Blamont,  avec  adjontion  d'une  partie  des 
communes  restées  françaises  du  canton  de  Lor- 
quiiL 

Apr^  l'examen  du  dossier  propre  do  ces  affai- 
res sur  lesquelles  elle  fit  un  rapport  trôs-détaillé, 
la  commission  d'administration  du  conseil  géné- 
ral proposa  ; 

«  1*  X>o  prier  M.  le  préfet  do  hâter,  autant  qu'il 
sera  en  son  pouvoir,  la  solution  4e  la  question 
relative  à  la  constitution  déflnitive  en  canton  des 
communes  qui  ont  perdd  leur  chef-lieu  et  de 
prcyvoquer  dans  toutes  ces  communes  une  en- 
anéte  qui  fera  connaître  les  vœux  de  la  popula- 
tion tout  entière. 

«  V  D'émettre  le  vœu,  qu'après  avOtr  consulté 
les  iK)puIatfons  dans  une  enquête  sérieuse  et 
procname,  le  Gouvernement  confirme  l'existence 
des  anciens  cantons  de  Gorzo  et  de  Lorquin,  et 
réunisse  en  un  seul  canton  les  communes  restant 
des  cantons  de  Vie  et  de  Chàteau-Sallns,  en  leur 
désignant  pour  chef-lieu  la  commune  que  soi} 
impoctance  et  sa  position  topographique  dési- 
gneront le  mieux  pour  cette  destination. 

a  3*  D'émettre  le  vœu  que  lai  demande  de  la 
commqne  do  Badonviller  soit  ajournée  jusqu'a- 
près enquête,  n 

Ces  propoiitions  donnèrent  lieu  à  une  longue 
et  vive  discussion  :  la  majorité  du  conseil  géné- 
ral, d'accord  avec  le  rapporteur,  voulait  affirmer 
le  respect  des  droits  acquis  et  conserver,  en  vue 
des  éventualités  de  l'avenir^  les  anciennes  cir- 
conscriptions, dans  les  conditions  que  leur  avait 
faites  le  malheur  des  temps;  elle  adhérait  aussi 
à  la  pensée  si  touchante,  exprimée  dans  la  déli- 
bération d'un^rand  nombre  de  conseillers  mu- 
nicipaux, que  la  conservation  des  anciennes  cir- 
conscriptions cantonales  u  serait  i  la  lois  pour 
tous  un  souvenir  du  passé,  un  point  de  rallie- 
ment pour  nos  frères  séparés,  une  affirmation  de 
l'espoir  légitime  de  l'avenir.  » 

La  minorité  demandait  que  la  question  fût 
Ajournée  jusqu'à  plus  ample  information;  e^, 
subsidiairement,  que  le  conseil  ne  parut  point 
préjuger  la  solution,  par  l'adoption  du  vœu  que 
proposait  la  commission  départementale,  dons  la 
deuxième  partie  de  ses  conclusions  ;  —  elle  pré* 
senta,  ù  titre  de  transaction,  l'amendement  sui-^ 
vont  :  et,  à  cette  occasion  cUe  demandait  }e  scru- 
tin public  : 

ttLe  conseil  généra],  touX  on  reconnaissant  l'ur- 
gence d'une  solution  immédiate,  déclare  qu'il 
n'est  pas  suftisamment  éclairé,  et  remet  sa  dèci- 
sioB  au  nmment  où  un  avis  lui  sera  Romande, 
après  une  enquête  qu'il  invite  radministration  a 
fair9,  le  plus  promptement  possible.  » 

L'amendement  fut  repoussé  pojr  15  voi^  C/Q^t^ 9 
10.  il  y  eut  en  outre  deux  abstentions. 

Un  membre  du  coasf^il  général  proposa  alors 
de  donner  plus  d'extension  au^  concUisjions  4e  la 
commission,  de  manière  à  provoquer  la  révision 
des  (^Fconscriptions  cantonales  les  pl^s  peuplé<ps 
<iii  (UfArtamsifiLt  et  li#ur  dimian  -e^  ^m¥mw 
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cantons,  pour  arriver  à  plus  d'uniformité  dans  le 
nombre  des  habitants   de  chacun   d'eux. 

Son  amendement,  formulé  ainsi  qu'il  suit,  fut 
rejeté  : 

«  Considérant  Tinégalité  de  la  population  dés 
cantoicis,  dont  la  création  est  proposée,  par  rap- 
port à  la.  population  des  trois  contons  de  Noncy  ; 

A  Le  conseil  propose  de  faire  porter  l'enquête 
sur  la  question  de  savpir  s'ii  n'y  a  pas  lieu  de 
créer  un  ou  deux  oantôns  ue  plus  à  Nancy.  » 

Le  conseil  ^opta  ensuite  les  deu)^  premières 
parties  des  conclusions  de  la  commisiion  ;  quanjt 
a  la  troisième  concernant  la  demande  de  lii  com- 
mune de  Badonviller,  plusieurs  membres  en  de- 
mandèrent la  modification,  dans  lo  but  de  res^ 
treindre  les  enquêtes  demandées  aux  iïircons- 
criptions  territoriales  atteintes  par  le  traité  de 

Saix,  et  de  surseoir  quant  aux  questions  relatives 
d'autres  chan^^ements,  jusqu'à  la  solution  de 
de  celles  qu'avaient  soulevées  les  plus  tristes 
évéuemepts  de  force  m^eure. 

La  troisième  partie  des  résolutions  de  la  com- 
mission a  doue  été  modiliée  ainsi  qu'il  suit  ; 

tt  Le  conseil  émet  le  vœu  que  1  examen  de  la 
demande  de  la  commune  de  Badonviller  soit 
ajourné  jusqu'après  l'enquête.  » 

Le  'Conseil  paraît  d'ailleurs  avoir  été  influencé, 
dans  ses  diverses  décisions,  par  l'observation 
très-judicieusement  placée  d'aiileiïrs  au  cours  du 
rapport  de  la  commission,  que  les  modifications 
de  circonserip^ions  captonafes,  faites  sans  néces- 
sité, peuvent  léser  gravement  les  droits  acquis 
depuis  longtemps  par  des  officiers  ministériels. 

3*  PHASE.  —  Réunion  du  conseil  général 
en  avril  4872. 

Les  enquêtes  demandées  eurejit  lieu  dans  l'in- 
tervalle des  deux  sessions,  et,  lo^s  de  la  réunion 
du  conseil  général,  au  mois  d%vfil  dernier,  le 
préfet  de  la  Meurthe  lui  rendait  compte  dons  }^ 
rapport  détaillé. 

Ce  magistrat  expose  :  qu'une  enquête  de  dix 
jours  a  été  ouverte  dans  chacune  des  communes 
intéressées,  sous  la  direction  d'un  commissaire 
enquêteur  spécial  ;  que  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux a  été  demandé,  ainsi  que  celui  des  con- 
seils d'an  ondissements;  que  les  différents  chef^ 
des  administrations  publiques  du  département 
ont  été  dûment  consultés. 
'  Les  questions,  qui  ont  été  posées  dans  ces  ep- 
quêtes,  sont  au  nombre  de  trois. 

1*  y  a-t-il  utilité  et  avantage  à  réunir  «en  un 
canton  spécial  les  huit  communes  de  l'anciei^ 
canton  de  Lorquin,  conservées  à  la  France. 

2*  Convient-n  ou  Aon,  de  choisir  comme  chef- 
lieu  La  commune  de  Girey,  le  nouveau  canton  de- 
vant alors  s'appeler  canton  de  Girpy, 

3*  Enfin,  y  a-t-il  utilité  et  avantage  4  réunir 
ces  communes  à  l'arrondissement  de  Luné- 
ville. 

Les  résultats  de  l'enquête  ont  été  les  suivants, 
pour  cbacuQ  des  trois  cantons,  objet  d'un  même 
questionnaire. 

Canton  <k  Qirey  {anfiien  canton  de  LorguiW- 

Tous  les  conseils  municipaux,  les  nombreusejsi 
personnes  entendues  dax^  l'enquête,  le  commis- 
saire enquêteur,  tous  les  chefs  de  service  qui  ont 
répondu  a  l'ftppel  du  préfet,  enfin  le  conseil  d'ar- 
rojadjisaement  opt  été  un/uiimes  pour  proposer  la 
formation  4»  ce  contpn,  avec  Ciney  cob^dm  cMj- 
lieu,et  sa  réu^on  à  l'^arroindlssement  dç  }^]4J9^- 

ville. 

LacomiooiunedeGi^ey^ompte  2,20$  babiM^; 
elle  possède  un  bureau  de  poste,  .un  j)ureau  l^- 
grapnîq^,une  recette  des  contril>u.tiops  indirec- 
tes, un  bureau  d'enrc^stremeat,  un^  perx^ep^MAf 
une  brigade  4e  gendarmerie  ^  une  récite  de 
douane,  une  étude  de  notaire  ;  elle  est  chef-U^Vi 
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Canton  d«  Mars- la-Tour  (ancien  canton 

de  Oorze). 

Tou3  lc3  consens  municipaux,  ainsi  «{uo  tics 
personnes  entendues  dans  i'enqudte,  sont  unani- 
mes pour  demander  la  formation  do  ce  canton  et' 
sa  réunion  &  l'arrondissement  do  Briey,  &  l'excep- 
tion toutefois  de  deuil  communes  qui  demandent 
à  »'*tre  réunies  ù  des  cantons  voisins,  si  la  dési- 
gnation du  chof-Iieu  de  cantou  n'est  i)as  faite 
conformément  &  leur  désir. 

La  très-grando  majorité    des   communes    ru- 

f tousse  la  désignation  de  Mars  la-Tour  pour  chef- 
ieu  de  canton  et  préfère  Chambley  comme  point 
plus  central. 

Le  commissaire  enquêteur  aimerait  mieux 
Mars-la-Tour,  qui  possède  un  bureau  do  poste, 
une  recette  des  contributions  indirectes,  une 
brigade  de  gendarmerie,  une  recette  et  une  ca- 
pitainerie de  douane,  et  qui,  d'ailleurs,  ofïre  plus 
de  facilité  d'installation. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Nancy, 'le  prési- 
dent do  la  chambre  do  comm(M*ce,  Je  directeur 
da  renregistrement,  le  conservateur  des  forêts, 
inclineraient  vers  Mars-la-Tour. 

Mais  le  trésorier  payeur  général,  le  directeur 
des  douaues,  donnent,  comme  le  conseil  d'arron- 
dissement, la  préférence  à  Chambley. 

Enlln  l'ingénieur  on  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées conclut  contre  la  création  du  canton,  et  l'a- 

gent-voyer  en  chef  la  considère  comme  inutile. 

• 

Canton  d'Arracotirt  (ancien  catiton  de  Vie  et  de 

Chdtcau-Salins)j 

Les  conseils  municipaux  et  les  représentants 
des  neuf  communes  de  l'ancien  canton  de  Vie 
se  pronancent,  à  l'unanimité,  en  faveur  de  la 
création  du  canton  et  de  sa  réunion  à  l'arrondis- 
sement de  Lunéville. 

Les  trois  communes  de  l'ancien  canton  do  Châ- 
teau-Salins demandent,  au  contraire,  à  être  réu- 
nies au  canton  est  de  Nancy,  et,  dès  lors,  à  son 
arrondissement. 

Le  commissaire  enquêteur  grouperait  volontiers 
les  douze  communes  en  un  seul  canton,  dans  le 
but  de  lui  assurer  plus  de  consistance.  Le  prési- 
dent de  la  chambre  de  commerce,  le  conserva- 
teur des  forets  et  l'agent-voyer  en  chef  se  ran- 
^^oQt  à  son  avis. 

Le  trésorier  payeur  général,  le  tribunal  do 
commerce  de  Nancy,  le  clirectour  de  l'enregistro- 
meirt,  le  directeur*  des  douanes  et  lo  conseil 
d'arrondissement  sont,  au  contraire,  d'avis  que 
le  nouveau  canton  ne  comprenne  que  les  neuf 
communes  do  l'ancien  canton  de  Vie,  et  que  les 
trois  communes  de  l'ancien  canton  de  Ciiûteau- 
Salius  soient  réunies  au  canton  est  de  Nancy. 

L'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  t 
opposé  a  la  formation  du  canton. 

Ènlin  les  directeurs  des  contributions  directes 
et  indirectes,  l'ingénieur  du  canal  do  la  Marne 
au  Rhin  et  l'inspecteur  général  du  contrôle  du 
chemin  de  for  s  abstiennent  d'intervenir  relative- 
ment aux  créations  de  cantons  proposées,  les 
services  dont  ils  sont  chargés  étant  désintéressés 
dans  la  question. 

Le  procureur  général  se  borne  à  formuler  dos 
considérations  relative  ù  la  surveillance  dos 
frontières,  sans  s'expliquer  sur  le  fond. 

Après  avoir  ainsi  résumé  les  détails  et  les  ré- 
sultats de  l'enquête,  le  préfet  de  lor.  Meurtho  en 
conclut,  que  les  vœux  des  popuations  sont  favo- 
rables à  la  création  des  circonscriptions  spéciales, 
hostiles  à  toute  idée  do  fdsion  avec  les  cantons 
actuels,  et  que  les  seules  difllcultés  soulevées  se 
bornent  à  la  compétition  de  Mars-la-Tour  et  de 
Chambley,  ainsi  qu'à  la  séparation  provoquée  par 
les  communes  de  Mazeuilles,  Moncel  et  Somé- 
ville. 

Cet  honorable  fonctionnaire  egoute,  relative- 
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ment  aux  avis   des  chefs  d'administration,  aqa'il 
ne  Tant  pas  perdre  de  vue  la  situation  de  ceux 
qui  les  donnent  ;  (ju'ils  se  sont  préoccupés  sor- 
tout  de  r intérêt  spécial  de  leurs  services,  et  que 
leurs  avis  ne  sauraient  prévaloir  sur  les  nécetni* 
tés  politiques  et  administratives  qui  dominent  It 
question  ;     entln ,  que    la     situation    topogim- 
phiquo  delà  frontière  du  département  de  Ifeor* 
the-et-Moselle,  dont  plus  de   moitié  appartient 
aux  anciens  cantons  démembrés,  imposa  la  né- 
cessité do  créer,  do  distance  en    distance,  sur 
cette  frontière,  en    regard    des    anciens  eheû- 
lieux  qui  nous  ont  été  enlevés,  dea  centres  admi- 
nistratifs et  judiciaires,  pdhrvus  d'une  fbn»  pu- 
blique, afin  d'assurer   lo  respect  de  ia loi,  lare- 
pression  des  crimes  et  délits,  Tarrestation  des 
malfaiteurs,  la  surveillance  politique,  et&  * 

Le  préfet  insiste,  ensuite,  sur  les  inconvéDisnts 
que  pourraient  présenter  des  remaniements  da 
circonscriptions,  autres  aue  ceux  qui  sont  la  con- 
séquence d'événements  funestes  et  exceptionnels. 
Il  raput- lie  les  <livcrse3  demandes  qui  se  sont 
produites  à  cet  égard,  et  dont  le  nombre  augmente 
tous  les  jours.  Leur  ouvrir  une  porte  ferait, 
suivant  lui,  précipiter  le  moment  aime  révision 
d'ensemble  pour  laquelle  on  n*est  passufflsam* 
ment  préparé  et  qui  provoquerait,  on  a  lieu  de 
le  craindre,  beaucoup  plus  de  mécontentement 
que  de  satisfaction. 

En  terminant  son  rapport,  le  préfet  rappelle 
que  le  nombre,  relativement  faible,  desbabituts 
dans  les  cantons  dont  il  s'agit  no  peut  jxûat  être 
opposé,  comme  lin  de  non-recovoir,  à  lenr  coni- 
titution,  puis(iu'on  trouve  de  nombreux  exemples 
de  chiifres  analogues,  soit  dans  la  région  ffléne 
de  l'est  de  la  France,  soit  dans  le  reste  da  terri- 
toire. 

En  dernière  analyse,  il  propose  ; 

1*  De  former  un  canton  des  neuf  andennes 
communes  du  canton  de  Lorquin  avec  Ciref  ponr 
chef-lieu. 

2"  De  former  un  canton  des  douze  commmei 
de  l'ancien  arrondissement  de  Gorze,  mail  sens 
se  prononcer  catégoriquement,  pour  le  titre  de 
cher-lieu  ({ue  se  disputent  Chambley  et  Man-la- 
Tour. 

3"  De  former  également  un  canton  des  neof 
communes  de  l'ancien  canton  de  Vie,  avec  Arn- 
court  pour  chef  lieu;  mais  sans  conclure  ni  sar 
l'attribution  des  trois  anciennes  communes  da 
canton  de  Château-Salins,  à  ce  nouveau  cantOB, 
ni  sur  leur  réunion  au  canton  est  de  Nancy. 

De  son  côté,  la  commission  du  conseil  géoéril, 
en  réponse  an  rapport  du  préfet,  dont  elle  ac- 
cepte en  grande  ])artie  les  conclusions,a  proposé 
au  conseil  <4e  donner  un  avis  favorable  en  ce  qni 
concerne  la  création  du  canton  de  Cirey;  de  don- 
ner aussi  un  avis  favorable  à  la  constttatjaa 
d'un  canton  formé  des  12  communes  de  l'ancien 
canton  do  Gorze,  mais  en  indiquant  Chambley 
comme  chef-lieu  de  canton  ;  etcnfin  de  donner  éor 
lement  un  avis  favorable  à  la  création  du  canton 
d'Ârracourt.  mais  en  attribuant  seulement  i  ce 
nouveau  canton  les  neuf  communes  de  l'ancien 
canton  de  Vie  et  en  réunissant  au  canton  est  de 
Nancy  les  trois  communes  de  l'ancien  canton  de 
ChAteau-Salins. 

En  présence  de  l'unanimité  des  vœux  des  po- 
pulations, le  conseil  général  tout  entier  panîl 
avoir  reconnu  que  la  question  doit  recevoir  une 
prompte  solution  et  il  a  adopté  les  conclusions  de 
sa  commission. 

Mais  deux  observations  sérieuses  ont  été  fUtes 
en  cours  de  discussion. 

Un  membre  a  proposé  que  les  trois  nouveaux 
cantons  ne  fussent  constitués  qu'à  titre  provi- 
soire. Les  représentants  de  ces  trois  groupes  de 
communes  ont  appuyé  la  proposition,  comme 
conforme  aux  sentiments  et  aux  espérances  de 
leurs  populations  si  cruellement  éprouvées;  ce 
mot  de  «  provisoire  »,  ont-ils  dit,  a  sera  la  cmisé- 
cration  éclatante  de  nos  regrets  pour  le  passé  et 
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de  notre  espoir  pour  l'avenir.»  U  était,  d'ailleurs, 
indiguô  par  la  logique,  puisque  le  département 
de  Meurthe-et-Moselle  lui-même  n'a  été  constitué 
qu'à  titre  provisoire. 

Le  môme  membre  a  fait  observer  ensuite  que 
la  situation  des  officiers  ministériels  pourrait 
être  très-précaire  dans  ces  nouveaux  cantons,  si 
les  prescriptions  de  l'article  31  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  XI,  quant  au  nombre  de  ces  officiers, 
devaient  leur  être  appliquées. 

Sur  sa  proposition,  et  comme  complément  de 
ses  votes  antérieurs,  le  conseil  général  a  adopté, 
&  ronanimité.  les  deux  résolutions  suivantes  : 

a  Le  conseil  général  émet  le  vœu  que  le  Gou- 
vernement, s'il  crée  les  cantons  de  Ghambley, 
Girey  et  Arracourt,  ne  les  constitue  que  comme 
cantons  provisoires. 

«  Gomme  conséquence  de  ce  provisoire,  le^  oon- 
seil  émet,  de  plus,  le  vœ  i  que  le  Gouvernement, 
dans  le  projet  de  loi  relatif  à  la  création  des 
trois  cantons,  prenne  en  considération  la  situa- 
tion exceptionnelle  des  officiers  ministériels  et  se 
réserve  de  déroger,  s'il  y  a  lieu,  aux  prescrip- 
tions impératives  de  l'article  31  de  la  loi  du  25 
ventôse  an  XL  » 

Le  projet  do  loi  présenté  dans  la  séance  du  7 
juin  dernier  est  conforme,  sauf  en  un  point,  aux 
votes  du  conseil  général.  Il  n'en  dillère  que  parce 
qu'il  donne,  conformément  aux  conclusions  du 
commissaire  enquêteur,  la  commune  de  Mars-la - 
Tour,  et  non  celle  de  Ghambley,  pour  chef-lieu 
de  canton  aux  communes  dépendant  antérieure- 
ment du  canton  de  Gorze.  Gette  désignation 
n'ayant  pour  elle,  ni  la  centrante  du  lieu,  puis- 
qu'il est  tout  à  fait  à  l'extrémité  du  nouveau 
canton  (ce  qui'  augmenterait  singulièrement  les 
firais  de  transports  à  subir,  dans  les  diverses  si- 
gnifications d'actes,  par  les  justiciables,  qui  au- 
raient, d'ailleurs,  une  trop  grande  distance  à 
parcourir  pour  se  rendre  à  la  justice  de  paix), 
ni  le  vœu  de  populations  qui  s'est  produit  d'une 
manière  éclatante. 

U  y  avait  une  erreur  à  rectifier,  dans  le  projet 
de  loi.  Gette  erreur,  M.  le  garde  des  sceaux 
(1),  plus  amplement  informé,  s'est  empressé  de  la 
reconnaître,  et  de  substituer,  avec  la  commis- 
sion, Ghambley  à  Mars-la-Tour. 

Lors  des  débats  sur  le  suiet  qui  vous  est  sou- 
mis, messieurs,  une  minorité  de  quatre  membres, 
sur  treize  qui  étaient  présents  à  la  séance  de  la 
commission,  posa  la  question  d'ajournement. 

Il  était  bon,  selon  elle,  de  surseoir  parce  qu'il 
y  aurait  eu,  au  conseil  général,  une  sorte  de  trans- 
action, en  vertu  de  laquelle  les  trois  cantons  de 
Girey,  Ghambley  et  Arracourt,  ne  devaient  être 
revêtus  d'un  titre  même  provisoire,  comme  cir- 
conscriptions administratives,  qu'autant  qu'on 
donnerait  un  quatrième  canton  à  la  ville  de 
Nancy. 

Il  fut  répondu  que  les  procès-verbaux  du  con- 
seil général  dûment  interrogés  étaient  précis  ; 
qu'il  était  plus  logique  de  s'inspirer  de  leur  lan- 
gage que  de  leur  silence. 

Qu'il  avait  été  unanimement  voté,  en  faveur  de 
la  création  provisoire  des  trois  cantons  ruraux  ; 
qu'il  avait  été,  mais  à  la  majorité  seulement, 
voté  contre  la  création  d'un  quatrième  canton  à 
Nancy. 

Que  l'affaire,  dès  lors,  ne  comporte  plus  aucun 
sursis,  du  moment  où  nous  avons  les  mains  plei- 
nes de  pièces  probantes,  que  les  enquêtes  ont  été 
suivies  avec  autant  d'empressement  que  de  régu- 
larité; que  les  conseils  municipaux  se  sont  pronon- 
cés ;  après  eux,  les  conseils  d  arrondissement  ;  et 
après  ces  derniers,  le  conseil  général,  dont  le  vote 
unanime  est,  ici,  un  jugement  que  nous  ne  pou- 
vons réformer,  en  appel,  sous  peine  de  défaire  ce 
que  nous  avons  fait,  sous  peine  de  violer  la  loi 
que  nous  avons  adoptée  le  10  août  1871. 

Ge  serait,  en  effet,  dépouiller  le  conseil  général 

(1)  Dépèche  ministérielle  da  tl  jaUlei. 


des  droits  que  nous  lui  avons  conférés:  droits 
dont  il  n'a  usé  qu'en  s'appuyant  sur  1  opinion 
publique  qui  s'est  très-nettement  dégagée,  par- 
tout, sans  la  moindre  discordance. 

La  même  minorité  fit  ea^uite  valoir  l'argument 
d'économie  pour  l'Etat,  à  fondre  dans  les  cantons 
existants,  les  trois  restes  de  cantons  que  la 
guerre  a  si  tristement  mutilés. 

Or,  cette  économie,,  messieurs,  en  quoi  consis- 
terait-elle? 

Girey  possède  un  notaire,  un  percepteur,  un 
garde  général  des  forêts,  une  brigade  ae  gendar- 
merie, un  agent-vover  cantonal  ;  un  receveur  de 
l'enreffistrement,  d*  des  postes,  d*  des  contribu- 
tions indirectes,  d*  des  douanes  ;  —  un  médecin 
de  l'assistance  publique,  etc. 

Girey  offre  tous  les  locaux  nécessaires  aux  di- 
verses installations  des  services  cantonnaux. 

La  seule  dépense  à  encourir  serait  le  traite- 
ment d'un  juge  de  paix.. . .  • 1 .800  tr. 

Et  celui  du  greffier. 600 

A  quoi  il  faudrait  ajouter  la  différence 
d'indemnité  payée  par  l'Etat  au  simple 
succuraaliste  et  au  curé  titulaire 380 


2.700  fr. 


Ghambley  se  présente,  sous  ce  rap- 
ort,  dans   les  mômes  conditions  que 

irey 2.700 

Et  enfin  Arracourt  dans  les  mêmes 
conditions  que  Girey  et  Ghambley.  «...    2.700 
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Ge  serait  donc  uniquement  à  ajouter 
au  budget  général  de  la  France  un  to- 
tal de S.lOOfr 

Et  l'on  oserait  marchander  un  pareil  chiffre  à 
ces  trois  respectables  débris  de  cantons,  qui  re- 
gardent, de  1  autre  côté  de  la  nouvelle  frontière, 
tracée  par  les  événements,  des  frères  qu'elles  re- 
grettent. . .,  et  que  d'autres  événements  leur  ra- 
mèneront sans  aucun  doute  un  jour?. . . 

Geiiui  prouve,  du  reste,  messieurs,  que  la  ques- 
tion ae  deniers  est  plutôt,  ici,  un  prétexte  qu'un 
motif  sérieux  dans  la  bouche  des  adversaires  du 
projet  de  loi,  c'est  que,  il  ne  s'agit  plus  d'éconO' 
mies  à  réaliser,  qitand,  au  lieu  ae  trois  cantons, 
on  parle  d'en  constituer  quatre,  dont  un  à  Nancy. 

Or,  comment  se  fait-il  qu'on  fasse  valoir  une 
économie  de  8,t00  lï*.  pour  ne  pas  constituer  Gi- 
rey, Ghambley  et  Arracourt,  et  que,  du  moment 
où  Nancy  est  compris  dans  la  mesure  d'établis- 
sement cantonal,  on  ne  regarde  pas  &  une  dé- 
pense de  9,800  fV.  ? 

Mais,  dit  encore  la  minorité,  on  va  créer  des 
inégalités  de  population  entre  les  cantons  divers 
d'un  même  département;  il  peut  en  résulter  des 
inconvénients  graves? 

Il  n'y  a  guère  de  département  messieurs,  qui 
n'offre  de  ces  inégalités,  qu'on  n  a  pu  prévenir, 
auxquelles  on  ne  saurait  parer. 

Ainsi  dans  la  Meurthe,  vous  voyez  tel  canton, 
Rechicourt,  de  8,141  habitants,  près  d'un  autre. 
Pont  à-Mousson,  de  20,622. 

Dans  la  Moselle  :  Gonflans,  8,707  ;  Thionvilfe, 
27.962. 

Dans  la  Somme  :  Hornoy,  9,993  ;  Gorbie,  22,220. 

Dans  l'Oise  :  Foissy,  7,487>  Glermont,  16,125. 

Dans  le  Pas-de-Galais  :  Etaples,  9,066;  Galais, 
38,035. 

Et  nous  pourrions  conduire  bien  loin  nos  cita- 
tions sur  ce  chapitre,  de  l'écart,  entre  canton  et 
canton,  dans  un  même  département.  * 

Si  on  voulait  tenter  une  égalisation  impossible, 
et,  dans  tous  les  cas,  plus  inopportune  que iamais, 
ce  n'est  pas  un  remaniement  qu'on  opérerait, 
ce  serait  une  véritable  révolution  dans  les  habi- 
tudes, dans  les  courants  de  relations,  d'intérêts, 
etc.,  car  le  chiffre  de  la  population  n'a  paà  été, 
on  se  le  rappelle,  et  il  ne  devait  pas  être  le  seul 
élément  de  la  constitution  contonale,  en  France . 
(Loi  du  8  pluviôse  an  IX.} 
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C'est  trop  prétendre,  selon  nous,  messieurs, 
c*est  trop  agrandir  une  question  qui  se  restreint 
d'elle-même,  do  vouloir  conclure,  de  U  constitu- 
tion provisoire  de  trois  cantons,  que  nous  appe- 
lorons  sacrés,  à  la  reconstitution  générale  des 
cantons  de  Meurthe  et-^osello,  et  de  là,  logique- 
ment, à  la  reconstitution  générale  de  tous  les 
cantons  dans  tout  le  pays. 

Votre  commission,  messieurs,  a  cru  qu'il  était 
sage,  à  elle,  de  ne  pas  s'étendre  au  delà  des  limi- 
tes de  son  mandat. 

Il  y  a  un  projet  de  loi,  —  ce  projet  de  loi  re- 
pose sur  Taspiration  unanime  ues  populations 
.  mtéressées,  sur  les  propositions  directes  des  dif* 
férents  corps  représentant  ces  populations,  sur 
Tapprobation  complète  do  toutes  les  autorités  su- 
perposées, depuis  le  préfet  jusqu'au  Président  de 
la  République. 

Ce  projet  de  loi  statue  sur  la  question  de  trois 
cantons  ;  il  réserve  absolument  celle  d'un  qua^ 
triéme  qui  surgira  en  son  temps,  et  qui  viendra 
devant  vous,  s  il  y  a  lieu,  en  suivant  la  marche 
tracée  par  les  prescriptions  législatives. 

Mais  subordonner  le  vote  d'une  alfaire,  'qui  est 
parfaitement  on  état,  à  celui  d'une  aifairo  qui 
n'est  môme   pas  engagée.' 

Votre  commission,  messieurs,  n'a  pu  admettre 
un  pareil  système.         » 

G  est  exactement  et  pleinement  dans  jce  sens, 
du  reste,  que  s'est  produit  le  vote  du  conseil  gé- 
néral de  Meurthe-etrMoselle,  d'accord  en  tous 
points  avec  toutes  les  enquêtes  préalables. 

Voici  dans  quels  termes  s'exprimait,  h.  cet 
égard,  M.  le  rapporteur  de  l'assemblée  départe- 
mentale : 

w  II  est  un  motif,  disait-il,  qui  domine  tous*les 
autres,  comme  l'a  si  bien  formulé  notre  honora- 
ble collègue  M.  Varroy,  président  du  conseil  gé- 
néral de  Meurthe-et-Moselle,  dans  la  séance  du 
12  novembre  1871  ;  il  est  un  motif  qui  domine 
tous  les  autres  et  qui  s'impose  à  des  conseillers 
généraux  émanés  du  sulfrage  universel;  c'est 
1  obligation  de  respecter  la  volonté*  des  popula- 
tions. »  ^ 

...  Il  s'agissait  alors,  «  d'attendre  qu'elles  eus- 
sent exprimé  cette  volonté,  dans  une  large  en- 
quête régulièrement  faite.  » 

Ëh  bien  I  pour  nous,  messieurs,  après  comme 
avant  l'enquête,  nous  disons  comme  l'honorable 
M.  Varroy  :  «  Il  est  un  motif  qui  domine  tous  les 
autres,  c'est  lobligation  de  respecter  la  volonté 
dos  populations. 

a  Agir  autrement  serait  manquer  grave- 
mont  aux  devoirs  que  notre  origine  nous  com- 
mande. » 

Eh  bieni  ce  motif  qui  domine  tous  les  autres, 
qui  s'impose  à  des  conseils  généraux,  ne  nous  a 
point  paru  s'imposer  moins  im^rieuscmont  aux 
députes  du  pays,  dont  lo  premier  devoir  est  de 
«  respecter  la  volonté  des  populations,  n 

Une  objection  encore  : 

Mais,  en  consacrant  au  moins  provisoirement, 
par  une  loi,  l'unité  cantonale  de  chacun  des  trois 
cantons  do  Girey,  Ghambley  et  Arracourt,  malgré 
leur  état  de  mutilation,  on"  viole  la  loi  sur  l'or- 
ganisation administrative  de  la  France;  cette  loi 
de  l'an  IX,  qui  déclare,  dans  son  article  3,  quou  la 
population  moyenne  «'un  arrondissemient  de  jus- 
tice de  paix  sera  do  dix  mille  âmes.  » 

Messieurs,  c'est  le  cas  de  se  souvenir  aue  lo  lé- 
l^lslateur  avait  eu  la  précaution  de  stipuler,  dans 
1  article  2  de  la  même  loi,  que  u  les  arrondisse- 
ments do  justices  de  paix  se  régleront,  autant 
que  les  localités  n'y  apoorteront  pas  d'obstacles, 
sur  les  bases  combinées  de  la  population  et  de 
l'étendue  territoriale,  n 

Or.  messieurs,  il  sufiil,  poiu*  voir  jusqu'à  quel 
point  les  locaiités  ont  apporté  d'obstacles  &  l'exé- 
cution de  la  règle,  de  vérifier  combien  il  y  a  de 
cantons  qui  n'ont  pas  pu  v  être  soumis,  et  com- 
bien, dès  lors,  l'exception 's'est  étendue. 

D'après  lo  tableau  n'  i  annexé  au  décret  du  15 


janvier  1867,  constatant  l'état  du  recensement  de 
la  population,  il  y  a,  en  France,  2,9 U  cantons; 
Et,  sur  ces  2,911  cantons, 

163  ne  comptent  que  de  6,000  &  7,000  habitants. 

105                 —  5,000  à  6,000  - 

73                 —  4,000  à  5,000  — 

47                 —  3,000  à  4,000  — 

28                 —  2,000  à  3,000  — 

12  (î)            —  1,000  &  2,000  - 

I  (2)  au-dessous  de  1,000  — 

Les  considerationGL  qui  militent  en  faveur  def 
cantons  do  Girey,  de  Ghambley  et  d'ArraeiNirt, 
ne  sont-elles  pas*^  des  obstacles  opposé}  parles 
localités,  comme  lo  veut  la  loi,  pour  les  soiisiraira 
à  l'obligation  de  passer  sous  un  niveau  qoi  n'a 
pu  être  imposé  à  tant  d'autres  ?  • 

E^t-ce  que  l'accueil  le  plus  sympathique  et  le 
plus  empressé  n'est  pas  dû  au  désir  de  ces  mal- 
lieureuses  campagnes...  désirs  qui  s'accordent, 
d'ailleurs,  si  bien  avec  les  exigences  nraltiplei 
des  services  divers,  iustice,  douane,  gendarmerîa, 
eta,  tels  que  les  requiert  rigoureusement  nne 
longue  ligne  de  frontières,  qui  mesure  60  kilomè- 
tres de  Blamont  à  Nomeny. 

Le  respect  pour  les  victimes  fait  cerivnemsnt 
ici  vio!ence  à  notre  décision  ;  c'est  ce  respect  qoi 
nous  a  fait  conserver  le  département,  avec  miii' 
tro  provisoire  quoiqu'il  fût  amputé  ou  plutôt  paroe 
qu'il  était  amputé...  G'est  ce  respect  qui  nous  An 
conserver  les  trois  cantons  dont  il  s'agîL  avec  ui 
titre  provisoire,  quoiqu'ils  soient  amputés  oapJn- 
tût  parce  qu'ils  sont  amputés.  Gette  amputatiea, 
en  effet,  reste  une  éloquente  protestation,  non 
moins  qu'une  consolante  aspiration...  U  nous  est 
défendu  de  méconnaître  de  tels  sentiments  :  es 
serait  une  profanation  ! 

Et  nous  en  sommes  tous  incapables. 

Nous  avons  tenu,  messieurs,  a  vou?  faire  aoia- 
ter,  en  quelque  sorte,  aux  travaux  iotérienn  de 
la  commission. 

La  question  d'ajournement  ayant  été  écartée 
par  9  voix  contre  4,  on  a  procédé  au  vote  des 
articles. 

L'article  1'%  concernant  le  canton  de  Girey,  a 
obtenu  12  voix  sur  13. 

L'article  2,  concernant  le  canton  de  Ghambley, 
a  obtenu  9  voix  sur  13. 

L'article  3^  concernant  le  canton  d' Arracourt,  a 
obtenu  9  voix  sur  13. 

II  avait  été  convenu,  préalablement,  avec  M.  le 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  (et  nous 
tenons  à  le  rappeler,  en  finissant),  quant  au  chef- 
lieu  du  2'  canton  : 

Que  Ghambley  aurait  la  préférence  Sur  Mars* 
la-Tour,  jMirce  que  Ghambley  a  pour  lui  le»  en- 
quêtes; pour  lui,  la  centralité,  et  même  la 
])roximité,  vis-à-vis  des  autres  communes  de  la 
mémo  circonscription,  puisque  sept  terroirs,  aor 
douze,  touchent  au  sien  ;  pour  lui,  enûn,  quoi 
qu'on  ait  dit  sur  l'exi^uité  de  ses  ressources,  ofi 
vote  du  conseil  municipal,  qui  garantit  une  ample 
satisfaction  à  toutes  les  charges  d'un  siège  can- 
tonal. 

La  dérogation  u  la  loi  de  l'an  XI,  en  ce  qui  re- 
garde la  position  dos  olficiors  ministériels  con- 
tient ici  une  nécessité  impérieuse  de  situation.  U 
a  été  formellement  stipulé  qu'elle  serait  a|>pli- 
quéc,  comme  une  exception,  que  justifie  pleine- 
ment le  titre  de  provisoire,  conféré  aux  trois 
cantons. 

Gomme  conclusion  des  développements  aux- 
quels il  lui  a  fallu  se  livrer,  pour  vous  fain  con- 
naitre  sa  pensée  tout  entière,  à  travers  les  oppo- 

(1)  12  rantonf:,  de  1.000  à  2,000.  ««voir  :  BoMMeê-Alpm, 
Allos,  1,205;  Sener,  1,932.  —  Hautes-Alpeê,  La  Grave, 
1,873;  Sidnt-Htienni'-eu-Dévuiay,  1,53a.  —  Shtiehet-dt^ . 
Rhône,  Saintes -Maries,  1,000.  —  Corse,  Lama.  1,331; 
BoTiîo,  1.7!)i;  Ohu"  Cappella,  1,813:  Calvi,  l.M;  Ssp 
Marlino  di  Lola,  1,945;  San  Piélro,  1,987. 

(2)  Vu  cautoii  an-dessous  de  1,000  habiUuts  :  //aufet- 
Alpes,  Barcelouucttc,  865. 
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sitiODS  qu'elle  a  rencôntrdes  sur  sa  routa,  oppo- 
sitions qui,  dans  la  variété  de  leurs  formes,  se 
sont  toujours  retrouvées  Jes  mômes,  dans  leur 
principe  comme  dans  leur  tendance, 

Votre  \{*  commission  d'intérêt  local  a  Thon- 
neur  de  proposer  à  votre  adoption  le  projet  de 
loi  suivant  : 

PROJET  r  DE  LOI 

Art  1*'.  Les  huit  communes  restées  à  la  France, 
qui  dépendaient  du  canton  de  Lorquin  et  de 
raiTOjidissement  de  Sarrebourg,  forment  provi- 
Mirement  un  canton  dont  le  cbef-lieu  est  iixé  à 
Girey.  Go  canton  est  rattaché  à  l'arrondissement 
de  Lunéville. 

Art  1  Les  douze  communes  restées  à  la  France, 


qui  dépendaient  du  canton  de  Gorze  et  de  l'ar- 
rondissement de  Metz«  forment  provisoirement  un 
caoton  dont  le  chef-Heù  est  fixé  à  Ghambloy. 
Ce  canton  est  rattaché  à  l'arrondissemeint  d.e 
Brîey. 
Art.  3.  Les  neuf  communes  restées  h  la  Fran^p 

2ui  dépendaient  du  canton  de  Vie  et  de  Fari'on- 
issement  de  Ghàteon^Salins,  fbrment  provisoi- 
rement un  canton  dont  le  chef-lieù  est  flxé  à  Ar- 
racourt  Ce  canton  est  rattaché  à  l'arrondisse- 
ment de  Lunéville. 

Art  4.  En  ce  qui  concerne  les  trois  cantons 
créés  par  les  articles  ci-dessus,  il  pourra  être  dé- 
rosé  à  Tarticle  31,  2  ^  de  la  loi  du  25  ventêse  an 
XI,  aux  termes  duquol  chaque  arrondissement 
de  justice  de  paix  aoit  avoir  deux  notaires  au 
moins. 
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Annexe    n*    1337. 

RAPPORT  fait  an  nom  de  la  12*  commission 
d'intérêt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  tendant  à  autoriser  la  ville  d'Epernav 
(Marne)  à  contracter  un  emprunt  de  1,050,000 
francs,  et  à  s*impo8er  extraordinairement,  par 
M.  Benoit  (Meuse),  membre  do  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  la  ville  d'Epemay  (Marne)  s'est  vue, 
pour  satisfaire  aux  exigences  des  Allemands, 
dans  la  dure  nécessité  de  contracter  des  engage- 
ments dont  la  totalité  s'élève  aujourd'hui  à 
1.023,712  fr.  59  c;  ces  en^gements  se  composent 
darances  en  argent  faites  à  la  villa  pour  une 
somme  de  615,207  fr.  07  c.,  intérêt  et  principal: 

Et  de  réciuisitions  en  nature  dont  la  valeur  se 
*lève  à  383,380  fr.  52  o.  ;  jf  ces  deux  sommes  il  est 
néoeasaire  d'ajouter,  pour  intérêt  jusqu'au  l*'|a]ir- 
^rier  t^73.  celle  de  25,125  francs:  somme  égule: 
1,023,712  fr.  59  c 

Pour  satisifaire  i  la  partie  de  cas  engagements 
eOntraetés  à  courte  éctiéance  et  pour  régnlariser 
tiUe  situation  que  l'état  de  guerre  peut  seul  jus- 
tiûor,  la  ville  d'Epemay  sollicite  I  autorisation  : 
1*  d*emprunter  la  somme  de  1,050,000  fï*.,  rem- 
boursable en  22  ans  ;  2*  de  s'imposer  extraordi- 
nairement  pendant  22  ans,  4  partir  de  1873^  20 
centimes  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

Bn  même  temps  et  afin  de  compléter  avec  le 
X)roduit  do  l'imposition  les  ressources  nécessaires 
au  remboursement  de  l'emprunt  en  capital  et 
intérêts,  l'administration  municipale  a  voté  la  ré- 
vision ou  tarif  de  l'octroi  et  rétabliasement  d'une 
surtaxe  de  0  fr.  iO  c.  par  hectolitre  sur  les  vina. 

Le  conseil  Général  a  été  appelé  à  délibérer  sur 
la  partie  de  lafraire  dont  l'examen  lui  est  .attri- 
bué par  la  loi  du  10  août  1871,  et  il  s'eat  pro- 
nonce d'une  manière  favorable.  .Quant  à  la  sur- 
taxe^ elle  fait  l'objet  d'un  projet  de  loi  qu'il  ap- 
Eartient  à  M.  le  ministre  des  flnanoea  de  préparer. 
le  ohifTre  de  l'emprunt  excède,  comne  on  le  voit, 
de  26,280  fr.  environ  le  montant  des  charges  ré- 
«altint  de  l'invasion  pour  la  ville  d'Epemay. 

{*)  Cette  Commission  est  eompofée  de  MM.  Osrar  de  La- 
tefitte,  préâideiU ;  Grange,  secrétaire:  le  comte  de  Hr jas, 
le  baron  Cbaurand,  Benott  (Meuse),  Lepere,  Amat,  Joorniult, 
Yintin,  Fooqaet,  l^rrier.  Dortaolt,  No«l  PtrTkit,  Ditftqr, 
Wfilot.  ^ 


Mais  celte  somme  doit  trouver  son  emploi  dans 
la  réparation  des  dégàlS  occasionnés  par  la  guerre 
auf  bâtiments  communaux  et  à  la  voie  publique. 

L'imposition  extraordinaire  de  20  centimes  pro- 
curera une  recette  annuelle  de.,- 26«350  fr. 

^  Le  produit  de  la  révision  du  tarif  de 
Toctroi  est  prévu  pour •    51. 100 

Et  la  surtaxe  sur  le  vin  rapportera.      7.120 

Total 84.570fr 

D'autre  part,  l'amortissement  de  l'emprunt 
exige  par  annuité  une  somme  do  80,000  fr.,  infé- 
rieure à  celle  des  divers  produits  extraordinai- 
res que  nous  venons  d'indiquer.  U  restera  donc 
une  réserve  disponible  de  (000  ft*.  environ  pour 
parer  aux  éventualités.  On  s'est  demandé  si  la 
villp  d*Ëpemay,  qui  aura  &  recevoir  de  l'Etat  pour 
réquisitions  et  contributions  payées  aux  Alle- 
mands, ainsi  que  pour  dommages  résultant  de 
faits  de  guerres  des  indemnités  qu'elle  évalue  à 
297,000  fr.,  il  n  était  pas  Juste  do  f&ire  entrer  une 
partie  de  cette  somme,  sinon  la  totalité,  dans  la 
série  des  voies  et  moyens  proposés  pour  la  Ubô- 
ration  de  la  dette.  MTais  U  a  été  reconnu  bien 
vite  que  ce  moyen  manquait  de  bases  sérieuses 
et  qu  il  n*ofrrait  rien  de  certain,  ni  pour  son  ciiif- 
fre,  ni  pour  l'époque  à  laquelle  il  serait  dispo- 
nible.   ' 

On  ne  saurait  prévoir  en  effet  quel  sera  le  mon- 
tant des  dédommagements  que  1  Assemblée  ac- 
cordera encore  aux  départements  qui  ont  été  le 
théâtre  de  la  guerre,  ni  &  quelle  époque  le  paye- 
ment pourra  en  être  flIiC  :  il  y  a  donc  nécessité 
absolue  de  mettre  oe  moyen  de  côté,  de  le  laisser 
à  la  disposition  de  l'administration  municipale 
avec  toutes  ses  chances,  et  de  s'en  tenir  aux 
moyens  beaucoup  plus  cer^ns  que  nous  venons 
d'indiquer.  Là  comparaison  des  recettes  ordi- 
naires et  des  dépenses  de  la  même  catégorie  du 
budget  de  la  ville  d'Epemay  établit  que  la  diffé- 
rence en  faveur  des  recettes  n'est  que.  de  5^800 
fi^cs  :  d'un  autre  côté  la  caisse  municipale  è!^ 
grevée  d'un  passif  s'élevant  à  296,^^  fr.  prove- 
venant  :  1*  de  trois  emprunts  réalisés  en  vertu 
des  lois  des  2^  juin  1856,  6  juillet  1860  et  11  jml- 
let  1866,  et  sur  lesquels  il  reste  dû  en-  capital 
210,500  fr.  ;  2*  d'acquisitions  d'immeubles  et  en- 
gagements divei's  représentant  85JB00  francs. 

Dans  une  situation  semblable,  le  recours  à 
rimpéi  est  d'une  nécessité  absolue.  AcUieilement 
les  contribuables  sont  chargés  de  17  c.  extraordi^ 
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naires  jusqu'à  la  fin  do   187G,  do  18  centimes  à  Cette  dette  so   trouve  réduite   aujourd'hui  à 

partir  ae  1876  jusqu'en  1879  inclusivement,  de  10  334,180  Ar.,  soit  : 

^'  fi?  f^r>Si«A®JîA«a^«i?«iii««  «nnf  «rimîaAfi  1a4  Roliquat  do  divers  emprunts  et  empnmt  i  réâ^ 

>.^MilnJâ^nnta^^^^                   ifiT^à  1875^  «s^r  pour  soldor  le  département ^  262.7»  . 

en  1881  et  de  20  c.  pendant  13  ans  à  partir  de  1882.  °^°  soiaoo;, "*»>  * 

Votre  commission  vousproposo  le  projet  suivant:  Total 334 .  180   » 

*    r»DrkTi?T>  np   mr  Laquelle  somme  s'amortit  au  moyen  d*noeîm- 

fnuéhi   ut,  1.U1  position  extraordinaire  de  28  centimes  antoriée 

Article  unique,   La  ville    d'Epernay  (Marne)  V^l .j^/QJ, ^"j .^^ J^l"  ^^AJ!? P^^' V^'^,,?? V^^ 

est  autorisée  S  emprunter  à  un  taux  qui  ne  pour-  annuellement  environ  27,000  Fr,,  et  auTdmt  dmw 

ra  dépasser  5  p.  lôO,  une  somme  do  f,050,0(fo  fr.,  Jusju  en  1877,  et  au  moyen  des  excédant  dsw- 

remboursable  en  vingt-deux  ans  et  destinée  au  certes  que  la  ville  obtient  sur  seslwdgrtiOïdi- 

payement  dos  dépenses  résultant  de  l'invasion.  naires.  et  qui  varient  do  30  à  40,00p.fr.    ^ 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu-  La  dette  de  la  ville  résultant  do  I  mvawmifeit 

blicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip-  P^s  encore  entièrement  réglée,  et  son  chiffre  not 

tion,  soit  de  gré  à  gr^  avec  faculté  d'émettre  des  connu  nu  aijproximativement  On  ne  peut  p^ 

obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  cependant,  1  évaluer  à  moins  de  1,400,000  fr. 

d'endossement.  ^^^^^  "^^^^  se  compose  des  articles  soivuki  : 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  Emprunts  divers,   4    1/2  et  5  p.  lOO&coarfM 

des  traités  à  passer  seront  préalablement  sou-  échéances 90.000 

mises  à  l'approbation  du  ministre  do  lintérieur.  Emprunt  pour  rachat  d'otages. ..'./.        5i!nO 

La  môme  ville  est  autorisée  à  s'imposer  ex-  Obligations  pour  règlement  do  four- 

traordinairement,   pendant   vingt-deux    ans,  à  nitures,  à  3  fr.  65  l'an,  échéant  le   l*' 

partir  de  1873,  vingt  centimes  additionnels  au  janvier  1874    « •       480000 

principal  de  ses  qualie  contributions  directes.  Obligations  à  5  p.  1*00,  à  2,"  4  et  oàns      33f.900 

«  A?^  Ç"^*^^"**   ^®   ^®*^°   *°?.Ç?^1^^??^' J^*i^^®   ^  Obligations  à  5  p.  100,  à  10  ans 90.000 

26,350  fr.  par  an,  et  en  totalité  à  579,700  fr.,  ser-  ^                 '         *                       L-. 

vira,  avec  ua  prélèvement  sur  les  revenus,  à  rem-  Total 1.063.170 

bourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts.  .  ,        „                 ,.             ...    * 

Enfin,  les  versements  qui  seront  faits  par  l'Etat,  A  laquelle  somme  diverses  s  ajoutent  : 

à  titre  de  remboursements  d'impôts  ou  de  dé-  {•  Avances  de  la  caisse  municipale.      Itt  000 

dommagements  des  maux  de  la  guerre,  seront  %•  Comptes  non  réglés  et  réclama^ 

affectés  au  remboursement  anticipé  de  l'empnint,  tiens  pour  dommages,  pillages,  pertes 

concurremment  avec   les   ressources   indiquées  de  chevaux  et  voilures,  etc.,  pouvant 

plus  haut.  s'élever  & ttl.OOO 

Total 1.414.110> 

Annexe    n*    1338.  ^  chiffre  devra  s'aggraver  encore  d'une  cç 

laine  somme  de  dommages,  de  dépenses  et  de 

RAPPORTfait  au  nom  de  la  12-commission  d'in-  ^^^^  ^^^^.  ^^''']}^'':^^^^^ [^^^lf\^^^^ 

térôt  local  r)  chargée  d'examiner  le  projet  de  ""^  garnison  do  2,d00  hommes  depuis  martjm. 

loi  tendant  :  1-  à  approuver  pour  régularisation  .  î^^f  jjf^^/i  ^^iV'iiri^.^&l^HTS^ 

des  engagements  réalisés  par  la  viîle  de  Ghâ-  ^er  la  dette  précitée  dans  1  espace  de  douieia 

Ions  (Marne),   pour   le  payement  des  réquisi-  nées,  et  il  a  volé  a  cet  effet  : 

tiens  allemandes ,"  2-  à  autoriser  cett.  vflle  à  ,\ P5?.j^^^f  "ni'nn^/ M/innnn„vA^?.Jfr  £ïï 

contracter  des  emprunts  et  à  s'imroser  extra.  ^^}}^^  ^  2^!^  i  j' u  "^Mnrln  ^rf/nT^^^^ 

ordinairement,  par^^M.  Eugène  Perrier,  membre  %^'^  général  de  la  Marne,  pendant  sa  wM 

dft  r AsqomhlAA  nntionftlft  d  avril  dernier; 

ae  1  Assemblée  nationale.                      .  ,^.  ^^^  surtaxes  sur  le  vin  et  sur  l'alcool,  pour 

Messieurs,  M.  le  ministre  de  l'intérieur  présente  lesquelles  un  projet  do  loi  spécial  doit  être  prt- 

un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  :  sente  incessamment  par  M.  le  ministre  des  11- 

De  régulariser  les  divers  emprunts  que  la  ville  nances;                                   i-     •       i    «a   «.»• 

de  Cbàlons-sur-Marne  a  été  obfigéo  de  faire  peu-  3-  Une  imposition  cxtraordinairo  de  20  centi- 

dant  l'invasion  ■  "^®^  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 

D'autoriser  cette  ville  à  en  contracter  de  non-  tributions  directes  pciirlant  d9uze  ans. 

veaux,    jusqu'à-  concurrence    du    chiffre    de  i-amorlissemenl  de  la  portion  de  la  dette  de 

500  000  ft*  •  1^  ^''l'e  "^l^*   comprend  les  engagements  actuels 

iJe  l'autoriser,  en  outre,à  s'imposer  20  centimes  montant,  commo  il  est  dit  plus  Imui  à    l .063.m 

extraordinaires  pendant  douze  ans.  «^  ^  ^"^^^^  articles  liquides  montant  à         46.S30 

Ces  mesures  se  justifient  trop  évidemment  par  o-,:i                              •  4  «a  tM\ 

la  situation  financière  résultant,  pour  ladite  ville,  .     .     ,     ";■;•. *     *-^*"-"^ 

d'une  occupation  qui  a  pesé  sur  elle,  avec  toutes  exigera  en  princii)al  et  inlorels  une  somme  de 

ses  exigences,  durant  six  mois  de  guerre,  et  qui  1,503,753  fr. 

'■'A„aX\il1'SA"Sr'^"ui  événements.  ^««^  --"«^  -^"^  — '«  «^^  -<»-  •»«  = 

la  ville  de  Ghâlons,  qui  no  possède  guère   d'au-  1"  L'imposilion  de  20  centimes  (]ui   produira 

très  revenus  que  le  produit  de  son  octroi,  avait  pendant  12  ans  un  total  de 330.000 

une  dette  provenant  surtout  de  sa  participation  2*  Les  taxes  nouvelles   et  les  &ur- 
à  la  construction  d'un  palais  de  justice  et  do  la  taxes  d'octroi  devant  s'élever  annuel- 
cession  que  lui  a  faite  le  département  de  la  Marne  lement  à  73,027  francs,  et,  en  total  à. .        907.524 
de  la  portion  do  l'hôtel- de- ville  occupée  précé-  3*  Chiffre  à  prendre  sur  les  indem- 
demment  par  les  tribunaux.  nités  à  recevoir  de  l'Etat 266.235 

(♦)  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  Osrar  de  La-  "^^^^^  ^^^^ *  .503.759 

fayette,  pré<(d«nf;  Grange,  secrétaire;  le  comte  de  Brvas,  r\         «  ^«..    .i   «^««^z  «««ii^^  eo..y>«f  i^.  »i«». 

le  baron'chaurand    Benoit  (Meuse \  Lepère,  Amat.  Sim'iot  ^n  voit  par  rel  expose  quellc^  seront  les  char- 

Journault,  Villain,  Fouquet,  Perrier,  DuréauU,  NV!  Parfait  gcs  nouvelles  delà  ville.  Les  niodirications  appor- 

Dofay.  tées  au  tarif  do  l'octroi,  augmenteront  l'ancieane 
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perception  de  25  p.  lOO  environ  durant  une  pé- 
riode qui  no  pourra  pas  excéder  douze  années. 
L'imposition  extraordinaire  qui  est  aujourd'hui 
de  20  centimes,  se  trouvera  élevée  à  40  centimes 
pendant  six  années,  soit  jusqu'en  1877.  Mais  à  par- 
tir de  1878  juscm'en  1883,  elle  sera  contiifhee  à 
20  centimes  seujement. 

Concentrée  dans  une  période  assez  courte,  la 
charge  posera  sans  doute  ainsi  assez  sensible- 
ment, mais  elle  ne  dépasse  pas  les  facultés  con- 
tributives de  la  population  et  le  sentiment  de 
celle-ci  paraît  être  do  rapprocher  le  terme  où  de- 
vront cesser  les  nouvelles  impositions. 

U  est  d'ailleurs  parfaitement  dans  la  pensée  du 
conseil  municipal,  et  cela  est  exprimé  dans  ses 
délibérations,  que  l'imposition  nouvelle  do  20  cen- 
times et  les  surtaxes  d'octroi  soient  spécialement 
'alTectées  au  remboursement  des  dettes  prove- 
nant de  l'invasion,  et  qu'elles  soient  suspendues, 
dès  <fue  ce  soulagement  sera  rendu  possible  par 
les  indemnités  successives  que  les  pays  envanis 
doivent  légitimement  compter  recevoir  de  l'Etat. 
—  11  y  a  heu  d'espérer  que  la  snppression  de  ces 
ioipôts  arrivera  avant  le  terme  prévu. 

En  ce  qui  concerne  l'autorisation  sollicitée  par 
la  ville  do  Châions  d'emprunter  une  somme  de 
500,000  fr.;  cette  faculté  est  absolument  indispen- 
sable en  présence  des  payements  que  la  ville 
doit  effectuer  à  certaines  échéances,  surtout  & 
celle  du  !•'  janvier  1874.  Mais  l'administration 
municipale  entend  bien  n'en  user  que  dans  les 
proportions  nécessaires  et  en  prenant  son 
temps.' 

En  considération  do  ce  qui  précède,  votre  12'* 
commission  d'intérêt  local  a  1  honneur  de  vous 
proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  suivant  sauf 
la  durée  de  1  imposition  de  20  centimes  qui 
^mble  devoir  être  reculée  jusqu'en  1884,  sa 
perception  ne  pouvant  se  faire  cette  année,  et  ne 
devant  commencer  qu'en  1873. 

PROJET  DE  LOI 

• 

Article  unique.  Sont  approuvés  à  litre  de 
régularisation  les  emprunts  provisoires  montant 
en  totalité  à  1,063,170  francs  et  réalisés  par  la 
ville  de  Ghâlons  (Marne)  pour  le  payement  des 
réauisitions  allemande?. 

ûette  ville  est  autorisée  à  contracter  à  un  taux 
d'intérêt  qui  n'excède  pas  5  p.  100,  au  fur  et  à 
mesure  de  ses  besoin.j,  et  jusqu'à  concurrence 
do  500,000  francs  des  emprunts  successifs^  à  l'ef- 
fet de  désiuté  esser  ceux  d  i  ses  créanciers  qui 
réclameraient  le  remboursement  de  leurs  avances. 

Ces  emprunts,  remboursables  dans  le  délai  do 
,douzo  années,  seront  réalisés,  soit  avec  publicité 
et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de 
souscription  avec  faculté  d'émettre  des  obliga- 
tions au  porteur  ou  transmissibles  par  voie  d'en- 
dossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  ù  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

La  mémo  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extra- 
ordinairement,  pendant  douze  ans,  à  partir  de 
1873,  vingt  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes  devant  rap- 
porter une  somme  totale  de  330,000  fr.  environ. 

Le  montant  de  cette  imposition  servira,  avec 
d'autres  ressources  tant  ordinaires  qu'extraordi- 
naires, à  rembourser,  en  principal  et  intérêts  les 
avances  faites  à  la  ville,  et  les  emprunts  qu'elle 
aura  contractés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Tous  les  versements  qui  seront  faits  par  l'Etat 
à  titre  de  remboursement  d'impôts  ou  de  dé- 
dommagements des  maux  de  la  guerre,  seront 
affectés  au  remboursement  anticipé  des  avauces 
et  des  emprunts,  concurremment  avec  les  res- 
sources indiqué  e4  ci-dessus. 
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ANNEXES.  ^  T.  XUt. 


RAPPORT  niit  au  nom  de  la  12*  commission  d'in- 
térét  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  concernant  un  échange  de  terrains  entre 
l'Etat  et  le  sieur  Gombemorel,  &  Isle-et-Bardais 
(Allier),  par  M.  Ouréault,  membre  de  TAssem- 
blée  nationale. 

Messieurs,  par  une  pétition  en  date  du  18  oc- 
tobre 1861,  le  sieur  Gombemorel,  demeurant  aux 
Gbamignoux,  commune  de  Isle-et-Bardais  (Allier) 
a  demandé  à  échanger  une  parcelle  de  terre  en 
culture,  presque  entièrement  enclavée  dans  la 
forêt  domaniale  de  Troncais,  contre  une  parcelle 
de  même  contenance  à  détacher  de  cette  forêt. 

Gette  proposition  était  avantageuse  à  l'Etat,  en' 
ce  qu'elle  devait  faire  cesser  un  état  d'enclave 
très-gênant  et  pemettre,  complétée  par  un  autre 
échange  également  engagé  avec  un  sieur  Brunet, 
de  régulariser  le  périmètre  de  la  forêt  et  d'en 
rendre  la  surveillance  et  l'exploitation  plus  fa- 
ciles. 

M.  le  ministre  des  finances,  sur  les  avis  ftivora- 
bles  de  l'administration  des  forêts  et  de  celle  des 
domaines,  ayant  reconnu  la  convenance  et  l'uti- 
lité de  l'échange  proposé,  autorisa,  par  une  déci- 
sion-du  8  juin  1864,  M.  le  préfet  de  FAllier  à  faire 
procéder,  dans  les  formes  voulues  par  l'ordon* 
nance  du  12  décembre  1827,  à  l'estimation  con- 
tradictoire des  immeubles. 

Des  difficultés  s'étant  .élevées,  dès  le  début  de 
l'expertise,  au  sujet  de  la  forme  et  des  dimen- 
sions de  la  parcelle  à  concéder  au  sieur  Gombe- 
morel, le  projet  d'échange  resta  en  suspens  jus- 
qu'en 1868,  et  ne  fut  repris  ^u'à  la  suite  d'une  dé- 
cision du  15  juin  de  ladite  année  de  M.  le  minis- 
tre des  finances,  autoriisant  la  substitution  de 
doux  autres  parcelles  de  forêt  à  cel  e  qui  avait 
d'abord  été  proposée.  • 

D'après  le  procès-verbal  d'expertise  dressé  les 
12  septembre,  12  octobre  1868,  ta  parcelle  appar- 
tenant au  sieur  Gombemorel  est  située  fur  le 
territoire  d'IsIe-et-Bardais,au  canton  desGhami- 

roux.  D'une  contenance  de  un  hectare  cinq  ac^s 
h.  ô  a.),  elle  n'est^pas  boisée  et  est  évaluée  à 
somme  de  735  fr.  • 

La  portion  de  forêt  offerte  en  contr'échan^e 
est  située  au  même  lieu  et  divisée,  par  le  chemm 
de  Gérilly,  en  deux  parties  dont  une  seule  est 
boisée  ;  ces  2  parcelles  contiennent  ensemble 
soixante-diX'Sept  ares  cinquante  centiares (77  ares 
50  centiares),  et  elles  sont  évaluées,  en  fond  et 
superficie,  à  pareille  somme  de  735  fr. 

En  sorte  que  l'échange  aura  lieu  sans  soulte. 

Un  décret  du  21  août  1869  a  autorisé  le  préfet 
de  l'Allier  à  passer,  au  nom  de  l'Etat,  avec  le 
sieur  Gombemorel  le  contrat  d'échange,  sons  la 
réserve  expresse  que  ce  contrat  ne  deviendra 
définitif  que  lorsqu'il  aura  été  approuvé  par  une 
loi. 

Enfin,  ce  contrat  a  été  réalisé  le  14  janvier 
1870  et  soumis  aux  formalités  de  transcription  et 
de  purge,  ainsi  qu'aux  autres  constatations^  des- 
tinées a  assurer  l'Etat  contre  tout  danger  d'évic- 
tion. 

En  conséquence,  toutes  les  formalités  ayant  été 
remplies,  votre  12*  commission  d'intérêt  local  a 
l'honneur  de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de 
loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Arlicîe  unique.  Est  approuvé,  sous  les  condi- 
tions stipulées  dans  un  acte  passé  le  14  ja  nvier 
1870  entre  le  préfet  de  l'Allier,  agissant  au  nom 

{*)  CeUer  Commission  est  composée  de  MM.  Oscar  de  U- 
fayette,  préiident:  Grange,  tecrétaire;  le  comte  de  Bryas, 
le  baron  Ghaurand,  Benoit  (de  la  Mease),  Lepère,  Amat. 
Simiot,  Journault,  Yiilaio,  Fouquet,  Perrier,  Duréaalt,  Noei 
Parfait,  Dafay. 
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<<R  l'Etal,  et  lo  aiaut  Cambcmortil,  l'échiinf^o  xaiis 
auultd  <Id  doux  piiri;alloj  de  târrain  dont  l'iiiiu 
n'eat  pua  boisôo,  canlcnaiit  enàernlilo  saixanto- 
tUx-wpl  ftres  CLiiriiiBDto  conliai-os  (TT  arat  M  cen- 
tiaras]  &  délïchor  da  la  btéi  ilomanialo  ilo  Tron- 
yais,  au  canton  dus  Cliamignoux,  lur  lo  toiTiLoiro 
(le  la  commune  lie  IglO'Ut-l)a.rilai3,  contre  uni' 
paicella  de  terra  on  culture,  contenant  un  liecUi* 
l'o  ciiiri  aroï  (I  hcclttvo  5  lires)  Hiloée  nu  mùmr; 
lieu  ot  prvdiiuo  ouclavCo  dans  cettu  rarùl. 


Aiuus«  n*  1340. 

llAPI'ORThîtaunom  de  la  !!■  commission  d' in- 
térêt local  (•)  charçÉo  iruxamincr  le  projet  ilu 
toi  tenilant  à  siitonser  la  ville  Ho  Saint-tjuan- 
tin  JAisno),  à  emjtrunier  040,000  fr.,  et  à  s'im- 

Ïoaer  cxtraortlinHireinenl,  par  M.  "Villoio,  mem- 
re  do  l'Assemblée  nationale. 

Mossleurs.  vous  (tes  ctiarg<^ii  du  l'oxiimcn  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  olijel  d'autoriser  la  ville 
do  Saint -Quentin  (Aisne)  : 

1*  A  régulariser  un  ompruat  do  310,000  traucd, 
effectua  au  taux  de  i  p.  1U0,  et  devant  Ctre  rem- 
boursa en  <]itatorïo  ans,  &  )>ar:ir  do  1872. 

2*  A  emprunter  moyennant  un  taux  d'intiVfit 
mii  no  pourra  clÉijasdnr  U  p.  100,  une  somme  do 
(100,000  Ir.,  remboursablo  en  'luatorze  aunée^  à 
partir  de  1872,  pour  lopuycmcni  des  dépenser  de 

3*  A  s'imposer  extraordinairement,  pondant 
aiz  ans,  à  partir  du  (ttSU,  i  centimes  ailditton- 
□eli  au  principal  de  ses  quutro  eontributionii  Ui- 

V  A  alTecter  au  remboursement  des  em- 
prunts projetés,  une  partie  des  ressonrcos  créées 
par  ta  loi  du  14  août  latjB,  iHiur  travaux  de  pa- 
vage. 

An  milien  de  la  crise  génirrale,  dont  soufTrait 
)e  pays  tout  entier,  lu  ville  do  i^alat- Quentin  aéié 
uarticullérement  éprouvée;  l'^.tai  de  ses  linances 
en  témoigne  EufTIsanimenl.  Mais  elle  vùl  pu  être 
accablée  davanla);e,  sans  lu  dévouement,  le  pa- 
triotisme éclairû,  la  l'wrnielé  cnlme  et  lo  courogu 
qu'ont  déployés  les  tionorables  cilovons  ijui 
avaient  accepté  la  lourde  mission  do  ïuuvf>(;ar- 
der  les  intérêts  féuéraui  et  [uirtiouliors  do  la 

La  commission  munici]),îlii  ifvaît  à  Taire  trie  à. 
dus  dinicultés  de  toute  nnluro.  11  lui  rattait  :  ùc- 
cuper  une  nombreuse  pojiulalion  ouvrière,  'piu 
tes  événements  laissaient  sans  travail  ot  san-i  rus- 
sourous,  secourir  un  jjrand  nombre  do  nialbeu- 
ruiix,  et  cependant  répondre  aux  exiffencos  il'un 
ennemi  d'autant  plus  dur  qu'il  avait  été  plus 
étonné  de  trouver  dd  la  résistanco  dans  une  ville 

Les  contributions  do  guerre  et  réquisitions  tn 
nature  se  sont  élevées  à  la  somme  de.  1 .912. «J 
.   T^s  chantiers  communaux  ont  ab- 
sorbé une  somme  fie. 800  000 

Il  a  été  distribué  aux  indigents '  lOO.OOO 

Enoutre,ledéllcit  de  l'cxoruice  s'é- 

lûve  à 58.000 

2.870.  .133 

La  ville  de  Saint-Quentin  a  déjà  contrarié  ré- 
gulièrement un  emprunt  do  1^00,088  fr. 
_  Elle  a  reçu  ou  recevra  de  l'Etat,  tant  pour  res- 
titution de  sommes  iiayùes  aux  Allemands,  sur 


nyuie.anmdaii;  Orange,  «ecrrloir*;  le  cnmle  de  Brta».  le 
Uiaa  Lliauraiiii.  Benuli  (de  li  Uaast).  l.«ire,  Ainil,  Sluiioi. 
Jwniïali,  ViUala,  Fouquct,  Perrier,  Dorâuli,  N*M  Pwftii 


les  iinpéis,  que  pour  u  part  dam  )ee  10')  niUiooi 
voté»  par  I  Assemblée,  pour  venir  en  aido  aux  d^ 
giartements  envaliis,  T14,it5  fr. 

II   reste    donc  à  pourvoir    à  une  I 
d'uQviron  955,988  fr. 

C'est  k  quoi  doivent  iiarer  laa  deux  i 
lie  3)0,000  et  de  00U,000 Tranca. 

La  ville  avait  oonlracté,  en  1868,ii_ 
de  1,^00,000  fr.,  sur  lequel  800,000  fr.  i 
ont  été  versés;  elle  renonce  &  tooeher  ]«  MUOO 
Tr.  de  surplus,  ce  qui  lui  crée  nue  roMOBBelura 
d'environ  83,000  fr.  par  an. 

Pour  faire  face  auiervice  dea  inlérMial4>t'f- 
mortissenient  de  la  dette,  qui  s'élèn  i^ânfbat 
à  3,171,718  fr.,  au  total,  amortisMmeitt  eMfrU, 
la  ville  augmente,  à  partir  de  ISBO^  la  lUlnidi 
ses  centimes  extraordinaires,  jusqu'en  ISH.  ' 

En  outi'e,  elle  augmente  le  prciduil  da  as  W-' 
trois  do  0,00  c.  t  l'Iieclolitre  sur  les  *iBi;ilalfr. 
sur  los  alcool*,  et  de  0,30  c.  sur  laa  cidm  pùti 
ou  hydromels. 

Le  con^ieil  général,  dans  ta  tUlibéntleB  Éafl 
juin  1872,  a  appreuve  cette  ougmenlatJBn. 

De  telle  sorte  qu'avec  les  reasearcai  dont  rfi 
dis|>osait  Butrafois  et  celles  que  Ini  pmemnat 
les  nouveaux  droits  d'octroi  et  lea  ontioM  ■<- 
ditiounels,  lu  ville  de  Saint-Quentin  bit  feeit 
tou.s  si^s  engagements  et  conservercaMrtant 
de  18,000  fr.,  ]}Dur  parer  aux  éventualiMitfMÉa- 
ver  lus  ti'avanx  de  pavage  tes  plus  nrgaÉL 

Lo  montant  des  centimes  additiomialii  MtÉ 
41.  jusqu'en  iSSb. 

Tout  étunt  rémdier,  la  ville  ayontbiMtaA- 
purer  et  «le  soHer  ce  qu'elle  doit,  Utl'M^^ 
aion  d'intérêt  local  est  d'avis  quil  y  a  IîmIiIk 
donner  les  autorisations  qu'elle  rée'iane. 

Eu  conséquence,  elle  a  l'honneur  da  voaMt- 
ser  do  voter  lo  projet  do  lel  présenté  |wl(li 
minstre  du  l'intérieur,  et  qui  est  ainsi  eo^ii 

PHOJET  DE  LOI 

Article  iinii/iin.  E:<t  approuvé  à  titre  de  riiib- 
risatlon,  l'emprunt  de  310,0011  francs  rtelWHi 
tiux  de  5  p,  100  par  la  ville  do  gainM)MiGi 
(Aisno;. 

Cet  emprunt  sera  remboursé  en  qnlttfnuit] 
0  partir  lie  IK72. 

r.,1  ville  de  Saiut-Quenliu  csl  nuloris^kl»- 
piniuter,  mnvenciant  un  taux  d'inléi'ét  m^ 
pourra  dépasser  fi  p.  MM,  la  somme  de  GOOpH'. 
renibourji^alili;  en  quatnrze  uns,  à  {larUr  d«  UR. 
pour  lu  payement  des  dépenses  résultant  d»  r* 

i;et  emprunt  yiourra  être  i-éalhié,  soitaïaepo- 
blicité  Ot  coucurrunci.',  wit  par  voie  de  souKrip- 


Les  couditiuns  des  souscriptions  il  ouvrir  ta 
os  traités  à  passer  si-ront  préalablemeat  uo- 
lises    à   rapprobatiun   du  ministre  de   l"iaiè- 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  aitn- 
rdinairement,  pendant  six  ans,  A  partir  de  1880, 

inn  jwnLim^iit    ndilitîrinnAU  un    nHni^lml  rfn  «M 


u.......u..,u...,  penrinni  six  ans,  a  nariir  ae  low, 

3  centimes  additionnels  nu  nrmcipal  de  sas 
re  contributions  directes,  devant  rappoTtei 
en  totalité  132,000  fr. 

1-0  produit  de  cette  imposition  servira  A  assu- 
rer le  remboursement  des  emprunta  ci-dessiis, 
concurremment  avec  d'autres  ressources,  notam- 
niejit  avec  la  portion  demeurant  disponible  d*une 
Imposition  de  dix  centimes  approuvée  ou  In  lui 
du  10  août  ISCe. 

La  somme  de  40il,000  fr.,  formant  lo  solde  da 
l'empraut  do  1,200,0110  fr.  autorisé  par  ladite  loi, 
ne  sera  pas  réalisée. 
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Annexe   n*   1341. 

OHT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
le  1872  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
orUiDt  ouverture  au  ministre  de  la  guerre 
crédit  de  91,000,000  do  francs,  applicable 
3  dépenses  urgentes  imputables  au  compte 
iquioation  des  charges  de  la  guerre,  par 
cois  Ptsay,  membre  do  l'Assemblée  na- 
le. 

leurs,  dans  la  séance  du  15  mars  1872,  le 
*iiement  a  présenté  à  l'Assemblée  natio- 
in  projet  de  loi  portant  création  d'un 
)  de  liquidation  des  diverses  charges  ré- 
.  de  la  guerre.  Les  dépenses  que  ces 
s  représentent  se  rattachent  plus  ou  moins 
ment  à  la  guerre,  et  ne  doivent  être  sol- 
a'cn  plusieurs  années.  Gomme  elles  éohap- 
lar  leur  origine  et  leur  objet,  au  cadre  ré* 
des  budgets  ordinaires,  il  était  très^na- 
ne  le  Gouvernement  les  réunit  dans  un 
travail  pour  vous  en  mieux  faire  sentir  la 
:ité  et  l'étendue  ;  mais,  nous  l'espérons, 
rouverez  aussi  très-naturel  que  la  commis- 
u  budget  ne  vous  en  ait  pas  proposé  le 
ent  immédiat 

ainons  d'abord  les  dépenses.  Les  dépenses 
sent  en  deux  groupes  très*différents,  l'un 
it  du  ministère  de  l'intérieur*  l'autre  rele- 
lu  ministère  de  la  guerre.  Dans  le  pre- 
roupe  figure  l'indemnité  des  106  millions 
.ssemblée  nationale  a  accordée  aux  dépar- 
,s  envahis  et  à  la  ville  do  Paris.  Et  d'à* 
cette  indemnité  de  106  millions  doit-elle 
)  seul  article  de  ce  compte  ?  Ne  sail-on 
le  la  ville  do  Paris  élève  des  réclamations 
e  remboursement  de  la  contribution  do 
do  200  millions  qui  lui  a  été  imposée 
nnemi,  et  l'Assemblée  n'a-t-elle  pas  laissé 
;o  ouverte  aux  doléances  des  départements 
s?  La  commission  ne  pouvait  accepter 
^serve  cette  partie  du  compte  do  liquidation 
assemblée  a  ouverte  par  la  loi  du  10  sep- 
)  1871,  et  qu'elle  fermera  le  jour  où  elle 
ris  sur  la  question  des  indemnités  en  gé« 
et  de  la  contribution  de  200  millions  en 
ilier,  une  résolution  définitive, 
-il  ajouter  que  dans  le  projet  du  Gouver- 
t  nous  ne  retrouvons  ni  les  160  millions  à 
urser  aux  départements  et  aux  communes 
ours  dépenses  de  guerre,  ni  l'arriéré  dos 
)s  dues  aux  compagnies  des  chemins  de 
idant  la  guerre? 

;es  les  autres  dépenses  concernent  non 
les  dépenses  faites,  mais  des  dépenses  à 
non  plus  dos  réparations  de  dommages 
ou  l'exécution  d'engagements  pris,  mais.un 
hle  de  projets  nouveaux  et  de  combinat- 
ouvelles  qui  constituent  un  second  groupe, 
)n  pourrait  appeler  de  son  vrai  nom  :  bud- 
traordinaire  de  la  guerre.  Les  dépenses  de 
dget  se  présentaient-elles  à  l'examen  de 
commission  dans  des  conditions  qui  lui 
isont  de  les  étudier  avec  fruit?  Nous  ne 
\  pas  pensé.  Ge  n'est  pas  que  la  commission 
Iget  veuille,  après  les  désastres  de  la  der- 
guerre,  se  soustraire  à  l'obligation  de  re-^ 
luer  le  matériel  de  guerre,  les  approvision- 
ts  et  le  système  do  défense  ;  mais  elle  a 
3uver  dans  l'établissement  de  cotte  partie 
npte  de  liquidation  des  raisons  pour  sus- 
)  son  examen  et  surseoir  à  sa'  ratification. 

*tte  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  De- 
unr,  président  ;  de  Lastejrric,  Buffet,  vUx-prétidenti  ; 
,  Lambert  de  Sainte-Croix,  Wssy,  Deseilligny,  secré- 
Vitet,  le  comte  de  Maillé,  le  baron  de  Soubey'ran,  Vé- 
Lucel,  le  marquis  de  Tallioutit,  Raudot,  Magne.  Bocher, 
J^  Wolowski,  de  Lavcrgne,  André  (Charente),  Lan- 
mbal,  Gouin,  Beulé,  Wilson,  Ptichon.  le  comte  Daru, 
llllbieu-Bodet,  de  la  Bouillerie. 


La  partie  du  compte  de  liquidation  qui  releva 
du  ministère  de  la  guerre  embrasse  l'artillerie,  le 

génie,  les  ambulances  militaires,  les  hôpitaux,  la 
arnaohement,  l'habillement  et  la  solde  des  offi* 
ciers  à  la  suite.  Dans  l'appréciation  des  dépenses 
de  presque  tous  les  services,  le  Gouvernement 
est  légalement  l'arbitre  suprême.  Il  n'en  est  pas 
de  même  des  dépenses  du  génie,  L'intérêt 'public 
et  ies  droits  des  particuliers  ont  motivé  une  ex<- 
ception. 
Depuis  1791,  les  travaux   de  fortification  ne 

f>envent  pas  être  faits  par  le  Gouvernement  sans 
'avis  préalable  d'un  conseil  de  défense.- La  loi 
du  10  luillet  1791  portait,  article  4  :  a  Nulle  con- 
struction nouvelle  de  place  de  guerre  ou  port 
militaire  et  nulle  suppression  ou  démolition  de 
ceux  existants  ne  pourront  être  ordonnées  qu'a- 
près l'avis  d'un  conseil  do  guerre,  oonflrmè  par 
un  décret  du  Gorps  législatif,  sanotionné  par  le 
roi.  »  En  l'an  Vif,  un  comité  spécial  «  est  assem- 
blé chez  le  ministre  de  la  guerre  et  par  ses  or« 
dres.  »  Sous  TEmpire,  bien  entendu,  le  ohéf  de 
l'Etat  classe  et  déclasse  les  places  de  guerre  A, 
son  gré  :  mais  la  BostauraHon  reprend  les  tradi- 
tions do  la  loi  de  1791. 

Après  la  loi  du  10  mars  1818  sur  rorganlsation 
de  l^rmée,  le  maréchal  Gouvion  8aint-Gyr  fieiit 
nommer  un  comité  do  défense  qui  dépose  son 
rapport  le  24  août  1821.  Ge  travail  est  oommuni- 
qué  ou  oomité  de  fortification,  qui  à  son  tour  ter<- 
mine  ses  travaux  en  182G.  Dix  ans  après,  en 
1836,  la  maréchal  Maison  nomme  une  autre  com- 
mission de  défense  qui  dépose  son  rapport  en 
1840,  et  prépare  la  loi  sur  les  fortifications  do  Pt- 
ris,  et  la  lot  de  18i1,  sur  le  système  militaire  de  ' 
la  France.  Enfin  intervient  la  loi  de  1851  qui  dé* 
clare  formellement,  article '1"  :  «  Nulle  construc- 
tion de  nouvelles  places  de  guerre  ou  de  nou* 
voiles  enceintes  fortifiées  et  nul.'e  suppression  ou 
démolition  de  celles  qui  existent  ne  pourront  être 
ordonnées  qu'après  lavis  d'uno  commission  dé 
défbnse  et  on  vertu  d'une  loi.  »  Or  la  loi  du  10 
juillet  1851  n*a  .jamais  été  abrogée.  Elle  existe, 
elle  doit  être  exécutée. 

Tandis  quo  la  commission  du  budget  retenue 
par  ces  réûexions,  attendait  une  occasion  de  les 
formuler,  plusieurs  de  nos  collègues,  frapï>ôs 
comme  nous  l'étions  nous-mêmes  de  la  nécessité 
de  soumettre  le  nouveau  système  do  fortifications 
à  une  commission  spéciale  et  compétente,  dépo- 
sèrent une  proposition  de  loi-  tendant  à  faire 
nonamer  un  comité  dé  défense,  partie  par  le  Qpu- 
vernement,  partie  par  l'Assemblée  nationale. 
Gotte  proposition,  renvoyée  à  la  commission  de 
réorganisation  de  l'armée,  a  été  retirée  par  ses 
auteurs  ;  mais  elle  eut  néanmoins  cet  effet  consi*- 
dérable  d'amener  un  débat  approfondi  et  de 
foire  constater  par  le  Gouvernement  lui-même 

3u'il  était  indispensable  de  nommer  un  comité 
0  défense,  dont  la  responsabilité  couvrirait  dans 
une  certaino  mesure  et  les  propositions  du  Gou* 
vernement,  et  le  vote  de  l'Assemblée, 

Dans  Q^tte  nég[Ooiation^  la  commission  du  bud* 
get  ne  pouvait  intervenir  que  pour  établir  sa 
propre  situation,  et  fixer  les  conditions  légales 
dans  lesquelles  serait  débattue  et  plus  tard  exé- 
cutée cette  partie  du  budget  extraordinaire  de  la 
guerre.  Le  Gouvernement  s'est  donc  engagé  à 
nommer  très-prochainement,  conformément  aux 
usages  et  à  la  loi,  le  comité  de  défende,  dont  la 
commission  du  budget  invoque  l'autorité,  et  il  e 
consenti  à  retirer  de  l'état  des  crédits  demandés 
la  part  qui  concernait  les  travaux  de  fortifica- 
tions. 

Tout  antre,  comme  nous  l'avons  déjà  remarqué, 
tout  autre  est  la  situation  des  autres  services  du 
ministère  de  la  guerre,  ob  le  Gouvernement  n'a 
cessé  d'être  toujours  le  seul  maître  et  le  seul 
juge,  après  l'examen  et  le  vote,  bien  entendu,  des 
commissions  et  dès  assemblées  législatives,  qui 
accordent  ou  refusent  des  crédits 

Ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  la  situation 
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exceptionnellement  grave  où  nous  nous  trouvons 
ne  nous  conseille  pas  des  efforts  exceptionnels. 
Est-il  défendu  de  se  souvenir  que  les  revers  de 
1870  ont  été  précédés,  en  18G8,  do  réfoi'mes  im- 
portantes et  coûteuses  dans  le  service  de  Tar- 
tillerie? 

La  commission  du  budget,  en  présence  de  la 
reconstitutiMi  de  notre  matériel  de  guerre  et  de 
la  réorganisation  des  services  administratifs,  ne 

fieut-elle  ]ms  souhaiter  dos  garanties  nouvelles  ? 
1  serait  aisé  do  donner  satisfaction  à  ces  légiti- 
mes préoccupations  si  le  Gouvernement  suivait 
ce  que  nous  croyons  être  son  penchant,  et  se  dé- 
cidait à  nommer  un  conseil  supérieur  de  la  guer- 
re, un  conseil  qui  Jouerait  dans  les  affaires  mili- 
taires un  rôle  consultatif,  analogue  à  celui  que 
joue,  par  exemple,  au  ministère  de  la  marine,  le 
conseil  de  l'amirauté. 

La  commission  du  budget  émet  ce  vœu.  Il  no 
lui  appartient  pas  de  montrer  les  avantages  que 
le  Gouvernement  et  le  pays  pourraient  tirer  de 
ce  conseil,  au  point  de  vue  des  travaux  qui  se 
préparent  au  ministère  de  la  guerre,  et  des  diffi- 
cultés que  soulèvera  encore  pendant  de  longues 
années  la  réorganisation  de  notre  armée.  Elle 
fait  valoir  seulement  la  sécurité  que  les  com- 
missions do  fluances  de  l'Assemblée  trouveraient 
à  un  moment  donné  dans  un  conseil  supérieur, 

a  ni  viendrait  apporter  à  des  questions  contestées 
es  lumières  spéciales  et  un  contrôle  indépen- 
dant. 

Nous  espérons  avoir  démontré  que  la  plus 
grande  partie  des  dépenses  consignées  dans  le 
cAnpte  général  de  liquidation,  présenté  le  15  mars 
dernier,  n'avaient  pas  à  cette  époque  le  carac- 
tère précis  oui  aurait  permis  de  les  soumettre  & 
la  sanction  législative.  Il  nous  suflira  d'indiquer 
maintenant  ({ue  les  recettes  destinées  à  pourvoir 
à  ces  dépenses  n'étaient  pas  plus  cerlaines.Le  texte 
môme  du  projet  de  loi  qui  vous  a  été  soumispar 
le  Gouvernement  constate  que  les  recettes  sont 
indiquées  à  titre  de  prévision  :  <(  Quant  à  la  né- 
gociation des  rentes  provenant  des  rachats  effec- 
tués par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
depuis  1866,  dit-il,  il  est  impossible  d'en  déter- 
miner exactement  le  produit.  »  Quant  à  la  som- 
me attribuée  dans  l'emprunt  de  2  milliards  pour 
faire  les  frais  de  cet  emprunt,  somme  qui  devait 
constituer  un  boni,  elle  n'est  pas  encore  connue 
et  liquidée. 

Vous  savez,  messieurs,  que  cette  somme  a  dis- 
paru de  vos  ressources  disponibles  et  qu'elle  a 
servi  à  équilibrer  le  budget  de  1872.  Enfin,  le 
Gouvernement,  sans  parler  du  prix  d'immeubles 
et  de  terrains  situés  à  Paris  et  susceptibles  d'ê- 
tre vendus,  faisait  fond  sur  les  excédants  éven- 
tuels de  revenus  dans  les  budgets  de  1870  et  de 
1871,  et  sur  les  ressources  de  la  dette  flottante. 
Sur  ces  points,  il  avait  raison.  M.  le  Président  de 
la  Bépublique  a  afllrmé,  il  y  a  très-peu  de  jours, 
'  qu'un  excédant  de  300  millions  était  constaté 
sur  le  budget  de  1870.  Nous  acceptons  au^jour- 
d'hui  ce  chiffre  et  nous  en  ferons  la  base  de  nos 
propositions  :  mais  au  moment  où  le  compte  de 
liquidation  a  été  déposé,  au  mois  de  mars  dernier, 
l'excédant  de  nos  revenus  budgétaires  était  une 
simple  évaluation  qui  avait  besoin  d'être  soute- 
nue par  ces  mots  :  u  Ressources  de  la  dette  flot- 
tante. » 

Après  avoir  apprécié  le  compte  de  liquidation 
présenté  le  15  mars  comme  un  avant-projet,  une 
étude  préparatoire  destinée  à  résumer  les  vues 
du  Gouvernement,  et  non  comme  un  projet  ca- 

Sable  d'être  transformé  en  une  loi  immédiate  et 
éllnîtive  ;  après  avoir  rapidemeut  constaté,  tant 
au  point  de  \'ue  des  receltes  que  des  dépenses, 
les  raisons  pour  lesquelles  la  commission  n'avait 
pas  pu  présenter  encore  sur  ce  compte  ses  obser- 
vations et  ses  conclusions,  il  nous  reste  à  exami- 
ner comment  l'Assemblée  nationale  doit  procéder 
pour  répondre  aux  besoins  du  Gouvernement, 
sans  préjuger  le  sort  des  propositions  diverses  et 


des  questions  posées  dans  le  compte  général  de 
liquidation. 

Lorsqu'il  s'agit  de  faire  et  de  voter  une  granJe 
opération  do   finances  et  de  travaux  publics,  la 
mode  de  procéder  est  connu  :  et  le  compte  gène- 
rnl  d'^  liquidation  présenté  par  le  GouYernement 
ne  parait  pas  devoir  en  principe   s'écarter  des 
modèles  que  l'histoire  financière  de  notre  temps 
nous  a  légués.  Le  Gouvernement  commenee  pftr 
présenter  un  plan  d'ensemble,    par  élablir  solio 
demeift  ses  projets  combinés  de  rocetlm  e(  de 
dépenses.  Le  plan  général  est  soumis  à  l'ÀKem- 
blee  législative  et  renvoyé  à  une  commission  qni 
accepte,  modifie  ou  rejette  dans  le  détail  les  esn-    . 
binaisons  proposées.  Rapport  est  fiiit,  et  i^îl  est 
favorable,  on  commence  par  ouvrir  un  crédit  gé- 
néral qui  embrasse  et  approuve  le  plan  d'anttD" 
ble;  puis,  chaaue  année,  les  ministres  détiebeat 
du  crédit  général  des  crédits  spéciaux  qn'ib  pro- 
posent et  font  voter  pour  exécuter   les  tnTinx 
préparés  et  les  plans  arrêtés. 

Tel  a  été  le  système  adopté  lors  des  grades 
réformes  introduites  dans  notre  état  miilUira 
par  le  gouvernement  de  Juillet,  en  18iL  et  o» 
sacré  par  les  remarquables  rapports  de  lUf.  Qik' 
faure  et  Daru.  Tel  a.  été  aussi,  moins  netlflmat 
mais  très- assurément,  le  système  adopté  diu  II 
loi  du  28  juillet  1868,  ouvrant  au  miniaère  deit 
guerre,  pour   la  reconstruction  de  matériel  de 

fuerrC}  un  crédit  de  130  millions  sur  fempnuUde 
40  millions.  Tel  serait  le  système  queltcon- 
mission  du  budget  vous  aurait  propose  de  soins 
si,  d'une  part,  la  dépense  avait  été  certiiqe^ 
c'est-à-dire  si  la  question  des  indemnités  était  vi* 
dée.  si  l'évaluation  des  dépenses  militaires  ètiit 
arrêtée,  si  le  comité  do  défense  avait  donné SOB 
avis,  si  deTautrcla  recette  avait  été  claire,  aetta^ 
liquide,  incontestable. 

Aujourd'hui,  que  faut-il  faire?   Nous  paanf 
qu'il  faut  continuer  la   marche  suivie  iosqnlei, 
notamment  pour  l'indemnité  des  106  millions is- 
cordés  aux   départements  envahis,  et  pour  les 
deux  crédits   accordés  pour  la  fabrication  des 
armes,  c'est-à-dire  ouvrir  des   crédits  spècinx 
et  extraordinaires  qui  viendront  prendre  pbco 
dans  le  compte  général  de  la  liquidation  anisitét 
que  les  incidents  mémo  de  la  li(iuidation  uroBt 
permis   de  l'arrêter.   Une  partie  des  crédits  qne 
nous  proposons  d'ouvrir,  celle  qui  touche  anair 
tériel  de  la  guerre,  implique  de  notre  part  du» 
l'étal  actuel  des  choses,   une   question  de  con- 
fiance et  laisse  au  Gouvernement  une  responsa- 
bilité dont  il  se  déga^rera  en  nous  faisant  soilir 
le  plus  promptemeht  possible  de  la  voie  où  1«* 
événements  nous  ont  tous  entraînés.  L'autre  par- 
tie tend  à  accomplir  des  obligations   contracta 
avec  l'Allemagne.   L'Assemblée  no  peut  quel» 
sanctionner. 

Nous  nous  bornerons  à  présenter  trôs-briftve- 
mcnl  quelques  observations  de  détail. 

I.  —  Sei^vicc  de  l artillerie,  20  millions. 

Lo  premier  chapitre  concerne  l'artillerie  et  les 
équipages  militaires.  Le  compte  de  liquidation 
porte  le  montant  total  des  dépenses  prévues  par 
ce  chapitre,  à  109  millions.  Le  Gouvernement  ue- 
mamlo  pour  l'exercice  1872,  une  somme  de  34  mil- 
lions Sur  celte  somme  de  3i  millions,  l'Assem- 
blée nationale  a  déjà  accordée  1  i  millions.  Le 
crédit  demandé  serait  donc  dj3  20  millions.  Après 
avoir  reçu  l'assurance  que  les  dépenses  étaient 
indis]>ensablcs,  et  en  partie  engagées  (car  les 
manufactures  d'armes  no  peuvent  arrêter  les 
travaux  commencés),  la  commission  a  déclaré  ne 
pas  s'opposer  à  l'ouverliirc  d'un  crédit  réservé  à 
la  réparation  et  à  la  fabrication  d'armes  porta- 
tives, et  do  batteries  do  campogno. 

Le  crédit  de  vingt  millions  qui  nous  est  de- 
mandé, est  aussi  bien  justifié  que  le  crt^dit  de  six 
millions  ouvert  le  5  janvier,  et  de  huit  millions 
le  20  mai.  Seulement,  dans  les  rapport»  que  la 


SÉANCE  DU  23  JDILLBr  187! 


105 


commission  a  présentéa  A  l'occasion  de  ces  deux  ' 

deroiers  crédits,  elle  a  spécifié  que  ces  crédita 
étaient  accordés  â  titre  de  provision,  et  s  sans 

3 ne  ce  vote  engogeit  ou  prâjugea.t  aucune  autre 
*pense  ponr  l'avenir,  n  Elle  ne  peut  coulinuer  h 
répéter  de  rapport  en  rapport  n  qu'elle  propose 
des  crédits  qui  ne  sont  ai  un  ongagemont  pour 
l'avenir,  n!  un  aciieminement  il  des  dépenses  plu? 
considérables,  n  tandis  qu'en  vérité,  cnaque  cré- 
dit nouveau  constitue  un  précédcot  et  un  enj^a- 
gement  et  marque  un  pas  de  plus  dans  l'exécu- 
tion du  budget  exlraordinatre  de  la  guerre  dont 
le  Gouvernement  a  soumis  un  avant-projet  à. 
l'Assemblée  nationale.  Elle  prérôre  sous  ce  rap- 
port justiûp.r  son  approbation  en  s'en  référant 
purement  et  simplemont  aux  déclarations  pres- 
santes du  Gouvernement. 

IL  -  Ginie,  S^so.ooof-: 

Dans  le  projot  de  loi  déposé  le  17  juin  et  por- 
tant ouverture  bu  miaistro  de  la  guerro  d'un 
crédit  de  [11,000,000,  le  chapitre  du  géuic  compre- 
nait une  somme  de  31,^00,000  fr. 

La  convention  conclue  ces  jours  derniers  avec 
rAllemagne,  convention  qui  inierdit  ou  Gouver- 
nement do  lairo-des  travaux  de  rortlQcation  dans 
les  départements  ocoUpés,  et  la  résolution  prise 

Sar  le  Gouvernement  de  créer  un  comité  de  dé- 
mse,  chargé  de  préparer  leï  études  de  forlilica- 
tion,  ont  permis  <îe  réduire  le  ciédil  do  31,500,000 
fïancs  a  8,350,000  francs.  Le  Gouvernement,  après 
avoir  renoncé  momentanément  à  la  somme  des- 
tinée à  l'établis  sèment  de  fortiBcations  nouvelles, 
mointionl  ses  demandes  pour  la  somme  de  8  niH- 
lions  350,000  fr.  Cette  somme  sera  appliquée  à 
des  réparations  do  rortillcn lions  déjà  faites,  à  la 
reconstruction  de  bâtiments  militaires,  &  la  re- 
constitution du  matériel  des  parrs  du  génie,  b. 
l'achèvement  des  camps  de  Pans,d'Avor  et  de  la 
■Valbonne,  en  un  mot,  à  des  travaux  oitraordi- 
noires  qui  no  sont  pas  légalement  soumis  en 
vertu  de  la  loi  de  1851  au  contrôle  du  comité  de 
défense. 

Parmi  ces  travaux,  vous  remarquerez,  mes- 
sieurs, qu'il  est  question  de  camps  d'instruc- 
tion. Votre  commission  dans  le  rapport  qu'elle 
vous  a  présenté  sur  le  budget  ordinaire  do 
187i,  avoit  exprimé  le  vœu  que  le  Gouveme- 
xnent  s'arrêtât  dans  l'installation  de  nonveaux 
camps.  Dons  l'impuissance  où  elle  se  trouve  de 
juçer  si  ses  observations  sont  fondées,  elle  rap- 
pelle, pour  ne  pas  se  contredire  à  quelques  mois 
de  distance,  les  réserves  qu'elle  a  iWiies  &  cet 
égard. 

IlL  —  Subsistances  mililairfs,  soofiOO  fr. 
IV.  —  Ssniice  des  hôpitaux,  seefioo  fr. 

Ces  deux  crédits  ont  pour  objet  de  rétablir 
peu  A  peu  les  approvisionnements  dont  le  stock 
sur  certains  points  laisse  beaucoup  à  désirer. 
D'autre  part,  le  Gouvernement  a  renoncé  à  un 
crédit  de  500,000  francs  qu'il  avait  demandé  pour 
le  service  du  harnachement,  et  qu'il  a  reconnu 
n'être  pas  très-urgent. 

V.  —  Service  de  l'habillement,  i,OO0,000fr. 

Le  Gouvernement  a  commencé  par  deman- 
der 4  millions  j  mais  comme  l'Assemblée  a  or- 
donné une  enquête  sur  l'état  des  arsonanx  et 
des  magasins  de  l'armée,  que  cette  enquête  de- 
vra être  terminée  vers  la  lin  de  l'année,  et  que 
d'ailleurs,  à  la  même  époque,  le  Gouvernement 
sera  en  mesure  de  présenter  — —  ' -" 


3  millions.  Les  états  qui  ont  été  fournis  à  la  com- 
mission du  budget  révèlent  sur  certains  articles 
des  besoins  qui  justiûenl  l'ouverture  de  ces  crédits. 


VI.  —  Entrelitn  des  troupes  allemande  dioccupa- 
lUm  vendant  te  second  semestre  de  uni, 
as  millions. 

La  convention  passée  le  11  mars  ISTI  avec 
l'Allemagne  pour  l'exécution  des  préliminaires 
de  paix,  met  a  la  charge  de  la  France  l'entretien 
des  troupes  aliamandea  d'occupation  et  stipule 
les  divers  établissements  que  nous  sommes  for- 
cés de  leur  fourair  en  nature. 

Les  efTectifs,  pour  lesquels  sont  dues  ces  di- 
verses prestations,  ont  été  arrêtés  à  50,000  hom- 
mes et  18,000  chevaux  par  une  convention  du  10 
novembre  1S71,  qui  fixe" en  même  temps  é  l  fr.50 
le  prix  do  la  ration  des  vivres  et  à  1  fr.  75  le  prix 
de  la  ration  de  fourroge. 

Calculée  sur  ces  bases,  la  dépense  résultant  de 
l'exécution  de  ces  divers  arrangements  s'élève  ù. 
25^,000  par  semestre. 

En  vous  présentant  le  6  mars  derûier  la  de- 
mande des  crédits  nécessaires  pour  y  subvenir 
pendant  le  1"  semestre  1872  le  Gouvernement 
avait  exprimé  l'espoir  que  les  deux  millions  qui 
dans  ce  compte  sont  consacrés  à  l'établissement 
de  baraquements  subiraient  une  réduction  nota- 
bleoupourraieutmémedisparaltretotalementdans 
le  deuxième  semestre  si  ces  constructions  étaient 
terminées 

Ces  prévisions  ne  se  réallseroiit  pas  malheu- 
reusement-en 1872.  En  ciïet,  par  suite  de  la  nou- 
velle convention  que  vous  avez  approuvée  te  6 
juillet,  les  troupes  allemandes  devront  abandon- 
ner successivement  les  départements  de  la  Marne 
et  de  la  Haute-Marne,  des  Ardennes  et  des 
Vosges  pour  se  concentrer  dans  les  départements 
de  la  Meuse  et  de  Meurthe-et-Moselle. 

Devons-nous  rappeler  l'empressement  avec  le- 
quel le  Gouvcruement  et  l'Assemblée  nationale 
ont  proclamé  l'obligation  étroite  do  soustraire  ■ 
les  habitants  dos  deux  derniers  déparlements  à 
la  douleur  do  loger  les  soldats  allemands  ?  N'est- 
on  pas  Eoleanellement  engagé  à  adoucir  autant 
qu'il  était  possible  des  charges  insupportables, 
qui  s'aggravaient  outre  mesure  par  la  concentra- 
tion, dans  un  territoire  restreint,  d'une  armée 
primitivement  répartie  sur  un  espace  beaucoup 
pijs  considérable?  Les  ordres  sont  déjà  donnés, 
baraquements  s  élèvent  et  les  dé- 
"~~  des  troupes  allemandes  ne  su- 
uiiaui  pus,  utiiiuunt  le  deuxième  semestre  de 
1872,  celte  réduction  que  la  commission  du  bud- 
get avait  annoncée,  lorsqu'elle  vous  a  présenté 
un  rapport  sur  le  crédit  de  25  millions  voté  dans 
votre  séance  du  30  mors  dernier. 

VIL  —  Solde  des  officiers  à  la  suite,  9  milliom. 

En  préparant,  au  lendemain  de  nos  désastres, 
le  budget  de  l'exercice  1872,  le  Gouvernement  a 
pensé,  vous  le  savez,  qu'il  était  nécessaire,  dans 
nntérét  de  nos  linanocs,  d'établir  une  distinction- 
entre  les  charges  permanentes  et  les  dépenses 
accidentelles  dp  la  guerre.  Dans  cet  ordre  iridées, 
au  lieu  de  prendre  pour  base  du  budget  delà 
guerre  les  effectifs  vrais,  on  a  suppose  l'armés 
réorganisée  dans  des  conditions  à  peu  près  nor- 
males, et  on  a  laissé,  en  dehors  des  évaluations, 
tout  le  personnel  qui  ne  pouvait  trouver  place 
dans  cette  organisation.  Par  suite  de  cette  com- 
binaison, t  cété  des  états  d'elfeotil^  servant  de 
point  de  départ  au  calcul  de  la  dépense  inscrite 
au  budget  ordinaire,  on  o  relevé  prés  de  6,000 
officiers  restés  sans  emploi,  et  ne  donnant  lieu 
dans  le  budget  ordinaire  à  aucune  supputation. 
SI,  à  raison  de  son  origme,  la  dépense  relative 
à  ces  ofilciers  peut  se  cFasser  naturellement  au 
compte  de  liquldalion  des  charges  de  la  guerre, 
elle  s'y  rattache  d'un  autre  côté  par  son  carac- 
tère essentiellement  transitoire  ;  car,  gréce  aux 
I  mesures  successivement  adoptées,  il  est  permis 
I  d'espérer  qu'elle  aéra  bientôt  éteinte,. 
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En  offel,  un  arrôté  du  1"  août  1871,  qui  réserve 
aux  olliciers  à  la  suite  deux  emplois  sur  trois  va-r 
cances  dans  Tôtat-major  général  et  un  sur  doux 
vacancos  dans  tous  les  autres  personnels  de  l'ar- 
mdo,  fait  successivement  rentrer  dans  le  cadre 
les  olliciers  en  excédant. 

La  loi  du  5  janvier  1872,  en  abaissant  de  30  à 
^5  ans  le  temps  exigé  pour  l'admission  des  oHl- 
ciera  &  la  relraile,  offre  des  liioilités  dont  proli- 
tent  un  certain  nombre  do  militaires  d'au  tu  nt 
mieux  disposés  à  renoncer  à  leur  position  dans 
l'armée  que  les  chances  d'avancement  sont  beau- 
coui)  diminuées  et  qu'ils  peuvent  abordtT  des 
carrières  civiles  dans  un  â^e  encore  peu  avancé. 

Ênîln  la  commission  des  L^radës  a  prononcé  un 
certain  nombre  de  rétrograaations  et  de  radia- 
tions qui  ont  encore  contribué  &  déblayer  les  ca- 
dres. 

Jusqu*&  présent  la  solde  des  ofnciers  &  la  suite 
a  été  payée  sur  les   fonds   du  budget  courant, 


maia  cette  situation  no  saurait  se  pitiloiig6r|  ai  k 
crédit  de  9  millions  qui  vous  est*  denaadA  à  ce 
titro,  est  destiné  tant  a  régulariser  dASpayeaMali 
déjà  elfectués  ((u'à  assurer  jusqu'à  la  un  de  J'aa- 
née  la  solde  d'otliciers  que  la  réducUoa  dt  noi 
eirectifs  laiâse  encore  momentanémeni  i 
ploi. 

Sous  bt^néllce  de  ces  observations,  la 
sion  du  bu<Jf,'L't  a  l'honneur   de  voue  pnfMwr 
d'udojiter  le  projet  do  loi  suivant  t 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  Il  est  ouvert  au  ministère  dslagaerra 
un  crédit  de  65,350,000  fr.  ponr  dôpenseï titreaip- 
di  nu  ires  et  urgentes,  lequel  créait  sera  lèputl 

conformi-mout  à  l'élat  A  oi-joinL 

Art.  2.  11  sera  pourvu  à  cos  dépenses  au  nons 
do  l'cxciMiant  dts  revenus  du  budget  de  i87l(at 
des  ressources  do  la  dette  flottante. 


XStat  A. 

Répartition  par  chapitres,  du  crédit  de  63,350,000  fr,  ouvert  au  ministre  de  la  pum, 

pour  dépenses  urgentes  à  faire  en  487i, 


INDICATION 


DES    GHAPITIIBS 


Chapit.  1".  Artillerie  et  équipa- 

Ses  militaires 
nie 

—  3.  Subsistances    mili- 

taires  

—  4.  Hôpitaux 

—  6.  Habillement 

—  7.  Solde  des  ofllciera  à 

la  suite 

—  8.  Entrotien  dos  trou- 

pes allemandes... 


Total. 


MONTANT 

des  dépenses 

à  i)ayer  en 

1872 


34.000  000 
8.350.000 

500  000 

500.000 

2.000.000 

9  000.000 

50.102.500 


lOi.452.500 


CRÉDITS 

déjà  ouverte 


(1) 

14.000  000 
» 

» 
» 

20.102.500 


(3) 
39.102.500 


CRKDIT 

à  ouvrir 


20  000  000 
8.3W.0OO 

500.000 

500.000 

2. OH)  000 

9.000.000 

25.000.000 


C).  350. 000 


OBSERVATIOin 


(l)  Loi  du  5  jan- 
vier 1872. 6.0n.W 

20  mars 8001100 

(2)30  mars 25  101» 

(3)  Total... 39.10t.SN 
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Annexe    n*    1842. 

PROJET  DB  LOI  relatif  à  la  canolisalion  de  la 
Moselle  entre  Toul  et  Pont- Saint-Vincent  (Ur- 

Sence  déclarée.)  (Renvoyé  à  la  commission 
'enquête  sur  les  moyens  de  transport.),  pré- 
senté par  M.  Thiers,  Président  de  la  Républi- 
que française,  et  par  M.  Toisserenc  do  i^rt, 
ministre  do  l'apriculture  et  du  commerce,  chargé 
de  l'intérim  du  ministère  des  travaux  publics. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  grande  ligne  do  navigation  qui, 
par  les  canaux  (le  la  Marne  au  Rhin  et  du  Rlione 
au  Rhin,  unissait  entre  eux  les  bassins  de  l'Océan 
et  de  la  Méditerranée,  est  ai^ourd'hui  devenue 


pour  la  France  une  ligne  discontinue,  par  suite 
de  la  porto  du  versant  oriental  des  Vosges.  H 
importe  do  relier  entre  eux,  sur  notre  territoire, 
les  deux  tron^^.ons  qui  nous  restent;  et  c'est  dans 
ce  but  que  l'administration  des  travaux  publics 
a  proscrit  l'étude  d'une  nouvelle  ligne  qui^par- 
tant  du  canal  do  la  Marno  au  Rhin,  près  de  Toul, 
remonterait  le  cours  de  la  Moselle  supérieure,  et 
qui,  iVanchissant  le  fuite  séparatif  des  deux  mars, 
viendrait  aboutir  à  la  ])artio  supérieure  du  court 
de  la  Saune. 

D'un  autre  côté;  une  autre  étude,  non  moini 
importante  au  ])oint  de  vue  des  intérêts  indoa* 
triels  et  commerciaux  du  pays,  celle  d'une  voie 
navi;;ablo  di^i>tiu<'>e  à  relier  la  haute  Ifameavee 
la  Suône  supérieure,  a  été  prescrite  par  radnî- 
nibtration,  et  c^ito  double  étude  fee  pouraoil 
une  égale  activité. 
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En  attendant  que  les  projets  de  ces  nouvelles 
lignes  navigables  soient  terminés  et  que  le  Gou- 
vernement soit  en  mesure  de  proposer  à  1* As- 
semblée nationale  les  voies  et  moyens  d'exôcutioti 
de  ces  utiles  entreprises,  nous  avons  cru  devoir 
donner  satisfaction  aux  besoins  urgeuts  d'une 
populatioti  partieuUèremenent  digue  de  toute  no- 
tre sollicitude^  en  détacliant  du  travail  d'ensem- 
ble un  avant>projot  spécial, -relatif  à  la  canalisa- 
tion de  la  Moselle^  en  amont  de  Toul  Jusqu'à 
Flavigny,  sur  un  parcours  de  23  kilomôlres  en- 
Tiron. 

Deux  motifs  principaux  justiflent  la  production 
Isolée  de  cet  avant-projet  :  d'une  part  les  résul- 
tats immédiats  et  distincts  que  doit  procurer  la 
réalisation  d'une  entreprise  relativement  peu 
coûteuse;  et  d'autre  part  les  facilités  d'exécution 
résultant  de  la  combinaison  financière  proposée 
par  le  département  de  Muurthe-et-Moselle. 

Le  conseil  général  de  ce  département  et  la 
chambre  do  commerce  do  Nancy,  organes  des 
vœux  des  populations,  exposent  que  la  vallée  de 
la  Moselle,  près  et  en  amont  de  Toul,  se  trouve 
dans  une  situation  exceptionnelle,  et,  pour  ainsi 
dire,  unique  en  France,  au  point  de  vue  de  la  ri- 
chesse des  gisements  de  minerai  de  fer  oolithi- 
qoe  et  des  circonstances  favorables  qu'elle  pré- 
sente pour  la  création  de  nouveaux  établisse- 
ments métallurgiques. 

M.  l'ingénieur  ries  mines  en  résidence  à  Nancy 
ii*évaiue  pas  à  moins  de  66  millions  de  tonnes  la 
quantité  de  minerai  que  pourront  fournir  ces  gi- 
sements qui  s'étendent  sur  la  rive  gauche  de  la 
Moselle  jusau'à  la  vallée*  du  Madon  au-delà  du 
Pont-Saint-\  incent,  et  sur  la  rive  droite  Jusqu'au 
village  de  Messein;  il  pense  que  l'exploitation 
annuelle  peut  sans  exagération  dépasser  un  mil- 
lion de  tonnes.  Une  partie  des  produits,  quand 
une  bonne  voie  navigable  lui  sera  ouverte,  s'é- 
coulera vers  les  Coupes  métallurgiques  de  la 
Ifeuee,  de  la  Haute-Marne  et  du  Nord,  ainsi 
qu'elle  le  fait  déjà,  en  ce  qui  concerne  la  Haute- 
Marne,  au  moven  de  petits  bateaux  plats,  mal- 
gré l'extrême  faiblesse  du  tirant  d'eau  actuel  do 
la  rivière  et  les  ft-ais  d'un  transbordement  à 
Toul  ;  le  reste  de  ces  produits  sera  consommé, 
dans  les  hauts-fourneaux  qui  ne  manqueront  pas 
de  s'établir  sur  place  dès  qu  ils  pourront  rece- 
voir par  la  navi^^tion  les  cokes  du  Nord  et  de  la 
Belgique.  Les  maîtres  do  forges  do  l'ancien  dé- 

Ï>artement  de  la  Moselle,  en  particulier,  auraient 
à  des  emplacements  convenables  à  tous  égards 
pour  fonder  de  nouvelles  usines. 

La  vallée  de  la  Moselle  est  d'ailleurs  bordée, 
dans  cette  partie  de  son  cours,  de  vastes  forêts, 
dont  les  produits  actuellement  grevés  de  trans- 
ports onéreux  par  suite  de  l'absence  de  chemins 
praticables ,  s  écouleront  très-avantageusement 
par  la  rivière  canalisée. 

Ces  considérations  ont  paru  à  l'administration 
de  nature  h  motiver  la  piiompte  exécution  des 
travaux  de  canalisation  de  la  Moselle  su])érieure; 
mais  elle  a  pensé  que  ces  travaux  devaient  être 
limités,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  à  la 
section  comprise  entre  Toul  et  Pont-Saint- Vin- 
cent, section  dans  laquelle  la  navigation  doit  né- 
cessairement être  établie  en  lit  de  rivière,  afin 
de  ne  pas  engager  prématurément  la  question  du 
tracé  du  conal  qui,  de  Saint-Vincent,  peut  se  di- 
riger soit  par  la  vallée  du  Madon^  soit  par  celle 
de  la  Moselle  pour  se  raccorder  avec  la  Saône 
supérieure. 

L'avant-projet  ainsi  restreint  a  été  soumis  à 
l'enquête  d'utilité  publique  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'ordonnance  dû  18  fé\Tier  1834. 

Cette  enquête  a  été  de  tout  point  ihvorable  aux 
propositions  de  l'administration;  il  a  été  présenté 
seulement  deux  observations  s'appliquent  à  des 
questions  de  détails  qui  ne  touchent  qu'à  des  in- 
ièrtlts  privés,  etguelques  industriels  ont  demandé 
fuie  la  voie  navig^able  fût  prolongée  jusqu'à  Mes- 
sein. La  commission  d'enqiéte,  teat  eaappnyttiit 


ce  dernier  vœu,  a  conclu  à  la  déclaration  d'utlUté 
,  publique  des  travaux  à  leur  prompte  exécution. 

Le  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  se 
fondant  sur  le  motif  que  nous  venons  de  rappe- 
ler, a  persisté  à  demander  que  la  déclaration 
d'utilité  publique  fût  limitée  a  la  section  de  Toul 
à  Pont-Saint- Vincent 

Les  directeurs  des  fortifications  de  Langres  et 
de  Verdun  ont,  de  leur  cété,  donné  leur  aonésion 
entière,  non-seulement  au  projet  restreint,  mais 
encore  à  Fensemblc  de  la  ligue  de  navigation 
oui  est  actuellement  à  l'étude,  sous  la  réserve,  de 
droit,  que  les  projets  de  détail  feront  l'objet 
des  conférences  prescrites  par  le  décret  du  16 
août  1853. 

D'après  l'avant-l^rojet,  la  voie  navigable  se  relie 
à  Tout  au  canal  de  la  Marne  au  Rhin  par  le  bief 
de  jonction  de  ce  canal  avec  la  Moselle.  Elle  em- 
prunte successivement  le  lit  de  la  rivière  et  qua- 
tre dérivations,  et  se  termine  au  point  de  ren- 
contre de  la  route  nationale  n*  74,  a  Pont-Saint- 
Vincent 

Sa  longueur  totale  est  de  22,295  mètres  ;  la 
pente  totale,  qui  s'élève  à  10  mètres  50,  est  ra- 
chetée par  :{uatre  écluses  ayant  5  mètres  20  de 
largeur  et  une  longueur,  de  buse  en  buse,  de 
38  mètres  10.  La  largeur  normale  de  la  cuvette 
au  plafond  est  de  10  mètres.  Le  tirant  d'eau 
prévu  pour  les  parties  en  dérivation  est  de  2  mè- 
tres ;  il  sera  en  général  porté  à  2  mètres  25  au 
minimum  dans  les  parties  en  lit  de  rivière.  La 
hauteur  libre  sous  les  ponts  est  de  3  mètres  70. 
La  dépense  du  projet  rédigé  dans  ces  conditions 
est  évaluée  à  2,100,000  fr. 

La  combinaison  proposée  par  le  département 
de  Menrthe  èt-Moselle,  pour  la  réalisation  des 
voies  et  moyens  d'exécution  de  cette  entreprise, 
repose  sur  les  mêmes  bases  que  celles  qui  avaient 
été  admises  par  la  loi  du  31  juillet  1867,  relative 
à  la  canalisation  de  la  Moselle  entre  Frouard  et 
Thionvîlle. 

Aux  termes  de  cette  loi,,  une  somme  de  1 1  mil- 
lions 500,000  fr.  devait  être  avancée  à  l'Etat  par 
le  département  de  la  Moselle  et  par  plusieurs  in- 
dustriels, et  cette  avance  était  remboursable,  à 
partir  de  l'exercice  1870,  en  douze  annuités  cal- 
culées au  taux  de  4  p.  100;  le  département  était 
autorisé  à  emprunter,  pour  réaliser  son  oflVe,  à 
un  taux  qui  ne  pourrait  dépasser  5  p.  100;  enfln, 
l'écart  entre  les  deux  taux  d'intérêt  devait  être 
€k>uvert  par  plusieurs  industriels  qui  en  avaient 
contracte  l'engagement,  et  parmi  lesquels  se  trou- 
vaient les  sieurs  Dupont  et  DreyAis,  maîtres  de 
forges  à  Ars-sur-Moselle. 

Sur  celte  somme,  7,500,000  fr.,  ont  élé  versés 
par  le  département  de  la  Moselle,  et  appliqués 
en  grande  partie  à  la  canalisation  de  la  rivière 
en  amont  oe  Metz.  La  répartition  entre  les  Gou- 
vernements français  et  allemand  des  charges  ré- 
sultant de  cette  avance  sera  réglée  par  la  con- 
vention qui  est  actuellement  en  voie  de  négocia- 
tion à  Strasbourg. 

Quant  aux  quatre  millions  qui  n'avaient  pas 
encore  été  versés  au  moment  de  la  guerre,  le 
conseil  général  du  déparlemeiit  de  Meurthe-et- 
Moselle  a  demandé  qu'ils  ftisseht  appliqués  à 
l'amélioration  de  la  même  rivière,  à  partir  de  sa 
jonction,  à  Toul,  avec  le  canal  de  la  Marne  au 
Bhin.  A  cet  efTet,  celte  assemblée  a  décidé,  dans 
sa  dernière  session,  que  le  département  prenait 
l'engagement  éventuel  de  se  suostituer  eux  droits 
et  olMigations  du  traité  passé  par  le  départe- 
ment de  la  Moselle  avec  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  en  vertu  de  la  loi  du  31  juillet 
1867,  engagement  qui  deviendrait  définitif  dès 
que  la  garantie  souscrite  par  les  industriels,  à 
1  époque  où  cette  dernière  loi  a  été  rendue,  au- 
rait été  remplacée  par  une  gar&ntie  équivalente. 

De  leur  cèté,  par  lettres  des  2  et  6  niars  1872, 
MM.  Dupont  et  DreyfVis,  maîtres  de  forges  à  Ars- 
sur-Moselle,  d'une  part,  en  leur  nom  personnel, 
et  M.  Sépulolure,  tu  wm  de  la  soolété  Vésia-Aul- 
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noyé,  d*autro  {vart,  ont  oiïerl  au  dôimrtcment  de 
Meurllic-ot-MoscIlo  leur  garantie  pour  la  charge, 
résultant  de  l'crart  entre  lo  taux  de  4  p.  100])ayô' 
par  TËlat  et  celui  do  5  p.  100  auquel  l'emprunt 
avait  été  contracté  auprès  de  la  caisse  des  dépôts 
et  conaienations  :  et  cela  moyennant  rétablisse- 
ment  &  leur  profit  d'un  péage  provisoire  portant 
exclusivement  sur  les  matières  premières  et  sur 
les  produits  de  la  métallurgie  empruntant  la  voie 
projetée  entre  Toul  et  Pont-Saint-Vincent. 

Le  tarif  de  ce  péage  no  devait  pas  dépasser 
0  fr.  015  T)ar  tonne  et  par  kilomètre:  la  percep- 
tion en  devait  cesser  nés  (pie  les  inifustnels  au- 
raient été  couverts  des  sommes  déboursées  i)ar 
eux  du  fait  de  leur  engagement  ;  dans  tous  les 
cas,  la  durée  du  péage  ne  pouvait  dépasser  lo 
terme  de  l'amortissement  ae  l'emprunt  à  l'aire 
par  le  département. 

Sur  ce  point,  la  commission  d'enquête  a  fait 
observer  que  les  droits  de  navigation,  renfermés 
dans  les  limites  qui  leur  étaient  assignées,  ne 
pourraient  porter  atteinte  à  l'intérêt  général  et 
no  représenteraient  en  déiinitivo  que  l'abandon 
temporaire,  par  l'industrie  métallurgique  et  mi- 
nière, d'une  certaine  fraction  des  beneliccs  que 
doit  lui  amener  la  rapide  exécution  de  l'entre- 
prise. Le  conseil  général  do  Meurthe-et-Moselle 
avait,  de  son  côté,  très-vivement  appuyé  l'éta- 
blissement de  ce  péage. 

Dans  cet  état  de  choses,  l'ensemble  de  la  com- 
binaison proposée  pour  la  mise  à  exécution  du 
projet  de  Iti  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Toul  et  Pont-Saint- Vincent  a  été  soumis  à  M.  le 
ministre  des  finances  et  a  reçu  de  lui,  par  une 
lettre  du  17  mai  1872,  un  complet  assentiment  : 
mais,  à  ce  moment,  les  négociations  engagées 
ave3  la  caisse  des. dépôts  et  consignations,  qui 
semblaient  au  début  promettre  une  solution  fa- 
vorable, n'ont  pu  aboutir.  Dès  lors  la  commis- 
sion départementale  du  conseil  général  de  Meur- 
the-et-Moselle modifiant  ses  premières  offres  les 
a  converties  en  une  demande  d'autorisation 
d'emprunter,  au  taux  de  5  p.  100,  la  somme  de 
2  millions  100,000  fr.,  montant  de  l'évaluation  des 
travaux  projetés,  soit  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  si  colle-ci  modifie  ses  intentions, 
soit  à  d'autres  sociétés  do  crédit,  ou  à  des  capi- 
talistes, soit  enfin  au  moyen  d'une  souscription 
publique.  Les  fonds  avancés  à  l'Etat  par  le  dé- 
partement porteraient  intérêt  à  4  p.  100.  L'amor- 
tissement, calculé  au  m«'me  taux  de  \  p.  100,- 
s'effectuerait  en  dix  années  à  partir  de  1873. 

MM.  Dupont  et  Dreyfus  et  Sépulclire  n'ont  pas 
hésité  à.  maintenir  la'garantie  (lu'ils  avaient  of- 
ferte et  que  la  commission  départementale  per- 
siste à  réclamer.  Toutefois,  au  lieu  d'être  j)er(;ii  à 
leur  profit,  le  droit  de  navigation  de  Ofr.  Olô^ar 
tonne  et  par  kilomélro  sera  versé  à  la  caisse  dé- 
partementale. L'administration  n'aurait  plus . 
•moyennant  cetto  condition,  à  intervenir  dans  les 
arrannfements,que  le  département  devra  i)rendre 
avec  les  industriels. 

Dans  ces  conditions,  les  propositions  du  dépar- 
tement de  Meurthe-et-Moselle  no  paraissent  pas 
de/oir  rencontrer  d'objection.  Loin  de  constituer 
sur  les  engagements  pris  par  l'Etal,  en  vertu  de 
la  loi  du  31  juillet  18u7,  une  aggravation  de  char- 
ges, elles  sont,  au  contraire,  une  atténuation  des 
sacrifices  que  lo  Trésor  s'était  imposés  à  cette 
épo(iue,  puisqu'il  devait  supporter  le  rembourse- 
ment d'annuités  destinées  a  amortir  une  somme 
de  11,500,000  fr.,  dont  le  tiers  à  peine  doit  en  dé- 
finitive rester  à  la  charge  du  Trésor. 

Toutefois  on  peut  craindre  que,  dans  les  cir- 
constances actuelles,  lo  département  ne  trouve  à 
emprunter  qu'à  un   taux  d'intérêt  dépassant   5 

I).  100.  Les  négociations  récemment  entamées  par 
a  chambro  de  commerce  de  Bordeaux  en  vuo  de 
se  procurer  les  fonds  qu'ello  avance  à  l'Etat  pour 
hâter  la  construction  au  bassin  à  flot  de  ce  port 
en  fournissent  l'exemple;  cette  chambre  ne  pou- 
vant plus  emprunter  au  taux  de  5  p.  100  déter- 


miné par  la  loi  du  20  mai  1868,  qui  avait  autorisé 
ses  avances,  se  serait  vu  dans  fimpuissanca  de 
remplir  ses  engagements,  si  une  loi  récente  da 
13  juin  1872,  no  l'avait  autorisée  à  élever  le  tau 
do  l'intérêt  jusqu'à  G  p.  100  au  besoin.  Il  semble 
prudent  d'accorder,  des  à  présent,  la  même  b- 
culté  au  département  de  Meurtho-et -Moselle  afin 
d'éviter  de  recourir  à  l'intervention  légiilatifa, 
au  cas  où  ce  d^tpartoment  ne  trouverait  pai  de 
capitaux  à  5  p.  100. 

Même  dans  cetto  dernière  hypothèse,  la  garui- 
tie  des  industriels  semble  devoir  être  iarâment 
couverte  par  les  produits  du  droit  spécial  m  na- 
vigalion:  En  effet,  le  calcul  des   dix  animitis  i 
rembourser  aux  taux  de  4  et  6  p.  100  s'établit 
ainsi  qu'il  suit  :  l'annuité  à  la  coarge  de  l'ElÉt 
pour  intérêt  et  amortissement  en  dix  ans,  aa 
taux  (le  i  p.  100  d'un  capital  de  2,100,000  fr.  est 
do  238,911  fr.;  l'annuité  à  la  charge  du  d^Mrte- 
ment  empruntant  dans   les   conditions  lei  filas 
défavorables,  au   taux  de  G  p.   100  s'élèverait  k 
285,323  fr.  C'est  donc  une  ditrérence  de  26Mfr. 
en  nombre  rond  entre  le  taux   de  l'intérêt  servi 
par  l'Ëtat  et  de  celui  de  l'emprunt  départemen- 
tal. Avec  un  péage  de  0  fr.  Old  par  tonne  et  psr 
kilomètre,  il  suflirait  d'un  trafic,  au  parcours  to- 
tal de  2:^  kilomètres,  de   7G,500  tonnes  pour  cou- 
vrir cet  écart.  Or  en  se  bornant  pour  éviter  tout 
mécom])to  aux  calculs  les  plus  modérés  donnés 
par  les  ingéiiiours,  on  trouve  une  exploitation 
annuelle  de  110,000    tonnes  de  minerai  qai  s'é- 
couleraient par  la  voie  canalisée,  et  dont  le  pro- 
duit serait  notablement  supérieur  aa  chi/Tre  Je 
])lus  élevé  que  puisse  atteindre  la  garantie  des 
industriels. 

La  taxe  spéciale  de  0  fr.  015  |X)rtera  nr  ièi 
minerais,  la  nouille  et  lo  coke,  et  les  métaux  oa- 
vrés  et  non  ouvrés  ;  les  autres  marcfaandiM  le- 
ront  passibles,  au  profit  du  Trésor,  des  droits  le 
navigation  établis  par  lo  décret  da  9  fSvrier 
1807  ;  le  droit  de  flottage  continuera  à  étrefeni 
au  profit  du  Trésor,  tel  qu'il  existe  sur  la  Mo» 
selle . 

La  percoption  de  la  taxe  spéciale  sera  Aite  pir 
les  agents  des  contributions  indirectes,  les  pra- 
.duits  en  seront  versés  par  quinzaine  à  la  caose 
départementale.  Dès  que  ces  produits  aurootcoor 
vert  en  capital  et  intérêts  la  di  fié  renée  entra  le 
taux  de  l'intérêt  servi  par  l'Etat  et  celai  defem- 
prunt  contracté  par  le  (lépartement,  cette pem^ 
tion  cessera,  et  les  marchandises  qu'elle  fiapput 
seront  imposées  au  droit  de  navigation  etibU 
an  profit  au  Trésor  par  le  décret  du  9  Kvftef 
1867. 

Tel  est  l'ensemble  de  la  combinaison  proposée 
pour  hâter  la  réalisation  d'un  projet  dont Vlna- 
truction  a  consacré  de  la  manière  la  plus  incoa- 
testable  le  caractère  d'utilité  publique. 

Nous  avons  l'iioiineur  de  vous  soumettre,  ea 
con.>=équence,  messieurs,  le  projet  do  loi  suivant, 
qui  nccejUe  l'oirre  du  ^lépartement  de  Meurthe^t- 
Moseile,  et  consacre  la  percej)tion  temporûre 
d'une  taxe  spéciale  de  navigation  sur  la  partie 
canalisée  do  la  Moselle  supérieure. 

PROJET   DE  LOI 

Art.  l^^  Lo  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  l'Etat,  TolTre  Aito 
par  le  conseil  général  du  département  de  Meurthe- 
et-Moselle,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération 
du  15  novembre  1871  et  de  la  délibération  de  la 
commission  permanente  du  25  juin  1872  de  ce 
mémo  conseil,  d'avancer  à^l'Etat  la  somme  d0 
doux  millions  cent  mille  francs  (2,100,000  flr.),  à 
l'effet  d'assurer  l'exécution  des  travaux  de  cana- 
lisation de  la  Moselle  entre  Toul  et  Pont^Saini* 
Vincent. 

Art.  2.  Les  fonds  successivement  versés  par  le 
département,  jusqu'à  concurrence  de  ladite  ioai- 
me  de  2,100,000  fr.,  porteront  intérêt  à  4  p.  100  è 
dater  de  leur  versement 
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L'amortissement,  calculé  au  même  tUux  de  4  p. 
100,  s'effectuera  en  dix  années  à  partir  de  1875. 

Art  3.  Le  d<^partcment  do  Meurlhe-et-Mofîclle 
est  autorisé  à  emprunter  ù  un  taux  qui  n'excède 
pas  6  p.  100  la  somme  de  2,100,000  fr.  gui  sera 
avancée  à  l'Etat  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1". 

Cet  emprunt  pourra  ôtre  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré  avec  la  faculté  d'émettre 
des  obligations^  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endoQiement. 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établis- 
sement public,  le  département  devra  se  confor- 
mer aux  conditions  statutaires  de  cet  établisse- 
ment sans  toutefois  que  la  commission  j)erçue  en 
sus  dep l'intérêt  puisse  dépasser  0  fr.  iop.'lOO. 

A.rt  4.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  tra- 
vaux à  exécuter  pour  la  canalisation  de  la  Mo- 
selle entre  Toul  et  Pont  Saint-Vincent,  conformé- 
ment aux  dispositions  générales  du  projet  adojpté 
par  le  conseil  général  des  ponts-et-chaussées, 
dans  sa  délibération  du  i  avril  1872. 

Art.  5.  Après  l'achèvement  des  travaux  men- 
tionnés dans  l'article  4,  les  marchandises  ci-après 
dénommées  empruntant  la  voie  navigable  nou- 
velle entre  Toul  et  Pont-Saint-Vincent,  savoir  : 

Les  minerais, 

La  houille  et  le  coke, 

Les  métaux  ouvrés  et  non  ouvrés,  seront  sou- 
mis à  un  droit  de  péage  de  0  fr.  015  par  tonne  et 
par  kilomètre. 

La  perception  sera  opérée  par  les  agents  des 
contributions  indirectes.  Le  produit,  déduction 
faite  des  droits  de  perception,  sera  versé  toi^s  les 
quinze  jours  à  la  caisse  départementale. 

La  poroepfion  du  droit  ci-dessus  spécifié  cesse- 
ra dès  qu'elle  aura  produit  la  somme  nécessaire 
pour  couvrir,  en  capital  et  intérêts,  la  différence 
entre  le  taux  de  l'intérêt  servi  par  l'Ëtat,  et  celui 
do  l'emprunt  contracté  par  lo  département.  Elle 
ne  pourra  en  aucun  cas  se  prolonger  au  delà  de  la 
période  d'amortissement  aont  la  durée.est  fixée 
par  l'article  2  de  la  présente  loi. 

Dès  que  le  droit  spécifié  au  présent  article  ces- 
sera d'être  perçu,  les  marchandises  ci-dessus  dé- 
nommées seront  soumises  aux  droits  de  naviga- 
tion établis  parle  décret  du  9  février  1867. 

Art.  G.  A  partir  de  rachôvement  des  travaux 
de  canalisation,  les  marchandises  autres  que 
colles  dénommées  dans  l'article  5  ci-dessus  se- 
ront imposées  ftx  droits  de  navigation  établis 
au  proflt  du  Trésor,  par  lo  décret, précité  du  9  fé- 
vrier 1867. 

Continuera  à  être  perçu  au  profit  du  Trésor, 
sur  la  rivière  de  la 'Moselle  canalisée,  le  droit  de 
flottage  actuellement  existant  entre  Toul  et  Pont- 
Saint- Vincent^ 


Annexe    n<*    1343. 

PROJET  DE  LOI  tendant  à  autoriser  le  dépar- 
tement de  l'Hérault  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  pour  le  service  ae  l'instruction  pu- 
blique, présenté  par  M.  A.  Thiers,  Président  de 
la  RépuDlique  française,  et  par  M.  Victor  Le- 
franc,  ministre  de  1  intérieur. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  le  conseil  général  de  l'Hérault  avait 
demandé,  dans  sa  session  de  1871,  que  le  dépar- 
tement fût  autorisé  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  2  centimes  523  "  en  1872,  et  1  centime  pen- 
dant les  (poiatre  années  suivantes  pour  en  affecter 
le  produit  tant  mx\  dépenses  de  1  instruction  pri- 
ii«»e  qa*à  la  création  de  bourses  dans  les  col- 
]         communaux. 

dite  sur  le  projet  dont  il  s'agit,  M.  le  mi- 
;  jfls  finances  a  ftat  observer  aune  part  que 

AII1IKU8.  —  T.  ziu. 


le  recouvrement  do  la  première  annuité  de  l'im- 
position no  pourrait  être  opéré,  en  1872.  qu'au 
moyen  des  Tôles  spéciaux  cfont  la  confection  pré- 
senterait do  nombreux  inconvénients,  et.  d'autre 
part,  qu'en  raison  des  charges  considérables  dont 
le  département  est  déjà  grevé,  et  des  difficultés 
qui  se  produisent  dans  la  perception  des  coutri- 
butions  directes,  il  ne  serait  pas  prudent  d'auto- 
riser la  création  de  l'imposition  nouvelle. 

Les  charges  extraordinaires  du  département  de 
l'Hérault  atteignent  on  effet  19  centimes  60  c.  en 
1872,  et  !e  taux  des  frais  de  poursuites  (2,58)  dé- 
passe sensiblement  la  moyenne  générale. 

Mais  l'ajournement  complet  des  propositions 
du  conseil  général  eût  été  des  plus  regrettables. 

Le  département,  qui,  le  premier,  â'est  imposé 
des  sacrifices  réels  pour  organiser  dans  les  com- 
munes la  gratuité  dO'  l'enseignement,  a  vu  pren- 
dre fin  le  31  décembre  dernier  l'imposition  ex- 
traordinaire de  1  centime,  autorisée  dans  ce  but 
par  la  loi  spéciale  du  13  juin  1866.  Les  besoins 
du  service  sont  considérables  dans  l'Hérault  et 
le  produit  des  3  centimes  réalisés  chaque  année 
en  vertu  de  la  loi  de  financés  n'y  saurait  suffire. 
La  création  de  nouvelles  ressources  avait  essen- 
tiellement pour  but  de  continuer  l'œuvre  entre- 
prise eU  1866.  Il  était  difficile  de  ne  pas  donner 
satisfaction  dans  une  certaine  mesure  au  vote  de 
l'Assemblée  départementale  :  les  communes  y 
voyaient  d'ailleurs  un  engagement  dont  elles  ré- 
%  clament  «l'exécution. 

Dans  ces  conditions.  le  conseil  général  a  été 
appelé  à  étudier,  lors  de  sa  session  d'avril,  uno 
combinaison  de  nature  à  pourvoir  aux  besoins 
de  l'enseignement  public  sans  trop  aggraver  les 
charges  des  contribuables. 

L'assemblée  départementale  a  cru  devoir,  il 
est  vrai,  renouveler  son  vote,  mais  elle  a,  en  mô- 
me temps,  prévu  le  cas  où  lo  Gouvernement  per- 
sistant dans  sa  manière  de  voir,  la  création 
desressources  afférentes  à  l'exercice  1872  ne  se-i 
rait  pas  autorisée  ;  des  modifications  apportées 
à  cet  effet  au  budget  ont  permis  d'assurer,  pour 
l'année  courante,  les  dépeinses  dont  l'urgence  a 
été  reconnue. 

En  présence  de  cette  résolution,  et  par  suite 
des  objections  formulées  par  M.  le  ministre  des 
finances,  il  n'y  a  plus  lieu  de  s'occuper  du  recou- 
vrement d'une  imposition  extraordinaire  de  2 
centimes  523  m.  en  1872. 

Mais  il  ne  parait  pas  possible  d'écarter  absolu- 
ment le  vote  du  conseil  général  en  ce  qui  con- 
cerne les  années  suivantes.  Bien  que  les  contri- 
buables de  l'Hérault  doivent  ôtre  grevés  de  20 
centimes  60  c.  en  1873,  et  de  19  centimes  90  c.  à 
partir  de  1874,  la  création  pendant  5  ans,  à  par- 
tir de  1873,  d'un  centime  additionnel  au  princi- 
pal des  quatre  contributions  directes,  dont  lo 
produit  serait  applicable  à  la  fois  aux  dépenses 
de  l'instruction  primaire  et  à  la  fondation  de 
bourses  dans  les  collèges  communaux,  parait  in- 
dispensable. M.  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique insiste  vivement  pour  l'adoption  de  cette 
combinaison,  qui  permettrait  d'ajouter  chaque 
année,  à  la  aotalion  des  écoles,  une  subvention 
supplémentaire  de  43,300  f  r. 

Enfin,  M.  le  ministre  des  finances  vient  de  re- 
connaître que  le  département  de  l'Hérault  se 
trouve  placé,  au  point  de  vue  des  besoins  de 
l'instruction  primaire,  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles qui  méritent  d'être  prises  en  considé- 
ration. 

Aussi,  la  demande  d'imposition  renouvelée  par 
l'assemblée  départementale  dans  sa  session  d'a- 
vril dernier,  paraît-elle  devoir  ôtre  sanctionnée 
sous  la  réserve  des  modifications  qui  ont  été  in- 
diquées, et  qui  consistent  à  fixer  à  1873  le  point 
de  départ  de  l'opération  ;  pour  l'année  prochaine 
les  charges  des  contribuanles  s'élèveraient  à  21 
centimes  00  c,  mais  le  nombre  de  ces  centimes 
se  réduirait  à  partir  de  1874. 

Le  Président  de  la  République  a,  en  consô  • 
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quence,  Ihonncur  de  proposer  à  l'Assemblée  na- 
tionale lo  projet  de  loi  suivant,  qui  lui  sei-a  pré- 
senté par  le  ministre  de  l'iulèrieur,  chargé  d'en 
exposer  les  motifs  et  d'en  s.outonir  la  discussion. 

PROJET  DE  LOI 

Article  ^inique.  Le  département  do  l'Hérault 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinaircment, 
pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1873,  un  centime 
additionnel  au  principal  -les  quatre  contributions 
directes,  dont  lo  produit  sera  atfecté  aux  dé- 
penses de  l'instruction  primaire  et  à  la  création 
de  bourses  dans  les  collèges  communaux 

Cette  imposition  sera  recouvrée  ii  dépcndam- 
ment  dos  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum sera  fixé  chaque  année  par  la  loi  do  llnan- 
ces,  en  exécution  do  la  loi  du  10  août  1871. 


Annexe    n«   1344. 

PROJET  DE  LOI  tenant  à  autoriser  la  ville  de 
Fontainebleau  (Seine-et-Marne)  :  !•  à  emprun- 
ter 500,000  l'r.;  *•  à  s'imposer  extraordinaire- 
mont,  présenté  par  M.  Thiers,  Président  de  la 
République  française,  et  par  M.  Victor  Lefranc, 
ministre  de  rintcrieur. 

EXPOSÉ    DES  MOTIFS 

Messieurs;  la  ville  de  Fontainebleau  (Seine-et- 
Marne)  sollicite  l'autorisation  : 

1"  D'emprunter  une  sommo  de  500,000  fr..  rem- 
boursable en  quinze  années,  pour  couvrir  le  dé- 
ilcit  du  budget  additionnel  do  1871  ; 

V  Do  s'imposer  extraordinairement,  pendant 
quinze  ans,  20  centimes  additionnels. 

Lo  montant  de  cette  imposition  servira  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concur- 
remment avec  les  ressources  à  provenir  de  l'oc- 
troi, dont  le  conseil  municipal  a  voté  la  révision, 
et  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires. 

Le  déficit  du  bndget  additionnel  de  1871  s'élève 
à  500,244  Tr,  Il  résulte  des  dépenses  occasionnées 
par  l'invasion,  de  l'émission  de  bons  municipaux 
créés  pour  l'exécution  de  travaux  de  charité,  cn- 
lin  do  divers  travaux  ayant  pour  objet,  notam- 
ment l'élarçissemcnt  d'une  rue  et  l'agrandisse- 
ment de  l'usme  à  gaz. 

L'amortissement  do  l'emprunt  on  quinze  an- 
nées, exige  une  annuité  de  48,171  fr. 

L'imposition  rapportera  environ  22,500  fr. 

L'augmentation  des  recettes  que  procurera  la 
révision  de  l'octroi  est  prévue  pour  22,000  tr. 

Le  surplus,  soit  3,671  fr.,  sera  imputé  sur  les 
revenus  ordinairea 

Le  conseil  général  de  Seine-et-Marne,  appelé  à 
délibérer,  en  vertu  de  l'article  48  do  la  loi  du  10 
août  1871,  a  émis,  sur  les  propositions  relatives  à 
l'octroi,  un  avis  favorable  et  le  remboursement 
de  l'emprunt  paraît  dès-lors  assuré. 

D'après  le  relevé  des  trois  derniers  comptes, 
les  recettes  ordinaires  l'emportent,  en  moyenne, 
de  7î),334  fr.,  sur  les  dépenses  de  môme  nature; 
mais,  si  l'on  compare  l  ensemble  des  recettes  à 
celui  des  dépenses,  l'excédant  moyen  n'est  plus 
que  de  29,000  fr.  environ.  En  outre,  la  caisse  mu- 
nicipale est  grevée  d'un  passif  do  58.1204  fr.  ;  il 
provient  :  1*  do  quatre  empnints  autorisés  par 
les  lois  et  arrêté  des  0  juin  1857,  25  juillet  18G0, 
2  mai  1861,  6  janvier  1864  et  25  février  1809,  et 
sur  lesquels  il  reste  du  563,203  IVancs  ;  2'  de  l'ac- 
(juisition  d'un  immeuble. 

Aucune  imposition  extraordinaire  ne  pèse  ac- 
tuollomenl  sur  les  contribuables.  Si  les  proposi- 
tions municipales  sont  admises,  ils  auront  à  sup- 
porter 20  centimes  pendant  quinze  ans.  La  li- 
mite r»' élémentaire  ne  sera  donc  pas  dépassée. 


Au  cas  Où  la  ville  recevrait  de  l'Etat  quelqnei 
sommes  à  titre  do  remboursement  d'impôts  oa 
de  dédommagement  des  dépenses  de  la  gnerra^ 
cette  somme  serait  alfectée  au  rcmbourwBieDt 
anticipé  de  l'empnmt 

En  conséquence,  la  demande  de  la  ville  de 
Fontainebleau  paraissant  justifiée,  le  Présidait 
de  la  Bépublique  française  a  l'honneur  de  juo- 
poser  à  l  Assemblée  nationale  le  projet  de  loi  ci- 
joint,  qui  lui  sera  présenté  par  le  ministre  de ri» 
térieur^  chargé  d'en  exposer  les  molifs  et  d*ea 
soutenir  la  discussion. 

PROJET  DE  LOI 

IjO  ville  de  Fontainebleau  (Seine- et-MarlIe)  eit 
autorisée  à  emprunter  à  un  taux  d'intérdt  mû 
n'excède  pas  5  p.  100,  une  somme  de  5OO;OO0  fir, 
remboursable  en  quinze  années,  pour  counir  le 
déficit  du  budget  additionnel  de  1871,  rtalttni 
notamment  des  dépenses  occasionnées  par  Ylmi-i 
sion  et  de  l'exécution  do  divers  travaar. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  aveo  pi- 
blicité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  seaserip» 
tion,  soit  de  gré  à  *  gré^  avec  faculté  d'éméltn 
des  obligations  au  porteur  ou  transmiasibles  pv 
voie  d'endoss«ment. 

Les  conditions  des  souscriptions  &  oavriroa 
des  traités  à  passer  seront  préalablement  sou- 
mises à  l'approbation  du  ministre  de  riatériour. 

La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extitar- 
dinairement,  pendant  quinze  ans,  à  partir  do 
1873,  20  centimes  additionnels  au  principal  de 
ses  quatre  contributions  directes,  detsu  rap- 
porter  une  somme  totalo  do  337,500  Aanes  «H 
viron. 

Le  produit  do  cette  imposition  servira,  avec  un 
prélèvement  suc  les  revenus,  tant  ordinaifts 
qu'extraordinaire^,  à  rembourser  lempnmt  es 
capital  et  intérêts.     * 

Tous  les  versements  qui  seront  faits  par  l'Elit 
à  titre  de  remboursement  d'impôts  ou  de  dé- 
dommagement des  maux  do  la  çuerro  seront  l^ 
fectés  à  l'amortissement  anticipe  de  rempntat, 
concurremment  avec  les  ressources  indiquées  ei- 
dessus. 


Annexe    n«    13^5. 

RAPPORT  fait  au  nom  doU  commission  dulmd- 
get  pour  l'exercico  1873 (*)  sur  lo  budgetdes  dé- 
penses du  ministère  de  l'instruction  pi^lique,' 
des  beaux-arts   et   des  cultes,    par  jLfieul^ 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  les  crédits  alloués  en  1872  à  la  pre- 
mière section  du  ministère  do  l'instruction  pu- 
blicjue  s'élevaient  à  la  sommo  de  33,784,84J  Ir. 

Les  crédits.démandés  en  1873  par  le  Gouver* 
nement  dépassent  celte  somme  de  2,802,000  tr.  et 
portent  lo  budget  de  celte  section  à  3G,586,St3 
francs. 

Déjà  les  crédits  de  1872  présentaient  sur  ceux 
de  1871  uno  augmentation  do  1,121,022  fr.,  et  si 
l'on  tient  compte  des  suppressions  considérables 
qu'avait  entraînées  la  cession  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine,  l'augmentation  atteignait  près  de  deux 
millions. 

La  commission  du  budget  a  diî  porter  son  at- 
tention sur  un  accroissement  de  dépenses  aussi 
rapide,  surtout  lorsque  de  toutes  parts  on  récla- 

(*)  ('cite  (.'iomniission  est  composée  de  MM.  Vitel,  vréri- 
(ic/U:  le  marquis  de  TalhouiM,  de  Laverjrne,  rt ev-jsrfmffiPtff  ; 
Uardoux,  Wilsoii;  le  baron  de  Ravine),  Jblinston.  »ecrét«tiret; 
Cochery,  Magniu,  Deseillit^ny,  le  baron  de  3oulk*vran,  le  doc 
Derazes.  le  wmio  de  Maille.  Marpaine,  Target,  Pel tenta- 
Vil!o:i,»uve,  Leurent,  Durlerc,  Guicîiard,  Ancel.  Beuié,  André 
((^iiaivntc),  Mutliiou-HiMiet,  Gouiii,  le  vicomte 'de  Meux,  Ed- 
iiiunil  Adam.  Germain,  Ciiesnelonfr,  Alfied  André  (Seine), 
Munjaret  de  Kerji^pii. 
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me  des  économies  ;  elle  n'a  point  pensé  que  ce 
système  d'économies  pût  s'appliquer  sans  dom- 
mage à  l'instruction  publique  et  surtout  à  Tin»- 
truction.  primaire  :  au  moins  a-t-elle  obtenu  du 
ninistre  de  compenser  les  dépenses  nouvelles 
ïui  profitent  à  l'exercice  par  des  réductions  qui 
l'atteignent  que  le  matônel,  les  firais  généraux, 
es  services  administratifs. 

La  première  section  (instruction  publique)  a 
»tô  réduite,  d'un  commun  accord,  de  2  millions 
Î98,000  fr.      • 

lîa  deuxième  section  (beaux-arts)  a  été  ré- 
luite  do  6,615,530  fr.  h  6,511.030  fr.,  c'est-à-dire 
le  104,500  fr. 

La  troisième  section  (cultes)  a  été  réduite  de 
3.89&S95    fr.    à    53,458,195    fr.,   c'est-à-dire   de 

Par  conséquent,  l'ensemble  des  trois  budgets. 
u  lieu  de  faire  un  total  de  97,101,368  fr.,  ainsi 
[ue  le  demandcrit  le  Gouvernement,  ne  s'élèvera 
[U*à  94,258,068  fr.  La  réduction  sera  de  près  de 
rois  millions,  et  le  budget  total  de  1873,  tel 
^e  le  propose  la  commission  du  budget,  n'at- 
eindra  môme  pas  le  budget  de  1872,  qui  était 
le  94,295^068  francs  pour  les  trois  sections  de 
iostruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
ultes. 

L'Assemblée  nationale,  si  elle  accepte  nos  pro- 
losi lions,  pourra  rester  fidèle  à  m  politique 
u'elle  s'est  tracée  :  réaliser  des  économies  sur 
3  matériel  et  les  bureaux,  maintenir  et  fortifier 
33  crédits  affectés  aux  cultes,  à  l'enseigne* 
lent,  aux  lettres,  aux  sciences  et  aux  beaux- 
rts. 

Quant  au  budget  de  l'instruction  primaire, 
otô  en  1872  d'une  provision  nouvelle  de  2,945,822  f. 
3hap.  xxxr,  xxxn,  xxxiii) ,  il  reçoit  encore  cette 
nnee  865,500  fr.  de  plus  pour  la  construction  de 
laisons  d'école  et  l'amélioration  des  traitements 
tes  inspecteurs  primaires. 

SECTION  PREMIERS 
nstniotlon  publique»  Solences    et  Lettres 

CHAP.    !•'.    —   ADMINISTRATION     CENTRALE 

(personnel). 

Ce  chapitre  a  été  remanié  en  1872  et  le  vote 
d  l'Ajssemblée  m  sanctionné  les  améliorations 
ue  la  précédente  commission  lui  avait  présea- 
èes. 

11  reste  encore  à  faire  une  rectification  requise 
lar  la  cour  des  comptes  et  cette  rectification  sera 
uivie  d'une  économie.  Nous  ne  la  réclamons 
[u'au  budget  de  1874. 

Le  bibliothécaire  et  le  sous-bibliothécaire  re- 
çoivent 4,500  ft*.  sur  le  chapitre  XXVII  (Recueil 
tt  publication  de  documents  sur  l'histoire  de 
^rance).  Ces  deux  fonctionnaires  doivent  figurer 
u  chapitre  I".  Nous  laisserons  l'administration 
enfraie  opérer  elle-même  une  réduction  de 
,500  ft*.  à  la  première  vacance  ou  à  la  première 
etraite  parmi  son  personnel.  Sans  augmenter  le 
redit  de  594,900  fr.,  il  sera  ainsi  pourvu  au  trai- 
smem  du  bibliothécaire  et  du  sous-bibliothéc- 
aire. 

GHAP.    II.    —    ADMINISTRATION    CENTRAT^E 

(matériel). 

15,70a  fr.  ent  été  retranchés  Tan  dernier;  7,900 
liraient  dû  l'être  cette  année,  mais  la  transla- 
ion  d'an  bnreau  au  second  étage  de  l'ancien  hô- 
»1  du  ministre  et  la  création  d'un  musée  scolaire, 
'est-à-dire  d'une  exposition  de  modèles  pour  les 
tabliseements  d'instruction  primaire,  ont  fait 
jonmer  «ne  suppression  qui  sera  faite  en  1874. 
s  crédit  sera  encore  de  120,000  fi*.,  mais  il  ne 
lut  pas  oublier  que,  sur  cette  somme,  20,000  fr. 
ont  imputables  aux  frais  de  voyage  ei  de  séjoar 

VersaillM.  '' 


ChAP.  III.  —  INSPECTEURS  GÉNÉRAUX  DE  L'INSTRUG- 

TION  PUBLIQUE. 

Un  inspecteur  général  de  l'enseigoement  su- 
périeur est  mort  et  ne  sera  point  remplacé,  car 
il  a  été  convenu  que  le  nombre  do  ces  fonction- 
naires serait  réduit  de  moitié,  de  huit  à  quatre  ; 
de  cette  convention,  qui  laisse  au  ministre  une 
nomination  sur  deux  extinctions,  résulte  aujour- 
d'hui une  économie  de  12,000  fr. 

Une  réduction  proportionnelle  aurait  pu  être 
faite  sur  le  crédit  alloué  pour  les  frais  de  tour- 
née, mais  cette  réduction  ne  sera  opérée  qu'à  la 
prochaine  vacance,  lorsqu'il  aura  été  permis  de 
pourvoir  par  une  nomination  à  l'inspection  géné- 
rale de  l'enseignement  de  la  médecine  ;  comme  il 
n'y  avait  dans  cette  spécialité  qu'un  inspecteur, 
celui  qui  vient  de  mourir,  ses  frais  de  tournée  se- 
ront nécessaires  pour  un  délégué  temporaire 
choisi  soit  dans  1  Académie  de  médecine,  soit 
dans  la  faculté. 

ChAP.  IV.—  SERVICES  GÉNÉRAUX  DE  L'INSTRUCTION 

PUBLIQUE. 

Une  annulation  de  11,500  fr.  représenterait  le 
vingtième  des  indemnités  et  secours  alloués  aux 
membres  du.  corps  enseignant  et  serait  motivée 
par  la  cession  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  qui  a 
diminué  d'un  vingtième  la  population  de  la 
France.  Mais  vingt-deux  fonctionnaires  Alsaciens 
on  Lorrains  n'ont  pu  encore  être  replacés  et  ab- 
sorbent 16,000  fr.  de  secours.  Il  a  paru  juste  d'a- 
journer cette  annulation  qui  sera  opérée  au  bud- 
get de  1874. 

ChAP.  V.  —  ADMINISTRATION  ACADÉMIQUE. 

Il  n'y  a  que  deux  inspecteurs  d'académie  pour 
l'Algérie,  qui  compte  trois  départements,  de  sorte 
qu'au  lieu  de  résiJer  dans  le  chef-lieu  et  d'ins- 
peoter  le  département  qui  leur  serait  spécialer 
ment  confié,  ces  deux  fonctionnaires  résident  A 
Alger  auprès  du  recteur.  La  régularité,  l'expédi- 
tion des  affaires,  les  habitudes  administratives 
réclament,  en  Algérie,  une  assimilation  aux  aca- 
démies de  la  Franco.  L'institution  d'un  troisième 
inspecteur  permettrait  do  placer  chacun  des  ins- 
pecteurs à  Alger,  à  Oran,  à  Constantine,  au  chef- 
lieu  des  trois  départements.  Les  dépenses  nou- 
velles seraient  : 

Traitement  de  l'inspecteur 5.000  fr. 

Deux   commis     d'inspection    pour 

Constantine  et  pour  Oran  (à  2,500  fr.),  5.000 

Fraisa  de  tournée 2.000 


Total . 


12.000  f^. 


La  commission  du  budget  propose  d'accorder 
ce  crédit,  qui  sera  compensé  par  l'économie  réa- 
lisée sur  le  chapitre  XII. 

Chap.  VI. 
*   Ecole  normale  supérieure,  321,310  fr. 

Chap.  VII.  —  facultés. 

Un  projet  de  loi  a  été  présenté  à  l'Assepablée 

E ourla  création  d'une  faculté  de  médecine' a 
yon.  La  eommission  du  budget  de  1872  avait 
jugé  suffisante  )a  translation  de  la  faculté  de 
Strasbourg  à  Nancy,  alloué  les  fonds  nécessaires 
et  marqué  les  craintes  que  lui  inspirait,  pour  la 
nouvelle  création  de  Nancy,  la  concurrence  d'une 
autre  faculté  dans  l'Est  La  commission  de  1873 
réserve  la  question  et  ajourne  la  demande  dîun 
crédit  de  91,100  fr.  jusqu'à  ce  qu'un  vote  de  l'As- 
seml^lée  ait  adopté  on  repoussé  la  loi  spéciale 
qui  lui  a  été  présentée. 
An  ocpatMiro,  la  eomraission  de.  1879,  se  e<m- 
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formant  aux  vœux   cx))rimi's  à  lu   lril)uno  j^on-  lien  du  mobilier  sera  ri^duil  ilo  1,00;)  fr.,  efr  les 

(laut  la  discussion    do   187*2,  vous  jiroposo  d'in-  frais   de  représentation  de  3.000  fr.   Le  matériel 

scriro  au  chapitre  VII  une  somme  do  1^2,000  fr.  sera  donc  amsi  distribut^  et  dans  le  présent  bn4- 

nour  créer  six  boui*îïf* s  do   voyage   de  2,(K)0  fr.  got  et  dans  le  budget  futur  : 

Tous  les  deux  ans,  trois  jeunes  docteurs  en  droit  ^          i    i      .«•«««  ^«^.,.  •««««  vo.^i^       ti  um 

et  trois  jeunes  docteurs  e'n  médecine,  seront  <lési-  f^P^  l^-°.i\T'^o«?KS'^^'''r^  -f l^H^^^^^      ^'"^ 

gnés  au  concours  par  les  facultés  compétentes,  et  Indemnités  aux  membres,  frais  do  départ 

vont  compléter  leurs  études  on  Allemagne  et  en  .  P^  ^^  roiour. . . . .  ;•••••••••  •  ••  •  •  •  v.-      *•'"' 

Angleterre.  Le   Gouvernement    avait  *ilemandé  Abonnement  pour  lentroUen  du  mobi- 

douze  bourses,  mais   la  commission   a  jugé  ce      i.  ^^'''•; W U /','•' L S'!!!! 

nombre  excessif.  Il  est  plus  que  probable  qfie  les  \S^\^  '}^  représentation. .. 3.000 

pensionnaires   do  l'Ktat   prendront  le    goût  des  ]\^^'^  ^^  *""»"^^  «*  ^^a  r"^^^*^?^,^;;^-:"      5'SS 

études   théoriques,   oriti.iucs    et    comparatives,  |  «^Ponses  diverses,  médecm  pharmacie.      2000 

(lu'ils  rcvieudront  avec  la  résolution  de  s'adonner  }7^^%  '^^  commission  et  do  Banque 900 

à  la  science  dans  leur  cabinet  plutôt  que  de  se  C^onstruction  d  un  bâtiment  spécial 50.000 

former  une  clientèle.  L'Etat  ((ui  les  aura  poussés  oq  qm 
dans  cotte   voie,  semblerait  s  engager  à  les  em-  w  uwi 
liloycr.  soit  comme  professeurs,  soit   comme  bi-  ciiap.  XVITI.  -  DiBUOTiiÊyUE  x.itioxale 
iiliolhécuires,  sou  comme  fonctionnaires  a  un  ti- 
tre quelconque.  Parfois  <les  hommes  émiuents  se  Le  crédit  est  le  môme  ([u'cn  1872,  et  la  émxhn 
seront  ainsi  formés  pour  l'honneur  de  leur  pays  ;  annuité  de  15,000  fr.  qui  devait  complôler  le»  50000 
il  serait  regrettable  île  ne  i^ouvoir  leur  olfrir  les  francs  alloués  à  la  bibliothèque  des  dimaoehesO) 
positions  dont  ils  se  seraient  reniliis dignes. Mais  a  été  ajournée  pour  la  môme  raison  qu'on  \8n. 
il  faut  craindre  autsi  d'éveiller  troj)  de  préten- 
tions et  do  créer   nue   i)épiuiôre  do   solliciteurs  '                 .,         ^ty 
autorisés.  Douze  boursiers    tous   les    deux   ans  uhap.  aia. 

«pTvrn°ifrnn?„rrPn?fonv!:'J.t°ltf,^,2H'[if«L'i^^  Bibliothôquc   nationale.  Confection  des  e>U. 

cent  vmgt  concurrents  envers  le:9(iueis  le  minis-  inmioQ  t;ri/vvi  r». 

tre  se  croirait  peut-être   engagé  au  delà  do  ce  *ofi^ies,  ou,uuu  ir. 

qu'il  pourrait    tenir.    Il   est  donc  prudent  de  se 

réduire  à  six  boursiers.  L'Etat,  du   reste,  n'en-  Cii.xp.  XX.  —  bibliothèques. 

voie  chaque  année  à  Athènes  qu'un  ou  deux  pon-  ^.    ,                .               ,                 .   ^^««  -      , 

sonnaires,  il  Rome,  qu'un  seul   peintre,  qu'un  .  ^ost  avec   raison  que  la  somme  de  27,900 /h, 

seul  sculpteur,  qu'un  seul  architecte.  î"?critc  à  la  division  des  beaux-artspottt  lea  bi- 

bliollièques  du  Louvre,  de   \ersaille8,  de  Foa- 

rrr  ^  l'fTT  TV   V-  x-T       VII  tainebleau,  de  Compiègne,  de  Pau,  a  été  tmiH- 

LiiAP.  \  llï,  IX,  X,  XI  ET  XII  r^g  au  chapitre  XX  du  ministère  de  rinstructiOB 

(lommo  au  projet  publique,  a  la  suite  des  autres   bibliothéquti 

Cette  classification  est  meilleure. 

Chvp  XTH  .-  vratini  n'iiTCTmni.'  vATimpirr  ^*  commission  du  budget  de  1873,  à  l'exemple 

LHAP.  XIJL-  MLstUM  I)  nitTOiRL  NATURELLE  ^j^  j^^  commission  de  187^,  rappelle  aumiDiSe 

L'augmentation  de  18,4()0  fr.,  pour  le  Muséum  ÎIM?,^?  ^^?^'^  '^^'^  "^  J^"F.  totalement  disparaître  • 

d'histoire  naturelle  est  écartée  comme  ellelaôtô  P**J^.^*^  ^^^"i^^.|?r*?A®  partie  dos  fonctionnaiiwdj 

jusqu'ici  chague  année.  L'administration  du  mu-  1  ancienne  bibliothèque  du  Louvre  ont  étô  apjMél 

.séum  voudrait  augmenter  de  75  centimes  par  tôlo  ^  ^  autres  emplois,  puis(iu  au  lieu  des  25,(1»  fr. 

et  parjour  ses  70  jardiniers:  ne  peut-elle  obto-  ??^,°^'**^5  ^"   *^'^'   ^^    "®.  «^^mande  pljsqw 

nir  ce  résultat  en  réduisant  le  nombre  des  jour-  ^^^^:  ^^^^^  sommes  certa;nsqu  avant  1«74  to 

nalierseten   répartissant   la  mémo  somme  sur  ministre  aura  placé  dans  d  autres  etablisseiMnts 

ceux  qui  restent'^  ^^  sous-bibliothécaire  et   les   deux  commis  qoi 

restent  encore,  et  ù  plus  forte  raison  les^rdiôa, 

Ciixp    xrv    —   K^ulTî<;«^^f^vT<i   AQTunxnvinrrQ  hommes  de  service  et  concierge  qui  déjà  ne  de- 

i.FiAP.  XIV.  -   hPADLissEMKNTS  ASTnoNGMiQLES  yraieut  plus  ligurfr  daus  co  chapitre. 

Deux  annuit.'s  de  50,000  et  de  25,000  fr.,  attri-  ^ous   rappelons  également  que  les  bibliothé- 

buéos  l'une  à  l'observatoire  do  Marseille,  l'autre  maires  do  Versailles,  de  Compiôgne,  de  Fontaine- 

à  l'observotoire    du  Puv-de-I)6me,  disparaissent  ^leau  et  de  Pau,  en  cas  de  vacance,  ne  seront 

du  budget.  Une  somme 'de  5,500  fr.  est  accordée  P^s  remplacés, 
pour  le  matériel  et  l'entretien  de  l'observatoire 

du  Puy-de-Dôme,  à  condition  (pie  la  ville  parti-  Chap.  XXI.  —  abchives  nationales. 
cipera   à  ces  déponsos  annuelles  dans  une  pro- 

portiou  plus  considérable  que  l'Etit.  Les  archives  nationales  (personnel  et  matériel) 

ont  été,  comme   la  bibliollièque  du  Louvre,  in- 

Chap  XVI  scrites  à  la  section  de    l'instruction  publique  et 

rayées  de  la  section  des  beaux-arts.  Il  n'y  a  tu- 

Kcole  des  Ghai  tes,  40,000  fr.  cune  modification  dans  les  crédits. 

Ciiap.  XVIL  —  école  française  d'atiiènes.  Ciiap.  XXIV.  —  souscriptions  scientifiques 

FT    LITTÏ'R  vires. 

La  seconde  et  avant  dernière  annuité  néces- 
saire pour  la  construction  de  l'école  française  La  commission  do  1873  comme  celle  de  1872, 
d'Athènes  est  inscrite  dans  ce  chapitre,  confor-  est  opposée  à  une  augmentation  do  50,000  fr., 
moment  au  vote  émis  par  l'Assemblée,  le  19  mars  i)Our  favoriser  le  développement  des  bibliothè- 
187-2.  Une  modilicatiou,  demandée  par  l'Acadé-  (jucs  populaires,  communales,  de  secours  mutuels, 
mie  des  inscriptions  cl  belles-lettres,  à  laquelle  a  Ou  ces  bibliothèques  sont  très-rares  et  ce  n'est 
été  conlié  le  choix  et  le  jugement  des  travaux  de  pas  un  secours  (le  50,000  fr.,  nui  les  multipliera, 
l'école  d'x\tl:ènes,  a  été  accueillie  comme  il  con-  ou  elles  sont  nombreuses  et  leur  prospérité  n*a 
venait  et  par  le  ministre  et  par  la  commission  du  pas  attendu  l'intervention  de  l'EtaL  Les  contrl- 
budget.  Cette  modification  ne  change  en  rien  les  butions  volontaires,  les  dons,  legs,  fondations  des 
crédits,  elle  ne  porto  que  sur  leur  répartition.  particuliers,  ont  beaucoup  plus  d'efficacité  ;  d'ail- 
Dans  le  chapitre  du  matériel,  on  inscrirait  une  leurs,  c'est  aux  villes  à  faire  les  frais  de  cette 
somme  do  4,000  fr.,  avec  cette  désignation  :  Frais 
de  fouilles  et  de  moulajjes.  n^  Voyez  la  session  de  1H67.  Projet  de  loi  »ur  ïe$  tup- 

Par  compensation,  I  abounement  pour  l'entre-  pliment$  de  crédits  de  içjcercice  1997,  page  201. 
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iK'penw.  Ijnriri  les  11,000  l)Lbliolliâi]iies  scolaires 
qni  soDl  dotâcs  ile  120,000  IV.,  sur  le  chapitre 
XXXllI  sont  beaucoup  plus  importanles,  parce 
i^ue  les  campaKnea  n'out  ni  la  rictiejse  ni  les  rca- 
sovtrcûa  des  viflos,  Lo  cliapître  reste  donc  n^diiit 


[le  50,000  fr. 


Ciur.  XXV. 


«la  lettres,  200,000  fr. 


s  savants  et  gens 


CllAP.  XXVI.  —  VOYAGES  ET  HISS10^S 


Lo  rapport  suiTint  a  été  adopté  et  le  projet  do 
lai  vota  par  l'Assemblée  dans  sa  séance  du  26 
juillet  I87Î.  Nous  no  lo  roprodiiisons  qu'à  titre 
do  document  corn  p  16  ment  ni  re  pour  le  budget  do 

1873: 

La  dislnnco  du  soleil  ù  la  terre  est  un  ilfmcnt 
essentiel  do  toutes  les  théories  astronomiques,  et 
cependant  aucun  astronomo  o'oserait  olfirmer 
qu.il  n'y  a  pas  une  erreur  de  ■.  deuit  millions  «  de 
kilomètres  dans  les  âvaluatioas  admises  aujour- 
d'hui par  la  science,  malgré  ses  progrès  (1). 

C'est  que  tes  occasions  d'acquérir  sur  ce  sujet 
des  notions  )>lu3  exactes  sont  rares.  Il  en  est  une, 
surtout,  Qui  ne  se  présente  que  deux  rois  par  siè- 
cle, û  huit  ans  do  distance,  et  no  ao  reproduira 
qu'après  un  ■intervalle  de  cent  vingt  ans.  Ce  phé- 
nomène est  le  passage  do  la  planète  Vénus  sur 
lo  soleil,  passaura  dont  la  durée  est  de  â  heures  30 
ou  de  5  heures  43  minutes,  selon  les  stations  d'où 
il  est  vu,  et  donno  lieu  aux  observolions  les  plus 
Importantes  pour  déterminer  avec  plus  de  préci- 
sion l'angle  dont  la  valeur  permet  de  calculer  la 
distance  du  soleil  à  la  terre,  c'est-à-dire,  selon 
l'expression  adoptée  par  les  ostronomes,  fa  u  pa- 
rallaxe du  soleil,  a 

S'il  était  démontré  que  dos  oupéditions  très- 
soienousement  préparées,  sur   divers  points  du 

5 lobe,  avec  des  instruments  construits  dans  oo 
esaein,  doivent  Taire  disparaître  ou  réduire  de 
1,600,000  ou  de  1,700,000  kilomètres  l'erreur  d'éva- 
luation, il  est  évident  que  les  nations  civilisées 
ne  pourraient  faire  trop  do  sacrillcei  pour  obte- 
nir un  résultat  si  nécessaire  aux  progrès  de  l'as- 
tronomie. 

En  1761  et  en  I7C!»,  la  France,  l'Angleterre,  la 
Russie,  lo  Danemark  avaient  envoyé  des  savants 
distingués  pour  étudier,  dans  les  contrées  les 
plus  diverses,  le  passage  de  la  mf  me  planète  sur 
le  soleil.  Uais  lantèt  les  conditions  atmosphé- 
riques furent  défavorables,  tuotât  ios  observations» 
ne  furent  point  recueillies  avec  la  netteté  dési- 
rable ;  Leseutil,  env/jyé  aux  Indes,  ot  suumis  aux 
lenteurs  de  la  navigation  &  la  voile,  fut  surpris 
on  mer  par  le  phénomène  ;  Chappo  d'Auteroclie. 
mourut  lin  Californie,  Véron  à  Pondicliéry,  l'as- 
tronome espagnol  Médina  et  l'Anglais  Ureen 
moururent  également.  Do  sorte  que  les  valeurs 
relevées  è  cette  époque  varient  de  8.94  k  10,60. 
Pingi'é,  qui  avait  Ole  à  l'ile  de  Saint-Domlogue,a 
pris  pour  moyenne  lO.îâ.  Do  lellos  divergences 
montrent  combien  seront  utiles  des  observations 
complètes,  facililéas  par  dos  instruments  plus 
parfaits,  par  la  navigation  h  vapeur  et  par  la 
photographie. 

Déjà  l'Angleterre,  la  Russie,  les  Etals-Unis,  la 
Prusse  ont  désigné  les  savants  qui  prendront 
part  ù  ces  voyages.  On  nous  assure  que  les  Etats- 
Unis  ont  voté  feO,OUO  fr.  pour  1872,  250,000  fr. 
pour  «73,  250,000  fr.  pour  1871-  La  France  ne 
voulait  pas  rester  en  arrière  et,  dès  l'an  1870, 
r Académie  de 9  sciences  avait  adri;ssè  au  minisire 
de  l'instruction  publique  un  rapport  ou  elle  dé- 
signait neul  stations  U'obâervatioa  et  demandait 


un  crédit  de  300,000  fr.  réparti  sur  plusieurs 
exercices.  Lu  15  juillet  IS70,  en  effet,  un  projet 
de  lot  relatif  ù  rouverture  d'un  premier  crétuit 
extraordinaire  do  150,000  fr,  avait  été  renvoyé 
au  conseil  d'Etat  ;  la  guerre  empêcha  de  donner 
suite  à  ce  projeL 

Aujourd'Dui  le  temps  presse  et  sufQt  à  poino 
pour  construire!  éprouver,  retouchée,  perfection- 
ner le  maLériel  qui  est  la  condition  absolue  du 
succès.  Le  Gouvernement  demande  à  l'Assem* 
blée  nationale  un  crédit  de  100,000  Tr.,  premier 
tiers  d'une  allocation  totale  do  300,000  fr.  Le  se- 
cond crédit  figurera  au  budget  de  1874,  mais  il  y 
a  urgence  à  voler,  dès  aujourd'hui,  le  crédit  de 
100,IX)0fi-.  qui  sera  rattaché  au  chapitre  XXVI 
du  budget  de  1873.  [Voyages  et  missions  scienti- 
fiques,) 

La  commission  dn  budget  s'est  préoccujiée  d'a- 
bord du  nombre  des  siations,  c'est-à-dire  du 
matériel  qui  se  muUiplio  autant  que  les  stations, 
ensuite  da  personnel. 

Dans  son  projet,  imprimé  lo  13  juin   I87J,   le 
ministre  de  l'instruction  publique    parte  de  neuf 
BlatiouE  ot  parait  ne  vouloir  appliquer  qu'au  ma-   , 
tériel  le  crédit  de  300,000  [t. 

En  eifel,  si  l'on  consulte  le  rapport  lu  à  l'Aca- 
démie des  sciences  par^.  Laugier,  on  voit  quu 
neuf  stations  y  sont  indiquées  et  que  les  dé- 
penses sont  évaluées  ainsi  (^'il  suit  pour  chaque 
station  : 

Deux  lunettes  de   0,16,  avec  pied 
parallactique,  micromètres,  elo 17.000  fr. 

Pendule  sidéral 800 

Montre  marine  do  temps  moyen. . .       1 .300 

Cercle  méridien  portatif  et  acoes- 


Oabane  en  bois  avec  travée  méri- 
dienne   MO 

Compteur  à  arrêt 700 

Baromètres,  tbarmoroètres,  piles  et 
relais - ;...?.' 400 

24.000  fr. 
Les  deux  lunettes  à  pied  pai-alla clique  sont  né- 
cessaires sur  les  points  du  globe  oix  l'on  pourra 
observer  rentrée  et  la  sortie  de  la  planète.  Qua- 
tre sont  choisis  ;  Pékin,  Yokohama,  Saint-Paul 
ou  Amsterdam,  l'ile  de  la  Réunion;  total,  96,000 

Une  seule  lunette  suflit  sur  les  points  où,  soit 
l'entrée,  soit  la  sortie  sont  seules  observables  : 
ce  sont  Nouméa,  Taîti,  les  lies  Marquises,  Suez 
et  Mascate.  Chaque  .lunette  coûtant  8,500  fr.,  il 
en  résulte  une  econoorie  qui  réduit  à  15,500  fr- 
lo  matériel  des  stations  secondaires:  total, 77,500 
francs. 

En  outre,  30,003  fr.  sont  demandés  pour  des 
essais,  des  expériences  de  photographie  et  d'bé- 
liograpUie,  atin  de  déterminer  la  construction 
d'un  appareil  modèle.  Ce  modèle,  uno  fois  arrêté, 
sera  reproduit  neuf  fois;  chaque  reproduction 
coûterait  7,000  fr,;  total,  63,000  Ir. 

additionpant  ces  quatre  éléments  do 
trouve  ■ 


Pour  quatre  stations  de  première  classe.  00,003 
Pour  cinq  stations  do  seconde  classe. . .  77.500 
Pour  un  modèle  et  des  essais  de  cons- 
truction.   30.000 

Pour  neuf  appareils  héliograpliiquos. . .  63.000 


Total. . 


>6.500 


Il  ne  resterait  donc  qu'une  somme  do  33,500  fr. 
pour  l'imprévu,  et  rien  pour  le  personnel  des  neuf 
siations,  qui  devra  être    assez  nombreuï,  trans- 

Eorté  à,  des  distances  considérables,  pourvu  par- 
>is  de  provisions  et  do  ressources  de  tout  çenre, 
notamment  t  Saint-Paul  et  Amsterdam,  qui  sont 
doux  Ilots  inhabités  de   l'océan  Indien,  t 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROP081T10N8  ET  RAPPORTS 


lune  au  méridien  et  d'en  déiluiro  la  lonyitudA 
exacte  (le  l'observatoiro  «{u'on  aura  choisi. 

La  commission  du  budget,  considérant  aussi 
que  les  astronomes  dos  autres  pays  doivent  se 
répartir  éj^alement  sur  dos  points  du  globo  ter- 
restre d'où  le  ph«''nomône  sera  visible,  qu'il  sera 
facile  de  s'entendre  pour  ne  pas  choisir  les  mê- 
mes lieux,  et  surtout  que  l'Angleterro  n'aura  que 
cinq  stations  oflicielles,  rAriema<;ne,  cinq,  les 
Etats-Unis  cinq,  a  prié  le  ministre  do  consulter 
de  nouveau  l'Académie  des  sciences. 

L'Académie  a  répondu  aussitôt  qu'elle  avait 
modifié  ses  premières  résolutions,  et  qu'elle  bor- 
nait ses  demandes  à  cin([  stations.  Dès  lors  la 
dépense  est  ainsi  réduite  pour  le  matériel  : 

Trois  stations  do  prepiôre  classe..  72.000  fr. 
Deux  stations  de  seconde  classe.. .  31  OOO 
Expériences  et  modèles  héliogra- 
phiques   30.000 

Cinq  appareils  héliographitiues. ...  35  000 

168  000  fr. 

Tout  co  matériel  sera  conservé  soigneuseniL'Ut 
après  les  observations  de  187 i,  pour  servir  de 
nouveau  en  1882,  Alors,  il  sera  réparti  entre  nos 
observatoires  de  Marseille,  do  Toulouse,  du  Puy- 
de-IWme,  etc. 

Une  somme  de  132,000  fr.  reste  donc  disponible 
pour  le  personnel,  qui  sera  réduit,  comme  les  sta- 
tions, de  près  de  moitié.  En  outre,  l'Académie 
des  sciences  oITre  une  somme  prise  .sur  ses  fonds 
particuliers  et  le  ministre  de  Finstruclion  publi- 
(jue  déclare  qu'en  cas  d'insullisance  des  ressour- 
ces, il  pourra  prélever  sur  les  fomls  des  missions 
(chapitre  XX Vl,  exercices  1873,  1874,  1875},  le 
complément  nécessaire. 

Sûre  (jue  le  crédit  ne  sera  pas  dépassé  et  (jue 
la  France,  en  môme  temps,  sera  représentée  di- 
gnement, la  commission  vous  propose  le  projet  de 
loi  suivant  : 

Article  unique.  Un  crédit  atiditionnel  de 
100,000  francs  -sur  l'exerciccî  1873  est  ouvert  au 
ministre  de  l'instruction  publique.  Ce  crédit  sera 
affecté  à  la  confection  des  instruments  néces- 
saires pour  déterminer  la  parallaxe  du  soleil  au 
moyen  d'obser\'ations  spéciales  en  1874  et  1882. 
Il  sera  rattaché  au  chapitre  XXVI  du  budget  de 
l'instruction  publique. 

CHAP.   XXVII.    —    RECUEIL    ET    PirOLICATION     DKS 
DOCUMENTS  INÉDITS    DE  LHISTOIRE  DE  FRANjJE. 

Dans  l'exposé  des  motifs  qui  pré«»édait  son 
budget  de  1872,  le  ministre  a  signalé  lui-même 
la  plainte  de  la  cour  des  comptes,  au  sujet  du 
traitement  du  personnel  imputé  irréj:uliérement 
sur  les  crédits  attribués  au  matériel  ou  à  un  per- 
sonnel spécial  :  il  a  même  exprimé  l'intention 
formelle  de  faire  cesser  cet  abus. 

Nous  sommes  donc  assurés  qu'au  lieu  de  faire 
supporter  au  présent  chapitre  les  frais  do  traite- 
ment du  bibliothécaire  et  du  sous-bibliothécaire, 
il  les  reportera  au  chapitre  I",  où  ils  figuraient 
dans  le  projet  du  budget  1872.  Il  résultera  de 
cette  rectification  une  économie  de  4,500  Ir.  au 
chapitre  XXVII,  sans  que  le  chapitre  1"  doive 
être  augmenté,  ainsi  qu  il  a  été  explicjué  plus 
haut. 

Ghap.  XXVHI  ET  XXIX. 
Comme  au  projet. 

ClIAP.   XXX.  —  LYCÉES  ET  COLLÈGES  COMMUNAUX. 

Une  augmentation  de  300,000  fr.  a  été  accordée 
en  1872  pour  réparer  les  lycées,  dévastés  dans 
les  pays  envahis,  transformés  en  ambulances  ou 
en  casernes  dans  la  plupjirt  dos  autres  départe- 
ments. Cette  somme,  qui  n'a  pu  sullîre,  devait 
cependant  être  diminuée  en  1873;  il  est  évident 
que  les  crédits  de  ce  genre  ne  sont  inscrits  au 


I 


budget  que  pour  un  temps  déterminé,  et  qo»  c%- 
lui-ci,  pur  exemple,  aprô?  avoir  été  réduit  de 
100,000  il',  en  1873,  de  100,000  fr.  en  187i,  devait 
disparaître  complètement  en  1873. 

Ija  commission   du   budget  vou»   propos%  ce- 
pendant, de  u'oi^érer  aucune  de  ces  deux  rédac* 
tiens  successives  et  de  laisser  l'allocation  intacts 
jusqu'en  1875.  Les  100,000  fr. qu'on  aurait  économi- 
sés  en  1873,  les   200,000  qu'on  aurait  SQpjjrioés 
en  1871,  seront  laissés  à  la  disposition  du  ministre 
pour  fùndtyr  un  lycée  à  Belfort.    La  commissioD, 
en  princi|)o.  est  oppOciée  à  l'érecliou  de  nouveaux 
lycées;  le.s  lyrées  sont  déjà  trop  nombreux  et  se 
nuisent  h's  uns  aux  outre".;  Nancy,  IjaQgres,Be- 
san<;on,   Dijon,  Chaumout  ont  des  places  toutes 
prêtes  pour   l.i   ieuno^se  alsacienne,  mais  nous 
avons  im  <*é<ler  iie  vaut  des  co  u^ii  dé  rations  qui  o» 

Ceuvunt  manquer  de  toucher  également  l'Assem- 
lée. 

Non-suulemont  Belfort  a  fait  de  i:rands  sacrifi- 
ces pour  montrer  à  la. France  combien  soat  vifj 
ses  désirs  cl  ses  besoins,  mais  les  populatiooj 
voisines  se  sont  associées  à  ces  sacrifices,  esoè- 
rant  trouver  ù  leur  portée  pour  leurs  enfants  les 
bicufails  de  l'éducation  de  l'Etat.  La  n'ilc  de 
Belfort  a  voté  200,000  francs  ;  les  sonscripUons 
volontaires  s'élèvent  à  100,000  fr.  Comme  aaprès 
les  deviï  qui  nous  sont  communiqués  le  lycée  ne 
doit  pas  coûter  plus  de  600,000  fr.,  les  frais  d'éta- 
blissement sont  à  moitié  couverts.  Dans  ces  coa- 
ditious,  messieurs,  il  a  paru  imposaible  i  voira 
commission  du  budget  de  repousser  une  se- 
conde fois   la  demande  des  habitants  defiel/brt. 

Ne  pas  diminuer  le  chapitre  XXX,qnan<l  il  de- 
vait l'être,  c'est  parle  fait  raugmentcr.  Le  minis- 
tre de  l'instruction  publi(iu-j  appliquera  cette 
augmentation  ù  rétablissement  du  lycée  de  Bel- 
fort. 

Les  mémos  sacrilices  n'ont  pas  encore  motivft 
l'érection  d'un  lycée  dans  la  ville  d'Âlaifc  Us 
bâtiments  que  le  maréchal  de  Castries  avait  hit 
élever  pour  une  école  de  mariné  sont,  il  est  vrai, 
admiranlemont  appropriés  à  un  établissement 
d'instruction  publi<[ue.  La  municipalité  d'Âlais 
devrait  redounler  d'efforts  pour  y  entretenir  on 
collège  communal  qui  pourra  recevoir  une  sub- 
vention sur  les  fonds  communs  de  350,000  francs 
inscrits  au  présent  chapitre. 

Le  crédit  de  r>(),000  fr.  voté  l'an  dernier,  pour 
dévelopj»er  1  enseignement  de  la  géographie^  est 
de  ceux  (jui  doivent  aussi  s'alTaiblir  et  dispa- 
raître. Quand  tous  les  ly<'ées  et  collèges  auront  elé 
pourvus  do  cartes,  d^allas,  etc.,  il  est  évident 
«ru'uue  somme  de  r)0,000  fr.  devient  pour  ainsi 
dire  inutile.  Pour  ])rocédor  par  voie  de  réductions 
successsives,  le  crédit  ne  sera  en  1873  que  de 
.i0,0OQ  fr. 

Cn.vp.  XXXI.  —  nouRSKs  kt  i)K(iRi:vEMERr». 

La  commission  de  1872  n'a  point  retranché  de 
ce  chapitre  une  somme  d<^  53,0<.H)  IV.  qui  reprè* 
sentait  la  proportion  du  viiigtiêmo  tlu  crédit  to- 
tal, et  correspondait  au  vingtième  de. la  popula- 
tien  perdue  par  la  cession  de  la  Lorraine  et  de 
l'Alsace.  No  pas  faire  cette  réduction,  c'était  ac- 
corder par  le  fait  une  augmentuion  égale,  puis- 
que le  reste  de  la  France  proiitait  dos  bourses  et 
des  dégrèvements  (fue  nos  malheurs  rendaient 
disponiules.  Il  est  donc  .^usto  de  refuser  une  se- 
conde augmentation  de  50,000  fr.  (pie  demande  le 
ministre. 

(Wap.  XXXIL— inspkction  uls  kcolks  prisTaircs 

Une  augmentation  de  20.0i)(ï  Tr.  est  proposée  sur 
Ci  chapitre:  y,i)u0  U\  représentent  1  élévation  du 
traitement  de  30  inspecteui's  de  1'*  classeds 2,700 
à  3,000  fr.  ;  11,000  fr.  reitréseulent  la  cr^tion  de 
deux  inspecteurs  du  département  de  la  Seine,  à 
raison  de  5,000  fr.  par  an  et  500  fr.  pour  frais  de 
tournée. 
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La  première  dépense  est  VappUcation  progres- 
sive ou  vote  de  l'Assemblée.  Dans  la  séance  du 
17  mars  1872,  il  a  été  décidô  que  :  sur  120  ins- 
pecteurs de  première  classe,  30  seraient  perlés  à 
3,eOO  fr.  en  1872,  30  en  1873,  30  en  1874,  30  en 
1^5,  par  ordre  d'ancienneté. 

La  seconde  dépense  est  motivée  par  le  déve- 
loppement de  l'instruction  primaire  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  la  création  de  nouvelles 
écoles,  et  les  besoins  de  l'administration  dans 
le»  arrondissements  de  Saint-Denis  cl  de  Sceaux. 

Le  chapitre  XXXII,  du  reste,  est  sensiblement 
accru,  si  l'on  considère  la  somme  totale  des  cré- 


dits :  mais  il  faut  remarquer  que  le  chapitre 
XX  XIII  est  diminué  d'une  somme  éffale  attri- 
buée à  l'inspection  des  salles  d'asile  (98,200  fr.). 
La  commission  a  proposé  au  ministre  de  régula- 
riger  une  classification  peu  logique.  Il  est  plus 
naturel  de  placer  Tinspection  des  salles  d'asile  & 
la  suite  de  l'inspection  des  écoles  primaires  que 
de  la  confondre  avec  les  dépenses  facultativeâ 
et  le  matériel.  De  même  les  frais  d'inspection 
pour  l'Algérie  (14,500  fr.)  seront  reportés  au  cha- 
pitre XXXIV. 

Voici  le  tableau  tel  qu'il  doit  figurer  au  pro- 
chain budget  : 


INSPECTION  DES  ÉCOLES 

1873 

1872 

En  plus 

En  moins 

*    OBSERVATIONS 

PRIMAIRES 

2  \*\  10  inspecteurs  à  Paris 
à  5,000  fr 

50.000 

40.000 

10.000 

» 

Augmentation  de  10,000fr. 
pour  2  inspecteurs  de  la 
Seine  (emplois  nouveaux). 

Augmentation  de  9,000  fr. 
pour  élever  30  inspecteurs 
de  1"  cl.  de  2,700  à  3,000  fr. 

"Augmentation  de  1,000  fr. 
pour  2  inspecteurs  de  la 
Seine. 

360  Inspecteurs  dans  les  dé- 
partements à  2,400,  2,700 
et  3,000  fr 

954.000 

945.000 

9.000 

• 

• 

§  2.  Frais   de  tournées  des 

inspecteurs  et  indemnités 

,  de  déplacement 

409.122 

0 

408.122 

1.000 

» 

Alfférie 

» 

14.500 

» 

14.500 

Le  crédit  de  14,500  fr.  re- 
latif à  l'Algérie  a  été  re- 
porté au  chapitre  3i 

INSPECTION  DES    SALLES 

d'asile 

§  !•'.  Déléguées  générales  à 
4,000  et  5,000  fr. , .     17.000, 

Une  déléguée  spé-              | 
cîale  chargée  des 
fonctions  de  délé- 
guée générale,  à.      2.000 

19.000 

r 

On  a  inscrit  au  chapi- 
tre 32  les  crédits  pour  l'ins- 
pection des  salles  d'asile 
qui  figuraient  en  1872  au 
chapitre  39,  article  1M8. 

g'î.  Frais  de  tournées  des 
déléguées  générales 

20.000 

• 

98.200 

* 

2  3.  17  déléguées  spéciales  à 
1,600,  1,800  et  2,000  fr.... 

30.200 

g  4.  Frais   de  tournées  des 
déléguées     spéciales     de 
1,200  à  2,500  fr 

29.000 

Totaux 

1.511.322 

1.407.622 

118.200 

14.500 

CHAP.  XXXIII.  —  INSTRUCTION  PRJMAIRE. 

Ce  chapitre  considérable .  soulève  deux  ques- 
tions :  une  question  d'accroissement  des  dé- 
penses et  une  question  de  classification  métho- 
dique. 

L'accroissement  des  dépenses  était  sensible  : 
1,600,000  fr.  sur  le  chapitre  XXXIII  (dépenses 
obligatoires)  et  800,000  Tr.  sur  le  chapitre  XXXIV 
(dépenses  facultatives).  Déjà,  en  1872,  l'Assemblée 
avait  voulu  doter  largement  l'instruction  pri- 
maire et  avait  accueilli,  sans  môme  les  discuter, 
toutes  les  propositions  du  Gouvernement;  Il  en 
est  résulté  une  augmentation  de  3,574,800  fr.  pour 
les  seules  'iépenses  obligatoires,- qui  ont  été  por- 
tées de  8,032,200  à  1 1,007,000  fr. 

Cette  augmentation  subite  déplus  d'un  tiers  a 
été  mise  à  profit  par  l'administration  ;  non-seule- 
ment elle  a  pu  tenir  les  engagements  que  lui  im- 
posait la  loi,  mais  elle  a  redoublé  de  vigilance  ; 
ele  à  obtenu,  soit  par  ses  circulaires  aux  préfets, 
soit  par  l'intermédiaire  de  ses  inspecteurs,  que 
les  communes  fissent  une  application  plus  exacte 
de  leurs  centimes  spéciaux  ;  l'Etat  a  vu  diminuer 
808  charge*  d'une  somme  égale. 


Aussi,  lorsfiue  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique a  été  interrogé  par  la  sous-commission  du 
budget  sur  ses  nouveaux  besoins,  a- t-il  pu  répon- 
dre qu'il  avait  demandé  1,600,000  au  mois  d'a- 
vril, alors  qu'il  était  prudent  de  prévoir  toutes 
les  obligations  qu'entraînaient  pour  le  Trésor  les 
lois  de  1850.  de  1867  et  le  décret  de  1870;  mais 
qu'à  la  fin  de  juillet,  il  était  certain  d'avoir  ob- 
tenu de  tels  avantages  par  la  bonne  gestion  do 
1871,  et  tellement  allégé  la  gestion  de  1872  qui 
réagirait  à  son  tour  sur  celle  de  1873,  qu'il  ne 
croyait  plus  nécessaire  de  réclamer  une  provision 
de  1,600.000  fr. 

De  même  pour  les  dépenses  f)icultatives,  il  a 
réduit  de  800,000  à  400.000  l'augmentation  du  cré- 
dit de  l,200,0i)0  affecté  aux  acquisitions,  conser- 
vations, réparations  de  maisons  d'école.  D'une 
part,  près  de  neuf  millions  qui  ont  été  dépensés 
en  1869,  1870  et  1871  ont  réglé  les  dettes  contrac- 
tées envers  les  communes;  d'autre  part  une  révi- 
sion attentive  des  dossiers  a  permis  de  mettre 
complètement  à  jour  la  situation.  On  ne  saurait 
trop  féliciter  l'administration  d'avoir  atteint  ce 
but  et  d'être  arrivée  à  cette  époque  avancée  de 
l'exercice  de   1872  avec   son  crédit  de  1,200,000 
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pour  ainsi  diro  int&ct.  En  Djoutont  uno  provision 
ilo  1,600,000  ])Oiir  1873,  l'AssembtéepourvoUilonc 
larsement  aux  besoins  nitura. 

lï'oilloiirs  on  ajoute  cniioro  à  oolto  provision 
une  somme  de  100,000  fr.  pour  la  consiruotjoa 
des  salles  d'asile,  pommoqul  éLiit  AiSm  inscrilo  à 
l'aaclen  paraarapho  8  dus  dépuose?  mcullativus, 
ce  <|ui  porte  jo  total  du  crédit  ù  1,700,000  fr.  Il  est 
mômo  à  craindra  quo  les  communes  arriAtâi,'?, 
avec  tes  olinr^es  que  leur  a  impostes  la  guerre, 
n'aillent  jias  aussi  vite  quo  l'Hial. 

Quelques  réductions  sans  iinporinnco  ont  6té 
faiioa  oncoro  aux  dispenses fticullativos:3'J,dO0  fr, 
pour  l'entre  M  on  des  sallus  d'asile  et  des  ouvroir?, 
dont  l'iïtahlissomenl,  eu  vortu  de  la  nouvelle  lui 
sur  le;<  conseils  gfm'Toux  (11  'ioil  iHre  inipulô  nu 
paragraphe  1":  10,000  Tr.  sur  les  150,000  Tr.  accordas 
a  roncourefoment  de  la  gâo^'raphie;  5,0110  fr.  sur 
la  gymnastique.  250,000  m  eut  etii  voifs  en  187i 
pour  o'ganisRr  lo  matériel  de  ces  Jeux  enaçiane- 
ments  :  il  est  évident  i[uo  ce  crédit  doit  dimi- 
nuer et  descendre  i  un  cliiin-o  moins  élevé,  lors- 
que les  modèles  do  cartes,  de  mapnomonileii,  e(c , 
ou  les  instrument*  nécossairts  à  la  gymnasliquo 
dans  les  écoles  uormales  auront  Hv  construits. 
C'est  pour  indiquer  ce  décrolssement  d'aunultés 
et  couslaler  qu  il  ne  peut  y  avoir  14  uue  dota- 
lion  (télinitivc,  que  10,000  fr.  ont  éti^  supprimés 
sur  l'un  des  crédits,  5,000  fr.  sur  l'autre. 

Ainsi  les  demandes  d'augmentation  du  Gouver- 
nement ont  bti  réduites  de  VIW.OOOA  at'i.OOOrr, 
non  pur  les  exigences  de  la  commission  du  bud- 
get, mais  par  la  force  des  choses,  par  l'évidence 
d'un  budget  prospère,  par  la  vlgilunco  et  l'acti- 
vité do  l'administration.  La  commission  croît,  Cfl 
outre,  que  les  000,000  Ir.  aïTecti-s  à  titre  ito  suli- 
ventions  aux  communes  i|ui.  ont  établi  la  gra- 
tuité absolue,  pourraient  ûlro  réduits  ;  mais  elle 
se  contento  do  recommander  au  minislro  de  ne 

toiot  pousser  les  communes  dans  cotte  voio.  l.a 
)i  sur  l'instruction  primaire  i(ai  fera  votée  dmis 
la  prochaine  session,  réj.;Iera  celte  grave  ques- 
tion do  la  gratuité. 

N'eus  avons  employé  le  mot  u  budget  n  :  en  efTet, 
los  sommes  olfuctées  à  l'instruction  primaire 
constituent  un  véritable  budget,  qui  s'élève,  en 
comprenant  los  inspecteurs  Généraux  (chu|).  III) 
et  l'Algérie  ù  prés  do  17  millions  I/'î  :  il  y  a  des 
ministères  moins  ricliement  doti^s.  C'est  pour- 
quoi la  commission  aurait  voulu  qu'un  aussi  im- 
porlant  ensemble  fût  subdivise^  et  que  chaque 
nature  de  dépense,  qu'il  s'agit  du  ]>ersoun<.'l  ou 
du  matériel,  Ml  spéeiUée  ilans  des  chajiîires  ou 
dans  des  articles  séianîa-  Plusieurs  plans  de 
classilication  ont  été  étudiés. 

Lo  plus  simple,  au  premier  abord,  oât  celui  qui 
répartirait  les  crédits  en  sept  ou  liuit  e1ia]iiti'es 
Ires-distincls,  ainsi  qu'il  a  été  fait  pour  l'ins- 
trnction  publique. 

Mais  comme  les  comptes  des  communes  se 
chiirrent  par  milliers,  comme  les  éluts  du  l'ins- 
truction primaire  sont  mensuels,  il  en  serait  ré- 
sulté uno  multiplication  clTravanlo  de  pnniurs  et 
--    '  ■---  ■■     -■'  ■  -'--'-ejui  lespré- 


il' écritures,  t  laquelle 


fetsn 
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iullire. 


La  commission  et  le  (•ouvernemcnl  se  sont  __ 
cordés  sur  un  système  mixte  qui^  tout  eu  évitant 
les  complications  do  comptabililé,  porto  une 
clarté  suflisanto  sur  los  détails  essentiels,  L'.-s 
doux  chapitres  lies  dépenses  obligaloir<-s  et  fa- 
cultalivos  ont  été  réunis,  comme  par  le  pasi^é, 
ailn  do  l'aire  prolller  l'oliligalion,  qui  est  absolue 
et  réglée  par  la  loi,  des  économies  du  racultatir, 
qui  sont  toujours  réulisablu-i  et  dispensent,  en 
cas  do  besoin,  du  recourir  aux  crédits  su|>plù- 
III  entai  n^s. 

Mais  le  cliapiiro  XXXIII  reconstitué  !••'.  siili- 
divisorii  rléscirmois.  dans  los  comptes  recdu.s 
en  articles  soigneusement  définis,  avoi;  leur 
cliilTra  spécial  qui  appelle  lo  coiitrùio  et  permet 


de  suivre  ciiaquo  année   le   progrès    de  àbtqta 

élément  de  ce  budget. 

Voici  la  tableau,  tel  qu'il  lifturera  désonsui 
dans  nos  comptes  de  Unances  ;  d  sera  facile  d'an 
augmenter  encore  les  aubdivisiona,  coDrerm6- 
inent  à  la  loi  sat  l'instruction  primaire  qui  sen 
prochainement  votée  par  l'Assemblée. 

INSTIIUCTION   PRIMAIRE 

Subvention  aux  communes  pour  les  dâpemn 
ci-aprés  désianéos  : 

Personnel. 

i  1.  Traitement  Die  û  200  fr.  des  ineiilulaun 
dlrigclnl  des  écoles  de  gardons  ou  dos  écties 
mixtes 1,570.000 

g  î.  Traitements éveuiuels.t I .^00.000 

ï  3.  tiupplémont  pour  compléter  les 
minimaâ  7(W,  800,  liOU  et  1,000  fr. ...      1.600.01» 

i  i.  Supplément  pour  compléter  les 
minima  deteriuinéB  par  l'article  11  de 
la  loi  du  10  avril  IHIil IJDQBO 

S  5.  Traitement  llxo  à  200  fr.  dos 
institutrices  titulaires  dirigeant  des 
écoles  spéciales  île  lllles 900.M0 

;  0.  Traitements  éventuels 150.000 

i  7.  Supplément  pour  compléter  lus 
miuima  a  4W  et  rm  fr. 1.000  000 

I  8.  Supplément  pur  compléter  les 
minima  déterminés  par  l'article  11 
de  la  loi  du  10  avril  18(17 47Î.00O 

i  'J.  Traitement  dos  instituteurs  ad- 
joints          210.000 

S  10.  Trait'.;ment  des  itittitutrieos- 
adjuinles. U.QQO 

3  11.  Traiiemcut  des  directeurs  d'é- 
coles do  hameau 4ID.O00 

ii  12.  Traitement  dos  directrices  <i'&- 
coloa  de  hameau 25  000 

g  13.  Tniitcment  des  miiltressus  do 
travaux  ft  l'aiguille  dans  h's  écoles 
mixtes li.OOO 

i  11.  Indemnités  aux  directeurs  et 
directrices  ile  cour.^  d'adullos.. . ....       1  OCO  000 

M'ili-riel.  ' 

jf  1.  Frais  do  localTon  do  maisons 
d'écoles  de  gar!;on*,  d'éculos  de  lilles 
et  mixtes,  et  indomniiés  de  los<'- 
ment |  500.OO0 

S  î.  Frais  do  logement  des  adjoinia 
et  adjointes.... 30.000 


S  1.  Hccours  aux  anciens  institu- 
teurs et  aniienncs  institutrices  pii- 
blics,  veuves  do  directeurs  d'écoles 
normales,  d'insjwelours  primaires  et 
d'instituteurs  jiuhlics 95Q.0Û0 

i  i.  Sohionlions  pour  acquisition, 
conitrncliou  et  réparation  do  in.Li- 
sous  d'écolo  et  de  salles  d'asile 1  TOO.UOO 

g  X  Dépenses  do  matériel  des  éco- 
lesnormaïusprimairas,— Uoursoadans 
les  cours  iiorniiiux 230.000 


.1  mwkr 
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Report, ..., 11  507.000  le  nouveau  fonctionnai ro  est  design»^  sons  lo  nom' 

l  4.  Subventions  pour  le  matériel  do  :  Conservateur  du  dépôt  légal.  Le  dépôt  légal 

des  cours  d'adultes!  -  Secours  aux  existe  depuis    ongtemps  et  il  aurait  su 'H  pout- 

élablissemonls  charitables  d'instruc-  ^^^^  d  un  simple  employé  ])Our  l  administrer;  lo 

tien  primaire                                              100  000  ^^^^^  ^^  conservateur  no  soulevé,  toutefois,  au- 

8  5:  Kn'^ourâgemënts*  aiix  auteurs              -  ^«"î®  objection,  à  condition  que  les  appointements 

do  livres  ou  de  méthodes  utiles  à  restent  ce  quiU  doivent  être 

rin?truction  primaire.  -  Allocations  Mf  ^^°^®^;S,^®Ï^^±.  l*  bibliothèque  Mazarine 

pour  fondations  d'écoles  du  diman-            .  ?°u.V3"?u^^^  f  ??^  ^^•î,*t^n^^°s®7^^®^'*^  ^^ 

che,  d'écoles  dans  les  ateliers  et  ma-  la  bibliothèque  de  1  Arsenal,  3,000  fr.;  les  conser- 

nufactures;  de  classes  dans  les  hôpi-  ViS^^l  «1?.a^?  bibliothèque   Sainte  -  Geneviève, 

Uux,  de  cours  publics  et  autres  ins-  ^,000  et  2,500  fr  Seul  le  conservateur  en  chef  do 

litutions  d'utilité  publique 30.000  ?®s  .divers  établissements  a  4,000  fr.  parce  au  il 

!  6.  Bibliothèques  scolaires 120.000  jomt  à  son  titre  de  conservateur  celui  dadmi- 

7.  Encouragement  à   l'enseigne-  ?'/5S^^°"^-  H  °*?X®??Sa  r®^  appointements  est 

ment  de  la  géographie ...        1 40 .  0000  ?.000  fr.  ;  en  flxant  i  3,500  francs  fe  traitem ent  de 

I  8.  Subvention   pour    rétablis?e-  l  employé   chargé   du  dépôt  légal,   1  Assemblée 

ment  et  l'entretien  des  salles  d'asile  fera  donc  encore  preuve  dune  certaine  libé- 

et  des  ouvroirs  de  jeunes  filles 103  100  ^^Ur*        .        ,.,    , 

?  9.  Cours  pratiques  des  salles  d'à-  P"°  autre  côté,  la  commission  s  étonne   de 

silo                                                                39  200  voir  nommer  inspecteur  des  théâtres  un  ciirployô 

I  10.  *  GVmnkstiqûê'.  '.  '.  '.  ".  \  \  '.  \  \  '.  '.  *.  '.  '.  '.           95  '.  000  ^^.  bureau  de  l'administration  centrale.  C'est  ç o 

S  11.  Gravure  et  achat  de  médail-  JF^^Ç  déclaré  par  le  mmistre  dans  sa  note  prè- 
les  pour    les    instituteurs,    institu-  l.mmairp.            ^-.„,                             , 
Irices  et  directrices   de   salles  d'à-  ^.    chapitre  X LUI,   qui   concerne   les  sub- 
sile.    Dépenses    diverses    d'instruc-  venlions  des  théâtres,  est  ainsi  de  4,000  francs, 
tion  primaire                                               60  000  ^n^is  que  le  chapitre  de  1  admimstration  cen- 

8  12.  SubveniiôA'  aux  '  communes  traie  est  dégrevé  d  une  somme  égale.  Il  convient 

qui  ont  établi    la   cratuité   absolue  de  rétabli^rl  employé  et  son  traitement  au  chapi- 

dans  leurs  écoles.  (Exécution  de  l'ar-  V^  f^^^M^  '    }^  ®"  résultera  une  augmentation 

ticle  8  do  la  loi  du  10  avril  1867) 600.000  1*^  ^-^^  f  •  qui  sera  compensée  par  la  réduction 

de  4,500  fr.  opérée  sur  le  conservateur  du  dépôt 

Total  du  chapitre  XXXIII (1)    15.794.300  l^Çal. 

Le   chiffre   total  de  197,000  fr.  ne  sera  point 

Chap.  XXXIV.  ^  DÉPENSES  D'INSTRUCTION  "^f^l^'  ^  ^g^  ^on  d'appeler   l'attention  du  mi- 

pniMAiRE  SPÉCIALES  A  L  ALGÉRIE.  niglre  sur  le  chiffre  de  14^000  fr.  alloué  pour  des 

r^  /.Knrxu../.  «cf   „„««,««frA   ^'.i««   <>/>,n»,^   ,!/>  indomnltés  diverses,  tandis  que  la  somme  allouée 

lAlSn^r^P^^^^  ®^î  augmenté  dune   somme  de  sous  le  môme  titre  au  chapitre  I"  de  l'instruction 

li'^nuk  riZ.''l\ru^^y?.Z^l  .Pif/nîtr'îf  Y YYH^  Publique  u'ost  pas  de  5,0&0  fr.  La  disproportion 

égale  que  nous  retranchons  du  chapitre  XXXII  g  ^  d'autant  plus  frappante,  que  le  personnel  dos 

l«''f\riArio^m^rlâ^°.«?vfi«^  Z  ^^^^^it^ÂiZl  bureaux  des^beaux-arts  est'  tT-ois  fofs  moins  con- 

oxH.^  S«m«nt  A  i-SLIr;."^^^^^^  sidérablo  quo  lo  personnel  des  bureaux  de  l'ins- 

finn  H'nrTf     ^  ^  ^'^^^^^  tructiou   publioue.  Eu    réduisaut    ce  chiffre  i 

iioii  uorare.  Iqqqq  f^  ^^  jg^^^  ^^  laissera. encore  une  somme 

Inspecnon.  double  de  celle  qui  est  jugée  nécessaire  dans  la 

i  1"  3  inspecteurs  dont  deux  à  3,500  fr.  section  do  l'instruction  publique. 

et  un  à  3,000  fr 10.000 

1  déléguée  spéciale  pour  l'inspection  Ghap.  XXXVIII  et  XXXIX. 
des  salles  d  asile 3 .000 

8  2.  Frais  de  tournées  des  inspecteurs.      4  500  Comme  au  projet. 

2  3.  lirais  détournée   do   l'inspectrice 

spéciale  des  salles  d'asile 2.500  ^hap.  XL-  ouvrages   d'art   et  décoration 

Dépenses  àes  écoles  et  asiles.                 '  d'édifices  publics. 

§  1.  Complément  do  traitement  des  in-  La  commission   du   budget  de  1872  avait  do- 

siiluteurs  primaires  et  dépenses  relatives  mandé  la  création   d'un  comité  consultatif  jDOur 

aux  écoles  de  garçons  et  de  filles 50.000  la  distribution  des  commandes  et  les  acquisitions 

g  2.  Secours   pour  l'établissement   et  d'objets  d'art.  Lo  ministre  s'était  engagé  à  satis- 

lentretien  des  salles  d'ftsile 6  000  faire  ce  vœu  et   à  s'entourer  des  garanties  qui 

Total  du  chapitre  XXXIV 76.000  existent  dt'gà  dans  d'autres  services  (chap.  XXlV, 

souscriptions    littéraires    et    scientifiques).    La 

commission  de  1873   réclame  l'exécution  de  cet 

DEUXIEME    SECTION  eneagement    avec     d'autant   plus   d'insistance, 

_           *  i.     m*     A  qu  elle  voit  les  excellents  résultats  qu'obtiennent 

Beaux-Arts,  Musées  àepms  tant  d'années  le  comité  des  bàUments  ci- 

xrvx.'-tTT  vils  et  la  commission  des  monivaents  hlstori- 

tliiAP.  XXXVI.—  administration  centrale.  nues, 

La  commission  du  budget  no  peut  admettre  f  ^^"^  ^^  direction  des  beaux^arts  il  Y  aura Jos 

qu'une  fonction  figure  pou?  la  première  fois  dans  ^^"^^f  ayanlages;   car  en  rattachant  fu  comité 

ce  chapitre  avec  un  tra'itement'^de  8,000  francs  :  ["^^^  les  inspecteurs  de  beaux-ûru  on  imj)^^ 

*^                                                '  à  leurs    fonctions  une  activité  nouvelle,  a  leurs 

(1)  Celle  différence  s'explique  ainsi  :  rapports  une  plus  grande  autorité.  Xe  ministre 

!•  Réduction  sur  le  crédit  pour  la  céographic...      10-000  ne  peut    manquer    de    faire  pour    les  ouvrages 

2*  Réduction  sur  le  crédit  :  .'jubvcntioa  pour  l'éta-  d'art   et    la    décoration  des  édifices  publics,  ce 

blissement  de  salles  d'asile  et  d'ourroirs 39-500  qu  il  a  fait  pour  les  théâtres,  qu'il  vient  de  sou- 

3-  Transfèrenienl  du  chapitre  XXXII  de  la  partie  mettre  à  une  commission  consul  la  tivo. 
de  ee  même  crédit  applicable  au  traitement  et  frais 
le  toomées  des  déléguées  ^éuérales  et  spéciales...      98.200 

4*  Réduction  sur  le  crédit  applicable  à  la  gym-  Chap   XLI 

lastique .'. 5000  •                 ' 

Total 152700  Comme  au  projet. 

ANNEXES.  —  t.  XIII.  28 
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CH\P.   XLII.  —  THEATRES  NATIONAUX.  —   CONSKR- 
VATOIRE  DE  MUSIQUE. 

La  commission  du  budget  renvoie  au  cli.ipilro 
XXXVII  4,500  fr.  demandas  pour  u»  iuîspootour 
des  tliùàtres  ;  elle  propose  do  no  point  accorder 
raugmenlation  de  100,000  fr.  demandée  i^our  le 
thôtttre  do  rOpéra-Comiiiuo,  bien  (juo  ces  100,000 
francs  aient  été  relranclu'^  par  l  administration 
ello-méme  en  ISTl  La  question  a  et»'»  traitée  dans 
la  commission  des  tliédtres,  et  le  ministre  rensei- 
gné par  les  conseillei*s  spéciaux  qu  il  a  consultés, 
n'insiste  ï>as  sur  sa  demande.  Il  est  vrai  que  l'O 
péra-Gomiquc,  au  lieu  d'avoir  une  salle  ç^ratuite- 
mont,  comme  l'Opère,  le  Théâtre- Kran(^ais  et  l'O- 
déon,  paye  un  loyer  qui  a  été  porté  Ae  70,0;K)  ù 
200,000  fr.  Mais  il  sera  possible  d  alléger  sa  situa- 
tion, qui  est  très-digne  d'intérêt,  soit  ])ar  une 
indemnité  temporaire  sur  les  relitpiats,  dans  ce 
môme  chapitre,  soit  surtout  en  faisant  interve- 
nir des  arbitres,  nommés  par  le  ministre,  confor- 
mément à  la  loi  de  1830  et  en  assurant  i)rompte- 
ment  au  directeur  de  rOpéra-Comique  le  bené- 
llco  do  cet  arbitrage. 

La  réduction  sur  les  crédits  proposés  est  donc 
de  104,500  fr.  et  le  chapitre  reste  toi  qu'il  a  été 
voté  par  l'Assemblée  nationale,  le  ÎO  mars  1872. 

guilp.  xliil  —  souscriptions  a.ux  (jeuvres 

d'art. 

La  commission  de  1873  ne  peut  que  reproduire 
les  vœux  exprimirs  par  la  commission  de  1872. 
Les  souscriptions  aux  ouvrages  d'art  devraient 
être  soumises  à  l'examen  préalable  d'une  com- 
mission spéciale,  de  même  qu'une  commission 
existe  depuis  longtemps  au  ministère  de  Tins- 
truction  publique,  et  qu'il  n'est  souscrit  à  aucun 
oa\Tage  littéraire  ou  scientifique  san»  l'aveu  do 
cette  commission. 

En  second  lieu,  les  restaurations  des  architec- 
tes de  l'Aeadémie  de  France  à  Rome  devront 
être  publiées  avec  l'éclat  et  la  réj^'ularité  (ju'elles 
méritent.  C'est  uniquement  pour  laisser  la  somme 
nécessaire  à  cette  importante  et  nationale  publi- 
cation que  le  chapitre  XLIII  n'osi  ])as  réduit.  U 
sera  juste  de  faire  jrraver  parallèiement,  dans 
des  livraisons  dilférentes,  les  plus  anciens  lia- 
vaux  et  les  j)lus  récents,  alin  d'i^onorer  les  pins 
anciens  pensionnaires  devenus  célèbres  et  il'en- 
coura','er  en  même  temps  les  ];ijn?ionnairi?.<  ac- 
tuels qui  produisent  et  se  distinguent. 

CUAT.  XLIV,  XLV,  XLVI. 
Comme  au  projet. 

ChAP.  XLVII.  -—  PAXAIS  DU  LUXEMBOURG. 

Une  réduction  dé  20,385  fr.  a  été  obtenue  l'au 
dernier  sur  ce  chapitre  :  il  serait  donc  ijréma- 
tiiré  d'en  exiger  une  nouvelle  en  1873.  Aluis  la 
commission  recomniande  à  rattention  du  minis- 
tre le  chilïre  total  <le  114,080  qui  est  encore  trop 
élevé  et  qu'iLfaudra  réduire  i)ar  des  économies 
bien  entendues  à  110,000  fr.  en  1874. 

La  ville  de  Paris  continue  à  occuper  des  bâti- 
ments d'une  étendue  considérable:  elle  <liniinuo 
par  là  les  dépenses  île  l'Etat,  pui>qu'ello  en  preufl 
une  partie  à  sa  charge.  Aj)rès  le  '2i  février  1848 
et  jusqu'en  18.V2,  le  giand  et  le  petit  p.ihiis,  avec 
tout  leur  matériel,  n'avaient  qu'un  simple  régis- 
seur. 

L'administration  peut  donc  être  encore  ré- 
duite. 

ChaP.    XLIX.  —  MANUFACTURES  NATION Al.KS. 

La  commission  insiste,  comme  en  1871  ;  1-pour 
qu'il  soit  fait  des  économies  sur  ce  chapitre,  sur- 


tout sur  le  personnel  de  la  manufacture  de 
Bdauvais,  à  mesura  (jue  les  retraites  prévues  se 
l)ourront  liquider;  2-  i^our  qu'une  exposiUon  ao- 
nuelle  du  )Moduit  des  trois  uianfactares  entre- 
tenues pur  l'Ktat  soit  suivie  d'une  .vente  aux 
eirchères,  source  do  i)roUt  pour  le  trésor  et  d'ému- 
lation i>our  l'industrie  privée,  qui  ^'elforce  d'imi- 
ter la  periection  de  ces  produits.  Les  tapisseries 
des  Gobelins,  même  quand  elles  sont  destinées  à 
des  édillces  publics  et  ne  peuvent  être  vendues, 
n'en  seront  pas  moins  exiiosées. 

Il  im)>orte,  aujourd'hui  que  les  manufaclores 
sont  i^avécs,  non  plus  sur  la  li^te  civile,  mais  sur 
le  l»udget  do  l'Etal,  «pie  les  tapisseries  elles  por- 
celaines ne  soient  point  distribuées  en  don  nar 
le  Gouvernement,  mais  portées  au  budget  des 
recettes. 

TROISIÈME     SECTION 

Service  des  Cultes 

ClIAP.  I". 

Comme  au  projet. 

GllAP.  II.  —  M.VTKniEL  DES  BUREAUX    DES  CULTES. 

Une  réduction  de  4,000  fr.  avait  été  demandée 
en'  1872;  elle  n'a  été  que  do  2,000  fr.  II  est  re- 
connu, en  etlet,  que  *ZMQ  fr.  sont  nécessaires 
en  1873  pour  achever  do  payer  rimpressionda 
nouveau  règlement  do  comptabilité  préparé  en 
vertu  de  Tartiele  188  du  décret  du  31  ma\  1&6Î 
sur  la  comptabilité  publique. 

Eu  I87i,  2,000  fr.  seront  encore  retranchés  de 
ce  chapitre,  «pu  tombe  de  iO,OUO  à  38,000  fr.  et 
sera  arrêté  à  36,000  fr. 

CiiAP.  iir. 
Comme  au  projet. 

ChaP.  IV.  —  YICMRES  GÉNÊR.VUX  ET  GLEnGL' 

PAROISSIAL. 

Les  augmentations  de  personuel  sout  exigées 
par  raccroisseinetit  de  la  liopulatioii  dans  certai- 
nes coiiuiiiuies  :  d'ordinain>,  o>îal  succursales 
nouvelles  cl  ceuL  vicariats  sont  érigés  chaque 
année. 

Le  ministre,  sur  les  observations  do  la  com- 
mis>ion  du  l)Uil.^'i.'l,  a  ré- 1 -.lit  siîs  demandes  h 
trente  succursales  et  ù  trente  vicariats. 

I)iî  mr-ine  la  créalioa  projetée  do  nouveaux 
centres  de  j)Oinilation  »  n  AL^om-îo  par  suite  de 
rémigration  d..*s  AlsacitMis,  entraîne  l'élàblisse- 
ment^le  paroisses  qui  seront,  vraisi*niblablemenl, 
au  noinl.)re  de  douze.  Ces  paroisses  ne  seront 
érii^êes  ([uo  lorsque  les  communes  seront  défini- 
tivement constituée?. 

Cepenlant,  il  est  }irudent.  en  pr«>sonce  de 
rémigration  alsacienne,  qui  est  aununcée,  de 
laisser  radmiiiistratiou  libic  de  créer  quinze)  jia- 
roisses  ou  Algérie,  en  réduisant  par  compensa- 
tion, (le  30  à  iiâ  les  succursales  nouvelles  on 
France. 

l'hilin,  un  certain  nombre  de  «lesservants  on 
Algérie,  rem])lis3ent  les  fonctions  d'aumôniers 
militaii-LS  et  doivent  loucher,  à  co  titre,  une  in- 
demnité su])plémenlaire  do  («OO  fr.  jîur  le  budget 
(le  hi  L'uerre/Mais  eette  indemnité  a  été  imputée 
sur  leur  traitement  et  Us  ne  rcf'oivont.-surlebud- 
^'tît  d<»-i  deux  ministères,  malLTé  le  double  ser- 
vice dont  ils  sjut  cliarj^és,  qu'uni}  somme  ég^o 
au  traitement  de  dossorvanU  Déjà,  en  1870.  sopt 
desservants  de  cet  ordre  ont  été  ]K)rtés  a  1,800 
francs. 

Il  ]»arait  jusle  d'accorder  cette  augmentaiion  à 
cinq  nouveaux  desservants,  les  plus  anciens  évi- 
demmenl. 


8ËANQE  DU  31  JUaLEn:  1873 


Le  cbmitra  IV  sera  donc  accrude  65,100  Tr.  qui 
ae  riparfiront  ainsi  qu'il  suit  : 

30  «occursales  à  noo  frapca 27,000 

30  vicariats  ft  -150  francs 1 3  500 

12  nouveaux  litres  en  AlgÈrie  à  l.SOOfr..  ^1,600 
5  indcninili^s  de  COO  Irancs   pour  les 

desservants  aumûniurs militaires  3.O0O 

Total 65.100 

Ou  2i  succursales  à  900  francs., 21. «10 

30  vicariats  i  150  Traoca 13  500 

Ij  nouveaux  titres  en   Alefria  A  , 

l.ijOO  francs... 27.000 

5  inilemnitéidoGOO  francs  pour  les 
iless«ivants    aumi^niers    mili  - 

lairos.. 3.000 

Total G5.100 

chap.  v,vr,  vn,  vm  ei  tk. 

Comme  au  projet. 


Cn\p.  X.  - 


I    ÉDIFICES    DIOCÉSAINS. 


Sur  la  (leman'le  do  In  commission  du  budget, 
le  ministre  a  consenti  à  une  réduction  de 
51,000  francs  pour  1873  et  de  50,000  francs 
Tiour  1871. 

I':n  187.1,  In  r£duction  sera  do  13,000  francs 
]ioiir  les  èilinccs  diocésains  do  rA!gi':rio.  de 
^8,000  n-ancs  pour  l'entretien  annnel  des  catlii.^' 
<lralcs,  éviVht'S  et  séminaires  de  Franco. 

En  IfiTl,  la  réduction  portera  enliùrement  sur 
l'AIgHrio  ijui  lecovra  encore  ÏIIO.OIX!  IVnncu,  c'est- 
A-dire  le  rjuart  do  ce  que  rei'oil  le  reste  de  la 
Franco  [800,000  francs). 

Chap.  XI. 


121,000  francs  disparaissent  de  ce  cliapitro  ;  ils 
avaient  été  aireclés  comme  demiôro  annuiic},  on 
1872,  à  l'acliévemmt  de   la   calliûdrnlo  de  Mou- 

Lo  Uouvoriieinonl  aurait  voulu  appliquer  cette 
somme  à  uno  ontrpjûrise  nouvelle,  Id  restauration 
de  la  onth<''<lra1e  d'U^TCu;!,  dont  la  voûte  mi:nnco 
ruine,  d'npriis  le  rapport  do  l'inspectoQr  géniJraJ 
des  <^ilillces  diocésains.  Hais  il  n'a  pas  paru  sago 
do  laisser  d.'S  crédits  spéciaux  se  iierpéluor, 
lors({uo  déjà  :t,.15D.lii)U  fr.  sont  alloués  aux  catlié- 
drales,  par  los   chapitres    X  et  XI-'UneHudo 


I  fait 


ndra 


le  crédit  affocté  L  la  continuation  desirL.. 

Harscille.  20,000  IV.,  en  outre,  seront  prûlev>''S  sur 
le  mflme  crédit  ci  seront"  nltriltués  jmr  moitié  A 
ia  cftlhMralo  do  Novors,  par  moilié  à  la  cathé- 
drale de  Séo/,  ■)»!  auront  en  tout  chacune  75,000 
rrancs.  ,  .. 

Mnrsoillo  aura  encore  300,000  fr.,  et  lo  chiffre 
total  du  cliapilrc  sera  réduit  à  880,000  fr.,  au 
lieu  do  1,001,000  fr. 


Les  secours  allouée  pour  tc«  éiili^ia! 
lôn."i  avaient  <-l<:  iiorléa,  sous  l'onipi 
crédits  <'\i\g--yr^,  du  l.îOH.nUU  l'r.  à 
Lorsqu'on  a  réuni,  on  1873,  lo  bndgi 
ut  le  budget  ex  Un  ordinaire,  l'eltfl 
3,400,000  fr.  avait  été  maintouue  et  la 


du  budget  s'était  contentée  d'imputer  sur  ces 
fonds  les  140,000  fr.  alloués  aux  départoments  an- 
nexés (Alpes-Maritimes  et  Savoie)  sur  l'ancien 
chapitre  XIV,  oui  vient  do  disparaître  du  budget 
de  1873. 

Par  Cl!  fait  une  écoiomie  do  110,000  fr.  avait 
été  réalisée.  On  n'avait  pas  été  plus  loin,  à  cause 
des  dégâts  causés  par  la  guerre, qu'il  était  urgent 
do  ré])arer. 

Aujourd'hui  les  économies  doivent  être  repri- 
ses et  sagsmunt  graduées,  pour  ne  rien  désorga- 

Les  travaux  de  reconstruction  et  do  gros- 
ses réparations  dos  édifices  religieux  ont  été 
poussés  si  activement  depuis  quarante  ans,  qu'ils 
touchent  à.  leur  terme  et  n'exigeront  plus  d'ici 
t  un  siècle  qu'un  simple  enlreiien.  C'est  pourquoi 
certains  cbapitred  (le  chapitre  XIII  est  du  nom- 
bre), doivent  s'atténuer  chaque  année,  jusqu'à 
uno  juste  limite. 

Le  ministre  est  entré  dans  cet  ordre  d'idées  et 
a  accepté  200,(i00  fr.  de  réduction  pour  1873, 
200,000  fr.  pour  1871.  Lo  chilfre  total  s'élèvera 
encore  a  celle  époque  b.  trois  millions. 


5,000  fr.  de  réduction  sont  proposés  par  le 
Gouvernement  sur  les  indemnités  accordées  aux 
pasteurs  de  l'Alsaco  et  de  ta  lorraine,  qui  n'é- 
taient pas  replacés  depuis  l'invasion  do  1870  et 
qui  le  sont  ai^jouAl'hni. 

D'Iin  autre  cété,  radministratioii,  qui  avait  de- 
mandé l'année  dernière  des  ressources  spéciales 
pour  los  [églises  de  Paris  et  los  ftontiéres,  ré- 
clame une  augmentation  de  12,000  fr.  La  commis- 
_; projioso  d'accepter  souioment  ime  aug- 


mentation de  6,000  fr. 

L'oascinTtle  du  chapitre  i 
que  de  l,00l)  fr.  au  lieu  de  7,C 


Cinp,  XVI.  - 


sera  donc  accru 


8,400  fr.,  compensés  en  partie  par  2,000  fr.  d'é- 
conomies sont  nécessairei  pour  créer,  selon  les 
proscriptions  do  l'ordonnance  du  S  aoÂI  1831, 
deux  rahbinats  à  Nantes  et  i,  Yaienciennes,  où  la 
|K)pulnlLon  israélilo  atteint  200  Ames.  De  mémo 
des  synagogiics  nouvelles  s'ftuvrenl  ù  Paris,  l'une 
rue  do  la  victoire,  l'autre  rue  des  Tournellos. 
Enfln  on  propose  de  porter  à  600  IV.,  &  cause 
de  la  clicrlé  de  la  vie  matérielle,  lo  traitement 
du  rabbin  de  Versailles.  Ces  propositions  sontac- 
co])l6os.. 


En  échange  des  augmentations  qui  précédent, 
l'administration  avoue  qn'une  économie  do  20,000 
francs  sur  les  édillccs  prolestania  et  Israélites  est 
éat\s  inconvénient. 

La  cession  de  l'Alsace  et  do  la  Lorraine  avait 
motivé  Une  première  rédaction  sur  1872.  Le  cba- 
pilre  sera  donc  réduit  A  80,000  fr.  au  Iteu  de 
11)0,000  fr. 

Chap.  XVIII   ■ 


.t,'!,iiOO  fr.  alloués  en  1871  n'ont  pi.-J  sulli,  et 
l'Assemblée  nationale  a  dii  voter  un  crédit  sup- 
iilémontairo  do  !l,000   l>.   pendant  le  cours  de 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS- ET  RAPPORTS 


On  demande  cette  année  45,000  IV.  que  la  com- 
mission réduit  à  40,000  fr.^  et  qui  seront  répartis 
en  trois  paragraphes  ainsi  qu'il  suit  : 

Frais  do  passage  et  dépenses  diverses. . .    30.000 
Frais  do  voyage  et  de  séjour  à  Versailles .     10. 000 


Total 


40.000 


3,480  fr.  sont  absorbés  par  dos  abonnements  au 
Journal  officiel^  au  profil  des  87  évôchés.  Il  serait 
à  désirer  que  ces  abonnements  fussent  compris 
un  jour  dans  les  charges  imposées  aux  adjudica- 
taires du  journal  ;  quant  aux  frds  de  séjour  à 


Versailles,  ils  ont  un  caractère  éventuel  qui 
exige  un  paragraphe  particulier.  Les  mêmes  frais 
sont  évalués  a  20,000  ir.  pour  Tadministration 
centrale  de  l'instruction  publique. 

PROJET  DE  LOI 

Arlicle  unique.  Il  est  ouvert  au  ministère  de 
rinstruction  publique  et  des  cultes,  pour  l'exer- 
cice 1873,  un  créait  s'élevant  à  la  somme  de 
9i,258,068  fr. 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres,  confor- 
mément aux  tableaux  ci-annexés  : 


Tableau  A. 


Crédits  demandés  par  le  Gouverhemenl  et  crédits  proposés  par  la  Commisiioji  du  budget. 


I'*  SECTION 
Instruction  publique.  —  Sciences  et  Lettres. 


Chap.  i.  Traitement  du    ministre.  Personnel   de 
l'administration  centrale.  •  • . .' « 

—  2.  Matériel  de  Tadministration  centrale. ..• 
-—     3.  Inspecteurs  généraux  de  l'Instruction  pu- 
blique  

—  4.  Services  généraux   de  l'instruction  pu- 

blique   

—  5 .  Administration  académique^ 

—  6,  Ecole  normale  supérieure 

—  7.  Facultés 

—  8.  Bibliothèque  de  l'université •.., 

-r     Ô.  Ecole  des  hautes  études.  Encouragement 

aux  membres  du  corps  enseignant 

—  10.  Institut  de  France 

—  il.  Académie  de  médecine 

—  12.  Collège  de  France 

—  13.  Muséum  d'histoire  naturelle 

—  14,  Etabli ssemeuis  astronomiques. 

—  15.  Enseignement  des  langues  orientales,  Bi- 

blioihè(jue  et  Musée  d'Alger 

—  16.  Ecole  des  chartes..,,  ,,.. 

—  17,  Ecole  d'Athènes 

—  18.  Bibliothèque  nationale 

—  19.  Bibliothèque   nationale.    Confection    des 

catalogues , 

-—    20.  Service  des  bibliothèques  publiques. .... 

—  21 .  Archives  nationales 

—  22.  Sociétés  savantes : , , 

—  23.  Journal  des  savants , 

—  24 .  Souscriptions  scientifiques  et  littéraires, , 

—  25.  Encouragements  et  seceurs  aux  savants 

et  gens  de  lettres., 

—  20,  Voyages  et  missions  scientifiques ,. 

—  27.  Recueil  et  publications  de  documents  iné- 

dits sur  l'histoire  de  France 

—  28,  Préparation  et  piiblication  de  la  carte  des 

Gaules 

—  29.  Fiais   généraux   de  l'instruction  secon- 

daire  4 

—  30,  Lycées  et  .collèges  communaux 

—  31 ,  Bourses  nationales.  Dégrèvements 

—  32.  Inspection  des  écoles  primaires 

—  33.  Instruction  primaire 

—  31,  Dépenses    spéciales  à  l'instruction  pri- 

maire en  Algérie 

—  35.  Dépenses  des  Eîxercices  clos 

—  36.  Dépenses  des  Exercices  périmés 

Totaux 


CHIFFRES 

proposés  par 

la 
Commission. 


fr. 
594.900 
127.900 

316.000 

250.000 
1.152,500 

321.310 

4.414.921 

30,000 

300. o:o 

067.200 
45.500 
290.000 
678.180 
463.660 

117.800 

46.600 

114.500 

495.750 

50.000 

237. iOO 

178.100 

70.000 

15.000 

140.000 

200.000 
100.000 

110.000 

20.000 

120.000 

4.140.000 

1.100.000 

1.511.322 

15.794.300 

76.000 
» 


31.288. 843 


CHIFFRES 

proposés  par 

le 
Gouvernem. 


fr. 
594.900 
127,900 

328.000 

250.000 
1.152.500 

321.310 

4.518.021 

30.000 

300,000 
667.200 
45,500 
290.000 
096.580 
463.660 

117.800 

46.600 

114.500 

495.750 

50.000 

237.400 

178.100 

70.000 

15.000 

190.000 


200, 
100. 


110.000 

20.000 

120.000 

4.150.000 

1.150.000 

1.427.622 

17.947.000 

61,500 

n 
» 


36.586.843 


En 
plus. 


fr. 

» 

n 

i> 

ti 
y> 
n 
r> 
» 

» 

n 
n 

» 
» 

Yi 

n 
n 
n 

w 
n 

» 


n 


En 
moins. 


fr. 


i2.oao 

n 

103.100 


1» 
18.400 


» 
» 

n 

» 

50.000 


10.000 
dO.OOO 

8?. 700  » 

2.152.700 


» 


14.500 


n 


98.200 


2.396,200 
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Tableaa   B. 


Il-  SECTION 
—  Beaux-Arts.  - 


,  Adminislralion  centrale 

.  MattTiel  

.  l'Habliasenieiits  dos  Beaux- Arts 

,  Ouvrages  d'art  et  (tficorotion  d'ÉdllIces 

.  Exposition  des  œuvres  des  artistes  vi- 

.  Tbéitrcs  aationaux.  CoQservatoiro  de  mu- 

siriue 

,  Souscriptions  aux  cravrages  d'art 

.  Uncouragemenis  et  secoujs 

.  Monuments  liistor ligues 

.  MusâesnatiotiQui: 

.  Palais  du  Luxembourg 

■  Manufactures  lULlionaios 

Totaux 


CHIFFRE 

proposé  par 

En 

En 

Cûinmission. 

Gouverncm . 

Tr. 

tr. 

fr. 

.n-. 

40.00C 

434.400 

" 

» 

915.000 

915.000 

» 

-    •  Siô.OOO 

245.000 

» 

« 

1.(i55.000 

1.759.500 

„ 

104.500 

I30.00(. 

S54..O0( 

354.000 

I.IOO.OOC 

1-100.000 

CIO.OOC 

GIO.OOO 

1U.6S( 

809.950 

809.950 

n 

6.511.030 

6.511.030 

" 

'      104.500 

Tsblean   C 
m*  Section.  —  Service  des  cultes. 


Ohap.  I.  Personnel  du  bureau  des  cultes.-. 

—  2.  MqI*Hp1 

—  3.  Cariiinau:>,arctievâi[uos,  évoques 

—  1.  Vicaires  généraux,  chapitres,  ricrgé  pa- 

roissial  

—  5.  Chniiitre  de  Saint-Ocnis  et  chapelains  de 

Sainte -Geneviève 

—  C.  Bourse  des  séminaires  catholiques 

—  7.  Pensions  ecclésiastiques  et  secours 

—  8.  Secours  à  divers  élahlisseineats  religieux. 

—  Q.  Service  intôrieur  des  Milices  diocésains.. 

—  10.  Eutretien  des  édiBcos  diocésains.  Algérie. 

—  11.  (lonstmctions  et  grosses  réparations  dos 

édiUcos  diocésains 

—  12.  Crédits    spéciaux   pour  diverses   callié- 

dralos 

—  13.  Secours    pour    travaux    concernant  les 

églisos  et  presbytères 

—  14.  Personnel  des  cultes  protestants 

—  15.  l'raiâ  d'adminislration  de  l'Eglise  de  la 

Cciire^sion  d'Augsbour^ , 

—  16.  Personnel  du  culte  Israélite 

—  17.  Secours  pour  les  édiflces  des  cultes  pro- 

testants et  Israélites 

—  18.  Dépenses  diverses  et  ace idenl elles,  frais 

•  :o  passage. 

Totaux 


fr. 
243.400 
38.000 
1.632-000 

fr. 
243.300 
38.000 
1.630.000 

fr. 

fr. 

39.355.405 

39.398.295 

37.800 

244.500 
I.172.Ï00 
887.000 
105. 060 
591 .200 
1.050. 000 

244.500 
1.172.200 
887.000 
105.000 
591.200 
1.101 .000 

51.000 

î. 400. 000 

2.100.000 

» 

880.000 

1.001.000 

., 

121 .000 

3.200.000 
1.356.500 

3.400.000 
1.3fi2.500 

;; 

200.000 
6.O0O 

lOrtOO 
174-900 

10.000 
174.900 

" 

;; 

80.000 

100.000 

,. 

20.000 

40.000 

45.000 

„ 

5.000 

53.458.195 

53.898.095 

440.800 

Tableau  D. 

Budget  des  dépenses  sur  resiou 
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PROPOSITION  DE  LOI  relftlivo  à  la  nomination 
et  aux  ûtli-ibiUions  îles  mnires  et  adjoints,  pré- 
scnléo  |ittr  M.  la  marquis  d'An'lclarre,  niemhro 
de  l'ABsemblôe  nationale. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

ticssieurs,  la  commission  do  dàcenlralisatian  à 
laquelle  j'ap|iai-tiens  m'aynnt  fait  l'honneur  de  mo 
demander  ilo  formuler  pnr  lioril  les  idfes  ^uo  jo 
lui  ai  f^oumises  relalivemeut  fi  1^  nominalton  cl 
aux  altributions  des  maires  et  adjoints,  J'ai  cru 
jilurt   simjilo  de  leur  donatT  la,  ibrine  d'une  pro- 

eo^ition  do  loi,  en  vous  dumnudanl  do  vouloir 
itn  lui  en  ordonner  le  renvoi. 

La  commission  do  décenlralisation  a  voté,  b, 
rimmenso  majorilû  des  vois,  à  sa  séance  du 
1"'  mars  dernier,  la  n^solulion  suivante  ; 

u  Lus  maires  et  adjoints  sont  nommés  par  le 
conseil  municipal  dans  toutes  Ic^i  communes  di^ 
France,  l'aris  excepté.  <> 

En  adoptant  celte  résolution,  qui  conllrme,  en 
rOlendant  à  toutes  les  communes  de  F.'ance,  la 
doctrine  consacrée  par  la  loi  ilu  U  aoiU  1871,  la 
commission  a  résolu  la  première  partie  du  pro- 
blème engagé  dans  h  question  de  la  nomination 
et  dus  attributions  des  maires  et  adjoint?,  celle 
qui  louche  au  pouvoir  municipal  (1). 

Mais  elle  n'aurait  accompli  iruo  tammlié  de  sa 
tàube,  si,  par  une  disposition  indivisible  avec  la 
première,  elle  ne  ri'.-^ulvait  la  seconde  partie  du 
problème,  celle  qui  touclio  aux  functious  propres 
a  l'administration  ^'éuéralu  de  l'Etat,  qui  m:  peu- 
vent iHre  d^b'^guOes  por  la  commune, 

"  Ce  serait  on  elfet,  disait  l'Assemblée  consti- 
tuante dans  l'instruction  jointe  par  eiie  ù  lo  loi 
du  14  décembre  1T80,  l'atteinie  la  plus  funesle 
qui  puisi^o  Otrc  portée  &  l'ordro  constitutionnel, 
[juo  la  confusion  des  foucliont:,  qui  détruiiait 
I  liarinonlo  des  ponvoirâ.  Les  ollicicra  mnnicipuits 
su  convaincront  aisémuntqne  toulcdlesroncllons 
détaillées  dans  l'article  51  (3),  Intéressant  la  na- 
linii  on  corps  til  l'nnilbrmilé  du  régime  (,'énéral, 
oxcôdeiil  les  droits  et  les  intén''Li  particuliers  L 
la  commune,  et  qu'ils  ne  peuvent  exercer  ces 
fonctions  en  qualité  do  simples  représu-ntaiits  do 
leurs  commune»,  mais  seulement  en  cette  de 
mrqiosés  et  d'ii^-ents  de  l'administration  Rénérale. 


dilÂîrcnt  e 


',  il  est  juste  qu'ils  » 


--     ÎUIW ^ „. 

entièrement  subordonnés  ù  ranloritu  dos  admi- 
nistrations d>''j)iiriemontalo  et  de  districL  » 

Kn  prédeiico  de  pai'eilles  vérités,  pareillement 
exprimées,  et  fju'on  no  saiirail  trop  remet  tre  aous 
les  yeux  d'uno  Assemblée  dont  la  mission  est  de 
rcprenitro  l'œuvre  inachevée  de  rAsseinbléc  cons- 
tituante, et  d'appliquer  les  ])rincipes  dont  cite 
s'est  trop  souvent  écartée  sonsl'inlluence  îles  pi'é- 
Ju!(és  et  des  mssions  de  son  époque;  — en  pré- 
sence de  lu  dilticulté.  Insurmontable  aft  premier 

(0  •  L»  ron»  muiilrliauf  (1rs  nuiras  cl  ailjoitils)  aurnul 

•  drni  itpj'rrs  dr  rnnrtlciiui  tt   mnpilr  :  [»  tuic»  pmBres  an 

•  poiiroir  BiunicEiiiil;  Ir* lalici  praprnt  t  riidnilnisinuiun  (^ 

•  ii^ralï  Ji-  IKtif,  et  iliiliiiiiifcsjur  clic inx  uiu)ilrinii!iti'<s.  ■ 
Ul  Jii  tt  iIivi'inLn:  17K!),  art.  i9. 

iî:  ■  Li't  r>Mir[liMi<  ur>i|iri'4  à  l'iiliii;ui>.|rjljm  f:é\ifa\f  ol 
.  •|iii  (Vi(r.'n!  f\rr  Mi-mi-e*  ai»  tarfi  iRiiiiii'i|iHiti  jKiur  1rs 


coup'd'a'il,  d'un  problème  dont  les  dons  tenoes 
somliient  s'oxeture,  et  qu'il  est  néanmoinsimpès- 
siiile  de  disjoindre,  si  ce  n'est  dans  des  caslonti 
fuit  excoptionnels  ;  —  convaincu  ciua  la  soluiion 
du  ce  jiroblème  ne  peut  résulter  de  la  déAiteda 
l'un  ou  de  l'autre  des  doux  principes  qui  se  r«i- 
eonlreiLt  dans  la  pcrionne  liu  maire  ;  —  convain- 
cu que  cette  solution  no  peut  résider  que  duu 
une  transaction  (1)  et  dans  une  entente;  ~cw- 
vaincu  que  cette  entente,  librement  ofTene,  libre- 
ment acceptée,  résultera  dans  la  presque  noani- 
mitô  des  eus  de  la  reconnaissance  fonceîle  des 
deux  droits  oneagâs  dans  la  question  et  da  la  h- 
tisTaclion  donnée  u  l'un  et  à  fautre,  et  qu'il  m 
s'agit  plus  i]uo  de  pourvoir  ans  coa  inuiniait 
rares  où  l'eutenle  ne  pourrait  se  faire; 

J'ai  l'iLonneur  de  vous  soumettre  la  propoitlien 
suivuntc,  en  en  demandant  le  renvoi  au  caat 
mission  do  décentralisation  ; 

PROPOSITION  HE  LOI 

Art.  1",  (Héférenco  :  loi  du  ii  décembre  1789, 
art  IG.  -  31  mars  IS:il,  art.  3.  —  It  juillet  1818, 
art.  10,  —  15  avril  1371,  nrl.  0.)  Los  mûres  et  ad- 
nomm es  par  le  conseil  municipal  dans 


lentes  les  villes  et  communes  du  France,  Pirii 
excepté.  Ijcs  mairns  et  ailjoinls  sont  choisis  pinnl 
les  membres  du  conseil  municipal  et  ns  cessannl 
i>aB  d'en  faire  partie. 

Art.  î.'CRôférenco  :  loi  du  13  juillet  IMT.arU- 
clo  11.)  Les  maires  et  adjoints  sont  chargés,  sons 
l'autorité  de  l'administration  supârieure,  lot»- 
qu'ils  en  ouroût  été  investis  par  une  déligtlion 
spéciale,  toujours  révocable  ; 

1°  De  la  publication  et  de  l'csâcution  des  lois 
cl  rijflementa; 

2*  Des  fonctions  snécialos  qui  leur  sont  tttri- 
liuées  par  les  lois  ; 

3'  Oel'oxécution  desmesures  do  3i\roUffénénîe. 

Art.  3.  (Héférenco  :  codo  civil,  art.  .  —  Loi 
du  Ifi  juillet  1837,  art.  11).)  Les  mnires  et  adjoint} 
sont  chargés,  sous  la  survuillancti  de  l'uilminis- 
IralioH  snpérlenro  et  do  l'autorité  judiciaire  : 


I*  iJcs  lunctious  d'onii 

i  tenue  îles  rojfistres; 

'1'  De  la  police  municipale...  (I< 


l'état  civil  et  de 


.   . , ,_  -..tecommeà 

l'arliclo  10). 

Art.  1.  (Itéféronco  :  loi  du  18  juillet  1M7,  arti- 
cle Ih.)  hnns  lo  ra.4  où  les  niairos  et  adjoints  re- 
Aisoraient  ou  uégligeraient  de  faii-c  un  des  actes 
qui  leur  sont  prescrits  par  la  loi,  le  |)r£-l%t,  après 
lus  en  avoir  roiplis,  |Kiurra  y  procéder  d'office, 
soit  jiar  lui-mémo,  soit  i>ar  un  délé^é  spécial. 

Il  en  ^ra  de  mémo  dans  le  ras  ou  il  juj^erait  i 
iiropo^  soit  de  ne  |>as  confier  aux  niain>s  et  ad- 
joints la  déléiL'nlion  dont  il  est  quoMiou  â  l'arti- 
cle 'î,  soit  do  lo  leur  relirpr. 

Art. .').  («érérence  :  loi  du  11  avril  I87t,  arti- 
cle 9.)  L!s  attributions  des  maire.s  et  adjoints 
étant  réfflées  par  ks  iirticles  '2  et  ;l  ci-ilessus.  11 
n'y  a  lieu  ni  é  sus|>cnsion,  ni  û  rv\'ocatîoD  des 
maires  et  adjoints  prévues  par  l'article  9  de  U. 
loi  du  11  août  I8T1. 

(U  I.Ï  ir.ui«fiion  aSntf  m  1831  a  inrraileiiipal  nM  Jh- 
qii  <  Il  IHIK.  IK'rliiri'.-  k  rvlli-  i^|Hi.[iiir  p»r  la  ili^railc  do  ftmiiit 
Kènrni.  i-llr  a  Hr  ili'rliirri>  ru  n'i\*  iiiViTti-.  eu  tKiS,  piT  11 
dvluitr  du  iMimiir  muiilrlivil.  Il  rsi  duutru\  qo'rlk'  pufeiw 
l'irr  .rrt'iiliS-  di!  iLouïi'.iu.  i|D.ind  un  m  r,ip|H'lli'  i|iir  liv  mtU- 
l.•llr^  .-iirit*  ili-  U  i:i<iiiiiiis>i.iii  i'\trj-pjrlrinrBl»irp  il*  lllîl  la 
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Annexe    n*    1347. 

POSITION  DÉ  LOI  relative  à  la  création 
ne  faculté  do  médecine  et  de  pharmacie  à 
le,  présentée  par  MM.  Vente,  Tostolin, 
ime,  fioduin,  Descat,  Hrabanl,  Bottioau, 
urent,  Maurice,  Kolb-Hernard,  le  baron  de 
rrange,  de  Corcelle,  IL  Wallon,  le  comte 
lespel,  de  Staplande,  le  comte  de  Melun,  do 
.rcère,  Baucarne- Leroux,  le  comte  de  Mérode, 
chon,  Pajot,  Théry,  des  Retours,  Alfred  Du- 
ic,  Corne,  Deréçnaucourt,  Hamille,  Adam, 
artollo  de  Uetz,  le  comte  de  Brvas,  le  mar- 
is de  Partz,  Dou^,  Dusaussov,  de  Clcrcq,  de 
int-Malo,  de  Hincquoson,  de  Boauvillé,  le  vi- 
nle  Blin  de  Bourdon,  Goblct,  Barni,  de 
mpierre  d'JIornoy,  le  vicomte  de  Ilainneville, 
/e,  Ganault,  Leroux,  Villain,  Fouquot,  mem- 
)s  de  r Assemblée  nationale. 

.  EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

/  a  plusieurs  mois  Tiéjà  que  les  dénulés  du 
rt  académique  de  Douai  ont  saisi  M.  le  mi- 
e  de  l'instruction  publique  d'une  demande 
ant  à  ce  quMl  soit  créé  à  Lille  une  faculté 
0  de  médecine  et  de  pharmacie.  Depuis, ceux 
ressorts  de  Lyon,  de  Bordeaux  et  de  Tou- 
3  ont  formulé  des  propositions  identiques, 
es  ont  rèou  de  la  sollicitude  éclairée  et  bien- 
einte  de  M.  le  ministre  Taecueil  dû  à  des 
îts  qui  intéressent  au  plus  haut  point  ren- 
iement médical  et  la  santé  publique, 
n'existe  en  effet  dans  ces  régions  diverses 
des  écoles  préparatoires  où  les  jeunes  gens 
>e  destinent  à  l'exercice  de  la  médecine  ou 
i  pharmacie  reçoivent  leur,  première  instruc- 

Mais  le  personnel  de  ces  écoles  est  incom- 

leurs  ressources  sont  insuflisanteS)  et  ren- 
iement qui  s'y  donne  est  loin  do  répondre 
exigences  de  la  science  moderne, 
autre  part,  les  jeunes  eens  qui  aspirent  au 
9rat  sont,  après  leur  huitième  inscription, 
s  d'aller  à  Paris  ;  et  nombre  de  familles  peu 
mées  reculent  devant  les  charges  pomme  de- 

les  périls  de  toute  sorte  qu  entraîne  pour 
i  enfants  un  séjour  do  quatre  années  dans  la 
;ale.  Combien  a  ailleurs  parmi  ceux  qui  vont 
ercherleur  diplôme,  no  veulent  point,  quand 
ont  obtenu,  revenir  dans  leur  pays,  ou  tout 
noins  refusent  de  s'établir  ailleurs  que  dans 
randes  villes. 

ns  la  région  du  Nord  spécialement,  le  nom- 
les  docteurs  a,  depuis  plusieurs  années,  di- 
10  dans  une  proportion  inquiétante,  et  celui 
le  des  officiers  de  santé  est  loin  de  répondre 
besoins  de  la  population.'  En  1860,  le  nombre 
praticiens  y  était  do  1,423,  soit  502  docteurs 
13  officiers  de  santé  pour  3,500,000  habitants, 
ait  en  moins  do  vingt  ans  diminué  de  1 17, 
is  que  la  population  s'est  accrue  do  plus  de 
00  âmes.  En  ce  moment  nous  avons  dans  le 
rrt  de  Douai  un  nombre  considérable  de 
nunes  sans  médecins.  Il  y  en  a  130  dans  le 

département  du  Nord;  et  le  nombre  des 
3urs  y  est  si  restreint  auc,  contrairement  à 
i,  on  est  obligé  de  confier  les  services  des 
aux  de  bienfaisance,  des  hôpitaux  de  cer- 
iS  localités,  quelquefois  mémo  des  opérations 
;co-légales  les  plus  graves  à  dos  onlciei^  de 
y  II  y  a  des  chefslieux  de  canton,  irappr- 
\  sans  médecin.  Des  villes  do  15,000  Âmes 
/qu'un  officier  de  santé, 
lant  à  la  pharmacie,  le  nombre  des  inscrl- 
is  prises  a  l'école  de  Lille  révèle  qu'il  y  a  en 
;oment  deux  candidats  pour  le  titre  dephar- 
en  de  première  classe  et  trente-deux  pour 

de  pharmacien  de  seconde  classe. 
LB  telle  pénurie  dans  le  nombre  et  la  qualité 
LOS  praticiens  mérite  à  tous  égards  de  fixer 
>ntion  du  Gouvernement.  Il  suflit,  en  effet, 


d'une  épidémie  sérieuse  pour  que  notre  service 
médical  se  trouve  réduit  à  une  désastreuse  in- 
suflifîance.  En  1806,  lors  do  la  dernière  invasion 
du  choléra;  on  1869,  pendant  celle  de  la  variole, 
il  a  fallu  détacher  des  élèves  de  l'école  prépara- 
toire pour  remplacer  ou  aider  les  médecins  des 
localités,  au  détriment  non-seulement  dc^  études 
et  de  la  discipline,  mais  encore  dos  malades  (juo 
ne  pouvaient  assister  des  hommes  plus  oxpori- 
mentés.  Il  nous  est  donc  permis  d'atïirmer  sans 
exagération  que  si,  dans  les  divers  ressorts  où 
elle  est  sollicitée,  la  création  d'une  faculté  ré- 
pond surtout  aux  besoins  les  plus  légitimes  do 
renseignement  supérieur  do  la  médecine,  dans 
celui  de  Douai,  elle  doit,  en  outre,  donner  satis-* 
faction  à  un  véritable  intérêt  d'ordre  public  et  à 
d'urgentes  nécessités. 

A  ces  divers  points  de  vue,  Lille  remplit  foutes 
les  conditions  qu'exige  un  enseignement  médical 
et  pharmaceutique  de  premier  degré.  Il  possède 
un  IIôtel-Dieu  contenant  500  lits  et  un  hôpital 
moindre,  Saint-Roch,  avec  45  lits;  un  second 
hôpital  do  500  lits  sera  ouvert  au  mois  de  janvier 
prochain.  Il  y  a,  de  plus,  un  hôpital  général  do 
1,500  lits  pour  les  infirmes,  les  enfants,  les  vieil- 
lards, et  trois  hôpitaux  spéciaux  ou  orphelinats 
renfermant  525  lits.  C'est  donc,  en  tout,  3,070  lits 
mis  au  service  de  la  classe  ouvrière  et  des  indi- 
gents.   . 

Lille  a,  de  plus*,  un  vaste  hôpital  militaire  do 
800  lits,  une  maternité,  un  dispensaire  pour  les 
maladies  des  yenxy  et  dans  les  environs  une  mai- 
son centrale  à  Loos ,  une  maison  d'éducation 
correctionnelle  à  Scquedin,  trois  asiles  impor- 
tants d'aliénés  à  Lommelet,  à  Armentières  et 
Bailleul.  La  population  do  ces  divers  établisse- 
ments ne  peut  être  évaluée  à  moins  de  deux  mille 
ûmes.  • 

De  pareils  chiffres  garantissent  que  le  service 
des  étudfis  cliniques  et  les  travaux  d'anatomie 
normale  ou  pathologique  ne  resteront  jamais  en 
soulfrance. 

Nos  ressources  intellectuelles  no  sont  pas  moin- 
ares. 

Lille  possède  en  effet  une  Faculté  dos  sciences 
dont  les  cours  publics  compléteraient  les  moyens 
d'instruction  mis  à.  la  aisposition  des  jeunes 
gêné,  un  musée  très-complet  d'histoire  naturelle 
et  do  géologie,  un  jardin  botanique,  une  biblio- 
thèque médicale  complète,  distincte  de  la  grandb 
bibliothèque  communale,  et  une  belle  collection 
de  pièces  d'anatomie  normale  et  pathologique. 

Il  y  a  aussi  une  société  centrale  de  médecine 
publiant  régulièrement  un  bulletin  de  ses  tra- 
vaux, et  une  société  .des  sciences  et  des  arts  qui 
publie  chaque  année  ses  mémoires. 

Quant  à  l'installation  matérielle  de  notre  Fa- 
culté, on  peut  la  tenir  pour  assurée  dès  aujour- 
d'hui, et  même  presque  prête. 

L'école  préparatoire  de  Lille  possède  en  effet 
les  locaux  nécessaires  pour  une  Faculté  compre- 
nant plus  de  200  élèves.  Au  besoin  il  serait  facile, 
et  presque  sans  frais,  de  doubler  l'étendue  dos 
ampithéâtres.  des  salles  do  collections  et  de  ma- 
nipulations. La  ville  n'hésiterait  pas  d'ailleurs  à 
créer  de  nouveaux  locaux,  si  le  nombre  des  élè- 
ves l'exigeait. 

D'autre  part,  on  propose  de  réunir  dans  la 
même  Faculté,  comme  cela  se  pratique  en  Alle- 
magne, en  Belgique,  et  en  France  môme  dans  les 
écoles  préparatoires,  l'enseignement  de  la  méde- 
cine et  de  Ja  pharmacie  jusqu'ici  séparées.  L'ex- 
périence prouve  qu'il  n'y  a  acun  inconvénient 
dans  cette  réunion. 

Grâce  donc  à  cette  réunion  de  circonstances  et 
de  dispositions  également  favorables,  la  dépense 
que  doit  entraîner  un  tel  établissement  se  trou- 
vera considérablement  atténuée.  Les  calculs 
faits  permettent  de  ne  pas  l'évaluer  à  plus  do 
25,W0  fr. 

Quelle  qu'elle  soit  d'ailleurs,  la  ville  de  Lille  a 
compris  que,  dans  l'état  actuel  de  nos  finances,  le 
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UVîsor  public  nVn  pouvait  siipportor  lo  poids,  ot 
son  conseil  municipal,  à  rinvmimiliS  a.  liWra'.e- 
mont  pris  à  sa  charge  tous  lo,^  frais  que  doivent 
occasionner,  non-seuUîmont  la  création,  mais  en- 
core ronirotien  de  cette  faculté  (dôlib»'' ration  du 
IZJuillet  1872). 

Tout  concourt  donc  a  justilier  la  proiK)sition 
suivante,  que  nous  avons  l'Jionncur  dt>  soumettre 
h  l'approbation  do  l'Assembli^e  nationale. 


PROPOSITION  DE  LOI 


Art.  l".  L'école  pr^?paratoiro  do  modocino  et  de 
j)harmacio  de  Lille  est  supprimée. 

Art.  2.  Il  est  créé  à  Lille  une  faculté  mixte  de 
médecine  et  do  pharmacie. 

Art^3.  Les  frais  d'établissement,  d'entretien  et 
de  service  annuel  de  cette  institution  seront  à  la 
charge  exclusive  do  la  ville  do  Lille  conformé- 
mont  à  l'engagement  pris  par  son  conseil  muni- 
cipal, dans  sa  délibération  du  t2  juillet  1872. 


Annexe    n*    1348. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  la  ré- 
vision de  la  loi  du  30  juin  1838  sur  les  aliénés, 
)ré3entée  par  MM.  Théophile  Roussel,  Jozon  et 
)e3jardins,  membre  de  l'Assembléo  nationale. 


K 


Art.  l•^  Les  articles  3,  4,  7,  8,  9,  11,  ti,  15,  16y 
22,  23,  24,  29,  30,  31,  32,  33  et  38  d.3  la  loi  du  30 
juin  1838  sont  abrogés  et  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  : 

TEXTE  DE  LA  LOI  DU  30  JUIN  1838,   POUR  SKUVni 
DE  POINT  DE  COMIWllAISON  : 

TITRE  I".  —  Des  établissements  d'aliénés. 

Art.  1".  Chaque  département  est  tci^u  d'avoir 
un  établissement  public,  spécialcmoïit  destiné  à 
recevoir  et  soigner  les  aliénés  ou  de  traiter  à  cet 
effet  avec  un  ctablissoment  public  ou  privé,  soit 
de  ce  département,  soit  d'un  autre  départenrcnt. 
—  Les  traités  passés  avec  les  établissements  pu- 
blics ou  privés  devront  être  ai)prouvés  par  lo 
ministre  do  l'intérieur. 

Art.  2.  Les  établissements  publics  consacrés 
aux  aliénés  sont  placés  sous  la  direction  de  l'au- 
torité publique. 

Art.  3.  Les  établissements  privés  consacrés  aux 
aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'au- 
torité publique. 

Art.l.  Le  préfet  et  les  personnes  spécialement 
déléguées  à  cet  clfet  par  lui  ou  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  ^o  président  du  tribunal,  le  procu- 
reur du  roi,  le  juge  de  paix,  lo  maire  de  la. com- 
mune, sont  charges  de  visiter  les  établissements 
publics  ou  privés,  consacrés  aux  aliénés..  —  Ils 
recevront  los  réclamations  dos  personnes  qui  y 
seront,  placées,  et  prendront,  à  lour  égard,  tous 
renseignements  urojires  à  faire  connaître  leur 
position.  —  Les  établissements  privés  seront  visi- 
tés à  des  jours  indéterminés,  une  fois  au  moins 
chaque  trimestre,  par  le  procureur  du  roi  do 
l'arrondissemont. 

Les  établissements  publics  le  seront  de  la 
mémo  manière,  une  fois  au  moins  jmr  semes- 
tre. 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un  éta- 
blissement privé  consacré  aux  aliénés  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement.  Les  établissements 
privés  consacrés  au  traitemeat  d'autres  maladies 
ne  pourront  recevoir  les  personnes  atteintes  d'a- 
liénation mentale,  ù  moins  qu'elles  ne  soient  pla- 
cées dans  un  local  entièrement  séparé.  Ces  éta- 
blissemonts  devront  être  à  cet  ctret  spécialement 
autorisés  par  le  Gouvornoment,  ot  seront  soumis, 


on  ce  qui  concerne  le?  aliénés,  à  toutes  les  obli- 
gations prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  G.  Des  règlements  d'a«lmini3tratîon  publi- 
que délerniinoront  les  conditions  auxquelles  se- 
ront accordées  les  autorisations  énoncées  en  l'ar 
ticle  précédent,  les  cas  où  elles  pourront  ôtra  re- 
tirées et  les  obligations  auxquelles  seront  soumis 
les  établissements  autorisés. 

Art.  7.  Les  règlements  intérieurs  des  étabListe- 
monts  publics  consacrés,  en  tout  ou  en  partî&an 
service  des  aliénés,  seront,  dans  les  dispositions 
relatives  à  ce  service,  soumis  à  l'approbation  du 
ministre  de  l'intérieur. 

TITRE  II.  —  Des  placements  faits  dans  les  éta- 
blissetnents  d'aliénés, 

SECTION  I".  —  Des  placements  volontaires. 

Art.  8.  Los  chefs  ou  préposés  responsables  de» 
établissements  publics  ot  les  directeurs  des  éta- 
blissements privés  et  consacrés  aux  aliéna  ne 
pourront  recevoir  une  personne  atteinte  d'alléna» 
tion  mentale,  s'il  ne  leur  est  remis  : 

i*  Une    demande  d'admission  contenant  tes 
noms,  profession,  âge  et  domicile,  tant  dela]>er- 
sonne  qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  plao^' 
ment   sera   réclamé,  ot  l'indication  du  de^dt 
parenté  ou  à  défaut,  de  la  nature  des  relations 
qui  existent  entre  elles.  La  demande  seraécrilaet 
signée  par  celui  qm  la  formera,  et,  sMl  ne  sait  JMS 
écrire,  elle  sera  reçue  par  lo  maire  ouïe  commis- 
saire de  police  qui  en  donnera  acte.  Les  cheft 
préposés  ou  directeurs   devront  s'assorer,  sous 
leur  responsabilité,  de  Tindividualitô  de  la  per- 
sonne qui  aura  formé  la  demande,  lorsque  cetti 
demande  naiira  pas  été  reçue  parie  maire  on  i» 
commissaire  de  police.  Si  la  demande  d'admissioB 
est  formée  par  le  tuteur  d'un  interdit,  il  dem 
fournir  à  l'appui  un  extrait  du  jugement  d'intei* 
diction. 

2**  Un  certificat  du  médecin  constatant  l'étit 
'mental  de  la  personne  à  placer  et  indiquant  les 
particularités  de  sa  maladie  et  la  nécessité  d0 
laire  traiter   la  personne  désignée  dans  nn  éti* 
bllssement   d'aliénés,  et  de  l'y  tenir  renfermée. 
Ce  certificat  ne  pourra  être  admis,  s'il  aétôdèli* 
vré  plus  de  quinze  jours  avant  sa  remise  au  chef 
ou  directeur  ;   s'il  est  signé  d'un  médecin  atta- 
ché à  l'établissement,  ou  si  le  médecin  signataire 
est  parent  ou  allié,  au  second   degré  inclusive- 
ment,  des  chefs  ou  proi)riétaires  de  rétablisse- 
ment, ou  de  la  personne  (jui  fera  effectuer  lepU- 
cernent.  Eu   cas  d'urgence,  les  chefs  des  ëtaolis- 
semcnts  publics  pourront  se  dispenser  d'exiger 
le  certilicat  du  médecin. 
•  3»  Le  passe-port  ou  tout  autre  pièce  propre  i 
constater  l'individualité  de  la  personne  a  placer. 
11  sera  fait  mention  do  toutes  les  pièces  produites 
dans  un  bulletin  d'entrée,  (jui  sera  renvoyé,  dans 
lus  vin^t-quatre   heures,  avec  un    cortihcat  du 
médecin  de  rétablisseuiont,  et  la  copie  de  celui 
ci-dessus  mentionné,  au  préfet  de  police  à  PariSv 
au  préfet  o  i  au  sous-])réfet  dans  les  communesy 
chef-lieux  do  département  ou  d'arrondissepaenl, 
et  aux  maires   dans  les  autres  communes.  Le 
sous-préfet  ou  le  maire  en  fera   immédiatement 
l'envoi  au  préfet. 

Art. U.  Silo  placement  est  fait  dans  un  éta- 
blissement privé,  le  ])réfct,  dans  les  trois  jours 
de  la  réception  du  bulletin  chargera  un  .ou  plu- 
sieurs hommes  de  l'art  de  visiter  la  personnodé- 
slgnée  dans  ce  bulletin,  à  l'effet  de  constater  son 
état  mental  et  d'en  faire  rapport  sur-ie-cbamp.  Il 
pourra  leur  adjoindre  telle  autre  personne  qu'il 
désignera. 

Art.  10.  Dans  le  même  délai,  le  préfet  notitlera 
administrativement  les  noms, profession  et  domi- 
cile, tant  de  la  personne  placée  que  do  celle  qui 
a  doniandé  le  placement,  et  les  causes  du  place- 
ment :  1*  au  procureur  du  roi  do  l'arrondissemoni 
du  domicile  do  la  personne  placée  ;  2*  au  procu" 
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rour  (lu  roi  de  rarrondissement  de  la  situation  de 
<\q  rétablissement.  Ces  dispositions  seront  com- 
munes aux  établissements  publics  et  privés. 

AH.  11.  Quinze  jours  après  le  placement  d'une 
personne  dans  un  établissement  public  ou  privé, 
il  sera  adressé  au  préfet,  conformément  au  der- 
nier paragraphe  de  Tarticlo  8,  un  nouveau  certi- 
ilcat  du  médecin  de  l'établissement;  ce  certificat 
confirmera  ou  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les  observa- 
tions contenues  dans  le  premier  certificat,  en  in- 
diquant le  retour  plus  ou  moins  frécjuen^  des 
accôs  ou  des  actes  de  démence. 

Art  12.  Il  y  aura  dans  chaque  établissement  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur  lequel 
seront  immédiatement  inscrits  les  noms,  profes- 
sion, âge  et  domicile  des  personnes  placées  dans 
les  etaBlissements;  la  mention  du  jugement  d'in- 
terdiction, SI  elle  a  été  prononcée,  et  le  nom  de 
leur  tuteur;  la  date  de  leur  placenjont;  les  noms, 
profession  et  demeure  de  la  personne,  parente  ou 
non  parente,  qui  l'aura  demandé.  Seront  égale- 
ment transcrits  sur  ce  registre^  :  !•  le  certificat 
du  médecin,  joint  à  la  demande  d'admission; 
2»  ceux  que  le  médecin  do  l'établissement  devra 
adresser  à  l'autorité,  conformément  aux  articles 
8  et  11.  Le  médecin  sera  tenu  de  consigner  sur 
ce  registre,  au  moins  tous  les  mois,  les  change- 
ments survenus  daus  l'état  mental  de  chaque 
malade.  Ce  registre  constatera  également  les 
sorties  et  les  (Je ces.  Ce  registre  sera  soumis  aux 
personnes  qui,  d'après  l'article  4,  auront  le  droit 
de  visiter  rétablissement,  lorsqu'elles  se  présente- 
ront pour  en  faire  la  visite;  après  l'avoir  termi- 
née, elles  apposeront  sur  le  registre  leur  visa, 
leur  signature  et  leurs  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  13.  Toute  personne  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés  cessera  d'y  être  retenue  aussi- 
tôt que  les  médecins  de  1  établissement  auront 
déclaré,  sur  le  registre  énoncé  en  l'article  pré- 
cédent, (jue  la  guéri  son  est  obtenue.  S'il  s  agit 
d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera  donné-  im- 
médiatement avis  de  la  déclaration  des  médecins 
aux  personnes  auxquelles  il  devra  être  remis,  et 
au  procureur  du  roi. 

Art.  M.  Avant  même  que  les  médecins  aient 
déclaré  la  guérison,  toute  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  cessera  également  d'y 
être  retenue  dès  que  la  sortie  sera  requise  par 
l'une  des  personnes  ci-après  désignées,  savoir  : 
!•  le  curateur  nommé  en  exécution  de  l'article  38 
de  la  présente  loi  ;  2"  l'époux  ou  l'épouse  ;  3"  s'il 
n'y  a  pas  d'époux  ou  d'épouse,  les  ascendants  ; 
A*  s'il  n'y  a  pas  d'ascendants,  les. descendants; 
5»  la  personne  qui  aura  signé  la  demande  d'ad- 
mission, à  moins  qu'un  parent  n'ait  déclaré  s'op- 
poser à  ce  qu'elle  use  de  cette  faculté  sans  l'as- 
sentiment du  conseil  de  famille  ;  6°  toute  person- 
De  à  ce  autorisée  par  le  conseil  de  famille.  S'il 
résulte  d'une  opposition  notifiée  au  chef  de  l'éta- 
blissement par  un  ayant  droit  qu'il  y  a  dissenti- 
ment, soit  entre  les  ascendants,  soit  entre  les 
descendants,  le  conseil  de  famillo  prononcera. 
Néanmoins,  si  le  médecin  de  l'établissement  est 
d'avis  que  l'état  montai  du  malade  pourrait  com- 
promettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes, il  en  sera  donné  préalal)lement  connais- 
sance au  maire,  qui  pourra  ordonner  immédia- 
tement un  sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la  charge 
d'en  référer  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
nrùfet.  Ce  sursis  provisoire  cessera  do  plein  droit 
a  l'expiration  de  la  quinzaine,  si  le  préfet  n'a  pas, 
dans  ce  délai,  donné  des  ordres  contraires,  con- 
formément à  l'article  21  ci -après.  L'ordre  du 
maire  sera  transcrit  sur  le  registre  tenu  en  exé- 
cution de  l'article  12.  En  cas  de  minorité  ou 
d'interdiction,  le  tuteur  pourra  seul  requérir  la 
sortie.  ' 

Art.  15.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sor- 
tie, les  chefs,  préposés  ou  directeurs  en  donne- 
ront avis  aux  ronctionnaires  désignés  dans  le  der- 
nier paragraphe  do  l'article  8  et  leur  feront  con- 
naître le  nom  et  la  résidence  des  personnes  qui 
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auront  retiré  le  çaalade,  son  état  montai  au  mo- 
ment de  sa  sortie,  et,  autant  que  possible,  l'indi- 
cation du  lieu  où  il  aura  été  conduit. 

Art.  16.  Le  préfet  pourra  toujours  ordonner  la 
sortie  immédiate  des  personnes  placées  volontai- 
rement dans  les  établissements  d'aliénés. 

Art.  17.  En  aucun  cas,  l'interdit  ne  pourra  être 
remis  gu'à  son  tuteur,  et  le  mineur  qu'à  ceux  sous 
l'autorité  desquels  il  est  placé  ptir  la  loi. 

SECTION  II.  -  Des  placements  ordonnés  par 
l'autorité  publique. 

Art.  18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et,  dans 
les  département',  les  préfets  ordonneront  d'office 
le  placement  dans  un  établissement  d'aliénés,  de 
toute  personne  interdite,  ou  non  interdite,  aont 
l'état  d'aliénation  compromettrait  l'ordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes.  —  Les  ordres  des  pré- 
fets seront  motivés  et  devront  énoncer  les  cir- 
constances qui  les  auront  rendus  nécessaires.  Ces 
ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront  donnés  confor- 
mément aux  articles  19,  20,  21  et  23,  seront  ins- 
crits sur  un  registre  semblable  à  celui  qui  est 
prescrit  par  l'article  12  ci-dessus,  dont  toutes  les 
dispositions  seront  applicables  aux  individus  pla- 
cés d'office.    , 

Art.  19.  En  cas  de  danger  immiRont  attesté  par 
le  certificat  d'un  médecin  ou  par  la  notoriété  pu- 
blique, les  commissaires  de  police  à  Paris,  et  les 
maires  dans  les  autres  communes,  ordonneront,  à 
l'égard  des  personnes  atteintes  d  aliénation  men- 
tale, toutes  les  mesures  provisoires  nécessaires,  à 
la  charge  d'en  référer,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

Art.  20.  Les  chefs  directeurs  ou  préposés  res-  , 
pensables  des  établissements  seront  tenus  d'a- 
dresser au  préfet,  dans  le  premier  mois  de  cha- 
3ue  semestre,  un  rapport  rédigé  par  le  médecin 
e  l'établissement  sur  l'état  de  chaque  personne 
qui  y  sera  Vetenue,  sur  la  nature  ae  sa  maladie 
et  les  résultats  du  traitement.  —  Le  préfet  pro- 
noncera sur  chacune  individuellement,  ordon- 
nera sa  maintenue  dans  l'établissement  ou  sa 
sortie. 

Art.  21.  A  l'égard  des  personnes  dont  le  place- 
ment aura  été  volontaire,  et  dans  le  cas  ou  leur 
état  mental  pourrait  compromettre  l'ordre  public 
ou  la  sûreté  des  personnes,  le  préfet  pourra,  dans 
les  formes  tracées  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  18,  décerner  un  ordre  spécial,  à  1  ef- 
fet d'empêcher  qu'elles  ne  sortent  de  l'établisse- 
ment sans  son  autorisation,  si  ce  n'est  pour  être 
placées  dans  un  autre  établissement.  —Les chefs, 
directeurs  ou  préposés  responsables  seront  tenus 
de  se  conformer  à  cet  ordre. 

Art.  22.  Les  procureurs  du  roi  seront  informés 
de  tous  les  ordres  donnés  en  vertu  des  articles 
18,  19,  20  et  2i.  —  Ces  ordres  seront  notifiés  au 
maire  du  domicile  des  personnes  soumises  au 
placement,  qui  en  donnera  immédiatement  avis 
aux  familles.  —  Il  en  sera  rendu  compte  au  mi- 
nisti-e  de  l'intérieur.  Les  diverses  notifications 
prescrites  par  le  présent  article  seront  faites 
dans  les  formes  et  délais  énoncés  dan^l'article  10. 

Art.  23.  Si  dans  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre 
les  rapports  ordonnés  par  l'article  20,  les  méde- 
cins aéclarent  sur  le  registre  tenu  en  exécution 
de  l'article  12,  que  la  sortie  peut  être  ordonnée, 
les  chefs,  directeurs  ou  préposés  res|)onsables 
des  établissements  seront  tenus,  sous  peine  d'être 
poursuivis,  conformément  à  l'article  30  ci-après, 
d'en  référer  aussitôt  au  préfet,  qui  statuera  sans 
délai. 

Art.  24.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront 
tenus  de  recevoir  provisoirement  les  personnes 
qui  leur  seront  adressées  en  vertu  des  articles  18 
et  19,  jusqu'à  ce  qi^elles  soient  dirigées  sur  l'éta- 
blissement spécioF  destiné  à  les  recevoir  aux 
termes  de  l'article  !•',  ou  pendant  le  trajet  qu'elles 
feront  pour  s'y  rendre.  Dans  toutes  les  communes 
où  il  existe  aes  hospices  et  des  hôpitaux»  les 
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aliénôs  ne  pourront  ôtro  déposés  ailleurs  que 
dans  cas  hospices  ou  hôpitaux  Dans  1ns  liou\  où 
il  n'en  existe  pas,  les  mau'es  «levront  |)Ourvoir  i\ 
Jeur  logement,  soit  dans  une  hôlelleno,  soit  dans 
un  local  loué  à  cet  elle  t. 

Dans  aucun  cas,  les  oliénés  ne  pouiront  être 
ni  conduits  avec  les  condamnés  ou  les  prévenus, 
ni  déposés  dans  une  prison,  (les  dispositions  sont 
applica])les  à  tous  les  aliénés  dirigés  par  Tadmi- 
nislralion  sur  un  établissement  public  ou  privé. 

SECTION  ui.  —  Dépense  du  scrvûc  des  alién/'s. 

Art.  V).  Les  aliénés  dont  le  ])lacement  aura  élé 
ordonné  par  le  préfet,  et  doiii  les  iamille-i  n'au- 
ront pas  demantlé  l'admission  dans  un  élablisse- 
ment  privé,  seront  (conduits  dans  rétablissement 
appartenant  au  département  ou  avec  loquid  il 
aura  traité.  Les  aliénés  dont  l'état  mental  no  com- 
promettrait point  Tordre  ]»ublic  ou  la  sûreté  des 
personnes  y  seront  é^'aleraent  admis,  dans  les 
formes,  dans  les  circonstances  et  aux  couditious 
qui  seront  réglées  par  le  conseil  général,  sur  la 
proposition  du  préfet  et  approuvée  par  le  uiinislre. 

Art.  26.  La  dépense  du  transport  des  p'.»rsonnos 
dirigées  ])ar  l'aibninistration  sur  les  établisse- 
ments d'alit'niéij  sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le 
mémoire  des  agents  jjréposés  à  ce  transport.  La 
dépense  de  Tentretieu,   du  séjour  et  du   traite- 


fontretieu  (lu  séjour  et  du  traitement  des  per- 
sonnes placées  par  les  départements  dans  les 
établissements  privés  sera  lixée  par  les  trail«''3 
passés  par  le  déjjartement  conformément  à  l'ar- 
ticle 1^'. 

Art. 27.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent seront  à  la  charge  des  licrsonnes  i>la- 
cées;  à  défaut,  à  la  charge  de  ceux  auxquels  il 
peut  être  demandé  des  aliments,  aux  termes  des 
articles  205  et  suivants  du  code  civil.  S'il  y  a 
contestatiou  sur  l'obligation  de  fournir  des  ali- 
ments, ou  sur  leur  quotité,  il  sera  blatué  i)ar  le 
tribunal  compétent,  à  la  diligence  de  l'adminis- 
trateur désigné  en  exécution  des  articles  31  et  32. 
Le  recouvrement  des  sommes  dues  sera  poursuivi 
et  opéré  à  la  diligence  de  l'administration  de 
r enregistrement  cl  dos  domaines. 

Art.  28.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffisance  des 
ressources  énoncées  en  l'article  précédent,  il  y 
sera  pourvu  sur  les  centimes  aU'eclés,  par  la  loi 
de  lînances,  aux  dépenses  ordinaires  du  déparle- 
ment auquel  l'aliéné  appartient,  sans  préjudice 
du  concours  de  la  coommune  du  domicile  de 
l'aliéné,  d'àj^rès  les  bases  proposées  par  le  conseil 
général  sur  l'avis  du  préfet,  et  approuvées  par 
le  Gouvernement. 

Les  hospices  seront  tenus  à  une  indenuiité  ]);o- 
portionnétj  au  nombre  des  alii'-nés  dont  lo  traite- 
ment ou  l'entretien  était  à  leur  cliargi;,  et  (lui  se- 
raient placés  dans  un  étal)lisscment  spécial  d'a- 
liénés. En  cas  de  contestation,  il  sera  statué  i>nr 
le  conseil  de  préfecture. 

SECTION  IV.  —  Dispositions  communes  à  toutes 
les  personnes  placées  dans  les  établissements 
d'aliénés. 

Art.  29.  Toute  j^ersonno  jjlacée  ou  retenue  «lans 
un  établissement  d'aliénés,  sou  tuteur  si  elle  est 
•  mineure,  son  curateui-,  tout  parent  ou  ami,  pour- 
ront, à  quehnie  éi)oque  que  ce  soit,  se  [xuirvoir 
devant  le  tribunal  du  heu  do  la  situation  de  l'é- 
tablissement, rpii,  après  les  vérijication^  néces- 
saires, ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la  sortie  immé- 
diate. Les  personnes  (pii  auront  demandé  la  pla- 
cement, et  le  j)rocureur  du  roi,  d'ollice  pourront 
se  pouvoir  aux  mêmes  lins.  Dans  le  cas  d'inter- 
diction, cette  demande  ne  pourra  être  formée 
que  par  le  tuteur  de  l'interdit.  La  décision  sera 
rendue,  sur  simple  requête,  en  chambre  du  coa- 


soil  et  sans  délai  ;  elle  ne  sera  point  motivée.  La 
requête,  lo  jugement  et  les  autres  actes  auxquels 
la  réclamation  pourrait  donner  lieu,  seront  visés 
l)our  timbie  et  enregistrés  en  déliet.  Aucunes 
re<pu''.tes,  aucunes  réel  imaiions  adressées,  ssoil  i 
l'autorité  judiciaîie,  soit  à  l'autorité  administra- 
tive, n»'  pourront  être  supprimées  ou  retenues 
par  les  cheis  d'établissements,  sous  les  peinss 
portées  au  titre  lll  ci-après. 

Art.  30.  Les  chefs,  directeui*  ou  préposés  res- 
ponsables no  pourront,  sous  les  peines  porléei 
par  l'article  120  du  code  pénal,  retenir  une  iwr- 
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bunal,  aux  termes  de  l'article  29,  ni  lors-joecatte 
personne  se  trouvera  dans  les  cas  énoncés  au 
articles  13  ot  1  i. 

Art,  31.  Les  commissions  administratives  oa de 
surveiiiîuice  <les  liosjiices  ou  établissemeiHs  pu- 
blics d'aliénés  exerceront, à  l'égard  despersonaes 
non  interdites  ^pii  y  seront  placées,  les  fonctîoDS 
d'aiiministrateurs  provisoires.  Elles  désigneronl 
un  «le  li.'urs  membres  ])our  les  remplir  :  l'aJmi- 
nislrateur  ainsi  dé.><igné  procédera  au  recouvre- 
ment des   sommes   dues  à  la   persoone  placét 
dans   rétal)lissement   et  à  l'acquiltemenl  àe  ses 
dettes;  jia^sera  des  baux  f(ui  ne  pourroat excé^ 
lier  trois  ans,  et  pourra   même,  en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  accordée  par  le  prè&ident 
du  tribunal,  faire  vendre  le  mobilier.  Les  sommes 
].Mùvenaiit  soit  do  la  vente, soit  des  autres  recou- 
vrements, sciont  versées   directement  dans  la 
caisse  de  l'établissement  et  seront  emçlovées.  s'il 
y  a  lieu,  au  jjrolit   de   la   personne  uiac^  dans 
f établies  nient.  Le  cautionnement  du  receveur 
sera  all'ecté  à  la  î^'aranlie   desdits  deniers,  par 
privilège  aux  créances  do   toute   autre  nature. 
Néanmoins  les  parents,  l'époux  ou  l'épouse  des 
pvîrsonnes  placéus  dans  des  étabrr-semenl»  d'allt- 
n  s  dirigés  ou  surveillés  |»ar   des   commissions 
administratives,   ces  commissions   elles-mêmes, 
ainsi  (j^ue  le  jn-ocureur  du  roi  pourront  toujours 
re-'ourir  aux  dispositions    «les   articles  suivants. 
Art.  32.  Sur  la  demande  dos  parents  de  l'époux 
ou  île  l'épouife,  sur  c«;lle  de  la  commission  admi-* 
nistrativo  ou  sifr  la  provocation  d'oflice  du  pro- 
cureur du  roi,  le  tribunid  civil  du  lieu  du  domi- 
cile pourra,  conformément  à  l'article  497  du  code 
civil,  iiuininer,  en  chambre  du  conseil,  un  admi- 
nistrateur provisoire  ;iux  biens  de  toute  personne 
non  inti.'rdite  idiu-i'e  dans  un  établissement  d'a- 
liénés, ('elte  nominalion  n'aura  lieu  qu'après  dé- 
libération  du  conseil  de   famille  et  sur  les  con- 
clurions (lu   pro.'ur»  ur  «lu  roi.  Elle  ne  sera  pas 
sujette  à  i'a]ipi.'l. 

Art.  33.  Le  tribunal,  sur  îa  d..n.ando  de  l*ad- 
miniclraleur  provisoire,  ou  à  la.  dili^ienco  dupro- 
cunuir  du  roi,  désignera  un  mandataire  spécial  à 
l'eilV't   do    repré>Ji'nt':r  en  jusiiire    tout   individu 
non  interdit  i.'L  placé  un  ribniu  dans  un  établis- 
senuMit  d'aliéiiH;;,  qui  serait  :.n^j;.i;«'é  dans  une  Cuii- 
lestation  judiciaire  au  moment" dû  plac-L-men^  ou 
contre  lequel   nue  ii  tion  serait  intentée  posté- 
rieurement. Lf  Iribimnl  pourra  aussi,  dans  le  cas 
d'urgmice,  dési}:ncr  uti  mandataire  spécial  à  l'elTcl 
dinteiiter,   jiu   nom    dos   méme.^i    individus,  un<ï 
action  mobilière  ou  immobilière.  L'administra- 
teur ]n'ovisoire   j^ourra,  dans  les   deux   eus,  être 
désigné  pour  man  lat  i  re  sj)jcial. 

Art.  3i.  Les  disp'oitions  du  cothi  civil,  bur  loi 
«:aus:.'S  qui  dé]»end  nt  d  i  la  tutelle,  ^ur  lesiuciï- 
l)aoi tés,  les  exclusions  ou  les  destitutions  des  tu- 
teurs, .«;ont  applicables  aux  administi  atours  pro- 
\ isoires noinmô.s  parle  tribunal.  Sur  l.i  demande 
des  parties  intén;ssée.<,  ou  sur  cello  du  procureur 
du  roi,  lo  iu.jeini-nt  qui  uomm»r.i  ratliuiaistra- 
teur  provivoiro  jiourra  en  même  temps  constituer 
sur  ces  biens  une  hypothèque  générale  ou  spé- 
ciale, jusqu  à  concurrence  d'une  somme  dôiermi- 
néi.»  par  ledit  jujjremcut,  —  Le  procureor  du  roi 
devra,  dans  le  délai  de  quinzaine,  faire  imcriro 
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«Btte  hypoihâque  aa  buronu  do  la  conservation, 
*lle  De  datera  quo  do  jour  de  l'inscription. 

Art.  Zb.  Daas  lo  cas  où  un  adininistratcur  pro- 
"visoire  aura  (té  nommé  par  jui^omcnt,  les  signill- 
«ations  h  fiiiro  A  It  p^r^onna  [ilac^o  dans  un  6ta.- 
Ijlissomont  d'aliêaâs  !<eront  ruites  i,  cet  adniinis- 
trnteur.  —  Les  signification}  faîtas  au  iJomicilo, 
pourront,  suivant  les  circonstances,  i>tre  annnlOos 
par  les  Iribunaus.  —  11  n'est  point  Jùrogâ  aux 
'lispositions;  (lo  ,l'articlâ  173  du  code  de  com- 
merce. 

ArL  3û,  A  dârnut  d'aJministraieur  provisoire, 
lo  président,  à  la  requête  do  la  partie  lu  piua  di- 
ligente, commettra  un  notaire  pour  représenter 
les  personnes  non  întenlilos,  placées  dans  les  ôta- 
Ijiissement»  d'aliânés,  dans  les  inventaires,  comp- 
tas, partages  et  liquidations  dans  lesquelles  elles 
seraient  intéressi'x's. 

Art-  37.  Les  ])ouvoirs  conférés  en  vertu  des  ar- 
ticles précédents,  eesseront  de  plein  droit  dés 
4 me  la  personne  placée  dans  un  établissement 
J'ttliénus  n'y  sera  plus  retenue.  —  Les  iiouvoirs 
conférés  par  le  tribunal  en  vertu  do  l'article  32 
cesssroDt  de  plein  droit  à  l'exulration  d'im  délai 
«le  trois  ans,  Ils  pourront  Mro  renouvelés.  — 
<Jelte  dispoiilion  n'est  pas  applicable  aux  admi- 
uistraleui'3  provisoires  qui  seront  donnés  aux 

i)ersoniies  cntrélcuucs  par  ]'u4aiini3tratioa  dans 
es  établissemenls  privés. 

Art  38.  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  du  l'un 
«le  ses  parents  do  l'époux  ou  de  l'épouse,  d'un 
ami  ou  sur  la  prov.ocation  d'oQico  du  procureur 
du  roi,  le  tribunal  pourra  nommer  en  clianibro 
(le  conseil,  par  jugement  non  susceptible  d'appel, 
en  outre  de  l'administrateur  provisoire,  un  cura- 
teur à  la  persoune  de  tout  individu  non  interdit 
placé  dans  un  élablisscmenl  d'aliénés,  legui.'l  'le- 
vra  veiller  :  !■  ^  ce  que  sl's  revenus  soiout  em- 
ployés à  adoucir  son  sort  et  à  accélérer  saguéri- 
!<oii  ;  2°  à  ce  qno  ledit  iadlvi'Ju  soit  rendu  au  li- 
bre exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa  situa- 
lion  lu  permettra.  —  Ce  curateur  ne  pourr.i  être 
choisi  parmi  les  héritiers  présomptifs  do  lu  per< 
sonne  placée  <Ians  un  établissement  d'ailéuôs. 

Art,  39.  l.es  acte;!  faits  par  une  personne  jifacée 
dans  un  établissenieuld'aliénés,  pendant  le  temps 
((u'olle  y  aura  été  retenue,  sons  que  son  inlordi';- 
liou  oit  été  prenontéo  ni  provoquée,  pourront 
être  attaqués  pour  cause  de  démence,  conloi  ~  ' 
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dater  ne  la  signîUcatiou  qui  lui  en  aura  été  DiilB 
ou  de  la  conuuissanoe  qu  elle  en  aura  eue  apiâs 
sa  sortie  définitive  d:i  la  maison  d'aliéné».  Et  i. 
l'égard  do  ses  héritiers,  à  dater  de  la  signiUca- 
tion  qui  leur  un  aura  <''1é  faite  ou  de  la  coiinuis- 
sonce  qu'ils  en  auront  eu  depuis  la  mort  de  leur 
auteur:  —  Lorsque  les  dix  ans  auront  commencé 
do  courir  cimtre  cehit-ci,  ils  continueront  do  cou- 
rir contre  les  liériliors. 

Art.  40.  Ias  mioistére  public  sera  entendu  dans 
toutes  les  nlfaires  qui  intéresseront  les  personnes 
placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors 
mémo  qu'elles  ne  seraient  pas  interdites. 

TITRE  m.  —  Disposilloni  ginéraUs. 

Art.  -11.  Les  contraventions  aux  dispositions  des 
articles  5,  8.  1 1,  12  du  second  paragraphe  de  ^a^ 
ticle  13,  des  articles  15,  17,20,  21  et  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  30  do  la  présente  loi,  et 
aux  règlements  rendus  en  vertu  de  l'article  6,  qui 
:eroni  commises  par  losohefs,  directeurs  ou  pré- 
(Hjsés  responsable,)  des  établissements  publies  ou 
privés  d'aliénés  et  par  les  médecins  employés 
lans  ces  établissements,  seront  punis  il'un  empri- 
sonnement de  eiui]  jours  à  un  an  et  d'une  amende 
hi  50  fr.  à  3,000  fr,,  on  do  l'une  ou  l'autre  de  ces 
peines.— Il  {lourraéire  fait  npptîealion  de  l'article 
IC3  du  code  pénal. 


TEXTE  DE  LA  NOUVELLE  RÉDAtrTIOM  PflOFOSÉE  : 

TITRE  I".  —  Ou  élablUsements  d'aliitiés. 

ArL  I",  Conservé. 

Art.  2.  Conservé. 

Art,  3.  Les  établissements  privés  consacrés  aux 
alii'ués  sont  placés  sous  la  surveillance  de  l'au- 
lorjté  publique, 

Sera  considérée  comme  rentrant  dans  la  classe 
de  ces  établissements  toute  maison  dans  laquelle 
un  ou  plusieurs  aliénés  seraient  soignés  moyen- 
nant une  rétribution. 

Art.  4.  Il  sera  institué,  au  chef-lieu  do  chaque 
arrondissement   où    il    exista    un  établissement 


neate  composée  de  deux  médecins  désignés  cha- 
que année  par  le  tribunal  civil,  du  proi3ureur  de 
la  République  ou  d'un  substitut  délégué  par  lui; 
d'un  avocat  ou  d'un  avoué  désl^^né  par  le  conseil 
de  discipline,  d'un  notaire  désigiié  par  la  cham- 
bre des  notaires  et  (l'un  membre  du  conseil  gé- 
néral désigné  par  ce  conseil. 

Dnns  tous  les  cas,  il  y  aura  au  moins  une  com- 
mls-'lon  par  département.  Les  arrondissements 
o(i,  d'aprft  les  dispositions  précédentes,  11  ne 
sera  pas  institué  du  commission,  seront  rattachés 
à  l'arrondissement  le  plus  voisin. 

A  Paris,  le  nombre  d<:s  médecins  sera  de  qua- 
tre, celui  des  substituts  de  trois,  celui  des  avo- 
cats ainsi  qno  celui  des  notaires,  des  avoués  et 
des  cen:eiilors  généraux  do  deux. 

I.a  commission  élira  son  bureau.  Tous  les  do- 
cuments concernant  les  aliéné»  ilans  l'arrondis- 
sement lui  seront  adressés  et  seront  déposés  dans    ' 
ses  archives, 
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publics  et  priv.'s  de  l'arrondissement,  sans  pré- 
judice des  inspections  administratives  organisées 
Î>ar  l'autorité  supérieure,  qui  continueront  de 
DDctionner  Chacun  de  ces  établiss-^ments  sera 
vi^i'é,  une  fois  au  moins  par  semestre,  par  deux 
membres,  dont  un  médecin.  Ils  recevront  les  ré- 
elaBia,tion3  des  personnes  intéresm^es,  prendront 
é  leur  éjjurd  tous  renseignements  propres  à  foire 
connaîtra  leur  position,  et  consigneront  le  résul- 


Lo  préïbt  et  les  personnes  spécialement  délé- 
guées Jt  cet  elTct  par  lo  président  du  tribunal,  le 
procureur  de  la  République,  le  Jugo  do  paix  et  lo 
maire  de  la  commune  conserveront  lo  droit  de 
visiter  Icsdlts  éiablisscmeots,  toutes  tes  folsqu'i)^ 
le  jugeront  convenable.  Ils  communiqueront  à,  la 
commission  les  observations  que  ces  via i tes  leur 
auront  suggérées. 

Aucun  aliéné  domicilié  en  France  ne  pourra 
être  placé  dans  un  établissement  public  ou  privé, 
en  pays  étranger,  sans  une  déclaration  préalable 
t  la  commission  permanente. 

Art,  j.  Conservé. 

Art.  0.  Conservé. 

Art.  7.  Les  règlements  intérieurs  des  établis- 
sements publics  ou  privés  consacrés,  en  tout  ou 
eu  partie,  an  service  des  aliénés,  seront,  dans  les 
dispositions  relatives  à  ce  service,  souinis  &  l'ap- 
probation du  ministre. 

Les  directeurs  de  ces  établissements  pourrcmt 
refuser  d'admettre  auprès  d'un  aliéné  les  partî- 


cullors  nui  viendraient  pour  le  visiter,  toutes  U 
fuis  qu'ils  jugeront  cos  communications  préjudi- 
ciables &  la  santé  dif  malade.  Tout  refus  d»  cette 


Les  lettres  adressées  aux  aliénésou  écrites  par 
eux  as  pourront  être  retenues  par  les  directeurs 
des  établissements  qu'à  la  condition  d'être  com- 
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muniquécs  sans  retard  au  bureau  do  la  commis- 
sion permanente,  lequel  pourra  ordonner  leur 
remise  au  destinataire  après  avoir  entendu  les 
observations  du  directeur  et  du  médecin. 

TITRE  II.  —  Des  placemenls  faits  dans  les 
ria blissemmis  cValichèss. 

SECTION  i'*.—  Des  placements  volontaires. 

Art  8.  ConservtS  saul  1*  addition  ci -a  près  : 

Ajouter  après  ces  mots  :  a  du  jugement  d'inter- 
diction n,  et  en  outre  dans  le  délai  do  quinze 
Jours  un  extrait  do  la  délibération  du  conseil  do 
ïamillo  prise  en  vertu  de  rarticlo  h\0  du  code 
civil. 

Art.  9.  Pareil  bulletin  sera  transmis,  par  les  di- 
recteurs des  établissements  publics  ou  privés, 
dans  les  vingt-quatre'beures  du  placement,  au  se- 
crétariat de  la  commission  permanente.  Dans  les 
trois  jours  de  la  réception  de  cette  pièce,  deux 
mombres  de  la  commission,  dont  un  médecin,  se 
transporteront  auprès  do  la  personne  qui  y  est 
désignée,  à  l'efTet  de  constater  son  état  mental. 

Cette  visite  sera  renouvelée  tous  les  deux  mois, 
pendant  le  premier  semestre  qui  suivra  Tadmis- 
sion  :  à  partir  du  second  semestre,  elle  n'aura 
plus  lieu  que  tous  les  six  mois.  Le  résultat  de  ces 
visites  sera  consigné  sur  le  registre  do  l'établis- 
sement, ainsi  que  dans  un  rapport  qui  sera 
joint  au  dossier  du  malade,  au  secrétariat  do  la 
commission. 

Art.  10.  Cîonservé. 

Art  11.  Huit  jours  après  le  placement  d'une  < 
personne  dans  un  établissement  public  ou  ])rivé. 
il  sera  adressé  au  préfet  et  au  secrétariat  de  la 
commission  permanente,  conformément  à  l'avant- 
demier  paraçraphe  de  l'article  8  et  au  premier 
parajgfraphe  ae  l'article  9,  un  nouveau  certificat 
détaillé  du  médecin  de  l'établissemenl....  Le  reste 
comme  en  l'article  de  la  loi  actuelle. 

Art  12.  Conservé. 

Art  13.  Conservé. 

Art  14.  Conservé,  sauf  la  modification  ci-après  : 

La  sortie  pourra  être  requise  par  cbacune  des 
personnes  ci-dessus  désignées,  mém^i  en  cas  de 
minorité  ou  d'interdiction. 

Art  15.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  sor- 
tie, les  chefs,  préposés  ou  directeurs  en  donne- 
ront avis  aux  fonctionnaires  désignés  dans  l'a- 
vant-demier  paragraphe  do  l'article  8 ,  ainsi 
qu'au  secrétariat  de  la  commission  de  perma- 
nence... Le  reste  comme  en  l'arliclo  actuel. 

Art  16.  Le  procureur  do  la  République  pourra 
toujours,  sur  l'avis  conforme  do  la  commission 
permanente,  ordonner  la  sortie   immédiate  des 

eersonnes  placées  volontairement  dans  les  éta- 
lissements  d'aliénés.  Cet  ordre  Scra  notifié  à  la 
personne  qui  aura  signé  la  demande  d'admission 
et  au  directeur  de  rétablissement,  lesciucls  pour- 
ront former  opposition  dans  les  vingt -quatre 
heures  de  la  notification.  L'opposition  sera  jugée 
par  le  tribunal  civil  en  chambre  du  cens*? il. 
Art  17.  Conservé. 


SECTION  II.  —  Des  placements  ordonnes  par  l'au^ 

ta  rite  publique. 

Alt  18.  Conservé. 

Art  19.  Conservé. 

Art  20.  Conservé. 

Art  21.  Conservé. 

Art  22.  La  commission  permaLenle  sera  in- 
formée dans  les  vingt-quatre  heures,  de  tout 
placement  ordonné  d  oflice  par  l'autorité  admi- 
nistrative. Il  sera  procédé  par  ses  soins,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  9,  à  la  visite  des  personnes 
qui  auront  fait  l'objet  do  cette  mesure. 

Pareille  notification  sera  faite  au  maire... 

Le  reste  comme  en  l'aiticle  actuel. 

Art  23.  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écoulora 
entre  les  rajiports  ordonnés  par   larticle  20,  les 


médecins  déclarent,  sur  le  registre  tenu  en  exé- 
cution de  l'article  12,  que  la  sortie  peut  être  or« 
donnée  sans  danger,  les  chefs,  directeurs  ou  pré- 
posés responsables    des   établis.<«exlienls  seront 
tenus,  sous  peine   d'être   poursuivis  conformé- 
ment à  l'article  30  ci-après,  d'en  référer  aus- 
sitôt   à   la  commission  -permanente,  qui  ponn 
procéder  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  29. 
Art  29.  Conservt^  sauf  l'addit'on  ci-après  : 
Un  règlement  d'administration  publique  déter 
minera  les  cpudition.:*  d'organisation  et  de  fon^ 
tionnement  des  quartiers  d'observation  qui  d 
vront  être  annexes  à  chaque  établissement  p 
blic  ou  jirivé,  ou  créés  au  chef-lieu  des  départ<^ 
ments  où  il  n'existe  pas  d'établissement  publ^ 

sEonoN  III.  —  Dépense  du  service  des  aliénés.^ 

Art.  25.  Conservé. 

Art  20.  Conservé. 

Art.  27.  Conservé.        » 

Art  28.  Conservé. 

SECTION  IV.  -Dispositiom  commuriL  i  tauU, 
pn^sonnes  placées  dans  les  établissements  d^( 
nés. 

Art.  29.  Le  premier  paragraphe  comme  en    ^     ^ 
ticle  actuel.  *  *''- 

Les  personnes  qui  auront  demandé  le  pi. 
ment,  le  procureur  de  la  République  et  ton  % 
tre  membre  de  la  commission  permanente,  p 
ront  se  pour\-oir  aux  mômes  fins. 

Le  troisième  paragraphe  supprimé. 

Le  quatrième   et  le  cinquième    paragraj:^.  ^^ 
comme  en  l'article  actuel. 

Aucunes  requêtes,  aucunes  réclamations  arf^  ^^ 
sées,  soit  à  l'autof  ité  judiciaire^  soit  à  Tauto  :^mrii6 
administrative,  soit  à  la  commission  pcnnane^^zate, 
ne  pourront  être  supprimées  ou  retenues  par  les 
chefs  d'établissements,  sous  les  peines  portées^^mt 
titre  III  ci-après,  article  -il. 

Art.  30.  Ajouter  aux  mots  :  «  par  le  préfc 
ceux-ci  :  c(  ou  i)ar  le  procureur  de  la  Répiuion 

Art.  31.  TouVb  personne  qui  aura  demanaé 

placement  d'un  aliéné  non  interdit  dans  un  é 

blissement  public  ou  privé,  devro,  dans  le  d^^^lai 

d'un  mois,  adresser  à  la  commission  pennane~^^^te 

une  déclaration  établissant  la' quotité  de  la^^Vor- 

tune  de  la  pei-sonne  placée    et  la  natore  de 

biens.  La  commission  ])ourra  ordonner  les  ^ 

fications  nécessaires  et  décidera  s'il  y  a  lieu 

laisser  la  gestion   des  biens  à  la  famille  on^ 

provoquer  la  nomination  d'un  administrateur  çz 

visoiro.  Celte  nomination  sera  ftwte»  confoncr^aô 
......  -  jj^ 

do 
lli- 

T- 


lo 


ment  à  l'article  107  du  code   civil,  en   chti 
de  conseil,  et  après  délibération  du  conseil^ 
famille,  ]iar  le  tribunal  civil  du  lieu  du  dom^ 
et  à  la  reciuéle  soit  du  procureur  de  la  RépiK^ 
que,  après  l'avis  conforme  de  la  commission 
manente,  soit  de  l'époux,  do  l'épouse  ou  des 
rents.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à  l'appet 

L'administrateur  ainsi   désigné  procédera..^  <fl 
recouvrement  des  sommes  dues  et  à  l'acqn-^t^^ 
ment  des  dettes,  passera  des  baux  qui  ne  ^^Dur- 
ront  excéder  neuf  ans  et  pourra  même,  en  v^rta 
d'une  autorisation  spéciale  accordée  par  le    T^ 
siuent  du  tribunal  civil,  faire  vendre  le  mo\>iMier. 
Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  conseil  do  û- 
mille,  accepter  sous  bénéfice  d'inventaire  touto 
succession  échue  à  l'aliéné  et  provoquer  un  i^r- 
tafi^e  ou  répondre  à  une  demande  en  partage. 

Il  sera  tenu  de  soumettre  chaque  annft6  no 
compte  de  sa  gestion  à  la  commission  peroi- 
ncnie  qui  devra  signaler  au  procureur  de  la  Ré- 
publique les  irri'gularilés  qu'elle  y  découTrin 
Ce  compte  sera  communiqué,  sur  leur  demande, 
aux  parties  intéressées.  Lo  tribunal  pourra,  à  la 
re<iuêlc  du  procureur  de  la  République  ou^cs 
parties  intéressées,  prononcer  la  révocation  dî 
l'a  iministraleur   provisoire. 

Seront  également  applicables  au  tuteur,  en  ca> 
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d'interdiction,  les   dispositions    du  paragraphe  | 
précédent. 

Art.  32.  Les  commissions  administratives  ou  de 
surveillance  dos  hospices  ou  établissements  pu- 
blics d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des  person- 
nes non  interdites  qui  y  seront  placées,  les  fonc- 
tions d'administrateur  provisoire. 

Elles  désigneront  un  de  leurs  membres  pour 
les  remplir;  l'administrateur  ainsi  désigné  aura 
tous  les  pouvoirs  et  sera  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations indiquées  di^ns  l'article  précédent.  Les 
sommes  provenant  soit  de  la  vente  du  mobilier, 
soit  des  autres  recouvrements,  seront  versées 
directement  dans  la  caisse  de  l'établissement,  et 
seront  employées,  s'il  y  a  lieu,  au  profit  de  la 
personne  placée  dans  l'établissement.  Le  cau- 
iionnement  du  receveur  sera  affecté  à  la  garan- 
tie desdits  deniers,  par  privilège  aux  créances  de 
toute  autre  nature. 

Néanmoins,  l'époux,  l'épouse  ou  les  parents, 
la  commission  administrative  et  le  procureur  de 
la  République,  slir  l'avis  conforme  de  la  com- 
mission permanente,  pourront  toujours  provo- 
quer la  nomination  par  le  tribunal  d'un  admi- 
nistrateur provisoire,  conformément  à  l'article 
précédent. 

Art.  33.'  Le  tribunal,  sur  la  demande  de  l'admi- 
nistrateur provisoire,  ou  do  la  commission  per- 
manente, ou  à  la  ailigcnce  du  procureur  cie  la 
République,  désignera  un  mandalaire  spécial... 
Le  reste  comme  en  l'article  actuel. 

Art  34.  Conservé. 

Art.  35.  Conservé. 

Art.  36.  Conservé. 

Art.  37.  Conservé. 

Art.  38.  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de  l'un 
de  ses  parents,  de  la  commission  permanente, 
d'un  ami.  ou  sur  la  provocation  d'office  du  pro- 
cureur ao  la  République,  le  tribunal  pourra 
nommer  en  chambre  du  conseil...  Le  reste  comme 
à.  l'article. 

Art.  39.  Conservé. 

Art,  40.  Conservé. 

TITRE  III.  —  Dispositions  générales. 
Art  41.  Conservé. 

*Art.  2.  Les  dispositions  suivanles,  qui  forme- 
ront, les  articles  42,  43  et  41,  sont  ajoutées  à  la 
loi  du  30  juin  1838  : 

Art.  42.  Les  contraventions  aux  dispositions  du. 
cinquième  paragraphe  de  l'arlicle  4,  qui  seront 
commises  par  des  médecins  ou  toutes  autres 
personnes,  seront  punies  d'une  amende  de  50  IV. 
a  3,000  fr.  Il  pourra  être  fait  application  de  l'arti- 
cle 4G3  du  code  pénal. 

Art.  43.  Un  règlement  d'administration  publi- 
que qui  devra  être  rendu  dans  le  délai  d'une  an-  - 
née,  déterminera  les  conditions  d'organisation  et 
de  fonctionnement  d'asiles  spécialement  réservés 
au  placement  des  aliénés  qui  auront  commis  des 
crimes  ou  des  délits.  Il  pourra  ordonner,  suivant 
les  circonstances,  la  création  dans  les  établisse- 
ments publics  actuellement  exist^ts,  de  quar- 
tiers distincts,  spécialement  affectés  é.  cette  des- 
tination. 

Tout  directeur  d'un  établissen^ent  public, 
pourra  solliciter  de  l'administration,  sur  l'avis 
conforme  de  la  commission  permanente,  le  trans- 
fert, dans  un  des  asiles  ou  quartiers  spéciaux,  de 
tout  aliéné  dont  l'état  serait  de  nature  à  compro- 
mettre la  sécurité  du  personnel  de  l'établisse- 
ment. 

Art  441  Toutes  les  fois  que  l'état  de  démence 
d'un  individu  inculpé  d'un  fait  qualifié  crime  ou 
délit  par  la  loi  aura  motivé  en  sa  faveur  soit  une 
ordonnance  de  non-lieu,  soit  un  jugement  ou  un 
arrêt  d'acquittement,  les  pièces  de  la  procédure 
seront  soumises  sans  retard  à  la  chambre  d'ac- 
cusation, laquelle  pourra  ordonner  que  cet  indi< 


vj^u  sera  conduit  dans  un  des  asiles  ou  quartiers 
spéciaux  énoncés  en  l'article  précédent., 

En  cas  d'arrêt  de  non-lieu,  il  pourra  être  statué 
de  môme  par  la  chambre  d'accusation. 

Lorsque,  dans  un  débat  criminel,  il  sera  élevé 


démence  au  temps  de  l'action,  il  doit  en  faire  la 
déclaration  on  ces  termes  :  a  A  la  majorité, 
l'accusé  N.  était  on  état  de  démence.  » 

Dans  ce  cas,  la  cour  prononcera  l'acquittement 
do  l'accusé,  et  pourra  ordonner  qu'il  sera  con- 
duit dans  un  des  asiles  ou  quartiers  spéciaux 
énoncés  en  l'article  précédent. 

La  sortie  d'un  aliéné  ainsi  placé,  ne  pourra 
avoir  lioU  qu'après  une  décision  do  la  chambre 
d'accusation,  qui  devra  toujours  commettre  préa- 
lablement un  ou  plusieurs  médecins  pour  procé- 
der à  l'ei^men  do  son  étaf  mental. 


Annexe    n^*    1349. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  char- 
gée d'examiner  le  projet  de  loi  portant  modifi- 
cation ou  abrogation  ae  divers  articles  du  code 
d'instruction  criminelle  en  ce  qui  concerne 
l'organisation  des  tribunaux  de  police,  par  M. 
Armand  Bigot,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Messieurs,  les  modifications  proposées  par  M. 
le  garde  des  sceaux  à  l'organisation  des  tribu- 
naux de  police  ont  un  double  but  :  elles  tendent 
à  rétablir  l'unité  de  juridiction  dans  chaque 
canton,  en  enlevant  aux  maires  la  connaissance 
de  certaines  contraventions  que  le  code  d'instruc- 
tion criminelle  leur  avait  accordée*  concurrem- 
ment avec  les  juges  de  paix ^  elles  assurent  un 
meilleur  recrutement  du  ministère  public,  cet 
élément  essentiel  de  toute  juridiction  répressive, 
en  laissant  aux  procureurs  généraux  une  plus 
grande  liberté  dans  le  choix  des  personnes  dé- 
signées pour  en  exercer  les  fonctions. 

Votre  commission  s'est  prononcée  à  l'unani- 
mité pour  leur  adoption. 

I.  —  «  U  n'y  a  point  de  liberté,  a  dit  Montes- 

3uieu,  si  la  puissance  de  juger  n'est  pas  séparée 
e  la  puissance  législative  et  de  l'exécutrice.  » 
Ce  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  si 
longtemps  méconnu,  l'est  encore  aujourd'hui  en 
matière  de  police.  La  confusion,  qui  fut  d'abord 
la  règle,  y  subsiste  à  l'état  d'exception. 

Loyseau  l'avait  signalée  dès  le  XVI'  siècle  : 
a  On  a  oslé  mal  à  propos,  dit-il,  aux  baillis 
royaux  la  police,  c'est-à-dire  le  droit  de  faire  des 
roulements  politiques,  et  on  l'a  attribuée  aux 
prevosts  et  juges  ordinaires  des  villes  royales 
auxquelsT  appartenait  seulement  l'exécution  de  la 
police.  •  (Traité  des  seigneuries,  n*  46.) 

Ces  justes  critiques  ne  furent  point  écoutées 
et  la  conHision  du  pouvoir  réglementaire  avec  le 
pouvou*  judiciaire  passa  de  nos  anciennnes  cou- 
tumes dans  les  oroonnances  royales. 

Le*  droit  de  faire  des  règlements  de  police  per- 
dit peu  à  peu  son  caractère  municipal  par  la 
création  des  lieutenants  généraux,  mais  ces  ma- 
gistrats, comme  les  officiers  municipaux  dont  ils 
avaient  pris  la  place,  continuèrent  à  connaître  des 
contraventions  aux  ordonnances  rendues  par 
eux-mêmes. 
L'Assemblée  constituante  ne  fit  point  dispa- 
ru) Cette  Commission  est  composée  de  MM.  TaiUefert,  pré- 
sident;  Antonio  Lefèvre-PonUlis,  secrétaire'.  Amy,  le  baron 
Ghaurand,  Mazerat,  Laget,  de  Carbonnier  de  Marzac,  fioullier 
de  Branche,  Giraud,  Roux,  Dubois,  {^alaeuvc,  Bcriet,  Moa- 
teil.  Bigot. 
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raître  cette  conftision  de  pouvoirs.  Par  la  loi  Âes 
16-*2i  août  1790,  elln  su])5titua  les  municipalités 
aux  lieutenants  g«^néraux,  mais  elle  leur  con- 
serva la  double  attribut iou  à  la  fois  administra- 
tive et  judiciaire  de  faire  des  rùgl»»m«nils  de  i)0- 
lice  el  Je  connaître  do  leur  cxéculiou,  san^  lou- 
lefois  leur  rendre  le  droit  do  créer  dos  ijénalilés 
arbitaires. 

Ce  fut  la  loi  des  19-22  juillet  1791  qui,  pour  la 
première  fois,  énonça  avec  netteté  et  précision  la 
distinction  entre  le°  pouvoir  réglemenlairc  et  la 
juridiction. 

Elle  créa  un  tribtfùal  île  polico  composé  de 
trois  ofllciers  municipaux,  mais  elle  lui  défendit 
do  faire  des  règlements,  réservant  ce  droit  au 
corps  municipal  tout  entier. 

La  constitution  du  5  fructidor  an  III  maintint 
cette  distinction  des  pouvoirs  et  la  rendit  i>lus 
sensible  encore  <>n  enlevant  la  juridiction  de  po- 
lice à  une  délégation  du  corps  rnun  ici  pal.  pour  la 
confier  exclusivement  aux  Juges  de  paix  (art. 222.) 
Depuis  lors,  la  composition  des  tribunaux  tlo  po- 
lice subit  quelques  variations:  lanlûtilifi  furent 
composés  du  juge  de  paix  et  de  deux  assesseurs 
(code  de  brumaire  an  IV,  art.  150):  tant<Hdu  juge 
de  paix  seul  (loi  du  20  ventôse  an  I\);  mais  la 
distinction  entre  le  pouvoir  réfrlcmentaire  et  le 
pouvoir  judiciaire  demeura  sans  altemle. 

Il  était  permis  d'espérer  qu'elle  serait  respec- 
tée i)ar  le  code  d'instruct  on  criminelle.  Le  pre- 
mier projet  élaboré  par  le  conseil  d'Etat  admet- 
tait en  elTet  le  principe  do  l'institution  d'une  ju- 
ridiction spéciale  pour  le  jugement  des  contra- 
ventions de  police:  mais  l'cinnereur  réclama  pour 
les  maires  le  pouvoir  de  réprimer  n  les  petits  dé- 
lits qui  troublent  la  tranquillité  des  citoyens»; 
il  insista  sur  l'inutilité  d'envoyer  la  partie  lésée 
chercher  au  loin  un  juge  de'paix,  etjirétendil 
que  si  le  code  n'organisait  pas  la  juridiction  des 
maires,  elle  s'exercerait  arbitrairement. 

M.  Berlier  au  contraire  contesta  l'utilité  do 
cette  juridiction;  il  soutint  que  les  juges  do  paix, 
plus  instruits  et  moins  accessibles  aux  petites 
passions,  convenaient  mieux  (rue  les  maires  pour 
juger  les  contraventions  de  police  ;  il  lit  remar- 
quer enOn  qu'on  exagérait  les  obstacles  naissant 
(les  distances  a  porcounr  par  les  justiciables. 

La  commission  de  législation  du  Corps  législa- 
tif combattit  également  l'idée  émise  par  l'Kmpe- 
reur  et  donna  les  vrais  motifs  ([ui  auraient  dû 
taire  re])Oussor  la  parti''.ipation  des  maires  à  la 
répression  des  contraventions  do  police.  «  Il  a 
l^aru,  dit-elle,  que  dans  les  vrais  principes  d'or- 
dre public  les  fondions  administratives  «loivent 
être  séparées  des  fonctions  judiciaires  à  moins 
qu'il  n  y  ait  une  nécessité  indispensable L'u- 
nité de'juridiction  dans  chacpio  ressort  et  pour 
chaque  jugo  ou  tribunal  a  toujours  été  impor- 
tante. Simplification  de  la  distribution  de  la  jus- 
tice, absence  de  conllit  de  juridiction:  tels  sont 
les  avanta^^es  ])récieux  de  ct-tte  unité.  Une  attri- 
bution de  juridiction  aux  membres  des  munici- 
palités nuira  souvent  aux  moyens  administratifs. 
Dans  les  villes  d'une  faible  population  et  surtout 
dans  les  campagnes,  ce  petites  passions  entre- 
ront dans  la  distribution  (le  c«!tlo  justice  de  po- 
lice..... Il  est  d'ailleurs  à  craindre  (|u'"n  voie 
]>resque  toujours  cette  juridiction  avilie  par  l'im- 

])0ssibilité  de  l'organisirr  d'une  manière  digne 

on  doit  })révoir  que  sur  plusieurs  point  ••  <lu  ter- 
ritoire, il  y  aura  des  membres  des  municipalités 
incapables  ou  insouciants.  ')(V.  Faustin  Hélie  VII 
p.  3U  et  iO.) 

Le  conseil  d'Et-at  ne  tint  aucun  compte  de  ces 
sages  observations.  La  commission  de  législation 
ne  persista  pas  et,  dans  la  séance  »lu  19  novem- 
bre 1808,  M.  (Jrenier  essava  do  justilier  la  juri- 
diction (les  uiaiivs.  Il  ue  ilissimula  i)as  touil-fois 
iiue  le  '.'umul  entre  leurs  mains  de  roiictious  ju- 
diciaires et  de  fonctions  adminisfratives  avait 
paru  inconstitutionnel  à  (piolques  porsonn<îs. 

Ainsi   fut  consacré  i)ar  le   ("odo  d'instruction 


criminelle  le  droit  pour  les  maires  de  jnger  cer- 
taines contraventions.  Il   importe  néaniiioios  dé 
remsniuer  les  limites  étroites  de  ce  droïL  L'ar- 
ticle 139  énumére  les  contraventions  les  plus  gra- 
ves do:U  la  connaissnucn  exclusive  est  réservée 
au  juge  de  paix.  Pour  les  autres,   celles  qae  te 
législateur  de   1808 ,  considérait    comme  moizu 
imj)ortantes,    la  compétence  du  maire  s'exerce 
concurremment  avec  celle  du  juge  de  ps/zfjirti- 
cle  10G\  Celui  des  deux  qui  est  saisi  le  premier 
reste  ju^a».  (Exposé  des  mol#fs  do  M.  Grenier.] 

Il  faut  en  outre,  pour  que  le  maire  puisie ia- 
ger,  que  le  contrevenant  ait  été  surpris  en  flt- 
grant  délit  dans  l'étendue  do  la  commone,  ou^ a 
le  flagrant  délit  n'existe  pas,  qu'il  y  réside  ainsi 
que  les  témoins,  ou  au  moins  qu'ils  y  soient  tons 
présents,  et  en  lin  ({ue  la  partie  réclamante  con- 
clue ]>our  ses  dommages  intérêts  à  une  somme 
déterminée  n'excédant  pas  celle  de  quinze  francs 
(art.  UiG).  Tel  est  l'état  actuel  de  noire  lédala- 
tion.  Klle  consacre,  dans  un  cercle  étroite  la  vi- 
rjté  et  à  l'égard  d'intérêts  minimes,  une  violatiea 
manifeste  de  ce  principe  incontestable  et  partont 
ailleurs  re>j)eclé,  à  savoir  que  nul  ne  doit  cumu: 
1er  les  attn})utious  du  législateur  cl  celles  ds 
juge.  Le  maire  (jui  prend  des  arrêtés  de  police 
ne  peut  condamuei  les  infractions  à  ces  arrêtés 
spns  paraître  à  la  fois  juge  et  partie. 

A  un  autre  point  de  vue,  cette  participation 
d.'S  olliciers  municipaux  à  la  répression  des  oofr' 
traventious  de  police  est  mauvaise. 

u  Le  maire  est  trop  près  de  ses  justiciables, 
ses  relations  avec  eux  sont  trop  journalières  et 
trop  iutimes  pour  (tu'11  puisse  administrer  la 
justice  avec  indépendance  et  fermeté.  » 

x\ussi, tous  les  criminilistes  ont-ils  criticjné  cotte 
juridiction  des  mnires,  que  l  expérience  a  d'ail- 
leurs condamnée.  -'V.  Faustin  Ilêlie  VII,  p.  4î».— 
Ortolan,  Eléments    de  droit  pénal,  II,  p.  378.  — 
Berriat  Saint-Prix,    ]\  27.    —    Legraverend,  II, 
p.  280.  —  noitard,  p.  2.31.  ~  Trébutien,  Cours  de 
droit  criminel.  II,  p.  518.) 
■  Nulle  part  elle  n'a  pu  s'établir  dune  façon rt- 
gulière:   essayée  à  (piehpies  époques  et  sur  di- 
vers j)0ints  dii  territoire,  elle  est  presque  partout 
tombée  en  désuétude.  —  Les  comptes  de  la  jus- 
tice criminelle,  dress«'\s  chaque  année  au  minis- 
tôro  de  la  justic-e  constatent  que  les  maires  n'u- 
sent prosfiue  jamais  de  la  faculté  que  leur  donAe 
l'artiolo  1(>0  du  code  d'instruction  criminelle.— 
(Comiito  de  18fj0,  ]>.  10").} 

La  Belgique  a  depuis  longtemps  rononc-é  aux 
tribunaux  <le  police  municipale.  '^Loi  du  !••"  mai 
lS»i)  et  du  j  octobre  1807.) 

La  juridiction  exclusive  eu  matière  do  simple 
police  est  attribuée  au  juge  de  j)aix,  j»ar  les  lois 
du  ••anton  de  Genève.  Il  en  e^t  df>  même  dans  le 
reste  de  la  Suisse  et  en  Ilali«\ 

La  première  des  modilications  proposées  par 

"M.  le  ganio  des  sceaux  se  ju-tilie  donc  à  la  fois 

])ar  les  i)rincipes  iTén<''raux  "de  notre  droit  public, 

par  une  expérience  de  près  de  soixante  années  el 

par  l'exomple  des  ]eup!es  voisins. 

Elle  est  (levenue  uressaire.  L«^s  maires  étaient 
dési-jui'^s  par  l'administration,  à  r«^poquo  de  la 
M'omulgatinn  du  code  d'instruction  criminelle. 
hius  la  ])lupart  des  communes  ils  sont  aujour- 
d'hui élus  par  le  (conseil  nninic^ipal,  et  si  le  l'ou- 
voir  exé'.utif  conserve  le  droit  do  les  révoquer, 
l'expérience  prouve  chaque  jour  que  ce  droit  est 
trop  souvent  illusoire. 

Dès  qu'ils  cessent  d'être  les  agents  de  J'Etat, 
])Our  devenir  les  élus  du  conseil  municipal,  la 
jtarlicipntion  des  maires  à  l'^jxeroice  du  pouvoir 
juiliciaire  constitue  tout  à  la  lois  une  anomalie 
et  un  péril.  Notre  organisation  Judiciaire  re- 
])ousse,  en  eifet,  d'une  faeon  absolue.  le  prie- 
cipe  de  l'élection  des  juge's  et  il  serait  à  cnûa- 
dre  que,  dans  un  inf<Tét  électoral,  certains 
maires  no  se  laissassent  entraîner,  tantôt  à 'des 
défaillances  regrettables,  tantftt  à  dé  vériU^Ies 
abus  d'autorité.  —  L'administrttion  de  la  jfiitidb 
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ris<iuei"ait  do  devenir,  entre  le^rs  n^J^^Hs,  un  re- 
doutable instrument  de  despotîsmo  l^^'sîal.  Il  se- 
rait plus  que  Jamais  dangereux,  de  cousiituor  le 
maire  à  la  fois  appréciateur  et  juge  de  la  déso- 
béissance apportées  à  ses  propres  ordres.  Alors 
même  qu'il  serait  impartial,  il  serait  soupçonné 
de  no  pas  l'être. 

^  Depuis  un  an,  plusieurs  maires  ont  manifesté 
rintobtion  d'exercer  leur  juridiction  do  police. 
Cette  tendance  nouvelle  à  revendiquer  un  droit 
dont  les  officiers  municipaux  avaient  presque 
toujours  décliné  la  responsabilité,  nous  avertit 
du  danger  quft  pourrait  avoir  son  usage  dans 
une  société  agitée  comme  la  nôtre. 

Aussi,  votre  commission  a-t-elle  approuvé 
sans  réserve  le  projet  de  loi  tendant  à  attribuer 
aux  jugea  de  paix  seuls  et  à  l'exclusion  des 
maires,  la  connaissance  do  toutes  les  contraven- 
tions de  police. 

Bile  n*a  fait  qu'une  seule  modification  à  la  ré- 
daôlion  proposée  par  M.  le  garde  des  sceaux.  — 
La  majorité  d'entre  nous  a  ponsé  qu'il  était  pré- 
férable de  formuler  en  un  seul  article  la  régie 
qni  résulte  de  la  combinaison  des  articles  138 
et  139. 

Elle  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  138  : 
tt  La  connaissance  des  contraventions  de  police 
est  attribuée  exclusivement  au  juge  de  paix  du 
canton  dans  l'étendue  ducpiel  eiles  ont  été  com- 
mises. T) 

L'article  2  du  projet  do  lyi  ajouterait  alors 
l'article  131)  du  code  d'instruction  criminelle  à 
rénumération  de  ceux  dont  il  prononce  l'abro- 
gation. 

La  suppression  de  la  juridiction  des  maires 
entraîne  comme  conséquence  la  modification  de 
l'article  178  du  code  d'instruction  criminelle. 
L'obligation  imposée  par  cet  article  aux  ofiiciers 
municipaux,  de  transmettre  au  commencement 
de  chaque  trimestre,  au  piocurcur  de  la  Répu- 
blique, l'extrait  des  jugements  de  police  rendus 
dans  le  ti  imestre  précédent,  et  qui  ont  prononcé 
la  peine  de  l'emprisennement^  n'a  plus  do  raison 
d'être.  Elle  serait  impossible  a  remplir.  Elle  doit 
donc  être  supprimée. 

II.  —  La  seconde  partie  du  projet  de  loi  a  pour 
but  de  prévenir  certaines  diflicultés  survenues 
dans  l'organisation  du  ministère  public,  près  les 
tribunaux  de  police,  difficultés  devenues  plus 
fréquentes  depuis  la  suppression  dos  commissai- 
res de  police  cantonaux  et  l'élection  des  maires 
par  les  conseils  municipaux. 

Aux  termes  de  l'article  144  du  code  d'instruc- 
tion criminelle,  les  fonctions  du  ministère  public 
doivent  être  remplies  par  le  commissaire  cm  lieu 
où  siège  le  tribunal.  En  cas  d'empêchement  du 
commissaire  de  police,  ou  s'il  n'y  en  a  point, 
elles  doivent  être  remplies  par  le  maire  qui  peut 
se  faire  remplacer  par  son  adjoint. 

Or,  il  est  arrivé  quelquefois  que  le  maire  et 
l'adjoint  du  chef-lieu  de  canton  ont  refusé  ou  né- 
gligé de  remj)lir  le  mandat  que  leur  donne  la  loi. 

Le  procureur  général  n'a  d'autres  moyens  de 
les  y  contraindre  que  l'avortissement  dont  parle 
l'article  280,  et,  en  cas  de  récidive,  la  citation 
devant  la  chambre  du  conseil  de  la  cour  pour 
leur  faire  enjoindre  d'être  plus  exacts  à  l'avenir. 
(Art.  281,  code  d'instruction  criminelle). 

S'ils  persistent  dans  leur  abstention,  le  procu- 
reur général  peut-il,  par  analogie  tirée  de  l'artir 
de  167,  désigner  un  conseiller  municipal  du  chef- 
lieu  de  canton  pour  remplir  les  fonctions  du  mi- 
nistère public  ?  La  cour  do  cassation,  par  une 
première  décision,  semblait  s'être  prononcée 
pour  l(i  négative  (10  septembre  183.>);  mais  un 
arrêt  plus  récent  peut  laisser  quelques  doutes 
sur.  la  persistance  de  cette  jurisprudence  (2|^  mai 
1852,  Bolletin  n«  172). 

.  8i  les  conseillers  municipaux  ne  peuvent  être 
dAaNpés  à  défaut  du  mau«  et  de  l'adjoint  du 
f'    3ltK  4m  cintoiiy  le  procuroor  «ânéral  a-i-il 


au  moins  la  faculté  de  déléguer  l'exercice  de 
l'actiou  publique  aux  maires  ou  aux  adjoints  do 
l'une  des  communes  du  canton  ? 

C'est  en  ce  sens  que  les  arrêts  de  la  cour  do 
cassation,  suppléant  au  silence  de  la  loi,  se  sont 
quelquefois  prononcés.  (Cassation  9  août  1834, 
rapporteur  M.  Gilbert  des  Voisin  ;  10  novembre 
1844,  rapporteur  M.  Baronnes.) 

Mais  ces  décisions  n'ont  constitué  qu'une  ju- 
risprudence incertaine,  et  il  est  vrai  de  dire  que 
l'organisation  du  ministère  public  près  les  tribu- 
naux de  police,  telle  qu'elle  résulte  du  code  d'in- 
struction criminelle,  est  tout  à  fait  insuffisante. 

Aussi  ces  tribunaux  n'ont-ils  pu  se  constituer 
dans  plusieurs  cantons. 

L'élection  des  maires  par  les  conseils  munici- 
paux n'a  fait  qu'aggraver  un  état  de  choses  déjà 
i&cheux.  Elle  a  rendu  indispensable  une  modifi- 
cation de  l'article  144. 

M.  le  garde  des  sceaux  vous  propose  d'accor- 
der aux  procureurs  généraux  la  faculté  do  dési- 
gner, pour  remplir  les  fonctions  du  ministère 
public  en  matière  de  police,  soit  le  maire  ou 
l'adjoint  du  chef-lieu  de  canton,  soit  un  des 
maires  ou  adjoints  d'une  des  communes  du  can- 
ton, soit  un  des  suppléants  du  juge  de  paix. 

En  appelant  les  suppléants  du  juge  de  paix  à 
exercer  l'action  publique,  M.  le  garde  des  sceaux 
applique  aux  tribunaux  de  police  un  usage  de- 
venu fréquent  devant  les  juridictions  supérieu- 
res et  OUI  n'a  donné  lieu  à  aucune  critique  sé- 
rieuse. Becommandéu  par  quuelques-uns  de  nos 
criminalistes(Voy.FaustinHélie,  VII,  p.  51),  cette 
idée  a  paru  si  juste,  que  plusieurs  membres  de  la 
commission  avaioHt  songe  à  réserver  exclusive- 
ment aux  suppléants  les  fonctions  du  ministère 
public  en  matière  de  simple  police.  La  majorité  a 
cru  qu'il  était  utile  de  laisser  aux  procureurs  gé- 
néraux une  plus  grande  liberté  dans  le  choix  de 
leurs  auxiliaires.  Elle  a  craint  d'enlever  aux  sup- 
pléants leur  caractère  de  juges  pour  les  trans- 
former en  ofiiciers  du  parquet. 

Le  désir  d'arriver  à  mieux  recruter  le  minis- 
tère public  près  les  tribunaux  do  police  avait 
inspiré  à  quelques-uns  do  nos  collègues  une 
proposition  toute  différente.  Ils  auraient  voulu 
que  le  choix  des  procureurs  généraux  ne  fût  pas 
circonscrit  i)armi  les  maires  et  les  adjoints  et 
que  ces  magistrats  pussent  déléguer  l'exercice  de 
1  action  publique  nux  conseillers  municipaux  et 
même  à  tout  électeur  jugé  par  eux  capable  et  di- 
gne. 

Cette  proposition  n'a  point  réuni  la  majorité 
des  voix.  Votre  commission  a  cru,  que  s'il  était 
nécessaire  de  lai.sser  aux  procureurs  généraux 
une  plus  grande  latitude  dans  leurs  choix,  il  était 
prudent  néanmoins  de  leur  imposer  certaines  li- 
mites. 

Elle  vous  propose  donc  d'adopter  le  projet  de 
M.  le  garde  des  sceaux.  Toutefois. quelques  ad- 
ditions et  modifications  lui  ont  paru  nécessaires. 
La  nouvelle  rédact'on  do  l'article  144  no  prévoit 
pas  le  cas  où  il  existerait  plusieurs  commissaires 
de  police   au  chef-lieu   do   canton.  Nous   vous 


procureur 

rai.  près  la  cour  d'appeî  nommera  celui  ou  ceux 
d'cntro  eux  qui  feront  le  service.  » 

Il  se  peut  aussi  ciu'il  n'y  ait  pas  de  commis- 
saire do  police  au  cnef-lieu,  mais  qu'il  en  existe 
un  dans  une  commune  du  canton.  Dans  ce  cas 
nous  avons  pensé  qu'il  était  bon  de  réserver  au 


personnes  dont  parle  le  deuxième  alinéa  de  l'arti- 
cle 144  réyisé. 

li'ordre  dans  lequel  est  faite  cette  énumération 
ne  doit  exercer  aucune  inlluenco  sur  la  désigna- 
tion du  procureur  général.  En  cas  d'empêche- 
ment du  commissaire  de  police  du  chef-lieu  de 
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cdDtoD,  OU  8'il  n'y  en  a  [ina,  co  magistral  rosto 
lihroUo  choisir  l'unu  ou  l'iiutre  des  jiursonnos 
imliifuéas  dans  l'ariiule,  'iitcl  i^ue  soit  la  rang 
dans  leqiiill  ello  s'y  trouve  nommÉL'.  l'our  mieux 
exprimer  cotto  pensôo  el  cnipficliisr  unu  intor- 

Frt'lalion  rL-Slriotivâ,  nous  proposons  do  rédiger 
arliclo  U4  Uo  façon  à  indiquer  olairemen|  qu'il 
n'oxisto  Aucune  priorité  entre  les  nersonnes  dé- 
siRuèes  au  choix  du  [irocurenr  général. 

Le  mairo  ot  l'adjoint  du  chef-lieu  du  canton 
devant  remplacer  la  personne  dâsiRnào  pour 
exercer  l'action  publique,  on  cas  d'emi^âcheineot 
accidentel,  on  pourrait  induire  do  la  rédaction 
du  nouvel  article  Ui  une  ces  doux  olllclers  mu- 
nicipaux no  peuvent  ûtre  choisis  par  lo  procu- 
reur général  pour  remplir  habituelle  ment  lus 
fonctions  du  minislàre  public.  Ce  serait  une 
musse  interprétation  do  la  loi,  en  désaccord  avec 
l'exposi^  des  motifs,  mais  qu'ilimporte néanmoins 
do  prévenir.  Nous  crovons  lionc  devoir  ajouter  le 
maire  et  l'adjoint  du  clief-lieu  de  canton  à  l'énu- 
mérnlion  de  l'article  114,  bien  qu'ils  soient  cer- 
tainement compris  d^ms  i'exjiression  générale  : 
r  un  lies  maires  ou  adjoints  du  canton  '> 

Enlln,  la  faoullé  réservée  au  i)rocurcur  général 
de  choisir  le  maire  du  clief-lieu  de  canton  pour 
exercer  habituel lemoot  l'action  imhlique  nous  a 
conduit  à  %'ous  proposer  une  addition  au  projet 
présenté  par  M.  lo  ftarile  des  sceaux.  Dans  ce 
cas,  si  le  maire  est  ompiiché,  il  ne  reste  (jue  l'ad- 
joint pour  le  suppléer.  Ce  dernier  peut  être  ma- 
lade, absent,  ou  incapable.  Il  nous  a  paru  néces- 
saire de  mieux  assurer  te  service  du  tribunal  de 
Eolice  en  permettant  à  la  personne  désignée  par 
I  procureur  général  de  se  faire  remplacer  acci- 
dentellement par  un  conseiller  municipal  du  chef- 
lieu  de  canton. 

Alors  même  que  le  choix  du  procureur  général 
se  sera  porté  sur  une  autre  [personne  que  le  maire 
du  chef-hou,  il  est  prudent  de  prévoir  ie  cas  où, 
cédant  aux  suggestions  de  l'amour -propre  froissé 
d'une  préférence  plus  ou  moins  justiûèe,  cet  of- 
ficier municipal  se  refuserait  é  remplir  occiden- 
tellement  des  fonctions  auxquelles  il  se  croyait 
appelé  de  droit  par  sa  résidence.  L'intervention 
■'  "u  conseiller  municipal  peut  donc  être  quel- 


Kous  vous  demandons  donc  d'accepter  le  pro- 
jet du  Gouvi;rnemcnt  avec  coj  modifications, 
— i.'iquelles  il  ne  s'oppose  pas  et  qui  n'ont  d'"  '  " 


JJROJET  Dli  LOI 
liàlaciion  proposée  pai"  M.  le  garde  da  scfaui. 


Art.  138.  La  connaissance  dos  contraventions 
do  police  est  attribuée  au  Juge  de  paix  suivant 
les  règles  qui  seront  ci-aprés  établies. 

A'rL  139.  Les  juges  do  paix  connaîtront  exclu- 
sivement des  contraventions  commises  dans  l'é- 
tendue de  leur  canton. 

Art.  144.  Les  fonctions  du  ministère  public, 
pour  les  faits  de  police,  seront  remplies  par  le 
commissaire  du  lieu  où  siégera  le  tribunal. 

En  cas  d'empêchement  dû  commissaire  de  po- 
lice ou  s'il  n'y  on  a  point,  elles  seront  remplies 
par  un  des  maires  ou  adjoints  du  canton  ou  par 
un  suppléant  du  juge  de  pai.v,  lequel  sera  desi- 
gné a  pet  effet  juir  le  jirocureur  général  pour 
un"!  année  entière,  et  sera,  en  cas  U'empoche- 
ment,  remplacé  par  le  maire  ou  adjoint  du  chef- 
Art.  2.  Sont'abrogéa  les  articles  MO,  166,  167, 
1G8,  169,,  170,  171  du  code  d'instmcll on  crimi- 
nelle. 


Rédaclion  proposée  par  la  conmiuion. 


Art.  138.  [iO  connaissance  des  conlnventioni 
de  police  est  attribuée  exclusivement  an  jnge  de 
paix  du  canton  dans  l'étenduo  daquel  ellet  ont 
été  commises. 

Art,  13!).  Abrogé. 

ArL  Mt.  Les  fonctions  du  ministérs  polilic, 
pour  les  laits  de  police,  seront  rtmplki  par  le 
commissaire  .le  police  du  lieu  oii  siégara  le  tri- 
bunal. 

S'il  y  a  plusieurs  commissaires  da  p(dita  an 
lieu  oii  siège  le  tribunal,  le  procureor  gènfnl 
près  la  cour  d'appel  nommera  celui  on  eani 
d'entre  eux  qui  feront  le  service. 

En  cas  d'empêchement  du  co^nmissaira  da  po- 
lice du  cheMiou,  ou  s'il  n'en  existe  point,  lot 
fonctions  du  ministère  public  seront  nmpliw 
soit  par  un  commissaire  résidant  cilleun  qn'ia 
chef-lieu,  soit  par  un  suppléant  du  jnn  de  paiL 
soit  par  lo  maire  ou  l'adjoint  du  caer-lien,  ttil 
par  un  des  maires  ou  adjoints  d'une  antre  coa- 
mune  du  canton,  lequel  sera  désigné  i  est  eStt 
par  le  procureur  général  pour  une  aonée  eoUêre, 
et  sera,  on  cas  d  empécliement,  remplaci  par  te 
maire,  par  l'adjoint  ou  par  un  conseiller  mnnici- 
pal  du  chef-  lieu  du  canton . 

Art.  178.  Au  commencement  de  chaqoa  tri- 
mestre, les  juges  do  paix  transmettront,  etc. 
(Le  reste  de  l'article  n'est  pus  modifié). 

Art.  2.  Sont  abrogés  les  articles  lB9,ltD,lGt. 
167,  1G8,  160,  170,  171  du  code  d'instroctom  cri- 
minelle. 


Annexe   n*   1350. 

PROJET  OË  LOI  ayant  pour  objet  d'établir  <1m 
surtaxes  à  l'octroi  de  la  ville  d'Abbeville,  dé- 
r^rtement  do  la  Somme, présenté  par  M.  Thien, 
Président  de  II  République  rran^ise,et pu 
M.  do  Gouiard,  ministre  des  finances. 

Messieur.°,  le  conseil  municipal  <rAbbeville  a 
demaoïié  l'autorisation  d'établir  à  l'octroi  dt 
cette  ville  une  surtaxe  de  1^  fr.  pir  hectolitn 
d'alcool.  Ce  produit,  qui  est  actuellement  am- 
jetti  à  un  droit  de  10  fr.  par  hectolitre,  serait  en 
conséquence  soumis,  ainsi  quo  l'absinthe,  à  un 
droit  total  do  'iâ  fr.  par  hectolitre. 

Le  produit  de  la  surtaxe  proposée  est  évalué 
annuellement  à  28,000  fr.  environ  ;  el  il  serait 
spécialement  alTectè  au  remboui'soment  d'un  em- 
pi-unt  lie  380,000  fr.,  destiné  à  la  création  de  voies  . 
nouvelles  sur  des  lerrainj  domaniaux,  pour  l'ac- 
quisition desquels  l'administration  municlpsk 
«ollicito  une  déclaration  d'utilité  publique.  Le 
Gouvernement  est  disposé  à  autoriser  cette  ao- 
qulsition,  ainsi  que  l'emprunt  qui  doit  Iborait 
lu  moyi-n  de  la  payer. 

L'excédant  des  recettes  ordinaires  figuranlin 
budget  municipal  sur  les  dépenses  de  même  na- 
ture peut  être  évalué,  par  suite  de  la  révision  rt- 
cento  du  tarif  de  l'octroi,  à  79,000  fr.  Mais  cet 
excédant  est  absorbé,  en  partie,  par  des  dénensM 
qui,  bien  que  classées  comme  extraordinaire^  H 
reproduisent  chaque  année  ;  ot  te  surplus  doit 
eonrourir  avee  les  ressources  de  l'impAi  direct, 
montant  ù  4ô,000  fr.,  au  pavement  d'une  subven- 
tion ;innue;lo  de  30,000  l'r.  iioiii*  lu  restauration 
dos  églises  t^aint  Jacques  et  Saint-Vulfrand  ainsi 
qu'au  remboursement  d'un  emnrunt  de  156,000 
fr.  sur  lequel  il  reste  dû  81,000  fr.  D'un  autr« 
cdté,  la  ville  sera  obligée  de  prélever  cbaqua  an- 
née, jusqu'à  la  Un  de  1877,  32,000  fr.  environ  Mu- 
ses revenus  pour  compléter,  avec  la  prodntt  ds 
la  surtaxe  sollicilâe,  l'amortissement  de  l'a ^ 
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nouveau  qui  roprésonto  en  totalité  520,750  fr. 
Elle  fait,  (1  ailleurs,  usage  des  centimes  spéciaux 
pour  l'instruction  primaire,  l'entretien  des  che- 
mins vicinaux  et  le  salaire  des  gardes  champê- 
tres; et  les  contribuables  supportent  le  maxi- 
mum imposable  pour  le  service  de  la  dette. 

Dans  cette  situation,  le  Gouvernement  penBe 
qu'il  y  a  lieu  do  donner  suite  à  la  demande  du 
conseil  municipal  d'Abbeville.  Toutefois,  comme 
la  loi  du  26  mars  dernier  a  élevé  à  15  fr.  par  hec- 
tolitre le  maximum  du  droit  d'octroi,  auauel  l'al- 
cool et  l'al^sinthe  peuvent  être  soumis  à  Aobeville 
sans  l'intervention  du  pouvoir  législatif,  il  estime, 
conformément  à  l'avis  exprimé  par  la  commission 
provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d'E- 
tat qu'il  convient  de  réduire  le  taux  de  la  surtaxe 
à  10  fr.,  mais  en  spécifiant  dans  la  loi  à  interve- 
nir que  le  droit  principal  est  porté  de  10  fr.  à  15 
fr.,  par  application  de  la  loi  précitée  :  ce  qui 
constituera  également  le  droit  total  de  25  fr.  par 
hectolitre,  auquel  le  consoil  municipal  propose 
d'assujettir  ces  deux  produits. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci- après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  do  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1876  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  seront  per- 
çues à  l'octroi  de  la  commune  d'Abbeville, 
déparlement  de  la  Somme. 

Savoir  : 

Alcool  contenu  dans  les  eaux- de-vie,  esprits, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-do-vic,  par  hectolitre, 
tO  francs. 

Absinthe  en  cercles  et  en  bouteilles  (volume 
total),  par  hectolilroj  10  francs. 

Ces  surtaxes  sont  mdépendantes  du  droit  éta- 
bli en  taxe  principale  et  porté  de  10  fr.  par  hec- 
tolitre au  maximum  de  15  fr.  autorisé  par  la  loi 
<Iu  26  mars  1872. 


Annexe   n*"    1351. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'établir  des 
surtaxes  à  l'octroi  de  la  commune  de  Qidteau- 
dun,  département  d'Eure-et-Loir,  présenté  par 
M.  Thiers,  Président  do  la  République  françai- 
se, et  par  M.  dtî  Goulard,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  le 'conseil  municipal  de  Châteaudun 
(Eure-et-Loir),  sollicite  l'autorisation  de  percevoir 
a  roctroi  do  cette  ville,  pendant  une  période  de 
quinze  ans,  les  surtaxes  sur  les  boissons  ci-aprôs 
indiçïuées  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  75  centimes 
par  hectolitre. 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  25  c.  par  hectol. 

Alcool  pur  contenu   dans  les  eaux-de-vie,  es- 

fîrits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  4  fr.  par 
lectolitro. 

Absinthe,  4  fr.  par  hectolitre. 

Le  produit  de  ces  surtaxes,  évalué  à  8,990  fr. 
par  an.  et  destiné,  aNcc  la  recette  supplémen- 
taire de  3,200  francs  que  fournira  l'augmenta- 
tion projetée  des  droits  sur  les  bières,  les  huiles 
et  les  charbons,  à  rembourser,  en  capital  et  inté- 
rôts,  un  emprunt  de  120,000  francs  que  la  ville  se 
propose  de  contracter,  afln  de  payer  des  dettes 
arriérées  ainsi  que  des  dépenses  résultant  de 
l'invasion,  et  dont  l'amortissement,  en  quinze  ans, 
exigera  une  annuité  de  12,000  francs. 

Los  recettes  ordinaires  prévues  au  budget  do 
lo  ville  de  Châteaudun  dépassent,  en  moyenne, 
do  8,000  francs  environ,  les  dépenses  do  niAme 
nature.  Mai^  cet  excédant  est  absorbé  en  partie, 
chaque  année,  par  des  dépenses  extraordinaires; 

ANNEXES    —  T.  XIII. 


et,  d'un  autre  c6tê,  la  caifise  mxaùS.pk^-i  e  :*.  r  '*" 
vée  du  remboursement  de  trois  empmnU  znoa- 
tant  ensemble  à  125,000  francs. 

La  ville  emploie,  d'ailleurs,  tous  les  cenUcKs 
spéciaux,  et  lo  maximum  imposable  est  en^a^^ 
en  totalité  par  le  service  de  la  dette.  "  " 

Dans  cette  situation,  le  Gouvernement  estime, 
d'accord  avec  la  commission  provisoire  chargée 
de  remplacer  lo  conseil  d'Etat,  qu'il  y  a  lieu  d'ac- 
cueillir la  demande  du  conseil  mtmicipal  do 
Châteaudun. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  &  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci -après  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partr  du  1"' janvier  1873  et 
jusqu'au  31  décembre  1887  inclusivement,  les 
surtaxes  suivantes  seront  perçues  à  l'octroi  de  la 
ville  do  Châteaudun,  département  d'Eure-etLoir, 
savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  0  fr.  75  c.  par 
hectolitre. 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  0  fr.  25  c.  par  hec- 
tolitre. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs,  fruits  à  1  eau-tle-vie,  4  fr.  par  hec- 
tolitre. 

Absinthes  (volume  total),  4  fr.  par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  do 
i  fr.  par  hectolitre  de  vjn,  de  50  centimes  par 
hectolitre  de  cidre,  et  de  6  fr.par  hectolitre  d^l- 
cool,  établis  en  taxes  principales. 


Annexe    n*>    1352. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  d'éUblir  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  la  commune  de  Château- 
giron  (Ille-et-Vilaine),  présenté  par  M.  Thiers, 
Président  de  la  République  française,  et  par 
M.  de  Goulard,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  do  Châteaugl- 
ron  (Ille-et-Vilaine)  sollicite  l'autqrisation  de  ré- 
tab  ir  pour  six  années,  au  tarif  de  l'octroi  de 
cette  commune,  les  surtaxes  de  1  fr.  par  hecto- 
litre de  vin,  de  30  centimes  par  hectolitre  de  ci- 
dre, et  de  4  fr.  par  hectolitre  d'alcool  et  d'ab- 
sinthe, qui  avaient  été  autorisées  par  la  loi  du 
15  avril  18G5,  et  dont  la  perception  a  pris  fin  le 
15  avril  1871. 

Le  produit  de  ces  surtaxes,  évalué  annuelle- 
ment a  3,104  fr.,  est  destiné  partie  à  éteindre  le 
?assif  communal  s'élevant  à  la  somme  de 
8,722  fr.,  et  provenant  notamment  d'un  emprunt 
sur  lequel  il  reste  encore  dû  15,000  fr,,  et  partiQ 
à  servir  &  l'exécution  de  divers  travaux  d'une 
utilité  reconnue,  tels  que  le  redressement  d'un 
chemin  de  grande  communication,  le  percement 
de  deux  voies  publiques,  la  construction  d'un 
presbytère  et  l'achèvement  de  Ja  tour  de  l'é- 
glise. 

Le  Gouvernement  pense,  d'accord  avec  la 
commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le 
conseil  d'Etat,  que  la  situation  financière  do 
la  commune  de  Chàteaugiron  justifie  la  demande 
du  conseil  municipal,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
quence, d'autoriser  les  surtaxes  sollicitées,  mais, 
toutefois,  sous  la  réserve,  d'une  part,  que  la 
durée  en  sera  restreinte  au  31  décembre  1875, 
limite  assignée  à  la  perception  des  taxes  muni- 
cipales; et,  d'autre  part,  que  le  taux  de  la  sur- 
taxe sur  l'alcool  et  l'absinthe  sera  réduit  a 
2  fr. 

Eu  effet,  en  élevant  à  six  francs  le  droit  d'en- 
trro  au  j)rolit  du  Trésor,  dans  les  communes  do 
la  oatégcyie  à  laï|ur'lle  appartient  Chàteaugiron, 
la  loi  du  26  mars  dernier,  postérieure  à  la  déli- 
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bôraiion  du  conseil  municipal,  a  eu  pour  clTei  de 
porter  au  môme  chiirre  le  maximum  du  droit 
d'octroi  auquel  l'alcool  et  l'absinthe  peuvent  ôtro 
assujettis  sans  l'intervention  du  pouvoir  li^gisla- 
tif,  et,  dès  lors,  il  suUlra  d'autoriser  la  perception 
d'une  surtaxe  do  2  fr.  pour  altoindre  lo  droit  to- 
tal de  8  fr.  quo  la  Yillt3  se  propose  (('ctablir  sur 
ces  doux  produits. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  -à  vos  dôlihôrations  le  projet 
de  loi  ci-ai)r^3  : 

PUOJET  DE  LOI 

Artkh'  unique.  A  partir  do  la  promulgation  de 
la  prêsonlo  loi,  et  jusqu'au  31  di''ccmbro  1875  in- 
rlusivoment,  les  surluxes  suivantes  seront  jior- 
rues  à  l'octroi  de  la  commune  de  Chiltcaugiron, 
dLVartoment.d'IUe-ot-Vilaine,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  hectolitre,  1  fr. 

Cidres  en  cercles  et  en  bouteilles,  hectolitre, 
1)0  centimes. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  leau-do-vi».',  hoclolilre, 
2  IV. 

xVb?inlhe,  riioctolitre,  2  fr. 

(^s  surtaxes  sont  indépendantes  du  droit  de 
1  fr.  20  par  hectolitre  de  vin,  de  50  centimes  par 
hectolitre  do  cidre,  et  de  0  fr.  par  hectolilro 
d'alcool  établis  en  taxes  principales. 


Annexe   n"    1353. 

PROJET  DE  LOr  ayant  pour  objet  d'établir  une 
surtaxe  à  roclroi  tle  la  commune  du  Puy,  dé- 

■  parlement  de  la  llaule-Loire,  présenté  par 
Si.  Thiers,  jirésident  de  la  République  fran- 
çaise, et  M.  «le  Goulard,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  la  ville  du  l*uy  (Ilaute-Loire)  a  de- 
mandé l'autorisation  d'établir  j)our  une  période 
de  treize  années  un  décime  ad«litionnel  sur  tous 
les  ol)jets  compris  au  tarif  do  son  octroi  :  ce  qui 
constitue  à  l'égard  des  vins  une  su. taxe  do  vingt 
centimes  par  hectolitre. 

La  recette  supi)lémentairo  de  17,000  francs  en- 
viron (fui  résuUera  de  cette  mesure,  et  dans  la- 
quelle le  produit  de  la  surtaxe  est  compris  pour 
4,240  francs,  a  pour  but  d'assurer  le  rembourse- 
ment en  capital  et  intérêts  d'un  emprunt  de 
160,000  francs  que  la  ville  se  propose  de  contrac- 
ter pour  couvrir  le  délicit  du  budget  de  l'année 
courante  et  qui  fait  l'objet  d'un  projet  do  loi 
soumis  en  ce  moment  aux  délibérations  de  l'As- 
semblée nationale. 

Le  Gouvernement  estime ,  avec  la  commission 
'provisoire  charçée  de  remplacer  le  conseil  d'Etat, 
qu'il  y  a  lieu  d  autoriser  la  perception  de  la  sur- 
taxe dont  l'établissement  est  sollicité  par  la  ville 
du  Puy,  el  il  a  l'houneur,  en  conséquence,  mes- 
sieurs, de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-apré5  : 

PROJET  DE  LOI 

Arliclc  imiquê.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  18S5  in- 
clusivement, la  surtaxe  suivante  sera  perçue  à 
l'octroi  de  la  commune  du  Puy,  département  de 
la  llaute-Loirc. 

Savoir  : 

Vins  en  cercles  ot  en  bouteilles,  par  hectolitre. 
0  fr.  20  c.  ' 

Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de 
2  fr.  par  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 


Annexe   n*    1854. 

'  PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  (f  établir  une 

surtaxe  L  l'octro^i  do  la  ville  de  Boissons 
(Ai?.n«^),  luéseutô  par  M.  Thiers,  Présliient  dt 
la  République  française,  et  par  U.  de  Goultrd, 
minislro  des  finances. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Sofssons 
(Aisne)  sollicite  l'autorisation  de  percevoir  à  l'oc- 
troi établi  dans  cette  ville  une  surtaxe  de  1  fr. 
par  hectolitre  de  vin  et  de  9  fr.  par  hectolitre 
d'alcool  et  d'absinthe. 

Le  produit  de  ces  surtaxes  évalué  annaellement 
à  20,200  fr.,  savoir  1 1,800  fr.,  pour  le  vin  et  S,ttOr. 
pour  l'alcool  et  l'absinthe  est  destiné  coneor- 
remmont  avec  les  ressources  que  procoreraot  i 
la  commune  les  augmentations  de  taxe  qu'elle  se 
'lu'oposo  d'appliquer  aux  autres  articles  dç  tarif 
de  son  octroi,  à  lui  fournir  le  moyen  de  mien 
doter  plusieurs  services  im|K>rtaQts  de  son  bad- 
get,  d'amortir  le  pissif  dont  elle  est  grevée  et 
d'i'xécuter  divers  travaux  d'une  utilité  recoDOML 

Le  Gouvernement  estime,  d'accord  avec  k 
commission  provisoire  chargée  de  remplacer  le 
conseil  d'Etat,  (pi'il  y  a  lie\i  d'accueillir  la  de- 
mande du  conseil  muuicqial  de  Soissons. 

Eu  conséquence,  messieurs,  nous  avons  rhon- 
neur  de  soumettre  à  vos  délibérations  le  pntjftt 
de  loi  ci -après  : 

PJtOJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  jusquau  M  décembre  lÂ77iBelii- 
sivement,  les  surtaxes  suivantes  seront  perpies  i 
l'octroi  de  la  commune  do  Soissons,  dépertement 
de  l'Aisne  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par 
hectolitre l  fr,  ■ 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  li(pjiiurs  cl  fruits  à  Tenu*        « 
de-vie,  par  hectolitre 9       » 

Aboinllie *J       » 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  da  droit  de 
1  fr.  50  par  hectolitre  de  vin  et  de  9  francs  par 
hectolitre  d'alcool  établis  en  taxes  principales. 
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PROJET  DE  LOI  relatif  à  un  échange  de  ter- 
rains  entre  l'Etat  et  les  Chartreux  de  Moo- 
trieux-le-Neuf,  département  du  Var,  présenté 
par  M.  Thiers,  Président  de  la  République fiin- 
çaise,  et  ]>ar  M.  de  Goulard,  ministre  des  fi- 
nances. 

Messieurs,  lo  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
a  ])our  objet  1  approbation  (l'un  contrat  d'é- 
change de  terrain  intervenu  entre  l'Etal  et  le* 
Chartreux  de  Moutrieux-ie-Neuf,  aux  tannée 
d'un  acloa-lministratif  du  20  février  18t)8. 

Voici  dans  qu<.'lles  conditions  ce  contrat  d'é- 
change a  été  passé. 

Par  une  i)élition  du  20  janvier  1859,  le  sieur 
Ktiiînne  Franchet,  recteur  de  la  Chartreuse  de 
Notre- Uame  do  Montrieux-lo-NeuF,  commaue  de 
M/'onnf^s,  arrondissement  de  Brij^noles  (Ver),  » 
oll'ert  do  céder  à  VFAnt  quatre  parcelles  de  terrain 
ensemble  d'une  contonanro  de  2  hectares  27  wei 
\  centiares  appartenant  au  monastère,  à  la  con- 
dition de  roc(;voir  en  échange  huit  parcelles  de 
terrain,  ensemble  d'une  contenance  de  3  bec- 
tares  01  ares  6  centiares  dépendant  de  la  ibrdt 
domaniale  de  Montrieux. 

La  réalisation  de  cet  échange  devait  avoir  pour 
résultat  :  de  rectifier  les  limites  de  la  fbrèt  de 
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manière  à  éviter  is  dépense  d'un  asseï  grand 
nombre  de  bornes  ;  de  raire  'liaparaltre  deux  cQ' 
claves  ;  do  raoiliter  la  vidango  d'une  certaine 
qtiantUâ  de  coupes;  enOn  d^  faire  ceas^  les  con- 
* ■"""   "  ■  e.tialenl  enti'o  le  Domaine  et  les 


p_  appartenant  1  l'E- 
tat et  pour  la  propriété  licscjueKes  ce  dernier  au- 
rait &  souleoir  uD  procès '^dont  le  succès  serait 
loin  d'être  a!)Suré. 

11  a  été  procédé  h  l'instructioD  de  l'atTaire  dans 
les  formes  vou'ues  par  l'ordonnance  dii  12  dé- 
cembre 18'27,'Le  directeur  général  des  forêts  ot 
le  directeur  général  dos  domaines,  sur  l'avis  fa- 
vorable de  leurs  conseils  d'adminislrati on,  n'ayant 
élevé  aucun  doute  sur  les  avantages  de  l'écuan- 
go;  et  d'un  nuire  cùté  les  litres  de  propriâlé  des 
parcelles  ofTertes  l>ar  tes  Ctiarlreux  ayant  élâ 
examinés  et  trouves  réguliers,  une  dôcision  du 
ministre  des  linances  du  5  avril  1862  a  reconnu 
la  convenance  et  l'utilité  de  l'opéraUon  projeti^e, 
et  outorisôlo  préfet  du  Var  a  faire  procéder 
à  l'eslïniBtion  contradicloiro  des  immeubles  à 
échanger. 

Il  résulte  du  procès-Verbal  d'expertise  des  14- 
17  juillet  18G2,  auquel  sont  joints  trois  plans  des 
lieux,  que   les  parcelles  à  céder  par  l'Etat  sont 

d'une  valeur  de 2.401  fr.  35 

elcellesà  cédorparChartreui  d'une 

valeur  de... î  388       40 


que  par  suite  l'Etat  a  droit  ï  une 

soultede 12  fr.  95 

Ces  estimations  avant  été  reconnues  exactes,  le 

iiréfel  du  Vur  a  élé'autorisè,  par  un  décrut  du  1 
évrier  1865,  à  pa.^ser  au  nom  de  l'Etat  avec  les 
Chartreux,  le  contrat  d'échange,  moyennant  une 
soulte  de  \i  fr.  95  à  payer  par  ces  derniers,  et 
sous  la  réserve  expresse  que  1  échange  ne  devien- 
dra définitif  qu'après  avoir   été  sanctionné  [.-ar 

i.e  contrai  dont  il  s'agit  a  été  passé  en  la  forme 
administrative  le  20  février  1868,  puis  transcrit 
le  16  mars  suivant;  cette  dernière  formalilé 
ayant  révélé  l'existence  d'inscriptions  qu'il  a 
fallu  l^ire  disparailre,  le  dossier  n'a  pu  être 
transmis  au  conseil  d'Etat,  puis  au  Corps  législa- 
tif que  vers  te  mois  de  juin  1870;  et  c'est  ce  qui 
explique  pourquoi  la  loi  approbative  de  l'échange 
est  encore  h  rendre. 

En  résumé,  toutes  les  autorités  qui  ont  été  op- 
pelées  ft  donner  leur  avis  sur  celte  affaire  se 
sont  acL'ordéosil  reconnaître  pour  l'Etat  les  avan- 
tages de  l'opération.  Toutes  les  formalités  con- 
cernant la  transcription  et  la  purge  des  hypo- 
théquée ont  été  accomplies.  Les  parcelles  céilées 
à  l'Etat  sont  libres  de  toute  inscription  hypothé- 
caire. Rien  ne  parait  donc  s'opposar  à  ce  que 
l'échange  reçoive  la  sanction  Ségis'lativeque  nous 
avons  llionn'eur  do  vous  proposer  do  lui  donner. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Arlicle  ^inique.  Eal  approuvé,  sous  les  con- 
ditions stipulées  dans  l'acte  ailministratif  passé 
le  30  fêvner  1868  entre  le  préfet  du  Var,  agis- 
sant au  nom  de  l'Etat,  et  les  sieurs  Promotion, 
Arnouit  et  Franchet,  religieux  de  la  Chartreuse 
de  Montrieux-le-Neuf,  le  contrat  d'échange, 
moyennant  une  soulte  de  douze  francs  ([uatre- 
vingt-quinze  centimes  au  profit  <lu  domame,  de 
quatre  parcelles  do  terrain  d'une  contenance  to- 
tale de  2  hectares  27  ares  4  centiares  apparte- 
nant k  ce  monastère,  contre  huit  parcelles,  ensem- 
ble d'une  superricic  de  3  hectares  G1  ares  6  cen- 
tiares dépendant  de  la  forêt  domaniale  de  Hon- 
trienx. 
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PROJIÎT  DE  LOI  relatif  ù  un  échange  de   ter- 
rains eiiire  l'Etat  et  le  sieur  Fiére,  à  Voiron, 
déparloment  de  l'Isère,  présenté  par  M.Thiers, 
Président  de  la   Répunlique   fraufaise,  et  par    " 
M.  de  Goulard,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  le  sieur  Fiére,  demeurant  à  Voiron, 
a  demandé  à  éclianger  divers  terrains  boisés,  dé- 
pendant du  domaine  du  Désert,  contigu  è  la  forêt 
domaniale  de  la  Grande-Cnartruu^e  (canton  du 
Bois-Noir),  contre  trois  parcelles  également  boi- 
sées, à  détacher  de  la  même  forêt,  aux  can- 
tons du  Bois-Noir,  de  la  Combe  et  de  Pierre- 
Percée. 

Celle  proposition  était  avantageuse  à  l'Elat,  en 
ce  que  1  écnange  aurait  peur  résultat  de  régula- 
riser le  périmètre  de  la  forât  domaniale,  de  lacî- 
liier  la  vidange  du  canton  du  Bois-Noir  et  de 
relier  au  m)1  domanial  deux  maisons  forestières 
construitos  sur  des  terrains  récemment  ac- 
quis. 

En  conséquence,  sur  les  avis  favorables  des 
administrations  des  forêts  et  des  domaines,  et 
d'accord  avec  les  autorités  locales,  le  ministre 
des  llRftnoes,  par  décision  du  11  octobre  1869,  a 
reconnu  la  convenance  et  l'utilité  de  l'échange, 
et  autonsffle  préfet  de  l'Isère  à  faire  procéder,- 
dans  les  formes  voulues  par  l'ordonnance  du  12 
décembre  18!7,  à  l'estimation  contradictoire  des 

D'après  le  procès-verbal  d'experllse,  dressé  le 
28  décembre  1SC9,  les  terrains  olferts  par  M. 
Fière  forment  un  seul  tenant  d'une  contenance 
de  10  hectares  71  ares  40  centiares,  et  sont 
estimés,  en  fonds  et  superficie,  !x  la  somme 
do 13.919  U 

Les  trois  parcelles  appartenant  à 
l'Etat  contiennent  10  hectares  99  ares 
SOcentiaros,  et  sont  évaluées  ensemble, 
en  fonds  et  superficie,  t  la  somme 
de 13.918  53 

De  sorte  que  les   deux  lots  étant 

d'égale  valeur,  h. 0  58 

pré,  l'échange  peut  avoir  lieu  sans  soulte.  En 
cet  état  de  choses,  un  décret  du  8  février  1871  a 
autorisé  M.  le  préfet  de  l'Isère  à  passer,  au  nom 
de  l'Elat,  avec  te  sieur  Fiére,  le  contrat  d'é- 
change sans  soulte,  sous  la  réserve  expresse  que 
ce  contrat  no  devlemlra  définitif  que  lorsqu'il 
aura  été  approuvé  par  une  loi. 

Enfla,  ce  contrat  a  été  réalisé  par  acte  passé 
devant  M.  le  préfet,  le  23  août  1871,  et  soumis 
aux  formalités  do  transcription  et  de  purge,  qui 
ont  établi  que  l'immeuble  cédé  par  le  sieur  Fiére 
n'est  grevé  d'aucune  inscription  hypothécaire;  U 
a  été  en  même  temps  constaté  que  depuis  la  loi 
du  23  mars  1855,  cet  immeuble  n'a  été  l'objet 
d'aucune  Iranscripiion  ou  mention  d'actes  et  ju- 

Î;ements,  de  nature  à  on  altérer  la  propriété  dans 
es  mains  de  l'échangiste;  l'Etat  n aura  donc   h 
courir  aucun  danger  d'éviction. 
En    résumé,   toutes  les  formalités   proscritas 

Sant  Été  rempiles,  rien  ne  s'opposa  à  ce  que  l'é- 
ange  soit  revêtu  de  la  sanction  législative. 
En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-après  : 

PROJET  DE  LOI 

Arlicle  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conJi- 
tiona  stipulées  dans  un  acte  passé  le  23  août  1671 
entre  le  préfet  de  l'Isère  agissant  au  nom  do  l'E- 
tat, et  le  pieur  Fiére,  l'échange,  sans  soulte,  de 
trois  parcelles  de  terrains  boisés,  contenant  en- 
semble dix  hectares  quatre-vingt-dix-neuf  ares 
quatre-vingt  centiares  k  détacher  de  la  lorêt  do- 
maniale de  la   Grande  Chartreuse,  aux    cantons 
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1'JUU1:T  IIH  loi  uynnl  i.Oi"-  l'"'  ^l'iiltrilnL-r 
•'M(;Ui;ivi.'iiii'riL  à  [ICiiit,  J'a^'linl,  Jd  raliriuniiuii 
■•i  U  v.-nii^  il.'s  nlliimoKo.i  cliiiiii.iiic*  (rciivovû 
A  lit  commission  ilii  l)u<li{>'t  ilu  1HÎ'2\  iin'scnU' 
inr  M.  Tliiom,  l'rA!)iil>-ul  «lo  In  Ki'pulitiiiiu; 
rraiif^iitM!,  i;t  par  AI.  ilu  (loiildnl,  niîpislrii  dos 
linaiiccs. 


MusîÎLiir.î, lo  Trùaoroâi  loin  d'avoir  réolisi^jiis- 
iiiriei  les  rbcdttDS  quo  iiarnissait  duvoir  produire 
1  ii[ijiiï[  sur  Iiis  lUliimrnios  :  l'impossibilité  iKtur 
los  agi'iils  <li:  iiorcoptioD  ou  do  i;onivû!o  d'exisr- 
RCr  iiiii]  aurvoinuum*  sunisnininrul  l'fllOitoQ  sur  li.'S 
■''Uhlisdo munis  <lo  piwluullDii,  Inul  'jue  ces  ùlX' 
lilisisoiuenU  SArunl  iiomlir>'UK  et  )iar  suila  trôd- 
■liiisCiiiini^s,  l'oxli'âmi]  Dicilité  avec  loquollo  la 
fraiidn  pfut  so  procui'er  lo*  inal>Areâ  iiftcossairus 
à  la  rabrication  l't  la  dilUcultâilo  coDStalcr  tes 
rai) l'i lotions  clan<le9tiQes,  lesrjiiollos  peuvent  fc 
muitiplior  d'aulanl  plu:  aisAment  <|U'ullC!i  n'oxi- 
t;i![it  ni  im  iior.ianncl  ni  un  innti>rioI  considiVa- 
Mi\  lullcs  sont  los  vi'Tiiabtes  causes  da  l'infi^i'io- 
ritâ  des  rccouvrenit^nls  par  rapport  aux  pr6vi- 
siûus  ijui  avaieut  sorvi  dn  basooux  luxations  ré' 
sultan!  des  lois  dos  4  suptL'inJjro  1S71  cl  22  jan- 
vier 187>. 

Ce  sont  ces  cnusos  qu'il  importe  de  faire  dispa- 
railre,  pour  assurer  lu  l'onctionncment  de  l'inipût. 

Le  seul  moyen  d'alteindre  ce  but  parait  con- 
sister rinns  lo  monopole  do  la  Tabrication  et  do  la 
vunle  de$  allumoltcs. 

Lii3  raisons  par  lâsiiiiclles  ta  commission  d'cn- 
<iui>|i)  parlementaire  do  18îâ  jusliliait  le  mono- 
pole de  la  fibrication  et  do  lit  viiulo  de  tabai;s 
s'iippliquoraieiit  d'une  maniùro  coniplùte  t  la  jus- 
lillcation  du  nouveau  niouojiole. 

u  Si  le  revenu  public,  lit-on  dan?  le  rapport 
rÈdigii  par  celle  commission,  iio  doit  ]ias  être 
compromis,  la  libcrlù  est  pri>r£rablo  aux  reatric- 
lions,  (-1!o  saliariiit  à  des  conditions  d'un  ordre 
f:\avt,  olfro  certains  avanljjes  réels  et  doit  vi;stl- 
lucr  aux  ciloycns  l'excrcico  du  droite  dont  la 
porto  est  regruilable.  3Iajs  si  te  revenu  public 
cesse  d'iître  g  irnnti,  la  ni>coEsilil  do  le  conserver 
doit  prévaloir  siii  toute  autre  consiilératiou. 

Il  La  liberté  do  la  fabrication  paraît  diOlcile  h 
concilier  ave^  les  inténMs  du  trésor,  l' exemple  de 
ce  qui  s'est  passé  à  l'époquu  où  celle  liberté 
iïX4stait,  le  souvenir  doi  lentaiives  nombreuses 
et  impuissantes  qui  ont  été  faites  pour  assurar  la 
percunlion  do  l'iinpùt,  avorlisseiil  sumsammonl 
des  obstacles  (jue  cotb;  perception 

La  slati»tlquB  dus  compa^uies 
fuit  cennailro  aussi  que  l'Ltsa.!^•^  dos  allumclti.'S 
p'eiiflainniant  par  lo  frottement,  souvent  même 
d  uuo  moniâra  sponliiui'c,  et  leur  vonto,  sous 
forme  do  paquets,  ;'i  découvert,  ont  eu  pour  con- 
si'/qucncn,  dejmis  une  vingtaine  d'années,  de  dé- 
cupler lus  incenilies.  L'emploi  du  phosphore, 
blanc  dans  les  allumettes  a,  on  outre,  on  pour' 
elfet  do  mutiiplior  tes  cas  d'empoisonnemoni. 

Les  considi^  ration  s  de  sécuriiii  publi'iuu  suflt- 
raient  donc  seules  pour  Jusliller  la  régleiucnta-- 
tion  de  ta  fabrication  et  de  la  vente  de?  allumol- 
les  chimiques. 

C'est  dans  cette  pensée  et  aussi  pour  foire  pro- 
duire à  l'impat  tout  co  qu'il  est  légitimement 
permis  d'en  allondre,  c'est  surtout  pour  mieux 
défendre  les  ini6n''l3  des  consommateurs  contre 
dos  augmentations  do  vente  hors  de  proportion 
avec  Ift  taxe  qui  est  établie  sur    les  allumette?, 


nouKavouA  i-iii,  iuua-'k.-uiS.  devoir  sonmelm 
a  vos  délibiraiions,  !o  projtl  île  loi  dont  la  te- 

l'ROJET  DE  LOI 

Arl.  1".  A  pariir  de  la  promulgatioo  de  U  prf' 
sente  loi,  l'achat,  la  falirJcalloa  et  la  venta  des 
al  tu  m  elles  chimiques  sont  attribués  eidutin- 
mi'nl  â  t'Klot  dans  tùute  l'ftpnduo  du  terrilairt. 

Arl.  2.  Lu  miniaro  de.  tinances  est  autoritt 
soit  â  luire  exploiter  direr;loment  par  lu  alni- 
uistrntions  dosmanufaclure^  de  l'Etat  b(  deieoa- 
tribulions  Indirectes,  soit  ù  concéder  fU  voie 
d'adjudication  publique  ou  H  l' amiable,  la  numo- 
polo  dos  allumettes. 

Art.  1  II  s.'ra  pro-jéd.'  à  l'expropriation  des 
fiibriqiics  d'allumclios  diimiquos  BctueUameDE 
(.'\istanlos,  dans  l.a  foi-me  et  dans  tes  canditions 
délcnninées  iKtr  lu  loi  du  3  m.ii  18)1.  A  cet  cAU 


■rli 


le  mini  sire  des  llnanccs  est  autorisa 

somma  do  ^0  niitlious  Jugée  nécessaire  pour  [«or- 

voir  nu\  indemnilés  d  appropriation. 

C.^itlo  avance  sera  régularisée  au  moy-en  foi 
pri'lévemeul  nunuel  sur  le  produit  du  monopola 
Klle  fera  robiel  d'un  nouveau  compte  clusi 
parmi  les  services  spéciaus  du  Trésor. 

Art.  .1.  Dans  lo  cas  où  lo  monopole  seraitdinf 
tomcnt  exploité  par  l'Ktat,  te  prix  des  allunulKi 
fabriquées  qiio  la  régie  des  contributions  îaifi- 
rncli.'s  vendra  aux  consommateurs  oc  poiim ex- 
céder la  Uxation  ci-après,  savoir  ; 

Allumetiescn  bois: 

Par  kilogramme,  i  l'r.,  lolcranca  de  ô  p.  100. 

Par  botte  do  150, 10  centimes,  tolérance  d«JO;i^ 

Pnr  boiicdo  (10,  5  centimes,  tolérance  daj0;(^ 

Alliimolles  en  cire  : 

l'nr  boite  de  .)0,  10  centimes,  tolérance  ieit'p. 

Art.  5.  Les  stipulations  llnaDciërcs  a  iaten-eur 
dans  lo  cas  do  la  mise  en  forme  de  l'impit  ih 
allumettes  chimiques  seront  sou"'"*" '■""■" 
btt:ion  ito  l'Assombléii  nationale. 

Art  G.  Quel  quo  soit  le  modo  adopté  poor I'h- 
ploilalion  du  monopole,  l'importaiion,  lacirciili- 
lion  et  la  vonlo  des  allumetles  demeurent  «Mii- 
jotiies  au  régime  et  aux  iiénalilés  établis  pr 
les  lois  des  1  septembre   ISTl     '   "--- -■ -■'^'' 

Art.  7.   Sont  abrogées   lou 
conlrairej  û  la  présente  toi. 


PROPOSITION  DE  1.(11  ayant  pour  but  d'inlto- 
duiro  dans  le  règlement  plusieurs  dispositioai 
nouvelles,  présentée  pac  M.  Marcel  Butta 
membre  Je  rAsseuildée  nationale. 

Une  Assemblée  nationale  nombreuse  oBti, 
sans  doute,  un  avantage,  celui  de  permettre  l 
loiis  les  trrands  intfréis  du  jiavï  de  se  fairere- 
préseuier  par  des  maudalaires  investis  de  Iwi 
confiance.  Uais  nul  no  peut  se  dissimuler  qu'une 
iisscuililée  iiuiqui>.  réunissant  tous  les  pouvoirs 
dans  ses  maius,  no  suit  exposée  à  des  entralae- 
meiits  d'une  extrême  ),'ra^  ité. 

Pour  remédier  à  ce  danger,  lo  règlemMit  a 
iiresci'il  diverses  mesures  :  celte  <to  soumeUre 
les  iiropositlons  émanées  de  l'initiative  indivi- 
duelle a  l'examen  préparatoire  d'une  première 
commission  ;  celle  Je  eonlier  la  rédaction  de 
cbaiiuo  projet  do  loi  à  une  seconde  i^ommiasian 
spéciale;  ci'lle,  enlln,  da  faire  précéder  le  vote 
délinilir  de  trois  délibérations. 

Ces  précautions  sont  insuffisantes  :  souvent 
elles  sont  rendues  vaincs  par  des  décisions  d'ur- 
h'once,  ou  par  des  amcndement-t  i[ui  stirgiasent 
au  milieu  d'une  discussion.  Ajoutons  que  auantî 
un  désaccord  éclate  dans  lu  cours  d'une  délibé- 
ration, entre   lo  Président  de  la  Ité publique  et 
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l'Assemblée,  des  conséquences  funestes  peuvent 
en  résulter. 

En  attendant  qu'une  commission  ait  définitive- 
ment organisé  la  République,  déterminé  les  droits 
du  Présii^ent  et  réglé  la  manière  dont  il  doit  les 
exercer,  il  faut  qu  une  assemblée  unique  trouve 
en  elle-même  un  moyen  de  modération.  Ce  moyeu 
consiste  à  créer,  au  sem  même  do  rAsscmblée, 
un  contrôle  qui,  d'un  côté,  la  met^e  à  Tabri  de 
ses  propres  entraînements  et,  d'un  autre,  dans 
les  cas  de  conflit,  donne  au  Président  de  la  Ré- 
publique, avant  de  prendre  une  détermination 
grave,  le  temps  de  réfléchir,  de  consulter  ses  mi- 
nistres, d'essayer  de  convaincre  l'Assemblée  dans 
une  nouvelle  discussion,  enfin,  de  proposer  ou 
d'accepter  une  conciliation  qui  sauve,  à  la  fo's,  la 
dignité  du  pouvoir  législatif  et  celle  du  pouvoir 
exécutif. 

C'est  dans  l'espoir  d'atteindre  ce  but  si  dési- 
rable, gue  j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'Assem- 
blée d'intercaler  dans  son  règlement,  après  l'ar- 
ticle 8,  les  dispositions  suivantes  : 

CHAPITRE  III 

Art.  0.  Afin  de  prémunir  l'Assemblée  contre 
tout  entraînement  dans  le  vote  des  lois  et  dos 
résolutions,  une  commission  prise  duns  son  sein 
est  chargée  de  les  réviser. 

Cette  commission,  composée  de  deux  cents 
membres,  prend  le  titre  de  section  de  contrôle. 

Art.  10.  Tous  les  membres  de  l'Assemblée  font 
successivement  partie  de  la  section  de  contrôle, 
par  voie  d'un  tirage  au  surt  qui  a  lieu  tous  les 
trois  mois. 

Art.  11.  La  se  tion  do  contrôle  siège  dans  un 
local  distinct,  nomme  un  président,  des  vice- 
présidents  et  des  secrétaires.  Ses  séances  sont 
publiques. 

Art  12.  Toute  loi,  toute  résolution^  après  avoir 
été  votée  par  l'Assemblée,  est  soumise  à  la  sec- 
tion do  contrôle  qui  procède  a  l'examen,  à  la 
discussion  et  au  vote  dans  les  mômes  formes  que 
colles  adoptées  par  l'Assemblée. 

Art.  13.  Si  la  section  de  contrôle  ne  propose 
aucune  modilication,  la  décision  votée  par  l'As- 
semblée ac(juiert  le  caractère  de  loi. 

Si,  au  contraire,  la  section  de  contrôle  propose 
des  modifications,  la  décision  n'acquiert  définiti- 
vement le  caractère  de  loi.  qu'après  une  nouvelle 
délibération  de  l'Assemblée. 

Les  membres  désignés  par  le  sort  pour  faire 
partie  de  la  commission  de  contrôle,  ne  peuvent 
prendre  part  aux  délibérations  de  l'Assemblée 
pendant  le  trimestre  assigné  &  la  durée  des  fonc- 
tions de  ladite  commission. 


Annexe   n*    1359. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  de  dé- 
clarer  Français  et  d'assujettir  à  l'obligation  du 
recrutement  les  irfdividus  d'origine  étrangère 
nés  en  France  et  qui  ne  satisfont  pas  dans  leur 
pays  «l'origine  aux  charges  du  service  militaire, 
présentée  par  M.  des  Retours,  membre  de 
l'Assemblé  nationale. 

Messieurs,  au  projet  do  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée,  nous  avons  eu  l'honneur  de  proposer 
un  amendement  disposant  que  l'individu  d'ori- 
ffine  étrangère,  né  en  France,  sera  assujetti  à 
Tobligation  du  recrutement,  à  moins  qu'il  n'éta- 
blisse avoir  satisfait  aux  obligations  militaires 
que  la  loi  de  son  pays  impose. 

La  commission,  sans  méconnaître  le  bien  fondé 
de  notre  proposition,  a  pensé  qu'elle  ne  pouvait 
être  votée  isolément  dans  le  cours  de  la  loi  mili- 
taire: qu'il  convenait  de  la  compléter  en  attri- 
buant la  qualité  de  Français  à  ceux  auxquels  elle 


imposait  la  charge  du  service  militaire,  et  que 
cette  modification  à  la  législation  actuelle  sur  la 
naturalisation  devait  fairo  l'objet  d'un  projet  de 
loi  spécial. 

Cette  appréciation  a  été  partagée  par  M.  lo 
Président  ae  la  République,  qui  a  bien  voulu 
donner  son  assentiment  au  principe  formulé  par 
notre  amendement. 

C'est  pour  déférer  au  vœu  par  lui  exprimé,  que 
nous  avons  cru  devoir  modifier  la  proposition 
contenue  dans  notre  amendement  primitif,  eu 
lui  donnant  la  forme  d'un  projet  de  loi. 

Anx  termes  de  l'article  9  du  code  civil,  l'in- 
dividu d'origiue  étrangère,  né  en  France,  peut 
acquérir  la  qualité  de  Français,  moyennant  une 
simple  déclaration.  C'est  une  faculté  que  la  loi 
lui  donne  et  dont  il  est  maître  d'user  ou  de  no 
point  user,  à  son  gré. 

^  D'un  autre  côté,  aux  termes  de  l'article  1*'  do 
la  loi  du  7  fé\Tier  1851,  est  considéré  comme 
Français,  tout  individu  né  en  France,  d'un  père 
qui  lui-môme  y  est  né,  ù  moins  que  dans  l'année 
qui  suit  celle  de  sa  majorité,  il  ne  déclare  ex- 
pressément repousser  la  qualité  de  Français. 

La  facuRé  d'oplion  laissée  par  l'art.  9  du  codo 
civil,  et  l'art.  !•'■  de  la  loi  du  7  février  1851,  à 
l'individu  d'orgine  étrangère,  né  en  France, 
donne  lieu  aujourd'hui,  dans  les  conditions  où 
elle  peut  être  exercée,  aux  abus  les  plus  cho- 
quants. 

Comme  on  lo  voit,  d'après  ces  deux  disposi- 
tions, pour  répudier  la  qualité  de  Français,  il 
suffit  que  l'individu  d'origine  étrangère,  né  sur 
notre  sol,  en  manifeste  l'intention  d'une  manière 
expresse  ou  tacite,  sans  qu'il  ait  d'ailleurs  à  éta- 
blir qu'il  a  gardé  sa  nalioualilô  originelle. 

Presque  toujours  la  répudiation  de  notre  natio- 
nalité est  inspirée  exclusivement  par  le  désir  dtj 
se  soustraire  a  la  chaTge  du  recrutement. 

Sous  l'empire  de  cette  législation,  il  s'est  formé 
dans  nos  départements  frontières  une  classe 
nombreuse  d'individus  qui,  en  France,  se  disent 
étrangers,  qui  dans  leur  pays  d'origine  se  disent 
Français,  et  qui,  échappant  ainsi  au  recrutement 
dans  les  deux  pays,  vivent  de  père  eu  fils  dans 
un  état  de  vagabondage  international.'  Dans  un 
seul  de  nos  départements  (le  département  du 
Nord),  cette  catégorie  d'individus,  qui  était,  en 
1851  de  77,000,  s'est  élevée  en  1861  a  126,000,  et 
a  atteint  en  1866  le  chiffre  de  183,000. 

Le  môme  fait  se  produit  dans  d'autres  dépar- 
lements, mais  dans  des  proportions  moindres. 
En  consultant  los  résultats  généraux  de  la  sta- 
tistique de  la  France  tels  qu'ils  ont  été  publiés 
par  le  ministère  du  •  commerce,  on-  constate, 
en  effet,  que  tandis  que  le  chiffre  de  la  po- 
pulation d  origine  indigène  est  resté  à  peu 
près  stationnaire  de  18ol  à  1866,  la  population 
d'origine  étrangère,  au  contraire,  a  presque 
doublé  pendant  la  môme  période  :  elle  s  est  éle- 
vée de  379,000  à  635,000  individus. 

Les  sentiments  civiques  de  nos  nationaux  sont 
froissés  dans  ce  qu'ils  ont  de  plus  élevé  et  de 
plus  intime  au  spectacle  de  cette  classe  de  privi- 
légiés qui  jouissent  de  tous  les  avantag<'s  de  la 
société  française,  sans  participer  à  ses  charges; 
qui,  malades,  sont  reçus  dans  nos  hôpitaux;  dont 
les  enfants  sont  admis  dans  nos  écoles;  qui, 
comme  nos  nationaux,  peuvent  posséder  le  sol,  ac- 
quérir et  transmettre  par  donation  et  testament  ; 
qui,  bien  que  la  qualité  d'électeur  et  d'éligible 
leur  fasse  défaut,  n'en  parviennent  pas  moins  sou- 
vent à  se  glisser  dans  nos  conseils  électifs  et  qui  ne 
se  souviennent  de  leur  qualité  d'étrangers,  que 
lorsqu'il  s'agit  de  nier  leur  dette  envers  le  pays 
qui  les  nourrit  et  les  protège. 

C'est  un  fait  que  ceux  de  nos  nationaux  qui  re- 
cherchent des  emplois  dans  le  commerce  et  dans 
l'industrie,  se  trouvent  placés  dans  des  conditions 
d'infériorité  vis-à-vis  des  individus  d'origine 
étrangère.  Presque  toujours,  les  négociants  et  les 
industriels  prennent  de  préférence,  comme  em- 
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ployer  ou  contrb-maUrcs,  dos  individus  d'origino 
ètràngtVe,  eu  raison  do  la  circonstance  (lu'iU 
n'ont  pas  à  craindro  do  los  voir  oiilcvor  à  leurs 
établis?em»^nts  pour  servir  dans  Tarmôe. 

Au  point  de  vue  du  recrutement,  cette  situation 
a  ou  jusqu'ici  pour  constufuence  do  fausser  les 
bases  de  la  répartition  du  conlingont  et  d'inipb- 
ser  à  la  ))Opulation  française,  dans  certains  can- 
tons, un  nom])ro  do  jeunes  gens  plus  grand  cjue 
celui  qu'elle  aurait  fourni  s'd  n'y  avait  point  eu 
d'étrangers. 

(îe  dernier  nbiis  va  disparaître. 

Mais  il  en  «>>t  d'autn.s  non  moins  choquants 
que  la  nouvelle  loi  militaire  paraît  devoir  aggra- 
ver dans  des  proportions  considt^rables. 

Le  développement,  dans  notre  pavs,  d'une  caste 
internat  onale  qui  ne  reconnaît  plus  de  patrie, 
présente,  au  point  de  vue  nolitiiiuo  et  social,  un 
danger  sur  lequel  il  semble  superllu  d'insister. 
Les  facilités  ({ue  cette  c'asse  interlope  a  olfertes 
à  1  ennemi  pendant  la  dernière  guerre,  la  part 
active  quelle  a  prise  à  nos  discordes  civiles 
sont  des  faits  trop  récents  et  trop  notoires  pour 
qu'on  en  ait  perdu  le    oiivenir. 

L'immunité  accordée  aux  individus  d'origine 
étrangère,  nés  en  France,  de  se  soustraire  au  ser- 
vice militaire,  moyomiant  la  répudiation  do  notre 
nationalité  et  sans*^  avoir  d'ailleurs  à  justifier  au'ils 
ont  satisfait  au  recrutement  dans  leur  pays  d'ori- 
gine, constitue  un  attrait  des  plus  puissants  pour 
les  attirer  sur  notre  sol. 

Cet  attrait  va  s'augmenter  encore,  en  raison 
môme  (U  l'aggravation  des  charges  militaires  fpio 
nous  imposons  a  nos  nationaux. 

Les  mesures  prises  en  litîlgiquo,  en  Espagne  et 
dans  d'autres  contrées  pour  assujettir  au  recrute- 
ment la  populMtion  interlope  qiii  y  résille,  con- 
tribueront aussi  puissamment  à  la  concentrer 
chez  nous. 

Au  moment  où  l'on  tient  à  inscrire  à  toutes  1  s 
pages  de  notre  législation  le  principe  d'égalité, 
alors  qu'on  édicté  des  dispositions  pénales  contre 
une  société  internationale  par  le  motif  qu'elle 
combat  les  notions  de  jtatrio,  n'y  aurait- il  pas 
une  contradiction  étrange  à  encourager  chez  nous 
le  développement  d'une  caste  privilégiée  jmur  la- 
quelle l'immunité  do  ](T  charge  du  service  mili- 
taire, (la  plus  lourde  de  toutes),  se  trouve  atta- 
chée précisi^ment  h,  la  condition  qu'elle  vive  en 
dehors  de  toute  nationalité? 

Ces  abus  ne  se  seraient  pris  produits  si  le  lé- 
gislateur, en  même  temps  qu'il  donnait  aux  indi- 
vidus d'origine  étrani^ére  nés  sur  notre  sol  le 
droit  de  revendi<iiier  à  toute  époque  leur  ([un- 
lité  originelle,  avait  subonlonné  ccite  faculté  à 
la  condition  que  la  déclaration  d'attachement 
qu'ils  formuleront  envers  leurs  pays  d'origine,  no 
serait  point  formellement  démentie  par  leurs  actes. 

N'est-on  point  fondé  à  exiger  do  celui  qui  re- 
pousse 1.1  «pialité  do  Français,  qu'il  justilie  qu'il  a 


son  pays  d'ongine,  n'est-ce  point  d'apj)orter  la 
preuve,  qu'il  y  a  satisfait  à  la  loi  de  roiTutement; 
qu'il  n'a  point  «léseitô  l'honneur  de  servir  sous 
son  drii]>eau  ? 

Modifiées  dans  ce  smis,  les  «lispositions  de 
l'art.  9  du  code  civil,  ut  «le  l'art.  1"  de  la  loi  du 
7  février  1851,  atleimirout  le  but  on  vue  duquel 
elles  ont  été  édicl-'-es. 

•  Placés  dans  raileinalive  de  servir  on  Franco 
ou  dans  leur  pays  d'orif^ine,  les  individus  étran- 
gers lix»'s  sur  notre  sol  accepteront  presque  tou- 
jours sans  doute  notre  nationalité,  et  s'il  en  est 
quelques-uns  qui  la  repoussent,  du  moins  on 
aura  la  cor! i tu» le  rpio  l^ur  conduite  est  inspirée 
par  des  motifs  respectables  et  non  par  des  cal- 
culs égoïstes  ou*honteux. 

Gomme  on  le  voit,  la  proposition  que  nous  pro- 
posons d'introduiro  dans  la  loi   maintient  une 


corrélation  exacte  entre  la  qualité  de  Français  et 
rol)ligation  du  service  militaire. 

D'un  autre  côté,  elle  ne  porte  uucunen^nt  tU 
teinto  au  i)rincipo  de  notre  nouveau  droit  pu- 
blic :  «  que  nul  no  peut  être  contraint  à  renoncer 
&  sa  nationalité,  et  qu'on  no  peut  être  Français 
que  de  son  consentement.  *> 

Du  momont  où  la  loi  subordonno  Tacquisi- 
lion,  pour  l'étrangvT,  de  la  qualité  de  Fraqçaii 
à  une  condition  qu'il  est  maître  de  remplir  ouda 
ne  point  remplir,  n'est-on  point  fondé  à  diraqie. 
s'il  devient  Français,  c'est  de  son  consentemeot  r 

L'étranger  établi  en  Franco  do  père  en  flif 
pourra  toujours  garder  sa  nationalité  ;  ai\joar- 
d'hui,  il  lui  sufiit  d'en  déclarer  l'intention. 

L'innovation  quo  consacre  notre  propoiiUn 
de  loi,  c'est  de  stipuler  quo  la  déclaratioa  Moie 
no  sufliia  pas,  et  qu'il  faudra  qu'ello  boit  appDjfa 
d'un  acte  qui  l.i  conlirme. 

11  n'y  a  rien  de  rigoureux  dans  cette  rMe,  et 
son  ap])lication  à  nos  nationaux  résidant  à  lelru* 
ger  ne  saurait  donner  lieu  à  de*  plaintes  londto. 

En  résumé,  notre  proposition  aurait,  au  point 
de  vue  civil,  ce  résultat  d'assurer  une  nationalité 
à  un  grand  nombre  d'habitants  qui  en  sont  d^ 
pourvus. 

Elle  ferait  i disparaître,  pour  nos  populations, 
le  iipectacle%candaleux  dune  clas.^e dlndividus 
qui  participe  à  tous  les  bienfaits  de  la  sodétê 
français 0  et  qui  se  soustrait  systématiquement  i 
ses  charpîs. 

Au  point  do  vue  du  contingent,  elle  mettra  dé- 
finitivement un  terme  à  une  situation  <\nL  en 
faussant  la  répartition  proportionnelle  des  char- 
ges militaires,  ne  lésait  pas  Feulement  delé^ti- 
mes  intérêts  individuels,  mais  compromettait  en 
outre  l'intérêt  public. 

Par  les  considérations  gui  précèdent,  nons 
avons  l'honneur  de  vous  prier  d'adopter  la  pro- 
position do  loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROPOSITION    DE    LOI 

Est  déclaré  Français  et  comme  tel  soumis  k 
la  loi  du  recrutement  de  l'armée,  tout  indiridu 
né  en  Fiance  de  parents  étrangers,  à  moins  qu'il 
no  déclare  dans  l'année  qui  suivra  l'époque  de  sa 
majorité  tel!e  qu'ell.?  est  fixée  ]»ar  la  iQifran- 
fiis'^,  repousser  la  «pialité  de  Français  et  rpi'il  no 
justifie  avoir  satisfait  aux  obligations  que  la  loi 
du  recrutement  du  pay<  d'orivïihe  de  ?a  familje 
lui  impose.  Il  suffira  que  cette  dernière  justi- 
fication soit  produite  dans  1  année  qui  5Ui>Ta 
celle  où  la  loi  de  son  pays  l'asàujottit  au  recrute- 
ment. 


Annexe    n«    1360. 


*..».*....c  «  vww^i.cv,,... .  MM  ...ipriint  et  à  s'ioiiw- 
î-or  extraordinairemont  pour  los  travaux  à« 
chemins  de  grande  communi«'alion  «'t  dinlérei 
commun,  ])ar  M.  Fou quet,  membre  de  l'Assao- 
blé  nationale. 

Messieurs,  le  département  des  Landes  a  déjà 
fait  de  grands  sacrifices  pour  los  travaux /i^î  ses 
chomins  de  grande  communication  et  d'interei 
commun  II  y  a  con>aorA  1.»  montant  de  Jeux 
emj)runts  autorisés  i.ar  lo^  lois  des  l"  mai  Iw» 
et  '27  juillet  1870.  . 

Cependant  à  la  date  du    :>1    décembre  1872," 

(*)  (!«'ltc  (Ionimi><iion  c^l  coiiiiijs*^?  de  MM.  IL^car  ée  l> 
fayolto,  }>rmit4>nt;  (Jranîïi*.  snrvhtire;  le  comte  de  tt?? 
le  baron  Chaurand.  fienult  (de  la  MeuKe),  Lep^-e,  Af^ 
Simioi,  Jourbault,  Villain,  Fauqiict,  IVrrier,  DanitoU,  2lotl 
Parrait,  Dafay. 
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lui  restait  encore  h  construire  148  kilomètres  de 
chemins  de  grande  communication  et  161  kilo- 
mètres do  chemins  d'intérôt  commun. 

Aussi  le  conseil  général,  dans  sa  session  d'oc- 
tobre 1871,  se  préoccupant  des  intérôts  d'une 
partie  de  la  population  dépourvue  de  ces  voies 
de  communication,  songea-t-il  à  se  procurer  des 
ressources,  afin  d'arriver  à  terminer  le  réseau  de 
ces  chemins. 

Il  demanda  que  le  département  dos  Laudes  fût 
autorisé  à  s'ûnposer  extruordmairemcnt  un  cen- 
time additionnel  au  principal  des  auatro  contri- 
butions directes  pour  les  travaux  aes  routes  de 
grande  communication  et  d'intérêt  commun,  mais 
sans  limiter  la  durée  do  celte  imposition. 

Dans  sa  session  d'avril  1872,  le  conseil,  appelé 
à  lixer  la  durée  do  l'imposition  de  ce  nouveau 
centime,  prit  une  autre  délibération,  et  vota  non 
plus  un,  mais  deux  centimes  extraordinaires 
pendant  trente  ans,  à  partir  de  1873,  destinés  à 
pourvoir,  à  l'amortissement  d'un  emprunt  do 
060,000  fr.  Cette  somme  devait  être  empruntée  à 
la  caisse  dos  chemins  vicinaux. 

Or,  un  décret  du  23  mars  dernier  ayant  fixé  & 
2,880,500  fr.  la  somme  que  le  département  des 
Landes  peut  emprunter  à  la  caisse  des  chemins 
vicinaux  par  application  de  l'article  7,  paragra- 
phe 2  de  la  loi  du  11  juillet  1808,  et  ce  départe- 
ment, ayant  déjà  emprunté,  en  vertu  dos  deux 
lois  citées  précédemment,  2,580,500  fr.y  la  part  (pii 
lui  revient  n'est  que  de  300,000  fr. 

11  est  vrai  que  la  somme  mise  à  la  disposition 
des  déparlements  par  la  loi  de  1868,  n'ayant  pas 
encore  été  complètement  absorbée,  il  y  aura 
peut-être  lieu  do  faire  une  nouvelle  répartition 
en  faveur  de  ceux  fjnui  demanderaient  de  nou- 
veau à  avoir  recours  a  la  caisse  des  cliemins  vi- 
cinaux ;  mais,  tant  que  le  décret  du  23  mars 
n'aura  pas  été  modilié,  le  département  des  Lan- 
des ne  peut  emprunter  que  3UOîlO0.  francs. 

En  outre,  M.  le  ministre  des  linances,  appelé  à 
so  prononcer  sur  la  dernière  délibération  du  con- 
seil général,  a  soulevé  des  objections. 

Kn  offot,  le  département  des  Landes  supporte 
déjà,  outre  les  12  centimes  autorisés  par  la  loi  du 
10  août  1871,  un  centime  extraordinaire,  afTecté 
à  l'emprunt  contracté  en  vertu  de  la  loi  du  l"mai 
1869,  et  cette  imposition  doitdurer  jusqu'en  1809. 

Le  ministre  des  finances  craint  qu'en  portant  à 
quinze  le  total  des  centimes  extraordinaires  qui 
doivent  frapper  les  contribuables  des  Landes 
(bien  que  la  moyenne,  pour  la  France,  soit  de  15 


centimes  6  millièmes),  il  n'y  ait  pour  eux  une 
charge  excessive.  Et  il  donne  pour  raison  de  son 
appréciation  que  la  moyenne  des  frais  de  pour- 
suite qui  s'élève  à  1  fr.  50  dans  toute  la  France, 
est  de  2  fr.38  p.  100  dans  ce  département.  Mais 
il  estime  qu'une  surchargée  de  1  centime  destiné 
d'ailleurs  à  des  travaux  utiles,  ne  compromettrait 
pas  le  recouvrement  de  l'impôt. 

Votre  12°  commission  d'mlôrôt  local,  sous  le 
bénéfice  des  observations  qui  précèdent,  est  d'a- 
vis d'autoriser  le  département  des  Landes  à  em- 
prunter seulement  a  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux une  somme  de  300,000  fr.  et  à  s'imposer 
l  centime  extraordinaire  pendant  trente  ans. 

PROJET  DE   LOI 

Article  unique.  Le  département  des  Landes  est 
autorisé,  coniormément  à  la  demande  que  le 
conseil  général  en  a  faite  dans  sa  session  du 
mois  d'avril  1872  : 

!•  A  emprunter  à  la  caisse  des  chemins  vici- 
naux, aux  conditions  de  cet  établissement,  une 
somme  do  300,000  froncs  pour  l'achèvement  des 
chemins  de  grande  communication  et  d'intérôt 
commun  ; 

2"  A  s'imposer  extraordinairement,  par  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, 1  centime  pendant  trente  ans,  à  partir 
de  1873,  dont  le  produit  sera  affecté  tant  à  l'a- 
mortissement de  l'emprunt  à  réaliser,  en  vertu 
du  paragraphe  l"'  ci-dessus,  qu'aux  travaux  des 
chemins  vicinaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendam- 
ment des  centimes  extraordinaires,  dont  le 
maximum  sera  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
linances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 


Annexe    n*    1361. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  Commission  d'en- 
quête sur  les  chemins  oie  fer  et  les  moyens  de 
transport,  sur  les  canaux  des  Etats-Unis,  par 
M.  Legrand,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

(  Voir  à  la  fin  du  volume.  ) 
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Annexe    n**    1362. 

PROJET  DE  LOI  ayant  pour  objet  l'approbation 
de  l'adjudication  du  chemin  de  fer  de  Gler- 
mont-Ferrand  à  Tulle  avec  embranchement  sur 
Vendes  (Urgence  déclarée.  —  Renvoyé  à  la 
commission  d'enquête  sur  les  chemins  de  fer), 

Erésenté  par  M.  Thiers,  Président  de  la  Répu- 
lique  franraibo,  et  par  M.  Teisserenc  de  Bort, 
ministre  do  l'ogricuiturc  et  du  commerce,  char- 
gé de  l'intérim  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics. 

EXPOSÉ  DÈS  MOTIFS 

Messieurs,  un  décret  en  date  du  19  juin  1868, 
a  déclaré  d'utilité  publique  un  chemin  de  fer  de 


Clermont  à  Tulle,  avec  embranchement  sur  Ven- 
des, et  son  exécution  a  été  autorisée  par  la  loi 
du  18  juillet  suivant.  Il  a  été  reconnu,  en  effet, 
que  cette  ligne  diviserait  presque  en  deux  par- 
ties ècrales  le  vaste  quadrilatère  qui  est  compris 
entre  les  voies  ferrées  existantes  ;  qu'elle  traver- 
serait des  contrées  riches  en  produits  de  toute 
nature,  en  minerai,  en  pierres  calcaires,  surtout 
en  houilles,  qui  sont  abondantes  dans  les  bassins 
de  Singles,  de  Champagnac,' de  Messeix,  de  Bort 
et  de  Vendes;  qu'elle  permettrait  aux  charbons 
de  ces  bassins  de  venir  à  Bordeaux  faire  con- 
currence aux  houilles  anglaises;  qu'enûn,  elle 
faciliterait  l'accès  des  eaux  minérales  du  Mont- 
Dore  et  de  la  Bourboule. 

En  somme,  ce  chemin  rétablirait  la  communi- 
cation, abrégée  et  directe,  que  la  route  nationale 
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f.-x/'ciiiioD  df  la  lîiiie  protolée.  et  la  caMaflm 
coR'^'r-i-ioDnaire,  qui  a  déposé  dès  la  nilla  « 
l'adjudication  un  cauliounvmeDt  daunoUlliaa* 
frani-i,  ïolliciie  inslamiuent  rhomologaUM  m 
l'ad.u'lii.'ation  passée  t-u  sa  faveur. 

liant  cette  situation,  le  ministre  du  uajijt 
I<ui>li''s,!teron:Qrmaat  au  discret  dut"  atrinfli 
u  cunsuUr^  M.  la  ministre  i\^i  flnancea  lurkw» 
)i(i=ilion  tendant  à  Taire  ratilier  parunehiLM' 
juJiijation  du  chemin  do  TL-rde  ClenaoBt  àiH^ 
itn  rcporlant  à  Xtlh  le  jiaVcment  dn  |n>i* 
terme  ilo  la  subvention.  " 

I^  niiniEtro  dus  linances,  tout  en  lUnat  ^ 
siirvcr  i|Uo  cette  me~iuro  oirrait  l'inconWniMl ■ 
cunMituor  un  eugagcniunt,  coatraclé  k  a  M^ 
iniiiil  oii  il  serait  dûsirahlo  de  n'eB|;as«i' HaT 
dispense  nativcllc,  a  i-econnu  quo  la  QuraU^JP 
61'iiliiit  celle  circonslnnso  particuliéra  r^" 
avnlt  eu  ad judi cation  uu  proQt  d'une  aool' 
pnlièrumcnt  organiséo  et  qu'il  pouratt  rfl 
inlArûLt  oiiguges,  qu'un  atermoiement  11 
en  aouffranco;  que,  d'ailleura,  VaHmr 
à  IS75,  du  premier  pavement  a  Oliiv  ■ 
au  Trésor,  atténuait  dans  une  mesure  Ir 
te  danf^r  et  l'inconvénieut  de  l'ei 
contracter.    D'apréa     "  "    ■  ■  <  —  ■ 


considéralloDS.  N.  ^ 

istre,par  une  lettre  du  18  Pvril  187i,  a  ailliB* 
à  la  proposition  d'homologation  do  ri»d;uiii- 
calion. 

l.ciiKljiidicntaiNs,  de  leur  e^  ont  ' 
]i,ir  li'itro  ilu  15  juin  1873,  conwnlirà  •" 
im'inier  terme  du  naww™*  %f  *■ 
vier  IS72au  tSja- 
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Nous  avons  en  conséquence,  l'honneur,  mes- 
sieurs, de  vous  soumettre  un  projet  do  loi  ayant 
pour  but  de  ratifier  l'adjudication  du  chemin  de 
fer  de  Glermont-Ferrana  à  Tulle,  tranchée  au 
proGt  de  MM.  Narjot  de  Toucy,  comto  de  Cons- 
tantin, comte  de  Besenval,  baron  Sichel  de  Meor- 
Ijervoort  et  Forie  de  Bisschop. 

PROJET  DE  LOI- 

Art.  i".  Est  approuvée  l'adjudicalion  du  che- 
min de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Tulle,  avec 
embranchement  sur  Vendes^  telle  qu'elle  résulte 
du  procès-verbal  d'adjudication  de  la  concession 
duolt  chemin  de  fer  en  date  du  18. juin  1870. 

En  conséquence,  les  sieurs  Narjot  de  Toucy, 
comte  de  Constantin,  comte  de  Besenval,  baron 
bichel  de  Meer-Dervoort,  Foriel  de  Bisschop, 
sont  et  demeurent  déiinitivement  concessionnai- 
res du  chemin  do  for  de  Clermont-Ferrand  à 
Tulle,  avec  embranchement  sur  Vendes,  moyen- 
nant le  rabais  de  11,005,000  fr.  sur  la  subvention 
à  fournir  par  l'Etat  exprimé  dans  leur  soumis- 
sion, et  sous  toutes  les  clauses  et  conditions  tant 
du  décret  du  30  avVi*  1870  et  du  cahier  des  char- 
ges y  annexé  que  du  décret  du  4  juin  1870. 

La  subvention  demeure  fixée  &  vingt- sept  mil- 
lions neuf  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs 
(27,995,000  fr.).  Le  payement  du  premier  terme  se- 
mestriel de  cette  subvention,  qui  devrait  être  ef- 
fectué le  15  Janvier  1872,  sera  reporté  au  15  lan- 
vier  1875. 

Le  procès  verbal  ci-dessus  mentionné  de  l'ad- 
judication et  la  soumission  des  adjudicataires 
resteront  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  2.  Les  subventions  (lui  pourront  être  four- 
nies par  les  départements,  les  communes  et  les 
propriétaires  intéressés,  seront  versées  au  Trésor 
a  titre  de  fonds  de  concours  et  i^ffectées,  jusqu'à 
due  concurrence,  au  payement  des  termes  dus 
par  l'Etat  à  la  compagnie  concessionnaire. 


Annexe  n*  1363. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)char- 
Çée  d'examiner  le  projet  do  loi  ayant  pour  ob- 
ict  de  régler  la  condition  des  déportés  à  la 
Nouvelle-Calédonie,  par  M.  le  vicomte  d'Haus- 
sonville,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  la  loi  ayant  pour  objet  de  détermi- 
ner les  lieux  de  déportation,  que  vous  avez  votée 
au  mois  de  mars  1872,  se  termine  par  un  article 
ainsi  conçu  : 

tt  Un  projet  de  loi  réglant  le  régime  des  con- 
damnés, la  compétence  disciplinaire  &  laquelle 
ils  seront  soumis,  les  mesures  destinées  à  préve- 
nir le  désordre  et  les  évasions,  les  concessions  de 
terre  soit  dans  les  îles,  soit  dans  la  grande  terre, 
les  conditions  auxquelles  elles  pourront  être  fai- 
tes et  révoquées,  enfin  le  droit  pour  les  familles 
des  déportes  de  se  rendre  dans  les  lieux  de  dé- 
portation, et  les  conditions  auxquelles  elles  pour- 
ront obtenir  leur  transport  aux  frais  de  1  Etat, 
sera  présenté  par  le  Gouvernement,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  la  promulgation  de  la 
pi  ésente  loi.  » 

Cet  article  témoigne  de  la  sollicitude  avec  la- 
quelle cette  grave  question  de  la  déportation  a 
été  envisagée  par  vous.  Les  législateurs  de  1850 
avaient  cru  pouvoir  se  borner  à  fixer  le  lieu  où 
la  peine  de  la  déportation  devait  être  subie  et  à 
régler  la  cajAicite  civile  des  déportés;  mais  pour 

O  Cette  commission  est  cumposée  de  MM.  Buisson,  prén 
dent;  Tnrquet,  secrétaire;  Ricot.  Uumbcrt,  Oucuing,  le 
comte  de  Kergorlay,  Pory-Papy,  de   Salvandy,   le  vicomte 
d'Haassonville,  de   Pressensé,   Dumont,   Qrivart,   Méplaln, 
Glas,  Louis  de  Saint-Pierre  (Manche). 
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le  régime  disciplinaire  auquel  ils  devaient  être 
soumis,  pour  les  conditions  d'existence  qui  leur 
seraient  faites,  ils  s'en  étaient  remis  à  un  règle- 
ment d'administration  publiaue  qui,  du  reste,  n  a 
jamais  été  promulgué.  (Art.  i  et  6  de  la  loi  du  16 
juin  1855.)  Les  auteurs  de  la  loi  du  30  mai  1854, 
sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux  forcés, 
loi  qui  n'est  pas  sans  analogie  a^-cc  celle  dont 
nous  nous  occupons  en  ce  moment,  avaient  cru 
également  pouvoir  s'en  rapporter  à  un  règlement 
d  administration  des  détails  de  l'application,  et 
ils  s'étaient  bornés  à  insérer  dans  l'art.  14,  que  ce 
règlement  fixerait  les  conditions  auxquelles  des 
concessions  de  terrains  pourraient  être  faites  aux 
condamnés,  et  déterminerait  les  droits  dos  tiers, 
de  l'époux  survivant  et  des  héritiers  du  conces- 
sionnaire sur  les  terrains  concédés.  Ce  règlement 
d'administration  publique  n'a  point  été  non  plus 
promulgué.  Instruits  par  cette  double  expérience, 
vous  avez  voulu  compléter  vous-même  votre  œu- 
vre, et  c'est  en  exécution  de  votre  décision,  que 
le  Gouvernement  vous  a  saisis,  dans  la  séance  du 
30  njai  1872,  d'un  projet  de  loi  qui  tend  à  régler 
dans  ses  détails,  tant  le  mode  d'exécution  de  la 
peine,  que  les  conditions  de  l'existence  nouvelle 
qui  sera  faite  aux  déportés.  Ce  projet  de  loi  sou- 
levait les  questions  les  plus  graves.  Il  ne  s'agis- 
sait, en  effet,  de  rien  moins  que  de  créer  un  vé- 
ritable code  de  la  déportation,  code  civil,  pénal 
et  administratif  à  la  fois.  Il  s'agissait  d'inaugurer 
un  statut  personnel  aux  déportés,  et  de  faire  fié- 
chir,  en  tenant  compte  de  leur  situation  spéciale, 
les  règles  de  notre  droit  cnminel  et  celles  de  no- 
tre droit  civil.  Les  graves  questions  que  soule- 
vait ce  projet  de  lot  ont  été  examinées  par  votre 
commission  avec  maturité;  elles  ont  donné  lieu 
dans  son  sein  à  des  discussions  approfondies,  et 
nous  venons  vous  rendre  compte  aujourd'hui  du 
résultat  de  nos  travaux. 

Les  dispositions  du  projet  de  loi  présenté  par 
le  Gouvernement  peuvent  se  grouper  sous  deux 
chapitres  difl'érents.  Les  unes  ont  pour  objet  do 
fixer  le  régime  disciplinaire  et  pénal  auquel  se- 
ront soumis  les  déportés,  de  maintenir  le  bon 
ordre  dans  la  colonie,  et  d'assurer,  en  modifiant 
quelques-unes  des  dispositions  du  code  pénal,  la 
répression  efiicace  des  infractions  qui  pourraient 
y  être  commises.  Les  autres  ont  en  vue  la  créa- 
tion de  la  colonisation  pénale,  et  le  développe- 
ment d'une  société  nouvelle  par  la  propriété  et  la 
famille.  Elles  règlent  les  droits  acquis,  en  insti- 
tuent de  nouveaux,  et  s'inquiètent  de  mettre  en 
harmonie  les  principes  fondamentaux  de  notro 
droit  civil  et  oe  notre  droit  pénal,  avec  les  mesu- 
res que  commandent  les  intérêts  et  le  progrès  de 
la  colonisation.  On  peut  voir  par  ce  résumé,  que 
les  questions  soulevées  sont  nombreuses.  Nous 
allons  les  examiner  brièvement. 

Les  dispositions  pénales  ou  de  police  conte- 
nues dans  les  articles  1  à  6  du  projet  de  loi  n'ont 
soulevé  que  peu  d'observations  au  sein  de  votre 
commission.  Elle  a  été  unanime  à  reconnaître 
qu'il  était  impossible  en  ces  matières  de  ne  pas 
laisser  uno  autorité  très-considérable  aux  mains 
du  gouverneur  de  la  colonie.  Sans  doute,  un 
pouvoir  presque  illimité  exercé  à  une  aussi  gran- 
de distance  du  Gouvernement,  n'est  pas  sans 
danger.  Votre  commission  ne  peut  qu'exprimer 
l'espérance  que  le  choix  de  l'homme  investi  do 
ces  graves  fonctions  sera  toujours  fait  avec  dis- 
cernement. L'idée  d'établir  auprès  du  gouver- 
neur le  contrôle  d'un  corps  quelconque  recruté 
dans  l'élément  libre  de  la  colonie  a  paru  à  votre 
commission  dans  l'état  actuel  des  choses  complè- 
tement impraticable.  L'exemple  des  Anglais  en 
Austitilie  peut  sur  ce  point  servir  de  leçon.  Per- 
sonne assurément  ne  les  accusera  d'avoir  goût  à 
laisser  entre  les  mains  des  fonctionnaires  publics 
un  pouvoir  illimité.  Cependant  c'est  en  1843,  c'est- 
à-dire  seulement  cinquante-cinq  ans  après  la 
fondation  de  la  colonie  pénale,  que  le  premier 
corps  électif  a  été  institue  en  Australie.  Ajoutons 
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(flic  l'Australie  a  dû  avant  retto  6\)oquo  son  dé- 
veloppement et  sa  prosprrilû  à  l'intelligence  do 
90S  gouvornours.  Cîo  î^ont  deux  liouinîes*,  le  gou- 
vernear  IMiilip,  et  lo  »:ouverueur  Macqu-irio  (pii 
ont  fait  ^Au^t^ali«^  i>îu*  leur  «lévouomeut,  leur  vi- 
gueur et  leur  intellif-'euiM».  Nous  ne  doutouà  paa 
({uo  lo  personnel  dit  la  marine  dont  nous  connais- 
sons tous  l'admirable  eoninosition,  ne  fournisso 
de  dignes  émules  à  ces  deux  créateurs  de  la 
puissance  australienne. 

Votre  commission  n'a  donc  point  hésité  à  adop- 
ter en  principe  rarliclo  l"  du  proj»*t  de  loi  <pii 
donne  au  gouverneur  lo  droit  cIo  prenrlre  les  ar- 
rêtés nécessaires  |^our  prévenir  l'évasion  <les  dé- 
portés et  pour  maintenir  le  bon  ordre  et  la  sécu- 
rité dans  la  colonie.  I*eut-ètre,  ainsi  que  le  fait 
irés-juslemeut  observer  l'exposé  dos  moliftî,  cettî 
disposition  spéciale  n'était-elle  pas  indispensable 
et  peut-être  lo  gouverneur  aurait-il  trouvé  îles 
pouvoirs  sunisants  dans  la  législation  antérieure 
et  notamment  dans  l'ordonnance  organique  con- 
cernant la  Nouvelle-Calédonie.  Mais  il  y  avait 
intérêt  h  ce  qu'aucun  «loute  ne  imt  s'élever  rela- 
tivement à  la  lé^Mtiniité  it  à  1" «Henduo  de  ces 
pouvoirs  et  il  a  pnni  à  votre  commission  comme 
au  Gouvernement  «pi'il  était  l)on  de  les  nilinner. 
Toutefois  nous  avons  cru  devoir  apporter  au  texte 
de  rarliclo  l*""  (|uelques  modillealions.  Tout  da- 
bord  nous  avons  exigé  que  les  arrêtés  dont  il  est 
question  fussent  pris  par  le  gouverneur  en  con- 
seil. Le  conseil  est  institué  par  l'article  tO.  p,  5  de 
l'ordonnance  dont  nous  avons  parlé  tout  à  1  heure. 
Aux  termes  de  cet  -artiolo  il  est  composé  :  du 
gouverneur  président,  de  l'ordonnateur,  du  com- 
mandant des  forces  navales,  de  l'oliicier  com- 
mandant Ips  trou|)es  d'infanterie,  des  oflîciers 
chargi»s  de  la  direction  de  l'artillerie  et  du  génie. 
En  aucun  cas  le  gouverneur  n'est  lié  par  ces 
avis.  Mais  il  nous  a  semblé  que  la  nécessité  (le 
délibérer  ja-éalahlement  ces  arrêtés  en  conseil, 
était  une  garantie  de  plus  de  la  maturité  de  leurs 
délibérations,  et  comme  l'obligation  de  consulter 
le  consed  était  déjà  imposé*?  au  gouverneur  par 
d'autres  articles  du  projet  de  loi,  nous  n'avons 
pas  hésité  à  la  lui  imi>oser  également  au  cas  de 
l'article  1". 

Nous  avons  mo<iiflê  le  texte  du  projet  sur  un 
nuire  point,  i/artide  liéclare  rpie  toute  inIVactiou 
îi  ces  arrêtés  sera  punie  des  peines  disciplinaires 
])orlées  par  l'article  3f)'.)  du  co<lo  de  justice  mili- 
taire pour  li*s  arniêi  q  lic  mer.  (les  j.eines  sont 
lemprisonnement  de  deux  mois  et  au-dessous,  et 
le  cachot  ou  double-ljoucle  pendant  dix  jours  el 
au-dessous.  Mais  le  décret  du  21  juin  18)8,  qui  a 
ronilu  le  code  de  justice  militaire  pour  les  ar- 
mées do  mer  exécutoire  dans  les  colonies  a,  par 
son  art.  8,  supprimé  la  peine  du  cachot  et  abaissé 
la  peine  de  l'emprisonnement  à  un  minimum  de 
dix  jours  pour  les  individus  n'étant  pas  au  ser- 
vice de  la  marine.  11  nous  a  paru  ui'cessaii-e  de 
viser  ce  décret  dans  larticle  1"  pour  éviter  toute 
incertitude.  D'ailleurs  la  i»cinr  «le  8  jouis  (l'em- 
prisonnement peut  paraître  sulVisante,  quand  ou 
songe  ((u'il  no  s'agit  que  de  contmveutions  à  des 
arrêtés  de  police  dans  la  ivju'crîsion  d»  sqmds  il 
n'est  pas  tenu  compte  de  l'i'Iément  intentionnel. 
A  ce  point  de  vu»;  la  dilféreuce  établie  par  l'arti- 
cle 8  du  décret  précité  •»iiti*p  le  i)ffr3oniiel  mari- 
time et  le  personnel  étranger  au  service  paraît 
rationnelle  et  mérite  d'être  de  nouveau  consa- 
crée. 

En  plus  de  ^es  mo<lilicaiion?,  nous  avons  intro- 
duit dans  l'article  1"  une  disposition  à  laquelle 
nous  attachons  une  certaine  importain^e.  Prêoc- 
cuj»és  de  trouver  des  garanties  contre  des  abus 
de  pouvoir  possible.^,  sinon  probables,  sans  por- 
ter ceij^ndant  atteinte  à  l'intégrité  do  l'autorité 
conférée  au  gouv^îmeur,  nous  avons  j)cnsé  (pie  la  . 
meilleure,  peut-être  la  seulo  garantie,  était  la  pu- 
blicité sérieusement  organisée.  Aussi  nous  exi- 
geons (juc  les  arrêtés  rendus  par  le  gouverneur 
on  vertu  do  rarliclo  1"  .«"Oient  publiés^  annuelle- 


ment et  insérés,  comme  appendice,  dam  une  no- 
tire  qui  sera  distribuée  aux  membres  des  Aswm- 
hlées  législatives  et  par  laquelle  il   sera  rendu 
compte  do  l'état  et  dos  ])rogrô3  de  la  colonisation 
pénale.  Cet  arrêtés,  exécutoires  proTlaolrement, 
sont  cependant  soumis  à  rapj^roûation  des  mi- 
nistres de  la  marine  et  de  la  justica  Nous  n'a- 
vons point  cru  que  relativement  à  la  publicità,  îJ 
y  eût  lieu  de  faire  entre  ceux  auxquels  cette  ip- 
f  robation  aurait  été  accordée  ot  ceux  auxqnâ 
elle  aurait  été  refusée  d'autre  distinction  quels 
menti(m  du  reftis  ou  de  l'octroi  de  l'approbatiai. 
En  olfet,  lo  temps  durant  lequel  les  arrétéi  ré- 
formée auront   été   exécutoires   pro\isoireHieat 
sera  souvent  assez  long  jiour  exercer  sur  Iss des- 
tinées de  la  colonie  une  intluonce  sérieuse,  el  et 
seront  précisément   ceux-là    qu'au  iXMnt  dew 
du  controlo  do   l'opinion  publique,  il  t  cura  Je 
plus  d'intérêt  à  connaître.  Cette  notice  doatnooi 
demandons  la  ])ublicatiofl   n'est  point  d'tiUeim 
choso   nouvelle  ui   contraire  aux  précédeats4s 
l'administration  do  la  marine.  Déjà  en  l867etflB 
1809,  cette   adunnistration  n  fliit  paraître  dsu 
uetits  opuscules  très-bien  faits  et  conlonant  nr 
les  résultats   de  la  trausportation  pèotle  à  U 
Ciuvane  et  à  la  Nouvel <e-Calédonie  des  détails 
]>leius  d'intérêt.  Nous  demanrrons  que  le  même 
travail  soit  fait  pour  la  déportation,  et  que  cette 
publicalion  au  heu  d'être  lacultative  et  mlarmil- 
tenlo  devienne  périodique  et  obligatoire.  L'intft- 
rêtde  la  colonie,  comme  celui  du  gouverneur  K 
pourra  qu'y  ga.i^ner. 

L'arlicie  2  ([ui  soumet  à  la  juridiction  des  con- 
seils de  guerre  les  déportés  rpii  se  seront  rendiis 
coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit,  n'a  pu  be- 
soin d  être  justifié.  C'est,  ainsi  que  le  dîtieiposé 
des  motifs,  la  consë({uencd  nécessaire  de  la  si« 
tualion  légale  des  déportés.  La  question  était 
plus  délicate  on  ce  qui  coucernc  les  faaiiUes  des 
dé]iortés  que  l'arLtcle  8  soumet  au  régine  da 
territoire  sur  ler]uel  elles  seront  établies.  Toute- 
fois, votre  commission  n'a  pas  hésité  à  adopter 
cet  article,  après  s'être  renau  compte  des  molift 
(ini  avaient  déterminé  son  insertion  dans  la  loi 
ir^aus  doute,  cette  disposition  qui  a  |)our  résolttt 
(le  soustraire  à.  la  juridiction  du  droit  coniDiin, 
(les  ]ndivi<lns  dont  la  situation  lépaleestlnuicte, 
peut  au  premier  abord  scîiîbler  rfgourenic. D'ini- 
pêri(?uses  nécessités  do  lïiit  commandent  cepen- 
dant sou  a-loptiou.  D'abord  il  est  légitime  de 
placer  un  territoire  peupl»'»  comuîc  le  sors  ce'ul 
(les  lieux  de  d(^poriatiou  sous  lo  régime  perma- 
nent (le  l'état  de  siège.  En  second  lieu  des  consi- 
dérations do  fait  rcnd'Mit  cette  mopuro  iinlispcn* 
sable.  En  ce  ([ui  concerne  les  familles  des  dépor 
tés  dans  une  euceinto  forliiîAe,  il  no  faut  pssoa- 
blier  que  la  prestiu'ile  l)u«;os,  où  ces  déportés 
seront  enfermés,  n'est  à  tout  prendre  qu'une  for- 
t-  resso  élargie  ;  que  o'ost  par  une  faveur  singa- 
liôro  que  leurs  familles  sont  admises  à  psrtajpr 

'  leur  captivité,  et  qu'il  csl  indispensable  de  main- 
tenir l'unité  et  la  rijrueur  dans  lo  régime  disci- 
plinaire imposé  à  la  jxqmlalion  nombreuse  qui 
se  pressera  dans  ce  t'-rriloire  restreint.  En  ce 
ijui  c.iucerne,  au  contraire,  les  (léportés  simples 
dans  l'île  des  l'ins  et  au  besoin  dans  l'île  Mare, 
il  faut  considérer  qu'il  n'existe  dans  ces  ttesû*- 
cune  juridiction  établie,  qu'elles  Sf^nt  éloiflrfes 
de  ]»lus  de  20  lieues  de  N(Timuîa,  siège  de  lum- 

.  «jue  jurtdiction  civile  qui  existe  dans  la  colonie, 
que  les  communications   ne  .«crout  ni  régulières 
ni  mêmes  fréquentes,  et  que  si  la  répression  de 
la  moindre  infraction  était  soumise  &  la  néces- 
sité du  transport  de  l'inculpé,  ce  serait  énerver 
et  i^aralyser  l'action  do  la  justice.  Enfin*  0n  peut 
ajouter  celte  raison,  ([uo  les  rôgloa  générales  dn 
co<le  d'instruction  criminello,  co  permettant  pas 
en  cas  de  complicité,  qu'aucun  inculpé  soit  w- 
trait  des  juges  de  droit  commun  pour  ètra  tra- 
duit devant  une  juridiction  exceptlûnaelli^  to  Vfr- 
ji  t  do  l'art.  8  aurait  pour  résultat  de  MHHttiht 
dans  certains  cas  les  UéporkAs  •mx-mteit  4  h 
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juridiction  dos  t;onseil3  de  guerre.  Ces  diiïéron- 
tes  oonstdéralioQs  ont  détermina  T unanimité  de 
votre  commission  à  maintenir  l'art.  8. 

Il  sultit  do  reproduire  les  dispositions  du  code 
pénal,  relatives  à  l'évasion  et  à  la  toutativo  d'éva- 
sion pour  justifie.*  l'adoption  de  l'article  3.  Il  ré- 
sulte des  termes  de  l'article  445  du  code  pénal, 
Que  le  détenu  qui  se  sera  évadé  ou  aura  tenté  de 
s  évader,  n'est  punissable  que  s'il  y' a  eu  bris  de 
clôture  ou  violence.  Les  dispositions  de  cet  arti- 
cle assureraient  une  impunité  presque  certaine 
aux  déportés  simples  qui,  jouissant  aune  liberté 
d[allor  et  de  venir  à  peu  prés  entière,  se  verraient' 
bien  rarement  dans  la  nécessité  de  recourir,  pour 
s'évader,  aux  moyens  violents  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle 7.  Or,  c'est  principalement  parmi  les  dépor- 
tés simples  que  les  évasions  seront  ù  craindre.  IL 
était  donc  indispensable  d'étendre  les  disposi- 
tions de  cot  article  aux  évasions  ou  tentatives 
d'évasion,  sans  violence  ni  bris  de  clôture,  ainsi 
que  les  dispositions  des  articles  qui  édicteut  des 
pénalités  en  cas  de  négligence  ou  de  connivence 
des  gardions  ou  des  tiers. 

Il  était  indispensable  également  de  déclarer, 
ainsi  que  le  fait  l'article  4,  que  les  peines  aux- 
quelles seront  condamn^  les  déportés  seront  §u- 
bies  immédiatement;  car  la  déportation  étant  une 
peine  perpétuelle,  les  dispositions  du  code  pénal, 
qui  reculent  l'accomplissement  des  condamna* 
tiens  encourues  par  un  détenu  jusqu'à  l'expira- 
tion do  la  peine  qu'il  subit,  deviendraient  inap* 
Slicables.  Le  mode  d'exécution  des  peines  devait 
un  autre  point  de  vue  attirer  1  attention  du 
Gouvernement  et  celle  de  votre  commission.  £n 
dehors  dos  pénitenciers  aircctés  aux  forçats,  il 
n'existe  pas  en  Nouvelle-Calédonie  d'établisse- 
ments dont  l'installation  soit  su£Qsante  pour  que 
les  peines  de  la  réclusion  ou  de  l'emprisonner 
ment  puissent  y  être  subies,  si  leur  population 
venait  à  s'augmenter.  D'ailleurs,  il  est  douteux 
que  le  régime  nécessairement  débilitant  dos  pri- 
sons puisse  être  longtemps  supporté  soUs  un  cli- 
mat comme  celui  de  la  Nouvelle-Calédonie.  11 
était  donc  sage,  ainsi  que  le  fait  l'article  5,  de 
rendre  facultative  la  transformation  des  peines  de 
l'emprisonnement  et  de  la  réclusion  en  un  travail 
obligatoire  dans  les  ateliers  de  l'administration, 
travail  qui  pourra  être  accompli  suivant  les  cir- 
constapces,  dans  l'intérieur  des  établissements 
pénitentiaires  ou  au  dehors. 

Le  travail  obligatoire  est  également  substitué 
avec  avantage,  par  l'article  6,  aux  condamnations 
pécuniaires,  à  1  amende  ou  aux  frais. 

Il  sera  peut-être  diflQcile  aux  déportés  d'acquit- 
ter ces  condamnations,  et  d'ailleurs,  il  sera  sou- 
vent désirable  (^uo  les  défyortés  ne  soient  point 
contraints  à  diminuer  le  petit  pécule  nécessaire  à 
leur  exploitation.  A  défaut  de  payement  dans  la 
première  quinzaine,  les  condamnations  seront 
converties  en  journées  de  travail  pour  le  compto 
et  dans  les  ateliers  de  la  colonie,  c  est-à-dire  en 
réalité,  en  journées  de  prestations.  Ce  n'est  que 
faute  do  satisfaire  à  cette" obligation,  c'est-à-dire 
quand  il  y  aura  mauvaise  volonté  évidente,  que 
les  délinquants  pourront  être  contraints  d'ac- 
quitter leurs  journées  de  travail  dans  les  ateliers 
de  discipline,  c'est-à-dire  dans  ceux  où  seront 
employés  les  condamnés  correctionnels  et  les  ré- 
clusionnaîres,  en  vertu  de  l'article  5.  h  est  natu- 
rel de  rattacher  au  réffime  disciplinaire  et  pénal 
le  droit  que  l'article  14  confère  au  gouverneur, 
d'introduire  c/uelques  modiQcations  dans  l'exécu- 
tion de  la  peine.  Le  gouverneur  pourra  d'abord 
accorder  aux  déportés  simples  qui  se  seront  fait 
remarquer  par  leur  bonne  conduite,  l'autorisa- 
tion de  s^étaolir  en  dehors  du  territoire  affecté  à 
la  déportation,  c'est-à-diro  sur  la  grande  terre. 
C'est  là  une  mesure  de  police  essentiellement  fa- 
vorable à  la  colonisation,  qu'il  importe  de  voir 
s'étendre  et  rayonner.  Elle  ne  peut  guère  soule- 
ver d'objection.  Il  n'en  est  pas  tout  à  fait  de 
même  du  droit  laissé  au  gouverneur,  d'aooorder 


la  môme  faveur  à  tout  déporté  dans  une  enceinto 
fortifiée.  aj)rôs  cin'f  ans  do  conduite  irréprocha- 
ble. Il  s  agit  U  on  effet,  d'une  véritable  commuta- 
tion de  peine.  Mais  du  moment  cpie  cet  exercice 
partiel  et  restreint  du  droit  de  grâce  aura  été 
délégué  par  la  loi  au  gouverneur,  au  point  de 
vue  de  la  légalité,  Id  mesure  sera  à  l'abri  do  toute 
critique,  et  il  ne  reste  plus  à  considérer  que  l'in- 
térêt de  la  colonisation.  Or,  |I  ne  faut  pas  oublier 
que  dans  la  presqu'île  Ducos  toute  exploitation 
Iructueuse  sera  rendue  difficile  par  l'exiguïté  du 
territoire.  Il  y  a  donc  tout  intorùt  à  permettre 
l'établissement,  en  dShors  de  ce  territoire,  des 
déportés  qui  s'en  seront  rei^dus  dignes.  La  né- 
cessité d'un  stage  de  cinq  ans,  et  Vintcrét  qu'aura 
le  gouverneui'  à 'ne  pas  multiplier  les  difncullés 
de  la  surveillance,  sont  de  sûrs  garants  qu'il  ne 
sera  pas  fait  abus  de  cette  faculté. 

Telles  sont  les  dispositions  destinées  à  main- 
tenir le  bon  ordre  et  la  discipline  dans  la  colonie. 
Votre  commission  les  a  adoptées  sans  diflloulté 
et  presque  sans  débats.  Celles  qui  avaient  pour 
but  de  favoriser  à  la  Nouvelle-Calédonie  l'éta- 
blissement des  familles  et  la  constitution  do  la 
propriété  soulevaient  des  questions  plus  graves. 
tk)pendant  nous  étions  d'accord  sur  un  point  : 
sur  la  nécessité  de  faciliter  par  tous  les  moyens 
possibles,  aux  familles  des  déportés,  le  voyage 
qui  leur  permettra  de  rejoindre  leurs  chefs.  Sans 
famille,  en  effet,  point  de  colonisation,  point  de 
société  possible.  Le  séjour  à  la  Nouvelle-Calédo- 
nie deviendrait  bientôt  une  sorte  d'enfur  où  les 
passions  antisociales  dont  ces  hommes  se  sont 
montrés  animés  s'exaspéreraient  encore  par  la 
solitude  et  par  l'absence  de  toute  influence 
adoucissante.  D'ailleurs  cotte  considération  si 
puissante  n'est  pas  la  seule  qui  doive  nous  déter- 
miner. Il  y  a  aussi  un  motif  de  sécurité  sociale 
qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue.  La  situation 
que  la  condamnation  et  le  départ  do  leur  chef, 
crée  en  France  aux  familles  des  déportés  est  une 
situation  à  la  fois  douloureuse  et  pleine  de  pé- 
rils. N'est-il  pas  à  craindre,  en  effet;  que  des 
femmes,  que  des  enfants  sans  appui,  irrités  par 
la  souffrance,  ne  comprennent  mal  la  justice  de 
la  condamnation  qui  a  frappé  leurs  maris  et  leur 
père  et  ne  continuent  à  nourrir  contre  la  société, 
des  sentiments  de  haine  et  de  vengeance.  N'est-il 
pas  à  craindre  que  des  ferments  de  guerre  civile 
ne  germent  sourdement  dans  ce  terrain,  et  n'y 
a-t-il  pas  tout  intérêt  à  les  transplanter  dans 
une  contrée  nouvelle  où  l6ur  développement  ne 
soit  plus  à  redouter. 

Lorsque  ces  adversaires  déclarés  de  notre  or- 
dre secial  se  trouveront  aux  prises  avec  les  faits 
et  avec  la  réalité,  lorsque  dôtarrassôs  des  entra- 
ves de  notre  vieille  civilisation  dont  ils  se  plai- 
gnent, ils  auront  à  fonder  par  oux-mômes  un 
monde  nouveau, ils  seront  bien  vite  amenés  à  re- 
connaître que  les  lois  qui  président  au  gouver- 
nement des  sociétés  sont  éternelles,  et  qu'elles 
s'imposent  à  toutes  les  revolt.es  avec  l'autorité 
inéluctable  de  la  nécessité.  Mais  si  l'on  veut  que 
l'expérience  les  conduise  à  cot  aveu,  il  faut  les 
placer  dans  des  conditions  d'existence  et  de  civi- 


'objet  des  dispositions 
projet  qui  vous  est  soumis. 

La  rédaction  de  l'article  7,  qui  règle  les  con- 
ditions auxquelles  fes  ftimilles  des  déportés  pour- 
ront aller  rejoindre  leurs  chefs,  a  été  légèrement 
modifiée  par  nous  pour  arriver  à  une  plus  grande 
clarté.-On  ne  saurait,  en  effet,  apporter  trop  de 
'précision  dans  une  question  qui  touche  à  des  in- 
térêts moraux  aussi  élevés.  L  article  7  divise  les 
familles  en  trois  catégories.  La  première  com- 
prend les  familles  qui  auront  des  ressources  suf- 
fisantes pour  payer  elles-mêmes  les  frais  do  leur 
transport.  Pour  celles-là,  le  droit  est  absolu. 
Biles  iront  eu  Nouvdlle-Galédon'e  à  leurs  risques 
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et  périls;  elles  y  î-ubsistoront  de  mC-iiie, ï>niis  avoir  ; 
rien  à  réclamer  do  l'Etat. 

Il  est  probable  que  cotte  catégorie  sera  peu 
nombreuse,  et  il  est  à  souhaiter  que  les  familles 
(lisposant  seulement  d'un  petit  pécule  attendent 
le  moment  oCi  le  déporté  sera  en  état  de  subve- 
nir partiellement  à  leurs  besoins,  plutôt  que  de 
dépenser  ce  pécule  tout  entier  un  frais  de  voya^re. 
Quoi  qu'il  en  soit,  r(]tat  n'a  point  à  s'occuper  du 
transport  de  cette  première  catégorie.  Elle  agira 
comme  bon  lui  semblera. 

La  seconde  catégorie  comprend  les  familles 
des  déportes  qui  seront  en  mesure  de  .subvenir 
à  leurs  besoins,  soit  par  l'exploitation  d'une  con- 
cession y  soit  par  1  exercice  d'une  industrie. 
Comme  l'intérêt  de  l'Etat  e.st  d'encourager  la  co- 
lonisation et  d'aider  à  son  développement,  il  se 
chargera  du  transport  gratuit  des  familles  de 
CCS  (léportôs.  Cette  faveur  sera  une  récompense 
accordée  aux  plus  laborieux,  et  en  même  temps 
une  excitation  au  travail  pour  les  autres.  Il  en 
ressortira  donc,  en  déflnilivo,  une  économie  pour 
l'Etat,  car  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'entretien 
des  déportés  est  complètement  n  sa  charge,  qu'ils 
no  sont  point  astreints  au  travail,  et  que  la  dé« 
pense  occasionnée  par  le  transport  do  la  famille 
sera  compensée  et  au  delà  par  la  diminution  des 
frais  d'entretieu.  Il  s'agit  donc  là  d'une  mesure 
philanthropique  et  économique  à  la  fois.  Nous 
n'avons  point  hésité  à  vous  proposer  de  l'adopter. 

Enlin  la  troisième  catégorie  comprend  les  la- 
milles  des  déportés  qui,  ayant  commencé  l'ex- 
ploitation d'une  concession  ou  l'exercice  d'une 
mdustrie,  seront  reconnus  aptes  à  subvenir  dans 
un  délai  de  doux  ans,  aux  besoins  de  leurs  fa- 
milles. A  cotte  catégorie,  l'Etat  concédera  égale- 
ment lo  passage  gratuit  et  il  pourra  leur  accor- 
der également,  à  l'arrivée  dans  la  colonie,  des 
subsides  en  vivres  et  eu  vêtements.  Les  mêmes 
considérations  tirées  d'un  encouragement  à  ac- 
corder à  la  colonisation  ut  d'une  prime  à  confé- 
rer aux  plus  laborieux,  militent  en  faveur  de 
cette  disposition.  Toutefois,  il  conviendra  de  pro- 
céder dans  cotte  voie  avec  beaucoup  de  pru- 
dence. Car  la  charge  rjui  restera  pour  l'Etat,  non- 
seulement  du  transport,  mais  îles  subsides  ac- 
cordés en  vivres  et  eu  vêtements,  pourrait  si 
elle  se  généralisait,  devenir  assez  lourde.  Nous 
n'avons  point  cru  cependant,  que  ce  fût  beau- 
coup l'augmenter  que  d'accorder  à  ces  familles 
un  abri  temporaire,  au  moment  de  leur  débar- 
quement. Il  nons  a  semblé  qu'il  était  humain  de 
fournir  à  ces  nouveaux  venus  une  sorte  de  re- 
fuge, au  moment  où,  mettant  le  pic(l  sur  une 
terre  inconnue,  ils  ne  sauraient  peut-être  pas 
encore  de  nuel  côté  diriger  leurs  pas.  Mais  il  est 
bien  entendu  (et  les  expressions  même  que  nous 
avons  employées  l'indiquent)  (jue  ce  refuire  ne 
devra  être  (jue  de  (^ueiques  jours,  et  quil  ne 
saurait  ouvrir  un  droit  au  logis. 

Un  de  nos  collègues  avait  cru  qu'on  pouvait 
aller  encore  plus  loin,  et  accorder  au  gouverneur 
la  faculté  de  faire  des  avances  aux  déportés  et  à 
leurs  familles,  en  semence?,  IxHail  et  instru- 
ments aratoires.  Il  nous  a  paru  (ju'une  disposi- 
tion de  cette  nature  ne  pourrait  sans  danger, 
être  insérée  dans  la  loi.  L'Etat  sortirait  incontes- 
tablement du  rôle  dans  lequel.il  doit  se  renfer- 
mer, s'il  se  translorinait  en  une  sorte  de  société 
d"î  ciéflit  agricole  faisant  des  avances  aux  dé- 
portés. 

Sans  doute,  l'intérêt  puissant  qu'il  doiL])rendre 
à  la  colonisation  devra  le  déterminer  à  adopter 
toutes  les  mesures  locales  qui  seront  de  nature 
à  favoriser  ses  progrès,  et  le  gouverneur  pourra 
apprécier  si  dans  de  rares  occasions  le  prêt  d'ins*- 
truments  de  travail  concédés  à  des  déportés  dont 
l'activité  se  trouverait  entravée  faute  des  outils 
nécessaires  ne  serait  pas  au  rang  de  ces  mesures. 
Mais  ce  sont  là  des  actes  de  bienfaisance  qu'il 
est  impossible  do  consacrer  dans  la  loi,  et  il  y  au- 
rait péril  à  faire  briller  aux  yeux  des  déportés 


dos  espérances  peut-être  irréalisables,  que  quel- 
((ues-uns  ne  man({ueraient  pas  dd  prétendra 
transformer  en  un  droit.  C'est  ce  gai  nous  a  dé- 
terminés à  rejotei^  la  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue,  proposition  que  lui-m6me,  au 
reste,  n'a  pas  maintenue. 

Nons  n'avions  pas  à  calculer,  même  approiini* 
tivement,  la  dépense  annuelle  dont  les  disposi- 
tions de  l'article  7  pourront  grever  le  bmlgêt  de 
l'Etat.  Cette  dépense  sera  contenue  anx  tenues 
de  cot  article  dans  les  limites  du  crédit  spécial 
affecté  annuellement  à  la  déQortationy  c  est-è- 
dire  nu'elle  sera  souverainement  réglée  par  l'Ai- 
semblée.  , 

D'ailleurs  les  élémeiits  de  Tévaluation  varierait 
suivant  que  le  transport  d'un  plus  ou  moins 
grand  nombre  de  familles  permettra  des  éooDO- 
mies  ])lus  ou  moins  considérables   sur  les  fiais 

f^^néraux,  et  aussi  suivant  que  l'Etat  eflèctnera 
e  transport  par  lui-même,  ou  acceptera  tes  offres 
en  apparence  assez  avantageuses  qui  \m  sont 
faites  par  les  compagnies  d'émigration.  Votre 
commission  n'avait  point  à  apprécier  le  mérite 
de  ces  oITres.  Elle  s  est  bornée  à  renvorer  à  Tad^ 
ministration  de  la  marine  les  intermédiaires  qû 
sOjSont  adressés  à  elle. 

varmi  les  ilispositions  les  plus  importantes  do 
projet  do  loi,  se  trouvent  assurément  celles  aai- 
rôgïont  l'octroi  et  le  modo  d'acquisition  définiUro 
des  concessions.  En  principe  les  déportés  ne  son! 
tenus  à  aucun  travail.  A  plus  forte  raison  ont- 
ils  le  droit  de  choisir  celui  qui  leur  convient 
Aussi  l'article  9  leur  reconnait-il  la  ftcolté 
d'exercer  une  industrie  pour  leur  compte  ou  d« 
travailler  pour  le  compte  des  particnliers. 
Beaucoup  prendront  sans  doute  ce  parti,  car  la 
population  des  déportés  sera  généralement  une 
population  urbaine  peu  accoutuiliée  anx  Iraraux 
de  l'agriculture.  Pour  ceux-là  point  de  qaestim 
à  résoudre. 

Mais  il  fallait  ivgler  la  condition  de  ceux  gm 
préféreront  une  concession  de  terre,  concessioo 
qui  sera  toujours  uno  faveur,  subordonnée  à  U 
quantité  de  terres  à  concéder  et  à  l'aptitude  des 
impétrants.  Au  début,  la  concession  sera  ton- 
jours  provisoire  (ailiclo  9),  et,  pendant  nne  pé- 
riode de  cinri  années,  elle  peut  être  «tirée  pour 
inconduite,  indiscipline,  défaut  démise  en  cul- 
ture des  terres,  évasion  ou  tentative  d'èvasion,et 
pour  tout  crime  ou  délit  ayant  entraîné  des  pei- 
nes criminelles  ou  correctionnelles.  11  èUût  juste, 
toutefois,  de  se  préoccuper  do  la  situation  faite 
par  ce  retrait  à  la  famille  du  déporté,  qui  n'ayant 
pas  participé  à  sa  faute,  ayant  au  contraire  con- 
tribué à  la  mise  on  valeur  de  la  concession,  se 
trouverait  cependant  punie  en  même  temps  qw 
lui.  Aussi  l'article  10  du  projet  du  Gouvernement 
dit- il  expressément  (jne  la  famillo,  si  elle  résida 
dans  la  colonie,  pourra  obtenir  de  continuer  au 
lieu  et  place  du  déporté  l'exploitatign  de  la  con- 
cession. Noua  avons  ajouté  :  «  et  en  acofiérir  ta 
propriété.  »  Cette  addition  nous  a  semble  néces- 
saire ;  car  si  l'on  veut  que  l'exploitation  do  U 
con«'ession  soit  poussée  avec  activité  par  la  la- 
mille  du  déport».',  il  faut  fTu'elle  ait  la  certitude 
de  ne  point  être  privée  arDitrairomenl  des  fniilJ 
de  son  travail.  L.i  môme  faveur  est  accordée  par 
l'article  11  à  la  veuve  et  aux  enfants  dans  le  cas 
où  le  titulaire  mourrait  avant  l'acquisition  défini- 
tive de  la  conc^ession.  Il  nous  a  semMé  qu'il  y 
avait  lieu  d'assimiler  les  deux  cas. 

]ja  concession  provisoire  «levient  définitive  an 
bout  de  cinq  ans;  à  cette  date  des  titres  de  pro- 
priété seront  délivrés  aux  détenteurs.  A  partir 
de  ce  moment  la  propriété  de  la  concession  n'est 

Elus  soumise  qu'à  une  seule  clause  de  résolution. 
l'évasion  fait  perdre,  bien  entendu,  au  déporté 
tout  droit  de  propriété  sur  la  concession,  liais 
ici  encore  il  fallait  se  préoccuper  du  sort  de  U 
femme  et  des  enfants.  Nous  avons  suivi  dans 
celte  voie  le  projet  du  Gouvernement,  en  modi- 
fiant toutefois  la  rédaction  qu'il  avait  adoptée 
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L'article  12  autorisait  la  femme  et  en  cas  do  dé- 
cès de  la  femme  les  enfants  à  conserver*  la  jouis- 
sance de  la  concession  tant  gu'ils  résideraient 
ddns  la  colonie.  Cette  disposition  qui  peut-être 
dans  ces  termes  ne  rend  pas  bien  exactement  la 
pensée  des  auteurs  du  projet,  constituait  au  proflt 
de  la  femme  un  droit  de  jouissanoe  exclusif  do 
celui  des  enfants  que  nous  n'avons  point  accepté. 
Nous  avons  pensé  qu'il  fallait  laisser  au  gouver- 
neur le  droit  de  fixer  les  parts  respectives  sur  la 
jouissance  de  la  femme  et  des  enfants,  en  tenant 
compte  de  l'âge  et  des  aptitudes  de  chacun.  II 
nous  a  paru  même  qu'il  fallait  aller  plus  loin,  et 
leur  accorder  le  droit  d'acquérir  pour  leur 
compte  la  propriété  de  la  concession.  Mais  bette 
acquisition  ne  saurait  avoir  lieu  de  plein  droit  : 
et  il  faudra  une  nouvelle  décision  du  gouverneur 
en  conseil,  décision  qui  devra  être  rendue  avec 
prudence,  car  il  sera  nécessaire  de  s'assurer  au* 
paravant  que  la  famille  a  perdu  tout  esprit  do 
retour  en  France  et  toute  espérance  de  rejoindre 
son  chef  évadé. 

.  Après  avoir  ainsi  réglé  le  mode  de  constitution 
de  la  propriété,  il  fallait  porter  ses  regards  plus 
loin  dans  l'avenir,  et  se  mettre  en  face  de  l'hypo- 
thèse où  une  société  nouvelle  ayant  commencé 
d'exister,  il  deviendrait  nécessaire  de  faire  la  part 
des  droits  acquis  et  de  régler  la  situation  des 
.personnes.  Fallait-il  pour  ce  règlement  s'en  rap- 
porter aux  principes  de  notre  droit  civil?  fallait- 
il  au  contraire  faire  fléchir  ces  {)rincipes  et  créer 
en  faveur  des  déportés  un  régime  spécial,  une 
sorte  de  code  colonial  dont  seuls  ils  auraient  le 
bénéfice?  Votre  commission  a  adopté,  non  sans 
discussion  toutefois,  les  principes  posés  &  cette 
occasion  dans  le  projet  du  Gouvernement,  c'est- 
à-dire  le  principe  d'une  modification  apportée  à 
(fuelgues-uns  des  articles  du  code  civil.  Elle  doit 
justiner  devant  vous  cette  grave  détermination. 

Durant  tout  le  cours  de  ses  délibérations,  vo- 
tre commission  a  eu  en  vue  un  but  unique  :  fa- 
voriser à  la  Nouvelle-Calédonie  la  fondation 
d'une  société  nouvelle.  Quelle  est  la  base  de  toute 
société?  La  propriété  et  la  famille.  Sans  propriété 
et  sans  famille,  point  de  cfvilisation  possible. 
Par  les  articles  dont  je  viens  d'analyser  les 
dispositions,  la  propriété  avait  été  créée  ;  il 
restait  à  votre  commission,  sinon  à  créer,  du 
moins  à  reconstituer  la  famille  eu  l'invitant  par 
tous  les  moyens  possibles  à  rejoindre  son  cher. 

C'est  surtout  la  femme  qu'elle  a  cherché  à  at- 
tirer dans  la  colonie,  car  elle  seule  pourra  ral- 
lumer le  foyer .  domestique.  Or,  il  no  faut  pas 
oublier  que  les  articles  232  et  261  du  code  civil, 
en  donnant  à  l'épouse  dont  le  conjoint  aura  été 
condamné  à  une  peine  infamante  le  droit  d'obte- 
nir, autrefois,  le  divorce,  aujourd'hui  la  sépara- 
tion, sur  la  seule  présentation  d'une  expéaitiou 
en  bonne  forme  du  jugement  de  condamnation, 
semble  justifier  à  l'avance  l'abandon  du  déporté 
par  sa  femme. 

Peut-être  n'était-il  donc  pas  inutile  en  outre 
des  facilités  de  voyage,  d'accorder  à  la  femme  du 
déporté  une  fois  arrivée  dans  la  colonie  des 
avantages  (pii  fussent  un  attrait.  D'ailleurs,  cette 
femme  que  la  fidélité  conjugale  a  déterminée  à 
quitter  son  pays  et  sa  propre  famille,  mérite  ré- 
compense, et  nous  n'avons  pas  voulu  la  lui -re- 
fuser. Nous  avons  inséré  dans  l'article  11  une 
première  disposition  qui  lui  est  favorable.  Nous 
ayons  décidé  que  les  biens  concédés  seraient 
communs  lorsque  les  déportés  seraient  mariés 
en  communauté,  ou  avec  société  d'acquêts.  Tou- 
tefois celte  disposition  additionnelle  n'a  pas  été 
insérée  dans  le  projet  sans  d'assez  vives  contro- 
verses, et  elle  a  donné  lieu  entre  lesjuriscon- 
sultes  de  la  commission  à  une  intéressante  dis- 
cussion. Pour  soutenir  la  thèse  que  la  concession 
devait  être  considérée  comme  un  acquêt  de 
communauté,  on  s'est  appuyé  d'abord  sur  les 
termes  généraux  des  articles  1401  et  1402  du 
code  civil  qui  réputent  acquêt  do  communauté 


tout  immeuble  acquis  pendant  le  mariage,  si 
l'un  des  époux  n'en  avait  antérieurement  la  pro- 
priété ou  la  possession  légale,  ou  s'il  ne  lui  est 
échu  depuis  à  titre  de  succession  ou  de  dona- 
tion. 

On  a  fait  valoir  également  que  l'acquisition 
définitive  de  la  propriété  résultait  b:en  moins  de 
la  concession  originaire  faite  par  le  Gouverne- 
ment que  de  l'exploitation  continue  de  la  conces- 
sion pendant  cinq  ans,  exploitation  qui  serait  le 
fait  de  la  communauté  et  qui  ouvrirait  à  celle-ci, 
à  supposer  que  la  concession  fût  un  propre  du 
mari,  un  droit  de  récompense  bien  supérieur  à 
la  valeur  originaire  de  la  concession. 

A  cette  thèse  il  a  été  répondu  que  la  conces- 
sion avait  au  contraire  le  caractère  d'une  dona- 
tion faite  au  mari  ;  que  c'était  la  compensation 
de  la  peine  à  laquelle  il  avait  été  condamné  et  que 
la  peine  étant  personnelle  la  compensation  doit 
être  personnelle  également.  En  outre  on  objec- 
tait qu'à  supposer  même  que  par  interprétation 
des  principes  généraux  du  code  la  concession 
dût  tomber  dans  la  communauté,  cette  interpré- 
tation ne  devait  point  trouver  place  dans  notre 
loi,* parce  que  ce  serait  empiéter  sur  les  pouvoirs 
de  la  juridiétion  ordinaire  qui  seule  prononce  sur 
l'application  des  lois  existantes.  En  opposition 
avec  câtte  doctrine  une  troisième  opinion  s'est 
produite  d'après  laquelle  la  concession  aurait  été 
déclarée  acquêt  de  communauté,  non-seulement 
au  cas  où  les  époux  seraient  mariés  en  commu- 
nauté ou  avec  société  d'acquêts,  mais  même 
quel  que  fût  le  régime  adopté  par  eux  et  quand 
même  ce"  régime  aurait  été  exclusif  de  toute  com- 
munauté. 

Votre  commission  a  rejeté  cette  troisième  opi- 
nion comme  s'écartant  trop  des  principes  géné- 
raux de  la  matière  et  comme  créant  contraire- 
ment au  textg  formel  de  l'art.  1399  une  commu- 
nauté légale  qui  ne  commencerait  pas  au  jour  du 
mariage. 

Mais  elle  n'a  point  vu  d'objection  à  insérer 
dans  le  texte  de  l'art.  IL  cette  déclaration  que 
la  concession  serait  réputée  acquêt  de  commu- 
nauté. En  efi'et,  cette  concession  librement  oc- 
troyée par  le  Gouvernement  peut  être  soumise 
par  lui  &  telles  conditions  que  l'intérêt  .général 
conseille,  et  rien  ne  s'oppose  ni  en  droit  ni  en 
équité,  à,  ce  que  l'acquisition  de  la  concession 
par  la  communauté  soit  au  nombre  de  ces  con- 
ditions. Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  çemar- 
?[uer  combien  cette  disposition  est  favorable  à  la 
émme  du  déporté,  puisque  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  elle  l'appelle  &  recueillir 
de  plein  droit  la  moitié  de  la  concession.  Cette 
disposition  sera  d'une  application  très-fréquente, 
car  un  grand  nombre  de  déportés  seront  proba- 
blement mariés  sous  le  fegime  de  la  commu- 
nauté légale  à  défaut  de  contrat  de  mariaçe,  et 
ceux  d'entre  eux  qui  auront  adopté  un  régime 
conventionel,  auront  probablement  suivi  en  grande 
majorité  celui  de  la  coutume  *de  Paris  qui  est  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts. 

L'adoption  de  cette  disposition  essentiellement 
favorable  à  la  femme  ne  devait  pas  cf^pendant 
nous  détourner  do  régler,  ainsi  que  le  projet  du 
Gouvernement  nous  proposait  de  faire,  les  droits 
successoraux  attribues  a  la  femme  du  déporté 
sur  la  concession,  et  de  modifier  en  sa  faveur 
les  règles  rigoureuses  de  l'article  767  du  code 
civil  En  effet  la  question  des  droits  successoraux 
de  la  femme  doit  être  envisagée  tout  à  fait  indé- 
pendamment des  conventions  matrimoniales  aui 
ont  pu  intervenir  entre  elle  et  son  époux,  car  les 
avantages  éventuels  que  ces  conventions  peuvent 
lui  assurer  ne  sont  souvent  que  la  compensation 
de  ceux  qu'elle-même  a  apportés  à  la  commu- 
nauté ou  a  son  époux.  Nous  nous  sommes  donc 
trouvés  d'accord  avec  le  Gouvernement  sur  l'idée 
fondamentale  de  l'article  13.  Mais  nous  n'avons 
pu  accepter  ni  la  rédaction  de  cet  article,  ni  l'ap- 
.  plication  du  principe  qui  y  est  posé.  Cet  article 
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accor«le  à  la  veuve  nu  ca?>>  où  il  n*\  aurait  pas 
d'onfants  présents  h  l.i  mlouio  la  part  (|ue  la 
loi  rôscrvo  à  un  enfant  l(>gilinii\  (•ctlo  réduction 
est  ampIiibolo>?ii7uo. 

S"ngit-il  lie  la  part  que  la  loi  réserve  à  l'enfant 
K^gitinic,  unique,  c'est  à-dire  la  moitié?  Ou  bien 
la  l'ommo  aura-t-olle  souicmont  uno  part  d'onfnut, 
c'ost-à-diro  un  tiers  s'il  y  en  a  doux,  un  quart 
s'il  y  on  a  trois,  etc.  Knfln  la  femme  sera-t  elle 
héritière  à  réserve,  c'est-à-dire  fjue  son  mari  ne 
sera  pas  libre  do  la  dépouiller  par  son  te?ta- 
menl,  ou  conservora-t-il  au  contraire  à  sonégar»! 
la  ujj'^me  liberté  que  vis-à-vis  de  ses  collatéraux  ? 
Toutes  ces  questions  avaient  besoin  délre  ré- 
glées d'une  manière  qui  ne"  laissât  point  place  à 
rincertitude.  Pour  les  résoudre,  votre  commis- 
sion s'est  placée  à  un  point  do  vue  différent  de 
celui  des  auteurs  du  projot  de  loi.  Elle  a  d'abord 
repoussé  la  distinction  qu'ils  avaient  établie  en- 
tre les  enfants  présents  et  les  enfants  absents  do 
In  colonie.  Il  lui  a  semblé  que  cette  distinction 
juste  en  ce  qui  concerne  la  loinme  qui  était  maî- 
tresse de  recouvrer  sa  liberté  eu  faisant  pronon- 
cer sa  séparation  de  «'orps,  n'avait  que  rap]>a- 
renro  do  la  justice  en  ce  qui  concerno  les  en- 
fants. En  effet,  s'ils  sont  mineurs,  c'est  par  reifot 
do  la  puissance  pateruolio  qu'ils  auront  suivi 
leur  père  à  la  Nouvelle-Calfdonio.  Au  contraire, 
s'ils  sont  majeurs,  des  devoirs  im[)énoux,  entre 
autres  l'accomplissemL-nt  du  service  militaire,  au- 
ront pu  les  empêcher  de  le  rejoindre  ou  les  con- 
traindre à  l'abandonner. 

Nous  n'avons  donc  envisagé  quo  deux  hypo- 
thépes  :  celle  où  la  femme  so  trouverait  en  pré- 
sence de  collatéraux  ou  d'ascendants;  celle  où 
elle  se  trouverait  en  présence  d'enfants  ou  autres 
descendants.  Dans  le  premier  cas,  nous  lui  don- 
nons un  tiers  en  propriété  tant  de  la  concession 
que  des  autres  bleus  acquis  à  la  colonie;  dans  le 
secon<l  cas,  nous  transformons  ce  droit  de  pro- 
priété en  un  droit  d'usufruit.  Mais  nous  no  con- 
stituons point  la  femme  héritière  à  réserve.  Il 
nous  a  semblé  que  ce  droit  absolu  constitué  au 
proQl  de  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari 
pourrait  produire,  au  point  de  vue  de  l'autorité 
et,  dans  certains  cas,  de  la  dij^'uilé  coiyugale,  des 
effets  fâcheux.  La  loi  a  voulu  que  les  donations 
entre  époux  faites  pendant  le  mariage  fussent 
toujours  révocables.  Ce  serait  aller  trop  directe- 
ment contre  son  esprit  que  d'enlever  au  mail  le 
droit  de  déshériter  la  femme  qui  no  se  serait 
point  maintenuo  à  la  hauteur  <le  son  inspiration 
l»n'mière  et  qui  fo  somit  n-ndue  indigne  do  son 
respect  et  de  son  alfeclioM. 

Avoir  facilité  la  recouititutiou  de  la  famille  et 
créé  la  propriété,  c'eût  été  n'avoir  rien  fait,  ai 
nous  n'avions  rendu  aux  déportés  l'exercice  des 
droits  sans  lesquels  celte  faculté  serait  dotuourée 
illusoire.  Jusqu'où  fallait-il  aller  dans  cette  voie'/ 
Cette  question  a  été  la  plus  vivement  contestée  au 
sein  de  votre  commission.  Pour  bien  aj»précier 
l'importance  et  l'étendue  des  modiUi-aiion^  (|ue 
nous  aons  apportées  lu  droit  commun,  il  importe 
de  bien  conDtaler  l'état  actuel  de  la  législation  et 
les  moditleations  suc(?es3ives  (|u'elle  a  subies. 
L'article  18  du  code  pénal  (uio  lilié  par  la  loi  du 
18  avril  183'2;,  qui  attache  à  la  peino  de  la  dépor- 
tation la  peine  accessoire  de  la  mort  civile,  porte 
que  le  (iouvei  ncment  pourra  accorder  au  condamné 
tt  la  déportation  l'exercice  des  droits  civils  ou  d»î 
quelques-uns  do  ces  droit''.  Li  loi  du  8  juin  ls:>0, 
qui  a  remplacé  la  peine  de  mort  en  matière  po- 
litique par  la  peinu  de  la  déportation  dans  une 
enceinte  fortiliée,  a  consacré  en  l'étendant  la  fa- 


abolit  la  mort  civile,  qu'elle  remplace  par    la 
dégradation  civique  et  i)ar  l'interdiction    légale. 


Mais   elle   accorde  do  plein  droit  aux  déportés 
simples  l'exercico  des  droits  civils  dans  (o  heu  do 


la  déportation;  avec  cette  rostriclroa  que  les  ac- 
tes faits  par  eux  no  pourront  engager  ni  iffe^ïter 
les  bions  qu'ils  possédnient  au  jour  de  leur  con- 
damnation, sauf  ceux  dontlo  Gouvememeatlaur 
aurait  ac^xordé  la  remise  pn  tout  ou  en  partie.  Eo 
185t  survient  la  loi  du  31  mat  qui  abolit  déflaiti- 
vemcnt  la  mott  civile,  et  la  remplace  par  no  rt- 

finie  comprenant  à  la  fois  la  dégradation  emqne^ 
interdiction  légale  et  la  douBle  ipcaptdté  éd 
recevoir  et  de  transmettre  par  donation  eoCre-rib 
et  par  testament.  Cette  dernière  incapaeiU  peut 
être  relevée  nar  le  Gouvernement  qm  peat  te- 
lemcnt  accoruer  au  condamné  à  une  peine  alflie- 
tive  perpétuelle,  l'exercice  au  lieu  de  l'exécution 
de  la  peine  de  tout  ou  partie  des  droite  tat  il 
est  privé  par  l'interdiction  légale. 

Cotte  loi,  conçue  dans  un  esprit  /kvorableaoz 
condamnés  en  génénil,  est  cependant  rieoomse 
en  ce  qui  concerne  les  déportés  ;   car  &!é  np* 
prime  la  distinction  que  ilEiisait  la  loi  de  tKO  en- 
tre 1ns  déportés  simples  et  Icâ  déportés  dmime 
encL'inle  fortilice,  au  point  de  vue  de  l'eiercice 
des  droits  civils,  et  elle  les  frappe  d'une  incipt- 
cité  nouvelle   :  celle  do  donner  et  dereeeveirà 
titre  gratuit.  Aussi  l'article  6  déclare  que  ia  loi 
n'est  ]ias  applicable  aux  condamnations  i  Ja  dé- 
portation  pour  crimes  commis  antériearaaiant  à 
sa  promulgation,  d'où  semble  résulter  par  «  cm- 
tranoqvm  la  question  ait  été  vivement  d'Hcatée^ 
(lu'elle  est  du  moins  applicable  aux  condamna- 
tions pour  crimos  commis  postérieurement  En* 
(In,  pour  achever  d'exposer  la  condition  des  con- 
damnés à  une  peine  afnictive  perpôtuclle^h  Inda 
3  mai  185i,  sur  l'exécution  do  la  peine  dci  tr| 
vaux  forcés  qui  n'est  pas  applicable  dans  la  mir 
tière,  mais  qu'il  est  utile  d'étudier  parallàleBMBi, 
autorise  le  Gouvernement  à  accorder  anx  con- 
damnés aux  travaux  forcés  à  temps,  l'exerciee 
des  droits  civils  ou  de  quehiues-iins  de  ces  droils 
au  lieu  où  ils  subissent  leur  condamnation. 

En  résumé   les   condamnés   à  la  dôportalion 
simple  et  les  condamnés  à  la  déportation  dau 
une  enceinte  fortifiée  sont  aujourd'hui  soumis  : 
à  la  dégradation  civique,  &  l'interdiction  légale^! 
l'incapacité  do   donner  ou   do    recevoir  i  tilie 
gratuit.  Il  faut  bien  i)réciser  la  portée  de  ces  in- 
capacités.   La  dégradation   civique  étai^B  par 
l'article  31  du  code  pénal,  emporte  la  priTaUon 
de  tous  les  dro'ts  politiques  (v(rte,  élection.  Éligi- 
bilité), de  jdusieurs  droits  publics  (être  jurt,ei-' 
pert.  témoin,  instituteur,  professeur,  surveillant, 
î)orler  l«.'S  armes,  etc.)  et  de  certains  droits  de  fa- 
mille: être    tuteur,  curateur,    subrogé-tutenr  on 
conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres  ca- 
lants. La  dégradation  civi(nie  est  perpétuelle.  La 
grâce  n  en  rélève   point,  elle  ne  peut  disparaître 
que  par  le  fait  de  la  réhabilitation  ou  aeTani- 
nistie. 

L'intonliction  léj,'ale  enlève  au  condamné  l'exer- 
cice des  droits  ju'ivés,  c'est-à-dire  qu'il  ne  peut 
vendre,  éclianger,  emprunter  hypothéquer,  iJai; 
dcr,  acpiérir  à  titre  gratuit  oîi  onéreux.  Il  lui 
est  nommé  un  tuteur  qui  exerce  ces  droits  et 
administre  ses  biens  on  son  nom,  mais  qnine 
piMit  lui  remettre  pendant  la  durée  de  la  peine 
au<uue  somme  et  aucune  portion  de  son  revenu. 
.\  la  diiïérence  de  la  dégradation  civitpic,  Tin- 
terdiction  légale  cesse  par  la  grâce  et  par  l'ex- 
l)i ration  do  la  peine. 

Enliu,  l'incapacité  de  recevoir  et  de  transnetr 
tre  par  donation  entre  vifs  ou  par  testament  en- 
traîne la  nullité  du  testament  fait  antérîeufemeni 
à  la  condamnation.  Ci'tte  incapacité  eai  peip^ 
tuolle.  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître 
qui',  d  la  diiïérence  de  l'interdiction  légale,  elle 
ne  cessse  jioint  ]^ar  l'elfct  de  la  grâce.  Haifl.  ^ 
vertu  de  1  article  4  de  la  loi  du  31  mal  185l|ls 
Gouvernement  peut  relever  le  condamné  i  IW 
peine  afllictive  perpétuelle  de  tout  ou  partis  '^ 
celte  inca])acité,  de  même  qu'il  peut,  mA  <p9 
nous  l'avons  déjà  dit,  lui  rendre,  dans  to  Uni  4^ 
l'exécution  de  la  peine,  tout  ou  partie  taîlNiM 
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(loDtil  est  privô  par  son  état  d'interdiction  lé- 
gaie,  sans  que  les  actes  faits  par  lui  puissent  en- 
gager les  biens  qu'il  possédait  au  jour  de  sa  con- 
damnation ou  ceux  qui  lui  sont  échus  depuis 
cette  époque. 

Les  conséquences  de  la  peine  de  la  déportation 
étant  bien  établies,  quelles  sont  celles  dont  il 
convenait  de  relever  le  déporté,  dans  l'intérêt  de 
la  colonisation  ?  Le  projet  de  loi  proposait  de 
conférer  au  Gouvernement  le  droit  u'ancorder 
aux  déportés  l'exercice  de  tout  ou  partie  des 
droits  dont  ils  sont  privés  par  l'article  34  du 
code  pénal,  c'est-à-dire  par  la  dégradation  ci- 
vique. 

Cette  disposition,  q[ui  au  reste  nVst  pas  en  har- 
monie avec  les  intentions  exprimées  dans  l'exposé 
des  motifs,  avait  ceci  d'étrange  qu'elle  semblait 
surtout  se  préoccuper  de  la  restitution  aux  dé- 
portés de  leurs  droits  politiques,  en  laissant  de 
côté  la  restitution  des  dioits  civils  qu'autorise  la 
loi  du  31  mai  1854,  et  qu'on  négligeait  de  rappe- 
ler." Nous  nous  sommes  placés  a  un  point  de  vue 
différent,  et  à  l'unanimité  nous  avons  rétabli  la 
distinction  que  la  loi  du  8  juin  1850  avait  écablie 
entre  les  déportés  dans  une  enceinte  forliliéo  et 
les  déportés  simples.  A  ces  derniers  nous  avons 
rendu  de  plein  droit  l'exercice  des  droits  civils 
dans  le  lieu  do  la  déportation,  mais  sous  la  res- 
triction déjà  posée  dans  la  loi  do  1850  et  de  1854 
que  les  actes  laits  par  eux  ne  pourraient  engager 
les  biens  qu'ils  posséderaient  au  jour  de  leur 
condamnation,  ni  ceux  qui  leur  seraient  échus 
par  succession.  Quant  aux  déportés  dans  une  en- 
ceinte fortifiée,  nous  les  laissons  sous  le  coup  de 
toutes  les  incapacités  portées  par  la  loi  du  31  mai 
1854,  sauf  bien  entendu  le  bénéQce  du  relèvement 
individuel  accordé  par  l'article  ï  de  cette  loi. 

Cette  distinction  que  l'Assemblée  législative 
avait  introduite  nous  a  paru  parfaitement  ra- 
tionnelle, et  tout  à  fait  conforme  à  l'esprit  gé- 
néral de  la  loi  dont  nous  nous  occupons.  En 
effut,  du  moment  que  l'on  accorde  aux  déportés 
la  faculté  d'exploiter  une  concession,  d'en  a> 
r[uérir  la  propriété,  et  le  droit  d'exercer  pour 
lear  compte  une  industrie,  il  y  aurait  eu  quelque 
chose  de  tout  à  fait  absurde  et  illogique  à  sup- 
l>osor  que  l'exercice  dos  droits  civils,  sans  les- 
quels celte  faculté  no  serait  qu'un  leurre,  pût 
leur  être  refusé.  Comment  exercer  une  industrie 
si  on  ne  peut  ni  vendre  ni  acheter?  Comment 
exploiter  une  concession  si  on  ne  peut  disposer 
librement  do  ses  produits  ?  Donner  et  retenir 
ne  vaut,  dit  un  vieux  brocard  qui  est  passé  de 
la  langue  du  droit  dans  la  langue  usuelle.  Du 
moment  où  l'exercice  des  droits  civils  ne  pouvait 
être  raisonnablement  refusé   aux  déportes  aim- 

Î)leSi,  mieux  valait  le  mettre  dans  la  loi,  ainsi  que 
'avaient  fait  les  législateurs  do  1850.  C'était 
éviter  des  formalités  inutiles,  et  peut-être  nuisi- 
bles au  développement  rapide  de  la  colonisation. 
Fallait-il  aller  plus  loin,  et  ainsi  que  le  propo- 
sait le  projet  de  loi,  accorder  au  Gouvernement 
le  droit  de  relever  les  déportés  de  tout  ou  partie 
des  incapacités  réi^ullant  de  la  dégradation  civi- 

3ue  ?  Cette  dérogation  aux  règles  du  droit  pénal 
evait  attirer  tout  particulièrement  Tattention  de 
voire  commission,  et  elle  a  donné  lieu,  en  effet, 
à  de  vives  discussions.  Contre  cette  proposition, 
on  a  objecté  que  les  déportés  ayant  été  condam- 
nés à  une  peine  politique  perpétuelle,  il  y  avait 
une  sorte  de  contradiction  à  leur  rendre  l'exer- 
cice, même  partiel,  des  droits  politiques  dont  la 
Êrivation  était  la  juste  punition  de  leur  faute. 
In  s'est  effrayé  des  résultats  auxquels  cette  res- 
titution pourrait  conduire,  des  sentiments  d'in- 
sobordonnation  qu'elle  pourrait  entretenir  chez  les 
déportés,  de  l'effet  que  celle  égalité  do  droits 
produirait  sur  les  habitants  libres  de  la  colonie. 
Enfin  on  s'est  préoccupé  de  la  pensée  que  Tes  dé- 
portés devenus  électeurs,  et  mémo  éligibles, 
pourraient  siéger  dans  un  conseil  municipal, 
prendre  pai  t  à  l'élection  d'un  député»  peut-être 


même  concevoir  l'ambition  de  représenter  la  co- 
lonie et  la  voir  réaliser. 

Ces  objections,  si  fortes  qu'elles  fussent  en 
apparence,  n'ont  point,  après  une  discussion  ap- 
profondie, arrêté  votre  commission,  et  il  est  né- 
cessaire de  les  réduire  à  leur  juste  valeur.  D'a- 
bord il  ne  faut  pas  oublier  quil  ne  s'agit  point 
ici  d'une  mesure  générale,  mais  d'une  mesure  in- 
dividuelle; que  cette  restitution  de  tout  ou  par- 
tie des  droits  civiques  sera  toujours  l'objet  d  une 
grâce  spéciale  remise  à  la  discrétion  non  du 
gouverneur,  mais  du  pouvoir  central,  et  instruite 
en^  la  forme  des  propositions  gracieuses  ordi- 
naires. Cette  faveur  no  sera  donc  accordée  que 
très^raremeAt,  dans  des  limites  excessivement 
restreintes,  à  bon  escient  pour  ainsi  dire,  et  il 
n*est  pas  à  craindre  qu'elle  soit  conférée  à  des 
indignes.  Cette  considération  répond  d'une  m.a- 
nière  satisfaisante  à  robjection  tirée  de  l'agita- 
tion et  du  désordre  que  la  préscnca  d'un  certain 
nombre  de  déportés  jouissant  de  leurs  droits 
politiques  pourrait  entretenir  dans  la  colonie. 
Quant  à  la  crainte  qu'on  a  témoignée  de  les  voir 
un  jour  appelés  à  contribuer  par  leur  suffrage  à 
à  la  formation  d'une  administration  municipale, 
il  n'est  pas  inutile  do  rappeler  qu'il  n'existe  à 
l'heure  qu'il  est,  à  la  Nouvelle-Calédonie,  d'autre 
conseil  municipal  que  celui  de  Nouméa,  dont  la 
désignation  faite  par  vous  des  lieux  de  déporta- 
tion tient  les  déportés  éloignés. 

Mais  si  au  bout  d'un  bps  de  temps  qui  sera 
nécessairement  très-long,  l'administration  colo- 
niale jugeait  utile  d'autoriser  dans  l'Ile  des  Pins 
la  formation  d'une  administration  municipale, 
est-ce  que  les  déportés  qui  auraient  colonisé 
cette  île,  qui  l'auraient  transformée  d'une  terre 
sauvage  en  un  lieu  de  prospérité,  qui  payeraient 
la  plupart  des  contributions,  est-ce  que  ces  dé- 
portés, à  la  condition  qu'ils  s'en  fussent  rendus 
dignes  par  une  conduite  exemplaire,  ne  pourraient 
pas  justement  revendiquer  le  droit  d'exercer  au 
moins  une  influence  indirecte  sur  l'emploi  et  la 
distribution  de  ces  richpsses  qu'ils  auraient 
créées  ?  Enfin  la  supposition  tout  h  fait  invraisem- 
blable qu'ils  pourraient  être  appelés  à  concourir 
à  la  nomination  d'un  député,  peut-être  même  as- 
pirer à  représenter  la  colonie,  tombe  devant  cette 
simple  observation,  d'abord  que  la  Nouvelle-Ca- 
lédonie ne  nomme  point  de  deput'^s,  ensuite  que 
le  texte  de  l'article  proposé  par  nous  limite 
l'exercice  des  droits  civiques  à  l'intérieur  de  la 
colonie,  enfin  que  la  peine  du  déporté  qui  rentre 
on  France  se  transforme  en  celle  des  travaux 
forcés  à  perpt^tuité. 

Toutes  les  objections  de  fait  étant  écartées,  res- 
tait la  question  morale,  qui  a  fait  sur  la  majoirité 
des  membres  de  votre  commission  une  vive  im- 
pression. Ceux  d'entre  eux  qui  ont  eu  occasion  de 
porter  leurs  études  sur  les  questions  pénitentiai- 
res ont  été  surtout  frappés  de  ce  point  de  vue 
qu'il  n'y  a  de  bon  système  pénitentiaire  que  ce- 
lui qui  met  entre  les  mains  du  condamné  le 
moyen  d'améliorer  par  lui-même  sa  situation. 
Quand  la  peine  est  longue,  et  à  plus  forte  raison 
quand  elle  est  perpétuelle,  si  l'on  ne  veut  pas  que 
le  condamné  tomoe  dans  le  découragement  et 
dans  le  désespoir,  il  faut  mettre  en  quelque  sorte 
son  sort  entre  ses  mains.^ 

Il  faut  que  le  relè^*ement  progressif  de  sa  con- 
dition soit  un  stimulant  perpétuel  pour  sa  bonne 
conduite.  Et  ce  serait  bien  mal  connaître  le  cœur 
de  l'homme,  qui  a  commis  même  les  plus  grands 
crimes,  que  de  le  supposer  inaccessible  à  toute 
pensée  d'émulation  morale,  et  de  croire  que  la 
perspective  d'un  adoucissement  dans  son  régime 
matériel  ait  seule  de  l'action  sur  lui. 

C'est  au  contrairerobjectif  d'une  réhabilitation 
morale  qui  inspire  à  certaines  natures  les  efforts 
les  plus  vigoureux  et  les  plus  soutenus.  Les  An- 

glais  dont,  on  matière  de  colonisalion,  il  est  bon 
'étudier  les  exemples,  l'ont  bien  compris  ainsi. 
lisse  sont  beaucoup  servis  de  moyens  d'émulation 
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do  cotte  natun?.  Non-scuIemcnt  ils  constituô- 
rcnl,  (lès  lo  ooniinoncement,  parmi  les  trunspor- 
lôs,  UQ  cor])S  spécial  do  polico  et  do  survelllanco, 
mais  encore,  on  1810,  c'est-à-diro  vingt-deux  ans 
après  la  fondation  uo  la  colonisation,  un  libéré, 
André  Thompson,  Ait  investi^  par  le  gouverneur 
Macquarie,  d'un  ofQco  de  magistrature.  S:ins  vous 
proposer  d'aller  aussi  loin,  nous  avons  cru  de- 
voir nous  associer  ù  la  penst^o  qui  avait  inspiré 
l'article  15  du  projet  de  loi  du  Gouvernement,  et 
vous  recommander  son  adoption. 

.  Deux  dispositions  acoesî^oires  complètent  lo 
statut  personnel  dos  déportiis.  L'article  Ifi,  modi- 
fiant la  fiction  légale  ciui  établit  le  domicile  au 
lieu  où  a  été  constituée  la  tutelle,  déclare  que  le 
domicile  des  déportés  pour  tous  les  droits  civils 
dont  ils  auront  rexercico  aux  colonies,  sera  au 
lieu  où  ils  subiront  leur  [irison. 

L'article  17  leur  déclare  applicable  le  décret  du 
24  mars  185*2,  sur  la  maria;/o  des  Français  en 
Occanie,  décret  «ui  a  pour  but  de  facilfter  les 
unions  en  simpliiiant  certaines  formalités.  Ënlin, 
nous  avons  ajouté  un  article  additionnel  par  le- 
quel lo  (Touvcrnement  est  invité  à  i)Ourvoir,  par 
un  règlement  d'administration  publique,  aux 
mesures  d'assistance,  d'instruction  et  d'hygiène 
])ublique,  propres  à  favoriser  le  développement 
«l'une  société  naissante.  Si,  comme  nous  l'espé- 
rons, la  colonisation  prend  un  rapide  essor,  il 
sera  bientôt  nécessaire  de  réglor  les  grandes 
tjuestions  qui  se  rattachent  à  la  vie  morale  des 
sociétés.  Notre  projet  do  loi  ne  pouvait  le  faire, 
mais  nous  avons  voulu  témoigner,  par  cet  article 
additionnel,  de  notre  préoccupation  et  de  notre 
sollicitude. 

Tel  est,  messieurs,  l'exposé  rapide  et  imparfait 
des  travaux  de  votre  commission. 

Je  suis  certain  d'exprimer  l'opinion  de  la  ma- 
jorité de  ses  membres,  en  disant  que  nous  entre- 
tenons fe  ferme  espoir  de  voir  réussir  cette  grande 
ti^ntative  de  colonisation  i)énalo.  Sans  doute,  il 
ne  faut  pas,  et  moins  que  jamais,  au  lendemain 
de  si  rudes  levons,  se  payer  d'illusions.  Mais  il 
serait  fâcheux  également  de  considérer  comme 
une  insurmontable  fatalité  le.^  imperfections  do 
notre  caractôpe  national.  Assurément,  le  Fran- 
çais ne  s'est  point  montré  justruà  présent  colo- 
nisateur. Mais  à  quoi  cela  tient-il?  Il  n'est  ni 
moins  industrieux,  ni  moins  habile,  ni  moins  la- 
borieux que  l'Anglais  ou  lo  Germain.  Cela  tient 
à  ce  que  le  Français  so  laisse  i)lu3  volontiers  re- 
tenir j)ar  les  liens  de  famille,  par  l'attrait  du  sol 
natal,  et,  suivant  une  expression  que  l'on  a  vouiu 
rendre  ridicule  et  qui  n'est  que  touchante,  par 
l'amour  du  clocher.  Mais  pouniuoi  des  Iwmmes 
violemment  arrachés  du  territoire  de  la  patrie,  et 
transplantés  dans  un  sol  nouveau,  ny  pren- 
draient-ils pas  racine,  alui's  qu'ils  auront  perdu 
tout  espoir  de  retour?  Une  foi<;  soustraits  a  l'at- 
mosphère malsaine  des  grandes  villes,  et  placés 
en  présence  des  œuvres  de  Dieu,  il  ne  leur  fau- 
dra pas  bien  lonfjtemps  pour  comprendre  qu'il 
est  aussi  insensé  de  vouloir  lutter  contre  les  lois 
de  la  société  que  contre  les  lois  de  la  nature,  et 
ils  déploieront  alors  dans  leur  œuvre  de  création 
sociale  toute  l'énergie  ([u'ils  ont  consumée  dans 
leur  guerre  contre  1  ordre  et  les  lois. 

Un  homme  à  l'esprit  sagace  autant  que  bril- 
lant, et  dont  la  perte,  sentie  par  tous,  laissera  de 
longs  regrets  à  ceux  (jui  l'ont  connu,  M.  Prévost- 
Paradol  constatait  aveo  elFroi,  dans  le  dernier 
chapitre  de  la  France-SouveUe,  le  développement 
de  la  colonisation  anglo-saxonne,  et  il  conjurait 
cette  France,  dont  il  prévoyait  déjà  les  malheurs, 
de  faire  un  vigour(uix  eirort  pour  étendre  à  sou 
tour  son  empire  au  delà  des  étroites  limites  de 
son  territoire  continental.  Qui  sait  si,  dans  un 
avenir  assez  lointain,  pour  échapper  à  une  vue 
précise,  la  Nouvelle-Calédonie  ne  sera  ].ms  le  ber- 
ceau de  cet  empire  colonial,  ((ue  rêvait  le  patrio- 
tisme de  M.  Prévost-Paradol?  Pourquoi  refuser, 
eu  tout  cas,  à  nos  tristesses,  cette  espéranco  con- 


solante? Assez  d'efforts  ot  d'années  seront  néces- 
saires pour  quo  ces  révoltés,  dont  nous  venons 
de  régler  le  sort,  compensent  et  fassent  oublier 
tout  ce  quo,  pendant  une  sombre  époque.  Us  ont 
inlligô  à  la  mère  patrie,  de  douleurs,  de  pertes  et 
d'humiliations. 

PROJET  DU  GOUVERNEMENT 

Art.  P^  Les  condamnés  seront  soumis,  dans  le 
lieu  assigné  à  la  déportation,  aux  mesures  néces- 
saires taul  ]>our  prévenir  leur  évasion  que  pour 
garantir  la  sécurité  et  le  bon  ordre  dans  le  sein 
0  la  colon  e. 

Ces  mesures  seront  l'objet  d'arrêtés  pris  par  le 
.  gouverneur,  exécutoires  provisoirement  et  son- 
mis  à  l'approbation  des  ministres  do  la  marine 
et  delà juàlice.  Toute  infraf:lioii  à  ces  arrêlés 
sera  punie  des  puines  disciplinaires  portées  par 
l'article  3(31)  du  code  de  justice  militaire  pour  les 
armées  de  mer. 

ArL  2.  Tout  déporté  qui  se  sera  rendu  coupa- 
ble d'un  crime  ou  d'un  délit  sera  justiciable  des 
conseils  de  guerre. 

Art.  3.  Les  articles  237  à  248  du  code  pénal  sont 
applicables  à  l'évasion  et  à  la  tentative  d'éva- 
sion des  déportés,  commises  même  sans  bris  de 
clôture  et  saos  violence,  sans  préjudice  des  dis- 
])ositions  de  l'article  17,  paragraphe  2  dn  même 
code  en  cas  de  rentrée  sur  le  territoire  de  la 
France. 

I^  peine  pourra  être  portée  au  double  s'il  j  a 
récidive,  et  si  l'évasion  ou  la  tentative  d'évisioa 
a  été  concertée  entre  plusieurs  déportés. 

Art.  4.  Les  peines  auxquelles  sont  condamnés 
les  déportés  seront  subies  immédiatement 

Art.  5.  Les  déportés  condamnés  à  la  réehiâon 
ou  à  l'emprisonnement  par  les  conseils  de  gnerre 
soront,  pendant  la  durée  de  leur  peine,  astreints 
au  travail  dans  les  ateliers  de  l'administration, 
soit  dans  l'intérieur  de  la  prison,  soit  au  dehors^ 

Art.  6.  A  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine 
des  premières  poursuites,  les  condamnations  & 
l'amende  et  aux  frais  sojit  de  droit  converties  en^ 
journées  de  travail  pour  le  compte  et  sur  les  ate- 
liers de  la  colonie,  d'après  le  taux  et  les  condi- 
tions réglées  par  arrêté  du  gonvoi'near  en  con- 
seil. Faute  de  satisfaire  à  cette  obligation,  les  dé- 
linquants sont  contraints  à  acquitter  leurs  jour- 
né(>s  de  travail  sur  les  ateliers  de  discipline. 

Art.  7.  Les  femmes  et  les  enfants  des  condam- 
nés auront  la  faculté  d'aller  les  rejoindre.  Dans 
la  limite  du  crédit  spécial  ouvert  annuellement 
au  budget  de  la  déportation,  le  Gouvcmemeni  se 
chargera  du  transport  des  femmes  et  des  enfants 
de  ceux  qui  seront  en  mesure  soit  i>ar  l'exploi- 
lion  d'une  concession,  soit  mir  l'exercice  aune 
industrie  de  subvenir  aux  besoins  de  leur  fa- 
mille. Dans  les  mêmes  limites  le  ministre  pourra 
en  outre  accorder  le  passage  gratuit  et  des  sub- 
sides en  vivres  et  en  vêtements  à  l'arrivée  dan:( 
les  colonies  aux  femmes  ot  aux  enfants  de  ceux 
(lui  seront  reconnus  aptes  à  remplir  l'engagement 
(le  sitisfaire  dans  le  délai  de  deux  ans  aux  be- 
soins de  leur  famille. 

Art.  8.  Les  familles  seront  soumises  au  régime 
du  territoire  sur  lequel  elles  seront  établies. 

Art.  0.  Les  condamnés  à  la  déportation  simple 
pourront  dès  leur  arrivée  à  la  colonie  recevoir 
une  concession  ])rovisoire  de  terres,  sans  préju- 
dice de  leur  droit  d'exercer  une  industrie  pour 
leur  compte,  et  de  travailler  pour  le  compte  des 
l)articulier8. 

Art.  10.  Les  concession*?  provisoires  {peuvent 
être  retirées  pour  inconduito,  indiscipline,  défaut 
de  mise  en  culture  «les  terres,  évasion,  tenta- 
tive d'évasion,  et  i)Our  t(>ut'  crime  ou  délit 
ayant  ♦entraîné  des  peines  criminelles  ou  correc- 
tionnelles. 

Les  d»^cisions  seront  prises  par  le  gouverneur 
en  ronseil. 

Les  familles  de  ceux  ({ui  auront  été  atteints  }.4r 
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e  présenl  article  pourront  obtenir,  si  elles  rési- 
dent dans  la  colonie,  de  continuer,  en  leur  lieu  et 
place,  l'exploitation  de  la  concession. 

Art.  11  Les  concessions  provisoires  de  terres 
qui  n'auront  pas  été  retirées  par  application  de 
1  article  précédent  dans  un  délai  de  cinq  ans,  de- 
viendront définitives,  et  des  titres  de  propriété 
seront  délivrés  aux  détenteurs.  En  cas  de  prédé- 
cès du  titulaire  d'une  concession  provisoire  avant 
les  cinq  aps,  sa  veuve  et  ses  enfants  pourront 
être  autorisés  à  continuer  la  possession  et  deve- 
nir propriétaires  à  l'expiration  du  délai  qui  restait 
à  courir,  sous  les  conditions  imposées  au  conces* 
cionnaire. 

Art.  12.  En  cas  d'évasion  consommée,  le  dé- 

Î)orté  sera  déchu  de  tout  droit  à  la  propriété  de 
a  concession.  Toutefois  la  femme  et,  en  cas  de 
décès  de  la  femme,  les  enfants  en  conserveront 
la  jouissance  tant  qu'ils  resteront  dans  la  co- 
lonie. 

Art.  13.  Si  le  concessionnaire  vient  à  mourir 
après  que  la  concession  a  été  rendue  définitive, 
les  biens  qui  en  font  partie  sont  attribués  aux 
héritiers  d'après  les  règles  du  droit  commun. 
Néanmoins  dans  le  cas  où  il-  n'existerait  pas 
d'enfants  présents  dans  la  colonie,  la  veuve,  si 
elle  habitait  avec  son  mari,  aura  droit  à  la  part 
que  la  loi  réserve  à  un  enfant  légitime. 

Cette  dernière  disposition  s'applique  aux  au- 
tres biens  que  lo  déporté  aurait  acquis  dans  la 
colonie. 

Art.  14.  Le  gouverneur  a  le  droit  d'autoriser 
rétablissement  en  dehors  du  territoire  affecté  à 
la  déportation  de  tout  condamné  qui  se  sera  fait 
remarquer  par  sa  bonne  conduite.  La  mémo  fa- 
veur pourra  être  accordée  à  tout  déporté  dans 
une  enceinte  fortifiée,  lorsque  sa  conduite  aura 
été  irréprochable  pendant  cinq  ans. 

Art.  15.  Le  Gouvernement  pourra  accorder  aux 
déportés  l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits 
dont  ils  sont  privés  par  l'article  34  du  code 
pénal. 

Art.  16.  Le  domicile  des  déportés,  pour  tous  les 
droits  civils  dont  ils  ont  l'exercice  aux  colonies, 
est  au  lieu  où  ils  subissent  leur  peine. 

Art  17.  Les  dispositions  du  décret  du  24  mars 
1852,  sur  le  mariage  des  Français  résidant  en 
Océanie,  sont  applicables  aux  déportés. 

PROJET  DE  LA  COMMISSION 

Art.  1".  Maintenu. 

Ces  mesures  feront  l'objet  d'arrêtés  pris  par  le 
gouverneur  on  conseil,  exécutoires  provisoire- 
ment et  soumis  à  l'approbation  des  ministres  de 
la  marine  et  de  la  justice. 

Ces  arrêtés  seront  insérés  avec  mention  de 
l'approbation  ou  du  refus  de  l'approbation  dans 
une  notice  spéciale  qui  sera  annuellement  dis- 
tribuée aux  assemblées  législatives  et  par  laquelle 
il  sera  rendu  compte  do  l'état  et  des  progrès  de 
la  colonisation  pénale. 

Toute  infraction  à  ces  arrêtés  sera  punie  des 
peines  disciplinaires  portées  par  l'article  3G9  du 
code  do  justice  militaire  pour  les  armées  de  mer, 
modiQé  par  l'article  8  dii  décret  du  21  juin 
1858. 

Art.  2.  Maintenu. 

Art.  3.  Maintenu. 

La  peine  pourra  être  portée  au  double  s'il  y  a 
récidive  ou  bien  si  l'évasion  ou  la  tentative  d'é- 
vasion a  été  concertée  entre  plusieurs  déportés. 

ArL  4.  Maintenu. 

Art.  5.  Maintenu. 

ArL  6.  Maintenu. 

Art.  7.  Les  femmes  et  les  enfants  des  condam- 
nés auront  la  faculté  d'aller  les  rejoindre.  Dans 
la  limite  du  crédit  spécial  ouvert  annuellement 
au  budget  de  la  déportation,  le  Gouvernement  se 
chargera  du  transport  gratuit  des  femmes  et  des 
enfants  de  ceux  qui  seront  en  mesure,  soit  par 
l'exploitation  d'une  concession,  soit  par  l'exer- 
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cice  d'une  industrie,  de  subvenir  aux  besoins  de 
leur  famille.  Dans  les  mêmes  limites,  et  en  outre 
du  passage  gratuit^  des  subsides  en  vivres  en  vê- 
tements et  un  abri  temporaire  pourront  être  ac- 
cordés à  l'arrivée  dans  la  colonie  aux  femmes  et 
aux  enfants  de  ceux  qui  seront  reconnus  aptes  à 
remplir  l'engagement  de  satisfaire,  dans  le  délai 
de  aeux  ans,  aux  besoins  de  leur  famille. 

A{t.  8.  Maintenu. 

Art  9.  Maintenu. 

Art.  10.  Maintenu. 

Les  familles  de  ceux  qui  auront  été  atteints 
par  le  présent  article  pourront  obtenir  si  elles 
résident  dans  la  colonie  de  contin*^r  en  leur  lieu 
et  place  l'exploitation  de  la  concession,  et  en  ob- 
tenir la  propriété. 

Art.  if.  Les  concessions  provisoires  de  terre 
(|ui  n'auront  pas  été  retirées  par  application  de 
1  article  précédent  dans  un  délai  de  cinq  ans  de- 
viendront définitives,  et  des  titres  de  propriété 
seront  délivrés^ux  détenteurs.  Les  terrains  con- 
cédés seront  communs-lorsque  le  déporté  et  son 
conjoint  seront  mariés  en  communauté  ou  avec 
société  d'acquêts.  En  cas  de  prédécès  du  titulaire 
d'une  concession  provisoire  avant  les  cinc{  ans 
sa  veuve  et  ses  enfants  pourront  être  autorisés  à 
continuer  la  possession  et  devenir  propriétaires 
à  l'expiration  du  délai  qui  restait  à  courir, 
sous  les  conditions  imposées  au  concession- 
naire. 

Art.  12.  En  cas  d'évasion  consommée,  le  dé- 

Çorté  sera  déchu  de  tout  droit  sur  la  concession 
butefois  la  femme,  et  en  cas  de  décès  de  la 
femme  les  enfants,  ou  la  femme  concurremment 
avec  les  enfants,  en  conserveront  la  jouissance 
tant  qu'ils  resteront  dans  la  colonie,  aux  condi- 
tions et  dans  les  proportions  qui  seront  réglées 
par  un  arrêté  du  gouverneur. 

Ils  pourront  aussi  devenir  propriétaires  défi- 
nitifs, en  vertu  d'une  décision  rendue  par  le  gou- 
verneur en  conseil. 

Art.  13.  Si  le  concessionnaire  vient  à  mourir 
après  que  la  concession  a  été  rendue  définitive, 
les  biens  qui  en  font  partie  sont  attribués  aux 
héritiers  d'après  les  règles  du  droit  commun. 
Néanmoins,  aans  le  cas  où  il  n'existerait  pas 
d'enfants  ou  autres  descendants,  la  veuve,  si  elle 
habitait  avec  son  mari,  succédera  au  tiers  en 
)ropriété  tant  de  la  concession  que  des  autres 
)iens  que  le  déporté  aurait  acquis  dans  la  co- 
lonie. En  cas  d'existence  d'enfants  ou  autres  des- 
cendants, le  droit  de  la  femme  ne  sera  que  d'un 
tiers  en  usufruit. 

Art.  14.  Maintenu.    ^ 

Art.  15.  Les  dispositions  de  la  loi  du  31  mai 
1854  continueront  à  recevoir  leur  exécution  en  ce 
Qui  concerne  les  condamnés  à  la  déportation. 
Toutefois  les  condamnés  à  la  déportation  simple 
auront  de  plein  droit  l'exercice  des  droits  civils 
dans  le  lieu  de  la  déportation.  Il  pourra  leur  être 
remis,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement,  tout 
ou  partie  de  leurs  biens;  sauf  l'effet  de  cette  re- 
mise, les  actes  faits  par  eux  dans  le  lieu  de  la  dé- 
gortation  ne  pourront  ni  engager  ni  affecter  les 
iens  qu'ils  possédaient  nu  jour  de  leur  condam- 
nation, ni  ceux  qui  leur  seraient  échus  à  titre 
gratuit  depuis  cette  époque.    . 

Le  Gouvernement  pourra  on  outre  accorder 
aux  déportés  l'exercice  dans  la  colonie  de  tout 
ou  partie  des  droits  dont  ils  sont  privés  par  l'ar- 
ticle 34  du  code  pénal. 

Art.  16.  Maintenu. 

Art  17.  Maintenu. 

Art.  18.  Un  règlement  d'administration  publi- 
que déterminera,  aussitôt  que  les  circonstances 
le  permettront,  les  mesures  d'assistance,  d'ins- 
truction et  d'hygiène  publique  propres  ^  favori" 
ser  le  développement  d'une  société  naissante. 
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PROJETS  DE  LOM,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Anneze  n*  1864 


RAPPORT  flfit  au  nom  de  !«  commission  du 
budget  de  I87Î  (•)  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir  au  ministre, 
de  Tagri^ulttire  et  du  commerce  un  crédit  de 
6  millions  de  francs,  sur  l'exercice  1871,  pour 
lc3  dôpenscs  do  rapnrovisionntment  et  in  ra- 
vitaillement de  Pans,  et  d'annuler  pareille 
somme  sur  rexorcice  1870,  par  M.  Louis  Passy, 
membre  de  l'Assemblée  natiotiale. 

Messieurs,  H.  le  ministre  de  Tagriculture  et  du 
commerce  vient  de  soumettre  &  l'Assemblée  na- 
tionale un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'ouvrir 
à  son  ministère  un  crédit  de  6  millions  de  francs, 
sur  Texercice  1871,  pour  les  déi)enses  de  Tappro- 
vlslonnement  et  du  ravitaillement  de  Paris,  et 
d'annuler  pareille  somme  sur  l'exercice  1870. 


pas 


En  effet,  les  dépenses  çotistatéés  ne  dépassent 
is  l'ensemble  des  crédits  ouverts  : 


Exercice  1870 124,208,313  !r.  45 

Exercice  1871 45,250,000       » 


i09,45?,819fr.45 


Mais  elles  se  divisent  d*une  manière  différente 
entre  les  deux  exercices. 

Sur  l'exercice  de  1870.  le  Gouvernement  con- 
state un  excédant  de  créditsde  0,546,121  fr.  75. 


Sur  l'exercice  de  1871,  le  Gouvernement  eom- 
tate  un  excédant  de  dépenses  de  5,226,409  fr.  I0l 

Il  s'agit  de  régulariser  cette  fituitioi,  a 
mettant  les  crédits  en  rapport  avec  les  dépense! 
do  chaque  revenu,  de  reporter  de  rexerdee 
1870  &  l'exercice  1871  six  millions,  et  de  eoft- 
server  la  somme  excédante  au  crédit  de  reser* 
cice  1870. 

iA  proposition  du  Gouvernement  ne  note  pa- 
raissant t)a9  devoir  soulever  aucune  observatioii, 
la  commission  du  budget  tous  propofse  d'tdaplef 
le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l'^  Un  crédit  supplémentaire  de  6  mJlîiaai 
do  francs  est  ouvert  au  ministre  do  l'agricnllora 
et  du  commerce,  sur  le  chapitre  2  dn  budget  ex- 
traordinaire de  l'exercice  1871,  pour  le  payement 
des  dépenses  elfectuées  pour  l'approvisloiiÎMaent 
et  le  ravitaillement  de  Paris. 

Art  2.  Pareille  somme  de  G  millions  de  frim 
est  annulée  sur  le  crédit  ouvert  an  cllapitre  7  dn 
budget  extraordinaire  de  l'exercice  1870. 

Art.  3.  Sur  le  produit  de  l'emprunt  de  790  rnSÏ- 
lions  affecté  aux  dé|)enses  cxtraordinairea  éé  187B; 
une  somme  de  6  millions  de  franes  est  triMpw- 
tée  de  ce  budget  &  celui  de  1871. 

Cette  ressource  sera  r4servée  à  racffuittemnt 
do  la  dépense  qui  fait  l'objet  du  crédit  reporté 
par  la  présente  loi. 
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Annexe   n*  1365. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get de  1872  (*)  chargée  d'examiner  :  1*  le  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  d'attribuer  exclusi- 
vement à  l'Etat,  l'achat  et  la  fabrication  et  la 
vente  des  .lUumettes  chimiques;  2*  le  jirojot  de 
loi  contenant  certaines  niodiiic.itions  à  la  loi 
du  4  se])teml)rc)  1871  uui  a  établi  un  impôt  sur 
les-  allumettes,  par  M.  Caillaux,  membre  do 
rAssemblée  nationale. 

Messieurs,  dans  le  projet  de  loi  du  budj^ct  rcc- 
tiOô  pour  l'exercice  1071,  présenté  le  12  Juin  1871, 
M.  le  ministre  des  finances  vous  a  proposé  d'é- 
tablir une  taxe  de  5  centimes  par  cent  sur  les 
allumettes  chimiques.  Le  produit  de  cet  impôt 
était  évalué  à  9  millions,  sur  une  production  os- 
tim<^e  à  50  millions  par  jour  ou  18  milliards  d'al- 
lumettes par  an. 

La  commission  du  budget  chargée  d'étudier  ce 
projet,  vous  a  proposé,  par  l'organe  de  son  rap- 
porteur, M.  Bêcher,  de  réduire  celte  taxe  à  3 
centimes  par  cent  ou  par  fraction  do  cent  d'al- 
lumettes en  bois,  et  de  l'élever  à  5  centimes  par 
50  ou  fraction  do  50  allumettes  en  cire. 

M.  Bocher  faisait  observer  dans  son  rapport, 
que  la  production  annuelle  des  allumettes  chi- 
miqi  es,  avait  été  évaluée  en  1862  à  50  milliards, 


d' 

Caillaux; ,  __.,  .,.,.„..,..,.  „,.,. 

taires;  Vilel,  le  couite  de  Maillé,  I»^  baron  d»'  S<»'iibfvr.iii, 
V«*tillarl,  Aiu'L'l  W  marquis  de  Tallioiiét,  l\aud«t,  Màp:iu\ 
Bocher,  Giiirliard,  Wolowski,  de  Lavergnc,  André  (llharenU'), 
Laugluis,  Guibal,  Gouin,  l)eulé,  Wilsoo,  l'iiclion,  le  comte 
Daru,  Duclerc,  Matliieu-Uodet,  de  La  Itonilleric. 


3ue  depuis  cette  époque  la  consommation  tTiit 
ù  se  développer  et  çiu'ello  pouvait  être  actaélle- 
ment  de  60  à  80  milliards,  qu'une  taxe  modérée 
sur  cette  plus  ijrandc  quantité  donnerait  un  pro- 
duit éi:al  à  celui  que  le  Gouvernement  demin- 
dait,  et  j:istiliait  ainsi  l'al)aissoment  de  5  à  3  cen- 
times de  la  taxe  proi^osêe  par  cent  ou  fraction 
do  cent  d'allumettes  en  bois. 

La  loi  du  4  septembre  1871  a  été  adoptée  cou- 
formAment  à  ces  propositions  do  la  commisjîoa 
«lu  ))udget,  et  un  règlement  d'à  IministrationtHi- 
blique,  on  date  du  28  novembre  1871,  en  a  regW 
l'application. 

On  n'a  pas  tardé  à  constater  que  raugmenta- 
tion.  du  prix  do  vente  des  allumeltos  dépassait 
beaucoup  le  montant  de  la  taxe;  que  le  consom- 
mateur payait  en  sus   do  l'ancien  prix  eldejt 
taxe  réunis,  un  supj)lémcnt  au   profit  des  fabri- 
cants et   des  intermédiaires,  ou  tout  au  nkoins 
des  intermé  Maires,  dont   les   bénéfices  élt'cnt 
déjà  considérables;  car  les  frais  de   fabrication 
étant  évalués  à  9  millions  on  1802,  on  n'estimait 
)ns  alors  à  moins  de  4  millions  les  bénéfices  de 
la  vente  on  çros  et  à  20  millions  les  produits  de 
la  vente  au  détail,  c'est-à-dirc  que  le  profit  des 
intermédiaires  était  déjà  de  plus  de  200  0/0  <^Q 
prix  do  fabrication.  On  a  reconnu  d'ailleurs  que 
raugmi^ntation  du  prix  de  vente  au  détail  des 
boit.-s  irallumclles  ne  pouvait  être  moindre  de 
5  centimes  (;t  <iu  en  élevant  l'impôt  à  4  centimes, 
on  laisserait  au  fabricant  un  bénéfice  d'un  cen- 
time pour   l'indemnité    des   charges    honvelles 
f^u'on  exigi^ait  do  lui  en  lo  soumettant  à  l'obliga- 
tion d'apposer  les  timbres  h  s<.'s  frais. 

C'est  par  ces  considérations  que  votre  commi:?- 
sion  du  budget  a  cru  devoir  vous  proposer  et 
que  vous  avez  adopté,  le  11  janvier  187Î,  un  pro- 


I 
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jet  de  loi  ayant  pour  objet  d'élever  de  3  &  4  cen- 
times, décimes  compris,  la  taxe  à  prélever  par 
cent  ou  fraction  do  cent  d'allumettes  en  bois. 

Cette  nouvelle  loi  a  été  suivie  d'un  nouveau  rè- 
glement d'administration  publigue,  en  date  du  29 
février  187?,  modifiant  celui  du  28  novembre  1871, 
et  imposant  anx  fabricants  d'allumettes  chimi- 

?[ues  l'obligation  d'appoîcr  eux-mêmes  à  leurs, 
rais  les  timbres  ou  vignettes,  sans  lesr}uels  les 
boîtes  ou  paquets  ne  pourraient  circuler  ou  être 
mis  en  vente. 

Ces  dispositions  n'ont  pas  dans  leur  application 
donné  les  résultats  qu'on  en  attendait. 

L'impôt  n'a  pas  rapporté  jusqu'à  présent  plus 
de  400,000  fr.  par  mois  en  moyenne,  ce  qui  ferait 
au  plus  5  millions  par  an«  au  lieu  du  produit  de 
15  millions  sur  lequel  on  avait  compté  dans  le 
projet  de  loi  du  budget  de  1872. 

Les  pri^i  de  vente  n'en  ont  pas  moins  été  élevés 
au-dessus  de  ce  qu'ils  auraient  dû  être  dans  le 
cas  où  rimpOt  aurait  été  régulièrement  perçu,  de 
telle  8orte  que  les  consommateurs  aura^nt  eu  à 
payer  environ  30  millions  par  an  en  sus  des  an- 
ciens prix  s'ils  n'avaient  pas  réduit  leur. consom- 
mation. Enfin,  les  fabricants  d'allumettes  chimi- 
ques eux-mêmes  ont  vu  leurs  intérêts  compromis 
par  cette  réduction  de  consommation  :  un  grand 
nombre  d'entre  eux  se  trouvent  dans  la  nécessité 
de  renvoyer  une  partie  de  leur  personnel,  et  quel- 
ques-uns môme  do  fermer  leurs  fabriques;  tous 
protestent  contrôles  dispositions  du  décret  du  29 
février  qui  les  oblige  à  faire  l'apposition  de  tim- 
bres et  vignettes,  sans  qa'il  leur  soit  rien  payé 
pour  ce  travail  qui  leur  iaisse  la  responsabilité 
du  gaspillage  des  timbres  par  les  ouvriers,  et  des 
vols  qui  peuvent  se  commettre  dans  leurs  ate- 
liers. 

C'est  la  fraude  qui  alimente  aujourd'hui  la 
consommatiofl  et  c'est  le  ^Qusommateur  qui  paye 
les  frais  de  l'opération. 

La  consommation  journalière  que,  d'après  les 
renseignements  les  mieux  justiués,  pn  évalue  4 
130  mimons  d'allumettes  comprend  1,1 10,000  boites 
ou  paquets  sur  lesquels  il  faudrait  apposer  l'éti- 
quette qui  doit  servir  à  garantir  la  perception  de 
1  impôt^  et  une  opération  de  ce  genre  qui  ne  peut 
ÔUe  faite  que  dans  les  ateliers  même  de  fabrica- 
tion, n'est  possible  qu'autant  que  cette  fabrica- 
tion est  concentn'e  dans  un  nombre  limité  d'éta- 
blissements connus  et  s^urveillés.  Or  le  nombre 
des  lieux  de  fabrication  peut  être  considérable. 
Avec  l  kilog.  de  i)âte  phosphorée  et  un  matériel 
sans  valeur,  un  ouvrier  peut  fabriquer  par  jour 
jusqu'à  250  mille  allumettes  de  fabncajtion  gros- 
sière, il  est  vrai,  mais  suffisant  encore  aux  exi- 
gences de  la  consommation  intérieure.  Il  peut 
réaliser  ainsi  sur  rimuôt  de  0  fr.  40  par  mille 
u'il  ne  paye  pas,  un  bénéfice  considérable  sauf 

en  abandonner  une  partie  à  l'intermédiaire 
u'il  charge  de  la  vente.  La  plus  grande  partie 
e  la  fabrication  des  allumettes  peut  ainsi  ecb^^p- 
per  à  l'impôt,  et  cependant  le  prix  de  ve^te  s'est 
élevé  dans  une  proportion  énorme  sans  profit  ^ei^* 
siblo  pour  le  Trésor. 

£n  résumé  :  inefficacité  de  la  loi  pour  le  recou- 
vrement de  l'impôt,  aggravation  des  charges  des 
consommateurs,  et  en  môme  temps  trouble  pro- 
fond dans  l'industrie. 

Cet  état  de  choses  ne  peut  subsister  plus  long- 
temps dans  l'intérêt  du  pubiic,  dans  l'intérêt  des 
fabricants  eux-mêmes  qui  voient  chaque  jour  di- 
minuer entre  leu^s  mains  l'importance  de  leur 
fabrication. 

Les  agents  de  perception  ou  de  contrôle  sont 
dans  Timpossibilité  d'exercer  une  surveillance 
suffisamment  efficace  sur  les  établissements  de 
production,  parce  qjue  ces  établissements  sont 
nombreux  et  par  suite  trôs-disséminés.  D'autre 
part,  la  fraude  peut  se  procurer  avec  une  extrême 
facilité  les  matières  nécessAîres  à  la  fabrication, 
et  n'a  besoin  pour  être  préparée  ni  d'un  person- 
nel ni  d'un  matériel  considérable. 
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Ce  soz^  ces  causer  qu'il  importo  da  faine  dis{^a- 
raitre  si  on  veut  assurer  le  fonctionnement  de 
l'impôt. 

Le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but  a  paru  con-« 
sister  daas  le  monopole  de  la  labrication  et  de  la 
vente  des  allumettes,  comme  le  stipule  l'art.  1*^ 
du  projet  de  loi. 

Les  raisons  par  lesquelles  la  commission  d'en- 

3uète  parlementaire  en  1835  justifiait  le  monopole 
e  la  fabrication  et  de  la  vente  des  tabacs,  s  ap- 
pliquent d'une  manière  complète  à  la  justifica- 
tion du  nouveau  monopole. 

tt  Si  le  revenu  public,  lit-on  dans  le  rapport 
rédigé  par  cette  commission,  ne  doit  pas  être 
eompromis,  la  liberté  est  préférable  aux  restric- 
tions, elle  satisfait  à  des  conditions  d'un  ordre 
élevé,  ofire  certains  avantages  réels  et  doit  resti- 
tuer aux  citoyens 'l'exercice  de  droits  dont  la 
perte  est  regrettable.  Mais  si  le  revenu  public 
cesse  d'être  garanti,  la  nécessité  de  le  conserver 
doitprévaloir  sur  toute  autre  considération. 

tt  La  liberté  de  la  fabrication  paratt  difficile  à 
concilier  avec  les  intérêts  du  Trésor  :  Texemple 
de  ce  qui  s'est  passé  à  Tépoque  où  cette  liberté 
existait,  le  souvenir  des  tentatives  nombreuses 
et  impuissantes  qui  ont  été  faites  ppur  assurer  la 
perception  de  1  impôt,  avertissent  suffisamment 
des  obstacles  qpie  cette  perception  rencontrerait 
encore  » 

On  peut  ajouter  à  ces  considérations  que  le 
monopole  de  la  fabrication  des  allumettes  per- 
mettra de  réduire  peu  à  peu  la  consommation 
des* allumettes  au  phosphore  ordinaire  en  les 
remplaçant  par  des  allumettes  au  phosphore 
amorphe,  de  manière  à  diminuer  da^s  une  cer- 
taine mesure  le  nombre  des  incendies  causés  par 
imprudence,  à  supprimer  les  empoisonnements 
et  surtout  à  prévenir  les  maladies  graves  con- 
tractées par  les  ouvriers  employés  à  la  fabrica- 
tion. 

i(;.est  sur  ce  point  que  dans  Ja  séance  du  9 
septembre  1871,  notre  honorable  collègue  M.  Des- 
tremx  appelait  particulièrement  votre  attention, 
exprimant  ainsi  une  opinion  déjà  émise  par  80 
conseils  généraux  et  brésentée  à  plusieujrs  re- 
prises au  Sénat  dans  des  pétitions  qui  y  ont  tou- 
jours été  fayorablemcnt  accueillies. 

Le  principe  du  monopole  admis,  il  est  réservé 
par  l'art.  2,  au  ministre  des  finances,  de  déter- 
miner le  mode  à  adopter  j)our  son  exploitation. 

Mous  avons  cru  néanmoins  devoir  oxamiaer  les 
solutions  possibles  et  vous  exposer  les  avantages 
et  les  inconvénients  de  chacune  d'elles. 

L'Etat  pourra  se  charger  lui-môme  de  la  Ça- 
brication  et  de  la  vente. 

Il  pourra  concéder  le  droit  de  fabrication  à 
des  entrepreneurs  dont  il  prendrait  les  produits 
à  des  conditions  fixées  d'avance,  sauf  à  n'en  con- 
fier la  vente  qu'à  ses  propres  agents. 

Il  pourra  enfin  afTeriner  la  perception  do  l'im- 
pôt, soit  par  voie  d'adjudication  publique,  soit 
par  voie  do  concession  directe. 

Dans  tous  les  cas,  il  aura  l'obligation  d'expro-* 
prier  directement  la  généralité  des  fabricants 
dont  l'industrie  passera  dans  ses  mains. 

FàbricQlion  et  vente  pi^  VÈtat. 

C'est  de  cette  manière  que  s'exerice  )o  loûuf^ 
pôle  des  tabacs. 

Le  rapport  de  la  commission  de  1835.  consta- 
tait, en  ce  qui  concerne  les  prix  de  foorioaÇion 
des  tabacs,  que  l'industrie  privée  ae  lui  parais- 
sait pas  pouvoir  obtenir  de  meilleurs  résultats. 
H  en  serait  sans  doute  de  même  pour  la  fabrica- 
tion des  allumettes,  parce  qu'on  pourrait  la  con- 
centrer dans  un  petit  nombre  d'établissements 
qu'on  organiserait  industriellement,  et  qu'au 
moyen  de  perfectionnement  d'outillage  que  ne 
comporte  pas  une  fabrication  restreinte,  on  réa- 
liserait le  maximum  des  réductions  dont  les  prix 
de  revieat  sont  actuellemeni  susceptibles. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


D'après  des  calculs  aussi  approchés  que  possi- 
ble, l'exploitation  directe  du  monopole  jpar  l'Etat, 
Ïiroduirait  un  bénéfice  annuel  d'au  moins  15  mil- 
ions,  qu'on  calcule  de  la  manière  suivante,  en 
prenant  pour  base  des  chiirres  fournis  par  MM. 
Roux,  Déroche  et  G",  et  par  M.  Caussemillo,  fa- 
bricants à  Marseille,  qui  fournissent  à  eux  seuls 
environ  1/5*  de  la  consommation  totale. 

Ces  chiifres  ont  été  contrôlés  par  l'administra- 
tion et  paraissent  présenter  un  degré  suflisant 
d'exactitude. 

D'après  ces  données,  la  consommation  serait 
do  40  milliards  par  an,  et  ces  40  milliards  cor- 
respondent à  une  fabrication  do  131  millions 
d'allumettes  par  Jour  do  travail  pondant  300 
jours.  Ces  131  millions  d'allumettes  se  partagent 
de  la  manière  suivante. 

33  millions  d'allumettes  en  bois  seraient  ven- 
dues au  kilogramme  (à  raison  do  3,500  par  kilog.), 
au  prix  total  de  2  fr.,  comprenant  : 

Le  prix  do  revient  qui  est  do 0  fr.  32 

L'impôt  qui  serait  do 1        40 

Le  bénéfice  des  intermédiaires  et  frais 

divers,  de 0       28 

Soit  pour  10,000  kilogrammes: 

Prix  do  revient 3,200  fr. 

Produit  do  Timpôt 14,000 

Bénéllce  des  intermédiaires  et  frais 

divers 2,800 

Total..-. 20,000 

35  millions  d'allumettes  seraient  vendues,  par 
boites  de  60  allumettes,  au  prix  de  5  centimes  la 
boite,  comprenant  : 

Le  prix  de  revient  qui  est  do 0,010 

L'impôt  qui  serait  cie 0,024 

Le  bénéfice  des  intermédiaires  et  frais 

divers 0,Q1C 

Soit  pour  584,000  boîtes  : 

Prix  de  revient 5,850  fr. 

Impôt 11,016 

Bénéfice  des  intermédiaires  et  frais 

divers 9.344 


Total 29,200 

83  millions  d'allumettes  en  bois  seraient  ven- 
dues, par  boîtes  de  150  allumeltos,  au  prix  de 
10  centimes  la  boite,  comprenant  : 

Le  prix  do  revient  qui  est  do 0,025 

L'impôt  qui  serait  de 0,06 

Le  bénéûcc  des  intermédiaires  et  frais 

divers. 0,015 

Soit  pour  366,666  boîtes  :     . 

Prix  de  revient 9,200  fr. 

Impôt 22,000 

Bénéfice  des  intermédiaires  et  frais 

divers 5,iG5 


Total.. 


30,606 


6  millions  d'allumettes  en  cire  seraient  vendues 
par  boites  de  40  allumettes,  ou  prix  de  10  cen- 
times la  boite,  comprenant  : 

Le  prix  de  revient  (pi  est  do 0,03q 

L'impôt  qui  serait  de 0,050 

Bénéfice  des  intermédiaires  et  frais  di- 
vers    0,014 

Soit  pour  150,000  boîtes  : 

Prix  de  revient 5,400  fr. 

Impôt 7,500 

Bénéfice  des  intermédiaires  et  frais 

divers 2,100 

Total 15,000 


Résumé  total  par  jour  : 

Prix  do  revient  de  131  millions  d'allu- 
mettes      ÎWW 

Impôt 57,516 

Bénéfice  des  intermédiaires  et  frais 
divers 19,710 


Produit  de  la  vente 100,866 


Et  pour  300  jours  : 

Prix  do  revient 

Impôt 

Bénéfice  aux  intermédiaires  et  frais 
divers 


7^000 
7,2ôV800 

5,913/100 


Produit  do  la  vente  annuelle 30,259^ 

Le  coût  en  fabrique  ressortirait  ainsi  i  23J6I0 
francs  par  jour;  MM.  Roux. et  Caussemiller  ne  fè- 
valnaient  qu'à  22,031  fr.  Le  bénéfice  aux  inter- 
médiaires qu'ils  élevaient  à  29.287  fr.  80,  soit  30 
0/Q  du  prix  de  vente,  serait  réduit  à  19,410  rr^, 
soit  20  0/0  du  prix  (le  vente. 

L'impôt  pour  lequel  ils  olfraient  seulement  12 
millions  pour  l'année,  produira  15  millions  poor 
le  Trésor  avec  un  excédant  de  2,254,800  qui  se- 
rait réservé  en  partie  ])our  parer  aux  imprftnii 
des  frais  divers,  et  employé  pour  le  surplus  in 
payement  des  intérêts  et  "de  l'amortissement  des 
dépenses  de  l'expropriation  des  iabritiues. 

11  est  permis  d'espérer  que  le  pnx  de  vante 
des  allumettes  au  consommateur,  se  trouvant 
considérablement  réduit  par  rapport  à  ce  qu'il 
est  actuellement,  depuis  l'application  des  non- 
velles  lois,  ferait  cesser  la  diminution  de  consom- 
mation produite  par  le  prélèvement  exagéré  qoe 
s'attribuent  les  mtermédiaires  en  môme  temps 

Îrue  la  prime  à  la  fraude  subirait  u^  abaissement 
ort  avantageux  pour  le  rendement  de  l'impôt. 

On  peut  compter  en  outre,  comme  nous  lavons 
déjà  oit,  que  l'abaissement  du  prix  de  revient 

Sar  la  concentration  de  la  fabrication  et  l'emploi 
'outils  plus  perfectionnés ,  permettra  encore 
d'augmenter  ce  rendement,  et  dès  que  c'*r^'"Itst 
sera  obtenu,  d'en  faire  béné^cier  le  p'.a-.ic  ftr 
une  diminution  de  prix,  et  dans  tous  les  cas  gnon 
livrera  à  la  consommation  des  produits  r^guuâre- 
ipent  bons. 

Fabrication  par  entreprise  et  vente  directe  tir 

mat. 

Dans  cette  combinaison,  l'Etat  concéderait  i  on 
certain  nombre  d'entrepreneurs  la  fabrication 
des  allumettes,  conformément  à  des  types  déter 
minés,  et  en  prendrait  livraison  suivaut  des  prix 
convenus. 

Les  lieux  de  fabrication  étant  on  petit  nombre, 
le  contrôle  des  agents  n'otfrirait  aucune  diffi* 
culte  ;  mais  le  Trésor  serait  privé  des  bénéfices 
attribués  aux  fabricants. 

Il  serait  indispensable  de  stipuler  le  droit  de 
rachat  ])our  le  cas  où  des  inconvénients  impré- 
vus viendraient  à  se  révéler. 

Cette  solution  est  peut-être  la  meilleure  comme 
transition  de  la  situation  actuelle  à  l'exploitatios 
complète  par  l'Etat,  et  il  est  possible  qu'on  en 
obtienne  d'excellents  résultats. 

Elle  permettrait  do  conserver  pour  notre  psy> 
les  bénéfices  de  l'exportation. 

Exploitation  par  voie  de  régie  intéressés. 

La  concession  à  une  compagnie  de  régie  inté- 
ressée de  rexploitation  du  nioDopolo  iHJUtôlrt 
iailo  soit  par  adjudication  soit  à  l'auiiablc;  mâi< 
quel  (lue  soit  le  système  adopté,  il  n'en  j)réseDle 
pas  moins  de  sérieux  inconvénients.  11  offre  no- 
tamment celui  de  diminuer  au  profit  des  conces- 
sionnaires, dans  une  plus  forte  proportion  qj® 
dans  le  système  précédent,  le  produit  que  Je  Trt' 
sor  peut  retirer  de  l'impôt. 
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On  ne  saurait  êlre  trop  prévoyant  dans  ce  cas, 
quant  à  la  définition  des  droits  à  exercer  par  la 
compagnie   et   surtout    quant    aux  .  obligations 

au*etie  aurait  &  remplir  pour  rendre  l'abus  de  ces 
roits  impossible. 

La  plus  importante  do  ces  obligations  devrait 
être  naturellement  do  ne  pas  élever  le  prix  des 
allumettes  au-dessus  d'un  maximum  fixé  et  de  fa- 
briquer d'après  dos  types  exactement  déterminéa 
auxquels  sont  habitués  les  consommateurs. 

Une  des  grandes  difficultés  que  présenterait  ce 
système,  serait  d'assurer  la  répression  de  la 
fraude  sans  y  apporter  des  procédés  et  une  ri- 
gueur que  ne  comportent  pas  nos  mœurs,  et  en 
même  temps  sans  donner  aux  concessionnaires 
quelque  droit  ou  quelque  prétexte  à  réclama- 
tions. 

Enfin  le  renchérissement  des  matières  qui  sont 
employées  dans  la  fabrication,  de  rn^me  que  ^é^ê- 
vation  du  prix  de  la  main-d'œuvre^  pourraient 
toujours  à  l'occasion  être  une  cause  de  difficultés. 

En  compensation^  la  substitution  d'une  compa- 
gnie à  l'Etat  dans  1  exercice  du  monopole,  aurait 
Favantage  de  permettre  de  développer  la  con- 
sommation à  l'aide  du  colportago  dont  l'efficacité, 
du  reste,  n'est  pas  bien  démontrée.  C'est  un  mode 
de  débit  qu'une  direction  privée  de  l'exploitation 
parait  pouvoir  presque  seule  employeç.  Elle  per- 
mettrait encore  de  lioursuivre  le  développement 
.de  l'exportation  qui  a  pris  dans  ces  dterniers 
temps  et  particulièrement  depuis  que  la  fraude  a 
envahi  le  marché  intérieur,  une  extension  nota- 
ble. Il  résulte,  en  effet,  du  relevé  des  tableaux  de 
douanes,  commerce  spécial,  (jue  les  exportations 
qui  jusqu'à  ces  derniers  temps  compensaient 
seulement  les  importations  sont  aujourd'hui  six 
fois  plus  considérables  et  représentent  beaucoup 
plus  de  deux  millions  et  demi  de  francs  par  an. 

Enfin  une  régie  intéressée  a  l'avantage  de  lais- 
ser l'Etat  en  dehors  d'opérations  industrielles. 

Si  ces  considérations  devaient  déterminer  M.  le 
ministre  des  finances  à  adopter  le  mode  d'exploi- 
tation par  voie  de  régie  intéressée,  il  y  aurait 
encore  lieu  de  choisir  entre  l'adjudication  publi- 
que et  la  concession  directe.  Les  meilleures  ga- 
ranties dans  ce  cas  paraissent  devoir  être  obte- 
nues au  moyen  d'un  système  mixte  qui  consiste- 
rait à  demander  des  propositions  à  un  certain 
nombre  de  principaux  fabricants,  et  à  choisir 
parmi  eux  celui  qui,  à  des  conditions  de  prix 
avantageuses,  présenterait  au  plus  haut  degré 
l'expérience  dans  ce  genre  d'industrie,  les  res- 
sources financières  suffisantes  pour  en  asittrer  le 
développement,  l'honorabilité  qui  mieux  que 
toute  autre  garantie  assure  le  respect' des  con- 
trats et  l'accomplissement  des  engagements  pris. 

Aux  termes  de  l'art.  3  du  projet  de  loi,  il  se- 
rait procédé  à  l'expropriation  dos  fabriques  d'al- 
lumettes chimiques  actuellement  existantes  dans 
la  forme  et  dans  les  conditions  déterminées  par 
la  loi  du  3  mai  1841. 

Le  nombre  des  fabriques  en  France  est  d'en- 
viron 600,  on  estime  que  la  valeur  des  immeu- 
bles dans  lesquels  elles  sont  établies  est  d'en- 
viron       4,500,000  fr. 

Que  celle  de  l'outillage  est  de...    2,250,000  fr. 

Il  y  aura  d'abord  à  en  payer  le  prix  qui  s'élè- 
verait ainsi  à  près  de  7  millions,sauf  à  déduire 
le  produit  des  reventes  de  terrains,  bâtiments  et 
matérie's  devenus  inutiles. 

Il  y  aura  ensuite  à  indemniser  les  expropriés 
de  la  privation  de  leur  industrie  eu  égard  au  bé- 
néfice qu'elle  leur  procurait.  —  Il  y  a  là  un  aléa 
dont  il  ne  faut  pas  re  dissimuler  l'importance.  -^ 
On  estimait  à  9  millions  en  18G2  les  frais  de  la 
fabrication  de  50  milliards  d'allumettes  livrées  à 
la  consommation,  MM.  Houx  et  Caussemille  éva- 
luent ces  frais  à  7  millions  environ  pour  40  mil-  ^ 
liards,  nécessaires  à  la  consommation  intérieure; 
mais  il  v  faut  ajouter  les  frais  de  fabrication  des 
quantités  exportées  et  d'après  les  renseignements 
fournis  par  1  administration  des  contributions  in- 


directes, la  valeur  totale  des  produits  à  la  sortie 
des  fabriques  serait  aujourd'hui  de  près  de  14 
millions. 

Quels  sont  les  bénéfices  qu'ont  pu  réaliser  les 
fabricants,  il  est  très-difiicile  de  les  apprécier. 
Ils  doivent  d'ailleurs  être  très-variables  suivant 
la  situation  particulière  de  chacun  des  établisse- 
ments. On  nous  a  assuré  qu'on  pouvait  les  éva- 
luer en  moyenne  au  plus  à  10  O/o-  —  D'après  ces 
données  il  ne  paraît  pas  qu'ils  puissent  aépasser 
1,500,000  fr..  représentant  à  10  O/o  en  moyenne 
un  capital  de  15  millions. 

On  ne  pense  pas  par  ces  motifs  que  la  dépense 
à  faire  aujourdiiùi  pour  ces  acquisitions  qui  n'a- 
vaient été  comptées  dans  les  évaluations  faites 
en  1862  que  pour  12  millions  puissent  s'élever 
en  total  a  plus  de  20  millions.  •—  Le  ministre  se- 
rait autorisé  à  avancer  cette  somme,  et  l'avance 
serait  régularisée  au  moyen  d'un  prélèvement 
annuel  sur  le  produit  du  monopole.  —  Elle  ferait 
l'objet  d'un  nouveau  compte  classé  parmi  les 
services  spéciaux  du  Trésor. 

C'est  ainsi  qu'on  a  opéré  pour  les  prêts  faits  à 
l'industrie  et  pour  les  60  millions  employés  à  in- 
demniser de  leurs  charges  les  courtiers  de  com- 
merce. —  L'Etat  a  intérêt  à  régler  directement 
les  dépenses  de  l'expropriation  poursuivie  en  son 
nom.  —  Les  offres  qui  sont  présentées  d'avances 
à  lui  faire  au  moyen  d'obligations  garanties  par 
le  Trésor,  sont  sans  avantages. 

L'état  n'a  pas  besoin  d'intermédiaire  pour  em- 
prunter une  somme  qui  ne  serait  d'ailleurs  four- 
nie qu'avec  sa  garantie,  il  pourra,  comme  nous 
l'a^^ns  dit,  trouver  au  moyen  d'un  compte  avec 
le  Trésor  les  ressources  nécessaires  pour  l'opéra- 
tion dont  il  s'agit. 

L'art.  4  fixe  les  prix  maximum  des  allumettes 
vendues  aux  consommateurs. 

Ces  prix  comprenant  l'impôt  do  4  centimes  par 
cent  pour  les  allumettes  en  bois,  et  de  5  centi-    / 
mes  par  50  pour  les  allumettes  en  cire,  seraient 
notaolement  inférieurs  à  ce  qu'ils  sont  aujour- 
d'hui. 

On  vendrait  au  maximum  2  fr.,  ce  qu'on  vend 
2  fr.  50.     • 

On  vendrait  au  maximum  0,5  c.  les  boîtes 
qu'on  vend  0,10  c ,  et  0,10  c.  les  boîtes,  qu'on 
vend  0,15  et  môme  0,20  c. 

Il  conviendra  seulement  d'ajouter  à  cet  article 
que  la  tolérance  accordée  sur  le  nombre  des  al- 
lumettes, à  raison  de  l'impossibilité  de  le  fournir 
toujours  exactement,  sera  de  5  à  8  0/Q. 

Il  est  entendu  d'ailleurs  que  ces  prix  sont  des 
maximums  qu'on  pourra  réduire  et  qu'o%devra 
réduire  môme  dès  que  le  produit  net  deTimpôt 
dépassera  15  millions. 

L'art.  5  réserve  que  toutes  stipulations  finan- 
cières à  intervenir  dans  le  cas  do  la  mise  en 
ferme  de  l'impôt  seront  soumises  à  l'approbation 
de  l'Assemblée  nationale. 

C'est  dans  ces  conditions,  messieurs,  que  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  à  votre  adoption 
le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  le 
26  juillet  dernier. 

Si  cette  proposition  est  acceptée,  il  sera  inutile 
de  donner  suite  au  projet  présenté  le  10  mars 
1872,  en  vue  d'élever  de  4  a  5  centimes  l'impôt 
par  cent  d'allumettes  en  bois,  en  accordant  en 
même  temps  aux  fabricants,  sur  le  prix  des  tim- 
bres ou  vignettes  timbrées  qu'ils  sont  tenus 
d'apposer  sur  les  boites  et  paquets,  des  remises 
de  2  et  1  O/o- 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des 
allumettes  chimiques  sont  attribués  exclusive- 
ment à  l'Etat  dans  toute  l'étendue  du  territoire. 

Art  2-  Le  ministre  des  finances  est  autorisé 
soit  à  faire  exploiter  directement  par  les  admi- 
nistrations des  manufactures  de  l'Etat  et  des 
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contributions  indirocies,  soit  &  concéder  par  voio 
d'adjurlication  publi(|uo  ou  à  TaoUable,  le  mono- 
pole des  allumetles. 

Art.  3.  Il  sera  procédé  à  l'expropriation  des 
fabriques  d'alluuiuttos  chimiques  actiiolicnieut 
existantes  dans  la  forme  et  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  du  3  mai  184t.  Â  cet  elTet, 
le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  avancer  la 
somme  de  20  millions  iugée  nécessaire  pour  pour- 
voir au^  indemnités  d  exuropriation. 

Cette  avance  sera  régularisée  au  moyen  d'un 
prélèvement  annuel  sur  le  produit  du  monopolo. 
Elle  fora  l'objet  d'un  nouveau  com|)to  classé 
parmi  les  services  spéciaux  du  Trésor. 

Art.  i.  Le  ])rix  des  allumettes  fabriquées  que 
la  régie  des  contributions  indirectes  vendra  aux 
consoniiQateurs  ne  pourra  excéder  la  fixation  ci- 
aprôs,  savoir  : 

Allumettes  en  bois  : 

Par  kilogramme 2  fr. 

Par  boîte  de  150 » 

Par  boite  de  60 » 

Allumettes  en  cire  : 

Par  boite  de  40 » 

5  à  8  0,0. 

Art.  3.  Les  stipulations  llnanciôrcs  à  intervenir 
dans  le  cas  de  la  mise  on  ferme  do  l'impôt  dos 
allumettes  chimiques,  seront  soumises  à  1  appro- 
bation de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Quel  que  soit  le  mode  adopté  pour  l'ex- 
ploitation du  monopole,  Timportation,  la  circula- 
tion et  la  vente  des  allumettes  demeurent  assu- 
jetties au  régime  et  aux  pénalités  établies  par  les 
lois  des  4  septembre  1871  et  29  janvier  1872. 

Art.  7.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions 
contrairos  k  la  présente  loi. 


» 
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Annexe    n*    13BB. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get de  1872  (*)  chargée  d'examiner  le  projet  de 
loi  tendant  à  ouvrir  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics, sur  le  budget  de  l'exercice  1871,  un  crcd  l 
de  42,000  francs,  et  sur  l'exercice  1872,  une 
somme  de  42,500  francs,  i)ar  M.  Vétillart,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale. 

M.  lAninislre  des  travaux  publics  a  présenté, 
le  13  juillet,  un  projet  de  loi  tendant  à  lui  faire 
ouvrir  des  crédits  montant  ensemble  à  84,5fX)  fr. 
pour  le  payement  de  quelrpies  dépenses  atrérontcs 
a  l'exercice  1871  et  à  l'exercice  1872. 

Ces  dépenses  sont  classées  dans  trois  chapitres, 
dont  l'un  appartient  au  budget  do  1871  et  les 
doux  autres  au  budget  de  1872. 

4*  Installation    des  dénégations  des  divers 
viinistcres  dans  le  palais  de  Versailles. 

L'installation  des  ministères  à  Versailles  a 
•{présenté  deux  phases  qui  eut  donné  lieu  à  deux 
séries  de  travaux,  dont  les  dépenses  doivent  être 
imputées  sur  le  budget  do  1871. 

Lors  de  l'arrivée  do  rAssembléo  â  Versailles, 
des  dispositions  furent  prises  pour  mettre  quel- 
ques appartements  à  la  disposition  des  minis- 
tres; puis  rinsurrection  du  18  mars  nécessita  une 
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véritable   installation  dos  adminisIxtUoiis 
traies  dans  le  palais,  il  fallut  y   procéder  d'nr- 

St'nce.  Ces  divers  travaux  ont  donné  lien  à  ou 
énense  de  12,«)09  fr,-87c. 
La  commission  instituée  par  la  loi  da  S  sep- 
tembre 1871  pour  le  séjour  a  Verseiiles  de  VAs- 
sembléo  nationale,  du  jPrésidont  de  la  Républi- 
que et  des  ministres,  demanda  au  ministre  dai 
travaux  publics  un  rapport  sur  le  projet  d'iof- 
taliation  dans  le  palais.  Cq  rapport  a  été  HVOffif 
à  la  commission,  qui  l'a  anprouvô;  les  trivanx 
ont  été  exécutés  et  les  mémoires  réglés;  Ûsie 
montent  à  la  somme  do  20.725  fr.  Ces  deux  ÎBS- 
tallations  ont  donc  donné  lieu  à  une  dépmi 
totale  de  41,735  fr.  87,  pour  le  budget  4e  U7l. 
(]etto  somme  n'a  pu  être  imputée  sur  le  crèéii 
annuel  ouvert  pour  l'enlrt^ien  des  palais  natior 
naux  ;  il  y  a  donc  lieu  de  réclamer  une  aJloes- 
tion  supplémentaire  sur  rcxe.rcice  1S71.  ^jioqb^ 
séquence,  votre  commission  vous  propose  d*ug« 
monter  de  42,000  fr.  le  crédit  ouvert  au  chapiin 
25  du  budget  du  ministère  des  travaux  paUni 
(entretien  et  grosses  réparations  dot  palus  li- 
tionaux). 

Do  nouvelles  dépenses  ont  déjà  été  Allai  m 
1872,  mais  le  montant  total  no  pourra  ôtre  eomà 
qu'à  la  lin  de  rexercice,  et  l'administratioa  al*» 
poir  de  pouvoir  y  faire  faco  i  Taide  d'écononiM 
sur  d'autres  article.s,  elle  ne  croit  donc  pas  éf^ 
voir  vous  demander  en  ce  moment  Vouvertnif 
d'un  crédit  spécial  sur  l'excrcico  1872,  ' 

ir  Etablissement  thermal  d'À'x,  —  Anmée  dtau 
froide  à  cet  établissement. 

L'établissement  thermal  d'Aix  prend  ehans 
année  un  accroissement  de  plus  en  plus  eoBSné' 
rable,  rendu  sensible  au  Trésor  par  raugmenCi- 
tien  des  recettes.  Dés  18G3,  l'adminislratioa  w 
trouva,  par  suite  de  cet  accroissement,  en  pn^ 
sence  d'une  difficulté  sérieuse.  Les  eaux  IherM" 
les  arrivent  à  l'établissement  à  une  tempérttira 
trop  élevée  pour  pouvoir  être  employées  diracte- 
ment.  Il  faut  y  ajouter  une  proportion  d'eauftvMt 
nécessaire,  pour  abaisser  la  température  sa  de- 
gré voulu.  Les   ressources   de  la  ville  en  au 
douce    étaient  elles-mêmes  insumsantes  et  aa 
1864,  un  projet   fut   rédigé   par  Tingénieur  dM 
mines,  pour  amener  à  Aix  le  produit  de  soucM 
situées  dans  le  voisinage,  et  qui  aménagées  svee 
soin  et  habileté    pouvaient    suflire,  pendant  sa 
temps  du    moins,  aux  besoins  de  la  viile  ot  ds 
l'établissement  thermal.  La  déj)ense  était  évàïuè& 
à  72,000  francs;  la  ville    proposa  d'y  coDtribner 
pour  une  somme  de  20,000  iraiics,  laiisant  aioii 
52,000  francs  à  la  charge  de  l'Etat. 

La  municipalité  d'Aix,  plus  lanl,  changea  d'a- 
vis et  ne  maintint  pas  ses  propositions,  raie  vou- 
lut exécuter  seule,  et  par  l'intermédiairo  de  ses 
a(2[ents,  les  travaux  nécessaires  pour  Tamonéedes 
sources  de  Mouxy  dont  elle  revendiquait  la  pro- 
priété et  dont  elle  voulait  se  réserver  la  iouis- 
sance  exclusive.  Par  une  délibération  du  19  ne- 
vembro  18G(),  le  conseil  municipal  proposa  de 
concéder  à  l'Etat,  pour  une  durée  de  trois  ans  et 
moyennant  une  redevance  annuelle  de  1,000  fr. 
la  moitié  du  produit  de  la  source.  Cette  délibé- 
ration contenait,  on  outre,  une  clause  par  laquelle 
la  ville  se  réservait  le  droit  de  résilier  le  conuai 
dans  le  cas  où  ses  intérêts  pourraient  l'exiger. 

(les  propositions  ne  |)ouvaiont  être  accueillies 
|)ar  l'administration.  Il  était  imi)ossibIe  de  laisser 
rétablissement  thermal  à  la  discrétion  delamiL- 
nicipalilé  d'Aix   et   de  renoucer  au  contrôle  de 
l'Elat  sur  l'aménagement  de  ces  eaux  qui,  même 
au  moyen  des  travaux  les  plus  habilement  dirigéSi 
étaient  à   peine  sulllsantes  i>our  répondre  au  ne- 
soin  du  moment.  II  fallut  cherche  r  d'autres  com- 
binaisonti,  et  l'étude  du  dossier  de  cette  aÂlre 
montre  avec  quel  soin  minutieux  ces  recherches 
ont  été  faites.  L'administration    des    ponla  et 
chaussées  lut  appelée  aussi  à  donner  seio  avis  — 
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la  solution  de  cette  cnioâlloti  difficile  qui  était 
d'une  importance  vitale  pour  l'ôtablissomcnt 
d'Âix.  Plusieurs  projets  furent  successivement 
étudiés,  puis  abandonnés  par  suite  de  l'insuffi- 
sance  des  résultats  qu'ils  paraissaient  offrir,  et 
en  fin  de  comj)te,  l'administration  s*est  arrêtée  à 
un  projet  qui  permet  de  satisfaire  aux  besoins 
du  moment,  tout  en  donnant  la  possibilité  d'aug- 
menter dans  l'avenir  la  quantité  d'eau  à  fournira 
rétablissement. 

Go  projet  dont  la  dépense  est  estimée  à  72,000 
franc?  a  été  approuvé  et  mis  à  exécution.  Les 
travaux  furent  commencés  en  1869  et  poursuivis 
en  1870  et  1871.  Une  somme  de  38,000  fr.  a  été 
dépensée  sur  les  crédits  ouverts  dans  ces  difTé- 
rènts  exercices.  Les  travaux  n'ont  nu  être  con- 
tinués cette  année  par  suite  d'une  difficulté  sur- 
▼enne  entre  l'administration  et  les  propriétaires 
des  terrains  qui  devaient  être  occupes.  Il  a  fallu 

Srovoquer  un  décret  d'expropriation  pour  cause 
'utilité  publque  qui  n'a  été  rendu  que  le  25  avril 
dernier.  Aucun  crédit  n'a  été  porté  au  budget  de 
1872  par  le  motif  qu'il  était  impossible,  en  pré- 
sence de  CCS  diilicultés,  de  so  rendre  compte  des 
dépenses  restant  à  faire  pour  l'achèvement  de 
l'entreprise. 

Aujourd'hui,  M.  le  ministre  vient  vous  deman- 
der de  lui  ouvrir  un  crédit  de  3^000  fr.  sur  ce 
môme  budget  pour  pouvoir  continuer  ïes  tra- 
vaux. Celte  somme  représente  le  complément 
du  crédit  do  72,000  fr.  jugé  nécessaire  pour  cette 
entreprise  qui  a  déjà  absorbé,  comme  nous  l'a- 
vons dit,  une  somme  de  38,000  fr. 

Votre  commission  trouve  cette  dépense  justi- 
fiée, et  vous  propose  d'ouvrir  au  budget  de  1872, 
chapitre  27  au  ministre  des  travaux  publics  (tra- 
vaux extraordinaires)  un  crédit  de  34,000  fr. 

3*  Açquisiiion  de  la  collection  des  [ossilet  du  ter- 
rain jurassique  appartenant  à  M.  de  Terquem, 
de  Mets, 

La  proposition  faite  par  M.  de  Tercfuem,  de 
céder  au  Gouvernement  une  collection  de  fossi- 
les réunie  par  lui.  et  décrite  dans  différents  mé- 
moires qu'il  a  publiés  dans  les  Annales  de  la  So- 
ciété géologique  de  France,  a  été  examinée  par 
le  conseil  de  l'école  des  mines.  Un  rapport  très- 
concluant  a  été  présenté  par  le  savant  profes- 
seur de  paléontologie  de  cette  éc  de.  Il  résulte  do 
l'instruction  de  cette  afl'aire  que  cette  colDsction 
offre  le  plus  grand  intérêt,  par  la  série  d'échan- 
tillons remarquables  qu'elle  contient,  la  disposi- 
tion qui  lui  a  été  donnée  par  son  auteur,  et  l'a- 
vantage qu'elle  présente  d'enrichir  Ja  collection 
de  l'école  des  mines,  précisément  dans  des  points 
où  existent  ilo  regrettables  lacunes  qu'il  serait 
dimcile  de  combler  à  l'avenir. 

Le  prix  de  8,000  fr.,  demandé  par  M.  de  Ter- 
quem,  est  loin  d'être  exagéré  ;  il  convient  d'y 
ajouter  une  somme  de  500  fr.  pour  le  transport 
et  l'installation  de  la  collection.  Votre  commis- 
sion est  d'avis  d'accueillir  cette  proposition  et  do 
conserver  à  la  Franco  une  collection  aussi  pré- 
cieuse ;  elle  vous  demande  d'ouvrir,  pour  cette 
acquisition,  sur  le  budget  de  1872,  au  ministre 
des  travaux  publics,  et  sous  le  numéro  de  chapi- 
tre 40  bis  (Travaux  extraordinaires),  un  crédit  de 
8,500  fr. 

D'après  les  considérations  que  nous  venons  do 
vous  soumettre,  la  commission  a  l'honneur  de 
vous  propOs^er  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  vous 
a  été  souihis  par  M.  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  i"..Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sûr  le  budget  ordinaire  de  1871,  cha- 
pitre 25  (entreflen  et  grosses  réparations  des  pa- 
lais nationaux),  un  crédit  de  quarante-deux  mille 
franca. 


Art.  2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  le  budget  de  l'exercice  1872  (travaux 
extraordinaires),  un  crédit  de  quarante-deux  mille 
cinq  cents  francs,  savoir  : 

Chapitre    27.    Etablissement    thermal 

d'Aix 31.000 

,  Chapitre  .40  bis,  acquisition  de  la  col- 
lection de  fossiles  de  M.  de  Terquom. ...      8.500 

Total  égal 42.500 

Art.  3.  U  sera  poiwa  aux  dépenses  autorisées 

Sar  les  articles  1  et  2  de  la  présente  loi.  h  l'aide 
es  ressources  générales  des  budgets  (le  1871  et 
1872,  chacun  pour  la  somme  qui  le  concerne. 
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PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet; 
1»  l'interdiction  de  percevoir  sur  la  navigation 
irrtérieure  d'autres  taxes  que  celles  qui  sont 
édictées  par  les  lois,  décrets  et  ordonnances  en 
vigueur  ;  2*  le  transport  en  franchise  sur  les 
canaux  de  l'Etat  et  les  rivières  assimilées  dos 
engrais,  amendements  calcaires  et  autres  ma- 
tières fertilisantes  destinés  à  l'agrioulture,  pré- 
sentée par  MM.  Hervé  de  Saisy  et  le  vicomte 
de  Lorgeril,  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

EXPOSÉ  SOtfMAIRE  DÈS  MOTIFS 

Considérant  qu'il  ne  doit  être  prélevé  aucun 
impôt  qui  n'ait  été  préalablement  autorisé  par 
les  lois  de  finances  ;  que  contrairement  à  cette 
interdiction  il  est  perçu  sur  la  navigation  inté- 
rieure dans  certaines  parties  de  la  France  des 
taxes,  désignées  sous  les  noms  de  permis  de  na  - 
vlgation,  de  droits  de  laissez-passer,  d'attaches, 
etc.,  et  que  la  continuation  de  cet  état  de  choses 
serait  la  violation  permanente  d'un  principe  de 
justice  que  les  m'andataires  du  peuple  ne  sau- 
raient laisser  en  souffrance  ; 

Considérant  d'autre  part  que  Tagriculturo  sup- 
porte un  poids  de  douze  cents  millions  dans  la 
distribution  des  charges  publiques  et  qu'elle  va 
être  atteinte  d'une  nouvelle  aggravation  par 
Timpôt  des  matières  premières  août  elle  parta- 

fera  les  effets  désastreux  avec  le  commerce  et 
industrie;  qu'il  importe,  pour  prévenir  l'épuise- 
ment de  notre  terre  française,  de  lu^  venir  en 
aide  par  les  moyens  les  plus  efficaces,  et  que 
l'un  des  meilleurs  est  d'affranchir  au  moins  en 
ce  qui  concerne  le  transport  des  engrais  et  des 
amendements  de  toute  nature,  la  navigation  in- 
térieure de  nos  canaux  et  de  nos  rivières  qui 
sont  aussi  nécessaires  à  la  fécondité  du  sol,  au 
développement  do  ses  rossourcos ,  que  les  vais- 
seaux de  la  circulation  le  sont  à  la  vitalité  du 
corps  humain  ; 

Considérant  que  notre  réseau  de  canaux  et  de 
rivières  assimilées  a  coûté  à  l'Etat  une  somme  de 
huit  cents  millions  répartie  entre  diverses  épo- 

3ues;  qu'il  nécessite  annuellement  une  dépense 
e  sept  millions  qui  n'est  compensée  que  par  le 
produit  du  droit  do  navigation  intérieure  s'éle- 
vant  à  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  ; 
qu'en  présence  de  cos  chifTres,  il  est  impossible 
de  concevoir  une  plus  sage  utilisation  du  capital 
énorme,  dépensé  par  la  France,  pour  la  création 
et  rentretien  de  ce  coûteux  appareil  que  de  le 
faire  servir  au  transport  en  toute  franchise  des 
amendements  nécessaires  à  notre  agriculture  qui 
mérite  bien  cette  protection  de  l'Etat,  elle,  la 
mère  nourricière  de  la  patrie; 

Considérant  quo  c'est  là,  en  attendant  tfuo  no- 
tre situation  budgétaire  nous  permette  d'autres 
améliorations  infiniment  désirables  au  régime  des 
canaux  et  rivières,  un  premier  pas  fait  dans  la 
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voie  du  progrès  qui  iloit  «lana  un  avenir  prochain 
aboutir  a  l'enliôro  liberté  do  la  navigation  intô- 


riouro; 


£n  raison  do  cos  motifs,  j*ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  î'Assombléo  nationale  la  ])ropo3ition  do 
loi  dont  la  teneur  suit  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Art.  1".  Il  est  et  demeure  interdit  de  percevoir, , 
ù  un  titre  quelconque,  sur  les  canaux  de  l'Etat 
et  rivières  assimilées,  d'autre^  taxes  que  celles 
édictées  par  les  lois,  décrets  et  ordonnances  en 
vigueur.  Toute  infraction  au  présent  article  don- 
nera lieu  contre  son  auteur  à  la  restitution  des 
sommes  illégalement  ])rélovée3,  sans  préjudice 
des  dommages  et  peines  auxquels  il  pourra  être 
condamné. 

Art.  2.  Le  transport,  sur  les  canaux  de  l'Etat  et 
rivières  assimilées,  des  engrais,  de  la  chaux,  d<^s 
amendements  calcaires  et  autres  matières  ferti- 
lisantes destinées  à  l'agriculture,  est  alTranchi 
des  droits  de  navigation  intérieure. 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get de  1873  (*)  :  !•  sur  le  projet  de  loi  portant 
fixation  pour  l'exercice  187.3  au  fonds  ue  sub- 
vention apj)licable  aux  dépenses  départemen- 
tales; *2«  sur  le  projet  de  loi  portant  répartition 
<lu  fonds  do  i  millions  destiné  &  venir  en  aide 
aux  départements  (exercice  1873},  par  M.  Mon- 
jaret  de  Kerjôgu,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Messieurs,  aux  termes  de  la  loi  du  10  août  1871 
(article  58,  8  7),  le  budget  ordinaire  des  départe- 
ments comprend  dans  ses  recettes  la  part  qui 
peut  être  allouée  sur  le  fonds  de  subvention  fixé 
annuellement  par  la  loi  do  finances  et  inscrit  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur.  Ces  subven- 
tions sont  réparties,  par  l'Assemblée  nationale, 
entre  les  di^partements  qui,  en  raison  de  leur 
situation  financière,  îloivent  recevoir  une  alloca- 
tion sur  le  budget  de  l'Etat. 

Comme  les  années  précédentes,  le  Gouverne- 
ment propose  de  fixer  le  cliiffre  de  cette  subven- 
tion à  4  millions  pour  l'extTcice  1873,  et  il  vous 
a  soumis,  le  13  juillet,  un  projet  de  répartition 
d'après  lequel  52  départements,  non  compris  le  ter- 
ritoire de  Bel  fort,  étaient  aj)pelés  à  y  prendre  part. 

La  session  des  conseils  généraux  devant  avoir 
lieu  obligatoirement  le  19  août,  et  les  préfets 
éant  tenus  de  communiquer  leur  projet  de  l?ud- 
get  à  la  commission  départementale,  dix  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  de  cette  session,  il  est 
urgent  que  l'Assemblée  statue  et  adopte  une  ré- 
partition définitive. 

La  pensée  de  venir  en  aide  aux  départements 
dont  les  charges  ordinaires  dépassaient  les  res- 
sources, remonte  au  commencement  du  siècle, 
mais  elle  a  surtout  été  nettement  formulée  dins 
la  loi  de  1838,  sur  les  attributions  des  conseils 
généraux.  Il  fut  créé  à  cet  eiTet  un  fonds  com- 
mun alimenté  par  le  i)rodiiit  d'un  certain  nombre 
de  centimes  vers»''s  par  tous  les  départements  et 
répartis  par  le  j)ouvoir  central  i*n  raison  des  be- 
souis  reconnus.  Le  budget  de  l'Etat  n'y  contri- 
buait pour  rien. 

(*)  (lotie  Commission  est  romposi^c  do  MNf.  Vitot.  vrhi- 
dcnt  :  lo  marquis  de  TalliouCt,  de  Laveru'iie.  vice-présidents  ; 
l)ard(»ux.  W'ilsoii,  le  baron  de  lUvinel.  Johnston,  sticrétaires; 
Cochery,  Maijnin,  ■DeseilIiKny,  le  baron  de  Soubevran,  le  dur 
Derazes,  le  conile  de  Maillé,  Mariraine,  Target'.  Peliereau- 
Villeueuve,  Leurent,  Duelerc,  (iuirliaril,  Ancet,  Boulé,  .\ndré 
(Charente),  Mathicu-Bodet.  (îouin.  le  vicomte  de  Meaux, 
Edmond  Adam,  Germrin,  Chesnelonç,  Alfred  André  (Seine), 
MoQJaret  de  Kerjégu. 


La  répartition  du  Tonds  conrimun  soulevtH 
d*inévitables  et  sérieuses  diflicultés.  Des  rèdt- 
mations  so  manifestèrent  &  diverses  rewiMS. 
Toutefois,  comme  le  budget  départemeatal  était 
^lors  divisé  en  deux  sections  distincles,  Tane 
contenant  les  dépenses  obligatoires  destinées  à 
satisfaire  les  besoins  principaux  (enfants  aaâstéSi 
aliénés,  prisons  départementales,  édifices^  mi- 
tes, etc.),  qui  pouvaient  toujours  être  impo- 
sées d'office  si  les  assemblées  départementales 
n'y  avaient  pas  pourvu  siiflisamment,  et  qns, 
d'autre  part,  les  recettes  étaient  limitées  jMrlt 
loi  de  finances,  il  était  possible  d'apprécier, tt 
moins  dans  une  certaine  mesure,  Téteadae  ridk  • 
des  besoins. 

Mais,  les  dépenses  départementales  angnen- 
tant  par  la  force  des  choses.,  ot  en  raison  mèm 
des  améliorations  successives  dont  profitajnt  les 
divers  services  départementaux,  les  défieiU  s'tc- 


procura  ne  fût  que  momentané.  Bientôt  Ira  plain- 
tes repamirent,  et,  sans  s'arrêter  aux  considArt- 
tions  (f n'avait  si  justement  invoauées  rémiaent 
rapporteur  do  la  loi  de  1838,  M.  Vivien,  lonqa'il 

Îrualiûait  d'association  mutuelle  le  systènn  da 
onds  commun,  les  conseils  f^énéraux  qai  ne  re- 
cevaient pas  sur  ce  fonds  une  part  épile  à  celle 
qu'ils  lui  apportaient  en  demandèrent  énernipe- 
ment  la  suppression  complète.  Une  loi  du  lo  juil- 
let 186G  décida,  sur  leurs  instances  que  chûpie 
département,  affranchi  désormais  de  tout  vene- 
ment  à  la  caisse  commune,  rentrerait  dans  It 
libre  disposition  du  produit  total  do  sescenUnwL 
Cette  modification  qui  apportait  la  richesie 
aux  uns  eût  été  fatale  aux  autres  si  le  légiiU- 
teur,  dans  l'intérêt  de  ces  derniers,  n*avait  aét, 
comme  correctif,  un  fonds  de  subvention  sap- 
porté  par  le  budget  de  l'Ktat  et  fixé  à  4  million. 


en  raison  de  leur  situation  financière,  doivent 
recevoir  une  allocation  sur  les  ressources  géné- 
rales du  budget  ;  mais  la  loi  a  introduit  cetlo 
différence  que  désormais  la  répartition  du  crMit 
n'appartient  plus  au  pouvoir  exécutif.  C'est  FAs* 
semblée  nationale  qui  en  d.f'meure  chargée. 

Pour  obéir  à  celte  disposition,  déférer  à  cer- 
taines observations  qui  s'étaient  produites,  l'in- 
née dernièro,  lors  de  la  discussion  du  budget,  ot 
ménager  cependaut  une  transition  nécessaire,  U 
Gouveinenienl  vous  a  proposé  un  système  mixte 
procôda4it  en  premier  lieu  d'une  répartition  ma- 
ihématique  destinée  à  éviter  autant  que  possible 
«in'aucnn  clément  arbitraire  ne  se  «rlisse  dans  le 
Lravail.  et  en  second  lieu  d'une  disttibulion  c^- 
iiléuiontaire  ayant  pour  but  de  corriger  ce  qu au- 
rait de  troj)  rigoureux,  dans  certains  cas,  l'appli- 
cation  d'une  formule  absolue. 

Des  \  millions  lo  projet  a  fait  trois  parts  : 
1»  2  millions  ont  été  distribués  en  raison  inverse 
du  produit  du  centime  additionnel  aux  quatre 
contributions; 

'l"  1  million  500,000  fr.  ont  été  répartis  on  rai- 
son directe  du  nombre  des  centimes  extraordi- 
naires; 

3'  500,000  fr.  (dont  '20,000  pour  frais  d'impres- 
sions et  dépenses  impn'vues),  ont  formé  la  ré- 
serve (liiSlinée,  ainsi  que  nous  venons  de  l'expli- 
(|uer,  d  compenser  les  rigueurs  d'une  proportion 
urithniélique,  à  rendre  moins  sensible  l'inégalité 
des  situations  et  aussi  à  satisfaire  ù  des  besoins 
])(''riodiques  ou  accidoulcls  quo  lo  calcul  ue  sau- 
rait prévoir. 

Dans  la  pensée  du  projet,'  la  somme  de  2  mil- 
lions distriDuée  en  raison  inverse  du  produit  du 
centime  additionnel  doit  suppléer  au  faible  ren- 
dement du  centime;  ce  premier  élément  lui  pa- 
raissait donc  représenter  les  besoins  dans  unQ 
cerlaino  mesure. 
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Les  1,500,000  francs  répartis  en  raison  directe 
du  nombre  des  centimes  extraordinaires  sont 
destinés  à  tenir  compte  des  charges  que  les  con- 
seils généraux  se  sont  vus  contraints  d'imposer 
eux  populations. 

G*est  donc  le  sacrifice  que  représenterait  le  se- 
cond élément. 

Quant  à  la  nécessité  de  réserver,  sur  le  fonds 
de  subvention,  un  reliquat  assez  important  après 
les  deux  prélèvements  dont  on  vient  de  parier, 
«lie  est  commandée  par  la  force  des  choses. 

D*une  part,  en  effet,  comme  on  Ta  vu  déjà, 
l'application  absolue  d'une  formule  arithmétique 
aurait  pour  résultat  de  troubler  subitement  la 
situation  budgétaire  de  certains  départements, 
même  de  ceux  dont  le  centime  est  le  plus  faible 
et  qui  s'imposent  le  plus  de  charges  extraordi- 
naires. 

D'autre  part,  il  est  indispensable  de  porter  se- 
cours à  des  départements  qui,  pour  être  ordi- 
nairement compris  dans  la  série  des  riches,  n'en 
ont  pas  moins  a  supporter  des  charges  considé- 
rables, disproportionnées  avec  leurs  sacrifices,  ou 
à  faire  face  accidentellement  à  des  besoins  excep- 
tionnels. 

D'après  le  projet  du  Gouvernement,  quarante- 
quatre  départements  (1)  formant  la  série  la  plus 
pauvre  dans  l'ordre  du  centime,  prenaient  part  à 
la  distribution  du  crédit  de  1873. 

A  ces  44  départements,  il  en  avait  été-joint  huit 
autres  que  signalait  leur  situation  particulière. 

Un  de  nos  collègues,  se  référant  à  une  décla- 
ration portée  devant  le  Corps  législatif,  lors  de 
la  discussion  de  la  loi  du  là  juillet  1866,  a  ex- 
prima la  pensée  que  la  répartition  du  fonds  de 
4  millions  devrait  être  calculée  toujours  de  ma- 
nière que  chacun  des  départements  qui  ont 
perdu  à  la  suppression  du  fonds  commun  reçut 
sur  le  fonds  nouveau  une  allocation  annuelle 
équivalente  à  cette  perte.  La  majorité  de  votre 
commission  s'est  prononcée  contre  ce  système 
qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  fïiire  revivre, 
sous  une  autre  forme,  l'ancien  fonds  commun  di^- 
sormais  supprimé  et  à  perpétuer  les  erreurs  du 
passé,  puisque  la  dernière  répartition  de  1867  se- 
rait ainsi  la  règle  invariable  devant  laquelle  de- 
vraient fléchir  tous  les  calculs.  Les  besoins  des 
départements  sont  variables,  la  distribution  des 
secours  doit  varier  aussi.  S'il  est  vrai,  d'ailleurs, 
c)u'une  déclaration  de  ce  genre  ait  été  formulée 
Qn  1866  devant  le  Corps  législatif,  cette  déclara- 
tion n'a  pas  été  reproduite  en  1871,  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  10  août.  L'Assemblée  na- 
Lionale  n'est  donc  liée  à  cet  égard  par  aucun  en- 
gagement. 

Diverses  observations  ont  été  présentées  dans 
le  sein  de  la  commission  du  budget  contre  les 
propositions  du  Gouvernement.  Un  membre, 
préoccupé  des  difficultés  que  présente  cette  ré- 
l>arlition  annuelle,  et  convaincu  de  l'impossibilité 
de  l'établir  sans  que  par  un  côté  quelconque 
elle  donne  prise  à  l'arDitraire  ou  au  moins  à  la 
critique,  avait  proposé  une  mesure  radicale  ten- 
dant à  la  suppression  absolue  du  fonds  de  sub- 
vention. 

La  commission  n'a  pas  accueilli  cette  proposi- 
tion. 

L'examen  des  budgets  départementaux  dé- 
montre, en  effet,  d'une  manière  incontestable 
que,  n'ayant  plus  à  compter  sur  le  fonds  de  sub- 
vention, la  moitié  des  départements,  dans  une 
mesure  inégale,  mais  sensible  pour  chacun 
d'eux,  serait  hors  d'état  d'assurer  les  services  ou 
de  pourvoir  à  des  obligations  qui  cependant  sont 
les  mômes  pour  tous. 

On  proposait  encore  de  disposer  de  la  totalité 
du  fonds  de  réserve  de  480,000  fir.  en  faveur  des 
départements  envahis,  ou,  sans  aller  aussi  loin,  on 
demandait  que  ce  fonds  fût  distribué  en  raison 
des  besoins  réels,  soit  entre  des  départements 

(X)  Non  compris  le  territoire  de  fielfort. 
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non  compris  dans  le  projet  et  ^  yjtr%\«iii 
comme  certains  déperte«^«t%  k^t^orh^  Mf  a 
guerre,  se  trouver  momeoUoéaw«l  «n  ir^^^ 
avec  de  sérieuses  diffieolu^  tMat^ènk,  M  «!>- 
tre  des  départements  figoraat  4^  éum  k  >nK 
jet  du  ministre,  et  dont  la  part  p«>9T«il  a%« 
pas  en  proportion  exacte  avec  Unr%  t/^^tm^  Mu- 
tuels. Le  Gouvernement,  modifiaai  se%  M)Mu<^r>M 
propositions,  avait  même  accueilli  cette  AfsnàJgn 
opinion  dans  une  certaine  mesure  et  whmàk  s» 
nouveau  tableau  do  répartition;  mais  ïï  %,M 
répondu  que  le  caractère  originaire  de  U  Mé^ 
le  but  spécial  du  fonds  de  sobvention  étaient  4» 
)ourvoir  aux  besoins  ordinaires  des  service*  dé* 
)artementaux  et  de  suppléer  à  l'insuffisance  de 
eurs  recettes  ordinaires;  que  si  les  départementt 
envahis  ont  droit  à  un  secours,  par  suite  de  dé^ 

§àts  résultant  de  la  guerre,  et  dont  leurs  budgets 
oivent  supporter  la  charge,  c'est  par  des  voies 
différentes,  par  des  moyens  particuliers  qu'il 
faut  leur  prêter  assistance,  et  que,  sous  ce  rap- 
port, l'Assemblée  nationale  a  donné  la  preuve  oe 
se? bienveillantes  dispositions. 

En  présence  de  ces  diver&es  observations  et 
des  changements  et  innovations  que  soulève  le 
système  du  Gouvernement,  combattu  énergique- 
ment  par  plusieurs  de  nos  collègues,  à  cause 
aussi  du  peu  de  temps  qui  nous  est  laissé  pour 
examiner  avec  maturité  l'ensemble  des  mesures 
proposées,  lesquelles  apporteraient  tardivement  un 
certain  trouble  dans  l'économie  de  plusieurs 
budgets  départementaux,  votre  commission  était 
divisée  d'opinions,  lorsque  M.  Deliile  nous  a  sou- 
mis, en  son  nom  et  au  nom  de  plusieurs  de  nos 
collègues,  un  amendement  ayant  pour  objet  de 
maintenir  pour  l'exercice  1873  la  répartition 
adoptée  pour  1872. 

Sans  méconnaître  la  valeur  des  deux  bases  sur 
lesquelles  le  Gouvernement  s'appuie  pour  asseoir 
des  calculs  mathématiques  au  moyen  du  produit 
du  centime  additionnel  et  du  nombre  des  centi- 
mes extraordinaires  comme  représentant  la  M- 
blesse  des  ressources  et  l'importance  du  sacri- 
fice, M.  Deliile.  soutient  qu'un  troisième  élément 
essentiel,  celui  du  besoin,  manque  à  peu  près 
complètement,  ou  tout  au  moins  qu'il  ne  se  dé- 
gage pasd'une  manière  suftisante;  que,  dès-lors, 
H  est  résulté  dans  la  pratique  la  nécessité  d'en- 
freindre à  chaque  ])as  la  règle  mathëmatiqne 
adoptée. 

Ainsi,  si  on  examine  le  tableau  inséré  à  la 
page  9  de  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi, 
portant  répartition  du  fonds  de  subvention,  on 
trouve  quun  certain  nombre  de  départements 
reçoivent  des  sommes  inférieures  à  celles  qui 
leur  reviennent  en  raison  du  produit  do  leur 
centime  ordinaire  et  du  nombre  de  leurs  centi- 
mes extraordinaires,  et  que  les  différences  sont 
reportées  sur  d'autres  départements,  sans  que 
cette  disposition  soit  justifiée  suffisamment. 

M.  DeliUe  a  fait  remarquer  encore  que  plu- 
sieurs départements  reçoivent  une  part  dans  la 
subvention,  bien  qu'ils  ne  se  soient  pas  imposés 
au  nombre  maximum  de  douze  centimes  extraor- 
dinaires, autorisé  par  la  loi  de.  finances,  et  que, 
dès  lors,  on  peut  présumer  que  leurs  besoins  né' 
sont  pas  de  nature  à  mériter  un  secours  de  l'Etat. 

Après  un  nouvel  examen,  la  majorité  de  la 
commission  du  budget  a  adopté  l'amendement 
de  M.  Deliile  et  ses  collègues. 

Le  Gouvernement  a  déclaré  s'y  rallier,  tout  en 
regrettant  que-son  projet  ne  soit  pas  accepté,  car 
il  contenait  des  améliorations  réelles,  que  la  pra- 
tique et  l'expérience  des  nécessités  locales  au- 
raient permis  de  compléter. 

Votre  commission  rend  hommage  aux  efi'orts 
réels  faits  par  le  Gouvernement'  pour  atteindre 
le  but  si  dimcile  vers  lequel  nous  tendons,  c'est- 
à-dire  une  juste  et  équitable  répartition;  les  ba- 
ses mathématiques  indiquées  ont  une  valeur  in- 
contestable, et  elles  seront  d'une  grande  utilité 
pour  les  études  ultérieures. 

33 
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Il  est,  en.  eiïet,  bien  et  expressément  entendu 
qu'il  no  s'agit  que  d'une  mesure  transitoire  et 
exceptionnelle  pour  rexercico  18t3. 

U  y  aura  donc  lio:i  do  rechercher,  pour  Toxcr- 
cice  1B74  ot  les  uxorcices  suivants,  une  combi- 
naison qui  réalise  ulus  comnlélcmont  la  pensive 
dont  8>st  inspirée  TAsscmbUa    nationale,  lors- 

au'elle  a  voulu  annuellement  inscrire  au  budget 
e  l'Ktat  un  crédit  destiné  à  aider  les  déparie* 
ments  dont  la  situation  floanciôre  f^xigc  le  con- 
cours du  Trésor. 

Le  produit  du  centime,  le  nombre  des  Ciinti- 
mes  extraordinaires  départementaux  sont  assu- 
rément «les  élémontis  trè-^-s^neux.  Depuis  1838, 
on  en  a  teuu  çrand  compte  ot  l'on  a  ou  raison. 
Mais  ne  serait-il  pas  convenable  de  coni^ulter 
aussi  la  superflcie,  la  population,  >e  nombre  des 
communos,  le  nombre  oes  contmies  extraordi- 
naires communaux,  d'autres  éléments  peut-être, 
qui  serviraient,  nous  le  croyons,  &  mieux  établir 
encore  les  besoins  réels,  la  situation  respective 
de  chaque  départ(>ment  et,  par  conséquent,  les 
droits  qu'ils  peuvent  avoir  aux  subsides  de  TÈ^at. 
Cette  question  «lélicate  devra,  selon  nous,  être 
l'objet  d'une  élude  que  le  Gouvernement,  do  mê- 
me ([uo  la  commission  du  budget,  désireraient 
voir  conliée  à  une  commission  spéciale,  prise 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  lors  de  sa 
rentrée,  et  dont  les  résolutions  serviraient  de  rè- 
gle aux  répartitions  ultérieures. 

Sous  le  bénéfice  do  ces  obsorvationp,  nous 
avons  rhonneuc,  messieurs,  de  soumettre  à  votre 
adoption  le  projet  de  loi  et  le  tableau  modifié  ci- 
joints,  de  concert  avec  le  Gouvernement  : 

PROJET  DE  LOI 

Art  1".  Le  fonds  de  subvention  destiné,  con- 
formément à  l'article  58  de  la  loi  du  10  aoi\t  1871, 
à  venir  en  aide  aux  départements  qui,  à  raison 
de  leur  situation  linancière.  doivent  recevoir  une 
allocation  sur  les  fonds  généraux  du  budget,  est 
lixé  ÙL  quatre  millions  pour  l'exercice  1873. 

Art.  2.  La  répartition  sera  réglée  conformément 
au  tableau  ci-annexé. 

Une  somme  de  20,000  francs  est  laissée,  comme 
fonds  de  réserve,  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  pour  frais  d'impression,  dépenses  di- 
verses et  imprévues  du  service  départemental. 

Etal  de  répartition  du  fonds  de  subvention  affecté 
aux  dépenses  du  hudfjet  ordinaire  des  départe- 
ments (exercice  1815), 


DEPARTEMHNTS 


ALLOCATIONS 


franfs. 

Ain 138,000 

A,uier  ..••«■•••.••••.••••   •••!•  Oi-  iKJu 

Alpes  (Basses-).. IGG.OOO 

Alpes  (Hautes-) 95.000 

Alpes-Marilimos 190  000 

Ardécho 1:10  000 

Ariége 130.000 

Aube 17.000 

Aveyron. . , 59.000 

Bouches  du-Rhûne 27  000 

Cantal  33  000 

Cher 140.000 

Corrt^zo • «9.000 

CorS(3 270  000 

Côtos-du-N6rd . 30  OfK) 

Creuse...- 110  0(K) 

Dordogne • 28.000 

Drôme 42.000 

Finistère 'i8  000 

Indre 140.000 

Indre-et-Loire 30  000 

Landes 1 35 .  000 

A  reporter 2.079.000 


u6^AnIEMBNTS 


ALLOGATiaXI 


(fUM. 

Report S.079.M 

Loir-et-Cher liS.QOO 

Loire  (Haute) 45.000 

Lot . , 29.000 

Lozère 144.000 

Marne  (n^i^l^') 11.000 

Mayenne 50.000 

Morbihan li  000 

Nièvre •••«.  Ci  000 

Pyrénées  (Hasses-)  ..........  410.030 

Pyrénées  (Hautes-) 70.000 

Pyrénéos-Orientales 70.000 

niiône 70.0G0 

Saône  ^Haute-) 13.000 

Savoie «0  000 

Savoir  (Haute-) ÎU.QOO 

Seine  125.000 

Sèvres  (Deux-) 20.000 

Vaucluse 130.000 

Vendée 16  000 

Vienne 08.0QO 

Vienne  (Haute-) . . ; 100.000 

Vosges ^ 76.000 

Partie    française     du     Haut- 

lihin. 7.000 

Total 3.000.009 


Annexe   n*    1369. 

RAPPORT  mit  au  nom  de  la  commission  d'ial^ 
rèt  local  (*)  chargée  d'examiner  :  1*le  proieldi 
loi  tendant  à  autoriser  la  ville  du  Puy  (Ha«li- 
Lolre),  à  contracter  un  emprunt  de  iâO^fr.; 
2*  le  projet  de  loi  ayant  pour  objet  d'établir 
une  surtaxe  à  l'octroi  "de  la  même  ville,  pir  M. 
Vinay,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  par  une  délibération  du  30  nofeo- 
bre  1871,  le  conseil  municipal  de  la  ville  diiPsy 
(Haute-Loire)  a  voté  un  emprunt  de  lGO,0ft)  tt. 
et  demandé  l'autorisation  de  percevoir,  jv^ndant 
une  période  de  13  ans,  un  décime  adiiitioooel 
sur  tous  les  objets  compris  au  tarif  de  son  octroi, 
ce  (pii  constitue,  à  l'égard  dos  vins,  une  surtaxe 
do  vingt  centimes  par  heclolitrc. 

Destmé  à  couvrir  le  déficit  do  ses  budgets  de 
1871  et  187*2,  déticit  provenant  de  la  diminatioD 
des  recettes  et  de  Taugmentation  dos  dépenses 
>ar  suite  de  la  guerre,  cpt  emprunt  permettra  à 
a  ville  du  Puy  de  faire  face  à  des  engagements 
régulièrement  contractés  et  de  subvenir  à  l'exé- 
cution de  divors  travaux  indispensables. 

Le  remboursement  de  l'emprunt,  en  capital  et 
intérêts  à  5  p.  IIK),  est  assuré  en  treize  ans  par 
une  annuité  moyenne  do  17,032  fr.  que  repré- 
sente et  au-delà  le  produit  de  la  taxe  additioa- 
nell«î  de  0  fr.  10  c.  sur  l'octroi  (environ  13,060  Tr.) 
et  do  la  surtaxe  sur  les  vins  (environ  4,240  fr.), 
évalués  ensemble  à  17,300  fr. 

Appelé  à  délibérer  sur  la  partie  des  proposi- 
tions municipales  dont  l'examen  lui  est  attribué 
par  l'ariirle  18  de  la  loi  du  10  août  1871,  \h  con- 
stMl  général  delà  Haute-Loire,  dans  sa  séance  du 
1*2  avril  dernier,  s'est  prononcé  d'une  maniôre 
favorable. 

L'expo.sé  (les  motifs  du  projet  de  loi  présenté  à 
votre  ajiprjbation    ^e   13  juin  dernier  fiar  M.  le 


! 


(*)  C(>tto  Commission  t>st  romp<UM*e  do  MM. 
lard,  pri'sidt'iit;  Lpstounri»',  niHYCtaire;  LabêlonTe, 
Uanicau,  d'Auhegon,  de  Kcridor,  Djui^u,  le  baroa 
rut,  IWi)oit,\udre  (de  k  Cli^ircuic),  Penrier,  DoboiSr  VinT 
BsLra.«ru(l 
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ministre  de  l'iatérieur,  fait  ressortir-que  les  ^vô- 
nementa  de  1870-1871  ont  oôcessité  une  réduction 
momentanée  4e  129,000  fr.  sur  les  crédits  annuel- 
lement alTectés  à  la  réalisation  des  projets  de 
voirie  approuvés  par  décret  du  27  juillet  1868, 
et  qu'il  importe  de  reconstituer  ces  crédits,  pour 
que  la  ville  soit  en  état  do  remplir  ses  obliga- 
tions envers  les  propriétaires  des  terrains  acquis 
et  de  poursuivre  l'achèvement  des  voies  en  couçs 
d'exécution. 

Le  surplus  de  l'emprunt,  31,000  fr.,  doit  ètro 
appliqué  à  des  travaux  d'une  urgence  indiscuta- 
ble, l'agrandissement  de  la  caserne  Saint-Lau- 
rent, de  beaucoup  insuffisante  pour  la  garnison, 
et  le  renouvellement  du  pavage  de  l'abattoir. 

L'excédant  moyen  des  recettes  ordinaires  de  la 
ville  du  Puy  sur  les  dépenses  do  même  nature 
s'élève ,  d'après  le  relevé  des  trois  derniers 
comptes  administratifs,  à  55,000  iVanos;  mais  cet 
excédant  est  absorbé  en  partie  par  des  dépenses 
eitraordinaires  qui  sie  reproduisent  chaque  an- 
née, et  il  doit,  au  surplus,  concourir  avec  une 
imposition  extraordinaire  de  18  centimes  h,  l'ex- 
tinction d'un  passif  de  1,086,200  francs'  prove- 
nant : 

1*  De  deux  emprunts  réalisés  en  vertu  des  lois 
du  9  janvier  1864  et  31  juillet  1867,  sur  lesquels  il 
reste  dû  en  capital  907,500  francs; 

2*  D'acquisitions  d'immeubles  forn^ant  un  total 
de  78,700  irancs,  déduction  faite  de  colles  dont  le 
payement  est  assuré  au  mouron  des  allocations 
inscrites  au  budget  de  l'exercice  courant. 

Le  produit  de  la  taxe  additionnelle  et  do  la 
surtaxe  suffisant  et  au  delà  pour  rembourser  in- 
tégralement l'emprunt  nouvau  de  100,000  francs; 
les  propositions  du  conseil  municipal  de  la  ville 
du  Puy  ont  reçu  l'adhésion  complète  de  M.  le 
ministre  de  l'intérieur. 

Par  une  décision  du  26  juillet,  vous  avez  bien 
voulu  renvoyer  à  votre  1 1*  commission  d'intérêt 
local,  déjà  saisie  du  projet  de  loi  du  ministre  de 
l'intérieur,  l'examen  du  deuxième  projet  de  loi 
présenté  la  veille  par  M. le  ministre  des  finances,  en 
ce  qui  concerne  la  surtaxe  des  vins  à  l'octroi  du 
Puy.  Ces  deux  projets  étaient  connexes  et  pou- 
vaient difQcilement  se  séparer. 

Aux  termes  do  ce  deuxième  projet  de  loi,  le 


Gouvernement  estime,  avec  la  commission  provi* 
soire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d'Ëtat,  qu'il 
y  a  lieu  d  autoriser  la  perception  de  l&  surtaxe 
dont  l'établissement  est  sollicité  par  la  ville  du 
Puy.  (La  population  de  la  ville,  d'après  le  recen- 
sement de  loC6  est  de  19.532  habitants.) 

Un  décret,  à  la  date  du  11  juillet,  rendu  par 
M^*  Président  de  la  République,  a  autorisé  éga- 
lement la  perception  de  taxes  additionnelles 
pendant  la  période  de  treize  ans. 

Le  service  de  l'emprunt  étant  garanti,  et  la 
ville  du  Puy  ajant  besoin  d'apurer  et  de  solder 
au  plus  tôt  ce  qu'elle  doit,  votre  11*  commission 
d'intérêt  local  adopte  les  deux  projets  de  lois  tels 
qu'ils  sont  formulés  par  le  Gouvernement,  et  a 

1  honneur  de  vous  proposer  de  les  voter  en  les 
réunissant  en  une  seule  loi,  qui  formera  deux 
articles  ainsi  conçus  : 

PROJET  DE    LOI 

Art  !•».  La  ville  du  Puy  (Haute-Loire)  est  au- 
torisée à  emprunter,  moyennant  un  taux  d'inté- 
rêt qui  ne  pourra  excéder  5  p.  100,  une  somme 
de  1dO,000  fr.,  remboursable  en  treize  ans,  à  par- 
tir de  1873,  au  moyen  du  produit  de  taxes  addi- 
tionnelles et  de  surtaxes  d'octroi,  pour  faire  face 
à  des  encacements  régulièrement  contractés  et 
subvenir  a  l'exécution  de  divers  travaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
voie  do  souscriptions  avec  faculté  d  émettre  des 
T)bliga tiens  au  porteur  ou  transmissibles  par  voie 
d'endossement. 

Les  conditions  des  traités  à  passer  et  des.  sou- 
scriptions à  ouvrir  seront  préalablement  soumi- 
ses a  l'approbation  du  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  2.  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
'jente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1885  inclusive- 
ment, la  surtaxe  suivante  sera  perçue  à  l'octroi 
de  la  commune  du  Puy,  département  de  la  Haute- 
Loire,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles  par  hectolitre, 
Ofr.  20c. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  do 

2  fr.  par  hectolitro  établi  en  taie  principale. 
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Annexe    n"    1370. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  but  de  ren- 
dre les  navires  susceptibles  d  hypothèques, 
(hypothèque  maritime),  urésentée  par  MM.  Sa- 
voye,  Grivart,  Peulvé,  Mathieu-Bodet,  Raoul 
Duval,  Cordier,  Dietz-Monnin,  Legrand,  Babin- 
Chevaye,  membres  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs, -la  plupart  des  dispositions  du  livre  II 
du  code  de  commerce  ont  été  empruntées,  par  le 
législateur  de  1807,  à  l'ordonnance  de  la  marine 
de  1681.  Il  est  inconlestable  qu'un  grand  nombre 
de  ces  dispositions  sont  aujoard'hui  incomplètes 
ou  surannées. 

Depuis  soixante  ans,  le  commerce  mafitime  a 
pris  des  développements-  considérables;  la  navi- 
gation à  vapeur,  qui  a  eu  ime  si  gmnde  part 
dans  l'accroissement  des  échanges,  a  profondé- 
ment modifié  les  conditions  des  transports. 

Cette  transformation  n'a  pas  été  sans  exercer 
une  notable  intluence  sur  le  oaract^e  et  les  eifeto 


des  contrats.  Les  conditions  du  crédit  se  sont 
également  modifiées  avec  le  temps  et  les  déve- 
loppements de  la  prospérité  publique.  Ausbî,  de- 
puis plusieurs  années  déjà,  la  révision  de  I4  lé^ 
gislation  relative  au  commerce  maritime  est-elle 
demandée  avec  instances  par  les  représentants 
les  plus  autorisés  des  intérêts  commerciaux. 

Peu  de  temps  après  la  réforme  économiqne 
accomplie  sous  l'Empire,  le  conseil  supérieur  du 
commerce  s'est  préoccupé  do  cette  question  et  a 
exprimé  le  vœu  qu'elle  fût  soumise  àmnecom 
mission  spéciale.  Cette  commission,  lorméer  par 
le  ministre  du  commerce,  de  concert  avec  ses 
collègues  des  départements  de  la  Justice  et 
do  la  marine,  s*est  réunie  au  commencement 
de  1865  (1). 

(1)  Elle  se  cooiposait,  indépendaïAment  du  ministre  du 
commerce,  préndent,  de  MM.  Rouher,  Bayle-Moniflard, 
BoAjean,  de  Boureoille,  Blanche,  atocat  gjhiéral  à  la  cour  de 
eassatioo:  Chabrié,  directeur  au  ministère  de  la  marine; 
Uhalx-<rBst-Ànffe,  de  Courev,  dfrecCeiir  de  la  compagnie 
d'assurances  générales;  Denière,  président  du  tribunal  ds 
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Ello  s'est  mise  résolument  à  l'œuvre,  et,  dès  la 
fin  do  1867,  le  conseil  d'Etat  était  saisi  d'un  pro- 
jet destiné  à  remplacer  le  texte  du  livre  II  du 
code  de  commerce.  Ce  projet  divisé  en  12  titres 
ne  comprenait  pas  moins  de  243  articles. 

C'était  là  une  œuvre  considérable  et  éminem- 
ment utile  ;  avec  le  regret  que  les  circonstances 
n'aient  pas  permis  de  la  mener  à  terme,  nous 
exprimons  le  vœu  que  le  conseil  d'Etat,  récem- 
ment constitué,  en  lasso  la  base  d'une  nouvelle 
et  prochaine  étude. 

Sfais,  parmi  les  réformes  proposées  par  la  com- 
mission de '1865,  il  en  est  une  que  nous  retenons 
pour  en  saisir  dès  à  présent  l'Assemblée,  parce 
(juc,  en  comblant  une  lacune  de  notre  législation, 
elle  doit  prêter  à  l'industrie  des  armements  un 
secours  depuis  longtemps  réclamé  et  que  les 
souITrances  de  la  marine  marchande  rendent  par- 
ticulièrement opportun  :  nous  voulons  parler  do 
la  constitution  do  l'hypothèque  maritime. 

La  commission  do  1805  a  consacré,  dans  son 
projet,  un  titre  spécial  à  l'hypotiièque  maritime, 
(je  titre  est  une  des  parties  Tes  plus  importantes 
de  son  travail  ;  car  l'application  de  l'hypothèiiuo 
aux  navires  constitue  une  véritable  innovatiou. 

N'esi-il  pas  étrange  (jue  la  propriété  maritime, 
si  considérable  par  sa  valeur,  si  intéressante  au 
point  de  vue  de  la  prospérité  et  de  la  grandeur 
du  pays,  soit  restée  complètement  en  dehors  des 
combinaisons  liduciaires  organisées  par  nos  lois. 
Cette  anomalie  s'explique  par  des  raisons  juridi- 

aues.  A  toutes  les  époques,  on  a  senti  la  nécessité 
'assurer  au  crédit  tout  le  développement  qu'il 
coniporte,  en  donnant  aux  particuliers  la  faculté 
d'atlecter  spécialement  leurs  biens  à  la  garantie 
de  leurs  engagements  ;  cette  affectation-  a  lieu, 
en  ce  qui  concerne  les  meubles,  par  le  contrat 
de  gages  et.  en  ce  qui  concerne  les  immeubles, 
au  moyen  de  rhvpothèque.  On  a  vu  ainsi  le  cré- 
dit réel  s'élever  a  côté  du  crédit  personnel,  le  se- 
conder par  un  utile  appui  et  le  remplacer  même 
quelquefois  lorsque  ce  dernier  commençait  à  dé- 
faillir. 

Sous  l'impulsion  de  la  révolution  économique 
qui  s'a'ccomplit  de  nos  jours,  ces  instruments  de 
crédit  ont  été  utilisés  et  améliorés.  Le  maniement 
en  a  été  rendu  plus  facile  et  l'usage  plus  étendu. 
C'est  ainsi  que  notre  régime  iiy])othecaire  a  été 
simpliûé  pour  l'établissement  du  crédit  foncier 
par  le  décret  du  28  février  1852,  et  par  la  loi  du 
10  .juin  1853;  que  le  nantissement  des  choses  mo- 
bilières a  élé  rendu  plus  facile  et  plus  fructueux 
par  la  loi  de  1858,  sur  les  warrants,  et  la  loi  du 
23  mai  18G3,  sur  le  gage  des  marchandises. 

Mais  ces  dispositions,  relatives  aux  immeubles 
et  aux  marchandises,  ne  s'appliquent  point  aux 
navires  que  la  loi  déclare  meubles  (articles  531 
codé  civil,  et  190  code  de  commerce),  et  qui  ne 
pourrai'.'Ut  être  considérés  comme  des  marchan- 
dises que  par  un  étrange  abus  du  sens  des  mots. 

Reste,  il  est  vrai,  le  nantissement  qui,  au  pre- 
mier abord,  semble  pouvoir  s'appliquer  aux  na- 
vires comme  aux  autres  meubles,  mais  on  ne 
tarde  pas  à  remarquer  que  ce  contrat  est  subor- 
donné à  une  condition  d'une  exécution  irréalisa- 
ble lorsqii'ii  s'agit  d'un  navire.  La  loi  exige  (jue 
le  meuble  qui  fait  l'obiet  du  nantissement  soit 
remis  en  la  possession  du  créancier  gagiste.  (Ar- 
ticle 2076  du  code  civil.)  Or,  l'armateur  n'em- 
prunte que  pour  faire  naviguer  son  bâtiment,  il 
ne  peut  donc  en  abandonner  la  j^ossession.  Quel 
est,  d'ailleurs,  le  capitaliste  (jui  voudrait  accep- 
ter comme  gage  un  objet  qu'il  ne  pourrait  utili- 
ser et  qui  dépérit  promptemcnt  quand  il  reste 
dans  l'inaction? 

En   résumé,  d'une   part,   le    navire   considéré 

coumierce;  Dufour,  avocat  ï  la  cour  de  Paris;  DuvcrKier, 
pr<^sidcnl  de  section  au  couseil  d'Etat;  Greffier,  directeur  au 
ministère  de  la  justice  ;  Julien,  directeur  du  commerce  inté- 
rieur; Massé,  président  de  chambre  à  la  cour  de  Paris;  Du 
Mirdl,  député  ;  Ozeunc,  directeur  du  commerce  extérieur  ;  de 
>  uillefroy,  sénateur. 


comme  meuble  ne  peut  pas  proflter  du  régime 
flduciaire  applicable  aux  immeubles  et^  d*uo  au- 
tre côté,  par  sa  nature,  par  les  con^Uons  inhé- 
rentes à  son  emploi,  il  résiste  à  l'appUcitioii  des 
dispositions  relatives  au  prêt  sur  meubles,  €"681- 
à-dire  au  nantissement. 

Est-il  nécessaire  d'insister  sur  les  inconvé- 
nients que  présente  un  pareil  état  de  choses? 
Sans  chercher  de  quel  poids  ce  régime  d'excep- 
tion a  pesé  sur  l'industrie  des  armements,  sens 
examiner  les  conséquences  que  sa  sappmsion 
pourrait  avoir  au  point  de  vue  du  développement 
et  de  la  transformation  du  matériel,  n'esl-il  pas 
permis  d'allirmer  qu'il  crée  une  situation  intmè- 
rable  aux  propriétaires  de  navires  qui  onthewia 
de  recourir  au  crédit? 

I^  meilleure  preuve  de  ce  c|ue  nous  avançons 
se  trouve  dans  les  olforts  qui  sont  fkitschagna 
jour  pour  suppléer  à  l'insuflisance  de  la  IolDus 
l'impossibilité  de  se  soumettre  aux  conditions  du 
nantissement,  on  a  imaginé  de  déguiser  le  con- 
trat de  gage  sous  les  apparences  d  une  vente  si- 
mulée. . 

Pour  mettre  en  pratique  cet  expédient,  l'arma 
tour  qui  veut  emprunter  vend  son  navire  an  prê- 
teur qui  reconnaît,  par  une  contre-lettre,  que  Js 
vente  apiparente  n'est  qu\in  nantissement  et  s'en- 
gage à  laisser  au  débiteur  la  libre  disposition  de 
son  bâtiment. 

Tel  est  le  procédé  le  plus  ordinairemoit  em- 
ployA  aujourd'hui.  L'état  ae  notre  législation  rand 
ce  cléguisement  tellement  nécessaire,  qne  les  tri- 
bunaux sont  généralement  portés  à  l'admettre 
comme  licite. 

Néanmoins  cette  pratique  est  pleine  dlnooo- 
vénienls. 

Outre  qu'il  est  mauvais  d'obliger  des  inlMs 
légitimes  à  recourir  à  des  déguisements  poiria 
manifester,  cet  expédient  a  pour  effet  de  dooMr 
à  ceux  qui  en  font  usage,  une  situation  (keties 
qui,  à  un  moment  donné,  peut  engendrer  degiip 
ves  embarras. 

Le  préteur,  devenu  propriétaire  apparent,  M 
trouve  avoir  les  mains  liées,  au  moins  h  V^pid 
des  tiers,  lorsqu'il  veut  diriger  contre  ■••  .larirs 
les  poursuites  que  sa  qualité  réelle  de  crésndff 
lui  permettrait  d'exercer. 

Il  ne  doit  pas  oublier,  en  contractant,  que  c'ait 
souvent  à  son  préjudice  qu'il  sera  tenu  de  Jouer 
jusqu'au  bout  le  rôle  de  propriétaire  et  il  fisit 
payer  cher  à  l'emprunteur  les  périls  de  cette  «• 
tudlion. 

Kii  présence  d'un  tel  état  de  choses,  on  s'ex- 
plique aisément  l'unanimité  des  plaintes  que  les 
représentants  collectifs  ou  individuels  du  com- 
merce maritime  ont  fait  entendre  et  leur  dèâr 
vivement  et  fréquemment  exprimé  de  voir  orga- 
niser un'  système  régulier  qui  permît  a*engag«r 
la  propriété  maritime  comme  toutes  les  autres 
promiétés. 

Mais  quels  sont  les  moyens  propres  à  réaliser 
ce  progrès?  S'il  faut  recourir  à  l'hypothèque,  n'y 
a-t-il  pas  lieu  d'établir  «(uelçiues  règles  spéciales 
relativement  à  sa  constitution,  à  son  assiette  et 
à  sa  publicité  ? 

Telles  sont  les  diverses  questions  qui  ont  été 
élucidées  par  la  cofnmission  de  1865,  et  comoe 
nous  empruntons,  sauf  queUpics  modification^ 
le  travail  môme  de  la  commission  pour  le  fw^ 
mulor  en  projet  de  loi,  nous  ne  pouvons  mi«^ 
faire  que  de  reproduire  les  termes  même  w 
l'exposé  des  motifs  rédigé  au  nom  de  la  com- 
mission. 

«  Convenait-il  d'établir  un  mode  de  nantisse- 
ment particulier  aux  navires  et  dispensé  des 
conditions  qui  leur  sont  incompatibles,  oub^"* 
était-il  préférable  d'aller  droit  au  but  en  in^u- 
tuant  l'hypothèque  maritime  ?  » 

C/est  à  ce  dernier  parti  que  la  commission  s «Jj* 
arrêtée.  Il  lui  a  semolé  que  la  tradition  dafPiR^ 
aux  mains  du  créancier  gagiste  était  vraiin<"J' 
de  l'essence  du  nantissement.  Or,  comme  otw 
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condition  est  impraticable  pour  ïes  navires,  il  en 
résulte  que  le  nantissement  lui-môme  est  un 
mode  d'engagement  que  la  propriété  maritime  ne 
comporte  pas. 

D'un  autre  côté,  il  n'est  pas  moins  vrai  que, 
dans  notre  législation, -les  meuble^  ne  sont  pas 
susceptibles  d'hypothéqué.  C'est  pourquoi  Ton 
pourrait  se  demander  si  la  constitution  de  l'hy- 
pothèque sur  les  navires,  que  la  loi  déclare  meu- 
bles, n  est  pas  également  une  grave  atteinte  por- 
tée a  ce  principe  fondamental. 

Mais  la  réponse  à  cette  objection  se  troi\ve 
dans  la  nature  particulière  du  navire,  qui,  tout 
en  restant  meuble,  se  trouve  cependant,  sous 
plusieurs  rapports,  soumis  au  régime  qui  gou- 
verne les  immeubles.  Dès  le  seizième  siècle, 
Gleirac.  le  premier  commentateur  français  des 
rôles  d'Oléron,  en  faisait  la  remarque  en  ces 
termes  : 

a  Les  navires  sont  véritablement  meubles,  et 
comme  tels  sont  incapables  d'inféodation  et  de 
servitude.  Au  regard  des  hypothèques  et  de  la 
suite  d'icelles,  un  navire  est  censé  immeuble,  et 
fut  ainsi  jugé  par  arrêt  d'audience,  en  la  grand' 
chambre  du  parlement  de  Bordeaux,  le  26  juin 
1612.  »  Un  autre  auteur  disait,  en  parlant  du  na- 
vire :  «  Celte  espèce  est  comme  moyenne  entre 
le  meuble  et  l'immeuble.  »  C'est  pourquoi,  dans 
l'ancienne  jurisprudence,  on  appelle  souvent  les 
bâtiments  de  mer  des  meubles  immeubles. 

Sans  entrer  dans  des  détails  superflus,  nous 
nous  bornerons  à  constater  que,  sous  ce  rapport, 
l'esprit  de  nos  lois  maritimes  modernes  est  ab- 
solument le  môme.  Ainsi,  quoique  meubles,  les 
navires  sont .  susceptibles  du  droit  de  suite  qui 
est  la  partie  la  plus  importante  de  l'hypothèque. 
Celte  dérogation  au  droit  commun  a  été  con- 
sacrée par  Te  code  Napoléon  lui-môme  (art.  2119 
et  2120). 

Il  est  donc  vrai  de  dire  que,  dans  notre  législa- 
tion, comme  dans  toutes  celles  qui  l'ont  précé- 
dée, les  navires,  s'ils  sont  meubles,  ne  sont  ce- 
pendant pas  des  meubles  ordinaires;  ils  ont  plu- 
tôt une  nature  mixte  qui  les  fait  participer  a  la 
fois,  au  moins  pour  les  droits  qui  les  grèvent,  des 
deux  natures  cle  biens. 

Ces  considérations  ont  fait  penser  que  l'on  pou- 
vait, sans  fausser  les  rapports  des  choses,  les  ren- 
dre susceptibles  d'hypothèque,  d'autant  que,  si 
l'on  veut  bien  y  réfléchir,  cette  hypothèque  ne 
fera  pas  autre  chose  aue  de  concéder,  par  une 
convention,  les  deux  aroits  de  suite  et  de  préfé- 
rence que  déjà  la  loi  maritime  accorde  aux  créan- 
ciers sous  le  nom  de  privilège.  L'établissement 
de  l'hypothèque  maritime  reste  donc,  comme 
toutes  les  innovations,  discutable  quant  &  sa  né- 
cessité :  mais,  au  moins,  on  ne  saurait  l'accuser 
d'introduire  dfans  nos  lois  des  combinaisons  sans 
précédent,  qui  en  détruiraient  Téconomie  et  l'u- 
nité. 

C'est  dans  cette  conviction  que  la  commission 
a  admis  dans  le  titre  du  projet  qui  nous  occupe, 
le  nrincipe  de  l'hypothèque  maritime. 

une  fois  le  principe  admis,  la  plupart  des  rè- 
gles nécessaires  à  son  fonctionnement  étaient  na- 
turellement indiquées  par  la  législation  hypothé- 
caire et  la  pratique.  Il  serait  superflu  de  les  jus- 
tifler.  Nous  nous  bornerons  donc  à  quelques  ex- 
plications sur  les  dispositions  du  projet  qui  se 
distinguent  du  droit  commun  et  sont  ainsi  spé- 
ciales à  l'hypothèque  maritime.  Ces  observations 
porteront  particulièrement  sur  trois  points,  sa- 
voir :  la  constitution  do  l'hypothèque, son  assiette 
et  sa  publicité. 

Occupons-nous,  d'abord,  de  la  constitution  de 
l'hypothèque  maritime. 

Dans  le  droit  civil,  l'hypothèque  peut  dériver  de 
trois  sources  :  la  loi,  les  jugements,  la  convention. 

D'après  le  projet,  les  navires  ne  peuvent  être 
hypetnéqués  que  par  la  convention  des  parties, 
ce  qui  exclut  l'hypothèque  légale  et  l'hypothèque 
judiciaire. 


Quant  à  l'hypothèque  légale,  cette  exclusion 
s'explique  d'elle-même.  Son  existence,  souvent 
occulte,  mais  toujours  menaçante,  est  une  en- 
trave permanente  au  crédit  de  ceux  qui  ont  à  la 
subir.  Ce  serait  aller  manifestement  contre  le 
but  du  projet  que  de  l'introduire  au  sein  des  re- 
lations maritimes. 

Pour  ce  qui  est  de  l'hypothèque  judiciaire,  la 
question  a  d'abord  paru  plus  délicate.  On  s'est 
demandé  pourquoi  la  sentence  du  juge  qui  con- 
sacre une  obligation  préexistante  n'aurait  pas  la 
môme  vertu  que  la  convention  actuelle  des  par- 
ties. 

Mais  on  remarquera  que  le  but  du  projet  n'est 
pas  de  donner  de  nouvelles  garanties  aux  créan- 
ciers ordinaires  de  l'armateur,  mais  surtout  de 
fournir  une  base  à  son  crédit  maritime.  L'hypo- 
thèque sur  le  navire  est  une  ressource  qui  lui  est 
ménagée  cour  les  moments  diûiciles,  et  qui  lui 
manquerait,  lorsqu'il  en  a  le  plus  besoin,  si  le 
droit  était  accordé  à  tous  ses  créanciers. 

D'ailleurs,  on  n'oublie  pas  que  l'hypothèque  ju- 
diciaire, môme  lor9(fj[u'ell^  ne  porte  que  sur  les 
immeubles,  engendre,  au  point  de  vue  général, 
de  graves  et  nombreux  inconvénients,  qui  en  ont 
fait  demander  la  suppression  toutes  les  fois  que 
le  sujet  est  revenu  a  l'ordre  du  jour.  Il  serait 
donc  singulier  de  l'étendre  à  un  objet  nouveau, 
lorsque  déjà  sa  trop  grande  généralité  soulève 
tant  de  critiques. 

Au  surplus,  une  raison  spéciale  vient  encore 
ici  ajouter  son  poids  à  ces  considérations.  Le 
propriétaire  d'un  navire  est  ordinairement  un 
commerçant,  soumis  aux  lois  qui  régissent  le 
commerce.  Or,  les  jugements  rendus  contre  lui 
révèlent  clairement  sa  cessation  de  payements. 
Par  conséquent,  ils  ne  sauraient  conlôrer  l'hypo- 
thèque au  profit  de  celui  qui  les  obtient  sans  de- 
venir, pour  .les  créanciers  les  plus  ardents,  un 
moyen  nouveau,  déjà  fort  usité  et  fort  regrettable 
en  matière  d'immeubles,  de  renverser  la  loi  d'é- 
galité qui  domine  l'état  de  faillite. 

Par  tous  ces  motifs,  la  commission  a  cru  de- 
voir repousser  l'hyfJothèque  judiciaire  aussi  bien 
que  l'hypothèque  légale,  et  ne  soumettre  les  na- 
vires qu  à  l'hypothèque  conventionnelle. 

Le  projet  exige  que  l'hypothèque  convention- 
nelle soit  consentie  par  un  acte  écrit  (art.  2). 
C'est  la  règle  du  droit  commun.  Mai^,  en  môme 


à  laquelle  il  est  soumis. 

Enfin,  le  projet  décide  que  si  le  titre  consti- 
tutif de  l'hypothèque  est  à  ordre,  sa  négociation 
par  voie  d'endossement  emporte  la  translation  du 
droit  hypothécaire  (art.  12).  Cette  nouvelle  déro- 

f cation  au  droit  civil  est  suffisamment  motivée  par 
a  nature  commerciale  du  gage  et  des  créantes 
qui  le  grèvent. 

Après  avoir  examiné  comment  l'hypothèque 
maritime  pouvait  ôtre  constituée,  voyons  mainte- 
nant quels  sont  les  objdts  qui  peuvent  lui  servir 
d'assiette. 

C'est  d'abord  le  navire  pris  dans  son  ensemble 
et  envisagé  dans  sa  totalité ,  ce  sont  aussi  les 
portions  du.  navire,  car  on  sait  que,  dans  la  prati- 
que, les  bâtiments  de  mer/  sont  divisés  en  vingt- 
quatre  portions  ou  quirats  qui  peuvent  apparte- 
nir et  appartiennent  souvent  à  des  propretaires 
différents.  Il  a  paru  juste  que  chacun  put  libre- 
ment engager,  selon  ses  besoins,  la  part  qu'il  lui 
appartient. 

De  plus,  l'hypothèque  maritime,  consentie  sans 
restriction,  s  étend  de  plein  droit  au  corps  du 
navire,  aux  agrès,  apparaux,  machines  et  autres 
accessoires,  uest  l'applicationdes  principes  géné- 
néraux  du  droit.  Les  contractants  sont  libres  de 
la  limiter  comme  ils  l'entendent ,  mais  il  faut 
qu'ils  en  fassent  l'objet  d'une  convention  expresse 
(article  4). 

Enfin,  l'hypothèque  peut  être  consentie,  non- 


262 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


soulemeut  sur  un  naviro  mis  à  Teau,  mais  aussi 
sur  un  bâtiment  en  ^construction,  encore  gisant 
sur  les  chantiers  (article  5). 

Cette  (lis])osition  môrite  quelques  explications. 

Ou  sait  que  la  construction  des  navires  exige 
souvent  des  capitaux  considérables.  En  môme 
temps,  ces  capitaux  se  trouvent  immobilisiis  et 
improductifs  pendant  le  temps  plus  ou  moins 
long  qu'exige  le  travail  de  la  construction.  Par 
suite,  on  a  vu  des  armateurs,  après  avoir  consa- 
cré des  sommes  importantes  à  une  construction 
commencée,  se  trouver,  faute  d'argent  et  de  cré- 
dit, dans  l'impossibilité  de  la  faire  continuer. 
Cette  situation  préjudiciable  à  tout  le  monde  no 
se  produira  plus,  ou  pourra  du  moins  être  con- 
jurée, lorsqu  il  sera  permis  à  cet  armateur  d'af- 
fecter hypothécairement  le  navire  en  construc- 
tion, qui  peut  représenter  déjà  une  grande  va- 
leur. 

A  qui  d'ailleurs  l'exercice  de  cette  faculté 
pourrait-il  porter  préjudice?  Les  droits  du  con- 
structeur et  des  ouvriers,  s'ils  en  ont,  sont  réglés 
et  garantis  par  dos  privilèges  qui  priment  l'hypo- 
thèque ;  et  uuant  aux  créanciers  ordinaires,  loin 
que  cette  liberté  donnée  à  leur  débiteur  leur 
soit  contraire,  on  peut  dire  qu'elle  leur  sera 
plutôt  avantageuse,  puisqu'elle  lui  facilitera  le 
moyen  de  continuer  ses  opérations  ou  pormetira, 
dan^i  l'hypothèse  la  plus  mauvaise,  de  retrouver 
d.'ius  la  vente  du  naviro  terminé  les  capitaux  déjà 
absorbés  avant  l'emprunt  et  que  la  vente  à  vil 
prix  d'un  navire  inachevé  ne  rendrait  certaine- 
ment pas  (1). 

Nous  venons  de  voir  comment  l'hypotlièque 
devait  être  constituée,  sur  quels  objets  elle  pou- 
vait l'être  ;  oocupons-nous  à  présent  de  la  publi- 
cité dont  elle  doit  être  accompagnée  pour  pouvoir 
])roduire  tous  ses  elfets. 

L'organisation  de  celte  publicité  soulève  d'a- 
bord une  question  préalable  au  sujet  des  fonc- 
tionnaires qui  seront  charges  de  la  réaliser.  Lors- 
qu'il s'agit  d'hypothèques  sur  les  immeubles,  leur 
publicité  ost  assurée  pai*  le  concours  des  conser- 
vateurs des  hypothèques.  Mais  à  qui  cette  mis- 
sion doit-elle  être  conliée,  lorsiiju'il  s'agit  d'hypo- 
thèque maritime? 

On  a>iait  d'abord  été  tenté  de  penser  que  les 
grelBers  des  tribunaux  de  commerce  pourraient 
on  être  utilement  chargés.  Mak,  outre  que  ces  at- 
tributions nouvelles  pouvaienf  altérer  la  nature 
de  leurs  fonctions,  la  réilexion  n'a  pas  tardé  à 
montrer  que  les  receveurs  des  douanes  étaient 
placés  dans  les  meilleures  conditions  pour  deve- 
nir les  conservateurs  do  rhypothè(iue  maritime. 

On  n'ignore  pas,  en  elTet,  que  la  construction 
et  la  propriété  des  navires  français  sont  soumises  à 
une  surveillance  administrative  qui  s'exerce  au 
moyen  de  l'inscription  et  de  l'immatricule  de  ces 
bâtiments  sur  des  registres  tenus  par  l'adminis- 
tration des  douanes.  La  législation,  à  oet  égard,  a 
pour  baso  la  loi  du  27  vendémiaire  an  iC  com- 

f)létée  par  de  nombreux  règlements.  Nous  signa- 
erons  seulement  ici  quelques-unes  des  disposi- 
tions relatives  à  l'objet  qui  nous  occupe. 

D'abord,  quiconque  fait  construire  un  navire 
({u'il  destine  à  naviguer  sous  pavillon  français  est 
tenu  d'en  passer  déclaration  au  bureau  des  doua- 
nes. Sa  déclaration  doit  être  inscrite  sur  on  re- 
gistre que  l'on  appelle  le  registre  de  construction 
(loi  du  27  vendémiaire,  article  39). 

En  second  lieu,  lorsque  le  navire  est  construit 
et  admis  à  la  francisation,  il  est  immatriculé  sur 
un  autre  registre  où  sont  mentionnés  son  nom,  sa 
forme,  ses  dimensions,  le  nom  do  son  proprié- 
taire, en  un  mot,  toutes  les  énonciations  propres 
à  constater  son  identité  (ibid.). 

Le  bâtiment  reçoit  alors  son  acte  de  francisa- 

(I)  Si  le  navire  est  "'onsiruit  à  forfait,  les  avanri»s  laites, 
au  fur  et  à  niesuie  de  la  ronsiruction.  irouvcroul  daus  I"hv- 
potl]t*que  des  sûretés  qui  fout  aujourd'hui  complètement 
défaut. 


tion,  qui  porte  les  indications  et  qui  hii  Uonne  la 
droit  do  naviguer  sous  pavillon  français  (ibid, 
articles  0,  10  et  39).  C'est  ce  qui  fait  gue  l'acte  de 
francisation  doit  toujours  être  à  bord  et  saivre  le 
naviro  partout  où  il  navigue  (article  226  du  code 
de  commerce). 

Comme  conséquence  do  ces  premières  diapoii- 
tions,  la  loi  de  l'an  il  exige,  en  outre,  que  touiei 
les  fois  qu'un  navire  change  de  propriétaire  ea 
tout  ou  en  partie,  le  contrat  de  vente  ou  de  ma- 
tation  soit,  selon  l'expression  usitée^  «  transcrit 
>  en  douane,  »  c'est-à-dire  que  ce  contrat,  présenté 
&  l'administration,  estj  par  ses  soins,  transcrit  et 
mentionné  sur  son  registre  matricule  et  sur  l'itia 
de  fi*hncisation  délivré  au  navire  (ibid.,  artiflie  17; 
loi  du  C  mai  1841,  article  2U). 

Ce  sont  là,  sans  doute,  des  règles  purameiit 
administratives. 

Cependant  on  sait,  comme  nous  Tavons  dit,  sooa 
le  titre  premier  (vente  des  naviresX  que  la  jnriBr 
prudence  a  déjà  utilisé  leur  action  au  profit  dei 
intérêts  privés,  en  décidant  que  la*  vente  desnip 
vires  n'est  opposable  aux  tiers  qu*autaiu  qns 
l'acte  de  vente  a  été  transcrit  en  douane,  dii^- 
sition  que  l'article  104  du  projet  demande  à  Aure 
passer  dans  la  loi.  Il  en  résulte  que,  dès  à  prt* 
sent,  les  l'eceveurs  des  douanes  se  trouvent  par 
lofait,  investis  du  rôle  de  conservateurs  de  la 
propriété  des  navires,  c'est-à-dire  du  plus  éteodo 
des  droits  réels.  En  faisant  un  pas  de  plus  dm 
la  voie  déjà  ouverte  par  la  jurisprudence,  on  se 
trouve  nécessairement  conduit  à  leur  confier  Ja 
conservation  de  Thypothôque  maritime.     ^  • 

C'est  donc  au  receveur  des  douanes  q;a"û  l)ui- 
dra  s'adresser  pour  opérer  l'inscription  de  eetto 
hypothèque.  Cette  réquisition  sera  faite  dans  les 
formes  usitées  pour  les  hypothè(]ues  ordinairee, 
auxquelles  l'article  8  du  projet  n  apporte  qu'une 
légère  addition  motivée  par  1  emploi  du  titre looi 
seing  privé. 

Mais,  oprès  avoir  indiqué  d'une  manière  fè- 
nérale  à  quelle  catégorie  de  fonctionnaires  sert 
conliée  l'inscription,  il  nous  reste  maintenul  s 
déterminer  la  compétence  relative  de  chacun  d'eu 
et  les  moyens  à  l'aide  desqucrls  ils  assureront  la 
publicité  dont  ils  sont  chargés. 

A  ce  point  de  vue,  deux  Tiypotliôsos  distinctes 
se  présentent  d'abord. 

(5u  le  navire  est  francisé,  ou  il  ne  l'est  pss  en- 
core. Si  le  naviro  n'est  pas  irancisé,  son  existence 
n'est  constatée  qu'au  lieu  de  sa  construction Pea 
importe  d'ailleurs  qu'il  soit  encore  sur  le  chantier 
de  construction,  ou  (jue,  entièrement  construit, 
il  soit  déjà  mis  à  l'eau.  Ces  dilférouces  dans  son 
état  matériel  ne  sont  ici  d'aucune  conséouenoe. 
Du  moment  oue  le  navire  n'est  pas  francisé.  Tins* 
cription  de  1  hypothèque  à  laquelle  il  se  trouve 
aiïecté  est  faite  par  le  receveur  des  douanes  dn 
lieu  de  sa  construction  sur  un  registre  spécial 
tenu  à  cet  eifet  (ait.  G). 

Si,  au  contraire,  le  navire  est  francisé,  on  sait 
qu'il  se  trouve  administrativement  attaché,  parle 
lien  de  l'immatriculation,  à  un  port  qui  peut  être 
le  mémo  que  celui  de  sa  construction^  mais  qui 
peut  être  aussi  dilléreut.  0e  plus  il  est  alors 
)>orteur  de  sou  acte  de  francisation.  C'est  pour- 
quoi, dans  ce  cas,  l'inscription  de  Thypotnàque 
est  faite  par  le  receveur,  non  plus  du  lieu  de 
construction,  mais  du  lieu  de  l'immatricule;  et 
cette  inscription,  une  fois  portée  sur  le  reffistre, 
est  en  outre  mentionnée  par  le  receveur  au  dos  de 
l'acte  de  francisa*. ion  (art.  6). 

Ainsi  donc,  pour  le  navire  non  francisé,  le  re- 
ceveur compétent  est  celui  du  lieu  de  constnic^ 
tion;  pour  le  navire  francisé,  c'est  celui  du  lieu 
do  l'immatricule.  Pour  le  premier,  qui  no  peut 
pas  voyager,  soit  parce  qu  il  n'est  pas  adieré, 
soit  parce  qu'il  n'a  pai  le  droit  de  porter  le  pa- 
villon, une  seule  inscriplion  suffît.  Pour  le  second, 
qui  vovage,  il  en  faut  en  quelque  sorte  deux,  sa^ 
voir  :  une  sur  le  registre  à  ce  destiné,  et  une  an* 
tro;  sous  forme  do  mention,  sur  l'acte  de  ûranoi^ 
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sation  qvA  voyage  avec  le  navire  et  portera  par- 
tout avec  lui  sou  état  hypothécaire. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Entre  ces  deux  hyj^o- 
thèses  nettement  tranchées  d'un  navire  francisé 
et  d'un  navire  qfui  ne  l'est  pas,  il  y  a  place  pour 
des  hypothèses  intermédiaires  gui  réclament  des 
dispositions  spéciales.  La  première  est  celle  qui 
résulte  du  passage  de  la  première  situation  à  la 
seconde»  c'est-à-dire  celle  d'un  navire  qui»  cons- 
truit dans  un  lieu  où  il  a  été  frappé  d*hypoibèque 
pendant  sa  construction,  est  ensuite  francisé  et 
immatriculé  dans  un  autre  port  En  second  lieu, 
il  y  a  l'hypothèse  d'un  navire  qui,  après  avoir  été 
immatriculé  dans  un  port,  vient  a  changer  do 

f)ort  d'immatriculé.  Faudra-t-il,  pour  connaître 
a  situation  hypothécaire  de  ces  navires,  aller 
fouiller  dans  tous  les  bureaux  par  lesquels  ils  ont 
passé?  Ce  serait  une  oblij'ation onéreuse  et  peut- 
être  féconde  en  erreurs.  C'est  pourquoi  le  projet 
obvie  à  la  diniculté  par  deux  dispositions  que 
leur  analogie  a  permis  de  grouper  dana  l'ar- 
ticle 7. 

Dans  le  premier  cas,  c'estA-dire  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  navire  liouvellement  construit,  qu'il  s'a- 
git de  faire  passer  dans  la  classe  des  navires 
francisés,  le  propriétaire  devra^indra  à  son  dos- 
sier un  état  des  insoriptions  prises  sar  le  navire 
en  construction  ou  un  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune. 

S'il  existe  des  inscriptions,  elles  seront  repor- 
tées d'office  à  leurs  dates  respectives,  sur  l'acte 
de  francisation  seulement,  si  le  lieu  de  la  fran- 
cisation est  le  même  que  celui  de  la  constrno- 
tion,  et  à  la  fois  sur  l'acte  de  francisation  et  sur 
le  registre  du  lieu  de  francisatiofo,  si  œ  lieu  est 
autre  que  celui  de  la  construction. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit 
d'un  simple  changement  de  port  dlmmatrisule, 
]\  n'y  a  rien  à  modifier  à  l'acte  de  tranqjsatien 
(pli  existe,  et  qui  reste  le  même;  maid  le  rece^ 
veur  porte  d'office  les  inscriptions  non  rayées 
sur  le  registre  du  nouveau  port  d'immatriculé. 

Par  ces  diverses  combinaisons,  qui  ne  sont 
fias  autre  chose,  en  définitive,  que  l'applioatioa  à 
l'hypothèse  de  ce  qui  se  pratique  dé^à  pour  la 
propriété,  on  voit  que,  dans  tous  les  cas^  la  vëri- 
tabîe  situation  hypothécaire  d'un  navire  sera  toui- 
jours  assurée  et  facilement  connue. 

Nous  n'avons  rien  de  particulier  à  ajouter  à 
ces  détails  sur  ce  gui  concerne  les  efi'ets  de  l'in^ 
cription,  le  conditions  de  sa  radiation,  les  effets 
généraux  de  l'hypothèque,  c'est-à-dire  les  droits 
do  suite  et  de  préférence  qu'elle  engendre,  les 
modes  de  purge  en  cas  d'aliénation  volontaire  du 
navire,  et  la  surenchère  permise  aux  créanciers 
hypothécaires  à  qui  la  vente  volontaire  a  été  no- 
tifiée. Sur  tous  ces  points,  une  simple  lecture  fait 
voir  gue,  sauf  quelques  modifications  autorisées 
ou  exigées  par  la  nature  du  sage,  le  projet  a 
suivi,  en  général,  la  disposition  du  droit  commun. 

Mais  il  nous  reste  à  donner  quelques  explica- 
tions sur  le  dernier  article  de  ce  titre,  qui  orga- 
nise une  combinaison  tout  à  fait  propre  a  l'hypo- 
thèque maritime  (art.  26). 

Il  est  manifeste  que  l'une  des  conséquences 
de  la  mention  obligatoire  de  l'hypothèque  mari- 
time, sur  le  registre  des  douanes  et  sur  l'acte  de 
francisation,  serait  de  rendre  impossible  l'affec- 
tation du  navire  pendant  qu'il  est  en  voyage.  En 
effet,  si  le  capitaine-  en  cours  de  voyage  et  por- 
teur d'un  mandat  de  son  armateui^,  ou  si  lo  pro- 
Ïiriétaire  lui-méjoe,  commandant  son  navire,  vou- 
ait consentir  une  hypothèque,  l'éloignèment  du 
registre  de  la  douane  ne  permettrait  à  personne 
d'accueillir  cette  garantie,  puisque  les  circons- 
tances empêcheraient  de  lui  donner  la  double 
publicité  qui  lui  est  nécessaire  pour  être  efficace. 
Cependant  il  est  incontes(«d)le  qu'il  y  a  intérêt  à 
œ  que  le  navire  en  cours  de  voyage  puisse  trou- 
ver des  fonds  en  dehors  de  l'emprunt  à  la  grosse, 
qui  est  réservé  pour  des  cas  spéciaux. 

Cest  pour  lui  ménager  cette  ressouree  que  le 


projet  organise,  dans  l'article  qui  nous  occupe,  la 
combinaison  des  hypothèques  éventuelles.  Cette 
idée,  empruntée  à  la  législation  anslais^  ^sur  le 
mort-giufe,  est  mise  en  pratique  par  le  projet,  au 
moyen  ou  mécanisme  suivant  : 

Un  navire  va  partir  pour  un  long  voyage;  son 
propriétaire  pr^ume  qu'il  pourra,  avoir  besoin 
d'argent;  il  se  présente  à  la  douane  et  requiert 
l'inscription,  sur  le  reçistre  et  sur  l'acte  de  fran- 
cisation, d'une  hypothèque  éventuelle  pour  la 
somme  de...  à  laquelle  il  se  réserve  la  faculté  d'hy- 
pothéquer son  navire  en  cours  de  voyage. 

Par  ce  moyen,  il  conserve  une  place  libre  pour 
les  hypothèques  consenties  en  cours  de  voyage, 
ol  il  assure  a  ces  hypothèques,  jusqu'à  eoncur- 
renca  de  la  somme  déclarée,  le  rang  qui  appar- 
tient à  l'inscription  éventuelle. 

Maintenant,  que  se  passe-t-il  lorsque  le  capi- 
taine, muni  de»  pouvoirs  nécessaires,  veut  réali- 
ser cette  hypothèque?  Il  s'adresse  à  des  prêteurs 
ou  à  des  maisons  pour  lesguehi  il  a  des  lettres  de 
crédit,  et  leur  offre  l'hypothèque  réservée  comme 
garantie  de  leut  prêt  Ces  tiers  connaissent  alors, 
par  un  coup  d'œu  jeté  sur  l'acte  de  francisation, 
te  rang  qu'occupera  leur  hypothèque,  avec  la 
certitude  giie  ce  rang  ne  pourra  être  primé  par 
aucun  droit  rival  accordé  dans  le  lieu  de  franci- 
sation. En  oonaéquftnce,  s'ils  consentent  à  verser 
leur,  argent,  la  réalisation  de  l'hypothèque  est 
constatée  par  les  fonetiomnaires  compétentsk  et 
les  deux  conditiona  requises  pour  la  publicité  se 
trouvent  accomplies.  Enfin,  si  plustieUfs  hypothè- 
ques sont  ainsi  réalisées  en  cours  de  voyage, 
leur  rang  respectif  est  déterminé  par  le  Jour  de 
leur  isseription  sur  l'acte  de  francisation. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  à  l'aide 
desqnaUes  l'institution  de  1  hypothéqua  maritime 
a  paru  pouvoir  être  utilement  établioy  dans  le 
sens  des  vœux  exprimés  par  les  organes  les  plus 
autorisés  du  commerce. 

En  songeant  que  c'est  un  navire  qui  doit  en 
recevoir  1  empreinte,  on  pourrait  ôtre  tenté  de  se 
demander  si  ce  laborieux  édifice  est  bien  solide, 
et  si  la  fragilité  dn  gage  permettra  jamaia  de  l'u- 
tiliser. Si  nous  avions  à  répondre  à  ces  appré- 
hensions, nous  ferions  remarquer  que  la  persis- 
tance avec  laquelle  le  commerce  pratique  le  naor 
tissement  déguisé  est  la  justification  anticipée 
d'une  loi  qui  viendra  légaliser  ses  procédés.  Nous 
ajouterons  aussi  que  le  système  de  l'hypothèque 
maritime,  inconnu  en  France,  n'est  pas  nouveau 
partout,  et  qu'il  a  déjà  porté  ses  fruits.  Il  lui  est 
permis  d'invoquer  en  sa  faveur,  non  pas  seule- 
ment les  séductions  de  la  théorie,  mais  aussi 
l'autorité  des  résultats.  L'hypothèque  maritime, 
en  effet,  est  largement  pratiquée  en  Angleterre, 
sous  le  nom  de  «  mort  gage  »;  en  se  combinant 
avec  l'assurance,  elle  y  fonctionne  régulièrement,  , 
depuis  plus  de  douze  années,  comme  un  instm- 
ment  de  crédit  maritime  dont  la  puissance  est 
vivement  i^préciée,  et  il  est  permis  de  penser, 
sans  doute,  que  le  passage  du  détroit  ne  lui  fera 
pas  perdre  toute  son  emcacité. .  • . 

Nous  n'avoSi  rien  à  cyouter  à  ees  explications. 
Elles  servent  tout  naturellement  de  commentaire 
au  projet  que  nous  vous  présentons,  car  les  mo- 
difications gue  nous  avons  apportées  au  travail 
de  la  commission  n'ont  pas  pour  effet  d'en  modi- 
fier le  caractère. 

La  plus  importante  consiste  dans  l'addition  de 
deux  paraçjraphes  à  l'article  17,  à  l'effet  de  subro- 

ger  de  plein  droit  le  créancier  hypothécaire  au 
énéfice  des  assurances  qui  auraient  été  faites 
Ï)ar  l'emprunteur  snr  le  navire  hypothéqué  et  de 
'autoriser,  en  môme  temps,  à  assurer  direetOf- 
m^^t  sa  créance  afin  de  lui  permettre  de  se  ga- 
rantir contre  les  risq^utes  qui  ne  seraient  pas  cou- 
verts par  la  subrogation. 

C'est  seulement  en  fournissant  aux  créanciers 
tous  les  moyens  ds  se  garantir  contre  les  risques 
particuliers  auxquels  le  navire  est  exposé  que 
l'on  ponrni  attirer  les  capitaux  vers  la.  narine. 
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Avant  (lo  terminer,  nous  n'avons  plus  qu'une 
observation  à  présenter. 

Comme  nous  l'avons  dît  en  commençant,  lorS" 
que  le  projet  dont  il  s'agit  a  été  préparé,  il  se 
trouvait  encadré  dans  une  révision  générale  du 
livre  II  du  code  de  commerce.  Dans  ce  travail 
d'ensemble,  plusieurs  articles  avaient  reçu  di- 
verses modiflcations  résultant  de  l'Introduction 
du  principe  nouveau  de  rhypothècfue  maritime. 

G  est  ainsi  notamment  que  se  trouvaient  sup- 
primés l'emprunt  à  la  grosse  contracté  par  l'ar- 
mateur avant  le  départ  du  navire  et  le  privilège 
qu'il  engendre. 

Comme  moyen  de  crédit,  l'hypothèque  mari- 
time, par  son  organisation,  par  ses  conditions, 
par  sa  publicité  rigoureusement  assurée,  devait 
être  préTèrée  au  contrat  à  la  crosse  avant  le  dé' 
part  du  navire.  Mais,  alors  même  que  l'hypothè- 
que ne  présenterait  pas  tous  ces  avantages,  le 
privilège  attaché  au  contrat  dont  il  vient  d'être 
parlé  ne  devrait  pas  moins  être  supprimé  ;  on  ne 
pourrait  en  maintenir  le  principe  (fans  la  loi  sans 
faire  périr  du  même  coup  l'hypothèque.  En  efTet, 
il  dépendrait  de  la  volonté  de  l'armateur  de  créer 
une  créance  privilégiée,  et  l'hypothèque  se  trou- 
verait primée  par  des  droits  nés  apr&  elle  ;  c'est 
dire  qu'elle  ne  pourrait  être  utilisée. 

Ces  considérations  nous  ont  amené  à  abroger, 
par  l'article  27  du  projet,  les  dispositions  des  ar-> 
ticles  191  et  192  du  code  de  commerce,  relatives 
au  privilège  accordé  au  prêteur  à  la  grosse  avant 
le  départ  dfl  navire. 

Le  préteur  deviendra  un  simple  créancier  chi- 
ro^aphaire,  à  moins  qu'il  n'ait  soin  de  faire  cou- 
vrir sa  créance  par  une  inscription  hypothécaire. 

L'article  28  est  conçu  dans  le  même  ordre  .d'i- 
dées. Il  a  pour  but  do  substituer  la  forme  de 
l'emprunt  sur  hypothèque  à  celle  de  l'emprunt  à 
la  grosse. 

PROJET  DE  LOI  SUR  L'HYPOTHÈQUE 

MARITIME 

Art.  1*'.  Les  navires  peuvent  être  hypothéqués 
par  la  convention  des  parties. 

Art.  2.  Le  contrat  par  leciuel  l'hypothèque  ma- 
ritime est  consentie  doit  être  rédigé  par  écrit.  Il 
peut  être  fait  par  acte  sous  signatures  privées. 

L'enregistrement  préalable  de  l'acte  ne  sera 
pas  nécessaire  pour  l'inscription  de  l'hypothèque. 

Art.  3.  L'hypothèque  sur  le  navire  ou  sur  les 
portions  de  navire  ne  peut  être  consentie  que 
par  les  propriétaires  ou  par  les  mandataires  jus- 
tifiant (l'un  mandat  spécial. 

Art.  4.  L'hypolhè(Tue  maritime,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  s'étend  au  corps  du  navire,  aux 
agrès,  apparaux,  machines  et  autres  accessoires. 

Art.  5.  L'hypothèque  maritime  peut  être  cons- 
tituée sur  un  navire  en  construction. 

Art.  6.  L'hypothèque  est  rendue  publi(iue  par 
l'inscription  sur  un  registre  spécial  tenu  par  le 
receveur  des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est 
en  construction,  ou  de  celui  où  il  est  immatriculé. 

Si  lo  navire  a  déjà  un  acte  do  francisation, 
l'inscription  doit  être  mentionnée  au  dos  dudit 
acte  par  le  receveur  des  douanes. 

Dans  tous  les  cas,  l'inscription  est  en  outre  cer- 
tifiée par  lui,  immédiatement,  et  sous  la  mi^ma 
date,  sur  le  contrat  d'hypothèque,  ou  sur  son  ex- 
pédition authentique  dont  la  représentation  lui 
aura  été  faite. 

Art.  7.  Tout  propriétaire  d'un  navire  nouvelle- 
ment construit  en  lYance,  qui  demande  à  le  faire 
admettre  à  la  francisation,  est  tenu  de  joindre 
aux  pièces  requises  à  cet  effet,  un  état  des  ins- 
criptions prises  sur  le  navire  en  construction  ou 
un  certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

Les  inscriptions  non  rayées  sont  reportées 
d'oflioe,  à  leurs  dates  respectives,  par  le  receveur 
des  douanes,  sur  l'acte  de  francisation,  ainsi  que 
sur  le  registre  du  lieu  de  la  francisation,  si  ce 
lieu  est  autre  qvLQ  celui  de  la  construction. 


Si  le  navire  change  de  port  d'immatrieule,  lei 
inscriptions  non  rayées  sont  pareillement  re- 
portées d'oflice,  par  le  receveur  des  douinei 
du  nouveau  port  où  il  est  immatriculé,  snr  son 
registre  et  avec  mention  de  leurs  dates  respectiiei. 

Art.  8.  Pour  opérer  l'inscription,  il  est  présflité 
au  bureau  du  receveur  des  douanes  un  des  ori- 
ginaux du  titre  constitutif  d'hypclhècpie,  leqndy 
reste  déposéi  s'il  est  sous  seing-privé,  ou  nne  ei- 
pédition  s'il  est  authentique. 

Il  y  est  joint  deux  bordereaux  signés  par  \m 
parties,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  le  titre  pr^ 
sente.  Ils  contiennent  : 

1*  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  créancier  et 
du  débiteur; 

2*  La  date  et  la  nature  du  titre; 

3*  Le  montant  de  la  créance  exprimé  di»  le 
titre: 

4*  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et  an 
remboursement,* 

5*  Le  nom  et  la  désignation  du  naTÎre  hypo- 
théqué, la  date  de  l'acte  de  francisation  on  de  k 
déclaration  de  sa  mise  en  construction  ; 

6*  Election  de  domicile  par  le  créancier  dans  le 
lieu  de  la  réridence  du  receveur  des  douanes. 

Art.  9.  Le  receveur  des  douanes  Ait  mention 
sur  son  registre  du  contenu  aux  Ixyrderetox,  et 
remet  au  requérant  l'expédition  dn  titre,  s'il  est 
authentique,  et  l'un  des  bordereaux,  an  pied  du- 
quel il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

Art.  10.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  hypothè- 
ques sur  la  même  part  de  propriété  du  navire 
leur  rang  est  déterminé  par  Tordre  de  priorité 
des  dates  de  l'inscription. 

Les  hypothèques  inscrites  le  même  Jonr  vien- 
nent en  concurrence  nonobstant  la  diflerenoedei 
heures  de  l'inscription. 

Art.' 11.  L'inscription  conserve  rbypotbèfBB 
pendant  trois  ans,  à  compter  du  jour  de  sa  «te. 
Son  effet  cesse^  si  l'inscrintion  n'a  été  renoaTeUe 
avant  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  12.  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèq» 
est  à  ordre,  sa  négociation  par  voie  d'endone- 
ment  emporte  la  translation  du  droit  hypotbéeure. 

Art  il  L'inscription  garantît  au  même  law 
que  le  capital  deux  années  d'intérêts  en  su  de 
1  année  courante. 

Art.  14.  Los  inscriptions  sont  rayées  du  eoa* 
sentement  dos  parties  intéressées  ayant  capacité 
à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  jugement  en  denier 
ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

Art.  15.  A  défaut  de  jugement,  la  radiation  to- 
tale ou  partielle  de  l'inscription  ne  pent  être 
opérée  par  le  receveur  des  douanes  que  snr  le 
dépôt  dun  acte  authentique  de  consentement  i 
la  radiation,  donné  par  le  créancier  ou  son  con- 
cessionnaire justifiant  de  ses  droits. 

Si  l'acte  de  francisation  lui  est  représenté,  si- 
multanément ou  ultérieurement,  le  roceveardes 
douanes  est  tenu  d'y  mentionner,  à  sa  date,  le 
radiation  totale  ou  partielle. 

Art.  IG.  Le  receveur  des  douanes  est  tenn  de 
délivrer  à.  tous  ceux  qui  le  requièrent,  l'état  «les 
inscriptions  subsistantes  sur  un  navire,  ou  un  cer- 
tificat (ju  il  n'en  existe  aucune. 

Art.  17.  En  cas  de  perte  ou  d'innavigabilité  da 
navire,  les  droits  du  créancier  s'exercent  sor  iee 
choses  sauvées  ou  sur  leur  produit,  alors  même 
que  la  cn'ïance  ne  serait  pas  encore  échue. 

Le  préteur  est,  en  outre,  subrogé  de  ploin  droit 
au  bénéfice  des  assurances  ({ui  auraient  été  faites 
par  l'emprunteur  sur  le  navire  hypothëqiai. 

Les  créan  iers  inscrits  ou  leurs  cessionnaires 
peuvent,  de  leur  côté,  faire  assurer  leurs  créances 

Lors  du  remboursement  les  assureurs  sont,  de 

I)lein  droit,  subrogés  ù  leurs  droits  contre  le  dé- 
)iteiir. 

Art.  18.  Les  créanciers  ayant  hypothèqoo  u« 
scrite  sur  un  navire  ou  une  portion  de  narire  le 
suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe»  pou 
être  colloques  et  payés  suivant  rordre  de  mit  lA* 
scription. 
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Arl.  19.  L'acquéreur  d'un  navire  ou  d'une  por- 
tion de  navire  hypoUiâquA  qui  veut  se  Karantir 
(les  poursuites  BÛloriaËes  par  l'article  prùcédent, 
est  (enu,  avant  la  poursuite  ou  dans  le  dëlai  de 
quinzaine, .da  nolillar  à  tous  les  créanciers  in- 
scrits sur  r&ole  de  francisation  : 

l*  Un  extrait  de  son  titre  contenant  seulement 
la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  te  nom  du  vendeur, 
le  nom,  l'espace  et  le  tonnage  du  navire,  le  prix 
et  les  charges  faisant  partie  du  prix; 

3*  Un  taoleau  sur  trois  colonnes,  dont  la  pre- 
mière contiendra  la  date  des  inscriptions,  la  se- 
conds, le  nom  des  créanciers,  la  lroisiâme,le 
mon  lent  des  créances  inscrites. 

Art.  20.  L'acquéreur  déclarera,  par  le  mËme 
acte,  qu'il  est  prêt  â  acquitter,  sur-lechamp,  les 
dettes  hypothécaires,  .jusqu'à  concurrence  seule- 
ment de  son  prix,  sans    distinction    des  dettes 

Art.  21.  Tout  créancier  inscrit  peut  requérir  la 
mise  du  navire  aui  enchères,  en  oITranl  de  por- 
ter le  prix  à  un  'lixiàme  eu  sus,  et  de  donner 
caution  pour  le  payemeni  du  prix  et  des  charges. 

Art.  22.  Cette  réquisition  doit  élre  sisniliée  r 
l'acquéreur  dans  les  dix  jours  des  nalilicslions. 
Elle  contiendra  assignation,  devant  le  tribunal  de 
commerce  ilu  lieu  ou  se  trouve  le  novire,  ou,  s'il 
est  en  cours  de  voyage,  du  lieu  où  il  est  imma- 
triculé, pour  voir  ordonner  qu'il  sera  procédé 
aux  enchères  requises. 

Arl.  23.  La  revente  aux  enchères  aura  lieu  a  la 
diligence,  soit  du  créancier  qui  l'aura  requise, 
soit  de  racquéreur,  dans  les  formes  établies  pour 
les  ventes  sur  saisie. 

Art.  U,  La  réquisition  de  mise  aux  enchères 
n'est  pas  admise  en  cas  de  vente  judiciaire. 

Art.  35.  Faute  parles  créanciers  de  s'être  ré- 
glés entre  eux  t  l'amiable,  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, ,pour  la  distribution  du  prix  offert  par  la 
noiiQaaiion  ou  produit  par  la  surenchère,  il  y  est 
'  procédé  dans  les  formes  établies  en  matière  de 
saisie. 

Art.  26.  Le  propriétaire  qui  veut  se  réserver  la 
faculté  d'hypothéquer  son  navire  en  cours  de 
voyage  est  tenu  de  déclarer,  avant  le  départ  du 
navire,  eu  bureau  du  receveur  des  douanes  du 
lieu  où  le  navire  est  immatriculé,  la  somme  pour 
laquelle  il  entend  pouvoir  user  de  ce  droit. 

Celle  déclaration  est  mentionnée  sur  le  regis- 
tre du  receveur  et  sur  l'acte  do  francisation,  à 
la  suite  des  hypothèques  déjà  existantes. 

Les  hypothèques  réalisées  en  cours  de  voyage 
sont  constatées  sur  l'acte  de  francisation,  en 
France  et  dans  les  possessions  françaises,  par  ie 
receveur  des  douanes:  à  l'étranger,  par  le  consul 
«le  France,  ou,  à  défaut,  par  uq  offloier  public  du 
lieu  du  contrat.  Elles  prennent  rang  du  jour  de 
leur  inscription  sur  l'acte  de  francisation. 

La  mention  f^itc  eA  vertu  dii  paragraphe  2  du 
présent  article,  ne  pourra  être  supprimée  qo'a- 

frès  le  voy»ge  accompli  et  sur  la  présentation  de 
acte  de  francisaiion. 

Art.  27.  Les  paragraphes  9  de  fnrlicle  191  et  7 
de  l'article  I9î  du  code  de  comra.  sont  abrogés. 

L'article  IQI  du  même  code  esi  terminé  par  la 
disposition  suivante  ; 

u  Les  créanciers  hypothécaires  sur  le  navire 
viendront  dans  leur  ordre  d'inscription  après  les 
créances  priviléifiées.  « 

Art.  28.  L'article  233,  du  code  de  commerce, 
est  modifia  ainsi  qu'il  suit  : 

u  Si  le  bâtiment  est  frété  du  consentement  des 

Sropriélaires  et  que  quetques.uns  Ihsseot  re^is 
e  coniribuer  aux  frais  nécessaires  pour  l'ex- 
pédition, le  capitaine  peut,  en  ce  cas,  vingt-qua- 
tre heures  après  sommation  faite  aux  relisants 
de  fournir  leur  contingent,  emprunter  hypolhé- 
calrement  sur  leur  part  dans  le  navire,  avec  l'au- 
torisation du  juge.  i> 


Annexe    n*    1371. 

RAPPURT  fait  au  nom  de  la  commission  des 
marchés  CJ  (Approvisionnement  de  Paris  avan 
le  Biége),  par  H.  Daussel,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 


provislonnement  g 
ilépease  de  26  qiilliuua. 

Les  premiers  projets  avalent  été  de  ne  fournir 
la  capitale  que  de  viandes  sèches  et  de  coa- 
serves;  11  paraissait  trop  difQcile  d'entretenir  un 
nombre  suISsant  d'animaux  de  boucherie  durant 
un  siège  que  pourtant  nul  ne  prévovait  devoir 
être  aussi  long.  Mais  le  ministre,  H.  Clément  Du- 
vernois,  sans  se  laisser  airéter  par  tes  difficultés 
de  cette  entreprise,  décida  que  l'on  réunirait  aux 
Trais  de  l'Etat  les  quantités  qu'il  fixa  d'abord  i  ce 

3ui  était  nécessaire  pour  un  mois.  Cette  décision, 
u  reste,  avait  été  préparée  dans  les  bureaux  dé  S 
avant  que  H.  Duvernois  ne  fit  son  entrée  au  mi- 
nistère. M.  le  directeur  de  l'agriculture  s'était 
adressé  au  service  des  Halles  et  Marchés  pour 
obtenir  des  renseignements  sur  les  personnes  les 

S  lus  a[tles  à.  donner  un  concours  elBcace,  et  le 
août,  l'inspecteur  principal  du  marché  de  la 
Villetto,  répondant  a  la  demande  qui  lui  avait 
été  laite,  transmettait  une  liste  de  commission- 
naires offrant  le  plus  de  garanties  sous  ce  rap- 

C'est  sur  cette  liste  que  dix  jours  plus  tard  M. 
Clément  Duvernois  St  choix,  d  après  les  proposi- 
tions de  ses  bureaux,  de  MM.  Cardon  et  Roiin 
qu'il  désigna  comme  agents  administratifs  char* 
gés  d'fffocluer,  pour  le  compte  du  Gouverne- 
ment, toutes  les  opérations  d  achat  et  d'expédi- 
tion, jusqu'à  concurrence  de  21,000  bœufs  ou  va- 
ches, 120,000  moutons,  12,000  porcs. 

La  caisse  spéciale  de  l'approvisionnement,  créée 
pour  ces  opérations  extraordinaires,  devait  pour- 
voir nu  payement  des  dépenses;  quanta  l'indem- 
nité à  allouer  aux  deux  agents,  le  ministère  se 
réservait  de  la  régler  après  l'opération,  et  faisant 
appel  au  patriotisme  de  ISIS.  Cardon  et  Roiin,  se 
Qatlait  qu  elle  serait  relativement  peu  importan- 
te. Tel  a  été  le  premier  acte  relatifi  ces  acqui- 
sitions de  bestiaux. 

Les  bureaux  qui  l'avaient  ftudié  et  proposé, 
avaient  Été  guidés  par  celte  pensée,  qu'il  Impor- 
tait de  ne  paa  diviser  les  ordres  Jachat,  afln 
d'éviter  autant  que  possible  la  publicité  et  la 
concurrence  qui  ne  mauqueraient  pas  de  provo- 
quer une  hausse  subite.  Le  choix  de  MM.  Cardon 
et  Roiin  était  d'ailleurs  parfaitement  iustiflè:  ils 
avaient  une  connaissance  complète  du  commerce 
des  bestiaux  et  possédaient  de  nombreuses  rela- 
tions. Il  fut  convenu  qu'ils  opéreraient  ensemble, 
et  ils  acceptârenl  sans  hésiter  la  lourde  mission 
qui  leur  était  proposée. 

Hais  ft  peine  leur  nominatien  était-elle  signée, 

(•)  Ollp  Commission  fsI  comjio.séo  de  MU.  Ip  ilac  d'Au- 
di ffrfl-ftsooiïf,  pràideat  ;  le  marquis  d'Andalirrc.  de  llor- 
(cllï,  vke-pràùleaU ;  it  nuroDis  de  Uamij,  S»ary,  de 
Guiraud,  le  comte  OcUre  it  DtsUrd,  tfcrelairef;  AnMl, 
Toupet  des  Vimef,  Blivover,  BoiêrlïB.  de  b  Boulllerie, 
Teluereoe  de  Sort,  l'ainiral  de  Mpouignae,  Arbel,  de  Ker- 
■orloa,  le  «unie  Rimpon,  Manell  (CIlireoiB;,  Buduin,  Pnx- 
■  l'arii,  ItalMn,  Dnfoiinifl,  V*lill»rd,  Biu»tt-Oinl«ierï.  Bcaeil- 
litu*.  Mauilre,  le  rlcomie  ie  Uontaiil-Kron,  Germoniâre, 
JnubeH,  WiUon,  Oïiloode,  Adïin  (Pi»-dfrCaIïiB),  G»nlTcl, 


LacJivc4.ii>1aEiie,  Des  Ralonn,  Be*it,  de  Taneroii.  le  umle 
~     -    ~'«Br,  lulien,  Peiil>«,  Daussel ,.  Bulsion  (Aude),  \r 

■  Bétbune.  de  CouitHfieu,  Baslid  (Rijiuoiid],  Martel 

li'a*-de-t:alaia),  Riant,  Houïeure,  de  Salnl- Victor,  Waddlnpon, 
ie  Rivinct,  Vilalit.  le  turon  ËsdUSuHaux,   Jaion,  Vioa^. 


,.  de  Ségnr,  )i 
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que  losvstèmodo  l'nnitô  (rachat  qui  venait  d'itro 
adopté  lut  al)andonn('',  cM  qiio  des  marcfn'^s  fu- 
ronl  passés  avec  divcr.^  fournisseurs.  M.  Cl/^niiMit 
Duvornois  revi;ndi(|Uiï  la  rcsponsabilitô  do  coÀU". 
mesure  prise  par  lui  ù  l'insu  des  bureaux. 

Il  a  expliqua  à  votre  L'OinmiSï>ion  que,  trouvant 
insuliisante  la  commande  faite  &  MM.  Cardon  vi 
liolin,  il  avait  résolu  d'augmenter  l'approvision- 
nement, mais,  comme  son  p'jrsonnel  lui  parais- 
sait un  peu  troublé  j»ar  la  perspective  d  opéra- 
tions aussi  vastes,  qu  il  s'était  décidé  à  faire,  avt?o 
l'aide  du  secrétaire  général,  M.  Ozenne,  da**  opé- 
rations à  côté  de  celles  (lui  s'oiroetuaieut  par  l'en- 
tremise de.s  agents  du  ministère.  C'était  un  pro- 
cédé inusité  et  assez  étrange  que  d'agir  ainsi  à 
côté  des  bureaux  plutôt  que  do  leur  donner  l'im- 
pulsion, surtout  lorsqu'on  re«'onnaissait  leur  dé- 
vouement, et  qu'aucun  ordre  ne  restait  inexécuté. 
On  va  voir  (jue  ces  opérations  faites  directement 
par  le  ministre  et  (lans  un  autre  esprit  ont,  eu 
contrariant  les  premières,  été  singulièrement 
onéreuses  à  l'Etat. 

La  désignation  de  MM.  Car. Ion  et  Uolin  datait 
du  19  août,  et,  le  -20,  M.  Diivernois  traitait  av(?c 
MM.  Bonle  et  Tellonno,  jiuis  ousuilo  avec  MM. 
Robert,  Fournier.  Vanlangeubove,  Latrulfo,  Ver- 
dier  et  avec  M™»  la  barunuo  de  Scblick. 

Ce  qui  frappe  d'abord  dans  le  choix  do  ces 
fournisseurs,  c'e^t  que  tous  sont  élran>îerd  au 
commerce  dos  bestiaux,  et  (^ue  leurs  prol'essions 

Faraissent  les  disposer  aussi  peu  que  possible  à 
exécution  de  marchés  comme  ceux  que  le  mi- 
nistre leur  consentait. 

M.  Borde  était  ingénieur  civil. 

M.  Tellénne  se  quaiinuit  de  négociant  &  Mar- 
seille, où  pas  plus  (pi'à  Paris  il  n'avait  de  reia-. 
tiens  avec  le  commerce  dos  bestiaux. 

M.  Robert  était  directeur  d'un  journal  iinan- 
cier. 

M.  Fournier,  tapissier. 

M.  Valangenhovo  sans  spécialité  connue,  oITrait 
avec  la  même  fucilité  des  bœufs  ou  de  la  farino, 
des  moutons  ou  du  riz,  du  rhum,  du  lard  ou  du 
sucre. 

M.  Latruife,  ancien  lieutenant  de  gendarmerie 
sorti  du  service  en  18G8,  pouvait,  il  est  vrai,  met- 
tre eu  avant  son  titre  de  fondateur  du  comptoir 
de  la  boucherie,  mais  cotte  entreprise  venait  de  le 
mener  devant  le  tribunal  correctionnel. 

M.  Verdior  était  banquier  de  dernier  ordre  et 
inconnu. 

Enfin  M-'  la  baronne  de  Schliclv  n'était  rien  de 
l»ion  net,  on  le  v»*rra  plus  lard. 

Ainsi  :  inj:énieur.  négociant,  joiirnali^lo.  liuan- 
cier,  tapissier,  liouLcuaiil  do  gcndarmorio  dcvouu 
banquier,  baronne  de  contrebande,  voilà  les  choix 
faits  ou  acccj)tés  directcmenl  par  le  ministre, 
sans  l'intervention  des  bureaux,  et  av-jc  le  seul 
concours  de  M.  le  secrétaire  général. 

Sans  doute  le  temps  manq\iait  pour  faire 
une  enquête  sur  les  antécédents  de  ces  four- 
nis=?ours,  mais  la  seule  indication  de  leur  [)ro- 
fession  suffisait  ])Our  éclairer  sur  la  valeur  do 
leurs  offres  et  sur  leur  intention  de  spéculer  sur 
eos  mairliés 

Quoi  inb'-rèt  d'ailleurs,  M.  le  ministre  pouvait- 
il  avoir  de  re<!Ourir  à  eux':'  S'il  doutait  qu»?  MM. 
(fanion  et  Ilolin  ])Ussont  <iifiire  aux  besoins  qu'il 
prévoyait,  il  avait  une  liste  toute  préj)arée  «le 
persounes  sérieuses  et  honorables  et  tenant  flans 
leurs  ma- us  presque  tout  le  commerce  de  bes- 
tiaux. Il  était  bien  évident  que  les  spéculateurs 
qui  se  préseutaient  n'auraient  autre  cnoso  à  faire 
que  de  s'adre^scp  à  ces  romniissionnaires,  après 
avoir  obtenu  du  ministre  des  condition^;  qui 
augmenteraient  les  charges  de  l'Etat. 

Après  <io  tels  ehoix,  ee'  (jui  vient  compléter  l'é- 
tonnement,  c'est  l'oubli  complet  des  garanties  les 
plus  élémentaires  dans  tous  marchés,  c'est  aussi 
la  manière  d.  ut  on  a  lixô  les  seules  conditions 
qui  aient  été  énoncées. 

Ainsi  avec  MM.  Borde  et  Tellenno,  qui  ont  traité 


les  premiers,  la  commande  de  bestiaux  powt  une 
valeur  de  :{  à  \  millions,  no  donno  pas  liea  i  un 
mot  d'écrit  et  ce  n'est  ({u'au  boat  de  qualre 
jours,  par  suite  du  refus  des  agents  qui  sont  A  1a 
Villt>ttc,  de  payer  une  fourniture  dout  ilsnecon- 
naissent  pas  lès  conditions,  quo  la  noie  suivante 
vient  seule  constater  la  convention  faite  : 

«  Le  ])rix  de  1  fr.  1.3  a  été  convenu  avec  M.  le 
ministre;  c'e^t  donc  le  prix  qu'il  faut  payer.  » 

a  Le  secrétaire  général,  Ozenkb.  » 

Pour  d'autres  il  n'y  a'  qu'une  lettre  analofoe 

à  celle-ci  : 

a  J'ace,epte  au  prix  de...  par  kilog.  sur  pîed 
tous  les  bd.'ufs  qui  sont  des  animaux  Se  bouche* 
rie  el  qui  pourront  être  rendus  au  marché  de  U 
Villetle  (Paris  bestiaux),  jusqu'à  samedi  Mîr 
inelusivemeut,  le  payement  aura  lieu  à  la  Villette 
au  fur  et  à  mesure  des  livraisons. 

u  0ZEX2CE.  « 

Aucune  do  ce>  conventions  ne  fait  allusioa  ^  U 
qualité  des  bestiaux;  c'était  pourtant  un  ëlénot 
essentiel  â  pré2iser,  surtout  lorsque,  comme  Ta 
fait  M.  le  ministre,  on  fixait  le  prix  d'q>r6s  le 
poids  de  l'animal  vivant. 

En  elTet,  ce  qu'on  achète  et  ce  qui  se  cote  u 
marché,  c'est  la  viande,  et  suiyaut  que  raaiBMl 
est  gras  ou  m^dgro,  il  fournit  eh  viande  dé  56  à 
5'S  p.  10')  de  son  pûi<ls  en  vie,  ou  seulement  de 
47  a  48  p.  100;  cl  si  on  ajoute  à  celle  diBéreoce 
celle  résultant  de  la  uualitO  do  la  vittode,  OD 
trouve  que  le  même  poids  vif  peut  avoir  une  va- 
leur varianl  de  20,  23  et  30  p.  100.  -C'était  donc 
essentiel  de  précisir  à  cet  égard,  û  moins  que  le 
prix  ne  fût  lixé  à  raison  des  qualités  inférieoni^ 
ou  au  moins  moyennes,  et  c'est  lo  contrain  qui 
a  eu  lieu. 

U  était  non  moins  important  do  stipuler  quelle 
serait  la  provenance  fies  animaux,  car  l'intermé- 
diaire des  fournisseurs  n'avait  pas  de  raison  d'ê- 
tre pour  les  achats  sur  le  marché  de  PariSL 

Ce  nomt  a  été  également  perdu  do  vue  sauf 
pour  ueux  marchés,  où  il  en  a  été  question  d'uae 
manière  peu  précise,  et  tous  les  fournisseurs  oot 
largement  profité  de  cello  omission. 

Fixés  d'une  façon  si  incom])lète,  les  prix  ent 
été  les  suivants  pour  les  divers  fournisseurs  : 

IJordo  i.t  Tellonne,  0,000  b(cufs,à  1  fr.  15  le  ki- 
logramme sur  pied. 

Itobcrl,  3,00(î  ba'u%  10,00.)  moutons,  àOfr.^J 

Fournier,  TiOO  à  l,00i)  bo.Miis,  à  l  fr.  05. 

Vaiilangenhove,  20,(nK.">  moutons  au  coursinoyeû. 

Latruife,  tous  les  bcciifs  qu'il  procurera  à  0  fr 
95  centimes. 

V<^rd!er,  10,000  bouifs  au  cours  du  marché. 

M-"  de  Sclick,  3,500  bonilV,  .i  0  U\  95,  non  com- 
pris 102  Irais  de  transpoit,  et  10,000  moutons  au 
cours  moyen. 

On  voit  que  parmi  les  prix  énoncés  il  existe dî' 
icarts  qui  vont  jusqu'à  0  Ir.  "20  c.  par  kilojr^çe 
qui  est  énorme,  piii-qu'il  un  résulte  des  à\S^ 
K'uci's  de  100  à  120  fr.  ]>ar  télo  de  bœufs.  Lacouse 
de  «'»'S  diirércnces  restt*  ;ï  expliquer,  puisque  les 
mandiés  ont  été  faits  eu  mémo  temps.  Pourquoi 
MM.  Horde  el  Tellonne  ont-ils  obtenu  1  fr.  Uel 
Fournii.'r  1  fr.  05.  laulis  qu«^,  d'autres  n'avaient 
quoO  fr.  95?  Los  circouslanccï^  étaient  lesmèaeSi 
et  aucune  condition  spéciale  n'était  impûâée  à 
ceux  qui  ont  été  l'objet  de  cette  préféreoce,  U 
fîiut  donc  en  chercher  la  ciuse  autre  part. 

l'iH  réalité,  le  prix  do  05  l'i'nl  le  kilogramme 
poid^  vif  î)ouvait  être  accepté  d'après  les  mercu- 
riales di;  La  Villellc  pour  Wi^  bu'ufset  les  mou- 
tons de  1''  qualit-'»,  et  laissait  de  la  marge  pour 
les  bénéticfs;  mais  il  était  beaucoup  tiop  élevé 
])our  les  animaux  do  2'  et  3*  qualités,  et  surtout 
|)Our  les  vaclics. 

La  preuve  la  plus  convaincant^  c'est  que  pour 
une  fourniture  a  laquelle  on  a  aj)idi([ué  le  cours 
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noyoït  calculé  sur  la  2*  qualité,  câ  n'est  que  75 
caiiL  qui  ont  été  payés  par  kilos.,  el  cependant 
les  courSjà  ce  mameut  avaient  subi  la  hausse  im- 
modérèo  mis  l'approviiiionnèinent  fait  dans  Uè 
telles  conditions  avait  provoquée. 

Ce  qui  devait  rt^^nller  de  marcliôs  ainsi  con- 
clus était  ÂiuJle  "à  priM'oJr  :  les  fournisseurs  se 
Erécipitërent  à  Lu  Villcttc,  faii^ni  aclictor  par 
13  commbsioniiairos  du  marcha  tout  ce  qui  se 
présentait,  uncliêrissant  les  uns  sur   les  autres, 

firess^s  de  réaliser  au  plus  vite  les  iiâuëdces  qiio 
eur  accorlaient  le.^  prix  fixés  arbitrairement. 
Ceux  qui  avaient  obtenu  les  conditioiis  les  pluâ 
exagérées  pouvaient  fairo  la  loi  aux  autres;  mojs 
cèux-cl  se  rattrapaient  en  achetant  les  qualités 
les  plus  infârieures.  Ce  fut  un  scandale  sur  tout 
le  marché  de  voir  coininent  so  concluaient  ces 
achats  e^  quels  prollts  Bo  réalisaient  aux  dépens 
de  rÇtat. 

.  Sur  les  observations  des  agents  du  marché,  le 
ministre  songea  enlin,  le  ^S  aoiil,  à  interdire  la 
réception  dos  animaux  achetés  sur  place;  ma's 
cette  mesure  arrivait  tro])  tard.  La  majeure  par- 
lia  des  livraisons  étaii  faite,  et,  en  outre,  ta  plu- 
part des  fourai^seiirs,  qui  n'étaient  pas  en  état  de 
sa  niire  expédier  directement  de  la  province,  n'é- 
latéut  ]>as  disposés  à  cesser  leuis  opérations. 

Ils  ont  donc  coiilinué  fi  acheter  sur  li  marcliô, 
éludant  sans  scrupule  la  dércnse  faite. 

Ce  n'est  pa^  tout,  l'administralioa  n'avait  rien 
prûparé  pour  la  réception  et  le  pesage  dos  ani- 
maux; il  s'est  alors  produit  un  désordrq  incom~ 
paroble  nui  a  n>ndu  possibles  toutes  les  fraudes  ; 
les  témounajjcf  sont  unanimes  à  cet  égard,  et 
voici  entr  autres  comment  s'exprime  l'un  des  ins- 
pecteurs du  marché  do  la  Villeiie,  dans  un  rap- 
port ofllciel  du  17  septomliro  ISTO,  lequel  ré.^umo 
Irès-eiBctement  ce  que  votre  commission  a  en- 
tendu de  divers  cotés  : 

■  LcH  {«sages  <1rs  bosliaux  se  sont  faits  au  ini- 
lieti  du  plus  g^'uii.l  encombre  m  eut,  provoiué  par 
les  arrivages  multiples.  Notre  service  d'inspec- 
tion, co  ni  pi  é  terne  ni  absorbé  par  d'autres  soins, 
n'a  pu  surveiller  les  bascules,  et  ce  n'est  que 
plus  tard  qu'il  nous  est  revenu  que  le  pesage  s'é- 
tait fait  irrégulièrement,  soit  par  la  négligence 
d'emploïès  du  poids  pnblic,  suit  niéme  avec  leur 
connfvence,  ainsi  qu'il  Cft  permis  de  lu  suppo^^cr, 
[es  sieurs  Saguicr  et  Mignon,  employé?,  ayant  été 
vus  pondant  phisieurs  Jours,  invitùs  à  Jû  somp- 
tueux repas  par  lus  proprictaires  dont  ils  avaient 
pesé  les  bestiaux... 

<i  On  a  aflirmé  que  des  bestiaux  avoîeat  passé 
à  diverses  ritpriscs  sur  les  basc^le^  augmen- 
tant ainsi  lo  cniirro  des  animaux  présentés...  o 

El  autre  part,  le  même  inspecteur  conclut 
ainsi  :  u  Pour  moi,  cette  conviction  existe,  que 
ces  gcus-lfc  sont  malhonnêies  et  qu'ils  ont  tous 
plus  ou  moins  abusé  de  la  situation;  qu'ils  ont 
obtenu  du  ministère,  par  des  influences  dont  on 
se  rend  dilDcilement  compte,  des  marchés  aussi 
onéreux  pour  lo  Gouvernement  qu'avantageux 
pour  eux. .  .  qui  leur  ont  permis  d'acheter  sur 
le  marché  même,  et  souvent  de  seconde  main, 
des  bestiaux  do  valeur  inllme,  qu'ils  ont,  grdce  à 
leurs  traités,  et  on  dit  même  grâce  6  des  ma- 
nicuvres  frauduleuses  exercées  aux  bascules,  re- 
vendus au  Gouvernement  avec  des  bénéfices  con- 
sidérables, sinon  absolument  illicites.  « 

Les  faits  dont  ce  rapport  est  l'écho  ofllciel,  et 
l'appréciai  ion  qui  s'v  trouve  formulée,  sont  con- 
llrmés  par  tous  les  nétails  que  votre  commission 
a  recueillis-      ■ 

Conlusion  i  l'arrivée  des  bestîani  ;  clùiure* 
insulTisantes,  pour  les  maintenir,  soit  avant,  soit 
apr^s  leur  réception  :  manque  deeurvi  illanco  aux 
bascules,  dont  le  semcu  était  conllé  exclusive- 
ment à  'les  préposés  d'un  ordre  inférieur  trop 
ECU  nombreux  ;  absence  de  marque  pour  consia- 
9r  matériellement  la  réception  ;  tout  se  réuniE- 
sait  ponr  rendre  faciles  les  fïaudes  qu'on  dit 
avoir  été  commises,  et  elles  ont  pu  être  d'autant 


pluà  nombreuse^  si  certain*  préposés  ont  montré 
une  complaisance  coupable. 

Sur  ce  dernier  point,  des  doutes  sérieux  pe- 
saient sur  les  sieurs  Saanier  et  Mignon,  ceux  que 
l'inspecteur  du  marché  signalait  comme  ayant 
pris  part  i  des  repas  payés  par  les  fournisseurs; 
ils  viennent  d'être  agi^ravés  par  ce  fait,  que  des 
registres  do  pesées,  tenus  en  grande  partie  lar 
Saguier,  ont  disparu  d'une  manière  inexpliquée, 
et  onlln  par  la  découverte  récente  de  malversa- 
tions commises  par  eux  dans  lo  service  qui  leur 
était  confié  par  la  ville. 

La  conviction  existe  pour  nous  que  des  fraudes 
ont  ou  Heu,  ut  pârini  ces  l>àudes,  celle  d'avoir 
présenté  plusieurs  fois  les  mêmes  animaux.  La 
preuve  matériube  s'en  retrouve  d'ailleurs  dans 
ce  fait  que  les  comptes  du  ministère  de  l'agri- 
culture ut  du  commerce  font  ressortir  pour  les 
bestiaux  consommés  ou  mort«  un  nombre  moin- 
dre que  celui  qui  a  été  payé  (I). 

Nous  devons  aussi  noter  que,  parmi  les  bes- 
tiaux livrés,  il  y  en  avait  en  si  mauvais  état, 
qu'il  a  Dttlu  les  revendre  d'urgence  et  a  bas  prix, 
avant  mémo  l'investissement.  On  a  ainsi  revendu 
1,422  boeufs  du  I"  au  I)  septembre,  parce  qu'ils 
no  pouvaient  être  gardés  (juelq  nos  Jours,  et  l^lat 
qui  venait  de  les  payer  500  fr  pièce,  n'en  a  pas 
tiré  MO  fr. 

Malheureusement  les  faits  précis  manquent 
pour  pouvoir  atteindre  les  personnes.  Uu  com- 
mencement d'enquête  judiciaire  avait  en  lieu  4 
la  Un  de  ISTO,  mais  s'est  arrêté  lïiute  de  preuves 
sulTisautes  :  nous  avons  lenconiré  les  mêmes 
difllciiltâs,  accrues  par  l'élqignement  des  faits  ot 
lu  destruction  au  piecos  réunies  au  palais  de  jus- 
tice, et  nous  ne  pouvons  provoquer  de  justes 
poursuites. 

Après  cet  exposé  général,  nous  allons  passer 
en  revub  les  divci*!!  maictu'-s  et  faire  conualtro 
d'abonl  comment  MM.  Cardon  et  Bolin  lesont 
acquittés  de  leur  mission. 

MISSION  CAHDON  ET  ROLIN 

Aussitét  les  ordres  d'ochat  lesjus,  ces  doux 
é 0 mm issionn aires  se  mirent  &  l'œuvre  avec  la. 
plus  grande  activité  ;  par  leurs  soins,  les  bestiaux 
comnienfaiunt  â  aflluer  à  Paris,  lorsque  le  25 
Hoflt,  revenant  sur  ce  qn'ils  avaient  accepté  sis 
jour.s  auparovani,  que  leur  indemnité  serait  dé- 
tf;rmi née  après  l'opération  Unie,  ils  adressèrent 
au  ministre  une  demande  tendant  é  obtenir  tme 
commission  fixe  de  : 

25  fr.  jiar  tète  do  bœuf  ou  vache  ;  8  fr.  par  tête 
do  j)orc;  I  fr.  par  télo  de  nioiiton. 

Non-seulement  cette  dcman  )e  modifiait  ce  qui 
avait  été  convenu,  mais  olle  devait  paraître  cior- 
bitante.  puisque  la  commission  ordinaire  sur  le 
marclié  uo  Paris  est  do  ; 

3  ï  5  fr.  par  tête  de  bœuf  ou  vache  ;  i  It.  par 
porc;  2S,c.  par  mouton,  et  ne  dépasse  jamais  le 
double  pour  les  opérotions  en  province. 

MU,  Cordon  et  ftobn  motivaient  leurs  préten- 
tions sur  00  quo  la  concurrence  due  aux  traités 
que  le  ministro  venait  do  passer  avait  tout  i 
coup  changé  la  situation  sur  laipielle  ils  devaient 
compter.  Leurs  clients,  disaient-ils,  éiaienl  mé- 
contents d'avoir  vendu  leurs  bestiaux  i  des  prix 
t  ré s-infér leurs  à  ceux  qn'ils  atiraîent  oblenus 
des  autres  fournisseurs  du  ministère.  Ils  crai- 
gnaient de  perdre  ainsi  une  partie  de  leur  cben- 
têle,  et  le  travail  énorme  qu'ils  avaient  entrepris 
aboutissait  i.  les  placer  dans  une  situation  criti- 
que. Ces  allégations,  quoique  exactes,  ne  justi- 
Iiaient  pas  complètement  une  demande  aussi  éle- 
vée. Au  fond,  il  y  entrait  aussi  le  mécontente- 

vaient   pas   du    prévoir;   et  lorsqu'aulour  d'eux 
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beaucoup  obtenaient  des  profits  énormes,  la 
question  de  patriotftme,  qui  avait  été  mise 
en  avant,  arrivait  peut-être  maintenant  en 
deuxième  ligne. 

Leur  insistance  était  de  nature  à  faire  craindre 
au  ministère  que  les  livraisons  commencées  ne  se 
ralentissent,  ou  même  ne  s'arrêtassent,  et  il  fallut 
céder.  Une  lettre  du  ministre  notifia,  le  27  août, 
la  décision  qui   admettait  les  commissions  exi- 

Î;ées,  mais  en  stipulant  qu'elles  comprendraient 
es  frais  de  voyage  et  les  indemnités  aux  agents 
intermédiaires,  ce  qui  la  réduisait  à  des  propor* 
lions  plus  modérées  ;  elle  ajoutait,  on  outre,  ciue 
dans  îe  cas  où  quelques  bordereaux  déjà  soldés 
contiendraient  l  énoncé  do  la  commission  do  ces 
agents,  MM.  Gardon  et  Rolin  seraient  autorisés  à 
présenter  un  compte  suj)piémentaire  de  leurs 
commissions  spéciales  qui  seraient  réduites  alors 
à  15  fr.  par  tête  de  bœuf  ou  Vache;  4  fr.  par  tête 
de  porc  ;  50  centimes  par  tête  de  mouton. 

Cette  décision  a  réglé  définitivement  les  con- 
ventions avec  MM.  Gardon  et  Roilin.  Mais  on  l'a 
appliguée  sans  tenir  aucun  compte  de  la  clause 
qui  vient  d'être  citée.  Le  ministère,  pensant  que 
les  commissions  aux  a^^enls  intermédiaires  étaient 
toujours  de  10  fr.,  4  fr.  et  50  cent.,  suivant  l'es- 
pèce du  bétail,  a  considéré  que  ces  sommes, 
ajoutées  à  celles  allouées  pour  la  commission 
spéciale  de  MM.  Gardon  et  liolin,  devaient  tou-. 
jours  atteindre  le  total  do  25  fr.,  8  fr.  et  1  fr.,  et 
c'est  ce  qu'il  leur  a  payé.  Or,  il  n'en  avait  pas 
été  ainsi  :  MM.  Gardon  et  Rolin  avaient  fait,  sur 
le  marché  de  la  Villette,  un  assez  grand  nombre 
d'achats,  soit  directement,  ce  .qui  n'avait  pas 
donné  lieu  à  des  commissions  pour  des  intermé- 
diaires, soit  par  leurs  agents,  auxquels  ils  avaient 
alors  payé  5  fr.,  3  fr.  et  25  c. 

D'une  manière  générale,  il  eût  été  Juste  que  le 
ministre  fixât  une  indemnité  moindre  pour  les 
achats  sur  place,  qui  avaient  été  autorises  à  tort, 
et  c'eût  été  conforme  aux  usages  du  marché  :  on 
n'y  a  pas  songé,  et  il  faut  supporter  les  consé- 
quences de  cet  oubli.  Mais  du  moins  on  doit  ap- 
pliquer les  termes  de  la  décision  ministérielle, 
qui  permettent  de  réduire  l'indemnilé  pour  les 
achats  faits  antérieurement  à  cette  décision. 

Votre  commission  vous  propose  donc  de  ren- 
voyer le  dossier  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  afin  qu'il  examine  s'il  ne  doit 
pas  réclamer  à  MM.  Gardon  et  Rolin  ce  qui  leur 
a  été  payé  en  trop,  ainsi  qu'il  vient  d'être  exposé, 
et  qui  représente  environ  12,700  fr.  Nous  n'im- 
putons du  reste  ce  payement  (ju'à  une  erreur 
d'interprétation,  et  il  nous  a  paru  que  MM.  Gar- 
don et  Rolin  se  sont  acquittés  loyalement  de  leur 
mission. 

Leurs  achats  ont,  dans  l'espace  de  douze  jours 
du  20  au  31  août,  atteint  le  total  de  24.078  bœufs 
ou  vaches,  160,817  moutons,  9,213  porcs,  dépas- 
sant ainsi  la  commande  primitive  (1),  et  auraient 
pu  aller  encore  au  delà  si  le  ministre  l'avait  ré- 
clamé; ce  résultat  est  dû  à  leur  très-granJe  acti- 
vité. 

Quant  à  comparer  leurs  livraisons  avec  celles 
des  autres  fournisseurs,  on  ne  peut  le  faire  d'une 
meulière  complète.  Leurs  animaux  n'ayant  pas  été 
pesés,  le  prix  au  kilog.  ne  peut  pas  être  déter- 
miné ;  mais  les  agents  du  marché  ont  constaté  la 
bonne  qualité,  et  cependant  les  prix  par  tête  sont 
inférieurs  à  ceux  payés  à  d'autres  fournisseurs. 

MARGHÉ  BORDE  ET  TELLENNE 

MM.  Borde  et  Tellenne,  déjà  titulaires  d'un 
marché  pour  pantalons  et  vareuses  à  fournir  au 
ministère  de  l'intérieur,  et  le  premier  cession- 
naire  d'une  fourniture  d'avoines  à  la  guerre,  se 

(1)  Ce  supplément  de  fournitures  autorisé  ou  approuvé  ré- 
gulièrement a  donné  lieu  aux  niémes  rommi.<;sions  que  le 
reste,  sauf  pour  200  bœufs  et  549  moutons  achetés  dans  des 
eonditioDS  spéciales. 


présentèrent  le  20  août  chez  M.  le  miaistre  Du- 
vemois  pour  obtenir  de  nouveaux  marché 
N'ayant  aucune  marchandise  ni  aocnne  spécia- 
lité, ils  étaient  prêts  à  aborder  les  fournitures 
les  plus  diverses.  En  moins  de  cinq  minutes 
(c'est  eux-mêmes  qui  le  déclaient)  leur  accord 
était  conclu,  et  ils  avaient  une  comminde  de 
bœufs,  farines,  morues,  lards,  haricots,  riz  et 
pommes  do  terre  représentant  une  valeur  ds 
quatre  ou  cinq  millions.  Du  reste,  aucua  mardié 
n'avait  été  passé,  aucune  clause  n'avait  été  men- 
tionnée, sauf  les  délais  pour  la  livraison  ;  mitnt 
aux  prix  accordés,  ils  étaient  tous  fort  61eves. 

Pour  la  fourniture  de  6,000  bœufs,  dont  nous 
nous  occupons  ici.  le  prix  était  de  1  Ûr.  15  le  kil., 
et,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  dépiise 
ceux  des  autres  traités,  lesquels  ont  été  concios 
à  0  fr.  95  c,  1  fr.,  et  un  seul  à  1  fr.  03  &  CeUa 
différence  de  20  c.  sur  le  prix  de  0  fr.  95  c,  qui 
était  déjà  rémunérateur,  ne  représente  pas moms 
de  673,648  fr.  pour  la  fourniture  que  Mil.  Borde 
et  Tellenne  ont  faite,  et  qui  s'élève  à  3  millions 
873,478  fr.  50  c. 

M.  Duvornois  et  M.  Ozennc  ont  déclaré  à  vùln 
commission  que  ce  prix  exceptionnel  avait  été 
acceuté  parce  que  les  bestiaux  devaient  être  èx- 

fiédies  au  midi  (Provence,  Dauphiné,  Lyonnûs). 
l  eût  encore  été  excessif  avec  cette  condition, 
mais  elle  n'a  même  pas  été  stipulée  à  ce  qa*af- 
iirment  MM.  Borde  et  Tellenne  et  un  troisième 
associé,  M.  Barnéoud,  qui  assistait  à  leur  entre- 
vue avec  le  ministre  ;  et  l'absence  de  tout  éerit 
et  de  toute  preuve  contraire  estien  leur  ftveur. 
On  no  peut  expliquer  cette  négliffence,  si  coft* 
teuse  à  l'Etat,  que  par  une  légèreté  fâcheuse,  on 

Ear  la  confiance  qu'inspiraient  à   M.  le  ministre 
luvemois  ses  relations  d'amitié  avec  M.  Borda. 

En  fait,  les  bœufs  livrés  ont  été  achetés  d'a- 
bord au  marché  de  la  Villette  (environ  SOO  on 
900)  et  ces  achats  ont  duré  jusqu'à  la  défense  oai 
en  a  été  faite  par  le  ministère  le  28  août.  Le  rem, 
sauf  341  bœufs  venus  du  midi,  a  été  acheté  m  • 
Normandie  et  en  Poitou,  c'est-à-dire  dans  les  * 
pays  qui  alimentent  Paris  ;  il  n'y  a  donc  ptts  en 
de  transports  extraordinaires  qui  aient  pu  jnsti- 
fier  le  prix  accordé. 

La  fourniture  a  été  faite  presque  en  totalitèpar 
l'intermédiaire  des  sieurs  Poitou  frères,  commis- 
sionnaires à  La  Villette.  On  a  dit  sur  le  marché, 
qu'ils  y  avaient  gagné  des  sommes  énormes  ;  peu 
nous  importe  que  ce  soit  eux  ou  leurs  commet- 
tants, ou  ceux  qu'ils  ont  employés  ;  il  est  cerlaio 
(fue  des  profits  exorbitants  ont' été  réalisés  aux 
(lépens  de  l'Etat. 

On  n'a  pas  craint  de  les  augmenter  encore  par 
des  manœuvres  peu  loyales  :  ainsi,  on  a  plu- 
sieurs fois  conduit  les  bœufs  à  l'abreuvoir  immé- 
diatement avant  de  les  poser,  ce  aui  est  un  moven 
bien  connu  pour  augmenter  fictivement  leur 
poids  ;  c'est  aussi  avec  les  sieurs  Poitou  que  les 
deux  employas  du  poidspubiic  désignés  plus  haut 
ont  été  vus  partageant  ces  repas  dont  a  parlé  le 
rapport  de  M.  l'inspecteur. 

Ces  profits  exagérés  échappent  à  tout  recours, 
et  sont  couverts  par  la  sanction  donnée  par  M.  le 
ministre;  mais  ce  qui  vient  d'être  exposé  doit 
faire  apprécier  la  moralité  des  fournisseurs  etlear 
habilet  '  à  se  procurer  des  marchés  avantageux. 
Pour  cette  fourniture  de  bœuts  s'élevant  i 
3.873,478  fr.,  l'Etat  a  pa^é  environ  im  million  de 
plus  qu'il  n'aurait  dû  lui  en  coûter  :  savoir  pour 
le  surplus  de  0  fr.  20  c.  dont  il  a  été  question, 
673,000  fr.,  et  environ  moitié  de  cette  somme  sur 
le  prix  de  0  fr.  95  c.  qui  n'aurait  dû  être  appli- 

Îrué  qu'à  des  premières  qualités,  tandis  que  les 
ournitures  étaient  do  deuxième  qualité. 

MARCHÉ  ROBERT 

M.  Robert,  directeur  du  journal  la  t'rancf 
financière  et  do  la  Bantjue  de  crédit  mutuel  des 
marchés,  avait  autrefois  été  président  do  chambie 
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da  commerce  à  Alger,  où  il  &vait  connu  M.  Clé- 
ment Duvemois,  c'est  en  partie  ce  qui  l'a  dÉcidé 
i  venir  au  ministère  faire  des  oiTres  de  bestlaus. 

Il  a  aussi  pendant  le  si^ge  traita  avec  M.  Ma- 
(çnin  pour  introduire  à  Paris  20,000  bœufs  mal- 
gré linvestiaaement.'Puis  il  a  passé  un  marché 
avec  l'administraiioa  dea  postes  pour  faire  péné- 
Irer  los  coiTeapondacces  des  dôpartemeuis  au 
moyen  de  sphères  à  volants  qui  devaient  arriver 
àParispar  la  Seinejnous  navons  pas  besoin 
d'ajouler  que  les  bestiaux  n'ont  même  pas  ètè 
eipèdiés,  et  nue  les  lettres  ne  sont  pas  arrivfea. 

Ses  otires  i  M.  Duvemois,  Taites  le  22  août, 
comprenaient  une  fourniture  de  10,000  tonnes  de 
riï, -1(1,000  barils  de  farine,  1,000 bœufs  et  vaches; 
elles  ont  été  augmentées  le  '25  août  d'uno  nou- 
velle ofTre  de  2,000  bœufs  et  5  &  10,000  moutons. 


lultipliait  ses   promesses,   mais  les  tenait  i 
peu. 

Les  prix  liiês  pour  les  bestiaui  ont  Été  pour 
les  2,[«0  premiers  bœufs  do  0  fr.  95  c.  le  kilog. 
(Lettre  du  24  août),  ut  pour  les  2£0Q  bœufs  sui- 
vants ainsi  que  pour  les  moutons  R  cours  du  jour 
de  l'arrivée.  (Lettre  du  35  août)  (1). 

H.  Robert  n'a  pas  tenu  compta  de  ces  deux 
fliations  différentes  et  s'est  ftiil  payer  la  livrai- 
son entière  au  prix  de  0  fr.  95  c.  le  kilo.  Hais  ce 
chiffre  qui  aurait  peut  èlre  ètè  acceptable  pour 
des  animaux  de  première  qualité,  ne  l'est  pas 
pour  ceux  qu'a  fournis  M.  Robert.  Les  rensei- 
gnements obtenus  et  la  faiblesse  du  poids  moyen 
(W7  kitogr.  par  tète  de  bœuf  et  36  kilogr.  par  lêle 
de  mouton)  donnent  la  certitude  qu'ils  étaient  au 
plus  de  deuxième  qualité.  Dès. lors,  le  prix  de  la 
mercnriale  pour  la  viande  étant  de  1  fr.  59  ou  au 
maximum  ne  1  fr.  60,  il  en  résulte  pour  la  valeur 
sur  pied  0  fr.  75  c.  à  0  fr.  80  le  kilog  ;  c  était  doo'^ 
ce  prix  qui  aurait  dû  fitre  payé  pour  les  1,781 
bœufs  et  5,RT5  moulons  auxquels  s'appliquent  les 
conditions  du  second  traité.  La  somme  payée  en 
trop  porte  sur  710,195  kilog,  et  est  ainsi  entre 
142,039  et  106,520  fr. 

Cette  évaluation  du  cours  du  marché  est  du 
reste  conllrmée  par  ce  qui  a  eu  lieu  pour  une 
partie  de  la  lourniture  de  Mme  de  Schlick,  dont 
le  prix,  ûié  d'après  les  mêmes  bases  et  au  même 
moment,  n'a  été  que  de  75  o.  sur  pied. 

Il  nous  parait  hors  de  doute  que  ce  n'est  pas 
par  oubli  involontaire  que  M.  Robert  n'a  pas  re- 
présenté la  lettre  du  2ô  août,  et  nous  no  pouvons 
admettre  qu'il  ait  été  de  bonne  foi.  En  consé- 
quence, nous  hésitons  d'autant  moins  à  vous  pro- 
poser de  renvoyer  la  suite  de  Cïtte  affaire  à  Si.  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour- 
qu'ii  soit  exercé  par  ses  soins  la  revendication  é, 
laquelle  l'Etat  nous  parait  avoir  droit  Nous  de- 
vons ajouter  que  si  le  secrétaire  général,  M. 
Uzenne,  avait  donné  au  caissiRr  de  l'approvision- 
nemenl  connaissance  du  marché  qu'il  avait  si- 
gné, le  trop  payé  que  noua  constatons  aujour- 
d'hui ne  se  serait  pas  ^oduit. 

Un  autre  fait  étrange  se  remarque  en  ce  qui 
concerne  celle  fourniture  :  les  bulletins  de  pesée 
que  nous  trouvons  iiaui'  les  bœufs  livrés,  le  29 
août,  par  M.  Robert,  indiquent  iO  bœufs %t  22,760 
kilogr.  de  plus  qu'il  ne  lui  en  a  été  paj'é.  Un  peut 
cependant  être  assuré  qu'il  n'a  pas  laissé  passer 
une  telle  erreur  ù  son  préjudice,  et  lui-même, 
ainsi  que  ceux  qui  lui  ont  procuré  sa  fourniture 
(les  sieurs  Biondoni.  Zidler  et  Angot],  reconnais- 
sent qu'ils  n'ont  pas  reçu  moins  que  leur  compte. 
t  donc  s'expliquer  que  par 


La  différence  r 
(i;  Celte  le 


e  M.  Hob 


ii«  pas  prJHDter 


Il  uissier  ne  rapprovisiona«meDi.  (ii  ainsi  codcdi  : 
I  Mnasleur,  i'acccple  la  propaailioa  que  loi»  nitcf  de  li- 
rer  i  mon  ailiiiiDisIralioii  2,000  baait  cl  5  1 10,000  mouldiis, 
a  TOKrs  du  jour  ie  l'arriiS*,  livrables  en  gare,  i  Paris,  sa- 
ledt  proctiain  au  plus  tinl.  Le  pareaienl  se  fera  lu  fuf  e(  i 
leaare  de  l>  livrafwn. 

M  Hivjivn.  tir,....  RilHtf     {Iiihiit.  ■ 


Signé  .IJas»!. 


l'existence  de  doubles  emolois  dans  les  bulletins 
da  pesée  :  doubles  emplois  dont  on  trouve  d'ail- 
leurs deS  indices  évidents  sur  quelques-uns  de 
ces  bulletins. 

Loin  de  croire  qu'il  y  aurait  eu  erreur  en 
moins  dans  le  payement  do  celle  livraison,  nous 
sommes  plutôt  disposés  à  craindre  que  les  dou- 
bles emplois  aient  été  plus  nombreux  que  ceux 
dont  nous  constaions  la  trace,  et  cette  crainte  est 
conûrmèe  par  la  remarque  que  lesregistres  &  sou- 


MARCHÉ   FOURNIER 

Ce  marché  donne  lieu  aux  mêmes  observations 
générales  qui  sont  communes  é  tous  les  autres  : 
H.  Fournier,  tapissier,  était  singulièrement  choisi 

Kour  fournir  des  i^c^liaux;  il  a  traité  sans  qu'il 
il  question  ni  do  qualité  ni  de  provenance  dès 
animaux.  Ses  acltats  ont  eu>lieu  sur  le  marché 
de  la  Villclio  et  dans  les  environs  de  Parie,  et 
sont  de  deuxième  qualité. 

Le  prix  llxè  à  1  iV.  05  c.  le  kilo  est,  après  celui 
accordé  t  MM.  Borde  et  Tellenne,  le  plus  exagéré 
de  tous,  rien  ne  le  justiHe,  et  M.  Fournier  se 
borne  &  dire  qu'on  a  accepté  sans  dîlûculté  le 
chiffre  qu'il  demandait. 

Ses  premières  offres  n'avaient  été  que  de 
500  bœufs  et  1,000  moutons;  il  les  e  augmentées 
ensuite,  et  a  livré  92G  bœufs,  et  2,489  moulons, 
obtenant  pour  le  tout  le  même  prix  ;  on  ne  voit 
pas  do  convention  écrite  pour  la  tolalité  de  ce 
supplément,  mais  le  ministère  ne  conteste  pas 
les  conventions  verbales   que    M.  Fournier  dît 

Nous  ne  pouvons  donc  que  Constater  la  grande 
exagération  du  prix  accordé  par  k  ~'~'' — 


MARCHÉ  VANLANGENIIOVE 


4,410  télés,  livrées  du  27  au  31  août. 
L'estimation  en  a  été  faite  sans  pesées  suivant 
l'usage  ordinaire  du  marché,  et  &ous  la  direction 
de  ht.  l'inspecteur  priniUpal  Nicol  :  nous  n'avons 
à  relever  à  cet  égard  rien  d'irrégulier. 

MARCHÉ   LATRUFFE 

Le  sieur  Latruffe,  lieutenant  de  gendarmerie  à 
Loches,  avait  été  en  IBGS  obligé  de  donner  sa  dé- 
mission à  la  suite  d'un  conQit  fécbaux  survenu 
dans  un  banquet  de  comice  agricole  entre  lui  et 
plusieurs  habitants. 

Il  vint  alors  à  Paris,  où  il  s'occupa  d'abord  do 
la  rédaction  du  Moniteur  de  ta  Oendarmerie, 
puis  il  entreprit  de  fonder  une  société  dite  des 
Comptoirs  giniraux  de  la  Boucherie,  destinée  à 
défendre  la  consommation  contre  les  exigences 
d'intermédiaires  inutiles;  il  apportait  en  échange 
de  500  actions  libérées  de  500  fr.,  ses  éludes  pré- 
liminaires sur  la  matière.  Les  autres  apports  ne 
furent  malheureusement  pas  beaucoup  plus  sé- 
lieux,  el  la  constitution  do  cette  société  condui- 
sit le  sieur  Latruffe  et  deux  de  ses  associés  de- 
vant le  tribunal  correctionnel.  Il  venait  d'élre 
renvoyé  de  la  poursuite  par  des  motifs  do  droit 
et  de  procédure,  lorsque  M.  le  ministre  Duver- 
nois  traita  avec  lui  ;  mais  la  Jugement  ne  le  dé- 
chargeait pas  au  fond,  et  plus  tard  un  arrêt  ren- 
du sur  l'aiipol  du  ministère  public,  le  condamna 
à  six  mois  de  prison. 

C'est  ce  Latruffe  qui  a  obtenu  du  ministre,  le 
53  août  1870,  une  commande  do  tous  los  bœufs 
qu'il  pourrait  livrer  au  prix  de  0,95  le  kilOR.  iias 
flvraisons  ont  été  de  1,127  bœufs  achetés  en 
presque  totalité  sur  le  marché  de  laVillelte.  La 
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convention  faite  avec  lui  n'avait  rien  stipulô  h,  cet 
égard,  et  il  en  a  profilé  ;  mais  d'après  le  bruil 
général  ce  serait  Te  plus  honnôte  (fa  ses  agisse- 
ments, témoin  ce  passage  de  la  lettre  ministé- 
rielle du  6  oclobro  1870,  demandant  au  minis- 
tère public  d'exercer  des  poursuit«)S  : 

a  Le  sieur  Latrulfo  aurait  fait  apposer  sa  mar- 
que à  côté  do  collo  appartenant  à  l'approvision- 
nement, et  à  l'aide  do  ce  procû-dé,  il  aurait  fait 
passer  sur  la  bascule  dos  animaux  déjà  posés  et 
rofus  pour  lo  comnto  de  l'Eiat;  il  aurait  en  se- 
cond lieu  substitue  ou  fait  subsliluer  sa  marque 
à  celle  de  divers  bouchers  sur  des  bœufs  leur 
appartenant,  pour  en  opérer  le  détournement.  » 

Les  pièces  du  dossier  judiciaire  réunies  à  ce 
sujet,  ont  été  détruites  dans  l'incendie  du  Palais 
de  Justice,  mais  \\  paraît  que  la  preuve  des  faits  a 
manqué,  vu  la  dilllculté  de  retrouver  deà  témoins 
du  flagrant  délit;  le  sieur  Latrulfe  jouit  donc  & 
cet  égard  du  bénélice  d'une  ordonnance  de  non- 
lieu. 

11  n'en  reste  pas  moins,  que  ce  marciié  est  un 
de  ceux  contre  lesquels  l'opinion  publique  s'est  le 
plus  énergiqucment  j)rononcée,  et  les  aulécédents 
du  personnage  ne  justifient  que  trop  les  appré- 
ciations défavorabljîs. 

Depuis  sa  sortie  de  prison,  ou  no  sait  ce  qu'est 
devenu  le  sieur  Lalruffe,  aussi  nous  n'avons  pas 
l)u  obtenir  d'explications  sur  certains  faits  rela- 
tifs à  la  fourniture,  et  qui  avaient  attiré  notre 
attention. 

MARCHÉ  VERDIER     - 

Le  nom  de  M.  Yerdier  a  déjà  été  cité  dans  un 
précédent  rapport  concernant  le  ravitaillement 
do  Paris,  et  il  a  été  dit  qu'une  fourniture  de  bes- 
tiaux soumissionnée  par  lui  avait  été  mal  exécu- 
tée. Le  marché  dont  il  est  maintenant  question, 
et  qui  est  lo  premier  en  date,  aurait  dû,  ce  sem- 
ble, ôter  l'envie  do  traiter  av«c  lui,  car,  ainsi 
([u'ou  va  I.o  voir,  la  façon  dont  il  a  été  accompli 
est  loin  d'indiquer  un  fournisseur  sérieux. 

Le  20  août  1870,  M.  Verdier  s'est  présenté  pour 
la  première  fois  au  cabinet  du  ministre,  et  il  en 
est  sorti  avec  la  commande  de  10,000  bœufs  et 
vaches.  La  note  qui  constate  cet  achat  ajoute 
que  1,000  arriveront  lo  27. 

M.  Verdier  était  i)arfaitcmcnt  inconnu  au  mi- 
nistère du  commerce;  autrefois  banquier  à  Bord 
(Corrèze),  il  est  venu  onsuito  à  Paris,  où  depuis 
huit  ans  il  exerce  la  mi'uiio  ju'ofession,  cl  sous  ce 
rapport  son  crédit  est  di^s  plus  restreints.  11  n'y 
avait  pas  là  de  quoi  justifier  une  offre  aussi  con- 
sidérable, ni  surtout  de  quoi  la  faire  accueillir 
lavorablement.  Mais  il  avait,  fait  valoir  que  des 
marchands  de  bœufs  de  la  Corrèze,  du  Cantal  et 
du  Puy-de-Dôme,  avec  lesquels  il  avait  eu  dos 
relations  avant  d'être  à  Pans,  s'étaient  adressés 
à  lui  pour  centraliser  et  faire  acheter  par  l'ad- 
ministration les  bestiaux  qu'ils  étaient  en  mesure 
de  fournir  :  c'est  là,  à  ce  qu'il  paraît,  co  qui  a 
fait  accepter  son  olfre. 

La  réaliser  s'est  trouvé  beaucoup  plus  difficile; 
au  bout  de  cinq  jours  rien  n'était  encore  venu' 
et  une  deuxième  note  du  cabinet  dq  ministre 
mentionne  que  M.  Verdier  ne  livrera  que  1,000 
bœufs  et  vaches.  -Ainsi  réduite,  celte  commande 
a  encore  d^'^passé  ses  moyens,  et  la  livraison  to- 
tale n'a  pu  s'élever  qu'a  631.  D'autre  part,  ces 
bœufs,  ctînsés  venus  d'Auverj^no,  ont  été  surtout 
achetés  sur  le  marché  de  la  Villeite  ou  tirés  des 
régions  rapprochées  de  Paris  :  environ  475  ont 
été  ainsi  achetés  par  un  sieur  Touzery,  demeu- 
rant à  Eaubonne  (Seine-et-Oise),  à  qui  M.  Ver- 
dier s'était  adressé  pour  réaliser  sa  fourniture, 
—  ce  sieur  Touzery,  du  reste  étranger  au  com- 
merce des  bestiaux,  n'avait  d'aulre  titre  au  choix 
de  M.  Verdier  que  d'avoir  fait  partie  comme  se- 
crétaire général  du  comptoir  do  la  boucherie 
fondé  par  M.  LatrufTe. 

Quant  aux  bestiaux  amenés  d'Auvergne,  on 


peut  conclure  qu'il  en  est  entré  au  plus  ISO  dans 
la  fourniture. 

Ces  faits  démontrent  suffisamment  que  les  pro' 
positions  de  M.  Verdier  étaient  illusoires  :  au 
moment  où  il  les  avait  faites  il  n*avait  aacon 
bœuf  à  sa  di^'position,  et  ses  arrangemeols  arec 
les  marchands  dont  il  avait  parlé  étaient  si  peu 
certains,  qu'il  a  été  obligé  do  s'adresser  à  lon- 
zery.  Il  prétend,  il  est  vrai,  avoir  cru  que  plus  de 
temps  lui  serait  accorde  pour  faire  arriver  la 
fourniture  ])romise,  mais  ceci  est  contraire  &  ce 
qu'il  avait  annoncé  au  ministre,  que  le  27  aoûL 
mille  bœufs  ai  riveraient.  Ses  livraisons  ont  dure 
jusqu'au  2  septembre,  sans  que  les  arrivages  se 
soient  réalisés. 

Pour  la  qualité  des  animaux  livrés,  tout  indi- 

aue  qu'elle  a  été  dos  plus  médiocres*.  lafaiNesso 
u  puid^  moyen  ^498  ki!o^.  par  tôle), les  rensei- 
gnements fournis  par  les  inspecteurs  du  marché, 
les  difficultés  faites  parfois  pour  ies  réceptions^ 
ne  peuvent  laisser  de  doutes  à  cet  égard;  les' 
animaux  ont  été  raccolés  au  hasard. 

On  doit  ajouter,  pour  compléter  ces  détails,  que 
M.  Verdier  ét^t  représenté  à  la  Villetle  par  un 
sieùr  Relief,  son  associé  ou  son  agent,  qui  parait 
avoir  élé  peu  scrupuleux  sur  les  moyens  de  réa- 
liser di:3  profits.  On  en  trouve  la  preuve  dans 
deux  procès  qui  ont  été  engagés.  Dans  l'un»  M. 
Tellcnne  a  fait  condamner  MM.  Bcllct  et  Verdier 
à  restituer  le  prix  de  bœufs  lui  appartenant,  qû 
lui  avaient  été  soustraits  et  dont  le  montant  avait 
été  touché  par  Bellet.  Dans  l'autre,  M.  Verdier  t 
accusé  Rellet  d'avoir  retenu  frauduleusement  une 
somme  de  2,020  fr.,  prix  de  G  bœufs  payés  sans 

Su'il  le  sût.  parla  caisse  de  l'approvisionnemenL 
0  sieur  Bellet  était  di\jà  débiteur  do  M.  Ver- 
dier (11  et  c'était  avec  l'espoir  do  l'amener  &  se 
libérer  que  celui-ci  l'avait  pris  avec  lui  :  on  voit 
qu'il  n'a  pas  eu  à  se  féliciter  de  ce  choix. 

Quant  au  prix  stipulé  pour  la  fourni  tare,  au- 
cune pièce  au  dossier  ne  l'indique  :  c'est  par  une 
convention  purement  verbale  que  M.  Du?emois 
a  traité  de  cet  achat  qui  aurait  pu  engager  FEUt 
pour  plus  de  cinqjmillions.  Mais  M.  Vordier  a  re- 
connu par  lettre,  et  confirmé  devant  la  commis- 
sion que  le  traité  verbal  stipuîait  que  le  prix  se- 
rait celui  du  marché  de  la  Villette,  ajoutiat 
toutefois  que  dans  le  cas  où  il  serait  étabU  qnace 
prix  n'aurait  pas  élé  rémunérateur,  il  serait  aug- 
menté d'une  commission. 

Or  les  mercuriales  donnent  pour  les  prix  Iss 
plus  élevés  pendant  cette  ])«^riode  1  fr.  75  la 
r*  qualité  de  viande  et  1  fr.  00  la  2«.  D'après  ce 
qui  a  été  dit  de  la  fourniture  de  M.  Verdier,  il 
est  hors  de  doute  que  ses  livraisons  ont  été  à 
peine  de  2'  qualité,  et  il  ressort  que  le  prix  ap- 

licable  au  poids  vif  devait  être  au  plus  de  80  c. 


1 


e  kilog. 

Cependant  on  trouve  r[ue  la  fourniture  totale 
a  éto  payée  1  fr.  et  cet  écart  n'est  justifié  par 
rien.  Aucune  décision  ministérielle  n'est  inierye- 
nue  ;  le  prix  n'a  pa3  été  discuté  avec  M.  Verdier, 
il  ne  résulte  absolument  que  des  mandats  de 
payemer.t  visés  par  M.  le  directeur  de  l'Agricul- 
ture. 

Il  est^évidtut  (j'io  quelque  erreur  s'est  pro- 
duite, et  M.  I  ;  <!ii>>.;teur  a  admis,  à  tort  un  des 
prix  que  M.  lo  ministre  avait  acceptés  pour  des 
traités  pas-és  avec  d'autres  fournisseurs  ;  mais 
ce  prix  no  devait  pas  s'appliquer  ici  puisqaieinie 
convent  on  spéciale  existait,  et^  M.  Verdier  ne 
peut  invoquer  des  traités  faits  à  des  conditions 
excessives^?  pour  réclamer  lui  aussi  des  conditions 
semblables.  —  La  commission  est  donc  d'avis 
quil  y  a  lieu  de  revenir  sarun  payement  fait  par 
crrour  et  que  M.  Verdier  doit  reverser  ce  qu'il  & 
indrmient  roru. 

On  serait  en  droit  de  lui  réclamer  la  différence 


(i)  La  dette  de  Oellct  avait  pour  origine  on  efTet  mm  pifév 
et  on  voit  à  ce  sujet  intervenir  M.  Gb.  Lefevie  ei  nadeati- 

selle  Blanche  Costar. 
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entière  entre  le  prix  payé  ot  celui  ressortant  du 
bours  du  marche,  sans  se  préoccuper  de  la  clause 
relative  à  une  commission  supplémentaire,  qui 
n'est  plus  applicable,  puisouo  M.'Vordier  no 
s'est  pas  conformé  &  l'esprit  (le  son  traité.  Mais 
même  en  usant  de  quelque  tolérance  à  cet  égard, 
la  réclamation  devrait  encore  se  produire,  car 
ainsi  qu'il  résulte  des  déclarations  du  sieur  Tou- 
zery,  les  animaux  qu'il  a  livrés  ont  élô  vendus 
par  lui  de  87  à  90  centimes,  et  on  ne  pourrait  ad- 
mettre en  aucun  cas  une  commission  de  10  à 
12  ceniimes,  c'est-à-dire  de  50  à  65  fr.  par  tôte, 
surtout  après  que  l'ensemble  du  marché  a  donné 
lieu  à  des  critiques  aussi  nombreuses. 

Nous  vous  proposons,  en  conséquence,  de  ren- 
voyer cette  aifaire  à  M.  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  pour  qu'il  examine  s'il  ne 
doit  pas  exiger  une  restitution  qui  ferait  de 
5  centimes parkilogramme, et  qui  s'élèveraità  en^ 
viron  15,708  fr. 

MARCHÉ  DE   8GHLICK 

La  personne  qui  figure  au  nombre  des  fournis- 
seurs sous  le  nom  de  baronne  do  Schlick  a,  sui- 
y^nt  les  moments  et  les  affaires,  pris  les  noms 
de  comtesse  de  Gcnter,  de  comtesse  de  Gleuvccy, 
et  de  madame  Lasserre.  —  La  recherche  de  son 
état  civil  qu'elle  paraît  peu  désireuse  de  laisser 
connaître,  a  permis  de  constater  sur  pièces  au- 
thentiques qu'elle  est  fille  de  M.  Genter,  ancien 
adjudant  de  place  à  Alg^r,  et  do  madame  Vin- 
cent son  épouse;  qu'elle  s'est  mariée  à  Alger  en 
1834  avec  M.  Bosc,  alors  lieutenant  aux  zouaves, 
depuis  promu  au  grade  de  général,  et  décédé  en 
décembre  1855.  Son  nom  est  donc  veuve  Bosc 
née  Genter,  et  les  autres  dénominations  qu'elle 
prend  ne  sont  pas  justifiées."  Nous  conlmuerons 
cependant  à  l'appeler  madame  de  Schlick,  puis- 
que c'est  ainsi  qu  on  l'a  cdnnue  dans  l'alfairo  qui 
nous  occupe.  Parmi  ses  antécédents  on  remar- 
que que  le  19  mars  1855,  elle  a  été  condamnée 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine 
ù  un  an  de  prison  pour  adultère;  jugement  in- 
firmé, il  est  vrai,  par  arrêt  de  la  cour  le  16  mai 
suivant.  En  dehors  de  ce  fait,  lous  les  ren- eigne- 
ments  obtenus  sur  elle  sont  loin  de  dénoter  une 
honorabilité  parfaite. 

Néanmoins  le  15  janvier  1862  elle  fut  nommée 
titulaire  d'un  débit  de  tabac  à  Paris,  qu'elle  af- 
ferme 1,200  Ir.,  et  dpnt  elle  jouit  encore.  L'arrêté 
de  nomination  mentionne  simplement  que  le  bu- 
reau est  accordé  par  ordre  supérieur. 

Le  20  août  1870,  cette  personne  est  allée  chef 
M.  le  ministre  Duvernois  offrir  des  bestiaux  et 
des  denrées  diverses,  provenant  ep  grande  partie, 
disait-elle,  do  ses  propriétés. 

M.  Duvernois  a  Jait  connaître  à  la  commission 
que  sur  un^  première  visite  de  M"*  de  Schlick,  il 
ne  lui  accorda  malgré  toute  son  insistance  aucun 
marché,  mais  que  le  lendemain  elle  revint  à  la 
charge  accompagnée  d'un  député,  M.  Planât,  qui 
la  lui  présenta  comme  un  fournisseur  parfaite- 
ment sérieux,  et  dtnt  le  contrat  serait  loyalement 
exécuté. 

M.  Planât  n'était  pas  seul  à  s'intéresser  à  elle, 
car  on  voit  ausai  un  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  M.  Grissot  de  Passy,  lui  faciliter 
l'entrée  du  ministère  ;  et  il  existe  au  dossier  une 
lettre  de  lui,  à  la  date  du  2  septembre  1870,  qui 
la  recommande  avec  insistance  au  secrétaire  gé- 
néral. 

Dans  sa  déclaration  devant  la  commission,  ce 
fonctionnaire  a  expliqué  qu'il  avait  cédé  sans  ré- 
flexion à  des  obsessions,  et  que  c'était  poui*  s'en 
débarrasser  qu'il  avait  donné  la  lettre  de  recom- 
mandation qu'on  lui  représentait;  il  ne  se  faisait 
pas  illusion  sur  le  peu  de  valeur  des  offres  de 
Mme^de  Schlick,  et  a  qualifié  sa  moralité  en  des 
termes  sévères. 

Ces  recommandations  si  regrettables,  légère- 
ment données  par  des  personnes  haut  placées 


eurent  le  résultat  espéré;  Mme  de  Schlick  obtint 
successivement  de  M.  le  ministre  Duvernois  la 
fourniture  de  4,000  bœufs,  10,000  moutons,  20X100 
quintaux  de  riz,  25,000  auintaux  de  lard.  Elle 
multiplia  ses  visites  chez  le  ministre  et  dans  les 
bureaux  et  s'est  vantée  publiquement  de  l'accueil 
favorable  oui  lui  était  tait,  «ainsi  que  du  crédit 
qu'elle  avait  et  dont  elle  cherchait  à  trafifjuer. 

Voyons  maintenant  comment  elle  s'est  ac([uittée 
de  ces  fournitures.  Il  n'est  pas  b'esoin  de  dire  que 
Mme  de  Schlick  n'avait  aucun  dos  objets  pour 
les(juel5  elle  venait  de  traiter,  ses  propriétés 
étaient  aussi  imaginairesque  ses  relations  étaient 
peu  commerciales;  son  seul  but  avait  été  d'ob- 
tenir des  marchés  dont  elle  pût  céder  l'exécu- 
tion à  d'autres  en  se  réservant  une  forte  commis- 
sion. Malheureusement  pour  ses  projets,  les  dé- 
lais étaient  bien  courts  pour  se  procurer  des 
sous-traitants,  aussi  n'a-t-elle  pu  réaliser  qu'une 
très-faible  partie  des  fournitures  :  au  lieu  de 
4,000  bœufs  et  10,000  moulons,  elle  n'a  livré  que 
679  bœufs  et  2,598  moutons:  quant  aux  25,000 
quintaux  de  lard  et  aux  20,000  quintaux  de  riz, 
rien  n'est  arrivé. 

Les  bœufs,  d'après  les  conventions  avec  le  mi- 
nistre, devaient  venir  :  3,500  de  Marseille  et  Tou- 
louse, 500  de  Gien  et  Orléans;  le  trajet  leur  a  été 
épargné,  car  tous,  sans  une  seule  exception,  ont 
été  achetés  sur  le  marché  de  la  Villetle.  Ils  au- 
raient dij  être  livrés  avant  le  28  août  :  or,  à  c(itto 
date,  aucun  n'avait  été  présenté.  M"*  de  Schlick 
obtint  du  ministre  une  première  prolongation  do 
délai  jusqu'au  30,  mais  ce  n'était  pas  encore  suf- 
sant;  il    lui   fut   accordé,  par  M.  le    secrétaire 

fénéral,  une    deuxième    prolongation   jusqu'au 
septembre,  sans  laquelle  elle  n'aurait  pu  rien 
fournir. 

pile  s'était  adressée  assez  tard  à  M.  Baker  de 
Retamosa,  qui,  à  ce  qu'il  paraît,  aurait  pu  faire 
arriver  un  assez  grand  nombre  de  bœufs,  s'il 
avait  été  prévenu  à  temps)  c'est  par  lui  que  l'or- 
dre fat  donné  vers  le  31  août,  au  sieur  Provost, 
d'acheter  à.  la  Villette .  tout  ce  qu'il  pourrait 
trouver. 

Les  livraisons  commencèrent  donc  le  1"  sep- 
tembre, mais  ne  purent  être  considérables,  le 
dernier  terme  fixé  arrivant  trop  vite  ;  c'est  alors 
que  Mme  de  Schlick  eut  recours  à  un  expédient 
qui  ne  lui  a  pas  réussi  et  dont  les  suites  ont  eu. 
un  certain  retentissement. 

Au  moment  où  le  dernier  délai  allait  expirer, 
elle  rej  résenta  aux  agents  du  marché  qu  il  lui 
restait  un  grand  nombre  d'animaux  achetés  pour 
son  compte,  et  que  l'heure  avancée  no  permet- 
lait  pas  de  recevoir  le  Jour  mémo.  Sur  cette  allé- 
gation, l'inspecteur  principal,  I»I.  Nicol,  craignant 
avec  raison  qu'il  n'y  eût  là  un  moyen  détourné 
d'arriver  à  faire  de  nouveaux  achats  sur  le  mar^ 
ché,  fit  reconnaître  et  compter  les  bestiaux  en 
question,  et  déclara  qu'aucun  autre  ne  serait 
admis. 

Le  lendemain  matin.  M""  do  Schlick  alla  trou- 
ver M"«  Nicol,  et  tenta,  par  son  intermédiaire, 
d'obtenir  que  son  mari  fit  passer  un  plus  grand 
nombre  d'animaifx  ;  pour  se  la  rendre  favorable, 
elle  lui  offrit  un  caaeau  d'arcenterie,  en  lui  di- 
sant que  ce  n'était  qu'un  acompte,  et  qu'une 
parure  de  diamants  lui  était  rûservéo  ;  que,  du 
reste,  elle  lui  offrait  sa  protection  pour  son  mari, 
pour  son  frère  qui  était  miîitaire.  ses  relations 
élevées  le  lui  rendaient  facile;  elle  alla  môme 
jusqu'à  lui  olfrir  son  appartement,  plus  commode 
et  plus  sûr  pendant  le  siège. 

Ces  propositions  furent  repoussées  comme 
elles  le  méritaient.  M.  Nicol,  étant  arrivé  sur  ses 
entrefaites,  elle  se  retira,  mais  elle  avait  laissé 
sur  un  meuble  le  cadeau  d'argenterie  qui  ne  fut 
remarqué  qu'après  son  départ.  M.  Nicol  s'em- 
pressa de  rendre  compte  à  ses  chefs  de  cette  ten- 
tative de  corruption,  et  avec  leur  approbation,  il 
«  déposé  une  plainte  qui  a  donné  lieu  à  un  juge- 
ment du  20  octobre  1871,  par  lequel  la  dame 


i^  f  * 
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Sclilick  a  été  conrlamnéo  à  trois  mois  do  i>ri- 
son(l). 

Les  (It^posilions  dans  c(îtte  affairo,  ont  montré 
lauilace  avec  laquelle  elle  poursuivait  sans  se 
déconcerter  ses  manœuvres  coupables;  repoussùe 
le  0  septembre,  elle  ne  craignait  pas  de  se  représen- 
ter le  11  à  Mme  Nicoli  lui  annonçant  le  prochain 
envoi  de  la  parure  en  diamants  ;  mais  sur  la  dé- 
claration que  le  dédit  avait  été  dénoncé  ù.  qui  de 
droit,  elle  se  retira  en  disant  :  cela  no  mMnauiète 
pas,  ie  suis  toute  puissante  en  haut  lieu  :  elle  ci- 
tait les  noms  de  ses  protecteurs.  Cotte  tentative 
do  fraude  a  reçu  une  juste  répression;  mais  en 
dohorsd'ellc  le  marché  avait  été  semé  d'intrigues. 

Spécialement  en  ce  qm  concerne  le  prix  des 
liœufs,  M"»  de  Schlick  paraît  avoir  eu  'recours  à 
une  supercherie  pour  augmenter  ses  bénélices. 
Ainsi  dans  la  convention  laite  avec  le  ministre 
pour  3,500  bœufs  de  Marseille  et  de  Tou1ou?vî,  lo 
prix  avait  été  fixé  à  0  fr.95  le  kilo*',  sur  pied,  non 
compris  le  coîit  du  transport  <pi»3  le  minisière  de- 
vait rembourser  après  justilicalion.  Mais  celle 
dorniôro  clause  était  embarrassante,  et  il  fallait 
ou  la  faire  modifier  ou  renoncer  à  prolitcr  do  ce 
qui  était  censé  être  le  prix  du  transport.  On  voit 
alors  une  note  produite  par  M"*  de  Schlick,  dans 
laquelle  les  frais  de  transport  sont  évalués  par 
kilomètre.  Puis  arrive  une  dernière  convention 
avec  le  ministre,  dans  la([uolie  la  fourniture  de 
;i,5C0  boîufs,  et  une  autre  dont  il  avait  été  traité 
dans  l'intervalle,  de  500  bœufs  de  Gien  et  d'Or- 
lôan^,  sont  réunies  en  une  seule  commande  de 
4,000  pour  ie  prix  unique  de  1  fr.  le  kilog. 

Cctie  convention  no  peut  être  considérée  comme 
ayant  modifié  la  première  en  ce  qui  concerne  les 
provenances.  C'étaient  toujours  (loi  bestiaux  du 
Midi  qui  devaient  être  livrés,  et  l'augmentation 
du  prix  résulte  évidemment  de  ce  que  les  frais  de 
transport  ont  été  comptés  pour  5  centime?,  d'a- 
près l'évaluation  de  M-*  de  Schlick. 

Or,  tous  les  bœufs  ayant  été  achetés  à  la  Vil- 
Ict  e  (la  déclaration  du  sieur  Prévost  et  le  compte 
donné  par  lui  sont  formels  à  cet  égard)  M-«  de 
Schlick  ne  s'est  pas  conformée  à  son  traité,  et 
c'est  à  tort  qu'on  lui  a  payé  1  franc.  » 

En  conséquence  la  commission  pense  qu'il  y 
aurait  lieu  do  fiiro  reverser  les  5  centimes  qui 
devaient  être  l'équivalent  des  frais  de  transport, 
soit  18,02î»  fr.  90  c,  et  elle  vous  propose  de 
renvoyer  la  suite  de  cette  revendication  ù  l'exa- 
men de  M.  le  ministre  du  commerce. 

Ce  no  serait  d'ailleurs  qu'une  diminution  dans 
d"S  bi!'nêlices  exorbitants  ;  en  oirL'l,los  sieurs  Pré- 
vost, Chabaret  elHapliaOl  ont  livré  pour  0,8)lekil. 
et  dauj^  ci^-chiirre  ils  ont  retrouvé  leur  ])rix  d'a- 
chat et- leur  profit;  M.  Biker  a  en^suite  prélové 
0,05  c.  pour  son  intervention  ;  M"»  de  Srhliek  a 
eu  0,10  c.  pour  avoir  obtenu  le  marché.  Ainsi  sur 
3G0,308  fr.  payés  par  l'Etat,  5i,05y,70  ont  formé  le 
bi-néficodesintormédiairesautresquelesachctcurs 
réels,  et  pour  une  fourniture  qui  n'a  pas  accru 
d'une  tête  le  nombre  des  bœufs  entrés  nans  Paris. 

Pour  les  moutons  compris  dans  la  fourniture, 
on  ne  voit  pas  que  rien  eûléLé  juiliqué  i)Ourlcur 
provenance;  (ju.'int  au  prix,  il  avait  élé  dit  qu'il 
sciait  fixé  d'après  le  cours  du  inarrhé  au  Jour  de 
la  livraison,  et  il  a  été  de  0,75  le  kil.  sur  pied 
d'après  la  mercuriale  de  la  Villelîe.  Il  n'y  a  «loue 
pas  d'observation  à  faire  sur  cette  partie  du  mar- 
ché, mois  seulement  à  remarquer,  comme  on  l'a 
déjà  fait,  combien  le  prix  résultant  du  cours  est 
inférieur  à  ceux  fixés  par  le  ministre. 

Après  l'investissument  de  Paris,  on  retrouve 
Mme  de  Schlick  à  Tours,  à  Bordeaux,  enfin  à 
Versailles,  et  partout  ce  sont  des  intrigues  sem- 
blables à  cjîlles  dont  nous  venons  de  vous  faire 
le  triste  récit,  soit  pour  obtenir  de  nouveaux 
marchés,  soit  pour  faire  prolonger  les  délais  de 

(1)  Madame  de  Sclilicl,  après  avoir  Tail  appel  de  ce  jutte" 
ment,  a  vu  sa  condamna tiou  conllrmée  en  appel,  et  s'est 
ponrvuc  eu  grâce. 


ceux  qu'elle  a  eus,  ou  même  pour  réclamer  des 
indemnités,  sous  prétexte  que  c'est  la  tèaie  d« 
l'administration  si  elle  no  les  a  pas  exécolés. 
Klle  s'est  adressée  successivement  à  It  dèlé^- 
tion  du  ministère  du  commerce  et  à  la  gaem  : 
à  la  première  ce  sont  les  bœufs,  les  riz  et  Vn 
lards  mentionnés  à  son  premier  marché  qu'elle 
olfro  sans  pouvoir  les  faire  accepter;  M.  le  délé- 
gué du  mmistre,  bien  reuseiffué,  lui  q>powim 
refus  constant  ;  à  la  guerre,  elle  propose,  outn 
les  mêmes  denrées,  15,000  havrosacs,  20,000  tenlei- 
abris  et  100,000  mètres  do  drap,  et,  mieux  ic- 
cueillie,  elle  réussit  ù  obtenir  du  ministre  et  de 
l'intendance  la  commande  ae  ces  dernières  qnin- 
tités;  mais  elle  n'a  pu  l'exécuter  que  poorime 
très-minime  partie. 

Nous  avons  constaté  qu'elle  était  obligée  de 
commander  et  de  se  procurer  ce  qu'elle  prélandtit 
être  disponible;  que  renseignée  secrôUnnent sup 
les  propositions  ries  fournisseurs,  elle  tâchait  de 
se  substituer  à  eux  pour  prélever  une  eeaunis- 
sion;  elle  offrait  bruyamment  son  inQueDceiih 
près  des  bureaux  pour  obtenir  des  marchés,  pl^ 
lait  de  cadeaux  à  faire  pour  se  les  procurer. 

Afin  de  mieux  jouer  ce  rôle  étran^  elle  mit 
pris  à  Tours  un  troisième  nom.  celui  de  MmeLii- 
serre,  et  pour  que  rien  ne  manquât  &  cette  vie 
d'intrigues  de  toutes  sortes,  elle  avait  un  donble 
domicile. 

Nous  n'avons  ))as  à  la  suivre  dans  tontes  ces 
tentatives  de  marchés  où  se  retrouvent  les  mê- 
mes circonstances  nous  raentionneroos  seule- 
ment que  les  complaisances  d'un  sous-chef  au 
ministère  de  la  guerre,  M.  Castainff,  sont  deve- 
nues si  évidentes  ({u'elles  ont  amené  le  renvoi  de 
celui-ci  de  l'administration. 

Enfin,  à  Versailles,  elle  a  soumis  à  votre  com- 
mission une  réclamation  contre  le  Gouvernemeat 
par  larruetlo  elle  demande  une  indemnité  de 
4,007.825  fr.  pour  les  pertes  que  radministratioa 
lui  aurait  fait  subir  en  ne  laissant  posexéciter 
ses  divers  marchés;  ce  n'est  pas  à.  la  com- 
mission à  statuer  sur  cette  réclamation, mais noai 
ne  pouvons  nous  empêcher  d'y  trouver  la  preurs 
évidente  d'une  audacieuse  mauvaise  foi,  et  bous 
avons  le  devoir  de  le  dire. 

Telle  est  cependant  la  personne  qui  a  été  td- 
miso  à  traiter  plusieurs  marchés  avec  le  Gou- 
vernement, et  ((ui  se  vantail  publiquement  de 
son  crédit. 

L'accès  des  bureaux  lui  avait  été  renda  ficile 
par  de  légères  et  fâcheuses  recoramandatioas, 
que  ne  pouvait  i)as  juslilier  la  moindre  illusioa 
sur  sa  valeur  morale.  M.  Duvernois  lui-môme  att- 
rait pu  conserver  le  souvenir  de  la  notoriété  peu 
fiatteuse  qu'elle*  avait  à  Alger  pendant  qu'elle  y 
habitait.  Sa  valeur  comme  fournisseur  et  son  ho- 
norabilité devaient  être  en  jore  mieux  connues  an 
moin»int  où  elle  se  présentait  à  la  guerre,» 
Tours,  et  il  est  déplorable  qu'au  lieu  de  traiter 
avec  elle  on  ne  l'ait  pas  évincée. 

Nous  en  avons  fini,  messieurs,  avec  la  série  de 
marchôs  de  bestiaux  passés  par  M.  le  ministre  du 
commerce.  Quelques  achats,  en  outre,  ont  été 
faits  à  ïliv^rs  particuliers,  mais  ils  n'offrent  rien 
de  spôciai  et  nous  ne  uous  y  arrêterons  pas. 

Les  laits  que  nous  avons  eu  l'honneur  devons  . 
exposer  nous  autorisent  à  dire  que  l'approvisâon- 
nement  de  Paris  en  bétail  vivant  était  une  idée 
aussi  utile  que  hardie,  et  qui  doit  être  hautement 
approuvée;  mais  il  est  iin])ossible  de  ne  pas  con- 
stater la  faron  déplorable  dont  elle  a  été  miso  à 
exécution. 

Après  avoir  organisé  cet  approvisionnement  en 
bestiaux  par  des  agents  sérieux  tels  que  MM. 
Cardon  et  Rolin,  M.  le  ministre  Duvernois  a  pris 
personnellement  et  en  dehors  de  toute  précaution 
administrative  des  mesures  qui,  en  contrariant 
leur  mission  par  une  concurrence  inexplicable, 
ont  imposé  à  l'Etat  des  surcharges  de  prix  con- 
sidérables. Il  a  a'^cueilli  des  spéculateurs  presque 
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tous  tarés,  qui,  intermédiaires  onéreux,  s'inter- 
posaient entre  les  commissionnaires  en  bestiaux 
et  l'Etat,  au  çrand  dommage  de  Tapprovisionne- 
ment  et  au  détriment  des  finances  du  pays. 
\  Dans  la  liste  étrange  que  nous  avons  fait  passer 
sous  vos  yeux,  nous  voyons  figurer  parmi  les  plus 
favorisés  M.  Borde  qui  n'a  dû  ses  fournitures  qu'à 
des  relations  d'amitié,  M.  Latrufl'e,  ce  spécula- 
teur frappé  par  la  police  correctionnelle,  M"*  la 
baronne  de  Schlick,  dont  les  tristes  aventures 
ont  eu  leur  consécration  dans  plusieurs  condam- 
nations judiciaires. 

En  présence  de  ce  personnel,  pas  une  précau- 
tion administrative  ;  des  marchés  à  peine  consta- 
tés sur  de  simples  feuilles  volantes  et  ne  préci- 
sant ni  les  origines  des  bestiaux,  ni  les  qualités, 
pas  même  toiyours  le  prix;  malgré  sa  longue 
expérience,  M.  le  secrétaire  général  Ozenne, 
négll^ant  dans  les  traités  sommaires  qui  portent 
sa  signature  de  stipuler  les  conditions  simple^ 
etQrainaires  qui  auraient  pu  corriger  et  rectifier 
les  marchés  que  concluait  le  ministre  :  ainsi 
s'expliquent  les  faits  dont  nous  vous  avons  ren- 
dus les  témoins  attristés. 

Les  résultats  de  ces  marchés  ont  été  de  faire 
acheter  par  l'administration  12,142  bœufs  et 
25,272  mouton».  Mais  nous  avons  vu  qu'une  très- 
graude  partie  de  ces  bestiaux,  ramassée  sur  le 
marché  de  la  Villette,  était  entrée  à  Paris  sans 
que  les  fournisseurs  y  eussent  aucune  part  ;  d'un 
autre  côté,  1,422  bœufs  avaient  été  vendus  et 
abattus  a*;ant  l'investissement  ;  en  sorte  que  dans 
ces  chiffres,  les  quantités  qui  ont  réellement  ac- 
cru l'approvisionnement  lîe  Paris  ne  peuvent  pas 
môme  être  évaluées  à  la  moitié. 

En  résumé,  les  achats  de  ces  divers  fournis- 
seurs, ajoutés  aux  livraisons  de  MM.  Cardon  et 
Rolin,  ont  donné  un  total  do  35,'  00  bœufs  et 
vaches  (y  compris  les  1,422  vendus  avant  le  siège), 
186,000  moutons,  9,'213  porcs,  représentant  la  coa- 
sommation  normale  de  50  jour»  environ  ;  et  si  on 
a  pu  avoir  do  la  viande  fraîche  plus  longtemps, 
on  le  doit  au  ratioflhement  qui  a  eu  lieu  et  aux 
réquisitions. 

Nous  ne  pouvons  en  terminant  ce  long  examen, 
nous  empêcher  de  faire  remarquer  que  la  môme 
imprévoyance  qui  avait  présidé  à  la  réception 
des  bestiaux,  a  existé  pour  leur  installation;  — 
dès  les  premiers  jours,  ils  étaient  tellement  en- 
tassés sur  le  marché  de  la  Villette  qu'ils  y  étouf- 
faient ;  la  nourriture  qui  leur  était  donnée  était 
plutôt  gaspillée  que  consommée,  et  un  certain 
nombre  a  tellement  souffert  qu'il  a  fallu  en  abat- 
tre d'urgence  pour  les  livrer  à  la  consomma- 
tion. 

Tel  est,  messieurs,  l'examen  auquel  nous  nous 
sommes  livrés  dans  ces  longues  et  difficiles  affai- 
res, guidés  par  des  faits  certains  :  nous  nous 
sommes  efforcés  deDles  exposer  avec  vérité,  de  les 
juger  avec  impartialité,  et  dans  notre  jnstice 
d'en  attribuer  à  chacun  sa  part  de  responsabi- 
lité. 


PIÈCES     JUSTIFICATIVES 

Séance  du  17  janvier  1872, 

PRÉSIDENCE   DE   M.    LE   DUC    D'AUDIFFRBT-PASQUIER 

DÉPOSITION  DE  M.  CLÉMENT  DUVERNOIS 

M.  le  président  Monsieur,  la  commission  par- 
lementaire a  pensé  que  vous  désiriez  vous  faire 
entendre  par  elle,  aOn  do  lui  donner  des  explica- 
tions concernant  les  opérations  que  vous  avez 
dirigées.  Elle  ^a  pensé  qu'en  raison  des  hautes 
fonctions  que  vous  avez  occupées  et  de  votre  ca- 
ractère, vos  explications  auraient  une  grande 
autorité.  Vous  voudrez  donc  bien  nous  dire  quel 
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est  Tordre  d'idées  dans  lequel  vos  opérations  ont 
été  conçues  et  exécutées.  Nous  appellerons  parti- 
culièrement votre  attention  sur  ce  fait,  qu'après 
avoir  entamé  des  négociations  avec  certains  four- 
nisseurs, le  ministère  leur  a  fait  ensuite  une 
sorte  de  concurrence  en  traitant  avec  d'autres, 
de  sorte  qu'il  en  est  résulté  une  hausse  dans  les 
prix.  Nous  vous  prions  de  vous  expliquer  à  cet 
égard,  bien  que  la  commission  reconnaisse  que 
les  préoccupations  ob.  vous  étiez  alors  d'intro- 
duire, en  vue  du  salut  du  pays,  la  plus  grande 
quantité  possible  d'approvisionnements  dans 
Paris,  a  du  être  un  des  motifs  principaux  qui 
vous  ont  engagé  dans  celte  voie. 

Puis  nous  vous  demanderons  des  renseigne- 
ments sur  certaines  adjudications. 

M.  Clément  Duvemols.  Monsieur,  c'est  au 
mois  d'août,  après  nos  premiers  revers,  que  j'ai 
pris  en  main  la  direction  des  affaires  commer^ 
ciales.  Les  Prussiens  étaient  déjà  en  marche  sur 
Paris,  et  très-peu  de  jours  après  mon  entrée  en 
fonctions,  le  ministre  de  la  guerre  me  dit,  dans 
le  conseil,  qu'il  fallait  que  l'approvisionnement 
de  Paris  lût  effectué  dans  le  plift  bref  délai, 
parce  qu'il  lui  était  impossible  de  m'indiquer  la 
date  de  l'investissement,  mais  qu'il  pouvait  avoir 
lieu  très-prochainement. 

Les  premiers  marchés  conclus  l'ont  donc  été 
dans  cette  pensée,  qu'il  se  ferait  beaucoup  plus 
tôt  qu'il  n'a  eu   lieu  en  réalité.  I^a  marche  de^ 
Mac-Mahon  sur  Metz  venait,  en  effet,  d'être  ré- 
solue. 

J'ai  besoin  de  signaler  ce  fait  à  la  commission, 
parce  qu'on  y  trouvera  l'explication  de  la  pro- 
rogation de  certaibs  marchés  pour  lesquels  un 
délai  de  dix  jours  seulement  avait  été  stipulé 
d'abord,  et  dont  la  livraison  f\it  reportée  en- 
suite à  huit  ou  dix  jours  plus  tard,  .le  subordon- 
nais ma  conduite,  dans  ces  circonstances,  aux  in- 
dications que  je  recevais  du  ministère  de  la 
guerre. 

Quant  à  la  façon  dont  j'ai  compris  mes  opéra- 
tious,  je  vais  vous  le  dire  :  Je  me  trouvais  en 
présence  de  deux  systèmes  possibles  ;  l'un  con- 
sistait à  s'adressera  un  certain  nombre  de  grands 
fournisseurs,  à  les  rendre  responsables,  à  exiger 
d'eux  des  cautionnements,  et  c'est  à  coup  sûr  le 
plus  régulier,  celui  qui  présente  le  plus  de  ga- 
ranties, et  qui  permet  les  marchés  les  plus  avan- 
tageux. 

Mais,  dans  les  circonstances  où  je  me  trouvais 
placé,  ce  système  était  très-diftlcile  à  suivre, 
parce  que  j'aurais  trouvé  très-difficilement  de 
grands  fournisseurs  présentant  les  garanties  né- 
cessaires et  pouvant  verser  dos  cautiosnefhents 
suffisants. 

Il  faut  se  reporter  il  l'époquo  où  ces  marchés 
ont  été  conclus.  Les  chemins  de  fer  étaient  en- 
combrés non-seulement  par  le  commerce,  mais 
Êar  la  guerre.  Sur  certaines  lignes,  sur  celle  du 
îavre,  par  exemple,  l'encombrement  était  ef- 
froyable* Les  fournisseurs  en  étaient  extrême- 
ment préoccupés. 

Je  ne  crois  donc  pas  qu'il  eût  été  possible  de 
trouver  de  grands  fournisseurs  consentant  à  faire 
des  marches  —  fermes,  —  en  les  garantissant 
par  des  cautionnements.  Je  ne  les  ai  pas  trouvés. 

Mon  prédécesseur  au  ministère,  l'honorable  M. 
Louvet,  avait  fait  une  sorte  de  devis  des  quanti- 
tés nécessaires  à  l'approvisionnement  de  Paris, 
de  diverses  denrées,  et  un  sous-intendant  mili- 
taire, M.  Perrier,  avait  été  mis  à  sa  disposition 
pour  faire  l'achat  de  ces  denrées. 

M.  Perrier  apporta  un  zèle  extrême  dans  l'ac- 
complissement ae  cette  tâche,  mais  il  était  en 
môme  temps  acheteur  pour  le  ministère  de  la 
guerre,  auquel  il  avait,  par  conséquent,  surtout 
affaire  ;  et  il  ne  lui  était  pas  d'ailleurs  possible 
d'acheter  plus  qu'il  n'avait  été  prévu  dans  le  pro- 
jet primitif  do  mon  prédécesseur.  Or,  si  je  m'é- 
tais borné  à  exécuter  ce  programme,  qui  doit 
encore  exister  au  ministère  de  la  guerre,  Paris 
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aurait  pu  tenir  tout  au  plus  un  mois  ou  six  se- 
maines. 

J'ai  dû  faire  une  cho?»  «ral^onl  ;  «Icmandor  à 
M.  P«!rrior  l'cxt^oufion  fies  onlros  «jui  lui  avaient 
rt»'»  (lonu«'s. 

l*nur  vei'.ltM'  à  l'i;  ?;•'•' m  il  ion  «le  cos  onliv?,  j'a- 
cloi)lai  un  sy<t«>niij  trùs-siuiplo.  Ju  nommai  une 
«;ommiii^ion  iloul  M.  l'urrii'i*  faisait  partie,  ut  avec 
lui  lo  pivsidont  dn  «'onr^eil  municipal  do  la  t^^eino, 
<{uc  si.'S  connaissances  parliculières  dési^^naient 
pour  cette  fond  ion  siM'»ciaIe,  lo  prOîTel'  de  la 
Seine,  mon  secrétaire  jjjiinéral  et  un  ou  deux  chefs 
de  service. 

,1e  me  suis  frouvi'*  de  suile  en  face  d'une  ques- 
tion Irès-giave,  ^;^^^l  la  'lue-^tion  de  l'approvision- 
nement en  viandes  fraîches. 

Mon  pn^'lécesseiir  avait  pense  (ju.^  Tapprovi- 
>ionnemont  de  Paris  en  viandes  Iraiclies  était 
impossilde,  il  avait  soumis  la  qnoo'ion  à  une 
commission  et  elle  avait  conclu  t^omm^  lui  qu'il 
était  matcrieliement  impossible  d'entroteair  <lans 
Paris  un  troupeau  considérable.  M.  Louvet  avait 
en  coiisé(|uenco  donné  l'ordre  d'aolioter  «les 
viandes  salées  el  des  via  m  les  de  conserve,  pour 
unt^  j[uantilé  que  Je  ne  me  ra]ipelle  jias  exacte- 
ment, mais  il  me  semble  qu'il  s'ngis.sait  du  qua- 
rante mille  quintaux. 

Je  décidai,  sous  ma  responsabilité,  et  c'était 
UiiO  î^MOSse  responsabiliié,  rpie  du  bétail  vivant 
serait  amené  dans  Paris.  O'iaud  jo  m'adressai  à 
M.Perrier,  il  m'approuva  ])leinelnont  ({uanl  au 
fait,  ma. s  il  me  dit  qu'ayant  «léj.î  des  achats  con- 
sidérables à  faire  nourle  ministère  «le  la  guerre, 
\\  lui  était  im])0ssilde  do  se  charger  de  l'acquisi- 
tion du  bétail. 

Jo  ilus  donc  procéder  d'une  autre  façon. 

MainlenanI,  pour  en  revenir  à  mon  pJ  ni  de  dé- 
imrt,  j-.'  dis  (juo  j'étais  en  iuv>ence  de  deux  sys- 
tèmes. Celui  des  marohéa  fermes  avec  des  four- 
nisseurs, ifui  était,  en  raison  «les  circonstanee.s, 
impratical>le,  cl  un  autre  «|ui  consistait  a  dire  a 
ceux  «pii  venaient  me  trouver,  et  dont  Je  n'avais 
pas  le  temps  de  véiilier  la  si'ualion,  itarce  que 
je.  ne  savais  pas  si  j'avais  huit  jours,  dix  Jours  ou 
'juinze  jours  :  Von-;  me  livrerez  «laiis  un  «iélai 
uét'Tminé,  et  faute  de  le  faire  vous  n'aurez  au- 
cun recours  conln)  l'I-îtaf,  même  en  cas  «le  force 
maJL'ure.  VA  veuillez  reman^uer,  messieurs,  que 
jamais  d'ordinaire  c«'tlo  dernmre  clause  n'est  m- 
troduib'  dans  le^  eoutrals.  I)es  fournisseurs  qui 
accejdenl  de  traiter  «lans  ces  condition?  ^ont  un 
peu  aventureux.  Ce  n'e^t  pas  un  blâme  que  Je 
leur  adresse;  mais  évi-lemment  ils  se  .^ouui'-tielit 
de  gaieté  de  «*(eur  à  un  aîea  consi«lérable,  et  il 
faut  reconnaître  ([u'il  ne  pouvait  pas  être  ac- 
co]»té  aus>i  facih'iuent  ]»ar  des  négo-'iauts  accou- 
tumés à  faire  des  0])êiiition.s  normales,  que  par 
dos  hommes  «lésircux  do  gagner  promjjtenient 
lies  sommes  assez  fortcî. 

Me  trouvant  en  pré-ence  do  fournisseurs  de  ce 
l?enre,  j'étais  oblipé  «le  les  acciîpt-jr  absolunii-nt 
tous,  parce  «pie  n  étant  j)as  certain  que  Im^-  mar- 
cliés 'pi'ds  jiassaient  fu-S'.-nt  exactement  remplis, 
il  fallait  que  ces  marchés  fus-eut  en  assez  grand 
nombre  jiour  «pie  dans  tous  lits  cas  je  jmsso  tou- 
jours arriver  à  mon  but  :  rapprovisionnement  «le 
Paris. 

Voilà  le  systéum  «pie  j'ai  suivi,  et  jo  suis  per- 
.«iuadé  «lu'il  était  inq).);^aible  «l'en  appliquer  un 
autre.  Qu'il  ait  eu  «les  inconvénients,  c'est  cer- 
tain; nue  pour  certaines  «humées,  le  bétail  par 
exem])le,  il  y  ait  eu  une  hausse  produite  par  le 
fait  de  la  «'onourrone.o  «pie  se  llivnt  les  fournis- 
seurs, cela  n'est  pas  douteux,  mais  il  n'y  a  pas  de 
système  qui  n'ait  sf\s  inconvénients,  et  j'atllrme 
très-franchement,  très-loyalement  à  la  commis- 
sion, «|ue  je  me  suis  trouvé  hors  d'état  d'eu  ap- 
plicmei  un  autre. 

M.  le  président.  Nous  nous  mettrons  tout  de 
suite  avec  vous  sur  le  terrain  do  l'équitc».  Vous 
étiez  chargé  d'a^)provisionner  Paris  qui  allait  être 
investi,  vous  étiez  pressé  par  le  temps,  vous  ne 


pouviez  pas  prendre  les  renseignements  sans  les* 
(piols  on  no  traite  pas  en  temps  ordinaire.  Voni 
avez  fait  des  marchés  fermes,  nous  ne  vous  con- 
testons ])as  le  droit  ui  m  me    l'opportiiDilé  de 
voipî  s  y.^lème,  nouts,  lavons  contesté  beaucoup 
ptu>  à  un  de  nos  honorables  colièjïues,  M.  Ma^in, 
parce  «pie  lui  mi  trouvait    en   présence  d'une  si- 
tuation toute  diiféivute.  Il  a])provisionuait  ParU, 
dans  un  moment  où  les  portes  allaieut  s'ouvrir,  et 
nous  avons  trouvé  mauvais  «prit  ait  fait  «les  mar* 
cln;s   fermes  la  veille  de  cet  10  ouverture,  parce    ' 
(lu'il  tombait  sous  le  s«^n:>  ({uo   los  denrées  vien- 
draient à  diminuer;    évidemment  ce  n'était  pas 
une  manière  de  procéder  raisonnable.  A  vouâ,  la 
Commission  ne  vous  reproche  rieu  de  semblab.'e, 
«'ependant  elle  est  obligée  de  vous  dire  ; 

Vous  couliez  «les  oiilres  <ra«'hats  à  Mil. Gardon 
et  Holin,  commissionnaires  à  la  Villetto.  Ce  sont 
là  des  agents  <{ui  ])rést.'nleut  une  grande  sorAce, 
(jui  sont  cpmp«îtents  ;  ils  ont  jusiilli^  voire  choii 
]inr  la  manière  dont  ils  ont  rempli  leur  misBion, 
ds  vous  avaient  promis  «lo  vous  fournir  '21.000 
lneufr,  ils  vous  en  ont  livré  2J,0Û0. 

Mil  bien,  comment  se  fait-il  «{ue  vous  n'ayez  pas 
continué  de  vous  adresser  à  la  mémo  série  de 
fournisseui-s,  et  qu'au  lieu  de  prendre  des  boia- 
mes,  qui  fussent  comme  ^IM.  Cardon  et  RoliDi 
commissionnaires  à  la  Villetto,  votre  niinistëra 
se  soit  adr(>ss>'-  à  des  gens  dont  on  no  comprend 
pas  très-bien  lintervenUon? 

Ainsi  voilà  un  M.  Verdier,  qui  no  vous  roamit 
que   GOO  téics  de    bétail  alors   que  vous  aviei 
passé,  avec    lui,  un  marchô  pour  une  quantité 
beaucoup    plus  considérable  et   il  voua  les  fait 
payer  bien  au-des^^us  du  prix  courant.  Alors  nous 
vous  «lemanilons  s'il  y  a  en  là  la  surveillance  n^ 
cessaire,  nous  vous  prions  de  nous  dire  f|ueUsont 
«lans  vos  bureaux  les  intermédiaires  qui  ont  pu 
(lonner  à  des   hommes   aussi   mal  choisisii  u<ss 
commandes   si  considérables,  et  pourquoi  vous 
n'avez  pas  persisb'^  dans  votro  premier  ordre  d'i- 
dées ((ui  était  excellent,  de  vous  adresser  à  dei 
commissionnaires  de  la  Villette,  ayant  de  gnu' 
des  relations  à  l'extérieur  et  pour«iuoi  vous  lois* 
sez  intervenir  tout  d'un  coup  dos  gens.quarieB 
ne  désignait  ? 

M.  Clément  Duvernois.  Je  comprends  Irès- 
bien  monsieur  le  présitlent,  la  portée  de  rolre 
observation.  Je  vais  y  répomlre. 

Comme  je  le  disais' tout  à  1  heure, «{Uflndie  sois 
arrivé  au  ministère  «lu  commerce,  il  n'était  pas 
«piestion  do  viande  Iraiche,  et  c'est  moi  qui  ai 
pris  l'initiative  de  ravitailler  Paris  avec  du  bé- 
tail vivant.  Eh  bien.  Je  dois  «lire  que  le  persoo* 
n(d  «lu  ministère,  qui  a  montré  un  dévouement 
extrême,  —  et  je  lui  ivu-ls  j'îeiuo  justice,  —  se 
laissa  cejKudant  un  peu  troubler  par  la  perspec- 
tive  d'une  aussi  vaste  opération 

C'est  un  de  mes  cheis  de  service,  fort  intelli- 
gent, M.  de  Sainte-Marie,  (pii  prit  la  direction 
«le  cette  alfaire,  qui  l'organisa  et  qui  l'a  fort  bien 
conduit^.  Mais,  sans  le  blâmer  lo  moins  dn 
monde,  et  comprenant  que  la  res]»onsabil!té  qui 
P<.'>ait  surlui  (l''vaii  rinquiéi-'r.  il  m'a  seml)l«'\(|u'il 
y  av.iit  apporté  uni'  timidité  relative.  A  plu^^curs 
lej'ri-<e^  je  le  vis  eifrayé  de  Invasion  de  Pan' 
l)ai- une  aus^i  énoiine  «piantil-'  di»  b'-tail,  et  il 
nj'en  tit  l'observation.  Il  nie  disait  :  Je  ne  pU'3 
]>a- îi'lieior  une  tête  de  bétail  «le  plus;  panre  que 
nou^  serions  eiifiombrés  et  «pie  je  ne  pourrais 
nouirirtous  «.'.es  animaux;    la  s^e/moi  réaliser 

es  inarcli<''s  et  ne  me  «luinandez  pas  «le  le?  d«.- 


m 


passer. 

Alors,  comme  j  étais  «l'un  avis  tout  dilWrenUjiî 
lU"  «lécidai  à  iaiiv,— et  cela  s'est  fait  très  publique- 


ment  nar  M.  de  Sainte-Marie  ot  i»ar  les  a^t»"® 
la  Villette.  Nous  en  avons  fait  non  seulenwnt  ave» 
ce  M.  Verdier  que  vous  citiea  tout  A  rheure  « 
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doiït  je  ne  me  rappelle  pas  parfaitement  le  nom 
dans  ce  moment,  —  je  n  ai  vu  aucun  de  ces  four- 
nisseurs depuis,  mais  avec  d'autres;  un,  par 
exemple,  qui  nous  a  fait  venir  du  Midi  une  quan- 
tité assez  considérable  de  bœufs. 

M.  le  président.  N'est-ce  pas  du  marché 
Tellonne  que  vous  voulez  parler? 

M.  Clément  Duvernols.  C'est  cela.  Eh  bien, 
ces  marchés-là  ont  été  contractés  dans  les  condi- 
tions que  j'indique. 

Maintenant,  le  système  très-bien*  employé  par 
M.  Cardon  présentait  cependant,  dans  l'applica- 
tion, une  diniculté  que  la  commission  appréciera. 
C'était  le  paiement.  Ces  messieurs  étaient  des 
commissionnaires  j  ils  n'achetaient  pas  i)Our  leur 
compter  Eh  bien,  ces  commissionnaires  ne  pou- 
vaient pas  quand  ils  achetaient  une  tête  de  bé- 
tail, obtenir  crédit;  c'était  impossible.  11  fallait 
payer  cette  tôte  de  Délai!  ;  et  la  commission,  qui 
est  au  courant  des  atfuires  de  ûnances,  compren- 
dra que  sur  un  grand  nombre  de  points  en 
France  il  y  ait  eu  des  sommes  avancées  f)ar  le 
Trésor  pour  l'acquisition  du  bétail  sur  les  mar- 
chés. II  a  fallu  faire  au  ministère  de  la  guerre  des 
tours  de  force  de  comptabilité,  si  bien  que  le  sys- 
tème a  failli  échouer  le  premier  jour. 

Il  aurait  éié  matériellement  impossible  de  con- 
tinuer l'approvisionnement  dans  ces  conditions. 
Voulant  lui  donner  uue  plus  grande  extension,  je 
n'aurais  pas  pu  avoir  les  ressources  indispensa- 
bles ;  on  n'aurait  pas  pu  me  fournir  le  nécessaire; 
et  cela  a  été  très  difflcile,  môme  pour  les  opéra- 
lions  restreintes  qui  ont  été  faites. 

M.  le  président.  La  commission  appréciera 
toutes  vos  explications. 

Je  voudrais  maintenant  vous  poser  quelques 
questions  d'un  autre  ordre. 

Parmi  les  porsonnes  auxquelles  vous  avez  ac^ 
cordé  votre  coufiance,  il  y  en  a  plusieurs  cpii  ont 
été  en  possession  do  marchés  assez  considéra- 
bles, et  dont  on  s'explique  encore  moins  l'inter- 
vention que  celle  de  M.  Verdier.  Il  y  en  a  une 
entre  autres  dont  vous  comprenez  tout  do  suite 
que. nous  devons  parler  :  c'est  la  baronne  de 
bchlick. 

Nous  ne  nous  sommes  jamaisbien  rendu  compte 
de  la  confiance  qu'elle  a  trouvée  dans  le  minis- 
tère, des  facilités  (rui  lui  ont  été  dénuées  pour 
conclure  des  marchés,  et  nous  désirerions  savoir 
do  vous  ce  qui  avait  pu  lui  valoir  votre  confiance, 
quelles  étaient  les  références  qui  lui  avaient  été 


données,  et  comment  elle  a  t)u  obtenir  le  crédit 
.       "  isé.  V( 

d'5!re  condamnée 
nelle. 


dont  elle   a,  hélas!   abu: 
vient  d'Sfre  condamnée 


ous"  savez   qu'elle 
en   police   correction- 


Ces  question?  s'adressent  à  vous  particuliôre- 
lùent,  monsieur,  car  la  baronne  de  Schlick  s'est 
toujours  vantée  d'avoir  traité  directement  (^vec 
vous.  Elle  n'a  jamais  fourni  que  GOO  bœufs,  mais 
elle  a  dit  avoir  obtenu  de  vous  une  fourniture 
de  10,000  bœufs  et  de  40,000  moutons.  Impliquée 
dans  d'autres  marcliés,  elle  est  restée,  après  vo- 
tre sortie  du  ministère,  en  possession  de  la  con- 
fiance des  bureaux,  -et  votre  successeur,  inter- 
rogé, a  dit  que  c'était  un  héritage  qu'il  avait  reçu 
de  vous,  qu'elle  avait  été  introduite  par  vous  dans 
le  ministère  et  qu'elle  aurait  gardé  de  cette  in- 
troduction le  droit  d'aller  dans  les  bureaux,  où 
elle  a  obtenu  les  divers  marchés  qu'elle  a  exécu- 
tés d'une  manière  fort  peu  loyale. 

V.  Clément  Duvernols.  Je  vais,  monsieur  le 
président,  m'expliquer  très-nettement.  Mme  la 
baronne  de  Schlick,  que  je  ne  connaissais  en 
aucune  manière,  est  venue  un  jour  au  ministère, 
comme  tout  le  monde  y  venait  en  ce  momeiil-là, 
où  les  bureaux  ressemblaient  vraiment  à  1 1  place 
publique.  Elle  est  venue  un  jour  pour  me  deman- 
aer  un  marché.  Je  répondis,  après  avoir  causé 
un  instant  avec  cette  dame,  dont  je  n'ai  pas  à 
épprécidr  la  moralité,  que  ce  marché  était  passé 
A  q[ue  je  n'avais  rien  à  faire- avec  elle.  *£l)e  se 
IMM  après  «voir  insisté  très-vivement  Le  len- 


demain, elle  se  présenta  de  nouveau  à  mon  cabi- 
net, et  je  ne  la  reçus  pas.  A  midi  ou  à  une  heure, 
on  me  lit  passer  la  carte  d'un  député  du  Corps 
législatif,  que  je  demanderai  la  permission  de  ne 
pas  nommer,  et  je  dois  dire  qu'il  ne  me  parut  pas 
étonnant  de  voir  un  de  mes  collègues  me  pré- 
senter un  fournisseur,  parce  qu'à  ce  moment-là 
cela  se  faisait  consiammenc. 

M.  le  baron  Eschasserlauz.  Cela  se  faisait 
souvent,  en  elfe  t. 

M.  Clément  Duvernols.  A  chaque  instant, 
quelqu'un  de  mes  collègues  arrivait  et  me  disait; 
Vous  devriez  prendre  monsieur  un  tel.  Cela  me 
paraissait  très-naturel,  parce  que  la  question  de 
l'approvisionnement  de  Paris  n  était  pas  ma  ques- 
tion à  moi,  mais  celle  de  la  France. 

Le  collègue  dont  je  parle  entra  dans  mon  ca- 
binet avec  la  baronne  de  Schlick.  Par  sa  situa- 
tion de  fortune,  son  honorabilité,  sa  qualité  de 
député,  il  présentait  toutes  les  garanties  possi- 
bles, et  du  moment  où  il  m'aflirmait  que  la  ba- 
ronne était  un  fournisseur  parfaitement  séiieux. 
que  le  contrai  qu'elle  voulait  passer  serait  exé- 
cuté, que  je  n'avais  rien  à  en  redouter,  je  traitai 
avec  elle  comme  j'aurais  traité  avec  toute  autre 
personne.  Voilà  exactement  la  vérité. 

M.  le  présinent.  Permettez-moi  de  vous  in- 
diquer tout  de  suite  la  mesure  et  la  portée  de 
nos  questions.  Nous  comprenons  très-bien  votre 
répoùse;  mais  la  commission  parlementaire  est 
préoccupée  d'un  ordre  de  faits  particulier  qu'elle 
veut  que  vous  compreniez  bien. 

Dans  tous  les  marchés  qui  sont  contractés  par 
votre  mini-stère  ou,  postérieurement,  par  celui  de 
M.  Mftgnin,  tout  en  faisant  la  part  des  circons- 
tances, car  nous  comprenons  très-bien  que  vous 
ne  pouviez  prendre  alors  tous  les  ronseiguements 
que  vous  auriez  pris  en  temps  normal,  une  chose 
a  toujours  frappé  la  commission  :  c'est  que  les 
concessions  n'en  étaient  pas  toujours  faites  avec 
toute  la  sévérité  désirable,  et,  pour  tout  dire, 
j'espère  que  vous  ne  vous  en  blesserez  pas, 
qu'elles  présentent  le  caractère  d'un  certain  fa- 
voritisme, 

Ainsi,  quand  nous  scrutons  les  dossiers  de 
toutes  ces  affaires,  qui  nous  passent  maintenant 
sous  les  yeux,  nous  voyons  bien  des  gens,  dans 
leurs  correspondances,  se  vanter,  parce  qu'ils  ont 
tel  tenant  ou  aboutissant  auprès  de  vous,  d'être 
siirs  d'obtenir  la  faveur  d'un  marché.  11  y  a  là 
quelque  chose  qui  ressemble  à  ces  vieux  abus 
contre  lesquels  on  a  tant  crié.  C'est  une  sorie  de 
feuille  de  bénéfice.  Cela  a  impressionné  la  com- 
mission, et*  c'est  sur  cet  ordre  de  faitsi  que,  sans 
prévention,  avec  celte  lranch:se  donl  on  doit 
user  entre  honnêtes  gens,  je  vous  indique  la  por- 
tée des  questions  que  je  vous  adresse. 

Je  viens  de  vous  iuterrogjer  sur  la  baronne  de 
Schlick;  je  vousdemanderai  tout-à-l'heure  :  Com- 
ment avez-vous  connu  Frear?  Je  vous  demande- 
rai enfin  qui  vous  avait  inspiré  confiance  dans  ces 
gens-là.  Kt  ne  trouvez-vous  pas  vous-même,  en  y 
réfléchissant,  comme  la  commission  parlemen- 
taire, que  certains  de  ces  marchés  étaient  donnés 
avec  un  peu  de  légèreté,  ou,  si  vous  ne  voulez 
pas  accepter  ce  mot,  peut-être  avec  un  peu  de 
favoritisme.  C'est  là-dessus  que  nous  vous  de- 
mandons les  ])lus  loyales  explications.  • 

M.  Clément  Duvernols.  S'il  fallait  choisir 
entre  les  deux  expressions,  j'aimerais  mieux  lo 
mot  de  légèreté,  car  la  faveur  a  été  absolument 
exclue  de  toutes  ces  afifaires.  J'ai  traité  avec  tout 
le  monde  ;  que  parmi  les  cens  avec  lesquels  j'ai 
traité,  il  y  en  ait  de  réprônensibles,  je  ne  dis  pas 
le  contraire,  qu'à  ce  moment  oii  j'avais  à  mener  à 
bien  une  besogne  si  pressante,  où  j'avais  la  res- 
ponsabilité du  siège  de  Paris,  où  il  me  fallait 
surveiller  les  transports,  m'occuper  de  l'installa- 
tion des  troupeaux  au  Bois  de  Boulogne,  —  car 
j'ai  fait  le  métier  de  berger,  —  il  me  soit  échappé 
des  signatures  que  je  n  aurais  pas  dû  donner, 
c'est  possible;    mais   ce   que  je   tiens  à  bien 
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les  marchés  qa'il  m'a  ordonné  de  faire  ;  mais, 
personnellement,  je  n'en  ai  pas  indiuué;  je  ne 
connaissais  aucune  des  personnes  avec  lesquelles 
ces  marchés  ont  eu  lieu. 

Pour  l'approvisionnement  de  Pans,  M.  Louvet, 
après  les  événements  de  ReischofTen,  avait  eu 
des  conférences  avec  M.  Dumas,  président  du 
Conseil  municipal,  et  avec  M.  l'intenaaqt  Perrier. 
Il  s'agissait  alors  d'un  approvisionnement  mo- 
deste, on  ne  voulait  pas  y  consacrer  plus  de  19 
millions. 

M.  Duvemois,  qui  remplaça  M.  Louvet,  eut 
des  visées  f)Ius  larges.  Il  chargea  M.  de  Sainte- 
Marie  de  faire  des  approvisionnements  dans  les 
limites  que  M.  le  rapporteur  vient  d'indiquer. 
M.  Duvemois  a  pense  ensuite  que  ces  approvi- 
sionnements n'étaient  oas  suffisants:  il  a  traité 
avec  MM.  Borde  et  Tellenne,  Verdier,  Latrulfe, 
Fcurnier,  etc. 

Je  déclare  do  la  manière  la  plus  nette  et  la  plus 
positive  que  je  n'avais  jamais  vu  ces  messieurs 
avant  de  les  i;encontrer  dans  le  cabinet  du  mi- 
nistre. . 

Si  j'ai  fait  des  marchés,  c'a  été  sous  l'inspi- 
ration et  les  ordres  du  ministre,  que  j'ai  aidé  de 
tout  mon  pouvoir.  Je  comprenais  combien  il  était 
essentiel  que  la  ville  do  Paris  fût  approvision- 
née. 

M.  le  rapporteur.  Vous  avez  dit  que  vous, 
secondiez  uniquement  le  ministre  dans  la  mis- 
sion qu'il  avait  à  accomplir. 

M.  Ozenne.  Oui. 

M.  le  rapporteur.  Le  ministre  no  s'occupait 
pas  de  la  rélaction  des  marchés,  et  lorsque  des 
marchés  ont  été  passés,  ou  qu'il  y  a  eu  des  si- 
mulacres de  marchés  avec  les  fournisseurs,  ni  la" 
provenance,  ni  la  qualité,  ni  môme  souvent  les 
prix  n'ont  été  slipu.és.  Plusieurs  de  ces  marchés 
sélôvent  à  des  millions,  et  ils  ne  portent  aucune 
trace  de  ces  stipulations  usuelles.  Nous  nous 
sommes  dit  :  Comment  M.  Ozenne,  qui  a  une  si 
grande  habitude  des  affaires,  a-t-il  pu  laisser  de 
côté  des  précautions  si  nécessaires? 

M.  Ozenne  Je  vous  demande  bien  pardon,  il 
y  a  eu  des  marchés,  je  l'affirme  de  la  manière  la 
plus  positive. 

M.  Toupet  des  Vienes.  Pour  la  fourniture 
Borde  et  Tellenne,  il  n  y  en  a  pas  eu. 

M.  Ozenne.  C'est  une  erreur.  Je  me  rappelle 
très-bien  les  circonstances  du  marché  fait  avec 
M.  Borde  que  je  n'avais  jamais  vu  avant  de  le 
trouver  dans  le  cabinet  du  ministre.  Une  discus- 
sion a  porté  sur  les  frais  de  transport.  J'étais 
présent  lorsque  M. 'Borde,  faisant  valoir  qu'ils 
avaient  à  prendre  leurs  best-aux  en  Auvergne, 
je  crois,  a  demandé  à  cause  de  cela  une  augmen- 
tation de^prix  pour  les  frais  de  transport  On  a 
débattu  et  le  ministre  a  consenti  à  cette  aug- 
mentation. 

M.  Toupet  des  Vignes.  'Cela  montre  qu'il  y 
a  eu  discussion  a/ant  le  marché,  mais  n'établit 
pas  qu'il  y  ait  eu  un  marché  par  écrit. 

M.  Ozenne. Il  y  en  a  eu  un:  je  vais  en  don- 
ner la  preiive  par  une  lettre  omcielle  qui  a  été 
adressée  à  M.  le  procureur  de  la  République 
quand  je  voulais  qu'il  y  eût  des  poursuites  en 
police  correctionnelle.  Cette  lettre,  datée  du  19 
octobre  1870  (elle  avait  été  précédée  d'une  autre 
du  6  du  même  mois),  a  été  signée  par  M.  Lanne, 
chef  du  cabinet  du  ministre,  qui  était  alors  M* 
Maffnin.  Elle  est  ainsi  conçue  :  a  M.  le  procureur 
de  la  République,  voici  les  pièces  relatives  aux. 
marchés  contractés...  » 

M.  le  rapporteur.  Avez -vous  une  réponse  du 
parquet? 

M.  Ozenne.  Le  parquet  n'a  répondu  que  bien 
plus  tard,  car  pendant  tout  le  siège  il  n'a  pas 
voulu  poursuivre,  jin  1871  nous  avons  repris  la 
question.  J'ai  là  une  lettre  non  ofllcielle  aoressée 
par  M.  Perrot  de  Ghezelles  à  M.  Poriier,  que  j'a- 
vais chargé  de  suivre  cette  affaire...  Pendant  le 
siège  j'avais  reçu  une  seule  fois  le  juge  d'instruc- 


tion (je  ne  sais  si  c'était  le  même  en  1870  qu'en 
1871)  ;  il  est  venu  me  trouver  et  il  m'a  dit  qu'il 
y  avait  de  graves  diflicultés  à  poursuivre  les  per- 
sonnes indiquées  par  les  lettres  des  6  et  19  oc- 
tobre. Voici  ce  que,  dans  celte  lettre  particu- 
lière, le  juge  d'instruction  écrivait  à  M.  Forlier  : 
tt  Je  n'ai  pas  oublié  la  baronne  de  Bchlick',  Elle 
était  absente  de  Paris^  mais  son  affaire  était  ter- 
minée lorsque  j'ai  quitté  la  ville,  le  2\  mars. 
Malheureusement  son  dossier  et  les  pièces  d'ar- 
genterie qui  avaient  été  déposées  pour  corrom- 
pre le  mari,  chez  la  femme  d'un  ronctionnaire, 
ont  disparu  à  la  fin  de  mai...  Dans  le  môme  dos- 
sier se  trouvaient  les  pièces  applicables  à  La- 
trulfe et  autres.  Sur  ce  point  l'mformation  était 
complète,  mais  aucun  délit  positif  n'était  cons- 
taté; il  serait  difGcile  de  reprendre  à  cet  égard 
la  procédure.  Bornons-nous  a  Mme  de  Schlick.  » 

M.  Toupet  des  Vignes  Pour  M.  Borde  le 
marché  n'existait  pas,  car  voici  ce  qu'à  la  date 
du  29  août  il  écrivait  au  ministre  du  commerce  : 
«  Permettez-moi  de  vous  demander  la  rt^gularisa- 
tion  du  marché  ({ue  j'ai  eu  l'honneur  de  faire 
avec  Votre  Excellence  à  la  date  du  21  août,  rela- 
tivement à  la  fourniture  de  G,000  bœufs.  Vous  de- 
vez-vous  rappeler,  monsieur  le  ministre,  qu'on 
traitant  avec  vous,  il  avait  été  convenu  que 
dès  samedi  soir,  .'si  je  n'avais  pu  remplir  mes 
engagements,  il  me  serait  donné  huit  jours  de 
plus...  » 

Si  le  marché  avait  été  dans  les  mains  du 
ministre,  il  aurait  été  inutile  de  lui  rappeler 
cela. 

Autre  lettre  de  M.  Borde  :  «  Le  caissier,  qui 
doit  être  M.  Dollez  ou  M.  Lalubie.  a  demandé  si 
nous  avions  un  contrat  et  a  ajouté  qu'à  défaut  il 
no  ncms  payerait  1  fr.  15  le  kilog.  sur  pied  que 
sur  un  ordre  de  Son  E.Kcellence.  Vous  m'oblige- 
riez beaucoup  si  vous  pouviez  me  faire  donner 
l'ordre  que  réclame  le  caissier.  »  S'il  y  avait  eu 
un  contrat,  il  n'eût  pas  été  nécessaire  de  récla- 
mer cet  ordre  du  ministre. 

M.  Ozenne.  Je  fais  appel  à  mes  souvenirs  : 
il  s'est  passé  beaucoup  d  événements;  j'ai  quitté 
Paris  il  y  a  un  an;  mon  absence  a  duré  six  mois. 
Ces  affaires  sont  un  pou  sorties  de  ma  mémoire  ; 
mais  j'afQrme  que  les  prix  ont  été  débaMus  dans 
le  cabinet  du  ministre,  où  l'étais  présent.  Le 
ministre  a-t-il  fait  des  marches?  Il  se  trouve  qu'il 
n'en  a  pas  fait.  Je  ne  puis  dire  que- mes  souve- 
nirs. 

M.  Toupet  des  VJ^gnes.  Je  tenais  à  établir 
qu'il  n'y  avait  pas  do  marché  écrit. 

M.  le  rapporteur.  Il  nous  a  paru  étonnant 
que  les  fournitures  aient  été  traitées  avec  un 
personnel  bien  singulier  :  un  ingénieur,  des  ban- 
quiers, un  journaliste,  un  lieutenant  révoqué,  une 
aventurière,  et  que  ce  personnel  eût  trouvé  près 
du  ministre  et  de  ceux  qui  le  représeataient  un 
accès  qui  aurait  dû  lui  être  fermé.  Nous  avons 
trouvé,  de  plus,  que  les  prix  fixés  à  la  mémo 
époque  pour  des  fournitures  semblables,  variaient 
beaucoup.  Ainsi,  pour  M.  Borde,  le  prix  était  de 
1  fr.  15;  pour  M.  Fournier,  de  1  fr.  05;  pour 
M.  Latruffe,  de  0  fr.  95. ..  C'étaient  là  des  écarts 
qui  se  traduisaient  par  une  perte  sérieuse  pour 
le  Trésor  ;  car  quelques  centimes,  multipliés  par 
un  grand  nombre  de  kilogrammes,  forment  des 
sommes  importantes. 

M.  Ozenne.  Le  ministère  du  commerce,  avant 
ces  malheureux  événements,  n'avait  jamais  fait 
de  marchés;  par  conséquent,  le  secrétaire  géné- 
ral était  complètement  en  dehors  de  ces  ques- 
tions; il  ne  pouvait  connaître  les  personnes  qui 
venasent  faire  des  offres.  Je  n'étais  jjas  renseigné 
sur  les  personnes  qui  se  présentaient;  je  n'ai  ja 
mais  été  agriculteur;  je  ne  pouvais  savoir  si  elles 
offraient  ou  non  ime  surface.  Le  ministre  les»/ 
ayant  acceptées,  je  n'avais  pas  à  intervenir,  .je 
supposais  qu'il  les  connaissait.  J'ai  remarqué  qu  il    • 

&  avait  certaines  relations  entre  le  ministre  et 
.  Borde.  Us  avaient  l'air  de  se  connaître  parti- 
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culiôremont  . .  Lo  21  Qoûf,  les  circonstances 
M  lient  telles  que  Ton  disait  partout  que  Paris 
allait  i^tre  investi.  La  première  chose  ({uo  nous 
faisions  au  ministère  ôtail  «l'achotor.  Le  premier 
devoir,  aux  y^nix  do  M.  Clément  Duvernois,  ^tait 
d'approvisionner  Paris. 

M.  le  rap^ortear.  Si  ces  marchi^s,  (pioique 
traili^s  dans  l'intc^rieur  du  cabinet  du  minisire, 
avaient  i^lô  conimuniciuAs  au  service,  on  aurait 
rédig*^  des  contrats  et  (^vit«.î  les  irrégularités  que 
nous  trouvons.  Mais  le  service  était  laissé  com- 
plétoment  en  dehors  do  «'is  conventions. 

M.  Ozenne.  M.  do  Sainte-Marie,  directeur  de 
l'agriculture,  pouvait  connaître  mieux  qu'un  au- 
tre la  situation.  Le  temps  pressait;  la  crainte  de 
u'avoir  pas  assez  de  bestiaux  a  déterminé  M.  Du- 
vornois  à  faire  des  marchés  directement 

M.  le  rapporteur.  Venons  au  marché  La- 
truiro.  11  a  été  conclu  à  raispn  de  05  centimes  le 
kilocrammo.  Pouvez-vous  nous  donner  quelques 
explications  à  ce  sujet? 

M.  Ozenne.  Je  ne  connais  personne  de  ces 
ffcns-là.  Je  n'ai  su  (juc  plus  tard  l'histoire  de 
M.  Lîitruiro  :  on  m'a  dit  que  c'était  un  lieutenant 
de  gendarmerie  révo«pié,  ([u'il"  avait  été  à  la  télé 
d'une  société  de  boucherie.  C'est  iiostérieurement 
que  j'ai  appris  cela,  et  alors  je  l'avais  signalé  au 
parquet. 

M.  Tonpet  des  Vignes.  Les  pièces  ont  été 
envoyées  au  parquet,  qui  a  répondu  en  faisant 
ressortir  combien  il  était  regrettable  qu'on  n'eût 
pas  passé  do  marchés  écrits.  Sil  en  eût  existé, 
on  se  serait  reporté  à  leurs  clauses,  on  aurait 
relevé  les  méfaits  et  la  justice  aurait  pu  poursui- 
vre les  coupables. 

M.  Ozenne.  Le  ministre  a  fait  venir  ces 'gens- 
là  ;  il  a  conclu  avec  eux.  J'ai  secondé  le  ministre 
comme  \m  secrétaire  général  doit  le  ftiire  :  à 
moins  île  se  retirer,  je  bo  vois  pas  qu'on  puisse 
agir  autrement. 

M.  le  rapporteur.  L'objection  do  la  justice 
n'aurait  pas  ou  lieu  si  les  marchés  eussent  été 
passés  régulièrement,  sous  une  forme  qui  les  eût 
rendus  exécutables.  Eu  l'absence  de  traités  régu- 
liers, il  a  fallu  cesser  les  poursuites. 

M.  Toupet  des  Vigies.  Si  mes  souvenirs 
sont  préluS;  MM.  Duveruois  et  Magnin  ont  dit  à 
la  commission  que  ce  n'étaient  pas  eux  qui  rédi- 
geaient les  marchés,  qu'ils  donnaient  les  ordres 
de  les  ])répaî'er. 

M.  Ozenne.  Pardon  ! 

M.  Toupet  des  Vignes.  Le  ministre  a  dit 
«ju'il  acceptait  les  olfres  des  fournisseurs,  que 
c'était  le  secrétariat  général  ipii  était  chargé  J'é- 
rrire  les  marchés  et  leurs  clauses. 

fil  Ozenne.  Si  les  ordres  de  M.  Clément  Du- 
veruois avaient  été  tels,  nous  aurions  fait  pour 
rai)j)rovisionnement  ce  que  nous  avons  fait  pour 
le  ravilailleinenL  Instruit  que  j'étais  par  l'expé- 
rience, quand  M.  Magniu  a  voulu  faire  des  mar- 
chés pour  le  ravitaiileni'jiit,  je  lui  ai  dit  :  Ayez 
soin  de  faire  enregistrer  les  man-hés  que  vous 
passerez. 

Quand  il  s'est  agi  de  l'ap))rovisionuement,  on 
était  pressé  par  les  circoust-iuiNis,  on  ac(;eptait 
do  toutes  mains  ol  sur  olfres.  Javais  tait  dresser 
our  par  jour  l'état  des  marchés;  je  n'ai  pu  re- 
trouver net  état. 

...  Il  faut  un  pou  se  mettre  dans  la  sitiiatinn 
où  se  trouvait  le  lniIli^5tre  quand  il  a  pris  le  dé- 
partement du  com-iUrroe.  Il  était  pressé  par  his 
circonstances;  sa  principale  préoccupation  était 
do  faire  de  largos  ani)rovisionnemeuls.  H  k-s  a 
faits  dans  los  comlitions  où  il  a  jugé  à  propos  do 


pris   les  ])recauiions    qu 
prendre,  je    le    confesse.  Mais  je  demande  à  la 
commission  de  so  mettre  en  présence  de  la  situa- 
tion dans  laquelle  nous  étions. 
. . .  J'afUrme  do  la  façon  la  plus  complète  que, 


quant  à  MM.  I^orde,  Tellenne  et  autres,  Je  crorai) 
quo  le  ministre  avait  fait  dos  marchés  directe- 
ment  avec  eux;  je  répète  que  je  n'avais  jamais 
vu  ces  personnes  avant  de  les  rencontrer  dans  le 
cabinet  «lu  ministre. 

fil  Ozenne...  M.  Duvernoi?,  dans  les  mar- 
chés qu'il  a  faits,  avait  réservé  que  les  bestiau 
seraient  ])ris  en  dehors  du  marché  de  la  Vilfette, 
qui  appartenait  h  Paris.  Nous  aurions  pu  donner 
à  n'importe  qui  l'ordre  d'acheter  là  pour  notre 
comj)te  ;  mais,  pour  ne  pas  gêner  l'approTOum- 
nement  des  particuliei'S  à  Paris,  on  avait  posé 
cette  condition  que  les  bestiaux  seraient  pris  en 
dehors  du  rayon  qui  approvisionne  oroinaîra- 
nient  la  capitale.  C  est  pour  cela  qu'on  a  nuBr 
menlé  le  jirix  de  MM.  Borde  et  Tellenne  ;  je  Tar- 
firme  de  la  manière  la  pli:s  nette. 

...  Permottez-mui  do  lire  la  lettre  du  6  octo- 
bre, adressée  à  M.  le  procureur  de  la  Républiqae 
pour  lui  dénoncer  les  fraudes  commises  aa  mar- 
ché de  la  Villutte  :  i*  Dans  un  rapport  que  j'ii 
l'honneur  de  vous  adresser,  M.  Nicol,  inspecteor 
principal  du  marché  de  la  Villette,  a  signalé  i 
mon  adm'nisiratiou  des  fraudes  commises  ptr 
diverses  personnes  à  l'occasion  des  livraison 
d'animaux  pour  l'approvisionnement  de  la  ville 
de  Pa'is.  Parmi  ces  por<onne.s  il  en  est  deax  sur 
lesquelles  je  dois  appeler  jdiis  particulièrement 
Totro  attention  :  le  sieur  Latrulfe  et  une  dame  . 
qui  prend  tantôt  le  nom  de  baronne  de  Scbliek, 
tantôt  celui  de  comtesse  de  Genter. .. 

«  Quant  aux  autres  personnes,  je  dois  Aire 
connaitr«^  rju'elles  n'étaient  pas  liées  par  nne 
clause  d'interdiction  d'achat  sur  le  marché  de 
paris,  et  qu'en  droit  elles  n'ont  pas  à  se  refro- 
cher  d'infraction  à  une  convention.  TouteFoislone 
d'elles,  le  sieur  Tellenne,  se  trouve  dans  nne  si* 
luation .  particulière,  en  ce  que  dans  les  prix  ré- 
glés par  le  traité  passé  avec  lui,  l'administralioa 
lui  tenait  compte  des  frais  de  transport  des  bes- 
tiaux de  pays  ou  de  marchés  éloi^jnca  de 
Paris.  » 

M.  le  rapporteur.  Nous  avons  cette  lettre. 

fiC.  Ozenne.  Je  voulais  appeler  l'attentioD  sor 
ce  «iernier  pa.'îsago,  pour  établir  que,  dans  le 
marché  qui  avait  été  passé,  on  avait  exigé  (pie 
les  bestiaux  fussent  pris  loin  <le  Paris. 

fil.  le  rapporteur.  Il  y  a  eu  réponse  du  ju^ 
d'instruction,  disant  qu'on  n'avait  pas  pu  pour- 
suivre Borde  et  Tellonno,  ])as  plus  que  lesaulres, 
parce  qu'on  n'avait  aucune  clause  de  marché  in- 
diquant «fue  les  bestiaux  ne  seraient  pasa';helô3 
à  la  Villetle. 

L'instruction  n'a  été  suivie  que  contre  Mme  «le 
Sclilick,  mais  pour  le  seu;  fait  de  tentative  de 
corruption  d'un  fonctionnaire. 

"NL.  Ozenne.  Je  n'ai  pas  connaissance  de 
cela. 

fil.  le  rapporteur.  Les  conventions  sont  in- 
di«|uées  dans  la  lettre  que  vous  avez  lue,  rçiis 
nous  no  trouvons  nulle  part  trace  qu'elles  aient 
été  reproduites  dans  des  marchés.  Leur  abs<ïocé 
fait  qu'on  ne  peut  couslaler  ni  la  stipulation  de U 
provenance,  ni  celle  di:  la  «ruailié. 

Maintenant,  d'après  les  décl.iiations  qu'ils out 
élites  devant  nous,  MM.  Duvernuis  et -Mnjrnin  se 
seraient  coniplélemi.'Ut  déchar^î^'s  d^s  soins  maté- 
riels relatifs  à  ces  maivhés;  ils  ont  dit  queue 
serait  à  vous  que  la  responsabilité  en  incombe- 
rait. Vous  venez  de  iléolaror  le  contraire. 

fil.  Ozenne.  Quand  le  ministre  donnait  des 
instruclioris  pour  ivdiirer  un  marché,  nous  le  rô- 
d-ts'iuus  dans  h?s  bun  aux. 

firl.  le  rapporteur.  Poiir  li»  marché  BorJo  et 
Tiîlleune,  coin  raclé  .'iii  jirix  do  l  t'v.  1."),  nous  n'a- 
vons qu'une  note  iul'orir.  ^  où  il  n'«;xistô  aucune 
stipulatiiiu  ni  de  pruvonanc  ',  ni  de  qualité. 

Pour  le  marché  LaUiiir-;,  la  seule  piôce  est 
celle-ci  : 

u  J'acceple  le  prix  de  0  fv.  95  c.  ie  kilog.  sur 
pied  pour  tous  les  bœufs  qui  sout  des  animaux 
de  boucherie.  —  Signé  :  Ozenne.  v 
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M.  Ozemie.  A  cette  époque,  les  marchés  se 
faisaient  comme  cela. 

M.  le  rapporteur.  Pour  Verdier,  il  n'y  a  au- 
cune trace  ue  marché;  c'est  à  lui  qu'il  a  fallu 
que  la  commission  s'adresî^àt  pour  savoir  dans 
quelles  conditions  il  avait  traité.  Sa  déclaration 
écrite  et  sa  déposition  devant  la  commission 
constatent  que  la  convention  avec  lui  a  été  pure- 
mont  verbale.  Il  s'agissait  do  10,000  bœufs. 

M.  Ozenne.  Il  n'a  pas  dit  que  cela  s'était 
passé  avec  moi  ?. 

M.  le  rapporteur.  Non.  Il  a  dit  que  c'était 
au  ministère,  et  que  la  convenl'on  verbale  était 
que  le  prix  seriiit  celui  du  marché  au  moment  de 
la  livraison. 

M.  Ozeane.  Cependant,  Vcrdier  a  été  signalé 
au  parquet  comme  ayant,  lui  aussi,  commis  des 
fraudes.  ' 

Sa.  le  rapporteur.  C'est  faute  de  documents 
établissant  fa  criminalité  do  ses  actes  qu'on  n'a 
pu  le  poursuivie. 

Au  surplus,  voici  sa  lettre  du  3  novembre 
1871  :  a  ...  Je  me  rendis  au  ministère  auprès  de 
11.  Clément  Duvoraois.  Il  fut  convenu  verbale- 
ment que  l'on  rjccvrait  tous  les  boeufs  et  vaches 
aui  arriveraient  en  mon  nom...  Tel  est  le  sens 
u  traiié  verbal  fait  avec  M.  Duvernois.  » 

M.  Ozenne.  Donc,  M.  Clt-mont  Duvernois  a 
fait  ce  marché. 

Af .  lo  rapporteur.  Marché  Uobert.  -r  II  y  a 
eu  une  première  convention  du  22  août,  signée 
de  M.  Duvernois,  pour  1,000  bœufs  à  95  centimes 
le  kilog.  ;  puis,  le  2cj  août,  une  deuxième  conven- 
tion a  été  faite  par  M.  Ozenne  pour  2,000  bœufs 
et  15,000  moutons  au  cours  du  marché.  Cette  der- 
nière convention  n'a  pas  été  <M)nnue  du  service, 
et  on  a  payé  à  Robert  d'après  le  prix  du  précé- 
<lent  marché,  qui  lui  était  plus  avantageux.  C'est 
pur  hasard  que  la  commission  a  eu  communica- 
tion de  ce  deuxième  marché,  qui  était  entre  les 
mains  do  Robert. 

M.  Ozenne.  île  ne  me  rappelle  pas  cela. 

M.  le  rapporteur.  Ce  marché  a  été,  conclu 
san.^  être  communiqué  au  service;  h»  fournisseur 
fa  eu  seul,  et  il  a  pu  le  mettre  dans  sa  pocho 
pour  se  servir  d'un  marché  antôriour  et  expiré 
qui  lui  était  plus  avantageux.  ' 

M-  Ozenne.  Les  papiers  ont  disparu,  mais 
jour  par  joiir  je  i'iiisais  tenir  note  des  ordres 
«ionnés.  Au  far  et  à  mesure  que  labojidanco  ar- 
rivait, je  diminuais  les  urix,  tachant  de  sauve- 
fi^arder  le  mieux  possible  les  intérêts  -de  l'Ëlat. 
Tous  ces  papiers  ont  été  remis  au  chef  du  ca- 
binet du  ministre  M.  Magnin,  M.  Lanne. 

M.  le  rapporteur.  L'Etat  a  payé  les  prix  les 
plus  onéreux,  quoi  qu'il  n'y  eût  que  des  marchés 
mal  exécutés. 

Nous  arrivons  au  marché  de  M"*  de  Schlick. 
Nous  nous  sommes  posé  cotte  question  :  Com- 
ment cette  dame  a-t-elle  pu  trouver  accès  dans 
le  cabinet  du  mmistre?  Savez-voiis  par  qui  elle 
a  été  recommandée  ?  Et  avez-vous  môme  reçu  ses 
visites? 

M.  Ozenne.  Je  ne  l'ai  vue  que  deux  fois.  La 
première,  elle  a  fait  un  mensongo;  la  deuxième, 
elle  a  été  amenée  par  un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  qui  me  Va  présentée  comme  sa  cou- 
sine, et  je  1  ai  fort  mal  reçue. 

La  première  fois  elle  était  venue  dans  mon  ca- 
binet à  dix  heures  du  malin  me  dire  qu'elle 
avait  fait  un  marché.  Je  no  savais  si  ce  marché 
existait.  Elle  avait  l'air  très-pimpante.  «  Je  ve- 
nais voir  le  ministre,  me  dit-elle;  il  montait  en 
voiture  pour  aller  au  conseil,  mais  il  m'a  autori- 
sée à  venir  vous  trouver  pour  quo  vous  m'accor- 
diez un  délai  de  cinq  jours  pour  la  livraison  de 
mes  bœufs.  »  C'était  avant  le  4  septembre  ;  elle 
devait  livrer  lo  5.  Je  n'avais  jamais  vu  cette  dame. 
Elle  m'afllrma  bien,  que  le  ministre  lui  avait  dit 
de  venir  me  trouver.  Je  lui  donnai  alors  une 
lettre,  croyant  exécuter  les  ordres  du  ministre. 
Yefs  midi  je  vis  le  ministre  dans  sa  salle  à  man- 


fer  et  je  lui  racontai  ce  qui  c'était  passé   aved 
Ime  de  Schlick.  «  Je  ne  l'ai  pas  vue,  me  dit-il.  u 
Elle  avait  fait  un  mensonge. 

Quelques  jours  après  elle  me  fut  amenée  par 
un  ingénieur... 

Un  membre.  M.  Grissot  de  Passy. 

M.  Ozenne...  Qui  me  la  présenta  comme  étant 
sa  cousine.  J'étais  un  peu  vexé  d'avoir  accordé 
un  délai  (pii  n'avait  pas  été  autorisé  par  le  ministre, 
bien  qu'il  en  eût  ensuite  pris  la  responsabilité. 
Je  déclarai  que  je  ne  comprenais  pas  qu'une 
femme  bien  élevée  pût  faire  un  mensonge  à  un 
fon«îtionnaire .  pour  obtenir  une  prorogation  de 
délai.  Le  ministre  décida  quo  ce  délai  no  serait 
pas  prolongé.  On  lo  lui  fit  connaître  par  écrit. 
Elle  dit  alors  qu'elle  saurait  bien  s'en  faire  don- 
ner  un  nouveau.  C'est  une  de  ces  femmes  qui  ne 
doutent  de  rien  et  prétendent  avoir  le  moyen  de 
tout  faire.  Elle  revint  en  effet  voir  M.  Magnin 
après  le  4  septembre.  Pour  s'en  débarrasser,-  ce- 
lui-ci répontlit  qu'il  soumettrait  la  question  à  la 
commission  des  approvisionnements.  La  commis- 
sion décida  qu'il  n'y  aurait  aucun  délai.  M""  de 
Schlick  attendait  dans  l'antichambre.  Quand  elle 
connut  cotte  résolution,  elle  entra  en  fureur. 

Je  liens  ces  détails  de  M.  Âmeline,  qui  était  à 
ce  moment  chef  du  cabinet  do  M.  Magnin  :  il  n'a- 
vait  pus  encore  été  évincé  par  M.  Lanne. 

M.  le  rapporteur.  Ensuite  est  arrivée  l'af- 
faire Ni  col. 

M.  Ozenne.  Oui;  j'ai  su  cela  ultérieurement. 
Comme  cette  femme  m'avait  menti,  j'avais  su  co 
que  c'était.  J'ai  demandé  qu'on  l'envoyât  en  po- 
lice correclionnclle.  Elle  acte  condamnée  à  trois 
mois  do  prison. 

M.  le  rapporteur.  Beaucoup  de  désordres 
ont  été  la  conséquence  do^la  manière  dont  les 
marchés  ont  été  passés  et  exécutés.  A  la  Villette 
les  pesages  ont  été  mal  faits,  il  y  a  eu  des  frau- 
des; des  animaux  déjà  pesés  repassaient  une 
deuxième  fois  sur  la  bascule.  Tout  cela  n'a  pas 
été  mené  ni  surveillé  régulièrement. 

M-  Ozeiine.  Le  marché  de  la  Villette  était 
sous  la  surveillance  de  la  police,  et  non  sous 
celle  du  ministère.  Les  agents  du  ministère  qui 
étaient  là  avaient  uniquement  pour  mission  de 
payer.  M.  Lalubie,  homme  fort  intelligent,  avait 
été  chargé  do  me  renseigner  sur  les  faits  qui  se 
passaient. 

M.  le  rapporteur.  Le  service  de  la  ville  de 
Paris  déclare  qu'il  n'a  eu  aucune  responsabilité; 
qu'il  a  mis  à  la  disposition  du  ministère  de  ses 
poseurs  (assez  mal  choisis  du  reste,  puisqu'il  y  en 
a  plusieurs  qui  passent  aujourd'hui  devant  la  jus- 
tice). Quant  à  la  police,  M.  OoUez  et  son  service  ont 
été  mis  à  la  disposition  du  ministère,  mais  il  dé- 
clare que  c'était  à  lui  de  provoquer  los  mesures 
nécessaires ,  que,  prévenus  trop  tard,  ils  se  sont 
trouvés  aveoun  personnel  insullisant.  On  ne  leur 
avait  parlé  d'abord  que  des  achats  par  MM.  Car- 
don et  Rolin,  et  ils  ont  été  surpris  par  l'arrivée 
des  bestiaux  des  autres  fournisseurs.  Ainsi  cha- 
cun se  renvoie  la  responsabilité.  Il  nous  sembla 
qu'elle  doit  peser  sur  le  ministre  et  son  secré- 
taire général. 

M.  Ozenne.  C'est  toujours  la  même  situation 
Si  le  personnel  était  insulïîsant,  on  aurait  dû  nous 
avertir.  Ce  sont  les  agents  de  la  Ville  et  de  la 
préfecture  de  police  qui  agissent  sur  les  marchés. 

M.  le  rapporteur.  Mais  les  rapports  de  M. 
NicoV  ont  constaté  qu'il  ne  pouvait  sulfire  à  ce 
service  et  qu'il  y  avait  des  iraudes. 

M.  O^nne.  Ces  messieurs  auraient  du  alors 
employer  un  plus  grand  personnel,  et  la  Villo  do 
Paris  devait  nous  on  instruire. 

M.  le  rapporteur.  Eux-mêmes  ont-ils  été 
prévenus  à  temps  de  co  qu'ils  devaient  avoir  à 
faire  ? 

M.  Ozenne.  C'était  à  eux  de  s'y  prendre  à 
temps*  pour  quo  ces   fraudes  ne  se  commissent 

pas. 
Êlait-il  possible  d'agir  autrement  qu'on  ne  1  a 
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fait?  il  y  avait  une  telle  afQuence  do  bestiaux 
daqs  leslrlerniers  jours,  qu'on  ne  savait  où  les  pla- 
cer. Ce  n'est  pas  une  petite  aflaire  que  de  par- 
quer et  installer  plus  de  20,000  bœuts  et  120,000 
moutons  qui  tournaient  autour  du  bois  de  Bou- 


logne. C'est  avec  chagrin  que  M.  Davemois  et 
moi  avons  vu  ces  animaux  dans  une  telle  aitat- 
tion.  Dans  de  pareilles  conditions  on  ne  peat  pas 
fairo  les  choses  aussi  régulièrement  qu'on  les 
ferait  en  temps  normal. 
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Annexe  n*   1372. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  12*  commission 
d'intérôt  local  f*)  chargée  d'e.xaminer  le  projet 
de  loi  tendant  a  autoriser  la  ville  de  Fontaine- 
bleau (Seine-et-Marne)  :  1*  à  emprunter  500,000 
francs;  2»  et  à  s'imposer  extraordinai rement, 
par  M.  Oscar  de  La  Fayette,  membre  de  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  les  charges  de  l'invasion  ont  pesé 
lourdement  sur  la  ville  de  Fontainebleau.  Celte 
ville  de  neuf  mille  habitants  a  été  occupée  long- 
temps par  l'armée  allemande  et  a. servi  en  outre 
de  hou  d'étape  aux  troupes  prussiennes  venant 
assiéger  Paris.  La  situation  financière  do  Fontai- 
nebleau, qui  était  excellente  avant  la  dernière 
guerre,  s'rst  trouvée  compli'tement  changée  par 
suite  des  événements  de  1870,-ct  son  budget  mu- 
nicipal de  1871  présente  un  délicit  de  500,444  fr. 
Go  déficit  se  compose  de  deux  parties,  savoir  : 
d'une  première  partie  comprenant  les  dépenses 
occasionnées  par  l'invasion  et  s'élevant  à  la 
somme  de  3i4.95i  fr. 

2*  D'une  deuxième  partie  relative  oux  dépen- 
ses faites  pour  divers  trrvaux,  notamment  pour 
l'agrandissement  de  l'usine  à  gaz,  pour  l'agran- 
disseYnent  du  cimetière,  pour  la  construction 
à  l'hospice  d'un  bùtinicnl  destiné  aux  vieillards, 
en  lin  pour  l'élargissement  de  la  rue  de  France. 
Toutei  ces  dépenses  s'élèvent  ensemble  à  la 
somme  de  155,289  fr.  37. 

Afin  de  rétablir  l'éouilibre  dans  les  finances 
municipales  de  la  ville  de  Fontainebleau,  le  Gou- 
vernement vous  propose  de  l'autoriser  : 

.1*  A  emprunter  une  soûime  de  500,000  fr.,  rem 
boursable  en  15  années,  qui  couvrira  le  déficit  du 
budget  additionnel  de  1871. 

2*  A  s'imposer  extraordinairement  pendant  15 
ans,  20  centimes  additionnels. 
L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publi- 
cs) Cette  Commission  est  composée  d«  MM.  (  tecar  de  La 
tiytlie.prmdeiU;  Grande,  secrétaire;  le  comte  dcBrvas,  le 
baron  Chauraml,  Benoît  (de  la  Meuse),  Lepère,  A  mat.  S'imint. 
Jonrnaull,  VilWn,  Fouqacl,  l'errier,  Duréault,  NoCl  i'arfait, 
Dafiy. 


cité  et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  enfin  de  gré  à  gré  avec  faculté  d'émel- 
tre  des  obligations  au  porteur,  mais  il  devra  être 
émis  à  un  taux  n'excédant  pas  5  p.  lOOl  S» 
amortissement  de  quinze  années  exigeant  une 
annuité  de  48,171  francs,  cette  annuité  .sera  for- 
mée :  1*  du  produit  de  l'imposition  de'  20  centi- 
mes proposée  qu'on  évalue  à  22,500  fr.;  î*  d» 
l'augmentation  de  recettes  que  procurera  la  ré- 
vision de  l'octroi,  .et  qui  est  prévue  pour  nw 
somme  do  22,000  fr.;  3*  enfin  d'une  somme  préte- 
vée  sur  les  revenus  ordinaires  s'élevant  à  3j67( 
franci». 

L'établissement  de  la  taxe  de  20  centimes  ad- 
ditionnels pendant  quinze  ans  ne  peut  soulcwr 
aucime  objection.  Il  n'existe  actuollemeot  aucmie 
imposition  de  centimes  extraordinaires  pestnt 
sur  les  contribuables. 

Quant  à  la  révision  de  l'octroi,  elle  présente 
l'inconvénient  de  toutes  les  mesures  de  ce  genre, 
mais  elle  est  sucement  combinée  et  efie  t  été 
examinée  avec  soin  par  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne,  qui  a  émis^unavis 
favorable. 

Gcite  révision  n'exigera  pas  l'intervention  lé- 
gislative et  nous  n'en  faisons  mention  que  pour 
expliquer  comment  elle  concourra  parsonchilfre 
de  22,000  fr.  à  la  formation  do  l'annuité  de  48,171  tt. 

En  ce  qui  concerne  la  somme  de  3,671  l'r.  pré- 
levée i-ur  les  revenus  ordinaires  pour  ramortisse- 
ment  de  l'emprunt,  nous  terons  observer  cpie  ce 
prélèvement  est  d'abord  peu  considérable,  q"'M^ 
suite,  d'après  le  rel  ;vé  des  trois  derniers  coinp- 
tes,  les  receltes  ordinaires  et  extraordinaire* 
l'emportent  sur  les  dépenses  de  même  n«luw 
d'une  somme  de  29,000  francs,  et  que  par  con»- , 

3ueut  le  ])rélèvement  pourra   être  effectué  sans 
ifliculté. 

Par  ces  motifs,  votre  douzième  commis»!® 
d'intérêt  local  vous  propose  d'adopter  le  pwp 
de  loi  présenté  par  Je  Gouvernement,  et  dontU 
teneur  suit. 

PROJET  DK   LOI 

La  ville  de  KonlaineMeau  (Seine-et-Marne). p^! 
autorisée  à  enipruulcr  a  un    taux  d'intérêt  q^* 
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n'iiicËde  pas  j  p.  100,  udo  Bonime  de  500,000  fr, 
remboursable  en  quinze  années,  pour  couvrir  le 
dâûcit  (iu  budget  additionnel  de  1871,  résultanl 
notamment  des  dépenses  ocoosionnées  par  l'in- 
vasiOQ  et  de  l'exéculion  de  divers  travaux. 

Cet  emprunt  pourra  fitre  réalisé,  soit  aviic  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  sousorip- 
lion,  soit  do  gré  à  grë,  ovec  laculté  d'émeltro  des 
obligations  au  porteur  ou  transmiBsibles  par  voie 
d'endos  se  ment. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou 
des  traités  à  passer  seront  prfalablement  sou- 
mises à  l'approbation   du  minialre  de   l'inlérieur 

La  même  ville  est  autorisée  &  s'imposer  exlra- 
ordinairemenl,  pendant  quinze  ans,  à  partir  de 
1873,  20  centimes  additionnels  au  principal/de 
ses  quatre  oanlribuiions  directes,  devant  rappor- 
ter une  somme  totale  de  337,500  fr.  environ. 

Le  produit  de  cette  imposition  servira,  avec  un 
prélèvement  sur  les  revenus  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires,  à  rembourser  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts.  •  / 

Tous  les  versements  qui  seront  Taits  par  l'Etat 
à  titre  de  remboursement  d'impùts  ou  de  dédom- 
laaKement  des  maux  de  la  guerre  seront  alTeclés 
à  l'amortistiement  enticipii  de  l'emprunt,  concur- 
remment avec  les  ressources  indiquées  ci-dossus. 


AnsAxe    n*    1373. 


HAPPORT  tait  au  nom  de  la 
budget  pour  l'exercice  1873  (')  sur  le  budget  des 
dépenses  du  minislére  des  alTaires  étrangères, 
par  M-  te  duc  Oecazes,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  le  budget  du  ministère  des  alTaires 
étrangères  pour  1872,  avait  été  voté  à.  la  somme 
de  11,883,500  fr. 

Il  réalisait  ainsi  sur  le  budget  primitif  de  ISTl, 
arrêté  par  la  loi  de  finances  du  27  juillel  1870 
i.  la  somme  de  13,U3,âOO  fr.,  une  économie  de 
1,260,000  fr.,  et  sur  le  budget  rectiflcnlir  de  1871, 
ramené  t  ia,5[ll,500  fr.,  une  économie  de  552,000 
francs. 

Nous  vous  rappelons  fiue  I9  commission  char- 
gée, en  1871,  de  l'examen  du  budget  rectiQcatif, 
avait  cm  pouvoir  compter,  pour  l'avenir,  sur  un 
ensemble  de  réductions  plus  importantes.  Elle 
avait  supposé  que  l'opplioation  au  ministère  des 
alTaires  étrongères  de  la  retenue  proportionnelle 
qui  vous  était  alors  proposiîe  par  lo  Gouverne- 
ment sur  les  émolumenls  de  tous  les  fonction- 
naires, ramènerait  le  budget  normal  du  ministère 
des  alTaires  étrangères  ii  II  millions  environ. 
Nous  nous  sommes  inspirés  de  ce  souvenir  dans 
l'examen  du  budget  qui  vous  élait  soumis  pour 
18T3,  et  dans  la  recberche  des  écooomies  dont  il 
nous  paraissait  susceptible. 

Le  département  des  atTaires  étrangères  vous 
demande  pour  te  budget  de  1873  un  crédit  de 
11,998,500  Ir. 

Boit  115,000  fr.  de  plus  q^ue  pour  1873. 

Cette  dilTérence  est  motivée,  dit-on,  par  la  si- 
tuation nouvelle  que  la  suppression  partielle  des 
passeports  va  faire  au  service  des  chancelleries 
consulaires.  La  subvention  en  fonds  commun  de 
ces  chancelleries  avait  pu  Ctre    supprimée 


C)  Celle  CoDunlsslon  ni  coiiipdmV-  de  UM.  Vllcl,  prétt- 
dàU;  le  mirquis  de  Talbouii,  ileUverene,  vfce------'— '-■ 

"—*  <ui,  Wilson,  le  baron  de  Rivinel,  JobisloD.  1 


le,  vfce-jwwiOCTili; 


l'ocbttf,  HigDla,  Ucsci  lign*.  le  baron  de  Soubejran,  le  duc 
Decues,  le  comte  de  Mailli',  Marnine,  Tirgel,  Pellerrau- 
Villenenve,  Lenrcnl,  Durlrrc,  Guicbird,  Aatt\,  Bcaif,  kaàti 
(Cbarenle),  Hiihiea.Bndri,  (jouin,  le  ïicamtc  de  .Upaai, 
Edmond  Adan,  Germaio,  Miniiclon):,  AUred  Aodrr  (Seine), 


dès 


Celte  taxe  est  {partiellement  supiiiJin 
urd'hui,  et  le  ministère  en  conclut  qu'il 
rs  indispensable  de  rétablir  une  allocation  bud- 
itaJrejiour  compenser  l'iasuHisance  despercep- 
ons  ainsi  diminuées.  L6  département  réduit 
ins  ses  prévisions  actuelles  colle  subvention  à 
)0,000  fr„  sauf  à  demonder  ultérieurement, 
crédit  additionnel,  si  les  circons- 


igcnt. 


Nous  ferons  de  cette  question  l'objet  d'un  exa- 
men spécial. 

Cette  augmentation  de  200,000  fr  au  chapitre  14 
est  compensée  et  attffnuée,  jusque  concurrence 
de  85,000  fr.  par  diverses  réductions  dont  voici 
les  éléments  ; 

1*  Diverses  économies,  volées  pour  1872,  n'ont 
été  elîectuées,  conformément  au  vole  de  l'Assem- 
blée nationale,  qu'à  partir  du  I"  avril  do  cette 
même  année,  tandis  qu'en  I8T3,  elles  portent  sur 


do..      

2-  Un  crédit  spécial  de  75,000  (r. 
Qgure  au  budget  de  187Î  (service 
eitraord inaire),  pour  l'achèvement 
des    travau.t     ''-    — -' 


10  000  fr. 


laire,  présente  de  c 
cbef  une  dilTérence  en  moins  i: 
même  somme,  ci....'. 


75.000 


Total  des  réductions  pour  1873..  85.000 
qu'il  nous  (ïut  déduire  de  l'augmen- 
tation de  300,000  Ir.  réclamée  pour  la 
mémo  année  (chap.  14),  reste  pour 
l'augmentation  totale,  la  somme  ci- 
dessus  énoncée,  soit . .    115. 000  fr. 

C'est  dans  ces  conditions  que  le  budget  de  1873 
vous  a  été  soumis.  Votre  sous-commission  avait 
à  l'examiner  dans  cbacun  de  ses  cbapi  1res  et  dans 
ses  détails. 

Elle  vous  soumet  lo  résultat  do  ses  travaux. 


Ce  chapitre  avait  été  lixé  par  le  budget  primi- 
tif de  1871,  à  713,700  fr. 

Maintenu  par  le  budget  recUHcatif  de  1871  à 
celle  mémo  somme,  il  avait  cependant  bénëQcié 
dès  lors  do  l'économie  de  70,000  fr.,  réalisée  sur 
le  traitement  du  ministre. 

Il  a  été  réduit  pour  1872  à  057,700  fr.  par  suite 
dune  économie  de  IG.OOO  fr.  sur  los  traitements 
de  l'administration  centrale,  qui  a  porté  ft  86,000 
fr.  l'ensemble  des  réductions  rÉalisées  sur  lo  bud- 
get primitif  de  1871, 

Le  crédit  qui  vous  est  demandé  pour  1873  s'é- 
lève à  652,700  fr.  avec  une  économie  de  5,000  fr., 
qui  n'osCque  la  conséquence  de  l'application  à 
1  exercice  entier  des  réductions  qui  nonl  porté, 
pour  1872,  que  sur  trois  trimestres  de  cet  eier- 

Sans  méconnaître  le  développement  considéra- 
ble qu'ont  pris  depuis  quelques  années  les  échan- 
ges des  communications,  développement  qui  rend 
sans  intérêt  les  comparaisons  auxquelles  noua 
avions  essayé  de  nous  livrer  sur  les  budgets  de 
1853  et  des  années  quionl  précédé  ou  suivi  cette 
date;  sans  oublier  que  depuis,  cette  époque  le 
nombre  de  dépèches  expédiées  ou  repue»  a  plus 
que  doublé;  sans  négliger  enlln  l'examen  compa- 
ratif du  budget  dumimstère  des  affaires  étran- 
gères en  Angleterre,  où  le  service  de  l'adminis- 
tration centrale  Bgure  pour  un  chiffre  de  I  mil- 
lion 630,350  fr.,  il  nous  semblait  cependant  que 
la  nécessité  impérieuse  qui  s'impose  à  toutes  les 
branches  de  l'administration  politique,  en  pré- 
sence des  sacrillces que  nous  sommes  condamnés 


PROJETS  DE  LOIS,  I-ROTOÔITION»  ET  RAPPORIS 


sonnol  auquel 

d'occoi'iler,  à  titre  do  tt'Oiteiuenl  <Io  disponibititâ, 
unu  partis  du  traiicmcnt  d'aclivitiS  en  atiomlanl 
i|uu  ties  vacancus  sui^udsiivus  iiiiriaî^siint  da  rap- 
peler au  service  actir,  dos  roui;lioniiairos  dont 
nous  ne  coatoslons  ni  les  droits  ni  lus  môritcs. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  nous  nous  proposions 
c|e  rochorcher,  (l'accord  avec  votro  commission  des 
survicos  administrât)  1^  si  une  réorganisation  de 
coB  services  spûciaux,  une  nouvelle  distribution 
■lu  travail  ol  dos  direutioas,  ne  raciliteroil  pas  ces 
r(dui:tion3  cl  ces  économies. 

M.  le  ministre  des  airaires  âtraugères  n'a  pas 
ponsA  'luo  cotte  rectierclie  pilt  s'eliectuer  utito- 
munt  ù  i'iioure  pr6.-enle,  ol  nous  a  |)ani  disposé, 
d'ailleurs,  à  en  l'aire  l'objet  d'un  oxamon  ationtil'. 

Nous  n'avoni  pas  voulu  courir  lu  risque  do 
porter  lu  trouble  dans  un  service  dont  nous  n'a- 
vions pu  [lini'irer  tous  los  dâtaiis,  par  dos  me- 
suras gânûrulus  dont  nous  no  pouvions  uxacte- 
monl  ut  d'avance  dAtermJnor  la  iK>rlde.  Mais 
pour  laijiier  trace  de  l'esprit  (jui  nous  animait, 
couinio  atlu  de  rendro  présenie  &  loua  la  n6cus- 
sitô  r[ui:  nous  invoquions  eu  commençant,  nous 
vous  itroposoos  de  réduire  de  3,500  fr.  le  cliilTrc 
de  70,500  rr.,  alTuctA  au  service  inifirieur,  et  du  to 
ronioncr  ainai  à  ?i,000  fr. 

Il  est  in  contes  ta  l)l«  ([uo  cette  Acanomie  no  peut 
porter  aucun  trouble  dans  le  servico  t'i^t'^i'al,  et 
i)  est  Açalcnicnt  évident  qu'elle  est  de  réalisation 
nielle.  SI.  le  mini:iiru  dos  uiraireG  étrangûros  n'a 
pas  béai  té  à  l'adniDttro. 

1^  total  du  chapitre  I"  serait  ainsi  do  GJl.TOO 
franc?,  moins  (économie  proiioséo)  3,bW  fr. 

Total  du  crédit  proposé,  b'ia.ïOO  fr. 

Dans  le  coura  de  k  discussion  b  laijuello  a 
donné  lieu  devant  l'Atisembléa  l'oxiroen  du  eu 
chapitre,  un  de  nos  honorables  cotlésiies  avait 
demandé  la  supproision  du  traileroent  de  l,W  fr-, 
all'eccé  au  médecin  du  dépari*imunt.  Lu  ministre 
n'a  pas  cru  pouvoir  donner    lialisfuctioa  à  ce 

|je  médecin  attaché  comme  médecin  asser- 
menté au  mhilslére  des  alfulres  étrangères  par 
l'arnitù  du  Î5  novembre  1853  qui  nous  a  été 
communiqué,  ne  se  contenio  point  de  donner  des 
soins  gratuits  au  nombreux  personnel  dépendant 
de  ladministratiun  centrale,  gens  de  service  et 
autre  employés  inîérleiirs,  il  est  chargé  aux  ter- 
mes l'es  artioles  1!  et  35  de  la  loi  du  0  juin  1853, 
sur  lesipensions  civiles,  et  des  articles  10,  30  et 
3b  du   décret   impérial    du  9  novembre  1853,  do 

constater  pour  les  foncli "  "    "       "      ' 

ployiïs  du  département  : 

1"  Les  maladies  qui  pouveni  mouvor  la  conser- 
vation du  traitement  dans  le  cas  d'absence. 

2"  Les  indrmités  (pii  peui-ont  élre  invoquées 
comme  motif  de  retraite. 

En  présence  de  ces  explioaiions,  nous  n'avons 
pas  cru  pouvoir  insister  sur  la  suppression  d'un 
irallement  qui  devait  enlreiner  la  suppression 
d  un  service  dont  la  nécessité  léirale  est  évi- 
dente. 

i:HiP.  ir.  —  MaUriel. 

Co  chapitre  avait  été  «rôle  par  le  budiret  pri- 
mitif do  1871  à'JôO.OlWfr. 

Mainiciiuau  même  chitlre.daus  le  budget  rec- 
tilicfiiif  de  cet  e.veroico,  par  suite  do  l'inipossibi- 
lilO  oii  1  on  se  trouvait  d  en  api)récier  les  néces- 
sité tant  que  l'Assemblée  n'avait  pas  statué  sur 
les  logomonts  dca  ministres  et  ehori  de  service,  il 
a  été  réduit,  pour  le  budget  de  IB7Î,  de  25,000  II-., 
et  ramené  à  225,000  fr. 

La  commission  avait  dès  lors  indiqua  que  dans 
sa  pensée  une  économie  plus  considérable  pour- 
rait Ctre  réalisée  sur  ce  chapitre. 

Kous  n'hésitons  pas  à  vous  la  proposer  et  A 


vous  demander  d'opérer  sur  l'easembla  da  ca 
chapitre  una  réduction  nouvelle  de  îifiK  b.  BU» 
pourrait  élre  répartie  comme  suit  : 
15  000  fr.  (ur  le  1"  article  :  ChaaChge  et  éclai- 
rage, habillement   et  eulratteo,  rt. 
menéaiDsidel65,OO0fr.fc    ISO.ObOfï. 
5.000  fr.  sur  le  2-  aiticle  :  Abon- 
ncmcots  aux  joumaiu, 
achats  de  livres,  relluras, 
ramené  ainsi  de  25,000  Tr. 

à w.om 

5.000  fr.  sur  le  3*  article  :  Entre- 
tien et  réparations  ordi- 
nairosdea  hû tels, ramené 

ainsi  de  35,000  n-.  à.....      30.000 

Nais  vous  Irouvoraz  peut-être  plus  prudsatds 
prononcer  par  voio  do  réduction  génënla  nr 
ronsemble  du  chapitra  en  laissant  au  miDÎilK, 
qui  accueille  notre  proposition,  le  soind'eapMT- 
suivre  la  répartition. 

Le  total  lin  cliaiiiire  2  serait  ainsi  da2ISJ]00fr_ 
moins  25,000  fr. 

Total  du  crédit  proposé,  '200,000  fr. 

r.a\p.  in.  —  Trailemenls  da  agentt  fUiOqaa 
cl  coiw.ihires. 

Sereice  poliliqiie.  ~  Ambaisadeurs  cl  minùbtt 
pténipokiiliaire.^. 

Cet  article  du  chapitre  3  tvait  été  arrêté  iq 
budget  primitif  de  mn  à  '^,869,000  fr. 

Il  a  été  réduit  pour  1872  à  2,359,0()0  tr. 

Cotte  économie  de  510,0<JO  fr.  noua  a  para  ria- 
bsor,daus  une  proportion  équitabla^  les  légilaes 
pré  occupa  tiens  dont  nous  poursuivons  la  ntii- 
faction. 

Nous  n'avons  pas  cru  pouvoir  demander  1  M. 
le  mioïKlro  des  atfairos  étrangères  d'imnoterna 
diplomates  chargés  de  représenter  la  TMata  t 
l'éirangur,  des  conditions  d'oxislcnco  qnl  nsrt- 
pondraient  plus  aux  exigences  de  lenr  podUga 
olllciollo  et  aux  nécessités  des  servioai  iapop- 
tontsqui  leur  sont  conBés.  Nous  nepODvoaiMfr 

Ser  à  leur  friire,  soit  en  modillanl  les  lllreadiri 
s  sont  revêtus,  soit  en  réduisant  hors  da  lerit 
mesure  leur  ro  présenta  tien,  une  situation  (TiiiA* 
riorilé  dont  les  intérêts  généraux  sonlTrinicnl 
encore  plus  que  leur  dignité. 

Nous  nous  sommes  dune  refusés  à  vova  pn)|«^ 
ser  une  économie  sur  cet  article,  maigre  TuMli- 
cation  qui  en  avait  été  faite  au  aein  de  la  cob- 
mlssion. 

Sferélaim. 

14  secrétaires  de  \"  classe,... 183.011) 

24  secrétaires  do  2-  classe... SSi.WO 

24  secrétaii'cs  da  3'  classe 128.001) 

Total ., U6.l»l 

Le  cbiifre  do  560,000  fr.  qui  figurait  au  badpl 
primitif  de  1871,  n'a  été  modillè  ni  par  te  badiK 
rcetiQcatif  de  1871,  ni  ])or  celui  do  1872,  Stelul 
encore  celui  qui  vous  est  proposé  pour  ISTl 

Il  nous  parait  cependant  qu'il  aurait  pn  nlNr 
une  réduction  proportionnelle  à  celle  que  vMi 
avez  imposée  aux  chefs  de  missions  dont  ki  stcrt- 
toires  complétant  le  service.  Nous  sommai  «■■ 
vaincus  que  nous  pouvons  sans  danger  cédl* 
mer  du  dévouement  des  secrétaires  detiwW 
cla^eii^  un  surcroit  d'oiïorls  qui  nous  peivsttiwi 
de  réduire  leur  nombre.  Sans  doule,  pour  qiul" 
ques-uns,  il  en  résultera  un  temps  d  arrêt  da» 
leur  carrière,  mais  en  les  plaçant,  arec  mollit  A* 
traitement,  dans  un  cadre  de  dispanibiliié^w 
ils  sortiront  successivement  et  pi-oportlonnsUS" 
ment  aux  vacances,  cette  épreuve  pourn  Mn 
fort  abrégée  et  leur  semblera  mouu  dpw"* 
reuse. 
Noue   plaçant  dans  cet    ordre  d'jttfe^  ■" 
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avions  proposé  à  M.  le  ministre  des  afTaires 
élranjjrères  de  réduire  de  trois  le  nombre  des  se- 
crétaires de  1'*  classe  :  les  ambassades  restant 
ainsi  toutes  pourvues  et  le  ministre  conservant 
en  outre,  à  sa  disposition,  quatre  agents  de  ce 
grade  pour  des  besoins  spéciaux  ; 

De  quatre,  le  nombre  des  secrétaires  de 
2*  classe; 

Et  de  deux,  celui  des  secrétaires  de  3*  classe. 

M.  le  ministre  s'y  est  énerglquement  refusé,  et 
cette  résistance  nous  a,  tout  au  moins,  laissé  cette 
impression  qu'il  y  aurait  prudence  à  donner  à  la 
réloiTTie  que  nous  proposions  une  moindre  portée 

Nous  nous  bornons  donc  &  vous  proposer  la 
suppression  do  : 

1  emploi  actif  de  secrétaire  de  1"^  classe. 

2  —  de  secrétaire  de  2*  classe. 
1          — ■  de  secrétaire  de  3*  classe. 


Total.    4 

Cotte  réduction  à  laquelle  M.  le  ministre  s'est 
rallié  en  principe,  tout  on  se  réservant  d'en  mo- 
difier la  répartition  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, nous  permet  de  réaliser  sur  cet  article  une 
économie  do  37 jm  fk».,  et  le  total  du  crédit  ouvert 
ft  cette  partie  du  chapitre  3,  pour  le  service  poli- 
tique, se  trouverait  ainsi  réduit  de  2,925,000  à 
2,888,000  fr. 

C'est  ici,  messieurs,  le  lieu  de  vous  faire  remar- 

auer  qu'au  budget  primitif  de  1871,  l'ensemble 
os  traitements  du  service  politique  extérieur 
s'élevait  au  chiffre  de  3,435,000  fr.,  et  que  les  ré- 
ductions successives  qu'il  a  subies  et  auxquelles 
nous  vous  proposons  d'ajouter  celle  dont  nous 
venons  de  vous  entretenir,  le  diminuera  de 
547,000  fr.,  en  l'amenant,  comme  nous  venons  de 
vous  le  dire,  à  2,888,000  tv.  Nous  ajouterons  que 
la  retenue  proportionnelle  que  vous  avez  eu  un 
moment  l'intention  de  faire  peser  sur  les  émolu- 
ments de  ces  fonctionnaires  n  aurait  réalisé  qu'une 
économie  do  700,000  fr ,  et  nous  ne  croyons  pas 
qu'il  y  ait  un  autre  exemple  d'un  service  impor- 
tant réduit,  par  des  diminutions  partielles,  a  un 
chiffre  aussi  voisin  de  celui  que  Ja  retenue  géné- 
rale allait  atteindre. 

Le  reste  de  ce  chapitro  3  avait  été  loin  de  su- 
bir des  réductions  aussi  considérables. 

Service  consulaire. 

Vous  remarquerez,  en  effet,  que  le  total  des 
traitements  du  service  consulaire  extérieur,  qui 
s'élevait  au  budget  primitif  de  1871  à  3,430,500  fr., 
a  été  porté  au  budget  de  1872  k  3,616,100  fr.  et  fi- 
gure au  budget  qui  vous  est  proposé  prour  1873, 
pour  une  somme  de  3,611,100  fr. 

Cette  augmentation  de  180,600  est,  d.u  reste, 
tolus  apparente  que  réelle.  Elle  provient  du  trans- 
fert au  chapitre  3,  sous  le  titre  d'agents  vice- 
consuls:  !•  d'une  somme  de  237,600  fr.  qui  figurait 
au  chapitre  7 (Frais  de  service);  2*  d'une  somme  de 
82,000  fr.  qui  figurait  au  chapitre  11  (Missions  ex- 
traordinaires), pour  allocations  à  des  sous-agents 
consulaires.  Le  ministère  a  cru,  avectoute  raison, 
devoir  les  inscrire  au  chapitre  3  au  moyen  de  la 
création  d'un  tableau  spécial  qui  a  été  arrêté  en 
1872et  maintenu  pour  1873  au  chiffre  de  271,600  fr., 
mais  des  écononomres  de  diverse  nature,  réali- 
sées dès  1872  au  moyen  de  la  transformation  de 
certains  consulats  généraux  en  simples  consulats 
et  de  la  suppression  de  quelques  postes  consulai- 
res, a  réduit  cette  augmentation  de91,000flr.,cequi 
Y0I18  explique  qu'elle  ne  soit  plus  aujourd'hui  que 

,8ans  méconnaître  l'importance  du  service  con- 
sulaire, sans  oublier  à  quel  point  il  est  intéres- 
sant de  donner  à  nos  relations  commerciales  un 
développement  incessant,  votre  commission  a  cru 
devoir  rechercher  dans  chacun  des  articles  les 
économies  qui  pourraient  être  apportées. 

Quelques-uns  de  nos  collègues  proposaient  la 


suppression  de  divers  consulats  généraux  et  leur 
transformation  en  simples  consulats.  Il  nous  a 
paru  que  les  économies  qui  pourraient  en  résul- 
ter seraient  de  très-médiocre  importance  et^  ne 
compenseraient  pas  le  iroublo  qui  serait  ainsi 
apporté  dans  le  classement  et  l'avancement  hié- 
rarchique d'une  carrière  qui  se  plaint  déjà,  et 
justement,  à  notre  sens,  des  interventions  ou  in- 
troductions étrangères  qui  viennent  trop  souvent 
entraver  les  plus  légitimes  ambitions. 

Pour  les  consulats,  il  nous  a  paru  qu'il  n'y 
avait  aucune  raison  de  maintenir  des  consuls  a 
la  tète  des  chancelleries  dans  les  postes  de  Saint- 
Pétersbourg,  Rio-Janeiro,  Buenos-Ayrcs  et  Lis- 
bonne. La  présence  de  l'ambassade  et  des  lé- 
gations  permet  do  confier  à  un  secrétaire  d'am- 
assade  la  surv^llance  et  la  direction  générale 
de  ce  service  sous  le  contrôle  du  chef  de  mis- 
sion, et,  à  l'exception  de  la  chancoUorie  de  Bue- 
nos-Ayres,  les  autres  n'ont  pas  une  importance 
supérieure  à  celle  de  diverses  chancelleries 
relevant  ^  de  légations  et  dépourvues  de  con- 
suls. 

Il  résulterait  de  cette  suppression  une  écono- 
mie de  100,000  fr.,  et  nous  vous  proposons  de  re- 
trancher cette  somme  du  crédit  qui  vous  est  de- 
mandé. 

Nous  avons  également  cherché  avec  M.  le  mi- 
nistre s'il  ne  serait  pas  possible,  sans  nuire  au 
service,  de  supprimer  un  certain  nombre  de  con- 
sulats, pour  les  postes  sans  importance  ou  pour 
ceux  dont  la  gestion  pourrait,  sans  inconvénient, 
être  confiée  soit  aux  chanceliers  dont  on  modi- 
fierait les  titres,  soit  à  de  simples  agents  vice- 
consuls. 

Cette  recherche  nous  a  permis  de  voUs  propo- 
ser une  nouvelle  économie  de  138,000  francs,  qui 
sera  le  résultat  de  la  suppression  de  dix  consu- 
lats dont  M.  le  ministre  se  réserve  la  désigna- 
tion. 

Nous  ne  vous  proposerons  d'apporter  aucune 
modification  à  l'article  des  agents  vice-consuls. 
Ces  fonctionnaire»  nous  semblent  appelés  &  ren- 
dre chaque  jour,  dans  leur  situation  plus  mo- 
deste, les  plus  importants  services  à  notre  com- 
merce et  nous  supposons,  sans  nous  en  elfrayer, 
que  l'administration  supérieure  sera  prochame- 
ment  appelée  à  en  augmenter  le  nombre. 

D'ores  et  déjà  nous  croyons  môme  qu'elle  fe- 
rait bien  de  leur  rattacher  et  d'inscrire  dans 
leur  tableau  les  allocations  qui,  sous  le  nom 
«  d'allocations  à  des  sous-agents  consulaires  », 
figurent  au  chapitre  7  (frais  de  service)  et  qui, 
ce  nous  semble,  seraient  mieux  à  leur  place  dans 
le  tableau  du  chapitre  3,  qui  résume  cette  na- 
ture de  services  consulaires. 

Nous  avions  supposé  que  le  service  des  drog- 
mans,  secrétaires-interprètes,  drogmans-chance- 
liers  et  interprètes,  qui  figure  dans  le  budget 
de  1873  comme  dans  les  précedenls  pour  393,500  fr., 
pourrait  être  réduit  de  26,00d  francs.  M.  le  minis- 
tre a  combattu  l'indication  que  nous  lui  en  avons 
faite^  tout  en  nous  promettant  d'examiner  les  ré- 
ductions qui  pouri  aient  être  apportées.  Nous 
n'avons  pas  insisté,  sachant  à  quel  point  il  est 
difficile  de  recruter  et  de  conserver  ce  personnel 
qui  rend  les  plus  'Importants,  les  plus  signalés 
services  à  nos  agents  de  tous  ordres. 

Nous  voyons  figurer  dans  le  budget  de  1873, 
comme  dans  les  précédents,  une  somme  de  10,000 
firancs  pour  un  agent  des  affaires  étrangères  à 
Marseille.  Cette  agence  qui  se  compose,  suivant 
l'annuaire  diplomatique,  d'un  consul  général  et 
d'un  chancelier  secrétaire  et  dont  les  frais  do 
personnel  et  de  matériel  doivent  avoir  une  cer- 
taine importance,  a  eu  sa  raison  d'être  dans  d'au- 
tres temps,  alors  que  la  difficulté  des  communica- 
tions rendait  utrle  la  centralisation  à  Marseille, 
aux  mains  d'un  agent  spécial,  du  service  des 
correspondances  dans  la  Méditerranée  et  en 
Orient.  Elle  nous  paraît  sans  utilité  aujourd'hui 
et  nous  inclinerions  môme  à  croire  que  ce  rouage 
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iliwi'-nt  uno  eiitiavoet  un  rotanl  Mans  la  rapLiité 
(Jfts  tîxpéilitions. 

Nous  vous  proposons  donc  la  suppression  do 
cette  agence,  el  celte  économie  de  10,000  fr.  n'a 
point  été  contestée  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

L'ensemble  des  services  consulaires  qui  3*éle- 
vait,  suivant  les  prévisions  du  budget  de  1873, 
à  3,611,100  fr.,  se  trouverait  réduit,  du  chef  do 
ces  diverses  économie?,  de  218,000  et  ramené  & 
a,3(>;3,l00  fr.  * 

Le  total  des  traitenîcnts  politiques  et  cousu* 
laires.  d'après  le  tableau  d'activité,  serait  ainsi, 
pour  l'exercice  1873  : 

Report  des  traitements  politiques 2  888.000 

Traitements  consulaires 3.3U3.100 


Total 6.251.100 

avec  une  économie  do  285,000  fr.  sur  les  prévisions 
qui  vous  ont  été  soumises. 

Avant  d'arrêter  le  chapitre  3,  le  ministère  des 
alfaires  étrangères  l'ait  subir  à  renseml)le  des 
crédits  dont  il  se  composo  nue  n'-dnction  par  an- 
ticipation, pour  bonilicatious  présumées  sur  les 
vacances. 

Dans  la  séance  du  25  mars  dernier,  notre  ho- 
norable collègue,  M.  dos  Uotours  avait  contesté 
le  jîhilfie  des  bonilications  lixé  dans  le  budget  de 
1*872,  comme  dans  celui  qui  vous  est  soumis  au- 
jourd'hui, à  90,200  fr.  Il  vous  faisait  remarquer 
tju'au  budget  de  1871,  la  réduction  prévue  s'élevait 
à  200,000  fr.  et  il  s'étonnait  de  voir  ilgurer  au  bud- 
get de  1872  un  chllfro  moindre.  Il  croyait  pouvoir 
en  conclure  que  les  ministres  plénipotentiaires 
ne  supportent  plus,  ([uand  ils  quittent  leurs  pos- 
tt'S,  les  réductions  réglementaires. 

Le  jninistère  des  alfaires  étrangères  nous  a 
fourni  à  ce  sujet  des  explications  qui  nous  ont 
paru  décisives.  Los  voici  : 

«  La  retenue  dont  parle  M.  des  Retours  n'a  ja- 
mais cessé  d'être  exercée  :  l'agent  qui  s'absente 
de  son  poste  en  vertu  d'un  congé  ne  reçoit  plus 
que  la  moitié  de  ses  émoluments.  S'il  s'agit  d'un 
poste  consulaire,  l'autre  moitié  est  attribuée  au 
gérant;  si  c'est  un  poste  diplomatique,  le  chargé 
(l'alfaires  n'a  droit  qu'au  quart  du  traitement,  et 
le  (piatrième  quart  est  versé  au  compte  des  re- 
tenues pour  le  service  des  pensions  civiles,  con- 
formément aux  articles  5  et  10  du  règlement  du 
0  novembre  1853. 

«  Avant  ([uo  la  loi  du  U  juin  1853  sur  les  pen- 
sions civiles  et  le  rèf.ïlement  susmentionné  ne 
fussent  en  vigueur,  l.»s  bonilications  présumées 
sûr  les  congés  et  sur  les  vacances  étaient  di''fal- 
(juées  par  anticipation,  au  budget  des  alfaires 
étrangères,  du  crédit  du  chapitre  3  (traitements 
des  agents  politiques  et  consulaires)  pour  une 
somme  annuelle  évaluée  à  220,200  fr.  (et  non 
'200,000  fr.) 

«  Les  bonilications  ou  retenues  par  suite  de 
congés  étant  actuellement  appliquées  au  ser'ico 
des  pensions,  conformément  aux  prescriptions  de 
1853,  la  somme  déiluite  })ar  anticipation  ne  re- 
présente plus  ipie  le  produit  des  vacance«,  et 
elle  a  dû  être,  en  conséifuenco,  abaissée  au 
chilfre  de  00.200  francs  qui  ligure  au  budget 
de  1872. 

«  Aucune  règle  n'a  donc  été  enfreinte  :  les 
conditions  d'exécution  sont  seules  modifiées,  n 

Mais  nous  avons  eu,  de  ce  chef,  à  introduire 
une  observation  d'un  ordre  dilférent. 

Le  chiffre  de  90,200  fr.  a  été  adopté  et  main- 
tenu par  le  ministère  des  affaire^  étrangères  de- 
puis longues  années,  sans  doute  parce  qu'il  a  ré- 
sumé exactement  les  conditions  générales  du 
service  tel  qu'il  fonctionnait  alors.  Ces  condi- 
tions se  sont  modifiées  [puisqu'il  n'est  pas  potirvu 
à  la  nomination  d'agents  réglementaires  dans  un 
certain  nombre  de  postes,  et  nous  avons  pu  re- 
lever ainsi  trois  vacances  qui  nous  donnent  le 
droit  d'augmenter  de  100,000  IV.,  pour  1873,  le 


chiffre  dus  bonifications  présumées  ot  de  le  por- 
ter ainsi  do  90.200  fr.  à  r.)0,200  fr.;  on  dèdaisant 
cette  somme  du  total  des  traitements  ci- dessus 
visés  à  0,251,100  fr.,  les  totaux  des  crédits  à  ac- 
corder au  chapitre  3,  portés  au  budget  de  1873 
pour  (1,115,900  francs,  se  trouvent  ramente  i 
0,000,900  fr.,  avec  une  réduction  totale  de  38j,000 
fr.  sur  le  crédit  qui  vous  était  demandé. 

• 

ciiAP.  IV.  —  Trailcmenl  des  cujents  en  inaelmlé. 


Crédit  demandé 


190,000  fr. 


Ce  crédit  ne  figurait  au  budget  de  1871  qua 
pour  0'),0()0  francs  ;  l'augmentation  d  une  somme 
égalB  a  été  nécessitée  par  l'admission  au  cadn 
de  1  inactivité  d'un  grand  nombre  d'agents  poli- 
tiques et  consulaires  momentanément  prives  de 
leur  emploi. 

Nous  ne  siip})Oson3  pas  qu  aucune  rMuctioa 
puisse  être  faite  sur  ce  chapitre.  Nous  ajoute* 
rons  même  qu'en  vous  proposant  au  chapitre  3 
la  suppression  des  ({uatre  postes  de  sccrettir» 
d'ambassade,  de  quatorze  consuls,  d'un  agent  k 
Marseille  et  Je  son  chancelier,  nous  avons  en- 
tendu qu'il  serait  fait  aux  titulaires  de  ces  poites 
une  situation  spéciale  de  disponibilité  qui  leor 
laisserait  la  jouissance  d'un  traitement  calculé 
d'après  celui  dont  ils  jouissaient  auparavant  et 
qui  leur  permettrait,  sans  suspendre  leurs  droits 
à  la  retraite,  d'attendre  qu'il  soit  pourvu  à  lenr 
réinstallation  dans  la  carrière  active. 

Si  vous  adoptez  ces  conclusions,  le  ministère 
des  affaires  étrangères  aura  probablement  à  pour- 
voir, par  la  demande  d'un  crédit  supplémentaire, 
soit  sur  ce  chapitre,  soit  sur  tout  autre,  é  une 
insuffisance  qui  sera  facile  à  chitfrer  dès  que  les 
principes  auront  été  fixés. 

ciï.vp.  V.  —  Frais  d'âtablissement  des  agenU 
politiques  et  consulaires. 

Budget  de  1871 350.000 

—  de  1872 33OO00  • 

—  de  1873 330.000 

Los  chefs  de  missions  diplomatiques  et  conso- 
lairos,  à  l'exception  des  agents  vicc-consuU,  ont 
droit  à  une  indemnité  de  frais  d'établissement  ta 
moment  de  leur  nomination  à  un  poste  nouveto. 
Ce  i)riiicipe  a  été  posé  par  un  arrêté  du  Direc- 
toire exécutif,  en  date  du  28  vendéminaire 
an  VL 

l)o])uis  lors,  et  ]^our  pourvoir  par  un  règlement 
]>lus  éipiiianle  ot  en  u)t'>ine  temps  moins  onéreux 
pour  le  Trésor  aux  modifications  que  le  tem{» 
écoulé  rendait  nécossairr-s,  le  décret  du  9  avril 
1870  a  déterminé  le  chilfre  de  cette  indemnité 
d'après  une  échelle  proportionnelle  :  le  droit  de 
l'agent  et  celui  du  Trésor  se  trouvent  aio^inette- 
munt  et  absolument,  définis. 

L'application  de  celte  règle  inflexible  ne  lais- 
sant aucune  place  à  la  faveur,  le  chiffre  du  crédit 
à  ouvrir  à  ce  chapitre  s'établit  en  vue  de  besoins 
qu'il  ne  dépenil  de  la  fantaisie  admini8trati>'e  ni 
(le  modifier  s'ils  se  produisent,  ni  de  supposer 
s'ils  ne  se  produisent  pas. 

Pour  savoir  s'il  était  possible  et  prudent  de 
modifier  pour  1873  les  prévisions  ministérielle 
nous  avons  dîi  nous  demander  quel  était,  en  fait 
et  dans  la  pratiaue,  le  résultat  des  prévisions 
dont  vous  avez  été  saisis  dans  le  budget  de  1S72. 

Les  tableaux  qui  nous  ont  été  soumis  ne  nous 
ont  laissé  aucun  doute  sur  la  modération  que  lo 
département  avait  apportée  dans  ses  évaluations, 
et  il  ne  nous  paraîtrait  pas  possible  do  vous  con- 
seiller de  réduire  le  crédit  qui  vous  est  proposé 
pour  1873. 

Nous  pouvons  et  nous  devons,  ce  nous  semble, 
nous  contenter  de  rappeler  au  Gouvernement 
que  les  mutations  du  personnel  diplomatique  et 
consulaire,  et  surtout  la  nomination  d'agents  non- 
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veaux  et  étra^igers  à  la  carrière,  constituent  une 
lourde  charge  pour  le  budget,  ^  nous  pouvons 
espérer  crue  cette  considération  posera  d  un  cer- 
tain poias  dans  ses  résolutions  ultérieures. 

CHAP.  VI.  Frais  de  voyages  et  de  courriers. 

Budget  de  1871 •    700,000  fr. 

—  de  1872 670,000  • 

—  de  1873 670,000      * 

Les  explications  qui  nous  ont  été  fournies  sur 
ce  ch^itre  ne  nous  ont  pas  permis  de  vous  pro- 
poser de  réduire  le  cbifire  du  crédit  qui  vous 
est  demandé. 

Les  tarifs  des  frais  de  voyages  et  de  courses 
alloués  aux  agents  du  département  nous  parais- 
sent équitablement  établis,  et  toutes  les  mesures 
sont  prises  pour  la  justification  des  dépenses  et 
la  constatation  des  services  elTectués. 

Nous  devions  nous  en  assurer  et  vous  en  rap- 
porter Tassurance,  sans  prétendre  nous  substi- 
tuer à  M!  le  ministre  des  affaires  étrangères,  pour 
apprécier  la  nécessité  des  voyages  et  leur  nombre. 
'  Nous  ne  pouvons  donc  que  recommander  à 
l'administration  supérieure  d*apporter  dans  ce 
service  la  modération  et  l'économie  don^  elle  pa- 
raît, du  reste,  ne  s'être  pas  départie. 

CHAP.  VII.—  Frais  de  servvsedes  résidences 
politiques  et  consulaires. 

Budget  primitif  de  1871...    2.085.000 

—  1872...     1.869.900 

—  1873...     1.869.900 

L'économie  de  215,100  qui  ressort  des  chiffres 
ci-dessus  pour  le  budget  1872  sur  celui  de  1871 
n'est  qu'apparente. 

Le  transfert  au  chapitre  3  d'allocations  consulai- 
res qui  figuraient  pour  237,000  fr.  dans  le  chapitre 
7,  où  elles  ont  été  remplacées  jusqu'à  concur- 
rence de  57,000  fr.  par  des  allocations  de  sous- 
agents,  qui  étaient  précédemment  Imputées  sur 
le  chapitre  11,  a  donné  lieu  à  un  déplacement  de 
180,000  fr.,  et  l'économie  obtenue  n'est  en  réalité 
que  celle  do  35,000  fr.  que  vous  avez  votée  au 
mois  de  mars  dernier  :  elle  nous  paraît  insuffi- 
sante. 

Il  nous  est  impossible  d'exercer  sur  chacun 
des  articles  de  ce  chapitre  et  des  dépenses  qui 
s'accomplissent  au  loin  dans  des  conditions  et 
sous  la  pression  de  besoins  que  nous  ne  saurions 
exactement  apprécier,  un  contrôle  minutieux  et 
détaillé.  Mais  nous  croyons  ne  pas  sortir  des  li- 
mites de  la  sage  et  prudente  réserve  que  nous 
voulons  nous  imposer  en  affirmant  qu'en  présence 
des  nécessités  qui  pèsent  sur  nous,  nous  avons  le 
droit  d'exiger  et  d'attendre  du  zèle,  du  dévoue- 
ment et  du  patriotisme  de  nos  agents,  un  nouvel 
effort  d'économie.  Nous  leur  demanderons  donc 
de  s'imposer  cette  règle  inflexible  de  ne  reculer 
devant  aucune  réduction,  devant  aucune  atténua- 
tion des  dépenses,  si  petite  qu'elle  soit,  et  pour 
traduire  en  chiffres  cette  pensée  à  laquelle  M.  le 
ministre  n'a  pas  hésité  à  s'associer,  nous  vous 
prions  de  diminuer  d'une  somme  de  69,000  fr.  le 
crédit  qui  vous  est  demandé  et  qui  serait  ainsi 
réduit  a  1,800,900  fr. 

ÇHAP.  VIII.  •—  Présents  diplomatiques. 

Budget  primitif  de  1871,  60,000  fr. 
Budget  primitif  de  1872,  40,000  fr. 
Budget  proposé  et  accepté  pour  1873,  40,000  fr. 

Nous  n'avons  aucune  observatioaà  vous  prê- 
ter sur  ce  chapitre  qui  répond  à  des  besoins  et  à 
des  habitudes  que  nous  ne  sommes  pas  maîtres 
de  modiûer.  Vous  remarquerez  d'ailleurs,  avec 
plaisir,  que  le  département  les  a  réduits  dans 
une  juste  proportion. 


CHAP.  IX.  —  Indemnités  et  secours. 


Nous  ne  vous  présentons  aucune  proposition  de 
réduction  sur  ce  chapitre,  qui  resterait  fixé  à 
112,500  fr. 

CHAP.  X.  —  Dépenses  secrètes. 

Budget  pour  1873 500,000  fr. 

Ces  dépenses  dont  nous  ne  connaissons  pas  les 
détails,  sont  ordonnancées  personnellement  au 
nsm  de  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et 
sous  sa  responsabilité. 

Vous  estimerez,  comme  nous,  quo  c'est  là  une 

garantie  sufûsante  et  décisive.  Nous  considérons 
'ailleurs  que  ce  crédit  est  nécessaire;  mais  nous 
ne  saurions,  sans  en  changer  le  caractère,  en  de- 
mander et  vous  en  apporter  les  justifications. 
Nous  tenons  seulement  a  constater  que,  dans  no- 
tre pensée,  il  no  peut  pas  et  ne  doit  pas  recevoir, 
même  partiellement,  une  destination  autre  que 
celle  dont  lo  titre  môme  du  chapitre  détermine 
la  nature  exclusive. 

CHAP.  XL  — Missions  et  dépenses  extraordinaires^ 
dépenses  imprévues. 

Budget  primitif  de   1871....  850.000 

—  1872....  590.500 

—  1873....  580.500 

Ce  chapitre  a  subi  depuis  1871  une  réduction 
de  259,500  fr.  par  suite  : 

1*  Du  transfert  au  chapitio  3  d'allocations  at- 
tribuées à  des  agences  consulaires  pour  32,000  fr., 
et  de  l'imputation  au  chapitre  7  d'allocations  à 
des  sous-agents  consulaires ,  précédemment 
pavées  sur  les  missions  extraovdinaires  pour 
57.000  fr.,  ensemble  89,000  fr. 

2»  De  la  réduction  de  170,000  fr.  précédemment 
consentie  par  M.  le  ministre. 

Pour  nous  rendre  compte  des  économies  qu'il 
serait  possible  de  réaliser,  nous  avons  voulu  re- 
chercher quelle  était  la  situation  du  crédit  en 
cours  d'exercice.  Le  tableau  qui  nous  a  été  pré- 
senté nous  a  prouvé  que  toutes  les  nécessités  qui 
se  produisent  pour  cette  année  1872  ne  sont  pas 
de  nature  à  se  représenter  et  nous  avons,  en  ou- 
tre, signalé  à  M.  le  ministre,  pour  les  indemnités 
de  séjour  à  Versailles,  des  cniffres  qui  nous  pa- 
raissent devoir  être  diminués. 

Nous  estimons  donc  qu'il  y  a  lieu  de  réduire 
ce  chapitre  d'une  somme  que  nous  avons  fixée,  & 
titre  dMndication,  à  25,000  fr. 

Nous  devons  aussi  vous  proposer  un  tranfert 
qui  aura  pour  résultat  de  détourner  de  ce  cha- 
pitre, pour  le  reporter  au  chapitre  13,  un  sup- 
plément de  30,000  fr.  attribué  à  la  subvention 
accordée  à  l'émir  Abd-el-Kader. 

Le  crédit  total  du  chapitre  11  serait  ainsi  ra- 
mené à  535,000  fr.,  et  c'est  ce  chiffre  aue  nous 
vous  proposons  d'inscrire  au  budget  de  1873. 

CHAP.  XII.  —  Frais  de  location  et  charges  acces- 
soires de  l'hôtel  affecté  à  la  résidence  de  l'am- 
bassade otto7nane. 

Crédit  demandé,  comme  aux  budgets  précé- 
dents :  52,000  fr.  sans  observations. 

CHAP.  XIII.  —  Subvention  accordée  à  Vémir 
Abd-el-Kader  et  frais  accessoires  de  son  séjour  à 
Damas. 

Crédit  demandé,  comme  aux  budgets  précé- 
dents :  120,000  fr. 

Nous  avons  reconnu  qu'en  fait  cette  subven- 
tion avait  été,  par  décision  impériale  et  depuis 
les  massacres  de  Damas,  portée  à  150,000.  Ce 
supplément  do  30,000  fr.  figurait  depuis  lors  au 
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chapitre  il.  Il  nous  a  paru  qu'il  serait  plu&  régu- 
lier (le  le  reporter  ici  et  d'inscriroau  cliupitro  13 
la  totalité  do  Tallocation  que  nous  no  vous  pro- 
posons pas,  d'ailleurs,  de  réduire. 

Nous  portons  donc  à  150,000  Tr.  le  crédit  qui 
vous  est  proposé  pour  co  chapitre. 

CHAP.  XIV.  —  Subvention  du  fonds  commun  des 
chancelleries  consulait^es. 

Primitif  1871 400.000 

Rectiflcatif  1871 200.000 

Budget  do  1872 »      n 

Budget   de  1873 200.000 

Les  dépenses  des  chancelleries  consulaires  sont 
calculées  au  chiirro  de  1,450.000  fr.  soit  :  !•  pour 
Irais  do  chancellerie  en  personnel  et  matériel  ho- 
noraires llxGB 1 .  39 1 .  500 

2*  pour   remises  proportionnelles  sur 

les  recettes*  •••.•....•.•.•.•.• «.         12.000 

3»  pour  pertes  sur  le  change. 1 .  500 

4*  traitements  d'inactivité  et  indemni- 
tés pour  travaux  extraordinaires 45.000 

Ensemble 1.450.000 

Les  recettes  de  toute  nature,  c'est-à-dire  les 
produits  dos  actes  de  chancellerie,  sont  centrali- 
sés dans  un  fonds  commun  versé  au  Trésor,  an 
crédit  du  service,  par  toutes  les  chancelleries 
dont  les  recettes  excèdent  les  dépenses,  et  ces 
excédants  servent  ù  pourvoir  aux  iasulTisances  de 
ressources  de  celles  dont  les  dépenses  excédent 
les  recettes. 

Ces  recettes  sont  d'ailleurs  très- variables  ;  elles 
étaient  calculées,  pour  1872,  à  1.450,000  fr.,  ot  la 
taxe  des  passeports  semblait  figurer  dans  ces 
prévisions jpour  200,000  fr.  environ;  cependant,  il 
nous  est  aniriflô  que  les  produits  de  celte  taxe 
ont  dû  être,  en  1871,  bien  supérieurs  à  ce  chiffre, 
et,  en  tous  cas,  il  ne  nous  a  pas  été  possible  d'é- 
tablir auels  ont  été,  pour  18/1,  et  quels  seront, 
pour  1872,  les  soldes  résultant,  au  profit  du  fonds 
commun,  des  versements  qni  auront  été  opérés, 
déductioQ  faite  des  versements  effectués  au  pro- 
llt  des  chancelleries  restées  en  déficit. 

Dans  les  prévisions  qui  vous  sont  soumises,  les 
recettes  probables  ne  sont  calculées  que  sur 
1,250,000  fr.,  et  il  en  résulterait  un  déficit  de 
200,000  fr.  auquel  on  vous  demande  do  pourvoir 
par  une  subvention  de  môme  somme.  Nulle  dimi- 
nution ne  vous  est,  d'aiileurs,  proposée  du  chef 
do  la  suppression  qui  n'est,  du  reste,  que  par- 
tielle d'un  service  important,  celui  des  passe- 
ports. 

Le  département  des  affaii^es  étrangères  semble 
môme  prévoir  l'insuffisance  de  cette  subvention 
et  se  réserve  d'y  pourvoir  ultérieurement  par  la 
demande  d'un  crédit  extraordinaire  additionnel, 
«  si  les  circonstances  l'exigent  »>.  Nous  ne  voyons 
aucun  avantage  à  devancer  ces  éventualités  qui 
nous  sont  i)résentécs  comme  pouvant  se  produire 
successivement  et  qui  nous  sembleraient  pouvoir 
être  couvertes  par  dos   réductions  de  dépenses. 


Noua  ne  saurions  donc  accepter  lex  calculs  hypo- 
thétiques qui  vous  sont  présentés. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  de  re- 
pousser le  crédit  de  200.000  fk*.  qui  vous  est  ré- 
clamé pour  ce  chapitre  et  de  porter  ainsi  à  la 
somme  de  707,500  fr.  (Voir  tableau  A.)  reuem- 
bie  des  réductions  que  nous  avons  rhonneur  de 
vous  proposer. 

Nousne  pouvons  terminer  nos  observations  sur 
ce  chapitre  14  sans  retenir  votre  attention  sur 
l'organisation  du  service  des  chancelleries  con- 
sulaires, qui  nous  parait  défectueuse. 

Cette  comptabilité  spéciale,  qui  opère  pareffe- 
mémo,  par  voie  de  compensation  et  de  prélève* 
ment,  qui  ordonnance  ses  mandats  sur  des  cré- 
dits qui  lui  restent  Ouverts  au  Trésor,  du  dief 
do  ses  recettes  et  en  dehors  des  règles  commu- 
nes à  la  comptabilité  générale  de  TBIaL  nous 
paraît  regrettable,  et  nous  croirions  utile  de 
faire  rentrer  ces  recettes  dans  le  système  |foêral 
de  nos  finances  publiques. 

Nous  vous  rappelons,  d'autre  part,  qf^e  Tua  de 
nos  honorables  collègues  a  paru  s*lDÎiqniéter^ldrs 
de  notre  dernière  discussion  sur  ce  bnd^t,  de 
l'intérêt  que  les  agents  des  chancelleries  pou- 
vaient avoir  à  augmenter  les  frais  de  toute  na- 
ture sur  lesquels  il  leur  est  fait  des  abandoas 
proportionnels. 

Les  réponses  do  M.  le  ministre  des  tlTaîres 
étrangères  ont  été  sans  doute  de  nature  à  la  ras- 
surer et  nous  observons,  en  liassent,  que  le  chif- 
fre de  ces  remises  ])roportionnelles  (12,000  sur  un 
budget  de  1,450,000)  est  tellement  minioie  qu'il 
répond  à  toutes  les  préoccupations. 

Mais  le  principe  mémo  de  ces  remises  nous 
parait  fâcheux  ;  nous  préférerions  que  les  émo- 
luments attribués  aux  agents  do  tous  crades  dss 
chancelleries  fussent  calculés  de  manière  h.  retp- 
placer  pour  eux  los  remises  pro|>onionnelles  et 
que  colles-ci  disparussent  complètement. 

Nous  voudrions  enfin  que  les  recettes  de  toirie 
nature  ])rovenant  des  actes  de  chancellerie,  ftis- 
sent  encaissées  pour  compte  du  Trésor  et  verséei 
&  celui-ci,  et  qu  il  fût  pourvu  d'autre  part  aux  dé- 
penses dé  ce  service,  en  dehors  de  ces  recettes 
avec  lesquelles  il  n'y  aurait  plus  lieu  d'établir 
des  compensaiions,  par  un  crédit  qui  fiffureitîC 
chaque  ann<''0,  pour  la  totalité  de  cos  depenseï, 
au  budget  du  ministère  des  affaires  étrangèrei 

Cette  réforme  nous  ]jaraitrait  avanta^useet 
nous  vous  proposons  d'en  recommander  1  étude  à 
la  sollicitude  de  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Sous  le  bénéflco  de  ces  considérations  géné- 
rales, nous  avons  î'honneur  de  vous  proposer  la 
délibération  suivante. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministère  dai 
aflaires  étrangères  pour  l'exercice  1873,  un  cré- 
dit montant  à  la  somme  de  11,291,000  fr. 

Ce  crédit  demeure  réparti  eoniormémeni  as 
tableau  li  ci-aprôs. 
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Tableau  A. 


BUDGET  DE  1873  -  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


tes^ 


H 

n 


3 


4 

5 

6 
7 

§ 

9 

10 

U 

12 
13 
14 


DÉSIGNATION  DBS   SERVICES 


Vf.*» 


-•^- 


Trallement  du  ministre  et  adminis- 

tralion  centrale 

Matériel 

Traitement  des  agents  politiques  et 
consulaires  : 
Ambassadeurs  et  ministres  plé- 
nipotentiaires et  secrétaires. . . 

Service  consulaire  —  , 

Bonifications  présumées 

Totaux  du  chapitre  III — 
A  déduire  pour  bonifications  pré- 
sumées  » , ,... 


Traitements  des  agents  en  non  ac- 
Uvité :. 

Frais  d'établissement  des  agents  po- 
litiques et  consulaires 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  ser\'ice  des  résidences  poli- 
tiques et  consulaires 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes 

Missions  et  dépenses  extraordinaires 
et  imprévues 

Ambassade  ottomane 

Subvention  de  l'émir  Ab-deUKader. 

Subvention  aux  fonds  communs  des 
chancelleries  consulaires 

Sainte- Anne  de  Jérusalem 


BUDGET 
1871 


fr. 

743*.70O, 
250.000 


3.435.000 

3  130.500 

» 

6.865.500 
90  200 

6.775.300 

95r000 

350.000 
700.000 

2.085.000 

60.000 

112.500 

550.000 

£50.000 
52  000 

lio.ûoo 

400.000 

» 

13  143  500 


BUDGET 

1872 


fr. 

657.700 
225.000 


2.925.000 
3.616.100 

D 


6.54M00 
90.200 


6.450.900 

190.000 

330.000 
670  000 

1.869.903 

40  000 

112.500 

500.000 

590.500 

52.000 

120.000 

75.000 
11.883.500 


1878 

Présenté 

par  le 

GoaTcrne- 

menl 


fr. 

652.700 
225.600 


2.925.000 

3  611.100 

» 


6.536.100 
90.200 


6.445.900 

190.000 

330.000 
670.000 

1.809.900 

40  000 

112.500 

500.000 

590.500 

52.000 

120.000 

200.000 


11.908  500 


1873 

Présenté 

par  la 

commission 


fr. 

649.200 
200.000 


2.888.000 
3  363. 100 


6.251  100 
190.200 


En 
moins 


En  §1(18 


fr. 

3.500 
25.000 


37.000 
218.000 
100.000 


6.060  900 

190.000 

330.000 
670.000 

1.800.900 

40.000 

112.500 

500.000 

535.500 

52.000 

150.000 

» 
» 


385.000 


fr. 
» 


» 


69.000 


55.000 


200.000 


11.291.000  737.500 


» 


30.000 


30.000 


1  I 

Différence  en  moins ....    707 . 5('0 


Différence  avec  le  budget  de  1871  :  En  moins . .    1 .967.500  fr. 


N 
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Tableau  B. 


BUDGET  DE  1873  -  MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 


ES 

ts 


1 

2 
3 


4 
5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 

12 

13 

14 
15 

16 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
centrale 

Matériel 

Service  politique 
chiffre  présenté  :    2  925.000  ch.  p.  par  com.    2.888.000 

Service  consulaire 
chiffre  présenté  :    3 .  61 1 .  100  id.  3 .  363  000 

6  536.100  6.251.100 

A  déduire,  par  an- 
ticij^ation,  pour 
bonifications  pré- 
sumées,, chiffre 
présenté 90.200  id.  190.200 

Totaux 6.445.900  6.060.000 

Traitements  des  agents  en  inactivité 

Frais  d'établissement  des  agents  politiques  et  consulaires 

Frais  de  voyages  et  des  courriers ^ . . 

Frais  de  service  des  résidences  politiques  et  consulaires. 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours . . . .  ^ 

Dépenses  secrètes • , . . 

Missions  et  dépenses  extraordinaires.  Dépenses  impré- 
vues  

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'hôtel  affecté 
à  la  résidence  de  l'ambassade  ottomane 

Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-el-Kader.  Augmenta- 
tion de  30.000  lY*.  à  prélever  sur  le  chapitre  XL 

Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries  consulaires 

Dépenses  des  exercices  périmés 

Dépenses  des  exercices  clos. .  ! 


ri!,. 


fr. 

652700 
225.000 


n 

6.445.900 

190.000 
330.000 
670.000 
1.869.900 
40  000 
112.500 
500.000 

590.000 

52  000 


120  000    30.000 
200.000        » 


PROFOSmONS 

de  la 
COMMISSION 

Boplos  EoBOins 


fr. 

» 


fr. 

3.500 
25  000 


•  » 


B 


Mémoire. 
Mémoire. 


» 


11.998.500    3)000 


385  000 

69.t)00 

1» 

55  000 

» 

200  000 

n 
_   » 


737.500 


Moins    707  500 


t. 


6.06i.Mi 


1 


l».j 


52.000 
150.000 


11.291.000 


RÉSUMÉ    GÉNÉRAL 

Crédits  accordés  pour  1872 1 1  883  500 

Augmentations  demandées  par  le  Gouvernement  pour  1873 115.000 

Crédit  demandé  pour  1873 11 .098.501» 

Réductions  proposées  par  la  commission 707 .  500 

Crédit  proposé  par  la  commission  pour  1873 11.291.000 
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Annexe    n*    1374. 

PROJET  DE  LOI  relatif  à  la  cession  par  l'Etat  à 
la  municipalité  de  Cherbourg  d'un  magasin  à 

Coudre  situé  dans  cette  ville,  présenté  par  M. 
hiers,  Président  de  la  République  française, 
Sar  M.  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre,  et  par 
[.  de  Goulard,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  par  sa  position  resserrée  au  milieu 
des  maisons  d'un  quartier  populeux,  le  magasin 
à  poudres  de  la  place  do  Cherbourg  présente  les 
plus  graves  inconvéntents  et  constitue  pour  les 
nabitants  un  perpétuel  sujet  d'inquiétudes^ 

En  vue  de  mettre  fln  à  cet  état  de  choses, 
l'administration  municipale  de  Cherbourg  a  de- 
mandé avec  instances  à  acquérir  le  magasm  dont 
il  s'agit. 

Le  département  de  la  guerre  a  adhéré  à  l'alié- 
nation sous  la  condition  que  le  prix  serait  mis  à 
sa  disposition  pour  transporter  le  magasin  sur 
un  autre  point  de  la  localité. 

La  valeur  de  la  propriété  domaniale  a  été  fixée 
la  somme  de  120.000  Ir.   par  une  expertise  à  la- 

Ïuelle  il  a  été  procédé  contradicloirement  les 
2-13  avril  1870. 

Un  acte  administratif  a  été  rédijg^é  le  12  mars 
dernier  pour  constater  la  cession  a  ce 'prix  que 
la  ville  de  Cherbourg  s'est  engagée  à  payer  en 
trois  annuités. 

Il  a  été  expressément  stipulé  que  la  conven- 
tion ne  serait  définitive  et  ne  pourrait  être  exé- 
cutée que  si  elle  recevaic  la  sanction  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  le 
projet  de  loi  ci-joint  afin  d'obtenir  cette  sanc- 
tion. 

L'article  1*^  de  ce  projet  de  loi  approuve  l'acte 
de  cession  sus-énoncé.  L'article  2  régularise  l'at- 
tribution  du  prix  au  département  de  I.i  guerre 
en  ouvrant  à  ce  ministère  un  crédit  égal  à  ce  prix 
avec  faculté  de  report  aux  exercices  futurs  des 
portions  qui  ne  seront  pas  employées  en  1872. 

La  cession  dont  il  s  agit  devant  donner  une  lé- 
gitime satisfaction  ù  la  population  de  Cherbourg, 
et,  d'un  autre  côté,  les  intérêts  de  l'Etat  étant 
complètement  sauvei^ardés,  nous  avons  la  con- 
fiance que  vous  voudrez  bien  approuver  la  con- 
vention en  adoptant  le  projet  de  loi. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  f'  Est  approuvé  sous  les  conditions  qu'il 
renferme  le  contrat  de  cession  pa«sé  le  12  mars 
1872  entre  le  préfet  de  la  Manche,  agissant  au 
nom  do  l'Etat,  et  le  maire  de  Cherbourg,  du  ma- 
gasin à  poudre  dit  des  Carrières,  situé  aans  cette 
ville  et  tel  qu'il  est  décrit  dans  un  procès-verbal 
d'expertise,  avec  plan  à  l'appui,  des  12-13  avril 
1870,  moyennant  la  somme  de  120,000  fr.,  payable 
en  trois  annuités. 

Art.  2.  Un  crédit  égal  de  120,000  fr.  est  ouvert 
au   ministère  de  la  guerre  sur   l'exercice  1872 


S 


ch.  13.  Matériel  du  génie)  pour  la  construction 
u  nouveau  magasin  à  poudre  de  Cherbourg, 
lies  portions  qui  ne  seront  pas  employées  en 
1872  pourront  être  reportées  par  décret  aux  exer- 
cices suivants. 


Annexe  n*  1375. 

PROJET  DE  LOI  ayant  poucobiet  d'établir  une 
surtaxe  à  l'octroi  de  la  ville  de  Nice  (Alpes- 
Maritimes},  présenté  par  M.  Thiers.  Présiaent 
de  la  République,  et  par  M.  de  Goulard,  minis- 
tre des  finances. 

Messieurs,.  Ib  conseil  municipal  de  Nice,  qui  se 
propose  de  réviser  pour  le  1"  janvier  1873,  le  ta- 
rif de  l'octroi  établi  dans  cette  ville,  a  été  auto- 
risé par  la  commission  permanente  du  conseil 
général   des  Alpes-Maritimes  à  continuer  jus- 

au'au  31  décembre  prochain  la  perception  des 
roils  inscrits  autarif  ^  dont  la  durée  était  li- 
mitée au  23  juin  dernier. 

Parmi  ces  droits^  figuraient  dnux  surtaxes,  l'une 
de  6  fVancs  par  hectolitre  d'alcool,  et  l'autre  de 
1  fr.  40  par  hectolitre  de  vin.  La  première,  dont 
le  taux  réuni  h  celui  de  la  taxe  principale,  qui 
était  fixé  à  14  fr.  par  hectolitre,  formait  un  droit 
total  de  20  francs,  inférieur,  par  conséquent,  au 
maximum  de  21  francs,  auquel,  d'après  la  loi  du 
26  mars  dernier,  l'alcool  et  l'absinthe  peuvent 
être  imposés  à  l'octroi  de  Nice^  a  pu  être  réta- 
blie au  tarif  par  une  simple  délibération  du  con- 
seil municipal  dûment  approuvée  par  la  com- 
mission départementale;  mais  la  surtaxe  sur  le 
vin  no  peut  l'être  que  par  une  loi. 

Le  produit  de  cette  surtaxe  est  évalué,  pour  les 
six  mois  pendant  le.squels  elle  serait  perçue,  à 
70,000  fr.  environ  :  et  il  ne  parait  pas  possible  de 
priver  le  budjg;et  de  l'année  courante  d'une  res- 
source aussi  importante,  sans  entraver  la  marche 
des  services  municipaux. 

Dans  cette  situation,  le  Gouvernement  estime, 
conformément  à  l'avis  exprimé  par  la  commis- 
sion provisoire  chargée  no  remplacer  le  conseil 
d'Etat,  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  à  la  ville  de 
Nice  la  faculté  qu'elle  sollicite,  de  percevoir  la 
surtaxe  dont  il  s'agit  jusqu'au  31  décembre  pro- 
chain. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet  de 
loi  ci  après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  là  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  31  décembre  1872  in- 
clusivement, la  surtaxe  suivante  sera  perçue  à 
l'octroi  de  la  comipune  do  Nice,  département  des 
Alpes-Maritimes. 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles  par  hectolitre, 

1  fr.  40. 

Cette  surtaxe  est  indépendante   du  droit  de 

2  tt,  10  par  hectolitre  établi  en  taxe  principale. 


Avmtxas.  —  T.  ziiL 
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Annexe    n*"     1376. 

RAPPORT  tb,it  au  nom  do  la  commission  des  en- 
quûtes  sar  les  moyens  de  transports  (*)c^*'^'"g<^o 
d'examiner  le  projet  do  loi  relatif  à  la  canalisa- 
lion  do  la  Mosoiie  entre  Toul  et  Pont-Sainl- 
Vincent  (urffencf^.  déclarée),  par  M.  Krantz, 
membre  de  1  Assamblée  nationale. 

Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  commis- 
sion des  transports,  avec  déclaration  d'urgence, 
le  projet  de  loi  déposé  par  M.  le  ministre  des  tra- 
vaux jpublics  dans  la  séance  du  24  juillet  1872,  et 
relatif  à  la  canalisation  de  la  Moselle  entre  Toul 
et  Pont-Saint-Vincent. 

Votre  commission  s'est  empressée  d'examiner 
ce  projet,  et  elle  vient  aujourd'hui  vous  faire 
connaftreles  résultats  de  l'étude  attentive  qu'elle 
en  a  fbite. 

Eu  1867,  le*  département  de  la  Moselle  proposa 
&  l'Etat  de  lui  faire  l'avance  d'une  somme  de 
11,500,000  francs  destinée  à  canaliser  la  Moselle 
depuis  sa  rencontre  à  Frouard  avec  le  canal  de  la 
Marne  au  Rhin  jusqu'aux  frontières  allemandes 
près  Thionvillo. 

L'avance  faite  à  l'Etat  devait  être  remboursée 


au  moyen  do  douze  annuités  réglées  sur  le  taux 
d'intérêt  de  4  p.  100  et  prenant  date  à  parlîi 
!•' janvier  1870. 


partir  du 


L'écart  entre  l'intérêt  réel  de  l'emprunt  et  le 
taux  conventionnel  de  4  p.  100  devait  être  cou- 
vert par  1b  département  de  la  Moselle  et  les  iti- 
dustrlels  qui  lui  donnaient  leur  appui  finanpier. 

Cette  proposition- fut  acceptée  par  l'Etat  sous 
la  réserve  cependant  que  le  taux  de  l'emprunt 
contracté  par  le  département  ne  dépasserait  pas 
5.  p.  100  (Voir  loi  du  31  juillet  1867). 

En  conséquence  de  ces  conventions,  le  dépar- 
tement dé  la  Moselle  a  versé  au  Trésor  une 
somme  de  7,500,000  francs  à  l'aide  de  laquelle  les 
travaux  do  canalisation  de  la  Moselle  entre 
Prouard  et  Metz  ont  été  construits. 

Disons  en  passant  que  coullés  à  un  habile  in- 
génieur, M.  Frécot,  ils  ont  donné  les  résultats 
que  l'on  en  attendait. 

Nous  n'avons  pas  à  rnppelor  ici  quels  efl'roya- 
bles  événements  ont  créé  un  abîme  entre  la  pé-  ' 
riode  de  1867  et  celle  où  nous  nous  trouvons. 

A  la  suite  do  nos  défaites,  le  département  de 
la  Moselle  a  cessé  d'exister  ;  son  voisin  le  dépar- 
tement de  la  Meurtlie,  mutilé  lui-môme,  a  re- 
cueilli les  épaves  de  ce  grand  naufrage  et  le  dé- 
partement de  A|eiirthe-et-Moselle  représente  seul 
aujourd'hui  nos  deux  anciens  départements  si 
prospères,  si  intelligente,  et  si  émineujment  pa- 
triotique?. 

A  peine  constitué,  le  «lépartemenfde  Meurthe- 
et-Moselle  accepta  avec  une  fermeté  qui  1  honore 
l'héritage  de  ses  devanciers.  Il  reprit  l'œuvre  in- 
terrompue de  la  canalisation  de  la  Moselle  et  ne 
pouv.mt  plus  la  poursuivre  sur  notre  ancien  ter- 
ritoire devenu  allemand,  il  songea  à  la  reporter 
dans  la  partie  haute  «le  la  vallée.  Ainsi  que  nous 
le  verrons,  les  mêmes  intérêts. industriels  l'y  con- 
viaient. 

C'est  en  conséquence  do  cette  ferme  initiative 

(*)  (>Ue  Commission  «Nt  composée  de  -MM.  Uaudol,  prési- 
dent; l'eray,  v  cc-prèsiUi'nt  ;dt!C\erc(\,  AVilsoii,  xi'crHairva  ; 
Ara^'o,  Joubert,  Dietz-.Monnin,  Malliicu-Hodet,  Le  Hover, 
Larrieu.  lloussard.  (lalliclier,  le  baron  de  Jouvenel,  Arùinr 
Legwnd,  ^'aillaux,  Gninol,  Bonnet,  Krantz,  Deseilligny,  Mon- 
net. .Martenot,  Osrar  de  I.afavelte,  Oanivet,  Courbet- Pou  lard. 
MoulgoJflerrHicol,  l^ilotto,  Cbrdier,  Ueverclion,  Cézaune. 


du  départen\,ent  de  Meurthe-et-Moselle  qu'eat 
intervenu  le  v^'ojei  de  loi  dont  nous  alloas  iic- 
cessivement  examiner  les  dispositions. 

Mais  auparavant,  il  convient  d'indi^er  le  Inft 
que  poursuit  le  département  de  Meurtheiet- 
Mosello. 

Si  l'on  jette  les  yeux  sur  la  carU  géologiqna, 
oiv  est  fhippé  de  la  vaste  étendue  de  cette  ta^ 
màtiôn  ooiithiqne  qui,  prenant  notre  pays  en 
écharpe  du  nord-est  au  .«^ud-ouest,  borde  \k  Lor- 
raine, laChampngne,  et  traversé  le  centre  de  U 
France. 

Cette  formation  renferme  do  puilssants  giae- 
ments  de  minerais  do  fer,  imparAitement  ex- 
ploités jusqu'à  ce  Jour. 

Elle  forme  une  importante  résetre  métiHiqne 
à  laquelle  la  France  devra  peut-être  un  jour  M 
préi)ondérance  sur  les  marchés  de  l'Europe. 

EixploUée  h  son  extrémité  nord  par  Ira  usines 
de  la  Basse-Moselle,  elle  leur  a  permis  d'arriver 


vre  et  autres  ont  cessé  de  nous  appartenir,  mais 
il  nous  reste  heureusement  la  plus  grosse  pirt 
du  bassin  minier  aufpiel  ils  s'alimentaient 

Il  s'agit  aujourd'hui  d'en  tirer  partiel  de  re- 
constituer, sur  notre  territoire,  ce  que  lesoAdes 
armes  nous  a  fait  perdre. 

Pour  cela,  il  feut  conduire  des  voies  de  tdte- 
port  économiques  au  cœur  même  du  bassin. 

En  ce  oui  concerne  les  voies  ferrées,  le  dêpe^ 
terriént  de  Meurthe-et-Moselle  y  a  poanrtt  m 
moyen  de  la  création  do  nouveaux  chemins  dln- 
térôt  local. 

Mais  il  a  pensé  et  avec  raison,  que  pourtflîlei 
qu'elles  soient,  les  voies  de  fer  ne  sauraient  8M8- 
ror  assez  d'avantages  h.  la  grande  industrie  pour 
déterminer  sa  création  ou  son  déplacement^  il 
a  songé  à  constituer,  avec  le  concours  de  iEWi 
de  nouvelles  voies  navi^^ables. 

La  partie  de  la  Moselle  à  canaliser  s'étend  de 
Toul,  point  (le  raccordement  avec  V.  canal  de  la    • 
Marne  au  Rhin,  jusrju'a  l'onl-Samt-Vinccnt,  sar 
une  longueur  de  22/295  mètres. 

La  pente  de  la  rivière  dans  cet  intemlle  eal 
de  10  mètres  50;  elle  sera  rachetée  par  qnatre 
écluses. 

La  voie  navigable  est  constituée  d'après  le  type 
moyen  de  nos  canaux.  Les  écluses  ont  5  m.  50  de 
largeur  et  38  m.  10  de  longueur  utile. 

Le  projet  a  obtenu,  au  point  de  vue  tcchniiliK, 
rai)probàtion  du  conseil  des  ponts  et  chausé» 
(voir  décision  du  4  août  1872)  :  au  point  devna 
militaire,  l'adhésion  des  chefs  du  génie  des  pla- 
ces de  Verdun  et  de  Langres;  au  point  deW 
des  intérêts  généraux,  le  complet  assenliment 
des  commissions  d'enciuéte.  Il  fo  présente  donc 
entouré  de  toutes  les  garanties  désirables. 

Votre  commission  cependant  regrette  d'avoir  à 
y  relever  deux  disjiositions  qui  ne  lui  paraissenl 
pas  complètement  justiliées. 

Dès  l'instant  ({ue   le  but  essentiel  de  la  nou- 
velle voie  était  de  desservir  le  bassin  minier,  W 
convenait  de  la  prolonger   sur   trois   kilomètres 
jus(ju'à  Messoin  où    se  trouvent   les   couches  de 
minerai  les  i^lus  puissantes  et  les  plus  facUemeot 
exploitables,  La  construction  de   ces  trois  kilo- 
mètres et  d'une  nouvelle  écluse  aurait  ])eu  mo- 
difié l'écononiie  du  projet  et  aurait  augmenté  no- 
tablement l'utdité  de  la  voie  navigable. 

Par  une  réserve  peut-être  excessive,  le  conseil 
Tles  ponts  et  chaussées  a  craint  d'engager  1&  ques- 
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tion  du  Iracô  du  canal  de  jonction  de  la  Moselle 
et  de  la  Saône.  MaU  votre  commission  croit  de- 
voir faire  remarquer  que,  si  le  prolongement  jus- 
3u'à  Messein  a  son  utililô  propre,  il  importe  mé- 
iocrement  de  savoir  s'il  sera  ou  non  utilisé  plus 
tard  pour  de  nouvelles  voies. 

Le  prochain  achèvement  des  études  permettra 
"heureusement  de  trancher  la  question  a  bref  dé- 
lai et  de  revenir,  si  on  le  juge  convenable,  sur 
une  solution  restée  incomplète. 

L'autre  «point  est  relatif  aux  dimensions  des 
écluses  fixées,  comme  il  a  été  dit  précédemment, 
à' 5*20  pour  la  largeur  et  à  38"  10  pour  la  longueur 
utile.  ^' 


Yptre  commission,  dans  Tétude  qu'elle  a  ftkite 
par  votre  ordre  de  la  situation  des  voies  naviga- 
j>les  de  notre  pays,  a  été  fimppée  des  inexplica- 
l>les  dilTérences  qui  existent  entre  les  dimensions 
essentielles  des  écluses.  Elle  pense  qu'il  es!  grand 
temps  de  porter  remède  à  cette  sorte  d'anarchie, 
et  a  arrêter,  au  besoin  par  voie  législative,  les 
types  auxquels  on  devra  à  l'avenir  se  conformer. 

Toute  réserve  faite,  do  lavis  des  gens  compé- 
tents, elle  pense  que  le  beau  type  de  nos  canaux 
du  nord  devrait  être  adopté  et  la  longueur  utile 
des  ôclus  portée  îi  42",  la  largeiwr  restant  fixée 
à  5"  '20.  Elle  en  exprime  formellement  le  vœu. 

L'augmentation  de  dépeoees  due  à  cet  accrois- 
sement de  longueur  est  aujourd'hui  insignifiante. 
La  réfection  des  écluses  au  contraire  coûterait 
plus  tard  beaucoup  do  temps  et  d'argent  et  im- 
poserait des  gènes  sérieuses  à  la  batellerie. 

L'exposé  (les  molift  du  projjet-fle  loi  et  les  arti- 
cles 1,  2,  3,  4,  5  et  6  de  la  loi  justifient  et  préci- 
sent les  dispositions  financières  proposées  pour 
l'exécution  (lu  canal.  Votre  commission  a  pensé 
néanmoins  qu'elle  devait  chercher  à  se  rendre 
compte  de  la  situatiou  exacte  que  ces  disposi- 
tions font  peser  sur  les  divers  intéressés. 

Faisant,  à  son  tour,   les  calculs,  elle  a  trouvé 

?uc  le  capital  emprunté  grossi  des  intérêts  à 
p.  100  pendant  la  période  de  construction  s'é- 
lèverait au  1"  janvier  1875,  à  2,230,000  fr.  en- 
viron. 

I/annuitô  décennale  destinée  à  rembourser  le 
capital  et  les  intérêts  à  4  p.  100,  serait  d'environ 
273.Ô00  fr. 

En  supposant,  au  pis  aller,  que  le  département 
de  Meurthe-et-Moselle  ne  trouve  préteur  qu'à  6 
p.  100,  la  somme  à  amortir  serait  en  totalité  de 
2,300,000  fr.  environ  et  l'annuité  d'amortissement 
de  313,000  fr. 

La  difi'ôrence  d'annuité  restée  à  la  charge  du 
département  serait,  dans  ce  cas  donc,  de 
38,000  fr. 

Les  industriels  intéressés^'  MM.  Dupont-Drey- 
fus et  autres  prennent  l'engagement  do  couvrir 
complètement  le  dt^i)artement,  et  cette  offre  faite 
par  écrit  et  consignée  au  dossier,  représente  une 
garantie  sérieuse.  Il  est  seulement  à  regretter 
que  dans  leurs  déclarations  MM.  Dupont- Dreyfus 
et  G%  n'aient  fait  mention  que  du  taux  d'intérêt 
de  5  p.  100;  —  cette  circonstance  pourrait  laisser 
quelques  doutes  sur  la  validité  Je  leur  engage- 
ment, daus  lo  cas  où  ce  taux  d'iptérêt  serait  dé- 
passé. 

Mais  heureusement  la  véritable  et  sérieuse 
garantie  du  départemeut  réside  dans  les  articles 
5  et  6  de  la  loi. 

Ils  déci'lent,  en  effet,  que  le  département  sera 
autorisé,  pendant  toute  la  nérioue  d'/imortlsse- 
ment  à  percevoir  à  son  prout  un  péage  de  quinze 
millimes  par  tonne  kil.  sur  les  mmorais,  houilles 
et  coke,  métaux  ouvrés  ou  non^  lesquels  sont, 
pendant  cette  période,  affranchis  do  la  taxe  de 
navigation  périme  au  profit  de  l'Etat. 

Il  a  paru  à  votre  commission  que  cette  disposi- 
tion aurait  pu  équitablemont  être  étendue  à  tou- 
tes les  matières  circulant  sur  la  nouvelle  voie.  — 
Mais  en  la  prenant  avec  ses  restrictions  assez 
peu  justifiées,  il  est  facile  de  voir  qu'elle  donne 
encore  pleine  sécurité  au  département 


En  effet,  le 


^  s'élèvera  pour  to\^t  le  par- 
cours de  la  nodvé%  yoie  à  35  centimes  envuroii. 
et  si  l'appliciné'  aux  uOjOOû  t(xni\es  do  'miiierals 
dont  les  calculs  les  plus  modérés  prédisent  le 
transport,  on  reconnaît  que  le  montant  dos  droits 
sur  ce  seul  article  dépassera  la  somme  mise  à  la 
charge  du  département,  même  dans  le  cas  peu 
probable  où  il  serait  obligé  de  subir  l'intérêt 
de  6  p.  100  dont  son  crédit  financier  doit  l'affran- 
chir. 

La  situation  du  département  de  Meurthe-et- 
Moselle,  ne  saurait  donc  inspirer  aucune  inquié- 
tude et  son  emprunt  quel  qu  en  soit  le  taux  re- 
présente une  valeur  de  première  sécurité. 

Ce  point  éclairai,  i|a  paru  à  votre  commission 
qu'il  importait  de  se  rendre  un  compte  au 
moins  approximatif  des  sacrifices  consentis  par 
l'Etat. 

Les  produits  que  l'Etat  peut  attendre  de  la 
nouvelle  voie  sont  de  deux  sortes,  —  directs  par 
les  péages,  —  indirects  par  l'accroissement  de  la 
richesse  imposable. 

Sans  prétendre  chiffrer  exactement  ces  derniè- 
res, votre  commission  les  estime  cependant  très- 
haut.  Les  redevances  mmières,  les  patentes  in- 
dustrielles, l'augmentation  du  prik  des  coupes 
domaniales  dans  la  zone  de  forêts  traversée,  ra- 
mélioration  des  cultures,  tout  cela  constitue  une 
très-légitime  et  très-abondante  source  de  reve- 
nus. 

Les  produits  transportés  sur  la  nouvelle  voie 
seroni  déversés  dans  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  et  iront,  les  minerais  notamment,  vers  la 
Champapfne,  la  Meuse,  et  jusqu'en  Belgique,  où 
ils  formeront  le  retour  comme  chargement  et 
comme  valeur  des  charbons  importes. 

Il  serait  assez  difficile  déchiffrer  exactement 
ce  mouvement,  mais  on  no  saurait  être  taxé 
d'exagération  en  l'évaltiant  pour  les  voies  delà 
ouvertes  à  un  surcroit  d'au  moins  quarante  mil- 
lions do  tonnes  kil.  —  Au  droit  moyen  de  quatre 
millimes,  il  produirait  une  recette  de    160,000  fr. 

On  voit  donc  crue  tout  compte  fait  des  pro- 
duits directs  et  iiMirecls,  l'Etat  n'a  pas  à  craiu' 
dro  de  rester  à  découvert,  môme  pendant  la  pé- 
riode laborieuse  de  l'amortissement. 

Cette  période  passée,  il  n'aura  plus  qu'à  recueil- 
lir les  fruits  abondants  d'une  situation  qu'il 
aura  rendu  prospère  par  une  sage  ihterven- 
tion. 

Il  n'est  pas  bon,  en  général,  clo  mêler  aux  con- 
ditions économiques  fort  ardues  de  leur  nature 
des  questions  politiques  habituellement  très-dé- 
licates". On  se  trouve  rarement  bien  de  cette 
confusion. 

•Cependant  votre  commission  pe  peut  s'empê- 
cher de  vous  soumettre  quelques  Réflexions  que 
lui  suggère  le  projet  de  loi  que  vous  lui  avez  sou- 
mis. Le  projet  de  loi  intéresse  vivement  et  préoc- 
cupe l'un  de  nos  départements  de  l'Est  les  plus 
éprouvés. 

Coinme  vous  le  savez,  ces  départements,  après 
avoir  supporté  le  poids  le  plus  lourd  de  1^  der- 
nière guerre,  servent  encore  d'otage  pour  la  ran- 
çon du  pays.  L'évacuation  des  troupes  alléman- 
pes,  partiellement  accomplie  dans  les  départor 
ments  voisins,  accroîtra  jusqu'au  dernier  jour  les 
charges  et  les  douleurs  do  la  Lorraine. 

Il  y  a  là  une  situation  dont  on  ne  saurait  mé- 
connaitro  la  dureté  et  qui  blesse  cruellement  les 

{)opulation3  dont  lo  malheur  a  encore  surexcité 
e  patriotisme. 

iNous  devons  donc,  ce  nous  semble,  saisir  tou- 
tes les  occasions  qui  se  présentent  de  leur  témoi- 
gner notre  profonde  sympathie. 

L'occasion  actuelle  est  d'autant  plus  précieuse 
qu'ici  encore  la  Lorraine  combat  pour  le  sajul 
commun,  et  fait  les  plus  grands  efforts  pour  nous 
conserver  une  supériorité  industrielle  que  i^ôus 
avions  laborieusement  conquise  et  qui  est  à  la 
veille  de  nous  échapper. 
En  conséquence  de  ce  qui  précède,  votre  oom- 
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mission  donne  sa  pleine  adhésion  au  projet  du 
Gouvernement,  et  vous  prie  de  vouloir  bien  éga- 
lement lui  accorder  la  vôtre. 

PROJET  J)E  LOI 

Art.  1*'.  Le  ministre  des  travaux  publics  est 
autorisé  à  accepter,  au  nom  de  TËtat,  VofTre  faite 
par  lo  conseil  général  du  département  de  Meur- 
tbe-et-Moselle,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibéra- 
tion du  15  novembre  1871  et  de  la  délibération 
de  la  commission  permanente  du  25  juin  1872  de 
ce  môme  conseil,  d'avancer  à  l'Etat  la  somme  de 
deux  millions  cent  mille  francs  (2,100,000  fr.)  à 
Vetret  d'assurer  l'exécution  des  travaux  de  cana- 
lisation de  la  Moselle  eu  lie  Toui  et  Pont-Saint- 
Vincent. 

Art.  2.  Les  fonds  successivement  versés  par  le 
département  jusçiu^à  concurrence  de  ladite  som- 
me de  deux  millions  cent  mille  francs  (2,100,000 
fï'ancs)  porteront  intérêt  à  quatre  pour  cent  à 
dater  de  leur  versement. 

L'amortissement  calculé  au  môme  taux  de  4 
p.  100  s'effectuera  en  dix  années  à  partir  de  1875. 

Art.  3.  Le  département  de  Meurthe-et-Moselle 
est  autorisé  à  emprunter  à  un  taux  qui  n*excôde 
pas  6  p.  100  la  somme  de  2,100,000  ir.  qui  sera 
avancée  à  l'Etat  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1*'. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pu- 
blicité et  concurrence,  soit  par  voie  de  souscrip- 
tion, soit  de  gré  à  gré  avec  la  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par 
voie  d'endossement 

Si  l'emprunt  est  contracté  auprès  d'un  établis- 
sement publîc,  le  département  devra  se  confor- 
mer aux  conaitions  statutaires  de  cet  établisse- 
ment sans  toutefois  que  la  commission  perçue  en 
sus  de  l'intérêt  puisse  dépasser  0  fr.  45  p.  100. 

Art.  4.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les 
travaux  à  exécuter  pour  la  canalisation  de  la 
Moselle  entre  Toul  et  Pont-Saint- Vincent,  con- 
formément aux  dispositions  générales  du  projet 
adopté  par  le  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, dans  sa  délibération  du  4  avril  1872. 

Art.  5.  Après  l'achèvement  des  travaux  men- 
tionnés dans  l'article  4,  les  marchandises  ci-après 
dénommt^es,  empruntant  la  voie  navigable  nou- 
velle entre  Toul  et  Pont -Saint-Vincent,  sa- 
voir : 

Les  minerais, 

La  houille  et  le  coke, 

Les  métaux  ouvré*»  et  non  ouvrés,  seront  sou- 
mis &  un  droit  de  péage  de  0  fr.  015  par  tonne  et 
par  kilomètre. 

La  perception  sera  opérée  par  les  agents  des 
contributions  indirectes.  Lo  produit,  aéduction 
faite  des  droits  de  perception,  sera  versé  tous 
les  quinze  jours  à  la  caisse  départementale. 

La  perception  du  droit  ci-dessus  spécifié  ces- 
sera dès  qu'elle  aura  produit  la  somme  néces- 
saire pour  couvrir,  en  capital  et  intérêt,  la  diffé- 
rence entre  le  taux  de  1  intérêt  servi  par  l'Etat, 
et  celui  de  l'emprunt  contracté  par  le  départe- 
ment. Elle  ne*  pourra,  en  aucun  cas,  se  prolonger 
au  delà  de  la  période  d'amortissement  dont  la 
durée  est  fixée  par  l'article  2  de  la  présente  loi. 

Dès  que  le  droit  spécifié  au  présent  article  ces- 
sera d'être  perçu,  les  marchandises  ci-dessus  dé- 
nommées seront  soumises  aux  droits  de  naviga- 
tion établis  par  le  décret  du  9  février  I8C7. 

Art  6.  A  partir  de  l'achèvement  des  travaux 
de  canalisation,  les  marchandises  autres  que  cel- 
les dénommées  dans  l'article  5  ci-dessus  seront 
Imposées  aux  droits  de  navigation  établis  au  pro- 
fit du  Trésor  par  le  décret  précité  du  9  février 
1867. 

Continuera  à  être  perçu  au  profit  du  Trésor, 
sur  la  rivière  de  la  Moselle  canalisée,  le  droit  de 
flottage  actuellement  existant  entre  Toul  et  Pont- 
Saint- Vincent. 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commiasioa  du 
budget  de  1872  (*)  chargée  d'examiner  la  propo- 
sition de  MM.  JDucuing,  Lamy  et  plusleiirs  de 
leurs  collègues,  portant  établissement  d'une 
taxe  sur  les  domestiques,  par  M.  le  comte 
Benoist-d'Azy,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Ducuing, 
et  autres  ont  proposé  une  taxe  graduée  sur 
individus  attachés  au  service  personnel,  homi 
ou  fenunes^  dans  quelque  fonction  que  ce  aoit. 

Us  appuient  leur  proposition   en  exposant  qi^^ 
cet  impôt  existe  en  Belgique  et  y  est  perçu  ear, 
difliculté. 

Votre  commission  a  examiné  cette  proposltii^ 
et  s'est  divisée  en  nombre  égal  sur  la  solutio^^ 
^  soumettre  à  l'Assemblée. 

Elle  a  examiné  avec  attention  la  loi  belKeo^ 
trouve  cette  disposition,  loi  du  22  juin  1 
pour  objet  de   fixer  les  bases  de  la  contni 
mobilière.  Elle  prend  pour  y  arriver  six 
ments  : 

1»  Valeur  locative;  2*  portes  et  f«n^Yi»^ 
3»  foyers  ;  4*  mobilier  ;  5»  domestiques  ;  5^  5J» 
vaux.  ^*" 

On  comprend  trèsrbien  que  ces  élémec^^  j^. 
vers  réunis  puissent  donner  une  idée  i  m^^ 
exacte  de   la  richesse  mobilière  que  lidi 
pour  but  d'atteindre,  mais  si  on  les  prend 
ment,   ils   n'ont  plus  le  môme  caractère  j^k 
même  but  et  il   faut   les  considérer  en  em. 
mêmes. 

Le  rapporteur  est  obligé  de  présenter  les  o^ 
nions  qui  ont  divisé  les  membres  de  la  cmnah 
sion. 

Les  uns  ont  pensé  que  cet  impôt  ne  devaitdtre 
considéré  que  comme  un  impôt  sur  le  luxe,  qu'il 
atteignait  surtout  les  classes  les  plus  riches  etqni 
avaient  le  plus  le  moyen  de  le  payer,  aue  cet  ioi- 

Î>ôt  était  de  la  môme  nature  que  celui  qu'on  t 
ait  porter  sur  les  chevaux  et  voitures,  va  la 
cercles,  tous  objets  qui  se  rattachent  au  lue  et 
qui  sont  une  présomptioa  de  la  richesse.    .  . 

Les  membres  qui  se  sont  arrêtés  à  une  opinion 
opposée  ont  été  surtout  frappés  de  l'inconTé- 
nient  grave  qu'il  y  a  à  faire  peser  un  impôt  spé- 
cial sur  toute  une  classe  d'hommes  et  de  femnws 
uniquement  à  cause  de  la  profession  à  laquelle 
ils  se  soumettent  ;  de  les  flétrir  en  quelque  sorte 
en  les  imposant  à  raison  des  services  quilsnoi» 
rendent  et  à  l'égal  des  chevaux  qui  nous  servait, 
ou  des  chiens  de  notre  basse-cour,  tand'ts  quon 
les  considère  en  général  comme  une  portion  de 
la  famille. 

Que  si  la  loi  belge  en  a  fait  un  des  éléments  os 
la  quotité  de  la  contribution  mobilière,  en  w 
comprenant  dans  l'ensemble  de  ce  qui  constitue 
l'apparence  de  la  richesse,  elle  n'a  pas  eu  pov 
but  de  les  atteindre  spécialement  à  causées 
leur  condition  comme  ferait  évidemment  le  pro- 
jet de  loi  isolé  qui  les  frapperait  spécialement  el 
uniquement. 

Que  cette  taxe  donnerait  heu  à  des  réclami- 
tions  nombreuses,  soit  parce  qu'elle  est  enen- 
tiellement  variable  dans  une  même  année  et  ne 
se  prête  pas  &  la  confection  d'un  rôle,  soit  parce 
que  des  contestations  peuvent  s'élever  sur  le 
genre  de  services  rendus  dans  une  habitation 
rurale  où  des  hommes  et  des  femmes  peavent 
remplir  des  fonctions  qui  se  rattachent  tantôt  à 

(*)  Cette  Ck)mmission  est  com^séc  de  MM.  le  comtê^eBoèsl 
d'Âzy,  président;  de  Lastevric,  Buffet,  vice  vriridemh ; 
(^ailiaux,  Lambert  de  Sainte-(:roix,  PassY,  Deseilugny.  seeré- 
taires:  Vitct,  le  comte  de  Maillé,  le  baron  de  Soîtbeynn. 
Vétillart,  Âncel,  le  marquis  de  Talhouél,  Randot.  lugM, 
Bocherj  Guichard,  Woiowski,  de  Lavergne,  André  (CMrente), 
Langiois,  Guibal,  Gouin,  Deulé,  Wllson^  Plichon,  k  covte 
Daru,  Duclerc,  Mathicu-Bodci,  de  La  Beuillerie. 
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l'eiploilation  agricole  tanlôt  au  service  de  la 
maison. 

Que  les  eiceptians  indiquées  dans  la  projet  ne 
suffisent  pas  pour  résoudre  ces  dirOcultâs. 

Que  si  plus  tard  on  en  vient  à  revoir  les  bases 
de  la  contribution  mabLIiÉra,  commo  on  se  pro- 
pose de  le  faire  pour  les  patentes,  on  pourra  te- 
nir compte  de  cette  considération  qu'une  famille 
appelle  a  son  aide  des  aorviteurs  tandis  qu'une 
autre  se  sert  elle-même,  mais  que  jusque-tâ  il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  une  loi  spéciale  et  d'y  cher- 
cher la  base  d'un  impùt. 

Les  votes  étant  également  divisés,  cetto  divi- 
sion devieot  un  rejet  de  la  proposition. 

Il  ne  semble  plus  nécessaire  alois  de  discuter 
les  articlep  divers  ajoutés  par  amendement  à  la 
proposition  j>rincipa]e  par  les  auteurs  même  de 
la  proposition. 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  lï- 

lérét  local  (')eharg>^e  d'examiner  le  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  d'établir  une  surtaxe  ft  l'oc- 
troi de  la  ville  de  Soissocs  (Aisée),  par  M.  Pou- 
quet,  membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Soissons 
sollicite  l'autorisation  de  percevoir,  à  roetroi 
établi  dans  cette  ville,  une  siirlaxe  de  I  Tr.  par 
hectolitre  de  vin,  et  de  9  francs  par  hectolitre 
d'alcool  et  d'absinthe. 

Le  produit  annuel  ds  ces  deux  surtaxes  est 
évalue  à  1i,S00  francs  pour  la  première  et  à  5,400 
pour  la  seconde.  C'est  donc  une  ressource  totale 
de  20,200  francs  que  la  ville  aurut  à  inscrirez 
son  budget  des  recettes. 

Cette  somme  njoutéo  t  celle  qui  résultera  delà 
révision  complète  des  taxes  générales  de  l'octroi, 

aue  le  conseil  a  votée  le  20  mars  dernier,  est  in- 
ispensablo  à  la  ville  de  Boissons  pour  faire  face 
aux  dépenses  qui  lui  incombent. 

En  elfet,  comme  les  autres  villes  du  départe- 
ment de  l'Aisne,  elle  a  subi  les  lourdes  charges 
qui  ont  été  les  conséquences  de  la  guerre  désas- 
treuse de  1S70  et  de  l'occupation.  De  plus,  elle 
doit  salisraireà  des  dépenses  considérables  pour 
des  travaux  d'amélioration  qui  sont  réclamés  de- 
puis longtemps  par  'ses  habitants.  Nous  citerous 
en  première  ligne  le  pavage  de  l'avenue  du  che- 
min de  fer,  dont  l'entretien  actuel  grève  d'une 
forte  somme  les  finances  de  la  ville  ;  l'établisse- 
meat  d'une  école  annexe  dans  le  faubourg  de 
Saint-Waast;  des  travaux  de  nivellement  et 
d'ouvertures  de  voies  nouvelles;  le  service  de 
l'assistance  à  pourvoir  plus  largement,  etc. 

En  1866,  la  ville  de  Boissons  a  été  autorisée  i 
emprunter  une  somme  de  260,000  fr,  pour  l'éta- 
blissement d'une  nouvelle  distribution  d'eau.  Oe 
e  charge  de    12  centimes  additionnels  au 


Le  21  octobre  1870,  elle  a  été  obligée  de  voter 
un  emprunt  de  60,000  fr.,  au  remboursement  du- 

3uel  est  consacrée  pendant  cinq  ans  une  somme 
0  17,000  rr.  provenant  de  ses  excédants  de  re- 
cettes ,  mais  qui  devait  primitivement  servir 
aux    dépenses    nécessitées  par   la  distribution 

En  1871,  nouvel  emprunt  de  200,000  fr.  pour  le 
•arvlce  et  l'amortissement  duquel  on  alfecte  une 


«  de  MM.  Osur  de  Li- 


H^TOtali,  FgtfMl,  Fttrtat,  DitttnU,  Nofl  Pirhii^ 


Dans  cette  situation,  le  conseil  municipal  & 
pensé  que  pour  subvenir  aux  dépenses  nouvelles 
nécessitées  par  les  travaux  mentionnés  plus  haut, 
les  surtaxes  d'octroi  seraient,  pour  la  population, 
une  charge  moins  onéreuse  que  toute  autre. 

Le  conseil  général  a  été  do  cet  avis,  car  dans 
sa  séance  du  (i  avril  dernier,  il  a  autorisé  l'éta- 
blissement de  ces  surtaxes. 

H.  le  ministre  de  l'intérieur  et  la  commission 
provisoire  chargée  de  remplacer  le  conseil  d'Etat 
estiment  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  favorablement 
la  demande  de  la  ville  de  Soissons. 

Cetto  demande  a  paru  également  justifiée  à 
votre  commission  et  nous  avons  l'honneur  de 
vous  proposer,  en  son  nom,  l'adoption  du  projet 
do  loi  dont  ta  loueur  suit  : 

PROJET  DE  LOI 


ft  l'octroi  de  la  commune  de  Soissons,  oéparte- 
ment  de  l'Aisne. 

'Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  pur  hectolitre, 
1  fr. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-da-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  par  hecto- 
Utra,  9  ?r. 

Absinthe,  9  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
1  fr.  50  par  hectolitre  do  vin  et  de  9  fr.  par  hecto- 
litre d'alcool,  établis  en  taxes  principales. 
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RAPPORT  faitau  nom  de  la  commission  du  bud- 
get de  1872  (')  chargée  d'examiner  la  proposi- 
tion de  loi  de  U.  le  baron  de  Jouvenel,  tendant 
à.  attribuer  à  l'Etat  le  monopole  do  la  vente  du  . 
set,  par  M.  le  comte  Banoist-d'Azy,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 


a  été  question  d'élever  la  taxe 
de  10  fr.  par  100  kiiog.  qui  pèse  sur  le  sel  et  de  la 
porter  à  20  fr,  M.  de  Jouvenel  a  pensé  que,  sans 
élever  la  taxe,  lEtat  pourrait  obtenir  un  produit 
t  peu  prés  égal  en  s  attribuant  le  monopole  de 
la  vente  du  sel.  Des  calculs  recueillis  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  pouvaient 
Ibire  croire,  en  effet,  que  la  vente  du  sel,  faite  & 
peu  près  sans  frais  dans  les  débits  de  labac, 
pourrait  procurer  é  l'Etat  un  assez  gros  bënéllce. 

La  commission  a  examiné  ces  chllfros,  qui  au- 
raient besoin  d'une  sorte  li'enquCte  plus  exacte, 
mais  qui  déjà  laissent  beaucoup  d'incertitude  sur 
le  bénéllce  que  pourrait  procurer  au  Trésor  cette 
opération  iôsolite  d'un  monopole  qui  donnerait 
lieu  Â  bien  des  récriminations  et  des  difQcultés. 

La  commission  du  budget  n'a  pas  cru  t|u'il  y 
eût  lieu  de  donner  suite,  au  moins  quant  a  pré- 
sent, à  cotte  pensée. 

"    '     Jouvenel  s'est  montré  disposé  JL  aban- 


taie  qu'il  était  question  de  faire  porter  sur  le 
sel,  projet  sur  lequel  le  Gouvernement  n'a  point 

(')  Crue  Commiisioii  est  composte  ie  M#1e  romle  Besoist- 
d'Ai;,  prùùJmf;  de  Lasievrie,  Buffet,  vice-pTÙiiUnU ; 
Cilllani,  Lasiben  de  Saiile-Gnili,  Piiij,  DtseilUatj.Kcri- 
tairenVfiei,  le  coml»  de  Muillé.  le  baron  de  SoulieyraD, 
V6lillart,  Anrel,  le  maranis  de  TalliDUt>I,  Itaudol,  Magur, 
BacHer,  Guicbard,  Wolowskl,  de  Laiergne,  Andr((Gliareille). 
Langlo»,  GuiImT,  Gonm.  Bcuif,  Wlisnn,  nirhan,  te  ronle 
Dirn,  I>Bclerr,  Hilbies-Bodet,  de  La  Boullirtie. 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  do  187*2  (*)  charcéo  d'oxnminer  la  pro- 
position «ïoloi  de  MM.  liussaussoy,  Pâtissier  et 
plusieurs  de  leurs  coUùgues,  ayant  pour  objet 
do  remettre  en  vigueur,  pendant  dix  ans,  le 
décret  du  11  novembre  1813,  en  co  qui  con- 
cerne le  décime  additionnel  aux  tarifs  d'oc- 
troi, par  M.  le  comte  Benoist-d'Azy,  membre 
de  TAssemblée  nationale. 

Messieurs,  une  proposition  de  loi  présentée  par 
MM.  Dussauasoy,  Pati^ier,  Martonot  et  autres, 
ayant  pour  objet  le  rétaJjlissemont  d'un  i)rélèvc- 
ni»Mit  do  fO  p.  100  sur  le  produit  des  octrois  a  été 
renvoyée  à  4'étude  de  la  commission  du  budget 
de  1872. 

Nous  ne  pouvions  nous  refuser  à  obéir  à  ce 
vœu  de  l'Assemblée,  quoi(iuo  notre  tAolie  nous 
semble  être  arrivée  &  son  terme. 

Nous  avons  donc  examiné  cotte  proposition. 

La  question  tles  octrois  a  été  souvent  débattue, 
nous  n'avons  point  à  recourir  à  l'origine  de  ce 
système  de  taxes  municipales  sur  les  habitants 
des  villes,  à  rechercher  si  cela  a  été  dans  les 
temps  reculés  le  moyen  de  donner  aux  communes 
et  aux  agglomérations  d'habitants  la  nossibilité 
(le  s'unir  pour  assurer  leur  bien-ôire.  Nous  n'a.- 
vons  point  à  faire  l'histoire  de  cette  institution 
souvent  attacjuée  et  toujours  défendue,  sui)pri- 
mée  plusieurs  fois  et  toujours  rétablie,  devenue 
évidemment  in(lisi)ensable  à  l'administration  mu- 
nicipale pour  subvenir  aux  besoins  qu'une  civi- 
lisation plus  développée  a  rendus  plus  impérieux, 
et  notamment  aux  secours  do  la  charité,  car  tel 
a  été  l'emploi  du  produit  des  octrois  appelés,  oc- 
trois de  bienfaisance. 

Les  octrois  avaient  été  supprimés  par  l'Assem- 
blée  constituante  ;  on  chercha  ù  pourvoir  aux 
besoins  des  communes  par  dos  centimes  addi- 
tionnels, par  l'impôt  des  ]tateutcs,  mais  linsulli- 
sance  de  ces  ressources  conduisit  à  rétablir  les 
octrois  en  l'an  VII  ;27  vendémiaire),  pour  Paris 
d'abord,  puis  bientôt  pour  toutes  les  autres  villes. 
—  Récemment  encore  la  villo  de  Lyon  a  fait  un 
essai  malheureux:  elle  ava  t  supprimé  son  octroi, 
elle  a  été  bientôt  obligée  do  lo  rélublir. 

Il  ne  peut  donc  s'élever  un  doute  sur  la  néces- 
sité de  maintenir  les  octrois  et  l'impossibilité  de 
les  supj)riuier. 

Aussi  la  question  soulevée  par  nos  honoral)les 
collègues  ne  porte-t-elle  pas  sur  le  fait  du  main- 
tien des  octrois,  mais  sur  le  droit  de  l'Eiat  de 
])rélever  une  part  sur  ces  taxes  municipales.    . 

Un  décret  des  consuls  en  date  du  24  frimaire 
an  XI  avait  ordonné  que  sur  le  produit  des  oc- 
trois, dans  toutes  les  villes  de  4,06o  âmes  et  au- 
dessus,  le  vingtième,  c'est-à-dire  4  p.  100  de  ce 
))roduit,  serait  versé  au  Trésor  :  lo  motif  ou  le 
prétexte,  était  de  fournir  du  pain  de  sou))e  aux 
troupes  et  aussi  de  compenser  les  suppléments 
do  nais  ([ue  le  tarit  d'octroi  imposait  pour 
la  nourriture  des  troupes  séjournant  dans  les 
villes. 

Cet  impôt  fut  élevé  trois  ans  plus  tar  1  par  une 
loi  du  2i  avril  180G  à  10  p.  100  du  produit  et  ap- 
pliqué à  toutes  les  villes  a  octroi  qui,  sans  avoir 
1,000  âmes  de  population,  avaient  un  revenu  su- 
périeur à  20,000  francs. 

Celte  taxe  a  été  maintenue  jusqu'au  décret  du 
17  mars  1852%yant  force  de  loi  suivant  la  consti- 

{*)  Cctlc  Commission  est  composée  de  MM.  le  comte  Renoisl- 
d'Azy,  président;   de  Lasleyrie,  Buffet,  vicc-prcBidenU; 
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Langlois,  Guibal,  Gouin,  Reulé,  Wilson,  Pllchon,  le  comte 
Daru,  Daclerc,  Mathieu-Rodet,  de  La  Bouilleric. 


tution  d'alors.  C'est  ce  droit  do  10  p.  100  suppri- 
mé par  ce  décret  que  la  loi  proposée  par  nos  col- 
lègues aurait  pouroJijet  de  rétablir. 

Lo  produit  des  octrois  s*est  élevé  suocessive 
m  eut,  la  po]mlation  s'est  accrue  par  rëmîgraiUm 
des  campagnes  vers  les  villes.  L'industrie  s'y  est 
développée,  les  rayons 'se  sont  étendus^  les  tarifii 
ont  été  auj?mentésî  le  chiffre  du  pr:;duit  est  au- 
jourd'hui de  plus  de  aOO  millions,  dont  la  moitié 
à  peu  près  pour  la  seule  ville  do  Paris. 

Le  prélèvement  de  la  taxe  du  dixième  serait 
donc  de  20  millions  au  profit  du  Trésor;  la  ville 
de  Paris  aurait  à  en  supporter  la  moitié. 

Votre  commission  a  considéré  : 

1*  Que  depuis  cette  époque  de  1851  les  villes 
avaient  pu  se  regarder  comme  propriétaires  du 
produit  entier  de  leurs  octrois  ;  de  graxuls  tra- 
vaux, souvent  exagérés  mais  réels,  ont  ét^  Aufs 
]mrce  que  les  villes  y  étaient  encouragées;  des 
emprunts  ont  été  contractés  pour  y  pourvoir  et 
liypothéqn«^s  sur  ce  produit  de  l'octroi  :  cesl, 
))0iir  la  villo  de  Paris  seulement^  une  cbar^  qui 
représente  la  plus  grande  partie  du  produit  de 
son  octroi,  89  millions  par  année  pendant  vingt- 
cinq  ans,  sur  un  budget  do  191  millions. 

Toutes  les  villes  sont  dans  une  position  analo- 
gue et  en  présence  de  charges  dilQciles  à  snp- 
]>orter. 

Comment  porter  dans  les  budgets  des  villes 
une  telle  ])crturbation,  et  rfuels  movens  prendre 
pour  couvrir  tout  d'un  coup  un  tel  déficit  ? 

2"  Il  ne  faut  pas  penser  que  la  suppression  da 
prélèvement  du  dixième  en  1852  ait  amené  nne 
réduction  du  dixième  dans  le  taril  des  octrois, les 
tarilsont  eu  général  été  maintenus  los  mêmes, et 
plutôt  presque  partout  surélevés,  le  revenu  des 
villes  s'est  accru,  mais  en  môme  tomps  les  dé- 
penses ont  été  augmentées  dans  luie  proportion 
plus  grande  encore. 

Si  on  cherchait  aujourd'hui  à  relever  les  tarifi, 
on   se   trouverait  en  i)résenco  de  diOicultés  sé- 
rieuses, et  le  produit  qu'on  espère   obtenir  an 
froiit  du  Trésor  en  serait  certainement  diminué 
1  ne   faut  pas  oublier  que  le  principal  produit 
des  octrois  porte  sur  les  boissons  qui  sont  en 
même  temps  assujetties  au  droit  d'entrée.  Une  loi 
de  1842  a  défendu   d'élever  le  tarif  de  l'octroi 
au-dessus  du  droit  d'entrée,  et  quoique  malheu- 
reusement bien  des  lois  d'exception  aient  bit 
])our  certaines  villes  et  lussent  encore  trop  sou- 
vent iniraction  ù  cette  règle,  s'il  fallait  le  (lùre 
pour  une  élévation  générale  des  tarifs,  il  est  cer- 
tain que  la  consommation  tendrait  à  se  ré^luire 
et   la  fraude  à    augmenter,  co  (lui  porterait  un 
préjudice  aux  i.)orcii>tions  du  Trésor. 

3*  Ënlin  s)  l'on  envisage  dans  leur  ensemble 
les  charges  qui  pèsent  sur  les  villes,  c'est-à-dire 
sur  une  jiartie  seulement  de  la  ])Opulation  de  U 
l'Yauce,  il  ne  faut  ])as  oublier  que  ces  accroisse- 
ments d'impôts  que  l'Assemblée  a  très-sagement 
votés  pour  subvenir  aux  besoins  généraux  da 
pays  partent  principalement  sur  les  villes  et  no- 
tamment sur  les  grandes  villes,  parce  que  c'est 
là  r{ue  se  fout  les  principales  consommations, 
droit  (le  circulation  sur  les  vins,  droit  de  con- 
sommation sur  les  alcools,  liqueurs,  etc.,  droits 
sur  les  denrées  alimentaires,  sucre,  café,  th^i 
chocolat,  droits  sur  les  cercles,  élévation  consi- 
dérable des  droits  sur  les  patentes,  droit  sur  les 
valeurs  mobilières,  une  partie  des  droits  detin- 
bre  et  denregistrement.  Pourrait-on  y  i^outar 
encore  une  aggravation  du  tarif  des  octrois!  Bt 
si  cela  n'est  pas  possible,  il  faudrait,  pour  coa- 
viir  le  déûcit  uu  budget  des  villes,  recourir k 
des  décimes  sur  les  contributions  directes,  Gd 
que  l'Assemblée  a  voulu  éviter. 

Toutes  ces  considérations  ont  déterminé  TOtfS 
commission  à  ne  pas  donner  son  assentiment  à 
cette  proposition. 
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HAPPOIlTfail   au  nom    de  k  

budfret  ïiotrr  Tesercioe  de  1873  (')  sur  te  budget 
des  dfipeoses  dû  ministère  de  la  pietra,  par 
H.  Adolphe  Cocher;,  membre  de  l^ssembtâe 
nationale. 

Hessieors,  votre  commissian  a  été  saisie  du 
budget  dn  minislëre  de  la  guerre,  an  moment  où 
la  loi  sur  le  recrutement  vous  était  dèjA  soumise, 
et  alors  rfue  cette  loi  devait  être  le  préambule 
d'une  organisation  militaire  nouvelle  et  complète. 

Cette  «ituation  limitait  singulièrement,  notre 
action  ;  nous  ne  pouvions  toucher  A  aucun  des 
services,  modifier  aucune  des  Instîtulioes.  sans 
porter  atteinte  &  l'initiative  de  la  commission 
militaire,  commission  dont  le  travail  assidu  et  la 

Sinde  autorité  ont  été  si  justement  apprâciiîs 
DS  l'Assemblée. 

En  conséquoucc.pour  l'exercice  1373,  le  rôle  de 
votre  commission  semblait  devoir  so  borner  i 
rexa.Tien  dt.  quelques  questions  de  détail  et 
d'application ,  questions  pour  lesquelles  nous 
avions  même  êlé  précédés  par  Iw  dmx  coinmis- 
slons  du  budget  rectiQc.itil  de  1871  et  du  budget 
de  1672,  Nousn'avons  pas  hésité  &  nous  restreindre 
tces  proportions  moilestes.  Noua  avons  pensî  que 
vous  nous  approuveriez  d'avoir  su  tenipéror  notre 
action  dans  un  moment,  et  pour  un  ministère,  à 
l'égard  (joquel  tout  doit  être  fait  avec  réserve  et 
prudence. 

Il  noua  restait,  il  est  vrai,  à  déterminer  le  con- 
tingent; nous  pouvions  chercher  à  débattre  cette 
question  cl  nous  montrer  plus  hardis  nue  la  com- 
mission de  1872. 

Vous  n'ignorei  pas  que  te  Gouvernement  pro- 
pose un  effectif  entretenu  do  425,001)  hommes,  et 
nn  corps  de  gendarmerie  «le  2'J,I7U  hommes,  soit 
wn  total  de  45i,170  hommes.  r 

Ces  forces  se  répartissent  ainsi  : 

ItoiniiiL's. 
Infanterie  :  (troupes  françaises,  régi-       — 
ments  étrangers,  tirailleurs  algériens)... .    !ZB2.0ti 
Cavalerie:  troupes  francaiseset  spahis     GO  OU 

Artillerie 51 .  308 

Génie... .■ 9.000 

EquipagCB  mHiitaîres 8.000 

Ënectif  en  dehors  des  troupes,  corn' 
prenant,  états  majors,  canonniers,  per- 
sonnel de  santé,  personnels   admiuis-  . 
tratifs,  vétérinaires,  interprètes. 11 .  604 

ToUl  général  de  reffectlf. 425.000 

Le  corps  de   gendarmerie   se  décomposerait 

Hommes. 

25  légions  ou  8T  compagnies  départe-  — 

mentales 20.807 

Légion  de  gendannorjo  mobile I.Î03 

Légion  d'AI'dque  (4  compagnies) .  903 

Garde  républicaine  (-1  It^ions  à  2  ba- 
tadlons  d'iulïnterle  et  b  4  escadrons  de 

cavalerie) 6.170 

Total  de  la  gendarmerie 59,170 

Kotis  avons  cru  i|u'il  n'était  pas  opportun  de 
mettre   en  question  l'importance  de  ces  chilTres, 
Au  lendemain  de  revers  inouïs,  quand  le  Gou- 
vernement avec  une  louable  force  de  volonté,  a 
BU  improviser  une  armée  magnillque  de  disci- 

(*}  Celle  conimi!»iou  m  rampons  ée  Mil.  Viiet,  prfM- 
dniit;  le  marifuis  di>  TnlliauOl,  île  Lovergno,  oica-prnUUaU ; 
fisrduux,  Wil»™,  II-  baniD  de  Hivine!,  Jabiuion,  lerrilairet; 
Cotherj,  ïfagnlûi  I>e,iemiDUî,  le  b»roD  de  Bonbcrnn,  ir  dun 
PMaief;,   \r.  romlt  de  1i>Uiri>,  Uorgaine,  Tarfcl,  Pctt«v*a- 

-ÏDlencm'o,  Lfurenl.  Docterc,  flulrtisrd.  \aetl  BeiiM,  >kMti 

Mbireiile),  )tgU]leu-B«d«[,  QoalD,   le  Tlraniu  de   M«ui. 

■taodd  Mtm,  Oermtin,  Gtaraskiu,  Alftcd  Aufré  (Stie»), 

■ptiaiU  da  iUiidgu.  < 
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Eline,  d'élan  et  d'esprit  militaire,  il  nous  a  sem- 
lé  qu'il  no  fallait  pas  y  loucher  lûyèrejnent  pour 
l'affaiblir  :  une  bonne  et  solide  armée,  c'est  en  ca 
moment  la  netUeure  manière  d'économiser  la 
fortune  et  les  ressources  du  pays,  c'est  ]b  plus 
sure  garantie  du  maintien  de  la  paix. 

NoDs  ne  proposerons  donc  aucune  dirainutton 
sur  la  eomposition  ag  notre  force  militaire,  telle 
qu'elle  a  étii  jugée  indispensable,  psr  le  Gouver- 
nemont,  à  la  sécurité  du  pays.  L'effectif  actuel  a, 
du  reste,  été  accepté  par  vous  pour  l'uKcrcico 
1872;  11  ne  saurait,  sans  motifs  sérieux,  fitro  mo- 
difié pour  l'e.xercice  prochain,  • 

Mais,  de  même  que  nous  maintenions  l'eiToctii 
voté  pour  187i,  il  nous  fallait  veiller  à  ce  que 
l'importance  dus  crédits  ne  fût  pas  accrue. 

Quand  lo  budget  de  1S7'2  nous  fut  présenté,  la 
dépense  du  ministère  de  la  guerre  était  portée, 
daus  le  projet,  &  4.19,050,000  fr, 

La  commission,  à  laquelle  vous  aviez  confié  lo 
soin  de  l'examiner,  négocia  et  obtint  une  diminu- 
tion qui  ramena  le  total  des  crédits  à  43l4ni!lion3. 

"  ...         j  espérons  que  v 

,     l'ilûllai'  — -  " 

possible  les  crédits 

Nous  avons  donc  cherché  a.  obtenir  une  rédur- 
tion  de  neuf  millions  sur  la  dépense  de  4)9  mil- 
lions proposée  par  lu  ministre  de  la  guerre. 

Kous  avons  oITort  au  Gouvernement  de  lui  lai- 
ser  répartir  lui-même  la  réduction  sur  les  ilitré- 
rents  chapitres,  de  manière   à  n'affecter   aucun 

Nous  (levons  ajouter  que  M.  lo  ministre  de  la 
guerre  s'est  empressé  de  se  conformer  aux  désirs 
exprimés  par  vcTtrc  commission.  Il  uou-!  a  pro- 
mis la  rédujtion  do  neuf  millions,  et  quelques 
jours  aprè?,  il  nous  a  soumis  la  répartition  de 
cetto  réduction.  Comme  vous  le  verrez  plus  loin, 
la  diminution  de  dépense  porte  notamment  sur 
les  chaprtres  0  et  11,  elle n'aflecte  d'aucune  facou 
notre  force  et  notre  organisation  militaire  \  <^llâ 
résulie  surtout  d^j  renvoi  dans  leurs /oyers,  des 
soldats  dont  l'expiration  du  temps  de  service  ap- 
proche, et  de  l'augmentation  du  nombre  descon- 
gés de  semestre. 

Ces  mesures  auront  l'avantage  de  permettre 
d'accorder  quelque  repos  t  des  hommes  rude- 
ment éprouvés  p,ir  les  privations  de  la  dernière 
guerre  ou  par  les  rigueurs  de  la  captivité. 

Après  ces  osplications  préliminaires,  nous 
abordons  sommairement  et  rapidement  les  di- 
vers chapitres  dn  budget  qui  vous  e^t  soumis. 
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S'il  pouvait  paraître  trop  élevé  dans  des  condi- 
tions normales,  il  nous  a  semblé  modéré  eu 
égard  aux  travaux  extraordinaires  dent  le  nii- 
nislèro  do  la  guerre  est  asiuellement  et  excep- 
tionnellement chargé.  Il  lui  faut,  en  effet,  procé- 
der k  la  ligulQation  des  comptes  de  la  guerre,  à 
la  reconstitution  de  l'armée,  k  la  liquidation 
d'un  nombre  considérable  de  pensions,  t  la  déli- 
vrance des  extraits  mortuaires  et  des  états  de 
services;  i!  lui  lUut  faumir  des  communications 
aux  commissions  parlementaires,  aider  au  réta- 
blissement  dos  archives  du  ministère  des  finances, 
du  cohseil  d'Etat  et  de  la  cour  des  comptes,  etc. 

Nous  avons  interrogé  la  commission  des  ser- 
vices adminlstrtitifs.  Elle  nous  a  répondu  par 
l'organe  de  l'un  de  Sas  membres,  M.  le  baron  De- 
cazBS,  qu'elle  no  voyait  aucune  réforme  à  récla- 
mer pour  l'exercice  1873. 

Il  ne  faut  pas,  du  reste,  oublier  qu'une  réorga- 
nisation du  service  central  du  ministère  a  été 
effectuée  en  1871,  et  que  des  économies  en  ont 
été  le  résultat.  Nous  vous  proposons  donc  pour 
cet  eiercicet'raltocation  du  crédit. 


-mi 


PROJETS  DE  LOIS,  l'UOPOSITIONS  KT  RAPPORTS 


CHAPITRE  II.  —  MatMel  de  l'a  1 1  :'  •  i    tion 

centrale. 

Le  cliiirre  proposé  est  le  mùmo  que  celui  volô 
pour  l'exercice  187*2. 

D'accord  avec  la  commission  des  services  ad- 
minislratifs.  et  par  les  raisons  exposées  dans  le 
chapitre  précédent,  nous  vous  en  demandons  le 
maintien  pour  1873. 

CHAPITRE  III.  —  Dépôt  de  la  guerre. 

Ta  dépense  proposée  est  de  219,330  fr.,  elle 
constitue  un  excé<lant  de  7i,830  fr.  sur  les  cré- 
dita alloués  pour  187*2. 

Le  siipplêniont  de  dépense  provient  : 

1*  D'une  augmentation  de  n,830  fr.,  par  suite 
de  l'extension  de  la  production  dus  cartes  du 
dépôt  do  la  guerre,  des  travaux  de  traduction, 
des  acquisitions  do  livres  et  instruments  pour 
rusajTB  du  dépôt. 

Il  ne  vien<lra  à  la  pensée  d'aucun  do  nos  col- 
lègues de  blâmer  cet  accroissement  de  dépense  ; 
il  est  éminemment  utile  et  protitnble,  il  sert  à 
vulgariser  dans  le  pays  les  cartes  du  dépôt  de  la 
guerre,  dont  le. prix  s'est  successivement  abaissé 
de  7  fr.  la  feuille  à  1  fr.  et  môme  a  30  c.  pour  les 
cartes  des  environs  des  villes  fortifiées. 

La  recette  qui,  en  1805,  ne  s'élevait  qu'à 
20,000  fr.,  a  été,  en  1871,  de  50,000  fr.,  et  nous  es- 
rons  qu'elle  dépassera  ce  chiffre  on  1872  :  c'est  à 
l)eiue  si  l'on  peut  satisfaire  aux  demandes; 

2»  De  30,tK)0  fr.  pour  la  formation  des  biblio- 
thèques militaires  dans  les  villes  de  garnison. 

Cette  dépense  figurait  précéflemment  au  cha- 
])itre  14.  Elle  constitue  donc  un  simide  transfert 
d'un  chapitre  à  un  outre. 

Nous  vous  proposons  de  voter  le  crédit  ré- 
clamé. 

•         CHAPITRE  IV.  —  Etais-majors. 

(]e  «:hapître  demanderait  une  longue  étude.  Il 
appelle  toute  l'attention  de  la  commission  de 
l'armée.  Pour  éviter  dos  répétitions,  il  nous  suf- 
fira do  nous  un  référer  à  ce  qui  a  été  dit  dans 
les  rapports  du  budget  rectifié  de  1871  et  du  bud- 
get de  1872. 

Dans  le  premier  de  ces  rapports,  on  demandait 
une  large  réforme  dans  l'intendance  ;  dons  l'au- 
tre, on  réclamait  la  simplification  de  Id  solde  et 
«liîs  diverses  indemnités  qui  s'attocli(»ntau  grade. 
Dans  h's  doux  rapports,  on  attirait  l'atlention  du 
(iouvernement  sur  la  question  des  indemnités 
d'uutrée  en  campagne  et  de  ra.><somblemont,  des 
frais  de  représentation,  de  logomont,  dont  l'ap- 
plication n'est  pas  toujours  conforme  aux  néces- 
sités du  service  et  des  règlements.  La  commis- 
9>\o\\  vrul,  en  toutes  circonstances,  a.ssurer  les 
droits  et  le  bien-être  de  l'armée,  ut,  pour  éviter 
•  |u'ils  ne  soient  compromis,  elle  combat  ce  «pii 
]»ourrait  tendre  à  l'anus.  Llle  appelle  surtout  de 
tous  ses  vouix  une  régularisation  définitive  (fui 
établisse  la  situation  dus  ofliciers  de  tout  grade 
sur  une  base  simple,  fixe  et  invariable. 

Les  chiffres  flemandés  s'élèvent  à  23,247,013  fr., 
soit  en  augmentation  de  302,021  fr.  sur  les  cré- 
dits votés  pour  1872. 

Cette  augmentation  se  justifie  ainsi  :  on  avait 
calculé  au  delà  de  1  p.  100  les  prévisions  d'éco- 
nomies pour  incomplets,  congés,  vacances;  l'ex- 
périence a  prouvé  (ju'il  fallait  réduire  la  propor- 
tion strictement  à  I  p.  100;  de  là  un  accroisse- 
ment sur  1872  de 351 .008  fr. 

en  outre  le  personnel  des  ofliciers  du 
génie,  des  élèves  de  l'école  d'applica- 
tion, des  ouvriers  d'Etat,  des  portiers 
consignes  et  des  gardiens  de  batterie, 
ne  figurait  pas  pour  son  complet  ré- 
glementaire, au  budget  de  1872,  soit.    205.000 

^  Au  total 550.008  fr. 


Cette  somme  s'atténue  d'une  iiéduc- 

tion  de. 243.384 

clTectuée  sur  les  divers  états-rmajors, 

ce  qui  restreint  l'augmentation  à 312.63i  fr. 

Il  résulte  des  nouvelles  communicatiom  <iiii 
nous  ont  été  faites  par  le  ministre  de  la  guerre 
que,  depuis  la  présentation  du  budget,  il  y  a, par 
suite  de  décès,  à  supprimer  les  traitements  de 
deux  maréchaux  de  France,  soit W.M 

En  outre,  se  conformant  aux  désirs 
exprimés  par  les  deux  précédentes  com- 
missions du  budget,  M.  le  Président  de 
la  République  a  prononcé,  par  décret  da 
5  avril  dernier,  la  suppression  du  cadre 
de  l'état-major  des  places  par  voie  de 
non-remplacement  ;  on  présume  qu'il  se 
produira  22  vacances  d  emplois  de  tou- 
tes classes  et  la  diminution  sera  d'une 
moyenne  de 102.762 


C'est  donc  une  nouvelle  réduction  de  16ti7G2fr. 
à  appliquer  sur  le  crédit  réclamé  de  23,tl7,6Ufr., 
ce  qui  le  ramène  à  23,081,851  fr.,  chiffre  que  uni 
vous  proposons  de  voter. 

ciiAPiTRi:  v.  —  Gendannerie, 

Le  crédit  demandé  pour  1873  est  de  36^020^9 
francs,  soit  en  augmentation  de  612,409  fr.  va 
1872. 

Cette  augmentation  se  juf^tifie  surlo*jt  par  le  xè- 
tablisseuient  d'une  somme  do  500,000  fr.,  rédnîle 
dans  le  budget  en  cours  d'exercice,  parce  que 
l'elTectif  prévu  n'était  pas  complet.  En  1873.  la 
<lépense  devra  atteindre  l'intégralité  du  crédit 

Nous  vous  proposons  de  voter  ce  crédit 

cii.KPiTRK  VI.  —  Solde  et  prestcUions  en  Mfiife. 

Ce  chapitre  est  le  plus  important  du  bodjnt 
Los  crédits  demandés  s'élèvent  à.    33 1.391 .506 fr. 

Ils  se  répartissent  ainsi  : 

SoMis    et  abonnements   payables 

comme  la  solde  189.193.240 

Vivres,  chauirage  et  fourrages...  91.6^  OM 

Hôpitaux  militaires fd.S66.745 

Service  de  marche 7.825  600 

Habillement  et  campement 23.451.918 

L'augmentation,  sur  les  crédits  alloués  ponr 
l'oxercire  1872,  est  de  5,8J7,970  fr.,  elle  provient 
de  ce  \\\iL\  le  Gouvernement  avait  eu  la  pensée  de 
diminuer  le  nombre  des  congés. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit  au  comineace- 
ment  do  <-t;  nip{)ort,  M.  le  ministre  de  la  guerre,afin 
de  ramener  I«î  créilit  total  de  son  ministère,  pour 
l'oxercico  1873,  au  mémo  cliilTre  quo  celui  de 
lox^Tcico  courant,  nous  a  consenti  une  réduction 
(le  8,051,238  fr.  sur  ce  chapitre;  cette  réduction 
recevrait  son  application  sur  la  première  partie, 
dite  solde  ot  abonnement,  et  se  justifierait  ainsi: 

Ilenvoi  dans  leurs  fovers  de  10,000  soldats 
d'infanterie ." 3.316  100 

Concessioi  de  13  à  11,000  congés  de 
seme.'^lro,  en  sus  de  la  proportion  pré- 
vue par  le  budjret 1.907.6M 

Diminution  de  5,000  chevaux  sur 
Tensemble  des  armes  à  cheval  (frais 
de  nourriture,  ferrage,  etc.) 2.827.500 

Total 8.03Li38 

Ce  qui  réduirait  le  crédit  pour  la  solde  et  les 
abonnements  à  181,140,002  fr. 

Et  le  total  du  chapitre  G  à  323,340,268  îs. 

C'est  ce  dernier  chilTre  que  nous  vous  propo- 
sons d'accorder. 

Avant  de  passer  à  un  autre  chapitre,  non 
croyons  nécessaire  de  renouveler  quelquai  flb* 
servations. 

Il  n'a  pas  échappé  &  votre  eonuidiiloa  qM  ^ 
grands  rassemblements  d»  tronpaf  tab^c 
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do  rdrmée  <lo  ParU  et  do  l'armée  de  Lyon,  ont 
pour  résultat  l'augmentation  des  dépenses  mili- 
taires. Di^ià  la  comoiissioD  de  1S72  l'avait  iudi- 
qué  dans  Te  rapport  de  H.  Passy.  Nous  ne  mécon- 

--■ ;   pas  les   nfcassités  qui   ont  amené  le 

-j  de  ces  raasombtemonts,  notre  observB- 

a  d'autre  but  que  d'obtenir  une  large  di- 

miautioD  de  ces  deux  armées  et  surtout  de  leurs 
ôlaïa-majors,  aussîiût  que  les  circonstances  le 
permettront.  ' 

Nous  rappelons  égalemeot  i  l'altenlion  de  M.  le 
ministre  de  la  guerre  l'insufllaance  de  la  pre- 
midre  mise  de  petit  Équipement  accordée  au  sol- 
dat. Elle  le  conatiluo  en  débet  dés  son  antn^e  au 
corps,  c'est  évidemment  regrettable. 

Dans  une  pensée  d'économie,  le 
du  budget  rectillcalir  de  1871  et  la 
du  budget  de  1872,  ont  émis  des  vceux  pour  la 
BlmpliQcation  de  l'unirorme,  nous  ne  pouvons 
que  les  renouveler. 

Nous  avons  été  saisis  d'un  amendement  de 
H.  Courcelle  qui  propose,  au  chapitre  6,  2*  par- 
tie, article  4  (lourrages),  de  substituer,  au  prix 
de  t  Tr.  bO  pour  30,735,190  rations,  produisant 
une  dépense  de  46,150,653  (r.,  le  prii  de  I  fr.  37 
par  ration, ce  qui  réduirait  la  dépense  à  42,107,210 
mncs,  et  donnerait  nue  économie  de  4,042^843  fr. 

L'amendement  de  M.  Courcelle  a  pour  but  de 
remplacer  un  prix  de  prévision  par  un  autre 
prix,  qui  ne.  peut  être  lui-même  qu'un  prix  de 
prévision.  Notre  collègue,  afln  de  justifier  celui 
qu'il  nous  propose,  allègue  que  cette  dernière 
prévision  représente  la  moyenne  du  prix  des  21 
dernières  années, 

M.  Courcelle,  pour  arrêter  cette  moyenne,  t 
remonté  un  peu  baut,  et  il  en  résulte  que  sa 
base  est  inexacte.  En  elTet,  depuis  quelques  an- 
nées, on  a  dû  augmeutor  eu  quantité  la  ration, 
surtout  à  l'époque  des  grandes  manœuvres.  On 
no  peut  donc  argumenter  du  prix  de  l'ancienne 
ration,  pour  Gxerle  prix  de  la  ration  actuelle. 

La  prévision  du  prix  de  la  ration  s'établit  dans 
les  budgets  d'après  une  moyenne  plus  sûre  que 
celle  adoptée  par  l'auteur  de  l'amendement, 
moyenne  recommandée  par  toutes  les  commis- 
sions de  Ûnances  nui  se  sont  occupées  du  budget 
de  l'EtaL  On  prend  les  quatorze  dernières  années 
on  retranche  les  quatre  années  donnant  des 
prix  extrêmes,  deux  les  prix  les  plus  élevés,  deux 
les  prix  les  plus  bas.  C'est  par  la  moyenne  des 
dix  autres  années  que  l'on  adopte  la  prévision 
du  budget  en  préparation. 

C'est  ainsi  qu'a  été  établi  le  prix  porté  au  bud- 
get de  l'exercica  1873. 11  n'en  résulte  pas  que  l'ad- 
ministration de  ia  guerre  traitera  à  ce  prix.  C'est 
une  simple  prévision.  Nous  sommes  assurés  que 
l'on  obtiendra  des  conditions  plus  avantageuses, 
surtout  en  présence  de  l'abondance  de  la  récolte. 
Quoi  qu'il  en  soit,  si  la  prévision  n'est  pos  at- 
teinte, le  boni  se  résout  en  annulation  de  crédit  ; 
si  la  prévision  est  dépassée,  il  Taut  on  supplément 
de  crodit. 

Nous  repoussons  donc  l'ameudement  de 
H.  Courcelle.  11  n'a  pour  elfet  que  de  substituer 
une  moyenne  de  prévision  bien  plus  incertaine 
que  celle  qui  est  appliquée. 

cHAPrrBB  \it.~Lils  miUlaires. 

Nous  vous  proposons  de  voter  le  crédit  de 
5,101,323  (r.,  réclamé  par  le  GouvememenL 

Ce  crédit  est  en  augmentation  de  iOfiOO  Tr.  sur 
celui  alloué  en  1872  :  ce  supplément  provient  de 
l'accroissement  de  l'elTectir  de  la  garde  républi- 
caine. 

—  Tramporti  ginérawi. 


du  budget  réclament  contre  ces  dépenses  de 
transports  généraux,  qui  ne  prolitent  pas  &  l'ar- 
mée et  surchargent  son  budget. 

CBAPiTXB  Kt.  —  Becrutemenl  et  réserve. 

Le  crédit  demandé  est  de  378,400  fr.;  il  est  en 
augmentation  sur  1872  de  291,000  fr. 

Co  supplément  de  dépense  s'expliquo.  Eu  1871, 
on  avait  rail  un  appel  anticipé  dons  63  départe- 
ments, et  ainsi  la  dépense  pour  IS7Î  se  trouvait 
diminuée  proportionnel  le  m  on  t.  En  1873,  l'opéra- 
tion du  recrutement  s'étendra  à  toute  ta  France. 
Nous  signalons  à  M.  le  ministre  quelques  écono- 
mies à  réaliser  sur  ce  chapitre  dans  le  budget  do 
1874,  par  exemple  en  supprimant  la  statistique 
médicale. 

CHAPITRE  z.  —  Justice  militaire. 

Le  crédit  demandé  ost  de  1,472.006  fr.  ;  il  est 
en  augmentation  sur  1872  de  136,00-2  fr. 

Cet  accroissement  se  jusIiDe  par  les  frais 
qu'entraînent  les  nombreux  prisonniers  confiés  à 
la  justice  militaire.  En  ]87i,  on  devra  rentrer 
nécessairement  dans  des  limites  plus  normales. 

AHAPimB  XI.  —  Remonte  ginéraleel  kamaeheirunt. 

Le  crédit  demandé  pour  ce  cha- 
pitre était  do 9.355.351  fr. 

soit  en  augmentation  sur  1872  de,.        440,176  fr. 

H,  le  ministre  de  la  guerre  nous  ayant  con- 
senti une  réduction  de  1,000  chevaux,  sur  les  ac- 
quisitions à  faire  en  1873.  il  en  résulte  une  dimi- 
nution dans  la  dépense  de 800.000  tt. 

Le  crédit  se   trouve  ainsi  res- 
treint à .     8.555.351  fl-. 

Nous  vous  proposons  de  l'accorder. 


Le  crédit  demandé  pour  l'exercice  1873  s'é- 
lave  à  6,389,445  fr.,  soit  en  augmentation  sur 
1872  de 397.080  fr. 

Mais,  dans  les  nouvelles  propositions,  le  Gou- 
vernement, par  suite  des  réductions  faites  au  cha- 
pitre 6,  consent  une  alléauatior  •■■•  rc  nnn  r. 


__    _ budget  rectiflcalir  de  1871 

avait  recomman'^é  l'élude  d'une  question  imiior- 
laote.  Ne  conviendrait  d  pis  de  donner  à  l'in- 
dustrie privée  une  plus  forte  part  dans  ta  fabri- 
cation de  notre  armement  ?  La  commission  de 
1872  0,  de  son  côté,  indiqué  les  surerolts  de  dé- 
pense résultant  dans  certains  ports  d'établisse- 
ments similaires  pour  la  guerre  et  la  marine. 
C'est  un  double  emploi  qu'une  entente  facile  en- 
tre les  départements  de  la  guerre  et  de  la  marine 
ferait  facilement  cesser.  Il  en  résulterait  une  no- 
table économie. 


Le  crédit  demandé  est  de  a,76l,000  fr.,  en  aug- 
mentation de  446,210  fr.  sur  l'exercice  couront. 

Cet  accroissement  de  dépense  s'eiplioue  par 
l'entretien  des  camps  qui  existent  actuellement 
Il  est  à  désirer  que  ies  dépenses  de  ce  chapitre 
puissent  être  prochainement  diminuées. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit. 


CHAPITBB  XIV 


-  Écoles  militaires. 


Is  crédit  demandé  est  de  5,1 12,135  fr.,  en  dimi- 
nution de  358,683  fr,  sur  le  chillrerèclamé  pour  1872. 
Nom  yons  proposooB  de  l'accorder. 
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PUOJPnVS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ciiiAPiTRE  XV.  —  Invalides  de  la  guerre. 


Dans  lo  rapport  sur  lo  ba«lget  rccUIiô  'lo  1871, 
ou  s'exprimait  ainsi  : 

«  Votre  connu itjs ion  n'a  pas  l'inlontion  <Io  «lîs- 
cuter  l'adsistancd  à  donner  à  nos  soldats  mutilrâ 
on  (*omi)atl:int  pour  la  d6rouse  du  drapoau  ou 
])our  le  maintien  do  l'ordre  dans  nos  cités.  Elle 
est  disposée  à  vous  proposer,  dans  cet  ordre  d'i- 
dées, tout  ce  «pli  lui  sera  démontré  juste  et  équi- 
table. 

tt  Mais  l'hospitalité  donnée  à  l'hôtel  dos  Inva- 
liiles  répond-elle  aux  besoins  réels?  Ëst-ello  do 
nature  a  satisfaire  ceux-là  mômes  ([ui.  en  proU- 
tenl?  Nous  en  doutons. 

u  Lo  nombre  des  invalides  qui  y  sont  reçus  est 
aujourd'hui  «lescendu  à  1)15.  Le  crédit  demandé 
est  de  1,2C,V)*2D  Ir.,  ce  qui  établit  une  dépense 
moyenne  jiuur  chaque  invalide  de  1,380  l'r.  Ce 
ra])prochement  sut'llt  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'appuyer  sur  le  détail  dos  articles  de  la  dé- 
pense. ' 

u  Votre  commission  jionse  qu'allouer  une  pen- 
sion aux  invalides  <lo  la  guerre,  les  faire  traiter 
au  milieu  de  leurs  familles,  les  placer  au  besoin 
dans  «les  maisons  hospitalières  où  ils  recevront 
des  soins  spéciaux,  ce  sera  satisfaire  à  leurs  dé- 
sir?, mieux  j)Our',oir  à  leurs  besoins  et  procurer 
une  économie  réelle  pour  les  linaaces  de  l'Etat. 

u  Nous  ne  pouvons  exiger  celte  réforme  immé- 
diatement, mais  nous  la  réclamoDS  pour  l'année 
1872,  et  alin  d'en  consacrer  le  principe,  nous  pro- 
posons une  réduction  de  50,UG0  fr.  » 

L'aunée  dernière,  l'honorablo  M.  Passy  appuyait 
ces  conclusions. 

î.a  suppression  de  l'hôtel  des  Invalides,  disait- 
il  dans  son  rapport,  doit  donc  être  considérée 
comme  admise  eu  principe,  sauf  l'enquête  que 
nous  ])rions  le  Gouvernement  de  faire  le  plus 
tôt  j)OSsiblo,  ])Our  déterminer  quel  sera  le  sort 
des  invalides  et  quelle  airecluliou  sera  donnée  ù 
l'hôtel. 


Néanmoins,  le  crédit  demandé  pour  1873  s'^ 
lève  encore  à  1,053,894.  I^e  nombre  des  invalides 
entretenus  dans  l'hôtel  est  descendu  àfifô,  el,par 
suite,  la  dépense  moyenne  de  chacun  d'eux  s  est 
élevée  à  l,5iO  fr. 

Nous  conjurons  M.  le  ministre  de  la  fluerrd 
de  prendre  une  décision  dans  le  plus  brerdèUL 
Ia^s  bâtiments  des  invalides,  devenus  libres, 
j;K)urraient  être  aj)propriés  pour  le  service  du 
miuittôre  de  la  guerre,  et  ainsi  on  pourrait  créer 
une  ressource  nouvelle  pour  l'Etat,  par  Valièna- 
tion  des  immeubles  dans  lesquels  se  trou/ent  ao- 
tuellement  les  bureaux. 

ciupiTRi:  x\i,-^Soldc  de  nori'actitiUettraiUtviU 

de  réforme. 

Lo  crédit  demandé  s'élève  à  l,Ci4,500fr.;iiest 
en  augmentation  de  331 .500  fr.  sur  rexerdce  cou- 
rant. La  mise  à  la  non-activité  d'un  certain  nom- 
bre d'oniciers  justifie  cet  accroissement  Vous 
vous  proposons  d'allouer  lo  crédiL 

cHAPiTRi:  XVII.  —  Secoun. 

Le  crédit  demandé  est  en  augmentation  de 
400,000  francs  sur  celui  de  1872.  Gatte  augmaata- 
tion  n'est  que  trop  justiliéc  en  raison  dâ  nûm-* 
breuses  misères  qui  ont  été  le  résultat  de  k 
guerre. 

ciuPiTRË  XVIII.  —  Dépenses  seeriUs. 

Nous  vous  proposons  d'allouer  le  crédit. 

PROJET  DE  LOI 

Article' tiniaue.  II  est  accordé  auminblre  delà 
guerre,  ))our  I\>xercico  1873,  des  crédits  montaat 
a  la  somme  totale  de  i30,970,000  francs. 

Les  crédits  sont  répartis  par  chapitre  confor- 
mément au  tableau  ci-annexe. 
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Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  centrale 
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Annexe  n*  1 


RAPPORT  r«it  au  nom  de  la  ___ __. 

quête  sur  les  cbemins  de  fer(*)  cbargée  d'eiia- 
miner  le  projet  da  loi  ayint  pour  objet  l'appro- 
bation de  ie^judicstioa  du  ch^nin  de  Ter  de 
Clemont-FerraDd  à  TuUe   avec  embrancbe- 


IfeBSieurs,  la  routo  nstionale  d'  S9  mettait  au- 
trefois  en  commiiDication  l'ouest  et  l'est  de  la 
France^Lyon  et  Bordeaux,  ea  passant  par  Péi-i- 
goeui,  Tulle  et  Clermont. 

Lorsqu'on  a  discuté  la  comnoallion   successive 

de  DOS  grands  roseaux  de  chemin  dg  fer,  on  a 

■    invoqué  les  obstacles   priSsentés   par  les  monta- 

fnes  de  l'Auvergne  et  du  Foroï  pour  ajourner 
exécution  d'une  voie  terrée  à  travers  ces  con- 
trées. 

Le  traSc  de  Lyon  à  Bardeaux  s'est  opéré  par 
Moulins,  Orléans  et  Angouléme,  imposant  aux 
voyageurs  et  aux  marchandises  un  parcours  do 
879  kilomètres. 

Il  s'est  fait  par  Avienon,  Cette  et  Toulouse, 
obligeant  h  parcourir  814  kilomètres:  il  a  pris  la 
route  de  'Vierzon,  de  Tours  et  d'Angoulème  en 
faisant  775  kilomètres  ;  il  se  dirige  souvent  par 
Clermont,  Arvi)ni  et  Figeac,  payant  trib'ut  pour 
T33  kilomètres:  il  suit  plus  souvent  encore  la 
routa  de  Moulins,'  Limoges  et  Périgueui  qui  ne 
comprend  que  (i69  kilomètres. 

Il  s'agit  -aujourd'hui  de  n'imposer  à  ce  trafic 
qu'un  parcours  de  G05  kilomètres  en  le  diri- 
geant par  Monlbrison,  Clermont,  Tulle  et  Piïri- 

Sous  la  funeste  inQucnce  des  détours  imposés, 
le  traQc  de  l'ouest  k  l'est  ne  prenait  aucim  des  dé' 
veloppements  qui  lui  sont  réservés. 

La  oonlréo  comprise  entre  Tulle'  et  Clermont, 
formant  un  vaste  uériraôtre  d'une  proûradeur  de 
plus  de  200  kilomètres,  voyait  à  la  fois  diminuer 
cbai^ue  année  le  nombre  ae  ses  patentés  et  s'ac- 
croître la  populalion  des  inscrits  aux  bureaux  de 
bien  [aisance. 

Ces  graves  et  sinistres  symptémes  se  manlfes- 
taient  dans  un  paj-s  que  la  nature  a  fait  riche  sia 
pierre  calcaire  impatiemment  attendue  dans  des 
contrées  voisines,  assises  aur  le  schiste  ou  le 
granit  et  dont  l'agriculture  se  transformera  par 
1  introduction  de  ta  cbaux  ;  daos  un  pays  riche 
en  minerais  de  fer  qui  a  vu  successivement  s'at- 
teindre tous  les  bauts-foumeaux  qui  y  exis- 
taient; dans  un  pays  oii  apparaissent  dos  gise- 
ments  de  plomb  argentifère,  où  des  bouilles  de 
qualités  supérieures  peuvent  être  largement  ex- 

Sleitées  dons  les  bassins  de  Singles,  de  Uesse, 
B  Vendes,  de  Cbampognac  et  de  Bort.  Tandis 
3ue  des  voies  de  communication  faciles  miraient 
es  longtemDS  jeté  daus  la  consommation  du 
centre  do  la  France  du  cbarbon  national  à  très- 
bas  prix,  l'Etat,  lui-même,  était  condamné  à  cou- 
sommer  à.  sa  manufacture  d'armes  de  'Tulle  du 
cbarbon  anglais  payé  50  et  60  fr.  la  tonne. 

Un  pareil  état  do  cboscs,  signalé  avec  persévé- 
rance dans  les  assemblées  délibérantes,  déter- 
mina le  gouvernement  de  l'empire  t  rendre  enQn- 
le  18  juin  18GS,  un  dE;ci'et  qui  déclarait  d'utilité 
publique  le  chemin  de  fer  de  Tulle  à  Clermont 
Une  loi  du  18Juilletde  la  même  ann^o  auto- 
risa l'exécution  du  cbemin  dont  il  s'agit.  Sa 
miaeeD  at^udication  fut  -néanmoins  encore  re- 

(•)  Gïlle 

aideni;  Frttj,  viee-^riaidei 

laira;  Arago.  jQuliïrt,  Die 

BoTtr,  Lameu,  Housurd,  Galltcbc'r, 
r  L^nnd,  Citllui,  enlnoi, 


mmaotic  de  MU,  Raiidol,  pré- 

'Uonnin.    Matbieu-Badel,  Le 

'-'  --   '-  baron  de  Jouïend, 

uoifu.,  Kiunel,  KraiiU,  Deselr- 

Oicar  de  La  Pajelit,   Gini'el, 


OKb  Hinniet,  Hirtenol,  Oscar  de  La  Fafelit,  Gini'el, 
(Mlul  TiMArd,  Hoaipitler,  AKol,  'PHoue,  Gerdier,  Beier^ 
«iMisCtaww. 


tardée  de  deux  ans,  et  no  fut  résolue  que  par  un 
décret  du  30  avril  1870. 

L'Etat  accordait  une  subvention  mamima  de 
42  millions. 

'Le  18  juin  1870,  neuf  compagnies  rivales  se 
présentèrent  à  l'adjudicatioa  qui  devait  êti-e  pro- 
noncée en  faveur  du  concessiounaire  consultant 
la  réduction  la  plus  importante. 

La  compagnie  représentée  par  M.  Narjot  de 
Toucy  et  consorts  devint  adjudicataire  après  un 
rabais  de  14,000,500  francs. 

L'ordre  du  jour  du  Corna  législatif  portait  dès 
le  mois  île  juillet  1870  1  approbation  h.  donner 
aux  conventione  linancières  conclues  en  confor- 
mité des  décrets  du  30  avril  tl  du  4  juin  1870. 

Les  événements  survenus  à  cette  époque  né- 
faste ont  retardé  jusqu'il  co  jour  la  régularisation 
d'une  situation  qui  ne  peiit  pas  se  perpétuer  plus 
longtemps. 

Il  est  urgent  de  donuer  satisfaction  aux  inté- 
rêts graves  et  nombreux  que  représente  le  qua- 
drilatère le  plus  étendu  de  Franco  eniore  déshé- 
rité de  toute  voie  ferrée. 

Il  importe  à  la  liicilité,  à  l'aclivilé  des  échan- 
ges d'abréger  de  plus  do  fiO  Iciloniètres  la  dis- 
lance qui  sépare  de  Lyon,  de  Genève,  de  toute 
la  Suisse,  du  midi  de  l'Allemagne  et  du  nord  de 
l'Italie,  les  arrivages  du  port  de  Bordeaux. 

Le  cbemin  concédé  doit  rendre  facile  l'arrivée 
aux  eaux  minérales  do  la  Bourboule  et  du  Mont- 
Dore;  il  doit,  dans  un  temps  très-court,  rempla- 
cer sur  le  littoral  de  l'Océun,  par  de  la  bouille 
française  à  bas  prix,  les  charbons  anglais  qui  se 
vendent  &  cette  muté  do  30  à  35  fr.  la  tonne. 

Il  n'est  pas  possible  en  outre  de  condamner 
plus  longtemps  i  une  impuissance  absolue,  une 
compngmo  financière  sérieuse,  qui  a  réuni  des 
capitaux  considérables,  qui  a  immobilisé  depuis 
plus  de  doux  ans  un  cautionnement  important, 
qui  a  économisé  b.  l'Etat  une  dépense  acceptée 
de  14  millions  et  qui,  onlln,  se  prêtant  aux  con- 
venances du  trésor  public,  a  consenti  à  retarder 
de  trois  ans  le  payement  d'annuités  que  la  loi  de 
concession  rendait  exigibles  trois  années  plus 
tùt,  c'est-à-dire  dès  cet  exercice  1872. 


les  doux  anneaux  extrême*  i 

tent  déjà,  celui  do  Clermont  à  Lvec  par  Tbiers 
et  Monlbrison,  celui  de  Tulle  à  Bordeaux  par 
Brives  et  Périgueux,  il  s'agit  aujourd'hui  de  u>r- 
mer  l'anneau  intermédiaire. 

Par  tons  ces  motifs  et  ceux  si  bien  déduits 
dans  l'exposé  présenté  par  M.  le  ministre  des 
travaux  public^  nous  vous  proposons  l'adoption 
de  la  loi    ainsi    formulée. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  'Est  approuvée  l'adjudication  du  chemin 
île  fer  do  Ciermont-Ferrand  b.  Tulle,  avec  om- 
brancbomeut  sur  Vendes,  telle  qu'elle  résulte  du 
procès-verbal  d'adjudication  do  ta  concession 
dudit  chemin  de  fer,  en  date  du  18  juin  1870. 

En  conséquence,  les  sieurs  Narjot  de  Toucy, 
comte  de  Constantin,  comte  de  Bosonval,  baron 
Siebel  de  Ueor-Dervoot,  Foriol  de  Bisscbop  sont 
et  demeurent  définitivement  concessionnaires  du 
chemin  de  fer  do  C'ermoul-Ferrand  à  Tulle,  avec 
embranchement  sur  Vendes,  moyennant  le  ro- 
bais  de  quatorze  millions  cinq  mille  francs 
(14,005,000  fr.)  sur  la  subvention  è  fournir  par 
l'Etal  exprimé  dans  leur  soumission,  et  sous  tou- 
tes les  clauses  et  conditions  tant  du  décret  du  30 
avril  1870  et  du  cahier  des  charges  y  annexé  que 
du  décret  du  4  juin  1870. 

La  subvention  demeure  fixée  à  27,005,000  fr. 
l^e  payement  du  premier  terme  somestriei  de 
celte  subvention,  qui  devrait  étro  effectué  le  15 
janvier  187!,  sera  reporté  su  15  Janvier  1875. 

Le  procès-verbal  ci-dessus  mentionné  de  l'ad- 
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jiulication  et    la  soumission   dos   adjuilicatairos 
restoront  aniioxès  à  la  y)riîSciilo  loi. 

Art.  2.  lies  .siii^vontions  qui  i>ouiTonl  être  four- 
nies par  les  liêpartemonts,  les  cûmmunos  ol  les 
SropriiUaircs  inli^rosstis  seront  vorsi*o3  au  Trésor, 
titre  (le  Ibnds  do  concours,   et  aliectées,  jus- 
3u'à  due  concurrence,  au  payement  des  termes 
us  par  TEtat  à  la  compagnie  concessionnaire. 

GAfllËU   DES  CHARGES 

DK  L\  CONCESSION  DU  CIIKMIN  DIÙ  KEll  DlC  TULLK  A 
CLERMUNT-FKRRAND  AVEC  EMIIRANCHEMENT  SUR 
VENDES. 

Titre  I".  —  Tracé  et  construction, 

Arl.  1".  Le  chemin  de  fer  de  Clermont-Fer- 
rand  à  Tulle  se  détachera  de  la  ligne  de  Brivos 
à  Tulle  à  ou  prés  do  la""  station  de  Tulle,  passera 
à  ou  près  Egletons,  Ussel,  Eygurando,  Pontgi- 
baud  et  se  racoonlefa  avec  la  ligne  de  Saint- 
Germain-des-Fossés  à  Brioude  à  ou  près  la  gare 
do  Clermont-Ferrand. 

L'administration  se  réserve  d'adopter,  pour  la 
partie  comprise  entre  le  raccordement  ci-dessus 
et  la  gare  de  Royat,  un  tracé  se  rapprochant  de 
la  place  de  Jaude,  lequel  permettra  d'établir  à 
l'ouost  de  Clonnont  une  nouvelle  gare  à  proxi- 
mité de  cette  place. 

Uo  nouveau  tracé  sera  déterminé  par  un  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'Etat,  et  il  sera  tenu 
compte  à  la  compagnie  concessionnaire  du  che- 
min, de  l'excédant  de  dépense  qu'occasionnera 
celte  modillcation  des  dispositions  du  tracé 
actuel. 

L'embranchement  de  Vendes  se  détachera  de 
la  ligne  principale  près  d'Eygurande,  passera  à 
ou  près  Bort  et  aboutira  à  ou  prés  Vendes. 

Art.  2.  Les  travaux  devront  être  commencés 
dans  un  délai  d'un  an  et  terminés  dans  un  délai 
de  huit  ans  à  partir  do  la  date  du  décret  de 
concession. 

Art.  3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris, 
pour  l'établissement  du  chemin  de  fer,  de  l  em- 
branohement  et  de  leurs  dépendances,  qu'avec 
l'autorisation  de  l'administration  supérieure;  à 
cet  elfet,  les  projets  do  tous  les  travaux  à  exécu- 
ter seront  dressés  en  double  expédition  et  sou- 
mis à  l'approbation  du  ministre,  qui  prescrira, 
s'il  y  a  heu,  d'y  introduire  telles  modificationi 
que  de  droit  :  l'une  de  ces  expéditions  sera  re- 
mise à  la  compagnie  avec  le  visa  du  ministre, 
l'autre  demeurera  entre  les  mains  de  l'adminis- 
tration. 

Avant  comme  pendant  l'oxécution,  la  compa- 
gnie aura  la  faculté  de  proposer  aux  projets  ap- 
prouvés les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécu- 
tées que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

Art.  4.  La  compagnie  pourra  prendre  copie  de 
tous  les  plans,  nivellements  et  devis  qui  pour- 
raient avoir  été  antérieurement  dressés  aux  frais 
de  l'Etat. 

Art.  5.  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer 
seront  arrêtés  sur  la  production  de  projets  d'en- 
semble comprenant,  pour  la  ligne  entière  ou 
pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1"  Un  plan  général  à  l'échelle  de  1/10000  ; 

2»  Un  ])rolil  en  long  à  l'échpllo  de  t/5000  pour 
les  longueurs  et  de  l/IOOO  pour  les  hauteurs, 
dont  les  cetes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  point  de  comparaison.  Au- 
dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  au  moyen  de 
trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  elfet, 
savoir  : 

—  Les  distances  kilométriques  du  chemin  de 
fer,  comptées  à  partir  de  son  origine  j 

—  La  longueur  et  l'fnclinaison  de  chaque 
pente  ou  rampe  ; 


—  La.  longueur  des  parties  droites  et  le  déve- 
loppement (les  parties  courbes  du  tracé,  on  fai- 
sant connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune 
do  ces  doi'nières  ; 

3*  Un  certain  nombre  de  profils  en  trarerii  y 
compris  le  profil  type  de  la  voie  ; 

4*  Un  mémoire  dans  lecjuel  seront  justifiées  ton- 
tes les  dispositions  essentielles  du  projet,  etoode- 
vis  descriptif  dans  lequel  seront  reprodoitei. 
sous  forme  de  tableaux,  les  indications  reiatim 
aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sv 
le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celles 
des  cours  d'eau  et  des  voies  de  communicatîoa 
traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  iMssagea  soit 
à  niveau,  soit  en  dessus,  soit  en  dessous  de  U 
voie  ferrée,  devront  être  indimiées  tant  sur  le 
plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  stas  pré- 
judice des  projets  à  fournir  pour  chacan  d$  ces 
ouvrages. 

Art.  6.  Les  terrains  seront  acquis  et  les  ou- 
vrages d'art  seront  exécutés  immédiatement  pour 
deux  voies;  les  terrassements  pourront  être  exé- 
cutés et  les  rails  poufront  être  posés  pour  ose 
voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d'évitement. 

La  compa^rnie  sera  tenue  d'ailleurs  d'établir  U 
deuxième  voie,  soit  sur  la  totalité  du  chemin, soit 
sur  les  parties  qui  lui  seront  désignées,  lorsque 
l'insuflisance  d'une  seule  voie,  par  suite  du  déve- 
loppement do  la  circulation,  aura  été  constatée 
par  l'administration. 

Les  terrains  acquis  par  la  compagnie  pour 
l'établissement  de  la  seconde  voie  ne  pourront 
recevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  La  largeur  do  la  voie  entre  les  bords 
intérieurs  des  rails  devra  être  de  un  mèlre  qua- 
rante-quatre (1  m.  4i)  ù  un  mètre  quaranle-cinq 
centimètres  (1  m.  45).  Dans  les  parties  à  deux 
voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  métrés 
(2  m.  00). 

La  largeur  des  accotements,  c*est-i-dirs  des 
parties  comprises  de  chaque  côté  entre  le  bord 
extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  dn  ballast, 
sera  de  un  mètre  (1  m.  00)  au  moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  bal- 
last une  banquette  de  cinquante  centimètres 
(0  m.  50)  de  largeur. 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de 
fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  seront  jugés  néces- 
saires pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pourTé- 
coulemeut  des  eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront 
déterminées  par  l'admmistration,  suivant  les  cir- 
constances locales,  sur  les  propositions  de  la 
compagnie. 

Art.  8.. Les  alignements  seront  raccordés  entre 
eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne  pourra 
être  inférieur  à  250  mètres.  Une  partie  droite  de 
100  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
nagée entre  deux  courbes  consécutives,  lors- 
qu  elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  l'inclinaison  des  pentes  et 
rampes  est  fixée  à  25  millimètres  par  mètre. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins 
devra  être  ménagée  enire  deux  fortes  déclivités 
consécutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéde- 
ront en  sens  contraire  et  de  manière  à  verser 
leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  conrbes  de 
faible  rayon  devront  être  réduites  anttnC  que 
faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux 
dispositions  de  cet  article  et  u  celles  oeruUcle 
précédent  les  modifications  qui  lui  paraltratant 
utiles,  mais  ces  modifications  ne  pourront  étra 
exécutées  que  moyennant  l'approbation  préala- 
ble de  l'administration  supérieure. 

Art.  9.  Le  nombre,  retendue  et  remptaflaBMBl 
des  gares  d'évitement  seront  détanainéspiff  Fad- 
ministration,  la  compagnie  enteôdoe. 
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Le  nombre  deâ  voies  sera  augmenté,  s*il  y  a 
lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords  de  ces  gares, 
conformément  aux  décisions  qui  seront  prises 
par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  de 
voyageurs  et  des  gares  de  marchandises  seront 
également  déterminés  par  l'administration,  sur 
les  propositions  de  la  compagnie,  après  une  en- 
quête spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout 
commencement  d'exécution,  de  soumettre  à  l'ad- 
ministration le  projet  desdites  gares,  lequel  se 
composera  : 

1*  D'un  plan  à  l'échelle  de  1/500  indiquant  les 
voieSj  les  quais,  les  bâtiments  et  leur  distribu- 
tion mtéi  ieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs 
abords  ; 

-  2*  D'une  élévation  des  bâliments  à  l'échelle  de 
un  centimètre  par  mètre  j 

2*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  lesdis* 
positions  essentielles  du  projet  seront  justifiées. 

Art.  10.  A  moins  d'obstacles  locaux,  dont  îap- 
préciation  appartiendra  à  l'administration, le  che- 
min de  fer,  à  la  rencontre  des  routes  nationales 
ou  départementales,  devra  passer,  soit  au-dessus, 
soit  au-dessous  de  ces  routes. 
.  Les  croisements  à  niveau  seront  tolérés  pour 
les  chemins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers. 

Art.  11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessus  d'une  route  nationale  ou  départemen- 
tale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc 
sera  fixée  par  l'administration,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales;  mais  cette  ouverture 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à 
8  mètres  pour  la  route  nationale,  à  7  mètres  pour 
la  route  départementale,  &  5  mètres  pour  un  che- 
min vicinal  de  grande  communication,  et  à  4  mè- 
tres pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur 
sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route,  sera  de 
cinq  mètres  au  moms.  Pour  ceux  qui  seront  for- 
més de  poutres  horizontales  en  bois  ou  en  fer,  la 
hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente 
centimètres  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de 
huit  mètres.  La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée 
par  l'administration  et  ne  courra,  dans  aucun  cas, 
être  inférieure  à  quatre-vingts  cenfimètres. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la 
compagnie  est  autorisée  à  n'exécuter  les  ouvra- 
ges d'art  que  pour  une  seule. voie,  la  largeur  des 
viaducs  entre  les  parapets  sera  de  quatre  mètres 
cinquante  centimètres  au  moiqs. 

Art.  12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer 
au-dessous  d'une  route  nationale  ou  départe- 
mentale, ou  d'un  chemin  vicmal,  la  largeur  entre 
les  parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou 
le  cnemm  sera  fixée  par  l'administration,  en  te- 
nant compte  des  circonstances  lo^'.ales  ;  mais 
cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieure a  huit  mètres  pour  la  route  nationale,  à 
sept  mètres  pour  la  route  départementale,  à 
cinq  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande 
communication,  et  à  quatre  mètres  pour  un  sim- 
ple chemin  vicinaL 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au 
moins  de  8  mètres,  et  la  distance  verticale  mé- 
nagée au-dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque 
voie  pour  le  passage  des  trains  ne  sera  pas  infé- 
rieure à  4  meires  80  centimètres  au  moins. 

Sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  la 
compagnie  est  autorisée  à  n'exécuter  les  ouvra- 
ges d'art  que  pour  une  seule  voie,  l'ouverture 
entre  les  culées  sera  de  4  mètres  50  centimètres. 

^Art.  13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales 
ou  départementales,  ou  des  chemins  vicinaux, 
ruraux  ou  particulieira  seraient,  traversés  à  leur 
niveau  par  le  cliemin  de  fer,  les  rails  devront 
ôtre  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur 
kt  surface  de  ces  rontes,  et  de  telle  sorte  qu'il 
Q*en  résulte  aucone  tfixifi  pour  la  circulation  des 
vo&lnres. 


Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et 
des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous  un  angle 
moindre  de  45*. 

CMiue  passage  à  niveau  sera  muni  de  barriè' 
res  ;  il  y  sera  en  outre^établi  une  maison  de  garde 
toutes  les  fois  que  l'utilité  en  sera  reconnue  par 
l'administration. 

La  compagnie  devra  soumettre  à  l'approbation 
de  l'administration  les  projets  types  de  ces  bar- 
rières. 

Art.  14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'em- 
placement ou  le  profil  des  routes  existantes,  l'in- 
clinaison des  pentes  et  rampes  sur  les  routes 
modifiées  ne  pourra  excéder  3  centimètres  par 
mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départemen- 
tales, et  cinq  centimètres  pour  les  chemins  vici- 
naux. L'administrition  restera  libre  toutefois 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  mo- 
tiver une  dérogation  à  cette  clause,  comme  à 
celle  qui  est  relative  à  l'angle  de  croisement  des . 
passages  à  niveau. 

Art.  15.  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  et 
d'assurer  à  ses  frais  l'écoulement  de  toutes  les 
eaux  dont  le  cours  serait  arrêté,  suspendu  ou 
modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesu- 
res nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pou- 
vant résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau  quelcon- 
ques auront  au  moins  8  mètres  de  largeur  entre 
les  parapets,  sur  les  chemins  à  deux  voies,  4  mè- 
tres 50  centimètres  sur  les  chemins  à  une  voie. 
La  hauteur  de  ces  parapets  sera  fixée  par  l'ad- 
ministration et  ne  pourra  être  inférieure  a  80  cen- 
timètres. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront 
déterminés,  dans  chaque  cas  particulier,  par 
l'administration,  suivant  les  circonstances  locales- 
Art  16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  pas- 
sage du  chemin  de  fer  auront  au  moins  8  mètres 
de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des 
rails,  et  6  mètres  de  hauteur  sous  clef  au-dessus 
de  la  surface  des  rails.  La  distance  verticale  en- 
tre l'intrados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de 
chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  à  4  mètres 
80  centimètres.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et 
de  construction .  des  souterrains  sera  entourée 
d'une  margelle  en  maçonnerie  de  2  mètres  de 
hauteur.  Cotte  ouverture  ne  pourra  être  établie 
sur  aucune  voie  publique. 

Art.  17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flotta- 
bles ou  navigables,  la  compagnie  sera  tenue  de 
prendre  toutes  les  mesures  et  dej)ayer  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  service  de  la  navi- 
gation ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption 
ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux.  A  la 
'  rencontre  des  routes  nationales  ou  départemen- 
tales et  des  autres  chemins  publics,  il  sera  cons- 
truit des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  los 
soins  et  aux  frais  do  la  compagnie,  partout  où 
cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 
n'éprouve  ni  interruption  ni  cône. 

Avant  que  les  communications  existantes  puis- 
sent être  interceptées,  une  reconnaissance  sera 
faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de 
constater  si  les  ouvrages  provisoires  présentent 
une  solidité  suffisante  et  s  ils  peuvent  assurer  le 
service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour 
l'exécution  des  travaux  définitifs  destinés  à  réta- 
blir les  communications  interceptées. 

Art  18.  La  compagnie  n'employera,  dans  l'exé- 
cution des  ouvrages,  que  des  matériaux  de  bonne 
qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conlormer  à  toutes 
ies  règles  de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une 
construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs 
à  construire,  à  la  rencontre  des  divers  cours 
d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers,  se- 
ront on  maçonnerie  ou  en  fer,  sauf  les  cas  d'ex- 
ception qui  pourront  être  admis  par  l'adminis- 
tration. 
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L€#  voitures  de  voyageurs  devront  également 
ôtro  mites  d'après  les  meilleurs  modèles  et  satis- 
fairo  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler 
pour  les  voitures  servant  au  transport  des  voya- 
geurs sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sus- 
pendues sur  ressorts  et  garnies  do  banquettes.  Il 
y  on  aura  de  trois  classes  au  moins  : 

!•  Les  voitures  do  jjremièro  classe  seront  cou-" 
vertes,  g^amies,  fermées  à  glaces,  mupies  de  ri- 
deaux ; 

2*  Celles  de  deuxième  classe  seront  couvertes, 
fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux  et  auront 
des  banquettes  rembourrées  ; 

3*  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes, 
fermées  à  vitres,  munies  soit  de  rideaux,  soit  de 
Persiennes,  et  auront  des  banquettes  à  dossier. 
Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  in- 
clinés, et  les  dossiers  seront  élevés  à  la  hauteur 
de  la  tôte  des  voyagours. 

L'intérieur  de* chacun  des  compi^rtiments  de 
toute  classd  contiendra  l'indication  au  nombre  des 
places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compar- 
timent de  chaque  classe  soit  réservé,  dans  les 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant 
seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés 
au  transport  des  marcUandises,  des  chaises  de 
postes,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  dos  plates- 
lormes,  et,  en  général,  toutes  les  parties  au  ma- 
tériel roulant,  seront  de  bonne  et  solide  cons- 
truction. 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en  ser- 
vice do  ce  matériel,  de  se  soumettre  à  tous  les 
règlements  sur  la  matière. 

Les  machines   locomotives,  tenders,  voitures, 
.wagons   de  toute  espèce,  pl.ites-formes  compo- 
sant le  matériel  roulant,  seront  constamment  en- 
tretenus en  bon  état. 

Art.  33.  Dos  règlements-  d'administration  pu- 
blique, rendus  après  que  la  compagnie  aura  été 
entendue,  détermineront  les  mesures  et  les  dis- 

Fosi tiens  nécessaires  pour  assurer  la  police  et 
exploitation  du  chemin  de  Ibr.  ainsi  que  la  con- 
servation dos  ouvrages  qui  en  dépendent. 

Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution 
des  mesures  i)rescritcs  en  vertu  do  ces  règle- 
ments seront  à  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'ap- 
probation.de  l'administration  les  règlements  reïa- 
tlfs  au  service  et  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Les  règlements  dont  il  s'agit  dans  les  deux  pa- 
ragraphes précédents  seront  obligatoires  non- 
seulement  pour  la  compagnie  concessionnaire, 
mais  encore  pour  toutes  celles  qui  obtiendraient 
ultérieurement  l'autorisation  d'établir  des  lignes 
de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  pro- 
longement, et,  en  général,  pour  toutes  les  per- 
sonnes qui  emprunteraient  1  usage  du  chemin  de 
fer. 

Le  ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie,  le  minimum  et  le  maximum  de  vi- 
tesse des  convois  de  voyageurs  et  de  marchan- 
dises e!  des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi 
que  la  durée  du  trajet. 

Art.  34.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien 
et  les  réparations  d\^  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances, l'entretien  du  matériel  et  le  service 
de  l'exploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au 
contrôle  et  à  la  surveillance  de  l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administra- 
tion déléguera,  aussi  souvent  qu'elle  le  Jugera 
utile,  un  ou  plusieurs  commissaires  peur  recon- 
naître et  constater  l'état  du  efaernin  de  fer,  de 
see  dépendances  et  du  matériel 

Titre  IIL  —  Durée,  rachat  cl  déclUance 
de  la  concession. 

Art.  35.  Is.  durée  de  la  concession,  pour  la 
UflÀie  mentionnée  &  Farticle  premier  du  présent 
cahier  des  charges^  sera  de  99  ans  ;  elle  commen- 


cera à  courir  à  partir  du  délai  fixé  pour  l'achô- 


lo  Gouvernement  sera  subrogé  à  tous  les  droits 
de  la  compagnie  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dé^ 
pendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouis- 
sance de  tous  ses  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en 
bon  état  u'entretieu  le  chemin  de  fer  et  tous  les 
immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit 
l'origine,  tels  que  les  bâtiments  des  gares  et  sta- 
tions, le»  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons 
de  garde,  etc.  Il  en  sera  ôfi  môme  de  tous  les 
objets  immobiliers  dépondant  également  dudit 
chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les 
voies,  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines 
fixes,  eto. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéde- 
ront le  terme  de  la  concession,  le  GQuvernement 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  dii  chemin  de 
fer  et  de  les  employer  k  rétablir  en  bon  état  le 
chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  la  compa- 
gnie ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 
pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels 
que  le  matério^  roulant,  les  matériaux,  combus- 
tibles et  approvisionnements  de  tout  genre,  lo 
mobilier  des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et 
des  gares.  l'Etat  sera  tenu,  si  la  compagnie  le 
requiert,  de  reprendre  tous  ces  objets  sur  l'esti- 
mation qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  ré- 
ciproquement, si  l'Etat  le  requiert,  la  compagnie 
sera  tenue  de  les  céder  de  la  même  manière. 

Toutefois,  l'État  no  pourra  être  tenu  de  re- 
prendre que  les  approvisionnements  nécessaires 
a  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  37.  A  toute  époque  après  l'expiration  des 

auinze  premières  années  de  la  concession,  le 
ouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession  entière  du  chemin  de  fer. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  relèvera  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  la  Compagnie 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précède  celle 
où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira  les  pro- 
duits nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  l'on 
établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres 
années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une 
annuité  qui  sera  due  et  payée  à  la  -compagnie 
pendant  chacune  des  années  restant  h,  courir  sur 
la  durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne 
sera  inférieur  au  produit  net  do  la  dernière  des 
sept  années  prises  pour  terme  do  comparaison. 

La  compagnie  recevra,  en  outre,  dans  les  trois 
moisx[ui  suivront  le  rachat,  les  remboursements 
auxquels  elle  jurait  droit  à  l'expiration  do  la 
concession,  suivant  l'article  36  ci-dessus. 

Art.  38.  Si  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les 
travaux  dans  le  délai  uxé  par  l'article  2,  elle  sera 
déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  au- 
cune notification  ou  c^ise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  la  somme  de  un  million  qui  aura 
été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'articlo  68,  à 
titre  00  cautionnement^  deviendra  la  propriété 
de  l'Etat  et  restera  acquise  au  Trésor  public. 

Art.  39.  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé 
les  travaux  dans  le  délai  fixé  par  l'article  2,  faute 
aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les  diverses  oblig[a- 
tious  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier 
dos  charges,  elle  encourra  la  déchéance,  et  il 
sera  pourvu  taut  à  la  continuation  et  à  l'achôve- 
i^ent  des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  en- 
gagements contractes  par  la  compagnie,  au  moyen 
d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  suf  une  mise 
&  prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  ap- 
provisionnés et  des  parties  du  chemin  de  fer 
déjà  livrées  à  l'exploitation. 

Les  soumissions  pourront  être  inférieures  à  la 
mise  à  prix. 


SÉANCE  DU  30  JUILLET  1872 


305 


*  I  •  <  I  aa^  fc  I  m 


TARIF 


3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  do  carrières;  minerais  autres 
que  les  minerais  de  fer;  fonte  brute;  sel;  moellons;  meulières;  argiles; 
briques;  ardoises 

4'  classe.  —  Houille;  marne;  cendres;  fumiers;  engrais;  pierres  à  chaux 
et  à  plâtre;  pavés  et  matériaux  bour  la  construction  et  la  réparation 
des  routes;  minerais  de  fer;  cailloux  et  sables. 

Pour  le  parcours  de  0  à  100  kilomètres,  sans  que  la  taxe  puisse  être 
supérieure  à  5  f r 

Pour  le  parcours  de  101  à  300  kilomètres,  sans  que  la  taxe  puisse  être  su- 
périeure à  12  fr.. 

Pour  le  parcours  de  plus  de  300  kilomètres 

3*  VOITURES  ET  MATÉRIEL  ROULANT  TRANSPORTÉS  A  PETOB  VITESSE 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

—  —      pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 

Locomotive  pesant  de  12  à  l8  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) 

—         pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de  convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

—  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traînant  pas  de 

convoi,  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voyageurs,  soit  de  marchan- 
dises, ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  inférieur 
&  celui  qui  serait  du  pour  un  wagon  marchant  à  vid^. 
Voitures  &  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette 

dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  Tinté- 
rieur  ;  omnibus,  diligences,  etc 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront  lieu  à 
la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de  prix,  voyager 
dans  les  voitures  à  une  banquette*  et  trois  dans  les  voitures  à  deux  ban- 
quettes, omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre 
payeront  le  prix  des  places  de  V  classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  des  prix  ci- 
dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre 

4*  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  Ainèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cercueils, 
sera  transportée  aux  mémos  prix  et  conditions  qu'une  voiture  à  quatre 
roues,  à  doux  fonds  et  à  deux  banquettes 

Chaque  cercueil  confié  &  Tadministration  du  chemin  de  1er  sera  trans- 
porté, dans  un  compartiment  isolé,  au  prix  de 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  pour  être  trans- 
porté par  train  express,  dans  une  voiture  spéciale,  sera  soumis  au  tarif 'de 


PRIX 

de 

péage 

de 
transport 

Totoux 

fr. 

fr. 

fr. 

0  06 

0  04 

0  10 

0  05 

0  03 

0  08 

0  03 
0  025 

0  02 
0  015 

0  05 
0  04 

0  09 

0  12 

1  80 

2  25 

0  90 

1  35 


0  15 
0  18 


0  12 
0  08 


0  36 
0  18 
0  60 


a  06 

0  08 

1  29 
1  50 
0  60 
0  90 


0  10 
0  14 


0  08 
0  06 


028 
0  12 
0  40 


0  15 

0  20 
3  00 
3  75 

1  50 

2  25 


0  25 
0  32 


0  20 
0  14 


0  64 

0  30 

1  00 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  trans- 
ports à  grande  vitesse  ne  comprennent  pas  l'im- 
pôt dû  S  l'Etat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de 
transport  ne  seront  dus  à  la  compagnie  qu'au- 
tant qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports 
à  ses  frais  et  par  ses  propres  moyens  ;  dans  le 
cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  parcourss.  Tout  kilomètre  entamé 
sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en 
entier. 

8i  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six 
kilomètres,  elle  sera  comptée  pour  six  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1,000  kilogrammes. 

ANNEXES.  —  T.  XIII. 


Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,*  tant 
pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  que 
par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  0  et  10  kilo- 
grammes  payera  comme  10  kilogrammes;  entre 
10  et  20  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédants  de  bagages  et 
marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  se- 
ront établies  :  1*  de  0  à  5  kilogrammes;  2*  au- 
dessus  de  5  jusqu'à  10  kilogrammes;  3*  au-dessus 
do  10  kilogrammes,  par  fraction  indivisible  de 
10  kilogrammes. 

QiielTo  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix 
d'une  expédition  quelconque,  soit  en  grande,  soit 
en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de 
40  centimes. 
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Dans  le  cas  où  le  prix  de  rhociolitre  de  blé  s'é- 
lèverait sur  le  marché  régulateur  de  Paris  à  20  ïr. 
ou  au-dessus,  le  Gouvenioment  pourra  exiger  de 
la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés, 
grains,  riz,  maïs,  farines  et  logiunes  farineux, 
péage  compris,  no  puisse  s'élever  au  maximum 
qu'à  7  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  -i3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et 
révocable  do  l'administration,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  de  toute 
classe  eu  nombre  suffisant  pour  toutes  les  per- 
sonnes (jui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  du 
chemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie 
aura  la  faculté  de  placer  des  voilures  à  compar- 
timents spéciaux  i»our  ies«ïuels  il  sera  établi  des 
prix  particuliers  que  l'administration  fixera  sur 
la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le  nombre 
des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne 
pourra  dépasser  le  cinquième  du  nombre  total 
des  places  du  train. 

Art.  41.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pô 
sera  pas  plus  de  30  kilogrammes  n'aura  ù  payer, 
pour  le  ])ort  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du 
prix  de  sa  place. 

Cotte  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants 
transportés  gratuitement,  et  elle  sera  réduite  h. 
20  kilogrwnmes  pour  les  enfants  transportés  à 
moitié  prDk. 

Art.  45.  Les  animaux,  denrées,  marchandises, 
cfTets  et  autres  objets  non  désignés  dans  le  tarif, 
seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans 
les  classes  avec  lesquelles  ils  auront  ,1e  plus  d'a- 
nalogie, sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  for- 
mulées aux  articles  iG  et  i7  ci-açres,  aucune 
marchandise  non  «lénommée  puisse  être  soumise 
à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première 
classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  pro- 
visoirement réglées  par  la  compagnie;  mais  elles 
seront  soumises  immédiatement  à  radministration 
qui  prononcera  définitivement. 

Art.  16.  Les  droits  de  néage  et  le  prix  de  trans- 
port déterminés  au  tarir  no  sont  point  applica- 
bles à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois 
mille  kilogrammes. 

•Néanmoins,  la  compagnie  no  pourra  se  refuser 
à  transporter  les  masses  indivisibles  pesant  de 
trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes;  mais  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront 
augmentés  do  moitié. 

La  compagnie  ne  ]  ourra  être  contrainte  à 
transporter  les  masses  pesant  plus  de  5.000  kilo- 
grammes. 

Si  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la 
compagnie  transporte  des  masses  indivisibles  ])e- 
sant  plus  de  5,000  kilogrammes,  elle  devra,  pen- 
dant trois  mois  au  moins,  accorder  les  mômes  fa- 
cilités à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Art.  47.  Les  prix  de  transports  applicjués  au 
tarif  ne  sont  poiut  applicables  : 

1»  Aux  denrées  et  objets  qui  no  sontjpas  nom- 
mément énoncés  dans  le  tarif  et  qui  ne  pèse- 
raient pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un 
mètre  cube  ; 

2"  Aux  matières  infiammablos  ou  explosibles, 
aux  animaux  et  objets  dangereux,  pour  lesquels 
des  règlements  de  police  prescriraient  des  pré- 
cautions spéciales  ; 

3"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excé- 
derait 5,000  fr.; 

4»  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  mon- 
nayés ou  travaillés,au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au 
mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  fcijou.x,  don- 
telles,  pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres 
valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  pacruets,  eolis  ou  excé- 
dants ae  bagages,  pesant  isolément  40  kilogram- 
mes et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au 
tarif  sont  applicables  à  tous  paquets  et  colis, 
quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois 


pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d*obiets 
envoyés  par  une   mémo    personne  &  une  mem 
personne.  Il  en  sera  de  môme  pour  les  excédant 
de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolémen 
plus  (10  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disppsition  énoncée  dans  1^ 
paragraphe   précédent,  en   ce  qui   concerne  1^ 
paquets  ou  colis,  ne  peut   ôtro  invoqué  par  l 
entrepreneurs    do  m.es3ageries   et  de  roulage 
autres  intermédiaires  de  transport^  à  moins  q 
les  articles  par  eux  cnvoyés'ne  soient  réunis  » 
un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  p 
de  transport    seront   arrêtés  annuellemt^Dt  ^ 
l'administration,  tant  pour  la  grande  que  pour 
petite  vitesse,  sur  la  proposition  .do  la  comp 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis 
tiennes  au  paragraphe  5  ci- dessus,  les  nri 
transport  devront  être  calculés  de  telle  x]Mi^^T4f 
qu'en  aucun  cas  un  de  ces  paquets  ou  col^J^^l» 
puisse   payer  un  prix  plus  élevé  qu'un   a^^Sj 
de  *méme  nature  pesant  plus  de  quarante     ^^ 
grammes.  ^" 

Art.   48.  Dans  le  cas  où  la  compagnie  ju^^;^^ 
convenable,  soit  pour  le  parcours  total,  soiL  ^!! 
les  parcours  partiels  de  la  voie  do  fer,  d'«u5||^ 
ser,  avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  cfe^/i. 
mites  déterminées  par  lo  tarif,  les  taxes  ou'eUs 
est  autorisée  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne 
pourront  être  relevées  qu  après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  vpyageurs  et  d'un  u 
pou»  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  k 
compagnie  sera  annoncée  un  mois  d'avance  pir 
les  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'avec  Thomologation  de  l'adminis- 
tration supérieure,  conformément  auxdispo»* 
tiens  de  l'ordonnance  du  15  novembre  18i6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  l^ire  ioéa- 
tinctt.mont  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet 
d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs  une  ré- 
duction sur  les  tarifs  approuvés,  demeure  for- 
mellement interdit. 

Toutolois,  cette  disposition  n'ost  pas  applicable 
aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre  le 
Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des 
services  publics,  ni   aux  réductions  ou  remises 

3ui  seraient  accordées  par  la  compagnie  aui  in- 
igents. 

En  cas  «l'abaissement  des  tarifs,  la  niduçiioa 
portera  proportionnellement  sur  le  péage  et  sur 
le  transport. 

Art.  41).  La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer 
constamment  avec  soin,  exactitude  et  célèritî',  et 
sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageât?, 
bestiaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quel- 
conques qui  lui -seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  se- 
ront inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent  et  à  la 
gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéôani, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception  :  mention 
sera   faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ, 
du  prix  total  dû  pour  leur  transport 

Pour  les  marcnandises  ayant  une  même  desli* 
nation,  les  expéditions  auroni  lieu  suivant  l'or- 
dre do  leur  inscription  à  la  gare  do  départ. 

Toute  expédition  de  marcnandises  sera  consti- 
téo,  si  l'expéditeur  le  demande,  par  une  lettre  de 
voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  do 
la  compagnie  et  l'autre  aux  mains  de  l'expédi- 
teur. Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanaeni 
pas  de  lettre  de  voiture,  la  com(>agnie  sera  temie 
de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énoncera  laai- 
turc  et  le  poids  du  colis,  le  ])rix  total  du  trans- 
port et  le  délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  en*ectué.  * 

Art.  50.  Les  animaux,  denrées,  marchandises 
et  objets  quelconques  seront  expédiés  el  li\Tés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  dos  condi- 
tions ci-après  exprimées. 
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\*  Les  animaux^  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  a  grande  vitesse,  seront  expé- 
diés par  le  premier  train  des  voyageurs  compre- 
nant les  voitures  de  toutes  classes  et  correspon- 
dant avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient 
été  présentés  à  l'enregistrement  trois  heures 
avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires, 
à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux  heures  après  l'ar- 
rivée du  môme  train. 

2*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  ob- 
jets quelconques  à  petite  vitesse,  seront  expé- 
diés dans  le  même  jour  qui  suivra  celui  deMa  re- 
mise; toutefois,  l'administration  supérieure  pourra 
étendre  ce  délai  à  deux  jours. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par 
Tadministration,  sur  la  proposition  de  la  compa- 
gnie, sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt 
quatre  heures  par  fraction  indivisible  do  125  ki- 
lomètres. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  desti- 
nataires dans  le  jour  (jui  suivra  celui  de  leur  ar- 
rivée en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes 
ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la  compagnie. 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé 
par  le  ministre,  pour  tout  expéditeur,  qui  ac- 
ceptera des  délais  plus  longs  que  ceux  détermi- 
nés ci-dessus  pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra 
être  établi,  sur  la  proposition  de  la  compagnie, 
un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la 
petite  vitesse.  Le  prix  correspondant  à  c^  délai 
sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la 
grande  et  de  la  petite  vitesse. 

L'administration  supérieure  détermirfera  par 
des  règlements  spéciaux,  les  hemres  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations  tant  en  hi- 
ver qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions  relatives 
aux  denrées  apportées  par  les  trains  do  nuit  et 
destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  des 
villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une 
ligne  sur  une  autre  sans  solution  de  continuité, 
les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point 
de  jonction  seront  fixés  par  l'administration,  sur 
la  propoï^ition  de  la  'compagnie. 

Art.  51.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés 
dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistrement, 
de  chargement,  de  déchargement  et  do  magasi- 
nage dans  les  gares  et  magasins  de  chemin  de 
fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  52.  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit 
par  elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont 
elle"  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour 
la  rerftise  au  domicilo  des  destinataires  do  toutes 
les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  sefont  point 
obligatoires  en  dehors  du  rayon  de*  l'octroi,  non 
plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit 
une  population  agglomérée  de  moins  do  cinq 
mille  habitants^  soit  un  centre  de  population  de 
cinq  mille  habitants,  situé  à  plus  de  cinq  kilo- 
mètres de  la  ^are  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  a  percevoir  seront  fixés  par  Tadmi- 
nistration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie.  Ils 
seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinc- 
tion. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  res- 
teront libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à  leurs  frais, 
le  factage  et  le  camionnage  desi  marchandises. 

Art.  53.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale 
de  l'administration,  il  est  interdit  à  la  compa- 
gnie, conformément  h  l'article  14  de  la  loi  du  15 
juillet  1845,  de  faire  directement  ou  indirecte- 
mont  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau, 
sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce 
imisse  être,  des  arrangdmants  qui  ne  seraient 
PÉ8  consentis  en  ftiveur  de  toutes  les  entreprises 
oiHmrvan&lea  môi^as  volât  de  communication* 


L'administration,'  agissait  on  vertu  de  l'arti-  . 
cle  33  ci-dessus,  prescrira  les  mesures  à  prendre 
pour  assurer  la  plus  complète  égalité   entr^  les 
diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  le  cnemin  do  fer. 

TiTRK  V.  —  Slipulaiions  relatives  à  divers  ser- 
vices publics. 

Art.  54.  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en 
corps,  aussi  bien  que  les  militaires  ou  marins 
voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  en- 
voyés en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  ren- 
trant dans  leurs  foyers  après  libération,  ne  se- 
ront assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  ba- 
gages, qu'au  quart  de  la  taxe  du  tarif  fixé  par  le 
présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des 
troupes  et  un  matériel  militaire  ou  naval  sur 
l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  for,  la 
comi)âgnie  serait  tenue*  de  mettre  immédiate- 
ment à  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe 
du  même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art.  53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés 
de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  surveillance 
du  chemin  de  fer^  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  do  la  compagnie. 

La  môme  faculté  est  accordfée  aux  agents  des 
contributions  indirectes  et  des  douanes,  chargés 
de  la  surveillance  des  chemins  de  fi^r  dans  l'in- 
térêt de  la  perception  de  l'impôt. 

Art.  56.  Le  service  des  lettres  et  dépêches  sera 
fait  comme  il  suit  : 

1'  A  chacun  des  trains  de  voyageurs  et  de  mar- 
chandises circulant  aux  heures  ordinaires  do 
l'exploitation,  la  compagnie  sera  tenue  de  réser- 
ver gratuitement  deux  compartiments  spéciaux 
d'une  voiture  de  deuxième  classe,  ou  un  espace 
équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches 
elles  agents  nécessaires  au  service  des  postes,  lo 
surplus  de  la  voiture  restant  à  la  disposition  de 
la  compagnie.  h 

Si  le  volume  des  dépêches  ou  la  nature  du  ser- 
vice rend  insuffisante  la  capacité  des  deux  com- 
partiments à  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  y 
ait  lieu  de  substituer  une  voiture  spéciale  aux 
wagons  ordinaires,  le  transport  de  cette  voiture 
sera  également  gratuit. 

2"  Lors(|ue  la  compagnie  voudra  changer  les  heu- 
res do  départ  de  ses  convois  ordinaires,  elle  sera 
tenue  d'en  avertir  l'administration  des  postes 
quinzo  jours  à  l'avance. 

3*  Un  train  spécial  régulier,  dit  train  journalier 
de  la  poste,  sera  mis  gratuitement  chaque  jour,  à 
l'aller  et  au  retour,  a  la  disposition  du  ministre 
des  .finances,  pour  le  transport  des  dépêches  sur 
toute  l'étendue  de  la  ligue. 

4"  L'étendue  du  parcours,  les  heures  de  départ 
et  d'arrivée,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  la  marche 
et  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par 
le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des 
finances,  la  compagnie  entendue.    • 

5' Indépendamment  de  ce  train,  il  pourra  y 
avoir  tous  les  jours,  à  l'allqr  et  au  retour,  un  ou 
plusieurs  convois  spéciaux,  dont  la  marche  sera 
réglée  Xîomme  il  est  dit  ci-dessus.  La  rétribution 
payée  à  la  compagnie  pour  chaauo  convoi  no 
pourra  excéder  75  centimes  par  'kilomètre  par- 
couru pour  la  première  voiture,  et  25  centimes 
pour  cnaque  voiture  en  sus  de  la  première. 

6"  La  compagnie  pourra  placer  dans  les  con- 
vois spéciaux  de  la  poste  dos  voitures  do  toutes 
classes  pour  lo  transport,  à  son  profit,  des  voya- 
geurs et  des  marchandises. 

7*  La  compagnie  ne  pourra  être  tenue  d'établir 
des  convois  spéciaux  ou  de  changer  les  heures 
de  départ,  la  marche  et  le  stationnement  de  ces 
convois,  qu'autant  que  l'administration  l'aura  pré- 
venue, par  écrit,  quinze  jours  à  l'avance. 

8*  Néanmoins,  toutes  les  fois  qu'en  dehors  des 
services  réguliers,  l'administration  requerra  l'ex- 
pédition d'un  convoi  extraordinaire,  soit  de  jour. 
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lit  do  mut,  cetto  oxnc'xlition  devra  vira  faito  im- 
ôdiatemont,  saut'  1  observation  des  règloinenld 
lo  police.  Lo  prix  sera  ultériou renient  rôglô  do 
gré  &  gré  ou  à  dire  d'oxport,  entre  1  administra- 
tion et  la  compagaic. 

9*  L'administration  des  postes  fora  construire 
à  ses  frais  les  voitures  qu'il  pourra  ôtre  nôces- 
saire  d'affecter  spl^cialement  au  transport  et  à  la 
manutention  dos  dépt^ches.  Elle  réglera  la  forme 
et  les  dimensions  do  c<^  voitures,  sauf  l'approba- 
tion,  par  le  ministre  des  travaux  publics,  des 
dispositions  qui  int6ressent  la  régularité  et  la 
sécurité  de  la  circulation.  Elles  seront  montées 
sur  châssis  et  sur  roues.  Leur  poids  ne  dé- 
passera pas  3,000  kil ,  chargement  compris.  L'ad- 
ministration des  postes  fera  entretenir  à  ses 
frais  ses  voitures  spéciales;  toutetois,  l'entretien 
des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge  de  la 
compagnie. 

10*  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune 
augmentation  des  prix  jci-dessus  indiqués,  lors- 
qu  il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-for- 
mes au  transport  des  malles-pbstes  ou  des  voitu- 
res spéciales  en  réparation. 

Il-  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux 
mis  à  la  disposition  do  l'administration  (les  pos- 
tes ne  pourra  être  moindre  do  quarante  kilo- 
mètres a  l'heure,  temps  d'arrêt  compris  ;  l'admi- 
nistration pourra  consentir  une  vitesse  moindre 
soit  à  raison  des  pentes,  soit  à  raison  des  cour- 
bes à  parcourir,  ou  bien  exiger  une  plus  grande 
vitesse,  dans  le  cas  où  la  compagnie  obtiendrait 
plus  tard  dans  la  marche  de  son  servico  une  vi- 
tesse supérieure. 

1*2*  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter 
gratuitement,  par  tous  les  convois  de  voyageurs, 
tout  agent  des  postes  chargé  d'une  mission  ou 
d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre  de 
service  régulier,  délivré  à  Paris  par  le  directeur 
général  des  postes.  Il  sera  accordé  à  l'agent  des 
postes  en  mission  une  place  de  voiture  de  deuxiômo 
classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi  ne 
comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

13°  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à 
chacun  des  points  extrêmes  de  la  ligne,  ainsi 
qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  se- 
ront désignées  par  l'administration  des  postes, 
un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pour- 
ra faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'en- 
trepôts des  dépêches  et  des  hangars  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  malles-pos- 
tes. Les  dimensions  de  cet  emplacement  seront, 
au  maximum,  de  6i  métros  carrés  dans  les  gares 
des  départements  et  du  double  à  Paris- 

li*  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni 
par  la  compagnie  lui  sera  payée  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts. 

15*  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les 
bâtiments  qui  y  seront  construits  aux  frais  de 
l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver 
en  rien  le  service  de  la  compagnie. 

16»  L'administration  se  réserve  le  droit  d'éta- 
blir ù  ses  frais,  sans  indemnité,  mais  aussi  sans 
responsabilité  pour  la  compagnie,  tous  poteaux 
ou  appareils  nécessaires  à  rechange  des  dépêches 


pêches 

sans  arrêt  do  train,  à  la  condition  que  ces  appa- 
reils, par  leur  nature  ou  leur  position,  n'appor- 
tent pas  d'entraves  aux  différents  services  de  la 
ligne  ou  des  stations. 

"17*  Les  employés  chargés  de  la  surveillance 
du  service,  les  agents  préposés  à  l'échange  ou  à 
l'entrepôt  des  dépêches,  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service, 
en  se  conformant  aux  règlements  de  police  inté 
rieure  de  la  compagnie. 

Art.  57.  La  compagnie  sera  tenue,  à  toute  ré- 
quisition, de  faire  partir,  par  convoi  ordinaire, 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  aux 
transports  des  prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  service 
dont  il  s'agit  seront  construits  aux  frais  de  l'Etat 
ou  des  déparlements;  leurs  formes  et  dimensions 


seront  déterminées  de  concert  par  le  ministre  de 
l'intérieur  et  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  radministration,  les  gardiens 
et  les  prisonniers  i)lacôs  dans  les  wagons  ou  voi- 
tures cellulaires  ne  seront  ôssmettis  aa'àk, moi- 
tié de  la  taxe  applicable  aux  places  de  lrol«âème 
classe,  telle  qu  elle  est  fixée  par  le  présent  cahier 
des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mômes  voitures 
ne  payeront  que  le  quart  de  la  môme  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitores  sera 
gratuit. 

Dans  le  cas  ou  l'administration  voadrait,  pour 
le  transport  des  prisonniers,  faire  usage  des  voi- 
tures de  la  compagnie,  celle  -ci  serait  tenue  de 
mettre  ù  sa  disposition  un  ou  plusieurs  compar- 
timents spéciaux  do  voiture  de  deuxième  cluis 
à  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera 
fixé  à  raison  de  20  c.  par  compartiment  eC'pav 
kilomètre. 

Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applica- 
bles au  transport  des  jeunes  déllnqoants  re- 
cueillis par  l'administration  pour  ôtre  transfSrés 
dans  les  établissements  d'éducation. 

Art.  58.  Le  Gouvernement  se  réserve  la  Di- 
culte  de  faire,  le  long  des  voies,  tontes  Jes  cons- 
tructions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires 
à  l'établissement  d'une  li^ne  télégraphique,  sans 
nuire  au  service  du  chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes 
télégraphiques,  il  sera  réservé  dans  les  gares 
des  villes  et  des  localités  qui  seront  désirées 
ultérieurement,  le  terrain  nécessaire  à  l'établis- 
sement des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  la 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de 
faire  garder  par  ses  agents  les  fils  et  appareils 
des  lignes  électriques,  de  donner  aux  eiûfloyès 
télégraphiques  connaissanco  de  tous  les  accidents 
qui  pourraient  survenir,  et  de  leur  en  ftire  con- 
naître les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télé- 
graphique, les  employés  de  la  compagnie  auront 
a  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sépsrb» 
d'après  les  instructions  qui  leur  seront  données 
à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  poor  le 
service  de  la  ligne  électrique  auront  learutda 
circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  che- 
min de  fer. 

En  cas  do  rupture  du  lil  télégraphique  ou 
d'accidents  graves,  une  locomotive  sera  mis» 
immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspeetear 
télégraphique  de  la  ligne,  pour  le  transporter  lar 
lo  lieu  (le  l'accident  avec  les  hommes  et  les  ma- 
tériaux nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport 
sera  gratuit,  et  il  devra  ôtre  effectué  dans  les 
conditions  telles  au'il  ne  puisse  entraver  en  riea 
la  circulation  publique. 

Dans  le  cas  -où  des  déplacements  de  fils,  appa- 
reils ou  poteaux  deviendraient  nécessaires  par 
suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  dé- 
placements auront  lieu,  aux  frais  de  la  compa- 
gnie, par  les  soins  de  l'administration  des  ligiKS 
télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  et  aube- 
soin  reciuise,  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
agissant  de  concert  avec  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  té- 
légraphiques destinés  à  transmettre  les  signinx 
nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  de 
l'intérieur,  se  servir  des  poteaux  de  la  liffue  télé- 
graphique de  l'Etat,  lors({u'une  semblable  ligne 
existera  le  long  de  la  voie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à 
tous  les  règlements  d'administration  publique 
concernant  1  établissement  et  l'emploi  de  ces  ap- 
pareils, ainsi  que  l'organisation,  aux  frais  de  ta 
compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par  les 
agents  de  l'Etat. 
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Titre  VI.  —  Clauses  divei'ses, 

Arl.  Sdt  Dans  lo  cas  où  le  Gouvernement  or- 
donnerait ou  auloriscrait  la  construction  de  rou- 
tes nationales,  départementales  ou  vicinales^  de 
chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient 
la  hguQ  objet  de  la  présente  concession,  la  com- 
pagnie ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux;  mais 
toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises 
pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  &  la  cons- 
truction ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cuns frais  pour  la  compagnie. 

Art.  60.  Toute  exécution  ou  autorisation  ulté- 
rieure de  route,  de  canal,  de  chemin  de  fer,  de 
travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  si- 
tué le  chemin  de  fer  objet  de  la  présente  conces- 
sion, ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloi- 
gnée, no  pourra  donner  ouverture  à  aucune  de- 
mande d'indemnité  de  la  part  de  la  compagnio. 

Art.  ^)1.  Le  Gouvernement  se  réserve  expressé- 
ment le  droit  d'accorder  de  nouvelles  conces- 
sions de  chemins  de  fer  s'em branchant  sur  le  che- 
min qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  de  charges, 
ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  mémo 
chemin. 

La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle 
à  ces  embranchements,  ni  réclamer,  à  l'occasion 
de  leur  établissement,  aucune  indemnité  quelcon- 
que, pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à 
la  circulation,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 
compagnie. 

Les  compagnies  concessionnaires  de  chemin  de 
1er  d'embranchement  ou  de  prolongement  auront 
la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déter- 
minés et  l'observation  des  règlements  de  police 
et  de  service  établis  ou  à  établir,  de  faire  cir- 
culer leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le 
chemin  de  fer  objet  de  la  présente  concession, 
pour  lequel  cette  faculté  sero  réciproque  à  l'é- 
gard desdits  embranchements  et  prolongements. 

Dans  le  cas  où  des  diverses  compagnies  ne 
pourraient  s'entendre  entre  elles  sur  l'exercice  de 
cette  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les 
difficultés  qui  s'élèveraient  entre  elles  à  cet 
égard. 

Dans  le  cas  où  une  compagnie  d'embranche- 
ment ou  de  prolongement  joignant  la  ligne  qui 
fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas 
de  la  faculté  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme 
aussi  dans  le  cas  où  la  compagnie  concession- 
naire de  cette  dernière  ligne  ne  voudrait  pas  cir- 
culer sur  les  prolongements  et  embranchements, 
les  compagnies  seraient  tenues  de  s'arranger  en- 
tre elles  de  manière  que  le  service  de  transport 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction 
des  diverses  lignes. 

Celle  des  compagnies  qui  se  servira  d'un  maté- 
riel oui  ne  serait  pas  sa  propriété,  payera  une 
indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détério- 
ration de  ce  matériel.  Dans  le  cas  où  les  compa- 
Snies  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité 
e  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la 
continuation  du  service  sur  toute  la  ligne,  le  Gou- 
vernement y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

La  compagnie  pourra  être  assi^ettie,  par  les 
décrets  qui  seront  ultérieurement  rendus  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  prolon^e- 
raent  ou  d'embranchement  joignant  celui  auilui 
est  concédé,  à  accorder  aux  compagnies  de  ces 
chemins  une  réduction  de  péage  ainsi  calculée  : 

1*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement  n'a 
pas  plus  do  cent  kilomètres,  10  p.  100  du  prix 
perçu  par  la  compagnie  ; 

2*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  cent  kilomètres,  15  p.  100  ; 

3*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  deux  cents  Kilomètres,  20  p.  100; 

4*  Si  le  prolongement  ou  l'embranchement 
excède  trois  cents  kilomètres,  25  p.  100. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  l'administration  le 


juge  convenable,  de  partager  l'usaee  des  stations 
établies  à  lorigine  des  chemins  de  1er  d'embran- 
chement avec  les  compagnies  qui  deviendraient 
ultérieurement  concessionnaires  desdits  chemins. 
En  cas  de  dinicultés  entre  les  compagnies  pour 
l'application  de  cette  clause,  il  sera  statué  par  le 
Gouvernement. 

Art  62.  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre 
avec  tout  propriétaire  d^  mines  ou  d'usines  c[ui 
offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites 
ci-après,  demanderait  un  embranchement;  à  dé- 
faut d  accord,  le  Gouvernement  statuera  sur  la 
demande,  la  compagnie  entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux 
frais  des  propriétaires  des  mines  et  d'usines,  et 
de  manière  à  ce  qu'il  ne  résulte  de  leur  établis- 
sement aucune  entrave  à  la  circulation  générale, 
aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  au- 
cuns frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux 
frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous  le  contrôle 
de  l'administration.  La  compagnie  aura  le  droit 
de  faire  surveiller  par  ses  agents  cet  entretien, 
ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embran- 
chements. 

L'administration  pourra ,  à  toutes  époques, 
pre*.ichro  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établisse- 
ment de  la  voie  desdits  embranchements,  et  les 
changements  seront  opérés  aux  frais  des  proprié- 
taires. 

L'administration  pourra  môme,  après  avoir  en- 
tendu les  propriétaires,  ordonner  l'enlèvement 
temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  lé  cas 
où  les  étabhssements  embranchés  viendraient  à 
suspendre  en.  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons 
sur  tous  les  embranchements  autorisés  destinés  à 
faire  communiquer  des  établissements  de  mines 
ou  d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de 
fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  à  l'entrée 
des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  con- 
duire les  wagons  dans  leurs  établissements  pour 
les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au 
point  de  jonction  avec  la  ligne  principale,  lo  tout 
a  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront,  d'ailleurs,  être  em- 
ployé^  qu'au  transport  d'objets  et  marchandises 
destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourne- 
ront sur  les  embranchements  particuliers  ne 
pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranche- 
ment n'aura  pas  plus  d'un  kilomètre.  Le  temps 
sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la 
nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  lo  cas  où  les  limites  de  temps  seraient 
dépassées,  nonobstant  l'avertissement  spécial  don- 
né par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  in- 
demnité égale  à  la  valeuf  du  droit  de  loyer  des 
wagons,  pour  chaque  période  do  retard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguille  et  des 
barrières  des  embranchements  autorisés  par 
l'administration,  seront  à  la  charge  des  propriô-, 
taires  des  embranchements.  Ces  gardiens  seront 
nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par 
lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,  il  sQra  statué  par  l'admi- 
nistration, la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront 
responsables  des  avaries  que  le  matériel  pourrait 
éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour 
sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs 
des  conditions  énoncées  ci-dessus,  le  préfet 
pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après 
avoir  entendu  le  propriétaire  de  l'embranchement, 
ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service 


MO 
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et  Taira  supprimer  la  Eoudura,  a&\x!  recours  à 
l'admiolslratlon  sunfrtuuro  et  sans  pr^iiidico  de 
tous  dommagos-intdrAts  que  la  compagnie  serait 
en  droit  de  rëpâter  pour  la  non-uxAcutiou  do 
CCS  condilioDS. 

Pour  indemniser  la  compaf^nio  de  la  fourniture 
ot  do  l'envoi  <lo  son  maifnel  sur  les  cmbran- 
cliement?,  elle  ost  auloris6o  Apercevoir  un  prix 
fixe  de  M  centimes  paratonne  pour  lo  premier 
kilomètre,  et,  en  outre,  i  centimes  par  tonne  et 

fiar  kitomâtre  en  sus  du  premier,  lorsque  la 
ongneur  île  l'omb ranch emeul  excôdera  l  kilom. 

Tout  kilomètre  entamô  sera  payé  comme  s'il 
avait  i^té  parcouru  en  entier. 

Lo  chargement  et  lo  décliargoment  sur  les  em- 
liranchemeiilH  s'opéreront  aux  frai»  ilcs  expédi- 
toure  ou  desltnaiaircs,  soit  qu'ils  lus  fasseui  eux- 
memoi!,  soit  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
consente  à  les  opCror. 

Dans  ce  deruier  cas,  ces  frais  seront  l'objet 
d'un  rÈglomont  arri^lâ  par  l'administration  su[>6- 
riouro,  sur  la  |iroposilion  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  lu  compagnie  sur  un 
embranchement  devra  r^tro  pav->'i  comme  wagon 
complet,  lors  mi>me  qu'il  no  serait  pas  oûmpli>le- 
menl  chargi^. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  pri\ 
du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids  réel.  Lo 
compagnie  sera  en  droit  do  refuser  les  charpe- 
ments  qui  dépasseraient  le  maximum  de  ;i,SOO  ki- 
logrammes déierminô  en  raison  des  dimensions 
actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  l'administration 
de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec  !a  ca- 
pacité des  wagons. 

Los  wagons  seront  pesés  il  la  station  d'arrivée 
par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  63.  La  contribution  foncière  sera  i^tablia 
en  raison  de  la  surface  des  lorrains  occupés  par 
le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  eu 
sera  calculée,  comme  pour  les  canaux,  conformé- 
ment i  la  loi  du  35  avril  Iti03. 

Les  bâlimentj  et  magasins  dépendant  de  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  seront  asdmilés  aux 
propriétés  bùties  de  la  localité.  Toutes  les  contri- 
butions auxquelles  ces  édifices  pourront  être  sou- 
mis seront,  aussi  bien  que  la  contribution  fon- 
cière, à  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  04.  Les  agents  et  gardes  que  la  eompa- 
gnie  étal>lira,  soit  pour  la  perception  des  droits, 
soit jiour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin 
ilu  fur  ot  de  ses  (léfiendonces,  pourront  Olre  as- 
sermentés et  seront,  dans  ce  oas,  assimilés  aux 
gardes  champêtres. 

Art.  ijj.  Un  rÈglomont  (l'administra lion  publi- 
que désignera,  la  compagnie  entendue,  les  em- 
plois, dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  an- 
ciens militaireB  de  farinéo  de  terro  et  do  mer  libé- 
rés du  service. 

Art.  CI), 
un  ou  plu 

cialement  chargés  Ji 

la  compagnie,  pour  tout 

dans  les  atlributioni  des  ingénieurs  de  l'Etat.' 

An.  C7.  Les  frais  de  visito,  de  surveillance  et 
do  réception  des  travaux  el  les  (l-uis  du  conirûlo 
de  l'iisploiiation  seront  supportés  jiar  la  compa- 
gnie. Les  frais  comprendront  le  traitement  dus 
inspecteurs  ou  coniniissaires  dont  il  a  été  quos- 
Jion  dans  l'a  ri  i  cl  e  préct'dent. 

Alln  de  pourvoir  ù  ces  frais,  la  comiiagaio  sera 
tenue  lie  vei-ser  chaqne  anuiie  à  la  l'aisse  cen- 
trale du  Trésor  public,  nno  somme  do  liO  fr. 
par  chaque  kilomùtro  du  chomin  de  ter  concédé. 
Toutefois,  celle  somme  sera  réduite  &  50  fr 
par  kilomûtr-)  pour  les  suclions  non  encore  li- 
vrées à  r  exploitât  ion. 

Dans  lesJites  sommes  n'est  pas  comprise 
celle  qui  sera  délerminéo,  en  cxéculion  do  l'ar- 
ticle S»  ci-dessus,  pour  frai*  du  contrôle  du  ser- 
vice télégraphique  do  la  compagnie  par  les  agonis 


)  rentre  pas 


Si  la  compagnie  no  verse' pas  les  sommes  ci- 
dessus  réglées  aux  époques  qui  auront  été  fixées, 
lûjiréfot  rendra  un  rùtu  exécutoire  et  le  moulut 
en  sera  recouvré  eomine  en  matière  decoolribn- 


rente  sur  l'Etat  ctienléa 

coniormémcnt  ù  l'ordonnance  (lu  19  juin  189,  on 
en  bons  du  Trésor  ou  autres  elTets  pnhlict,  ivec 
transfert,  ou  profit  do  In  Caisse  ae»  riépOts  et 
consignations,  di!  celles  do  ces  valeurs  i{oi  se- 
raient nominatives  ou  ù  ordre. 

Cette  somme  formera  le  caulionnemeiit  de 
l'entreprise. 

Edosora  rendue  à  la  compagnie  par  cinquième 
ot  proportion  nullement  il  l'avuncemenl  des  tra- 

Le  dernier  cinquième  no  sera  rembonné 
qu'après  leur  entier  achèvement. 

ArL  69.  La  compagnie  devra  faire  élection  da 
domicilu  à  Paris. 

Dans  lo  cas  où  elle  no  l'aurait  pas  fa'l,  lonla 
notification  ou  signification  à  elto  adressée  ten 
valnblo  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  géné- 
ral de  la  préfecture  do  la  Seine. 

Art.  70.  Les  contesiaiions  qui  s'élèk-eraieDl  an- 
tre la  compagnie  et  l'administration  an  Enjet  de 
l'exécution  et  do  l'intorprétalion  des  clause»  du 
présent  cahier  des  charges  seront  jugées  aimi- 
nislrativement  par  lo  conseil  do  préfeclurs  da 
département  do  la  Seine,  sauf  recours  an  runseil 
d'ËtiL 


Annexe   n' 


RAPPORT  fait  au  nom   do  la   U'l . 

d'intérêt  lotal  (•)  chargée  d'examiner  le  pngrt 
do  loi  avant  pour  objet  d'établir  une  surUMi 
l'octroi  de  la  commune  de  ChâteMigiroD fUi»- 
el-Vilaine),  par  M.  Duréault,  membre  de  ri»- 
somhlée  nationalo- 

La  commune  <le  Chat  eau  giron  (IlIe-et-ViUiaa) 
est  dans  une  situation  financière  assez  embarru- 
séo:  d'une  part,  elle  a  un  passif  communal  s'flf- 
vaut  il  IH,72i  fr..  et  provenant  notamment  d'un 
emprunt  sur  lequel  il  reste  t-ncorc  dû  liJJftJfrT 
ut,  d'autre  part,  elle  doit  faire  face  à  l'eiéention 
do  divers  travaux  d'utilité  reconnue,  lois  que  1* 
rodressement  d'un  chemin  d'  .-   -- 


construction  d'un  presbytère  et  V 
la  tour  do  l'église. 

Pour  siibveuir  en  partie  à  ces  dépensa,!» 
■conseil  municipal  sollicite  l'aiilorisalion  de  rwJ- 
blir  pour  six  années  au  tarif  cle  l'octroi  leïsnr- 
taxes  de  1  fr.  par  lio.itolitre  do  vin,  do  0  fr.  3»  t 
par  hcclolltro  do  cidre  el  do  4  fr.  i)ar  hectoliiK 
d'alcool  el  d'absinthe,  qui  avaient  été  autori«es 
par  la  loi  dn  15  avril  tUti^  et  rlont  la  perreplîM 
a  pris  lin  le  15  avril  |S71.  Le  produit  de  ces  sw^ 
taxes  est  évalué  annuellement  à  3,10i  franu. 

Lo  Gouvernement,  d'aecord  avei;  la  commiwion 
provisoire  chargée  de  i-omplaeer  le  conseil  d'Eiit 
t'St  d'avis  qu'ir  y  n  lieu  d'autoriser  les  sarUies 
.■^oliiLiitée?,  mai?,  toutefois,  sous  la  réserve,  d'ua» 
part,  quo  la  durée  ou  sera  restreinte  au  31  d*- 
ccmbru  1875,  limite  assignée  à  la  perception  des 


,  (•)  t: 


leCniiiD 


rjyi'lli-,  prétiilriit-  UninKi'.  (iffi 
le  liarun  (Jhiunnil,  KvddU  (Uni! 
Jonrauill,  VillaJn,  Fooqact,  i^m 


jsfcde  SIM.  OjrirdjU 
■taire-  le roniic >le Bm>, 

!r,  Dur^li,  m  f>fW<. 
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taxes  municipales,  et,  d'autre  part,  que  le  taux 
de  la  surtaxe  sur  l  alcool  et  rabsinthe  sera  réduit 
à  2  francs. 

Bn  effet,  en  élevant  à  6  fr.  le  droit  d'entrée  au 
profit  du  Trésor,  dans  les  communes  de  la  caté- 

§orie  à  laquelle  appartient  Ghàteaugiron.  la  loi 
u  26  mars  dernier,  postérieure  à  la  délibération 
du  conseil  municipal,*  a  eu  pour  effet  do  porter 
au  môme  chiffre  le  maximum  du  droit  d  octroi 
auquel  Talcool  et  l'absinthe  peuvent  être  assujet- 
tis sans  rintervention  du  pouvoir  législatif,  et 
dès  lors,  il  suflira  d'autoriser  la  perception  d'une 
surtaxe  de  2  fr.  pour  atteindre  le  droit  total  de 
8  fr.  que  la  ville  se  propose  d'établir  sur  ces 
deux  produits. 

En  conséquence,  votre  12"  commission  d'intérêt 
local  vous  propose  l'adoption  du  projet  de  loi  sui- 
vant : 


PROJET  DE  LOI 


Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  et  jusqu'au  31  décembre  1875  in- 
clusivement, les  surtaxes  suivantes  seront  per- 
çues à  l'octroi  de  la  commune  de  Ghâteaugiron, 
iépartement  d'IUe-et- Vilaine,  savoir  : 

Vins  en  cercles  et  en  èouteilles,  l'hectolitre,  1  fr. 

Cidres  en  cercles  et  en  bouteilles,  l'hectolitre,  $ 

0  fr.  30.  . 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  l'hectolitre,  2  fr. 
Absinthe,  l'hectolitre,  2  fr. 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droite  de 

1  fr.  20  par  hectolitre  de  vin,  de  0  fr.  50  par  hec- 
tolitre dTe  cidre  et  de  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool, 
établis  en  taxes  principales. 
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RAPPORT  fait  au  nom  de  la  12*  commission  d'in- 
térôt  local  (*)  chargée  d'examiner  le  projet^dÉ  loi 
ayaul  pour  objet  d'établir  des  surtaxes  à  roc- 
troi  de  la  commune  de  Chàteaudun  (Eure-et- 
Lo\t\  par  M.  Noël  Parfait,  membre  de  l'As- 
semolee  nationale. 

Messieurs,  la  ville  de  Chàteaudun  (Eure-et- 
Loir),  que  son  héroïsme  et  ses  malheurs  recom- 
mandent particulièrement  à  la  sollicitude  de 
r Assemblée,  demande,  par  l'organe  de  son  con- 
seil municipal  (délibérations  du  29  septembre 
1871  et  du  5  février  dernier),  l'autorisation  d'éta- 
blir, à  l'octroi  (le  cette  ville,  des  surtaxes  sur  les 
boissons  ci-après  indiquées  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteille?,  75  c.  par  hec- 
tolitre. 

Cidres,  poirés  et  hydromels 25  c.  par  hectolitre. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  etc.  4  fr. 
par  hectolitre. 

Absinthe  (voluma  total),  4  fir.  par  hectolitre. 

Ces  surtaxes  seraient  perçues  pendant  une  pé~ 
riode  de  quinze  années  à  partir  du  1"  janvier 
1873. 

Le  produit  annuel  est  évalué  à 8.990  fr. 

Une  augmentation  projetée  des  droits 
sur  les  bîères,  les  huiles  et  les  char- 
bons, fournirait  en  outre 3.200 

Total 12.190  fr. 

Ladite  somme  serait  destinée  à  rembourser,  en 
capital  et  intérêts,  moyennant  quinze  annuités  de 
12,000  fr.  chacune,  un  emprunt  de  120,000  fr.  que 
la  ville  se  propose  de  contracter,  à  l'effet  de  payer 
des  dettes  arriérées  et  des  dépenses  causées  par 
l'invasion. 

De  relevé  des  comptes  administratifs  joint  au 
projet  de  loi  que  M.  le  ministre  des  finances  vous 
a  présenté  dans  la  séance  du  25  de  ce  mois,  il 
résulte  que  les  recettes  ordinaires  de  la  ville  de 
Château<Iun  s'élèvent,  en  moyenne,  à  81,5'i2  fr. 
et  dépassent  de  8,0<)0  fr.  les  dépenses  corrélati- 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Oscar  de  La- 
fayette,  président;  Grange,  secrétaire;  le  comte  de  Bryas, 
la  baron  Chaurand,  Benoît  (Meuse),  Lepère,  Amat.  Simiot, 
Joornault,  Villain,  Fouquet,  Perrier,  Duféault,  Noël  Parfait, 
Dofay. 


ves.  Mais  cet  excédant  est  absorbé  en  partie,  cha- 
uue  année,  par  des  travaux  extraordinaires  ;  et, 
d'un  autre  côté,  la  caisse  municipale  se  trouve 
grevée,  en  vertu  d'arrêtés  préfectoraux,  du  rem- 
boursement de  trois  emprunts  qui  montent  en- 
semble à  125,000  fr. 

La  ville,  fort  obérée,  emploie  d'ailleurs  tous 
les  centimes  spéciaux,  et  le  maximum  imposable 
est  engagé,  en  totalité,  pour  le  service  de  la  dette. 

Telles  sont,  messieurs,  les  circonstances  gui 
mettent  la  municipalité  clunoise  dans  l'obligation 
de  recourir  à  la  mesure  extrême  des  surtaxes. 
Cette  mesure  parait  d'autant  plus  nécessaire  que, 
malheureusement,  les  ressources  sur  lesquelles 
radmiaistration  locale  aurait  pu  compter  en  d'au- 
tres temps,  ont  été  notablement  diminuées  par 
suite  de  l'occupation  étrangère,  et  do  l'incendie 
du  tiers  de  la  ville,  encore  aujourd'hui  en  ruine. 

La  demande  du  conseil  muaicipal  a  été  ap- 
prouvée par  la  commission  provisoire  chargée  (fe 
remplacer  le  conseil  d'Etat  ;  et  elle  offre  un  ca- 
ractère d'urgence  incontestable,  puisque  de  sçn 
acceptation  dépend  le  sort  du  projet  d'emprunt 
au  moyen  duquel  la  ville  de  Chàteaudun  compte 
se  libérer  des  énormes  charges  que  la  guerre  a 
fait  peser  sur  elle. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  12*  commis- 
sion d'intérêt  locai,  d'accord  avec  M.  le  ministre 
des  finances,  vous  propose  d'adopter  le  projet  de 
loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

• 

Article  unique.  A  partir  du  !•'  janvier  1873  et 
jusqu'au  31  décembre  1887  inclusivement,  les 
surtaxes  suivantes  seront  perçues  à  l'octroi  ae  la 
ville  de  Chàteaudun,  département  d'Eure-et- 
Loir,  savoir  :  ^ 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles,  par  hectolitre, 
75  c. 

Cidre,  poirés  et  hydromels,  par  hectolitre,  25  c. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie,  par  hectolitre, 
4  fr. 

Absinthe  (volume  total),  par  hectolitre,  4  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de 
1  fr.  par  hectolitre  de  vin,  de  50  c.  par  hectolitre 
de  cidre,  et  6  fr.  par  hectolitre  d'alcool,  établis 
en  taxes  principales. 
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doulourôuse  émotion  qu'en  voyant  son  régiment, 
qui  naguère  guittajt  la  caserne  fier  et  martial,  se 
laisser  entraîner  par  ménagement  ou  par  fai- 
.  blesse  envers  des  rebelles,  à  mettre  la  crosse  en 
l'air  ou  à  manifester  Tintention  de  ne  pas  com- 
battre. 

J'affirme  que  cette  lâcheté  est  une  des  causes 
de  dissolution  les  plus  actives  ;  elle  entraine  l'es- 
prit de  la  troupe  vers  l'insubordination  et  le  dé- 
couragement, premiers  symptômes  de  la  défaite. 
Dès  qu'un  régiment  ou  bataillon,  même  une 
compagnie  s'y  abandonne,  on  peut  dire  qu'elle 
est  perdue;  mais  ce  qui  touche  plus  profondé- 
ment encore  ù  l'ordre  général  de  l'armée,  c'est 
que  ces  faiblesses  et  ces  découragements  sont 
contagieux,  qu'ils  passent  sur  le  front  des  lé- 
gions comme  ces  soufQes  délétères  qui  amollis- 
sent les  plus  mâles  courages  et  égarent  les  intel- 
ligences. Oui,  cette  tactique  est  bien  le  piège  le 
Ï»lus  perfide  mis  en  usage  les  jours  d'émeute  par 
es  perturbateurs  de  l'ordre.  Ils  connaissent  mal- 
heureusement par  expérience  la  facilité  avec  la- 
quelle elle  se  propage  dans  les  rangs  de  l'armée, 
et  dans  auel  découragement  elle  jette  de  braves 
soldats  disposés  à  bien  faille  leur  devoir,  mais 
qui  sentent  près  d'eux  des  camarades  qui  vont 
les  trahir. 

Inutile  d'insister  sur  ce  que  cette  manœuvre  a 
rto  détestable  au  point  do  vue  de  la  discipline, 
les  événements  qui  se  sont  accomplis  dans  les 
mouvements  révolutionnaires  le  prouvent  assez 
éloquemment  et  démontrent  que  les  excitations 
de  la  rue  ne  peuvent  prendre  une  forme  plus  ac- 
tive et  plus  dangereuse.  Il  est  donc  urgent  que 
cette  manifestation  ne  pénètre  pas  plus  avant 
dans  les  mœurs  de  l'armée,  et  que  si  elle  repa- 
rait, elle  rencontre  une  répression  des  plus  sé- 
vères. 

C'est  pour  l'honneur  de  l'armée,  qui  elle-même 
est  l'honneur  de  la  nation,  que  j'appelle  l'atten- 
tion de  l'Assemblée  sur  ce  danger  immense.  C'est 
au  nom  des  grands  principes  qui  de  tous  temps 
furent  inscrits  sur  le  drapeau  de  la  France,  c'est- 
à-dire  au  nom  de  !a  dignité  et  de  la  discipline  de 
son  armée  que  je  demande  des  pénalités  éner- 
giques oui  lassent  à  jamais  disparaître  toute  hon- 
teuse défection. 

Si  nous  ne  déterminons  pas  très-clairement  les 
situations  dans  lesquelles  l'armée  peut  se  trouver 
les  jours  d'émeute,  aux  prises  avec  des  hésita- 
tions et  des  incertitudes,  il  n'y  aurait  pas  d'es- 
poir de  la  voir  adopter  solidement  ces  habitudes 
de  discipline  sans  lesquelles  elle  ne  peut  profiter 
de  tous  ses  avantages  et  montrer  au  monde  les 
vertus  guerrières  qui  seront  éternellement  son 
apanage. 

On  est  généralement  convaincu  que  c'est  de  la 
réorganisation  de  l'armée,  ayant  pour  base  le 
service  obligatoire,  aue  dépendent  l'avenir  heu- 
reux et  la  grandeur  du  pays  ;  éloignons  donc  tout 
élément  dissolvant  do  cette  armée,  objet  de  tant 
de  nobles  espérances  et  d'une  sollicitude  si  dé- 
vouée ! 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l".  Il  sera  ajouté  aux  arlicles203  et  206  du 
chopitre  1",  titre  ÏI,  aux  article  209  et  210  du 
chapitre  II  du  titre  II,  aux  articles  238-239  et  241 
des  sections  4. et  5  du  chapitre  V,  titre  II  du 
code  do  justice  militaire,  à  la  suite  du  mot  ennemi 
ceux  de  «  et  des  rebelles  armés  ou  non  armés.  » 

CHAPITRE  I•^  —  TITRE  II. 

Art  205  (ancien).  Est  puni  de  mort  avec  dégra- 
dation militaire  tout  militaire 

1*  Qui  livre  à  Tenneml  ou  dans  l'intérêt  de  l'en- 
nemi, soit  la  ttoupe  qu'il  commande,  soit  la  place 
oui  lui  est  confiée,  soit  les  approvisionnements  de 
Itmiée,  soit  les  plans  dès  places  de  guerre  ou 
â|IA\arseiianx  maritimes^  des  ports  ou  rades,  soit 
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le  mot  d'ordre  ou  le  secret  d'une  opération,  d'une 
expédition  ou  d'une  négociation. 

2"  Qui  entretient  des  intelligences  avec  l'enne- 
mi dans  le  but  de  favoriser  ses  entreprises. 

3*  Qui  participe  à  des  complots  dans  le  but  de 
forcer  le  commandant  d'une  place  assiégée  à  se 
rendre  ou  à  capituler. 

4*  Qui  provoque  à  la  fuite  ou  empoche  le  rallie* 
ment  en  présence  de  l'ennemi. 

Art.  206.  Ancien.  —  Est  considéré  comme  es- 
pion et  puni  de  mort  avec  dégradation  mili- 
taire : 

1*  Tout  militaire  qui  s'intrçduit  dans  une  place 
de  guerre,  dans  un  poste  jdu' établissement  mili- 
taire, dans  les  travaux,  camps,  bivouacs  ou  can- 
tonnements d'une  armée,  pour  s'y  procurer  des 
documents  ou  renseignements  dans  l'intérêt  de 
l'ennemi. 

2»  Tout  militaire  qui  procure  à  l'ennemi  des 
documents  ou  renseignements  susceptibles  de 
nuire  aux  opérations  de  l'armée  ou  de  compro- 
mettre la  sûreté  des  places,  postes  ou  autres 
établissements  militaires. 

3*  Tout  militaire  qui  sciemment  recèle  ou  fait 
receler  les  espions  ou  les  ennemis  envoyés  à  la 
découverte. 

CHAPITRE  II.  —  TITRE  II. 

Art.  209.  (Ancien.)  Est  puni  de  mort  avec  dé- 

gradation  militaire  tout  gouverneur  ou  commun^ 
ant  qui,  mis  en  jugement  après  avis  d'un  con- 
seil d'enquête  j  est  reconnu  coupable  d'avoir 
capitulé  avec  l  ennemi  et  rendu  la  ])lace  qui  lui 
était  confiée  sans  avoir  épuisé  tous  les  moyens 
de  défense  dont  il  disposait  et  sans  avoir  fait  tout 
ce  que  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur. 

Art.  210.  (Ancien.)  Tout  général,  tout  comman- 
dant d'une  troupe  armée  qui  capitule  en  rase 
campagne  est  puni  : 

1*  De  la  peine  de  mort  avec  dégradation  mili- 
taire si  la  capitulation  a  eu  pour  résultat  de  faire 
poser  les  armes  à  sa  troupe,  ou  si.  av{^nt  de  trai- 
ter verbalement  ou  par  écrit,  il  na  pas  lait  tout 
ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  l'honneur. 

2*  Do  la  destitution  dans  tous  les  autres  cas. 

Art.  238.  (Ancien.)  Est  puni  de  mort  avec  dé- 
gradation militaire  tout  militaire  coupable  de 
désertion  à  l'ennemi. 

Art.  239  (ancien).  Est  puni  de  la  détention,  tout, 
déserteur  en  présence  de  l'ennemi. 

Art.  241.  Section  V.  (Ancien).  Est  puni  deiport 
le  coupable  de  désertion  avec  complot  en  pré- 
sence de  l'ennemi. 

CHAPITRE  V*.  —  TITRE  II. 

Art.  205.  Modifié  suivant  la  proposition. 

Est  puni  de  mort,  avec  dégradation  mililaire*,i 
tout  militaire  : 

1*  Qui  livre  à  l'ennemi  ou  à  des  rebelles  armé» 
ou  non  armés,  ou  dans  l'intérêt  de  l'ennemi  ovk 
des  rebelles  armés  ou  non  armés,  soit  la  troupe 
qu'il  commande,  soit  la  place  qui  lui  est  confiée-, 
soit  les  approvisionnements  de  l'armée,  soit  les 
plans  des  places  de  guerre  ou  des  arsenaux  ma- 
ritimes, des  ports  ou  rades,  soit  le  mot  d'ordre*  ou 
le  secret  d'une  opér(|iion,  d'une  expéditioa  oa 
d'une  négociation. 

2*  Qui  entretient  des  intelligences  ave«-  Ten- 
nemi  ou  des  rebelles  armés  ou  non  armés,,  dans 
le  but  de  favoriser  leurs  entreprises. 

3*  Qui  participe  à  des  complots  dans,  le  but  de 
forcer  le  commandant  d'une  place  assiégée  à  sa 
rendre  ou  à  capituler. 

4*  Qui  provoque  à  la  fuite  ou  empêche  la  ral- 
liement en  présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles 
armés  ou  non  armés. 

Art.  206.  Modifié  suivant  la  proposition. 

Est  considéré  comme  espion  et  puni  de  mort 
avec  dégradation  militaire  : 

1*  Tout  militaire  qui  s'introduit  dan»  une  place 
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rachôvement  du  chemin  de  rer«  une  subvention 
de  1,600,000  fr.  sur  lesquels  600,000  fr.  seront 
payeis  à  la  compagnie  deux  ans  après  l'ouverture 
du  chemin  jusqu  à  Lesparre,  et  le  surplus  dans 
les  conditions  énoncées  a  l'article  4  ci-après. 

Art  3.  Il  est  pris  acte,  en  outre,  de  l'otTre  faite 
par  la  compagnie  d'un  rabais  de  15  p.  100  pour 
Jes  vins  et  les  bois  voyageant  en  petite  vitesse 
sur  un   parcours  de    plus  de  25  kilomètres. 

Art.  4.  La  subvention  énoncée  à  l'article  1" 
sena  versée  en  dix  termes  semestriels  égaux 
dont  le  premier  sera  payable  le  15  janvier  1875. 

La  compagnie  devra  '^justifier,  avant  ciiaque 
payement,  de  l'emploi  en  travaux,  acquisitions 
de  terrains  et  approvisionnements  sur  place, 
d'une  dépense  double  de  la  somme  à  recevoir, 
effectuée  postérieurement  à  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 

Le  dernier  payement  ne  sera  fait  qu'après  le 
complet  achèveniîent  des  travaux. 


Annexe    n*    1338. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get pour  l'exercice  1873  (*)  sur  le  budget  des 
dépenses  du  ministère  do  l'agriculture  et  du 
commerce,  par  M.  Guichard,  membre  do  l'As- 
semblée nationale. 

Messieurs,  les  crédits  demandés  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  commerce,  pour  le 
budget  ordinaire  des  dépenses  de  son  ministère 
pondant  l'exercice  do  Tannée  1873,  s'élèvent  à 
16,993,140  francs. 

Le  budget  de  1872  est  de  15,366,300  fr.  ; 

Le  budget  rectilicatifde  1871  était  de  13.828,150  f.; 

Le  budget  primitif  de  1871  était  de  15,918,150  fr.; 

C'est  donc  une  augmentation  de  1,626,840  fr.  sur 
le  budget  ordinaire  de  1872,  voté  le  mois  de  mars 
dernier  ;  de  3,164,990  fr.  sur  le  budget  rectifié  de 
1871,  et  do  1,074,990  fr.  sur  le  budget  primitif 
de  1871,  voté  le  27  juillet  1870  par  le  Corps  légis- 
latif. 

Cette  augmentation  cst-ello  indispensable? 
Bst-elle  utile  ?  Ëst-elle  contbrme  aux  règles  d'une 
bonne  administration?  C'est,  messieurs,  co  que 
nous  désirons  vous  mettre  à  môme  de  juger  en 
parfaite  connaissance  de  cause,  en  appelant  votre 
attention  sur  les  chapitres  à  l'égard  desquels 
nous  avons  des  observations  à  vous  soumettre. 

Bndget  ordinaire  (Tableau  A). 

CHAPITRE  PREMiEit  —  Traitement  du  ministre  et 
personnet  de  l'admmistration  centrale. 

Sur  le  budget  de  1872,  le  traitement  du  secré- 
taire général  a  été  réduit  par  lAssemblée  natio- 
nale de  25,000  fr.  à  20,000  l'r.;  M.  le  ministre  pro- 
Çose  de  rétablir   ce  traitement   à  la  somme  de 
5,000  fr,  en  se  renfermant  dans  la  même  somme 
de  625,400  fr.,  à  laquelle  monte  le  chapitre  premier. 
ÎjQ,  commission,  respectant  une  position  ac- 

Suise  par  d'incontestables  services,  ne  fait  pas 
'objectten  ;  mais  sa  conviction  est  qu'un  secré- 
taire général  n'est  pas  nécessaire  dans  un  mi- 
nistère (lui  ne  se  compose  que  de  deux  direc- 
tions. Elle  insiste  pour  que  les  fonctions  de  se- 
crétaire général  soient  supprimées  lorsque  ce 
poste  deviendra  vacant. 

(*)  Celte  Commission  est  composée  de  MM.  Vitet,  »rr*i- 
deni;  le  marquis  de  TalhouCt,  de  Lavemn^o,  vice-présiaentê -^ 
Birdoox,  Wilson,  le  baron  de  Havinel,  Jobnston,  secrétaires-^ 
Gochery,  Magnin,  Deseilligny,  le  baron  de  Soubeyran,  le  duc 
Derazes,  le  comte  de  Maillé,  Margaine,  Target,  Pcltereau- 
Villeneuve,  Leurent,  Ducicrc,  Guicbard,  Âncel,  Beulé,  André 
(Charente),  Msthieu-Bodet,  Gouin,  le  vicomte  de  Meaux,  Ed- 
mond A<um,  Germain,  Chesnelong,  Alfred  André  (Seine), 
Monjaret  de  Kerjég  u. 


CHAPITRE  II.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  des 
bureaux  de  l'administration  centrale. 

Sur  les  22,000  fr.  de  chauffage,  les  17,000  de 
fournitures  de  bureaux  et  autres  dépenses  por- 
tées à  ce  chapitre,  des  économies  peuvent  être 
faites.  La  commission  propose  de  retrancher  à  ce 
chapitre  4,500  fr.,  et  de  le  réduire  à  85,000  fr. 

• 

CHAPITRE  TH.  —  Ecoles  Vétérinaires, 

Le  crédit  demandé  pour  les  trois  écoles  vété- 
rinaires d'Alforl,  do  L\ï)n  et  de  Toulouse  s'élève, 
comme  les  années  précédentes,  à  673,000  fr.;  la 
recette,  pour  607  élèves,  s'élève  à  301,200  fr.;  reste 
à  la  charge  de  l'Etat  371,800  fr.,  ce  qui  réduit  les 
dépenses  pour  chaque  élève  à  la  somme  de  612  fr. 
La  commission  maintient  le  chiffre  de  673,000  fr. 

• 
CHAPITRE  IV.  —  Encouragements  à  l'agriculture  et 
au  drainage.  Enseignement  professionnel. 

Ecoles  d'agriculture,  —  Il  existe  trois  écoles  d*a- 

§riculture  :  celle  de  Grand-Jouan,  de  Grignon  et 
e  Montpellier,  figurant  au  projet  du  budget  de 
1873  pour  599,200  fr.,  après  avoir  retranché  de  la 
somme  totale  de  619,200  fr.  celle  de  20,000  fr.  de- 
mandée pour  l'organisation  d'un  enseignement 
agricole  à  l'Ecole  vétérinaire  de  Toulouse. 

L'école  de  Grand-Jouan  coûte  pour  le  person- 
nel 60.600  fr.;  pour  le  matériel,  84,300  fr.;  en  tout, 
144,900  fr.  Elle  ne  compte  que  21  élèves. 

L'école  de  Grignon  coûte  pour  le  personnel 
85,500  fr.;  pour  le  matériel,  222,700  fr.;  en  tout, 
308,200  fr.  Elle  compte  80  élèves. 

Les  pensions  des  élèves  de  ces  deux  écoles 
montent  à  70,000  fr. ;  les  produits  divers,  à 
14,800  fr.  ;  en  tout,  84,800  fr.,  à  déduire  des  dé- 
penses des  deux  écoles,  montant  à  453.100  fr.;  reste, 
368,300  fr.  C'est  3,640  fr.  que  l'Etat  ajoute  à  la 
pension  annuelle  de  chaque  élève  En  rappro- 
chant ce  chiffre  de  la  pension  que  coûtent  a  l'E- 
tat les  élèves  des  écoles  vétérinaires  et  des  éco- 
les d'arts  et  métiers,  qui  ne  coûtent  que  612  fr., 
et  1,058  fr.  par  élève,  il  y  a  lieu  do  s'étonner 
d'une  telle  différence. 

Nous  avons  cherché  à  nous  en  ren  ^re  compte, 
et  nous  nous  sommes  d'abord  demandé  si,  par  la 
nature  des  choses,  l'enseignement  agricole  était 
nécessairement  plus  dispendieux  que  l'enseigne- 
ment de  l'art  vétérinaire  et  que  celui  des  arts  et 
métiers. 

En  remontant  aux  comptes  des  exercices  pré- 
cédents, nous  avons  reconnu  que  les  dépenses 
pour  l'enseignement  des  élèves  s'élevaient  alors 
a  un  chiffre  notablement  inférieur,  ainsi  que  vous 
pouvez  le  voir  en  vous  reportant  au  budget  de 
1862.  La  dépense  des  trois  écoles,  de  Grignon, 
Grand-.rouan  et  la  Saulsaie,  s'élevait  alors  pour 
la  totalité  à  530,000  fr.,  c'était  69,200  fr.  de  moins; 
la  pension  des  73  élèves  de  Grignon,  des  42  élè- 
ves de  Grand-Jouan  et  des  35  de  la  Saulsaie,  en- 
semble 150  élèves,  était  de  78,500  Ir.,  auxquels 
s'ajoutaient  alors  des  produits  divers  pour 
25(j,000  fr.,  recette  totale,  328,500  francs.  Restait 
seulement  &  la  charge  de  l'titat,  202,100  fr.,  ce 
qui  remettait  lapension  de  chaque  élève  à  1,350  fr. 
au  lieu  de  3,640.  chiffre  de  la  pension  actuelle. 
Différence  qui  s'explique  par  l'augmentation  des 
dépenses  et  parce  que  les  produits  divers  des  trois 
écoles  d'agriculture,  qui  s'élevaient,  en  1862,  à 
250,000  fr.,  et  qui  ont  continué  à  figurer  jusqu'en 
1871  pour  la  somme  de  180,000  Ir.,  ne  figurent 
plus  sur  les  budgets  de  1872  et  de  1873  que  pour 
celle  de  14,800  fr. 

En  présence  d'une  si  grande  augmentation  do 
dépenses,  coïncidant  avec  la  disparition  do  la 
presque  totalité  des  produits  importants  qui 
figuraient  à  la  recette  des  budgets  précédents, 
nous  avons  demandé  des  éclaircissements. 

Notre  honorable  collègue  M.  le  ministre  de 
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ragriculture  et  du  commerce  s*est  eihpressé  de 
nous  communiouer  les  documents  qui  pouvaient 
nous  éclairer.  Nous  sommes  obligés  d'en  mettre 
quelques  extraits  sous  vos  yeux,  autrement,  il 
vous  serait  bien  difflcilo  do  vous  rendre  compte 
de  la  situation  faite  à  nos  écoles  d'açriculturo. 

D'un  acte  sous  seing  privé,  du  21  mars  18G7, 
dont  l'enregistrement  n'est  pas  rein  té,  il  résulte 
que  M.  le  maréchal  Vaillant,  ministre  de  la  mai- 
son do  l'empereur,  a  loué  à  M.  Maison-Haute  le 
domaine  de  Griguon,  à  l'exception  des  portions 
réservées  au  service  de  l'école  impériale  d'agri- 
culture. Les  immeubles  affermés  consistant  en 
bâtiments,  terres,  prés:  avenues,  bois,  pièces 
d'eau,  d'une  contenance  de  300  hectares  environ. 

La  durée  du  bail  est  fixée  à  vingt  et  nne  an- 
nées, qui  commenceront  à  courir,  pour  le  paye- 
ment des  fermages,  le  11  novembre  1867,  la  pre- 
mière récolte  devant  être  faite  en  1868. 

Le  fermier  s'oblige  à  faire  construi"o  des  bâti- 
ments de  ferme  d'une  valeur  de  50,000  francs  au 
moins,  qui  resteront,  à  la  fin  du  bail,  au  proprié- 
taire, sans  indemnité. 

Le  fermier  jouira  du  domaine  en  bon  père  de 
famille  et  cultivera  suivant  les  meilleures  métho- 
des et  procédés  de  culture  en  usage  dans  ce  pays. 

Le  droit  de  chasse  appartiendra  au  preneur, 
qui  en  disposera  comme  bon  lui  semblera.  Aux 
termes  d'un  traité  consenti  par  M.  le  Ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce,*  l'Etat  doit  établir, 
aux  frais  de  l'Ecole,  une  clôture  continue  autour 
des  terres,  pour  les  mettre  à  l'abri  des  dégâts  du 
gibier,  et  il  doit  interdire  à  tout  le  monde  sans 
exception  de  chasser  sur  les  terres  de  l'Ecole, 
sous  la  condition  que  le  fermier  de  la  liste  civile 
sera  tenu  do  détruire  le  gibier  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis. 

Observatioa  est  faite  qu'aux  termes  du  sénatus- 
consulte  du  12  décembre  1852,  le  domaine  de 
Grignon,  dépendant  du  domaine  de  la  couronne, 
ne  supporte  pas  l'impôt  foncier. 

Le  bail  est  fait  movonnant  un  fermage  annuel 
de  20,000  francs. 

D'une  autre  convention  du  2  septembre  1869, 
il  résulte  que  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  consent  à  donner  à  M.  Maison- 
Haute,  sous-iocatairo  do  son  père,  une  indemnité 
annuelle  de  30,000  fr.  pour  cju'à  la  culture  géné- 
ralement appliquée  aux  environs  de  Paris  il  sub- 
stitue la  culture  alterne,  «ju'il  est  utile  de  mettre 
sous  les  yeux  des  élèves  qui  suivent  l'école  de 
GrigQon.  Do  plus,  une  autre  indemnité  de  5,000 
francs  pour  les  conférences  qu'il  devra  faire  aux 
élèves  sur  ses  procédés  do  culture. 

Il  est  convenu  que  dans  le  cas  où,  par  des  rai- 
sons administratives  quelconques,  le  ministre  de 
ragriculture  refuserait  de  continuer  l'exécution 
de  l'accord  ci-dessus,  il  devra  prévenir  le  fer- 
mier six  mois  à  l'avance  et  lui  donner  pour  in- 
demnité une  somme  de  30,000  fr,  laquelle,  si  la 
résiliation  avait  lieu  avant  la  dixième  année  du 
bail,  serait  augmcntre  d'une  somme  représentant 
15  p.  100  dudit  capital  pour  chaque  année  anté- 
rieure à  la  dixième. 

C'est  avec  un  personnel  dont  les  traitements 
montent  à  85,Giô  fr.,  avec  un  compte  de  main- 
d^œuvie  de  14,052  fr.  50,  un  compte  d'éclairage 
et  de  chaulfage  de  18,612  fr.  75,  un  compte  d'en- 
tretien de  bâtiments  de  15,950  fr.,  un  compte  de 
frais  do  cuilure  de  29,281  fr.,  non  compris  les 
30,000  fr.  d'indemnité  donnés  à  M.  Mai?on-Haute, 
que  l'école  de  Griguon  présente  un  budget  de 
296,959  fr.  95  â  l'appui  du  créciit  d%308,200Jr.  que 
M.  le  ministre  de  l  agriculture  réclame  pour  elle 
sur  l'exercice  do  1873. 

Moyennant  la  somme  de  308,200  fr.,  l'école  de 
Grignon  n'a  qu'un  champ  d'expériences  livré  à  la 
dévastation  du  gibier,  que  le  bail  du  21  mars 
1867  lui  défend  de  détruire. 

Les  produits  divers,  qui  montaient  en  1862, 
pour  les  trois  écoles  d'agriculture,  à  250,000  fr, 
en  1870  à  180,000  IVancs,  ne  sont  plus  que  de 
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I  14,800   flr.,  tandis  que,  moyennant  un  bail  (^ 
20,000  fr.,  comprenant  la  jouissance  et  la  duu 
de  120  hectares  de  bois,  qui  représentenl  eiiseï 
ble  un  revenu  annuel  d'au  moins  10.000  fr. 
qui   réduit  le  fermage  de   ses  240  hectares 
terre  à  10,000  fr.,  le  fermier   reçoit   35,000 
titre  d'indemnité  pour  pratiquer  l'assolement 
torne 

29,281  fr.  de  frais  de  culture  pour  30 
de  terre  environ,  en  sus  des  traitements  du 
sonnel  dirigeant,  en   sus   des  14,000  fr.  de 
d'œuvre,  pas    de  fermage,  et  pro  iuits  pi 
nuls.  Est-ce  là  de  l'enseignement  agricdle? 

Nous  sommes  loin  des  exemples  et  de  1' 
gnement  que  donnait  à  Rouville  M.  Mathîi 
Dombasle,  qui,  sans  personnel  dispendiei^^  ^9 
sans  même  de  subvention  de  l'Etat  a  fait  ^^ 
de  si  grands  progrès  à  notre  agriculture.  ^ 

150  fr.   l'hectare  est   le  chitrre  onnael  a^^  . 
montent  les   frais    de  culture   des   ferm^^  vj' 
mieux  cultivées;  à  Grignon,  les  frais  amuàej^^ 
culture  montent  à  2,000  fr.  l'hectare,  compi^? 
main-d'œuvre  et  1  état-major. 

Dans  l'intérêt  do  l'enseignement  agricole 
comme  dans  l'intérôt  du  Trésor  public,  nous  fti.* 
sons  appel  au  zèle  éprouvé  de  M.  le  ministre  de 
l'agriculture  pour  prendre  les  mesures  qoei^ 
clame  la  situation  faite  à  notre  principale  école 
d'agriculture. 

Par  sa  convention  du  2  septembre  1869,  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  a-t-il  pu,  en  dehors  de 
tout  vote  législatif,  obliger  l'Etat  au  payement, 
pendant  de  longues  années,  d'une  rente  de30,000 
francs,  à  titre  à  peu  pré?  gratuit? 

Les  50,000  fr. -de  constructions  que  lefemier 
s'est  obligé  de  faire  par  la  convention  du21man 
1867,  ont-ils  (^-té  bien  employés?  l'onl-ils  été  selon 
les  règles  doTart? 

Doit-on  attendre  l'expiration  de  la  dixièmean- 
née  de  la  convention  du  2  septembre  18©,  jjenr 
se  délier  sans  indemnité  des  obligations  qu'elle 
impose  en  prévenant  six  mois  d'avance? 

Ou  doit-on  devancer  l'expiration  de  cette  di- 
xième année  en  payant  l'inaemnité  stipulée  dans 
la  convention  ? 

Ne  convient-il  pas  de  rechercher  si  le  fermier 
a  exécuté  son  bail  et  no  s'est  pas  mis  dans  des 
cas  de  résiliation,  s'il  s'est  conformé  à  Tobliga- 
tion  de  détruire  le  gibier  dans  le  terrain  réservé 
à  l'Ecole,  et  si,  foute  de  se  conformer  à  cette 
obligation,  il  ne  cause  ]ms  des  dommages  dont  il 
doit  réparation;  ne  convient-il  pas  anssi  desuP- 
veiller  les  frais  de  culture  et  la  vente  des  produits? 

Nous  coulions  l'étude  de  ces  questions  à  la  sol- 
hcitude  de  M.  le  ministre. 

Quant  aux  créilits  demandés  par  l'école  deGri- 
gnon,  nous  devons  faire  reman(uorquelc  comice 
des  dépenses  que  l'on  nous  produit,  n'est  qne  de 
290,950  fr.  95,  au  lieu  de  308.200  fr.  portés  en  dé- 
penses au  projet  de  budget,  il  y  a  donc  de  ce 
chef  à  retrancher,  11,240  fr.  05  c."^ 

La  dépense  de  l'école  de  Grand-Jouan  est  de 
144,900  fr.  Au  lieu  de  42  élèves  (jumelle  comptait 
en  1862  elle  n'en  a  plus  que  21,  c'est  6,900  fr.  ptf 
élève  payé  pur  l'Etat. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  frappé  delà 
disproportion  entre  la  dépense  de  celte  école  et 
les  avantages  qu'elle  procure. 

L'enseiguement  de  ces  21  élèves  pour  l'exercice 
1873,  flgure  à  la  dépense  du  personnel  pour  47,500  fr. 

A  la  dépense  du  matériel  pour  39.285  fr.,  sans 
compt^^r  les  autres  dépenses,  entre  autres  lei 
frais  de  direction  et  de  comptabilité,  mo  itont 
à  28,528  fr. 

Ou  remarquera  aussi  que  la  dépense  du  per- 
sonnel est  portée  au  projet  de  budget  de  187j,  à 
60,600  fr.,  tandis  que  sur  les  comptes  fournis  sur 
le  budget  de  l'école  pour  le  môme  exercice,  It 
dépense  du  personnel  est  de  78,10J  fr.  50  c. 

La  somme  de  6,900  fr.  payée  par  TEtat  pour 
supplément  annuel  de  la  pension  de  chaque 
élève   de  Grand-Jouan  est  une  prodigalité  qui 
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doit  disparaître  de  nos  budgets  et  siir  laquelle 
nous  appelons  l'examen  io  plus  sérieux  de  M.  le 
ministre  de  l'agriculture. 

Quant  à  l'école  de  Montpellier  qui  figurait  au 
budget  de  1872  pour  126,000  fr.  et  qui  ii^re  à 
celui  de  1873  pour  131,700  fr.,  nous  ne  saurions 
admettre  cette  augmentation.  L'école  de  La 
Saulsaie,  que  remplace  l'école  '  de  Montpellier, 
était  chargée  d'une  culture  dispendieuse,  elle 
avait  35  élèves  en  1863,  elle  entrait  pour  une 
large  part  dans  les  250,000  fr.  de  recettes,  plus 
tard,  dans  les  180,000  fr.  de  recettes  produites 
par  les  trois  écoles..  Aujourd'hui  l'école  de  Mont- 
pellier n'a  ni  élèves  internes,  ni  produits,  elle 
n'a  qu'une  culture  fort  restreinte.  L'augmentation 
de  dépenses  pour  cette  école  ne  saurait  donc 
être  admise.  Avant  de  fixer  les  crédits  relatifs  à 
nos  trois  écoles  d'agriculture,  nous  avons  dû 
nous  reporter  aux  budgets  précédents. 

Pendant  les  six  années,  depuis  1860  jusqu'en 
1865,  nos  trois  écoles  d'agriculture  coûtaient 
530,000  ft-.,  et  rapportaient  à  rEtat  : 

Pension  des  élèves 78.500 

Produits  divers 250  000 


En  tout 328.500 

ResUit  à  la  charge  de  l'Etat 201 .  500 

530.000 

Pendant  les  cinq  années,  depuis  1866  jusqu'en 
1870,  les  trois  écoles  d'agriculture  coûtaient 
561,600  fr.,  et  rapportaient  à  l'Etat  : 

Pensions  des  élèves > ,      78.500 

Produits  divers 180.000 


En  tout 258.000 

Restait  à  la  charge  de  l'Etat 303. 100 

561.600 

En  1871,  les  dépenses  des  trois  écoles  furent  de 
607,600  fr.  Les  écoles  rapportaient  : 

Pensions  d'élèves 78.500 

Produits  divers 180.000 


Total 258.500 

Dépenses  nettes  à  la  charge  de  TEtat.    349. 100 

007.600 

En  1872,  les  trois  écoles  de  Grignon,  Grand- 
Jouan  et  Montpellier,  coûtaient  607,600  fr.,  mais 
les  recettes  tombèrent  aux  chiffres  suivants: 

Pensions  d'élèves 70.000 

Produits   divers •. 14.800 


A  la  charge  de  l'Etat. . 


84.800 
522.800 

607.600 


Pour  1873  on  vous  demande  599,200  fr.  de  cré- 
dits en  vous  annonçant  comme  en  1872  : 

Pour  pensions  d'élèves 70.000 

Pour  produits  divers ,      14.800 


Reste  à  la  charge  de  l'Etat. 


84.800 
514.600 


1873  à  514,600  francs,  la  commission  devait  de- 
mander des  explications.  ^ 

Il  a  été  dit,  au  nom  de  M.  le  mimstre,  que  jus- 
qu'en 1871  la  rédaction  des  budgets  des  écoles 
d'apiculture  avait  été  très-défectueuse,  que  les 
évaluations  des  recettes  n'avaient  rien  de  réel 
en  effet,  en  nous  reportant  aux  comptes  rendus 
des  anciens  exercices,  les  recettes  réalisées  ne 
nous  ont  pas  paru  en  rapport  avec  leurs  évalua- 
tions. Sans  se  prononcer  sur  les  irrégularités  signa- 
lées dans  la  rédaction  des  anciens  budgets,  et 
sur  la  conclusion  définitive  à  tirer  delà  diffé- 
rence des  dépenses  pour  nos  écoles  d'agriculture 
entre  les  anciens  budgets  et  ceux  de  1872  et 
1873.  la  commission,  d'accord  avec  M.  le  ministre, 
a  réduit  de  19,200  fr.  le  crédit  de  619,200  fr.  de- 
mandé  pour  les  trois  écoles  de  Grignon,  Grand- 
Jouan,  Montpellier  et  l'établissement  de  l'ensei- 
gnement agricole  à  Toulouse,  arrêtant  le  crédit 
total  de  ces  quatre  établissements  à  la  somme 
de  600,000  fr.  Mais  en  accordant  c&  chiffre,  la 
commission  ne  craint  pas  d'affirmer  que  la  dé- 
pense du  personnel  des  écoles  d'agriculture  est 
très-exagérée,  que  la  culture  des  30  hectares  do 
l'école  de  Grignon,  au  prix  de  14,000  de  main 
d'oeuvre  et  de  29,000  fr.  pour  autre  frais  de  cul- 
ture, ne  peut  être  acceptée  plus  longtemps,  sans 
manquer  aux  devoirs  d'un  contrôle  sérieux;  et 
que  1  école  de  Grand-Jouan  doit  être  supprimée 
si  ses  résultats  continuent  à  être  aussi  dispro- 
portionnés avec  ses  dépenses. 

La  commission  a  confiance  dans  M.  le  minis- 
tre de  l'agriculture  pour  faire  droit  à  ses  pres- 
santes recommandations. 

La  commission  espère  d'heureux  résultats  do 
la  création  à  Toulouse  d'un  enseignement  agri- 
cole, mais  l'établissement  de  cet  enseignement  à 
l'école  vétérinaire  soulève,  des  objections,  à  l'oc- 
casion desquelles  la  commission  insiste  auprès 
de  M.  le  ministre  pour  qu'il  veuille  bien  prendre 
l'avis  de  la  Société  d*agriculture  de  Toulouse. 

Fermes-écoles.  —  Il  existe  en  France  47  fermes- 
écoles  figurant  au  budget  pour  la  somme  de 
780,000  fr.  C'est  en  moyenne  16,595  par  école. 
Voici  comment  se  décompose  à  peu  près  le 
compte  de  ces  écoles  : 

Le  directeur.. ,. 

Le  surveillant  comptable. . . 
Le  jardinier  pépiniériste... 

Le  chef  de  pratique 

Le  vétérinaire 

Le  service  religieux 

Pension  dos  apprentis,  30  en  moyenne 

par  école ' — 

frimes  de  sortie,  300  fr.  par  apprenti. 


Somme  égale 599.400 

En  présence  do  la  différence  considérable  en- 
tre les  receltes  pour  produits  divers  portées  aux 
budgets  depuis  1862  jusqu'en  1871  et  la  différence 
non  moins  considérable  entre  les  dépenses  nettes 
restant  à  la  charge  de  l'Etat  qui  n'étaient,  en 
1862.  que  de  201,500  francs,  en  1870  que  de 
303,100  francs,  en  1871  que  de  349,100  francs, 
ainsi  que  le  constatent  formellement  les  budgets 
de  ces  exercices,  et  les  mômes  dépenses  se  mon- 
tant nettes  pour  1872  à  522,800  fhmcs  et  pour 


•  •  •  •  • 


•  • .  • 


2.400 
1  000 
1.200 
1.000 
600 
400 

8.100 
3.300 


Total  pour  une  ferme -école...     18.000 

Cette  somme  est  disproportionnée  avec  les  ré- 
sultats obtenus.  Plusieurs  des  fermes-écoles  no 
répondent  pas  à  ce  que  l'on  a  droit  d'en  atten- 
dre. De  plus,  en  se  reportant  à  la  loi  et  aux  mo- 
tifs que  1  on  a  fait  valoir  dans  la  discussion  de- 
vant l'Assemblée  nationale  de  1848,  ou  reconnaît 
que  dans  l'intention  du  législateur  les  départe- 
ments qui  voulaient  une  ferme-école  devaient  y 
contribuer  pour  une  large  part. 

C'est  ce  que  les  précédentes  commissions  du 
budget  ont  rappelé,  faisant  valoir  que  si  les  dé- 
partements contribuaient  à  la  dépense  des  fermes- 
écoles,  celles  de  ces  fermes  qui  sont  inutiles  se- 
raient supprimées,  et  que  celles  qui  sont  utiles 
seraient  mieux  surveillées  par  les  autorités  dé- 

Eartementales.  Les  précédentes  commissions  du 
udget  insistaient  donc  auprès  du  ministre  pour 
réduire  progressivement  le  crédit  en  faveur  des 
fermes-écoles.  Pour  -affirmer  ce  vœu,  la  commis- 
sion de  1872  a  réduit  le  crédit  de  794,100  fr.  à 
780,000  fr.  M.  le  ministre  de  l'agriculture  repro- 
duit ce  dernier  chiffre  pour  l'exercice  de  l'an- 
née 1873,  sans  entrer  dans  la  voie  de  progression 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSmONS  ET  RAPPORTS 


1  proposons  da  réduira  ce 


réclamée.  Nous 
crédit  à  6S0,OOa^r 

Vous  rocoiinaitrez  que  la  réduction  proposée 
est  très-fondée,  si  vous  voulez  bien  vous  repor- 
ter aux  précédents  budgets  :  en  1864,  tes  Termes- 
écolea  au  nombre  de  4^.  avec  trente  élèves  cha- 
cune environ,  ne  coûtaient  que  694,^59  Tr.  90  ; 
moyenue  par  école  14,IGS;  en  13GS  les  fermes- 
écoles  au  nombre  de  48  coûtaient  671,013; 
moyenne  13,685;  en  1870  les  Termes -écoles,  au 
nombre  de  48,  cofitai en  1680,000  fr.,  moyenne  14,100. 

Nous  no  pouvons  nous  expliquer  pourquoi  ea 
I87Ô  les  47^  Termes-écoles  coulent  780,000  ;  Bott 
16,595  en  moyenne. 

Nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  de  revenir  au  chlT- 
rre  du  budget  de  1870,  soil  680,000  fr. 

Il  résulte  do  la  note  communiquée  par  H.  le 
ministre  qu'il  n'y  a  pas  d'engagement  légal  obli- 
geant l'Etat  &  la  coaservatlOD  des  fermes-écoles  ; 
mais  seulement  un  engagement  moral  à  l'égard 
des  jeunes  gens  qui  sont  entrés  dans  tes  écoles 
et  qui  éprouveraient  un  préjudice  s'ils  voyaient 
la  cours  do  leur  apprenlissage  interrompu.  Cette 
objection  n'est  pas  fondée.  Le  cours  do  l'appren- 
tissage est  de  trois  ans,  à  la  iln  de  l'année  l'école 
1  supprimer  en  ne  recevant  pas  d'élèves  de  pre- 
mière année  et  en  transférant  cens  de  deuxième 
et  do  troisième  il  d'autres  écoles,  aurait  satisfait  à 
ses  obligations.  La  commission  insiste  donc  pour 
la  réduction  do  100,000  l'r.  qu'elle  proposa. 

Bergeries  et  vacheries.  —  La  réunion  au  minis- 
tère de  l'agriculture  de  la  bergerie  de  Bambouil- 
lel  qui  faisait  précédemment  partie  du  domaine 
de  la  liste  civile,  est  un  fait  important.  M.  le  mi- 
nistre aura,  sans  doute,  à  faire  connaître  ses 
vues  sur  le  meilleur  parti  à  tirer  de  ta  bergerie 
de  itambouillet  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  et 
dans  celui  du  Trésor  public.  Il  importe  de  con- 
naître les  dilTérentes  condlllons,  notamment  les 
conditions  de  bail,  dans  lesquelles  le  domaine  de 
Rambouillet  revient  entre  les  mains  de  l'EtaL 

Inspectùm  de  l'agriculture.  —  I.a  commission, 
tout  en  exprimant  de  nouveau  le  vœu  émis  par 
la  précédente  commission  de  voir  le  nombre  de 
huit  inspecteurs  réduit  à  six,  à  mesure  des  ex- 
tinctions, maintient  le  crédit  demandé,  58,000  fr. 

fl/'fltnflflf.— Lacommiasion  pense  qu'il  n'yapas 
lieu  d'augmenter  le  chilTrâ  do  24,5(X1  fr.,  porté 
peur  cet  article  au  budget  rectilicatif  de  1871  et 
au  budget  de  I87Ï,  elle  réduit  la  chllfre  demandé 
do  15,500  fr. 

Concours  départementaux  d'animaux  de  bou- 
cherie.— Crédit  alloué  au  budget  de  187Î,  90,000; 
crédit  demandé  pour  1873,  230,000  fr.;  augmenta- 
tion 140,000  fr- 

Cetto  augmentation   a  pour  objet  la  tenue  d'uD 

Commission,  sans  nier  las  services  quo  l'on  a  rc- 


Budnl  prlnitir 
it  1871. 


Chapitre  V.  Ilaraa  et  de- 
puis d'étalons. . 

Chapitre  VI.  Remonte  des 
haras  et  encou- 
rngemonts., . .. 

ToUux.. 


Nous  n'ajouterons  rien  aux  réilexions  que  fait 
naître  cette  tirogresiïon  rapide  de  dépenses  pour 
nos  haras,  dépenses  qui  sont  loind'étre  jusliSécs. 

Inspecteurs  géiUraux.  —  'H.  le  ministre  propose 
de  rétablir  les  deux  inspecteurs  généraux  sup- 
nrimèa  sur  le  budget  de  1872,  qui  a  réduit  do  sli 
a  quatre  le  pombre  de  ces  fouet ionau ires.  Il  y  a 


tirés  des  premiers  concours  d'animaux  de  bou  ^ 
chérie  établis  é  Paris,  pense  que  c'est  aurtog^^ 
dans  les  départements,  aux  lieux  de  prodnclîof^^^ 
que  ces  concours  sont  les  plus  utiles  ;  elle  pan^^ 
que  les  concours  de  Paris  ne  davraienl  pu  âlr^y 


solennité,  par  i 

-- :.-„--  «h  i'if^^ 

culture  sera  déciiargé  du  crédit  demandé  m^S'- 


et  parce  que  en'l8T4  le  budget  é 


1874  et  repoussa  l'augmentation  demandée. 


fait  accepter  par  la  ^^^9  i 
«emblée  que  la  crédi^      Sf*ft 


de  1872  I 

000.000  fr.  alloué  ordinairement  pour  cet  ai—^f  t'a 
serait  réduit  à  400,000  fr.,  é  r*ison  des  *--^j^ 
auxquels  on  se  serait  exposé  si  l'on  avait  r«"--J*** 
que  des  rassambiements  de  bétail  dans  da^^  Jî' 
imrtemcnts  récemment  ravagés  par  la  peit^  £*■ 
vlno.  Aujourd'hui,  grâce  au  ciel,  le  danger  n'^~^ 
plus  et  les  concours  régionaux  peuvent  étr»  TJ?' 
ImiL  ^tnhTiH-    mAU    ai     Vt^n    f>AnflirlAi-A   qq^      n!^ 


(oui  établi  , 
avons  perdu 
qu'en  reman 


circonscriptions  des  rt 

„ _.ipeut  en  réduire  le  iubum 

de  manière  qu'il  n'y  ait  plus  en  France  qua  om 
régions  agricoles  au  lieu  do  douze  ;  si  l'on  cdas*- 
dère  d'un  autre  cûté  quo,  dans  nos  concourir^ 
glonaux  il  y  avait  des  dépenses  superflue*,  qnak 
somptuosité   dans   no;   réunions    agricoles  a'Ht 

F  lus  en  rapport  ni  avec  nos  linancas,Diivw 
esprit  des  populations,  on  reconnaîtra  qu'il  y  t 
une  écoQomia  h.  faire  sur  l'ancien  chiffra  da 
600,000  fr.  La  commission  réduit  ce  chiffra  da 
100,000,  et  propose  d'allouer  celui  de  500,000  fr. 


à  faire  sur  cet  article  est  la  et , 

ce  de  !a  diminution  proposée  sur  l'article  procè- 
dent; au  lieu  des  237,400  fr.  demandés,  la  Mft- 
mission  n'admet  que  200,000  ;  réduction  3T,4II0l 

Encouragement  à  la  sériciculture,  à  la  ntinf- 
ture,  ete,  —  11  s'açit  dans  cet  article  de  dépaiBM 
utiles,  é  la  condition  qu'elles  seront  l'objât  d'ODS 
surveillance  et  d'un  cootréle  sérieux;  là)  admi- 
nistrations départementales  sont  bMncaiip{das 
à  même  que  l'Etat  d'evcrcer  une  snneillaaca 
cIGcaco;  par  ces  motils  la  commission  miinliHt 
le  chilTre  du  budget  da  1872,  c'est-à-dire  ISCtAN 
al  'repousse  raugmeiilation  demandée  de  43,10(1. 

ctiAPiTai;  V.  —  Haras  et  dépôts  d'élakm. 

Le  ctiaiùlre  5  et  le  chapitre  G,  qui  comprtnneal 
les  dépenses  relatives  au\  baras,  à  leur  remeait 
et  aux  encouragements,  présentent  cbaqae  aïoèt 
des  aucmeatations  dont  il  est  nécessaira  qoï 
l'Assemblée  suive  la  progression. 

fiudt*!  rcrtjfiutir 


quo  sur  tes  qualro  inspactours  il  y  enaunqui  est 
constamment  occupé  A  un  service  excoptîonnel. 
La  commission,  faisant  lirait  à  celle  obserra- 
tion,  n'accepte  que  l 'augmentation  d'un  seul  ins- 
pecteur et  réduit  le  crédit  dsmaadé  de  7,500  fr 
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Nowriluie.  —  M.  le  ministre  rlemande  900,000 
francs  pour  te  nourriture  de  1,077  étalons  et 
30  chevaux  de  service.  Il  compte  la  ration  à  2  îf., 
2964  d'aprâs  les  marchas  do  fouriage  aciuello- 
ment  en  vigueur,  ce  qui  Shit  la  Bomme  de 
m%S>00  fr.,  sur  lesquels  il  rûduit  2S/J00  fr.,  &  rai- 
son du  dâQcit  existant  dans  lo  nombre  des  che- 
vaux. Ces  calculs  soulâveut  des  objections. 

Il  est  d'abord  impassible  do  ne  pas  remarquer 
que  jusqu'en  1S71,  jiendant  de  longues  années, 
mâme  à  des  Époques  de  rareté  et  de  cherté  de 
rourr&ges,  l'administration  n'a  jamais  réclama  que 
700JKIO  Ir.  pour  la  nourriture  de  la  même  quan- 
tité da  chevaux,  ce  qui  mettait  la  ration  à  1  T.  75 
par  jour  et  par  cheval. 

En  1S70,  la  récotte  des  fourrages  et  de  l'avoine 
ayant  coniplëtement  manqué,  ces  denrées  ont 
subi  en  1871  une  hausse  exceptionnelle;  le  fbin 
est  monté  &  100  fr.  les  100  bottes  de  i  kilos.;  l'a- 
voine, &  15  et  16  n-.  l'hectolitre:  le  crédit  de 
700,000  fr.  étant  devenu  insuIUsant,  un  crédit 
'  -pplèmentaire  a  été  voté  par  l'Assemblée  sur 


au  lieu  du  crédit  ordinaire    de    700,000   /r , 

à  l'objection  tïite  par  la  commission,  que  la  ré- 
colte Os  1871,  en  fourrages  et  avoine  avait  été 
abondante,  que  les  prix  étaientirevenus  au  taux 
habituel  et  qu'il  ny  avait  plus  de  motifs  à  une 
augmentation  de  crédit,  M.  le  ministre    répondit 

3ue  l'administration  des  haras  ne  prollta^t  pas 
a  la  baUsa  de  prix,  parce  qu'elle  avait  passé 
ses  marchés  pour  toute  l'année  1872,  dés  le  mois 
de  novembre  et  de  décembre  IS71.  En  effet  on 
mettait  sous  les  yeux  de  la  commission  une  lon- 
gue série  de  marchés,  de  larjuiitle  il  résultait 
que  tous  les  depuis  d'étalons  avaient  traité  pour 
la  nourriture  de  leurs  chevaux  en  1872,  au  prix 
de  famine  de  1871,  lorsque  généralement  on  s'at- 
tendait à  une  baisse  inévitable- 
La  Commission  de  1872,  devant  la  nécessité  ré- 
iiultant  d'un  lait  accompli,  adapta  le  chiffre  de 
000^  francs.,  au  lieu  de  l'ancien  chilfre  de 
700,000  fr.,  ne  réalisant  qn'une  économie  de 
CC400  tr.,  sur  la  demande  de  H.  le  ministre. 

Mais  aujourd'hui  on  ne  peut  admettre  pour 
l'exercice  1S73,  le  chilTre  exceptionnel  de  900,000 
francs.  Une  partie  de  la  commission  soutenait 
l'adoption  du  ohilTre  de  700,000  fr.,  la  ma|or:té  de 
la  commission  a  adopté  le  chiffre  de  750,000  fr., 
réduiînnt  le  crédit  demandé  de  150,000  fr. 

Ferrure,  soitu.  médicaments,  entrelienj  rmou- 
vellement  (tes  objets  de  sellerie,  etc.  —  Cet  article 
flgurait  aux  budgets  de  1871  et  1872,  pour  la 
somme  de  60,600. 

On  demande  pour  1873,  79,400  fr.,  c'est  une 
augmentation  de  I8,SQ0  fr.,  que  la  commission  ne 
saurait  admettre.  M.  lo  ministre  fuit  valoir  qu'il 
faut  renouveler  la  sellerie  des  ;dépûis  d'étalons, 
mais  le  harnachement  des  étalons  est  des  moins 
compliqnés.  Au  budget  de  1867,  cet  article,  en  y 
comprenant  l'achat  de  breaks  pour  exercer  les 
chevaux,  ne  montait  qu'à  50,000  fr. 

La  commission  persiste  t  croire  qu'avec  60,000 
francs  on  peut  faire  face  aux  besoins  réels  de  ce 
service. 


On  demande  pour  1873,  108,000  fr.,  augmenta- 
tion !8,000  fr.  La  commission  pense  que  ro,000  fr. 
d'augmentation  sufQront.  Elle  adopte  le  chiffre 
de  90,000  fr.,  réduction  sur  la  demaude  de  M.  le 
ministre,  18,000  lï. 


Remonte,  achat  d'étatotis.  M.  le  ministre  de- 
mande 980,000  fr.  pour  cet  article. 

A>'NES£9.  —  T.  Xiri. 


Le  crédit  normal  avant  1871  était  de  530,000  fr. 

Le  crédit  demandé  par  le  ministre  sur  le  bud- 
get rectiflcatifde  1871  était  de  480,000  fr.  Il  fut 
porté  à  580,000  fr.  sur  la  proposition  de  M.  le 
marquis  de  Momay  et  sur  l'affirmation  de  M.  le 
ministre  que  cette  augmentation  de  100.000  francs 
était  nécessaire  pour  suppléer  à  l'insuISsance  du 
nombre  des  étalons. 

U.  le  ministre,  lors  de  la  présentation  du  bud- 
get de  1872,  demanda  do  porter  te  crédit  de 
580,000  fr.  à  950,000  fr.,  en  faisant  valoir  que 
200,000  fr.  étaient  nécessaires  pour  acheter  des 
chevaux  en  Orient,  et  que  si  le  crédit  de  100,000 
fr.  accordé  en  18'71,  sur  la  proposition  de  M.  de 
Hornay,  ne  pouvait  être  utilisé,  Il  serait  restitué 
au  Trésor. 

La  commission  de  I S72,  prenant  en  considéra- 
tion que  les  100,000  fr.  ci-dessus  seraient  annulés 
faute  d'emploi,  accorda  800,000  fr.  sur  les  950,000 
francs  demandés,  à  la  condition  énoncée  dans  le 
.rapport  que  la  totalité  du  crédit  serait  employée 
exclusivement  aux  achats  d'étalons,  sans  rien 
distroirepour  achat  dejuments. 

Malgré  la  nécessité  aitlrmée  par  H.  le  ministre 
de  coDSadTer  les  100,000  francs  d'augmentation  & 
rachat  d'étalons,  et  l'engagement  d'annuler  ce 
crédit  s'il  ne  pouvait  être  utilisé,  malgré  la  con- 
dition formellement  exprimée  par  la  commission 
que  ce  crédit  serait  employé  exclusivement  à  l'a- 
chat d'étalons,  11  paraît  que  ce  crédit  a  été  em- 
ployépour  une  notable  partie  â  l'achat  dejuments. 

Quelle  que  soit  l'incertitude  où  elle  est  laissée 
sur  l'emploi  qui  a  été  fait  des  fonds  votés  par 
l'Assemblée,  fa  commission  considère  le  crédit  de 
860,000  francs  alloué  pour  la  remonte  des  haras 
comme  l'extrême  limite  des  sacriQcea  qui  peu- 
vent être  faits  pour  ce  service.  Le  crédit  normal 
pendant    de   longues   années  antérieures  à  1870, 


sacriQce  transitoire  et  exceptionnel  que  l'adrai- 
nistration  ne  doit  pas  songer  à  augmenter. 

La  commission  maintient  le  crédit  de  800,000  fr. 
alloué  pour  1872  et  repousse  faugmentâtion  de 
180,000  fr.  demandée  par  H.  le  ministre. 


Ecoles  d'arts  et  métiers.  —  Les  trois  écoles  de 
Chillons,  Angers  et  Aii,  coûtent  ensemble,  en  y 
comprenant  les  frais  d'examens  et  d'inspections, 
1,111,600  fr.,  les  recettes  sont  de  317,280  fr.,  reste 
à  la  charge  de  l'Etal  797,320  fr.  pour  753  élèves, 
soit  1,058  fr.  par  élève. 

Subvention  à  la  caisse  pour  les  cas  ^accidents, 
criée  par  ta  loi  du  11  juitlH  I86B.  —  Cette  sub- 
vention qui,  jusqu'au  budget  rectillcatir  de  1871, 
Qgurait  sur  le  budget  de  l'agriculture  pour  la 
somme  de  1,000,000  a  été  supprimée  sur  lo  budget 
de  1872,  et  ne  ligure  que  pour  mémoire  au  bud- 
get de  1873. 

La  commission  de  1873,  comme  colla  de  1872, 
rappelle  qu'il  est  à  désirer  que  l'application  du 

frin^jipe  si  utile  des  asurances  soit  conQée  à 
initiative  des  particuliers.  II  ne  faut  pas  atten- 
dre, comme  le  dit  M.  le  ministre,  que  les  assu- 
rances aient  pris  un  développement  plus  grand 
pour  inscrire  à  ce  budget  de  nouvelles  annuités, 
et  la  commission  Insiste  pour  que  le  Gouverne- 
ment revienne  sur  Iss  dispositioiis  d'une  loi  qui 
exposerait  à  la  nécessité  de  nouveaux  sacrifices 
que  l'on  doit  épargner  à  llEtai. 

CHAPITRE  XV.  —  ExposiUom  intemationaUs. 

>rojet  de  toi,  deraan- 

, it  de  250,000  fr.pour 

l'exposition  de  Londres,  et  un  crédit  de  950,000  fr. 


n 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPOItTS 


commission,  lui  a  déclaré  que  pour  ne  pas  affai- 
blir, en  la  divisant,  Texposition  des  produits  do 
notre  industrie,  il  ne  demandait  qu'un  seul  cré- 
dit de  1.200,000  fr.  qui  serait  excwaivement  con- 
•sacré  à  l'exposition  de  Vienne. 

Dans  les  comptes  détaillés  présentés  à  Tappui 
He  cette  demande  de  crédit,  nous  pensons  qu'il 
Y  aurait  des  économies  à  faire  sur  une  série  de 
lirais  comprenant  des  transports  de  statues,  de 
plantes,  l'organisation  do  jardins,  des  indemnités 
de  réceptions,  des  frais  de  catalogue  et  d'impres- 
sions, etc.  Cependant,  nous  ne  vous  proposons 
Sas  de  réduction  sur  ce  chapitre,  nous  crain- 
rions  de  faire  obstacle  à  une  mesure  dont  le  but 
est  de  favoriser  Textension  de  notre  commerce. 

La  commission  vous  propose  donc  d'accordei^ 
le  crédit  de-  1,200,000  rr.  pour  l'exposition  de 
Vienne,  mais  en  insistant  pour  que  le  ministre 
se  renferme  strictement  dans  les  limites  de  ce 
crédit,  et  qu'il  n'ait  recours  à  aucun  crédit  sup- 
plémentaire; c'est  ce  qu'il  nous  a  promis. 

Bndffet  des  dépensefli  sur  ressources  spé- 
ciales (Tableau  B).  « 

CHAPITRE  !•'.   —   Secours  spéciaux  pour  pertes 
matérielles  et  événements  malheureux. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  montant  à  2,160,000  flr. 
est  le  produit  d'un  centime  additionnel  au  princi- 


pal  des  contributions  foncière,  personneHe  et 
mobilière. 

Gomment  est  distribuée  cette  somme  Impor- 
tante à  titre  d'indemnité  pour  toutes  les  pertes 
matérielles  et  les  événements  malheureux  qui 
surviennent  sur  toute  la  surface  de  la  France?  B 
est  à  désirer  que  M.  le  ministre  communiçiae  les 
documents  propres  à  éclairer  les  coaunissions  do 
budget  sur  ce  chapitre. 

4 

*     Budget  annexe  (Tableau  C). 

Ce  budget  comprend  les  recettes  et  les  dépen. 
ses  de  l'école  centrale  des  arts  et  manuDu^tW 
montant  pour  1873  à  439,000  fr. 

L'école  s'administre  elle-même. 

Son  budget  pour  1872  présentait  une  dimiin. 
tion  en  recettes  et  en  aépenses  de68iÛ0fr.;  j] 
présente  pour  1873  une  augmentation  de  2,000  fr. 

Suc    la  commission   admet  sur  la  proposition 
e  M.  le  ministre. 

I 
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Article  unique.  Il  est  accordé^  au  minisire  de 
Tagriculture  et  du  commerce,  pour  l'exercioe  de 
18'/3,  des  crédits  montant  à  la  somme  de  18  mil- 
lions 799,728  fr.^  répartie  confonnémeitf  toi  t(H 
bleaux  Â,  B  et  G,  ci-annexés. 
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BUDGET  DE  L'EXERCICE  1873 


sr 


NATURE  DES  DÉPENSES 


CRÉDITS 


demandés 

par  le 

GouTeriiement. 


proposés 

par  la 

Commission 


nmiÊt 

pirli 
GoMrisrioo 


Tableau  A.  -  BUDGET  GÉNÉRAL 


3 
4 

5 
G 
7 
8 

9 
10 
11 


12 
13 
14 

15 


» 
16 


Traitement  du  minisire  et  personnel  de  l'adminis- 

•  tration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux  do  l'ad- 
ministration centrale 

Ecoles  vétérinaires 

Encouragements  à  l'agriculture  et  au  drainago,  en- 
seignement professionnel 

Haras  et  dépôts  d'étalons ^ 

Remonte  des  haras  et  encouragements 

Conservatoire  et  écoles  des  arts  et  métiers 

Encouragements  aux  manufactures  et  au  commerce, 
publication  des  brevets  d'invention 

Encouragements  aux  poches  maritimes 

Poids  et  mesures 

Entretien  des  établissements  thermaux  appartenant 
à  l'Etat,  subventions  aux  étabhssements  particu- 
liers d'eaux  minérales « 

Etablissements  et  services  sanitaires 

Visite  annuelle  des  pharmacies,  drogueries,  etc 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de 
Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du  Canada 

Expositions  internationales  : 

!•  Exposition  de  Londres. 250.000 

2»  Exposition  de  Vienne. 950.000 

Ravitaillement  de  Paris 

Dépenses  d'exercice  clos. . .  ; ...!!.!!....!!!! 

Totaux  du  budget  ordinaire 


G25.400 

89.500 
G73.000 

3.525.240 
2.037.400 
2.278.1 
1.408.1 

550.900 
2.300  000 
1 . 032 . 200 


228. GOO 
379.300 
250.000 

415.000 


1. 200. 000 
» 


16.993.140 


G25 . 400 

85.000 
G73.000 

3.0G9.840 
1.843.100 
2.098.000 
1.408. GOO 

550.900 
2.300.000 
1.032.200 


228.600 
379.300 
250.000 

415.000 

1.200.000 

» 
16.158.940 


4.500 


455.400 
191.300 
180.000 


n 

D 

n 


834.900 
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vàit  les  reprendre  le  4  novembre.  Entre  ces  deux 
dates  le  4  ou  le  15  novembre,  la  commission  a 
plusieurs  fois  hésité,  c'est-à-dire  qu'elle  a  hésité 
sur  le  moment  où  pouvait  le  mieux  se  placer  la 
délibération  sur  la  loi  du  jury,  avant  ou  après 
la  prorogation,  car  il  n'y  a  pas  d'autre  ques- 
tion. 

On  a  proposé  de  déclarer  l'urgence  de  cette 
Iqi  avant  la  prorogation,  afin  d'en  hâter  la  déli- 
bération après  votre  rentrée.  La  commission,  à 
l'unanimité,  partageait  cet  avis;  mais  il  n'appar- 
tenait pas  a  votre  commission  de  régler  votre 
ordre  ou  jour,  elle  n'avait  à  vous  proposer  qu'une 
date  de  départ  et  de  retour.  Après  beaucoup  de 
raisons  données  de  part  et  d'autre,  la  majorité 
de  votre  commission  a  fini  par  penser  que,  ne 
pouvant  cuère  reculer  au-delà  du  4  août  I  ouver- 
ture do  Ta  prorogation,  il  ne  fallait  pas  la  pro- 
longer au-delà  du  1 1  novembre. 

La  commission  vous  propose  donc  d'ouvrir  la 
prorogation  le  4  août  et  do  la  clore  le  11  no- 
vembre. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  suspend  ses 
séances  pour  quelque  temps  ou  lorsqu'elle  les 
reprend,  l'usage  s'est  avec  raison  introduit  que 
le  Président  de  la  République  saisit  cette  occa- 
sion, tantôt  pour  exposer  l'état  général  des  affai- 
res, tantôt  pour  donner  quelques  explications 
qu'il  juge  utiles  à  l'intérêt  puolic.  Cette  année, 
quelques  circonstances  d'une  gravité  particu- 
lière et  le  mouvement  varié'et  naturel  des  opi- 
nions dans  une  grande  assemblée,  faisaient  qu  en 
arrivant  à  l'époifue  de  la  prorogation  le  Prési- 
dent de  la  République  d'une  part,  et  la  majorité 
de  cette  Assemblée  d'autre  part,  souhaitaient 
que  des  éclaircissements  eussent  lieu  sur  quel- 
ques incidents  parlementaires,  et  qu'aucune  obs- 
curité ne  demeurât  sur  les  rapports  existant  en- 
tre le  Président  de  la  République  et  l'Assemblée 
nationale  avant  l'installation  de  notre  commission 
de  permanence. 

A  côté  de  ce  désir,  une  réflexion  venait  se  pla- 
cer naturellement.  Une  grande  opération,  aont 
l'importance  financière,  quelaue  immense  qu'elle 
soit,  est  assurément  le  moindre  côté,  une  grande 
opération  patriotique  allait  s'accomplir,  et  voua 
savez,  messieurs,  avec  quel  succès  elle  s'est  ac- 
complie. Le  monde  entier,  par  l'empressement  de 
ses  capitaux,  concourt  à  la  libération  de  notre 
territoire,  et  cette  libération  montrera  que  si  la 
France  a  été  en  Europe  une  des  puissances  les 
plus  scrupuleuses  à  remplir  tous  ses  engage- 
ments, elle  en  reçoit  aujourd'hui  la  récompense 
méritée  et  une  récompense  vraiment  inouïe  dans 
l'histoire  du  monde. 

Cet  empressement  de  nos  souscripteurs  ne 
nous  impose  pas  seulement  des  obligations  de 
débiteur.  Il  nous  oblige  à  veiller  avec  nne  pru- 
dence attentive  à  la  sécurité  morale  de  ces  sous- 
cripteurs, ils  ont  pris  pour  gage  la  paix  de  notre 
avenir  ;  c'est  à  nous  de  leur  conserver  scrupu- 
leusement ce  gage. 

^Personne  ne  l'a  oublié  dans  l'Assemblée  natio- 
nale: et  lorsque  des  interpellations  se  sont  pré- 
sentées récemment  à  la  tribune,  des  orateurs,  à 
la  fois  éloquents  et  prévoyants,  ont  pensé  et  pen- 
sent encore  que,  pour  avoir  réussi,  nos  opéra- 
tions financières  net  doivent  pas  être  dispensées 
après  de  la  sollicitude  qu'elles  réclamaient  avant. 
Ce  conseil  de  calme  opportun,  venu  de  la  tri- 
bune, n'est  le  désaveu  d'aucune  conviction  et 
d'aucun  acte  parlementaire,  et  la  commission,  en 

Î)riant  M.  le  Président  de  la  République  de  lui 
iaire  l'honneur  de  se  rendre  dans  son  sein  pour 
s'entendre  avec  elle  et  fixer,  en  quelque  sorte,  le 
point  de  départ  politique  de  la  prorogation,  la 
commission  a  cru  se  conformer  à  1  esprit  du  gou- 
vernement parlementaire,  qui,  tantôt  préfère  les 
clartés  de  la  tribune,  au  prix  même  de  l'agita- 
tion, et  tantôt  aime  mieux  les  éclaircissements 
<^ue  produisent  les  conférences  d'une  commis- 
sion. 


M.  le  Président  de  la  République  s*ost  expli- 
qué dans  le  sein  de  la  commission  avec  cette 
clarté  toujours  si  persuasive  chez  lui,  et  qui  n'é- 
tait troublée  par  aucune  surprise  des  interrup- 
tions inévitables  dans  les  débats  publics.  Nous 
n'avons  pas  à  faire  ici  un  exposé  détaillé  des 
éclaircissements  donnés  par  M.  le  Président  au 
cours  de  l'Qntretien,  nous  voulons  seulement 
toucher  les  points  principaux  qui  se  sont  pré- 
sentés plusieurs  fois  dans  la  conversation. 

M.  Tuiers  a  vivement  rappelé  en  commençant 
qu'il  avait  toujours  été  conservateur,  et  que,  de- 
puis qu'il  était  entré  dans  la  vie  publique,  ses 
doclnnes  avaient  été  persévérammcnt  conserva- 
trices et  conformes  à  celles  qui  ont  toujours  ani- 
mé la  grande  majorité  de  cette  Assemblée.  Ja- 
loux de  maintenir  intacte  cette  tradition  de  M. 
Thiers,  quelques  membres  de  la  commission  ont 
exprimé  leurs  inquiétudes  sur  l'équivoque  que 
la  controverse  quotidienne  des  partis  avait  cher* 
ché  à  faire  autour  dos  sentiments  de  M.  Thiers, 
au  profit  de  doctrines  contraires  à  l'histoire  do 
toute  sa  vie;  ils  attribuaient  à  cette  équivoque 
les  craintes  qui  s'étaient  répandues  après  les 
élections  du  2  juin  et  la  retraite  d'un  ministre 
cher  à  l'Assemolée  comme  au  Président  de  la 
Républiaue. 

Le  Président  a  répondu  plusieurs  fois  d'une 
manière  générale  et  parfaitement  nette  que  rien 
de  sa  part  n'autorisait  cette  équivoque,  et  qu'il 
ne  reconnaissait  aux  partis  extrêmes  aucun  aroit 
de  se  prévalpir  de  son  nom  et  de  son  patronage. 

Les  explications  ont  continué  sur  deux  points 
particuliers,  qui  intéressaient*  l'état  du  pays  et 
l'état  de  l'Assemblée  :  nous  voulons  parler  de  la 
question  de  la  République  conservatrice,  telle 
que  l'entend  le  Président  de  le  République,  et  la 
question  de  la  dissolution  prématurée  de  l'As- 
semblée nationale. 

Nous  vivons  depuis  dix-huit  mois  sous  un  ré- 
gime cjfui,  trouvant  la  République  établie  en  fait, 
l'a  mamtenue  exactement,  en  réservant  la  liberté 
de  l'avenir  et  le  pouvoir  constituant  de  l'Assem- 
blée nationale.  Quand  M.  le  Président  affirmait 
récemment  à  la  tribune  la  République  conserva- 
trice, et  profondément  conservatrice,  il  n'a  rien 
innové,  ni  en  plus  ni  en  moins,  au  fait  légal  qu'il 
exprimait  et  qu'il  maintenait,  en  réservant  en 
même  temps  la  liberté  expresse  de  l'avenir.  M.  le 
Président  est  revenu  à  plusieurs  reprises,  et  avec 
une  visible  insistance,  sur  cet  avenir  que  per- 
sonne, et  lui  surtout,  moins  que  personne,  n'a- 
vait le  droit  d'aliéner  par  aucun  acte. 

Les  déclarations  de  M.  le  Président  n'ont  pas 
été  moins  précises  en  ce  qui  touche  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée,  cette  mesure  que  les  partis 
extrêmes  n'ont  pas  cessé  de  réclamer,  en  dehors 
de  l'Assemblée,  depuis  le  jour  même  de  notre 
réunion,  par  tant  de  manifestations  bruyantes  et 
injurieuse!  Supposer  le  Président  de  la  Répu- 
blique complice  au  moindre  de^ré  de  ces  ma- 
nœuvres, ce  serait,  nous  a-t  il  dit,  presque  lui 
faire  la  même  injure  que  d'attribuer  a  un  minis- 
tre, dans  un  gouvernement  monarchiaue,  une 
conspiration  contre  son  souverain.  Eût-il  d'ail- 
leurs le  droit,  qu'il  n'a  pas,  de  mettre  lui-même 
et  lui  seul  un  terme  aux  travaux  de  l'Assemblée, 
il  se  garderait  de  le  faire,  persuadé  que  l'Assem- 
blée seule  peut  apprécier  quel  doit  être  le  terme 
de  son  laborieux  mandat. 

C'est  par  ces  assurances  conservatrices  et  ré- 
pétées que  M.  le  Président  a  partout,  dans  sa 
conversation,  maintenu  le  pacte  de  Bordeaux. 

La  commission  et  le  Gouvernement  croient  op- 
portun de  ne  pas  étendre  plus  loin  ces  éclaircis- 
sements. Toute  obscurité  étant  écartée,  le  Gou- 
vernement et  la  commission  pensent  que  toute 
discussion  serait  inopportune,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  en  ce  moment  d  admettre  les  interpellations. 
Elles  iraient  contre  la  pensée  d'apaisement  qui 
anime  l'Assemblée  et  la  commission,  organe  de 
ses  sentiments. 


PROJETS  DE  LOIB,  PROPOSmONS  ET  RAPPORTS 


0  iIq- 

- ,--- ,ropo- 

„r  l'échange  de  trois  parcelles  de  terrain  appar- 
tenant au  demandeur  et  à  MM.  PromoLton  et 
Arnould,  religieux  de  bilile  Chartreuse,  centra 
d'autres  parcelles  appartenant  k  l'Etat,  et  faisant 
part'e  de  la  forât  domaniale  do  Montricux. 

Les  parcelles  ofTcrlus  par  lui  sont  : 

!•  Ctille  comprenant  la  rive  gauche  de  l'allâo 
qui  conduit  au  monastËrs; 

%•  La  parcelle  dite  Chnmp-dO'G  abri  elle  et  la 
bergerie  qui  en  dépend; 

3'  La  parcelle  du  Grand-Gas. 

Les  parcelles  qu'il  demandait  en  inchangé  sont 
les  suivantes  : 

!•  La  parcelle  triangulaire  contiguë  il  la  rive 
droite  do  l'altêo  qui  conduit  au  monastère,  ladite 
parcelle  limitâe  d'un  cAtâ  par  le  cliomîD  routier 
et  de  l'autre  par  un  torrent; 

2*  La  parcelle  rocliouse  située  vis-à-vis  de  la 
premiâre; 

."!•  La  parcelle  formée  par  !e  jardin  du  briga- 
dier et  un  terrain  neutre  resserré  entre  la  pro- 
priété du  monastère  et  le  chemin  de  la  forOl  ; 

4*  La  parcelle  enfermée  dans  une  ligne  droite 
tirée  de  l'extrémité  nord-oueat  de  la  bergerie  du 
Grand-Gas  et  allant  aboutir  à  la  muraille  en 
pierro  aècho  qui  était  sur  ce  point  la  propriété 
du  monastère; 

5*  Qualro  parcelles  en  litige  entre  les  religieux 
et  l'adminislration. 

M.  Franclict  ajoutait  dans  sa  demande  que  cet 
■  échange,  désiré  par  le  monastère,  l'était  aussi  par 
l'Etat 

Cette  indication  est  exacte,  et  elle  est  conDrmée 
par  les  rapports  des  divers  fouctionnaires  qui  se 
sont  occupes  de  cette  alTaire. 

ToDt  dabord,  il  a  été  constaté  que  si  les  par- 
celles oITerles  par  les  religieux  présentaient  une 
contenance  inférieure  ùla  contenance  des  par- 
celles  que  l'Etat  devrait  céder  (î  hectares  27  ares 
4  centiares  contre  3  hectares  G2  ares  6  centiares), 
il  fallait  avoir  égard  dans  cette  dilTérence  ti  ta 
contenance  des  quatre  parcelle  en  litige  qui  sont 
constituées  comme  flgurant  dans  le  doojaine  de 
l'Etat^  c'est  ce  qui  résulte  d'un  procés-verbal 
d'expertise  ouvert  le  11  juillet  1SG2  et  clos  le  17 
du  même  mois.' 

Il  résulte  du  même  procès-verbal  que  la  valeur 
des  terres  ofTories  par  les  Chartreux  et  celle  des 
biens  qu'ils  demandent  en  échange  sont  sensi- 
blement  égales,    puisqu'il  n'y  -  ""' '  ''-'- 

•"■'"iirs  quTine  dilTéroncfl  de 

lirait  le  montant  d'une  soi 
X  prendraient  à  leur  charge. 

Quant  aux  avantages  que  l'opération  entraî- 
nerait pour  l'Etal,  il  est  facile  de  s'en  convaincre 
par  le  plan  des  localités. 

D'une  port,  le  champ  de  la  Gabrielle  et  le 
Grand-Gas,  proposés  par  les  religieux,  sont  des 
enclaves  do  la  forêt  domaniale  de  Ktoalrieui,  qui 
les  enserre  de  toutes  parts;  de  plus,  l'allée  lon- 
geant la  rive  gauche  de  la  route  du  monastère 
sépare-la  forêt  de  cette  route  sur  un  assez  long 
parcours. 

D'autre  part,  les  parcelles  que  les  Chartreux 
demandent,  lienneot  particulièrement  aux  biens 
du  monastère;  elles  y  pénétrent  par  des  angles 
qui  en  rendent  et  roxploilation  et  la  constata- 
tion didiciles. 

Rectillcation  de   limites,  économie  do  bornes, 


js  principaux  avantages  attachés  i. 

dont  s'agit  ;  nous  y  joindrons,  celui  de  fai 
paraître  une  contestation  litigieuse  très-confUso, 
dans  laquelle  l'Etat  serait  loin  d'étro  assuré  d'a- 
voir gain  de  cause. 
Les  titres  qui  ont  été  soumis  il  la  commission  et 

Î|Ui  avaient  préalablement  passé  par  l'examen  des 
onctionnaires  administratifs  indiquent  que  la 
propriété  des  biens  cédés  par  les  Chartreux  est 
parhltement  régulière. 


Dans  ces  conditions,  l'adminislralion  n'a  pu 
hésité  kse  prononcer  pour  l'acceptationdeE  oITres 
faites  à  l'Etal,  et  le  4  rèvrier  1865,  un  décret  im- 

Eérial  autorisait  le  préfet  du  Var  à  passer,  avec 
!3  religieux  du  monastère  deMontrieax,lelT^t6 
d'échange  sollicité  par  eux. 

Le  traité  a  été  signé  le  20  février  1868,  tons  ré- 
serve de  la  sanction  législative  ;  il  est  d'aillenn 
absolument  conforme  aux  prescriptions  dn  dé- 
cret précité  ;  il  met  à  la  charge  exclusive  dn 
religieux  les  frais  d'enregistrement  de  la  sonlte 
do  12  fr.  95,  énoncée  plus  haut  ;  il  partage  le  sur- 
plus des  frais  entrâtes  coéchaitgiBle^  et  il  ré- 
serva expressément  à  l'Etat  la  fasulti  d'flablîr 
des  fourneaux  à  charbon  pour  l'exploitatiim  dw 
coupes  voisines  sur  certaines  portions  de  la  par- 
celle cédée  par  l'Etat. 

Si  la  rédlisalion  do  ce  traité  n'a  pas  eu  lien  jni- 
qu'à  ce  moment,  c'est  nue  la  transciipltOB  do 
contrat  d'échange  a  révélé  l'existence  d'uuaip-  ' 
tiens  qu'il  a  fallu  fuire  disparaître,  en  nrta  qua 

le  dossier  de  l'alfaire  n'a  pu  i'-~  ' ■"  — 

Corps  li^gislatif  que  dans  lo  coi 
y7(l. 

Ces  retards  fournissent  d'ailleurs  la  prennqw 
rien  ne  s'oppose  à  la  réalisation  de  cet  éeltiâ|s 
et  votre  commission  a  l'honneur  dû  voua  prepo- 
Bcr  l'approbation  pure  et  simffle  du  prqjet  d«lôi 
qui  vous  est  présenté  et  qui  est  ainsi  con^n  : 

PROJET  DE  LOI 

Artiik  unique.  Est  approuvé,  sous  tes  eoili- 
lions  stipulées  dans  l'acte  administratif  passé  la 
to  20  février  1868  entre  le  préfet  du  Var,  agis- 
tant  au  nom  de  l'Etat  et  les  sieurs  PromiMMi, 
ArnouU  et  Franshet,  religieux  de  la  OiirttenM 
de  Montrieux-le-Neuf.  lo  contrat  (J'èduoEe, 
moyennant  une  soulte  12  fr.  05  au  proflt  AuiId- 
maioe,  de  quatre  parcelles  do  terrain  d'une  eoo- 
tcuance  totale  de  2  hectares  27  ares  4  centitra 
appartenant  à  ce  monastère,  contra  huit  pir- 
cellos,  ensemble  d'une  superllcie  de  3  heclarei 
(13  ores  G  centiares  dèpemlant  de  la  forêt  doma- 
niale do  Hontrieux. 


Annexe   n'   1391. 

n.APPORT  raitaHnomdela';ommission[*;clia^ 
gée  d'examiner  la  proposition  de  M.  Mortel  (Pas- 
ile-Calais),  relative  a  la  prorogation  de  J'Aa- 
semblée  nationale  (Urgence  déclarée.),  par  M. 
Soi  nt- Marc-Girard  in,  membre  de  rÂSMmbléa 
nationale. 

Messieurs,  la  commission  cliargée  d'examiner 
ta  proposition  de  M.  Martel  sur  la  prorogation  de 
l'Assemblée  nationale,  devait  d'attord  fixer  la 
date  (Te  l'ouverture  de  cette  prorogation.  Laqnes- 
tion  était  de  savoir  si  vous  maintiendriez  l'ordre 
du  jour  que  vous  avez  lixé  et  si  vous  le  laiaseriai 
s'épuiser  régulièrement,  ou  si  vous  imposeriaià 
nos  travaux  une  date  qu'ils  ne  pourraient  pas 
dépasser. 

Au  fond,  il  ne  s'agissait  que  d'une  seule  loi,  la 
loi  sur  lo  jury,  à  discuter  avant  la  prorogation  ou 
après  la  rentrée.  Si  cette  loi  pouvait  être  déli- 
bérée avant  la  prorogation,  la  majorité  de  ta  w 


proposée  par  M,  Martel.  Si  la  loi  dujury  ne' pou- 
vait pas  être  délibérée  avant  la  prorogation,  alore 
la  majorité  de  la  commission  pensait  que  l'AÂ- 


(•)  Ctne  nmmiifiim  est  rampoH'i  de  UM.  Mirtrl  (rit- 
iMMmXprrmlfnt:  dnUe,  Biiiuon  (.\iide).  BtftMU. 
^inl-Hir^^rardiN.  le  duc  de  U  RiKlKriNiaDWAMKit. 
Pioa,  te  due  de  Br»(1lc,  AiAnn  da  KardrH,  Uirini.  ttebM, 
1.  _i — ..  j-    .   ..._._.  j,jf(^  Ar*fii. 
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vàit  les  reprendre  le  4  novembre.  Entre  ces  deux 
dates  le  4  ou  le  15  novembre,  la  commission  a 
plusieurs  fois  hésité,  c'est-à-dire  qu'elle  a  hésité 
sur  le  moment  où  pouvait  le  mieux  se  placer  la 
délibération  sur  la  loi  du  jury,  avant  ou  après 
la  prorogation,  car  il  n'y  a  pas  d'autre  ques- 
tion. 

On  a  proposé  de  déclarer  l'urgence  de  cette 
loi  avant  la  prorogation,  afin  d'en  hâter  la  déli- 
bération après  votre  rentrée.  La  commission,  à 
l'unanimité,  partageait  cet  avis;  mais  il  n'appar- 
tenait pas  a  votre  commission  de  régler  votre 
ordre  ou  jour,  elle  n'avait  à  vous  proposer  qu'une 
date  de  départ  et  de  retour.  Après  beaucoup  de 
raisons  données  de  part  et  d'autre,  la  majorité 
de  votre  commission  a  fini  par  penser  que,  ne 
pouvant  ffuère  reculer  au-delà  du  4  août  l  ouver- 
ture de  la  prorogation,  il  ne  fallait  pas  la  pro- 
longer au-delà  du  1 1  novembre. 

La  commission  vous  propose  donc  d'ouvrir  la 
prorogation  le  4  août  et  do  la  clore  le  1 1  no- 
vembre. 

Lorsque  l'Assemblée  nationale  suspend  ses 
séances  pour  quelque  temps  ou  lorsqu'elle  les 
reprend,  l'usage  s'est  avec  raison  introduit  que 
le  Président  de  la  République  saisit  cette  occa- 
sion, tantôt  pour  exposer  l'état  général  des  affai- 
res^ tantôt  pour  donner  quelques  explications 
qu'il  juge  utiles  à  l'intérêt  puolic.  Cette  année, 
quelques  circonstances  d'une  gravité  particu- 
lière et  le  mouvement  varié'ct  naturel  des  opi- 
nions dans  une  grande  assemblée,  faisaient  qu'en 
arrivant  à  l'époque  de  la  prorogation  le  Prési- 
dent de  la  Hépublique  d'une  part,  et  la  majorité 
de  cette  Assemblée  d'autre  part,  souhaitaient 
que  des  éclaircissements  eussent  lieu  sur  quel- 
ques incidents  parlementaires,  et  qu'aucune  obs- 
curité ne  demeurât  sur  les  rapports  existant  en- 
tre le  Président  de  la  République  et  l'Assemblée 
nationale  avant  l'installation  de  notre  commission 
de  permanence. 

A  côté  de  ce  désir,  une  réflexion  venait  se  pla- 
cer naturellement.  Une  grande  opération,  dont 
l'importance  financière,  quelque  immense  qu'elle 
soit,  est  assurément  le  moindre  côté,  une  grande 
opération  patriotique  allait  s'accomplir,  et  voua 
savez,  messieurs,  avec  quel  succès  elle  s'est  ac- 
complie. Le  monde  entier,  par  l'empressement  de 
ses  capitaux,  concourt  à  la  libération  de  notre 
territoire,  et  cette  libération  montrera  que  si  la 
France  a  été  en  Europe  une  des  puissances  les 
plus  scrupuleuses  à  remplir  tous  ses  engage- 
ments, elle  en  reçoit  aujourd'hui  la  récompense 
méritée  et  une  récompense  vraiment  inouïe  dans 
l'histoire  du  monde. 

Cet  empressement  de  nos  souscripteurs  ne 
nous  impose  pas  seulement  des  obligations  de 
débiteur.  Il  nous  oblige  à  veiller  avec  nne  pru- 
dence attentive  à  la  sécurité  morale  de  ces  sous- 
cripteurs, ils  ont  pris  pour  gage  la  paix  de  notre 
avenir  ;  c'est  à  nous  de  leur  conserver  scrupu- 
leusement ce  gaçe. 

^Personne  ne  l'a  oublié  dans  l'Assemblée  natio- 
nale: et  lorsque  des  interpellations  se  sont  pré- 
sentées récemment  à  la  tribune,  des  orateurs,  à 
la  fois  éloquents  et  prévoyants,  ont  pensé  et  pen- 
sent encore  que,  pour  avoir  réussi,  nos  opéra- 
tions financières  net  doivent  pas  être  dispensées 
après  de  la  sollicitude  qu'elles  réclamaient  avant. 
Ce  conseil  de  calme  opportun,  venu  de  la  tri- 
bune, n'est  le  désaveu  d'aucune  conviction  et 
d'aucun  acte  parlementaire,  et  la  commission,  en 

Î)riant  M.  le  Président  de  la  République  de  lui 
iaire  l'honneur  de  se  rendre  dans  son  sein  pour 
s'entendre  avec  elle  et  fixer,  en  quelque  sorte,  le 
point  de  départ  politique  de  la  prorogation,  la 
commission  a  cru  se  conformer  à  1  esprit  du  gou- 
vernement parlementaire,  qui,  tantôt  préfère  les 
clartés  de  la  tribune,  au  prix  même  de  l'agita- 
tion, et  tantôt  aime  mieux  les  éclaircissements 
que  produisent  le»  conlérenced  d'une  commis- 
sion. 


M.  le  Président  de  la  République  s'est  expli- 
qué dans  le  sein  de  la  commission  avec  cetto 
clarté  toinours  si  persuasive  chez  lui,  et  qui  n'é- 
tait troublée  par  aucune  surprise  des  interrup- 
tions inévitables  dans  les  débats  publics.  Nous 
n'avons  pas  à  fiiire  ici  un  exposé  détaillé  des 
éclaircissements  donnés  par  M.  le  Président  au 
cours  de  l'entretien,  nous  voulons  seulement 
toucher  les  points  principaux  qui  se  sont  pré- 
sentés plusieurs  fois  dans  la  conversation. 

M.  Thiers  a  vivement  rappelé  en  commençant 
qu'il  avait  toujours  été  conservateur,  et  que,  de- 
puis qu'il  était  entré  dans  la  vie  publique,  ses 
doctrmes  avaient  été  persévôramment  conserva- 
trices et  conformes  à  celles  qui  ont  toujours  ani- 
mé la  grande  majorité  de  cette  Assemblée.  Ja- 
loux de  maintenir  intacte  cette  tradition  de  M. 
Thiers,  quelques  membres  de  la  commission  ont 
exprimé  leurs  inciuiétudes  sur  l'équivoque  que 
la  controverse  quotidienne  des  partis  avait  cher- 
ché à  faire  autour  dos  sentiments  de  M.  Thiers, 
au  profit  de  doctrines  contraires  à  l'histoire  do 
toute  sa  vie;  ils  attribuaient  à  cette  équivoque 
les  craintes  qui  s'étaient  répandues  après  les 
élections  du  2  juin  et  la  retraite  d'un  ministre 
cher  à  l'Assemblée  comme  au  Président  de  la 
Républiaue. 

Le  Président  a  répondu  plusieurs  fois  d'une 
manière  générale  et  parfaitement  nette  que  rien 
de  sa  part  n'autorisait  cette  équivoque,  et  qu'il 
ne  reconnaissait  aux  partis  extrêmes  aucun  droit 
de  se  prévalpir  de  son  nom  et  de  son  patronage. 

Les  explications  ont  continué  sur  deux  points 
particuliers,  qui  intéressaient  l'état  du  pays  et 
l'état  de  l'Assemblée  :  nous  voulons  parler  de  la 
question  de  la  République  conservatrice,  telle 
que  l'entend  le  Président  de  le  République,  et  la 
question  de  la  dissolution  prématurée  de  l'As- 
semblée nationale. 

Nous  vivons  depuis  dix-huit  mois  sous  un  ré- 
gime qui,  trouvant  la  République  établie  en  fait, 
l'a  mamtenue  exactement,  en  réservant  la  liberté 
de  l'avenir  et  le  pouvoir  constituant  de  l'Assem- 
blée nationale.  Quand  M.  le  Président  affirmait 
récemment  à  la  tribune  la  République  conserva- 
trice, et  profondément  conservatrice .  il  n'a  rien 
innové,  ni  en  plus  ni  en  moins,  au  fait  légal  qu'il 
exprimait  et  qu'il  maintenait,  en  réservant  en 
même  temps  la  liberté  expresse  de  l'avenir.  M.  le 
Président  est  revenu  à  plusieurs  reprises,  et  avec 
une  visible  insistance,  sur  cet  avenir  que  per- 
sonne, et  lui  surtout,  moins  que  personne,  n'a- 
vait le  droit  d'aliéner  par  aucun  acte. 

Les  déclarations  do  M.  le  Président  n'ont  pas 
été  moins  précises  en  ce  qui  touche  la  dissolu- 
tion de  l'Assemblée,  cette  mesure  que  les  partis 
extrêmes  n'ont  pas  cessé  de  réclamer,  en  dehors 
de  l'Assemblée,  depuis  le  jour  même  de  notre 
réunion,  par  tant  de  manifestations  bruyantes  et 
injurieuse^.  Supposer  le  Président  de  la  Répu- 
blique complice  au  moindre  degré  de  ces  ma- 
nœuvres, ce  serait,  nous  a-til  dit,  presque  lui 
faire  la  même  injure  que  d'attribuer  a  un  minis- 
tre, dans  un  gouvernement  monarchiaue,  une 
conspiration  contre  son  souverain.  Eût-il  d'ail- 
leurs le  droit,  qu'il  n'a  pas,  de  mettre  lui-même 
et  lui  seul  un  terme  aux  travaux  de  l'Assemblée, 
il  se  garderait  de  le  faire,  persuadé  que  l'Assem- 
blée seule  peut  apprécier  quel  doit  être  le  terme 
de  son  laborieux  mandat. 

C'est  par  ces  assurances  conservatrices  et  ré- 
pétées que  M.  le  Président  a  partout,  dans  sa 
conversation,  maintenu  le  pacte  de  Bordeaux. 

La  commission  et  le  Gouvernement  croient  op- 
portun de  ne  pas  étendre  plus  loin  ces  éclaircis- 
sements. Toute  obscurité  étant  écartée,  le  Gou- 
vernement et  la  commission  pensent  que  toute 
discussion  serait  inopportune,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  en  ce  moment  d  admettre  les  interpellations. 
Elles  iraient  contre  la  pensée  d'ajmisement  qui 
anime  l' Assemblée  et  la  commission,  organe  de 
ses  sentiments. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Je  lis  la  proposition  présentée  par  M.  Martel 

Art  1*'.  L'Assemblée  se  proroge  à  partir  du  4 
août  1872  Jusqu'au  11  novembre  suivant. 

Art.  2.  Une  commission  de  vin^l-cinq  mem- 
bres sera  nommée,  en  séance  publique,  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  absolue,  pour  remplir, 
avec  le  bureau  de  l'Assemblée,  let  obligations 
énoncées  dans  Tartiole  32  de  la  Constitution  de 
1848. 

Art  3.  Les  pouvoirs  du  bureau  sont  prorogés 
j  usqu'à  la  rentrée  de  TAssemblée. 


Annexe   n*    1898. 

RAPPORT  (Sait  au  nom  de  la  douzième  commis- 
sion d'intérêt  local  (*)  chargée  d'examiner  le 
proiet  de  loi  autorisant  le  département  de  l'Hé- 
rault à  s'imposer  extraordinairement  pour  le 
service  de  rmstruction  publique,  par  M.  Amat, 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  département  de  l'Hérault  a  tenu  à  donner 
une  grande  impulsion  à  l'instruction  publique, 
tant  par  l'organisation  dans  les  communes  de  la 
gratuité  de  l'enseignement  primaire  que  par  la 
création  de  cent  bourses  dans  les  sept  collèges 
communaux  du  département. 

Outre  les  3  centimes  additionnels  accordés  an- 
nuelleipent  pour  instruction  primaire,  il  dispo- 
sait de  1  centime  extraordinaire  sur  les  quatre 
contributions  directes ,  •  autorisé  spécialement 
pour  ce  service  et  pour  tinq  années  par  la  loi  du 
13  juin  1866. 

Ce  dernier  centime  ayant  cessé  d'ôtre  pecçu  à 
la  fin  de  1871,  les  ressources  de  1872  se  sont 
trouvées  diminuées  de  ce  lait  de  43/)00  flr.  lors- 
qu'au contraire  il  aurait  fallu  les  accroître  d'en- 
viron 66,000  fr.  pour  parer  aux  diverses  dépenses 
du  service  de  l'instruction  publique. 

Le  oons6:l  général  de  l'Hérault,  dans  sa  séance 
du  20  novembre  1871,  demanda  pour  cet  objet 
que  le  département  fût  autorisé  a  s'imposer  ex- 
traordinairement 2  centimes  523  millièmes  en 
1872  et  1  centime  pendant  les  quatre  années  sui- 
vantes. 

M.  le  ministre  des  finances,  bien  que  recon- 
naissant la  hauta  utilité  des  dépenses  proposées, 
dont  la  majeure  partie  est  déjà  engagée,  répon- 
dait le  8  janvier  par  diverses  objections  tirées 
de  la  difliculté  d'une  mise  en  recouvrement  pour 
l'année  1872  et  du  chiffre  élevé  des  centimes 
extraordinaires  du  département. 

Ce  chifffe  était  pour  l'Hérault  de  19,6  eu  qui 
avec  les  2  cent.  523  millièmes  eût  fait  22  cent. 
123  millièmes,  tandis  que  la  moyenne  pour  la 
France  était  de  15,6  ;  et  la  proportion  des  frais 
de  poursuite  avec  les  recouvrements,  qui,  au  31 
décembre  dernier,  était  moyennement  en  France 
de  1  fr.  50  pour  1,000  fr. ,  atteignait  2  fr.  85  dans 
l'Hérault 

Par  sa  délibération  du  13  avril  1872,  le  conseil 
général,  tout  en  persistant  dans  sa  demande,  ad- 
met la  possibilité  de  faire  face  à  la  situation 
d'abord  au  moyen  do  quelques  économies  sur  les 
dépenses  [)révues  et  de  quelques  autres  ressour- 
ces restées  pour  le  moment  disponibles,  et  en- 
suite au  moyen  de  1  centime  additionnel  ex- 
traordinaire qui  serait  accordé  pour  cinq  années. 

C'est  ce  centime  que  le  Gouvernement  vous 
propose  d'autoriser,  et  votre  12*  comm^sion  d'in- 
térêt local,  après  examen  du  dossier,  a  l'honneur 

(^)  Cette  Commiss'on  est  composée  de  MM.  Oscar  de  Ja- 

lyette,  préiidêrU]  Grange,  »eciélaire;  le  comte  de  Brvas, 

le  baron  Cbaurand,  fieooft  (Meuse),  Lepère,  Amat,  Simiot, 

Journault,  Villain,  Fouquet,  Perrier,  OurétuU,  NoCI  Parfait, 

Dafay. 


de  vous  proposer  d'adopter  le  projet  de  loi  |x 
seiité  par  le  Gouvernement  et  qui  est  ' 
conçu  : 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  Le  département  de  l*Hén»;^ 
est  autorisé  à  s'imposer  extraordinairement,  pe^ 
dant  cinq  ans,  &  partir  de  1873,  im  centime  ad. 
tionnel  au  principal  des  quatre  contributions     ^ 
rectes,  dont  le  produit  sera  affecté  aux  dépeit^^ 
de   Tinstruction  primaire  et    à  la   créatioag^ 
bourses  dans  les  collèges  communaux.  ^ 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépeadj^ 
ment  des  centimes  extraordinaires  dont  le  n^^^^ 
mum  sera  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  ^-^Si 
ces,  en  exécution  de  la  loi  sur  les  conseils  ^^^r^^ 
raux  du  10  août  1871. 


Annexe  n*  1393. 

RAPPORT  ftiit  au  nom  de  la  commission  «^^^^ 
d'examiner  1*  la  proposition  de  M.  le  m^^Jlgg^ 
de  La  Rochethulon  et  plusieurs  de  ses     c^' 
gués,  relative  à  la  concession  de  pensiooJiQr 
aveugles  ou  amputés  des  armées  de  lerre  $t^ 
mer  (urgence  déclarée)  ;  2*  la  propositîoa  (^ 
M.  de  Rambtu'es,  relative  à  l'augmentation  dej 
pensions  accordées  aux  militaires  blessés,  jibi 
accroissement  de  charges  pour  le  Trésor,  pu 
M.  le  marquis  de  La  Rochethulon,  membre  de 
l'Assemblée  nationale. 

Messieurs,  au  moment  où  la  Franoo  se  rdevtnt 
d'elle-même,  remplit  avec  une  exactitude  aeni- 
puleuse  tous  ses  engagements,  elle  nepeutaigli- 

§er  une  dette  sacrée,  contractée  vis-à-uis  de  ceoi 
e  ses  défenseurs,  qui  ont  perdu  leurs  meabroi 
sur  les  champs  de  bataille. 

Tout  soldat  mutilé  doit  être  assuré  contre  U 
misère. 

En  prodamant  ce  principe,  l'Assemblée  ostio- 
nale  fera  un  acte  de  justice,  et  peut  comf)ter  lur 
la  gratitude  de  l'armée  et  de  la  nation, qui, ffràea 
au  service  obligatoire,  sont  plus  (]ue  jamais  étroi- 
tement unies. 

Il  ne  s'agit  point  do  changer  la  législatiOQ  m- 
tuellement  en  vigueur  sur  Ijs  j)ension5  mili- 
taires. 

Le  projet  de  loi  i)ropo3e  seulement  d'élever  par 
utio  allocation  complémentaire,  jusqu'à  un  num- 
mun  (le  six  Cents  francs,  la  pension  allouée  an- 
jourd'hui  à  tous  ceux  que  l'amputation  wi  la  gra- 
vité do  leurs  blessures,  priivcni  derusagede 
leurs  membres.  Le  nombre  en  est  grand,  car  «^ 
victimes  de  la  dernière  guerre,  on  doit  ajoowr 
les  blessés  d'Aft-ique,  de  Crimée  et  d'Italie,  ws 
uns  ont  au  prix  de  leur  sanç  acheté  la  victoire 
que  les  autres  n'ont  pu,  hélas  I  fixer  sou»  JJJ 
drapeaux  ;  mais  tous  sont  glorieusement  toaMs 
au  champ  d'honneur.  L'Assemblée  nationale  w» 
remercie  tous  et  doit  veiller  avec  une  égale  lOjj^ 
citude  sur  le  sort  de  tous  ceux  qui  ont  bien  w* 
rite  de  la  patrie.  ^^ 

Le  Couvernement  n'avait  \>jBls  attendu  le  ^i^ 
de  loi  pour  leur  venir  en  arde,  et  tant  qoe  liV 
pension  n'est   pas  liquidée  (i>ar    un  dtcret  on 
6  septembre  18/1),  le  ministre  de  la  guerre  main- 
tient une  paye  de  0  fr.  80  centimes,  aux  soldati 
blessé.s   renvoyés  dans  leurs  foyers;  mais  cette 
gratification  est  évidemment  insuffisante,  et  s'il 
existe  des  fonds  de  secours  distribués  aux  plta 
nécessiteux,  avec  une  intelligente  libéralité,  il 
faut  toujours   demander  et   pouvoir  demander. 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  ûm  fAi- 
male,  prétideni;  le  marquis  de  Lt  Horhetulon,  jerrétairc: 
Jourdan,  Schœicher,  TEbraU,  de  Cazenove  de  Pridine^  raninil 
Ji^irés,  Gasselin  de  Fresnav,  Ducoux,  Brunet,  le  ooloael 
Carrou,  Henri  Monier,  Ârfeuillères,  Journault,  Canon. 
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Or,  beaucoup  ne  peuvent  facUemeat  Taire  enlen- 
dre  lauN  plaiotsg,  et  d'ailleurs,  n' est-il  pas  triste 
de  voir  ces  raaios  mutilées  forcées  de  se  tondre 
chaqne  année  pour  solliciior  uno  espèce  d'au- 

Le  t3  avril  1S55,  annançant  que  la  liste  civile 
oceordail  le'  supplément  nécessaire  pour  porter  ï 
six  cents  Oancs  la  pansioa  des  amputés,  le  muré- 
ehal  Vaillant  écrivait  ;  >  Sans  douta  ces  glorieux 
soldats  amputés  sent  entourés  du  resoect  dans 
la  vie  civile  où  ils  vont  entrer.  Hais  8.  M.  veut 
qu'ils  y  trouvent  le  bien-âtre  qu'ils  onL  si  juste- 
ment mérité  par  leur  belle  conduite  en  face  de 
l'ennemi,  c  Cette  décision,  rendue  d'ebord  en  la- 
veur des  seuls  amputés,  aétédtendus  ensuite  aux 
bleflsés  (depuis  1864  jusqu'au  4  septembre  1870). 
pourvu  que  leur  invalidité  les  range  dans  l'une 
des  cinq  premières  classes  de  récbeile  de  gravité 
des  blessures.  Cjest-à-dirB  :  Cécité  abscJue,  am* 
putatioD  do  (flbx  membres,  amputation  d'un 
memhre,  perle  de  l'usage  de  deux  membres  ou 
perte  de  1  usage  d'un  membre. 

Nous  espérons,  messieurs,  que  l'Assemblée  na- 
tionale revendiquera  l'bonneur  d'acquitter  aussi 
une  dette  qu'on  peut  appeler  la  rente  viagère 
des  bravas.  En  héritant  de  la  liste  civile,  le  bud- 
get doit  accepter  ses  charges  légitimes,  et  la  der- 
nière des  économies  serait  celle  qui  diminuerait 
le  Fpsin  de  nos  soldats  blessés.  Or,  un  grand 
nombre  d'invalides  n'avalent  d'autres  ressources 
que  leur  travail,  et  la  somme  de  600  rrancs, 
c'est-è-dire  1  fr.  64  par  jour,  est  eolourd'hui  le 
minimum  indispensable  pour  vivre,  il  fant  ajou- 
ter que  les  bénéficiaires  de  la  décision  de  1S&4, 
ayant  fait  souvent  figurer  leurs  droits  acquis 
dons  les  contrats,  les  intérêts  les  plus  resjlecta- 
bles  se  trouvent  aujourd'hui  lés&.  'Vous  leur 
rendrez  donc  l'équivalent  do  ce  que  leur  acci»^ 
dait  ta  liste  civile  ;  car  l'Assemblée  nationale  ne 
peut  permettra  qu'un  Invalide  ait  aujourd'hui 
moine  de  bien-être  que  par  le  passé,  et  comme 
11  est  impossible  de  supposer  un  instant,  que  les 
blessés  de  Sébastopol  sojentmieux  traita  qiie  les 
blessés  de  Reischolfen  et  de  Cbatnpieny,  nous 
vous  prions  d'étendre  le  même  faveur  a  tous  les 
amputés  de  la  dernière  guerre,  ainsi  qu'aux 
blessés  qni  ont  perdu  l'usage  de  leurs  mem- 
bres. 

Qui  oserait  dire  que  la  perte  d'un  membre  est 
trop  largement  indemnisée  par  une  pension  via- 
gère de  600  francs  ? 

La  senio  objection  possible  sertit  purement 
budgétaire,  et  votre  commission,  messieurs,  a 
voulu  se  rendre  un  compte  exact  de  la  somme 
que  nécessiterait  le  projet  do  loi. 

Au  31  décembre  1869,  le  nombre  des  militaires 
secourus  par  la  liste  civile  montait  &  4,914,  avec 
une  dépense  totale  de  782,974  fr.  Dans  la  der- 
nière guerre  le  chiffre  des  soldats  et  marins  at- 
teints de  cécité  ou  amputés  monte  é  3,300;  mais 
la  législation  actuelle  accorde  une  pension  de 
605  francs  pour  la  perte  totale  de  la  vue  ou  l'am- 
putation do  deuï  membres.  Or,  le  nombre' des 
nommes  aiipertenant  à  ces  deux  catégories,  pou- 
vant eire  évalué  à  500,  le  bénéfice  de  la  loi  pro- 
posée n'atteindra  que  1,800  amputés  d'un  membre, 
et  le  supplément  pour  chacun  d'eux  étant  d'en- 
viron 135  francs,  le  surcroît  de  dépense  ne  s'èlfr- 
vera  qu'à  238,000  francs. 

Mais,  outre  les  ampatés,  il  y  a  environ  0,700 
blessés  ayant  perdu  l'usage  de  leurs  membres, 
et  si  on  ne  veut  pas  que  leur  sort  soit  inférieur 
ai;jourd'hui  k  celui  que  leur  assurait  la  décision 
impériale  de  lS5i,  if  faut,  pour  élever  leur  pen- 
sion à  600  fr,  une  nouvelle  dépense  de  1,239,W 
,  tr.;  car  le  taux  moyen  doit  être  calculé  à  185  fr. 
pour  chacun. 

En  résumé,  si  on  additionne  le  nombre  des 
blessés  de  In  dernière  guerre  avec  le  chiffre 
do  ceux  qui  recevaient,  au  31  décembre  1869, 
une  allocation  de  la  liste  civile,  on  trouvera  13,378 
sottvofElciers  ot  soldats  amputés  ou  ayant  perdu 


l'usace  de  leurs  membres.  Pour  élever  leur  pen- 
sion à  600  fr.,  la  somme  de  2,260,074  fr.  serait  né- 
cessaire; mais  on  peut  réduire  c«  chiffre  à  en- 
viron 2^,000,  par  suite  des  décès,  et  aussi  parce 
que,  dans  le  calcul,  on  n'a  pas  tenu  compte  de  la 
pension  pliu  forte  des  sous-afllciers.  ni  de  l'aug- 
mentatioii  graduée  sur  les  années  de  servie^ . 

Malgré  ce  chilTre  élevé,,  nous  n'hésitons  pas, 
messieurs,  à  vous  proposer  un  vote  que  la  re- 
connolsianM  réclame  et  que  la  Justice  ordonne. 

Toutefois,  votre  commission    se  préoccupant 


dos  VI 


^^ïî?'-"  ' 


u  devoir  rechercher  si 


«u  moyen  des  fonds  de  secours  dont  rAssembléi 
nationale  pourrait  disposer. 

En  France,  l'opinion  publique  s'est  toujours 
émue  en  faveur  des  blessés,  et  le  vots  des  Gbiun' 
bres,  les  souscriptions  publiques  et  les  donations 
privées  ont  produit  des  sommes  cousid érables, 
qui  ne  sont  pas  absorbées.  Voici,  meBBieurs,.le 
recensement  officiel  des  reliquats  actuellement 
disponibles  sur  les  fonds  de  socours  : 

1*  Sur  lo  crédit  de  50  millions  voté  par  lei  lois 
des  24  Juillet  et  10  août  1870,  pour  secoure  aux 
familles  de  militaires,  marins,  gardes  mobiles, 
gardes  nationaux,  etc. 25,882^  Te. 

2'  Sur  les  offrandes  natlAnales 
(secours  aux  blesses,  dons  à  l'Blat 
etc.),  environ 6,500/100 

3'  Sur  la  caisse  des  offrandes  na- 
tionales, gérée  par  la  caisse  des  de- 
puis 1 , 

Les  reatee  3  p.  tOO  posaédées  par 
la  cEtisse  avant  la  guerre  d'Alle- 
magne s'élevaient  au  chiffre  de 
269^000  fr.  de  revenu,  et  les  rentes 
viagères,  à  la  même  époque,  mon- 
taient au  nombre  de  G,400,  repré- 
sentant une  somme  do  258,000  fr. 

Les  269.70Q  fr.  de  rentes  repré- 
sentent aujourd'hui  un  CBj)it&l  de 
(au  cours  de  54  li-,  35) 7. ifiTJfiW 

Les"  nouvelles  souscriptions  en 
faveur  de  cette  caisse  se  sont  éle- 
vées, depuis  le  commencement  da 
laguarre,à , 2,328,000 


Total.. 


39,587,« 


ifr. 


Malgré  ses  origines  diverses,  cette  somme  oon- 
sidérallG  doit  être  employée  au  soulagement  des 
victimes  de  la  guerre  ;  et  en  réservant  les  fonds 
nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  des  parents 
et  des  orphelins,  il  restera,  d'après  les  indica- 
tions fourniespar  le  ministère  des  finances,  au 
moins  34,000,000  disponibles.  Votre  commission 
pense.  Messieurs,  que  les  amputés  peuvent  être 
secourus  efficacement  avec  les  intérêts  de  ces 
34,000,000  placés  en  rentes  sur  l'Etat.  Nous 
croyons  que  la  caisse  des  offrandes  nationales, 
réorganisée  par  les  ministres  de  la  guerre,  de  la 
marine,  et  le  ministre  des  financos,  doit  étro 
chargée  do  la  gestion  des  fonds  actuellement 
relises,  et  de  tous  ceux  qui  pourront  désormais 

Erovenir  soit  de  legs,  soit  de  donations  privées, 
réée  par  décret  impânal  le  18  Juin  1860,  at  re- 
constituée le  9  octobre  1871,  par  décret  du  Pré- 
sident de  la  Hépublique,  la  caisse  des  offrandes 
nationales  est  gérée  par  l'administration  de  la 
caisse  des  dépAts  et  consignations.   ' 

Un  comité  supérieur,  présidé  par  Mgr  l'arche- 
vêque de  Paris,  et  où  se  trouve  un  seul  délégué 
du  ministre  de  la  guerre  et  un  délégué  du  minis- 
tre de  la  marme,  est  actuellement  chargé  de  la 
répartition  des  secours. 

Il  nous  semble  qu'il  y  aurait  tout  avantagea 
centraliser  les  différents  fonds  de  secours  aujour- 
d'hui éparpillés,  car  11  est  évident  que  certains 
solliciteurs  peuvent  actuellement  puiser  à  diffé- 
rentes caisses,  tandis  que  l'autre  ont  toutes  difS- 
cultés  à  faire  valoir  des  droits  fort  légitimes  que 
les  «djnluistrMeurs  des  secours  ne  peuvent   de- 
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viuer,  malgré  loiir  zôlo  ot  lour  dévoncmeiU.  Lo 
ministro  de  la  guerro  conserverait  &  sou  budget 
la  somme  iadispcnsablo  pour  les  secours  impré- 
vus, mais  pourrait  délivrer,  avec  un  contrôle 
exact,  des  brevets  spéciaux  a  tous  les  sous-ofli- 
(tiers  et  soldats  amputés  ou  avant  perdu  l'usage 
de  leurs  membres.  I^  caisse  des  offrandes  natio- 
nales s'entendrait  avec  lo  Trésor  pour  foire  payer 
à  ces  invalides  une  allocation  complémentaire, 
élevant  leur  pension  au  chifTre  de  60(j  francs. 

Peut  être  le  budget  devrait-il  ouvrir  actuelle- 
ment un  faible  crédit  i)our  suppléer  à  l'insufli- 
sance  iies  fonds  disponibles  ;  mais  il  y  a  tout  lieu 
d'espérer  que  bientôt  la  caisse  des  offrandes  na- 
tionales sullira  par  elle-même, aux  dépenses  dont 
elle  sera  chargée  t)ar  le  présent  projet  de  loi, 
Grftce  au  ciel,  il  y  a  de  l'écho  dans  toute  la 
France,  pour  les  idées  généreuses  qui  se  produi- 
sent à  la  tribune  de  cette  Assemblée;  aussi 
nous  croyons  en  faisant  connaître  l'existence  et 
le  but  de  la  caisse  des  offrandes  nationales,  ({ue 
beaucoup  de  Franrais  s'empresseront  de  concou- 
rir par  (les  donations  ou  des  legs,  au  soulagement 
do  nos  glorieux  blessés. 

Les  trésoriers-généraux,  et  leurs  subordonnés, 
devraient  recevoir  toutes  ces  offrandes,  et  le  nom 
des  donateurs  serait  inscrit  au  Journal  officiel. 

Quant  au  fonctionnement  de  la  Caisse  des  of- 
frandes nationales,  plusieurs  systèmes  peuvent 
être  adoptés. 

Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
pourraient  liquider  directement,  au  moyen  des 
pièces  qu'ils  possèdent,  la  pension  totale  de  six 
cents  francs,  payable  sur  le  Trésor.  Dans  ce  cas 
l'Klat  ferait  couvrir  ce  supplément  au  moyen  d'un 
versement  par  la  caisse  des  olfrandes  nationales. 
Ce  versement  serait  inscrit  aux  produits  divers 
du  budget  par  compensation  à  la  dépense  des 
pensions  qui  figurerait  également  au  budget  par 
son  chiffre  total. 

Dans  un  autre  système,  les  ministres  de  la  ma- 
rine et  de  la  guerre  ne  liquideraient  à  la  charge 
du  Trésor,  que  la  pension  réglementaire,  et  trans- 
mettraient ensuite  &  la  caisse  des  offrandes  natio- 
nales les  renseignements  nécessaires  pour  qu'elle 
puisse  ello-mémo  liquider  le  supplément  de  pen- 
sion sur  ses  propres  fonds.  Dans  ce  cas  le  titu- 
laire jurait  doux  titres,  l'un  payable  au  Trésor, 
et  l'autre  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
déjà  chargée  du  payement  des  traitemcnis  de  la 
Légiou  d'honneur  et  de  la  Médaille  militaire. 
Dans  les  déparlements,  ces  deux  titres  seraient 
payables  sur  la  même  caisse,  puisque  les  rece- 
veurs des  finances  sont  à  la  fois  les  agents  du 
Trésor  et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. Ces  deux  svàtômes  ont  leurs  avantages  ot 
leurs  inconvénients. 

Ainsi  le  premier,  plus  simple,  était  employé 
})Our  le  supplément  de  pension  à  la  charge  de  la 
caisse  de  la  dotation  de  l'armée  ;  mais  il  grossit 
fictivement  les  déj)enses  et  les  recettes  du  bud- 
get de  l'Etat.  Son  inconvénient  le  plus  grave  se- 
rait de  trop  effacer  le  rôle  de  U  caisse  des  offran- 
des nationales,  qui  n'interviendrait  que  pour 
désintéresser  le  Trésor  et  ne  figurant  pas  sur  les 
litres  des  pensions,  resterait  trop  inconnue  pour 
que  la  générosité  du  public  soit  sollicitée  au 
mémo  degré  en  faveur  de  l'institution. 

Le  second  syslôme  oblige  à  une  double  liqui- 
dation et  à  la  délivrance  do  doux  titres,  qui  (ex- 
cepté à  Paris),  seraient,  il  est  vrai,  payables  sur 
la  môme  caisse. 

Son  avantage  très-sérieux  serait  de  laisser 
toute  son  autonomie  à  la  caisse  des  offrandes 
nationales,  puisque  l'un  de  ces  titres  émanerait 
d'elle  exclusivement.  Il  y  aurait  en  outre  peut- 
être  plus  de  clarté  au  pomt  de  vue  de  la  réver- 
sibilité des  pensions,  puisque  cette  réversibilité 
no  s'applique  pas  au  supplément  que  propose  le 
j)ro^et  do  foi. 

Nous  avons  seulement  voulu,  messieurs,  indi- 
quer les  moyeos  qui  paraissant  les  plus  propres 


à  obtenir  le  résultat  que  nous  désirons  tous.  La 
commission  croit  c[iii\  est  indispeasable  de  met- 
tre en  relief  la  Caisse  des  ofTrandes  nationales  et 
d'assurer  son  autonomie  en  lui  donnant  une  forte 
organisation.  D'un  autre  côté,  il  est  désirable  de 
simplifier,  autant  que  possible,  la  liquidation  des 
pensions  militaires.  Peut-être  pourrait-on  conci- 
lier les  deux  systèmes.  Ainsi,  ne  serait-il  pas 
avantageux  d'avoir  une  seule  liquidation,  un  seul 
brevet,  et  le  payement  de  la  pension  sur  Ja  même 
Caisse?  Pour  laisser  pourtant  toute  son  action  et 
toute  son  initiative  à  la  Caisse  des  offrandes  na- 
tionales, il  suffirait  que  cette  Caisse,  administrant 
librement  les  fonds  dont  elle  est  déposilaire,  Ri 
connaître,  chaque  année,  aux  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  la  somme  qn*dle  peut 
consacrer  aux  suppléments  de  pensions. 

Les  ministères  alors  <lé livreraient  aux  ayant- 
droits  un  litre  unique,  mais  sur^quel  dm  anno- 
tation spéciale  indiquerait  qiVia  pension  est 
portée  &  600  fr.,  grâces  aux  ressources  foomies 
par  la  Caisse  des  offrandes  nationales.  Pour  Unii 
ces  détails  d'organisation  et  pour  les  moyens  de 
trésorerie,  nous  croyons,  messieurs,  que  le  oieux 
est  de  s'en  rapporter  à  la  sollicitude  des  ministres 
do  la  guerre,  ae  la  marine  et  du  ministre  dei  î* 
nances,  qui,  après  s'être  concertés,  tous  prtai- 
teronl  une  proposition  do  nature  à  réaliser  le  bot 
de  la  loi  que  nous  vous  soumettons. 

M.  des  Retours  nous  a  présenté  un  amende- 
ment ainsi  conçu: 

b  Les  pensions  des  sous-ofllciers ,  caporsax, 
brigadiers  ou  soldats,  dont  les  blessores  ont 
causé  la  perte  de  la  vue,  ou  l'amputation  d'an  on 
de  deux  membres,  ou  la  perte  de  l'usage  d'oneo 
de  deux  membres,  sont  portées  à  GOO  francs,  con- 
formément à  la  circulaire  ministérielle  du  13  nû 
1855. 

Les  compléments  de  pensions  dus  en  vertu  dn 
paragraphe  précédent  seront  servis,  savoir  : 

1*  Pour  les  titulaires  de  pensions  accordées  lar 
la  liste  civile  antérieurement  au  4  septembre 
1870  à  partir  du  jour  où  les  arrérages  ont  cessé 
de  leur  être  payés  ; 

2*  Pour  ceux  auxquels  des  pensions  ont  été 
accordées  postérieurement  au  4  septemlife  1870  : 
à  partir  du  jour  do  la  blessure  qui  leur  donne 
droit  à  la  pension.  » 

La  législation  actuelle  donnant  déjà  605  frtncs 
ù  tous  les  militaires  amputés  de  deux  membres 
ou  frappés  de  cécité  totale  par  suite  de  leurs 
blessures,  l'amendement  de  M.  des  Retours  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  les  invalides  amputés 
ou  privés  ue  l'usage  de  leurs  membres,  et  sous 
ce  rapport  notre  projet  de  loi  lui  donne  toute  sa- 
tisfaction. 

Pour  les  titulaires  des  pensions  accordées  sur 
la  liste  civile  antérieurement  au  4  septembre  1870, 
votre  commission,  messieurs,  malgré  le  très-rit 
intérêt  qu'elle  porte  à  tous  les  soldats  français 
blessés  devant  l'ennemi,  n'aurait  peut-écre  pas 
osé  demander  au  budget  un  sacriQce  de  un  mil- 
lion i00,000  fr.  environ. 

Mais  en  voyant  un  reliquat  disponible  considé- 
rable, sur  les  souscriptions  faites  dès  1860,  nous 
avons  ])ensé  ({ue  les  blessés  de  Crimée  et  d'Ita- 
lie, pouvaient  avoir  en  ({uelqiio  sorte  un  droit 
particulier  sur  des  sommes,  offertes  à  l'occasion 
(les  victoires  qu'ils  ont  gagnées  pour  la  France. 
Nous  vous  proposons  donc,  messieurs,  d'autoriser 
le  ministre  des  finances  à  compléter  à  600  Âr.  la 
pension  des  bénéficiaires  de  la  liste  civile,  à  par- 
tir du  jour  où  les  arrérages  ont  cessé  de  leur  être 
pavés. 

Kous  ne  croyons  pas  pouvoir  accepter  la  partie 
de  l'amendement  de  M.  des  Retours,  où  il  de- 
mande que  pour  ceux  auxquels  des  pensions  ont 
été  accordées  postérieurement  au  i  septembre 
1870,  un  complément  élevant  leur  pension  à 
600  fr.  soit  octroyée  &  partir  du  Jour  de  leurs 
blessures.  £n  effet,  il  est  de  principe  que  lei  pen- 
sions parteiiti  non  du  joor  dee  bleisuresy  mais  du 
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jour  où  elles  sont  liquidées.  îiu  outre,  un  grand 
nombre  des  ayants  droit  actuels  ont  reçu  sur  les 
divers  fonds  de  secours  des  subventions  qui  les 
ont  aidés  à  attendre  le  bénôflce  de  la  loi  que  nous 
allons  vous  proposer. 

Outre  ramendement  de  M.  Des  Retours,  il  existe 
une  proposition  de  loi  de  M,  Rambures,  relative  : 

!•  Aux  emplois  à  réserver  aux  militaires  bles- 
sés, et  à  la  création  de  conseils  départementaux 
des  invalides  des  armées  de  terre  et  de  mer; 

2*  A  l'augmentation  des  pensions  accordées 
aux  militaires  blessés  sans  accroissement  de 
charges  pour  le  Trésor. 

Cette  proposition  nous  a  été  renvoyée  par  l'As 
semblée  nationale  ;  mais  elle  dépasse  singulière- 
ment les  attributions  primitives  de  notre  com- 
mission. M.  de  Rambures  propose  un  remanie 
ment  complet  de  la  If^gislation  actuelle  sur  les 
pensions  militaires,  et,  sous  ce  rapj  ort,  notre 
commission,  sans  se  prononcer  sur  la  valeur  des 
moyens  indiqués  par  M.  de  Rambures,  dans  son 
projet  de  loi,  vous  propose  de  la  renvoyer  à  la 
commission  de  l'armée  chargée  de  l'organisation 
militaire. 

Quant  à  la  création  d'un  conseil  supérieur  des 
invalides  des  armées  de  terre  et  de  mer,  nous 
vous  avons  proposé  quelque  chose  d'analogue  en 
vous  demandant  de  charger  le  ministre  de  la 
guerre  et  le  ministre  des  finances  d'organiser, 
sur  les  bases  les  plus  larges,  la  caisse  déjà  exis- 
tante des  olTrandes  nationales.  Nécessairement 
cette  institution  aurait  un  conseil  supérieur  char- 
gé de  veiller  sur  les  intérêts  de  tous  les  invalides 
qui  lui  seront  désignés  par  les  ministres  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  lesquels  ont  seuls  des 
moyens  de  contrôle  emcace  pour  protéger  les 
droits  de  tous  nos  soldats  blessés  devant  l'ennemi. 

Notre  commission  repousse  un  des  moyens  in- 
diqués par  M.  de  Rambures,  pour  obtenir  des 
fonds  suftlsants  à  la  réalisation  de  son  projet  de 
loi.  En  eflfet,  nous  ne  crôvons  pas  qu'on  puisse 
toucher  aux  traitements  atîectés  &  la  décoration 
de  la  Légion»  d'Honneur  ou  à  la  médaille  mili- 
taire Il  est  d'ailleurs  bien  difficile,  et  politique- 
ment dangereux,  de  désigner  ceux  qui  sont  tfans 
l'aisance.  N'y  aurait-il  pas  dans,  cette  sélection 
une  porte  toujours  ouverte  à  l'arbitraire?  et  nous 
croyons  que  les  inconvénients  de  ce  procédé 
dépasseraient  beaucoup  les  avantages  que  Af.  Ram- 
bures en  espère. 

Quant  à  une  taxe  proportionnelle  à  leur  for- 


mission  estime  qu'il  y  a  lieu   de   renvoyer  cette 


proposition  au  ministre  de  la  guerre,  qui  pourra 
peut-être  y  trouver  une  ressource  légitime,  pour 
élever  le  taux  des  pensions  militaires  sans  charges 
nouvelles  pour  le  oudget. 

Ai)rôs  avoir  cherché  tous  les  moyens  de  venir 
en  aide  à  de  glorieuses  infortunes,  sans  imposer 
à  l'Etat  une  dépense  trop  considérable,  nous  vous 
proposons,  messieurs,  un  projet  de  loi  qui  aura, 
nous  l'espérons,  l'assentiment  unanime  de  l'As- 
semblée, car  nul  d'entre  nous  ne  peut  oublier 
Su'aprôs  tant  de  malheurs  nos  soldats  blessés 
evant  l'ennemi  sont  notre  gloire,  comme  ils 
restent  l'honneur  et  l'exemple  de  cette  armée 
nationale  derrière  laquelle  la  France  se  recueille 
et  espère  ! 

PROJET  DE  LOI 

Article  i".  Les  sous- officiers,  caporaux  et  sol- 
dats des'  armées  de  terre  et  de  mer,  admis  à  la 
retraite  pour  blessures  reçues  devant  l'ennemi, 
ou  pour  infirmités  contractées  en  campagne, 
ayent  entraîné  : 

L'amputation  d'un  membre  ; 

La  perte  de  l'usage  de  deux  membres  ; 

La  perle  de  l'usage  d'un  membre. 

Ainsi  que  les  anciens  militaires  mutiles  qui 
touchaient'un  gupplément  de  pension  payé  par 

'  AidraxKS.  —  T.  ZIII. 


l'ancienne  lis^e  civile,  recevront  une  allocatisn, 
élevant  leur  pension  &  600  fr.,  par  assimilation, 
aux  aveugles  et  amputés  des  deux  membres  qui 
reçoivent  déjà  une  pension  supérieure  à  600  fr. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  au  payement  do  cette 
allocation  supplémentaire,  au  moyen  : 

1*  Des  fonds  aujourd'hui  administrés  par  la 
caisse  des  offrandes  nationales,  en  faveur  (les  ar- 
mées de  terre  ou  de  mer.  en  y  comprenant  ceux 
qui  deviendront  disponibles. 

2"  Du  restant  libre  sur  les  sommes  déposées  au 
trésor  à  titre  d'offrandes  nationales  pour  les  vic- 
times de  la  guerre. 

3»  De  ce  qui  reste  disponible  sur  le  crédit  de 
50,000,000  votés  par  les  lois  des  24  juillet  et  10 
aoiit  1870,  pour  secours  aux  militaires,  marins, 
garde  nationale  mobile,  garde  nationale,  etc.,  et 
en  cas  d'insufllsance,  par  un  crédit  inscrit  an 
budget. 

Art.  3.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
prélever,  sur  les  reliquats  disponibles  des  fonds 
de  secours,  la  somme  suffisante  pour  payer,  à 
partir  du  4  septembre  1870,  les  arrérages  des  al- 
locations complémentaires  payées  par  l'ancienne 
liste  civile,  à  partir  de  1854,jusqu"'au  4  septem- 
bre 1870,  aux  militaires  amputés  ou  ayant  perdu 
l'usage  de  leurs  membres. 

Art.  4.  Le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre  do 
la  marine  et  le  ministre  des  finances,  sont  chargés 
d'organiser  la  caisse  des  offrandes  nationales  do 
façon  à  ce  que  l'exécution  de  la  présente  loi 
puisse  lui  être  confiée. 


Annexe  n*  1394. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  char- 

fiée  d'examiner  l'ensemble  des  propositions  ro- 
atives  à  la  réorganisation  de  la  magistrature,  en 
ce  qui  concerne  la  suppression  d'un  titre  de 
présirlent  de  chambre  dans  diverses  cours  d'ap- 
pel, par  M.  Merveilleux  du  Vignaux,  membre 
de  l'Assemblée  nat;ionalc. 

Messieurs,  le  projet  de  loi  présenté  le  4  sep- 
tembre 1871  à  l'Assemblée  nationale,  sur  la  cons- 
titution intérieure  et  sur  l'organisation  discipli- 
naire do  la  magistrature,  n'épuise  pas  la  compé- 
tence et  no  résume  pas  en  entier  le  travail  de  la 
commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner, 
dans  son  ensemble,  les  réformes  judiciaires  pro- 
posées par  plusieurs  de  nos  honorables  collègues. 
(Voir  la  proposition  de  M.  Emmanuel  Arago,  sur 
le  modo  de  nomination  et  les  conditions  de  capa- 
cité des  magistrats  ;  de  M.  Bérenger  sur  l'orga- 
nisation judiciaire:  de  M.  Peyramont  sur  l'abro- 
Sation  de  l'article  1"  du  décret  du  l**^  mars  1852; 
e  MM.  Bottieau  et  Delsol  sur  la  mise  à  la  re- 
traite des  magistrats  ;  de  MM.  Bottieau  et  Bo- 
reau-Lajanadie,  sur  la  centralisation  du  service 
des  cours  d'assises  départementales  au  chef-lieu 
de  chaque  cour  d'appel.) 

En  s'occupant,  d'abord  et  d'une  manière  exclu- 
sive, des  modifications  à  introduire  dans  le  sys- 
tème du  recrutement  et  d'avancement  applica- 
ble aux  magistrats,  votre  commission  n'a  pas 
entendu  décimer  le  surplus  de*  la  tâche  que  vo- 
tre confiance  lui  avait  tracée. 

Le  rapport  déposé  en  son  nom  vous  a  fait  con- 
naître les  motifs  qui  l'ont  amenée  à  diviser  son 

œuvre.     ' 

Rechercher,  tout  d'abord,  dans  les  propositions 
renvoyées  à  notre  examen,  ce  gui  pouvait  tou- 
cher a  l'indépendace,  à  la  considération,  et,  par 
suite,  à  l'essence  môme  do  ce  pouvoir  judiciaire 


Antonin 

Tailhand,  ^.„-,  -  -  ^  -, .  - ,      _,  ,  ^-. 

Bcrtauld,  Vente,  Merveilleux  da  Vignaux. 


42 


30 


l'IlOJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


(loul  la  nécossilé  n'est  jamais  mieux  scnlie  qn'au 
sein  dos  crises  sociales;  approrondir,  pour  lus  ré- 
duire à  leur  véritable  valeur,  dus  cri  tiques  ot 
(les  reproches  que  losprit  do  système  a  Irup  sou- 
vent exagérés  en  loa  misant  peser  sur  la  magis- 
trature; reclierclier  les  moyens  pratiques  do  pla- 
cer, devant  le  pays,  au-dessus  même  du  soupron, 
la  uignité  du  magistrat,  en  Ibrmant  h  Tlntriguo 
ot  au  favoritisme  l'accôs  de  fonctions  où  le  mé- 
rite seul  doit  avoir  le  droit  de  prétendre;  tel  a 
iHi'  le  premier  but  que  nous  nous  sommes  as- 
signé. 


pas  cosse  a  etro  poui 
jet  d'études  consciencieuses;  mais  des  difficultés 
i'acilos  à  prévoir  ont  surgi  en  co  qui  les    touche, 
et  no  nous   ont   pormis   encore  d'arrêter,  pour 
vous  le  soumettre,  aucun  projet  définitif. 

Des  innovations  plus  ou  moins  ini^)ortanles  ont 
été  ])roposées.  quaut  au  nombre  et  a  la  classifi- 
cation dos  cours  ot  tribunaux,  quant  à  l'étendue 
do  leur  compélenjc  territoriale,  «juant  au  chllfre 
de  leur  personnel.  Le>  problème^  ainsi  soulevés 
mettent  en  jeu  Iro;)  d'int«'ivts  «.'t  ]>iûvoquent,  à 
dilTêrents  points  de  vue,  trop  d'objections  sérieu- 
ses pour  qu'il  nous  ait  été  possible  do  les  tran- 
cher rapidement. 

Sur  ce  point  plus  que  sur  tout  autre,  la  com- 
mission a  cru  sage  do  réserver,  soit  à  l'initinlive, 
soit  aux  conseils  et  aux  vues  du  Gouvernement, 
une  large  part  d'influence;  et  elle  a  lait  connaî- 
tre à  M.  fe  garde  des  sceaux  son  désir  d'oiérer, 
de  concert  avec  lui,  les  quelqu^-s  changements 
qui  seraient  jugés  nécessaires.  Notre  appel  a  été 
entendu  et  Si.  le  ministre  do  la  justice  nous  a 
l'ait  espérer  son  indispensable  concours. 

La  chan(;ollerie  s'est  chargée  de  provoquer 
l'ile-mêmo,  sur  un  certain  nombre  de  ditllcultés 
pratiques,  les  utiles  appréciations  des  cliels  de  la 
magistrature;  et  soit  qu'il  y  ait  lieu,  comme 
quelques-uns  d'entre  nous  l'ont  pensé,  (le  procé- 
der, dans  l'intérêt  du  service,  au  remaniement  de 
diverses  circonscriptions  judiinnii'cs,  soit  que 
nous  devions  nous  borner  à  vous  proposer  de  ré- 
duire, dniis  dos  i)roporlions  i)lus  ou  moins  éten- 
dues, le  personnel  des  cours  et  des  tribunaux 
4;omposés  de  plusieurs  chambres,  le  temps  est 
désormais  prochain  où  l'Assemblée  pourra,  sur 
ces  divers  sujets,  délibérer  et  statuer. 

Quant  ù  pn^sent,  messieurs,  quelques  questions 
spéciales  sont  aeulos  en  état  do  recevoir  solution. 
Il  en  est  une  sur  latpielle  une  raison  partit?ulière 
app  die  notre  attention  et  que  nous  avons  cru 
devoir  dès  aujourd'hui  déférer  à  votre  exa- 
men. 

La  commi&sion  du  budget  a  désiré  poser,  dans 
son  travail  de  cette  année,  un  principe  d'écono- 
mie, auquel  vous  adliérerez  tous.  Contraints  que 
nous  étions  do  ne  rien  préiuger  sur  des  points 
non  mûris  encore,  nous  avons  tenu  tout  au  moins 
à  nous  associer  hautement  à  des  vues  qui  sont  à 
lou^  éirnrds  les  neutres,  par  l'indication  d'une  ré- 
forme immédiate,  qui,  sans  troubler  aucun  ser- 
vice, pourra  proiiter  au  Trésor. 

Au  nombre  des  fonctions  judiciaires  dont  la 
suppression  peut  paraître  oj^portune,  un  com- 
mun accord  si^nble  avoir  rangé  depuis  longtemps 
colles  du  magistrat  chargé,  dans  chaque  cour,  de 
la  présidence  exclusive  de  la  chambre  des  mises 
en  accu -at ion. 

Proposée  jmr  l'article  17  du  projet  de  loi  de 
noire  honoralilt;  collègue  M.  B«M'engèr(l},  acceptée 
par  la  grande  majorité  des  premiers  présidents 
et  (les  procureurs  généraux,  ai^prouvée  enfin  par 
M.  le  ministre  de  la  justice,  cette  réduction  du 
personnel  des  cours  ne  peut  soulever,  suivant 
iious  aucun»'  objection  londée.  Kilo  ne  serait 
contestable  que  si  l'on  entendait  lui  assignerpour 
conséquence  la  suppression   d'une  chambre,  ot 

(     Voir  !c  11^  3i(). 


l'attribution  aux  mémos  magistraU  de  jaridi> 
tions  aujourd'hui  divisées. 

Le  code  d'instruction  criminelle  prescrit  avec 
raison  (art.  218),  qu'une  section  de  la  oonr,  spé- 
cialement formée  à  cet  eiret,  soit  appelée  a  en- 
tendre lo  rapport  du  pi'ocureur  général  sur  les 
procédures  mstruites  dans  les  limites  du  ressort 
et  à  se  prononcer  sur  le  renvoi  des  i)r6veiins  de- 
vant la  cour  d'assises.  L'intérêt  qm  s'attacbe  i 
la  célérité  et  à  la  régularité  des  iofbrmatHms 
criminelles  rond  indispensable,  en  effat  qfa'uue 
juridiction  particulière  ait  la  mission  d'y  pou- 
voir. 

Mais  si,  pour  cet  ordre  d'aflaires,  ni»  section 
spéciale,  toujours  disposée  &  siégerj  doit  être 
maintenue  dans  chaque  cour  d'appel,  il  ne  psnt, 
d'un  autre  coté,  être  contesté  par  personne  qno 
le  service  de  la  chambre  des  mises  en  aocosi- 
tion  ne  constitue  partout,  si  co  n'est  &  Psvis»  nue 
oi'.cupation  insuffisante  pour  les  magistrats  aù- 
(juels  il  incombe.  •    • 

11  suffit  à  cet  é^ard,  de  mentionner,  en  prenint 
pour  type  les  indications  du  dernier  compte  sta- 
tistique publié  par  la  chancellerie  que  si,  en 
1801),  le  nombre  dos  affaires  portées  devant  ia 
chambre  des  mises  en  accusation  a,  dans  quelqnes 
ressorts,  varié  de  2  à  300,  co  môme  nombre  est 
resté,  pour  quatorze  cours,  tout  à  fait  insignifiant 
(29  affaires  a  Doiirges,  3i  à  Cbambéry;,47  alimo- 
gcs,  ^3  à  Grenoble,  5i  à  Haslio,  56  à  Pan. etc.]. 
Il  est  impossible  d'admettre  (]ue  la  somme  as  Ûs- 
vail  indiquée  par  de  pareils  chiffres  pnlcse,  dans 
le  cours  cl'uno  année,  suffire  à  l'aclivité  intellee- 
luelle  d'un  magistrat  et  représenter  ce  qn'ildoU, 
ou  comme  président  ou  comme  conseiller,  de  ser- 
vices réels  a  la  justice  et  au  pavs. 

D'une  remarque  de  co  \;^Qïivc  %tait  née,  en  1814, 
la  pensée  qui  s  est  traduite  par  rordonniace  du 
5  août.  Cette  ordonnance  porte  : 

Art.  l*^  Les  magistrats  composant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  des  cours  coyafes  rennt 
en  outre,  le  service  des  autres  cliambres,  eotre 
lesquelles  ils  seront  répartisà  l'époque  et  salwl 
le  mode  déterminé  par  le  titre  1"  de  rordonnun 
du  11  octobre  1820.  Néanmoins,  le  président  ik 
la  chambre  des  mises  en  accusation  resten  cs- 
clusivement  attaché  à  cette  chambre. 

Art.  2.  La  présente  ordonnance  n'eât  pas  ap- 
plicable à  la  cour  royale  do  Paris,  etc. 

Uexcepton  contenue  dans  le  dernier  parajra- 
pho  de  l'article  1''  avait-elle,  en  184i,  sa  raison 
détre ?  Nous  n'avons  pas  à  le  rechercher. Du 
moins  est-il  certain  qu'il  n'existe  aujourdlmi 
nul  motif  de  In  maintenir;  ot  l'avis  utianime  de 
la  commission  a  été  ({u'il  convenait  de  la  faire 
disparaitre. 

La  composition  actuelle  des  ours  d'appel  per- 
met d'attribuer  un  président  à  chaque  cnaaibre, 
y  compris  la  chambre  civile  à  la  tète  de  laquelle 
le  décret  du  G  juillet  1810  (art.  7},  impose  au  pre- 
mier président  l'obligation  de  siéger  d'une  ma- 
nière habituelle,  lia  suppression  d'un  titre  de 
]irésidonl  n'entraînerait  dans  chaque  cour<[u'uTi 
faible  changement  ù  cet  état  de  choses.  L'un  des 
présidents  conservés  aurait  seulement  ^sous  ré- 
serve dos  euipêchements  spéciaux)  à  prendre 
I  '|)urt,  en  même  temps,  aux  travau.\  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  ot  ù  ceux  de  l'une 
des  sections  civiles  ou  correctionnelles. 

Dans  la  i>lupart  des  cas,  sans  doute,  ce  serait 
à  la  chambre  mémo  où  le  )iremier  président  siège, 
que  le  président  de  la  chambre  des  mise^en  ac- 
cusation aurait  à  accomplir  un  service  supplé- 
nieutairc.  C'est  en  effet  là  que  sgn  rôle  se  trouve, 
en  général,  le  moins  laborieux  et  le  plus  effocé, 
réduit  qu'il  est,  presque  toujours,  aux  simples 
fonctions  d'assesseur  et  de  juge.  Au  sein  de  la 
commission,  la  questiob  s'est  soulevée  de  savoir 
s'il  était  utile  d'édicter,  sur  ce  point,  nne  rtglo 
précise.  U  nous  a  paru  plus  simple  et  pins  con- 
forme aux  intérêts  de  la'juatlce^aUMiêflM, 
qu'une  certaine  liberté  fût,  à  cet  éffm^  itMrvIé 
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à  chacune  doâ  cours  d'appel",  et  que  la  voie  res- 
tât ouvcite  aux  combinaisons  réclamées  par 
l'importance  respective  des  travaux  des  diverses 
chambres. 

iT^t  à  ces  quelc^uos  points  que  se  réduit,  mes- 
sieurs, hi  proposition  de  loi  dont  nous  saisissons 
rAssemblee. 

Les  termes  en  sont  généraux;  mais  deux  ex- 
ceptions devaient  y  être  stipulées  î  la  première 
en  ftiveur  de  la  cour  de  Pari?,  où  le  nombre  an- 
nuel des  affaires  présentées  à  la  chambre  des 
mises  en  accusation  offre  une  fmportance  excep- 
tionnelle, et  où  l'ordonnance  du  :>  avril  1844  n*a 
jamais  été  aj)pliquée  ;  la  seconde  on  faveur  de  la 
cour  de  Bastia,  qui  compte  seulement  deux  pré- 
sidents de  chambre,  et  où  nul  changement  n'aura 
par  suite  à  se  produire,  si  ce  n'est  en  c.î  qui  rcr 
garde  le  double  service  assigné,  d'après  les  pres- 
criptions, de  la  loi  nouvelle,  au  président  ae  la 
chambre  des  mises  en  accusation. 

ISi  le  projet  de  loi  que  nous  vous  soumettons 
est  accueilli  par  l'Assemblée,  il  aura  pour  effet 
d'assurer  au  Trésor  une  économie  sérieuse.  La 
suppression  proposée  comprendrait  en  effet  vin^t- 
quatre  titres  de  président,  dont  quatre  dans  des 
cours  de  seconde  classe  (au  traitement  de  10,500 
flrancs),  et  vingt  au  traitement  de  7,500  fr.,  dans 
des  cours  de  troisième  classe.  La  somme  totale 
dont  le  budget  se  trouverait  ainsi  allégé  serait 
donc  de  192,000  fr. 

Il  convient  pourtant  d'ajouter  que  cette  écono- 
mie ne  peut  être  réalisée  d'une  manière  immé- 
diate. Le  principe  fondamental  do  l'inamovibilité 
interdit  de  porter  atteinte  à  la  situation  indivi- 
duelle d'aucun  membre  do  la  magistrature  as- 
sise. C'est  donc  par  voie  d'extinction  que  devront 
ôtre  effectuées  les  réductions  ordonnées. 

Un  retranchement  assez  faible  pourra  seul 
avoir  lieu  dès  hi  j^remtère  année,  sur  le  budget 
do  la  justice  ;  mais  TAssemblée  nationale  aura, 
par  un  acte  précis,  affirmé  une  fois  de  plus  ses 
intentions  arrêtées  de  réforme  et  de  sage  écono- 
mie. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1".  Un  titre  do  préôident  de  chambre  sera 
supprimé  par  voie  de  première  extinction  dans 
chacune  des  cours  d  appel  de  France,  à  l'excep- 
tion do  celles  do  Paris  et  de  Bastia. 

Art.  %  Dés  maintenant  pour  la  cour  de  Bastia, 
et,  pour  les  autres  cours,  &  dater  du  moment  où 
Pextinction  prévue  dans  l'article  1"  sera  réali- 
sée, le  président  attaché  à  la  chambre  des  mises 
on  aocusation  seca  en  outre  réparti  dans  une 
autre  chambre. 


Aaneze   n""    1395. 

PROJET  DE  LOI  a^^ant  pour  objet  d'établir  des 
surtaxes  ù  l'octroi  de  la  commune  de  Thonon, 
département  do  la  Haute-Savoie,  présenté  par 
M.  Thiers,  Président  de  la  République  fran- 
çaise, et  ])ar  M.  de  Goulard,  ministre  des  finances. 

Messieurs,  le  conseil  municipal  de  Thonon 
(ilaute^Savoie)  a  demandé  l'autorisation  de  per- 
cevoir pendant  dix  années  à  l'ootroi  de  cette  ville 
les  surtaxes  sur  les  boissons  ci*après  indiquées  : 

Vins  en  cercles  et  en  bouteilles  30  c.  par  lieo- 
lolttfe. 

Cidres,  poirés  ethydcomels,  10a  par  hectolitre. 

Alcool  ]nir  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  es- 
prits, Uc|ueur«^  et  fruits  à  l'eau-de-vie,  2  fr.  par 
Bdcioliire. 

Absinthe,  2  fr.  par  hectolitre. 

Le  produit  de  ces  surtaxes,  évalué  annuellement 
h  9,6eD  fr..  serait  spécialement  affecté  au  paye- 
âient  de  dépenses  extraordinaires. 

D^aprâs  le  relevé  des  comptes  administratifs, 
es  recettes  ordinaires  prévues  au  bodgel  d«  li 


viile  de  Thonon  excèdent  les  dépenses  de  mémo 
nature  do  G,367  fr.  environ.  Mais  la  icalsse  muni- 
cipale est  grevée,  indépendamment  d'une  dette 
de  6,000  rr.  provenant  d'U^e  acquisition  d'im- 
meuble, de  deux  emprunts,  l'un  de  200,000  fr., 
remboursable  en  cinquante  ans,  qui  a  été  con- 
senti par  le  Crédit  foncier,  et  l'autre  de  75,000 fr., 
contracté  pour  une  durée  de  quatorze  ans  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  En  outre,  la 
commune  doit  pourvoir  à  une  dépense  do 
125,000  fr.  pour  la  construction  d'un  anattoir  o 
le  payement  de  ses  contingents  dans  les  frais  de 
construction  et  de  rectification  de  la  route  natio- 
nale n*  202,  ainsi  que  de  plusieurs  autres  voies  de 
communication.  La  ville  do  Thonon  fait,  d'ail- 
leurs, usage*des  centimes  spéciaux  pour  l'instruc  - 
tton  primaire,  les  chemins  vicinaux  et  le  salaire 
des  gardes  champêtres,  et  les  contribuables  sup- 
portent 70  centimes  extraordinaires  pour  l'amor- 
tissement des  emprunts  mentionnés  ci-dessus. 

Dans  cette  situation,  l'établissement  dçs  sur- 
taxes proposées  par  le  couseil  municipal  de  Tho- 
non parait  bien  jlistiflé,  et  le  Gouvernement  es- 
time, d'accord  avec  la  commission  provisoire 
chargée  de  remplacer  le  conseil  d'Etat,  qu'il  con- 
vient de  l'autoriser. 

En  conséquence,  messieurs,  nous  avons  l'hon- 
neur de  soumettre  à  vos  délibérations  le  projet 
de  loi  ci-après. 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi  et  jusqu'au  3U  décembre  1881  in- 
clusivement les  :>urtaxes  suivantes  seront  pen;ucs 
à  l'octroi  de  la  commune  de  Thonon,  départe- 
ment de  la  Hauto-Savoie,  savoir  : 

Vins  en  cordes  et. en  bouteilles,  par  hcctolitic, 
30  c. 

Cidres,  poirés  et  hydromels,  par  hectolitre,  10  c. 

Alcool  pur  contenu  dans  les  eaux  de  vie,  es- 
prits, liqueurs  et  fruits  à  l'eaii-de-vio,  par  hecto- 
litre, 2  irancs. 

Absinthe  (volume  total),   par  hectolitre,  2  fr. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  d  i  droit  do 
60  centimes  par  hectolitre  de  vin,  de  50  centimes 
par  hectolitre  de  cidre  et  de  6  francs  par  hecto- 
litro  d'alcool  et  d'absin;the,  établis  en  taxes  prin- 
cipales. 


Annexe  n*  1396. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du  bud- 
get pour  l'exercice  1873  (*)  sur  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'Imprimerie  natio- 
nale, par  M.  Barooux,  membre  do  l'AssombltM» 
nationale. 

L'Imprimerie  nationale  est  chargée  de  l'exé- 
■  cution  de  toutes  les  impressions  payées  sur  les 
fonds  du  Trésor.  C'est  un  établissement  indus- 
triel, bien  plutôt  qu'Une  administration  publique. 
Elle  n'a  qu  un  service  administratif  sous  les  or- 
dres et  la  surveillance  duquel  fonctionnent  qua- 
tre services  d'exploitation  et  deux  services  comp- 
tables. 

Le  personnel,  à  traitement  fixe,  de  ces  services 
se  compose  de  83  personnes. 

Les  ateliers  occupent  en  moyenne  onze  cents 
ouvriers  et  ouvrières,  tous  payés  aux  pièces,  sauf 
quelques  exceptions  très-peu  nombreuses  et  né- 
cessaires. 

(♦)  Celle  Commission  est  composée  do  MM.  Vilet,  vrén- 
dMt;  le  marquis  de  Talbouet,  de  Laverf^De,  vicê-prmdenU  ; 
Rardoux,  Wilson,  lo  baron  de  Kaviod,  Johnston,  secrétaires; 
Gochery,  Magniu,  Descilli^riT.  le  baron  de  Souboyrân,  le  dur 
Decazes,  le  çomle  de  Muilh\  Marraine,  Target,  Pellereau- 
Villeneuvc,  Leurent,  Duclerc,  Guicbard,  Ancel,  BeuU^  André 
(Charente),  Mathieu-Bodet,  Gouin,  le  vicomte  de  Meaux,  Ed« 
mond  Adaim.  Germain,  Cbesnelong,  Alfred  André  (Seine), 
MoQjaret  de  Kerjégu. 
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PROJKTS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  1?T  RAPPORTS 


L'Imprimerio  nationale  no  roroit  clii  Tn>3or 
public  aucune  .subvention.  Eilo  ïloil  couvrir  ses 
il6j)ensos  par  ses  produits. 

Son  budj^'et  n'est  donc  qu'un  l)udgct  d'ordro, 
rattaché  aussi  pour  ordre  seulement  au  budget 
du  ministère  de  la  justice. 

II  suit  de  là,  c[u'eu  arrêtant  ce  budget  ù  un 
chiiVre  détermine,  l'Etat  n'alloue  .pas  à  l'Impri- 
merie nationale  la  Fomme  ainsi  lixco,  mais  lui 
accorde  seulement  la  lacullé  do  l'uiro  jusqu'à 
concurrence  de  celle  somme,  des  dépenses  qui 
devront  ôtre  couvertes  par  les  produits  que  ces 
dépenses  auront  créés. 

L'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense  ne 
peut  jamais  être  exactement  prévu,* parée  qu'il 
est  certains  travaux  plus  pioductirsijuc  d'autres, 
et  que  l'Imprimerie  nationale  ne  peut  pas  suvoir 
à  ravance  quels  travuj.ix  eilo  aur.i  ù  exéeulor. 
Mais  quels  que  soient  ces  travaux,  ils  donneront 
toujours  un  excédant  et  la  prévisii  n  de  cet  excé- 
dant est  calculée  de  manière  ù  être  toujours  at- 
teinte. Quelqne  soit  le  cliiirre  (juM  atteigne,  l'excé- 
dant des  recettes  sur  les  dépeu.'jos  de  l'Imprime- 
rie nationale  est  versé  au  Trésor.  Trausitoirôment 
seulement  et  en  verUi  d'uu  décret  du  2'1  novem- 
bre IHGO,  il  est  opéré  un  j)rélèvement  sur  cet  ex- 
cédant au  profit  de  la  caisse  des  retraites  de 
l'Imprimerie  nationale.  La  situation  de  cette  caisse 
<.<st  telle  aujourd'hui  que  bientôt  il  ne  sera  plus 
fait  à  son  prolit  aucun  prélèvement. 

Ces  explications  nous  ont  paru  nécessaires 
avant  d'examiner  les  prévisions  du  budget  de 
1873  pour  rimprimeïile  nationale. 

Ce  j>rojet  de  budget  modifie  quelques-uns  des 
crédits  âl  oués  pour  l'exercice  187*2,  mais  ces  di- 
verses modiUcations  sont  compensées  les  unes 
]>ar  les  autres  ;  elles  so  résument  en  une  prévi- 
sion d'au;/mentation  de  recettes  de  5,000  Irancs 
au  |>rolit  de  l'exercice  187,î.  Au  total  le  budget 
de  is73  évalue  à  8i,000  francs  l'excédant  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  de  cet  exercice. 

En  consè(pieace,  votre  commission  a  1  hon- 
neur de  vous  proposer  ie  projet  de  loi  sui- 
vant : 

PROJET  DE  LOI 

Art.  l*^  Les  produits  présumés  de  l'Imprime- 
rie nationale  pour  l'exercice  187:3  sont  lixôs  à 
5,045,000  fr. 

Art  2.  11  sera  accordé  au  ministre  de  la  justice, 
pour  l'exercice  1873,  des  crédits  ai)pllcables  aux 
dépenses  do  l'Imprimerie  nationale  s'élevant  h  la 
somme  de  5,501,000  fr. 

Ces  crédits  sont  répartis  conformément  à  l'é- 
tat ci-après  : 

'     BUDGET  UE  L'IMPRIMEHIE  NATIONALE 

Chapitre  unique.  —  Produits  j)résumés  de 
l'exercice,  5,645,000  fr. 

UtPENSES 

!•  Dépenses  fixes  : 

Chap.  unique.  —  Personnel 285 .  100 

—  Matériel 165.200 

iâ*  Dépenses  non  susceptibles  dune 
évaluation  fixe  : 

Cliap.unicpie.  — Personnel 2.063.800 

—  Matériel. 3.026.900 

5'  Dépenses  éventuelles  : 

Chap.  unique. — Dépenses  imprévues . .         10. 000 

—  Frais   de  l'inventaire 

décennal 10  000 


Total 5.501.000 


Annexe    n*    1397. 

UAPPOUT  GKNÉRAL  fait  au  nom  do  U  cm- 
mission  du  budget  (*)  sur  les  recettes  .et  les 
dé])ense3  do  l'exercice  1873,  par  M.  E.  Gouin 
membre  de  l'Assemble  nationale. 

Messieurs,  il  y  a  quelques  mois  seulement  que 
vos  commissions  des  budgets  de  1871  et  1S72  vous 
présentaient  leurs  rapports,  taul.  sur  Tenaenible 
de  la  situation  financière  do  co3  deux  exercices, 
(luo  sur  les  dépenses  de  chaque  ministère  enpar- 
liculier:  et  déjii,  une  nouvelle  commiasioii  char- 
gée de  re.vamen  du  budget  1873,  qui  vous  aèié 
soumis,  le  8  juin  dernier,  vous  apporte  le  résal- 
lot  de  ses  travaux,  tant  sur  les  délaili  qao  sur 
l'ensemble  du  projet  do  loi  portant  fixation  des 
receltes  et  des  dépenses  de  1  exercice  1873. 

Un  fait  aussi  anormal  que  ces  trois  buddets 
présentés,  examinés  et  discutés  en  molDsdime 
année,  témoigne  assez  du  désordre  dan^  leaoel  Ia 
France  a  vécu  ])endant  cette  douloureuse  période 
do  la  guerre,  et  pendant  celle,  peut-être  pins  doo- 
loureuse  encore,  de  la  Commune. 

L'ardeur  avec  laquelle  l'Assemblée  a  chercha 
de  nouveau.x  impôts,  la  mâle  résignation  avee  la- 
quelle le  pays  a  accepté  ceux  que  vous  avez  vo- 
tés, les  efforts  incessants  du  chef  du  Gourenup 
ment  pour  rétablir,  dans  tous  les  senrice&  Tor- 
dre profondément  troublé,  prouvent  la  leinM 
volonté  que  nous  avons  tous  de  rentrer,  le  pins 
promptement  possible,  dans  la  régularité  finin- 
cière,  en  dehors  de  laquelle  les  rudes  événezoents 
de  1S70  et  de  1871  nous  ont  jetés. 

La  tâche  de  nos  honorables  collègues,  IfIL  Ca- 
simir Perier  et  de  La  Douillcrîe,  chargés  de  tous 
présenter  un  aperçu  de  notre  situation  financière 
en  1871,  était  difucile  à  remplir.  L'occapatioa 
d'une  partie  de  notre  territoire,  l'inceudie,  ptr  b 
Commune,  du  ministère  des  finances^  rendaient 
les  recherches  presque  impossible-s. 

L'inconnu  dans  les  dépenses,  dont  on  ne  poa 
vait  exactement  apprécier  l'importance,  ladimi- 
duiion  dans  les  recettes,  ({u'on  avait  tant  de  rai- 
sons de  redouter,  tout  concourait  pour  ùter  aux 
appréciations  des  rapports  de  1871,  ce  caractère 
do  certitude  si  né(;essaire  en  ilnanccs. 

Et  cependant,  il  fallait  pourvoir  aux  déficits, 
plus  ou  moins  çrands,  mais  considérable?,  assu- 
rément, que  (levaient  présenter  les  exercices 
1870  et  1871,  déficits  que,  malgré  les  emprunts 
extraordinaires  réalises  avant  et  pendant  la 
guerre,  l'on  ijrévoyait  devoir  <>tre  «le  Ct5.0(K]^000 
pour  1870,  et  de  près  de  1  milliard  pour  1871. 

Ce  n'était  qu'avec  le  budget  de  187*2  qu'il  nous 
était  permis  de  rentrer  dans  un  état  à  peu  prés 
normal  et  d'apprécier,  avec  un  certain  degré 
d'exactitude,  notre  véritable  situation. 

Le  budget  de  1872,  suivant  le  remanjuable 
rapjiort  do  l'honorable  M.  de  La  nouiIlerie,iffé- 
sentait,  non  compris  le  budget  des  dépenses  sur 
ressources  spéciales,  im  crédit  en  dépense tle 
2,334  778,523  fr..  et,  pour  mettre  les  recettes  en 
équilibre  avec  les  dépenses,  il  avait  laUu,  après 
épuisement  de  toutes  les  ressources  vottes  jus- 
que là,  recourir  à  dos  expédients,  prendre 
50,000,000  sur  le  reliquat  do  l'emprunt  de  Ï87I, 
et,  tenant  compte  de  18,775,619  remboursés  à  li 
Banque,  en  1871,  réduire  do  pareille  somme  l'a- 
mortissement de  200,000,000  à  cfTectuer  en  18r^. 

("est  dans  ces  conditions,  et  pour  fiiîre  cesser 
le  régime  des  douzièmes  provisoires  auxquels  \6 

(♦.  ili'ito  commission  est  composée  de  MM.  \\tiA,  frmr 
ihuit:  le  marquis  de  Talhoul't,  de  Lavergne.  viee-prmitjU^; 
Uai  ^»!;\.  WiiNim.  le  baron  dellavinel.  Johnston.  seerHwti: 
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budget  ae  XSTl  i^ttit  (t&  un  instant  condamna, 
quele  Gouvornoint!nt  pridentait,  en  Juin  1872,  le 
budgel  il«  1873,  go  solfiant  par  un  excédant  de 
recettes  de  18,148,738  fr.  moyennant  rinEcription 
(l'une  somnio  ^to  iîO  millions  que  devaient  iour- 
nir  les  impâts  nouveaux  restant  à  trouver. 

Nous  aurons  à  examiner  comment  vous  avez 
comblé  cette  lacune  en  votant  les  imputa  que 
vous  ont  demandas  tantôt  le  Gouvirncment,  tan- 
tôt la  commission  de  1872,  et  imelquolois  le  Gou- 
vernement et  la  commission  riunia,  et  nous  de- 
vrons voua  soumettre  lo  résultat  dèflnitif  que 
prâaeuie  le  budget  de  IST3,  en  tenant  compte  des 
CcoDomies  i  rijaliser,  des  suppléments  de  dé- 
penses à  voler,  et  des  prodi  '  '    "  ' 


de  jeter  un  coup  d'œil  rélrospectif  sur  les  exer- 
cices 1370,  1871  et  1873,  qui  lormenl  la.transition 
entre  ce  qui  existait  avant  1870  et  ce  qui  existe 
iti\jourd'hui. 


'  Le  budget  de  1870  présente,  dans  le  cours  da 
l'axercice,  le  spectacle  des  modiflcations  les  plus 
coDsidérables  et  les  plus  imprévues  que  jamais 
budget  ait  subies  eu  France. 

Après  avoir  été  voté  avec  un  excé'dant  fde 
quelques  millions,  ce  budget,  ijui  ne  portait  oH- 

Slnairement,  en  dépenses  ordinaires  et  extraor- 
inalres,que  1,81 1,813,000  fr.  s'était  vu  grever  suc- 
cessivemeut,  jiendant  la  guerre,  do  1,605,667,395 
francs  de  crédits  pour  nouvelles  dépenses  ex- 
traordinaires, ce  qui  avait  élevé  le  total  (les  dé- 
penses prévues  1 3,1 17,180,395  fr. 

D'un  autre  cDté,  les  recettes  Ugurant  à  l'origine 
pour  1,814,830,000  fr.  avaient  élé,  pour  éviter  tout 
niéconipte  dans  la  rentrée  des  impûts,  ramenées  à 
n-.  1,529330,000,  d'où  résultait'  un  déflcit  de 
1,887.650,395  fr.,  réduit  par  des  annulations  présu- 
mécsû  1,840,150,395  n-.,  et  auquel  il  avait  été  pour- 
vu à  l'aide  des  ressouroes  extraordinaires  sui- 
vantes : 

1.013  184.770  Produit  des-  emprunts  do  1870  de 

750    millions  qui   a  produit  804 

millions,  et  de  250  millions  qui  a 

produit  208  millions  ; 

68.000.000  Ventes  de  rames  da  la  dotation  de 

l'armée  ; 
125.717.000  Contingent  des   gardes  nationales 
mobilisées  et  produit  da  la  vento 
des  approvisionnements  de  Pa- 

632.918  C25  A  prendre  sur  le  prêt  de  1  milliard 
530,000,000  fait  au  Trésor  par  la 
Banque  de  France. 


1.S40.150.395 


Il  était,  touterois,  réservé  au  budget  de  1870  da 
nous  causer  la  prsinière  surprise  agréable  que 
nous  ayons  éprouvée  en  matière  da  flnonoes  du- 
puis  deux  ans. 

Bien  que  les  diflicultés  de  la  reconstitution  des 
oonlpiabilitéB  des  départements  cédés  à  l'Alle- 
magne et  les  nombreux  documents,  détruits  par 
l'incendie,  n'aient  pas  permis  de  procéder  encore 
au  régiomeiit  déflnitiC  de  cet  exercice,  nous  pou- 
vons, d'après  les  renseignements  qui  nous  sont 
fburnis  d'une  manière  i^  peu  près  certaine,  pré- 
voir que  le  budget  de  1870  se  présentera,  à  quel- 
ques millions  prés,  en  règlement,  dans  ios  condi- 
tions que  voici  :    - 

Le  délicil  évalué,  it  y  a  à  peu  près  un  an,  à 
l^«l,150,395  fr.  va  so  trouver,  par  suite  d'annula- 
tions de  crédit  et  de  receltes  dépassant  les  prévi- 
sions, ramené  à.  1,006,000,000  fr.  environ. 

Sur  les  recettes  seules,  ta  perte,  présumée  de- 


voir être  de  fr.  285,000,000  n'a  été  qne  de  Tr. 
220,000,000.  —  Différence  :  fr.  65,000,000. 

Les  annulations  de  crédit,  toutes  compensa- 
tions faites,  dépasseront  fr.  169,000,000. 

Or,  pour  solder  le  découvert  de  fr,  1,840,150,395  . 
nous  devions  prélever  fr.  632,948,625  sur  l'em- 
prunt rait  à  la  Banque. 

Le  déQcit  étant  réduit  de  1,810,000,000  (chiffre 
rond)  à  Tr.  1,606,000,000  environ,  ce  sera  donc 
234.000,000  qui  resteront  disponibles. 

Cette  somme  de  fr.  234,000,000  pourra  trouver 
SB  place,  par  mesure  législative,  dans  le  compte 
de  liquidation  dont  nous  aurons  à  vous  entrete- 
nir tout  à  l'heure. 


II.- 


E  1871 


L'honorable   rapporteur   du  budget  de  1871  a 

récapitulé  avec  beaucoup  de  clarté  les  modillca-  ' 
lions  subies  par  le  budget  de  1871,  depuis  le  jour 
OÙ  il  M  voté,  jusqu'au  mois  de  février  1872. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  détails  qu'il 
nous  a  donnés,  et,  partant  du  cbilTro  qui  semblait 
il  celle  époque  représenter  le  découvert  proba- 
ble de  1871,  soit  7<,152,364  fr.  nous  n'avons  qu'à 
reproduira  les  différents  crédits,  en  receltes  et  en 
dépenses,  qui  ont  été  ouverts  de  février  dernier 
au  30  septembre. 


\" période  deficrieraui  août. 
A  ajouter  ;  crédits  ouverts  : 
Intérieur  (loi  du  5  février  IS7'2^  —  Personnel 

des  lignes  télégraphiques 484.000    » 

Finances  (loi   du  27   mai    1872). 

—  Remboursement  jes  sommes 
payéesaux  Alleniaud3è.tilre  d'im- 
pùts 53,658,759 

Cette  dépense  avait 
été  évaluée,  dans  le 
rapport  da  U.  da  la 
Bouillerie,  à 40.000.000 

Différence 13.058.759    13.658.750    >- 

Finances(décretdu  11  juinl872). 

—  Crédit   reporté   de  raxercico 

1870  pour  frais  de  trésorerie 3,210.775  57 

Instruction  publiaue,  culles  et 
beaux-arts  [lui  du  l5juin  1872). 
Complément  les  dépenses  du  sé- 
jour i.  Vers  lilles  du  personnel 
descultes 9.000    » 

Agriculture  ot  commerce  (loi  du 
8  mai  1872).  Poste  bovine 4.250.000    »- 

(Loi  du  23  mai  1872).  Dépenses 
des  haras 96.550    » 

'Travaux  publics  [loi  du  31  juil- 
let 1872).  Crédit  reporté  de  1870 
pour  les  dépenses  d'approvision- 
nement et  de  ravitaillement  de 
Paris e.000.000    •> 

(Loi  du  31  juillet  1872).  Entre- 
tien et  grosses  réparations  des 
palais  nationaux ■    42.000    « 

27.751.084  5 

A  déduire,  crédiU  annulés,  101,903,448  It.  57. 

Intérieur  (loi  du  4  mars  18721.  Travaux  d'utililé 
communale 3.000  000    " 

(Décret  du  12  mars  1872.)  Dé-  ' 
penses  de  l'artillerie  déparlemon- 
ta!e 35-000    ■■ 

Finances  (loi  du  29  mars  1872 
sur  le  budget  général  do  cet  axer-  ^___ 

A  reporter 3.035.000    « 
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cico).  Rfhluction  dos  frais  t)rcvufi 

pour  l'enipriint  de  2  miiliard» 53.000.000 

Guerrû  (loi  du  30  mars  1872). 
Crédits  annulés 18.210  OUO 

Travaux  publics  (loi  du  i  juin 
187-2.)  Crédits  rci)ortôs  à  1872. . . .     17.660.000 


)) 


» 


Reste,  7,098,448  l'r.  57. 


03.905.000    >» 


Mais  ce  découvert  doit  s'uugmeulor  par  suite 
de  ressources  primitivcmout  ullrihuéeaà  re.\or- 
cice  1S71  (.'t  reporti'cs  à  l'o.xercice  1872,    savoir  : 

1*  Prélèv«'im?nt  sur  lu  portion  disponible  de 
leinprunt  do  2  miilianlseu  somme  (^{?ale  aux  cré- 
diis  transportés  de  1871  à  1872  (miuistèro  des 
travaux  puhilcs} 17 .600.000    » 

2'  Reliquat  dis])oniblo  sur  les 
Trais  de  l'emprunt  de  2  milliards 
reporté  au  bud^e t  de  1 872 55 .  UOO .  000    » 

72.600  OOO    » 

Soit  un  découvert  do  80,058, li8  fr.  57  qui  devra 
s'att<^nuer  des  deux  sommes  suivantes  : 

Report  à  1871  de  recettes  provenant  de  l'em- 
prnnt  de  750  millions  on  somme  égale  pour  cré- 
dits Iransporti^s  à  relexorcice  : 

\*  Pour  frais  do  tr«''sorerio 3.210.775  57 


2"  Pour  ravitaille!»  »ml  j)LMidant 
<;  siège  do  Paris 


6.000  000    » 


0.210.775  57 


Soit  au  l"'  août,   pour  découvert   probable  de 
i71,  71,4'j7,G73  fr. 
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Mais,  par  suite  de.^  mesures  intervenues  depuis 
le  1"  août,  ce  résultat  doit  subir  les  modifications 
suivantes. 

2"  période^  du  2  oûCU  au  30  septembre. 

■  Crédits  j)rovisoire3  ouverts  pendant  la  proro- 
^:alion  do  TAssemblée  nationale.  -—  Décret  du  30 
iioùt  :  Ministère  des  finances  : 


•  •  •  •  • 


Dette  publique  et  dotations. 

l'rais  de  réjçio   

Uomhonrr«>inents  ot  restitutions. 

Projot  de  loi  déposé.  Ministère 
<U  \q.  LTuerro  : 

Supplément  destiné  à  l'alimenta- 
11  on  et  à  ri'utretien  do  l'armé»*  al- 
ioinaudii  d'occupation  on  1871 ... . 


G. 138.200    » 

2.050  000    )> 

11")  000    M 


23.000.000    D 


A  déduire  : 

Déoret  du  î)  septembre  1872.  Mi- 
ULstère  des  (inane.es.  —Crédit  non 
employé  eu  KS71  et  reporté  à  187'î, 
sur  celui  de  53,G58,7yj  !r.  (iiivert 
par  la  loi  du  '27  mai  d''rnior,  pour 
n.Muboursenient  des  ixpoaitions 
payées  aux  Allemands. . 


31.303.200    » 


. .  • . . 


20.750.115    » 


m  000.000 


liée  itar  les  annulations  constatées  dans  cha<]u«j 
ministère  depuis  la  clùturo  dudit  exercice  Ux^ 
au  30  septembre.  ' 

Ces  annulations  dépassent  environ 

Si  on  retranche  de  ce  chiffre  : 

P  Le  découvert  établi 
ci-dessus  avant  ces  der- 
nières annulations.  . . . 

2*  Ce  qui  rentrera  en 
moins  sur  les  sommes  à 
recevoir  pour  les  k^i'^os 
nationafos    mobilisées. 


43.127  95S 


environ 15  000.000 

58.127.958 


58.127.953 


Il  reste  environ  (cbilFre  rond). . . .  127.000.000 
quo  nou^  pouvons  considérer  comme  Id  boni  de 
1  exercice  1871,  et  qui  servirait,  avec  eelui  de 
1870,  à  grossir  les  ressources  du  compte  de  liqui- 
dation. 

III.  —  DUOUET  DE  1872 

La  loi  do  iinances  du  30  mars  1872,  en  arrêtant 
les    voies    ot    moyens    de    Toxercice  de   1872 

à • 2  3tt.7».«9 

et  les  dépenses  à 2  334.739.206 

soldait  par  un  excédant  do  recet- 
tes do. .  • 10.036.75! 

le  budget,  présenté  d'abord  iiar  La  commisioD, 
avee  un  excédant  de  10,017,136  fr. 

Ce  bud}^'et  fut  voté  toi,  à  pou  près;,  que  lacooi' 
mission  .l'avait  présenté. 

L'excédant  de  recettes  de  10,030,751  fr.  aéCé 
absorbé  presque  intégralement  par  les  nouvMnx 
crédits  ouverts,  à  savoir  : 

1"  Crédits  ouverts  antérieurement  à  la  toi  da 
30  mars  1872,  et  ({ui  ne  sont  pas  compris  dBi?s  li 
loi  du  budget  général  de  cet  exercice; 

Ministère  de  la*guerre.  (Loi  du  5  janvier  1872.) 
Indemnités    aux    militaires    de    la    geodirae- 


Ileste  en  augmentation  de  dé- 
pense        1.553.085    o 

En.semble   73,0'"M>,758  fr. 

Ce  résultat  .s'améliorj  d'une  ressource  de  29 
million-;  87-2,800  ïi:  provenant  -'e  l'emprunt  de 
750  millions  e|  (jui,  étant  de.-tiné  au  payement 
de^trois  trioiostres  d'arrérages  dudit  emprunt  de 
Î871,  doit  être  transporté  à  cet  exercice,  par  pré- 
lèvement sur  eelui  de  1871;,  ({ui  n'a  eu  à  suppor- 
ter quo  la  dépense  du  1*»  trimestre,  29,872,800  fr. 

Soit  pour  découvert  probable  de  1871  au  30  sep- 
tembre, 43,1>7/J58  fr. 

Cette  situation,  conséi]uence  de  la  série  de  cré- 
dits qui  ont  été  ouverts  depuis  le  commencement 
de  Texeroice,  va  se  trouver  profondément  modU 


riO... ............. 

Ministère  de  la  marine.  (  Loi  du 
5  mars  1872.)  Dépenses  de  la  trans- 
portation •■•• 

2*  Crédits  ouverts  postérieure- 
ment à  la  loi  ilu  30  mar&  dernier  : 

Mini.<tère  des  Iinances.  (Loi  du  16 
juillet  1872.)  Senice  des  contribu- 
tion;  directes  et  des  douaues  .... 

Ministère  de  l'agriculture  et  du 
commere.e.  (Loi  du  30  mars  1872.) 
DAnenses  de  l'Exposition  univer- 
selle de  Lyon 

(Loi  du  8  mai  1872.)  Peste  bovine.. 

(Loi  du  23  mai.)  Lazaret  de  Mindin . 

—       —        Bergerie  de  liam- 

houillet • 

Ministère  des  travaux  publiiis. 
(Loi  du  4  juin  1S72.)  Exposition  «Us 
teuvres  des  artistes  vivants 

3"  Crédit  reporlA  de  l'exercice  187 1  : 

Mini-^tère  «le  l'intérieur.  (Loi  du 

i  mars    t«72.  )   TravAux    d'utilité 

coumiuuale  et  consti  uction  doponts. 

4"  A  ajouter: 

Ministère,  des  travaux  publics. 
(Crédit  volé  le  31  juillet  1872.)  Eta- 
blissement thermal  d*Aix « 

Acipiisition  de  la  collection  des 
fossiles  do  M.  de  Ten|uem . . 

Ministère  «1  '  l'iniérieur.  (Crédit 
voté  le  1  "  u)  i!  l'-'il.)  PublicatioQ 
du  Monilctir  (.'e.;  Commwies  ot  de 
ses  annexes  eu  1872 


2  228  285 


1  560.4^^   • 


1 


200  fiùO 

500  000 

32.000 

70.01^) 
70.000 


a 


3  0  0.00a   • 


•  •  ■ 


•  •  •  •  ■ 


Tolftl..-« • 


•  •  •  •  • 


ai.oiio  > 
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Comment  se  réglera  définitivement  ce  budget, 

2ui,  d'après  la  loi  du  30  mare  dernier  et  les  cré- 
ita  ouverts  depuis  se  balance  aujourd'hui  à 
quelques  mille  francs  près  ?  Deux  choses  peu- 
vent modifier  sensiblement  cettte  situation  :  la 
moins-value  sur  les  recettes  çt  les  annulations  de 
crédit. 

S'il  est  permis  d'espérer  ({u'en  1873  la  retitrée 
des  Impôts  ne  nous  aonnera  pas  de  mécomptes, 
il  n'en  saurait  être  ainsi  poiar  1872. 

Là  moins-vaine  sur  tes  sucres,  les  cafés,  les  ta- 
htce,  les  boissons,  etc.,  à  dépassé,  pour  les  six 
premiers  mois,  100  millions;  mais  le  déficit  géné- 
ral a  été  réduit  à  88  millions  (chiffre  rondj  par 
suite  de  la  plus-value  qui  s'est  produite  sur  Ten- 
registrement  et  le  timbre. 

Ce  déficit  s'est  encore  accru  dans  le  troisième 
trimestre.  Gep^mdant  nous  constatons  une  «mé- 
lioration  dans  le  rendement  do  l'impôt,  et  nous 
pouvons  espérer  que  les  recettes  des  quelques 
mois  qui  restent  encore  à  courir  et  les  annulations 
de  crédits  atténueront  dans  une  certaine  mesure 
ce  déficit,  que  rendait  très-probable  !a  création 
de  nouveaux  impôts  et  leur  mise  tardive  en  re- 
couvrement. 

Nous  allons  examiner  avec  quelques  détails,  à 
l'occasion  du  budget  de  1873,  ces  diverses  recet- 
tes dont  il  Vagit  d'apprécier  l'importance  avec 
autant  d'exactitude  que  possible,  afin  d'arriver 
à  établir  les  ressources  de  l'exercice  cpii  va  com- 
mencer. 

Nous  ne  pîfrlerons  au  contraire  que  bien  som- 
mairement des  dépenses,  puisque  chaque  minis- 
tère a  eu  son  rapporteur  spécial,  et  qu  il  no  nous 
reste  plus  qu'&  grouper  les  chilfres. 

IV.  —  BUDGPT  DE.  1873. 

Dépenses 

\jQ  projet  do  budget  de  1873  présente  en  cré- 
dits à  ouvrir  la  somme  de  2,388,312,943  fr.  savoir  : 

Dette  publique,  et  dotations...    1.128.611.879 

Services   généraux  des  minis- 
tères.-..b. 1.007.808.973 

Frafs  de  régie,  de  perception  et 
d'exploitation. ......  ^ 246.233. 191 

Restitutions ,  remboursements, 

o  vo  .••>.■>•.•.• ..«•■• 11*  ooo  •  ^jUU 


2  388.312.943 


Le  projet  de  budget  de  1872  portait  ces  mômes 
dépenses  à  2,415.33o,040,  chiffre  que  la  loi  du  30 
mars  dernier  réduisait  à  2,334,759,208. 

Nous  croyons  utile  de  passer  rapidement  en 
revue  les  modifications  successives  qui  ont  ame- 
né cette  réduction,  en  distinguant  ce  qui  a  étn 
économie  réelle,  de  ce  qui  n'a  été  que  compen- 
sation de  crédits. 

Ainsi,  au  ministère  des  finances,  la  différence 
de  9,400,000  fr.  qui  existe  entre  le  proj  et  de  bud- 
get et  le  budget  voté,  ne  représente  en  réalité 
qu'une  économie  de  400,000  fr.  sur  le  service 
général  du  ministère.  Le  chapitre  de  la  dette 
publique  et  des  dotations,  porté  primitivement  à 
1,109.813.411)  fr.,  n'a  été  récfuil  1 1,101,005,260  que 
par  la  suppression  de  18,775  619  fr,  sur  l'amor- 
tissement de  la  Banque,  suppression  qui  sert  en 
partie  &  couvrir  6,000,000  de  ir  ajoutés  &  l'intérêt 
do  la  dette  llottonte  et  1,000,000  aux  intérêts  dus 
à  la  Banque. 

Au  ministère  do  l'intérieur,  la  réduction  sur  le 
projet  do  budget  est  encore  plus  considérable; 
elle  s'élève  à  43,400,000  fr.  environ,  provenant  de 
la  suppression  de  31,837,155  fr.  pour  annuités  re- 
latives aux  dépenses  de  la  garae  mobilisée,  que 
vous  avez  fait  passer  au  compte  do  liquidation, 
et  12,779,516  fr.  pour  ajournoment  de  travaux  pu- 
blics en  Algérie. 

Ces  deux  sommes  réunies,  s' élevant  a  44616,671 
fr.  dépassent  le  chiffre  de   43,000,000  de  près  do 


1,700,000  fr.  qui  ont  été  employés  à  augmenter  la 
subvention  donnée  &  la  ville  de  Pans  pour  la 
police  mnnicipale. 

Les  économies  réalisées,  (pli  portent  sur  l'ad- 
ministration générale  et  qui  sont  d'environ 
300,000  fr.  sont  absorbées  par  quelques  légères 
augmentations. 

Kn  debors  de  ces  deux  sommes,  les  économies 
réelles  sont  : 


•  •  • 


*  •  •  •  •  f 


Sur  la  guerre. 

j3ur  la  marine 

Sur  les  travaux  publics... . . 
Sur  les  affaires  étran^fères. . 

tur  rinstruction  publique  • . 
ùr  r agriculture.. 


• .  • 


19.000.000 
3.000  000 
3.100  000 

600  000 
1  100.000 

700.000 


•  27.500.000 

qui  ajoutés  aux  52,800,000  fr.  retranchés  sur  les 
ministères  des  flnartces  et  de  l'intérieur  repré- 
sentent tes  ^,300,086  fr.  réduits  par  la  loi  du  30 
mars  «ur  le  budget  de  f  872. 

An  projet  de  oudget  de  1873,  nous  trouvons 
sur  la  lof  de  finances  du  30  mars,  une  augmen- 
tation de  53  553,735,  qui  peut  se  décomposer 
ainsi  : 

* 

Sur  la  dette  publique  : 

Pour  pareille  somme  restituée  à  l'a- 
mortissemeni  de  la  Banque 18. 175.610 

Pour  amortissement  de  l'emprunt 
Morgan,  1"  annuité  e%  frais 2.754.000 

Pour  augmentation  sur  les  rentes  via- 
gères et  sur  les  pensions  militaires 
et  civiles 6.843.200 

Pour  subvention  à  la  caisse  des  inva- 
lides de  ia  marine 500.000 


A  déduire  : 

Heùtes  annulées 408.624 

Sur  ra^mûité  de  la  Société 

algérienne.,... 36.000 

Rentes  viagères  éteintes. . .  20.576 
Diminution  sur  la  Lésion 

dlionneûr 201.000 


28.272.819 


^66.200    666.200 


Reste 27.606  619 

1«  27-.606.619  fr. 

2**       115.000  sur   les  affaires  étrangères,  par 

suite  du  rétablissement  de 
200,000  fr.  pour  .  la  subvention 
au  fonds  commun  des  chan- 
celleries. Cette  augmentation 
de  200,000  fr.  se  trouve  attl- 
nuée  de  85,000  fr.  par  la  sup- 
pression de  divers  "Crédfts,  et 
notamment  de  75,o00  fr.  pour 
subvention  à  l'église  Sainte  ^ 
Anne,  à  Jérusalem,  non  re- 
produit au  budget   1873. 

3*    2.194.780  sur  l'intérieur  : 

L'augmentation  porte  principale- 
ment :  1*  sur  les  Iijjnfes  télé- 
grapniques  pour  1,004,200  fr., 
composés  de  295,200  fr.  pour  le 
personnel,  et  709,000  fr.  pour 
le  matériel,  y  compris  des  tra- 
vaux extraordinaires;  2»  sur  les 
dépenses  occasionnées  par  les 
condamnés  politiques,  pour 
1,200,000  fr. 
Qes  deux  sommes  poopent  être  en 
partie  considérées  comme  dé- 
I  penses  extraordinaires.  Le  chif- 
fre des  augmentations,  qui  s'é- 
lève à  2,287,500  fr.,  se  trouve  ré- 
duit de  92,200  fr.,  par  suite  de 


29.916.399  fr;  (à  reporter). 
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29.910.390  fr.  {report), 

rnpplication  complèto,  en  1873, 
do  la  rôdiicUon  du  traitement 
des  pn^fets,  votée  seulement  à 
partir  du  1"  avril  pour  1872. 
\'    2.013.950  sur  l'Algérie.  La  dilferenco  com- 

Ercnd  l'annuité  algérienne  rrta- 
lio  1,067,850  IV..  et  une  aug- 
mentation pour  l'extension  de 
la  colonisation  et  pour  les. frais 
d'entretien  des  routes. 

5"     1.920.487  sur  les  IVais  de  régie  et  restitu- 
tion du  ministère  des  finances, 
savoir  : 
008,600  fr.  sur  Tenregistremont  et 

le  timbre; 
1.000.000  n-.  sur  les  douanes. 
516.000  sur  les  contribution.s  indi- 
rectes. 
Ces    augmentations    se   trouvent 
atténuées  par  quelques  réduc- 
tions sur  les  contributions  di- 
rectes, les  tabacs,  les  postes. 

0**    'J. 000. 000  sur  le  ministère  de  la  guerre  que 

le  budget  de  1872  avait  réduit 
do  19,500,000  fr. 

7*     i.  120. 147  sur  le  ministère  do  la  marine  ;  sur 

cette  somme,  3,971,593  fr.  sont 
nécessités  par  le  service  de  la 
déportation  j  151,854  francs  sont 
seuls  applicables  au  budget 
proprement  dit  de  la  marine  et 
(les  colonies. 

S"     2  800.300  sur  le  ministère  de  l'instruction 

publique  et  des  cultes.  Sur  cetiè 
somme,  2,120,000  fr.  sont  consa- 
crés à  l'instruction  primaire  ; 
115,144  fr.  à  la  Faculté  de  méde- 
cine de  Lyon;  50,444  fr.  aux 
bibliothèques  populaires  com- 
'  munales;  128,300  fr.  aux  diffé- 
rents cultes  reconnus^ 

0"     1  626.840  sur  le  ministère  de  l'agriculture 

et  dn  commerce.  Sur  cette  som- 
me, 605,010  fr.  sont  demandés 
pour  encouragements  &  l'agri- 
culture, au  drainage,  à  l'ensei- 
gnement professionnel;  241,800 


5 1 . 4 1 G .  123  fr.  (à  reporter). 


51.416.423  fr.  {report). 

iVancs  pour  les  haras  et  les  en- 
couragomonts  aux  éleveurs  de 
chevaux  ;  850.000  fr.  ponr  le.": 
expositions  de  Londres  et  de 
Vienne. 
10"  :i.059.515  sur  le  ministère  des  travaux  pu- 
blics, dont  2,000,000  de  francs 
pour  la  garantie  d'iot^r^ts  aox 
compagnies  de  chemin  de  fer, 
portée  de  2  à  4,000,POQ  de  francs; 
1,610,770  annuités  aux  compa- 
gnies concessionnaires  de  cne- 
mins  do  fer. 

55.075.038  fr. 

De  cette  somme  totale  il  ftiut  retrancher  : 

Ëconomies  réalisées  sur  le  ministère  de  ia  jna- 
li<^e,  287,203  fr. 

Dépenses  extraordinaires  tVinstallationqu'i  ne 
sont  pas  reproduites  au  ministère  des  flnances, 
1,235,000  fr. 

llosto  fr.  53,553,735  qui  représentent  la  dilTë- 
routée  exacte  entre  le  budget  voté  nar  la  loi  du 
30  mars  pour  1872  et  le  projet  de  budget  de 
1873. 

Nous  no  voulons  ni  no  devons  accompagner  ces 
chiffres  d'aucune  observation  critique.  La  tâche 
incombait  tout  naturelkment  à  vos  rapporteurs 
snéciaux,  et  chacun  d'eux  Va  parfaitement  rem- 
plie. 

Après  avoir  indiqué  les  changements  que  pré- 
sente la  loi  de  finance  du  30  mars  1872,  par  rin- 
Eort  au  projet  do  budget  do  1872  et  au  projet  de 
udget  pour  1873,  il  nous  reste  à  résumer  les 
propositions  formulées  par  vos  rapporteurs  spé- 
ciaux pour  chaque  ministère  et  à  vous  soumettre 
l'ensemble  dos  réductions  adoptées  par  votre 
commission. 

Mais  avant  de  vous  présenter  ce  tableau,  nouà 
demandons  instamment,  au  nom  do  la  commis- 
sion tout  entière,  ({uo,  dans  le  cas  où,  comme 
nous  l'espérons,  le  budget  sorait  voté  avant  le  31 
décembre,  le  Gouvernement  veuille  bien  faire  en 
sorte  que  le  budget  de  1871  soit  présenté  à  l'As- 
semblée au  plus  tard  dans  les  premiers  joars  de 
février,  afin  de  laisser  le  temps  nécessaire  à  la 
commission  nouvelle  pour  l'oxaminer  et  à  l'Aâ- 
semblée  pour  le  discuter. 


MINISTÈRES 


Justice. . .  o • 

Affaires  étrangères.  • 

Guerre. 

Manne. 

Insiruction  publique  : 

i'«  section.  Instruction  publique 

2*       -      Cultes 

3"       —       Beaux-arts 

Agriculture  et  Commerce.. 

Travaux  publics  : 

Service  ordinaire  

Travaux  extraordinaires 

Intérieur 

Finances .  .^ 


. . .  •  • 


Algérie, 


• .  • 


a  .  •  .  9  . 


Totaux, 


....  « 


SOMMES 

demandées 

par  le 
projet  de  loi. 


fr. 

33.403.340 

11.908.500 

410.000  000 

118.033.046 

36  580  813 

53.898  995 

6.615.530 

16.993.140 

83.79^.390 

47.1.37.305 

85.692  935 

1.399.066.730 

2.363.816  834 
24.496.109 


2.388.312.943 


SOMME.* 

proposées 

par  la 

Commission. 


fr. 

33  2.-)3.0SO 

11.201.000 

130.970.000 

116.900  823 

31.288.813 

53  158  195 

6.511  030 

16.158.910 

'  83.060.380 

44.112  395 

84  970  435 

1.398  616.330 


RÉDUCTIONS 


2.343.592.011 
22.085.858 


2.365.G77.869 


fr. 

149.700 

707  500 

O.O3O.000 

2.298.000 
440.800 
104  500 
834.200 

730  000 

3.023  000 

723.500 

450.400 


20.224.000 
2.410.251 


22  6S5.074 
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Le  montant  des  dépenses  qut  s'élevait,  suivant 

le  projet  de  budget  à 2.388.312.943 

se  trouve  réduit  par  les  proposi- 
tions de  votre  commission  à. 2.365.677.8G9 

Ce  qui  donne  une  difTérence  en 
moins  pour  la  dépense  do 22.635.074 


Le  montant  du  budget  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales  est  établi  d'après  l'importance 
de  ces  m^mes  ressources.  C'est  im  budget  qui  n'a 
aucune  iDliiience  sur  nos  Qnaucos,  qui  intéresse 
presque  exclusive  ment  les  départements  et  les 
communes,  et  qui  n'est  rattache  que  pour  ordre 
au  budget  de  l'Etat. 


sont  imposés. 

Nous  n'aurions  donc  aucune  observation  à 
Aiire  si  la  loi,  lixant  la  taxe  mise  sur  les  voitures 
et  les  chdvaui,  n'avait  abandonna  aun  communes 
un  vinRtiémo  de  ta  recette,  contrairement  aux 
propositions  du  Gouvernement. 

Ce  vingtième,  qui  ne  ligure  pas  aux  prévisions 
du  budget,  représente,  sur  une  recette  présumée 
de  7  millions,  la  somme  de  3S0,00Orr.,  et  doU 
être  ajoutée  à  la  recette,  comme  nous  l'avons  ftit 
flffurer  ù  la  dépense,  au  budget  spécial  du  mi- 
nistère des  nuances. 

Nous  devons  donc  porter  i  l'état  P,  h.  l'article 
des  taxes  spéciales  assimilées  aux  contributions 
directes  :  contributions  sur  les  voitures  et  les 
chevaux,  fr.  350,000,  ce  qui  élève  à  fr.  333,376,363 
le  total  des  ressources  spéciales.  . 

Nous  avons  vu  au  budset  spécial  du  ministère 
des  finances  que  le  moctant  des  restitutions  et 
non-valeurs  (i*  partie]  était  augmenté  de  350,000 
fr.:  la  dèpsense  se  trouve  ainsi  égale  h  la  recette, 
90U  fr.  335,376,333,  au  lieu  de  fr.  333,026,363. 


,  et  voyons 

91  elles  nous  oITrant  des  ressources  certaines  et 
sufllsanteS'  pour  équilibrer  notre  budget. 

KECETTEfi 

L'ensemble  des  recettes  ({ui  doivent  Taire  face 
aui  dépenses  en  1873,  s'élève,  suivant  le  projet 
de  budget,  k  2,40e,4CI,671  fr. 
Sovoir  : 

Contribultons  directes.. 336  063.138 

Taxes  assimilées  aux  contribu- 
tions directes 14  702  094 

Bnreeistrement,   timbre    et    do- 

mames 570 .  428 .  iOO 

PnidDLts  des  forêts 41.9^.500 

Douanes  cl  sels 218.l27.O0O 

Contributions  indirectes 875  932.000 

■  Produits  des  postes 111. 128.000 

—  des  taxes  de  la  télégra- 

phie   16.000.000 

-  universitaires... 4-023  227 

Produits  et  revenus  de  l'Algérie..  10.008.581 
Retenues  et  autres  produits  alTeo- 

t^  au  service  des  pensions  ci- 
vile».   15,335.000 

Produits  divers 25.1tC  728 

Nouveaux  impûts  néressaires  pour 
assurer  i'èquibre  du  budget 120.000.000 

Versements  par  la  Société  algé- 
rienne   5.555.000 

Total  égal 2.406.461.671 

Il  nous  a  paru  nécessaire  d'eicaminer  avec  soin 
ces  chilTres,  de  rechercher  et  de  justiûer  le«  mo- 
difications que  quelques-uns  d'entre  oui  sont  ap- 
pelés à  subir,  de  constater,  en  un  mot,  que  les 

ANNEXES.  —  T.  Xlll. 


ressources  que  nous  mettons  à  la  disposition  de 
l'Etat  sont  sérieuses  et  permettent  de  lïire  face 
4  toutes  les  chargea  de  l'eiercice  1879. 

Nos  appréciations  ont  été  faites  sur  tes  résul- 
tats doimés  par  les  rei-ettes  du  premier  semestre. 
Au  tableau  détaillé  de  ces  receiios  nous  avons 
joint  les  résuliats  obtenus  jusqu'au  I"  octobre, 
ce  qui  permettra  de  juger  encore  mieux  les  pro- 
babilité de  1873. 

Toutefois  nous  devoas  tout  d'abord  déclarer 

3 n'en  temps  normal,  nous  n'accepterions  pas 
es  chilTres  basés  sur  des  appréciations  plus  ou 
moins  hypothétiques.  Nous  appelons  de  tous  nos 
vœux  le  moment  où  nous  pourrons  revenir  au 
principe  invariable  de  tout  budget  complètement 
régulier  et  qui  consiste  à  adopier  pour  le  budget 
qu  on  prépare,  les  recettes  constatées  par  le  der- 
nier eiercice  réglé. 

Mais  aujourd'hui,  outre  que  l'exercice  1871  ne 
saurait  en  aucune  façon  servir  de  base  d'appré- 
ciation, il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'il  a  agit 
d*  supputer  le  rendement  d'impûts  qui  viennent 
d'être  ou  augmentés  ou  créés  à  nouveau  ;  que  ce 
rendement,  laibla  dans  les  premiers  mois,  ne  de- 
vra atteindre  son  chiffre  normal  qu'après  un  an 
au  moins  d'expérience,  et  qu'enfin  le  solde  en 
excédant  présenté  par  ie  bydget  de  1873  laisse 
une  marge  assez  large  pour  atténuer  les  mécomp- 
tes qui  viendraient  à  se  produire. 

C'est  avec  ces  réserves  que  noua  vous  présen- 
tons nos  observations. 

Contributiont  direetei.  ~  Le  produit  des  qua- 
tre naturoB  de  contributions  directes  pour  dépen- 
ses générales,  s'élevant  à  336,063,138  fr.,  présente 
sur  les  chilTres  du  budget  de  1872  les  augmenta - 

1,617,000  fr.  sur  les  contributions  foncières  ; 
1,737,450  n  sur  les  contributions  mobilières; 
604,476    n  sur  les  portes  et  fenêtres. 


3,958,920  fr.  résultat  de  la  plus-value  à  peu  prés 
normale  que  ^donoent  annuellement  les  Impèts 

de  répartition. 

L'augmentation  sur  le  produit  des  patentes, 
comparé  h.  celui  de  1872,  est  de  2,496,236  fr.  Les 
3  cenlimes  B/10,  que  vous  avez  votés  en  addition 
des  droits  de  tiiobro  sur  les  livres  de  commerce 
et  sur  les  feuilles  rfe  patentes,  représentent  4  eux 
seuls  uD  chiS're  plus  élevé. 

L'élévation  un  peu  trop  forte,  dans  le  budget 
de  1872,  du  produit  de  la  loi  sur  les  patentes  du 
29  mars  dernier,  a  escompté  en  quelque  sorte 
l'accroissement  régulier  du  produit  de  cet  impèt 
de  quotité.  Les  résultats,  obtenus  en  1872,  nous 
donneront  seuls  une  idée  exacte  du  produit  de 
chacun  de  ces  droits  nouveaux  et  del'inaueuce 
qu'aura  exercée  l'augmentation  du  personnel  dan* 


fadm 


lislration  des  contributions  directes. 


Taxes  ipéciales  auimilées  aux  contributiom  di- 
recies.  —  Tarmi  ces  taxes,  dont  le  projet  do  burt- 

Set  évalue  le  rendement  4  14,702.094  fi-.,  une  seule 
evait  attirer  l'attention  de  votre  commission,  lu 
contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux. 

Le  budget  de  1872,  ne  comptant  que  sur  les  ré- 
sultats très -in  complets  donnes  par  la  loi  de  1862, 
alors  remise  en  vigueur,  n'avait  porté  en  recette 
que  2,112,300  fr. 

Les  modifications  4  cette  loi  que  vous  a  pré- 
sentées le  Gouvernement,  celles  que  votre  com- 
mission y  a  introduites  et  que  vous  avez  votées, 
nous  permettent  d'élever  le  chilfre  de  2,1 12,300  fï. 
non-seulement  4  5,009,000  tt.,  mais  à  7,009,000  fr. 
Contrairement  aux  propositions  du  Gouverne-' 
ment,  vous  avez  abandonné  aux  communes  le 
vingtième  du  produit;  nous  devons  doue  déduire 
ce  vingtième  {c'est-à-dire  350,000  fr.)  du  monunt 
de  cette  contribulion  qui  s'élèvera  alors  4 
6,659,000  tr. 

Rtvtnut  iwlii'Wb.  ■ 
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prévues  pour  loâ  revenus  indirects  oirrc,  cctlo 
année,  un  intcrOt  tout  particulier. 

Quoique  l'oxpérienco  des  impùts  nouveaux, 
l'uite  pendant  les  six  premiers  mois  de  l'an- 
née i67'2,  ne  puisse,  d'uno  manière  certaine,  ser- 
vir de  base  à  la  lixution  des  produits  de  1873, 
nous  chercherons  à  nous  rendre  compte  des  cau- 
ses qui  ont  influencé  les  recettes  du  premier  se- 
mestre 1872,  à  distinjfuor  ceiïos  qui  ont  agi  d'une 
manière  passagère  do  ce  les,  au  contraire,  qui 
sont  de  nature  &  aiïecter  rimp<H  d'une  manière 
permanente,  et,  à  l'aido  de  ces  appréciations, 
nous  tâcherons  do  déterminer,  aussi  exactement 
que  possible,  le  rendement  probable  de  1873. 

Les  recettes  des  six  premiers  mois  doivent, 
suivant  les  appréciations  habituollos  de  l'admi- 
nistration, représenter  47.10  p.  100  du  montant 
total  (les  prévisions  budg^^taires,  pour  l'exercice 
entier. 

Bien  que  cette  proportion,  vraie  pour  l'ensem- 
ble, ne  soit  pas  toi^ours  exacte  pour  chacune  dos 
branches  d  impôts,  nous  nous  en  "Servirons 
comme  base  de  l'examen  aucpiel  noun  allons 
nous  livrer,  et  qui  doit  déterminer  la  perte  eu  la 
plus-value  donnée  pendant  le  premier  semestre 
f)ar  chaque  nature  de  revenu. 

Em'eriisire)mnt^  timbre  et  domaines  —  T.eH  pré- 
visions |)ortéos  au  budget  do  1873  sont,  pour 
l'enrogistrement,  do  i 32,30O,f KK).  T^s.W.IO  p.  l(K) 
auraient  dû  donner  20i,9.37,0(H)  fp.  La  recette 
réelle  a  été  do  2->2,l38,000  fr,  c'cst-à-diro  près 
de  18,600,000  (l'augmentation  sur  les  prévisions. 

Les  anciens  droits  ont  dépassé  les  prévisions 
de  2i,000,000v  ot  si  les  nouveaux  sont  venus 
amoindrir  ce  résultat,  c'est  (jue  plusieurs  d'entre 
••ux,  votés  seulement  le  28  février  1872,  n'ont  été 
mis  on  recouvrement  (|uc  dans  le  courant  du 
troisième  mois,  et  que  le  produit  de  la  loi  du  30 
mars  sur  les  tities  au  porteur,  évalué  pour  l'an- 
née à  8  mlilions  d'abord,  à  5  ensuite,  et  modillô 
enfin  par  la  loi  du  21)  juin,  a  été  nul  pendant  le 
])romier  semestre. 

Parmi  les  impôts  mis  tardivement  on  recou- 
vrement, nous  citerons  : 

N'a    ciu'oiv 
Hiii  rvdlrié  iiuar     K^ult  au 
l'uiiiuv.  3(1  iniii  que 

Le  droit  lixe  f^radiié. .    7.000. 000       2.209.00t) 

L'élévation  du  droit 
lixejiroprcmcntdit O.OOO.rKK)        1.702  0<H) 

Les  droits  sur  les  or- 
dres ot  disi'ibutions 
amiables l.UOO.(HK)  l;ï8.0i>U 

lies  droits  sur  les  ven- 
tes de  fonds  de  com- 
nî«rce 3.000.0fMj  31!  .000 

Les  droits  d'enroîçistre- 
ment  sur  les  lelties  do 
chao^o , . . . .     1  .OOO.O'JO  252  UO'J 

D'un  autre  côté,  le  second  décime  do  l'enre- 
gistrement, évalué  pour  l'année  à  22  millions,  n 
produit  pendant  six  mois  lG,222,0ii0fr. 

La  taxe  sur  les  assurances,  mise  en  recouvre- 
ment tt  partir  du  deuxième  trimestre,  a  donné 
:M71,  sur  8  millions  000,000  f.pnH'us  pour  l'année. 

Par  contre,  l'eiiregis' rement  d.;»  baux  (lô  mil- 
lions) n'a  produit  que  1,702,000  fr.  Ce  résultat  n'a 
rien  do  surprenant  quand  on  se  reporte  à  re- 
noncé mémo  de  l'article,  qui  compr-nd  tout  h  la 
fois  et  l'enregi^^trement  (les  baux  et  le  bénéfice 
dos  mesures  répressives  anxfïuelles  doit  donner 
lieu  cet  enregistrement  oblij^'atoiro. 

En  meuant  lo  lise  à  méino  de  percevoir  dos 
droits,  qui  lui  échappaient  dons  une  infinité  do 
cas,  faute  de  renseignements  sur  la  matière  im- 
posable, nous  am»'*liorons  la  recotte  en  général, 
mais  non  l'article  intitulé  :  Enregistrement  des 
baux.  Aussi  serait-il  plus  régulier  de  ramener 
cet  article  à  son  chiffre  réel  ot  de  répartir  la 


dilTéreuce  sur  los  autres  produits  de  Tenregittre- 
mont. 

Les  résultats  donnés  par  le  timbre,  qvelqne  an 
peu  moins  satisfaisants,  dépassent  encora  de  près 
do  trois  millions  les  prévisions. 

Lo  timbre  des  quittances  à  10  centimes,  éva- 
lué 10  millions,  a  donné  7,152.000  fr. 

L'élévation  des  timbres  de  récépissé  de  che- 
min de  fer.  bien  que  datant  seulement  du  30  mars, 
a  déjà  proauit  3,089,000  ft*.  sur  une  prévision  de 
j  millions. 

Enfin,  lo  droit  de  timbre  des  coniulsiements, 
voté  à  la  mémo  époqiie,  m{«  en  recouvrement  en 
mai  et  juin,  a  donné  307,000  fr.  sur  1,500,000  fr. 
do  prévision. 

En  résumé,  les  droits  d'enregistrement  doute- 
ront une  plus-value  considérable  sur  les  prévi- 
sions budgétaires.  Cependant,  nous  nous  conten- 
tons d'augmenter  cette  recette  de  500,000  fr.piroe 
que  l'administration  nous  a  représente  cette  phu- 
value  minimum  comme  la  conséquence  cerwie 
de  l'augmentation  du  personnel  que  nous-fou 
avons  proi>osé  de  voter. 

L'expérience  faite  de  la  loi  du  23  août  U71,qiû 
soumet  les  valeurs  souscrites  et  payablei&lè- 
trauffor  au  mémo  timbre,  soit  un  franc  pour  mfl)e, 
({uo  Tes  valeurs  souscrites  ou  payables  eu  France, 
a  conduit  votre  commission  à  voua  proposer  âne 
roodillcation  à  cotte  loi. 

L'assimilation  qu'on  a  voulu  faire  enlre  4» 
valeurs  souscrites  ou  payables  en  Franc8|fpi 
roprésentcnt  en  général  une  opération  cofflioar- 
cîale,  et  les  valeurs  souscrites  et  payables  IFë- 
tranger,  qui,  en  passant  par  U  f*rance,  y  ftnt 
l'ofllce  do  monnaie  fiduciaire,  peur  les  jpayenaats 
ÙL  l'étranger,  ou  sont  la  conséquence  d  oueratioBS 
do  change,  dont  le  bénéfice  est  parfois  oun  paor 
mille  à  ])einc,  n'est j)as  exacte. 

Aussi  la  loi  de  18/ 1  a-t-ello  eu  pour  résultat  de 
déplacer  ces  opérations  de  cliange  et  de  les  por> 
ter  sur  les  marchés  où  le  droit  ost  peu  élevé,  0^23 
par  mille  par  exemple,  ot  où  même  U  n'exîMe 
pas.  Par  suite,  les  recettes  du  Trésor  ont  élè  de 
ce  chef  h  pou  près  nulles. 

Il  s'agit  aujourd'hui  do  ramener  dan  boi 
])laccs  imjportantes,  appelées  j^lacea  ftembft^OT. 
ces  opérations  de  change  qui  s  y  faisaient  autre- 
fois, et  d'assurer  au  Trésor  uno  recette  qui  loi 
échappe. 

L.'  droit  do  Oy>{)  par  2,()00  fr.  a  paru  à  \T)tre 
(■iHnniis<^ion  devoir  remplir  ce  double  bnt  Eik 
vous  proi)o?f3  donc  de  nioiUûer  lo  paragraphe  1" 
d"  rarticlo  •'  do  la  loi  <lu  13  août  1871,  et  de  dé- 
citl»'!'  ({uo  les  valeurs  50u>orite3  et  payables  ù 
j  l'étranj^or  devroul,  pour  étro  négociées  an 
l'rance,  payer  un  droit  <lc  O,.").!  par  2,000  fr. 

C'est  alih  (rutilisor  les  timbres  mobiles  déjà 
existants,  et  qui  no,  représentent  pas  de  fhirtion 
au-dossous  du  décime  que  votre  commission  vous 
proposo  de  décider  qu'un  timbre  de  M  centioies 
par  2,000  fr.  ou  fraotious  do  2,000  f>.  sera  payé 
sur  toute  valeur  souscrite  ot  payable  à  rétraocêr 
(fiii  ?•?  né^'o.iera  en  Franco,  (ômme  il  y  a  KH't 
lieu  (lo  valeurs  de  cette  catégorie  au-dessous  de 
i.nfK)  francs,  le  minimum  «le  i),50  j>our  le  timbre 
n'a  aucun  inconvénient. 

Enlln  la  loi  du  13  brumaire  an  VII,  exigeant 
par  sou  article  10  que  los  timbres  proportionnels 
contiennent  la  double  mention  du  prix  du  tim- 
bn*,  ot  <Ie  la  somme  pour  laquelle  l'efl^t  peut 
être  tiré,  nom  avons  dû  ajouter  à  l'artiole  de 
loi  que  nous  soumettons  ii  votre  approbat'On  nn 
parat^'Mpho  ({iii  permettra  d'utilisor  lés  tîmlires 
existants,  au  cas  spécial  qui  nous  ocupe,  pour 
leur  quotité  seulcmen»,  sans  avoir  égard  aux 
sommes  inscrites  sur  ces  timbres. 

Il  est  bien  ent:^ndu  d'ailleurs,  que  toutes  les 
dispositions  des  lois  et  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  concernant  les  timbres  mobiles, 
seront  applicables  aux  timbres  apposés  sur  les 
efl'ets  en  question,  c'est-à-dire  souscrits  et  paya- 
bles à  l'étranger. 
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A  l'oocaBioD  don  raveaua  ot  prix  do  vente  de 
domaîDM  qui  ngureol  au  budget  pour  5,371J)00 
fhiBca,  on  s  rappelé  que  l'articTa  a?  de  la  loi  de 

.  Onancas  du  16  septembre  lS7t  décide  que  las 
ministres,  sous-se^rétaires  d'Etat,  sécrétai rea  gé- 
néraux,, chefs  de  services  et  autres  rouclioiiiMl- 
res  ou  emiiloyés  de»  ministères  qui  sont  logés 
aux  lï^ls  de  1  Etat,  doivent  cesser,  à  partir  du  1" 
janvier  187!,  de  jouir  do  cas  logements  et  des 
avantagea  qui  y  sont  attachés. 

La  majorité  de  votre  commission  demande 
l'exécution  de  celle  loi  qui  devra  mellre  à  ta  dis- 
position do  l'Etat  un  certain  nombre  de  loge- 
ments dont  il  sera  possible  de  tirer  parti,  soit 
par  l'eliénation,  soit  par  l'atTeciatian  4  d'autres 

■   i^ervices  publics. 

Fonti.  —  Les  recettes  dépendast  de  l'adnd- 
jiistratioD  des  Toréts  comprennent  ■ 

t*  le  produit  des  conpes  de  bois  proprement 
dites; 

2*  lies  produits  divers; 

3*  Les  coiilri butions  dee  communes; 

A'  Les  {iroduiU  extraordinaires. 

Les  coupes  extraordinaires  ont  momeulaué- 
ment  élevo  le  produit  des  IbrMs  de  41,000,000  da 
rrançs,  chilTro  normal,  à  G'^ôOO.OUO  Tr.,  prévisions 
de  i87î.  '^ 

Ce  dernier  chiffre  peut  se  déoomposor  ainsi  : 

33,000.000  de  iVancs,  coupes  principalos  et  ha- 
bituelles ;  '  ■ 

1,300,000  rr.,    couper  iuvendnm'do  1870,1871: 

!l,000,000  defr.,  anticipation  dans  les  MllItSi 

B^OOOJX»,  rôalisalion  do  réserves  et  uoupes 
eilraordinaires  dans  Isa' Maies; 

8,000,600,  produits  clivera. 

I.<es  9,000,000  iL'aaticiuation  dans  les  taillis  sont 
rèalriés  au  moyen  do  1  accroissement  dos  coupes 
principales,  c'est-à-dire  qne,  pour  tes  fonJls  amé- 
nagées en  taillis,  nue  coupe  dé  pitis,  prise  A  la 
suite  de  la  coupe  annuelle,  sera  mise  en  vente  en 
mémo  temps  qtie  celle  dernière  cotine. 

Quant  aux  M.OOO.OOO,  réalisation  di  rfeorvea  et 
coupes  extraordinaires  pour  les  forêts  aménagées 
en  futaies,  c'est  encore  une  anticipation  sur  l'a- 
venir, qu'il  sera  possible,  toatefbis,  de  repreudre 
gradueltement,  de  manière  à  réiabllr  le  capital 
an  bout  d'un  certain  nombre  d'annÉes. 

ang£ 

Aus  ..     ..   ^   ..    ...   

trop  l'en  appronter,  n'a-t-i)  porté  en  recettes, 
budget  de  1S73,  que  lo  produit  normal  des  conpcs 
do  bois,  soit  33,S0O,0O0. 

En  présence  de  ces  explications,  nûns  croyons 
rjae  vous  partagerez  l'avis  unanime  do  votre 
commission  en  repoussant  l'amendement  de  no- 
tre honorable  collëf^uc  M.  le  baron  do  Joavenel, 
qui  demande  d'élever,  en  1673,  les  rercttfs 
pcnrcoupes  do  bois  de  33,500,000  fr.  à  54,000,000  fr. 

Les  charges  additionnelles  qui  grèvent  les 
ventes  pour  frais  d'adjudication,  sont  ordinaire- 
ment de  1.50  p.  100.  Le  Gouvernement  les  porte, 
cette  année, a  1.60,  ce  nui  prodnira  une  angmen- 
tatloa  de  recettes  de  30,000  t:  environ. 

Les  8,000,000  fr.  de  produits  divers,  ane  non* 
retrouvons  à  peu  près  les  mômes  dans  Ions  les 
budgets,  se  composent  de  ; 

1*  4,450,000  fr.,  exploitations  accidentelles,  me- 
Bus  produits; 

2'  1,140,000  IV.,  contribution  des  communes: 

3*  2,400,000  fr.,^  produits  eitraordinaires, 

Nous  avons  vainement  chorcbé,  dans  ces  divers 
arliclss,  la  recutlo  correspondante  i  une  dépense 
de  800,000  fr.  qui  figure  t  l'article  2  du  cupi- 
tre  57,  pour  frais  d'abaitsgo  et  de  fittonnajjo  des 
couftes  exploitil'os  par  économie. 

Des  explications  qui  nous  ont  été  il(mnL:es,  il 
résulte  que  ces  fi'ujs  recouvrables  sont  canlbn- 
(Iu3  :  1*  a  l'articlu  :  Produits  des  coupes  de  bois, 
recettes  à  faire  en   numéraire  par  les  receveurs 


des  laances,  4,500,000  fr.  ;  2*  à  l'article  :  Produits 
divers,  exploitation  accidentelle,  2,100,000  (r.  ; 
3>  eoflu  à  l'article  :  Produits  divers,  racourre- 
ment  des  fVais  d'adJudicatioD  des  travaux  d'abat* 
tige  et  de  façons  des  coupes  exploitées  au  campte 
de  l'BWl,  55,000  fr 

Lea  bois  hconnéa  il  l'aide  de  ce  erédit  de 
800,000  ir.,  qui  était  autrelois  d'un  million,  eut 
été  vendus  pendant  les  cinq  dernières  années  adx 
prix  suivants. 

Addi'ïs.  Dépen»!!.  ItcMlt«3. 

1865.......        Oea^OTSfi-.     3.911.000  fr. 

laea ogs  65&        4.3D0.8ir. 

1867 1.307  000  3  771  520 

1868.......      1.059.25*  3.'ra2.I54 

1860.......         991.010  3.213.104 

Ces  chiffres  montrent  quo  l'Etat  refitro  large- 
ment dans  les  frais  faits  pour  les  coupes  par  Éco- 
nomie. Mais,  en  raison  de  la  dllfuslon  des  recet- 
tes sur  ime  série  d'articles .  il  est  dURcile  de 
contrAlor  ces  résultats  et  d'apprécier  si  la  mesure  . 
est  ou  non  avantageuse  h.  l'Etal. 

Aussi,  pensons-nou^    qu'il   serait  d'une  bonne 

administration  d'adjuger,  toutes  les  fbis  ([ue  cela 

est  possible,  l'exploitation  des  coupes  accideii- 

tellas,  comme  on  fait  pour  les  iiulres. 

La  contribution   des  lommunes  ot  autres  âla- 

publics  ppur    rruia  d'ailmlnislration 


Wous  avons  constat? qje,  sur  î,8tî,410  liOflares 
de  bois  cooflès  à  la  gesli:ja  de  l'Etal,  957,190  sont 
forêts  domania'es  et  l,ïjFi4,!)7l  bois  communaux 
ou  appartenant  à  divers.   Los   fV.   I,t|0,000  payés 

fisr  les  communes  el  autres  ropréscu(GntO,80  par 
lectero.  Or,  la  p^rtTda  ces  I, «  8  l.WO  liée  lares  dans 
uiip  déiieoea  totale  de  ff.  â.îBï^eoo  do  frais,  Sft- 

Âdm<ntstration  centrale,  233,100  ft.; 
Personnel,  non  compris  le  tr(^iteinent  des  btl- 

gadiera  et  gardes,  2,790,500  fr.;     , 

Frais  d'adjudication,  de  pQursalte^  etc,  26ffJ00O 
francs,  mettrait  à  la  charge  des  communes  0.87  au 
lieu  da  0.60  par'bectare,  différence  :  500,000  fr. 

H  est  juste  d'ajouter  que  si  les  communes  ne 

Kyent  pas  rigoureusement  leur  quote-part  de 
iia,rinlérâl  de  l'Etat  exige  que  la  garde  deslb- 
réts  communales  lui  soit  conUée.  Les  communes 
acceptent  jiiulAt  qu'elles  ne  réclament  la  tutelle 
de  l'adminiBlratioB. 

Cette  derniâre  considération  a  paru  sulTisante, 
anx  yoni  de  la  .m^orité  de  votre  commiaeion, 
pour  ne  rien  clianger  aux  tiases  établies,  pour  la 
pal  des  communes,  par  les  loia  des  25  juin  IRit, 
19  juillet  1345  et  14  juillet  1S5C. 

Nous  noua  bornons  donc  à  élever  de  30,000  fr. 
lo  produit  des  coupes  de  buis,  par  suite  de  l'auff- 
mentalion  des  trais  d'adjudication,  soit  31,032,500 
au  lieu  de  3i,DOL500  fr.,  ca  qui  porte  le  produit 
total  des  forêts  à  42,022,^  fr. 

Douanes  et  ttls.  —  Les  résultats  que  nous  don- . 
nent  les  produits  des  douanes  ne  ressemblent 
pas  é  ceux  que  nous  avons  conslatés  sur  les  re- 
cettes de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

Le  délloit  sur  les  anciens  et  les  nouveaux  inipùts 
est  de  31,368,000  fr.  pour  les  six  premiers  mois 
de  l'année. 


vaine  dans  lo  rendement  a  été  de  23,085,000  /  , 
lo  café  aea\  a  donné  27,101,000  fr.  de  perle  sKr 
les  prévisions,  porte  compensée  en  partie  par  les 
augmentations  obieuuos  sur  certains  autres  pre- 
duita  dont  les  droits  n'ont  pas  été  rehaussés,  tels 
que  les  tissus  de  laine,  de  coton,  snr  la  fonte,  ete. 

It  est  permis  de  mettra  set  énorme  déficit  anr 
le  compte  soit  des  acquittements  anticipée,  soit 
de  la  ftaude. 

Il  rJsnlle,  en  elTet.  des  ron^ignements  etstisti- 
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qiies  que  It  conaommaiion  du  câfè  an  Fraoce 
étant  de  47,000^  de  kilos  par  an.  lerriCoirea 
ùédée  dddutU,  soit,  pour  deux  ans,  94,000,000  de 
kiloa;  les  entrées  en  IS70  at  1871  se  sont  élevâee 
à  il!|S9M00  kilos,  ce  qui,  en  ailmetlant  les  chiF- 
fres  comme  exacts,  aurait  donné  un  excédant 
d'approvisionnement  de  19,O0U,0O0  de  kilos,  sulU- 
aant  pour  une  consomniatlou  do  4  mois  l/î 

De  plus,  les  droits  filevéa  &.  1  fi'.  50  par  kilog. 
olTrenl  uoo  bien  grosse  prime  à  la  froude,  et 
lant  que  nos  frontiàros  de  l'Est  ont  été  d'une 
surveillfnice  difllciie,  que  le  personnel  des  doua- 
nos  a  ètâ  insuFDEant,  on  comprend  que  nos  ro- 
uettes  sur  les  cafés  aient  été  sensiblement  alTuc- 
lëes. 


,_  _n  1873  les  eutrôas  sur  les  cafés  réaliseront 
les  prévisions  budgélaires. 

Ce  que  nous  avons  dit  du  café  s'appliqua  éga- 
lement au  cacao,  au  poivre,  etc.  Les  droits  sur  ce 
dernier  produit  seront  assurés  par  la  taxe  il'im' 
porUtion  dont  vous  avez  frappé  les "' 


las  cardamomoa. 


12,891,000  fr. 

Ce  produit  a  été  influencé  par  les  mêmes  cau- 
ses que  celles  indiquées  pour  le  café,  et,  si  le 
mois  de  janvier  constata  l'acquittement  de 
4,265,000  fr.  do  droits,  il  ne  fïut  pas  oublier  que  te 

Erojet  de  loi  annonçant  que  les  droits  allaient  être 
levés  de  3  à  5  décimes,  a  été  présenté  te  9  dé- 
cembre et  que  c'est  seulement  le  22  janvier  que 
la  loi  a  été  promul^ée. 

De  4,265,000  fr.  pour  janvier,  les  droits  tombent 
à  1,000,660  en  février  et  k  400,000  fr.  en  mars.  La 
reprise,  nécessitée  alors  par  les  besoins  de  la  con- 
somma^on,  commence  en  avril  avec  1,903,000  fr., 
continue  en  mai  et  juin  avec  6,111,000  fr.  et 
1,358,000  fr.  Bi  ces  dernières  recottes  se  maintien- 
nent, nous  sommas  certains  de  dépasser,  en  1873, 
les  prévisions  budgétaires  qui  sont  seulement  de 
70,967,000  fr. 

JJroit  dt  BtaliBtiq^u  et  de  quai.  —  Le  droit  de 
statistique,  évalué  à  6  millions,  bien  que  perçu 


francs,  soit  3,691,000  de  plus'qu'en  1872,  dajis  . .. 
poir  que  la  prospérité  du  pays  ne  pourra  qu'ac- 
croilre  la  consommation,  et  que  la  surveillnace 
active  de  l'administration  détruira  les  déplorables 
effets  de  la  fraude. 

Conlribulioni  indirectes.  —  La  diminution  des 
contributions  indirectes  pendant  le  premier  se- 
mestre de  1872  a  été  plus  considérable  encoreque 
sur  les  douanes;  elle  s'élève,  sur  les  anciens  im- 
pâts,&  ""  ■""  '"" 

-jr  If" 


sur  les  nouveaux,  a 


27.892,000 


Total 06,167  0 


Les  prévisions  budgétaires  pour  1873  sont, 
lur  la  lotaiilé  des  contributions  indirecles,  de 
'5,932,000  fr.,  soit  42  millions  environ  de  plus 
,j'en  1872.  Nous  allons  passer  en  revue  les  diffé- 
rants articles  dont  elles  se  composent,  afln  dé 
TOUS  mettre  à  même  d'apprécier  si  nous  pouvons 
— ■-•— ■ — s  chiffres. 


Boissons.  —  La  perlo  do  10,611,000  fr.  que  don- 
I  ïDt  les  anciens  droits  sur  les  boissons  provient 
fresque  exclusivement  des  alcools.  Cotte  réduc- 
tion sur  la  recette  prévue  a-i-elle  pour  t:au3eune 
dimiQutiou  dans  la  consommation,  et,  dans  ce 


cas,  nous  pourrions  peut-être  nous  en  réticiter, 
ou  uns  extension  de  la  fraude?  C'est  nna  qaea- 
tion  que  l'application  des  mesures  rtpieaaivM, 
que  vous  avez  votées,  vooa  permettra  d'èdaircir 
prêchai  nemenL 

Voici  l'état  comparé  des  quantités  impoaéM  à 
dilférentes  époques  i 

t"  trimestre  1869. 211. 5GG  bedditres 

1"        »         1870 201  215 

4*         »         1871 205.572 

I"        .>         IB72 168. «33 

2-  »  1872 196.483 

La  diminution  extraordinaire  signalée  douais 
1"  trimestre  1871  provient  de  ce  que,  ptr  toita 
de  changement  dans  les  arrêtés,  la  durée  de  ca 
trimestre  n'a  été  que  de  15  jours,  et  de  ce  ftn'ia 
grand  nombre  de  débitants,  qui  payaient  l'impAt 
au  comptant,  se  sont  placés  sous  le  régîma  iM 
exercices,  en  raison  duquel  rtmi>6t  n'eat  ptjt 
qu'après  la  vente. 

Les  droits  de  circulation  sur  les  vini  et  les 
droits  sur  les  bières  [8  juillet  1871)  se  soutîeaiMat 
dans  ce  semestre  :  les  premiers  donnant  B  mil- 
lions 270.000  fr.  sur  16,500,000  fr.,  et  tea  mcmmIs 
2,352,000  fr.  sur  4,500,000  fr. 

Sucres  indigènes.  —  Nous  croyons  inutile  d'In- 
sister sur  les  résultats  donliés  par  le  ancra  indi- 
gène, qui  présentent  22,636,000  fr.  de  déBdt  nr 
les  prévisions.  Nous  ne  pourrions  que  répéter 
tout  ce  que  nous  avons  dit  à  l'occasion  du  snersi 


Tabacs.  —  Les  résultats  que  nous  donnent  laa 
tabacs  n'atteignent  pas  las  prévisions  dn  bodiat 
de  1872. 

Les  droits  anciens  pendant  les  six  premlsn 
mois  donnent  seulement  11,751,000  francs,  cliiÉa 
è  peu  prés  semblable  &.  ceux  obtenus  pendant  la 
môme  période  en  186»  et  en  1870,  et  présentait 
une  diminulioa  da  5,455,000  francs  sur  las  prtvi- 
siona  budgétaires. 

Les  nouveaux  droits,  évalués  pour  l'année  sn- 
fîère  à  40,000,000  francs,  ne  donnent  pour  àis 
iii(ii»mia  11,528,000  fr.  au  lieu  de  tS,96(UnO. 

■■■  ■■-  prés  de  10  millions  (9^87,000) sur 
droits  anciens  et   nouveaux  n'a 
qui  doive  nous  surprendre,  et  tn  causes iiBÎ 
l'out  amené  ne  se  reproduiront  plus,  nous  l'aspi- 
rons du  moins,  eu  1873;  en  offdt  : 

1-  La  loi  du  29  février  1872,  élevant  de  10  fr. 
à  12  fr.  50  le  prix  du  tabac,  n'a  pu  être  mise  à 
exécution  qu  en  mars.  Elle  avait  eu  le  tort  d'être 
annoncée  longtemps  avant  d'être  discutée  et  vo- 
tée. De  là  des  approvisionnements  considérables 
qui  ont  inlluence  les  recettes  des  premiers  mtûs, 
imméitiatcment  après  la  promulgation; 

2*  L'administration  évalue  à  prés  de  7/)00^ 
la  perte  qu'elle  subit,  faute  de  vente  dans  \ei 
départements  occupés.  Nous  espérons  que  celle 
cause  de  déQcit  s'atténuera  beaucoup,  si  elle  iw 
disparait  pas  complètement,  dés  le  commence- 
mont  de  l'année  prochaine: 

3*  EnQn,  tout  le  monde  reconnaît  que  la  fraude 
sur  la  frontière  s'e^t  développée,  dans  les  pre- 
miers mois  de  1872,  d'une  taçon  colossale,  mais 
nous  comptons  que  les  mesures  prises  pour  la 
réprimer,  et  qui  ont  été  instamment  réclamées 
par  votre  commission  devront  produire  leur  ef- 
fet,  même    en   1872. 

Pour  toutes  ces  raisons  nous  croyons  que  Tan- 
née 1873  v^rra  reprendre  le  mouvement  ascen- 
sionnel, signalé  depuis  tant  d'années,  dans  les 
recctios  des  tabacs,  et  déjé  les  rentrées  qui,  pour 
les  nouveaux  droits  de  40  millions,  n'étaient  que 
lie  272,000  fr.  en  janvier  et  février,  se  sont  .i|a- 


Ce  déflcii 


3,051,000  en  mars; 
3,111,000  en  avril; 
3.951,000  en  mui; 
3,767,000  ou  juin. 
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AUumelles.  ^  La  loi  du  4  septembre  1871,  en 
établissant  un  droit  sur  les  allumettes,  en  éva- 
luait le  produit  &  15  millions.  Ge'^  prévisions  de- 
vaient paraître  bien  exagérées,  alors  que  le  per- 
mier  .semestre  1872  n'avait  donné  que  2)637,000  fr. 
et  que  la  perception  allait  toigours  diminuant 
depuis  le  mois  de  mars. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  le  Gouver- 
nement vous  a  présenté  et  vous  avez  voté  une  loi 
nouvelle  qui,  en  créant  le  monopole  des  allumet- 
tes, devait  assurer  au  Trésor,  à  partir  de  1873, 
les  produits  que  Ton  avait  attenaus  en  vain  de 
la  loi  de  1871,et  qui  nous  ont  fait  défaut  en  1872. 

L'acUudication  a  eu  un  plein  succès. 

L'adjudicataire  s'engage  à  verser  au  Trésor 
annuellement  la  somme  de  16.030,000  et  lui  as- 
sure une  majoration  de  50  p.  100,  lorsque  la  con- 
sommation dépassera  40  milliards  d'allumettes. 

Gette  bonification  n'est  point  sans  importance^ 
car  si,  ])ar  exemple,  la  consommation,  ce  qui 
n'est  point  improbable,  atteignait  45  milliards,  la 
redevance  à  payer  au  Trésor  serait  augmentée 
de  3,005,625,  fr.  soit  en  tout  19,035,  625  fr. 

Mais  l'Etat  se  charge  des  indemnités  à  payer 
pour  les  expropriations. 

£t  comme  nous  ne  savons  pas  &  l'avance  à 
combien  s'élèveront  ces  indemnités,  et  par  suite 
quelle  sera  l'annuité  que  nous  aurons  &  inscrire 
au  budget  ;  cme,  de  plus,  le  prix  de  la  ferme,  ne 
sera  dû  que  lorsque  les  indemnités  auront  été 
réglées»  nous  croyons  plus  sage  de  ne  rien  chan- 
ger au  chiffre  de  15  millions  porté  en  prévision 
au  budget. 

Sans  passer  successivement,  en  revue  les  autres 
impôts  qui  complètent  l'ensemble  de  ce  que  nous 
appellerons  les  contributions  indirectes  propre- 
ment dites,  nous  nous  bornons  à  donner  le  ta- 
bleau exact  de  la  plus-value  et  du  déficit  pré- 
senté par  chaque  nature  de  contribution  au 
1"  juillet  et  au  l*""  octobre.  {Voir  page  suivante.) 

Lon  pourra  ainsi  ise  rendre  mieux  compte  du 
plus  ou  moins  de  probabilité  que  renferment  nos 
appréciations  en  consultant  les  résultats  du 
troisième  trimestre. 

Avant  de  quitter  le  chapitre  des  contributions 
indirectes,  nous  avons  deux  observations  à  faire 
sur  certaines  recettes  comprises  dans  le  paragra- 
phe des  droits  divers  et  recettes  à  différents  ti- 
tres, s'élevant  au  projet  de  budget  à  la  somme  de 
35,295,000  fr. 

L*une  est  relative  u  une  mesure  d'ordre  qui 
s'applique  à  la  recette  de  1,470,000  fr.pour  amen- 
des, confiscations  et  portions  du  Trésor  dans  le 
prix  des  tabacs  et  poudres  saisies.  La  répression 
de  la  fraude  devient  de  plus  en  plus  active  ;  les 
saisies  et  amendes  sont  considérables,  et,  par 
suite,  les  remboursements,  prélèvements  et  ré- 
partitions sur  le  produit  des  amendes,  évalués 
dans  le  projet  de  loi  à  1  million,  ont  dû  être 
portés  en  dépenses  à  2  millions.  Il  est  donc  tout 
naturel  d'élever  de  pareille  somme  la  recette 
correspondante,  ce  qui  la  porte  de  1,470,000  fr.  à 
2,470,000  fr. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  :  le  Gouvernement  nous 
a  demandé  d'ajouter  323,000  fr.  au  crédit  fixé  d'a- 
bord à  277,000  fr.,  paragraphe  IL  article  1«'  d# 
chapitre  LXVI,  poui*  achat  de  tabacs  provenant 
de  saisies  et  primes  pour  arrestations  oe  colpor- 
teurs. Gette  augmentation  a  été  motivée  par  1  élé- 
vation du  prix  des  tabacs. 

Il  y  a  donc  lieu  de  forcer  d'une  somme  &  peu 
près  égale  la  recette  ;  aussi  croyons-nous  pouvoir 
ajouter  aux  1,470,000  fr.,  non  pas  seulement  un 
million,  mais  encore  une  somme  de  400,000  fr. 
correspondant  ù  la  dépense  de  323,000  fr.,  ce  qui 
élèveiait  la  recette  primitive  de  1,470,000  fr.  à 
2,870,000  fr. 

L'autpe  observation  est  plus  importante.  Elle  a 
été  soulevée  par  l'amendement  présenté  par  notre 
honorable  collègue  M.  Guicharu,  et  qui  est  ainsi 
conyu  : 

«  Au  budget  des  recettes,  impôts  et  revenus  in- 


directs (page  105),  après  l'acticle  bacs,  pèche, 
francs-bords,  etc.,  2,100,000  fr. 

a  Insérer  Tarticle  qui  suit  : 

«  Parcs  à  huîtres  ou  à  moules  et  partie  de  la 
pèche  maritime  non  soumises  à  la  jouissance 
commune,  500,000  fr.  »  ' 

Gette  Question  foi^t  grave,  dont  votre  commis- 
sion du  oudffet  se  trouve  incidemment  saisie, 
concerne  certaines  parties  du  domaine  public, 
aussi  bien  terrestres  que  maritimes,  dont  la  ges- 
tion, suivant  la  nature  de  ces  biens,  appartient 
aujourd'hui  aux  ministres  de  la  marine,  de  la 
guerre  ou  des  travaux  publics,  alors  que  la  per- 
ception des  droits  et  produits  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles, appartient  exclusivement  à  l'adminis- 
tration du  domaine.  (Lois  des  9 -20-27  mars  et  18- 
27  mai  1791). 

Il  s'agit  de  savoir  si  l'on  fera  rentrer  dans  les 
attributions  de  la  direction  des  domaines,  non 
plus  seulement  la  perception,  mais  aussi  l'admi- 
nistiation  de  ces  portions  domaniales. 

Voyons  d'abord  comment  la  direction  des  do- 
maines a  été  dépouillée  de  l'administration  du 
domaine  maritime  : 

Un  décret-loi  du  9  janvier  1852  porte,  art.  2  : 
tt  Aucun  établissement  de  pêcherie,  de  quelque 
nature  qu^Ml  soit^  aucun  parc,  soit  à  huitres,  soit 
à  moules*,  aucun  dépôt  de  coquillages  ne  peuvent 
être  formés  sur  le  rivage  de  la  mer,  le  long  des 
côtes,ni  dans  la  partie  des  fleuves,  rivières,  étangs 
et  canaux  où  les  eaux  sont  salées,  sans  une  auto- 
risation spéciale  délivrée  par  M.  le  ministre  de 
la  marine. 

«  Un  règlement  d'administration  publique  dé- 
terminera les  formes  suivant  lè^uelles  cette  au- 
torisation sera  accordée  etpoUtra  être  révoquée.» 

Au  lieu  d'un  règlement  d'administration  pu-» 
bliqué,  parûreht,'  de  1853  à  1859,  clng  décrets,  un 
pour  chaque  arrondissement  maritime,  n'ayant 
pas  été  délibérés  en  conseil  d'Etat,  et  portant  : 
a  Les  autorisations  pour  les  parcs  a  huitres  ou  à 
moulée  sont  accordées  à  titre  gratuit,  mais  pré- 
caire et  révocable^  leur  durée  n'est  pas  limitée.  » 

Un  seul  décret,  le  dernier  (celui  qui  concerne 
l'arrondissement  de  Toulon,  19  novembre .  1859), 
ajoute  :  tt  Les  marins  inscrits  et  leur  famille  ob- 
tiennent les  concessions  de  préférence;  toutefois, 
les  marchands  d'huîtres  ou  de  moules  8ont,'au 
môme  titre,  admis  à  en  jouir  en  ce  qui  touche 
les  parcs  servant  de  lieu  de  dépôt  à  ces  coquil- 
lages. » 

Sans  contester  les  bonnes  intentions  oui  ont 
pu  présider  à  la  confection  du  décret  précité,  il 
n'en  est  pas  moins  établi  que,  depuis  1852,  ces 
portions  maritimes  du  domaine  public  ont  été 
aliénées  sans  aucun  profit  pour  le  Trésor,  et,  sauf 
en  ce  qui  touche  l'arrondissement  de  Toulon, 
sans  autre  règle  que  le  bon  plaisir. 

Votre  commission  est  d'avis  qu'il  est  convena- 
ble &  tous  égards  de  faire  rentrer  peu  à  peu  cette 
perception  dans  les  attributions  de  l'administra- 
tion des  domaines,  sauf  à  déterminer  de  qiielle 
manière  s'établira  la  perception  et  l'emploi  qui 
sera  fait  du  produit 

Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  qu'il  no  s'agit  pas 
ici  d'enlever  au  ministre  de  la  marine  la  gestion 
du  domaine  maritime,  pour  le  service  général  des 
choses  de  la  mer,  et  qu'il  ne  s'agit  pas  davantage 
de  dépouiller  ce  domaine  du  caractère  d'utilité 
générale  qui  lui  appartient  si  incontestablement 
et  à  un  aussi  haut  degré. 

Mais  les  concessions  faites,  notamment  en  ce 
qui  touche  les  parcs  &  huîtres^  ont  été  accordées, 
depuis  1852,  dans  des  conditions  défavorables  et 
au  profit  de  personnes  de  toutes  sortes.  G'est  cet 
abus  que  veut  faire  disparaître  l'amendement  de 
M.  Gulchard. 

Nous  croyons  qu'il  y  a  encore  mieux  à  faire 
et,  quelque  dAlicate  que  soit  la  question,  il  est  du 
devoir  de  votre  commission  de  ta  soulever.  Nous 
voulons  parler  des  plages  do  la  mer  que  l'Etat 
a  un  intérêt  réel  à  utiliser  &  son  profit. 
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Impôts  et  revenos  iacUreots. 

Comparaison  des  recouvrements  e/fedués  siir  les  impôts  et  reventa  indirects  pendant  tês  6  premiers 
mois  de  1872,  avec  tes  évaluations  budgélaires  prévues  pour  le  même  exercice. 
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Jusqu'à  18u9,  le  Trésor  a  accordé,  moyennant 
redevance,  dos  permissions  individuelles  pour 
l'établi&sement  des  cabanes  destinées  au  service 
des  bains  de*  mer,  sous  la  condition  expresse  de 
maintenir  le  libre  accès  do  la  plage  et  Vexercico 
des  droits  qui  s'y  rattachent. 

Â  partir  de  1809,  un  arrêt  de  la  cour  de  cassa- 
tion a  considéré  ces  permissions  réalisées  sous  la 
forme  d'un  bail,  comme  la  création  d'un  mono- 
pole ou  d'un  privilège.  L'administration  a  donc 
été  contrainte  de  renoncer  à  la  jouissance  (}e  ce 
qu'elle  regardait  comme  un  droit. 

Voulez-vous  lui  restituer  léffislativement  ce 
droit  gu'elle  exerçait  au  profit  au  Trésor?  Votre 
commission  vous  le  demande  aussi  bien  danij  l'in- 
térêt des  communes  qui  afTermaient  h  l'Etat,  que 
dans  l'intérêt  de  l'Etat  lui-même. 

Ce  gue  nous  venons  de  dire  de  la  portion  du 
domaine  public  que  nous  appelons  maritime  n'est 

Ï)as  moins  vrai  pour  la  portion  qu'on  peut  appe- 
er  terrestre  et  qui  ressort  du  ministère  des  tra- 
vaux publics. 

Le  domaine  des  ponts-et-chaussées  ou  de  la 
grande  voirie  terrestre  et  fluviale  est  susceptible, 
comme  le  domaine  maritime  lui-même,  de  pro- 
duire des  revenus. 

Les  quais  des  fleuves  et  rivières,  plus  étendus 
souvent  que  ne  l'exige  le  mouvement  de  la  navi- 
gation, présentent  des  terrains  libres  que  le  com- 
merce peut  utiliser.  Ces  terrains  ont  été  pendant 
longtemps  concédés  gratuitement,  parce  que  les 
agents  des  ponts *et  chaussées  voyaient  dans  ces 
concessions  plutôt  l'intérêt  général  du  commerce 
et  de  la  navigation  que  l'intôrôt  du  Trésor. 

Sur  les  réclamations  de  l'administration  des 
domaines,  une  décision  du  ministre  des  travaux 
publics,  des  21  décembre  1806  et  14  janvier  1867, 
arrêta  que  a  le  montant  des  redevf^nces  et  des 
stipulations  relatives  au  payement  &  imposer  aux 

Ïiermissionnaires  devait  être  réglé  de  concert  en- 
re  les  représentants  des  départements  des  tra- 
vaux publics  et  des  Unances.  » 

Nonobstant  cette  décision,  plus  ou  moins  exé- 
cutée, les  concessions  continuent  â  être  accor- 
dées chaque  jour  moyennant  des  prix  insuffi- 
sants. Le  Trésor  ne  rentrera  dans  les  recettes, 
aui  lui  appartiennent,  aue  le  jour  où  le  ministre 
es  finances  sera  appelé  non-seulement  à  émet- 
tre un  avis,  mais  a  discuter  sérieusement,  et  à 
fixer  avec  les  parties  elles-mêmes,  le  prix  de  cha- 
que concession. 

De  tout  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  que 
l'Etat  ne  retire  pas  du  domaine  public  tous  les 
produits  dont  ce  dernier  est  susceptible. 

Votre  commission  est  d'avis  de  remédier  à 
cet  état  de  choses  :  1"  en  rapportant  le  décret- 
loi  de  1852  (9  janvier);  2*  en  cionnant  au  ministre 
des  finances,  chargé  du  recouvrement,  la  prépon- 
dérance, alors  qu'il  s'agit  do  fixer  le  prix  de 
toute  concession  d'une  partie  du  domaine  pu- 
blic; 3*  en  modifiant  l'article  13  du  projet  de  loi, 
ainsi  conçu  :  «  Continuera  d'être  faite  ou  profit 
do  l'Ëtatf  la  perception,  conformément  aux  lois 
existantes,  de  divers  droits,  produits  et  revenus 
énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de  l'étal  D 
annexé  à  la  présente  loi,  »  par  cette  addition  : 
«  auxquels  sont  ajoutées  les  redevances,  à  titre 
d'occupation  temporaire  ou  de  location,  des  pla- 
ges et  de  toutes  autres  dépendances  du  domaine 
maritime.  » 

Quel  sera  le  résultat  financier  de  la  mesure  ? 
11  serait  difficile  de  le  préciser.  Mais,  d'accord 
en  cela  avec  l'administration  des  finances,  nous 
croyons  que  les  receltes  seraient  considéra- 
bles. 

Cependant,  nous  nous  contentons  d'ajouter  au 
budget  une  nouvelle  recette  de  5,000,000.  fr.  Se- 
lon le  chifi're  indiqué  par  l'aniendement  de  l'ho- 
norable M.  Guichard,  pour  produit  des  parcs  à 
huîtres,  location  des  dépendances  du  domaine 
maritime,  etc.  Cette  recette  devra  figurer,  non  pas 
aux  produits  divers,  mais  bien  à  l'article  Revenus 


et  prix  de  vente  de  donuxines^  qni  ^  trouvera 
élevé  à  pareille  somme  et  porté  a  5,771,000  ft. 

Nous  ne  devons  pas  laisser  ignorer  à  l'Assem- 
blée que  M.  le  ministre  de  la  marine  8*oppose*à  la 
résolution  ci-dessus  proposée  et  qu'il  se  rèsenre 
de  produire,  pour  la  combattre,  des  documents 
qu'if  n'a  pas  pu,  en  temps  utile,  fournir  à  votre 
commission. 

L'article  des  Droits  divers,  augmenté  seulement 
de  1,100.000  fr.,  pour  amendes,  confiscations  et 
portion  au  Trésor,  dans  le  prix  des  tabacs  et  des 
poudres  saisis,  sera  de  36,695,000  tt^  an  lien  de 
35,295,000  fr. 

Postes.  —  Nous  signalons  dans  le  pTemier  se- 
mestre de  1872  une  légère  diminution  sur  les  pré- 
visions budgétaires. 

Les  anciens  droits  ont  donné  en  moins  5,370^000 
et  les  nouveaux  1,292,000  fr. 

Dans  cette  moins-value,  le  produit  de  la  taxe 
des  lettres  figure  pour  3,787,000  fr.  sur  ranciea 
droit,  et  pour  1,015,000  fr.  sur  le  nouveau.  La  dimi- 
nution porte  principalement  sur  le  produit  des 
postes  a  Paris. 

Espérons  que,  si  la  tranquillité  dont  nonsjoats- 
sons  se  maintient,  les  alTaires  reprendront  tonte 
leur  activité,  que  les  recettes  du  second  semestre 
compenseront  la  perte  éprouvée  pendant  le  pre- 
mier, et  que  celles  de  1873  dépasseront  les  pré- 
visions. 

Retenues  et  autres  produits  aff'ectés  au  seroiet 
des  pensions  civiles.  —  Nous  ne  chercherons  pas 
à  rapprocher  le  chiffre  des  retenues  affectées  an 
service  dei  pensions  civiles,  15,335,000  fr^  do 
montant  de  ces  pensions  elles-mêmes,  39,65(M)0Q^ 
ni  à  faire  ressortir  la  disproportion,  plus  onmoûô 
réelle,  qui  existe  entre  le  chiffre  de  la  retenoe  e( 
celui  de  la  retraite. 

Pour  donner  une  opinion  motivée  sur  cette 
importante  question,  il  faudrait  avoir  une  fouie 
d'éléments  d'appréciation  qui  nous  manquent. 
Quelle  somme  annuelle,  par  exemple,  un  ea- 
ployé  doit-il  verser?  Quel  capital,  augmenté  de» 
intérêts  composés,  aurait  produit  cette  retenue 
accumulée  pendant  vingt-cinq  ou  trente  ans, 
époque  à  laquelle  les  pensions  sept  llquidéei^  si 
les  retenues  n'avaient  servi  qu'à  payer  les  retru- 
tes  des  employés  les  ayant  subies  pendant  ce 
môme  temps,  et  nullement  à  rétribuer  des  servi- 
ces antérieurs  ? 

Il  faudrait  encore  connaître  exactement  quels 
étaient  les  engagements  du  passé  et  la  silnatiou 
vraie  des  retraites,  lors  de  la  loi  de  1853. 

Déià,  en  1830,  alors  que  les  pensions  civiles  li- 
quidées sur  fonds  de  retenues  s'élevaieni  seule- 
ment à  10,016,031  fr.,  les  ret'^nues  proprement 
dites  ne  s'élevaient  qu'à  5,277,701  fr.,  et  le  sar- 

Flus  était  fait  par  la  subvention  donnée  par 
Etat,  l'aliénation  de  renies  appartenant  à  la 
CaissCj  etc. 

Est-il  étonnant  que,  sous  l'empire  des  événe- 
ments qui  so  sont  succédé ,  le  déucit  de  5  mil- 
lions sur  10  se  soit  élevé  &  25,000,000  sur 
^0,000,000  ? 

Ces  différentes  questions  et  beaucoup  d'autres 
devront  être  examinées  par  la  commission  ^i- 
ciale  dout  nous  demanaons  la  nomination,  et 
nous  n'avons,  en  ce  moment,  aucune  prétention 
à  les  résoudre. 

C'est  par  la  même  raison  que  nous  nous  dé- 
clarons incompétents  pour  statuer  sur  l'amende^ 
ment  de  notre  honorable  collègue,  M.  le  baron  de 
Jouvenel,  ainsi  conçu  ; 

a  A  partir  du  1"  janvier  1873,  les  retenues 
fixées  par  l'article  3  de  la  loi  du  16  mars  1853  se- 
ront portées  à  un  sixième  du  traitement  de  dé- 
but ou  d'avancement  et  a  7  1/2  p.  100  du  mon- 
tant des  appointements  alloués.  » 

Aussi  nous  vous  proposons  de  renvoyer  l'exa- 
men de,  cet  ameçdement  à  la  commission  qui 
sera  ultérieurement  nommée. 
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Produits  divers  du  budget,  ~  Le  contingent  à 
verser  au  Trésor  par  les  établissements  /lançais 
de  rinde  subit  une  lé^ôro  diminution. 

Par  suite  des  dispositions  du  décret  du  13  juin 
1872,  portant  modification  de  la  constitution  des 
établissements  français  de  l'Inde,  diverses  dé- 
penses, montant  &  1d,337  fr.,  qui  jusqu'ici  étaient 
supportées  par  le  budget  de  l'Etat,  seront  mises, 
à  partir  du  1"  janvier  1873,  ô.  la  charge  du  ser- 
vice loc^l  do  la  colonie.  Par  compensation,  le 
contingent  de  222,000  fr.  que  le  service  de  l'Inde 
devait  fournir  à  la  métropole  en  1873,  doit  être 
réduit  d'une  somme  équivalente. 

Nous  vous  proposons  donc  de  ramener  la  re~ 
cette  à  205,663  fr.  au  lieu  de  222,000.  La  dépense 
se  trouve  diminuée  de  pareille  somme  (16,337  fr.) 
aux  titres  des  chapitres  XIX  et  XX  du  ministère 
de  la  marine. 

Parmi  les  produits  divers  figurent  les  recouvre- 

'   ments  sur  prêts  faits  en  1830  au  commerce  et  à 

l'industrie^  500  fr.,  et  le  remboursement  de  prêts 

aux  associations  ouvrières  (décret  du  5  juillet 

1848),  10,000  fr. 

Les  prêts  eflectués  aux  divers  négociants  et 
manufacturiers,  en  vertu  de  la  loi  du  17  octobre 
1830  et  du  décret  du  1''  septembre  1848,  et  aux 
associations  ouvrières,  en  vertu  des  lois  des  12 
décembre  1848  et  7  février  1850,  ayant  été  alloués 
en  dépenses  aux  budgets  des  exercices  1830, 
1848  et  1849,  les  rentrées  successives  que  le  Tré- 
sor réalise  sur  les  prêts  de  cette  nature  sont,  ca- 
f)ital  et  intérêts,  ajoutées  aux  ressources  de 
'exercice  courant.  Elles  sont  essentiellement  in- 
certaines. 

Au  contraire,  les  prêts  faits  ù  l'industrie  (loi 
du  1*'  août  1860),  sur  les  ressources  de  la  dette 
ilottante,  ont  été  portés  à  un  compte  spécial  qui 
profite  des  recouvrements  effectués  cha({ue 
année. 

Ce  compte  est  encore  débiteur  en  capital  de 
23,000.000  environ  en  1872.  Les  intérêts,  aux  ter- 
mes de  l'arrêté  ministériel  du  15  mai  1861,  ne 
pouvant  venir  en  atténuation  du  capital  des 
créances,  sont  appliqués  aux  produits  divers  du 
budget  de  l'année  courante!  Ils  figurent  en  pré- 
vision pour  300,000.  fr.  en  1873. 

Les  produits  non  décorés  des  porcelaines  de  la 
manufacture  de  Sèvres  sont  vendus  au  profit  du 
Trésor  et  figurent  dans  les  produits  divers  pour 
100,000  fr. 

votre  commission  va  plus  loin.  D'accord  avec 
les  observations  qu'a  si  bien  présentées  le  rap- 

Ëorteur  du  budget  des  beaux-arts,  l'honorable 
[.  Beulé,  elle  demande  que  le  Gouvernement 
ne  se  borne  pas  à  vendre  les  produits  non  dé- 
corés de  la  manufacture  de  Sèvres,  mais  qu'il 
soit  fait  une  exposition  annuelle  dos  produits 
des  trois  manufactures  entretenues  par  l'Etat  ; 
que  cette  exposition  soit  suivie  d'une  vente  aux 
enchères,  d'une  partie  des  objets  exposés,  de 
façon  à  fournir  à  l'industrie  privée  un  nouvel 
élément  d'étude  et  d'émulation. 

Le  Trésor,  sans  avoir  la  prétention  d'entrer 
dans  les  frais  que  lui  coûtent  ces  trois  établisse- 
ments industriels,  trouverait  dans  ces  ventes  un 
profit  qui  lui  échappe  aujourd'hui. 

C'est  pourquoi  nous  vous  proposons  d'élever  de 
100,000  fr.  à  150,000  fr.,  les  recettes  des  produits, 
non  pas  seulement  de  Sèvres,  mais  encore  des  Go- 
be lins  et  de  Beauvais. 

Le  chiffre  des  produits  divers  du  budget  se 
trouverait  ainsi  élevé  à  25.200,3^1,  en  tenant 
compte  de  la  réduction  de  lé,337  fr.  sur  le  con- 
tingent à  verser  au  trésor  par  les  établissements 
français  de  l'Inde. 

Nouveaux  impôts.  —  Nous  arrivons  au  dernier 
article  des  recettes  portées  sous  la  rubrique  : 
u  Nouveaux  impôts  nécessaires  pour  assurer  l'é- 
quilibre du  buuget.  n 

L'exposé  des  motifs  qui  accompaj|[ne  le  projet 
do  loi  de  finances  se  borne  à  inscrire  le  chiffre 
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de  120,000,000,  sans  indiquer  les  ressources  des- 
tinées à  le  produire. 

La  Chambre  a  chargé  la  commission  de  1872 
de  présenter,  d'accord  avec  le  Gouvernement,  s'il 
était  possible,  les  impôts  nécessaires  pour  com- 
bler le  déficit,  et,  après  de  longues  discussions, 
elle  a  définitivement  voté  : 

Un  impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières; 

Un  impôt  sur  les  créances  hypothécaires  ; 

Soixante  centimes  additionnels  sur  fo  principal 
des  patentes  ; 

Les  droits  sur  les  matières  premières  ; 

Et  la  loi  concernant  les  bouilleurs  de  crû.* 

Nous  n'avons  point  &  rappeler  ici  les  raisons 
qui  ont  conduit  1  Assemblée  à  préférer  ces  impôts 
à  tous  autres.  Mais  nous  devons  rechercher  et 
établir,  le  mieux  qu'il  nous  sera  possible,  quel 
sera  leur  rendement  et  pour  quel  chiffre  nous  de- 
vons les  faire  figurer  en  recette  pour  1873. 

Impôt  sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  — 
Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remar- 
quer que  c'est  pour  la  première  fois  que  la  loi 
impose  le  revenu  des  valeurs  mobilières.  Jusqu'ici 
ces  valeurs  avaient  été  atteintes  en  vertu  des  lois 
existantes  r  droit  de  timbre,  droit  de  transmis- 
sion, plus  ou  moins  élevés,  mais  qui  ne  chan- 
geaient rien  aux  principes  anciennement  établis 
en  matière  d'impôts. 

La  loi  du  29  juin  1872  modifie  profondément 
les  bases  de  notre  système  fiscal.  Elle  fiait  un 
premier  pas  dans  la  voie  de  l'impôt  sur  les  reve- 
nus, en  atteignant  les  sociétés  industrielles  et 
commerciales,  proportionnellement  à  l'importance 
de  leurs  bénéuces,  et  tous  les  placomei^ts  mobi- 
liers dont  le  revenu  a  en  quelque  sorte  un  carac- 
tère authentique. 

Si  la  chambre  n'a  pas  été  plus  avant  dans  cette 
voie,  c'est  qu'elle  a  reculé  devant  tout  impôt  qui 
eût  exigé  une  déclaration  du  contribuable. 

Cette  importante  question,  à  la  suite  d'une  so- 
lennelle discussion,  se  trouve  pour  le  moment  ré- 
solue ;  et,  laissant  a  l'avenir  le  soin  de  décider  si 
le  succès  de  cette  première  tentative  dans  la 
voie  de  l'impôt  sur  les  revepus  en  encouragera 
de  nouvelles,  nous  n'avons  à  considérer  ici  le 
vote  du  29  juin  qu'au  point  de  vue  exclusive- 
ment budgétaire. 

La  loi  du  29  juin  1872  établit  une  taxe  an- 
nuelle et  obligatoire  de  3  p.  100  :  l^'sur  les  reve- 
nus de  toute  nature  des  actions  et  obligations  de 
toutes  sociétés  commerciales  ou  civiles  ;  2*  sur 
les  arrérages  des  emprunts  et  obligations  des  dé- 
partements, communes,  etc.  ;  S"  sur  les  bénéfices 
des  parts  d'intérêts  et  commandites  dans  les  so- 
ciétés, compagnies,  etc.,  dont  le  capital  n'est  pas 
divisé  en  actions. 

La  môme  loi  du  29  juin  réduit  de  0,60  à  0,30  les 
droits  de  conversion  pour  les  titres  nominatifs, et 
de  0,30  à  0,20  décime  compris,  la  taxe  à  laquelle 
sont  assujettis  les  titres  au  porteur. 

Pour  bien  apprécier  la  portée  de  la  loi  votée 
le  31  juin,  il  faut  rappeler  :  1*.  que.  par  la  loi  du 
16  septembre  1871,  les  droits  de  conversion 
avaient  été  fixés,  par  100  fr.,  à  0,60  sur  les  titres 
nominatifs,  et  à  0,18  c.  décimes  compris,  sur  les 
titres  au  porteur  ;  que  le  produit  présumé  de  ces 
droits  a  été  évalué,  dans  le  projet  du  budget  do 
1873,  à  5  millions,  et  que  ce  produit  sera  plutôt 
augmenté  que  réduit,  car  les  2  centimes,  portés 
en  plus  sur  les  titres  au  porteur,  produiront  plus 
que  ne  feront  perdre  les  0,10  centimes  en  moins 
sur  la  conversion  des  titres  nominatifs.  En  effet, 
le  rendement  présumé  des  premiers  est  cinq  ou 
six  fois  plus  considérable  que  celui  des  se- 
conds : 

jS"*  Qu'une  autre  somme  de  cinq  millions  figure 
encore  au  budget  de  1873  pour  augmentation  de 
droit  de  0.20  &  0,30  sur  les  titres  au  porteur  et 
sur  les  valeurs  étrangères  (loi  du  30  mars  1872). 

Or,  la  loi  du  29  juin  ayant  réduit  ces  droits  de 
0,30  a  0,20,  il  y  aura  lieu  de  tenir  compte  de  la 
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porte  qui  eu  résultera  pour  le  Trésor,  dans  l'ap- 
préciation que  nous  ferons  du  produit  de  Timpôt 
de  3  p.  100.  mais  on  tous  cas  nous  n'aurons  pas 
à  réduire  plus  de  4  millions. 

Gela  dit,  il  nous  reste  à  déterminer  le  produit 
présumé  de  T impôt  de  3  p.  100.  lios  calculs  du 
{gouvernement  portent  de  740  à  750  niUlions  le 
revenu  des  actions,  obligations,  etc. 

Notre  honorable  roUôf^uo,  M.  Duval,  a  tùM  un 
travail  conlplet  sur  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse 
de  Par:s,  et  il  obtient  un  produit  de  660  à  670 
millions.  Mais  dans  cû  calcul,  no  sont  compromi- 
ses ni  les  sociétés  par  actions,  soit  dans  Paris, 
soit  dans  les  départements  qui  ne  sont  pas  cotées 
d  la  Bourse,  ni  les  parts  d'intérêt  ni  les  comman- 
dites. 

Les  vériflcatioiis  et  les  calculs  auxquels  votre 
commission  s'est  livr«'M>,  nous  ont  amenés  à  re- 
connaître ({ue  les  chiffres  du  gouvernement  sont 
exacts,  soit  750  millions  de  francs  de  roveuu  qui, 
à  3  p.  100  donnent  *22,r)00,000  fr. 

81  nous  Ajoutons  à  ce  chitfre  le  produit  des 
parts  d'intérêt  dans  les  com|)a^ies  pour  l'exploi- 
tation des  mines,  pour  la  fabrication  des  glaces 
*ii  l'intérêt  des  commandites,  qui  sont  à  Paris  de 
113,528,000  fr.  et  en  province  de  334,^13,000  fr..  le 
lotit  produisant  comme  impôt  de  2,500,000  a  3 
millions,  nous  aiTivons  à  un  chlATre  minimum  de 
'24  millions. 

Maintenant,  si  nous  retranchons  de  ce  chiffre 
i  millions  sur  les  5  que  devait  donner  la  surélé- 
vation de  droits  établis  sur  les  titres  au  porteur 
et  sur  los  valeurs  étrangères  par  la  loi  du  30 
mars  dernier,  et  qui  ont  été  réduits  par  la  loi  du 
20  juin,  nous  resterons  encore  avec  un  rondement 
à  pou  prés  certain  de  20  millions  pour  fimpô 
de  3  p.  tOO  sur  les  valeurs  mobilières. 

A  1  appui  (le  nos  conclusious,  nous  donnerons 
les  chilires,  en  quelque  sorte  ofllciels,  que  nous  a 
ibumis  Vadministrat  on  pour  cha(iue  nature  de 
valeur  : 

Chemins  de  fer. 

;i. 350.000  actions.—  Produit  moven 

40  fr "...  134.000.000 

19  2W.O0O  obligations.    —     Produit 

moyen  15  fr.  25 288.600.000 

Socirti-s  diverses  (Seine). 

5  630.000  actions.  — Produit  moyen 

20  fr 112.780  000 

5.401.000  obligations.    —     Produit 

moyen  18  fr.  90 102.629.000 

Ville  de  Paris, 

3.107.000  litres. —Produit   moven 

13  Ir.  60...: ..;..,     il. 000. 000 

Sociétés  des  départements. 

512.010  actions  à  16  fr.  50 H  192.000 

1.370.138  actions  à  32  fir. 43.860.000 

:m6.700  obligations  à  18  fr.  50.. •.  10. 15#000 

135.700  oblij^alions  à  22  fr.  70. . . .  3.080.000 

30.201  614    Titres.  


Total  du  revonu  imposable  741.295.000 

Nous  ne  disons  rien  des  valeurs  étrangères  que 
la  loi  du  29  juin  a  frapitées,  mais  dont  Te  rende- 
ment dépendra  du  mode  d'établissement  et  de 
perce])tLon  des  droits  dont  l'assictto  ne  devra  re- 
poser <(ue  sur  une  quotité  déterminée  du  capilal 
social. 

Le  Goiiveniemont  évalue  h  200,000  ft*.  l'augmen- 
ta lion  ]»ivsumée. 

Créances  hvpot/iécaires.  —  Dans  sa  séance  du 
28  juin  dernier,  l'Assumbiée  a  voté  un  droit  de 
3  4*.  100  8ur  les  créances  hypothécaires. 

Comaie  pour  les  valeurs  mobilières,  nous  n'a- 
vons point  a  discuter  le  princi]ie  de  l'impôt  ou  le 


mode  d'application,  mais  seulement  à  «Xâmlner 
quel  peut  être  son  rendement* 

Sur  ce  point,  les  opinions  varient  beancoupi 

La  commission  du  budget  de  1872,  dans  !•  rap- 
port présenté  par  Thonorable  M.  £ieaeiUigny,  por- 
tait à  6  militons  le  rendement  d'un  iinpoi  de  t 
p.  100  sur  300  millions,  représentant  le  revenu  de 
6  milliards  de  créances,  co  qui  porterait  à  9  rail- 
lions le  rendement  d'un  impôt  de  3  p.  100. 

Lo  Gouvernement.-  au  contraire,  n'évalue  qn'à 
2  milliards  ou  2  milliards  et  demi  le  montant  des 
créances  hypothécaires  que  la  loi  jpeut  atteindre, 
et  n'ostimo  qu'à  3,500,000  le  produit  de  llmpôt 
sur  un  revenu  présumé  de  100  a  120  millions. 

Entre  le  chiffre  do  la  commission  de  1872  et 
celui  du  Gouvernement,  6  milliards  et  2  milliards 
500  millions,  votre  commission  a  pris  nn  moyeu 
terme,  4  milliards,  et  porte  à  6  millions  Is  ren- 
dement de  l'impét  3  p.  100  sur  un  reveou  de 
200  millions. 

Ce  chiffre  sera-il  atteint?  Nous  n'oserions  Taf- 
flrmer  ;  mais  si  notre  prévision  ne  se  trouve  pas 
entièrement  ooniirmée,  le  mé^^^mpto  ae  saurait 
être  de  grande  importance 

Patentes.  —  Parla  loi  du  16  juillet  dernier,  veas. 
avez  décidé  qu'il  serait  perçu,  en  1873  seulement^ 
en  sus  des  œntimes  généraux  sans  affeotati 


de 


st 

t 


a 


spéciale,  60  centimes  additionnels  au  prineipal 
la  contribution  des  patentes. 

En  tenant  comptes  des  exemptions  aeoord* 
par  l'article  2  aux  patentables  des  septième 
Imitièmo  classes  du  tableau  A,  qui  exi — 
leurs  professions  dans  les  communes  do  ,  ^^^  ^^ 
âmes  et  au-dessous,  et  aux  patentables  dont  L^  ^jf^ 
professions  sont  rangées  dans  les  autres  tablesc^^^  ^  '^ 
annexés  aux  lois  de  patentes  et  dont  les  droi^^^^^^ 
au  principal,  n'excèdent  pas  8  ti\  l'administrsti^,^^^ 
évalue  à  39  millions  le  produit  de  1  impôt.  '*"** 

Gomme   les   bases  qui  servent  à  i  èv^luat^s  ^^^. 
sont   à  peu  près  certaines,   votre   commisi^^SSÎ? 
adopte  sans  mo<liDcation  ce  chiffre  do  39  milli.a-  ^  jSÎÎ 
dont  on  peut  regarder  la  rentrée  comme  aasar  .f- .JÎ!™ 
mais  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  qi 
60  centimes  additionnels  ne  sont  votés  que 
1873,  que  Tarticle  3  de  la  loi  du  16  iniHet  d 
qu'il  sera  procédé  à  la  révision  de  la  loi  de 
tentes,  et  que  cette  révision  devra  avoir  poi[ 
sultat,  non-seulement  do  mieux  répartir  la  cl 

ui  pèse  sur  les  patentés,  mais  encore  de  la 

re  moins  loUrde. 


Droits  sur  les  matières  premières.  —  La 
mission  dos  tarifa  par  l'organe  do  son 
teur,  l'honorable  M.  Cordior,  évalue  le 
ment   des  droits  sur  les   matières  premièvie^  ^ 
88,517,306  fr.,  y  compris  6  millions  (tortanfiBr 
les  huiles  minérales,  aont  la  perception  est  su^ 
donnée  à  l'adoption  do  la  taxe  sur  les  huilnt  i^ 
gétales. 

Dans  l'impossibilité  de  vérifier  lo  chiffre  dossé 
par  la  commission  des  tarifa,  votre  coaunissisB  dt 
budget  a  demandé  au  Gouvernement  quel  itiit, 
suivant  lui,  le  chiffre  à  porter  ou  recette  as  bei- 
ge t  de  1873.  Il  nous  a  été  répondu  que  oe  oUft« 
est  subordonné  au  résultat  des  négooiatiom  sa* 
tamées  avec  les  puissances  qui  ont  des  traitéide 
commerce  avec  la  France,  mais  que  nous  pwh 
viens  le  porter  à  93  millions. 

Votre  commission  in^icrit  donc  co  chiffra  de 
93  millions,  mais  en  faisant  toutes  réserves  sur  la 
rentrée  plus  ou  moins  probablo  de  cette  semoM 
on  1873. 

Ces  réserves  sont  d'autant  plus  justifiais  que  la 
perception  des  droits  ne  pourra  se  DaSre  que  dans 
les  conditions  déterminées  par  le  g  2  de  l'article  7 
de  la  loi  du  26  juillet,  ainsi  conru  : 

«  Aucun  droit  ne  pourra  vire  perçu  sur  les  ma* 
tiéres  premières  utiles  à  l'industrie,  aviut  mu 
les  droits  compensateurs  éiiuivaients  n'aient  et^ 
mis  en  vigueur  sur  les  produits  étrangera  Mai 
qués  avec  des  matières  similaires.  » 


AlQ. 
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Bifuillêurs  de  cru.  —  Le  Gouvernement  et  la 
coamisston  du  budget  de  1872  oat  évalué  à  20 
mi)llon8  la  perseption  giie  doit  assurer  au  Trésor 
la  9iipf>re9aiGn  au  privilège  des  bouilleurs  de 
cru. 

Celte  appréeiation  peut  être  fort  difficilement 
cMrtrdlée  par  votre  commission,  qui  est  encore 
obligée,  sur  ee  point,  de  s'en  rapporter  aux  dé- 
clarations du  Oouvernemenl. 

Mais  il  est  important  de  rappeler  que  la  loi  sur 
les  boissons,  du  2  août  dernier,  qui  soumet,  sous 
certaines  j-éserves  tontefois,  les  bouilleurs  de  cru 
à  la  législation  relatifve  aux  distillateurs  xle  pro- 
fesiion,  a  surtout  pour  objet  d'empêcher  la  fraude, 
fît  devra,  si  les  espérances  du  Gouvernement  se 
réalisent,  non-seulement  créer  une  recette  nou- 
velle, mais  encore  assurer  la  perception  plus 
complète  des  anciens  drots;  qn*entin,  dans  nos 
budgets,  il  n'y  aura  point  aux  recettes  un  article 
spéeial  pour  les  bounleurs  de  cru,  mais  que  Taug- 
mentatlon  présuruée  de  20  millions  sera  ajoutée 
aux  droits  sur  les  boissons  ;  absolument  comme 
les  15  raillions  votés  le  2^  août  i87U  pour  enre- 
gistrement des  baux  et  mesures  répressives,  se 
retrouvent  par  l'augmentation  des  droits  d'enre- 
gislrament  en  général,  et  non  sur  les  baux  en 
particulier. 

Si  maintenant  nous  récapitulons  les  impôts  vo- 
tés par  vous  pour  remplacer  les  120,000,000  ins- 
crits, sans  désignation,  au  projet  de  budget,  nous 
trouvons  : 

20.000  000  impôt  sur  les  valeurs  mo- 
bilières; 
6.000.000  sur  les  créances  hypothé- 
caires  * 

39  000  000  sur  le^  patentes; 

20  000.000  6ur  les  alcools, 


85.000.000  à  quoi  nous  ajoutons  sans 
garantie  et  sous  réserve  : 

93.000.000  sur  les  matières  picmiè- 
res. 


Total..    178.000.000  soit  58  millionâ   do  plus 

que  le  projet  de  budget 
no  lo  demandait. 

Ressources  extraorditiairês,  —  En  On,  au  der- 
nier article  des  recettes,  figure  une  somme  de 
5,555,000  fr.  portée  aux  ressources  extraordinai- 
res, comme  versement  &  faire  par  la  société  gé- 
nérale algérienne. 

Nous  vous  demandons  de  supprimer  cette  an- 
nuité à  la  recette  comme  nous  avons  déjà  sup- 
priméy  à  la  dépense,  l'intérêt  et  Tamortisse- 
ment. 

Par  contre,  nous  vous  proposons,  d'aceord  avec 
le  (kfnvemement,  dlnscrire  sens  la  même  dési- 
gnation de  ressources  extraordinaires  le  solde  de 
a  contribution  de  guerre  due  par  les  tribus  ré- 
voltées à  la  suite  de  l'insurrection  de  1871. 

Ce  solde  s*éiève&  13^450,296  fr.et  sera  employé: 
!•  jusqu'à  concurrence  de  3,500,*K)0  fr.  à  des  tra- 
vaux extraordinaires  dans  la  colonie  :  2*  pour  le 
surplus,  9,950,296  fr.,  aux  charges  générales  du 
budget.  ^ 

» 

Récapitulation,  —  Nous  avons  dû  examiner 
d*une  nanière  spéciale  et  en  dehors  des  autres 
contribBtionSj.  les  produits  présumés  des  impôts 
vofé9  depuis  la  pr^entatien  du  bndf^t,  affn  que 
FAssemblée  pAt-  eonstaCer,  en  parftiite  connais- 
sance de  ca  i^e,  les  appréciations  du  gouverne- 
ment et  les  nùlres.  Mais,  darAs  la  récapitulation 
ffénérale  des  recettes,  nous  devons,  pour  la  régu- 
larité, ftiire  rentrer  chaque  impôt  nouveau  dans 
)a  sém  des  impôts  anciens  de  même  nature. 

Ainsi  f 

•    1'  Le  produit  des  0,60  sur  les  patentes,  39  mil- 
ons  est  fl^nté  aux  eMfCrttmlioïKr  dlrseles  q^i 


donnent 

2"  L'impôt  sur  les  créances  hy- 
pothécaires et  sur  les  valeurs  mo- 
bilières, doit  être  compris  dans  les 
taxes  spéciales  assimilées  aux  con- 
tributions directes.  L'impôt  de 
3  p.  100  sur  les  valeurs  mooilières 
y  entre  pour  un  chiffre  de  24  q^il- 
Ifons,  sauf  à  réduire  plus  bas  sur 
les  recettes  de  l'enregistrement  une 
somme  de  i  millions  par  suite  de 
l'abaissement  des  droits  de  conver- 
sion sur  ces  mêmes  valeurs  «établi 
par  l'article  3  de  la  loi  du  29  Juin. 
Les  taxes  spéciales  seront  ainsi  de. 

3"  Les  recettes  de  l'enregistre- 
ment, timbre  et  domaines  par  l'effet 
de  la  réduction  dont  nous  venons 
de  parler,  ne  sera  plus  que  de.  • .  • 

4*  Les  forêts  donneront 

5*  Les  droits  sur  les  douanes  et 
sels  eont  augmentés  des  droits 
sur  les  matières  premières  de  93 
millions  et  portés  à 

6*  Les  contributions  indirectes 

f>roâtent  de  la  loi  du  2  août  (bouil- 
eurs  de  crû),  dont  le  produit  est 
évalué  à  20,000,000  et  sont  portées 

De  cette  façon,'les*i 78,000,000  fr. 
dMmpôts  nouveaux  se  trouvent 
classés  à  leur  place  et  si  nous 
ajoutons  à  ces  diverses  sommes  le 
produit  des  postes • 

Le  télégraphe,  les  produits,  uni- 
versitaires, eto ■ . . .  • 

Les  produits  divers 

Et  les  ressources  extraordinaires 


375.063  138 


46.352: 09 'i 


567.428.400 
42.022.500 


341.127.000 


897,332.000 


114.128.000 

54.366  811 
25.200.391 
13.450.296 


Nous  arrivons  à  uu  total  de. . . .    2.476.470.630 

Formant  l'ensemble  des  prévi- 
sions do  recettes  pour  1873.  Si  de 
cette  somme  nous  retranchons  les 
dépenses ••.•*    2.365.077.£ij[;9 


Il  reste  un  excédant  de 


•  • 


110.792.761 


Ce  résultat  serait  très -satisfaisant  si  nous  [pou- 
vions croire  qu'il  ne  se  produira  pas  de  moins- 
value  sur  les  prévisions  do  recettes.  Mais  si,  pour 
quelques-unes,  nous  â\  ons  des  espérances  ion- 
aées  d'augmentations,  il  en  est  quelques  autres 
pour  lesquelles  les  mécomptes  de  1872  pourront 
peut-être,  quoique  dans  une  moindre  mesure,  se 
reproduire  en  1873,  et  nous  ne  pouvons  que  rap- 
peler mitamment  les  réserves  que  nous  a  suggé- 
rées le  chiffre  de  93,000,000  pour  perception  de 
droits  sur  les  matières  premières.  —  Quoi  qu'il 
en  soit,  l'excédant  de  près  de  111  millions  qu3 
nous  venons  do  constater,  est  de  natui*e  à  nous 
rassurer  sur  l'équilibre  définitif  du  budget  que 
nous   avons  l'honneur   de   vous  proposer  pour 

1870. 

Quelle. sera  la  situation  des  exercices  futurs? 

Avant  de  jeter  im  coup  d'oeil  sur  l'avenir,  il 
nous  parait  nécessaire  de  passer  rapidement  en 
revue  tous  les  comptes  de  l'administration  des 
linances,  qui  exercent  une  influence  plus  ou 
moins  grande  sur  notre  siti\ation  financière. 

V.   —     SERVICE     GÉNÉRAL     DE     L'iJ>MINISTRATION 

DES    FINANCES 

En  dehors  de  nos  budgets  qui,  soit  à  l'état  de 
prévision,  soit  à  l'état  de  règlement  définitif, 
donnent  la  situation  probable  ou  exacte  de  nos 
ressources  et  de  nos  dépenses  annuelles,  il  est 
une  autre  étude  à  laquelle  doit  également  se  li- 
vrer votre  commission'  du  budget,  et  qui  em- 
prunte à  la  situation  financière  actu^le  un  inté- 
rêt tout  particulier. 

Kotia  iHmlooa  parler  de  tout  ee  qui  constitue 
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l'aclif  et  lo  pj&àif  (le  radininistration  du  Tn^or, 
«.'est-à  dire  : 

La  dette  flotlnnto; 

Lo  service  de  l^^^sol*orie  ; 

Les  emprunts; 

Les  comptes  spéciaux  ; 

Et  fe  compte  de  liquidation. 

Pour  l'Etat,  comme  pour  un  particulier,  il  existe 
en  dehors  des  dépenses  et  des  recettes  annuelles, 
qu'il  importe  avant  tout  d'aligner  un  actif  et  un 
passif  dont  il  faut  se  rendre  compte  chafiue  an- 
née, que  le  règlement  définitif  de  chaque  exer- 
cice reproduit  exactement,  mais  qui  n'ont  pas  été 
établis  depuis  1800,  par  suite  des  énormes  dilTi- 
cultés  que  l'administration  a  rencontrées  après  la 
guerre  et  après  la  Commune,  pour  reconstituer 
Jii  comptabilité  générale  avec  précision. 

Sans  avoir  la  prétention  de  donner  des  chiffres 
certains,  nous  faisons  observer  que  la  précision 
n'est  pas  rigoureusement  nécessaire  pour  juger 
une  situation  dans  son  ensemble.  C'est  sous  le 
bénéfice  de  ces  réserves,  .ot  en  nous  aidant  des 
documents  déjà  publiés  et  de  ceux  que  l'adminis- 
tration a  mis  à  notre  disposition  avec  le  plus 
grand  empressement,  que  nous  passerons  rapide- 
ment en  revue  les  différents  comptes  qui  forment 
l'ensemble  do  notre  comptabilité. 

DETTE  FLOTTANTE,   SERVICE  DE  TIUCSORERIB 

Nous  avons  déjà  eu  occasion  do  vous  parler  de 
la  dette  flottante,  lors  de  l'examen  du  ministère 
des  finances,  aux  chapitres  des  caj>itaux  rem- 
boursables à  divers  titres. 

Nous  nous  en  sommes  surtout  occupés  alors 
au  point  i\o  vue  des  inb''réts  à  payer  et  de  la 
somme  qu'il  était  sage  de  porter  en'dr'*pcnses  au 
budget  (le  1873. 

Il  nous  parait  nécessaire  maintenant  de  bien 
préciser  ce  qu'est  cette  dette  flottante,  à  quoi  elle 
sert,  les  avantages  et  les  inconvénients  qu'elle 
présente. 

11  existe,  d'une  part,  certains  capitaux  que 
l'Etat  ne  peut  refuser  de  recevoir  en  dépôt  :  ce 
sont  ceux  dos  communes,  des  départements  et 
des  caisses  d'épargne. 

D'une  autre  part,  il  arrive  qne,  pour  le  service 
de  trésorerie,  alors  que  les  rentrées  ne  s'effec- 
tuent pas  aussi  vite  que  l'exigeraient  les  paie- 
ments qui  sont  à  faire,  l'Etat  a  besoin  de  res- 
sources momentanées,  pour  faire  face  à  des  be- 
soins momentanés. 

De  là,  l'utilité  des  comj)tes-courants  des  tréso- 
riers payeurs-génôraux  et  des  bons  du  Trésor, 
dont  on  peut,  en  modifiant  l'intérèr,  restreindre 
ou  augmenter  l'importance. 

Mais  les  besoins  du  serviciî  de  trésorerie  sont 
loin  d'être  assez  grands  pour  utiliser  la  nfasse 
des  fonds  versés  en  comptes-courants,  aussi  a-t- 
on employé  la  plus  grande  partie  des  capitaux 
do  la  dette  flottante  à  couvrir  les  déficits  accu- 
mulés des  exercices  pnScédents,  et  le  surplus, 
c'est-à-dire  un  sixième  environ  seulement,  à  four- 
nir au  Trésor  les  ressources  cjui  lui  étaient  mo- 
mentanément nécessaires. 
.  A  la  date  du  1"  août,  les  découverts  du  Trésor 
peuvent  s'établir  ainsi  : 

Découverts  des  budgets  anté- 
rieurs à  1852 

Découverts  des  budgets  anté- 
rieurs de  1852  à  18Gi. 


■  •  •  ■  • 


D'où  il  faut  déduire  : 
Portion  de  l'excédant  de  18G5 
qui  n'a  point  été  attribuée  au 
budget    extraordinaire     de 

1866 ..!* 

Excédant  de  recette  de  1808. . 


G55.ilG.0li  30 
G27.703.2GG  70 
1.283.119.281    » 


9.737.530  02 
18.985.069  57 


Reste 


•  '¥ 


1.254.306.681  41 


Mais  ce  découvert  de  1.25i.39G.C8i  au  trouve 
en  partie  amorti  par  certaines  ressources  spé- 
ciales, telles  que  :  le  produit  de  II.  consoli- 
dation des  fonds  disponibles  de  la  dotation  de 
l'armée  et  de  l'augmentation  du  caf^ital  de  la 
Banque  de  France,  215,947,704  fr.;  le  jiroduit  net 
de  la  soulte  provenant  de  la  conversion  des  ren- 
tes, 4  et  4  1/2  p.  100,  157,719,598;  le  recouvrement 
de  l'emprunt  de  300  millions  de  francs,  de 
18&I,  etc.,  de  telle  sorte  que,  cQmpenaation  flUte 
avec  quelques  avances  pour  les  obligations  meiî- 
caines,  les  stipulations  financières  du  traité  de 
Zurich,  etc.,  etc.;  le  découvert  des  budgets  anté- 
rieurs a  1869  serait  de  717,635,500  fr.  au  1"  sep- 
tembre dernier.  Nous  no  rappelons  qaepour ne- 
moire  les  excédants  des  exercices  18G9,  ISiOet 
1871,  dont  il  sera  foit  mention  au  chapitre  du 
compte  do  liquidation. 

Pour  couvrir  cette  somme,  nous  avons  recours 
presque  exclusivement  à  des  complea-eouxanls 
remboursables  à  vue,  ou  à  des  boi^s  du  Trésor  de 
trois  à  douze  mois. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  être  firappè  des 
dangers  qu'une  pareille  situation  fait  courir  à 
l'Etat. 

Nous  nous  demandons  alors  si,  lorsque  notre 
crédit  le  permettra,  nou«  ne  devrons  pas  solder, 
en  partie  au  moins,  ces  découverts  antérieurs  de. 
nos  budgets,  par  la  dette  consolidée,  et  ne  liiner 
subsister  au  passif  do  la  dette  11  citante  ou'une 
somme  moindre,  destinée  à  couvrir  le  solde  de 
nos  découverts  budgétaires  et  à  faciliter  notre 
service  de  trésorerie. 

Cette  question  viendra  en  son  temps,  maisnous 
n'hésitons  pas  à  l'indiquer  aujourci  htii  comme 
une  de  celles  (|ue  l'avenir  aura  à  résoudre,  car 
nous  regardons  comme  très-important  pour  le 
crédit  de  l'Etat,  (lue  jamais  sa  signature  ne  rest« 
en  souffrance,  qu  il  s'agisse  de  bons  du  Trésor,  de 
caisses  d'épargne  ou  de  fonds  communaux. 

Pour  le  moment,  bornons-nous,  et  cet  examen 
ne  sera  pas  sans  intérêt,  à  présenter  un  état  corn- 

1)aratif  ae.s  principaux  comptes  qui  composaient 
a  dette  flottante,  au  30  juin  187(),  au  31  déocm- 
brc  1871,  au  31  juillet  et  au  31  août  187*2. 

Au  30  juin  1870,  c'est-à-dire  au  dernier  étatqni 
récède  nnmédiatement  la  guerre,  lo  chiffre  d? 
a  dette  flottante  étai.t  de  ()33.281,100  fr.  ;  dii-haii 
mois  après,  au  31  décenibro  1871,  il  ^lait  de 
029,664,400  fr. 

Si  ces  totaux  étaient  à  peu  près  les  mêmes  à 
deux  é[)oqaes  aussi  dissemblables,  certains 
couii)tes  présentent  de  notables  dilTôrences. 

Ainsi  (lu  3  juin  1870  au  31  décembre  1871,  le 
compte  (espèces)  des  caisses  d'épargne  tombe  de 
210,243,300  à  13,430,500  fr.;  le  compte  des  trésoriers- 
payeurs-généraux  de  72,060.900,  à  .58, 1 81  ,-500  fr.;  c> 
lui  des  communes  de  207,285,500  à  181,471,300  fr. 

Par  contre,  les  capitaux  des  bons  du  Trésor  en 
circulation  selôvent  do  16,282,000 à  126,233,100 fr^ 
les  fonds  de  la  ville  de  Paris  de  13,000,000  à 
60,010,000  fr.;  le  compte  de  la  caisse  des  (lépôts  de 
27,670,100  à  70,503,600  fr.  Les  fonds  en  dépôt  sans 
intérêt,  (pii  n'étaient,  au  30  juin  1870,  que  de 
39,539,700,  sont  à  64,127,900  fr.  au  31  décembre 
1871. 

En  1872,  la  dette  flottante  s'élève  à  747,340,300  fr. 
au   31  mai,  et  à  761,240,400  fr.  au  31  juillet,  \tova 
•  descendre  à  725,908,000  fr.  au  31  août. 

La  différence  provient  princinalement  des 
bons  du  Trésor  qui,  de  126,233,100  fr.  au  31  décem- 
bre 1871,  passent  à  près  de  400,000,000  au  31  mai, 
pour  retomber  à  361,333,600  fr.  au  31  juillet,  à 
325,936,300  fr.  au  31  août. 

Pendant  que  la  dette  flottante  subissait  ces 
fliictnalions,  la  direction  du  mouvement  général 
des  foiuls  faisait  face  à  des  opérations  de  recettes 
et  de  dépenses  sans  précédents  dans  Thistoire 
financière  de  notre  pays.  —  Dans  les  derniers 
mois  de  1870,  pendant  l'année  1871  et  dans  les 
premiers  mois  de  1872,  il  fallut  procéder  à  Ten-; 
caissement,  non-seulement  des  recettes  prévues 
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__  _._j!i  jiiaque-là,  mais  surveiller  la 

IrËe  des  deux  emprunts  réalisés  pendant  laguerre 

Smprunt  de  juillet  1870,  S&l,585,lJO0rr.et  emprunt 
org:aa  2M  millions)  des  emprunts  successive- 
ment contractés  avec  ta  Banque,  s'élevant  à 
1,470,000,000  r.  et  enfin  de  Temprunt  de  1871  repré- 
•  sentant,  en  capital  réalisé, 3, 225,9fH. 000  fr. 

D'un  autre  cûté,  les  crédits  en  dépense  prévus 
oriKinairement  pour  1670  11,811,813,000 fr.et pour 
1871  à  1,771,984,771,  se  trouvaient  augmentés,  par 
crédits  extraordinaires  et  supplémentaires,  le 
premier  de  l,S(l3,79l,6!»rr.  et  le  second  de  prés  de 
880,000,000.  A  ces  dépenses  viennent  encore 
s'ajouter  les  deux  premiers  milliards  payés  à  la 
Prusse,  avant  le  I"  mars  1872,  et  les  trois  mil- 
liards dont  !a  liquidation  est  coromuncée  depuis 
lo  I"  septembre. 

Nous  croyons  inutile  de  revenir  sur  les  détails 
si  précis  cl  si  clairs,  présentés  par  l'tionorable 
H.  de  La  Bouillerie,  dans  le  rapport  de  la  com- 
mission du  budget  du  1"  septemiire  1871,  sur  les 
crédits  extraordinaires  ouverts,  pendant  et  après 
la  gueroB.  sur  les  exercices  1870  et  1871.  Nous 
nous  bornerons  à  compléter  les  renseignements 
si  intérejâanls  qu'il  nous  a  donnés  sur  l'ensem- 
ble de  notre  situation  flnsnciére,  par  quelques 
détails  sur  les  deux  emprunts  de  1871  et  1873,  et 
sur  la  liquidation  de  notre  dette  de  cinq  milliards 
avec  l'Allemagne. 

EMPRUNTS  DE  1871-1872, 

Toutes  nos  dépenses  de  guerre  proprement  di- 
tes ont  été  à  peu  près  soldées  par  lee  emprunts 
eirectués  du  1"  juillet  1870  au  25  juin  ilO!,  sa- 
voir ! 

804  i»i  000  Emprunt  dejnillot  1870; 

250  000.000  Emprunt  Morgan; 
1.170  000  DOn  Emprunt  &  la  Banque,  et  par  la 
réalisation  de  ressources  extraordinaires  telles 
que  :  vente  de  rente  de  la  dotation  de  l'armée 
(68,000,000),  vente  d'approvisionnements  (23  mil- 
lions 500,000  fr.),  etc. 

Le  payement  des  indemnités  de  guerre  à  la 
Prusse  a  aeul  nécessita  les  deux  opérations  co- 
lossales qui,  dans  l'espace  d'une  année,  ont  été  si 
liabllement    conduites    et    ont   si    parraitement 

Le  premier  emprunt,  dit  emprunt  de  deux  mit- 
liord»,  a  produit  la  somme  de  2,225,991.000 fr.  re- 
présentés par  riDScriptioD  au  grand  livre  de 
1 38,897.010 îr.  dBrenie5p.  lOa 

Lee  225,994.000  fr.  destinés  ani  rmis  do  l'em- 
prunt de  1  milliards  ont  été  employés  ainsi  ; 

Arrérages  en  1871  [un  trimestre 
et  demi}. 52.058.793 

Attribution  au  budget  de  1872. . .        5:i.000  000 

Fraii  de  l'emprunt  au  10  novem- 
bre, y  compris  29  millions  de  ga- 
rantie et  les  escomptes 106.263.412 

Règlement  du  payement  des  deux 
premiers  milliards  t  l'Allemagne..        12.215.281 

ToUl 225  537.18e 

Disponible.....  456.510 

Qui  permettra  de  Taire  taca  aux  quelque!  frais 
matériels  qui  resteront  encore  à  liquider,  apréa  le 
payement  du  dernier  terme  échu  en  ce  moment. 

1.4  totalité  de  cet  emprunt  était  encaissée  au 
31  août,  &  l'exception  de  71,036,000  se  répartis- 
sont  ainsi  : 

Sur  les  trois  derniers  termes    de  septembre, 

i>etobre  et  novembre 51.000,000 

Surle  terme  échu  le  31  août......  10.000  000 

8uç  les  termes  antérieurs. 10.000.000 

Total 71.000.000 

X4»  montant  de*  lioîs  demiora  ëlant  à  raiB«n 


de  118,719,000  fr.  par  mois, de  356,000,000  fr.,el  la 

somme  restant  à  recouvrer  sur  ces  trois  termes 
n'étant  plus  que  de  51,000,000  Ir.  les  libérations 
anticipées  représentent  84  p.  100. 

Le  succès  de  ce  premier  emprunt,  au  lande- 
main  d'une  guerre  néfaste  et  de  la  criminelle  in- 
surrection de  la  Commune,  permettait  de  tenter 
un  nouvel  appel  à  l'Europe,  alors  que,  ^sce  à  la 
sagesse  de  t  Assemblée  et  de  l'illustre  Président 
de  la  République,  la  France,  sortie  de  ses  ruines, 
attamés  d'ordre  et  de  tranquillité,  eût  recouvré 
toutes  ses  forces  productrices. 

Aussi  le  Gouvernement,  avec  autant  de  har- 
diesse que  d'habileté,  n'a-t-il  pas  hésité,  dès  le 
mots  de  juillet  1872,  à  demander  au  crédit  la 
somme  prodigieuse  de  3,500,000,000,  et  les  sou- 
scriptions qui  alUuéreut  de  toutes  parts,  avec  un 
entraînement  dont  il  ne  faut  pas  toutefois  exagé- 
rer la  portée,  prouvèrent  suillsamment  la  con- 
Qance  que,  malgTé  nos  revers,  le  crédit  de  notre 
pays  inspirait  encore. 

L'emprunt  dit  de  3  miilards  a  produit  3  mil- 
liards 500  millions  représentant  206,890,555  fr.  de 
rente  5  p.  100. 

Sur  cette  somme,  3  milliards  sont  destinés  au 
payement  de  la  Prusse. 

Les  SOO  millions  restant  serviront  d'abord  k 
payer  lee  frais  de  l'emprunt,  dont  le  chilTre  n'est 

fas  encore  arrêté,  et  les  arrérages  de  1872  et 
873  soii,  pour  cinq  trimestros,  258,613,194  fr. 

L'excédant  disponible,  100  millions  peut-être, 
viendra  grossir  les  ressources  du  compte  de  li- 
quidation. 

Contrairement  à  ce  qui  s'est  fbitpour  le  précé- 
dent emprunt,  le  ministre  des  Qnances  s'en  abs- 
tenu de  rechercher  pour  sa  réalisation  une  garan- 
tie qui  semblait  peu  utile,  mais  en  compensation  . 
du  sacrifice  fait  par  fKtat,  il  s'est  assuré,  en 
dehors  des  changes  que  devaient  lui  donner  les 
souscriptions  à  l'étranger,  une  somme  de  700  mil- 
lions de  valeurs  dont  noua  aurons  il  parler  tout 
à  l'heure,  et  qui  sont  le  complément  indispensa- 
ble des  mesures  à  prendre  pour  arriver  ft  notre 
libération. 


qui,  en  y  comp'renânt  le  premier  terme  do  garan- 
tie et  le  terme  du  21  septembre,  crée  une  res- 
source de  près  de  1,400,000,000  réalisés,  qui  s'éiù- 
ve  aujourd'hui  fl  plus  de  fr.  1,700,000,000. 

Le  versement  au  Trésor  de  sommet  aussi  con- 
sidérables que  celles  provenant  de  ces  doux  eni- 
Sirunts,  a  constitué  des  encaisses  plus  ou  moins 
arts,  dont  l'emploi  ne  pouvait  être  Immédiat  et 
qui  nécessitaient,  en  dehors  de  nos  prévisions 
Budgétaires,  d'importantes  opé  rot  ions. 

Bu  temps  ordinaire,  les  excédants  de  calsso 
peuvent  momentanément  s'utiliser  par  des  place- 
ments en  papier  sur  Paris,  à  un  ou  plusieurs  mois 
d'échéance.  En  présence  de  ta  dette  énorme  qU'il 
nous  fallait  payer,  en  presque  totalité,  en  valeurs 
sur  l'étranger,  il  était  important  de  se  procurer 
ces  valeurs  aux  meilleures  conditions  possiblei. 
11  fallait,  à  tout  prix,  éloigner  les  dangers  d'une 
crise  que  pouvaient  amener,  d'une  part,  la  de- 
mande de  sommes  aussi  considérables,  en  or  ou 
en  papier,  sur  les  principales  places  de  l'Europe 
et,  de  l'autre,  la  sortie  do  Franco  do  plusieure 
milliards.  I 

Nous  n'avons  point  à  rappeler  ici  les  termes  de 
la  convention  de  Francfort  du  10  mai  et  de  celle 
de  Berlin  du  18  octobre  187t.—  Sur  les  deux 
milliards  qui  devaient  ftre  versés  k  la  Prusse, 
avant  le  I"  mars  1872,  1,500,000,000  étaient  payés 
dès  le  30  septembre  1871,  et,  sur  cette  somme,en 
dehors  des  325,000,000  compensés  par  suite  de  la 
cesiiiDn  des  chem>ns  de  l'Alsace,  et  de  300,000.000 
fournis  en  espèces  ou  en  billets  de  banque,  prés 
de  900  millions  étaient  réglés  en  papier  sur  tes 
grandes  places  de  l'EurSpe. 

Continuant  cette  colossale  opération  et  profitant 
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au'augmeniaieBt  lea  versemeiits  anticipés  de 
1  tiBpvunt  de  t871  et  l'émission  des  bons  du  Tré- 
sor, la  direction  du  mouvement  des  fonds  réu- 
nissait 650  milhoos  de  valeurs  de  même  nature 
qui  permettaient  de  solder  à  la  Prusse  aux  tormo 
indiqué,  le  t*'  mars  1872,  le  nuatrième  demi-mil- 
liard et  les  ISO  millions  d'intérêts  échus. 

A  peine  ce  terme  du  1*'  mars  était-il  acmiitté, 
qu'il  (allait  songer  au  payement  des  trois  milliards 
onooro  dus. 

Dés  le  commencement  de  1872,  le  Gouverne- 
ment recherchait  les  valeurs  étrangères  aux- 
quelles il  consacrait  tous  ses  encaisses  aisponibles, 
et  c'est  ^r&oe  à  ces  opérations,  fort  sagement  et 
fort  habilement  conduites,  aux  changes  que  le 
premier  versement  de  l'emprunt  a  donnés,  et  à  la 
convention  qui  assure  au  Tréftor,  à  un  change 
iixe  et  peu  élevé,  700  millions  de  valeurs  sur  Té- 
trangor,  que  nous  serons  en  mesure  de  régler, 
bien  avant  les  délais  prévus  par  la  convention  du 
29  juin  dernier,  et  peut-Otre  dans  ies  premiers 
mois  de  1873,  deux  milliards  sur  les  trois  que 
nous  devons  encore. 

Déjà  500,000,000  ont  été  payés  le  7  septembre, 
et  nous  continuerons,  h,  partir  du  1"'  ot;tobre,  à 
verser  100  millions  tous  les  vingt  jours,  ce  qui 
soldera  le  second  demi  milliard  avant  le  31  aé- 
nembrOk  Avec  les  ressources  que  nous  nous  som* 
mes  assurées  par  l'emprunt  pour  avoir  de  l'ar- 
gent, et  par  notre  traité  avec  les  banquiers  pour 
avoir  des  changes,  nous  pouvons  espérer  terminer 
dans  le  premier  semestre  1873^  peut-être  môme 
dans  le  mois  d'avril,  le  payement  des  deux  mil- 
liards qui  libéreront  deux  autres  départements. 

Là  se  se  bornera  pas  la  tâche  si  lourde  qui  im- 
combe  au  Gouvernement.  Il  lui  faudra  payer  en- 
core un  dernier  milliard  pour  remettre  la  France 
e»  poesessioQ  d'elle-même,  et  délivrer  les  deux 
demiejra  départements,  sur  lesquels  aura  retombé 
tout  le  poids  de  l'oocopation  prussienne. 

Ayons  pleine  confiance  en  lui.  L'ardeur  pas- 
sionoêe  avec  laquelle  il  poursuit,  depuis  le  pre« 
mierjour,  l'œuvre  de  libération  qu'ils  entreprise, 
ut  à  laquelle  l'Assembh^o  a  donné  son  taer^ique 
concours,  doit  nous  donner  la  certitude  qu'il  at- 
teindra aussi  promptement  que  possible  le  but 
de  ses  efforts. 

C0MPTS8  SPÉCIAUX 

Sous  ce  titre  figurent,  au  débit  et  au  crédit, 
certains  comptes  qui,  par  leur  nature,  présentent 
peu  de  mouvement  et  qui  compliqueraient  inutile- 
ment les  comptes  de  la  dette  flottante,  essentiel- 
ment  mobiles,  et  dont  la  aituatipn  exacte  est  ar- 
i'i*>t<''0  tous  les  mois. 

rVensemble  de  ces  comptes  an  t*'  août  présen- 
tait : 

97,719,631  fr.  32  au  passif  et  128,383,701  fr.  73  à 
l'actif. 

La  plus  important,  au  passif,  est  celui  des 
(;autionnements  on  numéraire,  qui  s'élèvent  à 
fr.  78,000,000  environ.  Ce  chiffre  est  loin  de  repré- 
senter l'ensemble  des  cautionnements  versés  au 
Trésor,  dont  le  montant  dépasse  aujourd'hui 
'20f]  millions. 

Mais  comme,  do  tout  temps,  on  a  considéré  les 
cautionnements  en  numéraire  comme  ne  devant 
Jamais  sortir  des  caisses  de  l'Etat,  j)uisque  le  cau- 
lionnemunt  du  titulaire  ancion  n'e^t  remboursé 
qu'après  que  le  titulaire  nouveau  a  versé  le  sien, 
une  première  somme  de  152,975,007  fut  employée, 
avant  1814,  au  service  do  l'Rtat  ;  de  1816  a  ce 
tour  une  nouvelle  somme  de  65,122,000  fr.  reçut 
la  même  destination,  de  telle  sorte  qu'il  ne  reste 
plus  au  !•'  août,  de  disponible  que  78,018,233  ft*. 
91  cent 

Doux  aB4ro3  comptes  flgureni  encore  au  passif 
et  nérressitent  quehfuet  explicatioos  : 

7,346,907,94  service  local  des  colonies  ; 

10|W2,i448  produit  de  l'emprunt  de  429  millions.' 

Le  service  local  des  coloniies  ressemble  au 


compte  du  Trésor  avec  no^  communes  cl  nos 
départements;  à  ce  titre,  il  devrait  rentrer  dtai 
la  dette  flottante  ;  mais  comme  les  comptas  de  la 
dette  flottante  sont  arrêtés  tous  les  mois»  ee  que 
Ton  ne  peut  fliire  avec  les  colonies,  on  a  trouvé 
plus  pratique  de  porter  le  compte  du  servica  le* 
cal  aux  comptes  spéciaux 

Le  reliquat  de  l'emprunt  do  429,000,000^  émit 
en  1868,  donne  lieu  à  une  autre  obvervation. 

Le  produit  de  cet  emj)runt  devait,  aux  temas 
de  la  loi  du  1''  août  1868,  être  oxclnsivemeBt  af- 
fecté au  découvert  de  l'exercice  1867,  à  des  dé- 
penses extraordinaires  concernant  les  minislèras 
de  la  guerre,  et  de  la  marine,  et  à  des  dépensas 
concernant  des  travaux  publics  extraordinairsi. 

L'emploi  de  cette  somme  a  été  efl'ectué  ooofor^ 
mément  À  la  loi,  savoir^: 

129,506,937  62  au  miuistèro  de  la  guerre: 
22,38681137         id.  de  la  marino; 

83,249,019  19  id.  travaux  pubUes; 

14,640,000    »  id.  aux  flnaaces pour 

arrérages  de  l'emprunt; 

175,057,923  08  au  découvert  de  1867. 


424,810,691  26  (Ensemble). 

Les  recouvrements,  d'après  la  situaiton  établi» 
approximativement  au  l*' Janvier  1872, 8*élevanfc 
à  434,903,134  fVancs,  et  les  dépenses  étant,  êxm 
1"  août  1872,  de  424,840,601  francs,  n  reste 
10,062,4  i3  fr.  qui  sont  encore  à  la  disposition  des 
ministres  do  la  guerre  et  de  la  marine. 

Or,  comme  cette  somme  doit  êtro  employée  k 
la  trausibrmation  du  matériel,  ne  aerait-il  pu 
plus  régulier  do  la  transférer,  à  titre  de  ressow- 
ces,  au  compte  de  liqurdatlon  qui  est  destiné  à 
payer  toutes  les  dépenses  extraordinaires  da  11 
guerre,  tant  pour  la  transGormation  du  malirisl 


avancés  à  diverses  compagnies  de  paqueiMtS|  si 
les  7,409372  fr.  50  avancés  à  la  caisse  des  che- 
mins vicinaux,  dont  on  puisse  considérer  la  rsn* 
trée  comme  certaine;  le  surplus,  soil  environ 
100,000,000,  présente  au  contraire  un  trés-sérisnx 
aléa. 

Parmi  les  sommes  les  plus  importantes,  nous 
citerons  : 

1*  Les  23,370^803  fr.  95  qui  restent  dus  au  Tré- 
sor sur  les  36^840,166  fr.  65  avancés  à  l'induslria 
en  vertu  de  la  loi  du  1"  août  1860.  Sur  oalte 
somme,  11.91  K422  fr.  26  peuvent  être  considérés 
comme  créances  recouvrables  ou  n'étant  paa  en- 
core arrivées  à.  échéance,  3,418,781  fr.  35  comme 
créances  douteuses,  et  8,040,600  fr.  31  comme  non- 
valeurs. 

2*  Nos  avances  pour  lo  service  de  l'emprunt 
grec,  qui  s'élevaient  au  !•'  août  à  30,317,0iJ8  fr,30 
et  dont  le  capital  ne  peut  plus  augmenter,  puis- 
que la  France  a  intégralement  payé  la  portion  de 
1  emprunt  qu'elle  avait  garantie. 

Nous  avons  déjà  reçu  à  valoir  sur  notre 
créance  1,898,542  h*.  23,  savoir  :  298,542  1V.Î3  m 
1864  et  200,000  fr.  »  depuis  1863  jiisques  et  y 
compris  1872. 

La  somme  annuelle  que  nous  recevons,  d'aboni 
ftxéo  à  300,000  IV,  s'est  trouvée  réduite  à  200,000 
ir.  à  partir  do  1865,  en  vertu  du  traité  du  5  jan- 
vier 1864  entre  la  France,  la  Russie,  l'Angleterre, 
le  Danemark  et  la  Grèce,  dont  l'article  10  stipnle 
que  chacune  des  trois  puissances  abandonnera 
100,000  fr.  par  an  sur  les  300,000  fr.  qu'il  loi  re- 
viennent, pour  accroître  la  liste  civile  du  non- 
veau  roi. 

Cette  somme  ne  représentant  pas  1  p.  100  dn 
capital  qui  nous  rostedû,  il  faudra  bien  du  iMSps 
pour  quo  li  dette  «oit  éteinte,  sans  parler  des 
intérêts,  bien  ciiloii-In. 

3*  Une  somme  de  fr.  29^507,371  fr.  65  c  portée 
sous  le  titre  de  :  a  Rachat  des  offices  des  cour- 
tiers de  marchandises.  »  Elle  ne  forsae  qv'une 
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voUes  Bur  l'onnéa  .872,  elle  se  borne  à  voua  de- 
muidar  de  transférer  a  ce  compte,  par  mesure 
législative  : 

1>     53.5t0.3tg  61  excédaat  do  1869. 

2-  188.9B9-99S  39  &  prendre  sur  le  disponible 
de  1870. 


242.500.3i5    »  total  Égal  ans  dépenses  vo- 
tées. 

Pour  Taire  (ace  autl  127,  162, 155,  solde  des  an- 
nuités des  gardes  mobilisées  déjà  votées,  et  au- 
tres crédits  qui  vous  ont  été  aanoncéa,  il  restera 
encore .  environ  400,000,000  de  disponibles  qui 
permettroDt  de  solder  les  prévisions  en  dépenses 
du  compte  sans  recourir  à  la  dette  noltante  ou 
à  la  dette  consolidée. 

VII 

lia  résumé,  messieurs,  nous  pouvons  pour  la 
première  fois  depuis  1870,  apprécier  avec  une  cer- 
taine exactitude,  ta  situation  Qnanciére  que  nous 
ont  faite  les  désastreux  événemehls  de  ces  der- 
nières années. 

Le  budget  do  1873  se  solde  avec  un  eicédaat 
de  112,792,761  tr.,  obtenu  h  l'aide  des  ressources 
que  vous  avez  votées. 

Il  serait  ditScile,  nous  le  répétons,  de  dire  au- 
jourd'hui si  les  impâts  nouveaux  rendront  tout 
ce  que  nous  en  attendons.  Deux  ou  trois  années 
d'expérience  seront  peut-être  néceseaires  j)our 
nous  fixer  sur  ce  point;  toutefois,  regarderions- 
nous  comme  inutile  et  même  comme  dangereux 
d'^outer  quoi  que  ce  soil  aux  charges,  déjà  si 
lourdes,  qui  pèsent  sur  le  pays. 

peut-être  faudra-t-il  alléger  tel  impôt  on  pe- 
sant un  peu  plus  sur  tel  autre;  mai*  nous  de- 
'  vrons  noue  eCTorcer  d'atteindre,  sans  en  créer  do 
nouveaux,  l'époque  que  noua  voudrions  savoir 
prochaine,  où  nous  pourrons  entrer  dans  la  pé- 
riode du  dégrèvement. 

L  année  1874  se  présentera  dans  des  condi- 
tions autres  que  celles  de  1873. 

Les  arrérages  de  l'emprunt  de  3  milliards  ■ 
500  millions^  qui,  aux  termes  de  l'article  S  de  la 


siens 150,000,000 


Ne  plus  ajouter  désormais  au  Ikrdeaa  si  lourd 
dos  charges  que  nous  avons  eu  l'obligation,  nous 
pourrions  dire  le  courege  d'Imposer  au  paya  ; 
nous  éclairer,  en  général,  de  texpèrleiice  de 
({uelques  années,  avant  de  juger  ce  que  oertain» 
Impôts  peuvent  avoir'd'exceswr,et  cbercher  à  ré- 
partir pins  équitablement  la  charge  en  attendant 
que  noua  puisiions  la  diminuer  ; 

Assurer  par  tous  les  moyens  possibles  1*  boni 
perception  des  impôts,  car  c'est  surtout  es  d     ^ 
mantlant  à  chacun  de  payer  exactement  ce  qn'i'*^ 
doit,  que  nous  pourrons  alléger  les  charges  d^^ 
tous  ;  et  pour  atteindre  ce  but  appuTer  énergi.^? 


Ce  sera  donc  une  diiïérence  de 

plus  de 56,830,553 

a  laquelle  il  faudra,  chaque  année,  pourvoir  d'une 
manière  permanente. 

Mais,  I  excédant  du  budget  de  1873  dépassant 
lUO  millions,  nous  serions  encore  un  mesure, 
même  dans  lo  cas  où  il  se  trouverait  réduit  de 
moitié,  de  faire  face  à  cotte  dilTérence  d'intérêt. 

Vin 


Noue  avons  terminé  notre  tàclie.  et  vous  avez 

Su  apprécier  dans  les  rapports  spéciaux  si  bien 
tudiés  ol  si  complets  de  nos  honorables  collè- 
gues. MM.  Ancet,  Bardoux,  Beuié,  Coclitry. 
duc  Decozes,  Guichard,  de  Kerjégu,  Peltoraau- 
Vllteneuve,  et  marquis  de  Talhouet,  les  principes 
llnanciers  qui  ont  dirigé  votre  commission  dans 
ses  travaux. 
Qu'il  nous  soit  permis  de  les  résumer  i^i  i 
Réaliser  toutes  les  économies  compatibles  avec 
la  marche  régulière  de  l'administration,  et  avec 
la  sécurité  du  pays  ;  ne  commencer  la  réorgani- 
sation ou  plutût  la  simplillcatLOii  des  services, 
que  (luond  on  saura  bien  ce  crue  l'on  veut  et  ce 
que  Ion  peut;  réduira>le  nombre  des  employés 
plut6l  que  leurs  appoînlemente. 


pour  atteindre  ce  but,  appuyer  m  . 
quemeot  et  provaquer  au  besoin  toutes  les  t  ^ 
sures  qui  tendent  à  fture  disparaître  la  "riM  f^ 
ou  les  musses  déclarations  qui  sont  elles-miB»^ 
une  fraude,  à  savoir  :  l'augmentation  dn  pene^^ 
nel,  le  rétablissement  des  bureaux  de  tteoam^^ 
ligne,  l'application  vigoureuse  des  pénalités  éd^^ 
tees  par  la  loi  contre  les  Fraudeurs,  les  réco»^ 
penses  accordées  et  rapidement  distribuées  »"^ 
employés  qui  feront  f-rouve  d'intelligence  stM-.^ 
dévouement  dans  l'accompLissement  de  1^  sr 
fonctions.  "^ 

Maintenir  enlln  l'einortlSGement  que  nons 
vous  point  hésité  à  inscrire  aux  dépenses  ob~  -^^^ 
loires  au  lendemain  de  nos  désastres  ;  reg^^^jf 
le  chilTre  do  200  millions  comme  le  —  inimii^^gr^ 
ce  que  nous  de,'ani  rembourser  choque  a^^^LÏ 
en  présence  d'une  dette  da  20  miiUanls,  ^^sia 

considérer  nos  budgets  comme  alignés  qu'a gf^ 

que  nous  aurons  assuré  avec  le  même  soin  1^^^,^ 
vice  de  l'amortissement  et  les  services  iifnraj^,  ™" 

Ce  programme  qui  est,  nous  n'en  doulon^^-^HH* 
celui  du  gouvernement,  comme  il  est  cer~-— .fiS 
ment  lo  votre,  messieurs,  réalisons-le  is^  j^yr' 
entier,  et  nous  ne  craindrons  pas  d'alfinu^^^fg? 
noire  situation  tlnanciéro,  qui  s'améliore  <^^,i^! 
tour,  deviendra  excellente  et  justiflera  de  l^iS!™ 
la  plus  complète,  la  conflance  dont  le  ^^Si 
emprunt  nous  a  donné  un   éclatant  lémo^^Jr* 

Une  condition,  toutefois,  nous  parait  a&ôj^ 
re,  pour  donner  raison  ù  nos  appréciolionai^Tw 
que  la  France  conserve  l'ordre  et  le  e«liB«  l/^ 
teneur,  la  paix  à  l'extérieur. 

Dieu  nous  accordera- 1- il  ces  biens  t  Hoat/tg, 
pérons  et  nous  le  désirons  ardemment;  laaet  m. 
tons-nous  pleins  de  foi  dans  les  destinMsdeoeirB 
chère  patrie. 

Votre  commission  a  l'honnenr devons  propoHr 
le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

TiTiiK    I".    —    Dudyrt  géiiéraL 

g  I".  —  Crédits  accordes 

Art.  1".  Des  crédits  sont  ouverts  aux  minislRi 
pour  les  dépenses  géni;rales  de  rcxerclei  18J. 
conformément  à  l'état  A  ci-aniicxê. 

Ces  crédits  s'appliquent  ; 

A  la  dette  publii[ue  et  aux  dota- 
tions pour , —    l.lJ7,i68.8i 

Aux  services  généraux  des  mi- 
ni stères,  pour 083. 3J1.- 

Aux  frais  do  régie,  de  perception 
et  d'exploitation  des  impôts  et  re- 
venus publics  ])Our. .. . —       Î33-911 

Aux  remboun-umentsel  restitu- 
tions, nou'VQleurs,  primes  et  eS' 
comptes  pour lî  Wt 

Total  général  conforme  à  l'état 

•"■  2.365.6 


?î 


-  /iiipôls  autoris 
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tantes,  dos  redevances  à  titre  d'occupation  tem- 
poraire ou  de  location  des  plages  et  cie  toutes  au- 
tres dépendances  du  dcupame  maritime. 

Art.  3.  Les  elfe ts' spécifiés  dans  l'article  1"  de 
la  loi  du  5  juin  1851,  tirés  de  l'étranger  sur  l'é- 
tranger et  négociés  en  France  ne  seront  plus  as- 
sujettis qu'à  un  droit  de  timbre  proportionnel  fixé 
à  0  fr.  50  par  2,000  francs,  sans  que  les  coupures 
puissent  être  inférieures  à  ce  dernier  chiffre. 

Les  effets  pourront  être  valablement  timbrés 
au  moyen  des  timbres  mobiles,  en  usage  en 
France.  Les  timbres  seront  employés  à  raison  de 
leur  quotité  seulement  et  non  des  sommes  qu'ils 
indiquent. 

Art.  4.  A.  partir  de  U  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  le  droit  applicable  aux  sucres  extraits 
des  mélasses  libérées  d'impôt,  par  les  procédés 
bary tiques  ou  autres,  est  élevé  do  15  à  25  fr.,  et 
celui  des  glucoses  de  10  fr.  48  c  à  il  tr,  par  100 
kilogrammes. 

Art.  5.  Continuera    d'être  faite,   pour  1873,  au 

Î)rofit  de  l'Etat,  la  perception,  conformément  aux 
ois  existantes,  des  divers  droits,  produits  et  re- 
venus énoncés  dans  le  premier  paragraphe  de 
l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

i  3.^  Evaluation  des  voies  et  moyens  et  résultat 
général  du  budget. 

Art.  6.  Les  voies  et  moyens  applicables  aux  dé- 
penses du  budget  général  de  l'exercice  1873,  sont 
.évalués,  conformément  à  l'état  G  ci-annexé,  à  la 
somme  totale  de 2. 47G. 470.630 

Les  crédits  pour  les  frais  de  ré- 

Sie,  do  perception  et  d'exploitation 
es  impôts  et  pour  les  rembourse- 
ments et  restitutions  étant  fixés  à       252.754.691 

Le  produit  net  des  impôts  et  re- 
venus publics  est  évalué  à 2 . 223 .  71 5 . 939 

Art.  7.  D'après  les  fixations  établies  par  la  pré- 
sente loi,  le  résultat  général  du  budget  de  l'exer- 
cice 1873  se  résume  amsi  qu'il  suit  : 

Produit  net  des  impôts  et  reve- 
nus   2.223.715.939 

Crédits  ouverts  pour  la  dette  pu- 
blique et  les  dotations 1 .127  568  879 

Reste  applicable  au  service  de 
l'Etat 1 .096. 147.060 

Crédits  ouverts  pour  les  services 
généraux  des  ministères 985 .  354 .  299 

Excédant  du  produit  net  des 
impôts  et  revenus  publics  sur  les 
dépenses  de  l'Etat 


110.792.701 


TITRE  IL  —  Budget  des  dépenses  sur  ressources 

spéciales 

Art.  8.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  dé- 
partementales et  spéciales,  qui  se  règlent  d'après 
e  montant  des  recettes  des  mômes  services,  sont 
fixés  provisoirement,  pour  l'exercice  1873,  à  la 
somme  de  trois  cent  trente-trois  millions,  trois 
cent  soixante-seize  mille,  trois  cent  soixante- trois 


francs  (333,376,363  fr.),  conformément  à  l'état  gé- 
néral D  ci-annexé. 

Art  9.  Continuera  d'être  faite,  pour  l'exercice 
1873,  au  profit  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  puolics  et  des  communautés 
d'habitants  dûment  autorisées,  la  perception  con- 
formément aux  lois  existantes,  des  divers  droits, 
produits  et  revenus  énoncés  dans  le  deuxième 
paragraphe  do  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

Art  10.  Les  voies  et  moyens  affectés  aux  dé- 
penses départementales  et  spéciales,  qui  se  rè- 
glent d'après  le  montant  des  recettes  dos  mômes 
services,  sont  évalués,  pour  l'exercice  1873,  à  une 
somme  égale  do  trois  cent  trente-trois  millions 
trois  cent  soixante-seize  mille  trois  cent  soixan- 
te-trois francs  (333,370,363  fr.),  conformément  à 
l'état  général  ci-dessus  mentionné. 

Tithe  IIL  —  Services  spéciaux  rattachés  pour 

ordre  au  budget. 

Art,  U.  Les  services  sp«^ciaux  rattacliés  pour 
ordre  au  budget  général  de  l'Etat,  sont  fixés  en 
recette  et  en  dépense,  pour  l'exercice  1873,  à  la 
somme  de  soixante-dix-sopt  millions  six  cent 
soixante  mille  quatre  cent  trente  six  francs 
(77,660,436  fr.),  conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

Titre  IV.  —  Moyens  de  service  et  dispositions 

diverses. 

Art  12.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à 
créer,  pour  le  service  de  la  trésorerio  et  les  négo- 
ciations avec  la  B.inquo  de  Franco,  des  bons  du 
Trésor  portant  intérêt  et  payables  i  échéance  fixe. 

Les  bons  du  Trésor  en  circulation  ne  pourront 
excéder  400  millions  do  francs.  Ne  sont  pas  com- 
pris dans  cette  limite  les  bous  déposés  en  garan- 
tie à  la  Banque  de  France,  les  bons  créés  spécia- 
lement pour  prêts  à  l'industrie,  ni  les  bons  2-10, 
3-lOet  o-lO. 

Art.  13.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre 
un  crédit  do  9  millions  de  francs  pour  l'inscrip- 
tion au  Trésor  public  des  pensions  militaires  à 
liquider  dans  le  courant  du  iiiunée  1873. 

Art  14.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances, 
sur  l'exercice  1873,  pour  l'inscription  dos  pen- 
sions civiles,  par  application  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  un  crédit  supplémentaire  de  1,500,000  fr.  en 
sus  du  produit  des  extinctions. 

Art.  15.  Le  ministre  des  finances,  est  autorisé  à 
transporter  au  compte  de  liquidation  des  dépen- 
ses de  guerre  : 

53.510.349  61    montant   de   l'excédant 

de  recette  do  l'exercico 
1809  actuellement  réglé; 

188  989.995  39  à  prélever  sur  les  res- 
sources extraordinaires 
que  doit  laisser  dispo- 
nibles le  règlement  do 
l'exercice  18/0. 


V 


'Mal.  242.500.315  »  chiffre  égal  au  montant 
desorédits  déjà  ouverts  au  compte  de  liquida- 
tion, pour  le  service  do  l'année  1872. 
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(Etw  a.) 


BUDGET  GENERAL 

PAR    CHAPITRES 

nES   DÉPENSES   DE    L'EXERCICE   1873 


it 

.MINISTÈRES  ET  SERVICES 

DEPENSES 

proposes  par  1» 
Gotiver^KieiiC 

nom  ri  DAT)  os  il 

du  bDdSW 

«ioUM  p»  là 

£d  plQI 

En  moins 

COOlBIiilhM 

MINISTÈHE  DES   FINANCES 


DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS 

DETTE  C0N30L1DÈB 


Anmiilés  diverses 

Anmiiifa  h  la  sooirt*  e*n^''''l8  algérienne. 
IntérCL^  cl  amorlisscnicot  dos  oulignliona 

Scnice  ilits  obligalions  ilo  l'emprunt  do 
SSO  millions-- - ■  ■  . 

lulÂrèls  et  n.mortijsi'irioni  doa  emprunts 
niits  6  laUinf|uo — .. 

lotiVôts  aus  cliomins  de  for  de  l'Est 

Inlérfits  de  capitaux  de  cautionnement. . . 

Inl^rCts  dx  la  dette  llcittante  du  Trésor.  . 

lutfréls  (les  sommes  ducs  ù  l'empire  d'Al- 
lomapno. '■  ■ 

Itactiat  des  phases  du  Kund  et  des  Itdls. 
(Conveulion  du  28   eplrtnbro  IB".7.) 

Itcdcvancos  annuelles  envers  l'Espagaa, 
iiour  déiimiln'tondolarronlièrc  dusW- 
réoéei.  (Traité  du 2  dâcombra  ISâC}.... 


BETTE  \-iAGf:nE 

Ttcntes  vlafiô-es  dflnciennR  ori(rinc 

Hontes  vingéres  jiour  In  viinllesso 

Pensions  des  crnudg  fonctionnaires.  (Loi 

du  17  judlel  Hj'i,! 

Pensions  île  la  l'flirio  eldeTannien  fit'nat. 
Pensions  civiles.  Loi  du  3ï  noiU  iTOO.i  . 
Pensions  à  litro  de  récompen^^c  nationale. 
Pensions  militaires 


,4  Ttporttr. . 


138  897. CiO 

37.4jO.(7G 

44C03C 

3M.9I4.3W 

: 

5il.71S  561 

" 

4  475  873 

4  500.000 

- 

2.10)  010 

17. "51.000 

211700  (KHI 
1G,2JO.I)00 
8,0.10  000 
30  000  000 

.  ; 

m  000.000 

248,832 

" 

20.000 

. 

410  943. 095' 

170.02.) 
7.110.000 

22:..  «10 

Il  fi  oo:i 

Mi'in.mo 

^52.00'! 

55.393.000 

4  OOÔ.OOO 

C>.1C5,923 

4,000.000 

138  897  OO 

37.450.*7e 

416,096 

301  924,3» 


«  475  S33 
4  3S0,(K« 

î  100.0*0 

17.754  C-JO 

I1.7ffi.000 

lâO.OOD.OOO 
24B  832 


4.720.000       413  328  G9j 


215  003 
tlCO!» 

1  Lun.(«a 

452  U» 
59  393  000 

65  165  923 
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tf> 

MODIl-IC.VTIONS 

u     ^ 

DÉPENSES 

DEPENSES 

proposées  par 

la  Comoiissioa 

•<  5. 

MINISTÈRES   ET   SERVICES 

proposées  par  le 
Gouvernement 

du  b*. 
lin  plus 

idget 

admises  par  la 

o 

liln  moins 

Commission 

« 

Report 

65.1C5  9-53' 

4  000.000 

»    • 

65  165.923 

23 

Pensions  ecclésiastiques 

3G.0Ô0 

» 

w 

3o.rôo 

2i 

Pensions  de  donataires  dépossédt^s 

851  .'000 

» 

» 

851.000 

25 

Pensions  civiles.  (Loi  <iu  9  juin  1?<53]     ... 

39  Q50  000  , 

» 

n 

39.650.000 

26 

Secours  aux  pensionn"*  de  l'iinciouDe  liste 
civile  des  rois  Louis  XVIII  et  Charles  X. 

Pensious  et  indemnités  viagères  de  re- 

110.000 

») 

)> 

110.000 

27 

traite  aux  employés  des  anciennes  listes 
civiles  et  du  domaine  privé  du  roi  Louis- 

Philippe  .'.... 

434  800 

» 

.» 

434.800 

28 

Ane  eus  dotataires   du   Mont- de -Milan. 

CDécrot  du  18  décembre  18GI  ) 

311.500 

» 

» 

311.500 

2D 

Annuités  à  la  caisse  des  dépôts  et  con«i- 
gaations  pour  le   seivice  des  pensions 
aux  anciens  mi'itaires  de  la  République 

« 

et  de  l'Empire.  (Loi  du  5  mai  1800.).. . . . 

Total ■ 

2.700.000 

» 

» 

2.700.000 

109.259  223 

4  000.000 

» 

113  259  223 

j     DOTATIONS   ET  DÉPENSES  DE  L'aSSEMIILÉE 

NATION  A  LIi 

30     Traitoment  du  président  de  laRôpuhiiquc. 

600.000 

» 

» 

600  000 

31 

Frais  de  maison  du  président  de  la  Rô- 

pubruiue 

162.400 

« 

u 

162.400 

32  1  I)«''i>enaei  administratives  de  l'Assembléo 

nationale  et  .ndemnités  des  députés.  . . 

8.624.000 

» 

» 

8.624  000 

33     Supplément  à  la  dotation   de  la'  L*''i^ion- 

• 

d'honneur 

13.799.000 

» 

323  000 

13  476.000 

3i     Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la 

marine 

Total... 

Total  p'  la  dette  publique  et  des  dotations. 

7.500  000 

» 

» 

7  500  000 

30.685.400 

» 

323  000 

30  302.400 

A  128.611.879 

4  000.000 

5  043  000 

1.12^.568  870 

• 

En  moins  : 

1.043.000 

SICllVICES   GENERAUX   DES   MINISTERES 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE 


'  ADMINISTRVTION   CENTRALE 

1  Tra'tement  du  m'nistre  et  personnel  de 
I     l'administratiott  centrale. 

2  I  Matériel  de  Tadministration  centrale 

I 

.  i  CONSEIL  d'État 

3  Personnel ' 

4  Matériel , . .  

COURS  ET  TRIBUNAUX 

5  Cour  de  cassation.. . , 

6  '  Cours  d'appel ...  

A  reporter 


557.000 
88.000 


809.000 
75.000 


1.173.600 
6.581.410 

9  281.010 


» 
» 


» 


» 


l  200 


53.000 


60.500 


114.700 


555.800 
88.000 


756  000 
75.000 


1.173.600 
6.520.910 

9  169  310 
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S -S 

PB  «» 


7 

8 

9 

10 

11 

12 


13 


n 

lo 
16 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


Cours  d'assises 

Tribunaux  de  première  instance 

Tribunaux  de  commerce 

Tribunaux  do  police  j 

Justices  do  paix 

Justice  française  en  Algérie 

FRAIS  DE  JUSTICE 

Frais  de  justice  criminelle  en  France  et 
en  Algôric,  et  frais  des  slatistiqaes 

DÉPENSES  DIVERSES 

Secours  et  dépenses  imprévues , 

Dépenses  des  exerc  ces  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  le  ministère  de  la  justice . . 


DÉPENSES 

proposées  par  le 
Gouvernement 

9.284.010 

156.200 

10.047.830 

175.800 

89 . 400 

7.810.300 

949.800 


4.750.000 


140.000 

Mémoire. 
Idem. 

33.403.340 


MODIFICATIONS 

proposées  par  la  Commission 

du  budget 


En  plus 

En  moins 

» 

114.700 

» 

30.000 

» 

» 

0 

» 

n 

o  . 

» 

n 

n 

• 

» 

» 

5.000 

» 

i> 

» 

» 

149.700 

DÉPENSES 

admises  par  b 
CooiBiissioB 


9.169.310 

156.200 

10.017.830 

175.800 

89  400 

7.810.300 

949.800 


4.750.00D 


135.001 

Mémoire. 
Idem, 

33.253.610 


I 


ï 


MINISTÈRE   DES    AFFAIRES    ÉTRANGÈRES 


1 

2 


3 
4 


5 
6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 


13 

14 
15 
16 


ADMINISTRATION  CENTRALE 

Traitement  du  ministre  et  personnel  do 

l'administration  centrale 

Matériel  de  l'a  hninistralion  centrale 

TRAITEMENTS  DES  AGENTS  DU  SERVICE 
^  EXTÉRIEUR 

Traitements  des  agents  politiques  et  con- 
sulaires  

Traitements  des  agents  en  inactivité 

DÉPENSES  VARIABLES 

Frais  d'établissement 

Frais  de  voyages  et  de  courriers 

Frais  de  soi  vice 

Présents  diplomatiques 

Indemnités  et  secours 

Dépenses  secrètes. 

Missions  et  déi)ens.es  extraordinaires,  dé- 
penses imprévues.  ...    

Frais  de  location  et  char^r^s  accessoires 
de  rtiôtel  afrof.tô  à  la  résidence  de  l'am- 
bassade ottomane ... 

Subvention  accordée  à  l'émir  Abd-el-Ka- 
der  et  frais  accessoires  de  son  séjour  à 
Damas. ' 

Subvention  au  fonds  commun  des  chan- 
celleries consulaires 

Dépenses  dos  exercices  périmés  non  frap- 
n»''es  de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 


•••••• 


Total  p'  le  ministère  des  a  (Taires  étrangères . 


G52.700 
223.000 


G.i4.î  900 
100.000 


3?0 . 000 
070.000 
.  8()'J .  000 
■'lO.OOO 
112.500 
500  000 

500 . 500 


52.000 

120  000 

200.000 

Mémoire. 
Idem. 

11.998.500 


» 


» 
» 
» 


» 


30.000 


w 


30.000 


3.. 500 
25.000 


385 . 000 

n 


69.000 

o 
I) 
» 

55.000 


200.000 


n 
» 


737  500 


En  moins  :  707.500 


M.3Û0 
200.000 


6.060  900 
190.000 


3.to.noo 

670.000 

1.800.900 

40.000 

112. 50i) 

500.000 

535.500 


52.000 


150.000 


Afémoire. 
Idenu 

11. 29t. 000 
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H   et 

Si 


MINISTÈRES   ET  SERVICES 


DÉPENSES 

proposées  par  le 
GoaTemement 


MODIFICATIONS 

proposées  par  la  (>>mmissiOQ 

du  budi^et 


En  plus 


En  moins 


DEPENSES 

admises  par  It 

Commissidn 


MINISTÈRE   DE   L'INTÉRIEUR 


1 

2 

3 

4 

5 
6 


7 
8 


9 
10 
11 
12 
13 

14 
15 


16 
17 
18 
19 

20 

21 
22 
23 

24 

25 


ADMINISTRATION  CENTRALE 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de 

radministration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE 

Traitements  et  indemnités  des  fonction- 
naires administratifs  des  départements. 

Abonnements  pour  frais  d'administration 
des  préfectures  et  sous-préfectures 

Inspections  générales  administratives 

Subvention  pour  l'organisation  et  l'entre- 
tien des  corps  de  sapeurs-pompiers.  .   . 

SERVICE  TÉLÉGRAPHIQUE 

Personnel  des  l'gnes  télégrnphiques 

Matériel  des  lignes  télégraphiques. . .  • 

SÛRETÉ  PUBLIQUE 

Dépenses  des  commissariats  de  l'émigra- 
tion.  ' ^ . 

Traitements  et  indemnités  des  commis- 
saires de  police 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la-  po- 
lice municipale 

Frais  de  police  de  l'agglomération  lyon- 
naise  

Dépenses  secrètes  de  sûreté  publi(iue 

PRISONS 

Dépenses  ordinaires  et  frais  de  transport 
des  détenus,  acquisitions  et  constructions. 

Remboursement  sur  le  produit  du  travail 
des  condamnés 

SUBVENTIONS  ET  SECOURS 

Subventions  aux  départements.  (Loi  du 
10  août  1871) 

Subventions  aux  établissements  généraux 
de  bienfaisance 

Secours  à  rlos  établissements  et  institu- 
tions de  biouuisanco .   ... 

Dépenses  intérieures  et  frais  d'inspection 
et  de  surveillance  du  service  dos  enfants 
assistés 

Secours  personnels  à  divers  titres,  frais 
de  rapatriement,  etc.. 

S«*cours  aux  léiugiAs  étrangers 

Dépenses  du  matérhel  d»'S  cours  d'appel.. 

Subventions  pour  constructions  de  ponts 
sur  des  chemins  vicinaux 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  décliéani:o  

Dépenses  des  exercices  clos 

A  reporter 


1  389.800 
298.800 


5.019  500 

5.829.700 
197  000 

10.000 


9.818.100 
4.60^  500 


50.000 

1.700.000 

6.929.425 

7G9.500 
2.000.000 


15  600.000 
4.000.000 


4.000.000 
863.610 
706  000 

950.000 

1.095.000 
500  000 
530  000 

200.000 

M«^moire. 
Idem. 

67.060  935 


n 


n 
}> 


n 
n 


» 


n 


n 
» 
» 

» 

w 
n 
n 

n 

V 


n 


50.000 
23  300 


117.000 
19.800 


112.400 
330  000 


» 


n 


» 


» 


» 


60.000 

n 
n 

» 


712.500 


1.339.800 
275.500 


4.902.500 

5.829.700 
177.200 

10.000 


9.705.700 
4  274.500 


50.000 

1.700.000 

6.929.425 

769.500 
2.000.000 


15.600.000 
4.000.000, 


4.000  000 
863.610 
706.000 

950.000 

1.035  000 
500  000 
530.000 

200.000 

Mémoire. 
Idem. 

66.348.435 
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<    O, 


MINlSTËRSiS  ET   SERVICES 


Report 

&ERYIGE  EXTRAORDINAIRE 


26 


Impressions  et  frais  accessoires  pour  Texé- 

cution  de  la  loi  du  il  juillet  1868 

27     Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sar- 


'     des  devenus  Français 


28 

30 
31 
32 

33 


Reconstruction  des  palais  do  justice  de 
Paris,  d'Angers  et  d'Amiens 

Subventions  pour  faciliter  Tachèveiftenl 
des  chemins  vicinaux  ordinaires  et  d'in- 
tôrôt  commun 

Dépenses  du  personnel  de  la  délégatipn 
du  ministère  à  Versailles 

Frais  de  vo^rages;  dépenses  matérielles  de 
la  délégation '».. 

Subvention  pour  l'acquittement  des  loyers 
de  Paris,  (Loi  <lu  il  avril  1871.  2*  an- 
nuiie •  •.•••••...... 

Li([uidation  des  dépenses  de  guerre  in- 
combant au  ministère  de  l'intérieuf.  — 
2'  à-compte 

Total  p'ie  ministère  de  Tintérieur.. 


ihitw  nm^ 


DÉPENSES 

pra^isées  par  le 
Gotavemcment 

67.060.935 


13  000 

10.000 

225  000 

11.500.000 

124.000 

10.000 

750.000 

6.000. COO 
85.692.935 


MOUIFICATIONS 

proposées  par  la  Commission 
du  btdget 


En  plus 


» 


» 


» 


» 


» 


)) 


» 


» 


En  moins 


712.500 


» 


» 


10  000 


» 


» 


722.500 


DÉPENSES 

admises  par  la 
Commissloa 

G6. 348  435 


13.000 

10.000 

225.000 

11 

.500.000 

114  QQO 

10.000 

750.000 


6  000.000 
84.970.435 


Ufcf   I 


SERVICE    DU    GOUVERNEMENT    GÉNÉRAL    CIVIL    DE    L'ALGÉRIE 


5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 
14 

15 


1  Administration  centrale.  (Personnel.) 

2  Administration  centrale.  (Matériel.). . . 

3  Expositions,  missions,  secours  et  récom- 
penses  

4  f  Administralion  provinciale,  départetnen- 
taie  et  cantonale 

Prisons 

Service  télégraphi(iue 

Justice,  cultes,  instruction  publique 

Services  financiers 

•Service  maritime  et  saniiaire 

Colonisation 

Topographie 

Travaux  publics.  —  Service  ordinaire 

Travaux  publics.  —  Service  extraordin'" . . 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 


I 


Total  pour  le  gouvernement  général 
civil  de  1  Algérie 


543  000 

to 

9.900 

533  190 

80.000 

n 

7.000 

82.000 

69.000 

» 

6.000 

63.000 

1.851.174 

» 

35  000 

1  816  17i 

990  700 

»> 

» 

990  700 

1.041.700 

.» 

)) 

1  041  700 

497.400 

» 

50.000 
*6.4CK) 

417  400 

3.790.117 

» 

3  763.717 

485  910 

» 

26.000 

4S9  910 

1.535  600 

» 

10.600 

1.525.000 

385  000 

i> 

» 

385  000 

3.271  318 

)> 

184  351 

3.536  967 

9.4r6  100 

» 

2.055  000 

7.361.100 

80.000 

» 

» 

80  000 

Mémoire. 

"      -7) 

•  » 

Mémoire. 

Ideni. 

» 

» 

Idem. 

24  496.109 

» 

2.410  251 

22.085.858 

RECAPITULATION 


Dépenses  du  ministère  de  Tintérieur. 

f*  )enses  du  g( 
e  l'Algérie.. 


Dépenses  du  gouvernement  général  civil 


Total  pour  le  ministère  de  l'intérieur 
et  le  gouvernement  général  oivil  de 
l'Algérie..., • 


85.692.935 
24  496.109 

110  189. 044 


M 


» 


T22.500 
2.410.251 

3  132.751 


84  970.435 
22  085.858 

107.056.293 
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MINISTÈRES   ET  SERVICES 


DÉPENSES 

proposées  par  le 

Gouvernement 


MODIFICATIONS 

proposées  par  la  Commission 
du  budget 


En  plus 


En  moins 


DEPENSES 

admises  par  la 
Commission 


MINISTÈRE   DES   FINANCÉS 


35 

3G 
37 


38 
39 
40 


41 
42 


43 
44 


45 
46 


SERVICE  GÉNÉRAL 

ADMINISTRATION  CENTRALE  DES  FINANCES 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
Tadminislration  centrale 

Mal»^riel  de  l'administration  centrale 

Dépenses  diverses  de  l'administration  cen- 
triile 

MONNAIES  ET  MKDAILLES.   (SERVICE  DES 
ÉTABLJSSEMBNTS   MONÉTAIRES) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 


EXERCICES  CLOS  ET  PÉRIMÉS 

Dépenses  des  exorcices  périmés  non  frap- 

pées  do  déchéance :. . 

Dépenses  des  exercices  clos 


COUR  DES  COMPTES 


Personnel 

Matériel  et  dépenses  diverses  . 


SERVICE  DE  TRÉSORERIE 

Frais  de  trésorerie 

Traitements  et  émoluments  des  trésoriers 
payeurs  généraux  et  des  receveurs  des 
linances 

Total  pour  le  service  général  des 
linances 


5  8Î3  !00 

2.207.000 

288.460 


62.400 
81.400 
34  900 


141.000 
Mémoire. 


1.469.700 
84.800 


1.200  000 
7.170.000 

■   -  ■  ■  ■  ■ 

18.562.760 


» 

0 

» 


» 


» 


» 


» 


» 


90.000 
10.000 


» 


» 

n 

n 


» 
1) 


•      • 


» 
n 


170. OOO 


270  000 


5  733.100 
2.197.000 

288  460 


62  400 
81.400 
34.900 


141.000 
Mémoire. 


1.469.700 
84  800 


1.200  000 


7  000.000 


18.292.760 


I 


MINISTÈRE   DE   LA   GUERRE 


i 

2 

3 

4 

5 

6 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 


Trailoment  du  ministre  et  personnel  de 

l'administration  centrale 

j  Matériel  de  l'administration  centrale 

:  Dt»pôt  général  de  la  guerre.  .^ .  .* 

Etats-majors ; 

Gendarmerie 

Solde  et  prestations  en  nature 

Lits  militaires 

Transports  généraux .- 

Recrutement  et  réserve 

Justice  militaire 

Reqnonte  générale  et  harnachement 

l«itttj[)tissements  et  matériel  de  l'artillerie. . 
Etablissements  et  matériel  du  génie..-. . . . 
Ecoles  militaires 

A  reporter, 


1.937 

616 

219 

23  247 

36.020 

331.391 

5  toi 

1.722 

670 

1.472 

9.355 

6.389 

9.-761 


.350 
.000 

330 
.613 
.699 
.506 
.323 

850 
.000 
.006 
.351 
.445 
.000 
.133 


433.046.606 


I) 

n 
n 
n 
n 
» 

n 
)) 
» 
n 


.  n 

1.937. 850 

n 

646.000 

» 

219  330 

102.762 

23.084.851 

» 

36  020.699 

8.051.238 

323  340  288 

» 

5  101  323 

» 

1  722.850 

n 

670  000 

w 

1.472.006 

800  000 

8  555  361 

16  000 

6  373.445 

» 

9  761  000 

» 

5.112.133 

9.030.000 

424.016.606 
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es 

si 


15 
IG 

17 
18 
19 

20 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


lieport 

Invalides  de  la  guerre 

Solde  do  non-activité,  solde  et  traitement 
de  réforme 

Secours 

Dépenses  secrètes 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  le  ministère  de  la. guerre.. 


DÉPENSES 

proposées  par  le 
Gouvernement 

433 . 0  46  CGC 
1.053.891 

1.C14.500 

4.135.000 

150.000 

Mémoire. 
Idem, 

440.000  000 


MODIFICATIONS 

proposées  par  la  Gommissioa 

du  budget' 


En  plus 

En 

moins 

n 

9. 030.000 

» 

n 

» 

» 

» 

n 

» 

)) 

» 

n 

» 

n 

» 

9.030  000 

DÉPENSES 

admises  ptr  la 
CoaimifsiOB 

424.016.606 
1.053  894 

1  614  500 

4.135  000 

150.000 

Mémoire. 
Idem. 

430.970.Ô00 


MINISTÈRE    DE    LA   MARIN      ET    DES   COLONIES 


2 
3 
4 

5 
6 

7 

8 

9 

10 


11 


12 
13 
14 
15 

IG 


17 
18 


19 
20 
21 
22 

23 
24 


SERVICE  GÉNÉRAL 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de 
l'administration  centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Dépôts  des  cartes  et  plans  de  la  marine.. 

Etats-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la 
mer.  (Personnel  naviguant.). 

Troupes 

Corps  entretenus  et  agents  divers.  (Per- 
sonnel non-naviguant.) 

Maistrance,  gardiennage  et  surveillance.. 

Hôpitaux 

Vivres 

Salaires  d'ouvriers  : 

1"  partie.  —  Constructions  navales  — 
2*  partie.  —  Artillerie 

Approvisioniements  généraux  de  la  flotte  : 

1"  partie.  --  Constructions  navales 

2*  partie.  •—  Artillerie  et  poudre 

Travaux  hydrauliques  et  bAtiments  civils. 

Justice  maritime 

Ecole  navale,  et  boursiers  de  la  marine..  .< 
Frais  généraux  d'impressions  et  achats  de 

1 X  Y  A  v/P*  *•«      ••••■#•■•9      ••      ***#•■      •••••»•• 

Frais  do  passage,  de  rapatriement,  de  pi- 
lotage et  de  voyage,  dépenses  diverses  et 
ostréiculture., 

Traitements  temporaires 

Chiourmes 

SERVICE  COLONIAL 

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies.. 
Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies  .  • . 

Service  pénitentiaire 

Subvention  au  service  local  des  colonies.. 

dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos • 

Total  pour  le  ministère  de  la  marine 
et  des  colonies..  • • 


1.045.840 
262  450 
423.800 

33.396.625 
11.446.678 

3.862.856 

3.735.022 

2.228  510 

14.319.937 

15.518.000 
1.125.000 


28.140.560 
1.294.847 

3.300.000 
137.5(30 
217.350 

330  400 


3.504.400 
80.000 
95.970 


13.675.631 

2.084.200 

7.572.540 

834.870 


Mémoire. 
Idem, 


148.633.046 


» 

n 
n 

» 
n 

» 

» 

» 


» 


n 


n 
n 

D 


» 


12  500 
317.718 


29.000 

2.832 

234.450 


243.000 


26  000 

» 

» 
15.400 


631.633 
158.690 

61.000 


1.732.223 


1  045.840 
249  950 
423  800 

33.078.907 
11.446.678 

3.862.856 

3.706.022 

2.225.678 

14.085.487 


J6  400.000 


29.409.407 

3.300.000 
137.560 
217.350 

315.000 


3.504.400 
80.000 
95.970 


13.043.998 

1.925.510 

7.5T2.540 

773.870 


Mémoire. 
Idem, 


146.900.823 
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en 

o 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


DÉPENSES 

proposées  par  le 
Gouvernement 


MODIFICATIONS 

proposées  par  la  Commission 

di'  budget 


En  plus 


En  moins 


DEPENSES 

admises  par  la 
Commission 


MINISTÈRE    DE   L'INSTRUCTION    PUBLIQUE,    DES    CULTES 

ET   DES   BEAUX-ARTS 


2 
3 


G 

7 

8 

9 

10 

11 

12 

13 

14 

15 

f6 
17 
18 

19 

20 
21 

o> 

23 
2'i 
25 

26 


27 

28 

29 
30 
31 
32 
33. 

34 

35 

36 

37 


{'•  SECTION.  -^  INSTRUCTION  PUBLIQUE. 
SCIENCES  ET  LETTRES.  —  ÉTABLISSEMENTS 
SCIENTIFIQUES    ET   LITTÉRAIRES. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  do 
l'administration  centrale 

Matériel  do  l'administniiion  centrale 

IiJSPecteurs  gént'raux  do  l'iiistrucLion  pu- 
blique  

Sfîrvices généraux  de  l' instruction  publique. 

Administration  académique 

Kcfolf^  normale  supérieure 

Fucnltés 

Bibliothèque  de  l'Université 

Ecole  de3  lifiutes  études 

Institut  national  de  France. 

Académie  de  médecine 

(lollége  do  France 

Mu.^L'um  d'histoire  naturelle 

Etablissements  astronomiques 

Ecole  des  langues  orientale^  vivantes,  — 
BdjliolIiè(|ue  et  musée  d'Alger 

E  jole  lies  chartes. 

Ecole  d'Athènes 

Bibliolhôquo  nationale.  —  Dépenses  ordi- 
naire:=* , 

]iibliothè((ue  n-itionale.  —  Confection  des 
Cl talojfues  .   .......". 

Hibliclhôcjnes  publiques 

Arc.bivo3  nationales 

Sf)«'iét..''s  savantHS . .   , 

Subvention  au  Journal  des  Savants.  %  — 

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires.. 

EiiccMirngements  aux  savants  et  gens  de 
Inttres • 

Voyages  et  missions  scientifiques.  Publi- 
cation de  documents,  provenant  de  rais-  ; 
siens  scientifiques  et  littéraires.. . ..... 

Recueil  et  publication  de  documents  iné- 
dits de  l'histoire  de  France 

Préparation  et  ])ublication  do  la  carte  des 

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire. 

Lycées  et  collèges  communaux 

Bourses  et  dégrèvements..   .  » 

lns|e<'tion  des  écoles  primaires 

Iri.^truction  primaire.  —  Dépenses  obliga- 
toires..   . — 

Instruction  primaire.  —  Dépenses  faculta- 
tives..  , •. .. 

Instruction  primaire.  —  Dépenses  spécia- 
les à  l'Algérie . 

Dép(?ni5es  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance r 

Dépenses  des  ex^^rcices  clos 

Total  pour  la  l'*  section 


594  900 
127  900 


328 
2  Ml 

1  l.VZ 
321 

4.518 
30 
300 
G()7 
45 
290 
69G 
4G3 


000 

000 

500 

.310 

.021 

000 

.  0  30 

.200 

.5;)0 

.000 

5«0 

.660 


117.800 

4G  GOO 

114.500 

495 . 750 

50.000 

237.400 

178.100 

70.000 

15  000 

190.000 

200.000 


100.000 

110.000 

ft)  000 

120  000 

4.150.000 

1.150.000 

1.427.G22 

13.207  000 

4.?40.000 

61.500 

Mémoire. 
Idem, 

•36  586  843 


» 

» 

n 
» 
» 

» 

» 

» 

» 

» 
» 

» 


» 
» 
w 

83.700 
14.500 

M 
» 


98.200 


12.000 


» 
» 

103.100 
» 
» 

w 
)> 

18.400 
» 

» 

» 
))  . 

n 

50.000 


» 


» 


» 

10.000 
50  000 


2.152.700 


w 
» 


2 . 396  200 


En  moins:  2.298.000 


594 . 
127 

316 

250 
1.152 

321 

4.414 

30 

3W. 

667. 
45. 

290 


900 
900 

000 
000 
,500 
310 
,921 
000 
000 
200 
50U 
000 


678.180 
403  660 

117.800 

46  600 

114.500 

495 . 750 

50  000 

237.400 

178.100 

70.000 

15  OiK) 

MO  000 

200  000 


100  000 

110.000 

20.000 

120.000 

4.140.000 

1.100.000 

1.511.322 

15.794  300 

76  000 

Mémoire. 
Idem. 

34.288.843 
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(Suite  de  I'État  A.) 


en 
H   « 

<  5. 

m  «» 


38 
30 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 
48 
49 
50 

51 


1 
2 
3 
4 
5 

G 

7 

8 

9 

10 

11 

12 
13 

H 
15 

16 
17 

18 


19 
20 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


2*  SECTION.  —  ARCHIVES  nationales 

BEAUX-ARTS  ET  MUSÉES 

Personnel  de  l'administration  centrale.  .. 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Ktablissements  des  beaux- arts 

Ouvrages  d'art  et  décorât"  d'édifices  piibl. 
Exposition  des  œuvres  des  artistes  vivants. 
Tht^âtres  nationaux  et  Conserv.  de  musiiiue . 

Souscriptions 

Encouraj^ements  et  secours 

Monuments  historicjues 

Musi'-es  nationaux 

Palais  du  Luxembourg. 

Manufactures  nationales. , 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance . 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  puur  la  2*  section 

3*  SECTION.  —  SERVICE  des  cultes 

Personnel  des  bureaux  des  cultes 

Matériel  des  bureaux  des  cultes 

Cariiinaux,  archevô(iues  et  évoques. ....   . 

Vicaires  gén.,  chapitres  et  clerçéparoissial . 

Chajïitre  de  Saint-Denis  et  cnapelains  de 
Sainto-Geneviêvo 

Bourses  des  séminaires  catholiques 

Pensions  ecclésiastiques  et  sec"  personnels . 

Secours  annuels  à  divers  établiss.  religieux. 

Service  intérieur  des  édifices  diocésains.. 

Entrelien  des  édifices  diocésains;  travaux 
aux  édifices  diocésains  de  l'Algérie 

Constructions  et  grosses  réparations  des 
édifices  diocésains 

Crédits  spéciaux  pour  diverses  cathédrales. 

Secours  j)Our  travaux  concernant  les  égli- 
ses et  presbytères . .  ". 

Personnel  des  cultes  protestants 

Frais  «l'administration  de  l'égliso  de  la 
confession  d'Augsbourg  , 

Personnel  du  culte  Israélite 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  pro- 
lestants et  Israélites  

Dépenses  diverses  et  accidentelles;  frais 
cie  passage 

Déj)ense3  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance ; . 

Dépenses  des  exercices  clos 

Total  pour  la  3*  section 


DEPENSES 

proposées  par  le 
Gouveroemeut 


197.000 
40.000 
434  400 
915  (00 
215.000 

1.759.500 
136.000 
254.000 

1.100.000 
010.000 
114.080 
809.950 

Mémoire. 
Iilem. 


6  615.530 


243 . 400 

38.000 

1.630  000 

30 . 393 . 295 

244.500 
1.172.200 
887  000 
105  000 
591.200 

1.101.000 

.    2  400  000 
1. 001. 000 

3  400  000 
1.3G2.3f)0 

10  000 
174.900 

ICO. 000 

45.000 

Mémoire. 
Idem, 


MODIFICATIONS 

proposées  par  la  CoaunissloD 
du  budget 


53.898.995 


En  plus 


» 

» 

» 

» 

» 
» 

» 
» 


» 


» 

» 

» 

» 
») 
» 

» 
» 

» 
» 


» 
» 


En  moins 


» 


DÉPEÏISES 

admises  par  te 
Commission 


IOÎ.500 


» 

» 
» 

n 
» 

» 


104  500 


197.000 
40.000 
431.400 
915  OOU 
215.000 

1.655  000 
136.000 
254.000 

1.100.000 
610.000 
114.680 
809  950 

Mémoire. 
Idetn. 


6  511.030 


» 
37.800 


» 

)) 

51.000 

121.000 

200.000 
G. 000 

» 
» 

20  OOU 

5.000 

» 
440.800 


^43 . 400 

38  000 

1.6:^  000 

39.355.495 

214  500 
1  172.200 
887.000 
105.000 
591 . 200 

1.050  000 

2.400.000 
880  000 

3  200.000 
1  356.500 

10.000 
174.900 

80.000 
40.000 

Mémoire. 
Ideni, 

53.458.195 


RÉCAPITULATION 


l**  SECTION.  —  Instruction  publique.  — 
Sciences  et  lettres.  —  Etablissements 
scientifiques  et  littéraires 

2»  SECTION.  —  «Archives  nationales.  — 
Beaux-Arts  et  musées 

3*  SECTION.  —  Service  des  cultes 

Total  pour  le  ministère  de  rinsiruction 
publique,  des  Beaux-Arts  et  des  cultes. 


30.586. 8i3 

6.615.530 
53.898.995 


97.101.368 


» 


» 


2.298  000 

101.100 
440  800 


2  843.300 


31.288.843 

6.511  030 
53.458  195 


94.238.068 
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■<   a, 

œ  « 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


DEPENSES 

proposées  par  le 

Gouverneinent 


MODIFICATIONS 

proposées  par  la  (Commission 
du  budget 


£n  plus 


En  moins 


DEPENSES 

admises  par  |a 

Commissio 


MINISTÈRE    DE    L'AGRICULTURE    ET    DU    COMMERCE 


1 

2 

3 
4 


5 
G 

7 


9 
10 
11 
12 


13  ■ 
14 

15 


16 
17 
18 
19 


Traitement  du  ministre  et  personnel  do 
Tadministration  centrale. 

Matéri«>l  et  dépenses  diverses  des  bureaux 
de  l'administration  centrale 

Ecoles  vétérinaires 

Encouragements  à  l'agriculture  et  au 
drainage.  —  Enseignement  profession- 
nel  

Haras  ot  dépots  d'étalons 

Remonte  des  haras  et  encouragements   . . 

Conservatoire   et  écoles   des  arts  et  mé- 

Encouragements  aux  manufactures  et  au 
commerce 

Publication  des  brevets  d'invention 

Encouragements  aux  poches  maritimes. . . 

Poids  ot  mesures 

Entretien  des  établissements  thermaux 
appartenant  à  l'Etat;  subventions  aux 
établissements  i)ariiculiers  d'eaux  mi- 
nérales  

Etablissements  et  service  sanitaires 

Visite  annuelle  des  pharmacies,  drogue- 
ries, etc 

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue, 
réfugiés  de  Saint-Pierre  et  Miquelon  et 
du  Canada. 

Expositions  internationales.  —  Exposition 
Je  Londres 

Expositions  internationales.  —  Exposition 
\le  Vienne 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées (1g  déchéance , 

Dépenses  des  exercices  clos ' ... 

Total  pour  le  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce 


625.400 

89  500 
073 . 000 


3.525.2'i0 
2.037.400 
2.278.000 

1.408  .'000 

550.900 
2.300.000 
1.032.200 


228  600 
379.300 

250. COO 


415  000 

250.000 

950.000 

MVMUoiro. 
Idem. 

16.993  140 


» 


» 
» 

)) 

» 
u 
w 


» 
» 

» 


n 

4  500 


» 


455  400 
193.300 
180.000 


» 
» 
n 

o 


» 
n 

» 

» 

n 
» 


831  200 


625.400 

85.000 
673.000 


3.069.810 
1.084  100 
2  098.000 

1.408.600 

550.900 
2.300.000 
1  032.200 


228  600 
•379.300 

250.000 


415.000 

250.000 

950.000 

Mémoire. 
Idem. 

16  158.940 


MINISTÈRE   DES   TRA.VAUX   PUBLICS 


1 

2 
3 
4 
5 

6 

7 


1"  SECTION.  —  SERVICE  ORDINAIRE 

Traitement  du  ministre  et  personnel  do 
l'administration  centrale 

Matériel  et  dépenses  diverses  dos  bureaux 
de  l'Administration  centrale 

Personnel  du  corps  des  ponts  et  ch.ius- 

c'v  L'o .••...•• 

Personnel  des  sous-ingénieurs  et  des  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées 

Personnel  du  corps  des  mines.  Enseigne- 
ment et  écoles 

Personnel  des  gardes-mines.  

Personnel  des  ofliciers  et  maîtres  do  port 
du  service  maritime 

A  reporter 


714.000 

146  000 

3.863.000 

4.135.000 

827.700 
189.700 

288.500 
10.193.900 


» 


» 


» 

» 
». 

» 


n 


744.000 

146.000 

3.863.000 

4.135.000 

827.700 
189.700 

288.500 

10.193.900 
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MINISTERES  ET  SERVICES 


Peraonnol  des  apcnls  allL'clés  à  la  survoil- 
_  Iftnco  do  la  ii6clio  lluvinlu 

KtnljUflsoincnls   Ihermuiix  aiiiiQrlonnnl  à 


nts.  (Traitiiu  tirilinoirps.) 

■tùricnr.  (.■.■mm,v{.  (/rf,,„.5.   . 

I  i;iTioux.(W^m.). 

■■.■■:. ;i"..-  ;■  il      mvftiix  d'im- 

JesiPcimiiH^ii   c   tlii  curufC .  - 

apiiltcablus  ûux   travnux  A 

*x6culon>nrvoio(lu  «incossion,  Ae  pfa 


p racba.!  de  cotiiiessions. 

Alati^riel  des  mines ,.... 

Aniiiiil6ti  aux  compaenius  Cunccssioh nai- 
nes ilo  cliemias  da  ^r ...... 

Dxjiusition  des  Uiuvres  âm   arlisLcs  vi' 


'ersonnel  des  bitimen ta  civil:* 

liitroiien  des  bùtimeiits  civils. '..... 

.  "'I  '  '  :j-'  '  I    (..'rasses  riparalions  dc^ 


s  ut  du  muliilicr  dos  p.i 


Marly 

Dt'poniss  des  e: 
iiéi:'s  de  dAchi 


s  [iiiriméa  iioii  rr.i[)- 


2* SECTION.—  TiiAVALw  EXTn*ORDiHAin£ 


ELabljsseraent  tiiermal  d'Aix 

La cuQâd  des  routes  ualionalcs 

Re   ilicatiûn  -des  routes  rniionnles. 

Nmiveiies  roules  naiioiialus  do  la  Corse.. 

Roules  foi'Bslièios  lie  ta  Corso 

OoUîlriLi;  iun  de  pouti. 

■       liuniliondes      ■■■ 


Ctiibli::' 


iElo 


1  de  clie: 


1  de  fer 


Siilji 


[luiis  aux  coiDp'i|ïni< 

naircs  de  cliemiiis  do  l'vr 

Subventions  iiuur  elieinin  de  fer  d'inti'riit 

Garauties  d'intérC-ts  aux  eompagoies  do 


proposffcfpirl 
Unaveracmciil 


75  (WU 

10  OdO 
SO.adO.OfKJ 
4.Si5.n00 
4.8011  (KKI 
5  IXjy.CKlO 

300.  WO 


70  000 
10.1.  «10 
BJO.OOO 


1.500.000 
500  000 


8Î,7U0.380 


MoncncATtoKs 
-du  badcrt 


3j  851 1 

2.0IK)  OUU  j 

I.ÔOO  000  I 

350.(K(0  I 


7.0iW.(IUO 
Ï.BUU.O'JO 

» 

7  51)0.000 

Bl)0  0!)U 

I.OOU.OOd 

r)u.0iju 

10. 000 

l 

•10.000 

.. 

Î.88J  OQO 

C.  13G  875 

4, .170.070 

4,000.010 

.. 

43.!37-3Uâ 

" 

1V.„„ 

DÉPiJIiKS 

■dmUMpuh 

.0.. 

ConniuioB 

10. 193, 909 

: 

333.000 
7Ô0OJ 

10.000 

2LO00 

: 

JO.OOO 
30  8O0.«W 
f. SOU  003 

4.SJU.U0O 
5.U0U.WI> 

50  000 

25D,«0 
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APITBES 

pcciaux 

MINISTÈRES  ET  SERVICES 

DÉPENSES 

proposées  par  le 
Gouvernement 

MODIFICATIONS 

propos(^s  par  la  Commission 
du  budget 

DÉPliNSES 

admises  par  la 

En  plus 

En  moins 

Commissiod 

47 
48 
19 

Report 

Edifices  publics 

Construction  tlu  nouvel  Opé-ra ... 

Achèvement  des  fjalories  et  des  serres  du 
Muséum  d'histoire  naturelle.. 

Total  de  la  2"  section 

43.237.395 

1.700.000 
1.000.000 

1.200.000 

» 

• 

» 
n 

1.825.000 

» 
» 

1.200.000 

41.412.39") 

1.700  000 
l.OOO.OOU 

» 

47.137  395 

r 

n 

3.025.000. 

44.112.395 

RÉCAPITULATION 


;  !'•  SECTION.  —  Service  ordinaire 

V  SECTION.  —  Travaux  extraordinaires 


Total  p'  le  ministère  des  travaux  publics. 


83.790  380 
47.137.395 

130.927.775 


730  000 
3.025.000 

3.755.000 


83.0G0.380 
44.112.395 

127.172.775 


MINISTERE   DES   FINANCES 


47 
48 


49 
50 


I  FRAIS   DE    REGIE,  DE    PERCEPTION 
]     ET   D'EXPLOITATÎION   DES  IMPOTS 
ET  REVENUS   PUBLICS. 

CONTRIBUTIONS  DIRECTES,  TAXES  PERÇUES 
EN   VERTU   DE   RÔLES   ET  CADASTRE 

(Service  adminislraiif  des  contributions 
directes  et  autres  taxes  dans  les  dépar- 
tements. 

Personnel 

Dépenses  diverses. 


•••••• 


51 
52 


53 
54 
55 


56 
57 


CADASTRE 


Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  (Dépemses 

à  la  charge  du  budget  do  l'Etat.) 

Frais  de  mutations  cadastrales. . 


•••••••# 


FRAIS   DK  PERCEPTION   DES  CONTRIBUTIONS 
Di RECITS   ET  AUTRES  TAXES 

Remise  aux  percept",  indemnités  aux  por- 
teurs de  contraintes  et  frais  judiciaire-». 

Secours  aux  percepteurs  rélormés,  aux 
veuves  et  orphelins  de  percepteurs 

ENREGISTREMENT,  DOMAINES  ET  TIMBRE 

{Service  administratif ^  de  percci>tion  et 
d'exploitation  dans  les  départements,) 

Personnel 

Matériel , 

Dépenses  diverses 


FORÊTS 

{Service  administratif  et  de  surveillance 
dans  les  départements.) 

Personnel 

Matériel , 


•  •  • 


A  reporter. 


2  936.330 
2  222.410 


200  000 
552.500 


12.082.900 
190.000 


14.401.250 
1.072.700 
1.455.700 


5.042.997 
3.132.000 

43.291.787 


» 


»  • 


397.000 
12.600 


» 


409.600 


» 


» 

n 


120.000 


n 


u 


20.000 
» 


140.000 


2.936  330 
2.222.410 


200.000 
552.500 


11.962.900 
190.000 


14.801.250 
1.072.700 
1.468.300 


5.022.997 
3.132.000 

43.561.387 
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eu  X 

< 


3 


58 
59 


60 
61 
62 
63 


64 
65 
66 
67 


68 
69 
70 
71 
72 


73 

74 
75 
76 


77 

78 

79 

80 
81 


AfINISTÈRES  ET  SERVICES 


Report, 


Constructions,   reboisement  et  gazonne* 

ment ; 

Dépenses  diverses 


DOUANES 


(Service  administralif.  de  perception  et 
d'exploitation  dans  les  départements.) 

Personnel 

Matôrii'l 

Dépenses  diverses 

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Algé- 
rie  


CONTRIBUTIONS  INDIRECTES 

(Service  administratif,  de  perception  et 
d'exploitation  dans  les  départements.) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 


MANUFACTORES  DE  L'ÉTAT  (TABACS 
ET  POUDRES  A  FEU) 

(Frais  de  régie  et  d'exploitation  dans  les 
départements.) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 

Achats  et  transports , 


POSTES 


(Sei*vice  administratif,  de  perception  et 
d'exploitation  dans  les  départements.) 


Personnel 

Matériel  

Dépenses  diverses 
Subventions 


Total  des  frais  de  régie  et  de  perception. 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITU- 
TIONS, NON-VALEURS,  PRIMES  ET 
ESCOMPTES. 

Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  tax^js 
perdues  en  vertu  des  rôles 

Remboursements  surproduits  indirects  et 
divers 

Répartitions  de  produits  d'amendes,  sai- 
sies et  confiscations  attribués  à  divers.. 

Primes  à  l'exportation  de  marchandises . . 

Escomptes  »uf  divers  droits 

Total  des  remboursements  et  restitutions. 


DEPENSES 

proposées  ptr  le 
Gouvernement 

43.291  787 

1.563.000 
1.799.257 


25.137-850 

406  500 

3.487.310 

t. 212.615 


23.525  300 

556.350 

5  779  920 

796.100 


2.140.400 

17.19d.000 

376.300 

160.000 

43.174.000 


29  196.388 

12.530.101 

1.456  626 

26.453  387 

240.233.191 


94.900 

* 

5  363.000 

4.421.000 

380.000 

1.400.000 

11.658.900 


MODIFICATIONS 

proposées  par  It  CommissioB 

da  budget 


En  plus 

lia  moins 

409.600 

140  000 

» 

m 

» 

» 

» 


» 
I) 
» 


» 
» 
» 


n 


409.600 


0 

151.000 
1.000.000 
» 

i.isr.ôoo 


40.000 


n 
n 


» 
i> 


50.009 


n 


252  000 


51.800 
40.000 
34.200 
00  000 


698.000 


En  moins  :  288.400 


9 
9 
» 


DéPBMSBS 

«dniaes  ptr  k 
Gommissk» 

43.561.387 


1.563  MO 
1.799.Î57 


25  097.850 

406.500 

3.487.310 

1.212  615 


23.525.300 

556  350 

5.779.M0 

796.100 


2  090.400 

17.190.000 

376.300 

tfjQ.OOO 

42  922.000 


29  1U.588 

12.490  101 

1.422.426 

26.363  387 

239.944.791 


94.900 

5.514.000 

5.421.000 
380  000 
1.400.000     ' 


12.809.900 
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RÉCAPITULATrON 


DU   BUDGE*r  GÉNÉRAL  DBS    DÉPEN-SÉS   D^K'  L^ÉXBRCIICB^  1«73 


.*    M^x*     'L\>\i    ili't        II       ..    .itU 


MINISTÈRES  ET  SERVICES 


Dette  publique  et  dotations 


••••••••••• 


••■••• 


Ministère  de  la  justice 

Ministère  des  Affaires  étrangères. . . 
Ministère  de  l'Inti^rieur  et  Gouvernement  géné- 
ral civil  de  l'Algérie  : 

Service  de  l'Intérieur 

Service  du  Gouvernement  général  civil  de 
l'Algérie 

Ministère  des  Finances •. . 

Ministère  de  la  Guerre 

Minisière  de  la  Marine  et  des* Colonies 

Ministère  de  l'Instruction  publique,  des  Cultes 

et  des  Beaux- Arts 

Minisière  de  l' Agriculture  et  du  Commerce. . . . 
Ministère  des  Travaux  publics  : 


Service  ordinaire 

Travaux  extraordinaires. 


Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation 
des  impôts  et  revenus  publics 

Heiçboursements   et   restitutions,   non-valeurs, 
primes  et  esoomi:  tes 


DÉPENSES 

proposées  par  le 
Gouvernement 


'1.128.611.879 


33  403  340 
11.998.500 


85.692.935 

24.496  109 

18.5G2.760 
440.000.000 
148  6i3.016 


97  101 .368 
16.993, 140 


83  790.380 
47.137.395 


240.233.191 
11.658.900 


Total  de  l'Etat  des  dépenses  de  rexercice  1873  2.388.312.943 


MODIFICATIONS 

proposées  par  la  Commission 

du  budget 


En  plus 


» 

» 

» 


n 


» 


» 


1.151.000 


1.151.000 


En  moins 


1.043.000 


149.700 
707.500 


722.500 

2.410  251 

270.000 
9  030.000 
1.732.223 

2.843.300 
834.200 

3.756.000 

22.454.674 

288.400 


23.786.074 


Eh  moins:  22. 635.074 


DEPENSES 

admises  par  la 
Commission 


'1.127.568.87^= 

3>  253.640: 
ll'29l.00a 

84.970.495 

29.085.858 

18  292.760 
430  970  ÛOO 
146.900  823 

94.258.068 
16.158.940 

* 

127.172.775 

I 

985  354.2Sgi' 

239.944.791 

12.809.90a 

a- 

2.365.677.869 


WpiiP»-^^»1»^^*^^^*^^^l»^^ 


(ÉTAT  B.) 


DROITS,  PRODUITS  ET  REVENUS 


DONT    LA    PERCEPTION   EST   AUTORISÉE   POUR   1873 


ConformémerU  aux  lois  existantes. 


i  l*'.  PEBGEPTIONS  AU  PROFIT  DE  L'ÉTAT 

Droits  d'enregistrement,  de  timbre,  do  taxe  sur 
es  biens  de  main-morte,  de  greffe,  d'iiypothô- 

3ues,  dé  passeports  et  de  permis  de  chasse,  pro- 
uit  du  visa  de»  passe-ports  et  de  la  légalisation 
des  acres  au  ministère  des  affaires  étrangères,  et 
droits  dé  sceau  à  percevoir  pour  le  compte  du 
Trésor,  dans  lesuuels  continueront  d'être  compris 
les  droits  pour  dispenses  d'alliances,  en  contor- 
'mité  (tes  lois  des  17  août  1828,  29  ji^nvier  1831  et 
20  février  1849; 

Vingtième  à.  payer  sur  le  produit  des  bois  des 
communes  et  établissements  publics  vendus  ou 
délivrés  en  nature,  pour  indemniser  l'Etat  des 
Irais  d'administration' de  ces  bois,  sans  toutefois 
que  ces  frais  puissent  excéder  le  maximum  d'un 
franc  par  hectare.  (Article  5  fie  la  loi  des  rebelles 
de  48Hy  du  i3  juin  1841:  article  6  de  la  loi  des 
recettes  de  48i6y  du  19  juillet  1845  ;  et  article  44  de 
la  loi  du  budget  de  1857^  du  44  juillet  4856.) 

Droits  de  douanes,  y  compris  celui  sur  les  sels. 

Contributions  indirectes,  y  compris  les  droits 
de  garantie,  la  retenue  sur  le  prix  des  livraisons 
do  tabacs  autorisée  par  l'article  38  de  la  loi  du 
Ï4  décembre  1814,  les  frais  de  casernement  dé- 
terminés par  la  loi  du  15  mai  1818,  et  le  prix  des 
?oudres,  tel  qu'il  est  fixé  par  les  io's  des  16  mars 
819  et  24  mai  1834,  ainsi  (fue  les  nouveaux  impôts 
établis  par  les  lois  des  4  et  16  septembre  1871  et 
22  janvier  1871  sur  les  alhimetles,  sur  ia  chicorée, 
sur  le  papier  et  sur  l«»s  huiles  minérales. 

Taxe  (les  lettres  et  droit  sur  les  sommes  versées 
aux  caisses  des  agents  des  postes. 

Rétribution  sur  les  élèves  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  et  sur  les  candidats  qui 
se  présentent  pour  y  obtenir  de?  grades,ainsi  que 
sur  les  candidats  au  diplôme  et  au  bnvel  j^o  ca- 
pacité de  renseignement  secondaire  spécial.  (Lois 
des  4 i  juin  I85i  et  5i  juillet  4867^  et  décrets  des 
ti  août  4854  et  12  aoùi  4867.) 

Produit  des  monnaies  et  médailles. 

Redevances  sur  les  mines. 

Redevances  pour  permissions  d'usines  et  de 
prises  d'eau  temporaires,  toujours  révocables  sans 
imlemnilé,  sur  les  canaux  lil  rivières  navigables 
et  Iloitables. 

Redevance  à  titre  (l'occupation  temporaire  ou 
de  location  et  i)rodu!ts  de  toute  uaturedu  do- 
maine public,  des  quais,  plages  et  toutes  autres 
dépendances  de  ce  domaine. 

i)roits  de  vérification  des  poids  et  mesures, 
conformément  à  l'ordonnance  royale  du  17  avril 
1839. 

Taxes  des  brevets  d'invention. 

Droits  de  chancellerie  et  de  consulat  perçus  en 
vertu  des  tarifs  existants. 

Décime  et  double  décime  pour  franc  sur  les 

droits  qui  n'en  sont  point  aflranchis,  y  compris 

es  amendes  et  condamnations  pécuniaires, et  sur 


droits  de  greffe  perçus,  en  vertu  de  Tordon- 
ice  du  18  janvier  1826,  par  le  secrétaire  général 


les 

nance  au  i»  i( 

du  Conseil  d  Eiat 

Rétributions  imposées,  pour  frais  de  surveil- 
lance, sur  les  compagnies  et  agences  de  ia  nature 
des  tontines  dent  l'établissement  aura  été  auto- 
risé par  ordonnances  rendues  dans  la  foroie  des 
règlements  d'administrations  publiijue.  {Avis  du 
Conseil  d'Etai^  approuvé  le  /"='  avril  4809,  et  Un 
des  recettes  de  1843.)  • 

Droits  établis  pour  frais  de  visites  chez  les 
phariÀaciens,  droguistes  et  épiciers.  ■ 

Droits  sanitaires,  conformément  au  tarif  déter- 
miné par  l'article  7  du  décret  du  4  juin  1853. 

Taxes  de  la  télégraphie  privée. 

Contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux. 
{Loi  du  t  juillet  186t  remise  en  vigiieur  par  ia  Un 
du  1$  septembre  iSli,  modifiée  par  le.^  articles  5  à 
H  de  la  loi  du  t3  juillet  187 Z)  v 

Taxé  sur  les  billards  et  sur  les  cercles.  (JLoi  du 
46  septembre  4 871  y  articles  5,  9  et  40.) 

g  2.  PERCEPTIONS  AU  PROFIT  DES  DÉPARTEMEim, 
DES  COMMUNES,  DES  ÉTABLISSEMENTS  PUBUCS 
ET  DES  COMMUNAUTÉS  DHABITANTB  DUMENT  AU- 
TORISÉES. 

Taxes  imposées,  avec  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, pour  la  surveillance,  la  conservation  et 
la  réparation  des  digues  et  autres  ouvra jres  d'art 
intéressant  les  communautés  de  propriétaires  ou 
d'habitnnts;  taxes  pour  lee  travaux  de  dessèche- 
ment autorisés  par  la  loi  du  Ifj  septembre  18(17, 
et  taxes  (i'airoui)g(/s  là  où  il  est  «l'usage  et  utile 
d'on  établir. 

Droits  de  pï'^a<:e  qui  seraient  établis,  conformé- 
ment à  la  loi  du  \A  lloréal  an  X  (4  mai  18U?),p<>ur 
concourir  à  la  consilruction  ou  à  la  réparation  des 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  la  charge  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes,  et 
pour  correction  de  rampes  sur  les  routes  natio- 
nales ou  départementales. 

Taxes  pcrrues  pour  l'entretien,  la  réparation  et 
la  recom  truction  des  canaux  et  rivières  non  na- 
vif^ablps  et  des  onvra^^'cs  d'nrt  qui  y  correspon- 
dent   (Loi  du  14  floréal  an  XU  4  m^ii  4803.) 

Allocations  ai;cor»léc.s  aux  otlioijTs  et  maîtres 
de  port  en  vertu  îles  rofrlcnienls  particuliers  des 
ports,  homologués  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  [.irticlfl  3  au  décret  du  45  juillet  4854,) 

Taxes  d'arrosage  autorisées  par  le  Gouverne- 
ment. (Loi  du  14  floréal  an  XI  (4  mai  4803)  et  tir- 
ticlc  t>  de  la  loi  au  budget  de  4sô8.) 

Taxes  imposées  pouf  subvenir  aux  dépenses 
intéressant  les  communautés  de  marchands  de 
bois,  et  dont  les  tarifs  sont  lixés  chaque  année 
par  des  décrets  spéciaux. 

Droits  d'examen  et  de  réception  imposés,  ptr 
l'arrêté  du  Gouvernement  du  20  prairial  an  XI 
(9  juin  1803}  et  le  décret  du  22  août  1854,  sar  les 
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candidats  qui  se  présentent  devant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de  pharmacie  pour 
obtenir  le  diplôme  d'ofiicier  de  santé  ou  de  phar- 
macien de  seconde  classe. 

Rétributions  imposées,  en  vertu  des  arrêtés  du 
Gouvernement  du  3  floréal  an  VIII  (23  avril  1800) 
et  du  6  nivôse  an  XI  (27  décembre  1802).  sur  les 
établissements  d'eaux  minérales  naturelles,  pour 
les  honoraires  des  médecins  chargés  par  le  Gou- 
vernement de  l'inspection  de  ces  établissements. 

Contributions  imposées  par  le  Gouvernement 
sur  les  bains,  fabriques  et  dépôts  d'eaux  miné- 
rales pour  subvenir  aux  traitements  des  médecins 
iuspecteurs  desdits  établissements.  (Article  50  de 
la  loi  des  recettes  de  48ii,  du  ts  juin  4844  et  lois 
de  finances  antérieures.) 

Rétributions  pour  frais  de  visite  des  aliénés 
placés  volontairement  dans  Iqs  établissements 
privés.  {Artxcles  9  de  la  toi  du  50  juin  1858  et  ^9 
de  la  loi  du  ^  juin  4841.) 

Droits  d'octroi,  droits  de  pesage,  mesurage  et 
jaugeage. 

Droits  de  voirie  dont  les  tarifs  ont  été  approu- 
vés par  le  Gouvernement,  sur  la  demande  et  au 
profit  des  communes.  (Loi  du  48  juillet  4851.) 

Dixième  des  billets  d'entrée  dans  les  spectacles 
et  les  concerts  quotidiens.  {Loi  du  7  frimaire  an 
V  (t7  novembre  4796.) 

Quart  de  la  recette  brute  dans  les  lieux  de 
réunion  ou  de  fôte  où  l'on  est  admis  en  payant 
(Loi  du  8  thermidor  an  V  (t6  juillet  4797.) 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir 
aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, et  revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
blissements. 

Droits  de  conditionnement  et  de  titrage  des 


soies  et  des  laines,  perçus  en  vertu  des  décrets 
qui  autorisent  rétabrissement  de  bureaux  publics 
pour  ces  opérations. 

Droits  d  épreuve  des  armes  à  feu  destinées  au 
commerce,  perçus  en  vertu  des  actes  qui  régle- 
mentent ces  opérations. 

Droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs^  d'après  les  tarifs  dûment  au- 
torisés. (Loi  du  48 juillet  4857.) 

Droits  de  stationnement  et  de  location  sur  la 
voie  publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics.  (Loi  du  48  juillet  4857.) 

Taxes  de  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes 
où  l'usage  met  ces  irais  à  la  charge  des  proprié- 
taires riverains.  (Dispositions  combinées  de  ta  Un 
du  44  frimaire  an  VII  (4"  décembre  4798)  et  du 
décret  de  principe  du  25  mars  4807y  et  aiicle  Si8 
de  la  loi  des  recettes  de  4842,  du  25  juin  4844 i) 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les 
rues  et  places  dont  les  plans  d'aligpement  ont  été 
arrêtés  conformément  aux  dispositions  de  la  loi 
du  7  juin  1845. 

Prix  de  la  vente  exclusive,  au  proût  de  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine,  des  feuilles  de  rôle 
d'équipages  des  bâtiments  de  commerce,  d'après 
le  tarif  du  8  messidor  an  XI  (27  juin  1803.) 

Frais  de  travaux  intéressant  la  salubrité  pu- 
blique. (Loi  du  46  septembre  4807.) 

Droits  d'inhumation  et  de  concessions  de  ter- 
rains dans  les  cimetières.  (Décrets  organiques  du 
25  prairial  an  XII  (42 juin  1804)  et  du  48août  4814.) 

Taxe  municipale  sur  les  chiens.  (Lot  du  2  mai 
4855  et  décret  au  4  août  suivant.) 

Un  vingtième  au  profit  des  communes  de  la 
contribution  sur  les  voitures  et  les  chevaux.  (Ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  25  juillet  4872.) 
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DÉSIGNATION  DES  PHODUnS 


s  DIRECTES 
(Fond)  ifnénui  votés  pic  11  loi  du  33  Inillat  11 

Coolrihution  foncière. _-■  — 

Contribution  personneUo  at  mobilière.. . 

Contribaiion  n^"  portes  et  fenâlres 

Contribu<loa  des  [latenles . . 


Taxes  annuelles  sur  las  biens  de 

Re  Jevance^  ilus  minei . 

Droit  de  vérillcution  des  poids  et 

Taxes  porçuâs  à  tiirc  de  droit  Je  visite  des 

ptâmiflcjas  et  oiagasins  de  droguer'"* 
Ctmti  ib^iUon  sur  les  chevaux    -       - 

Taie  sur  les  billards 

Taxe  sur  les  cercles,  etc 

Taxe  sur  le  revenu  des  valeurs  mohillârus. . . 
Taxe  sur  le  revenu  des  créances  hypothér"-, 

ENREOISTnEUGM-,  TIMORE  BT  DOUAi:iËS 

nent,  de  greffe,  d'hypothô- 


:cptio; 


Reveuus  et  prix  do  venli;  de  domaines 

Prix  de  vente  d'objets  mobiliers  provenant 

des  minisiërA) -  

Produits  d'établissf'ments  spéciaux  régi::  ou 

affermis  par  l'Etat., 


PRODUITS  DRS  FOni%TS 


Produit  dos  coupes  de  bois.. 

Produi 11  divers 

Coutribittion  <!     communos  ot  établissements 

pnbljcs  poil   iViils  "le  régie  de  ew^boïs... 

Valeur  .1.  -  )i..i-.  r,.,|,'.:i  (lij-Of;  oinenl  oui  arse- 


sTo- 


DOUANES  ET  SELS 

Droits  de  douanes  à  l'importation  ; 

Marchandises  diverses 

Sucres  coloniaux., ,, 

Sucres  âtrangors.   . .  « 

Droits  de  douanes  &  l'exportation... , 

Droit  da  sluiiatique 

Droits  d«  DtvigBiion. 


A  nporttr.. 


169.300.000 
54.639.0CK) 
38  616  238 
73.046.000 


169  300  OOU 
U  639.0» 
3S.S16.t3l 

112  O46.0n 


113  IfA  000 

46  205. 0(K) 

Ï4  CTi.OOO 

ÎI3  000 


31,650000 

^^.-=. 

ôOO.OOO 
500. WJU 

1,0.7,010 

lUMm  M 
s.m.m   m 

i.m.m  fl 

t,0')0,000 

-\  (m  noo 

™  ^^1 

30  000 

" 

î  400  M 

30  000 

'•i  on.ôoi 

'~ 

..  _-   - 

-  -^-r-  --^. 

03.000.000 

!3i>  i(i>  m 

56  21,1  000 
■Ji  672  000 

1  301  000 

164,680,000 

1.000  000 

1  31S  TiW.U-J 

'  ■  ■•  — - 


TABLEAU 

DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES  ET  DES  RECETTES  CORRELATIVES 

POUR  L'EXERCICE   1873 


(ÉTAT  D) 


TABLEAU  DES  DÉPENSES  SUR  RES30 


FOUR] 


RECETTES 


CONTRIBUTIONS  DIRECTES  VOTÉES  PAR  LA  LOI  DU  23  JUILLET  1872 

• 

Fonds  pour  dépenses  départementales 

Fonds  pour  dépenses  communales  •••• 

Fonds  pour  rachat  des  ofûces  de  courtiers  de  marchandises 

Fonds  pour  secours  spéciaux  à  l'agriculture 

Fonds  de  non-valeurs  et  de  réimposilions 

Fonds  pour  frais  de  confection  de  rôles  spéciaux  d'impositions  extra- 
ordinaires . . ■   .  - 

Portion  de  la  taxe  de  premier  avertissement  imputable  sur  leS  fonds 
spéciaux 


TAXES  SPÉCIALES  ASSIMILÉES  AUX  CONTRIBUTIONS  DIRECTES 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des 

biens  de  main-morte i ........ i.  .*.#..*... 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  des  redevances 

des  mines 

Contributions  sur  les  voitures  et  les  chevaux  : 

ViDftiàaie  aitriJ^oé  aiu;  eommjooes  mut  le  prim9H»4^  d«  la  çoAtri^ 

î)Utioh ,.7...; 

Fonds  de  non  valeurs 

Portion  d«'  la  taxe  de  premier  avertissemeQ%. 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  des 

DiiiarQS  • •...'.••••.....••• •>...•••..•.•... 

Fonds  spéciaux  pour  frais  de  premier  avertissement  de  la  taxe  sur 

les  cercles 

Produits  éventuels  départementaux. 

PRODUITS  DIVERS  SPÉCIAUX 

ê 

Ressources  spéciales  pour  dépenses  des  écoles  normales  primaires,. . . 

Produits  divers  spéciaux  applicables  à  l'instruction  publique 

Remboursement  des  frais  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins 

de  fer  en  France  et  en  Algérie 

Remboursement  des  frais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements 

divers 

Versement  par  Tadjudicataire  imprimeur  gérant  du  Journal  officiel^ 

pour  frais  de  réduction  et  d'administration  de  ce  journal 

Remboursement  du  prix  des  bourses  à  l'école  normale  primaire  mixte 

d'Alger  à  la  charge  des  provinces  algériennes  et  des  particuliers.. . 


•••«..•a 


Total  des  recettes 


•  •  •  9  •  • 


RECETTES 

proposées  par  le 
Goavernement 


136.088.000 

103  327  765 

508  000 

2.160  000 

11.449.820 

26.200 

393.600 


5.200 
70 


250.000 
6.000 

5.000 

50 
74.700.000 


700.000 
650.000 

2.454.800 

89.988 

200.000 

11.420 

» 

333.026.363 


HODIFrCATIOXS 

proposées  par  la  Connitsioa 

da  badget 


En  plus 


En 


» 

n 
)> 

w 


l> 


M 


n 


d5O.O0O 


350.000 


» 

» 


"9 


■■i 


ù 


» 


4 


9 


I 


I 


Recettes 

DÉPENSES !..  !il.. 

Balance , ^ 


■1 

J 


LES  ET  DES  RECETTES  CORRELATIVES 


^^ 


DEPENSES 


RE  DB  l'intérieur  ET  GOUVERNEMENT  GÉNÉRAL  CIVIL 

DE  LALOÉRIB 

Service  de  l'Intérieur. 

Dépenses  ordinaires 

Dépenses  extraordinaires  

?rais  4e  rédaction  et  d'administration  du  Journal  officiel. 

vice  du  gouvernement  général  civil  de  l* Algérie. 


DEPENSES 

;  proposées  imf  le 
GooveraemeBt . 


Administration  centrale. 
Travaux  publics 


•  •  • 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 

Chapitre  l*^  Rôles  spéciaux.  — Impressions  et  confectionà. 

iLvertissements.  ~  Impressions  et  expédition 

?rais  de  distribution  (lu  !•'  avertissement 

frais  d'arponlago  et  d'expertise  (cadastre) 

Chapitre  5.  Restitutions  et'  non-valeurs  (oontributions 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

—  Dépenses  de  l'instruction  primaire  imputables  sur  les 

rtementaux 

Dépenses  de  l'instruction   primaire  imputables  sur  les 
léciaux  des  écoles  normales  primaires 

ninSTÈRE  DE  l'agriculture  ET  DU  COMMEBGB 

Secours  spéciaux  pour  pertes  matérielles  et  événements 

X 

i^ais  do  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers. 


ministère  des  travaux  publics 

Contrôle  et  surveillance  des  chemins  de  fer  en  France... 
^rais  de  surveillance  de  sociétés  et  établissements  divers. 


Total  des  dépenses. 


122. 588. 000 

78.287.000 

200.000 


11.420 
54.800 


26.200 

17.842 

392  &28 

92.600 

115. 336.585 


modifications 

proposées  par  la  (Commission 

da  iNidgêt 


En  plus 


10.471  000 
700.000 


2.160.000 
41.788 


2.400  000 

48.200 

)) 
333.026.363 


» 
» 


Bn  moins 


n 


350.000 


350.000 


» 


» 


» 


» 


»  . 


» 
» 


n 


» 


» 


1) 


n 


» 


n 
y* 

» 


)> 


» 


» 


u 


» 


» 


DÉPENSES 

Admise»  par  la 
Commission  ' 


122.588.000 

78.287000 

200.000 

201.075.000 

I1T42Ô 
54.800 

66.220 


26.200 

1T.842 

392  528 

92'.00a 

115.885.585 

116.414.155 


10.471.000 

700.000 

11.171.000 


2.160.000 
41.788 


2.201.788 


2.400  000 
48.200 

2.448  200 

333.376.363 


PBOPO8ITIOR8 

du 
Gouvernement 


333  026.363 
333.026.363 


modifications 

proptsées  par  la  Goroaission 

du  budget 


Bn  pins 


350  000 
350  000 


» 


Bu  moins 


n 


PROPOSITIONS 

delà 
Commission 


333.376.363 
333  376.363 


i 


(Etat  E) 


TABLEAU  DES  RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  DBS  81 


RECETTES 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES 


IMP&IMBRIE  NATIONAL^ 

Produit  des  impressioos  diverses. 


LÉGION  d'honneur 

Rentes  3  p.  0/0  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Rentes  3  p.  0/0  sur  le  srand-livre  de  la  dette  publique. 
(Décret  du  17  mars  1852.) 

Supplément  à  la  dotation ,.. 

Actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing  et  sur  le 
canal  du  Midi 

Remboursement  par  les  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur touchant  le  traitement  et  par  les  médaillés  mi- 
litaires, du  prix  de  leurs  décorations  et  médailles.  — 
Produit  des  brevets  de  nomination  et  de  promotion 
dans  l'Ordre.  —  Droit  de  chancellerie  pour  port  de 
décorations  étrangères 

Rentes  données  en  remplacement  des  anciens  chefs- 
lieux  de  cohortes 

Versements  par  les  titulaires  de  majorats. . . . .' 

Domaine  d'Ëcouen 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élôves 
pensionnaires  de  la  Maison  de  Saint-Denis 

Montant  présumé  des  pensions  et  trousseaux  des  élôves 
pensionnaires  des  succursales 

Prélèvements  sur  les  avances  à  faire  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  la  loi  du 
5  mai  1869  et  applicables  aux  firais  de  bureau  du  ser- 
vice spécial  des  anciens  militaires  de  la  République 
et  de  l'Empire 

Versements  faits  dans  la  caisse  de  l'Ordie  à  charge  de 
restitution 

Produits  divers. 


•  *  • 


Intérêts  à  payer  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions (s/c  courant  avec  la  Légion  d'honneur). .  •  « 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 

CHANCELLERIES  CONSULAIRES 

Produit  d'actes  de  chancelleries  et  bénéfice  sur  le 
change 

Prélèvements  à  effectuer  sur  le  fonds  commun  des 
chancelleries  consulaires  au  profit  d'une  partie  de 
celles  dont  les  dépenses  excèdent  les  recettes.  (Règle- 
ment du  21  juin  1862) 

Subvention  au  fonds  commun  des  chancelleries, 

MINISTÈRE  DES  FINANCES 

SERVICE    DE    LA    FABRICATION    DBS    MONNAIES 

ET   MÉDAILLES 

Article  l".  —  Monnaies. 

RetenuesL  pour  fVais  de  fabrication,  sur  les  matières 
apportées  aux  changes  des  monnaies 

Produit  des  tolérances  en  faible  sur  le  titre  et  le  poids 
des  monnaies  fabriquées 

Droits  d  essai  sur  les  hngots  présentés  .en  vérification 
par  le  commerce .' . 


A  reporter. 


•.••••# 


RECETTES 

proposées  par  le  Qoaver- 
■ement 


ptr  articles 


5.645.000 


6.043.536 

500.000 
13.799.000 

58.000 


ptr  chapitres 


5.645.000 


MODIFIOATlOn 

proposées  par  la 
da 


fin  plos 


225.000 

14.843 
4.000 
6.000 

66.000 

26.000 

24.000 

10.000 
6.000 

10.000 

20.792.379 

20.792  379 

1.250.000 

■ 

400.000 
200.000 

1.850.000 

1.850.000 

• 

1.230.645 

50.000 

100 

1.280.745 

1.280.745 

100.000 

mm 

1» 

B 

» 

» 

» 

9 

100.000 

as.» 

JX  MTTACHÉS  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  DE  L'EXERCICE  1873 


(ÉTAT  B) 


DÉPENSES 


imibtAre  de  la  justice  et  des  cultes 


nationale..  • 


MINISTÈRE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES 
M  consulaires 


•....«...• 


—  T.  XIII. 


DEPENSES 

proposées  ptr  le 
GooYeraement 


5.645.000 
20.792.379 


1       1.850.000 


MINISTÈRE  DES  FINANCES 
llbrication  des  monnaies  et  môdailies 


A  reporter 


1.861.745 


30. 149.124 


MODIFICATIONS 

proposées  par  It  Commission 
du  budget 


En  plus 


n 

n 


» 


En  moins 


DÉPENSES 

admises  par  ia 
Commission 


» 


323.000 


100.000 


323.000 


423.000 


5.645.000 
20.469.379 


1.750.000 


20.469.379 


54.896.436 
48 


PIIOJETIS  DE  LOIS,  PH0P081T10N8  ET  RAPPORTS 


Suite  de  I'Etat  K) 


RKCBTTK8 


ReporL 

Art.  l  —  Médailles. 

'roduil  de  la  vente  des  môdailloi  fabriquées 

)it  de  10  p.  0/0  prélevé  sur  le  prix  de  la  fabrication 
es  médailles  de  sainteté,  boutons,  etc  

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE 

CAISSE  OK  LA.  DOTATION    DE    l' ARMÉE 

de  au  31  décembre  1872 

'érages  de  renies  3  p.  0/0  appartenant  à  la  dotation 

e  l'armée 

•érages  de  rentes  3  p.  0/0  appartenant  à  des  sous- 

fliciers 

éréts  résultant  de  l'excédant  des  recettes 

rsements  à  titres  divers  el  restitutions  de  sommes  in» 

nemeni  perçues  * 

ic^uit  de  la  vente  de  rentes  3  p.  0/0  nécessaire  pour 

)rmer  le  capital  de  20  millions 

'sements  volonl>ires  à  faire,  à  titre  de  dépôt,  par  les 
lilitaires  de  tous  grades,  dans  le  cours  de  leur  sei*vice. 

INISTÈRE  DE  LA  MARINE  ET  DES  COLONIES 

CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARINE 

enue  sur  le^  dépenses  du  personnel  et  du  matériel 

e  la  marine  et  (les  colonies 

enues  exercées  sur  la  solde  des  officiers  militaires  et 
ivils  et  agents  de  tous  grades,  en  congé,  tant  de  la 

larine  que  des  colonies 

enues  sur  les  salaires  des  marins  du  commerce 

comptes  des  déserteurs 

)ôts  provenant  de  solde,  de  parts  de  prises,  etc... ... 

)ôts  provenant  de  naufrages 

lits  sur  les  prises 

érages  des  inscriptions  de  rentes  3  p.  0/0  apparte- 

ant  a  la  caisse  des  Invalides 

s-value  des  feuilles  de  rôles  d'équipage  des  b&timents 

u  commerce 

seites  diverses 

»vention  du  Trésor  public 


•*••••• 


^ISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  et  du  COMMERCE 

ÉCOLE  CENTRALE  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES 

duit  des  bourses  accordées  par  l'État 

duit  des  bourses  accordées  par  les  départements  et 

is  communes 

duit  des  pensions .' 

ettes  éventuelles.  ~  Produits  des  détériorations  ipa- 

utabies  aux  élèves 

s  et  donations 

ettes  extraordinaires.  —  Rentes  3  0/0  sur  l'Etat  — 
itéréts  servis  par  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 

ons  et  produits  divers , 

letles  sur  exercices  clos 


Total  uénbiul. 


RECETTES 

proposées  par  le  Goover- 
ntment 


par  articles 
1.280.745 

580.000 

1  000 

1.861.745 


2.600.000 
i. 365. 312 

3OO0O 

15.000 

10.000 
20  000.000 
Mémoire. 
27.020.312 


5.522.944 


200  000 
1.500  000 

27.000 
606.000 

94.000 
200  000 

4.623.432 

52,000 

149.624 

7.500.000 

20  475  000 


30.000 

7.200 
364.800 

6.500 
Mémoire. 


30  500 
Mémoire. 

439  000 


78.083.436 


par  chapitres 


1.280.745 


1.861.745 


27.020.312 


20  475.000 


MODIFIG^TIOHS 

prtfOiéM  par  la  CoiMiliritB 
da  budget 


Eq  plos 


439.000 


f8.0S3.436 


100.000 


En 


» 


» 


» 
» 


» 


» 


w 
w 


» 

» 


» 


n 


» 


u 


100.000 


523.000 


■f 

« 

"1 


1» 


m 


l 


523.0» 


Bq  moins  :  423.000 


SÉANCE  DU  !•■  AOrT  1H7S 


Suite  de  l'ÉTAT  Ei 


UINISTËRB-  DB  LA  GUERRE 
a  dolalioD  de  l'iroién..  , 


j  prorMéts  pat  le 


Rfport .,,.. 30.149.m 


INISTfeRE  DE  LA  MAfUNB  BT  DES  COLONIES 
invalides  de  la  inaTine... 


MO  DiPl  Cations 

proposée!  ptrlo  Commission 
du  Md^rl 


I        ■! 

.  I     Î7.0W.31Î  i 


DinHSGS 

admises  )Mr  la 


8TÈBE  DE  L-AGBICULTURB  BT  DU  COMMERCE 
aie  de^  arts  et  nanuiiicturM.  ....  — 


Total  oëhAkal  . 


SEANCE  DU  i»  AOUT  1812 


Le  créiUt  ne  varie  gue  de  quelques  milliers  de 
francs  d'une  année  à  l'aulre,  suivant  le  nombre  des 
obligaiions  sorties  au  tirage. 


C'est  la  première  fois  que  Qgure  au  budget  la 
somme  de  1,400,000  fr.  pour  annuité  de  cot  em- 

{irunt.  L'amortissement  devra  s'elTbctuer  en 
rente  ans;  mais  le  Gouvememant  s'est  réserva 
Ib  faculté  de  devancer  les  époques  et  de  rem- 
bourser quaud  ii  lui  conviendra. 

Mous  serons  les  premiers  à  conseiller  l'opéra- 
Uon,  dès  que  la  situation  de  notre  crédit  le  per- 
mettra, par  celte  ralEon  surtout  qu'en  dehors 
d'un  intérêt  de  6  p.  100,  nous  avons  à  payer  an- 
nuellement 351,000  Tr,  de  n-ais  de  commission 
et  de  différence  sur  le  cours  de  la  livre  ster- 
ling. 

Mous  ne  voulons  pas  anticiper  sur  les  événe- 
ments, et  encore  moins  afArmer  &  l'avance  ceque 
nous  ferons  ou  ce  qu'il  nous  aéra  posalblr  -*' 
ftire  plus  tard  ;  mais  si,  comme  no"  '' — '" 
vivement,  comme  nous  le  croyons»  u.diud,  uuua 
pouvons,  pendant  plusieurs  années,  remplir  scru' 
puleusement  nos  engagements  envers  la  Banque, 
flt  diminuer  réeulierement  notre  découvert  de 
300  miiliona  de  francs  par  an,  nous  avons  la  con- 
viction que  le  Gouvernement  trouvera  alors  l'ad- 
ministration de  la  Banque  toute  disposée  i  se 
prêter  i  une  combinaison  qui,  loin  d'alfecter  son 
crédit  et  celui  de  l'Etat,  permettrait,  en  facilitant 
le  remboursement  d'un  emprunt  onéreux,  de  réa- 
liser sur   ce   chapitre    une  économie  de  15  &  16 


Choque  fois  qu'une  commission  du  budget 
trouvera,  au  chapitre  de  la  dette  remboursable 
une  somme  de  300  millions  à  titre  d'amortisM- 
ment,  il  lui  sera  bien  difScite  de  ne  pas  s'y  arrê- 
ter quelques  instants. 

Deux  points,  hàtons-nous  de  le  dire,  ont  été 
mis  tout  d'abord  hors  de  discussion  :  le  premier, 
c'est  que  le  maintien  d'un  amortissement  de  300 
millions  était  plus  que  jamais  nécessaire,  dons 
l'intérêt  de  notre  crédit  et  de  nos  finances:  le 
second,  c'est  gue  nous  étions  liés  avec  la  Banque 
par  un  traité  que  nous  devons,  avant  tout,  res- 
pecter. 

Sans  doute,  on  n'amortit  réellement  qu'avec 
des  excédants,  Ausaïest-ce  à  nous  de  créer  des 
ressources  sufQsantes  pour  que  ces  excédants 
existent.  C'eât  un  devoir  auquel  l'Assemblée  el  le 
Gouvernement  ne  failliront  pas,  et  nous  espérons 
bien,  pour  notre  part,  que  les  exercices  1873  et 
1873,  en  diminuant  de  400  millions  notre  dette 
envers  la  Banque,  fourniront  la  preuve  la  plus 
irréfragable  de  notre  ferme  volonté  de  tenir  nos 
engagements,  même  dans  les  circonstances  les 
plus  ai  m  et  les. 

Quant  à  la  question  de  l'amortissement  en  elle- 
même,  nous  n'avons  pas  à  la  traiter  ici^  puisque 
l'Assemblée,  en  acceptant  le  traité  fait  avec  la 
Banque,  en   a,  par  cela'  même,  accepté  le  prin- 

Peu  importe,  d'ailleurs,  que  nous  rembour- 
sions 200  miliioos,  alors  que  nous  empruntons 
trois  milliards.  Nous  serons  dans  la  réalité  les 
fttits  et  dans  la  vérité  des  principes  en  créant  des 
ressources  permanentes,  qui  sulUBent  et  à  l'inté- 
rêt de  la  dette  et  à,  son  amortissement  C'est  à 
quoi  le  Gouvernement  s'attache  avec  résolution, 
et  nous  ne  saurions  trop  l'en  féliciter. 

La  question  d'amortissement  et  celle  de  notre 
engagement  envers  la  Hanque  se  trouvant  ainsi 
écartées,  nous  nous  sommes  préoccupés  des  me- 
sures à  prendre  pour  assurer  à  la  circulation 
tauies  les  ressources  que  devait  nécessiter  U 


grande  opération  financière  que  nous  avions  alors 
en  perspective,  et  dont  l'éclatant  succès  est  un 
bit  accompli  aujourd'hui. 

LA,  encore,  nous  nous  sommes  trouvés  d'ac- 
cord avec  le  Gouvernement  et  avec  la  Banque,  et 
nous  sommes  heureux  de  voir  que  les  mesures 
proposées  6  l'occasion  de  la  lof  d'emprunt  ont 
reçu  votre  complète  approbation. 

■-'-   quoique  secondairr 

sai  gigantesque»,  on ___ 

dans  la.  commission,  a  savoir  :  l'in- 
térêt payé  à  la  Banque  et  le  compte-compensa- 

En  ce  qui  touche  le  taux  de  l'intérêt,  votre 
commission  ne  méconnaît  pas  que  le  traité  du 
3  janvier  dernier  a  lié  la  Banque  et  l'Etat  ;  mais 
la  situation  de  la  Banque  s'améliore  de  jour  en 
jour,  et  l'Etat  ofTectuant,  avec  la  plue  grande 
exactitude,  le  versement  annuel  de  ^00  millions, 
en  amortissement  de  sa  dette,  votre  commission 
espère  que  le  Gouvernement  pourra  obtenir  tme 
réduction  sur  le  taux  de  un  pour  cent. 

Quant  au  compte- compensation,  nous  ne  pou- 
vions insister  pour  l'obtenir  d'une  manière  ab- 
solue, en  présence  de  la  Banque  qui  se  refusait 
formellement  à  le  concéder  ;  mais  nous  désirions 
vivement  voir  élever  de  cent  millions  le  chiffre 
de  compensation,  que  la  loi  du  10  février  1857  a 
Bxé  à  soixante  millions  seulement,  cette  mesure 

Rouvanl  nous  procurer  une  économie  d'un  mil- 
on,  qui  n'est  point  à  dédaigner. 

A  la  prière  Je  votre  commission,  des  négocia- 
tions ont  été  entamées  h.  ce  sujet  par  If.  le  mi- 
nistre des  finances  avec  la  Banque,  Nous  espé- 
rons que  le  conseil  de  régence,  oont  nous  avons 
eu  tant  de  fois,  depuis  deux  ans  surtout,  à  louer 
le  concours,  donnera  en  cette  occasion  au  Gou- 
vernement et  à  l'Assemblée,  une  nouvelle  preuve 
de  son  désir  de  venir  en  aide  au  Trésor,  dans 
les  moments  difllciles  que  nous  traversons. 

Nous  attendrons  de  connaître  l'issue  des  né- 

E éclations  pour  réduire,  sur  le  crédit  porté  au 
udget,  la  somme  dont  la  compensation  nous  fe- 
rait né  né  Bcier. 

Hais  nous  pouvons  dès  maintenant  vous  pro- 
poter  une  autre  réduction. 

L'amortissement  annuel  de  200,000,000  de  -  fr. 
devant  s'effectuer,  à  partir  du  1"  janvier  1873, 
aux  termes  du  traité  du  3  janvier  1872,  par 
échéances  semestrielles  ou  trimestrielles,  peut- 
être  même  plus  rapidement,  votre  commission  a 
pensé  que  FEtat  ne  devrait  pas  l'intérêt  sur  ces 
200,OOOm)0  pendant  l'année  entière  et  que  dès 
lors,  l'on  pouvait  retrancher  du  crédit  total  une 
somme  de  1  million,  représentant  six  mois  d'in- 
térêt en  moyenne  sur  200/100,000. 

Le  crédit  du   chapitre  IX  porté  au  projet  du 

budget  A 212,700;000    - 

se  trouverait  réduit  de 1,000,000    « 

sur  les  intérêts  par  suite  du  paie- 


211,700,000 


Quant  à  la  différence  de  fr.  18,175,619  que  pré- 
sente en  plus  le  budget  de  1873  sur  1872,  elle  pro- 
vient de  pareille  somme  qui,  remboursée  par 
avance  i  la  Banque  en  1871,  a  été  retranchée  en 
ISTï  des  200,000,000  qui,  aux  termesdescc  ■  " 
devaient  figurer  ei ' 


-  Intérêts  au  chemin  de  fer  de  VEst. 


e  quel 

Jusqu'ici  il  n'a  été  alloué  qu'un  intérêt  de 
5  p.  100  sur  les  fr.  325.000,000  dus  à  la  compagnie 
de  l'Est,  pour  prix  des  portions  de  chemin  de  fer 
de  l'Alsace  cédées  A  la  Pruase  ;  mais  la  compagnie 
élève  plusieurs  réclamations  tant  sur  le  principal 
que  sur  le  taux  de  l'intérêt  qu'on  lui  paie. 

Votre  comniesion  insiste,  pour  que  Iw  poiats 
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voie  par  l'Ktat  lui-môme,  recevaient  des  particu- 
liers. 

Sans  insister  davantage  sur  l'utilité  que  l'Etat 
retire  aujourd'hui  des  comptes-courantSj  nous 
constatons  que  la  suppression  complète  u  en  se- 
rait possible  qu»*  si  l'on  substituait  aux  trégoners- 
payeurs  généraux  actuels  des  agents  à  traite- 
ments lixes,  se  bornant  à  recevoir. le  produit  des 
contributions  et  à  solder  les  dépenses  avec  l'ar- 
gent qu'ils  auraient  en  caisse  ;  mais  comme,  en 
ce  moment,  il  ne  saurait  être  question  de  modi- 
tter  aussi  profondément  notre  service  de  tréso- 
rerie, votre  commission,  à  la  presque  unanimité, 
a  repoussé  la  suppression  absolue  du  èompte- 
courant,  et  elle  s'est  bornée  à  examiner  les  amé- 
liorations dont  il  serait  susceptible.  Maintien- 
drait-on la  faculté  de  recevoir  des  dépôts?  Quelle 
serait  l'importance  du  compte*courant?  à  quel 
taux  l'intérêt  serait-il  porté? 

Sur  le  premier  point,  les  dépôts,  deux  opinions 
se  sont  produites,  l'une  retirant  d'une  manière 
absolue  aux  trésoriers-payeurs  la  faculté  de  re- 
cevoir l'argent  du  public  et  do  faire  des  opéra- 
tions de  banque,  et  l'autre  demandant  que  les 
trésoriers-payeurs  ne  servissent  pins  que  d'inter- 
médiaires entre  le  Trésor  et  le  public,  de  telle 
sorte  que  tous  les  fonds  versés  par  les  particu- 
liers aux  recettes  générales  fussent  considérés 
comme  versés  au  Trésor  lui-même,  sous  la  garan- 
tie personnelle  des  trésoriers-payeurs. 

La  première  opinion  tendait  à  suppimer  les 
agisseuienis  personnels  des  trésoriers-payeurs, 
sans  grande  utilité  pour  le  Trésor.  La  seconde, 
au  couliaire,  se  fondait  sur  l'inté'ét  môme  do  ce 
dernier.  L'fcitat  possède,  ont  dit  ses  partisans,  un 
crédit  hors  ligne  et  supérieur  ù  tous  les  autres.  11 
pourrait  donc,  eu  recevant  diiectement  les  dé- 
pôts, se  procurer  des  fonds  à  un  taux  toujours 
inférieur  à  celui  que  payent  les  receveurs  géné- 
raux, et  le  minl:itre  de«  unancea,  wins  fixer  a  Ka-  ^ 
vance,  d'une  manière  absolue,  le  chiffre  maximum 
dos  comptes  courants,  mais  en  modifiHnt,  suivant 
les  Circonstances,  le  tanx  de  l'intérêt,  aurait  la 
pos:»ibilité  d'en  élever  ou  d'en  abaisser  le  niveau. 

Votre  commission,  sans  oonteftlêr  que  le  crédit 
de  l'Ëltat  soit  }upérieu'r  à  celui  des  trésoriers- 
payeurs  géuéraux,  no  s'est  pas  montrée  disposée 
a  grossir  le  chilfredecas  capitaux,  remboursables 
&  volonté,  qui  deviennent,  à  un  moment  donné, 
un  danger  pour  le  Trésor.  Ce  danger  existe,  il 
est  vrai,  pour  les  versements  ({as  caisses  d'épar- 
gne, mais  les  considérations  politiques  qui  mili- 
tent en  faveur  de  l'institution  de  ces  caisses,  ne 
sauraient  être  invoquées  pour  les  dépôts  de  toute 
autre  nature. 

Pour  éviter  ce  danger  ot  pour  ne  pas  laisser  au 
ministre  la  faculté  «le  se  procurer,  è  l'aide  de 
comptes-courants,  des  ressources  indéfinies,  il 
faudrait  réduire  le  maximum  de  ces  comptes  à 
im  chiffre  tré<î-pou  élevé. 

Partant,  l'avantage  du  Trésor,  relativement  au 
taux  de  l'intérôt  devitmdrait  à  peu  près  nul. 

Votre  commission  ne  saurait  donc  approuver 
l'idée  des  comptes  courants  ouverts  par  leTré*qr 
aux  paiti  eu  tiers;  mais,  si  elle  maintient  les 
comptes  courants  des  trésoriers-payeurs,  en  leur 
laissant  la  faculté  de  recevoir  des  dépôts,  nous 
croyons  qu'au  point  de  vue  <le  llmportauce  de 
ces  dépôts,  du  taux  de  l'intérêt  «t  des  «ûretés  de 
l'Etat  et  des  particuliers,  il  y  a  quel<]ue  chose  & 
faire.  • 

U  faut  d'abord  limiter  le  maximum  auquel 
pourra  s'élever  la  partie  facultative  des  comptes- 
courants,  fixer,  d'une  façon  peu  onéreuse  pour  le 
Trésor,  le  taux  de  Tintéret  et  examiner  ensuite  si 
les  règlements  en  vigueur  donnent  des  garanties 
suffisintes  au  Trésor  et  au  public. 

L'objection  aue  nous  tirions  tout  à  l'I^eure  du 
danger  que  présenterait  pour  le  Trésor  le  rem- 
boursement des  fonds  qui  lui  seraient  versés  en 
oompte-('ourant  par  les  particuliers,"  s' antique 
également  aux  versements  qu'effectuent  Tes  re- 


ceveurs généraux^  de  l'argent  qu'ils  reçoivent  des 
particuliers.  Aussi  ne  doit-on  pas,  suivant  nous, 
leur  laiiiser  la  faculté  d'élever  indéfiniment  leurs 
comptes-courants. 

Nous  avons  dit  qu'une  partie  de  ces  comptes, 
celle  que  nous  avons  appelée  obligatoire,  devait 
tonjOMrs  être  égale  au  montant  des  cautionne- 
ments, soit  28,.50in000  tr.  C'est  une  somme  immo- 
bilisée comme  les  cautionnements  eux-mêmes. 

L'autre  parti«»,  dite  facultative,  et  qu'on  peut 
considérer  comme  remboursable  à  vue,  ne  de- 
vrait pas  dépasser  selon  nous,  une  somme  égale 
au  cautionnement. 

Dans  de  semblables  limites  ot  quoi  qu'il  pût 
arriver,  les  demandes  de  remboursement  qu'exi- 
geraient les  irésoriers-payeurs-çénéraux  ou  plu- 
tôt leurs  déposants,  se  produiraient  sans  danger 
pour  le  Trésor. 

Quant  au  taux  de  l'Intérêt  des  comptes-cou- 
rant3,  votre  commission  pense,  que,  pour  la  paKie 
obligatoire,  il  doit  rester  invariablement  fixé, 
.  conformément  à  l'arrêté  réglementaire,  à  4  p  100. 
Elle  insiste  pour  que  toutes  les  bonifications  su- 
périeures à  ce  taux4  notamment  celle  autorisée 
par  la  circulaire  du  26  décemb^^e  1871,  qui  n'avait 
d'effet  que  jusqu'au  31  mars,  cessent,  s'il  en  existe 
encore,  fin  ce  moment,  l'intérêt  delà  partie  obli- 
gatoire est  encore  oaloulé  4  4  1/2. 

Pour  la  partie  facultative,  votre  oommissioa  est 
d'avis  que  l'intérôt  doit  en  être  essentiellement 
variable,  mais  sans  qu'il  poisse  jamais  dépasser 
l'inlérèt  moyen  des  bons  du  Trésor* de  un  mois  à 
un  an. 

En  fixant  à  60  millions  le  chiffre  maximum  des 
comptes-courants,  partie  obligatoire  et  partie  fa- 
cultative, le  taux  de  l'intérêt  ne  saurait  grever 
bien  lourdement  TEiat. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  n'évaluons  pas  à  moins 
de  CO(),OÛO  fr.  la  réduction  d'intérêt  dont  profitera 
le  Trésor  en  1873. 

Reste  maintenant  à  examiner  les  garanties  que 
l'organisation  .actuelle  offre  au  Trésor  et  au  pu- 
blic- 

Tous  les  dix  jours,  le  trésorier-payeur  général 
est  tenu  d'envoyer  au  ministère,  un  état  compre- 
nant, non-seulement  les  différents  comptes  du 
Trésor,  mais  le  cbiffi-e  de  tous  les  soldes  crédi- 
teurs de  banque  et  de  dépôt. 

Bien  plus,  aux  termes  de  la  circulaire  du  18  dé- 
cembre 1865,  le  compte*couraut  du  receveur  gé- 
néral, doit  toujeurs  représenter  une  balance  au 
moins  égale  au  compte  des  dépôts  ;  de  telle  sorte 
que,  d'une  part,  le  Trésor  est  assuré  d'avoir  la 
jouiâsance  de  tous  les  dépôts,  et,  da  l'autre,  le  tré- 
sorier-payeur se  trouve  dans  l'impuissance  de  se 
servir  de  Targent  du  public  dans  des  opérations 
ds  nature  à  compromettre  son  crédit. 

6r  ces  états  de  d  zaine  sont  soigneusement  véri- 
fiés, et  si  Ion  tient  la.  main  à  l'exécution  de  la 
circulaire  de  1865,  il  est  presque  impossible  que 
l'on  ne  connaisse  pas  la  situation  exacte  d  un 
comptable,  à  mqins  de  faux  en  écritures  que  les 
inspecteurs  des  finances  reconnaîtraient  et  dé- 
nonceraient bien  vite 

En  debors  de  ces  garanties,  il  y  en  a  une  plus 
sérieuse,  que  tout  Je  monde  réclame  avec  insis- 
tance :  c'eât  que  le  gouvernement  apporte  la 
plui  grande  circonspection  dans  le  choix  de  ses 
receveurs  généraux,  et  qu'il  ne  s'écarte  Jamais 
des  règles  que  les  décrets  des  21  novembre  t865, 
et  16  septembre  1867  ont  établies.   ' 

Nous  voudrions  avoir  exposé,  d'une  manière 
suffisamment  claire,  ce  qu'est  le  comptO'-couraut 
du  receveur-géa^^ral  et  les  raisons  qui  nous  ont 
e^gag^sàle  maintenir;  lorsque  nous  arriverons 
au  chapitre  du  service  de  trésorerie,  nous  exa- 
minerons la  question  des  remises. 

Avant  de  quitter  la  deite  flottante,  nous 
i;royons  utile  de  signaler  tleux  chiffres,  dont  l'un 
figure  dans  les  fonds  portant  intérêt,  et  l'autre 
dans  la  dette  sans  intérêt. 

Le  7)remier  s'élève   h  %0  millions  environ.  U 
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Le  chifTre  des  rentes  perpétuelles  transférées  à 
ramortissement,  qui,  en  1869,  a  été  de  247,000  fr., 
s'est  élevé  de  1851  &  1870  &  3,381,280  fr. .  représen- 
tant un  capital  nominal  de  92,491,919  fr.  et 
ayant  coûté  76,699,338  fir.,  soit  donc  quelques  mil- 
lions seulement  par  an,  en  capital  amorti,  c'est- 
à-dire  une  somme  sans  aucune  importance,  au- 
jourd'hui que  nous  consacrons  plus  de  200  mil- 
lions &  Textinction  de  notre  dette. 

Quel  est  maintenant  le  résultat  financier  pour 
l'Etat? 

Si  l'institution  lui  imposait  quelques  sacrifices, 
nous  les  regarderions  assurément  comme  utiles  ; 
mais  elle  ne  lui  en  coûte  aucun. 

Sn  eiïet,  il  résulte  des  documents  publiés  sur 
la  Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  que,  tous 
calculs  faits,'rexcédant  de  l'actif  de  la  Caisse  sui 
le  passif  s'élevait  à  fr.  1,530,335.  au  31  décembre 
1868. 

Toutefois,  ce  bénéfice  doit  être  amoindri  des 
frais  de  gestion,  oui  sont  supportés  par  la  Caisse 
des  dépôts,  c'est-à-dire  par  1  Etat,  et  qui,  depuis 
1851.  doivent  absorber,  &  peu  prés,  le  chiffre  du 
bénéfice  accusé. 

Nous  sommes  donc  d'avis  de  maintenir  l'insti- 
tution, mais  à  la  condition  qu'on  ne  la  fera  pas 
dévier  de  son  origine,  et  que  le  chiffre  de  fr.  1,500 
de  retraite,  déjà  élevé  comme  maximum,  ne  sera 
pas  dépassé,  c'est-à-dire  que  la  Caisse  sera  ex- 
clusivement destinée  aux  ouvriers  et  aux  petits 
rentiers. 

CHAPITRES  XVIII  ET  XIX 

Pas  d'observations. 

CHAPITRE  XX.  —  Pensions  civiles. 
(Loi  du  22  août  1790.) 

Nous  croyons  utile  de  rappeler  en  quelques 
mots  ce  qu'était  la  loi  du  22  août  1790,  et  d'indi- 
({uer  les  mcditlcations  qu'elle  a  subies  jusqu'à  ce 
jour. 

La  loi  du  22  août  1790,  dont  le  décret  du  13 
septembre  1806  a  réglé  l'exécution,  a  posé,  la 
première,  le  principe  du  droit  à  pension.  C'est  en 
vertu  de  ces  dispositions  qu'ont  été  pensionnés, 
jusqu'en  1853,  les  fonctionnaires  civils  qui  n'é- 
taient pas  tributaires  d'une  caisse  de  retraite. 

Aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du  9  juin 
1853,  la  loi  de  1790  n'est  plus  applicable  qu'aux 
ministres,  aux -sous-secrétaires  cTEtat,  aux  mem- 
bres du  conseil  d'Etat,  aux  préfets  et  aux  sous- 
préfets. 

La  loi  du  25  mars  1817  a  ouvert,  pour  l'in- 
scription des  pensions  civiles,  un  créait  perma- 
nent de  3  millions,  qui,  après  avoir  servi  a  payer 
les  pensions  concédées  par  application  de  la  loi 
de  1790  et  du  décret  du  13  septembre  1806,  pré- 
sentait encore  un  disponible  considérable.  Par 
suite  de  cette  circonstance,  on  a  imputé  sur  ce 
môme  crédit  : 

1"  Los  pensions  accordées  par  application  de  la 
loi  du  9  frimaire  an  VIT  aux  postillons  et  à  leurs 
veuves,  et  dont  la  loi  de  finances  du  17  août  1835 
a  ordonné  l'inscription  au  grand-livre  du  Trésor 
public  ; 

2*  Les  pensions  civiles  (tardes,  mises  à  la  charge 
de  la  France  par  la  convention  internationale  au 
23  août  1860  ; 

3*  Les  pensions  accordées  à  titre  de  récom- 
pense nationale  par  des  lois  spéciales,  lorsque 
ces  lois  n'ont  pas  ouvert  de  crédit  particuher, 
telles  qiie  les  pensions  des  grands  fonctionnai- 
res du  premier  empire  et  de  la  Restauration,  cel- 
les de  savants  et  hommes  de  lettres,  celles  des 
victimes  de  certains  événements  politiques  et,  en 
dernier  lieu,  celles  attribuées  à  Mmes  dcSigoyer, 
Clément  Thomas,  Lecomte,  etc. 

Ce  chapitre  comprend  donc  non-seulement  les 
Densions  liquidées  conformément  a  la  loi  du 
22  août  1790,  mais  toutes   les   i)ensions  civiles 
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inscrites,  par  imputation,  sur  le  crédit  permanent 
de  3  millions  de  firancs  ouvert  par  Tarticle  30  de 
la  loi  du  25  mars  18.37. 

CHAPITRE  XXI.  —  Pensions  à  titre  de  récompenses 

nationales. 

Pas  d'observations. 

CHAPITRE  XXII.'—  Pensions  militaires, 

La  somme  portée  en  prévision  pour  les  pen- 
sions militaires  de  1873  s'élève  à  55,393,000  francs. 
En  1868,  elle  n'était  que  de  42,021,000  francs,  et 
s'est  élevée  successivement  à  45,600,000  fr.  en  1869. 
à  46,800,000  fr.  en  1870,  à  48,100,000  fr.  en  1871  et 
à  51,800.000  fr.  en  1872. 

Une  disposition  additionnelle  au  projet  de  bud- 
get de  1873  vous  demande  de  porter  à  9  millions 
é  crédit  d'inscription  des  pensions  militaires, 
prévu  seulement  pour  5  millions  à  l'article  29  du 
projet  de  loi,  et  d^élever  à  59,393,000  fr.  le  crédit 
du  chapitre  XXII,  qui  n'est  que  de  55,393,000  fr. 

Le  crédit  de  5  millions  ouvert  en  1872  par  la 
loi  du  30  mars  dernier  (art.  7),  est  entièrement 
épuisé  par  suite  des  charges  qu  impose  au  Trésor 
la  loi  du  5  janvier  dernier,  abaissant  de  30  à  25 
ans  le  temps  de  service  exigé  des  officiers  pour 
l'obtention  des  pensions  de  retraite. 

Si  nous  ne  voulons  pas  arrêter  les  liquidations 
en  cours  et  celles  qui'  seront  effectuées  pendant 
les  derniers  mois  de  l'année,  il  faut  prévoir  une 
dépense  nouvelle  d'au  moins  4  millions  pour  1873. 

Or  quelque  lourde  que  soit  la  charge,  il  ne  nous 
est  pas  possible  de  manquer  aux  engagements 
pris  envers  les  militaires  qui  ont  versé  leur  sang 
pour  le  pays,  de  payer  les  uns  et  d'ajourner  les 
autres. 

Nous  vous  demandons,  en  conséquence,  d'a- 
dopter la  modification  proposée  sur  l'article  29 
du  projet  du  gouvernement,  c'est-à-dire  d'élever 
à  9  millions,  au  lieu  de  5,  l'inscription  des  pen- 
sions militaires,  et  d'élever  à  59,393,000  fr.  le  crédit 
du  chapitre  XXII  porté  primitivement  à  55,393,000 
francs. 

CHAPITRE  XXIII.  —  Pensions  ecclésiastiques. 
Pas  d'observations. 

CHAPITRE  XXIV.  —  Pcnsions  de  donataires 

dépossédés. 

Le  chiffre  de  ces  pensions  s'élève  encore   à* 
851,000  fr. 

Aux  termes  de  la  loi  du  26  juillet  1821,  les 
pensi(^s  accordées  aux  donataires  dépossédés  de 
leurs  biens  situés  en  pays  étrangers  sont  réver- 
sibles sur  les  veuves  et  sur  les  enfants,  avec  ré- 
versibilité en  faveur  des  survivants  de  la  veuve 
et  des  enfants,  de  telle  sorte  que  l'extinction 
n'ait  lieu  qu'après  le  décès  du  dernier  survi- 
vant 

Les  pensions  des  donataires,  subsistant  encore 
aujourd'hui,  sont  au  nombre  de  2,007,  dont  150 
environ  sont  possédées  par  les  titulaires  et  pour- 
raient, par  conséquent,  donner  lieu  à  reversion. 

CHAPITRE  XXV.  —  Pcnsions  civiles. 
(Loi  du  9  juin  1853.) 

Le  chiffre  des  pensions  civiles  s'élève,  pour 
1873,  à  39,650,000  francs.  11  était,  en  1868,  de 
30,243,000  fr.;  en  1869,  de  32,455,000  fr.;  en  1870, 
de  33,494,000  fr.;  en  1871,  de  34,531,800  fr;  enfin, 
en  1872,  de  36,869,800  fr.,  nar  suite  des  pensions 
accordées  aux  agents  réformés  du  service  des 
douanes. 

De  1868  à  1873,  c'est-à-dire  en  cmq^  ans,  ces 
pensions  se  sont  élevées  de  30  à  40  millions,  soii 
un  tiers  d'augmentation. 
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le  progrossioo  aussi  cirrayanto  des  chwMa  l 
nposa  au  Trésor  le  serviisa  Aos  pensions  mïi-  = 
1  ilopuU  longtemps  éveilla  l'Utentioa  do  vos 

r^i^s  commissions  tlu  biKigot.  i 

rapporteur  du  budget  de  ISîl,  l'IionorablD   | 
e  la  Bouillorie,  voua  a  signalé    les  dangers 
0  pareille  situation.  ' 

■esque  en  mémo  temps,  M,  de  W  Monni»raiT 


ndusi 


par  i( 


ratifa,  présentait,  à 

de  radminislration  des  flnanccs.uu 
uomplel  deè  phases  diverses  subiei  ,  _. 
iloiM  de  retraite  depuis  la  loi  du  2"2  noùt  1790, 
U'à  colla  du  0  juin  I8J3. 

I  travail  fort  îitéressoat  sutllt  pour  donner 
idée  complûto  do»  riilBcuItèH  que  présente  la 
tion  do  colle  imporianla  queslioo  ([uand  il 
it   de    sauvegarder   tout   à   la  ToIb  les   ioté- 

du   Trésor  et  ceux  dos  fonotipnnaires  do 

ais  après  avoir  signalé    le  mal  et  la  dini- 

é,  pour  ne  pas  dire  l'impossibilité  d'y  remé- 

',  rhonoreblo  U.  de  la  Monnaraye  concluait 

11; 

Sans  formuler  nettement  une  proposition  sur 

question  d'une  si  grande  et  si  générale  im- 
lance,  votre  commission  appelle  do  sos  vn-ux 

révision  do  la  loi  do  1853.  » 
Mim'i  présont,  les  commiBSiona  qui  nous  ont 
e6ilés  ont  conalatii  le  danger,  mais  auisunt?, 
ne  colle  qui  s'est  livrée  à  la  discussion  la 
3  appraronJie,  n'a  trouvé  ni  proposé  le  rô- 
le. 

.n'appartient  pas  i  la  commission  de  18T3  do 
e  niii,ux  que  ses  devancières.  Les  deux  mois 

se  sont  écoulés  outre  la  préwntaiion  du  bud- 

et  le  dépùt  dos  rapports  ont  à  peine  sulïl  à 
amen  rtos  ipieslioni  ordinaires, 
A  question  des  pensions  n'est  pas  de  celles 
on  peut  enieurer  seulement.  Aussi  votre  oom- 
'siou,  qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  discuter  les 
'il-rontus  solutions  qui  se  sont  produites  depuis 
ilque  temps,  ne  se  prononce  ni  sur  les  mérites 
h  loi  do  (8:>3,  ni  sur  ses  imperlisclion?,  et  no 
nandani  ni  uno  augmentation  sur  les  rot^niips, 

une  modilicjtion  du  In  limili^  dùgo  ou  du 
lire  ddla  pension,  elle  sa  borne  à  insister  vive- 
nt, auprès  de  l'AssfmbliioetduGouvornomcnl 
ir  la  nomiTintion  la  plus  prompte  possibl.-', 
ne  commisaioLi  spéciale,  qui  sera  cliargéo  de 
isentflib  la  solution   la  pi  ,s  propre  à  sauvegar- 

■  ('■gaiement  ot  clana  une  juste ~  '"~  '"''" 

s  de*  sfrviU'uis   di;  l'Etat   «! 
■même. 

sous  ne  vo\ilons  pas  prijugor  celte  solution, 
is  si  l'on  créait,  soit  avec  fa  caisse  d'amoriis- 
nent,  soit  autrement,  une  caisse  pariiculiôrc 
ini  sa  dotation  propre  et  organisée  de  Hiçon  l'i 
sufllreiy  olle-iii^moj  nous  indiquerions  une  res- 
n-co  '|iii pourrait  Im  venir  onoide  :  ce  siîraieni 

rentes  de  la  raisse  Lalargo. 
'.a  caisse  l^fnrge  possède  <Unx  inirriplioTis 
rente  il  1  l.'i.  montant  eusi'mlde  l'i  l,:iS,lMrr., 
qui  doivent  s'éteindre  au  proUt  do  l'Elat,  nu- 
rpriétairc  aux  turmos  dos  statuts. 
]ot  amortissement  sera  partial  et  sticcos.iiif  :  il 
nnioucnra  lorsque  chaque  action  "do  la  caiss'» 
■a  atlcint.  par  l'effet  des  aiiiortissuuienls  suc- 
\3ih,  le  maximum  de  6,0110  Fr.  comme  revenu, 
st-a-dire  lorsquu,  par  les  dècâs  survenus,  elles 
Irouvi^ront  réduites  au  nombre  He  3ii3. 

II  un  reste  enooie  S.901  reposant  sur  l.ïô'J  tôles 
ni  la  plus  jeune  est  t^e  de  78  ans. 

>ioiia  pouvons  donc  considérer  comiae  certaine, 
itsun  délai  plus  ou  moinirapnrochd.taren'rée 
m  capital  imporiant  repràsenlé  par  celte  rente 
1,218,199  fr. 

QHAPITRES  XSVI,XXVII,  XXVIII  1;T  XXIX. 

?M  d'obtervatiODs. 
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CHkPiTRB'  XXX.  XXXI  KT  VXMI. 

Pas  d'observations. 

.iiiiPiTBE  xxxiii.-.SufipW'»*'»!  "'a*»*«(io»*fc> 
Légion  d'homutir. 

La  snbven'Jon  deniaudiia  en  1872  ponr  la  Lé- 
iion  d'honneur  était  de  ll,«0O(kW  fr.  Elle  naai 
iiue  do  l3,71i!),OUO  fr.  en  1873.  La  commiaimtt 
i;harg*e  d'examiner  ce  budget  spécial  U  rafuil 

Nous  n'avons  point  b  discuter  ici  c«3  rédiMt- 
liona.  Aussi, noua  bomon*-noii*  à  enregistrer  uqo 
économie  de  3r),000  fr,  et  i  vous  projjoser  de  to- 
ler  le  chitrre  prêaonié  par  la  couimiasion.  son 
13,176.000  fr. 

ijf.^piTBB  xxKiv.  —  Subomtion  à  la  Caitse  dtt 

Inmtides  de  la  niaritif. 

La  Caisse  dos  invalide»  de  la  marine  von»  <io- 
manJe  d'augmenter  de  ,'*OJJOJ  fr.  la  aubvanUoa 
annuelle  que  vous  lui  aooorde*. 

Elle  possède  4,&A13'i  l'r-  de  renie  3  p.  100  «l 
votre  couimissioo  avait  pensé  qu'en  eoavertiWMt 
le  3  0,  100  an  S  p,  100,  la  Caisse  des  invalidas  «li- 
rait trouïi^  dons  la  diir.'ironco  d'inlér.^t  celto  m*- 
md  somme  de  500,000  fr.  dont  elle  a  besoin  pour 
lairo  farc  ù  ses  dé|ien?i(-B  annuelles.  - 

La  caisse  des  invalides  a  pris  l'inilialive  de 
l'arliitrapo,   dont   votre  .-ommission  avait  eu  In 

Malli'eurausuroont,  elle  a  dii  en  appliquer  \<^ 
bt^nélico  au  payement  d'un  arriéré  toujours  gros- 
sissant par  sur n  de  l'insullisance  des  ressoun»» 
on  pnSsuncu  do  l'aecroissemeni  des  charges. 

Noua  devons  donc  renoncer  à  vous  proposer 
la  suppression  des  500,000  fi-,  réclamés.  mai?«  nona 
aiipalous  l'aticntion  di'  tiouvo moment  sur  1«  m- 
tuatlon  lie  la  caisse  îles  invalides  do  la  niariae, 
ei  nous  espiirons  que  pour  celte  cais.so  comme 
pour  les  pensions  du  relrailo,  on  trouvera  le 
moyen  dodimiuuor.sico  n'est  de  foire  dtepa- 
raltro  compiélemonl,  l'écart  qui  va  chaqua  iour 
s'accentiiant  de  plus  en  piuj  entre  les  recolt«^ 
et  les  dispenses  ilo  la  caisse. 

F.n  résumû,  sur  cotte  prerolèn;  p,ivti'>  du  lamU- 
tûro  ilea  llnances  nous  trouvons  : 
Mn  r.';du.-lif.n  : 

Sur  le  chapitre  tlo  la  Sociéti;  algi^- 
rir-nne  IMOOi) 

Sur  le."  intén'^ts  do  la  RMque  1  OOO.OOO 

Sur   les  intérêts  do  la  dette  flot- 
tante   ;i  600.000 

Sur  la  dotation  do  la  Légion  dhon-  __ 

neur 323.00» 

Total ..  .->,iH3mn 

lia  auginonlation  i 

l>.m«lons  militaires ..,      4  OIW.<«fl 

Hesie .     l,i«30mi 

UEUXIËUE  PAHTIB 

SBltVICB      [;fiNÉHAI.       DU       MINISHÉRK 

AdmlnietMitlon  oeiitr»l«  dea  llwn»i«. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  dç  chnctnw  des 
branches  un  l'administration  centrale,  il  nona^pa- 
rait  indispensable  do  jeter  un  (:ou|v<l'n"il  sur  I  en- 
semble du  sor/ico,  et  d'indiquer  les  qtielqnas  ob- 
ser-.'Mions  aénôralos  ipio  nous  a  «iggér*»  l'esa- 
mei  des  détails. 
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Un  premier  point  nous  a  frappé,  c'est  riml for- 
mité  qui  a  présidé  à  la  fonnaiion  deis  étatg-ma- 
jors  de  chacun  des  semces.  Neus  nous  sommes 
dem&ndé  si,  alors  que  les  directions  générales 
i^éuntes  au  ministère  ont  souvent  si  peu  cTanalogie 
entre  elles,  il  n'y  avait  pas  lieu  d  adopter,  pour 
chacune,  une  organisation  spéciale,  convenant 
mieux  à  la  nature  de  ses  travaux  ou  de  ses  attri- 
butions. 

Ne  pourrait-on  pas,  sans  apporter  le  trouble 
dans  un  système  déjà  ancien  et  qui,  nous  lo  re- 
connaissons, est  si  conforme  à  l'esprit  de  centra- 
lisation et  d'homogénéité  (administrative  qui  a 
jH'ésidé  à  la  création  de  tant  de  choses  depuis 
<(uatre-vingts  ans,  laisser  une  autorité,  une  ini- 
tiative plus  grande  à  certains  chefs  de  ser- 
vice? 

Le  ministère  des  finances  est  chargé  de  la  ]>ar- 
tio  la  plus  importante  du  budget,  puisque  c'est 
lui  qui  fait  rentrer  les  impôts.  Or,  une  organisa- 
tion plus  ou  moins  bonne,  des  chefs  plus  ou  moins 
actifs  ou  inU^Uigents  peuvent  améliorer  ou  com- 
])romettre,  dans  les  plus  larges  proportions,  la 
perception  des  impôts. 

Nous  vou irions  dono  que  queliiu(^s-uns  dos 
services  eussent  des  allures  plus  industrielles  Ou 
plus  commerciales,  tandis  que  dans  les  autœs 
la  règle  administrative  et  la  hiérarchie  dans  les 
choi\  conliijperaient  de  dominer. 

Aussi  est  ce  moins,  suvani  nous,  en  changeant 
les  divisions  actueliesi  ou  en  les  réunissant,  qu'en 
])crfectionnant  les  instruments  dont  on  dispose, 
que  nous  arriverions  à  une  bonne  organisation 
des  services,  c'est-à-dire  à  une  perception  des 
impôts  plus  parfaite  et  plus  économique. 

Un  des  moyens  à  employer  pour  atteindre  co 
but  serait  d'établir  en  principe  que  les  adminis- 
trateurs, chefs  ou  sous-chef^  de  oureau  nommés 
à  l'administration  centrale,  conserveraient  le 
i^rade  corresponde) nt  à  la  fonction  en  province, 
dix  ils  pourraient  toujours  être  renvoyés,  sur  la 
proposition  du  directeur  général.  Nous  ne  ver- 
rions aucun  inconvénient  à  établir  un  roulement 
entre  les  fonctionnaires  de  Paris  et  ceux  des  dé- 
partements. Nous  croyons,  au  contraire,  que  ce 
serait  pour  ceux-ci  un  stimulant  précieux,  et 
jiour  ceux-là  le  moyen  le  plus  sûr  d'empêcher 
'tue  leur  zèle  et  leur  assiduité  ne  s'abaissent  en 
raison  de  l'élévation  de  leur  situation. 

Une  autre  observation  générale,  sur  laquelle 
nous  insisterons  d'autant  plus  volontiers  que 
]ious  nous  trouvons  d'açcordf  avec  le  rapporteur 
de  la  commission  dés  services  administratifs, 
c'est  celle  qui  regarde  les  commis  de  toutes 
classes. 

Dans  chaque  direction  générale,  îl  y  a  un 
nombre  plus  ou  moins  considérable  de  commis 
qui  commencent  à  l.COO  fr.  et  qui.  avec  le  tenips, 
arrivent  aux  appointements  de  4,000  fr.  Or, 
parmi  ces  commis,  les  uns  sont  des  employés 
instruits,  intelligents,  faisant  fonctions  de  rédac- 
teurs; les  autres  ne  sont  qub  des  copistes,  occu- 
])és  à  des  classements.  Que  les  premiers,  après 
un  temps  de  services  plus  ou  çiolns  long,  arri- 
vent au  maximum  de  4,000  fr..  nous  le  compre- 
nons; mais  il  ne  saurait  en  être  ainsi  des  se- 
conds. Aussi,  voudrions-nous  diviser  le  personnel 
dos  commis  en  deux  calég'ories  :  les  uns,  em- 
ployés intelligents,  fonctionnaires  de  l'Etat,  pou- 
vant arriver  à  des  traitements  plus  élevés,  les 
autres  appelés  seulement  à  titre  drauxilinires,  aux 
appointements  de  !,600  à  2,400  fr.  au  plus,  crai, 
sans  augmeiiter,  à  proprement  parler,  le  nombre 
des  fonctionnaires  de  l'Etat,  rendraient  tout  au- 
tant de  services  que  les  employés  actuels;  co 
système  produirait,  comme  le  fhit  justement  ob- 
server l'honorable  M.  de  la  Monneraye  dans  son 
rapport,  une  notabte  économie  sur  les  traite- 
ments et  un  allégement  précieux  pour  le  fbnds 
toujours  insuffisant  des  retraites. 

Enfin,  pour  compléter  nos  observations  géné- 
rales nous  dii'ons,  toujours  avec  le  rapporteur  de 


la  commission  des  services  administratifs,  que  lo 
nombre  des  sous-chcfs  ne  devrait  pas,  dans  chÂ- 
quo  direotioB,  dépasser  le  nombre  des  cheft  do 
bureau. 

Nous  avons  cherché  à  nous  rendre  compta  â6 
l'utilité  d'un  nombre  de  sous-chefe  souvent  dou- 
ble de  celui  des  chefls,  et  nous  n*en  SA^ans  pti^ 
trouvé  d'autre  que  la  raison  d'appointements,  — 
Les  commis  que  l'on  nomme  sous- chefs  passent 
de  4,000  à  4,500  ou  5,500  ;  c'est  une  augmentation 
de  traitement  sans  grande  modification  .de  fonc- 
tions. 

Eu  signalant  ce  fait,  nous  n'entendons  pas  pro- 
voquer la  suppression  immédiate  des  sous-cnefs 
en  excédant  ei  la  réduction  des  crédits  de  1^3. 
Nous  nous  bornons  à  deftiandcr,  qu'il  ne  soit  pas 
pourvu  au  remplacement  des  souschefe  mis  a  la 
retraité,  jusqu'à  ee  que  lo  nombre  des  àous-clrtft 
soit  le  même  que  celui  ded  chef^. 

Sous  le  mérite  de  ces  observations  générales, 
nous  allons  examiner  rapidement  lo  budget  do 
l'administration  centrale. 

Nous  partageons  le  désir  de  l'Assemblée,  qui 
est  le  vœu  ou  pays  tout  entier,  de  réaliser  lo 
plus  d'économies  possible  dans  les  dépenses. 
.  Exempts,  cependant,  de  l'influence  magidue 
que  ce  mot  économie  exerce  sur  l'esprit  public, 
nous  nous  sommes  gardés  de  ces  économies,  faites 
mal  à  propos,  qui  sont  souvent  aussi  ruineuses 
que  la  prodigalité  elle-même. 

Aussi  n'ouDlia'it  pas  que  le  ministère  des  fi- 
nances est  chargé  de  la  tache  la  plus  itnportanté, 
celle  de  remplir  les  caisses  du  Trésor,  nous  avons 
été  plus  préoccuiDÔs,  nous  n'h^itons  pas  à  le 
dire,  de  la  pensée  d'assurer  la  perception  des 
impôts  dans  le  sens  le  plus  large  du  mot,  qud  de 
l'idée  de  réduire  le  personnel. 

CHAPITRE  XXXV.  -r-  PtrsoftneL 

Art,  2.  — Traitejneni  det  bureaux. 

g  1*'.  AdminUtration  centrale  élu  minisièrs*  -^ 
La  paragraphe  1"  de  rarticle  2  comprend  l'adai- 
nistratidn  centrale  du  ministère,  c  est-a  dire  le 
secrétariat  général,  la  direction  générale  de  la 
comptabilité  publique,  la  direction  du  rnouv^* 
miut  général  des  fonds,  la  direction  de  la  dette 
inscrite  et  lo  caissier  payeur  central 

Ainsi  qu'on  Ta  souvent  signalé,  le  peraonoel 
de  cette  administration  a  subi  depuis  quarftnia  aos, 
et  notamment  sous  l'administration  de  Û.  Magae, 
tn  1859,  et  sois  celle  de  M,  Fould,  en  1865,  dlm- 
portantes  réductions. 

En  1830,  le  nombre  des  employés  de  l'admintô- 
tration centrale  était  de  1047  coûtant. .    2.980  000 

En  1852,  était  de  598  coûtant 2  201.000 

Eu  18Ô5,  était  de  G28  coûUnt 2.428.000 

En  1872,  était  de  5i4  coûtant 2  490  600 

Pendant  cette  même  période,  )es  budgets  de 
l'Etat  allaient  touiours  progressant,  parlant  de 
978,000,000  fr.  en  1830.  et  s'élevant  à  l,487/KX),000 
en  1852;  1,797,000,000  en  1865;  2,4l5,0u0,000 
en  1872. 

D'un  autre  côté,  en  1848,  le  nombre  des  ins- 
criptions de  rente  était  de  200,000,  il  est  aiyour- 
d'hui  de  2  millions  et  s'élèvera  à  3  millions  anrts 
le  classement  du  dernier  emprunt.  Les  transfert» 
journaliers,  il  y  a  vingt-cinq  ans,  étaient  de  2  à 
300,  ils  sont  auiourd'hui  de  2  à  3,000. 

Si  nous  songeons  au  mouvement  qu'entraînent 
forcément  l'augmentation  des  recettes  et  des 
payements,  le  service  des  emprunts,  les  paye- 
ments à  l'étranger,  nous  ne  croyons  pas  qu'it  soit 
possible  de  demander  à  l'administration  centrafo 
une  économie  quelconque  sur  Içs  prévisions  de 
1873.  Nous  avons  signalé  quelques  améliorations 
dont  sont  susceptibles  le  nombre  des  sous-ohef^ 
de  bureau  et  le  traitement  de  certains  commis, 
nous  nous  estimerions  heureux  si  les  quelques 
économies,  qui  en  résulteront,  permettaient  de 
couvrir  les  dépenses  extraordinaires  que  les  air- 
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coosUnces  oxceptionaellea  imposent  h  l'adminis- 
trstion. 
Noua  n'avons  pas  la  prétention  de  diKuter  ici 

les  conciuaionB  dn  rapport  de  la " '"  '' 

servicee,  en  ce  qui  touche  la  H 

l'administration  centrale 

get  n'a  pu  se  livrer  &  un  examen  détaillé  des 
propositions  du  rapport,  elle  ne  saurait  les  ap- 
prouver toutes,  mais  elle  regarde  comme  indis- 
pensable que  les  questions  nouvelles  soient  le 
plus  promptement  possible  examinées  à  fond, 
-.  —  i>  • Liig  [itflnne  par  un  vole  ses  inten- 


_.,  _a  prolongeant  cet  état  d'incertitude,  nous 
Jetterions  le  trouble  dans  le  personnel  et  nous  ne 
pourrions  que  compromettre  les  intôrétsdu  Trésor. 
Nous  ne  vous .  proposons,  en  conséquence,  au- 
cune modification  au  cJiilTre  de  2,D0S,GOO  francs, 
porté  au  paragraphe  1"  de  l'aniole  ï. 

i  2.  Contribution!  direcUs.  —  Les  crédits 
alloués  à  l'administration  centrale  des  contribu- 
tions directes  sont  les  mêmes  en  1ST3  qu'en  1ST1. 
Il  n'y  a  pas  plus  de sous-chers  que  de  chel^  de 
bureau,  le  nombre  de  commis  de  toutes  classes 
est  de  is  seulement. 

Votre  commission,  en  rappelant  que  le  per- 
sonnel de  cette  administration  a  été  réduit  de- 
puis 1846  de  39  à  26,  quoique  les  produits  se  soient 
élevés,  pendant  la  même  période  de  170,000,000 
de  francs  &  663,000,000,  ne  voit  pas  possibilité  de 
toucher  à  ce  crédit. 

Bien  plus,  elle  se  croit  obligée  de  mentionner 
les  réserves  de  l'administration,  qui,  sans  rien  de- 
mander aujourd'hui,  sigaale  l'impoisibilité  ofi  elle 
est  de  recueillir  les  renseignements  statistiques, 
qni  lui  Tont  complètement  déHSnt  pour  l'étude  de 
questions,  qui  surgissent  chaque  jour. 

En  l'Etat,  l'administration  ne  peut  pourvoir 
qu'à  l'indispensable  pour  la  dirdclion  du  service 
et  cette  situation,  ajoute- t-elle,  ne  saurait  durer, 
surtout  BU  présence  de  la  nécessité  qui  se  masi- 
Ibste  d'améliorer  les  impAts  existants  et  d'en  éta- 
blir de  nouveaux.  Ces  réserves,  contre  lesquelles 
nous  n'élevons  aucune  objection,  se  traduiront 
plus  tard  par  des  augmentations  do  crédit. 

i  3.  Eni-egùtrement  et  domaines.  —  Le  cré- 
dit réclamé  pour  le  service  central  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  s'élève,  comme  l'an 
passé,  à  383,150  tï. 

Comme  pour  les  contributions  directes,  le  per- 
sonnel a  subi,  depuis  50  ans,  de  notables  réduc- 

En  1820—  344  employés  coûtaient  1.036.400 
1830—161       »  ..669  580 

IMO  -  136       »  »  654  200 

1850—  125       1.  »  «6.100 

1860—  108       >■  «  464.300 

1872—   78       »  X  383.250 


une  progression  inverse. 

En  1820,  elles  n'éUient  aue  de  159  000,000  fr  ; 
depuis,  à  chaque  période  (lécennale,  elles  se  sont 
élevées  successivement  b.  ISl.TlifKX)  fr., 225,703,000 
fr.,  256,655,000,  fr.,  377,721,000  fr.  et  enfin,  en  1872, 
à  575,aU;0«)  fr. 

Ces  chifTres  démontrent  assez  l'importance  de 
ce  service  et  le  soin  avec  lequel  on  a,  peu  à  peu, 
retranché  les  dépenses  inutiles. 

N'a-t-on  pas  dépassé,  en  agissant  ainsi,  la  limite 
du  possible?  L'administration  fait  encore  ses  ré- 
serves sur  ce  point. 

Toujours  est- il  que  votre  commission  ne  croit 
pas  àla  poEsibitilé  de  réduire  le  crédit  et  qu'elle 
n'insiste  nas  sur  la  suppression  immédiate  des 
Eous-cbeis  excédant  lo  nombre  de*  chelï  de  bu- 


réduction  de  20,000  fr.  que  nous  voua  propo- 
sons, d'accord  avec  lo  Gouvernement. 

Cette  réduction  porte  I-  sur  le  nomtee  dM 
sous-chefs  de  bureau  qui  dépasse  de  cinq  le  nom- 
bre des  chef^  et  qu'il  est  possible  de  ramener  à 
9  au  lieu  do  12,  —  c'est  le  premier  pas  tait  dons 
la  voie  où  nous  voulons  entrer;  —  2*  sur  le  nom- 
bre des  commis  de  toutes  les  classes  porté  pour 
26  et  qu'on  peut,  sans  nuire  aux  exigeaces  du 
service,  ramener  à^ïl. 

Canformémont  aux  observalionB  générales  que 
nous  avons  présentées,  nous  insistons  pour  qnon 
oblige  les  employés  supérieursdaradmiaiatration 
centrale  à  prendre  du  service  actif  aprAs  5  ans 
de  séjour  à  Paris. 

Le  paragraphe  4  de  l'article  2  ae  trouve  ainai 
réduite  213,100  fr. 


et  l'établissement  des  droits  sur  les  mat i6i-ss  pre- 
mières rendent  plus  important  que  janiaia,  ae 
nous  permet  pas  de  réduire  aujourd'hui  la  per- 
sonnel de  l'administra  lion  centrale  ;  nous  votu 
proposons  de  voter  le  chiirre  deoiandé,  371,5001^. 
Ce  personnel,  qui  en  1847  était  do  116,  en 
1850  de  109,  n'est  plus  aujourd'hui    que  de  96. 

I  6,  Contributions  indirtcta.  —  Les  mémea  ob- 
servations peuvent  s'appliquer  au  persoonel  de 
l'adndaistration  centrale'des  con tribu tiona  indi- 
rectes. 

Cependant,  le  Gouvernement  croit  pouvoir, 
sans  nuire  au  service,  réaliser  une  économie  de 
10,000  fr.,  et  nous  vous  proposons,  d'accord  avec 
lui,  de  réduire  le  crédit  demandé  à  351,300  It. 

i  1.  Tabacs.  -~  Une  question  importante  a  étâ 
soulevée  A  l'occasion  du  personnel  du  aarvîca 
central  des  tabacs.  Deux  opinions  contraires  ae 
sont  produites  :  l'une,  soutenant  que  rëtal-m^ior 
des  administrateurs,  ingénieurs,  directeurs,  etc., 
était  hors  de  proportion  avec  les  besoins  du  ser- 
vice ;  l'autre  afBrmant,  au  contraire,  qu'il  ne  faut 
pas  toucher  A  la  téta  qui  dirige,  contrôle  et  sur- 
veille, tandis  que  l'on  pourrait  réaliser  do  sé- 
rieuses économies  en  modillant  prcrondément  le 
personnel  inférieur. 

A  l'appui  de  la  première  opinion,  on  a  dit  que 
lo  service  administratif  et  l'inspection  pouvaient 
être  exécutés  par  les  mêmes  personnes,  qui  fe- 
raient altcmabvement  lo  service  intérieur  et  ce- 
lui des  Inspections. 

L'administration  pense,  elle,  que,  loin  d'oJTai- 
blir  la  direction  et  l'Inspection,  il  y  aurait  à  loi 
donner  plus  de  force  encore. 

Créer  à  Paris  un  conseil  supérieur,  dont  le  di- 
recteur général  serait  président  et  dont  tous  les 
membres  feraienl  des  tournées  générales,  répar^ 
lies  de  telle  sorte  que  les  membres  présents  à 
Paris  fussent  sullls&nts  pour  l'expédition  des  af- 
faires, et  grouper  autour  de  ce  conseil  un  per- 
sonnel nombreux  de  directeurs,  d'Ingénieurs  ot 
d'employés  supérieurs  ;  tel  serait,  suivant  l'ad- 
ministration, le  plus  sur  moyen  d'avoirdas  usiora 
en  bon  état,  des  produits  supérieurs  el  une  fabri- 
cat'on  toujours  égale. 

Par  contre,  elle  proposerait  de  ne  maintenir  le 
recrutement  des  employés  inférieurs  tel  qu'il 
existe  ai^jourd'hui,  que  pour  le  nombre  nécessaii'e 
à  la  banne  constitution  des  cadres  supérieurv.  Il 
sufUraii  alors,  sjoute-t-elle,  d'exiger  Ses  autros 
ageuis  une  instruction  élémentaire,  de  l'honora- 
biliié,  de  la  discipline,  et  de  le  tenue,  et  l'on  trou- 
verait ces  conditions  réunies  parmi  les  préposés 
des  roaiasins  et  des  manufactures  et  chez  d'an- 
ciens muïtaires. 

En  résumiV  suivant  elle,  il  serait  posûble  d'u»- 
porter  dos  réformes  utiles  h  l'organiaalloo  des 
services. 
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Coi  réformes  devraient  âtre  Imites  d'spràs  uu 
plan  d'ensemblo  dont  on  sursit  à  étudier  les  d6- 
taila,  el  dus  aept  ou  huit  ans  on  ré&liserait  une 
économie  annaelle  de  100  à  150,000  francs.  Tout 
autre  mode  d'opérer,  au  contraire,  conduirait 
LnéviiatjlemeDt  à  la  dËBorganisatiaQ  du  service 
et  compromettrait  tria- sérieusement  les  intérêts 
du  Trésor. 

Votre  commission  a  pris  acte  de  ces  di^ctava- 
ttoDB,  mais  le  temps  et  les  éléinenls  d'apprécia- 
tion lui  ayoDt  manqué  pour  se  prononcer  en 
ccnnalsMiice  de  cause,  elle  se  borne  à  recom' 
mander  à  M.  le  ministre  l'étude  de  ces  impor- 
tantes questions,  qui  penveni  influencer  d  une 
manière  trèsnotalile  sur  l'économie  é,  apporter 
dons  les  frais  de  fabrication  et  sur  l'amélioration 
des  produits  fabriqués. 

(Juoi  qu'il  en  soit,  la  commission  a  pensé  qu'on 
iMjurrait  faire,  dès  à  présent,  une  réduction  sur 
l'ensomble  du  service  central,  et  elle  voua  pro- 
pose de  diminuer  30,000  fr.  sur  ie  chiffre  de 
'i48.500  fr.,  inscrit  au  budget. 

Cotte  réduction  devra-t-elle  porter  exclusive- 
ment sur  les  administrateurs,  ingénieurs  el  Ins- 
pecteurs, OH  on  partie  sur  l'ètal-major  et  en  par- 
tie sur  le  personnel  inférieur?  Votre  commission 
ne  préciso  rien,  elle  laisse  &  l'administration  le 
soin  d'agir  au  mieux  des  intérêts  du  Trésor. 

S  8.  Potles.  —  Les  dépenses  de  l'adminislra- 
(ion  centrale  des  postes  s  élèvent  à  700,000  fr,,  et 
n'ont  donné  lieu  è  aucune  réduction  ;  mais,  puis- 
que tes  .trois  administrateurs  touchent  chacun 
15,000  fr.,  nous  croyons  plu5  régulier  de  porter  en 
dépenses,  pour  leurs  traitements,  45,000  fr.  au 
lieu  de  40,500  fr,,  et  pour  no  rien  changer  au 
chilfre  total  du  paragraphe,  soit  750,000&., l'admi- 
nistration aurait  à  réduire  d'une  somme  égale, 
1,500  fr.  le  nombre  des  sous-cheft  de  bureau  ou 
celui  des  gens  du  service  intérieur. 

' -.—i—    -j  réduisant  les  sous-cliefi  de 

ore  16  pour  II  chel^  de  bn- 


Al' 


du  » 


__  .._a  central,  nous  avons  eu 

a  question  de  la  fusion  des  postas  et 

des  télégraphes. 

Les  télégraphes  dépendant  du  ministère  de 
l'intérieur,  il  nous  était  dilUcile  de  tranchor  la 
question  d'une  manière  absolue.  D'ailleurs,  des 
objections  nous  ont  été  présentées  qui  ne  man- 
quent pas  de  valeur. 


e  juxtaposition  des  deux  services.  Ia  na- 
ture des  cliosos  s'oppose  &  ce  qn'il  y  ait  fusion 
COm])Iêle,  aussi  bien  dans  les  bureaux  que  pour 
le  personnel  des  transports  La  poste  fïit  les 
distributions  i  heures  réglées;  pour  ie  télégra- 
phe, au  contraire,  l'arrivée  des  dépêches  est  Im- 
prévue et  leur  remise  doit  être  immédiate.  Enfin, 
le  télégraphe  est  au  pre-nier  Chef  un  service  po- 
litiq^ue,  et,  &  ce  titre,  il  est  bon  qu'il  relève  du 
ministère  de  l'intérieur,  qn'il  ait  son  organisation 
distincte  at  sa  responsabilité  spéciale. 

Toutes  CCS  coQsidérations  ont  impressionné 
votre  commission  qui  se  borne  é  demander  que, 
dans  uu  but  d'économie,  on  ait  soin,  toutes  les 
fois  que  le  service  n'aura  pas  &  en  sculTrir,  de 
faire  (aire,  par  le  même  personnel,  le  service  de 
la  poste  et  celui  des  télégraphes. 

La  commission  s'est  également  émus  des  abus 
auxquels  peut  donner  lieu  la  franchise  postale, 
accordée  a  certains  fonctionnaires.  On  a  propose 
de  délivrer  à  ces  fonctionnaires  des  timbres  spé- 
ciaux dont  i!  serait  fait  usage  uniquement  pour 
les  besoins  du  service,  ce  qui  permettrait,  Jusqu'à 
un  certain  point,  de  contrbler  par  la  correspon 
dance,  l'importanco  des  timbres  utilisés  à  ces  be- 
soins. 

'    Nous  nous  bornons  à  recommander  à  l'étude 
du  gouvernement  c«lte  idée,  comma  toute  autre 


La  chilfrG  des  agents  salariés  employés  au  ser- 
vice de  l'hôtel  est  de  2U.  Votre  commission  a  cru 
pouvoir, -sans  que  le  service  eut  à  en  souffrir,  ré- 
duire le  nombre  des  huissiers  et  des  garçons  de 
bureau,  de  façon  à  réaliser  une  économie  de 
30,000  fr.  Aussi  vous  propose-t-elte  de  ratrancher 
pareille  sùmme  sur  la  prévision  du  budget  qui 
serait  alors  de  149,950  fr. 

En  résnmé,  le  chapitre  XXXV.  présenté  dans 
le  projet  de  budget  pour  5,823,100  fr.,  est  réduit 
par  votre  commission  à  5,733,100  fr. 


ixïvi.  —  teWn'W. 

La  réduction  de  1.295,000  fr.  que  préaenLe  ce 
chapitre  sur  les  chiUrcs  de  l'an  dernier  s'expliriue 

Kr  les  circonstances  exceptionnelles  où  s'est 
invé  le  ministère  des  .Unances,  après  la  Com- 
mune, et  qui  ont  nécessité  des  achats  extraordi- 
naires de  matériel  de  toutes  sortes.  Nous  ferons 
observer  seulement  que  le  chiffre  de  l.&OO.OOOfr. 
porté  à  l'article  2  pour  impressions  et  lithogra- 
phies est  de  200,000  Ir.  plus  élevé  que  celui  qui 
Qgurait  aubudget  primitif  de  1871.  Cette  augmea- 
ta'Ion  se  justiile  par  la  quantité  d'impressions  de 
toutes  sortes  nu  exige  la  création  des  nouveaux 
tmpOts  et  des  titres  des  emprunts. 

Nous  rappellerons  ici  les  observations  qu\  ont 
été  faites  sur  le  budget  de  1872,  è  l'occasion  des 
articles  5  et  6,  cbaulTage  et  éclairage:  votre  com- 
mission pense  aue  les  dispositions  prises  dans  le 
nouveau  ministère  des  Qnances,  le  moins  grand 
nombre  do  pièces,  la  substitution  du  chauf- 
fage au  charbon  au  chauffage  au  hols  re- 
commandée l'an  dernier,  permettent  do  réduira 
5,000  tr.  sur  cbacun  des  articles  5  et  6,  qui  se- 
raient alors  portés  à  fr.  75,000  el  40,000. 

Le  chiffre  adopté  par  votre  commission  uour 
le  cbap.  XXXVI  se  trouveainsiarrété  à  2,197,000 

CUAFITBE  XXXVIt. 

Pas  d'observations. 

Monn«le«  et  nèdAlUva. 
Sertiiee  des  itablUsements  monétaires. 


Ces  trois  chapitres  ajoutent  aux  lîlUlOOfr.  déjà 
demandés  é  l'art.  2 du  chapitre  XXXV,  pour  l'ad- 
ministration des  monnaies  at  médailles  :  G2.400  fr. 
pour  le  personnel,  81,400  fr.  pour  le  matériel  et 
34,900  fr.  pour  aépenses  diverses,  reproduction 
des  chiffres  de  l'an  passé. 

En  présence  du  total  de  299,200  fr.  que  nous 
coûte  l'ensemble  du  service  des  monnaies  at  mé' 
daillas,  nous  n'avons  à  enregistrer  qu'une  recette 
de  150,000  fr. 

Nous  crayons  que  les  différants  articles  de  ce 
crédit  pourraient  supporter  une  notable  rêduc-  . 
lion  ;  mais  nous  noua  bornons  d'accord  avec  le 
Gouvememenl,  à  imposer  à  l'administration  des 
monnaies  la  création,  sans  augmentation  do  cré- 
dit, d'un  atelier  d'affînaga  qui  sera  mis  &  la  dis- 
position du  public, 

A  cette  condition,  votre  commission  vens  pro- 
posa da  voter  les  crédits  demandés  pour  les 
monnaies  et  médailles. 

Bxeroloe*  ptrlmAa  *et  olos.  , 

CHAGITHES  XLI  ET  KL[I- 

Pos  d'observations. 


:m 
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Cour  des  comptes. 

cuàPiTRE  XLiii.    —   Personnel. 

Veus  vous  rappelez  les  discussions  auxtjuellos 
ont  donné  lieu,  a  l'occabion  du  budget  do  Wiy 
les  dApen&es  de  la  cour  des  comptes.  A  la  suite 
do  débats  trôs-vifa,  vous  avez  réduit  le  prenûor 
prt^sident  et  le  procureur  général  de  3^^000  fr.  à 
iJO^O  fr.  et  maintenu  le  surplus  des  traitements, 
eu  vous  conformant,  d'ailleurs,  à  l'art.  7  dj  l|i  loi 
du  16  septembre  1807^  ainsi  conçu  : 

«  La  cour  des  comptes  prend  rançj  immédiate- 
ment après  la  cour  de  cassation,  et  jouit  des  mê- 
mes prérogatives.  » 

Celte  assimilation  s'est  étendue,  de  tout  temps, 
aux  traitements,  et  a  été,  en  dernier  Heu,  afllr- 
mée  par  les  augmentations  allouées  par  annuités, 
aux  membres  de  la  cour  des  comptes  comme  à 
ceux  de  la  cour  de  cassation  par  les  budgets  de 
1  SGI  et  1862. 

Un  amendement  de  l'un  de  bos  collègues,  l'ho- 
norable M.  Guiohard,  vous  a  soumis  de  nouveau 
la  question.  M.  Guichard'demande  que  les  nrér 
sidents  de  chambre  soient  réduits  de  fr.  2d,000  à 
fr.  20,000,  les  conseillers- maîtres  et  le  greffier  de 
18  ù  15,000,  les  couseUlers  référendaires  de  pro« 
mière  classe  de  7  à  6,000  et  les  cons-'illHrs  réfé- 
rendaires do  deuxième  clas.*>e  de  3  à  2,500. 

Votre  commission,  ayant  maintenu  au  chiffre 
do  l'an  dernier  les  traitements  des  magistrats  de 
la  cour  suprême,  a,  par  ce  lait,  écarté  l'amendo- 
ment  de  M.  Guichard,  et  laisse  les  traitements 
lie  la  cour  des  comptes  à  fr.  1,554,500,  en  1873 
comme  en  1872. 

CHAPITRE  xLiv.  —  OatàrieL 
Pas  d'observations. 

9srvloe  ds  tré«oi<M4e. 

<:h\pitres  xlv  et  xlvi.  —  Frais  de  li'ésorene.  — 
Traitements  et  émoluments  des  iréoriers- 
payeurs  généraux  et  des  receveurs  parlicutiers. 

Nous  avons  déjà  parlé  des  trésorier^  payeurs 
généraux  à  l'occasion  de  leur  oomute  courant 
avec  le  Trésor.  Nous  avons  considère  ce  compte 
courant  comme  intimement  lié  à  lins^titution  elle- 
même,  et,  aprôs  avoir  reconnu  que  le  moment 
était  inopportun  pour  songer  à  uiodilier  profon- 
dément ce  cjui  existe,  nous  nous  sommes  bornés 
à  demander  à  M.  le  miuii>tre  d  améliorer  la  posi- 
tion du  Trésor,  en  réduisant  l'intérêt  du  compte 
courant. 

Nous  avons  à  examiner  maiutcnaDt  quels  sont 
les  avantages  faits  aux  trésoriers-payeurs  géné- 
raux, s'il  y  a  possibilité  de  réduire  les  remises 
<lu'ou  leur  accorde,  et  si,  toutes  réductions  étant 
opérées,  nous  trouvons  un  mode  plus  économi- 
que ou  offrant  plus  do  garanties,  pour  assurer 
d'une  manière  complète  le  service  da  Trésor  dans 
nos  départements. 

Lo  budget  de  1872  avait  prévu  en  dépense, 
pour  le  service  do  la  trésorerie,  une  somme  do 
7,600,000,  qui  devait  s'accroître  tout  naturellement 
des  remises  accordées  aux  comptables  sur  le 
produit  des  nouveaux  impôts. 

Sur  la  proposition  de  la  commission  du  budget 
de  1871,  vous  avez  décidé,  d'abord,  que  ce  crédit 
de  7,fi00,000  fr.  serait  réduit  à  7,170,000  fr.,  et,  de 
nlus,  que  les  tarifs  do  remise  devraient  être  com- 
ninés  de  telle  façon  que  ces  7,170,000  fr.  ne  pus- 
sent être  dépassés,  quel  que  fût  d'ailleurs  le 
chillVo  des  impôts  nouveaux  votés  ou  à  voter. 

Le  vote  de  l'an  dernier  a  donc  eu  pour  résuî- 
lat,  non-seulement  de  réduire  do  'i30,000  fr.  les 
;)révisions  budffétair-es,  mais  ei^  outre  d'économi- 
ser au  Trésor  538,000  fr.  sur  les  remises  que  les 
anciens  tarifs,  appliqués  aux  nouveaux  impôts. 


eussent  produites  au  protit  des  agents  du  service 
do  lu  tr^rcrie. 

Avant  d'aller  plus  loia  dans  la  voie  des  réduc- 
tions, nous  avons  voulu  nous  rendre  compte  en 
frais  que  ce  service  occasionnait  aux  racevoun 
dos  Unances,  et  les  comparer  aux  remiaos  qoi 
leur  sont  iaites  par  l'Etal. 

Chaque  receveur  des  finances  a  été  invité  à 
dresser,  avec  la  plus  scrupuUtue  ea^aelituglÊ,  co 
sont  les  termes  de  la  circulai re  du  17  avril  der- 
nier, l  état  des  frais  que  lui  coûtent  ses  bureaux. 

Ce  travail,  très-sérieusomeut  contrôlép  a  douué 
lo  résultat  suivant  :  ^ 

Les  frais  généraux  permanents  dos  receveurs 
ce  sont  élevés  : 

En  1869 à  2  615  000  fr 

—  1870 2.603.000  — 

—  1871   5.223.000  — 

—  1872...   3.OM.O0O  — 

A  ce  chiffre  nous  n'ajoutons  ciua  poui*  aie- 
moire  lo  total  des  travaux  extraordinaire^!  payéa 
par  les  mêmes  comptables  en  1871,  et  qui  se  sont 
élevés  à  286,000  tt. 

Le  total  des  remises  des  trésoriers  payeurs  gô- 
nérau:^,  en  1872,  établi  sur  le  chiffre  à  forfait  da 
Ir.  7,170,000,  représente  4  138  000. 

Mais  si  nous  retranchons  de  ce 
chiffre 4.138  000 

l*Laperted'intérétévaluéeà2p.  100 
sur  fr.  28  855.000  de  cautionnement, 
pour  lesquels  l'Ktf^t  ne  paye  que 
3  D,  100,  SQit  fr 577  000 

2*  Lqs  frais  permanents.  3  005.000 

3.672.000      3  672.000 


166.000 


7a2.O0O 


1  248.ÛÙ0 


L'excédant  des  remises  allouées 
par  le  Trésor  sur  les  dépenses  occa- 
sionnées par  le  service,  se  trouve  ré- 
duit à 

Il  est  vrai  qu'il  faut  ajouter  à  cette 
sôrnme,  comme  ressources  extra- bud- 
gétaires, dont  profitent  les  trésoriers 
payeurs,  mais  dont  TEUt  ne  fbumil 
qu  une  partie,  les  commissions  payées 
par  la  caisse  des  dépôts,  par  la  Lé- 

f[ion  d'honneur  et  les  communes,  et 
6»  remfees  sur  les  coupes  de  bois. . . 

Ce  qui  élève,  en  définitive,  la  somme 
représentant  les  bénélices  des  tréso- 
riers payeurs  généraux  à. . , 

soit  en  moyenne  14,500  Ir.  pour  chacun. 

Sans  contester,  d'ailleurs,  l'exactitude  des  do- 
cuments produits  par  l'admmistration,  qjuelques 
membres  de  la  commission  ont  fait  oîbserver, 
d'une  part,  que  les  frais  de  bureaux  des  receveurs 
étaient  utilisés  à  d'autres  opérations  étrangères 
ou  Trésor  et  auxquelles  il  serait  juste  de  Taire 
supporter  une  partie  do  ces  frais,  et  d'une  autre 
part,  que  le,s  avantages,  que  procurait  le  compte 
courant,  augmentaient  la  moycnno  de  1 1,500  ït. 
de  bénéfices,  fort  inégalement  répartis,  du  reste^ 
entre  les  80  trésoriers  payeuis  généraux. 

Les  chiffres  ci-dessus  étant  aussi  uettement 
posés,  devions-nous  faire  encore  un  pas  dans  la 
voie  (le  réduction  où  la  commission  do  1872  était 
si  heureusement  entrée  ? 

Nous  avons  tout  d'a,bord  écarté  la  question  des 
receveurs  particuliers,  dont  les  remises  ont  déjà 
été  réduites  de  telle  fiiçon,  qu'il  n'était  plus  pos- 
sible d'aller  au  delà  sans  désorganiser  le  ser\'ice  : 
mais  votre  commission,  sinspirant  des  votes  de 
l'an  dernier  et  de  l'esprit  qui  les  avait  dictés,  a 
cru  possible  de  réduire  encore  170,000  fr.  sur  les 
remises  des  trésoriers  payeurs  généraux,  ce  qui 
abaisserait  à  7  millions  de  fVancsle  chiffre  maxi- 
mum que  nous  désirons  désormais  voir  figurer 
au  budget,  pour  les  traitements  et  émolumeiHb 
des  trésoriers  payeurs  généraux  et  de  reoeTSurs 
particuliers  des  ttiianoes. 
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Mainienènt  le  Trésor  ponrrait^il  faire  fkire  cet 
tmiMnsi9  service  de  recettes  et  de  pilyeibents,  pttr 
Hiute  la  l'YaDce,  dons  deû  condUions  plus^  ôeono- 
miqaes  et  garantissant  toienx  ses  intérêts?  Nous 
no  lo  pensons  pas. 

Nous  avon^  dit  que,  gtkù^  au  cautionnement 
rfune  pari,  et  à  la  partie  obligatoire  des  comptes 
courants*  de  l'autre,  jamais  lé  Trésor  tfarvait  perdu 
na  centime  rtvefe  )es  trésoriers  payeurs»,  et,  comme 
ces  dernier^  sont  responsables  des  recteurs  par- 
ticuliers, qui  garantFSsenl  ëtfX-mômes  la  gestion 
de  leurs  percepteurs,  il  en  résulte  que  la  service 
entier  de  la  trésorerie  s'ePTectne  sans  le  moindre 
risque  pour  l'Etat. 

Pourrait-on  demander  à  des  fonctionnairoâ  à 
traitement  fixe,  do  fournir  les  mêmes  garanties, 
d'assumer  les  mômes  responsabilités?  A  quel 
chiffre  en  moyenn^  fixera«ton  cô  tratlfement? 
Quelles  réductions  pourrait-on  opérer  sur  le  per- 
sonnel des  bureaux,  alors  que  les  dépenses  ei  les 
recettes  se  sont  grossies  dans  des  proportions  si 
considérables,  et  que,  notamment  pour  la  rtmtc, 
le  nombre  des  parties  prenantes  s  élève  à  3  mil- 
lions? 

Ces  questions,  et  tant  d'antres  que  soulèverait 
la  transformation  dû  service  de  la  trésorerie,  out 
para  à  votre  'îommission  de  nature  à  faire  réflé- 
chir ceux  qui>  dans  l'intérêt  du  Trésor,  proposent 
la  suppression  des  trésoriers  payeurs  géné- 
raux. 

Elle  conclut  donc  au  maintien  deVétat  de  cho- 
ses actuel,  mais  elle  exprime  de  nouveau  l'avis 
qn*un  dds  plus  sûrs  moyens  é»  concilier  l'intèrôt 
du  Tréfior  et  celui  du  pubHc,  c'est  d'apporter  dans 
le  recrutement  de  ces  fonctionnai ros  la  f)4iis  scru- 
puleuse attention,  et  elle  insiste  de  tontes  ses 
forces^  près  du  gouvernement,  pour  que  les  no- 
minations des  trésoriers  payeurs  généraux  ne 
soient  jamais  fontes  que  d'urle  manière^  conforme 
îiux  prescriptions  de  la  loi  et  qu'elles  se  justifient 
toujours  par  la  position  personnelle  et  l'Honchra- 
hilitè  de  ceux  à  qui  do  si  séPienx  InlénMs  sont 
«•on  liés. 

En  résumé, nous  vous  demandons,  si  vous  adop 
tez  les  conclusions  de  vo<re  cbnnnlssion,  de  rô- 
rluiro  à  7,000,000  de  ft'an<5s  le  crédit  primitive- 
ment porté  au  obnpitre  XLV  pour  7,r70/)00  fr., 
étant  bien  expliqué  que  la  réduction'  portera  ex- 
clusivemen!  sur  les  ir^Sîiîorters  payeurs  généraux, 
et  que  le  chiffre  de  7,000,000  sera  une  sorte  d'a- 
bonnement maximum,  quel  que  soi<  d'ailleurs, 
le  montant  des  recettes  et  payements  effec- 
tués. 

La  diminution  totale;  sur  lit  deuxième  partie  du 
Tirtnistère  des  finances,  est  donc  de  270,000  fr., 
soit  Î00,000  iV.  sur  l'administration  c^fïtrale,  et 
170,00fr  rr.  sur  les  fVais  de  tréswerio. 


TROISIÈME  PARTI» 

FRAIS    DE    RÊ5IB,     DE    I»ftRCÉPTIO!ï    ET    D'ÉT^- 
PLOITATION   DES    IMPOTS    ET    REVENUS    PU- 

RLins. 

Avant  d'entrer  dans  T examen*  des  frais  de  ré- 
gie, nous  tenons  à  rappeler  une  opinion  expri- 
mée par  les  commissions  du  budget  de  1871  et 
1872,  et  que  partage,  en  tous  points,  la  commis- 
sion do  1873. 

Nous  voulons  parler  de  la  nomination  des  sur- 
noiAéraires  peroeptenrs,  d^  percepteurs  de  la 
dernière  cla<$se  et^  des  titulaires  de  tous  les  bu- 
reaux' de  tabac  et  de  tous  léS'bureltUk^  de  poste, 
qnolle  qu'en  soit  l'impoi^nce. 

NoQs  insistons  pour  qnecei^  noniinlations' soient 
iietidues  directement  au  mluistrè  deâ^  fitmnces 
qui,  nous  eu-  somnfos' certains,  ne  pourW  qu  ap- 
prouver l'adopiio:!  d'une  mesure  essentle^Oiîiellt 
mittable  ù*  la  bonnç  mar<Jhe=  de  uoi^'  adifiFrtîslra- 
fkHHr  llaancîèrcs 


(»NTRIBUTIONS  DIREiîTES,  TAXJES  PAYÉES  EN  VER  fl 
DE  ROLES  ET  CADASTRE 

(Serviùe  administratif  des  contrtbutiom  directes 
H  autres  taxes  dans  les  départements.) 

m 

CHAPjTRK  XLvii.  —  Persontiél. 

cHAPiTRB  xLviir.  —  Dépenses  diverses. 

Le  service  administratif  des  contributions  di- 
rectes dans  les  départements  présente,  sur  le 
budget  de  1872,  une  augmentation  de  8'i»230  fr 
au  chapitre  47,  —  personnel,  —  et  de  41,070  fr.  au 
chapitre  48,  —  déuenses  diverses,  —  et  une  rê- 
ductioa  do  35,000  rr.  sur  les  frais  d'impression  et 
d'expôdiUon  des  rôles  sur  la  taxe  des  billards, 
fiais  cette'  réduction  ne  saurait  ùlro  considérée 
comme  uno  économie,  car  la  sommo  double  de 
?0,000  fr.,  portée  au  budget  de  1872,  comprenait 
les  Irais  prévus  pour  les  doux  années  1871  et 
1872. 

A  roocasion  des  crédits  supplémentaires  de 
1872,  nous  avons  déjà  insisté  sur  les  avantages 
que  i'Ëtat  doit  retirer  d'une  augmentation  de 
personnel  faiie^  avec  intdligenoe.  ^ous  nous 
rappelons,  en  effet,  avoir  entendu  dire  aux  gens 
les  plus  compétents,  que  chaque  contrôleur  créé 
à  nouveau  dans  les  grandes  villes,,  rapporte  à 
l'Etat  dix  fois  plus  qu'il  ne  lui  coule. 

Aussi  votre  commission  eût-elle  volontiers  qn- 
gAgé  le  Gouvernement  à  doubler  lo  nombre  dos 
emplois  à  créer,  mais  elle  s'est  arrêtée  devant 
lés  observations  qui  lui  ont  été  présentées. 

Le  recrutement  des  employés  inférieurs,  nous 
a-ton  dit,  a  été  incomplet  depuis  deux  ans. 
7^0  employés  nouveaux  sont  chaque  année  néces- 
saires pour  maintenir  le  personnel  en  nombro 
suffisant.  Lé  surnumérariat  est  le  premier  degré 
do  l'échelle.  48  candidats  se  sont  présentés  à 
l'cxaiàenen  187Ô,  46  en  1871,  et, quoicpiils  aient 
été  presque  tous  admis,  il  a  fkllu  recourir  aux 
employés  que  la  séparation  de  l'Alsace  rendait 
disponibles,  pour  remplir  les  places  que.  le  man- 
que de  surnumiéraires  laissait  vacantes.  La  créa- 
tion trop  considérable  et  immédiate  d'emplois 
nouveaux  ne  présenterait-elle  pas  un  danprer,  et 
ne  pourrait-elle  pas  devenir  une  cause  de  dosor- 
ganisation  du  service. 

Et,  d'ailleurs,  est-il  naturel  qu'une  commission 
du  budget  insiste  pour  imposer  à  l'administra- 
tion plus  d'employés  qu'elle  n'en  demande. 

Nous  nous  sommes  donc  bornés  à  approuver 
la  création  des  emplois  proposés,  en  ap"pBlanî 
l'attention  du  Gouvernement  sur  tout  ce  qui  in- 
téresse le  recrutement  des  surnuméraires,  la  si- 
tuation- des  contrôleurs,  etc.  Nous  serons  heu- 
reux d'apprendre,  l'an  prochain,  que  le  norabr»> 
des  candRdats  est  suffisant  poiur  assurer  la  mar- 
che du'service. 

Votre  commission  est  donc  d'avis  d'admettre 
les  propositions  de  radthinistratîon,  c'est*.'à-dire 
de  créer  3  inspecteurs  dont  un  à  Paris,  7o  (îontrô- 
teurs  principaux  dont  sept  à'  Parl^,  et  20  éontrâ- 
kfari  ordinaîres. 

Quel  sera,  quant  au  chiffre  de  la  jièV'ccptioii;  lo 
résultat  de  C'^tte  augmentation  du' péi*sbnnel  ?  Si 
nous  on  jugeons  par  les  sommes  inscrites  au  bud- 
get de  1873,  la  plus-value  serait  peu  importante. 

En  e'ffi.t,  le  budget  de  1872,  prévoyait  pour  le 
principal  des  patentes * . . .  —     57,327,960 

Pour  les  centimes  additionnels  10 
8/10 6,729,80'i 

64,057,764 
A  quoi  il  faut  ajouter  le  produit  pré- 
sumable  de  la*  lof  du  29  mars  1 872  sur 
les  patentes. 7,000,000 

Total*.. 71,057,764 
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et  du  limbre,  et  ellâ  u'tiésite  pM  à  vous  deman-  i 
der  d'adopter  toutes  les  proposilioQs  du  Gouver- 
nement, parce  qu'il  lui  a  elé  démontre  qu'elles  I 
conciliaieat  tout  t  la  foia  l'intérSt  de  l'Etat  et  ce- 
lui des  coDtritiual)les. 

Nous  allons  chercher  t  vous  faire  partager  no-  ; 
tre  convie tloQ.  ; 

Et  d'abord,  M  a'est  pas  inutile  de  vous  rappe- 
ler   ce   qu'est  l'organisation   de    ce   personnel, 
instruit  et  intelligent,  qui  concourt  si  elScace-  ' 
.ment,  h  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie,  au  ren-  i 
dément  de  l'impût.  ) 

Au  premier  degré,  le  receveur  de  l'enregistre-  i 
ment,  chargé  non-seulement  de  percevoir,  mais  ! 
d'établir  l'assiette  de  l'im pût,  puis,  le  vérillcatour 
qui  s'assure,  dans  le  bureau  du  receveur,  que  les 
calculs  pour  chaque  opération  sont  bien  f^its,  et, 
dans  l'étudo  du  notAjre  par  l'examen  des  actes. 

Sue  les  droits  ont  été, bien  élahlis,  enfin,  comme 
emier  contrûia,  l'inspecteur,  qui  a  pour  mission 
de'ralever  les  erreurs  du  receveur  ou  du  vérifl- 

Naus  ne  voulons  pas  entrer  dans  les  détails 
Tort  intéressants  d'ailleurs  de  es  service  de  régie 
qui  doit  rapporter,  pour  l'enregistrement  et  le 
timbre,  près  de  600  millions  au  Trésor  ;  mais  il 
n'est  pas  inutile  de  Taire  connaître  que  sur 
450,000,000  fr.  de  droits  d'enregistrement  perfus, 
1(500,000  fr.  sont  rendus  aux  contribuables  sur 
l'inittaiive  même  de  l'administration,  et  que 
500,000  fr.  k  peine  sont  restitués  fi  ta  suite  de 
réclamations.  Ces  chilTres  prouvent,  air  moins, 
que  l'impat  est  bien  perçu  par  rapport  aux  con* 
iribuables. 

En  est-il  de  même  par  rapport  au  Trésor? 

La  Gouvernement  ne  le  pense  pas. 

Par  des  raisons  que  noua  n'avoiis  pas  à  ap- 
précier ici,  les  bureaux  des  receveurs  ont  été 
établis  autrefois  avsc  une  'extrême  réserve  ;  en 
ce  moment  encore,  344  cantons  en  sont  dépour- 
vus. C'est,  il  y  a  7  DU  8  ans  seulement,  que  l'on 
comprit  les  avantagea  qui  pourraient  résulter  de 
l'augmentation  de  ce  personnel,  et  qu'il  fut  décidé 
qu'une  somme  de  20,000  fr.  serait,  chaque  année, 
employée   à    établir   20  ou    25    bureaux    nou- 

La  mesure  Tut  suspendue  en  1871  et  en  1872.  Le 
budget  de  1873  vous  a  proposé  de  la  reprendre, 
et  dans  tes  520,000  Tr.  d'augmentation,  portés  à. 
l'article  2  du  chapitre  5Î,  5(»,000  fr,  sont  consa- 
crés aux  remises  des  receveurs,  proportionnées 
au  développement  des  produits,  et  20,000  fr.  i  la 
création  de  bureaux. 

Callait-il  suivre  les  errements  du  passé  et  at- 
tendre 15  ou  20  Bas  avant  de  compléter  l'organi- 
aation  du  service? 

L'expérience  était  U  pour  répondre  :  Tout  bu- 
reau créé  dans  un  canton  qui  n  eu  a  pas,  produit, 
sans  nuire  aux  autres,  une  recette  au  moins  dou- 
ble de  la  dépense  qu'il  occasionne.    * 

Chaque  vériQcateur  rapporta  eD  moyenne  à 
l'Ëtat  50,000  fr.  environ  pour  erreurs  relevées. 

Telles  sont  les  raisons  qui  ont  conduit  le  Gou- 
vernement à  vous  demander  de  voter  immédia- 
tement les  277,600  fr.,  traitement  de  onze  vériflca- 


I>a  dépense,  nécessitée  par  l'exécution  de  ces 
diverses  mesures,  peut  éti-e  évaluée  ainsi  : 

I*  30  vérillcateurs  et  frais  de  tour- 
nées      123.000 

2"  118  bureaux  nouveaux   à  raison  de 
800fr.  chacun 9-Ï.800 

3-  Division  de  120  bureaux  à  rai«on 
de  2,000  rr.  l'un 2i0,000 

4'  Division  de  14  bureaux  réunissant 
l'enregistrement  avec  les  hypothèques, 


n  de  tOO  tr.  l'ui 


do. 


1  lia  i;it;ulion  do  ll6  huroaux,  pour  répondre 
aux  besoins  du  service,  qui  s'est  accru  dans  une 
proportion  considérable,  par  suite  surtout  de 
l'exécution  de  ta  loi  sur  les  baux; 

'2' La  division  de  120  bureaux  dont  le  travail, 
irés-multiple,  excède  les  forces  d'un  seul  agent  ; 


indispensables  pour  mettre  les  agents  de  

tréle  en  rapport  avec  le  nombre  des  nouveaux 
bureaux. 


I.40U 
Total 457.300 


la  même 

année?  Lé  Gouvernement  no  l'a  pas  pensé,  et 
nous  sommes  de  son  avis. 

Sans  doute,  les  surnuméraires  sont  des  jeunes 
gens  instruits,  qui  font  pendant  trois  une  sorte 
du  stage  employé  à  étudier  les  lois,  à  voir  com- 
ment on  les  applique  et  à  les  appliquer  eux-mé- 
mes  dans  les  intérims  qu'on  leur  conQe. 

Mais  le  recrutement  s'opère  aujourd'hui  plus 
difficilement  que  ladis,  et  il  est  sage  de  ne  pas 
augmenter  les  dillicultés  par  la  crcatiou  immé- 
diate d'un  trop  grand  nombre  de  nouveaux  em- 
plois. Aussi  ne  nous  demande-t-on  de  nelfectuor 
cette  dépense  de  fr.  457,200  qu'en  trois  années, 
soit  fr.  152,000  par  an,  ce  qui,  en  y  comprenant  la 
demande  de  fr.  277,600,  ajouterait  les  sommes 
.  chapitres  53  et 55,  savoir: 


LUI. 

Art.  l".— Traitement  de  11  vérificateurs  (outre 
les  II  portés  au  projet  de  budget)  que  nécessi- 
tent les  lots  nouvelles  d'impéts  votés  depuis  la 
présentation  du  budget 41.000 

Traitement  de  10  vérificateurs  néces- 
saires pour  mettre  les  agents  du  con- 
trùie  en  rapport  avec  les  n "~  """ 


Total.. 


Art.  2.  —  I*  Remise  des  _ 
nouveau  à  raison  de  I  p.  100 
pùts  nouveaux,  soit 

'!•  Bemise  des 
bureaux 


35.000 

76,000 

porter  à 

MO  d'im- 

230.000 


38àrr. 800  = 

40  4 2,000  = 

10  à 100  = 


30.000 

80  000 
l.OOO 


Total 341.000 

mais  il  y  a  lieu  de  retrancher  >>....  —       20.000 

ligurant  déjà  en  prévision  au  budget 
sur  le  crédit  de  520,000  fr.  pour  la  créa- 
tion de  ces  bureaux  auxquels  nous  con- 
sacrons  une  somme  importante,  reste..      321.000 

cH.ïPnRE  Lv. 

Art.   X    Frais    de    tournée    de    M    véridca- 

teirrs .■ 6.600 

Frais  de  tournée  de  10  vérillcateurs. . .      6  000 

Total 12,600 

Si  vous  adoptez  les  propositions  du  Gouverne- 
ment, soutenues  par  la  commission,  il  resterait  â 
inscrire  à  chacun  des  budgets  de  1874  et  1875 
une  somme  de  152,000  fr.,  et  les  sommes  totales 
des  chapitres  Lin  elLV  seraient  de  14,801,250  fr. 
pour  le  premier,  et  de  1,468,300  fr.  pour  le  se- 

Gomme  oomiiensation  aux  sacrilioes  que  nous 
vous  demandons  do  voter,  le  Gouvernement  n'é- 
value pas  à  moins  de  1,500,000  fr.  la  plus-volue 
dans  le  rendement  des  droits  d'enregistrement 
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coastnicUou  <!c  roules  roroslièros,  rie  r.-'boise-  ) 
mont  eL  lie  gazonncment  dos  montagnes. 

Déji.  l'an  doraier,  vous  avez  rupojssâ  pareil 
ameadeaiont  ;  nous  voua  demanJons  d'eu   fain;  ' 
autant  Biijourd'liu[.  | 

Les  raisons  qui  vous  engagârent  alors  â  réa^r-   ■. 
ver  toutes  nos  russourcas  pour  los  dépenses  .në- 
ijossalms,  ou  d'un  produit  immàdiat ,  sonC  t^ii-   | 
jours  fLUssi  sérieuses.  De  plus,  l'nijininisi  ration   < 
des  rar6ts  a  reconnu  que  lo  orâdit  de  1,563,000  fr. 
étajl  suintant  pour  Faire  Dic  j  à  toiia  les  travau:c 
utiles  ù  l'explollation  des  ftirûls,  donH'^ournc- 
meut  porterait  f  rùjudlco  à  notre  sa^t  foreâier. 

Doux  mitlioDs  do  plus  consacras  u  la  coiistruc-  i 
lion  de  routes  rorestiâres,  &  des  subventions  pour  i 
la  construction  do  routes  départementales  et  ooin-  | 
luunales,  n'amôliai'enLlont  pas  seasibloniunt  nos 
revenus  ;  et  noiis  pensons  que  l'Etat  ne  perdra 
pas   grand'cboso   a  attendre   quel<]ues   années, 
avant  d'inscrite  à  nouveau  ces  dépenses  sur  son   | 
budget.  I 

Nos  honorables  collâKues,  MM.  Talion  et  Cù- 
;;anne,  vous  ont  également  présenté    un  autre  I 
améudemooi  ainsi  Formulé  :  u  TransFérer  l'admi-  ' 
nistration  rore.-<tiâre  du  miuistàre  des  Unancesau  | 
ministère  de  l'agricultiire  et  du  commerce.  » 

Cet  aiuendb-menl  est  la  reproduction  de  celui 

aûi  vous  avait  été  soumis  l'on  dernier,  et  dont  la  { 
tscussion,  du  consentement  de  ses  auteurs,  avait  i 
été  ajournée  au  budget  dé  1873.  I 

I.e  trau<!ferl,  de  l'administration  des  forêts  an  < 
ministère  de  l'agriculture  n'alTecle  en  auoi  que 
ce  soit  l'équilibre  de  notre  budget;  les  aépeuses 
■l'administra tien  (orostjâre  rosteni,  dans  tous  ies 
'•as,  les  mr^mes.  A  ce  point  de  vue,  l'amendement 
a  i)eu  ou  pas  d'intérêt  pour  une  commission  du 
budget.  Il  a,  au  contraire,  aux  veux  de  ceux  qui 
lo  proposent,  les  pi  us.  sérieuses'  comme  les  plus 
utiles  consèijueuces  pour  t' Agriculture. 

La  socléié  générale  des  agriculteurs  da  France, 
les  chambres  d'agrlculinro,  et,  dans  cette  Âssem- 
jjlée,  la  réunion  des  agricultourf,  la  commission 
tlùi  9e^vlËes  administratif^  se  sont  prononcées 
liBulemcnt  contre  le  maintien  de  l'admiilistratlan 
dos  foiiHs  au  ininistèro  dos  lluances. 

Pour  Juger  en  connaissance  de  cause  une 
question  'lé  colle  importance,  il  eût  Ibilu  que 
votre  commission  du  budget  pûl  entendre  non- 
'  seulement  les  auteurs  de  l'amendement,  mais  en- 
core les  ministres  intéressés  dans  la  question  : 
II!  ministre  des  flnanaes  et  celui  de  l'agriculture 
l't  du  commerce. 

Yolrc  commlision  n'a  pas  eu  In  possibilité  de 
se  livrer  à  cette  enquête  préalable  ;  aussi  n'é- 
met-eile  une  opinion  bien  Tormelle  que  sur  la 
partie  financière  de  la  questiou,  â  savoir  :  qu'il 
faut  garder  religieusement  ce  qui  re^le  du  do- 
maine forestier  et  maintenir  pour  une  adrainis- 
Iraiion  qui  produit  à  l'Etat  4U   millions   environ 

Cr  an,  le  contrùle  exercé  par  l'inspection  des 
anccs. 

D'accord  sur  CCS  deux  points  essentiels  ovec 
les  bonora'bles  autours  de  l'amendement,  votre 
commission  s'en  rapporte,  quant  à  la  mesure  en 
elle-même,  à  ce  que  la  chambre  décidera,  après 
avoir  entendu  le  Gouvernement. 

Elle  croit  devoir,  louielbis,  exprimer  favis 
qu'une  question  de  cette  importance  ne  devrait 
pas  être  Irancbée  incidemment,  et  qu'elle  mérite 
de  ftiire  l'objet  d'une  proposition  de  loi. 

En  rés'umë,  nous  nous  bornons  à  proposer,  sur 
l'ensemble  des  créditsdesfurËls,  11,537,2)4  fr.uuo 
riiduction  d'^  30,000  fr.,  fout  en  tecounaissant  que, 
'i  léunioU  dos  (bréts  do  la  lisle  ci- 


l'administration  a  réallsi 


budget  de  1873,  de  notables  diminutions  ^tir  les 
d/'penses. 

Nous  espérons  que, par  une  medieure  organisa- 
tion des  services,  par  un  redoublement  de  zèle 
et  d  activité  de  la  part  des  fonolionnaires,  elle 
pourra  continuer  et  accroître  les  bien  légères 
économies  que  nous  demandons  pour  1873. 


iiAi'iiRE    LX.    —    l'ersonnd. 
':iupiTnE  i.xi.  —  Matériel. 


Le  budgot  des  douanes  en  1873  présente  sur 
celui  de  187!  uiio  ougmenlalion  de  1  million  de 
franc?,  savoir  :  806,00u  fr.sur  te  personnel; 39,00)i 
francs  sur  le  matériel;  155,000  Ir.  sur  les  dépanses 
Bi  verso?. 

Diji,  dans  lo  rapport  sur  les  crédits  supplô- 
trtentaircB  de  1872,  demandés  par  les  douanes, 
nous  avons  eu  l'occasion  de  donner  notre  ajwro- 
bation  a  l'accroissement  du  rersonnel  actif.  Vous 
avoz.par  votre  vote,  sanctionné  nos  conclusions 
et  nous  n'avons  nullement  besoin  dé  justifier  à 
vos  yeux  les  614,000  fr.  portés  en  augmentation  à 
rarticle  2  du  chapitre  LX,  et  qui  élèvent  iX 
19,050,350  fr.  lo  trnitordenl  des  agents  des  services 
actifs. 

Mais,  dans  ce  même  rapport,  nous  avons  fait 
nos  réserves  pour  les  frais  du  service  adminis- 
tratif et  de  perception,  et  nous  devons  aujour- 
d'hui ruppoler  tes  quelques  observations  qui  se 
sont  pioduitos  dans  le  sein  de  la  commission. 

La  question  des  plantons  a  été  l'objet  de  vive.^ 
critiques.  Mais  la  majorité  de  votre  comurissloon 
reconnu  uue  hi  position  de.'i directeurs  des  doua- 
nes, placés  &  la  léte  d'un  corps  nombreux  et  ar- 
mé, ne  pouvait  être  assimilée  à  celle  des  nutrcs 
directeurs;  que  la  pfésence  des  plantons  près  du 
directeur  et  des  bureaux  était  nécessaire,  otqii'il 
fallait  seulement,  en  les  autorisant,  empêcher  lo 
retour  de  certains  abus  qui  ont  l'té  signalés. 

L'augmentation  de  162,1100  fr.,  ii  lailicld  1"  du 
chapitre  LX,  est  motivée  [wr  la  création  des  bu- 
ritaiix.  de  sejonde  ligne.  Toulon  approuvant  cette 
création,  nous  avons  demandé,  lors  du  rapport 
sur  les  crédits  supplémentaires,  que  l'on  réalisât 
quelques  économies  par  la  fusion  îles  receveurs 
buralistes  avoe  les  receveurs  des  douanes,  par- 
tout oii  la  cbose  serait  poKsible,  et,  en  réduisant, 
pour  1872,  do  ÎO.OOO  fr.  l'allocation,  nous  avons 
prié  le  Gouverne  m  eut  do  vouloir  bien  étudier 
l'application  de  mesures  semblables  sur  tous  les 
bureaux  du  notre  ligne  frontière  où  la  fusion  se- 
rait possible. 

Conséquents  avec  les  principes  que  nous  avons 
posés  et  que  vous  avez  admis,  nous  vous  propo- 
sons, sur  fe  crédit  de  1,3J6,10U  fr.  (receveurs  prin- 
cipaux et  particuliers),  une  réduction  do  40,000  fr.,  ' 
quo  motive  f  économie  produite  par  la  (Usion  d'un 
certain  uombri!  de  bureaux  de  douanes  et  de 
contributions  in  dire  clos. 

Le  cliiffre  total  du  cbapilrc  LX  sera  donc  de 
25,097,850  fr.  pour  lo  personnel,  sans  qu'il  puisse 
être  question  d'une  réd^iction  quelconque  sur  les 
traitements,  alois  que  vous  venez  de  reconnaître, 
l'on  dernier,  on  élevant  le  crédit  di-  1,020,700  fr., 
la  nécositité  do  les  augmenter. 

■/élévation du  cliapitre  LXll,  dépenses  diverses, 
de  3.332,310  fr.  à  3,487,310  fr.,  est  la  conséquence 
de  f  accroisse  ment  du  personnel  actif,  et  nous 
n'aurions  rien  à  en  dire,  si  f  indemnité  représen- 
tative do  la  taxe  du  plombage  et  d'csiamuillaKe, 
portée  en  1873  do  1,310000  fr.  à  1,340,000  par 
suite  de  l'accroissement  du  iiersonnel,  n'avait  dé- 
jà appelé  l'attËntion  du  rapporteur  du  budget  de 

Peut-on.  disait  fbanorable  M.  de.  M.  de  La 
Bouiilerie,  réaliser  quelques  économies  sur  l'In- 
demnité représeniafive  de  la  taxe  de  plombage 
et  d'estampillage  ? 

Pour  répondre  &  cette  question,  il  ait  nécM* 
s^re  de  te  reporter  à  l'origine  de  cette  tixe. 
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ingénieurs  ordinaires  pour  le  service  central 
n'est-il  pas  un  peu  élevé  ? 

Il  existe  en  ce  moment^  en  France,  15  manu- 
factures, plus  celle  (le  Riom,  qui  n'est  encore 
qu'à  titre  d'essai,  23  ingénieurs,  15  sous-ingé- 
nieurs, 5  élèves-ingénieurs,  en  tout  43  fonction- 
naires, pour  la  partie  en  quelque  sorte  techni- 
que. Sont-ils  bien  nécessaires  et  ne  pourrait-on 
obtenir  les  mêmes  résultats,  avec  un  nombre 
d'ingénieurs  un  peu  moindre  ? 

Ne  pourrait^on,  par  exemple,  n'avoir  que  deux 
ingénieurs  ou  sous-ingénieurs  par  manufacture, 
au  lieu  de  trois? 

Nous  avons,  lors  do  l'examen  du  service  cen- 
trai, indiqué  ^opinion  de  l'administration,  qui 
regarde  comme  dangereuse  toute  réduction  dans 
ce  que  nous  avons  cru  pouvoir  appeler  l'état- 
major. 

Votre  commission  ne  veut  pas  se  prononcer  sur 
cette  i  mportante  question,  qui  devra  évidemment 
être  l'objet  d'un  examen  plus  approfondi  et  qui 
réclame,  suivant  nous,  une  enqéte  semblable  à 
celle  de  1835. 

Toutefois,  la  majorité  pense  que  l'on  pourrait, 
sans  nuire  au  service,  réaliser  les  50,000  ir.  d'éco- 
nomie, par  la  suppression  de  tout  ou  partie  dns 
contrôleurs  de  magasin,  remplacés  par  les  con- 
trôleurs de  culture,  qui  nont  de  travail  qu'à 
certaines  époques  de  Vannée,  et  par  la  réduc- 
tion du  nombre  des  magasins,  ce  qui  amènerait 
une  diminution  dans  les  frais  généraux.  • 

Nous  ne  ferions,  en  réalisant  cette  réforme, 
qu'avancer  un  peu  plus  dans  la  voie  que  nous  a 
tracée  le  Gouvernement  en  supprimant  déjà 
deux  emplois  de  contrôleur  de  magasin,  et  huit 
emplois  de  commis  aux  écritures  des  magasins. 

L'administration  combat  ces  réductions  en  ob- 
,  ectant  que  le  service  des  tabacs  a  eu,  sans  em- 
'  )loi,  le  cinquième  de  son  personnel,  par  suite  de 
a  jperte  des  manufactures  de  l'Alsace. 

Cependant,  la  majorité  de  votre  commission 
n'en  persiste  pas  moins  à  réduire  de  50,000  fr.  le 
chapitre  68  qui  se  trouve  ramené  à  2  millions 
îK),i00   francs. 

CHAPITRE  LXix.  —  Matériel. 

Ce  chapitre  présente,  sur  celui  de  1872,  une 
réduction  de  190,000  fr.  provenant,  en  grande 
partie,  d'une  diminution  de  crédit  sur  les  cons- 
tructions nouvelles.  Le  crédit  reste  encore  pour 
1873  à  760,000  fr. 

Votre  commission  s'est  assurée  que  cette 
somme  est  nécessaire  pour  l'achèvement  des  con- 
structions en  cours  d'exécution. 

Bile  ne  peut  donc  que  vous  demander  de  voter 
le  crédit  proposé,  soit  17,190,000  fr.,  sur  lesquels 
10,200,000  fr.  représentent  le  salaire  des  ouvriers, 
et  vous  donner  les  raisons  qui  lui  ont  fait  rejeter 
l'amendement  de  M.  le  baron  de  Jouvenel,  re- 
latif au  service  dès  poudres. 

Notre  honorable  collègue  demande  la  suppres- 
sion des  articles  i  et  5  dU  chapitre  LXIX  s* éle- 
vant a  1^^80,000  fr.,  lesquels  sont  employés  à  la 
fabrication  des  poudre  de  chasse  qui,  selon  lui, 
devrait  être  rencfue  au  ministère  de  la  guerre. 

En  effet,  il  parait  naturel,  au  premier  abord, 
que  la  fabrication  des  poudres  de  chasse  soit 
confiée  à  l'administration  qui  confectionne  les 
poudres  de  guerre  ;  mais,  auand  on  examine  la 
question  de  plus  près,  on  est  rorcé  de  reconnaître, 
(ju'au  point  de  vue  de  la  fabrication  de  la  pou- 
dre et  des  intérêts  du  Trésor,  la  séparation  des 
poudres  de  guerre  et  des  poudres  du  commerce 
est  une  mesure  fort  sage. 

Autrefois,  les  poudres  de  euerre  représentaient 
la  presque  totalité  de  la  labrication,  elles  n'en 
constituent  plus  aujourd'hui  que  la  sixième 
partie. 

Or,  l'administration  de  la  guerre,  se  préoccu^ 
pant  presque  exclusivement  de  la  bonne  fabri' 
cation  des  poudres  de  guerre,  négligea  celle  des 


poudres  du  commerce,  au  point  que  oelles-ci 
méritèrent  jusqu'en  1858,  le  repreche  d'infériorité 
aux  poudres  anglaises  que  la  contrebande  im- 
portait. 

Les  appareils  de  fabrication  ont  été  améliorés, 
il  est  vrai,  depuis  1858,  mais,  les  qualités  qu'on 
exige  dans  les  poudres  de  guerre  n'étant  pas  les 
mômes  que  celles  exigées  dans  les  poudres  du 
commerce,  la  guerre  a,  tout  natureUement,  favo- 
risé les  premières  au  préjudice  des  secondes. 

Enfin,  l'ordonnance  de  1818,  instituant  deux 
chefs  dans  chaque  établissement  :  l'un,  le  chef 
militaire,  ayant  pour  seule  attribution  de  con- 
trôler l'autre,  le  chef  civil,  il  en  devait  résulter 
des  conflits  d'administration  qui,  joints  aux  dif- 
ficultés relatives  à  la  fabrication,  amenèrent  entre 
le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  la 
guerre  la  convention  de  1865. 

Le  ministre  de  la  guerre  renonça  à  toute  ingé- 
rence dans  la  production  des  poudres  de  chasse, 
de  mines  et  do  commerce;  le  ministre  des  finan- 
ces accepta  cette  proposition,  et  l'on  se  mit  d'ac- 
cord sur  les  conditions  de  la  séparation  et  sur  le 
partage  des  établissements,  approvisionnements 
et  mécanisme  existants. 

Si  les  raisons  de  fabrication  et  d'administra- 
tion justifient  cette  mesure,  nous  pouvons  ajouter 
que  les  résultats  financiers  qu'elle  produisit  ne 
la  justifient  pas  moins. 

En  réunissant  la  fabrication  des  poudres  de 
chasse  à  la  direction  générale  des  tabacs,  on 
évita  les  frais  inhérents  à  la  création  d'une  di- 
rection centrale,  et,  en  ce  moment,  les  frais  de 
fabrication  des  finances  et  ceux  de  la  guerre  ne 
sont  pas  plus  élevés  que  ne  l'étaient  autrefois , 
les  frais  des  deux  fabrications,  réunies  dans  les 
mains  de  la  guerre. 

Mais  ce  qui  a  été  singulièrement  amélioré,  c*est 
le  bénéfice  que  le  Trésor  retire  de  cette  nouvelle 
organisation. 

En  comparant  les  trois  dernières  années  de 
l'ancien  régime  avec  les  trois  premières  du  nou- 
veau, voici  les  résultats  que  l'on  constate  : 

Années.         ^^'''^iJlL^^^'''      Bénéfices  nets  : 


1863 
1864 
1865 

Moyenne 

1866 
1867 
1868 


vendues  : 

kilogr. 

4.553.821  90 
4.183.166  p 
3.985.400  78 

4.240.796  23 

4.293  959  50 
4.312.104  81 
4.661.765  20 


fr.         c. 

7.130.974  05 
7.145.861  25 
7.065.231  25 

7.114.022  18 


8.284.014  42 
8.880.012  86 
9.575.693  87 


Moyenne...        4.422.609  30  8.913.240  38 

La  moyenne  des  ventes  n'a  pas  augmenté  sen- 
siblement, on  le  voit,  180.000  kilos  seulement, 
mais  la  moyenne  des  bénéfices  nets  s'est  élevée 
de  7,114,022  fr.  18  à  8,913,240  fr.  38,  c'est-à-dire  à 
près  de  1,800,000  fr.  de  plus. 

Le  bénéfice  moyen  par  kilos  qui.  de  1863  à 
1865  n'était  gue  d'un  tremc  677,  a  été  de  2  francs 
de  1866  à  18d8  ;  or,  comme  les  prix  de  ventes  sont 
restés  les  mêmes  pendant  les  deux  périodes,  il 
est  évident  que  les  prix  de  revient  ont  dû  s'a- 
baisser, depuis  la  remise  de  la  fabrication  des 
poudres  du  commerce  aux  finances,  de  0,325 
par  kiiog. 

Tels  sont  les  motifs  pour  lesquels  votre  com- 
mission vous  propose  de  repousser  l'amendement 
de  l'honorable  baron  de  Jouvenel. 


CHAPITKES  LXX  ET  LXXI 

Pas  d'observations,  mêmes  chiffres  en   1873 
qu'en  1872. 

fi 


SÊANGK  DU  i^-^  AOUT  1872 


mùlâQger,  dans  la  question,  les  deux  services, 
stTvicû  postal  et  servica  (le  contrûle,  de  noiil 
liorner  à  examiner  Ica  agents  en  leur  ?sula  i^ub- 
lil^  d'employés  do  la  poste,  et  de  ne  Icsconi^eT- 
ver  qu'en  raison  de  1  utilité  qu'iU  peuvent  pré- 
seDler  comme  tels. 

L'adniinistraiion  consent  à  la  suppression  des 
agents  sur  tes  paquebots  de  la  Méditerranée, 
parce  que  eo  réseau  oa  compario  d'autre  mani~ 
pulation  que  celle  des  bolies  mobiles. 

Sur  la  hgne  de  New-York  qui  eiit  sans  escales, 
la  même  supprËO^ion  peut  s  accomplir,  surtout, 
ilit  l'administration,  si  une  convention  postale 
vient  réialilir  les  rapiiorts  qui  existaient  précé- 
ilammenl  entre  les  deux  nations. 

Enflnsur  lalignedu  Brésil  et  do  la  Plata,  un  des 
employés  sur  lès  quatre  peut  diaparaiirc,  sans 
(]uo  le  service  en  soulTre. 

En  -présente  des  déclarations  de  l'adminislra- 
tion  elle-même,  nous  ne  devons  éprouver  aucun 
scrupule. 

Quant  au  mauque  de  contrôle  qu'elle' semble 
regretter,  nous  devons  espérer  que  les  agents  à 
terre,  d'uuo  pan,  les  commandants  des  paquebQts 
lie  l'autre,  su fQront,  les  uns  pour  signaler  lus  in- 
l'rautious  commises  à  l'arrivée  do  papuehots  dans 
leur  port,  iea  autres  pour  donner  tous  les  rensci- 
^'nemeuls  pouvant  intéresser  l'administration, 
sans  porter  préjudice  à  la  société  subventionnée 
elle-même. 

Nous  sommes,  d'ailleurs,  d'autant  plus  certains 
de  trouver  dans  les  compaguïes  un  concours  em- 
pressa, que  ta  suppression  des  agents  serait  pour 
elles  la  source  incontestable  d'un  bénéllce,  et  q\ie 
ce  bénéllce  pourrait,  en  partie,  revenir  !i  l'Etat 
$oit  sous  Torme  de  subveutioQB,  soit  sous  Tornie 
de  services  rendus. 

Devons-nous  aller  plus  loin  et  supprimer  les 
trente  derniers  ogents  (ligne  des  Antilles,  do 
l'Indo-Cliino  et  de  Ja  Plate)  î 

Voici  les  raisons  que,  (le  part  et  d'autre,  on 
peut  faire  valoir  : 

Un  Angleterre,  il  n'y  a  plus,  à  bord  des  paque- 
liols  anglafs  du  l'Atlantique,  ni  officiers  de  l'e- 
mirautA,  ni  agents  des  portes.  Aussi,  nous  dit-on. 
lo  service  est-il  mal  fait  par  uw  oIScJer  du  bord, 
sous  la  responsabilité  du  capitaine. 

Uepeod.int,  personne,  mieux  que  les  Anglais, 
no  coutiatt  1  importance,  cour  les  a'iraires,  d'an 
.'>!rvice  des  postas  bleu  fait,  et  nous  avons  peine 
à  croire  que,  par  un  motif  quelconque,  ils  s'ex- 
posent é  mécontenter  leur  commerce. 

Mous  n'avons  pas  de  bureau  k  terra  dans  toutes 
les  escales?  Mais  serait-il  s!  difficile  et  si  coâtcni 
d'organiser,  soit  avec  les  consuls,  soit  autrement, 
un  bureau  do  poste  qui  aurait  bien  peu  Â  ftiifO 
dans  la  plupart  des  localités  desservies. 

Tout  en  în?UtJint  pour  que  l'on  mette  i  l'étude 
la  moyen  de  réduii'e  encore,  xans  nmi'e  au  ser- 
vi:;e,  le  nombre  dos  agents  embarqués,  votre 
itnmmisfion  se  borne  ii  demander  aujourd  hui  la 
suppression  de  17  agents  sur  47,  et  \oici  les  ré- 
sultats linanciers  auxquels  nous  arrivons  : 

Le  traitement  moyen  des  agents  est  de  3,100  fi'., 
soit,  pour  il  agent*,  96,700  n-.  et  non  100,800  tt., 
différence — , 2,100  fr. 

La  suppression  de  17  agents  &  2,100r. 
produit 3S,70û 


Soit  donc. . 


37,aoorr. 


11  nous  restera 03,000  fr. 

au    puragraphi;    3    de    l'articlo    1"    du    chapitre 
I.XXIil,  aulieude  lOÛBOOfr. 

Au  chapitre  LXXV,  parograplio  7  de  l'article 
iiaiqua,  les  Indemnités  et  fraii  de  loyerq  hors  (la 
l'rancc,  frais  de  buiiwu  «t  de  Ublo  aux  luraiils 
'■mbarqués,  a'f lé veal 4331,496  Tt. 


Si  tes  agents  se  trouvaient  tous  dans  lea  mâ~ 
mus  conditions,  la  réduction  à  opérer  sur  cette 
somme  "serait  d  euvirou  un  tiers  imuU  il  eat 
ju'-te  d'observer  que,  parmi  les  agents  suppri- 
més, les  uns,  ceux  de  la  Hédilerranéa  par  e^epi- 
ple,  au  nombre  de  1!,  ne  reçoivent  que '7  fV.  poUr 
indemnité  de  Journée,  tandis  que  sur  las  lignes 
des  Antilles  et  de  l'Indo-Chine,  où  Ib  gieraonne 
est  maintenu,  l'indomnilé  varie  de  20  à  28  fr, 

Par  ces  raisons,  la  réduction,  au  lieu  d'ûlra  do 
75,000  fr,  enviroiil  devrait  être  seuleniBQt  îe 
31,53S  fr,  Mqi?  comme  ces  indemnités  avaient  été 
calculies  sur  un  nombre  de  48  agents,  et  qu  i) 


ÊnOn,  par  les  mêmes  i 


i,  les  frais  d'aide  il 


réduits  que  do  1,100  fi-. 

En  résumé,  l'économie  pour  ramener  i.  30  les 
agents  portés  primitivement  &  48  sera  do  : 

Paragraphe  3,  art.     !*•,  cbap.  73     37.800  l'i>. 
pour  le  traitement; 

Poragrapfaa  7,  art.  unique,  chap.  7ô     1)3. 100 
pour  indemnité  da  service  k  la  mer; 

ParagrapheOde  ce  mêmecliapitre.        1.100 

pour  fiais  d'aide  i  bord.  

Total 72.000  fl-. 


. ,  .  de  certains  commissaires  du  Gouver* 
nomeiit,  prés  les  compagnies  inautiines  subvw- 
llonnées. 

Ces  fbnctionnaires  sont  eu  ce  moment  au  nom- 
bre de  huit.saioir  :  Marseille,  Alexandrie,  G{id«- 
tantinople,  schang-na'i.  Bardeaux,  Lo  Havre, 
Saiot-Naïaire  et  Ualaie,  plus  un  sous-commissAÎre 
ù  Marseille, 

Ces  divers  commissaires,  k  l'axcepiioi)  de  ceux 
de  Marseille,  l^e  Uavraat  Saint-Nazalro,  remplla- 
seni,  dans  leurs  localités  respectives,  les  fonc- 
tions de  directeurs  on  receveurs  d,ea  pp»lei  & 
laide  d'une  légère  indemuité.  Il  s'agit  tout  sim- 
plement de  faire  pour  <:os  trois  dernières  ville*  o^ 
qui  s'est  fait  ailleurs. 

En  ce  moment,  tes  commissaires  apâciaus  da 
Marseille,  du  Havre  et  de  Saint-Nai^lrp  sont 
rrirsbuâs  ainsi  qu'il  suit  i 

Marseille Tralle 


0  régie 


Le  Havre. ....  Traitamml    tlxe, . 

—  Frais  do  régie 

Baiot-Nazaire.  Traitement    lixe. . 


8.000 
3  300 
S. 000 


.  Traitement    du    sous- 


Commis  attaché  a 


Total. . 


L'administration,  ancooseotant  i  la  supprasaion 

des  commissaires  spéciaux,  demande  : 
*  1*  Qu'à  Harsedle,  les  attributions  du  couuato- 
siira  toiant  réunies  k   celles   du   diracteur  4^ 
postes  départeineutBlea,avac  une  augmentation  de 
traitement  da  fr.... 2.000     » 

Quele  sous-commissaire  soit  main- 
tenu,  comme    contréleur,   avec   son 

traitement  de  fr- 3.60V     ' 

et  qu'on  lui  adjoigne  un  commia  ait 
traitement  da  fr 2.  tOO     b 

1'  Quau  Havre  et  à  Saint-NazaiEe, 
.en  l'absence  d'une  direction,  le  re- 
ceveur chargé    du    service   «Ifoiïa 

et  qu'on   lui    donne  un 

conunis  &  Cr 2.100      " 

Soil  pour  ces  deux  villes  fr 7.200     ■ 


Tolul  lit»  k  (l^eu 


3  fr... 


14  900     ■ 


400 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Votre  commission  ftccueiUe  avec  satisfaction 
celte  nouvelle  organisation  dans  les  ports  de  Mar- 
seille, du  Havre  et  de  Saint-Nazaire,  qui  réduit 
de  14,000  fr.  le  crédit  du  paragraphe  3,  pour  com- 
mis attachés  aux  directions,  et  le  ramène  de 
1,541,650  fr.  à  1,527,650  fr. 

Mais  à  peine  cette  première  combinaison 
a-t-eUe  été  acceptée  par  votre  commission,  que 
Ton  iious  en  a  présenté  une  autre,  qui  pourrait 
porter  l'économie  à  18,900  fr.  au  lieu  de  14,000  fr., 
en  améliorant  encore  le  service. 

Il  s'agirait  de  remplacer  les  trois  commissariats 
de  Marseille,  du  Havre  et  de  Saint-Nazaire.  par 
un  commissaire  uniqne,  qui  serait  accrédite,  au 
nom  de  TEtat,  auprès  des  diverses  compagnies 
maritimes  dont  le  siège  est  à  Pai*is,  et  qui  serait 
chargé  des  rapports  avec  ces  sociétés,  sous  Tau- 
torité  immédiate  du  directeur  général,  duquel  il 
relèverait. 

Ce  commissaire,  dont  le  bureau  serait  à  Tad- 
ministration  des  postes,  qui  serait  chef  des 
trente  agents  embarqués,  et  pourrait  les  utiliser 
pendant  leur  séjour  en  France,  lorsqu'ils  auraient 
.loui  d'un  repos  suffisant,  n'entraînerait  d'autres 
frais  que  son  traitement,  qu'on  pourrait  évaluer  & 
10,000  fr. 

La  dépense  du  service,  tel  qu'on  nous  l'a  pré- 
senté^ étant  de  14,900  fr.,  ce  serait  donc  une  éco- 
nomie de  4,900  fr. 

Sans  repousser  cette  organisation  nouvelle,  qui 
nous  a  été  soumise  au  dernier  moment,  nous 
croyons  qu'il  est  plus  sage,  avant  de  l'adopter, 
d'engager  le  Gouvernement  à  l'étudier  plus  com- 
plètement, et  en  faire  l'objet  d'une  proposition 
spéciale  qui  serait  d'autant  mieux  accueillie 
(Qu'elle  serait  le  résultat  d'une  intelligente  initia- 
tive de  l'administration,  et  qu'elle  accentuerait 
encore  un  peu  plus  l'économie  que  nous  réalisons 
aujourd'hui. 

En  résumé,  le  chapitre  LXXHI  personnel,  se 
trouve  réduit  de  29,196,388  fr.  à  29,144,588  fr. 

Le  chapitre  LXXIV,  matériel,  a  donné  lieu  à 
deux  observations  :  l'une,  portant  sur  le  chauf- 
fage et  l'éclairage  des  bureaux  et  sur  les' frais  de 
conduite  des  voitures  de  l'Administratiou  dans 
Paris,  et  l'autre  sur  les  frais  de  confection  des 
timbres-poste. 

Sur  le  premier  point,  la  commission  a  tenu  à 
réduire  de  10,000  le  chauffage,  ?  3  de  l'article  1", 
et  de  5,000  fr.  les  frais  de  voitures,  §  4  de  l'arti- 
ticle  2. 

Quant  aux  frais  de  confection  des  timbres- 
poslc,  la  commission  les  trouve  trop  élevés  à 
325,0Ck)  fr.  et  elle  propose  une  réduction  sur  cet 
article  de  25,000  fr. 

Le  nombre  des  timbres  employés,  tant  pour  la 
poste  aue  pour  les  effets  de  commerce,  les  dépê- 
ches télégraphiques,  etc.,  est  considérable,  il  est 
évident  que,  si  l'on  concentrait  sur  un  point, 
soit  à  l'imprimerie  nationale,  soit  à  la  Monnaie, 
soit  dans  un  établissement  spécial,  toute  cette 
fabrication,  on  trouverait  sur  les  dépenses  ac- 
tuelles d'importantes  économies.  Nous  savons 
que  l'administration  étudie  cette  question;  nous 
sommes  certains  qu'elle  arrivera  à  quelque  chose 
de  mieux  que  ce  qui  se  pratique  aujourd'hui,  et 
c'est  en  vue  de  l'amélioration  à  réaliser,  que 
nous  réduisons  de  25,000  fr.  le  chiffre  de  325,000 
francs,  avec  l'espoir  que  cette  économie  n'en 
restera  pas  là. 

Le  total  du  chapitre  LXXIV  se  trouve  ainsi  ra- 
mené à  12,490,101  fr. 

Par  suite  des  diminutions  que  nous  vous  pro- 
posons sur  le  service  des  agents  à  bord  des  pa- 
quebots, le  chiffre  du  chapitre  LXXV,  Dé- 
penses  diverses,  est  réduit  à  1,412,426  fr. 

A  l'occasion  du  chapitre  LXXVI,  Subventions, 
nous  ne  pouvons  que  rappeler  les  justes  obser- 
vations présentées  par  l'henorable  M.  de  la  Boull- 
lerie,  dans  son  rapport  sur  le  budget  de  1872. 

Les  subventions  sont  dues  en  vertu  de  conven- 
tions régulières^  Nous  n'avons  donc  qu'à  les  payer; 


nous  sommes  loin  de  penser,  d'ailleurë,  que  les 
sommes  données  soient  dépensées  en  pure 
perte. 

Lorsque  viendra  l'expiration  de  nos  contrats, 
la  Chambre  aura  à  examiner  s'il  y  a  lie  u  de  mo- 
difier ou  de  proroger  les  conventions  d  ont  voici 
la  durée  : 


MESSAGERIES  MARITIMES 

Méditerranée  et  mer  Noire. 


SabTeotioa 
Moaelle. 


D'octobre  1851  au 22  février  1881,....    3.076.091 

Brésil  et  La  Plata. 

m 

Du  22  février  1861  au  22  février  1881..    2.306.172 

Indo-Chine. 
Du  22  juillet  1864  au  22  juillet  1888. . .    9.995.950 

COMPAGNIE  GÉNÉRALE  TRANSATLANTIQUE. 

New- York,  Atililles,  Meûnque. 
Du  22  juillet  1864  au  22  juillet  1884..  10.245.173 

VALERY  FRÈRES.  —  CORSE. 

Partant  de  Marseille. 
Finit  au  !•'  août  1873 \ 

.  Partant  de  Nice.  |  640.000 

Marché  expiré  depuis  1868 / 

COMPAGNIE  ANGLAISE 

De   Douvres  à  Calais. 

Marché  expiré   depuis  le  15  mars  1870,  190,000 

Pour  ce  dernier  service,  ^une  adjudication  a 
été  tentée  inutilement.  Le  gouvernement,  pour 
éviter  que  les  transports  ne  fussent  bru.«quem6nt 
interrompus,  a  pris  avec  l'ancienne  compagnie 
des  arrangements  conciliant  tout  à  la  fois  l'inté- 
rêt de  l'Etat  et  celui  des  voyageurs. 

Il  serait  trop  long  d'énumérer  les  phases  suc- 
cessives qu'a  subies  cette  alTaire  depuis  le  jour 
où,  le  11  février  1868,  une  convention  provisoire, 
signée  par  le  ministre  des  ûnances,  prorogeait 
de  dix  années  la  concession  de  la  compagnie 
anglaise. 

Le  Corps  législatif  ayant  préféré  l'adjudication 
à  la  concession  directe,  plusieurs  projets  d'adiju- 
dication  furent  préparés  et  abandonnes  en  raison 
des  événements. 

Ënûn,  à  la  suite  de  longs  pourparlers  avec  la 
compagnie  anglaise,  il  a  été  convenu  :  qne  l'ad- 
judication aurait  lieu  en  septembre;  que  la  mise 
en  activité  du  nouveau  service  ne  commencerait 
que  le  1*'  novembre,  et  que  la  compagnie  actuelle 
continuerait  le  service  jusqu'à  cette  dernière 
date.  Cette  adiudication  à  eu  lieu,  fille  n'a  point 
donné  de  résultat.  Alors  l'administration  a  traité 
à  l'amiable,  moyennant  une  snbvention  annuelle 
de  100,000  fr.  au  lieu  de  190,000  fr.,  soit  donc  une 
économie  de  90,000  fr.  qui  réduira  le  chapitre 
LXXVI  à  26,363,387  fr. 

Quant  au  service  do  Nice  à  Marseille,  expiré 
depuis  le  31  mars  1868,  il  est  toujours  entre  les 
mains  de  la  compagnie  Valéry  qui  s'est  engagée 
à  le  continuer  jusqu  au  1*'  août  1873,  date  de  l'ex- 
piration du  traité  pour  la  ligne  de  Marseille  en 
Corse. 

Le  Gouvernement  mettra  en  adjudication  ces 
deux  lignes  le  9  décembre  prochain. 

Avant  de  quitter  le  service  des  postes,  nous  de- 
mandons instamment  au  Gouvernement  de  vou- 
loir bien  réclamer,  et,  au  ):esoin,  exiger  le  rèta- 
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blissement  des  traios  rapide?,  tels  qu'ils  exis- 
laient  entre  Paris  et  Marseille. 

La  difficulté  qui  s'élève  entre  l'Etat  et  la  com- 
pagnie au  sujet  du  poids  des  wagons-poste,  plus 
ou  moins  chargés,  ne  nous  paraît  -pas  assez 
sérieuse  ])our  retarder  le  rétablissement  d'un 
service  «jui  est  réclamé  par  le  commerce  tout 
entier. 

Quant  à  savoir  si  l'Etat  doit  payer  un  supplé- 
ment au-dessus  de  8,000  kilogrammes  ou  seule- 
ment au-dessus  de  10  ou  l  t.OOO,  c'est  une  ques- 
tion de  droit  qui  nous  est  étrangère,  et  que  les 
tribunaux  jugeront  si  l'Etat  et  la  compagnie  no 
peuvent  s'entendre  ;  mais  ce  que  la  commission 
ne  saurait  admettre,  c'est  que,  parce  que  le  Gou- 
vernement et  la  compagnie  se  trouvent  en  désac- 
cord sur  l'interprétatiou  d'un  texte,  le  commerce 
soil  plus  longtemps  privé  des  avantages  dont  il 
t'tait  en  possession  en  1870,  et  qui  lui  sont  d'aur 
tant  plus  nécessaires  que  l'activité  industrielle  et 
commerciale  de  la  nation  se  réveille  de  toutes 
parts. 

La  question  des  trains  rapides  nous  donne  oc- 
casion de  signaler  im  autre  inconvénient,  qui 
s'attache  à  leur  suppression. 

Aujourd'hui,  les  correspondances  anglo-ita- 
liennes passent  par  Ostende,  Bruxelles,  Cologne, 
Stuttgard,  Munich,  Col  de  Brenner,  Trente,  Vé- 
rone, Bologne,  et  le  transit  s'effectue  au  prix  de 
1 1  fr.  Il  coûtait  25  fr.  par  la  voie  de  France  aux 
termes  do  la  convention  franco-italienne  de  1869. 

Cet  abandon  de  la  voie  française  fait  perdre 
au  Trésor  plus  de  250,000  fr.  par  an. 

Nous  croyons  de  notre  intérêt,  à  tous  les  points 
de  vue,  de  chercher  &  reprendre  ce  transit,  et 
nous  pensons  qu'il  sera  facile  d'obtenir  ce  résul- 
tat si,  d'une  part,  nos  trains  rapides  sont  réta- 
blis entre  Paris  et  Marseille,  et  si,  d'une  autre 
part,  nos  prix  sont  abaissés  de  façon  à  soutenir 
ta  concurrence  avec  ceux  que  l'on  paie  actuelle- 
ment. 

Les  crédits  pour  le  service  des  postes  se  trou- 
vent donc  ainsi  modifiés  : 

Chapitre  73,  29,144,588  au  lieu  de  29,1%,388. 

Chapitre  74,-12,490,101         —  12,030,101. 

Chapitre  75,    1,422,426  *     —  1 456,626. 

Chapitre  76,  26,363,387         —  26,453,387. 


Total 69,420,502  au  lieu  de  69,636,502. 

Diirérence  :  216,000  fr. 

En  résumé^  les  chiffres  de  la  troisième  partie 
se  trouvent  ainsi  modifiés  : 

Augmentation       Rédaction 


Contributions  directes. 

Enregistrement 409 .  600 

Forêts 

Douanes 

Laijacs  ..•••••..•••••.. 
Postes 


120.000 

20.000 

40.000 

302  000 

216.0C0 

698.000 


Totaux 409.600 

Différence  en  moins  :  288,400  fr. 

QUATRIÈME    PARTIE 


REMBOURSEMENTS     ET      RESTITUTIONS,      NON- 
VALEURS,    PRIMES    ET    ESCOMPTES 

CHAPITRE  Lxxvii.  —  Dégrèvements  et  non-valeurs 
sur  les  taxes  perçues  en  vertu  de  rûle^. 

Article  unique.  L'augmentation  do  crédit  du  pa- 
ragraphe l*'est  de  20,400  fr.  sur  lo  chiffre  porté 
au  budget  de  1872.  Elle  est  motivée  par  les  dé- 
grèvements accordés  en  1871  à  des  usines  gui  ont 
obtenu  l'abonnement;  mais  elle  est  destinée  à 
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couvrir  à  la  fois,  et  l' insuffisance  du  crédit  en 
1872,  et  les  besoins  de  l'exercice  1873.  Nous  de- 
vons donc,  de  ce  chef,  réaliser  une  légère  écono- 
mie en  1874. 

Les  autres  modifications  sur  les  paragraphes  3, 
4  et  5,  sont  destinées  à  mettre  les  sommes  votées 
en  rapport  avec  les  dégrèvements  accordés. 

• 

CHAPITRE  Lxxviii.—  Remboursements  sur  produits 

indirects  et  divers. 

Art.  4,  82.  Restitution.de  droits  pour  cause  d^ea- 
por talion.  —  Le  chiffre  porté  au  budget  est  de 
95,000  fr.  Le  Gouvernement  croit  devoir  l'augmen- 
ter aujourd'hui  de  15L000  fr„  pour  deux  raisons  : 
la  première,  c'est  que  rexportdtion  du  papier,  qui 
prend  chaque  jour  plus  d'importance,  donne  heu  à 
des  remboursements  dont  le  chiffre  est  plus  fort 
qu'on  ne  lavait  supposé  ;  la  seconde,  c'est  que  la 
loi  du  30  mars  dernier,  en  élevant  les  droits  de 
garantie  sur  les  matières  d'or  et  d'argent,  dispose 
qu'en  cas  d'exportation  le  Trésor  rendra  la  tota- 
lité du  droit,  au  lieu  des  deux  tiers  qu'il  resti- 
tuait précédemment. 

Ce  chiffre  de  fr.  151,000,  soit  avec  les  95,000  fr. 
déjà  portés  un  total  de  246,000  fr.,  sera-t-il  exa- 
géré? Peu  importe,  puisqu'il  ne  sera  fait  usage 
du  crédit  qu'autant  que  les  exportations  le  ren- 
dront nécessaire. 

La  portion  du  crédit  qui  ne  sera  pas  employée 
sera  annulée.  Le  chiffre  du  chapitre  LXXVIII  se 
trouve  ainsi  porté  à  5,514,000  fr.  au  lieu  de 
5,363,000  fr. 

CHAPITRE  Lxxix.  ^  Répartition  de  produits  d'à- 
mendes,  saisies  et  confiscations  attribuées  à  di' 
vers. 

Art.  3.  Contributions  indirectes.  Rembourse- 
nientSy  prélèvements  et  répartitions  sur  le  produit 
des  amendes.  —  Le  chiffre  de  l  million,  inscrit 
en  prévision  au  projet  de  loi  parait,  aujourd'hui, 
insuffisant  au  Gouvernement,  qui  nous  demande 
de  le  doubler,,  en  raison  de  l'importance  que  la 
multiplicité  et  l'élévation  des  droits  de  toute  na- 
ture aoivent  donner  aux  amendes  et  aux  confis- 
cations. _,,    _,      ^_ 

Ce  crédit  est  une  simple  mesure  d  ordre.  Nous 
vous  proposons  donc  d'inscrire  à  l'article  3 
du  chapitre  LXXIX  deux  millions  au  lieu 
d'un. 

Nous  augmenterons  de  pareille  somme  la  re- 
recette qui  figure  au  détail  des  contributions  in- 
directes pour  1,470,000,  et  que  nous  porterons  au 
budget  des  recettes  à  2,470,000. 

Le  total  de  ce  chapitre  se  trouve  ainsi  élevé  a 
5,421,000  francs. 


CHAPITRES  LXXX  ET  LXXXI. 

Pas  d'observations.  .     . 

Les  chiffres  de  la  quatrième  partie  sont  ainsi 
augmentés  de  1,151,000  fr.,  ce  qui  élève  le  total  à 
12,809,900fr.  au  lieu  de  11,658,900  fr. 

RÉSUMÉ 

0 

De  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que  : 

.Sur  la  première  partie  du  ministère  des  finan- 
ces, le  chiffre,  qui  était  au  projet  primitif  de 
1,128,611,879  fr.,  est  au  projet  de  la  commission 
de  1,127,568,879  fr.,  et  présente  une  diminution 
de «     1.043.000 


Sur  la  seconde  partie  : 

Projet  du  Gouvernement. 
Projet  de  la  commission. 


18.562.760 
18.292.760 


270.000       270.000 


^ 


A  reporter. 


1.313.000 
51 


TABLEAU  DES  DEPENSES 


CONCERNANT 


LES  DIVERSES  PARTIES  DU  MINISTÈRE  DES  FINANCES 


■*^ 


■••^ 


T—^i»^— Mi—"  H  I    I  » 


S-- 


SERVICES  ET  DÉPENSE» 


DÉPOSES 

proposées  par  le 
GouvertieiiieD( 


M00IFIC1TI0N5 

proposée^  pir  1^  GoiUQiissiuD 
éabiià%ei 


i««« 


En'ploi! 


^  Bioius 


OHPBRIiKS 

adaitses  par  la 
0«lPiBl8sion 


BUDGET    DES    DÉPENSES 


PREMIÈRE   PARTIE 


1 
2 
3 
4 


0 

6 

7 

8 


10 
U 
12 
13 

14 
15 


16 
17 

18 

19 
20 


DETTE  PUBLIQUE  ET  DOTATIONS 

Dette  consolidée. 


•.••... 


Rentes  5  p.  0/0 

Rentes  4  1/2  P.  0/0 

Rentes  4  p.  0/0 « 

Rentes  3  p.  0/0 

Tot«u:i^  de  la  dette  consolidée. . . 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. 

Annuités  diverses 

Annuités  à  la  Société  générale  algérienne. 

Intérêts  et  amortissement  des  ooligaUftOS 
trentenaires 

Service  des  obligations  de  l'emprunt  de 
250  millions 

Intérêts  et  amortissement  des  emprunts 
fakp  à  la  Banque. 

Intérêts  aux  chemins  de  fer  de  l'Est 

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements . . 

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor. . 

Intérêts  des  sommes  due#4  l'empire  d'Al- 
lemagne  \ 

Rachat  des  péages  du  8und  et  des  Belts.  • 

Redevances   annuelles  envers  l'Espa  ne 

Cour  délimitation  de  la  frontière  aux 
•yrénées 

Totaux  des  capitaux  remboursables  à  di- 
vers titres 


• . .  •  • . 


.  .••  .«.•• 


bette  viagère. 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine 

Rentes  viagères  pour  la  vieillesse 

Pensions   des  grands  fonctiounaires    de 

l'Empire 

Pensions  île  la  pairie  et  de  l'ancien  Sénat 
Pensions  civiles.  (Loi  du  22  août  1790.}.. . . 

A  reporter, 


138.897  640 

37.450476 

446.096 

364.924.349 

» 
» 

n 

541.718.561 

» 

4.475.823 
4  500.000 

» 
» 

2.100.040 

w 

17.754.000 

w 

212  700.000 

16  250  000 

8  900  000 

30.000.000 

» 
» 

150.000  000 
248.832 

)) 

20.000 

)) 

446.948.695 

» 

179.923 
7.110.000 

225.000 

116.000 

1.690.000 

» 

9.320.923 


» 


» 
» 

138.^897. 640 

37.450. 47i6 

446  096 

m.9u.m 

» 

541.718.561 

120.000 

4,475  823 
4.380.000 

») 

2.100.040 

w 

17.754,000 

1.000.000 

» 
3.600.000 

211.700.000 

.  16.1^50  000 

8.900  000 

26.400  000 

150.000.000 
248.832 

» 

20.000 

4.720.000 

442.228.695 

179.923 
7.110.000 

225.000 

116.000 

1.690.000 

n 


9.320.923 
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uo 

as  « 


21 

22 
23 
24 
25 
26 

27 


28 
29 


30 
31 

32 

33 

34 


SERVICES   ET  DÉPENSES 


Report 

Pensions  à  titre  de  récompense  natio- 
nale   

Pensions  militaires.. .  • 

Pensions  ecclésiastiques. 

Pensions  de  donataires  dé2)ossédés 

Pensions  civiles.  (Loi  du  9  juin  1853.) 

Secours  aux  pensionnaires  de  la  liste 
civile  des  rois  Louis  XYIII  et  Charles  X. 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  re- 
traite aux  employés  des  anciennes  listes 
civiles  et  du  domaine  privé  du  roi 
Louis-Philippe 

Anciens  dotataires  du  Tlont-de-Milan.  (Dé- 
cret impérial  du  18  décembre  1861.) 

Annuités  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations pour  le  service  des  pensions 
aux  anciens  militaires  de  la  République 
et  de  l'Empire.  (Loi  du  5  mai  1869.) 

'         Totaux  de  la  dette  viagère. . . 

DOTATIONS  ET  DÉPENSES  DE  L'aSSEMBLÊE 

NATIONALE 

Traitement  du  Président  de  laRépublique. 

Frais  de  maison  du  Président  de  la  Ré- 
publique  

Dépenses  administratives  de  TAssemblée 
nationale  et  indemnités  des  députés — 

Supplément  &  la  dotation  de  la  Légion 
a'nonneur 

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine 

*      Totaux  des  dotations,  etc. . .  • 


DÉPENSES 

proposées  par  le 
Gouvememeut 

9.320.923 

452.000 

55.393.000 

36.000 

851.000 
39.650.000 

110.000 

434.800 
311.500 

.   2.700.000 
109.259.223 


600.000 

162.400 

8.624  000 

13.799.000 

7.500.000 

30.685.400 


MODIFICATIONS 

proposées  ptr  la  Commission 
du  budget 


I 


» 


w 


w 


4.000.000 


» 


» 


r> 


)> 


En  plus 

En 

moins 

# 

\ 

» 

n 

» 

» 

4.000.000 

» 

» 

» 

n 

n 

» 

)) 

» 

» 

» 


M 


>1 


» 


» 


W 


n 


323.000 


» 


323.000 


DEPENSES 

admises  par  la 
floffimi5»ion 


9.3i0.923 

452.000 

59.393.000 

36.000 

851.000 
39.650.000 

110.000 


43i.800 
311.500 

2.700.000 
113.259.223 


600.000 

162.400 

8.624.000 

13.476.000 

7  500  060 

30.362.400 


RÉCAPITULATION    DE    LA    PREMIÈRE    PARTIE 


Dette  consolidée 

Capitaux  remboursables  à  divers  titres. . . 

Dette  viagère 

Dotations  et  dépenses  de  l'Assemblée  na- 
tionale  

Totaux  de  la  1"  partie 


541.718.561 
446.948.695 
109.259.223 

39.685.400 

1.128.611.879 


» 

n 


4.000.000 


» 


4,000^000 


» 


4.720.000 


» 


323.000 
5.043.000 


En  moins  :  1.043.000 


541.718.561 
442.228  695 
^.259.223 

30.362.400 

1.127.568.879 


DEUXIEME    PARTIE 


35 
36 
37 


SERVICE  GÉNÉRAL  DU  MINISTÈRE 

AdminislraHon  centrale  des  Fiixances 

Personnel . . 

Matériel 

Dépenses  diverses 

1  otaux , 


5r.  823. 100 

2  207.000 

288.460 

8.318.500 


» 


» 


90.000 
10.000 
» 


100.000 


5.733. lOO 

2.197.000 

288.460 

8.213  560 
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Ë.I 

SERVICES  ET  DÉPENSES 

DÉPENSES 

proposées  par  le 
Gouvernement 

• 

MODIFIGxVTIONS 

proposées  par  la  Commission 
du  badget   , 

DÉPENSES 

admises  par  la 

En  plus 

Eu  moins 

Commission 

38 

MONNAIES   ET  MÉDAILLES 

Pôpsonnel «... 

62.400 
81.400 
34.900 

w 
w 
» 

» 
» 

62  400 

39 
40 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Totaux 

EXERCICES  PÉRIMÉS  ET  CLOS 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frap- 
pées de  déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Totaux 

COUR    SES    COMPTES 

Personnel 

Matériel  et  dépenses  diverses 

Totaux 

SERVICE    DE  TRÉSORERIE 

• 

i*  rais  de  trésorerie • 

Traitements  et  émoluments  do  trésoriers- 
payeurs  génér.  et  des  recev.  des  finances. 

Totaux 

81.400 
34.900 

178.700 

» 

» 

178.700 

U 
42 

141.000 
Mémoire. 

141.000 
Mémoire. 

' 

141.000 

» 

» 

141.000 

43 
44 

1.469.700 
84.800 

» 
1) 

1.469.700 
84.800 

1.554.500 

» 

» 

1.554.500 

45 
46 

1.200.000 
7,170.000 

170.000 

1.200.000 
7.000.000 

8.370.000 

» 

170.000 

8.200.000 

RÉCAPITULATION    DE    LA   DEUXIÈME    PARTIE 


;  Administration  centrale  des  finances..... 
I  Monnaies  et  médailles 

Exercices  périmés  et  clos  

Cour  des  comptes 

Service  de  trésorerie 

Totaux  de  la  deuxième  partie . 


8.318.560 

178.700 

141.000 

1.554.500 

8.370.000 

18.562.760 


» 
» 

» 


100.000 

» 

170.000 
270.000 


8.218.560 

178.700 

141.000 

1.554  500 

8.200.000 

18.292.760 


TROISIEME    PARTIE 


47 

48 


i9 
50 


FRAIS  DE  RÉOIE,DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOI- 
TATION DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Administration  des  Contributions  directes. 

(Service  administratif  des  contributions  direetes  et 
autres  taxes  dans  les  départements.) 

Personnel 

Dépenses  diverses 

Totaux 

Cadastre. 

Frais  d'arpentage  et  d'expertise.  —  Dé- 
penses à  la  charge  du  budget  do  l'Etat. 
Frais  de  mutations  cadastrales 

Totaux 


2.936  330 
2.222.410 

5.158.740 


200.000 
552.500 


752.500 


» 


» 


» 


» 


» 


» 
» 


» 


2.936.330 
2.222.410 

5.158.740 


200.000 
552.500 


752.500 


i06 


M 
0 


0«  £ 

•<  S. 


51 
52 


53 
54 

55 


56 
57 
58 

50 


60 
61 
62 
63 


64 
65 
66 
67 


PROJETS  DE  LOIS,. PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

saacaass     j  i      i    ii  m 


SERVICES  ET  DÉPËNStiS 


DÉPENSES 

praposi^es  par  le 
(iODYcrnemeiit 


Frais  de  perception  des  contributions     i 
directes  et  autres  taxes.  \ 

Remises  aux  percepteurs,  indemnité«  aux 
porteurs  de  contraintes  et  frais  judi- 
ciaires  

Secours  aux  percepteurs  réformés,  aux 
veuves  et  orphelins  de  percepteurs 


Totaux 


RÉCAPITULATION 

DU    SERVICE    DES    CONTRIBUTIONS   DIRECTES 


i  !•'.  —  Service  administratif. 

!2.  —  Cadastre 
3.  — .  Frais  de  perception . . . 


••••••• 


Totaux 


ADMINISTRATION     DE    L  ENREGISTREMENT 
DES    DOMAINES    ET    DU    TIMBRE 

(Servîcc  administratif,  de  perrepUon  et  d'exploitation 
dans  les  départements.) 

Personnel 

Maiôriel 

Dépenses  diverses 


••••••• 


Totaux 


•  • 


ADMINISTRATION  DBS  FORETS 

(Serrice  administratif  et  de  sarveillance  dans  les  dé- 
partements.) 

Personnel 

Matériel 

Constructions,  reboisement   et   gazonne- 

ment , . , 

Dépenses  diverses 


•§•••• 


Totaux 


•  •  • 


ADMINISTRATION    DES    DOUANES 

(Ser>'ice  administratif,  de  perr«ption  et  d'exploHatioi 
dans  les  départements.) 

Personnel 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Dépenses  du  service  des  douanes  en  Al- 
gérie  


Totaux 


ADMINISTRATION    DES    CONTRIBUTIONS 
INDIRECTES 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements.) 

Personnel 

Matériel . 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 


Totaux. 


12.082.900 

190  000 

12.272.900 


5.158.740 

752  500 

12.272  900 

18.184.140 


14.404.250 
1.072  700 
1.455  700 

16  932.650 


5.042  997 
3.132.000 

1 . 563  000 
1.799.257 

11.537.254 


25  137.850 

406  500 

3.487.310 

1.212.615 

30  244.275 


23.525.300 

556  350 

5.779.920 

796  100 

30.657.670 


MODIFICATIONS 

proposées  par  la  Commission 

du  budget 


En  plus 


)) 


u 


)> 


w 


397.000 

12.600 

409.600 


» 


» 


» 
» 


» 


» 


En  moins 


12Û.(K)0 


» 


120.000 


\ï 


120.000 
120.000 


)) 


» 


20.000 


D 


» 


» 


20.000 


40.000 


» 
» 


40.000 


DEPENSES 
itoises  par  U 


» 

p 


11.962. î»00 

190.000 

12.152.000 


5.158.740 

752.500 

tt.l».90Q 

18.064.  UO 


14.801.250 
1.072.700 
1.468.300 

17.342,230 


5.022.997 
3.132.000 

1.563  000 
1.799.257 

1K517.254 


25.097.850 

406.500 

3.487.310 

1.212.615 

30.204.275 


23.525.300 

&56.3SD 

5.779  920 

m  100 

30.657.670 
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<  c. 


08 
69 
70 
71 

72 


73 

74 

^- 
/o 

76 


SERVICIES  ET   DÉPENSE8 


ADMINISTRATION    DES    MANUFACTURES 
DE   L'ÉTAT 

Tabacs  et  Poudres  à  feu 

(Frais  de  régie  et  d'exploiution  dans  los  départe- 
ments.) 

Personnel , 

Matériel 

Dépenses  diverses 

Avances  recouvrables 

Achats  et  transports 


Totaux. 


ADMINISTRATION    DB8   POSTE» 

(Service  administratif,  de  perception  et  d'exploitation 
dans  les  départements.) 


Personnel. 
Mat4nêl.. 


Dépenses  diverses. 


jep 
»ub 


Subventions 


Totaux 


DÉPENSES 

proposées  par  le  | 
Oouvemement 


MODIFICATIONS 

proposées  par  la  Commission 
da  tadget 


2.140.400 

17.190.000 

376  300 

160.000 

43.174.000 

63.040.700 


29  196.388 

12  530.  toi 

1.456.626 

26.453  387 

69.636.502 


» 
» 


» 


En  plus 

En  moins 

y» 
» 

50.000 
252.000 

» 

302.000 

51.800 
40  000 
34  200 
90  000 


216.000 


DÉPENSES 

admises  pa^  la 
Commission 


2.090.400 

17.190  000 

376  300 

160.000 

42  922.000 

62.738.700 


29.144.588 

12  490.101 

1.422.426 

26  363.387 

69.420.502 


RECAPITULATION    DE    LA   TROISIEME   PARTIE 


Contributions  directes 

Enregistrement,  domaines  et  timbre 

Forêts 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Manufactures  de  l'Etat 

Postes. 


i 


Totaux  de  la  troisiôiie  partie. 


18.184.140 
16  932.650 
11.537  254 
30  244.275 
30  657.070 
63  040  700 
69.636.502 

409.600 
)) 

n 

n 

» 

120  OOQ 

20.000 
40.000 

302  000 
•    216.000 

18.064.140 
17  342  250 
11  517  254 
30  204  275 
30  657  670 
62  738.700 
69.420.502 

240.233. m 

409.600 

698  000 

2.39.944.791 

En  moins 

:  288.400 

QUATRIÈME    PARTIE 


REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS 

(MiMiiboursenicnts  et  restftirtlons,  non-Tv!etir<r, 
primes  et  escomptes. 

77  !  Dégrèvements  et  non-valeurs  sur  les  taxes 
I     perçues  en  vertu  de  rôles 

78  Remboursements  sur  produits  indirects  et 

79  Répartitions  de  produits  d*aniende8,  sai- 
'     sies  et  confiscations  attribués  à  divers. . 

Primes   à   l'eaporlation    do    marchandi- 
ses  

Escomptes  sur  divers  droits. . 


80 
81 


•*•. • .••• 


t 


rotaux  de  la  quatrième  partie. 


94.900 

5.363.000 

4.421.000 

380  000 
1.400.000 

11.658.900 


n 


151.000 
1.000.000 


n 


i. 151. 000 


» 
» 


94.900 

5.514  000 

5.421.000 

380.000 
1.400.000 

12.809.900 


*.w— 
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<   p, 

o 


SERVICES  ET    DÉPENflES 


DÉPENSEJ^ 

proposées  par  le 
Gouvernement 


MODIFICATIONS 

proposées  par  la  Commission 
du  budget 


En  plus 


En  moins 


DÉPENSES 

admise»  par  la 
CommiisioB 


RÉCAPITULATION,  PAR  PARTIES,  DU  BUDGET  DES  DÉPENSES 


i  1'*  Partie.  Dette  publicnic  et  dotations. . . 

!  II*  Partie.  Service  général  du  ministère.. 

III*  Partie.  Frais  do  réjgfie,  de  perception 

et  d'exploitation  des  impôts  et  revenus 

publics 

IV*  Partie.  Remboursements  et  restitu- 
tions, etc 


Totaux  des  dépenses, 


1  128.611.870 
18  562.760 


240.233.191 

11.658.900 

1.399.066.730 


» 


1  151.000 
1.151.000 


1.043  000 
270.000 


288  400 


D 


1.601.400 


En  moins  :  450  400 


1.127.568.879 
18.292.760 


239.914.791 

12.809.900 

1.398.616.3.10 


BUDGET  DES  DÉPENSES  SUR  RESSOURCES  SPÉCIALES 


TROISIÈME    PARTIE 


1 
2 
3 


,  FRAIS   DE   RÉGIE,   DE   PERCEPTION    ET   D'EX- 
;       PLOITATION  DBS    IMPOTS  ET  REVENUS  PU- 
BLICS. 

Rôles  spéciaux 

Avertissements , 

Frais  de  distribution  du  premier  avertis- 
sement   

Frais  d'arpentage  et  d'expertise 


Total 


26.200 
17.842 

392.528 
92.000 


528.570 


» 


» 


» 

n 


26.200 
17.842 

392.528 
92  000 


t    ti 


528.570 


QUATRIÈME    PARTIE 


,  REMBOURSEMENTS   ET  RESTITUTIONS 

5  ;  Restitutions  et  non-valeurs 


Totaux  des  dépenses  sur  res- 
sources spéciales 


113  535  585 


116.064.155 


350  000 


» 


115  885  585 


116.414.155 


DÉPENSES  RATTACHÉES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET 


Frais  de  fabrication  des  monnaies  et  mé- 
dailles  


1.861.745 


» 


» 


l 


^w»" 


1.861.745 
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Annsxe   a*    189D. 

RAPPORT  (Extraits  des  rapports  de  MM.  las 
ofllclers),  ml  su  nom  de  la  commission  des 
marchés  (*]  sur  l'habillement  et  l'équipement 
des  mobiles  et  des  mobilisés,  paru.  Alfred 
Uennet,  membre  de  l'Assamblée  □stianalo. 

Messieurs,  la  commission  des  marchés,  insti- 
tuée par  un  vote  de  l'Assemblée  nationale,  pour- 
suit  son  œuvre  depuis  plus  d'une  année,  et  elle 
ne  semble  pas  toucher  au  terme  de  ses  travaux  ; 
cela  surQt  a  témoigner  combien  a  été  grande  la 
perturbation  des  services  publics  au  milieu  des 
événements  de  la  guerre,  et  d'une  révolution  po- 
litique. 

6i,  messieurs,  nous  avons  des  examens  minu- 
tieux à  faire,  des  restitutions  à  revendiquer,  nous 
avons  aussi  des  devoirs  à  remplir  au  pomi  de 
vue  de  la  moralité  des  opérations. 

Il  y  a  des  situations  que  tes  chilTres  ne  révë- 
.  lent  pas,  il  y  a  des  Tails  qu'un  simple  contrûle 
(les. conventions  no  saurait  atteindre  ou  décou- 
vrir. —  Un  marché  régulier,  conclu  d'aprËs  tou- 
tes les  prescriptions  de  la  loi,  peut,  malgré  cela. 
6tre  l'obiet  do  critiques  sérieuses  et  rondéos,  s'il 
s'a  pas  donné  tes  résultats  que  l'on  devait  en  at- 

Lorsque  dans  une  période  agMée  comme  celle 
gue  noua  venons  de  traverser,  on  doit  rapidement 
laire  face  à  d'Immenses  besoins,  lorsq^u'il  s'agit 
d'babtllcr  et  d'équiper  des  hommes  qui,  exposés 
à  toutes  les  souffrances  d'une  saison  rigoureuse, 
vont  endurer  les  fatigues  d'une  pénible  campa- 
gne, n'importe-il  pas  de  savoir,  non-seulement  si 
cet  habillement  a  été  confectionné  t  la  suite  de 
conventions  régulières  et  à  des  prix  convena' 
blés,  mais  encore  de  quel  usage  il  a  été  pour  les 
soldats? 

C'est  là  le  résultat  que  vous  avez  voulu  attein- 
dre, messieurs,   en  décidant  l'impressiou  de  ce 


lorsque 


^  la  patrie  est  en  danger,  chaque  ci- 
toyen doit  devenir  soldat.  Mais  ces  dévouements 
sont  condamnte  &  demeurer  stériles,  si  ces  hom- 
mes sont  mal  habillés;'mal  équipés.Au  Ijeu  d'une 
armée  assurée  de  la  victoire,  on  n'obtient  qu'une 
troupe  énervée  d'avance,  qui  disparaît  et  va  mou- 
rir dans  les  ambulances  ou  les  nûpilaux. 

Cette  situation  s'est  produite  pendant  les  évé- 
nements de  1870-71,  et,  par  ce  moUr,  votre  com- 
mission a  pensé  qu'elle  devait  cbercber  à  savoir 
de  quel  usage  et  (le  quelle  durée  avaient  été  les 
fournitures     de    l'habillement    et   de    l'èquipe- 

Pour  être  renseignée  avec  exactitude,  elle  a 
pris  le  moyen  le  plus  simple,  en  ^'adressant  di- 
rectement aux  omciers  do  mobiles  et  de  mo- 
bilisés. 


rades,  ont  vécu  au  milieu  d'euij  ont  partagé  leurs 
Gouifrances,  comme  leurs  beSoins,  et  ont  été  les 
interprètes  de  leurs  réclamations.  Ils  étaient 
donc  tout    naturellement   indiqués   comme  pou- 


aiWret-tMqaleTt  preiiiUiU  ;  le  marqaii  ffADdelirrc ,  ai  Ut^ 
«die,  «ke-pràtdtnU ;  le  mmbIi  d«  Monijr,  Sanir,  de 
Ovlnad,  le  comlc  Ocli»  dt  Butird,  lêerthara:  AnecI, 
TmvcI  des  Vicne»,  Bkrojtr,  Boitrlu,  de  la  BtulUerle, 
TelMcrene  de  Sort,  l'eniral  de  Uonta^e,  ArbeL  de  Ker- 
orloi,  le  comte  Ibiapoii.  Uirtell'fCliiMalO,  Bediila,  Pni- 
Kb,  BilHi,  Dareuml,  Vttillinl,  Bnnan-IhirtTten,  Seull- 
Hfir,  Huriee,  le  «Icmle  de  OoDlut-^raa,  GertMOiète, 
JonSert,  WlbM,  QnloDda.  Adim  (Piï.£Galiii)i  OiiiiTel, 
LanTe-Lqlitie.  Dm  Roloius,  Basa,  dt  TsrunM.  le  romie 
L.  de  Star,  Jdlea,  Pealié,  Dutsel.  Byjiioa  (Ande),  le 
çMle  de  wtiiniie,  dt  CouAuleo,  Baslid_(iliraM>nd),  mtU'. 
mM^itCtMâ,  Runi,  RoBTeve,  de  EUal-VVtor,  WtddiaitaL 
ia  ItiTlatl,  Viliii*,  le  btrea  Btrtwwerttax,  Jomi,  Viur, 


Amnxn.  — t.  nu. 


Presque  tous  ont  répondu  au  questionnaire,  et 
nons  avons,  messieurs,  à  vous  ikire  connaître  par 
de  nombreux  extraits,  cette  correspondance,  qu'il 
nous  est  impossible  de  reproduire  en  entier. 

Chaque  département  aura  sa  note  spéciale, 
aussi  la  lecture  de  ces  pages  oITrira-t-elle  une 
certaine  monotonie,  mais  c^st  par  cotte  monoto- 
nie même  que  se  révélera  l'utilité  et  la  parlée  de 

Votre  commission  a  cru,  messieurs,  que  c'était 
là  un  des  compléments  nécessaires  ù,  ses  tra- 
vaux, il  lui  a  semblé  qu'il  était  indispensable  de 
dire  ces  choses. 

La  France  n'a  nul  besoin  d'abriter  le  oourase 
de  ses  soldats  derrière  une  excuse;  le  courage  du 
combat  est  notre  nature  même,  le  monde  entier 
ne  l'oubliera  pas.  Mais  il  est  utile  qu'elle  sache 
que  lorsque  son  ardente  Jeunesse  se  levait  pour 
aller  à  l'ennemi,  il  s'est  parfois  trouvé  des  hom- 
mes assez  oublieux  de  leurs  devoirs  pour  couvrir 
ses  soldats  de  haillous  et  leur  mettre  aux  pieds 
des  chaussures  dont  ils  ne  pouvaient  faire  usage. 

C'est  aussi  en  vue  de  l'avenir,  messieurs,  qu'il 
est  utile  de  dire  que  si,  parfois,  dans  le  lourblllon 
des  événements,  la  mauvaise  loi  a  cru  pouvoir 
s'abriter  dans  l'oubli,  l'heure  de  la  Justice  et  des 
responsabilités  revient  toujours. 

Il  nous  a  été  souvent  afQrmé,  comme  excuse, 
que  les  fournitures  avaient  été  conformes  aux 
typas  présentés  par  les  administrations. 

Dans  la  plupart  des  circonstances,  les  types  ont 
été  introuvables,  et  alors  l'erOrmatiao  re^te  sans 
preuve. 

Dans  tous  les  cas,  il  ne  s'agirait  li  que  d'un 
déplacement  de  responsabilité,    * 

Si  les  modèles  existent  encore,  et  si  les  fourni* 
tures  n'y  sont  pas  conformes,  la  responsabilité 
appartient  aux  fbumisseuri  et  aux  juryi  de  ré- 
ception. Si  au  contraire  les  types  ont  été  Bcrupu- 
le^sement  imités,  et  qu'ils  soient  mauvais,  cest 
aux  administrateurs  que  remonte  la  responsabi- 
lité. 

On  se  tromperait  étrangement,  si  des  ap- 
préciations qui  précèdent  on  venait  à  conclure 
que  dans  les  fournisseurs  de  nos  armées  peu- 
dant  nos  terribles  épreuves,  la  commisdion  n'a 
trouvé  que  des  hommes  de  mauvaise  foi,  cher- 
chant au  milieu  d'un  immense  désordre  à  grossir 
leur  fortune.  Si  cela  s'est  produit  trop  souvent, 
nous  savons  qu'il  y  a  eu  d'honorables  exceptions, 
et  nous  devons  avouer  qu'un  de  nos  regrets  est 
de  ne  pouvoir  faire  ici  la  part  de  chacun  ;  cela 
eût  été,  nous  ne  l'ignorons  pas,  une  grande  et 
juste  satisfaction  pour  les  hommes  ilevouâs  k 
leur  pays,  qui  ont  su  maintenir  Ihonorabililé  de 
leurs  noms  et  de  leur  réputation  commerciale. 
Des  régiments  de  mobiles  ou  de  mobilisés  ont 
refu  leurs  fournitures  dans  plusieurs  dé- 


_.  .  pensons  utile  de  faire  remarquer  que  les 
appréciations  contenues  dans  ce  recueil  n'ont 
qu'un  caractère  générai. 

Celte  réserve  aufiit  au  respect  dCt  à  d'bonora- 
bks  susceptibilités,  en  même  temps  qu'elle  ne 
compromet  en  rien  le  résultat  que  nous  pour- 
suivons. 

Nos  vëriUcations,  messieurs,  constatent  des 
effets  dont  il  eût  été  peut-être  bon  d'expliquer 
les  causes;  mais  cr.iignant  de  dépasser  !a  misstpn 
dent  nous  sommes  investis,  nous  nous  en  abs- 
tiendrons. D'autres  suppléeront  k  notre  réserve 
et  diront  le  suprême  effort  de  la  France  se  levant 
au  milieu  de  ses  désastres  pour  reconquérir  son 
territoire,  mais  ils  diront  aussi  comblBn  plus  ir- 
résistible eût  été  cet  oObrt  si  le  calme  du  recueil- 
lement s'était  aubsliluè  aux   ardeurs  des  quq- 
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relies  politiques  s'imposant  au  pays,  au  milieu  de 
ses  plus  cruels  revers. 

Dans  ces  conditions,  que  pouvaient  produire 
las  appels  les  plus  chaleureux,  malgr;  un  patrio- 
iismo  que  personne  no  peut  et  ne  veut  niOtcon- 
naitrey  N'etuient  -  ils  ilouc  pas  condamnés  à 
rester  impuissants?  . 

Ce  recueil  impartial,  qu'il  ne  faut  apprécier  et 
juger  qu'après  avoir  fait  une  large  part  aux  cir- 
constauoes,  restera  comme  un  cri  do  douleur  rap- 
pelant nos  jours  les  p>lus  ]»éiiible3,  comme  un 
avertissement  pour  l'avenir.  Puisse-t-il  porter  ses 
fruits!  et  la  France  en  recueillir  d'utiîos  ensei- 
gnements ! 

Du  milieu  de  ces  tristesses,  messieurs,  nous  re- 
porterons souvent  nos  souvenirs  vers  ces  ofliciors, 
vers  ces  jeunes  soldats,  tpii  nous  disent  leurs 
douleurs,  et  qui  ont  arrosé  de  leur  sang  nos 
champs  de  bataille. 

Ce  sang  u'est-il  pas  la  semenoe  sacrée  doù 
nous  viennent  dès  a  présent  nos  espérances  de 
l'avenir? 


EXTRAITS  OES  RAPPORTS  DE  MM.  LES  OFFICIERS 


Département  de  rAin 

OARDR  MOBILE 

Les  commandants  de  2%  \'  et  5*  bataillons  ont 
répondu  aux  demandes  do  la  commission.  Les  2* 
et  4*  bataillons,  appelés  &  Paris  un  peu  avant  le 
siège,  ont  trouvé,  dans  les  magasins  de  la  capi- 
tale, A  remplacer,  par  des  effets  convenables,  la 
pacotille  départementale  qu'ils  avaient  apportée 
du  pays.  Les  commandants  des  2*  et  5*  attestent 
simultanément  la  mauvaise  qualité  de  ces  pre- 
mières fburnitures,  et  leur  témoignage  est  par- 
faitement confirmé  par  celui  des  deux  chefs  de 
bataillon  des  Basses-Pyrénées,  qui  ont  reçu  à 
Bourg,  quelques  jours  plus  tara,  le  solde  des 
effets  destinés  aux  mobiles  de  TÂIn. 

On  relève  dans  ces  rapports  les  extraits  sui- 
vants : 

HABILLEMENT 

Le  oeBBiaiidftal  de  la  Servette  da  I'  bataillon.  «  La 

tunique  des  sous-ofllciers  et  caporaux  a  été  le 
seul  vêtement  de  bonne  qualité.  Les  pantalons 
et  kénis,  de  matière  très-inférieure,  ont  dû  être 
remplacés  peu  de  temps  après  l'arrivée  du  ba- 
taillon à  Paris,  sans  avoir  rempli  à  beaucoup  près 
les  conditions  de  la  durée  réglementaire.  » 

Le  eommandant  de  la  CSiapeUe  da  4*  bataillon.  »  Le 
bataillon  de  Trévoux  n'a  touché,  avant  son  départ 

Jour  Paris,  que  des  blouses  et  des  képis;  ils 
talent  de  bonne  qualité.  » 
Lo  oommandant  da  S'  bataillon.  «  Il  a  été  univer- 
sellement reconnu  que  les  pantalons,  les  vareuses 
et  les  easf^uettes  n'étaient  confectionnés  qu'aveo 
des  étoifes  de  la  dernière  catégorie.  Les  jpanta- 
lons  de  soldats,  notamment,  par  leur  qualité  dé- 
plorable, ont  mis  les  chefs  de  bataillon  dans  l'o- 
oligation  de  les  faire  réformer  d'urgence ,  après 
trois  mois  de  service,  et  quelquefois  moins  en- 
core. » 

Lo  ohof  da  1*'  bataillon  mobile  des  Basies-Pyrénèes. 
u  A  Bourg,  le  général  donna  Tordre  de  prendre 
des  vareuses  pour  le  bataillou ,  et  200  pantalons, 
au  magasin  cThabillement  de  la  garde  mobile  de 
l'Ain.  —  Ces  vareuses,  fabriquées  avec  des  ma- 
tières inconnues,  étaient  fort  mal  cousues,  et,  aux 
premières  pluies  tombèrent  en  lambeaux.  Les 
pantalons  d'un  gris  de  souris  sale ,  durèrent 
encore  moins  que  les  vareuses  ;  bref,  au  bout  de 
trois  semaines,  pantalons  et  vareuses  étaient  hors 
de  service.  » 


Le  ohof  dn  3'  bataillon  des  Saises-Pyréiiéei.  u  Je 
fus  obligé  d  avoir  recours  au  mafasin  d'habilie* 
ment  des  mobiles  de  l'Ain,  de  façon  à  ce  que  cha- 
que mobile,  avant  d'entrer  en  campagne,  eût  au 
moins  un  pantalon  de  drap  et  une  vareuse  de 
drap.  Je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  ^  ces  der- 
niers vêtements  laissaient  beaucoup  à  désirer. 
Les  vareuses  étaient  passables,  mais  les  panta- 
lons étaient  d'un  drap  tel  ({u'après  la  première 
pluie,  le  moindre  elTort  sufiisait  pour  les  déchi- 
rer. » 

CHAUSSURES 

Le  oemmaBdant  do  la  Sorvottt.  a  Les  souliers  de  * 
fabrication  détestable  étaient  complètement  usés 
après  quelques  jours  de  service.  » 

Le  commandant  de  la  COiapelle.  »  Nous  avons  reçu, 
avant  le  départ  pour  Paris,  environ  ceat  paires 
de  souliers  d'assez  bonne  qualité.  >» 

Lf  oliêf  da  S*  bataillon.  «  Une  grande  partie 
des  souliers  rtaient  mal  cousus,  d'une  matière 
première  tout  à  fait  inférieure,  et  il  est  certain 
qu'à  une  épotfue  ordinaire,  leur  mauvaise  condi- 
tion eût  impérieusement  nécessité  leur  reAis  de 
la  part  des  commissions  d'examen.  » 

ÉQUIPKMENT 

Le  oommandant  de  la  Servetto.  «  Quant  à  Té- 
quipemant  l'ousni  par  Tadministration  iéparte- 
mentale,  ceinturons  et  cartouchières,  j'ai  dû, 
aussitôt  l'arrivée  à  Paris,  en  demander  le  rem- 
placement immédiat,  ces  effets  de  nulle  valeur  n« 
pouvant  satisfaire  en  rien  aux  exigences  d'un 
premier  service.  » 

Le  oommaadant  do  la  GhapolU.  «  Lios  ceinturoDi 
de  mauvaise  (fualité  ont  été  échangés  contra 
des  ceinturons  meilleurs.  —  Les  bissaos  an  toile 
étaient  de  bonne  qualité.  » 

Lo  ohof  dn  S*  bataillon,  u  Les  ceinturons  ea 
cuir  verni  étaient  impropres  4  une  armée  en 
campagne.  » 

UAHDK  MOBILISÉE 

Au  sujet  des  fournitures  faitea  aux  mobilifii 
de  l'Ain,  la  commission  a  recueilli  les  tènoigiia- 
ges  du  commandant  supérieur,  ainsi  que  des 
colonels  des  P*,  2*  et  4*  légions. 

m 

HABILLEMENT 

De  ce  témoignage  il  résulte  que  les  sonliers 
étaient  de  bonne  ([ualité,  que  les  tentes,  les  bi- 
dons et  marmites  ont  fait  un  usage  convenable. 

L.es  képis  étaient  de  bonne  qualité,  les  capotas 
étaient  bonnes. 

«  On  a  pu,  9  dit  le  commandant  de  la  2"  lé- 
gion, «  les  rendre  en  bon  état  après  la  campagne.* 

o  Les  capotes,  »  dit  le  commandant  de  la  P*  lé- 
gion, «  ont  servi  à  carher  notre  misère.  « 

Malheureusement,  d'autres  effets  d'habillemenl 
et  d'équipement  d'une  importance  fondamentale 
n'ont  pas  été  en  Harmonie  avec  ceux  que  nous 
venons  d'énumérer. 

Le  commandant  sapérloir.  «  Los  pantalons  et 
vareuses  étaient  de  mauvaise  qualité.  L'ctoffe 
pour  certains  de  ces  oifels  était  du  drap  spon- 
gieux, pour  les  autres  du  drap  collé.  » 

Les  rapports  des  chefs  de  légion  conflnnent  de 
tous  points  cette  appréciation. 

1'*  Légipo.  a  Quelauos  jours  après  la  distri* 
bution,  l'étoffe  partait  prés  des  coutures,  et  las 
coutures  elles-mêmes  ne  résistaient  point  Les 
boutons  étaient  à  peine  cousus,  et  toute  la  oob- 
iection  déplorable.  » 

S'  Légion.  «  Au  bout  de  trois  semaines,  lea 
pantalons  étaient  totalement  usés.  A  la  premidro 
goutte  de  pluie,  les  vareuses  ont  montré  Ja  mau- 
vaise qualité  de  rétofllSi  » 

4*  fcéglia.  «  Les  Tamusee  étaient  on  ne  poal 
plus  mauvaises.  Le  drap,  après  quinso  JonrOi  a'é- 
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miettait  sur  le  dos.  Les  pantalons  moins  mauvais 
étaient  mai  confectionnés  et  se  décousaient  sans 
le  moindre  effort,  la  moitié  était  en  étoffe  s'efHlo- 
quant  et  s'éraillant  sur  les  parties  saillantes,  après 
quelquts  jours  de  service.  » 

ÉQUIPEMENT 

liSe  havre-sacs,  estimés  bons  par  les  autres 
chefe  de  corps,  sont  critiqués  par  le  colonel  de 
la  2*  légion. 

Les  sacs,  dit-il,  étaient  en  toile,  c'est-à-dire 
dans  des  conditions  ridicules  ponr  fkirè  campagne; 
j'ai  obtenu  de  les  faire  recouvrir  en  toile  cirée. 

A  part  les  sacs  •  et  les  cartouchières,  l'équipe- 
ment laissait  fort  à  désirer.  Le  cuir  des  bretelles 
de  ceintuton  s'allongeait  par  la  pluie,  se  raccour- 
cissait et  se  déchirait  en  séchant. 

Cet  état  déplorable  se  produisait  a  dès  le  pre- 
mier iour  »,  dit  le  colonel  de  la  2*  légion.  La  plu- 
part des  fourreaux  de  baïonnettes  étaient  en  car- 
ton, et  au  bout  de  huit  jours  étaient  percés  de 
part  en  part. 

Le  fait  est  confirmé  par  le  colonel  de  la  4*  lé- 
gion, mii  s'exprime  comme  il  suit  :  * 

liée  iburreaux  de  baïonnettes  étaient  en  carton 
revêtu  d'une  barde  de  cuir  se  cassant  au  premier 
effort.  J'ai  constaté  la  présence  du  carton  dans 
quelques  fourreaux  qui  étaient  cassés. 


Département- de  rAiene 

(lARDR  MOULE 

Les  rapports  émanés  des  dticicrs  supérieurs 
des  mobiles  de  l'Aisne  donnent  lieu  de  constater 
que  la  promptitude  de  l'invasion  a  fait  restreindre 
les  distributions  qui  n'en  ont  pas  été  pour  cela 
meilleures.  Ces  honorables  officiers  s'expriment 
comme  il  suit: 

HABILLEMENT 

Le   oelMiel  Garpeaiier  4a  17*  4e   aarelie.   a   II 

Q'y  a  eu  aucun  marché  pour  les  2*  et  6*  batail- 
lons de  l'Aisne  aue  j'avais  l'honneur  de  comman- 
der. Les  seules  fournitures  faites  à  ces  bataillons 
venaient  de  la  préfecture  et  consistaient  en  blou- 
ses bleues  ou  blanches  et  en  képis.  Les  hommes 
n'ont  reçu  ni  chemises  ni  pantalons;  les  chefs  de 
bataillons  ont  été  obligés  d'acheter  directement, 
mais  dans  des  proportions  très-minimes,  les  effets 
les  plus  indispensables.  » 

Le  eenmandant  Okabaille  d'Aavigny,  4i  8*  Vatail- 
len.  «  Le  pou  de  fourniture  que  j'ai  reçu  m'a 
été  adresse  par  la  préfecture  de  l'Aisne  ;  cette 
fourniture   consistait  en  blouses  blanches  et  ké- 

Sis;  je  n'ai  pas  eu  à  me  plaindre  de  la  qualité  ni 
e  la  confection  de  ces  objets.  » 
Le  eosmanéant  de  tStotstUes  da  8*  tetailleii.  a  Les 

Kirdes  mobiles  du  bataillon  n'ont  reçu  que  des 
ouses  de  toile  bleue  qui  ont  été  achetées  tontes 
dîtes.  Ces  blouses  n'étaient  pas  fort  bonnes,  mais 
elles  ont  été  payées  en  conséquence.  » 

Le  liaren  da  CbAtelet,  ooimaaadaat  dn  4*  bataHloD. 
tt  J*ai  quitté  La  Fère  le  17  septembre  avec  cinq 
compaffnies  n'ayant  que  de  mauvaises  blouses 
faites  a  Saint-Queniln  et  des  képis,  mais  sans 
ebaussnres...  Des  effets  me  sont  arrivée  à  Hes- 
din,  d'Arras  et  de  Lille,  par  suite  d'un  marché 
ptaéé  entre  M.  Anatole  de  la  Forge,  préfet  de 
rAime,  et  un  sieur  L. . .,  de  Saint^uentin ,  j*ai 
dû  recevoir  un  emploi  complet  pour  mes  cinq 
eostoegoies.  Malgré  ce  supplément,  l'habillement 
lalBnif  foi^  à  désira:  Je  me  permettrai  de  cUer 
tti  exemple  entre  mille.  La  èompagnie  d'éclai- 
^nktXKWt^  deux  heiues  d'exercice  par  la  pluie, 
iIa|iB9  la  Met  (l'Hesdint  a  eu  les  manches  de  ses 
ftoeoiiftoies  de  dix  à  qninje  ceaUmè* 


très.  On  passait  le  doigt  à  travers  l'étoffe  ;  quant 
aux  pantalons,  au  bout  de  quelques  jours  ils 
étalent  crevés.  » 

Le  ooamaadaat  Banisla..  da  6*  batailloa.  «  Une 
partie  de  l'habillement  et  de  l'équipement  (mt 
été  fournis  par  les  soins  de  la  préfecture  d'A- 
miens. La  gualité  des  draps  était  très- mauvaise 
et  mal  confectionnée,  sans  doublure  aucune  dans 
les  capotes.  » 

Le  Tleomte  de  Fitz- James ,  eoamaBdaat  da  6*  Wi- 
taiUon.  tt  Au  mois  d'août  1870,  je  n'ai  reçu,  en 
fait  de  fournitures,  quo  1,400  blou3e3  de  toile 
bleue  (une  par  homme),  autant  de  képis  et  autant 
de  ceintures  soi-disant  en  cuir.  Toutes  ces  fourni- 
tures étaient  de  la  plus  mauvaise  qualité.  Les  blou- 
ses étaient  en  mauvaise  toile  gommée  ;  elles  se 
sont  de  suite  avariées,  déchirées  et  décousues. 
Ces  blouses,  fort  salissantes  par  elles-mêmes, 
n'eussent  pas  supporté  un  blanchissage,  vu  le  peu 
de  solidité  de  l'étoffe. 

Du  reste,  je  n'ai  même  pas  eu  la  peine  de  faire 
cette  expérience,  puisoue  c'était  le  seul  vêtement 
que  nos  pauvres  mobiles  aient  eu  &  se  mettre  sur 
le  dos.  Les  képis,  en  mauvais  drap,  étaient  mal 
cousus  ;  quelques  gouttes   de  pluie  suffisaient 

{)our  les  ramollir  à  un  tel  point,  au'on  ne  pouvait 
es  porter  pendant  plusieurs  neures  sans  les 
faire  sécher  dans  l'intervalle,  à  peine  de  les  voir 
tomber  en  morceaux.  Ils  étaient  soutachés  de 
mauvais  passepoils  en  cordonnet  de  laine,  se  dé- 
cousant et  déteignant  au  moindre  coup  de  brosse . 
Les  visières  et  les  coiffes,  au  lieu  d'être  en  cuir, 
étalent  faites  en  une  sorte  de  mauvais  carton  ne 
supportant  ni  la  transpiration,  ni  la  pluie.  Ges 
fournitures  nous  furent  distribuées  par  les  soins, 

Êeu  expérimentés  et  aussi  peu  regardants^  de 
[M.  Ferrand,  préfet  de  l'Aisne,  et  de  Banllon, 
sous  préfet  de  Vervins,  auxquels  l'autorité  mili- 
taire avait,  je  ne  sais  pourquoi,  confié  le  soin 
d'hfid)iller  et  d'éqxilper.  En  dehors  des  soins  de 
l'administration  civile  qui,  bientôt,  n'exista  plus, 
par  suite  de  l'invasion,  je  touchais  pour  mon  ba- 
taillon de  1,350  hommes  une  fourniture  de  60 
tuniques  et  pantalons  de  drap  de  bonne  qualité, 
que  je  fis  distribuer  à  mes  sons-officiers  et  à 
quelques  caporaux.  Mais  qu'est-ce  que  60  habil- 
lements pour  1,350  hommes  ?  i> 

CHAUSSURES 

Le  eoloael  da  17*.  a  Les  hommes  n'ont  reçu 
ni  chemises,  ni  pantalons,  ni  chaussures  ». 

Le  ebef  da  8*  bstaillea.  «e  Les  souliers  n'ont 
pas  été  fournis  aux  hommes  dn  bataiHon,  qui 
étaient  pour  ainsi  dire  nu-pieds.  Cependant,  une 
centaine  de  paires  environ  qui  avaient  été  dis- 
tribuées pour  les  plus  nécessiteux,  et  fournis  par 
M.  Bonneau,  cordonnier  à  Laon,  étaient -parfaite- 
ment confectionnés  et  d  une  qualité  supérieure  ». 

U  ebef  da  4*  bataUlon.  a  J'ai  quitté  La  Fère 
le  17  .septembre,  sans  chaussures.  En  passant  à 
Arras,  on  m'a  donné  quelques  souliers,  mais  trop 
petits  et  de  mauvaise  qualité.  Les  souliers  étaient 

Ferdus  aprè^  quelques  jours  de  marche   dans 
humidité  j».   • 

fiQUiPEMBirr 

Le  ebef  da  6*  bataUoa.  «  Quant  à  l'équipe- 
ment que  j'ai  reçu,  il  n'était  paa  trà»-mauvais.  » 

Le  ebef  dn  6-  Witallton.  a  Au  mois  d'août  1870, 
'ai  reçu  1,400  ceintures,  soi-disant  en  cuir,  et  de 
a  plus  mauvaise  qualité.  Elles  étaient  laites  en 
une  espèce  de  moleskine  cassante.  Bondes  mal 
oousues.  Ges  oeibtures  ne  pouvaient,  en  aucune 
fkçon,  supporter  le  poids  d'une  cartouchière  et 
d'une  baïonnette.  Mes  hommes  les  avaient,  avec 
raison,  jugées  si  m&uvaises.  icpi'au  bout  de  deux 
fonrs,  ils  les  avaient  remplacées  par  de  eimpleë 
cordes.  Quant  à  des  cartouchières,  jamais  je  n'en 
ai  touché  une  seule;  Jamais,  non  pins,  on  aa  nous 
donna  un  seul  fourreau  de  baïonnette.  Mes  hom- 
mas  mettaient  leurs  cartouobes  dans  ieurapoohes 


I 


i-  •  / 


•'' 


I       ;.'    i  '.  *■* 


w  •  , 


•  .      m' 


•♦l  I         •    • 

I  •itli|  i'MtM     I'     i/     HhU*    Ski't     \^     1'     i/^i     '••     '4       -.  -  « 

illi  I  I   jiiii   •  Il  il  M  'II.  lu  <M|#i'>«i«i  <^ii  'U;    I4f   ]'A<A  'i^ 
iiiil»  iili      •|iH  ,  I'-  |<ii)i«  lt-  'lif-,    li'i-i*  ttV'/Jir    'iï-!»-b 

ittii    'Il   Huit  II  iiiliiUk  .. 


Mlllll  i-KII     Miillll  I. 

k  il  ..  •itmt)i>t'Ht(   UWiittti,  lu  liiiiilniiiiit  l'f/iiHil 
lt  «^l«^1^■i  *\\\  \\  0*  It-ilUMiti,  ol  tu  rii|illiiliiii  Miuffifj, 
..••iiM\-iii  (itik  II  1' ImMoKi^  nhk  Imuiil  |i<ntrii4iM- 

•  \  «k     .  î  \.  fc  \  ^ 


« 


,  .      . ..»   .  ,■    •   ■%'■«  .t.*   îl.i 

.     ..  .  .  ••■        ».       V  ■     ' 


^         •   ■ 


.»       ^fc'».       -  •'•.  V    >■     ■«•I        ï^- 


#-.  '■  ■«■■•■         té • m 


1.1*   f  «•  fi  ?<:  y  fi  <;rr.«:  fi».:  *.  -.'i/if'îî  VtuX  extraits  'Je» 
■i;,y*t*.\  «ii'iMîV/:  4  i&  '.'/ffjfft:  ifcio/i  par  'Uv*:ri  'A- 


-< 


>« 


...     .  -S      :*i    rrûrais"- 

--Sri..-        lii-    IL,  Vi^iit 

...;"-_      :  o^rta:  ms 

-...  -  i-  —       ^.     i.^IBe  HL 

^Z tSW^Z'    £l•;^ 

■-■L  -r         •v;*Sa*llI^ 

-r--.- jfrs-  «;  ncatticm* 

j    2^   uoEijfe  quinze 

aepa;- 
e: 

(ie^  le 
du 


llMtlU.KMi.    7 


U  e«00aDdaAt  4c  fMjr.  4ci  v*itlc«vi,  baUllton 

dciiU  «  A  «J«;  rar*:»  «xc'îjilioriH  prts,  tout^îs  1«5< 
aoff'v,  /'tai^ïnt  'f':  '|ij>'jJit/;  i[if^rj«ur<;:  mais,  étant 
nf:ijv«:n,  «ïll<:>  flatiaK^nt  la  viio.  Fill<;ï  <îtai(;nt, 
<;ri  y/ri*i!à\t  fort  rii;jl  '  ouhu';,;  d<î  «ort<;  qu'au 
ffioirifif  «;  riioiJV<}m<:rit  brusque  qu<}  l'homme  jk>u- 
vait  fain',  "llc<i  souviausnt  «l'un  bout  À  J'antn;.  A 
mo(i  avis,  l*-/^ /';tofrfr<-.  Atac^^jt  tout  ù  fait  imfiropres 
à  Mïfiii'lir  leur  hiii,  <;iif'4  n'aviiiorit  ni  «olidifé  ni 
':hal<iijr.  • 

U  e«BBâDdaat  Tatlo.  1"  réglntat.  I'  batailleii. 
•i  l^î«  liomniTr;  ont  /'t*';  /;qui|f<'M  uv*îc  *Io.s  «jlfeta 
appartenant  au  fj/'|»«rt^'np:nt  «Ju  Nord,  et  qui 
no'is  ont  éUi  céd/;H  |>ar  I4  commission  uo  Lille. 
LÂ^  vareuses  et  Je:4  jmntaÂns  nous  ont  6té  foar- 
3ifl  1:1  prix  de  40  fr. 

f>»  r^temeots  étaient  on  drap  fonoV;,  de  la  plus 
nauTSiAe  'f  lalité.  Ce  drap,  ou  plutÙt  cette  ôtoiïe. 
-.*  yaamit  ^.ZTt  -laucune  durée,  car  il  n'y  avait 
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'1  '/•;  vo  p*.'  ■  vfc  V .  ï*.  :  - .  ■■  1'  ■  m:  '. 
i;riO';.pe,  «r*  '-j-T-  :-•*?:  >•  iA 
Nord,  qui  ava.:  ît::  .^r.  i-:»:'-""^iJp  oni»eaisiiî4>  cm- 
Hid^'ralileH.  J  a  .**-  jt  zjt  iiitaiii-v  me;— amure- 
niiinlde  l'aii'jUi.&fcL.*:  ^u&u.r  d-  .' 4U}f!i  que  Jes 
fabrlrîant»  et  !«-<  lo'ir2.irt«u-ï  an:  tfmi.joy^r  ponr 
lAconrertion  des  vare^»e?  «:  aef  Tiazz;aion&.  £lie 
ii'nvttit  du  drap  que  ^e  zixrvL  v.  ^iit  eu:  étf  asa- 
n^nioiit  mieux  caractér.Kit  s  dl  lu  «ûi  doDBé  k 
nitni  d'amadou,  c'est  ain^.  qu^  .'^  :  Lz>i*eii£..  Bien 
do!(  v(^temf•nts  n'ont  jamajr  tit  ;iôn«s.  parce 
«pi'tN  M  di^ch iraient  partou:  qisaac  i^f  hozcibas 
los  nuMlaiont  iKiu)*  la  liremière  /o:s:  oenes.  si 
li^iotTo  avait  oté  ce  quelle  ieriji  être,  des  faits 
Jo  1^0  ^onro  no  so  seraient  ;ias  produits.  J'ai  dû, 
•,\Mîr  pouxoir  les  remplacer,  pasvar.  avec  l'autori* 
v»i;«Mi  d«  M.  lo  préfoi  do  l'Aisne,  un  marché  avec 
Ù  1  ^iStr.  uiVociant  &  Saint-Quentin,  qui  m'a 
,^v.'.  r/.  \vur  ;^^  fr.  50  vareuses  et  pantalons  infini- 
<r,-^^.s  n^r:.ieurft  ot  plus  chauds  que  ce  que  les 
fM,<jkjt.  r.>  A^  Mlle  me  fournissaient  au  prix  de 

W  MMMaAaat  li«il.  S*  de  marelie.   1«  balalllii. 

.    .  t     .  >:-.:  u?:  a::    mois   de   novembre    1870, 

t>i\  ft\*)>.  •;'^  .V*  .  Afne  de   divers  régiments  de 

.«-<«i^:   t*  iJLTi-'Xv..  de<  vareuses  et  des  panta- 

Ai-x  ,tr  sv  Vit-  •  :*r:orés  peu  de  jours  après. 

u>  -ns  fif^K*  ■..':. Y za: ont,  au  début,  de  la  pré- 

Ov'i  -;  ;♦,  ,.  *:       \   =:\a  été  facile  de  reconnal- 

..■':!•:».  îtf    •;.  i^<  fcumisseurs  du  Nord  en 

•A«.  a.  :::     ."-  'J  :  ffo  i  :-:ux  q*^-?  notre  corps  a 

• .:    ^    :i:.r^--  i  >i  r:  0-^s:  a  r  :  aa  Qnesnoy. 

*>    x-s-'s;:*  li  -.M-^x-T*  ie  Sai-t-Vaentin  na 

^-vv.^   2.  c  ^  îc  :•  x.  -uiz  :  :*-ji  is  Liile  reve- 

si.-ss;  i.  •.  .'-  It   .n:-  i;  :îs  ir-^  a-stombùent 

r*r  =:*:  À>\  iv:>^>    --t     ::    rx  -rt    os  .Hnrâ  de 

Wt'  .7^  ."  -V    *  >'.  :::-\--zi-i.  r-ajau'  '^auda, 

j.'i:z-:  .:  :-;  -=  ;-i:  :.,  ^:  ;-:  '^i^riLS  Lissar- 

ifî   zLii.czi-u.    Je    i-zrzr..n<ir    .1    i-iiniaiÇ»»  jâns 

.JiUïS.t>oLnr*conJ.:.ons;hvc;  ri:^^  ,-^  îisrJJe.» 

Le  «9BBAa4aBt  N«irot .   de'  la   lécia   m  «rriaa. 

•i  Ï.HS  'rlfet-  mont  vi»'î  >lélivr.'«!    7^-   _   mansin 

d  hahJlement  de  la  gard*.-  mobi..'sr,  'ur^^ae, 

dont  M.  Acharl,  alors  pr.'fet    .•--     -HUïi-^miMt, 

avait  la  direcliOB.  En  ifén^-ral.  .eVeSiUr  ini  ait 

«:lé   l.vrés  aux   hommes   ♦'•taie ni     -^    '^«-«--nKa- 

vai*';   qualité;   les   vareuses,    im-V.-îCj^  si«-;s, 

«'tai^înt 'jonfectionnés  de  piijsieurs   -^"-A*     ^^ 

moljiîiûn,    Hanelie)   très-légères    ei'^  2iLi-T.i* 

qualité:  ils  exigeaient  de  conït^m**'!;  5,:--îa« 

rér^arations  pour  être  maintenus  Vn'I-t-^j.-*  *: 


diirait  sous  1  elfort  d  un  mouvemen*  --jsû^* 
«ue  faisait  l'homme  dans  une  maaœ  ix»»!' cc^ï 
frottoment  du  sac  et  des  bunuteries.'*!'  ar^-iaii 
aus,i  que  ces  étoffes  teintes  pour  la  -^'rcosstaace 


vert  ou  Jaune.  » 

Lo  eapitaiae-major  Chetaeanx.  a  Le  foumisaeur 
du  département  de  l'Aisne  a  été  le  déoap- 
temenl  du  Nord,  qui,  lui,  a  traité  directezsrat 
avec  des  particuliers  que  je  ne  connais  osa; 
les  conseils  d  administration  des  mobilisés^é 
1  Aisne  n  ont  jamais  été  appelés  à   procéder  & 
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Iql  réception  des  effets  qui  leur  étaient  envoyés, 
ou  à  se  prononcer  sur  la  valeur  de  ces  effets. 

tt  Les  vareuses  et  les  pantalons  étaient  d'une 
étoffe  qu*on  n'aurait  pas  tit)uvée  dans  le  com- 
merce avant  la  guerre  ;  ce  n'était  ni  du  drap  ni 
de  la  flanelle,  mais  une  sorte  de  tissu  de  laine 
apparent  et  fortement  apprêté.  A  la  pluie,  l'ap- 
prêt s'en  allait  ;  l'étoffe  se  rapetissait,  et,  au  bout 
de  quelques  jours,  les  hommes  se  trouvaient  avoir 
des  vareuses  ou  des  pantalons  informes  et  souvent 
déchirés.  Ces  effets  n'étaient,  en  tous  cas,  pas  as- 
sez chauds  pour  une  campagne  d'hiver,  un  tiers 
des  vareuses  et  des  pantalons  a  dû  être  remplacé 
après  deux  mois  d'usage.  » 

• 

CHAUSSURES 

Le  oommandant  des  voltigears.  a  Quant  aux 
chaussures,  je  ne  puis  que  répéter  ce  que  je 
viens  de  dire  plus  haut  pour  l'habillement.  A  la 
moindre  marche  forcée,  la  plupart  des  hommes 
se  trouvaient  nu-pieds,  et  quand  il  pleuvait, 
leurs  chaussures  étaient  comme  des  éponges.  » 

Le  oommandant  Yalin.  a  Les  chaussures  étaient 
aussi  fort  mauvaises,  surtout  les  premières.  Les 
souliers  n'ont  jamais  duré  plus  de  deux  mois.  » 

Le  eolonel  du  2*  de  rnarehe.  a  La  chaussure 
était,  à  part  de  très-rares  exceptions,  très-mau- 
vaise et  n'a  fait  que  fort  peu  d  usage.  Les  sou- 
liers nous  étaient  comptés  10  francs  la  paire  ;  ils 
étaient  tout  à  fait  incapables  de  supporter  la 
fréquence  des  exercices  avec  les  marches  que 
comportait  la  situation.  Il  m'arrivait,  à  chaque 
instant,  des  plaintes  des  chefs  de  compagnie; 
elles  nécessitèrent  un  voyage  &  Lille,  où  je  me 
plaignis  très-amèrement,  mais  sans  résultat.  Le 
mal  était  fait,  puisque  les  livraisons  étaient  faites 
dans  les  magasins.  —  J'ai  dû  cesser  de  prendre 
des  souliers  a  cette  source,  et,  avec  l'autorisation 
de  M.  le  préfet,  j'en  ai  acheté  au  Quesnoy  qui 
m'ont  fait  un  excellent  service.  Là,  j'ai  trouvé 
pour  7  et  8  francs  de  bien  meilleures  chaussures 
que  celles  de  Lille,  qui,  comme  je  le  dis  plus 
haut,  nous  les  faisait  payer  10  francs.  » 

Le  eomnandant  Neei,  2'  liataillen.  2*  de  marehe. 
«  Les  chaussures  de  Lille^  qui  coûtaient  10  francs, 
étaient  souvent  hors  de  service  après  quarante- 
huit  heures  de  marche;  celles  du  Quesnoy,  four- 
nies à  7  et  8  francs,  ont  supporté  toutes  les  fati- 
gues de  la  campagne.  » 

Le  eommandaiit  Noirot.  u  Les  souliers  et  les 
guêtres  en  cuir,  comme  les  vêtements,  semblaient 
a  l'œil  confectionnés  avec  soin,  mais  ne  r^is- 
taient  pas  à  un  plus  long  usage  ;  la  semelle  s'im- 
preigpait  d'eau  ;  et,  souvent,  le  cuir  supérieur  se 
déchirait  pendant  la  marche.  » 

Le  eapltaine-major  Ghetneanx.  a  Sur  une  four- 
niture de  4,000  paires  de  souliers,  3,000  étaient 
mauvaises.  La  durée  moyenne  d'une  paire  de  sou- 
liers n'a  pas  dépassé  un  mois.  » 


Département  de  TÂllier 


ÉQUIPEMENT  ET  CAMPEMENT 

Le  commandaiit  de  8aey.  a  L'équipement  était 
assez  bon.  Les  couvertures  de  campement  pou- 
vaient être  acceptées. 

Le  eonmiandaiit  Neiret.  «  Les  havre-sacs,  en 
toile  goudronnée  ou  en  mau/ais  cuir,  étalent 
très-incommodes  pour  le  placement  des  effets.  — 
Les  buffleteries,  trop  faibles  et  de  mauvaise  qua- 
licé,  n'offraient  pas  les  conditions  nécessaires  de 
résistance  pour  permettre  au  soldat  d'emporter 
ses  effets  et  ses  munitions  dans  les  marches.  Il 
arrivait  quelquefois  qu'une  bretelle  de  sac  sd 
cassait,  qu'un  ceinturon  se  déchirait,  ou  qu'une 
giberne  se  décousait  complètement  » 

Le  eapltaine-major.  «  Les  obiets  de  campement, 
sans  être  d'aussi  bonne  qualiié  que  ceux  de  la 
troupe,  étaient  sufQsants:  ils  auraient  pu  faire 
un  usage  de  cinq  &  six  mois.  » 


GARDE  MOBILE 

Les  ffardes  mobiles  de  l'Allier  qui,  pendant 
l'hiver  1870 -7L  ont  fait  séjour  et  campagne  dans 
la  province  d'Oran,  ont  été  tout  aussi  mal  habil- 
lés, chaussés  et  équipés  que  leurs  camarades  res- 
tés en  France  ;  c  est  ce  qu'attestent  avec  unani- 
mité leurs  officiers  supérieurs  dans  des  rapporta 
dont  les  extraits  suivent  : 

HABILLEMENT 

Le  ehef  dn  1"  Vataillen.  «  En  général,  toutes 
les  fournitures  out  été  détestables  :  non-seule- 
ment on  se  servait  de  drap  et  de  cuir  de  qualité 
inférieure,  mais  encore  la  confection  laissait 
beaucoup  à  désirer.  Avant  leur  départ  pour  l'A- 
frique, les  mobiles  du  1*'  bataillon  reçurent  des 
vareuses  et  des  pantalons  dont  le  drap  était  si 
mauvais,  que  notre  premier  soin,  en  arrivant  à 
Tleoicen,  a  peine  un  mois  après  notre  première 
distribution,  fut  de  chercher  à  passer  des  mar- 
chés pour  renouveler  l'habillement  du  bataillon. 
Grâce  à  l'intendance  et  aux  circulaires  contradic- 
toires qui  se  succédaient,  sans  définir  nettement 
notre  position,  ces  marchés  ne  purent  être  termi- 
nés, et  nos  hommes  durent  passer  l'hiver  à  peine 
vôtus.  Au  mois  de  mars,  ils  reçurent  de  nouveaux 
vêtements  tout  aussi  mauvais  que  les  premiers; 
les  collets  à  capuchon  firent  cependant  un  assez 
bon  service.  » 

Le  ehef  dn  2*  bataillon.  «  Les  premiers  ké- 
pis et  les  blouses  distribués  par  les  soins  de  la 
préfecture  étaient  de  très-mauvaise  qualité.  Les 
pantalons  et  vareuses  distribués  la  veille  de  notre 
départ  pour  l'Afrique  étaient  en  lambeaux  lors- 
que nous  sommes  arrivés  à  Nemours,  quinze 
Jours  après  notre  départ  de  Montluçon;  ces  ob- 
ets  étaient  de  qualité  tout  à  fait  inférieure  et  in- 
capables d'aucun  service.  Aussi  a-t-il  fallu  rem- 
placer à  l'aide  de  pantalons  fabriqués  à  Mascara 
par  les  soins  du  conseil  d'administration,  et  de 
tuniques  que  nous  ont  cédées  le  régiment  étran- 
ger et  le  1*'  batailion  d'Afrique.  Les  tuniques  ont 
fait  tout  le  temps,  et  les  hommes  les  ont  empor- 
tées au  licenciement  du  bataillon. 

a  Les  hommes  qui  n'ont  pas  touché  de  tuniques 
ont  reçu  des  vareuses  grises  par  les  soins  de 
l'intendance  d'Oran.  Ces  vêtements  étaient  de 
qualité  médiocre,  ainsi  que  les  quelques  pan- 
talons que  nous  avons  eus  de  même  prove- 
nance. 

a  Nous  avons  reçu,  au  mois  de  mai,  des  tuniques 
et  des  pantalons  de  Moulins.  Ces  vêtements,  sauf 
un  très -petit  nombre,  sont  restés  en  magasin  et 
ont  été  versés  au  campement,  à  notre  départ  Us 
étaient  de  qualité  médiocre...  » 

Le  eomte  de  Bonrben-Basiet,  ehef  dn  4*  1>ataillea< 
tt  Toutes  les  fournitures  que  mon  bataillon  a 
reçues  ont  été  remarquablement  mauvaises; sur- 
tout celles  q^e  j'ai  reçues  de  Moulins.  » 

(Le  4'  bataillon  parait  avoir  fait  campagne  sur 
la  Loire  et  non  en  Afrique.) 

Le  eelenel  Fradel  entre  dans  des  détails  plut 
précis:  tt  Le  15  septembre,  dit-il,  chaque  homme 
recevait  une  blouse  et  un  képi.  La  blouse  était 
d'assez  bonne  qualité,  c'est  à  ce  vêtement  que 
revient  l'honneur  d'avoir  fait  le  plus  long  et  le 
meilleur  usage. 

«  Le  képi,  établi  d'après  un  modèle  défectueuxi 
fabriqué  avec  du  drap  léger  et  de  qualité  très- 
inférieure,  mal  cousu,  ayant  une  visière  en  cuir- 
carton,  n'a  eu  aucune  durée. 

tt  La  veille  de  notre  embarquement  pour  l'Algé- 
rie (22  septembre),  chaque  homme  recevait  une 
vareuse  et  un  pantalon  ;  la  qualité  de  l'étoffe  en 
était  détestable  ;  la  confection  détestable;  l'usêge 
en  a  été  absolument  nul. 
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GARDE  MOBILISÉE 


u  La  1'*  légion,  écrit  le  colonel  Hilhot,  ayant 
rc^u  des  effets  confectionnés  des  magasins  de 
Privas,  il  ne  m'est  pas  possible  de  renseigner  sur 
leur  origine ,  d'apprécier  l'exagération  de  leur 
coût,  et  de  lixer,  môme  approximativement,  l'im- 
portance des  fraudes.  De  f  ensemble  dos  faits  que 
j'ai  vus  se  dérouler  pendant  cinq  mois,  il  m  est 
resté  la  conviction  qu'il  y  a  eu  soustraction  frau- 
duleuse de  sommes  très-considérables,  aggravée 
de  celte  circonstance,  qui  constitue  un  crime, 
d'avoir  compromis  la  santé  et  môme  la  vie  de 
malheureux  soldats  qui  ont  subi  les  intempéries 
avec  des  souliers  percés  et  des  vêtements  en  très- 
mauvais  état. 

HABILLEMENT 

«  Les  capotes  ont  été  conservées  seulement  pen- 
dant quarante  et  un  jours-,  pas  d'observation. 

a  Vareuses  :  qiielquos  rares  lots  de  matière  et 
confection  passables;  mais  pour  la  généralité  des 
premières  distributions  :  mauvaise  matière,  tissu 
mou,  élimé  et  en  lambeaux  après  quel<iues  se- 
maines d'usage. 

a  Pantalons  :  mêmes  observations  que  pour  les 
vareuses.  Je  fais  remarquer  que  la  légion  n'a  ja- 
mais eu  de  flanelles,  que  les  caleç^ons  et  tricots 
n'ont  été  distribués,  d'abord,  qu'en  très-petite 
quantité,  et  que,  pendant  les  mois  de  décembre 
et  de  janvier,  beaucoup  d'hommes  n'avaient  sur 
le  corps  qu'une  très-mauvaise  vareuse,  qui  lais- 
sait apercevoir  la  chemise,  et  un  pantalon  au  tra- 
vers auquel  apparaissaient  les  chairs  nues. 

Casquettes  :  mauvaise  matière,  mauvaise  con- 
fection. » 

Le  capitaine  d'Habillement  Rasclas.  a  Toutes  les 
vareuses  distribuées  étaient  mauvaises,  à  l'ex- 
ception de  quelques-unes,  un  sixième  environ, 
provenant  d'un  fournisseur  honorable,  M.  Morin, 
dé  DieulefiL  Ces  vêtements,  très-mal  confection- 
nés, pour  la  plupart  en  drap  de  qualité  tout  à 
fait  inférieure,  pompant  l'eau  comme  une  éponge 
et  se  déchirant  au  moindre  effort,  ne  pouvaient 
faire  Ig  moindre  service  sérieux  en  garhison, 
à   plus  forte  raison  pour  tenir  campagne. 

a  Les  pantalons,  en  drap  de  Lisieux,  ont  été 
sans  contredit  tout  ce  que" Ton  peut  se  fiçurer  de 
plus  mauvais;  et,  sauf  une  faible  partie  afo  même 
provenance  que  les  vareuses,  tout  était  impor- 
table. Ce  fait  est  à  tel  point  vrai,  que  beaucoup 
de  pantalons  n'ont  môme  pas  résisté  à  l'essayage, 
et  qu'au  moindre  elfort,  le  drap,  se  déchirant, 
mettait  l'effet  hors  de  service.  La  déchirure  se 
produisait  souvent  après  «luelques  jours  de  durée, 
et  dans  une  telle  i}roportion  que  nous  avons  dû, 
sur  l'ordre  de  m.  le  préfet,  faire  beaucoup  de 
remplacements  en  vareuses  et  en  pantalons,  et 
cela,  bien  avant  le  départ  des  légions  pour  leurs 
destinations  respectives.  Par  suite  de  cette  cir- 
constance, qu'elle  était  loin  de  prévoir,  la  com- 
mission s'est  trouvée  dans  la  ciure  nécessité  do 
faire  de  nouvelles  commandes  en  pantalons. 

tt  L'armistice  et  le  licenciement  immédiat  des 
mobilisés  n'ont  pas  permis  de  distribuer  entière- 
ment ce  supplément  de  fournitures;  aussi,  les 
hommes  sont  rentrés  chez  ^ux  avec  des  effets 
tout  à  fait  en  désordre. 

<i  Sauf  les  exceptions  signalées  plus  haut,  les 
képis,  reconnus  passables,  et  les  capuchons  ayant 
quelque  valeur,  l'habillement  des  iégions  était 
déplorable,  et  la  fourniture  des  vareuses  et  dos 

Î ►an talons  provenant  d'un  marché  consenti,  pour 
e  déparlement, par  le  Gouvernement  de  Tours, 
était  un  type  de  mauvaise  qualité,  n'ayant  aucune 
solidité  pour  le  service  dune  armée  en  cam- 
pagne. » 

CHAUSSURES 

Le  colonel  Milhot.  «  Souliers,  généralement  con- 
fectionnés avec  des  cuirs  tannés  par  des  procé- 

AKNEXES.  ^  T.  XUL 


dés  qui  donnent  une  certaine  rigidité  consistante 
à  l'état  sec,  mais  qui,  à  la  pluie,  se  désagrègent 
comme  le  carton;  fraude  dans  les  matières, par- 
ticulièrement, semelles  trop  minces,  présentant 
cependant  une  certaine  consistance  ;  fraude  dans 
la  confection  :  en  masquant  le  manque  d'épais- 
seur de  la  semelle  par  une  disposition  de  tré- 
pointe  et  par  une  manipulation  du  bord  exté- 
rieur de  la  semelle  ;  en  garnissant  le  dessous  de 
la  semelle,  ce  que  l'on  appelle  l'Ame,  non  avec 
un  seul  morceau  de  cuir,  mais  avec  des  débris  de 
toutes  sortes;  en  faisant  deà  coutures  avec  des 
fils  mauvais  et  pri' parés  sans  soin;  eu  faisant  des 
points  trop  grands,  masqués  sous  la  semelle  par 
une  disposition  de  clous. 

et  Dans  les  derniers  jours  de  novembre  1870, 
étant  à  Tournon,  sur  l'ordre  de  M.  le  préfet,  j'ex- 
pédiai à  Privas,  pour  y  être  examinés,  des  sou- 
liers neufs  entièrement  percés,  après  avoir  été 
portés  seulement  quatre  neures  par  la  pluie. 

u  Pendant  deux  jours  de  route,  d'Aubenas  à 
Montélimart,  la  chaussure  fut  examinée  aux 
haltes.  Sur  un  seul  bataillon,  il  m'a  été  présenté 
environ  vingt  paires  de  souliers  d'apparence 
neuve  et  entièrement  percés.  Les  mouvements 
incessants  qui  suivirent,  empêchèrent  de  donner 
suite  à  cet  examen  ai  de  le  continuer  dans  les 
deux  autres  bataillons.  A  Âubenas,  un  fournis- 
seur de  la  ville  a  préseuté  à  une  commission, 
nommée  par  moi,  des  souliers  d'une  confection 
inacceptaole.  Entre  autres,  la  semelle  était  telle- 
ment mince,  ({ue  les  chevilles  en  cuivre  constel- 
laient le  pourtour  intérieur  du  soulier  d'un  dou- 
ble ranf  de  pointes.  Ces  souliers,  refusés  à  Au- 
benas, furent  représentés  à  Privas  ;  mais,  M.  le 
préfet  avisé,  fit  prendre  des  mesures  en  consé- 
quence. » 

Le  capitaine  d'habillement  Rasclas.  «  La  chaus- 
sure, cette  partie  la  plus  sérieuse  do  l'équipe- 
ment, n'a  pas  été  faite  avec  tous  les  soins 
désirables,  et  plusieurs  plaintes  bien  fondées 
nous  ont  été  adressées  à  propos  de  certains  lots 
do  mauvaise  qualité.  Beaucoup  (^e  souliers  se 
déformaient  rapidement,  à  cause  de  la  qualité 
médiocre  du  cuir  et  do  leur  rapide  confection, 
tandis  que  d'autres  blessaient  les  hommes  et 
s'usaient  au  moindre  contact  avec  un  sol  pier- 
reux ou  ayant  seulement  quelque  consistance. 
De  plus,  le  mauvais  vouloir  de  certains  mobilisés 
aurait  suffi  pour  détériorer  rapidement  des  chaus- 
sures même  de  très-bonne  qualité,  ces  hommes 
profitant  surtout  du  froid  et  de  la  neige  pour 
abîmer  leurs  chaussures,  et  en  tirant  prétexte 
pour  en  obtenir  d'aiitres.  Ces  deux  causes  réu- 
nies expliquent  le  nombre  relativement  considé- 
rable des  fournitures  de  chaussures.  » 

ÉQUIPE.M-ENT 

Le  colonel  Hilhot.  «  IJâvrc'Sacs  en  toile  :  confec- 
tion hâtée,  mauvaise;  cuir  des  diverses  courroies 
de  qualité  détestable.  Bretelles  de  fusil  et  Four- 
reaux de  baïonnettes  :  mauvaise  matière  et  mau- 
vaise confection.  Ceinturons  :  matière  de  qualité 
inférieure.  Gibernes  :  matière  détestable,  confec- 
tion incroyablement  mauvaise  ;  démantibulées 
sans  avoir  servi  et  si  petites,  qu'elles  ne  pouvaient 
contenir  deux  paquets  de  cartouches,  dont  nous 
avons  perdu  de  très-grandes  quantités,  surtout 
pendant  les  mouvements  désordonnés  qui  suivi- 
rent l'évacuation  de  Dijon.  » 

Le  capitaine  d'habillement  Rasclas.  «  Le  Gouver- 
nement de  Tours  eut  la  funeste  idée  aussi  de 
faire  marché  pour  le  département  d'une  grande 
partie  de  l'équipement  nécessaire  aux  mobilisés, 
en  ceinturons,  cartouchières,  porte-fourreaux  et 
bretelles  de  fusil  ;  mais  cette  fourniture  dépassait 
encore  en  mauvaise  qualité  tout  ce  qu'il  serait 
possible  d'imaginer.  C'était  à  tel  point  que  beau- 
coup de  bataillons  ne  voulaient  pas,  disaient-ils, 
recevoir  ces  morceaux  informes  de  cuir,  saas 
résistance  aucune,  et,  par  conséquent,  sans  durée. 
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et  là.  après  débats  entre  les  fournisseurs  et  nous, 
il  fut  exposé  par  M.  le  préfet  que  la  patrie  avait 
besoin  des  mobiles  de  1  Arié^e,  qu*il  y  avait  ur- 
gence d*accepter  cette  fourniture  moyennant  un 
rabais  sur  le  prix  coûtant  de  chaque  vareuse  et 
pantalon,  et  qu  il  nous  fallait  prononcer  sur  ce 
point  ;  en  présence  de  cette  décision  et  ppu^  ne 
pas  laisser  partir  les  mobiles  avec  des  habits 
civils,  nous  acceptâmes  de  part  et  d'autre.  » 

Le  capitaine  de  Carrère.  a  Les  vêtements  étaient 
absolument  mauvais  ;  au  bout  de  peu  de  temps, 
nos  hommes  n'étalent  plus  vêtus.  Le  seul  article 
qui  ait  été  réellement  bon  et  utile  pour  nos  hom- 
mes, ce  sont  les  capotes  semblables  à  celles  de  la 
ligne  qui  nous  furent  distribuées  au  campement 
de  Boulay,  quelques  temps  après  la  bataille  de 
Goulmiers.  Sans  ce  vêtement  solide  ^  chaud  et 
presque  imperméable,  nos  soldats  seraient  arrivés 
a  être  pour  ainsi  dire  sans  habillement  au  mo- 
ment des  plus  grands  froids.  » 

Le  capitaine  Armaing.  u  Les  habits  étaient  si  mal 
cousus  que,  dés  qu'une  couture  commençait  à  se 
défaire  par  un  bout,  c'en  était  fait,  si  le  soldat 
n'eût  eu  la  précaution  de  recoudre  sons  cesse,  ce 
qu'il  n'avait  pas  toujours  le  temps  et  les  moyens 
de  faire.  Quant  à  la  qualité  du  drap,  elle  était  si 
mauvaise,  que  les  habits  furent  bientôt  usés,  per- 
cés, incapaoles,  par  conséquent,  de  préserver  le 
corps  des  soldats  des  intempéries  de  Tair.  » 

Le  capitaine  Laialg^ea.  a  L'habillement  était  tout 
à  fait  défectueux  en  qualité  et  confôctioiL  La 
vareuse  était  d'une  étoue  très-légère  et  de  très- 
mauvaise  qualité;  le  drap  ne  pouvait  même  tenir 
les  boutons.  » 

Le  capitaine  Paolet.  u  I^s  premiers  effets  d'ha- 
billements aui  consistaient  en  une  blouse  do  co- 
ton bleue  d  une  solidité  dérisoire,  d'un  pantalon 
d'un  semblant  de  laine  douce,  eurent  une.  durée 
insijgniflante.  Quelque»  jours  avant  le  départ  du 
régiment  pour  l'armée  de  la  Loire,  ces  hommes 
reçurent  encore  des  vareuses  en  laine  non  dou- 
blées qui,  à  la  première  corvée  de  bois  qu'ils 
liront  dans  le  bois  de  Salbris,  restèrent  accrochés 
aux  arbustes  de  la  lorét,  de  sorte  que  le  régiment 
était  en  haillons;  cet  état  de  choses  dura  jusqu'à 
la  bataille  de  Goulmiers,' où,  grâce  â  la  sage  ad- 
ministration de  M.  le  colonel  Aclocque,  ce  régi- 
ment fut  pourvu  de  capotes  de  la  ligne  ;  grâce  à 
ce  couvre-misère  et  malgré  l'irrégularité  de  la 
tenue,  la  nudité  de  nos  hommes  fut  â  couvert. 

u  Pour  me  résumer,  je  ne  dois  pas  taire  que 
les  mauvaises  livraisons  furent  palliées  par  les 
dons  nationaux  des  habitants  de  l'Ariége  qui 
consistèrent  en  chemises  et  ceintures  de  uaneUe, 
bas  et  chaussettes  de  laine.  » 

Le  capitaine  Dehoey.  «  Les  premières  fournitures 
faites  au  régiment  se  composaient  tie  pantalons 
gris  clair  â  bandes  rouges  et  de  vareuses  noires; 
ces  deux  articles  étaient  d'un  tissu  beaucoup 
trop  léger,  sans  consistance,  et  ne  valaient  abso- 
lument rien  ;  aussi,  en  peu  de  temps,  ont- il  s  été 
complètement  hors  d'état  de  servir  ;  vareuses  et 
pantalons  tombaient  en  loques;  les  pantalons  £[ris- 
bleuté  que  l'on  a  distribués  plus  tard  étaient 
d'une  qualité  moins  mauvaise;  le  drap  en  était 
plus  fort,  le  tissu  plus  serré  ;  mais  ils  étaient  loin 
encore  de  répondre  aux  besoins  du  service  ;  c'est 
ce  qui  a  déterminé  l'administration  de  la  éuerre 
â  donner  â  tous  nos  hommes  les  capotes  ae  l'in- 
fanterie et  un  grand  nombre  de  pantalons  rouges. 
Ces  deux  fournitures  ont  parlaitement  répondu 
â  notre  attente,  ir 

Le  capitaine  Barié.  a  Tous  ou  presque  tous  les 
effets  qui  nous  ont  été  distribués  étaient  de 
mauvaise  qualité,  les  pantalons  surtout  laissaient 
à  désirer,  outre  que  le  drap  était  très-léger  et  ne 
pouvait  garantir  du  froid,  il  était  tellement  brûlé 
par  la  teinture,  que  j'ai  \ii  des  pantalons  se  dé- 
chirer le  jour  môme  de  la  distribution.  Ceux  qui 
furent  faits  et  distribués  à  Foix  furent  passables, 
mais  tous  ceux  qui  furent  donnés  dans  la  suite 
furent  mauvais/  Les  vareude^  valaient  presque 


aussi  pou  que  les  pantalons;  elles  étaient  mal 
cousues  et  se  déchiraient  dans  très-peu  de  temps. 
Plusieurs  de  nos  soldats  en  ont  eu  jusqu'à  trois 
aussi  mauvaises  les  unes  que  les  autres.  » 

CHAUSSUaSS 

Le  colonel.  «  Les  chaussures  distribuées  à  Foix 
laissaient  à  désirer.  Pendant  le  cours  de  la  cam- 
paj^e,  j'ai  remarqué  que  les  fortes  pointures  flû- 
saient  complètement  défaut.  » 

Le  chef  dn  8*  ba  aillon.  u  La  chaussure  est  ce 
qui  parait  avoir  été  le  plus  défectueux.  La  plu- 
part des  Bouliers  que  nous  avons  reçus  étaient  de 
qualité  insulUsante  ;  ces  souliers,  d'ailleurs,  n'au- 
raient dû  être  portés  qu'avec  des  guêtres  en  cuir 
dont  nos  hommes  n'ont  jamais  été  pourvus.  U 
faut  ajouter  qu'à  nos  incessantes  demandes  de 
chaussures,  on  répondait  toujours  pai  l'envoi  de 
souliers  trop  petits.  Ce  manque  de  chaussures  a 
été  très-certainement  une  des  causes  des  plus 
grandes  souffrances  de  nos  hommes  pendant  les 
marches,  la  principale  cause  qui  a  empêché  une 

fraude  partie  d'entre  eux  do  suivre  le  bataillon, 
i  en  est  résulté  des  maladies  qui  ont  fait  entrer 
une  grande  partie  de  nos  hommes  aux  anibu- 
lances.  Pour  remédier  bien  imparfaitement  i  ce 
manque  de  chaussures,  nous  avons  été  obligés  de 
distribuer  des  sabots  avec  lesquels  nomore  de 
nos  hommes  ont  fait  leurs  étapes  par  la  neig;e  et 
le  verfflas.  Je  me  demande  comment  il  se  faisait 
qu'il  mt  impossible  de  faire  parvenir  aux  armées 
des  chaussures  sans  cesse  réclamées  et  de  poin- 
tures convenables,  tandis  que  l'on  représentait 
sans  cesse  au  stock  des  souliers  trop  petits  qui 
ne  pouvaient  servir  â  personne.  )> 

Le  capitaime-naior.  u  Au  mois  de  décembre, 
n'avant  pas  de  chaussures  en  ma^in,  je  passai 
un  'marché  de  500  paires  de  souUers^brûdMiuins 
avec  un  sieur  J.,  négociant  â  Foix,  au  prix  de 
9  Ir.  75  ;  l'usage  de  ces  chaussures  ne  tarda  pas 
à  faire  découvrir  que  quelques-unes  d'entre  elles 
contenaient  du  carton  entre  les  deux  semelles. 
A  la  seule  observation  que  j'en  ai  faite  au .  sieur 
J...,  il  a  immédiatement  remplacé  les  45  paires  du 
modèle  frauduleux,  objectant  qu'ayant  dû  pren- 
dre ces  souliers  chez  divers  fabricants  pour  las 
avoir  tout  de  suite,  il  n'a  pu  soupçonner  la 
fraude  ;  mais  qu'il  était  responsable  envers  nous, 
sauf  à  avoir  recours  au  cordonnier  de  Chalabre 
(Aude)  qui  les  lui  avait  vendus  â  un  prix  ordi- 
naire de  commerce.  Donc,  ces  45  paires  ont  été 
remplacées  et  délivrées  gratuitement  aux  hom- 
mes qui  avaient  reçu  les  premières;  précisément, 
ces  hommes  n'avaient  pas  quitté  le  dépét.  —  Au 
mois  de  janvier  1871,  les  confections  de  chaussu- 
res que  j'avais  installées  au  dépôt  ne  pouvaient 
suffire  à  mes  besoins.  Recevant  l'ordre  de  Caire 
partir  un  détachement,  je  m'adressai  au  sieur  B..., 
•négociant  à  Foix,  dépositaire  de  la  maison  P...,  de 
Toulouse,  et  chez  lecpiel  j'avais,  jpac  ordi^  dix 
gardes  mobiles  ouvriers  cordonniers.  Je  passai 
marché  pour  300  paires;  j'en  distribuai  immédia- 
tement 100  à  mon  détachement  qui  allait  partir. 
Le  surlendemain,  l'un  des  liommes  du  dépôt  qui 
en  avait  reçu  vint  me  faire  voir  la  semelle  déta- 
chée de  l'empeigne  où  elle  était  non  point  vissée, 
comme  l'aspect  le  faisait  penser,  mais  seulement 
clouée  grossièrement  Je  rendis  au  sieur  B...  les 
200  paires  restées  en  magasin,  mais  le  corps  paya 
les  100  paires  Livrées  à  9  fr.  50,  prix  convenu.  » 

Le  capUaine  d'IiabilloBeiit.    «  Un    marjché  pU 

Èassé  avec  le  sieur  B....  de  Foix;  mais,  en  jréaliiéf 
i  fournisseur  fut  un  sieur  P...,  de  Toulouse,  dont 
B...  n'était  que  le  prête-nom.  A  l'occasion  du  dé- 
part urgent  d'un  oétachement,  le  sieur  B...,  four- 
nisseur de  la  mobilisée,  nous  céda  300  paires  i 
9  fr.  50  ;  100  paires  iUrent  distribuées  tout  .de 
suite;  mais,  quelques  jours  après,  il  nous  parvm^ 
des  plaintes  nombreuses  sur  ces  souliers  qui,  au 
lieu  d'être  vissés,  n'étaient  que  cloués.  Le  eonsoil 
s'empressadiarédiûrelemanclié  aux  100 paires  dé- 
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livrées  et  do  faire  reprendre  le  reste  par  le  sieur 


< 


très-cher,  n'ont  pas  rendu  les  services  quo  l  on 
était  en  droit  d'exiger.  » 

Le  capitaine  Arnaud.  «  Quant  à  la  chaussure, 
elle  fut  très-mauvaise;  après  peu  de  jours,  Us 
souliers  s'ouvraient  de  toute  part,  les  hommes 
avaient  constamment  les  pieds  humides  et  bles- 
sés; il  s'ensuivait  des  rhumes  très-violents,  en 
sorte  que,  notamment  dans  l'armée  do  l'Est,  nos 
compagnies  qui,  au  début,  étaient  fortes  de 
lîO  nommes,  furent  r.''duites  en  peu  de  jours  a 

40.  » 

Le  capitaine  Baille.  «  Pour  ma  part,  j'ai  vu  et 
touché  des  souliers  dont  la  semelle,  intérieure 
il  est  vrai,  était  en  carton.  J'ai  fait  en  temps  et 
lieu  une  plainte  écrite  et  signée  par  moi  et  M.  de 
Roquemaurel,  capitaine  comme  moi.  L'affaire  a 
été  jugée  à  Poix.  » 

Le  capitaine  Jalabert.  u  La  chaussure  était,  en 
général,  très-mauvaise  et  très-étroite.  Avec  les 
temps  de  pluie  et  de  neige,  les  mobiles  étaient 
obligés  do  l'abandonner,  ne  pouvant  plus  mar- 
cher avec.  » 

Le  capitaine  de  Carrère.  «  Quant  aux  souliers, 
pendant  tout  le  temps  do  la  campagne  on  en- 
voya toujours  les  mômes  à  des  intervalles  plus 
ou  moins  longs.  11  était  impossible  de  les  placer 
à  cause  do  leur  pointure*  beaucoup  trop  courte,  et 
notre  commandant,  en  particulie»»  l\it  obligé  n'a- 
cheter à  nos  hommes  des  sabots  qu'ils  traînaient 
])éniblement  dans  la  neige.  » 

Le  capitaine  Armaing.  a  A  Vierzon,  nos  sol- 
dats ont  reçu  des  chaussures  très-mal  confec- 
tionnés; les* semelles,  faites  av^c  du  carton  et 
recouvertes  seulement  d'un  morceau  de  cuir  pour 
cacher  la  fraude,  ne  pouvaient  tenir  longtemps 
par  suite  des  marches  pénibles...  » 

Le  capitaine  Lasalgaes.  u  Les  souliers  qui  furent 
enVoyés  à  l'armée  do  la  Loire  étaient  en  gé- 
néral trop  petits;  ceux  qui  pouvaient  être  mis 
ne  firent  que  très-peu  d'usage.  Ils  étaient  d'une 
confection  irès-défectueuse,  le  cuir  très-mauvais  ; 
plusieurs  n'ont  conservé  leurs  semelles  qu'un 
jour  de  marche,  et  ii  a  été  reconnu  que  l'intérieur 
des  semelles  était  en  carton.  » 

Le  capitaine  Dehoey.  «  Quant  aux  souliers,  ils 
étaient  d'une  (fualité  déplorable,  et,  pendant  la 
campagne,  ceux  qui  ont  été  distribués  éta-ent 
presque  tous  troj)  petits  ;  un  assez  grand  nombre 
d'hommes  n'ont  pu  ôtro  chaussés.  » 

Le  capitaine  Qarié.  u  Les  chaussures  ne  va- 
laient absolument  rien.  Je  ne  sais  si  cela  tenait 
à  la  confection  ou  à  la  mauvaise  qualité  des 
cuirs,  mais  les  semelles  se  décousaient  dès  qu'il 
pleuvait  un  peu,  et  nos  soldats  étaient  obligés  de 
marcher  dans  la  boue.  Gela  est  si  vrai,  qu'à  Foécy, 
près  de  Vierzon,  on  fut  obligé  de  faire  acheter < 
des  sabots  à  nos  soldats,  dont  la  plupart  étaient 
Du-pieds  ;  et  puis,  ces  chaussures  étaient  toujours 
trop  petites  et  occasionnaient  à  nos  soldats  do 
pranaes  soulfrances  lorsque  nous  étions  obligés 
de  faire  une  longue  marche.  » 

ÉQUIPEMENT 

Le  cclonel.  «  Les  ceintuions  et  gibernes  livrés 
à  nos  hommes,  à  Foix,  étaient  de  très-mauvaise 
qualité.  J'ai  di\  les  faire  remplacer  à  Vierzon, 
trois  semaines  après  «ju'on  nous  les  eût  don- 
nés. Les  étuis  musettes  étaient  ridiculement 
insuffisants.  Je  les  ai  fait  remplacer  par  des 
sacs.  » 

Le  chef  du  3*  bataillon.  «  Les  ceinturons  étaient 
inférieurs  à  ceux  qu'on  donne  à  la  troupe  de 
ligne.  Les  poches  à  cartouches  no  pouvaient 
pas  réellement  remplacer  une  giberne;  elles  ne 
défendaient  pas  suffisamment  les  cartouches  du 
mauvais  temps;  elles  étaient  trop  petites.  Les 
sacs  en  toile,  outre  qu'ils  étaient  tout  à  fait  in- 


sunisants  pour  garantir  de  la  pluio  le  linge  de 
rcohango  qu'ils  auraient  di\  contenir,  ont  eu  Je 
grand  mconvénient,  par  leurs  bretelles  eu  san- 
Çlcs  étroites,  de  briser  toutes  les  vareuses  aux 
épaules.  » 

Le  capitaine-major.  «  Le  ceinturon  et  la  car- 
touchière livrés  à  Foix  ne  pouvaient  faire  un 
ser\ice  de  guerre.  Le  premier  étant  de  cuir  verni 
et  léger,  la  seconde  de  forte  toile  cirée.  Les  four- 
nisseur» ont  objecté  n'avoir  pu  se  procurer  de 
matières  plus  solides.  Quant  au  sac  qui  devait 
contenir  les  efi'ets  et  les  vivres,  ce  n'était  qu'une 
simple  toile  non  tendue  sur  carcasse  intérieure, 
que  la  première  pluie  devait  traverser.  » 

Le  capitaine  dliabillenent.  «  La  fournituro  fut 
examinée  et  reçue,  vu  l'urgence,  mais  la  com- 
mission constata  quo  les  ceinturons  faits  en 
cuir  verni  et  les  cartouchières  en  toile  cirée  pré- 
sentaient peu  de  garantie  de  durée...  Aussitôt 
l'arrivée  des  bataillons  de  guerre  à  Moulins,  un 
mois  après  leur  mise  en  service,  ces  effets  fureot 
réformés  et  remplacés;  double  dépense  pour 
l'Etat.  » 

Le  capitaine  Arnand.  «  Les  ceinturons  que  nous 
reçûmes  de  Foix  étaient  fendillés  en  p/usiears 
endroits  et  ne  pouvaient  supporter  le  poids  du 
sabre.  Les  cartouchières  furent  hors  de  service 
après  quelques  jours,  il  en  fut  de  môme  pour  les 
sacs  en  toile.  » 

Le  capitaine  Jalabert.  «  Oes  gibernes  et  cein- 
turons en  mauvais  cuir  verni  furent  d'un  court 
usage.  Les  ceinturons  se  partageaient  par  le 
milieu.  Les  gibernes,  touC  à  fait  petites,  conte- 
naient au  plus  trois  paquets  do  cartouches;  les 
hommes  en  perdaient  la  moitié  en  marche.  « 

Le  capitaine  Lazaignee.  a  Le  ceinturon  ne  pou- 
vait porter  la  baïonnette  et  se  déchirait;  pJn- 
sieurs  étaient  collés.  La  cartouchière,  trop  petite, 
se  déchirait,  étant  en  toile  cirée.  L'étui  musette, 
qui  devait  remplacer  le  sac,  était  insuffisant,  et 
obligeait  les  hommes  à  porter  le  campement  et 
les  vivres  attachés  avec  des  ficelles  ;  beaucoup  de 
ces  objets  se  sont,  par  suite,  vite  perdus  et  aélé- 
riorés;  cette  obligation  fatiguait  les  hommes  et 
M&ii  cause  qu'un  grand  nombre  ne  pouvaieat,  au 
début,  supporter  la  marche.  » 

Le  capitaine  Ranlet.  «  Les  ceinturons  et  les 
cartouchières  étaient  d'une  espèce  de  fentre  re- 
couvert d'une  espèce  de  verni  qui  se  déchira 
aussitôt  qu'il  eût  à  supporter  le  poids  des  car- 
touches. » 

Le  capitaine  Barié.  u  On  nous  donna  des  carton 
chières  ridicules,  qui  non-seulement  laissaient 
échapper  toutes  les  cartouches,  mais  encere  ne 
les  préservaient  pas  de  l'humidit**,  lorsque  le  pa- 
quet était  défait.  » 

Quelques  officiers  seulement  rendent  compte 
du  campement  et  le  font  en  termes  un  peu  moins 
défavorables. 

(:a.mpement 

Le  capitaine  de  Carrère.  «  Les  effets  de  cami)e- 
ment,  bidons,  gamelles,  toiles  de  tente,  n'étaient 
pas  de  mauvaise  qualité,  quoique  les  toiles  fus- 
sent mal  taillées,  et  les  boutonnières  mal  dispo- 
sées pour  former  des  tentes.  I^es  piquets,  petits 
et  grands,  ne  pouvaient  faire  un  long  service,  et 
les  hommes  furent  bientôt  obligés  de  les  rem- 
])lacer  par  des  morceaux  de  bois  coupés  par 
eux.  « 

Le  capitaine  Qarié.  «  Los  couvertures  de  laine, 
sans  être  des  meilleures,  pouvaient  parfaitement 
aller.  » 

GâBOE  MOniLISÉE 

En  ce  qui  concerne  l'équipement  des  mobilîste 
de  l'Ariége,  la  commission  a  reçu  les  rappoits  du 
commannant  supérieur  et  du  commandant  du 
i*  bataillon.  Ces  ofiiciers  s'expriment  coame  il 
suit  : 

Le  coiimandaiit  fopériev.   «  J'ai  pu  Jqgw  dM 
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foumilures  par  l'uMgo;  à  ce  point  de  vue,  mon 
opinion  est  qu'elles  iaïsaaient  l)eaucoup  k  dé- 
sirer. 


u  Les  elTets  d'habillement  Ëlaieot  d'un  drap 
qui  mnniiuail  de  corps,  d'une  solidité  mûdiocro, 
et  leur  conrection  n'âlait  pas  toujours  satisral- 
same.  » 

La  «onvudant  CAmdns,  alMt  da  t'  bataUl». 
«  Le  drap  du  pantalon  et  de  la  cupote  âtait  pas- 
sable et  aurait  pu  faire  un  service  de  trois  mois. 
La  confecllOQ  était  ti:ès- défectueuse,  principale- 
ment la  couture.  Rien  n'ëlait  fait  suivant  les 
rôg.es  de  la  solidité.  Le  kipi  était  généralement 
mauvais.  » 

CHAUSSURES 

La  BMiMB riant  sapiiltaT.  u  Les  souliers,  l'objet 
le  plus  important  de  l'équipement  du  soldat, 
donnaient  lieu  aux  plaintes  les  plus  vives  et  les 
plus  justes,  fii  l'empeigne  était  de  qualité  passa- 
ble, la  semelle,  au  contraire,  était  mauvaise,  peu 
battue,  et  s'usait  rapidement.  La  partie  de  cette 
semelle  que  l'on  appelle  la  cambrure  était  reliée 
&  l'empeigne  par  des  chevilles  en  cuivre,  rabat- 
tues seulement  au  maiteau-au  lieu  d'être  rivées; 
il  en  résultait  qu'après  cjuolques  jours  da  marche 
ces  chevilles  cédaient:  d  se  formait  une  ouver- 
ture, et  la  chaussure  était  hors  d'état  de  servir,  n 

n  L«  «lut  dn  i'  bataillan.  »  La  chaussure  était 
très-mauvaise  et  ne  pouvait  permettra  aux  mobi- 
lises de  faire  de  longues  marches,  n 

ÉQUIPEMENT 

L«   ««BDundaat  mpirinr.  «  Tout  l'équipement 

pécbait  par  tes  détails:  des  bretelles  de  sacs  trop 
courtes  et  d'un  cuir  détestable;  des  attaches  de 
ceinturons  trop  faible^et  mat  soudées;  des  bouts 
de  fourreaux  de  baïonnettes  qui  n'étaient  même 
pas  éoinglés.  etc.  « 

La  ebetMn  4*  batailloa,  ■  Le  cuir  du  ceinturon 
n'était  pas  assez  fort;  la  boucle  était  mal  soudée 
et  ne  pouvait  supporter  une  longue  (itigue.  Lo 
cartouchière  était  mauvaise  comme  cuir;  le 
porte-baïonnotte  était  encore  plus  mauvais.  La 
bretelle  de  fusil  n'avait  pas  assez  de  force;  le 
sac  était  bon,  mais  les  bretelles  étalent  mauvai- 
ses. En  résumé,  l'équipement  était  plus  mauvaia 
que  rbabillemenl.  » 


Département  de  l'Aube 

GARDE  MOBILE 

Les  mobiles  do  l'Aube  ont  pris  part  à  la  défense 
de  Paris;  ils  ont  été  habillés  et  équipés  en  partie 
dans  le  département,  en  partie  dans  la  capitale. 


que  :       ,_... 

vaise  qualité  et  que  les  chaussures  laissaient 
beaucoup  à  désirer.  » 

La  Bhif  da  1"  bataillan  déclare  que  : 

H  Les  chemisas  touchées  Jk  Troyes  étaient  trës- 
mauvaises;  les  pantalons  en  drap  de  Lisieui, 
tonchéi  à  Pans,  étaient  tellement  mauvais  que 
les  hommes  en  ont  rofu  deux  ou  trois  dans  l'es- 
pace de  six  mois. 

■  Les  vareuses  étalent  très-mauvaises. 

u  Les  souliers  mauvais,  moins  ceux  pris  chez 
M.  Godillot  à  G  fr.  M,  qui  étaient  passables. 

»  Les  ceinturons  et  les  cartouchières,  très- 
mauvais,  n 

GAJtDB  UOBIUBÉB 

'  ïiesmobillaés  de  l'Aube,  levés  pendant  f'inva- 
AoB  même,  n'ont  pu  être  6qiilpés  dans  la  dépar' 


tement.  Le  chef  du  bataillon  de  Bar-snr-Seine 
dit  que  les  fournitures  venaient  en  grande  partie 
dn  magasin  do  Toulouse;  le  chef  du  V  bataillon 
les  a  reçus  dans  l'Yonne  et  la  Nièvre.  Quelle  que 
fût  leur  origine,  ces  fournitures  laissaient  fort  à 
désirer,  comme  le  témoignent  les  appréciations' 

HllB[[.LEllBHT  > 

II*  «oamuduit    laye,  .des  meliUiMi  da  lar-tai- 
IriM.   u  Les  pantalons,  avant   d'être  distribués, 
ressemblaient  beaucoup  ù.  do  la  toile  d'embal- 
lage, et,  sans  contredit,  on  pouvait  facilement  lire 
BU  travers;  de  plus,  il  était  dilTicilc  à  un  homme 
de  faire  les  mouvements  de  l'exercice  à  la  baïon- 
nette, sans  qu'une  portion  du  corps  parût  à  l'air, 
n  Même  observation  pour  les  capotes,  n 
Le   csmKanduit    Birarl-Dnpili,     dn    I*  batailloa. 
«  Les  vêtements,  vnrcuscs  et  pantalons,  étaient 
de  si  mauvaise  quatilé,  que  J'ai  quelquefois  vu  les 
morceaux  rester  entre  les  mains  des  hommes  qui 
les  essayaient...  Quinze  jours  de  service  sufQsaient 
pour  réduire  ces  effets  en  lambeaux,  n 
( 

CHAUgeURES 

Ls  comaaodant  Hayt.  «  Les  souliera  venant 
d'être  distribués  pouvaient  â  peine  supporter  trois 
marches  militaires  :  après  ces  marches,  tes  pieds 
des  mobilisés  baignaient  dans  l'eau.  « 

Ls  ooBBudaot  Bétard-Dapali.  u  Les  souliers 
étaient  aussi  de  pitoyable  confection,  et  toujours 
de  trop  petite  pointure.  » 


qu'ils  n'abritaient  p , _..._. 

très-grande  quantité  avaient  des  bretelles  et  dos 
courroies  do  toile  qui,  se  roulant  en  corde, 
étaient  d'un  emploi  aifQcile  et  fatiguaient  beau- 
coup les  hommes  ;  quand  on  tirait  sur  les  cou- 
tures, le  morceau  se  détachait.  —  Les  cartou- 
chières étaient  mal  faites  et  de  mauvaise  qualité  ; 
J'en  ai  vu  beaucoup  en  toile  cirée.  A  la  moindre 
course  que  ftiisait  te  soldat,  il  perdait  ses  cartou- 
ches. Les  ceinturons  et  leurs  accessoires  étaifnl 
dans  de  piètres  conditions,  n 


Département  de  rinde 

UARDE  MOULB 

Les  commandants  Géiibert.  Le  Camus  et  Alè- 
gre,  des  I",  1'  et  3-  bataillons  de  mobiles  de 
TAude,  rendent  un  triste  compte  dos  fournitures 
faites  par  le  département. 

u  II  y  a  lieu  de  distinguer,  dit  U  aomBaodaat  La 
Camu,  entre  les  fournitures  faites  dans  le  dépar- 
tement, celles  puisées  aux  magasins  de  l'inteU' 
donca  ou  achetées  directement  ou  commerce 
lyonnais.  Avant  traité  nous-mêmes  avec  le  com- 
merce, nous'  avons  été  satisfaits  des  fournitures; 
l'intendance  nous  a  fourni  des  elfets  bien  condi- 
tionnés. On  ne  peut  que  se  plaindre  au  contraire 
des  fournitures  faites  par  les  départements. 

HABILLEMENT 

■  Les  pantalons  étaient  en  drap  complètement 
brûlé;  et  tandis  que  le  pantalon  de'troupes  qui 
doit  faire  un  an  en  Hiit  trois  en  réalité,  le.panta- 
lon  donné  à  mes  mobiles  n'a  pu  faire  deux  mois. 

U  nMHudHit  SéHbert,  dn  V  bataUlM.  «  Les 
pantalons  noir-bleutés  n'ont  absolument  rien 
valu,  étant  en  grande  partie  composés  de  défllo- 
chage;  l'on  a  dû  les  remplacer  un  mois  après 
notre  départ;  la  proportion  des  remplacements  a 


\n 
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ôtô  en  moyenne  do  60  à  70  par  compagnie.. .  L'in- 
tendance distribua  égaloiuent,  &  Lyon,  quclauos 
])aulaIons  gris  de  fur  meilleurs  que  les  pantalons 
noir-bleutés,  mais  encore  de  qualité  infucieurc.  » 

Dos  critiques  analogues  sont  formulées  contre 
les  vareuses  et  les  képis. 

CI  Los  pantalons,  vareuses  et  képis,  dit  le  eom- 


mandant  Alègre,  étaient  d'un  drap  cxcessivomtMit 
mauvais  teint.   Les  képis  de  furmo 
étri({uéo.  » 


léger  et  d'un  mauvi 


Le  oemmandant  Oéllbert.  u  Quant  A  la  calotte  et 
ù  la  visière,  elles  étaient  do  drap  inférieur  et  do 
cuir  très -mauvais  et  no  garantissaient  la  tétc  quo 
très-imparfaitement. 

Le  comnandant  Le  Camus,  u  La  varouso  n'iHait 
guère  plus  solirk»  quo  1<*  pantalon  cl  avait  W 
grand  mi>onvéni»Mit  d»^  pri-ndru  Toau.  » 

C«*.t  indonvéniont  est  signalé  on  termes  enctiiv 
plus  vifs  par  le  cûniihanilaut  Gélibert  : 

ti  Les  vai'euses  n'étaiiMit  pas  en  drap,  mais  en 
molleton,  dont  ta  trame  MirW  laissait  pénétrer 
Ihuniidité  et  la  conservait  i»Iusi»nirs  joui'S.  A  la 
suite  d«'  pluii's,  j'ai  vu  moi-même  dfs  vareuses  ne 
pouvant  séchrr  devant  un  f-n  \\t  aprh  une  jour- 
vt'c  niiUre  d'ej:posih'on.  » 

ÉQl.IPLMENT 

Le  oommandant  Le  Gamm.  u  Les  ofTcts  d'équi- 
l)em»mt  étaient  tout  aussi  défectueux.  On  nous  a 
donné  des  ceinturons  vernis,  mais  si  minces  et 
«le  .si  mauvais  cuir  ou»»,  lorsque  nous  avons  reçu 
le  clmssepot,  il  a  fallu  li'S  changer,  parce  qu'ils  no 
supportai«*nt  pas  1»»  sabre-baïonm^lti'.  Les  earton- 
chieri's  étaient  <mi  mauvais^  p»'ttu  spongieuse,  mal 
cousue,  l't  l'on  a  <h1  l<*s  n'inpIa«'or  aussi.  » 

Le  oemmandant  Qélibert.  «  L'équipement  a  él*' 
la  partie  la  j)lus  «li'feotiu'usn  dos  effets  re^'us.  Les 
ceinturons,  de  très-mauvais  cuir,  n'ont  pu  sup- 
porter le  p(»ids  ni  «b»s  sabres-baïonnettes  ni  des 
cartouchières  qui,  elles-mêmes  en  peau  très-mince 
et  mal  fermées,  ne  pi'ésorvaient  ni  l'homme  ni 
les  munitions.  » 

Le  commandant  Àlègre.  u  Los  ceinturons  ot 
caitouchières  étaient  d'un  cuir  trôs-miuci*  et  mal 
cousues.  En  i^oute,  et  pendant  le  combat,  les 
honmies  étaient  obligés  (L^  mettre  des  cartouches 
dans  leui*s  poches  pour  n'être  pas  exposés  à  les 
penlj'e.  L»*s  effets  df  n*nouv<'lh'nn*nt  livrés  à  Lyon 
S'-mbliMit  avoir  »'t»'  m  granih»  parti»'  moins  dé- 
ffi-LniMix  qu»*  c»Mix  de  (^m'assmnic.  A  rncrasion 
di's  liavr«'-sacs  liviV-s  à  Lyon,  le  coniinandan:.  L«' 
Camus  fait  observi'r  u  (jin"'  h's  sacs  «mi  peau  étant 
introiivablos,  fintendanc**  donna  des  sacs  imi 
toile  r«*lativement  l)i«'n  conditionnés,  mais  qu'elli' 
h's  faisait  payer  au  même  prix  (jue  les  sacs  en 
])i'au;  nr,  la  peau  est  pour  moitié  dans  le  pj-ix 
des  havre-sacs...  »> 

«  Eu  résumé,  dit-il,  tous  h«s  effots,  tout  d'ha- 
billement ((Uf  d'é«piipement,  confectionnés  à Cai- 
cassonne  »*t  en  partu*  ceux  distribués  à  Lyon, 
n'ont  nullement  réj)omlu  aux  besoins  et  étaient 
incapal>les  d.»  préserver  li's  hommi-s  du  froid  et 
<le  rimmidité.  »> 

GARDE  MoniLiSÉt: 

Lo  préfet  do  l'Aude  a  fait  confectionner,  on 
riVpic,  dans  desatidiers  par  lui  organisés,  tous  les 
«'(U'ts^  d'habillement  et  <ré(piip<»ment  des  mobili- 
sés. Cou  ateliers  ont  pu  fonrnij'  aux  besoins  du 
département  et  mémo  en  partie  à  ci'ux  do  «livers 
déparlements  voisins  (Ariége,  Pyréuées-Orien- 
tales). 

L'intention  était  louable*,  mais  les  rapporta  des 
ofllciers  supérieurs  attestent  quo  les  résultats  ont 
été  médiocres.  Il  semble  que  les  efforts  patrioti- 
ques du  préfet  ont  mamj^uo  leur  but,  puisque  les 
etfets  n'ont  pu  arriver  a  temps  :  c'est  un  point 
qui  semble  capital  à  la  commission,  bien  qu'on 
seul  officier  le  fosse  connoltro  en  forme  incf* 
(tente  ;  il  résulte  du  rapport  du  ^*^^nffiihBt 


d'IIélie  (bataillon  de  Limoux),  qae  les  casquettes, 
vareuses,  pantalons  ot  tricots  ne  pan'lnreot  en 
cette  ville  quo  dans  la  deuxième  quinzaine  de 
janvier,  les  capotes  et  h.'s  havre- sacs  dans  la 
deuxième  (juinzaine  de  février.  La  campagne  des 
moliilisés  de  l'Aude  ])araît  s'être  "bornée,  du 
reste,  à  deux  voyages,  l'un  à  Toulouse,  l'autre  au 
camp  des  Alpines. 

Le  commandant  supérieur,  le  commandant  des 
mobilisés  de  Carcassonno  et  celui  des  mobilisés 
(le  Limoux^  ([ui  seuls  ont  envoyé  des  rapports  à 
la  commission,  sont  unanimes  'à  regretter  J'ab- 
souce,  dans  lo  comité  préfectoral  aui  a  procédé 
à  la  confection  des  elfe t s,  do  tout  élément  mili- 
taire, u  Un  simple  soldat,  quel  qu'il  fût.  dit  le 
commamlant  supérieur,  eût  sufll  pour  guider  des 
hommes  très-zélés,  sans  doute,  mais  parfaitement 
ignorants  des  choses  de  ce  genre.  »r 

La  préfecture  a  réussi  à  fournir  en  bonne  qua- 
lité des  chemises,  des  cale^'ons,  des  guêtres,  des 
tentes-abris  et  des  ustensiles  de  campement; 
bien  (^u'il  ne  s'a^^isse  lu  que  d'eflets  secondaires, 
c'est  un  ré'i'ultat  fort  appi-écinblo. 

La  qualité  des  souliers  est  divei*s<^ ment  appré- 
ciée par  les  trois  ofticiers;  selon  le  commandant 
supérieur  ot  lo  colonel  d'Hélie,  ils  étaient  de 
bonne  ou  d'assez  bonne  qualité.  Le  clief  des  mo- 
bilisés do  Garcassonno  les  déclare  de  inialîté 
très-inférieure,  leur  usage  n'ayant  pas  dépassé 
un  mois. 

Les  critiques  des  ofticiers  sont  unanimes  à  re- 
gard des  vareuses,  pantalons,  capotes,  havre^cs, 
ceinturons  et  cartouchières. 

On  reproche  à  la  capote  d'avoir  été  faite  d'an. 
tissu   frisé  anglais  trop    lounl,   absorbant  l'eau 
comme  une  éponge.  «  Cet  effet,   dit    le  colonel 
d'Hélie,  ancien  oflloier  de  l'armée,  n'avait  son  uti- 
lité qu'au  bivouac  ou  ilans  un  service  de  garde.* 

En  somm-»,  c'était  un  vêtement  chaud  et  résis- 
tant, muni  (hm  capuchon,  ot  les  mobilisés  de 
l'Aude,  sous  co  rapport,  semblent,  h  la  Commis- 
sion,avoir  été  plus  favorisés  quo  beaucoup  de  leurs 
camarades. 

lUniLLEMENT 

Les  vareuses  et  pantalons  ont  soulevé  des  cri- 
tiques plus  graves  : 

u  Un  cerliiiu  nombre  de  vareuses,  dit  It  MB- 
mandant  sa^ériear  Pelle viUe,  étalent  en  drap  bleu- 
clair  de  ^arbonne.  d'assez  bonne  consi^lance; 
le  reste,  c'est-à-dire  le  j^lus  grand  nombre,  étaient 
on  drap  noir-verdâtre,  irôs-inince,  li-és-léger, 
sans  consistanf?e  aucune:  lo  moindre  etTori  fai- 
sait partir  le  bouton  en  emportant  le  morceau... 
la  confection  du  vêtement  était  dos  plus  mé- 
diocres. Pantalons  :  mémos  observations;  plus 
exposé  aux  frottements  et  aux  efforts,  ce  vête- 
ment fut  en  j)eu  de  temps  usé,  percé,  déchiré. 
Heaur'oup  ont  été  mis  hors  do  service  au  bout  de 
quel(iues  jours  passés  au  camp... 

a  Le  drap  dont  étaient  confectionnés  ces 
oifets,  dit  le  cemmandaat  Ceyz,  de  Carcassonne, 
était  trop  iin;  il  ne  pouvait  habiller  que  des 
bourgeois.  Pour  faire  le  rude  métier  do  soldat,  il 
eiit  fallu  un  drap  grossier,  capable  de  résister 
aux  divers  exercices.  Les  pantalons  surtout  ne 
jmrent  supporter  le  moindre  effort. 

u  11  est  de  notoriété,  dit  le  eemwaidait  été- 
He,  do  Limoux,  et  tous  les  mobilisiis  pourraient 
la  certifier,  ({ue  le  drap  emplové  pour  la  con- 
fection de  ces  effets  était  tros-Iéger,  et  n'avait 
ni  force,  ni  résistance,  lirùlé  par  la  teinture,  ce 
drap  so  détériorait  promptoment  et  n'aurait  pu 
résister  a  une  campa^e  de  doux  moÎA.  Les  dou- 
blures employées  étaient  généralomenl  bonnes, 
mais  la  confeotion  était  médiocre  et  laissait  à  dé- 
lirer sous  le  rapport  des  coutures.  » 

BQUIPSMBNT 


«  h$  bavra-soci  dit  la  esi 
aa(  U  nauhto^hwiWwyMftfe..<i»^  abida(,^raDliM^ 
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mant  à  la  fois  sa  fortune  et  son  bien-être,  de- 
vant contenir  à  la  fbi»  ses  effets,  ses  vivres  et 
ses  munitions.  La  confection  en  était  détestable 
sous  tous  les  rapports.  Le  corps  du  sac,  ainsi  que 
les  bretelles  et  les  passants  cfe  courroies,  au  lieu 
d'être  solidement  cousus,  étalent  seulement  fixés 
sur  les  planchettes  avec   de  petits  clous  ou  de 

fietites  vis  qui  sautaient  au  moindre  effort;  de 
elle  sorte  qu'une  fois  rempli,  comme  il  convient 
de  le  faire  en  campagne,  il  suffisait  de  soulever  le 
sac  par  les  bretelles  pour  que  ces  dernières  vous 
restassent  entre  les  mains... 

tt  Le  havro-sac,  dit  le  eommandant  Ceyx,  avait 
le  défaut  capital  suivant  :  les  courroies  étant 
clouées  légèrement  aux  planches  intérieures,  se 
(létachaîent  au  moindre  effort;  le  soldai  fut  sou- 
vent obligé  de  faire  l'opération  de  la  couture. 

tt  Les  havre-sacs,  dit  le  eommaùdaiit  d'Bélie, 
confectionnés  avec  un  cadre  de  bois  et  do  la 
basane  clouée  sur  ce  cadre,  étaient  défectueux. 
Les  boucles  et  les  courroies  étaient  fixées  à  l'aide 
de  pointes  souvent  mal  assujetties  ;  les  bretelles 
étaient  aussi  cousues  trop  légèrement  sur  le  cuir 
et  le  bois  avec  du  fil  brut  qu'on  aurait  dû  préa- 
lablement cirer  pour  le  rendre  résistant.  Cet 
effet,  (fui  demanae  une  grande  solidité,  était 
beaucoup  trop  lô^r;  on  aurait  pu  croire,  qu'il 
n'avait  été  confectionné  qu'en  vue  d'un  service  de 
parade. 

«  Comme  les  havre-sacs,  les  cartouchières  avaient 
r inconvénient  d'être  clouées  et  non  cousues.  » 

Au  sujet  des  ceinturons,  les  officiers  s'expri- 
ment comme  il  suit  :  ^ 

Le  o0Buiiaod«Bt  «apérifiir  :  u  qualité  très-médio- 
cre ;  le  cuir,  par  trop  léger,  se  cordait  et  gênait  la 
ceinture  ;  accessoires  en  cuir  ou  en  fer  étamé, 
mal  soudés. 

tt  II  est  à  regretter  (ooniitndaBt  Ceyz)  que  le 
ceinturon,  objet  principal  de  l'équipement,  fût 
une  simple  lanière  de  cuir  très-miûce,  ne  pou- 
vant supporter  aucun  poids  autour  des  reins  du 
soldat,  sans  devenir  semblable  à  une  ficelle.  ' 

u  On  avait,  pour  les  ceinturons,  dit  le  eAmnaii- 
dant  d'Hélie,  employé  des  cuirs  qui  n'étaient  pas 
suffisamment  préparés;  au  contact  de  l'eau  et  de 
la  transpiration,  quelques-wis  avalent  perdu 
leur  forme,  ce  qui  n  arnvo  pas  dans  l'armée.  >» 

Le  commandant  supérieur  résume  comme  il 
suit  ses  appréciations  : 

«  81  la  qualité  des  matières  premières  a  laissé 
à  désirer  aans  bien  des  cas,  la  confection  a  pré- 
senté (les  défectuosités  infiniment  plus  nombreu- 
ses. Si  les  membres  des  commissions  d'habille- 
ment n'offraient  aucune  garantie  d'aptitude  pro- 
pre à  leur  mission,  ils  auraient  pu  cependant 
exercer  une  plus  grande  surveillance.  » 


Département  de  rAyeyron 

GAftDB  MOBILE 

Le  conseil  d'administration  du  42*  régiment  do 
mobiles  a  formulé  sur  les  vareuses,  les  pantalons 
et  les  cartouchières,  les  critiques  suivantes  : 

«  Les  vareuses  et  pantalons  étaient  confection- 
nés avec  des  molletons  très-spongieux  et  n'of- 
fY^nt  aucune  garantie  d6  solidité  et  de  durée,  i 
tel  point  qu'après  deux  ou  trois  mois  d'usage, les 
h<)mmes  appelés  à  camper  étaient  couverts  i% 
haillons.  Il  y  avait  cependant  quelques  vareuses  et 
pantalone  qui  offraient  plus  de  garanties  de  durée. 

a  Les  képis  étaient  passablement  bons. 

a  Quant  aux  cartouchières,  il  a  fallu  les  rem- 
placer au  bout  d'un  moii  de  campagne,  ayant  été 
confectionnées  avec  du  cuir  trop  faible  pour 
porter  des  munitions. 

•  Les  autres  pièces  de  grand  équipement 
étaient  passables. 


a  En  résumé,  nous  estimons  que  les  effets  en 
général  fournis  par  le  département  h  ses  gardes 
mobiles,  n'oflValent  pas  les  garanties  de  solidité 
et  de  durée  nécessaires  pour  des  militaires  a]()pe- 
lés  à  faire  campagne.  » 

GARDE  M0BILI8ÉB 

La  commission  a  reçu  du  colonel  de  la  1^*  lé- 
gion et  d'un  chef  de  bataillon  de'  Ja  5%  des  rap<* 
ports  exprimant  une  satisfaction  entière  ou  rela- 
tive sur  la  qualité  des  effets  fournis  par  le  dépar-* 
tcment. 

A  en  juger  par  le  rapport  du  commandant 
Drouillet  (1*^  bataillon),  la  3*  légion  a  été  beau- 
coup moins  bien  traitée. 

Le  cemmaidant  BroaiUet  :  «  Le  képi  était  /ait  d'un 
drap  noir  léger  de  mauvaise  qualité.  La  vlsTôre 
n'offrait  pas  Ta  résistance  nécessaire.  Il  était  dou- 
blé en  lustrine  noire  légère,  que  la  moindre  pluie 
ramollissait.  Aussi,  était-il  déformé  après  quel-* 
ques  jours  d'usage. 

tt  Les  vareuses  et  lea  pantalons  étaient  confôc^ 
tionnéf  avec  une  étoffe  de  très^mauvaise  qualité, 
toute  en  bourre  ou  &  peu  près,  incapables  de 
supporter  le  moindre  effort.  Aussi,  après  deux 
jours  de  marche,  de  Miilau  au  camp,  la  plupart 
des  pantalons  étaient-ils  déchirés.  La  couleur  dey 
elfets  n'était  pas  uniforme.  Il  y  en  avait  de  noira, 
de  bleus,  même  de  verts ^  tous  déteignaient  non* 
seulement  à  la  pluie,  mais  au  simple  contact. 

«  SotUiers.'Les  souliers  étaient  convenables  sous 
le  rapport  de  la  forme,  mais  leur  semelle  était 
beaucoup  trop  mince;  de  plus  ils  étaient  mal 
cousus  et  faits  avec  un  cuir  de  mauvaise  qua^ 
lité.  Après  six  kilomètres  de  marche,  le  com- 
mandant a  vu  plusieurs  soldats  perdre  là  talon 
de  leurs  souliers,  ce  qui  indique  suffisamment 
leur  mauvaise  confection. 

n  Couvertures,  Les  couvertui^s  de  campement 
étaient  petites  et  de  qualité  exécrable  ;  il  eût  sufil 
de  les  secouer  quelque  temi>s  pour  les  voir  db* 
paraître  poil  par  poil.  C'était  de  la  bourre  fllée 
sur  des  fils  de  coton,  sans  aucune  solidité.  Ilétait 
impossible  de  faire  campagne  avec  un  effet  aussi 
mauvais.  » 

D'autre  part,  le  commandant  Brouillet  rend 
bon  témoignage  des  capotes,  de  l'équipement  et 
des  ustensiles. 


Département  des  Bouobe8-du-Rh$M 

GARDE  MOBILE 

En  ce  qui  concerne  l'équipement  de  la  garde 
mobile  des  Bouches-du-Rnône,  le  capitaine-ma- 

i'or  a  seul  envoyé  un  rapport  &  ia  Gommiasion. 
jQB  renseignements  ne  s'appliquent  qu'aux  trois 
bataillons  envoyés  en  Algérie  : 

a  Au  15  août  1870)  dit  cet  officier,  lorsque  la 
mobile  des  Bouches-du-Rhône  fut  appelée  sous 
les  drapeaux,  il  fut  délivré  par  l'admmistration 
civile  des  vareuses  en  molleton  et  des  pantalons 
en  drap  dont  la  durée,  \'u  la  mauvaise  qualité  dea 
étoffes,  fut  &  peine  d'un  mois.  Il  en  fut  de  même 
pour  les  souliers  qui,  après  trois  jours  de  mar- 
che, n'étaient  plus  en  état  d'être  portés. 

«  Cet  état  de  choses  provenait  du  trop  grand 
empressement  apporté  pour  habiller  la  mobile,  et 
les  fournisseurs,  par  l'appât  d'un  gain  plus  ibrt, 
ne  se  sont  jamais  conformés  aux  modèles  qui 
leur  étaient  donnés,  et  ont,  par  tous  les  movens 
en  leur  pouvoir,  pour  ainsi  dire  forcé  l'adminis- 
tration civile  à  recevoir  ces  effets  qui,  bien  bou- 
vent.  étaient  l'objet  de  réclamations  sérieuses... 

«  Pendant  la  durée  de  la  guerre,  le  conseil 
d'adminlstratioti  centrale  fut  obligé  de  padsdr 
divers  marchés  pour  compléter  l'habillement  de 
son  régiment;  mais,  par  snite  des  événements, 
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les  marchsndiaoa  u'arj'ivant  qu'à  grahd'poine  et 
\%i  roumisseurs  ne  pouvant  recevoir  ce  qu'ils  dâ< 
siraient,  les  livraisoDS  ruront  très -mauvaise  s;  il 
on  est  une  surtout,  de  4,S00  capotes  à  17  fr.  50, 
que  nous  avons  âto  obligés  de  soumettre  à  l'in- 
tendant,  lui  demandant  do  falio  nommer  une 
commission  pour  reconnaître  que  le  drap  em- 

Sloyé  était  inférieur  à  celui  qui  devait  être 
lurni,  dont  noua  avions  un  âchantillon,  et  quelle 
devait  être  la  retenue  que  nous  devions  lïire... 
Il  fut  décida  à  l'amiable  qu'il  sérail  retenu  un 
dixième  sur  le  montant  du  marché. 

B  Les  marchas  de  petit  équipement  se  sont  ef- 
fectués d'une  manière  assez  réguliéro.  Lea  prix 
ont  toujours  été  irëa-'ïlevés,  ot  la  qualité  n'a  ja- 
mais éie  bonne.  Les  foumisseurd,  sous  le  prétexte 
qu'ils  n'avaient  pas  d'ouvriers  capables,  n'ont  ja- 
mais voulu  l^ire  confectionner  des  elTets  d'après 
les  modèles  réglemenlaires  en  usage  dons  l'ar- 
mée. ». 

UARDE  MOBILISËE 

M.  Villaret,  président  du  conseil  centrât  des 
mobilisés,  qui  seul  a  répondu  aux  demandes  do 
la  comœisaiOD,  s'est  exprimé  dans  les  termes  gé- 
néraux qui  suivent  : 

u  Malgré  la  rareté  des  matières  premières  el  le 
peu  de  temps  laissé  aux  fournisseurï,  qui  n'é- 
taient pas,  pour  la  plupart,  outillés  et  installés 
pour  de  ^Areilles  fournitures,  l'opération  a  pu 
s'olTectner  dans  les  moins  mauvaises  conditions 
possibles,  comme  prix  ot  comme  q^ualitô.  Il  y  a 
eu  concours  de  publjcilé  et  adjudication  publi- 
{juo,  et  un  très-grand  nombre  do  fourniaseurs  s 
pu  prendre  part  aux  fournitures. 

<i  Dans  mon  appréciation,  parta|;éé  d'ailleurs 
par  les  autres  membres  du  cooaoïl,  je  crois  que 
si  l«s  besoins  avaient  été  moins  pressants,  on 
aurait  pu  mieux  faire;  mais  j'ai  la  convi  " 
qu'en  raison  des  circonstances  dans  lesquelli 
marchés  ont  été  faits,  les  résultats  obtenus 
vent  être  considérés  comme  aatisfatsants.  b 


Département  dn  Cfdvados 


La 
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fournis  :  1*  par  le  conseil  d'administration  du 
15*  régiment;  1'  par  le  commandant  Lacroix, 
chef  du  3*  bataillon,  le  plus  ancien  des  comman* 
dants  du  15*  de  marche. 

Les  lieux  rapports  attestent  la  déplorable  qua- 
lité des  vêtements  confectionnés  avec  du  drap  de 
Lisieux,  drap  formé  do  chiffons  elfllochéa  et  que 
raisonnablement  on  n'eiit  pas  du  songer  à  em- 

6 loyer  à  t'babillemcnt  d'une  troupe  destinée  à 
lire  campagne. 

IIAIIILLEMENT 

«  Les  pantalons  et  vareuses,  dit  1«  couhH  d'ad- 
tdnisttalloa,  étaient  d'une  qualité  do  drap  com- 
plètement inacceptable^  matière  première  très- 
mauvaise;  confection  laissant  beaucoup  a  désirer 
comme  solidité,  voilà,  en  ri'sumé,  notre  apprécia- 
tion. Le  budget  a  été  ainsi  grevé  d'une  aépenso 
ne  répondant  en  rien  ï  son  objet;  quant     -  - 


Cette  observation  pourrait  s'appliquer  d' 

fa;on  générale  à  la  mobile  de  Ions  les  départe- 
ments. Le  rapport  poursuit  en  ces  tonnes  ; 

u  Une  grande  partie  des  vareuses  et  pantalons 
n'ont  pu  supporter  les  fatigues  des  prerbiers 
jours  d'exercice.  I-e  reste  n'a  pas  répondu  da- 
vantage aux  conditions  de  durée  qu'on  s'était 
proposées,  et,  après  un  usage  de  deux  mois,  nous 


étions  dans  la  nécessité  de  les  remplacer.  Bean- 
coup  de  pantalons  n'eut  pu  même  supporter  l'et- 
sayoge  de  plus;  nous  nous  sommes  vus,  dans  tes 
exercices,  obligés  do  ne  pas  faire  exécuter  ter- 
tains  mouvements  tels  que  la  position  dn  tirânr 
à  genoux,  dans  la  crainte  de  voir  les  effets  te  dé- 
chirer, le  tissu  de  ce  drap  ne  pouvant  être  com- 
Ï>aré  exactement  qu'à  l'amadou.  Qusnt  à  la  con- 
BCtion,  elle  laissait  éj^alement  beaucoup  i  dési- 
rer, se  sentant  d'un  travail  hétif.  exécuté  par  las 
machines  à  coudre;  et,  remarque  générab  pour 
tous  les  achats  fitits  par  entreprise,  les  peutes 
tailles  étaient  en  quantités  considérables;  de 
même  pour  la  chaussure  les  jietites  pointure* 
étalent  dans  la  proportion  de  70  p.  tOO.  • 

La  eanmandant  Lierali  entre  dans  des  détails 
intéressants  sur  la  fabrication  des  drapa  de  lî- 
sicux,  ville  qu'il  habite.  >i  Au  bout  de  nuit  Jonn 
do  manœuvre,  ajoule-t-il,  la  plus  grande  partis 
des  pantalons  étaient  en  morceaux  ;  il  en  itail  de 
même  des  vareuses. . . ,  lorsqu'après  Is  retnite  de 
Pithivtors  nous-sommes  rentrés  au  Mans,  vers  le 
20  décembre,  vareuses  et  pantalons  tombeaient 
en  lambeaux  ;  on  voyait  des  malheureux  mobiles 
marcher  nu-pieds,  dans  la  boue,  ou  les  pieds  en- 
tourés de  paille  ou  de  vieux  linges.  Ils  marchaient 
sans  se  plaindre,  suivant  leurs  ollicien  dont  te 
coutume  n'était  guère  plus  vaillant  à  ce  momeot. 
Nous  avions  l'air  d'une  armée  de  mendiants. 

«  Et  je  me  disais  en  les  vovant  ;  et  cependant 
les  fabricants  qui  ont  fourni  ces  toques  sont 
tranquilles  chez  eux  ioitissant  en  paix  da  fruit 
de  leur  industriel 

<i  Le  mauvais  état  de  vs  vêtements  a  ocu- 
sionné  un  grand  nombre  de  maladifs  mioia  àt 
la  mort  d'un  grand  nombre  de  tnobiUs. 

i.  En  elfet,  reireclîfdu  3*  bataillon  an  départ 
était  de 1  «fth. 

V  A.  la  rentrée  à  Lisieux,  le  2  avril 
1871,  il  n'était  plus  que  de.- 7M 


n  Différence , . 


471  h. 

u  La  même  dllférence  existe  pour  les  1",  Z*  et 
3'  bslailloa  » 

«  Cet  état  de  chose?,  dit  le  rapport  da  «mmI 
d'adnMittation  dans  le  même  ordre  d'idées,  a  m 
une  influence  des  plus  funestes  sur  la  saiiw  dM 
troupes,  et  agi  puissamment  sur  l'état  moral  de 
DOS  jeunes  soldats:  c'est  à  celte  cause  qne  Toa 
doit,  sans  aucun  doute,  attribuer  les  nombreues 
maladies  qui  nous  ont  décimés.  » 


Le  conseil  d'administration  ne  parle  de  ta 
chaussure  que  pour  signaler  l'exagération  do 
nombre  des  petites  pointures;  le  commandant 
Lacroix  énonce,  sur  ce  point,  un  fait  Irés-f  rave  : 

<•  Le  cuir  n'était  pas  de  bonne  qualité  et  les 
semelles,  dont  souvent  l'time  était  en  corlon,  ne 
duraient  rien.  » 

ÉOIMPEMËNT 

Le  conseil  d'administration  a  trouvé  ré<[uip«- 
munt  convenable. 

Il  oonnandant  laotoli  critique  les  ceinturons 
et  porte-sabres  beaucoup  trop  faibles:  les  car- 
touchières, ojoule-l-il,  étaient  si  mauvaises  que, 
non-seulement  elles  ne  pouvaient  préserver  les 
cartouches  de  rhumidiie,  mais  encore  on  n'y 
pouvait,  en  marche,  rolenirJes  cariouches,  ce  qui 
a  été  la  cause  de  la  perte  d'un  grand  noinbre  de 
munitions.  —  Les  pla<|ues  de  ceinturons  en  cui- 
vre étaient  également  trop  ruibles. 

Les  couvertures,  étrangérea  à  la  fabrication 


doL 


ouvertures,  étrangérea  à  la  fabricaiio 
:,  étaient  seules  de  bonne  qualité.  ■ 


G.ARDB  HOBILISËE 
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certifle  quo  les  effets  d'habillement,  d'armement, 
de  linge  et  de  chaussures  étaient  aéfectueux  et 
de  trôs-mauvaise  qualité.  » 

Ce  certificat  laconique,  envoyé  par  le  comman- 
dant Leroy,  peut  être  considéré  comme  le  ré- 
sumé des  ap{)réciations  fournies  à  la  commission 
par  dix  omciers  supérieurs  des  légions  du  Cal- 
vados. 

Les  officiers  qui  sont  entrés  dans  le  détail 
parlent  toutefois  en  termes  plus  favorables  des 
fournitures  de  linge  et  de  bonneterie  qui,  à  part 
certains  défauts  de  confection  et  de  couture, 
semblent  avoir  été  ce  qu'elles  ont  été  partout, 
assez  convenables. 

Les  vareuses  et  les  pantalons  donnent  lieu  aux 
récriminations  les  plus  graves  :  l'insuffisance  do 
taille,  la  mauvaise  confection,  la  déplorable  qua- 
lité aes  étoffes  sont  successivement  signalées. 

On  lit  dans  le  rapport  du  colonel  de  Gouzon, 
commandant  supérieur  : 

HABILLEMENT 

«  La  fraude  la  plus  préjudiciable  a  été  l'insuf- 
fisance des. effets  de  grande  taille.  Il  est  resté  en 
magasin  beaucoup  de  vareuses  et  de  pantalons 
qui  n'ont  pu  être  utilisés,  tandis  que  nos  soldats 
improvisés  allaient  passer  les  nuits  froides  de 
l'hiver  aux  grand'-gardes,  vêtus  seulement  de 
mauvais  pantalons  de  toile,  et  de  la  blouse  qu'ils 
avaient  sur  le.  corps  en  quittant  le  village;  et 
cela  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne,  malgré  mes 
réclamations  incessantes.  Ces  effets,  trop  petits 
et  trop  justes,  ont  gênévles  mobilisés  dans  leur^ 
mouvements,  ne  leur  permettant  pas  de  mettre 
dessous  des  gilets  de  tricots  :  la  détérioration  a 
été,  par  suite,  beaucoup  plus  rapide.  » 

Rapport  du  lientenant-oolond  Saal,  l'*  légion  :. 
a  Les  vareuses,  les  pantalons  et  les  képis  étaient 
confectionnés  en  étoffes  molles,  lâches,  sans  con- 
sistance, à  tel  point  que  les  pantalons  se  déchi- 
raient même  au  moment  où  les  hommes  les  es- 
sayaient. Ceux  qui  résistaient  à  cette  première 
épreuve  n'ont  pu  fournir  un  service  de  plus  d'un 
mois.  Délivrés  dans  la  deuxième  quinzaine  de 
novembre,  ils  étaient  hors  de  service  fin  de  dé- 
cembre, et  dès  cette  époque,  beaucoup  d'hommes 
se  sont  trouvés  dans  1  obligation  par  décence,  de 
s'envelopper  dans  leurs  couvertures  ou  de  cesser 
tout  service...  Lors  du  licenciement,  il  ne  restait 
pas  un  seul  effet  mettable.» 

Le  oommandant  de  Presmes,  8*  bataillon,  1*^*  lé- 
gion, a  Les  pantalons  et  vareuses  étaient  d'un 
tissu  tellement  clair  et  l&che,  qu'il  était  évident 
(iu'au  bout  d'un  mois  il  n'y  aurait  plus  rien  ** 
de  bon.  Et  en  effet,  dès  le  25  décembre  (je 
puis  affirmer  cette  date  à  un  ou  deux  jours  près), 
j'avais  un  grand  nombre  d'hommes  dont  les  pan- 
talons surtout  étaient  fatalement  déchirés,  les 
morceaux  partis  impossibles  à  raccommoder;  si 
la  plupart  de  nos  hommes  n'avaient  porté,  d^ 
caleçons,  on  n'eût  pu  les  présenter  dans  la  rue  ; 
le  drap  ou  ce  qui  en  tenait  litu  semblait  brûlô 
et  prêt  à  prendre  fôu  comme  de  l'amadou.  La 
moindre  atteinte  déchirait  un  vêtement  du  haut 
en  bas,  et  cela,  je  le  répète,  avant  le  25  décem- 
bre, avant  çiue  nous  eussions  fait  un  service  sé- 
rieux. Aussi,  lorsque  du  25  décembre  au  15  jan- 
vier, le  3*  bataillon  fut  appelé  aux  grand'gardes, 
il  ne  resta  plus  rien  qui  ne  fût  hideux  de  delà-  - 
bremeht.  J  avais  certainement  comme  les  autres 
de  mauvais  soldats,  peu  soigneux,  sales;  mais 
j'en  avais  aussi,  et  en  grand  nombre,  qui  cher- 
chaient à  entretenir  leurs  effets  d'habillement  ; 
la  couture  na  servait  à  rieji,  la  pièce  ne  pouvait 
tenir;  la  fourniture  première  était  indignement 
mauvaise. 

«  ...J'ai  parlé  de  ceux  de  nos  hommes  qui  furent 
couverts,  a  qui  furent  donnés  des  apparences  de 
vêtements.  Mais  que  dirai-je  des  30  ou  40 
hommes  du  bataillon  qui  n'ont  jamais  rien  reçu? 
A  Orbec,  je  dus  constater  que  les  effets  établis 
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sur  trois  tailles  ne  pouvaient  convenir  à  ces  fortes 
charpentes  exceptionnelles,  larges  et  carrées, 
fournies  par  les  cantons  de  Douvré  et  Creuilly.  A 
20  ans,  âge  du  tirage,  ils  eussent  pu  entrer  dans 
ces  habits  ;  à  30,  35,  40,  les  épaules,  la  poitrine, 
le  corps,  le  mollet,  tout  était  devenu  trop  large. 
Impossible  de  faire  môme  essaver  ces  effets  à  ces 
hommes.  Dès  le  premier  jour  a  Orbec,  plus  tard, 
trois  ou  quatre  fois  j'ai  fait  des  demandes  à  ce 
sujet.  J'ai  même  écrit  d'homme  à. homme  à  If.  de 
C ,  à  M.  D.,  une  lettre  officieuse,  demandant,  sup- 
pliant, m'adressant  à  la  simple  charité'  pour  que 
l'on  donnât  au  moins  des  vareuses  à  ces  hom- 
mes. Mes  rapports,  mes  envois  de  mesures,  mes 
lettres,  tout  est  resté  sans  effet,  et  jamais  ils  n'ont 
rien  reçu  du  département  qui,  lui,  avait  touché 
des  communes  l'argent  destiné  à  l'habillement. 
Que  pouvions-nous  dire?  Quelles  explications 
donner?  Quelle  influence  pouvions-noui  avoir  stir 
ces  malheureux,  grelottants,  glacés  sous  leur 
blouse  déchirée  et  implorant  des  vêtements  ?  » 

Le  chof  da  3'  liattiUon  do  U  8*  fécion.  «  L'étoffe 
des  pantalons  et  vareuses,  drap  de  Lisieux,  était 
de  mauvaise  qualité  ;  tellement  mauvaise  que  la 
plupart  des  etl'ets  ne  pouvaient  être  solidement 
cousus,  attendu  que  le  fil  emportait  avec  lui  le 
lambeau  d'étoffe.  Au  moindre  effort,  à  la  plus 
petite  traction,  au  moment  même  du  premier  es- 
sai, lorsque  le  bras  ou  le  pied  d'un  nomme  ac- 
crochait la  vareuse  ou  le  pantalon,  l'étoffe  se  dé- 
chirait. La  confection  était  aussi  mauvaise  que 
l'étoffe.  Les  poches,  pattes,  ceintureS;  étaient  mal 
placées  et  tout  aussi  mal  cousues.  Les  coutures, 
en  général,  cédaient  au  moindre  effort,  même  à 
un   premier  essai,  quand   ce  n'était  pas  l'étoffe 

3ui  se  déchirait.  Tous  les  hommes  ont  été  obligés 
e  faire  recoudre  leurs  effets,  et  cela  avec 
toutes  les  précautions  imaginables,  vu  la  mau- 
vaise qualité  du  drap.  Presque  tous  ont  porté, 
pendant  toute  la  durée  de  la  campagne,  les  pan- 
talons non  d'uniforme  au'ils  avaiept  au  moment 
de  leur  incorporation.  En  un  mot,  pour  ce  qui 
regarde  les  pantalons  et  les  vareuses  fournis  au 
début  de  la  campagne,  tout  était  mauvais,  étoffe  et 
confection.  »  ' 

CHAUSSURES 

Les  chaussures  fournies  étaient  tout  aussi 
tristes.  Le  remarquable  rapport  du  commandant 
de  Presmes,  rapport  qui  n'est  qu'un  long  cri  de 
douleur  et  un  appel  émouvant  à  la  justice  de 
l'Assemblée,  en  rend  compte  dans  les  termes  qui 
suivent  : 

«  Que  dire  des  ombres  de  chaussures  distri- 
buées à  nos  pauvres  mobilisés?  huit  Jours  après 
leur  réception,  il  y  avait  des  souliers  déjà  penius. 
Les  semelles  d'une  espèce  de  cuir  faisant  office 
d'épongé,  Airent  immédiatement  consumées  dans 
la  neige,  et  l'on  peut  dire  que  le  bataillon  eût  été 
nu-pieds,  s'il  n'y  avait  pas  eu  un  assez  grand 
nombre  d'hommes  ayant  des  chaussures  à  eux. 
J'ai  vu  de  malheureux  mobilisés,  étant  les  loques 
qui  ne  leur  tenaient  pas  même  au  pied  et  mar- 
cher pieds  nus  dans  la  neige.  Et  l'on  eût  voulu 
qii'ils  eussent  de  l'entrain,  de  l'énergie.  Honte  ! 
mille  fois  honte  et  châtiment  aux  auteurs  de 
leurs  misères.  —  Ce  résultat  était  cependant  fa- 
cile à  prévoir,  quelque  peu  de  connaissances 
pratiques  que  l'on  possédât,  quand  on  avait  vu 
ces  chaussures  dans  leur  neuf.  Qui  a  pu  les  ac^ 
cepter?  Je  l'ignore  et  serais  fâché  de  le  savoir; 
...nous,  chef  de  bataillon,  capitaines»  officiers,' 
nous  rougissions,  nous  avions  honte  de  donner 
ces  habillements  à  nos  hommes.  » 

Le  lieutenant-colonel  de  la  1'*  légion  s'exprime 
dans  les  termes  ci-après  : 

«  Quant  aux  chaussures,  j'affirme  qu'aucune^ 
paire  n'a  pu  faire  quinze  Jours  de  service.  Il  n'est 
pas  entré,  dans  leur  fabrication,  un  seul  morceau 
de  vrai  cuir.  » 

tt  La  chaussure,  dit  le  oommandant  Heroâv,  d« 
i*  bataillon,  mémo  légion,  était  abominable...  Mise 
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remplir  le  but  proposé;  3,000  képis  en  toile,  mal 
coofBCtionoéa,  oe  mauvaise  qualité,  ne  garantis- 
sant pas  la  tôte  do  la  pluie. 

«  En  octobre,  nous  rerùmes  du  préfet  620  pan- 
talons et  vareuses.  Ces  eflets,  venus  de  Lisieux, 
étaient  d'une  qualité  aussi  mauvaise  que  possible, 
confectionnés  d'une  façon  déplorable  :  Us  ont  du 
Atre  remplacés  peu  de  temps  après  leur  mise  au 
service.  Le  conseil  central  a  cru  devoir  adresser 
au  préfet  un  rapport  à  ce  sujet  (ti  octobre):  il 
n*a  pas  connu  la  suite  qui  y  a  été  donnée. 

(i  En  novembre,  nous  reçûmes  de  l'intendance 
500  képis  en  drap;  point  d'obâervations  critiaues. 
En  janvier  1871^  l'intendance  nous  remit  1,026  va- 
reuses de  qualité  médiocre,  et  1,027  pantalons 
qui  étaient  convenables.  • 

CHAUSSURES 

u  En  septembre,  la  préfecture  nous  a  livré 
1,192  paires  de  souliers.  Cette  chaussure,  ffuoique 
se  ressentant  un  peu  de  la  situation  de  cette 
époque,  était  assez  convenable.  100  paires  ache- 
tées par  le  conseil  d'administration  à  M.  Bonne- 
fond,  au  prix  de  8  A*.,  en  octobre  1870;  1,000 paires 
achetées  au  prix  de  j9  fr.,  en  janvier  1871,  à 
M.  Dauzet,  ont  été  de  bonne  qualité.  La  deuxième 
était  plus  chère,  en  raison  de  l'augmentation  du 
prix  des  matières. 

ÉQUiPEMlMT 

a  Au  mois  de  septembre,  la  préfecture  nous 
remit  3,0  iO  cartouchières  en  cuir  fauve,  espèce 
de  basane  en  peau  de  mouton.  Les  effets  étaient 
mal  confoctionnés,  ou  plutôt  le  modèle  donné 
était  défectueux.  Ces  cartouchières  ont  dû  être 
remplacées  en  entrant  en  campagne;  elles  no 
pouvaient  contenir  les  cartouches  ni  les  garantir 
de  la  pluie.  300  ceinturons  de  môn^  origine  n'ont 
pas  donné  lieu  à  obsorvation. 

a  Bn  janvier  1871,  l'intendance  nous  remit 
900  cartouchières  en  veau  noirci,  900  ceinturons, 
porte-baïonnettes,  fourreaux  do  baïonnetteâ  et 
bretelles  de  fusils.  Ces  effets  étaient  d'assez  bonne 
qualité  et  assez  bien  conlectionn.es.  Ils  ont  pu 
rendre  le  service  auquel  ils  étaient  destinés. 

M  Point  d'observations  sur  les  cravates,  che- 
mises, étuis-musettes  et  gamelles  achetés  direc- 
tement par  le  conseil  d'admiuistratijon.  » 

u  Je  n'ai  jamais  compris,  dit  le  — aaidiot  4e 
Gembefer^.  qu'il  y  ait  eu  la  moindre  fraude  ni 
abus  dans  la  conl'eclion,  qualité  des  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement.  Selon  moi.  toutes  ces 
opérations  se  sont  ressenties  des  événements 
précipités  de  cette  époque.  » 

GARDE  MOmjLJSÉE 

Ont  seuls  répondu  aux  demandes  do  la  Com- 
mission : 

Pour  la  {'•  légion,  le  chef  du  3*  bataillon. 

Pour  la  2'  légion,  le  chef  du  !•'  bataillon. 

^fiO;  le  chef  d'escadron,  commandant  l'artil- 
lerie, a  également:  envoyé  un  rapport,  oui  se  joint 
naturellement  aux  précédeùts,  les  artilleurs  ayant 
été  choisis  parmi  les  mobilisés  et  ayant  été,  sauf 
de  très-légères^  modifications,  pourm's  du  même 
uniforme. 

HABILLEMENT 

Le  commandant  lerel,  chef  d*escadron  d*artille-  ; 
rie,  sans  entrer  dans  le  détail  des  fournitures,  se 
borne  à  dire  sans  hésitation  a  jue  les  effets  d'ha- 
billement  étaient  d'une   qualité   détestable.  Je 
crois  qu'il  y  a  eu  de  scandaleux  bénéfices.  » 

«  Les  types^  malgré  le  défaut  de  compétence 
des  commissaues,  dit  le  ehef  dv  8*  bataillon  de  la 
1'*  lèi^en,  furent  choisis  avec  soin  et  mis  en  rap- 
port avec  les  ressources  dont  disposait  le  dépar- 
tement. Mais  lors  des  livraisons,  l'examen  ne  fût  ! 


pas  aussi  sérieux  ;  tout  fut  reçu  avec  légèreté  ; 
et  les.  di(!érailt9  fournisseurs  en  profttèrent  pour 
exercer  leur  fraude  et  réaliser  de  gros  bénénces. 
—  Rien  ne  fut  conforme  au  modèle.  » 

Le  môme  rapport  entre  dans  les  détails  ci- 
après,  au  sujet  des  effets  d'habillement  : 

«  Le  drap  employé,  d'après  des  renselgqements 
bien  positifs,  n'excédait  pas  la  valeur  de  %  fr.  à 
î  fr.  50  le  mètre.  Ce  drap,  de  très-mauvaise  qua- 
lité, ne  put  proléger  le  soldat  contre  la  rigueur 
du  Ijroidj  la  durée  ne  fut  que  de  quelques  jours  ; 
un  tiers  des  hommes,  après  dix  à  douze  exercices, 
s'est  vu  avec  des  habits  décousus,  déchirés,  ne 
pouvant  supporter  la  moindre  réparation  par  la 
médiocrité  cfe  ce  drap.  » 

a  Le  drap  était  de  mauvaise  qualité,  dit  d'autre 
part  le  commandant  de  la  2*  légion,  d'un  tissu  fort 
grossier  et  presque  à  jour:  il  était  très-probable- 
ment fait  avec  de  la  laine  ayant  subi  une  pre- 
mière usure...  La  couleur  du  pantalon  pissaiidu 
bleu  au  rose,  du  violet  au  grisâtre,  aveo  une  ra- 
j)idité  curieuse.  Les  hommes,  pour  peindre 
l'effet  de  ce  changement  à  vue,  se  donnaient  l'é- 
gayante appellation  de  :  gorge  de  pigeon  ! 

u  La  façon  des  vareuses  et  des  pantalons  était 
détestable.  Pas  la  moindre  doublure;  coatures 
mal  faites,  boutons  mal  attachés. 

«  Plus  d'une  visière  de  képis  s'est  détachée  au 
premier  salut. 

«  La  limousine  était  généralement  assez  boBne.» 

cuA.ussua£s 

Selon  le  commandant  de  la  l**  légion,  la  dhaiuh 
sure  était  également  sans  valeur.  Le  commandant 
Gaillard,  de  la  2'  légion,  la  déclare  aséez  soifthée 
et  d'assez  bonne  qualité. 

tt  Seulement,  dit-il^  le  cuir  n'avait  pas  reçu  tout 
l'apprêt  voulu.  Aussi,  è  la  moindre  pluie,  le  pîô 
de  l'homme  était-il  dans  le  soulier  comme  aajts 
une  enveloppe  spongieuse.  » 

ÉQUIPEMENT 

Le  désaccord  des  deux  commandants  subsiste 
en  ce  iiui  concerne  une  partie  de  l'^qulpi^ 
ment: 

D'après  le  rapport  du  commandant  do  la  f'*  lé- 
gion, les  cartouchières  et  les  ceinturons  #  poa* 
valent  être  de  quelque  utilité.  »  Bofi  c/^\ump 
s'exprime  comme  U  suit  : 

«  Les  gibernes,  les  ceinturons,  les  bretelles  de 
fusils  laissaient  beaucoup  à  désirer,  tant  ^wc  la 
façon  que  pour  la  qualité  du  cu^,  qui  allaii  tou- 
jours en  s'allongaant.  » 

Les  sacs  soulèvent  des  critiques  unanimes. 

((  Les  sacs  en  toiia,  dit  le  nÀme  rapport,  man- 
(juaient  de  solidité;  ils  étaient  mal  peints  :  le 
noir  déteignait  avec  une  extrême  facilité.  Le.eac 
de  toile,  que  le  département  payait  10  fr.,  Taioit 
tout  au  'pliA  7  fr.  < 

a  La  toile  du  havre-sac,  dit  le  oemauidaBl  éê  la 
1'*  légion,  n'abritait  pas  le  linge  de  l'hemme  *,  U6 
courroies,  mal  attactiées  et  sans  valeur,  n'étaient 

g  as  assez  longues  pour  contenir  le  paquetage, 
'est  dans  cette  catégorie  d'effets  que  la  ^audo 
était  surtout  apparente,  et  je  l'ai  signalée  à  ifêié^ 
sieurs  reprises,  en  comparant  les  lues  délivrés 
aux  hommes  au  modèle  reçu.  Malgré'  Soutetf-toB 
précautions,  trois  ou  quatre  prises  a-araes  tum- 
rent  poiir  mettre  tout  dans  un  délabremelit  CNMl- 
plet.  '"'    •*■' 

u  En  résumé,  dit  cet  officier,  pour  condu;  e,  en 
moins  de  deux  mois,  et  après  avoir  fait  avec  m<m 
bataillon  le  voyage  d'Aurillac  à  Poitiers,  j'ai  vu 
des  hommes  sans  habits,  sans  chaussures,  avec 
des  havre-sacs  hors  (^e  service  par  suite  d9  Aiau- 
vaise  confection.  » 
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La  capitaJQQ  Delbos  se  résume  comme  il  suit 
sur  l'ensemble  des  rournitures  : 

a  Un  magasin  qui,  aujourd'bul,  serait  approvi- 
sionnâ  de  semblables  marcbandrses,  no  les  écou- 
lerait pas,  quelque  faible  qu'en  sérail  la  prix.  » 

AR'HLLKnili  UOBILE 

Le  commandant  Ollivier,  qui  seul  a  ftit  pnr- 
venir  son  rapport,  donne  également  une  assez 
triste  appréciation  d'ensemble  : 

<i  La  plupart  des  pantalons  et  des  vareuses, 
surtout  fournies  en  septembre  1870  par  la  maga- 
sin du  corps  à  Lq  Rochelle,  no  valaient  absolu- 
ment rien,  à  ce  point  qu'ayant  pris  le  comman- 
dement des  batteries  le  I"  octobre,  j'ai  dû  faire 
remplacer  un  grand  nombre  de  ces  elfets*  avant 
de  partir  pour  Bourges,  le  21  du  mSme  mois.  « 

UAHDE  MOBILISÉE 

lies  renseignements  parvenus  à  la  Commis- 
sion do  la  Charente- In rcrieure  ne  sont  paa  nom- 
Deux  rapports  concernant  lartillerie.  lia  ont 
6lè  Tournis  par  la  cbet  d'escadron  Horel,  et 
U.  Emmery,  président  du  comité  d'aitiilerie  dé- 
partementale. La  Commission  ne  peut  que  con- 
alatur  que  les  deux  comptes  rancfuj  sont  salis- 
iaisants  sur  tous  les  points. 

Pour  l'infanterie  mobilisé^',  il  est  parvenu  un 
seul  rapport  envoyé  au  nom  du  conseil  d'admi- 
nistration. Ce  rapport  énonce  co  qui  suit  : 

«  Il  est  vrai  que  la  qualité  des  vareuses,  panta- 
lons et  képis  a  laissé  à  désirer,  mais  plutût  sur 
la  qualité  des  matières  premières  que  sur  la  con- 
fection. Cet  état  de  choses  eût  pu  être  évité  si  la 
commission  préposée  à  l'acceptation  des  modèles, 
et  échantillons  eût  ùté...  formée  de  personnes  plus 
i:ompé  lentes... 

u  Les  elfcis  de  petit  équipement  ont  été  de 
très-bonne  qualité,  etpeuvent,  sans  inconvénients, 
ôtre  utilisas  dans  l'armée.  » 


Département  da  Cher 

'      UAHDE  MOBILE 

La  Commissienarepu.ausujet  da  l'habillemont 
'les  gardes  mobiles  du  Cher,  trois  rapports,  éma- 
nés du  colonel,   commandant  .supilricur,  et  des 
■   chefs  des  1"  et  4*  bataillons. 

L'habillement  est  unanimement  signalé  comme 
délictueux. 

u  Les  pantalons,  dit  la  mIodbI  da  Owalat,  aon- 
■aalant  rapéilaDr,  étaient  de  mauvaise  qualité; 
après  quelquoii  Jours  passés  dons  les  bois  et  quel- 
ques semaines  de  bivouac,  ils  tombaient  eu  lam- 
beaux: il  est  évident  que  la  bonne  foi  de  M.  lo 
préfet  du  Cher  a  été  surprise  dans  ce  marché.  » 

Le  commandant  Votlet,  chef  du  1"  bataillon, 
appelle  aussi  spécialement  l'attention  de  la  Com- 
mission sur  la  fourniture  du  drap  pour  pantalons  ; 
il  en  nréeise  l'origine. 

_  «  Fournis,  dit-il.  par  la  maison  L...  B...  (de 
Bourges),  connus  dans  le  commerce  sous  lo  nom 
de  draps  de  Lisieux,  ces  drapa  sont  formés  do 
tissu  trëaléger  sur  lequel  est  adaptée  de  la  laine 
cardée  provenant  de  vieux  draps,  lis  étaient  de 
■lualité  ai  mauraîse  qne  l'idée  seule  de  les  Aire 
Hrvirà  habiller  des  soldais  appelés  &  entrer  en 
camMjno  ma  semble  coupable.  Partis  do  Bour- 
ges le  22  septembre,  les  gardes  mobiles,  un  mois 
après,  étaient  en  guenilles,  et  le  jour  du  combat 
de  Jnrtnvilte  (38  novembre),  plnsleurs  hommes 
par  compagnie  se  sont  batlna  uuta  la  journée  en 
otleson.  Cm  pantalons,  refua  par  la  priAoture, 


ont  coûté  9  fr.  50.  Les  rensslgnemcnts  quo  j'ai 
demandés  &  certains  négociants  me  prouvent 
que  la  pris  de  revient  de  ce:>eiïcls  était  au  maxi- 
mum do  7  fr.  n 

u  Le  drap  des  pantalons  et  vareuses,  dit  le 
aonmanlapt  TaUt  da  t'  batalllan,  était  de  la  plus 
mauvaise  qualité.  Ces  effeta,,.  étalent  complète- 
ment  ou  à  peu  près  hors  do  service  le  21  octobre, 
quand  Je  vms  prendre  le  commaudement  du  ba- 
taillon... Je  donnai  l'ordre  de  remise  en  état, 
mais  de  suite  Je  f\is  à  même  de  mo  convaincre  de 
l'impossibilité  oii  étaient  les  hommes  d'exécutar 
mes  ordres.  Le  drap  ne  pouvait  supporter  le  lil; 
il  se  tranijiait. 

0  ...  Lorsqu'il  fut  question  d'habiller  la  mobile 
du  Cher,le  préfet,  alors  H.  Uemango,  Qt  venir  des 
négociants  de  Bouraes  avec  des  échantillons.  Le 
sieur  L..  fut  adjudicataire.  Lorsque  ces  effets 
furent  confecilonnés,  une  commission  composée 
de  trois  capitaines  lut  préposée  A,  leur  réception. 
De  suite,  la  commission  constata  la  mauvaise 
qualité  du  drap.  Touterols,  étant  conforme  k 
1  échantillon,  elle  ne  put  les  rejeter,,.  » 

Les  deux  premiers  rapports  traitent  exclusive' 
ment  de  la  fourniture  des  pantalons.  Le  com- 
mandant du  1*  bataillon  sifnaie,  en  outre,  une 
mauvaise  fourniture  de  4,500  guêtres  en  cuir,  li- 
vrée par  le  eieur  E.„,  de  Baint-Amand,  au  prix. 
de  4  (t.  60. 

u  Cetlo  fourniture,  dit  le  woadaat,  laissa 
beaucoup  à  désirer.  Le  cuir  en  était  spongieux; 
les  dessous  de  pied  fort  mal  attaché^  et  lus  cou- 
tures surtout  faites  avec  un  Hi  complètement  in- 
sulÊsanL  (^s  guêtres  furent  loin  de  faire  l'usage 
qu'on  était  eu  droit  d'attendre  d'une  poire  de 
guêtres  du  prix  de  i  fr,  GO  et  conrectlonnée  con- 
sciencieusemont.  Elles  furent  expédiées  aux 
bataillons  sans  passer  préalablement  sous. les 
yeux  d'une  commission,  b 

GARDE  UOIULISËE 

Le  commandant  supérieur,  colonel  baron  de 
Laltre,  et  le  colonel  de  la  2*  légion,  qui  ont  seuls 
fourni  des  rapports  à  la  Commission,  rendent  un 
compte  assez  triste  de  l'habillement  et  des  chaus- 
sures ;  au  sujet  des  fournitures  de  souliers,  leur 
récit  est  empreint  de  sentiments  d'indignation. 

HtBILLBMEHT 

H  Partout,  dit  le  *——"*"■*  npirltn,  les  ma- 
nulkotures  étaient  réquisitionnées.  Je  crois  donc 
que  le  choix  des  draps  no  peut  être  imputé  aux 
autorités  qui  ont  dû  accepter  ce  iiue  l'on  a  pu 
trouver  et  qui  était  bien  mauvais,,.  Bien  des  tu- 
niques étaient  en  molleton  et  non  en  drap,  et  ont 
bien  mai  supporté  les  quatre  mois  d'usage  qu'elles 
ont  faits.  Aucun  raccommodage  n'était  possible 
dons  une  portion  des  étoffes,  n 

a  L'étoffe  des  timiquos  et  pantalons,  dit  la  mU- 
nal  Bon,  it  U  1'  lésion,  était  mauvaise,  mais  les 
coutures  étaient  bonnes.  » 

CHàUBSUKES 

a  La  chaussure,   dit    U   eanBudant  tspiiltnr, 

était  épouvantable,  les  semelles  percées  au  bout 
de  quinze  jours.  Il  est  arrivé  que  des  talons  sont 
partis  et  des  p*ntes  se  sont  ouvertes  après  une 
seule  marche  de  30  kilomètres,  (tant  seulement 
collées.....  Les  chaussures  étaient  aussi  mauvatsas 

auo  possible.  Le  fournisseur  qui  était.  Je  crois, 
e  Limoges,  mandé  et  amené  contre  son  gré  à 
Bourges,  s'est  rejeté  sur  des  fournisseurs  étran- 
gers dont  il  subissait  la  loi,  ne  pouvant  trouver 

n  J'ai  quitté  les  mobilisés  pour  prendre  le  com- 
mandement d'un  corps J'y  ai  trouvé  les  mêmes 

tdiaussures,  non  à.vis,  mais  clouées  et  collées,  ne 
résistant  pas  &  la  moimlre  humidité,  et  touk* 


SÉANCE  DU  l*'  AOUT  1872 


431 
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Le  eommandant-Bopérienr.  a  Si  un  certain  nombre 
de  paires  de  souliers  ont  fait  un  bon  usage,  il  y 
en  a  quMl  a  fallu  remplacer  après  quelques  jours 
do  ser\âce.  Au  premier  aspect,  le  cuir  de  la  se- 
melle paraissait  de  bonne  qualité,  mais  il  se  per- 
çait bientôt,  devenait  cassant  et  la  chaussure 
était  pft)mptement  mise  hors  de  service.  Vu  le 
peu  de  durée  de  la  chaussure,  Ton  serait  pmté  à 
croire  que  la  semelle  était  faite  avec  des  cuirs 
provenant  d'ustensiles  ayant  déjà  ser\'i,  tels  que 
outres  ayant  contenu  du  vin.  La  quantité  des  sou- 
liers de  mauvaise  qualité  qui  ont  été  distribués 
apx  soldats  ne  peut  être  évaluée  que  trôs-ap- 
proximativement. 

c(  Les  havre-sacs  furent  distribués  aux  soldats 
au  camp  de  Toulouse.  Ifs  étaient  en  toile.  Plu- 
sieurs étaient  cloués.  Les  clous  tenaient  mal  sur 
les  planchettes  de  la  boîte;  les  bretelles,  do  mau- 
vaise qualité,  s'allongeaient  par  l'effet  de  l'humi- 
dité, se  déclouaient,  et  le  havre-sac  était  hors  de 
service.  Toutes  les  courroies  étaient  de  mauvaise 
qualité. 

a  Les  ceinturons  étaient  de  mauvaise  qiuilité  ; 
presque  tous  étaient  trop-  courts,  et  les  soldats 
ne  pouvaient  j)as  les  boucler. 

«  Les  gibernes  étaient  en  bois  et  clouées,  et 
n'auraient  pas  pu  conserver  les  cartouches.  » 

t9  eolonel  de  Maynard.  «  Il  est  certain  qu*après 
deux  ou  trois  marches  sous  la  pluie,  les  courroies 
de  sacs,  ceinturons  et  bretelles  de  fusil  eussent 
été  hors  de  service.  Quant  aux  gibernes  à  plan- 
chettes clouées,  je  doute  qu'elles  aient  pu  résister 
longtemps  au  poids  des  cartouches. 

tt  Les  effets  ae  campement  laissaient  aussi  beau- 
coup à  désirer;  un  certain  nombre  de  couvertures 
ne  se  trouvaient  pas  dans  les  conditions  du  mo- 
dèle. Un  bon  nombre  d'ustensiles  qui  auraient 
dû  être  en  fer  battu  n'étaient  qu'en  fer-blanc 
souvent  mal  soudé  au  point  de  ne  pouvoir  pas 
contenir  le  liquide.  Une  fourniture  de  petites  ga- 
melles livrées  à  Brive,  méritait  surtout  ce  re- 
proche. » 

Le  commandant  supérieur  termine  par  cette 
appréciation  dernière  : 

tt  Au  camp  d'instruction  de  Toulouse  où  se 
trouvaient   réunis  les  mobilisés  de  plusieurs  dé- 

Eartements,  il  n'a  pas  été  possible  de  ne  pa^  étab- 
lir une  comparaison  entre  les  divers  mobilisés, 
et  cette  comparaison  était  loin  d'être  favorable 
au  département  de  la  Corrèze.  » 


Département  de  la  Corée 

6AHDE  MOBILE 

La  Commission  a  reçu  : 

1"  Quant  au  bataillon  formé  à  AJaccio>  le  rap- 
port du  commandant  Casanova  ; 

2**  Quant  au  bataillon  et  à  l'escadron  d'artille- 
rie, formé  à  Bastia,les  rapports  des  commandants 
Virgitti  et  Benedetti. 

Le  rapport  du  commandant  Casanova,  qui  com- 
porte a  mtéressants  développements,  ne  donne, 
sur  la  qualité  des  effets  livres,  de  détails  qu'en 
ce  qui  concerne  les  ceinturons.  '  Tous  les  effets 
avaient  été  précipitamment  remis  aux  hommes, 
malgré  les  protestations  du  commandant,  ^a  veille 
ou  môme  le  jour  de  l'embarquement. 

a  Ce  n'est  qu'en  arrivant  à  Arbois  (Jura),  deux 
jours  après  notre  embarquement,  ^ue  j'ai  pu  re- 
marquer à  loisir  que  les  cartouchières,  ayant  la 
forme  de  gibernes  de  trôs-petite  dimension, 
avaient  été,  ainsi  que  les  ceinturons,  déformés 
par  le  voyage.  Ils  se  trouvaient  déjà  hors  de  ser- 
vice au  bout  de  deux  jours  de  marche*  Le  cuir, 


par  exemple,  au  lieu  d*étre  de  bonne  qualité  ef 
résistant,  était  très- mince  et  sans  consistance 
aucune  :  c'était  plutôt  de  la  basane  que  du  cuir. 
Les  poches  de  ces  cartouchières  étaient  si  petites 
que  deux  paquets  de  cartouches  ne  pouvaient 

absolument  y  contenir Je  fus  autorisé,  par  le 

général  de  Bousingfaen,  commandant  le  d^arte* 
ment  du  Jura,  à  déposer  dans  une  salle  de  mai- 
rie, jusqu'à  nouvel  ordre,  les  cartouches  qui  s'a- 
variaient. 

»  L'habillement  était  un  peu  meilleur.  » 

Le  commandant  expose  ensuite  que  la  désor-» 
ganisation  complète,  mise  dans  son  oataillon  par 
les  élections  que  {HBscrivit  le  Gouvernement  de 
la  Défense,  l'obligea,  malgré  sa  réélection  per- 
sonnelle, à  donner  sa  démission,  18  officiers  excel- 
lents n'ayant  pas  été  élus  et  ayant,  par  suite, 
abandonné  leur  commandement.  Le  commandant 
n'a  donc  fait  ni  la  campa^e,  ni,  par  suite,  pu 
suivre  le  bon  usage  des  eflela  ou  leur  rapide  dé- 
térioration. 

Les  deux  commandants  du  corps  de  Bastia,  en- 
trent, quant  à  l'habillement  et  à  l'équipement, 
dans  les  critiques  ordinaires,  qui  prouvent  qu'en 
Corse  les  troupes  improvisées  aela  Défense  n'ont 
pas  été  mieux  pourvues  que  celles  du. continent 

Lf  eemandant  Tirgitti.  u  L'habillement,  consis- 
tant en  vareuses,  pantalons  et  képis,  a  été  confec- 
tionné à  Bastia.  Il  laissait  beaucoup  à  désirer, 
les  draps  étant  généralement  mauvais;  aussi  fut- 
il,  en  peu  de  temps,  détérioré. 

tt  Au  moment  où  commença  la  distribution  de 
cet  habillement,  je  m'en  plat^is  par  écril  à  M.  le 
général  oommaadantla  division.  Il  reconnut  que 

ma  réclamation  était  en  grande  partie  feadée 

et  en  resta  là. 

tt  M.  le  sous-intendant  apporta,  dans  cette  cir- 
constance, beaucoui»  de  bonne  volonté;  maiS'dai» 
ses  marchés  il  s'en  tint  à  des  prix  troprédiùtsv  son» 
qu'il  y  eût  aucune  mauvaise  inlentiondeaotDart^ty 

Lt  eeanuoidaat  Benedetti.  a  II  est  de  mon  devoir 
de  vous  d(^clarer  qu'il  eût  été  diOicile,  jpour  ne 
pas  dire  impossible,  do  trouver  quelque  chose  de 
plus  mauvais  que  les  étoffes  emplovées  pour  la 
confection  des  vareuses  et  dés  pantalons  aélivrés 
à  mes  hommes.  Je  n'eu  veux  d'autre  preuve  que 
l'état  dans  lequel  se  trouvaient  ces  eirets  lorsque 
nous  étions  à  peine  arrivés  à  Lyon,  quarante  jours 
environ  après  qu'ils  nous  avaient  été  fournis: 
L'autorité  supérieure  de  cette  place  pourra  vous 
dire  qu'on  a  été  forcé  de  les  déclasser  par  procàs- 
,  verbal  régulier,  et  de  Les  remplacer  immédiate- 
ment. » 

Le  môme  rapport  déclare  ensuite  que  les  effets 
d'équipement  étaient  de  qualité  médiocre.  Le 
commandant  Virgitti  signale  particulièrement 
«  les  musettes  en  toile  servant  de  navre-sacs  ; 
elles  étaient,  dit-il,  affreuses  à  la  vue,  et  très- 
incom  modes.  » 

Les  chemises,  cravates  et  autres  el^ets  secon- 
daires, étaient  passables.  Aucun  des  comman- 
dants ne  rend  compte  de  la  chaussure. 

GàRBE  MOBiLIfÉE 

Les  colonels  Geccaldi  et  Casablanca,  des  mobi- 
lisés de  la  Corse,  ont  envoyé  doux  rapports,  dont  * 
l'un  s'en  réfère  à  l'appréciation  du  conseil  géné- 
ral,.et  fautre  renibrme  des  critiques,  qui  ne  sont 
pas  assez  gravée  pour  donner  lieu  dépenser  qu'il 
y  ait  eu  anus  dans  les  fournitures. 


Département  de  la  CSte^fOr 

UAtU]£  MOBILE 

Deux  des  trois  commandants  qui  ont  répoada  à 
l'appel  de  Ui  GooinûBâoii,  chois  des  3*  et  V  bataU- 
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Le  commandant  Taliier.  da  3'  bataillon,  1*^'  légion, 

s'exprime  comme  il  suit  : 

«  J'assislai  moi-mômo  à  la  distribution  des 
effets,  et  je  n'eus  pas  de  peine  ù  me  convaincre 
que  les  pantalons,  vareuses  et  souliers  étaient  de 
mauvaise  qualité,  beaucoup  trop  petits  ;  la  taille 
n'était  bonne  que  pour  des  jeunes  ^ens  de  18  à 
20  ans ,  et  non  pas  aes  hommes  de  25  à  10.  L'in- 
convénient eût  été  moindre  si  l'étofTe  avait  été  de 
bonne  qualité  ;  car  elle  eût  résisté  à  la  pression  ; 
mais  le  moindre  clTort,  soit  pour  se  battre,  soit 
pour  marcher,  faisait  déchirer  rôtoffe  de  toutes 
parts.  Je  crus  d'abord  à  la  maladresse  de  mes  hom- 
mes  ;  mais  recevant  moi-même  un  pantalon,  et 

le  déboutonnant  avec  précaution ,  les  morceaux 
me  sont  restés  entre  les  mains.  J'ai  remarqué 
qu'il  y  avait,  sur  chaque  paquet  de  dix,  deux  bons 
pantalons,  celui  de  dessus  et  celui  de  dessous  : 
cela  fait  avec  l'intention  évident  :  de  tromper  la 
Commission. 

«  Le  môme  elfet  a  eu  lieu  pDur  les  vareuses, 
dont  la  plupart  changèrent  de  couleur  aussitôt 
qu'elles  eurent  mouillé  et  pris  l'air.  L'apparte- 
ment où  tous  ces  efTets  avaient  été  déposés  avant 
l'opération  ressemblait  à  un  magasin  de  chapel- 
lerie ,  tout  y  était  couvert  de  bourre  et  de  saleté 
sortant  des  étoffes.  » 

Le  chef  da  4*  bataillon  (même  légion).  «  Les  varou- 
les  et  les  pantalons,  les  premiers  délivrés  surtout, 
étaient  de  la  plus  mauvaise  étoffe  ;  d'une  coupe 
défectueuse,'  généralement  trop  petite  et  mal  cou- 
sus. Aussi,  malgré  le  peu  de  temps  que  nous  avons 
été  mobilisés,  avons-nous  été  obligés  de  faire 
presque  trois  fois  le  remplacement  de  ces  effets...., 
parce  qu'ils  ne  tenaient  plus  et  ne  pouvaient  être 
raccommodés.  —  Quelque  mauvaise  que  fût  la 
couture,  il  arrivait  presque  toujours  que  c'était  le 
drap  qui  manquait  le  premier. 
.  u  Les  casquettes  faites  en  mauvais  drap  ne  va- 
laient guère  mieux  que  les  pantalons  et  les  va- 
reuses. » 

1.  le  marqnis  de  L'Angle-Beanmanolr,  colonel  de  la 
légion  de  Dinan.  a  Les  vareuses,  pantalons  et  képis 
étaient  confectionnés  avec  un  drap  détestable.  On 
eût  dit  de  l'amadou.  Ce  drap  se  cléchirait  sans  le 
moindre  effort.  Il  y  avait  des  exceptions,  mais 
elles  étaient  rares. 

a  Do  plus,  les  fournisseurs  qui  avaient  traité 
pour  un  nombre  déterminé  de  vareuses  et  de 
pantalons,  les  confectionnaient  sur  un  modèle  des 
plus  petits  aOn  de  gagner  davantage. 

M  Les  fournisseurs  d'uniforme  sont  donc  très- 
coupables.  Il  serait  à  désirer  qu'ils  pussent  être 
punis.  » 

Cn.\USSURES 

Dans  la  1"  légion,  les  plaintes  sur  la  chaussure 
sont  aussi  très-vives  de  la  part  du  colonel  et  d'un 
chef  (le  bataillon. 

u  Quant  aux  souliers,  dit  le  chef  di  3'  bataillon, 
ils  étaient  mauvais ,  au  point  que  j'engageai  mes 
hommes  à  conserver  leurs  vieilles  chaussures,  les 
trouvant  encore  plus  solides  que  les  neuves,  que 
je  ne  jugeais  pas  capables  (le  faire  (l'ois  étapes 
par  la  pluie.  Mes  prévisions  s'accomplirent;  car 
a  peine  avions-nous  passé  huit  jours  dans  la  boue 
du  camp  de  Conlie,  nos  hommes  étaient  sans 
chaussures  et  vêtus  de  haillons.  —  A  Conlie,  nou- 
velle distribution  d'effets ,  même  qualité  que  les 
premiers;  toujours  les  souliers  chevillés,  sans 
contrefort  au  talon,  quelques-uns  portaient  l'es- 
tampille :  année  1853.  Il  fallait  les  prendre x)u  s'en 
passer  ;  .il  n'y  en  avait  pas  d'autres.  » 

Le  chef  du  4*"  bataillon  traite  cette  fourniture 
avec  plus  d'indulgence*. 

a  Sans  être  de  première  qualité  et  d'une  con- 
fection irréprochable,  les  souliers,  dit-il,  n'étaient 
cependant  pas  ce  qu'on  a  bien  voulu  écrire.  Ils 
ont  été  distribués  (une  paire  seule  nent  à  chacun) 

ANNEXES.  —  T.  xni. 


à  des  hommes  qui  prenaient  les  premiers  venus, 
sans  choisir  ,  sans  regarder  s'ils  étaient  trop  pe- 
tits, ce  qui  arrivait  presque  toujours  ;  car  il  n'y 
avait  pas  04sez  de  pointures  moyennes  et  gran- 
des, des  chaussures,  dont  les  hommes  ne  pou- 
vaient pas  changer  puisqu'ils  u'en  avaient  qu'une 
paire,  ont  servi  dans  une  très-mauvaise  saison,  ne 

Souvaient  guères  être  entretenues,  et  étaient  con- 
ées  à  des  gens  qui  ne  le  savaient  pas  faire 

ÉQUIPEMENT 

«  Les  havre-sacs  oui  nous  ont  été  délivrés  au 
camp  de  Conlie,  dit  le  même  officier,  étaient  des 
plus  mauvais.  Ils  étaient  en  toile  goudronnée.  Ces 
sacs,  dont  la  confection  ne  cédait  en  rien  à  la  qua- 
lité«  avaient  été  entassés  avant  d'être  secs.  Us  se 
collaient  les  uns  aux  autres.  Le  goudron  avait 
même  pénétré  à  l'intérieur;  aussi,  les  effets  que 
les  hommes  s'avisèrent  d'y  enfermer  ftirent-ils, 
en  général,  détériorés  par  ledit  goudron.  De  plus, 
ces  mauvais  sacs  n'avaient  que  les  deux  seules 
bretelles  sans  aucune  courroie,  ce  qui  était  cause 
que  chaque  fois  qu'il  fallait  les  porter  avec  les 
(îouvertures  ou  autre  chose  roulée  dessus  ;  il  fal- 
lait avoir  recours  à  tous  les  bouts  de  corde  ou 
de  ficelle  qui  se  rencontraient. 

u  Les  ceinturons  et  les  cartouchières  laissaient 
beaucoup  à  désirer.  Ces  dernières  surtout  étaient 
généralement  mal  confectionnées  ;  le  cuir  était 
trop  mou;  les  patelettes  n'étaient  pas  assez  fer- 
mes; lôs  angles  se  relevaient  et  ne  couvraient, 
par  conséquent,  plus  la  poche  aux  cartouches  au 
détriment  de  ces  munitions.  » 

Le  3*  bataillon  a  reçu  des  havre-sacs,  non  plus 
en  toile  goudronnée,  mais  en  toile  cirée,  qui  se 
déchiraient  sitôt  qu'on  voulait  les  ouvrir  ou  les 
séparer  les  uns  des  autres.  Dans  la  lésion  de 
Dinan.  les  sacs,  (fuand  on  en  obtenait,  étaient  dé- 
testables. 

CAMPEMENT 

Dans  la  légion  de  Dinan,  les  couvertures  lais- 
saient aussi  beaucoup  à  désirer. 

Le  chef  du  4«  bataillon  et  le  colonel  de  la  1" 
légion  parlent  seuls  des  ustensiles,  et  les  signa- 
lent comme  mal  soudés ,  perdant  le  liquide ,  lors 
même  qu'on  no  les  exposait  pas  au  feu. 

Le  colonel  Monjaret,  de  la»!""  légion,  dans  un 
rapport  fort  intéressant,  passe  en  revue  chronolo- 
gique toutes  ces  fournitures  successives. 

La  Commission  ne  ci  oit  pouvoir  mieux  faire  que 
do  citer  la  majeure  partie  de  ce  rapport,  en  s  as- 
sociant à  ses  appréciations. 

Le  colonel  lonjaret.  a  Durant  ces  cinq  mois  d'un 
rigoureux  hiver,  les  principales  souffrances  de  nos 
troupes  qui ,  sauf  le  premier  bataillon ,  n'ont  pu 
être  appelées  à  faire  face  à  l'ennemi,  ont  eu  pour 
cause  leur  mauvais  habillement,  leur  mauvais 
équipement. 

«  Au  départ  à  St-Brieuc,  trois  jours  seulement,^ 
et  quelquefois  deux,  étaient  donnés  pour  équiper 
un  nataillon,  fort  parfois  de  mille  mobilisés,  avec 
(les  fournitures  non-seulement  insuffisantes  en 
nombre,  mais  mal  appropriées  à  la  nature  d'hom- 
fties  qui,  pour  la  plus  grande  partie,  étaient  déjà 
hommes  faits. 

tt  II  fallait  au  camp  entasser  hommes  sur  hom- 
mes; tel  éiait  le  moi  d'ordre;  et  les  observations 
qui  ont  été  faites  sur  l'inconvénient  qui  résulte- 
rait de  levées  si  précipitées ,  alors  que  les  maga- 
sins n'étaient  même  pas  suflisamment  pourvus, 
n'ont  pu  amener  un  sursis  quelconque  aux  dé- 
parts. 

tt  De  là,  nécessité  pour  les  fournisseurs  de  pro- 
duire au-dessus  de  leurs  forcés';  nécessité  pour 
les  commissions  d'accepter  toutes  fournitures  ;  dé 
là  ,  par  suite  ,  vêtements  de  mauvaise  qualité ,  de 
confection  trop  hâtée,  équipement,  petit  et  grand, 
détérioré  avant  un  mois  d  usage. 

tt  Quelques  jours^  en  effet,  ne  s'étaient  pas 
écoulés  dans  les  plaines  de  La  Sarthe,  que  les  va- 
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dément  des   mabilig^,  il  v   avait  en   magasin 

2,000  vHrcuscg  et  2,000  pantalons.  Ces  oireta,  recns 
par  une  commission  dinninterio  et  de  mobiles, 
étaient  d'une  très-mauvaise  qualité,  car  j'ai  étA 
obligA  d'en  Taire  remplacer  la  majeure  partie  p«ii> 
dani  la  dui'éo  de  la  guerre.  Ces  etfats  étaient  en 
drap  d'ElbeuC  dit  drap  renaissance,  do  la  plus 
mauvaise  (jualitË. 
B  Un  autre  fournisseur 


,  e  qui  n 
entraîné  $a  mise  en  laîUite. 

•1  Vu  tes  plaintes  des  mobilisés  et  de  leurs  fa- 
milleSi  nous  Hmes  confectionner  4,000  capotes. 
Pour  oette  foumiture,  nous  nous  adressâmes  fi 
une  des  plus  importantes  maison*  du  pays,  la 
maison  Desalx  de  fiénévent,  L'honndte  chef  de 
cette  maison  se  chargea  de  cette  importante  fout^ 
nilure,  lit  venir  des  draps  d'Angleterre  d'une 
excellente  qunlité,  se  donna  beaucoup  de  peine, 
et  ne  voulut  aucun  héni''lice.  Il  refusa  même  que 
le  département  le  remboursât  de  ses  frais  de 
voyage,  La  capote  avec  capuchon  revenait  î,  28  fr. 
Avec  ce  vêtement  nous  étions  l'une  des  liïgioni 
les  mieux  habillées  de  France,  n 

Le  rapporteur  est  heureux  de  relater  les  éloges 
donnés  par  le  colonel  au  fournisseur.  Il  lui  semble 
cependant  oue  ce  prix  de  28  fr,  par  capote  a  dû 
être  rémunérateur  (1), 

Le  colonel  rend  compte  ensuite  de  la  qualité 
d'effets  secondaires. 

<•  Los  képis,  fourni»  par  des  industriels  du  pays, 
étaient  de  bonne  qualité.  Les  cheinises,  calo(on-i, 
guêtres,  d'asseï  bonne  qualité  et  achetés  à  des 
prix  raisonnables. 


lement  fournis  par  la  a 

u  Un  mobilisé  a  vu  tomber  en  poussière  dans 
sa  gudtre  la  jambe  droite  de  son  pantalon,  reçu  le 
matin,  après  une  promenade  milftaire  de  six  ki- 
lomètres, n 

CH&UBRDHES 

Le  commandant  ne  parle  pas  des  souliers;  la 
colonel  en  fait  plutit  I  etnge. 

<i  Notre  chaussure,  dit-il,  toute  raïic  par  de  pe- 
tits cordonniers  du  pays,  Soua  ce  ra|>porl,  nous 
n'avons  eu  qu'à  nous  louer  des  fournitures.  Beau- 
coup d  hommes  les  avaient  faits  faire  à  leur  frais 
dans  leur  village,  et  nous  les  leur  avons  rem- 
boursés au  prix  d'achat  [2).  » 

ËOUIPBMEItT  KT  CiMPKMENT 

U  BonMittdaat.  fl  Les  toiles  de  tente,  couver- 
tures, bavre-sacs  et  autres  objets  ds  campement 
tHaient,  Je  pens«.  des  rebuts  que  les  roarnisseurs 
avaient  trouvé  moyen  d'écouler,  n 

La  ooloDal,  u  Les  elfets  de  grand  t'^inipoment, 
giberues,  ceinturons,  fournis  soit  par  des  entre- 
preneurs, soit  par  nos  magasins  centraux,  étaient 
de  la  plus  mauvaise  qualité. 

H  Par  suite  de  l'occupation  de  Tours  par  l'en- 
nemi, las  havre-sacs  n'ont  pu  nous  âtre  fournis  h 
temps.  Il  a  fallLi  ovo  r  recours  h.  une  maison  de 
Bordeaux  qui,  jo  crois,  a  un  peu  trop  bénéllcié, 
vu  leur  mauvaise  qualité.  Ces  havre-sacs  sont  en 
toile,  avec  ceinturon  en  cuir  de  médiocre  qualité. 
Ce  fournisseur  a  profité  du  beacin  qu'ils  nous  fai- 
saient, Los  couvertures  de  campement,  au  prix  de 
6  fr,  50,  onlété,  en  grande  partie, refusées  par  la 
commission  dus  ollioiors  mobilisés,  qui  ne  les  esti- 
maient qu'à  2  fr.  50  nu  3  fr.  au  maximum;  là,  le 
vol  était  trop  manifeste,  n 

(1)  Le  prix  j  l'i^,  CD  rpiiilé,  de  33  fr,;  dans  l'ln<li<'alion  du 
colonel,  il  j  1  une  (iT*ur  involontaire  de  S  fr. 

(D  trn«  proDicss«  de  rruibourHnient  MnibltiUt  a  été  Tiilo 
dans  la  CbareDie-Infériaure,  dus  li  3iaite-«i-Loire  tt  daua 
1c  Vorblhan;  «lie  ptruin'iiolr  été  tenue  ^tie  dan^i  la  tlrense. 


Département  de  la  Dordogne 

GAHDB  MOBILE 

La  Commission  a  recueilli  les  rapports  du  colo- 
nel de  Ghadois,  commandant  supérieur  ;  des  aheft 
de  bataillon  de  Harty  ot  Dereire,i|ui  ont  succès^ 
sivement  commandé  le  3*  bataillon  ;  du  comman- 
dant Bugeaud  de  Redon,  dont  le  bataillon  n'est  - 
Eas  désigné.  Elle  a,  en  outre,  recueilli  la  déposl- 
on  verbala  du  comte  de  Nattes. 
Le  colonel  de  Chadols  a  &\t  l'exposé  suivant  : 

HABILLEMENT 


çait,  donner  aux  mobihis  un  uniforme  queloon- 

auo;on  leur  distribua  dos  blouses  en  toile  grise, 
es  képis  de  la  même  étolTe,  fabriqués  dans  les 
derniers  jours  d'août,. .,  Le  réaiment  fut  envoyé  à 
Tours;  là,  les  chefs  de  bataillon  purent,  par  des 
démarobos  incessantes,  se  procurer  des  effets  de 

campement,  des  couvertures,  du  linge pandant 

ce  temps,  les  elfets  d'habillement  confectionnés  à 
PériguBUx  nous  furent  distribués;  et,  avant  aoa 
départ  pour  Blois,  c'est-à-dire  te  16  octobre,  le 
régiment  avait  en  entier  des  pantalons  al  daa  va- 
reuses en  drap,  mais,  hélas!  d'une  qualité  si  in- 
férieure, qu'après  las  premiers  Jours  de  marche 
et  de  bivouac,  vers  le  commencement  de  novdin- 
bro,  les  ofTiciers  remarquaient  avec  stupeur  de 
grandes  déchirures  qui  pouvaient  à  peine  se  re- 
cojdre...  Ce  fut  avec  un  profond  ètonnement  et 
une  grande  douleur  que  la  département  apprit, 
après  Coulmiers,  où  les  mobiles  se  conduisirent 
avec  un  courage  et  une  énergie  remarqués  de 
tous  et  qui  leur  valut  une  citation  à  l'ordre  du 
jour  de  iarmée,  que  les  habita  qu'il  avait  envoyés 
étaient  presque  des  haillons;  aus:i  tous,  jtréiet, 
municipalités,  particuliors,  se  mirent  à  I  œuvre 
avec  un  patriotisme  et  un  dévouement  absolu;  on 
confectionna  de  toutes  parts  des  pantalons,  des  va- 
reuses et  des  vêtements  en  laine  ;  molheureuso- 
ment,  après  la  baiaille  de  Loigny,  oii  le  régiment 
fut  très  éprouvé,  et  Ii  s  journées  d'Orléans,  11  (Ut 
irôs-diflicile  de  communiquer,  et  jusqu'au  55  dé- 
cembre, lour  o(i  Je  pus  enlln  trouver  a  Chinon  de 
bous  pantalons  rouges,  nos  mobiles  firent  la  cam- 
nagne  par  un  froid  excessif  avec  des  habits  en 
lambeaux,  J'alouto  que  Jamais  ils  ne  se  plai- 
gnaient, que  jamais  il  n'y  eut  un  acte  d'iDdiSCi- 
pline,  et  que,  do  ma  vlo,  je  n'oublierai  leur  hé- 
roïque dévouement,  —  Quelques  jours  après,  à 
Neuvy-lo-Roi  et  à  Saint- Pâte  me,  nous  arrivèrent 
du  dépôt  de  Périgueux  et  des  autres  villes  du 
département,  do  Bergerac  surtout,  des  vareuses, 
des  tricots,  des  llanelles,  des  bas,  des  couver- 
tures, etc.,  et  1o  régiment  put,  dés  lors,  à  peu  près 
approvisionné,  se  battre  au  Uans,  i  Salni-Jean- 
d  Erve,  et  former  une  partie  dt  l' arrière-garde  de 
la  retraite  sur  Laval,  n 

La  eammaiidaiit  Derelre.  <•  Nos  hommes  ont  été 
équipés  do  vareuses  et  de  pantalons  de  très-mau- 
vaise qualité,  soit  comme  force  pour  les  garantir 
du  froid,  soit  comme  solidité.  On  ne  leur  a  dis- 
tribué de  capotes,  que  quand  tout  était  floi,  à 
Chàteau-Gontier.  i> 

La  Mmmandant  lartf,  »  Mon  bataillon  jiartant  le 
premier,  ne  put  recevoir  à.  Périgueux  d  effets  que 
pour  trois  compagnies.,..  Un  mois  après,  tous  ces 

effets   tombaient  en    loques k   Blois,  vers  le 

20  octobre,  je  complétais  tant  bien  que  mal,  mon 
habillement  avec  des  effets  provenant  de  la  Bar- 
the:  ils  valaient  mieux  que  ceux  de  la  Dordogne. 
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4,000  ceinturons  avec  petite  sacoche  toile  et  cuir, 
mauvais;  4,000  cartouchières  cuir,  passables; 
4,000  bretelles  de  fusil,  passables. 

a  Le  sac  dit  de  touriste,  confectionné  en  toile 
avec  bretelles  en  tissu  de  chanvre,  simplement 
cloué,  réunissait  le  double  inconvénient  dune  lé- 
prôreté  excessive,  qui  laissait  sans  protection  les 
objets  qu'il  renfermait,  —  et  d'un  port  fort  péni- 
ble pour  le  soldat  :  la  bretelle,  dégénérant  on 
corde,  blessait  l'épaule,  et  ladistention  déplaçait 
complètement  sur  le  corps  de  l'homme  le  point 
d'appui  du  sac.  Les  améliorations  et  transforma- 
tions, dont  cet  effet  d'équipement  dut  être  l'objet, 
le  rendirent  plus  coûteux  que  le  sac  réglemen- 
taire, tout  en  le  maintenant  très-inférieur. 

«  Les  ceinturons  avec  petite  sacoche,  toile  et 
cuir,  étaient  de  simples  courroies  trop  étroites  et 
irop  courtes.  Un  grand  nombre  furent  allongées 
par  les  hommes  avec  do  la  ficelle.  La  sacoche  ne 
protégeait  que  d'une  manière  insufTisante  les  mu- 
nitions qu'elle  renfermait.  Les  cartouchières  en 
cuir  et  les  bretelles  de  fusil,  eu  é^ard  aux  circon- 
stances, peuvent  être  considérée^  comme  con- 
formes aux  exigences  réglementaires.  » 

GARDIi  xMOBILISÉE 

Quatre  officiers,  le  commandant  supérieur,  le 
colonel  de  la  î**  légion,  le  chef  du  4°  bataillon  de 
la  2"  légion  et  le  colonel  de  la  3*  légion,  ont  ré- 
])ondu  aux  demandes  de  la  Commission;  leurs 
observations  sont  les  suivantes  : 

HABILLKMEXT 

Le  commandant  sapérienr  Rofet.  «'Vers  le  15  jan- 
vier 1871,  sur  mes  instanct3S  réitérées,  je  fus  enfin 
envoyé  à  Ponlarlier  où  était  installé  le  magasin.' 
Il  m'a  iHé  déclaré  par*le  lieutenant  d'habillement 
((uo  la  commission  constatait  seulement  les  quan- 
tités, mais  que  jamais  elle  n'avait  été  appelée  à 
constater  la  quahté  des  objets  livrés. 

«  Chaque  homme  reçut  :  1"  un  képi  qui  était 
très-satisfaisant  ;  2*  une  capote  d'une  étoffe  déplo- 
rable, on  voyait  le  jour  au  travers  ;  le  tissu  cédait 
dans  tous  les  sens  ;  ce  vêtement  ne  résistait  pas  à 
l'eau  et  ne  garantissait  pas  du  froid.  On  reçut  des 
pantalons  pour  un  quart  de  relfectif  ;  ils  étaient 
assez  bons,  mais  beaucoup  trop  petits  ;  quelques 
chemises  médiocres  et  trop  petites,  quelques  cra- 
vates qui  déteignaient  très-facilement,  mais  en 
nombre  si  minime  qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'en 
parler.  Le  magasin  était  presque  vide,  sauf  en 
képis  et  capotes;  il  n'y  avait  pas  une  vareuse. 
Ces  divers  effets  étaient  livrés,  je  crois,  par  la 
maison  M...  do  Lyon. 

u  Une  commission  spéciale  passa  en  revue  et 
examina  le  magasin  qui  avait  été  transféré  à  Be- 
sançon. Elle  dressa  un  procès-verbal,  tant  au  point 
do  vu(î  de  la  qualité  que  de  la  quantité,  et  con- 
stata que  les  képis  étaient  assez  bons;  les  ca- 
potes, très-mauvaises;  les  pantalons  assez  bons, 
mais  trop  petits  et  en  nombre  insuffisant. 

«  Nous  dûmes,  le  l""  février,  faire  remplacer 
une  grande  quantité  d'effets  complètement  usés, 
malgré  le  peu  de  service  qu'ils  avaient  fait.  Au 
moment  du  licenciement,  j  allais  être  obligé  de 
faire  une  demandé  considérable  d'effets  pour  ré- 
habiller plus  de  la  moitié  do  l'effectif  qui  n'avait 
plus  que  des  guenilles.  » 

Le  cdonel  Licier,  do  la  2«  légion.  «  J'ai  habillé  et 
émiipé  les  trois  légions  à  Pontarlier;  je  puis  cer- 
tiner  que  l'équipement  comme  i'iiabillement 
étaient  très-mauvais  et  on  ne  peut  plus  mal  con- 
fectionn«^s.  Ces  objets  étaient  de  dilférentes  nuan- 
<:e3,  comme  si  on  avait  épuisé  tous  les^fonds  de 
magasins  de  France.  » 

Le  eommandant  Bernard,  dn  4*  bataillon  de  la  2*  lé- 
gion, a  Les  fournitures  ont  été,  eu  général ,  très- 
défectueusps.  La  capote,  la  vareuse,  le  pantalon, 
mal  confectionnés,  étaient  de  très-mauvaise  qua- 


lité. L'étoffe  en  était  ffrossière,  spongieuse,  et  ces 
effets  d'habillement,  le  pantalon  surtout,  un  mois 
après  notre  départ  de  Pontarlier,  étaient  en  quel- 
que sorte  hors  d'usage.  » 

Le  eolonel  Looomte,  de  la  3'  légion.  «  L'étoffe  des 
tuniques  et  vareuses  ne  semblait  pas  très-bonne.  » 

CHAUSSURES 

Le  eommandant  snpériear.  a  A  Ornans,  dans  le 
)remier  mois,  je  reçus  quelques* paires  de  sou- 
iers  et  de  guêtres  blanches  d'assez  bonne  qua- 
itéj  mais  de  pointure  trop  petite;  elles  me  furent 
délivrées  dans  la  proportion  d'un  sixième  do  l'ef- 
fectif, par  la  préfecture  même  et  provenaient,  en 
grande  partie  du  moins,  de  M.  B.  de  Besançon. 

a  A  Besançon,  le  1*'  février,  nous  dûmes  deman- 
der immédiatement  4,000  paires  de  souliers  et  de 
guêtres.  »  » 

Le  chef  da  i*'  bataillon  de  la  2"  légion,  a  La  chaus- 
sure était  assez  bonne,  il  en  était  de  môme  dos 
guêtre.^  en  toile.  » 

ÉQUIPEMENT  ET   CAMPEMENT 

Le  commandant  s  périenr.  «  A  l'oriffine,  je  reçus 
à  Ornans  :  !•  des  couvertures  que  la  préfecture 
achetait  à  l'amiable,  de  différents  commerçants  du 
département  à  des  prix  divers.  Toutes  ces  cou- 
vertures étaient  de  médiooi*e  qualité  ;2*  des  cein- 
turons, bretelles  de  fusil  et  cartouchières  qui 
étaient  fournies,  en  grande  partie  du  moins,  par 
M»  L.  de  Vuillafans  (Doubs),  en  vertu  de  marchés 
réguliei'^,  et  pour  la  fabrication  desquels  on  avait 
mis  à  sa  disposition  un  grand  nombre  d'ouvriers 
mobilisés.  Les  ceinturons  étaient  trop  courts  et 
trop  étroits,  les  bretelles  de  fusil  en  cuir  trop 
mince,  et  avec  des  boucles  mauvaises,  les  cartou- 
chières en  cuir  trop  mou,  ce  qui  exposait  les  car- 
touches à  se  mouiller  et  à  se  casser  ;  3'  des  mu- 
settes en  toile  très-mince,  qui  ne  protégeait  nulle- 
ment les  effets  des  hommes  contre  la  pluie  et  la 
neige,  et  ne  pouvaient  contenir  ni  leurs  souliers 
ni  leurs  provisions.  La  commission  spéciale  con- 
stituée à  Besançon  constata,  vers  le  20  janvier, 
que  l'équipement  était  généralement  passable,  les 
couvertures  médiocres,  les  musettes  mauvaises; 
que  les  havre-sacs,  le  campement  (grands  bidons, 
marmites  et  gamelles,  tentes  et  accessoires),  n'a- 
vaient jamais  figuré  dans  le  magasin  ;  que  les  pe- 
tits bidons  étaient  en  nombre  tres-restreint,  mais 
qu'il  y  avait  le  double  de  courroies  que  de  bidons. 
La  situation  du  corps  était  telle  que  nous  dûmes 
réclamer  immédiatement  2,000  havre-sacs,  500  pe- 
tits bidons,  100  effets  de  grand  campement, 
8,000  peaux  de  moutons.  » 

Le  chef  dn  4'  bataillon  de  la  2'  légion,  a  La  giberne 
était  très-grossièrement  faite,  très-incommode; 
elle  ne  fermait  pas,  et  le  soldat,  pour  protéger  sa 
cartouche  de  l'humidité  et  môme  pour  ne  pas  la 

f^erdre.  était  dans  la  nécessité  de  lier  sa  ginerne. 
jOS  ceintures  en  cuir  étaient ,  en  général ,  beau- 
coup trop  courtes.  Le  sac-musette  qui  remplaçait 
le  havre-sac  était  Incommode  et  insuffisant  » 

Le  colonel  de  la  3*  légion.  %  Les  cartouchières 
laissaient  beaucoup  à  désirer,  en  qualité  et  con- 
fection. » 


Département  de  la  Drôme 

GARDE  MOBILE 

Le  2*  bataillon  de  mobiles  de  la  Drôme  a  été 
appelé  à  Paris  pour  la  défense.  Du  rapport  de  son 
commandant,  il  résulte  que  les  fournitures  faites 
dans  les  magasins  de  la  capitale  ont  été  aussi 
convenaJjles  que  le  comportaient  les  circon- 
stances. • 

Pour  le  l*""  bataillon,  qui  a  fait  campagne  en 
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cision  avait  déclaré  que  les  gardes  nationaux 
qui  se  seraient  habillés  à  leurs  frais  i^ecevraient 
en  espèces  la  compensation  de  leurs  dépenses.  Or, 
j'ai  remarqué  que  les  vêtements  de  ces  derniers 
avaient  pu  résister,  tandis  que  les  autres  étaient 
complètement  usés.  Il  ressort  de  là,  que  les  four- 
nitures de  vêtements  pour  les  mobilisés,  qui  sont 
sorties  des  magasins  de  la  préfecture»  étaient 
loin  d'être  conformes  aux  types  qui  ont  dû  v  être 
déposés.  »  ^ 

CHAUSSDEES 

Le  commandant  supérieur  comtoencepai*  excep- 
ter de  toutes  critiques  les  souliers  apportés  par 
les  hommes  qui  s  étaient  habillés  à  leura  frais. 
Il  fyoute  : 

tt  Divers  marchés  fVircnt  passés  pour  la  chaus- 
sure, à  raison  de  8  fr.  50  la  paire.  A  la  première 
réception,  la  commission  découvrit  une  vingtaine 
de  cnaussuros,  dont  la  garniture  intérieure  de  la 
semelle  était  en  carton.  Ce  fournisseur  était  un 
pauvre  diable  chargé  de  famille  ;  on  ne  voulut 
pas  sévir;  on  se  contenta  de  confisquer,  au  profit 
des  pauvres,  les  souliers  en  question  et  de  résiliei* 
son  marché. 

u  Les  autres  foui-nisseurs  firent  leur  profit  do 
cet  exemple,  et  la  chaussui-e,  en  général,  a  été 
non  pas  excellente,  mais  passable.  » 

u  Los  chaussures,  dit  le  eolonel  do  PUnta,  do  la 
1*^  légion,  laissaient  encore  plus  à  désirer  que 
rhabillement.  Les  souliers  étaient  généralement 
cloués,  et,  après  quelques  jours  de  service,  ils 
étaient  importables,  défoncés  et  les  scnielles  dé- 
tachées. » 

L'incident  des  semelles  de  carton  estl  exposé 
comme  il  suit  par  M.  le  conseiller  de  préfecture 
Morck  : 

«  Deux  ouvriers  associés,  les  sieurs  G...  et  D-. 
avaient  présenté  une  centaine  de  paires  de  botr 
tiues  dites  brodequins,  dont  la  semelle  intérieure, 
appelée  tré pointe,  se  trouvait  remplacée  par  une 
fouille  do  carton  ;  mais  la  commission...  s'en  4^)er- 
l^ut  presque  immédiatement,  fit  son  pi*ocès*verbal 
do  refus  motivé  ;  puis  arriva  M.  le  préfet  Peigné- 
Crémieux  qui,  dans  son  indulgence,  se  contenta 
de  coiidamner  les  sieurs  G^.  et  D...  à  une  sorte 
d'amende,  consistan'  eji  la  remrse  de  vingt  paires 
de  souliei*s  au  bureau  de  bienfaisance.  » 

ÉQUIPEMENT    ET    CAMPEMENT 

Le  colonel   Amand,    coamendeiit  sapérlev.  «  Je 

n'ai  eu  à  me  plaindre  en  aucune  fiii^on  de  la  qua- 
lité et  de  la  confection  de  réquipement  et  du 
campement  ;  les  havre-sacs  en  général  ont  toute- 
fois donné  lieu,  de  la  part  des  chefs  de  corps,  à 
des  plaintes  que  j'ai  reconnu  fondées...  Il  aurait 
fallu  renoncer  à  se  procurer  des  havre-sacs  du 
modèle  de  l'infanterie.  M.  l'intenciant  civil  passa 
di»s  marchés  pour  la  confection  dos  havi^e-sacs 
confectionnés  en  forte  toile  goudronnée,  à  raison 
de  12  fr.,  courroies  comprises.  La  toile  de  ces 
sacs  s'est  trouvée  de  mauvaise  qualité,  on  ne 
pouvait  cependant  les  refuser,  ils  étaient  con- 
formes au  type  comme  qualité  et  comme  confec- 
tion.. » 

Le  colonel  de  Planta,  de  la  1"  légUNi.  «  L'équipe- 
ment était  de  qualité  assez  bonne,  sauf  le  havre- 
sac. 

a  La  commission  l'avait  adopté  ou  reçu,  en 
toile  trop  légère;  après  quelques  .tours  do  ser- 
vice, les  courroies  cousues  &  la  toile  emportaient 
le  morceau. 

u  Toutes  les  tentes-abris  n'étaient  pas  égale- 
ment bonnes.  » 

Le  commandant  Faure,  dans  une  appréciation 
précédemment  citée,  a  mis  "  l'équipement  au  ni- 
veau de  la  médiocrité  de  i'habillemonjt. 


Département  de  FEure 

GARDE  MOBILE 

Le  colonel  Power  et  le  capitaine  de  6aint«Foix 
ont  rendu,  dans  les  termes  suivants,  compte  de 
la  qualité  des  vêtements  et  des  chaussures. 

HABILLEMENT 

Le  colonel.  «  Ce  que  je  puis  garantir,  c'est  que 
le  plus  grand  nombre  des  objets  fournis  étaient 
de  très- mauvaise  (jualité  et  très-loin  de  répon- 
dre aux  besoins  du  soldat.  Il  y  à  eu  peu  de  pan- 
talons qui,  après  un  mois  ou  six  semaines  de 
campagne,  n'aient  été  complètement  hors  de  ser- 
vice; plusieurs  n'ont  mémo  pas  eu  cette  du- 
rée. » 

le  capitaine  de  8aint-Folx  (1*'  bataillon),  u  Je  si- 
gnalerai particulièrement  à  la  Commission  les 
f>antalon^  donnés  à  ma  compagnie,  au  début  de 
a  campagne  ;  le  drap  dont  ils  étaient  faits,  plutôt 
gris  que  bleu,  était  une  sorte  d'amadou  qui  se 
déchirait  au  bout  de  quelques  jours.  Nos  mal- 
heureux mobiles  étaient  dans  un  état  tellement 
indécent  qu'ils  se  ceignaient  les  reins  de  couver- 
tures liées  autoui*  d'eux  avec  une  corde  ou  de  la 
paille. 

a  C'est  dans  ce  triste  accoutrement,  et  chaus- 
sés de  sahotSj  qu'ils  ont  fait  campagne  durant  lé 
mois  de  décembre,  et  que  plusieurs  d'entre  eux 
ont  pris  le  cbemiu  de  l'Allemagne,  après  être 
tombés  au  pouvoir  de  l'ennemi  dans  les  premiers 
joui*s  de  janvier. 

tt  La  mauvaise  qualité  des  pantalons  a  été  offi- 
ciellement constatéo  à»  Louviers,  par  une  com- 
mission de  manufacturiers;  soumis  &  une  légère 
tension,  lés  pantalons  se  sont  déchirés  ;  ils  font 
pas  été  remplacés,  et,  malgi^  les  promesses  for- 
melles qui  nous  avaient  été  faites,  les  mobiles 
ont  dû  conserver,  faute  de  mieux,  leurs  honteuses 
guenilles. 

a  Je  no  terminerai  pas  sans  mentionner  la 
bonne  qualité  dçs  capotes  qui  nous  ont  été  four" 
nies  pour  remplacer  ou  couvrir  les  vareuses,  les- 
quelles ont  été  généralement  assez  solides.  » 

CHAUSSURES 

Le  oolonel  Power,  a  La  chaussure  n*a  pas  été 
plus  satisfaisante;  par  les  mauvais  temps,  beau- 
coup de  souliers,  au  bout  de  trois  ou  quatre  jours, 
étaient  complètement  détériorés.  £u  outre,  U  n'y 
en  avait,  le  plus  souvent,  que  pour  les  petits 
pieds. 

a  J'ai  reçu,  dans  un  ballot  de  chaussures, 
des  petits  souliers  de  femmes,  en  culi*  veini  et  en 
chevreau;  naturellement,  ils  n'ont  pas  été  distiri- 
bues  aux  soldats.  » 

Le  eapitaine  de  flaint-Foiz.  u  Les  souliei*s  n'étaient 
ffuère  meilleurs  que  les  pantalons.  U  était  facile 
uo  reconnaître  la  présence  du  carton  dans  la  se- 
melle, et,  plus  d'une  fois,  les  hommes  <ie  ma  com- 
{>aguie  m  ont  signalé  ce  ^euve  de  fraude  dans 
eui*s  chaussures.  Ces  souliers  étaient  de  prove- 
nance étrangère  au  département  ;  les  autres,  coU' 
fectionnés  dans  l'Eure,  se  faisaient,  au  contraire, 
remarquer  par  leur  solidité,  mais,  nous  assurait- 
on,  coûtaient  troj)  cher  au  gouvernement.  » 

0/aU)E  MOBILISÉE 


Le  conseil  d'administration,  composé  du  lieute-' 


commandant  supérieur,  des  obsen'ations  à  la 
Commission,  qui  a  rççu,  en  outre,  le  rapport  se-» 
paré  du  chef  du  5*  batallloni 
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•>lTorts  du  conseil  (l'administration  pour  se  pro- 
curer de  nouveaux  effets  dans  le  département 
«Haut  restés  stériles,  je  partis  do  mon  propre 
mouvement  pour  Tours,  ou,  après  des  démarches 
])énibles,  je  parvins  à  obtenir  une  certaine  quan- 
tité d'effets.  Le  jour  dp  la  distribution  do  ces 
«effets  aux  hommes,  le  temps  était  pluvieux;  le 
hîmlemain,  les  souliers  délivrés  n'existaient  plus. 
Les  semelles  étaient  détachées  et  .étaient  gonflées 
comme  une  éponge.  Toutes  ces  chaussures,  qui 
n'avaient  pas  résisté  vingt-quatre  heures  à  l'u- 
saj<e,  durent  être  remplacées  par  d'autres  do 
môme  origine,  qui  ne  durèrent  pas  davan- 
tage. » 

Le  comte  de  Castillon,  chef  da  4'  bataillon.  «  Quant 
aux  souliers,  les  premiers  reçus  ne  valaient  ni 
plus  ni  moins  que  les  derniers;  une  seule  marche 
dans  la  neige  sufQsait  souvent  à  détacher  la  se- 
mollo.  » 

Le  chef  da  3'  bataillon.  «  Les  souliers  étaient 
dune  qualité  détestable,  puisqu'au  bout  d'une 
huitaine,  beaucoup  de  semelles  quittaient  l'avant- 
pied.  » 

ÉQUIPEMENT 

u  A  Sargé,  dit  le  chef  du  8"  bataillon,  il  fut  dis- 
tribué des  cartouchières  d'une  confection  déri- 
soire. A  la  première  marche,  le  cuir,  qui  n'était 
retenu  que  par  des  épingles,  se  détachait  du  bois. 
Tmi)ossiDle  de  pouvoir  s'en  servir,  puisqu'on  ne 
pouvait  se  procurer  de  pointes  pour  les  ratta- 
cher; nous  étions  alors  devant  l'ennemi,  aux  en- 
virons de  Gonnerrée.  » 

«  Les  cartouchières,  dit  le  colonel,  étaient  en 
cuir  trop  mou,  et  n'avaient  pas  la  résistance  né- 
cessaire pour  porter  les  cartouches.  De  nouvelles 
cartouchières  ftirent  distribuées  au  Mans;  celles 

Eour  fusils  chassepot  étaient  à  peu  près  passâ- 
tes; mais  celltîs  pour  flisils  Snicierâ  étaient  très- 
mauvaises.  Le  cuir,  fixé  avec  des  épingle?,  ne  te- 
nait pas  au  bois.  » 

«  Je  ne  crains  pas  de  déclarer  ici,  dit  en  con- 
cluant le  chef  dn  2*  bataillon,  que  ces  indignes 
fraudes  ont  plus  démoralisé  le  soldat  que  la  gra- 
vité des  événements.  » 

Le  colonel  et  le  chef  du  3*  bataillon  vont  plus 
loin  :  ils  attribuent  formellement  à  l'insuflisance 
de  tous  ces  effets  do  première  nécessité  la  mort 
d'un  grand  nombre  de  leurs  malheureux  soldats! 

GARDE  MOBILISÉE 

Le  département  'd'Eure-et-Loir  ayant  été  en- 
vahi dès  le  miUeu  de  septembre,  les  mobilisés  n'v 
ont  point  été  organisés. 


Département  du  Finistère 


GARDE  MOBILE 

1*  Fournitures  départementales. 

Le  i*  bataillon  mobile,  du  Finistère,  a  reçu  du 
département,  avant  d'aller  s'enfermer  dans  Paris, 
1,200  képis  et  540  pantalons. 

«  Les  pantalons  gris  à  bande  rouge,  dit  le  chef 
du  4'  bataillon,  nous  avaient  été  envoyés  par  les 
soins  de  M.  le  préfet  de  Quimper.  La  qualité  en 
était  détestable,  le  drap  était  tout  à  fait  brûlé,  au 
point  que,  seulement  à  l'essai,  j)lusieur3  se  déchi- 
raient du  haut  en  bas.  Au  bout  de  deux  mois, 
les  meilleurs  étaient  tout  à  fait  hors  de  ser- 
vice. 

«  Les  képis  n'étaient  pas  non  i)lus  d'une  confec- 
tion bien  solide.  Cependant  on  n'en  a  fait  le  rem- 
placement qu'au  bout  do  cinq  mois,  » 

ANNEXES.  —  T.  XIII. 


GARDE  MOBILISÉE 

2*  Fournitures  faites  à  Paris.  —  (Voir  Seino.) 

Le  colonel  Le  Brun,  de  la  légion  de  Quimper 
et  Quimperlé,  a  envoyé  les  renseignements  qui 


suivent  ; 


HABILLEMENT  ET  ÉQUIPEMENT 


a  Avant  le  départ  de  chaque  bataillon  pour  le 
camp  de  Gonlie,  les  compagnies  furent  toutesins- 
pectées  en  détail  par  moi  :  et  par  cette  inspection 
faite  attentivement  et  consciencieusement,  j'eus  à 
constater  que  les  effets  d'habillement  ainsi  que 
ceux  d'équipement  laissaient  beaucoup  à  désirer, 
tant  pour  la  qualité  des  matières  que  pour  la  con- 
fection ;  mais  m'était-il  possible  de  faire  la  moin- 
dre observation,  n'ayant  été  initié  en  rien  ni  pour 
rien  à  la  passation 'des  marchés?  —  Certes,  l'ha- 
billement était  complètement  insuffisant,  eu  égard 
à  la  rigueur  de  la  saison,  et  si  l'état  sanitaire  a 
pu  se  maintenir  aussi  bon  qu'il  l'a  été,  il  faut  en 
être  reconnaissant  à  la  générosité  départemen- 
tale qui  a  bien  voulu  nous  venir  en  aide  par  de 
granaes  largesses  en  chemises  do  laine. 

CAMPEMENT 

M  Quant  aux  effets  de  campement,  je  n'ai  pu 
que  constater  qu'ils  étaient  aans  des  conditions 
en  harmonie,  pour  la  qualité,  avec  les  effets  de 
môme  nature  sortant  des  magasins  de  l'Etat.  » 


Département  du  Gard 

GARDE  MOBILE 

Les  rapports  reçus,  tant  du  colonel,  comman- 
dant supérieur,  que  des  chefs  des  2*^  3'  et  4*  ba- 
taillons, établissent  la  mauvaise  qualité  des  effets 
livrés,  a  la  garde  mobile  du  Gard,  tant  dans  le 
département  du  Gard  que  dans  ceux  du  Nord  et  de 
la  Somme. 

[•  Fournitures  reçues  dans  le  Gard. 

HABILLEMENT 

((  Les  effets  d'habillement,  dit  le  colonel  Lemaire 
da  44' régiment,  délivrés  aux  gardes  mobiles  avant 
leur  départ  du  pays,  étaient  de  mauvaise  qualité 
d'après  examen  fait  dans  la  deuxième  quinzaine 
do  décembre,  époque  de  la  prise  de  mon  com- 
mandement, n 

Le  commandant  Donoet,  da  2*  bataillon.  «  Les  mo- 
biles du  Gard  ont  été  habillés  à  Nîmes.  Les  effets 
se  composaient  d'une  vareuse,  d'une  blouse  et 
d'un  pantalon.  Ces  effets  étaient  en  général  do 
très-mauvaise  qualité  ;  les  pantalons  durèrent  un 
mois  à  peine  ;  ils  étaient  de  drap  dit  renaissance, 
c'est-à-dire  qui  a  été  déjà  mis  en  usage  et  refait.  » 

Le  commandant  Poilpré,  dn  3*  bataillon.  «  Tous  les 
effets  d'habillement,  vareuses,  pantalons  et  képis 
fournis  par  le  département  du  Gard,  au  moment 
de  l'appel  à  l'activité,  étaient  d'une  excessive 
mauvaise  qualité.  Après  un  mois  d*usage,  la  plu- 
part de  ces  effets,  pantalons  surtout,  étaient  com- 
plètement hors  de  service.  L'usure,  pour  les  pan- 
talons, s'est  produite  simultanément  sur  toutes 
les  parties  ae  l'effet,  et  notamment  au  fond. 
Quant  aux  vareuses,  nous  avons  dû  les  remplacer 
toutes  dès  le  commencement  de  décembre.  » 

«  Les  pantalons,  dit  le  commandant  Petit  dn 
4"  bataillon,  étaient  de  très-mauvaise  qualité  ;  durée 
moyenne  deux  mois.  Les  vareuses,  également, 
laissaient  beaucoup  à  désirer,  mais  elles  étaient 
relativement  admissibles. 

u  Les  souliers  étaient   très-mauvais   et  hors 
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d'iisago  au  bout  d*un  mois  ot  môme  moin?.  J'ai 
tHÔ  obligé  de  ftiiro  marcher  à  l'ennemi  une 
grande  partie  do  mes  hommes  aveo  des  sabots, 
ce  qui  était  des  plus  pénibles. 

a  Les  cartouchières  étaient  des  plus  défec- 
tueuses ;  elles  n'étaient  pas  solides  et  no  fermaient 
pas.  Los  ceinturons  iHaicht  de  simples  laniôros 
do  cuir  trop  faible.  » 

GARDE  MOBILISA 

î'^Fournituns  reçues  hors  du  départemenL  — 
(Voir  Nord  et  Somme.) 

La  commission  a  reçu  dos  renseignements 
émanés  du  commandant  supérieur  et  des  colo- 
nels, commandant  les  2*  ot  4*  légions  mobilisées. 
Ces  rapports  attestent  unanimement  la  mauvaise 
qualité  des  premiers  effets  fournis, 

HADILLKMSMT 

<r  L'habillement  des  mobilisés  du  Gard,  dit 
le  colonel  Tlton  de  JaisaïUl,  commandaiit  sapirieor, 

laissait  beaucoup  à  désirer.  Le  drap  avait  une 
certaine  apparence,  mais  il  était   do  mauvaise 

Qualité.  Un  mois  après  notre  départ,  beaucoup 
e  pantalons  étalent  hors  de  service.  IjOs  confec- 
tions auraient  pu  être  mieux  soignées.  » 

Après  avoir  commencé  par  dire  que  les  effets 
d'habillement  ont  été  suffisants  (pour  les  deux 
mois  de  campagne,  sans  doute,  et  eu  é^ard  aussi 
à  ce  que  cette  légion  n'a  pas  été  conduite  à  l'eu- 
nenii),  le  colonel  Fabert,  de  la  2*  légion,  entre 
dans  le  détail  dans  les  termes  suivants  : 

u  Les  pantalons  et  les  tuniques,  confectionnés 
en  drap  noir,  ont  donné  lieu  à  plusieurs  plaintes 
qui  étaient  fondées.  Le  drap,  de  peu  de  consis- 
tance, se  déchirait  facilement,  surtout  le  drap 
des  pantalons.  On  aurait  dit  du  drap  du  Midi 
brûle  par  la  teiniure.  —  Quant  aux  capotes,  elles 
auraient  été  plus  rapidement  détériorées  par 
l'usage  que  celles  fournies  à  la  troupe  ;  le  drap 
nous  a  paru  d'une  qualité  inférieure. 

«  Les  képis  étaient  mal  confectionnés,  avec  du 
(l.iap  identique  à  celui  des  pantalons. 

a  Les  guêtres  étaient  de  mauvaise  qualité,  mal 
confectionnées,  et  no  pouvaient  durer  que  peu  de 
jours.  » 

c(  Je  dois  déclaroi\dit  lo  oolonel  Antlioaard,  de  la 
4*  légion,  ({MO.  les  olTets  (i'habillcnieiit  ««taiont  en 
général  mal  confectionnés  ot  ([ue  les  matières 
étaient  de  qualité  ti^s-inférieure.  Dès  les  pre- 
miers jours  do  la  campagne,  nombre  de  panta- 
lojis  et  de  tuniques  étaient  déchirés  et  hors  d'état 
de  sen'ir. 

CHAUS.SURES 

a  La  chaussure  notamment,  poursuit  lo  môme 
officier,  était  très-màuvaiso,  les  semelles  se  déta- 
chaient après  quelques  jours  d'usage.  » 

«  Chaussure  très-mauvaîse,  dit  laconiquement 
lo  o^nmandant  sapérlonr.  » 

tt  La  chaussure,  dit  le  oomnandaBt  de  la  V  légion, 
a  principalement  attiré  notre  attention  ;  elle  était 
confectionnée  avec  du  cuir  do  mauvaise  qualité, 
bien  inférieur  à  celui  employé  pour  la  chaussure 
de  l'arméo.  Le  seldat  se  serait  trouvé  sans  sou* 
Hors  au  bout  do  huit  jours  de  marcho.  » 

ÉQUIPEMENT 

a  La  confection  des  fourreaux  do  baïonnettes, 
dit  encore  le  mémo  rapport,  laissait  à  désirer,  et 
la  petite  giberne  que  possédaient  nos  soldats  au« 
rait  été  insuCUsante  en  présence  do  l'ennemi,  n 

«L  Equipement  mauvais»  dit  en  deux  mots 
1«  ooMnnnénnt  iwérioir.  » 

Le  colonel  de  la  4*  légion  déclare  l'équipement 
mal  confectionné;  la  ungerie,  comme  presque 
toujours,  était  bonne. 


Le  colonel  déclare,  en  terminant,  mie  les  effets 
supplémentaires,  distribués  vers  la  fin  de  février, 
ont  été  convenables. 


Département  de  la  Haute-Ovonoe 


GARDE  MOBILE 

Le  colonel  commandant  le  24'  mobiles,  et  troi^ 
de  ses  chefs  do  bataillon,  ont  communiqué  à  La 
commission,  sur  l'habillement  et  réquipement  de 
leurs  soldats,  les  détails  qui  suivent  : 

HABILLEMENT 

Le  ooloMl  do  Saremejano.  «  Les  bonnets  de  police 
à  visières  étaient  bons.  Les  vareuses  servant  de 
tuniques  étaient  également  en  bon  moUeton  et 
ont  lait  un  bon  service;  iliais  le  mauvais  temps 
et  le  peu  dé  soin  que  les  hommes  ont  apporté  à 
l'entretien  des  effets  les  ont  rendus  impropres 
au  senicc  beaucoup  plus  tôt  qu'ils  n'auraient  dû 
l'ôtrc.  Les  pantalons  dos  sous-ofBciers,  confeo 
tiennes  en  arap  gris-bleu  réglementaire,  ont  fait 
un  très-bon  service  ;  mais  ceux  de  ïa  troupe  ont 
été  confectionnés  en  drap  gris  vineux,  provenaot, 
je  ci'ois,  des  fabriques  de  Lizieux  :  ce  drap  était 
fait  avec  de  vieilles  laines  recaruées^  offrait  un 
tissus  très-mauvais  et  qui  se  déchirait  rien  que 
par  le  froissement.  Ces  effets  étalent  on  ne  peut 
plus  mauvais  et  n'ont  pas  dui'é  deux  mois.  Le  fil 
des  coutures  emportait  le  morceau.  Je  ne  saurais 
attaquer  la  confection,  puisque  le  drap  se  déchi- 
rait aux  genoux  et  aux  reins,  ot  en  se  déchirant 
laissait  les  coutures  intactes. 

«  Les  capotes  gris-noir  étaient  on  ne  peut  plus 
mauvaises.  Nous  les  avons  reçues  à  Besançon 
pondant  l'armistice.  Ce  vêtement  n'avait  ni  Ibrme 
ni  durée  ;  c'était  confectionné  avec  une  espèce 
do  drap  d'été  comme  en  portent  les  paysannes. 
On  voyait  le  jour  au  travers.  Je  crois  pouvoir 
afllrmer  quo  cette  étoffe  était  demi-laine,  demi- 
coton,  et  ae  vieilles  laines  rocardée-s  ;  boutons  en 
plomb.  En  trente-quatre  ans  de  services  niU- 
taires,  je  n'ai  Jamais  vu  pire;  on  aurait  dit  une 
armée  de  pénitenciers.  Je  ne  voulus  pas  que  les 
liommes  s'en  servissent  pour  rentrer  à  Tou- 
louse. » 

Le  chef  da  1*'  bataillon.  «  Mon  bataillon,  habillé 
à  Muret  au  commenconient  du  mois  d'août,  a  dû 
rentrer,  le  30  octobre,  à  Besancon,  n'y  apportant 
quo  dos  guenilles.  Los  pantalons  surtout  étaient 
un  lambeaux.  » 

Les  crhofs  des  3*  et  4*  bataillons  font  des  criti- 
ques analogues. 


CHAUSSURES 

Le  colonel  da  14*.  «  Les  souliers  manquaient  en 
partie;  mais  ceux  que  nous  avons  reçus  des  ma- 
gasins de  l'Etat  étaient  conformes  aux  modèles, 
sauf  cpi'ils  riaient,  en  général,  beaucoup  {rop 
petits,  ce  qui  lit  quo  les  hommes  furent  obligés 
(le  les  prendre  justes.  On  ne  trouvait,  ordinaire- 
ment, que  los  pointui^s  27  et  2&  au  lieu  do  30, 
31  et  32.  qu'il  aurait  fallu.  Les  foumissears,  en 
faisant  (les  souliers  trop  petits,  ont  gagné  beau- 
coup, attendu  que,  le  cuir  s'achetant  au  poids, 
plus  le  soulier  est  petit,  moins  il  pose,  et  le  prix 
est  à  peu  près  lo  mémo.  D'un  autre  côté,  les 
hommes  les  prenant  trop  courts,  les  mettaient  en 
pantoufles  et  les  usaient  tout  de  suite.  —  De 
toutes  les  mauvaises  fournitures,  la  plus  grave  a 
été  cello  des  souliera.  Ils  prenaient  l'oaUf  ilsétaient 
trop  petits,  et,  quand  les  hommes  les  faisaient 
sécher  les  avant  aux  pieds,  ils  devenaient  durs 
comme  la  pierre,  et  ont  occasiomié  une  partie 
des  blessures  aux  pieds,  et  des  engelures,  dont 
beaucoup  ont  entraîné  la  perte   des  doigts  de 
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pied.  —  Lorsqu'un  homme  est  serré  dans  sa 
chaussure,  ses  pieds  enflent,  le  sang  s'y  porte  ; 
l'homme,  no  pouvant  résister  à  cette  soufli'ance, 
les  retire  de  devant  le  feu  pour  les  tremper  dans 
l'eau  ou  dans  la  neige,  selon  le  cas;  voilà  d'où 
naissent  toutes  les  infirmités  dont  on  se  rossent 
toute  sa  vie,  et  beaucoup  de  nos  hommes  sont 
morts  cet  hiver  à.  cause  do  cela.  » 

Le  ▼ieomte  do  CammeT,  ehof  du  8'  bataillon.  «  Les 
chaussures,  de  qualité  inférieure,  laissaient  péné- 
trer l'eau...  » 

ÉQUIPEMENT 

Lo  ooloBol  du  24*.  a  Les  sacs  fabriqués  en  toile 
n'étaient  pas  conformes  au  modèle.  C'était  tout 
simplement  un  carré  de  très-petito  dimension, 
n'ayant  aucune  courroie  pour  attacher  la  cou- 
vorturo,  la  gamelle,  le  pain,  le  bidon  ou  la  mar- 
mit»\  L'homme  la  chargeait  sur  ses  épaules  au 
moyen  de  ruban  de  fil  parai!  à  ceux  dont  on  se 
servait  pour  les  musettes  de  cavalerie  ;  ces  atta- 
ches se  mettaient  en  cordes,  déchiraient  les  effets 
et  blessaient  les  hommes  sous  les  bras  5  l'ardillon 
des  boucles  déchirait  le  tissu,  et  il^était  impossi- 
ble de  s'en  servir  en  aucune  façon. 

«  Les  ceinturons  étaient  en  cuir  verni,  trôs- 
mauvais,  ce  que  l'on  appelle  do  la  croûte.  La 
croûte  est  la  partie  de  la  vache  sciée,  dont  la 
première  partie,  appelée  la  fleur,  sort  à  faire  les 
capotes  de  voitures.  Dépourvu  de  la  fleur  des 
cuirs,  la  croûte  s'allonge  et  se  casse  au  moindre 
effort,  ce  qui  arrivait  rien  que  par  lo  poids  de 
quelques  cartouches.  La  boucle  ue  ce  ceinturon 
était  en  cuivre  trôs-mince,  et  fort  mauvaise  ;  elle 
n'avait  aucune  résistance. 

a  Les  gibernes  étaient  formées  par  un  carré  de 
toile-cuir  sans  soufflet,  ce  qui  les  empochait  de 
s'élargir  pour  recevoir  les  cartouciies;  elles 
étaient  bordées  en  tissu  de  laine  noire.  Le  pas- 
sant qui  devait  recevoir  le  ceinturon  était  tout 
simplement  formé  par  une  incision  faite  dans  la 
toile,  (Tui  se  déchirait  au  moindre  poids  que  la 
cartouchière  avait  à  supporter.  La  Doutonnière 
qui  servait  à  fermer  le  dessus  de  la  cartouchière 
était  tout  simplement  fendue  sans  être  bordée,  et 
lo  bouton  à  peine  cousu. 

«  Après  la  campagne  dos  Vosges,  nous  reçûmes, 
&  Bourges,  des  sacs  en  toile  cirée  noirs,  garais  de 
courroies;  ces  objets  étaient  assez  bien  confec- 
tionnés pour  le  moment,  mais  ils  ne  furent  pas 
de  long[ue  durée;  la  glace  détruisait  tout  de  suite 
le  verni  ;  ils  prenaient  l'eau  et  se  pourrissaient. 

«  Nous  reçûmes  aussi  des  ceinturons  et  des 
cartouchières  en  cuir;  le  tout  assez  mal  Aiit  et  ne 
fermant  pas,  le  dessus  n'étant  pas  en  vache  forte 
comme  cela  doit  être;  de  sorte  que  les  hommes 
perdaient  leurs  cartouches  en  marchant.  » 

Le  oommandant  Delmas,  du  4*  batidllon.  «  Comme 
conséquence  du  mauvais  état  de  l'équipement,  il 
a  fallu  remplacer  absolument  tout,  sauf  les  bre- 
telles de  fusil,  dont  la  plupart  avaient  les  qualités 
voulues.  Le  remplacement  a  eu  lieu  vers  k)  mi- 
lieu de  février,  avec  des  effets  venus  de  Tou- 
louse, et  j'ai  hâte  de  dire  que  cette  dernière  four- 
niture était  de  très-bonne  qualité,  et  coQven£d)le 
sous  tous  les  rapports. 

a  Les  havre-sacs  étaient  en  toile  noire.  La  ma- 
jeure partie  des  breteUes  et  des  boucles  étaient 
mal  cousues;  les  bretelles,  trop  faibles  et  molles, 
perdaient  leurs  formes  et  leurs  dimensions  en 
s'allongeant  ;  plusieurs  même  ont  cédé  entière- 
ment et  se  sont  rompues.  » 

CAMPEMENT 

Le  eolonel  dn  24*.  a  Les  demi'couvertures  étaient 
assez  bonnes,  mais  bien  loin  de  celles  réglemen- 
taires pour  la  durée  et  la  chaleur. 

«  Les  tentes-abns  étaient  de  très-mauvaise 
toile;  la  piuie  passait  au  travers;  les  hommes 
étaient  aussi  mooilléa  que  s'ils  n'en  avaient  pas 
ou,  ou  à  peu  près.  » 


GARDE  MOBILISÉE 


trouve  ce  qiil  suit  dans  les  rapports  des  co- 

des  1'*,  2*  et  3*  légions  de  là  garde  inobi- 

qui  n'a  pris  aucune  part  à  la  guerre  et  est 


On 

lonels 

lisée.  qui  n'a  pris  aucune  p 

restée  dans  le  départemenf. 


HABILLBMBKT 


Lo  ooloBol  Btparbès,  do  la  i"  légiott.  «  Tout  en 
tenant  compte  des  difficultés  que  l'on  dut  éprou- 
ver à  se  procurer  dos  étoffes  de  qualité  convena- 
ble, ainsi  que  de  la  nécessité  dans  laquelle  on  se 
trouvait  d'équiper  les  hommes  à  bref  délai,  il  me 
parait  qu'il  eût  été  possible  d'arriver  a  de  meil- 
leurs résultats. 

«  La  qualité  des  draps  dont  furent  faites  les  tu- 
niques qui  iïirent  tout  d'abord  livrées  aux  hom- 
mes de  ma  légion  était  tellement  mauvaise,  et  Ut 
confection  de  ce  vêtement  laissait  tellement  â 
désirer  sous  lo  raport  des  doublures  et  do  la 
couture,  qu'au  bout  d'un  mois  il  devint  indispen- 
sable de  les  remplacer  par  dos  capotes  :  le»  tu- 
niques étaient  hors  do  servica 

fi  Gomme  qualité  d'étoffes,  les  capotes  étaient 
infiniment  supérieures  aux  tunicfues,  et  je  crois 
qu'à  ce  moment-là  il  eût  été  difficile  de  se  procu- 
rer de  meilleur  drap;  mais  la  confection  Uias^t 
encoro  beaucoup  à  désirer. 

a  Les  pantalons  furent  confectionnés  en  boqiie 
étoffe,  mais  ils  étaient  tellement  mal  cousus,  que 
la  plupart  des  hommes  Airent  obligés  de  les  faire 
recoudre. 

tt  Quant  au  képi,  il  fut  fait  du  même  drap  que  la 
tunique,  et  il  était  aussi  mal  coupé  que  mal  cousu. 

a  En  résumé,  la  Commission  me  parait  avoir 
été  beaucoup  trop  indulgente  dans  l'acceptation 
de  tous  ces  effets,  au  point  de  vue  de  leur  con- 
fection. » 

Le  ooIoielJJacov^t,  dela^'lésloii.  a  Je  puis  affir- 
mer que  les  fournitures  qui  ont  été  faites  aux 
mobilisés  de  la  légion  étaient,  en  général,  défec- 
tueuses et  de  mauvaise  qualité,  mal  confection- 
nées, notamment  les  vareuses.  J'ai  reçu,  à  cet 
égard,  les  plaintes  de  tous  les  capitaines  de  com- 
pagnies. On  ne  pouvait  boutonner  Une  vareuse 
sans  que  le  drap  adhérant  au  bouton  ne  fût  em- 
porté. La  cotifection  était  tellement  mauvaise, 
que  les  mobilisés  étaient  obligés  de  les  faire  con- 
fectionner à  nouveau. 

tt  Les  ffilets  de  laine,  les  pantalons,  étaient  en 
général  a'nne  assez  bonne  qualité.  » 

Lo  oeloBol  loatdi,  do  la  8*  loglon.  «  La  Commis- 
sion de  réception  des  différents  effets  provenant 
de  marchés  passés  avec  divers  fournisseurs  ne 
m'a  pas  paru  bien  pénétrée  de  la  gravité  de  la 
mission  qui  lui  était  confiée.  Les  modèles-types 
déposés  auraient  atteint  le  but  que  l'on  s'était 
proposé  (économie  et  solidité),  mais  aucwi  des 
effets  livrés  aux  mobiîisés  n'y  était  conforme. 

tt  Les  vareuses  qu'ont  reçues  mes  hommes  au 
moment  du  dépan  pour  le  camp  dos  Alpines 
étaient  complètement  détériorées  en  y  arrivant, 
et  cependant  on  n'avait  eu  à  faire  dud  quatre 
jours  de  marche.  Les  pantalons  ont  été  générale- 
mont  bons;  mais  ils  laissaient  tous  à  désirer  sous 
le  rapport  de  la  confection.  Que  puis-jo  dire  des 
képis?  II  est  impossible  de  trouver  une  coiffure 
plus  laide,  plus  mal  faite,  et  ^d'aussi  mauvaise 
qualité.  ,  * 

«  Les  tricots  et  les  caleçons  sont  les  seuls  eBets 
qui  n'ont  donné  lieu  4  aucune  réclamatioii.  » 

GHAUSSURSa 

Lo  ooloMl  do  la  i'*  léglott.  «  Quant  aux  chaos^ 
sures,  elles  ont  été  généralement  très-conveaft- 
bles,  a  l'exception  de  la  première  paire  do  sottr 
liers  qui  fut  livrée  aux  hommes  et  ne  dura  que 
quelques  jours  ;  mais  la  douxième  fourilitiupe  àe 
cet  •rticle  ae  laiaea  (iea  h  désirer.  » 
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Le  résumé  du  chef  du  3'  bataillon  est  le  sui- 
vant : 

«  Je  termine  en  disant  que  nous  aurons  mau- 
vaise grâce  à  critiquer  l'exjloitation  quoique  bru- 
tale de  nos  ennemis,  tant  qu'on  n'aura  pas  ré- 
primé et  sévèrement  puni  les  exploitants  de 
l'intérieur.  » 

GAllÛE  MÔDILISÉE 

Rapports  des  colonels  Duffau,  de  la  2*  légion, 
et  de  Pins,  de  la  3*  légion  mobilisée  : 

HABILLKMHNT 

Le  colonel  4e  la  2'  légion.  «  Les  efTets  d'habille- 
ments différaient  de  qualité,  en  raison,  sans  doute, 
de  la  variété  des  provenances;  mais  généralement 
le  drap  était  de  mauvaise  qualité.  Cette  appré- 
ciation est  fondée  sur  la  ruine  presque  instanta- 
née des  pantalons,  partie  de  1  habillement  sou- 
mise à  la  plus  rude -épreuve.  » 

Le  colonel  de  la  3*  légion.  «  Khabillemcnt  était 
généralement  de  bonne  qualité.  Cependant  par 
suite  de  la  précipitation  imposée  pour  les  livrai- 
sons de  cette  fourniture,  la  confection  a  quelque- 
fois laissé  à  désirer.  Quelques  hommes  ont  été 
obligés  do  faire  recoudre  leurs  effets,  surtout  les 
pantalons.  La  plus  grande  partie  des  capotes  que 
j'ai  touchées  à  Toulouse  pendant  mon  séjour  au 
camp,  étaient  de  qualité  inférieure.  »> 

CHAUSSURES 

Le  colonel  Dnffaa.  «  Quant  aux  souliers,  c'était 
une  mystification.  » 

Le  colonel  de  Pins.  «  Les  souliers  fournis  par  le 
département  étaient  bons;  ceux  que  j'ai  pris  à 
Toulouse  ne  valaient  rien.  Un  exercice  a  suffi 
pour  les  mettre  hors  de  service.  » 

KQUJPEMEXT  ET  CAMI*EMENT 

Le  colonel  Doflàa.  a  La  qualité  des  effets  d'équi- 
pen\ent  n'a  pu  être  appréciée  à  cause  du  peu  de 
durée  de  leur  service.  » 

Le  colonel  de  Pins,  a  L'équipement  proprement 
dit,  c'est-à-dire  les  sacs  et  les  petits  bidons,  lais- 
saient tous  beaucoup  à  désirer.  Presrjue  tous  les 
petits  bidons  perdaient;  les  sacs  étaient  défec- 
tueux par  leurs  courroies  et  leurs  boucles  hors 
d'état  de  faire  un  bon  service. 

«  En  résumé,  dit  le  colonel  do  Pins,  les  mobili- 
sés du  Gers  étaient  encore  de  tous  ceux  que  j'ai 
vus  les  mieux  équipés  et  les  mieux  habillés.  »• 


Département  de  la  Gironde 

GARDE  MOBILE 

Les  rapports  reçus  du  colonel,  du  chef  du 
î"  bataillon  et  du  chef  du  bataillon  de  Libourne, 
démontrent  que  la  mobile  de  la  Gironde  a  été 
beaucoup  plus  mal  partagée,  sous  le  rapport  de 
l'habillement  et  de  l'équipement,  que  la  mobili- 
sée du  même  département. 

HAHILLEMENT 

'(  A  première  vue,  dit  le  colonel  d'Ârtigolles,  da 
25*  régiment,  il  me  fut  facile  de  constater  que  les 
draps  ayant  servi  aux  confections  des  vareuses 
et  des  pantalons  étaient  de  mauvaise  qualité,  et 
qu'ils  avaient  dû  être  fabriqués  avec  de  vieille 
laine,  lavée,  foulonnée,  cardée  et  filée  à  nouveau, 
ainsi  que  cela  se  pratique  &  Limoges.  La  couleur 
des  étoffes  était  assez  bien  réussie,  sauf  celle  des 
casquettes,  dont  le  drap  devint  dégoûtant  au  bout 


de  quelques  Jours.  Les  tailles  des  vareuses  étaient 
assez  bien  assorties,  mais  il  n'en  était  pas  de 
même  de  celles  des  pantalons.  La  confection  de 
ces  derniers  avait  dit  être  nécessairement  faite 
dans  un  but  d'économiser  l'étoffe;  les  propor- 
tions des  diverses  tailles  n'avaient  pas  été  obser- 
vées. » 

Suivent  des  détails  techniques  sur  l'étroitesse 
des  pantalons. 

«  Au  bout  de  huit  jours,  poursuit  le  colonel,  il 
s'en  trouvait  qui  ne  pouvaient  plus  servir  ;  cotte 
cause  jointe  à  la  mauvaise  qualité  du  drap,  a  fait 
que  les  mobiles  se  sont  trouvés  déguenillés  en 
très-peu  de  jours. 

u  Les  vareuses,  de  mauvaise  qualité  et  brûlées 
parla  teinture, se  déchiraient  comme  de  l'amadou. 

«  La  capote  grise  à  capuchon  a  été  de  très- 
mauvais  drap  ;  la  nuance  marron,  passable.  » 

a  L'essayage  par  chaque  homme,  dit  le  comman- 
dant d'Antin,  chef  dn  1"  bataillon,  d'un  uniforme 
assorti  à  sa  taille  donna  lieu  de  constater  des  dé- 
fauts graves  tant  sur  la  qualité  des  draps  que 
dans  les  façons  des  diverses  parties  des  vête- 
ments. 

u  Les  tuniques,  pantalons  et  képis  des  sous- 
ofOciers  résistèrent  assez  bien  pendant  un  mois 
et  demi  ou  deux  mois  ;  mais  les  vareuses  et  pan- 
talons des  soldats  se  déchiraient  en  dehors  des 
coutures  le  jour  môme  do  l'essayage,  et,  en  exa- 
minant attentivement  les  draps  ou  étoffes  em- 
ployés, il  fut  facile  de  constater  qu'ils  étaient 
brûlés  et  sans  consistance.  C'est  ainsi  que,  sous 
la  pression  du  doigt,  l'étoffe  se  déchirait,  se  trouait 
sans  difficulté. 

«  Les  vareuses  se  déchiraient  aux  aisselles  et 
aux  coudes;  les  pantalons  se  séparaient  par  le 
fond,  et  se  déchiraient  aux  genoux. 

«  Après  quelques  jours  d'exercice,  la  moitié 
des  uniformes  étaient  fortement  endommagés,  et 
ce  n'était  déjà  qu'à  force  de  raccommodages  que 
les  hommes  parvenaient  à  conserver  à  peu  près 
entiers  leurs  uniformes. 

((  Après  un  à  deux  mois  d'usage,  sur  un  effec- 
tif moyen  de  160  hommes  environ,  il  n'y  avait 
plus,  je  ne  crains  pas  do  l'affirmer,  un  seul  nomme 
qui  eut  son  vêtement  sans  trous  ou  déchirures 
par  le  fait  des  défauts  que  je  viens  de  signaler. 

«  Les  képis  de  troupe,  en  drap  mince,  avec  des 
visières  assorties  en  drap,  ne  valaient  absolu- 
ment rien,  ni  comme  usage  ni  comme  durée. 

«  Une  fois  en  campagne,  bon  nombre  d'hommes 
durent  s'acheter  des  pantalons  de  cotonnade 
bleue,  dont  ils  recouvraient  le  pantalon  d'uni- 
forme tombant  en  loques Plus  tard,  on  distri- 
bua, mais  en  nombre  insuffisant,  do  nouvelles 
vareuses  et  des  ^.^ntalons  qui  ne  valaient  pas 
mieux  que  les  effets  de  la  première  distribution; 
on  donna  aussi  des  couvertures  dites  punchos 
qui  se  mettaient  à  la  mexicaine.  Elles  servirent 
à  préserver  du  froid  les  pauvres  mobiles  insuffi- 
samment vêtus  et  à  masquer  pour  la  plupart  le 
délabrement,  et  Ton  peut  dire  l'indécence  du  cos- 
tume. » 

«  Le  prix  de  l'habillement,  dit  le  commandant  de 
Vandrecoart,  chef  du  bataillon  de  Liboame,  qui  fut 
au  début  de  1 1  fr.,  était  vraiment  trop  faible.  Il 
fut  porté  à  19  fr.;  mais  le  fournisseur  devait  don- 
ner un  képi  en  drap,  une  vareuse  en  fort  molle- 
ton et  un  bon  pantalon.  A  ce  prix-là  encore  on 
ne  nous  a  distribué  que  de  mauvaises  marchan- 
dises, et  aucun  des  effets  n'a  pu  supporter  le 
premier  mois  d'exercice.  Les  pantalons  surtout 
étaient  entièrement  déchirés  après  l'exercice  à 
la  baïonnette,  et  il  fallut  les  chaiw^er  à  notre  dé- 
part pour  Bourges  ;  seuls  les  enets  de  sous^offi- 
ciers  étaient  généralement  bons.  La  deuxième 
fourniture  faite  par.  les  soins  des  commissions 
communales  fut  bonne  ;  mais  ce  ne  fut  que  grâce 
à  une  énergie  et  à  une  surveillance  trôs-actives 
des  comités  locaux.  Notamment  à  Libourne,  la 
commission  d'achat,  présidée  par  M.  Ch.  Beylot, 
ref\isa  150  pantalons  sur  une   livraison  de  500, 
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pour  trè&4naa¥tis6  ({ualitô  de  drap  et  coutures 
insuffisantes  ;  ce  qui  n*empôcha  pas  le  fournis- 
seur si  bl&màble  d  être  nommé  conseiller  muni- 
cipal »  • 

CHjLUSStJRES 

u  La  chaussure,  dit  le  colonel,  a  laissé  peu  à 
désirer.  » 

Les  deux  commandants  ont,  sur  ce  point,  des 
appréciations  plus  sévères;  mais  leurs  critiques 
portent  plutôt  sur  Iqi  dimension  que  sur  la  qua« 
lité  môme. 

tt  La  chaussure,  dit  U  ohef  da  1*'  balallloB,  four* 
nie  en  grande  partie  par  l'intendance  de  Bourges, 
a  été  de  très-mauvaise    qualité.   Los  souliers  do 

?  grande  pointure  ont  constamment  fiiit  défaut, 
î'est  ainsi  que  beaucoup  de  gardes  mobiles  ont 
fait  une  grande  partie  de  la  campagne  chaussés 
de  sabots.  » 

«  La  chaussure  a  toujours  été  mauvaise,  dit  le 
ebif  il  liaUlUeA  ée  UlMiime,  et  le  peu  d'hommos 
qui  ont  pu  résister  aux  marches  forcées^^  le  de- 
vaient aux  bottes  et  bottines  achetées  a  leurs 
frais.  La  pointure  était  généralement  trop  faible, 
car  dans  les  distributions  faites  par  brigade,  on 
ne  ^tenait  pas  compte  du  nombre  considérable 
d'hommes  crue  le  recrutement,  à  raison  de  leur 
grande  taille,  eût  désigné  pour  des  armes  spé- 
ciales. » 

ÉQUIPEMEirr 

«  Les  bataillons,  dit  le  eeleael,  eurent  un  équi- 
pement incomplet,  mais  très-mauvais.  Les  cein- 
turons, gibernes  et  porte -baïonnettes,  ainsi  que 
les  plaques  de  ceinturons  et  verroux,  n'offraient 
aucune  garantie  de  solidité.  Aussi,  en  très-peu 
de  temps,  les  ceinturons  passaient  à  l'état  de 
corde  ;  la  giberne  se  décousait  partout  et  le  porte- 
baïonnetto  aussi  ;  le  pontet  (?)  de  la  plaque  se 
désoudait  et  le  verrou  se  cassait,  de  sorte  ({ue 
pas  mal  de  mobihsés  ont  perdu  des  effets  ainsi 
que  des  sabres-baïonnettes  et  des  fourreaux  de 
saores;  de  ces  défectuosités  est  résultée,  en 
outre,  une  grande  perte  de  munitions.....  » 

«  &  ce  qui  concerne  l'équipement,  dit  le  elief 
é«  1*'  bataillea,  la  qualité  était  médiocre.  Il  nous 
a  été  loumi  par  l'intendance.  Les  sacs  n'ont  rien 
valu,  pas  plus  que  les  ceinturons  et  cartouchières 
fournies  par  un  industriel  de  Bourg;es.....  » 

o  Les  gibenies,  cartouchières,  ceinturons,  dit 
le  chef  du  batallloB  de  LibenriM,  étaient  générale- 
ment mal  fabriqués  et  de  mauvais  cuir 

a  En  premier  lieu,  on  nous  donna  la  musette, 
dont  le  nom  seul  doit  faire  comprendre  l'insulli- 
sance.  Ces  sacs  donnés  en  très-petite  quantité,  à 
Bourges,  étaient  incomplets.  Nous  aurions  pu  en 
faire  fabriauer  sur  un  type  très-convenable.  L'in- 
tendant renisa  ce  marche,  disant  alors  :  Nous  en 
enverrons  avant  peu.  Cet  avant  peu  dura  indéfl- 
niment  ;  car  le  !•'  décembre,  nos  hommes  n'a- 
vaient encore  pas  tous  le  sac  de  toile  à  peu  près 

supportable C'est  le  manque  de  sacs  ou  leur 

mauvaise  confection  (jui  ont  fait  perdre  à  nos 
hommes  la  plus  grande  partie  de  leurs  tentes  et 
de  leur  campement.  » 

Les  trois  officiers  rendent  un  compte  favorable 
des  tentes  et  de  la  Imgerie. 

GARDE  MOBILISÉE 

La  Commission  a  reçu  les  rapports  :         , 

!•  Du  colonel  de  la  2'  légion  ; 

2»  Du  colonel  de  la  4*  léjrion,  qui  déclare  avoir 
consulté  ses  chefs  de  bataiiion  ; 

3*  Du  capitaine-major  et  du  capitaine  d'habil- 
lement de  la  !••  légion  ; 

A*  Du  colonel  d'artillerie  Bourson. 

Bien  que  ces  trois  dernières  séries  de  docu- 
ments aient  un  certain  développement,  il  n'y  a 
point  lieu,  pour  la  Cîommission,  de  s'y  arrêter 
longuement. 


Le  colonel  Pilliat,  de  la  4*  légion,  formula  des 
critiques  secondaires  pour  des  effets  de  peu  d'im- 
portance,  les  cravates  trop  étroites  et  les  cour- 
roies de  sac  trop- minces. 

a  Les  plaintes,  dit  !•  UeuteuBl  étalMsawt 
OMirUt,  de  la  i'*  légion,  ne  sont  pas  venues  de 
notre  département.  Bien  au  contraire,  il  y  aurait 

lieu  de  léliciter  la  Gironde Nous  étonnâmes 

par  notre  équipement,  par  notre  tenue,  les  con- 
trées que  nous  traversions  en  décembre..».  Rien 
ne  nous  manquait,  et  notre  exemple^  noua  Vavons 
vu  depuis,  réchauffa  l'ardeur  de  certainet  muni- 
cipalités du  Nord,  q[ui,  jusque-là  sans  initiative, 
n'avaient  pu  fournu*  a  leurs  gardes  que  des 
blouses  et  des  fusils  à  piston.  » 

Ce  rapport  transmis  par  le  capitaine-major 
Ferrère,  se  termine  par  les  mots  suivants.  : 

tt  Nous  fûmes  admirablement  bien  équipés  et 
habillés.  » 

Le  rapport  du  colonel  Bai*il,  de  U  2f  légion 
contient  quelques  critiques. 

«  Le  drap  des  pantalons,  dit-il,  était  trto-mince 
et  sans  corps,  brûlé  par  la  teinture:  sur  un  effec- 
tif de  72  hommes  par  compagnie,  20  pantaJoua  en 
moyenne^  après  six  semaines  d'usage,  étaieotiiori 
de  service. 

«  Les  cartouchières,  de  basane  trèa-vauiee, 
s'imprégnaient  à  la  pluie,  communiquaient  aux 
cartouches  ime  grande  humidité  et  par  eonaé- 
quent  les  mettaient  hors  de  service. 

tt  Les  ceinturons,  de  cuir  trèa-mince,  en  géné- 
ral, supportaient  difficilement  le  poids  de  la  car- 
touchière et  du  porte-baïonnette,  s'enroulant  en 
corde  sous  ce  fardeau.  Les  bretelles  de  fusil,  en 
cuir  aussi  très-mince;  beaucoup  d'hommes^  pour 
en  éviter  la  rupture,  se  servaient  d'une  cbrde 
pour  porter  leur  arme  en  sautoir. 

a  La  chaussure  était  très-mauvaise;  cuir  mal 
préparé^  prenant  l'eau  comme  une  épeufe;  les 
souliers  cloués,  surtout;  un  grand  nombre 
a'hommes  avaient  dû  faire  emplette  de  sabots  et 
marchaient  avec. 

tt  Le  linge  était  très-bon.  » 

Comme  on  le  voit,  la  2*  légion  a  été  bien  plus 
mal  8ei*vie  que  les  autres  par  les  foumiaseura.  Le 
colonel  de  mobilisés,  qui  envoie  ce  dernier 
compte-rendu,  est  un  ancien  chef  de  bataillon  de 
l'armée  régulière. 

A  ces  témoignages  se  peut  joindre  celui  du  co- 
lonel de  la  2'  légion  mobilisée  de  la  Haute-Vieane, 
g  m  satisfait  des  capotes  qu'on  lui  a  envoyées  de 
ordeaux. 

«  Les  ateliers  de  Limons,  dit  le  eeleuel  de  &ee- 
tende,  n'ayant  pu  suffire  a  la  confection  des  efiets 
nécessaires  à  5,000  mobilisés,  un  lot  complémen- 
taire fut  envoyé  do  Bonloaux  ;  ces  capotes,  d'un 
drap  luisant  me  parurent  dune  qualité  bien  infé- 
rieure, moins  cliaudes  que  celles  de  Limoges. 
J'ai  pu  constater,  à  l'usace  rjui  en  a  été  fait  sous 
mes  yeux,  le  peu  de  solidité  de  cea  effets;  — 
beaucoup  se  sont  retirés  au  contact  de  l'eau,  à 
tel  point  que  les  emmanchures  n'ont  pu  résister 
à  la  tension  des  fila,  n 


Département  de  rHénalt 

GARDE.  MOBILE 

Les  trois  bataillons  de  l'Hérault,  dont  les  com- 
mandants ont  adressé  des  rapports  à  la  Commis- 
sion, ont  été  habillés  une  première  fois  dans  le 
département.  Les  tristes  effets  qu'ils  ont  reçus  à 
roriglne  ont  dû  être  renouvelés  contre  des  effets 
meilleurs  :  à  Paris^  pour  le  3*  batailkMa;  à  Oran, 
pour  les  4*  et  5\ 

Les  commandants  Chavès,  Astruc  et  Goulet, 
protestent  à  runanimité  contre  le  dépterabte  ha- 
billement remis  à  leurs  kommes  t¥ant  le  déptrt. 
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«  Au  début  de  rorganisatioti,  dit  It 
caiaTèt,  le  3*  bataillon  de  l'Hérault  reçut  de  la 
maison  du  P ,  établie  à  Montpellier,  des  panta- 
lons, vareuses,  ceinturons,  cartouchières,  etc.  A 
l'exception  des  pantalons,  tout  fut  de  trôs-mau* 
vaise  qualité,  mal  coupé  et  mal  cousu. 

«  Les  vareuses,  en  molleton,  ftirent  confection- 
nées avec  de  l'étoffe  brûlée,  et  se  déchiraient 
très-peu  de  jours  après  leur  mise  en  service. 

tt  Le^  képis,   fournis  par  la  maison  M ,   de 

Montpellier,  firent  un  usage  insignifiant.  —  Les 
visières  se  décousaient  aussitôt,  et  la  coiff'ure 
en  entier  fut  déformée  dans  l'espace  de  huit 
jours.  »  y^ 

«  Je  voudrais,  dit  le  eommandant  Astroe,  dn  4*  l»a- 
tailloD,  après  avoir  vanté  les  effets  visités  par  le 
bataillon  en  Afrique,  pouvoir  déclarer  en  âme  et 
conscience  :  que  les  effets  délivrés  par  les  soins 
de  la  préfecture  de  l'Hérault  ont  repondu  à  nos 
besoins. 

«  Les  képiSf  dont  le  drap  était  très-léger,  et 
dont  la  visière  en  carton  n'était  recouverte  que 
d'une  simple  toile  cirée,  ne  présentaient  aucune 
garantie  de  solidité  ni  de  durée  ;  aussi,  la  plu- 
part de  ces  effets  ont-ils  dû  être  i*em placés  bien 
avant  d'avoir  atteint  le  terme  ^e  leur  durée  lé- 
gale. 

«  Les  vareuses  étaient  moins  mauvaises,  comme 
tissu  ;  cependant  en  raison  de  la  mauvaise  qua- 
lité de  temture,  elles  ont  dû  être  aussi  mises  hors 
de  service  ;...  en  subissant  les  diverses  influences 
du  temps,  toutes  avaient  pris  un  teint  d'un  gris 
sale  des  plus  désagréables  à  l'œil. 

tt  Les  pantalons,  qui  ont  été  payés  au  prix  exor- 
bitant de  19  fr.  50,  ne  valaient  absolument  rien, 
ni  comme  teinture  ni  comme  confection.  L'extrême 
mauvaise  qualité  de  ces  effets  en  alencore  néces- 
sité le  complet  remplacement.  » 

«  Je  déclare  formellement,  dit  It  etamanéânt 
Cetifl,  dn  5*  ïataiHtB,  que  les  effets  reçus  du  con- 
seil central  de  Montpellier  ne  valaient  absolu- 
ment rien  ;  le  temps  pressait,  il  fallut  accepter 
quand  même 

«  Les  pantalons  étaient  gris  de  toute  nuance, 
gris  vert,  gris  bleu,  pris  de  toute  espèce  impos- 
sible à  désigner,  mais  tous  horriblement  fanés. 
Les  bandes  rouges  étaient  garance,  écarlate,  ama- 
ranthe,  de  tous  les  rouges  possibles.  Au  bout  de 
quelques  jours  de  service,  mes  officiers  mo  lïii- 
saient  remarfpier  que  cet  objet  ne  valait  rien  et 
qu'il  se  déchirait  au  moindre  effort.  Aussi,  quand 
après  trois  jours  do  traversée,  nous  avons  dfébar^ 

2 né  à  Oran,  cette  partie  essentielle  du  vêtement 
tait  déjà  hors  de  service.  —  11  nous  est  impos- 
sible de  dire  quel  était  l'état  de  ces  pantalons 
au  bout  d'un  mois  de  séjour  sous  la  tente,  quand 
nous  sommes  entrés  en  caserne  vers  le  milieu 
de  décembre.  Il  me  fusillait  consigner  au  quartier 
une  bonne  partie  de  mon  effectif,  l'empôcher 
môme  de  monter  la  garde  en  ville^  tant  la  dé- 
cence aurait  eu  à  souffrir  do  l'exhibition  publique 
des  loques  qui  constituaient  ce  vêtement.  Il  était 
impossible  de  rien  raccommoder;  le  fil  du  point 
emportant  le  morceau  élargissait  la  déchirure, 
absolument  comme  «i  l'étoffe  eût  été  en  amadou 
au  lieu  d'être  en  drap. 

a  La  vareuse  ne  valait  pas  mieux.  Moins  Aiti- 
guée  que  le  pantalon,  elle  était  presque  aussi 
délabrée.  Elle  était  spongieuse,  mai  teinte,  et  les 
lours  de  pluie,  le  linge  et  même  le  corps  des 
nommes  dFevenaient  tout  noirs.  L'étoffe,  mal  dé- 
graissée, laissait  l'empreinte  indélébile  de  la 
moindre  tache;  le  poil  avait  disparu  en  quelques 
jours;  on  ne  voyait  que  la  corde;  les  poignets 
et  pattes  d'épatues,  qui  étaient  garance,  étaient 
devenus  d'une  couleur  hnposslbte  à  décrire. 

«  Les  képis  étaient  moins  mauvais.  Us  étaient 
mal  faits,  mal  doublés;  la  rlsière  légèrement 
cousue,  et  une  botme  moitié,  au  moins,  nors  d'u- 
sage de  service  après  deux  ou  trois  mois  d\i8age. 
"  «  Bn  résumé,  ces  trois  objeta  fournis  par  le  aé^ 
partement  étaient  des  ptns  mauraid  et  ne  va- 


laient pas  le  prix  payé  ))our  si  modique  qu'il  ait 
nu  être,  et  je  crois  qu'il  était  cependant  fort 
élevé.  » 

GHAU88UAE8 

«  Les  soîUierSy  dit  It  e&ef  da  4*  batailtoa,  prove- 
nant  également  des  fournitures  faites  par  la  pré- 
fecture, étaiept  variés  à  l'infini,  par  la  forme,  le 
modèle  et  la  confection.  Ils  ne  se  ressemblaient 
que  par  leur  excessive  mauvaise  qualité.  —  Ce 
rCétaient  point  des  souliers  de  fatigue  à  délivrer 
à  des  soldats  appelés  à  faire  de  lortes  marches 
par  tous  les  temps  et  par  toute  espèce  de  che- 
mins. C'étaient  des  souliers  de  foire,  des  rebuts 
de  mauvais  magasins,  de  la  camelotte,  en  un  mot.  » 

tt  La  chaussure  livrée  aux  hommes,  dit  le  chef 
dn  5*  iMlaiUoB,  était  détestable.  Quelques  jours 
d'usage  suffisaient  pour  la  détruire.  Il  aurait  été 
impossible  de  faire  la  moindre  marche  un  peu 
longue,  sans  que  les  hommes  aient  été  obligés 
de  marcher  pieds  nus. 

ÉQUIPEMENT 

«  Quant  à  l'équipement,  dit  le  même  rapport, 
il  valait  mieux  que  l'habillement. 

a  La  couverture,  le  ceinturon,  la  bretelle  de 
fbsil  et  le  fourreau  de  baïonnette  étaient  con- 
formes, à  peu  de  choses  près,  aux  tjrpes  ministé- 
riels  La  cartouchière  en  toile,  était  détestable, 

la  pluie  la  détrempait,  et  elle  ne  gardait  plus  au- 
cune forme.  Lacartoucnese  mouillait, nos  nommes 
étaient  obligés  de  conserver  la  cartouche  dans  le 
havre-sac  et  ils  ne  pouvaient  utiliser  la  cartou- 
chière que  comme  poche. 

«  Les  petite  bidons  étaient  en  fer-blanc  beau- 
coup trop  mince;  ils  s'écrasaient  et  se  désou- 
daient facilement  et  ne  pouvaient  faire  un  bon 
usage.  » 

Les  deux  rapports  concluent  dans  les  termes 
suivants  s 

4*  batattloa.  a  Les  4*  et  5*  bataillons  ont  passé 
à  Oran  de  nombreux  et  importants  marchés.  Ces 
marchés,  autorisés,  approuvés  et  surveillés  avec 
soin  dans  leur  exécution,  ont  été  très-satisfai- 
sants... Seuls  les  képis,  vareuses,  pantalons  et 
souliers  provenant  dos  marchés  passés  par  la  pré- 
fecture, a  Montpellier,  ont  été  de  mauvaise  qua- 
lité ;  seuls  ils  ont  fgrevé  le  budget  de  l'Etat,  sans 
répondre  à  aucun  des  bespins  du  soldat  II  y  a  eu 
évidemment  abus  de  confiance  ;  il  y  a  eu  exploi- 
tation de  la  situation  désastreuse  dans  laouelle 
se  trouvait  notre  malheureuse  armée.  Je  donne 
mon  appréciation  franchement,  loyalement,  la 
main  sur  la  conscience;  en  le  faisant,  je  remplis 
mon  devoir  comme  chef  de  corps  et  comme  ci- 
toyen. » 

k«  batalUfB.  «  En  résumé,  mon  opinion  est  que, 
quant  à  Thabillement  et  à  la  chaussure,  la  garde 
mobile  de  l'Héitiult  a  été  exploitée  par  les  four- 
nisseurs sans  scrupules,  aui  n'ont  cherché  qu'à 
s'enrichir  aqx  dépens  de  fEtat,  sans  être  arrêtés 
dans  leurs  spéculations  par  la  moindre  notion  de 
l'honnêteté  eC  du  patriotisme.  » 

GâRDB  mobiliséb 

On  extrait  ce  qui  suit  des  rapports  des  com- 
mandants Galtier  (bataillon  non  indiqué).  8aba- 
tier  (!'•  légion,  !•' bataillon),  et  Grieussel  (2*  lé- 
gion, 3*  bataillon),  qui  seuls  ont  répondu  aux 
demandes  de  la  Commission. 

BiLBILLEMENT 

U  «rauMMdaAt  MsuNl.  «  La  confection  de  l'ha- 
billement laissait  beaucoup  à  désirer.  La  plupart 
des  effets  délivrés  aux  hommes  n'étaient  pas  cou- 
sus complètement  et  manquaient  de  garnitures, 
tels  que  boutons,  agrafes.  La  qualité  de  l'étoffe 
n'a  pu  être  appréciée,  vu  le  peu  de  temps  que  le 
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demain  de  la  dietribation,  plusieurs  de  mes  mo' 
bilisés  se  présentèrent  à  moi  avec  des  vêtements 
touchés  la  voillo  et  déjà  déchirés.  On  passait  sans 
ofTort  lo  doigt  à  travers  1  étoffe.  » 

2*  légion.  —  Colonel  de  Coniao.  «  Kétoiïb  des  va- 
reuses était  tellement  légère,  tellement  claire,  et 
d'une  qualité  tellement  mauvaise  que,  sans  les 
gilets  de  tncot,  il  eût  été  impossible  que  les  hom- 
mes résistassent,  je  ne  dirai  pas  à  la  pluie  la  plus 
fine,  mais  au  froid  lo  moins  intense...  (Ces  gilets 
de  tricot  ont  été  dus  à  la  muniflcence  d'associa- 
tions particulières  do  bienfaisance,  à  Rennes,  Vi- 
tré et  Fougères.) 

«  Les  vareuses  étaient  généralement  mal  cou- 
sues, et  presque  tous  les  bourons  mal  attachés. 
Les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  panta- 
lons, principalement  à  ceux  de  couleur  grise 
avec  bande  noire  sur  le  côté.  Cette  étoffe  était  dé- 
testable. Pas  un  bouton  n'était  cousu,  et  les  cou- 
tures étaient  tellement  peu  solides,  qu'immédia- 
tement après  chaque  distribution,  elles  devaient 
être  refaites. 

a  La  2*  légion  n'a  touché,  au  camp  de  Gonlie, 
que  Quelques  vareuses  et  quelques  pantalons  pour 
remplacer  ceux  de  ces  eflets  qui  avaient  été  usés 
en  quinze  jours,  et  qui  ne  valaient  pas  mieux.  Il 
y  a  eu,  le  5  janvier,  renouvellement  intégral,  et 
les  effets  fournis  par  l'intendance,  à  ce  moment, 
ont  été  excellents.  » 

3*  légion,  —  Colonel  Renault  «  Les  doux  premiers 
bataillons  de  la  légion  ont  été  habillés  à  Saint- 
Malo,  avec  des  effets  envoyés  directement  par  la 
préfecture  de  Rennes. 

«  Dès  les  premiers  effets  distribués,  les  récla- 
mations les  plus  vives  furent  faites  par  les  mo- 
bilisés, sur  la  qualité  et  la  confection...  Ces  ré- 
clamations étaient  fondées;  l'habillement  était 
déplorable  à  tous  égards. 

«  L'étoffe  bleue  des  vareuses,  soi-disant  laino, 
no  présentait  aucune  consistance;  assez  épaissp, 
mais  légère,  molle,  spongieuse,  elle  ne  pouvait 
garantir  du  froid,  et  l'eau  y  pénétrait  comme  à 
travers  une  éponge.  Le  moindre  frottement  y  oc- 
casionnait déchirure,  et  il  était  évident  qu'un  pa- 
reil vêtement  était  hors  d'état  de  faire  un  bon,  et 
surtout  un  long  service. 

«  L'étoffe  des  pantalons,  de  toutes  nuances,  du 
gris  clair  au  bleu  foncé,  n'était  pas  meilleurp. 
C'était  même  plus  mauvais,  et  bon  nombre  de 
pantalons  n'ont  pu  mémo  suj^porter  l'épreuve  de 
l'ossai;  ils  déchiraient  comme  amadou  en  les  re- 
vêtant. —  Si  l'étoffe  était  mauvaise,  que  dire  de  la 
confection  plus  déplorable  encore,  si  c'est  pos- 
sible ?  Les  vareuses  se  décousaient  au  moindre 
effort;  pas  un  bouton  ne  tenait;  tous  les  mobili- 
sés devaient  faire  recoudre  vareuses  et  boutons 
dans  leurs  logements.  Les  pantalons  manquaient 
surtout  d'ampleur,  on  n'y  pouvait  entrer.  Les 
liommes  un  peu  forts  n'en  trouvaient  pas  à  leur 
taille.  On  était  obligé  de  donner  à  des  hommes 
de  moyenne  et  de  petite  taille  des  pantalons  de 
la  plus  grande  dimension  dans  lesquels  ils  pou- 
vaient entrer,  et  dont  on  coupait  le  bas  des 
jambes. 

a  L'étoffe  des  képis  ne  valait  pas  mieux  que 
celle  des  vareuses  et  pantalons;  la  confecUou 
était  aussi  mauvaise. 

« Après  l'affaire  du  Mans,  le   1"  bataillon 

qui  s'y  trouvait  dut  être  complètement  réhabillé 
presque  en  entier;  il  n'avait  phis  que  des  loques. 
Ainsi,  moins  de  deux  mois  avaient  suffi  pour 
user  complètement  l'habillement  de  ce  bataillon. 

«  Les  V  et  3*  bataillons  furent  aussi  réhabillés, 
l'un  en  Normandie,  l'autre  à  Rennes,  à  la  fin  de 
décembre.  Cette  deuxième  fourniture  fut  égale- 
ment mauvaise.  Le^ vêtements  donnés  en  dernier 
lieu  (févTier  1870  et  qu'on  dut  aller  chercher  à 
Nantes,  étaient  d  assez  bonne  qualité.  » 

4«  légion.  —  Colonel  Ardin  d'Blleil.  «  L'habillement 
distribué  du  10  au  25  novembre,  tant  à  Rennes 
qu'à  Redon,  dut  être  en  partie  renouvelé  uu 
mois  après,  au  camp  de  Conlie. 

ANNEXES,.  —   T.    XIII, 


«  L*étoffe  des  pantalons  surtout  était  générale- 
ment brûlée.  Au  bout  de  quelques  jours  d'usage, 
ils  80  frangeaient  et  partaient  en  morceaux.  Ce  fait 
a  été  général,  après  quelques  jours  de  séjour  à 
Conlie,  où  les  hommes  avaient  de  la  boue  jusqu'à 


de  la  terre  glaise  qui  l'avait  tachée  ;  si  on  es- 
sayait par  le  frottement  ou  à  l'aide  de  la  brosse 
de  faire  disparaître  complètement  la  boue,  l'étoffe 
cédait  au  frottement  et  se  déchirait. 

«  Pour  les  3,600  légionnaires,  on  dut,  après  six 
semaines,  remplacer  2,000  pantalons  en  ufilisant 
les  pantalons  réformés  pour  rapiécer  les  panta- 
lons conservés. 

a  Les  vareuses,  dit  ensuite  le  colonel,  étaient  en 
molleton  trop  léger  ;  leur  durée  ne  dépassa  pas 
celle  des  pantalons. 

«  A  la  fm  de  décembre,  on  dut  toucher  de  nou- 
veaux effets  et  remplacer  cette  fois  les  effets 
qu'on  n'avait  fait  que  réparer  :  do  telle  sorte  que 
dans  la  4*  légion,  en  moins  de  deux  mois  on  dut 
renouveler  tous  les  effets  d'habillement  donnés  à 
titreMe  première  mi3t\ 

«  Dans  les  premiers  jours  de  février,  l'habille- 
ment  des  mobilisés  de  la  4*  légion  fut  de  nouveau 
renouvelé  pour  les  deux  tiers  des  hommes  pré- 
sents; on  n'excepta  guère  que  ceux  qui  ren- 
traient de  convalescence  ;  à  cette  époque  seule- 
ment les  hommes  touchèrent  la  grande  capote. 

«  En  résumé,  les  vareuses,  pantalons  et  képis 
étaient  des  fournitures  défectueuses,  de  mau- 
vaise qualité  et  mal  confectionnées,  ne  remplis- 
sant aucune  des  conditions  désirables  pour  le 
service  pénible  que  nos  hommes  étaient  appelés 
à  faire.  » 

Les  colonels  d'Aguet  et  d'Elteil  ne  parlent  p.is 
de  la  chaussure;  mais  le  coloniel  de  Coniac  rend 
le  compte  suivant  de  celle  3  qui  furent  remises  à 
la  2'  légion  : 

CHAUSSURES 

«  Les  chaussures,  au  commencement  de  l'or- 
ganisation, étaient  d'une  qualité  tout  à  fait  Infé- 
rieure. Les  hommes  disaient  qu'elles  étaient  en 
carton,  exprimant  ainsi  l'état  de  décomposition 
dans  lecpiel  elles  tombaient  à  *la  moindre  humi- 
dité. On  avait  conservé  l'habitude  suivie  pour  les 
recrues  de  l'armée  régulière,  de  confectionner 
seulement  des  pointures  movennes,  les  pointures 
les  plus  grandes  étaient  cefles  n"  27  et  28  que 
chaussent  aisément  les  jeunes  genâ  de  20  ans, 
mais  qui  sont  infiniment  trop  petites  pour  des 
hommes  de  35  lï  40  ans  dont  les  pieds  s'étaient 
toujours  aplatis  à  leur  aise  dans  de  larges  sa- 
bots. Quand  j'ai  quitté  ce  camp,  le  15  décembre, 
pour  conduire  la  légion  au  Mans,  il  restait  lY 
chausser  plus  du  tiers  des  hommes. 

«  Toutes  les  guêtres  sans  exception  étaient  de 
si  petite  dimension  qu'elles  n'ont  pu  servir.  Les 
sous-pieds  étaient  en  cuir  impossible,  et  les  bou- 
tons pas  cousus.»  . 

«  Les  souliers,  dit  le  colonel  Benanlt,  3«  legloi^ 
étaient  à  peu  près  passables  ;  mais  il  n'y  en  avait 
que  pour  les  pieds  petits  et  moyens,  les  grands 
s  en  passaient.  Les  guêtres  de  toile  étaient  à  moi- 
tié confectionnées  ;  bon  nombre  n'avaient  ni  bou- 
tonnières ni  boutons.  » 

ÉQUIPEMENT 

Quelques  crltigues  sur  l'équipement  complè-' 
tent  ce  triste  récit: 

«  Les  gibernes,  ceinturons  et  couvertures,  ait 
le  colonel  d'Agnet,  ne  valaient  absolument  rien.  » 

tt  Les  ceinturons,  cartouchières  et  bretelles  de 
fusil,  dit  le  colonel  de  Coniao,  d'une  qualité  pas- 
sable, étaient  absolument  défectueux  sous  le  rap- 
port des  dimensions,  et  semblaient  plutôt  consti- 
tuer l'équipement  d'un  enfant  que  celui  d'un  sol- 
dat. Ils  péchaient  aussi  sous  le  rapport  de  la  bou 
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derie;  cependant  ils  étaient  acceptables,  vu  les 
exigences  de  la  position. 

ttXcs  couvcrtui*e8  étaient  généralement  passa- 
bles; quelques-unes  étaient  ti'èsbonnes.  Cet  eflet 
nous  a  été  fourni  par  l'administration  départe* 
mentale.  Les  havre-sacs  fournis  au  camp  ét^ent 
bons,  commodes  et  ont  bien  résisté.  » 

Los  colonels  Renault  et  d'Dlloil  ne  rendent  pas 
compte  de  l'équipcmcut. 

Comme  conclusions,  doux  colonels  rendent 
hommage  aux  efforts  de  M.  lo  préfet  Biaise;  tous 
réclumont  do  justes  punitions  contre  les  fournis- 
seurs éhontés  qui  ont  contribué  â  iniliger  aux 
njobilisés  dllle-et- Vilaine  U^  plus  dures  priva- 
tions. 


Département  de  Tlndre 

G.UIDE  MOBILE 

Extrait  du  rapport  du  colonel  d'Auvergne, 
ayant  connuamlé  lo  l""^  l)ataillon  des  mobiles  do 
l'Indre  : 

HABILLEMENT 

1"  Fournitures  dàpartemeniaUs. 

«  Au  début  rhabillomout  du  1"  bataillon  des 
mobiles  de  l'Indre  a  été  une  blouse  bleue  avec 
liserés  rouges,  un  pantalon  gris  à  bandes  rouges, 
et  un  képi. 

tt  Les  blouses  ont  ét<;  confectionnées  à  Chûteau- 
roux  sur  marchés  passés  par  le  préfet  et  les  chefs 

•  de  bataillon.  Lo  prix,  la  qualité,  la  confection,  vu 
les  circonstances  où  ion  se  tfouvait,ne  laissaient 
rien  ù  désirer;  aussi  lesdites  blouses  ont-elles 
fait  un  bon  usage. 

.  «  Les  pantalons  ont  été  confectionnés  à  Or- 
léans sur  marché  passé  par  lo  ministère  de 
l'intérieur.  La  qualité,  la  confection,  en  étaient 
on  ne  peut  plus  mauvaises;  c'était  uue  espèce  do 
camelot  que  les  hommes  (lui  avaient  travaillé  à  la 
manufacture  de  drap  do  Chàteauroux  appelaient 
drap  de  Lisieux.  La  durée  en  a  été  nulle.  » 

(JAIIDE  MOBILISÉE 


du  5«. 


2«  Fournitures  faites  à  Paris  —  (Voir  Seine.) 

Les  observelious  (jui  suivent  ont  été  présimtées 

ir  le  marquis   de   Nadaillao,  commandant   du 

lion,  et  par  le  commandant    Fomb^lle, 

HABILLEMENT 

Le  chef  du  2*  bataillon,  (i  Les  draps  de  toute 
provenance  étaient  mauvais,  d'une  quahté  fort 
inférieure  ;  ils  ne  pouvaient  ni  résister  à  un  long 
usage,  ni  garantir  sufDsamment  contre  les  mtem- 
péries  d'une  campagne.  Les  pantalons,  au  bout  do 
peu  de  temps, étaient  déchires;  il  était  impossible 
de  les  raccommoder,  lo  tissu,  sans  aucune  résis- 
tance, ne  pouvant  supporter  la  réparation-  » 

lie  ^hef  du  B*  bataillon  «  Je  me  suis  ainsi  que 
mes  collègues,  souvent  plaint  de  la  mauvaise  qua- 
lité des  elfets  nwi  l'on  nous  distribuait.  Jii  n'ai 
pas  eu  une  si*uie  tunique-vareuse  qui  n'ait  eu 
besoin  d.'  réparations  après  huit  jours  de  Sit- 
yice  ;  les  coutures  c«'Mlai«'nt,  les  Coûtons  tom- 
baient. Los  pantalons  étaient  encore  bien  plus 
défectueux  en  aualit.'^  ot  en  confection,  et  bon 
nombre  de  nos  hommes  ont  usé  deux  pantalons 
pendant  les  trois  mois  que  nous  avons  concouru 
dans  la  bmite  de  notre  organisation,  à  la  dé- 
tense  du  pays.  » 

CHAUSSURES 

la  ehef  dn  g;  bataiUon.  a  Los  guêtres,  coupées 
sur  un  mauvais  modèle  étaient  trop  petites  ;  quel- 


ques-unes ne  pouvaient  bonloniier  sur  \%  ji 
Diie  ;  aucunes  ne  pouvaient  oontemr  le  pantalop  ; 
il  n'a  pas  été  livre  de  modèle  plus  grand. 

a  Les  souliers  Xournis,  au  début  surtout,  aortast, 
je  crois,  des  magasins  de  Tours,  étaient  amIood- 
fectionnés  avec  des  cuirs  <i'une  qualité  délMla' 
ble  ;  le  talon,  mai  fixé,  ne  résistait  paa  à  la  wêr^ 
che,  la  semelle  se  détadbait  de  l'empeigna  Une 
seconde  fournitui'e  provenant  de  Chitaanrom  a 
été  meilleure.  » 

U  ebef  da  6*  bataillan.  «  Les  guêtres  étalant  in- 
servables,  les  sous-pieds  ne  tenaient  pa^  imiMa- 
siblo  de  les  boutonner.  La  chaussure  était  ce  on'il 
y  avait  de  plus  mauvais,  les  hommes  qui  nont 
usé  que  deux  paires  de  souliers  aont  TexpepUaD, 
sans  compter  que  beaucoup  d'hoflunea  ont  tbil 
toute  la  campagne,  soit  avec  des  souliera  leur  a^ 
jmrtenant,  soit  même  en  sabots,  l*adniniatration, 
qui  n'avait  que  trois  longueurs,  n'ayant  jamaia  pu 
les  chausser.  » 

EQUIPEMENT  ET  CAMPEMEKT 

Le  ehef  da  %*  bataillon.  «  Les  effets  d'éguipement 
no  répondaient  qu'imparfaitement  aux  Besoins  dn 
soldat.  Les  cuirs  dont  on  avait  fait  usage  étaient 
mal  travaillés,  trop  faibles  et  cassants  ;  iei  bre- 
telles de  sacs  étaient  souvent  trop  courtes;  les 
passants  des  boucles  de  ceinturons,  mal  aoudés, 
se  détachaient  de  la  plaque  dès  les  premiers 
ioui*s.  Les  extrémités  on  cuivre  du  fourreau  de 
baïonnette  étaient  mal  fixées,  les  hommes  ne  pou- 
vaient y  remédier. 

a  Je  n'ose  me  plaindre  des  effets  de  campe* 
ment,  bien  que  quelques  toiles  de  tente  aient  été 
défectueuses.  Les  soudures  de  marmites  ont  ré- 
sisté ;  les  gamelles  et  les  bidons  ont  été  d'un  bon 
usage.  » 


DépartemoBt  dlndre-et-Lffira 

GARDE  MOBILE 
Rapport  de  M.  Lo  Breton,  capitaine  major. 

HABILLEMENT 

((  Uhabillement  étales  pantalons  de  treiUis  ont 
été  fournis  par  diver's  fournisseurs  de  Tours.  L»îs 

Eanlalons  de  treillis  étaient  d'excellente  qualité 
es  blouses  étaient  bien  confeetionnét^s  et  ont  jkit 
un  bon  usage.  La  seule  observation  qui  pourrait 
être  faite  j)orterait  sur  l'habilleiniiiU.  1^  4>osition 
exceptionnelle  qui  nous  était  faite  par  la  guerre 
ne  nous  a  pas  permis  d'exiger  une  qualité  supé- 
rieure, parce  qu'il  a  fallu  hahiller  en  pou  de 
temps  avec  co  qu'on  pouvait  trouver;  le  peu  de 
soins  di\s  hommes  amena  une  détérioration  pn;- 
maturée,  qui  a  donné  lieu  au  remplacement  d  une 
certaine  (juantité  d'effets  après  trois  mois  de  du- 
n;e;  ces  détériorations  provenaient  beaucoup  plus 
de  déchirures  (pio  d'usure. 

CHAUSSURES 

tt  Les  souliers  ont  été  fournis  Dar  la  maison 
Godillot  do  Paris;  les  guêtres  par  M.  Biuteau  de 
Loches.  Las  guêtres  et  les  chaussures  étaient  Je 
bonne  qualité. 

ÉQUIPEMENT 

«  Fourni  par  M.  Biuteau  de  Loches  et  M.  Sa- 
dou  de  Touis,  l'équipement,  en  général,  a  donné 
do  bons  résultats;  les  réparations  ont  été  presque 
nulles.  » 

GAllDE  MOBILISÉE 

Trois  chefs  de  bataillons  d'Indre  et-Loire  ont 
décrit  comme  il  suit  le»  fournitures  faites  à  leurs 
soldats  : 
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HABILLEMENT 

1"  bataillon.  Le  oommandant  Hartin.  «  Les  va- 
reuses qui  nous  ftirent  distribuées  par  la  préfec- 
ture d'Indre-et-Loire,  la  veille  du  (lépart  pour  le 
camp  do  la  Rochelle,  étaient  de  deux  natures,  les 
unes  en  étoffe  brtine,  les  autres  en  étoffe  grise. 
Ces  vareuses  se  détériorèrent  rapidement,  tandis 
que  les  autres  résistèrent  assez  bien.  » 

8*  bataillon.  Le  eonmaBdcnt  ■ansaii.  a  A  mon  dé- 

Eart  pour  La  Rochelle,  le  14  décembre,  les  mo- 
ilfts  de  deux  cantons  sur  trois  reçurent,  par  ordre 
de  M.  le  préfet  Durel  de  Tours,  des  vareuses,  des 
pantalons,  et  Téquipement  dont  on  n'a  pu  dispo- 
ser pour  ce  départ  précipité;  le  canton  de  Cna- 
teau-Lavallièro  reçut  son  habillement  à  Bres- 
suire.  J'établis  cette  distinction,  parce  que  les 
vareuses  reçues  à  Bressuire  étaient  d'une  qualité 
supérieure  aux  premières  qui  n'ont  pas  répondu 
à  10.  durée  qu'on  eût  été  en  droit  d'attendre.  » 

5*  bataillon.  Le  oenmandant  Pellerin.  «  Par  com- 
paraison avec  les  effets  distribués  dans  les  régi- 
ments de  ligne,  les  vareuses  et  pantalons  remis 
aux  mobilises  ne  pouvaient  atteindre  la  moitié  de 
la  durée  réglementaire...  tant  pour  la  mauvaise 
f]ualîté  du  drap  que  pour  le  peu  de  soin  apporté 
à  la  confection,  n 

CHAUSSURES 

i"  bataillon.  «  Au  camp  de  La  Rochelle,  l'in- 
tendance distribua  une  quantité  que  je  ne  sau- 
rais pi^éciser  de  souliers  en  cuir  jaune,  sans  con- 
treforts, à  semelles  très-minces,  et,  en  un  mot,  do 
la  plus  mauvaise  qualité.  » 

b*  bataillon.  «  Les  souliers  sont*  généralement 
confectionnés  avec  du  cuir  spongieux  et  mal  tanné, 
ne  présentant  aucune  solidité  :  pendant  l'humi- 
dité, riiommo  avait  constamment  les  pieds  dans 
l'eau,  ce  qui  a  occasionné  de  nombreuses  maladies 
dont  plusieurs  de  mes  hommes  ont  été  victimes.» 

Les  chaussures  de  l'Indre-et-Loire  ont  égale- 
ment donné  lieu  à  des  plaintes  assez  vives  de  la 
part  d'un  oflicier  de  Seine-et-Marne,  dont  l'appré- 
ciation est  la  suivante  : 

Le  oapitaine-tréoorier  Constant,  des  mobilioés  de 
8eine-et-Kame.  a  700  paires  de  souliers  livrées  à 
nos  bataillons,  lors  do  notre  passage  à  Tours,  par 
la  préfecture  a  Indre-et-Loire,  sans  être  en  carton, 
étaient  en  cuir  brùlô  qui  se  déchirait  comme  de 
l'amadou,  à  tel  point,  qu'après  six  jours  de  mar- 
che (de  Tours  à  Langeais,  du  7  au  12  décembre), 
les  hommes  se  retrouvaient  pieds  nus  comme  au 
moment  du  départ.  » 

Le  oommandant  Kansafe  un  8*  bataillon  d'Indre-et- 
Loire,  tt  Le  cuir  ressemblait  à  du  carton,  tout  était 
coupé  d'une  façon  inintelligente  et  peu  commode.» 

ÉQUIPEMENT 

Enfln.  le  chef  du  5*  bataillon  rend  un  compte 
favorable  des  havre-sacs,  de  la  lingerie  et  de  la 
bonneterie. 


Département  de  risèré 

O.VRDE  MOBILE 

La  Commission  extrait  du  rapport  du  colonel 
Vial,  des  mobiles  de  l'Isère,  les  intéressants 
détails  qui  suivent  : 

HABILLEMENT 

«  Le  premier  cadre  dujrègiment  (sous-officiers, 
caporaux  et  tambours)  ayant  été  habillé  avec  des 
tuniques,  des  pantalons  et  des  képis  fournis  par 
les  magasins  centraux,  ces  effets  ont  été  de  bonne 
qualité. 


ft  Du  !8  fioôt  au  15  septembre,  jes  hommes  ont 

reçu  des  blouses  bleues,  des  képis Les  blouses 

étaient  bonnes,  les  képis  passables. 

«  Le  16  septembre,  on  distribua  des  vareuses  et 
des  pantalons.. ..  Ce  sont  les  seules  fournitures  de 
ce  genre  qui  n'aieht  pas  été  d*une  qualité  détes- 
table, bien  qu'elles  laissassent  énormément  à  dé- 
sirer. —  Toutefois  ,'il  faut  reconnaître  que ,  com- 
parativement aux  autres  fournitures  (fe  l'espèce 
qui  nous  ont  été  délivrées  plus  tard,  il  y  a  entre 
elles  une  différence  en  faveur  de  celles  reçues  à 
Grenoble.  Pour  celles  qui  ont  suivi,  on  aurait  dit 
que  les  draps  entrant  dans  leui-s  confections 
avaient  été  fabriqués  avec  de  la  laine  semblable 
à  celle  qui  se  prépare  dans  les  usines  de  défilage. 
Ils  n'avaient  aucune  consistance,  étaient  mauvais 
teint  et  se  déchiraient  comme  s'ils  eussent  été 
cuits^  selon  une  expression  vulgaire.  Quelques- 
unes  de  ces  vareuses  ont  été  confectionnées  avec 
une  étoffe  connue  dans  le  commerce  sous  le  nom 
de  molleton.  Ces  étoffes  garantissaient  du  froid, 
il  est  vrai;  mais,  comme  elfes  étaient  spongieuses, 
les  malheureux  soldats  qui  n'avaient  que  ce  genre 
de  vêtements,  restaient  longtemps  mouillés,  et 
ne  parvenaient  à  le  faire  sécher  que  trôs-difïïci- 
lement.  Il  s'usait  également  très-vite. 

a  Les  kép  s,  après  notre  départ  de  Grenoble, 
ont  été  comme  les  vareuses  et  les  pantalons,  très- 
mauvais  et  mal  confectionnés.  Les  visières  étaient 
en  cartpn  et  recouvertes  d'un  cuir  sans  nom  ou 
de  toile  cirée,  même  du  papier  ciré;  souvent  elles 
étaient  bordées  avec  luie  laisse  en  étoffe.  Il  en 
était  do  mémo  du  turban  et  du  calot  formés  avec 
du  mauvais  carton  ;  si  bien  qu'à  la  pluie,  tout  se 
déformait  et  se  détériorait  très-rapidement. 

«  A  Lyon,  le  régiment  a  encore  reçu  des  an- 
ciennes vestes  provenant  de  Tinfanterie,  lesquel- 
les ont  été  distribuées  aux  hommes  ayant  les  \  lus 
mauvaises  vareuses  ou  h  ceux  qui  ri  avaient  pas 
de  tricots.  Quant  aux  tricots  ,  aux  caleçons ,  aux 
ceintures  de  flanelle  et  aux  chemises  ,  leurs  qua- 
lités ont  été  généralement  satisfaisantes,  n  im- 
porte les  localités  où  ils  ont  été  reçus. 

a  Plus  heureuse  que  celle  des  autres  départû' 
ments,  la  mobile  de  l'Isère  a  moins  souffert,  grâce 
aux  habitants  du  département,  parce  qu'ils  ont 
donné  à  chacun  de  nos  jeunes  soldats  un  petit 
manteau  semblable  &  celui  que  porte  le  chasseur 
à  pied. 

CHAUSSURES 

a  Quelques  paires  de  bottines,  distribuées  le  16 
septembre,  valaient  mieux  que  celles  ultérieure- 
meiTl  fournies,  bien  qu'elles  laissassent  encore 
beaucoup  à  désirer. 

«  Plus  tard ,  les  autres  distributions  ont  été  le 
plus  souvent  très-mauvaises.  Le  cuir  des  empei- 
gnes n'avait  pas  été  assez  tanné  ;  le  dessous  des 
semelles  était  trop  faible,  et  ce  qui  la  garnissait 
intérieurement  éiait  souvent  une  marchandise 
non  commerçante.  Je  no  doute  pas  qu'on  ait  em- 
ployé h  la  confection  de  ces  chaussures  une  mar- 
chandise connue  dans  le  commerce  sous  le  nom 
de  cuir  factice,  tel  que  celui  dont  se  servent  les 
grandes  maisons  de  chaussures  à  bon  marché. 
Outre  ces  défiiuts  dans  la  confection  et  la  qualité, 
un  fait  à  signaler  est  celui  du  petit  nombre  de 
souliers  à  grandes  pointures,  que  les  magasins  de 
l'intendance  livraient  à  la  mobile. 

a  Les  confectionneurs  avaient  sans  doute  oublié 
que  le  recrutement  de  la  mobile  comprenait  les 
hommes  de  toutes  tailles.  Il  fallait  penser  que, 
pour  eux,  le  pointage  de  la  chaussure  ne  devait 
pas  être  le  même  que  celui  de  l'armée  régulière. 
Cet  oubli  est  la  cause  que  les  hommes  ont  étô 
souvent  sans  chaussures,  d 

ÉQUIPEMENT 

«  Les  harre-sacs-musettes ,  distribués  i  l'ori- 
gine, bien  que  fabriqués  avec  de  la  bonne  toile, 
ont  dû  être  retirés  au  bout  d'un  mois.  Ils  ne  ga* 
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rantissaienl  aucunement  de  la  pluie  les  elTets  des 
hommes  et  les  cartouches  de  rechange.  L'arri- 
mage ou  paquetage  du  campement  ne  pouvait  se 
faire  convenablement,  et  la  sangle  servant  à  por- 
ter cette  espèce  de  havre-sac  coupait  les  épaules 
du  soldat  ;  le  port  en  était  extrêmement  ditlicile. 
Cela  a  été  une  dépense  bien  inutile. 

a  Itps  cartoucbiôres,  fabriquées  avec  du  cuir 
ressemblant  à  de  la  basane,  ont  dû  être  rempla- 
cées presque  aussitôt,  c'est-à-dire  dès  qu'on  s  a- 
percut  qu  elles  ne  préservaient  pas  les  cartouches 
de  la  pluie.  Leur  fermeture  était  également  vi- 
cieuse ;  après  un  mois  de  campagne  à  l'armée 
de  l'Est,  elles  n'étaient  plus  bonnes  à  aucun 
usage. 

a  Los  cartouchières  reçues  à  Lyon  en  rempla- 
cement do  celles  distribuées  à  Grenoble,  bien  que 
fabriquées  à  la  hâte,  ont  été  d'une  qualité  conve- 
nable. 

tt  II  en  eût  été  de  même  dos  havre-sacs  reçus 
dans  cette  même  ville,  s'ils  eussent  été  mieux 
rousus  et  si  les  courroies  eussent  été  mieux  con- 
fectionnées avec  du  cuir  de  meilleure  qualité....  » 

CAMPEMENT 

tt  Les  couvertures  de  campement,  également 
reçues  à  iiyon,  ainsi  que  les  tentes-abris,  les  bi- 
dons et  les  gamelles,  ont  laissé  peu  à  désirer.  Mais 
ces  derniers  objets  ont  été  souvent  perdus,  sans 
qu'on  puisse  attribuer  cette  perte  à  la  négligence 
de  l'homme,  en  raison  de  Tinfériorité  4ans  la 
qualité  des  cuirs  des  courroies  et  des  boucles  do 
havre-sacs,  généralement  mal  cou&ues.  n 

GARDE  MOBILISÉE     • 

La  Commission  a  reçu  les*rapports  de  trois 
colonels,  ceux  des  i'%  4'  et  5'  légions. 

HABILLEMENT 

l**  hkf^m.  a  L'habillement  laissait  beaucoup  à 
désirer.  Les  draps  étaient  de  mauvaise  qualité;  et 
quelques  communes,  qui  avaient  pris  l'habille- 
ment à  leur  charge,  avaient  donné  aux  hommes 
des  vêtements  en  drap  brûlé  et  d'une  qualité  si 
mauvaise,  qu'il  a  fallu,  au  bout  de. quelques  jours, 
procéder  à  nouveau  à  l'habillement  de  ces  hom- 
mes. Des  effets  d'habillement  qui  nous  venaient 
de  Vienne  étaient  en  drap  sans  texture  et  cjui 
ne  pouvait  supporter  un  usage  de  plus  d'un 
mois.  » 

Le  colonel  Faure ,  de  la  4"  légion,  est  muet  sur 
1  habillement.  Le  colouel  Charlin,  de  la  5%  n'en 
rend  pas  un  compte  trop  défavorable. 

«  Les  képis  et  vareuses,  dit-il,  à  peu  d'excep- 
tions près,  étaient  passables;  et  si  ces  objets 
n'avaient  pas  la  valeur  des  mômes  vêtements  de 
l'armée,  on  ne  pouvait  guère  désirer  mieux  dans 
les  conditions  où  l'on  se  trouvait.  On  avait  com- 
mis la  faute  de  garder  le  meilleur  drap  pour  la 
vareuse  et  le  plus  mauvais  pour  le  pantalon ,  qui 
est  cependant  le  vêtement  qui  force  le  plus  et  qui 
est  le  plus  vite  usé.  » 

Les  réclamations  contre  la  chaussure  sont  plus 
vives  et  plus  détaillées. 

CHAUSSURES 

tt  La  chaussure,  dit  le  colonel  de  la  1'*  légion, 

était  généralement  mauvaise.  J'adressais  journel- 
lement des  plaintes  à  cet  égard,  et  le  paniuet, 
saisi  de  cette  affaire,  a  poursuivi  trois  fournis- 
seurs nui  ont  été  condamnés  en  police  correc- 
tionnelle. » 

La  Commission  a  voulu  être  édifiée  sur  les  dé- 
tails de  cette  poursuite.  Trois  fournisseurs  de 
chaussures ,  a  répondu  le  procureur  général ,  les 
nommés  Mistral,  Raggio  et  Buisson  ,  cordonniers 
a  Grenoble,  ont  été  condamnés  par  le  tribunal 


correctionnel,  le  19  juillet  1871,  savoir  :  Mislni  i 
200  fr.;  Buisson,  à  100  fr.;  et  Raggio,  à  60  îr. 
d'amende ,  pour  délit  de  fraude  sur  la  mArchui- 
diso  fournie. 

4*  Légion,  a  Les  chaussures  ont  été  généralement 
do  mauvaise  qualité.  J'ai  même,  dfit  to  mImi^ 
porté  plainte  contre  le  fournisseur  des  cbausssires 
des  mobilisés  de  Saint-Marcellin  ;  maïs  je  ne  sais 
quelle  suite  le  parquet  y  a  donnée.  » 

5'  Légion,  a  Un  jour  de  pluie  ou  de  neige  défor- 
mait complètement  cas  souliers-brodequins.  Les 
clous  partaient  d'eux-mêmes,  ou  avec  un  léger 
coup  d'ongle  ;  et  en  appuyant  sur  la  semelle  avec 
le  pouce,  ce  doigt  y  disparaissait  entièrement 
J'ai  fait  moi-même  cette  expérience  sur  une  pairs 
qu'un  homme  avait  portée  36  heures. 

»  D'autres  cordonniers  ont  fourni  de  trè»-boinie 
marchandise  au  même  prix  et  à  la  même  époqna^ 
200  paires  seulement ,  il  est  \Tai  ;  mais,  nàlbeo- 
reusement,  le  gros  lot  de  2,800  paires  était  dans 
les  tristes  conditions  que  j'énonce  ci-dessus.  » 

Les  plaintes  redoublent  en  ce  qui  concerne 
l'équipement. 

,  ÉQUIPEMENT 

i'*  Légion,  a  Les  fourreaux  «de  baïonnettes  qui 
nous  avaient  été  donnés  étaient  en  zinc;  <m  ne 
saurait  assez  dire  que  c'était  la  plus  manvaise 
partie  de  l'écpiipement.  Au  moindre  eflort, 
et  surtout  parle  froid,  ces  fourreaux  se  cas- 
saient. 

tt  Les  cartouchières  étaient  étroites ,  plates , 
mal  faites,  et  ne  pouvaient  remplir  leur  but  d'uti- 
lité. 

a  Quelques  bretelles  de  fusil  étaient  d*nn  cuir 
frais  que  la  moindre  humidité  tordait  et  déchi- 
rait » 

4'  Légion.  «  Les  ceinturons,  porte-cartouchières 
laissaient  beaucoup  à  désirer.  » 

5*  Légion,  a  Les  ceinturons,  cartouchières,  porte- 
baïonnettes,  fourreaux  de  baïonnettes  et  bretelles 
de  fusil  provenaient  d'un  négociant  de  Vienne  ; 
2,500  fourniments  complets,  au  prix  de  6  fr.  75 
l'un. 

o  De  tous  ces  effets ,  le  ceinturon  et  la  bretelle 
de  fusil  seuls  étaient  semblables ,  et  encore  ces 
dernières  étaient  trop  courtes  généralement  Les 
autres  articles,  d'une  fabrication  tellement  défec- 
tueuse qu'il  leur  était  impossible  de  résister  à  une 
campagne. 

tt  Les  fourreaux  de  baïonnettes  étaient  d'un 
cuir  très-mauvais.  Les  cartouchières,  dont  le 
corps  était  fait  d'une  planchette  de  bois,  ne  pou- 
vaient résister  à  un  choc  léger  ou  à  une  pression 
un  peu  forte,  sans  saohets  pour  les  capsules,  et 
^nous  étions  armés  do  fusils  Enfield  à  piston.  Les 
l>:rte-giberne8  et  porte-baïonnettes  étaient  mal 
cousus.  La  Commission  do  réception  et  moi  ne 
voulions  pas  les  recevoir  :  nous  y  fûmes  cependant 
obligés  parce  que  l'on  nous  certifiait  qu'il  était 
impossinle  de  s'en  procurer  d'autres  en  temps 
voulu.   » 

Los  havre-sacs  provenant  do  la  maison  T...^  de 
Marseille,  ont  donné  matière  à  <lo3  récriminations 
toutes  spéciales. 

1'^'  Légion,  tt  Los  havre-sacs....  do  matières  pre- 
mières sans  consistance,  étaient  mal  cousus,  avec 
dos  courroies  qu'il  était  souvent  impossible  d'ap- 
proprier au  havre-sac ,  et  d^s  boucles  d'un  métal 
qui  so  brisait  au  moindre  effort. 

4*  Légion.  «  Les  havre-sacs  étaient  mal  confec- 
tionnés, à  tel  point  (lue  beaucoup  d'hommes  ont 
été  dans  la  nocossito  do  los  faire  réparer  pour 
pouvoir  s'en  s«Tvir.  L'ouverture  était  si  petite 
quune  main  avait  peine  à  s'introduire  dans  lin- 
té  rieur.  M 

Le  colonel  do  la  5*  légion  a  rendu  aussi  compte 
do  la  nécessité  de  réparations  importantes  et  im- 
médiates pour  les  havre-sacs. 


SÉANCE  DU  !•'  AOUT  1872 
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Département  dû  Jura 

GARDE  MOBILE 

Le  régiment  des  mobiles  du  Jura  a  fait  une  tri- 
ple et  rude  campagne  dans  les  Vosges,  sur  la 
Loire,  et  eniin  aans  l'Est.  La  première  de  ces 
campagnes,  celle  des  Vosges,  a  été  ftiite  avec  des 
effets  déplorables  fournis  par  lo  département. 
Pour  être  envoyé  sur  la  Loire,  lô  régiment  a  puisé 
des  capotes  et  des  pantalons  rouges  dans  les  ma- 
gasins militaires  ae  Besançon.  Ces  deuxièmes 
fournitures,  livrées  par  l'intendance,  ont  formé 
un  contraste  fort  peu  à  l'avantage  des  premières. 

«  Mon  régiment,  dit  le  coload  de  HontraneUe,  fut 
jnis  en  possession  de  ses  premiers  effets  en  août 
1870;  quelques  jours  après,  mes  deux  premiers 
bataillons  qui,  durant  toute  la  campagne,  ont 
constamment  combattu,  se  rendaient  dans  les 
Vosges.  La  campagne  des  Vosges  fût  pénible  et 
le  temps  déjà  fort  mauvais  pour  la  saison  ;  mais 
ce  qui  fut  plus  pénible  et  plus  mauvais  encore, 
ce  lut  de  voir  le  peu  d'usage  que  firent  l'habille- 
ment et  l'équipement  fournis  par  l'administration 
civile. 

«  Mon  régiment,  de  retour  sous  les  murs  de 
Besançon,  reparut  dans  lo  plus  pitoyable  état; 
tout  était  en  loques  ;  les  blouses,  payées  7  et  8  fr., 
n'existaient  plus.  Les  pantalons  et  les  vareuses  en 
drap,  et  Dieu  sait  en  quel  drap,  étaient  en  lam- 
beaux ;  les  ceinturons  étaient  devenus  des  cordes; 
les  havres-sacs,  complètement  déformés  et  sus- 
pendus aux  épaules  nés  hommes  par  des  ficelles, 
n'abritaient  plus  ni  les  effets  ni  les  cartouches, 
dont  la  plus  grande  partie  s'étaient  avariées  au 
contact  de  la  pluie....  Telle  fut  la  fin  de  ces  mal- 
heureux effets  avec  lesquels  mon  régiment  fut 
obligé  d'inaugurer  la  campagne.  » 

Les  détails  ci-après  sont  extraits  des  rapports 
des  deux  chefs  de  bataillons. 

HABILLEMENT 

1"  bataillon,  commandant  de  Yaalobier.  «  Los  va- 
reuses n'étaient  pas  mauvaises,  mais  les  pantalons 
étaient  exécrables  comme  étoffe  et  main-d'œuvre. 
Le  drap  en  était  tout  à  la  fois  gros,  rude,  spon- 
gieux et  facile  à  déchirer.  Les  coutures  avaient 
été  fort  mal  faites,  et  les  hommes,  au  bout  de 
moins  d'une  semaine,  étaient  en  guenilles,  quant 
aux  pantalons.  Cette  fourniture  avait  été  faite  par 
la  maison  M.  B-,  de  Dôle.  » 

2*  batail'on,  commandant  Hicbain.  «  Les  effets 
d'habillement,  reçus  dès  les  premiers  jours  de  la 
réunion  du  bataillon,  étaient  confectionnés  en 
étoffes  de  qualité  très-inlérieure  et  n'ont  pas 
fourni  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés.  Ainsi, 
les  pantalons  gris  à  bandes  rouges  se  sont  trou- 
vés hors  de  service  après  une  quinzaine  de  jours 
d'usage.  Les  blouses  de  toile  bleue  et  les  vareuses 
noires  ont  présenté  les  mômes  inconvénients,  et 
nos  pauvres  soldats  ont  dû  faire  la  campagne  des 
Vosges  en  octobre,  par  des  pluies  torrentielles, 
avec  des  vêtements  qui,  non-seulement  ne  les 
préservaient  pas  des  intempéries,  mais  encore 
s'en  allaient  en  lambeaux  au  moindre  mouvement. 

«  La  coiffure  aussi  laissa  beaucoup  à  désirer 
dans  les  commencements.  La  plupart  des  képis 
étaient  munis  de  visières  qui  fondaient,  pour  ainsi 
dire,  à  la  moindre  pluie,  et  étaient  confectionnés 
en  drap  do  très-mauvaise  qualité,  et,  déplus,  très- 
mal  cousus. 

CHAUSSURES 

a  Quant  aux  chaussures ,  à  part  quelques  bal- 
lots venus  de  Lons-le-Saulnier,  tout  ce  qui  nous 
a  été  fourni,  pendant  tout  lo  temps  que  nous 
sommes  restes  sous  les  armes,  ne  valait  absolu- 
unent  rien.  La  plupart  de  nos  hommes  n'ont  pu 


trouver  â  se  chausser ,  tant  les  pointures  étaient 
ridiculement  petites.  Le  cuir  prenait  l'eau  et  se 
brisait  en  peu  de  jours,  de  sorte  que  nos  hommes, 
littéralement  nu-pieds  par  un  froid  rigoureux, 
pendant  six  mois,  ont  marché  sans  qu'il  nous  tàt 
possible  d'apporter  un  remède  à  une  situation 
aussi  déplorable. 

ÉQUIPEMENT 


a  Que  dirai-je  de  l'éaiiipement'?  poursuit  le  mô- 
me commandant  ;  qu  d  était  conditionné  dans 
d'aussi  tristes  conditions  que  l'habillement.  En 
effet,  les  premiers  sacs  fournis  furent  perdus  en 
grande  partie,  grâce  à  ce  que  les  bretefles  s'arra- 
chaient dès  que  le  sac  était  placé  sur  le  dos  do 
l'homme.  Les  effets  placés  dans  le  sac  n'étaient 
pas  à  l'abri  de  la  pluie;  les  porte- sabres  et  les 
ceinturons  se  déchiraient  sous  lo  poids  du  sabre 
et  de  la  cartouchière.  Ces  dernières,  faites  en  toile, 
prenaient  l'eau,  se  crevaient  et  laissaient  échapper 
ou  détruire  les  munitions.  » 

1"  bataillon,  a  On  fournit  des  havre-sacs  en  toile 
non  goudronnée,  montée  sur  de  légers  châssis  de 
bois.  Dès  la  première  étape,  les  bretelles,  qui 
étaient  en  étoffe,  s'arrachèrent  et  se  rompirent, 
et,  au  bout  de  quinze  jours  ,  il  ne  restait  plus  un 
tiers  des  sacs  en  état  de  servir.  Cotte  fourniture 
fut  faite,  je  crois,  par  la  maison  B....,  de  Besan- 
çon. »  pQ 

Les  trois  officiers  se  louent  sans  réserve  des  ef- 
fets qui  lourftircnt  remis  â  Besançon  par  les  soins 
de  l'intendance. 

GiVRDE  MOBILISÉE 

La  Commission  a  rççu  les  rapports  de  deux  co- 
lonels, celui  de  la  l"  et  celui  de  la  4*  légion.  Le 
témoignage  de  ces  officiers  est  peu  favorable  aux 
fournisseurs. 

HABILLEMENT 

Colonel  de  la  1*^'  légion.  «  Les  tuniaues  ou  les  va- 
reuses étaient  confectionnées  généralement  avec 
une  espèce  de  peluche  sans  la  moindre  consis- 
tance. Au  bout  de  quatre  mois,  elles  étaient  pres- 
que toutes  hors  de  service.  Trois  semaines  avant 
notre  licenciement,  nous  avons  reçu  des  capotes 
des  magasins  centraux;  elles  étaient  confection- 
nées avec  des  draps  de  quahté  inlôrieuro  et  de 
toute  provenance. 

«  Les  pantalons  en  drap,  gris  ou  bleu,  n'ont  pas 
eu  plus  de  durée  que  les  vareuses.  Les  fonds, 
surtout,  ont  manqué  au  bout  .de  pou  de  temps.  » 

Colonel  de  la  4'  légion,  a  La  majeure  partie  des 
hommes  ont  été  habillés  avec  des  vêtements  four- 
nis par  le  sieur  M ,  marchand  drapier  à  Saint- 
Claude.  Ces  vêtements  étaient  mal  confectionnés 
et  l'étoffe  de  mauvaise  qualité.. .  Quelques  mobi- 
lisés ont  été  habillés  par  les  soins  de  la  commune 
dont  ils  faisaient  partie  ;  leurs  vêtements  étaient 
bien  conditionnés  et  ont  fait  un  bon  us(^e.  Il 
n'ei^  a  pas  été  de  môme  de  ceux  fournis  par  le 
sieur  M...,  mii,  après  trente  â  quarante  jours  d'u- 
sage,  s'en  allaient  par  lambeaux.» 

CHAUSSURES 

a  Quant  aux  souliers,  dit  le eolonel  delà  1"  légion, 
on  n'en  saurait  dire  trop  de  mal  ;  cependant  ils 
coûtaient  huit  francs^  trois  francs  au  moins  de 

Elus  que  dans  les  ^régiments  en  temps  ordinaire, 
ecuir  était  très-sponffieux,  sans  consistance.  J'en 
ai  vu  dont  le  milieu  do  Ta  semelle  était  remph  d'une 
matière  semblable  à  du  carton.  Un  certain  nom- 
bre a  été  complètement  hors  de  service  au  bout 
de  4  kilomètres  de  marche  dans  la  neige  (de  Dôle  à 
Sampans  ).  Le  cuir  était  complètement  pénétré 
par  reau,  les  çiuartiers  abattus,  et  l'homme,  ainsi 
chaussé,  faisait  sans  mot  dire  faction  la  nuit,  par 
un  froid  excessivement  rigoureux  ;  aussi  les  ma* 
lades  étaient-ils  très- nombreux, 
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PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


ÉQUIPEMENT 


o  Les  «acs  faits  en  treillis  n'avaient  pu  garantir 
les  effets  de  l'homme  et  lestfartoucliesde  réserve 
contre  les  pluies  un  peu  prolongées. 

a  La  cartouchière  ctait  très-mauvaise  ;  l'homme, 
en  courant,  perdait  ses  cartouches. 

tt  Tous  ces  objets  généralement,  dit,  en  forme 
de  résumé}  le  oolonel  do  la  f*  légioii,  ont  été  four- 
nis par  marchés  passés  par  les  maires  des  com- 
munes. Le  prix  de  l'habilloment  et  de  l'équipe- 
ment avait  été  lixé  par  M.  le  préfet,  et  no  devait 
pas  dépasser  66  fr.  par  homme.  On  a  été  incom- 
parablement plus  généreux  pour  les  vauriens  de 
Garibaldi.  » 


Département  des  LanddB 

GARDE  MOBILE 

Le  chef  du  3*  bataillon  des  Landes ,  r^ui  a  (kit 
campagne  en  Normandie,  déclare  n'avoir  Jamais 
reçu  les  effets  qui  lui  ont  été  expédiés  de  son  dé- 
larteroent.  Ces  effets,  selon  la  déclaration  de  cet 
lonorable  officier,  seraient  parvenus  à  Rouen  dès 
es  premiers  jours  de  novembre  ;  et,  bien  qu'une 
correspondance  journalière  eût  été  engagée  avec 
l'intendant  de  l'armée  de  Rouen,  et  qu'A  lui  ait 
mémo  été  envoyé  un  officior  pour  réclamation 
spéciale,  jamais'les  effets  n'ont  été  livrés,  et  ils 
ont  Uni  par  être  pris  par  l'ennemi  lors  de  l'occu- 
])alion  de  Rouen,  à  la  date  du  4  décembre. 

Le  commandant  est  donc  réduit  à  parler  du  seul 
objet  emporté  du  pays,  la  paire  de  souliers;  il  la 
déclare  (le  mauvaise  qualité. 

Telle  est  aussi  l'opinion  du  commandant  Con- 
(loumy  (bataillon  non-désigné ),  <y.\i  donne,  dans 
les  termes  ci-après,  son  appréciation  sur  la  triple 
distribution  d'effets  dont  son  bataillon  a  été  l'objet  : 

HABILLEMENT 

a  Les  mobiles  des  Landes  sont  nartls  habillés 
et  équipés  d'une  manière  déplorable. 

«  L'habillement  se  composait  d'une  blouse  en 
toile  bleue  (jui,  comme  ([ualité,  était  à  peu  près 
passable,  mais  dont  la  confection  était  très-né- 
gligée. 

«  Le  pantalon  en  drap  gris-foncé,  fabrique  avec 
(le  la  vieille  laine,  a  dû  être  remplacé  à  notre  ar- 
rivée ù  Rcnien,  c'est-à-dire  un  mois  après  sa  mise 
en  service. 

a  Nous  avons  touché  à  Rouen,  en  môme  temps 
que  (les  pautalons  d'aussi  mauvaise  étoffe  que  les 
premiers,  des  vareuses  en  drap  fabri(]uées  avec 
de  la  mauvaise  laine,  et  qm  ont  duré  a  peine  un 
mois  et  demi. 

M  Une  troisième  fois,  dans  le  Calvados,  on  nous 
a  donné  des  vareuses  et  des  pantalons  fabricjués 
(lans  ce  département;  vu  les  circonstances,  colto 
dernière  fourniture  était  passable  et  a  donné  un 
assez  bon  résultat. 

CHAUSSURES 

«  La  chaussure  a  prcs(iue  toujours  fait  défiint  et 
a  été  de  mauvaise  cjualité.  La  dernière  distril)u- 
tion  (ju'on  nous  a  faite  dans  lo  Calvados  était,  je 
crois,  de  provenance  anglaise,  et  se  composait  de 
sotiliers  avec  des  semelles  de  carton  recouvertes 
d'un  peu  de  cuir.  Un  seul  jour  de  pluie  les  met- 
tait hors  de  service. 

ÉQUIPBHENT 

«  Quant  &  l'équipement,  il  et  été  fbumi  par  le 
département  des  Landes.  Les  cartouchières  seules 
étaient  mal  confectionnées.  Le  cuir  était  trop 


mince;  elles  se  déformaient  à  la  moindre  charge 
et  laissaient  même  perdre  beaucoup  de  car- 
touches, surtout  quand  l'homme  accélérait  sa 
marche, 

«Je  crois  qu'en  général'la  surveillance  des  offi- 
ciors  d'habillement  a  fait  totalement  défaut  » 

GARDE  MOBILISÉE 

I/»s  colonels  des  2*  et  3*  légions  des  Landes  f(ul 
ont  envoyé  leurs  rapports  à  la  Gommismon,  ren- 
dent un  compte  différent  de  la  nature  des  four- 
nitures (pli  leur  ont  été  faites. 

Le  colonel  Boëto,  de  la  3*  légion,  n'a  point  eu  i 
so  plaindre  ;  les  fournitures  ont  été  ce  cpi'enes 
pouvaient  6tre  dans  ces  temps  difficiles.  Pendant 
les  six  mois  de  campement  ou  de  cantonnement, 
ves  effets  n'ont  pas  eu  besoin  d'être  renouvelés. 

Il  en  a  été  autrement  pour  la  2*  légion. 

«  Le  drap  de  l'habillement  que  nous  avons  en, 
dit  le  mIomI  Castéra,  vareuse,  pantalon  el  képi« 
était  en  grande  partie  bKilé.  Ensuite  laconfection 
était  d'une  très-petite  taille;  de  sorte  one  nos 
hoihmes  étaient  plutôt  fagotés  qu'habillés,  et 
avaient  leui^  mouvements  gênés. 

M  La  chaussure  était  aussi  très-asuTalse,  et 
nous  avons  même  trouvé  des  semelles  de  carton 
adroitement  cachées  sous  de  simples  semelles  de 
cuir.  Les  guêtres  en  cuir  étaient  d'une  trop  petite 
taille  pour  pouvoir  s'en  servir  avantageusement 

«  L'équipement  était  assez  bon. 

«  Après  deux  mois  seulement,  en  arrivant  i 
Bourges  et  à  Yierzon,  Je  fus  obligé  do  faire  rem*' 
placer  beaucoup  d'effets  d'habillement  et  presque 
toute   la   chaussure.  » 


Département  de  Loir-et-Cher 

GARDE  MOBILE 

La  garde  mobile  de  Loir-et-Cher  a  reçu  des 
vêtements  et  des  chaussures  déplorables.  Le  co- 
lonel de  Montlaur  et  le  commandant  Clanzel  da 
1"  bataillon  donnent,  à  cet  égard,  les  détails  qui 
suivent  : 

HABILLEMENT 

le  colonel.  «  Les  vêtements  destinés  aux  sous- 
ofli(;iers  ont  été  bons.  Pour  les  soldats,  la préfoc- 
turo  a  traité  avec  une  maison  do  Tours,  la  mai- 
son F.,  pour  habiller  les  soldats  avec  une  vareuse 
en  laine  et  un  pantalon  de  drap. 

«  Ces  objets  (étaient  tellement  mauvais  comme 
qualité,  que  peu  de  jours  après  la  livraison,  les 

Eantalons  particulièrement  étaient  en  lambeaux. 
es  vareuses  noires  n'étaient  pas  meilleures.  Ce 
n'est  pas  l'usage  (lui  les  a  m  s  en  pièces,  mais  il 
suffisait  de  tirer  légèrement  ce  drap  avec  les  deux 
mains,  comme  on  le  fait  pour  essayer  les  étoffes  ; 
il  se  déchirait  immédiatement,  plus  facilement 
que  de  l'amadou. 

«  J'i^ore  d'où  venaient  ces  étoffes  fournies  par 
la  maison  F.;  mais  je  n'ai  rien  vu  de  ma  vie 
d'aussi  détestable.  J'ai  entendu  dire  que  ces  étoffes 
étaitmt  faites  avec  de  vieux  chiffons  de  laine  car- 
dés et  tissés  à  nouveau;  ce  aui  explique  leur 
peu  de  solidité,  le  fil  de  laine  n  ayant  pas  la  lon- 
gueur voulue.  » 

Le  commandant.  «  Les  pantalons  et  les  vareuses 
étaient  tout  ce  (lu  il  peut  exister  de  plus  mauvais; 
après  un  mois  les  hommes  étai^t  en  guenilles. 
Ce  drap  était  comme  de  l'amadou  ;  tous  ces  effets 
ont  été  remplacés. 

«  Les  pantalons  coûtaient  12  fr.,les  vareuses  10; 
il  était  impossible  d'avoir  rien  do  solide  à  ce 
prix.  » 

Le  commandant  fait  ensuite  l'éloge  de  fbumi- 
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tares  de  chemises  par  CoAfnei-Bieltd.'de  couver- 
luros  par  Bourreau,  ida  caleçons  par  Lutidr. 

GHAUSSURBS 

Le  esUael.  «  Les  souliers  ont  été  fournis  par  la 
maison  E...,  do  Blois,  qui  fait  en  grand  La  cnaus- 
sure  mécanique.  —  Ces  chaussures  faites  rapide- 
ment étaient  tellement  mauvaises, que  lesmooiles, 
au  début  de  la  campagne  et  des  mauvais  temps, 
avaient  presque  tous  des  soulioi*s  complètement 
usés,  i^orcés  ou  tellement  avachis  par  la  mauvaise 
qualité  du  cuir,  que  les  hommes  se  trouvaient 
blessés  ou  nu -pieds.  » 

La  eommanasDt.  u  Les  souliers  de  la  maison 
R.  E.  n*ont  fait  aucun  usage  aux  hommes.  Ces 
souliers,  cloués  &  la  mécanique,  se  déclouaient 
très-facilement,  surtout  en  marchant  dans  les 
terres  fortes.  Ces  souliers  n*ont  fait  aucun  profit.  » 

ÉQUIPEMENT 

Le  eolonel.  a  Les  sacs  fournis  par  les  sieurs  G..., 
de  Blois,  étaient  tellement  mal  cousus ,  que  les 
hommes  ont  été  obligés  de.  les  faire  recoudre  à 
leurs  frais.  Le  couscil  d'administration ,  sur  ma 
plainte,  a  rcAisé  cette  fourniture  et  les  entrepre- 
neurs en  ont  profité  pour  nous  accuser  de  faire  ce 
refus  pour  éviter  de  marcher  &  l'ennemi. 

«  Linsulte  de  ces  messieurs  était  méprisable. 
Néanmoins,  en  présence  de  pareds  mensonges, 
j'ai  fait  recevoir  tout  ce  qui  a  été  présenté. 

tt  Le  75*  régiment  de  mobiles  a  été  constam- 
ment à  l'avant-gardc  de  l'armée  de  la  Loirç,  et 
tous  les  ofiiciers  grièvement  blessés.  » 

C'est  ainsi  que  le  régiment  a  cru  devoir  répon- 
dre à  l'insulte  des  fournisseurs. 

«  Il  est  vraiment  scandaleux,  dit  le  colonel  en 
terminant,  de  voir  des  fournisseurs  spéculer  sur 
la  vie  de  pauvres  soldats  en  campa«pe.  » 

La^commandaat.  u  850  havre-sacs  à  9  fr.  30,  livrés 
par  M.  G...:  très-mauvaise  fourniture.  Ces  havre- 
sacs  se  sont  de  suite  décousus;  le  prix  de  9  fr.  30 
était  beaucoup  trop  élevé  pour  une  pareille  four- 
niture. » 

Dans  les  paragraphes  suivants,  le  commandant 
Glauzel  parle  avec  éloges  des  fournitures  de  havi^e- 
sacs  Séguin-Simon  et  Founaient,  des  porte-baïon- 
nettes et  bretelles  de  fusil  Hénault,ce  qui  prouve 
surabondamment,  en  tant  qu'il  serait  besom,  que 
les  olïîciors  supérieurs  mettent  ici,  dans  leur 
compte  rendu,  fimpartialité  attendue. 

CAMPEMENT 

Pour  le  campement,  le  commandant  Glauzel 
qui  seul  entre  dans  le  détail,  critique  les  bidons 
et  raarmiles  mal  soudés  (fourniture  C),  et  parle 
avec  éloges  des  accessoires  de  tentes  fourras  par 
D(?sprôs. 

GARDE  MOBILISÉE 

La  ["  légion  a  été  &  peu  près  habillée ,  mais 
d'effets  médiocres;  la  2*  légion,  non  habillée %rs 
de  l'occupation  de  Blois  par  l'ennemi ,  a  dû  traî- 
ner sa  misère  de  département  en  département, 
vivant  dans  un  déuùment  presque  absolu.  C'est 
ce  qu'expliquent  les  deux  colonels  dans  les  termes 
ci-après  : 

ÉQUIPEMENT 

1'*  ItgiM.  Le  ealtitl  éo  Perriialls.  «  Le  Loir-et- 
Cher  ayant  été  envahi  pendant  que  j'étais  en  train 
défaire  équiper  mes  hommes,  toutes  les  marchan- 
dises n'ont  pas  été  livrées.  Une  certaine  quantité 
qui  était  en  magasin  a  été  prise  par  les  Prussiens. 

tt  Les  pantalons  étaient  très-mauvais,  mais  la 
commission  départementale  savait  bien  que  les 
pantalons  offerts  à  9  fr.  ne  pouvaient  être  bons, 
puisque  déjà  les  mobiles  se  plaignaient  de  la  mau" 
vaise  qualité  de  rétofféemployee. 


4K 


tt  Les  varâuses  n'étaient  pas  mauvaises;  mais 
le  fournisseur,  qui  devait  les  livrer  ie  30  Bovem- 
bre,  n'en  a  donné  que  250  le  8  décembre ,  deux 
jours  avant  mon  départ,  et  je  n'ai  pu  obtenir  le 
reste  qu'on  janvier, 

a  Les  képis  n'avaient  point  été  livrés  en  nom- 
bre suffisant  i  l'époque  déterminée,  en  sorto 
qu'une  partie  de  mes  hommes  n'en  ont  jamais  ou.  » 

La  coMiandaat  Vaslal ,  fàisaal  tmMêu  4a  aalaMl 
4a  la  ft*  ligiaa,  s'exprime  ainsi  :  a  Partis  de  Blois 
le  8  décembre  1870,  ce  ne  fut  que  le  12  janvier 
1871  que  nous  fûmes  dirigés  sur  le  campdeChor- 
boitrg  ou  du  Cotentin.  Le  département  ou  plutôt 
la  préfecture  ne  nous  ayant  rien  fourni,  nous  par- 
tîmes sans  habilUment  ni  équipement,  incomplè- 
tement armés  et  comptant  recevoir  au  camp  tout 
ce  qui  nous  manquait. 

«  Après  huit  jours  et  huit  nuits,  nous  arrivâmes 
le  21  janvier  à  Bainttt-Mère-Eglise  (Manche),  où 
se  trouvait  la  l'*  légion,  qui,  plus  heureuse  que 
nous,  avait  été  en  partie  habillée  et  équipée  par 
la  préfecture  de  Blois.  Cantonnés  aux  environs 
de  Sainte-Mère-Egliso,  nous  reçûmes,  le  1"  fé- 
vrier, l'ordre  de  partir  pour  \alognes  où  nous 
espérions  recevoir  ce  qui  nous  mauauait,  c'est-à- 
dire  touty  puisque,  comme  je  viens  de  ïp  dire,  les 
hommes  étaient  partis  avec  leurs  vêtements  civils, 
et  quels  vêtements?...  Mes  hommes  étaient  dans 
un  état  de  délabrement  tel  que  n'en  a  certaine- 
ment présenté  aucun  corps  durant  cette  tristo 
campagne:  blouses  et  pantalons  en  lambeaux,  sa- 
bots (car  la  plupart  des  hommes  étaient  partis 
ainsi  chaussés),  complètement  usés  et  brisés,  pieds- 
nus  en  un  mot.  Je  fus  en  dernier  lieu  obligé  de 
suspendre  tout  exercice,  Tétat  des  hommes  ne 
leur  permettant  pas  d'y  prendre  part.  Ce  fut  à  co 
point  qu'un  ffrand  nombre  d'entre  eux  dut  so 
consigner  volontairement  dans  les  logement^,  ne 
voulant,  ni  ne  pouvant  exhiber  au  gifnd  jouf  Ips 
haillons  qui  les  couvraient  à  peine.  A  cela,  jaigoez 
le  firoid.  Aussij  combien  foni  niorU  que  j  eusse 
certainement  ramenés  dans  leurs  fovers,  si  nous 
eussions  été  un  peu  moins  abandonnes.  » 

CHAUSSUAES 

La  ea}a&el  4a  la  i'*  légioa.  a  Les  souliers  n'avaient 
pas  été  non  plus  livrés  en  temps  voulu  ;  quoique 
n'étant  pas  d'excellente  qualité,  ils  auraient  fait 
un  usage  convenable,  si  chaque  homme  en  avait 
eu  deux  paires^  i80  n'en  avaient  pas  reçu.  Ce 
manque  de  souliers  a  été  une  des  choses  Us  plus 
fâcheuses  quo  j'aie  eu  à  subir  pendant  mon  aoxn- 
mandement.  Enfin  ma  troupe  en  était  arrivée,  par 
son  instruction,  à  pouvoir  rendre  des  services, 
mais  elle  n'a  pu  quitter  les  lignes  de  Carentan 
par  manque  de  souliers.  Pendant  le  dernier  Aois, 
j  ai  môme  été  forcé  de  suspendre  les  manœuvres 
de  bataillon,  n'ayant  plus  assez  d'hoqunes  ishaus- 
ses  pour  y  venir.  » 

La  colonel  46  la  2'  légion.  «  Le  6  mai,  veille  de 
notre  départ^  apprenant  que  nous  devions  faire 


chausser  mes  hommes  à  Briqu^ec  ^ânche)  où 
se  trouvaient  les  magasins. 

«  Il  m'est  impossible  de  donner  mon  apprécia- 
tion sur  cette  fourniture,  la  seule  que  j'afe  replie. 
Les  hommes  malades,  pour  la  plupart,  ot  depuis 
longtemps  découragés,  firent  les  étapes  saQ9  9  .&- 
dresser  de  réclamations  à  ce  sujet.  II  v  avait  si. 
longtemps  qu'ilis  étaient  pieds-nus,  qu'ils  dùreoC 
trouver  ces  chaussures  excellentes;  et  puis,  ils 
rentraient  chez  eux!  Le  15  mars,  j'étais  à  Blois 
où  le  licenciement  s'opéra,  tf 

CàKPSMBMY 

t$  aaloaal  de  la  i**  Ug&an.  «  Les  couverturas  et 

les  tentes  que  j'ai  reçues  n'étaient  pas  mauvaises, 

,   parce  4ue  la  oommiaaioa  avait  refusé  toutes  Mxu 
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(fui  Ëtaiont  an-d«HOu>  du  type 

ceta  m'a  valu  do  n'en  avoir  qu'une  très-peiite 

ijnantiie.  ï 

1^  conclusion  du  colonel  Pcstpl  e»t  la  suivante  ; 

R  Pour  ce  qui  nous  concerne,  pendant  qu'on 
nous  abandonnait  demi-nus,  les  Prussiens  pil- 
laient tranquillement  à  la  préFacture  de  Blois 
pour  plusieurs  containi>s  do  millo  francs  do  vite- 
ments  qui  nous  éLaiont  dcalinâs,  et  qu'on  n\l  pu 
nous  expédier  avant  notre  di^paH  et  la  prisn  de 
In  ville;.  Au  camp,  eo  Put  vainement  que  je  solli- 
cilai  habillement  et  équipement  dos  génH'aux  do 

P ,  do  G ,  et  D.,...  et  de  M.  l'intendant  S..-,  Et 

cep^'udant  les  magasins  rie  Briqiichi>c  f-taïunt 
pleins,  comme  pourrait  l'attester  avec  moi  le  com- 
mandant comte  de  Gommeguis,  du  %'  Ijatnillon,  et 
tous  mes  olliciers  qui  ont  pu  s'en  rendre  compte 
fora  de  In  distribnliou  doi  chaussurea. 

V  Partis  pleins  d'enthousiasmo  et  animés  du 
désir  de  bien  faire,  les  hommes  sont  revenus  dé- 
moraliséï  et  les  ofbciers  navrés.  » 


Département  de  la  Loire 

GARDE  JlUBlLE 

Extrait  du  rapport  présenta  b.  la  Commit^sion 

Car  H.  Poyeton,  lieujonanl-colonel  commandant 
»  11*  régiment  provisoire  de  marche  de  la  mo- 
bile de  lo  Loire; 

HABILLEMENT 

"  Los  effets  d'Iiabillement,  vareuses  noires  et 
pantalons  an  Uine,  ont  été  aussi  mauvais  que  pos- 
sible. Le  *rap,  léger  de  matière,  iHait  sans  con- 
sistance; les  ceintures  fort  mal  fcitea.  Les  effets 
ont  été  distribués  au  fur  et  Ji  mesure  do  leur  con- 
fection, et  déjà,  lors  de  noire  dépari  de  la  Loire, 
le  M  septembre,  les  premiers  pantalons  distFibnés 
étaient  hors  de  servir*;  à  noti-e  départ  de  Dijon, 
le  15  octobre,  tous  étaient  en  lambeaux,  à  tel 
pomi  qu'a  Salante,  près  Besançon,  les  premiei's 
soins  du  général  Crouzat,  commandant  par  inté- 
rim l'année  de  TEst.  a  été  de  fiiiro  distribuer  des 
pantalons  rouges  ordinaires  d'inftnterie. 

<i  La  vareuse,  vêtement  Qottant,  a  d]i\i'-  plus 
longtemps,  mais  néanmoins  était  de  fort  mauvaise 


CIIAUESURGS 

"  Les  souliers  étaient  également  de  mauvaise 
qualité,  mais  ne  renfermaient  pas  île  carton  dans 
leur  Bemello,  comme  ctaa  eut,  dit-on,  lieu  plus 
tard.  ,      ' 

iQtJIPEMEKT 

u  Les  sacs  éioient  déplorablos.maisil  ne  pouvait 
en  être  auiromeni,  la  défectuosité  étant  dans  le 
modèle  a<lopt<';.  Ils  étaient  simplement  en  loile, 
sans  plancliettes  4  l'inrérifur,  fixés  sur  les  épaules 
par  dos  lanières  en  chonvi-e.  Ces  180101*03  so  tor- 
doiont  vite  et  devenaient  une  espèce  ilc  corde 
qui  blessait  l'épaule;  les  hommes  mettaient  un 
bouchon  de  paille  sous  leurs  bretelles  pour  se 
protéger  nii  piiu  ;  mais,  Je  lo  répète,  ces  inconvé- 
nients provenaient  du  modèle.  » 

CUIDE  MOBILISÉE 

Le  dossier  des  renseignements  sur  l'hahille- 
mont  des  mobilisés  do  la  Loire  est  assez  complet. 
IJuaire  colonels  et  un  chef  de  bataillon  ont  en- 
Toyé  leurs  i-apports  à  la  Commission.  Malheureu- 
sement ces  rapports,  tout  en  dilTérant  sui'  qucl- 


qnei  points  lecondairea,  an-ivent  k  cett«  coadn- 
Bion  que  la  majeure  partie  des  effeta  indianeasablM 
ont  été  fournis  dans  des  conditions  déplorables. 
n  Ce  qui  doit  appeler  l'otlention  sur  les  marchés 
île  la  Loire,  dit  le  gommandut  LMeara,  la  !■  talaO- 
I*n  d«  U  S*  lisloa,  c'est  qu'ils  ont  été  faits  uns 
type,  sans  adjudication  par  un  chef  de  division 
de  la  préfeclui'e,  et  que  la  plus  grande  poi'tio  des 
fournitures  n'aurait  pu  résister  A  une  campagne 
sérieuse  de  quinze  jours,  n 

lURlLLEUENT 

Li  «Digital  FatDiillatd ,  la  la  1"  li^w.  *  Les  ca- 
potes, vareuses,  pantalons  et  képis,  n'offrent  entre 
—  dilTéLvnco  pour  la  durée.  Pour  les 


supporte  pas  le  point,  el  se  coupe  au  Gl 
ture.  Un  dixième  environ  s'est  ti-ouvé  dans  des 
conditions  i  peu  pi'ès  normales,  mais,  cependant, 
bien  loin  de  pouvoir  supporter  In  comparûiaon 
avec  les  effets  mis  ''n  usage  dans  les  régimenlt. 
J'ai  pu,  sans  marches,  sans  ^luits  Gous  (a  tente, 
ayant  tenu  garnison  à  Auxonne,  ramener  mt  lé- 
gion avec  lies  effets  propres  et  raccommodés, 
maison  réalité  hors  de  service,  et  que  je  qualifie 
avec  raison  de  loques.  » 

!•  li^n.  La  obef  dn  1'  baUlUm.  «  J'ai  présidé 
à  l'babilloment  de  mes  liomuies  :  j'ai  pris  sur  moi 
de  rel\iser,  séance  tenante,  une  quarantaine  d'ha> 
billemonts  sur  cinq  cents  environ,  visiblement  el 
absolument  défectueux.  Sur  le  reste,  un  tiers-ne 
valait  guèra  mieux,  un  tiei-s  était  médiocre  el  le 
dernier  tiers  était  bon,  de  la  qualité  voulue  pour 
résister  A  une  campagne  de  quelques  mois.  J'ai 
demandé  les  types  d'après  lesquels  les  com- 
man<les  avaient  dû  être  faites  ;  on  m'a  répondu 
qu'il  n'y  en  avait  pas.  » 

1*  Ugfim.  La  goloBBl  Bandtolangt.  «  Sauf  quel' 
qties  exceptions,  h.'S  vai-euses,  panialons  et  képis 
ont  été  confectionné»  avec  des  draps  de  mauviue 
qualité  qui,  après  deux  eu  trais  jours,  éMi«t 
coupés  par  les  lils  au  moindre  tirage...  Le  drap 
des  capotes  était  de  moins  iiiauvais<;  i|ualité.  ■ 

S'  liglan.  -  U  oolonal  Tonzeut.  «  J'exieple  tout 
d'aboril...  les  capotes  qui  étaient  ))assable3.  Quant 
aux  vareuses  et  aux  pantalons,  au  bout  de  quinia 
jours,  avec  nos  six  heures  d 'exercice  par  jour,  Us 
étaient,  en  guenilles.  Impossible  aux  hommea  de 
cacher  leur  nudité.  J'avais  presi-rit  des  raccom- 
modages, mail  le  111  ne  ti>na]t  pas.  « 

i'  lésiaD.  La  calancl.  «  Vareuses  :  on  ne  s'est 
jias  plaint  beaucoup  de  ce  vêlement.  0|fendanl, 
un  assez  grand  nombre  de  vareuses '''taicnl  d'une 
étoffe  très-mauvaise. 

«  Panialons.  On  l'-lail  unanime  h  dir>»  que  les 
pantalons  étaient  trôs.mal  faits  et  d'une  étoffe  dé- 
ti.'stable.  Cette  étoffe  ne  i'>''sistait  jirn  a  la  moindrci 
lensiun.  Il  suOisait  de  voirces  pantalons  pour  re- 
connaître que  les  nouibreuii's  plaintes  faites  à  ce 
sujet  étaient  fondées. 

«  Moins  un  trùs-neti'  nombi'i',  les  capotes 
étaient   bonnes.  Les   ki^pis   m'ont    paru  bons  et 


compte  à  peu  pi-ès  l'avùrabln. 

CII.VL'SSURES 

1"  liglan.  «  Les  souliers,  malgré  leur  apparence 
solide,  se  déformaient  vite,  pai-ce  que  le  cuir  de 
la  semelle  était  spongieux,  le  point  trop  grand  el 
pas  assez  serré.  L'intérieur  de  la  semelle  élait  un 
composé  de  toutes  sortes  de  petits  morceaux  qui 
n'étaient  pas  toujourii  de  cuir.  Les  talons,  mal 
attachés,  quittaient  le  quartier  do  derrière.  Bn 
i^ésumé,  mauvaise  marcliandise,  mal  confeclion- 
ni'C,  venilue  à  îles  prix  exorbitants.  » 

1'  léflaD.  Chef  da  1'  hataUlsa,  a  Les  souliers, 
de  qualité  déplorable,  en  général.  » 
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Colonel,  u  Los  souln'cs,  d'uue  soliUo  «pparonco, 
litnifiït  faita  avci:  du  cuir  de  mauvaise  aualiliJ  ot 
sponciouï.;  ayant, entre  lapremiôreat  ladeuxiôma 
srMnpIle,  MO  ramasBis  de  bouts  de  carton,  de  cuir 
liorp  d'usage;  le  taLon  tenant  à  peine  au  quartier 
de  derrière;  en  uu  mot,  si  mal  conrecLonnâs, 
'ni'cn  moyenne  cinq  eu  su  jours  de  marche  sut 
tlsaieut  pour  qu'ils  Aissaiit  complétemont  hors 
d'usage.  Do  nombreux  achats  ont  dû  âtro  foits 
•pour  remplacer  les  plus  maiïvftia.  n 

S' liclin.  G«lNu1.  E  II  Était  do  mon  devoir  de 
mettre  au  plus  tût  mes  hommes  à  la  disposition 


du  ministre  de  la  cuerre;  c'est  pour  ce  motif 
j'ai  accepté  les  efletg  remis  à  mes  gardes  m< 
lisC's,  et  que  J'ai  fïit  touâ  mes  olTorts  pour  leur 


gpirer  coDliaoco  on  ces  objets  que  je  savais  d'a- 
vancrt  devoir  causer  la  mort  de  Beaucoup.  Pour  la 
chaussure  seule,  j'éolairai  mes  bomnios  qui  S6 
procurèrent  do  bons  souliers  à  leurs  frais.  ■ 

G*  légloa.  H  Le.  dessus  des  souliers  ëtaii  générs- 
.  Icmenl  mauvais.  Selon  l'euprossion  Onergiquo  des 
hommes,  il  faisait,  quand  il  tombait  do  Fcau,  l'ef- 
Tet  d'une  éponge.  » 

Ainsi,  le  clierde  la  3'  lùuiou  n'a  pas  laissa  à  ses 
soldats  la  chaussure  olucie  lie  ment  distriljuëc. 
D'autre  part,  les  colonels  des  1"  et  3"  légions 
signalent  dans  la  semelle  l'intercalaiion  do  mor- 
eeaux  de  earton. 

ÈUUIPEUENT 

1"  Ittlin.  —  Ceinlwrons.  «  Cuir  oi'dinaii'e,  mau- 
vaise qualité;  attaches  en  cuivre  fondu  mal  limé,' 
â  peine  d'^grossî.  —  S*  léflsn  (colonsl).  Les  cein- 
turons faits  en  cuir  de  mauvaise  qualité,  largeurs 
inégales,  plaques  en  cuivre  fondurort  mai  soudé, 
fort  mal  limé,  à  peine  dégrossi.  —  B-  li|I«i.  Los 
ceinturons,  en  grande  partie,  étaient  passables. 
On  s'est  plaint  beaucoup  de  la  solidité  do  la 
routurp,  n 

Giberna  :  —  i"  UgloD.  «  Patplette  trop  mince, 
ainsi  que  tes  coins  du  cotTret.  ~  E*  léfioa  (esloull. 
I..a  paii^letlo  de  la  gibemo  ot  les  coins  du  cofTrct 
beaucoup  trop  minces,  pai'  suite  ne  pouvant  offrir 
un  bon  service.  —  6'  Ugloa,  Trés-mal  faites.  Le 
cuir  élait  très-mauvais.  » 

Porle-baïontutles  :  —  1"  légioii.  «  Passables.  — 
2'  léçloD.  Quoique  mal  cousus,  il;  peuvent  être 
considérés  comme  passables.  —  G*  liglaa.  Géné- 
ralement mal  faits,  le  cuir  aussi  très-mauvais,  b 

Fourrtayx  de  baïonnettes  -,  ~  i-  Uglu.  u  Mou- 
vais cuir,  mal  cousu;  le  bout  en  fer-blanc,  mal 
attaché.  —  S' léflm.  Très-mal  cousus.  Le  cuir  trop 
mince,  de  mauvaise  qualité,  et  n'ayant  pas  do 
bouts  en  cuir.  —  G*  UgUn.  Excessivement  mal 

Brelella  de  fusil:  —  1"  léflta.  h  Très-mauvais 
cuir.  —  4'  isglBa.  Comme  les  autres  parties  do  l'é- 
qoinenii'nt,  de  mauvniso  qualité,  n 

iiavre-sacs  :  —  8'  UcIob.  b  Les  sacs  n'auraient 

Ea  mette"  Ici  clfets  ù  I  abri  do  la  pluie.—  G*  It^tù. 
es  bretelles  îles  havre-sacs  étaient  mal  placées 
'!l  pas  assez  larges;  elles  auraient  fatigué  rapide- 
ment des  hommes  dans  une  marche.  Sous  le  rap- 
port do  ta  qualité,  elles  laissaient  beaucoup  &  dé- 
sii'cr.  Il  eut  Oillu  aussi  de  petites  courroies 
(conti-e-sangles)  qui,  par  des  coulants,  se  seraient 
attachéi-s  au  ceinturon,  ce  qui  eût  allégé  singu~ 
liârcment  le  poids  du  havre-sac.  Beaucoup  de 
grandes  cl  petites  courroies  se  déchiraient  sous 
une  tension  même  très-modérée.  Les  boucles  do 
ces  courroies  étaient  mal  faites  et  peu  solides  ;  on 
un  mot  le  soc  ne  valait. rien,  n 

Opinion  d'ensemble  du  chef  du  2*   bataillon, 
2'  lésion,  sur  l'équipement  : 
"  Tout  y  était  médiocre  


CAUPSHENT 

Lob  teo tes- ab  ils  paraissent  avoir 
blés  (colonels  des  2'  cl  3"  légions). 
Oovoerlures  :  —  1"  liffiMi.  ■  Jj^  couverture   de 

AKHEXES.  —  T.  XIII. 


campement  ou  l'objet  ijui  en  prenait  le  nom,  était 
un  siLaple  morceau  de  drap  grossier,  trôs-com- 
muiL,  de  1  métré  GO  sur  1  m.  3U,  coupé  k  la  pièce 
et  bordé  à  ses  deux  extrémités  par  un  rubau  en 
laine  de  couleur.  Inutile  d'ajouter  que  cette  pré- 
tendue oouveriUL-e  n'a  rendu  et  no  pouvait  rendre 

1"  ■•cÏm  (otloMl).  ■  Ce  qui  a  .été  distribué  4 
titre  de  couverture  du  campement  est  une  ojpèce 
de  morceau  do  drap  qui,  ajirès  avoir  été  mouillé, 
se  cassait,  et  que,  pour  éviter  une  déchirure  à  la 
plus  légère  tension,  ce  qui  n'était  paa  dinlcile,on 
avait  bordé  avec  de  petites  bandelettes  en  laine 
do  dilTérentes  couleurs  ;  enjolivure  dont  les 
hommes  se  seraient  bien  passés  pour  avoii;  une 
coui-erture  un  pou  plus  chaude.  Il  était  cependant 
facile  d'avoir,  dans  un  délai  de  quelques  jourSjUn 
chilTre  assez  considérable  de  bonnes  couvertures 
à  des  prix  l'elativemenl  moins  élevés,  eu  égard  b 
la  qualité.  « 

9*  ^glaa.  «  Les  couvertures  étaient  passables.  ■ 

G*  leclga.  «  De  l'avis  do  tout  le  monde,  ces  cou- 
^erlures  ne  pouvaient  remplir  le  but  qu'on  avait 
dû  se  proposer  en  les  achetant;  elles  étalent  in- 
contHStablnmcnt  insu  fil  santés.  ■> 

Usleiuites:  —  l"  liglgn.  c.  Les  grandes  samoUes 
étaient  en  zinc  avec  le  fond  soudé  à.  l'étain,  ainsi 
que  les  bidons,  marmites  et  petites  gamelles.  Il 


étaient  en  zinc  et  avaient  toutes  le  fond  soudé  4 
l'étain;  somme  toute,  ne  pouvant  faire  un  service 
do  plus  d'un  mois.  —  3*lislon.  Les  bidons  et  mar- 
mites étaient  percés,  c'est-à-dire  mal  soudés.  J'ai 
dû  les  faire  i-opassi-r  presque  tous  aux  frftis  des 
gardes.  » 

Résumé  du  conmiandont  Leseure  : 

"  Il  y  avait  ineptie  ou  charlatanisme  4  lancer 
sur  le  champ  de  bataille  des  soldats  mal  habillés, 
mal  chaussés,  mal  équipés  et  mal  armés.  » 


Département  de  la  .Loire  (Haote-) 

li.^RDE  MOBILE 

Le  con.'ieil  d'administration  a  fait  parvenir  un 
rapport  dont  on  extrait  ce  qui  suit  ; 

1  Les  pantalons  et  les  souliers  distribués  dans 
le  principe  ont  été  entièrement  défisctueux,  tant 


ses.  Notre  conscience  nous  fait   un   devoir  de  le 
déclarer  hautnment  ici. 

s  Les  pantalons,  au  nombre  de  4,415,  ont  été  ac> 
quis  par  la  préfet  (1)  vers  la  fin  d'août  1870  et 
livrés  du  10  septembre  ou  6  octobre,  à  raison  de 
11  tr.  l'un:  les  souliers,  1,177,onl  été  achetés  vers 
la  mi-septembre  par  H.  le  préfet  Behagiiel, 
moyennant  7  fr.  25  la  paire,  lia  ont  été  livrés  du 
Ï3  au  30  septembre.  Toutes  cos  fournitures  pro- 
viennent de  la  maison  A...-P.. ,  du  Puy.  » 

UADDE  MOBILISÉE 


a  Les  chemises,  los  souliers,  les  capotes  étaient 
bons,  bien  confectionnés  et  auraient  pu  foire 
l'usage  ordinaire.  Los  vareuses  et  les  pantalons 
n'ont  pas  été  en  service  plus  de  trois  mois  ;  je 
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doute  que  ces  effets  eussent  fkit  un  plus  long 
usftge,  tes  types  acceptés  ne  se  trouvant  pas  dans 
d'assez  bonnes  conditions  pour  cela,  vu  les  diffi- 
cultés de  se  procurer  une  assez  grande  quantité 
de  draps  et  l'économie  apportée  dans  los  prix 
consentis  aux  fournisseurs.  Les  effets  d'éguipe- 
nient  étaient  bons  et  répondaient  aux  besoins  du 
moment.  En  un  mot.  dans  le  département  en  ce 
qmooncei'ne  les  mobilisés,  aucune  plainte  sérieuse 
ne   peut  ètix)  faite.  » 


Département  de  U  Loire-Inférieure 


(LVRDE  MOBILE 

1*  Fournitures  défar^enuaUales 

HABIU^EMENT 

Los  cammandant»  Ginoux  et  Candeau  des  !•• 
et  2*  bataillons  ont  rendu  le  témoignage  suivant 
sur  la  qualité  des  fournitures  : 

Le  oMnmandant  Blaouz,  en  i*'  batainea.  «  Le  1"  ba- 
taillon a  rocu,  dans  le  courant  du  mois  d'août 
1870,  un  premier  habillement,  vareuses  de  toile 
d'assez  bonne  qualité;  bientvH  nous  eûmes  des 
vareuses  de  laine  et  des  pantalons  de  molleton 
d'une  qualité  médiocre;  les  pantalons  stirtout 
laissaient  beaucoup  h  désirer,  amsi  que  los  chaus- 
sures; mais  vu  la  difficulté  des  appi-ovisionne- 
menta  en  étoffe,  nouravons  été  relativement  assez 
bien  traités.  Parti  de  Nantes  vers  le  milieu  de 
septembre,  mon  bataillon  fut  envoyé  à  Floury- 
siu'-AndeUe  ;  là,  nous  avons  reçu  des  vareuses  et 
des  pantalons  assez  bien  conditionnés.  Enfin, 
après  la  retraite  désastreuse  de  Rouen,  à  notre 
arrivée  au  Havre,  nous  manquions  de  tout;  mais 
notre  département  ne  nous  oubliait  pas,  et  nous 
avons  reçu  des  capotes  qui  étaient  de  bonne 
qualité.  ». 

La  commandant  Candeau,  du, 2'  bataillon.  «  Les  vê- 
tements étaient  déchirés  au  bout  de  quelques 
jours,  ou  usés  après  deux  mois  (rusage...  J'ai 
vécu  avec  mes  hommes  et  comme  eux.  A  partir 
du  12  octobre  nous  ne  nous  sommes  phis  désha- 
billés; dès  les  premiers  jours  do  décembre,  alors 
que  mes  rôtements  n  étaient  qu'un  peu  rt\pés,  les 
leurs  étaient  en  moix;eaux...  les  képis  seuls  pou** 
vaient  faire  l'objet  d'une  légère  exception.  » 

Lb  oosmaadaat  d'artiUorie  Heuard.  a  Les  vête- 
ments, tuniques  et  pantalons  que  i'ai  reçus  [tour 
mes  hommes,  à  mon  départ  ae  Nantes,  étaient 
d'une  qualité  tellement  déplorable  que  mes  bat- 
teries étaient  littéralement  déguenillées,  moins 
d«  8  jours  après. 

«  Nous  avons  quitté  Nantes  le  8  septembre  1870; 
les  effets  devaient  élre  remis  aux  canonniers  le  7 
ek  comparés  aux  échantillons  arrêtés  de  concert 
avec  le  préfet  et  los  capitaines.  Le  tout  ne  nous  a 
été  remis  que  queiques  heures  seulement  avant 
notre  départ,  au  milieu  d'un  bouleversement  tel, 
qu'il  était  matériellement  impossible  de  rien  vé- 
nfler.  Les  hommes  étaient  absolument  obligés  de 
prendre,  sans  contrôle,  ce  qu'ils  avaient  sous  la 
main. 

«  J'aflirme  qu'aucune  pièce  n'était  conforme 
aux  échantillons  que  je  possède  encore  en  ce 
moment. 

«  Deux  ou  trois  jours  au  plus  après  notre  arri- 
vée, sur  la  plainte  généralOi  Je  m  empressai  d'a- 
dresser k  M.  le  préfet  de  la  Loire-Inférieure  de 
irès-vives  réclamations  au  sujet  de  la  manière 
dont  i^us  avions  été  traités.  Je  priai  M.  Guépin 
de  ne  pas  solder  le  mémoire  au  tailleur.  Ma  Içttre 
doit  Otro  (^ps.  les  cartons  do  la  préfecture  »  (1). 

(1)  Au  moment  où  le  dossier  départemeitil  i  été  souaûs  à 
la  ComiMssioD,  toutes  les  dépenses  étaient  soldées. 


^UlPEWRCT 

U  oMmtBdait  6an4Ms.  4i  1*  tataOw.  «  L'éqaf- 
pemont.  composé  de  ceinturons,  gibemas  et  four- 
reaux de  baïonnettes,  était  en  maurais  cuir,  mou 
et  trè»-mal  confectionné.  Les  coutures  des  emrs 
et  les  soudures  défi  cuivres  étaient  telles  qn'aa 
bout  de  trè»-peu  de  temps  les  hommes  n'ont  pins 
pu  80  servir  ue  leur  équipement  e%  ont  été  oblî-  * 
gés  de  le  réparer  à  leurs  fhiis.  Chaque  joiv  j'ai 
eu  à  constater  ou  des  pertes  d'èqaipement  par 
bris  de  pièces,  ou  des  impossibilités  de  remployer, 
ou  des  portes  de  cartouches  peur  msuyeise  qiit> 
lité  de  cuir  ou  mauvaise  confeotioa. 

«  Ce  que  je  puis  afllrmer,  c'est  que  nous  avoBS 
été  tirès-mai  pourvus  par  les  marchés  de  la  pré- 
fecture et  que  nous  Pavons  été,  au  contraife,  par- 
faitement bien  et  économi([uement  par  les  mar- 
chés que  nous  avons  passés  nous-mêmes.  » 

ht  earnmaadant  ^taenz.  a  Quant  aux  Sfce  et  Sisi 
ceinturons,  ils  étaient  de  mauvaise  qualité,  el  ses- 
vent  les  hommes  en  ont  éprouvé  une  grande 
gène.  » 

CHAUSSURES 

Le  obef  dtt  1"*  bataillon.  «  Les  chaussures  eit 

I  été,  en  général,  de  mauvaise  qualité  et  de  pohi- 
ture  beaucoup  trop  faible,  ce  qui  amenait  des 
blessures  pendant  les  marches  dans  la  neige.  * 

0 

aARDE  MOBILISÉE 

2^  Fournitures  faites  à  Paris.  —  (Voir  8eiBe.j 

Des  critiques  parfbis  assez  vives  contre  les  fov^ 
nisseurs  ont  été  formulées  par  les  officiers  SD|ié- 
rleurs.  Elles  sont  reproduites  dans  les  extraits 
qui  suivent  : 

HABILLEMENT 

I*  léfleii.  Le  ootonel  de  La  loakette.  a  Les  mobi- 
lisés do  la  Loire-Inférieure  étaient  sans  compa- 
raison les  mieux  habillés  du  camp  de  Conhei.. 
Cependant  le  drap  était  absolument  mauvais.  Les 
pantalons,  surtmit,  laissaient  beaucoup  k  dé- 
sirer. 

u  Trois  bataillons  quêtai  commandés  ont  campé 
près  d'un  mois,  par  un  hiver  rigoureux,  dans  la 
neige,  sans  capotes,  avec  une  couverture  légère 
faite  (le  coupures  de  pantalons.  J'ai  vu,  pendant 
ce  mois,  plusieurs  fois  le  vin  geler  dans  les  bar- 
riques. 

«  Des  capotes  non  en  drap  et  fort  légères 
ont  été  distribuées  à  Nozay  pendant  l'armistice, 
à  la  veille  de  notre  licenciement.  Les  vêtements 
reçus  à  Nozav  étaient  de  meilleure  qualité,  sur- 
tout les  pantalons.  » 

4«  Ugton.  Le  coloael  Péoaad  .et  là  eailtelM  d'te- 
blUemeat.  u  La  qualité  du  tissu  des  capotes^  va- 
reuses et  pantalons  a  laissé  beaucoup  a  désirer, 
surtout  pour  les  vareuses  et  pantalons.  Le  drap 
était  de  si  mauvaise  qualité,  qu'après  un  mois  de 
service  il  était  urgent  do  remplacer  la  moitié  au 
moins  de  ces  objets  pour  causo  d'usure.  La  pluie 
avait  sur  les  draps  une  intluence  telloment  grande, 
(|ue  les  pantalons^  &  la  première  averse,  s^talent 
raccoui'cis  d'au  moins  uix  centimètres  dans  leur 
longueur  ;  c(ua  les  vareuses  devenaient  trop  cour- 
tes de  manches,  et  qu'il  fallait  les  changer,  les 
hommes  ne  pouvant  plus  les  porter.  La  ôouturc 
était  4usbi  bien  mauvaise';  tous  les  hommes  s*en 
plaignaient.  » 

Le  oolonel  de  là  Fervanebère,  de  la  8*  ligleai  «Mon 
1"  bataillon  fut  équipé  le  î"  décembre  ;  à  la  fin 
de  janvier,  tous  les  pantalons  et  les  \*areu3es 
étaient  bons  à  renouveler...  Les  effets  de  mon 
2*  bataillon^  quoique  étant  mieux  cousus  at  ayant 
meilleure  apparence,  laissaient  tous  î  désirer 
pour  la  qualité  du  drap^  qui  s'en  ejîait  t^^  Ift 
Drosse,  comme  s'il  eût  ete  brftlô.  » 


SÉUîGE  DU  1»  AOUT  1672 


V  Ui^B.  «  Les  chuigsnres  ét&fmt  fort  mau- 
vBisM  et  dans  xtae  proporUon  élbvée;  j'ai  pu  le 
TAriflar  dans  las  marches.-  > 

DÏQlre  part,  le  «bat  M  U  i*  Ughii  dit  :  <<  Les 
chadffiut«s  ont  bit  uo  bon  senice.  »  Et  le  Mind 
d«  b  S'  :  I  On  trouvait  iJn  carton  dans  les  se- 
iBBlles  *es  souliers,  » 

ÉQUIPIMENT      . 

)■  ligbD.  i  Les  sacs  Étalent  mauvais;  les  cour* 
roias  spëcialemeut,  en  cuir  dètest&bls.  Les  cein- 
turons et  les  gibernes  Ôt&ient  igalemaut  en  mau- 
vaii  ouii'.  Par  la  pluie,  les  eibernes,  en  cuir  mou, 
ne  pTottgeaient  nullement  les  cartoaclies  qui  s'a- 
variaient.  Fort  peu  d'iiommea  ont  reçu  des  four- 
reaux de  baïonnettes.  Ils  pouvaient  se  blesser,  et 
les  baïonnettes  se  perdaient,  n 


vice,  sauf  une  hiblo  partie,  dont  les  plaques 
étaient  déso'udées.  Lo  cuir,  cependant,  était  d  une 
qualité  bien  médiocre,  le  tannage  incomplet,  et 
1  épaisseur  variable. 

"  Beaucoup  de  gibernes  étaient  faites  en  cuir  si 
mince  et  si  perméable,  que  la  pluie  les  défor- 
mait et  qu'ollos  se  recoquitlalent  au  point  d'em- 
pâoher  l'usage. 

B  Les  fourreaui:  de  baîonneltes  filaient  vérila- 
hlemenl  improprea  au  service.  Le  bout,  revêtu 
d'une  minco  feuille  de  métal,  se  détacbait  au 
premier  choc,  et  lo  porlo-balonnetto  était  en  cuir 
si  mince  qu'il  se  déchirait  au  moindre  efTorL 

"  Les  bretelles  de  fusil  étaient  paasablos.  Les 
bretelles  de  bidons  étaient  plus  mal  laites  ;  la  la^ 
nière,  vu  le  peu  d'épwsaeur  du  cuir,  n'avait  au- 
cune résistance;  et  encore  elle  était  liito  avec 
dt'ui  morceaui  réunis  par  leurs  deux  extrémités 
eu  moyen  d'une  couture, 

u  Les  havre-sacs,  maiheureusemcnt,  étaient  une 
véritable  dérision.  La  monture  en  bois  était  Taite 
on  planches  de  5  millimètres  environ,  débitées  à 
la  scie,  non  rabotées,  assemblées  avec  quelques 
clous  et  par  uno  couche  de  eolle-fbrte  servant  & 
maintenir  une  espèce  de  canevas  en  toile  faisant 
corps  avec  les  planchettes-.  En  essayant  de  ser- 
rer la  grande  courroie  de  la  gamelle,  on  faisait 
éclater  tout  le  système.  La  bouderie  était  Iblto 
au  moyen  de  llls  de  fer  trop  faibles,  recourbés 
sur  eux-mêmes  et  non  soudés  ;  au  pi'cmier  offoit, 
la  boucle  s'ouvrait  et  la  courroie,  par  cela,  était 
hors  de  sen-ice.  d 

Lo  maior  de  la  4'  légion,  tout  en  reconnaissant 
fondées  les  critiques  ci-dessus,  déclare  qu'elles 
ne  s'appliquent  point  à  une  fourniture  de  mille 
navre-socs  Taite  par  M.  Bersa,  de  Bainl-Nazaire. 

Le  Mlaad  et  la  B'  Usina,  s  Les  ceinturons,  las 
no rlo- baïonnette 3,  les  ferblanteries  étaient  éga- 
lement d'une  qualité,  d'une  oonfection,  d'une  ra- 
brication  exécrables.  ■> 


Le  colonel  de  la  2*  légion  ne  paile  que  des 
couvertures,  lesquelles,  d'après  une  citaiuMi  déjà 
faite,  ëtaiejit  de  ■impies  censures  de  pantoloos 
légers. 

n  Les  couvertu ras  données  à  Nantes,  disent  les 
odtiwi  Al  la  4'  ttgUn,  étaient  tout  ce  qu'on  peut 
fUra  de  plue  mauvais, 

■  Les  petites  et  grandes  gamelIeH  ont  lait  im 
bon  service,  quoique  de  fer-blanc  soudé  et  non 
battiL  Presque  tous  les  petits  bidouB  perdaient  leur 
contenu  ;  les  anses  étaient  mal  soudées.  ■ 

Le  major  de  la  4'  légion  oxcepie  de  ces  justes 
critiques  les  mille  bidons  tournis  par  le  sieur 
Balu,  de  Saint-Mazaire, 


Dép&Ttemftst  in  Loiret 

QARDB  MOBILE 

Le  commandant  Chevrior,  du  1"  bataillon,  s'en 
rapporte  exclusivement  au  rapport  du  colonel  de 
Rancourt,du"73'mobile9,  rapport  qui  contient  les 
passages  suivants  : 

0  Lo  I"  aoflt,  les  cadres  étaient  réunis;  le  16, 
les  lioDimes  étaient  appelés;  le  Î6,  nous  cntrMiB 
en  campagne.  Nous  a  avions  alors  rcfu  que  des 
blouses  de  toile  bleue,  des  képis,  une  cartou- 
chière et  un  ceinturon,  et  quelijues  chemises... 
Tous  ces  effets  nous  (Urent  successivement  en- 
voyés dans  nos  oantonnfmejita,  en  route,  ou  dans 
la  forêt  d'Orléans  :  nos  marches  et  nos  contrfr- 
tnarches  en  retardèrent  souvent  la  distributian  et 
la  rendirent  toujours  difficile  ;  trop  heureux  de 
prendre  ce  qui  nous  était  envoyi't,  nous  ne  pùu- 
vions  en  vénfler  utilement  la  qualité.  Ainti  nous 
parvinrent  successivement  les  pantalons,  les  va- 
reuses, des  chemisea.  des  chauseetLes,  des  sacs 
en  toile  cirée,  les  couvertures,  les  oale{|onB  et  les 
gilets  de  laine... 

UABILLEIIB.<<T 


«Les  pantalons  et  les  i 

Étaient  inauUlsnnts  comme  qualité.  Le  dur  service 
de  guerre  auquel  ma  troupe  fut  soumise  les  eût 
bieutiït  usés,  et  il  fallut,  après  deux  mois,  com- 
mencer i  renouveler  peu  è  peu  l'habillement 

u  Les  deux  occupations  «Orléans  nous  avaient 
à  peu  près  séparés  du  dépÛt,  Le  régiment  dut  se 
sullire  à  lui-même;  il  fallut  constamment  avoir 
un  oITicier  allant  de  magasin  en  ntagosin  récla- 
mer des  vêtements  qu'il  n'obtenait  pas  toujours 
et  qnl,  une  fbis  obtenus,  ne  purent  pas  tomonrs 
nous  parvenir.  Partout  où  il  fut  demandé  des 
capotes,  elles  ftirnnt  refusées...  Quant  aux  pèle- 
rines à  capuchons  qut,  parait-il,  nous  étaient  des- 
tinées, la  deuxième  occupation  d'Orléans  ncms  en 
priva. 

u  Nous  étions  partis  mal  équipés  et  mal  habil- 
lés; à  force  de  persévérance,  nous  avions  pu  avoir 
(les  pantalons  gris  et  des  pantalons  rouges,  des 
vareuses  et  des  vestes  ou  ilos  tuniques;  mos 
hommes  fuirent  ainsi  à  peu  prés  couverts  pour  la 
campagne  de  kl  Loire  et  pour  tsite  de  l'Est;  mois 
ce  mode  d'agir  avait  fait  de  mon  régiment  un 
corps  bigarré  de  l'elfet  lo  plus  douloureux. 

u  EnQn,  à  Besançon,  mes  htnnmns  eurent  des 
capotes;  huit  jours  après,  l'armée  entrait  on 
Buisse. 

CHÀuesUKBs 

n  Je  n'ai  point  parlé  de  la  chanasunt  :  c'est  à 
grand'peina  que  1  on  a  pu  aufQrc  aux  besatas  en 

Cuisant  dons  les  magasins  qui  se  trouvaient  sur 
!  passage  du  réglmenL..  Les  grondes  poIntnreG 
ont  presque  toujours  manqué,  et  mes  hommes  las 
plus  grands  ont  dû,  le  plus  souvent,  marcher  on 
tabou. 

Èaiittsiaiii 

M  Les  Bibaroea  fournies  i.  Orléans,  &  la  fonns- 
tion.  étaient  confectionnées  en  basane  iauna, 
molle,  spongieuse,  de  mauvaLSO  qualité.  EQei  ne 
purent  jamais,  non-seulement  garantir  les  car- 
touches, mais  m^me  les  porter.  Bn  entre,  elles 
étaient  trop  petites,  et,  pour  la  plupart,  mal  con- 
suas.  Les  œinturons  qui  ies  portaient,  quaique 
d'un  cuir  plue  fort,  ne  valaient  pas  mieui.  Xen 
fls  le  sujet  d'une  réclamation—  mais  sans  suceâs. 

«  Les  sacs  eu  toile  goudronnée,  au  lieu  d'avsïr 
la  forme  des  liavre-sacs  d'infanterie,  eo  portaiaat 
en  sautoir,  pressaient  la  poitrine  de  l'huouaa,  ilt» 
tiguaient  lépaule  et  gtoaient  la  marcha.  La  qua- 
lité, comme  la  fùcme,  était  mauvûse.  Leur  durée 
flit  d«  Aaax.  mûa,  et  laraqua,  le  U  oi»talir«^  Je 
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reçus  l'ordre  de  fprmer  un  régimont  (73*  mobi- 
les), il  rallut  les  faire  remplacer. 

«  Nous  reçûmes  des  havro-sacs  on  toile  grise. 
Ils  nous  furent  envoyés  de  Tours  par  les  soins  de 
M.  Quiriez,  chef  du  3*  bataillon;  on  fit  de  mt^me 
pour  les  gibernes  et  les  ceinturons.  » 

GARDE  MOBILISÉE 

Le  colonel  Marcel,  de  la  légion  de  Gien ,  a  ex- 
posé ce  qui  suit  : 

UABILLEMEth* 

u  Je  m'étais  donné  la  peine  de  choisir  moi- 
même  les  échantillobs  pour  les  vareuses  et  pan- 
talons de  mes  mobilisés.  Aucun  elfet  n  a  été 
fourni  dans  les  conditions  voulues.  Nous  étions  à 
cinq  kilomètres  de  l'ennemi,  et  n'ai  pu  reAispr 
ces  marchandises.  Les  hommes  que  je  comman- 
dais n'étaient  à  ce  moment  ni  équipes,  ni  armés, 
ni  habillés,  et  par  conséquent  ne  pouvaient  être 
considérés  par  l'ennemi  comme  belligérants. 
Voilà  les  seules  raisons  qui  m'aient  forcé  à  rece- 
voir ces  effets. 

«  Quand  j'ai  fait  à  Saint-Satur  (Cher),  la  distri- 
bution de  pantalons  et  de  vareuses  à  mes  hom- 
mes, le  12  décembre,  les  pantalons  se  déchiraient 
en  les  essayant;  les  vareuses  ne  valaient  pas 
mieux... 

CHAUSSURES 

u  Les  chaussures  ne  valaient  absolument  rien  ; 
en  grande  partie,  semelle  de  carton  collée,  ou 
sciure  de  bois  avec  de  la  colle-forte. 

CAMPEMENT 

tt  Je  n'ai  pas  à  me  plaindre  des  autres  fourni- 
tures. Les  gamelles,  les  marmites  ont  été  faites 
suivant  les  modèles  que  j'avais  donnés. 

M  Les  couvertures  laissaient  peut-ôtre  un  peu 
à  désirer;  mais,  près  de  l'ennemi  comme  nous 
l'étions,  il  était  bien  difûcile  de  pouvoir  se  pro- 
curer ce  que  l'on  aurait  voulu.  » 


Département  du  Lot 

GARDE  MOBILE 

Le  rapport  de  M.  Alexandre  Lépine,  capitaine - 
major,  contient  les  appréciations  ci-après  : 

«  Les  contingents  furent  appelés  du  5  au  19  sep- 
tembre... L'équipement,  l'habillement,  la  coiffure, 
le  campement,  le  linge  et  la  chaussure  man- 
quaient complètement,  ce  qui  n'empêcha  pas  les 
deux  premiers  bataillons  de  partir  les  23  et  25  sep- 
tembre; quelques  ceinturons,  quelques  paires  ae 
souliers,  des  cravates  et  des  étuis  mutiles  qui  ne 
préservaient  ni  de  la  pluie,  ni  de  l'humidité,  les 
objets  renfermés,  furent  les  seuls  effets  dont  nos 
mobiles  étaient  porteurs  au  moment  du  départ. 
C'était  donc  en  blouses  et  môme  en  manches  de 
chemises  que  ces  braves  gens  entrèrent  en  cam- 
pagne, et  cela  au  commencement  de  l'hiver...  Ce 
n'est  qu'à  Nevers  et  à  Orléans  que  l'on  songea  & 
passer  des  marchés...  Ce  que  je  puis  affirmer, 
c'est  que  les  hommes  qui  rentraient  au  dépôt  pour 
des  motifs  de  santé  ou  autres,  étaient  tous  dans 
un  état  déplorable.  Les  malheureux  semblaient 
revenir  d'une  longue  et  pénible  campagne,  et  les 
effets  d'habillement  dont  ils  étaient  porteurs 
n'avaient  rien  qui  puisse  rappeler  son  origine  ;  le 
drap  avait  perdu  sa  couleur;  les  pantalons  dispa- 
raissaient sous  les  pièces  et  les  trous  ;  nos  mal- 
heureux soldats  étaient  môme  un  objet  de  dégoût 
pour  les  compatriotes  chargés  de  les  loger. 

«  Le  3*  bataillon  (lit  habillé  au  moyen  (^effets 


qu'on  fit  venir  de  Lyon...  Au  bout  de  huit  à  dix 
jours,  les  pantalons  de  cette  origine  étaient  com- 
plètement déchirés  au  fond:  l'étoITe,  ea  laine 
courte  et  brûlée,.ressemblait  à  l'amadou  et  n'avait 
guère  plus  de  consistance,  et  les  vareuses  ne  ga- 
rantissaient ni  du  froid,  ni  de  la  pluie...  S'il  est 
vrai  que  ces  effets  ont  été  examiné?  et  reçus  par 
des  commissions,  il  faut  avouer  que  ces  commis^ 
sTôns  sont  bien  coupables  en  ne  signalant  pas  à 
l'autorité  supérieure  la  mauvaise  qualité  des 
étoIFes.  Les  effets  d'habillement  provenant  des. 
maisons  de  Rennes,  d'Orléans  et  Nevers,  avant 
été  expédiés  directement  aux  bataillons  actifs,  je 
ne  peux  que  donner  mon  avis  sur  la  qualité  ;  le 
certifie  que  les  hommes  revenant  au  dep6t  après 
un  ou  deux  mois  de  séjour  à  l'armée  étaient  dans 
un  état  des  plus  misérables,  et  aue,  pour  les  faire 
repartir,  il  fallat  de  nouveau  les  habiller  :  ces 
hommes  ont  reçu  jusqu'à  trois  pantalons,  et  beau- 
coup ont  reçu  une  seconde  vareuse.  » 

GARDE  MOBILISÉE 

La  Commission  a  reçu  des  officiers  supérieors 
les  renseignements  ci-après  : 

HABILLEMENT 

H.  le   colonel  Oelassaolt.   commandant   eipêdMr. 

a  Les -bataillons,  aussitôt  équipés,  ont  été  dirigés 
sur  lo  camp  régional  de  Bordeanx  vers  la  fin  de 
décembre,  et  y  ont  séjourné  jusqu'au  7  marsjour 
du  licenciemejit.  Vers  la  fin  de  février,  beaucoup 
d'effets  de  drap,  cabans  et  vareuses,  offraient 
quelque  détérioration  par. suite,  non  pas  (le vé- 
tusté, mais  du  mauvais  vouloir  des  hommes. 

a  Pour  les  pantalons  de  drap,  ce  n'est  pas  ejta- 
gérer  d'en  porter  au  moins  le  tiei's  hors  de  ser- 
vice, à  cause  de  la  mauvaise  qualité  du  drap  d'a- 
bord et  des  fatigues  de  l'humidité,  le  pantalon 
ne  quittant  le  corps  du  soldat  ni  jour,  ni  nuit; 
dans  le  2"  bataillon  du  2"  régiment,  par  exemple, 
200  hommes  avaient  les  pantalons  défoncés,  et 
plusieurs  ne  pouvaient  assister  aux  exercices pionr 
cette  cause. 

u  II  convient  d'ajouter  à  cette  mauvaise  qualité 
incontestable  du  drap  des  pantalons,  que  les 
hommes,  surtout  dans  ce  bataillon,  étaient  de 
stature  nors  ligne  et  faisaient  craquer  les  fonds 
do  ces  malheureux  vêtements. 

a  Les  képis  étaient  bons;  il  n'y  avait  réellement 
de  bien  mauvais  que  les  pantalons.  » 

Le  docteur  Clary,  chirurgien-major,  u  Les  cabans 
à  capuchon  étaient  certainement  les  meilleurs  qui 
aient  été  délivrés  aux  troupes  auxiliaires. 

«  Certains  pantalons  en  drap  gris  défectueux 
ont  été  remplacés  au  fur  et  à  mesure  des  besoins 
de  nos  soldats  par  des  pantalons  de  drap  cadis 
couleur  marron,  w 

Le  colonel  du  Phénieux,  du  1"'  régimnt.  a  La  lin- 
gerie était  bonne. 

tt  Quelques  vareuses  étaient  assez  bonnes  et  d«.* 
qualité  suffisante;  mais,  le  plus  grand  nombre, 
de  qualité  médiocre.  Une  première  distribution 
de  pantalons  gris  a  dû  être  renouvelée  en  entier 
dans  lo  2*  bataillon.  L'étoffe,  très-bonne  en  appa- 
rence, ne  valait  absolument  rien.  Elle  était  a  un 
drap  foulé  et  non  tissé,  qui  se  crevait  à  tout  in- 
stant et  au  moindre  mouvement  dans  les  exer- 
cices; aussi  les  hommes  fuirent-ils,  en  quinze 
jours  ou  trois  semaines,  littéralement  nus.  Vu 
l'urgence,  on  fit  à  ce  bataillon,  avant  son  départ 
Dour  le  camp  de  Caudale  (Gironde),  une  deuxième 
ivraison  de  pantalons  faits  avec  une  éCoffe  de 
aine  fabriquée  dans  le  pays...  Cette  étoffe,  très- 
chaude  et  très -souple,  a  été  très-bonne. 

«  Les  capotes  très-cnaudes,  en  môme  ôtofife  que 
les  demiei^s  pantalons,  ont  été  excellentes. 

u  Lo  képi  était  de  qualité  médiocre.  » 

Le  commandant  BetiUe,  S'  bataillon,  i*'  léglBeit, 
affirme,  au  milieu  de  considérations  générales, 
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que  le  mobilisé,  «  au  lieu  d'ôtro  clans  le  dénû- 
ment,  était  trop  pourvu  ;  gu'il  était  pourvu  am- 
plement do  tout  ce  qui  était  nécessaire  à  ses  be- 
soins. » 

Le  oelonel  de  Verninao,  du  2*  régiment,  a  Les  che- 
mises, ceintures  de  flanelle^  tricots,  les  vareuses, 
de  confection  médiocre,  mais  de  qualité  assez  so- 
lide; les  capotes,  en  étoffe  du  pays,  larges,  chau- 
des, solides  et  commodes,  ne  méritent  aucune 
critiaue. 

«  Il  on  est  tout  autrement  des  pantalons.  II  fut 
fourai,  dès  le  principe,  aux  mobilisés,  des  panta- 
lons en  drap  gris  de  Lisieux  ou  do  Vienne  avec 
bande  rouge,  étoffe  vulgairement  appelée  dans  le 
commerce,  renaissance,  parce  quelle  est  faite 
avec  des  chiffons  de  laine  cardée  et  fouléei 

«Ces  pantalons  f  généralement  trop  étroits, 
étaient  d'une  qualité  telle  que  j'en  ai  vu  plusieurs 
se  rompre  au  genou  dès  le  premier  jour  de  ser- 
vice, lorsque  les  hommes  prenaient  le  pas  de 
course.  Au  bout  de  très-peu  de  temps,  les  hom- 
mes étaient  littéralement  nus,  et  j'ai  dû  autoriser 
un  grand  nombre  d'hommes  à  garder  leurs  pan- 
talons or  linaires  en  y  faisant  mettre  une  bande 
rouge  ou  à  s'en  faire* faire  à  leurs  frais.  L'admi- 
nistration départementale,  reconnaissant  l'impos- 
sibilité de  faire  même  une  campagne  do  quelques 
jours  avec  de  semblables  pantalons,  en  flt  con- 
fectionner d'autres  en  étoffe  de  laine  du  pays, 
ceux-là  excellents  ;  mais  il  n'y  en  eut  pas  assez 
pour  tout  le  monde,  -et,  au  camp  de  Bordeaux, 
yai  dû  dispenser  d'exercice  un  grand  nombre 
d'hommes  à  cause  d»  l'état  véritablement  indé- 
cent où  les  laissaient  leurs  pantalons.  » 

Le  oommandant  Sndres,  1*'  bataillen,  2*  régiment. 
«  Les  effets  d'habillement  m'ont  paru  susceptibles 
de  durer  le  temps  exigé  par  le  service  militaire, 
sauf  600  pantalons  très-défectueux,  que  je  reftisai 
net  à  cause  de  la  qualité  trop  inférieure  du  drap; 
on  me  les  changea  de  suite,  sur  mes  vives  récla- 
mations, contre  600  pantalons  convenables.  » 

Le  docteur  Galmeille,  chirurgien  -  major  du 
2*  régiment,  rend  un  compte  favorable  des  ca- 
potes et  pantalons  fabriqués  avec  les  étoffes  du 
pays;  le  tissu. des  vareuses  n'était  pas,  selon  lui, 
d'aussi  bonne  qualité. 

CHAUSSURES 

Le  oommandant  snpérienr.  u  Les  souliers  étaient 
bons  et  ont  fait  bon  usage.  » 

Le  docteur  Cltry.  ehirargien-major.  u  Pour  la  chaus- 
sure, elle  était  de  qualité  un  peu  inférieure,  spé- 
cialement la  chaussure  clouée,  qui  m'a  paru  con- 
lectionnée  avec  du  cuir  n'ayant  pas  subi  tous  les 
apprêts  d'usage...  Les  guêtres  en  toile  étaient  so- 
lides. » 

Le  colonel  du  1**'  régiment.  «  Le  stock  de  chaus- 
sures m'avait  paru  très-mauvais,  et  je  ne  voulus 
pas  en  autoriser  la  distribution.  Quelques  paires 
données  à  l'essai  furent  hors  de  service  en  très- 
peu  de  jours.  M.  le  préfet  fit  alors  venir  d'autres 
chaussures  clouées  et  vissées;  mais  comme  la 
auantité  était  insuffisante,  il  flt  fabriquer  dans  le 
département  des  brodequins  faits  à  la  main, 
cousus  et  fortement  ferrés.  Mon  régiment  a  été 
presque  en  entier  chaussé  avec  ces  brodequins; 
ils  ont  été  excellents.  Les  guêtres  en  toile  grise 
fournis  par  l'intendance  du  camp  de  Candale  ont 
été  bonnes.  » 

Le  colonel  Yeminao.  dn  2*  régiment,  a  Les  souliers 
furent  de  diverses  provenances.  Quelques-uns 
cooftjctionnés  à  Cahors,  cousus  et  ferrés,  étaient 
borif;  mai*  en  très-petit  nombre.  Le  !•'  régiment 
«lu  Lot  fut,  je  crois,  presque  en  entier  pourvu  de 
ces  souliers;  mais  le  2*  nen  avait  que  quelques 
paires.  Il  lui  fut  distribué  des  souliers  cloués,  on 
cuir  ou  basane  jaune  et  poreuse^  prenant  l'eau 
comme  une  éponge,  et  qfui  n'aurait  pas  résisté  à 
huit  jours  do  marche.  J'obtins  alors  de  l'adminis- 
tration que  les  hommes  conserveraient  leurs  sou- 
ieps  à  eux  s'ils  étaient  en  bon  état,  ou  en  feraient 
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faire  à  leurs  ft^ais,  et  qu'ils  toucheraient  tino 
somme  de  9  fr.,  je  crois.  » 

Le  docteur  Qalmeille,  2*  régiment,  a  Tout  ce  que 
'ai  trouvé  de  plus  défectueux,  c'est  la  chaussure; 

coup  sûr,  nous  ne  serions  pas  allés  loin  avec 
les  brodequins  donnés  à  nos  mobilisés.  » 

ÉQUIPEMENT 

Le  commandant,  supérieur.  «  Les  bretelles  dos 
havre-sacs  n'étaient  pas  solides;  elles  n'étaient 
que  clouées  au/lieu  d'être  cousues.  » 

Le  colonel  du  1*'  régiment.  «  Les  sacs  étaient  en 
toile  peinte  noire,  montée  sur  bois.  J'ai  reftisé 
toute  la  première  livraison.  Après  mon  reAis,  ils 
ont  été  un  peu  modifiés  par  les  fournisseurs; 
ceux-ci  mirent  des  courroies  plus  longues  et  en 
firent  coudre  quelques-unes.  En  somme,  ils  no 
valaient  rien,  et  les  hommes  n'auraient  pu  les  uti- 
liser en  campagne  que  pendant  quelques  jours. 

«  Même  observation  pour  la  cartouchière  ;  elle 
ne -valait  rien.  » 

Le  colonel  du  2*  régiment.  «  Los  sacs  de  toile  noir- 
cie, plus  ou  moins  caoutchoutés,  cloués  sur  un 
cadre  dé  bois  blanc,  munis  de  courroies  trop 
courtes,  se  déclouaient  dès  qu'on  voulait  les  ser- 
rer. Ils  étaient,  d'ailleurs,  infiniment  trop  petits 
pour  renfermer  les  objets  qu'ils  devaient  conte- 
nir. £n  un  mot,  ils  étaient  radicalement  impropres 
à  tout  service. 

«  J'en  dirai  presque  autant  des  ceinturons  et 
gibernes.  Le  cuir  des  ceinturons,  quoique  mau- 
vais et  presque  pas  tanné,  eût  été,  à  la  rigueur, 
assez  solide;  mais  la  boucletorie  ne  valait  rien,* 
et  l'absence  de  fourreau  pour  la  baïonnette  était 
de  nature  à  causer  des  accidents,  en  cïls  de  mar- 
che un  peu  précipitée.  » 

CAMPEMENT 

Le  commandant  rapérienr.  «  Les  couvertures,  les 

Eeaux   de   moutons,  tentes  de  campement,  fer- 
lanterie,  gamelles,  bidons,  etc.,  étaient  de  bonne 
qualité.  » 

Le  colonel  di  1*' régiment.  «  Tentes  et  accessoires: 
bonne  fourniture  et  très-complète.  —  Bidons  et 
petites  gamelles  :  très-mauvaise  fourniture.  — 
Grandes  gamelles  et  marmites  distribuées  au 
camp  de  Candale  :  solides  et  bonnes. 

M  Les  couvertures  étaient   épaisses  et  fortes  ; 
mais  elles  n'ont  absolument  rien  valu.  Elles  n'é- 
taient   pas    chaudes  ;  elles    absorbaient    l'eau 
comme  des  éponges,  et  restaient  indéfiniment  hu-    . 
mides.  » 

Le  colonel  d  2*  régiment.  «  Toiles  de  tentes  avec 
cordes  et  piquets,  grands  bidons  et  grandes  ga- 
melles d'assez  bonne  qualité. 

<(  Les  petits  bidons  et  petites  gamelles,  mal  sou- 
dés, perdaient  presque  tous. 

«  Chaque  homme  reçut  une  couverture  connue 
dans  le  commerce  du  nom  de  Cabri.  Ce  tissu,  qui 
ne  contient  pas  un  atome  de  laine ,  peu  cnaud 
par  conséqnient,  et  ressemblant  beaucoup  à  de  la 
toile  d'emballage,  était  si  clair  qu'on  pouvait, 
après  quelques  jours  d'usage,  passer  les  doigts  à 
travers;  il  ne  pouvait  évidemment  garantir  les 
hommes  ni  du  froid,  ni  de  la  pluie.  » 


Département  de  L6t-et-&aronne 


Garde  mohile 


Extrait  du  rapport  du  capitaine-major  : 
%  Les  effets  d'nabillemont  et  d'éauipement  four- 
nis à  la  garde  mobile  étaient  généralement  de 
bonne  qualité.. 

tt  Cependant  il  est  revenu  des  plaintes  au  con- 
seil  d'administration  centrale,  sur  partie  d'une 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


fourniture  de  8.000  paires  do  souliers,  faite  par 
M.  P...,  de  Villeneuve-sup-tiOt.  Ces  plaiuti^s  bo 
sont  produites  lorsque  ces  objets  ont  été  mis  eu 
usage  pour  l'eutroe  des  hommes  on  campaurno; 
car,  à  l  inspoctioD,  ces  souliers  paraissaient  i)um 
confoctioDoés^  ot  on  bonne  matière. 

«  Los  3,200  hûvro-siics  i*n  toili.»  livn'S  T>ar 
M.  J...,  l'ntroproneur  de  la  maison  contrali'  d'Evs- 
sès,  près  Villofiouvo-sur-Lot,  «Haiont,  ])our  la  plu- 
pari,  maloousus;  les  1**^  et  2*  hatailloua,  qui  (^n 
étaient  pourvus  et  cjui  sont  partis  \os  preniiLM's, 
ont  (Hû  o))ligé8  de  les  faire  romplacer  en  grande 
partie;  si  nous  n'avions  pas  ou  un  pressant  })(*- 
soin  de  co3  derniers  ofTijts,  vu  le  départ  pn'tci- 
pité  des  mobiles,  la  commission  les  aurait  refusés 
a  M.  J...  n 

UAllDK  MOBIUSÉK 

On  extrait  ce  qui  suit  des  rapports  du  colonel 
Chable,  commandant  supérieur;  du  colonel  de 
Pompiguac,  de  la  2''  légion,  et  du  capitaiiie-ma' 
jor  : 

HABILLEMENT 

lie  oolonél  oommodant  sapériew.  «  Presque  tous 
les  effets  d'habillement  étaient  mal  confectionnés, 
faits  à  la  hâte.  Les  draps  des  capotes  et  panta- 
lons ôcftient  généralement  d'une  qualité  teltcmi^nt 
inférieure,  que  presque  tous  ces  effets  auraient 
été  hors  de  service  après  peu  de  jours  de  marche 
si  la  guerre  avait  continué.  » 

Le  eoloid  de  la  2*  légieii.  u  Lors  de  la  livraison, 
les  pantalons  se  sont  trouvés  longs  et  étroits  ;  les 
capotes  étaient  étroites  des  épaules  et  des  man- 
ches, qui,  de  plus,  étaient  courtes.  Les  vêtements 
f;ônaient  donc  les  mouvements  des  hommes,  et 
fMir  conservation  aurait  été  moins  facile,  môme 
si  les  draps  en  avaient  été  boirs  et  la  confection 
soliile;  mais  les  coutures  se  sont  défaites  rapide- 
ment, et  lorsqu'une  usure  prématurée  a  rendu 
les  réparations  nécessaires,  le  drap  ne  supportait 
pas  de  nouvdles  coutures  ;  celui  des  pantalons, 
surtout,  semblait  se  fondre. 

a  Les  gilets  de  laine  tricotée  étaient  dans  de 
bonnes  conditions.  » 

Le  o^Ulne-naJer.tt  L'habillement  a  été  effectué 
d'une  manière  satisfaisante;  les  draps,  sans  être 
de  première  qualité,  étaient  assez  bons  :  certes, 
la  confection  laissait  quelquefois  à  désirer;  beau- 
coup de  capotes  étaient  mal  cousues;  certaines 
manquaient  de  l)outons;  mais,  en  général,  les 
draps  employés  étaient  conformes  au  type,  et 
étaient  sunisauts  pour  la  durée  de  la  campagne, 
si  nos  bataillons  avaient  été  mis  on  ligne.  Du 
reste,  quekjues  mobilisés  appartenant  au  ^énie 
eivil  ont  fait  la  campagne  de  l'Est,  et  sont  reve- 
nus de  Suisse  avec  des  effets  en  assez  bon  état.  » 

CHAUSSURES 

Le  eo— ndent  sapêiienT.  «  La  plupart  des  sou- 
liers étaient  mauvais  ;  un  très-grand  nombre  for- 
maient éponge  à  la  moindre  pluie.  » 

Le  eolonel  de  la  2*  légien.  u  Les  souliers  ont  été 
généralement  mauvais;  les  ouirs  étaient  spon- 
gieux ;  les  talons  et  les  semelles  se  décousaient, 
et,  au  moment  du  licenciemeiil,  sans  quon  ait 
fait  de  «grandes  marches,  la  chaussure  était  hors 
lie  .«service.  » 

Le  oapitaine-major.  u  La  ehaussure  n'était  pas 
de  trÔ9-borme  qualité  et  s'imprégnait  d'eau  très- 
facilement;  cela  s'explique  par  la  grande  con- 
sommation des  cuirs.  La  réserve  des  cuirs  tannés 
depuis  longtemps  a  été  vite  épuisée  par  les  be- 
soins immenses  de  l'armée.  Il  a  donc  fallu  avoir 
recours  aux  cuirs  fraîchement  tannés...  La 
(confection  ne  laissait  pas  grand'chose  à  dé- 
sirer. 

u  Les  guêtres,  de  bonne  toile,  étaient  généra- 
\gm€iai  trop  étroites.  Les  guêtres  en  cuir  étaient 
bonaea.  « 


ÊQUrPEMfiNT 

Le  commandant  sapérienr.  «  L'équipement  était 
très-médiocre,  excepté  cependant  de  petits  ob- 
jets, tels  que  les  ceinturons  généralement  boni%. 
Les  sacs,  soi-disant  imperméables,  fbrmairat 
éponge  à  la  moindre  pluie.  » 

Le  celonel  de  la  2*  legien.  u  Les  efr<ns  d'équipf- 
numt  n'étaient  pas  en  nombre  suftlsanL  Au  mo- 
ment des  premières  ilistributious.  les  sacs  n'é- 
taient pas  prêts;  les  fourreaux  de  baïonnettes 
manquaient  en  grande  quantité;  on  reprit  ces 
effets  en  grande  partie  en  repassant  à  Âgen; 
mais,  même  après  distribution  d'un  supplément 
à  Bordeaux,  il  on  manquait  encore.  Ou  reste,  les 
sacs  étaient  mauvais  pai^ce  qu'on  les  avait  en- 
duits d'une  préparation  destim>ij  à  les  rendre  im- 
perméables, qui  se  détrempait  à  la  pluie,  au  point 
de  tacher  les  vêtements  ei  le  linge  que  l'homme 
avait  sur  lui,  et  de  mettre  hors  d  usage  les  effets 
placés  dans  le  sac  ;  les  coutures  qui  attachaient 
les  bretelles  n'étaient  pas  solides  ;  les  ench&sfiures 
des  boucles  étaient  faites  en  cuii's  qui  n'avaient 
pas  la  rigidité  nécessaire;  les  boucles  tournaient; 
les  ardillons  trop  courts  et  trop  faibles  s'édMp- 
paient  de  la  boucle,  et  les  sacs  tombaient  des 
épaules  des  hommes.  Malgré  les  réparations  nom- 
breuses, mais  insuffisantes,  faiti^  dans  let  can- 
tonnements, les  sacs  ne  faisaient  qu'un  mauvais 
service. 

On  avait,  de  plus,  été  ohligé  do  passer  mar- 
ché dans  les  cantonnements,  pour  faire  adap- 
ter aux  sacs  des  courroies  de  cliarge,  sans  les- 
quelles ils  deviennent  presque  inutiles.  » 

Le  oapitaine-majer.  «  Le  grand  équipement  était 
généralement  bon,  à  l'exception  toutefois  de  quel- 
ques ceinturons  à  boucles  et  do  la  majenre  par- 
tie des  fourreaux  de  baïonnettes  c|ui  ne  valaient 
rien.  Mais  il  est  bon  de  savoir  quon  moment  de 
la  founiiture,  il  était  presque  impossible  de  s'en 
procurer  et  qu'on  a  dû  les  prendre  tels  quels, 

E5ur  ne  pas  retarder  le  départ  des  mobilisea  — 
a  confection  des  sacs  laissait  un  i>eu  à  désirer; 
les  boucles  étaient  en  Ql  de  fer,  se  tordaient  Aci- 
lement,  et  n'avaient  aucune  solidité  ;  aussi,  le 
soldat  était-il  souvent  obligé  d'attachiT  sou  cam- 
pement avec  des  petites  cordes. 

«  Cette  confection  défectueuse  tenait,  parait-il, 
à  la  difliculté  de  se  procurer  de  l'acier  ou  même 
du  fer.  ') 

Le  colonel  de  la  2*  légion,  u  Les  tentes  et  les  cou- 
vertures semblaient  bonnes  :  nous  n'avons  pu 
cepen liant  en  apprécier  la  valeur  par  l'usage.  I^es 
ustensiles  de  campement  fournis  soit  à  Agen,  soit 
à  Bordeaux ,■  étaient  bons,  à  l'exeeption  des 
haches,  n 

Le  eapitaine-major.  u  Los  couvertures  étaient 
assez  confortables;  le  campement  était  irrépro- 
chable. » 

Quelques  ofliciers  se  résument  comme  il 
suit  : 

Le  oommandant  supérienr.  «  En  somme,  presque 
toutes  les  fournitures  étaient  mauvaises.  • 

Le  colonel  de  la  2'  légion,  u  En  ri>sumé,  loi*sque 
la  2*  légion  a  quitté  le  Lot-et-Garonue,  elle  n'était 
pas  prête  à  tenir  la  campagne,  et  pas  davantage 
au  moment  du  licenciement  Si  eUe  avait  queJ- 
ques  objets  de  campement  de  plus,  l^s  premiers 
elfi^ts  distribués  étaient  près  de  leur  Gu,  et  quel- 
ques-uns hors  de  service.  » 

Le  oapitaine-mejor.  a  En  résumé,  on  aurait  pu 
faire  mieux,  mais  si  l'on  tient  compte  des  cîmod- 
stances,  de  la  difQculté  pour  les  lournissem  de 
se  procun?r  les  matières  premières,  et  de  la  rapi- 
dité des  livraisons,  on  peut  voir  que  dan^  notre 
département,  sauf  peut-être  do  rares  ezoeptions, 
les  fournitures  ont  été  (Utes  asseï  oontoienowu- 
semont.  » 
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Départemrat  d«  U  ÏMix^ 


OARDtEl  MOBU.B 

Le  coloael  du  87*  mobiles  et  k  coiusiandaMt 
d'arUUerie  oat  fait  parvenir  loft  reD9digiiemeni& 
ci-aprôfl  : 

BABILLEMIKT 

U  «alMMl  Boréltr^  et  83*.  «  1,360  pantalons  four- 
nis par  la  maison  F...>  rue  T.-V^  à  Marseille,  ne 
valent  absalument  ri«>n.  Beaucoup»  au  bout  de 
huit  tours»  étaient  déjà  usés,  c'est-a-dire  qu'ils  se 
décollaient  car  je  crois  que  ta  colle  jouait  un 

grand  rôle  dans  ce  tissiL  La  mtae  maison  F»,  a 
Cernant  fourni  des  vareuses  qui  ne  valaient 
rjen.     • 

a  Les  maisons  R.^  rue  T.*V.,  et  €L^  rue  C.  à 
Marseille,  ont  fourni  aussi  des  pantalons  et  des 
vareuses  qui  ne  valaient  rien. 

«  Les  kepis  étaient  aussi  tuauvais  que  le  reste. 

«  Des  vareusoi  ont  étâ  également  fournies  par 
le  magasin  ceutral  de  Montpellier  ;  ellos  ne  va- 
laient pas  mieux  que  les  autres.  Le  IVottement  du 
sac,  au  bout  de  qriclques  jours,  faisait  disparaître 
le  Qos  du  vêtement  et  obligeait  à  son  remplace* 
ment. 

•  Quand  nous  sommes  arrivés  au  camp  de  8a-> 
thonay,  vers  le  20  novembre,  le  bataillon  de  la 
Lozère  était  dans  un  état  pitoyable  ;  il  lui  était 
impossible  de  prendre  part  à  la  moindre  opéra* 
tlon  ;  il  n'était  plus  ni  cmussé,  ni  vêtu  ;  cela  fai- 
sait peine  à  voir.  Nous  nous  trouvions  aveo  des 
batatllaus  d'autres  départements,  auxquels  rien 
ne  manquait  ;  c'était  un  trop  grand  contrasta  ; 
tout  le  monde  en  était  irappo,  et  les  boonmea  en 
ont  eu  beaucoup  à  souffrir. 

«  Au  oamu,  pou  à  peu,  tout  oe  qui  nous  man- . 
quait  nous  mt  donne;  les  chemises,  cravates  et 
caleçons  fournis  par  la  maison  Second,  de  Monde, 
étaient  de  bonne  qualité.  » 

Le  commandant  d'artilltria  Le  TraMi  de  Isrgiidaa. 
a  Les  elFets  d'iiabillements,  vu  la  diniculté  de  se 
procurer  la  matière  première  et  le  peu  de  temps 
accordé  pour  la  livraison,  ne  doivent  encourir 
aucun  reproche;  le  drap  était  fort  et  la  capote 
ample... 

«  Les  cravates  et  les  ceintures  de  flanelle,  n'é- 
tant pas  conformes  au  type,  ont  été  refus<$es,  et 
Farmistice  ayant  eu  lieu  peu  après,  la  fourniture 
de  oes  objets  Ait  décommandée.  • 

GHiUSaURBS 

Ls  colonel  d  87'.  u  Les  premiers  souliers  fburnis, 
au  nombre  de  1,068  paires,  par  la  maison  O..., 
rue  G.,  à  Marsetll^e,  étaient  cfétestables. 

«  Des  souliers  fournis  par  le  magasin  central 
de  MontpelKer  étaient  d'une  telle  qualité^  qu'un 
mobile,  passant  une  revue^  à  Mende,  avec  des 
souliers  qu'il  mettait  pour  la  première  fois,  a  laissé 
les  semelles  sur  place.  M.  )e  sons-intendant  en  a 
été  témoin. 

«  Après  notre  arrivée  au  camp  de  Sathonay, 
des  marchés  ont  été  passés  à  Lyon,  avec  la  mat- 
son  Guerin,  pour  dos  nrodequins,  à  8  ft*.  85:  cette 
chaussure  était  assez  bonne.  —  J'ai  pu  obtenir 
du  conseil  municipat  do  Lyon  1,400  paires  de 
brodequins  à  10  fr.  Cette  fourniture  était  bonne.  » 

lie  efaadail  dWIfllerit.  «  Les  souliers  furent 
pris  au  magasin  des  gardes  mobilisés  (infknterieX 
Vu  la  promptitude  avec  lamelle  il  avait  fallu 
fslre  eAte  fourniture  (4,000  palraa  euvironV  le 
soussigné  n'a  pas  à  se  plaîBdre  4e  eaux  dont  U  a 
disposé.  » 

ÊQUIPBMgNT 

lit  9alsasl  Aa  87*  ntl^jUei.  «  Mme  veuve  B...,  rue 
8.,  à  Marseille,  a  Ibumi  f,880  havre-sacs  en  toile, 


bretelles,  à  2  fr.  10.  Ces  sacs,  en  bonne  toile, 
étaient  mal  confectionnés,  trop  petits;  ils  n'ont 
jamais  servi  ;  on  nous  en  a  donne  d'autres  à  Sa- 
thonay. 

tt  Les  ceinturons  de  cuir  étaient  trop  petits;  il 
a  lallu  en.  laisser  la  moitié. 

«  Las  oartoucbières  étaient  toutes  trop  petites  ; 
une  grande  partie  auraient  pu  servir  de  porte-» 
monnaies;  elles  étaient  d'une  dimension  ridicule; 
on  n'a  pu  s'en  servir.  » 

la  esHMMiésat  4'arlillsfia.  «  L'équipement  et 
l'armement  qui  devaient  être  fournis  par  l'Etat 
n'ont  jamais  été  livrés.  i> 

Garde  mobilisée 

Le  rapport  du  conusandant  supérieuc  Chagrot, 
(|ui  seul  a  répondu  à  la  Commission,  est  à  citer 
'  presifue  en  entier  : 

HABILLEMENT 

M  Les  képis  étaient  do  bonne  qualité  et  ont  fait 
un  exceUent  sarvioe.  Les  capotes  et  les  pantalons, 
les  capotes  surtout,  étaient  d'une  assez  bonne 
(lualite  et  devaient  faire  un  bon  usage.  La  con< 
loction  n'était  pas  défectueuse^  Malheureusement, 
ces  eiïels  ont  été  distribués  à  des  hommes  sans 
précaution,  habitués  aux  gros  draps  fabriqués 
dans  le  i)ays,  qui  ne  faisaient  pas  les  petites  ré- 
parations nécessaires  et  laissaient  leurs  habits 
tomber  en  lambeaux...  Aussi,  la  plupart  des  siTets 
d'habillement- t\irent<*ils  hors  de  sei*vlce  prémap*. 
turément.  Je  dois  dire,  cependant,  que  beaucoup 
de  gai*des  mobilisés,  plus  soigneux  que  leurs  ca« 
marades,  ont  encore  aujouru  hui  leurs  effets  en 
bon  état,  et  je  crois  que,  si  cotte  foumitui'O  avait 
été  distribuée  h  l'ara^  elle  aurait  fkXi  un  bon 
usaga 

«Les  chemises,  caleçons,  ceintures  de  flanelle 
eUravatas  étaient  de  très-bonne  qualité  et  ont  fait 
un  bon  usager 

CHAUSSURES 

«  Les  souliers  étaient  bons  et  auraient  fsit  un 
bon  service,  sans  les  circonstances  exceptionnelles 
que  nous  avons  eu  à  subir.  La  circulation  était 
presque  impossible,  à  cause  .de  la  grande  quan- 
tité de  neige  qui  couvrait  le  sol  et  du  ttoia  qui, 
h  Mende,  variait  entre  18«  et  22*.  Ce  froid  nous 
a  fsit  pîerdre  deux  hommes;  beaucoup^  entre 
autres  un  lieutenant  et  un  sergentstia^r,  ont  eu 
tes  pieds  ou  les  orteils  gelés.  En  arrivant  ft  l'é- 
tape, ces  pauvres  gens  ne  songeaient  qu'à  une 
chose,  se  chauffer,  et  mettaient  les  pieds  dans  le 
feu,  au  grand  détriment  de  leur  chaussure.  Ces 
circonstances  sont  la  seule  cause  de  la  perte  an- 
ticipée du  soulier. 

ÉQUfPBMBNT 

«  Les  ceinturons  et  les  gibernes  étaient  de 
bonne  qualité  et  auraient  supporté  une  assez 
longue  campagne.  Les  plaques  de  ceinturon 
étaient  solides^  Beaucoup  de  fourreaux  de  baïon- 
nettes étaient  un  peu  faibles;  mais  on  ne  pouvait 
trouver  mieux,  et  toutes  les  détériorations  tme 
j'ai  vu  se  produii'O  provenaient  de  la  ikute  des 
hommes.  Les  bretelles  de  fusil  étaient  sufllisam- 
ment  solides,  et  j'ai  fttit  rejeter  par  la  Commis- 
sion toutes  cell'S  qui  ne  m'oht  pas  paru  devoir 
ihîre  un  bon  usage. 

«  Les  havre-sacs  étalent  d'une  qualité  mé* 
dioore  et  'avaient  été  reçus  par  ^intendance  de 
Toulouse,  qui  nous  les  a  expédiés  à  Monde.  Les 
bretelles  étaient  souvent  déAM^tueuses  et  je  ne 
crois  pas  quelles  auraient  résisté  à  mielques 
jours  de  pluie.  Les  courroies  étaient  aussi  en  cuir 
trop  mince,  et  les  grandes  n'avaient  pas  toute  la 
jongjuent  nécessaire.  Les  boucles  et  leurs  ardil- 
lons étaient  de  nNmvaiso  quaUlé^  mal  attachées 
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et  (lu  campoment,  confié  h  des  liommes  lionnôU^s 
et  intoUigenls,  se  fit  avec  toute  la  célérité  et  la 
régularité  désirables;  soliditti  et  économie,  tel 
fut  constamment  l'objet  des  préoccupations  du 
conseil  d'administration. 

tt  II  résulte  des  divers  renseignements  qui  me 
sont  parvenus,  que  les  fournisseurs  ont,  en  gé- 
néral, rempli  consciencieusement  leurs  engage- 
ments, et  (ju'il  n'a  été  appliqué  aucune  retenue 
pour  malfaçon  ou  retara  dans  les  livraisons  aux, 
époques  fixées  par  les  marchés.  » 

La  bonne  qualité  d'une  ])artio  des  effets  d'ha- 
billemeût  est  en  outre  attestée  par  le  coloncîl 
Huot  des  mobilisés  do  Seine-et-Marne,  dans  les 
termes  suivants  : 

a  Le  chef  d'état  major  Lallemand,  de  la  3*  di- 
vision du  10"  corps  (général  Cléret),  sauva  mes 
hommes  des  souffrances  du  froid,  de  graves  ma- 
ladies et  pire  encore,  en  mettant  à  ma  disposi- 
tion, à  défaut  de  vareuses,  1,200  manteaux  a  ca- 
puchon, d'un  drap  fort  et  solide,  provenant  des 
approvisionnements  des  mobilisés  du  Maine-et- 
Loirë.  » 


Département  de  la  Manche 


(}AUDE  MOBILE 

La  Commission  n'a  reçu  que  deux  rapports 
concernant  les  mobiles  de  la  Manche  ;  celui  du 
colonel  du  92%  commandant  supérieur,  et  celui 
du  chef  du  4*  bataillon,  devenu  colonel  du  30*  de 
marche. 

HABILLEMENT 


(.^ 


En  exceptant  les  premières  fournitures  qui  ont 
î^té  détestables,  le  colonel  de  Tocqueville,  du  92* 
de  marche,  a  reçu  en  pantalons,  vareuses,  capotes 
et  effets  do  campement  dos  livraisons  convena- 
)3les. 

Le  30*  de  marche  (Avranches,  Mortain,  Saint- 
Lô)  paraît  avoir  été  plus  mal  partagé. 

«  A  la  formation,  dit  le  colonel  de  OrainviUe.  du 
30*  de  marche,  c'est-à-dire  dans  les  premiers 
jours  de  septembre,  on  distribua,  .'i  MorUm  même, 
des  blouses  en  coton  bleu  qui  ont  rendu  de  grands 
services  et  ont  duré  fort  longtemps,  si  l'on  tient 
compte  de  leur  valeur  minime. 

«  Les  képis  envoyés  de  Saint-Lô  étaient  de 
très-mauvaise  qualité,  les  visières  surtout  Quel- 
ques semaines  après,  on  fournit  à  Cherbourg,  par 
les  soins  des  magasins  centraux,  des  pantalons 
et  des  vareuses  en  drap  noir;  l'étoffe  était  détes- 
table et  brûlée  par  la  teinture  ;  au  bout  de  quel- 
ques jours,  et  malgré  les  plus  grands  soins,  la 
plupart  de  ces  vêtements  n  étaient  plus  que  des 
haillons. 

«  Plus  tard,  et  pendant  la  fin  de  la  campagne, 
notamment  au  Mans,  nos  hommes  ne  reçurent 
en  fait  de  vêtements  que  des  uniformes  proba- 
blement de  rebut,  empruntés  à  toutes  les  armes, 
de  toutes  les  formes  et  de  toutes  les  couleurs. 
Il  est  impossible  de  dire  ce  que  valaient  ces 
fournitures.  Quelques  effets  étaient  bons  et  ont 
bien  duré;  d'autres  se  déchiraient  immédiate- 
ment. 

«  En  résumé,  et  sauf  quelques  exceptions,  les 
fourniture^  faites  ont  toujours  élé  mauvaises.  Les 
draps  étaient  brûlés  par  la  teinture  et  se  déchi- 
raient au  moindre  efîort.  Il  aurait  été  bien  préfé- 
rable, tant  au  point  de  vue  de  l'économie  qu'au 
point  de  vue  du  bien-ôtro  des  hommes,  de  faire, 
dès  le  commencei|j>ent,  le  sacrifice  de  vêtements 
bons  et  solides,  qui  auraient  duré  aussi  longtemps 
(jue  la  campagne. 

«  Le  colonel  de  Tocqneville  du  92*  de  marche,  a  La 
garde  mobile  de  la  Manche  n'a  peut-être  pas  été 
aussi  maltraitée  que  dans  certains  départements; 
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mais,  il  ne  faut  pas  en  déduire  que  son  habille- 
ment ait  été  sans  reproche. 

«  Le  drap  des  premiers  pantalons,  qui  ont  été 
délivrés  aux  hommes  (8,000  environ),  a  été  fabri- 

2ué  à  Lisieux  avec  des  déchets  de  fabrication, 
e  drap,  qui  avait  été  choisi  par  une  Commission 
siégeant  à  Saint-Lô,  paraissait  bon  au  toucher; 
mais  il  n'a  pas  résisté  aux  fatigues  qu'il  a  dû 
éprouver  pendant  la  guerre.  La  confection  de  ces 
pantalons  laissait  également  à  désirer;  cela  tient 
au  trop  peu  de  temps  qu'on  avait  donné  aux  four- 
nisseurs pour  la  livraison. 

«  Une  seconde  fourniture  de  8,000  pantalons  a 
été  faite  dans  le  courant  de  décembre,  par 
MM.  Goupil-Gol,  négociants  à  Cherbourg  :  ce  drap 
qui  avait  été  en  grande  partie  tiré  en  fabrique 
anglaise,  a  donne  de  meilleurs  résultats,  non- 
seulement  sous  le  rapport  de  la  confection,  mais 
il  a  été  reconnu  que  la  matière  première,  em- 
ployée pour  la  fabrication,  était  d'une  bonne  qua- 
lité. Les  vareuses  étaient  bonnes.  3,000  capotes 
confectionnées  avec  le  drap  aui  avait  servi  aux 
pantalons  de  2*  livraison  ont  donné  des  nésultats 
satisfaisants  sous  tous  les  rapports.  Les  képis  ont 
été  très-bons.  » 

CHAUSSURES 

Le  colonel  de  Orainvllle.  «  Les  souliers,  moins 
mauvais  que  l'habillement,  étaient  toujours  trop 
petits  ;  d'ailleurs  nous  n'avions  de  cotres  ni  en 
cuir,  ni  en  étoffe,  objet  cependant  indispensable 
l'hiver  avec  des  souliers  de  forme  basse.  » 

lie  colonel  de  Tocqueville.  «  La  chaussure  qui  a 
été  livrée  par  le  commerce  était  bonne,  les  cuirs 
employés  pour  cette  confection  paraissaient  de 
bonne  qualité.  » 

ÉQUIPEMENT  ET  CAMPEMENT 

Le  colonel  de  Orainvllle  du  80*  de  marche,  a  Les 

couvertures  '  étaient  petites,  mais  d'assez  bonne 
qualité.  Chaque  homme  reçut  également  un  petit 
sac  en  toile  ou  coutil,  dans  lequel  il  portait  ses 
vêtements  ;  ces  sacs,  bien  insuffisants  furent  rem- 
placés par  des  havre-sacs  ^^  toile  norcie,  au  com- 
mencement de  novembre.  Ces  havre-sacs,  livrés 
à  Caen,  ont  résisté   » 

Le  colonel  du  92*.  «  Les  buflleteries,  fournies  en 
partie  par  la  marine  et  le  dépôt  du  26*  de  ligne, 
a  Cherbourg,  ne  laissaient  rien  à  désirer.  » 

GARDE  MOBILISÉE 

La  Commission  a  reçu  les  fapports  des  deux 
commandants  supérieurs,  MM.  de  Vaufleury  et 
Roux;  du  colonel  Molière,  de  la  1'*  légion;  du 
commandant  de  Christen  (3*  bataillon,  l'*  légion); 
on  en  extrait  ce  (jui  suit  : 

HABILLEMENT 

Le  oolonel  de  Yanflenry.  «  Je  dirai  que,  pendant 
mon  commandement,  j'ai  souvent  entendu  parler 
de  la  mauvaise  qualité  des  effets  distribués; 
mais  je  n'ai  reçu  aucun  rapport  a  ce  sujet,  et  je  • 
no  puis  dénoncer  aucun  fait  grave.  D'un-  autre 
côte,  je  dois  ajouter  que  les  grosses  capotes  dues 
à  l'initiative  de  M.  le  préfet  Lenoël,  étaient  fort 
estimées,  w 

Le  colonel  Roox.  «  Les  effets  d'habillement  et  d'é' 
quipement  étaient  assurément  de  qualité  très- 
inférieure,  et  ne  présentaient  pas  les  conditions 
de  durée  réglementaire Les  vareuses  en  mol- 
leton ne  pouvaient  durer,  les  capotes  et  panta- 
lons étaient  d'un  drap  trop  léger  pour  résister 
au  service  et  aux  fatigues  des  hommes  de  guerre^» 

Le  commandant  de  Clirbten.  «  Les  hommes  ont 
reçu  dès  l'abord  une  vareuse  qui  ne  valait  rien 
pour  l'hiver  :  deux  mois  plus  tard,  quelques  pan- 
talons, à  pou  près  tous  satisfaisants  ;  vers  la  mi- 
janvier,  des  capotes  qui  étaient  bonnes.  » 
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GHAUSSUaES 


Le  colonel  Molière  (1'"  légion),  u  La  défoctuosit*' 
n'a  porté  <juo  sur  la  promièro  distribution  do 
souliers,  faito  ù.  Saiut-Lô,  dans  les  premiers  jours 
do  décembre  1870. 

a  Un  cortain  nombre  de  ces  souliers  dont  le 
cviir  n'était  pas  sec,  so  trouvaient  trés-s^pongieux, 
et,  après  avoir  e^suvé  l'iuimidilé  pendant  deux 
ou  trois  jours,  se  dti'fonuaient  de  telle  sorte  que 
les  liouimes  ne  pouvaient  plus  les  porter.  » 

Le  oommandant  de  Christen.  k  Les  nommes  reçu- 
rent des  souliei'^  de  fiifou  et  de  «lualité  déplora- 
blement  mauvaist.'s,  avec  lesqut'ls  aucun  u*a  pu 
marcher  dans  la  bon»»  et  la  neige  sans  les  voir 
s'éculer,  ou  l'empeijjne  ^e  séparer  de  la  s«MUi.'lle 
avec  laquelle  elle  n  était  souvent  pas  chevillée.  » 

ÉQUIPEMENT  ET  OAMPË^lfiNT 

Le  colonel  lonx.  u  Les  «'ITots  les  plus  défectueux 
dans  l'éciuipement  étaient  le  havre-sac  et  la  cou- 
verture; cette  dernière,  tle  si  petite  dimension, 
«luVlle  ne  pouvait  uhriti'r  riionnne   » 

Le  oommandant  de  Christen.  u  Quant  aux  cartou- 
chières et  capsulièri'^,  (^ilcs  étai<»nt  d'un  cuir  si 
mince  (jne  la  moindre  Immidité  les  contournait. 
Les  havre  sacs  en  toili^  garnis  en  cordes,  n'au- 
raient pu  Ruflire  à  une  campa/.'ne  sérieuse.  » 


Département  de  la  Marne 

OAIIDE  MOBILE 
(Voir  Seine  et  Somme). 

GAKDE  MOBILISÉE 

(L'hivasion   n'a  point  permis  l'organisation  dos 
mobilisés  dans  ce  département.) 


DépartemeBt  de  la  Marne.  (Hante-^) 

(ÎAhDE  MOUiLI- 

La  Commission  a  rerii  au  siij.n  de  riKil)illt'intMit 
«»t  de  l'équipenn'nt  des  mobih^s  de  la  Haut.}- 
Marne,  de  nombreux  documents  :  rapport  du 
commandant  de  G«.'nieck,  de  radjudant-major 
Frèrc\jaeques  «>t  du  capitaine  L'ilëvre,  qui  ne 
désigninil  pas  les  biU.iillons  aux<iu«*ls  ils  api»ai- 
tienuent;  rapport  du  coniuiandant  de  ia.till.'ric  ; 
du  capitaine-inajor;  puis,  puur  le  h'  bataill(»ii,  du 
capitame  Doë,  des  licutenaiils  Ui-ocard  et  Gau- 
thier; pour  le  2-  bataillon,  du  capitaine  Uoy.'r; 
pour  le  3*  bataillon,  du  capitaine  de  Virtasse; 
plus,  deux  rani)orts  de  chefs  de  bataillon  des  mo- 
biles de  la  Haute-Siivoie,  avant  au.ssi  reçu  des 
fournitures  dans  la  place  do  Langres,  pemîanl  l»^ 
blocus  de  cette  ville. 

Plusieurs  distributions  dtî  vêtements  ont  ét«' 
faites.  Un»'  partit»  de  la  mobile  a  été  I)Ioqu.''e  par 
l'ennemi  dans  la  place  de  Lan^n-.;s,  qui  nelfiait, 
pour  h'^j  rt'nouveLemi'nts  d'eilets,  que  des  H'S- 
sources  restreintes;  un  vei'ra  ijue  les  distîii'U- 
tions  d'elfots  faitt-s  dans  c.'s  con<litions  nont  ce- 
pendant pas  été  les  plus  mauvaises. 

Le  témoignap^,  d»»  ces  olliciers  au  sujet  d«'3 
fournitures  est  le  suivant  : 

HABILLEMENT 

Blouses.  —  Capitalne-m«Jor.  «  Blouses  L^rises  on 
toile  assez  convenable,  avec  une   poche  en  cuir 


sur  le  côté  :  nssoz  bien  confectionnées,  à   6  fr^ 
prix  trop  élevé.  » 
Commandant  de  Oerneek.  u  Blouses  on  toile  grise 

assez  bormes.  » 

Capitaine  Lefèvre.  u  Blouses  blauchos  en  toile, 
d'assez  bonne  qualité  pour  ne  laisser  que  peu  de 
chos«>  à  désirer.  » 

1*'  bataiUon.  —  Capitaine  Doè.  «^  La  toiZe  n'était 
pas  manvais»\  mais  la  confection  en  était  dépio- 
rable^  aucune  n'était  cousue.  J'ai  eu  connaissauce 
du  prix  (h*  ces  blouses;  c'est  vraiment  une  iblûl- 
mie.  » 

3*  ItataiUon.  —  Capitaine  de  Yirtasse.  «  Ces  elTets, 
dont  il  y  a  deux  modèles,  étaient  bons  générale- 
m»Mit,  mais  ils  ne  pouvaient  rendre  <jue  de  w- 
dioeres  servicres  à  des  hommes  qui  u  avaient  ))as 
d'autre  vêtement   » 

Panialûiis,  képis,  vareuses.  —.  Cipitaint-aiaiir. 
u  Vareuses  en  molleton  noti*.  SXauvaisc  qualité  ; 
{^énéralt^ment  mal  confectionnéi^s.  PaAkuoru  Ûe 
drap  gris  de  dillérentes  nuances;  généralement 
étric^ués,  mal  confectionnés  d'une  qualité  cxcos- 
sivemi^it  mauvaise,  et  (pii,  dans  une  période  de 
cinq  mois  à  jjeine,  a  nécessité  une  et  deux  fois 
.le  renq)la('ement  de  ci'S  ellets  à  la  presque  totalité 
di'S  hommes;  au  prix  beaucoup  trop  élevé  d»* 
12  francîs.  Ces  effets  envoyés  au  corps  par  La  pré- 
fecture de  la  Haute-Marne,  proviennent  de  îa 
maison  W.,  d»^  Chauniunt.  « 

Le  commandant  de  Derneck.  u  Lt>s  képis  eu  toilf 
étaiiMit  passables;  ceux  en  dm]),  très-mauvais,  la 
visière  tenant  à  peine  apiès  le  k»''pi.  Lies  pan\a» 
Ions  et  vareuses  étaient  d'abonl  on  n^  peut  phi» 
mal  confectionnés;  ((uant  à  la  qualité  elle  elâit 
telh-ment  déplorable,  qu»»  J'ai  fait  toucher  à  d«*8 
hommes  juscpi'à  tros  pantalons  et  vareuses  <»« 
moins  de  cinri  semaines  de  temps.  Rien  qu'en 
pliant  le  genou,  le  pantalon  cédait  «le  tous  les  cô- 
tés; pour  les  vareuses,  au  passap*  d'un  bois,  la 
moindre  ronce  en  «.emportait U  moitié  Le  raccom- 
modage d«.^  tous  ce^  elfets  était  presque  impos- 
sible  Les  capotes  et  pantalons  touches  penoant 

les  derniers  temps  étaient  d'assez    bonne  qualité 
et  bien  conft^ctlonnés.  » 

L'adjndant-major  Frèrejacaues.  «  On  s'i'st  vu  forcé, 
à  plusieui's  r« 'prise s,  de  nniouvelor  les  effets  : 
vareuses,  pantalons,  képis,  qui  certaiiiem«nt,  sans 
avoir  la  niém»?  valeur  ([ue  les  vêtements  de  la 
ligne,  devaient  au  moins  avoir  une  certaine  durée. 
—  Dans  \u\  laps  «le  tenq.is  très-minime,  par  un 
usage  beau«:oup  trop  re>tieiut.  tout  «Hait  compU'- 
tt'menl  déti-riu'  l'î L-  s  vêtements  livrés  aux  dif- 
férentes «:()mj)aguies  dont  jai  fait  ])arLie  étaient 
tous  de  très-mauvaise  (jualitê,  mal  eiinfi'ctiùnnés.  » 

Le  capitaine  Lefèvre.  »  A  partir  du  uiois  d'oc- 
tobre 1870,  les  jjunlalonsci  vareuHis  .\\ii  fan'Ut  dis- 
tribués étaient  de  si  peu  de  valeur,  (juau  bout 
d'un  mois,  bon  nombre  d'IiouniH's  avaieiit  jn^ine  à 
«'')uvrir  leur  nudib''.  Quant  aux.  capoU'S,  je  n'en 
j)arl.M'ai  que  pour  la  forme,  attendu  qm.»  c'est  Vé-'rs 
Ja  lin  (!■'  jauvIiM'  1871  «(ïie  l'on  comm  mca  à  eu 
distribuer;  et  cela  eu  si  p -îile  quantité,  qucc'eiî 
à  ])  ;ine  si  len  en  conij^tait  six  par  compagnie.  « 

Lo  oommandant  d'artillerie.  «  Les  vareuses  distri- 
buées aux  liouiuu'^  de  la  batterio  éUaieni  d'une 
«Holfi?  brûlée  :  au  bout  d'un  mois,  elles  étaient  hors 
deser\iet\  Les*  jiautalons,  d'un  drap  éraillé  et 
brûlé  et  d'un»' confection  par  trop  étroite,  ont  été 
en  lambeaux  au  bout  de  quelques  jours. 

u  L'S  képi.s,  d'un  dra])  noir  mauvais  teint, 
étaient  en  génjral  bien  confectionnés,  mais  ils 
sont  devenus  jaunis  au  bout  de  (leux  mois  do 
si*r\ic<.'.  » 

1*'  bataiUon.  —  Capitaine  Doè.  a  Tous  les  panta- 
lons étaieut  de  rjualité  déplorable.  J'en  ai  lait  es- 
sayer devant  mol  et  J'.mi  ai  vu  éclater  là  où  je 
n'aurais  jamais  pu  le'supposer.  Les  derniers  pan- 
talons étaient  meilleurs >  maisil(?tait  bien  temps! 
la  guerre  était  Iin"e  î...  » 

Le  lieutenant  fiauthier.  u  Les  vêtements  étaient 
mal  confectionui\s  et  généralement  do  mauvaise 
qualité;   certaiues  vareuses,  on  efifeti  sont  tom- 


SÉiVNGE  DU  1«»  AOUT  1872 


467 


bées  en  loquo  pour  avoir  été  porti^.es  qucl(jHes 
jours  seulement.. ..  Les  képis  ont  été  portés  a  un 
prix  oxaçéré,  ou  égard  à  la  solidité  delacoilTure.  » 

L'adjudant-major  Brocard.  «  J'ai  pu  constater, par 
moi-même,  que  les  ellcts  d'habillement  étaient  de 
trôs-mauvaiso qualité.  Los  pantalons,  les  vareuses... 
étaient  détériorés  si  rapidement  qu'il  fallait  les 
remplacer  après  pou  de  jours  do  service.  » 

2*  bataillon,  capitaine  Royer.  «  Les  vareuses 
étaient  faites  d'une  étofte  brune  à  tissu  très-liche, 
sans  consistance  et  de  très-mauvaise  qualité,  ne 
résistant  pas  au  moindre  frottement  et  à  la 
moindre  fatigue.  Aussi,  après  quelques  semaines 
étaiont-oUes  racconimodées  partout,  et  donnaient- 
elles  aux  hommes  un  aspect  délabré  qui  faisait 
peine  à  voir.  Un  petit  nombre  était  d'une  qualité 
un  peu  supérieure. 

tt  Los  pantalons,  d'une  qualité  détestable,  se 
déchiraient  dès  lepremier  jour.  Dans  l'armée  ac- 
tive, un  pantalon  doit  durer  un  an;  il  est  desmo- 
.  biles  qui  en  ont  usé  jusqu'à  trois.  Les  pièces  que  les 
mobiles  étaient  obligés  d'y  faire  coudre  empor- 
taient souvent  la  place  et  laissaient  un  trou.  Les 
képis,  moins  mauvais  que  les  vareuses  et  les  pan- 
talons, étaient  cependant  mal  établis,  mal  cousus; 
les  visières  se  détachaient. 

a  Les  capotes  n'ont  été  délivrées  aux  soldats 
cpi'en  dernier  lieu;  elles  étaient  bonnes.  » 

3*  bataillon,  capitaine  de  Virtasse.  u  Los  panta- 
lons délivrés  par  les  fournisseurs  do  la  préfec- 
ture étaient  généralement  de  qualité  très- infé- 
rieure et  ont  dû  être  remplaces  fréquemment. 
L^s  vareuses  de  mémo  origine  élaieut  aussi  faites 
d'étoffes  diverses  dont  les  noms  me  sont  incon- 
nus. Il  en  résulta" t  forcément  une  diversité  do 
qualité  et  une  diversité  de  durée.  Leur  remplace- 
ment a  été  fréquent.  Quant  à  la  confection  eu 
elle-même,  ell»^  était  ù  peu  près  satisfaisante. 
Képis  de  toile.  Ces  effets,  assez  solides  comme 
confection  et  étoffe,  étaient  dérisoires  pour  pro- 
téger la  tête  de  l'homme  contre  le  froid  et  la 
pluie.  Quant  aux  képis  en  drap,  les  uns  tout  bleus, 
les  autres  bleus  à  bande  rouge,  ils  étaient  sou- 
vent peu  solidement  cousus  ;  les  vi;sière3,  souvent 
faibles,  étaient,  aussi  souvent,  mal  attachées.  » 

Le  commandant  Ponssielgae,  di  1*'  mobiles  de  la 
Haute-Savoie,  u  A  Langres,  l'administration  mili- 
taire donna  quelques  centaines  de  pantalons;  ils 
valaient  mieux  (jue  ceux  d'Annecy,  mais  bien 
pou.  Ils  étaient  on  droguet  ;  les  matières  pre- 
mières man(iuaient  dans  ime  place  qui  ne  pou- 
vait plus  recevoir  d'approvisionnements  et  con- 
tenait une  garnison  de  14,000  hommes;  on  ne 
connaît  pas  le  prix  de  ces  pantalons,  on  ne  peut 
donc  apprécier  l'honnêteté  des  fournisseurs. 

tt  II  fallait  aussi  demander  (le  nouv».'lles  va- 
reuses à  l'administration  militaire  qui  en  donna 
de  tout  aussi  mauvaises  que  celles  cTAnnecy.  Los 
fournisseurs  de  la  Haute-Marne  pouvaient  don- 
ner la  main  à  ceux  do  la  Haute-Savoie.  » 

tt  Jo  suis  heureux,  dit  le  oommanéant  Henry,  du 
2*  bataillon  de  la  Hante-Savoie,  de  témoigner  toute 
ma  reconnaissance  à  M.  le  général  Mevèro  qui, 
gràcoà  sa  soUicitude  et  au  milieu  des  plus  gran- 
des diflicultés,  est  parvenu  à  habiller  les  plus  né- 
cessiteux, et  a  pu,  bien  avant  la  fin  de  l'hiver, 
donner  des  effets  de  grand  habillement  à  mon 
bataillon  ;  co  qui  m'a  permis,  loi^squo  nous  avons 
été  licenciés,  de  traverser  les  lignes  pi'ussieimos 
dans  une  tenue  digne  et  convenable.  » 

CHAUSSURES 

I«  eapitalat-BMilor.  «  Les  souliers  fournis  par  la 
maison  G...,  de  Paris,  étaient  '  pcfur  la  plupart 
d'une  très-mauvaise  qualité  et  mal  confectionnés. 
Les  souliers  dits  napoUtains,  fabriqués  par  im 
industriel  de  Langres,  étaient  généralement  plus 
que  médiocres;  cimfoctionnôs  beaucoup  trop  à  la 
nftte,  ils  étaient  loin  de  pouYOir  foire  le  service 
qBToQ  éCtil  eâ. droit  d'exiger  d'une  ohaussure  du 
prix  de  14  francs,  » 


L'adjndant-major  Frèrejaoqnes.  a  Les  chaussures, 
peut-être,  selon  moi,  et  relativement  un  peu 
moins  défectueuses,  n'étaient  pas  davantage, 
Comme  solidité  et  commodité,  convenables  pour 
la  troupe.  » 

Le  capitaine  Lefèvre.  «  Pour  les  souliers,  je  cite- 
rai un  exemple  :  Le  1"  janvier  1871,  je  recevais 
tlu  magasin  environ  25  paires  dont  18  sortaient 
des  ateliers  G...  Le  2,  ic  partais  pour  Fayl-Billot, 
distant  de  Langres  do  2-4  Kilomètres.  A  notre  arri- 
vée, ie  constatai  que  quinze demeshommesavaient 
perdu  leurs  semelles.  Je  fus  obligé  de  fairo  rem- 
placer ces  chaussures  par  un  cordonnier  du 
pays.  » 

Le  commandant  d'artillerie,  u  Les  soulioi'S,  d'une 
confection  vicieuse  (de  la  maison  G.),  étaient  dé- 
cousus et  éculés  au  bout  de  huit  joura.  » 

i"  bataillon.  —  Le  capitaine  fioè.  «  La  plupart 
des  souliers  étaient  en  cuir  très-spongieux  ;  mais 
c'est  encore  là  ce  que  les  hommes  ont  eu  de 
meilleur.  J'ai  pu  constater  qu'un  certain  nombre 
de  ces  chaussures  avaient  les  semelles  collées.  Un 
des  gardes  do  ma  compagnie,  pour  ne  citer  que 
celui-là,  a  vu,  et  moi  aussi,  les  semf^Ues  (le  ses 
souliers  se  détacher  pour  être  resté  quehpiçs 
instants  à  l'humidité  sur  les  bords  de  la  Suizo.  » 

Le  lieutenant  Ganthler.  u  Quant  aux  chaussures, 
dès  le  premier  jour  elles  prenaient  l'eau  ;  aussi, 
nos  mobiles  quittaient  leurs  souliers  après  les 
exercices  ou  les  corvées  et  les  marches  militaires, 
pour  prendre  des  sabots...  » 

L'adJudant-maJor  Brocard,  u  Les  chaussures  étaient 
détériorées  si  rapidement  qu'il  fallait  les.rem- 
plact.M-  après  i)ou  do  jours  de  service.  » 

2*  batiullon.  —  Le  capitaine  Royer.  <•  On  a  donné 
deux  espèces  de  chaussures  :  1"  souliers  du  mo- 
dèle fourni  à  l'armée  ;  2*  brodeq^uins.  Les  souliers 
du  modèle  fourni  à  l'armée  étaient  généralement 
mauvais;  le  cuir  était  do  mauvaise  qualité  et 
n'avait  sans  douto  pas  subi  une  préparation  suf- 
fisante pour  lui  donner  la  fermeté  et  la  soliditi5 
ordinaires  aux  cuirs  bien  travaillés.  Les  souUers 
étaient  mal  cousus  ;  les  semelles  so  détachaient 
comme  si  elles  avaient  été  simplement  fixées 
avec  de  la  colle.  —  Les  brodequins  étaient,  à 
quelques  exceptions  près,  mieux  cousus  et  faits 
ave.c  du  cuir  de  meilleure  (jualité.  » 

3*"  bataillon.  —  Le  capitaine  de  Virtasse.  u  Les 
souliers  mar(piés  G...,  presque  toiis  do  petite 
pointure,  ont  été  les  plus  mauvais  «lue  nous  ayons 
ou.  Los  souli«?rs  reçus  du  campement  et  qui 'pro- 
venaient, je  'crois,  des  magasins  de  Dijon,  'peu- 
vent être  sur  la  même  ligne  que  les  souliers  G...; 
seulement,  ils  étaient  de  grande  pointure.  Les 
souHers  et  brodequins  roç\is  du  campement  et 
(lui  provenaient  de  confection  faite  par  les  soin? 
audit  campement,  étaient  tous  de  bonne  qualité  ; 
ils  ne  péchaient  que  par  le  défaut  d'uniformité.  » 

Le  commandant  Poiissielgue,  du  1"  mobiles  de  la 
Hante-Savoie.  «  On  reçut  à  Langn'S  des  souliers  et 
des  brodequins.  Les  chaussures  étaient  médio- 
cres, bien  inférieures  à  celles  ihîçuos  à  Annecy... 
Si  ces  chaussures  durèrent  peu,  peut- être  valaient- 
elles  mieux  que  beaucoup  de  celles  qui  furent 
données  ailleurs.  C'était,  en  somme,  une  pauvre 
fourniture  :  heureux  ceux  qui  en  obteuaient! 
Il  y  avait  toujours  des  hommes  qui  ne  pouvaient 
ni  faire  leur  service,  ni  même  sortir  de  leurs  lo- 
geinents,  faute  de  chaussures...  » 
-  tt  Heureusement,  dit  le  commandant  Henry,  da 
a*  mobiles  de  la  Hante-Savoie,  Tadministration  mili- 
taire leur  avojt  donné  des  sabots,  sans  cela  ils 
auraient  été,  pour  la  plupart,  pieds  nus  dans  la 
,  neige.  Juscju'a  la  fin  de  décembre,  les  hommes 
faisaient  leur  service  en  haillons  et  en  sabots.  » 

ÉQUIPEMENT 

Denx  rapports  seulement  rendent  compte  de 
l'équipement  avec  détail  ;  celui  du  commandant 
de  Gerneck  el  celui  du  capitaine  de  Virtasse. 

Cartouchières,  t-  Le  commandant.  «  Les  cartou- 


468 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


chières  étaieut  tellement  mauvaises  que  l'on  a  été 
obligé  de  les  rovfTrser  au  magasin  pour  en  tou- 
cher d'autres  plus  sol!  des  et  mieux  laites,  w 

Le  capitaine.  «  Il  y  en  a  eu  de  doux  modèles  : 
les  unes  vernies,  les  autres  en  cuir  quadrillé  et 
non  vomi.  Les  premières  étaient  médiocres;  les 
secondes  étaient  solides.  Elles  étaient  toutes  un 
pou  petites...  » 

Ceinturons.  —  Le  eommandant.  «  Les  ceinturons  ' 
en  cuir  verni  étaient  presque  tous  impropres  au 
service  ;  le  cuir  était  tellement  mou  qu'il  glissait 
dans  la  plaque  du  ceinturon.  On  peut  juger 
d'api*ôs  cela  ce  qu'ils  devenaient  lorsque  la  car- 
touchière et  la  baïonnette  étaient  attachées 
après...  » 

Le  capitaine.  «  Les  ceinturons  peuvent  se  par- 
tager en  trois  catégories  :  1*  cemturons  à  pla- 
que et  en  cuir  verni,  pouvant  difficilement  sup- 
porter le  poids  des  saore-baïonnettes,  giberne  et 
cartouchière,  se  pliant  en  corde  sous  ce  poids  ; 
2»  ceinturons  en  cuir  non  verni,  modèle  de  l'ar- 
mée, bons  et  très-solides;  3*  ceinturons  formés 
seulement  de  cuir  ordinaire  et  d'une  boucle, 
bons,  forts  et  se  mettant  facilement»  » 

Fourreaux  de  baïonnettes.  —  Le  commandant. 
«  Quant  aux  fourreaux  de  baïonnettes,  c'était 
une  affreuse  plaisanterie  ;  plusieurs  se  sont  cassés 
en  les  distribuant...  » 

Le  capitaine.  «  Les  seuls  que  nous  ayons  eus 
étaient  en  tôle  ou  en  zinc,  peut-être  même  en  fer- 
blanc.  Ils  n'étaientpas  recouverts  de  cuir.  Quand 
la  baïonnette  était  dedans,  elle  leur  donnait  de 
la  consistance  ;  mais,  quand  ils  étaient  vides,  ils 
étaient  d'une  très-grande  fragilité  et,  pour  peu 
que  l'homme  n'y  prît  garde,  ils  se  rompaient 
très-aisément.  » 

Le  consciencieux  rapport  du  capitaine  do  "Vir- 
•  tasse  rend  en    outre  un    compte   favorable  des 
ustensiles  et  de  certains  menus  objets    d'équipe- 
ment et  de  campement. 

Plusieurs  des  officiers  de  la  Haute-Marne  attri- 
buent à  ces  mauvaises  fournitures  les  maladies 
et  la  mort  d'un  certain  nombre  de  nos  soldats. 
Dans  le  dossier  des  mobilisés  de  la  Haute-MamCj 
on  trouve  des  rapports  de  chefs  de  légions  qui 
n'osent  trop  se  plaindre  des  mauvais  effets  qui 
leur  ont  été  livrés,  après  avoir  eu,  comme  point 
de  comparaison,  les  misérables  effets  remis  à  la 
garde  mobile. 

G  AUDE  MOBILISÉE. 

Au  sujet  de  riiabillcmont  et  do  l'équipement 
des  mobilisés  de  la  Haute-Marne,  la  commission 
a  reçu  des  rapports  :  l*  d'un  chef  de  bataillon  de 
la  U'  légion;  T  du  colonel,  d'un  chef  do  batail- 
lon et  de  deux  officiers  do  la  2*  légion  ;  3"  du  co- 
lonel et  de  quatre  officiers  de  la  3*  légion. 

Ces  officiers  rendent  compte  des  fournitures 
faites  à  leurs  hommes  dans  les  termes  qui  sui- 
vent : 

HABILLEMENT 

1'*  légion.  —  Le  commandant  Fort,  du  bataillon  de 
marche.  «  Généralement,  toutes  les  fournitures 
d'habillement  et  d'équipement  qui  ont  été  faites 
à  mon  bataillon  péchaient  par  la  quaité  des 
matières  premières  et  par  la  main-d'œuvre,  et  ne 
répondaient  en  aucun  point  à  l'usage  auquel  elles 
étaient  destinées.  Le  drap  de  l'habillement  était 
de  laine  grossière,  d'un  tissu  très-clair  et  non- 
fqulé;  ces  vêtements,  loin  de  garantir  de  l'humi- 
dité, l'absorbaient  complètement  quand  les  hom- 
mes couchaient  sur  la  terre;  do  manière  que  les 
gardes  avaient  toujours  le  corps  glacé,  car  les  va- 
reuses n'étaient  pas  doublées  ;  de  là  les  maladies 
si  fréquentes  dans  mon  bataillon. 

«  Ces  effets  d'habillement,  casquettes,  vareuses, 
pantalons,  étaient  en  partie  cousus  à  la  machine 
avec  du  fil  de  mauvaise  qualité;  après  quelques 
jours  d'usage,  ils  se  décousaient;  il  en  résultait 
que  les  gardes  qui  n'étaient  pas  pourvus  d'un  | 


nécessaire  de  tailleur,  comme  la  troupe  en  a, 
souffraient  horriblement  du  froi(L  n 

2*  légion.  —  Le  chef  de  hataillon  Haipii.  a  Si  les 
effets  avaient  été  semblables  h  ceux  donnés 
comme  type,  les  mobilisés  auraient  pu  facilement 
faire  six  mois  de  campagne.  La  pre<;ipitation  ap- 
portée à  la  livraison  n'a  pas  permis  un  centra*? 
assez  sérieux,  et  l'étoffe  de  bien  des  vêtements 
était  tellement  mauvaise,  que  quelques  pantalons 
se  sont  trouvés  hors  d'usage  en  moins  d'un 
mois.  »^ 

Le  commandant  de  la  lésion  de  Langres  fait  la 
part  de  la  difficulté  des  circonstances  et  du  peu 
de  soin  dos  soldats  à  entretenir  leurs  vêtements. 

3"  légion.  —  Le  capitaine  adjndant-majer.  ■  La 
qualité  du  drap  était  mauvaise,  la  confection  bien 
laite.  Seulement,  les  effets  d'habillement  n'étant 
pas  doublés  du  tout,  ce  qui  est  essentiel,  et  le 
drap  étant  mouillé  souvent,  les  hommes  étant 
obligés  de  se  coucher  un  peu  partout,  le  drap  se 
lirait,  et,  au  moindre  effort,  manquait.  Il  y  a  en 
dos  fournitures  faites  à  Langres,  avec  du  drap 
acheté  par  l'intendance,  qui  ne  valait ']>as^ieux 
que  le  précédent.  » 

Le  capitaine  d'habillement.  «  Le  pantalon  et  la 
vareuse,  ces  deux  parties  les  plus  essentielles  de 
l'habillement,  ont  dû  être  renouvelés  au  moins 
une  fois  à  chaque  homme.  Un  certain  nombre 
ont  rocu  trois  vêtements.  Est-il  rationnel  qu'au 
prix  ou  l'on  a  payé  ces  effets  ils  aient  duré  si 
peu?  » 

L'offlcier  Mortrenz  (grade  non  indiqué)  cite  le  fait 
suivant  :  «  Etant  à  Noindent-le-Rocheux,  un  de 
nos  hommes  touchait  un  pantalon  neuf,  à  huit 
heures  du  matin,  et  venait  à  la  parade  à  neuf 
heures  et  demie;  pour  se  rendre  de  son  logement 
au  lieu  où  défilait  la  garde,  son  pantidon  s'est 
fendu  dans  tous  les  sens,  de  la  ceinture  au  ge- 
nou. Lorsque  jo  me  fus  assuré  do  la  nature  du 
drap,  je  môtonnai  ({u'il  lui  en  restât  un  morceau 
sur  le  corps...  » 

Le  colonel  est  moins  mécontent  :  «  Les  vête- 
ments, dit-il,  généralement  de  (jualité  suffisante, 
ont  duré  quatre  mois,  le  soldat  ne  les  quittant  ni 
la  nuit  ni  le  jour,  marchant  sous  la  pluie  et  sous 
la  neige,  quelquefois  couvert  de  boue  et  passant 
la  nuit  tout  habillé  dans  la  paille  et  le  plus  sou- 
vent sur  la  planche...  Vu  mois  de  janvier...  le  gé- 
néral passa  en  revue  trois  compagnies  d'élite,  et 
leur  fit,  par  la  voie  de  l'ordre  du  jour,  compliment 
de    leur  tenue...   » 

CHAUSSURES 

Le  chef  de  bataillon  (1*^'  légion),  a  La  chaussure, 
comme  main-d'œuvre,  était  bonne,  mais  faite  d'un 
cuir  spongieux  qui  ne  mettait  pas  du  tout  lo3 
pieds  à  l'abri  de  l'humidité.  • 

«  Au  contraire,  elle  les  y  maintenait  constam- 
ment. Cependant,  j'ai  remarqué  qu'il  v  en  avait 
de  bonnes  dans  la  (luantité,  ce  qui  me  fait  croire 
qu'il  y  avait  plusieurs  fournisseurs,  dont  un  était 
consciencieux.  » 

Aucun  officier  de  la  2"  légion  ne  parle  de  la 
chaussure,  ce  qui  donne  lieu  de  supposer  qu'il  n'y 
a  pas  à  s'en  plaindre. 

3'  légion.  —  X.  Mortrenx.  o  Un  homme  venant 
de  toucher  des  souliers,  à  Langres,  me  fît  remar- 
quer, à  son  arrivée  à  Rolampont,  que  ces  souliers 
étaient  complètement  usés,  pour  avoir  fait  les  dix 
kilomètres  qui  séparent  Langres  de  Rolampont.  w 

Le  capitaine  adjudant-major,  u  Los  chaussures 
étaient  bonnes;  quelques  hommes  ont  fait  du 
trafic  avec  leurs  chaussures  :  ils  les  donnaient  à 
leurs  parents  qui  venaient  les  voir,  et  ces  mêmes 
hommes,  quinze  jours  après,  en  réclamaient  d'au- 
tres qu'on  leur  distribuait  presque  toujours,  faute 
de  contrôle  dans  les  compagnies  et  au  bureau 
d'habillement,  les  hommes  n  ayant  pas  de  livret 
pour  l'inscription  des  effets  touchés.  » 

Le  capitaine  d'habillement.  «  Les  souliers,  hélas  ! 
n'ont  pas  été  communs,  ce  n*est  qu'à  la  fin  qu'on 
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M.  commence  à  en  avoir.  Ils  m'ont  paru  bpns.  Je 
n'ai  reru,  à  cet  égard,  aucune  réclamation  ;  une 
seule  paire  m'a  6te  "rendue  pour  un  défaut  dans 
le  cuir.  » 

Le  colonel.  «  Une  question^capitale^  la  chaus- 
sure, avait  été  également  bien  comprise.  La  bot- 
tine lacée  donnée  à  nos  hommes  était  solide  et 
bien  faite,  et  excellente  pour  la  marche. 

«  Ces  chaussures,  bien  supérieures  à  celles  de 
la  guerre,  ont  été  d'un  excellent  ugage.  Malheu- 
reusement les  diilicultés  de  communication  n'ont 
pas  permis  de  s'approvisionner  aussi  largement 
jii  aussi  vite  que  cela  eût  été  nécessaire;  cepen- 
dant, près  de  2,000  paires  de  souliers  ont  été  dis- 
tribuées à  la  3*  légion.....  » 

ÉQUIPEMENT 

Le  colonel  de  la  $•  légion  parle  de  l'équipement 
avec  satisfaction  et  seulement  en  termes  géné- 
raux. Le  détail  donné  par  d'autres  ofliciers 
prouve  que  les  deux  premièpes  légions  ont  été 
rooms  bien  traitées,  et  même  dans  la  3*"  légion 
quelques  plaintes  se  produisent  aussi. 

u  L'équipemenl  était  plus  déplorable ,  si  c'est 
possible,  que  l'habillement,  »  dit  le  commandant 
Fort,  de  la  1'*  légion. 

Fourreaux  de  baïonnettes.  —  1"  légion.  «  Les 
fourreaux  de  baïonnettes,  en  fer-blanc  excessive- 
ment mince,  ont  eu  une  durée  moyenne  de  huit 
jours;  au  moindre  contact  d'un  corps  dur,  ils 
étaient  bossues,  et  par  là  hors  de  service.  Le 
métal  se  rompait  très- facilement.  » 

3'  légion.  —  Capitaine  adjndant-major.  u  Les  porte-' 
baïonnettes  manquaient;  on«n  a  fait  faire  en  fer- 
-  blanc,  qui  avaient  l'avantage  de  se  plier  en  deux 
quanu  les  hommes  se  coucnaient  la  baïonnette  au 
fusil.  (C'est  l'habitude  dans  les  postes,  principale- 
ment devant  l'ennemi.)  » 

Cartouchières.  —  i"  légion.  Commandant  Fort. 
«  La  cartouchiùre  failc  en  basane,  très-souple  et 
sur  un  très-mauvais  type,  n'avait  pour  la  suspen- 
dre au  ceinturon  que  deux  petits  passants  du 
môme  cuir,  lixés  au  moyen  a'un  rivet  à  la  car- 
touchière. Quand  il  y  avait  trois  paquets  de  car- 
touches dans  cette  dernière,  la  charge  et  la  ca- 
dence du  pas  faisaient  arracher  ces  rivets;  puis, 
la  partie  qui  se  rabattait  pour  fermer  la  cartou- 
chière n'étant  maintenue  que  par  un  bouton,  les 
doux  côtés  bâillaient  et  donnaient  un  libre  Pas- 
sage à  la  pluie  qui  avariait  les  cartouches.  Si  le 
garde  était  obligé  de  prendre  le  pas  gymnas- 
tique, le  sol  sur  son  passage  était  jonché  de  car- 
touches échappées  par  ces  ouvertures.  » 

2"  légion.  —  Colonel  Coty.  «  Les  cartouchières, 
sans  aucune  exception,  furent  mauvaises,  incapa- 
bles d'un  service  de  quinze  jours:  la  pluie  les  dé- 
trempait; ceinturons  et  cartouchières  ne  faisaient 
bientôt  plus  qu'une  corde  inutile.  » 

Commandant  Manpin.  «  Les  cuirs,  employés  pour 
les  courroies -de  sacs  et  de  cartouchières  étaient 
de  qualité  très-inférieure,  et  je  suis  lorcé  de  con- 
tenir qu'il  eût  été  possible  de  mieux  ftiire.  » 

Havre-sacs.  —  1'*  légion.  Commandant  Fort,  a  Les 
havre-sacs  étaient  faits  de  bonne  toile;  mais  ils 
n'avaient  reçu  (qu'une  couche  de  peinturé  claire, 
ce  -qui  était  loin  de  les  rendre  imperméables. 
Aussi,  les  elTets  de  linge  et  chaussures,  ainsi  que 
les  munitions,  étaient-ils  constamment  mouillés. 
L'homme  n'avait  donc  plus  rien  de  sec  pour  se 
changer  en  descendant  de  service.  La  patelette 
n'était  attachée  qu'avec  deux  tresses  en  place  de 
courroies  à  boucles...  Les  bretelles  étaient  sim- 
plement clouéesoiux  planchettes  de  l'intérieur  qui 
étaient  en  bois  blanc  très-mince  ;  par  conséquent 

les  clous  tjnaient le  temps  de  délivrer  le  sac  à 

l'homme;  il  quelques-uns,  il  y  avait  des  vis,  ce 
qui  valait  infiniment  mieux.  » 
«  2*  légion.  Colonel  Coty.  «  Le  type  présenté  et  ac- 
cepté pour  le  sac  était  parfait  Quant  à  la  four- 
niture, elle  a  été  aussi  défectueuse  que  possible. 
Les  courroies,  au  lieu  d'être  fixées  sur  la  partie 


supérieure  du  sac  par  dos  vis,  le  furent  par  des  . 
clom  simulant  la  vis  par  la  tête  ;  elles  échappaient 
toutes  avec  une  charge  relativement  faible.  Les 
courroies  étaient  mauvaises,  s'allongeaient, ne  ré- 
pondant en  rien  au  service  exigé  et  sans  aucun 
rapport  avec  le  type  accepté.  » 

S**  légion.  Capitaine  adjndant-major.  «  Les  pièces 
les  plus  chères  du  havre-sac  étaient,  sans  contre- 
dit, les  courroies,  qui  n'étaient  pas  toujours  de 
bonne  qualité  ;  la  confection  du  sac  était  légère 
elpeu  solide.  » 

Les  elfets  secondaires  d'habillement  et  ceux  de 
campement  doivent  êl,re  présumés  passables  ou 
bons,  à  défaut  do  réclamations  spéciales.  Seul,  le 
commandant  Fort,  de  la  !'•  légion,  se  plaint  des 
chemises  et  en  ^compare  l'étoffe  à  de  la  toile  d'a- 
raignée. 


Département  de  la  Mayenne 

GARDE  MOBILE 

Le  colonel,  le  capi laine-major  et  trois  chefs  de 
bataillon  portent  plainte  près  de  la  Commission 
contre  la  déplorable  qualité  des  effets  fournis  à 
leurs  hommes.  Ces  officiers  mettent  plus  ou  moins 
de  détail  dans  leurs  appréciations;  mais,  bien  que 
les  formules  soient  aiiférentes,  il  y  a  unanimité 
dans  la  conclusion  qui  est  la  suivante  :  à  l'excep- 
tion de  l'habillement  des  sous-officiers,  les  effets 
étaient  de  nature  exécrable. 

HABILLEMENT 

Le  colonel  de  La  Charle.  a  Les  képis,  de  la  plus 
mauvaise  qualité,  se  détérioraient  immédiatement. 
Les  vareuses ,  dune  qualité* trôs-inféHeure,  se 
laissaient  pénétrer  par  la  moindre  pluie  et  se  dé- 
chiraient à  la  première  atteinte,  n 

Le  commandant  Daboye-Fresnay,  du  1"  bataiUon. 
«  Les  pantalons  étaient  détestables  ;  beaucoup  de 
nos  hommes  s'en  étaient  procuré  à  leurs  irais 
vers  la  fin  de  novembre  :  et  cependant,  ils  avaient 
bien  besoin  de  leur  argent  pour  suppléer  de  temps 
en  temps  au  défaut  de  distribution  de  vivres.  Les 
vareuses  ne  valaient  pas  mieux.  Les  képis  étaient 

généralement  prives  de  leurs  visières  au  bout 
'un  mois.  » 

Le  commandant  Le  Clore  d'OemonTllle,  du  2*  ba- 
taiUon. «  Les  diverses  fournitures  nous  ont  été 
livrées  par  la  préfecture  au  commencement  de 
septembre.  Elles  étaient  toutes  de  détestable  qua- 
lité... Très-peu  de  jours  après  la  distribution  des 
effets,  les  pantalons  étaient  déchirés,  les  képis 
décousus.  J'eus,  à  ce  sujet,  plusieurs  entretiens 
avec  M.  Delattre,  préfet  du  4  septembre.  Il  recher- 
cha activement  les  causes  de  ces  mauvaises  livrai- 
sons: une  enquête  eut  lieu,  des  experts  furent 
nommés...  Un  agent  du  préfet  qui  avait  passé  des 
marchés  a  été  depuis  traduit  devant  les  tribu- 
naux, et  condamné  pour  avoir  touché  un  pot-de- 
vin sur  la  fourniture  des  képis. 

tt  Dès  le  28  septembre,  en  passant  une  revue, 
j'acquis  la  certitude  que  la  plupart  des  effets,  en 
service  depuis  moins  d'un  mois,  étaient  tout  à 
fait  hors  ausage...  » 

Le  commandant  Lemeroier,  du  6*  bataiUon.  «  La 
durée  moyenne  des  effej-s  est  difficile  à  détermi- 
ner; mais  souvent  il  a  été  constaté  que  plusieurs 
ne  résistaient  pas  au  premier  usage.  » 

Le  capitaine-maJor  Xeret.  a  Le  conseil  d'adminis- 
tration central  formé  le  29  août,  et  auquel  des 
plaintes  avaient  été  faites  sur  la  qualité  et  la  con- 
îeclion  des  effets,  adressa  le  14  septembre,  au 
préfet  de  la  Mayenne,  une  lettre  par  laquelle  il 
l'informait  des  plaintes  qu'il  recevait  journelle- 
ment... Après  quelques  jours  de  service,  des  effets 
se  trouvaient  déjà  dans  l'impossibilité  de  faire 
une  plus  lon^e  durée..,  » 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSmONS  ET  RAPPORTS 


CHAUSSURES 


Le  ooltnel.  «  Quelques  souliers  étaient  très-bons; 
mais  la  plu[)art  étaient  hors  de  survico  après  cinij 
ou  six  jours,  les  semelles  n'avaient  aucune  con- 
sistance et  les  empeignes  se  lai.^saient  aller 
comme  des  chitrons.  Les  grandes  pointures  fai- 
saient à  peu  près  di'faut.  Les  guêtres  étaient  très- 
inf»>rieures  ot  no  pouvaient  résister  à  la  pluie...  » 

Le  chef  du  1*'  bataillon.  «  M.  le  préfet  Delattre 
fût  Xrappé,  dès  lo  principe,  do  la  mauvaise  qualité 
des  chaussures  ({ue  l'on  donnait  à  nos  hommes,  et 
je  ftis  chargé  un  jour  de  lui  transmettre  trois 
paires  de  souliers  dont  les  semelles  s'étaient  dis- 
jointes entièrement  après  trois  jours  de  service. 
Ces  chaussures  devaient  figurer  à  une  exposition 
publique  avec  le  nom  du  îournisseur.  C'était  un 
cas  tout  à  fait  exceptionnel,  il  est  vrai;  mais  il 
n'était  pas  rare  de  voir  des  chaussures  tout  à  fait 
hors  de  service  au  bout  do  quinze  jours  ou  trois 
semaines,  lorsque  nous  eûmes  à  faire  étape  pen- 
dant los  pluios  d'octobre  et  novembre.  Do  lu,  des 
pieds  écorchés,  échauffés,  qui  rendaient  un  homme 
indisponible  pour  cinq,  sixot  sont  jours.  Lorsque 
le  pied  était  guéri,  l'homme  perdait  encore  autant 
de  temps  à  regagner  le  corps.  » 

Le  colonel  ([ualillo  l'équipement  de  dérisoire. 
Quant  aux  chaussures  et  à  Féciuiperaent,  les  com- 
mandants des  '2*  et  3*  bataillons  et  l'adiudant- 
major  se  renferment  dans  un  blâme  général  ap- 
plicable à  tous  les  effets  livrés. 

La  santé  des  hommes  et  la  discipline  des  troupes 
PO  sont,  au  témoignage  des  ofliciers,  profondément 
ressenties  do  ces  mauvaises  fournitures. 

GAHDË  MOmUSÉË 

On  extrait  ce  qui  suit  des  rapports  des  trois 
colonels  : 

HABILLEMENT 

1'*  légion.  Le  eolonel  do  loqnefénil.  «  Les  vareuses 
laissaient  généralement  à  désirer  sous  lo  rapport 
de  l'ampleur,  de  l'épaisseur  et  de  la  solidité  de 
l'étoffe.  Devant  moi,  M.  Fay,  capitaine  d'habille- 
ment, a  refVisé  plusieurs  ballots.  Les  mobilisés 
entrés  en  campagne  ont  été  peu  saiisfarts  desdites  < 
vareuses.  ! 

«  Les  pantalons  ont  ét<'*  do  plus  longue  durée,   ' 
(|uoiqne  un  grand   nombre   se  fussent  déchirés   j 
soit  i>ar  la  mauvaise  qualité  de  l'étolfe,  soit  parce 
(fu'ils  étaient  généralement  étriqués  outre  me-   , 
sure.  » 

2*  légion.  Le  ooloae  lamotowki.  «  'Un  grand  I 
nombre  de  communes  se  sont  chargées  de  Tha-  , 
hillement  et  de  ré({uipemont  des  mobilisés.  L'em-  \ 
pres:jement  ({u'ellos  d»»vaiont  niottre  pour  ces  i 
fournitures  a  été  sans  doute  cause  de  leur  défec-  i 
tuosité.  Les  matières  employées  ont  été  de  mau-  j 
vaise  qualité,  et  leur  confection,  par  manque  i 
vl'ouvriers  capables,  a  été  faite  A  la  hâte  et  peu  ■ 
soignée,  ce  qui  a  provoqué  une  détérioration  plus  ' 
rapide  ipio  d'ordinaire  et  n'a  nullement  répondu  j 
aux  besoins  du  soldat  ou  à  la  dépense...  Comme  ' 
chef  de  corps  et  comme  militaire  expérimenté, 
j'aurais  refusé  la  plus  grande  partie  des  fourni- 
tures faites  par  los  communes.  —  Les  effets  fournis 
par  l'administration  départementale  pour  les  com- 
munes q'ii  lui  ont  verso  leur  contingent  en  entier, 
ont  été  mieux  confectionnés  et  do  meilleure  <iua- 
lité,  gràoo  à  la  sollicitude  de  M.  le  préfet  qui  a 
voulu  réparer  le  mal  fait  par  les  communes;  mal- 
heureusement il  n'a  pas  eu  le  temps  de  compléter 
convenablement  l'habillement  et  l'équipement.  » 

3*  légion.  Le  eolonel  Yarin.  a  Le  drap  employé 
I>our  l'habillement  était  en  général  d'une  qualité 
très-inférieure  et  no  devait  pas  coûter  au  delà  de 
\  ou  5  fr.  le  mètre  ;  les  effets  étaient  confectionnés 
sans  aucun  soin.  En  un  mot,  les  hommes  étaient 
fort  mal  vêtus,  et  après  (pielques  jours  d'usage, 


I 


beaucoup  de  vareuses  et  do  pantalons  étaient  dé- 
chirés et  décousus.  *> 

CHAUSSURES 

• 

Le  eolonel  de  la  1'*  légion.  «  Les  SiuRers  /kbri- 
qués  h  Laval  étaient  bons  ;  ceux  reçus  ptr  caisse 
étaient  passables.  On  s'est  plaint  des  gbétres  de 
cuir,  mais  je  ne  puis  en  parler  de  visu. 

Le  eolonel  de  la  3*  léi^on.  «  La  chaussare  était 
on  ne  peut  plus  mauvaise  et  incapable  de  résister 
plus  de  huit  jours  à  la  neige  ;  le  cuir  èttit  tpaa* 
gieux,  les  souliers  mal  cousus.  Les  hommes  avaient 
constamment  les  pieds  mouillés.  » 

ÉQUIPEMENT  ET    CAMPEMENT 

Le  colonel  de  la  1'*  légion.  «  Les  couvertores  de 
laine  étaient  détestables,  sans  épaisseur  ni  so- 
lidité, n 

Le  eolonel  de  la  3*  légion.  «  L'ôr[uipement,  quoiqiM 
un  peu  moins  mauvais  que  T habillement,  laissait 
aussi  beaucoup  à  désirer.  Le  cuir  emplové  était 
de  mauvaise  qualité.  I/os  gibernes  ne  prot^getient 
])as  suffisamment  les  cartouches  contre  rboBii' 
dite  ;  les  fourreaux  do  baïonnettes  et  les  ceinta-* 
rons  se  déchiraient  et  manquaient  par  la  coulore. 

«  Eu  résumé,  dit  en  terminant  le  colonel  de  la 
3*  légion,  les  mobilisés  de  la  Mayenne  eurent 
beaucoup  à  souffrir  pendant  l'hiver*  de  la  mao- 
valse  qualité  de  leurs  effets,  et  il  en  résulta  parmi 
eux  un  grand  nombre  de  maladies.  Mais,  pressé 
qu'on  était  par  les  circonstances,  était-il  posâble 
(te  faire  mieux  ?  La  somme  de  GO  fr.  par  houme 
était  à  notre  avis  insuflisanto  pour  que  tous  les 
objets  Aissent  de  bonne  (fualité  et  bien  confec- 
tionnés. Toutefois,  il  nous  semble  c[U*on  aurait  pu 
fournir  mieux  à  ce  prix,  n 


Département  de  la  Mearthe 

(UHDK  MOHILK 

Les  mobiles  d^  la  Mourtho  sont  peut-être,  d** 
toute  la  Franco, <*oux  <pii  ont  été  I»»  mieux  partagés 
souslo  rapport  dM  riiabillem»'iitot  df»  ré(piipf»m'»nt. 

w  Le  bataillon  réuni  à  Xanoy  K*  4  août,  dit  lo 
comflMindant  de  Lndres,  n'a  trouva  dans  cptte  pince 
ni  hahillomont,  ni  équip«'TUOTit  à  lui  d^nm'^  Le 
8  août,  l>nn<'nii  éfiit  ou  man'hf»  rapide  sur 
Nancy,  et  lo  GO"  do  ligru^  ayant  été  oblig»»  do 
quitter  (Otto  ville  ou  abainlonnant  un;  parti**  de 
SOS  «Mfots,  lo  gouoral  do  la  (lliarriéro,  commandant 
la  subdivision,  sur  la  demande  qu^  je  lui  on  fis» 
m'autoiisa  à  prendn»  dans  los  magasins  du  fiO* 
fous  los  off»*ts  qui  ponvaiont  étrf»  nécessaires  à 
loquiix'mont  des  .3*  ot  i*  bataillons.  Nos  bataillons 
out  été  ainsi  pour\ us  d»Mf«*ts  «riiabillement  venant 
(lu  G')*  et  en  grande  partir  confectionnés  par  la 
(fUrrirrs  du  corps.  Il  on  a  et»*  do  même  pour  les 
souliers.  Cesoffots,  d'oxoollonto  qualité,  bien  faits, 
ont  répondu  à  tous  los  bosoins  du  service,  les 
souliers  surtout.  Il  ost  du  reste  démontré  que 
tou!cs  ces  fournil  m'es  qui  sortent  des  irutiiu  de» 
inaitresouvriers.  «ont  trés-supéneupesàcel!e.<des 
nia^'a^ins  coiitraux,  dont,  dopuis  plusieurs  années, 
on  so  plaignait  dans  les  corps,  souvent  sans  oser 
lo  dire.  » 

L<?  (*ommandant  d'artillerie  joint  son  ténral* 
^mago  à  celui  du  chef  du  3*  bataillon. 

GARDE  MOffiUSâE 

L'invasion  n'a  pas  permis  duit  ce  déparisiwt 
d'organiser  la  garde  mobilisée. 
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Département  de  la  Mense 

GARDE  MOBILE 

Les  mobiles  de  la  Meuse  ont  concûuru  à  la  diS 
feuse  do  Verdun  et  à  celle  de  Monlmédv. 

Los  (iéfeuseurs  de  Verdun  (2*  bataillon),  ont 
ii'ru  (l«>s  effets  tirés  des  magasins  d«?.  l'Etat,  soit  à 
Metz,  soit  à  Verdun.  Ces  elTets  (étaient  do  bonne 
qualilt^.  L'équipement  a  IViit  défaut. 
"  Les  iléfenseurs  de  Montmédy  avaient,  avant  do 
s'enfermer  dans  la  place,  reçu  de  Metz  2,000  pan- 
talons, 1,000  tuniques  ot  1,000  bonnets  de  police, 
•  dont  le  fommandaut  rend  bon  témoignage, à  part 
(liiolquos  critiques  de  détail  sur  la  confoction. 

400  vareuses  et  400  képis  ont  dû,  en  outre,  être 
demandés  à  l'intondanco  do  Montmédv.  Ces  der- 
niers effets  ont  présenté  les  mêmes  défauts  que 
la  plupart  dos  fournitures  faites  à  la  garde  mobde. 

«  Les  vareuses,  dit  U  eommaBdant  Bertia.  n'ont 
fait  aucun  bon  usaçe.  Elles  étaient  en  molleton, 
fa?)riqué  avec  de  la  laine  ayant  déjà  servi  et 
n'ayant  ancinio  consistance. 

«'Le  drap  dos  kopiSj  moitié  lainoot  moitié  coton, 
était  ih'  tiès- mauvaise  qualité,  changeant  de 
nuance  à  la  première  pluie.  Les  \  isiôros  étaient 
en  carton  peint  ;  les  liserés,  très-mai  cousus,  se 
détachaient  facilement.  Les  képis,  comme  les  va- 
reuses, ont  été  promptement  détériorés  par  un 
usage  do  moins  de  deux  mois.  » 


GARDE  MOmUSEE 


L 

mon 


.invasion  n'a    nas  permis,  dans  ce  départo 
lit,  d'orgoniser  la  garde  mohilis^^e. 


Département  du  Morbihan 

UARDE  MOBILE 

Le  colonel  Tillet,  commandant  lo  31*  régiment 
des  mobiles,  s'exprime  ainsi  : 

u  Le  l"  bataillon  du  Morbihan  n'a  reçu  d»»  l'iii- 
dustiio  privée  que  500  varouses  et  510  pantalons. 
L«'  l'oslo  d<>  l'habillement  a  été  (sauf  les  képis  que 
nous  avions  reçus  de  la  préfecture  du  Morl)ihan}, 
fourni  par  les  magasins  de  l'Etat. 

w  Ces  vareuses,  pantalons  et  képis  étaient  certai- 
nement loin  de  pouvoir  faire  un  excellent  service, 
mais  ils  ont  eu  la  durée  au'on  pouvait  attendre 
d'effets  confectionnés  à  la  iiàto  avec  «les  draps  do 
Qualité  inférieure  (il  était  impossible  à  ce  moment 
Je  s'en  jwocurer  d'autres);  et  eu  égard  aux  prix 
exigés  par  le  fournisseur,  lOfr.  la  vareuse  et  \2  fr. 
le  ])an talon,  j'estime  qu'il  n"y  a  pas  liou  d'exoiviM* 
aucune  répétition  contre  lui.  » 

(ÎARDE  .MOBILISÉE 

Les  mobilisés  du  Morbihan  ont  été  amené-^  au 
camp  de  Conlie,  où  ils  devaient  trouver,  selon  les 
jiromess*?s  cpie  leurs  officiers  avaient  été  autorisés 
a  leur  [aire  par  la  voie  solennelle  de  l'ordre  du 
jour  :  «  des  bouches  à  feu  rayées,  des  fUsils  per- 
fectionnés, des  armes  excellentes,  des  munitions 
sans  nombn»  et  des  approvisionnements  abon- 
dants. »  A  l'ordre  du  licenciement,  le  colonel 
coiiimandant  supérieur  devait  reconnaître,  ofli- 
ciollement  aussi,  que  ces  promesses  n'avaient  pas 
été  tenues. 

Le  colonel  Br.iccini  écrivait  au  général  qui,  le 
4  mars,  avait  pris  le  commandement  de  l'armée 
de  Bretagne  :  u  Absolument  négligées  depuis  leur 
mise  en  mouvement,  malgré  mes  prières,  mes  in- 
stances, mes  supplications  vingt  foU  réitérées,  les 


troupes  sont  ai^ourd'hui  sans  instruction,  sans 
souliers,  je  pourrais  dire  sans  armes,  car  cela 
était  encore  vrai  hier,  22  février.  C'est  avant-hier 
et  hier  seulement  que  les  hommes  ont  reçu  des 
armes,  dont  ils  ignoraient  absolument  le  manie- 
ment, l'usage,  l'effet  Les  cartouches,  qu'ils  ont 
reçues  avant-hier  en  route,  sont  encore  en  caisse. 
Les  souliers,  dont  ils  sont  absolument  dépourvus 
et  qu'on  m'a  envoyés  hier,  sont  encore  en  ballots. 
Ces  hommes  sont  donc  incapables  de  marcher  et 
de  combattre.  » 

Ainsi  les  Bretons  du  Morbihan  n'ont  trouvé  à 
Conlie  iii  armes  ni  souliers:  ils  y  ont  renouvelé 
les  effets  qu'ils  avai»Mit  reçus  au  départ.  Ce  que 
valaient  ces  fournitures,  les  rapports  des  chefs  de 
légions  vont  le  dire  : 

!•  Fournitures  ritrues  dans  le  Morbihan  et  à 

Conlte. 

HABILLEMENT 

3'  légion.  Colonel  Nicolas.  «La  première  distribu- 
tion d'effets  a  eu  lieu  à  Pontivy  ;  la  deuxième  au 
camp  de  (îonlie.  Ces  distinbutions  ont  eu  lieu  les 
15,  22  et  30  novembre.  Les  effets  distribués  &  nos 
troupes  étaient  de  si  mauvaise  (jualité,  que  phi- 
siours  de  nos  hommes  ne  pouvaient  faire  tisage 
du  pantalon  qu'ils  avaient  touché.  Ainsi,  partant 
du  camp  de  Conlie  le  19  décembre,  une  partie  de 
ma  troupe  avait  des  vêtements  qui  ne  pouvaient 
plus  la  garantir  des  rigueurs  du  froid.  » 

4  légion.  Colonel  Lambflly.  «  L'habillement  fourni 
à  Vannes  aux  mobilisés  de  la  4*  légion  se  com- 
posait d'un  pantalon,  d'une  vareuse  et  d'un  képi. 

ti  Les  pantalons  n'étaient  pas  tous  de  la  môme 
couleur,  ce  qui  était  déjà  un  grand  inconvénient  ; 
les  uns  étoient  gris,  les  autres  gros  bleu;  quel- 
(|ues-uns  étaient  déchirés  dès  les  premiers  Jours; 
tous  au  bout  de  six  semaines  étaient  hors  de  ser- 
vice; cependant  les  gris  étaient  les  plus  mauvais. 
et  cinq  semainos  après  le  départ,  le  26  décembre, 
j'avais  honte  en  traversant  Laval. 

«  Les  vareuses  étaient  gros  bleu,  et  étaient 
aussi  mauvaises  que  les  pantalons.  Les  phécys, 
choisis  sur  ma  recommandation,  beaucoup  trop 
grands,  avaient  diminué  d'un  huitième  au  bout 
de  trois  semaines,  et  ne  tenaient  plus  sur  la  tète 
des  hommes.  Ces  phécys  étaient  du  Teste  moins 
mauvais  que  les  vareuses  et  pantalons. 

ÉQUIPEMEKT  * 

«  L'équipement  reçu  au  départ  était  fort  in- 
complet. Les  mobilises  ont  touché,  suivant  ce  qui 
se  trouvait  en  magasin  à  Vannes,  certains  objets, 
les  uns  bons,  les  autres  mauvais.  » 

Le  colonel  rend  un  témoignage  favorable  dos 
fournitures  de  musettes,  chomises  et  caleçons. 

«  Quelques  bataillons,  ajoute-t-il,  ont  reçu  des 
sacs  à  Vannes,  d'autroàâ  Conlie.  Ces  sacs  étaient 
soit  on  toile  grise,  soit  en  toile  cirée.  Los  uns  et  les 
autres  étaient  mal  faits.  Los  cuirs  étaient  mau- 
vais; ceux  en  toile  cirée  bien  inférieurs  pux 
autres.  Ceinturons  mauvais,  rartouc/iières  encore 
jilus  mauvaises  et  mal  faites,  hors  de  service  avant 
d'avoir  porté  une  cartouche. 

a  Porte-baïonnettes,  fourreaux  de  baïonnettes,  bre- 
telles de  fusil,  néant.  Caisses  et  elairons,  jusq^n'à 
l'arrivée  do  la  4*  légion  îi  Nantes,  fin  janvier, 
je  n'ai  touché  qu'un  tambour  et  qu'un  clairon 
pour  mes  quatre  bataillons,  malgré  mes  réclama- 
tions réitérées.  J'étais  obligé  d'avoir  recours  à  la 
voix  et  au  sif^et » 

GUAUSSURES 

a  II  y  en  avait  une  très-petite  quantité  en  ma- 

§asin  a  Vannes,  d'une  pointure  trop  petite.  Peu 
'hommes  en  ont  reçu.  Les  uns  étaient  bons,  les 
autres  très-mauvais.  Etant  à  Pioermel  avec  mon 
dernier  bataillon,  beaucoup  de  mobilisés  en  ont 
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louchô  à  mon  insu,  en  dehors  de  ma  présence, 
d'une  pointure  trop  petite,  par  ordre  de  M.  le 
préfet  du  Morbihan.  Beaucoup  de  ces  souliers 
n'ont  pu  servir.  D'autres  solddts  en  ont  reçu  pour 
la  première  fois  à  Nantes,  fin  janvier.  Jusqu'à 
celte  époc^^ue,  ils  ont  marché  avec  dos  souliers  soit 
usés,  soit  a  eux,  soit  môme  avec  des  sabots;  mal- 
gré les  réclamations  journalières,  jamais  je  n'ai  pu 
leur .  en   procurer. 

CAMPEMENT 

«  Les  ustensiles  de  campement  et  les  tentes 
étaient  de  bonne  qualité. 

«  Les  courroies  de  bidons,  médiocres. 

«  Des  couvertures  rerues  à  Vannes  et  à  Conlie, 
les  unes  étaient  bonnes,*les  autres  très-mauvaises. 
On  a  donné  à  certains  bataillons  des  coupures  de 
pantalons  do  demi-saison  pour  remplacer  les  cou- 
vertures qui  manquaient.  » 

i*  Fournitures  reçues  à  Rennes  et  à  Nantes 

3*  légion,  u  Dq  passage  à  Rennes,  dit  le  colonel 
NiooUfl,  à  la  date  du  30,décembre,  j'ai  touché  des 
magasins  de  cette  ville*  les  effets  nécessaires  pour 
vêtir  les  hommes  dont  les  vêtements  étaient  com- 
plètement usés.  La  qualité  de  ces  effets  n'était 
pas  supérieure  à  ceux  touchés  à  notre  départ,  ni 
a  ceux  touché^  au  camp  de  Conlie.  » 

4*  légioB.  tt  La  4^  légion,  à  son  arrivée  à  Nantes, 
a  excité  par  son  air  misérable  la  pitié  des  habi- 
tants et  de  M.  le  général  de  Noue ,  commandant 
la  15*  division  militaire.  Grâce  à  ses  soins,  j'ai  pu 
habiller  et  équiper  ma  légion  presque  en  en- 
tier. 

«  Capotes  bonnes.  Vareuses  grises  très-mau- 
vaises ;  300  gros  bleu,  très-bonnes ,  semblables  & 
celles  délivrées  aux  mobiles  de  la  Loire-Infé- 
rieure. 

»  Phécys,  semblables  à  ceux  reçus  à  Vannes. 

tt  Pantalons^  gris  très-mauvais;  quelques-uns 
gros  bleu,  très-bons,  semblables  à'  ceux  délivrés 
aux  mobilisés  de  la  Loire-Inférieure. 

ÉQUIPEMENT 

■  Ceinturons  et  cartouchières,  aussi  mauvais 
que  ceux  reçus  à  Vannes. 

«  Porte-baïonnettes,  bretelles  de  fusil,  fourreaux 
de  baïonnettes^  médiocres. 


M.  le  général  de  Noue,  commandant  la  15*  divi- 
sion ;  mais  à  part  quelques  obiets,  je  n'ai  trouvé 
que  le  rebut  des  mobilisés  de  la  Loire-Inférieure, 
(jni  m'ont  paru  avoir  des  effets  meilleurs.  » 


Département  de  la  Nièvre 


GARDE  MOBILE 

Les  rapports  reçus  de  la  Nièvre  sont  peu  nom- 
breux. 

Le  colonel,  marquis  de  Veyny,  commandant  le 
VI'  régiment,  rend  compte  de  1  habillement  et  de 
1  équipement  dans  les  termes  qui  suivent  : 

HADILLEMENT 

tt  Si  la  qualité  des  draps  laissait  un  peu  à  dé- 
sirer, d'un  autre  côté,  la  modicité  des  prix,  la  ra- 
pidité exigée  pour  la  livraison,  les  services  réels 
que  les  fournitures  nous  ont  rendus,  et  l'impossi- 
bilité  dans  laquelle  se  trouvait  le  conseil  de 
vérilier  la  qualité  de  ces  fournitures,  font  que 


nous  n'avons  pas  (robsei'valions  sérieuses  à  pré- 
senter. 

a  La  fourniture  des  képis  était  seule  défec- 
tueuse. 

ÉQUIPEMENT 

«  La  qualité  des  cuirs  et  la  mauvaise  confection 
rendaient  les  cartouchières  presque  impossibles 
pour  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées. 

CHAUSSURES  i 

«  Les  fournitures  de  chaussures  étaient  égale- 
ment de  mauvaise  qualité  :  mais  comme  elles 
étaient  livrées  par  l'intendance,  nous  avons  sim- 
plement à  signaler  le  fait  » 

HARNACHEMENT 

Un  régiment  do  1,000  mobiles  a  cheval  a  été 
organisé  dans  ce  département  Le  colonel  de 
Bourgoing  rend  bon  témoignage  du  harnache» 
ment  acheté  en  Angleterre  par  un  négociant  de 

Bordeaux  à  un  prix  relativement  raisonnable. 

• 

(ÎARDE  MOBILISÉE 

Deux  officiers  supérieurs,  le  commandant  d'ar- 
tillerie et  le  major  des  mobilisés,  ont  rendu  compte 
à  la  Commission. 

Le  commandant  d'artillerie  Busquet  constate 
que  tout  a  été  d'excellente  qualité,  en  tout  con- 
forme aux  modèles  réglementaires  de  l'artillerie 
de  ligne,  que  les  hommes  manifestaient  une 
grande  satisfaction.  La  Commission  publie  avec 
plaisir  ce  témoignage  qui  malheureusement,  dans 
tes  renseignements  recueillis  de  tous  les  points 
de  la  France,  est  trop  exceptionnel. 

Tout  en  n'étant  pas  absolument  mécontent,  le 
major  Léger,  président  du  conseil  d'administra- 
tion, ne  s  associe  pas  à  cette  complète  satisfiiction 
et  formule  quelques  critiques. 

D'autre  part,  des  officiers  supérieurs  de  Seine- 
et-Marne  et  de  Tarn-et-Garonne  ont  été  peu  sa- 
tisfaits d'effets  livrés  par  des  fournisseurs  de 
la  Nièvre  : 

1*  Fournitures  aux  mobilisés  de  la  Nièvre 

HABILLEMENT 

• 

tt  La  généralité  des  effets  d'habillement,  dit  le 
major  Léger,  des  mobilisés  de  la  Nièvre,  s  est  trouvé 
en  rapport  avec  le  prix  stipulé.  Il  est  certain, 
néanmoins,  et j  précisément  en  raison  de  l'exiguité 
des  prix,  que  certaines  catégories  de  ces  effets 
n'ont  pas  repondu  aux  besoins  des  hommes.  Ainsi, 
la  vareuse  non  doublée  était  insuffisante  pour 
protéger  efficacement  des  froids  excessifs. 

CHAUSSURES 

tt  La  fourniture  la  plus  inférieure  a  été  celle  de 
la  chaussure.  L'organisation  rapi<le  des  mobilisés 
de  la  Nièvre,  les  besoins  impérieux  que  l'on 
avait  de  cette  fourniture,  ont  pu  forcer  jusqu'à  un 
certaiu  point  à  en  faire  la  réception;  aussi,  quoi- 
que ces  souliers  eussent  paru  fabriqués  confor- 
mément aux  modèles  réglementaires ,  s'en  est-il 
trouvé  un  certain  nombre  tellement  petits  qu'ils 
n'ont  pu  être  distribués  aux  hommes ,  et  un  cer- 
tain nombre  également  dont  la  qualité  ot  la  con- 
fection laissaient  à  désirer. 

ÉQUIPEMENT 

tt  La  qualité  et  la  confection  d'une  certaine 
partie  de  l'équipement  (ceinturons,  cartouchières, 

Î)orto-fourreaux  et  fourreaux    de    baïonnettes), 
aissalent  également  à  désirer.  » 


SÉANCE  DU  1"  AOUT  1872 


473 


f  Fovrnilures  aux  mobiles  et  mobiîiséi 
d'autres  départements 

HABILLEMENT 

L9  colonel  Inot,  dos  mobilisés  de  Seine-et-Marne. 

u  Les  vareuses  provenant  de  la  Nièvre  étaient  su- 
périeures par  la  qualité  de  rétoffe  à  celles  four- 
nies par  les  communes  de  Seine-et-Marne  ;  mais 

il  en  fut  autrement  dos  pantalons Le  préfet  de 

Seine-et-Marne  lit  à  la  maison  R.  S.,  de  Nevers, 
une  commande  de  2,000  pantalons  4' un  noir  lustré 
magnifique,  au  prix  de  11  fr.  l'un,  qui  valaient 
juste  leur  poids  comme  chiffon  ;  l'étoffe  était  d'une 
solidité  d  amadou  ;  la  coupe  était  défectueuse  : 
les  pantalons,  en  général  trop  étroits,  se  déchi- 
raient la  plupart  en  les  essayant,  et  ne  présen- 
taient pas  la  résistance  d'un  bon  papier...  » 

Le  capitaine-trésorier  Constant,  des  mobilisés  de 
Seine-et-Harne.  u  Les  pantalons  distribués  sans 
avoir  été  reçus  par  une  commission,  ont  été  d'une 
qualité  et  d  une  confection  telles  qu'ils  n'ont  pu 
suï)porter  les  fatigues  d'une  première  manœuvre, 
et  que  quinze  jours  au  plus  après  leur  distribu- 
tion, après  avoir  été  portés «n  lambeaux,  ils  ont 

dû  être  en  grande  partie   renouvelés Malgré 

notre  résistance  personnelle,  nous  nous  sommes 
vus  forcés  de  les  distribuer  à  Ferrières  (Loiret), 
sur  les  instances  réitérées  do  M.  le  préfet  Rous- 
seau, qui,  à  plusieurs  reprises,  a  reflisé  devant 
moi,  à  M.  le  major,  de  les  retouiiier  au  fournis- 
seur de  Nevers » 

Le  colonel  Dacbatean,  du  98'  mobiles  (Tàrn-et-Qa- 
ronne).  a  A  Nevers,  j'ai  reçu  des  effets  d'habille- 
ment, quelques  pantalons  et  vareuses  de  si  mau- 
vaise qualité  que  le.  drap  se  brisait  en  essayant, 
ou  après  deux  ou  trois  jours  do  service.  » 

CH\XI88URES 

Le  commandant  Bonrthonmieox,  du  8*  mobiles  de 
Tam-et-6aronne.  «  607  paires  de  souliers  ont  été 
reçues  au  campement  de  Nevers  ;  fourniture  très- 
. mauvaise,  cuir  spongieux  et  sans  force,  mauvaise 
confection  :  chaussure  qui  n'a  fait  aucun  usage. 
L'homme  n'avait  pas  le  pied  garanti  de  l'humi- 
dité, quoique  la  chaussure  fût  neuve  ;  quelques 
jours  de  marche  suffisaient  à  la  mettre  hor?  de 
service.  » 

Le  colonel  Inot,  des  mobilisés  de  Seine-et-Marne. 
u  La  chaussure  a  été  convenable,  moins  pourtant 
une  fourniture  de  500  paires  de  souliers  qui  m'a 
été  délivrée  à  mon  départ  de  Nevers,  le  27  no- 
vembre, des  magasins  de  la  légion  des  mobilisés 
de  la  Nièvre. 

ÉQUIPEMENT 

«  Fourniture  par  le  campement  de^Nevers  do 
2,000  havre-sacs  en  treillis  ou  grosse  toile  avec 
bretelles  ;  mauvaise  façon,  incapables  de  suppor- 
ter un  poids  quelconque  sans  blesser  le  soidat. 
Ils  ont  promptement  été  mis  hors  d'usage,  plus 
encore  par  la  négligence  du  soldat  que  par  les 
défectuosités  provenant  principalement  de  la 
bouderie.  » 


Département  du  Nord 


Garde  mobile 

La  Commission  a  reçu  communication  des  ap- 
préciations ci-après,  par  les  rapports  des  comman- 
dants dos  1",  2%  3",  7^  et  S*  bataillons  de  mobiles 
du  Nord. 

HABILLEMENT 

Le  commandant  de  Lalène-Laprade,  da  1"  bataillon 
(devenu  pins  tard  colonel  du  46*  de  narcbe).  u  2,000  tU' 
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niques  ont  été  fournies  fin  août  1870  par  divers 
industriels  du  Nord.  Le  drap  laissait  à  désirer 
comme  qualité;  mais  il  était  passable,  vu  les  cir- 
constances. 2,000  pantalons  fournis  fin  septembre 
far  des  industriels  de  Lille,  étaient  fort  mauvais. 
Is  ont  dCi  être  payés  un  très-bas  prix,  ou  la  com- 
mission d'achat  a  été  trompée.  Après  deux  mois 
de  service,  presque  tous  ces  pantalons  étaient  en 
lambeaux.  Les  soldats  les  plus  soigneux  ont  fait 
faire  trois  mois  d'usage  à  ces  haillons.  Quant  aux 
2,000  képis  fournis  fin  août  1870  par  divers  indus- 
triels du  Nord  et  de  l'Aisne,  le  drap  était  de  qua- 
lité médiocre  et  les  visières  peu  solidement 
cousues.  » 

Le  commandant  Polley,  da  2*  bataillon.  «  Les  pan- 
talons étaient  tellement  étroits,  que  je  tiens  pour 
impossible  de  faire  marcher  des  hommes,  si  ce 
n'est  l'hiver,  avec  ce  vêtement  —  Les  va/euses 
qui  ont  été  données  au  bataillon  après  la  bataille 
de  Saint-Quentin,  étaient  de  très-mauvaise  qua- 
lité. Après  deux  ou  trois  jours  d'exercice,  sac  au 
dos,  beaucoup  étaient  déchirées  aux  épaules  et 
sont  devenues  rousses  quelques  jours  après.  » 

Le  commandant  de  Fierville ,  da  3*  bataillon  (de- 
venu pins  tard  colonel  da  46*  de  marche),  a  Les 
blouses  bleues  fournies  le  23  août  par  la  sous- 
préfecture  de  Cambrai  étaient  médiocres;  elles 
ont  cependant  fait  un  assez  bon  usage  ;  en  der- 
nier lieu,  elles  ont  servi  d'effets  de  corvée.  000  ké- 
pis, fournis  à  la  môme  époque,  étaient  bons; 
quelques-uns  se  sont  déformés  par  l'usage  jour- 
nalier, surtout  les  visières.  Quant  aux  képis,  tuni- 
ques et  pantalons  livrés  les  9  et  20  septembre  par 
les  soins  du  cons3il  d'administration,  ils  sortaient 
du  magasin  général  d'habillement  ae  Lille;  leur 
qualité  comme  dra))  et  leur  bonne  conFection  ne 
laissaient  rien  &  désirer;  aussi  ont-ils  parfaitement 
ment  résisté,  aux  dégradations  d'une  campagne 
d'hiver.  » 

Le  commandant  Butin ,  dn  8*  bataillon,  u  On  dis- 
tribua aux  mobiles  des  blouses  bleues  de  diffé- 
rentes nuances  que  l'on  orna  d'une  croix  rouge  à 
la  manche  gauche... .  Après  un  mois  et  demi  d'u- 
sage, l'apprêt  et  le  coUoige  ayant  disparu,  elles  ne 
furent  plus  mettables.  —  A  la  fin  de  septembre, 
l'hiver  commençant  à  se  faire  sentir,  les  tuniques 
et  pantalons  arrivèrent  enfin  à  Valenciennes,  où 
nous  tenions  garnison...  Cette  fourniture  fût  re- 
connue acceptable  et  de  confection  irrépro- 
chable. 

tt  Le  2  décembre,  le  bataillon  était  rassemblé  à 
Saint-Omer.  Les  képis  ({ue  nous  reçûmes  étaient 
par  trop  légers  pour  faire  campagne;  ils  étalent 
pourvus  de  visières  flasques  qui  donnaient  à  cer- 
tains hommes  un  aspect  ridicule.  Les  cravates^ 
Eaf  trop  légères  et  d'une  nuance  incertaine.  — 
l'habillement  et  l'équipement  que  nous  reçûmes 
à  Saint-Omer  étaient,  comme  précédemment,  trop 
faibles  pour  supporter  les  fatigues  d'une  campa- 
gne ;  on  dut  les  renouveler  plusieurs  fols.  » 

CHAUSSURES 


lel  de  Laprade.  a  1,000  paires  furent  four- 
la  maison  F...,  de  Lillers.  Ces  brodequins 


Le  colonel 

nies  par  .    , 

avaient  bonne  apparence  ;  les  empeignes  étaient 
belles,  mais  les  semelles  trompaient  l'œil. Le  capi- 
taine-major, prévenu  par  mes  soins,  fit  casser  le 
marché  avec  cette  maison.  —  A  part  cette  four- 
niture, la  chaussure  a  été  bonne  pendant  toute  Ift 
campagne.  » 

Le  commandant  Polley,  du  2*  bataillon.  «  «Testirn» 
que  sur  cent  paires  de  souliers  repues,  il  8*mi 
trouvait  au  moins  trente  dont  il  était  impossible 
de  se  servir,  faute  de  taille.  —  Pour  la  qualité, 
l'ai  vu  des  hommes  user  la  semelle  de  leurs  sou- 
liers en  deux  jours  de  marche.  Des  mobiles  du 
)alaillon  qui  avaient  fait  faire  des  bottines  ])Our 
eur  compte,  ont  fait  toute  la  campagne,  et  n'ont 
eu  besoin  qi\e  d'un  ressemelage,  vingt  ou  trente 
hommes  de  mon  bataillon  ont  été  faits  prison- 
niers le  soir  de  la  bataille  de  Saint-Quentin,  faute 
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de  chaussures,  Iss  ayanl  laissées  dans  des  terres 
détninp^ea.  ■ 

&•  ciWel  U  ntTtmt  i3-  UUIUsU.  «  [.e  8  sep- 
Wmbre,  1,500  snUUers  da  bonne  qualité  nous  ont 
étS  (burnls  pKr  la  maison  Tormu  et  Tliirriez,  du 
Qaesnoy.  Celta  maison  ayant  une  sp6oiaUlK  ei 
— a  r^piiilatlOD  hien  acquise,  n  (burni  à  la  Com- 


et  ottt  liiit  bon  x^mer: 

i.  100  paires  lio  b  roi  1"  qui  il  s,  pavi-fs  li'  ÎI  m-ln- 
t/n ,  nû  fralffp  de  plus  qu>'  l<>s  jiréeMtiitPf  (  8  au 

Seu  (lt>  7  ),  qTioiqi»  bien  ronlHtioini6M>,n'ontpas 
onnii  les  n'sïiliais  qu'on  mi  Attendait/  n 
U  ba*iM«duit  tÉlfii  [V  bataOlM).  ■  I^s  «a«tr<>s 
en  cuir  eurent  toujours  un  grand  di^sa^rément  : 
celui  que  Ins  soua-piciis  ne  piireni  Jamais  affron- 
tpr  uii  gravier  sans  sn  di'iai'h'^r.  Nos  hftmihfii  l>'s 
rimnlafAinil  liî  plus  souvent  par  des  (Icelles. 

n  LM  souliers  qlip  nous  rcijûni(Mi  h  Lille ,  N»  1 1 
aoù>  1874 ,  liés  l'arrit-i^  au  bataillon ,  i>taji>nt  <1i> 
lionne  qualit*.  Un  «rtain  nombie  de  ces  chaus- 
sures supportéreAt  drs  marclio»  forn'-es,  \'ôiTi> 
méma  \e  travail  des  fort iflcRt tons  pour  metlrc  la 
"e  di'  Volen.-iennes  wi  l'-tai  de  df-fense. 


ille  di' 

a  Qunni  h  la  difilrilnitiou  di^  soutiers,  &  partir 
dn  S  ili^cettihri'  Capr*s  Villera-Broionneiixl,  I  usa(te 


IMictiou  à  eeS  spécu- 
lateurs indignes  qui  firent  marcher  wne  grandi' 
partie  de  l'armée  pieds  nus  au  plu»  Tort  d^ln  hi- 
ver rigoureux  !  n 

M  ifwimaBdtat  Tiaehan,  in  I  batailln.  s  Ji>  crois 
de  mon  devoir  do  signaler  la  .ipialiié  excessive- 
vent  manvaise  des  chaussures.  Les  homrtes,  nprÈs 
Kviftr  tnaiVihé  trois  Jours  avec  ces  chaussures  aans 
dn  (Ateràins  boueux,  tarent  littcralement  nu- 
pteds.  U  n'est  pas  douteux  |>our  inoi  que  ies  ma- 
Tlâres  ■employées  ont  été  oxcessivi.-ment  mauvai- 
seSî  je  n'ose  on  dire  plus.  Ces  fournitures  fltrent 
livrées  &  Saint-Omer,  du  12  au  15  décembre.  « 


mu 


lobilua 


e  i  celles  pn'redemment  i^' 
tion  tonlefbis  di-ssonliers,  qui  avi 
■  part  (tes  semelles  en  carton,  or 
cuir,  qu'ils  n'-sislaienl  6  peine  rt 
ioafa   de  marche,  n 


la  wlonel  da  Lapiad»,  1"  batainni  dn  tfoid.  <•  Le^ 

carloucliîfres  dislribui'es  fin  août  1870,  u'nvnient 
aucune i;ansi^lauciJ:  elles  i-laient  en  basnue  ir'iîVsre, 
trop  facilement  permi^ables  h  l'eau.  Li^s  cartou- 
chca  s'L'^cliapiiflicnt.iiar  l'etrct  du  leur  iiropm  poiib, 
de  ces  carfourhiferes  avacliie^.  D6a  le  cournnl 
d'octobre,  on  a  été  ilans  la  nécessité  absolue  de 
rV'njrraer  en  masse  et  de  reinplaecr  les  cnrlou- 
cbiéreS.  Deos  mois  de  garnison  avaient  sutTi  pour 
les  rendre  tout  fi  fliit  impropres  au  service.  « 

ta  nnDaanflaat  Folle;,  9'  bataUlim.  n  Les  pre- 
mieres  cartouchières  distribuws  nu  bataillon, 
L'tai'-nt  telleuient  mol  cijuriiciionn'p.'s,  qu'il  a  fié 
împoîsibli'  de  s'en  senir,  les  hommes  pi'rdnul 
leurs  cartouchca  en  marchant.  » 

l»  Mlenel  de  n«nllle  ,  3-  batslUan.  i.  800  ceintu- 
rons fournis  le  9  gopCembre  étaient  brms.  quoi- 
qu'ils eussent  <iéj,a  ser\i:  520,  livrés  les  l!l  et  20 
octobre,  bons  comtne  cuir,  avaient  do  mamaises 
plaques  en  cuivre  fort  mince ,  d'un  usage  fort  in- 
commode, et  se  détériorant  rapidement. 

«  Les  cartoueliières,  iaîles  en  basane  de  fort 
mam-aise  riualiti'',  se  sont  rapidement  détériorées 
WUB  l'effet  du  la  pluie  et  par  suite  de  leur  fré- 


quent emploi. Réduites  àl'état  de  véritabje  éponge, 
eili's  ne  pouvaient  plus  setrir.  Les  hommes  m 
servaient  di.'  leurs  poches  pour  mettre  leurs  car- 
touches li  l'abri.— Le  roste  de  l'équipement,  four- 
reaux, poi'ti'-baiDnnetles  et  bretelles  de  liisïL  était 
du  mnil-Vc  de  l'arnu'o  t-t  a  tait  un  bon  usage,  n 

L«  caniMadÉBt  BBth,Ai  7-batalBn.  ■  Les  c^lhtu- 
Tons  étaient  trop  (iiiblt:s  ;  apt*s  ttnuàa^  rfei^ael- 
nues  jours,  ils  devinrent  mous,  semblalim  i  d« 
cordes  ;  les  agrafes  des  plartwes  céd4rwil ,  el  aos 
hommes,  peur  la  plupart  luirent  forcés  de  s'en 
pourvoir  i\  loura  frais.  —  Noi  cartcmehiéres ftirwn 
d'un  usage  impossible  ;  trtp  exignés  pcftir  coiné- 
nir  un  nombn'  auHlsant  de  rtntMitîons,  rt,  pÉr  ce 
fait,  let  perdant  dans  les  tnnrcb<is  t>r4eini\é««.  On 
dut  les  ftiire  placer  dnhs  les  sacs  en  loilm,  dits 
musettes,  eontrairemenl  au  râgtemmt.  " 


La  0oUb«1  de  Fltrvlll».  u  I.es  couverlures,  les  ten- 
tent, les  marmites,  gamelles  ot  bidons,  éUieat  dr 
bonne  qualité  et  ont  fait  un  bon  uuge.  ■ 

U  «oPBandiBt  TaBohaa,  la  8  WtalllN.  ■  Les  cou- 
vertnri'S  dt^trilmées  h  Suint-Omer,  dn  1!  au  15 
décembre  IS70,  étaient  tellement  liiëâres,  aiiDoes 
et  grosaiéres,  ipi'elles  ne  purent  être  pou  nos 
hommes  iin'un  nljrl  }iien  insigaillaiit  contre  h- 
froid.  11  y  avait  entrpcescouverturesel  celles  dis- 
tribuées n  Valencii'nnes  deux  mois  plus  tAti'UDi* 
diiréronce  énorme  ,  .'t  je  ni;  les  estime  pu  plus 
que  le  cinquième  dn  prix  des  premières.  • 

AltTll.l.VJllli  MOBILE 

Le  chef  d'escadron  commandant  la  SO'  battcne 
a  cli'^claré  ;  <■  n'avoir  eu  nueunement  h  se  plùodre 
de  la  qualité  iti'selfets  de  diverse  nature  délivKs 
aux  liomnies  sou*  ses  ordres.  » 
,  U'auln>  part,  l>'s  cummandanis  ilos  7f,  lu*  et 
H'  batteries,  moins  faiorîséa,  ont  foruoié,  à  Vé-  * 
gard  des  effets  il'habill-ïaieut  et  d'équîpéiBcU, 
quelques  critiques  dont  extrait  suit  : 

HXOILI.EXEXT  ET  ÉQUITBXBKT 

IM etBMBdaot ItlireaNt. <•  k  7'balUri*.  ■Tons 

les  eifets  distribués  au  commencemenl  ée  la 
guerre  étaient  d'assez  bonne  <|ual(té.  et  Mt  oan- 
venableni<!ut  j'ésisté  aux  t'uoi'nies  foligiies  qae  les 
travaux  des  remuarls  leur  onl  fait  sltf>po^^e.^« 
lareitr,  de  la  10'.  «  Dès  notre 
ilistribua  à  nos  liouinie*  led 
elMs  .l'i!i[uijienieiit  ni-eeisiiires  ;  [■■■s  filets  avaient 
été  confediouués  depuis  quelque  ti'fflps  déjà, 
sous  rEnqiire,  et  répoudaieiii  ifrluiuemcm,  |«ir 
leur 'solidité,  ù  l'usage  iiu.'ii«sunt  que  uos  arlil- 
li'urs  devitieut  en  faire,  n 

Le  catwandaat  tésont,  de  ta  tl*.  u  Nous  n'avons 
pas  lai-dé  à  recoinioiii'O  la  niauvaien  iiuaUté  di^ 
{lanLalons  d'ordonnano' ,  et  &u3si  bi-.ui  leur  mn- 
vBi».<  coafuâtion.  Quant  aux  tuniqU'ts  «Ih»  ont  été 
d'uu  meilleur  nsag»,  quoique  laissant  betuooap 
lï  désirer  sous  lo  rapport  de  la  qualité  de  l'étoRe 

et  de  la  confeelLtli. 

tl  Les  ha vre-.<acs aussi  étalent  fort  défiVtucux  ;  ils 
coulaient  un. prix  l'xauéré,  13  l'r„  et  ue  pouvaient 
contenir  tout  ce  i(ui  doit  être  uaform^  <lans  te  sac 
du  solilat.  Beaucoup  nons  ont  été  IhTi^s  dêcbirûs. 
manquant  do  biviellos,  boucles  ou  courroies,  ainsi 
>iu<'  il-  lui  coiislalé &  une  reiue  île  M.  l'intendant 
lie  (ambrai,  ifeu  di<  Jours  apà's  la  léception  de 

fiiiAi'sstniEs 
le  U  7'  batterie.  . 


a&ANGB  pu  Iff  AOUT  W% 


»TS 


Mrten  ;  elles  4e  détrempaient  k  l'bmiiidlté,  nç  du- 
•  raienl  que  trois  ou  (luatro  jours,  et  ne  vt^lB-iBot 
abtoiuKtBot  rien.  » 

La  oaamanduit  dt  U IB'  bf  ttf  ttf  ■  "  C'est  principA- 
lemeut  411  poiat  Je  vus  ùa  U  qualité  des  chaus- 
sures, qua  lui  rÉclaïuatioDB  oiit  Bià  nombreuses  et 
légitimes.  Tous  le»  corps,  àrmËa  active,  nioïiilo  ou 
niobiliaée,  se  SQQI  plaiuts  à  boa  droit  aai  auuliers 
à  seraellci  da  carton  qui  leur  ont  ùlù  fournis;  en 
l'espace  de  huit  jours,  la  chaussure  d'uu  homoïc 

3ui  devait  Fati^er  loBibait  en  lambeaux  -  et  peq- 
ant  toute  le  cajnuagne  lif  Xndaé^  du  Nor^  ,  on 
n'a  vu  i|ue  des  soldats  ou  mobiles  msi'c'ier  quasi 

Îieds-Qus,  grttce  à  la  soUicitado  des  fournisseurs, 
a  6"  batterie  de  notre  régiment  qui .  vers  le  10 
janvier,  quitta  Lille  pour  se  renilre  k  Arras,  avait 
toucha,  avant  son  départ,  des  chaussures  neuves 
qui,  en  l'espace  d'une  semaine,  90  trouvaient  com- 
plélamept  détâriorâes.  ■ 

t«  •MwuadMt  d>  la  11'  twtuil*- u  J'ai  l'honneur 
d'appeler  toute  l'attention  de  U  Comn^ission  aur 
la  chaussure  et  las  guttres  en  ouir  qui  noua  ont 
été  livrées  par  les  magasina  da  Lille.  11  est  déplo- 
rable que.  sur  six  mo.a  de  service,  et  sans  quitter 
U  garnison  de  Cambrai,  une  grandepartie  des 
hommes  ait  dû  toucher  trois  at  quatre  pairasde 
soutiers,  indépendamment  de  !a  chaussure  que  le 
garda  mobile  avait  apportée  da  ahaz  hii,  lori»  de 
son  incorpe ration. 

u  Ces  souliers,  rournis  par  les magasinsde Lille, 
cûùlaienl  7  fr.  bL  7  fr.  60.  Bans  renforts  deprièra 
\e  talon;  ':a  peu  de  temps,  ces  souliers  devenaient 
de  véritables  savates,  par  suite  de  la  maiwiùsc 
qualité  d'un  cuir  trop  mou,  et  que  la  guâtra,  mal 
conrectionoÉe  cl  peu  solide,  était  impuissante  fi 


niinistratlon  de  la  mobile  de  Li'lte,  te  35  optoSr 
1870;  elles  étaient  trop  minces  et  de  mauvaise 
laine,  mélangée  de  coton-  ■ 


QAR[)&  UO«f.>S&>i 


HABILLEMENT 


trouant  rapidement.  VËtcmentmal  et  peu  solide- 
ment confcclionné. 

n  Le  linge  et  les  chaussettes  ûtaienl  assM  bons.  " 

Le  oolonel  Cbaï,  oonUBaatBBt  1«  3'  d«  maiolie.  u  I^es 
vêtements  sortant  des  mogesins  de  In  préfocturi', 
et  qui,  en  général,  ont  paEsab!cmen(  supporté  la 
catnpalgne ,  étaient  de  types  variés  ■■  pantalons  et 
varÂigcs  d'un  drap  asseVbDn,mais  mal  cousus  et 
ne  résistant  pa.'^  sous  ce  rapport. 

"  Le  ("  bataillon  ( A rm entières),  grSco  à  la 
bozjne  volonté  des  municipalil*»  de  canton ,  avait 
recii  ft  leurs  rrajs  de  bonnes  longues  capotes,  d'p^ 
caleçons  et  des  gilets  de  laine.  ' 

«  Les  deux  aulfeatUBasséo  et  Seciinl  n'ont  été 
pourvus  (lue  plus  tard,  huitjours  après  la  bataille 
de  Bapaume,  de  (rës-màuvaisés  capotes  fournies 
par  l'infondpnce  militaire,  d'iin  drap  us*,  brûlé 
pour  ainsi  dire,  impropn^  absoliiinêrit  à  cet  usage, 
i>t  ne  résistant  pas  à  fa  fiitigue.  n 

La  ««Boandut  Irlllctta ,  ï*'  batalUra,  B*  Uglo?. 
rc  Pantalons  et  vareuses  eiivoySs  de  la  préfecture 
de  Ldie.  La  fourniture  do  celte  partie  de  l'habil- 
lement avait  H6  ad^ugie  à  40  fr.,  d'après  un  type 


ton  DU  petit  <Jràp  Cdea  Inférieur  aux  prMitftPM; 


le  reste  était  a;  ,  .... 

Irais  jour«  de  pluie,  «t  s'usait  h  la  brosse.— V^ma 
observation  pour  les  pantalons. 

ulUeni  dire  sur  lekt-pi,  la  ceinture  de  nanell^ 
et  la  cravate  ;  as:iez  bons  quoique  légvrs-  " 

6-  Uilca-  -  La  «(Bunia4(at  Cord^ï,  «a  »•  batalUaB 
{imtm  S'J.  '■  La  plus  grande  partie  des  draps  en}- 
plojii^s  aux  -jonfections  avaient  âlé  fabriqué*  avec 
des  déchois  ilo  laine,  ou  ovuc  dps  Iftino^  4^  maur 
vaise  qualiii' ,  qui  n'avaient  point  stfbi  toutes  Ist 
priïparatioris  dp  lavu^u  et  autroe  apprèla  néceîr 


draps  avait  ( 


.'  luhri 


■■  frnrli 


*riam ,  San»  Holi- 
;nt  ea  »brég«r  U 
grand  nombre  qa 
I,  spr^unedurdP 


:ù  leittip  ^'^  pièce,  ainsi  que 
cela  est  démontré,  en  misant  usage  du  ciseau,  ou 
n|ioux  encore,  en  Eéparant  ^chabia  delà  trame, 
en  cfuplayuit  la  manière  de  fajre  de  |a  cliarpie  ; 
ils  étqient  d'ailleurs  altérés  par  la  tain^l^s,  et  uf 
pouvaient,  ep  tout 'éMt  de  cause,  supporter  ladii-r 
rée  qui  leur  était  aesigqée  pi)r  les  règlement^ 
aussi  bien  dans  l'arinée  active  que  i}Anp  l'annâe 
ausiliaire. 

H  II  arrivait  fréquemment  do  voir  de^  gardas 
dans  une  tenue ,  sinon  indécente  ,  au  moiSs  fof^ 
étrange,  parce  qu'ils  étaient  vâtus  aa  tuniques  oii 
de  pantalons  lacérés 

X  J'ai  fréquemment  psasé  la  revue  «las  albta 
d'habillement  distribués  aux  militaires  soifs  (non  ' 
commandemant,  et  J'ai  toiijoi{rs  renarqué  qua  les 

travaux  4e  coumro  étaient  impflrfait»,  r " 

dlM>  ^t  dov^iant  néi!  essai  rement  « 
durée;  ce  qui  motiva  un  assez  gram 
-"ta  par  apticipatiMi,  9" 
seulement,  i 

t:HÂUSSU>BB 

ItMBUMBlaatDaawaite.  «Je  ne  sais  si  l'on  peut 
donner  aui  souliers  le  nom  da  ehaussures.  Les 
rournisseurs  mériteraient  una  peioo  exemplaire. 
'Ues  hommes  de  mon  bataillon  sa  sont  battus  i 
Bainl-Quentlu  nu-pieds,  d 

Ja  B*|«ul  Û|M.  >  Les  chaussures,  du  W  novsn.- 
bre  1870  au  3  mars  1671,  ont  dû  être  rapauveldea 
plusieurs  fois.  Du  I"  au  16  décembre,  par  nentr 
pla,  c'esl'i-dire  pendant  le  temps  où  nous  tînmes 

SamisQn  à  Lil'e,  l'humidité  et  la  pluie  suffiranC  i 
étrempcr  et  détéi  îorer  en  grande  partis  les  son* 
liera  qu  on  venait  de  noue  donner  à  la  prétiâctilre.' 

<i  Au  moment  d'entre  r  en  campagne  (16  décem- 
bre) ,  beaucoup  do  soldats  durent  en  recevoir  de 
nouveaux.  Ceux  qui,  parla  suite,  nous  (Urent  four- 
nis, Bp  valaient  guAre  mieux.  Noue  efUma  coas- 
lômment  4  noua  en  plaindre.  » 

li«  wauuBdtvt  RdUette.  n  Cliaussures  reçues  de 
Lille,  généralement  mauvaises,  koins  de  huit  jaun 
après  la  première  distributiqn  qui  a  eu  lieu  i. 
Cambrai,  un  bnmme  m'a  rapporté  des  cbauaaurei 
trouées  au  milieu  de  la  semelle.  Oelle-ci  rea&r- 
taait  autre  cboaa  que  du  cuir,  mime  de  l'éocirct 
d'arbre-  « 

La  B—mawlaat  tndUr.  •  Les  livraisons  de  divers 
fournisseurs  porCaionl  généralement  l'empreinto 
d'une  fraude  répréheosibla  uix  yeux  da  la  loi. 
Fort  au  courant  de  ces  sortes  de  confections  (jue 
J'avais  dirigées  sur  une  vaste  échelle  pondant  ta 
guerre  de  Crimée,  J'ai  eu  la  douleur  d'assister  à 
des  distributions  do  chaussures  que  Je  Jugeais  de 
suite  devoir  laire  un  mauvais  usage.  En  elfei,  ces 
souliers  étaient  conrcctlonnés  avec  des  cuirs  creux 
ei  de  mauvaise  qualité.  Le  remptiaaam  était  sou- 
veni  formé  de  feuilles  de  carloU  ou  de  feutres, 'M 
J'ai  tu  maintea  fois  la  semelle  du  soulier  s'en  Sé- 
tat^er  après  un  usage  de  trois  ou  quatre  Joiira. 
La  lisse  était  d'ailleurs  Jnsufllsanto  pourgarantTr 

iht-DinH   nenitant  Ir.i  marRhnii.  ■  '  '     " 


>  Les 


Jt  Danaiu,  du  maMHafp  éa  GmM. 

ss  plaintes  les  plus  sérieuses   qui  ont  été 


très- grand  nombre  de  cbansWns,  toutes,  I 
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rait  rapidement,  mais  los  semelles  se  détachaionl 
(lu  reste  des  souliers.  —  Quelques  soldats  ont 
constaté  qu'en  l'intérieur  des  semelles  ^  on  avait 
interposé  des  déchets  de  «-arton.  —  J'ai  fait  voir 
avant  notre  départ  de  Lille,  le  3  décembre,  au 
colonel  Brabant,  de  Valenciennes,  des  souliers 
présentant  1  aspect  d'unt>  fabricfition  détestable, 
n  Le  man({ue  de  chaussures  confortables  a  eu 
pour  effet  do  donner  aux  mauvais  soldats  un  pré- 
texte contre  les  marches  forcées,  et  de  produire 
.<iur  les  bons  un  découragement  trôs-sonsiblo.  » 

éQUIt>£MENT 

Le  «•Biiiandant  Deswarte.  «Les  havre-sac's étaient 
«l'une  solidité  dérisoire.  La  peau  était  mauvaise. 
Les  gibernes,  de  très-mauvais  cuir,  se  sont  imnié- 
iliatement  déformées  ;  les  hommes  {perdaient  leurs 
cartouches.  Les  ceinturons,  aussi  mauvais,  se 
roulaient  en  corde.  » 

Le  celonel  Chas.  «  Nos  sacs  en  cuir  noir,  ou  do 
toile  goudronnée,  laissaient  peu  à  •désirer;  mal- 
heureusement, au  moment  do  l'entrée  en  campa> 
gne  (16  décembre) ,  plusieurs  compagnies  ne  pu- 
rent en  être  pourvues Nos  gibernes  étaient  do 

l'ancien  système,  et  nous  n'eûmes  pas  de  cartou- 
chières. » 

Le  eemmandant  Biillette.  «  Ceinturons  en  cuir, 
médiocre;  surtout,  montés  trop  légèrement;  les 
agrafes,  plaques,  etc.,  pas  assez  fortes.  Gibi»rnes 
très-mauvaises  et  mal  faites.  Porte-baïonnettes, 
fourreaux  tle  baïonnettes,  bretelles  de  f\isil,  mé* 
diocres  ;  havre-sacs  médiocres.  » 

Le  eemmandant  Cerdier.  «  Les  fournitures  d'équi- 
pement nous  ont  paru  un  peu  moins  mauvaises  ; 
toutefois,  les  confections  n'avaient  pas  été  faites 
avec  soin.  Les  coutures  dos  gibernes,  ceintu- 
rons et  fourre-aux  do  baïonnettes,  présentaient 
des  lacunes  importantes.  Faites  avec  du  ili  de 
mauvaise  qualité  et  préparé  d'une  manière  in- 
suffisante, ces  coutures  se  distendaient  ou  so 
brisaient  après  un  usage  de  quelques  jours.  Les 
cuirs  employés  pour  ces  confections  étaient  min- 
ces et  de  mauvaise  ({ualité  ;  do  sorte  nue  la  durée 
de  ces  effets,  (|ui  est  dans  l'armée  de  12  et  20  ans, 
n'aurait  pu  so  prolonger,  dans  l'armée  auxiliaire, 
au  delà  de  3  ans.  » 

Le  eemmandant  Deewarte  «  La  ferblanterie  était 
bonne.  » 

CAMPEMENT 

Le  colonel  Cbas.  «  Los  tontes  étaient  de  qualité 
moyenne,  et  n'ont,  du  n'sto^  été. utilisées  qu'en 
guise  de  couvertures.  Quant  a  ces  dernières,  four- 
nies par  le  département,  elles  étaient  d'une  légè- 
reté et  d'une  transparence  peu  propres  ù  garantir 
nos  hommes  des  rigin'urs  de  la  saison.  » 

Le  eemmandant  BriUette.  «  Tente-abri ,  })0nne. 
Couverture  de  camj)einent,  très-mauvaise.  J'ai  dû 
faire  border  ces  couvertures,  i\m  s'eflilnient  tou- 
tes seules.  Petite  gamelle,  assez  bonne.  I>etit  bi- 
don, mauvais.  Marmit(»s,  grandes  gamelles,  grands 
bidons,  assez  bous,  trop  légers.  » 

ARTILLERIE  MOBIUSÉE 
HABILLEMENT 

La  Commission  a  reyu  les  rapporTs  du  capi- 
taine Le  Roy,  3*  régiment.  3*  Dataillon,  et  du 
commandant  Mariage,  présiuent  de  la  Commis- 
sion d'habillement.  ()n  en  extrait  les  apprécia- 
tions ci-après  : 

Le  oapitaine  Le  Hoy.  a  Toutes  les  fournitures 
d'habillement  et  d'équipement  pour  ma  batterie 
ont  été  délivrées  par  le  capitaine  d'habillement 
de  la  2*  circonsi*nption  à  Lille  ;  ces  fournitures 
ont  été,  en  général,  d'excellente  qualité  et  d'un 
bon  usage.  Ainsi,  les  hommes  de  ma  batterie, 

f)res(jue  exclusivement  occupés  à  l'armement  de 
a  place  do  Douai  et  aux  travaux  des  arsenaux,  | 


ayant  reçu  une  blouse  et  un  pûntaloa  de  toiJe, 
une  tunique  et  un  pantalon  en  drap,  avaient  en- 
core lours  vêtements  en  parfait  élat  de  consena- 
tion  après  7  à  8  mois  d'usage,  w 

Le  oommandant  Mariage.  «  i^a  batterie  mobilisée 
de  Valenciennes  est  partie  pour  Lille,  le  4  décem- 
bre, équipée  à  ses  Irais,  puisqu'elle  rtait  tirée 
du  corps  des  canonniers  st^dentaires  de  Vajeo- 
ciennes. 

«  Ces  hommes  avaient  eu  |>«?u  de  lin^e:  veste, 
képi,  pantalon,  modèle  de  l'artillerie  de  ligne, quoi- 
(luen  drap  plus  fin....  Le  5  dt^ccmbre,  on  nous  fit 
tiistribuer  cnemises  et  ceintures  de  flanelle  d'une 
({ualité  suflisante.  Quelques  temps  après  cette 
première  distribution,  il  arrivait  la  prélecture  des 
K«''pis,  van'uses  d'artillerie  et  pantalons  de  ser- 
vants. Képis,  passables;  vareuses,  assez Ixûincs. 
mais  jpantalons  très-mauvais  en  drap. 

«  \  ers  le  1"  février  seulement,  on  me  présenta 
300  pantalons  de  conducteurs  garnis  de  cuir  (four- 
nituro  B...,  de  Lille).  Je  dus  les  refuser  i  cuise 
do  leur  manque  de  solidité.  Ils  étaient  mil  cou- 
sus (les  coutures  peu  ou  point  arrêtées^  Je  crois 
me  rappeler  que  ces  pantalons  manquaient  de 
boucles ...  Je  rendis  compte  de  mes  opérttioiis  à 
mon  colonel,  qui  les  approuva.  I^  lendemain,  ce- 
pendant, sur  1  ordre  do  mon  colonel,  je  fus  oblioé 
(le  prendre  livraison  des  pantalons  de  M.  R- Il 
fallait,  (juand  mém«%  éouiper  la  2*  batterie  de 
Cambrai,  partant  pour  Douai,  et  envoyer  Vèqui- 
pement  à  la  U*  de  Cambrai,  déjà  à  Douai  depuis 
quelMue  temps.  l 

tt  M.  Mallet  fournit  aussi  \\n  certain  nombre  de 
pantalons  qui,  avec  quelques  modifications  ((ne  ta 
Commission  a  indiquées,  firent  de  bons  pastakms 
do  cheval. 

«  M.  Couvreur  a  fourni  600  manteaux  d'miJ* 
lerie  excellents.  » 


CHAUSSURES 


Le  oapitaine  Le  Hey.  u  Une  seule  fourniture  éuil 

très-défectueuse  et  très-mauvaise;  jo  veui  parier 

d'une  fourniture  de  118  paires  de  souliers, limfc 

•^ar  le    capitaine  d'habillement,   le  9  nov^abK 

870,  et  cotées  à  7  fr.  la  paire.  Ces  soulier? étaient 


Fi 


8    ,  . „ 

tellement  mauvais,  que,  dès  le  premier jonr, mes 
canonniers  perdaient  leurs  talons....  » 

Le  oommandant.  u  Nous  n'avons  jamais  ea  d^ 
bottes,  chaussure  indispensable,  cependtn:,»ai 
conducteurs  d'artillerie.  —  Nous  aven*  fouché 
d»»s  souliers  en  petit  nombre.  Comme  nou*  n*4« 
vons  pas  fait  campagne,  nous  n'avons  nu  appré- 
cier jusqu'à  quel  point  ces  souliers  éuient  ouu- 
vais  ;  mais  ils  Tétaient.  Il  a  fallu  les  rempUcer 
plusieurs  fois  aux  mêmes  hommes  pendant  notw 
séjour  de  trois  mois  à  Lille. 

ÉQUIPEMENT 

((  M.  M...  a  fourni  600  bissacs.  La  Gomnùâiiofi 
dut  refuser  les  premiers  :  ils  étaient  mal  cousui. 
les  boucles  ne  tenaient  pas.  Il  est  certain  qoe  ce? 
bissacs  n'auraient  pas  pu  supporter  un  poids  de 
quelques  kilos  d'avoine  pendatit  deux  heures  de 
trot  d'un  cheval.  Ces  bissacs  furent  reportés 
ch»»z  l<r  fournisseur,  et  l'ensemble  de  lafoumitnn^ 
M....  fut  suffisant,  tout  en  ne  valani  pas  les  bis- 
sacs qu.>  l'on  donne  à  l'armée  en  temw  «rdi- 
naire. 

«  M.  G....  a  fourni  600  ceinturons;  il  n'f  avait 
point  la  dragonne  indispjcnsable....  Le  cnirde  ces 
«M'iniurons  (surtout  le  cuir  des  béliàns)  était  trop 
fttible:  les  coutures  presque  insuffisantes.  SI  ces 
ctMuturons  avaient  fait  campagne,  il  aurait  falla 
les  recoudre  assez  souvent. 

GAMPBMENT 

u  Les  couvertures  pelucheuses  distribnta  à  no- 
tre arrivée  à  Lille ,  le  5  décembre.  éUienI  tite- 
bonnes.  Nos  servants  ont,  en  outre,  toochè  d» 
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gamelles,  bidons,  tentes,  etc.,  sur  lesquels  l'infan- 
terie remeura  un  rapport  beaucoup  plus  complot 
que  lo  mien.  » 


Département  de  l'Oise 

GARDE  MOBILE 
« 
Le  colonel,  lo  capitaine-major  et  les  chefs  do 
bataillons  ont  envoyé  à  la  Commission  des  rap- 

Eorts  sur  la  qualité  des  effets  fournis  à  leurs 
ommes. 

Dans  l'Oise,  comme  dans  la  majeure  partie  des 
autres  déparlements,  autant  les  effets  destinés  à 
l'habillemeni  des  sous -officiers,   tirés  avant   la 

fuerre  des  magasihs  do  l'Etat,  ont  été  convena- 
les  et  bien  appropriés  à  leur  àestination,  autant 
les  effets  remis  aux  simples  mobiles  paraissent 
avoir  été  déplorables. 

Le  colonel  et  le  capitaine-major  n'entrent  pas 
dans  une  description  détaillée  (Tes  effets  :  ils  se 
maintiennent  dans  des  appréciations  générales, 
ce  L'habillement,  le  linge  et  la  chaussure,  dit  le 
colonel  de  Coneeaade^  remis  à  la  mobilepar  la  préfec- 
ture de  l'Oise,  ont  laissé  un  peu  à  désirer  sous  le 
rapport  de  la  confection  et  aes  matières  premiè- 
res, et  ont  nécessité  des  remplacements,  d'autant 
Elus  frécïuents,  que-  les  hommes  n'étaient  pas  ha- 
itués  à  entretenir  et  réparer  leurs  effets J'ai 

eu  lieu  de  constater,  surtout,  la  mauvaise  qualité 
de  la  chaussure,  w 

«  Le  conseil  d'administration  ,  dit  le  oapitafaie- 
mi^or  Oonod,  fut  bientôt  à  môme  de  reconnaître 
que,  par  leur  nature  et  leur  confection,  les  effets 
d'habillement,  de  linge  et  do  chaussure  étaient  en 
(général,    de  mauvaise  qualité  et   ne  pourraient 

faire  un  bon  service Les  marchés  réguliers  se 

sont  réduits  à  do  simples  commandes,  la  plupart 
sans  écrits,  sans  conditions  et  sans  modeles- 
•  tvpes  ;  les  commissions  do  réception  n'existant 
plus,  les  livraisons  ont  été  faites  directement 
par  les  fournisseurs  aux  chefs  de  bataillons  et 
aux  capitaines,  sans  vérification  préalable  des  ef- 
fets. » 

La  description  ci-après  des  effets,  par  livrai- 
son» successives,  est  faite  par  les  officiers  des  1", 
3*  et  5*  bataillons  : 

HABILLEMENT 

Le  eommandant  du  1*'  bataillon.  «  En  septembre, 
je  reçois  des  pantalons  pour  une  partie  de  mes 
hommes  ;  ils  èont,  pour  la  plupart,  do  trèi-mau- 
vaise  (jualiié  ;  les  grandes  taillos  manquent.  Les 
blouses  en  toile  bleue  sont  faites  avec  de  la  toile 
détestable.  Les  képis  sont  également  mauvais,  de 
qualité  et  de  couleur;  beaucoup  de  visières  sont 
collées;  les  grandes  tailles  manquent.  t> 

Le  chef  du  3'  bataillon  transmet,  avec  un  ré- 
sumé peu  satisfaisant  pour  le^  fournisseurs  ,  des 
appréciations  de  deux  de  ses  capitaines,  2*  et  tj* 
compagnie. 

Le  capitaine  de  la  2*  compagnie.  «  Beaucoup  de  va- 
reuses, mal  confectionnées  en  molleton  non  décati 
et  brûlé  par  la  teinture,  déteignaient  et  ne  résis- 
taient à  aucun  effort.  De  môme  pour  les  panéilons 
et  képis' qui,  à  la  suite  d'un  mois  ou  deux  de  ser- 
vice, prenaient  ces  teintes  verdàtres  ou  autres  qui 
dénotent  les  qualités  les  plus  inférieures.  De  là, 
tous  ces  remplacements  prématurés,  si  onéreux  à' 
l'Etat.» 

La  capltatee  de  la  6*  eoBpafBle.  «  Les  blouses  dé- 
livrées à  Ciompiôgne,  le  24  août,  étaient  générale- 
ment faites  avec  de  la  toile  de  mauvaise  qualité. 
Six  semaines  après  la  distribution,  cet  effet  était 
complètement  hors  de  ^rvîpe.  —  La  flanelle, 
employée  à  la  confection  des  vareuses,  était  géné- 
ralement de  mauvaise  qualité  et,  pour  la  plupart, 
.brûlées  par  la  teinture.  Ce  vAtement,  trop  léger, 


était  mauvais,  mal  confectionne  et  n'offrait  au- 
cune résistance  aux  fatigues  de  la  guerre.  —  Les 
pantalons^  confectionnés  avec  de  mauvais  draps, 
de  toutes  nuances ,  et  la  plupart  en  drap  d'été, 
n'ont  fait  aucun  usage.  —  Les  képis  laissaient 
beaucoup  à  désirer,  sous  le  rapport  de  la  qnalité 
du  drap,  de  la  confection  et,  enfin,  de  la  visière, 
qui  était  on  no  peut  plus  mauvaise  et  mal  cou- 
sue, w 

Le  commandant  de  Thury,  du  4*  bataillon.  «  On 
nous  a  envoyé  de  Beauvais  des  bloù'^es  de  coton 
bleu  qui  étaient  de  mauvaise  qualité.  Comme  on 
ne  pouvait  avoir  de  pantalons ,  le  conseil  cen-- 
tral,  àur  l'ordre  du  ministre  de  l'intérieur,  nous 
prescrivit  do  faire  faire  à  Compiègno  des  pan- 
talons ,  pendant  qu'on  préparait  des  vareuses  à 
Beauvais On  ne  put  nous  livrer  que  400  pan- 
talons pour  1,100  hommes  ;  ces  pantalons  étaient 
assez  bons,  et  bien  supérieurs  à  tout  ce  que  nous 
avons  reçu  dans  la  suite.  » 

CHAUSSURES 

Le  commandant  du  1*'  bataillon.  »  Au  mois  de  no- 
vembre à  Ecouis,  le  bataillon  reçoit  des  souliers. 
Ils  sont  détestables.  Au  bout  dune  journée  de 
marche,  beaucoup  sont  complètement  hors  de 
service..,.  Pendant  l'armistice,  je  recois  (au  Ilavre) 
encore  des  souliers.  Ces  effets,  saur  quelques  pai- 
res de  souliers  anglais,  sont  mal  cousus  et  de 
mauvaise  qualité.  )) 

Le  commandant  du  8*  bataillon.  «La  chaussure, 
surtout,  a  été  pitoyable.  Au  bout  de  quelques 
jours,  les  hommes  marchaient  sur  les  talons  et, 
par  suite,  étaient  blessés.  » 

Le  capitaine  de  la  2*  compagnie,  a  Je  ne  saurais 
accentuer  trop  de  plaintes  contre  les  fournisseurs 
de  chaussures  en  général.  A  quelques  exceptions 
prô9,  les  soulie prêtaient  des  plus  mauvais:  quar- 
tiers sans  renforts,  talons  trop  étroits,  aessous 
trop  minces.  Il  est  do  fait  notoire  que  des  hom- 
mes, après  trois  et  quatre»  lieues  de  marche  à 
peine,  avec  des  souliers  neufs,  avaient  les  quar- 
tiers ëculés  et  déjà  les  pieds  blessés  par  le  con- 
tact des  cailloux  des  routes,  en  raison  de  la  mau- 
vaise qualité  et  du  manque  d'épaisseur  des  se- 
melles qui  ne  les  protégeaient  pas  assez  efficace- 
ment. Les  plaintes  les  plus  sérieuses  ont,  à  ce 
sujet,  été  portées  contre  le 'sieur  L...,  cordonnier 
à  Paris;  ce  fournisseur  s'ésait  môme  engagé  aux 
Andelys  ou  au  Havre,  à  remplacer  plusieurs  pai- 
res de  souliers,  lorsqu'un  ordre  de  départ  nous 
est  subitement  parvenu.  » 

Le  capitaine  de  la  6*  compagnie,  8*  bataillon.  «  Les 
souliers  étaient  on  ne  peut  plus  mauvais,  les  guê- 
tres en  cuir  également. 

Le  commandant  dn  4*  bataillon.  «  Les  souliers  li- 
vrés à  Compiègne,  venant  des  fabriques  de  Lian- 
court,  étaient  de  qualité  inférieure.  Chaque 
homme  n'en  reçut  qu'une  paire,  de  sorte  qu  en 
arrivant  au  Havre,  après  avoir  fait  la  route  à 
pied  depuis  Goumay,  presque  tous  les  souliers 
étaient  usés. 

a  Les  hommes,  en  décembre  et  janvier,  ont  dû 
recevoir  jusqu'à  quatre  paires  de  souliers,  w 

ÉQUIPEMENT 

Les  détails  sur  l'équipement  sont  moins  abon- 
dants, ce  qui  donne  lieu  à  penser  que  cette  par- 
tie des  efl^ts  était  moins  défectueuse.  Le  chef  du 
1*'  bataillon  signale  les  cartouchières  comme 
trop  petites,  le  cuir  se  déchirant  et  laissant  per- 
dre les  cartouches  en  route.  Le  capitaine  de  la 
6*  compagnie  du  3*  bataillon  dit  : 

a  La  cartouchière  défectueuse,  faite  avec  de  la 
mauvaise  peau  de  mouton,  et  n'offrant  aucune 
consistance.  Les  bretelles,  grandes  et  petites 
courroies  de  havre-sacs,  étaient  mauvaises;  il  a 
fallu  les  renouveler  plusieurs  fois  pondant  la 
campaffoe.  d 
.  Le  cEef  du  4*  bataillon  résume  comme  suit  ses 
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appréciations  sur  lo8  foumituros  aux  mobiles  de 

l'Oise  : 

a  1*  Les  fournitures  faites  aux  cadres  et  ve- 
nant des  magasins  de  l'Etat,  étaient  excellentes; 

tt  2*  Les  fournitures  do  Beau  vais  étaient  pas« 
sables; 

«  3*  Les  premières  fournitures  faites  au  Havre 
étaient  mauvaises,  mais  le  mal  a  toigours  em* 
pire,  les  dernières  de  janvier  1871  étaient  déplo- 
ri^les.  » 

(Voir  8eine*Inférieure.) 

GARDE  !^BILISËE 

L'invasion  n'a  pas  permis  do  compléter  l'orga- 
nisation des  mobilisés  dans  ce  département. 


Département  de  TOrne 

GARDE  MOBILE 

La  Commission  a  reçu  les  rapports  du  colonel 
des  tfontis,  commandant  le  49*  mobilisés;  des 
commandants  de  Montaigu  et  de  la  Forronays, 
chefs  des  {**  et  4*  bataillons.  Les  appréciations 
de  ces  officiers  supérieurs  sont  cl-apres  exposées. 

Le  colonel  des  Moutis  fait  une  distinction  ca- 
pitale entre  les  eifets  fournis  par  le  département 
et  ceux  ultérieurement  distribués  par  l'inten- 
dance. 

HABILLEMENT 

u  La  mobile  do  l'Omo,  dit-il,  ayant  été  réunie 
dès  le  2  août  1870,  M  lo  préfet  et  le  capltaino- 
mi^or  ont  pu  surveiller  sérieusement  les  marchés 
conclus  par  eux...  Assurément  je  ne  pourrais  ai- 
lirmer  que  les  vareuses  aient  été  très-bonnes: 
mais  je  puis  dire  que  les  pantalons  étaient  excel- 
lents... les  képis  seuls  ont  été  très-mal  confection- 
nés... Nos  plus  cruelles  souffrances  datent  des 
quatre  mois  pendant  lesquels  nous  avons  été  ra- 
vitaillés par  riuteudance  de  ranuée  de  la  Loire 
(21*  corps];  pantalons  de  garas  recouverts  do 
poussière  de  drap;  les  hommes  en  les  mettant 
passaient  le  pied  par  le  genou  du  pantalon;  va- 
reuses en  drap  lo  plus  mauvais  (camelot).  » 

Le  oommandaat  de  Hontâifu.  a  Mon  bâtai  Hou  a 
ôtê  primitivement  iMjuipé  par  les  soius  doM.Ghris- 
tophle,  alors  préfet  de  l'Oruo.  Los  eirets  reçus  par 
son  entremise  étaient  généralement  bons.  Dans 
le  cours  de  la  camp'ngne,  la  plupart  des  eifets 
distribués  en  remplat-omeut  ont  été  touchés  à 
l'intendance  de  la  2*  division  du  21*  corps...  Les 
vareuses  à  boutons  blancs,  distribuées  à  partir  de 
décembre,  les  pantalons  noirs  à  bandes  rouges 
du  mémo  modèle,  étaient  en  étoile  très-mince  et 
n'ont  eu  aucune  durée  ^  dt;  plus,  ces  doux  effets 
/'taïpnt  tous  do  la  3*  taille;  nous  no  pouvions  en 
trouver  pour  les  hommes  moyens  et  grands...  En 
«lernier  lieu,  mon  bataillon  a  touché  des  panta- 
lons rouges  et  des  ivépis  de  bonne  qualité.  » 

Le  comte  de  la  Ferroaayf,  chef  du  4"  bataillon. 
u  Pour  l'habillement  (pie  j'ai  re<;u  d'Alenvon,  j«» 
ne  puis  dire  qu'une  chose,  c'est  que  la  conloction 
était  assez  bonne.  Mais  les  draps  employés  pour 
les  pantalons  et  les  vareuses  étaient  beaucoup 
trop  faibles  comme  étoffe,  et,  par  suite,  ne  cou- 
vraient pas  suffisamment  l'homme  et  ne  lo  garan- 
tissaient paa  assez.  Il  v  a  lieu  de  faire  la  même 
observation  pour  les  képis.  » 

CUAUtaURES 

Lf  ieitaei  te  41*.  o  Les  souliers  reçus  à  Alenv-on 
étaient  assez  bons  ainsi  que  les  guêtres...  Mais  à 
l'intendance  du  21*  corps  (armée  de  la  Loire),  les 
souUsrs  étaient  à  semelles  de  carton,  et  sans  con- 


trefort ;  U^  souliers  étaient  trop  ^tils,  7  pi  (Ofi 
aux  pomturos  30,  31,  32;  fraude  évidente  et  trif- 
lucrative.  » 

Le  chef  du  1"  bataillon,  a  Les  fournitures  de  sou- 
liers ont  été  si  multiples  et  si  variées  qu'il  est  dif- 
ficile de  rien  préciser.  Nous  les  touchions  par 
très-petite i  quantités»  jamais  suivant  nés  besoms. 
Les  Godillot  ont  toujours  été  bons;  les  autres, 
très-variables  ou  qualité.  Sur  cette  foiunitare.  je 
ftM'ai  la  même  plainte  que  sur  les  effets  d'habille- 
ment. Presque  tous  les  souliers  étaient  de  petite 
pointure,  et  un  certain  nombre  n*ont  pu  être  cuîh 
tribués.  Beaucoup  d'hommea  de  grtnda  taille  ne 
pouvaient  se  chausser.  Les  paqpieta  en  riiMci 
donnés  comme  grandes  pointures,  en  conimaiiw 
en  dessus  seulement;  le  fond  était  de  petits  nu* 
môros;  là,  il  y  ci  su  certainement  ilrauda  « 

Le  ebef  da  v  iMitaillea.  u  La  chaussure  q^i  11*4 
•(Hé  envoyée  d'Alen^^on  et  qui  avait  été  fait»  par 
un  cortam  L...  était  de  très-mauvaise  qualité;  isi 
coutures,  très-mal  flsites,  n'ont  duré  que  tiéi-ptv 
de  temps;  le  cuir  employé  pour  les  semelles  si 
pour  les  talons  était  do  si  mauvaise  qualité  qu'au 
bout  de  trois  ou  quatre  jours  d'usage,  lea  soiuiers 
étaient  complètement  éculés,  et  la  semelle  tour- 
née par  l'humidité  à  un  tel  point  qu'ells  blessait 
lo  pied  de  l'homme.  En  moyenne,  cette  chausyurs 
envoyée  d'Alençon  n'a  pas  fait  plus  d'un  mois  et 
(leini''d  usage...  un  tiers  des  pointures  mû  m*onl 
été  envoyées  pour  l'effectif  de  mon  pstailton 
était  de  si  petite  dimension,  que  j'ai  dû  les  re« 
tourner  è  la  préfecture,  ne  pouvant  les  utilissr; 
la  proportion  des  pointures,  si  petites  qu*sUss 
n'auraient  pu  servir  que  pour  des  0nflsntsaeli4 
15  ans,  était  bien  trop  considérable,  surtout  dans 
un  pays  comme  le  nôtre,  où  l'habitant  a  le  pied 
largo  et  grand. 

u  Les  autres  fournitures  de  chaussures  que  j'ai 
re(;ues  pendant  lo  cours  do  la  campagne,  provs* 
naient  des  magasins  do  l'Etat,  et  m'ont  été  déli» 
vrés  par  l'iutendanco  ;  sans  être  de  première 
(lualité,  elles  valaient  mieux.  » 

ÉgUIPEMENT 

Le  ehçf  da  i"  batailles,  u  Je  dois  simudsr  les 
fourreaux  do  baïonnettes  et  les  cartoucnières  en 
toilo  grise,  fournis  à  l'origine,  comme  absolument 
mauvais...  Pendant  notre  séjour  devant  le  Muis, 
au  commencement  de  Janvier,  nos  cartouchières 
ont  été  remplact'C'S.  (les  dernières  étaient  encore 
plus  inauvaisi's  que  les  autres;  elles  étaient  faites 
av«'(;  trois  planchettes  de  l>ois  blanc  à  peine 
ciouéos,  le  passant  du  ceinturon  était  fixé  avec 
(les  clous  à  bride  do  sabots,  qui  s'arrachaient  au 
moindre  saut  ou  au  pas  de  course.  Les  hommes 
qui  perdaient  à  chaque  inâtaut  leur^  cartouches 
ou  leurs  cartouchières,  ont  du  renoncer  à  s'en 
servir.  Cette  fourniture  était  ou  ne  peut  plusmau' 
vaise.  » 

Le  ohef  du  4*  bataillon,  u  Les  ceinturons  étaient 
bons;  la  cartouchière,  d'un  modèle  trop  peti>, 
avait  lo  tort  d'être  faite  en  toile  à  voile  et  recou- 
verte en  basane,  de  telle  sorte  que,  lorequ'elle 
était  mouillt'e  par  la  pluie  ou  par  la  neige*  elle 
entretenait  une  humidité  préjudicieuse  dans  les 
cartouches,  qui,  souvent,  se  sont  trouvées  per- 
.dues  par  cetto  cause.  —  Les  sacs  ont  été  mits 
suivit  rautorisation  reçue  de  la  préfecture,  sous 
ma  surveillance,  à  Ijortagne  ;  je  n  ai  eu  qu'i  me 
louer  de  cette  fourniture.  Les  sacs  étaieol  faits 
de  toile  imperméable;  le  cuir  des  bretelles  et 
boucletons  était  de  bonne  qualité.  La  meilleure 
l)reuve  que  je  puisse  en  donner,  c'est  que  la  plo- 
])art  dos  hommes  du  bataillon  les  ont  consenrés 
et  sont  rentrés  dans  leurs  foyers  toujours  en  pes* 
session  de  leurs  sacs.  » 

GAgDE  MOBlLISte 

Im$  colonels  Buffard,de  la  ft*  lésion,  et  BasdtiL  de 
la  3*,  ont  envoyé  leurs  rapports  a  la  Gequsisiuoa. 
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Le  colonel  Haulin  Ct  Totinulé  les  observations 
suivantes  : 

HABiLLESetCt 

«  A  l'etception  d*une  partie  dea  pantalons  (nn 
iXevÈ  environ),  les  effets  d'habillement  (étaient 
d'une  qualité  aussi  bonne  que  possible. 

^  Une  critique  sérieuse  h  Ihire,  c'est  tfat^  Tad- 
ministration  n'ait  pas  ponmi  nos  hommes  de  ca- 

{ïotes;  car  il  n'est  pas  possible  de  supposer  que 
es  limousines  si  légères  qui  ont  été  diîîtribuées 
aient  pu  suppléer  cet  utile  vêtement,  w 

Comme  chef  du  î»  bataillon,  le  colonel  ttafTard 
h  reçu  des  effets  d'habillement  et  d'équipement 
de  qualité  médiocre  ;  un  dixième  des  pantalons 
pt  des  vareuses  était  "de  mauvaise  qualité. 

Conimo  colonel  de  la  2*  légion,  il  a  recueilli 
l'opinion  des  antres  cheft  de  bataillon,  tjni  lui  ont 
déclaré  qu'une  moitié  des  pantalons  était  pas- 
sable; que,  dans  la  deuxième  moitié,  il  y  en 
avait  de  trop  petits  et  de  très-mauvais ^  les  va- 
Iréuses  et  les  képis  étaient  dans  les  mêmes  con- 
ditions; les  caleçons,  bons  ou  passables;  les  cra- 
vates, bonnes  ou  passables. 

CHAUSSURES 

Les^étres  et  les  chaussures  ont  été,  eu  grande 
partie,  mam-aises  ou  trop  petites:  les  souliers 
«aient  mal  conditionnés,  ce  qui  obligea  les  hom- 
mes à  marcher  pieds-nus. 

ÉQUIPEMENT 

Au  2'  bataillon,  un  dixième  des  havro-sacs  ét^it 
mal  conditionné;  35  manquaient  de  grandes  cour- 

Soies.  Les  ceinturons  et  gibernes  do  Tensomble 
lu  régiment  étaient  de  très-mauvaise  quali^; 
aprfes  quinze  jours  de  marche,  les  hommes  per- 
daient leurs  cartouches  sur  la  route.  Les  liavre- 
sacs,  sauf  quelques  exceptions,  étaient  de  mau- 
vaise? qualité. 

En  résumé,  le  colonel  estime  que  les  chaus- 
sijres  et  Thabillement  ont  contribué  pour  beau- 
coup dans  les  maladies  et  épidémies  qui  ont  dé- 
cimé l'armée  auxiliaire,  a  Ma  légion,  oit- il,  comp- 
tait 2,329  hommeà  au  t*'  décembre,  et  1,682,  le 
6  mars,  quand  j'ai  aéposé  les  armes  a  Fougères.  » 


Département  du  Pas-de-Calais 

GÂtUXS  ItOfilLE 

M.  le  préfet  du  Pas-de-Calais  a  fait  narvenir  à 
la  Commission  un  dossier  d'appréciaiions  très- 
complet,  comprenant  les  rapports  des  sept  chefs 
de  bataillon  et  du  commandant  d'artillerie.  Seule, 
rartîllerle  mobile  a  été  convenablement  liabillée 
et  équipée.  La  Commission  no  peut  mieux  faire 
connaître  l' insuffisance  de^  effets  fournis  à  pres- 
que tous  les  mobiles  du  Pas-de-Calais,  qu'en  ci- 
tant textuellement  et  avec  un  certain  détail  les 
comptes  rendus  ^e  leurs  commandants. 

HABILLEMENT 

La  cwtiBaBÏailt  GaveUar  dn  a*  birtiâlloii.  «  L^  va- 
reuses étaient  très-mal  confectionnées  et.  l'etofle 
de  très-mauvaise  qualité.  Elles  péchaient  toutes 
par  les  encolures  et  s'effilaient  de  manière  à  ren- 
dre la  réparation  impossible;  lorsque  l'homme 
portait  le  sac,  les  emmanchures  ne  résistaient  pas 
a  huit  ou  dix  jours  de  frottement. 

«  Les  pantalons  étaient  aussi  mal  confection- 
nés ;  mauvaise  teinture  ;  après  un  mois  de  durée, 
les  hommes  étaient  dans  un  état  de  dénûment 
pitoyable.  » 

U  iiWMattfrtI  rHùÊSonn,  da  f  iKatittlM.  u  Les 


effets  d'uniforme  fbnmls  par  TElat  étaient  de 
bonne  qualité;  quant  à  ceux  fbumis  par  le;  en- 
trepreneurs, pour  compléter  Vhabillement  des 
7*  et  8*  compagnies,  ils  «taiefnt  d'une  qualité  dé- 
testable et  tombaient  en  lambeaux  après  «quel- 
ques jours  de  service. 

Le  MmaiftadiKt  f  erettl  délia  tveoa,  da  I*  tetafllon. 
a  La  vareuse  d*une  étoffb  spongieuse,  trame  mal 
tissée,  revêtue  d'une  couche  de  laine,  tenant  Au 
filet  par  le  peu  serré  de  ses  mailles,  et  de  l'éponge 
par  sa  facilité  à  s'imbiber,  avec  ses  boutons  en 
laine  noire  ;  le  jpantalon^  rebut  d'un  solde  oublié 
de  Lisieux,  vrai  rossignol  de  magasin,  gris  sale, 
peu  résistant,  matière  d'amadou,  ne  répondaient 
ni  à  la  dépense  de  TEtat  ni  aux  besoins  impé- 
rieux du  soldat.  Le  képi  n'était  ni  gracieux,  ni 
élégant  ;  mais  à  la  rigueur  il  safBsait 

a  Pour  me  résumer,  la  vareuse,  le  pantalon  ei 
les  souliers  étaieïït  mauvais,  .et  très-mauvais,  ce 
qui  explique  pourquoi  les  hommes,  quoique  ayant 
usé  trois  vêtements,  étaient  encore  mis  comme 
des  mendiants  en  loques. 

a  Tout  l'habillement  venait  des  ateliers  ou  dé- 
pôt de  confection  d'Arras.  » 

Le  eoiDinandaat  Lémoe  Vatls,  da  %•  iMftalllon.  tt  A 
mon  arrivée  à  Arras,  le  20  octobre,  on  procéda  en 
toute  hâte  à  Ihabillement  et  à  1  équipement  de 
mon  bataillon.  Les  vareuses  et  les  pantalons  que 
la  Commission  administrative  fit  distribuer,  no 
répondaient  pas  à  ce  qu'on  allait  prochainement 
demander  au  patriotisme  de  nos  soldats.  Le  drap 
ne  pouvait  pas  être  de  plus  mauvaise  qualité  ; 
c'était'  de  Famadou.  Le  lendemaifn,  le  plus  sou- 
vent le  jour  même,  fl  ne  restait  pas  plus  de  bou- 
tonnières que  de  boutons.     * 

«  En  général,  au  bout  de  quelques  Jours,  les 
vareuses  étaient  usées  ou  déchirées  soit  par  le 
frottement  de  l'arme,  soit  par  La  mauvaise  qualité 
du  drap,  si  on  pouvait  Im  donner  ce  nom.  Pour 
être  exact  et  assi^er  la  responsabilité  de  la  ùiiite 
à  qui  la  mérite,  La  VommisàxQn  avait  reftisé  ibr- 
melloment  ces  efTets;  mais  en  attendant  mieuxj 
elle  avait  re^ u  l'ordre  de  les  accepter.  Ce  fue  j*ai 
dit  des  vareuses,  s'appliqtie  aux  pantalons,  Xe 
drap  ne  valait  pas  mieux.  » 

Le  eoauBâiidaat  Tetsél  da  V  iM^aOloii.  «  Les  va- 
reuses ont  tout  le  temps  été  très-défeotueudos  ; 
elles  péchaient  principâement  mr  la  qualité  du 
drap,  qui  était  très-mauvais  ;  u  s'en  allait  par 
poignées  quand  on  tirait  un  peu  sur  rôtoffe;  Ja 
couture  était  très-mal  faite,  toujours  -à  cmat  de 
la  mauvaise  qualité  du  drap  qui  se  trouvait  arra- 
ché par  le  fil;  les  ballots  que  j'ai  reçus  en  octo- 
bre 1870  et  en  janvier  et  Tèvner,  venaient  tous 
d' Arras. 

a  Les  pantalons  en  général  n'ont  pas  été  mal 
faits,  mais  toujours  avec  une  étoffe  très-mauvaise, 
car  en  moyenne,  un  pantalon  faisait  trois  mois  à 
un  homme*,  et  encore  ftHah-il  avoir  soin  de  le 
raccommoder  souvent. 

Cl  L'habillement,  en  .général,  était  miÛ  cousu.  » 

La  vnmaadaat  noart,  da  7*  iMldllan.  «  Lorsque 
cm  octobre  le  bataillon  fUt  appelé  à  Arras  pour 
y  tenir  garnison,  tous  les  hommes  y  furent  liabil- 
"lés.  Les  pantalons  étaient  d'un  drap  médiocre;  les 
vareuses  d'un  drap  sans  consisiance  et  sans  au- 
cnne  solidité.  Les  képis  étaient  fbrts. 

tt  Plus  tard,  cHiors  que  le  brilalllon  éftait  en  cam- 
pagne, et  pour  subvenir  aux  besoins  qui  JB'étaient 
produits,  nous  dûmes  nous  adresser  au  magasin 
central  et  à  celui  du  caaypement:  les  vareuses  et 
les  pantalons  étaient  en  drap  mauvais  dt  sans 
force.  Au  bout  de  quelques  jours,  à  l'endroit  du 
cou  et  des  t^naules,  il  y  avait  des  dédhtrures  de 
10  et  15  oenumètres  de  longueur.  » 

1*  •toUiUta.  a  La  chaussure  pravenant  des  mar-' 
chés  passés  par  le  conseil  d'adminfstration  de  la 
garde  mobile  était  de  très-bonne  qualiûâ.  » 

8*  baialAan.  a  Les  Souliers  ont  été  fournis  par  Itf 
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maître-bollicr  du  23'  de  ligne,  suivant  marché 

fasse  avec  la  Commission  d  omcicrs  du  bataillon. 
Is  étaient  de  bonne  qualité.  Ceux  qui  ont  été  en- 
voyés ensuite,  chaussure  vissée,  étaient  loin  de 
rendre  le  môme  service.  Les  vis  s'en  allaient 
après  une  garde  passée  à  la  tranchée...  » 

i*  bataillon.  «  Los  souliers!  Qu'en  dirai-jc?  du 
mal...  Depuis  celui  timbré  G...  jusqu'au  soulier 
d'Abbevillo,  tout   était   mauvais;    pointure  trop 

Eetite,  cuir  brûlé,  semelle  qui  ne  durait  ^lère. . 
la  guêtre  do  toile,  le  sous-pied  usé  réduisaient  le 
soldat  à  marcher  en  pantoufles  par  la  boue  et  la 
neige.  Je  n'ai  eu  qu  une  fourniture  excellente, 
par  suite  d'un  marché  passé  avec  le  maître-cor- 
donnier du  l"  chasseurs,  à  Saint-Omer.  » 

6*  bataillon,  a  Les  chaussures  ont  en  général 
laissé  beaucoup  à  désirer. 

«  Des  souliers  à  6  fr.  50  c.  la  paire  sortant  des 
magasins  de  l'Etat,  ne^  valaient  absolument 
rien. 

a  Dans  la  marche  de  flanc  d'Albert  à  Saiut- 
Quentin ,  beaucoup  d'hommes  sont  venus  me 
montrer  le  triste  état  de  leurs  souliers.  Un  faible 
cuir  recouvrait  la  semelle,  usée  au  bout  de  quel- 
ques heures  de  marche  ;  ce  cuir  était  remplacé 
par  une  semelle  de  carton.  J'en  ai  encore  le  cœur 
navré  en  y  pensant,  et  'cependant  il  fallait  mar- 
cher I 

«  Quelque  bonne  qu'elle  soit,  la  guêtre  en  toile 
no  préserve  ni  du  froid,  ni  de  l'humidité,  et 
surtout  ne  garantit  pas  le  soulier.  Lorsque  le 
sous-pied  est  usé.  et  que  le  dégel  survient,  le 
soulier  disparait  dans  ta  boue.  Nombre  de  nos 
soldais  de  l'armée  du  Nord  furent  faits  prison- 
niers à  Saint-Quentin  pour  ce  motif.  Pour  ma 
part,  sur  le  champ  *de  Datai  lie  de  Saint-Quentin 
j'ai  renvoyé  à  la  ville  des  hommes  qui  marchaient 
pieds-nus..  » 

.  6«  bataillon,  a  Les  souliers  Airent  toujours  exces- 
sivement mauvais.  Les  semelles  s'usaient  très- 
vite,  principalement  quand  il  pleuvait,  car  alors 
elles  se  délayaient  et  tournaient  en  pute.  Ce  ne 
devait  pas  être  du  vrai  cuir  ;  ou  si  c'en  était,  il 
était  bien  mauvais.  Je  suis  sûr^  que  pendant  la 
campagne,  chaque  homme  a  usé  au  moins  cinq 
paires  de  souliers.  Ce  fut  une  chaussure  qui 
obligea  à  bien  des  dépenses.  A  chaque  instant  il 
fallait  faire  des  ressemelages.  Ceux  que  nous 
reçûmes  eh  octobre  1870  et  qui  venaient  d'Arras, 
furent  les  meilleurs;  mais  ceux  qui  venaient  de 
Lille...  w 

1*  bataillon.  «  Les  souliers  délivrés  en  octobre 
étaient  bons.  Les  guêtres  en  toile  avaient  des 
sous-pied  en  cuir  trop  légers  et  mal  cousus. 

«  Plus  tard,  du  magasin  central,  il  nous  vint  des 
souliers  de  mauvaise  qualité  ;  c'est  à  peine  s'ils 
durèrent  quinze  jours.  » 

ÉQUIPE1C5NT 

2*  bataillon.  uLes  cartouchières,  ceinturons,  bre- 
telles de  fUsils  et  fourreaux  de  baïonnettee 
étaient  en  rapport  arec  les  efl'ets  d'habillement; 
mauvais  cuir,  mal  cousu,  et  n'offrant  aucune  des 
conditions  de  solidité  nécessaires  au  service  de  la 
guerre.  » 

Le  chef  du  3'  bataillon  «  n  a  pu  apprécier  la 
valeur  du  petit  nombre  d'effets  d  équipement  re- 
mis à  son  corps.  » 

4*  bataillon.  c<  Les  ceinturons,  porte  baïonnettes, 
fourreaux  de  baïonnettes,  cartouchières,  lais- 
saient beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  la 
solidité.  » 

6*  bataillon,  u  Gibernes,  très-mal  confectionnées. 
Le  cuir  en  était  trop  mou  ;  les  martingales  mal 
cousues;  souvent  une  seule  martingale  retenait 
la  giberne,  qui  fermait  peu  ou  point. 

tt  Les  cartouches  du  fusil  à  taoalière  (mauvaise 
arme),  malgré  leur  poids  et  leur  volume,  tom- 
baient de  la.gibeme  lorsque  les  hommes  étaient 
obligés  de  prendre  le  pas  de  course.  Si  la  perte 
des  munitions  a  été  grande,  j'en  impute  moins  la 


s: 


faute  aux  hommes  qu'à  la  mauvaise  confection 
dos  gibernes 

u  Le  havre-sac  eu  toile  pointe  a  bien  résisté  à 
son  chargement  et  à  l'usage.  I^s  bretelles  des 
sacs  n'étaient  peut-être  pas  assez  larges.  Les  bre- 
telles de  fusils  laissaient  à  désirer.  Le  cuir  en 
était  beaucoup  trop  mince.  » 

6«  bataillon.  «  L  équipement,  en  gfynénl,  était 
bon  et  bien  confectionné.  Les  cartouchiôres  seules 
n'ont  peut-être  pas  été  as^cz  soignées  ^  peu  fer- 
mées, elles  laissaient  les  cartouches  s  échapper 
lorsque  l'homme  courait  ou  marchait  vite;  cest 
ce  qui  fit  dire  que  nos  hommes  jetaient  leurs 
cartouches,  et  rien  n'était  plus  Ikux.  L'équipe- 
ment nous  fut  envoyé  d'Arras  en  octobre  et  no- 
vembre 1870,  et  de  Lille  en  janvier  et  f<5¥ner 
1871.  » 

7*  bataillon,  a  Les  ceinturons  étalent  forts  f  les 
fourreaux  de  baïonnettes  mal  confectionnés,  et 
notamment  les  bouts  en  cuivre  mal  attachés.  Les 
havre-sacs,  bien  fabriqués.  » 

Les  chefs  de  bataillon  se  louent  unanimement, 
comme  presque  partout  :  1*  des  effets  délivrés 
aux  sous-ofliciers  des  cadres;  2*  de  la  lingerie; 
3*  des  effets  et  ustensiles  de  campement  Plusieurs 
d'entre  eux  comprennent  les  couvertures  dans  les 
effets  convenables. 

Les  1*'  et  8*  bataillons  ont  été  habillés  et  6qui- 

és,  soit  totalement,  so  t  partiellement,  dans  la 

eine-lnférieure  et  le  Nord.  Les  critiquiês  forma- 
lêes  à  ce  sujet  sont  réservées  pour  le  compte 
rendu  des  fournitures  dans  ces  départements. 

GARDE  MOBILISÉE 

Les  colonels  des  deux  premières  légions  mobi- 
lisées ont  donné,  sur  la  qualité  des  effets  d'ha- 
billement et  d'équipement,  les  renseignements 
ci-après  : 

HABILLEMENT 

["  légion.  —  Le  oolonel  Choque,  u  Les  vôtemaits, 
en  général,  m'ont  paru  répondre  assci  bien  aox 
prix  des  marchés  passés  par  les  soins  de  la  pré- 
fecture. Ils  se  sont  plus  rapidement  déténoiiB 
par  l'usage  aue  d'ordinaire  dans  l'armée,  c*est 
vrai  ;  mais  cela  s'explique,  non-seulement  par  la 

?[ualité  médiocre  des  étoffes  et  leur  rapide  con- 
ection,  maib  aussi  par  le  manque  d'effets  de  re- 
change, les  exercices  précipités,  et,  surtout,  par 
les  marches  fréquentes,  no  jour  et  do  nuit, 
des  bataillons  embrigadés  dans  Tarmée  du 
Nord,  n 

2'  légion.  —  Le  oolonel  Pongeard.  a  Nos  vareuses 
étaient  de  si  mauvaise  qualité  ((ue,  distribuées 
en  décembre,  elles  ont  dû,  pour  le  plus  grand 
nombre,  être  remplacées  en  nn  de  janvier  ou  au 
commencement  de  février. 

tt  Les  pantalons  étaient  de  très -bonne  qua- 
lité. 

«  Les  casquettes  n'ont  donné  lieu  à  aucune  re- 
marque. » 

CHAUSSURES 

!'•  légion.  —  «  Lo  petit  équipement,  linge  et 
chaussures,  pouvait,  à  la  rigueur,  Ikire  un  bon 
service,  s'il  n'avait  pas  péché  par  la  confec- 
tion. » 

2*  légioîi.  —  u  On  s'est  plaint  des  souliers,  gui 
résistaient  peu  aux  longues  marches  que  nous 
faisions  dans  les  boues  détrempas  par  le  dégel. 
Il  est  juste  de  dire  que  nous  n'avions  rien  trouvé 
dans  leur  confection  qui  puisse  faire  croire  à  la 
fraude.  » 

ÉQUIPEMENT 

1™  légion.  —  «  L'équipement  laissait  aussi  à  dé- 
'  sirer,  principalement  les  gibernes,  qui  n'offraient 
guère  de  garantie  pour  les  cartouches.  »  * 

2'  légion.  —  «  Les  effets  de  grand  et  de  petit 
équipement  out  eu  également  une  détérioration 
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rapide;  nous  pensons  qu'il  ftut  l'altrihaer  au- 
tant au  peu  de  soin  de  nos  hommes  qu'à  la  mau- 
vaise qualité.  » 


Département  do  Fay-de-Dôme 


GARDE  MOBILE 


Lb  eolanal  ritenU  iê  ■•Un.  a  L'habillement, 

donna  lors  do  la  hrmation  consislatt  pour  la 
troupe  en  une  blouse  en  toile  bleue  et  un  képi. 
—  Plus  tard,  mais  devant  l'ennemi,  on  a  rem- 
placé les  blouses  des  hommes  par  des  vareuses, 
et  on  y  a  ajouté  des  pantalons  bleus.  Les  draps 
employés  étaient  cotoneux  et  mauvais,  et  l'habil- 
lement a  été  de  courle  durée.  —  On  a  pu  aussi, 
mais  très-lard,  donner  aux  hommes  une  certaine 

Îuantité  de  capotes  d'infanterie  ;  mais  elles 
talent  généralement  trop  étroites  pour  nos  hom- 
mes robustes  et  grands. 

u  L'habillement  des  cadres,  Ibumi  par  les  ma- 
gasins de  l'Ëiat,  ne  laissait  rien  i  désirer.  > 

Le  DtioiMl  loTUD.  s  Dans  la  précipitation  du 
moment,  on  avait-  passé  des  marchés  pour  des 
effets  susceptibles  de  faire  un  service  pendant 
une  couple  de  mois  et  dans  la  belle  saison.  L'er- 
reur ne  fut  pas  de  longue  durée,  et  bientôt  lei 
départements  s'émureut  de  voir  leurs  enlknts  si 
mal  vêtus  à  l'approche  de  l'hiver,  et  tous  les  ré- 
giments furent  habillés  de  nouveau  avec  des 
oITcta  do  bonne  qualité  et  susceptibles  de  fïiire 


s  le  commandement  du  32*  mobiles, au  mois  de 
janvier,  les  hommes  étalent,  en  général,  munis 
de  bons  vétemeuta,  malgré  le  peu  de  soins  qu'ils 
apportaient  dans  leur  — " ''• ■  ' '— 


ciiikDBsnREs 
La  «tloMi  laTMO.  «  Les  mobiles  ont  eu  parti- 
culièrement à  soulfrir  du  manque  de  chaussu- 
res... Tous  les  marchés  étaient  passés  comme  si 
l'on  avait  eu  seulement  do  l'ioiinterie  à  chausser, 
de  sorte  que  tous  les  hommes  de  grande  taille, 
appartenant  h  la  mobile,  n'ont  jamais  trouvé, 
dans  les  magasins,  de  chaussures  pouvant  leur 


sabots.  I 


ÈQDIPGMBKT 


le  «elsoel  da  lalig.  o  L'équipement  distribué  & 
l'origine  se  réduisait  Aun  ceinturon  pourvu  d'une 
cartouchière.  Ces  objets,  je  dois  le  dire,  étaient 
de  mauvaise  qualité  et  asseï  mal  confectionnés,  s 

Le  DOlanel  loiMo.  a  La  qualité  des  eiïets  d'équlr 
pemont,  qui  furent  distribués  au  début  de  la 
campagne,  se  ressentit  non  moins  vivement  de  la 

Erécipitalion  des  commandes  et  des  réceptions. 
I  fallait,  à  tout  prix,  être  équipé,  et  l'on  ne  pou- 
vait s'attacher  à  la  qualité  ;  aussi  les  cuirs  flireot- 
ils,  en  général,  do  qualité  médiocre,  et  le  manque 
d'entretien  rendit  ce  défaut  peu  sensible. 

u  £u  résumé,  les  fournitures  faites  pour  la  mo- 
bilo  ont  été  de  qualité  très- médiocre:  mais  il  ne 
faut  en  chercher  la  cause  que  dans  1  absence  de 
tout  contrùlo  dans  la  réception  des  fournitures.  » 

G.\FiDE  MOBILISÉE 

Lo3  quatre  colonels  ont  envoyé  un  petit  nombre 
d'observations,  conçues  en  termes  généraux  et  le 
plus  souvent  favorables. 

ANNEXES.  —  T.  XIII. 


nADrLLBIIEIlT 

_  Le  eol«D«l  Jonlar,  de  la  1"  litfoa.  ■  Nos  troupes 
étalent  pourvues  de  vêtements  chauds,  solides  et 
de  bonne  qualité.  •> 

'  La  oalanal  laiat,  da  la  3'  légion,  t  n'a  eu  qu'à,  se 
louer  (le  l'habillemcat  et  de  l'équipemen'  de  la 
légion,  et  surtout  de  l'activité  qu'a  déployée  le 
département  pour  garantir  de  la  rigueur  de  l'hi- 
ver les  hommes,  dont  la  plupart  sont  arrivés  nus 
et  malpropres,  n 

La  aalonel  d>  la  3'  là^aa.  a  Les  divers  objets 
d'habillement  et  d'équipement  m'ont  paru  ne 
rien  laisser  h.  désirer,  et  n'ont  donné  lieu,  du 
reste,  de  la  part  des  troupes,  A  aucune  plainte,  d 

La  TiMuta  da  Laitii,  Balonel  da  la  i'  légion.  <■  Jo 
n'ai  trouvé  aucun  cas  de  IVaude  dans  les  fourni- 
tures ;  quant  à  leur  qualité  plus  ou  moins  bonne, 
je  n'ai  jamais  aimé  a  énoncer  des  faits  dont  il 
m'est  impossible  de  faire  la  preuve...  » 

CHAUSSURES 

La  coianel  da  la  1"  Uglen.  oLes  souliers  seuls,  au 
début  de  la  campagne,  laissaient  à  désirer,  sur- 
tout en  raison  de  leur  peu  de  grandeur,  n 

La  aalnai  de  la  f  Uglaii.  a  La  chaussure  cepen- 
dant laissait  A  désirer,    pour  la  pointure  sur- 


Département  dee  Pyrénées  (Basses-) 

GAKDE  MOBILE 

Les  mobiles  des  Basses-Pyrénées,  1"  cl  3'  ba- 
taillons, ont,  dès  les  premiers  revers  do  la  cam- 
pagne, quitté  le  département  sans  être  complète- 
ment habillas  ni  équipés,  pour  être  envoyés  dans 
la  vallée  de  la  Saéne. 

Ils  avaient  emporté  toutofcîs  quelques  effets,  et, 
outre  ceux  qu'ils  devaient  prendre  A  Bourg  et  a 
Lyon,  ils  reçurent  du  tays  natal  divers  envois: 
les  commandants  en  rendent  compte  comme  il 

Le  ssmoiaDdant  Ilrard,  dn  1"  bataillon,  u  La  pre- 
mière fourniture,  laite  ii  Rayonne,  a  été  una 
blouse  bleue  donnée  A  chaque  soldat,  conrection- 
Dée  &  la  hâte,  par  conséquent  allant  fort  mal  aux 
hommes  et  do  mauvais  teint.  Au  bout  de  huit 
Jours,  elles  ont  été  décousues  et  affreusement 

<i  J'ai  refu  de  Pau,  pendant  notre  séjour  A 
Boura,  500  vareuses  et  des  panlatons  pour  la 
complet  de  l'effectif.  Ces  vareuses  étaient  beau- 
coup mieux  Imbriquées  que  celles  que  {'avais 
touchées  daus  l'Ain  et  le  Rhène;  mais  Tétoffa 
laissait  à  désirer  pour  la  force.  Les  pantalons 
étaient  mieux  faits;  le  drap  me  paraissait  bien 
supérieur  A  celui  des  effets  touchés  dans  l'Ain  et 
le  Itbéne)  mais  ce  drap,  n'ayant  pas  été  décati, 
se  retira  aux  premières  pluies  et  serra  tellement 
sur  le  corps  des  hommes,  que  la  durée  fut  des 
plus  courtes. 

u  Les  lOvlUrs  reçus  de  Pau  étalent,  comme 
cuir,  d'assez  bonne  qualité,  mais  mal  cousus; 
trop  petits  pour  chausser  nos  hommes,  ils  lUrent 
pour  moi  une  cause  d'embarras,  et  je  dus,  en  ar- 
rivant A  Chagny,  en  céder  uo  très-grand  nombre. 

CI ...  Ha Igrc  demandes  stlr  demandes,  je  ne  pus 
en  recevoir  de  Pau  comme  je  le  demandais. 

■  Les  guêtres  en  cuir,  venues  de  Pau,  étaient 
do  mauvaise  qualité  ;  elles  se  raccourcirent  aux 
premières  pluies  et  ne  firent  pas  d'usage,  n 

La  oomnandant  d'ipat,  ohat  dn  3'  baulUon,  «  sa 
loue  de  tout  ce  qu'il  a  reju  de*  Bosses-PyrénéoB. 
«1 


462 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Lo  drap  des  vêtements,  dit-il, était  bon;  les* sou-, 
liers  bien  conditionaés,  et  le  cuir  des  ceinturons 
et  fçibcrnes  ne  laissaient  rien  à  désirer.  » 

Malgré  ce  compic  rendu  satisfaisant,  les  cri- 
tiques formulées  par  lo  chef  du  1"  bataillon  sur 
les  blouses,  les  souliers,  les  pantalons  et  les  guô« 
très,  sont  assez  précises  pour  qu'on  doive  en  in- 
duire que  les  fournitures  pour  les  deux  batail- 
lons étaient  d'origines  différentes. 

Le  chef  du  3*  bataillon  réserve  ses  plaintes 
pour  les  fournitures  du  Rhône  et  de  TAin. 

(Voir  Ain  et  Rhùno.) 

GARDE  MOBILISÉE 

Ont  envoyé  leur  rapport  à  la  Commission  : 
pour  le  i"  régiment,  le  colonel  et  le  chef  du 
2*  bataillon;  pour  lo  V  régiment,  le  chef  du 
V  bataillon;  pour  le  3*  régiment^Ies  quatre  chefô 
do  bataillons. 

Les  observations  de  ces  officiers  sont  les  sui- 
vantes : 

HADILLEMENT 

1«'  régiment.  Ut  oolonel.  «  Vareuses  de  qualité 
passable;  la  confection  laissait  beaucoup  à  dési- 
rer. Pantalons  d'un  drap  généralement  brûlé  et 
qui  n'a  pu  rendre  qu'un  service  Irôs-insuffiïant 
La  qualité  du  drap  des  képis  était  assez  bonne; 
lavisiére  n'était  pas  réglementaire;  elle  laissait 
beaucoup  à  désirer  à  ce  svyet.  Le  linge  était  don* 
fectionno  dans  do  bonnes  conditions.  » 

Le  commandant  Héberard,  du  2*  bataillon.  «  Le  dé- 
partement n'a  rocuhj  devant  aucun  sacrifice  ; 
mallioureusement  rordro  do  départ  est  arrivé  si 
précipitamment,  que  la  commission  départemen- 
tale aest  vue  obligée  do  recevoir  des  effets  d'ha- 
billement dont  la  qualité  et  la  confection  ne  ré- 
pondaient certainement  pas  aux  traités;  ^rnss', 
malgré  l'excessive  propreté  de  mes  hommes,  deux 
mois  et  demi  ont  suffi  pour  mettre  ces  effets  hors 
de  service.  L'habillement  reçu  à  Bordeaux  pa- 
raissait mieux  confectionné  et  les  étoffes  de  meil- 
leure qualité  ;  cependant  l'usage  a  démontré 
qu'ils  ne  valaient  pas  plus  l'un  aue  l'autre.  » 

2*  régiment.— ht  commandant  de  Lasonge,  chef  dn 
i*^  baûilioa.  «  Tout  le  monde  fut  unanime  à  recon- 
naître l'Infériorité  de  l'habillement,  tant  sous  le 
rapport  de  la  conrection  r[ue  softs  celui  de  la  qua- 
lité du  drap,  qui  n'offrait  aucune  espèce  de  ga- 
rantie pour  l'usage  auquel  il  était  destiné;  aussi, 
si  les  événements  n'en  avaient  ordonné  autre- 
ment, tous  ces  effets  auraient-ils  été  rejetés  par 
les  commissions  instituées  dans  chaque  compagnie, 
à  Teffet  de  les  recevoir  des  mains  de  qui  de  droit.» 

3*  régiment.  —  Le  commandant  Fonrtons,  dnl"  ba- 
talUon.  c<  Le  drap  aui  a  servi  à  la  confection  des 
effets  était  de  fort  bonne  qualité,  et  la  confection 
ne  laissait  rien  à  désirer.  » 

Le  commandant  Lamarqne,  dû  2*  bataillon,  a  Drap, 
assez  bon  ;  confection  bonne.  Peu  de  départements 
étaient  mieux  vôtus  que  le  nôtre.  » 

Le  -commandant  Hobiclion,  dn  3*  bataillon,  u  Tuni- 
ques et  pantalons,  mauvaise  qualité.  » 

Le  chef  du  bataillon  d'Orthez.  «  Quoique  la  qua- 
lité des  habits  ne  fût  pas  toujours  la  mem, 
l'étoffe  était  d'une  trame  troc  peu  serrée;  ils 
étaient  convenablement  cousus.  Le  linj^e  était  très- 
bon.  » 

CHAUSSURES 

1*'  réainient  —  Le  oolonel.  u  Quant  à  la  chaus- 
sure, elle  était  de  mauvaise  qualité,  et,  par  con- 
séquent, les  soulii^rs  ont  été  usés  dans  un  laps 
de  temps  très- rapproché.  » 

Le  chef  dn  2*  baUuUon.  u  La  chaussure  ne  valait 
certes  pas  celle  des  ateliers  de  régiment  ;  néan- 
moins, elle  peut  être  considérée  comme  bonne,  à 
part  les  souliers  faits  à  la  mécanic^ue,  mais  oui 
étaient  dans  une  proportion  insignifiante  (8  0/0 
envirou).  » 


3*  régiment.  —  Le  ehef  du  1*'  tetaillM.  m  La 

chaussure  était  bien  confectionnée,  n 
Le  chef  dn  8*  bataillon.  «  Chaussure  mauvaise.  » 
Le  chef  dn  bataillon  d'Orthes.  «  Chaussure  géné- 
ralement faite  par  le  cordonnier  do  chacun,  qui 
payait  un  supplément  ;  le  reste,  bon.  » 

ÉQUIPEMENT  ET  CAMPEMKIfT 

!•'  régiment.  —  Le  olief  ëi  £•  baUillen.  «L'équi- 
pement était  de  bonne  (jUàlité  ;  la  confection  seule 
laissait  beaucoup  à  désirer.  » 

V  régiment  —  Le  oliei  dn  i'r  batallten.  «  Quant 
à  l'équipement,  le  séjour  des  mobilisés  d*Oîoron 
fut  do  trop  courte  durée  au  camp  de  Caudale  pour 
se  faire  une  idée  juste  de  sa  (jualité  ;  il  est  incon- 
testable toutefois  qu'elle  était  inférieure.  » 

3«  régiment.  —  1"  bataUton.  e  Les  sacs  qui 
•n'auraient  peut-être  pas  résisté  à  finiluence  d'un 
mauvais  temps  persistant,  parce  que  les  matières 
dont  ils  étaient  faits  étaient  un  peu,  minces,  pa- 
raissaient néanmoins  suffisamment  solides  pour 
une  campagne  faite  dans  des  circoiistanceft  ordi- 
naires. » 

Le  obef  di  2*  bataillent  «  Gartouchiôrea  passa* 
blés.  Les  ceinturons  étaient  beaucoup  trop  min- 
ces; on  avait  employé  du  mauvais  cuir.  Le  ba- 
taillon n'avait  pas  do  fourreaux  de  baîonuettss; 
la  troupe  était  obligée  de  faire  les  exercices  et 
les  marches  la  baïonnette  au  bout  du  canon,  oe 
qui  était  très-fatigant  pour  les  homofies.  » 

Le  tM  dn  bataUlon  d'Ortbea.  «  Les  sacs  étaient 
bons;  les  ceinturons  et  gibernes,  bidons  st  glr 
molles,  bons.  Les  couvertures  étaient  de  tons 
genres;  impossible  d'en  avoir  de  meilleures.  Lss 
tentes  n'ont  pas  servi  ;  paraissaient  bonnes.  » 


Département  des  Pyrénées  (Hftntei-) 

QARDE  MOBILE 

Les  chefs  des  mobiles  de^  Haut evPy rénées  se 
plaignent  surtout  des  fournitures  qui  leur  ont  été 
laites  dans  la  Seine-Inférieure,  dépaitement  où 
le  hasard  de  la  campagne  a  conduit  les  1**  et 
V  bataillons. 

En  ce  qui  concerne  les  quelques  effets  fournis 
ft  Tarbes,  les  renselgements  par  eux  fournis  sont 
les  suivants  : 

Le  commandant  dn  2'  bataiUon.  u  Le  25  septem- 
bre, j'ai  reçu  à  Tarbes  400  tuniques,  pantalons  et 
paires  de  souliers,  575  blouses  en  toile,  975  havre- 
sacs:  tous  «es  objets  étaient  d'une  qualité  irré- 
prochable. » 

Le  commandant  Colon,  dn  8*  bataillon.  «  A  mon 
arrivée,  j'ai  trouvé  les  hommes  pourvus  seulement 
d'un  pantalon,  d'une  vareuse  et  des  souliers  qu'ils 
avaient  aux  pieds,  le  tout  d'une  si  déplotable 
qualité,  qu'un  mois  après  leur  mise  en  service, 
ces  étoffes  Paient  usées  jusqu'à  la  corde,  et  bien 
heureux  étaient  les  gardes  dont  les  parents 
avaient  pu  leur  procurer  une  deuxième  paire  de 
chaussures,  celle  délivrée  par  l'administration 
étant  au  bout  de  ce  temps  hors  de  service,  n 

Le  colonel  Lafaille,  dn  9S*  régiment,  a  Du  ^  au 
27  septembre,  avant  le  départ  de  TarbeSL  on  d'à 
tribua  à  chaque  homme  des  deux  bataillons  une 
vareuse  en  molleton,  et  on  ne  put  se  procurer 
des  pantalons  que  pour  cinq  compagnies  de 
chaque  bataillon.  On  distribua  aussi  a  chaque 
homme  un  ceinturon  et  une  giberne  ;  habillement 
et  éffuirement  étaient  d'une  qualité  détestable  et 
d'uue  contbction  déplorable.  Tous  ces  effets  avaient 
été  reçus  sans  contrôle  aucun. 

Cl  Trois  heures  avant  d'être  embarqués  en  che- 
min do  fer,  on  distribua  300  naires  de  souliers, 
rebut  des  magasins  G...,  et  300  chemises  bonne 
qualité,  confectionnées  dans  le  pays.  Qu'était-ce 


SÉANCffpU 

Pour  dc3  bataillons  do  11  ii  1,400  hommes  cha- 
cun? 

0  A  l'arrivijo  â  Rouen,  ni  l'nulorilA  civilo,  ni 
l'autoritd  militiiro  n'avaiont  élè  prévenues  do 
notre  mauvement.  Aus^l  dùmos-nous  bivaquer 
sur  les  places  do  la  ville  jusqu'au  lomlemain,  ob 
il  nous  flit  di^livrâ  des  billets  de  Ic^mcni,  Los 
hommes  étalent  dans  un  État  piloui.  Les  clTets 
qii'on  leur  arait  distribuas  en  partant  Ëtaleot  do 
81  mauvaise  dualité,  quo  pantalons  et  vareuses 
tombaient  déjà  en  lambeaux.  J'en  Os  l'ob^orvatiou 
k  l'autorité  militaire,  qui  ma  répondit  qu'elle  ne 
pouvait,  |>our  le  moment,  remédier  i.  rien.  » 

Los  nombreux  effets,  poslèrieuremenl  distribués 
pour  obvier  au  dénùmenl  absolu  de  ces  mal- 
neuroui  mobiles,  sortaient  di^s  magasins  de  la 
Seine -In  ré  ri  eu  ra.  Il  en  est  rendu  compte  an  rap* 
«  département,  •> 


GARDE    UOBILISÉE 


HABILLEMENT 


que  les  objets  dcstinéâ  aux  mobilisés 

les  coniiitLOns  rigoureuses  du  cahier  des  charges  ; 
mais  la  commission  fut  un  instant  débordée  par 
les  exigences  de  la  situation,  qui  lui  imposèrent 
une  trop  gronde  rapidité  d'action  et  pennirenl... 
de  glisser  dans  le  nombre  uue  certame  quantité 
d'objets  défectueux. 


dobje 

u  Pour  l'habillement,  c'était  bien 
Tection  que  la  matière  première  qui  constituait  la 
déifectuositê...  Par  les  soins  de  l'intendance  du 


camp  de  Toulouse,  je  pus  faire  rempl; 

totn  nombre  do  tuniques,  et  je  restai  avec  une 
grande  quantité  de  mauvais  kèpis, 

0  En  ré'.umé,  4  à  500  pantalons  et  képis,  un 
nombre  moindre  de  tuniques  de  mauvaise  qua- 
lité furent  distribués  aux  î,800  hommes  présents 
sous  tes  armes.  » 

Ilytt  lieudepenser  que  CCS  quelques  ccnta 
de  mauvais  elTets  (Urent  attribués  ù  la  2'  lé.; 
car  le  colonel  do  Puyaégnr  dit  que  les  mauvais 
effets  y  étaient  en  majorité. 

u  Les  efTct.s  d'Iiabilleraenl,  dit-il,  tels  que  va- 
reuses et  pantalons,  à  l'exception  de  200  environ 
roumis  par  la  commune  de  Sagnéres,  laissaient 
beaucoup  à  désirer  sous  le  rapport  de  k  qua- 
lité; aussi  leur  durée  a-t-elle  été  illusoire,  et  ces 
effets,  distribuOs- dans  la  dernière  quiniaina  de 
décembre,  se  trouvaient  complètement  usés  au 
commencement  de  février...  A  l'arrivée  au  camp 
de  Toulouse,  J'ai  dl!l  demander  des  capotes  en 
remplacement  des  voxeuses. 

u  Los  pantalons  n'ont  pas  ou  beaucoup  plus  de 
Curie,  et  cependant  j'%vais  engagé  les  hommes  à 
emporter  un  pantalon  a  eux  pour  servir  de  re- 
change... Do  même  que  les  vareuse*,  presque  touâ 
les  pantalons  ont  dû  être  remplacés.  >> 

SQUICBUEHT 

J4  «uuuBdant  tnpixlaai.  «  Pour  l'équipemânt, 
la  confection  laissait  beaucoup  à  désirer.  » 
..Le  Ml«nal  d*  la'l-  I^db.  »  Bon  nombre  de  cou- 
vertures étaient  mauvaises. 

u  Les  bavrc-sacs  ea  toile  soodrqi^ée  laissaient 
surtout  è  désirer,  el  je  dècfare  qu'ils  éiaiont  in- 
capables de  faire  un  mois  de  service  avec  une 
charge  quelconque  ;  le  reste  de  l'équipemenl  était 


CHAUSSURES 

«  Par  ordre  du  commandant  supérieur,  les 
hommes  so  sont  munis  de  bovie»  ehausauras 
chacun  daiia  lonr  village,  il  leur  a  été  attribué, 
Ciomma  dédomouigamenl,  8  fr.  iMtr  mobiltsè,  n 


Département  des  PyrénéeB-OrieBtales 

OAHDK  UOfilLH 

La  Commission  a  refu  les  appréciations  des 
deux  commandanlB  qui  so  sont  succédé  dons  le 
commandement  du  batailloD.  Les  deux  com- 
mandants d'artillerie  ont  éjjalcmciit  adressé  leur 

H1D1LI,EMBNT 

Le  noaunoodant  Talcwt.  u  Au  départ,  les  hommes 
furent  pourvus  d'une  blouse  et  d'un  kép'i.  A  Ro- 
chefori,  te  commandant  obtint  do  traiter  avec  la 
maison  R...,  pour  fourniture  de  vareuses  ot  de 
pantalons.  La  première  livraison  faite  t  HochO' 
fort  a  été  do  bonne  qualité;  quant  aux  dernières, 
dirigées  sur  Lons-la-Sauluier  el  Besançon,  oit 
était  le  corps,  le  conseil  constata  qu'ellea  sétol- 
.gnaient  sensihlement  du  modèle-type,  tant  pour 
la  Qualité  du  drap  que  pour  la  confection,  et  cela, 
malgré  un  retard  notsole  dans  les  livraisons.  A 
toutes  tes  observations  faites  par  te  cousait,  le 
sieur  B...  répondait  :  que  le  manque  de  drap  et  la 
pénurie  d'ouvriers  le  mettaient  dans  l'impossi- 
bilité de  faire  mieux.  Néanmoins,  quoioue  ropro- 
chable,  cette  fourniture  a  Ikit  un  assez  bon  usage 
et  soutenu  les  épreuves  de  la  campagne.  » 

La  oMaaiandtat  Ilavaiii.  u  La  grosse  dépeuse  cod- 
sistait  on  vestons  et  pantalons  :  les  vestons  ont 
fïlt  toute  la  campagne  d'hiver,  et  je  ne  doute  pas 
qu'entre  les  mains  d'hommes  soigneux  et  babi- 
tués  &  la  jiropreté,  ils  ne  fussent  arrivés  aux 
limites  ordinaires  de  durée. 

u  Quant  aux  pantalons,  ils  étaient  généralement 
mauvais  et  hors  d'état  de  faire  uu  service  sé- 
rieux.., Eln  résumé,  je  n'ai  è  signaler  comme  ayant 
été  réellement  mauvais,  que  les  pantalons  du 
marché  S.,.,  de  Itochefort.  Les  oITiciers  chargés 
de  recevoir  ces  effets  avaient  reconnu  l'Infériorité 
de  cette  livraisouj  mais  il  n'y  avait  pas  à  hésiter, 
le  fourni^eur  èlait  déjà  très  en  retard,  lo  temps 
devenait  mauvais,  notre  départ  était  annoncé,  et 
il  Allait  couvrir  nos  honmes  â  tout  prix,  n 

Artillerie.  —  1>«  eomiMiifant  X^Uatd,  t>  Les  deux 
batteries  refurent  un  pantalon  et  une  capote  do 
drap  gris;  ces  effets...,,  proveuaieot  do  saisies 
faites  sur  les  carlistes  espagnols  et  n'ont  rien 
coûté  à  l'Etat  1  ils  étaient  d'ailleurs  de  bonne 
qualité. 

•>  Les  képi^achetés  au  prix  de  trois  francs  l'un, 
chez  le  sieur  P..,,  chapelier  à  Perpit^nan,  étaient 
d'assez  médiocre  quahté  ;  le  drap  était  faible  ;  les 
visières,  en  mauvais  cuir,  étaient  mal  cousues,  n 

Le  oolenel  Janbtrt  de  Pa*M,  u  Indépendamment 
d'un  pantalon  et  d'une  capote  grise,  qui  font  la 
sujet  du  rapport  de  M.  le  commandant  Uaillard, 
tas  deux  batteries  reçurent,  dons  le  courant  du 
mois  de  décembre,  des  tuniques- vareuses  aa 
drap  bleu-noir.,.  Ces  elTels  ont  été  d'aas«i  bonne 
quaiité.  i> 

CUAUSSUBES 

Lu  oommaniant  Falow,  u  Xa  plupart  das  mobiles 
n'avaient  emporté  de  chez  eux  qu'un  pantalon  de 
toile  et  de  tres-msuvais  souliers,  voire  m^ms  das 
espadrilles.  Aussi,  dès  lo?  premiers  jours  de  sep- 
tembre, trois  ou  quatre  cents  hommes  environ 
manquaient  absolument  de  chaussures,  (     --''' 

de  aa  pouvoir  assister  aux '""  '  " 

tant  ie-dénùment  était  complet. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  doan^  l'Autorisation 
de  traiter  pour  une  paire  de  chaussure  par 
homme,  —  Los  bottines  fournies  par  la  sieur  Lo- 
péra,  ont  été  de  la  meiUaura  qualité  et  oBt  bit  itn 
eicalleat  s«rvice-  » 

ÉQItlPSIIEXS       - 

«.  ■  Qoant  b  l'équipement 


es,  au  poinl 
Jounuiliera 
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cûinturons ,  bretelles  de  fusil ,  sacs-musettos ,  gi- 
bernes, il  était  passable;  n'a  pas  demandé  à  ^tre 
renouvelé  pendant  la  guerre.  » 

GARDE  MOBILISÉE 

La  Commission  a  reçu  :  1*  Le  rapport  du  colo- 
nel ;  2'  le  rapport  du  commandant  a  artillerie. 

ÉQUIPEMENT 

Le  colonel  Barjan.  «  Un  premier  marché  pour  la 
fourniture  des  effets  d'habillement,  a  été  passé 
avec  la  maison  B...  de  Lisieux,  qui  a  fourni  pres- 
que en  totalité  les  pantalons,  les  vareuses  et  les 
képis.  Cette  fourniture,  un  peu  tardive,  était  con- 
forme aux  modèles-types,  quant  aux  formes  et 
dimensions;  mais  il  était  facile  de  s'apercevoir 
au  premier  coup  d'œil  qu'elle  ne  répondait  pas 
aux  besoins  du  service  sous  le  rapport  do  la  qua- 
lité ;  le  drap  des  pantalons  avait  été  fabriqué  avec 
do  vieilles  laines;  il  était  mal  teint,  mal  tissé, 
mal  foulonné  et  mal  cousu  ;  les  coutures  et  l'é- 
tolfo  elle-même  cédaient  à  la  main  à  la  première 
épreuve  qu'on  leur  faisait  subir.  Les  vareuses, 
également  faites  avec  une  étoffe  fabriquée  avec 
do  vieilles  matières,  présentaient  le  caractère 
bourru  d'un  affreux  moUetpn  ;  l'étoffe  déteignait 
au  toucher,  et  tout  faisait  craindre,  au  premier 
examen,  que  ces  effets  ne  seraient  pas  de  longue 
durée.  Les  képis  laissaient  moins  &  désirer-  que 
le  reste  ;  et,  avec  un  peu  de  soin,  le  soldat  en  au- 
rait tiré  parti.  Dans  le  courant  du  mois  de  décem- 
bre 1870,  la  légion  dut  envoyer  à  Toulouse  un 
détachement  cTouvriers  pour  la  construction  des 
baraoues  du  camp  ;  ces  ouvriers  /urent  habillés 
avec  les  effets  fournis  par  la  maison  B... 

a  Le  chef  du  détachement  fut  invité  à  examiner 
souvent  les  effets,  et  à  nous  faire  connaître  son 
appréciation  personnelle  sur  la  durée  présumable 
de  ces  effets  ;  son  premier  rapport,  adressé  quinze 
ou  vingt  jours  après  son  arrivée  au  camp,  nous 
apprit  que  les  pantalons  et  les  vareuses  étaient 
hors  do  service.  Convaincue  qu'elle  ne  c'était  pas 
trompée  dans  son  premier  examen,  la  commission 
départementale  reftisa  les  vareuses  et  les  panta- 
lons fournis  par  la  maison  B...,  les  képis  seuls 
furent  reçus  et  utilisés. 

«  Cette  fourniture  refusée,  il  fallut  aviser.  L'en- 
nemi était  en  France,  et  nos  soldats  n'étaient  pas 
habillés.  On  s'adressa  alors  au  préfet  de  l'Aude, 
qui  s'empressa  de  nous  faire  confectionner  des 
pantalons  et  des  capotes  semblables  à  ceux  de  la 
légion,  et  nous  les  fit  parvenir  dans  le  plus  bref 
délai.  Ces  nouveaux  effets  étaient  en  tous  points 
préférables  aux  premiers;  les  capotes,  en  drap 
anglais,  étaient  amples,  soupleSj  bien  doublées  et 
bien  confectionnées.  Elles  auraient  été  très-utiles 
aux  soldats,  s'ils  avaient  été  envoyés  en  campa- 
gne en  cette  saison  rigoureuse  de  l'année.  On 
pouvait  reprocher  aux  pantalons  d'être  un  pou 


étoffes  devenaient  de  plus  en  puis  rares:  on  ha- 
billa les  hommes  avec  les  effets  envoyés  par  le 
préfet  de  l'Aude,  et  tout  nous  porte  à  croire 
qu'on  n'aurait  pas  eu  à  se  plaindre  de  cette  four- 
niture. 

«  Les  gilets  de  laine  ou  tricots,  achetés  par  la 
commission  départementale,  étaient  de  qualité 
supérieure,  et  auraient  été  d'une  grande  utilité  à 
nos  soldats  en  campagne.  » 

Le  oommandant  d'artillerie  Hatier.  «  L'habillement 
a  été  fait  à  Perpignan  môme,  par  lés  soins  et 
sous  la  surveillance  du  comité  de  défense  de  cette 
ville.  Tout  ce  qui  a  été  livré  était  bien  confec- 
tionné et  les  draps  d'excellente  qualité.  Je  dois 
ajouter  que  la  dépense  n'a  rien  d'exagéré.  Si  nous 
avions  pu  faire  'campagne,  les  batteries  auraient 
été  à  môme  de  braver  les  rigueurs  de  l'hiver.  » 


ÉQUIPEMENT 

Le  oolonel.  a  Le  petit  équipement  des  hommes 
se  composait  on  majeure^partie  do  chemises,  ca- 
leçons, souliers,  guêtres  en  toile,  etc.,  le  tout  en- 
fermé dans  un  navre-sac  en  toile  recouvert  d'une 
couche  d'enduit  au  calthar;  tous  ces  eflets 
étaient  ce  qu'on  pouvait  désirer  dans  les  circon- 
stances. » 

CAMPEMENT 

Le  eolonel.  «  Les  tentes-abris  étaient  en  tout 
point  conformes  à  celles  de  l'armée  ;  les  couver- 
tures en  laine,  achetées  par  les  soins  de  la  oom- 
mission  départementale,  étaient  en  générai  de 
qualité  supérieure,  et  auraient  rendu  de  grands 
services  au  soldat  au  bivouac.  Les  marmites  et 
bidons  en  fer  battu  ne  laissaient  rien  à  désirer.  » 


Département  du  Rhône 

Garde  mobile 

La  Commission  extrait  ce  qui  suit  des  nom- 
breux documents  qui  lui  ont  été  adcessés  par  les 
officiers  compétents  : 

HABILLEMENT 

Le  eolonel  Hoehas,  do  16'  de  marelie.  «  La  garde 
mobile  du  Rhône,  réunie  le  15  août  au  camp  de 
Sathonay,  ne  put  être  pour\'ue  d'effets  à  son  ar- 
rivée. Les  cadres  seuls,  sous-officiers,  caporaux  et 
tambours,  reçurent  des  tuniques  et  clos  panta- 
lons. Ces  effets  provenant  des  ma^^asins  deTEtat, 
étaient  de  bonne  qualité  et  bien  confection- 
nés. 

«  Pour  les  hommes,  M.  le  préfet  passa  des  ^la^ 
chés  pour  des  blouses  bleues^  des  képis  et  des 
ceinturons.  Ces  fournitures,  faites  à  la  bâte,  dans 
un  moment  où  les  événements  se  précipitaient, 
ont  été  des  plus  médiocres  sous  le  rapport  de  la 
qualité. 

a  Les  blouses,  une  fois  dépourvues  de  leur 
apprêt,  n'avaient  plus,  comme  on  dit  Milgairc- 
nient,  que  l'âme.  Elles  s'usèrent  bien  vite.  » 

Le  ohef  da  1**^  bataillon.  «  Parmi  les  différentes 
fournitures  faites,  quelques-unes  étaient  dans  de 

bonnes   conditions en  inajorité;   les  vareuses 

étaient  d'une  étoffe  indescriptible  qui  cédait  sous 
la  pression  du  pouce  et  de  l'index.  » 

Le  commandant  Daringe,  du  2*  bataillon,  a  La  mo- 
bile du  Rhône,  réunie  le  15  août  1870,  se  trouva 
en  présence  de  magasins -vides.  Il  fallut  d'ur- 

§ence  pourvoira  son  habillement  par  des  achats, 
es  marchés,  des  commandes  faites  n'importe  où, 
et  accepter  presque  sans  contrôle  tout  ce  qui 
était  proposé;  de  là,  des  conditions  déplorables, 
tant  comme  étoffe  que  comme,confection. 

«  Du  20  au  30  août,  jour  de  notre  départ  pour 
Belfort,  les  hommes  ae  mon  bataillon  reçurent 
une  blouse^  une  vareuse,  un  pantalon....  Les 
blouses  étaient  bonnes;  les  vareuses  étaient 
bonnes  pour  un  dixième  ;  les  autres  étaient  très- 
mauvaises  et  ne  durèrent  pas  un  mois.  Il  y  eut 
trois  espèces  de  pantalons  :  !•  gris  foncé  ;  un  tiers 
étaient  très-bons;  2*  gris  clair,  très-mauvais;  ils 
tombèrent  en  bourre  et  poussière  avant  quinie 
jours;  3*  gris-jaune;  même  observation  que  pour 
les  gris  ciair.  —  Sur  mes  instances,  M.  l'intendant 
général  Massot  réforma  vareuses  et  pantalons, 
après  une  revue  passée  à  cet  effet  à  Belfort. 

le  oommandant  lalagairie,  da  2*  bataiUea  (dêVênu 
5*  au  licencieinent),  «  Du  18  au  25  août,  à  Satho- 
nay, du  5  au  23  septembre,  à  Belfort,  le  bataillon 
a  reçu  de  la  préfecture  de  Lyon,  en  effets  d'ha- 
billement, des  pantalons  et  blouses  de  toile  bleue 
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(le  petites  vareuses  courtes  en  molleton  bleu,  sans 
(loubluro,  des  pantalons  en  drap  gris. 

«  A  l'exception  des  pantalons  et  des  tuniques 
de  drap  distribués  aux  cadres  à  Sathonay,  les 
eflcts  de  toute  nature  étaient  de  fort  mauvaise 
aualité.  Les  pantalons  et  blouses  en  toile  étaient 
(l'un  tissu  largo  et  relâché.  Les  blouses  en  mol- 
leton étaient  toutes  trop  courtes  et  fort  mal  cou- 
sues. Les  pantalons  de  drap  gris  étaient  en  drap 
de  qualité  très-inférieure  qui  se  déchirait  au 
moindre  effort;  ilsufQsait  de  frotter  un  peu  for- 
tement le  tissu  avec  la  main  j)our  le  râper  et  en 
mettre  le  trame  à  découvert  ;  ils  étaient  à  peine 
cousus.  » 

Le  commandant  Lnehel,  da  3*  bataillon  dn  67*. 
«  Les  sous-officiors  avaient  reçu  au  camp  un 
pantalon  d'uniforme,  une  tunique  en  bon  drap 
bleu  bien  confectionné.  La  blouse  en  toile  a  rendu 
à  nos  gardes  pendant  l'hiver  un  véritable  service; 
elles  les  a  préservés  du  froid,  de  la  pluie  et  de  la 
neige.  Les  fournisseurs  ne  méritent  qu'un  repro- 
che :  celui  d'avoir  livré  des  blouses  ae  qualité  et 
de  nuances  différentes. 

«  En  arrivant  à  Belfort,  nous  commençons 
notre  service  des  frand'gardos  :  nous  couchons 
en  plein  air,  et  nos  hommes,  mal  vêtus, mal  armés, 
surmontent  bravement  toutes  les  privations  que 
leur  impose  un  service  tout  nouveau  pour  eux. 
Ce  n'est  que  plus  tard  que  notre  département 
nous  envoie  caleçons  et  vareuses,  mais  lentement 
et  par  petites  quantités.  Les  premières  livraisons 
sont  en  bon  drap  ou  en  molleton  bien  fabriqué  ; 
puis  après,  la  transformation  est  telle  que  des 
pantalons  gris  cendré  déchiraient  à  la  moindre 
résistance.  Ils  ont  été  bien  coupables,  ceux  des 
fournisseurs  qui.  par  le  retard  des  livraisons  ou 
par  l'emploi  de  marchandises  de  pauvre  qualité, 
ont  infligé  à  nos  gardes  des  souffrances  et  des 
maladies...  Grâce  à  la  sollicitude  du  colonel  Ro- 
chas, nous  avons  pu  recevoir  des  chemises,  cale- 
çons, tricots  en  laine,  assez  bien  confectionnés  et 
de  qualité  acceptable.  » 

Le  capitaine  de  Tonrnon,  dn  4*  bataillon,  a  Lois 
pantalons  étaient  généralement  au-dessous  de  la 
taille  moyenne.  Leur  durée  n'a  pas  été  de  plus  de 
deux  mois.  Les  pantalons  de  sous-officiers  étaient 
seuls  bons  et  ont  pu,  pour  la  plupart,  faire  toute 
la  campagne.  » 

Le  chef  du  6*  batalUon.  a  Les  mobiles  étaient 
pourvus  de  vareuses.  Ce  vêtement,  confectionné 
avec  des  lames  de  mauvaise  qualité  ,  ne  pouvait 
faire  un  bon  usage.  La  pluie  le  transperçait  faci- 
lement ;  sa  durée  était  éphémère,  et  les  hommes 
n'étaient  pas  à  l'abri  des  intempéries  de  l'hiver. 

tt  Le  pantalon  gris  de  fer  à  bande  garance  était 
en  partie  brûlé  par  les  apprêts  de  la  teinture.  La 
matière  première  employée  à  sa  confection  lais- 
sait beaucoup  à  désirer.  Cependant,  je  dois  con- 
stater que  le  dixième  environ  était  de  qualité 
acceptable.  » 

Ces  renseignements,  fournis  par  les  ofliciers 
locaux,  sont  corroborés  du  témoignage  du  com- 
mandant Nirard,  dul*'  mobiles  des  Basses -Pyré- 
nées, en  partie  habillé  dans  le  Rhône. 

«  Quant  aux  vareuses  et  pantalons  louches  à 
Lyon,  dit  cet  officier  supérieur,  on  ne  peut  que 
leur  donner  cette  note  :  mal  faits  et  de  qualité 
extra-mauvaise.  » 

goiffoues 

Le  oolonel  da  16*.  a  Les  képis  étaient  on  mauvais 
drap,  mal  cousus,  sans  basane  à  l'intérieur;  vi- 
sières en  carton  ne  résistant  pas  quinze  jours  à 
l'action  du  soleil ,  de  la  pluie  et  ao  la  transpi- 
ration. » 

Le  ohef  da  l*'  bataillon,  a  Les  visières  de  képis, 
en  carton,  tombaient  à  la  première  pluie.  » 

Le  ohef  dn  2*  bataillon.  «  Les  képis  étaient  très- 
mauvais  ^  tous  petits,  faits  pour  les  collèges,  je 
pense;  visières  en  carton, coutures  insuf&santes.  » 
•  Le  chef  dn  a*/3*  bataillon,  a  Les  képis,  fournis 


par  la  maison  C  ..-L...,  avaient  des  visières  en  pa  - 
pier  ciré  verni,  elles  sont  tombées  aux  premières 
pluies  ;  le  bourdaloue,  non  en  drap,  mais  en  une 
sorte  d'étoffe  commune.  Ces  képis  pouvaient  va- 
loir 1  fr.  » 

Le  ohef  dn  8*  bataillon,  a  Le  képi,  fabriqué  avec 
du  çros  drap,  avait  une  bonne  forme.  Toutes  les 
visières  n'étaient  pas  en  cuir;  quelques-unes 
étaient  en  carton  verni  ;  toutes  mal  cousues.  » 

Le  chef  da  6*  bataillon.  «  Les  képis  étaient  de 
bonne  qualité.  » 

Le  capitaine-trésorier,  u  Képi,  drap  noir,  turban 
et  liséré  garance;  drap  de  quanté  très-infé- 
rieure. » 

CHAUSSURES 

Le  colonel  dn  16*  de  marche,  a  II  nous  a  aussi  été 
délivré  des  souliers  par  les  soins  de  la  préfecture 
du  Rhône.  Leur  mauvaise  qualité  donna  lieu  à  de 
nombreuses  et  légitimes  réclamations.  Quelques- 
uns  de  ces  souliers  avaient  des  talons  on  carton  : 
M.  le  préfet,  à  qui  je  rendis  compte,  me  dit  qu'il 
avait  été  dans  la  nécessité  d'acheter  tout  ce  qui 
restait  dans  les  magasins.  » 

Le  chef  dn  y*  batuUon.  «  On  voyait  des  souliers 
dont  la  semelle  restait  dans  la  neige  au  bout  de 
quatre  jours.  » 

Le  obef  da  2*  bataillon.  «  Une  paire  de  souliers 
fut  donnée  aux  hommes  dès  le  15  août.  Quelques 

E aires  étaient  bonnes;   la  généraHté,  mauvaise; 
eaucoup  de  tailles  d'enfant ,  beaucoup  aussi  de 
semelles  de  carton.  » 

Le*  chef  dn  2*/3*  bataillon,  u  Los  souliers  fournis 
par  la  préfecture  avaient,  pour  la  plupart ,  des 
semelles  de  carton  collé  et  recouvert  d'une  mince 
lame  de  cuir,  qui  se  détrempèrent  et  se  détachè- 
rent à  l'humidité  dès  les  premiers  jours...  A  Neuf- 
Brisach,  j'obtins,  à  force  d'instances,  du  major 
commandant  le  dépôt  du  74*,  des  souliers  prove- 
nant des  magasins  du  régiment.  » 

Le  cbef  da  3*  bataillon,  u  Les  souliers  de  toute 
forme  devaient  être  les  rebuts  des  nombreux  ma- 
gasins de  Lyon  ;  les  uns  étaient  cousus,  d'autres 
seulement  cloués,  quelques  paires  avec  des  se- 
melles en  carton,  quelques  autres  d'une  pointure 
four  enfant;. presque  tous  de  mauvaise  qualité, 
l  en  est  resté  dans  le  magasin  du*  camp  une 
certaine  quantité  refusée  par  nos  hommes.  » 

Le  capitaine  de  Toarnon,  dn  4*  bataillon,  tt  Cha- 
cun de  nos  hommes  a  touché  en  moyenne  trois 
paires  do  souliers  de  septembre  à  janvier,  bien 
que  tous  fussent  arrivés  le  15  aoi!it  avec  au  moins 
une  paire  do  chaussures  en  état  do  servir.  Ils 
n'ont  eu  aucune  marche  à  faire  et  n'ont  eu  à  sup- 

Sorter  que  les  travaux  ordinaires  d'un  siège, 
[éanmoins,  dès  le  mois  de  janvier^  la  plupart  des 
hommes  manquaient  de  chaussures,  que  l'on  ne 
pouvait  remplacer,  parce  qu'il  n'y  avait  à  Belfort 

aue  des  souliers  do  la  plus  basse  pointure.  Pen- 
ant  la  marche  de  Belfort  à  Grenonle,  la  chaus- 
sure dut  être  et  fut  entièrement  renouvelée  au 
moyen  d'achats  faits  à  chaque  étape  chez  tous 
les  cordonniers  des  localités  traversées.  En  ré- 
sumé, la  durée  moyenne  de  la  chaussure  n'a  pas 
dépassé  six  semaines,  et  beaucoup  de  semelles  se 
séparaient  en  deux  au  bout  de  deux  ou  trois 
jours.  »  . 

Le  chef  dn  6*  bataillon.  «  Les  souliers  étaient,  en 
général,  de  mauvaise  qualité;  le  cuir  de  l'empei- 
gne était  spongieux;  la  semelle  intérieure,  sou- 
vent en  carton  colorié  et  battu  pour  lui  donner 
la  ressemblance  du  cuir,  était  receuverte  à  l'exté- 
rieur par  une  semelle  très-mince,  bien  battue, 
bien  polie,  qui  déguisait  le  peu  de  solidité  de  la 
chaussure.  Les  souliers  étaient,  en  outre,  très- 
mal  cousus.  » 

Le  capitaine  de  lerphanlon.  a  Ce  que  je  puis  con- 
stater, c'est  que  la  moitié  des  souliers  aistribués 
à  ma  compagnie  possédait  de  magnifiques  semelles 
de  carton,  t» 

Le  eapitaine-triflOTler.  «  Souliers  d'ordonnance 
cloués;  cuir  de  qualité  très-inférieure.  » 
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A  ces  renseignements,  fourni»  par  les  ofïlciors 
locaux,  viennent  se  rattacher  les  appréciations  du 
lieutenant  Hunry  Leroy,  offlcior  de  dùUil  du 
58*  do  marche  (mobiles  des  Vosges)  : 

«  C'est  surtout  à  propos  des  chaussures  que  les 
plajntes  se  sont  Aiit  le  ])Ius  souvent  entendre,  et 
.)o  dois  dire  que  ces  plaintes  étaient  bien  fondées. 

ÉQUIPEMENT 

a  Dos  souliers  et  dos  (foires,  distribués  par  le 
campement  de  Lyon,  duraient  aui)lushuit  jours; 
ce  n  est  donc  pas  une  détérioration  plus  rapide 
que  d'ordinaire  quo  nous  avons  eu  a  déplorer, 
c'était  une  fraudo  et  une  fVaude  coupable...  » 

Le  colonel  do  16'  de  marohe.  u  Les  ceinturons 
étaient  d'épaisseur  insuffisante,  incapables  de 
faire  un  long  service  ;  beaucoup  ont  dû  être  rem- 
placés. Les  cartouchières,  confectionnées  avec 
de  la  peau  de  qualité  très-inférieure ,  laissaient 
échapper  les  cartouches  toutes  les  fois  que 
l'homme  était  obligé  de  se  baisser  ou  de  so  cou- 
cher pour  faire  feu.  n 

Le  ohef  du  2*  bataillon,  u  Ceinturons  et  fourreaux 
de  baïonnettes  bon  ;  pas  de  cartouchières.  » 

Le  ohef  du  2V3"  bataillon.  «  Le  cuir  des  ceintu- 
rons était  assez  bon  ;  mais  les  fourreaux  de  baïon- 
nette et  les  cartouchières  surtout  de  très-mau- 
vaise (jualité  ;'j'ai  dû  fa»re  remplacer  ces  dernières, 
véritables  blagues  à  tabac,  par  des  bissacs  en 
toile  imperméable. 

tt  11  n  a  pas  été  distribué  de  bretelles  de  Aisil.  » 

Le  ehef  du  8*  bataillon,  u  Le  ceinturon  était  du 
modèle  de  l'armée.  —  Nos  havre-sacs  en  toile 
noircie,  avec  toutes  les  courroies  en  cuir  de*  Hon- 
grie, ont  été  confectionnés  à  Belfort  par  les  ou- 
vTiers  du  régiment,  sous  le  feu  de  rennemi ,  et 
cotés  au  prix  de  revient  (7  fr.  80  c).  Les  cartou- 
chières, en  peau  de  mouton ,  mal  bouclées .  per- 
daient les  cartouches  au  moindre  mouvement  pré- 
cipité; c'est  un  nouveau  modèle.  » 

Le  eanitaine  de  Tonmon,  du  4*  bataillon.  «  Les 
cartouchières,  de  jolie  aj)parence,ne  supportaient 
j)as  un  seul  jour  de  pluie.  Le  cuir  se  raccourcis- 
sait et  la  conservation  des  cartouches  était  pres- 
que impossible.  » 

Le  chef  dn  tf*  DataiUon.  «  Les  havre-sacs,  confec- 
tionnés à  la  hâte  et  recouverts  d'une  toile  gou- 
dronnée, ne  pouvaient  remplir  les  conditions  exi- 
§fes.  Les  courroies  no  valaient  absolument  rien; 
ans  les  marchos,  les  soldats  étaient  obligés  do 
flxer,  tant  bien  ciiio  mal ,  leurs  sacs  avec  des 
ticelles.  Les  cartoiichièri's  étaient  trop  petites: 
confectionnées  avec  une  légère  peau  de  mouton, 
très-perméable  à  l'eau,  elles  étaient  impropres  à 
la  conservation  des  munitions  de  guerre.  » 

CAMPEMENT 

Le  capitaine-trésorier,  a  Cartouchières  en  veau  ; 
cuir,  qualité  très-bonne.  Ceinturons ,  cuir  vache, 
également  de  qualité  très-bonne.  » 

Le  commandant  Camille  Lnchel.  du  S«  bataillon. 
«  La  demi-couverture,  la  toile  do  lente,  les  ga- 
melles et  grands  bidons  ont  été  fouj-nis  par  le 
campement  a  Belfort.  Les  petites  gamelles  ont 
été  achetées  par  les  homme»  sur  la  masse  de 
chacun  d'eux,  n 

Le  chef  dm  6*  bataillon.  «  Les  ustensiles  de  cam- 
pement étaient  do  bonne  qualité  et  conformes  à 
l'ordonnance.  Les  demi-couvertures  de  campagne 
ne  valaient  presque  rien,  w 

RÉSUMÉ 

Le  commandant  Sntinge,  du  ft*  b«taUlon.  «  Une  fois 
arrivé  à  Belfort,  je  n'ai  rien  à  dire,  ni  comme 
qualité,  ni  comme  cosifection  sur  tout  ce  qui 
nous  a  été  livré  ;  malheureusement ,  la  quantité 
laissa  beaucoup  à  désirer  ;  à  pein^  la  «loitié  de 
mes  hommes  furent-ils  pourvus  d'effets  d*habill0- 
ment  et  des  chaussures  qui  auraient  été  néces- 


saires ;  cette  pénurie  a  été  pour  mol  une  catue  de 
grande  tristesse,  mais,  en  mémo  temps,  de  piti- 
londe  admiration,  en  voyant  quelle  énergie,  ouei 
courage,  Joint  à  l'esprit  de  discipline  il  a  mira  I 
ces  Jeunes  gens  pour  surmonter  tous  les  daogws, 
les  peines  et  les  souffrances  d'une  campagne  de 
sept  mois  dans  de  telles  conditions.  » 

Le  eommandant  Andony,  du  6*  bataUln.  «  En  fé- 
sumé,  les  mobiles  étaient  mal  habillés,maléqaipé3y 
et  surtout  mal  chaussés.  » 

Le  capitaine-trésorier,  u  A  l'oxceiHion  des  toni- 
ques données  aux  cadres,  de  (Quelques  pantalont, 
(le  quelques  cartouchières,  ceinturons  et  Mrts 
de  souliers,  les  effets  distribués  à  la  garde  mobile 
du  Rhône  avaient  été  confectionnés  avec  des 
étoffes  ondes  matières  de  qualité  tont  &  lUt  înA- 
rieure,  et  leur  usure  s'est  opérée  avec  une  rapl- 
ditô  prodigieuse.  » 

GARDE  MOBILISÉE 

Les  colonels  des  2',  4**  et  5*  lésons  mobiUtéei 
ont  rendu  compte  de  la  façon  sérieuse  avee  la^ 
quelle  ont  fonctionné  les  commissions  de  i^^ 
c^ption. 

Le  colone>  Thivallet,  de  la  5*  légion,  eonclat  en 
déclarant  que  par  ce  mode  d'organisation,  les 
fourni  tares  de  la  5«  légion  étaient  loalas  de 
bonne  qualité. 

Les  deux  autres  colonels  mentionnent  aiec  ph» 
de  détail  la  qualité  bonne  ou  mauvaise  de  eer- 
taines  fournitures. 

Le  colonel  Ferrer,  de  la  2*  légion,  a  adrsssé  bb 
extrait  des  délibérations  du  conseil  d'admiaistra- 
tion,  ainsi 


conçu 


HABILLEMENT 

tt  Le  conseil  sig[ne,  à  la  date  du  6  mars,  la  Ae- 
ture  d'une  fourniture  de  vêtements  faite  par  les 
citoyens  D...  et  L...,  suivant  marché  passé  le  14  oc- 
tobre dernier  avec  M.  Ghallemel-LÂcour,  et  dont 
le  montant  s'élève  à  65,416  fr.  55  c.  Mais  en  raison 
de  la  mauvaise  marchandise  employée  &  la  cefr- 
fection  de  cesdits  vêtements,  le  conseil  dëdare 
qu'une  retenue  d'un  tiers  doit  être  faite  ani  four- 
nisseurs sur  le  montant  général  do  leur  facture.* 

Le  colonel  Diibar,  de  la  4*  lésion ,  envoie  an 
rapport  remaniuable  et  détaillé,  auquel  il  résulte 
(|uen  résumé  : 

«  Si  l'habillement  de  la  !•  légion  a  coûté  cher. 
il  a  été  certainement  très-supérieur  a  celui  de  la 
j)lupart  (It's  autres  corps  mobiU^s  ou  mobilisé»;  la 
tenue  était  élégante  quoique  sombre,  et  les  elfets 
auraient  pu  faire  un  service  ]»rolongé.  1a  confec- 
tion a  été  bonne  de  la  part  des  maisons  Clère. 
Montoux,  Broyer  t;i  André  ;  le  marché  C...  S...  et 
S..?,  a  donné  lieu  à  des  plaintes  assez  sérieuses  ;  la 
maison  a  dû  donner  satisfaction  en  payant  une 
indemnité  stipulée  pour  retard  et  a  dû  en  ooire 
refaire  les  confections, 

<(  Les  képis  no  répondaient  pas,  comme  soli- 
dité, au  reste  do  l'habillement;  cependant,  eu 
égard  au  prix  (2  fr.  25),  il  n'y  a  rien  a  dire  sur  ce 
marché  passé  avec  le  sieur  L'iobet,  de  Lyon. 

CHAUSSURES 

u  Les  fournitures  Bonnardel,  Hully,  ont  été 
bonnes.  1,150  souliers  fournis  par  la  maison  C., 
avaient  été  juirés  fort  bons;  après  essai,  cette 
chaussure  a  été  reconnue  mauvaise,  et  le  fournis- 
seur s'est  engagé  à  la  remplacer. 

«  La  fourniture E...,  de  1,100  paires  de  souliers. a 
été  rejetée  après  essai  de  40  paires  qui  ont  &it  Je 
plus  mauvais  usage.  » 

ÉQUIPEMENT 

Le  ootonel  de  U 1*  légion.  — (On  a  donné  ÇQmût^ 
nication  des   procès-verbaux  drearta  tea  17  •! 
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31    mars  par  le    conseil  d'administralion  de  la 

légion)  :  ^         é 

!•  Fournitures  de  cartouchières.  «  Gonsidôranl, 
que  les  3^00  cartouchières  à  2  fr.  Tune ,  livrées 
par  MM.  D«.  et  R...,  étalent  de  la  plus  mauvaise 
qualité,  qu'elles  ont  été  la  cause  ao  la  perte  do 
plusieurs  milliers  de  cai*touchcs  et  qu'elles  ont 
compromis  le  succès  des  opérations  militaires; 
considérant  que  MM.  D...  et  R...  ont  déclaré  que 
louBS  cartouchières  rendraient  le  môme  ser\'ico 
que  celles  qu'ils  devaient  fournir,  d'après  l'échan- 
tillon qu'ils  avaient  présenté  au   colonel,  et  que 
Vexpérience  a  démontré  la  fausseté  de  cette  dé- 
claration, décide  qu'il  y  a  lieu  de  diminuer  de 
rcnscmble  de  la  facture  cie  fourniment  de  11,903  fr., 
le  total  du  prix  des  cartouchières,  soit  7,000  fV., 
de  telle  sorte  que  le  solde  &  payer  soit  réduit  à 
4,903  fr.  »  , 

2*  Fournitures  de  havre-sacs.  «  En  raison  do  la 
mauvaise   marchandise  qui  a  été  employée  pour 
la  confection  des   havre-sacs  du  toarchô  D...... 

objets  dont  la  durée  n'a  été  qu'illusoire  malgré 
d'incessantes  réparations,  le  conseil  d'administra- 
tion déclare  qu'une  réduction  d'un  tiers  doit  être 
faite  au  fournisseur  sur  le  montant  do  la  fac- 
ture... » 

FOURNIMENT 

Le  colonel  Dubar  a  fourni  les  renseignements 
suivants  sur  l'équipement  do  la  4*  légioa  : 

tt  Marché   A ,  3,200  cartouchières  relVtsées; 

mauvaiso  forme,  cuir  non  eonforme  au  type, 
mauvaise  confection.  Marché  Barcet,  à  défaut  du 
précédent.  3.200  cartouchières  conrormesau  type. 
—  Marché  Sion  et  Gcolîroy,  3,200  ceinturons  et 
porte-sabres  très-solides;  bon  cuir,  très-bien 
uiits.  —  Marché  Jaulia,  3,200  bretelles;  bonnes, 
acceptées.  —  Marché  Gaillard  et  Desgouttes, 
3,200  bissacs,  acceptés. 

GAMPEUEIfT 

Tentes-abris.  «  l"  Marché  H.  W...,  3,200  tentes 
acceptées,  ipais  ajustées  aux  frais-  du  fournisseur. 
2*  Marché  Couthon,  630  tentes  et  accessoires; 
bonne  fourniture. 

Ustensiles,  a  l*  Marché  II.  W...,  2J0OO  petites 
ffamelles  à  1  fr.  30.  —  2,000  petits  bidons,  à  i  fr. 
45  c;  320  grands  bidons,  le  tout  réparé  aux  frais 
du  fournisseur;  320  grandes  gamelles  à  3  fr.  10 c, 
ont  été  refusées;  ces  ustensiles  étaient  à  fond 
rapporte^  susceptible  de  se  séparer  au  leu  ;  de 
pluSi  rétamage  n'était  pas  fait  à  l'étain. 

«  z"  Marche  Jacchia  :  400  grandes  marmites  à 
4  fr.  80,  bonnes:  acceptées. 

tt  3*  Marché  Cornu  :  300  grandes  gamelles  à2  fr. 
lo  c,  meilleures  que  celles  du  marché  W,..,  refu- 
sées à  3  fr.  10  c.  Cependant,  ces  ustensiles  soift  à 
fond  rapporté;  impossible  de  s'en  procurer  d'au- 
tres. 75  grands  bidons  â  3  fr.  50;  400  petits  bi- 
dons à  1  fr.  30;  1,600  petites  gamelles  a  1  tv,  30; 
tous  ces  ustensiles,  bien  faits  et  solides. 

tt  3,200  quarts  en  zinc  â  25  c.  avaient  d'abord 
été  acceptes  par  la  Commission,  puis  retirés  à  la 
troupe  à  cause  de  l'altération  subito  du  vin  dans 
ce  métal.  Le  fournisseur,  ayant  traité  sur  type 
en  zinc,  n'a  pu  être  tenu  de  reprendre  ses  quarts; 
il  a  consenti  plus  tard  à  les  reprendre  à  l'amiable 
t't  moyennant  ifnc  faible  Indemnité. 

«  600  quarts  en  fer-blanc  à  40  c,  bons  et  solides; 

«  4"*  Marché  K...,  320  grandes  gamelles  à  3  fr. 
10  c;  mauvaise  fourniture,  refusée  ;  320  grands 
bidons  à  3  fr.  50  c,  acceptés  sous  réserve  de  ré- 
paration de  ceux  qui  perdaient  le  liquide,  n 

Couvertures.  —  «  !•  Marché  F...^  3,200  couver- 
tures acceptées,  quoique  de  qualité  assez  infé- 
rieure, on  raison  de  la  rareté  de  Tarticle  et  du 
bas  prix.  Retard  de  livraison,  amende  appliquée  ; 

«  X*  Marché  Treyvoux,  400  couvertures  do  ca- 
valerie à  7  fr.  30  c;  ^  d'observationHi  n 

Peaux  de  moutons^  -^  c  1*  Marché  Â...^  2,500 
petux  à  5  fr.  60  c  II  n'a  livré  que  29S  peaux, 


bonnes  et  bien  on  poil,  chamoisées  régulière- 
ment. Les  épooucs  do  livraison  n'ayant  pas  été 
respectées,  il  a  été  passé  aux  risques  du  fournis- 
seur le  marché  Montaigu  et  Courtin,  do  Mâcon, 
pour  3,000  peaux  à  5  ft».  75  c.  Pas  d'observation 
sur  cette  fourniture  ; 

tt  2»  Marché  B...,  AOÔ  peaux  do  mouton  è  6  fr. 
50  c ,  en  partie  rellisécs;  mal  aluminées  au  cha- 
moisage;  peaux  tondues  rejetéos.  >> 


Département  de  la  Saône  (Hante) 

GARDE  MOBILE 

Le  oMonel  Foamiêr,  du  57  mobiles  «  a  déclaré  que 
les  fournitures,  en  rapport  avec  leur  faible  prix, 
ont  été  loin  de  répondre  aux  besoins  du  soldat  ; 
qu'en  effet  im  très-grand  nombre  do  pantalons 
étaient  mis  hors  de  service  après  moins  de  un 
mois  :  que  quelques  vareuses  ont  été  dans  lo 
même  cas  ;  que  les  képis  ne  j)résentaient  aucune 
solidité,  que  les  effets  de  grand  équipement  lais- 
saient beaucoup  à  désirer. 

«  En  résumé,  a  dit  en  terminfint  le  colonel 
Fournier,  les  fournitures  laites  à  la  hâte,  à  des 
conditions  de  prix  répondant  aux  tristes  habi- 
tudes du  commerce  do  notre  èpoqiio  (le  bon 
marché  quand  mémo),  n'ont  pas  offert  les  garan- 
ties do  durée  ot  de  solidité  qu'on  étdit  en  droit 
d'en  attendre.  Mais  d'après  les  renseignements 
qui  m'ont  été  fournis,  la  loyauté  des  fournisselu*s 
Muneret,  Bavilley  et  Bourgeois,  de  Dôle  (Jura),  ne 
saurait  être  suspectée,  et  l'administration  seule, 
prise  au  dépourvue  par  son  inexpérience  et  les 
circonstances  <lans  lesquelles  elle  s'est  trouvée, 
n'a  pu,  malgré  ses  efforts,  obtenir  des  résultats 
plus  Conformes  aux  besoins  impérieux  du  soldat.  » 

GARDE  MOBILISÉE 

Le  colonel  Didetteft',  û9é  mobilisés  «  a  déclaré  que 
les  effets  d'habillement,  d'équipement,  de  lingo  et 
do  chaussures  fournis  pendant  la  guerre  aux  mo- 
bilisés de  la  Haute-Saône,  étaient  généralement 
do  bonne  qualité  et  ont  fait  un  bon  usage.  » 


Département  de  Saône-et-Loire 

GARDE  MOBILE 

Les  mobiles  de  Saône-et- Loire  ont  été  appelés 
à  Paris  pondant  le  siège.  Les  commandants  des 
1"  ot  3*  bataillons  rendent  compte  de  la  qualité 
des  effQta  qui  leur  ont  été  livrés,  sans  bien  déter- 
miner celles  des  fournitures  qui  venaient  de  leur 
département,  et  colles  plus  nombreuses  qui  ont 
été  livrées  dans  les  magasins  de  la  capitale.  Le 
chef  du  1"  bataillon  oéclare  toutefois  que  les 
premières  étaient  les  plus  mauvaises. 

u  Au  commencement  d'octobre  1870,  (lit  le 
marquis  de  Hontmorillpiii  nous  déposions  à  Vin- 
cennes  la  plus  grande  partie  de  l'éauipement  que 
nous  avions  reçu  lors  du  départ  aÂutun  (équi- 
pement dérisoire),  et  nous  en  recevions  un  nou- 
veau qui  laissait  beaucoup  à  désirer,  mais  qui 
toutefois  était  sérieux. 

HABILLEMBNT 

tt  Tous  les  effets  d'habillement,  vareuses,  pan- 
talons, souliers,  que  mon  bataillon  a  reçus  pen- 
dant la  campagne,  du  mois  d'août  1870  au  mois 
de  février  1871,  était  de  la  plus  exécrable  qualité. 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Jo  décUro  avoir  vu  iJos  pantalons  neufs  ea  dé 
chirer  h  l'instaDt  mAmo  ou  les  honmies  les  met- 
taient Je  ne  ferai  exception  que  pour  lea  ca- 

Sotes  gris-bleu  qui  étaient  solides  et  de  bon 
rap. 

■  L'habillement  a  été  distribué  dans  les  maga- 
sinfi  de  la  rue  du  Havre,  n 

Lt  chef  dn  S*  battUloD  u  Les  képis,  vestes,  va- 
reuses, capotes,  ctioniisos,  caloEons,  étaient  do 
bonne  qualité.  Quant  aui  pantaiens,  il  était  diffl- 
cilo  do  trouver  plus  mauvais;  pendant  sept  mois 
do  campagne,  chaoue  liommo  a  usù  en  moyenne 
quatre  pantalons,  et  encore  ne  ren)p1arait-on  pas 
immédiatement  les  etléts  détériorés.  Les  panta- 
lons livrés  (le  soptombro  à  décembre,  fabriqués  k 
la  hàtP,  avec  un  drap  gris  de  mauvaise  qualité, 
no  pouvaient  résister  a  un  service  de  plus  do  IS 
iours.  Ils  30  déchiraient  comme  de  l'amadou,  se- 
lon roxpression  des  hommes.  Les  derniers,  livrés 
en  janvier,  étaient  en  drap  de  couleur,  confec- 
tionnés h  l'avance  et  auxquels  on  avait  adapté 
une  bande  rouge.  Ces  pantalons  étaient  de  très- 
bonne  qualité  et  auraient  guJIi  pour  toute  la  cam- 
pagne s  ils  eussent  été  donnés  au  début.  « 

CHAUSSURES 

La  ebaf  do  l"  baUlUtn.  a  J'ai  vu  des  chaussures 
perdre  complètement  leur  semelle  après  34  heures 
de  tranchées  ou  quelques  lieues  do  marche.  ■ 

t»  élut  dtt  3'  bataillon,  u  Chaque  homme  a  usé, 
en  moyenne,  quatre  paires  de  souhers  pendant 
la  campagne....^  il  était  dilCcile  do  trouver  plus 
mauvais,  a  la  différence  des  pantalons,  dont  la 
dernière  distribution  était  bonne  ;  les  souUers  ont 
été  aussi  mauvais  ù  la  Bn  qu'au  commencement. 

ÉQUIPKMKNT 

a  Tous  les  effets  pria  aux  magasins  de  la  ruo 
d'Amsterdam  et  aux  magasins  centraux  du  quai 
■    d'Orsay  étaient  de  bonne  qualité.  » 

aARDK  MOBILISÉE 

Les  rapports  refus  des  cliefs  de  la  mobilisée  do 
&aénc-et-I<oire  indiquent  des  [bumitures  pou  sa- 
tistïisaiites. 

HABILLEMENT 

1"  légion.  —  Le  oomuadut  Clianiar,  du  i"  ba- 
lalUon,  a  déclaré  publiquement,  dés  le  l'^Janvïitr 
1871,  dans  le  Journal  de  Màcon  : 

a  Que  les  vareuses  feutrées,  au  lieu  d'être  en 
vrai  molleton,  sont  tombées  en  loques  après  avoir 
été  portées  huit  jours  ;  quo  les  ouvrières  n'ont  pu 
coudre  qu'avec  du  coton,  le  fil  trop  dur  empor- 


3'  Ûgion.  —  Lo  «oloaal  CviiiiUa  se  référé  aux 
appréciations  de  ses  quatre  chefs  de  bataillon,  en 
les  reconnaissant  parlaitement  justes  et  exactes. 

a  La  coiO'ure,  dit  le  obef  da  1"  batsillen,  était 
assez  bonne. 

«  Les  vareuses,  en  un  molleton  qui  ne  valait 
absolument  rien,  cédaient  après  8  jours  de  ser- 
vice. Aucune  réparation  ne  pouvait  y  être  faites 
le  drap  cédait  sous  le  111  employé  pour  réparer. 

u  Les  pantalons  ne  valaient  absolument  rien. 
Beaucoup  d'hommes  ont  souffert  du  froid.  » 

Le  CMBiandant  MMOiotte ,    otiet  da  !■  batalUea. 


___j  valeur  de  6  n  8  fr.  au-dessus  de  celles  qui 
ont  été  délivrées  par  le  département.  11  est  re- 
grettoblo  que  toutes  les  communes  n'aient  pas 
été  Jalouses  du  soin  d'habiller  lourg  enfants.  — 
Les  hommes  des  communes  de  Chagny,  Itully, 
Drany-le-Fort,Mercurey,etc.,élaient  mieux  vêtus, 
sous  tous  les  rapports,  tandis  que  les  autres  n'ont 
refu  que  de«  vareuses  (-n  mauvais  molleton  et 
d'une  confection  ridicule.  Ces  vareuses  valaient 


tout  au  plus  C  fr.  (1)  et  no  pouvaient  Oin  m 
service  actif  et  surtout  de  campagne  de  phu  da 
deux  mois...  Pour  les  pantalons,  jelérsiles 
mêmes  observations  que  pour  les  varaue^  en 
ojoutanl  que  le  département  n'en  a  foumique  6 
ou  8  tout  au'plus  au  Jjataillon.  Ces  pantalons»- 
eus  au  département  étaient  d'assez  bonne  imalité; 
ils  pouvaient  étfo  d'une  valeur  de  10  i  lî  fr. 
chaque  (2). 
u  Les  képis  étaient  généralement  d'osseï  bonne 

aualité,  mais  la  confection  laissait  beaucoup  k 
ésiror.  Les  calots  et  turbans  étaient  en  coton, 
de  sorte  qu'à  la  première  pluio  ils  ont  été  com- 
plètement déformés.  Les  visières  étaient  de  mau- 
vaise qualité  et  mal  cousues.  » 

Le  ober  dn  3*  bataillon,  u  Les  blouses  qui  rem- 
plaçaient les  vareuses  étaient  un  vêtement  défec- 
tueux sous  tous  les^^pports,  composées  de  maa- 
vais  moliolon  (lui  laissait  sa  teinture  sur  les 
chemises  des  soldats,  et  si  mal  cousues  rjne  bon 
nombre  ne  pouvaient  être  mises  deux  fois  sins 
être  recousues.  Du  reste,  au  bout  de  ouelquei 
jours  de  marche,  nos  hommes  ressemblaient  i 
des  mendiants;  j'estime  vue  ces  blouses  rataient 
3  Tr.  au  plus  et  qu'on  n  a  Jamais  payé  plus  de 
25  c.  pour  la  confection  (3). 

u  Les  képis  éuiont  passables;  pourtant,  les 
vlsIèrès  et  les  calots  en  cnrton  en  diminuaient 
notablement  la  valeur  ;  à  1  fr.  50  pièce,  Us  eussent 
été  bien  payés  (i). 

'  --  pantalons  ont  été  plus  mauvais  que  tout 
Beaucoup  se  sont  déchirés  en  lambeaux 


et.  J'ei 


de  !a  maison   D...,  qui  valaient  bien  6 
pièce  (5),  et   60  à  Norges,  près  de  Dijon,  qui  ne 
valaient  pas   la  façon.  Au  bout  de  8  joun,  l*s 
malheureux  qui  les  avaient    reçus  ne  pouvaient 

Îilus  cacher  leur  nudité.  Cotte  fourniture  avait  été 
itite  par  la  préfacture  de  MAcon.  Plus  tard,  j'en 
ai  reju,  ft  Clienoves,  près  Dijon,  de  même  prore- 
nanco,  100  autres  de  bonne  qualité  et  qm  ont 
fait   bon  usage  :   ceux-là  valaîeut    bien  1!  fr. 

La   oonmondant  Calra,  dn  4*   batalllM.  ■  Les  n- 

reuses  faites  en  mauvais  molleton  prenaient  l'en 
et  n'étaient  sèches  que  3  jours  apr%8. 
o  Les  pantalons  fabriqués   avec  un  vieux  dnp 

fris  très-mauvais  étalent  mal  cousus,   et,  aprti 
jours,  étaient  déchirés.    Les  bandés  rougei  m 
tenaient  presque  pas. 

'    -    poilj  ,leg 

isparûissi 

Le  oolonol  Landremont.  n  Les  capotes 
de  la  'i'  liigion  venaient  do  Limoges. 

«  Les  vai'i'uses  mises  en  S'.>rvice  n'étaient  pas 
conformes  au  modèle-type  adopté  par  lo  comité 
de.  défense. 

B  Confectionnées  avec  une  étoffe  grossière,  sorte 
de  mauvais  molleton,  elles  se  déchiraient  aussi 
facilement  que  l'amadou.  Au  bout  de  qnelimes 
jours  de  marche,  elles  étaient  en  lambeaux.  Mes 
hommes,  honteux  de  poUer  un  vêtement  si  dé- 
guenillé, le  dissimulaient  sous  une  blouse,  une 
veste  ou  un  paletot. 

u  Les  képis  étaient  dans  d'assez  bonnes  condi- 

u  Les  pantalons  gris,  fournis  en  premier  lieu 
par  les  ^oins  du  comité  (6),  êtaidnt  d'ausû  mau- 
vaise  qualité   que  les  vareuses.   Il  sufCsait  & 

(I)  Le  déiurtcment  lei  a  pigées  9  fr.  73,  10  et  15  tr.,  h 


''"[3)  ft -  - 

h)  Ml  ftjti  ur  le  département^  de2tr.  ttàlfr.  Ne 
&)  La  maison  u...,  qui  n'a  (oaraf  que  Ml  100  puttll — 

les  a  t«ndai  10  tt. 
(S)  Lc«)[>ii<idedt[eateiactieidwi>ie*nV...etIL. 

Mlron.  iOO  paaialoos  drap  grit,  à  10  tt.,  le  18  mmmk 

sur  lacune  astre  tutnrt  de  pûlaln  U  eoalwrdMM 
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riiomme  ilo  vouloir  s'asseoir  à    terre  pour  déchi- 
rer un  pantalon.  » 

Le  commandAnt  Conlon,  du  3*  bataillon  (bataillon 
(le  LouliansJ.  «  Tous  les  eirets  ont  été  défectueux. 
Il  ne  m'a  d'abord  été  délivré  que  des  vareuses  et  des 
képis,  mais  do  si  mauvaise  qualité,  que,  quelqiies 
jour?  après,  tout  s'en  allait  en  loques.  1^  pluie 
faisait  détemdre  les  vareuses  (1).  » 

CHAUSSURES 

l*"*  légion.  —  Chef  de  bataillon,  a  L'intérieur  des 
semelles  était  en  carton;  elles  quittaient  les  pieds 
de  nos  malheureux  soldats  au  bout  de  trois  jours 
de  marche.  » 

2*  légion. --i"  bataillon.  «  Les  souliers  cédaient 
après  quelques  jours  de  marche.  Ceux  que  j'ai 
reçus  étaient  généralement  trop  courts.  » 

S*  bataillon,  a  Sur  un  effectif  do  près  de  600 
hommes,  le  bataillon  n'a  reçu  que  250  paires  de 
souliers,  et,  encore,  ces  chaussures  étaient  géné- 
ralement d'une  tfôs-petite  dimension  ;  peu 
d'hommes  ont  pu  s'en  servir.  Les  autres  ont  été 
obligés  de  les  changer  ou  de  les  brocanter  pour 
s'en  procurer  à  leurà  frais.  Qualité  et  confection 
assez  bonnes  ;  durée  moyenne,  deux  mois  à  cause 
des  marches  continuelles  dans  la  neige.  » 

3'  bataillon.  «  Les  souliers  mal  confectionnés  et 
en  mauvais  cuir  ne  m'ont  pas  rendu  le  seiTice 
que  j'en  attendais.  Ils  étaient  trop  petits,  et,  pour 
mes  hommes,  tous  de  la  campagne,  il  fallait  ue  la 
grande  chaussure  que  je  n'ai  jamais  pu  obtenir. 
Aussi,  beaucoup  ont  été  obligés  de  faire  campagne 
en  sabots.  » 

3*  légion.  —  Le  eoloneL  «  Un  avis  du  comité  de 
défense,  publié  dans  toutes  les  communes,  in- 
forme les  gardes  que  ceux  qui  se  présenteraient 
j\  leur  arrivée  au  corps  munis  d'une  deuxième 
paire  de  souliers  neufs,  toucheraient  une  indem- 
nité de  10  tr.  Bien  peu  répondirent  à  cette  invita- 
tion. 

u  Les  souliers  fournis  par  le  comité  étaient  d'un 
modèle  défectueux.  Beaucoup  trop  découverts, 
ils  ne  tenaient  pas  aux  pieds,  et  ce  n'est  que  le 
sous-pied  de  guêtres  qui  les  y  maintenait.  Dans 
les  envois  que  nous  recevions'  de  temps  à  autre, 
il  y  avait  un  très-grand  nombre  de  pointures 
trop  petites,  de  sorte  que  les  hommes,  n'avant 
pas  la  faculté  de  pouvoir  essayer  .les  souliers 
avant  de  les  prendre,  se  trouvaient  pourvus  d'une 
chaussure  qui  leur  était  inutile.  La  qualité  du 
cuir  laissait  beaucoup  A  désirer.  Plusieurs  récla- 
mation€  nous  ont  été  adressées  k  ce  sujet.  Les 
hommes  prétendaient  qu'au  bout  de  huit  jours 
de  marche  une  paire  de  souliers  était  usée  com- 
plètement. 

«  Les  guêtres,  généralement  trop  petites,  étaient 
aussi  très-mal  cousues.  Nombre  d'nommes  n'ont 

Eu  se  servir  de  celles  qu'on  leur  avait  distri- 
uées.  » 

4'  légion.  —  Le  chef  dn  3*  bataillon,  a  On  avait 
promis  aux  mobilisés  10  fr.  par  paire  de  souliers 
neufs.  Cette  somme  n'a  jamais  été  touchée  mal- 
gré les  nombreuses  réclamations. 

a  Les  souliers  donnés  par  l'administration 
étaient  tous  de  pacotille  et  laissaient  les  hommes . 
pieds  nus  à  la  première  étape.  Aussi  avaient-ils 
conservé  tous  leurs  sabots  (étant  de  la  Bresse)  ; 
îls  n'éprouvaient  aucune  fatigue  avec  ce  genre  ae 
chaussures,  et  je  ne  pouvais  m'y  opposer,  vu  les 
nombreuses  blessures  occasionnées  par  les  sou- 
liers fournis.  » 

ÉQUIPEMENT 

Ceinturons  :  2*  légion.  —  '  1"  bataillon.  «  Les 
ceinturons  étaient  assez  bons,  n 

S*  bataillon,  a  Le  ceinturon  était,  à  peu  de  chose 
près,  aussi  bon  que  celui  de  l'armée  régulière.  La 

^  Cl)  Les  pantalons  du  3«  bataillon  provenaient  de  la  Côte^ 
d'Or. 

▲KNBXES.  —  T.  XIH« 


plaque  seule  laissait  à  désirer  conimo  solidité.  i> 
3*  bataillon.  «  Le  ceinturon  était  bon.  » 
À*  légion.  —  Leoolonel.  a  Les  ceinturons  étaient 
dans  (le  bonnes  conditions.  » 

3*  bataillon,  a  Les  ceinturons  étaient  d'anciens 
ceinturons  de  pompiers  avec  aigles  dont  le 
cuir  usé  ne  pouvait  supporter  longtemps  le  ser- 
vice. » 

Cartouchières  :  V  légion.  —  1"  bataillon,  a  Les 
gibernes  en  peau  de   mouton,  mal  cousues,  ne 

1)ouvaient  contenir  les  cartouches  et  cédaient  à 
a  moindre  pluie,  ce  qui  a  occasionné  la  perte  de 
beaucoup  de  munitions.  » 

a*  bataillon.  «  La  giberne  n'était,  en  réalité, 
qu'une  simple  cartouchière  en  espèce  do  basane 
en  cuir  très-faible;  elle  était  petite,  ftial  faite,  ne 
contenait  qu'une  douzaine  de  cartouches  tout  au 
plus,  et,  encore,  les  hommes  les  perdaient-ils  en 
courant  ou  dans  un  brusque  mouvement.  Très- 
incommode,  cette  cartoucriièro  ne  pouvait  faire 
un  bon  service  » 

3"  bataillon.  «  La  giberne  à  soufflet,  faite  en 
mauvaise  basane,  pendue  au  ceinturon  par  deux 
petits  passants,  ne  valait  rien.  Trop  petite,  mal 
faite,  elle  perdait  les  cartouches  et  les  détériorait 
au  point  de  ne  plus  pouvoir  servir,  w 

4*  légion.  —  Le  oolonel.  a  Les  cartouchières,  do 
trois  ou  quatre  modèles  différents  plus  incom- 
modes l'un  que  l'autre.  » 

3*  bataillon.    «  Les   cartouchières  étaient    trop 

I)etltes  et  nullement  régulières  :  les  unes  en  toile, 
es  autres  en  peau.  » 

Porte-baïonnette  :  y  légion.  —  !•'  bataillon. 
«  Les  porte-baïonnette  n'ont  pu  remplir  égale- 
ment le  but  auquel  ils  étaient  destinés,  par  la. 
mauvaise  qualité  des  matières.  Les  fourreaux  d& 
baïonnettes  recouverts  de  peaux  do  gants  n'ont 
pu,  résister.  La  plupart  se  brisaient,  et  beaucoup 
d'hommes  étaient  obligés  de  garder  la  baïonnette* 
au  canon,  faute  de  pouvoir  la  mettre  dans  un: 
fourreau  ibsent.  » 

S*  bataillon.  «  Le  fourreau  de  baïonnette  était 
im  tube  de  métal  très-faible,  recouvert  d*une 
basane  très-mince,  non  cousue,  mais  mal  collée.. 
De  sorte  qu'après  quelques  jours,  il  existait  dans 
le  bataillon  des  fourreaux  dépourvus  de  la  basane 
qui  les  avait  recouverts.  D'autres  n'avaient  pas 
ae  bouts  en  cuivre.  La  pointe  de  la  baïonnette 
dépassait  l'extrémité  et  pouvait  blesser  l'homme. 
Enfin,  une  assez  grande  quantité  de  fourreaux 
étaient  cassés  en  un  ou  plusieurs  endroits.  » 

3'  bataillon,  m  Le  fourreau  de  baïonnette  et  le 
porte-baïonnette  étaient  aussi  défectueux  que  la 
giberne,  et  beaucoup  ont  été  perdus  par  le  manque 
de  résistance  que  présentait  la  matière  et  le  peu 
de  soins  de  la  confection.  » 
,  Havre-sacs  :  !'•  légion.  —  4*  bataillon.  «  Les  bou- 
cles des  sacs  achetées  par  deux  fois  12  fr.  le 
cent,  à  Mâcon,  ont  ensuite  été  payées,  à  Lyon,, 
20  fr.  le  cent  » 

2'  légion,  S*  bataillon.  —  Le  commandant  Hor- 
erette.  a  Les  havre- sacs  en  toile  et  mal  confec- 
tionnés avaient  des  ficelles  en  remplacement  de< 
courroies,  de  sorte  qu'au  bout  de  quatre  à  cinq; 
jours  de  marche,  toutes  les  vareuses  étaient  eui 
lambeaux  sur  les  épaules.  » 

4*  légion.  —  Le  colOBel  Landrement.  «  Le  ha?re- 
sac,  confectionné  en  toile  grise  imperméable,, 
avec  bretelles  en  sangle,  était  des  plus  incom* 
modes  à  porter.  L'attache  des  bretelles  fixée  trop< 
bas  et  mal  cousue,  finissait  par  céder  sous  le 
poids  des  effets,  et  alors  l'homme  perdait  sooi 
sac  Les  moyens  de  transport  nous  faisant-défaut,, 
celui-ci  se  voyait  obligé  d'abandonner  ses  effets: 
dans  la  première  maison  gn'il  rencontrait  sur  soni 
chemin.  C'est  ce  qni  explique  le  grand  noml)re  dei 
sacs  perdus  pendant  la  campagne.  » 

3'  bataillon,  a  Les  sacs  étaient  une  dérision^ 

tt  L'équipement,  en  ffénéral,  était  tel,  quef  siîFa 
campagne  avait  duré,  il  aurait  été  impossible-  de 
s'en  servira» 

«  A  l'exception  des  ceintures,  dit.  U  elu£  dm 
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S*  baUIUoii,  le  roRto  ne  valairvien  ou  pas  grand  - 
chose  ;  c'étaient  tout  bonnement  des  efibis  di^pa- 
reillôs.  » 

nÉBUMK 

Le  MBnaBdABt  Gbirnay,  de  la  1"  légiM.  u  Nou? 
demandons  Tenquôte  au  nom  do  nos  jMiuvres  mo- 
bilisés, les  mendiants  de  Saône-et-Lotrc^  car  c'est 
ainsi  «[ue  les  autres  corps  appelaient  ces  pauvres 
enfants.  » 

i*  légion,  —  Le  eowBaadaBt  HowniU.  «  Il  résuUo 
des  observations  ci*dossus^  ({n'en  général  tous 
les  effets  d'habilleniont  étaient  do  mauvaise  qua- 
lité, de  confection  médiocre,  et  ne  pouvaient,  par 
éonséquent,  faire  un  bon  service,  et  à  nlus  l'orlo 
iraisbh  un  service  de  camimgiie,  dans  aes  condi- 
tions exceptionnelles  et  dans  une  saison  des  plus 
rigoureuses. 

«  Aussi,  au  bout  de  trois  mois,  les  hommes  ha- 
billés par  les  soins  du  département  surtout  étaient 
dans  un  état  do  misère  ']é])Iorable.  Il  aurait  fallu, 
et  mémo,  il  eût  été  urgent  do  renouveler  complè- 
tement leur  habillement.  Faute  de  cela,  quantité 
d'hommes  ont  encombré  les  ambulances,  tandis 
que,  bien  chaussés  et  bien  vêtus,  ils  auraionl 
rendu  d'immenses  services.  »> 

4'  légion.  —  Le  oolenel  Lanirement.  a  Uorgatiisa- 
lion  des  mobilisés  a  été  faite  d'une  faron  déplo- 
rable. Les  bataillons  mal  armés,  mal  équipés, 
dépourvus  do  chausàures  (le  bataillon  de  Lou- 
hans  n'a  eu  que  des  sabots),  et  n'ayant  presque 
pas  reçu  d'instruction  militaire,  Airent  envovés 
ainsi  devant  l'ennemi.  —  Aurait-il  été  possible 
de  Taire  mieux?  Oui.  —  Il  fallait  d'abord  procéder 
à  la  formation  successive  de  chaque  légion,  au 
lieu  de  vouloir  les  organiser  toutes  à  la  fois.  On 
y  auhiit  mis  plu<^  de  soin  et  elles  se  fVissent  trou- 
vées mieux  constituées Notre  conviction  est 

3u'il  y  a  eu  frau<1e  dans  la  livraison  des  vareuses, 
es  pantalons  et  des  couvertures  de  campement.  » 

4*  légion.  —  Le  oommandant  Conlea.  «  Les  récla- 
mations do  notre  digno  chef,  le  général  Pélissior, 
n'ont  pu  emnécher  qu'on  nous  fit  partir  dans  cet 
éUtde  délaoremcnt.  Malgré  tout  cela,  nous  avons 
tenu  les  Allemands  en  échec  dans  la  Côte-d'Or. 
La  fofte  constitution  des  mobilisés  mal  armés, 
ihal  étiuipés,  mal  vAtus,  mal  nourris,  mal  pavés, 
couchant  hors  des  habitations,  a  tout  surmonté 
et  il  n'y  a  pas  ou  de  murmures.  » 


Déparlement  ie  la  Sarthe 

GAUUK  MOBILK 

Les  rapports  de  trois  olïiciers  supérieurs  :  le  co- 
lonel de  la  Touannc,  commandant  le  33'  mobiles-, 
le  comte  de  Lentilhac,  chef  du  1"  bataillon;  lo 
coinmandaht  Saluet,  chef  du  :>•  bataillon,  con- 
tiennent les  appréciations  suivantes  : 

HABILLEMENT 

i"  bataiUot.  Le  eemnaidaBl.  a  La  tenue  dcfs  sous- 
ofiiciers  a  été  bonne. 

«  Dans  la  troupe,  nous  avons  eu  d'abord  des 
blowes.  J'ai  été  stupéfait  de  leur  détestable  qua- 
lité (c'était  une  toile  bleue  couverte  d'apprêt, 
qui,  une  fois  lavée,  représentait  à  men^eille  une 
toile  d'emballage).  Je  no  sais  au  Juste  ce  qu'elle 
coûtait,  mais  je  les  al  fait  estimer  par  des  gens 
compétents;  elles  valaient,  au  maximum,  de 
î  fr.  50  à  3fr.;  c'était  ce  qu'es  terme  de  marchand 
on  appelle  de  la  camelotte. 

tt  Les  képis  ne  valaient  pas  mieux,  it 

Le  prix  des  képis  et  blouses  avait  été  fixé  à 
9  fr.  pour  les  deux  objets;  mai»,  probablement 
sur  la  réclamation  générale,  ce  prix  a 'été  ramené 
à  7  flr^  comme  l'atteste    une  mention  mise  le 


20  septembre  en  marge  du  marché  (I).  Malgré 
cette  réduction,  les  blouses  se  sont  ainsi  trouvées 
]>ayées  au  double  do  l'estimation  du  commandant 
(le  L«entilhac. 

u  Les  pantalons^  dit  ensuite  le  eeaMBtial,  re- 
çus peu  de  temps  après,  ne  valaieui  abeolunent 
rien.  Ils  n'étaient  pas  en  drap;  c'était  une  série 
de  feutre,  d'étotTe  roulée  et  non  Usa^  dans  la- 
quelle on  faisait  aisément  un  trou  avec  l'ongie. 

tt  Les  vareuses  répondaient  au  reste  des  four- 
nitures; l'ilcs  étaient  d'une  Otolfe  rappelant  plus 
i'étamine  que  le  drap.  ».    .    ,   . 

Le  oommandaBt  Saniei  an  I*  batalUw.  «  lies  |)an- 
talons  et  vareuses  qui,  ù  la  Flèche,  nous  arrivaieat 
]mr  cent,  par  deux  cents,  se  ressentaient  gf- 
néralemont  d'une  confection  faite  un  peu  à  la 
hâte. 

u  La  confection  n'était   pas  identique;  quel- 

?  rues-unes  étaient  d'une  couleur  plus  on  moins 
oncée,  <run  tissu  plus   ou   moins  serré,  et,  par 
suite,  no  paraissaient  pas  destinées  à  supimter 

le  même  cours  de  durée Il  ne  m'est  pas  arrivé 

un  instant  de  croire  à  une  fraude  finefconqae.^ 
(ihaque  liomme  apjMirtenant  au  5'  bataillon  de  la 
Sartiie  a  reçu  une  blouse  en  toile  bleue,  deux 
vareuses,  deux  pantalons  et  un  képi  ;  sauf  ouel- 
ques  pantalons  auxquels  j'étais  obligé  de  taire 
mettre  des  fonds  un  mois  après  leur  mise  en 
usage,  le  plus  grand  nombre  do  ces  effets  a  |[^r- 
couru  réellement  la  durée  qu'on  |>ouvait  aèneu- 
soment  exiger  d'eux.  » 

Le  ealMiel  da  la  Tonanaa,  etMaaé— t  la  SI'  «  La 
maison  M...,  du  Mans,  fournit  les  blouae»  et  Jes 
képis.  Les  blousrs  étaiont  de  médiocre  (|uaJilé: 
il  y  en  eut  beaucoup  de  livrées  non  coufomes 
au  type,  jus^pi'au  moment  où  une  iiOmiMiea 
nommée  par .  le  préfet. eût  fait  Justice  de  cette 
framie.  Pour  les  kèpiSy  ils  étaient  exécrables;  li- 
sières en  carton,  mal  cousus,  turbans  en  flanelle 
Cette  fourniture  était  t«.dlement  mauvaise  que 
trois  ofliciers,  nommés  pour  l'examiner,  reluè- 
rent  300  képis  sur  500  apportés  au  magasin.  Ils 
furent  soi-disant  revus,  puis  livrés  à  d'autres  ba- 
taillons. 

«  Ceux  qui  furent  livi^s  au  S3*  étaient  de  man- 
vaise  qualité,  comme  durée  et  comme  soiiiÛté,  et 
il  a  fallu  en  faire  refaire  vers  la  Un  de  novembre. 
En  résumé,  cette  fourniture  faite  par  la  maitonli.-, 
du  Mans,  a  été  détestable  pour  les  ki^^pis  et  mé- 
diocre pour  les  blouse?. 

«  La  fourniture  dos  vareus(>s  et  |MintaloD3  fat 
prise  par  la  maison  G...  et  Ct...,  du  Man^*.  Les  types 
avaient  été  acceptés  [»ar  lo  préfet,  assisté  d^une 
Commission  composée  do  conseillers  géuéraux. 
Le  imntalon  était  de  10  fr.,  la  vaivuse  de  11  fr. 
75  c.  (2). 

«  Malgré  ces  précautions  et  quoirfiio  les  four- 
nitures aient  toujours  paru  sombJames  au  tyff^...s 
il  est  incontestable  que  cette  (buroilwrc  à  éir- 
déplorable,  surtout  pour  les  pantalons;  c'était  cp 
que  l'on  appelle,  dans  da  draperie,  du  Lisieux. 
c'est-à-dire  une  etolfe  sans  cohésion.  Dès  les  pre- 
miers jours  d'octobre,  il  a  fallu  commencer  lo 
remplacement,  et,  tin  novembre,  on  dut  passer 
marché  pour  une  fourniture  entière.  Ce  fut  la 
maison  Proust  et  Bertrand  qui  s'en  chargea  au 
prix  de  1*2  fr.  lo  pantalon j  elle-flt  les  chOëes 
en  conscience,  et  les  fournitures  furent  excel- 
lentes. )i  * 

Le  commandant  de  Lentilhac  ftiit  aussi,  dtns 
la  dernière  partie  de  son  rapport  mention  de  eo 
marché  avec  éloge. 

«  Quant  aux  vareuses  G...  et  G...,  dit  ensuite 
le  colonel,  moins  mauvaises  que  les  ]^ntalons, 
elles  Airent  cependant  d'une  durée  médiocre,  et 
il  est  impossible  de  considérer  cette  fouràiture 
comme  consciencieuse.  » 

(I)  L'obiiorvation  ou  a  été  faite  d'office  par  des  neabrei 
du  roiiseil  fféiiéral  au  préfel,  M.  Dlanquart  ae  Biillral. 

{i\  iM  MMdal  rotnmét  ane  erreir  fnvolenMrf  ;  li  nteaie 
a  roaté  1  fr.  de  plas.  soit  12  fr.  75. 
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duraient  quiàia  jour*  ou  ti-uis  serpqiouB,  quukU  il 
raïiait  baau  et  <ru'on  maicliuil  pi'ii  ;  liult  ioiu'*, 
i|UU)d  il  pleuvait  et  iju'mil  iii^in'liiiii  beaucoup,  u 
UMlaÛl-  "  Psssapt  iiiiv  M>laL"l-^  .je  pui»  dip 
<|u'iU  oDt  Été  généi'ftlenii'iit  lin>.:^  JftHB  d'as^ei 
bpBQâs.  coiiditiaa&  Pre^-'i^:  )>iir  \\:  temos,'  uaua 
avons  dû  acuepler  luté  i|uiiiiili<'  'li-  1,000  a  1,300 
paii'«s  de  NapoliiSiai,  ipii  Jaiâivui  peu,  cb  qui 
s'ei(lUi(|ue  par  la  prâbtiuct-  ilis  l'Ustiquas  eâ 
«tflutplipuc.  Du  reste,  jw  ilms  :Uio  rjuo  jp  a'ai  ou 
auciinamsnt  ft  me  plaiatlro  des  squUor;»  TourDis 
agit  pu-  rinteudance,  soit  par  1m  fetiriMiits  Uu 
Haos,  MU.  Bay,  Biéioa  et  BaHiliop.  ï^s  prU  vo- 
RièfSH»  de  7  fr,  U  ^  8  fr.  5Q  (1>  » 

ÉQUIPEMENT 

Seul,  le  ooloQBl  on  reud  compte,  et.  dans  loe 
larmes  suivants': 

D  Les  bavrarsacti  du  prit  de  8  fr.  (2)  aui'aieat  pu 
avoir  bien  des  amâlioration» ;  mais  ils  étoii^nt 
bons,  aenlemeat  ils  furent  livras  trAs  es  rettti'J, 
at  celft  nécessita  l'achat  do  ccurroies  pour  porur 
les  musettes  qui  les  rompIapaieuL  Ceci  vient 
principalemoni  do  ce  <iua  la  pr^fiiuture  autarjiuit 
le  premier  venu  i  aller  se  fournir  chez  If.  6.,  qui 
se  trouvait  ainsi  dilrpassé. 

u  Quant  aux  gibornBi,  foumieq  on  ne  soit  par 
qui.elloe  étalent  détegtalilca,  trop  petites,  ti-op 
molles,  laissant  mouiller  les  cartouches,  quaed 
elles  ne  lei  laissaient  pas  perdre.  C'était  une 
mauvaise  fourniture  qui  dut  ttre  modiÛâe  par 
tous  les  moyens  possible».  " 

Lo  colonel  cite  des  capotes  gtiises  trte-tnauvBtr 
ses;  des  capotes  d'infanterio  trÈs-bonues.  Elles 
ont  été  fournies  an  dehors  du  départenent. 

u  Ues  malheureux  soldats,  dit  l'un  dos  ofQoieFa 
supérieurs,  ont  été  vétuc  de  guenilles  qui  ont  été 
payées  comme  du  bons  vêtements.  U  serait  bien 
a  désirer  que  l'on  pQt  faire  rendiv  (forgo  au^ 
misérables  fournisseurs  qui  ont  abiiae  dé  Iq  bé-r. 
ccEsIté  du  moipenLa 


QABDB  UOBlLIS&|i 

Le  colonel  do  Boismont^run,  conimaudi^it  l'fff: 
lillerie  ;  tus  colonels  Labreton  ot  d'Bcurtaûmont, 
dos  I"  ot  3*  légions,  o(  |a  commandant  S^lm 
d'un    bataillon   non-(lésigué,    ont   r^uigf)e 
■-■■"ù  sur  la  vtiieur  des  fourpiturôi. 


HAlilLLEHEBI 

Ue  colonel  d'artillerie      pose  a      et 
tirés  des  luttions  d'influi 
vêtements  spéciaux. 

u  Je  n'apprendrai  rien  à       oomm  w 
to-t-il,  en  déclarant  que  m 

insufllsants  comme  épais  tx 

ré*istanoe  pour  les  occid      s,  taa 

''m,  BU  point  de  vue  do       d 

n — . -batoiliou  la  mbbi 

_  .  .reuBes  et  le  ponU  é 
a  qualité,  que  les  b  mmes  y 
biUés  le  1"  décembre,  J  té  ce  i 
maooer  à  la  fia  de  févne 

Le  colonel  de  la  I"  lé 
fort  courts,  qu'il  n'a  aiicu  à  signt 

lie  colonel  de  la  3*  lég        st     us 

«  A  l'exoeiitiûu,  ditiil,     ss       am  sca 
fons  et  de  légers  gilets  d  i 

de  rien  foui'nir  de  plus  " "" 


(1)  1,600  Hiriit,  la  colonel  l'i»or«,  rurcnl  ptytuli  (m 
Miicsuit  t  HU.  BitcoD,  CbuolUs. 

m  U  prit  iU,  ta  efet  d'abord  i  8  (r.,  i  éU  Uti*  i- 
trtft,  pu  qi)s  dj^qta  sujxiditirr  du  mnit,  uiu  fovaiu 
tl  pose  d'aae  courroie  EUpp1tecat>ir«: 


<i  Là  3<  léffloD  a  été  habillée  vers  le  milieu  de 


novembre,  et,  en  arrivant  î  Laval,  le  iBjaavier, 
les  hommes  étalent  littéralement  véti^â  avec  des 
loques. 


ittéralément  véti^  avec  des 

Lee  vareuses  et  pantalop^  déchiraient  au 
moindre  meuvëment  et  préservaient  bien  peu  du 
froid. 

CHâVSSDBBS 

■  Ijob  souliers  adaptés  aiix  pieds  par  des  gM- 
très  en.toile  blanche,  devensienl,  adr^  queli]ues 
jours  de  marche  dans  la  bouo  et  la  neige,  des 
chaussures  sans  nom,  véritables  instruments  de  ■ 
supplice  auxquels  certainement  bien  des  hommes 
om  dû  de  rester  suï  la  route  et  d'y  mourir  de 
fi-oid.  ■  ■ 

Lfl  commandant  Balmon  estime  qne  les  guêtres 
ai  Muliers  ont  été  pasublea. 

BQUIPEliEKT 

La  même  eqmmandant  déolara  ûus  pour  las 
ceinturons  et  les  porte-baionnatte,  il  n'y  a  riea  à 
dire;  tel  n'est  pas  l'avis  du  colonel  d'Heurteihont 
de  la  2"  légion. 

Il  Les  havre-saos,  en  mauvaise  toile  grise,  mal 
confectionnés,  se  broyaient  sous  la  charge  et  se 
cliaogeaient,  par  la  pluie  ou  la  nelg^,  en  vérita- 
bles éponges.  Les  cuira  ijc  p^  aa,ci  et  des  ceiptp- 
rons  se  ir6u^ûnr(iiieBl  on  cordes  ^  l'himiidiié  a( 
conpaieftt  m  5pft)dos  et  le^  hànchea  des  Iwbit 


Départemei|t  de  1%  Savoie 

GARDS   UOBILB 
HABILLBHBm 

^  M|ilt«t)i«TnaJ«T.  a  Les  vareuses,  qui  ont  Été 
confectionnées  au  prix  de  IQ  e|  U  fr.,  étaiant  aa 
simple  molleton  noir  et  non  doubléea  —  l^a 
pantalon!',  une  |«*l)e  po  drat)  gril  et  bon,  une 
autre  partie  en  drap  fabrique  &  Lisieui,  et  ilwu 
[e  nom,  employé  dans  la  commerce,  asi  tontia  II 
est  évident,  [>our  moi,  que  la  Commission  qui  a 
passé  pas  marchés  s'est  plutùt  aitachéeà  la  mo- 
dioità  du  prix  da  chaquu  oiîet  qu'i  e^  borpia  qua- 
hlé,  ce  qui  a  été  la  cause  do  leur  peu  de  duréai 
en  ctTet,  des  vareuses  en  simple  molleton  noir, 
sans  aucune  doublure,  no  pouvaient  faire  l'usage 
réclamé  par  le  service  pénible  do  l'Cnoqae.  Les 
pantalons  en  drap  de  Lisieux,  dont  la  ïiase  est  un 
léger  lissage  complété  avec  i^e  la  upu»^i^i-i  *'*' 
lainà,  ne  pouvaient  résister  longtemps  au  a  eSbrts 
causés  par  les  mouvements  de  l'homme  't  l'eii 


mpog 


r  -(s  ce 
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B      ph  lodopn   qua 

litè,  éteiLnt  confectionnes  selon  le    (podâle  4s* 

UNOK  SI  pKAUMunss 


pitOJtrrs  DE  LOIS,  phopositions  et  rapports 


par  la  pr^rucluro,  ils  ont 

solides,  et  la  seule  fourniture  _.  __  „_. 
été  défectueuse  est  celle  qui  a  été  faite 
lalllon  de  1,000  paires  ds  demi-bottes 
au  prix  de  9  fr.,  par  le  magasin  central 

Ses,  le  3  janvier  1871,  au  momeut  du  déi 
atoillon  pour  l'armée  de  f  Usl  ;  cette  cl.  , 

excessivement  mauvaise  sous  tous  les  rapports, 
n'a  pu  résister,  en  moyenne,  i)u' une  douzaine  ()o 
jours,  auT  neiges  du  Doubs.  Plusieurs  de  nos  mo- 
biles se  sont  trouvés  pieds  nus  par  un  fïoid  très- 
rigoureux. 

ÉQUIPEMENT 

B  Les  havre -sacs  fournis  à  l'origine,  en  toile  écruo 
ol  sans  courroies,  élnicnt  de  simples  musettes 
adaptées  aux  Apaules  de  l'homme  par  lu  moyen 
de  bretelles  de  la  même  étoffe.  Ils  ne  pouvaient 
préserver  les  effets  qu'ils  contenaient  de  l'biuni- 
(lité.  Les  bataillons  qui  étaient  en  campagne  fu- 
— '  -"-'--"g  ^'échanger  ces  havre-sacs  avec  des 
réglementaires,  ut  d'utiliser  ceux 
int  emportés  comme  étuis- 


GARDli  UODILISÈE 

Rapport  du  lieutenant-colonel  de  la  i'  légion. 

»  Le  lieutenant-colonel  soussigné,  commandant 
la  4*  légion  des  mobilisés  de  la  Savoie,  a  f  hon- 
neur de  vous  informer  que  l'habillement  et  l'é- 
((uipement  de  sa  légion  ne  laissaient  rien  fi  dé- 
sirer.* 


ARTILLERIE  MOBILISÉE 


e  mobilisée  de  la  Savoi 

a  Les  hommes  dos  deux  batiodes  ont  louché 
seulement  voreuse,  pantalon,  képi  et  chaussu- 
res. Gomme  on  n'a  commencé  t  les  habiller  que 
dans  les  derniers  jours  de  février,  uoe  cinquan- 
taine d'entre  eux  n'ont  pu  toucher  leurs  elfats. 

11  L'habillement  des  artilleurs  valait  un  peu 
mieux  que  celui  des  autres  mobilisés.  Les  chaus- 
sures (bottes  ou  souliers)  me  paraissaient  assez 
bonnes. 

n  Comme   les   hommes  n'ont   porté  ipiim  vMn. 
meots  que  quelques  jours,  11  m'est  iir 
me  prononcer  sur  leur  valeur.  » 


Département  de  la  Savoie  (Hante-) 

UAHDE  iIflfULE 

Les  chefs  des  1"  et  2'  bataillons  des'mobilisés 
do  la  Haute-Savoie  ont  adressé  des  rniiporls 
contenant  d'intéressants  détails  sur  les  déplora- 
bles fournitures  dont  leurs  pauvres  soldats  ont 
été  victimes.  D'autre  part,  ces  doux  olBciors  su- 
périeurs, malgré  les  misères  qu'ils  décrivent  avec 
une  indignation  bien  naturelle  contre  les  fournis- 
seurs, rendent  l'un  et  fautre  chaleureusement 
témoignage  à  la  soUic  tude  et  t  la  persévérance 
au  hien  de  M.  Philippe,  le  préfet  de  la  Ilaute-Sa- 


n  Le  1"  batatllgn,   dit  la  eomiBaBdaBt  F«iisil«lga«, 

a  reçu,  lora  de  sa  formation,  une  vareuse,  un  pan- 
talon et  une  cas(|UGite.  Vu  le  prix  alloué  aux  en- 
trepreneurs pour  cette  fourniture,  les  oifets  no 
pouvaient  être  que  do  qualité  médiocre;  mais 
celle  qualité  fut  1res- au-dessous  de  toute  espèce 
de  (|ua  h  11  cation. 
"  Lrdrnp  des  pantalons  était  une  étolTo  non 


lissée,  mais  foulée,  qui  a  été  eslimëe  à  3  fr.  en\i- 
ron  le  métro.  La  bande  rouge,  placée  le  loDg  de  ' 
la  couture,  était  en  assez  bon  drap;  la  f^fon  pou- 
vait valoir  1  fr.  par  pantalon.  En;in,  le  Gonvame- 
mcnt  ayant  alloué  11  fr.  par  pantalon,  ce  «erait 


et  la  coupa  ne  valait  pas  mieux.  Aussi 
beaucoup  de  pantalons  furent  déchirés  â  l'e^ 
sayage,  et  le  lendemaia,  les  hommes  qui  étaient 
à  peu  près  décemment  velus  ftirent  1  exception. 
Le  chefdu  1"  bataillon  en  renuit  compta  i  H.  te 
liréfot  Philippe.  M.  le  préfet  donnaaussitét  Tordra 
de  rendre  aux  fournisseurs  tous  les  panlalona  dé- 
chirés, et  presque  tous  les  pantalons  farent  ren- 
dus. Mallieurcusemeni,  ces  effets  avaient  été 
rejus  par  une  Commission  ;  procès-verbal  de  ré- 
c  option  avait  été  dressé.  Les  fournisseurs  avaient 
le  règlement  pour  eux.  Il  fallait  garder  leurs  pan- 
talons. 

u  Nommons  ces  honnêtes  industriels,  tout  An- 
necy les  connaît  :  D...  et  C*.  Ils  avaient  cédé  lënr 
marché  à  d'autres  industriels,  fort  honnêtes  Hns 
doute,  et  mie  l'on  ne  saurait  nommer,  des  gma 
de  Lyon,  ait-on,  qui  avaient  eu  la  cession  dn 
marché  au  prix  de  3  fr.  par  pantalon  :  béoéflce 
du  sieur  D...,  9,000  fr.  La  maison  de  Lvon  a  dû 
gagner  tout  autont. 

«  Le  bataillon  partit  le  26  septembre.  A  l'arri- 
vés il  Laogres,  l'usure  des  pantalons  avait  marché 
aussi  vite  que  te  bataillon.  La'  plupart  des  hom- 
mes étaient  nus  jusqu'à  l'indécence...     " 

n  Les  vareuses  ne  furent  pas  déchirées  en  )et 
essavant,  ce  vêtement  n'étant  pas-ajusté  à  la 
taUlè;  mais  elles  durèrent  ce  que  durèrent  les 


fallut,  en  novembre,  demander  de  nouvelles  va- 
.  i[  Les  casquettes  valaient  les  vareuses  et  les 

«  En  janvier,  on  refut  d'Annecy  400  capotes  et 
autant  ou  plus  de  pantalons.  Ces  e'trcts  ne  valaient 
pas  ceux  de  la  troupe.  Ils  étaient  en  droguel; 
mais,  il  était  bien  difttcila  de  se  procurer  de 
meilleures  étoffes...  Toujouis  est-il  que  le  bataUlm 
n'était  plus  reconnaissible  ;  les  homnle^  uoa 
t>onno  partie  du  moins,  étaieot  velus;  ils  n'a- 
vaient plus  à  rougir  de  leurs  guenilles...  n 

1*  batalUtn.  "Loi'  bataillon,  dit  la  ooBBailAt 
Baiiry,  a  été  âquipé  et  habillé  de  la  t&çoa  la  plus 
iléplorable.  Quelque  temps  après  la  formation  do 
bataillon  à  Bonnevillc,  en  aoilt  1870,  il  fiit  distri-  ■ 
hué  à  chaque  homme  une  blouse  en  coton  bleu 
et  un  képi.  L'étoffe  des  blouses  était  a^seï  solide, 
et  elles  lirent  un  assez  long  usage;  mais  elle.s 
l'iaient  mal  confectionnées,  mal  cousue.s  et  les 
hommes  furent  obligés  de  les  faire  recoudre. 

n  Les  képis  avaient  une  assez  jolie  lonne,  mais 
mal  garnis  et  avec  ries  visières  d'un  cuir  de  très- 
mauvaise  qualité  ;  ils  furent  d'abord  déformés  et 
]]resque  hors  d'usage,  —  Le  27  septembre,  à  An- 
necv,  il  fut  donné  à  chaque  homme  une  vareuse, 
un  pantalon... 

u  Ces  effets  d'habillement  étaient  excessive- 
ment mauvais.  L'étoffe  des  vareuses  était  de 
vieille  laine  cardée,  &  peine  teinte  en  noir;  le 
drap  des  pantalons  était  tellement  mauvais,  qu'A 
beaucoup  de  mes  hommes  ils  so  déchirèrent  le 
premier  jour.  La  confection  de  ces  vêlements 
était  aussi  détestable  que  la  qualité  de  l'èlolTe. 
Très- mal  cousus,  trop  étroits,  ils  ne  pouvaient 
être  d'aucun  iLsage,  Aussi,  moins  d'un  mois  après 
notre  départ  d'Annecy,  nos  hommes  étalent  velus 
de  haillons;  leur  pantalon,  leur  vareuse  étaient 
en  lambeaux;  ils  navaient,  pour  se  couvrir,  que 
aes  loques.  Leurs  képis  étaient  complètement 
déformés;  beaucoup  n'avaient  plus  de  visières.— 
Par  comble  de  malheur,  nous  fûmes  envoyés 
dans  une  place  forte,  à  Langres,  où,  bloijués  de 
suite  par  l'ennemi,  il  nous  Ail  impossible  do  re- 
cevoir les  nombreux  effets  do  toule  nature  i[ae 
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le  déparloment  nous  envoyait,  et,  jusqu'à  la  lin 
de  décembre,  faute  de  vêtements,  mes  hommes 
souffrirent  énormément  du  froid.  Ils  remplirent 
les  hôpitaux  de  Langres,  où  beaucoup  succombè- 
rent. Heureusement,  l'administration  leur  avait 
donné  des  sabots...  »   - 

CHAUSSURES 

Los  chaussures  étaient  moins  mauvaises;  mais 
elles  étaient  en  nombre  insuffisant.  On  vient  do 
voir  ({ue,  jusqu'à  la  fin  do  décembre,  le  2*  ba- 
taillon est  demeuré  à  Langres  en  haillons  et  en 
sabo^. 

tt  Les  chaussures  reçues  à  Annecy,  dit  le  oom- 
mandant  du  !<'  bataillon,  furent  fournies  par  le 
maître-cordonnier  du  21*  de  ligne,  et  d'excellente 
qualité;  mais  on  partit  sans  approvisionnement; 
il  fallut  en  demander  à  Longres...  » 

ÉQUIPEMENT 

Le  obef  du  1*'  bataillon  rond  seul  compte  de  Té- 
(juipement.  a  A  l'origine,  dit-il,  on  nous  donna,  à 
Annecy,  un  ceinturon  et  une  cartouchière  en 
grosse  toile,  soi-disant  imperméabilisée...  Les 
ceinturons  étaient  de  qualité  médiocre;  beau- 
coup, ainsi  que  des  boucles,  durent  être  refusés. 
Les  cartouchières  ne  contenaient  que  fort  peu 
de  cartouches  et  ne  fermaient  pas  du  tout.  Pour 
conserver  des  cartouches,  en  se  servant  de  la 
cartouchière,  il  fallait  nécessairement  ne  sortir 
que  par  un  temps  sec  et  ne  marcher  qu'à  une  al- 
lure des  plus  modérées. 

«  Les  havre-sacs  étaient  la  partie  la  plus  défec- 
tueuse do  réquipement.  Ils  étaient  en  toile  avec 
des  bretelles  de  toile  sans  boucle,  oermettant  de 
les  ajuster  à  la  taille,  et  sans  planchette  inté- 
rieure pour  leur  donner  une  forme  cubique  et 
permettre  d'ajuster  sur  le  sac  la  couverture  et  les 
effets  de  campement.  Les  hommes  liront  mettre 
des  planchettes  à  leurs  frais  ;  mais  souvent,  en 
marcne,  la  bretelle  se  décousait  ou  se  brisait,  et 
il  follait  porter  son  sac  à  la  main.  Enfin,  la  pluie 
ou  la  neige  mouillaient  les  effets  contenus  dans  le 
sac.  Comment  y  mettre  des  vivres?  » 

La  conclusion  du  commandant  Poussielgue  se 
résume  en  deux  lignes  énersiquement  saisissantes  : 

a  Le  !•'  bataillon  de  la  Haute-Savoie  n'a  rien  à 
envier  aux  autres  bataillons  de  l'armée,  de  l'ar- 
mée auxiliaire  surtout  II  a  eu  deux  ennemis  :  le 
Prussien  et  le  fournisseur.  » 

GARDE  MOBILISÉE 

Les  mobilisés  de  la  Haute-Savoie  paraissent 
avoir  été,  sous  le  rapport  de  l'habillement  et  de 
réquii)ement,  plus  favorisés  que  leurs  camarades 
d'un  grand  nombre -do  départements. 

u  Les  effets  d'habillement  et  d'équipement,  dit 
le  oolonel  oomte  de  Foras,  oommandaBt  supérieur,  ont 
été  aussi  bons  que  les  circonstances  pressantes 
où  l'on  se  trouvait  et  le  prix  fixé  pour  l'achat  de 
ces  objets  le  permettaient.  » 

tt  Les  effets  remis  à  mon  bataillon,  dit  le  eom- 
mandant  Yernier,  obef  du  3*  bataillon  de  la  S*  légioD, 
ne  laissaient  rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la 
qualité  et  de  la  confection.  » 

La  3*  légion  a  été  moins  favorisée  ;  c'est  ce 
qui  résulte  des  déclarations  du  chef  du  1"  ba- 
taillon, le  eommandant  Ramel  : 

H^iBILLEMENT 

a  Les  capotes,  dit  cet  officier  supérieur,  ont 
résisté  le  court  espace  de  temps  pendant  lequel 
nous  les  avons  portées.  Mais  les  pantalons  du 
môme  drap  étaient  d'une  solidité  insuffisante,  et 
un  certain  nombre  ont  dû  être  demandés  pour 
remplacer  ceux  qui  avaient  été  mis  hors  de  ser- 
V  ice  sans  cause  extraordinaire  d'usure, 


EQUIPEMENT 

tt  Les  cartouchières  étaient  si  peu  solides, 
qu'on  ne  pouvait  y  placer  deux  paquets  de  car- 
touches ;  que  le  poids  d'un  seul  paquet  suffisait 
pour  qu'elles  se  déchirassent  en  marchant;  ayant 
commandé  un  jour  une  marche  au  pas  gymnas- 
tique, j'ai  dû  envoyer  recueillir  les  paquets  qui 
s'étaient  échappés  a  es  cartouchières. 

«  Les  grandes  courroies  des  sacs  ne  résistaient 
pas  non  plus  à  la  traction  nécessaire  pour  en  as- 
siyettir  le  contenu  ;  au  lieu  do  bon  cuir,  c'était 
du  cuir  dédoublé  sur  son  épaisseur,  (jui  ne  pré- 
sentait aucune  solidité.  » 


Département  de  la  Seine 

Des  officiers  supérieurs  de  mobiles  appartenant 
à  neuf  départements  autres  cpie  celui  de  là  Seine, 
ont  rendu  compte  de  fournitures  qui  leur  ont  été 
faites  spécialement  à  Paris  pendant  le  siège. 

MOBILES  DU  FINISTÈRE 

Il  résulte  des  rapports  reçus  pour  les  !•'  et 
4*  bataillons,  que  les  pantalons  en  drap  gris 
fournis  en  octobre  1870  étaient  de  mauvaise  qua- 
lité, et  tout  à  fait  incapables  de  faire  un  long 
usage. 

«  Ces  pantalons,  dit  le  eommandant  Horbain,  dv 
4*  bataiUoB,  ont  été  pris  au  magasin  établi  par  le 
ministre  de  l'Intérieur,  près  la  gare  de  l'Ouest, 
rue  du  Havre,  n*  3.  » 

Le  ebef  du  1*'  bataiUon  se  plaint  aussi  des  Ré- 
tros de  cuir,  a  Au  bout  de  quelques  jours,  dit-il, 
dans  les  terrains  boueux  et  humides  que  nous 
avions  à  parcourir,  ces  guêtres,  qui  étaient  cou- 
sues par  le  miheu,  au  lieu  d'être  d'une  seule 
pièce,  partaient  ou  se  décousaient  entièrement. 
•  «  Elles  étaient  loin  d'offrir  les  mêmes  garanties 
et  de  faire  le  môme  usage  que  celles  qui  sont 
fournies  habituellement  à  l'armée.  » 

Los  autres  effets  paraissent  avoir  été  conve- 
nables. 

MOBILES  U'ILLE-ET-VILAINE 

Les  !•'  et  3«  bataillons  ont  pris  part  à  la  dé- 
fense de  Paris.  Leurs  commandants  rendent 
compte  dans  les  termes  suivants  do  la  qualité 
des  fournitures  parisiennes  : 

HABILLEMENT 

Le  obef  du  1*^  bataillon.  «  Aussitôt  l'arrivée  du 
bataillon  à  Paris,  nous  touchons  au  lycée  Bona- 
parte, rue  du  Havre,  des  vareuses  de  laine,  des 
pantalons  de  velours  gris.  Les  pantalons  étaient 
Dons,  les  vareuses  de  mauvaise  qualité,  brûlées 
par  la  teinture. 

«  Ces  effets  nous  ont  été  délivrés,  ainsi  que  des 
chemises  et  mouchoirs,  par  les  soins  de  M.  Péli- 
cier,  chef  du  bureau.  M.  Pélicier  a  procédé  avec 
une  extrême  habileté,  au  milieu  des  difficultés  à 
lui  suscitées  par  tous  les  gens  incapables  dont 
les  hommes  du  4  septembre  avaient  voulu  faire 
des  employés.  Nous  avons  eu  à  nous  louer  sincè- 
rement de  la  bonne  grâce  et  de  l'intelligence  de 
M.  Pélicier. 

«  Dans  le  courant  d'octobre,  des  capotes  ont 
été  touchées  dans  les  magasins  de  l'Etat,  ainsi 
que  des  pantalons  bleus.  Ces  effets  étaient  très- 
bons,  car  déjà  à  cette  époque,  la  garde  nationale 
et  son  bien-être  préoccupaient  singulièrement 
nos  gouvernants...  En  mémo  temps  que  des  ca- 
potes, des  vestes  furent  touchées;  nous  reversions 
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on  môme  temps  les  débris  usés  do  nos  vareuses 
•  de  laino.  w 

U  toamandant  Plaina-Upine,  da  3'  bi^taiUoa.  a  Lo 
bataillon  est  parli  pour  Paris,  sans  avoir  touché 
aucun  effet:  140  hommes  avaient  dos  képis.—  Eu 

Arrivant  à  Paris,  Jo  dus  m'adresser  au  ministèro 
e  l'intérieur...  J'ignore  quels  étaient  les  fournis- 
seurs; je   sais   seulement   crue   les   elTets  nous 

,  étaient  délivrés  par  M.  Pélicier^  chef  de  service. 

'  Je  déclare  ([ue  la  majeure  partie  dos  objets  tou- 
chés étaient  non-soulomont  aussi  mal  confection- 
nés que  possible,  mais  encore  q«e  les  matières 
employées  étaient  de  la  plus  mauvaise  qualité. 
J'appelle  surtout  l'attention  sur  la  fourniture  do 
pantalons  que  nous  avons  touchés  pendant  tout 
le  siégo.  à  ce  magasin,  et  (jni  n'ont  jamais  cessé 
d'être  détestables.  La  qualité  en  était  tellement 
inférieure,  qu'il  a  fallu  faire  trois  distributions 
aux  hommes;  quelques-uns  m^mo  en  ont  touché 
quatre  fois.  Sa  Donn»  qualité,  le  paniaion  eût  fa- 
cilement fait  les  SIX  mois  do  service,  et  l'homme 
qui  l'aurait  porté  n'aurait  pas  souffert  du  froid, 
u  Les  vareuses  soi-disant  en  laino,  mais  plutôt 
en  poil  de  chèvre^  ne  le  cédaient  en  rien  aux 
pantalons.  Mal  faites  et  n'ayant  pas  la  moindre 
consistance,  elles  n'ont  eu  qu'une  durée  illu- 
soire. 

tt  Les  magasins  centraux  sont  venus  à  notre 
secours,  en  nous  distribuant  des  vestes  et  des 
capotes  d'infanterie.  Ici.  la  qualité  était  bonne; 
mais  pourquoi  ne  pouvait-on  venir  à  bout  d'ha- 
biller les  hommes  de  grande  taille?...  Malgré  nos 
demandes,  nous  no  touchions  que  des  vêtements 
destinés  à  l'arme  de  l'influiteno;  on  ne  peut  se 
faire  une  idée  des  diflicultés  éprouvées  pour  ar- 
river à  vêtir  tant  bten  que  mal  un  homme  qui, 
dans  l'armée  active,  eût  hit  un  cuirassier  ou  un 
carabinier.  » 

CHAUSSURES 

Lf  olief  du  1*'  bataiUoB.  a  La  maison  G. . .  s*est 
particulièrement  signalée  par  l'exécrable  qualité 
des  souliers  qu'elle  a  fournis  pondant  le  premier 
siège  Le  magasin  du  ({uai  uOrsay  a,  du  reste, 
tenu  à  honneur  d'opérer  do  mémo.  Il  est  in^pos- 
sible  de  fournir  de  plus  mauvaises  chaussures.  » 

Lf  MamandaBt  Plaine^^Uie,  dv  8*  bataillon,  u  J'ar« 
rive  à  la  chaussure.  Elle  a  été  détestable  et  mal 
faite.  C'est  peut-être  l'objet  dont  j'ai  entendu  lo 
plus  souvent  mes  hommes  se  plaindre^  et  jo  ne 
puis  ([u'Alro  ici  leur  iulerprètc;  car  j'ai  souvent 
«lôploré  de  les  voir  avec  des  chaussures  aussi  i)i- 
loyables,  au  miheu  do  la  neige  et  de  la  boue.  Jo 
crois  pouvoir,  sans  crainte  d'être  contredit,  attri- 
buer &  cette  partie  défectueuse  de  rhabillement, 
les  cas  de  congélation  (jui  se  sont  produits.  « 

ÉQUIPEMENT 

Le  ooqunaDdaat  Flaine-LépiAf.  u  Je  n'ai  qu'une 
])lainte  à  formuler,  c'est  au  sujet  des  cartou- 
chières. Le  cuir  n'avait  pas  la  moindre  consis- 
tance; elles  étaient  si  mat  faites,  ((u'au  pas  gym- 
nastique toutes  les  cartouches  étaient  semées.   9 

MOBILES    DE   L'LNDRE 
HABILLEMENT 

Le  colonel  d'Ânvergne,  chef  du  1"'  bataillon.  <i  Les 

képis  ont  été  fournis  par  lo  ministère  de  l'inté- 
rieur et  sont  venus  de  Paris.  Le  drap  était  fin  et 
sans  solidité.  La  couleur  ne  tarda  pas  à  changer, 
(lotte  fourniture  ne  remplissait  pas  les  conditions 
de  solidité  et  de  durée  désirables. 

tt  Pendant  le  sié^'o  de  Paris,  le  bataillon  a  reçu 
des  vareuses,  puis  des  vestes  bleues,  des  capotes 
grises,  des  pantalons  et  des  képis. 

«  Les  vareuses  étaient  de  toutes  qualités.  Il  y 
en  avait  do  bonnes,  mais  de  bien  mauvaises  et 
d'incapables  de  faire  un  bon  service.  Après  quel- 


ques jours,  elles  ont  été  retirées  et  remplacées 
par  des  vestes  et  des  capotes.  Ces  deux  eflbts, 
ainsi  que  le  pantalon  gris  bleu  à  bandes  rouges, 
étaient,  commo  qualité  et  confection,  confonnes 
aux  effets  qu'on  distribue  dans  les  régiments; 
aussi  ont-ils  fait  un  bon  usage. 

a  Vers  la  fin  du  siège,  on  a  encore  distribué  des 
pantalons  côtelés  de  toutes  nuances,  ainsi  que  des 
Képis.  Les  pantalons  étaient  bons  da  qualité  ;  les 
képis,  quoique  un  peu  moillenrs  que  les  pre- 
miers, laissaient  beaucoup  à  désirer. 

CHAUSSURES 

u  Lo  bataillon  a  pris  prosquo  tous  ses  soupers 
dans  les  magasins  de  lïtat.  Ïjo  confection  et  1^ 
qualité  on  étaient  généralemept  mauvaises. 

ÉQUIPEMENT 


«  Les  gibernes  et  cartouchières ,  ainsi  que  les 


véritable  pacotille,  incapable  de  faire  un  bon  ser- 
vice. 

a  Los  sacs,  en  peau  do  veau,  conforme*  à  ceux 
do  la  troupe,  ont  été  achetés  par  le  conseil  éren- 
tuol  du  bataillon.  Lo  marché  a  été  approuvé  par 
l'intendant.  Le  prix  a  été  de  18  fr.^'ct  cette  four- 
niture, vue  et  vérifiée  par  les  onicicrs  da  batail- 
lon, no  laissait  rien  à  dfesirer. 

UNQEBIB 

a  Los  chemises  et  caleçons  fournis  [Mtr  les  màr 
gasins  de  TËtat  no  laissaient  rien  à  désiref  cofi^- 
me  confection  ot  qualité.  » 

MOBILES   DE   L.\   L(U11B-1NFÉRIELTIE 

Le  oomnaad^iit  d'artillerie  lesnard.  a  Nbus  av<uu 
(juitté  Nantes  le  8  septembre  1870.*..  Tous  met 
hommes,  sans  une  seule  exception,  oqt  été  habîUés 
(le  nouveau  à  Paris  par  le  magasin  central  dirigé 
par  M.  Pélicier.  Cette  fois ,  tout  a  été  bon,  et, 
après  los  fatigues  du  siège,  mes  batteries  sont 
rentrées  à  Nantt^s  dans  une  tenue  parfaite...  Paris 
ue  nous  a  donné  que  d'oxcolleutes  choses.  » 

MOBILKS    PE   I..V    M  AUNE 

Lo  premier  bataillon  des  mobiles  deia  Marne  a 
pris  ])art  à  la  déi"<'nse  de  Pnris.  Le  commandant 
DaL'onet  rend  compte,  dans  les  termes  suivants, 
de  Ta  (pialité  des  effets  remis  à  ses  soldats  dans 
les  magasins  de  la  capitale  : 

u  Dt?3  divers  objets  d'habiflemont  et  d'équipo- 
ment  livrés,  nous  n'avons  eu  de  plaiutcs  sérieuses 
à  exprimer  (jue  sur  trois  : 

HABILLEMENT 

tt  Les  vareuses  étaient  mauvaises.  Reçues  en 
septembre,  elles  étaient  presque  toutes  en  lam- 
beaux lorsqu'elles  furent  écliangées ,  fin  octobre, 
contre  des  vestes  d'infanterie. 

tt  Les  premiers  i)antalous  distribi^és  (gris  4 
bandes  rouges)  étaient  d'une  étoffe  qui  n*avait  pas 
plus  de  consistance  (\ue  Tamadou  ,  et  d'une 
coupe  impossible.  Le  corps  était  tellement  étroit, 
«Iiu'lle  (jue  fût  la  taille,  qu'au  bout  de  quelques 
jours  ils  étaient,  pour  la  moitié  au  moins,  déchirés 
entre  les  jambes.  Les  seconds  pantalons,  d'ungjis 
un  pou  plus  clair,  sans  cejiendant  avoir  été  aussi 
mauvais  que  les  premiers,  laissaient  é^lemen^ 
beaucoup  a  désirer  sous  le  rapport  de  Tetoffe  ;  la 
couçe  en  était  meilleure.  Ces  deux p^ntaloni, don- 
nés à  la  troupe,  et  (jui  ne  doivent  pas  étfe  confondus 
avec  le  pantalon  réglementaire  de  la  garde  mo* 
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bile  donn»^  aux  cadres  ,  lequel  était  très-bon,  ont 
dû  Otre  n'formés  par  Tintondance  militaire  au 
bout  de  très-peu  de  temps.  Ils  ont  été  remplacés 

gar  des  pantalons  gris  de  toute  auance  qui  étaient 
0aucoup  meilleurs,  mais  qui  avaient  le  défaut  de 
bigarrer  les  hommes  dans  le  rang. 

ÉQVIPBSrENT 

tt  Les  ceinturons  et  cartouchières  (ces  deux  ob- 
jets en  verni)  étaient  d'une  qualité  plus  que  dou- 
teuse, et  le  cuir  si  mince  que,  sous  le  poids  des 
cartouches,  ils  se  repliaient  sur  eux-mêmes  et 
avaient,  au  bout  de  quelques  jouK»,  i^iôt  l'air  do 
cordes  que  dé  ceinturons....  » 

MOBILES  DE  LA  SEINE-lKrï^^mUHE 
HABILLEMENT 

Ltt  fikéi  dv  1*^  bataillon,  u  Le  bataillon  reçut  au 
qUal  dX)rsay  des  cravates ,  dos  ceintures  de  fla- 
nelle, dos  pantalons  d'ordonnance,  des  vestes  et 
(les  capotes.  Ces  etrets.  Tournis  par  le  ministre  de 
la  guerre,  ont  été  d'assez  bonne  qualité,  et  il  n'y 
a  point  lieu  do  faire  d'observations. 

«  On  loucha,  d*autre  part,  rue  du  Havre  (maga- 
sins dû  ministère  de  Tmlérieur),  1,716  chemisés, 
890  caleçons^  1,158  ceintures  de  nanelle,  sur  les- 
quels il  n'y  a  rien  à  dire;  177  pantalon*  bleus 
d'ordonnance  et  112  tuniques  d'orcfontifince  étaient 
bous  égalemont.  UltO  autres  pantalons  étaient, 
pour  la  plupart,  d'une  qualité  détestable;  844 
képis  étaient  de  vilaine  forme  et  de  9Mt  meu- 
vaise  qualité.  )> 

Le  chef  du  3' bataillon,  u  Le  14  septembre*,  nous  re- 
çûmes de  l'intendant  en  chef  une  note  efiicielle  or- 
donnant d'aller  do  suite  toucher  aux  ma^sins  du 
a uai  d'Orsay  (ceux  de  l'intendance),  tous  les  effets 
ont  les  hommes  a\^ient  besoin....  J'envôvai  mes 
mobiles  dès  cinq  heures  du  matiU;  ils  Rapportè- 
rent des  ceintures  et,  je  crois,  des  cravatfes  ;  le 
reste  manquait....  Le  ministère  do  l'intéfieur  fut 
notre  salut.  Il  avait  établi  ses  magasi'tts  me  du 
Havre,  et  y  distribuait  aux  corps  de  mobiles  & 
peu  fH*ès  tous  les  effets  dont  ils  avai^»!  betooiu. 
—Je  pus  trouver  là  pour  mes  hommes  ce  qui  leur 
inanquait  et  ce  que  l'intendance  était  dans  l'im- 
possiDilité  de  leur  fournir.  » 

4*  bataillon.  ~  l«  MioMl  da  larnfar.  tn  Le  itoa- 
gasin  du  quai  d'Orsay  fournit  des  cravates,  cein- 
tures de  flanelle,  pantalons  blews,  vestes  et  capo- 
tes, lies  efl'ets  ont  été  d*as8i?z  bonne  qualité.  On 
fliit  observer,  en  ce  qui  concerne  les  vestes,  qu'étant 
toutes  de  la  même  dimension,  elles  n'ont  pu  fî&ire 
de  durée  convenable,  une  partie  des  honuties étant 
d'une  trop  forte  corpulence  pour  les  mettre. 

«  Map^asins  du  Havre  :  rien  à  dire  sur  les  cein- 
tures do  flanelle,  cadrons,  tuniques  et  pantalons 
'd'ordonnances  et  cnemises.  Kn  ce  qui  cortceme 
les  vestes,  même  observation  que  pour  celles  tou- 
chées au  quai  d'Orsay.  Pantalonsautres  que  d'or- 
donnance pour  la  plupart  de  qualité  détestable. 
Képis,  de  vilaine  forme  et  de  mauvaise  qualité.  » 

5^  batalHtn.  —  Mômes  observations  de  la  part  du 
(îolonel  de  Berruyer  que  pour  les  effets  du  4*. 

Le  colonel  du  Hesnil-Oaillard  ajoute  : 

«  Les  pantalons  étaient  de  La  plus  mauvaiso 
qualité,  et  l'on  a  dû  en  délivrer  un  second  à  cha- 
que homme.  Ce  second  pantalon  ne  valait  pas 
beaucoup  mieux  que  le  premier.  » 

èHAUSSmiES 

La  eeloMl  de  Âerrayer.  «  Au  premier  bataillon , 
les  souliers  du  quai  d'Orsay  étaient  d'assez  bonne 
qualité;  ceux  de  la  rue  du  Havre  étaient,  en  gé- 
néral ,  do  qualité  inférieure.  Les  guêtres  de  ouir 
Te^es  rue.  du  Havre  étaient,  pour  la  plus  grande 
MJftie,  <:oaiiiR3ctio&Béos  avec  4e  mauvais  cuir.  » 
^dt»litillMn.  «  Lee  fioiriiers  du  qoai  dX)rsay 


ont  été  d'assez  bonne  qualité.  Quant  à  ceux  de  la 
inio  du  Havre,  les  souliers  Godillot  étaient  passa- 
bles; les  autres  presque  tous  mauvais.  500  paires 
de  guêtres  en  cuir,  sur  1,700  distribuées  au  4' 
bataillon,  étaient  bonnes;  les  autres  on  ne  peut 
plus  mauvaises.  La  proportion  était  encore  pire 
au  5*  bataillon  ;  sur  l,2o9,  250  étaient  bonnes ,  et 
le   reste    détestable.  » 

ÉQUIPEMENT 

ïtt  eeienel  de  Bemyer.  a  Les  ceinturons  et  ac- 
cessoires distribués  quai  d'Orsay  auxl"  et  4"  ba- 
taillons, étaient  d'assez  bonne  qualité. 

i*  batalUeB.— Le  eelonel  da  Heeiil-ttaillafd.  a  Les 

premières  cartouchières  ne  valaient  rien  et  étaient 
trop  petites  ;  la  seconde  fourniture  fut  assez 
bonne  » 

MOBILES   DE   SEINÊ-IST-OISE 

Les  fournitures  dont  rendent  compte  ci-après 
les  oflBciers  do  mobiles  de  6eine-et-0isc  ont  él»'* 
faites  à  Paris  pondant  le  siège. 

HABILLEMBUT 

Le  oeamaa^aat  ftettand  «'Ssloye.  ^kef  da  !•'  ba- 

taltten.  «  Le  1'^  bataillon  des  mobiles  deSeine-et- 
Oise  a  re^u  des  effets  d'habillement  soit  du  maga- 
sin général  de  l'Ëtat  (il  n'y  a  eu  aucime  plamto 
à  faire  ),  soit  du  ministère  de  l'intérieur  par  Tih- 
termédiaire  de  M.  Pélicier.  Les  vareuses  de  laine 
Boire,  et  surtout  les  pantalons^  ont  donné  lieu  à  do 
nombreuses  réclamations. 

tt  Los  vareuses  n'ont  guère  été  au  service  que 
pendant  un  mois,  du  15  septembre  au  15  octobre, 
époque  où  les  hommes  ont  reçu  une  veste  et  une 
capote  d'infanterie.  Bll»s  (mt  été  alors  reversées 
au  magasin,  et,  malgré  un  temps  de  service  si 
court,  beaucoup  étaient  d^à  hors  d'usage.  Les 
pantalons  réunis  à  la  même  époque  (15  septembre) 
étaient  tellenient  mauvais,  qu'au  mois  de  novem 
bre  suivant.  J'ai  dû,  avec  l'autorisation  du  sous- 
intendant  militaire,  les  renouveler  tous.  Il  n'était 
pas  rare  de  voir  un  homme  déchirer  son  pantalon 
fa  première  fois  qu'il  le  mettait.  Ils  semblaient 
plutôt  faits  en  amadou  qu^èn  drap.  ». 

Le  oommaadant  rôijîie ,  Âa  2*  batidllon.  <i  2,000 
pantalons,  |[ris  et  bleu  cendré,  fournis  par  le  mi- 
nistère de  rintérieur  (M.  Pélicier),  mauvaise  qua- 
lité do  drap  ;  coupe  détestable,  pas  de  largeur  de 
fond  ni  d'entre-jambes,décbirés  en  quelques  jours  ; 
ceux  reçus  on  septembre,  hoi-s  dé  service  en  oc- 
tobre. » 

Le  eomoandani  ttlot,  da  B*  bataillon,  u  lios  vareu- 
ses touchées  par  le  3*  bataillon,  après  un  usage 
d'un  mois  étaient  en  loques  quand  elles  ont  été 
reversées  au  campement.  Beaucoup  de  ces  vareu- 
ses ont  commencé  ù  se  déchirer  trois  où  quatri> 
{ours  après  leur  mise  on  usagé.  Les  pantalons  gris 
de  fer  à  bandes  rouges  distribués  en  mémo 
temps  étaient  comme  de  Tamadou  et  avaient  dû 
être  brûlés  par  quelque  acide.  Lo  service  de  ces 
pantalons  n'a  pu  étire  d'un  mois.  Pour  le  rempla- 
cer, nous  avons  eu  des  pantalons  de  velours  gris. 
Ils  étaient  comme  dos  pelures  d'oghon,  et  nont 
pas  duré  plus  longtemps  que  les  précédents.  -- 
Nos  troisièmes  pantalons  loùi'nis  au  milieu  de 
novembre  nous  ont  fiait  un  meilleur  service.  — 
Tous  ces  pantalons  venaient  du  mimstèrè  de  l'in- 
térieur; les  vareuses  également.  Le^  képîs  do 
même  origine  étaient  meflleifirs  que  ceux  de  Ver- 
sailles et  ont  fait  un  bon  usage.  » 

fte  eoBOUHidiat  Laeoitev  da  4*  bataUloa.  «  Les 
efets  de  toute  nature  venaient ,  soit  du  magasin 
central  (ministère  de  la  guerre),  soit  du  ïpagÇfitn 
du  ministère  de  l'intérieur.  Jses  effets  d'h^dle- 
ment,  notamment  les  pantalons,  étaient  dune 
mttttvmise  qualité  telle,  que,  pendant  le  siêgf  de 
Paris,  J'ai  été  impérieusement  obligé  daies  fiwre 
remplacer,  la  plupart,  jusqu'à  trois  l6i8.SonjM9u- 
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l'Etat  sont  généralemônt  supérieurs  à  ceux  du 
commerce.  » 

Le  oommandant  Bainebanlt,  du  4*  liatalllon.  «  Les 
capotes  et  vestes  d'infanterie ,  chemises  en  toile 
écrue,  ceintures  de  flanelle,  cravates  en  toile  bleue, 

f[uôtres  de  toile  blanche,  étalent  d'excellente  qua- 
ité.  Je  n'en  dirai  point  autant  des  pantalons.  Mon 
bataillon  ayant  quitté  Paris  pour  les  postes  avan- 
cés, le  3  octobre,  et  n'étant  rentré  à  Pari^  qu'après 
l'armistice ,  le  29  janvier,  a  essuyé  tous  les  mau- 
vais temps  ;  beaucoup  do  mes  bommes  ont  eu 
jusqu'à  huit  pantalons.  » 

GHAVSSURES 

Le  eomfiandaiit  ftiiinebaiilt.  a  Les  souliers  ne  va- 
laient pas  mieux  ;  il  a  fallu  les  renouveler  aussi 
souvent.  Le  bataillon....  devait  aller  de  Montreuil 
occuper  le  plateau  d'Avron;  avant  le  départ,  je 
donnai  l'ordre  aux  capitaines  do  passer  une  re- 
vue minutieuse  do  l'haDillement.  Tous  les  hommes 
reçurent  une  paire  de  souliers  qu'ils  prirent  en 
quittant  Montreuil.  En  arrivant  à  Avron  (distance 
10  kilomètres),  ils  étaient  sans  chaussure.  » 

ÉQUIPEMENT 

«  Les  havre-sacs  étaient  en  toile  blanche;  ils 
ont  été  d'un  assez  bon  usage.  » 

(Voir,  en  outre ,  Ain ,  Aube ,  Côte-d'Or,  Gôtes- 
du-Nord,  Saône -et-Loire.) 


Département  de  la  Seine-Inférieure 

gâqde  mobile 

Le  commandant  Besson.  du  3"  bataillon,  et  les 
colonels  de  Berruyer  et  au  Mesnii-Gaillard.  ont 
envoyé  les  renseignements  ci-après  sur  les  four- 
nitures successivement  faites  dans  la  Seine-Infé- 
rieure d'abord,  puis  à  Paris  pendant  le  siège. 

HABILLEMENT 

1*'  bataiUon.  «  Les  pantalons  adressés  à  Paris 
par  la  préfecture  de  la  Seine-Inférieure  n'ont  été 
d'aucune  durée,  mal  confectionnés  et  de  qualité 
déplorable.  N'ont  fait  aucun  service.  » 

3*  bataillon.  Le  oommandant  Besson.  u  Le  24  août, 
nous  reçûmes  à  Elbeuf  lea  premiers  effets  d'ha- 
billement: des  blouses,  des  képis;  mais  ni  pan- 
talons ni  chaussures,  dont  nos  hommes  avaient  le 
plus  grand  besoin.  Pendant  les  quelaues  jours 
qui  s'écoulèrent  entre  notre  arrivée  à  Paris  et  le 
blocus  définitif  de  cette  ville  y  nous  reçûmes  en- 
core, de  la  préfecture^de  Rouen...,  des  vareuses  en 
quantité  suffisante  pour  notre  effectif,  mais  seule- 
ment 300  pantalons.  Tous  ces  effets  étaient  de  la 
dernière  qualité  ;  l'étoffe  des  vareuses  ou  des 
pantalons,  si  détestables  qu'elle  ressemblait  plu- 
tôt à  de  l'amadou  qu'à  du  drap.  Aussi  nos  hom- 
mis,  une  fois  envoyés  aux  avant-postes,  ne  tar- 
dèrent pas  à  avoir  leurs  vêtements  en  loques  et 
à  être  à  peu  près  nu^.  Les  mobiles  d'Elbeuf  lu- 
rent mieux  partagés,  car  la  ville  avait  tenu  à  ha- 
biller ses  enfants  et  leur  avait  fourni  des  tenues 
en  excellent  drap.*» 

CHAUSSURES 

3*  batâiUon.  «  Le  29  août ,  après  bien  des  de- 
mandes, nous  reçûmes  enOn  un  premier  envoi  de 
chaussures.  A  la  vérité,  elles  étaient  délestables, 
prenaient  l'eau  à  souhait,  et  semblaient  plutôt 
faites  en  carton  qu'en  cuir;  mais,  faute  de  mieux, 
il  fallut  les  accepter.  —  A  Paris,  nous  reçûmes  de 
Rouen  des  souliers  aussi  mauvais  ({ue  les  précé- 
dents. »  (Voir  Seine.) 

ANNfEXES. --  T.  XIH. 


GARDE  MOBILISÉE 

La  Commission  a  reçu  les  rapports  : 

!•  Pour  les  mobilisés  de  Rouen  :  du  chef  du  2* 
bataillon  ; 

2*  Pour  les  mobilisés  d'Elbeuf  :  du  comman- 
dant Goujon  et  de  neuf  de  ses  capitaines  ; 

3*  Pour  les  mobilisés  du  Havre  :  du  colonel  de 
la  légion.  En  outre,  les  comptes  rendus  des  chefs 
lie.  bataillon  de  l'Oise,  des  Hautes-Pyrénées,  du 
Pas-dOrCalais  et  de  Somme- et-Mamo,  ayant  fait 
partie  de  l'armée  du  Havre,  donnent  des  rensei- 
gnements supplémentaires  sur  la  qualité  des  four- 
nitures effectuées  dans  cette  place. 

«  La  préfecture  de  Rouen,  dit,  à  titre  d'obser- 
vations générales,  le  oolonol  Hooqnart,  des  mobili- 
sés du  Havre  :  «  séduite  par  les  offres  à  bas  prix 
de  quelques  indivi  dus,  juifs  pour  la  plupart,  con- 
tracta de  grands  marchés,  et  fit  connaître  qu'elle 
centralisait  le  'service  de  l'habillement  et  de  l'ô 
quipement.  Les  effets,  qui  devaient  être  fournis 
dans  le  délai  d  un  mois,  n'arrivaient  qu'avec  une 
lenteur  extrême,  et,  lors  do  la  prise  de  Rouen,  le 
5  décembre  ,  on  avait  à  peine  reçu  la  moitié  du 
nécessaire  pour  habiller  tes  mobilisés  de  la  Seine- 
Inférieure,  soit  20,000  Hommes  environ.  » 

HABILLEMENT 

Le  oommandant  Barbier,  du  %*  bataillon  de  Rouen. 

u  Les  effets  d'habillement  étaient  d'une  qualité  si 
inférieure ,  qu'au  bout  de  trois  semaines  de  ser- 
vice, il  a  fallu  les  renouveler  tous.  Le  désappoin- 
tement de  nos  hommes,  à  cet  égard,  s'est  traduit 
souvent  pendant  le  cours  de  la  campagpe  en  ré- 
clamations pénibles,  auxquelles  il  n'était  pas  mal- 
heureusement possible  de  répondre,  par  cette  rai- 
son que  leur  cause  était  juste.  Et,  je  dois  le  dé- 
clarer, l'impression  produite  était  que  les  fournis- 
seurs, profitant  des  circonstances  et  des  besoins, 
cherchaient  à  réaliser,  par  des  moyens  illicites, 
des  bénéfices  scandaleux....  Ce  qu'il  m*est  possi- 
ble d'affirmer,  c'est  que,  quel  que  soit  le  prix  d'a- 
chat, il  a  toujours  été  trop  élevé,  puisque  ces  ef- 
fets d'habillement  étaient  de  si  mauvaise  qualité 
qu'il  a  fallu  les  renouveler  jusqu'à  trois  fois  pour 
le  même  homme  pendant  le  cours  de  la  campagne.» 

Batidllon  d'Blbenf.  —  Le  commandant' Bonjon.  «  Les 
vareuses  et  les  pantalons  puisés  dans  les  magasins 
établis  à  l'hôtel  de  la  préfecture  à  Rouen,  étaient 
de  la  plus  mauvaise  qualité,  tant  sous  le  rapport 
de  l'étoffe  que  de  la  confection.  Le  drap  de  cer- 
taines vareuses  était  si  peu  résistant,  qu  il  éclatait 
en  essayant  l'effet  ;  et  un  mois  après  notre  entrée 
en  campagne ,  la-  plus  grande  partie  de  l'habille- 
ment était  en  lamneaux. 

tt  Les  hommes  n'ont  jamais  eu  de  capotes. 

1"  compagnie,  a  Les  effets  fournis  àl'ori^ne 
par  la  ville  d'Elbeuf  étaient  assez  bien  conrec- 
tionnès.  Les  pantalons,  d'une  étoffe  très-légère, 
étaient  cepenuant  bons  ;  les  tuniques-vareuses,  plus 
inférieures  surtout  dans  la  qualité  du  drap,  qui 
déchirait  très-facilement.  » 

3*  compagnie,  «  L'habillement  (fourni  par  la 
ville  d'Elbeuf,  d'après  annotation  du  commandant 
Goujon),  était  très-mauvais,  non-seulement  comme 
matière  première,  mais  encore  comme  confec- 
tion. » 

4*  compagnie.  «  L'habillement  a  encore  été 
fourni  par  la  ville  d'Elbeuf,  suivant  annotation 
spéciale  du  commandant  Goujon. 

«  Les  tuniques  et  pantalons,  dit  le  oapitaiae 
Patalier,  faits  d'un  drap  assez  résistant,  avaient  le 
défaut  d'être  trop  légers  pour  la  saison.  On  y  a 
remédié  par  des  tricots  et  caleçons  d'un  bon 
usage.  Les  tuniques .  peu  doublées ,  n'ont  pas  ré- 
sisté autant  qu'elles  l'auraient  fait  avec  une  con- 
fection meilleure.  Au  point  de  vue  de  la  façon, 
les  manches  et  le  dos  étaient  trop  serrée  et  ame- 
naient des  déchirures  regrettable?  ;  un  peu  pins 
d'ampleur  aurait  remédié  à  ces  inconvénients...  » 
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mpagnie.  «  Presque  touf  les  pantalons  et 
3s(luo  le  commandaal Goujon  aiiQOte  cette 
luis  uufnme  tirés  des  magaglns  do  Is  prtTecliire  ^ 
Rouen),  laissaient  à  désirer  sovs  tous  hs  rap- 
porli  :  ùtoife  mauvaise  en  général,  maiwaise 
coupe,  mal  cousus,  mal  ajust^'S.  Les  oiielques  ha- 
billements qui  étalant  conl'ectionnés  avec  une 
éloiib  nssez  solide  étaient  si  mal  fAits  rru'au  moin- 
dro  mouvement  des  hommes,  ils  se  qécbiraient. 
Leur  mauvais  ajustement  en  était  cause,  n 

6*  compagnie.  "  Toutes  les  vareuses  (da  Rouen 
—commandant  Goujon),  tous  les  pantalons  fmème 
origine) ,  mal  cousus ,  se  déchiraient  au  bout  de 
queliiues  jours  de  service,  n 

7*  compagni».  «  Nous  avons  eu  à  noua  plaindre 
de  la  qualité  du  Orap  avec  leipiei  étaient  ftaitei 
'—  " — ' -t  les  pantalons  (de  Rouen, 

'.  même  i 

,-  ii' trous.  Ces  eflets  d'habillement  d'odI 

..als  été  renouvelés  d'une  façon  convenable,  el 
le  drap  que  noua  avons  eu  a  toujours  itédemau- 
vaiss  qualité  et  fabriqué  avec  des  matières  Infé- 
rieures,.^ 

u  Bi  l'Btat  a  payé  pour  avoir  de  bonne  mar- 
uhandise,  il  a  été  volé  d'une  façon  Indice,  b 

8*  caiiipaijnie.  ■  Lasvareuses  et  pantalons  (pro- 
venant des  magasins  de  Rouen,  commandant 
Goujon)  ne  valaient  absolument  rien;  un  mois 
après  réception^  ces  objets  étaient  en  lambeaux,  i 

9"  eotnpâgnts.  ■  Leit  vareuses  et  pantalora  dis- 
trihuéa  a  Elbeuf  (mais  provenant  des  maKasin* 
dQ  Rouen,  HlM  aaMUtlM  ta  ooHnaadast  (Hwjm' 
étalant  généralement  de  très-mauvaise  qualité 
et  peu  solides.  J'ai  vu  des  rareuses  sa  déchirer 
dans  le  dos  en  les  essayant;  d'autres  vareuseï 
et  pantalons  avaient  cédé  à  plusieurs  endroitt 
au  tioul  (Je  lré&-peu  de  jours.  ■ 

10*  compagnie.  »  Les  vareuses  et  pantalons  (de 
Rouen,  swiHtBlut  Bmint)  étaient  de  très-mau- 
vaise qualité;  les  pantalons  surtout  ne  présen- 
taient aucune  rOsislance;  leur  durée  moyenne  a 
étÂ  do  sept  &  huit  semaines.  ■ 

LégtoH  du  Havn.  —U  Nlanri  IMiHrt.  ■  Tous 
tes  elfeis,  sauf  las  chemises  et  les  tricots,  étaient 
détestables. 

H  La  tuntquo  et  te  pantalon  étaient  en  molle- 
ton léger,  sans  consistance.  Les  boutons  étaient 
cousus  sans  renfbrt  de  toile  en  dessous,  et  a'arra- 
cbaient  en  enlevant  des  lambeau^  d'élolfe;  Je 
n'exagère  pas  en  disant  qu'au  bout  de  quelques 
jours  dit  service  actif,  les  hommes  étaient  en  gue- 
nilles... 

■  Dans  l'espace  de  quatre  mois,  il  a  ftllu  re- 
nouveler au  moins  trois  fois  l'habillomenl  des 
hommes.  Certains  bataillons  ayant  fait  un  service 


campagne;  on  aurait  évité  en  mémo  temps  bien 
dea  maladies  dues  aux  privations  supportées  pen- 
dant celte  pénible  campagne  d'hiver, 

«  Après  la  prise  de  Rouen  et  la  désastreuse 
retraite  qui  sensuivit,  je  dus  prendre  le  com- 
mandement de  tous  les  corps  mobilisés...  j'avais 
A  pourvoir  à  l'hahHlement  de  15,000  hommes  en- 
viron ;  mais  comme  le  sous-préfat  n'osait  prendre 
sur  lui  de  modifler  tes  marcnés  de  Rouen,  les  ef- 
ftts  qui  nous  furent  remis  par  les  commerçants 
du  Uovro  ne  valaient  pas  mieu.i  que  les  précô- 
dettts.  De  plut,  la  conclirrence  se  rastrelgaani  do 
plus  on  plus,  ira  fut  obligé  d'augmenter  les  prix 
pour  avoir  la  même  qualité.  On  St,  entre  autres, 
un  marché  avec  un  nommé  H...,tailleur  au  Havre, 
an  prix  de  39  fi-,  50  pour  le  pantajon  et  la  tuni- 
que, La  commission  de  réception  rafUsa  la  feur- 
nitura;  Qials  comme  il  était  impossible  de  s'en 

(1)  PioU^lcoieat  tao  dn  prenlircs  tKpes. 


Srocurer  ailleucs,  nous  fûmes  obligés  de  la  prei^ 
re  d'urgence. 

u  EnQn,  au  mois  de  janvier,  l'intendane»  mili- 
taire consentit  h  prendre  à  sa  charge  las  corps 
mobilisés,  J'ignora  les  prix  des  marchés  de  l'in- 
tendance ;  mais  les  fburnllures  étaient  meilleoTM 
et  allaient  toujours  en  s'amélloraat.  A.  la  fln  do 
février,  quelques  jours  avant  la  paix,  nos  hoio- 
mes  étaient  parfaitement  vêtus...  ils  araiant  d'ex- 
cellentes capotes  qui  leur  auraient  M,  précieuses 
pendant  l'hiver,  mais  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
porter  à  cause  de  la  chaleur.  ■ 

1"  hatalllnn  mvbilc  do  ?at-4»-0aUIi.  —  M  ••«• 
maaifuit,  n  Partis  de  Béthune  le  17  septembre  à 
destination  du  Havre,  sans  être  encore  habillëa, 
les  hommes  ont  reçu  à  leur  arrivée  leur  équipe- 
ment presque  au  complet.  Cette  fourniture  a  été 
à  peu  prés  aussi  bonne  que  celle  donnée  à  Arras 
aux  sous-oQlcicrs  ;  mais  la  plupart  des  bommes, 
moins  soigneux  qiie  les  eous-oflîoiers,  ont  con- 
servé leurs  eifets  moins  longtemps. 

«  Etant  i  la  Feullly,  nous  avons  reçn  environ 
une  centaine  de  vareuses  dont  la  quauié  laissait 
beaucoup  à  désirer;  les  vareuses  ont,  du  mie, 


qui  tombait  en  lambeaux  au  bout  de  q . .  . 
jours.  A  part  cette  fourniture  peu  considéranle, 
notre  bataillon  a  été  certainement  un  des  miens 
habillés.  « 

La  omoundant  dn  S*  mobllM  da  Pai-de-Calali. 
a  Les  vareuses  livrées  en  décembre  1870,  ou  Ha- 
vre, par  l'intendance,  étaient  de  trés-mauvaise 
qualité  et  mal  cousues.  Celles  fournies  en  mars 
lS7t  laissaient  un  peu  moim  4  désirer. 

"  Ijes  pantalons  étaient  tous  de  tr^-mauvaise 
qualité  et  mal  confectionnés.  Les  capotes  d'une 
assez  bonne  apparence,  qui  nous  ont  été  livrées 
un  peu  avant  notre  départ  du  Havre,  étaient  de 
très-mauvaise  qualité;  il  est  probable  que  si  elles 
eussent  été  livrées  au  commencement  de  l'hiver, 
il  n'en  serait  pas  resté  &  la  Sn  de  ta  campagne,  ■ 

La  owHtndant  da  l"  BetllM  da  rUM.  ■  iTaywt 
pu  habiller  t  Beauvais  qu'une  petite  partie  de 
mon  bataillon,  à  mon  arrivée  au  Havre,  fin  sep- 
tembre, j'ai  reçu  des  vareuses  et  des  pantalons. 
Le  drap  en  était  Irés-mauveis  fde  plus,  le  panta- 
lon avait  une  coupe  défectueuse.  Au  mois  d'oc- 
tobre, &  Formerie  (t),  l'ai  dft  faire  remplacer 
ceux  qui  ne  tenaient  plus;  la  distribution  (Ut 
tncore  de  Irèg-mauvaise  qualité.  Le  30  octobre, 
des  pantalons  distribnés  à  Forge -les -Eaux  (Se  ine- 
InfiVieure),  laissaient  tellement  i  désirer,  qu'on 
n^peut  appeler  cela  du  drap.  Pour  être  dans  le 
vrai,  je  dirai  qu'ils  étaient  confectionnés  avee  de 
la  mauvaise  Hanello.  Les  grandes  tailles  man- 
quaient toujours. 

"  Pendant  l'armistice,  j'ai  reçu,  ou  Havre,  des 
vareuses  cl  des  pantalons,  Ce.^  elfcts  furent  en- 
core de  très-mauvaise  qualité  ;  beancoup  de  pan- 
talons en  drap  noir  très-légers.  Ba  février,  je  re- 
fus des  capotes  généralement  bien  eonfectlon- 

Les  oiticicrs  du  3'  bataillon  mobile  de  l'Oise, 

Ïirécisant  les  datas  et  non  lo  lieu  d'origine  des 
3urnitures,  déclarent  avoir  reçu,  les  %  ifôcembre 
et  6  février,  de  très-mauvais  pantalons  et  da  tr&i- 
msuvaises  vareuses.  Le  batailloa  ayant  Ait  la 
campagne  d'hiver  dans  le  pays  de  Caux,  cas  ef- 
fets paraissent  provenir  delà  Seine -Inférieure. 

La  oompiandant  da  T^iy,  da  t*  nobllai  da  l'Use. 
«  Au  moment  de  partir  du  Hâve  pour  Gournay, 
on  nous  donna  des  vareuses;  ellee  étsiest  man- 

(I)  Biaa   qua   Formtrie  appartienia  *a 
IvlM,   Baauiili  M  Iroinai  daynti  mfitt^n  i 
da  l  aiiD«iai,  Iti  lourBitiiris  racaes  «o  octotee  t  Tu 

P]a?aicDi  tegirqiM  de  Rauan  db  d'Aoî^Ul"! 
Oise  ajant  si  base  d'oplntlo»  an  Bmt,  U  « 
de  présamer  qoe  les  aOtit  Tenalcot  '-  "  *-'-  ^-' 


vat,  U  Ml  ptfBi 
SeiMPlBiMean. 
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valses.  Do  retour  âu  Havre  après  le  4  décembre, 
nous  reçûmes  de  Tinténdance  des  vareuses ,  des 
pantalons  d'une  qualité  encore  pire  que  ce  que 
noas  avions  reçu  jusqu'alors. 

a  On  livrait  les  vareuses  par  paquets  de  dix 
sans  qu'il  nous  fût  permis  de  véruier  Tétat  dans 
lequel  elles  se  trouvaient;  beaucoup  étaient  fai- 
tes avec  des  étoffes  de  rebut,  mangées  aux  vers, 
ayant  des  trous.  Les  pantalons  étaient  faits  avec 
des  draps  de  toute  provenance,  beaucoup  trop  lé- 
gers, bnilés  ;  les  deux  jambes,  quelquefois,  ni  de 
la  môme  couleur,  ni  de  la  môme  rorce.».  Enfin, 
plusieurs  parents  de  mobiles  étant  venu  voir 
leurs  enfants,  avaient  été  si  peines  de  leur  mi- 
sère, que  des  souscriptions  se  sont  faites  dans 
tout  l'arrondissement  de  Senlis,  malgré  la  pré- 
sence des  Prussiens,  pour  donner  des  capotes  à 
nos  hommes.  Quoique  nous  ne  les  ayons  eues 
qu'en  janvier,  elles  servaient  à  nos  malheureux  à 
cacher  leur  détresse. 

«  Des  hommes,  en  décembre  et  janvier,  ont  'dû 
recevoir  jusqu'à  trois  pantalons.  Us  mettaient 
deux  pantalons  superposés  pour  que  les  trous  de 
l'un  se  trouvent  masqués  par  Tautre.  » 

Le  ëommandant  de  Peyroimet,  du  %•  bataillon  mo- 
bile  de  Somme-et-Mame.  a  Au  mois  de  décembre, 
faisant  alors  partie  de  l'armée  du  Havre,  on  nous 
distribua,  comme  effets  de  remplacement,  des 
pantalons  médiocres,  des  vareuses,  sorte  de  blou- 
ses en  drap,  très-mauvaises  pour  la  plus  grande 
partie. 

«  Au  mois  de  février,  des  capotes  en  gros  drap 
bleu  foncé  ont  été  distribuées.  Ce  vêtement,  pas^ 
sable  en  apparence,  étaient  mauvais  dans  la  pra- 
tique pour  l'usage  du  soldat,  étant  en  drap  trop 
lourd,  trop  épais,  perméable,  spongieux  et  égale- 
ment d'une  mauvaisô  coupe.  » 

Le  olMf  du  S*  bataiUoa  mebile  des  lantes-Pyréfties. 
a  Du  27  septembre  au  6  décembre  1870,  mon  ba- 
taillon a  reçu  de  l'administration  militaire  de 
Rouen  200  vareuses,  qualité  médiocre,  drap  noir, 
fin  et  brûlé  ;  300  pantalons,  môme  appréciation  ; 
ceux  de  drap  gris  étaient  aussi  mauvais  que  ceux 
de  drap  noir;  500  képis,  médiocres  de  drap  et  de 
confection,  visières  absolument  mauvaises. 

«  Du  10  décembre  1870  au  16  mars  1871,  mon 
bataillon  a  reçu  de  l'administration  militaire  du 
Havre,  300  vareuses  et  200  pantalons  qui  ne  va- 
laient pas  mieux  que  les  fournitures  ao  Rouen; 
700  capotes  d'un  drap  épais,  spongieux  et  sans 
consistance. 

a  II  est  bon  de  remarquer  que  les  effets  cités 
comme  médiocres  ou  mauvais  n'ont  pu  faire  plus 
d'un  mois  de  service.  Les  vareuses  et  les  panta- 
lons se  déchiraient  en  les  mettant  mémo  la  pre- 
mière fois...  Les  ce  potes  n'ont  été  portées  que 
pendant  le  trajet  du  iiavre  à  Tarbes,  c'est-à-dire 
pendant  quatre  jours  ;  lenr  mauvaise  qualité  ne 
peut  être  que  préjugée,  à  défaut  d'une  expéri- 
mentation assex  longue;  mais  il  me  sera  permis 
de  considérer  comme  inopportune  la  distributioa 
de  vêtements  neufs  faite  le  15  mars  à  uùe  époque 
où  le  bataillon  rentrait  dans  ses  foyers...  I/on 
nous  a  comblés,  à  notre  départ,  après  none  avoir 
laissé  généralement  manquer  des  objets  dont 
nous  avions  le.  plu?  besoin.  » 

Le  eoloMi  Lafàille,  du  96*  de  aarehe  (lantes-Pyré- 
nées  et  Landes).  «  Vers  la  fin  d'octobre,  à  Buchy, 
il  me  fût  distribué  des  vareuses  pour  remplacer 
les  plus  mauvaises,  et  des  pantalons  pour  les  trois 
dernières  compagnies  :  ces  vareuses  et  ces  panta- 
lons furent  d'une  qualité  aussi  détestable  que  les 
effets  reçus  dans,  les  Pyrénées;  c'étçiient  des 
draps  brûlés  oui,  au  moindre  effort,  se  déchi- 
raient et  tombaient  en  lambeaux...  Ce  ne  ftit 
qu'à  1  armistice,  et  par  conséquent  à  la  fin  de  la 
guerre,  qu'il  (ut  distribué  à  chaque  homme  une 
capote  de  qualité  pasfsable  qui  pût  enfin  cacher 
lenr  nudité  et  les  mettre  à  peu  près  à  l'abri  du 
froid.  G*est  le  général  Loysel,  commandant  en 
chef  de  l'armée  du  Havre,  qui  parvint  à  placer 
nos  troupes  dans  cet  état  de  bien-être  relatif...  » 


CHAUSSURES 


BataUleo  d'Ubeaf.  —  Le  eeamandaBt  Seajsft.  «  Les 

souliers  provenant  des  magasins  de  la  préfecture, 
à  Rouen,  étaient  extrômement  défectueux.  Il  n'é- 
tait pas  rare  de  voir  des  souliers -neufs  percés  et 
décousus  après  quatre  et  cinq  jours  de  marche; 
quelques-uns  n'ont  duré  que  trois  jours,  j» 

\'*  compagnie,  a  Les  quelques  paires,  c'est-à- 
dire  environ  4  p.  K)0,  délivrées  au  début,  étaient 
généralement  assez  bonnes;  mais  toutes  les  au- 
tres, reçues  un  peu  partout,  pendant  la  campa- 
gne, et  toujours  en  très-petites  quantités,  ont  été 
de  plus  en  plus  inférieures  sous  tous  les  rap- 
ports. » 

3*  compagnie.  «  La  chaussure  était  trè»-mau- 
vaise,  non-seulement  comme  matière  première, 
mais  encore  comme  confection.  i> 

4*  compagnie,  a  Les  souliers  ont  toiyoufs  fait 
défaut.  Au  départ,  un  homme  sur  deux,  à  peu 
près,  a  repu  une  paire  do  souliers;  plus  tard, 
dans  les  distributions  qui  ont  été  faites  on  route, 
et  toujours  d'una  manière  insufiisante,  on  a  eu 
des  chaussures  qui,  après  un  jour  ou  deux  de 
marche,  étaient  complètement  déformées  et  cer- 
taines complètement  usées  au  bout  de  huit  jours 
de  service.  Une  grande  quantité  de  souliers  de 
cuir  iauno  laissait  surtout  à  désirer...  Que  de- 
manaer  à  des  hommes  si  mal  chaussés,  au  milieu 
des  marches  à  travers  les  neiges  et  les  pluies  de 
l'hiver? 

«  Aussi  beaucoup  restaient-ils  en  retard  et  ne 

E cuvaient  joindre,  malgré  leur  bonne  volonté; 
eaucoup  môme  avaient  les  pieds  éeorchés  et  ma- 
lades!; au  point  qu'on  se  demandait  comment  ils 
pouvaient  encore  avancer.  » 

5*  compagnie.  «  Cette  partie  de  l'habillement  a 
totgours  été  la  plus  défectueuse,  ^'al  pu  me  ren- 
dre compte  plusieurs  fois  que  des  chaussures 
neuves  se  trouvaient  percées  et  décousues  après 
quatre  ou  cinq  jours  de  marche.  Il  était  rare  de 
trouver  un  homme  qui  eût  fhit  deux  ou  trois 
étapes  sans  que  ses  souliers  fussent  défoncés 
complètement.  Bn  général,  les  souliers  étaient 
faits  avec  tant  d'économie,  que,  môme  étant 
neufs,  ils  ne  tenaient  pas  aux  pieds  des  hom- 
mes, ce  qui  leur  occasionnait  des  blessures.  Ils 
ne  résistaient  nullement  à  l'humidité,  et,  dans  ce 
cas,  les  semelles  devenaient  molles  condime  du 
carton  mouillé. 

«  Les  guôtres  en  toile,  d^  confection  légère,  ont 
peu  résisté  au  mauvais  temps.  » 

6*  compagnie.  «  Les  78  paires  touchées  au  dé- 

gart  à  El  oeuf  (elles  venaient  du  magasin  de 
louen*  dit  le  commandant  Goujon),  étaient  de 
qualité  passable.  Quant  à  celles  remises  en  route, 
il  est  impossible  de  les  qualifier.  Dons  le  moment 
des  pluies,  dès  le  lendemahi,  une  pains  de  sou- 
liers était  hors  de  service;  aussi  la  plupart  des 
hommes  marchaient-ils  nu-pieds  ou  avec  des 
sabot&  » 

7*  compagnie.  «  Les  chaussures,  faites  avec  du 
cuir  jaune  sans-  résistance,  pouvaient  à  peine 
supporter  trois  étapes  sans  le  déformer.  Le  cuir 
était  tellement  spongieux  et  les  coutures  si  mal 
foites,  qu'aussitôt  qull  pleuvait  les  soldats  avaient 
les  pièas  trempés.  Quand  les  neiges  arrivèreat,  on 
s'aperçut  bien  plus  encore  de  leur  mauvaise  qua- 
lité. Au  bout  de  huit  jours,  tontes  les  chaussures 
étaient  hors  de  service.  Ce  n'est  qu'avec  de  gran- 
des souffrances  que  nos  hommes  purent  suppor- 
ter les  étapes  de  Montfort  à  Bernay.  Les  distri- 
butions de  nouvelles  chau3sures  ne  pouvaient 
ensuite  s'obtenir  qu'avec  de  grandes  aiifi<^ultés^ 
et,  dans  le  cours  de  la  campagno,  il  est  rare  que 
nous  ayons  eu  plus  de  sept  paires  de  chaussures 
à  distinbnor  par  compagnie,  ce  qui  occasionnait 
des  murmures  et  des  jalousies  ([ui  portaient  une 
rude  atteinte  à  la  discipline.  « 

8*  oofmMwnîtf.  «  Les  souliers  qtte  nous  avons 
touchés  a  diverses  reprises  à  Elbeuf,  Bernay,  Ar- 
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f^entan,  étaient  do  la  plus  délestable  qualité,  et, 
quoique  la  chaussure  fût  assez  souvent  renou- 
velée, les  soldats  qui  n'en  possédaient  pas  per- 
sonnellement étaient  toujours  pieds  nus.  » 

9*  compagnie.  «  Quant  aux  chaussures,  Je  ne 
saurais  dire  si  les  souliers  distribués  à  Ëlbeuf 
étaient  de  meilleure  qualité  que  ceux  distribués 
aux  autres  endroits  :  tout  ce  que  je  puis  affirmer, 
c'est  que  beaucoup  de  mes  hommes  ont  fait  venir 
des  souliers  de  chez  eux,  disant  que  ceux  du 
Gouvernement  étaient  comme  des  éponges.  » 

10*  compagnie.  «  Les  chaussures  distribuées  à 
Elbeuf  et  dans  le  cours  de  la  campagne  n'avaient 
aucune  solidité.  Après  deux  ou  trois  jours  de 
marche,  elles  faisaient  l'eau  et  s'avachissaient. 
J'ai  vu  dans  ma  compagnie  15  à  20  soldats  qui  ont 
uoé  trois  ou  quatre  paires  de  chaussures  et  qui, 
cependant,  ont  presque  toujours  été  mal  chaus- 
sés. J'ai  vu  aussi  plusieurs  chaussures  complé- 
t  ement  hors  de  service  après  trois  jours  de 
marche.  » 

lAgion  du  Havre.  —  Le  eolonel.  «  Les  souliers 
avaient  des  semelles  de  carton  qui  ne  résistaient 
pas  à  une  journée  de  marché  par  la  pluie. 

«  Au  Havre,  après  la  désastreuse  retraite  qui 
suivit  la  prise  de  Rouen,  le  prix  des  souliers  aug- 
menta graduellement  de  7  rr.  75  à  10  fr.  Ils  pro- 
venaient d'Angleterre,  d'Amérique,  de  tous  les 
pays.  Je  crois  devoir  signaler  une  fourniture  de 
souliers  faite  par  un  M.  X...,  conseiller  municipal 
du  Havre.  Ils  étaient  détestables,  et  l'on  dut  refu- 
ser la  deuxième  livraison  sur  la  plainte  des  hom- 
mes qui  en  avaient  déjà  reçu... 

u  Je  signalerai  d'.me  manière  particulière  les 
fournitures  de  souliers  faites  à  la  préfecture  de 
Rouen,  en  exécution  de  ses  marchés,  et  celle  faite 
par  M.  X...,  du  Havre.  On  ne  peut  s'excuser  du 
bas  prix  pour  se  croire  le  droit  d'introduire  du 
carton  haj)ilement  dissimulé  dans  la  semelle  entre 
deux  couches  de  cuir.  On  ne  saurait  être  trop  sé- 
vère pour  cette  fraude  qui  excite,  plus  que  toute 
autre,  et  à  juste  titre,  l'indignation  du  soldat. 
Faire  des  marches  de  quatorze  lieues  sans  se- 
melles, et  rester  des  mois  entiers  les  pieds  dans 
la  neige  avec  des  souliers-éponges,  sont^  en  effet, 
des  supplices  aue  peu  de  personnes  ont  endurés, 
mais  que  tout  le  monde  peut  apprécier.  » 

Le .  commandant  dn  1**^  bataillon  mobile  dn  Pas-de- 
Calais,  a  A  partir  du  mois  d'octobre  jusqu'à  la  fin, 
les  fournitures  de  chaussures  faites  par  les  inten- 
dants de  Rouen  et  du  Havre  ont  été  déplorables. 
On  nous  a  livré  des  souliers  bas,  à  élastiques, 
dont  les  talons  étaient  en  papier  mélangé  de  cuir. 
Nos  hommes,  après  une  marche  de  30  kilomètres, 
étaient  pieds  nus.  J'ai  été  moi-môme  m'en  plain- 
dre près  de  M.  l'intendant,  à  Rouen,  en  lui  exhi- 
bant un  soulier  ayant  fait  35  kilomètres,  et  n'ayant 
.plus  rien  en  dessous.  Nous  n'avons  guère  pu  ob- 
tenir plus  de  20  0/0  de  chaussures  passables  ;  le 
reste  était  de  la  camelotte  ou  des  chaussures  trop 
petites  reAisé3s  par  tous  les  bataillons.  Quelques 
compagnies  ayant  des  ouvriers  cordonniers  ont 
pu  s  entretenir  elles-mêmes,  en  achetant  di;  cuir 
sur  le  produit  de  souscriptions  faites  dans  les 
villages  des  mobiles.  »  . 

8'  bataillon  mobile  du  Pas-de-CAals.  —  Le  comman- 
dant, tt  Les  souliers  étaient  généralement  de  très- 
mauvaise  qualité  et  mal  confectionnés.  Il  était 
bien  difficile  à  un  homme  de  se  servir  d'une  paire 
de  souliers  pendant  plus  d'un  mois.*  » 

Le  commandant  dn  1"  bataillon  mobile  de  l'Oise. 
«  Au  mois  de  novembre,  à  Ecouis  (I),  le  bataillon 
reçoit  des  souliers.  Ils  sont  détestables  ;  au  bout 
d'une  journée  de  marche,  beaucoup  sont  complè- 
tement hors  de  service.  Au  commencement  de 
décembre,  nous  retournons  au  Havre  dans  un  état 

(1)  Eeouis  est  situé  daus  l'Eure,  arrondissement  des  Ân- 
delys  ;  mais  cette  région,  U  vallée  de  i'.\ndellc,  est  à  proxi- 
mité de  Rouen,  où  se  trouvait  alors,  sous  les  généraux  Éstan- 
celin  et  Briant,  le  quartier-général  de  la  défense,  et  d'où,  bien 
vraisemblablement,  éuient  expédiés  les  effets  militaires. 


pitoyable  :  un  grand  nombre  de  mobiles  n'ont 
plus  de  souliers  aux  pieds...  Pendant  rarmistice, 
j'ai  reçu  (au  Havre)  des  souliers  mal  coosns,  soaf 
quelques  paires  de  souliers  anglais.  » 

Le  commandant  dn  4*  bataillon  mobile  et  rOlM. 
<(  Mon  bataillon  n'est  resté  ({ue  quelques  joars  au 
Havre  ;  il  fut  envoyé  de  là  u  Goumay  pour  la  dé- 
pense du  pays  de  bray  ;  au  moment  de  partir,  on 
nous  donna...  des  souliers  encore  plus  mauvais 
que  ceux  reçus  à  Compiègne. 

«  Les  semelles  se  détrempaient  à  Thumidité: 
les  clous  et  les  rivets  les  traversant  de  saite« 
blessaient  les  hommes  et  les  mettaient  dans  l'im- 
possibilité de  marcher. 

((  Après  la  retraite  de  Buchy  (4  décembre),  nous 
revînmes  au  Havre;  l'intendance  nous  y  remit 
des  souliers  d'une  qualité  encore  pire  que  ceux 
que  nous  avions  reçus  jusqu'alors...  Les  semelles 
des  souliers  étaient  faites  de  deux  minces  mor- 
ceaux de  cuir,  et  bourrées  de  débris  de  cuir  col- 
lés ensemble;  les  talons  étaient  collés  et  8*en 
allaient  au  bout  d'une  heure  de  marche.  J'ai  porté 
plusieurs  fois  des  souliers  à  M.  le  capitaine  de 
vaisseau  Mouchez,  commandant  la  2*  division  mi- 
lilaire,  pour  faire  voir  leur  qualité, et  il  me  répon- 
dait :  a  Je  le  sais,  mais,  que  voulez-vous.'  Ce  sont 
tt  les  marchés  passés  par  le  Gouveniemant  de 
tt  Bordeaux.  » 

Le  commandant  de  Peyronnet,  é«  i*  bataiUoa  da 
8omme-et-Karne.  «  Au  mois  de  décembre,  faisant 
partie  de  l'armée  du  Havre,  nous  reçûmes  des 
souliers  qui  étaient  mauvais.  » 

Le  eolonel  Lafaille,  dn  98*  de  marelw,  éts  LiBdas 
et  Hantes-Pyrénées.  «  A  la  fin  d'octobre,  il  fut  livré 
au  bataillon,  à  Buchy,  14  ou  1,500  paires  de  sou- 
liers qui  provenaient  d'un  marché  de  40,000  pai« 
ros  avec  1  Angleterre.  A  l'aspect,  ces  somters  pa- 
raissaient bons  et  bien  confectionnés;  piaiSihèlas! 
à  l'u  -afi^,  ils  durèrent  soixante  heures  ;  ime  mar- 
che, aller  et  retour,  de  Buchy  à  Perrier-sur-An- 
delle,  suflit  pour  les  user,  et  l'on  vit  les  talons,  les 
semelles  et  les  empeignes  semés  sur  la  route.  Le 
bataillon  rentra  à  Buchy  littéralement  iiu-pied&» 

Le  chef  dn  S'  mobiles  des  Eantes-Pyrcnoei.  o  Du 
27  septembre  au  10  décembre,  mon  bataillon  reçut 
de  Rouen  200  paires  do  soupers,  de  mauvaise  se- 
melle, et  généralement  trop  étroits.  Do  10  dé- 
cembre au  16  mars,  nous  reçûmes  du  Havre 
400  paires  de  souliers  qui  ne  valaient  pas  mieux 
que  les  précédentes.  Les  souliers  étaient  hors 
d'usage  au  })out  de  «juinze  jours;  les  hommes 
étaient  obliges  de  les  porter  éculés  et  prenant 
l'eau  comme  du  carton  détrempé.  » 

ÉQUIPEMENT  ET   CAMPEMENT 

Le  chef  du  2*  bataillon  de  la  légion  rouennaise 
déclare  sommairement  l'équipement  aussi  déplo- 
rable que  riiabillement. 

Bataillon  d'Elbenf.  —  Le  commandant  Be«i)«a.  u  L'é- 
quipement fourni  par  les  magasins  de  Rouen  était 
à  peu  près  dans  les  mômes  conditions  que  Vha- 
biilement.  Le  cuir  était  de  mauvaise  qualité  et 
mal  cousu.  Les  gibernes,  trop  petites,  laissaient 
souvent  échapper  les  cartouches.  Les  bretelles  de 
fusil  s'allongeaient  outre  mesure  et  ne  résistaient 
pas  au  poids  de  l'arme.  Quelques  bretelles  de 
sacs,  au  lieu  d'être  cousues  solidement,  étaient 
attachées  avec  des  petits  clous.  » 

1  "  compagnie.  «  Les  sacs,  ceinturons,  cartou- 
chières (magasin  de  Rouen)  laissaient  beaucoup 
à  désirer  sous  le  rapport  de  la  solidité.  hà%  cou- 
vertures étaient  très- mauvaises.  » 

3*  compagnie.  «  L'équipement  était  très-mau- 
vais, comme  matière  première  et  comme  confec- 
tion. » 

4*  compagnie.  «  Les  bretelles  de  fusils  et  cein- 
turons étaient  convenables;  les  gibernes,  trop 
petites  pour  contenir  les  cartouches,  les  laissateot 
trop  souvent  échapper.  —  Les  sacs  avalent  Jblea 
des  courroies  trop  courtes,  mal  a  tachées;  maïs 
somme  toute,  cet  équipement  pouvait  être  admiE* 
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sible,  eu  égard  à  la  rapidité  de  la  confection. 
Les  couvertures  de  campagne  étaient  mauvai- 
ses, peu  chaudes  :  de  plus,  elles  se  dépouillaient 
des  poils  qui  rendaient  toujours  les  hommes  peu 
propres,  malgré  leur  soin  de  se  brosser,  w 

b*  compagnie,  «  Los  sacs  de  Rouen  étaient  très- 
mal  conditionnés;  courroies  mal  cousues,  géné- 
ralement en  mauvais  cuir  qui  ne  résistait  pas  à 
la  fatigue;  courroies  trop  courtes,  boucles  mal 
assujetties.  Les  ceinturons  et  fourreaux  de  baïon- 
nettes étaient  analogues  aux  s. es;  les  bretelles 
de  Aisils,  aux  boucles  mal  cousues,  étaient  en 
cuir  trop  léger,  ne  résistant  pas  au  poids  de 
l'arme. 

«  Les  couvertures  distribuées  à  Vernon  lais- 
saient presque  toutes  à  désirer,  soit  sous  le  raiH 
port  de  la  qualité,  soit  comme  taille.  Il  y  en  avait 
de  toute  sorte.  Bien  peu  valaient  la  couverture 
grise  réglementaire.  » 

6*  compaanie.  «  Les  sacs  étaient  très-mal  con- 
ditionnés ;  les  courroies  en  mauvais  cuir.  » 

7*  compagnie.  «  Autant  qu'il  m'en  souvient, 
l'équipement  en  général  était  assez  bon.  Cet  équi- 
pement nous  fut  donné  à  ElbeuT,  et,  comme  nous 
avions  la  faculté  de  choisir  un  peu,  nous  pûmes 
remplacer  par  de  meilleurs  les  objets  qui  lais- 
saient à  désirer.  » 

S*  compagnie.  «  L'équipement  provenant  de 
Rouen  laissait  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  so- 
lidité. Les  sacs,  ceinturons,  fourreaux  de  baïon- 
nettes nécessitaient  constamment  des  répara- 
tions qu'il  n'était  pas  toujours  possible  de  faire 
exécuter.  » 

10*  compaanie.  «  Les  gibernes  étaient  de  mau- 
vaise qualité  et  ont  été  cause  de  la  perte  d'un 
bon  nombre  de  cartouches.  Pour  les  couver- 
tures, sacs,  ceinturons,  ils  ont  duré  toute  la  cam- 
paffne.  » 

Légim  du  Havre.  —  Le  eolonel.  a  Les  gibernes, 
ou  plutôt  les  cartouchières  en  cuir  mou,  se  dé- 
formaient et  s'ouvraient  sous  le  poids  des  car- 
touches; s'il  pleuvait,  ces  cartouches  étaient 
bientôt  hors  de  service,  et  les  hommes  les  répan- 
daient sur  la  route  lorsqu'ils  prenaient  le  pas 
gymnastique. 

tt  Les  sacs  avaient  des  boucles  et  des  courroies 
trop  'aibles  pour  le  poids  à  supporter;  elles 
étaient  mal  cousues  et  s'arrachaient  en  très-peu 
de  temps,  de  sorte  que  les  hommes  étaient  obli- 
gés d'y  suppléer  par  des  cordes.  » 

Les  bataillons  mobiles  de  l'Oise  et  du  Pas-de- 
Calais  ne  paraissent  pas  avoir  reçu  d'effets  d'équi- 
pement dans  la  Seine-Inférieure.  —  Les  officiers 
supérieurs  des  Hautes-Pyrénées  donnent  les  quel- 
ques appréciations  qui  suivent  : 

Le  Mlonel  Lafaille,  du  95*.  a  Nous  reçûmes  à 
Buchy,  pour  la  première  fois,  des  fourreaux  et 
des  porte-baïonnette.  —  Ils  durèrent  à  peine  une 
dizaine  de  jours,  tant  ils  étaient  mal  confection- 
nés. —  A  cette  époque  (fin  octobre),  il  nous  fut 
aussi  distribué  une  couverture  par  nomme.  Elles 
étaient  toutes  en  coton  et  d'une  qualité  détes- 
table; à  la  moindre  pluie,  l'eau  passait  à  travers. 
—  Vers  le  20  novembre,  à  Brémontier-Monval, 
nous  reçûmes  enfin  les  effets  de  campement,  qui 
consistaient  en  tentes-abris  et  piquets  de  bonne 
qualité  et  bien  confectionnés  ;  en  marmites,  ga- 
melles et  bidons  en  fer-blanc  de  la  pire  espèce, 
au  lieu  d'être  en  fer  battu.  » 

Lt  elMf  du  %•  nubiles  des  EanUs-PyréBêas.  «  En  oc- 
tobre, nous  reçûmes  de  Rouen  900  ceinturons  en 
cuir  noir,  avec  cartouchières,  assez  bons;  900  sacs 
bons  ;  900  couvertures  sont  moitié  assez  bonnes  ; 
l'autre  moitié  était  composée  de  coupons  de  drap 
trop  légers  pour  la  destination  qui  lui  était 
donnée.  » 

RÉSUMÉ 

De  ces  longues  citations,  on  peut  induire  que 
deux  points  centraux  d'approvisionnement  d'effets 
militaires  ont  été  organises,  l'un  à  Rouen,  par  les 
soins  de  la  préfecture,  pour  la  défense  de  la  rive 


droite  de  la  Seine  ;  l'autre,  au  Havre,  pour  la  dé- 
fense du  pays  de  Gaux  ;  celui  de  Rouen,  à  l'aide 
démarches  généraux  passés  avec  des  fournisseurs 
locaux  ;  celui  (^u  Havre,  tant  à  l'aide  de  ressources 
locales,  que  de  fournitures  cosmopolites.  Des  té- 
moignages, à  peu  près  unanimes,  attestent  que 
dans  l'un  et  l'autre  le  résultat  a  été  pitoyable.  On 
a  trop  cherché  le  bon  marché  et  on  a  été  exploité 
par  les  fournisseurs. 

a  Dès  les  premières  livraisons,  dit,  dans  son 
remarquable  rapport,  le  eolonel  Hoeqnart,  j'envoyai 
à  Rouen  une  personne  de  confiance  pour  repré- 
senter que  ce»  fournitures,  tout  au  plus  suflisantcs 
pour  la  garde  nationale  sédentaire,  ne  pouvaient 
convenir  à  des  hommes  destinés  à  faire  cam- 
pagne; mais  on  se  préoccupait  avant  tout  du  bon 
marché  et  l'on  n'en  tint  pas  compte...  J'écrivis 
dans  le  même  sens  à  la  délégation  de  Tours.  Je 
disais  qu'on  obtiendrait  un  bien  meilleur  résultat 
en  ne  levant  que  la  moitié  du  contingent  mobi- 
lisé, pourvu  qu'on  Téquipàt  et  qu'on  1  armât  con- 
venaolement  ;  mais  ma  réclamation  n'eut  aucun 
succès.  On  était  ai  ors  dans  les  illusions  de  la  levée 
en  masse  et  de  la  légende  de  1792,  et  l'on  n'atta- 
chait qu'une  importance  secondaire  à  tous  les 
détails:  on  devait  payer  cher  cet  aveuglement,: au 
point  de  vue  de  l'nabillement  comme  à  tous  les 
autres.  » 


Département  de  Seine-et-Marne    . 

GARDE  :\IOBILE 

Malgré  des  demandes  réitérées,  la  Commission* 
n'a  reçu  aucune  communication  relative  à  l'ha- 
billement des  mobiles  de  Seine-et-Marne. 

gârdb  mobilisée 

Lorsque  le  Gouvernement  de  la  Défense  appela 
les  mobilisés  de  Seine-et-Marne,  la  majeure  partie 
du  département  était  déjà  occupée  par  l'ennemi. 
C'est  donc  en  grande  partie  dans  des  départements 
étrangers,  Nièvre,  Maine- et -Loire,  Haute- Ga- 
ronne, etc.,  qu'ont  été  puisés  les  effets  d'habille- 
ment et  d'équipement.  La  Commission  trouve  dans 
deux  intéressants  rapports,  qui  ont  été  adres- 
sés par  le  commandant  supérieur  et  par  le  capi- 
taine-trésorier, des  renseignements  dont  elle  extrait 
ici  ce  qui  concerne  les  quelques  fournitures  effec- 
tuées dans  le  département  même. 

Le  eolonel  Haot,  eommandant  sapérieur.  a  Les  va- 
reuses laissaient  beaucoup  à  désirer];  celles  pro-  ^ 
venant  de  Nevers  étaient  supérieures  à  celles  ' 
fournies  par  les  communes,  auxquelles  on  avait 
fait  passer  tous  les  rossignols  de  molleton,  dont, 
quelle  qu'ait  pu  en  être  la  solidité,  l'étoffe  ne  pou- 
vait sufure  pour  une  telle  campagne.  La  résistance 
du  drap  était  nécessaire,  surtout  pour  nos  hommes 
cfui  portaient  presçiue  constamment  le  fusil  pendu 
à  l'épaule  ;  ce  qui,  outre  l'usure  de  cette  partie, 
amenait  promptement  la  destruction  des  emman- 
chures. 

u  La  coiffure  était  généralement  un  peu  étroite. 
Le  type,  convenable  peut-être  pour  les  gardes  na-r 
tionaux  sédentaires,  ne  l'était  pas  pour  des  mo- 
bilisés et  ne  réponaait  pas  au  besoin  du  service 
pour  lequel  ils  étaient  appelés. 

«  Vu  la  précipitation  et  la  difficulté  de  se  pro- 
curer de  la  chaussure,  elle  a  été,  en  général,  mau- 
vaise et  d'un  triste  et  pauvre  usage. 

tt  Les  guêtres  en  cuir  étaient  en  mauvaise  peau 
de  mouton  ;  elles  auraient  pu  être  avantageuse- 
ment supprimées  en  adoptant  le  type  du  soulier 
montant  a  lacets. 

a  Les  effets  d'équipement,  cartouchières,  bre- 
telles de  fusils,  ceinturons,  étalent  d'une  qualité 
passable,  surtout  ceu.%  qui  provenaient  des  four- 
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nisseurs  de  Nemours,  gèDèralement  bons  pour  le 
prix.» 

De  mauvaises  fournitures  4e  ptnialons  dans  la 
Nièvre  et  de  souliers  dans  rintire-et-Loire,  et 
d'autres  fournitures  diverses  faites  sur  d'autres 
pNoints  sont  spécialement  signalées.  La  Commis- 
sion en  rend  compte  à  l'occasion  des  marchés 
passés  dans  ces  départements. 

(Voir  Haute-Garonne,  Indre-et-Loire»  Maine-et- 
Loire,  Nièvre  et  Haute-Vienne.) 


Département  de  Seine-et-Oiie 

OABDB  MOBILE 

!•  Fournitures  loeates. 

Ces  fournitures  ont  été  peu  nombreuses,  les  ba- 
taillons de  8eine-et-0ise  ayant  été,  prescpie  aus- 
sitôt formés,  appelés  à  la  défense  de  Paris.  Les 
rapports  des  officiers  contiennent  toutefois,  à  cet 
égard,  les  renseignements  suivants  : 

HABILLEMENT 

Le  oommandant  FovJas,  du  S*  bataiUon.  «  1)200  ké- 
pis reçus  &  Mantes,  en  septembre,  par  les  soins 
du  conseil  central  et  de  la  préfecture.-  Mauvaise 
cpialité  ;  confection  défectueuse  ;  forme  de  tète 
impossible.  » 

Le  oommandant  Ilot,  du  8*  batalUon.  a  Les  képis 
reçus  de  Versailles,  képis  de  gardes  nationaux 
noirs  à  liserés  rouges,  étaient  exécrables  comme 
visières  et  comme  orap.  » 

Le  lisatenant  d'habillement  Jofre,  dv  6*  bataiUon. 
M  Ont  été  touchés  à  Versailles  par  les  sergents- 
majors  :  des  pantalons,  vareusas,  képis,  cravates; 
très-mauvais.  » 

GBlUSStniBS 

3f^n«  ^ïWH)r^  —  «  Plusieurs  centaines  de 
paires  de  souliers  de  même  origine  ont  été  très- 
bons.  » 

J^UIPEMENT 

s*  batatUoa.  u  Nous  avons  touché  à  Mantes  des 
ceinturons  de  mauvais  cuir,  et,  en  général,  trop 
courts.  » 

Le  oommandant  Da^rre  d'Qspital,  da  •*  bataiUea. 
(c  L'équipement,  délivré  à  notre  inoorporat^ion  a 
dû  être  remplacé  à  cause  de  la  mauvaise  qua- 
lité du  cuir  au  bout  d'un  mois  à  peine  de  ser- 
vice." » 

Le  lieutenant  dliablUement  JoUk-e.  a  Les  ceintu- 
rons touchés  à  Versailles  par  les  sergents-majors 
étaient  très-mauvais,— Les  petites  gamelles,  trôs- 
solldes.  » 

î*  Fournitures  faites  l  Paris,  --  (Voir  Seine.) 


Départemeit  des  Deiuc-Sè?reB 

OAROE  MOBILE 

Il  résulte  des  renseignements  donnés  à  la  Ciom- 
mission  oue  les  trois  premiers  bataillons  de  la 
garde  mobile  des  Deux-Sèvres,  formant  le  34*  ré- 
giment, ont  pris  une  part  active  et  das  plus  ho- 
norables à  une  triple  et  douloureuse  campagne 
dans  les  Vosges,  sur  les  bords  do  la  Loire  et  en- 
fin dans  les  départements  de  l'Est 
uf^  ^ifiïr^!"'^^  <^  fourni  emq  bataillons  da  mo- 
biles, 0,000  nommes  environ.  Les  trois  qui  furent 


les  premiers  organisés  et  équipés  formèrent  le 
34*  régiment,  commandé  par  le  colonel  RoiiMt 
Les  deux  autres  partirent  plus  tard  pour  ooo^lA- 
tcr  des  régiments  on  formation. 

L'organisation  du  34*  était  terminée  dopais 
quelques  semaines,  lorsqu'au  moment  de  son  dé- 
part, qui  eut  lieu  le  24  septembre  1870^  alla  Ibt 
un  instant  troublée  j^r  un  décret  du  gouvemoaieiit 
de  la  Défense  nationale,  qui  ordonnait  que  Im 
officiers  fussent  élus  par  les  soldats,  gu'ila  oom- 
mandaient  déjà  depuis  plusieurs  semaines. 

La  diCQcultô  de  cette  mesure,  si  inoj>portuae  et 
si  contraire  à  toute  discipline  militaire,  fut  aar- 
montée,  et,  dans  plusieurs  combats,  le  34'  a  donné 
les  preuves  les  plus  honorables  de  son  dévoiia- 
ment  et  de  sa  bravoure,  notamment  à  la  Bour- 

f  once,  le  6  octobre  1870;  à  Beaune-la-IUriande.  le 
8  novembre  1870:  à  Villersexel,  le9janvier  19/1, 
et  à  GhaiTois,  le  30  janvier;  enfin,  iaiaaat  lùurtie 
de  l'armée  de  l'Est,  non  comprise  dans  rarmistiee 
de  Paris,  il  dut  se  réfugier  en  Suisae  le  1*'  fé- 
vrier. 

Le  34*  a  perdu  Ô4  hommes,  dont  6  offieiars 
tués;  plus  251  morts  ou  disparus.  Total  :  315. 

Le  4*  bataillon,  commandant  Chirac,  ikisant 
partie  du  80*  de  marche  et  composé  de  1,400  liOB- 
mes,  a  ^itté  le  département  le  30  octobre  pour 
aller  à  1  armée  dé  la  Loire,  et  a  pris  pari  au  cob- 
bat  de  la  Fourche  le  6  janvier  1871.       . 

Le  5*,  comprenant  600  hommes  et  composé  dos 
soutiens  de  famille  et  des  hommes  laissée  an  dé^ 
pôt,  a  été  dirigé  sur  Carentan. 

Le  commandant  Chirac,  du  4*  bataiUon  (80*  de 
marche),  a  seul  fait  parvenir  un  rapport  détaillé, 
auquel  la  Commission,  en  outre  de  renaeifBa- 
ments  recueillis  sur  place,  est  en  mesure  d'^}a«- 
ter  textuellement  quelques  obsei^ations  du  oapi- 
taine-major.  ^ 

Dans  les  circonstances  diflCicilesoii  Ton  m  trou- 
vait, il  fallait  agir  vite  et  bien,  et  les  plus  loua- 
bles efforts  pour  arriver  à  ce  résultat  ont  été  faits 
par  les  admmistrateurs  de  ce  département. 

Le  premier  habillement  donné  aux  mobilea  des 
Deux-Sèvres  a  été  une  blouse  trop  légère.  Des 
vareuses  lui  ont  aussi  été  distribuées,  mais  cet  ba- 
billement  ne  pouvait  préserver  suffisamment  ÔM 
hommes  appelés  à  faire  ime  rude  campagne  au 
milieu  d'un  hiver  rigoureux.  Enfin,  à  Besançon, 
ces  soldats,  déjà  bien  éprouvés,  reçurent  des  vê- 
tements meilleurs  et  plus  chauds,  notamment  des 
pantalons  rouges  et  la  capote  réglementaire. 

Nous  devons  ajouter  que  l'inBuffisance  de  l'ba- 
billement  et  les  rigueurs  de  la  saison  ont  été 
atténués  par  de  fréquents  envois  de  chemises  de 
laine,  de  tricots  et  autres  vêtements,  organisés 
paj  les  administrations  départementales  et  muai- 
aipales,  et  grâce  au  généreux  concours  de  tonte 
la  population  du  département. 

HABILLEXBNT 

Le  eammandaat  Olrao,  4a  4*  balalllea.  «  Le  képi 

qui  a  été  fourni  à  la  garde  mobile,  &  sa  formation, 
était  défectueux  sous  tous  les  rapports  ;  mauvaise 
étoffe;  mal  cousu;  visières  généralement  ^trop 
faibles.  Il  s'en  est  même  trouvé  en  caoutobônc 
qui  se  sont  décomposées  au  soleil.  J'ai  dû  en  Mre 
cnanger  un  certain  nombre,  au  compta  du  fbni^ 
nisseur,  avant  le  départ  du  bataillon.  Lee  Mois 
que  nous  avons  reçus  à  Mavenne,  en  janvier  lOTI, 
étaient  bons,  bien  confectionnés  et  suseeptlbles 
d'un  bon  service. 

a  Les  vareuses  ont  été  bonnes  et  bien  confec- 
tionnées. Beaucoup  ont  résisté  jusqu'à  la  fin  de 
janvier,  bien  que  les  hommes  n  aient  eu,  jusqu'à 
cette  époque,  que  ce  seul  vêtement. 

«  Les  premières  capotes,  au  nombre  de  100, 
délivrées  par  l'intendance,  ont  avantagmisement 
résisté.  Les  secondes,  au  nombre  deSÛ^qse  nous 
avons  reçues  du  département  des  Deux^âèvraa, 
en  janvier  1871,  étaient  trài4»ien  cooftolioniéai 
et  d  une  étoffe  très-chaude.  En  drap  bleu  de  roi. 
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elles  éUient  pluâ  salissantes  ({ue  les  capotos  grises. 
Lei  hommes  ne  les  ont  pu  portées  longtemps  : 
dn  25  Janvier  au  23  mars.  Malgré  celte  courte 
durée,  U  était  (licile  de  Juger  qu  elloa  n'auraient 
pas  résisté  aussi  longtemps  que  lee  capotes 
friaff. 

u  Les  panlQloas  que  le  département  a  fUumis, 
on  drap  bleu,  comme  la  vareuse,  et  K  bande 
rouge,  ont  lïit  un  assez  bon  service  :étotre,  bonne; 
con^ctlon,  solide.  Délivrés  au  mois  d'aoiit  1870, 
las  plus  mauvais  ont  été  échangés  vers  la  fin  de 
décembre  de  la  mgme  année.  —  L'intendance 
nous  en  a  délivré  en  drap  garance,  les  mêmes 
que  ceux  de  t'armée  ;  d'autres,  en  drop  gris  clair, 
qui  avaient  une  apparence  très-belle  à  la  vue  et 
au  toucher,  et  qu  au  premier  coup  d'œil  on  eût 
cru  d'une  résistance  a  tonte  épreuve,  mais  qui 
n'ont  fïit  aucun  service.  Les  hommes  les  ont  k 

Cailte  revêtus  qu'ils  éclataient  à  l'eniburehure,  à 
I  ceinture  et  aux  cuisses.  AprAs  une  première 
marche,  plusieurs  se  sont  coupés  le  long  et  au 
bas  de  la  Jambe.  C'était,  en  un  mot,- une  étoffe 
de  la  pire  qualité. 

□HAUSSUABI 

•  Neus  avons  re^u  quelquH  bannes  paires  de 
souliers  à  Niort.  Toutes  celles  gua  — — 


natailion  des 
qui  mettaient  une  paire  de  souliers  pour  la  pre- 
mière ToiSj  i^lre  obligés,  après  une  marche  mili- 
taire de  SIX  Itilométres,  de  les  jeter  sur  la  route; 
des  semelles  s'étaient  partages  par  le  milieu,  ab- 
solument comme  si  ou  les  eût  coupées  avec  le 
tranchet;  d'autres,  dont  les  points  de  couture 
étaient  si  longs  qu'à  la  moindre  nluie,  les  hom- 
mes avaient  les  pieds  mouillés.  On  ne  trouvait 
aueunMjMis lance  dam  leeeemellss;  j'ai  eu  baau- 
eoup  k  n'en  plaindra.  >> 

ÉODIPEllEIIT 

Le  H*  régimtnt  n'avait  pas  d«  havra-ues;  Il  Ht 

la  campagne  avec  des  musettes  en  toile  fort  In- 
commodes. Les  havre-sacs  furent  souleraent  dis- 
tribués le  30  décembre,  &  Bourges. 

It  oDnunandaiit  CUraa.  u  Mon  bataillon  n'avait 
pas  de  havre-secs  au  départ  ;  on  les  avait  simulés 
au  moyen  d'un  sac  de  toile  garni  do  bretelles  et 
qui  a  tlt  d'une  bonne  durée.  Plus  tard,  nous 
avons  reçu  des  havre-sacs  en  toile  écrue  qui  ont 
lut  un  bon  service.  Quoique  lègerâ,  ils  étaient  »o- 
lldes  at  bien  confectionneB.  Le  seul  inGonvéDlsnt 
qu'on  pût  leur  reprocher,  c'était  leur  perméabi- 
lité. 

ÎuaUté.  Bien  que  le  cuir  manquât  de  consistance, 
i>rt  peu  se  sont  coupés,  mais  presque  tous  se 
sont  doublés  ou  roulés  dans  les  chapes  de  la  car- 
touchière, par  suite  du  poids  des  cartouches. 
Les  dernlera  que  nous  avoos  refuâ  étaient 
beancoup  plus  rorls  et  paraient  k  cet  inconvé- 
nient. 

a  La  CBTtouchiéro.  également  en  cuir  verni,  a 
fait  un  bon  service;  elle  était  petite,  il  est  vrai, 
mail  bien  confectionnée  et  de  bonne  qualité,  s 

la  MpltalBs-maJar,  n  L'équipement,  se  composant 
do  oartouchières,  ceinturons  et  bretelles  de  (Usil, 
a  étA  rourni  par  le  département  ;  mais  il  a  dû  être 
remplacé  peu  de  temps  après  par  le  ministère 
de  la  guerre,  ces  effets  étant  de  mauvaise  qua- 

Après  avoir  équipé  et  habillé  ses  cinq  batail- 
lons de  mobiles,  le  départament  des  Deuc-Bèvrei 
tal  en  outre  charwÉ  do  l'équipement  et  de  l'habil- 
lement de  trois  bataillons  delà  Gorrëie  qui  lui 
l\ifent  envoyés;  il  eut  aussi  &  fournir  certains 
effets  qui  manmiBlenl  &  un  bataillon  da  llsère, 


L'organisation  des  mobilisés  des  Deux-Sèvres 
Tut  rapide  et  confiée  1  l'honorable  colonel  d'in- 
fanterie de  marine  en  retraite,  U.  Delavau,  qui 
fut  &  cette  occasion  nommé  générai  —  D'abord 
dirigés  sur  le  département  de  la  Vienno,  ile  fta- 
rent  bieotét  appelés  au  camp  de  La  BooheUe,  où 
commandait  H.  le  général  Dètroyat. 

Les  renseignements  donnée  disent  qu'il  se  ma- 
nifesta un  certain  mécontentement  chei  ces  aal- 
dals  imprcwisès,  qui  se  plaienalent  de  ne  pas  ra- 
cavolr  la  solde  promise  et  de  voir  rosier  dans  dii- 
vers  bureaux,  et  i,  titres  divers,  d»e  jeunes  gens 
appelés  comme  eux  par  la  loi.  —  Du  camp  da  La 
itochelle,  ces  mobilisés  furent  dirigés  sur  Cher- 
bourg pour  la  défense  des  ligues  de  Carentao. 

Pour  l'habillement  et  l'équipement,  le  général 
Delavau,  commandant  supérieur,  a  fait  parvenir 
à  la  ComHlWlon  tes  détails  qui  tuinat  : 


a  L'habillement  se  composait  d'une  vareuse  et 
d'un  pantalon  en  moitalon  de  laine  bleue.  Ces  ef- 
fets ont  tous  été  examinés,  avec  ta  plus  scrupu- 
leuse attention,  par  une  Commission  de  récepvion 
spéciale,  lis  étaient  conformes  au  type;  ceux  qui 
ne    l'étaient  pas  ont  été    impitoyablement  re- 


u  Le  molleton  n 


t  remplacer  le  drap  dont 


temps  aux  iktigues  du  soldat  en  campagne  ;  s'il  a 
été  adopté  par  le  Comité  de  Défense,  c'est  l 
cause  de  la  modicité  de  son  prix,  et,  aussi,  par 
l'imposBlbUitè  de  se  procurer  une  étoile  de  meil- 
leure qualité ., 

■  A  dèlbut  de  couvertures  de  campement,  oha- 
qne  homme  a  refu  une  limousine.  L  éohantltlon- 
tvpn  avait  été  mal  choisi;  l'étoffe  était  trop  lé- 
gère et  ne  pouvait  remplacer  ta  couverture;  aussi 
ne  préserrail-elle  les  liommes  ni  du  froid,  ni  da 
la  pluie. 


u  Parmi  les  souliers  délivrés  aux  mobilisés,  il  y 
en  avait  de  mauvaise  qualité.  Le  cuir  des  empei- 
gnes était  bon,  mais  celui  des  semelles  était  mal 
préparé.  Il  me  serait  impossible  de  désigner  ceux 
des  fournisseurs  (ils  étaient  plusieurs)  qui  se 
sont  rendus  coupables  do  fraude;  l'impunité  leur 
est  assurée,  parce  que  la  cîiaussure  était  livrée 
aux  hommes  an  fur  et  à  mesure  que  les  ft)unti-> 
turés  rentraient  dans  les  magasins.  Pendant  la 
durée  de  leur  service,  les  hommes  n'ont  reçu,  eil 
moyenne,  que  deux  paires  de  souliers,  oest-A' 
dire  une  paire  par  trimestre;  c'est,  ordinairo- 
ment,  le  chiffre  que  re^oiveot  les  «oldats  en  temps 
de  pair. 

(UUPEMXMT 


«Bien  que  les  marmites  de  camptgne,  les  ga- 
melles, les  grands  et  petits  bidons,  aient  été  con- 
(ectloonés  en  Ibr- blanc,  au  lieu  d'être  en  fer 
battu.  Us  étalent  encore  en  trËs-bùn  état  lorsque 
les  hommes  les  ont  rendus,  après  s'ea  être  servi 
plosieu '' 

„^partemëniâ(a'9^as  ôïleis  de  laine,  î£n  db  pirer 
autant  que  pomils  s  rlnsafOsance  des  vormues, 
des  gants,  des  cilets  ou  cbemises  da  flanelle  et 
des  bas  de  laine  qui  fiirent  êgalament  distribua 
à  nn  grand  nombre^ 

Malgré  ces  précautions,  les  mobilisés  firent  en- 
tendre des  pluntee  i  leur  arrivée  tu  camp  de  La 
SoohaUe,  puOntM  que  U.  CamaMoi  fc  trov?ée* 
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lndii(ut^os  dans  la  diipêche  suivante  adresBée  au 

GrWel  da  Niort  par  la  chef  du  camp,  le  cûnéral 
LHroyat  : 

•  Li  Roch«llB,  ît  décembre  1870. 
'  «  Les  vôtaments  sont  insuDlsanls;  les  limou- 
sines soDt  dâplorabtes.  Lex  hommes  soni  v&tus 
comme  pour  1  étô..,  La  quention  da  solde  est  la 
grosse  question  ;  los  hommes  veulent  leur  solde 
promisa,  disent-ils,  de  I  f)-.  50  c.,  et  ne  veulent 
pas  loucher  leurs  vivres.  Il  y  a  quelques  me- 
neurs. Les  ofUciers  subalternes  sont  trÔs-insuIH- 
sants.  Demain,  je  passe  la  revue  et  écouterai  les 
plaintes.  Les  froids  sont  cause  de  cela;  les  liom- 
mes  sont  pourtant  bien  contonmjs  dans  les  vil- 
lages. » 


Département  de  la  SoDune 

GARDE  MOBILE 
t*  Fournitures  départementales. 

Oot  étâ  équipés  dans  la  Somme,  nan.seulement 
les  bataillons  du  département,  mais  encore  des 
batailloQs  de  la  Marne  et-un  bataillon  du  Gard. 

Los  appri^ciations  des  oniciers  sont  les  sui- 
vantes :  ■ 

HABILLEMENT 


_  ibw,  di  baUUlsn  d'Abbnills. 

u  II  a  été  distribué,  au  moment  de  l'appel  en  ac- 
tivité, en  août  1870,  un  certain  nombre  d'effets, 
tuniques  et  pantalons,  qui  étaient  de  très-bonne 
(lualiti;,  comme  tout  ce  qui  est  confectionné  par 
1  administration  de  la  guerre  en  temps  ordinaire. 
Le  nombre  de  ces  eiTets  étant  insufllsant,  il  a  été 

Eassé  dos  marchés  par  le  coaseil  d'administra- 
on  central  delà  garde  mobile  de  la  Somme,  pour 
pourvoir  la  troupe  do  tuniques,  pantalons,  Icépis, 
blouses.  Les  tuniquas  et  pantalons  Étaient  médio- 
cres, le  reste  de  la  fourniture  était  bon.  La  mau- 
vaise qualité  dos  tuniques  et  pantalons  s'e.tplique 
par  le  prix  trop  minime.  >> 

Le  Ml«D*l  Dauel  d'ÂBmont,  oolond  da  rigiasat  d* 
l«BUBe-«t-Karn«.  <•  Les  pantalons  et  tuniques,  livrés 
k  Amiens,  furent  médiocres  et  ne  dureront  pas; 
mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  le  soldat,  novice 
et  peu  soigneux,  n'en  possiidait  pas  de  rechange, 
et  qu'il  couchait  tout  linbilk'  ol  sur  la  planche  en 
général.  Les  képis  étaient  assez  bons.  » 

Ls  Tteonta  dp  Fcyraonet,  otmmandant  du  1<  batall- 
Un  d*  la  larnc.  u  Le  bataillon  a  éW  l'quipé  au 
mois  de  septembre  !870  &  Amiens,  en  partie  avec 
des  effets  distribués  jiar  les  soins  du  conseil 
central  de  la  mobile  de  la  Somme,  en  partie  par 
dos  achats  faits  par  la  préfecture  do  la  Somme. 

u  1,63  effets  lourniï  par  la  ])rcfocture  de  la 
Somme  ont  été  des  gilets  en  tricot  de  laine  et  des 
clfels  d'tiabillemont  (pantalons  et  vareuse!;). 

u  Les  gilets  de  laine  étaient  bons. 

"  Les  tuniques  vareuses  étaient  en  drap  molle- 
ton léger  brûlé,  détestable.  Co  vêtement,  mai 
coupé,  étriqué,  pas  doublé,  a  été  du  plus  mauvais 
usage.  —  Les  pantalons  de  toutes  soi-tes  de  draps 
et  tfe  toutes  couleurs,  auxquels  on  avait  mis  des 
bandes  rouges,  étaient  presque  tous  mauvais  et 
lrê5-mal  coupé?,  dos  rebuts  do  magasin  de  con- 
fection » 

L»  fiaoBls  de  Brenll,  chir  do  3*  batallton  de 
Sonma-et-Vune.  »  Une  seule  chose  est  parfaite- 
ment ceaaine,  c'est  que  les  hommes  de  mon. ba- 
taillon ont  passé  ce  rude  hiver  pour  ainsi  (lire 
sans  vêlements,  et  que  tous  ceux  qui  lui  ont 
été  fournis  étaient  de  la  qualité  la  plus  détes- 
table. « 

t»  osmnandant  DooMt,  da  1*  mobtlu  da  Dard. 
u  J'appellerai  l'attention  de  la  Commission  sur  les 
tbumiturés  ftltes  à  Amiens.  A  l'approche  de  fhi- 


ver,  il  fallait  vêtir  plus  convenablement  les  rniH 
biles  du  Gard,  si  loin  de  leur  pays.  On  distribua 
une  grande  quantité  de  pantalons,  et  cbaona 
homme  recul  une  tunique.  Là,  ce  fut  une  viri- 
table  exploitation,  sauf  quelques  tuniques  de  bon 
drap  destinées  aux  mobilisés. 

u  Mois  une  grande  partie  de  celles  distribuéei 
étaient  si  mauvaises,  qu'un  mois  aprdi  js  du 
babiller  de  nouveau  un  liera  de  mon  bataillon. 
Le  drap  des  tuniques,  de  diverau  nuances,  m 
rapprochant  du  gros  blou,  était  eicessivement 
léger;  il  parai:sait  brûlé;  il  a'Kvail  pas  plus  de 
cousistanee  que  l'amadou. 

s  Les  fournlssours  avaient  le  plus  grand  soin 
de  ne  ravitaiUsr  les  magasins  qu'à  fâpiùsement 
complet  do  la  fourniture  précédante;  de  cette  Ik- 

Eon  tout  y  passait,  quelque  mauvais  que  ftissent 
is  objets.  En  outre  les  elfcts  étaient  incomptWi; 
J'ai  touché  des  tuniques  auxtjuellas  il  manauait 
cinq  ou  six  boutons,  des  pattes,  etc.  Gepe&oant, 
nous  restâmes  assez  longtemps  à  Amien^  et  il  ne 
me  fut  pas  possible  d'obtenir  mieux,  malgré  mai 
réclamations. 

CHAUSSURES 

Le  waadant  Bsaeher.  ■  Les  souliers  ditlhbtiés 

&.  Abbeville  étaient  bons.  ' 

Le  eolenel  Dauel  d'iaiwiit.  «  Les  eoulien  lirrés 
i  Amiens  lUrent  très-bons,  n 

Lt  etmaaadant  d«  Peyieanet  >  Les  soulien  font- 
nis  par  le  conseil  des  mobiles  de  la  Somma 
étaient  en  partie  mauvais;  les  grandes  pmntnrei 
manquaient  presque  toujours.  Les  guêtres  étaint 
de  bonne  qualité,  n 


ÉQUI 


r  CAMPEMENT 


melles  et  n: 

Le  «ommandant  ds  Ftyronn*'.  u  Les.  bavre-atct 
étaient  mauvais;  les  courroies  en  cuir  mon,  it 
d'une  force  tout  à  fait  însufQaante.  Les  cartoa- 
chiêres  en  cuir  verni  étaient  mauvaises.  Le  oam- 
pement  était  bon,  les  marmites  un  peu  ùiÛes, 
néanmoins.  Les  couvertures  en  grande  pvtia 
bonnes.  >> 

GARDE  MOBILISA 

2*  Fournitures  faiUi  à  Paris.  —  (Voir  Seine.) 

Extrait  des  rapports;  r  du  commandas!  de 

Galonné  d'Avesne,  du  2'  bataillon;  2-  du  coloaot 
Rossignol,  do  la  3'  légion. 


HABILLEMENT 


.  mm 


1"  lé^en.  Le  cenBaDdant  de  Caleaat.  » 

reuses,  dont  34  pour  sous-oflictiTs,  distribuées  à 
Marquise  avant  le  26  décembre,  étaient  de  bonne 
quabtë...  Dans  los  derniers  Jours  ds  décembre, 
me  sont  parvenus  à  Guines,  venant  directement 
do  Lille,  des  ballots  de  vareuses  et  de  pantalons, 
pour  compléter  l'habiUemeoL  La  qualité  en  était 
détestable.  fétolTe  en  déchets  de  laine  et  chaîne 
on  coton,  n'avait  aucunu  consistance-  un  grand 
nombre  étaient  en  lambeaux  au  bout  do  quelques 
Jours. 

u  Au  moment  du  licenciement  à  MontreuII,  le 
5  mars,  f  habillement  eût  été  à  renouveler,  si  la 
campagne  avait  dû  continuer.  Les  capotes,  en 
drap  bleu,  délivrées  à  Guines  le  18  lôiTier,  et 
réintégrées  on  magasin  le  jour  du  licenciement, 
étaient  seules  on  bon  élit,  leur  qualité  ne  Laiastjt 
rien  k  désirer,  n 

8'  légloD.  Le  oelenal  XeulinaL  <•  Lo  drap  du  va- 
reuses était  d'une  qualité  déplorable.  J'ai  dû  hlra 
rfhabillcr,  lo  15  février,  avec  des  capotes  nenvss, 
des  hommes  qui  avaient  rcfu,  le  15  décembre, 
leur  premier  vêtement  Vvareuse).  Partout  où  U  y 
avait  frottemoni,  l'éloffo  n'exijlait  plus.  H  «St 
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justo  de  dire  «[iio  les  mobilisés  étaient  peu  soi- 

f^neux  et  fort  peu  surveillés  dans  leur  tenue  par 
eurs  ofUciers.  » 

CHAUSSURES 

Le  oommandant  comte  de  Caloime.  u  Au  commea* 
cernent  du  mois  de  janvier,  ne  recevant  pas  de 
chaussures,  Je  me  rendis  à  Boulogne  pour  en  ré- 
clamer l'expédition;  il  venait  d'en  arriver  au 
magasin  de  la  légion.  On  m'en  oxpédait  en  quan- 
tité SHfUsante,  mais  de  quelle  qualité!  elles  étaient 
sans  contreforts,  en  cuir  jaune  mal  apprêté  ;  en 
appuyant  le  doigt  sur  la  semelle,  l'empreinte  en 
restait  marauée;  sans  effort  on  pouvait  la  plier  et 
rapprocher  la  pointe  du  talon.  Aussi  furent-elles 
bientôt  hors  de  service...  Des  guêtres  ^n  toile, 

Euis  d'autres  en  cuir,  furent  distribuées  aux 
ommes;  un  quart  à  peine  fut  utilisé:  elles 
étaient  beaucoup  trop  petites,  sans  qu'il  fit  pos- 
sible d'y  remédier.  » 

Le  oelenel  Roisignol.  a  II  est  à  ma  connaissance 
personnelle  qu'  i  a  été  distribué  dans  ma  légion 
une  certaine  quantité  (je  ne  saurais  préciser  le 
nombre)  de  souliers  à  semelle  de  carton,  recou- 
verte de  cuir.  J'en  ai  fait  démonter  plusieurs 
paires  sous  mes  yeux  pour  vérifier  l'exactitude 
des  plaintes  des  soldats.  » 

ÉQUIPEMENT 

Le  oemmandant  de  Galonné,  a  Les  havre-sacs  dé- 
livrés à  Guines  étaient  en  cuir  noir, scié  en  deux; 
prodige  d'industrie  peu  avantageux  à  la  conser- 
vation des  effets  du  soldat. 

a  J'ajouterai,  dit  en  terminant  le  oemmâBdant  de 
Galonné,  que  les  déserteurs  et  les  réfractaires  du 
2*  bataillon  jouissent  d'une  impunité  qui  les  porte 
à  accabler  de  railleries  ceux  qui  ont  mit  leur  de- 
voir ;  au  souvenir  de  leurs  misères  et  de  ces  dé- 
nis de  justice,  je  ne  sais  comment  on  enlèverait 
ces  hommes  de  chez  eux,  si,  ce  ju'à  Dieu  ne 
plaise,  on  avait  dans  un  intérêt  d'ordre  public  ou 
de  défense  nationale,  à  leur  faire  un  nouvel  ap- 
pel. » 


F. 


Département  du  Tarn 

GARDE  MOBILE 

Extrait  du  rapport  dn  oelenel  Reille,  du  7*  mobllee. 

«  Je  crois  pouvoir  assurer  que  dans  les  circons- 
tances au  milieu  desquelles  la  garde  mobile  du 
Tarn  a  été  appelée  à  l'activité,  il  a  éEé  fait  tout 
ce  qui  se  pouvait  pour  la  pourvoir  le  mieux  et  le 
plus  rapidement  possible. 

u  C'est  le  23  août  1870  que  les  cardes  mobiles 
de  notre  département  ont  été  réunis,  et  le  9  sep- 
tembre ils  partaient  pour  Paris,  à  peu  près  pour- 
vus des  effets  les  plus  indispensables.  Xe  préfet 
de  cette  éj>oque,  M.  Loccé,  chargé  de  ce  soin,  a 
3ris,  d'accord  avec  moi,  toutes  les  mesures  pour 
'aire  fabriquer  vite  et  bien  tout  ce  (jui  était  né- 
cessaire. Les  ressources  du  département  ont  été 
mises  à  contribution;  les  fabriques  de  Mazamet 
et  do  Castres  ont  fourni  le  drap  pour  les  panta- 
lons et  le  molleton  pour  les  vareuses.  Les  tailleurs 
et  les  maisons  de  confection  de  Castres  et  d'AIby 
ont  taillé  et  cousu  les  habits,  pendant  que  les  OU" 
vriers  des  deux  villes,  sous  la  simple  condition 
de  rembourser  le  fil  et  sans  aucun  salaire,  îéi- 
saient  les  blouses^  les  képis  et  des  chemises,  les 
ceinturons,  les  cibernes,  les  porte -baïonnette; 
des  cravates  ont  été  également  vendues  et  confec- 
tionnées par  des  industriels  du  pays,  dont  le  pa- 
triotisme se  refusait  presque  toiyours  à  accepter 
aucun  bénéfice  :  c'est  dire  que  la  plupart  des 
fournitures  ont  été  faites  dans  des  conditions  do 
bon  marché  exceptionnel. 

»  Pour  ne  citer  qu*un  exemple,  M.  Masaval, 

AIIMBXES.  —  T.  XUI. 


chapelier  à  Alby,  a  fait  faire  par  ses  ouvrières 
toutes  les  cravates,  sans  accepter  aucune  rétribu- 
tion que  le  prix  de  éa  matière,  et  il  a  fabriqué 
dos  sacs  en  toile  dans  les  mêmes  conditions. 

u  Un  certain  nombre  d'effets  ont  pu  être  prêts 
au  moment  du  départ  pour  Paris  des  trois  ba- 
taillons de  ^erre,  et  l'interruption  immédiate 
des  communications  n'a  pas  permis  de  les  en- 
voyer. Elles  ont  servi  plus  tard  à  équiper  un 
4*  bataillon  qui  a  pris,  à  la  campagne  de  l'Est, 
une  part  glorieui*e.  n 

GARDE  MOBILISÉE 

Un  colonel  et  cmatre  chefs  de  bataillon  des 
deux  légions  du  Tarn  ont  envoyé  séparément 
leurs  observations  à  la  Commission.  Leurs  avis 
ne  sont  pas  toijgours  les  mêmes;  la  maiorité  s'ac- 
corde toutefois  à  présenter  certains  effets  d'équi- 
pement comme  trés-défectueux.  Voici  au  surplus 
le  détail  de  leurs  appréciations: 

HABILLEMENT 

l'*  légion.  —  1"^  bataillon.  —  Le  oemmandant  B^er. 

«  Les  effets  d'habillement  délivrés  aux  mobilisés 
du  bataillon  que  j'ai  eu  l'honneur  de  commander, 
sans  être  irréprochables,  ont  été  d'une  qualité 
satisfaisante,  eu  égard  aux  circonstances  criti- 
ques. Aucune  vareuse  reçue  dans  mon  bataillon 
n'a  dû  être  remplacée,  ot  un  nombre  très-limité, 
pour  ne  pas  dire  insignifiant,  de  pantalons,  se 
trouvait  hors  de  service  à  la  suite  d'un  usage 
d'environ  quatre  mo's,  dont  un  passé  au  camp  do 
Toulouse  aans  des  conditions  exceptionnelles  de 
mauvais  temps  et  de  fatigue,  n 

!'*  légion.  —  i*  ttataiUen.  —  Le  oemmandant 
Derdy.  a  Les  effets  d'habillement  étaient,  d'aprè» 
mon  appréciation,  d'assez  bonne  qualité  et  Diea 
confectionnés.  » 

2*  légion,  —  Le  eolonel  Bretbooe.  a  Certains  effet» 
d'heibillement  étaient  bien  confectionnés;  mai» 
nous  avons  eu  une  série  de  vareuses  et  pantalona 
qui  étaient  fabrigués  avec  de  mauvaises  matiè- 
res. Nous  avons  été  obligés  d'en  faire  remplacer 
plusieurs  au  camp  de  Toulouse  après  deux  mois 
de  service.  Il  est  nors  de  doute  que  huit  îpurs  de 
campagne  les  auraient  mis  hors  a'usage.  Quant  à 
la  façon,  nous  l'avons  reconnue  regrettable.  Les 
képis  étaient  bien  confectionnés.  » 

2*  légion,  —  8'  Itataillon.  a  Les  fournisseurs  des 

Santalons.  tuniques,  chemises,  caleçons,  gilets  de 
anelle,  s  ils  n'ont  pas  fourni  des  articles  pro- 
pres à  un  long  usagB,  ont  du  moins,  iusqu'a  un 
certain  point,  essayé  de  concilier  les  besoins  du 
soldat  avec  le  désir  de  faire  fortune.  » 

2*  légion.  —  Le  oemmandant  Benoit.  {Bataillon  non 
désigné).  «  Certains  effets  d'habillement  étaient 
assez  bons.  Il  y  a  eu  une  série  de  pantalons  et 
vareuses  fabriqués  avec  de  mauvaises  matières; 
huit  jours  d'un  bon  service  en  campagne  auraient 
suffi  pour  les  mettre  hors  de  service  ;  en  un  mot,, 
la  façon  était  regrettable.  Hien  à  signaler  sur  le 
képi,  qui  a  été  confectionné  avec  assez  de  soin.  «>. 

CHAUSSURES 

!'•  légion.  —  1"  bataillon,  a  II  n'est  parvenu  ài 
ma  connaissance  aucune  réclamation  sur  la  chaus- 
sure, dont  les  parties  défectueuses  auraient  cer- 
tainement été  mises  en  évidence  dès  le  premier 
jour  de  marche.  » 

2*  légion.  —  Le  oelenel.  «  La  chaussure  était,  en 
général^  très-mauvaise.  Sa  durée  ne  pouvait  guère 
excéder  plus  d'un  mois  ou  d'un  mois  et  demi. 
Chaque  jour,  il  fallait  remn^cer  des  souliers  dé- 
livrés depuis  un  mois.  S'n  avait  fallu  faire  une 
marche  de  six  à  huit  heures  par  jour,  ils  n'au; 
raient  pas  duré  huit  jours.  La  confection  était  si 
défectueuse,  que  les  nommes  n'auraient  pu  mar- 
cher longtemps  sans  être  exposés  h.  se  blesser  les- 
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pieds  et  à  se  trouver,  par  ce  fait,  hors  d'état  de 
suivre  la  colonne...  Quelques  hommes  ne  trou- 
vant pas  au  magasin  de  la  légion  des  chaussui:es 
à  leurs  pieds  4  nous  voulûfties  en  faire  échanger 
quelques  paires  au  magasin  central,  &  Toulouse  ; 
notre  diaussure  nous  mt  refesée  comme  n'étant 
pas  recevable.  » 

Le  commandant  Benoît  reproduit  les  «é»^ 
criticraes,  et  h  peu  près  dans  les  mêmes  termes. 

2*  léçiin  —  Jàd  «nef  do  8*  batafllon.  a  Les  sou- 
liers n'ont  jamais  fait  aucun  usage  et  étaient 
très-mal  conditionnés.  —  J'affirme,  reprend  le 
commandant  en  terminant  son  rapport,  que  les 
souliers  étaient  im^^ropres  à  aucun  service,  n 

Le  chef  da  1"  bat^llon  de  la  1'*  légion  déclare 
n'avoir  reçuiaucune  réclamation  sur  l'équipement. 
u  Quant  à  l'équipemont,  dit  le  commandant  Dordy, 
du  4*  bataillon,  n  laissait  à  désirer^  les  sacs, 
principalement,  étaient  de  mauvaise  qu^jlité  et 
mal  confectionnés.  ï> 

Les  critiques  de  la  2*  légion  sont  plus  accen- 
tuées et  formulées  avec  plus  de  détail. 

tt  Les  ceinturons,  dit  le  eolonel,  étaient  assez 
bons.  » 

tt  Cependant,  dit  le  eonmandaiit  Benoit,  il  y  en 
avait  quelques-uns  qui  étaient  minces  et  n  au- 
raient pu  supporter  longtemps  la  latine.  » 

Les  deux  officiers  ajoutent:  «  Les  plaques 
étaient  mal  faites,  les  pontets  étaient  m^}  soudés, 
et  les  hommes  se  trouvaient  obligés  de  porter 
leurs  ceinturons  h  la  main  avec  les  accessoires, 
ce  qui  rendait  la  marche  très-pénible. 

u  Les  gibernes  étalent  mauvaises.  Les  côtés 
étaient  eh  bois  blanc  très-résistant;  nous  avons 
été  pl)ligés  d'en  faire  remplacer  plusieurs  pen- 
dant le  peu  de  temps  que  nous  sommes  rest&  au 
service. 

u  Les  havre-sacs  étaient  en  toile  peinte  en 
noir,  mal  confectionnés  et  loin  de  pouvoir  laire 
un  t)on  service.  Beaucoup  de  mobilisés  ont  pré- 
féré en  faire  confectionner  à  leurs  frais,  et  aban- 
donnèrent celui  que  leur  offrait  le  départe- 
ment. » 

Le  oonunandant  llen>0D.  da  8*  batidUen.  «  Quatre 
planches  d'une  légèreté  extrême,  sans  aucune  so- 
lidité, non  rabotées,  maintenues  jointes  deux  à 
deux  &  leurs  extrémités  par  une  mauvaise  toile 
couverte  d'un  corps  cluant  de  couleur  noire  qui 
rVa  pu  sécher  penaam  les  deux  mois  d'hiver,  du- 
rant lesquels  les  mobilisés  s'en  sont  servis,  ont  dû 
servir  de  sac  propre  à  contenir  le  linge. 

tt  Je  ne  connais  ni  l'industriel  qui  a  livré  cette 
fourniture,  ni  le  prix  qui  lui  a  été  alloué  ;  mais  il 
est  certain  que  cnacun  des  sacs  ainsi  établis  ne 
valait  pas  l  fr.  50  centimes.  , 

«  Les  porte-baïonnette  étaient  très-défectueux; 
le  fourreau  se  détachait  du  cuir,  qui  n'était  cousu 
que  très-mal. 

«  Les  bidons  ne  tenaient  pas  l'eau.  Le  plus 
çrand  nombre  des  mobilisés  dut  recourir  aux 
ferblantiers  de  Mazamet  pour  les  faire  resouder. 

«  Jo  proteste  énergiquement,  dit  en  terminant 
le  commandant  Delbon,  contre  la  fourniture  des 
sacs;  quant  aux  bidons  et  aux  porte-JMLïonnette, 
ils  étaient  mal  conditionnés.  » 


Département  de  Tmi-et-&ar<miie 

GARDE  MOBILE 

Les  mobiles  de  Tam-ot-Garonne,  habillés  et 
équipés  originairement  dans  leur  département, 
ont  dû  renouveler  leurs  effets  sur  les  points  très- 
divers  où  les  a  conduits  la  guerre  :  a  Toulouse, 
Limoffes,  Ghàteauroux,  Lyon  et  Nevers.  On  relève 
dans  les  rapports  des  chefs  des  2*  et  3*  batail- 
lons les  renseignements  sur  las  effets  remis  dans 
e  dépact^ment  môme  de  Taro^etrGaronne. 


il 


HABILLEMENT 

Le  oemmandant  Dnehatean,  obef  dn  1«  tatafHML 

tt  Les  blouses  en  toile  dje  ^eston  bleue,  étaient 
de  qualité  très-médiocre.  L'apprêt,  leur  donnant 
une  apparence,  pouvait  faire  croira  à  uu  bon 
usage,  et  a  iadubitableiment  induit  en  errsar  la 
CoiMnisaion.  Le  fournisseur,  au  oonfertire,  con- 
naissait la  qualité,  et  a  scicm»ent  tnmpé. 

«  Les  képis  ont  fiiit  un  assez  bon  usaf  s. 

«  Le  t>ataillon,  pai^i  de  Moissae  à  la  «i  de  stp- 
tembre,  a  reçu  à  Ghàteauroux,  venant  4e  Moa* 
tauban,  dçs  vareuses  et  des  pantalons. 

«  Les  vareuses  faites  pour  les  hompoM  d'inIbA' 
terie  ordinaire  se  sont  trouvées,  en  assec  gmd 
nombre,  trop  étroites  et  tro])  courtes;  le  drap, 
d'une  q«ahté  très-médiocre,  et  n'étant  souteM 
par  aucune  doub4ure,  n'a  pu  résister;  use  oAune 
rapide  a  eu  lieu  pour  oes  deux  cauMs. 

tt  Les  pantalons  avaient  été  confectionnés  avec 
du  drap  d'assez  bonne  qualité;  mais  égdement 
trop  i^urts  et  trop  étroHs,  leur  usure  a  été  trés- 
prompte. 

tt  Les  hommes  du  bataillon  étaient  en  général 
d'une  grande  taille.  Beaucoup  n'avaient  pu  rece- 
Yoir  de  vareuses  et  de  panta:ions,  et  sont  draiMi- 
rés  avec  une  blouse  et  un  pantalon  d'été  lewr  ap- 
partenant jusque  vers  la  fin  de  novembre,  époque 
a  laquelle  j'ai  pu  enfin  obtenir  des  vêtements  al- 
lant a  leur  taiUe.  » 

8*  bataiHen.  —  Le  celeMl  BevithovaltoK.  «729  va- 
reuses environ,  fournies  par  le  département  de 
Tarn-et Maronné  n'ont  fait  aucun  usage,  et,  pour 
le  plus  grand  nombre,  étaient  hors  de  sarvif»  au 
bout  d'un  mois  ou  deux  de  campa^e.  Courtes, 
étriquées,  d'une  étoffe  légère  et  mauvaise^  cerfoc- 
tion  défectueuse;  le  tout  en  a  fait  un  vèteoient 
qui  n'a  pas  duré  «t  qui  n'a  rendu  aucun  service 
au  soldat  pendant  les  froids  rigoureux  auxquels 
il   était  exposé.  » 

*  CHAdSSUIlGS 

a*  batallloiL  «  Les  souliers  reçus  étaient  aawe 
bons,  mais,  en  général,  beaucoup  trop  courts  et 
trop  étroits.  Certains  hommes  étaient  pourvus  de 
chaussures  ne  tenant  plus.  » 

ÉQUIPEMENT 

2*  bataillon.  »  Les  ceinturons  et  cartouchières 
étaient  de  très-mauvaise  qualité.  On  ne  pouvait  y 
mettre  de  cartouches.  Ils  se  sont  prompteraent 
détériorés  sans  avoir  j>u  être  utilisés,  tes  mu- 
settes étaient  une  gêne  et  n'ont  pu  servir.  ■ 

Les  chaussures  de  l'équipement  du  3*  bataillon 
ont  été  reçues  en  dehors  du  département  On  re- 
connaît, d  après  les  rapports  des  deux  comman- 
dants, que,  quelque  défectueuses  qu'aient  été  les 
TournitUres  dans  le  Tam-et-Garonne,  celles  re- 
çues dans  d'autres  départements  ont  -été  pins 
mauvaises  encore. 

Le  obef  da2*  bataillon,  lientenant-eolonel  da  M*  ipe- 
biles,  dit  «  qu'une  incurie  complète  a  réglé  le  dé- 
part des  mobiles.  Les  préfets  provoquaient  les 
départs  pour  montrer  du  zèle.  Il  eût  lallu  orga- 
niser sur  place  et  ne  mettre  les  bataillons  en 
mouvement  que  lorsqu'ils  auraient  été  pourvus 
des  choses  indispensables.  Il  ne  peut  être  mis  en 
doute  que  beaucoup  d'hommes  sont  tombés  m^- 
Jadespar  suite  du  manque  de  vêtement  et  de  leur 
nuiuvaise  qualité.  » 

(Voir  S&ute-Garonne,  Nièvre  et  Haujte-Viemiç.) 

QABDE  MOBiUSÉE 

Iteeelonel  Bapeyre.  «  Les  iBffets  fouriûs  gux  mo- 
bilisés de  Tarn-et-Garonne,  tels  que  liavïs-sacs, 
souliers,  ceinturons,  bretelles  de  tafiù.  g^tces 
l)lanches  et  en  cuir,  et  en  général  tous  1^  affots 
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de  campement,  surtout  les  couvertures,  étaient  de 
mauvaise  qualité,  mal  confectionnés,  et  n'ont 
rempli  que  fort  médiocrement  le  but  pour  lequel 
ils  étaient  destinés; 

a  Les  effets  d'habillement  éOiièùt  seuls  assez 
bons,  v 


Département  du  Var 

GARDE  MOBILE 

Les  deux  chefs  de  bataillon  et  le  chef  d'esca- 
dron commandant  l'artillerie  de  la  garde  mobile 
du  Var  ont  fait  parvenir  à  la  Commission  les  ren- 
seignements ci-aprés  : 

L  équipement  a  été  tiré  des  magasins  de  la 
flotte,  à  Toulon  ;  bieti  que  formés  d  effets  consi- 
dérés comme  hors  de  service ,  il  n'a  rien  laissé  à 
désirer. L'habillement, au  contraire,  a  été  l'objet  do 
critiques.  Comme  dans  le  Var,  il  a  été  complété 
OH  renouvelé  dans  le  Bhône  et  le  Cher. 

Voici  les  observations  auxquelles  ont  donné 
lieu  les  fournitures  faites  dans  le  Var  : 

Le  oMiiMiidaBt  Cla?el«  4i  i"  ttaUllloii.  «  Les  cir- 
constances ont  obligé  les  comités  à  conclure  des 
marchés  à  la  h&te^  et  par  conséquent  onéreux.  Les 
fournisseurs  de  leur  côté...  ont  abusé  peut-être  de 
la  situation  pour  nous  exploiter. 

tt  Entré  en  campagne  au  mois  de  septembre,  le 
bataillon  fut  renvoyé  de  fàrmée  des  Vosges  un 
mois  et  demi  après  et  renvoyé  sur  son  dépôt  pour 
y  être  halMllé  de  nouveau. 

tt  Tous  les  effets  d'habillement  ont  donc  été  de 
mauvaise  qualité  et  mal  conditionnés,  et  ils 
n'ont  pu  accomplir  leur  durée  réglementaire.  Je 
fais  pourtant  exception  pour  les  pantalons  bleus 
d'ordonnance  et  surtout  pour  les  manteaux  à  ca- 
puchon couleur  fauve,  qui  ont  été  de  bonne 
qualité.  »t 

Le  commandant  Régnier,  d  i  2*  bataillon,  entre  dans 
plus  de  détails  : 

«  M.  le  préfet  du  Var  avait  fait  faire  des  dé- 
marches et  s'était  mis  en  rapport  avec  la  maison 
G et  fll3  de  Marseille.  C'est  avec  celte  maison 

3ue  fut  traitée  la  fourniture  de  3,000  pantalons  et 
e  3,000  vareuses  livrables  à  Toulon ,  pour  les 
deux  bataillons,  dans  le  plus  bref  délai.  -—  La 
maison  livra  dans  les  délais  les  quantités  de- 
mandées; mais  la  qualité  du  drap  laissait  certes 
beaucoup  à  désirer.  En  ce  qui  concerne  les  pan- 
talons, il  x  en  Avait  de  toutes  les  nuances,  depuis 
le  gris-clair  jusqu'au  §[ris  foncé  ;  pour  les  vareuses, 
la  différence  était  moms  sensible... 

a  En  temps  ordinaire  et  dans  des  corps  autre- 
ment organisés  que  la  mobile,  il  n'est  pas  dou- 
teux qu'une  grande  partie,  sinon  la  totalité  de  la 


tt  Ma  conviction  intime,  et,  en  cela,  je  ne  ren- 
contrerai pas  de  contradicteurs,  est  que  la  four- 
niture faite  par  la  maison  C et  fils  de  Mar- 
seille a  été  généralement  mauvaise,  les  pantalons 
surtout  ;  car  dans  le  bataillon  seul  .on  a  dû  en 
remplacer  une  centaine  atl  bdttt  de  deux  mois,  et 

Êresque  tous  dans  le  courant  de  la  campagne, 
lans  lea  vareuses,  la  proportion  n'était  pas  auMi 
Î[rande,  mais  l'on  doit  comprendre  que  cet  effet 
atigue  moins  que  le  pantaloâ...  Xai  été ,  soit 
comme  lieutenant  d'habillement,  soit  comme  ad* 
judant-mi^or,  et  en  dernier  lieu  eomme  comman- 
dant, constamment  témoin  du  délabrement  des 
Jeunes  gens  qui  en  étaient  soiivent  réduits  à  re- 
prendre leur  pantalon  civil  que  quelques-uns 
avaient  pu  conserver. 

«  L'aoïninistratioD  civile  ae  traita  pas  la  ques- 
tion des  képis;  de  sorte  que  les  mobiles  durent 
promener  peqdant  plus  de  deux  mois  leur  ooil- 
mre  civile  à  Toulon,  Nice,  Menton  et  Lyon.  Cest 


dansf  cette  dentfère  ville  que  le  képi  ftit  fcWrni 
par  l'administration  départementale  (f>.  ir 

te  eoleiiel  Jarjr,  wttautAâtaki  f artflfenv  liolfBe  et 
mèbiltâée.  a  Les  vareuses  et  pantalon^»  délivrés  à 
Toulon  sortaietft  des  Ihagasins  de  la  gardfe  mobile. 
Ils  furent  distribués  conmie  premiers  effets  d'htt' 
bilfement  veï^  la  Un  de  septembre  187Ô;  mais  ttfé 
effets  ne  durèrent  pas  longtemps.  La  cddrttfande 
en  avait  été  faite  en  vue  dPuû  service  peu  «ctif  et 
le  marché  passé  à  bas  pnx.  Âtidsi,  ne  purent-Us 
supporter  que  peu  de  temps  les  épreuvefs  axi^i- 

Suelles  ils  étaient  soumis  personnellement  pon- 
ant les  exefrcice^  à  Tornion  d*abord,  puis  à 
Bourges.  Les  travaux  de  fascinage  et  de  terrain 
sèment  amenèrent  bientôt  la  desuructioxt  des  pre^ 
miersi  effets  délivrés...  » 

Seul  des  commandante,  le  chef  d'éseadron 
Branson-Bonrgogne  ehtre  dans  quelques  deuils 
sur  les  autres  effets  ;  la  chaussure^  distrihruée  ^it 
à  Toulon,  soit  à  Boufgest,  provenait  des  magasins 
de  campement  et  n'était  pas  de  mauvaise  qua- 
lité. Quant  aux  guélres^  lîft  seulement  fureftt  aéli- 
vrées  par  M.  S...,  de  ToulGfil  ;  elles  étaient  loin  de 
valoir  celles  qui  furent  déliYréefs  phïs  tard.  Le 
linge  n'a  pas  été  l'objet  de  plaintes.  Les  haivr^ 
sacs  fotimis  par  M.  G...,  voilier  &  Toulon,  ad  prise 
itTfnime  de  2  ft*.  25,  et  qui  avaient  l'inconvénient 
de  ne  comporter  aucune  çamitute  en  bois, 
étaient  commodes  et  économiques  à  la  Ibis.  Le» 
couvertutes,  délivrées  à  Toulon,  étaient  trop 
légères. 

UARDE  MOBELiaéE 

Les  trots  officiers  supérieurs  de  la  garde  mobi- 
lisée du  Var  qui  ont  répondu  aux  demande»  deïft 
Commission  sont  : 

M.  le  chef  de  bataillon  Pélissier,  qui  se  récuse 
comme  ayant  commandé  un  bataillon  non  appelé 
à  Taotivité,  et  n'ayant  reçu  ses  effets  que  datts 
les  derniers  jonrs  de  l'armistice  ; 

M.  le  commandant  Jury^  chef  du  dépôt,  qui  dé- 
olare.  avec  certains  déveioppements  généraux^ 
que  les  effetis  étaient  d'aussi  bonne  quali^  que 
le  comportaient  le»  cireonstanoes  ; 

Enfin,  M.  le  commandant  Bertin ,  chef  de  la 
1'*  légion,  qui  formule  certaines  critiques. 

«  Aucun' des  objets  fournis,  dit-il  (tente,  cou- 
verture, bidon,  gamelle,  havre-sac,  musette,  képis, 
guêtres,  souliers,  pantalons,  vareuses,  manteaux, 
chemises,  oaleoons,  eeinturons,  avec  gibernes  el 
fourreaux  de  baïoonetteeX  n'avait,  (Jans  les  dé- 
tails, la  confection  iinie  des  fournitures  mili- 
taires faite»  en  temps  oi*dinaires  par  des  ouvriers 
spéciaux.  Tous  ces  objets  ont  été  délivrés' vers  le 
milieu  de  décembre  à  la  1'' légion.  Lors  du  lioes- 
oiement,  au  mois  de  mars,aprâ  deux  mois  d'exer- 
cices dans  les  oamps,  ils  étaient  tous  beaucoup 
plus  détériorés  qu'il  n'arrive  d'ordinaire  dans  les 
régiments  réguliers  d'infanterie.  Maia  deux  seu- 
lement de  ces  effets  étaient  alors  hors  d'état  de* 
faire  service  :  les  souliers  et  les  pantalons.  Un 
certain  nombre  de  vareuses  n'auratenl  pas  tardé 
à  être  danri  le  même  ca»...  Voilà  les  faits  ;  ils  ne 
m'ont  jamais  autorisé  à  supporter  la  fraude.  » 


Département  de  Vanclase 

QÂRDÉ    I^OBILB 

HABILLEMENT 

Xàpport  da  emnaasdant  Idifattdè»,  M  l*'  batilllML 

«  les  casquettes,  blousés  et  pantalons,  en  cre-' 
tontie  bleue,  ne  devaient  faire  qn  tin  service  tem- 
poraire et  conduire  les  mobile»  a  la  flû  de  la  belle 

(1)  Le  2*  bataillon  parait  seul  avoir  été  dans  ce  cas. 
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saison.  Aussi,  étaient-ils  d'une  qualité  extrême- 
ment inférieure. 

a  La  vareuse,  fabriquée  avec  une  étoffe  dite 
molleton,  sans  consistance ,  s'ôraillant  facilement, 
sans  doublure,  mal  cousue,  ne  pouvait  résister  à 
l'intempérie  d'une  saison  pluvieuse  ou  froide; 
aussi  n  a-t-elle  rendu  qu'un  service  ordinaire.  Le 
pantalon  en  drap  gris  de  fer  était  de  bonne  qua- 
lité et  bien  confectionné. 

tt  Les  chemises  en  calicot  coton,  n'avaient  au- 
cune solidité  ;  elles  péchaient  tant  par  leur  qua- 
lité que  par  leur  confection.  Les  caleçons  étaient 
en  coton  de  bonne  qualité,  mais  d'une  taille  tel- 
lement exiguë  que,  seuls,  les  hommes  de  petite 
taille  pouvaient  en  porter.  —  Les  capotes  d'un 
drap  médiocre,  de  couleurs  dilférentes,  donnaient 
un  disparate  des  moins  gracieux  à  l'œil.  Sans 
ampleur,  elles  paraissaient  ne  devoir  rendre  qu'un 
faible  service. 

CHAUSSURES 

tt  Pour  qualifier  les  souliers  d'un  mot,  je  pour- 
rais dire  que  cette  chaussure  était  une  duperie. 
Pour  détailler  par  à  peu  prés  leur  qualité  et  leur 
confection,  j'exposerai  que  le  cuir  était  de  très- 
mauvaise  qualité  ;  spongieux,  pris  dans  la  tète  du 
croupon,  il  était  sans  consistance,  et  les  pieds  des 
hommes  ne  pouvaient  pas  être  préservés  de  l'hu- 
midité. Qqant  à  la  confection,  elle  était  on  ne 
peut  plus  négligée.  Les  semelles  n'étaient  ratta- 
chées à  l'empeigne  que  par  de  simples  chevilles 
non  rivées  à  l'intérieur,  qui  ne  résistaient  pas  à 
la  moindre  pression.  En  se  séparant,  ces  semelles 
laissaient  à  nu  les  lisérés  de  cuir  soigneusement 
introduits  dans  le  joint  de  la  couture,  destinés  à 
donner  à  la  semelfe  une  apparence  trompeuse  de 
force. 

tt  La  partie  en  avant  de  la  semelle  était  tel- 
lement faible  qu'au  bout  de  deux  ou  trois  jours 
elle  ne  présentait  plus  aucune  résistance,  et  ne 
soutenait  plus  la  cambrure.  Enfin,  le  talon  se  dé- 
tachait souvent  du  soulier.  2,000  paires  de  sou- 
liers environ  ont  été  renvoyées  de  Saint-Rambert 
à  Avignon. 

«  Guêtres  en  toile,  sans  observation  critique. 

ÉQUIPEMENT 

«  Gibernes  et  ceinturons.  Les  gibernes  ou  car- 
touchières étaient  très-défectueuses,  et  fabriquées 
avec  des  matières  de  mauvaise  qualité.  Elles  ne 
garantissaient  pas  les  cartouches  contre  la  pluie, 
et  ne  pouvaient  môme  pas  retenir  les  munitions 
dans  les  mouvements  rapides  exécutés  par  les 
hommes:  enfin  elles  étaient  sans  poche  à  cap- 
sules. 

«  Quant  aux  ceinturons,  bien  que  les  tailles 
ne  fussent  pas  suffisamment  assorties  à  la  corpu- 
lence des  hommes,  ils  pouvaient  faire  un  bon  ser- 
vice de  guerre. 

«  Les  sacs  étaient  en  toile  noire  d'une  qualité 
inférieure.  Les  bretelles  également  en  toile,  ne 
présentaient  pas  un  caractère  de  rigidité  suffisant 
pour  maintenir  le  sac  sur  les  épaules  de  l'homme. 
Impossible  de  faire  campagne  avec  un  efi*et  sem- 
blable ;  aussi  a-t-il  été  échangé  à  Lyon  avec  des 
sacs  de  modèle  de  l'infanterie.  » 

GARDE  MOBILISÉE 

Le  commandant  Praly,  qui  n'indique  pas  le  ba- 
taillon auquel  il  appartient,  déclare  que  : 

«  Malgré  la  plus  scrupuleuse  attention,  portée 
a  1  examen  de  toutes  les  fournitures,  il  n'y  a 
trouvé  rien  de  défectueux  ;  que,  bien  au  con- 
traire, on  a  été  généralement  frappé  du  soin  et 
de  l'économie  avec  lesquels  toutes  ces  fournitures 
avaient  été  faites,  et  de  leur  solidité,  autant  que 
de  leur  bonne  confection.  » 

Tel  n'est  point  l'avis  du  commandant  Delestrac, 
2*  batqillon,  4*  légion. 


HABILLEMENT 

a  Les  képis,  dit-il ,  étaient  très-mal  confection- 
nés et  n'auraient  ]^as  résisté  à  la  pluie.  Parmi  les 
vareuses  et  les  pantalons  une  bonne  partie,  que 
j'évalue  à  un  tiers  au  moins,  étaient  faits  avec  un 
drap  tellement  mauvais  que  le  jour  même  où  ils 
furent  remis  aux  hommes,  plusieurs  se  déchiré^ 
rent  sous  la  moindre  pression,  et  qu'il  fallut  im- 
médiatement les  raccommoder  ou  les  échanger. 

tt  Bien  que  mes  hommes  ne  soient  pas  entrés 
en  campagne  et  soient  restés  au  camp  des  Al- 
pines, il  a  été  nécessaire,  un  mois  à  peine  après 
les  avoir  habillés,  de  donner  à  un  certain  nom- 
bre d'entre  eux  de  nouveaux  pantalons  et  de 
nouvelles  vareuses,  les  premiers  étant  déjà  com- 
plètement hors  d'usage. 

CHAUSSURES 

tt  Quant  aux  chaussures,  ce  fut  pire  encore 
leui'  mauvaise  qualité  ne  laissait  rien  à  désirer. 
Le  plus  grand  nombre  des  souliers  livrés  aux 
hommes  ont  été  immédiatement  décousus,  et  s'ils 
avaient  été  portés  dans  l'humidité,  ils  n'auraient 
pas  résisté  à  vingt-quatre  heures  de  marche.  J'ai 
peine  à  croire  que  les  semelles  fussent  en  vrai 
cuir.  Je  dois  dire  pourtant  qu'un  certain  nombre 
de  souliers  ont  été  passables  et  même  bons;  ils 
provenaient  d'une  livraison  différente. 

ÉQUIPEMENT 

a  Les  effets  d'équipement  n'étaient  pas  d'excel- 
lente qualité;  mais  cependant,  ils  répondaient 
suffisamment  aux  besoins  du  soldat.  » 


Département  de  la  Vendée 

GARDE  MOBILE 

Trois  bataillons  mobiles  de  la  Vendée  ont  formé 
le  35*  régiment  qui  est  venu  prendre  part  à  la 
défense  de  Paris. 

La  mobile  de  la  Vendée  a  joué  un  rôle  très- 
honorable  pendant  le  siège  de  Paris.  Ses  pertes 
en  officiers  et  en  soldats  ont  été  nombreuses  et 
suffisent  à  prouver  son  dévouement  et  sa  bra- 
voure. , 

Un  4*  bataillon  a  été  enrégimenté  avec  un  ba- 
taillon de  la  Gironde  et  un  nataillon  de  Lot-et- 
Garonne  pour  former  le  78*  jnobiles. 

a  Avant  de  venir  à  Paris,  les  bataillons  du  35* 
avaient  reçu  dans  leur  département  des  effets 
dont  les  officiers  rendent  compte.  Quant  au  colo- 
nel du  78*,  il  établit  une  comparaison  tout  indi- 
quée entre  les  effets  de  la  Vendée,  de  Lot-et-Ga- 
ronne et  de  la  Gironde,  et  la  comparaison  n'est 
pas  à  l'avantage  de  la  Vendée. 

^*  Fournitures  départementales 

HABILLEMENT 

Le  colonel  Aabry,  du  36*.  «  Les  hommes  du  35* 
ont  reçu,  par  les  soins  des  autorités  civiles  de  la 
Roche-sur- Yon ,  pantalon  gris  de  fer  à  bande 
rouge,  vareuse  en  grosse  laine,  casquette  en  drap 
bleu  de  roi,  avec  turban  et  lis«;rés  rouges...  Le 
drap  du  pantalon  paraissant  bleu  à  l'œil  ;  mais,  à 
l'usage,  on  s'est  aperçu  qu'il  était  assez  mauvais, 
car,  vers  la  fin  d'octobre,  il  a  fallu  remplacer 
quelques  pantalons  usés  au  bas  et  au  fond.  Les 
vareuses  ont  fait  un  assez  bon  usage,  Cependant, 
qu/ind  on  les  a  changées  contre  des  capotes  d'in- 
fanterie, beaucoup  étaient  déjà  usées,  détériorées, 
et  de  couleur  passée.  Quant  aux  casquettes,  Iç 
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drap  finit  assez  bon;  mais  la  couleur  devint 
d'un  bleu  sale  après  quelques  mois;  puis,  elles 
étaient  assez  mal  confection  nées,  mal  cousues;  le 
cuir  des  visières  dlail  mauvais  :  après  avoir  été 
à  la  pluie  ou  au  soleil,  les  visières  relevaiont  ou 
ftirmaient  la  tuile,  ce  qui  était  très-défectueux.  » 

Le  canauadant  it  !■  Isatallir*,  da  3'  batoUloD. 
n  Au  moment  du  di'part  pour  Paris,  le  balailloQ 
venait  de  toucher  un  poclalon,  une  vareuse,  une 
casquette,  une  paire  de  souliers  et  une  espèce  de 
cartouchière  par  homme.  La  qualité  de  ces  eiTots 
était  telle  «luc,  dès  le  milieu  d  octobre,  la  presque 
totalité  éUiC  hors  de  service.  >> 

La  oontc  da  Iiiutrac,  o«Iob*I  do  78'.  u  Les  effols 
d'habillemeat  et  d'équipement  de  la  Vendée 
étaient  exécrables;  ceux  de  la  Gironde  médiocres, 
et  ceni  du  Lot-et-Garonne  un  peu  inférieurs  à 
ces  derniers.  Sur  mes  observations  énergiques,  le 
préfet,  pour  compenser  la  détestable  qualité  des 
effets  fournis  |)ar  le  dOnartomout,  donna  h.  chaque 
mobile  un  excellent  tricot  de  laine...  » 

CHAUSSUnES 

L»  «ol*B«l  dD  36*.  >  {.les  souliers  étaient  en  cuir 
de  veau  en  partie;  malgré  leur  légèreté,  ils  ont 
lût  un  très-bon  usage.  Avant  le  départ  pour 
Paris,  on  a  distribué  aussi  quelques  paires  pro- 
venant des  dépèts  d'infanterie  ou  du  campement, 
faits  comme  ceuxdj  la  troupe,  bien  confectionnés 
et  do  bonne  qualité,  n 

Le  chef  du  3'  balail Ion  assimile  ces  souliers  aux 
autres  effets  pour  la  mauvaise  qualité. 

La  aalonal  dn  78*.  v  Les  souliers  étaient  tout  ce 
qu'il  y  a  de  plus  mauvais.  Parfois,  une  paire  do 
souliers  n'avait  plus  do  semelles  le  soir,  après  un 
jour  de  service,  » 

EQUIPEMENT 

La  oolonal  do  86'.  «  Les  gibernes  ont  été  confec- 
tionnôos  en  partie  avec  du  cuir  spongieux,  et 
trop  mince  i)Our  résister  à  un  service  comme 
celui  que  mes  mobiles  ont  fait  pendant  le  siège. 
Les  c étés  du  coffret  (étaient  mal  cousus^  lecontre- 
aanglou  et  le  bouton  de  la  palette  mal  attachés  ; 
de  sorte  qu'au  bout  de  deux  mois  à  peine,  les 
hommes  étaient  oJjligés  de  les  recoudre  et  de  les 
faire  réparer,  pour  mettre  les  cartouches  en  sû- 
reté. Un  inconvénient  plus  grave,  c'est  que  les 
gibernes  que  des  soldats  peu  intelligents  n'avaient 
pas  le  soin  de  mettra  à  rabri  de  la  pluie,  deve- 
naient comme  de  l'éponge,  et  l'humidité  pouvait 
mettre  les  cartouches  en  très-mauvais  état.  ■ 

La  abat  du  3*  batailloo  da  36*  aualiGo  la  cartou- 
chière de  :  0  espèce  de  cartouchière.  > 

La  aolMiel  dn  TB'.  n  Les  effets  d'équipement 
étaient  de  la  dernièro  qualité. 

B  La  vérité  et  lo  justice  m'obliçent  &  dire, 
ajoute  lo  colonel  du  78*,  que  le  préfet  Je  la  Vendée, 
M.  Cou1on,a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui 
personnellement  pour  procurer  eu  Dalaitlon  de  ta 
Vendée  les  effets  de  toutes  sortes;  je  n'ai  qu'è 
me  louer  de  M.  le  préfet.  Malheureusement,  tous 
les  fournisseurs,  moins  un,  animés  du  plus  mau' 
vais  esprit,  heureux  de  trouver  l'occasion  de  s'en- 
ricliir,  et  ne  pouvant  le  faire  promptement  qu'en 
sacrifiant  ignoblement  leur  pays,  n  ont  pas  hésité 
à  fournir  leurs'  commandes  dans  de  detastablea 
conditions. 

u  Les  circonstances  étaient  telles,  l' in  expérience 
des  choses  de  la  guerre  était  si  grande  chez  nos 
jeunes  administrateurs,  la  plupart  avocats,  c'est- 
a-diro  habitués  à  vaincre  par  du  verbiage  patrio- 
tique, que,  envoyer  des  soldats  mal  habilles,  mal 
Équipés,  mal  armés,  pourvu  qu'il  en  partit  beau- 
coup, était  chose  dénotant  uoe  habile  adminis- 
tration; ils  n'y  manquaient  pas.  Plusieurs  fois  je 
demandai  au  préiet  de  poursuivre  impitoyable- 
ment ces  coquins  de  fournisseurs...  M.  le  préfet 
(tiisait  venir  la  personne  cliargéo  de  recevoir  tes 
commandes,  se  plaignait  amèrement  de  la  qualité 


des  marchés,  et  voulait  traduire  on  police  correc- 
tionnelle... Mais  chacun  avait  une  excellente 
raison  pour  se  couvrir;  en  dèlinitive  les  voleurs 
triomphaient  des  meilleures  et  des  plus  sévères 

De  son  cûEè,  I«  otlonal  Anbry  dn  36  se  résume 
comme  il  suit: 

0  l«s  circonstances  de  guerre  et  les  positions 
dilSciles  où  mes  hommes  ont  été  placés  pendant 
les  trois  premiers  mois  du  siège  de  Paris,  ne  leur 
ont  pas  toujours  donné  le  temps  ni  la  facilité 
d'entretenir  convenalilement  les  effets  gui  leur 
ont  été  délivrés  en  Vendée.  Il  no  faut  donc 'pas 
s'étonner  si  ces  effets  ont  été  usés  et  détériorés 
de  bonne  heure,  et  s'ils  n'ont  parcouru  qii'uno 
faible  partie  de  leur  durée  ordinaire. 

«  M.  le  préfet  de  la  Vendée  a  iti  traiter  avec 
des  fabricants  du  pays,  qui  lui  ont  fourni  des 
effets  dans  l'espace  do  vingt  jours  pour  habiller 
les  quatre  bataillons  dirigés  sur  Pans  le  !2  sep- 
tembre 1870.  Comme  ces  fabricants  ne  se  procu- 
raient pas  facilement  des  ouvriers  ayant  Ihabi- 
lude  de  la  confection  militaire,  il  no  faut  pas 
trouver  étrange  que  l'on  ait  été  moins  bien  servi 
qu'en  temps  ordinaire.  Kn  résumé,  ie  crois  sincè- 

'  que  tout  a  été  liit  a     " 

.. coup  de  —•^-•' — 

de  la  Vendée,  n 

%•  Fournitures  faites  A  Paris.  {Voir  Seine.) 

UAHDE  IdOBILlSÉE 

btialt  dD  lappait  dn  oDUmandant  Oodat  de  1«  Rl- 
.banlUeil*,  obaf  du  batalUon  da  Tontaiisr. 

o  Les  différents  effets  d'habillement  et  d'équi- 
pement qui  ont  été  distribués  aux  hommes  de 
mon  bataillon,  étaient  certainement  d'une  quo- 
lilé  bien  inférieure  &  ceux  qu'on  temps  ordinaire 
on  donne  à  l'armée.  Mais  par  suite  de  la  rareté 
des  draps  et  des  cuirs,  et  de  la  difficulté  que  l'on 
éprouvait  h  se  les  procurer,  il  n'était,  je  crois, 
guère  possible  de  faire  autrement.  —  Oes  effets 
étaient,  au  surplus,  de  qualités  très-différentes; 
il  Y  en  avait  de  bons,  de  passables  et  de  mau- 
vais. Je  crois  qu'il  est  bien  difilcile  de  savoir  si 
cette  différence  dans  la  qualité  de  certains  de 
ces  effets  provient  de  la  fraude  de  quelques-uns 
des  fournisseurs,  ou  simplement  de  la  pénurie 
des  matières  nremières.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  ne  ' 
peut  s'empêcher  de  rwretler  que  ces  fournitures 
aient  été  données  &  des  amis  ou  à  des  connais- 
sances, au  lieu  d'avoir  été  mises  en  adjudication, 
comme  cela  se  pratiquait  d'habitude,  et  que  les 
commissions  nommées  pour  lecovoir  ces  effets 
aient  été  en  grande  partie  composés  des  personnes 
qui  avaient  obtenu  dos  fournitures,  de  telle  sorte 
que  l'on  a  pu  penser  qu'elles  avaient  intèrOt  à  ne 
pas  se  montrer  trop  difficiles...  n       * 


Département  de  la  Vienne 


La  garde  mobile  du  département  de  la  Vienne 
a  irès-honorablement  pris  part  à  la  défense  de 
Paris. 


Bstralt  do  rapptTt  dn  t 
1"  bataUl*Q(l). 

HABILLEMENT 

Cl  Un  grand  nombre  de  pantalons  affectés  aux 
mobiles  de  mon  bataillon  étaient  d'une  qualité 
si  médiocre,  qu'il  a  lïllu  en  faire  remplacer  de 
4  à  500,  je  crois,  qui,  au  bout  de   trois   semaines 

(),'  Peui-jlre  a'ifil-iide  fonrailures  l*lles>  Puis. 
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par  la  mauvaise  qaaliti^  du  drap,  (étaient  complè- 
tement hors  d'état  de  ser\'ir.  De  même  pour  uu 
assez  grand  nombre  de  vareuses. 

CHAU8SURB8 

«'  La  chaussure  livrée  par  les  magasins  centraux 
devait  être  également  d'une  qualité  très-infé- 
rieure, si  j'en  iuge  par  le  grand  nombre  de  sou- 
liers (listrihués  à  mon  bataillon...  Mon  bataillon 
de  tf200  hommes,  une  fois  approvisionné  de  deux 
paires  de  cliaussures  par  homme,  je  ne  com])re- 
nais  pas  que  je  fusse  obligé,  tous  les  quinze  à 
vingt  jours,  d'envoyer  mon  oilicier  de  détail  cher- 
cher au  magasin  central  do  100  à  150  paires  de 
souliers  environ  pour  satisfaire  aux  demandes  de 
mes  commandants  de  coni])agnios...  Mes  capitaines 
répondaient...  que  la  chaussure  né  valait  rien, 
que  le  cuir  devait  être  de  mauvaise  qualité,  les 
souliers  confectionnés  à  la  hâte,  et  que  beaucoup 
d'hommes  mal  soigneux  n'avaient  aucune  précau- 
tion par  les  froids  rigoureux  et  brûlaient  souvent 
leurs  souliers  on  so  chauffant  aux  avant- 
poi-tes...  » 

M.  de  Longuomard,  ancion  officier  de  l'arméOj 
commandant  en  chef  les  trois  légions  mobilisées, 
a  transmis  ses  observations  personnelles,  accom- 
pagnées do  colles  «le  s«>s  trois  chefs  do  légion  et  du 
cipitaine-major.  L'honorable  M.  do  Longuemard, 
dont  le  fils  venait  d'ôtro  cruollcinent  blessé  à 
Metz  a,  malgré  son  âge,  rendu  les  plus  grands 
services  dans  cette  organisation ,  et  le  départe- 
ment de  la  Vi€'nne  a  toujours  trouvé  son  dévoue- 
ment à  la  hauteur  de  son  patriotisme. 

D'après  le  capitaîne-major,-  tout  a  été  de  bonne 
qualité  et  d'un  bon  usaçe. 

Le  commandant  supérieur  et  les  colonels  for- 
mulent un  certain  nombre  de  critiques. 

HABILLEMENT 

L«  oofllmattéant  mipérlett.  ce  Les  cfTets  d'habille- 
ment n'ont  pas  tous  été  confectionnés  avec  des 
étoffes  de  ciualité  suffisante  pstl^  le  service  au- 
cpiel  elles  étaient  destinées.  Toutefois ,-  les  mobi- 
lisés de  la  Vienne  ont  été  chaudement  vétUs 
pendant  la  période  de  cinrf  mois  de  leur  ser- 
vice. » 

Le  colonel  do  la  i^  légion.  «  L'habillement  a  été 
confectionné  d'une  manière  convenable  avec  (îes 
matières  premières  d'une  bonne  qualité,  n 

Le  colonel  HerbeUn  de  la  S*  lé(^oii.  «  Un  certain 
nombre  de  vareuses  et  de  j>antalons  orit  été  con- 
fectionnés avec  des  .  étoffes  peu  consistantes  ; 
maiSjgrÔce  aux  cabans  qui  avaient  été  distribués, 
les  homnies  ont  été  chaudement  et  convenable- 
ment vêtus  pendant  le  temps  de  leur  mobili- 
sation, n 

Lo  colonel  do  la  3*  légion.  «  Le  tiers  environ  des 
vareuses  a  été  confectionné  en  étoffes  de  mau- 
vaise qualité.  Le  collet  pi'incipalement,  confec- 
tionné en  mauvaise  (lamelle  écarlate,  a  été  mis 
presque  immédiatement  hors  de  service. 

M  La  moitié,  au  moins,  des  pantalons  fournis 
étaient  ctfnfëctionnés  en  étoffe  grossière  et  on  ne 
peut  moins  résistante.  Après  quatre  mois  d'usage 
ordinaire,  la  majeure  partie  était  hors  de  ser- 
vice. » 

CHAUSSURES 

Lo  commandant  anpérionr.  «  Un  grand  nombre 
de  chaussures  se  sont  trouvées  défectueuses,  au- 
tant celles  provenant  des  magasins  de  l'Etat  que 
celles  confectionnées  par  les  soins  du  comité  de 
défense...  En  somme,  les  mobilisés  sont  rentrés 
chaussés  dans  leurs  foyers  après  le  licencie- 
ment. M 

Lé  ottèf  do  la  1'*  légion,  et  La  chaussure,  a  laissé 
un  peu  à  désirer.  Une  certaine  quantité  de  sou- 
liers étaient  de  «jualité  inférieure,  parce  que  les 
cuir  employés  à  cette  confection  n'avaient  pas 
été    sèches  convenablement.  Cette  observation 


s'applique  spécialement  aux  chaussures  (lélivrées 
directement  des  magasins  d»  l'Etat.  • 

Le  otIoBol  do  la  2*  loisioa.  «  J'ai  remarqué  ooe  la 
chaussure  de  divers  hommes  s'était  déformée  par 
suite  de  marehes;  ce  qui  tient  certainement  a  la 
([ualitô  du  cuir  employé  avant  qu'il  ne  lût  conve- 
nablement préparé  ;  ce  qui  peut  8'eipii'<|iier  par 
la  pénurie  des  matières  premières  à  cette  époqua  » 

£o  ooloMi  do  la  3*  légloa.  «  Les  souliers  Ibumls 
par  les  soins  du  Comité  de  défense  étalait  con> 
fectionnét  avec  du  cuir  spongieux,  fresque  tous 
ont  été  remplacés  après  un  mois  de  sanricef 
n'ayant  pu  résister  aux  quelques  marehes  aiécu- 
tées  par  la  légion,  n 

ÈQViPEXEan 

Le  ooSMBândêBt  p^aférioar.  «  Les  saes  en  toile 
cirée  ont  pr^enté  peu  de  solidité^  sortoat  daat 
l'ajustement  de  leurs  bretelles,  une  partie  des 
cartouchières  s'est  déformée  à  la  pluie  et  à  l'air. 
Une  partie  aussi  des  bretelles  de  ftisil  n'a  fait 
qu'un  mauvais  service,  les  cuirs  étant  trop  étroits 
et  de  qualité  inférieure...  Les  difficultés  pour  le 
confootionnement  des  sacs  et  des  cartou&iérài» 

3ui  ont  été  les  mêmes  en  raison  de  la  pénurie 
es  matières  premières  et  le  pou  de  iemps&Bcordé 
pou^  compléter  le  nombre  nécessaire,  expliquent 
leurs  défauts;  mais  il  faut  dire  encore  que  le  peu 
de  soin  que  les  hommes  en  ont  eu  est  une  des 
causes  de  leur  détérioration.  Car  les  sacs  avaient 
encore  bonne,  mine  sur  le  dos  des  mobilisés  soi- 
gneux, à  Ruflec,  au  moment  du  désarmement.  » 

Lo  o'olonol  de  la  1*  légion,  u  Quant  aux  havre- 
sacs,  confectionnés  en  toile  cirée,  ils  n'ont  pts 
fait  l'usage  que  Ton  pouvait  en  attendre.  Les 
cartouchières  se  sont  un  peu  raccourcies  1  It 
l)luie  et  à  l'air.  » 

Le  oolonel  do  la  3*lég{on.  «  Tous  les  cuirs  et  la 
boucle terie  des  havre-sacs  étaient  on  ne  peut  plus 
mauvais.  Los  courroies,  coupées  dans  des  coin 
sciés,  n'oifraient  aucune  résistance.  Les  boucles 
présentaient  encore  moins  de  solidité.  Confectioih 
nées  avec  du  ni  do  fer  soudé,  et  mèmp  non  soudé 
au  point  de  jonction,  elles  s'ouvraient  presque 
toutes  au  moindre  effort  opéré  pour  arrimer  les 
effets  sur  les  sacs. 

«  La  moitié  environ  des  bretelles  de  fusil  doit 
avoir  été  fournie*par  le  mémo  négociant;  mêmes 
boucles,  môme  cuir.  Ces  bretelles  n'ont  pu  être 
utilisées;  presque  toutes  ont  été  coupées  après 
trois  ou  quatre  jours  de  service.  » 


Département  de  la  Vienne  (Hante-) 

GARDE  MOBILE 

Deut  officiers  supérieurs,  les  colonels  Pinelli  et 
de  Beaumont,  ({ul  se  9ont  succédé  au  commande- 
ment dti  7P  régiment  de  mobiles,  ont  rendu 
compte  à  la  Commission  de  la  qualité  des  effets 
fournis  é  leur  régiment. 

Le  colonel  Pinelli  rend  un  compte  générale- 
ment assez  favorable. 

tt  Chaiiue  homme,  dit-il,  reçut  au  départ  uae 
vareuse  en  droguet,  un  képi»  une  gibecière  ou 
musette"  une  chemisé,  uûe  paire  de  50ulier8.  Ces 
effets  furent  livrés  à  la  préfecture  par  le  sieur  A.-, 
négociant  è  Limoges,  pour  la  somme  de  6  francs 
par  homme  (1;...  L'usage  a  dépassé  nos  espéran<* 
ces  :  car  plusieurs  mobiles  n'ont  pas  ee  d  autres 
effets  ]5^ndant  toute  la  campagne,  t» 

Pins  tard,  les  bataillons  de  guerre  passèrent 

(1)  Le  colonel  commet  une  erretir.  —  La  firtott  de  droneC 
âeule  a  coûté  6  fr.;  en  oatrO,  il  a  été  payé  9  fr.  oOr  pantik», 
2  fr.  par  képi,  1  fr.  par  maseUe.  Les  quatre  ol]|eH,  son  oon- 
pris  les  ctaeuuses  et  scoliart,  oot  donc  coûté  18  fr.  et  non  6. 
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directement  marcha  dans  les  localités  où  ils  se 
trouvèrent.  Le  colonel  rend  asMz  bon  témoi^a^ 
de  ces  Touniltures,  dont  il  donne  te  détail;  U 
s'agit  de  3,000  vareuses  et  7,000  calefons  achetés 
à  Bovrgee,  le  2  octobre.  <^3  effets  âtaiant  de 
bonne  qualité.  Il  n'est  pas  taaiaa  constant  que 
les  vareuses  fournies  en  août,  i  Limoges,  ont  dû 
âtre,  le  î  ociobro,  ronouvetées  à  Bourges,  pour 
une  quantité  oui  n'est  pas  moindre  de  îffu.  — 
A  la  nu  d'ocloQre  et  au  commencement  lia  no- 
vembre, on  acheta  de  même,  à  Orléana,  750  paires 
de  guHres,  750  havre-sacs,  3,000  pantalons, 
t,000  vareuses,  ),000  kèïâi,  S,200  cravates, 
1,400  paires  de  cuétres  de  ooir  et  3,660  capotes. 
~  Le  colonel  (aii  cette  remarirue  générale  : 

■  Que  les  acbata.  directement  faits  par  les  ba- 
taillons, comparés  à  ceux  de  même  nature  fiiils 
par  le  dépQt  (à  Limoges),  ont  été  obtenus  & 
ttet  prix  moins  élevés  et  que  nous  avons  été  »a- 
tisfaits  de  la  durée  des  services.  ■ 

Le  colonel  de  Beaumoot  parle  des  fournitures. 
Sinon  avec  autant  de  détail,  du  moins  avec  ^us 
de  aé vérité. 

a  Les  rournitures  d'effeta  d'habillement  bitea 
aux  régiments  de  mobiles,  dît-il,  ont  toulea  été 
déplorables,  particulièrement  en  ce  qui  concerne 
les  premiers  cR'elA  dietribués.  vareuses  et  panta- 
long.  Ces  effets,  pour  la  plus  grande  partie,  n'ont 
m  résister  à  l'usage  d'un  mois  d'exercice,  et  se 
aéohireiMit  comme  de  mauvais  amadou. 

1  Lea  capotes,  que  le  71*  régiment  de  mobiles 
a  touchées  vers  le  mois  de  février,  étaient  de 

aualité  moins  mauvaise,  mais  oe  ponvaieut  «uf- 
re  4  garantir  du  froid... 


u  Lee  Bouliers  ne  faisaient  i^uctmu  sage  et  ne  te- 
.  Baient  pas  aux  pieds  des  hommes,  déa  qu'ils 
avisent  été  portés  4  l'humidité,  ce  qui  proyeaait. 
de  la  mauvaise  ijualité  du  cuir.  1^  la^on  î^igaoît 
'  beaucoup  i  désirer,  et  Les  semelleK  av  Ixéut  de 
huit  jours  de  marche,  ne  tenaient  mus  «ii  Bou- 
liers... Je  dois  cependant  excepter  la  maiiog  Go- 
dillot de  cette  réprobation.  Les  chaussures  de 
cette  maison  étaient  trés-reche rebées  par  les 
hommes  qui,  dès  le  début,'  les  avaient  reconnues 
de    meilleur    usage. 

ËOUIPBMBKT 

u  Les  cartouchières,  vu  la  forme  et  la  mai^vaise 
qualité  du  cuir,  n'ont  jamais  servi  qu'à  somer  les 
cartouches  sur  le  passage  des  régiments.  » 

Le  commandant  aupérieur,  le  chef  de  la  %'  ii- 
gion,  le  commandant  a'STjtillerie,  ont  envoyé  leurs 
appréciations  à  la  lïommjssion.  jLes  artilleurs, 
tirés  tout  habillés  et  équipés  desran;fs  d«  l'infan- 
lerïe,  n'ont  pas  reçu,  en  général,    d'eKets  .spfr- 

HABILLEMEMT 

!>•  atUafl  Baiea,  soiuBandwit  MparleBT.  »  Les 

effets  d'habillement  étaient  en  drap  âe  bonne 
qualité  et  assez  bien  confectionoés  ;  ils  ont  Dait 
un  assez  bon  usage,  a 

II*  otiMcl  a>  Loitaoi».  d»  U  ■■  l^en.  u  Lors  de 
la  réunion  des  mobilisés  de  la  fiante- Vienne  au 
ohcf-lieu  du  département,  il  y  avait  en  magasin  & 
Limoges  environ  3,000  capotes  at  autant  Se  pan- 
tolone.  Ces  capotes  et  pantalons,  ea  drap  fort, 
m'ont  paru  réunir  les  condi^oos  de  solidité  et  de 
durée  les  plus  essentielles  en  vue  d'une  ccmpa- 
gue  d'hiver.  « 

L«  Miuiandant  d'artllkiit  Uoard.  <•  Mous  dûmes 
faire  changer  et  réformer  un  certain  nombre 
d'effets  d'habillement;  mais  Je  dois  dire  que,  eu 
égard  au  peu  de  temps  laissé  aui  foumsseurs 
pour  confectionner,  l'ensemble  était  encore  assez 
satlelklsanL 

■  Les  effets  d'habillement, gilets  de  laine,  cefn- 
Inm  de  aai)elle,ohemifles,  éiSieat  beaux  et  bons; 


les  képis  passables,  les  capotes  bonnes,  mais  de 
couleurs  peu  semblables. 

*  Obligés  d'employer  des  ilroguels  pour  les 
pantalons,  il  est  arrivé  que  quelques-uns  se  sent 
rétrécis;  ils  n'auraient  pu  faire  un  servifia  très-  . 


ionnées  i,  Limoges  et  uîstribuèesà  son  régiment 
dans.te  coiy^nt  de  janvier  1S7^-  b 


La  stmoandant  supirlear,  u  Les  souliers  lais- 
saient i  désirer  ;  ils  étaient  confectionnés  en  cuir 
franc,  mois  mal  tanué,  prenant,  par  conséquent, 
facilement  l'humiditâ;  ce  défaut  ne  s'est  décou- 
vert qu'à  l'usace.  J'en  ai  fait  alors  observation  au 
préfet,  qui  ma  dit  quelques  joura  plus  tord, 
avoir,  pour  ce  fait,  fait  subir  au  fournisseur  une 
rMenuB  aaseï  forte  sur  le  montant  de  sa-  fourni* 

Im  dut  de  la  4*  lisloa-  «  La  chaussure  wl  la 
ibumituce  contre  laquelle  je  me  suis  le  plu* 
récrié.  Les  piaules  furent  ei  généraiee  qu'elles 
Airent  l'objet  d'un  raj)port  que  j'adressai  «di  pné- 
fet.  Cs  magistrat  reconnut  que  mes  grietb  étaient 
fondés^  on  nuis  fil  espérer  des  souliers  conCec- 
tiennes  dans  les  ateliers  des  dépôts  d'infonjterie. 
Ces  souliers  n'arrivèrent  pas,  et  bous  dilmes,  au 
moment  de  partir,  accepter  cas  infâmes  chaus- 
sures, d'un  cuir  spongieux,  pour  ne  pas  marcher 
pieds  nus.  —  Les  guélres  en  toiio  avaient  été 
tailli^es  avec  une  grande  parcimonie.  Bon  nom- 
bre de  ces  guêtres  ont  dû  être  .élargies  aux  flrpis 
des  compogiùes.  » 

Lé  ooBaaadait  .l'ortiU^te.  a  Les  aouliere .  lais- 
saient beaucoup  à  désirer.  Nous  avons  dA,  pour 
un  trâe-court  espace  de  temps,  (aire  donner  d'au- 
tres ftaixee  de  chaussures  à  beauoiup  d'iiopinse  ; 
maie  noue  devons  ajouter  que  la  wotiére  pre- 
mière, devenue  rare,  a  obligé  d'epployar  dea 
cuirs  trop  verts,  n 

Le  MliMlflntt  s'est  plaint  «  d'une  foumiture  de 
1,050  paires  de  suètres  vaauU  du  campemeat  de 
Umogasi  de  belle  apparence,  ces  guêtres  étaiisnt 
mal  conauas  et  ne  duraient  rieu.  >> 

ÉOUtPEMan 

Le  oanBandant  aai^ilMir  Baioa.  t>  Kquipeneut 
.bon  et  assez  bien  confectionné.  Les  cartouchiàrss 
étalant  cousues  a.v«c  de  mauvais  tt  et  se  déc«u- 
saient  ïacilemeat.  iios  hommes  ont  eu  biepl^t 
réparé  cette  négUgenoe.  n 

LaMBmaDdaUd'artillatl).  v  L'équipement  n'était 
que  passable.  Les  petites  gamelles,  qui  n'avaieul 
pas  toutes  été  fabriquées  âam  la  localité,  lais- 
saient i  désirer.  Le  campement  éta^t  assez  bon; 
l'on  n'avait  pu,  cependant,  se  procurer  de  bonnes 
couvertures  de  laine,  vu  le  peu  d'approviùonno- 
ment  de  nos  fabriquée  du  Itidi.  i 


La  promptitude  de  l'invasion  des  Vo^ee  a  em- 
pêché d'y  équiper  la  .mobile  et  la  mobiUséc. 

Les  I"  et  2*  bataillons  db  garde  mohUe  ont  ^té 
habillés  à  Langres  [voir  llaute-Marnejj  le  4*  à 
Ueta;  le  58'  de  marohe  a.  reçu  des  eBats  dons  le 
Bhâne  (rappont  de  l'ofUciar  de  aâtail  lUenri 
Leroy). 

Seul,  le  commandant  du  2'  bataillon  rond 
compte  d'eiTets  distrihués  i  Epinol. 

Il  «'agit  de  ■  ■  Tuniques,  capotes,  pantalons, 
oalefmis,  chemises,  «isquettes,  guétraa  et  sou- 
liers, havrB«tos,    gibernes,    ceinturons,    porto- 
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sabro  et  bretelles  de  fusil,  tous  restés  à  la  ca- 
serne d'Epinal  et  destinés  au  63*  de  bgne,  qui 
formait  le  dépôt  en  garnison  dans  cette  ville. 
Tous  ces  effets  étaient  de  bonne  ({ualité.  » 


Département  de  rTonne 

GAHDK  MOBILE 

Quatre  bataillons  de  mobiles  de  l'Yonne  ont 
constitué  le  14*  régiment.  &  la  tête  duquel  se  sont 
succédé  trois  colonels,  dont  deux  ont  répondu 
aux  appels  de  la  Commission. 

Le  bataillon  de  Sens  a  formé,  avec  deux  batail- 
lons du  Cantal,  le  72*  régiment  de  mobiles,  sur 
les  fournitures  duquel  les  renseignements  font 
défaut. 

Outre  les  deux  colonels,  un  chef  de  bataillon 
et  trois  capitaines  ont  envoyé  à  M  Commission 
des  rapports  qui  permettent  d'être  édifiés  suffi- 
samment sur  la  valeur  des  fournitures  faites  au 
14*  mobiles.  Ce  régiment  et  son  dépôt  ont  reçu 
des  effets  supplémentaires  dans  TÂln,  dans  le 
Rhône  et  dans  la  Manche.  Le  présent  rapport  con- 
cerne exclusivement  les  fournitures  faites  dans 
l'Yonne  ou  expédiées  de  ce  département. 

HABILLEMENT 

Le  eolonel  Bramas.  «  Des  blouses  et  d^s  képis 
furent  immédiatement  (en  août)  confectionnés  et 
distribués.  Ces  effets  étaient  bien  ce  qui  conve- 
nait à  la  mobile  pour  le  moment  et  pour  faire  les 
exercices  ;  mais  ils  ne  valaient  absolument  rien 

ëour  faire  cunpague  et  passer  les  nuits  dehors... 
es  effets  n'ont  pu  résister  aux  huit  jours  de 
campape  que  nous  fîmes  dans  la  Gôte-d'Or  jus- 
qu'à Talnay;  mais  il  faut  dire  que,  pendant  ces 
huit  jours,  nous  eûmes  constamment  de  la  pluie.» 

Le  2*  bataillon,  étant  resté  à  Chagny,  a  été 
seul  complètement  habillé  et  équipé  avec  les 
effets  du  département  de  l'Yonne,  qu  il  a  retrou- 
vés sur  la  voie  ferrée  et  dans  les  gares,  après 
l'évacuation  de  Dijon. 

Cependant,  des  officiers  du  3*  bataillon  affir- 
ment que  les  vareuses  et  pantalons,  reçus  à  Dijon 
et  à  Bourg,  leur  étaient  aussi  expédiés  d'Auxerre. 

Le  colonel  Barré,  u  Les  effets  reçus  pour  les 
cadres  étaient  de  bonne  qualité;  quant  à  ceux 
destinés  à  l'habillement  du  soldat,  les  képis  pro- 
venant d'Auxerre  étaient  de  mauvaise  qualité. 
Les  blouses  provenant  d'Auxerre,  une  fois  mouil- 
lées, devenaient  trop  petites.  Elles  étaient  faites 
de  tissu  trop  léger.  Les  pantalo7is  provenant 
d'Auxerre,  de  très-mauvaise  qualité,  étaient  en 
loques  après  quinze  jours  de  service.  Les  che- 
mises étaient  ae  bonne  qualité,  mais  elles  étaient 
trop  petites.  » 

3*  bataillon.  —  Le  commandant  Qenty.u  II  est  cer- 
tain que  tous  les  effets,  vareuses,  pantalons,  etc., 
fournis  aux  gardes  mobiles  de  notre  départe- 
ment, étaient  de  très-mauvaise  qualité  ;  que  les 
pantalons  se  déchiraient  au  bout  d'une  huitaine 
de  jours;  que  les  vareuses  se  mettaient  en  lam- 
beaux au  bout  de  très-peu  de  temps.  » 

3*  bataillon.  —  Le  capitaine  Bnret  de  Sainte- Anne. 
u  Les  effets  d'habillement  tirés  des  magasins  de 
l'Etat  pour  les  cadres,  dès  le  mois  d'août,  étaient 
de  bonne  qualité. 

«  Les  kepis  principalement  fournis  à  tous  les 
régiments  dans  l'Yonne,  fin  d'août,  ne  valaient 
rien.  En  partie  hors  d'état  au  bout  de  très-peu 
de  jours,  ils  n'ont  néanmoins  été  renouvelés 
qu'à  Sathonay,  le  15  novembre. 

«  Les  blouses  bleues  en  coton,  avec  croix  rouge 
sur  les  manches,  fournie^^dôs  le  début,  dans 
l'Yonne  et  a  titre  provisoire,  étaient  d'une  qua- 
lité détestable.  Elles  déteignaient  et  étaient  trans- 


percées à  la  première  averse.  Les  hommes  n'ont 
pas  eu  d'autre  vêtement  jusqu'au  7  novembre. 

a  Les  cravates  bleues  données  à  Joigny  deve- 
naient blanches  au  premier  lavage  ;  elles  ètalea 
cotées  75  c,  prix  un  peu  exagéré.  » 

Point  d'observations  sur  les  chemises,  tricots 
et  couvertures  de  flanelle. 

tt  Les  caleçons,  de  qualité  médiocre,  cotés 
3  ft*.  25,  ont  été  fournis  à  presque  tous  les  hommes. 

«  A  Dijon,  l'on  fournit  aux  mobiles  de  l*  Yonne, 
des  pantalons  d'uniforme  venus  d'Auxerre,  Ces 
pantalons  étaient  faits  d'une  étoffe  détestable,  et, 
de  plus,  confectionnés  et  taillés  de  telle  sorte, 
(fue  le  fonds  était  d'une  insuflisance  de  dimension 
visible  à  l'œil  le  moins  expérimenté.  J'appnie  sur 
ce  point,  car  tout  le  monde  sait  qu  après  la 
chaussure,  le  pantalon  est  la  partie  la  plus  né- 
cessaire de  l'habillement:  Huit  jours  après  envi- 
ron, plusieurs  pantalons  étaient  dJjà  nors  d'u- 
sage, et  les  hommes,  quelque  ingénieux  qu'ils 
fussent,  n'avaient  pas  le  temps  de  les  raccommo- 
der. —  Les  155  hommes  de  la  2*  compagnie 
avaient  reçu  des  pantalons  le  18  octobre;  à  Lyon, 
le  25  novembre,  il  fallut  en  remplacer  cinquante. 

a  Le  7  novembre,  des  vaj'euses  également  expé- 
diées d'Auxerre,  furent  données  a  Boui]g  à  tout 
l'effectif  du  3*  bataillon.  Le  i"^  en  recevait  à  Lyon 
au  môme  moment..  Ces  vareuses  étaient  souvent 
trop  petites,  d'une  étoffe  noire,  fort  légère,  qui  se 
déchirait  avec  la  plus  grande  facilité.  Le  1b  no- 
vembre, à  l*yon,  on  était  obligé  d'en  réclamer 
seize  nouvelles  pour  la  compagnie.  » 

4*  bataillon,  —  Le  capitaine  Slmenet.  «l  Les  va- 
reuses reçues  à  Sens,  du  1*'  au  5  novembre, 
étaient  très-mauvaises.  Même  observation  pour 
les  pantalons.  Il  convient,  pour  être  juste,  de 
dire  que  nos  jeunes  mobiles  étaient  peu  soigneux 
de  leurs  effets,  et  qu'ils  ne  se  gt>naient  pas  beau- 
coup à  se  battre  entre  eux  pour  s'amuser  et  qu'ils 
abîmaient  furieusement  leurs  effets  (quoi  de 
plus  naturel  que  ces  jeux,  dit  à  ce  propos  le  ca- 
pitaine Sainte- Anne,  entre  des  jeunes  gens  qui 
n'étaient  môme  pas  armés  I)  » 

CHAUSSURES 

Le  colonel  Barré,  a  La  chaussure,  qui  nous  a  gé- 
néralement fait  défaut  était,  queue  que  fût  sa 
provenance,  trop  légère  et  trop  petite  de  pointure. 

tt  La  toile  des  guêtres  était  bonne,  mais,  comme 
toujours,  les  sous  pieds  étaient  mauvais.  » 

5*  bataillon.  —  Le  commandant  Oenty.  a  Les  sou- 
liers envoyés  par  une  maison  de  Paris,  en  sep- 
tembre 1870,  d'après  les  ordres  du  conseil  d'ad- 
ministration de  la  garde  mobile  de  l'Yonne, 
étaient  très-mauvais.  Un  seul  jour  suffisait  à  les 
mettre  hors  de  service  et  il  no  pouvait  en  être 
autrement.  —  Les  semelles  étaient  simplement 
clouées  aux  empeigne?,  avec  des  clous  ordinaires, 
et,  de  plus,  la  partie  du  soulier  comprise  entre 
la  semelle  et  l'empeigne  était  en  carton.  Il  y 
avait  donc  là  une  fraude  bien  car«.ctérisée.  — 
J'ajouterai  que  ces  souliers  nous  étaient  cotés 
9  fr.  et  9  fr.  50  et  qu'on  trouvait  dedans  des  éti- 
quettes indiquant  un  prix  bien  inférieur. 

«  Les  commerçants  n'avaient  môme  pas  eu  la 
pensée  de  faire  disparaître  ces  étiquettes!  » 

5*  bataillon.  —  Le  capitaine  de  Sainte-Anne.  «  La 
chaussure,  la  partie  indispensable  de  l'habille- 
ment, n'a  jamais  répondu  aux  besoins  du  soldat 
Un  fait  à  noter,  c'est  que  les  pointures  n'étaient 
pas  assez  élevées  et  qu'on  était  obligé  de  laisser 
sans  emploi  au  magasin  beaucoup  de  souliers 
trop  petits. 

«  J  appelle  surtout  l'attention  sur  les  chaus- 
sures clouées,  évaluées  9  et  10  fr.,  expédiées  de 
Paris  et  fouruies  dans  l'Yonne  au  commencement 

de  septembre Un  jour  d'humidité  suflisait  à 

les  mettre  hors  de  service.  Les  meilleures,  par 
des  temps  secs,  avec   force  ménagements,  ik)u- 

vaient  durer  huit  jours,  jamais  plus  de  quinze 

Détaché  avec  40  hommes,  aux  environs  do  Joigny, 


SÉANCE  DU  !•'  AOUT  1872 


513 


à  la  iin  de  septembre  ei  dans  les  prediiers  jours 
«l'octobre,  j'ai  dû  exclure  quotidiennement  des 
promenades  militaires  huit  a  dix  hommes  dont 
les  chaussures  étaient  complètement  insuffisantes. 
Quelques-unes,  bonnes  encore  en  apparence,  n'é- 
taient pas  mettables  par  la  pluie  ;  elles  faisaient 
éponge. 

«  D'après  les  documents  conservés  de  la  2*  com- 
pagnie, pour  quatre  mois  les  chaussures  ont  duré, 
en  moyenne,  trois  et  cinq  semaines,  suivant  la 
multiplicité  des  marches  qu'il  a  fallu  exécuter. 

((  Les  guêtres  en  toile  (1  fr.  70)  étaient  presgue 
toujours  trop  petites,  quelle  que  fût  leur  origine. 
Elles  étaient  de  bonne  qualité  ordinairement.  Les 
sous-pieds  étaient  mauvais.  On  en  a  distribué 
dans  l'Yonne  et  dans  toutes  les  autres  résidences 
dans  les  marches  d'hiver;  cet  article  s'use  très- 
vile.  Beaucoup  d'hommes  ont  dû  en  recevoir  trois 
ou  quatre  paires.  » 

y  bataillon.    —  Capitaine  Trnohy.  «  Les  pre-' 
mières  chaussures  reçues  par  la  compagnie  de 
dépôt  durèrent  de  quinze  jours  à  trois  semaines.» 

4*  bataillon.  —  Capitaine  Simonet  «  Quant  à  la 
chaussure,  il  y  a  eu  beaucoup  de  plaintes,  mais 
je  ne  puis  préciser,  n'ayant  pas  pris  de  notes  à 
ce  sujet.  Les  mobiles  ne  l'entretenaient  pas  bien 
et  ne  se  gênaient  pas  pour  jeter  une  paire  de  sou- 
liers qui  aurait  pu  faire  encore  un  bon  usace,  si 
l'entretien  et  les  réparations  avaient  été  faites 
en  temps  utile.  » 

ÉQUIPEMENT 

Le  oolooel  Bramae.  u  Les  cartouchières  étaient 
de  mauvaise  qualité  :  elles  ressemblaient  plutôt 
à  de  l'amadou  qu'à  du  cuir.  » 

Le  ooloael  Barré,  a  Les  cartouchières  provenant 
de  marchés  passés  à  Auxerre  ne  valaient  abso- 
lument rien;  le  reste  était  bon.  » 

J*  bataillon.  —  Capttaine  Sainte-Anna.  «  Les  car- 
touchières données  dans  l'Yonne,  en  août,  ne  va- 
laient rien.  Elles  étaient  faites  en  moleskine,  et  il 
sulUsait  de  six  paquets  de  cartouches  de  taba- 
tières (36)  pour  les  remplir  et  les  déchirer.  Il 
fallut  les  renouveler  presTjue  intégralement  à 
Bourg  et  à  Sathonay. 

((  Les  ceinturons  fournis  dans  l'Yonne  étaient 
bons;  les  étuis  do. baïonnettes  de  qualité  plus 
jnédiocre.  —  Les  sacs,  venus  d'Auxerre  en  no- 
vembre, étaient  en  toile  noire  et  de  fabrication 
légère.  Les  courroies  étaient  de  mauvais  cuir.  — 
Beaucoup  cassaient  le  premier  jour.  » 

4*  bataillon.  —  Capitaine  Trnoby.  «  Parmi  les 
sacs  qui  furent  fournis  à  la  compagnie  à  Auxerre, 
quarante  étaient  mauvais.  » 

CAMPEMENT 

Le  oolon^  Barré,  u  Les  couvertures  envoyées 
d'Auxerre  étaient  mauvaises,  le  reste  était  bon.» 

J*  bataillon:  —  Capitaine  de  Sainte- Anne.  «  A  Di- 
jon. 18  octobre,  on  distribua  au  régiment  tout 
entier  des  couvertures  venant  d  Auxerre,  n'ayant 
pas  mauvaise  apparence,  mais  d'une  solidité  dou- 
teuse. Elles  étaient  peu  chaudes,  en  général.  Les 
hommes  à'en  sont  aperçus  bien  vite 

«  Les  petites  gamelles  fournies  aux  hommes 
dans  l'Yonne  et  faites,  autant  que  ma  mémoire 
me  le  peut  rappeler,  à  Joigny,  étaient  assez 
bonnes.  » 

Nous  trouvons,  dtns  le  rapport  de  deux  officiers 
supérieurs,  la  conclusion  des  oitations  qui  précè- 
dent : 

«  Deux  mois,  dont  quinze  jours  de  campagne, 
dit  le  colonel  Bramas,  ont  sufli  pour  mettre  hors 
de  service  tous  les  effets  distribués  à  Auxerre.  « 

«  A  mon  avis,  il  n'est  pas  douteux,  dit  le  com- 
mandant Benty,  qu'en  passant  les  marchés,  on  ne 
s'est  pas  assez  rendu  compte  des  qualiti^s  indis- 
pensaoles  à  des  vêtements  de  troupes.  On  a  re- 
cherché le  bon  marché  avant  tout,  comme  si  la 

ANNEXES.  —  T.  XIH. 


première  qualité  n'était  pas  la  solidité;  et,  alors 
on  est  arrivé  à  ce  résultat,  qu'il  a  Îb\\\x  souvent  à 
un  même  soldat  deux  vêtements  lorsqu'un  seul 
lui  eût  suffi  s'il  avait  été  solide.  Il  y  a  donc  eu 
mauvaise  entente  dans  le  choix  des  échantillons  ; 
cela  m'a  toi^'ours  paru  évident. 

a  Maintenant,  y  a-t-il  eu  fraude,  ou,  en  d'au- 
tres termes,  les  marchandises  ontellcs  toujours 
été  semblables  aux.  échantillons?  Pour  moi,  le 
doute  n'est  pas  possible.  Oui,  il  n'est  que  trop  cer- 
tain, des  négociants  abusant  de  l'impossibilité  où 
l'on  se  trouvait  de  contrôler  d'une  manière  assez 
sérieuse  leurs  livraisons,  ont  fait  des  gains  illi- 
cites et  ont  commis  des  vols  plus  ou  moins  con- 
sidérables. » 

GARDE  MOBILISÉE 

Extraite  dn  rapport  dn  commandant  Féliseier,  du 
1*'  bataillon. 

HABILLEMENT 

u  Le  !*'  bataillon  a  reçu  se&  effets  d'habille- 
ment et  d'équipement  à  Auxerre,-  par  les  soins  de 
la  préfecture,  qui  avait  elle-même  passé  tous  les 
marchés. 

«  L'habillement  consistant  en  pantalon  et  va- 
reuse était  de  qualité  inférieure.  La  vareuse  sur- 
tout ne  pouvait  être  de  longue  durée,  ni  garantir 
les  hommes  contre  les  rigueurs  de  l'hiver,  et, 
plusieurs  fois,  dans  le  court  espace  4.6  cinq  mois, 
on  a  été  forcé  do  renouveler  le  vêtement. 

a  Le  pantalon,  en  drap  de  serge,  était  de  bonne 
qualité. 

a  Quant  aux  vareuses,  le  département,  par  un 
]jrincipe  d'économie,  avait  pensé  ne  pas  devoir 
laire  de  trop  grandes  dépenses,  espérant  que  la 
guerre  ne  serait  pas  de  longue  durée. 

CHAUSSURES 

• 

«  La  chaussure  fournie  par  le  département 
était  de  bonne  qualité  (forme  brodequins);  mais 
celle  fournie  par  les  soins  de  la  guerre,  à  Nevers, 
était  détestable  ;  à  tel  point  qu'après  avoir  été 
portée  deux  ou  trois  jours  en  route,  les  hommes 
se  trouvaient  dans  la  nécessité  de  s'en  procurer 
d'autres. 

HABILLEMENT 

«•L'équipement  fourni  à  la  formation,  par  le 
département,  laissait  à  désirer  comme  soliaité  et 
a  exigé  de  fréquentes  réparations  par  suite  des 
marches  et  contre-marcnes  trop  souvent  renou- 
velées. 

u  Le  linge  consistant  en  chemises,  caleçons  et 
tricots  fournis  par  le  département,  était  de  bonne 
qualité  et  chaud,  et  a  beaucoup  contribué  à  ga- 
rantir contre  le  froid  les  hommes  qui  n'avaient 
ni  capotes  ni  manteaux.  » 


Département  des  Alpes  (Basses) 


GARDE     MOBILE 


HABILLEMENT 


Le  capitaine-major  Blanche,  a  Vareuse  de  drap 
léger,  ayant  bien  résisté  pendant  une  campagne 
de  sept  mois,  où  les  hommes  ont  été  constamment 
en  marche  ou  au  bivouac ,  par  un  hiver  des  plus 
rigoureux.  La  confection  était  défectueuse  en  ce 
sens  qu'elle  aurait  dû  être  doublée,  et  incomplète 
puisqu'elle  manquait  de  poches. 

«  Pantalons  on  drap  excellent,  pouvant  aller  au 
delà  delà  durée  légale.  Bonne  couno  et  confection 
soignée.  —  'Cabans  résistants  et  bien  établis. 

65 


514 


PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSlTIONfi  ET  RAPPORTS 


ÉQmPBMBMT 

«  Les  efletfl  établit  avec  des  cuirs  de  bonDe  aua- 
lit6  et  coofectionnte  soUdemeat  étaient  semblables 
aux  types  ministériels. 

GARDE  MOmUS&E 

U  o«Bltâla§-aijiiAaatHiiai»r  du  %•  batailloa,  a*  lé- 
gisA.  «Je  puis  dire  que  rhabillemeni  et  l'équijse- 
ment  du  bataillon  laissaient  beaucoup  à  désirer 
sous  tous  les  rapports  :  qualité  de  marchandise 
et  nature  de  conreotion.  Cétait  d'nn  ensemble 
très-inférieur.  » 

HABILLEMENT 

Le  eapitaiae-major  Conte.  «  Vareuses  en  drap  de 
bonne  qualité.  GonTection  défectueuseï  ne  permet- 
tant pas  de  porter  cet  habillement  au  delà  d'un 
mois.  Pantalons  en  drap  de  bonne  qualité.  Goi^fec- 
tion  extrêmement  dérectueuse.  Les  coutures  ne 
résistaient  généralement  pas  au  delà  de  la  quin- 
zaine. —  Cabans  bons.  *-  Tricots  exoelients.  — 
Chemises  en  toile ,  qualité  bonne,  confection  dé- 
fectueuse, taille  trop  courte.  —  Caleçons,  confec- 
tion laissant  &  désirer.  —  Les  cravates  en  tricot 
bleu  déteignaient  au  moindre  contact 

CHAUSSURES 

u  Soulien  affreux.  Les  moins  mauvais  pouvaient 
servir  un  mois  par  un  temps  sec  et  par  un  service 
ordinaire ,  mais  incapables  de  résister  &  la  pluie 
ou  à  une  marche  un  peu  forcée.  (  Marché  résilié 
et  réduction  de  prix  imposée.  ) 

tt  Guêtres  en  peaux  de  chèvre  et  de  veau  ;  cuir 
mince,  pouvant  durer  un  mois  au  pUts. 

Le  colonel  de  TlUenenve.  a  Je  n'ai  eu  &  me  plain- 
dre que  de  la  chaussure.  » 


^UIPIMBIIT 

U  eaillaiM  Bajer  GeiU.  «  Geinturonf  eu  cuir 
ciré.  Lm  broches  et  olaques  mal  soudées  ae  dila- 
taient au  moindre  eiiort  ;'  cartouchières  do  bouie 
qualité  ;  Ceurreaux  et  porte-fourreau,  qualité  mé- 
niocre. 

«  Bretelles  de  fusil  généralement  troj^  min- 
ces, cuir  de  qualité  médiocre.  Saos  ep  toiJa  im-  . 
penaésbie,  mais  n'ayant  en  réalité  d'impeméabie 
que  le  nom.  Bystème  mauvais ,  fait  p«ir  laiicoor 
le  soldat,  le  poids  du  chargement  portant  air  les 
reins.  » 

lie  oeloael  ée  VUlâaetvs.  «  Les  sacs,  au  pri&  de 
3  fir.  ou  3  fr.  50,  ne  pouvaient  être  bons.  » 

Vs  ea^Uslae-najer  Geata.  a  Gamelles  et  bidiiis 
solides  et  bien  faits.  » 


ont 


Nous  n'avons  rien  à  sjouter  à  ces  nombreuses 
et  presque  toujours  douloureuses  citatiosa. 

La  Commission  laisse  à  ceux  qui  las  lui 
adressées  l'entiôre  responsabilité  de  leort  i 
mations;  elle  a  cru  seulem«it  devoir,  avec  nn 
soin  attentAi;  écarter  les  détails  et  las  ap^iMa- 
tiens  qu'elle  n'avait  pas  À  juger,  mais  qui  anraimit 
pu,  à  un  degré  quelconque,  avoir  le  caraotère  de 
réoriminations  irritantes. 

Go  travail  démontre  que  sur  tona  Les  points  du 
territoire  les  mêmes  causes  ont  produit  les  mê- 
mes résultats. 

L'imprévoyance  et  la  précipitation  ont  étépres- 

3ue  tcÂ^ours  les  causes  de  la  mauvaisa  qualité 
es  fournitures,  et  ont,  en  outre,  tristement  déve- 
loppé la  passion  des  gains  exagérés,  alors  que  tes 
malheurs  de  la  patrie  faisaient  du  déaintansse- 
ment  le  |iremier  devoir  du  citoyen. 

Puisse  la  France  étrai  jamais  prôaervéoa'aassi 
cruelles  et  iarriblas  épranvea  ! 
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PROJET  OB  LOI  portant  ouverture  au  ministre 
de  la  guerre,  sur  l'exercice  1871,  d'un  supplé- 
ment do  crédit  de  23^000,000  francs  pour  1  ali- 
mentation et  l'entretien  de  l'armée  d'occupa- 
tion allemande  (renvové  à  la  commission  du 
budget  de  1873),  présenté  par  M.  Thiers,  Pré- 
sident de  la  République  française,  et  par  M.  le 
général  de  Cissey,  ministre  de  la  guerre. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  par  deux  lois  votées  aux  dates  des  5 
avril  et  9  septembre  1871,  vous  avez  ouvert,  au 
ministre  de  la  guerre,  des  crédits  s'élevant  a  la 
somme  totale  (le  ÎÎ5,6?5,000  fr.,  pour  assurer  le 
payement  des  indemnités  d'alimentation  des  trou- 
pes allemandes  d'occupation,  stipulées  par  les 
articles  2,  3  et  i  de  la  convention  du  11  mars 
187!. 

Les  évaluations  qui  ont  servi  de  base  à  la  pré- 
paration des  projets  de  lois  sus-indiquës  s'appli- 
quaient spécialement  aux  indemnités  d'alimen- 
tation payables  en  espèces  ;  faute  do  renseigne- 
ments, elles  n'ont  pu  comprendre  ni  les  fourni- 
tures en  nature,  ni  la  création  et  rentretion  des 


établissements  mis  à  notre  charge  par  les  ar- 
ticles 10,  U  et  12  de  la  convention. 

D'un  autre  côté,  l'administration  française  pen- 
sait aue  les  termes  de  l'article  3  de  la  conven- 
tion Fautorisaiont  à  porter,  en  compensation  des 
sommes  dues  pour  1  alimentation,  la  valeur  des 
réquisitions  en  nature  faites  .par  (os  troupes  alle- 
mandes du  3  au  11  mars  mclusivemeat.  Mais 
cette  interprétation  n'a  pas  été  admise,  et  le  dé- 
partement de  la  guerre  devra  supporter  déûniti- 
vemeut  la  valeiu*  de  ces  réquisitions. 

Il  résulte  tant  des  pièces  déjà  parvenues  à  l'ad- 
ministration que  des  renseignements  fournis  par 


248,625,000  fr.,  ainsi  répartie  par   nature  de  ser- 
vice, savoir  : 

Entretien  des  bâtiments  mili 
taires,  construction  de  baraque- 
ments pour  suppléer  à  l'insuffl- 
sance  des  locaux  disponibles,  lo- 
cations  

Indemnités  représentatives  dos 
rations  de  vivres  et  de  fourrages.    225 .  000 .  000 


5  450  000  fr. 


.1  reporter 230.450.000  îSr. 
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Report 230  450-OOOfr. 

Hdquisltions  du  3  lu  11  man 
remboursées  anx  uommuDei, 
fourniture  de  chsulfage  et  d'é- 
clairage         7 . 170. 800 

Création  et  eotretien  d'inllr- 
meries,  traitement  det  malades. .  500 .000 

Indemnités  de  logement  aux  of- 
Qcî ers,  remboursement  aux  com- 
mUDBi,  dâpanfes  du  service  des 
lits  militaires 9.700.000 

Campement 800.000 

Ecole  (le  naUllon 4.Î0O 


23.000.000  IV. 


Bn  conséquence,  le  Oouvememeot  a  l'honneur 
de  vous  proposer  de  lui  accorder  un  supplément 
de  crédit  pour  couvrir  les  dépenses  rte  Tarmée 
allemande  d'occupation  en  1871. 

PROJET  DE  LOI 

ArL  1".  Uq  crédit  de  23  millions  de  tfana  est 
ouvert  au  ministre  de  la  jmarra  au  titre  du  oha- 
pitre  SIX  du  budget  de  l'exercice  1871.  pour 
l'exécution  des  conventions  relativea  k  l'entre- 
tien  et  à  l'allm^ptatioD  de*  troupes  allunandes 
d'occapation. 

ArL  2.  Il  sera  ]>ourvu  à  cette  dépmu  au 
moyen  des  ressources  extraordinaires  allouées 
au  budget  rectiflcatir  de  L'exercice  1871.  et,  en 
cas  d'iDsufDsance,  au  moyen  des  resMuroes  d*la 
dette  Qottante.  '  - 


Annexa   »■    1401. 

PROPOSITION  DB  LOI  stir  Iw  privilèges  des 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  i  l'exé- 
eution  de  travaux  publies,  prégentée  parHM. 
Francisque  Rive,  Albert  Ghrislophle,  Th.  Mer- 
cier, membres  de  l'Assemblés  nationale. 

Messieurs,  un  décret  du  !6  pluviAsa  an  II  a 
établi,  au  profit  des  créanciers  et  fournisseurs 
employés  par  les  entrepreneurs  des  travaat  faits 
au  compte  de  l'Etat,  an  privilège  sur  las  fonde 
alTeotés  h  Tentreprise. 

Ce  privilège  s  exerce  su  détriment  des  créan- 
ciers particuliers  des  entrepreneurs  de  l'Etat,  et 
constitue  pour  les  créanciers  de  l'entreprise  une 
foveur  utile  i.  la  fois  t  leur  intérêt,  an  orédit  de 
l'fitat  et  à  la  prompte  exécution  des  travaux. 

On  ne  s'explique  donc  pfts  que  le  législateur 
ait  omis  jusqu'à  ce  jour  d'en  faire  profiter  les  ou- 
vrier* et  foumiBSBurs  employés  aux  travaux  pu- 
blics des  départements,  des  oommuoes,  des  tios- 
pices,  ou  des  associations  syndicales.  La  proposi- 
tion que  nous  avons  rbonnenr  de  soumettre  h 
l'Assemblée  comble  cette  lacune:  elle  fllt  de 
plus  passer  dons  la  loi  quelques  solutions  déjà 
consacrées  par  la  jurisprudence,  et  qui,  en  préci- 
sant les  conditions  d'exercice  du  privilège,  son 
étendue  et  sa  puissance,  donnent  aux  ouvriers 
et  roumisseurs  des  garanties  précieuses  et  néces- 
saires. 

PROJET  DE  LUI 

Art.  1".  Le  privilège  créé  par  le  décret  du 
3G  pluviûse  an  Q  au  pro&t  des  créanciers  des 
entrepreneurs  de  travaux  Caits  ou  à  faire  pour  le 
compte  de  l'Etat,  appartiendra  désormais  aux 
fournisseurs  et  ouvriers  employés  aux  travaux 
publics,  concédés  ou  non  concédés,  des  dépsrte- 
inetits,  des  cammimes.des  associations  syniucâles 
et  autres  établissements  publics. 


Art,  1.  Cd  privilège  es!  également  applicable 
aux  travaux  exécutés  dans  1  intérêt  du  domaioe 
particulier  do  l'Etat. 

Art,  3.  Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  exécutés 

Ear  un  enlrenreueur,  le  privilège  s'exercera  sur 
u  fonds  alTectés  aux  travaux  jusqu'i  concur- 
rence des  crédits  ouverts  pour  leur  exécution. 

Lorsque  les  travaux  auront  été  concédés,  il 
s'exercera  sur  la  totalili^  des  subventions  ou  ga- 
ranties d'intérêts  stipulées  au  proQt  des  conces- 
sionnaires. 

Dans  les  deux  cas,  Il  frappera  les  sommes  dé- 
posées à  titre  de  cautionnement  dans  les  caisses 
publiques. 

Art  4.  Le  privilège  ci-dessus  spécifié  apportien-  . 
dra  : 

1'  Aux  sous-traitants,  dans  tous  les  cas  oii  ils 
justifieront  d'une  approbation  du  sous-traité; 

2*  Aux  propriétaires  des  carrières  exploitées 
par  l'entrepreneur  ou  conceasioanaire ,  alors 
même  que  ceux-ci  ne  juslille raient  pas  d'une 
autorisation  régulière  ; 

3'  Aux  ouvriers  employés  à  l'exécution  des  ou- 
vrages pour  tout  ce  qui  leur,  est  dû,  même  en 
cas  de  faillite  de  l'entrepreneur  ou  concession- 


ladite  construction. 

Art,  5.  Le. privilège  est  dispensé  d'inscription; 
mais  les  sommes  dues  par  l'Etat,  les  départe- 
ments, les  communes  et  autres  établissements 
publics  seront  valablement  payées  avant  oa 
après  la  réception  des  ouvrages  h  défhut  de  noti- 
fication soit  des  cessions  régulières,  soit  de  saî- 
sies-arrèts  pratiquées  psr  les  créanciers  privi- 


AniiHU   n*   1403. 

RAPPORf  lait  au  nom  de  la  oommitalon  d'en- 
quête (*}  des  cbemins  de  fer  et  des  mo]>ans  de 

transport,  sur  la  situation  des  voies  navigables 
dans  le  bassin  de  ta  Seine,  par  H.  Krantz.  ~ 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Le  réseau  des  voies  navigables  dont  ta  Seine 
forme  l'artère  principale,  est  sinon  le  plus  par- 
fait, du  moins  le  plus  considérable  que  nous  pos- 
sédions. L'importance  qu'il  a  présentée  de  tout 
temps  au  point  de  vue  de  l'approvisiounement  de 
Paris,  explique  la  ■ollioituda  dont  il  a  été  coqs- 
tammeat  l'objet. 

Dans  l'ètnde  de  ce  réseau,  nous  avons  peur  la 
commodité  de  nos  recherches  et  le  elané  des 
discussions,  examiné  séparément  les  groupes  «ui- 

]•  Onmpa  formé  par  l'Oise  censlisée  et  les  ca- 
naux qui  y  aboutissant  ;  longueur  :  566  kllom. 

3*  Groupe  formé  par  la  Marne  et  les  oananx 
qui  la  réunissent  k  1  Aisne,  i  la  Meuse,  i  la  Ho* 
selle  et  au  Rhin;  longueur  678  kllum. 

3*  Groupa  fbnné  par  l'Yonne  et  les  caMux  du 


4'  BnOn  le  groupe  formé  par  la  Setne  Haute  et 
Bs^se  et  les  osnanx  qni  la  réunissent  i  la  Loire; 
longueur  774  k  il. 

Ce  qui  donne  pour  le  réseau  des  votes  naviga- 
bles de  la  Seine  une  longneur  totale  de  2,!tMkll. 

81  développé  qu'il  soit,  il  n'est  cependant  pas 
encore  suCHsant  pour  les  besoins  à  desservlr. 

(•)  Celte  Coamission  est  (oniM.iiée  de  MH.  Riodsl,  nr^ 
Hdent:  Ferar,'  vice-prèndent  l'Wûsaa,  de  U\trtn,  lieri- 
talret:  An|o,  Joubert,  Ueti-lloiulia,  MiDileii-IMel,  Le 
Baver,  Limes,  HoDWtfl,  OslDchef,  le  Stron  d«  JoetnM, 
Aribar  Lttnai,  (Utlisi,  UDinot,  Boanel,  KnnU,  DimII- 
liniT,  Uonnet,  MirUDOI,  Olcir  de  Li  Fsntls,  Oaslvit, 
Caurbei-Pouiard.  HoniiMiaer,  EUcot,  MMIs,  Côtélsr,  Hstst- 
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On  peut  Y  signaler  di versos  lacunes,  notam- 
ment entre  i'Aisno  et  l'Oise  et  vers  l'extrémité 
sud  du  bassin. 

il  est  manifeste,  en  effet,  qu'il  est  du  plus  sé- 
rieux intérêt  de  réunir  l'Aisne  à  l'Oise,  à  la  hau- 
teur de  Berry  au  Bac  et  do  Ghauny,  comme  aussi 
de  relier  entre  eux  les  bassins  de  la  Marne,  do 
TAube,  de  la  Haute-Seine  et  de  l'Yonne  à  la 
hauteur  de  Vitry,  Arcy,  Troyes,  Joigny  et  Mon- 
targis.     . 

Quoique  d'un  intérêt  moins  immédiat,  la  jonc- 
tion de  la  Marne  à  la  Saône  ne  saurait  non  plus 
être  passée  sous  silence. 

Elle  ouvrira  une  voie  de  plus,  du  nord  vers  le 
sud  et  débloquera  notre  bassin  métallurgique  de 
la  Haute-Marne,  qui  n'a  de  relations  vraiment 
économiques  que  aans  la  direction  du  nord. 

L'étude  des  voies  navigables  destinées  à  rem- 
plir les  lacunes  signalées  précédemment  et  à  ou- 
vrir les  communications  si  désirées  entre  la  Mar- 
ne et  la  Saône,  formera  donc  la  suite  naturelle 
de  celle  des  groupes  eux-mêmes. 

i  !•'.   —  GROUPE  DE   L'OISE. 

Le  groupe  de  l'Oise  comprend  : 

1*  Le  canal  Saint-Quentin;  lon- 
gueur..  

2'  La  Sambre  canalisée  et  le  ca- 
nal de  la  Sambre  à  l'Oise  ;  longueur 
ensemble 121 .  478 

3'  La  ligne  de  l'Oise  à  la  Meuse, 
formée  par  l'Aisne  et  le  canal  des 
Ardennes  ;  longueur : 208.000 

4"  L'Oise  canalisée,  le  canal  la- 
téral et  le  canal  Manicamp;  lon- 
gueur       138.890 


96.350    m. 


Ce  qui  donne  en  tout  pour  ce 
groupe  un  développement  de 5G4.718    m. 

Gomme  on  le  verra  ci-après,  ce  croupe  a  une 
importance  considérable  en  raison  des  puissants 
mouvements  qu'il  dessert. 

11  convient  de  l'examiner  avec  quelques  dé- 
tails. 

Canal  de  Saint-Qttentin.  —  Le  canal  de  Saint- 
Quentin  prend  naissance  au  pied  des  glacis  des 
fortifications  de  Cambrai  où  il  se  soude  à  l'Es- 
caut. . 

Il  se  termine  h  Chauny,  sur  l'Oise,  où  il  s'em- 
branche sur  le  canal  Manicamp. 

Il  reçoit  à  Saint-Simon  le  canal  de  la  Somme 
et  se  prolonge  par  un  canal  latéral  à  l'Oise,  jus- 
qu'à la  Fère. 

Il  réunit  ainsi  les  bassins  de  l'Escaut,  de  la 
Sambre,  de  la  Somme  et  de  l'Oise. 

En  1724,  la  jonction  de  la  Somme  à  l'Oise  fut 
concédée  par  le  Gouvernement  à  M.  de  Marcy 
qui,  faute  de  fonds,  ne  put  mener  à  bonne  fin 
son  entreprise.  Elle  lui  f\it  enlevée  et  concédée  en 
1732  au  sieur  Crozat.  Celui-ci,  plus  heureux  ou 
plus  habile,  livra  à  la  navigation,  dès  1738,  la 
partie  du  canal  Saint-Quentm  à  laquelle,  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  on  a  donné  son  nom. 
Mais  après  sa  mort,  ses  héritiers  ne  purent  com- 
pléter et  entretenir  son  œuvre.  En  1767,  l'Etat 
leur  racheta  la  concession  et  fit  lui -même  les  der- 
niers travaux  de  parachèvement. 

L'autre  partie  du  canal  Saint-Quentin  fut  en- 
treprise aux  frais  du  Trésor  jiubUc  en  1769,  sus- 
pendue en  1773.  puis  reprise  en  1802  et  enOn 
terminée  en  1810. 

Elle  comprend  des  ouvrages  importants,  et  no- 
tamment les  grands  souterrains  de  Saint-Quentin 
et  de  Riqueval, 

Ces  travaux,  très-hardis  pour  leur  époque,  fi- 
rent grand  honneur  à  l'ingénieur  Gayant  qui  les 
conduisit  avec  la  plus  remarquable  activité  et 
reçut  de  l'empereur,  à  titre  de  récompense  na- 
tionale, une  pension  de  6,000  fr. 


Mais,  bien  qu'ouvert  à  la  navigation,  le  canal 
Saint-Quentin  exigeait  des  travaux  de  parachève- 
ment et  d'alimentation  évalués  à  4  millions.  Ne 
pouvant  ou  ne  voulant  pas  faire  cette  dépense 
sur  les  fonds  du  Trésor,  le  GouTememenl  en 
chargea  M.  Honorez,  moyennant  une  concession 
do  22  ans  qui  a  pris  fin  en  1859. 
^  L'opération  fut  très-bonne  pour  le  concession- 
naire; naturellement  elle  lo  fut  moins  pour 
l'Etat. 

Le  canal  Crozat  et  le  canal  Saint-Quentin, 
aujourd'hui  réunis,  constituent  une  voie  naviga- 
ble de  96,350  mètres  de  long,  comprise  dans  Jes 
départements  du  Nord  et  de  l'Aisne. 

ta  différence  do  niveau  entre  le  bief  de  par- 
tage et  l'Oise,  est  de  25  mètres  44,  rachetée  par 
10  écluses; 

Et  la  Somme  de  16  mètres  09.  rachetée  par  8 
écluses: 

Et  l'Escaut  de  30  mètres  07,  rachetée  par  17 
écluses. 

Ce  qui  donne  en  tout  72  mètres  de  chute  rache- 
tée par  35  écluses. 

Ces  écluses  ont  les  dimensions  suivantes  : 

Entre  Ghauny  et  Saint-Quentin,  6-40  à  6-  70 
do  largeur  et  38-80  de  longueur  utile; 

Entre  Saint-Quentin  et  Cambrai,  5-  20  de  lar- 
geur et  35-  de  longueur  utile. 

Le  canal  a'  transporté,  en  1868,  155,940,000  ton- 
nes kilom.,  soit,  au  parcours  entier,  environ 
1,600,000  tonnes. 

Ge  mouvement  suit,  depuis  1847,  une  marche 
régulièrement  ascendante.  Son  maximum  a  été  de 
1,640,000  tonnes  en  1866. 

Le  canal  Saint-Quentin  a  coûté  en  tout  25,617^)51, 
soit  266,000  fr.  par  kilom. 

lies  dépenses  faites  pour  cette  belle  voie  navi- 
gable sont  depuis  longtemps  amorties. 

Les  droits,  si  modérés  qu'ils  soient,  couvrent  et 
au  delà  les  dépenses  d'entretien. 

Enfin  en  évaluant  à  15  millimes  seulement  par 
tonne  kilom.  la  réduction  ^uMl  produit  sur  les 
frais  de  transport,  l'économie  totale  ne  serait  pas 
au-dessous  de  2,325,000  fr.  par  an.  Il  constitue 
donc  pour  le  pays  une  source  de  richesses. 

L'alimentation  de  ce  canal  est  bonne  et  n'a 
pas  exigé  la  construction  de  réservoirs. 

Le  mouillage  est  établi  à  2  mètres  20. 

Tout  serait  satisfaisant  si  la  longueur  des  éclu- 

s  était  portée  à  42  mètres. 


ses 


Sambre  canalisée.  —  Lors  du  siège  de  Namur, 
en  1696, les  fournisseurs  de  larmée  française  eu- 
rent riieu-eufce  idée  d'utiliser,  pour  leurs  trans- 
ports, la  rivière  de  la  Sambre,  et,  à  cet  effet,  ils  y 
construisirent  des  barrages  écluses  et  autres  ou- 
vrages qu'ils  firent  en  bois. 

Les  travaux  furent  poursuivis,  après  la  guerre, 
jusqu'en  1747,  mais  malheureusement  dans  le 
môme  système  provisoire  que  rien  ne  justifiait 
plus.  Aussi,  et  par  suite  de  leur  trop  parcimo- 
nieuse construction  et  du  manque  a'entretien, 
tous  ces  ouvrageà  avaient  disparu  au  commence- 
ment du  siècle;  la  Sambre  était  redevenue  im- 
propre à  la  navigation,  et  son  lit,  successivement 
exhaussé  par  le  fait  des  retenues,  provoquait  des. 
débordements  fréquents. 

Les  deux  gouvernement  de  France  et  de  Bel- 
gique, émus  de  cet  état  de  choses,  résolurent 
d'un  commun  accord,  d'y  mettre  On. 

En  conséquence  des  conventions  intervenues, 
le  Gouvernement  finançais  mit  en  ai^udication, 
par  application  de.  la  loi  du  24  mars  1^25,  les  tra- 
vaux d'amélioration  de  la  Sambre  à  partir  do 
Landrecies  jusqu'à  la  frontière  belge. 

Ces  travaux  étaient  évalués  à  2,100,000  fr. 

Le  rabais  de  l'adjudication  portait,  non  sur  les 
chiffres  du  péa^e,  bien  qu'ils  fussent  fort  élevés, 
mais  sur  la  durée  de  la  concession  qui  se  trouva 
limitée  par  ce  fait  à  54  ans  et  onze  mois.  Elle 
prend  lin  le  6  octobre  18901 

Toutes  ces  dispositions  ayant  été  ratifiées  par 
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l'ordonnance  du  8  février  1826,  l'entrepreneur  se 
mit  à  l'œuvre  et  livra  la  nouvelle  voie  navigable 
en  mai  1835. 

Il  y  avait  employé  environ  3  millions^  ce  qui 
faisait  ressortir  la  dépense  moyenne  à  55,147  fr. 
par  kilomètre 

La  longueur  de  la  rivière  canalisée  est  de 
54,446  mètres.  Sa  pente  totale  de  11  mètres  59, 
rachetée  par  10  écluses  dont  les  dimensions  sont 
de  5  mètres  20  de  large  sur  41.  m.  50  de  lon- 
gueur utile. 

L'alimentation  est  faite  en. partie  à  l'aide  do 
machines  qui  relèvent  l'eau  de  bief  en  bief. 

Le  mouillage  successivement  augmenté  -est 
aujourd'hui  de  2  mètres. 

Dans  le  tarif  concédé,  nous  relevons  les  prix 
suivants  : 

Sables,  grès,  etc.,  par  tonne  et  par  kilomètre, 
fr.  0,016. 

Autres  marchandises,  fr.  0,032. 

Bateau  vide,  par  kilomètre,  fr.  0,030. 

Le  transport  se  fait  &  des  prix  assez  bas,  malgré 
rinégalité  du  trafic  dans  les  deux  sens. 

Sans  l'exorbitante  élévation  des  droits  de 
péage,  le  trafic  prendrait  un  très-grand  dévelop- 
pement. 

Les  péages  ont  donné  en  moyenne,  dans  les 
sept  dernièreà  années,  un  produit  net  de  548,000 
fr.,  soit  plus  de  18  p.  100  du  capital  primitixement 
dépensé. 

Canal  de  la  Sambre  à  VOise.  —  La  canalisation 
de  la  Sambre,  entreprise  comme  il  a  été  dit  pré- 
cédemment, à  l'occasion  du  siège  de  Namur,  sug- 
géra l'idée  d'une  jonction  de  la  Sambre  à  l'Oise, 
et  dès  1763,  diverses  études  furent  faites  et  di- 
vers projets  présentés  pour  arrivt^r  à  ce  résultat. 
Mais  ce  n'est  que  soixante  ans*plus  tard  aue  la 
construction  du  canal  dont  il  s  agit   fut  décidée. 

Conformément  à  la  loi  du  24  mars  1825,  les 
travaux  évalués  à  10,000,000  fr.  furent  mis  en  ad- 
judication. 

A  l'inverse  de  ce  qui  avait  eu  lieu  pour  la 
Sambre,  le  rabais  de  l'adjudication  ne  porta  pas 
sur  la  durée  de  la  concession  qui  resta  fixée  à 
quatre-vingt-dix-neuf  ans,  mais  sur  le  tarif  des 
péages. 

Approuvée  par  l'ordonnance  du  30  octobre  1883, 
la  concession  doit  prendre  fin  le-33  octobre  1937. 

Dans  le  tarif  modifié  en  veitu  de  l'adjudication, 
nous  relevons  un  prix  essentiel,  celui  du  péage 
des  charbons,  qui  est  établi  au  chiffre  de  trois 
cenfimes  par  tonne  kilométrique. 

Les  autres  prix  du  tarif  sont  également  très- 
élevés. 

Le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  livré  à  la  na- 
vigation en  1839,  a  coûté  ^ux  concessionnaires 
12,600,000  fr.,  ce  qui  porte  le  coût  kilométrique  à 
188,600  fr. 

Sa  lonffueur,  entre  Landrecies  et  la  Fère,  est 
de  67,03r"  ;  la  chute  sur  le  versant  de  la  Sambre 
est  de  5*60,  rachetée  par  3  écluses. 

Sur  le  versant  de  l'Oise  elle  est  de  89"48,  ra- 
chetée par  35  écluses. 

La  somme  des  dénivellations  est  donc  de  95'"08, 
et  le  nombre  des  écluses  de  38. 

Les  écluses  ont  5"  20  de  largeur  sur  42  .mètres 
de  lonffueur.  Elles  sont  d'un  type  excellent  qu'il 
serait  bien  désirable  de  voir  adopter  sur  les  autres 
-  canaux  français. 

L'alimentation  du  côté  de  la  Sambre  a  pré- 
senté quelques  difQcultés  et  exigé  la  construction 
de  plusieurs  réservoirs  d'une  capacité  totale  de 
900,000  mètres  carrés. 

Les  conditions  techniques  fixées  par  le  cahier 
des  charges  n'ont  pas  été  modifiées  depuis  l'ou- 
verture. 

Bien  que  sur  les  li(paes  voisines,  les  bateaux 
rencontrent  partout  une  profondeur  d'eau  de 
S  mètres  sur  le  canal  de  la  Sambre  à  l'Oise,  ils 
ne  disposent  encore  aujourd'hui  que  d'un  mouil- 
lage de  1-60. 


C'est  un  fait  très-regrettable,  qui  témoigne  chez 
la  Compagnie  concessionnaire  d'une  médiocre 
sollicitude  pour  les  intérêts  du  commerce. 

Le  trafic,  principalement  constitué  par  le  char- 
bon do  Charleroy,  s'est  élevé  en  1868,  sur  la  Sam- 
bre et  le  canal,  à  79,865,000  tonnes  kilométriques, 
soit  en  nombre  rond  à  80,0^10,000,  donnant  un 
mouvement  moyen  de  655,000  tonnes  au  parcours 
I  entier. 

Tout  considérable  qu'il  soit,  ce  mouvement  est 
faible  si  on  le  compare  à  celui  de  l'Oise  ou  du 
canal  Saint-Quentin.  T^a  «eule  cause  qui  appa- 
raisse de  cette  infériorité  est  l'excessive  élévation 
des  droits. 

L'état  suivant  des  perceptions  que  subit  un  ba- 
teau charbonnier  de  250  tonnes,  pour  venir  de 
Charleroy  à  Paris,  montre  ce  que  sont  ces  péages. 

Droits  perçus  au  profit  du  gouvernement  sur 
la  Sambre  belge  (40  kil.  de  parcours). .         75  00 

Droits  perçus  au  profit  des  conces- 
sionnaires de  la  Sambre  française  et  du 
canal  de  la  Sambre  à  l'Oise  (123  kil.  de 
parcours) 712  50 

Droits  perçus  au  profit  du  gouverne- 
ment français  entrera  Fère  6t  la  Bricho 
(184  kilom.  de  parcours) 102  50 

Droits  perçus  aux  profits  des  con- 
cessionnaires du  canal  Saint -Denis 
(7  kilom.  de  parcours) 150  00 

Total 1.040  00 

Ce  qui  fait  4  fr.  16  c.  par  tonne,  c'est-à-dire 
plus  de  moitié  du  prix  courant  du  fret. 

Ainsi  les  droits  perçus  par  les  gouvernements 
belge  et  tVançais,  pour  un  parcours  de  224  k|lom., 
s'élèvent  à  177  fr.  oO  c,  tandis  que  pour  un  par- 
cours de  130  kilom.,  les  compagnies  concession  • 
naires  exigent  862  fr.  50.  c. 

Ce'  rapprochement  est  très-significatif.  Il  mon- 
tre d'abord  que  ce  ne  sont  pas  les  droits  perçus 
par  le  Trésor  qui  accablent  la  batellerie.  Ces 
droits  sont  réellement  modérés  et  très -doux 
même,  si  on  les  compare  à  ceux  des  concession- 
naires. Leur  suppression  nuirait  au  Trésor,  sans 
apporter  un  soulagement  efficace  à  la  batellerie. 

Rien  n'empêcherait,  d'ailleurs,  les  compagnies 
de  relever  leurs  péages  de  tout  ce  dont  1  Etat 
aurait  abaissé  les  siens.  Les  chiffres  inscrits  aux 
cahiers  des  charges  laissent  encore  une  certaine 
élasticité  de  surtaxes  dont  personne  ne  saurait 
empêcher  les  concessionnaires  de  profiter. 

On  ne  peut  même  pas  leur  reprocher  de  tirer 
de  leurs  concessions  un  produit  usuraire.  L'une 
des  deux  compagnies  perçoit,  il  est  vrai,  plus  de 
18  O/o  du  capital  engagé,  mais  l'autre  ne  reçoit 
pour  un  capital  de  12,600,000  francs  qu'un  pro- 
duit net  de  809,000  francs,  soit  quelque  chose 
comme  6  fr.  40  O/o^  ce  qui  est  très-modéré. 

Prises  ensemble  les  deux  compagnies  reçoi- 
vent 1,357,000  fr.  pour  un  capital  de  15,600,000  fr., 
<î'est-à-dire  8.6  O/o  environ. 

On  ne  peut  pas  non  plus  les  accuser  de^a[ial 
comprendre  leurs  intérêts  en  maintenant  trop 
haut  leurs  droits  de  navigation.  Rien  ne  prouve, 
en  effet,  qu'une  réduction  de  moitié  dans  le  péage 
doivo^ doubler  le  chiffre  des  transports;  mais,  en 
.admettant  même  ce  résultat  obtenu,  les  compa- 
gnies toucheraient  la  même  recette  brute  pour  un 
trafic  plus  considérable,  et  auraient  en  définitive 
un  peu  moins  de  recette  nette. 

Sans  rechercher  si  les  compagnies  de  la  Sam- 
bre ont  ou  non  des  attaches  avec  leur  puissante 
voisine,  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du 
Nord,  on  doit  donc  reconnaître  qu'elles  restent 
dans  leur  droit  et  n'agissent  pas  d'une  manière 
déraisonnable  au  point  de  vue  de  leurs  intérêts. 

Cependant  le  commerce  souffre  cruellement,  la 
batellerie  est  menacée  et  de  tous  côtés  s'élèvent 
des  plaintes  vives,  persistantes,  légitimes. 

Deux  remèdes  seulement  se  présentent  à  cette 
difficile  situation  :  le  premier  consiste  à  créer 
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des  voies  navigables  concurrentes,  qui  puissent 
suppléer  des  voies  navigables  de  Ut  Sambre. 

L  Etat  est  d'autant  plus  autorisé  à  les  construire, 
que,  par  Tart.  17  dtt  cahier  des  charges  annexé  à 
1  ordonnance  du  30  octobre  1833,  '  il  s'en  est  ex^ 
pressément  réservé  le  droit. 

Or.  i)  est  facile  de  voir  que  si,  d'une  part,  on 
améliore  la  navigation  de  la  Meuse  et  au  canal 
des  Ardennes,  et  si,  de  l'autre,  on  crée  les  jonc- 
tions de  la  Sambre  à  l'Escaut  et  de  l'Aisne  à 
l'Oise,  ces  nouvelles  voiespermettront  à  la  batelle- 
rie d'éviter,  sans  grands  ciétours,  le  parcours  trop 
coîiteux  de  la  Sambre. 

Seulement,  cette  solution,  probablement  la 
meilleure,  ne  saurait  produire  d'efîets  immédiats. 
Aussi  les  intéressés  insistent>ils  vivement  pour  le 
rachat  qui  peut  seul,  du  jour  au  lendemain,  em« 
porter  à  la  fois  les  Compagnies  et  leurs  péages. 

Mais  cette  question  est  très-grosse  et  mérite 
d'être  examinée  de  près. 

Il  importe  de  remarquer  tout  d'abord  que  les 
cuhiers  des  charges  n'ont  rien  prévu  et  rien  sti- 
pulé en  vue  du  rachat.  On  manque  donc  de  bases 
certaines  pour  arrêter  le  montant  de  l'indemnité 
due  aux  concessionnaires,  laquelle  no  peut  être 
Uxée  aujourd'hui  que  par  des  conventions  amia- 
bles ou  par  un  jugement 

On  peut  seulement  chercher  à  apprécier  la  va- 
leur réelle  des  concessions  d'après  leur  produit, 
et  voici  ce  qUi  ressort  des  chiffres  recueillis  : 

La  concession  de  la  Sambre  a  encore  dix-neuf 
ans  de  durée.  La  moyenne  annuelle  de  son  pro- 
duit net  depuis  sept  ans  est  de  549,000  fr.  Le 
capital  qui  représenterait  aujourd'hui  les  dix- 
neuf  annuités  restant  à  courir  serait  de 
6,600,000  fr. 

La  concession  du  canal  a  encore  soixante-cinq 
ans  de  durée,  et  a  produit  en  moyenne,  depuis 
sept  ans,  809,000  fr.  netB.  Sa  valeur  peut  cTono 
être  représentée  aujourd'hui  par  un  capital  de 
15,500,000  fr. 

Ce  qui  donne  en  tout,  pour  les  deux  conces- 
sions, 22,100,000  (V. 

Le  produit  net  augmeaterft-t-il  par  suite  du 
développement  des  transports?  DiminUera^t-il 
par  suite  de  la  concurrence  des  voies  ferrées  et 
autres?  Nul  ne  le  sait,  et  le  plus  sage  est  peut- 
être  de  ne  pas  essayer  de  le  oeviner. 

Toujours  est-il  que  le  chiffre  de  22,100,000  fn 
peut  être  accepté  comme  une  base  suffisamment 
exacte  pour  les  appréciations  qui  vont  suivre. 

Si  l'Etat  rachète  les  concession?,  il  grève  son 
budget  de  l'intérêt  de  22,100,000  francs,  soit 
de 1.105.000 

Il  prend,  en  outre,  à  sa  charge  l'en- 
tretien des  ouvrages,  soit  quelque 
chose  comme — .........       125.008 

—  -  -  -  m 

Ce  qui  porte  au  toUl  de. 1 .230.000 

le  montant  de  ses  débours  annuels. 

En  regard  de  ce  passif,  on  trouve  k  Tactil  du 
Trésor  : 

1*  Le  montant  des  péages  sur  le  mouvement 
que  nous  évaluerons  au  chiffre  assez  probable  de 
260  millions  de  tonnes  kilométriques. 

Ce  qui,  à  0  fr.  003  par  tonne,  donne  un  produit 
de 480.000 

2*  Les  menues  recettes  pour  poche, 
récoltes  diverses 20.000 

Soit  en  tout.....    500.000 

Du  rapprochement  de  ces  divers  chiffres,  il  ré- 
sulte que  le  rachat  des  canaux  de  la  Sambre 
imposerait  au  Trésor  une  charge  annuelle  d'en- 
viron 730,000  fr. 

En  continuant  à  calculer  sur  un  mouvement 
de  160.000,000  de  tonnes  kilométriques,  et  chif- 
frant a  15  millimes  Fécanomie  produite  &  l'alile 
des  transports  par  eau,  on  arrive  à  reconnaître 
que  le  public  réaliserait,  par  le  fait  du  rachat,  une 
économie  de  î,400  fr. 


Pris  dans  son  ensemble,  le  rachat  sertit  ddiic 
une  bonne  opération,  puisqu'il  pennettrclt  de 
réaliser  une  économie  de  2,400,000  fr.  an  moins 
sur  l'ensemble  des  transports  avec  une  (dépeitçe 
d'environ  730,000,000  fr. 

Malheureusement  cette  opération  n*a  pas  élè 
faite  alors  qu'elle  était  facile  et  que  les  déclara- 
tions du  Gouvernement,  produites  à  VoccMtfn 
des  traités  de  commerce,  laî^  rendaient  anmoii» 
opportune. 

Aujourd'hui  les  circonstanceslont  changé. 

Le  Trésor  est  obéré  et  les; traités  ;de  commerce 
gravement  compromis. 

Le  moment  du  rachat  ne  parait  pas^ventL 

On  ne  peut  donc  pas  inscrire  ce  chiffre  de 
22,100,000  fr.  parmi  les  dépenses  de  première  ur- 
gence. 

Liane  de  lOise  à  la  Meuse.  —  La  ligne  dS^l'Oise 
à  la  M-euse  comprend  : 

1*  L'Aisne  canalisée  depuis  sa  jonction"  ftvec 
l'Oise  aux  environs  de  Gompiègne  jusqu'à  Gondé- 
sous-Yailly,  sur  une  longueur  de —      56.500.'m. 

2*  Le  canal  latéral  à  l'Aisne  entre 
Gondé-sous-Vallly  et  Vieux-lès-As* 
feld,  sur  une  longueur  de 51  SOO 

3*  Le  canal  des  Ar donnes  de  Vieux- 
Ids-Asfeld  à  Pont-à-Bar  et  l'embran^ 
ohement  de  Youxiers 100.000 


Soit  en  tout 208.000  m. 

1'  Aiênê  canaliiée.^  La  canalisation  de  TAisile 
a  été  entreprise  en  vertn  de  la  loi  du  19  Juillet 
1837  qui  a  ouvert  pour  ces  travaux  et  ceux  du 
canal  latéral  à  l'Aisne  un  crédit  de  9  millions. 

La  voie  navigable  a  été  ouverte  le  15  novem- 
bre 1843. 

8a  longueur  est  de  56,500  mètres. 

La  pente  de  la  rivière,  dans  la  partie  canalisée, 
est  de  9  m.  80,  donnant  une  pente  moyemie^kilo- 
métrique  de  0  m.  17. 

Elle  est  rachetée  par  sept  barrages  fixes.  Les 
écluses  qui  accompagnent  les  barrages  ont  46  m. 
de  longueur  utile  et  S  m.  de  largeur. 

Cette  dernière  dimension  aurait  pu,  sans  Incon- 
vénient, être  réduite  à  5  m.  20. 

IvO  mouillage  qui  ne  dépasse  pas  1  m.  60^  est 
aujourd'hui  insumsant,  et  les  bateaux  picards  qui 
viennent  de  l'Oise  sont  obligés  de  rompre  charge 
quand  ils  veulent  remonter  l'Aisne. 

Il  conviendra  de  corriger  à  bref  délai  cette  im- 
perfection, ce  qui,  du  reste,  ne  saurait  être  bien 
dispendieux. 

La  canalisation  de  l'Aisne  ne  semble  pas  avoir 
coûté  plus  de  3,200,000  fr.,  soit  environ  50,000  fr. 
par  kilomètre. 

Elle  dessert  un^trallc  de  39,500,000  tonnes,  don- 
nant au  parcours  entier  un  mouvement  de 
670.000  tonnes. 

L  accroissement  de  mouillage,  en  diminuant 
les  frais  et  les  difficultés  du  parcours,  développe- 
rait ce  trafic  dans  une  large  mesure. 

Cependant,  il  convient  de  remarquer  que  les 
crues  assez  fréquentes  de  l'Aisne  causeront  tou« 
jours  des  interruptions  et  des  gènes  à  la  batelle- 
rie. Aussi  demande-t-elle  avec  instance  la  con- 
struction d'un  canal  de  l'Aisne  à  l'Oise  qui  Taf- 
franchirait  de  ces  difficultés. 

2*  Canal  latéral  à  /'.4 isna.— Entrepris  en  vertu  de 
la  loi  déjà  citée  du  19  juillet  1837  et  doté  d'un 
crédit  qui  s'est  trouvé  suffisant,  le  canal  latéral 
à  l'Aisne  s'étend  de  Condé-sur-Vaîlly  à  Vieux- 
lès-Asfeld  sur  une  longueur  de  51,500  mètres. 

La  pente  totale  entre  ses  deux  extrémités  est 
de  17"40,  rachetée  par  7  écluses,  dont  les  dimen- 
sions sont  :  37  mètres  de  longueur  utile  sur 
5*20  de  largeur. 

Le  mouillage  est  de  1*80  et  pourrait  aisément 
être  porté  à  2  mètres. 

Le  canal  latéral  à  l'Aisne  a  été  ouvert  en  1841* 
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Il  a  coûté  en  toul  5,830,000  fr.,ce  qui  donne  par 
kilomètre  une  dépense  moyenne  de  113,011  fr. 

Son  trafic  était,  en  1847,  de  3,000,000  de  tonnes 
kilométriques.  Il  a  suiri  une  marche  assez  régu-  ^ 
lièrement  ascendante  et  s'est  élevé,  en  1868,  à 
22,236,000  t,  donnant  au  parcours  entier  un  mou-' 
vement  moyen  de  430,000  tonnes  environ. 

^^  Canal  des  Ardennes,—LQ  canal  des  Ardennes 
s'étend  de  Vieux-lès-Asfeld  à  Pont-è-Bar,  sur 
une  longueur  de *     87  k.  90 

A  Semuy,  se  détache  du  cariai  un 
embranchement  de  même  section  <lont 
la  longueur  est  de * 12      10 

Ce  qui  donne  à  cette  voie  navigable 
une  longueur  totale  de 100       » 

La  première  pensée  de  ce  canal  remonte  au 
règne  de  Louis  aIV. 

De  1684  à  1746  les  projets  et  les  propositions 
d'exécution  se  succédèrent  sans  résultats. 

Enfin,  le  24  juin  1776,  des  lettres  patentes  ac- 
cordèrent au  prince  de  Gonti  la  concession  de  ce 
canal,  appelé  alors  canal  de  Champagne. 

La  Révolution  survint  avant  qu'aucun  com- 
mencement sérieux  d'exécution  eût  lieu. 

L'Assemblée  constituante  accorda,  par  décret  ' 
du  25  septembre  1791,  les  fonds  nécessaires  pour 
ce  travail,  mais  les  archives  avaient  été  disper- 
sées et  les  études  étaient  à  refaire.  On  dut  s'ar- 
rêter. 

Bref,  par  suite  de  ces  diverses  clrconatances,  le 
canal  des  Ardennes  fut  laissé  de  côté  jusqu'en 
1820,  époque  à  laquelle  on  le  comprit  dans  l'état 
des  voies  navigables  à  exécuter. 

Là  compajj;nio  Sal*toris  présenta  alors  une  sou- 
mission qui  fut  approuvée  par  la  loi  du  5  toùi 
1821. 

La  dépense  prévue,  dont  le  soumissionnaire 
s'engageait  à  avancer  le  montant  à  l'Etat  s'élevait 
kSftbOfiOO;  mais  les  dépenses  réelles  dépassèrent 
ce  chilire  et  s'élôveni  en  tout  aujourd'hui  Â  la 
somme  de  14,677,810  Ir.,  soit  à  146,778  fr.  10  par 
kilomètre. 

U  y  Alt  pourvu  successivement  par  les  lois  du 
5  août  1821,  27 Juillet  1833,  12  juiUet  1837,  9  aoftt 
1839  et  par  le  décret  du  20  juin  186L 

Ce  canal  est  la'  propriété  ae  l'Etat 

Il  présente  sur  le  versant  de  la  Meuse  une 
pente  de  17"  15  rachetée  par  7  écluses;  sur  le 
versant  de  l'Aisne  une  pente  de  108"  23  rachetée 
par  37  écluses,  et  enfin  sur  l'embranchement  de 
Vouziers  une  pente  de  8"  70  rachetée  par  4 
écluses. 

Ce  (jui  donne  une  dénivellation  totale  de  133" 
08  et  48  écluses.  Les  écluses  ont  5"  20  de  largeur 
et  33"  80  de  longueur  utile. 

Le  mouill£Lge  ne  dépasse  pas  1*  60. 

Le  défaut  de  longueur  des  écluses  interdit 
l'accès  du  canal  des  Ardennes  à  une  grande  par- 
tie des  bateaux  qui  naviguent  sur  les  canaux  du 
Nord.  Le  défaut  de  mouillage  force  las  autres  à 
alléger  ;  d'où  résulte  que  Le  canal  des  Ardennes 
est  loin  de  rendre  les  services  que  l'on  était  en 
droit  d'en  attendre. 

Des  études  sont  entreprises  pour  corriger  ces 
deux  défauts  essentiels,  et  l'estimatif  des  travaux 
à  faire  dans  ce  but  ne  doit  guère  rester  au-des- 
sous de  6  millions.  Cette  réiection  peut  être  con- 
sidérée comme  étant  de  première  urf^ence. 

L'ftdministration  parait  s'être  résolue  h  limiter 
à  37  mètres  la  longueur  utile  des  écluses  recon- 
struites.  Comme  précédemment,  la  commission 
croit  devoir  insister  pour  que  cette  longueur  soit 
portée  4  42  mètres. 

La  fréquentation  sur  ce  eanal  était  en  1847  de 
7,503  tonnes  kilométriques,  illle  s*est  élevée  en 
1856  à  12,280»00a  Elle  est  redescendue  en  1868  à 
11,630,000.  donnait  au  parcours  entier  un  mouve- 
ment de  116^300  tonnes. 

La  faiblesse  relative  de  ce  trafic  et  sa  déca- 
dence s'expliquent  par  les  conditions  techniques 


d'établissement  qui  ont  été  mentionnées  précé- 
demment. • 

Il  B*est  pas  douteux  que  lorsque  le  eanal  sera 
refait  dans  de  meilleures  cond  tiens  de  mouillage 
et  d'écluses  et  que  la  Meuse  sera  canalisée,  il  ne 
s'établisse  dans  cette  direction  ud  puisMiit  cou- 
rant de  marchandises, 

Bivière  ei,  canaux  de  i'Oise  de  Channy  à  Con- 
flans.  —  De  Chauny,  embouchure  du  canal  Saint- 
Quentin,  jusau'à  la  Seine  à  Conflans,  { s'étend  la 
voie  navigable  la  plus  importante  de  France, 
après  la  Seine. 

Elle  comprend  : 

Le  canal  Manicamp  dont  la  lon- 
gueur est  de 4,851m. 

Le  canal  latéral  à  l'Oise  dont  la 
longueur  est  de 28.839 

L  Oise  canalisée,  dont  la  looguieur 
estde 105,200 

Soit  en  tout 138.890  m. 

Ou  en  nombre  rond,  139  kil. 

Canal  Manicamp.  —  Le  canal  Manicamp  part 
de  l'écluse  de  Chauny  et  va  rejoindre  le  canal 
'  Jatéral  à  l'Oise  au-dessous  de  Manicamp. 

Il  a  été  exécuté  en  vertu  des  conventions  in- 
tervenues en  1821  entre  l'Ëtat  et  la  compagnie 
Sartoris,  pour  l'achôven^ent  du  canal  de  la 
Somme. 

Il  a  été  ouvert  en  1822  et  a  coûté  eQvifoii 
300^000  fr. 

Canal  latéral.  —  Le  canal  latéral  à  l'Oise  part 
de  Manicamp  et  va  déboucher  dans  l'Oise  au  ha- 
meau de  Janville. 

Concédé  à  la  compagnie  Sartoris,  par  ordon- 
nance du  13  juillet  1325  et  comme  conséquence 
des  traités  antérieurs,  le  canal  latéral  4  l'Oise  a 
été  livré  en  1831. 

La  différence  de  niveau  entre  ses  deux  extré- 
mités est  de  10  m.  60.  Elle  est  rachetée  par  qua- 
tre écluses  de  6  m.  50  de  largeur  sur  40  mètres  de 
longueur  utile. 

La  dépense  a  été  relativemect  peu  élevée.  Elle 
est  confondue  dans  les  comptes  avec  celle  de 
l'Oise  canalisée. 

La  canalisation  de  l'Oise,  a  été  comme  le  canal 
latéral  lui-même,  exécutée  en  vertu  de  l'ordon- 
nance précitée  du  13  juillet  1825. 

Elle  a  été  terminée  en  1836. 

Les  travaux  se  composent  esseotiellemeut  de 
sept  barrages  écluses  et  de  dragaaes. 

La  pente  totale,  entre  les  extrémités  du  canal 
est  de  11m.  23,  donnant  une  moyenne  kilcmétri- 
que  de  0  m.  105  environ. 

Les  écluses  ont  8  mètres  de  largeur  et  51  ûiè- 
tres  de  lonc^ueur  utile. 

Le  mouillage  établi  dès  l'origine  à  1  m.  80  a  été 
récemment  porté  à  2  mètres. 

La  dépense  faite  pour  la  belle  voie  navigable 

2ui  s'étend  de  Chauny  à  Conflans  a  été  de 
,161,511  fr.,  soit  en  jLoutde  44,648  fr.  par  kilomè- 
tre. Il  était  difficile  d'obtenir  de  plus  be^ux  et 
plus  utiles  résultats  à  moindre  prix. 

Le  trafic  a  suivi  depuis  l'ouverture  une  nsarcho 
ascendante  assez  régulière.  Il  était,  en  18i58,  de 
233,322  tonnes  kilométriques,  donnant  au  joat- 
cours  entier  un  mouvement  moyeo  de  ifiSOflOO 
tonnes  environ, 

lie  rnootaut  des  droits  perçus  par  l'Etat  s'est 
élevé  à 620,700fr. 

lie  montaot  des  frais  d'^atretieo,  é.    194,500 

.  Reste  comme  bénéftce 426,200  fr. 

représentant  environ  7  p.  100  du  capital  enga^çé. 

Ce  bénéfice  direct,  joint  aux  profits  indirects 
que  l'énorme  développemant  du  trafic  sur  l'Oise 
a  produits  au  Trésor  rena  l'opératipo  compléta- 
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ment  satisraisanlo  au  point  de  vue  financier. 
Malgré  cela,  il  est  impossible  de  ne  pas  signaler 
Ijs  dimensions  anormales  des  écluses  du  canal 


latéral  à  rOise^  qui  sont  difOcilement  justifiables. 
Le  tableau  suivant  résume  les  principaux  faits 
et  chiffres  énoncés  précédemment  -. 


DÉSIGNATION 

LONGUEUR 

Dépenses 
d'établisse- 
ment. 

• 

Transports 

• 

effectués. 

DÉPENSES  RESTANT  A  FAIAE 

!'•  classe. 

-.     —  -■■     --  — 
2'  classe. 

3"  classe. 

Canal  de  Saint- Quen- 
tin  

Sambre  canalisée  et 
canal  latéral 

Aisne  et  canal  des 
Ardennes 

Oise,  canal  de  Mani- 
camp  et  canal  la- 
téral  

mi'tres. 
96.350 

121.478 

208  000 

138  800 

fr. 
25.617.054 

15.000.000 

23.707.810 

6.151  511 

tonnes. 
155  940.000 

79  865.000 

73.366.000 

233  332.000 

fr.' 
n 

n 

6.000.000 
» 

fr. 
22.100.000 

n 
n 

fr. 

Totaux...  .... 

564.718 

71.085.375 

5 V2  503.000 

6.000  000 

22.100  000 

» 

Ainsi  le  groiipe  de  voies  navigables  qui  aboutit 
à  la  rivière  d'Oise  présente  une  longueur  de  565 
kilom.  et  dessert  un  trafic  de  543  millions  de 
tonnes  kilométriques. 

Il  a  coûté  jusqu'à  ce  jour  71  raillions  et  néces- 
site des  réfections  urgentes  ([ue  l'on  peut  évaluer 
à  6  millions. 

g  II.  —  UROUPE  DE  LA  MARNE. 

Le  groupe  des  voies  navigables  du  bassin  de 
la  Marne  a  eu,  de  tout  temps,  une  grande  impor- 
tance au  point  de  vue  de  1  approvisionnement  de 
Paris.  —  Aussi  est-il  un  des  plus  complets  que 
nous  possédions. 

Les  chemins  de  fer  établis  dans  la  vallée  lui 
ont  enlevé  une  partie  de  son  ancien  trafic,  miis 
le  mouvement  des  marchandises  s'est  développé 
dans  une  telle  mesure  que.  sans  nuire  aux  voies 
ferrées,  les  voies  navigables  concurrentes  peu- 
vent encore  effectuer  des  transports  considé- 
rables. 

Il  y  a  dans  cotte  zone  largement  place  pour 
les  deux  sottes  de  voies  do  communication. 

Le  groupe  des  canaux  et  rivières  canalisées  du 
bassin  de  la  Marne  comprend  : 

!•  La  Marne  elle-même  avec  les  dérivations  do 
Charenton,  Saint-Maur,  Chelles  et  autres. 

La  longueur  entre  Dizy  et  Charenton,  en  sui- 
vant la  route  des  bateaux,  tantôt  en  rivière, 
tantôt  an  canal  est  de  177  k.  69. 

2*  La  rigole  du  Grand-Morin  qui  alimente  le 
bief  principal  d\i  canal  de  Meaux  a  Chalifert.  Sa 
longueur  est  de  3  k.  40  ; 

3*  Le  petit  canal  Cornillon,  établi  dans  les 
fossés  do  Meaux,  longueur  0  k.  43  ; 

4"' Le  canal  latéral  a  la  Marne,  de  Dizy  à  Vitry 
et  Donjeux,  longueur  137  k.  60  ; 

5*  Le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne,  que  nous 
rattacherons,  pour  ordre,  au  plus  important  des 
deux  bassins  qu'il  met  en  communication,  lon- 
gueur 58  k.  30; 

6*  Le  canal  de  la  Marne  au  Rhin  dont  la  lon- 

?ueur  entre  Vitiy  et  la  nouvelle  frontière  est  de 
92  k. 

Ce  canal  traverse  aussi  les  bassins  de  la  Meuse 
et  de  la  Moselle^  mais  c'est  dans  celui  do  la 
Marne  qu'il  a  maintenant  son  principal  dévelop- 
pement. 

7*  Le  canal  de  l'Ourcq,  qui  sert  à  la  fois  de  ri- 
gole alimentaire  pour  les  canaux  de  Paris,  et  de 
voie  de  transport  dans  la  vallée;  sa  longueur  est 
de  109  k.  05. 


L'ensemble  des  voies  navigables  que  nous  rat- 
tachons au  groupe  do  la  Marne  présente  donc  un 
développement  total  de  677  k.  Sf. 

Nous  allons  les  examiner  successivement 

Marne  el  canavx  de  dérivation.—lA  Marne  a  été 
depuis  fort  longtemps  classée  comme  rivière  na- 
vigable de  Saint-Dizier  à  Charenton,  sur  une  lon- 
gueur de  300  k.  62.  —  La  différence  de  nÎTean 
entre  ces  deux  points  extrêmes  est  de  118  m. 
donnant' une  pente  moyenne  générale  de  0  m.  38 
par  kilom.  Cette  pente  est  assez  inégalement  ré  • 

gartie  :  entre  Samt-Dizier  et  Vitry  elle  atteint 
m  76  par  kilom.;  elle  descend  à  0  m.  17  entre 
Dizy  et  La^ny,  puis  augmente  de  nouveau,  jus- 
qu'à 0  m.  59,  entre  l'embouchure  du  canal  Sainte 
Maur  et  la  Seine.  Les  principales  difficultés  .que 
présentait  la  navigation  dans  le  lit  de  la  rivière 
se  trouvaient  donc  aux  deux  extrémités. 

Les  débits  de  la  rivière  d'après  les  plus  récents 
jaugeages,  sont  : 

En  ëtiasîe.  En  liautes  eaai. 


A  Cumières 

A  Château-Thierry. 

A  Meaux 

A  Saint-Maur.  .  .  . 


Mcirc 

/ 

8 

9 

15 


Mètre-s. 

800 

950 

1,000 

1,500 


Autrefois,  on  évaluait  les  débits  d'étiage  pres- 
que au  double  des  chiffres  précédents  La  réduc- 
tion que  l'on  a  dû  admettre  tient-elle  à  de  meil- 
leures méthodes  de  jaugeage  ou  à  im  appauvris- 
sement réel  des  sources  ?  il  serait  assez  difficile 
de  le  dire.  Toujours  est-il  que  la  proportion  des 
volumes  d'eau  écoulés  penaant  les  crues  à  ceux 
que  la  rivière  fournit  en  étiage,  a  toujours  été 
considérable. 

La  Marne  a  donc,  avec  un  débit  inégal,  une 
pente  moyenne  assez  forte,  et  par  suite  se  prôte 
médiocrement  aux  exigences  de  la  navigation  : 
mais  sa  position  géographique  et  le  voisinage  de 
Paris  lui  donnent  une  importance  telle  qu'elle  a 
été  utilisée  par  le  commerce  dès  les  temps  les 
plus  reculés. 

Pendant  toutes  les  trop  courtes  périodes  de 
calme  que  nous  ont  laissées  nos  révolutions  de- 
puis un  siècle,  l'attention  s'est  portée  sur  cette 
voie  navigable.  On  Ta  successivement  dotée  des 
améliorations  qu'elle  comportait  et  on  l'a  amenée 
à  l'état  où  nous  la  voyons  de  nos  jours:  a  bonne 
mais  non  parfaite.  » 

En  son  ctat  naturel,  elle  présentait  pendant  les 
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basses  eaux,  des  hauts  fonds  nombreux  où  le 
mouillage  aescendait  à  des  proportions  telles 
qu'il  était  complètement  inutilisable.  Ainsi,  il 
s^abaissait  à  0  m.  10  entre  Saint-ûiziar  et  Yitry, 
se  relevait  progressivement  jusque  0  m.  62  aux 
environs  de  Joinville  et  redescendait  à  0  m.  5C 
entre  Saint-Maur  et  Gharenton. 

Aussi  la  navigation,  principalement  en  descente, 
ne  se  faisait-elle  qu'aux  eaux  moyennes.  On  ac- 
cumulait dans  de  grands  bateaux,  dits  «  Marnois  », 
trois  ou  quatre  cents  tonnes  de  marchandises,  et 
quand  les  échelles  accusaient  un  mouillaffe  suffi- 
sant on  se  lançait  au  courant.  Les  grands  char- 
bonniers, qui  tiraient  jusqu'à  2  m.  d'eau  et  avaient 
un  chargement  fort  élevé,  ne  pouvaient  partir 
qu'en  certain  état  des  eaux.  Quand  le  mouillage 
était  suffisant,  et  qu'en  putre  le  passage  sous  les 
ponts  était  encore  possible,  ils  quittaient  leurs 
ports  de  chargement  et  venaient,  en  toute  hâte, 
s'amarrer  en  face  du  Louvre,  où  ils  restaient  en 
déchargement  quelquefois  pendant  plusieurs  an- 
nées. 

La  navigation  n'était  donc  pas  sans  difficultés 
ni  même  sans  dangers,  mais  le  taux  du  fret,  alors 
fort  élevé,  payait  toutes  lés  fatigues  et  couvrait 
tous  les  risques.  Nous  sommes  sortis  heureuse- 
ment de  ces  périodes  de  navigation  laborieuse  ; 
cependant  il  n  est  pas  inutile  de  les  rappeler  pour 
nous  montrer  tout  le  chemin  qui  a  été  parcouru 
par  nos  devanciers. 

Aujourd'hui  la  Marne  est  améliorée  et  ne  com- 
porte plus  que  des  perfectionnements  secon- 
daires. 

Le  système  d'amélioration  employé  est  com- 
plexe :  on  a  fait,  d'une  part,  des  dérivations  pour 
couper  les  principales  boucles  ou  circuits  de  la 
Marne,  et,  de  l'autre,  on  a  utilisé  le  lit  même  de 
la  rivière  en  relevant  le  niveau  des  eaux  par  des 
barrages  en  partie  mobiles. 

Les  principales  dérivations  sont,  à  partir  du 
bas  : 

Celle  de  8t-Maurice  qui,  s'cmbranchant  sur  le 
canal  St-Maur,  débouche  en  Seine,  à  Gharenton, 

après  un  parcours  de 3.899  m. 

Celle  de  8t-Maur,  dont  la  longueur 

est  de 1 .072 

Le  canal  de  Ghelles 8.877    - 

Le  canal  de  Meaux  à  Chalifert 12.538 

Le  canal  Gomillon 425 

La  dérivation  de  Vandiôres 335 

Le  canal  dé  Damery 1 .774 

Le  canal  de  Gumiôres. 823 


Soit  en  tout.  29.743  m. 

La  partie  de  la  Marne  qui  a  été  améliorée  com- 
prencl  14  barrages  éplusés,  dont  les  déversoirs 
mobiles  sont  en  général  construits  dans  l'ingé- 
nieux système  inventé  par  M.  Louiche-Oesfon- 
taines. 

Le  mouillage  normal,  établi  à  1">60,  devait  as- 
surer un  tirant  d'eau  réel  de  1"40;  malheureuse- 
ment il  n'en  est  pas  ainsi.  Dans  la  rivière  même, 
on  a  dû  faire  beaucoup  de  dragages  pour  établir 
la*  profondeur  nécessaire,  et  les  dépôts  se  refor- 
ment vite  dans  les  rivières  limoneuses  comme 
la  Marne.  De  plus,  les  canaux  de  dérivation,  et 
spécialement  celui  de  Meaux  à  Chalifert,  sont 
envahis  par  les  joncs  et  les  herbes  aquatiques, 
dont  il  n'est  pas  facile  de  se  débarrasser. 

Il  conviendra  donc,  d'une  part,  de  se  résigner 
à  de  fréquents  dragages  en  ht  de  rivière  et  à  des 
curages  répétés  dans  les  canaux,  ce  qui  accroîtra 
quelque  peu  les  dépenses  de  l'entretien;  d'autre 

£art,  il  faudra  relever  le  plan  d'eau  du  canal  de 
[eaux  à  Chalifert  de  50  centimètres  environ,  ce 
qui  pourra  se  faire  aisément  en  établissant  dans 
le  Grand-Morin  un  barrage  en  aval  de  la  prise 
d'eau  de  Goîiilly.  —  Les  dépenses  de  ce  travail 
sont  évaluées,  y  compris  les  indemnités  de  toutes 
natures  aux  usiniers  et  autres  riverains,  à 
00,000  fr. 

ANîiEXE??.  —  T.  XIII. 


Cette  dépense  pouvant  être  Visément  couverte 
à  l'aide  des  allocations  annuelles  de  grosses  répa- 
rations, ne  figur«3  pas  dans  l'état  des  sommes  né- 
cessaires pour  compléter  les  voies  navigables  du* 
bassin  de  la  Seine. 

Ainsi  qu'on  le  verra,  les  canaux  qui  débouchent 
dans  la  Marne  ont  la  section  moyenne  caractéri- 
sée par  la  largeur  des  écluses,  établie  à  5"20. 
Pour  la  rivière  elle-même,  on  a  adopté  le  type 
de  7"'80,  ce  qui  a  occasionné  un  accroissement  de 
dépenses  d'au  moins  4  millions.  On  a,  il  est  vrai, 
prolongé  ainsi  les  services  et  maintenu  la  valeur 
du  matériel  flottant  qui  existait  alors  sur  la 
Marne  ;  mais,  si  on  veut  bien  considérer  que  le 
capital  représenté  par  ce  matériel  n'atteignait  pas 
un  million,  on  reconnaîtra,  qu'il  eût  mieux  valu,  < 
au  point  de  vue  des  intérêts  du  pays,  le  sacrifier 
que  de  faire  d'aussi  fortes  dépenses  pour  le  con- 
serves 

Ce  matériel  est  ai\jourd'hui  cantonné  dans  la 
partie  basse  de  la  Marne,  de  l'Oise  et  de  la  Seine, 
il  est  impropre  aux  longs  parcours  et,  par  suite, 
fatalement  destiné  &  disparaître. 

Les  travaux  d'amélioration  de  la  Marne  ont  été 
exécutés  en  vertu  des  lois  des  19  juillet  1837  et 
10  juin  t8i8  et  des  décrets  des  6  octobre  et  28 
'novembre  1848,  5  août  1850,  24  mars  1860  et  9 
août  1864.  —  Us  ont  coûté  environ  21.200,000  fr., 
soit  120,000  fr.  par  kil. 

Le  trafic,  au  parcours  entier,  atteint  environ 
144,000  tonnes.  Il  se  développe  très-lentement . 

Rigole  du  Grand-Morin.  —  Gette  rigole  ali- 
mente le  bief  principal  du  canal  de  Meaux  à 
Ghalifert  au  moyen  des  eaux  dérivées  du  Morin. 
à  GouiUy. 

Elle  est  établie  dans  le  type  moyen  de  nos  ca- 
naux et  à  3,400  mètres  seulement  de  longueur. 

Il  conviendra,  ainsi  qu'il  a  été  dit  précédem- 
ment, d'en  relever  le  plan  d'eau  en  établissant 
un  barrage  mobile  sur  le  Morin,  e^  aval  de  la 
prise  d*eau. 

Prolongée  de  quelques  kilomètres  jusqu'à  Ti- 
geaux,  elle  faciliterait  la  desserte  des  puissan- 
tes forêts  de  l'arrondissement  de  Coulommiers. 
Mais  les  services  qu'elle  rendrait  ainsi  couvri- 
raient-Us les  frais  d  établissement  ?  il  est  permis 
d'en  douter. 

Le  trafic  qui  s'opère  par  cette  voie  ne  dépasse 
pas  ai\jourahui  3,800  tonnes  au  parcours  en- 
tier. 

i 

Canal  Comillon.  —  Le  canal  Gornillon,  établ 
dans  les  anciens  fosséi  do  Meauxj  permet  aux 
bateaux  de  descendre  en  aval  de  la  ville  sans, 
passer  sous  les  ponts  et  par  les  pertuis  des  mou- 
lins. 

Très-fréquentô  avant  la  CQUStruction  du  canal 
de  Meaux  à  Ghalifert,  il  n'est  plus  parcouru 
aujourd'hui  que  par  les  trains  de  flottage  qui 
persistent  à  suivre  la  rivière;  mais  alors  môme 
que  le  flottage  disparaîtrait,  ce  canal  aurait  en- 
core son  utilité,  en  établissant  une  communica- 
tion entre  la  nouvelle  voie  navigable  et  toute  la 
boucle  de  Marne  comprise  entre  Meaux  et  Chali- 
fert. 

Canal  latéral  à  la  Marne  entre  Vitry  et  Danjeux, 
—  Cette  voie  navigable  se  compose  de  deux  par- 
ties, dont  Tune  s'étend  de  Dizy  à  Vitry  sur  63  kil.. 
10  et  constitue  un  véritable  canal  latéral  ;  l'autre 
qui  s'étend  de  Vitry  à  Doi\jeux  sur  70  kil  40  est 
en  réalité  une  dépendance  du  canal  de  jonction 
de  la  Marne  à  la  Saône. 

Le  canal  de  Dizy  à  Vitry  a  été  autorisé  et  dotô< 
par  la  loi  du  19  Juillet  1837.  Il  a  été  terminé  en' 
1845  et  a  coûté  7»950,000  fr.,soit  environ  127,000  fr. 
par  kilomètre. 

Il  remplace  une  longueur  de  99  kilom.  de  ri- 
vière où  la  navigation  était  fréquemment  inter- 
rompue et  toujours  pénible. 

La  pente  totale  entre  ses  deux  extrémités  est 
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de  28  m.  07,  rachetée  par  1 4  écluses,  dont  la  lar- 
geur uniforme  est  de  5  m.  20  et  la  Icmgueur  iltile 
de  38  m.  50. 

II  a  desservi  en'  f668  un  liiouvement  total  de 
23,594,000  tonnes  kil.,  représentant  environ  ^75,000 
tonnes  au  parcours  entier. 

Le  canal  de  Vitry  à  Donjeux  appartient,  ainsi 
Ml}  vient  dCétre  ait,  à  la  grande  jonction  do  la 
Hafne  à  la  Saône,  telle  quelle  avait  été  décrite 
en  f 829,  dans  Touvrage  de  Brisson  (page  58)  et 
que  depuis,  en  1839,  M.  l'inspecteur  général 
Briéffo  de  Mondetour  en  a  fait  IVtude  et  dressé 
les  projets. 

Compronattl  bien  ([Uo  le  moment  n'était  pas 
encore  venu  de  reprendre  les  grands  travaux  de 
canalisation,  et  d  antre  part  désirant  desservir, 
comme  ils  le  méritaient,  les  puissants  établisse- 
ments métallurgiques  do  la  Haute-Marne,  l'admi- 
nistration avait,  en  1840,  détachô  du  gi'and  pro- 
jet de  M.  Briôre  la  partie  qui  s  étend  de  Vitry  à 
Donjeux  et  en  avait  demandé  l'exécution,  mais 
les  intéressés  donnèrent  la  préférence  à  la  voie 
ferrée  que  l'on  proposait  on  mflme  temps  (voir 
séance  de  la  Chambre  des  députés  du  5  mars 
1846),  et  le  cau'al  fut  provisoirement  abandonné. 

On  le  reprit  sOus  l'empire,  mais  successivement^ 
et  par  parties.  Un  décret  impérial  du  27  juillet 
18HI  autorisa  et  «iota  la  section  comprise  entre 
Vitry  et  Sainl-Dizier  sur  39  kil.  30.  Co  Canal  est 
livre  à  la  nî^vigatîori  et  aura  coûté  en  tout 
8,338,848  ft-.,  soit  par  kilomètre  environ  2!î,000 
francs. 

Un  second  décret  du  23  juin  1868  prescrivit 
l'exécution  des  31  kil.  10  compris  entre  Saint- 
Dizier  et  Donjeux,  ot  ouvrit  à  cet  effet  un  crédit 
de  7,250,000  fr.  Les  travaux  sont  en  cours  d'exé- 
cutîcn  et  coûteront,  suivant  toute  probabilité, 
environ  235,000  fr,  par  kil. 

Les  conditions  techniques  d'établissement  sont 
les  mêmes  que  celles  du  canal  latéral,  à  savoir 
1-  80  de  mAiillago  et  38"  60  sur  5"  20  pour  les 
longueurs  et  largeurs  d'écluses. 

La  petite  Section  do  Vitry  à  Saint-Dizior  a 
transporté,  en  1868,  142,000  tonnes  au  parcours 
etltier,soit  en  tout  5,551, 000 tonnes  kilométriques. 

Ccmal  de  V Aisne  à  la  Marne.  —  A  la  page  52 
de  son  ouvrajge,  Brisson  indique  le  trace  atf  ce 
canal  de  jonction  à  peu  près  tel  qu'il  a  été  pro> 
jeté  vingt  ans  plus  tard  et  exécuté  eAsufte. 

Co  canal  quitte  à  Berry-au-Bac  le  canal  latéral 
ù  l'Aisne,  gravit,  en  remontant  la  Vesle,  les  pla- 
teaux crayeux  de  la  Champagne  et  vient,  après 
un  parcours  do  58  kil.,  déboucher  dans  le  canal 
latéral  à  la  Blarne.  près  de  Gondé. 

La  somme  des  hauteurs  sur  les  deux  versants 
est  de  6i  m.  38.  Elle  est  rachetée  par  24  écluses, 
dont  les  dimensions  uniformes  sont  de  5  m.  20  sur 
37  mètres. 

Doté  successivement  par  la  loi  du  8  juillet  1840 
et  les  décrets  des  24  mai  1848  et  2  décembre 
1865,  il  n'a  guère  été  livré  qu'en  1806  ù  la  navi- 
gation. 

Il  d  coûté  en  tout  19,441,947  fr.,  soit  environ 
335,000  fr.  par  kilom. 

Ce  prix  est  vraiment  excessif  et  no  s'explique 
que  par  les  difficultés  que  l'on  a  dû  vaincre  pour 
etancher  les  biefs  ouverts  dans  la  craie  et  pour 
assurer  au  canal  une  alimentation  suffisante  au 
travers  d'un  terrain  éminemment  perméable  et, 
par  suite,  très-pauvre  en  eau.  On  a  môme  dû  re- 
courir à  une  alimentation  artificielle  et  élever,  à 
l'aide  de  machines  hydrauliques,  les  eaux  de  la 
Marne  jusqu'au  bief  de  parWe.  Ces  difficultés 
étaient  fiaciles  à  prévoir  et  on  les  aurait  évitées 
si  on  avait  reporté  le  tracé  plus  &  l'est,  à  la  limite 
de  la  craie  et  des  grès  verts,  ou  plus  &  l'ouest,  à 
la  limite  des  terrains  tertiaires  inférieurs. 

Maintenant  que  cette  imperfection  native  est 
corrigée,  le  canal  dessert  un  paissant  mouvement 
de  navigation. 

En  1868,   11   a  effectué  un  transport  total  de 


24  millions  de  tonnes  kilométriques,  donnant  m 
parcours  entier  environ  412.000  tonnes. 

L'augmentation  dn  tirant  d>au  et  son  établis- 
sement déftnttff  à  deux  mètres,  l'allongeneDr  des 
écluses  jusqu'à  qnarante-deux  nidtres  sont  les 
seuls  proteetionnements  à  prévoir,  et  ils  îl'ont 
rien  d  urgent. 

Ifotis  ne  les  pesterons  eM  corteple  (jftie  eôÉÈme 
dépenses  de  troisième  classe. 

Cârtàl  de  la  Marne  au  ïïhin.  —  Le  canal  de  la 
Marne  an  Rhin  part  du  canal  latèfa!  &  la  Marne, 
en  amorit  de  vitry,  et  va  débotMïher  datfs  illh 
au-rffssous  de  Stra^oftrg  et  en  face  du  dtaai 
d'IIl  au  fihin. 

II  court  dans  la  drrection  de  l'ouest  &  l'est  et  re- 
lie vers  leur  partie  moyenne  les  vallées  de  la 
Marne,  de  la  Meuse,  de  la'  Moselle,  de  la  Metirtbe 
et  de  la  Sarre.  Cotte  magistrale  artère  de  natfga* 
tion  ne  nous  apiiartrent  plus  complètement  an- 
jourd-ftîiî. 

Elle  pénétre  sur  le  territoire  allemand  à  9D  ki- 
lomètres environ  de  l^ancy,  et  la  loifgnetir  delà 
partie  restée  française  est  ditbinuée  ao  120  kiloi- 
mètres  environ.  NousTétudierons  cependant  dans 
soA  entier,  telle  que  Tart  de  nos  iùgénienrs  l'a- 
vait faite,  telle  qu'elle  était  en  t86S. 

L'idée  première  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin 
appartient  à  Brison,  qiïî  en  fit  l'étude  en  Ittfi. 

Ce  caual  figure  dans  son  ouvrage  comme  Van- 
neau principal  de  la  grande  ligne  qnî  doit  réanir 
Paris  à  Strasbourg  et  mettre  en  camnitmricflftîon 
la  Manche  avec  la  Suisse  et  l'Allemagne  méridio- 
nale. 

Commencé  en  1830,  il  a  été  complètement  livré 
à  la  navigation  en  1853.  Il  aurait  pu  Télre  plus 
tôt  sans  les  vives  discussions  auxquelles  U  donna 
lieu  dans  ^cs  Chambres  et  qui  on  firenl  suspendre 
r exécution  pendant  quelque  temps. 

Doté  par  les  lois  des  3  juillet  1838,  19  juillet 
1845  et  5  mai  18'iO,  il  a  coûté  en  tout  7r),603,372  fr., 
soit  environ  par  kilommètre,  297,500  tt. 

Sa  longueur  est  : 

Pour  ta  ligne  principale,  de  3t5,05&  aaètres. 

Pour  les  embranchements  do  Toul  et  A'Honde- 
laincourt,  4,874  mètres. 
-  Soit  en  tout  de  319,929  mètres. 

Il  compte  180  écluses,  rachetant  une  dénivella- 
tion totale  de  'iTO  mètres. 

Il  renferme  do  nombreux  ouvrages  :  souter- 
rains, ponts,  aqueducs,  etc.,  et  a  pré^nté  de  sé- 
ritnises  diflicultés  dexécution. 

Il  olfre  aujourd'hui  à  la  batellerie  un  mouiliage 
de  1  m.  50  au  minimum. 

Son  alimentation  est  bieu  assurée. 

Ses  écluses  construites  sur  un  type  uniforme, 
ont '5  m.  20  de  largeur  et  38  m.  10  de  longneur 
utile. 

Il  est  à  regretter  que  cette  dernière  diraeùsion 
n'ait  ])as  été  portée  à  42  mètres,  comme  sur  les 
bons  canaux  du  Nord,  On  sera  très'^certainement 
et  dans  un  avenir  peu  éloigné,  obligé  de  corriger 
cette  imperfection  et  d'augmenter  le  mouillage. 
Ce  définitif  travail  do  parachèvement  exigera 
pour  l'ensemble  au  moins  4  ou  5  millions. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  son  état  actuel,  le  oanat 
de  la  Marne  au  Uhin  rend  déji\  d'importants  ser- 
vices. 

Il  a  transporté^en  18G8,  3'77,0O0  tonnes  au  par- 
cours entier,  donnant  un  trafic  total  do  f  17,50^000 
tonnes  kil. 

Le  mouvement  est  sensiblement  égal  dans  les 
deux  sens. 

Le  fret  a  été  de  : 

0  fr.  016  pour  les  houilles  et  produits  simi- 
laires. 

0  fr.  018  engrais  et  produits  industriels. 

0  fr.  022,  produits  agricoles. 

Si  on  grossit  ces  prix  du  droit  de  navigation 
dont  le  canal  a  été  exempté  jusqu'à  ce  Jour,  on 
retombe,  à  peu  de  chose  près,  sur  les  prix  de 
transport  de  nos  canaux  du  Nord. 
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Canal  de  l'Oiirrq.  IHmeiuions  des  écluse!.— Li 
riviira  ie  l'Ourcii  fioil  eonaidori''û  comme  navi- 
fiflbla  dès  1528,  En  1776,  lo  sieur  Demooile  o(i- 
tinl  Itltres  iMi.teiiteB  pour  In  dériver,  la  renUru 
navignbio  etVamtner  au  Tauboure  ^'>  1*  Villette. 

Sa  icntalive  n'eui:  pas  (le  spcces.  l^ells  ie  M. 
Crosnier,  qui  ri^prit  jou  iilÈfl  et  ses  trovnu):,  n'en 
eut  pas  'lavaDlags. 

Le  3i)jam-)or  1731,  la  concession  de  la  rivière 
lia  l'Ourcq  fut  de  nouveau  faite  ù  ijo  sleijr  iiruiC, 


Enlin  la  loi  du  20  Uoréal  «n  X  décida 
tion  des  travaux  du  canal  as  l'Uurcq  éa  laéœe 
temps  que  celli:  du  cajiiil  SaiJil-Dcais. 

Un  arrÉtfi  ilu  13  aoùl  I80Î  aci:onia  la  coûcûâ- 
sioa  daoei  ouvrage  à  lavillo  deParig,  siipula  l,ea 
conJiliOQs  'l'oxftculiou  et  pourvut  aui  frais  p^r 
l'élabliiseoienl  d'un  droit' (l'oi;troi. 

Suspeniius  par  suite  des  évË^ementâ  en  181  ), 
les  tr^auï  du  canï'  do  rOfircq  furont.  rrnris  ea 
consËqliCDce  du  traité  passé  1^  |8  n\'ril  1^18. 
par  la  pîUb  de  Paris  avci  MM.  Saint-i)i/iei-,  Vas- 


il  et  C: 

Ils  AirenJ  livr&s  en  im  et  r? cii3  dèSnl(|ypm«nt 
en  1839. 

En  1811,  on  lea  compléta  en  améliorant  la  na- 
vigation do  rOurcq  entre  Port-aux-Perches  et 
Uarwûl  <U  ràg^aat  mi  moyea  d'MusM  le  dé&it 
du  canal. 

EnbB,  dans  ces  dtirniérM  années,  en  ^ssura 
ritLniftnt*i1ion  du  £aixai  uaf  deipriteg  4'ei^u  rHÎtea 
dans  la  Uaroe  à  l'aide  ds  macnines  élévatoires. 

{ji  voie  navigable  dont  noua  vanons  de  l'appe- 
ler la  lente  et  laborieuso  exécution,  a  une  lon- 
guenr  de  104,936  m. 
A  sttvijir  : 

Pour  le  capal M.T3fl  m , 

Pour  la  rivière  de  l'Ouroq 11-127 

Pour  la  dérivalion  du  Cltgnon !  .!00 


,  Total  pareil...  108.936  m. 

Bile  compto  IS'êcluses  dont  cinq  sur  la  rivière 
et  huit  sur  le  canal  lui-mOme,  Cos  demièfea  «i)t 
pour  objet  principal  de  régler  la  pente  de  l'eau 
et  par  suite  sa  vitesse  d'écoulement. 

Les  écluse»  en  rivière  ont  5  m.  de  largeur  et 
63  m.  de  lom^ueuri  celles  du  canal  ont  ^  m.  30 
de  largear  e[  âS  m.  80  de  longueur. 

U  sei'ait  fttsez  dillicile  d 'expliquer  et  encore 
plus  du  justifier  ces  étranges  inégalités  do  di- 
m«iDsi«n8  dans  des  voies  navigables  qui  se  Font 
suite.  Ualhenreusemont  le  fait  ijue  nous  signa- 
lons s'eM  pas  le  seul  de  ce  geUre  qu'on  puisse 
relever. 

Malgré  les  petites  dimensions  de  pes  écluses, 
le  canal  do  l'Ourcq  dessert  un  trafic  assez  consi- 
dérable et  qui  s'abcroit  progressivement,  ainsi  que 
le  constaté  le  tableau  ci-dessous. 

Is  mouvement  au  parcours  entier  a  tli  : 

EnlSW  de 81.000T. 

18H 175.000 

1862... 240.000 


prisr  i  la  oavigatjen  la  rigole  «limentalre  de 
rOurcq,  «Ile  oonalitue  aujourd'liui  un  de  noa 
plus  précieux  ouvrages.  Elle  fournit  en  effet  uae 
partie  de  J'approviaionaemsDt  d'eau  de  la  ville 
de  Parie  ;  «Ile  alimente  lea  canaux  Saint-Dema  et 
Saint-Hsrtin,  et  enfin  elle,  forme  une  de  nos 
bonnes  voies  de  transport. 

Il  est  seulement  à  regretter  qu'on  ne  l'ait  pas 
prolongée  et  raccordée  à  la  Marne  en  ««ont  de 
CMteau-Tbierryj  elle  aurait  permis  d'ivitar  la 
çuiitIjsLtion  assez  diajie^dieuaa  de  la  Baâss- 
Ifime.  Il ii'«3t ^  eD/}OT^bieftffoavéàuio»iq.'b]li 


qne  cette  construction  siipplémen taure  n'ait  pas 
jïjlû  ujillté  réelje  et  rropprjiflflflée  pus  dApmsti^ 
iqu  elle  çiçt»sionnerall. 

ObiervatioTu  g^UraUt. 

Blea  (|Me  d'origiM  reiativemau  rèeente,  les 
prlnaipaui  euvragai  d«ca  beaMjnéseau  de  «aUs 
navigable*  m  sont  faa  ecncua,  bùn  s'en  &i)t, 
ds«M  un  perlait  esfmt  li'uaiformUé  m  de  ooar 
cordance. 

On  peot  en  ju^w.  par  la  tableau  «uiviAl  ttu  se 
trouvent  indiquées  les  dimeasiuis  des  ^iluaM  al: 
l4  prorondeur  du  pguillage. 

I><iaa.  «IJto 
Moailbge.  dMM^wv      lAf' 


6taai[  derd|ir£q.......  1-40 

-^     de  ComlllfU),, . . , .  » 

Marna  quiausée ...  1  GO 

Canal  ^iat-Màiir, ï  6i 

Canal  latéral  à  laHarae,  1  87 
—    (IjS    la    Marne   a.ij 


rM^n  '^'  ^ 


1  65  37  "  a  20 
Ainsi,  tout  compte  rail,  nous  avons  dans  ce 
Bunpe  au  moins  cinq  types  d'écluses  essentiel- 
loment  différents,  et  dans  le  lypo  moyen  de  5" 20 
de  larmir  q)ii  se  rafiprache  le  plus'des  dliaen- 
sione  ïiabituatles,  il  y  a  encore  des  dllTéreiiciis  de 
longueur  qui  ne  laissent  pas  quo  d'être  incom- 
mMM. 

Si  on  met  &  part  le  canal  de  l'Ourca  qui  est 
sans  communication  avec  les  aatt<es  totes  n^vl- 
gables  du  bassin  de  là  Marne,  l.es  moHÎHagM  pa- 
paissent  ivésentor  assez  d'ifnirorailté.  Cependiint) 
i\  faut  remarquer  cjue  las  profondaurs  a'ean  ré- 
glementaires ne  sont  pas  toi^jours  maloteanef, 
Ainsi  sur  le .  canal  de  Meaux  k  Cfa&lifert,  Mf 
suite  dé  l'invasion  des  roseaux,  elle  se  rédnit 
dans  la  saijon  chaude  à  I  mètre  40.  Sur  la 
Marne,  il  est  besoin  de  fréquents  (jragag^e  Mfur 
l'obtenir,  et  anflu  sur  le  canal  de  TAisBe  \  la 
MarHB,  on  a  dû  corriger,  à  l'aide    de   puissantes 


dans  les  prévisions  d 
Maisr 

mênjair 

serait  pas  encore  l^it, 
très  déjà  réalisé  sur 
apfMHit  à  la  marine  e 

qu'elle  soutient  contre  le 


iifles 


ar  le  mouillage  dA  2  mà- 

Brtaines  voies  navigables 

détfesse  eomaw  a»  dus 

s  efllcaces  dans  la  lutte 


Une  nodiflcatioB  analogue  devra  étm  faite 
dans  la  longueur  des  Écluses  <(^iw  l'onsera  famé, 
suivant  nous,  de  portoF  au  nuaimun  da  41  mkr 

très. 

Mais  ces  réfections,  assez  coùteiffa^  du  reste, 
ne  sont  pas  urgentes  et  ne  le  devieddront  que 
dans  quelques  années. 

Les  transports  effootaés  en  1668,  sur  ce  ré- 
seau se  résument  comme  suit  : 

Hrcoarieatlei 
tonnM.        nAl     i.\. 

Ktroâ  et  las  canaux  de  dérjv.  124,000  21,440J)0(I 

Gaijal  Ifléral 482,000  MXoffi 

^    de  l'Àjâne  k  la  Marne.  41|^  23,95UKI0 

T-    de  la  Marna  au  Bhin..  377,00)  117,50^000 

'    '■"                             Î70/)M  Î8.82I;X10 


Soltent9t),t Î24,000,090 
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Ce  mouvement  est  important  ;  il  tend  à  s'ac- 
crottro  tous  les  jours.  Lorsque  certaines  parties 
encore  très-imparfaites  du  réseau  auront  été 
améliorées,  la  navigation  prendra  dans  ce  beau 
bassin  un  puissant  essor. 

Nous  devons  en  passant  signaler  le  mouvement 

?rui  8*opère  sur  le  canal  de  l'Ourcq  malgré  ses 
aibles  dimensions.  .II  montre  le  parti  que  Ton 
peut  tirer  dans  une  foule  de  circonstances* des 
voies  d'eau  à  petite  section,  en  grand  usage 
chez  nos  voisins  d'Angleterre.  "* 

Le  taux  du  fret  sur  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin  est  le  suivant  : 

Houilles  et  produits  similaires »  016 

Engrais  et  produits  industriels »  018 

Bols  à  brûler »  020 

Produits  agricoles »  022 

Quoique  ces  prix  ne  représentent  pas  le  dernier 
terme  au  bon  marché  sur  les  voies  navigables, 
ils  sont  déjà  modérés.  Leur  modération  relative 
tient  d'une  part  à  l'absence  du  péage,  de  l'autre 
à  la  répartition  du  mouvement  qui  est  à  peu  près 
le  môme  dans  lès  deux  sens. 

La  uavieation  ne  s'est  pas  encore  établie  d'une 
manière  régulière  pur  la  rivière  de  Marne,  dont 
les  mouvements   sont  loin  de  répondre  aux  es- 


poirs que  l'on  avait  conçus;  ce  mécompte  tient, 
suivant  les  entrepreneurs  de  transports,  à  l'appli- 
cation prématurée  des  droits  de  péage.  Baivant 
les  mariniers,  il  est  dû  à  l'imperfection  de  la  voie 
d'eau  qui  ne  permet  pas  encore  les  gros  charge- 
ments. On  serait  peut-être  dans  le  vrai,  en  jou- 
tant que  le  tardif  achèvement  des  travaux  d'amé- 
lioration de  la  Marne  a  laissé  prendre  l'avance 
au  chemin  de  fer.  de  l'Est  qui  s'est  emparé  du 
principal  trafic  et  ne  le  cédera  qu'après  une  lutte 
prolongée.  Les  grands  coturants  commerciaux, 
une  fois  établis,  ne  se  déplacent  pas  a^ssi  aisé- 
ment qu'on  parait,  en  général,  le  croire. 

Ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  par  ce  qui  précède , 
nous  n'avons  à  exécuter  dans  le  bassm  de  la 
Marne  que  des  travaux  de  gros  entreti«i  pour 
assurer  le  mouillage  légal  en  rivière  et  dans  les 
canaux.  L'augmentation  du  mouillage  et  la  régu- 
larisation des;dimension8  des  écluses,  si  désirables 
qu'elles  soient,  doivent,  en  l'état  de  nos  ihiuices, 
être  ajournées  à  des  temps  meilleurs.  La  dépense 
à  faire  pour  ces  réfections  peut  être  chiilree  en 
bloc  et  par  approximation  à  10  millions.  Réser- 
vée pour  l'avenir,  elle  appartient  à  la  3*  classe  de 
nos  tableaux. 

Le  tableau  suivant  résume  les  chiffres  et  Aits 
essentiels  énoncés  précédemment  : 


LONeuBua 

Dépenses 
d'établisse- 
ment. 

Transports 
effectués. 

DÉPENSES   RE8TAMT  il 

L   FAIRE 

DÉSIGNATION 

l'*  classe. 

2*  classe. 

3*  classe. 

Marne,  entre  Oizy  et 

Gharenton.« ...  — 
Rigole  du  6rand-Mo- 

rm.. 

Canal  Gomillon 

Canal  de  Dizy  à  Vi- 

try  et  Donjeux 

Canal  de  l'Aisne  à  la 

Marne 

kilom. 
177.69 

3.40 
0.43 

137.00 

58.30 

192.00 

109.06 

fr. 

21.200.000 
Ineopnoe. 

23.538.848 

19  441.947 

75.603.372 

30.000.000 
environ. 

T.  kit. 
.24.440.000 

12.920 

n 

29.272.080 

23.954.000 

117.500.000 

28.821.000 

fr. 

» 
n 

n 

» 

» 

fr. 

« 
» 

n  ' 
n 
n 
n 

fr. 
10.000.000 

Canal  de  la  Marne  au 
Rhin 

Canal  et  rivière   de 
rOurcq 

Totaux 

677.88 

169.784.167 
-^— — -4 

224.000.000 

» 

» 

10.000.000 

Ainsi  le  ffroupe  de  la  Marne  comprend  778  ki- 
lomètres de  voie  navigable,  a  coûte  178  millions 
de  francs,  dessert  un  trafic  de  224  millions  de 
tonnes  kilométriques  et  exige  encore  des  réfec- 
tions évaluées  à  10  millions. 


8  m. 


GROUPE  DE  L  YONNE. 


Par  sa  direction,  l'étendue  de  son  bassin,  le  vo- 
lume de  ses  eaux,  les  communications  qu'elle 
dessert,  les  afQuents  navigables  qu'elle  reçoit, 
l'Yonne  est  assurément  la  plus  importante  des 
deux  rivières  qui  se  réunissent  à  Montereau,  et 
elle  aurait  mérité  de  donner  son  nom  au  beau 
fleuve  qu'elles  constituent.  Il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  mais  malgré  cette  sorte  d'injustice  'géogra- 
phique, nous  devons,  au  point  de  vue  de  la  navi- 
gation, considérer  l'Yonne  comme  la  véritable 
mère  de  la  Seine. 

Navigable  jusqu'à  Auxerre,  elle  se  prolonge 
vers  la  Loire  par  le  canal  du  Nivernais  et  vers 
le  Rhône  par  le  canal  de  Bourgogne. 

Si,  comme  tout  nous  y  convie,  nous  réunissons 
les  canaux  du  Nivernais  et  de  Bourgogne  au 


bassin  de  l'Yonne,  le  réseau  des  voies  navigables 
de  ce  bassin  sera  constitué  comme  suit  : 
Yonne  c  analisée  de  Montereau  à  Auxerre    l  IS  k. 

Canal  de  Bourgogne 242  » 

Canal  du  Nivernais 174  » 


Soit  en  tout 534  k. 

Nous  allons  examiner  successivement  ces  di- 
verses voies  navigables. 

Rivière  d'Yonne.  —  L'Yonne  est  flottable  à 
bûches  perdues  depuis  sa  source  dans  les  étangs 
de  Belle-Perche  jusqu'à  1,200  mètres  en  amont  du 
pertuis  d'Armes  sur  une  longueur  de^  76  kilomè- 
tres. 

Elle  est  flottable  en  train  de  ce  point  jus^iu'à 
Auxerre,  sur  une  longueur  de  77  kilomètres. 

Enfin ,  elle  est  navigable  d' Auxerre  jusqu'à 
Montereau  sur  118  kil. 

Nous  ne  considérerons  dans  ce  qui  va  suivre 
que  la  partie  navigable. 

Cette  partie  elle-même  se  divise  naturellement 
en  deux  autres  fort  inégales  d'importance  et  de 
longueur.  La  première  s  étend  d' Auxerre  à  Tem- 
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bouchure  du  canal  de  Bourflogne.  près  Laroche, 
sur  27  kilomètres;  l'autre  s  étend  de  Laroche  à 
Montereau  sur  91  kilomètres, 

Dans  la  première  partie,  T  Yonne  a  une  largeur 
qui  varie  de  70  à  90  mètres ,  une  pente  kilomé- 
Xrique  de  0  m.  67.  Elle  débite  13  mètres  à  Tétiage 
et  ôOO  mètres  dans  les  plus  grandes  crues,  son 
fond  est  de  gravier  et  présente  une  sufQsante  ré- 
sistance aux  érosions. 

Comme  on  le  voit^dans  cette  partie  de  son 
cours.  VYonne.  par  sa  pente  forte  et  son  débit 
inégal,  a  des  allures  quelque  peu  torrentielles  et 
lie  se  prête  pas  facilement  aux  aiures  réglées 
d'une  voie  navigable.  Elh)  sera  pliée  aux  conve- 
nances de  la  navigation,  on  ne  saurait  en  douter  ; 
mais  cependant  on  aurait  pu  se  demander, 
dès  le  début  de4  travaux,  s'il  ne  valait  pas  mieux 
la  remplacer  par  un  canal  latéral.  Il  est  à  croire 
que  la  dépense  n'eût  pas  sensiblement  varié  et 
que  le  résultat  obtenu  eût  été  plus  complètement 
satisfaisant. 

Quoi  qu'il  en  soit,  successivement  engagée  par 
des  améliorations  partielles  l'administration  n'a 

Ï»as  eu  à  faire  son  choix.  Les  événements  l'ont 
iait  pour  elle,  et  la  voie  navigable  s'établit  en  ce 
moment  dans  le  lit  do  la  rivière. 

Le  décret  du  il  août  1868  a  doté  cette  partie 
de  l'Yonne  d'un  crédit  de  trois  millions,  sur  le- 
quel il  reste  &  dépenser  environ  1,800,000  fr.  Il 
serait  à  désirer  que  cette  dernière  somme  pût 
être  allouée  et  dépensée  en  1873. 

La  pente  entre  Auxerre  et  Laroche  est  ra- 
chetée par  neuf  écluses  accolées  à  des  baraages 
mobiles. 

L'une  de  ces  écluses,  celle  de  la  Chaînette,  a 
8"30  de  largeur  sur  93"  de  longueur  utile. 

Les  huit  autres  ont  l'0"50  de  largeur  sur  86"  de 
longueur. 

Comme  nous  le  verrons  plus  tard,  les  canaux 
de  Bourgogne  et  du  Nivemcûs  ont  des  écluses  de 
5"20  sur  34  de  longueur  d'où  résulte  que  les  ba- 
teaux qui  les  pratiquent  peuvent  en  s  accouplant 
occuper  une  largeur  de  10*40  et  une  longueur  de 
34".  Deux  couples  réunis  bout  à  bout  donneraient 
une  longueur  de  68". 

On  voit  donc  que  les  écluses  du  second  type 
de  l'Yonne  peuvent  recevoir  quatre  bateaux  or- 
dinaires et  utiliser  ainsi,  dans  une  certaine  me- 
sure, leurs  dimensions  exceptionnelles.  Il  n'en 
sera  pas  de  même  à  l'écluse  de  la  Chaînette,  et 
c'est  là  une  réelle  imperfection  qu'il  conviendra 
plus  tard  de  corriger. 

Il  est  à  peine  besoin  de  dire  que  ces  dimen- 
sions exceptionnelles  ont  été  adoptées  en  vue  de 
la  navigation  par  éclusées  et  du  passage  des 
trains  de  bois  que  le  flottage  amène  en  abon- 
dance dans  le  haut  de  la  rivière.  Elles  ont  eu 
leur  raison  d'être,  mais  on  pouvait,  tout  en  satis- 
faisant aux  nécessités  du  moment,  prévoir  les 
exigences  de  la  navigation  continue  et  leur  as- 
surer par  avance  une  complète  satisfaction.  Ici 
encore,  comme  sur  la  plupart  de  nos  voies  navi- 

gables,  on  ne  paraît  pas  malheureusement  s'être 
eautoup  préoccupé  des  relations  à  établir  entre 
les  dimensions  des  lignes  qui  se  correspondent. 

Entre  Laroche  et  Montereau,  sur  91  kilom., 
l'Yonne  a  une  largeur  qui  varie  de  80  &  90  mètres  ; 
sa  pente  moyenne  est  de  0,35.  par  kilom.,  et  son 
débit  passe  de  17"  par  seconde  en  étiage  a  1,000" 
environ  dans  les  grandes  crues.  Si  on  compare 
cette  partie  de  rivière  à  la  précédente,  on  trouve 
que  la  pente  s'est  améliorée,  mais  quQ  les  varia- 
tions^de  débit  se  sont  plutôt  aggravées  qu'amoin- 
dries. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  ces  conditions,  l'Yonne 
pouvait  être  appropriée  à  la  navigation  et  l'a 
été.  / 

Un  décret  du  17  août  1861  a  prescrit  l'exécu- 
tion des  travaux  et  leur  a  assuré  une  dotation 
suffisante. 

Los  travaux  sont  terminés  et,  par  le  fait  de 
cotte  récente  construction,  le  canal  de  Bourgogne 


se  trouve  ai^joui  d'hui  débloqué  et  va  rendre  les 
services  en  vue  desquels  il  a  été  établi,  ce  qu'il 
n'avait  pu  faire  jusqu  à  ce  jour,  en  raison  de  1  im- 
perfection de  la  voie  dans  laquelle  il  débouche. 

On  n'estime  pas  à  moins  de  2  fr.  par  tonne  l'é- 
conomie qui  résultera  pour  tous  les  transports 
faits  par  le  canal  de  Bourgogne  de  l'amélioration 
de  l'Yonne.  Le  chiffre  de  ces  transports  étant  au- 
jourd'hui d£  163,000  tonnes,  l'économie  réalisée 
atteindra  dès  l'abord  326,000  fr.  et  dépassera 
promptement  ce  chiffre.  C'est  un  bel  intérêt  des 
fonds  consacrés  aux  travaux.  # 

Les  ouvrages  exécutés  consistent  en  17  barra- 
ges accompagnés  d'écluses. 

Ces  barrages  sont  mobiles. 

Les  écluses  n'ont  pas  toutes  les  mêmes  dimen- 
sions. 

Deux  d'entre  elles,  assez  anciennes,  ont  8  mè- 
tres 30  de  largeur  sur  181  mètres  de  longueur. 

Les  quinze  autres  ont  :  10  mètres  30  de  lar- 
geur sur  96  mètres  de  longueur  utile. 

Les  observations  faites  précédemment  s'appli- 
quent encore  ici.  Les  dimensions  anormales  des 
quinze  dernières  écluses  pourront  être  utilisées. 
Il  n'en  sera  pas  de  même  oe  celles  des  deux  autres. 

La  fréquentation  a  été  en  1868,  sur  la  partie 
comprise  entre  Laroche  et  Auxerre  : 


En  descente  au  parcours  entier. 
En  remonte  id 


190,000  1. 
2,500 


Soit  en  tout....     192,500t. 

donnant  un  trafic  total  de  5,197,500  tonnes  ki- 
lométriques. 

Elle  a  été  sur  la  partie  comprise  entre  Laro- 
che et  Montereau  : 

En  descente  au  parcours  entier 391,000  t. 

En  remonte  id J9,500 

Soit  en  tout 400,500  t. 

donnant   un   trafic  kilométrique   de  46,500,000 
tonnes. 

Le  prix  du  fret  en  descente  est  de  0  fr.  014 
pour  les  bois  en  train,  de  0  ir.  025  pour  les  ma- 
tériaux de  coQstruction,  de  0  fr.  039  pour  les  vins 
et  céréales. 

U  est  de  0  fr.  05  en  remonte. 

Avec  une  bonne  navigation  continue,  le  taux 
du  fret  s^établira  pour  la  remonte  aussi  bien  que 
pour  la  descente  aux  environs  de  0  fr.  02. 

Le  prix  de  transport  des  bois  en  train  ne  s'a- 
baissera donc  pas.  Il  aura  bien  plutôt  tendance 
à  s'élever  légèrement;  mais  si  on  se  décide  à 
amener  les  bois  de  chauffage  par  bateaux,  on 
retrouvera  sur  la  qualité  l'équivalent  de  la  petite 
différence  de  prix  que  l'on  aura  dû  subir.  Dans 
tous  les  cas,  cette  modificaiion,  commandée  par 
l'intérêt  général,  ne  saurait  constituer  un  grief 
contre  l'administration  qui,  à  notre  avis,  s'y  est 
trop  tardivement  décidée.  Mais  elle  donne  ouver- 
ture à  des  demandes  légitimes  des  localités  qui 
se  trouvent  ainsi,  dans  une  certaine  mesure,  sa- 
crifiées &  l'intérêt  général. 

Nous  verrons  plus  tardconmient  l'établissement 
des  canaux  de  vitry  à  Montargis  et  les  descentes 
aux  principaux  ports  à  bois  oe  l'Yonne  et  de  la 
Cure  peut  donner  une  large  réparation  aux  inté- 
rêts atteints.  * 

Ainsi,  grâce  aux  travaux  exécutés  en  vertu  du 
décret  du  17  août  1861,  la  communication  est 
maintenant  régulièrement  établie  entre  le  canal 
de  Bourgogne  et  la  Seine.  Il  en  sera  de  môme 
pour  le  canal  du  Nivernais  quand  les  travaux 
prescrits  par  le  décret  du  11  juillet  1868  seront 
exécutés,  ce  qui  ne  saurait  tarder. 

Alors  la  navigation  par  éclusées  de  l'Yonne 
prendra  fin  et  sera  remplacée  par  la  navigation 
continue  dont  la  régularité  et  la  puissance,  égales 
dans  les  deux  sens,  se  prêtent  mieux  aux  exi- 
gences du  commerce  actuel. 
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Il  n'est  pas  sans  intérôt  de  rappeler  ici  en  quel- 
ques mots  ce  qu'était  cotte  navigation  par  eclu- 
8é6«  de  TYonne  ^i  a  rendu  autrefois  tant  de 
services  et  si  puissamment  contribué  pendant 
plusieurs  siècles  à  l'approvisionnement  do  Paris. 

La  rivière,  abandonnée  à  elle-même,  ne  don- 
nait, ea  raison  de  sa  largeur  et  de  son  débit  iné- 
gal, qu'un  mouillage  insuCËstnt  pendant  une 
f grande  partie  de  l'année.  Les  trains  de  bois  et 
es  rares  bateaux  qui  affrontaient  alors  les  ha- 
sards d'une  navigation  sur  l'Yonne  j^ofltaient  de 
la  première  crue  et  descendaient  avec  elle  en 
Seine.  ' 

Mais  comme  les  crues  naturelles,  subordon- 
nées aux  conditions  atmosphériques,  sont  incer- 
taines, capricieuses,  qu'elles  se  faisaient  quelque- 
fois longtemps  attendre  et  d'autres  fois  se  succé- 
daient a  des  inter\'alles  trop  rapprochés  pour 
qu'on  put  ies  utiliser,  on  résolut  de  faire  des 
crues  ar^ficielles  et  de  les  limiter  strictement 
aux  proportions  utiles.  Pour  cela,  dans  le  haut  de 
la  rivière  et  sur  tous  les  cours  aeau  aflluents  on 
établit  des  i*etenues  ou  des  réservoirs  ot  on  leur 
emprunta  le  volume  d'eau  nécessaire  pour  for- 
mer la  crue  ou  floL  dont  on  avait  besoin.  L'expé- 
rience apprit  bien  vite  coQibien  il  fallait  de  temps 
pour  amener  chacun  des  flots  partiels  à  rartèro 
prin&ipale  et  permit  de  constituer  sûrement,  avec 
des  réserves  rort  distantes  les  unes  des  autres, 
un  upi  unique  do  1,500,000  mètres  cu^s  environ. 

Ce  flot,  constitué  dans  le  haut,  descendait  la  ri- 
vière, donnant  partout  le  mouillage  prévu  et  em- 
portant sur  son  passage  ies  trains  et  les  radeaux 
([ui  l'attendaient  aux  diverses  escales. 

Habituellement,  toute  cette  flottille,  bien  dirigée 
et  placéa  en  bon  ordre  dans  le  courut,  arriyiait 
heureusement  en  Seine.  Quelquefois  cependaiU 
des  manœuvres  incorrjBctes  troublaient  l'ordre 
en  enchevêtrant  les  trains.  Laissés  en  arriére 
par  le  flot  qui  s'avançait  toujours,  ils  devaient 
attendris  la  prochaij[^e  éclusée.  Tout  bateau 
écarté  du  chenal  s'échouait  sur  la  grève  et  était 
également  dislancé.  Bref,  sans  être  un  voyage  au 
long  cours,  cette  navigation  en  descente  ne  lais- 
sait pas  que  d'avoir  ses  incidents;  pour  l'ensem- 
ble elle  .donnait  de  a^rieux  résultats. 

Mais  si  les  èclusees,  au  «ombre  de  50  environ 
que  l'on  faisait  tous  les  ans,  favorisaient  la  des- 
cente, elles  gênaient  singulièrement  la  remonte 
des  bateaux.  En  etfet,  pendant  l'éclusée,  le  ba- 
teau montant  devait  vaincre  le  courant,  se  garer 
des  avalants,  et  ce  qui  t'iait  encore  plus  grave,  il 
croisait  le  flot  et,  oprès  avoir  profité  dans  la  jire- 
mière  partie  de  son  trajet,  il  le  voyait  s'éloigner 
et  laisser  derrière  lui  fa  rivière  plus  appauvrie 
qu'avant  son  passa^je.  Dans  ces  conditions,  l'on 
ne  pouvait  en  réalité  remonter  qu'à  vide  ou  à 
faible  charge. 

Lorsque  les  canaux  du  Nivernais  et  de  Bour- 
gogne ont  été  terminés,  on  a  compris  que  c'en 
était  fait  de  la  vieille  navigation  de  l'Yonne,  et 
qu'on  devait  lui  substituer  une  navigation  conti- 
nue comme  celle  des  canaux  voisins. 

Seulement  il  a  fallu  près  de  trente  ans  pour 
obtenir  ce  résultat. 

Canal  de  Bourgoane.  —  La  pensée  de  réunir 
par  une  voie  navigable  les  bassins  de  U  Seine  et 
du  Rhône  préoccupait  déjà  les  esprits  au  temps 
de  François  I". 

Mais  on  ne  voit  pas  qu'à  cette  époque  il  ait  été 
fait,  de  ce  grand  travail,  aucune  étude  sérieuse. 

En  1576,  le  célèbre  Riquet  reçut  mission  d'exa- 
miner les  lieux  et  de  donner  son  avis  sur  cette 
jonction.  Il  la  déclara  impraticable. 

Plus  tard,  MM.  Abeille,  entrepreneur,  et  Ga- 
briel, premier  ingénieur  de  France,  appelés  à 
leur  tour  à  examiner  la  question,  déclarèrent  que 
le  canal  de  jonction  des  bassins  de  la  Seine  et  du 
Rhône  ne  présentait  pas  de  difficultés  insurmon- 
tables et  en  dressèrent  l'avant-projet 

Deux  édits,  l'un  donné  le  7  septembre  1773  par 


Louis  XV,  l'autre  le  9  aoiit  1774  par  Louis  XVI 
prescrivireiijk  Texéoutioii  de  ce  beau  travail,  qui 
mt  commencé  en  1775.'  Suspendu  en  179^  par 
suite  de-  la  tourmente  politique,  il  ne  fat  repns 

3u'e9  1808.  Mais  l'exécutioa  des  travaux  snbor- 
oonée  eux  allocations  annuelles  de  crédit,  isiibit 
des  vicissitudes  de  toute  sorte,  Jusqu'à  ce  que, 
entin,  la  )oi  du  14  août  182^  assnra  I  achèvement 
du  canal  en  lui  assignant  une  dotation  dé  is  uni- 
lions. 

Cette  magistrale  artère  de  navigation  fût  Kvrée 
au  commerce  en  1832,  à  titre  d  essai  seuleaient 
et  sous  la  réserve  de  nombreux  parachèvements. 

Au  SI  décembre  1868,  elle  avait  coûté  M.498,900 
francs  et  il  restait  encore  a  foire  des  dépenses 
autorisées  pour  une  somme  de  534,664  IV*. 

Ces  dépenses  itiites,  le  coût  kilomëtri^e  s*èiè- 
vera  à  233,467  fr.  ce  qui  s'explique  par  le  grand 
nombre  des  ouvrages  d'art  ae  toufe  nature  que 
l'on  a  dû  construire  et  par  les  difflcultâi  excep- 
tionnelles que  l'on  a  rencontrées  an  bief  de  po- 
tage. 

Le  canal  de  Bourgogne  quitte  l'Yonne  à  Laro- 
che, firancfait  à  Pouiily  le  ralte  de  séparation  des 
bassins  de  la  Seine  et  du  Hhône,  et  déboùdie  eà 
Saône  à  Saint-Jean-de*Losnes,  après  no  parcoars 
do  242  kilomètres. 

Son  bief  de  partage  est  établi  k  l'altitude 
378  qi. 

Sa  longueur  sur  le  versant  de  la  Saône  est  de 
81,314  m. 

Au  bief  de  partage  de :. . ,      6.668  m. 

Sur  le  versant  do  la  Seine  de. . ,  . .  154.643  m. 

Il'%ompte  en  tout  191  écluses,  dont  115  sur  le 
dernier  versant,  et  76  sur  l'autre. 

Le  mouillairo  devait  être  établi  à    1  m.  66  et 

grociirer  un  tirant  d'eau  .utile  de  1  m.  60:  m^îs 
n  réalité,  si  on  en  croit  les  mariniers,  il  ne  dépasse 
guère  1  m.  50  et  no  procure  pas  plus  de  I  m.  36 
de  tirant  d'eau  utile.  C'est  là  un  grave  inoonvé- 
nient  pour  la  batellerie,  à  laquelle  le  maintien  d« 
mouillage  normal  permettrait  d'augmenter  dé 
15  p.  lOO  environ  le  chargement  dos  bateaux  et 
de  réduire  dans  la  proportion  inverse  le  taux  du 
fret. 

L'alimentation  est  assurée  : 

1*  Par  cinq  réservoirs  qui  présentent  unô  ca- 
pacité utile  de  20  millions  de  mètres  cubes. 

2"  Par  20  prises  d'eau  naturelles,  qui  penvent 
amener  au  canal  130,000  m.  c. 

Les  écluses  ont  5  m.  20  de  largeur  et  une  lon- 
gueur utile  de  3)  m.  environ. 

Sauf  la  longueur  des  écluses  qui  laisse  à  dési- 
rer, 00  canal  est  établi  dans  de  bonnes  conditions. 

Il  desservait  dès  l647  un  trafic  de  45,476,000 
tonnes  kil. 

La  fréquentation  a  baissé  progressivement 
jusqu'en  1855,  par  suite  de  la  concurrence  dn 
chemin  de  fer  de  la  Méditerranée. 

Elle  se  relève  actuellement  et,  en  1868,  elle  a 
atteint  le  chiffre  de  39,423,000  tonnes  kil.,  don- 
nant au  parcours  moyen  un  trafic  de  163,060 
tonnes. 

L'achèvement  des  travaux  de  l'Yonne  jusqu'à 
Laroche  va  renlre  au  canai  son  ancienne  activité. 
Il  atteindra  prochainement  et  sans  aucun  doute, 
bientôt  dépassera  son  mouvement  de  1848. 

De  Lyon  à  Paris,  par  le  canal  de  Bourgogne, 
le  taux  du  fret  est  actuellement  fixé  comme 
suit  : 

Vins.  —  24  fr.  à  distance  entière,  soit  0  fr.  031 
par  kilomètre. 

Ciments.—  17  fr.  à  distance  entière, soit U f.  026 
par  kilomètre. 

Bois  et  briques.  —  16  fr.  à  distance  entière, 
Goit  0  fr.  025  par  kil. 

L'amélioration  de  l'Yonne  et  le  dragage  du  ca- 
nal de  Bourgogne  ramèneraient  immédiatement 
ces  prix  à  0,025  pour  les  vins,  0,021  pour  les  ci- 
ments ot  0,020  pour  les  bois. 

La  durée  du  voyage  de  Laroche  à  Saint4ean- 
de-Losnes  est  de  sq)t  jours  quand  Ip  halagé  se 
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fait  Arec  des  chevaux^  6t  de  qaàtorze  jours  quand 
le  halag^  se  tt\t  aved  des  hommes. 

Canal  du  XiternaU.  —  ta  jifremléf  e  pensée  de 
fémir  le  bassin  de  la  Seine  à  la  Loire,  dans  la 
direction  que  suit  ai:(]ourdf'iiai  le  oanai  au  Niver- 
nais, est  due  à  Jean  du  Gert  ïùattre  dds  digues 
sous  Louis  XIII  ;  mais  bien  des  années  se  passè- 
rent ayant  que  cette  grande  Conception  pàt  se 
réaliser. 

Le  10  août  1784,  nn  arrêt  du  conseil  d'Eltat 
prescrivit  rexécntion  du  canstl,  dont  lés  travaux 
furent  commencés  immédiatement. 

La  tourmente  révolutionnaire  arrêta  les  travaux 
en  1791. 

Après  quelques  modifleations  dctns  les  projets, 
ils  mrenl  repris  sous  l'empire,  puis  suspendus 
en  1813. 

La  loi  du  14  août  1822  vint  enfin  aSsUref  au 
canal  une  dotation  de  8  millions  et  pourvut  à  son 
achèvement,  mais  ce  ne  tai  que  vingt  ans  pfus 
tard,  en  1842,  qti*il  fat  livré  au  cwnmerce. 

Lcb  dépenses  faites  pour  cette  belle  voie  d'ean 
s'élevaient  au  31  décembre  1868  à  33,351^02  fr.  Il 
reste  à  effectuer  une  dépense  autorisée  de  490,888 
francs.  Ceci  fait,  le  canal  aura  coûté,  eft  tout, 
33,842,690  fr.,  soit  189,910  tt.  par  kilom. 

Le  canal  du  Nivernais  part  d'AUxerre  sur 
TYcune  et  aboutit  à  Decize  sur  la  Loire,  après 
un  parcours  de  174  kilotn. 

Il  traverse  au  plateau  des  Breullles  et  à  TaUi- 
tude  le  faîte  qui  sépare  les  bassins  de  la  9eine  et 
de  la  Loire. 

Sa  loD|9ueur  dans  le  bëssin  de  la 
Seine  est  de , 103  (00  m. 

Sur  le  versant  de  la  Loire ^  «      66«000 

Son  bief  de  partage  a  une  lon- 
gneur  de 4.500 

Total  comme  ci-dessus. . .     174  000  m. 

Sur  le  versant  de  Ut  Seine,  lo  canal  eottpte  81 
Cluses  rachetant  une  différence  de  niveau  de 
166  mètres  et  sur  le  versant  de  ta  Lcrtfe,  35  édlu- 
ses  rachetant  74  mètres.  Ce  qui  fait  tfà  icftli  H6 
écluses  et  24C  mètres  de  chute  totale. 

Les  écluses,  conçues  sur  lé  même  type  que 
celles  du  canal  de  Bourgogne,  ont  de  S  m.  fZ  & 


5  m.  25  de  largeur  et  une  longueur  utile  de  33 
mètres  environ. 

L'alimentation  est  assurée  jmr  duatrd  réser- 
voirs dont  la  contenance  totale  est  de  7  millions 
300,000  m.  o.  par  plnsieurs  prises  d'eau  dans 
l'Yonne,  le  Benvron  et  l'Aron. 

Le  mouillage  normal  est  de  I  m.  50,  mais  datis 
les  années  sèches,  il  se  réduit  notableinenl. 

Les  biefs  établis  dans  le  lit  de  l'Yonne  parti- 
cipent au  régime  intermittent  de  cette  riviere,  et 
après  avoir  eu  1  m.  55  de  moulllaffe  pendant  le 
flot,  descendent  à  0  m.  55  pendant  l'affameur  qui 
suit. 

On  comprend  aisément  que  dans  ces  conditions 
il  ne  puisse  exister  sur  le  canal  aucun  service  ré- 
gulier et  crue  le  trafic  s*en  ressente.  Il  descend 
en  effst  à  78,000  tonnes  au  parcours  entier,  don- 
nant  un  mouvement  kilométrique  de  iZfiTlfiOO 
tonnes. 

Le  meuveraent  s*opëre  pour  les  4/5*  dans 
le  sens  de  la  Loire  à  la  Seine. 

Le  taux  du  fret  pour  les  houilles  et  bois  est 
de  0  fr.  020. 

I^our  les  matériaux  de  construction  0  fr.  025*. 

Pour  les  céréales,  0  fr.  035. 

Il  peut  aisément  avec  les  atnélioratloiiff  proje- 
tées être  réduit,  au  moins  pour  les  matériaux  et 
les  céréales,  de  15  n.  100  environ. 

On  améliorerait  neaucoi^  le  service  du  catlal 
en  supprimant  les  trains  de  bols  sur  l'Yonne, 
mais,  pour  cela,  il  faudrait  établir  des  cOtnMuni' 
cations  entre  le  canal  et  la  rivière  aU  droit  dot 
principaux  ports  à  bois,  notamment  k  Armes, 
Clamecy,  la  Fotét  et  Grain.  La  dépense  de  ces 
descentes  est  évaluée  à  160,000  francs. 

Ce  ne  sont  pas  du  reste  les  Seuleà  améliora- 
tions que  Comporte  le  canal  du  NiveitMils.  Ce  cftie 
nous  avons  dit  de  son  alimentation  et  de  so«  tirant 
d'eau  fait  pi'essentîr  la  fiécessîté  de  travaux  de 
paracliévements  fmportantl  Ile  ont  été  étudiés 
avec  grand  soin  par  fnn  dee  derniers  ingénieurs 
en  chef  chargés  de  cette  b*jlfe  voie  nav&abltf  et 
se  chiffre  au  total  de  3,000.000  fr.  dont  1,650,000  fr. 
pour"  travaux  urgente  et  le  reste  pour  tratiltit 
utiles,  mais  pouvant  être  dllTérés. 

Gomme  précédemment  nous  résumons  eU  un 
tableau  les  faits  et  les  chiffres  essentiels  ttén- 
tionnôs  ci-desstts. 
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Ainsi  le  groupe  des  voles  navigables  de  f  Yonne 
présente  un  développement  c&  524  kllom.,  a 
coûté  environ  108  millions,  dessert  un  traflc  de 
prés  de  100  millions  de  tonnes  kii.  et  exige  des 
travaux  complémentaires  que  Ton  peut  évaluer 
à  1 1  millions  et  demi. 

Les  allongements  d'échise  et  Taugmentation  du 
mouillage  entrent  daoa  ce  chifi're  pour  y  millions 
et  n*ont  rien  d^urgent. 

i  IV.  ~  GROUPE  DE  LA  attÉt, 

Considérée  au  point  de  vue  de  la  navigation 
mtérleuro.  la  fijeine  se  termine  à  Rouen.  iSn  aval 
de  cette  Ville,  erfid  appartient  a  la  navlgafion  ma- 
ritime. 

Limité  à'Houen,  te  fleuve  dveo  lei  canaux  quf 


y  aboutissent  forme  un  groupe  de  737  k.  40  con- 
stitué comme  suit  : 


189       00 


1*  L'Aube  en  amont  de  Marcflly^/.      60  h 

2»  Le  canal,  de  la  Haute-S  -ine  de 
Yillebertin  à  Troyea  et  Marcilly^  lon- 
gueur ......  w .  4  — 76 

3*  La  Hauta-deine  de  Marellly  au 
poBt  de  la  Toumeile,  longueur —  ^. . 

4*  Les  canaux  d'Orléans  et  de  Briafa 
qui,  réuuiff  à  lloniargis,  ée  Jettent  dsde 
le  canal  du  I/oing  et  par  lui  arrivent 
jusqu'à  la  Seine  à  daln^Maanolés* 
Longueur  des  troia  canafux « 

S*  Les  ctMiix  de  OtHni-DmAê  et 
Mat^llartifl  doUi  la  longueur  loUle 
eet  de* . . .  j .  i .  . 
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6"  La  Basse -Seine,  du  pont  de  la 
Tournelle  à  Rouen  sur  une  longueur 
de 241       00 

7**  La  rivière  de  TEure  qui  se  jette 
à  Pont-de-Larche  dans  la  Seine  et  qui 
est  canalisée  jusqu  à  Louviers  sur  une 
longueur  de 15       00 

Ce  qui  donne  en  tout,  comme  il  a 
été  dit  précédemment 774  k .  40  • 

ÈNous  allons  passer  en  revue  ces  diverses  voies 
Lvigablfîs. 

Rivière  d'Aube  entre  Arcis et MarciUy.^L'Auho 
en  amont  d'Arcisest  flottable  sur  61  kilomètres 
et  dessert  un  trafic  d'environ  11,000  stères  do 
bois  ou  5,000  tonnes  au  parcours  entier. 

Cette  navigation  embryonnaire  ne  mérite  pas 
de  fixer  l'attention. 

A  partir  d'Arcis,  ta  rivière  est  considérée  com- 
me navigable,  mais  les  bateaux  no  peuvent  la 
parcourir  qu'a  Taide  de  lâchures  faites  par.  les 
usiniers  établis  sur  la  rivière.  Grâce  à  ces  flots 
artificiels,  on  obtient  momentanément  un  mouil- 
lage de  1  m.  50,  puis,  le  flot  écoulé^  la  rivière  re- 
prend son  mouillage  normal  qui  se  réduit  sur 
certains  bassiers  jtisqu'à  0  m.  17  pendant  Tétiage. 

L'Aube  actuellement  dessert  un  traflc  d'envi- 
ron 11,000  tonnes  au  parcours  entier,  soit  en  to- 
talité 495,000  t  kil 

En  1805,  on  avait  pensé  à  améliorer  la  naviga- 
tion de  l'Aube  et  1  on  avait  même  à  cdt  effet 
construit  deux  dérivations  éclusées  à  Plancy  et 
aux  Anglures.  Ces  travaux  qui  n'ont  par  eux- 
mêmes  qu'une  importance  très-secondaire,  ont  été 
terminés  en  1823.  A  partir  de  cette  époque,  la 
rivière  l'Aube  a  été  complètement  délaissée. 

On  avait  bien  pensé  un  instant  à  rattacher  le 
port  d'Arcis  au  canal  de  la  Haute-Seine  en 
amont -des  écluses  dé  Saint-tfust.  On  pouvcût 
économiser  de  cette  façon  16  kil.  de  parcours  et 
utiliser  le  canal  de  la  Ëaute-Seine  sur  8  kîL  H  ne 
restait  ainsi  à  construire,  et  dans  des  conditions 
très-faciles,  qu'une  trentaine  de  kilomètres  de 
canal  avec  cinq  ou  six  écluses.  La  dépense  ue 
paraissait  pas  devoir  dépasser  2,500,000  ir. 

Ce  projet  n'a  pas  eu  de  suite  et  ne  devait  pas 
en  avoir  tant  que  l'Aube  restait  à  l'état  d'im- 
passe et  formait  les  terminus  du  réseau  navi- 
gable de  la  Seine.  Mais  si  l'on  se  décide  à  faire 
le  canal  de  ceinture  passant  par  ou  près  Vitry. 
Ti'oyes,  Saint-Florentin,  Joigny  et  MontargiSj  il 
conviendra  d'abord  d'y  rattacher  le  port  d'Arcis- 
sur-Aube  par  un  canal  latéral  de  15  kil.  de  lon^, 
et  c^nsuite  d'améliorer  la  navigation  entre  Arcis 
et  Maroilly,  sur  45  kil.  environ. 

La  dépense  des  premiers  travaux  peut  être 
évaluée  à 1.800.000 

La  seconde  ne  paraît  pas  devoir  dé- 
passer     2.700.000 

Soit  en  tout 4.500.000 

Ca7ial  de  la  Haute-Seine.  —  En  l'an  1301,  Phi- 
lippe-le-Bel  donna  l'ordre  do  rendre  la  Seine  na- 
vigable jusqu'à  Troyes.  Cet  ordre  n'eut  pas  de 
suite. 

Trois  siècles  plus  tard,  en  1665,  Hector  de  Bou- 
teroue,  qui  venait  do  terminer  heureusement  le 
canal  de  Briare,  reçut  privilège  pour  canaliser  la 
Seine  et  l'Aube.  Il  se  mit  à  l'œuvre,  ses  héritiers 
poursuivirent  son  entreprise  et,  en  1703,  un  co- 
che et  des  bateaux  partirent  de  Troyes  et  des- 
cendirent pour  la  première  fois  la  rivière. 

L'hiver  de  1709  détruisit  les  ouvrages,  et  en 
1720  lo  privilège  de  Bouteroue  fut  révoqué. 

En  1805,  un  décret  impérial  ordonna  la  reprise 
diBS  travaux  aux  frais  de  l'Etat.  On  y  dépensa 
2,200,000  fr.,  et  en  1823  les  travaux  furent  de  nou- 
veau suspendus. 


En  1825.  une  loi  autorisa  le  Gouvernement  à 
concéder  la  partie  de  la  Seine  comprise  entre 
Ch&tillon  et  Troyes  ;  mais  radmînîstration  ne  put 
trouver  de  concessionnaires  sérieux. 

Enfin,  en  1840,  une  loi  affecta  33^000  fr.  à 
l'achèvement  des  travaux  entre  Troyes  et  Mar- 
ciUy,  et,  en  1816,  cette  voie  fut  défiai tivement  our 
verte  à  la  navigation. 

Qu'on  nous  pardonne  ces  citations;  elles  «ont 
pour  but  de  montrer,  par  un  exemple  pris  entre 
mille,  avec  quel  décousu  et  au  travers  de  quelles 
vicissitudes  les  aflaires  de  la  navigation  ont  été 
menées  jusqu'à  ce  jour. 

En  amont  de  Troyes  et  jusqu'à  Bar  les^  travaux 
ont  été  commencés  en  vertu  de  la  loi  dû  19  juin 
f848,  puis  suspendus  en  18 i9  et  repris  de  nou- 
veau. 

Ils  peuvent  être  considérés  comme  terminés 
jusqu'à  Villebertin,  à  9  kil.  500  en  amont  de 
Troyes. 

Les  23  kilomètres  compris  entre  Villeberlin  et 
Bar  ont  été  étudiés  à  nouveau  et  ont  fait  Tobjet 
de  projets  approuvés  en  1866.  La  dépense  prévue 
est  de  2  millions.  On  peut  admettre  qu'elle  n'a 
rien  d'urgent  et  la  classer  parmi  les  dépenses 
réservées. 

Le  canal  de  la  Haute-Seine  offre  un  mouillage 
de  1  m.  50  donnant  un  tirant  d'eaû  utile  de 
1  m.  30.  Les  écluses  au  nombre  de  1^  ont  5  m.  20 
de  largeur  sur  38  m.  00  de  longueur. 

Ce  canal  comporte  évidemment  des  améliora- 
tions tant  pour  fe  mouillage  que  pour  les  dimen- 
sions des  écluses.  Mais  comme  il  constitue  une 
impasse  et  n'intéresse  que  les  localités  traversées, 
il  n'y  a  évidemment  pas  lieu  de  lui  consacrer 
immédiatement  des  crédits  qui  peuvent  être 
mieux  placés  ailleurs. 

Le  trafic  est  de  13,000  tonnes  au  parcours  eiir 
tier,soit  en  tout  de  572,000  tonnes  kilomëÊri- 
ques. 

Ilaute'Seine  entre  Mardlly  et  le  pont  de  Tcur^ 
nelle.  —  La  Haute-Seine  se  compose  de  deux 
parties  bien  distinctes  comme  importance  el- 
comme  régime. 

Dans  la  première,  comprise  entre  MarcilJv  et 
Montereau ,  la  Seine  n'est  à  tous  égards  qu  une 
rivière  de  second  ordre  et  ne  dessert  qu*ttn  mé- 
diocre trafic. 

Mais,  à  partir  de  sa  jonction  avec  l'Yonne,  elle 
prend  les  allures  d'une  grande  rivière  et  rend  les 
services  d'une  voie  navigable  de  premier  ordre. 

Nous  devons  respecter  la  division  que  la  na- 
ture et  les  relations  commerciales  ont  établie,  et 
examiner  à  part  chacun  de  ces  tronçons. 

Entre  Maroilly  et  Montereau,  la  Seine,  sur  88 
kilomètres  de  longueur,  a  une  largeur  movenne 
de  70  mètres,  une  pente  kilométrique  de  0"^3. 

Elle  débite  à  l'étiagc  10  mètres  cubes  d'eau,  et 
en  grandes  crues  300  mètres. 

Sa  pente,  sa  largeur,  son  débit  suffisent  à  la 
classer  parmi  les  rivières  dont  on  peut  tirer  un 
bon  parti  pour  la  navigation. 

Sa  profondeur  d'eau  à  Tôtiage  no  dépasse  pas 
en  certains  points  0*50,  et  ne  permet  pas  €ne 
navigation  continue  Les  chômages  forcés,  qui 
sont  la  conséquence  de  ce  faible  mouillage, 
amoindrissent  beaucoup  la  valeur  du  canal  placé 
en  amont,  lequel,  sans  cette  circonstance,  se  trou- 
verait dans  de  bonnes  conditions.  Il  est  manifesta 
qu'avant  de  songer  à  améliorer  le  canal  en  amont 
cie  Troyes,  on  devra  rendre  la  Haute-Seine  elle- 
même  convenablement  navigable  entre  Marcilly 
et  Montereau,  ce  qui  n'exige  pas  une  dépense 
de  plus  de  3  millions. 

Ici  se  place,  au  point  de  vue  d^  la  bonne  ad- 
ministration des  travaux  de  l'espèce,  une  obser- 
vation importante. 

Quand  le  principal  objectif  de  la  navigation  est 
en  aval  et  que  les  transports  principaux  se  font 
en  descente,  c'est  évidemment  par  l'aval  qu'il 
fout  commencer  les  travaux.  De  cette  façon,  toute 
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amélioration  réalisée  est  immédiatement  utilisa^ 
ble.  Quand  on  suit  une  autre  marche,  les  amélio- 
rations successivement  obtenues  ne  deviennent 
profitables  que  lorsque  tout  l'ensemble  est  ter- 
miné. 

On  l'a  bien  vu  pour  le  canal  de  la  Marne  au 
Rhin,  qui  n'a  commencé  à  desservir  un  impor- 
tant trafic  oue  lorsque  la  Marne  et  le  canal  de 
l'Aisne  à  la  Marne  ont  été  eux-mêmes  convena- 
blement appropriés  à  la  navigation.  On  le  voit 
«  également  pour  le  canal  de  la  Haute-Seine,  dont 
l'importance  est  amoindrie  notablement  par  l'im- 
perfection de  la  voie  d'eau  dans  laquelle  il  dé- 
Douche.  Il  faut  donc  commencer  les  travaux  par 
le  côté  vers  lequel  se  dirige  le  principal  courant 
de  marchandises.'  Mallieureusement,  cette  règle 
de  bon  sens  a  été  trop  souvent  méconnue  sous 
l'empire  d'impatiences  ou  de  pressions  irréflé- 
chies. 

Revenant  à  la  Haute-Seine,  nous  signalerons 
encore  ce  fait,  que  ses  huit  écluses  ont  des  di- 
mensions exceptionnelles  dont  la  nécessité  ne 
parait  pas  bien  démontrée. 

Leur  largeur  varie  de  7  m.  70  à  8  mètres,  et 
leur  longueur  utile  de  44  mètres  à  62. 

Ainsi,  elles  sont  entièrement  différentes  de  cel- 
les des  lignes  qui  précèdent  et  qui  suivent 

Le  principal  trafic  se  fait  en  descente. 

«  Il  a  atteint  en  1868  le  chiffre  de 69.500  t 

.A  la  remonte  il  a  été  de 7.500 


Soit  en  tout 77.00(Jt. 

donnant  un  tonnage  kilométrique  de  6,776,000  t. 

HauU'Seine  entre  Montei^eau  et  Paris.  —  La 
Seine,  grossie  de  l'Yonne  à  Montereau,'a  un  dé- 
bit qui  varie  de  27  mètres  à  l'étiage  à  1,300  mè- 
tres dans  les  grandes  crues. 

Arrivée  à  Paris,  son  débit  d'étiage  est  de  50 
mètres  environ,  et  dans  les  hautes  eaux,  de 
2,000. 

Sur  les  101  kilomètres  de  son  parcours,  elle 
présente  une  largeur  qui  passe  de  100  à  150  mè- 
tres et  une  pente  Kilométrique  qui,  de  0  m.  22  au 
départ,  arrive  à  0  m.  15  à  l'entrée  de  Paris. 

Sauf  la  proportion  des  eaux  de  grandes  crues  à 
celles  d'étiage,  qui  est  un  peu  plus  forte  qu'il  ne 
conviendrait  et  qui  tient  au  régime  légèrement 
torrentiel  de  l'Yonne,  la  Seine,  pour  l'ensemble, 
se  prête  bien  à  la  navigation. 

Ces  bonnes  allures  naturelles,  jointes  à  l'im- 
portance que  donne  à  la  Seine  son  arrivée  à 
Paris,  expliquent  la  sollicitude  de  l'administra- 
tion pour  cette  belle  voie  navigable.  Elle  a  été 
dotée  convenablement  et  les  travaux  poursuivis 
avec  énergie,  alors  que  sur  d'autres  points  tout 
ce  qui  se  rattachait  a  la  navigation  était  frappé 
de  discrédit  et  restait  en  souffrance. 

Les  travaux  exécutés  pour  l'amélioration  de  la 
partie  du  fleuve  qui  nous  occupe  consistent  en 
douze  barrages  ^accompagnés  d'écluses. 

Les  barrages  sont  mobiles  et  construits  dans 
le  système  Chanoine-Caro.  Dès  l'origine  ils  ont 
présenté  quelques  défectuosités  qui  ont  éveillé 
les  inquiétudes  de  la  batellerie;  mais  tout  porte 
à  croire  que,  modifiés  comme  ris  l'ont  été  récem- 
ment, ils  feront  désormais  un  bon  service. 

Toutefois,  l'administration  fera  bien  de  se  tenir 
au  courant  des  essais  qui  se  font  en  ce  moment 
en  Belgique  sous  l'habue  direction  de  M.  Maus. 
Il  est  possible  que  les  modifications  très-ingé- 
nieuses que  Ton  expérimente  donnent  au  barrage 
Ghanoine-Garo  une  précision  et  une  sûreté  de 
fonctionnement  qu'il  n'a  pas  eues  jusqu'à  ce  jour. 

Les  écluses ,  au  nombre  de  douze ,  ont  les  di- 
mensions suivantes  : 

Largeur,  12  mètres; 
.  Longueur  utile,  de  185  à  195  mètres. 

Ces  grandes  dimensions  s'expliquent  mieux  que 
es  dimensions  moyennes  adoptées  entre  Marcil- 
y  et  Montereau. 
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En  effet,  par  suite  du  mode  de  navigation  trop 
longtemps  maintenu  sur  l'Yonne,  les  bateaux  ont 
dû  jusqu'à  ce  jour  descendre  par  convois,  en  sui- 
vant le  flot  de  chaque  éolusée.  Les  trains  de  bois 
ont  formé  aussi  une  notable  partie  du  trafic  ;  d'où 
résulte  que  l'on  a  dû  adopter  des  dimensions 
d'écluses  appropriées  à  ce  régime  intermittent  et 
à  cette  nature  ae  transport. 

Ces  dimensions  auront,  même  encore  après 
rai9élioration  de  la  rivière  do  l'Yonne  et  la  sup- 
pression des  lâchures,  une  réelle  utilité,  en  ce 
qu'elles  faciliteront  la  traction  par  convois  dont 
le  touage  s'accommode  très-bien. 

Le  mouillage,  longtemps  maintenu  au  mini- 
mum de  1  mètre,  va  être  prochainement  porté  a 
l^OO.  C'est  une  très  réelle  amélioration:  mais  il 
est  à  regretter  que  l'on  n'ait  pas  Jugé  utile  d'éta- 
blir de  suite  le  mouillage  à  2  mètres,  car  il  est 
manifeste  gu'il  faudra  le  faire  avant  longtemps. 
Cet  inévitanle  changement  troublera  de  nouveau 
la  batellerie  pendant  l'exécution  des  travaux  el 
coûtera  notablement  plus  cher  que  s'il  avait  été 
immédiatement  réalise. 

La  traction  se  fait  en  grande  partie,  et  surtout 
à  la  remonte,  à  l'aide  du  touage  sur  chaîne  noyée. 
La  faible  longueur  des  biefs  ne  donne  pas  a  ce 
mode  de  traction  la  même  utilité  aue  sur  la 
Basse-Seine.  Gepend^t  il  est  permis  de  regarder 
son  établissement  en  amont  de  Paris  comme  un 
réel  progrès. 

La  SeinOj  entre  Montereau  et  Paris,  dessert  un 
trafic  considérable  ainsi  réparti  : 

En  descente,  au  parcours  entier.    929  500  t. 
En  remonte,  au  parcours  entier  .       9.500 


Soit  en  tout. 


939.000  t 


donnant  un  mouvement  kilométrique  d'environ 
95  millions  de  tonnes. 

Gonsidérant  la  partie  de  la  Seine  comprise  en- 
tre Montereau  et  Paris  comme  suffisamment 
améliorée,  pour  le  moment  du  moins,  et  à  quel- 
ques détails  près,  nous  ne  voyons  comme  travaux 
vraiment  urgents  à  entreprendre,  sur  la  haute 
Seine,  que  l'amélioration  de  la  partie  comprise 
entre  Montereau  et  Marcilly. 

Los  travaux  à  exécuter  sur  cette  voie  naviga- 
ble peuvent  approximativement  être  ^va'ués  à 
3  millions. 

Ils  nous  paraissent  de  première  urgence. 

Canatix  de  Briare^  d'Orléans  et  du  Loing.  — 
Le  canal  de  Briare  est  le  premier  en  date  des  ca- 
naux à  point  de  partage  de  l'Europe. 

Entrepris  dès  1604.  sous  l'intelligente  impul- 
sion de  Henri  IV  et  cio  Sully,  il  fut  abandonné  à 
la  suite  d'erreurs  techniques  commises  par  l'in^ 
génieur  Grosnier. 

Repris  en  1638  par  Guillaume  Bouteroue  et 
Jean  Guyon,  il  fut  terminé  en  1642  et  livré  au 
commerce. 

Ge  résultat  mérite  d'être  mentionné,  car  il 
constitue  un  réel  titre  de  gloire  pour  le  gouver- 
nement et  les  ingénieurs  français. 

Le  canal  de  Briare  part  ae  Buges,  où  il  se 
soude  aux  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  traverse 
le  faite  qui  sépare  les  bassins  de  la  Seine  et  de 
la  Loire,  et  vient  enfin  à  Briare  se  réunir  à  la 
Loire  et  au  canal  latéral. 

Sa  longueur  totale  est  de  59  k.  10. 

Les  écluses,  au  nombre  de  43,  sont  placées  r 
12  sur  le  versant  de  la  Loire  et  31  sur  celui  de 
la  Seine.  Elles  ont  5  m.  20  de  largeur  sur  33  m. 
de  longueur  utile. 

Le  canal  de  Briare  est  alimenté  au  moyen  de 
18  réservoirs  d'une 'superficie  totale  de  480  hec- 
tares dont  l'eau  est  amenée  par  des  rigoles  ayani 
un  développement  total  de  59,660''. 

Son  mouillage  n'est  que  de  1">30. 

Ainsi  les  dimensions  des  écluses  et  la  profon-* 
deur  du  mouillage  de  ce  beau  canal  laissent 
beaucoup  à  désirer.  Il  y  aura  là  évidemment  de 
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lecommencemont(luKiëcles'«^lèventà1i6,44S,3ï3rr. 

14  c,  ainji  répartis: 

Dragages 3,709,546  67 

CoDsoudatlon  des  borge?,  che- 

iiiiDsde  halage 5,060,714  Î6 

Bodiguements 283,372  49 

Ports  et  garages..  — —  962,845  10 

Barrages  et  èctuses 16,432,814  62 

Total  pareil 20,448,323  H 

Cepeadaut,  malgré  ia  construction  de  ces  beaux 
ouvrages,  on  âiaïC  loin  d'avoir  atteint  le  but  que 
l'on  se  proposait,  et  l'on  n'avait  pas  améliora  la 
Seine  autant  qu'qn  l'espârait  et  quo  tes  puissarits 
intârists  commerciaux  qu'elle   ilessert  l'exigent. 

Le  premier  o bje et ir  trop  modestement  ëtabliau 
tirant  d'eau  de  1  m.  60  n'avait  pas  étâ  atteint, 
que  l'on  comprit  la  nâcesslté-  de  chercher  à  ob- 
tenir le  mouttlage  de  2  màtres. 

L'a  Qouveu  projet  fut  dressé,  discuté  aux  en- 
quêtes et  approuve.  Eosuite  de  ce  projet, 

cret  du  11  août  1866  dota  la  Seine  d'un  l 

crédit  de  6,500,000  francs.  C'est  sur  ce  crédit  que 
3'eiécutent  aujourd'hui  les  travaux  de  la  retenue 
de  Villei. 

Nous  indiquerons  plus  loin  ce  que  l'on  doit 
penser  et  du  Dut  que  l'on  poursuit  et  des  moyens 
que  l'on  emploie  pour  l'atteindre  ;  mais  aupara- 
vant il  convient  do  faire  connaitre  (juel  puissant 
trafic  le  fleuve  dessert  déjà,  malgré  l' imperfection 
trop  manireste  de  sa  voie  navigable. 

Dans  la  première  section,  comprise  entre  l'ex- 
trémité amont  et  l'embouchure  du  canal  Saint- 
Denis  sur  26  kilomètres,  le  traHc  total  a.  été,   en   ; 
tS6S,  de  32,379,958  tonnes  kilométriques  donnant  , 
au  parcours  entier  1,345,383  tonnes. 

Dans  la  seconda,  comprise  entre  le  canal  Saint-  \ 
Denis  et  l'embouchure  de  l'Oise  sur  43  kilomè- 
tres, le  trafic  total  a  été  do  97,169,809  loqnas  ki-   , 
lométriques  donnant  eu  parcours  entier  2  mil-  ' 
lions  259,763  tonnes. 

Enfin,  dans  la  dernière,  on  a  transporté  123 
millions  963,840,  soit  720,720  (oones  au  parcours 

D'où  ressort  que  la  Seine  a  desservi  un  mau- 
veroent  total  de  plus  de  253  millions  de  tonnes 
kilométriques,  donnant  au  parcours  entier  envi- 
ron 1,050,000  tonnes. 

Ce  puissant  mouvement  a  6lé  eifectué  maigrie 
l'ardente  concurrence  du  chemin  de  fer  de 
rOue-.t,  qui  présente  sur  le  Qeuve  un  raccourci 
de  105  kilomètres,  c'est-à-ctiro  déplus  do  45  p.  100. 

Ce  fait  est,  à  nolra  avis,  très- significatif.  Il 
montre  clairement  quo  les  voies  navigables  ré- 
pondent encore  de  nos  iours  à  dos  besoins  sé- 
rieux et  n'ont  pas  épuise,  comme  on  a  paru  te 
croire  un  instant,  toute  leur  période  de  féconde 
activité. 

Si  on  veut  caractériser  j)ar  un  trait  cette  puis- 
sance de  la  voie  d'eau  di^jii  si  bien  conslatée  par 
les  services  au'elle  rend  en  temps  ordinaiie,  il 
nous  suffira  de  rappeler  que  c'est  surtout  par  la 
voie  do  la  Seine  que  s'est  opéré  le  raviloillemont 
de  Paris  après  le  premier  siège,  et  qu'A  cette 
époque  on  put  faire  passer  en  un  seul  jour 
4CI,0('0  tonnes  de  marchandises  i.  l'écluse  de  Bou- 
gival. 

Le  taux  du  fret  pour  les  matières  encombran- 
tes s'élève  environ  à  0  (r.  020  en  descente  et 
0  fr.  022  en  remonte. 

Le  montant  des  droits 
est  de  292,000  francs  envîri  .. 

Nous  avons   dit  précédemment  que   le  décret 
du   11  août  1866,  a  doté  la  Seine  d'dn  crédit  de 
■   6,500,000  fr.   destiné  à  porter  le  tirant  d'eau  en- 
Ire  Paria  et  Rouen  au  plein  de  2  mètres. 

Le  plus  important  des  ouvrages  prévus  à  ce 
projet  est  en  cours  d'exécution.  C'est  le  barrage 
de  Villei. 

Mais  les  études  Tailes  depuis  quelques  années 
ont  amené  A  croire  que  l'objectif  des  projets  ne 
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garait  pas  atteint  avec  l'allocation  précitée,  et 
qu'il  Ibudrait  au  moins  la  porter  4  tl  mijlioiu; 
d'autr^part  on  a  reconnu  aussi  qu'en  disposant 
différemment  les  ouvrages  et  portant  la  dépense 
totale  A  18  millions,  on  pourrait  doter  la  Seine 
entre  Pïris  et  Rouen  d'un  plein  tirant  d'eau  de 
3  mètres. 

La  question  est  donc  aujourd'hui  celle^;i  : 

Convient-il  de  dépenser  1 1  milliona  pour  obte- 
nir un  tirant  d'eau  de  2mèlres,  ou  vaut-il  mieux 
en  dépenser  18,  soit  sept  fois  en  plus,  pour  obte- 
nir un  tirant  d'eau  de  3  mètres? 

Pour  nous  la  réponse  n'est  pas  douteusa- 

Avec  le  tirant  d'eau  de  3  mètres  on  pourra 
non-seulement  adopter  des  formes  et  des  oimea- 
tions  de  'bateaux  de  rivière  qui  permettront  de 
diminuer  notablement  le  taux  du  fret,  mois  on 
pourra  constituer  au  départ  de  Paria  un  polsunt 
cabotage.  Ainsi  se  trouvera  salisfttit  danilt  me- 
sure du  possible,  et  avec  une  économie  ineepé- 
rée,  le  vif  désir  que  nourrit  depuis  longtompe  la 
population  parisienne  et  qu'elle  caractérise  par 
le  mot  ;  o  Paris  port  do  mer.  ■> 

Pour  réaliser  ce  projet,  plusieurs  compagnies 
se  présentent  et,  malgré  les  chargea  do  mareiié 
llnancier,  les  capitaux  aftiuent.  L'adminiatralton 
n'a  vraiment  qu'a  vouloir, 

m  l'on  adoptait  une  formule  Snancière  que 
nous  avons  déjà  indiouëe  à  propos  de  la  Jonc- 
tion de  la  Meuse  et  de  ta  Moselle  &  la  Saftne,  les 
bases  de  l'opération  seraient  les  suivantes  : 

Les  départements  traversés  avanceraient  i 
l'Etal  les  18  millions  nécessaires  pour  parbjre 
avec  1b»  intérêts  échu?,  pendant  ta  durée  de  la 
construction,  le  capital  de  14,500,000  fr.  deslînte 
à  l'exécution  des  travaux.  Les  travaux  terminéi 
et  la  voie  livrée,  les  capitaux  empruntés  seraient 
amortis  par  voie  d'annuités  tren lunaires.  Le  mon- 
tant de  lannuilé  calculée  sur  le  taux  de  5  p.  iOO 
d'intérêts  serait  de  ci,  943,225  fr. 

On  peut  adopter  diverses  formules  pour  la  ré- 

iiartition  des  annuités  à  payer  entre  fElat  el  les 
nléressés.  Admettons  —  '-■' — 
se  fasse  par  moitié;  \ 
tualions  respectives, 

L'Etat  payerait  trente  annuités  Bxées  i  1/2 
—  943,225  francs,  aoil  471,612  francs. 

Comme  il  reçoit  actuellement  pour  le  pèate 
près  de  300,000  francs,  il  n'aurait  donc  véritable- 
ment a  SB  charge  que  la  dilTérence,  soil  170,000 
francs  environ,  au  pis  aller.  Mais  si  les  améliora- 
tions réalisées  amènent  ce  résultat  d'aupnenler 
le  trafic  total  de  60  p.  100  et  de  le  porter  i  400 
millions  de  tonnes  kilométriques  (ce  qui  ne  parait 
pas  douteux),  l'Etat,  par  ce  Tait,  no  coalribuerait 
eu  payement  des  onnuiléa  que  par  l'abandoct 
momentané  de  sa  recette. 

Dans  cette  même  hypothèse,  les  déparlementE 
auraient  à  payer  de  leur  ci^ié  trente  annuités  de 
471,612  fr,,  mais  il  sufiirait  pour  les  couvrir  de 
les  autoriser  à  une  minime  perception  de  0  fr. 
0012  par  tonne  el  par  kilomètre. 

La  marine  ne  serait  pas  elle-même  fort  sur- 
chaigée  par  cet  accroiasament  de  droits,  car  il 
ne  s'élèverait  pour  te  parcours  entier  entre  Paris 
et  Rouen  qu'à  0  rr.288  soit  Û  fr.  30  par  tonne.  L'a- 
vantage obtenu  par  1  amélioration  de  la  voie  se 
chilTre  assurément  beaucoup  plus  haut. 

A  cette  combinaison,  tout  le  monde  ironvsrait 
donc  son  compte. 

Que  l'on  adopte  cette  formule  ou  loule  autre 
analogue,  li  solution  est  facile,  parce  qne  la 
somme  à  dépenser  est  petite,  les  avantages  con- 
sidérables et  le  trafic  énorme. 

Lb  seul  ])oiut  sur  lequel  ncus  croyons  devoir 
insister,  c'est  la  nécessité  d'une  promple  solu- 
tion. Pour  nous,  les  dépenses  i  lïire  doinat 
être  considérées  comme  de  première  urgence. 

liiviife  d'Eure.  Longueur  de  la  ptaUt  nmêi- 
gable    IS   kil.  —   La  rivière    d'Haie,  iO>ata^ 
considérée  comme  navigable  aar.BO  le" 
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ji  total  a  donc  été,  pour  reiiMDi» 
bte,  de  7,320,00()  t.  et  pour  le  parcours  entier  de 
710^000  tonne»  environ. 
Le  bastln  de  la  VJIlett«,  véritable  port  d'inté- 


œ  dtùttra  est  la  moyenne  des  mouvements  de 

IS6S  â  tSCQ. 

Le  port  de  la  Villette  rivKtise  donc  en  impor- 
laoce  avec  celui  du  Uavre. 

Lee  droits  perçus  pour  le  parcours  des  canaux 
de  Paris  sont  Irâs-élevés.  Nous  avons  vu  ailleurs 
qu'ils  grèvent  la  tonne  de  houille  du  Nord  de 
U  Tr.  63,  soit  de  quelque  chose  oomme  0  1. 10  par 
kilomètre  parcouru. 

L'exorbitante  Ëlèvaiion  de  ce  droit  a  provoqué 
bien  de*  plainte»  dont  on  ne  peut  contester  la 
juelesM.  mais  qui  ne  sauraient  à  notre  avis, 
donner  lieu  à  aucune  intervention  atile  de  la 
part  de  l'Etat. 

Nous  aToas  dit  déjà,  et  d'ime  manière  générale, 
ce  que  nous  pcmions  de  la  posaibilité  et  de  l'op- 
porluaiié  du  rachat  des  canaux  concédés.  L'exa- 
men de  la  situation  des  canaux  de  Paris  confirme 
pleinement  nos  appréciations. 

En  eifet,  si  on  compare  les  deux  voies  navi- 
gables qui  s'olTreut  à  un  bateau  arrivé  à  la  Bri< 
che  et  qui  veut  remonter  à  i'emboucbure  du  ca- 
nal Saint-Martin,  ou  qui,  arrivé  d-t'amont,  veut 
lïire  en  descente  le  même  trajet,  on  trouve  que 
par  les  canaux  de  Paris  il  devra  parcourir  une 

distance  de . 1 1  k.  10 

et  franchir  2t    écluses  représentant 

un  parcours  de 42       00 


Soit  ei 


:t  l'équivalent  de. 


I  k.  10 


Parla  rivière,  il  aurait  a  parcourir  27  kllo' 
métrer  et  t  Iranchir  une  écluse  ou  deux  au  plus, 
ce  oui  équivaut  &  peine  &  un  parcours  de  31  ki- 
lom  êtres. 

L'avantage,  pour  la  traversée  de  Paris,  appar- 
tient donc  aujourd'hui  &  la  rivière.  C'est  le  résul- 
tat que  l'on  a  obtenu  par  la  construction  de  l'é- 
cluse de  la  Monnaie,  du  barrage  écluse  de  Su- 
resnes  et.  par  l'emploi    du  louage 'sur   chaîne 

En  relevant  de  SO  centimètres  le  niveau  de 
la  retenue  de  Suresnes,  on  améliorerait  encore 
cette  situation  iléià  très-bonne. 

ï^  batellerie  do  p.issage  n'est  donc  plus  au- 
jourd'hui trihutatre  des  canaux  concéafs.  Elle 
peut  très-aisément  se  dispenser  de  les  jjaroourir 
et,  de  fait,  habituellement  elle  s'en  dispensa.  Il 
ne  reste  donc  soumis  au  péage  que  la  marchan- 
dise en  destination  de  Paris  même.  Mais  pour 
celle-là  il  n'y  a  vraiment  pas  lieu  de  songer  au 
rachat  des  cenailx. 

La  somme  i  <lépenser  pour  le  rachat  ne  serait 
évidemment  pas  au-dessous  du  prix  d'établisse- 
ment, soit  de  60  millions  environ. 

Or,  avec  quatre  ou  cinq  mlillons,  on  peut  éta- 
blir à  Grenelle,  en  amont  du  pont  d'Austerlitz 
et  dans  la  traversée  de  Paris,  des  ports  vastes  et 
commodes.  On  peut  y  concéder  à  la  marina  des 
emplacements  sur  lesquels  elle  fera  élever  des 
magasins  ou  des  abris,  et,  cei:i  fait,  les  conces- 
sionnaires des  canaux  de  Paris,  pour  conserver 
leur  clientèle  à  ta  Villclto,  abaisseront  spontané- 
ment leurs  pftnges.  On  aura  donc,  par  cette  voie 
détournée,  obtenu  à  très-peu  dy  Irais  la  réduc- 
tion cfUB  l'on  demanderait  vainement  au  rachat, 
et  l'on  aura  doté  le  commerce  de  nouveaux  et 
très-utiles  établissements  qui  sont  appelés  à  des- 
servir la  rive  gauche  et  les  quartiers  bas  de  la 
rive  droite  de  Paris. 

C'est  dans  cette  vote,  à  notre  avis,  qu'il  con- 
vient de  s'engager. 

Mais  cependant  nous  ne  satuions  Taire  figurer 


^n 


I  les  dépenses  dont  il  s'agit  parmi  celles  auxqaelles 

nous  attribuons  un  caractère  d'urgence. 
I  La  Uasse-Seine,  entre  le  pont  do  la  Tournelle 
I  et  tclul  de  Brcuilly,  à  l'entrée  do  RouÂi-  a  une 
longueur  de  Ul  kilomètres.  Elle  eat  très-smueuse 
et  préeente  sur  le  chemin  do  Ter  Je  Parie  i 
Rouen  uu  excédant  de  parcours  do  105  kilo- 
mètres. 

Sa  largeur  est  do  150  mètres  au  sortir  de 
Paris  et  de  350  mètres  à  l'entrée  do  Rouen. 

La  diiïérence  do  niveau  entre  ses  deux  extré- 
eat  de  23  mètres  donnant  une  pente 
ne  de  ft*,10  environ  par  kilomètre. 

....  débit  d'éiiago  est  de  50  mètres  environ  & 
Paris.  La  crue  de  1658,  la  pins  haute  dont  on 
ait  Bardé  la  mémoire  et  lea  traces,  a  élevé  le 
débu  à  2,500  mètres  environ. 

Les  grandes  crues  de  la  Seine  se  reproduisent 
i  peu  prés  deux  rois  par  siècle.  Elles  vont  en 
s' atténuant  et  ne  sont  Jam^s  très-domma- 
geables. 

Les  intermptlons  de  la  navigatitm,  -par  suite 
des  glaces,  sont  i  Paris,  en  moyenne,  de  six  i 
sept  jours  par  an. 

La  marée  remonte  Jusqu'au  barrage  éolusè 
de  Martoi,  établi  à  23  kilom.  50  en  amont  de 
Rouen. 

Dans  son  trajet  de  Paris  A  Rouen,  la  Heine  re- 
çoit 27  affluents  dont  IT  sur  la  rive  droite  et  10 
sur  la  rive  gauche. 

Les  deux  seuls  ((ui  méritent  d'être  mentionnés 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  sont  l'Oise  qui 
déverse  en  Seine  tout  le  trafic  du  Nord,  et  l'Eure, 
qui  est  canalisée  sur  15  kilomètres  Jusqu'i  L«n- 

Jasqu'à  la  fin  da  siècle  dernier,  la  Seine  a  été 
à  peu  près  abandonnée  à  ells-méme.  Tout  au 
plus  f^Tsail-on  de  temps  en  temps  quelques  répn- 
ralions  aux  rétrécissements  ou  pertnis  ù  l'aide 
desquels  on  maintenait  le  mouillage  en  certains 

Le  plus  célèbre  de  ces  pertuis  était  celui 
do  la  Morue.  Pour  le  franchir,  les  bateaux  em- 
ployaient souvent  îO  chevaux.  Celui  de  Poses 
mérita  également  dôiro  cité.  La  population  des 
environs  vivait  pr^que  uniquement  dn  pascoge 
des  bataanx,  430  hommes  y  étaient  absolument 
consacrés  et  n'avaient  pas  d'autre  industrie.  Ils 
travaillaient  peu,  se  faisaient  payer  citera  tyran- 
nisaient la  marine  et  scandalisaient  le  payii 

On  peut  juger  par  ces  détails  de  l'état  d'im- 
perfection delà  Seine  eu  siècle  dernier. 

Le  premier  ouvrage  sérielii  construit  Snr  le 
fleuve  a  été  la  tlénvallon  éclugËe  du  pont  de 
l'Arche.  Commencée  en  i804,  terminée  en  1813, 
elle  est  aujourd'hui  envasée,  inutile,  st  on  va  ta 
démolir. 

De  1813  a  1835  on  n'a  plus  exécuté  sur  la  Seine 
(jue  des  travaux  d'exhaussement  ou  de  r^gulari- 
sntlon  des  chemins  do  halage  et  des  dragage*  de 
hauts  fonds. 

Les  premiers  ont  été  fort  utiles;  on  n'en  sau- 
tait dire  autant  des  seconds. 

Enlln  en  \S3&,  H.  Poirée,  qui  venait  d'inventer 
et  d'exécutor  sur  l'Yonne  les  premiers  barrage* 
mobiles  i.  aiguilles,  refut  l'autorisation  d'en  con- 
struire un  h  Bezons,  sur  la  Seine, 

Le  succès  couronna  cotte  tentative,  ot  la  con- 
struction du  barrage  de  Bezons  forma  la  point 
de  déiiort  d'une  nouvelle  ère  pour  la  navigation 


Le  barrage  d'Andres^-,  commencé  eo  1816. 

—  de  la   Garenne,  commencé  en  1H47. 

—  Poses,  commencé  en   1850. 

—  Meulan,  commença  en  1S53, 

—  Martot,  commenoé  en  1S62. 

Et  enfin  celui  de   Suresnes  commencé  enlSSO. 
Soit  en  tout  sept  barrages. 

Lee  dépenses  totales  foiteB  sur  la^Selne  deputçi 
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le  commencement  du  siècle  s'élèvent  à  26,448,323  fr. 
14  c,  ain^i  répartis: 

Dragages 3,709,546  67 

Gonsondation  des  berges,   che- 
mins de  halage 5,060,714  26 

Endiguements 283,372  49 

Ports  et  garages 962,845  10 

Barrages  et  écluses 16,432,844  62 

Total  pareil 26,448,323  14 

Cependant,  mal^é  la  construction  de  ces  beaux 
ouvrages,  on  était  loin  d'avoir  atteint  le  but  que 
l'on  se  proposait,  et  l'on  n'avait  pas  amélioré  la 
Seine  autant  qu'qn  l'espérait  et  que  les  puissants 
intérêts  commerciaux  qu'elle   dessert  l'exigent. 

Le  premier  objectif  trop  modestement  établi  au 
tirant  d'eau  de  1  m.  60  n'avait  pas  été  atteint, 
que  l'on  comprit  la  nécessité-  de  chercher  à  ob- 
tenir le  mouillage  de  2  mètres. 

Un  nouveu  projet  fut  dressé,  discuté  aux  en- 
quêtes et  approuve.  Ensuite  de  ce  projet,  le  dé- 
cret du  11  août  1866  dota  la  Seine  d'un  nouveau 
crédit  de  6,500,000  francs.  C'est  sur  ce  crédit  que 
s'exécutent  aujourd'hui  les  travaux  de  la  retenue 
de  Villez. 

Nous  indiquerons  plus  loin  ce  que  l'on  doit 
penser  et  du  but  que  Von  poursuit  et  des  moyens 
que  l'on  emploie  pour  l'atteindre;  mais  aupara- 
vant il  convient  de  faire  connaître  quel  puissant 
trafic  le  fleuve  dessert  déjà,  malgré  l'imperfection 
trop  manifeste  de  sa  voie  navigable. 

Dans  la  première  section,  comprise  entre  l'ex^ 
trémitè  amont  et  l'embouchure  du  canal  Saint- 
Denis  sur  26  kilomètres,  le  trafic  total  a  été,  en 
1868.  de  32,379,958  tonnes  kilométriques  donnant 
au  parcours  entier  1,245,383  tonnes. 

Dans  la  seconde,  comprise  entre  le  canal  Saint- 
Denis  et  l'embouchure  de  l'Oise  sur  43  kilomè- 
tres, le  trafic  total  a  été  do  97,169,809  toi^nes  ki- 
lométriques donnant  au  parcours  entier  2  mil- 
lions 259,763  tonnes. 

Enfin,  dans  la  dernière,  on  a  transporté  123 
millions  963,840,  soit  720,720  tonnes  au  parcours 
entier. 

D'où  ressort  que  la  Seine  a  desservi  un  mou- 
vement total  de  plus  de  253  millions  de  tonnes 
kilométriques,  donnant  au  parcours  entier  envi* 
ron  1,050,000  tonnes. 

Ce  puissant  mouvement  a  été  elTectué  malgré 
l'ardente  concurrence  du  chemin  de  fer  de 
rOueiit.  gui  présente  sur  le  fleuve  un  raccourci 
de  105  kilomètres,  c'est-à-diro  déplus  de  45  p.  100. 

Ce  fait  est,  à  notre  avis,  tres-signiûcatif.  Il 
montre  clairement  que  les  voies  navigables  ré- 
pondent encore  de  nos  iours  à  dés  besoins  sé- 
rieux et  n'ont  pas  épuisé,  comme  on  a  paru  le 
croire  un  instant,  toute  leur  période  de  féconde 
activité. 

Si  on  veut  caractériser  par  un  trait  cette  puis- 
sance de  la  voie  d'eau  d^jà  si  bien  constatée  par 
les  services  qu'elle  rend  en  temps  ordinaire,  il 
nous  suffira  de  rappeler  que  c'est  surtout  par  la 
voie  de  la  Seine  que  s'est  opéré  le  ravitaillement 
de  Paris  après  le  premier  siège,  et  qu'à  cette 
époque  on  put  faire  passer  en  un  seul  jour 
40,000  tonnes  de  marchandises  à  l'écluse  de  Bou- 
gival. 

Le  taux  du  fret  pour  les  matières  encombran- 
tes s'élève  environ  à  0  fr.  020  en  descente  et 
0  fr.  022  en  remonte. 

Le  montant  des  droits  por^ms  par  le  Trésor 
est  de  292,000  francs  environ. 

Nous  avons  dit  précédemment  que  le  décret 
du  11  août  1866,  a  doté  la  Seine  d'dn  crédit  de 
6,500,000  fr.  destiné  à  porter  le  tirant  d'eau  en- 
tre Paris  et  Rouen  au  plein  de  2  mètres. 

Le  plus  important  des  ouvrages  prévus  à  ce 
projet  est  en  cours  d'exécution.  C'est  le  barrage 
de  Villez. 

Mais  les  études  faites  depuis  quelques  années 
ont  amené  à  croire  que  l'objectif  des  projets  ne 


serait  pas  atteint  avec  Tallocation  précitée,  et 
qu'il  faudrait  au  moins  la  porter  à  1 1  miUioiis  ; 
d'autr^part  on  a  reconnu  aussi  qu'en  disposant 
différemment  les  ouvrages  et  portant  la  dépense 
totale  à  18  millions,  on  pourrait  doter  la  Seine 
entre  Paris  et  Rouen  d'un  plein  tirant  d'eau  de 
3  mètres. 

La  question  est  donc  aujourd'hui  celle-ci  : 

Convient-il  de  dépenser  1 1  millions  pour  obte* 
nir  un  tirant  d'eau  de. 2  mètres,  ou  vaut-U  mieux 
en  dépenser  18,  soit  sept  fols  en  plus,  pour  obte- 
nir un  tirant  d'eau  de  3  mètres? 

Poulr  nous  la  réponse  n'est  pas  douteuse. 

Avec  le  tirant  d'eau  de  3  mètres  on  pourra 
non-seulement  adopter  dés  formes  et  des  aimen- 
tiens  de  'bateaux  de  rivière  qui  permettront  de 
diminuer  notablement  le  taux  dfu  fret,  mais  on 
pourra  constituer  au  départ  de  Paris  un  poissant 
cabotage.  Ainsi  se  trouvera  satisfait  dans  la  me- 
sure du  Dossible,  et  avec  une  économie  inespé- 
rée, le  vif  désir  que  nourrit  depuis  longtemps  la 
population  parisienne  et  qu'elle  caractérise  par 
.  le  mot  :  a  Paris  port  de  mer.  n 

Pour  réaliser  ce  projet,  plusieurs  compagnies 
se  présentent  et,  malgré  les  charges  du  marché 
financier,  les  capitaux  affluent.  L'administration 
n'a  vraiment  qu'a  vouloir. 

Si  l'on  adoptait  une  formule  financière  que 
nous  avons  déjà  indiquée  à  propos  de  la  jono^ 
tion  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle  à  la  Saône,  les 
bases  de  l'opération  seraient  les  suivantes  : 

Les  départements  traversés  avanceraient  & 
l'Etat  les  18  millions  nécessaires  pour  parfaire 
avec  I^s  intérêts  échus,  pendant  la  durée  de  la 
construction,  le  capital  de  14,500,000  fr.  destinés 
à  l'exécution  des  travaux.  Les  travaux  terminés 
et  la  voie  livrée,  les  capitaux  empruntés  seraient 
amortis  par  voie  d'annuités  trentenaires.  Le  mon- 
tant de  1  annuité  calculée  sur  le  taux  de  5  p.  100 
d'intérêts  serait  de  ci,  943,225  fr. 

On  peut  adopter  diverses  formules  pour  la  ré- 
partition des  annuités  à  payer  entre  1  Etat  et  les 
intéressés.  Admettons  un  instant  que  ce  parta^ 
se  fasse  par  moitié;  voici  quelles  seraient  les  si- 
tuations respectives. 

L'Etat  payerait  trente  annuités  fixées  k  1/2 
—  943,225  francs,  soit  471,612  francs. 

Comme  il  reçoit  actuellement  pour  le  péia;;e 
près  de  300,000  francs,  il  n'aurait  donc  véritable- 
ment à  sa  charge  que  la  différence,  soit  170,000 
francs  environ,  au  pis  aller.  Mais  si  les  améliora- 
tions réalisées  amènent  ce  résultat  d'augmenter 
le  trafic  total  de  60  p.  100  et  de  le  porter  à  400 
millions  de  tonnes  kilométriques  (ce  qui  ne  parait 
pas  douteux),  l'Etat,  par  ce  fait,  ne  contribuerait 
au  payement  des  annuités  que  par  l'abandon 
momentané  de  sa  recette. 

Dans  cette  même  hypothèse,  les  départements 
auraient  à  payer  de  leur  côté  trente  annuités  de 
471,612  fr.,  mais  il  sufflrait  pour  les  couvrir  de 
les  autoriser  à  une  minime  perception  de  0  fr. 
0012  par  tonne  et  par  kilomètre. 

La  marine  ne  serait  pas  elle-même  fort  sur- 
chargée par' cet  accroissement  de  droite,  car  il 
ne  s'élèverait  pour  le  parcours  entier  entre  Paris 
et  Rouen  qu'à  0  fr.288.  soit  0  fr.  30  par  tonne.  L'a- 
vantage oDtenu  par  1  amélioration  de  la  voie  se 
chiffre  assurément  beaucoup  plus  haut 

A  cette  combinaison,  tout  le  monde  trouverait 
donc  son  compte. 

Que  l'on  adopte  cette  formule  ou  toute  autre 
analogue,  la  solution  est  facile,  parce  que  la 
somme  à  dépenser  est  petite,  les  avantages  con- 
sidérables et  le  trafic  énorme. 

Lb  seul  point  sur  lequel  nous  croyons  devoir 
insister,  c'est  la  nécessité  d'une  proinpte  solu- 
tion. Pour  nous,  les  dépenses  à  faire  doivent 
être  considérées  comme  de  première  urgence. 

Rivière  d'Eure.  Longueur  de  la  partie  navi- 
gable 45  kil.  —  La  rivière  d'Eure,  longtemps 
considérée  comme  navigable  sur  80  kilomètres. 
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DO  l'est  en  réalité  (fue  sur  les  15  derniers  kilo- 
mètres, à  partir  de  son  embouchure  en  Seine, 
c'est-à-dire  jusqu'à  Louviers. 

Ces  15  kilomètres  de  voie  navigable  sont  cons- 
titués jusqu'à  concurrence  de  là  kilomètres  par 
le  lit  ae  la  rivière  elle-même  à  peu  près  appro- 
prié aux  exigences  de  la  batellerie.  Le  surplus, 
soit  2  kilomètres,  est  constitué  par  deux  dériva- 
tions artificielles. 

Dans  son  parcours,  l'Eure  canalisée  compte 
t;inq  écluses  rachetant  une  chute  totale  de  8  mè- 
tres et  ayant  5  m. 22  de  largeur  sur  une  longueur 
variable  de  37  m.  40  à  39  m.  10. 

Le  mouillage  se  réduit  en  divers  points  à 
0  m.  8D,  donnant  un  tirant  d'eau  utile  de  0  m.  60 
au  maximum. 

Cette  simple  indication  suffit  pour  faire  juger 
de  l'importance  du  trafic  que  l'Eure  dessert.  Il 
est  très-faible  et  ne  pourrait  en  réalité  s'accroître 
beaucoup.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  avec  des  ba- 
teaux ayant  tout  au  plus  60  tonnes  de  charge- 
ment utile  que  Ton  peut  aujourd'hui  /aire  con- 
currence aux  voies  ferrées.  Aussi  le  mouvement 
i*este-t-il  stationnaire  aux  environs  de  4,500  ton- 
nes parcourant  la  distance  entière,  ce  qui  donne 
un  trafic  total  de  67,500  tonnes  kilométriques. 

Il  est  bien  vrai  que  cette  voie  navigable  n'a  pas 
été  coûteuse  à  établir,  car  elle  ne  figure  dans  nos 
comptes  que  pour  197,642  fr.  Mais  comme  toutes 
les  voies  trop  parcimonieusement  faites  au  dé- 


but, elle  coûte  fort  cher  d'entretien.  Ainsi,  en 
1868,  elle  a  dépensé  : 

En  entretien  courant 18,000  fr. 

En  dragages  et  grosses  réparations.     10,000 

Soit  en  tout 28,000  fr. 

Si  on  répartit  ce  chiffre  d'entretien  sur  les 
67,5t0O  tonnes  kilométriques  transportées,  année 
commune,  on  trouve  que  chacune  d'elles  a  coûté 
au  Trésor  environ  0  fr.  42. 

Elles  coûtent  aussi  fort  cher  au  commerce,  car 
on  évalue  sur  cette  ligner 

La  traction,  à 0  fr.  080 

Les  frais  divers,  à 0     082 


Soit  en  tout..  0fr.l62 

Le  commerce  ne  parait  donc  pas  avoir  grand 
intérêt  à  user  de  cette  voie.  Tout  compte  fait, 
nous  ne  savons  pas  qui  serait  autprisé  à  se  plain- 
dre si  on  là  supprimait,  et  nous  croyons  que  TE- 
tat  aurait  intérêt  à  la  concéder  gratuitement  au 
particulier,  à  la  compagnie  ou  au  département 
qui  voudrait  bien  s'en  cnarger.  Il  y  gagnerait  en 
moyenne  25,000  francs  par  an,  et  personne  n'y 
perdrait. 

Nbus  résumons  comme  précédemment  les 
chiffres  et  faits  essentiels  qui  viennent  d'être 
mentionnés  : 


DESIGNATION 


Aube  en  amont  de  Mardi Iv 

Haute  Seine  entre  Bar  et  Viflebertin. 
Haute  Seine   entre   Villebertin    et 

Marcilly. 

Haute  Scme  entre  Marcilly  et  Mon- 

tereau 

Haute  Seine   entre   Montereau   et 

Paris 

Canaux  et  traversée  de  Paris 

Basse  Seine ...  » 

Canal  de  Briare 

—  d'Orléans 

—  du  Loing 

Eure  canalisée 

Totaux 


immi 


kil. 

60 

23 


n 
n 


53.30 


Dépenses 
«  d'établisse- 
ment. 


88 

101 
11 

241 
59. 
73, 
49 
15 


» 


50 
50 


Transports 
effectoés. 


DEPENSES  RESTANT  A.  FAIRE 

1^  classe.     2«  classe.     3«  classe. 


fr. 

» 


8  853.667; 


17.114  022! 


T.  kil. 
» 

n 

572.000 

6J76.000; 

95.000.000: 
15  000.000 
environ,    i 


fr. 

M 

n 


fr.  fr. 

4.500.000 

2.000.000 


» 


i  500.000 


40  600.000 
environ. 

26.448  32.5! 253.000.000 

10  j    13.000.006; 

O.iOO.OOni 

6.000.000 

197.642 


» 


3.000.000 


12.000.000 

3.800.000 

18.690.000 

67.500 


14.500.000 

3.000.000 

2.500.000' 

3.000.000' 

» 


122.313.654i4l4.905  500  23.000.000 


». 

n 

>i 
n 
n 
n 
n 


» 


» 


4.000.000 


n 
» 
n 
n 
» 


7.500.000  7. 500. 000 


Ainsi  le  groupe  de  là  Seine  comprend  774  kilo- 
mètres de  voies  navigables,  a  coûté  environ  122 
millions  de  fr.,  dessert  un  traûc  de  415  millions 
de  tonnes  kilométriques  et  exige  des  réfections 
ou  compléments  que  l'on  peut  évaluer  à  38  mil- 
lions. Sur  ce  chiffre,  23  millions  seulement  peu- 
vent être  considérés  comme  dépenses  urgentes. 


«V. 


VOIES   NAVIGABLES  A  ETABLIR. 


Nous  avons  examiné  successivement  les  divers 
groupes  dont  se  compose  le  réseau  des  voies  na- 
viffables  du  bassin  de  la  Seine. 

Nous  avons  décrit  l'état  actuel  de  chacun  d'eux, 
déûni  les  services  qu'il  rend  et  les  améliorations 
de  détail  qu'il  comporte. 

Il  nous  reste  maintenant  à  examiner  l'ensem- 
ble du  réseau  et  à  rechercher  quels  sont  les 
compléments  de  voies  navigables  qu*il  réclame, 
soit  pour  souder  entre  elles  les  diverses  lignes 
de  chaque  groupe,  soit  pour  se  mettre  en  com- 
munication avec  les  bassins  voisins.  Mais  aupa- 
ravant il  convient  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la 


constitution  physique  de  la  zone  qui  nous  oc- 
cupe. Par  là  nous  jugerons  mieux  de  la  conve- 
nance, de  la  possibilité  et  de  la  direction  des 
nouvelles  voies  à  établir. 

Le  bassin  de  la  Seine  est,  comme  chacun  le 
sait,  constitué  par  un  ancien  lac,  ou  mer  inté- 
rieure, dans  lequel  les  diverses  couches  de  sédi- 
ment se  sont  successivement  déposées  pendant 
de  longues  périodes  de  siècles  et  ont  formé  le  sol 
actuel. 

Tantôt  isolé  de  la  grande  mer,  tantôt  en.  com- 
munication avec  elle,  il  présente  des  alternances 
fréquentes  de  formations  marines  et  de  forma- 
tions lacustres. 

Quelques  soulèvements  des  chaînes  de  monta- 
gnes qui  le  bordent  et  les  érosions  successives, 
queiqiiofois  lentes,  quelquefois  précipitées  de  ses 
principaux  cours  d'eau,  ont  achevé  de  lui  don- 
ner et  sa  constitution  et  son  relief  actuels. 

Aigourd'hui  il  se  présente  à  nous  comme  une 
gigantesque  coquille,  légèrement  striée  dans  le 
sens  circulaire  et  à  la  jonction  des  diverses  cou- 
ches géologiques,  plus  profondément  creusé  dans 
le  sens  rayonnant  où  se  trouvent  les  dépressions 
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formées  par  les  vaUées.  Le  centre,  où -aboutissent 
les  stries  rayonnantes,  est,  à  peu  de  chose  près, 
occupé  par  Paris. 

C'est  en  effet  vers  Paris  que  convergent  l*Oise 
venant  du  Nord,  la  Marne  venant  de  l'Est,  la 
Haute-Seine  du  »ud.  C'est  à  Paris  ou  aux  envi- 
rons que  se  réunissent  toutes  les  eaux  du  bassin 
qui  vont  ensuite,  par  un  émissaire  commun,  se 
jeter  à  la  mer. 

Ceci  étant,  il  est  manifeste  que  toutes  les  direc- 
tions qui  permettent  à  des  voies  navigables  de 
sortir  du  bassin  de  la  Seine  se  trouvent  accusées 
par  les  grandes  vallées.  C'est  en  les  suivant  qu'on 
a  dé]à  pu  et  que  Ton.  pourra  encore  utilement 
chercher  à  créer  de  nouvelles  voies  rayonnantes. 

C'est  ainsi  ^ue  par  l'Oise  on  débouche  vers  le 
Nord,  par  l'Aisne  vers  le  Nord-Est,  par  la  Marne 
vers  rÉst,  par  l'Yonne  vers  le  Sud-Est  et  vers  le 
Sud. 

Il  est  évident  que  ai  plus  tard,  quand  les  traces 
matérielles  de  no6  récents  malheurs  auront  dia> 

Êaruvon  veut  établir  de  nouvelles  percées  vert  le 
ud,  c'est  par  les  directions  de  la  Marne,  de* 
l'Aube,  de  la  Haute-Seine  qu'il  conviendra  de  les 
rechercher. 

Mais  si  on  a  été  tout  naturellement  amené  à 
prolonger  les  vallées  et  à  profiter  des  dépressions 
qu'elles  présentent  pour  établir  des  voies  navi- 
gables artiûoielles,  on  a  moins  heureusement  tiré 
parti  des  stries  concentriques  qu'il  y  avait  oepen- 
dant  un  grand  intérêt  à  utiliser. 

Il  est  certain,  en  eifet  qu'à  partir  de  leur  jonc- 
tion, les  vallées  n'ont  plus  guère  dé  communica- 
tioes  entre  elles  par  la  voie  d'eau. 

Ainsi  pour  communiquer  de  TOise  priM  à 
Ghauny,  avec  l'Aisne  prise  à  Berry-au-Bac,  il 
faut  de%;endre  l'une  des  rivières  jusqil*à  son  con- 
fluent, et  remonter  ensuite  l'autre. 

Pour  aller  de  la  Marne"  prise  à  Vitry,  à  l'Aube 
vers  Arois,  il  n'y  a  pas  de  voie  d'eau  sérieuse- 
ment utilisable. 

On  pent  à  la  rigueur  descendre  d'Arcis  sur 
Marcilly  ot  remonter  la  Seine  jusqu'à  Troyes: 
mais  cette  voie  est  trop  longue  pour  être  souvent 
employée. 

Môme  observation  au  sujet  des  autres  voies 
ravonnantes,  soit  naturellesf  soit  artiâcielles. 

On  a  donc  le  plus  grand  intérêt  à  établir  des 
voies  circulaires,  et  on  l'a  bien  senti  pour  les 
chemins  de  fer.  Mais  dans  quelles  parties  du  bas- 
sin  convient^il  de  les  rechercher? 

Ces  voies,  placées  trop  bas,  perdent  beaueoup 
de  leur  utilité.  Elles  desservent  médiocrement  la 
partie  moyenne,  très-mal  la  partie  haute,  et  elles 
donnent  à  la  zone  placée  près  des  confluents  un 
secours  dont,  à  la  rigueur,  elle  peut  se  passer. 

Placées  au  contraire  dans  la  partie  haute  et 
vers  la  bordure  du  bassin,  elles  rencontrent  des 
pays  médiocrement  fertiles,  des  reliefs  plus  ac- 
cusés entre  les  vallées,  et  enfin  des  terrains 
moins  riches  en  eaux. 

C'est  donc  dans  la  partie  moyenne  que  ces  voies 
concentriques  doivent  être  établies,  car  c'est  là 
([u'elles  peuvent  avoir  leur  maximum  d'ulilité, 
comme  aussi  présenter  les  plus  grandes  facilités 
de  construction* 

Le  bassin  de  U  Seine  se  prête  merveilleuse- 
ment à  leur  établissement. 

A  la  limite  de  la  craie  blanche  et  desjo^rés  verts, 
il  présente  une  larfi;e  strie  concentrique  très- 
déprimée.  Comme  rassise  de  la  craie  domine 
l'autre  à  leur  rencontre  et  qu'elle  est  très-per- 
méable, c'est  dans  cette  strie  que  viennent  émer- 
ger toutes  les  eaux,  qui,  tombées  sur  le  plateau 
crayeux,  l'ont  pénétré  et  s'arrêtent  sur  lee  pre- 
mières assises  imperméables.  La  région  que  nous 
devons  choisir  est  donc  jalonnée  par  de  nom- 
breux étangs  qui  offriront  une  facile  et  puissante 
ressource  pour  ralimentation. 

Fixés  dans  nos  recherches  par  ces  considéra- 
tions générales,  nous  pouvons  maintenant  esquis- 
ser à  grands  traits  le  tracé  de  la  voie  navigable 


de  ceinture,  qui  nous  parait  aujourd'hui  néœ»- 
saire  pour  compléter  le  réseau  du  beasia  de  ia 
Seine. 

A  partir  du  Kord,  nous  trouvona,  comme  pre- 
mier anneau,  le  canal  de  ionotion  de  l'Oise  à 
r4isne  par  la  vallée  de  l'Ailette.  Sa  longoeor  est 
de  47  kilomèti-es* 

La  ligne  de  l'Aisne  à  la  Kame,  aojotird'liui 
terminée  et  convenablement  alimentée,  fbrme  le 
second  anneau.  Elle  s'étend  de  Berry-au-Atc  à 
Dizy,  snr  une  longueur  de  58  klL  i(K 

Piue  vient  la  jonction  de  la  Marne  prise  à 
Vitry,  avec  l'Aube  prise  à  Morambert 

Pour  donner  à  cette  jonotion  toute  son  effica- 
cité, il  conviendra  de  coostruire  on  canal  latéral 
de  Morambert  à  Arcis.  Ce  canal  dont  la  Ion» 
gueur  eet  de  1&  kilom.  ligure  dans  l'eatimaUf  des 
travaux  complétnentairet  que  nom  avona  indi- 
qués préoédemment. 

La  longueur  de  la  ligne  navigable  entre  Vitry 
et  Morambert  est  de  37,950  mètresL  dans  lee^ 
quels  figurent  3,260  métras  empruntes  an  oanal 
latéral  a  la  Marne. 

La  Jonction  de  TAnbe  à  la  Saina,  se  fait  en  em- 
pruntant l'Aube  snr  5,800  mètres  jusque  nrès  da 
Magnicourt,et  venant  ensuite  par  un  canal  a  point 
de  partage  rejoindre  la  Seine  près  de  Verrièie<« 
en  amont  de  Troyes,  c'est-à-dire  dans  la  partie 
canalisée. 

La  longueur  de  cette  seconde  branche  est,  à 
savoir  : 

Pour  le  canal , « 31 .200  m. 

Pour  l'Aube  canalisée. 5.800     ^ 


37.000  m. 


De  la. Seine  nous  venons  rejoindre  le  canal  de 
Bourgogne,  un  peu  en  amont  de  Germigny,  dans 
la  vallée  de  l'Armance.  Cette  branche,  qui  rénnit 
les  bassins  de  la  Haute-Seine  et  do  rYonne,  a 
une  langueur  de  44,750  mètres. 

Enfin,  le  canal  qui  part  de  TYonne,  prise  à  Ce- 
zy,  à  4  kilomètres  en  aval  de  Joigny  et  va  rejoin- 
dre le .  canal  de  Briare ,  pris  a  Gonflans  sur 
rouanne.  Sa  longueur  est  de  49^!^  mètres. 

Le  développement  de  la  partie  du  grand  canal 
de  ceinture  qui  reste  à  construire  est  donc  en 
tout  de  216  kilomètres. 

.   A  savoir  : 

Du  canal  de  Briare  à  la  Marne*. . ..     168.900- 
De  l'Aisne  à  l'Oise 47.000 


En  tout 215.900- 

soit  216  kilomètres. 

Prise  dans  son  ensemble,  cette  grande  artère 
passe  par  ou  près  Chauny,  Berrv-au-Bac,  Reims, 
Ghàlons,  Vitry,  Arcis,  Troyes,  Jôigny,  Montargis, 
et  réunit  entre  elles  l'Oise  canalisée,  l'Aisne,  la 
Marne,  l'Aube,  la  Haute-Seine,  l'Yonne  et  les 
canaux  de  l'Oise,  des  Ardennes,  de  la  Marne  an 
Rhin,  de  Bourgogne,  du  Nivernais,  de  Briare  et 
d'Orléans. 

A  ce  seul  énoncé,  il  est  facile  de  pressentir  sa 
magistrale  importance.  Quelques  détails  achève- 
ront de  la  mettre  en  relief. 

Le  canal  de  l'Oise  à  TAisne  parcourt  un  pays 
fertile,  sert  aux  dessèchements  de  la  vallée  ne 
l'Ailette  et  abrège  de  58  kilomètres  le  parcoors 
des  charbons  et  produits  du  Nord  vers  la  Cham- 
pagne, ou  réciproquement  des  prodoits  de  la 
Champagne  allant  vers  le  Nord. 

Il  doit  servir  notamment  aux  transports  vers 
la  Saône  et  les  favoriser,  quelle  que  soit  la  voie 
qu'ils  empruntent  une  fois  arrivés  dans  le  bassin 
de  la  Marne. 

On  comprend  dès  lors  la  fliveur  avec  laquelle 
le  projet  de  cette  ligne  a  été  accueilli  àêas  les 
commissions  d'enquête,  et  l'mtérftt  que  lui  por- 
te.it  les  conseils  généraux  des  départements  vol* 
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Par  la  ligne  (la  la  Varna  fc  rAQb«,  onotirre 

une  coin  m  uni  cation  trâs-direote  entre  l'est  et 
l'ouest  je  la  Franca.  On  pent  aller,  bbus  dâhnirs 
notables,  de  Strasbours  à  Orléans,  at  de  li  parla 
Loire  h  Niotes.  En  prolosgMat  c«tte  même  ligna 


Jnaqn'ao 

nicationa  directe*   i  

lea  TBllâe*  de  la  Marne,  de  l'Aube  et  de  U  Haute- 
Seine. 

Les  disUoces  à  parcourir  sont  les  suivant»  -. 


DISTANCB8 

sur  la  canal 

de 
Bourgogne. 

mètres. 
216.000 
216.000 
216.000 

sur  le  canal 
de 

ceinture. 

Totales. 

UiUM. 

119.700 
97  3H) 
Ï2.U0 

mèuw.. 

S13.su 

Remerouons,  en  passant,  que  à  on  prolonge  le 
cawU  de  Uonjeai  jneqa'i  Oray,  ooeome  la  pntpo- 
saU  H.  BrMre  de  llo^âtour,  la  disUnca  d»  Vftry 
à  Saint-Jean-de-Loena  sera,it>voir  : 

De  Vitry  à  Donieux 7Î  k.O* 

De  Doojeux  4  Gray 160      >■ 

De  Grty  i,  SabaWesn-de'Losne 71       « 

Soit  en  tout 3031c.    4 

Da  telle  sorte  que  ce  tracé  direct  ne  prAsen- 
tera,  sur  te  trajet  par  lu  canal  de  Bcurgogoe, 
qu'un  racconréi  de  33  fcilom.  environ.  Noiu  re- 
viendrons sur  ce  fait  qnf  a,  sui^'a'nt  noos,  lue 
grande  importance. 

Les  vallées  de  la  Marne,  de  l'Aubs,  de  te 
Seine,  de  l'Yonne,  dont  nous  venons  de  parler, 
sont  en  outre  mises  ouui  et  très- directement  en 
communication  avec  la  Basse-Loire  par  le  canal 
d'Urléaos,  avec  la  Loire  moyeime  par  le  canal  de 
Briare,  avec  la  Loire  supérieure  par  le  canal  du 
Nivernais.  Il  y  a  la  tout  ua  ensemble  de  raccor' 
déments  qui  assignent  au  canal  de  grande  cein- 
ture un  rûle  tree- important  dans  le  système  de 
nos  voies  de  communications. 

VondilUiiu  Uchniqtitt  itélablistmttni. 

Ce  que  noua  avons  dit  d'nne  manière  générale 
hit  preaseatir  qoe  les  ccnditiona  d'établissement 
daoaiialdeKrandaarintara&a  présentant  aucune 
difficulté  Béneoaa. 

Il  est  bon  cependant  d'entrar  dana  quelques 
détails  t  ce  su«t. 

La  derniâre  section  du  grand  canal  de  cenrture 
est  (brmée  ]»i  la  jonction  d«  l'Aisne  à  l'Oise.  Etu- 
AiA  .„— .  —,  p^r  ordre  de  l'ad m ioisl ration,  mis 


généraux  des  département»  Toisins,  e«  projet  se 
présente  dans  des  conditions  lotîtes  spéciales  et 
oettement  défloies. 

11  part  du  canal  latéral  de  I'OIm  en  flice  d'Ab- 
héoouri,  franchit  l'Oise,  remonte  »r  37  kll.  ta 
variée  de  l'Alletta,  traverse  en  souterrain  le  faite 
entre  l'Oise  et  l'Aisne  et,  débouchant  dans  le 
vallon  de  Braye.  vient  se  souder  au  canal  latéral 
à  l'Aisne  imméditteoieat  BD-demu  de  l'écluse 
de  Bonrg. 

Son  développement  est  de  47  til.  tl  part  de  la 
céte  41  m.  Ï3  au-detens  du  niveau  de  ta  mer, 
s'élève  par  neuf  écluse*  am  bief  de  partage  établi 
&  l'altitude  60  métrés  environ,  et  redescend  par 
quatre  écluses  k  i'ahlluAe  S9  m.  OS,  a  taqndle  jl 
se  soude  au  canal  latéral  à  l'Aisno. 


n  souterrain  de  2,530  mètres  et  on  bar- 


rage mobile  sur  l'Aisne  à  Berry-au-Boc,  pour 
faire  arriver  l'eau  au  bief  de  partêgs. 

La  dépense  est  évaluée,  on  tout,  liJïODilûO  fr., 
ce  qni  donne  à  peu  près  300J)00  fr.  par  Icllométre. 

Les  ouvrages  d'art  eiceptioanels  que  nous 
avons  précédemment  mentionnés  eipllôuent  l'é- 
lévation anormale  de  ce  prix  de  revienl 

Pour  toutes  les  marchandises  allant  du  Nord 
vers  la  ChampagHH,  ou  réciproquement,  ce  canal 
présente  une  économie  do  parcoura  de  J8  kdo- 
métres  et  supprime  CI  kilométrée  d'une  oavi^- 
tjon  sur  l'Aisne  trés-pénlble,  fort  iocertaîoe  et 
redoutée  des  mariniers. 

Les  transports  en  transit  dons  cette  dUeotion 
BlCeignaient  400,000  tonnes  en  1S69.  Tout  porte  h 
croire  qu'aussltit  l'ouverture  du  canal,  ils  a'éla- 
bliront  au  miaimum  de  600,000  tonnes. 

Le  canal  desservirait  dans  son  parcours  des  po- 
pulations trée-densos,  de  nombreuses  ludnstrtas, 
notamment  des  sucreries,  des  foréla  puissantes, 
des  carrières  recherchées,  et  enfln  U  permettrait 
à  la  fois  de  compléter  les  Sess^chemenls  de  la 
vallée  de  l'Ailette  et  de  faumir  da  l'eau  aux  ir- 
rigations des  prairies. 

lUiiffrée  pour  tes  marchandises  en  transit  seu- 
lement, sons  tenir  compte  des  autres  Bvaiitat[e3. 
que  nous  venons dênnmérer,  l'économie prodiijlo 

Sar  la  construction  du  canal  serait  anDUoUament 
'au  moins  un  million  et  constituerait  un  sérieux 
accroissement  de  La  ricbesta  publique. 

La  partie  du  canal  de  gronde  ceinture  eomprise 
entra  la  Marne  et  le  canal  de  Bourgogne  ba  com- 
pose en  réalité  delraiseanausàpoict  de  partage. 
La  premier,  formant  jonction  da  la  ManM  à 
l'Aube,  a  une  longueur  de  : 

Entre  TAube  et  la  Marne 32,300-  00 

Entre  l'Aube  et  Vitiy 37,950    00 

Son  bief  le  plus  bas  est  à  l'altitude.  95    00 

Son  bief  de  partage,  qni  a  21  k.  MO 

de  longuaor,  est  i Taltrtude 112    W 

Ce  qui  donne  pour  la  somma  des  chutas  sur 
les  deux  veisants  une  hauteur  totale  da  3!  m. 
rachetée  par  d«aze  écluses. 

La  plus  grande  difTérence  de  niveau  antre  les 
biefs  de  partage  et  les  exlrémités  est  de  17.  m. 
50,  ce  qm  vaut  dire  que  par  uns  circonstance 
toute  spéciale  et  dom  nous  ne  coiuaissons  pas 
l'ëquivaleut  en  France,  oa  canal  pourrait,  à  la  ri- 
gueur, être  constitué  par  an  seuT  bief.  Il  va  sau. 
dire  que  ce  n'est  là  qu'une  possibilité  théorique 
et  dont  noua  sommes  loin  de  conseiller  la  réalisa- 
tion; mais  elle  sulHt  pour  caractériser  tes  condi- 
tions très -heureuse*  et  particulières  de  cette 
partie  du  canal  de  grande  ceinture. 

Bon  alimentation  ne  présente  aucune  dilDculté. 
Il  est  surmonté  par  des  étangs  qui  lui  foumiroiit 
en  abondance  et  &  peu  de  frais  les  eaux  dont  U 
pourra  avoir  besoin. 
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UdQS  cea  coadiliona,  et  sans  aucun  ouvrage 
d'art  notable,  les  35,000  mâtreâ  qui  restent  à 
construire  ne  paraissent  uaa  devoir  coiitar  t  rai- 
son de  1!0  fr.  le  mètre,  pius  de  4,200,000  tr.,  ou  en 
nombres,  4,500,000  fr. 

Nous  ne  meniionnerons  pa9  dans  l'ostimatir  la 
canaiisation  de  l'Aube  depuis  Marcilly  et  Arcis 
Jusqu'à  Uorembert  parce  qu'elle  figure  expres- 
sâment  dans  les  travaux  compldmenlaires  que 
nous  avons  déjà  chiffrés.  * 

La  JoactioQ  de  l'Aube  à  la  Haute-Seine  pré- 
sente une  langueur  de  31.200  mètres  à  quoi  il 
faut  ajouter  5,%)0  màtres  pour  la  partie  de  1  Aube, 
do  ni.  on  emprunte  le  lit,  ce  qui  donne  eu  tout 
■37,000  mètres. 

Les  altitudes  extrêmes  sont  les  suivantes  : 

Dans  l'Aube,  au  départ,  104  mètres. 

Au  bief  de  partage,  124. 

Dans  la  Seine,  àrarrivée,  118. 

Le  point  de  partage  se  trouve  donc  à  30  m.  au- 
dessus  de  l'une  des  extrémités  et  &  G  m.  au-des- 
sus de  Vautre. 

La  longueur  du  bier  de  partage  est  de    13,050 

La  s«mme  des  déuivallations  est  de  26  m.  ra- 
chetée par  dis  écluses. 

Comme  le  précédent,  ce  cenat  présente,  et  pouf 
l'exécution  des  ouvrages  et  pour  l'alimentation 
des  biefs,  la  plus  grande  fiiciliié. 

En  chinrant  l'eatimatir  à  130  francs  le  métré 
on  obtient  pour  l'ensemble  un  total  de 
37,000  X  130=4,910,000  rr.,ou,  en  nombres  ronds, 
5  millions. 

Le  canal  à  point  de  partage,  compris  entre  la 
Seine  et  le  canal  de  Bourgogne,  a  une  longueur 
de  44,750  mètres. 

Son  bief  culminant,  dont  la  longueur  est  de 
10JOOinètrea,estétabli&l'altitude..     t3G  màtres. 

Son  point  de  départ  en  Seine  est 
àraltitude. 118      - 

Il  débouche  dans    le  canal    de 
Bourgogne  à  l'altitude 118     — 

D'ou  résulte  que  les  chutes  sont  d«  18  métrés 
sur  chaque  versant,  soit  36  métrés  en  tout.  Elles 
sont  rachetées  par  14  écluses. 

Si  l'on  en  excepte  une  tranchée  assez  forte  qui 
régne  sur  1,200  mètres  avec  une  profondeur 
moyenne  de  S  mètres  et  un  souterrain  de  600 
mètres  de  longueur,  on  ne  trouve,  dans  'tout  le 
parcours,  aucun  ouvrage  qui  mérite  d'être  si- 
gnalé'. 

L'estimatif  peut  être  établi  comme  suit: 

44,750-  de  canal  i  130  fr.  le  mèlre    5.817.500  tr. 
Plus-value  pour  la  trancliée  k  rai- 
son de  200  Tt.  le  mètre,  ci.  ""■  """ 


Total 6.657.500fr. 

ou  en  chiffres  ronds 7,000.000 

La  section  comprise  entre  l'Yonne  et  le  canal 
de  Briara  a  une  longueur  totale  de  49,200  m.  Sou 
altitude  au  dénart  de  Cézy  est  de  73  m. 

A  l'arrivée  à  Conllans  de  96  tn. 

Le  bief  de  partage,  dont  la  longueur  est  de 
12.230  m.,  est  établi  à  l'altitude,  139  m. 

La  somme  des  dénivellations  est  de  109  m. 

Elle  est  rachetée  par  37  écluses. 

Le  seul  ouvrage  notable  est  un  souterrain  de 
tjm  m.  au  faite  ou  bief  de  partage. 


49,200  métrés  de  canal  à  tGO  fr 7,872,000 

Plus-value  pour    un    souterrain  de 
1,000  m.,  ci 1,000,000 

Total 8,872,000 

Soit  en  nombre^  ronds,  9,000,000. 


Récapitulant  les  dépenses  p^<V^édemment  i  ndi- 
quées,  nous  trouvons  : 

Pour  ta  section  entre  la  Uame 
et  l'Aube 4  500,000  fr. 

Entre  l'Aube  et  la  Seine 3  000.000 

Entre  la  Seine  et  le  canal  de 
Bourgogne 7.000.000 

Entre  les  canaux  de  Bourgogne 
et  de  Briare '. 9  000.000 


Soit  en  tout 23  500.000  fr. 

Si  l'on  y  ajoute  les  14  millions  auxquels  se 
chim-e  l'estimatif  du  canal  entre  1  Oise  et  l'Aisne, 
on  arrive,pour  lu  lij^e  navigable  de  grande  cein- 
ture, au  total  de  39,300,0X  Ir.,  soit,  en  nombres 
ron<l3,  40  millions. 

Nous  appellerons  l'atlent'on  sur  ce  chiffre  qui 
est  exactement,  comme  nous  le  verrons  plus  tard, 
celui  de  l'estimatif  dressé  par  H.  Brière  de  Mon- 
détour  pour  le  canal  de  Donjeux  k  Cray. 

Btuda  faites  par  Brition. 

En  1B29,  l'administration  des  ponts  et  clianv 
sées  publia,  par  ordre  du  directeur  général,  H. 
Etecquey,  un  ouvrage  auquel  elle  avait  dèj^  hit 
de  larges  emprunts,  et  que  la  mort  récanta  da 
son  auteur,  l'illustre  Brisson,  rendait  encore  plus 
cher  aux  amis  de  la  science.  Cet  onvrage,  inti- 
tulé Essai  lar  te  système  géniral  de  la  eanaiiMa- 
tion  en  France,  est  le  seul  travail  d'ensemble  qui 
ait  été  fait  sur  les  voies  navigables  de  notre  pays. 
Ailleurs,  rien  de  semblable  na  été  Ikit,  à  notre 
connaissance  du  moins. 

Appelés,  après  un  demi-Eiècle  rempli  d'événe- 
ments et  de  -transformations  de  toute  natund,  à 
examiner,  à  notre  tour,  l'ensemble  de  notre  aya- 
tème  de  voles  navigables,  nous  ne  pouvons  nous 
dispenser  de  rechercher  dans  le  travail  de  Brisson 
les  renseignements  qu'il  renferme.  ■ 

Nous  sommes  heureux  d'y  trouver  la  confirma- 
tion de  nos  vues  sur  le  grand  canal  da  ceintnre, 
dont  nous  venons  d'indiquer  te  tracé  et  de  Justi- 
fier l'utilité. 

En  effet,  la  jonctioi)  de  l'Yonne  au  canal  de 
Briare  figure  expressément  comme  un  anneau  de 
Iii  douzième  grande  ligne  navigable,  allant  de 
Nantes  à  Huninguo.  Les  points  de  départ,  d'|r- 
rivée,  et  la  direction  sont  les  mêmes. 

La  jonction  de  la  Marne  au  canal  de  Bourgo- 
gne ngure  dans  les  lignes  de  seconde  classe, 
et  son  tracé  diffère  assez  peu  de  celui  que  nous 
avoQS  indiqué.  Ainsi,  entre  la  Seine  et  le  canal 
de  Bourgogne,  le  tracé  de  Brisson  quitte,  comme 
le  nûtre,  la  Seine  près  et  au-dessous  de  Verriè- 
res, suit  les  mêmes  dépressions  de  terrains,  et 
arrive  se  souder  au  canal  de  Bourgogne  au-dessus 
de  Sain  [-Florentin. 

Au  départ  dans  l'Aube,  Brisson  se  tenait  plus 
que  nous  au  sud  et  ne  quittait  la  rivière  qu'à  la 
hauteur  de  Lesmont;  mais,  comme  nous,  il  abou- 
tissait  dans  la  Seine,  prés  de  Verrières. 

Les  nombreux  étangs  dont  le  sol  est  couvert 
aux  environs  do  Gcraudot  expliquent  très^ien 
comment,  à  défaut  de  cartes  précises,  Brisson  a 
dû  naturellement  placer  son  canal  dans  celte 
zone  éminemment  riche  en  eaux.  Mais  il  augmen- 
tait ainsi,  et  à  la  fois,  la  longueur  et  tes  pentes 
du  canal. 

Même  ressemblance  d'ensemble  j  même  diffé- 
rence de  détails  pour  la  partie  comprise  entre 
l'Aube  et  la  Hame.  La  dépression  que  nous  sui- 
vona, quoique  beaucoup  plus  bosse,  est  moins' 
large,  et  par  suite  moins  apparente  que  celle  qui 
est  jalonnée  par  des  étangs  et  parcourue  par  la 
Voire,  à  10  kilomètres  plus  au  sud.  De  là  l'erreur 
commise  par  Brisson,  qui  a  adopté  cette  der- 
nière. 

Le  tableau  suivant  met  eu  relief  las  différences 
des  deux  tracés  et  accuse  ta  supériorité  de  la 
nouvelle  direction  ; 
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Tracé  Brisson. 
Nouveau  tracé. 


PAJiTIE   COMPRISE  ENTRE 


Le  canal  de  Briar« 
et  l'Yonne. 

Le  canal  de  ))ourgogae 
et  la  Seine. 

La  Seine  et  l'Âube. 

L'Âube  et 

Longueur. 

Somme 

des 
hauteurs. 

• 

88 
109 

Longueur. 

SoMme 

des 
hauteurs. 

Longueur. 

Somme 

des 
hauteurs. 

Longueur. 

49.000 
49.200 

54.000 
37.950 

94 
32 

33.000 
37.000 

69 
26 

49.000 
47.750 

Somme 

des 
hauteurs. 


74 
36 


Ainsi  la  somme  des  longueurs  du  tracé  Brisson 
est  de  185,000  mètres,  la  somme  des  diiïérences 
de  niveau  de  325  mètres,  tandis  que  le  nouveau 
tracé  ne  présente  que  168,700  mètres  de  longueur 
et  203  mètres  de  chutes  cumulées. 

Il  y  a  dans  ce  double  fait  une  très-réelle  amé- 
lioration. 

Nous  sommes  heureux  d'avoir  trouvé  dans 
Brisson  la  justification  de  nos  tracés,  et  si  nous 
relevons  à  leur  avantage  quelques  différences  de 
détail,  c'est  moins  pour  nous  en  faire  honneur 
que  pour  montrer  le  résultat  que  Ton  peut  atten- 
dre de  l'emploi  des  cartes. 

La  comparaison  attentive  des  cartes  d'état- 
major  (bien  qu'elles  laissent  à  désirer)  de  la 
vieille  carte  de  Gassini,  qui,  quoique  moins  com- 
plète que  la  précédente,  est  plus  expressive,  et 
enfin  1  étude  de  la  carte  géologique,  ont  permis 
de  jalonner  avec  sûreté  le  tracé  de  ces  grandes 
lignes  dont  l'étude  autrefois  avait  coûté  à  Tillus- 
tre  Brisson  beaucoup  de  travail,  de  recherches 
et  de  voyages. 

Le  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne  coûtera,  avons- 
nous  dit,  14  millions,  dont  fintérèt  à  5  p.  100^  re- 
présente une  somme  de  7(K),000  francs.  Les  dé- 
penses d'entretien,  chiffrées  aux  environs  de 
1,450  fr.  par  kilomètre,  resteront  au-dessous  de 
70,000  fr.  On  peut  donc  établir  à  770,000  fr.,  au 
maximum,  le  fardeau  que  rétablissement  du 
canal  ferait  annuellement  peser  sur  nos  finances. 

Mais  d'autre  part  ce  canal  aidera  puissamment 
au  dessèchement  et  à  l'irrigation  de  la  vallée  de 
l'Ailette.  Il  desservira  de  puissantes  carrières, 
des  forêts  considérables,  des  sucreries  nombreu- 
ses, et  augmentera  dans  une  large  mesure  la  ri- 
chesse de  la  contrée  qu'il  traversera.  Ce  sont  là 
des  avantages  notables,  quoique  difficiles  à  tra- 
duire exactement  en  chiffres. 

Il  créera  dans  son  parcours  d'abondantes  ri- 
chesses, on  n'en  saurait  douter,  et  l'Etat,  par  les 
mille  mains  de  l'impôt,  s'en  assurera  une  bonne 
part  :  ceci  est  également  incontestable. 

Cette  partie  de  l'utilité  de  la  nouvelle  voie  navi- 
gable ne  saurait  donc  être  passée  sous  silence, 
quoique  difficile  à  préciser  ;  mais  il  en  est  une 
autre  que  l'on  peut  plus  aisément  chiffrer. 

Le  transport  en  transit  dans  la  direction  de 
l'Oise  vers  la  «Marne  est  actuellement  de  400,000 
tonnes  au  parcours  entier.  On  estime  qu'avec  les 
facilités  nouvelles  que  donnera  le  canal,  il  attein- 
dra rapidement  600,000  tonnes.  Cette  évaluation 
ne  ()araft  pas  exagérée. 

D'autre  part,  1  économie  produite  par  la  nou- 
velle voie  est  chiffrée  par  les  intéressés  eux-mê- 
mes au  minimum  de  2  fr.  par  tonne,  ce  qui  donne 
pour  l'ensemble  1,200,000  fr. 

Nous  nous  trouvons  donc  en  face  d'une  écono- 
mie de  1,200,000  fr.  achetée  T>ar  une  dépense  an- 
nuelle de  770,000.  fr. 

Limitée  aux  avantages  produits  par  le  transit, 
l'opération  est  doncibonne,  puisqu  elle  se  chiffre 
par  une  économie  de  430.000  fr.  par  an. 

Dans  ces  conditions  l'Etat  peutfa>re  construire 
le  canal  et  y  trouver  son  compta. 

ANNEXES.  —  T.  XIII. 


Les  départements  intérci^sês  peuvent  intervenir 
pour  hâter  l'exécution  des  travaux.  Cette  initia- 
tive éminemment  sage  leur  sera  largement  profi- 
table. 

Les  formules  de  concours  cpie  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  exposées  seront  donc  ici  d*une  fa- 
cile application,  car  l'élément  rémunérateur  est 
abondant. 

Nous  voulons  parler  du  trafic  en  transit  et 
spécialement  des  houilles. 

Si  l'on  a  pu,  par  l'état  du  transit  actuel,  pré- 
juger l'importance  du  trafic  f^ur  du  canal  de 
î Aisne  à  l'Oise,  il  n'en  est  pas  de  môme  pour  la 
partie  du  canal  de  grande  ceinture  qui  nous  reste 
a  examiner. 

Les  relations  commerciales  que  ce  canal  est 
destiné  à  desservir  ou  à  créer  sont  tellement 
complexes,  qu'il  est  difficile  de  faire  à  l'avance 
un  compte  approximatif  de  l'importance  du  trafic 
auquel  chacune  d'elles  donnera  lieu. 

Ainsi,  ce  canal  reliera  par  des  communications 
faciles  la  partie  moyenne  des  bassins  de  la  Mar- 
ne, de  l'Aube,  de  la  Haute -Seine  et  de  l'Yonne. 
Il  les  mettra  en  communication  directe  avec  le 
Nord  de  la  France;  les  reliera  à  la  Saône  et  au 
Rhône  par  le  canal  de  Bourgogne,  à  la  basse 
Loire  par  le  canal  d'Orléans,  à  la  Loire  moyenne 
par  le  canal  de  Briare,  à  lâchante  Loire  par  le 
canal  du  Nivernais.  De  là,  des  relations  trèsimiil- 
tiples,  assurément  très-importantes  et  dont  il  nous 
paraît  aujourd'hui  à  peu  près  impossible  d'établir 
exactement  le  chiffre. 

Mais  nous  pouvons  cependant  aborder  par  une 
autre  voie  l'examen  de  la  question  économique 
soulevée  par  la  construction  de  cette  Importante 
artère  de  navigation. 

Nous  avons  dit  que  la  dépense  se  chiffrait  à 
25,500,000  fr.,  dont  fintérôt  annuel  à  5  p.  100  est 
de 1  275.000 

L'entretien  du  canal,  réglé  à  1,340  fr. 
environ  par  kilomètre,  s'élèverait, 
pour  les  169  kilomètres,  à 230.000 

ce  qui  dpnne  en  tout 1 .505.000 

Voilà  ce  que  coûterait  annuellement  au  Trésor 
la  partie  du  canal  de  grande  ceinture  que  nous 
considérons. 

Que  rapportera-t-il  soit  au  Trésor,  soit  à  la 
nation  ?  C  est  ce  que  nous  allons  exammer. 

Nous  avons  dit  que  les  droits  de  navigation 
sur  les  canaux  sont  de  5  millimes  pour  la  pre- 
mière classe  et  de. 2  millimes  pour  la  dernière. 
En  les  établissant  en  moyenne  à  0  fr.  003  pour 
l'ensemble,  nous  ne  les  forçons  pas. 

D'autre  part  si  nous  considérons  que  le  canal 
de  la  Marne  à  l'Aisne  transporte  dès  à  présent 
plus  de  400,000  tonnes  au  parcours  entier,  nous 
ne  verrons  rien  d'exagéré  à  chiffrer  à  500,000 
tonnes  au  parcours  entier  le  mouvement  de  notre 
canal,  ce  qui  donnerait  un  trafic  kiloiAétrique  de 
169-fnultiplié  par  500,000  égale  84,500,000  tonnes 
kilométriques,  et  au  droit  moyen  de  0  fr.  003 
une  recette  de  2^3,500  franc9. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


Hais  cesina'KbaiMltMM  doot  le  dAplaoement  se- 
ra suscita  par  la  constructton  du  etskl  de  c«>a~ 
litre,  feront  sur  les  canaux  ajluellement  existants 
(les  parcours  »u  moins  égaux  à  ceux  qu'ils  feront 
sur  la  nouvelle  voie  allc-mf  me. 

De  là  une  nouvelle  perception  Ëgnivalont^à  la 

Sremière,  et  que  noua  chiffreront,  comme  elle 
Ï53,S00  fr. 

Bnftn.  ta  vente  des  herbes,  des  bois,  U  pAche 
et  les  iilipMs  sur  les  maisoDs  é«rin>lères  produi- 
ront su  bas  mot  ^,000  tr. 

L'£tat  aura  donc  reçu  530,000  fr.  el  sera  au- 
"nuellemenl  à  découvert  de  975,000  fr. 

Qu'aura  gsgni  le  public,  autramant  dit  la  na- 
tion tout  entière? 

Par  no  calcul  analogue,  et  en  chiffrant  A  deux 
centimes  par  lonne  kilométrique  l'avantage  que 
le  public  tirerait  des  transports  par  eau,  on  re- 
coonait  aisément  que  ce  profit  ne  serait  pas  au- 
'desaoua  de  l,liUO^  fr. 

L'opération,  prise  dans  ces  termes  fort  rea- 
trcints,  sérail  donc  incontestablement  avanta- 
geuse et  se  résoudrait  en  un  béuëSce  annuel  de 
plus  de  700,000  fr.  pour  le  pays. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  le  dire  en  passant, 
ces  économies  latentes  rtalisées  par  le  mofen  des 
TOiea  de  transport  sont  peut-Ctre  celles  qui  en- 


:hîffrèr  li 


__j  transportées  tant  par 
les  canaux  que  par  les  diemins  de  fer,  on  arri- 
vera à  reconnaître  que  c'est  peut-être  la  qu'elle 
a  puisé  la  plus  grande  partie  de  ses  ressources 
dus  la  période  qui  vient  do  s'écouler. 

Revenant  au  canal  de  ceinture,  dont  l'utililé,  & 
tous  les  points  de  vue,  est  si  manifeste,  nous  nous 
bornerons  à  dire  qu'il  doit  être  établi,  qu'il  y  a 
lieu  (le  le  classer  parmi  les  ouvrages  a  entre- 
prendre â  bref  délai;  et.  pour  Tes  voies  et 
moyens,  nous  ne. pouvons  que  nous  en  référer 
aux  formules  do  concours  que  nous  avons  précé- 
demment indiquées  et  qui  nous  paraissent  ici 
d'une  sa^  et  facile  application. 

Vommuniealioifs  à  élabtir  entre  le  bassin  de  la 
•  S^n»  ri  l«s  bauiiu  voistju.  ~  Ainsi  que  nous 
l'avons  vu  prAoédemmenl,  le  bassin  de  la  Seine  a 
déjà   de  nombreuses   communications  par  -"'' 


Suri. 


I  Nord,  1 


1  du 


e  de 


1  à  éUblir  vers 

l'extérieur  que  dans  la  rùgion  sud-est. 

Le  grand  quadrilatère  compris  onlre  le  canal 
de  Bourgogne  et  le  versont  occidental  des  Vos- 
ges ne  se  trouve  pas  reiiô  avec  la  vallée  de  la 
Saône,  od  il  pourrait  faire  des  échanges  fruc- 
tueux de  produits.  Il  y  a  vraiment  14  une  lacune 
consid  tiraille. 

Trois  rivières,  dont  la  direction  générale  court 
du  sud-est  au  nord-ouoat,  paraissent  pouvoir  ser. 
vir  à  établir  les  voies  rayonnantes  dont  le  besoin 
so  Tait  SHntir  dans  cotte  région.  Ce  sont  la  Haule- 
Beine.  l'Aube  et  la  Uarne.  C'est 
trois  grandes  vall' 
SUCCÈS  à  gagner  I 

Nous  allons  examiner  sommairement  ces  trois 
directions  ; 

HatUe-Seine. 

Le  canal  do  la  Haute-Setno  à  la  SaAne  a  été 
déoril  par  BrissoB. 

Remontant  la  Seine  Jusqu'à  ChStillon,  il  pren- 
drait les  vallées  secondaires  de  l'Ygaon  et  du 
Suzon  et  rejoindrait  le  canal  de  fiourgoeno  h 
Dijon. 

Le  parcours  total  depuis  Troyes  serait  de 
17Î  kilomèlreB.  La  somme  des  hauteurs  franchies 
sur  chaque  versant  do  lOi  mètres. 

Enfln,  la  dépense  de  construction  estlmSe  au 
même  prorata  que  celle  du  canal  do  Bourgogne 
s  élèverait  à  plus  de  40  millions. 


8i  fea  TBBt  bien  «insidërer  que  ta  d 

entre  Troyes  el  8t-Jean-de-Losne  serait  dans 
cette  direction  de  201  kil.,  qu'en  suivant  la  canal 
de  ceinture  et  le  canal  de  Bourgogne  on  n'aurait 
entre  les  deux  mâmes  points  que  26S  kilom.  t%it 
66  en  plus,  on  reconnaîtra  aisément  que  dans 
l'état  actuel  cette  construction  ne  serait  guèro 
motivée. 

ValUe  de  FAube. 

La  vallée  de  l'Aube  à  partir  de  Bar  se  rap- 

Ï roche  de  plus  en  plus  de  celle  de  la  Haute- 
larne  et  Unit  &  la  hauteur  de  Langres  à  n'en 
être  séparée  que  par  quelques  kilofflèirea. 

La  vallée  correspondante  sur  le  rersaflt  de  ta 
Saune  se  trouve  à  peu  prés  à  ésale  distance  des 
sources  de  la  Hame  et  de  l'Aube,  de  telle  wrte 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  songer  à  faire  un  canal  de 
jonotlon  à  la  fois  par  l'Aube  et  par  la  Uarae; 

Ceci  étant,  et  les  deux  vallées  se  présentant  on 
concurrence,  le  choix  ne  saurait  être  douteux.  A 
tous  les  points  de  vue,  ta  Marne  sérite  ta  prèl^ 

C'est  ce  qu'avait  compris  Brisson.  Aussi  se 
bornait-il  à  indiquer  comme  devant  être  exéoo- 
tée  la  Jonction  de  l'Aube  à  la  Uame,  iJahauteur 
de  Chaumont. 

Le  oanal  dont  ii  esquissa  la  tracé  aurait  an  A»- 
puis  Arcis. une  longueur  totale  de  n&kitom.et 
une  pente  cumnlée  de  20S  noètret. 

Le  coilt  aurait  dépassé  20  millions. 

Ce  canal  ne  parait  pas  dans  le*  eiroonstaaces 
actuelles  avoir  asseï  d'utilité  pour  que  doos 
ayons  à  le  classer  parmi  ceux  aaat  mus  poti- 
vons  prévoir  el  recommander  l'exécution. 

Vallée  de  la  Marne. 


gneur  de  Kl  kilomètres  et  |«rte  les  ehutes  aooii- 
mulées  sur  les  deux  versants  au  total  de  310  mi- 
tr.es.  It  signale  expressément  comme  me  des  dif- 
llcultés  (le  ce  grand  ouvrage  la  pauvreté  (te 
l'alimentation  du  point  de  partage. 

En  ISae  M.  l'Inspectesr  divisionnaire  Brière  de 
Hondétour  dresse  le  projet  du  canal.  Bon  travail 
très -compté  te  ment  étudié  donne^wur  ta  longueur 
entre  Vltry  et  Gray  232  kilom.  84  et  pour  la  som- 
me des  chutes  356  mètres  79. 

L'estimatif  s'élève  k  52,000.000  dont  \1.SDO,000 
francs  pour  la  partie  comprise  entre  Vilrr  et 
Donjeux  M  39,500j)00  fr,  ponr  le  reste. 

Le  trait  caractéristique  du  tracé  de  H.  Brière 
est  la  dépression  du  ool  au  point  de  partage.  Le 
canal  traversait  à  l'altitude  338*  16,  la  etiarae 
oue  le  canal  de  la  Moselle  &  la  Saéne  traverse  i 
I  altitude  361  mètres  et  le  canal  de  Bourgone  à 
l'altitude  378-0*.  Ce  fait  permet  de  croire  *(ue 
les  craintes  exprimées  par  Brieion  au  sujet  de 
l'alimentation  n'étalent    pas  complètement  n>n- 

Le  projet  de  M.  Brière  a  subi  des  vieissitndes 
que  nous  n'avons  pas  è  rappeler  lËi.  fions  dirons 
seulement  qu'aujourd'hui  II  a  reçu  nn  commeaoe- 
meot  d'exécution. 

Do  Vitry  i  Dliier.  ta  canal  est  livré  à  la  cirai- 
tation.  Il  est  en  exécution  de  Saint-Dliier  i  Dm- 

Ienx.  Il  ne  reste  donc  à  autoriser  et  i  doter  que 
a  partie  comprise  entre  DoAJeui  et  Gray  sur  160 
kilomètres. 

I^ft  dépense,  comme  nous  l'avons  dit  préoédem- 
ment,  est  évaluée  k  39,500,000  flr. 

Les  départements  traversés  font  de  grands  «f- 
forts  en  laveur  de  celte  iipie  et  tiennent  snrteot 
i  lui  conserver  ta  priorité  sur  la  (onction  de  la 
Moselle  à  la  8aéne. 

Vo  ton  taire  ment  restreints  dans  la  présente  étu- 
de aux  voies  qui  Intéressent  le  iMssln  de  la  Beina, 
nous  n'avons  pas  à  disenter  M  M  (piesHn  brfr- 
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lêxAè  de  choix  et  de  i»riorité  entre  les  deux 
vallées.  Cette  discussion  trouvera  sa  place  ailleurs. 

Nous  nous  bornerons  à  examiner  ce  qui  con- 
cerne le  bassin  de  la  6oine  lui-mdme.  Ramenée  à 
ces  limites,  la  question  est  poiv  nous  très-simple. 

Nous  n'avons  indiqué,  comme  tra^mx  pouvant 
être  exécutés  dans  un  avenir  rapproché,  que  deux 
grands  ouvrages. 

1*  Le  canal  de  ceinture. . 

2*  La  ionction  de  la  Marne  à  la  Saône. 

Tous  les  deux  exigent  les  mêmes  dépenses  et 
engagent  de  la  môme  fkçon  les  finances  dt  l'Etat. 
Lequel  mérite  actuellement  la  préférence  et  doit 
obtenir  la  priorité  ? 

A  notre  avis  la  réponse  ne  saurait  être  dou* 
teuse.  Au  |)oint  de  vue  de  T intérêt  général,  le  ca- 
nal de  ceinture  mérite  à  tous  égards  la  préfé- 
rence. Il  dessert  une  plus  grande  zone  de  terri- 
toire, intéresse  un  plus  grand  nombre  de  dépar- 
tements et  ouvre  aes  communications  dans  tou- 
tes les  directions. 


La  Haute-Marne  elle-même  n'aura  pas  à    se 

Slaindre  ai  on  le  préfère  au  canal  de  Doiueux   à 
rray. 

Elle  subira,  il  est  vrai,  un  allongement  de  par- 
cours de  83  kilom.  environ  pour  se  rendre  oans 
la  Saône  et  aura  un  plus  grand  nombre  d'écluses 
à  fVanohir.  Mais  vers  le  nord  elle  obtiendra  un 
raccourci  de  60  kilomètres  environ  pour  les  char-, 
bons  et  autres  provenances  de  cette  direction. 
Du  même  coup  enfin  elle  obtiendra  une  jonction 
avec  les  vallées  de  T Aube,  de  la  Haute-Seine,  de 
l'Yonne,  avec  les  canaux  du  Nivernais,  de  Briare, 
d'Orléans,  et  par  ces  canaux  avec  la  Loire  haute 
moyenne  et  basse. 

Au  point  de  vue  même  des  intérêts  spéciaux 
de  la  Haute-Marne,  le  choix  ne  nous  parait  pas 
vraiment  discutable  et  nous  accordons  sans  hési- 
tation la  priorité  aux  travaux  du  canal  de  ceinture. 

En  conséquence  de  ce  cpii  précède  nous  clas- 
sons comme  suit  les  travaux  neufs  &  exécuter 
dans  le  bassin  de  la  Seine. 


• 

1-  CLA88R 

2«  CLASSE 

9*(ÏÏ.AS8B 

Jonctions  de  TAisne  h  TOise « 

—       de  la  Marne  à  l'Aube • 

fr. 
» 

» 

fr. 
14.000.000 
4  500.000 
S.OOO.M 
7.000.000  - 
9.000.000 
» 

—  de  l'Aube  à  la  Seine 

—  de  la  Seine  au  canal  de  fiourffOffne 

—  de  l'Yonne  au  canal  d'Orléans 

—  de  la  Marne  à  la  Saône 

39.900.000 

Totaux. ......  

» 

89.500.000 

39.500.000 

RÉSUMÉ 

Dans  le  tableau  suivant,  nous  indiquons  reten- 
due actuelle  du  réseau,  les  développements  utiles 


qu'il  comporte,  les  services  qu'il  rend,  les  dépen- 
ses qu'il  a  occasionnées  et  celles  qui  restent  à 
faire  pour  le  compléter. 


DÉSIGNATION 

des 

groupes. 


Oise 

Marne f 

Yonne 

Seine 

Ck)mplémentaire 

Totaux 


LMMUINSTOIU 


ouvertes     à  ouvrir 


TRANSPORTS  -| 
effectués  «o  1868 


I^iPENSES 


faites. 


àil. 
565 
a7S 
534 
774 


kil. 
» 

n 

s 
» 

376 


T.  Ul.        I  fr. 

542  500.000,  71.085  375 
224.000.000  L69.784.167 


104. 700. 000 
415.000.000 


à  faire. 


l'*  classe. 


fr. 


2»  classe.   I    5»  classe. 


fr. 


fr. 

6.000.000;  22. 100.0001  » 

»  »       UO.000.000 

3,000.000    1.450.000^  7000.000 


108  305  334 

m!313!654  23.600.000;  7.500.000,  7.000.000 
»  39.500.000  39  500.000,  i> 


r.OÛO. 
.000. 


471.488.530  7i.500.000, 70.550.000, 24.500.000 


r 


Ainsi  les  voies  navigables  du  bassin  delaâeine 
représentent  comme  longueur  le  cinquième, 
comme  dépense  le  tiers,  comme  trafic  total  les' 
deux  tiers  de  l'ensemble  du  réseau  français.  Elles 
desservent  un  mouvement  moyen  de  500,000  tonnes. 
Cependant  ce  réseau  n'est  aujourd'hui  ni  par- 
fait ni  complet  ;  bien  des  lignes  y  restent  frap- 
pées de  stérilité,  soit  à  cause  de  leurs  mauvaises 
conditions  d'établissement  soit  par  le  fait  des 
lacunes  qui  les  isolent  des  grands  courants  com- 
merciaux. Pour  le  compléter  et  perfectionner  il 
ÊLudra  dépenser  encore  une  somme  de  166  mil- 
ons  550,CbO  fr.  qui  a  été  détaillée  précédemment 
et  peut  être  claseée  comme  sait  : 

Amélioration  et  parachèvement  des  voies  exis- 
tantes     65.450.000  flp. 

Rachat  de  conceesioot 22. 100  000 

Ckinstruetion  de  nouvelles  lignes   79 .  000 .  000 


Total  pareil 


166  550.000  fr. 


Parmi  les  lignes  à  construire,  celles  qui  conati- 
tuent  le  canal  de  ceinture  paraissent  seoiee  ur- 
gentes. Biles  sont  nécessaires  pour  le  développe- 
ment du  trafic  sur  le  reste  du  réseau  ;  mais  toutes 
ces  nouvelles  lignes  sans  distinction  ne  parais- 
sent devoir  être  entreprises  qu'avec  Taide  des 
intéressés. 

Il  n'en  est  pas  de  même  du  parachèvement  des 
voies  existantes.  L'Btat  peut  seul  le  faire  dans 
de  bonnes  conditions  et  rexomple  du  canal  Saint- 
Quentin  prouve  qu'il  y  aurait  danger  à  y  faire 
intervenir  des  concesaiofinaires.  Ces  travaux  ne 
sont  pas  tous  également  urgents.  L'allongement 
des  écluses  notamment  peut  être  différé. 

Quant  au  rachat  des  concessions  de  la  Sambre, 
il  n'est  pas  bien  opporUm  en  l'état^  de  nos 
finances. 

Sur  ce  beau  réseau  d<i  la  Seine,  les  péages  et 
recettes  diverses  couvi'ent  les  frais  d'entretien. 

L'intérêt  du  capital  de  premier  établissement 
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grève  de  dix-huit  millimes  (0  fr.  018)  chaque 
tonne  transuortôo  à  1  icilomètre,  co  qui  doit  ro- 
présenter,  a  peu  do  chose  près,  l'écart  moyen 
entre  les  prix  des  transports  par  voie  d'eau  et 
ceux  des  transports  sur  les  routes  et  chemins  do 
fer  concurrents. 

Mais  il  ne  Umi  pas  perdre  de  vue  qu'une  partie 
des  IVais  de  premier  établissement  des  canaux 
est  Bujourd'hui  amortie,  et,  qu'en  outre,  le  prollt 
que  la  nation  tire  des  voies  navigables  se  me- 
sure peut-être  moins  aux  transports  qu'elles  ef- 
fectuent qu'à  ceux  qu'elles  ne  font  pas  et  aux- 
quels elles  imposent  ta  règle  du  bon  marché. 

On  peut  donc  affirmer  que  le  réseau  des  voies 
navigables  de  la  Seine  constitue  pour  ie  pays  une 
abondante  source  de  richesses. 

Amélioré  et  complété  comme  il  a  été  dit,  ce  ré- 
seau desservirait,  suivant  toute  probabilité,  un 
mouvement  moyen  d'au  moins  750,000  tonnes,  soit 
un  total  de  plus  de  deux  milliards  de  tonnes  kil. 
Par  ce  fait  seul,  les  services  de  toute  nature 
qu'il  rend  au  pays  s'accroîtraient  dans  une  large 
mesure. 

Ecrasée  sous  les  énormes  charges  de  la  der- 
nière guerre,  la  France  pourra-t-elle  bientôt  re- 
prendre ces  travaux  de  naviffation  qui  l'ont  ho- 
norée et  enrichie  dans  le  passe  ? 

Nul  ne  le  sait  et  l'avenir  est  bien  obscur. 

Mais  alors  même  que  notre  pays  devrait  enco- 
re, pour  quelqu^temps,  suspendre  l'achèvement 
du  cette  œuvre,  oéjà  tant  de  fois  interrompue,  la 
commission  pense  qu'il  est  sage  de  définir  la  si- 
tuation de  nos  voies  navigables,  d'indiquer  ce 
qui  manque  à  nos  réseaux  et  d'arrêter  d'une 
main  ferme  le  programme  des  travaux  à  exé- 
cuter. 

Tel  est  le  but  qu'elle  poursuit  et  auquel  ten- 
dent les  diverses  études  qu'elle  va  successive- 
ment soummettre  à  l'Assemblée. 


Annexe    n*    1403. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  M*  commission 
d'initiative  parlementaire  (*)  sur  la  proposition 
de  loi  de  MM.yente,Testelin,  Brame  et  plusieurs 
de  leurs  collègues,  relative  à  la  création  d*une 
Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie  à  Lille, 
par  M.  Alfred  Dupont,  membre  de  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs,  quarante  six  de  nos  collègues  appar- 
tenant aux  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  la  Somme  et  de  l'Aisne,  ont  déposé  une 
proposition  de  loi  pour  le  rétablissement  à  Lille 
(Mord)  de  la  Faculté  de  médecine  et  de  pharma- 
cie, supprimée  dans  cette  ville  en  1792. 

Les  motifs  qu'ils  invoquent  sont  les  suivants  : 

La  nécessite  de  faciliter  les  hautes  étndes  mé- 
dicales dans  une  région  dont  la  population  s'ac- 
croît incessamment  pendant  que  le  nombre  des 
docteurs  décroit  dans  une  proportion  inquiétante. 

Les  ressources  de  toute  nature  qu'offre  la  ville 
de  Lille  pour  un  enseignement  médical  et  phar- 
maceutigue  de  premier  degré,  notamment  un 
Hôtel-Dieu  de  500  lits,  un  autre  de  45,  un  troi- 
sième de  500  lits,  devant  s'ouvrir  au  !•'  janvier 
prochain,  un  hôpital  pour  vieillards,  enfants  et 
infirmes,  contenant  1,500  lits,  trois  hôpitaux  spé- 
ciaux en  renfermant  525,  en  tout  3,070.  Indépen- 

(*)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Kolb-Bernard, 
président;  ramiral  de  La  Roncière  Le  Noury,  vice-préii- 
dent;  Lacave-Laplapne,  le  comte  d'Harcourt,  secrétaires; 
Voisin,  le  comte  de  Rességuier,  Besson,  Lucien  Bran,  de 
Ghampvailier,  le  biron  Laurenceau,  Lenoi'f,  Anisson-Dupéron, 
Presneau,  Le  Royer,  Desbons,  de  Beauvillé,  le  comte  de  Ba- 
Kneox.  Callet,  Adnet,  le  comte  de  La  Monneraye,  Vétillart, 
Dietz-Monnfn,  Riondel.  Dupont,  le  marquis  de  "Montiaur,  le 
marquis  de  Juigné,  Phillppoteaux,  le  baron  de  Barante,  Hous- 
sard,  Peyral. 


damment  d'un  vaste  hôpital  militaire  de  800  lits, 
une  maternité,  un  dispensaire  pour  les  maladies 
des  yeux,  et,  presque  aux  portes  de  la  ville,  une 
maison  centrale,  une  maison  d'éducation  correc- 
tionnelle et  trois  agiles  importants  d'aliénés. 

Voilà  pour  les  ressources  cliniques. 

Quant  aux  ressources  intellectuelles,  une  Fa- 
culté des  sciences,  uo  musée  irès-complet  d'hir- 
toire  naturelle  et  do  géologie,  un  jardm  botani- 
que, une  bibliothèque  médicale  complète  et  une 
belle  collection  de  pièces  d'anatomio  normale  et 
pathologique,  y  pourvoient  largement. 

EnQUj  Tinstàllation  matérielle  est  également  de 
tous  pomts  satisfaisante.  Déjà  Lille  possédait  une 
école  préparatoire  que  la  Faculté  serait  destinée 
ù  remplacer.  Cette  école  comporte  déjà  des  lo- 
caux pour  200  élèves,  et  la  ville  est  en  mesure  de 
les  doubler. 

Reste  la  question  financière,  toujours  grave, 
surtout  dans  la  situation  actuelle  du  Trésor  de 
l'Etat. 

La  viile  de  Lille  l'a  compris^  et  par  délibéra* 
tion  du  12  juillet  1872.  prise  a  runanimité,  son 
conseil  municipal  prend  à  la  charge  de  la  ville 
tous  los  frais  que  doivent  occasionner,  non-seu- 
lement la  création,  mais  encore  l'entretien  de 
celte  Faculté. 

En  présence  de  ces  considérations,  votre  qua- 
torzième commission  d'initiative  n'hésUe  point  à 
vous  demander  d'accueillir  favorablement  la  pro- 
position de  loi  ci-après,  et  de  la  renvoyer  soit  à 
une  commission  spéciale,  soit  à  une  commission 
nommée  ou  à  nommer  pour  l'examen  de  propo- 
sitions analogues  faites  pour  les  villes  de  Nancv, 
Toulouse,  Bordeaux,  etc. 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  premier.  L'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pharmacie  de  Lille  est  supprimée. 

Art.  2.  Il  est  créé  à  Lille  ime  FaruUé  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie.  • 

Art.  3.  Les  frais  d'établissement,  d'entretien  et 
de  service  annuel  de  cette  institution  seront  à  la 
charge  exclusive  de  la  ville  de  Lille,  conformé- 
ment à  l'engagement  pris  par  son  -€onseil  muni- 
cipal, dans  sa  délibération  du  12  juillet  1872. 


Annexe   n*  1404. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  14» 
commission  d'initiative  parlementaire  (•)  sur  la 
proposition  do  loi  de  MM.  Lallié,  Doré-Graslîn, 
et  plusieurs  de  leurs  collègues,  relative  à  la 
création  d'une  Faculté  de  médecine  à  Nantes, 
par  M.  Alfred  Dupont. 

Messieurs,  la  ville  de  Nantes  sollicite,  comme 
la  ville  de  Lille  et  plusieurs  autres  granaes  villea 
de  Franco,  le  rétablissement  de  son  ancienne 
Faculté  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Une  proposition  de  loi  dans  ce  sens  a  été  dé- 
posée le  22  juillet  par  douze  de  nos  honorables 
collègues. 

Les  considérations  invoquées  à  l'appui  de  ce 
projet  sont  de  divers  ordres  : 

La  convenance  et  la  justice  de  ne  point  refuser 
à  rOuest  de  la  France  une  institution  dont  sont 
ou  vont  être  dotées  les  autres  régions; 

(♦)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Kolt>-Bemard. 
président;  l'amiral  de  La  Roncière  Le  Noory,  vice-prési- 
dent; Lacave-Laplagne,  le  comte  d'Harcourt,  secrétairet; 
Voisin,  le  comte  de  Rességuier,  Besson,  Lacien  Bron,  de 
Ghampvailier,  le  baron  Laureuceau,  LenoCl,  Anisson4)opéroii, 
Fresncau,  Le  Royer,  Desbons,  de  Beauvillé,  le  comte  de  Bê- 
(tneux,  Callet,  Adnet,  le  comte  de  La  Moonerave.  Vétillart, 
Dietz-Monnin,  Riondel.  Dupont,  le  marquis  de  Hoollaor,  le 
marquis  de  Joigne,  PJiilippoteaQs,  le  iNiroo  de  Baraaie,  Hoos- 
sard,  Peyret. 
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La  spécialité  des  conditions  climalériques  et 
hygiéniques  de  la  région,  dont  Nantes  est  le 
principal  centre  industriel  et  commercial  ; 

La  population  relativement  considérable  do 
cette  ville  ^ 

Ses  établissements  hospitaliers  contenant  plus 
de  deux  mille  lits  et  offrant  toutes  les  ressources 
désirables  pour  la  clinique  médicale  et  les  études 
anatomiques. 

La  remarquable  installation  de  TEcole  secon- 
daire de  médecine,  récemment  reconstruite,  et 
contenant  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  rétablisse- 
ment matériel  de  la  Faculté  qui  lui  serait  substi- 
tuée. 

De  riches  collections  médicales,  une  biblio- 
thèque nombreuse,  un  jardin  botanique. 

D  éminents  professeurs  recommandés  déjà  par 
les  succès  de  leurs  élèves,  dans  les  concours  de 
Paris. 

Enfln  la  proposition  invoque  des  considérations 
plus  générales,  mais  non  moins  graves,  tirées  de 
ta  nécessité  d'obéir  au  mouvement  de  décentrali- 
sation intellectuelle  qui  s'accentuç  chaque  jour  da- 
vantage. 

Si  j  ajoute  que  la  ville  de  Nantes  offre  comme 
celle  de  Lille,  de  se  charger  de  tous  les  frais 
d'installation  et  d'entretien  de  la  Faculté  qu'elle 
sollicite,  vous  comprendrez  que  votre  commission 
n'hésite  pas  à  vous  demander  de  prendre  cette 
proposition  en  considération  et  renvoyer  à  telle 
commission  nommée  ou  à  nommer  pour  l'examen 
de  propositions  analogues,  le  projet  de  loi  sui- 
vant : 

PROPOSITION  DE  LOI 

Article  unique.  L'école  préparatoire  de  méde- 
cine et  de  pnarmacie  de  Nantes  est  élevée  au 
rang  de  Faculté  de  médecine. 

La  ville  de  Nantes^  suivant  l'engagement  pris 
par  fon  conseil  municipal,  dans  la  délibération 
du  17  juin  1872,  aura  à  sa  charge  les  frais  résul- 
tant de  cette  double  création,  tant  pour  Tinstal- 
1  ation  que  pour  l'entretien. 


Annexe  n*    1405. 

RAPPORT  SOMMAIRE  fait  au  nom  de  la  13* 
commi8sion*d'initiative  parlementaire  (*),  char- 
gée d'examiner  la  proposition  de  loi  de  MM.  le 
comte  de  Bouille,  le  marquis  de  Dampierre,  de 
Lavergne  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  rela- 
tive à  la  création  d'une  école  supérieure  d'a- 
§riculture,  par  M.  Ferdinand  Boyer,  membre 
e  l'Assemblée  nationale. 


Messieurs,  la  loi  du  3  octobre  1848,  a  organisé 
en  France  l'enseignement  de  l'agriculture.  Elle  a 
divisé  cet  enseignement  en  trois  parties  ou  degrés 
qui  comprennent,  suivant  l'article  i***  : 

a  !•  Les  fermes- écoles,  où  l'on  reçoit  une  ins- 
truction élémentaire  pratique , 

«  2*  Les  écoles  régionales,  où  l'instruction  est 
à  la  fois  théorique  et  pratique  ; 

•  3*  Un  institut  national  agronomique,  qui  est 
l'école  supérieure  d'agriculture.  » 

L'article  12  avait  indiqué  que  cet  institut  serait 
établi  sur  le  domaine  national  de  Versailles.  Un 

(*)  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  Aadren  de 
Kerdrel,  président  ;  le  marquis  de  Lur-Saluces,  Grlvart,  «e- 
crétaires;  Anlonin  Lefèvre-Pontalis,  Salneuve,  Laboulaye, 
Mestreau,  Royer,  Adrien  Léon,  Pajot,  Bardoax,  Bouieau, 
fioreau-Lajanadie,  le  marquis  de  la  Rocbejaquelein,  Anisson- 
Dupéron,  Monier.  Bethmont,  Ambroise  Jouoert,  le  comte  de 
Brettcs-Tburin,  Beaussire,  Laget,  Yandier,  Lévéque,  Léon 
Robert,  le  comte  de  Mérode,  de  Belcastel,  le  duc  de  la  Roebe- 
foucauld-Bisaccia,  Lucien  Brun,  de  Cbamaillard,  Boduin. 


arrêté  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du  19  décem- 
bre 1848,  plaça  dans  les  attributions  du  ministère 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  —  avec  affecta- 
tiou  spéciale  à  linstitut  agronomique,  les  trois 
fermes  de  la  Ménagerie,  de  Satory  et  de  Gally- 
Chévreloup,  leurs  bois  et  avenues,  le  terrain  et  les 
b&timents  du  haras  et  le  potager. 

L'école  fut  installée  dans  les  bâtiments  des 
Grandes-Ecuries.  Elle  eut  son  amphithéâtre,  ses 
laboratoires  et  ses  collections,  notamment  une 
magnifique  collection  d'animaux  des  espèces  bo- 
vine et  chevaline,  achetés  en  Ang;leterre.  Le  do- 
maine qui  fut  ainsi  mis  à  sa  disposition  com- 
Î)renait  1,381  hectares  et  plus  de4Ô5  hectares  de 
bréts. 

Cette  création  réalisait  des  vœux  aussi  anciens 
que  légitimes. 

Trop  longtemps  négligée  et  livrée  à  une  rou- 
tine aveugle,  l'agriculture  a  été  transformée  de- 
puis une  centaine  d'années  par  les  savantes  re- 
cherches des  agronomes  français,  allemands  et 
anglais,  et  par  les  découvertes  de  la  chimie.  Les 
assolements  et  les  prairies  artificielles  ont  rem- 
placé la  jachère  classique;  de  bonnes  méthodes 
d'irrigation,  de  précieux  amendements,  de  nou- 
veaux engrais  ont  été  introduits,  et  les  instru- 
ments aratoires  ont  reçu  des  perfectionnements 
considérables. 

L'agriculture  devenait  ainsi  une  science  véri- 
table, un  enseignement  spécial  était  néces- 
saire. 

L'idée  de  l'enseignement  agricole  appartient  à 
l'Assemblée  constituante  de  1789,  qui,  par  un  dé- 
cret, resté  sans  exécution,  ordonna  la  création  de 
chaires  d'agriculture. 

En  1818,  Mathieu  de  Dombasle  fonda  une 
école  d'agriculture  à  Roville. 

Des  écoles  agronomiques  furent  bientôt  éta- 
blies dans  le  département  de  Seine- et-Oise,  & 
Grignon;  dans  la  Loire-Inférieure,  à  Grand- 
Jouan  et  dans  l'Ain  &  la  Saulsaie. 

L'intervention  du  Gouvernement  se  borna 
d'abord  à  des  subventions  dont  ces  établisse- 
ments furent  gratifiés. 

En  1819,  cependant,  im  conseil  d'agriculture 
avait  été  constitué.  Il  avait  mission  de  veiller  à 
tout  ce  qui  pouvait  contribuer  au  progrès  agri- 
cole et  de  distribuer  des  récompenses. 

En  1830,  un  ministère  de  l'agriculture  fut  créé; 
mais,  comme  oa  l'a  dit,  l'organisation  de  l'ensei- 
gnement agricole  ne  remonte  qu'à  1848. 

La  spécialité  des  deux  premiers  degrés,  —  les 
fermes-écoles  et  les  écoles  régionales,  —  rendait 
indispensable  l'institution  d!un  haut  enseigne- 
ment, d'une  «  école  normale  supérieure  d'agri<5ul- 
ture,  »  Un  projet  élaboré  en  1845  par  le  conseil 
général  d'agriculture  contenait  en  germe  la  pen- 
sée de  cette  création.  M.  Tourret,  son  vice-prési- 
dent, l'avait  rédigé;  devenu  ministre  de  Fagri- 
culture  en  1848,  il  fut  assez  heureux  pour  aider  à 
sa  réalisation. 

La  loi  de  1848  fut  précédée  d'un  exposé  des 
motifs  très-étudié,  d'un  rapport  très-complet  et 
d'une  discussion  approfondie. 

L'institut  agronomique  de  Versailles,  bien 
qu'au  début  de  son  installation  et  de  ses  travaux 
prospérait  déjà  sous  la  féconde  impulsion  d'un 
groupe  de  savants  professeurs,  nommés  au  con- 
cours, et  qui  avaient  l'honneur  de  compter  parmi 
eux  notre  éminent  collègue^  M.  Léonce  de  Laver- 
gne. Les  cours  étaient  suivis  par  des  «  élèves  ré- 
guliers, »  des  fils  de  propriétaires  —  et  des  u  élè- 
ves libres.  »  Les  amphithéâtres  étaient  toujours 
remplis.  Et  c'est  de  1  institut  que  sont  sorties  les 
études,  les  recherches  qui  ont  à  cette  époque, 
sauvé  la  vigne  dans  le  Midi.  Duchatre  y  avait 
étudié  la  nature  de  la  maladie  et  montré  le  rôle 
que  jouait  le  soufre  dans  sa  guérison. 

Un  simple  décret  du  Président  de  la  Républi- 
que du  17  octobre  1852,  abrogeant  la  loi,  suppri- 
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nw  brusquement  ■  t'êcola  nonnala  supérieure 
de  l'agriculture.  •  —  L'école  nv»ft  vécu  deux 
année*. 

DauB  la  renuirqntble  rapport  qu'il  prAseutnit 
naguAre  b  U  Réunion  libre  des  ÂgricuUeurt  Ae 
VAnemhlée  nalionaU,  noire  honorable  coltâgae, 
H.  Besuard,  résumait  ainsi  ses  traTsui  :  s  L'exla- 
twce  de  cette  ëoole  n'a  eu,  dit-il.  qu'une  courte 
durée:  si  peu  qu'elle  ait  vécu  cependant,  elle  a 
pu  donner  dans  les  deux  volumes  de  ses  annales 
U  mesure  de  ce  qu'elle  dei'ait  produire  un  jour. 
En  effet,  t  cAtt  des  rapports  remurquables  de  H. 
le  comte  de  Gasparin,  d'analyses  nombreuseï 
d'utiles  recherches  sur  la  climatologie  de  U 
France,  de  nouvelles  éludes  sur  la  construction 
des  versoirs,  d'intéressantes  observations  zooteoli- 
niques,  elfes  lenrormeot  un  long  travail  >ur  les 
insectes,  qui  attaquent  le  cdIib  et  de  nombreux 
mémoires  du  regretté  Ooyère  sur  les  ravages 
causés  dans  les  graines  de  céréales  par  l'alucile, 
sur  la  conservation  dej  grains  en  silo  ;  enlln  une 
élude  sur  le  lail  des  diPfîrenles  espèces  animales 
avec  de  nouveaux  procédés  d'analyse. 

Toutefois  je  n'aurais  pas  dit  ce  que  nous  de- 
vons à  l'institut  BgaonomiiTue  de  Versailles,  si 
je-ne  citais  les  savantes  puolicalions  d'économie 
rurale  de  notre  honorable  vice-président  M, 
Léonce  de  Lavergno.  Deux  de  ses  élèves,  HH.  Tis- 
serand et  Lesage,  ont  publié  le  premier  des  mé- 
moires sur  l'agriculture  en  Danemark  ot  en 
Ecosse,  le  second,  une  étude  sur  l'agriculture 
portudilsa  et  une  traduction  des  voyw^  d'Ar- 
thur Young. 

Un  eicelTenl  Juge  en  ces  matières,  H.  Dumas 
qui  était  ministre  de  l'agriculture  au  moment  de 
Is  mise  en  acliïilé  de  Trastitut  agronomique  de 
Versailles,  déclarait  au  sein  de  la  commission 
supérieure  de  l'ecquète  agricole  s  qu'il  avait 
coDsidérè  l'ailtoQctlon  de  fermes  à  un  enseigne- 
ment d'agriculture  comme  le  plus  grand  obela- 
de  qui  ait  pu  exister,  n  Hais  il  ajoutait  ;  u  Le 
souvenir  que  J'ai  conservé  de  l'organisation  de 
rtnstitut  agronomique  de  Versailles,  de  la  ms' 
nière  dont  la  plupart  des  professeurs,  je  dirai 
même  presque  tous,  ont  compris  leura  devoirs, 
de  l'assiduité  avec  laquelle  les  élèves  ont  suivi 
les  cours  et  du  profit  qu'ils  en  ont  tiré,  me  per- 
met de  déclarer  qu'il  mes  yeux  le  résultat  de 
celte  épreuve  demeure  certain. 

n  L'expérience  qui  a  été  feite  d'une  institution 
de  cotte  nature,  destinée  à  faire  connaître  l'agri- 
culture supérieure  t  un  certain  nombre  d'esprits 
choisis  m'a  paru  démonstrative  et  je  crois  que 
toutes  les  personnes  qui,  comme  élCTBS,  prolfes- 
BOurs   ou  inspecteurs  de  l'agriculture,  ont  pris 

Part  6  cet  enseignement  ou  &.  la  surveillauce  à 
époque  oii  il  existait,  partagent  ma  conviction  à 
cet  égard,  s 

m 

Depuis  vingt  années,  l'agriculture  est  privée  de 
ce  haut  enseignement,  des  recherches  qu  il  devait 
provoquer  bI  des  découvertes  qui  auraient  pu  les 
suivre.  Les  comices,  les  sociétés,  tous  les  hommes 
qui  consacrent  leur  intelligence  et  leurs  efforts 
au  tléveloppemeut  de  la  prospérité  de  l'agricul- 
ture, n'ont  cessé  de  déplorer  les  conséquences  du 
décret  de  185Î  et  l'enquête  Biricole  de  1866-1869 
renferme  l'expression  do  leurs  doléances  et  do 
leurs  souhaits. 

Le  commissaire  général,  ftt  de  Honnv  de  Mor- 
nay,  les  constate  dans  son  rapport. 

•  On  voudrait,  écrii-ii,  que  l'organisation  de 
1  onseignomenl  agricole  fût  complétée  par  le  ré- 
tabiissemenl  d'un  enseignement  supérieur,  tel 
qu  il  a  fonctionné  outrefois  à  l'iostitut  agronomi- 
que do  Versailles.  On  parle  de  la  créalîon  d'une 
ééûle  centrale  et  supérieure  de  l'agriculture,  n 

Il  existe  i  Paris  quelques  chaires  d'enseigne- 
ment agricole,  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers et  an  Muséum  d'histoire  naturelle  :  mais, 
Mmme  la  bleait  remarquer  H.  Dumas,  «  la  créa- 


tion d'un  enaelgnemnnt  gapérieur  ngrlo^e    «st 


culture    les  services  que  cette  t 
dustrie.  1 
Et  la  commission,  après  un  débat  auasl  intè* 
que  complet,  n'béslta  poiat  a  adopter  lee 


-irecteui'  des  étiblissoments  agricoles  de  la  o — 
ronne,  et  à  reconnaître  la  nécessili  d'un  troi- 
sième'degré  d'enseignement  agricole,  qui  aérait 
donné  dans  une  école  supérieure  (Séance  da 
18  mars  1869.). 

C'est  cette  reconstitution  d'une  école  svpé- 
rieuro  d'agriculture  qui  fait  l'objet  de  la  profto- 
sltion  de  SlU.  le  comte  de  Bouille,  le  marirais  de 
Oampierre,  Léonce  de  Lsvergne  et  de  cent  irrate- 
uuatre  de  nos  honorables  coliègues,  à  la  MBSée 
desquels  j'ai  été  heureux  de  m%S30cler. 


Le  décret  de  suppreraien  s'était  bonié  à  indi- 
quer, parmi  les  motlfï  plus  apparents  ne  réels 
de  cette  brutale  mesure  *  les  dépenses  de  l'inUi- 
tut  agronomique,  qui  étalent  npériearu  aux 
avantages  qu'il  était  possible  d'ea  espérer:  ton 
enseignement  trop  élevé  et  eu  disproportion  avec 
les  besoins  de  notre  agriculture;  La  séjour  de  . 
Versailles,  qui  offre  des  inconvénionls  graves 
pour  déjeunes  agriculteurs,  auxquels  il  iotparle 
de  donner  une  éducation  appropriée  aux  guûls 
simples  el  à  la  vie  coodeste  des  campumes.  ■ 

De  ces  trois  considération»,  la  prepiere  n'était 
qu'un  orétexte,  cor  ies  iipwios  péceasaJ louant 
considérables  au  début  de  1  iaetitolioa  devaient 
peu  à  peu  être  rèaluites  et  i!  étuf  fecile  de  d^A- 
cher  les  fermes,  c'est-à-dire  1  exploitation  qui 
avait  été  si  imprudemment  ajoutée  é  récole,panr 
laisser  à  sa  disposition  un  simple  champ  d'expé- 
riences. La  seconde  était  la  négation  même  de  la 
spécialité  du  haut  enseignement  agricole.La  troi- 
sième enflu,  par  trop  bucolîmie,  ne  pouvait  s'ap- 
pliquer aux  élèves  qui  étalent  appelés  à  en  sui- 
vre les  cours. 

Les  auteurs  de  la  proposition  améliorent  d'ail- 
leurs la  situation  de  l'école  nouvelle  en  se  con- 
tentant d'un  champ  d'eMSl  de  50  beclares,  au  lieu 
de  1,381  hectares  de  terre  et  465  hectares  de  fo- 
rêts, qui  avaient  été  alfectés  ft  l'ancien  institnt  par 
l'arrêté  de  1849.  Cet  espace  est  plus  que  eutflsant 

Ecuries  travaux,  ies  expériences  d'une  éoole,  qui 
lise  aux  feriiies-écolfi  et  aus  étotes  r^ionales 
l'application  des  proci'^dés  de  culture,  lé  travail 
manuel,  l'exploitation,  la  pratique,  pour  s'occu- 
per, spécialement  de  l'étude  des  sciences,  dans 
leurs  rapports  avec  l'agriculture. 

Une  autre  simpiiBcation,  une  autre  éeonemie 
est  l'externat,  avec  une  rétriballon  scolaire,  l'in- 
teri'eniion  de  l'Etat  se  bornant  i  l'allocatiou  de 
dix  bourses  donnant  droit  ft  renseignement  gra- 

11  faut  bien  se  rendre  compte,  en  effet,  du  ca- 
dre des  travaux  de  l'école  supérieure  et  de  la  po- 
sition des  élèves,  qui  seront  appelés  à  prôner 
des  bienfaits  de  son  enseignement. 

a  Go  auo  l'on  enseigne  dans  les  écoles  régio- 
nales, [fisenl  les  auteurs  de  !a  proposition,  est 
trop  élémentaire  pour  les  Bis  d'agriculteurs,  pro- 
priétaires ou  fermier!,  qui  ont  terminé,  par  les 
examens  ordinaires,  leurs  études  dans  )ee  lycées. 
Désireux  de  suivre  la  carrière  agricole,  ils  d«- 
vsnt  s'astreindre,  s'Iia  entrent  k  l'Ecole  régionale, 
à  étudier  de  nouveau  Aaa  matières  qu'on  leor  a 
dMuis  longtemps  enseignées. 
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revenir  un  jour  il  la  cfticpa^e,  ces  études  mâmes 
ii'B  font,  bicntût  renoncer  a  ce  dernier  projet.  Si, 
cependant,  ils  y  persistent,  lia  ne  sentent  que 
plus  vivement  I  absence  ou  Vlnsufnaance  de  con- 
naissances spécioles  qu'ils  auraient  dû  trouver 
dajia  une  6ca1e  de  haut  edMignemnit  agricole. 

Le  p'ns  grand  nombre,  cels  n'est  pas  doutouï, 
■iMUiQonne  ragricultura  pour  se  tourner  vers 
d'aiitres  carrières ,  souvent  trop  encombriesj 
beeuccun  demandent  i.  l'administration  des  pla- 
ces, DU  la  cr^alioa  d'emplois  nouveaux,  el  vont 
auBinenter  cette  anoÉe  de  fonctionnaires  qui 
grjrve  si  lourdement  nos  budgets. 

Et  ils  ajoutent  celle  observation  qui  dâmonlre 
mieux  encore  le  nécassitâ  du  rétablissement  de 
l'Institut  agronomique  -  u  Le  nombre  des  âlâves, 
qui  ae  prAgantent  aux  écoles  régionales,  diminue 
en  mâme  temps  que,  de  toua  cOtês,  on  râclame 
une  ^'cole  supérieure  d'agriculture.  » 

L'eniei^ement  qu'on  j  donnera,  sera  surtout 
scientillque  :  l'apprication  de  la  science  ou  des 
sciences  exactes  à  l'agriculture.  Il  expliquera  les 
découvertes  les  plus  récentes,  provoquera  les  re- 
cherches et,  à  catê  de  spécialistes  fminents,  dont 
les  travaux  proQlei'ont  a  la  prospérité  agricole,  il 
formera  autant  d'observateurs  que  d'élèves  qui, 
sur  tous  les  points  de  la  France,  ne  laisseront 
Âchappei'  aucun  phénomène,  aucun  fait  nouveau, 
■ans  ['étudier,  en  noter  tas  résultat^  remonter 
des  elfets  à  la  cause,  el  essayer  de  découvrir  la 
loi  naturelle,  dont  il  est  la  révélation. 

a  Un  enseignement  supérieur  est  nécessaire, 
disait  M,  Dumas  devant  fa  commission  de  Fen- 
quête  agricole,  pour  précise:-  la  science  dans  ses 
applications  à  la  pratique,  pour  donner  à  cette 
scjenca  technique,  qui  reste  vague,  incertaine, 
trop  générale  dans  1  easeignement  de  la  science 
proprement  dite,  celte  forme  arrêtée,  cotte  pré- 
cision indispensable  pour  l'application,  n  Et  U, 
Boussingault  Ecoutait,  avec  1  autorité  de  son 
nom  et  de  son  expérience  :  u  Le  progrès  agricole 
est  dû  surtout  h  la  scionce(il  citait  comme  exem- 
ple l'emploi  des'  phosphates  de  ohaux,  avec  leurs 
propriétés  si  Te  rti  lisant  es).  Et  le  progrès  se  pro- 
page ds  haut  en  bar,  Jusqu'aux  dernières  li  - 
miles,  car  la  science  ne  remonte  Jamais.  Elle  part 
d'en  haut  et  tend  à  s'inUltrer  jusque  dons  les 
couches  les  plus  basses  de  la  société.  « 

Cette  applicaliou  des  sciences  exactes  à  l'agri- 
culture n  est  pas  nouvelle  en  France,  et  comme 
types  des  proresseurs  de  l'école  bupèrieure  et  de 
la  spécialité  de  leur  enseignement,  il  suf&t  de  ci- 
ter, parmi  tant  d'autres.  MM.  Payen  et  Pasteur, 
Uoll  et  Boussingault.  Tous   les  agriculteurs  sont 


Aux  Indications  qui  révèlent  l'utilité  de  la  créa- 
tion qu'ils  sollicitent,  les  auteurs  de  ta  proposi- 
tion ajoutent  des  considérations  d'un  autre  oi^ 
dr^  :  Il  est  utile  de  retenir  à  la  campagne  l'Intel- 
ligenoa,  la  fortune,  les  hantes  influences  et  les 
grands  exemples. 

■  On  a  beaucoup  écrit,  disent-ils,  8ur  l'absen- 
téisme et  ses  flcbenses  conséquence!;  mais  le 
moyen  de  le  combattre  avec  le  plus  d'enicacité  ne 
consiite-t-il  pas  à  favoriser  ce  goût  de  la  vie  ru- 
rale, qui  se  manifeste  de  toutes  pBrts,en dévelop- 
pant, par  des  études  spéciales,  1  esprit  de  recher- 
che q^i  seul  pevit  rem^'lir  la  solitude  de  la  vie 
des  cnamps  et  la  rendre  atirayante?  Avec  lee 
hommes  nches  et  éclairés  <ini  abandonnent  ta 
campagne  pour  se  Qxer  dans  tes  villes,  s'en  vont 
les  capitanx  el  les  lumières  (jul  devraient  fécon- 
der l'agriculture;  l'esprit  d'initiative  langnit  et 
s'éteint,  et  les  populations  de  nos  vlllaget,  délais- 
sées par  tes  hommes  qui  devraient  vivre  au  mi- 
lieu d'elles,  s'occuper  de  leurs  intérêts  et  leur 
donner  le  travail  doAt  elles  ont  besoin  pour  as- 
surer leur  existence,  suivent  le  Ainesie  exempte 


qu'elles  reçoivent  et  abandonnenl  à  leur  toiu*  les 
cbampa  pour  se  Hier  dans  les  grands  uenlres  de 
population.  • 

La  grave  question  dont  la  solution  est  soumise 
à  leurs  collègues  par  les  honorables  «uteura  de 
la  proposition,  a  été  l'objet  d'un  sérieux  examen 
de  la  part  de  la  rétmion  libredes  agriculteur»  de 
l'Assemblâe  nationale.  Une  commission  de  huit 
membres,  qu'elle  a  nommée  pour  l'étudier,  lui  a 

Crésenté  uu  rapport  dont  les  concinsions,  adop- 
tes i  l'unanimité,  sont  formulées  dans  le  projet 

Voire  oommieeion  n  eu  le  plaisir  d'entendre 
l'honorable  M.  Léonce  de  Lavergne,  et  son  rap- 
porteur regrette  de  ne  point  retrouver  la  préci- 


langage,  la  sobriété  de  son  style  et  îe 

_j  ecs  aperfus,  pour  laisser  à  ws  obsr~ 

vêtions,  qu'il  résume,  tout  le   relief  qu'elles  «] 


pruntent  au  charme  de  sou  exposition. 

Bu  conséquence,  votre  treizième  cor 
d'initiative  parlementaire  votis  proposa  à  l'uuit- 
nimité,  la  prise  en  considération  do  la  propos)- 
lion  de  loi  qui  est  ainsi  coD£ue  i 

PROPOSITION  DE  LOI 


applicatiou  de  la  loi  du  3  octobre  1846  et  sup- 
primé par  décret  du  17  septembre  \65%  sera 
rétabli  a  Versailles. 

Toutefois, le  domaine  del^SI  hectares, quia vait 
été  annexé  k  l'école,  sera  remplacé  par  un  champ 
d'essai  de  cinquante  hectares  environ,  avec  les 
dépendances  nécessaires  pour  son  exploitation. 

Art.  2.  Les  fonctions  de  professeur  h  l'inaiitat 
agronomique  seront  ^lonnées  au  concours. 

Art.  3.  L'inslitut agronomique  sera  administré 
en  régie  pour  le  oompte  de  l'Etal, 

Art,  4.  I*s  élèves,  pour  y  être  admis,  devront 
être. bacheliers  ès-iettres  ou  bacheliers  ôs-eoleo- 
ces,  ouavoir  lo  diplùme  des  école*  régionales;  & 
défaut  de  ces  titres,  il*  subiront  un  examan  sur 
les  matières  scientifiques  exigées  pour  ces  grades. 

Us  seront  externes  et  payeront  une  rétribution 
scolaire  annuelle  de  500  te. 

Chaque  année,  dix  bourses  de  mille  franee, 
donnant  droit  à  l'enseignement  gratuit,  seront 
accordées  nu  concours,  savoir  ;  cinq  aux  élèves 
des  écoles  régionales  et  cinq  aux  autres  concur- 
rents qui  se  présenteront 

Art.  5.  Chaque  année  les  trois,  premiers  élèves 
recevront,  aux  frais  de  l'Etat,  une  mission  com- 
pi  ém  en  taire  d'études. 

Cette  mission  durera  trois  ans;  elle  aora  lieu 
tant  en  France  qu'i  l'étrangor. 

Art  6.  Il  sera  pourvu  à  reiécution  de  la  pré- 
sentelol  par  des  règlements  d'administration  pulill- 
fjneet  rardea  arrêtés  du  ministère  de  i'aplcultnre. 

Art.  7.  Afin  de  pourvoir  aux  tn,\s  de  premier 
établissement  de  rinstitut  agronomique,  il  est 
ouvert,  au  ministère  de  l'agriculture,  un  crédit 
de  100,000  tr.  sur  la  budget  de  1873. 


AmtexA    B*    1406. 

PROJET  DE  LOI«rant  pour   objet  d'ouvrir  eu 
ministre  de  l'Intérieur  nour  les  dépenses  du 

gouvemameot  général  ae  l'Algérie,  exercice 
Î87Î,  un  crédit  de  19,ISO,000  fr.  (renvoyé  à  la 
commiseion  du  budget  de  1873),  présanté  par 
H.  Thlers,  Présidant  de  la  République  It'An- 
^aise,  par  M.  VIotor  Lefnnc,  ministre  de  l'in- 
térieur, el  par  H.  de  Oonlard,  mlnlsM  des 
flnances. 
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un  instant  en  péril  l'existence  de  1* Algérie  fran- 
çaise. La  lutte  a  pénétré  le  réseau  de  nos  éta- 
blissements agricoles,  des  colons  ont  été  assas- 
sinés, des  liabitations  françaises  ont  été  détraites. 

Après  la  répression  par  les  armes,  il  a  fallu 
songer  à  réparer  ces  désastres,  et  rien  n*était  plus 
naturel  oue  de  frapper,  comme  on  Ta  déjà  f&it 
en  1864,  aes  amendes  sur  les  tribus  révoltées.  Le 
total  (les  amendes  ainsi  imposées  s* élève  à  36 
millions  de  francs.  En  outre,  les  terres  des  re- 
belles ont  été  placées  sous  séquestre,  en  vertu 
des  dispositions  de  Tordennance  du  31  octobre 
1845,  consacrées  par  la  loi  du  16  juin  1851  :  droit 
d'exception  sans  doute,  mais  qu'il  importe  de 
conserver  jusqu  à  ce  que  nous  ayons  pu  réaliser 
les  vrais  gages  de  notre  sécurité  dans  ce  pays, 
c'est-à-dire  le  désarmement  des  populations  m- 
digènes,  suffisamment  protégées  par  notre  action 
publique,  et  l'organisation  politique,  administra- 
tive et  judiciaire  que  le  gouvernement  civil  a 
pour  mission  de  leur  donner. 

Tout  en  nous  réservant  de  vastes  et  fertiles 
surfaces  pour  le  développement  de  la  colonisa- 
tion française,  nous  ne  garderons,  dôs  terres  sé- 
questrées, que  ce  qui  peut  être  prélevé  sur  les 
tribus  sans  compromettre  leurs  moyens  de  sub- 
sistance. «Après  les  avoir  justement  châtiés,  la 
France  a  le  droit  de  permettre  à  des  sujets  ren- 
trés dans  l'obéissance* de  réparer  par  le  travail 
leur  faute  et  leurs  revers. 

Quant  à  Tameude,  malgré  les  appréhensions 
conçues,  l'événement  démontre  que  le  gouver- 
neur général  a  justement  apprécié  les  forces  con- 
tributives des  douars  insurgés.  Une  somme  de 
24,198,589  fr.  23  c.  a  été  encaissée  jusqu'à  ce  jour. 
A  la  faveur  de  quelques  délais,  le  surplus  peut 
être  payé  et  doit  l'être,  sous  déduction,  cela  n'a 
pas  besoin  d'être  exprimé,  des  non-valeurs  pro- 
venant de  cas  exceptionnels  ou  des  erreurs  par- 
tielles qui  ont  pu  être  commises  dans  l'imposi- 
tion ou  la  répartition. 

C'est  l'emploi  de  cette  ressource  accidentelle 
que  nous  proposons  à  l'Assemblée  de  détermi- 
ner, en  lui  rappelant  qu'elle  en  a  déjà  déduit 
une  somme  de  3,500,000  applicable  aux  travaux 
publics  de  l'Algérie  pendant  l'exercice  1872. 

L'article  1*'  du  projet  de  loi  qui  lui  est  pré- 
s  entement  soumis  ouvre  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  au  titre  des  dépenses  du  gouvernement 
g  énéral  de  l'Algérie,  exercice  1872,  savoir  : 

1*  Un  crédit  de  19  millions  pour  réparation  des 
dommages  causés  aux  particuliers  et  aux  servi- 
ces publics; 

2»  Un  crédit  de  15t),000  fr.  pour  la  création  d'a- 
cadémies militaires  à  Alger,  bran  et  Constantine. 

Les  victimes  de  la  rébellion  ne  pouvaient  at- 
tendre. Le  gouvernement  local  a  dû  être  autorisé, 
sur  sa  demande,  à  payer  les  indemnités  dues,  au  (Ur 
et  à  mesure  de  la  rentrée  de  l'impôt  de  guerre,  et 
,à  titre  d'avances  à  régulariser.  L'opération  a  eu 
lieu  dans  des  conditions  régulières.  Nous  vous  de- 
mandons de  ratifier  idLe  décision  commandée  par 
d'urgentes  nécessités, 

L'Assemblée  nationale  ne  refusera  pas,  sur  les 
mêmes  contributions,  à  l'armée,  (jui  a  rendu  la 
sécurité  à  la  colonie^  la  faible  somme  destinée  à 
procurer  à  nos  officiers  et  soldats  de  fructueux 
moyens  d'étude  et  de  salutaires  délassements. 
Elle  donnera  ainsi  satisfaction  à  un  vœu  émis  par 
le  conseil  supérieur  dans  la  première  session  qui 
a  Buivi  sa  réorganisation. 

Au  moyen  de  ces  dispositions,  et  des  justifica- 
tions à  produire  par  le  gouverneur  général  de 
l'Algérie,  il  aura  été  fait  emploi  de    19.150.000 

En  outre,  le  budget  de  1872  a  af- 
fecté, comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
aux    travaux    extraordinaires    une 

somme  de 3.500  000 

à  prendre    sur  la   contribution   de 
guerre,  en  remplacement  de  l'annuité 

4  reporter 22.650.000 


Report 22.650  000 

de    la  Société   générale  algérienne  ' 
momentanément  suspendue. 

Enfin,  le  même  expédient,  proposé, 
pour  le  budget  de  1873,  parait  devoir 
donner  lieu  à  un  prélèvement  de. . . .      3.500.000 

L'ensemble  de  ces  sommes,  soit. . .    26. 150.000 
laisserait  encore  sur  le  total  prévu,  de    36. 100,296 


un  excédant  de 9.950.296 

qui  figurera  parmi  les  prévisions  de  recettes  de 
1873,  sauf  à  1  administration  à  demander  et  à  ob- 
tenir de  l'Assemblée  nationale  que  cette  somme 
soit  aff'ectée,  au  fur  et  à  mesure  des  recouvre- 
ments, à  la  colonisation  de  l'Algérie. 

La  ffrande  colonie  algérienne  rencontre  à  l'heure 
actuelle  un  ensemble  de  circonstances  particu- 
lièrement favorables  qui  auraient  besoin  d'être 
secondées  par  un  prompt  et  énergique  effort 
budgétaire. 

Il  y  a  près  de  dix  ans  qu'on  y  introduisait, avec 
le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  une  politi- 
que toute  nouvelle  qui,  n'envisageant  le  colon 
européen  que  comme  industriel!  commerçant, 
armateur,  grand  tenancier,  faisait  de  l'mdigéne 
le  seul  et  vrai  paysan  de  l'Algérie.  Les  tribus  ont 
été,  dans  cet  ordre  d'idées,  déclarées  pro[>riétai- 
res  de  tous  les  territoires  dont  elles  avaient  la 
jouissance.  Toute  immigration  agricole  s'est  im- 
médiatement arrêtée. 

Néanmoins,  pendant  qu'on  niait  ainsi  l'apti- 
tude des  races  européennes  à  coloniser  sons  ce 
climat,  les  anciens  colons  prospéraient  et  multi- 
pliaient dans  les  territoires  restreints  gui  leur 
avaient  été  donnés  en  partage;  l'ex cédant  du 
nombre  des  naissances  sur  celui  des  décès  s'ac- 
centuait de  plus  en  plus,  de  telle  sorte  que  la  po- 
pulation framçaise  étouffe,  pour  ainsi  dire,  au- 
jourd'hui dans  ses  anciennes  hmites  et  qu'il  s'y 
produit  un  irrésistible  mouvement  d'expansion 
vers  les  terres  que  le  séquestre  sur  les  tribus 
révoltées  vient  do  rendre  à  l'activité  coloniale. 

D'un  autre  côté,  une  loi  due  à  l'initiative  par- 
lementaire ofi're  à  tous  les  habitants  d'Alsace  et 
de  Lorraine,  qui  voudraient  s'établir  en  Algérie, 
des  terres  proportionnées  à  l'étendue  de  leurs 
moyens  d'action,  dans  des  villages  pourvus  aux 
frais  de  l'Etat  de  tous  les  travaux  d'utilité  com- 
mune. 

Si,  jusqu'à  ce  jour,  les  immigrants  alsaciens  et 
lorrains  réunissant  les  conditions  prévues  par 
cette  lo-,  c'est-à-dire  possédant  un  certain  capi- 
tal, sont  demeurés  très-rares,  lo  nombre  est 
beaucoup  plus  grand  de  ceux  qui  arrivent  jour- 
nellement cl^ns  la  colonie  dépourvus  de  ressour- 
ces. Dans  quelque  pénurie  qu'elles  se  présentent, 
nous  ne  pouvons  repousser  ces  familles  qui 
fuient  leurs  demeures  pour  rester  françaises.  11 
faut  absolument  assister  et  placer  ces  immi- 
grants, comme  il  faut  placer  les  fils  des  colons 
de  la  première  heure,  rompus  à.  toutes  les  condi- 
tions clîmatériques,  ôconomiaues,  sociales  de  ce 
pays  :  et,  si  l'on  môle,  dans  les  mêmes  villages, 
les'  doux  éléments  de  peuplement,  si  l'on  met 
ainsi  au  service  des  uns  l'expérience  des  autres, 
il  en  naîtra,  cela  est  certain,  une  population  vi- 
rile. 

Le  gouvernement  de  rAl|;érie  n'a  pas  failli  aux 
obligations  que  cette  situation  lui  imposait.  Dés 
à  présent,  l'emplacement  d'une  quarantaine  de 
nouveaux  centres  de  population  est  déterminée, 
et  les  études  en  cours  doubleront  ce  chiffre.  A 
raison  de  150,00  fr.  par  village,  en  moyenne,  la 
dépense  afférente  à  ces  premiers  projets  s'élève 
à  peu  près  au  montant  prévu  du  reliquat  de  l'im- 
pôt de  guerre. 

La  considération  de  ces  immenses  charges  dé- 
terminera, nous  l'espérons,  l'Assemblée  natio- 
nale à  ne  pas  préjuger  l'affectation  du  solde  en- 
core éventuel  de  la  contribution,  afin  que  des 
demandes  successives,  prése^tée3  lorsque  Iqs  re* 
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couvrement  auront  pu  être  opërfs.  au  cours  des 
aUDëes  qui  vont  suivra,  Irouvont  des  ressources 
préparées  pour  Jes  besoins  île  l'immigratiou  ei 
du  peuplement 

Tel  est  l'esprit  dans  lequel  est  soumis  è.  l'As- 
semblée nationale  le  projet  de  loi  suivant  ; 

PROJET  DE  LUI 


t  cinquante  mille  Trancs 
(19,150,000  fr.)  qui  fera  l'objet  d'un  chapitre  nou- 
veau (chapitre  XIV)  an  budget  ordinaire  de 
l'Algérie  et  sera  affecta 


d'avances  pour  réparation „__ ^_. 

aux  particuliers  et  aux  services  publics  en  Algé- 
rie pendant  l'insurrection  de  1ST1  ; 

2*  Pour  une  somme  de  150,000  fr.  à  la  création 
d'académies  militaires  dans  tes  villes  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Constanline. 

Art.  2.  Les  portions  de  crédits  qui  n'auront 
pas  été  consommées  à  la  fin  do  l'exercice  pour- 
ront être  reportées,  par  décrets,  à  l'exercice  sui- 
vant, avec  la  même  alTectation. 

Les  crédits  reportés  donneront  lieu  A  des  re- 
ports, en  somme  égale,  du  produit  des  contribu- 
tions, extraordinaires  de  nierre. 

Art.  3.  11  sera  pourvu  àla  dépense  par  le  mon- 
tant des  contributions  extraordinaires  do  guerre 
imposées  aux  triSus  de  l'Algérie  qui  ont  pris 

E  art  à  l'insurrection  de  1871,  lesquelles  contri- 
utlons  sont  évaluées  à  la  somme  de  36  millions 


Annexa    n>    1407. 

PROJET  DE  T.OI  perlant  t*  remboursement,  en 
26  annuités,  à  la  vUte  de  Paris,  d'une  partie  de 
la  contribution  de  guerre  imposée  par  la  con- 
vention  du  28  janvier  1871  ;  2*  approbation  de 
mesures  proposées  par  le  conseil  municipal 
pour  la  réparation  de  certaines  catégories  de 
dommages  matériels  causés  aux  pronnâtés  mo- 
bilières ou  Immobilières  (renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget  de  1873),  présenté  par  H.  Thiers, 
Président  de  la  République  D'anfaise,  et  par 
M.  Victor  Lerranc,  ministre  de  l'intérieur. 

Messieurs,  l'article  U  de  la  convention  aignée 
à  Versailles  le  2g  janvier  1871  imposait  à  la  ville 
de  Paris  le  paiement  immédiat  n'une  contribu- 
tion de  guerre  de  200  millions. 

Grâce  au  concours  puissant  de  la  Banque  de 
France,  aidée  du  patriotisme  des  grandes  mai- 
sons de  banque  de  Paris,  cette;  somme  considé- 
rable fut  réunie  en  quelques  jours,  malgré  des 
diracuités  de  toute  nature,  et  la  France  put  né- 
gocier ainsi  les  premières  ouvertures  de  paix. 

Dés  ce  moment,  il  ne  fut  douteux  pour  p^.r- 
sonne  que  l'Etal  ne  pourrait  laisser  à  la  ville  de 
Paris  tout  te  poids  d'un  tel  sacrillce.  C'était  le 

fays  tout  entier  qui,  par  celte  rançon,  obtenait 
armistice  et,  bientét  adirés,  la  cessation  corn- 
plète  dos  hostilités;  c'était  le  gouvemoment  oi 
non  la  municipalité  qui  avait  accepté  les  condi- 
tions imposées  parl'ennemi.Aussiun  des  premiers 
actes  du  conseil  municipal  fut-il  de  réclamer  de 
rEtatlBremboursementintëgraldes200millions(I). 

(t)  Po«r  obtenir  ces  20O  millions,  la  vilh  de  Piris  ivaii  dil 
conlnclsr,  atu  ta  Banque  de  Fnace.  an  cmptnnl  de  3t0  mil- 
IIODi.  tO  milllona  éulenl  iDecléa  am  frais  de  thange  et  de 
néijOciaUoD  ;  mail,  par  suite  de  tombiiiai'ina*  hanmisM.  us 
frais  se  rMuiiJreiiI  a  2  millians.  —  Le 
uinslilaa,  atee  un  millioii  avancé  '  ' 
resioancs  de  radmlnlstralian  n 
Pirl».  (Juin  1871). 

ANNEXES.  —  T.  XIII. 


Il  n'a  pas  paru  au  Gouvernement,  messieurs, 
que  cette  réclamation  dût  être  accuelHie  dons  ce 
qu'elle  avait  d'absolu.  Si,  malgré  les  termes  de  la 
convention,  l'équité  commande  de  ne  pas  voir  une 
contribution  de  guerre  municipale  dans  l'impAt 
énorme  qu'a  dû  payer  la  ville  de  Paris,  il  est 
juste  aussi  de  reconnaître  quo  cet  impôt  n'a  pas 
frappé  seulement  la  capitale  de  la  France,  quen 
tant  que  ville,  Paris  a  dû  en  supporter  une  partie, 
à  l'exemple  d'autres  communes  qui,  à  ce  point  de 
vue,  n'avaient  pas  élé  davantage  épargnées.  En 
conséquent,  et  quelles  que  fussent  ses  sympa- 
thies pour  la  grande  cité  qui,  par  une  résistance 
héroïque  de  cmq  mois,  avait  honoré  le  pays,  il  a 
jugé  qu'un  arrangement  devait  intervenir,  et 
c'est  à  ce  sentiment  qu'il  s'est  efTorcé  de  raillerie 
conseil  municipal. 

Avant  de  Sxer  la  part  proportionnelle  du  sa- 
criûce  qui  pourrait  être  assigné  au  Trésor,  le 
Gouvernement  a  dû  se  rendre  compte  des  char- 
ges de  toute  nature  que  nos  derniers  malheurs 
ont  légués  à  la  ville  ao  Paris.  L'Assemblée  na- 
tionale les  connaît  et.  pour  les  lui  rappeler,  il 
sufllra  d'en  mettre  sous  se^  yeux  l'indication 


Sans  parler  des  dommages  directs  résultant  de 
Is  guerre,  et  qui,  pour  le  département  de  la 
Seine,  seront  reparés,  comme  pour  les  autres 
parties  du  terriioiro,  dans  la  mesure  et  suivant 
les  moyens  déterminés  par  la  loi  du  6  septembre 
1871,  il  est  d'autres  désastres  plus  tristes  et  plus 
ruineux  encore,  en  face  desquels  la  ville  se 
trouve,  et  qu'elle  ne  peut  cependant  laisser  sans 
réparation.  L'insuri-eciion  du  18  mars  à  elle  seule 
lui  a  inOigé,  sous  ce  rapport,  une  perte  de  70  mil- 
lions dans  l'intérieur  de  Paris.  A  l'extérieur  ou 
dans  ceux  de  ses  arrondissements  qui  avoisinent 
la  zone  suburbains,  les  dommages  résultant  du 
second  siège  peuvent  être  évalués  à  26  milliona. 
L'Etat  a  d^à  contribué  ft  les  réparer  pour  6  mil- 
lions. Il  ne  croit  pas  pouvoir  aller  plus  loin  ; 
c'est  désormais  i  la  ville  à  faire  le  surplus,  de 
même  qu'elle  est  seule  tenue  d'indemniser  ceux 
de  ses  habitants  dont  les  propriétés  mobilières 
ou  immobilières  ont  été  atteintes  ou  détruilea 
sous  le  régne  de  la  Commune.  EnQn,  un  compte 
spécial  des  dépenses  de  guerre  dont  t'Elat  en- 
tend décliner  la  responsabilité,  ajoute  10  mil- 
lions environ  (10,29i,T30  Tr.)  aux  charges  muni- 
cipales. Ces  divers  éléments  réunis  donnent  un 
total  de  100  millions,  ou  de  302  millions  si  l'on  y 
rattache  les  202  millions  de  l'impût  de  guerre, 
fixais  de  change  compris. 

Quelle  était,  dés  lors,  la  part  que  l'Etat  pouvait 
consentir  à  porter  à  son  compte  sur  la  con tribu* 
lion  de  guerre  dont  nous  avons  essayé  de  définir 
le  véritable  caractère,  ot  qui  a  contraint  la  ville 
do  Paris  à  emprunter  210  millions  à  la  Banque 
de  France'i  ne  Gouvernement,  messieurs,  y  a  sé- 
rieusement réfléchi,  et  après  avoir  examiné  soas 
tous  ses  aspects  cette  question  délicate,  il  vous 
soumet  une  combinaison  qui  mettrait  les  deux 
tiers  de  la  somme  (140  milhons)  à  la  charge  du 
'Trésor  et  laisserait  le  tiers  restant  (70  millions)  A 
la  charge  de  la  villa,  mais  à  la  condition  que 
celle-ci  pourvolerait  au  payement  des  20  millions 
applicables  au  second  siège,  qu'elle  renoncerait 
à  toute  répétition  vis-à-vis  de  l'Etat  en  ce  qui 
concerne  les  10,294,730  fr.  classés  comme  dépense 
de  guerre,  et  qu'enlln  elie  s'obligerait  t  acquitte^ 
en  quinze  annuités  les  70  millions  qui  représen- 
tent l'évaluation  des  dommages  particuliers  cau- 
sés par  la  Commune. 

L'Etat  donnerait  ainsi  satisfaction  au  senti- 
ment do  justice  qui  doit  le  déterminer  È,  accep- 
ter sa  part  légitime  dj.ns  la  contribution  do 
Kerre  imposée  par  l'armistice  ;  il  laisserait  dans 
conditions  communes  au  reste  de  la  France 
dédommagements  accordés   pour  les  dégâts 


de  la  guerre  étrangère;  il  prendrait  sa  part  dans 
la  réparation  de  instruction  résultant  de  l'atta- 
que ne  Paris  par  l'armée  Oançaise  ;  il  ne  partiel- 
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peraiten  rien,  directement,  au  soulageniont  des 
maux  oausés  par  la  guerre  oivile,  mais  il  veille- 
rait A  ce  que  ce  BouToBemenl  éman&t,  dans  une 
mesure  restreinte,  mais  Aquiiahle,  de  le  ville 
elta-meme. 

Ifais,  dans  tes  olrconslances  actuelles,  l'Etat 
ne  saurait  songer  à  payer  Immédiatement  cette 
somme  de  11D  millions.  Le  projet  de   lai    ta  ré- 

Jartit  en  vInrt-Elx  annuités,  poriant  intérêt  à 
p.  1W.  Ce  serait  doua  un  crâdft  de  9,718,400  fr. 
9u  i!  y  aurait  lieu  d'Inscrire  au 
e  Mit  à  1897  iBalusIvamont. 

lloyennanC  cette  atlocatioa,  ia  ville  s'engage' 
rait  &  acquitter  directement  les  aiiii'ea  ctiel^ 
de  dépense,  tels  qu'ils  vieoneoi  d'fllre  énumérîs. 

Les  TO  millions  d'indemnllâs  destinéa  aux  [«r- 
tlculiers  victimes  de  la  Commune,  seraient  paWs 
en  quinze  annuités  cgalus,  sans  intiret,  ou  a  des 
âpoquGsplus  rapprochâea,  Si  les  ayant-droits  pré- 
féraieni  supporter  un  eBcompte  de  6  p.  100. 

Quant  à.  Vautre  oatéL'orie  uui  peut  se  prd^loir 
des  déclarations  faites  a  son  égard  par  le  gouver- 
nement en  septembre  1871,  n  est  juste  de  lui 
appliquer  vd  tiaitomont  pios  favorable,  car  les 
dommages  sur  lesquels  se  Tondent  ses  râelama' 
tions  sont  le  résultat  direct  et  ni'cesaaii'e  des  opé- 
rations d'attaques  dirinéas  par  l'armée  de  la 
France,  et  l'on  conçoit,  dès  lors,  que  la  réparation 
des  dommaaei  comporte,  dans  les  deux  cas,  un 
traitement  différent. 

A  l'égard  de  cette  classe  d'indemnitaire?,  le 
projet  de  loi  stipule  la  réserve  des  Inténïli  ou  le 
partage  des  Trais  d'escompte  entre  eux  et  !a 
ville,  si  t'ajrant- droit  prèTèro  recevoir  immédiale- 
ment  le  montant  total  de  son  indemnité. 

Quant  aux  réclamation?,  elles  seraient  jugées 
sans  appel,  Tuno  par  une  commission  départe- 
mentale!  l'autre  par  la  commission  ohargée  déji 
de  la  repartition  de  l'à-eompte  do  six  mjlltona 
(Loi  du  6  septembre  1871  et  arrêté  miniatériel  du 
29  novambre  suivant.}  Ces  deux  commissions,  on 
la  Mit,  Tonctionnent  sous  la  présidence  du  préfet 
do  ila  Seine. 

Pour  tkire  lïice  à  ces  charges  extraordinaires, 
la  ville  de  Paris,  messieurs,  sera  obligée  de 
reeourirà  des  mesures  également  eilraordiBaires, 

Son  oeirol  ne  pourrait  supporter  de  nouvelles 
aggravations;  nn- emprunt,  après  ceux  qu'elle  a 
émis  déjà,  ajouterait  encore  it  son  passif  et  n'al- 
légerait le  pr^Eenl  ciu'aux  dépens  de  l'avenir.  La 
prudence  commande  do  faire  appel  à  d'autres 
moyens.  D'aceord  avec  le  préfet  de  la  Seine,  le 
conseil  municipal  de  Paris  demande  l'autorisa- 
tion d'établir  sur  le  revenu  cadastral  de»  pro- 
Criétés  bAties  et  des  chantiers  imposés  à  la  con- 
rlbutlon  foncière,  sans  aucune  exception,  une 
taxe  au  marc  le  franc  <]ui  courrait  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  loi.  Cette  taxe  serait  perçue 
pendant  qutnie  ans.  L'administration  la  caleute- 


déjù  ftiles.  il  y  ft  lieu  de  penser  qu'y  compris  les 
ft-ais  de  rMo  et  de  perception,  elle  représenterai! 
1  fr.  18,  quotité  gui  se  partagerait  également 
entre  le  propriétaire  et  le  localaire,  soit  jiour 
chacun  d'eux  S9  centimes  par  100  ft.  ' 

Enlln,  le  projet  de  loi  autorise  la  Ville  de  Pariï 
i  conclure  avec  des  Sociétés  de  crédiltelles con- 
ventions qu'elle  jugera  avantageuses  aux  indem- 
nitaires, mais  illimité  le  taux  de  l'escompte  et  ea 
fixe  le  maximum  à  6  p.  100.  Les  premières  o))éra- 
tlona  se  feront  6  l'aide  dos  tbnds  de  Trésorerie 
et  des  ressources  de  la  dette  tlottante  municipale. 

Telles  sont,  messieurs,  les  principales  ihspo  i- 
Uons  du  projet  do  loi  que  nous  avons  l'bonneur 
dé  vous  soumettre.  Il  donne  satisbction,  dans  la 
mesure  du  possible  et  du  justo,  aux  réclamations 
du  Conseil  municipal,  et,  en  allégeant  la  situa- 
tion financière  de  la  Ville  de  Paris,  il  lui  permet- 
tra de  soulager,  sans  plus  de  retard,  des  Infor' 
ftiQes  auxquelles  sont  acquises  déjà  toutes  les 
•ympAttiies  de  l'Assemblée  nationale. 


PROJET  DE  LOI 

Art.  I".  Une  sorame  de  140  milllonseel  keeor- 
dée,sur  les  fonds  du  Trésor,  à  la  villa  de  Paris 
pour  l'indemniser  en  partie  de  la  oantrltraUon 
de  guerre  de  300  millions  stipulée  dans  rarticle 
11  de  la  convention  du  28  janvier  1871. 

Cette  allocation  sera  parâbla  en  viogt^lx  an- 
nuités égales  comprenant  l'amortissement  et  l'in- 
térêt a  5  p.  100. 

Une  première  annuité  de  9,738,400  franca  Mt 
inscrite  au  budget  du  ministère  de  l'intérieur 
(exercice  1872.) 

Art,  i.  Moyennant  cette  allocation,  la  vUle  de 
Paris  prendra  t  ta  charge  : 

1'  Le  solde,  Qxé  a  viust  miUioua,  des  indeiUBi- 
tés  restant  dues  pour  Ta  réparation  d««  dom- 
mages matériels  oauséa  é  l'intérieur  ou  i  l'ao- 
tour  de  Paris,  par  is  fait  des  opèratiau  mili- 


damnités  aL_ ..     , . 

Pour  la  première  catégorie,  en  quioie  annuité* 
égales,  avec  intérêt  i  5  p.  100,  ou  en  uae  wule 
échéance,  sans  intérêt,  moyennont'un  SKomple 
également  supporté  par  la  ville  et  l'utdeisDlUira. 

Pour  la  seconde  catégorie,  en  quinie  tnuHités 
égales,  mais  aans  intérêt,  ou  en  une  wule 
échéance,  moyennant  un  escompte  à  la  charga 
exclusive  de  I  indemnilaire. 

Art.  4.  Pour  (eciliter  cas  opéralioDa,  la  rille 
do  Paris  pourra  oonoliira  àveo  des  lociéléî 
de  crédildes  traiiés-d'escompte  au  taux  maxi- 
mum de  6  p.  100,  non  compris  un  droit  do  com- 
mission de  1  p.  10»,  une  rois  payé.  Elle  pourra 
également  les  commencer,  s'il  y  a  lieu,  à  l'aide 
des  Tonds  de  trésorerie  et  des  raauurces  de  sa 
def.e  nottanle. 

Ari  5.Ust  autorisé,  pour  une  durée  de  )S  vu 
aux  oondilions  réglées  jtar  la  âélibéralion  du 
conseil  municipal  de  Paris,  en  date  du  l9ioilIel 
18T2,  l'établiBsement  d'une  tais  municipale  sur 
le  revenu  oadaslral  des  propriétés  bâti«s  et  des 
chantiers  imposés  à  la  caotribuUoli  Tanciéra. 

La  perception  de  cette  taxe  oourra  du  jour  de 


Annex»   B'    1408. 

RAPPORT  Tait  au  nom  delà  commission  du  bud- 
get de  [S73(*)£urle  budget  des  dépenseâ  du  loi- 
nistéro  de  la  justice,  par  M.  Bardoux,  membre 
de  l'Assemblée  nationale. 

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE 

BUDGET  DES  tlËPEHSES  OE  l'EIEBCICE   DE  1873. 

Les  crédits  demandés  pour  les  dépenses  du 
ministère  de  la  Justice  s'^vcnt  à  la  somme  de 
33,403,.ÎM  fr. 

('!  (Ifili!  liihiDiiiissioii  Cil  fOiDiKisée  de  MM.  Vittt,  prài- 
drnt:  ''■  in.iniuïs  deTaltioui'l.  de  1.^™™!!,  mee-priMmli; 
Ibrtli^ui,  Wii^D,  le  binmile  Havinsl,  JobnitoB.  teertlatra; 
Corhcri,  >lflenlii,  Desfi  Hkiit,  Ip  baroD  de  Seaterna,  le  *e 
Ventes,  le  iHmie  àe  Miilld.  Hirnlee  Tirgel,  Mlrrcao- 
Villmïu»',  Loirenl,  burlwr.  Ouiebirï  àawl.  Brait.  Aadf* 
<(:Iij™i1o1, -Milhieu-Bud,-!,  (iBuln.  K  Tlmiite  it  MtÊMt. 
ËdiDoiiil  .Vil.iiii.  Oerinala.CliniMlunf,  Alfred  André  (ScIk), 
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C'est  \xm  dlfTéreucc  en  moins  de  287,^03  fr.  siir 
le  Budget  de  roxorcice  1Ô/2. 

Votre  commission  s'est  efforcée  de  se  rendre 
digne  de  la  mission  que  vous  lui  avez  confiée, 
en  entrant  dans  une  voie  plus  large  d'économies; 
si  ses  efforts  n'ont  pas  atteint  le  Dut  qu'elle  s'é- 
tait proposée,  c'est  qu'en  Vérité  pour  mire  d©  sé- 
rieuses réductions  sur  les  dépenses  du  ministère 
de  la  Justice,  11  mut  entreiH^ndre  une  réforme 
judiciaire. 

La  majeure  partie  des  magistrats  touche  à 
peine  un  traitement  suffisant!  le  diminuer,  maK 
gré  la  nécessité  de  fbire  des  économies,  ne  serait 
ni  juste,  ni  digne^  ni  liDéral.  C'est  le  personnel 
de  la  magistrature  qu'il  faut  rédulfe. 

Cette  réfbrtne,  la  commission  du  budget  'pou- 
valt-ellë  U  faire? 

Elle  a  examiné  cette  question  en  présence  de 
M.  le  garde  des  sceaux  et  de  la  commission 
chargée  par  vous  de  préparer  une  loi  sur  Id 
magistrature,  commission  cfui  revèndiqtle  le  droit 
de  procéder  elle-môme  à  une  tentative  de  réor- 
ganisation. 

La  commission  du  budget,  pleine  de  respect 
pour  l'ordre  judiciaire,  n'a  jamais  voulu  porter 
atteinte  à  l'autorité  de  la  magistrature.  Bien 
loin  de  lêkl  Gonvainaue  que  dans  un  pays  démo- 
cratique, où  les  carrières  doivent  être  ouvertes 
au  seul  mérite,  la  magistrature  doit  être  une  su- 
prême garantie  pour  le  droit  et  la  liberté,  elle 
aurait  désiré  qu'en  diminuant  le  nombre  dos 
sièges,  DB  ne  aonnàt  que  plus  de  consistance, 
d'indépendance  et  l'autorité  à  ceux  qui  seraient 
grandis. 

Si  les  épreuves  que  traverse  résolument  le 
pays  ne  permettent  pas  d'entreprendre  immé- 
diatement ce  travail  de  réorganisation^  qui  touche 
à  tant  d'intérêts  respectables,  il  nous  est  permis 
d'exprimer  des  vœux,  qui  pourront  dans  \\fi 
temps  rapproché  recevoir  une  satisfaction. 

En  attendant  leur  réalisation,  la  commission 
du  budget  a  le  droit  incontestable  de  réduire  et 
do  supprimer  dos  fonctions,  pourvu  que  ces  ré- 
ductions ne  soient  pas  une  atteinte  aux  principes 
mômes  qui,  en  ISlO,  ont  présidé  à  la  constitution 
de  la  magistrature  frauçaise. 

Quant  à  l'exécution  de  oes  rèduotions*  il  nous 
a  paru  qu'elle  devait  ôtre  subordonnée  à  la  re- 
traite ou  au  décès  des  magistrats  qu'elle  devait 
atteindre. 

Dans  quelle  proportion  doivent  s'opérer  ees  r^ 
ductions? 

Grâce  à  l'initiative  de  la  commission  précé- 
dente du  budget.  M.  la  garde  des  sceaux  avait 
dans  une  circulaire,  demandé  l'avis  de  tous  les 
premiers  présidents  et  procureurs-généraux  sur 
les  réductions  possibles  dans  le  personnel  des 
cours,  personnel  plus  nombreux  qu  il  ne  convien- 
drait pour  une  bonne  administration  de  la  Justice 
et  le  meilleur  recrutement  de  la  magistrature  « 
Cette  circulaire  Insistait  notamment  sur  deux 
points,  savoir  :  l*  si  la  suppression  du  présidetit 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  présente- 
rait un  inconvénient;  2*  si  la  suppression  de 
Suatre  conseillers  par  cour  compromettrait  un 
es  services  essentiels. 

La  grande  majorité  des  chefs  de  cour  a  été  fa- 
vorable à  la  suppression  du  président  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  hormis  à 
Paris. 

Les  avis  ont  été  plus  divisés  sur  la  suppression 
des  conseillers.  La  crainte  de  porter  atteinte  à 
l'autorité  des  grands  sièges  judiciaires,  en  rédui- 
sant le  nombre  de  ses  membres,  ne  faisait  pas 
accepter  aussi  favorablement. le  projet  de  dimi- 
nuer le  personnel  des  cours.  Néanmoins,  une 
partie  considérable  des  premiers  présidents  et 
des  procureurs«généraux  acceptait,  non  pas  le 
chiffre  uniforme  de  quatre  sièges,  mais  un  ohif- 
fVe  qui  variait  suivant  le  nombre  et  la  nature 
des  affaires  el  l'importance  du  service  dos  as- 
sises. 


Votre  oommission  a  pris  connaissance  de  oes 
Importants  documents.  Elle  s'est  convaincue,  la 
statistique  sous  les  yeux,  au'il  serait  peut-êtrO 

Elus  facile  de  supprimer,  dans  un  certain  nom- 
re  de   cours,  une  chambre,  ainsi  que  sous  le 
gouvernement  précèdenv  on  avait  agi  pour  Hen- 
nés et  Poitiers. 
La  commission  précédente  du  budget  avait  de 

§lus  ébiis  le  vœu  que  le  minimum  des  conseillers 
es  chambres  clvues  fut  Âx^  à  5  membres,  com- 
me pour  les  chambres  des  appels  de  police  cor^ 
rectionnelle. 

Nous  nous  sommes,  à  notre  tour,  préoccupés 
do  cette,  question,  qui  touche,  plus  que  toute  au- 
tre, nous  le  reconnaissons,  à  l'organisation  de 
l'ordre  judicidire.  Entre  le  juge  unique  pour  le- 
c^uel  tant  d'inconvénients  peuvent  ôtre  justement 
signalés  et  une  chambre  de  3  ^  10  conseillers, 
n'y  a-t-il  pas  une  mesuré  T  La  responsabilité  ne 
disparait-ell6  pas,  en  présence  d'un  ^r&nd  noïn- 
bre  de  juges?  L'autorité  et  le  respect,  (jul  s'atta- 
chent au  nombre,  diminueraient-ils,  par  cela  seul 
que  les  chambres  civiles  seraient  oomposées, 
comme  les  chambres  d'appel  de  police  correction- 
tielle  ? 

Votre  commission  du  budget  a  signalé  à  nos 
honorables  collègues  chargés  d'étudier  la  loi  sur 
la  magistrature,  l'importance  de  eette  question, 
en  désirant  qu'elle  reçût  une  solution  conforme 
au  vœu  émis  déjà  et  qu'elle  renouvelle. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ne  méri- 
taient pas  moins  nçtre  attention.  Un  certain  nom- 
bre d'entre  eux,  si  la  question  des  offices  était 
résolue,  devrait  ôtre  supprimé.  La  dignité  de  la 
justioet  la  difQouUè  d^  recruter  4e  barreau^  et, 
pnr  suite,  les  intérêts  véritables  des  justioiablet 
exigent,  toutes  les  fois  que  les  commuRloaJtions 
avec  le  ohef-lieu  du  département  sont  façi}^,  que 
des  tribunaux  jugeant  moins  dt  cent  atfairespar 
an  no  soient  pas  maintenus. 

On  arriverait,  d'autre  part,  à  diminuer  le  nom- 
bre des  classes.  On  comprend,  au  point  de  vue  de 
'la  résidenee,  que  le  traitement  des  magiatrata  ne 
soit  pas  égal  ;  mais  oes  différenoes  s'eflacept  tous 
les  jours  ;  le  niveau  des  dépenses  s'égalise  en 
montant.  On  ne  conçoit  doua  plus  qu'il  y  ait  six 
classes  de  tribunaux. 

On  ne  voit  pas  davantaga  l'utilité  éto  conser- 
ver doux  chambres  dans  les  tribunaux  qui  ne 
jugent  pas  plus  de  250  aflhires.  Bans  yoaU)ir 
examinerw  comme  l'a  proposé  notre  honerable 
eollègnoi  M.  Bottieàa,  s  il  oonvient  d»  ne  plUi 
laisser  subsister  de  cours  d'aséises  en  dehors  da 
chef-lieu  de  la  cour,  il  est  possible  en  odnservant 
quatre  juges  et   le  nombre  réglementaire  deju-^ 

f^es  suppléants,  de    maintenir  les  assises   dans 
es  tribunaux  à  qui  l'on  supprimerait  une  eham- 
bra. 

Votre  commission  du  budget  comprend  que  de 
pareilles  réformes  ne  pourraient  pas  se  réaliser 
immédiatement  sans  jeter  un  trouble  dans  la  ma- 
gistrature. En  signalant  leur  nécessité  et  leur  ur-»- 
gence  à  M.  le  garde  des  sceaux,  elle  a  compris 
aussi  qu'il  fallait  im  travail  d'ensemble,  dimcile 
à  vous  présenter  immédiatement. 

Un  seul  fragment   de  cette  réforme  est  dès  à 

présent  arrêté.  Nous  voulons  parler  de  la  sup- 

)ression,  par  voie  d'extinction,  des  présidents  de 

a  chambre  des  mises  en  accusation  dans  toutes 

es  cours,  moins  celle  de  Paris.  Cette  suppression 

sera  constatée  par  la  diminution,  au  cnaplCre  du 

SersonneL  d'un  crédit  de  10,500  fr.,  traitemant 
'un  président  de  seconde  classe^ 
pour  toutes  les  autres' réduotiens  qœ  nous  ve- 
noiàs  sommairement  d'indiquer,  quelques-unea 
ne  peuvent  ôtre  actuellement  que  des  vœiut; 
d'autresL  au  contraire,  telles  que  la  suppreasioa 
d'uàe  ehambre  dans  certaines  cours  ou  dans 
cartiûns  tribunaux,  ou  tout  au  moins  la  diminu- 
tion de  quelques  sièges  de  copseiUara^  peuvent 
commencer  &  s'effectuer  dès  tatmée  i8'/3.  M.  le 
garde  des  sceaux,  sans  le  concours  duquel  nos 
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demandes  d'âconomiee  ne  peuvent  se  traduire  en 
fkit,  et  qui  est  un  appréciateur  équitable  et  cons- 
ciencieux, a  consenti,  pour  que  la  voloDtè  de 
votre  commission  ne  Au  pas  mAconnuo,  à  la  di- 
minution d'une  partie  du  crédit  alTiiClé  au  traite- 
ment des  conseillers  ot  des  juges. 

La  base  des  réductions  est  donc  Établie.  Nous 
pouvons  espérer  mainlenant,  bien  loin  de  porter 
atteinte  A  l'autorité  de  la  magistrature,  aue  sa 
diffnité  ne  sera  que  rehaussée  par  une  réforme 
intelligente  qui  permettra,  en  diminuant  le  nom- 
bre des  magistrats,de  leur  donnor.avec  le  temps, 
un  traitement  plus  égal,  sans  augmenter  les 
charges  du  Trésor. 

CHAPITRE  1" —  AdminUlraiion  centrale. 

La  commission  vous  propose  :  !■  de  supprimer 
par  voie  d'eitinclion,  un  sous-chef  de  bureau  au 
cabinet  du  minisire;  !*  de  réduire  à  20  au  lieu 
de  22,  les  commis  du  secrétariat  général  el  du 
persoonei;  3-  de  flxer  à  3G  le  nomliro  des  huis- 
siers, garçons  de  bureau,  etc.,  au  lieu  de  39. 

Le  crédit  de  l'article  \  doit  être  diminué  dés 
àprésent  de  1,200  fr.,  raoyoïine  du  traitement 
d'un  gardon  de  bureau. 

CHAPITRE  II.  —  MaUritl. 


CHAPITRE  iiL  —  Voiueil  d'Etat.  —  Personnel. 


requêtes  et  de  30  auditeurs. 

Sons  proposons  de  maintenir  t  25,000  fr.  le 
traitement  du  vice-président,  de  Hier  &  ISilOO  fr. 
celui  Aék  présidents  de  section,  à  16,000  j>.  ce- 
lui des  conseillers,  à  8,000  fr.  celui  des  maî- 
tres des  requêtes,  el  aux  termes  de  l'article  5  de 
la  nouvelle  loi,  il  4,000  fr.  celai  des  dix  auditeurs 
de  première  classe,  qui  doivent  recevoir  un  trai~ 
lement  égal  à  la  moitié  de  celui  des  maîtres  des 
requêtes. 

Nous  proposons  de  supprimer  le  crédit  do  3,000 
francs  portés  à  ce  chapitre  pour  frais  de  secréla- 
rial,  les  bureaux  nous  paraissent  surilsammenL 
pourvus  d'emplovés. 

Le  crédit  de  l'article  t"  du  chapitre  III  doit 
doue  être  diminué  de  47,000  fr. 

Trailentenls  des  Intreauiv.  —  Nous  vous  propo- 
sons de  ré'luire  à  quatre  le  nombre  des  secré- 
taires de  section.  (Test  une  diminution  de  6,000 

ToUI  pour' le  chapitre  m  :  TS6,000J  fr.,  au  lieu 
de  809,000  fr. 

CHAPITRE  IV.  —  MtMriel. 


-  Cour  de  cassation. 


Haintena 


La  commission  a  distingué,  au  point  de  vue  du 
traitement,  entre  le  conseil  d'Etat  et  la  cour  de 
cassation.'  Nous  n'avons  pas  pansé  que  des  foac- 
tions  électives  dussent  être  aussi  rétribuées  que 
celles  qui  coDstituent,  à  propromont  parler,  une 
carrière. 

La  commission  émet  le  vœu  que  la  fonction  de 
premier  avocat  général  k  la  cour  de  cassation 
soit  supprimée  par  voie  d'extinction.  Cette  fonc- 
lioû  nous  parait  être  bien  moins  utile  que  celle 


alTecté  pour  le  traitement  des  présidents  de  cham- 
bre, et  de  50,000  tt.  celui  destina  an  traît«nent 
des  conseillers. 

L'Assemblée  afBrmera  ainsi  sa  volonté  defïin 
des  réductions  sans  désorganiser  immédiatamemt 
la  magistrature.  Elle  maniTestera  son  désir  formel 
qu'un  travail  d'ensemble  lui  soit  présenté  dons 
un  procham  délai. 

Co  chapitre  subit  déjà  une  réduction  sur  celui 
du  budget  do  tB72,  par  suite  de  la  suppression 
des  fonctions  de  premier  avocat  général  et  de  la 
suppression  du  crédit  voté  pour  les  migistnts 
des  anciennes  cours  de  Metz  et  de  Colmtr,  ma- 
gistrats qui  sont  presque  tous  replacés. 

CHAPITRE  vn.  —  Cours  cToariia. 


CHAPITSE  \ui.— Tribunaux  de  prtmiire  iststance. 

Nous  diminuons  de  30,000  tr.  l'ensemble  du 
crédit  affecté  au  traitement  des  membres  des  tri- 
bunaux, par  les  considérations  que  nons  venons 
de  présenter  au  chapitre  des  cours  d'appel. 

CHAPITRE  IX.  —  Tribunaux  de  commerce. 

Un  de  nos  honorables  collègues  H.  Parent,  a 
demandé  de  supprimer  le  traitement  des  gref- 
fiers d'une  manière  générale,  sauf  celui  du  eref- 
iier  de  justice  de  paix,  qu'il  veut  porter  à  sAfr., 
h.  l'aide  de  l'économie  réalisée  par  la  suppression 
des  aptres. 

La  commission  n'a  pas  cm  devoir  accepter  cet 
amendement. 

Il  y  a  intérêt,  pour  les  justiciables,  à  laisser  au 
grelner  sa  qualité  de  fonctionnaire  public,  et  de 
ne  pas  le  transformer  en  officier  ministériel;  la  ' 
proposition  de  U.  Parent  ne  produirait  au  Tré- 
sor qu'une  économie  insignifiante;  d'autres  droits 
devraient  nécessairement  la  remplacer.  On  por- 
terait atteinte  à  des  situations  légitimement  ac- 
quises BOUS  la  foi  d'une  législation  pratiquée  de- 
puis quatre-vingts  ans. 


.  —  Tribunaux  de  police. 

La  commission  émet  le  vœu  que  par  une  nou- 
velle organisation  les  grediers  de  police  soient 
supprimés  et  remplacés  par  lessreSieTs  de  jus- 
tice de  paix,  dont  on  pourra  améliorer  la  modes- 
te position,  en  leur  allouani,  4  titre  de  supplé- 
ment de  traitement,  le  crédit  du  présent  ctupi- 
Ire. 

GHAPiTHB  XI.  —  Justices  de  paix. 


CHAPITRE  XII.  —  Justice  française  en  Algérie. 
Haiutenu. 

CHAPITRE  XIII.  —  Frais  de  justice  eriminelU. 
Maintenu. 

CHAPITRE  xiT.  —  Dépenses  diverses. 

Ce  chapitre  se  décompose  ainsi  ;  Seconrs  tem< 
poraires  a  d  anciens  magistrats  :  80,000  fr. 

Le  surplus,  soit  60,000  (ï.,  représente  les  indem- 
nités de  la  délégation  du  mimstôre  h.  VersûUe». 
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La  commission  vous  propose  de  réduire  à 
55,000  fr.  cette  dernière  somme. 

Le  crédit  de  ce  chapitre  serait  de  135,000  fr. 

En  conséquence,  nous  vous  proposons  le  projet 
de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI 

Art  I*'.  Il  est  accordé  au  ministère  de  la  jus- 
tice, pour  les  dépenses  générales  de  Texercice 
1873,  des  crédits  s'ëlevant  a  la  somme  dé  33,253,640 
francs.  Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitres, 
conformément  au  tableau  ci-après  annexe. 

Dépenses  générales   dn  ministère   de   la 
Jnstioe    pour  l'exeroioe    1878. 


Administration  centrale 

Chap.  1. 

Personnel 

555.800  fr. 

—     2. 

Matériel 

Conseil  d'EUU.    ' 

88.0Q0    . 

—  3. 

—  4. 

Personnel 

Matériel 

756.000 
75.000 

Cours  et  tribunaux 

5.  Cour  de  Cassation ... .  1  173.600 

6.  Cours  d'appel 6.520.910 

7.  Cours  d'assises *      156200 

8.  Tribunaux  de  première 

instance 10.017.830 

9.  Tribunaux     de    com- 

merce   175.800 

10.  Tribunaux  de  police..  89.400 

11.  Justices  de  paix 7.810.300 

12.  Justice   française  en. 

Algérie 949.800    ' 

Frais  de  justice. 

13.  Frais  de  juotice  crimi- 

nelle et  de  statistique       4  750.000 

Dépenses  diverses. 

14.  Secours    et   dépenses 

imprévues 135.000 

15.  Dépenses  des  exerci- 

ces périmés » 

16.  Dépenses  des  exerci- 

ces clos » 

ToU! . .      33.253.640  fr. 


Annexe  n"  1409. 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  du 
budget  pour  l'exercice  1873  (*)  sur  le  budget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  Légion  d'hon- 
neur, par  M.  Bardtoux,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

La  Légion  d'honneur,  vous  le  savez,  a  été 
douée  d'une  existence  propre  et  indépendante  ; 
elle  a  son  budget  et  ses  ressources  :  et  si,  comme 
nous  devons  le  constater,  il  n'y  a  plus  de  pondé- 
ration   avec  ses  recettes  et  dépenses,  ce   dé- 

i*)  Cette  Ck)inmission  est  composée  de  MM.  Vitet,  prén- 
dent  ;  le  marqais  de  Talhoafit,  de  Lavergne,  vice^énaenti  ; 
BardoQx,  Wilson,  le  baron  de  Ravinel,  Johnston,  secrétaires; 
Gochery,  Magnin,  Deseillignv.  le  baron  de  Sonbemn,  le  doc 
Decizes,  le  comte  de  Maillé,  Margaine,  TargeJ.  Peltereao- 
Villeneuve,  Leurent,  Doclerc,  Guiebard,  Ancel,  Beulé,  André 
(Charente^  Mathieo-fiodet,  Gouin,  le  vicomte  de  Meaux,  Ed- 
mond Âdaim,  Germain,  Ghesnelong,  Alfred  .\ndré  (Seine), 
Mo^jaret  de  Kerjégtt. 


faut  ne  lui  est  pas  imputable.  Des  charges  exces- 
sives, surtout  dans  ces  dernières  années,  lui  ont 
été  imposées  indépendamment  de  ses  volontés. 
'    La  crande  chancellerie,  ne  Toublions  pas,  n'est 
chargée  que  de  l'exécution  des  décrets. 

Il  n'appartient  pas  à  la  commission  du  budget 
de  réformer  l'organisation  même  de  la  Légion 
d'honneur,  pour  mettre  une  barrière  à  la  prodi- 
galité des  décorations.  Une  commission  spéciale, 
par  l'organe  de  l'honorable  générai  Mazure,  pro- 
pose une  série  de  mesures  destinées  à  faire  ces- 
ser des  abus  qui  se  perpétuent  depuis  trop 
longtemps  et  altèrent  profondément  le  caractère 
national. 

Depuis  dix-huit  mois,  les  commissions  du  bud- 
get que  vous  avez  nommées  ont  protesté  contre 
cette  profusion  de  récompenses. 
.  Le  nombre  des  commandeurs  oui,  aux  termes 
de  l'ordonnance  du  26  mars  181 6,  ne  devait  pas 
dépasser  400  et  1,000,  d'après  le  décret  du  16  mars 
1852,  a  atteint,  au'l*'  mars  1872,  le  chiffre  de 
1,585. 

Le  nombre  des  officiers,  qui  devait  être  régle- 
mentairement de  2.000  en  1816  et  de  4,000  en  1852, 
a  été  plus  que  doublé.  Il  était  le  1"  mars  dernier 
de  8,876. 

Enfin  le  nombre  des  chevaliers,  qu'on  vous 
propose  de  limiter  à  25,000,  était  à  la  môme  date 
de  58,336,  et  nous  n'avons  pas  le  chiffre  des  der- 
nières promotions! 

Quant  aux  médaillés,  dont  le  nombre,  pas  plus 
c[ue  celui  des  chevaliers,  n'est  limité,  ils  sont  au- 
jourd'hui près  de  70,000  ;  c'est  pour  le  Trésor 
une  charge  de  près  de  7  millions  par  an. 

Un  pareil  état  de  choses  ne  peut  durer. 

Le  budget  de  la  Légion  d'honneur  ne  pourra 
être  arrêté  sur  des  bases  fixes  que  lorsque  le 
nombre  de  ses  membres  aura  été  strictement  ar  - 
rôté  et  que  ces  bornes  ne  pourront  être  fran- 
chies. ' 

La  commission  du  budget  de  1873  appelle,  de 
tous  ses  vœux,  des  mesures  promptes  et  énergi- 
ques. Ces  mesures  sont  réclamées  par  l'état  de 
nos  finances  et  par  l'opinion  publique.  En  atten- 
dant une  décision  de  l'Assemblée  qui  se  mani- 
festera lors  du  vote  de  la  proposition  dont  l'ho- 
norable M.  Mazure  est  rapporteur,  la  commission 
invite  de  nouveau  le  Gouvernement  à  n'accorder 
sur  deux  extinctions  qu'une  seule  décoration  ou 
médaille,  jusqu'à  .ce  qu'on  soit  rentré  dans  les 
limites  de  l'effectif  statutaire  et  dans  le  chiffre 
des  crédits  antérieurs. 

Le  décret  du  16  décembre  1871  a  déjà  limité 
au  31  décembre  de  la  même  année,  les  conditions 
moyennant  lesquelles  les  gardes  nationaux,  mo- 
biles ou  sédentaires,  médaillés  ou  décorés  tou- 
cheraient le  traitement  afférent  à  leur  grade 
dans  la  Légion  d'honneur. 

Il  n'y  aura  que  dos  mesures  générales  qui,8ans 
porter  atteinte  aux  droits  acquis,  permettront  de 
raire  disparaître  peu  à  peu  la  subvention  da 
Trésor,  subvention  qui  s'élève  aujourd'hui  au 
chiffre  excessif  de  13,469,000. 

La  Légion  d'honneur  pourra  alors  suffire  à  ses 
dépenses  par  ses  propres  ressources.  C'est  un  de- 
voir pour  votre  Commission  que  d'appeler  l'at- 
tention sévère  du  Gouvernement  sur  cette  nature 
de  dépenses  sans  cesse  croissantes. 

Les  crédits  demandés  pour  l'exercice  1872  s'é- 
lèvent à  la  somme  de  20;792,379  fVancs.  C'est  le 
même  chiffre  que  celui  voté  au  budget  de 
1872. 

Il  y  a  cependant  dans  le  projet  du  budget  qui 
nous  est  présenté,  deux  modifications.  L'une  au 
chapitre  premier,  est  relative  au  traitement  du 
grand  chancelier.  L'autre  au  chapitre  quatre  est 
relative  au  rétablissement  (de  portion)  d'un  cré- 
dit supprimé  au  tnois  de  mars  dernier  par  l'As- 
semblée. 

Enfin,  depuis  que  le  budget  a  été  déposé,  la 
Commission  a  été  saisie  par  le  Gouvernement 
d'une  proposition  tendant  à  employer  une  sommo 


550 


PROJETS  DE  IX)ie,  PHOPOSmONS  ET  RAPPORTS 


delOO/MO  n-uio8,exaMant  du  crédit  porté  sous  le 

chapitre  IB,ï  l'exâoutiOD  d'un  dâcret  du  Prtai- 
dont  lia  In  République  en  date  du  "ii  juin  1872. 
Cb  décret  narù  créstion  d'une  maison  d'éduca- 
tion, pour  iBBïllea  de»  médnlllôs  mililairea  Indi- 
^uta  Gt  l'ouverture  d'un  fondi  de  secours  pour 
cei  mêmes  médalllét,  leurs  veuves  et  leurs  orpbe- 
Ilni. 

Nous  diMulorans  ces  modlficatloos  au  Air  et  & 
meiuro  de  l'eiamen  des  divers  chapitres. 

Toutefois,  nous  devons,  dés  i  présent,  coBstater 
que  ces  iroia  augmenletiona  d'easemlile,  soit  : 
130,000  fr..  seralant  compenséa  par  une  diminu- 
tion d'ftgalo  somme  du  130,000  Ir,  au  chapitre 
dix-huit. 

Budgtt  du  raceltts. 

Le  budget  des  recettes  de  la  Légion  d'honnour 

S  Dur  l'année  I8T3  est  évalué  comme  pour  1873, 
S0,7K,379  TT. 

Votre  commission  vous  propose  do  le  Qxer  k 
20,46il,37i». 

Les  différants  revenus  et  ressources  qui  lui  sont 
propres  entrent  dans  celle  somme  pour  6,992^79. 

Le  supplément  soit  13,176,000  Tr.  Itgure  comme 
dotation  au  budget  des  'lépense^  du  mioUléro 
des  linanceaetsera  voté  avec  les  divers  chapitres 
do  ce  inlntstére. 

Budget  det  dijmuu. 

Los  dépenses  proposées  pour  l'exercice' 1873 
s'élèvent  a  la  somme  de  !O,792,370  ;  sans  augmen- 
tation sur  ce  chiin;û  du  budget  de  187!. 


t  do  M.  le  grand-chancelier,  qui 
éUlt  de  30J900  Tr.,  a  été  reporté  par  décret  de 
H.  le  Président  de  la  Hépubliquo,  du  14  Janvier 
1872,  au  cliilTre  da  40,000  {t.,  cliifTre  primllir 

Votre  commistian  s'est  préoccupée  de  cette 
auHmeatntion  rie  10,000  fr. 

KUo  a  étû  jusliiiée  par  cette  considération  que 
le  trsilemeni  de  30,000  Tr.  a  été  longtemps  cu- 
mulé avec  tout  autre;  mais  le  cumul  avant  été 
interdit  par  l'ÂsseAiblée  nslionale,  las  exigences 
de  la  bsute  situation  du  f  rand  ctiancelier  ndces- 
sitaieul  l'élévation  de  son  trailemeot  au  cliilire 
lie  lO.iKI0  fr.,  cliiirvo  du  reste  flxé  dans  le  dt'cret 
de  tS09. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  cette  aug- 
mentatioa  de  10.000  Tr.  sera  compensée  par  une 
diminution  d'égale  somme  au  chapitre  18. 

cH*P[TBEii.  —  MaUriel. 

L'incendie  du  palais  ^c  la  Légion  d'honneur, 
la  nécessité  urgente  de  reconstituer  tout  le  maté- 
riel qui  a  disparu  ne  nous  ont  pas  permis,  pour 
cette  année,  do  diminuer,  quoi  que  cesoit  sur  les 
arliclos  I  et  3  do  ce  chspiire, 

A  l'article  2,  nous  vous  jjroposons  une  dlminu- 
tlOQ  de  3JI00  rr.,  sur  le  bois  de  cliaairese  ;  et  pour 
nous  conformer  aux  voies  de  1" Assemblée,  nous 
vous  demandons  de  décider  que  Tindemnlté  de 
logemeuE  allouée  au  secrétaire -général  soit  sup- 

Erimée  dés  que  l'honorable  fonctionnaire  qui  est 
la  teie  du  secrétariat  de  la  grande  chancellerie 
aura  cessé  ses  fonctions. 


La  commission  a  été  saisie  d'un  amendement 
de  l'honorable  M.  de  Jouvensl,  qui  demande 
qu'à  partir  du  premier  jnnvier  1873,  la  médaille 
militaire,  les  décorations  de  la  Lésion  d'honneur 
on  les  grades  conférés  dans  cet  ordre  ne  donnent 
droit  aux  traitements  indiqués  par  le  décret  du 


22  Janvier  IB52,  que  lorsqu'il  ponm  être  pourvu 
é  cotte  dépense  par  les  ressources  propres  da  la 
Légion  d'honneur,  augmentées  d'une  allocation 
de  six  millions  prise  sur  le  budget  de  rfitat. 

Votre  commission  na  pas  cru  devoir  accepter  " 
cet  omondemenL 

En  adoptant  les  mesures  proposées  par  le  rap- 
port du  général  Mazure,  il  faudra  lonctempspour 
rentrer  dans  te  cadre.  Le  budget  de  la  L^on 
d'honneur  se  trouvera  alors  exonéré  de  la  aa- 
ieure  partie  de  la  somme  allouée  par  l'BUt. 
Mais  d^ci  là,  convient-il  de  fhire  deux  oalégoriw 
demédalUéâ  ou  légionnaires,  les  uns  étant  payés, 
les  autres  ne  l'étaol  pas?  Nous  ne  le  pensons 
pas.  On  Mrmit  dans  l'intemUle  d'antaiit  ptus 
prodigue  des  déoorationa  qu'on  fl«  lei  payertit 
plus;  ce  serait  une  inégalité  choquante  mtro- 
duite  dans  l'institulioa. 

La  commission  vous  propose  cependant  de  di- 
minuer de  200,000  fr.  le  crédit  deffludé  ponr 
larMele  3,  en  exécution  du  vœu  émis  pu  votre 
précédente  commission  et  de  celui  qu'émet  la 
commission  du  budget  rie  1873. 

Los  extinctions  nouvelles,  parmi  les  lésion nai- 
rcs,  sont  calculées  à  raison  de  1^  A  1,01»  fr.  par 
on.  La  moitié  de  ce  cliiifre  de  décorations  avec 
traitement  sera  seulement  donnée. 


L'Assemblée  nationale,  par  un  vote  lur  le  bud- 
get de  1872.  avait  supprimé  le  crédit  ordinaire  de 
40,000  ft-.  alfecté  à  ce  service,  en  se  basant  sur  le 
décret  du  Gouvernement  de  la  dëtensa  natio- 
nale qui  avait  aboli  la  décoration  pour  les  ser- 
vices purement  civils,  décret  non  encore   rap- 

Lo  grand -chancelier,  d'après  l'AVis  conforme 
du  conseil  de  l'ordre,  voos  demande  de  rétablir 
ce  crédit  au  budget  de  1873.  Il  le  réduit,  toutefois, 
i  20,000  fr.  en  raison  de  rinteDtlon  annoncée  de 
diminuer,  pour  l'avenir,  la  nombre  des  nomina- 
tions pour  les  services  ci vilsi 

Lo  Gouvernement,  en  effet,  pour  dos  senice» 


ÏA'gion  d'honneur,  à  de  rares  intervalles  et  dans 

des  circonstances  oii  l'opinion  publique  a  ratifié 


cependant  lé^'alement  ac- 
cordées. 

Il  en  est  île  même,  dans  d'autres  cas  oii  d'an- 
ciens militaires  ont  le  droit  d'être  décorés,  sans 
pouvoir  oéanmoins  toucher  le  traitement. 

Le  grand- chancelier  en  a  donc  appelé  k  l'As- 
semblée nationale  ellejnéme,  on  liisant  ohserver 
que  depuis  la  fondation  de  la  Légion  d'honneur, 
il  élaii  d'usaeo  que  chaque  membre  nouvellement 
nommé  refot  ses  Insignes.  La  croix  ainsi  donnée 
recevait  une  sorto  de  consécration. 

Voire  commission  s'est  rendtte  h  ces  obseri'a- 
lions.  Elle  vous  propose  la  réintégration  delà 
somme  de  20.000  fr.,  d'autant  mieux  que  cette 
dépense  est  compensée  par  une  diminution  de 
pareille  somme  au  chapitre  tB. 


ïlalntonu  sans  observa  lie  AS. 


CHIPITRI  V 


Les  observations  que  nons  avons  présantéM  aa 
chapitre  ill  s'appliquent  aussi  au  cwlit  deinamfé 
pour  la  médalMe  militaire.  On  peut  évaluer  de 
300  il  1,000  le  nombre  des  déc&  des  médoiOAi 
par  an.  Nous  vous  proposons  de  supprimer  UM  • 
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.  somme  do  40,000  fr.  sur  ce  crédit.  Le  gouverne- 
ment ne  pourra  aios)  donner  en  18T3  que  de  500 
k  600  médailles.  Ce  chiffre,  en  temps  normal, 
sous  parait  suffisant. 

CHAPITRES  VII,  TIII,  IX,  X,  XI,  XII,  KIII,  XIV,  XV. 

Ces  divers  cbapilres  sont  tous  afTèrenLs  fi  deK 
crAdils  demandes  pour  les  trois  maisons  de  h 
Légion  d'honneur  ;  Balnt-Deois,  Ecouen   et  le^ 


U<we8. 


s  aurions  proposa  de  maintenir  les 
prédita  sans  obserration,  si  la  commission  a'a- 
vait  été  saisie  d'un  amendement  de  MM.  Pareni 
ei  Ducoux,  tendant  il  la  suppression  de  la  mai- 
son d'éducation  de  Saint-Denis  et  de  ses  succur- 
tales,  et,  comme  conséquence,  demandant  l'alié- 
nation des  établissements  et  du  matériel,  e^  la 
cessalion  des  crédits,  à  l'eicoplion  d'una  sommy 
de  531,000  fr.,  qui  serait  maintenue  et  distribué" 
directement  aux  rtmitles.  Les  économiee  réali- 
gées  par  ces  eliânations  seraient,  de  plus,  em- 
ployées en  bourses  el  demi-bourses,  aux  écoles 
normales  de  Dlles. 

Les  motifs  qui  ont  amené  voire  commission  â 
repousser  cet  amendement  sont  de  diverses  na- 
tures, et  nous  ne  ferons  que  les  résumer. 

La  fondation  des  maisons  d'éducation  do  I:i 
Lésion  d'honneur  a  élt  une  do«  causes  de  la  do 
tatiOQ  des  16  Qoréal  on  X,  des  9  germinal  an 
XIII  el  8  mars  1806.  Les  propdélés  que  l'on  veut 
aliéner  sont  à  l'ordre  do  la  Légion  d  Itouneur,  e! 
non  pas  a  l'Etat.  Des  mesures  pareilles  b  celles 
qnl  vous  sont  proposées,  st  elles  étaient  accep- 
tées, seraient  souverainement  impolitiques. 

La  distribution  dos  secours  aux  Ilimilles  pau- 
vres des  légionnaires  peut-elle  remplcctT  l'édu- 
cation et  l'instruction  que  les  jeunes  llUes  re- 
çoivent à  Saint-DenisQU  à  Ecouen?  L'expérienc' 
a  été  déji  faite,  et  l'histoire  noua  apprend  cii 
qu'il  advint.  La  commission  a  cru   liaire  un   "' 


aejusliiie  et  de  bonne  politique  en  n'eccepiaai 

pas  l'amendemeal  de  r--  ' '     "     "'     " 

MM.  Parent  et  Ducoux. 


pas  l'amendement  de  nos  bonoriibba  coUëi^ue^ 


3  en  B 
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cullon  de  la  loi  du  

de  la  soulte  était  de  7,893,043  Tr.  11  fut  réelé  q\},: 
cette  dette  serait  âleinte  ui  moyei  de  a)x  atk- 
nuités  payables  h.  le  Caisse  des  aépfits  et  consi- 
gnations, oui  avait  êlf  chargée  de  faire  l'avancL'. 
Les  968,350  fr.  inscrits  h  ce  chapitre  représen- 
tent non  pas  ta  huitième,  mais  la  dixiecae  ci 
dernière  annuité. 

■  Le  budf^t  de  la  Lègiop  d'honnenr  sera  ilai)'', 
pour  l'exercice  I8T4,  digrevé  d'une  somme  Im- 
portante. 

CHAPITRE  XVI II. 

Les  lois  du  IS  juillet  IS66  e(  du  23  mai  ISSS, 
dans  le  but  de  faire  participer  dans  une  certaine 
mesure,  les  anciena  militaires  retraités,  de  1SM  à 
1661,  aux  bénéfices  de  la  loi  nouvelle  sur  les  pen- 


it  demandé,  pour  1873,  que.    1. 475.000 

DitlËrence  en  moins. 30.000  fr. 

Tallei  étaient  les  mvpoaitions  rtiites  par  H.  le 
Orand-ChanceUer.  Hais,  su  moment  ou  il  a  prë- 
parA  la  budget  da  un  admiaturaUddi  U  n'avait 


pas  les  éléments  nécessaires  pour  établir  le  chif- 
A«  des  extinctions.  Depuis,  les  renseignements 
qui  IjI  ont  été  fournis  et  qui  ont  été  commuO'- 

3ués  k  la  commission,  permettraient  do  dimlnuet 
e  100,000  fr.  le  crédit  do  1,475,000,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  aurait  plus  à  inscrire,  pour  1873,  au 
chapitre  des  subventions  supplémentaires  aux 
anciens  militaires  de  l'amtée,  que  le  chilTre  ds 
1,375,000  fr. 

Cette  somme  de  100,000  fr.,  M.  le  grand  chan- 
celier vous  propose  de  l'employer  ù.  une  deetioa- 
lion  nouvelfe. 

Le  décret  du  22  janvier  133'1  qui  avait  institué 
la  médaille  militaire,  portait,  article  13,  qu'un 
chnteau  national  servirait  de  maison  d'éducation 
aux  filles  ou  orphelines  Indigentes  des  médaillés 
militaires. 

Cette  disposition  n'avait  jamais  été  mise  a 
exécution. 

Beaucoup  de  militaires  et  particulièrement  les 
amputés,  réclamaient  comme  un  bien  qui  leur 
était  ncquig,  l'exécution  d'une  promesse  restée 
sans  effet.  Les  charges  de  l'Etat,  charges  toujours 
croissantes,  n'avaient  pas  permis  de  donner  satis- 
faction à  ces  demandes. 

Le  GouvernemMit  lrès-prôMcui)é  île  ce  qui 
touche  aux  intérêts  do  l'armée,  a  voulu  réaliser 
un  projet  qui  retiendrait  dans  les  rangs  de  l'ar- 
mée et  attirerait  dans  la  gendarmerie,  beanooop 
de  sous-ofTiciers  qui  s'en  iMoigneni  parce  qn'îu 
n'y  trouvent  pas  des  garanties  suIBsanlas  pour 
l'avenir  de  leur  famille.  * 

Un  dûoret  du  Préaident  de  là  République,  en 
date  du  Ti  juin  1872.  se  basant  sur  ce  motif  qa'il 
imparlait  que  lot  médaillés  militaires  ne  (Ussent 
pas  plus  longtem|^  privés  d'un  droit  qnl  knr 
avait  été  reconnu,  a  décidé  :  I'  que  les  jeunes 
QUes  DU  orplieliDes  indigentes  (les  fcunillee,  îofA 
les  chefs,  ont  obtenu  la  méilaille  militaire  rece- 
vraient gratuitement  une  éducation  classique  et 
professionnelle  dans  un  établissement  qui  serait 
placé  sous  la  surveillanee  dn'graBd-cliaBeeHer 
de  la  Légion  d'honneur;  2*  que  le  prix  maximum 
de  1<L  pension  serait  Hxé  à  400  fr.  par  an,  qui  sa- 
raient  payés  par  les  soins  de  la  grande -cbanoal- 
lerie;  3'  aue  le  nombre  des  jeunes  Biles  ou  or- 
phelines élevées  crstuitemenï.  serait  subordonné 
au  montant  du' crédit  alfecté  graduellement  à  cet 
effet;  4"  qu'un  foniis  de  secours  serait  créé  en 
faveur  des  médaillég  militaires,  <Ie  kiu's  veuves 
et  de  leurs  orphelines,  ainsi  qu'il  a  été  établi 
pour  tes  membres  de  la  Légion  d'honneur. 

Votre  commission,  sans  etra  hostile  à  la  pen- 
sée à  le  fois  généreuse  et  politique  qui  a  inspiré 
ce  décret,  s'est  préoccupée  de  ses  conséquences 
BU  point  ie  vue  de#  Unaoces  de  l'Etat.  Le  nom- 
bre des  médaNlés  est  considérable  :  il  atteint, 
vous  le  savez,  presque  le  chiffre  de  70,000.  N'est- 
ce  pas  là  une  entreprise  dont  l'exécution  peut  et 
dnit  être  retardée?  Vainement,  M.  le  grand- 
chancolier  a-t-il  oflbrt  de  Itmifer  au  chiffre  de 
250  le  nombre  des  élèves  :1a  commission  a  craint 

Se  le  Gouvernement  ne  tùt  conduit  par  la  mul- 
illcité  des  demandes,  à  élargir  le  cadre  des 
admissions:  elle  eût  désiré,  pour  l«  régularité 
financière  qn'on  l'eût  consultée,  avant  le  ïléiïi^t 
du  î?  juin. 

Kai*  si  des  motib  de  prudence  l'ont  amené  à 
repousser  momentanément  ia  création  d'nne  nou- 
velle maison  d'éducation,  la  commission  a  ac- 
cueilli favorablement  In  pensée  de  création  d^in 
fonds  de  secours  en  faveur   des   médaillés  Indi- 

£°nts,  de  leurs  veuves  et  de  leurs  lilles,  fonds  do 
jcours  qui  esiste  déjft  pour  les  Ifgionnairoa.  Ce 
nouveau  fonds,  nous  vous  proposons  de  le  Dxer 
fc  Sl,DOO  lirancs. 

Il  est  donc  nécessaire  d'ouvrir  au  budget  ds 
1S73  un  nouveau  cfeapitre,  qui  prendrait  rang 
après   le  chapitre    Xvin,  et   de  diminuer  da 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


CHilPITRB  XIX. 


Pour  un  fonds  de  secours  créé  en  iUveur  des 
médaillés  milUiires,  de  leurs  veuves  et  de  leurs 
orphelineB,  20,000  fr. 

Nous  faisons  remarquer  que  ce  crédit  est  com- 
pensé par  U  diminution  prévue  au  chapitre 
XVIII. 

CHAPITHB  XX. 

C'est  Tancien  chapitre  XIX  du  projet  :  ce  bu- 
reau disparaîtra  dans  un  prochain  exercice.  Le 
crédit  est  maintenu  pour  1873. 

CHAPITRE  XXI. 

C'est  )e  chapitre  XX  du  projet.  Il  est  maintenu. 

CHAPITRES  XXII,  XXIII,  XXIV. 

Maintenus. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous 
proposer  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

Art.  !•'.  Les  recettes  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  sont  Ûxées  à  la  somme  de 
20,469,379  francs. 

Art.  2.  U  est  accordé  au  ministre  de  la  justice 
et  au  grand  chancelier  île  la  Légion  d'honneur 
pour  1  exercice  1873,  des  crédits  s' élevant  à  la 
somme  de  20,469,379  fr. 

Ces  crédits  sont  répartis  par  chapitre  confor- 
mément à  l'état  ci-annexé.     ^ 

Budget  des  reoettee  de  la  Légion  d*hoimenr 

Recettes, 
Article  unique. 20,469,379  fr.  » 

Budget  des  dépenses. 


Ghap.  1.  Personnel 
—     2.  Matériel.. 


•  ^  • 


258.200 
69.000 


Chap.   3.  Traitements  des  membres 
de  l'Ordre 

—  4.  Décorations  aux  membres 

de  l'Ordre  sans  traitement 

—  5.  Secours  aux  membres  de 

l'Ordre,  à  leurs  veuves  et 
à  leurs  orphelins 

—  6.  Traitements  des  médaillés 

militaires... 

—  7.  Maison  de  Saint-Denis.  — 

Personnel 

—  8.  Maison  de  Saint-Denis.  — 

Matériel 

—  9.  Succursales.  — Personnel.. 

—  10.  —  Matériel... 

—  11.  Pensions  et  trousseaux. . . . 

—  12.  Secours  aux  élèves 

-—    13.  Commissions  aux  trésoriers 

payeurs  généraiix 

—  14.  Frais  du  domaine  d'Ecouen 

—  15.  Dépenses  diverses  et  impré- 

vues  ..- 

—  16.  Prix  de  décorations  mili- 

taires :  médailles,  bre- 
vets, etc 

—  17.  Dixième  annuité  à  payer  à 

la  caisse  des  dépôts  et 
consi^ations. 

—  18.  Subventions     supplémen- 

taires aux  anciens  miU- 
taires 

—  19.  Secours  aux  filles  et  orphe- 

lines de  médaillés 

—  20.  Frais  de  bureau  du  service 

spécial  des  anciens  mili- 
taires de  la  République 
et  de  l'empire 

—  21.  Remboursement  de  sommes 

versées  à  charge  de  res- 
titution  

—  22.  Dépenses    des     exercices 

clos 

—  23.  Dépenses  des  exercices  pé- 

rimés  

—  24.  Intérêts  à  payer  à  la  caisse 

des  dépots.. ,, 


It  239.130 
20  000 

64.000 

5.176.740 

127  "ÎW 

420.000 
23.400 

346.850 

26.000 

4.000 

35.000 
7.000 

20.000 

225.000 

968.359 

1.395.000 
20.000 

24  000 

.  to.ooo 

Mémoire. 

Mémoire. 

10.000 


SEANCE  DU  SAMEDI  3  AOUT  1872 


Annexe    n*    1410. 

PROPOSITION  DE  LOI  ayant  pour  objet  la  no- 
mination par  l'Assemblée  nationale  d'une  com- 
mission ae  trente  de  ses  membres  qui  sera 
chargée  de  lui  soumettre  un  ensemble  de  dis- 
positions législatives  indiquant  les  réformes  à 
introduire  (mns  la  gestion  du  domaine  public 
et  déterminant  les  parties  de  ce  domaine  qu'il 
serait  avantageux  d'aliéner,  présentée  par  M. 
Hervé  de  Saisy,  membre  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Art  1*'.  Il  est  créé  au  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale une  commission  composée  de  trente  de 
ses  membres  qui  sera  chargée  de  lui  soumettre 
un  ensemble  de  projets  de  lois  relatifs  aux  réfor- 
mes à  introduire  dans  la  |^eslion  du  domaine  pu- 
blic et  particulièrement  a  l'aliénation  de  toutes 
les  parties  de  ce  domaine  dont  la  conser\'ation 
serait  jugée  onéreuse  pour  l'Etat. 

Art.  2.  Cette  commission  désignée  sous  le  titre 
de   Commission  du  Domaine  public,  procédera 


sans  retard  à  l'étude  des  améliorations  el  écono- 
mies réalisables  de  ce  chef  ;  elle  fera  de  ses  tra- 
vaux l'objet  d'un  rapport  trimestriel  qui  sera  lu 
en  séance  publique  et  ne  se  séparera  pas  avant 
l'entier  accoinplissement  de  son  mandat. 


Annexe   n*  1411. 

PROPOSITION  DE  LOI  relative  aux  caisses  d'é- 


tionale. 


Depuis  quâi*ante  ans,  l'attention  du  législateur 
s'est  portée  I*c*quemment  sur  les  caisses  d'épar- 
gne ;  il  a  senti  qu'en  favorisant  leur  développe- 
ment, il  stimulerait  les  idées  d'économie  et  de 
prévoyance,  et  qu'il  contribuerait  à  rendre  ainsi 
plus  profond  le  sentiment  de  la  famille. 


SÉANCE  DU  3  AOUT  1872 
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nom  Ae  sauiti^i-banks,  banques 
que  de  salut,  en  effet,  lu  modeste  caisse  qui  per- 
met à  l'ouvrier  de  trouver,  aux  jours  de  maM'lie 
ou  de  ohûoiage,  un  secours  qui  ne  coule  rien  k 
ia.  dignité;  banque  de  salut,  cette  caisse  où  le 
père  de  famille  dépose,  chaque  semaine,  franc 
par  fVanc,  !e  fruit  de  sea  économies,  et  où  il  pour- 
ra trouver  un  jour  la  capital  qui  fui  permettra 
de  Hinder  l'établissement  do  ses  fils. 

n  La  première  pistole,  disait  un  philosophe  du 
dernier  siècle,  est  plus  diUicile  &  amasseï'  que  le 
second  million.  »  La  caisse  d'épargne  permet  d'a- 
masser la  première  pistgie,  et,  en  cela,  elle  rend 
h  la  classe  laboriense  un  service  inappréciable. 
A  peino  le  petit  déposant  est-il  parvenu  à  pos' 
séoer  un  modeste  livret  que  l'idéo  d'économie 
s'empare  de  lui  ;  le  besoin  de  «rossir  son  capital 
le  presse  et  le  préserve  en  même  temps  contre 
toute  tentation  de  paresse  ou  de  fblte  dépense  : 
comme  c'est  à  son  travail,  à  son  économie  qu'il 


assurer  l'avenir  ;  il  ne  désire  plus  qu'une  chose, 

la  tranquillité  publique  qui  lui  ^rantitle  travail, 

et,  bon  père  de  famille,  il  devient  bon  citoyen. 

Les   préoccupations  du  législateur  sont  cfonc 

Eleinement  justifiées  par  la  grandeur  et  la  no~ 
lesse  du  but  à  atteindre,  et  pourrant,  il  faut 
l'avouer,  malgré  les  efforts  qu'il  a  déjà  ftits,  l'ins- 
titution des  caisses  d'épargne  n'a  pas  encore 
pris  chez  nous  tous  les  développements  dont  elle 
est  susceptible,  qu'elle  a  atteints  en  Angleterre, 
et  qu'il  est  utile  de  lui  procurer  en  France. 

Un  rapide  coup  d'œil  jeté  sur  l'histoire  de  nos 
caisses  a'épsi'gne  et  sur  l'état  de  notre  législa- 
tion permettra  de  juger  s'il  n'est  pas  nécessaire 
de  remanier  profondément  la  dernière  loi  orga- 
nique qui  régit  actuellement  ces  précieux  établla- 
lementâ. 

I. — Lapremière  caisse  d'épargnedate.chez  nous, 
de  1818.  Les  eftorts  tentés  Jusque-Ii,  dés  la  fin  du 
dernier  siècle,  pour  organiser  des  établissements 
de  prévoyance,  étalent  demeurés  toujours  infruc- 
tueux. I>e  Hureau  d'économie  créé  en  1787,  la 
Chambre  d'acBumulaiiondt  capitaux  et  d'intérêts 
composés,  établie  par  Feuchère,  puis  la  Caisse 
to/'arsen'avaiont  servi  qu'à  aupeler  l'attention 
sur  le  besoin  de  ces  caisses  d'épargne  que  déjà 
l'on  voyait  naître  chez  les  peuples  voisina,  k 
Hambourg,  à  Zurich,  à  Genève,  à  Berne,  en  An- 
gleterre et  en  Ecosse.  E)ans  l'article  13  de  la  loi 
du  19  mars  1793  sur  l'organisation  des  secours 
publics,  la  promesse  est  bien  fbite  qu'un  établis- 
sement public  sera  créé,  sous  le  nom  de  Caisse 
nationale  de  prévoyance,  pour  venir  en  aide  aux 
citoyens  qui  voudraient  se  préparer  des  ressources 
à  quoique  époque  que  ce  aoït;  mais  les  troubles 
révolutionnaires  ne  permettaient  pas  la  réalisa- 
tion de  ces  promesses. 

L'idée,  toutefois,  survécut  aux  catastrophes  de 
ce  temps,  et  nous  ia  voyons  réapparaître  dans 
les  statuts  de  la  Banque  de  France  (art.  5  de  la 
loi  du  21  pluviôse  an  VIII)  :  la  Banque  devait 
ouvrir  une  caisse  de  plocemenis  et  d^épargnes 
dans  laquelle  toute  somme  au-dessus  de  50  fr. 
serait  reçue  pour  être  remboursée  aux  époques 
convenues.  Hais  cette  disposition  f\it  en  vain 
oomplèlée  par  le  décret  du  3  septembre  1808: 
les  ouvriers,  les  domestiques  ne  trouvèrent  point 
à  la  Banque  les.  facilités  nécessaires,  et,  si  nous 
voulons  rechercher  quels  établissements  vrai- 
ment pratiques  existaient,  dès  cette  époque,  c'est 
.  vers  l  Angleterre  surtout  qu'il  faudrait  tourner 
nos  regaras. 

Aucun  établissement  d'épargne  utile  et  vivace 
n'existait  donc  encore   en  France  (1)  quand  des 


fui  pluiât  aae  société  de  il 
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administrateurs  et  actionnaires  de  la  Compagnie 
Tovale  d'assurances  marilimes  eurent  l'ioée  de 
crÈer,   en   1818  la  Caisse  d'épargne   et  do  pré- 
voyance qui  devint  depuis  la  Caisse  d'épargne  de 
Paris.  Due  â  l'Initiative  privée,  môre  des  œuyres 
fécondes  et  durables,  celte  institution  est  digne 
de  ûxer  l'attention.   Dès   les  premiers  jours,  en 
son  acte  de  constilulion.  elle  poSe  le;  reglesfon- 
damentales  qui  ont  été  dans  la  suite  appliquées 
par  toutes  les  autres  sociétés  de  même  nature  : 
u  la  caisse  sera  destinée  &  recevoir  en  dépéta  les 
petites    sommes  qui   lui   seront  confiées  par  les 
cultivateurs,  ouvriers,  artisans,  domestit^ies  et 
autres   personnes  économes  et     industrieuses; 
chaque  dépét  devra  être  de  1  fr.   au  moins  et 
.    sans  fraction  de  franc  (art.  1"  des  statuts);  —  la 
caisse  sera  administrée  gratuitement  par  un  con- 
seil de  direction  pris  parmi  les  fondateurs;  les 
;  fondateurs  seront  ceu.t  qui  feront  don   des  som- 
I  mes  nécessaires  au  premier  fonctionnement  (art.. 
!  4,  5,  G  et. 7);    —  tes. depuis   seront   restitués,  à 
quelque  époque  que  ce  soit  et  à  la  volonté  des 
prêteurs,  en  prévenant   quelques  jours  d'avance 
(huit  Jours,  d  après  l'art.  13);  —  aussitêt   que   le 
!   compte  d'un  préteur  présentera  une  somma  auf- 
'   lisante  pour  acheter,  au  coun  moyen  du  jour, 
I  50  francs  de  rente  sur  l'Etat,  le  transfert  de  ces 
-rentes  sera  fait  en.  son  nom  (art.  15),  n 

Telles  sont  les  disposilions  principales  des  sta- 
tuts, dispositions  que  nous  retrouverons  dans 
'  toutes  les  lois  postérieures  et  qui  furent  autbri- 
,  sées  par  l'ordonnance  royale  des  !9  juillet  — 
I  3  septembre  1818,  avec  celle  clou  se  particulière 
I  que  la  société  lut  constituée  i.  titre  de  société 
I  anonyme,  sous  le  nom  de  Caisse  d'épargne  et  de 
I  prévojfanee. 

Grtîee  à  la  ^nérosité  des  premiers  fondateurs,  ^ 
MM.  Jacques  LafHt le,  Boucfierat,  Perrler,  Borli- 
I  Ion,  Flory,  Busoni,  Coupez,  Guèrin  de  Poncin, 
Lefebvre,  Caccia,  Cottier,  Gailaghan,  Guiton,  Ben- 
jamin Delessert,  Hotilnguer,  Uavillier,  Lalné, 
Vernea,  Lapanage.  HeuQch  et  Vilal-Roux,  qui 
faisaient  personnellement  le  don  de  1,000  fTancS 
de  rente  5  p.  100  consolidés  et  affectaient  à  l'ad- 
ministration de  la  caisse  une  portion  du  local 
occupé  par  la  Compagnij)  royale  d'assurances  ma- 
ritimes dont  ils  étaient  administrateurs  ou  ac- 
tionnaires, le  nouvel  établissement  put  fonction- 
ner dés  !e  15  novembre  suivant 

Son  succès  Hit  rapide  et  complet.  Aussi  les 
fondateurs  de  la  caisse  de  Paris  eurent-ils  bien- 
lét  en  province  de  nombrenx  imitateurs  et,  sur 
le  modèle  de  celle  de  Paris,  des  caisses  d'épar- 
gne et  de  prévoyance  lurent  successivement  éta- 
blies, par  I  initiative  des  particuliers,  à  Bordeaux, 
à  Metz,  t  Itouen,  b.  Marseille,  à  Nantes,  à 
Lyon,  etc.,  etc. 

Mais  alors  surgirent  des  difficultés  de  pratique 
qu'il  est  bon  de  mentionner. 

Les  sommes  versées  par  le  déposant,  tant 
qu'elles  n'atteignaient  pas  le  chiffre  nécMsaire 
pour  qu'on  achetât  'en  son  nom  une  rente  d» 
50  francs,  restaient  au  compte  de  lia  caiise  qui 
en  demeurait  responsable:  le  total  de  ces  som- 
mes représentait  un  chilfre  considérable  et  la 
caisse,  qui  en  servait  l'intérêt  aux  déposants,  de- 
vait en  faire  emploi  pour  en  tirer  intérêt  elle- 
même.  Aussi,  d'après  la  pratique  indiquée  en  ses 
statuts,  ta  caisse  employait  les  fonds  qui  lui 
étaient  versés  en  achat  de  renies  inscrites  en  son 
nom,  le  transrert  au  nom  du  déposant  ne  pouvant 
avoii'lieu  que  pour  ceux  des  aéposanbs  qui  pos- 
sédaient la  somme  correspondante  à  50  ftvnca  ds 

De  celte  fo^on  la  caisse  ne  gardait  jamais  que 
peu  de  fonds  improductifs,  mais  les  sommes  aé- 

C osées  étaient  sans  cesse  exigibles  et,  si  de  nom* 
reuses  demandes  de  retrait  venaient  à  se  prï)- 
dulre  tout  à  coup,  la  caisse,  obligée,  nom*  y  sa- 
tisfaire, de  vendre,  dans  un  trè&l)ref^  délai,  les' 
rentes  qu'elle  possédait,  était  exposée  à.  vendre 
en  baisse  et  à  subir  des  perles  considérables/ 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 


M.  Beiviamia  Delessert  trouva,  sinon  le  romèdo, 
dn  moins  un  premier  palliatif,  et,  sur  sa  deman- 
de, fut  voté  rart.  24  de  la  loi  du  17  août  1822  qui 
réduisit  (t  la  sommes  de  10  fjiancs  le  minimum  des 
rentes  5  p.  100  Inscriptible  au  ^rand-Hvro  de  la 
dette  publique  et  susceptible  d'ôlre  transféré.  Dès 
lors  les  caisses  purent  rostreindre  dans  de  plus 
étroites  limites  leur  responsabilité,  en  achetant, 
au  nomade  leurs  déposante,  des  rentes  de  10  ftancs, 
dès  que  ces  déposants  possédaient  la  somme  suf- 
fisanie.  Une  ordonnance  du  30  octobre  1822  per- 
mit aux  caisse?^^  d'épargne  d'opérer  ces  transferts 
et  de  placer  ainsi,  chez  leurs  déposants,  la  ma- 
jeure partie  dos  rentes  qu'elle  détenait. 

Mais  raffluenco  des  petites  sommes  vorsoos 
maintenait  toigours  le  solde,  dû.  par  la  caisse  do 
Paris  Jiotamment,  à  un  chilTre  élevé  qui  parut  in- 
quiétant aui  Directeurs,  et  c^est  alors  qu'ils  son- 
gèrent, ce  qu'on  n'avait  point  fait  dans  l'origine, 
a  fixer  le  maximum  des  dépôts  qui  seraient  faits 
cliaque  semaina;  ce  maximum  mt  d'abord  fixé 
à  GOD,  puis  h,  100,  puis  à  50  francs. 

Cette  mesure  que  nous  verrons  reproduite  dans 
les  lois  postérieures,  no  lYit  pas  encore  jugée 
sulIlsaïUo.  En  182S,  le  solde  en  débit  de  la  caisse 
do  Paris  était  d9  doux  luilUoos  environ.  Des 
rentes  achetées  en  soa  nom  représentalfittt  bien 
cette  valeur,  mais,  que  la  reute  vint  à  Daissor« 
que  les  deniaudes  do  retrait  se  produisissent,  et 
la  caisses  n'eût  pas  ét^  en  mesure  de  rembourser 
ses  déposants.  C'est  alors  que  la  pensée  vint 
d'employer  les  fonds  dont  la  caisse  était  déposi- 
taire et  qu'elle  no  pouvait,  à  cause  de  l'exiguïté 
du  cbLOrfo  revenant  à  ehaque  déposant,  transfé- 
rer an  inscription  de  rentes  prises  en  leur  nom, 
c'est  alors,  disons-nous,  que  vint  la  pensée  d'om- 
ployer  ces  fonds  autrement  qu'en  achat  de  ren- 
tes prises  au  nom  de  la  caisse  ]  l'ordonuMice  du 
3  jum  1829  autorisa  les  caisses  d'épargne  à  pla- 
cer ^^06  fonds  an  oompte-eourant  au  trésor 
royal 

lilntérét  leur  en  devait  être  bonifié  au  taux 
qui  sarait  réglé  chaque  année  par  le  ministre 
des  finances;  provisoirement  il  taX  fixé  à  4  p.  100 
pour  les  années  1829  et  1830.  A  Paris,  les  verse- 
menls  de  la  caisse  d'épargne  étaij»nt  reçus  à  la 
caisse  centrale  du  trésor  ;  en  province,  les  ver- 
aemeata  des  caisses  alors  existantes  étaient  reçus 
chez  les  receveurs-généraux.  Il  était  stipulé  en 
méma  temps  q^ue  ces  facultés  ne  seraient  accor- 
dées qu'aux  caisses  qui  limitaient  les  versements 
d'un  mémo  déposant  à  50  fr.  par  semaine,  et  qui 
n'admettaient  iias  do  crédit  supérieur  à  2,000  fr. 
en  capital. 

Ainsi  à  La  mesure  de  la  limitation  du  chiffra 
des  versements  hebdomadaires,  que  nous  avoos 
vue  apparaître  déjà  dans  les  règlements  de  la 
caisse  cie  Paris,  et  qui  se  trouve  consacrée  dans 
une  ordonnance  royale,  vient  s'ajouter,  on  1820, 
cpUo  (jui  a  pour  but  de  limiter  aussi  le  crédit  de 
chaque  déposant.  Cela  parut  alors  une  consé- 
quence nécessaire  du  suucôs  qu* obtenaient  ces 
utiles  établissements. 

Désormais,  en  ofifet,  ce  succès  était  assuré,  et 
il  allait  grandir  de  plus  en  plus  avec  le  nouvel 
ordre  do  choses  inauguré  par  la  Révolution  do 
Juillet.  Une  ère  vraiment  nouvelle  commence  à 
ce  moment  pour  les  caisses  d'épargne.  Les  jeux 
publics  sont  supprimés,  et  le  législateur  se  préoc- 
cupe sérieusement  de  cds  modestes  établisse- 
ments qui  doivent  onseigner  à  tous  que  la  condi- 
tion vraie  du  bien-être,  la  seule  honorable  et 
digno  d'être  protégée,  réside  dans  le  travail  et 
l'épargne.  Aussi,  les  ordonnances  se  succèdent 
d'abord  en  faveur  de  ces  banques  populaires,  et 
bientôt,  sur  la  prooosition  de  M.  Benjamin  De- 
lessert, on  résolut  a'on  faire  des  institutions  pu- 
bliques, de  simples  sociétés  anonymes  qu'elles 
étaient,  en  leur  assurant  une  existence  légale  et 
en  les  fortifiant  du  crédit  de  FEtat 

Nous  n'insiïiteroas  pas  tur  les  phasas  diverses 
que  %\ùAi  dépuis  lors  la  légîalatien  qui  régît  les 


caisses  d'épargne  ;  c'est  au  grand  jour  de  la  pu- 
blicité qu'elles  se  sont  accomplies,  et  nous  ae- 
vrons  nous  borner  à  rappeler  celles  des  disposi- 
tions des  quatre  lois  organiques,  édictées  de- 
puis 1835  Jusqu'à  ce  jour,  qu'il  importe  de  men- 
tionner pour  expliquer  le^  motifs  de  la  loi  que 
nous  proposons. 

t*  D'après  la  loi  du  5  juin  1SS5,  las  caisses  d*d- 
pargne  peuvent  verser  leurs  fonds  en  compte 
courant  au  trésor  nubile;  il  leur  est  boaifié  un 
intérêt  de  4.  p.  100.  Chaque  déposant  ne  peut 
verser  plus  de  300  fr.  par  semaine  ;  son  compte 
no  ))6ul  excéder  3,000  n*.;  mais  une  oxeepiron 
est  faite  on  lïiveur  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels qui  peuvent  posséder  6,000  ft*. 

2*  La  loi  du  31  mars  1837  disposa  que  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  sera  chargée  désor- 
mais de  recevoir  et  d'administrer  lea  fonds  qne 
les  caisses  d'épargjge  étaient  précédemmant  ad- 
mises à  plaoer  au  Trésor  en  compte-c^unuit. 

3*  U  loi  du  17,  juin  1847  réduit  de  3,000  à 
1,^  fr.  la  maximum  de  chaque  dépôt,  et  ^'oate, 
à  l'exception  introduite  dans  la  loi  de  1835  en 
faveur  des  sociétés  de  secours  muto^is,  une  ex- 
coption  analogue  en  faveur  des  rempl^jfanta  mi- 
litaires. 

4*  Enfin,  la  loi  du  30  juia  1851  réduit  le  maxi- 
mum des  députa  ordinaires  à  i/MO  fr.  élève  ce- 
lui des  sociétés  de  secours  mutu^  de  &JXX)  à 
8,000,  et  alloue  aux  caisses  d'épargne  un  lutérèt 
de  4  1/2  p.  lOa 

Cet  intérêt  a  été  réduit  è.  4  p.  100  par  U  loi  du 
7  mai  1853- 

Exaq^aons  maintenant ,  trôs-sommairMoent , 
apr^  avoir  exposé  l'état  actuel  d^  la  lâgisUlion, 
comment  fonctîonne  une  caisse  d'épargiie. 

La  caisse  de  Paris  est  ouverte  tous  les  ipui»  ; 
celles  de  province  le  sont  d'ordinaire  le  <&maa> 
che  seulement.  Le  déposant  reçoit  un  livret  sur 
lequel  on  inscrit  chacune  des  onératioBs  aux- 
quelles son  compte  peut  donner  lieu  ;  mention 
des  mémos  opérations  est  £aite  sur  lea  diflérents 
livresi  da  la  caisse.  Quand  le  déposant  vem  reti- 
rer tout  ou  partie  de  ses  fonds,  il  prévient  quel- 
ques jours  d'avauce,  afin  que  le  caissier  puisie 
reUrer  lui-m^éme  de  la  caisse  des  dépôts  ei  gob- 
signatiojis  les  .sommes  nécessaires  pour  opérer 
les  remboursements  ;  les  règlements  particuliers 
à  chaque  caisse  déterminent  ce  di^i  ;  ici  Ven 
exige  quinze  jours;  là,  huit:  à  Paris,  douze.  Le 
déposant  peut  encore,  s'il  a  changé  de  résidence, 
foire  opérer  un  virement  de  i'onds  d'une  caisse  à 
une  autre  ;  sur  sa  déclaration,  et  contre  remise 
de  son  livret,  les  caisses  correspondent  entre 
elles,  et  le  transfert  s'opère  sans  que  2e  déposant 
ait  besoin  de  faire  aucun  déplacement  personuol. 
Il  peut  de  même  employer  en  achat  de  rentes, 
sans  frais  ni  déplacement,  tout  ou  partie  des 
fonds  qu'il  possède,  et  décharger  aiusi  d'autant 
son  compte,  pour  placer  de  nouvelles  économies 
à  la  caisse  d  éparj^ne,  sans  être  exposé  à  se  la 
voir  fermée  parce  qu'il  aurait  atteint  le  maxi- 
mum de  1,000  francs  actuellement  Qxé  pour  cha- 
que livret. 

Toutes  cos  opérations  sont  simples  et  faciles  à 
concevoir  r  chacun  les  connait,  nous  a'y  inaîste- 
rons  pas. 

IL  —  Si  le  s  ressources  offertes  par  Tinstitiitieiides 
caisses  d'épargne  aux  petits  capitalistes  et  aux 
ouvriers  économes  répandirent  oiuis  ïm  vîlies  où 
les  caisses  furent  étaDlies,  les  liabitudes  d'ordre 
et  do  prévoyance  que  les  premiers  orgaaisataurs 
de  ces  comptoirs  populaires  avaient  en  vue,  le 
bienfait  ne  put  s'en  étendre  sur  lei  oampagpaes. 
Des  caisses  d'épargne,  dans  un  court  eepaœ  de 
temps,  avaient  été  fondées  en  grand  aoHiMra  t  de 
1833  à  1838  notamment,  on  en  vit  naître  pins  de 
250^  et  si,  dans  les  années  qui  suivirent,  leur  ac- 
erotseement  ne  s'est  pas  predvU  dans  la  même 
proportion,  toujours  est-il  qoli  ne  8*e9t  Jusais 
ralenti. 
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Mais  plus  (le  36,000  communes  sont  encore  dé- 
pourvue^  de  ces  utiles  établissements,  et,  parmi 
elles,  plus  de  2,500  chers-lieax  de  canton^  et  môme 
une  vlnffiaine  do  chefé-lteux  d'arrondissement. 
En  vain  les  caisses  établies  dans  les  villes  ont 
créé  des  succursales  dans  les  localités  c(ni  les 
ayoi^inent;  le  nombre  de  ces  Succursales  ne  dé- 
passe guère  le  ctiiin*^  do  500,  et  près  de  vingt- 
.  neuf  inillions  d*habitants  de  la  cainpagne  sont 
empochés  de  se  servir  des  caisses  d'épargne. 

On  comprend,  en  ettei,  ouô  Thabitant  de  la 
campjagDe  ne  peut  jEaire  un  dfeplacement,  souvent 
.  trop  considérable  él  toiyours  onéreux,  pour  aller 
à  la  ville  placer  le  fmit  de  ses  modestes  écono- 
mies. Il  ne  se  résignerait  à  le  fa^e  qu'autant 
qu'il  ppnrralt  disposer- d'une  somme  un  peu  con- 
sidéraplé,  et,  dans  ce  cas  même,  les  dispositions 
^d^  la  loi  lui  créent  un  obstacle  :  s*il  a  quatre  ou 
cinq  cents  francs  &  placer,  il  lui  faudra  accomplir 
deux  voyages  à  deux  semaines  d*intervàile.  car  il 
ne  peut,  à  un  premier  versement,' déposer  plus  de 
trois  cents  francs. 

Le  vice  de  la  législation  est  flagrant  i  il  tend 
à  priver  les  habitants  des  petites  villes  et  des 
campagnes,  cette  population  intéressante  qni 
travail^  et  vit  de  peu,  qui  économise  relative^* 
ment  beaucoup,  et  qui  représente  en  somme  l'im- 
mense majorité  de  notre  population,  il  tend  à  la. 
priver  du  bénéfice  de  l'mstitution  des  caisses 
d'épargne  ;  il  Importe  de  le  corriger. 

Le  oéveloppement  des  succursales  ne  remédie-* 
ralt  quimparfaitement  au  mal  qui  est  signalé. 
Tout  au  plus  arrlvorait-on,  par  là,  à  rapprocher 
la  caisse  d'épargne  des  populations  rurales  en 
plaçant  des  succursales  dans  un  plus  grand  hom-» 
bre  de  chefs-lioûx  de  canton  ;  mais  ce  résultat, 
trôs-fnsufU^nt,  ne  serait  encore  atteint  qn'aprés 
de  longs  enorts  pour  le  succès  dosgnels  il  faudrait 
se  rej)08er  sur  le  zèlo  des  conseils  de  tfff&ction 
des  caisses  établies  dans  les  villes. 

Ces  conseils  sont  certainement  animés  totts 
dos  meilleures  intentions  ;  mais  nous  avons  vu, 
il  y  a  quelques  années,  plusieurs  d'entre  eux  ré- 
sister, sâr  ce  point,  aux  sollicitations  du  gouve^ 
nemeut,  par  des  raisons  de  prudence  que  nous 
ne  saurions  blâmer,  et  devant  lesquelles  ont  dû 
s'arrôtcr  les  efforts  de  l'administration.  Ces  con- 
seils, en  oÎTet,  pouvaient  reculer  devant  la  res^ 
ponsabllité  r{u'i&  encouraient  et  les  frais  dont  ils 
surchargeraient  les  opérations  en  établissant, 
loin  de  leur  contrôle,  des  succursales  gérées 
pour  leur  compte  par  des  agents  et  des  supplé- 
ants qu'ils  ne  connaîtraient  pas  toujours  sufA- 
saoàment. 

Aussi  est-ce  en  dehors  de  cette  voie  que  Tôpi* 
nion  a  cherché  une  solution  du  problème.  Quel- 
ques- esprits,  frappés  de  ce  qui  se  passe  en 
Angleterre,  ont  pensé  que  l'on  pourrait,  chez 
nous  comme  chez  nos  voi9ins,aaloriser  les  acents 
des  postes  à  recevoir  et  à  transmettra  les  fonds 
'  destinés  aux  caisses  d'épargne. 

O'autres,  et  c'est  le  pjus  grand  nombre,  ont 
pensé  <|ue  mieux  vaudrait  avoir  recours  à  Tifi- 
termédiaire  dos  percepteurs.  Plmdeurs  conseitt 
générfnx  ont,  à  diverses  reprises,  émis  des  voeux 
en  ce  seus  ;  nous  citerons  nofrunment  ha  con* 
seile  généraux  des  ^li^-Maritimes,  du  Gers, 
d  Indre-^^LoirO)  de  l'Is&ra,  des  tendes,  du  Mor- 
bihAOf  du  «ord^du  Rb^ne,  de  la  Savoie,  etp.,  etp. 

les  cbajaoïbres  de  oommeroe  -envoirat  %  l'ad- 
miJaistratioD  supérieure  des  demandes  do'méma 
natitfe*  Des  caisse  d'épargne  font  entendre  les. 
mêmes  vcmi.  De  nombreuses  pétitions  efiûn  ont 
été  adressées  dans  le  môme  but  an  8énat,  de 
1853  à  U67. 

Le  Gouvernement  ne  pouvait  rester  indifférent 
devant  ce  «onœrt  de  réclamations  et^  dès  la  22 
déeembre  1866,  le»  siinlstres  des  finances  et  des 
travaux  publies  écrivaient  ce  qni  suit  dans  un 
rapport  ofiiciel  ;  «  Quels  que  soient  les  résultats 
obtenus  aujourd'hui,  il  eti  devenu  évident,  pour 
tous  ceux  qui  suivent  avec  attention  la  marche 


deà  Caisses  d  épargne,  qu'elles  sont  affilées  au 
point  le  plus  élevé  que  puisse  donner  rinstttu- 
tion  sous  la  forme  qui  la  régit*  Dans  leâ  centres 
de  population  agglomérée,  les  calsàes  d'âpargùë 
se  sont  multipliées  et  ont  grandi...  Mais,  dans  les 
campagnes,  les  ouvriers  ruraux  vont  pett  &  la 
caisse  d'épargne;  elle,  est  généralement  loin 
d'eux....  Il  Aiut  donCf'si  l'on  veijit  que  rutilé 
institution  des  caisses  d'épargne  se  ôonsûlidp  et 
se  développe,  trouver  lo  moyen  de  ikire  pénétre^ 
ses  biennSiits  dans  les  couches  de  popùlauon  qui 


frapper 
ne  ^n- 

vicndrait  pas  de  rattacher,  en  France,  la  caisse 
d'épargne  a  l'un  des  services  de  l'Ëtat  qui*é(eù- 
dant  soti  action  sur  tous  les  points  du  territoire, 
pourrait  multiplier  les  lieux  de  dépôt  et  les  ren- 
drait, par' là  môme,  accessibles  à  la  masse  de  l& 
population  et  surtout  de  la  population  rurale.  » 

Malgré  cela,  la  question  ne  misait  aucun  pas 
quand  lo  sénat  se  trouva  saisi  de  quatre  péti- 
tions que  M.  Boinvilllers  fit'  connaître,  lo  10  fé- 
Yricr  1869,  dans  un 'remarquable  rjipport  auqueft 
nous  ferons  de  fréquents  emprunts. 

Quelques  années  avant,  dans  une  pétition  én« 
coro,  M.  Horn  avait  demandé,  pour  les  caisses 
d'épargne,  un  régime  de  liberté  complèto,  les  so- 
ciétés fondatrices  de  ces  caisscà  devant  les  gérer 
comme  erlles  l' entend  raient.  Sous  prêtée  to  depro<>> 
grès,  c'était  un  retour  en  arrière,  et  les  pétition- 
naires de  1869,  animés  d'une  pensée  différente 
et  conforme  au  courant  qui  se  manifestait  dans 
le  pays,  demandaient  au  contraire  que  l'Etat 
vînt  rortiflôr,  par  le  concours  de  ses  agents,  l'ac- 
tion des  caisses  d'épargne.  M.  Schlutaoerger  no- 
tamment, l'un  des  pétitionnaires,  f^it  remarquer 
que^  lors  de  l'enquête  à  laquelle  le  Gouvernement 
a  fait  nrocéder,  en  1865,  sur  les  sociétés  coopéra^ 
tivos,  il  a  été  reconnu  que  les  institutions  cio  cré- 
dit et  les  banques  do  dépôt  gérées  p&r  dos  par- 
ticuliers inîipi  raient  peu  do  confiance  aux  agri- 
culteurs et  aux  ouvriers  ;  de  nombreùi  abus  de 
confiance  commis,  un  jour  ici,  un  c^utt^  jour  là, 
par  les  agents  comptables  de  ces  banqueé,  dut 
légitime  touteâ  ces  craintes. 

Il  ne  faut  donc  pas,  suivant  lo  pétitionnaire, 
soustraire  l'administration  des  caisses  d^énpargite 
à  la  surveillance  de  l'Etat,  mais  il  fout  quxin  te- 
présentant  de  ces  caisses,  choisi  parmi  les  agettts 
du  Gouvernement»  parmi  lès  pefcéptenfQ,  pai^ 
ûxemple,  soit  établi  tout  itu  moins  dans  Chaque 
cbef-uen  c(c  canton,  afin  que  le  pttblic  puisse  8é- 
posej^  journellement,  sans  dépl$c6(f(icnts  onéreux 
et  dimciles,  le  montant -de  ses  économies. 

Ainsi,  tout  en  laissant  à  l'iaitiative  individuefllé 
la  plus  largo  part  dans  la  fondation  et  I  admi- 
nistration des  caisses  d'épargne,  il  s'agit  d'orga^ 
niser  un  vaste  service  public,  auquel  les  agentà 
du  Gouvernement  apporteront  leur  concours, 
pour  oue  désormais  la  population  tout  entière, 
celle  des  campâmes  aussi  bien  quç  celle  des 
villes,  puisse  jtfuir  du  bienfkit  de  ces  mstitù* 
tiens  et  rencontrer,  dans  les  dépositairea  aé  ses 
économies,  la  sécurité  qu'inspirent  à  lout  lé 
monde  los  agents  comptables  et  le  crédit  dé 
l'Eut.  ,  ^ 

Devant  le  Sénat,  la  question  fut  posée  en.  céé 
termes  ;  le  rapporteur  saisit  cette  occasion  jjôùf 
traiter  accessoirement  quelque»  points  de  oetâU 
qui  ont  aussi  leur  importance,  et  voici  comment 
M.  Bolnvilliers  résumait,  dans  ses  conc^usionstles 
réformes  qu'il  proposait  de  recommander  au  gda- 
vernement  : 

«  Chaque  dimanche,  de  midi  à  trois  heures,  les 
dépdts  seraient  reçus  dans  toutes  les  commuas. 
Un  registre  serait  ouvert,  à  oet  etfet,  à  la  mairio. 
Les  depéts  seramnt  reçu*^  et  inscrits  par  un  eoft^ 
seiller  municipal  de  semaine  asaîste  au  secrétaire 
de  \a  mairie* 

tt  La  commune  demeurerait  responsable  oes 
fonds  jusqu'au  lendemain  à  midi. 
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a  Lq  lundi/à  midi,  le  percepteur  serait  tenu  de 
décharger  le  registre  et  de  faire  recette. 

«  Le  dimanche  suivant,  un  livret,,  signé  par  le 
directeur  général  de  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, serait  remis  au  déposant. 

a  L'intérêt  des  sommes  déposées  serait  de 
3  p.  100  et  courrait  du  dimancne  qui  suivra  le 
jour  du  dépôt.  ,    , 

«  Le  maximum  des  dépôts  individuels  pourrait 
s'élever  à  3,000  francs. 

tt  La  somme  entière  pourrait  être  versée  en 
une  seule  fois. 

tt  Les  demandes  de  retrait  seraient  insentes, 
comme  les  dépôts,  sur  le  registre  de  la  mairie. 

«  L'intérêt  des  sommes  déposées  cesserait  de 
courir  le  jour  da  la  demande  de  retrait. 

a  Lf  demande  de  retrait  pourrait  être  faite  dans 
toutes  les  communes,  quel  que  fût  le  lieu  de 
dépôt. 

a  Le  dimanche  9ui  suivrait,  un  mandat  de 
paiement  serait  délivré  au  réclamant,  quel  que 
soit  le  chiffre  du  dépôt. 

tt  Le  dépôt  pourrait  être  fait  par  un  t  ers  au 
nom  d'une  personne  désirée: 

tt  Dans  ce  cas,  le  retrait  ne  pourrait  être  opéré 
que  par  le  titulaire  majeur  do  vingt  et  un  ans. 

tt  La  femme  mariée  et  le  mineur  seraient  admis 
à  déposer. 

tt  La  femme  pourrait  retirer  le  dépôt,  sauf  le 
cas  d'une  opposition  formée  par  le  mari. 

tt  Le  mineur  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins 
pourrait  retirer  les  sommes  par  lui  déposées. 

«  Les  registres  de  la  caisse  d'épargne  seraient 
secrets.  ^ 

tt  Aucune  opposition,  sauf  celle  du  mari,  ne  se- 
rait reçue  sur  les  fonds  déposés. 

tt  En  cas  de  mort  sans  enfants  du  titulaire,  le 
directeur-général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations  serait  autorisé  à  remettre  le  dépôt  à 
sa  veuve  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de... 

u  Toute  contestation  entre  un  déposant  et  je 
directeur  de  la  Caisse  des  consignations  serait 
décidée  sans  frais  par  la  section  aes  finances  du 
conseil  d'Etat.  » 

Les  événements  malheureux  de  1870  n'ont  pas 
permis  de  donner  une  solution  aux  graves  (mes- 
lions  qui  furent  renvoyées  à  l'examen  du  Gou- 
vernement ;  mais,  depuis  ce  temps,  les  réclama- 
tions des  intéressés  n'ont  pas  cessé  de  se  faire 
entendre.  Les  conseils  de  direction  des  caisses  de 
province,  comme  celui  do  la  caisse  de  Paris,  ont 
transmis^  à  l'administration  supérieure,  des  de- 
mandes incessantes  sur  lesquelles  il  est  devenu 
urgent  de  statuer.  Nous  signalerons  particulière- 
ment à  l'attention  de  l'Assemblée  nationale  les 
rapports  présentés,  le  8  août  1871  et  le  23  mai 
1872,  par  M.  Barlholony,  président  à  l'Assemblée 
générale  des  directeurs  et  administrateurs  de  la 
Caisse  d'épargne  de  Paris. 

L'appui  du  Gouvernement  ne  saurait  donc 
nous  faire  défaut,  et  nous  avons  préparé  le  pro- 
jet de  loi  qui  suit,  dans  le  but  de  saisir  enfin 
l'Assemblée  de  la  question,  comptant  sur  le  con- 
cours empressé  ae  Tadministration  et  de  nos 
honorables  collègues  pour  y  apporter  tous  les 
perfectionnements  nécessaires.  En  dehors  des 
réformes  que  nous  proposons,  beaucoup  d'autres 
sans  doute  peuvent  être  apportées;  nous  nous 
sommes  bornés  à  signaler  les  plus  urgentes  : 
nous  allons  en  exposer  rapidement  les  motifs. 
L'étude,  à  laquelle  se  livrera  l'Assemblée,  saisie 
do  cette  importante  question,  fera  surgir  de 
l'ombre,  où  nous  avons  pu  les  laisser,  tous  les 
points  de  détail  qui  lui  paraîtront  avoir  une  im- 
portance sérieuse. 

III.— Si,  du  long  exposé  qui  précède,  unepremiôre 
réforme  ressort  tout  d'abord  comme  très-urgcnfe 
c'est,  à  notre  avis,  celle  qui  a  pour  objet  de  rap- 
procher du  déposant,  sinon  la  caisse  d'épargne 
elle-même,  du  moins  les  lieux  de  dépôt  et  de  re- 
trait. 


Nous  avons  indiqué  comment,  tandis  que  les 
caisses  d'épargne  sont  chez  nous  des  établisse- 
ments libres,  des  sortes  d'agences  intermédiaires 
entre  les  déposants  et  l'Etat,  opérant  sous  laseu'e 
surveillance  des  inspecteurs  des  finances,  en  An- 
gleterre, au  contraire,  on  tend  à  les  mettre  sons 
la  gérance  de  l'Etat  et  à  centraliser  le  vaste  ser- 
vice des  saving  banks.  Ce»  n*est  pas  cependant 
que  l'Angleterre  n'ait  respecté  les  caisses  pr'nrëes 
qui  existent  ou  tenté  d'empêcher  les  fonaaticms 
nouvelles  qui  seraient  dues  à  l'initiative  indivi- 
duelle; mais,  dans  un  pays  où  le  sentiment  et 
la  pratique  de  la  liberté  rendent  l'action  de  l'Etat 
inofTénsive  et  plus  féconde  qu'en  France,  où  elle. a 
trop  prédominé,  on  a  pu  voir  sans  inquiétude  la 
création  d'une  caisse  aépai^e  officielle  qui,  sans 
rien  détruire  autour  d'elle  ni  rien  absorl>er,  est 
devenue  une  caisse  modèle  propre  à  exciter  l'é- 
mulation au  lieu  de  la  détruire. 

Sur  l'initiative  de  M.  Gladstone,  la  loi  du 
17  mai  1861  a  créé,  sous  le  nom  de  poU  offiee 
saving  banks,  un  vaste  service  public  confié  aux 
agents  des  postes  dont  le  directeur  général  est 
devenu  l'administrateur.  Dans  tous  les  bureaux, 
une  caisse  est  ainsi  mise  ô.  la  disposition  des'  dé- 
posants, et  on  conçoit  aisément  quelles  Acilîtés 
sont,  par  là,  données  aux  habitants  des  plus  pe- 
tits yillages  pour  les  versements,  les  transferts 
et  les  remboursements.  Dès  1864,  il  avait  été 
créé,  de  cette  façon,  plus.de  trois  mille  bureaux 
où  les  petites  épargnes  étaient  reçues  au  nom  de 
l'Etat.  Convient-il  de  suivre  l'Angleterre  dans  cette 
voie  et  de  créer  chez  nous  un  service  public 
analogue  au  «  post  ofQce?  »  Nous  ne  le  pensons 
pas.  &  n'est  pas  avec  la  même  indifférence  que 
nous  verrions  poursuivre  en  France  cette  œuvre 
de  centralisation  ;  sans  doute  nous  ne  saurions, 
une  fois  ensa^s  sur  cette  pente,  nous  arrêter 
aux  mêmes  limites  que  nos  voisins.  Pour  d'antres 
motifs  d'ailleurs,  et  sans  insister  davantage  sur 
cette  première  raison,  nous  partagerons  l'avis 
formule  dès  1869  par  la  commission  officielle, 
instituée  à  cette  époque  pour  l'examen  de  cette 
cfùestion,  commission  qui,  sous  la  présidence  de 
M.  de  Parieu,  et  par  l'organe  de  M.  de  Oerminy, 
son  rapporteur,  décida  qu'il  convenait  de  laisser 
aux  caisses  d'épargne  leur  caractère  d'institu- 
tions libres. 

L'administration  des  postes  en  effet  ne  pour- 
rait faire  on  France  ce  que  peuvent  exécuter  les 
E estes  anglaises.  L'Angleterre  compte  11,316  éta- 
lissements  de  poste,  tandis  qu'en  France  il  n'y 
en  a  que  4,195  nont  1,^86  sont  de  simples  bu- 
reaux de  distribution  tenus  par  des  employés 
peu  capables  et  qui  ne  fournissent  pas  de  cau- 
tionnement Si  l'on  n'admettait  pas  ces  derniers 
ô  recevoir  des  dépôts,  et  il  serait  imprudent  de  les 
y  admettre,  on  voit  déj&  combien  peu  de  facili- 
tés seraient  accordées  aux  déposants.  U  n'y  au- 
rait guère  en  réalité  que  730  bureaux  qui,  diri- 
gés par  des  hommes,  pourraient  tenir  lieu  de 
caisse  d'épargne,  et  ces  bureaux  '  seraient  juste- 
ment situés  dans  des  localités  où  se  trouvent 
déjà  presque  partout  des  caisses  d'épargne  ^i 
fonctionnent  utilement 

L'administration  des  postes  de  France  dessert 
en  effet  une  population  plus  nombreuse  que  celle 
de  l'Angleterre  ;  elle  fonctionne  sur  un  territoire 
plus  étendu.  Nous  avons  un  bureau  pour  8,000 
habitants  environ,  tandis  mie  l'Angleterre  compte 
un  bureau  par  moins  de  2,500  habitants.  Aucune 
assimilation  n'est  donc  possible  entre  les  deux 
administrations,  et  il  nous  faut  renoncer  à  de- 
mander à  la  nôtre  ce  que  les  Anglais  peuvent 
obtenir  do  la  leur. 

Mais  ce  que  ,nous  ne  pouvons  demander  aux 
receveurs  des  postes,  ne  pouvons-nous  le  récla- 
mer des  percepteurs  des  contributions  directes  ? 
C'est  là  ce  qu  ont  pensé,  ainsi  que  nous  avons 
▼u,  grand  nombre  d'administrateurs  de  caisses 
d'épargne  et  de  conseils  généraux  ;  c'est  là  ce 
que  nous  proposons  d'insérer  dans  la  loi. 
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Les  percepteurs  doveoant  des  agents  de  trans' 
mission  entre  le  déposant  et  les  caisses  d'épargne 
établies  au  chef-Iiou  de  leur  département  ou  de 
leur  arrondissement,  I.es  déplacements,  seraient 
ainsi  presque  insignifiants  pour  les  habitants  des 
campagnes,  et  I^tal  n'interviendrait  dans  la 
gestion  des  caisses,  restées  aussi  libres  qu'au- 
jourd'hui, que  comme  garant  de  la  fidélité  d'a- 
gents qui,  par  eux-mêmes,  inspirent  déjà  toute 
cofinance.  Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminerait  le  mode  d'avis  que  les  per- 
cep\eurs  auraient  à  transmettre  au  trésorier  de 
la  caisse  d'épargne,  lors  d'un  encaissement,  d'un 
remboursement  ou  d'un  transfert,  car  le  mouve- 
ment de  fonds  pourrait  s'opérer  directement 
entre  le  percepteur  et  le  trésorier  général  du  dé- 
partement, puisque  c'est  chez  ce  dernier,  pour  le 
comple  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
que  sont  en  définitive  versos,  par  la  caisse  d'é- 
pargne elle-même,  les  fonds  qu  elle  reçoit. 

Le  même  règlement  pourrait  assigner  quels 
jours  les  percepteurs  devraient  recevoir  et  rem- 
bourser, et  il  serait  bon'  qu'il  prescrivit  aux 
percepteurs  résidant  aux  centres  industriels  de 
recevoir  durant  les  jours  où  se  fait  d'ordinaire, 
dans  leur  localité,  la  paye  des  ouvriers.  Ainsi 
serait  donnée,  chez  nous,  satisfaction  au  vœu 
que  M.  George  Bartley,  au  nom  de  la  Society  of 
ar.s,  vient  de  transmettre  au  Postmaster  gênerai 
pour  que  les  caisses  soient  ouvertes  les  vendredis 
et  samedis  soirs,  jours  habituels  de  la  paye  en 
Angleterre. 

Uaccomplissement  de  cette  réforme  produirait 
bientôt  un  énorme  accroissement  des  fonds  qui 
sont  versés  aux  caisses  d'épargne.  Si  le  chiffiro 
total  ne  dépasse  pas  actuellement  800  mUIions, 
il  ne  tardera  pas,  sans  doute,  à  atteindre  celui 
de  l'Angleterre  qui  est  de  prés  d'un  milliard  et 
demi. 

Pour  obtenir  plus  sûrement  encore  ce  résultat, 
il  serait  bon  cependant  de  modifier  aussi  la  lé- 
gislation  existante  touchant  la  limitation  du 
chiffre  des  versements  et  celle  du  montant  des 
dépôts. 

Actuellement,  avons-nous  dit/chaque  déposant 
ne  peut  verser  que  300  fr.  d'un  coup,  et  le  mon- 
tant total  de  son  livret  ne  peut  excéder  1,000  fr. 
Nous  proposons  d'autoriser  le  déposant  à  verser, 
en  une  seule  fois,  s'il  le  désire,  toute  la  somme 
que  la  caisse  pourra  recevoir,  et  nous  voudrions 
que  cette  somme  pût  s'élever  jusqu'à  3,000  fr. 
Ainsi,  nous  reviendrions  en  partie  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  1835. 

Il  est  inutile,  croyons-nous,  d'insister  sur  le 
premier  point  :  nous  avons  déjà  fait  ressortir  lés 
inconvénients  que  présente,  pour  l'habitant  des 
campagnes,  la  disposition  législative  qui  a  trait 
au  cnifire  maximum  de  300  fr.  par  chaque  verse- 
ment, et  nous  cherchons  en  vain  de  quel  intérêt 
il  serait  pour  l'Etat  de  la  maintenir. 

Quant  à  la  limite  de  1,000  tr.  imposée  aux  li- 
vrets de  caisses  d'épar^e,  elle  ne  répond  plus 
aux  intentions  du  petit  industriel,  du  petit  com- 
merçant, du  pore  de  famille  qui,  pour  les  besoins 
d'une  maison  nombreuse,  veut  avoir  recours  à 
des  économies  toujours  disponibles.  Si  el)e  Rê- 
vait être  maintenue  longtemps  encore,  nous  som- 
mes convaincus  que  bientôt  certaines  catégories 
de  déposants  viendraient  à  disparaître. 

La  statistique  des  caisses  d'épargne  le  démon- 
tre 6urat)onaamment,  et  les  nomnlreuses  récla- 
mations présentées  par  lesf  conseils  d*administra- 
tion  sont  unanimes  pour  le  signaler. 

Cette  limitation  trop  étroite  offre  d'ailleurs  des 
inconvénients  d*un  autre  genre,  que  signalait, 
dès  1866. M.  Delessert,  dans  un* rapport  qtril  pré^ 
sentait  a  l'assemblée  générale  'des  administra- 
teurs de  la  caisse  d'épargne  de  Paris  :  a  Chaque 
année  ramène,  disatt-jl,  la  nécessité  d'abaisser 
aordessous  du  maximum  de  1,000  fr.,  au  moyen 
d'un  remboursement  ou  d'un  achat  de  rente,  les 
comptes  qui  viennent  à  Texcéder  par  suite  ae  la 


capitalisation  des  intérêts.  Cette  opération,  qui 
porte,  en  moyenne,  sur  trois  millie  coipptes  par 
an,  trouble  et  agite  un  certain  nombre  de  nos 
meiUeurs  déposants  qui,  le  plus  souvent,  n'en 
comprennent  pas  où  n  en  comprennent  qu'impar- 
faitement le  mécanisme. 

«La  plupart  d'entre  eux  en  témoignentdes  regrets 
dont  nous  sommes  les  confidents  ;  beaucoup  mê- 
me en  éprouvent  de  la  contrariélé  et  nous  aban- 
donnent, et  l'on  peut  affirmer  hardiment  que,  si 
la  plupart  des  habitués  de  la  caisse  d'épargne  se 
retirent  devant  ces  entraves,  un  bien  pins  grand 
nombre  encore  évitent  de  s'engager  dans  une 
voie  qu'ils  savent  devoir  leur  ôtr»  trop  tôt  fer- 
mée. » 

*  D'oti  vient  donc  que,  malgré  la  persistance  des 
réclamations  qui  sont  adressées,  sur  ce  sujet,  à 
l'administration  supérieure,  depuis  si  lon^emps, 
on  a  maintenu,  jusqu'ici,  cette  limitation  trop 
étroite  qui  s'oppose  au  développement  des  cais- 
ses d'épargne  ?  • 

Les  événements  politiques  et  les  préoccupa- 
tions plus  graves  de  ces  dernières  années  en 
sont  la  principale  cause  sans  doute,  et  nous  pen- 
sons que  l'Assemblée  n'hésitera  pas  à  faire  droit 
am'ourd'hui  aux  justes  plaintes  des  conseils  et  des 
déposants  des  caisses  d'épargne. 

Le  reproche  qii'adressaient  à  la  loi  de  1835  le 
législateur  de  1847  et  celui  de  1851,  c'est  qu'elle 
permettait  un  tel  accroissement  des  foncls  des* 
caissçs  d'épargne  qui  sont  confiés  à  l'Etat,  que  le 
Trésor  en  pourrait,  dans  un  moment  de  crise 
financière,  alors  que  les.remboursements  seraient 
demandés  en -masse,  éprouver  les  plus  sérieux 
embarras. 

Mais  remarquons  d'abord  que  les  Anglais  ne 
se  sont  pas  arrêtés  à  cette  objection  :  «  Us  re- 
gardent, disait  M.  Gochin.  chaque  livre  sterling 
apportée  aux  tavings-banks  comme  un  heureux 
symptôme  du  progrès  de  la  petite  fortune  privée 
et  comme  une  addition,  plus  fhictueuse  qu'oné- 
reuse, à  la  grande  ibrtune  publique.  » 

En  France,  au  contraire,  nous  nous  montrons 
plus  soucieux  d'avoir  à  rendre  que  d'avoir  à  en- 
caisser. 

Les  commotions  politiques  si  fréquentes,  que 
nous  avons  subies  depuis  près  d'un  siècle,  expli- 
quent ces  craintes,  mais  elles  ne  peuvent  sufnre 
a  les  justifier.  Il  faut^  en  effet,  reconnaître  d'a- 
bord que  la  multiplicité  des  dépôts,  en  augmen- 
tant le  nombre  (Tes  créanciers  de  l'Etat,  accroî- 
trait le  nombre  des  citoyens  qui  deviennent  inté- 
ressés au  maintien  de  l'ordre  et  de  là  paix  pu- 
blique. A  côté  du  péril  nous  aurions  donc  une 
garantie. 

Mais  admettons  que  cette  garantie  ne  soit  point 
suffisante.  Alors  pour  obvier  aux  dangers,  qui 
naîtraient  dans  les  jours  de  grandes  crises  poli- 
tiques ou  financières,  de  demandes  de  rembour- 
sement présentées  en  masse,  nous  pensons  qu'il 
conviendrait  d'accueillir  les  propositions  ponte- 
nues  dans  l'excellente  étude,  sur  les  caisses  d  é- 
pargne  de  France  et  d'Angleterre  qUe  vient  de 
publier  récemment  M  de  Malarce  (flevue  des 
Deux-MondeSy  15  juin  1872).  I^e  souvenir  des  cri- 
ses traversées  par  les  caisses  de  France  en  1818 
et  1870  lui  a  inspiré  l'idée  d'une  commission  gé- 
nérale qui,  propre  en  tous  temps  à  signaler  les 
mesures  nécessaires  au  développement  de  l'ins- 
titution, pourrait,  avec  une  indépendance  qoi  of- 
frirait toute  sécurité  aux  déposants,  autoriser  le 
ministre  des  finances,  dans  des  circonstances  ex 
ceptionnelles,  à  suspendre  momentanément  les 
remboursements  ou  tout  au  moins  à  en  restrein- 
dre le  chiffré. 

Nous  irions  même  plus  loin,  et,  dans  toutes  cir- 
constances, nous  voudrions  accorder  aux  caisses 
d'épargne  de  plus  longs  délais  pour  les  rembour- 
sements. C'est  ainsi  que  nous  proposons  d'intro- 
duire dans  la  loi  des  dispositions  analogues  à 
celles  déjà  soumises,  en  tS45,  à  la  Chambre  des- 
députés* Qn  d^apaait  c^ors  que  les  rçmboarse«r 
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ments  h  efTectuer  dans  les  aninze  jottrs  de  la  de- 
mande ne  fassent  pas  supérieurs  à  cinq  cents 
francs,  au-dessus  de  ce  chiffre,  le  délai  accorde 
à  la  caisse  pour  opérer  le  remboursement  aurait 
été  de  deux  mots. 

Ces  délais  seraient  sans  doute  bien  longs,  mais 
nous  pourrions,  comme  a  fiftit  la  Belgiaue,  les 
graduer.  Chez  elle,  le  déposant,  lorsquil  veut 
opérer  un  retrait,  prévient  quinze  Jours  d'avance 
SI  la  somme  qu'il  veut  retirer  est  inférieure  a 
cinq  cents  francs;  un  mois,  si  elle  est  inférieure 
à  mille  francs;  deux  mois,  si  \3lle  est  inférieure  a 
trois  mine  ;  sis  mois,  pour  trois  mille  et  plus. 

Sans  vouloii^  suivre  ces  dispositions  de  la  Bel- 

âique  en  tous  points,  pour  ne  pas  introduire, 
ans  la  législation  sur  les  caisses  d'épargne,  des 
dispositions  qui  seraient  trop  contraires  au  but 
de  Tinstitution,  nous  lui  emprunterions  du  moins 
le  principe  de  la  graduation.  Par  exemple,  nous 
ne  modifierons  on  quoi  que  ce  soit,  sauf  dans  le 
cas  ci-dossus  prévli  de  crises  ilnanclères  ou  po- 
litiques, le  délai  qui  existe  actuellement  et  oui 
s*appli(pie  aux  sommes  ne  dépassant  pas  1,000  ir., 
puisque  les  caisse9  n*ont  pas  aujourdliui-de  dé- 
pôts supérieurs  à  ce  chilDre.  Les  défaU  nouveaux 
ne  s'appliqueraient  donc  qu'aux  dépôts  excédant 
le  chiffre  maximum  actueUement  flxé.  Ces  délais 
seraient  d'un  mois  pour  retirer  plus  de  1,000  fr. 
et  moins  de  2,000,  de  deux  mois  pour  retirer 
2,000  francs  et  plus.  De  cette  manière,  nous  ne 
modifieriond  pas  les  conditions  atijourd'hui  im- 
posées aux  déposants  fiui  possèdent  des  livrets, 
et  les  nouveaux  délais  *ne  seraient  applicables 
qu'aux  sommes  nouvelles  que  les  caisses  seraient 
autorisées  à  recevoir  dans  l'avenir. 

Grâce  à  ces  prâcautions,  i'£tat  n'aurait  plus  à 
redouter  les  périls  d'une  accumulation  de  fonds 
trop  coasidérabloa  dans  ses  caisses,  puisqu'il  ne 
serait  exposé,  en  aucun  temps,  à  se  les  voir  ré- 
cUmer  dans  un  trop  bref  délai,  et  que,  en  temps 
de  crise,  il  pourrait  encore  avec  l'assentiment  de 
la  commission  générale,  restreindre  et  limiter  à 
cinquante  francs  par  quinzaine  le  quantum  de 
ses  remboursements. 

Un  dernier  mot  touchant  le  chiffre  de  l'intérêt 
servi  aux  déposants,  car  nous  ne  croyons  pas  né- 
cessaire de  motiver  les  dispositions  relatives  aux 
versements  des  mineurs  et  des  femmes  mariées  : 
elles  se  comprennent  aisément,  et  il  suffit  d'avoir 

S  ris  part  quelque  temps  au  service  d'une  caisse 
'épargne  pour  en  comprendre  la  nécessité. 
Nous  ne  voudrions  pas.  surtout  au  moment  ac- 
tuel, proposer,  touchant  le  taux  de  l'intérêt,  une 
importante  moditlcation  ù  la  loi.  L'intérêt  payé 
par  l'Etat  aux  caisses  d'épargne  est  ai^'ouru  hui 
de  4  p.  iOO,  sur  quoi  les  «caisses  prélèvent,  pour 
subvenir  &  leurs  Trais  d'administration,  un  demi 
ou  un  quart  pour  cent  ;  l'intérêt  servi  aux  dépo- 
sants n  est  donc  d'ordinaire  que  de  trois  et  demi 
pour  cent.  Cet  intérêt  est  faible  assurément  Mais 
si  l'on  veut  bien  remarquer  que  le  déposant  peut, 
sans  frais,  convertir  tout  ou  partie  de  ses  fonds 
en  rentes  sur  l'Ëtak  et  qu'il  ne  garde  guère  ainsi, 
sur  son  livret  de  caisse,  que  les  sommes  dont  il 
peut  avoir  besoin  d'un  jour  à  l'autre,  ou  qui  sont 
réservées  pour  la  formation  d'un  capital  destiné 
&  être  autrement  placé  ensuite,  et  qu'ainsi  ce 
n'est  pas  un  placement  à  long  terme  qu'il  fait  des 
sommes  restant  sur  son  livret,  on  reconnaîtra 
qu'il  ne  saurait  sx^  exiger  raisonnablement  un 
intérêt  égal  &  celui  que  peut  rendre  un  oapital 
formé,  et  qu'il  mettrait  nors  de  sa  disposition 
journalière. 

La  modicité  de  l'intérêt  est  donc  conforme  &  la 
aiture  de  l'institution,  et  on  semble  l'avoir  ainsi 
compris  partout.  Nulle  part,  chez  nos  voisins, 
l'Intérêt  n*est  bien  élevé,  et  nous  croyons  qu'une 
très-suffisante  satisfaction  serait  donnée  aux  dé- 
posants si  l'on  se  bornait  à  porter  à  4  1/2  p.  100 
le  taux  de  Tintérét  que  payerait  l'Etat,  car  les 
caisses  pourraient  alors,  après  avoir  prélevé 
leurs  frais,  servir  à  leur  tour  un  intérêt  de  4  0/q. 


Telles  sont  las  réformes  qu'il  nima  parait  ur- 
gent d'itttrodtxfrc  dans  notre  législation.  Mais  le 
But  principal  que  nous  avons  ponrsnivi  en  les 
formulant  dans  cette  proposition  de  loi,  était 
d'appeler  l'attention  de  rAssemblée  nationale  sur 
la  haute  et  intéressante  question  des  caisses  d'é- 
pargne. 

Nous  avons  atteint  ce  but,  et  notre  projetytres- 
incomplet  et  très-insuffisant  sans  doute,  aura  do 
moins  pour  effet  de  provoquer  un  examen  at- 
tentif et  consciencieux  de  fa  question,  examen 
d'oii  naîtra  bientôt  une  loi  qui,  en  permettant 
aux  caisses'  d'éparene  de  sortir  de  l'état  de 
stagnation  oh  elfes  demeurent  depuis  trop  long- 
temps, sera  profitable  à  la  fols  à  la  fortune  efa 
la  moralité  publiques. 

PROPOemON  DB  LOI 

Art.  1**.  Toute  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance doit  être  .autoiisée  par  décret  rendn 
dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique* 

Art.  2.  La  caisse  des  dépêU  et  consignations 
est  chargée  de  recevoir  et  d'administrer,  sous  Ja 
garantie  de  l'btat,  les  fonds  versés  par  las  oaia» 
SCS  d'épargne. 

ArL  3.  L'intérêt  bonifié  par  La  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  est  fixé  à  4  1/2  p.  100;  il 
ne  pourra  être  ultérieurement  modifié  que  par 
un  décret  du  pouvoir  exécutif  après  avis  coo- 
foroM  de  la  commis^on  générale  instituée  d'a- 
près les  arUcles  20  et  2L  La  retenue  à  faire  mt 
Gêi  intérêt  par  les  caisses  d'épargne  pour  leurs 
frais  de  loyers  et  d'adsûnistration  ne  pourra  ex- 
der  un  demi  p.  100;  toutefois,  peor  la  caisse  d'é- 
pargne de  Paris,  oette  retenue  pourra  s'élever 
jusqu'à  1  p.  100. 

Art.  4. 11  est  «léilvré  à  chaque  déposant  un  li- 
vret, à  son  nom,  sur  lequel  sont  enregistrés  leos 
les  versements  et  remboursements. 

Art.  &.  Nul  no  pourra  avoir  plus  d  un  livret 
dans  la  même  caisse  ou  dans  des  caisses  diffé- 
rentes, sous  peine  de  perdre  l'intérêt  de  la  tota- 
lité des  sommes  déposées. 

Art.  6.  Tout  déposant  peut  fiiire  transférer  99$ 
fonds  d'une  caisse  à  une  autre  ;  les  formalités  i^ 
latives  à  ce  ^transfert  sont  réglées  par  le  mi- 
nistre des  finances. 

Art.  7.  Tout  déposant  dont  le  crédit  sera  de 
somme  suffisante  pour  acheter  cinq  francs  de 
rente  au  moins  pourra  faire  opérer  cet  achat  sans 
frais  par  les  soins  de  l'administration  de  la  caisse 
d'épargne. 

Art.  8.  Les  déposants  ne  peuvent  verser  moins 
de  un  franc  chaque  fois. 

Art.  9.  Le  dépêt  peut  être  fait  par  un  tiers, 
mais  le  retrait  ne  peut  être  opéré  que  par  le  titu* 
lairo  majeur  de  vingt-Hin  ans. 

Toutefois  la  femme  mariée  et  le  mineur  sont 
admis  à  déposer  en  leur  nom,  et  la  lémme  mariée 
peut  retirer  tout  ou  partie  des  dépéts  faits  pu 
elle  si  le  mari  n'y  forme  opposition  ;  le  mineur 
âgé  de  dix-huit  ans  peut  retirer  aussi  les  sonunes 
par  lui  déposées. 

Art.  10,  Le  crédit  de  tout  compte  ouvert  sur 
les  caisses  d'épargne  peut  s'élever  jusqu'à  la 
somme  de  trois  mille  francs  (3,000  fr.)^  la  somme 
entière  peut  être  versée  en  une  seule  lois. 

Art  11.  Lorsque^  par  suite  du  règleaient  annuel 
des  intérêts,  un  compte  excédera  le  maximum 
fixé  par  l'article  précèdent^  si  le  dépotant,  pen- 
dant un  délai  de  trois  mois*  n'a  paa  réduit  son 
crédit  à  cette  limite,  l'administration  de  la  Caisse 
d'épargne  achètera,  pour  sou  compte,  dix  franos 
de  rente  en  cinq  pour  cent  de  la  dette  insorite; 
cet  achat  aura  heu  sans  frais  pour  le  déposank 

Art,  t2>  Les  sociétés  de  secours  nuiittels.  autres 
que  celtes  déciaréss  établissements  d*utilité  pu- 
blique, seront  admises  à  faire  des  versements  et 
le  crédit  de  leur  compte  ne  pourra  excéder  dix 
mille  francs  en  capital  et  intérêts  ;  lorsque  ce 
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maximum  aura  dii  aUeint,  les  dispositions  de 
l'artlote  11  leur  Hront  appliquées  et  les  achats 
efTectués  seront  de  cent  francs  da  rente. 

Art.  13.  Dans  le  cas  oO  le  dëposani  ne  retira- 
rfitpai  les  titres  de  rentes  achetés  pour  ion 
«ompte,  radmlnistration  de  la  cgjsse  té^nigao 
ea  restera  dépositaire  €t  recerra  les  ^mrages 
sa  crédit  du  titulaire. 

Art.  14.  Tout  déposant  ptul  retirer  tout  on 
partie  des  sommes  par  lui  verséea  h  la  cIiarRC 
a  en  pi^Tenir  d'avance  la  caisso  d'ôpurgne  ilanï 
le  délai  qui  aéra  prescrit  par  les  rég!oment=  du 
conseil  d  administration  de  cette  caisse,  cl  qui 
sen  an  masimum  do  q-uIciq  jours,  sj  lo  retrait 
n'excède  pas  1,000  lï.;  d'un  mois,  ail  est  bui'*- 
rieur  à  1,600  fr.  et  s'il  n'extùde  pas  2,000  fr.;  ds 
deux  mois,  s'il  est  supérieur  k  ce  dernier  chilIVo. 

Art.  15.  Toutefois,  dans  les  ca^  do  Rircomajeurej 
Constatés  par  un  décret  du  pouvoir  eïficuili; 
après  avis  conforme  de  la  commission  dopt  il  est 
)Mirlé  aux  articles  20  et  31,  l'Etat  aura  la  Riculté 
de  limiter  les  remit) oursements  au  chiffre  masi- 
mnm  de  50  francs,  échelonnés  par  quinzaine. 

Art.  te.  Dans  tes  localités  où  n'existoDt  ni  eaii- 
sos  d'épargne  ni  ouccursaies,  les  percepteurs  des 
contrlliutians  directes,  dâslRnéa  4  cet  effet  par  le 
ministre  dés  fluances,  recevront  les  versements 
et  opéreront  les  remboursements  ou  transferts  ; 
ils  feront  mention  des  opérations    auiouelles  ils 

«rendront  part,  au  lieu  et  place  du  trésorier  de 
1  caisse  ;]  épargne,  sur  les  livrets  des  déposants. 
Art.  17.  lies  registres  et  livrets  à  l'usage  ^es 
Misses  d'épargne  sont  oxempts  des  droits  de 
UCibre. 

Art.  18.  Les  formalités  prescrites  par  les  lois 
civiles  relativement  aux  salsles-arréts  rsataront 
etipUeables  aux  fodds  déposés  dans  les  Otlsiei 


d'gisrme. 

XrLlB.  Les  caisses  d'*piirg,_.  ^ , 

formes  et  selon  les  régies  prescrite»  ponr  lei 


).  Les  caisses  d'épargne  penvent,  dans  les 


établissements  d'utilité  puUique, race  voir  l(tt  dons 
'  j»  qui  seraient  feits  en  lenr  faveur. 
Art.  w.  11  est  Institué,  auprès  du  ministère  du 


commerce,  une  commission  générale  des  caisses 
d'épargne  de  France  pour  favoriser  leur  dévelop- 

[lement  et  leur  bonne  administration,  saur  dans 
es  cas  prévus  anx  articles  3  et  IS;  son  réle  est 
purement  consultatif. 

Art.  21,  Cette  eommis^on  comprend  : 

1*  Cinq  députés  nommés  par  l'Assemhlée  na- 
tionale', 

2*  Deux  régents  de  la  Banque  de  France  mm- 
œés  par  le  conseil  de  la  Banque: 

S*  Deux  membres  du  tribunftl  de  eommerca  de 
Pari^  nommés  par  ce  tribunal:' 

4-  Deux  membres  du  conseil  des  dfreetenrs  de 
la  Caisse  d'épargne  de  Paris,  nommés  par  ce 
conseil  ; 

S*  Deux  membres  nommés  par  le  ministre  des 
fnoncès  et  deux  membres  nommés  par  le  mi- 
nistre du  commerce. 

La  commission  est  renonveléa  par  moKlé  tous 
tes  trois  ans  ;  les  membres  qui  la  composent  sont 
IndéEniment  rèéligibles. 

Art,  71.  Un  règlement  d'à  dmlnistrattm  publique 
déterminera  : 

1*  Le  mode  de  surveillancs.  de  la  gestion  et  de 
la  comptabilité  des  caisses  d'épargne 


compte  desquelles  Ils  aoronl  opérd  les  fbrmalités 
qu'ils  auront  à  remplir,  l'étendue  de  leur  respon 
■abtllté  et  l'indemmié  qui  leur  sera  accordée; 
S*  Le  mode  de  nomlBation  et  le  fonctloniMmeat 


Anmzs    n*    1419. 

HAPPOBT  Caii  au  nom  de  la  commls^on  du  bad- 
get  pour  l'exercice  lS73naur  le  bud^l  des  dé- 
penses du  ifiiuislére  de  llnlérieur'  pkT  U.  Mon- 
joret  de  Kerjégu,  memjre  de  TAssemblée  lu- 
Vonale, 


_, ^ „...,  M.  Pllcbon,vona  disait  : 

«  L'époque  tardive  i  laquelle  le  badget  a  été 

Késenté,  et  la  nécessité  de  f^re  cesser  aU  pin» 
l  le  réome  des  douzièmes  provisoires  n'ont  pas 
Sermia  a  la  comdiission  d'entrer  dans  l'examen 
es  réformes  dont  les  divers  services  du  minis- 
tère de  l'Intérieur  sont  susceptibles.  Ella  n'eut 
pu,  d'ailleiu^  l'entreprendre  sans  empiéter  sur 
les  attributions  des  commissions  apécialee  ehar- 
géoï  de  cette  ticbe  pour  l'ensemble  de  nos  ser- 
vices public»,  n   ,  .  * 

Nous  nous  trouvons,  metslenra,  &  certaine 
égards,  tiens  la  même  situation  que  nos  prédé- 

^^  elTel,  votre  commission  dH  Bervlc«s  admi- 
nistratif» a'a.  point  encore  ftshevô  bOo  ceuvre,  et 
il  n'e;dste  aucune  résolution  de  l'Assemblée  in- 
lÛquant  les  n^formes  ou  les  modiScatioDS  oMt 
peuvent  être  susceptibles  les  grands  service»  ad- 
miDiatratifs  qui  représentent  lo  pouvoir  central 
dans  les  déùrtements,  c'est-i-dli'e  les  préfet», 
les  sOus-préiets,  les  seijrËtairvs  .généraux  et  les 
coftseillers  do  préfecture. 

Néanmoins,  nous  nous  sommes  livrésb  un  eXa* 
irten  trfcs-atlentif  du  prqfet  de  budget  pour  1873, 
et,  si  vous  adoptei  nos  propositions,  le  résultat 
do  nos  études,  ne  sera  pas  sons  utilité  pour  les 
contribuables,  puisque,  a'accOrd  avec  M^  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  snr  phisleurs  points,  nous 
vous  domandcns  d^  réduire  Tensemble  du  bud- 
get de  son  département  d'une  somme  de  itîMO 
Iranci  laq^uelie.   toutefois ,  ne  sera  réalisable, 

Ïonr  1  exercice  1973,  que  Jusqu'à  concarranee  de 
12,500  francs. 

Nous  allons  envisager  euoecssirement  las  sous- 
chapitros  que  nous  vous  conseillons  de  modlBor 
dans  lo  sens  d'une  atténuatiorl  des  dépenses,  ou 
sur  lesquels  nous  pensons  qu'il  conrlent  d'app«^ 
1er  plus  spécialement  votre  attetrtlon. 

oxAcivBK  PBBHiKB.  —  /limtnùJfwMoR  ttoiralf. 

Le  crédit  demandé  ponr  1873  est  de.  1 .369,400 
Votre  commission  vous  propose  de 
réduire  ce  chapitre  de  200,000  fr.  k 
répartir  snr  quatre  années,  de- telle 
sorte  que  la  diminution  applicable  i. 
i'exerace  lS73sera)tsBulement  d«..  .        50.000 


l-S»-8 


de»  améliorations  dont  il  avaiL  pris  l'initia- 
tive l'an  dernier,,  avaient  appelé  son  attention  sur 
la  nécessité  d'opéi'sr  de  nouvelles  réformes  dans 
ie  personnel  dM  employée,  dos  huissiers  et  dos 
garçons  de  bureau. 

Nous  avons  donc  ooosidéré  comme  un  devoir 
d'examiner  avec  un  soia  spécial  l'organisation 
des  bureaux,  sus  touober  au  chilllra  daa  app(^ii- 


Bardoax.  U'ilwii,  Ivbaruii  d(  Hniincl.  ioliB<I(>ii,  •n^x 
(lufhfrf,  Maanln.  DeseillipT,  li  baron  de  SonbcfTan,  i«  uuu 
Detazat,  le  (iimip  de  MSlII?',  Margilne,  Tarjci,  Mtemn- 
VnicnMite,  Lfuwor.  Dwlere.  flulfliurd,  Anwl,  Beu».  Atiri 
W.btnaM.  Mithlnt-Budeu  GobId,  k  iKomie  Ac  Uun, 
mnuid  Adim,  Oanuin.  Obetatloas.  Ailrtd  ktiK  (Sdna). 
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tements,  gui  ne  sont  pas  généralement  trop 
élevés,  mais  en  nous  préoccupant  de  leur  nom- 
bre et  de  celui  des  employés. 

Il  ne  nou9  a  pas  paru  suflisant  de  comparer 
rétat  de  choses  actuel  avec  celui  existant  à  d'au- 
tres époques,' bien  que  ce  moyen  de  contrôle 
doive  être  admis  dans  une  certaine  mesure,  et 
nous  avons  surtout  essayé  de  vous  pendre  compte, 
en  nous  éclairant  auprès  de  MM.  les  directeurs, 
de  rimportance  du  travail  et  des  attributions  de 
chaque  bureau,  telles  qu'elles  sont  définies  dans 
le  bulletin  officiel  du  ministère.  Nous  avons  ainsi 
considéré,  par  des  rapprochements  et  des  com- 
binaisons semblant  indiquées,  s'il  ne  serait  pas 
Eossible  de  réduire  tout  a  la  fois  le  nombre  des 
ureau:^  et  celui  des  employés,  en  nous  rappo^ 
lant  que  le  temps  de  travail,  aux  termes  du  rè- 
glement, est  fixé  à  sept  heures  par  jour. 

Conformément  au  "décret  d'organisation  du  18 
novembre  1871,  on  doit  conserver  quatre  direc- 
teurs, non  compris  ceux  de  l'Algérie  et  du  ser- 
vice télégraphiaue.  et  supprimer  les  fonctions 
des  deux  chefs  de  division  dès  qu'une  autre  des- 
tination convenable  pourra  être  donnée  &  ces 
hommes  distingués  ;  il  nous  a  paru  possible  sans 
nuire  à  l'expédition  des  affaires  de  ramener  à  25 
le  nombre  des  chefô  de  bureau  qui  est  mainte- 
nant de.  31,  non  compris  le  chef  du  cabinet  du 
ministre,  et  à  35  celui  des  sous- chefs  au  lieu 
de  48. 

La  surveillance  des  collections  peut  être  con- 
fiée à  un  emnloyé  qui  recevrait  une  légère  indem- 
nité, et  les  motions  de  bibliothécaire  se  trouve- 
i%ient  supprimées.  Le  caissier  peut  être  rétribué 
comme  un  sous  chef,  ainsi  que  le  chef  du  ser- 
vice intérieur,  dont  les  fonctions  n'ont  qu'une 
importance  secondaire,  depuis  qu'avec  raison,  les 
ministres  ne  sont  plus  logés  aux  frais  de  l'Etat 
dans  de  vastes  hôtels  dont  la  Jouissance  entrait 
naît  de  nombreuses  dépenses,  vous  vous  rappel- 
lerez, en  effet,  messieurs,  là  mesure  prescrite  & 
cet  égard  par  rAssemblée  et  vous  penserez  avec 
votre  commission  du  budget  qu'aucune  atteinte 
ne  doit  y  être  portée. 

Le  nombre  des.  employés  nous  a  paru  aussi  de- 
voir être  réduit,  car  il  est  certain  que  les  moyens 
qu'offrent  la  lithographie  et  l'autographie  per- 
mettent aujourd'hui  de  diminuer  le  travail  ma- 
nuel des  bureaux  où  la  copie  des  circulaires  exi- 
geait autrefois  la  présence  d'un  personnel  nom- 
breux d'expéditionnaires. 

Par  ces  considérations,  nous  avons  élé  amenés 
à  penser  que  260  employés  suffiraient  au  lieu  de 
300,  chiffre  adopté  pour  1872. 

D'autre  part,  en  comparant  le  nombre  des  huis- 
siers et  garçons  le  bureau,  porté'à72  pour  le  mi- 
nistère de  l'intérieur,  avec  celui  existant  ail- 
leurs, nous  croyons  qu  on  pourrait  sans  inconvé- 
nient, le  réduire  à  60,  d'autant  que  sur  d'autres 
chapitres  figurent  des  salaires  pour  les  hommes 
de  peine. 

L  ensemble  de  ces  modifications  doit  produire 
une  réduction  s'élevant,  d'après  nos  calculs,  à 
200,000  fr.  en  chiffres  ronds  ;  mais  nous  nous  hâ- 
tons d'ajouter  que  l'adoption*  d'une  semblable 
mesure  ne  saurait  produire  immédiatement  tout 
son  effet. 

Il  est  juste  et  nécessaire  de  respecter  les  si- 
tuations acquises  et  d'attendre  que  la  réalisation 
de  l'économie  totale  résulte  d'admissions  à  la  re- 
traite et  de  l'emploi  dans  d'autres  services,  tou- 
tes les  fois  que  l'occasion  s'en  présentera,  des 
personnes  dont  les  fonctions  doivent  être  sup- 
primées. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  rappelé 
qu'il  avait  déià  consenti  l'an  dernier  une  réduc- 
tion de  plus  ae  200,000  fï*.  sur  le  chapitre  relatif  à 
l'administration  centrale  ; .  que  nos  exigences 
étaient  grandes  ;  que  toutefois,  en  présence  des 
charges  de  toute  nature  qu'il  avait  fallu  imposer 
à  nos  populations,  ils  redoubleraient  d'eiforts, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  sous  ses  ordres  ;  nous 


avons  dû  conclure  de  son  langage  qu*il  n'opposait 

{)as  une  résistance  absolue  à  cette  réduction  que 
e  budget  de  1873  ne  supportera  d'ailleurs  que  pour 
50,000  nr.,  le  surplus  devant  frapper  les  exercices 
1874,  1875  et  1876,  de  telle  sorte  que  oe  chapitre 
ne  serait  ramené  qu'en  1877  &  1,189,000  fr.  et  sous 
réserve  des  autres  changements  qui  seraient  dé- 
cidés ou  des  améliorations  qui  seraient  apportées 
à  la  situation  des  employés  conservés. 

Bien  que  nous  n'ayons  point  qualité  pour  en- 
gager 1  avenir  au  delà  de  l'exercice  soumis  à 
nos  délibérations,  nous  avons  reconnu  que  les 
dépenses  de  l'administration  centrale  se  trou- 
veraient ainsi  réduites  à  des  proportions  Bor- 
males. 

Il  importo,  aussi,  tout  en  recherchant  les  éco- 
nomies qu'impose  l'intérêt  ffénéral.  que  nous  as- 
surions a  de  modestes  et  nonoranles  serviteurs 
de  l'Etat  des  garanties  d'avenir  pour  eux  et  leurs 
familles. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  votre  pensée  de 
méconnaître  d'honorables  services;  mais  nous 
croyons  nécessaire  d'opérer  une  transformation 
désirée  en  supprimant  les  rouages  inutiles,  les 
fonctions  superflues,  en  modifiant  la  répartition 
de  certains  services  et  en  .attribuant  un  labeur 
sérieux  à  chaque  emploi. 

CHAPITRE  II.  —  Matériel  de  VadminUtralian 

centrale. 

Le  crédit  demandé  pour  1873  est  de.    298.800 
L'allocation  pour  1872  était  de 275.500 


L'augmentation  demandée  pour  1873 
est  donc  de *. 23.a00- 

Pour  justifier  cette  augmentation,  on  ee  fonde 
sur  la  nécessité  de  renouveler  le  mobilier  des 
bureaux  de  la  direction  de  la  sûreté  générale» 
détruit  dans  l'incendie  de  la  Préfecture  de  po- 
lice où  ce  service  était  installé. 

Sans  contester  le  principe  de  cette  dépende, 
on  fera  remarquer  que  fe  devis  qui  nous  a  M 
soumis  contient  des  objets  d'un  prix  trop  élevé  ; 
mais  la  raison  principale  pour  n'acquérir  que 
le  strict  nécessaire  est  >  que  l'installation  actuelle 
des  bureaux  de  la  sûreté  générale  ne  saurait 
être  considérée  comme  définitive. 

Nous  pensons  qu'une  somme  de  5,000  fr.  suffi- 
rait, en  attendant,  pour  l'achat  des  meubles  in- 
dispensables, et  qu'ainsi  l'article  du  chapitre  II 
relatif.  &  l'entretien  du  mobilier  ministériel  de 
l'hôtel  et  des  bureaux  serait  porté  de  12,000  fr.  à 
la  somme  de  17,000  fr. 

Pour  compenser  cette  augmentation,  nous  nro- 
posoos  de  réduire  d'une  somme  égale  (5,000  fr.) 
les  articles  suivants  dans  leur  ensâible^  savoir  : 

Achats  de  cartons,  2,000  fr.  en  moins,  ce  qui 
ramènerait  l'article  à,  33,600  fr. 

Achat  d'ouvrages,  1,000  fr.  en  moins  ce  qui  ra- 
mènerait l'article  à^  9,000  fr. 

Dépenses  de  service  intérieur,  2.000  fr.  e» 
moins  ce  qui  ramènerait  l'article  a,  39,700  fr. 

Nous  sommes  persuadés  que  nous  arriverons 
de  la  sorte  à  donner  satisfaction  aux  besoins  du 
service  de  la  sûreté  générale,  et  nous  mainte- 
nons le  crédit  à  allouer  pour  1873  au  même 
chiffre  que  celui  de  1872,  La  réduction  sur  le 
chiffre  proposé  par  le  ministre  serait  donc  de 
23,300  ff. 

C'est  ici  le  lieu  de  vous  entretenir,  messieurs, 
d'un  prqiet  qui  a  été,  depuis  plusieurs  années, 
l'objet  de  la  sollicitude  de  vos  commissions  du 
budget  ;  nous  voulons  parler  de  l'installation  du 
ministère  de  l'intérieur  dans  un  même  bàti- 
ipent. 

Avant  la  guerre,  les  services  du  ministère  de 
l'Intérieur  étaient  oisséminés  dans  plusieurs  édi- 
fices fort  éloignés  les  uns  des  autres. 

Depuis  l'incendie  de  la  Préfecture  de  police,  où 
se  trouvaient  les  bureaux  de  la  sûreté  générale, 
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ces  mômes  services  sont  encore  répartis  à  Paris 
sur  quatre  points  difTérents:  rue  de  6renelley.ru  e 
de  varennes,  place  Beauveau  et  rue  Gamba- 
cérôs. 

Nous4sa>wns  que  des  projets  ont  été  étudiés 
pour  adopter  eu  principe  les  édifices  de  la  rue  de 
urenelle,  comme  devant  contenir  le  ministère  de 
l'intérieur. 

Dans  cette  hypothèse,  on  admettait  que  la 
revente  des  hôtels  de  la  place  Beauveau  et  de  la 
rue  Gambacérès  compenserait  et  au  delà  les  dépen- 
ses qu'occasionneraient  tout  à  la  fois  les  agran- 
dissements et  les  frais  d'installation  que  nécessi- 
terait cette  mesure. 

Sans  nous  prononcer,  dans  l'absence  où  nous 
sommes  de  renseignements  sufQsants,  nous  nous 
bornons  à  inviter  le  Gouvernement  à  étudier 
cette  question;  car  il  est  incontestable  que  la 
réunion  des  bureaux  dans  des  locaux  contigus, 
soit  à  Paris,  soit  à  Versailles,  procurerait  à  tous 
égards  une  très-notable  économie  et  une  grande 
facilité  dans  le  service. 

Nous  appellerons  aussi  l'attention  du  Gouver- 
nement sur  les  désavantages  quejprésente  la  dis- 
sémination des  employés  dans  des  pièces  nom- 
breuses, ce  qui  ne  permet  point  aux  chefs  une 
surveillance  efûcace. 

Nous  comprenons  que  les  directeurs  et  les 
chefs  de  bureau  occupent  des  locaux  distincts  et 
séparés  :  mais  nous  croyons  que  le  plus  habituel- 
lement, il  résulterait  un  grand  bien  pour  le  ser- 
vice de  la  réunion  des  employés  d'un  même  bu- 
reau, dans  le  même  local  et  sous  les  yeux'  du 
sous-chef. 

CHAPITRE  III.  —  Traitements  et  indemnités  des 
fonctionnaires  administratifs  des  départe- 
ments. 

Le  crédit  demandé  pour  1873  est  de    5,019,500  fr. 
Nous  proposons  d'allouer. .  • 4,902^' 


Différence  formant  la  réduction  sur 
les  crédits  proposés 


117,000  fr. 


Ce  chapitre  mérite  une  attention  spéciale,  parce 

2u'il  comporte  l'ensemble  de  radininistration  des 
épartements  dans  leurs  rapports  avec  le  pou- 
voir central  :  préfets,  aous-préfets,  secrétaires 
généraux  et  conseillers  de  préfecture. 

Nous  nous  trouvons  encore  à  cet  égard  dans 
la  même  situation  que  nos  collègues  de  la  com- 
mission de  1872. 

Le  Gouvernement  qui,  lors  de  la  présentation 
du  budget  de  1871,  avait  annoncé  son  intention 
de  supprimer  quelques  sous-préfets  à  titre  d'es- 
sai, n'est  pas  entré  sérieusement  dans  cette 
voie. 

La  première  question  qui  se  présente  est  donc 
de  savoir  si  les  circonscriptions  administratives 
et  les  attributions  assignées  à  chacune  des  grandes 
institutions  que  nous  venons  d'énumérer,  doivent 
être  maintenues  comme  elles  sont  délimitées  et 
déQnies  par  la  loi  de  pluviôse  an  VIII,  base  de 
notre  administration  intérieure. 

Cette  loi,  en  modifiant  elle-même  les  circons- 
criptions territoriales  adoptées  primitivement  en 
1790,  divisa  la  France  de  façonna  donner  satisfac- 
tion aux  besoins  du  temps;  son  adoption  cepen- 
dant rencontra  de8.obBtacle&  et  Rœaerer,  qui  en 
fut  le  rapporteur,  ne  dissimula  pas  que  la  réduc- 
tion du  nombre  des  cantons  et  des  sous-çréfec- 
tures  serait  vivement  combattue  et  contrariée  par 
les  obsessions  des  députés  ordinaires  et  extraor- 
dinaires qui  viendraient  à  Paris  de  toutes  les 
parties  intéressées  de  la  France  ;  mais  qu'il  ne 
fallait  point  être  arrêté  par  des  intérêts  privés 
orsqu'il  s'agissait,  en  supprimant  le  traitement 
de  98  sous-préfets  (c*était  le  nombre  à  supprimer 
i  ndiqué  par  lui)  et  les  dépenses  accessoires,  do 
procurer  une  notable  économie  dans  les  frais 

administration  générale. 

A.NMEJLES.  ^  T.  ^III. 


On  rencontrerait  vraisemblablement  aujour- 
d'hui les  mômes  oppositions;  mais,  pas  plus  qu'en 
l'an  Vm,  elles  ne  doivent  arrêter  les  mandataires 
sur  qui  pèse  la  responsabilité  des  intérêts  géné- 
raux. 

Depuis  cette  époque,  l'amélioration  et  la  créa- 
tion de  routes  nationales,  départementales  et  vi- 
cinales, rétablissement  des  chemins  de  fer  et  de 
la  télégraphie  électrique,  ont  changé,  en  les  amé- 
liorant dans  des  proportions  incalculables  de  fa- 
cilita, toutes  les  relations  sociales  et  d'afffiires. 
C'est  par  minutes  et  non  plus  par  journées  que 
nous  calculons  les  distances  ;  de  telle  sorte  qu  un 
canton  est  souvent  atyourd'hui  plus  rapproché  du 
chef-lieu  de  département  qu'il  ne  l'était  de  son 
chef-lieu  d'arrondissement.^ 

Bien  que  l'opinion  publique  se  préoccupe  à. 
juste  titre  d^  ces  chan^erment<},  il  nous  a  paru 
évident  que  votre  commission  du  budget.de  1873 
ne  pouvait  pas  s'en  occuper  cette  année. 

En  effet»  ce  grand  travail  est  de  la  compétence 
de  votre  commission  des  services  administratif^, 
qui  ne  nous  a  point  fkit  savoir  les  modifications 
qu'elle  soumettra  À  votre  examen,  notamment  si 
les  sous-préfectures  sont  devenues  uq  rouage  in- 
utile suivant  une  proposition  de  lof  déposée  Fan 
der^r  par  plusievirs  de  nos  collègues,  ou  bien, 
ce  qui  semble  plus  pratique,  si  on  ne  doit  pas 
conserver  ces  délégués  du  préfet,  représentants 
du  pouvoir  central,  dans  les  arrondissements 
ayant  une  population  nombreuse  et  des  chefs- 
lieux  considérables,  et  se  borner  à  supprimer  un 
certain  nombre  d'arrondissements  peu  peuplés  et 
ne  contenant  aucune  ville  importante. 

Ainsi,  il  existe  31  arrondissements  ayant  de 
20,000  à  50.000  habitants  :  24  en  comptent  de 
51,000  à  60,000,  et  38  de  61,000  à  80,000.    . 

On  comprend  difficilement  qu'avec  les  moyens 
de  communication  existants,  il  soit  nécessaire, 
s^uf  peut-être  dans  certains  pays  de  montagne, 
de  posséder  un  sous-préfet  logé  aux  frais  du  dé- 
partement, un  tribunal  civil,  un  receveur  parti* 
culier,  et  quelquefois  un  ingénieur,  pot^  surveil- 
ler et  administrer  des  agglomérations  aussi  peu 
considérables. 

D'autre  part,  l'honorable  M.  Lefèvre-P.ontalis  a 
déposé,  au  nom  de  la  commission  de  décentrali- 
sation, un  remarquable  rapport  concluant  &  la 
suppression  des  conseils  de  préfecture. 

Sans  préjuger  la  solution  qui  interviendra,  on 
peut  dire  que,  si  cette  institution  est  maintenue, 
des  réformes  y  seront  apportées  :  ainsi  on  ne 
continuera  pas  assurément  à  la  recruter  parmi 
des  jeunes  gens  inexpérimentés,  mais  on  revien- 
dra a  l'idée  de  confier  les  fonctions  de  conseiller 
de  préfecture  à  des  hommes  mûris  dans  la  prati- 
que des  affaires  publiques,  ou  ayant  acquis  une 
connaissance  véritable  des  intérêts  locaux  dans 
les  fonctions  électives. 

Enfin,  l'institution  des  secrétaires  généraux 
sera  aussi  l'objet  d'un  examen  approfondi,  sui- 
vant les  résolutions  qui  seront  prises  à  l'égard 
des  conseils  de  préfecture. 

En  attendant  que  les  commissions  spéciales  se 
soient  prononcées  et  que  l'Assemblée  ait  statué, 
nous  nous  bornerons  a  vous  soumettre  des  pro- 

{>ositions  qui  ne  seront  point  en  désaccord  avec 
'organisation  actuelle. 

La  commission  de  1872  a  maintenu  les  trois 
classes  de  préfectures  et  le  même  nombre  de 
départements  dans  chaque  classe  ;  mais  elle  a 
réduit  comme  suit  les  appointements  de  ces  fonc- 
tionnaires : 

Pour  la  1"*  classe  35,000  fr.  au  lieu  de  40,000  fr. 
2*  25,000  fr.  au  lieu  de  30,000  fr. 

3*  20,000  tr.  sans  changement 

Le  projet  de  budget  de  1873  est  établi  sur  ces 
données. 

Nous  avons  examiné  la  question  avec  d'autant 
plus  de  soins,  que  le  temps  ayaut  manqué  à  no9 
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fâoturM  bud  tmtqueitMDt  tor  U  p«ptiktiiia  du 
cbef-lien. 

Voici    sa  proposition,   appliquée   an  budnt 
de  tais.  ,        ^^ 


1 

aaaaelU 

tOTu. 

du  proiol 

diisn 

fmiummti  da  priftti, 

De  1«  Seins  et  de  police SO.OQOft-. 

Dgr-classe,i W.OOÇ  . 

D«!-  classe,  &.. 20000 

De  3-  classa,  à ;...    15.000 

2 

i 

é 

su.  000 

flr. 
I.KJftOOO 

fr. 
2.110.00» 

ir. 

«nom 

.1 

^i  de  H.GanlvM  preWrwtlt  donc 

«14  éememid  fie  48O,M0  tt.;  mkn  son  Heoepla- 
tlbâ  ttodl&erail  les  situations  d*ime  BMnifrre  trop 
«enlble,  osr  en  doit  tenir  corapte'  de  riaceesante 
angittentstfon  dn  prix  de  tomes  les  donrées  et 
dés  oÙlgitUoiis  auxquelles  la  premier  msflstrttt 
d'un  dépirteuifflit  est  astreisL 

1j«  ■ans-commlsstoil  dtt  tradgot,  tdtit  an  malnt»- 

nant  16  mue  dr  *~* "  ■■^-■^  ~  •«" 

poiir  les  trol»  cl 


aant  le  mue  des  traftenents, adoptés  en  tST3 

Eoiir  les  trol»  ctaeMs  déi  ftéi^a^  ârlrit  peiis0  que 
inombre  m  cem  de  Ta  %*  classe  potmft  6tre 


-   0  aiw  des  appolôtenieiits  tfa  l5,doÔ  tt- 

Elle  considérait  qu'en  présence  des  exigences  de 
toute  natttre  Impostee  eux  prélMs  des  déporte- 
mRtts  très-peuplés  en  contenant  de  rielies  et 
gnaam  eltm^  le  fbnetl«ni>B<re  résidant  4ans  me 
paille  Htle  de  l'on  de  nos  départemena  où  la 
(îOpnhtJon  est  chj^^eiQée,  8^  trouverait  eneon 
dans  des  eanditlens  oïdiHeures  qoe  celles  de  son 
crtlègue;  qaè  la  rémiuiératlon  de  18,000  fr.  pr*- 
seutait  doac  des  (;onditioiia  réelles  de  propornen- 
nafité  eoQTenablfl. 

Il  ne  Aiat  pas  oublier  tme,  sons  le  régime  ao 
tnal,  ces  ftonetionnaires  doivent  cdiserver  dam 
leurs  dépenses  une  réserva  Imposée  d'silienrs  par 
nos  désastres. 

D'autre  part,  la  sous-commission  faisait  ^ema^ 
Wecgue,  si  l'on  se  rBpor;e  i,  1847,  sa  proposition 
plaçait  (es  préfets  dans  une  situation  meilleure 
qm  celle  dont  Ils  Jouissaient  &  cotte  époque. 

Al  effet,  S7  préfets  reeevalent  15  et  16,000  tt. 
1»  -  >0  *  34,000 

9  -  Wk  8S^00O 


l  préfet  do  laSeina  à... 50,000  fr 

i  préfet  de  police  S. 10,000 

t  prélQta  de  t"  classe  à  35,000  C  3S3,0ÔQ 

i     —     ite  2'   classe  4  25J300  f.  S2S,000 

3     —     de  y  closso  S.  ïûjOOO  t  660,000 

a    -^     dai-  cl4S3*i  ISjKKFE  300,000 


Total l^JKWft. 

L'éemomie  sw  tes'eiSdits  proposés  efttétfrde 
150,000  fr.  Mais,  après  avoir  entendu  les  ohKr- 
vatioaa  de  M.  le  minialre  de  l'inlériaor,  on  avait 
c«il6enU  à  no  placer  que  éùc  prtfeis  dûis  ta  4" 
cRtfse  et  a  no  ramener  qua  einq  de  ces  fouction- 
natres  de  fs  2"  S  la  3*  classe. 

La  coQunissiaa  dm  bitdgeL  doua  ta  réunion 
générale,  a  pensé  qu'au  lieu  de  créer  nœ  nou- 
yaUa  classe,  il  valait  nùeiu  réduire  de,  IJUO  0-. 
b»  a]>Mù^«BeBt»  da  I&  2*  et  da  î/KJQ  tt.  eaux  de 
la  troisiàma. 


Su  ednséquetee/TURH  vote  proposoM  d*étrttb 
les  treltetnenis  ds  HU.  te»  préfets  comme  sait  ; 

1  préfet  dois  Seine U.OOO 

1  pri&l  de  polioa... .......,•.■■-  iO.BOO 

U  préfets  de  {"«lasse  A  25,001  Cr.  SSî.OûO 
»  -  de2- da8ae&34,00aft.  TUjOSo 
43     <-      da  )■  siosaeA  la^W  ft.        m-OQ» 

T<^aL {.893.000 

La  crédit  demandé-pour  1B73  étant 
de ^ 2.110.000 

L'adcfition  de  notra  prepositios 
procurera  une  économie  de 117.000 

Dans  l'attenle  da  la  légialalioa  qui  Qxara  la 
sttnation  do  MH.  lés  seer^ires  générmn,  soos- 
préfbts  et  conseillers  de  préfectun,  nous  ne  peu- 
sons  pas  qu'il  y  ait  lieu  ae  vous  proposer  de  mo- 
difier leurs  traitements. 


Non»  iHvpoaaiia  d'alloaec  l«  erédit  d«mandé  de 
5,829,700  fr. 

M.  le  ministre  oeaaiata,  dam  son  exposé  des 
ntolit^  l'tBsufAsoAce  de  ce  crédit  ésalemaiU  at- 
gnaléc  dans  les  délibérations  d'uDgiand  Bomlm 
de  QOMails  généraio.  et  il  moaifetfa  son  inten- 
tion d'an  demandez  l'augKeatatloB  dès  ^ne  U 
situatioe  bud^Mair»  la  permettra. 

Noua  nous  aasoeioas  au  Mair  exprima  pu 
M.  la  ministre,  et  nous  espérons  quaseseifortsaA' 
F««l  peur  reaoltai  ùa  trouver  une  organisation 
^  pwmetta  d'asatnpr  m  a:«inoanaat  lépdNa 
et  un  traitemant  aim.Taoable  aux  emplayt»  dft 
ptéfeoiurea  et  •ouB-paéfMtare%  dont  taa  (aa»- 
lioBs  modestes  ont  ose  rtelle-  impnrfmwa  pau  ' 
l'expédition  deaaiUna,  tt  qni  aéiitaBl  i  ni^ 
tre  notre  sollicitueta. 


eatpmw  ▼.  —  b 


Alloevtfon  ttstl^. . 


3  inipectaurs  gâoÂraiix  pour  ta  servica  du 

aliénés: 
9  inspecteurs  généraux  paur  la  sortlca  des 

prisons  ; 


SÉANGîlDU  3  AOUT  1B72 
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20     TotaL 

Nous  nous  plaidons  à  reconnaître  que  lamé- 
Horation  obtenue  est  réelle,  comparauvement  à 
1871  :  ntais  nous  ferons  cependant  remarquer 
que  la  commission  de  1871  avait  prévu  la  possi- 
bilité-de  ne  conserver  qu'un  seulinspecteur  pour 
les  archives,  et  qu'on  trouverait  un  grand  avan- 
tage à  confier  aux  mômes  fonctionnaires  Hnspec- 
tion  des  prisons  et  celle  des  établissements  de 
l^ienfliisance. 

Il  ne  faut  pas  oublier,  en  outre,  que  la  garde 
des  archives  départementales  rentre  dans  les 
attributions  des  conseils  généraujL  Ces  assem- 
blées pourvoient  avec  vigilance  à  tous  les  frais 
qu'occasionnent  ceB  dépôts,  et,  en  dernier  Heu, 
la  surveillance  en  a  été  mise  sous  le  contrôle  de 
la  commission  départementale  dont  les  réunions 
sont  mensuelles  et  qui  offre  toutes  les  garanties 
désirables. 

Nous  demandions  donc  le  maintien  d*uo  Seul 
inspecteur  des  archives. 

11.  le  ministre  de  T  intérieur  nous  ayant  fait  re- 
marquer que  plusieurs  dèpéts  avaient  beaucoup 
souffert  pendant  Tinvasion  prussienne,  '  et  qu'il 
convenait  d'en  facilit%r  la  reconstitution,  nous 
avons  adhéré  au  désir  qu'il  a  manifesté  de  con- 
server deux  inspecteurs  pesant  quelque  temps 
encore. 

Quant  aux  inspecteurs  généraux  des  établisse- 
ments de  bienfaisance,  nous  sommes  d'avis  de 
réduire  à  trois  le  nombre  de  ces  fonction- 
naires. 

La  suppression  de  deux  emplois  pfociireea  l'é- 
conomie suivante  : 

Appeintements  de  deux  Inspecteurs  gé- 
néraux   ,....    15.000 

Frais  de  tournée*  ! 4.800 


»»— I 


Ensemble»....    19.B00 

Noua  sommes  ooQvainetts  que  cette  sappresami 
est  justiûée,  si  vous  invitez  1  administration  à  fu.- 
sionner  le  service  de  rinspeotion  des  pdsoiiA  et 
celui  des  établissementa  de  bien&iaanee. 
.  Noits  aurions  alors  douse  fonotlonnairee,  chargea 
du  servioe  des  prisons  et  des  établissements  de 
biea&isance,  non  compris  rinspectrice,  char^gés 
de  tournées  réguiièrea  et  de  visiter  à  l'improvlsta 
—  ce  qui  est  eurtout  à  d^irer  -<-  les  diverses  ré^ 
gions  dé  la  France, 

On  conçoit  l'économie  de  temps  et  de  ficais  de 
tournée  qui  réisuitera  de  j^otte  jucinovatio!ii. 

Il  1*  a,  du  reste»  une  .certaine  oorrélaUoa  et 
d'utiles  rapprochements  &  établir  pour  jl'hemine 
intelligent  qui  est  appelé  à  inspecter  les  établis- 
sement3  de  bienOaisaoc^  et  de  répression  dans 
les  mêmes  villes. 

Il  ne  fliut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  nos  com- 
missions admmistratives  locales  offrent  des  pL^ 
ranties  sérieuses  ;  car  les  àommes  éclairés  qui  ea 
font  partie  comprennent  la  nécessité  de  prendi^ 
une  paît  i^elle  a  l'adminiatration  des  OBUvres  d'à» 
tilité  générale  qui  leur  sont  confiées,  et  ils  y  con- 
sacrent un  dévouement  digne  des  plus  (mmdû 
éloges-  ; 

CHAPftniB  VI.  —  Subvention  fùur  ï organisation  et 
l'entretien  du  corps  des  sapeurs-pompiers. 

Crédit  demandé.. ......i 10,000fr. 

L'extrême  utilité  (Tencourager  la  création  de 


ÎKM1?«^{?^  ^  ^'  ^^'^^^ 


CHAFiTRE  VII.  —  perfpnml  k$  lignes 
télégraphiques. 

Avant  d'entrer  dans  l'examen  do  chiffre  du 
budffet,  nous  rappellerons  que  votre  eommission 
de  1872  avait  recommandé  ft  l'étude  attentive  du 
Gouvernement,  comme  Bourse  d'économie  inMor* 
tante,  la  réunion  des  télégraphes  et  des  {>o«tés. 

La  question  n'est  pas  nouille  et  répond  à  uti 
mouvement  d'oninion  analègao  h  celui  qu'on  a 
déjà  vu  se  produire  à  une  autre  époqve  pour  la 
réunioif  des  deux  administrations  desdouéfies  ôt 
des  contributions  indirectes. 

Les  partisans  de  la  mesure  se  placent  d'altkmrs 
à  un  triple  point  de  vue,  et  en  attendent  ^  la 
fois  'des  économies,  une  extension  plus  rapide 
de  la  télégraphie  et  l'amélioration  des  services 
par  une  action  commime. 

Noire  honorable  collègne,  M.  €fa.  Rellilld, 
ayant  déposé,  au  nom. de  la  commission  des  ser*- 
vices  admimstratifii,  un  rapport  (rés^élndié  el 
trô8-»oomplet  concluant  à  la  réunion  des  dettx 
adminiatrationa,  et  le  Qouvernement  n'ayant 
point  enooré  ûût  connaître  son  opinion^  amta 
pensons,  messieurs,  qu'il  est  rationnel  d'aitsadre 
que  l'Assemblée  nationale  ait  examiné  eetie 
grave  question,  qui  ooncenleiant  d'intérêts  dsrara, 
avec  le  soin  et  la  maturité  dont  elle  est  ensable. 

Nous  allons  donb  nous  borner  &  l'examni  dss 
chiffres  du  budget,  tels  cra'ils  sont  propesés,  et 
vous  soumettre  des  réductions  qui  ont  écé  âoasp* 
tées  par  M.  le  ministre  de  l'inténeur. 

Le  crédit  demandé  pour  1873  est  de   9.^18.100 
ta  crédit  de  1872  n'est  que  de. .  .^, .    d«522.9W 

L'augmentation  pour  1873  serait  donc 
de ,      IM.t^O 

Cette  au^nsientatloû  se  décompose  cômmo  krit  : 

Augmentation  du  nombre  d«s  em- 
ployée de  toute  sorte  «.« ....4«..        96.700 

Augmentation  du  personnel  des 
agents  spéciaux  ou  inécanicieiis,  en 
raison  du  nombre  des  appareils  per» 
fectionnés  mis  en  service 21 .000 

Création  d'emplois  dans  les  grandes 
villes. .  .• 55.600 

Aemises  aux  agents  de  la  télégra-    ' 
pille  privée %...,..,       10l  .000 

Frais  d'exprès  et  de  poste lO.OOO 

îndemnité  de  £rais4â  route  #4  de 
séjour,, 10.000 

Total  égak 196.900 

L'administration,  en  tenant  compte  de  i*expé- 
rienoe  des  années  antérieures,  avait  lété  «n^iaite 
&  prévoir,  pour  les  appointements  de  soni^ers^n** 
nel  d'employés  et  d'umis  iAférieurs,  un  attareie* 
sèment  qui»  tout  en  étant  évalué  &  2  p.  1Û0  seui(e- 
ment  des  orédits  ailooés  pom'  déoenae?  de  «lème 
natntfo  en  1872,  cornMpoodait  a  une  som  de 
173500.fr.     ^  ^ 

Mais  si  iaoMusament  la  yagresslflfls  âsoen^ 
dante  du  travail  ne  s'açpuse  pas  plus  mpiaeeient  ^ 
en  1878  qu'elle  ne  l'a  nit  peiMSi»  le  p^m^  se* 
mestre   de  1S72|  ujse  «vs^nUtioa  4f  moitié 
pourra  suffire  aor  le  créqil*  ailecté  an  tmteinent 

La  somme  de  171.300  k*  parait  4ijnî  rédiiUe  è 
86,900  fr.,par  i'ebendon/dwe  si^nime  de  80^4001^. 
qui  se  répartit  somme  suit  x 

Agents  auxiliaires  chargés  des  ba« 

reaux  secondaires....,.;..-...,.,,..  12.(IOO|r. 

.  Mécaniciens., . « ^  ...,.•  ^  ^^'S2 

Facteurs \ »..• 55.600 

eStSQOfk** 

Il  a  été  reconmégeiemeirt  parM.  le   - 
ministre  ({ue  le  nomlire  A»%  Inspeo-  . 

A  reporter. ,0» 86.400  Ar. 
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Report 86.400rr. 

leurs  généraux,  qui  est  aujourd'hui 
de  Irais,  pourrait  âLre  réduit  kdeux^ 
co  qui  procura  une  économie  de. . . .      tii.OOO 

lien  doux  iugànieurB  électricieiiB 
Lascrits  au  budget  n'ont  point  paru  à 
votre  coininis^ion  devoir  ètra  couaer- 
vâs.  Il  na  semble  pas,  en  elTet,  que  ' 
leur  coopération  amène  un  réauflat 
pfatiqu''  appréciable,  et,  tout  en  ren- 
dant nommage  t  leurs  connaissances 
théorique?,  nous  ne  pensons  pas  que 


En  ce  quiconcernelasdépensesdela télégraphie 

firivéa,  r&dministration  insiste  avec  raison  pour 
emainliea  intégral  de  l'augmentation  demandée: 
Usa  que  le  nombre  de  bureaux,  porté  Uutt  au 
budget  de  1372  qu'i  celui  de  1873,  semble  au 

Cmier  abord  tràs-étavé,  il  set  éiabli  dès  main- 
ant  que  les  prévisions  seront  dépaaséas  pour 
les  deux  exercices.  11  y  a  lieu  de  remarquar 
d'ailleurs  que  les  sommée  inscrites  à  cet  article 
ne  constituent,  à  proprement  parler,  qu'une  me- 
sura d'ordre,  puisqu  elles  correspondent  t  un 
simple  prélèvement  sur  les  recettes  des  bureaux 
secoodaires. 

Nous  avons  aussi  appelé  l'attention  de  l'admi' 
Qistration  sur  la  possibilité  de  diminuer  le  nom- 
bre  des  employés  supérieurs,  et,  &  un  autre  point 
de  vue,  nous  lui  avons  signalé  la  nécessité  d'éta 
bllr  une  ligne  de  démarcation  entre  les  fauotions 
de  l'inspection  et  celles  desreceveurs  comptables. 

Sous  le  rapport  de  l'écohomie,  si  on  divisait  le 
territoire  en  régions  correspondant,  par  exemple, 
aux  six  grands  réseaux  do  chemins  de  Ter,  on 
aurait  un  seul  Inspecteur  divisiomiaire  par  ré- 
gion, et,  suivaut  l'importance  de  chacune  d'elles, 
un  certain  nombre  d'inspecteurs  et  de  sous-îus- 

Sectcurs.  Cette  mesure  aurait  pour  résultat  une 
iminulion  dans  le  personnel  de  l'inspection. 

CBAPITHE  \m.—Matériet  des  lignes  liUgrashiqua. 


Augmentation  demandée. .       709.0 


Cette  augmentation,  démicafion  faile  de  50,000  T. 

fortes  en  moins  pour  entretien  des  batimeuls  de 
administration  '  centrale  et  des  Toumitures  di- 
verses de  bureaux,  a  pour  but  de  satisfaire  à  l'en- 
tretien des  câbles  d'Algérie  et  de  Corse,  aux  frais 
généraux  de  service  et  aux  travaux  neuft  qui  y 
sont  compris  pour  une  somme  de  560,000  fr. 

H.  le  ministre  a  pensé  qu'on  pouvait,  sans  lU' 
convénienl,  réduire  de  50,000  fr.  la  somme  de 
80,000  fr.  portée  en  prévision  pour  les  câbles 
d'Algérie,  sous  la  réserve  de  demander  un  cré- 
dit extraordinaire  au  cas  oii  des  Interruptions  de 
communications  se  produiraient. 

L'économie  obtenue  serait  de 50,000^. 

L'administration  s'efforcera  aussi, 
par  des  améliorations  dans  le  service 
de  réduire  les  frais  généraux,  de  ma- 
nière à  les  renfermer  dans  la  limite 
des  crédits  alloués  pour  187Î.  —  On 
obtiendra  ainsi  une  nouvelle  écono- 
mia  de 30  OOO 

Quant  aux  travaux  neufs,  sans 
contester  l'utilité  de  ceux  projetés, 
noua  avons  demandé  s'il  ne  serait 
pas  possible  de  les  répartir  sur  plu- 
sieurs exercices.  L'administration 
entrant  dans  cet  ordre  d'idées  a  con- 
senti unetâductton  de 250,000 


L'augmentation  de  709,000  fr.  régnllani  des 
crédits  demandés  au  présent  chapitre  compara- 
livoment  k  ]gT2,  se  trouve  de  )«  sorts  réduite  i 
379,000  fr.,  et  lo  chiiTre  du  crédit  total  i  ouvrir, 

2ui  était  de  4,604,500  lï.,  ne  sera  pins  que  de 
,274,500  fr. 

Nous  avons  une  dernière  observation  à  vous 
soumettre  : 

Le  service  télégraphique  ne  se  tcouvB  pis  com- 
pris au  nombre  de  ceux  aui,  aux  tarmesdel'art.33 
de  la  loi  du  16  septembre  1871,  uenvent  seuls 
donner  lieu  &  l'ouverture  de  crédiu  supplémen- 
taires. 

Le  service  lélêCTapbique  nous  semble  mériter 
cette  exception.  Il  ust  exposé  en  effet,  en  tour 
temps,  à  des  Quciuations  et  à  des  accidents  ;  une 
extension  subite  des  correspondance B  entraîne, 
comme  conséquence  iminédiate  :  d'une  put, 
remploi  d'un  personnel  plus  nombreux,  et,  de 
l'autre,  l'abligation  d'établir  dea  flis  st^pliémen- 
taires  et  des  postes  nouveaux,  ca  qui  c<mi- 
traint  à  dépasser  las  allocations  inscrites  an 
budget. 

*  Noua  pensons  donc  qu'il  convient  d'accueillir  je 
vœu  exprimé  par  l'administration,  consistant  à 
ajouter  ft  la  nomenclature  des  services   énn- 
mérés  dans  l'Article  33  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1871  : 
1*  Le  personnel  des  lignes  télégmphiqnes  ; 
2-  L'entretien  des  lignes  et  des  faureanx; 
3>  L'entretien  du  réieau  éleolro-sémapfaorique 
et  dea  cAbles  sous-marins. 


Crédit  demandé 50,000  fr. 

Après  étude  des  reuseienements  qui  oons  ont 
été  soumis,  le  maintien  des  trois  commissaires 
titulaires  qui  existent  à  Nancy,  Pariait  le  Bavre, 
ainsi  que  Tadjoint  existant  dans  cette  dernière 
ville,  nous  est  démontré  indispensable,  sous  peine 
de  voir  l'émigration  allemanile,  qui  fonmit  i  nos 
ports  un  précieux  élément  de  fret  de  sorûsi  re- 
noncer k  emprunter  notre  territoire  et  s'einlMr- 
quer  ailleurs  au  praad  préjudice  de  notre  marine 
marchande,  ainsi  que  nous  en  avons  été  mena- 
cés en  1854.  avant  l'éiablissement  du  service  du 
commissariat  de  l'émigration.  A  cette  époque,  en 
effet,  la  vole  de  la  Franco  avait  été  interdite  aux  " 
émigrants  dans  certains  pays  voisins,  par  suite 
de  Pabsence  d'une  réglementation  spéciale  des- 
tinée à  protéger  les  émigrants  contre  l'exploita* 
tien  de  certames  agences  de  bas  étage. 

On  remarquera  du  reste  avec  sailstiction,  par 
le  tableau  ci-dessous,  une  le  passage  par  le  narre 
a  repris  son  cours  penaant  les  premiers  mois  de 
cette  année. 

Emlinnts  Oitpiau 

ajinllnTené  Paris.    Eiiibw<|a<«tiHtirrr. 


1867 19,878 

1868 16,202 

1869 18,226 

t870 me» 

1871 5,774 

Cinq  premiers 
mois  de  1872  9^19 

80,167. 


27,687 
2Ï>7 
27,176 
17,146 
9,979 

23,074 


Crédit  demandé l,700flOO  te. 

Nous  proposons  d'adopter  ce  chiffre,  qui  est  le 
même  que  celui  accordé  pour  1862. 
Ce  c^dit  se  divise  en  deux  parties  bias  dia- 

tj  notes. 


SÉANCE  DU  3  AOUT  1872 


56B 


1*  Police  spéciale  des  chemins  de  fer  et  de  la 
frontiôre 537 .  100 

2*  Gk>mmissariats  spéciaux  de  Tînté- 
rieur,  subventions  et  indemnités 1 .  152.0Ô0 

On  demande  en  plus,  j)our  deux 
commissaires  de  police  spéciaux  char- 
gés du  service  ae  l'imprimerie  et  do 
la  librairie  de  Paris 10.000 


Total 1.700.000 

La  police  spéciale  des  chemins  de  fer  a  été 
réorganisée  par  un  décret  du  22  février  1855. 

L'achèvement  des  grandes  lignes  obligea  à  ren- 
forcer ce  personnel  dans  de  notables  propor- 
tions. Il  était  en  effet  indispensable  d^établir  des 
commissariats  spéciaux  non-seulement  aux  prin- 
cipales stations  frontières,  mais  &  certains  points 
de  bifurciition. 

La  nouvelle  délimitation  de  la  frontiôre  de 
TEst  a  forcé  d'établir  sur  divers  points  un  réseau 
de  postes  en  rapport  avec  les  difficultés  de  toute 
nature  créées  par  l'occupation  allemande.  Il  en  a 
été  de  môme  à  notre  frontière  du  sud-est,  où 
existaient  des  éléments  dangereux  d'agitation. 

On  conçoit,  du  reste,  que  la  recherche  et  la 
constatation  des  délits  de  droit  commun  se  soient 
multipliés  considérablement  par  l'extension  des 
voies  fôrrées  et  le  développement  du  trafic.  Dans 
certaines  gares,  comme  dans  les  ports  les  plus 
fréquentés,  le  commissaire  spécial  et  les  inspec- 
teurs ne  doivent  jamais  quitter  la  gare  ou  le  port, 
et  ôtre  toujours  prêts  à  donner  leur  concours  à 
l'autorité  judiciaire  et  à  la  police  ordinaire,  dont 
la  surveillance  est  devenue  plus  difficile  par  suite 
de  la  suppression  partielle  des  passe-ports. 

La  circulation  gratuite,  gui  est  accordée  à  ces 
agents  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  con- 
tribue à  faciliterraceomplissement  de  leur  mission. 

La  somme  de  1,152,900  Drancs  demandée  pour 
les  commissaires  spéciaux  de  l'intérieur,  pour 
si]di)venti6ns  et  indemnités,  est  destinée  à  faire 
face  à  divers  services  dont  la  nécessité  est  moti- 
vée de  la  manière  suivante  ; 

On  peut  évaluer  à  400,000  .francs  les  subven- 
tions qui  devront  ôtre  fournies  par  l'Etat,  en 
1873,  aux  villes  dont  les  conseils  municipaux  ma- 
nifestent rintention  d'allouer  sur  les  fonds  com- 
munaux, une  partie  du  traitement  nécessaire  pour 
rétribuer  les  commissaires  de  police  dont  ils  ac- 
ceptent le  rétablissement,  de  môme  aussi  qu'il 
est  à  craindre  que  plusieurs  communes  ne  décla- 
rent vouloir  supprimer  tout  crédit  pour  cet  objet. 

A  cette  somme  il  y  a  lieu  d'ajouter  celle  de 
100,000  f)r.,  pour  la  part  contributive  de  l'Etat 
dans  la  police  dés  communes  du  département  de 
la  Seine,  et  150,000  fr.  pour  un  fbuds  d'indemnité 
destiné  à  faire  foce  aux  déplacements  nécessités 
dans  l'intérêt  du  service. 

Le  surplus  est  destiné  à  rétribuer  300  commis- 
saires de  4*  et  de  5*  classe  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  et  dans  les  localités  qui  comp- 
tent une  population  relativement  nombreuse. 
Cette  dépense  permettra  ainsi  diobtenir  un  peti 
plus  de  trois  commissariats  par  département  ap- 
partenant &  cette  dernière  catégorie. 

Nous  avons  cru  devoir  vous  soumettre  les  ex* 

{)Ucations  qui  nous  ont  déterminé  à  vous  proposer 
0  maintien  du  crédit  demandé. 

« 

CHAPITRE  XI.  —  Subvention  à  la  ville  de  Paris 
pour  la  police  municipale. 

Crédit  demandé 6,929,425  fr. 

Ce  crédit  étant  la  conséquence  d'un  engagement 
pris  par  l'Assemblée,  ne  soulève  aucune  objection. 

CHAPITRE  xn,— Frais  de  police  de  r  agglomération 

lyonnaise. 

Crédit  demandé 769,500  fr. 

C'est  un  engagement  qui  résulte  aussi  d'une 
loi  votée  par  vous. 


toutefois,  vous  savez  que  la  dépense  ci-(jressus 
est  remboursée  à  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de 
166,700  fr. 


CHAPITRE  xin.  —  Défenses  secrètes  de  sûreté 

publique. 

Crédit  demandé 2,000,000  fr. 

Nous  n'avons  aucune  observation  à  vous 
soumettre  âUr  ce  chapitre,  parce  que  nous  avons 
la  conviction  que  l'inlégralité  du  crédit  sera  ap- 
pliquée à  sa  destination. 

Il  est  évident  que  le  Gouvernement,  se  voyant 
encore  dans  la  pénible  obligation  de  msintenir 
l'état  de  siège  sur  plusieurs  points  du  territoire, 
il  doit  avoir  tous  les  moyens  nécessaires  pour 
maintenir  la  paix  publique. 

CHAPITRE  XIV.  —  Dépenses  ordinaires  et  frais 
de  transport  de  détenus. 

Crédit  demandé  pour  1873 15. 500.000 

L'allocation  peur  1872  était  de 14  550.000 

Différence  en  plus 1  050.000 

• 

Celte  différence  se  compose  de  diverses  aug- 
mentations s'élevant  à 1 .  132 .  505 

D'autre  part,  les  réductions  s'élè- 
vent à 82.505 


Chiffe  égal 1.050.000 

L'augmentation  se  décompose  comme  suit  : 

Frais-  d'administration  et  de  garde,  entretien 
des  bâtiments,  mobilier  des  maisons  centrales  de 
Landerneau  et  d'Embrun,  des  deux  maisons  de 
détention  projetées  et  des  quartiers  de  condam- 
nés à  un  an  et  au-dessus  pour  faits  politi- 
ques.....     265.250 

Entretien  de  2,800  condam- 
nés politiques  dans  les  mai- 
sons centrales  de  correction 
et  les  maisons  de  détention.    562.500 

Entretien  de  500  condam- 
nés politiques  dans  les  quar- 
tiers spéciaux  des  maisons 
départementales  de  correc- 
tion      109.500 

937.250       937.250 

Installation  à  la  Motte-Beuvron  d'un 
établissement  de  jeunes  détenus  dans 
un  immeuble  dépendant  de  rancienne 
liste  civile  et  d'un  autre  établisse-  • 
ment  pour  les  filles,  &  Pontoise,  dans 
im  local  loué  à  cet  effet 180.255 

Transport  des  détenus  et  renouvel- 
lement de  matériel • .         15.000 


1.132.505 


D'autre  part,  les  économies  peuvent  se  justifier 
comme  suit  : 

1*  Economie  résultant  de  la  suppression  de  la 

maison  centrale  de  Vannes 34. 000  fï*. 

Suppression  de  divers  emplois 15.200 

Economie  résultant  de  la  repartition 
entre  diverses  maisons  centrales  des  - 
forçats  sexagénaires  détenus  à  fielle- 
Ile 14.305 


Ensemble 63.505  fr. 


2*  Suppression  de  six  emplois  de  di-> 
recteurs  départementaux. . .    15  500  fr. 

Suppression  de  gardiens  ' 
de  dépôts  de  sûreté. .......      3 .500 


19.000  fï*.      19.000 


Chiffre  égah. 


82.505  fr. 


»« 


PROJETS  DE  WK,  PROPOSITIONS  ET  RAPPORTS 

C'Mt  un  crédit  d'ordre  qui  se  justifia  par 
l'ACcrolMeraenl  du  produit,  qnl  sera  U  emsé- 
quance  de  l'aïuveiUatioii  ou  nombre  dot  dito- 


TooB  voyez,  mauieurB,  p&r  les  développeiaeiita 
que  nous  vennu  de  pUcar  sons  voi  yein  que  U 
somme  de  1|OSO,000  tt.  formant  raugmenUtloii  fi- 
nale de  ca  chapitra,  se  justifie  d'olle-meme. 

Les  cruels  événements  de  l'année  dernière  eut 
donné  k  oe  lerrlce  une  importance  exeeption- 
nelle,  puisque  nous  avoBS  été  contraints  de  créer 
deux  nouvelles  maisons  centrâtes  à  Landeraeau 
et  à  Embrun,  et  que  deux  autres  Immeubles, 
qui  ne  sont  point  encore  désignés,  devrool  être 
affectés  h  la  même  dastinatloji,  enBus  des  appro- 
priations ftltes  à-BeUc-lle.  ' 

Bien  que  l'administration  no  soit  pas  encore 
en  mesure  de  prévoir  le  nombre  exact  (les  Indi- 


500  condamnéa  t  un  an  et  au-deuoua  d'wapri- 
aonnement,  qui  seront  répartis  entre  les 
quartiers  spéciaux  des  maisons  de  correc- 
Uon  de  Nevorg,  Rouen,  ïlaawvaiA,  eto^  «te. 

t.SOO  condamnés  à  plus  d'un  an  do  la  même 
peine,  qui  seront  placés  aux  maisons  cen- 
trales de  lAndemeau  at  d'Embrun. 

1.500  condamnés  à  la  détention,  qui  feront  en- 
Toyés  &  Belle-Dé  et  dans  les  ilsbllssements 

^projetés. 

3.300  condamnés. 

Voua  remarquerez,  messieurs,  que  six  emplois 
de  directeurs  départementaux  ont  été  eupprt- 
més,  ce  qui  a  permis  one  économie  4a  lÂfiOÛ  tr. 

Nous  ne  pouvons  qu'inviter  l'administration  il 
persévérer  dam  cette  voie.  Il  est  évident  que  le 
m^éme  directeur  peut  surveiller  un  mopo  ae  dé- 
partements reliés  par  des  chemins  de  tôt,  et  qu'il 
est  trta-d^lrable  qu'on  mette  &  coatribution  les 
commissions  administratives  obargées,  à  l'teard 
de  divers  établissements  d'une  stirveillance  dmt 
oUes  acceptent  la  responsdrilité. 

Nous  croyons  devofr  vous  soumettre  vm  der- 
nière observation  : 

En  présence  du  déploràbifl  sccrolawment  an- 
nuel dans  le  chilTre  des  jeunes  détenns,  uns  étude 
très- sérieuse,  messieurs,  ee  lecammasde  k  votre 
attention  :  c'est  !a  comparaison  entre  ée  que 
coûte  —  tant  à  l'ordinaire  qu'à  l'extraordinaire— 
l'eniretien  Journalier  du  jeune  détenu  dans  les 
établissements  administrés  en  régie,  et  dans  ceux 
dirigés  par  des  particulier»  ou  par  des  congréga- 
tions religieuaea. 

En  elTet,  tandis  que  dans  les  établissements  en 
régie  le  coût  jounaaJier  de  l'entretien  ordinaire 
dépasse  un  franc  et  que  celui  de  l'entretien  e^ 
tr.iorJ inaire  t'ôléve  jusqu'à  deux  franoa  et  plua, 
l'entretien  du  jeune  détenu  dans  les  établiwe- 
menis  privés,  tels  que  Langouet  et  autreo,  no 
oobta  A  l'Etat  que  soiiaule-aix  centimes  ou  en- 
viron; encore  esr-il  fkit,  sur  cette  somme,  une 
retemiB  pour  former  un'  fonds  que  le  détenu 
toucbe  à  sa  sortie  de  la  colonie. 

La  concentration  de  tons  les  jeuaas  détenus 
entre  les  mnins  privées,  oongrégnnistes  ou  au- 
tres, procurerait,  croyons-aoui,  au  budget  une 
écencmie  annuelle  de  plusieurs  centauies  de 
milLa  ITancs. 

Il  n'est  point  non  plus  hors  de  fitapoa  do  faire 
ressortir  tout  ce  que  la  charitt,  danslèiS  meiioDS 
religietise-s  produit  de  bienfaiaantJi  rÉsuitats  aur 
""S  pauvres  natures  abaissées,  au  double  point 
....  1  I-       Ljj  gj  j^  développement 


cHAPrrkG  XVI,  — '  $vboatt(on  mtx 

Crédit  demandé 

Nous  rappelons  l'opportuoilé  d' 
i'examen  du  budget  de  1874,  une  commission 
spéciale  pour  rechercher  les  moyens  d'établir 
une  répartition  èqsilable  entre  las  départemeols 
auxquels  ce  fonda  est  destiné  à  vernir  ea  aida. 


Oédit  demandé MtjUO^ 

L'honorable  U.  Plichon,  dans  sas  rappait  at 
Ign,  a  donné  des  explioUloss  détaillée*  sur  li 
convenance  et  même  fobligatloa  de  maintenir  ce 
crédit  aux  divers  éttbliiMmeataqsd  si "■ — * 


Crédit  demandé  en  I87t 701^900  fr. 

|i(ous  ne  pensons  pas  que  ca  «hjflbe  polasi  être 
réduit,  car,  tout  en  dlramnant  la  plua  possible  la 
part  laissée  au  pouvoir  central  dans  ces  eortee  de 
libéralité^  il  ne  serait  pas  convenable  de  lui  «n- 
laver  abséltiment  la  fhçalté  de  venir  «n  seeenn 
de  certaines  infortnnes. 

C'est  fcl  que  se  ptSce  un  amendement  de  usa 
hoLioroblts  colligues  MM.  Varroy  et  eutree,*»- 
maii'lint  une  augmentation  de  15,000  flr.  a  ce 
chapitre,  destinée  à  l'allocation  de  iMMiiVes  à 
rinstititCiou  dus  sourds-muets  de  Nancy,  dlrlgts 
par  un  homme  très-dévoué.  H-  le  doclear  Phen. 

Sans  accepter  la  demande  d'acerofssemflnt  de 
crédit,  votre  commission  croit  d«valr  oftpalarla 
bi envoi  11  anie  attention  de  H.  le  mlmistre  sn  est 
étahlisscmeni.  qui  se  recommande  h  sa  selHoltnls 
par  des  services  rendixs  dans  te  déperienant  ds 
la  Heiull»  et  dans  les  centrées  voisines. 

GBAPiTRE  XIX.  —  BnfatUs  qstittét. 


caAFiTRB  XX.  —  Skwti  perumtuU  à  dàtri 


cours  perso 
Se  rtvwfr» 


Augmentation.....         60  000 

Noua  vous  propoiona  d'admettre  oeUe  augmen- 
tation qni  est  destinée  à  faire  lace  aux  dépenses 
qu'occasionoe  l'ëmicration  d'Alsace. 

En  lB7t,  les  rtelanutiona  de  kIeurthe>«t-llo- 
selle  M  sont  éievéee  à  15,000  francs.  Lm  départe- 
ments du  Donbs,  des  Voasas  et  de  la  GU»4'Ot 
élèvent  aussi  des  réolamailoos,  et  il  ite  parait  pas 
possible  de  demander  le  rapatriement  «n  Alle- 
magne de  ceux  ds  nos  anciaos  naiicauix  qui  ap- 
partiennent aux  provinflea  cédées,  4  sswsa  me 
ce  rapatriement  ne  soit  exigé  par'  les  ramilles 
ellofr-mémea. 

Toutefois  sous  pensons  qu'une  diminution  cor- 
respondant à  ce  cliilTre  de  GO.OOO  fr.  peut  ûlre  ef- 
factftéa  sur  ce  chapitra  en  prélevant,  Mvoir  i 

VifiOO  tt-  sur  l'article  secours  fixas  et  éventuels 
porté  à  550,000  fr.  et  qUl  serait  alors 
réduit  à  510,000  fr. 

10,000  sur  l'artielo  aacours  à  divera  Utras, 
qui    serait     ranené    de    3S5,000  à 


«,000  ft-,  toUU  égal. 


SÈMiCB  DU  S  AO«T  «7? 


Il  Dons  t  ptro  oue,  dani  notre  tiftnstioa  ItaSti- 
ciBre  octaslle,  les  dépendes  hcuttatires  daiTettt 
être  réddtea  dus  la  llinlte  oteessclre  ponr  tap- 
porUr  les  obligaiioas  qu)  QOtU  sont  Impowes  par 
le  Tait  des  circoDStances,  lorsfptll  S^I  îtiiloiit 
de  venir  en  aide  t  d'«>cien3  et  eaen  cen^- 
triotet. 

Bi  vous  accepter  la  combCDtfsoii  quenotis  vous 
proposons,  le  total  du  chapitre  XX  resterait  Sxâ, 
comme  en  1S72,  à  ifiiifiwtt. 

CBAViTU  XII.  —  Secours,  aux  étrangers  réfugiés. 
Ctiâtt  dMOSndè...... SOOjmiT. 


Memenl  cette  dépense  en  tKli,  le  Gonvernement 
vwis  eropose  de  mtlntealr  pour  cet  exercice  16 
mdme  cbiiïre  de  50M0OR-.  adapta  ^ovr  l'année 
courante. 

Noiis  nous  sommes  emiuLS  soiM^usoment  des 
motilâ  qui  avaiûnt  dètermioé  l'administratïon  i 
ne  pas  lenir  compte  du  vœu  exprima  par  nos 
prédécessears. 

Un  nous  a  répondu  rju'îl  rëffulte  d'une  enmiéte 
prescrite  à  la  suite  de  la  réduction  de  500,000 
timokopérée  en  1871,  que  366  réfugies  se  irou- 
'  yeu  encore  dans  rimpoaiibiUte  absolue  de  se 
power  de  secoure,  tant  à  raison  da  leur  âga  Que 
âe  leurs  infltmitéa,  at  qu'une  lonune  de  3DOJK10 
tVancs  environ  est  nécessaire  pour  lenre  SQt>* 
skto»i 

Qn'w  dehan  de  ee»  «bveations  régnlIArei  cm 
dirtiibae  ea  outre  atu  ebancresB  dont  la  poeitioo 
eu  p#wnt6e  e«nime  dign»  «Tintérét  des  secoon 
«élevant  4  IMLOOO  tr^  qn»  ea  chapitre .HiMwrte 
encor»  la  nmboaraenieat  ^  ftai»  d'Mpiwu, 
dft  Hewra  àm  rente  M  d»  «myena  de  trans- 
pott 

Un  non»  m  hit  remaïqner  an&n  ^ue  dana  oea 
evaJiBttnns  ne  flgoreatpss  teeubsidee  aooecaée 
anx  Bspagmols,  qna  les  événements  dent  1»  p4- 
nioMte  e«l  do  oa  maMent  le  itaéàlra  amtnaat  ft 
etaeRber  i^  eefnge'en  Fiasoe. 

ERpréeesee  de  om  «xplloattene^  noue  ervfooa 
derolrvons  propoeer  «Taceon^  a»  ai<idilpmB 
ttfli;  noria ea«aprhnant  ^  Telonti  Itownlla  qtt'il 
ne  soit  pds  dépassé. 

ITons  a^utons  aree  me  prAtMeeseews ,  qu'à 
partir  de  1871,  des  fédncfiooa  doivent  dtn  fn»- 

Bssiea  SUT  ee  eliapitre,  aSn  qn'il  dïspsraiiee  en- 
IrenrWit  da  notre  botfgst  dan»  un  ateniv  trto> 
rapproché. 


Crâdil  dantaad£. SM,0(»-(h 

Les  besoins  dn  sarvice  edgeat  la  moliitian  de 
a  crédit,  qui  ast  du  resta  le  minte  i^ifeii  tSTl. 


OâaiTWM  xiui.  —  Sntmentûm  pour  OonHtvetUUt 
de  potUt  tur  dtt  otonàu'MotRaHii. 

Cré^t  deoMuidé..., ,..    aoO.OOOb. 

Les  mibnaù»B»  proniiea  par  M.  le  .nûoisln 
pour  rachéienient  de  iS  pont*  atlués  dû»  viiwt 
et  un  dëpaiieiBent»  diffèreBU  s'élevaient,  an^ 

décembre  1871,  à..  ,..,.< 6».ttOIÏ.74 

Lo  crédit  inscrit  au  budget  cou- 
rant astda -...■■    200.000       r> 

Itestaat  dd  sn  31  décembre  fS7£   iH.VKfti.li 

Nous  vous  proposons  d'accofcter 
en  1M3. ,. ..■■    200  OOft       ... 

aattéraiûan'Sf  déceittbrelSTS,  lK.2Wfr.74 
Le  crédit  ivoter  pour  1874  sera  ainsi  réditità 
IseaTTRiie  ci-dessus,  et  si,  comme  aons  n'en  dou- 
loBs  pMÊ,  M.  le  ministre  se  conlbrtM  à  netre  1»* 
vltation,  manireslée  déjà  par  no»  prMAoaaeeiM 
ce  chapitre  disparaîtra  ensnltft  dn  tmdget  du  ial> 
nlstère  de  Ffniérieni'. 

I)  ne  hnt  pas  oijblier  d'aillevra  qu'il  a  été  K> 
t>éralem«nt  pourva  k  raehèvenreal  des  cbentllt 
vicinaiis  par  la  lot  dn  tl  Juillet  1863  ((ni,  dans  e« 
but,  a  doté  les  départements  de  sesTEM?  considé- 
rables pendaur  ptnsieien  années 

csinrafiB  xzir  et  xtv.  —  Exa-cieti  i^tas  et 
périmés.  —  Pour  mémoire. 

auïHiia  uvi.—  Impression»  tl  frait  ao€6tiovtt 
pour  Veaicution  tU  Itt  loi  éit:  *i  jutiiel  HNl 

Cté^  demandé )U)OÛ  iVanotl 

ti'art)^  U)  4*  ka  la*  impata  au  mi outra, l'oblt- 

Eatioit  de  rendre  e<HBpt»4e»  réaiUlat»  sbieiuiai 
is  documents  publiés  dat  d  ailleurs  une  otiliM 
réelle.  Nous  vous  proposons  de  voter  ce  crédit. 

CHarmi  xxvu.  —  Indmnntté»  i  émdens 
fonctionnaires  tardes  devenus  Français. 

Crédit  demandé. 10,000  francs. 

L'inscription  do  ce  crédit,  qui  s'atténue  du 
reste  au  ittr  et  à  mesure  des  extinctions,  est  rett- 
due  obtiKaloIre  par  an  article  du  traité  d'an- 
nexien  de  la  Savoie  et  du  comté  da  Nice,  impo- 
sant roMigatiron  à  la  Brance  d'accorder  une  ^- 
demnilé  L  cectaina  IbnctionMirea  sajiT<wi  daveiuf 
Franfiftia. 

CiUMTitBXXvuL  —  BeeontMietiM  eu  «siott 
de  jwtice  de  fiarit,  aÂngen  el  dàmtnts. 

,  Oéditdenandé. -{--.^ aU|OOI>fi-. 

Kona  voue  soumettons  la  aituatioD  de«  dé- 
panaani  la  ebarge  da  l'Etat  dans  les  travaux  aa 
cmu  a  d'exécution  eux  palaia  da  >uatice  de  Farfai 
d*Ai>tara  at  d'tmietrt 


ÈVAlDA'HOl 

dfiMTft 

des 
dépensas 

&  ouvrir  au 
i"janvier  1873 

OËMANDËS 

pour  1673 

à  créditer 
l"  janvier  1874 

te. 
rWtftSde'liirtlde  d»Fta1»  .                          ^085    ■ 

Î88.5l'7    B 
851.228  48 
250.500    » 

ir. 
4S.oaà  » 

lOO.OOft   ■ 

80.000    « 

«4 

170.500    . 

-       â'fflS:::;:::;;::    *-^^1 

2156-416  81 

1.39&.U5  48 

73&.im  ■ 

t.l65.3tt48 

PROJETS  DE  LOIS,  PROPOSITIONS  JT  RAPPORTS 

îDScrlt  au  chap.  31  pourtïais  de  voyage,  etc..  alc^ 
car  L  Tait  double  emploi,  et  nous  croyoni  d'ail- 


L'iaspeciioQ  <l(  ce  tableau  juBlilie  l'allocatioD 
de  tr.  215,000  qui  vous  est  demandée  pour  1S73  ; 
maiR  nous  appelons  l'attention  du  gouvernement 
sur  la  néceE$it6  d'apporter  une  grande  cîtcodb- 
pectfon  en  contractanl  des  eogaseaieats  de  celte 
natare,  pour  Sviter  d'Atre  contraint  d'impoier  de 
trop  loardes  charges  au  budget  du  ministère  de 
l'intArieur.  ou  de  prolonger  la  durée  des  travaux 
ftu-del&  d  une  limite  convenable. 

cHAPiTEB  XXIX.  —  Subvention  pour  faciliter  l'a- 
chèvement des  chemins  vicinaux  ordinaires  et 

d'intérêt  commun. 

Crédit  demandé : .- -    11 .500.000  fr. 

Cette  somme  représenta  la  cinquième  annuité 
des  subventions  accordées  par  la  loi  du  11  Juillet 


j  1872  une ,,„. _. 

être  alTectée  &  la  réparation  dos  ouvragaa  d'art 
détruits  pendant  la  guerre. 

Nous  vous  proposons,  d'accord  avec  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur,  d'affecter  de  nouveau  à  la 
même  destination  fr.  1,500,000  sur  le  crédit  de 
1 1.500,000  qui  vous  est  demandé  ^our  1873.    . 

Nous  espérons  que  ces  deux  sommes  fbrmani 
ensemble  3  millions  Jointes  k  celle  de  3  millions 
accordés  par  la  loi  spéciale  du  4  mars  1872,  soit 
ensemble  5  millions,  permettront  de  mener  k 
bonne  Un  l'œuvre  réparatrice  que  vous  avez  en- 
treprise. 

Cette  réduction  opérée  sur  deux  exercices  suc- 
cessife  apportera  sana  doute  un  certain  trouble 
dans  les  oomblnaisons  adoptées  par  les  déparcë- 
ments  et  le^  communes  pour  la  construction  de 
leurs  chemins  vicinaux,  mais  nous  ne  doutona 


des  subventions  de  l'Etat 


Crédit  proposé 121,000  fr. 

CHAPITRE  XXXI.  —  Frais  de  voytue,   dépenses 
matirielles  de  la  délégation. 

Crédit  proposé ..,..     10,000  fr. 

Un  décret  du  14  octobre  1871  a  fixé  d'une  ma- 
nière uaiforme  pour  le  personnel  des  délégations 
des  divers  minîslèrea  à  Versailles  le  taux  de 
l'iDdemnité  de  séjour.  Cette  indemnité  a  été  ré- 
duite en  dernier  lieu  h  5  fr.  par  jour,  pour  les 
chefs  et  employés;  kZ!t.  pour  les  gens  de  ser- 

La  déléRalion  du  ministère  de  l'intérieur  occu- 
pait dans  le  principe  un  personnel  beaucoup  plus 
nombreux;  une  partie  de  ce  personnel  (celui  de 
la  division  communale  de  la  direction  des  pri- 
sons), a  repris  ses  travaux  à  Paris.  Cette  déléga- 
tion se  compose  aujourd'liui  ainsi  qu'il  suit; 

Cabinet  (direction  politique) 5 

Personnel  et  correspondapce  générale 9 

Secrétariat ..      g 

Direction  départementale  '2  bureaux) 22 

—         de  la  sûreté 14 

Total 56 

Gens  de  service,  21  personnes. 

\a  dépense  afTérente  aux  che^  et  employés  est 
par  mois  de  8,400  fr.,  pour  l'année 100.800 

Pour  les  gens  de  service  1,890  fr.  par 
mois  et  pour  l'année 22.680 

Besoins  éventuels. 570 

124.000 
Nous  n'avons  pas  d'objection  à  faire  à  ce  cré- 
dit, mais  nous  n  admettons  pas  celui  de  10)000  fr. 


leurs  qu'il  serait  posaib le  d'obtenir  une-certaina 
réduction  sur  le  chap.  30  lui-même  en  diminoaut 
le  nombre  des  employés  et  des  gêna  de  service 
venant  i  Veiaallles. 

Noua  vous  proposons  donc  d'adopter  le  crMit 
de  124,000  fï.  formant  le  chap.  XXX  e(  la  np- 
pression  du  chap.  XXXI  de  IQ.OOO  ir. 


Crédit  proposé 750,000*. 

Ce  crédit  étant  te  résultat  d'un  engagement 

S  ris  aux  termes  de  la  loi  dnltavrilsorieiloyert 
e  Paris,  nous  vous  proposons  de  le  voter  ;  vons 
savez  du  reste  que  lacnarge  Incombant  k  l'Etat 
est  de  4,442,442  fr.  dont  vous  devtiï  effectuer  le 
payement  en  sept  annuités;  six  seront  de  750^ 
et  le  surplus  formera  la  septième. 

Le  crédit  de  1873  est  destiné  &  faire  Ace  à  la 
deuxième  annuité. 


de  Cintérievr. 

Crédit  proposé 6000000 

Cette  liquidation  a  été  évaluée  devoir  entraU 
ner,  vous  le  savez,  une  charge  ds  35  à  30  mil- 
lions que  l'Assemblée  a  consenti  à  mettre  an 
compte  de  l'Etat. 

En  effet,  indépendamment  des  dépenses  ooea- 
Blonnées  p«r  l'organisation  dea  gardes  nationales 
mobiliséM,  des  batteries  d'artillerie  et  l'installa- 
tion des  camps  d'Instruction,  il  existe  dMitras 
dépensea  qui  ne  peuvent  pas  être  laissées  k  la 
charge  des  communes  et  des  départements. 

Telles  sont  les  dépenses  effectuées  en  t^u  du 
décret  du  11  oclobn,  les  frais  rel&tils  aux  corps 
mncs,  les  achats  et  fabrication  d'armes  et  denu- 
nillons  pour  l'armée  auxiliaire,  les  réquisitions 
de  fourmtures  faites  par  l'autontè  einle  et  des- 
tinées è  des  corps  irrèguTiers  avant  leur  passage 
-""■■  l'autorité  militaire,  les  réquisitions  de  Irus- 


le  remboursement  est  demandé  à  l'Etat. 

Nous  nous  sommes  l^it  donner  tous  les  reniei- 
gnemenis  nécessaires  afin  d'acauérir  l'assurance 
que  ces  dépenses  étaient  contrôlées  avec  le  plus 
grand  aoiu  par  t'admioistratiou  centrale  etqu'el- 
Tes  n'étaient  adciiisos  qu'après  approbation  don- 
née par  la  commission  des  marcoes. 

La  liquidation  se  poursuit  donc  activement  et 
nous  ne  pouvons  qu'inviter  l'administration  i 
continuer  ses  elforta  vigilants  pour  obtenir  les 
réductions  passibles  et  rejeter  rigoureusement 
toutes  les  demandes  qui  ne  sont  pas  appuyées  de 
just)  Il  cations  régulières. 

On  espère  que  les  prévisions  ne  seront  pas  dé- 

Nous  nous  proposons  de  voter  iQ  deuxième  à- 
compte  qui  vous  est  demandé  do  6,000,000  fr. 


Dèj^ensM  enr 


!•■    apéclBlea 


SEIIVICE   DÉPABTEMEirrAL 

L'importance  du  service  dé  parte  mental  ins- 
crit pour  ordre  au  budget  de  l'Etat  démontra  le 
développement  incessant  des  affaires  confléesanx 
"       Ils  généraux  qui  sont  assurément  les  meil- 


La  loi  du  10  août  1871  contribuera  è  favoriser 
ce  mouvement  qui  ne  peut  manquer  de  s'accen- 
tuer chaque  jour  davantage  au  grand  pro&t  de 
touset  sans  que  nous  ayons  la  crainte  que  les  in- 
térêts généraux  puissent  en  sou^rir. 


SEANCE  DU  a  AOUT  1872 


5€9 


Vous  reslez,on  efifct.  los  modérateurs  et  les  dis* 
pcnsateurs  tutélaires  dos  ressources  mises  chaquo 
année  à  la  disposition  des  assemblées  départemen- 
tales. Cest  vous  qui  fixez  dans  la  loi  ae  finances 
le  maximum  des  centimes  ordinaires  et  extraor- 
dinaires qu'elles  peuvent  voter»  et,  envisageant 
dans  leur  ensemble  toutes  les  charges-  du  pays, 
vous  savez  les  maintenir  dans  une  prudente  li- 
mite et  accorder  une  satisfaction  équitable  aux 
intérêts  généraux  et  à  ceux  des  départements  et 
des  communes. 

Nous  ne  pouvons  cependant  terminer  sans  an- 
peler  votre  attention  sur  les  tendances  des  dé- 
partements qui,  constamment,  vous  demandent 
des  fois  spéciales  autorisant  la  perception  de  coU- 
times  extraordinaires  en  sus  au  maximum  fixé 
dans  ta  loi  de  finances;  il  peut  on  résulter  des 
conséquences  graves  que  votre  sagesse  saura  ap- 
précier. 

Ainsi  la  moyenne  des  centimes  extraordinaires 
autorisés  pour  1873,  par  suite  de  lois  spéciales, 
est  do  16,94  centimes,  tandis  que  le  maximum 
porté  à  la  loi  dos  finances  récemnfent  votée  est 
seulement  de  12  centimes. 

CHAPITRE  i".  —  Dépenses  ordinaires. 

1  *  Dépenses  obligatoires 5 .  600 .  000 

2*  Routes   départementales 24.500.000 

3*  Chemins  vicinaux  et   chemin 

de  fer  d'intérêt  local 54.000.000 

4*  Service  des  enfants  assistés.. . .  14  500.000 

5«  Aliénés U.OOdToOO 

6*  Assistance  publique 3.620  000 

?•  Dépenses  diverses 9.368.000 

122.588.000 
Les  dépenses  de  1872  sont  de....    120.126000 

Augmentation  ...       2  462.000 

Les  ressources  corrélatives  pour  1873  s*établis- 
sent  comme  suit  : 

.  Contributions  directes  ordinaires.     79 . 988 : 000 

Produits  éventuels 38.600.000 

Subventions  de  l'Etat 4.000.000 

Somme  égale ,    122 . 588.000 


CHAPITRE  11. 

Dépenses  extraordinaires  de  1873. 
—  —  de  1872. 


78.287.000 
72.856.000 


AugmenUUon  pour  1873. ...      5 .  431 .000 


Les  ressources  corrélatives  pour  1873  sont  les 
suivantes  : 

Contributions  directes  (centimes  ex- 
traordinaires)    46. 187.000 

Emprunts 1 4 .  500 .000 

Produits  éventuels , . .  17.600.000 

78.287.000 

L'augmentation  de  5,431,000  fr.  résulte  des 
centimes  extraordinaires  imposés  en  plus. 

Le  restant  à  réaliser  à  partir  du  31  décembre 
1871.  des  emprunts  départementaux  autorisés 
par  des  lois  SDHÔciales  ou  réalisables  en  exécution 
de  la  loi  du  10  août  1871  est  de  48,630,135  fr. 

CHAPITRE  III.  -- Service  du  Journal  ofDcieL 

Frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Jour- 
nal officiel,  200,000  fr. 
Nous  vous  proposons  d'adopter  ce  chiffre. 

RÉSUMÉ 

Les  crédits  demandés  fiar  M.  le  ministre  de 
l'intérieur  pour  1873  s'élèvent,  non  compris  les 
dépenses  départementales  et  le  service  du  Jour- 
nal  officiel^  a  : 

Service  ordinaire 67.060.935 

Service  extraordinaire 18.632.000 

Les  réductions  proposées  par  votre 
commission  du  budget  se  montent  à_      722.500 

Crédits  nets  proposés 84.970. 435 

Les  allocations  affectées  aux  mêmes 
dépenses  pour  l'exercice  1872  par  la  loi 
du  19  mars  de  cette  année,  s'élèvent  à    83.498.155 

Différence  en  plus  pour  1873 ...      ï .  472 .  280 

Votre  commission  vous  propose  on  conséquence 
le  projet  de  loi  suivant  : 

PROJET  DE   LOI 

Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur  pour 
Texercice  1873, 1*  des  crédits  s'élevant  à  84  mil- 
lions 970,435  fr.  pour  dépenses  du  service  ordi- 
naire et  extraordinaire  au  ministère  de  Tinté- 
rieur.  2*  Des  crédits  s'élevant  à  200^75,000  fr. 
pour  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du 
service  départemental.  >  Un  crédit  de  209,000  Xr. 
pour  le  service  du  Journal  officiel. 

Ces  crédits  sont  répartis j>ar  chapitres  confor- 
mément aux  tableaux  A  et  0  ci-annexés. 


Tableau  A. 

Crédits  demandés  par  le  Gouvernement  et  crédits  proposés  par  ta  commission  du  budget. 


09 

U 
« 
H 

< 

X 

u 

• 

INDICATION  DES  DÉPENSES 

CHIFFRE 

proposé 

par  le 

Gouvernement 

CHIFFRE 

proposé 

parla 

Commission 

DIFFÉRENCE 

en  moins 

1 

2 

3 
ï 

• 

Administration  centrale. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale ? 

Matériel  et  dépenses  diverses  des  bureaux • 

Administration  générale. 

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  ad- 
ministratifs des  départements 

Abonnements  pour   frais   d'administration   des 
préfectures  et  sous-préfectures 

A  reporter , 

1.389.800 
.  298.800 

• 

5.019.500 
5.829.700 

1.339.800 
275.500 

4.902.500 
5.829.700 

50.000 
23.300 

• 

117.000 

' 

. 12  537.800 

12.347.500 

190.300 

ANNEXES  —  T.  X»U. 
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PROJETS  DE  LOIS,  PROPOftlTIONB  ET  RAPPORTS 


5 


7 

8 


10 
11 

{1 
13 


14 
15 


16 

17 

18 

t9 

20 

21 
22 
29 


24 
25 

26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 


Inspections  générales  administratives. . .  • 

Subvention  pour  Vorganisation  et  l>ntretien  dea 
corps  de  8apeurs«>pompier8 • «. . 

Service  télégraphique. 

m 

Personnel  det  lignes  télégraphiques. 
Matériel  des  lignes  télégraphiques... 


Sûreté  publique. 

Dépenses  des  commissariats  de  rémigration, 

Traitements  et  indemnités  des  commissaires  de 
police  —  :% . . .  4 

Subvention  à  la  ville  de  Paris  pour  la  police  mu- 
nicipale  • •..• 

Frais  de  police  de  ragfflomération  lyonnaise. . . . 

D^enses  secrètes  de  sûreté  publique 

Prisons, 

Dépenses  ordinaires  et  ftials  de  tran^iports  des 
(létenus^  acquisitions  et  oonstruotions 

Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des 
condamnés. • • . 

Subventions  et  secours. 

Subvention  aux  départements*  (Loi  du  10  août 
1871.) 

Subventions  aux  établissements  généraux  de 
bienfaisance , 

Secours  à  des  établissements  et  Institutions  de 
bienfslsonce 

Dépenses  intérieures  et  frais  d'inspeotion  et  de 
survelllanee  du  servioe  des  enflants  assistés 

Secours  personnels  à  divers  titres;  Arais  de  ra- 
patriement, eto 

Secours  aux  étrangers  réfugiés 

Dépenses  du  matériel  des  cours  d'appel 

SuDventlons  pour  construction  de  ponts  sur  des 
chemins  vicinaux 

Exercices  clos  et  périmés. 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés  do 

aéchéance » 

Dépenses  des  exercices  clos 

Service  extraordinaire. 

Impressions  et  fNtls  accessoires  pour  Texécuticn 
de  la  loi  du  1 1  juillet  1868 

Indemnités  à  d'anciens  fonctionnaires  sardes  de- 
venus français 

Reconstruction  des  palais  de  justice  de  Paris, 
d'Angers  et  d'Amiens 

Subvention  pour  faciliter  l'achèA-ement  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires  et  d'intérêt  commun. 

Dépenses  du  personnel  de  la  délégation  du  mi- 
nistère à  Versailles  . , • , , . . 

Frais  de  voyage,  dépenses  matérielles  de  la  délé- 
gation  

Subvention  pour  l'acquittement  des  loyers.  (Loi 
du  21  avril  1871.  — 2*  annuité.) 

Liquidation  dos  dépenses  de  ^erre  incombant 
au  ministère  de  l'mtérieur  (2*  à-compte) 


GHIPFEE 

proposé 

ptr  le 

OosTernemeat 


12.5S7.800 

197.000 

10,000 


9.818  100 
4.604.500 


50.000 

1.700.000 

6.929.425 

769  500 

2.000.000 


15.600.000 
4.000.000 


4.000.000 

86a.  61Ô 

706.000 

950.000 

1.095  000 
500.000 
530.000 

200.000 


mémoire, 
mémoire. 


13.000 

10.000 

225.000 

y. 500.000 

124  000 

10.000 

750.000 

6t  000.600 

85.692.935 


G^IFFjaE 

proposé 

ptrlâ 

Commission 


12.347.500 

177.200 

10.000 


9.705.700 
4.274.500 


SO.OOO 

1.700.000 

6.929.425 

769.&00 

2.00Q.00O 


15.660.000 

4.000.000 


4.000.000 

863.610 
706.000 
950.000 

i.oâs.ooo 

500.000 
530.000 

200.000 


tnémoife. 

mémoire. 


13.000 

10.000 

225.000 

11.500.000 

114. 000 

10  000 

750  000 

6.000.000 


DlfVÉmiGB 


81.970.435 


m.aoe 

(9.8QC 


112.400 
3IÛ.0QO 


» 


V 
9 


60.000 


1) 


1) 

n 


M 


V 

10  000 


Tfï 


» 


722.500 
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Tableau  B. 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  spéciales. 


ssm 


NATURE  DES  DÉPENSES 


Barrloe  départemtntal. 


CHAPITRE  !•'. 

Dépenses  ordinaires. 

i*  Dépenses  obligatoires « 

2*  Routes  départementales 

3*  Ghemins  vicinaux  et  chemins  de  fer 

d'intérêt  local • 

4*  Service  des  enfants  assistés • . 

5*  Aliénés •  • .  • 

6*  Assistance  publique. . . . # • . . . . 

7"  Dépenses  diverses ••••..•••••• 


5.aoo.ooo 

24.500.000 

54.000.000 

14.500.000 

11.000.000 

3.620.000 

9.368.000 


I 


CRÉDITS  PROPOSÉS 


Par  le 
Gtoiivernement. 


Par  la 
Commission. 


122.588.000 


122.588.000 


DlFFàABMas 

en  plus 
sur  1873. 


2.462.000 


GlUPITAE  II. 

Dépenses  extraordinaires.  « . . .  « 


78,287.000 


78.287.000 


5.431.000 


Serrloe  du  JOURNAL  OVFIGlBli. 

GUAPITRB  III. 

Frais  de  rédaction  et  d'administration  du  Journal 
officiel .^ 


200.000 


200.000 
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Annexe   n    1309  (1). 

RAPPORT  fait  au  nom  de  la  commission  (*)  char-  , 
gée  d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au  régime 
(les  sucres,  par  M.  Villaiu,  membre  de  l'Assem- 
blée nationale. 

Messieurs,  nous  avons  l'honneur  de  vous  ap- 
porter le  résultat  du  travail  de  votre  commis- 
sion chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  sur  le 
régime  des  sucres,  qui  vous  a  été  soumis  par  le 
Gouvernement. 

Ce  rapport  vous  eût  été  présenté  depuis  fort 
longtemps  déjà  si  les  questions  qu'il  a  pour  ob- 
jet de  régler  n'iLvaient  soulevé  tout  d'abord  des 
observations  multiples  de  la  part  de  tous  les  in- 
téressés 

Il  semble,  en  effet,  que  ce  soit  le  privilège  de 
cette  question  des  sucres  d'être  fréquemment 
mise  en  délibération  devant  les  Assemblées  qui 
se  succèdent,  et  tous  ceux  qui  s'en  occupent  sa- 
vent à  quelle  multiplicité  d'intérêts  on  touche  et 
combien  il  est  délicat  d'y  porter  la  main. 

Il  en  sera  toiyours  ainsi  jusqu'au  jour  où  l'im- 
pôt sera  assis,  non  sur  des  données  plus  ou 
moins  factices  et  habiles  mais  sur  des  bases  ab- 
solument sérieuses  et  réelles.- 

G'est  1&  ce  que  réclament,  sinon  tous,  au  moins 
le  plus  çrand  nombre  des  intérêts  engagés  dans 
la  question. 

La  loi  qui  vous  a  été  présentée  le  IG  septem- 
bre 1871  pw*le  Gouvernement  n'avait  en  vue  que 
d'obéir  aux  prescriptions  d'une  convention  in- 
tervenue, le  8  novembre  1864,  entre  l'Angleterre, 
la  Belgique,  la  Hollande  et  la  France,  presque  au 
lendemain  de  la  loi  du  23  mai  186i. 

Elle  n'eût  été,  pour  ainsi  dire,  qu'une  loi  d'en- 
registrement, puisqu'il  s'agissait  d'exécuter  un 
traité  au  bas  auquel  se  trouvait  la  signature  de 
la  France,  si  par  le  fait  môme  elle  n'avait  mis  en 
présence  les  divers  systèmes  de  taxation  qui  ont 
tour  autour  été  préconisés  et  quelquefois  appli- 
qués. 

Votre  commission,  pour  faire  œuvre  utile  dans 
le  présent  et  l'avenir,  a  donc  cru  qu'il  était  do 
son  devoir  de  prêter  Toreille  aux  déclarations  de 
tous  les  intérêts  qui  sont  alfectès  par  la  loi  nou- 
velle. 

Nous  vous  demanderons  la  permission,  pour 
jeter  quelque  lumière  sur  le  sujet  qui  nous  oc- 
cupe, de  le  reprendre,  pour  ainsi  dire,  à  son  ori- 
gine, de  faire  une  analyse  rapide  des  diverses 
législations  que  le  sucre  a  subies,  et  de  vous 
montrer  en  mémo  temps  quel  est  le  desideratum 
de  l'industrie  qui  produit  le  sucre  à  rencontre 
de  l'industrie  aes  manufacturiers  qui  le  livrent  à 
la  consommation. 

Originairement  lo  sucre  était  absolument  un 
produit  exoti(iue  qui  ne  paraissait  que  sur  les 
tables  privilégiées  et  n'entrait  dans  le  plus  grand 
nombre  des  habitations  que  comme  médica- 
ment. 

Malçré  la  découverte  du  sucre  de  betteraves, 
malgré  les  ellorts  tentés  par  quelques  vaillants 
initiateurs,  malgré  les  puissants  encouragements 
de  l'homme  qui  avait  décrété  le  blocus  continen- 
tal, la  production  était  telle  qu'en  1817  la  con- 

(î)  Voir  page  78  des  Annexes  de  ce  volume. 

(*)  Celte  commission  est  composée  de  MM.  Kolb-Bcrnard, 
presideni  ;  Turquet.  secrétaire;  Boduin,  Villaiu,  Toupet  des 
Vignes,  Fouqucl,  Tli<^ry,  Bonnet,  Plichon,  de  Cliampvallier, 
La. Serve,  Doré-Graslin,  Maurice,  Pajot,  Bloncourt. 


sommation  en  France  ne  s'élevait  encore  qu'à 
17  millions  de  kiloff. 

La  fabrication  au  sucre  de  betteraves  s'es- 
sayait dans  quelques  établissements  plus  agri- 
coles que  manufacturiers,  et  préludait  à  l'abri 
d'une  protection  complète. 

11  vint  un  jour^où  sa  production  fut  assez  sé- 
rieuse pour  attirer  l'attention  des  producteurs 
d'outre-mer,  et  surtout  des  intéressés  des  ports 
qui  vivaient  do  l'exploitation  des  colonies. 

Les  législateurs  furent  mis  en  demeure  de 
firapper  aimpôt  le  produit  indigène  qui  faisait 
concurrence  au  produit  colonial  mais,  en  abais- 
sant le  prix  de  fabrication,  élargissait  le  champ 
do  la  consommation  et  ouvrait  aux  planteurs  de 
plus  sûrs  débouchés.  , 

L'impôt  fut  résolu,  bien  moins  dans  /'idéd^  d'ou- 
vrir de  nouvelles  sources  de  produits  que  dans 
la  pensée  de  supprimer  une  labrication  (^ue  ses 
déDuts  pénibles  et  lents  faisaient  croire  peu 
viable. 

Alors  intervint  la  loi  de  1836,  qui  frappait  le 
sucre  indigène  d'une  taxe  de  tO  fr.,  15  fr.  et  25  fr 
en  1840,  jugée  convenable  pour  amener  la  niine 
d'une  industrie  qui  de\^ait  faire  la  fortune  agri- 
cole et  manufooturière  des  départements  où  elle 
était  implantée,  fournir  à  l'Etat  ses  meilleures  et 
ses  plus  faciles  ressources,  c'est-à-dire  près  de 
200  millions,  provoquer  l'abaissement  des  prix, 
développer  la  consommation,  au  grand  bènétice 
de  la  santé  et  du  bien-être  publics. 

Ces  espérances  Airent  déçues,  la  fabrication 
lutta  et  vécut  malgré  et  contre  toute  prévision. 

Le  10  janvier  1843,  M.  Guniu-Gri daine  dépo- 
sait à  la  Chambre  des  députés  un  projet  de  loi 
ayant  pour  objet  la  suppression,  par  expropria- 
tion, de  la  fabrication  du  sucre  en  France. 

L'exposé  des  motifs  se  base  sur  Tintérèt  colo- 
nial et  la  nécessité  de  sauvegarder  les  recettes 
du  Trésor  qui  s'élevaient  alors  à  4U  millions. 

L'indemnité  devait  être  de  40  millions  n'partis 
entre  les  diverses  usines  et  en  cinq  années. 

Il  faut  reconnaître  que  si  ce  projet  était  peu 
intelligent  au  point  de  vue  agricole  et  manufac- 
turier des  vrais  intérêts  du  pays,  il  était  honnête 
en  ce  qu'il  proclamait  la  nécessité  de  l'indem- 
nité. 

La  Chambre  ne  fut  pas  de  l'avis  du  ministère, 
elle  lit,  à  la  date  du  2  juillet  1843  une  loi  qui  éle- 
vait lo  droit  sur  le*  sucre  de  betteraves  progres- 
sivement et  d'année  en  année  de  manière  a  l'a- 
mener à  supporter  une  charge  égale  à  celle  qui 
pesait  sur  le  sucre  colonial. 

En  effet,  au  mois  de  septembre  1847,  le  sucre 
de  betteraves  était  à  égaUté  de  droits  avec  Je 
sucre  des  colonies. 

Il  ressort  de  la  discussion  de  cette  loi  que  cha- 
cun considérait  comme  mortellement  atteinte 
l'industrie  du  sucre  en  France. 

Les  adversaires  du  sucre  de  betteraves  se  ré- 
.jouissaient  d'un  succès  qui  ne  coûterait  rien  au 
Trésor  public. 

Ce  qui  devait,  dans  leur  esprit,  perdre  cette 
belle  industrie,  la  sauva. 
Si  le  projet  du  ministie  eût  été  voté,  notre 
ays  eût  été  mis  dans  l'impossibilité  de  fabriquer 
e  sucre,  la  betterave  eût  disparu  de  nos  assole- 
ments, l'habitude  des  machines  qu  elle  nécessite 
ne  se  fût  pas  répandue  dans  nos  campagnes  et 
nous  serions  probablement  fort  loin  de  ces  im- 
menses progrés  agricoles  qui  ont  surélevé  le  ren- 
dement des  blés,  augmenté  la  production  do  la 
viande  et  abaissé  lo  prix  du  sucre. 
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En  1851,  la  loi  sur  les  sucres  est  de  nouveau 
soumise  à  TAssemblée. 

La  situation  est  profondément  modifiée,  le  su- 
cre de  betteraves  a  lutté  contre  son  concurrent 
qui,  après  avoir  longtemps  réclamé  l'égalité  de 
traitement,  demande  à  grands  cris  l'inégalité  à 
son  profit  a  raison  de  1  éloignement  du  marché 
métropolitain  et  de  l'abolition  de  Tosclavage. 

Personne  ne  tient  compte  de  cette  circon- 
stance, cependant  capitale,  que  la  canne  recèle 
une  richesse  plus  de  deux  fois  supérieure  à  celle 
de  la  betterave. 

Les  (Relégués  do  la  sucrerie  indigène  ne  font 
point  obstacle  à  une  détaxe  au  profit  des  dépar- 
ments  d'outremer  et  cependant,  grâce  à  sa  situa- 
tion, Bourbon  ne  tarde  pas  à  reprendre  sa  pro- 
duction de  18i7. 

La  loi  présentée-  en  1851  est  imbue  des  meil- 
leures idées.  Le  ministère  comprend  qu'il  ne  s'a- 
git plus  de  chercher  la  ruine  (i  une  industrie  qui 
a  prouvé  qu'elle  pouvait  et  devait  vivre,  mais 
quau  contraire  il  faut  chercher  à  développer 
cette  source  de  travail,  d'activité  et  de  profits 
pour  le  Trésor  en  élargissant  le  marché  par  la 
consommation  intérieure. 

Le  Gouvernement  propose  un  abaissement  con- 
sidérable du  droit  que  supporte  le  sucre. 

Malheureusement,  trois  ministres  se  succèdent 
au  commerce-  en  peu  de  temps,  et  quand  la  dis- 
cussion vient  devant  l'Assemblée,  le  ministre 
d'alors  pèse  de  tout  son  poids  pour  faire  repous- 
ser l'abaissement  proposé  par  son  prédécesseur 
et  admis  par  la  commission. 

Dès  cette  époque,  le  ministère,  l'Assemblée  et 
la  commission  étaient  frappés  de  l'imperfection 
du  mode  de  perception  et  de  l'inégaUté  choquante 
qui  existait  entre  deux  industries  semblables  : 

I  une,  la  raffinerie  annexée  à  la  fabriaue  de  sucre, 
soumise  à  l'exercice  des  employés  de  la# régie  ; 
l'autre,  la  raffinerie  libre  débarrassée  de  toute 
entrave  et  jouissant  d'immunités  de  rendement 
dont  le  Trésor  public  faisait  tous  les  frais. 

Par  la  loi  du  13  juin  1851  la  situation  devait 
être  modifiée.  Le  principe  de  l'impôt  à  la  con- 
sommation était  inscrit  aans  la  loi,  et  l'exercice 
de  toutes  les  rafTlneries  était  décidé. 

Cette  loi  devait  être  appliquée  dès  les  premiers 
mois  de  1851. 

Malheureusement  elle  fut  lettre  morte. 

Les  événements  de  décembre  185.1  qui  devaient 
faire  à  notre  pays  une  situation  si  douloureuse  et 
le  mettre  si  Sas  moralement  et  matériellement, 
permirent  aux  intéressés  .de  se  remuer  et  d'arrê- 
ter l'exécution  des  mesures  édictées  par  la  Lé- 
gislative. 

Un  décret  du  27  mars  185Î  remit  les  choses  en 
l'état  où  elles  étaient  avant  la  loi  mais  accorda  aux 
colonies  une  détaxe  qui  était  sollicitéeen  leur  nom. 

Cette  détaxe  ne  devait  durer  que  quelques  an- 
nées, et  n'avait  plus  de  raisou  dêtre  depuis 
rafîranchissement  du  pacte  colonial  décrété  le 

II  juillet  1861;  cependant  elle  n'a  cessé  qu'au 
1"  janvier  1870;  les  colons  n'ont  point  eu  à  se 
plaindre  de  sa  disparition. 

Malgré  les  velléités  manifestées  par  quelques 
intérêts  de  la  faire  revivre  à  leur  profit,  espérons 
quelle  ne  reparaîtra  pas;  ce  serait  un  malheur 
pour  la  métropole  et  pour  les  colonies  qui  n'en 
ïourraient  jouir  qu'à  la  condition  d'amener,  à 
eur  grand  détriment,  tout  leur  .sucre  en  France, 
alors  au'elles  peuvent  utilement  le  vendre  pai^ 
tout  ailleurs. 

Une  loi  du  28  juin  1856  fixa  le  nouveau  tarif 
des  sucres  pour  les  colonies,  maintint  la  détaxe 
et  éleva  de  70  à  75  p.  100  le  rendement  en  sucre 
raffiné  donnant  droit  à  la  restitution  des  droits 
payés  sur  100  kilog. 

M.  Ancel,  rapporteur  de  cette  loi,  constate  les 
efforts  qui  furent  faits  alors  pour  que  le  suer» 
de  betteraves  jouit  du  bénéfice  de  la  loi  en  parti- 
cipant à  l'exportation  après  raffinage  même  avec 
tin  rendement  supérieur. 


Cette  prétention  fut  écartée  sous  le  prétexte  que 
ce  n'était  point  du  sucre  qui  navigue  ;  on  ne  vou- 
lut point  cqmprendre  que  la  seule  façon  de  le 
faire  naviguer  était  de  lui  concéder  le  droit  de 
sortir  après  raffinage. 

L'abaissement  dn  droit  fut  aussi  vainement  ré- 
clamé, le  Gouvernement  n'était  pas  prêt  et  ne 
l'acceptait  pas;  le  Corps  législatif  ne  pouvait 
même  en  délibérer. 

Enfin  arrive  la  loi  du  20  mai  1860. 

L'industrie  avait  fait  dos  progrès  qui,  ne  deman- 
daient })our  se  produire  que  la  disparition  des 
entraves  apportées  par  la  surélévation  du  droit 
d'un  type  a  l'autre.  Elle  possédait  des  procédés 
nouveaux  qui  permettaient  de  faire  directement 
en  fabrique  des  sucres  suffisamment  épurés  pour 
prendre  une  certaine  place  dans  la  consomma- 
tion. 

Le  gouvernement  crut  le  moment  venu  de  pro- 
céder à  un  abaissement  considérable  de  droits 
afin  de  vulgariser  l'usage  du  sucre.  Les  droits  lu- 
rent réduits  à  30  francs,  décimes  compris,  au  lieu 
de  54  francs,  décimes  compris,  4/9, 

Pour  donner  à  ia  fabrication  toute  liberté  d'ac- 
tion et  la  pousser  dans  la  voie  du  progrès,  le 
gouvernement  proposa  de  baser  la  perception  du 
droit  sur  un  seul  type  et  d'autoriser  le  fabricant 
à  contracter  un  abonnement,  c'était  laisser  à  ce 
dernier  toute  latitude  pour  le  travail  de  ses  si- 
rops. 

En  môme  temps,  et  pour  sauvegarder  les  inté- 
rêts des  consommateurs,  les  taxes  sur  les  sucres 
étrangers  furent  abaissées  de  façon  à  ce  qu'ils 
fussent  les  régulateurs  des  cours. 

Le  rendement  à  l'exportation  fut  porté  de  75  à 
76,  le  Gouvernement  avait  proposé  80,  mais  les 
sucres  de  betteraves  n'y  participèrent  point  mal- 

fré  l'offre  de  ne  sortir  qu'au  rendement  de  85 
ilog.  200  grammes,  amendement  proposé  par 
M.  Lequien.  La  majorité  de  la  commission  avait 
été  d'avis  d'admettre  cet  amendement  qui  fut  re- 
poussé par  le  conseil  d'Etat  dans  la  crainte  d'im- 
poser au  Trésor  un  sacrifice  (^ui  ne  pouvait  se 
laire  que  pour  le  sucre  qui  navigue. 

On  s'expliqua  pas  qu'il  était  impossible  de  faire 
admettre  dans  une  loi  aussi  libérale,  du  reste,  le 
droit,  pour  le  sucre  indigène  d'être  exporté  après 
raffinage.  Il  est  à  remarquer  que  la  fabrication 
métropolitaine  s'offrant  à  supporter  un  rende-? 
ment  de  plus  de  9  p.  100  supérieur  à  celui  exigé 
des  sucres  coloniaux  et  étrangers,  entendait  n'in- 
fiiger  aucune  perte  au  Trésor,  mais  réclamait 
seulement  un  débouché  «uquel  elle  avait  droit. 

Le  sucre  colonial,  obligé  de  venir  en  France, 
avait  rencontré  comme  concurrent  à  l'exporta- 
tiou  le  sucre  étranger.  Ce  dernier  supportant  à 
l'entrée  une  surtaxa  de  5  fr.  restituée  a  la  sortie, 
ofi'rait  aux  raffineurs  des  quittances  plus  élevées 
et  par  conséquent  une  prime  supérieure,  il  avait 
leurs  préférences.  Une  notable  portion  du  sucre 
étranger  entrait  ainsi  sans  payer  de  droits,  dans 
la  consommation  intérieure  au  grand  dommage 
des  deux  sucres  nationaux.  A  la  suite  d'une 
grande  baisse  dans  les  prix  du  sucre  brut  des 
offres  nous  étaient  venues  pour  l'Angleterre. 
Quelques  sucres  bruts  étaient  sortis  sans  payer 
de  droits,  attendu  que  la  taxe,  étant  un  impôt  de 
Qpnsommation,  n'est  pas  due  quand  la  marchan- 
dise disparait.  Il  avait  néanmoins  fallu  avoir 
recours  a  une  sorte  de  tolérance  àe  l'administra- 
tion à  ce  sujet.  La  loi  de  1860  consacra  dans  son 
article  8  le  droit  pour  le  sucre  indigène  d'être 
exporté  à  l'état  brut  sans  payement  do  taxe. 

Sous  le  coup  de  cette  loi  et  par  suite  de  la  di- 
minution de  l  impôt,  les  sucres  auraient  dû  subir 
une  baisse  au  moins  é^ale  à  la  différence  du 
droit,  mais  l'administration  interrogée  avait  re- 
fusé de  procéder  à  l'inventaire  des  raifineriesqui 
cessèrent  leur  travail  aussitôt  qu'elles  eurent 
épuisé  leurs  produits  en  cours  de  travail,  firent  le 
vide  sur  le  marché  et  par  suite  la  hausse,  de  telle 
soïtjb  t  ue  pendant  plusieurs  mois  la  difTéreiice  de 
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droit  ne  profita  pa»  à  la  consommation;  alors  in- 
tervinrent les  décrets  du  16  janvier  1861  qui 
abolissaient  la  surtaxe  de  S  fr.  60  qui  pesait  en- 
core sur  le  sucre  étranger,  du  24  jum  et  20  octo« 
bre  1861  qui  diminuaient  la  surtaxe  de  pavillon 
et  d'entrepét,  et  accordaient  l'avantage  du  draw- 
back  aux  sucres  étrangers  importés  par  navires 
étrangers. 

Bientôt  les  nécessités  flnancières  de  la  ffuerre 
du  Mexique  exigèrent  Texhaussement  du  ofroit  à 
42  fr. 

Tout  le  bénéfice  de  la  loi  de  1860  fut  perdu 
pour  la  consommation. 

Il  est  très-fâcheux  que  les  résultats  de  cette  loi 
aient  été  paralysés  des  le  début  par  nn  entête- 
ment que  rien  n'explique  ;  en  effet,  la  bonne  foi 
exigeait  qu'un  inventaire  tCii  dressé  chez  les  raf- 
fineurs,  à  peine  de  leur  infliger  une  perte  qui, 
pour  quelques-uns,  pouvait  s'élever  &  plusieurs 
centaines  de  mille  rrancs.  Ils  eurent  la  loyauté 
d'informer  le  ministre  des  résultats  certains  de 
la  mesure  qu'il  prenait,  il  ne  voulut  rien  enten- 
dre. Si  la  consommation  avait  profité  de  l'abais- 
sement de  la  taxe,  elle  eût  pu  se  développer  et 
peut-être  n'eûtil pas  été  nécessaire  pour  équili- 
brer le  budget  de  relever  les  droits  a  42  fr. 

Néanmoins  cette  loi  de  1860  avait  surexcité  la 
production  des  sucres  blancs,  beaucoup  de  fabri- 
ques se  transformaient,  celles  qui  s'établissaient 
s  outillaient  pour  cette  production;  le  proffrôs 
était  acquis.  Mais  de  nombreuses  plaintes  étalent 
poussées  par  les  nibricants  qui,  ne  pouvant  ou  ne 
voulant  pas  changer  leurs  procédés,  prétendaient 
que  leur  sucre  supportait  un  impôt  qui  n'était 
pas  proportionnel  a  sa  valeur. 

L'abonnement,  pratiqué  par  un  certain  nombre 
de  fabricants  travaillant  oes  plantes  riches  pro- 
duites par  un  sol  presque  vierge  de  betteraves, 
n'était  que  fort  peu  abordable  pour  la  région  du 
Nord  ou  le  produit  agricole  est  plus  considéra- 
ble, mais  le  rendement  saocharin  neaucoup  moin- 
dre. Il  était  fortement  critiqué  et  attaqué  ainsi 
G[ue  le  type  tmique. 

Le  Gouvernement  se  décida  à  modifier  une  fois 
de  plus  les  tarifs  des  sucres. 

,La  loi  du  7  mai  1864^  qui  nous  régit  encore 
aujourd'hui,  eut  pour  mission  de  donner  satisfac* 
tion  aux  intérêts  qui  se  plaignaient. 

Le  type  unique  avait  lance  la  fabrication  dans 
une  voie  de  progrès  dont  nos  colonies  ont  heu- 
reusement profité.  La  loi  nouvelle  lui  substitua 
des  classifications  peu  nombreuses,  il  est  vrai, 
mais  qui  indiquaient  que  le  régime  des  types 
triompnait  de  nouveau  malgré  les  efi'orts  des  dé- 
fenseurs d'un  seul  type  et  de  ceux  qui  deman- 
daient l'impôt  à  la  consommation,  c'est-à-dire 
l'exercice  de  toutes  les  raffmA'ies. 

Le  type  13  fût  tarifô  42;  le  type  20,  44  ;  les  pou- 
dres blanches.  45;  et  les  raffinés  en  fabrique,  47. 

La  détaxe  m t  maintenue  jusqu'au  15  juin  1867 
&  5  fr.  et  jusqu'au  !•'  janvier  1870  à  3  fr.  60. 

L'abonnement  Ait  supprimé. 

Le  régime  du  drawback  tel  qu'il  existait  dis- 
parut et  l'on  y  substitua  l'admission  temporaire 
en  franchise  pour  les  sucres  de  toute  origine 
destinés  à  l'exportation. 

Dans  le  système  ancien  du  drawback,  l'équi- 
libre du  buaget  pouvait  être  affecté  et  moaifié 
par  des  recettes  qui  donnaient  droit  à  une  res- 
titution don  1  l'époque  précise  n'était  pas  prévue, 
c'était  là  un  grave  inconvénient  auquel  on  parait 
au  moyen  de  l'admission  temporaire  donnant  lieu 
à  des  obli^tions  cautionnées. 

Le  rendfement  des  sucres  à  l'exportation  Ait 
déterminé  ainsi  qu'il  suit  : 

Sucres  au-dessous  du  n*  10,  rendement,  78  qua- 
tre casson,  79  lumps. 

Sucres  du  n*  10  au  n*  13  exclu^^ivement,  rende- 
ment :  80  quatre  cassons,  81  lumps. 

Sucres  du  n«  13  au  n*  16  inclusivement,  rende' 
ment  :  83  quatre  cassons,  84  lumps. 

La  loi  reyenait  au  régime  défectueux  des  types, 


elle  abolissait  l'abonnement,  maintenait  la  détaxe 
coloniale,  admettait  tous  les  sucres  à  TexporU* 
tion  après  raflina^e,  les^suores  indigènes  comme 
les  autres  et  élevait  de  plus  de  4  p.  100  le  ren- 
dement à  la  sortie  des  raffinés. 

Cette  loi  qui  n'est  pas  parAiite  a  rendu  nn  si- 
gnalé service  à  l'industrie  indigène,  en  admettant 
ses  produits  à  l'exportation  après  raffinage.  Cette 
mesure  a  permis  a  la  suorerie  de  se  dwelopper 
en  travaillant  pour  l'exportation  et  de  faire  impu- 
nément 330  millions  de  kilogr.  de  sacre  quand  la 
consommation  intérieure  n  en  denutnde  que  280 
millions  environ. 

Autrefois,  3  ou  4  départements  étaient  Intéressés 
à  la  sucrerie,  aiyourd'hui  elle  a  des  racines  dans 
24  départements  et  son  influence  egricole  se  fiût 
sentir  dans  tous  les  départements  d'élevage  où 
elle  puise  les  animaux  de  trait  et  d'engraisse- 
ment qui  lui  sont  nécessaires. 

A  peine  cette  loi  du  23  mai  1864  était-elle  ve- 
tée  que  des  conférences  avaient  lieu  entre  les 
gouvernements  d'Angleterre,  de  Belgique,  de 
Hollande  et  de  France  pour  arriver  à  une  en- 
tente sur  un  rendement  uniforme  à  Texportation 
se  rapprochant  le  plus  possible  du  rendemeoC 
vrai,  afin  qu'il  s'établît  entre  les  quatre  nations 
une  concurrence  loyale  sans  sacrifices  po«r  le 
Trésor. 

De  oes  conférences  est  née  la  convenUon  in* 
temationale  du  8  novembre  1864  qui  a  établi  Vè- 
chelle  et  la  proportion  des  rendements,  sauf  vé* 
rification  pratique  opérée  sous  le  controle  ooUec* 
tif  des  agents  nommés  par  les  quatre  gouverne- 
ments contractants. 

Les  expériences  eurent  lieu  à  Cologne,  et  à  la 
suite  les  rendements  furent  fixés  comme  soit  : 

Du  n*  15  au  18,  94  p.  100;  du  n*  11  an  14,88 
p.  100;  du  7  au  10,  80  p.  100;  au-dessous  de  7, 
67  p.  loa 

L'article  4  de  la  Convention  disait  : 

(c  Celles  des  hautes  parties  contractantes  qoi 
accordent  ou  accorderont  un  drawback  on  nne 
décharge  de  droit  établiront  une  corrélation 
exacte  entre  les  droits  d'entrée  et  les  rendemonts 
fixés  d'après  l'article  précédent  o 

Il  en  résultait  qu'à  peine  faite  la  loi  sur  le  tarif 
des  sucres  en  France  devait  être  remaidée  ;  en 
effet,  la  loi  du  mois  de  mai  1864  n'admettait  pas 
toi^s  les  types  sur  lesquels  étaient  basés  les  ren- 
dements de  la  Convention  ;  il  fut  entendu  que, vu 
les  difficultés  de  revenir  aussi  promptement  sur 
une  loi  nouvellement  volée,  la  -France  aurait  un 
délai  pour  établir  sa  corrélation  ;  ce  délai  a  rai- 
son de  diverses  circonstances  fût  prorogé  diffé- 
rentes fois,  notamment  le  4  novembre  ils68  et  le 
27  décembre  1869  jusqu'au  30  juin  1871. 

C'est  pour  obéir  aux  obligations  contractées  par 
le  gouvernement  français,  lors  de  La  convention 
du  8  novembre  1864,  dont  la  durée  était  de  dix 
ans,  que  M.  le  ministre  de  ragricullure  et  du 
commerce  a  saisi  l'Assemblée  du  projet  de  loi 
qui  nous  occupe. 

Les  fabricants  de  sucre  indigène  représentés 
par  plusieurs  membres  de  leur  comité  central, 
quelques  raflineurs  anglais  et  français,  et  des 
personnes  intéressées  dans  la  production  colo- 
niale ont  demandé  à  être  entendus  par  la  com- 
mission qui  s'est  fait  un  rigoureux  aevoir  de  les 
écouter. 

Les  fabricants  indigènes  ont  déclaré  en  sub- 
stance que  le  régime  des  types  était  absolument 
contraire  aux  intérêts  manufacturiers  et  i  ceux 
do  l'Etat,  que  la  proportionnalité  dans  Timpét, 
qu'ils  semblaient  indiquer,  était  plus  apparente 
que  réelle,  qu'enfin  ce  régime  neT  devrait  plus 
être  la  base  aune  législation. 

Us  se  sont  réservé  d'attaquer  ce  régime  à  Tex-^ 
piration  de  la  convention  et  de  demander  Timpôt 
a  la  consommation,  le  seul  équitable,  selon  eux, 
et  le  seul  aussi  qui  ne  laisse  pas  de  prime  au  dé- 
triment du  Trésor. 

Us  ont  reconnu  qu'en  f  état  il  fallait  eiéenisf 
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la  oonventioa  et  passer  outre  \nalgré  les  incon- 
vônients  du  régime  qu'ils  attaquent. 

Mais  ils  ont  fkit  remarquer  à  la  commission 
qu'il  ne  leur  paraissait  pas  possible  que  les  pou- 
ares  blanches  fussent  assimnôesaux  raffinés  dont 
elles  n'avaient  pas  les  qualités  essentielles  de 
goût  et  de  sicoité;  qu'au  surplus  l'écart  de  dix 
Iranos  qui  existait  entre  le  prix  des  deux  sucres 
indiquait  suffisamment  qu'ils  n'étaient  point  sem- 
blables et  ne  pouvaient  supporter  le  môme  droit. 

L'aggravation  d'impôt  contenue  dans  le  projet 
de  loi  leur  a  paru  impossible  à  admettre  et  ils 
ont  demandé  qu'il  ne  fut  rien  ajouté  aux  décimes 
déjà  votés. 

La  législation  belge  leur  semble  devoir  appe- 
ler l'attention  des  pays  cocontractants  qui  ont 
intérêt  à  ce  qu'il  ne  soit  pas  accordé  de  prime 
soit  apparente  soit  déguisée  a^x  divers  concur^ 
rents. 

Enfin  ils  ont  indiqué  à  la  commission  la  situa- 
tion impossible  que  la  loi  foit  nécessairement  à 
la  fabrique  raffinerie  qui  ne  jouit  d'aucune  des 
immunités  de  la  raffinerie  libre,  et  dont  la  posi- 
tion se  trouvera  aggravée  par  la  loi  en  cours 
d'examen. 

MM.  les  rafflneurs  de  la  Grande-Bretagne  ont 
exposé  à  la  commission  que  depuis  la  signature 
de  la  convention  il  était  survenu  deux  faits  qui 
changeaient  absolument  Téquilibre  qui  existait 
entre  eux  et  les  raffineurs  français,  à  savoir  i  l'a- 
baissement des  droits  en  Angleterre  et  leur  sur- 
élévation considérable  en  France* 

Selon  eux,  et  malgré  les  expériences  fttites  à 
Cologne  pour  fixer  les  rendements,  les  raffi- 
Âeurs  obtiennent  réellement  plus,  aussi  bien  en 
Angleterre  qu'en  France,  que  ce  qui  est  édicté 
dans  la  convention,  en  sorte  que  par  suite  de  la 
différence  considérable  des  droits,  il  existe,  au 
profit  des  rafflneurs  français,  une  prime  contre 
laoruelle  ils  ne  peuvent  lutter. 

Ces  mef  sieurs  concluaient  à  l'impôt  à  la  con- 
sommation, c'e8t*à-dire  à  l'exercice  des  raffine- 
ries: se  déclarant  prête  à  le  subir. 

La  raffinerie  française  a  repoussé  vivement 
ces  assertions,  assurant  que  son  rendement  était 
à  peine  équivalant  au  rendement  légal,  qu'elle 
n'avait  aucune  prime  déguisée,  et  a  conclu  en  re- 
poussant absolument  l'exercice  comme  gênant, 
vexatoire  et  impossible  à  établir.  Elle  a  réclamé 
contre  la  surtaxe  de  pavillon  et  d'entrepôt  dont 
le  principe  était  établi  dans  le  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  Gouvernement. 

Les  conclusions  des  intéressés  dans  la  produc- 
tion coloniale  ont  été  conformes  à  celles  des  fa- 
bricants de  la  métropole.  Gomme  ces  derniers,  ils 
repoussent  le  régime  des  types  nuisibles  aux  pro- 

Sres^  de  la  fabncation  et  aux  intérêts  du  Trésor, 
s  réclament  une  législation  libérale  qui  favorise, 
au  lieu  de  l'entraver,  le  mouvement  qui  s'est 
opéré  et  se  continue  vers  la  perfsction  du  travail 
manufacturier,  auquel  se  lie  le  développement  de 
la  prospérité  aux  colonies. 

Tous,  fabricants  et  raffineurs,  ont  repoussé  la 
saccharîmétrie  comme  pouvant  servir  a  asseoir 
l'impôt^  mais  ils  ont  reconnu  qu'il  était  possible 
d'y  avoir  recours  comme  à  l'un  des  moyens  de 
recherche  de  la  vérité  dans  les  cas  d'expertise. 

Les  uns  et  les  autres  ont  demandé  que  les 
types  fussent  l'objet  des  soins^  d'une  commission 
nommée'  &  cet  efiet. 

Dans  son  exposé  des  motifs  de  la  loi  qu'il  vous 
a  présentée,  le  Gouvernement  reconnaissait  qu'il 
faudrait  mettre  à  l'étude  la  question  de  la  fa- 
brique-raffinerie; il  était  donc  intéressant  et  op- 
portun de  lui  signaler  les  dolécmoes  de  l'indus- 
trie productrice,  afin  qu'il  pût  en  même  temps 
faire  procéder  &  Tex^men  sérieux  des  moyens 
•qu'on  proposait  de  substituer  à  ceux  qui  existent 
pour  la  perception  des  droits  sur  les  sucres. 

Le  Gouvernement  saisit  immédiatement  le  con- 
seil supérieur  du  commeroe  de  la  question  des 
sucres,  et  lui  demanda  ion  avis  ;  une  grande  en- 


quête fût  ouverte,  tous  les  intéressés  i\irent  ap- 
pelés à  y  déposer. 

Âpres  les  avoir  entendus  le  conseil  supérieur 
du  commerce  a^  dans  sa  séance  du  25  juillet  1872, 
formulé  son  opinion  contraire  au  système  des  ty- 
pes et  s'est  prononcé  en  faveur  de  l'impôt  &  la 
oonsommation. 

Cependant  \otre  commission,  comme  cela  a 
été  recoqpu  par  les  fabricants  eux-mêmes,  ne 
pouvait  sortir  des  limites  étroites  tracées  par  la 
convention  internationale  du  8  novembre  1864. 
Sa  mission  est  de  faire  une  loi  de  corrélation, 
elle  ne  peut  s'écarter  de  ce  devoir  ;  mais  il  loi 
est  permis  d'exprimer  le  regret  qu'elle  éprouve 
de  ne  pouvoir  remanier  la  législation  dans  un 
sens  plus  conforme  à  l'équité  et  aux  intérêts  du 
Trésor  que  compromet  le  régime  des  types. 

En  cette  situation  la  commission  avait  à  exa- 
miner le  projet  de  loi* 

Preiipiôrenient  :  Au  point  de  vue  dé  l'exécution 
de  la  convention  internationale  du  8  novembre 
1864. 

Oeuxiémement  :  Au  point  de  vue  de  ses  dispo- 
sitions accessoires  qui  ont,  dans  la  situation  ac- 
tuellsi,  une  importance  considérable. 

Esùécuiumde  la  convention. 

Fallaitril  établir  la  corrélation  exigée  par  l'ar* 
ticle  4  de  la  convention  de  1864? 

La  commistion  a  reconnu,  avec  le  Gouverne^ 
ment,  qu'il  y  avait  nécessité  d'arriver  à  cette 
corrélation  encore  bien  qu'elle  exigeât  un  nom^ 
bre  de  types  beaucoup  plus  considérable  que 
celui  édicté  par  la  loi  du  23  mai  1864.  Elle  ne  se 
dissimule  pas  que  ce  sera  une  gêne  pour  l'indus- 
trie française  qui  aspire  à  en  être  débarrassée  et 
elle  pense  que  le  Trésor  en  souffrira.  Mais  re- 
pousser cette  corrélation  ce  serait  rester  sous  le 
coup  de  l'article  13  de  la  convention  et  produire 
une  perturbation  oertainement  plus  grande. 

La  convention  ayant  été  conolue  dans  l'intérêt 
d'une  concurrence  loyale  entre  les  industriels  des 
quatre  nations,  sans  sacrifice  de  la  part  du  Tré- 
sor public  il  est  fort  intéressant  que  le  Gouverne- 
ment se  préoccupe  de  ce  qui  se  passe  à  l'étranger. 
La  commission  avait  cru  devoir  signaler  à  1  at- 
tention de  M.  le  ministre  l'état  de  la  législation 
intérieure  belge  qui  lui  paraissait  pouvoir  prêter 
à  la  critique,  il  lui  a  été  répondu  que  le  gouver- 
nement belge  se  préoccupait  de  cette  question  et 
Su'un  nouveau  projet  de  loi  était  &  1  étude;,  qui 
evrait  donner  satisfiiction  à  tous  les  eosignor 
tairas  de  la  convention  de  1864. 

Dispositions  du  projet  de  loi. 

Le  projet  de  loi  qui  vous  a  été  soumis  conte- 
nait une  aggravation  de  l'impôt  que  vous  aviez 
déjà  voté,  alors  que  vous  aviez  ajouté  trois  déci- 
mes, aux  droits  sur  les  sucres. 

Depuis,  vous  avez  accru  cette  taxe  de  deux 
nouveaux  décimes,  ce  qui  a  augmenté  le  droit  de 
5/10. 

Le  Gouvernement  avait  cru  qu'il  pouvait  accroî- 
tre ces  droits  de  la  valeur  d'environ  1/2  décime 
c'est  ce  qu'il  faisait  par  le  tarif  qui  nous  était 
soumis. 

La  commission  a  été  4inanimement  d'un  avis 
contraire.  En  jetant  les  yeux  en  arriére  on  voit, 
comme  le  constatent  les  différents  rapporteurs 
des  lois  sur  cette  matière  qu'une  hausse  ae  dix  à 
quinze  tr&ncs  influe  sur  la  consommation,  en 
comprime  l'essor,  l'arrôto  et  quelquefois  même  la 
diminue. 

Or.  les  S/IO*  que  vous  avez  votés  augmentent 
de  23  tt.  50  la  valeur  du  sucre  ;  il  a  paru  à  la 
commission  qu'il  y  avait  là  une  augmentation  de 
nature  à  donner  déjà  des  inquiétudes,  tout  an 
moins  de  sérieuses  préoccupations  au  sujet  de  la 
consommation,  qu'admettre  les  chifl^res  du  Gou- 
vernement, qui  auraient  augmenté  de  26  fr.  85 
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l'écart  enlro  le  droit  ancien  et  le  droit  nouveau, 
cï'iait  courir  le  danger  d'Écarter  les  consomma- 
leurs  et  de  réduire  les  recelies  du  Trésor  en 
croyant  les  accroître. 

La  commissioD  a  cru,  en  outre,  qu'on  avait 
demandé  assez,  trop  peut-être  à  un  produit  sa- 
lubrs  dont  il  faudrait  plutùt  vulgariser  qu'entra- 
ver l'usage,  et  que  I  intérêt  public,  à  quelque 
point  de  vue  qu'on  se  plaçât,  ne  permettait  pas 
d'admettre  les  propositions  du  Gouvernement. 

En  conséquence,  le  droit  actuel  de  70  Fr.  50  dé- 
cimes compris,  pour  les  ralTmés  o  été  pris  pour 
point  de  départ  et  chaque  tvpe  comprenant  plu- 
sieurs numéros  a  été  frappé  corrélativement  a  sa 
richesse. 

Ainsi  les  sucres  au-dessus  du  d*  18  seront  sou- 
mis &.  un  droit  de  67.68  pour  un  rendement 
de  96. 

Les  Q"  15  inclus  à  16  inclus  66.27  pour  !n 
Los  n"  11  inclus  à  14  Inclus  62.01  pour  68 
Les  n"  7  inclus  à  10  inclus  &G'40  pour  80 
Los  n-  au-dessous   de  7 47.2372      pour  67 

Loss'icres  admis  au  bénéOce  de  l'admisse  ion 
temporaire  à  l'exportation  no  pouvaient  dans  la 
loi  de  186t  dépasser  le  n-  16,  la  convention  in- 
ternationale pousse  jusqu'au  n*  18  inclusivement. 

Depuis  lors  la  Imbrication  est  si  fortement  mo- 
diQâe  qu'il  y  aurait  lieu  de  jjormetlro  à  tous  les 
sucres  bruts  do  pouvoir  participer  au  bénéHca  de 
cette  disposition  et  oeta  dans  l'intérêt  des  raf- 
flneurs   étrangers   comme    des   ratUneurs   fran- 

II  y  a  en  elTet  des  moments  où  les  sucres  pro- 
près  à  l'exportation  et,  par  conséquent,  à  lad- 
mission  temporaire  sont  d'une  telle  rareté  que 
malgré  leur  rendement  inrèrieur  il  sa  payent 
plus  cher  nue  les  beaux  sucres  au-dessus  du 
n*  18. 

Il  serait  nécessaire  d'admettre  ces  derniers  à 
concourir  à  l'exportation,  attendu  que  leur  nom- 
bre s'accroit  chaque  année,  puisque  chaque  nou- 
velle fabrique  qui  s'élève  est  une  fabrique  de  su- 
cre à  titre  élevé.  La  matière  exportable  serait 
toi^ours  ainsi  à  la  disposition  des  rafiineurs  tant 
froncis  qu'étrangers:  mais  pour  que  ces  sucres 
pussent  proliter  de  ce  droit,  il  faudrait  que 
los  puissances  co  contractantes  y  consentis- 
sent. 

La  commission  a  pensé  qu'il  était  de  son  de- 
voir de  solliciter  à.  ce  sujet  l'attention  du  Gou- 
vernement, et  pour  le  cas  oii  il  réussirait  à  né- 
gocier utilement  avec  les  puissances  liées  par  la 
convonlion  d'insérer  une  disposition  dans  la  loi 
pour  permettre  colle  eiportation. 

La  commission  a  également  été  d'avis  que  pour 
ce  cas  le  rendement  de  0(i  p.  100  devrait  être 
élevé  à  97  p.  100,  de  façon  h.  ce  que  le  Trésor  ne 
lïit  pas  lésé,  et  que  les  concurrents  étrangers  ne 
pussent  pas  se  plaindre  que  ce  sucre  donnait 
naissance  à  une  prime  d'exportation  déguisée. 

L'article  2  du  projet  du  Gouvernement  conte- 
nait l'adoption  d  une  surtaxe  de  pavillon  et  d'eu- 
trepût  de  2  fr.  les  100  kiloç.  ;  la  commission  a  cru 
devoir  profondément  modifier  cet  article,  dont  la 
rédaction  a  £16  arrêté  comme  suit  : 

«  Les  sucres  de  canne,  importés  des  pays  hors 
d'Europe  par  novires étrangers  sont  alfrancbisdo 
toute  surtaxe  de:pavillan. 

Cl  Les  sucres  de  betterave!  originaire»  des  pays 
Mgnataires  de  la  convonlion  du  8  novembre  1861 
et  les  sucres  de  canne  importés  des  entropdts  des 
mêmes  pays  sont  également  affranchis  de  la  sur- 
taxe d'entrepél.  « 

La  nécessité  d'obéir  à  la  convention  lo  désir  de 
faciliter  l'approvisionnemnt  de  la  ralllnerie,  de 
lui  permettre  de  soutenirô  armes  aussi  égales  que 
possible  la  lutte  avec  ses  concurrents,  a  dicté  cet 
article. 

Par  suite  do  l'adoption  de  l'article  ci-dessus, 
1  article  3  du  projet  devenait  inutile. 

L'art.  3  de  la  commission  est  relatif  4  la  série 


do  types  qui  doit  f  tro  mise  dans  chaque  fabrique 
&  la  disposition  du  service  et  du  fabrlunt  pour 
les  besoins -Journaliers  et  au  siège  des  chambres 
de  commerce  à  la  disposition  du  public 

Cet  article  détermine  quelles  seront  les  person- 
nes qui  concourront  b.  la  confection  de  ces  types, 
à  quelles  époques  ils  seroot  renouvelés. 

Rien  n'est  plus  utile  que  de  tenir  ces  types  & 
l'état  d'exactitude  qu'ils  doivent  avoir,  puisqu'ils 


à  établir  l'impét  et  que  l'employé  qu  ust 
.  lut  juger  que  sur  tes  inslru- 


li  la  fabrique 


De  là  deux  nécessités  ; 


indiquant  des  représentants  des  diversw  ttàtTi- 
cations  tant  en  sucres  bruis  que  raffinés  et  des 
commerfants. 

La  seconde,  de  les  renouveler  assez  fréquem- 
ment pour  qu  ils  conservent  leur*  qualités  easeii- 
tielles  pendant  tout  !e  temps  qu'ils  sont  en  usage. 

11  importe. autant  &  l'administration  cenlj^e 
qu'aux  contribuables  que  nous  n'ayons  plus  la 
spectaclQ  désolant  et  très-regrettable  qui  a  daté 
plus  d'un  an  parce  que  les  typesconliâs  aux  em- 
ployés n'étaient  pas  d'accora  aveo  les  types  ras- 


derniers  étaient  sensiblement  plus  élevés, 
lotte  conséquence  que  des  sucres  sortaient 
fabrique  avec  un  acquît  10-13,  quand  ils 
.  _..nt  dû  sortir  avec  un  acquit  7-10. 
Or  le  rendement  des  10-13  étant  de  8  p.  100 
supérieur  à  celui  des  7-10  les  sucres  éUienl  dé* 
préciés  par  l'acheteur  qui&  Paris  obtenait  le  dé- 
classement en  faisant  comparer  la  marchandise 
aux  types  primitifs. 

C'est  là  un  des  nombreux  inconvénients  des 
types,  ie  fabricant  en  a  beaucoup  souffert  tans 

Eroflt  pourle  Trésor,  puisque  le  ralBneur  avait 
ien  soin  de  recourir  au  déclassement. 

C'est  un  abus  auquel  il  (kut  r^édier  en  atten- 
dant qu'on  fasse  disparaître  le  sps^me  des  types 
si  vivement  attaqué  de  beaucoup  de  oélés. 

Nous  pensons  qu'avec  le  système  édicté  par  la 
présente  loi,  s'il  est  adopté,  nous  aurons  paré  aux 
inconvénients  que  nous  avons  eu  l'honneur  de 
vous  signaler  au  sujet  de  la  variation  des  types. 

Voua  savez,  messieurs,  que  quand  l'administra- 
tion et  les  redevables  ne  sont  pas  d'accord,  la 
loi  du  37  juillet  1822  article  19  leur  donne  le 
droit  de  recourir  é  une  expertise  légale  ;  nous 
avons  cru  qu'il  n'y  avait  aucun  danger  et  qu'il 
pouvait  même  i;  avoir  un  coriain  avantage  à  ipet- 
la  disposition  des  experts  un  nouveau  mode 


itrùle    ( 


Autant  il  nous  cdt  paru  dangereux  dans  L'état 
actuel  de  la  science  de  faire  de  lanalvse  chi- 
mique et  de  la  saccharimétrie  la  base  absolue  de 
l'impét,  autant  il  nous  a  semblé  qu'il  était  pos- 
sible d'y  avoir  recours  à  de  rares  intervalles  et 
pour  dos  cas  qui  solliciteront  toute  la  minutieuse 
attention  des  experts. 

En  conséquence  de  co  qui  précède,  la  commis- 
sion a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption  du 
projet  de  loi  suivant  ; 
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SucTB  indigène,  sucre  colonial  et  Jiwre  rfet  pays 
signataires  de  la  convention    du  S  novembre 

RalBné,  en  pains 04    « 

—       candi 68  40 

Poudre  blanche  de  qualité  é^e  au  tvpe 

n>  3  de  le,  Grande-Hf Qt«gqe .'. ..  &I    .> 


SÉANCE  DU  13  JUILI.ET  1872 


Brut,  au-dessus  du  n*  18 Gt  45 

—  n"  15  incluiivement  h  18  inciusi- 

vament 00  15 

—  n"  Il  inclusivementà  Uinolusivfr 

ment 53  30 

—  n"  7  inoluaivement  i  tO  incluai-  , 

vamenl 51  20 

—  aii-deasus  lin  n*  7 4ï  50 

Art.  3.  Les  sucres  importés  des  pays  hors  d'Eu- 
rope, par  Davirss  étrangers,  et  des  entrepris 
d'Europe,  quel  gua  soit  le  mode  de  transport, 
payeront  une  sartaxs  de  2  fr.  les  100  kilog.,  dé- 
cime compris. 

Art.  3.  Cette  surtaie  ne  sera  point  applicable 
aux  sucres  de  betteraves  originaires  dos  ptys  si- 
gnalalres  de  la  convention  du  8  novembre 'I8G4, 
quoi  que  soit  la  mode  de  transport. 

Art.  4.  Pour  faciliter  et  rendre  plus  équitable 
la  liquidation  des  droits  établis  por  la  préseote 
roi  sur  les  sucres  de  toute  origine,  aioai  que  la 
liquidation  des  drawbacks  résultat  de  la  convea- 
tion  du  8  novembre  181)4.  et  do  la  déclaralion  du 
ÏO  novembre  1866,  l'administration  dos  douanes, 
l'administration  des  contributions  indirectes  et  le 
commerce,  louias  les  fois  que  des  doutes  s'élève- 
ront sur  le  point  de  savoir  si  la  qualité  et  la  ri- 
chesse saccharine  dos  sucres  présentés  à  l'impor- 
tation ou  ài  l'admission  temporaire  sont  en  rap- 
port avec  la  nuance  représentée  par  les  types  do 
la  série  hollandaise,  pourront,  pour  le  classement 
dêflnitir  des  sucres,  recourir  soit  4  l'analyse  chi- 
mique, soit  à  la  saccharimétrie.  Si  le  cla^isement 
ainsi  fait  par  les  agents  des  douanes  et  des  con- 
tributions indirectes  est  contesté  par  les  rede- 
vables, le  retour  à  rexpertise  légale,  instituée  par 
l'artiela  19  de  la  loi  du  27  juillet  1812,  aura  lieu, 
ol  les  commissaires  experts  pourront  se  servir 
des  moyens  de  contre  le  ci -dessus  indiqués. 

Arl.  h.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  7  mai 
1861,  de  la  convention  du  8  novembre  de  la 
même  année  et  des  déclarations  des  20  novem- 
,  bre  1866,  et  8  novembre  1668,  non  modiQées  par 
la  présente  loi,  sont  maintenues  dans  leur  forme 
et  teneur. 
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Art,  1".  A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  les  droits  sur  les  sucres  seront  établis 
ainsi  qu'il  suit,  décimes  compris,  les  100  kilo- 
grammes : 


Ouotiij 


porwnt       nfUné 
1«!  ilroili.  pour  Ve\- 


Raffiné  : 

Condl lOOkil. 

Enpainsouenpoudre.       — 

Sucres  bruts,  sucre  in- 
dipint,  sucre  colo- 
nial el  des  pans  si- 
gnataires de  in  con- 
vention du  8  novem- 
bre 1864  : 


Au-dessous  du  n* 

Du   n*  15   inclus 

n>  18  inclus 


18. 


96  0/0    67  68 
9t  0/0    06  27 


Unités  sur 


Du   n*   II   inclus  au 

n'>14tnclu9 lOOkit.     8S  O/o    62  04 

Dun-7inclusaua- 10 

inclus —        80  0/0    56  40 

Au-dessous  du  n-  7  .       -        67  O/o    47  23 1/2 

Art.  2.  Les  sucres  de  canne  importés  des  pays 

hors  d'Europe  par  navires  ètran^rs  sont  alTran- 
chis  de  toute  surtaxe  de  pavillon. 

Les  sucres  de  betteraves  originaires  des  pays 
signataires  de  la  convention  du  8  novembre  1804 
et  les  sucres  de  canne  importés  des.  entre  nets 
des  mêmes  pays  sont  également  alfranchis  de  ta 
surtaxa  d'entrepôt. 

Art.  3.  Il  y  aura  dans  chaque  fabriqua  de  su- 
cre, à  la  disposition  du  service  et  du  falirioant  et 
aux  sièges  des  chambres  de  commerce  des  dè- 
partamants  producteurs,  &  la  disposition  du  pu- 

lic,  qui    pourra  l'y  consulter,  une  séria  des  ty 


loi  en  vertu  de  la 


Ces  types  seront  renouvelés,  au  plus  tard,  tous 
les  deux  ans  dans  le  courant  du  meis  de  mal,  à 
la  dllî^nce  do  M.  te  ministre  des  finances  et  pitt 
les  soins  de  H.  le  ministre  du  commerce  et  de 
l'agriculture. 

Ce  .dernier  appellera  à  la  conrection  de  ces 
typas  une  commisEJon   qui  devra  être  compo- 

1*  D'un  fabricant  de  sucre  brut  producteur  de 
poudres  blanches  ; 

2'  D'un  fabricant  de  sucre  brut  producteur  de 
sucre  à,  air  libre; 

3*  D'un  raftlneur  des  ports  ; 

4*  D'un  rafQneurda  Paris; 

5*  D'un  représentant  descolonies, 

6>  De  deux  négociants  en  sucre; 

7*  De  deux  courtiers  en  sucre  assermentés  prés 
la  bourse  de  Paris. 

Art.  4.  Les  sucres  au-dessus  du  numéro  dix- 
huit  seront  admis  au  bénéûce  de  l'admission 
temporaire  et  pourront  concourir  à  l'exporta- 
tion après  raillnage  à  partir  du  jour  où  la  Gou- 
vernement en  aura  ainsi  décidé- 
Leur  rendement  au  ralCnago  ne  pourra  être 
inférieur  à  97  p.  100. 

Art.  S.  Toutes  les  fois  que  des  doutes  s'élève- 
ront entre  l'administration  dea  douanes  ou  l'ud- 
mimstration  des  contributions  indirectes  et  les 
redevables  sur  le  classement  des  sucres  qui,  ner 
leur  nuance,  forment  la  limite  extrèmo  de  cha- 
cune des  classas  inscrites  dans  l'article  premier 
de  la  présente  loi  et  que  le  recours  à  l'expertise 
légale  sera  demandé,  les  commissaires  experts 
institués  par  l'article  19  de  la  loi  du  27  juillet 
1822  pourront,  pour  éclairer  leur  jugement,  et 
comme  moyen  de  contrble  seulement,  recourir  â 
l'emploi  eoit  do  l'analyse  chimique,  soit  de  la 
saccnarimétrie. 

Art.  6.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  7  mai 
1864  non  modifiées  par  la  présenta  loi  et  celles 
de  la  uonvention  du  S  novemnra-  de  la  même  an- 
née, et  des  déclarations  du  20  novembre  18G6  et 
8  novembre  1868,  sont  moiolenues  dans  leurs 
rbrme  el  teneur. 
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SEANCE  DU  SAMEDI  20  JUILLET  1872 


Annexe    n*    1887. 

RAPPORT  fïit  au  Dom  de  la  commissioD  du 
budget  pouT  l'exercice  1873  (')  sur  le  budpat  des 
dipenaes  du  minUtère  de  la  marine  et  des  co- 
lonies, par  M.  Aocel,  membre  de  l'ÂBsemblâe 


ËQ  moins  d'une  simâe,  l'Assemblée  nationale 
aura  élé  appelée,  ^r  le  lait  des  circonatancas,  h 
examiner  successivement  le  budget  rectîGË  de 
1871,  celui  de  mi  et  le  budget  de  1873.  —  Du 
intervalle  de  deux  moie  à  peine  a  ainsi  sépara  la 
discussion  du  budget  de  1871,  du  momeut  oii  le 
budget  de  1873  a  été  présenté. 

On  comprend  qu'il  serait  dilQcile,  dans  de 
telles  conditions,  que  le  budget  de  1873  dilîérât 
sensiblement  du  précédent;  on  le  comprendra 
surtout  pour  le  budget  de  la  marine,  s'il  est  éta- 
bli que,  dés  l'origine,  o'esl-ù-dira  ou  lendemain 
mûmo  des  marïieurs  qui  ont  imposé  à  la  France 
la  nécessité  de  réduire  ses  dépenses,  des  écono- 
mies considérables  ont  étô  immédiatement  réa- 
lisées sur  ce  badget.  Or,  le  budget  de  la  marine, 
qui,  pour  l'exercice  1871,  avait  été  prévu  devoir 
Sélevor  à  215  192,000  fr,,  a  été  ramené  à  205  mil- 
lions 668,971  tr.,  et  cela  malgré  l'insurrection  de 
Paris,  pendant  laquello  il  a  Tailu  entretenir  des 
régiments  de  marins  et  d'inranterie  de  marine, 
puis,  armer  des  pontons  dans  les  ports.  Quel- 
ques mois  après,  le  budget  de  1873  ttait  préparé 
et  la  ministre  le  présentait  arrêté  an  csiffre  de 
I47,C<J7,603  Jr.,  réalisant  ainsi  spontanément  (si 
l'on  Tait  la  comparaison  sur' les  crédits  ordinaires 
seulement  du  budget  de  I87t,  ramenés  à  178  mil- 
lions 19Ï,  750  fr.j.  une  ril'.luclion  de  30,525,060  fr, 
que  le  vote  de  I  Assemblée  a  élevée  à  33  millions 
080,161  fr. 

Ainsi,  le  projet  de  budget  de  1873  a  pour  point 
de  départ  et  de  comparaison  un  budget  voté  il 
yaiiuelquesmoissoulementovBo  une  réduction  qui 
représente  presque  le  cinquième  da  budget  total. 

Dans  de  telles  conditions,  en  face  d'un  budget 
ainsi  réduit,  et  de  projets  damélioratious  dlvor- 
.  ses  dont  votre  commission  <le  I8Î!  a.  recommandé 
l'i'tude,  alors  que  celle  étude  se  poursuit  ut  na 
pas  pu  encore.  Taule  do  temps,  se  traduire  par 
des  solutions,  la  lâche  de  votre  commission  pou- 
vait paraître  asseï  ingrate  et  peut-être  stérile. 

Néanmoins,  et  sans  nous  arrêter  h  ces  considé- 
rations, nous  avons  examiné  les  principales  dif- 
rércnces  que  présentaient  entre  eux  le  budiiet 
de  1873  et  celui  de  1872,  quelle  suite  avait  pu 
tHro  donnée  aux  vœux  exprimés  dans  dos  deux 
précédents  rapports  et,  onlln,  quelles  économies 
nouvelles  semblaienl,  aprùs  cet  examen,  de  na- 
ture i.  pouvoir  encore  étro  obtenues,  sauj  nous 
exposer  jamais  é  dtraiblir  l'organisation  même 
de  notre  établissement  maritime. 

Dès  l'abord  et  comme  différence  notable  entre  lo 
budijet  de  1873  et  celui  de  1872,  nous  rencontrons 
los  dépenses  relatives  i.  la  déportation.  Elles  re- 
présentent 3,971,503  fr.,  et  sont  calculées  sur  un 

(1)  Voir  la  pagr  167  dei  Annexa  de  ce  toliimo. 
{')  C«lle  romnissiiin  est  «iiniiûsée  de  MM.  Vilel,  préii- 
i''"!'  '*  "îi'il''i«<l«  Tiilhouei.de  Ijvewne,  vice-prhutfnli: 
baidoui,  «ilsoB,  !•  baron  de  Haïinel,Jonlisloo.«£T^(air«' 
tnheti.  MaKUin,  DcseilliEm  le  turan  de  Soubetriii,  lu  duc 
■  Vwuta,  le  copiie  de  Maillé,  Slaruaine,  Target,  Pellcreiu-Vil- 
leneme,  Lejiwnt.  Dutlerc,  Buirhard,  Ancel,  Bealé,  André 
(Chlrenle),  )lalli[éu-l)odel,  Oouin,  le  vicomte  de  Meiui,  Ed- 
toSua^'^i**'*"'  '^"'*''"*'  *"^  *""*  (Seine), 


efTectif  d»  3,000  déportés.  Las  détsîli  de  cette 
dépense  sont  présentés  avec  scdo  dans  chaque 
cbapilre  et  ils  sont  ensuite  résumés  dans  nne. 
annexe  spéciale,  n*  8,  Dans  l'état  actuel  de  cette 
grave  question,  quand  deux  convois  seulement 
de  condamné^  sont  expédiés  et  quand  le  projet 
de  loi  ayant  pour  objet  de  régler  u  condition  des 
déportés  â  la  Nouvelle'Calédonie  est  encore  aon- 
niis  à  vos  délibérations,  il  aurait  été  difficile  i 
votre  commission  d'entrer  dans  la  discussion  du 
crédit  qui  vous  est  demandé.  Il  nous  a  paru  que 
les  éléments  de  ce  crédit  étaient  bien  coordon- 
nés, mais  qu'on  ne  pourrait  apprécier  réellement 
si  les  sommes  demandées  étaient  EufSsantea  ou 
exagérées,  que  quand  cette  œuvre  do  la  déporta- 
tion serait  plus  avancée. 

En  attendant,  nous  'vous  proposons  d'accepter 
1^  crédits  tels  qu'ils  sont  niésenlè;,  sous  la  ré- 


la  n 


-_.,  T_ .— nt  piéS4 „  ^ — 

u  prochain  budseL  M.  le  ministre  de 
e  rendra  compte  de  leur  emploi. 
Nous  passons  donc  h  l'examen  du  budget  pro- 
prement dit  de  la  marine  et  des  œloniei,el  ponr 
plus  de  clarté,  nous  solvrona  l'ordre  adopté  au» 
nos  deux  précédents  rapports,  c'est-À-dIre  Tordra  ■ 
des  chapitres. 


Il  résulte  des  états  qui  nous  ont  été  fooniii 
par  U.  te  ministre,  que  l'elfectir  actuel  de  T»à- 
ministration  centrale  est  trés-inrérieur  à  celui  da 
1869.  Il  était,  pour  ce  dernier  exerdce,  de  177 
employés  :  il  n'est  plus,  pour  1873,  que  de  tl4 
(réduciicn  63).  ' 

L'amirauté  anglaise,  dont  les  bureatii  présen- 
tent dans  leur  organisation  une  certaine  analo- 
gie avec  ceux  do  notre  minislôre  de  la  marine, 
comprend  un  personnel  de  283  employas  sans 
compter  de  nombreux  auxiliaires.  Elle  dépense 
4,3it,175  fr.  et  coule  ainsi  1  8Î  p.  100  du  budget 
total;  la  nûtre  ne  coûte  que  0  72  p.  100.  Et  ce- 
penrlent,si  tes  traitements  des  directeurs  et  sous- 
directeurs  sont  restés  ce  qu'ils  étaient  avant 
1848,  ceux  des  cbefs,  sous-chefs  et  employés  ont 
éti^  augmentés  île  manière  à  atteindre  aujour- 
d'hui ta  moyenne  des  auli-es  déparlements  mi- 
nistériels. Sous  ce  double  rapport,  le  ri'sultat  ob- 
tenu est  satisfaisaut.  Mais,  en  le  constatant,  nous 
sommes  obligés  de  revenir  sur  un  point  déià  in- 
diqué dans  nos  deux  précédents  rapports.  Nous 
voulons  parler  de  la  possibilité  de  réauire  à  qua- 
tre le  nombre  dos  directions.  L'arrêté  du  23  oc- 
tobre 1871,  qui  a  réoriiantsé  l'administration  cen- 
trale, laisse  encore  subsister,  outre  le  cabinet  et 
le  contrôle,  six  directions;  il  n'y  en  avdt  que 
quatre  en  I8t3  et  cmq  en  1852.  Nous  persistons 
a  croire  que  le  nombre  actuel  des  directions 
pourrait  être  réduit,  et,  sans  répéter  ce  que  di- 
sait ù  cet  égard  notre  dernier  rapport,  nous  dé- 
sirons que  M.  le  ministre  puisse  préparer  pour  le 
prochain  budget  une  solution  conlonne  au  vceu 
déjà  exprimé, 

cKAPtiRË  11,  —  Àdmiiiiitration  cenlrate.  Èlatiriel. 

Tout  en  reconnaissant  que  des  réductions  con- 
sidérables ont  été  réalisées  par  le  ministre  sur 
ce  chapitre  (ces  réductions  se  sont  élevées  k 
135,000  n.  do  1871  à  1872),  nous  avons  proposé  et 
le  ministre  a  admis  une  nouvelle  économie  de 
12,450 1):.,  qui  en  ramènera  le  crédit  à  25O,Ci0O  tr. 
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CHAPirnE  m.  —  Dépdl  da  carlet  et  plant. 

Dans  la  pensas  de  la  commisaioD,  la  dëpût  des 
eartea  et  plans  pourrait  Être  complélement  rat' 
taché  su  cabinet  du  ministre  ;  ce  qui  permettrait 
de  réaliser  quelques  économies.  Nous  recomman- 
dons l'examen  de  celte  qnestion  à  l'attention  du 
ministre,  tout  en  reconnaissant  que  de  puissantes 
considérations  peuvent  être  invoquées  à  l'appui 
du  maintien  de  l'organisation  actuelle. 

chapithe  Iv.  —  Àrmemenlt. 

Les  armements  qui  roas  sont  proposés  pour 
1673  comportent  94  bâtiments  a  ta  mer,  7,800 
hommes  a  terre  et  lf),631  embarqués  (ensemble 
28,431  hommes).  —  C'est,  par  rapport  à  I87Î,  une 
diminution  de  10  bâtiments  et  une  augmentalian 
de  43S  hommes,  savoir  350  hommes  pour  les  bA- 
trmGUtj  employés  t  la   déportation  et  88  hou  mes 

f|Our  renforcer  las  équipages  de  certains  nouvoouK 
fpes  de  bâtiments. 

Nous  pensons  que  dans  les  cii'coostances  ac- 
tuelles il  importe,  plus  que  jamais  que  nos  bâti- 
ments se  présentent  sur  Montes  les  mers  dans  les 
conditions  d'armement  les  meilleures. 

D'un  autre  cété^  le  [lervice  de  la  déportation 
Impose  11  la  marine  des  obligations  nouvelles  et 
nombrenses.  Nous  admettons  donc  l'accroisse- 
ment que  nous  venons  de  relever  dans  lus  elTeo- 
tifs.  Mais  le  même  chapitre  du  bu'lget  de  1873, 
renrerme,  au  point  de  vue  de  la  dépense,  quel- 
ques modiScations  sur  lesquelles  nous  devonsap- 
ler  votre  attention. 

En  premier  lieu,  si,  nous  reportant  t  la  page 
846,  nous  comparons  les  détails  de  la  dépense 
des  équipages  à  (erre  en  1873  à  ceux  de  IStU, 
nous  apercerons  une  prévision  nouvelle  pour 
solde  d'absence  et  solde  de  disponibilité  des  oHl- 
clers  mariniers,  de  463,314  Tr.  Nous  aurions  désiré 

a  n'en  pût  en  1873  comm»  en  1872  Taire  totalement 
Lce  à  cette  dépense  sans  réclamer  aucune  aug- 
mental'OQ.  C'est,  un  aocraissement  d'onvlron 
400  hommes  dans  l'elTectir  due  équipages  à  terre. 
Nous  pensons,  contrairement  à  l'opinion  de 
H.  le  ministre,  que  cet  eiTectir  pourrait  rester 
lixé  à  7,800  hommes  sanj  inconvénient  pour  le 
service,  mais  en  présence  do  son  insistance,  nous 
proposons  à  titre  de  transaction  une  réduction  de 
moitié  de  Tallocation  supplémentaire  demandée, 
soil  230,000  rr.  Celte  somme  correspond  %,  environ 
200  hommes  et  rolTeclif  à  terre  serait  ainsi  porté 
de  7,800  hommes  i,  8,000  seulement. 

En  second  lieu,  la  ministre  Indique  dans  sa  note 
préliminaire,  que  les  armements  pourront  être 
réduits  on  1873^  grâce  â  une  combinaison  oui 
permet  de  dimmuer  les  staliona  located  des  colo- 
nies, auxquelles  on  attribut)  une  subvention  pro- 
portionnelle pour  les  mettre  à  même  de  faire 
exécuter,  par  la  marina  du  commerce  local,  leurs 
transports  de  personnel  et  de  matériel.  Cette  sub- 
vention, le  ministre  propose  deJa  axer,  pour  1873, 
h  505,000  lï-ancs. 


Nous  louons  la  pensée  qui  porte  l'administration 
4  décentraliser,  à  localiser  les  transports  et  à  les 
livrer  à  l'industrie  privée;  mais  il  nous  paraît 
juste  que  la  métropole  ressente  le  bénéûce  éco- 
nomique de  celle  mesure.  Nous  avons  donc  de- 
mandé an  ministre  que,  tout  en  maintenant  la 
subvention  de  505,000  tr.  inscrite  à  l'article  4  du 
chapitre  4,  il  la  comoense  par  une  réduction  de 
même  somme  sur  leDudgei  colonial.  Nous  indi- 
querons à  ce  budget  sur  quel  chapitre  cette  éoo- 
mie  parait  pouvoir  fltre  obtenue. 

Le  ministre  a  accepté  cette  combinaison. 

Enfin,  sur  ce  même  chapitre,  p9ge  780,  Com- 
mùsariat  de  la  marine,  noua  reproduisons  les 
observations  de  nos  précédents  rapports.  Comme 
les  com  m  lisions  de  1871  et  1872,  votre  commis-^ 
sion  actuelle  pense  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer, 
par  voie  d'exlmction  et  en  ramenant  la  limite 
d'âge  des  commissaires  généraux  a  celle  des  con- 
tre-amiraun,  les  commissaires  généraux  dans  les 
ports  de  commerce.  Dés  1849,  la  commission 
d'enquête  sur  la  marina  que  présidait  M.  I>u- 
ranro,  noire  honorable  collègue,  aujourd'hui  garde 
des  sceaux,  disait,  par  l'organe   de  son   prési- 

■  On  n'aperçoit  pas  de  quelle  utilité  peut  être 
pour  l'expédition  des  aOaires  un  commissaire 
général  Deux  commissaires  de  la  marine  déta- 
chés, l'un  à  l'inscriptioo,  l'autre  aux  approvi- 
sionnements, l'uq  des  deux  prenant  le  titre  de 
citef  du  se rvice,su liraient  à  tous  les  besoins  » 

M.  l'amicAl  Pothuau,  entrant  dans  ]éi  vues  de 
vos  commtsaions,  n'a  pas  remplacé  le  commis- 
saire  général  de  Nantes,  appelé  ailleurs;  nous 
croyons  que  la  même  nfesure  de  suppression  doit 
être  appliquée  dans  les  autres  porlSftoiùourspat 
voie  d  extinction. 

M.  le  ministre  pense  qu'il  conviendrait  d'excep- 
ter les  ports  do  Bordeaux  et  de  Marseille.  Votre 
commission  n'a  pas  partage  cet  avis  qui  sBml)le- 
rait  d'ailleurs  impliquer  pour  les  porta  du  Kivté 
notamment  et  de  Nantes  une  sorte  d'infériorité 
relative  que  les  faits  ne  justitlent  pas.  Elle  a 
maintenu  ta  suppression  dans  tous  les  ports  da 
commerce  et  pour  affirmer  .son  optrlioa,  elle  vous 

t  repose  nne  réduction  de  WfiOO  tr.  sn!r  te  chafi^ 
■e  au  budget  de  t^3. 

Nons  rencontrons  encore  dans  ce  chapitre 
quelques-unes  desquestions  discutées  dans  notre 
précédent  rapport  et  sur  lesquelles  nous  voua 
demamlons  de  revenir  rapideinent. 

Telle  est  ta  question  ne  ta  réduction  des  ca- 
dres des  divers  corps  de  la  marine.  Nous  avons 
voulu  nous  rendre  compte  de  ce  tiui  avait  été  foit 
pour  accomplir  cette  réduction  dpjè,  con venue.  Il 
résulte  des  renseiBÙemants  fnurnia  par  le  minis- 
tre que  reconamie  prévuo  en  1873  sur  le  per- 
sonne! compris  BU  chapïirelV  (persoifttel  navi' 
guantj  est  de  (,037,513. 

En  outre,  le  tableau  ci-joint  indique  danï  quello 
proportion  les  eCTcctifs  îles  divers  corps  ont  étS 
réduits  en  1372  et  quelles  doivent  ^tre  les  rédu<> 
tions  qui  resteront  â  réaliser  en  IS73,poiiùr  ren- 
trer dans  les  nouveaux  cadres.  Voiot  ce  tableau  : 


DÉSIGNATION 


Ufflciers  de  marine . . . . 
Génie  maritime...,  ... 
Ingénieurs  hydrographt 

Commissariat 

Corps  de  santé 

Aumôniers. ; 


§ 
g 

1 
S 

m 

II! 

tOTAt 

1- 

2.160 

■  1  688 

472 

154 

lîfl 

S80 

(«>tER 

133 

107 

26 

5 

5 

10 

a 

2 

4 

37 

S 

558 

513 

45 

65 

50 

15 

4 

5 

9 

6 

(a)  Dont  M  otflclffs  en  tésidnut  Bie  M  124  oflelers  eu  excédaat  In  àCre  d'adivii^. 
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CHAPITRE  \r,  —  Corps  ertirelema  e(  agenls  divers. 


Nous  avions  aussi  aignalé  au  ministre  la  qnes-  | 
lion  des  émoluments  des  offlciers  du  génie  man- 
lime  qui  nous  ont  fait  parvenir  dos  rtcUmatlons 
nombreuses.  . 

Cette  question  est  en  ce  moment  aonmise  a. 
une  commission  spéciale  et  nous  avons  lieu  d  es- 
pérer que  dans  la  solution  qui  lui  sera  donnée 
on  tiendra  compte  dos  intérêts  divers,  complexes 
qu'elle  soulève. 

L'administration  de  nos  ports  de  commerce, 
les  simpliUcntions  qu'il  est  utile  d'introduire  dans 
l'administration  générale  et  dans  la  comptabilité 
do  nos  arsenaux  sont  également  soumises  &  i'eïa- 
men  de  commissions  compétentes.  Nous  croyons 
pouvoir  dire  que  le  résultat  des  travaux  de  ces 
commissions  protltera  au  "budget  do  1874,  sinon  à 
celui  de  1873  dont  l'examen  a  suivi  de  si  prés  le 
budget  de  1S73. 

Quant  à  nos  ports  militaires,  nous  constations 
dans  le  précédent  rapport  que  des  bommes  sé- 
rieux et  c(unpétent3  ont  demandé  que  l'impor- 
lance  et  par  conséquent  les  dépenses  de  deux 
d'entre  eux  lussent  oeaucoup  réduites. 

M.  le  ministre  nous  a  répété  qu'il  ne  négligeait 
aucun  moyen  d'opérer,  en  eiTet,  des  réductions 
dans  les  porta  de  Rocnefort  et  de  Iiorient,  mais 
qu'il  ne  croyait  pas  praticable  une  décision  aussi 
absolue  que  celle  qui  Terait  de  ces  deut  ports 
dos  centres  de  conjtruelion  seulement  et  non 
plus  itarmeni*nt.  Cette  question  est  si  grave,  si 
délicate,  que  nous  ne  pouvions  avoir  la  préten- 
tion de  la  trancber  quelques  semaines  seulement 
après  qu'elle  a  été  posée  devant  vous  à  l'occa' 
GLon  du  budget  de  IST2.  Nous  la  rappelons  ici 

Cour  bien  constater  qu'elle  reste  recommandée  & 
1  sollicitude  du  ministre. 

liuUmniti  de  rassemblement  el  cherté  des  vivres. 

Ainsi  que  le  disait  le  rapport  sur  le  budget  de 
187Ï,  ces  deux  dénominations  couvrent,  en  réa- 
lité, une  augmentation  de  solde. 

La  commission  insiste,  comme  celles  qui  l'ont 
précédée,  pour  que  cette  augmentation  soit  sup- 
primée dans  tous  les  porta,  et  s'il  en  est  où  elle 
doive  absolument  être  maintenue,  la  commission 
demande  que  cette  indemnité  rentre  dans  la 
solde  même.  En  tout  cas.  il  nous  a  paru  que  si 
cetto  allocation  pouvait  élre  accordée  aux  mili- 
taires et  marins,  elle  ne  devait  pas  l'être  aux 
agens  civils  (bibliothécaires,  proresseurs  d'bydro' 
graphie,  etc.).  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu,  pour  ces 
agents,  de  la  reproduire  au  budget  de  1871(1). 

-  Troupes 


l'artillerie  de  !a  marine.  Nous 
ca  n'est  pas  dans  les  trois  mois  qai  ont  suivi 
cette  observaticn  qu'on  a  pu  y  donner  satisfac- 
tion.  Nous  constatons  aussi  volontiers  que  le  nom- 
bre des  offlciers  en  excédant  pour  l'infanterie  a 
diminué  en  1873  de  7!)  otnciers,  mais  il  y  a  encore 
suivant  l'annuaire  de  la  marine,  au  l"  juillet  de 
celte  année  : 

Artillerie,  pour  un  régiment  et  trois  fonderies, 
2  généraux  do  division  et  1  de  brigade,  10  colo- 
nel.i,  Il  lieutenoats-colonols  et  23 chers  d'esca- 

Infantone,  pour  quatre  régiments,  4  généraux 
do  division,  I  de  brigade,  11  colonels,  12  lieute- 
□aots-coloncls  et  4  cuers  d'escadrons. 

Cette  question  devra  être  reprise  au  budget 
de  1874. 

(1)  La  réduction  prDpotfe   sur   lu  clupitrc   IV  tfX   de 


Lors  de  l'examen  du  budget  de  1872,  ce  chapi- 
tre a  été  réduit  de  1S5JI6G  ît.  Le  rapport  renoti- 
velait  notre  insistance  ne  l'année  précedeDle  pour 
que- les  charges  considérables  de  cette  partie  de 
1  administration  fussent  révisées  et  réellement 
diminuées.  Nous  trouvons  au  budget  de  1873  une 
réduction  totale  sur  ce  chapitre  de  100,484  n*. 

Les  frais  d'écrivains,  de  commis,  mafawniers 
et  distributeurs  s'élèvent  seuls  h.  t,10S,3uO  fr. 

M.  le  ministre  nous  a  dit  que  les  commlsdons 
spéciales  étudient  quelles  peuvent  être  les  sim- 
plitlcations  et  les  économies  possibles  dans  ces 
services  ;  nous  attendrons  le  résultat  de  cette 
étude  avant  de  proposer,  s'il  y  a  lieu,  de  non- 
velles  réductions. 


CHAPITRE  \ 


-  Maistranee  el 


Supprcision  du  ponton  l'^lndromaque 


ou 

1872  devra  sufUre 
séquence ,  ta  snppri 


s'applique  au  chapi- 
liére  nous  appelions 
_  le  nombre  extraor- 
dinaire des  gardiens  de  vaisseaux  et  de  bureaux 
de  toutes  classes  et  de  tous  grades  qui  figurent 
à  ce  chapitre. 
Le  budget  actuel  présente    les  mêmes  crédits 

Îu'en  187'i,  et  nous  proposons  une  réduction  de 
3,000  fr.  sur  les  articles  6  et  7  relatifs  au  gardien- 


vHi  ET  II.  —  BÔpitaux  et  vivres. 

Sauf  une  réduction  de  2,832  fr.,  par  suite  île  la 
suppression  de  l'Àndronuique,  nous  n'avons  au- 
cune observation  à  faire  sur  le  chapitre  bépitaui. 
Quant  au  chapitre  vivres,  qui  présente  une  aug- 
mentation de  191,000  fr.,  la  commission,  tout  en 
tenant  compte  de  l'accroissement  de  certains  ef- 
fectifs résultant  de  In  déporiation,  pense  qu'en 
raison  'de  l'heureuse  abondance  des  récoltes,  les 
céréales  pourront  s'obtenir  à  des  prix  modéré», 
""  -■-■--■  le  chiffre  des  crédits  demanitts  en 
1873,  Elle  propose,  en  con- 
n  de  l'augmentation,  c'esl- 

---, ,  -  j  qiJi,  avec  la  réduction  da 

43,450  fr.  provenant  de  ï  Androtr.aque,  npréaeult 
en  total  une  diminution  de  234,450  fr. 

CHAPITRE  X.  —  Salaires  des  ouvriers. 

Dans  noire  rapport  précédent,  nous  iaslstioni 
sur  la  nécessité  ce  réduire  rolfectir  des  ouvriers 
el  nous  rappelions  que,  au  1"  janvier  1871^  cet  ef- 
fectir  était  de  30,011;  au  1"  janvier  t87l.de 
28,0Î5,  el  au  1"  janvier  de  1872,  de  22,533.  M.  le 
ministre,  persévérant  dans  cette  voie,  a  établi 
son  budget  de  1873,  en  calculant  sur  un  person- 
nel ramené  à  18,000  ouvriers. 

Nous  ne  pouvons  qu'applaudir  é  cette  mesure 
si  impérieusement  commandée  par  l'état  de  nos 
nuances,  et  conforme  d'ailleurs  au  programme 
réduit  de  ncs  constructions  navales. 

Nous  avons  demandé  ou  ministre  de  renoncer 
à  la  soiSme  de  243,000  fr.  inscrite  en  plus  au  cha- 

S  lire  10,  et  de  se  borner  h  emplover  le  produit 
es  réductions  du  nombre  des  'ouvriers  pour 
améliorer  la  situation  de  ceux  qui  seront  conser- 
servés  et  pour  diminuer  les  chûmages.  Le  minis- 
tre a  consenti,  et  les.cbîll'res  resteront  conformes 
à  ceux  votés  pour  1872. 

CHAPITRE  XI.— Approvisionnements  généraux. 

Les  constructions  navales,  qui  subissent  en  co 
moment  un  déficit  annuel  très- important,  sont 
alimentées  par  les  divers  articles  du  chapitre  It; 
nous  avons  pensé,  comme  le  ministre,  qu'il  con- 
vient de  ne  pas  alfaiblir  ces  éléments  essentiels 
de  la  flotte. 

Nous  proposons,  en  conséquence,  de  maintenir 
les  crédits  demandés  a'élevant  ensemble  4  29 
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millions  400,407  Ir..  déduction  faita  des  2G,000  fr. 
provenant  de  Iii  suppression  de   V Andromaque. 

Ces  crâdil»  sont  conrormeSÙ  ce-ax  de  1872, saur 
une  somme  de  300,560  Tr.  applicable  &  la  déporta- 
Uon,  ot  U  diminution  de  dépense  provenant  du 
désarmement  de  VAniirrmaque. 

L'article  14  du  chapitre  11  est  consacré  à  L'ar- 
tillerie. Vous    remarquerez  que  les  dépenses  né- 

1872,  acijuiltées  ft  l'aide  d'un  prélèvement  sur  le 
restant  aisponibla  d'un  crédit  spécial  ouvert  par 
la  loi  du  L"  août  1868.  Dans  notre  précédeot 
rapport,  nous  avons  demandé  qu'une  situation 
provisoire  de  c«  crédit  fût,  A  l'avenir,  annexée  au 
budget. 

U.  lo  ministre  de  la  marine  nous  a  Tait  remet- 
tre un  état  de  cette  situation,  et  nous  rattachons 
cet  étal  BU  présent  rapport  (voir  tableau  C). 

Noua  n'avons  aucune  observation  à  vous  pré- 
senter sur  les  chapitres  12,  13  et  14. 

Au  chapitre  tS,  doté  de  330,400  fr.  nous  avons 
proposé,  et  H.  le  ministre  a  accepté  une  réduc- 
tion de  15,400  fr.  sur  les  frais  do  reliure.  —  Si 
nous  ne  l'avons  pas  demandée  plus  considérable, 
c'est  parce  que  ce  chapitre  a  déjà  subi  en  187Î  un 
retranchement  de  29,000  fr.  et  qu'il  doit  néan- 
moins subvenir   à   des  dépenses  nouvelles  pour 


connaissons  toute  l'utilitè- 

CHAPiTRE  XVI.—  Fraii  de  passage,  elc 

Nous  retrouvons  inscrite  au  chapitre  16  l'auç- 
tnentation  de  250,000  fr.  demandée  pour  les  frais 
de  pilotese  et  de  passage  par  l'isthme  de  Suez  — 
Il  est  difacile  de  se  ronare  encore  un  compte 
exact  des  elTeia  du  transit  par  Suez  au  point  de 
vue  de  la  dépense.  —  Nous  avions  pensé  que  les 
traversées  se  trouvant  très-abrêgées  par  ce  pas- 
sage, les  armements  devaient  devonir  moins 
coûteux,  et  noua  proposions  une  riduction  sur  le 
crédit  demandé. 

U.  le  ministre  nous  a  fait  observer  que  le  nom- 
bre des  armements  avait  été  calculé  en  prévi- 
aion  de  cette  économie  que  peut  procurer  le 
passage  par  Tisthme,  qu'une  réduction  expose- 
rait à  des  mécomptes,  et  qu'il  croyait  indispensa- 
ble de  maintenir  la  somme  demandée.  11  pense 
q^u'oile  sera  à  peine  sufSsante,  et  que  d'ailleurs, 
SI  le  crédit  n'eiait  pas  épuise,  le  solde  serait 
d'autant  plus  facilement  remboursé  que  l'article 
est  tout  a  fait  spécial.  Il  a  ajouté  que,  toujours 
résolu  à  Ibciliter  des  économies,  il  pensait  pou- 
voir, grAce  ft  la  promptitude  de  communication 
obtenue  par  le  canal  de  Suez,  supprimer  aujour- 
d'hui le  service  du  ponton  l'Androiiiaque.  Ce 
ponlon  recevait  les  marins  de  passage  jusqu'au 
moment  où  il  était  possible  de  les  expédier  ft 
destination.  Sa  suppression  jtroduira  une  écono- 
mie évaluée  150,000  fr.  qui,  bien  qu'elle  ligure 
aux  chapitres  4,  8,  9  et  11,  devient,  en  réalité, 
'  une  atténuation  aux  frais  de  passage  prévus. 

Ces  explications  nous  ont  paru  satisfaisantes  et 
nous  en  avons  accepté  la  conclusion,  c'est-à-dire 
la  suppression  de  150,000  fr,  que  coulait  l'arme- 
ment de  VAndromague  (1). 

CHAPiTRïs  XVII  el  XVIII.  —  Traitements  tempo- 
raires et  chimirmes. 

La  chapitre  17,  triùtements  temporaires,  ne 
motive  de  notre  part  aucune  remarque.  Quant 
au  chapitre  18,  chiourmes,  il  nous  Ibumit  l'occa- 

(I)  Cent  y>amt  M  répartit  UDune  II  snll  : 

Ghipllrc  IV 77 .718  ff . 

-  VIII..... î.ea 

-  a 43.450 

-  SJ M-OOO 

iso.coa  b. 


ppeler  quo,  déférant  au  vœu  do 
m  du  budget  de  1872,  M.  le  mi- 
nistre de  la  marine,  d'accord  avec  ses  collègues 
de  la  justice  et  de  l'intérieur,  a  chargé  une  com- 
mission spéciale  de  rechercher  et  dlndiquer  les 
mesures  à  prendre  pour  arriver  à  l'évacuation  du 
bagne  de  'Toulon. 

Nous  avons  lieu  d'espérer  quo  celte  mesure 
gui  permettra  de  réaliser  une  économie  assez 
importante  pour  lo  budget  du  servi  ce -marine, 
tout  en  donnant  satisfaction  à  uno  pensée  de 
haute  moralité,  pourra  être  adoptée  et  mise  à 
exécution  à  partir  de  I  onnée  prochaine. 

Sei-vice  colonial. 

Dans  noire  rapport  de  Tonnée  dernière,  noua 
disions  qu'il  fallait  uno  certaine  habitude  du 
budget  de  la  marine  pour  se  rendre  compte 
de  la  véritable  dépense  du  service  colonial, 
et  nous  I  de  mandions  que  M.  le  ministre  vous 
lût  bien,  à  l'avenir,  Jaire  réunir  dans  un  tableau 
les  dilférentes  dépenses  de  ce  service,  réparties 
entre  les  divers  chapitres  do  la  nomenclature 
budgétaire.  Ce  tableau  a  été  drossé,  il  permet  de 
se  rendre  compte  facilement  et  d'un  seulcoap- 
d'cEi!,  des  crédits  réclamés  ou  litre  du  service 
coloniol  en  tète  du  budget. 

En  outre,  l'annexe  n*  7  fournit  par  chapitre  et 
par  article  les  détails  que  le  tableau  sommaire 
devait  écarter  pour  demeurer  p'arfaitement clair; 
onQn,  une  annexe  analogue  (n*  SX  réunit  toutes 
les  dépenses  de  la  déportation. 

Il  résulte  do  ces  documents,  que  l'ensemble  de 
la  dépense  du  service  colonial  (ce  qui  ne  veut  pas 
dire  de  la  dépense  uniquement  faite  dans  l'Inté- 
rôl  des  colonies],  se  chilfre,  on  1873,  par  33  mil- 
lions 643  fr.  non  compris  iadéporlation. 

Ces  33  mi  nions  se  décomposent  comme  suit  ; 

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies  (gouver- 
nement, administration,  etc.) 13.378.231 

Uatêriei  civil  et  militaire  (ports  et 
rades,  casernement,  campe  m.,  etc.).      2.084.200 

Stations  locales,  troupes,  administra- 
tion centrale. , li.G66.482 

Subvention  au  service  local  des  colo- 
nies          831.870 

Ensemble 27,%3.783 

Servies  pénitentiaire 5.036,860 

Total  égal......    33  000.613 

Ainsi,  la  part  dos  colonies  dans  le  budget  de  la 
marine,  pour  L'intérOt  colonial  proprement  dit, 
c'est-è-dire  le  gouvernement,  l'administration,  ta 
justice,  les  cultes,  les  garnisons,  les  moyens  de 
défense  ou  de  communication  par  mer,  repré- 
sente près  de  28  millions  ;  —  c'est  l'élévation  de 
ce  chilfre  que,  dans  notre  précédent  rapport,  ' 
nous  signalions  ù  l'Assemblée.  Nous  n'avons  pas 
à  regretter  notre  observation,  puisqu'elle  a  mo- 
tivé, de  la  part  de  nos  honorables  collègues,  dé- 
putés des  colonies,  une  démarche  que  nous  do- 
yens mentionner.—  Nos  collègues,  désirant  comme 
nous,  comme  l'administration  de  la  marine  elle- 
même,  alléger  les  charges  qui  pèsent  sur  la 
Fronce,  nous  ont  indiqué  certaines  parties  du 
budget  des  colonies  qui  leur  paraissent  pouvoir 
se  prêter  à  des  réductions. 

n'accord  sur  plusieurs  points  avec  lo  rapport 
de  1S72,  ils  croient  que  dés  économies  peuvent 
être  réalisées  sur  le  service  de  la  justice,  sur  les 
dépenses  militaires,  notamment  au  Sénégal,  elc. 
M.  le  ministre  de  la  marine  a  admis  même  pour 
le  budget  de  1873,  quelques-unes  de  ces  réduc- 

Quant  aux  autres,  il  nous  a  donné  l'assurance 
quelles  seraient  de  sa  part  l'objet  d'une  étude 
aérieusQ.  —  Pliisieurs  membres  de  la  commission 
oat  insisté  pour  qu'il  p'y  eût  désormais  qu'une 
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seule  cour  d*appel  dans  les  deux  colonies  des 
Antilles.  (Martinique  et  Guadeloupe). 

Après  une  discussion  sérieuse  sur  cette  ques* 
tien,  la  commission  a  pensé  qu'il  valait  mieut 
maintenir  les  deux  cours,  mais  que  le  personnel 
de  chacune  d'elles  pouvait  être  ramené  de  sept 
conseillers  à  cinq;  elle  pense  aussi  que  Ton 
pourra  supprimer  un  poste  de  substitut  à  la  cour 
de  la  Réunion.  Nous  demandons  que  ces  sup- 
pressions s'accomplissent  par  voie  d'extinction, 
etc.;  les  crédits  ne  pourj'ont  être  réduits  qu'au 
fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produi- 
ront. 

Voici  le  détail  par  chapitre  des  réductions  ac*- 
ceptées  par  M.  le  ministre  en  ce  qui  concerne  le 
service  colonial  : 

RédueHons  acceptées  par  M,  le  ministrei  en  ce  qui 
eàneeme  te  service  colonial. 

CHAP.  îii,  ^ 

Le  crédit  demandé  pour  lô  chapitré  19  était 
de 13.675.631  fr. 

Il  y  a  lieu  d'en  retrancher  lès 
gommes  ci-aprés  : 

1**  Héduction  do  un  dixième  sur 
les  traitements  des  gouverneurs  des 
colonies,  ôdvolr  : 

Martinique.  Guade- 
loupe et  Réunion.  180.000 

Guyane 50  OOQ 

Sénégal 40.000 

Nouvelle-Calédonie.  40 .  000 

Inde. 50  000 

Gochinchine 60.000 


420.000 

dont  le  dixième  est  de —     i2.000 

2"  Transport,  au  compte 
de  la  Cochinchine,  des  dé- 
penses des    troiipés  Inai- 

gènos 68.150 

3*  Idem,  pour  la  gendar- 
merie. ....•.••.•..»•......  z/u* lou 

4*  Réduction  de  l'effectif 
des  tirailleurs  sénégalais  : 

Solde 112  816 

Hôpitaux 36.420 

Vivres 52.750 


201. 98G  201.986 
\*  ImButalion  au  compte 
de  rinoè   du  service  des 
ports  (décret    du   12  juin 

1872) 15  337 

6*  Suppression  du  tribu- 
nal de  Marie-Galante 25.000 


631.633       631  633 
Reste ,,  13.043.998  fr. 

CHAP.  nx. 

Le    crédit    demandé    pour    le    chapitre    20 
éteit  de. 2.084.200 

Il  y  a  lieu  d'en  retrancher  : 

1*  Transport  an  compte  de 
la  Gochinchine  des  travaux 
du  génie.. ; 157.690 

2»  Transport  au  compte  de 
l'inde  des  aépenses  du  maté- 
riel des  ports l.OOO 


158.690   158.690 


Resté 1.915.M0 


CHAP.  ZXU. 

Le  crédit  demandé  était  de 834.870 

Il  y  a  lieu  d'en  retrancher  la  anbren** 
tien  allouée  au  Sénégal  (direction  de 
l'intérieur) i...^ 61.000 

773.870 

Récapitulation  des  sommes  à  retrancher  : 

Chapitre  19 Ç31.635 

—  20 158.690 

—  22 61.000 

851.323 

En  résumé,  sur  l'ensembld  des  crédits  dn  ser- 
vice colonial,  non  compris  U  déportation,  qm  s'é- 
levaient à 21.to4.16ï 

On  retranche  pour  les  cause?  sns- 
énoncées 851 .323 

Il  reste .'.. 20.482.838 

■ 

Ces  réductions  ramèoéot  les  chiifres  des  cha- 
pitres 19,  20, 21  et  22  pour  TenseniZ^Ie  des  dépen- 
ses du  service  colonial  aux  termes  ci-après  : 

Chapitre  19 t3.043.998 

—  20 ;.... 2.925.510 

—  21 ;  7.572.540 

—  22 773.870 

23.315.918 
Au  lieu  de 24.167  241 

Soit  une  réduction  totale  de 851 .323 

Ainsi  les  têductions  8*élèvent  à  la  somme  de 
851,323  fr.  qui,  ajoutés  &  Féconomie  déjà  propo- 
sée par  le  ministre  lûî-méme.  eu  égard  au  bud- 
get de  1872,  soit  417,384  fr.,  élève  le  chiffre  de  la 
rétluction  totale  du  service  colonial  à  1,2^,000  fr. 
environ,  d'où  il  résulte  que,  de  1871  à  1873,  le 
service  colonial  aura  été  réduit  de  <^500,000  A*, 
envirori. 

C'est,  nous  le  reconnaissons,  mr  pas  important 
accompli  dans  la  voie  des  réformes,  mai^  il  en 
reste  encore  à  faire,  et  nous  avons  la  confiance 
que  M.  le  ministre  de  la  marine  saura  poursui- 
vre avec  résolution  de  nouvelles  et  sérieuses  éco- 
nomies dans  le  service  colonial.  On  peut  dire  que 
le  Gouvernement  a  facilité  cette  voie  depuis  I8d4, 
en  émancipant  administrativement  et  commer- 
cialement les  colonies;  en  les  mettant  à  môme  de 
faire  de  plus  en  plus  par  elles-mêmes  et  sur  place 
leurs  propres  aimires,  on  s'est  proposé  de  conti- 
nuer la  pensée  de  l'Assemblée  constituante  de 
1791,  qui  déclarait  (décrets  des  15  juin  et  10  juil- 
let) que,  Si  les  colonies  ne  devaient  pas  être  pour 
la  métropole  une  source  de  revenus,  elles  ne  de- 
vaient pas  être  non  plus  pour  elle  une  cause  de 
dépense.  C'est  dans  ce  but  que  le  sénatus-con- 
sulte  du  4  juillet  a  maintenu  l'abandon  aux  co- 
lonies de  toutes  leurs  ressources,  même  de  celles 
provenant  des  impôts  qui,  dans  la  métropole,  ap- 
partiennent â  l'Etat,  tels  que  renregistrement, 
les  contributions  indirectes,  les  droits  de  doua- 
nes :  tout  est  laissé  au  budget  local  des  colonies. 

Par  contre,  il  semble  juste  que  ce  budget  sup- 

Forte  de  plus  en  plus  les  dépendes  au  exigent 
administration  et  les  travaux  de  la  colonie.  Les 
conseils  généraux  des  colonies  ont  été  investis, 
en  matière  financière,  des  droits  les  plus  éten- 
dus ;  ils  peuvent  réaliser  les  économies  <|u'ils  ju- 
gent possibles,  et  créer  tous  le¥  revenus  néces- 
saires; ils  doivent  donc  alléger  chaque  année  les 
charges  que  la  métropole  srhnpose  encore  pour 
les  établissements  d'outre-mer.  Nous  recomman- 
dons à  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine de  faire  en  sorte  que  la  progression  obtenue 
ne  se  ralcùtis^s  pas.  —  La  aerniôre  venue  d'en- 
tre nos  eclftniesi,  la  Gochinchine,  nous  offre  à  ce 
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point  da  ma  va  exempla  que  sea  aXnée»  doivent 
B'efTorcer  de  suivra.  Elle  he  demaude  plus  au 
budget  de  1873,  à  la  méb'apole,  après  la  rèduc- 
lioa  de  505,000  Tr.  consentie  par  !(.  le  rainîstfa 
sur  les  ctiapitres  19  et  20,  services  militaires, 
qu'une  subvention  d'un  million  qui,  nous  avops 
heu  de  l'espdrer,  dlmiauera  successi ventent  dans 
les  prochains  budgets. 

Si  vous  admettez  les  propositions  que  nous 
avons  eu  l'honneur  de  voua  soumettre  ci-dessus, 
messieurs,  les  crédits  demandés  pour  le  service 
colonial,  par  V.  le  ministre  qui  s  élevaient  d'a- 
bord au  chlITre  de  31,334,161  Tr.  seraient  réduits 
Ù20,48î,838fï. 

En  résumé,  nous  avons  successîVemeul  eia- 
miné  les  divers  chapitres  du  budget  de  la  marine 
et  des  colonies.  Les  difTérentes  propositions  que 
nous  vous  avons  soumises  produiront,  si  l'Assem- 
blée veut  bien  les  adapter,  une  économie  de 
1,733,223  sur  les  propositions  du  Gouvernement. 
Pouvait-on  aller  plus  loin  dans  la  voie  des  ré- 
ductions, pour  le  budget  de  1S73  dont  le  point  de 
départ  de  comparaison  est  un  budget  volé  il  y  a 
trois  mois  environ  et  qui  subissait  d^i  une  ré- 
duction de  33  millions  000,000  franco?  Nous  ne 
l'avons  pas  pensé,  et  nous  a  expriqians  cette  con- 
viction qu'après   uous   être  livrés  à   une    élude 

ea  de  longues  confërencos  avec  le  ministre  do  la 
marine  qui  nous  a  prêté  le  concours  le  plus  em- 
pressé et  le  plus  loyal. 

Nos  précédents  rapports  ont  dit,  et  nous  répé- 
terons ici,  que  nous  voulons,  comme  l'Assemblée 
ello-méme  le  veut,  r'Éaliseravec  une  persévérante 
énergie  toutes  les  économies  que  la  situation  du 
pays  réclame,  mais,  commo  l'Assemblée  aussi, 
nous  sommes  résolus  à  éviter  toute  mesure  qui 
pourrait  affaiblir  notre  puissance  navale  ou  por- 
ter atteinte  à  sa  forte  organisation. 

11  importe  de  conserver  intactes  ces  institu- 
tions dont  nos  récentes  épreuves  nous  ont  fait 
mieux  apprécier  encore  et  1^  sagesse  qui  les  a 
inspirées  et  las  solides  ressources  qu'elles  ren- 
rerment. 

En  moins  d'une  année,  le  budget  de  la  marine 
et  des  colonies  a  été  réduit  de  trente-trois  mil- 
lions, c'est-à-dire  de  prés  du  quart!  Le  ministre 
qui,  s'inspirant  de  son  patriotisme,  a  pris  l'initia- 
tive des  réformas,  déclare  qu'il  y  aurait  péril  à 
aller  au-delà.  Appuyés  sur  ce'  timoi^age  si  com- 
pétent et  sur  nos  propres  observalLons.  noua  no 
voulons  ni  dépasser  la  mesure,  ni  licn  oomprb- 
mettre;  maisil  resteà  ocomplir  dos  amélioraliou^, 
telles  que  ta  suppressiau  du  bagne  ito  Toulon,  lu 
lévisiondes  Unh  de  solde  et  celi..'  il<.>s  supplé- 
ments, la  sim  pi  m  cation  de  ^admi□i^l^ation  doi 
arsenaux,  la  réduction  du  persouii<-l  non  navi- 
guant dans  les  divers  services,  enQn  des  médi- 
cations profondes  dans  l'organisation  ajminil- 
tralîve,  judiciaire  et  militaire  de  nos  colonies; 
toutes  ces  questions  sont  h  l'élude  et  nous  en 
recommandons  la  solution  à  la  sollicitude  de 
H.  l'amiral  Pothuau. 

Ainsi  que  le  déclare  la  note  préliminaire  du 
budget  de  1873,  a  des  économie»  devront  résulter 
nécessairement  de  la  solution  de  ces  questions.  <• 
C'est  surtout  la  réduction  du  personnel  non-na- 
viguant  qui  a  élé  vivement  demandée  dans  la 
sous-commission,  et  le  ministre  a  promis  une  ré- 
vision sérieuse. 

En  résumé,  meesieurs,  nous  avons  l'honneur 
de  vous  proposer  d'arrêter  le  budget  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  pour  l'exercice  de  1873  à  la 
somme  de  142,939,3X1  tt.,  préseiitant  ainsi  une 
différence  ea  inoiiu  de  1,577,369  fr.,  sur  celui  de 
1872. 

Les  crédits  réclamés  pour  le  service  spécial  de 
la  déportation,  et  montant  k  3,971,593  fr.,  restent 
en  dehors,  ainsi  que  noiis  l'avons'  dit  déjà.  Il  y  a 
dons  les  perspectives  de  ce  service  trop  de  points 


CAISSE  DE8  INVALIDES 

Le  budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  iiis- 
rine  est  rattaché,  pour  ordre,  à  celuj  du  miniilère 
de  la  marine.  II  s  élôve  pour  1873,  en  recettes  et 
en  dépenses,  à  20,475,000  fr.,  soit  675,000  fi-.,  de 
plus  qu'en  1872. 

Ainsi  que  nous  la  rappelions  dans  notre  pri- 
cédei)t  rapport,  la  caisse  des  invalides  est  une 
^ntine,  une  association  de  tou^  les  gens  de  mèr 

Îui,  depuis  l'amiral  de  la  Ûotte  jusqu'au  inousse 
u  commerce,  alimenlent  par  des  retenues  sur 
leurs  soldes  et  sur  leurs  ports  de  prise  le  fbiiiu 
commun  des  retraites. 

L'Etat  alloue  à  cette  caisse  une  retenue  sur  tel 
dépenses  du  matériel,  ii  la  condition  qu'elle 
prenne  t  sa  cliarge  les  pensions  4"^^,  ^  tont  le 
personnel  du  département  de  la  mapna  et  des 
colonies,  marine  marchande  et  marine  militaire. 
Il  V  a  quelques  années  ces  retenues  de  3  p.  100 
et  'de  b  p.  100,  sur  le  personnel  e'  sur  te  ma- 
tériel compensaient  à  peu  près  les  dépenses  des 
CsDsions  d'ancienneté  et  celles  pour  blessurei. 
e  tableau  euivant  en  fournit  la  preuve  : 

Produit  IMpeDKa 

ia  relesBcs.  des  penuou. 

IS59 0.634,337  6,993,105 

1860 7,354,066  7,709,848 

18(11 7,645,931  8,250,569 

Mais  l'écart  devint  bientét  considérable  entre 
ces  deux  termes.  Ainsi,  en  136G,  les  relenueti  ne 
dooaaiant  que  7,384,035  fc,  et  les  pensions  exi- 

SaaieQt  10,229,301  fr.;  en  1867,  les  retenues  pro- 
ui  salent  7,017,937  fret  les  pensions  alteigDtuaat 
10,357.971  fr.;  en  1868,  les  retenues  tombaiont  k 
6,811,232  (ï.,  et  les  pensions  s'élevaient  à  1)  mil- 
kons  759,406  fr.  •     . 

En  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  dans  notre 
rapport  de  l'année  dernière,  l'Etat  n'a  pas  tou- 
jours exécuté  rigoureusement  le  contrat  qui  le 
liait  vis-à-vis  delà  caisse  des  invalides,  et,  i  dif- 
férentes reprises,  quand  il  croyait  cette  caisse  ail 
voie  de  prospérité,  il  suspendait  o'j  diminuait 
la  retenue  sur  le  matériel.  On  évalue  à  30  mil- 
lions au  moins  la  perte'que  cette  inoTécution  du 
contrat  a  causée  à  l'étabUssemeot  dos  invplid^ 
de  1830  à  1B68.  L'Etat  a  mit  plus  encore,  et  pour 
se  créer  des  ressources  il  a,  de  t8S2  b.  '.867,  obligé 
la  caisse  des  invalides,  malgré  les  pbservations 
du  département  de  la  manne,  à  verser  une 
subvention  au  Trésor  de  5  millions.  Pendant  ce 
temps,  la  caisse  des  invalides  n'en  acquittait  pas 
moins  les  pensions  militiires,  dont  les  quotités 
avalent  été  augmentés. 

ËnQn,  aujourd'hui,  par  suite  de  l' accroissement 
inévitablo  de  la  dépense  des  pensions  et  de  la 
diminution  des  retenues,  puisque  te  budget  de 
la  marine  a  subi  une  rcduction  de  plus  de  31 
millions  depuis  deux  ans  (ce  qui  représente  une 

fierté  de  plus  1  million  pour  la  caisse  des  inva- 
ides),  la  situation  du  budget  de  1873  est  celle-ci  : 
La  caisse  des  invalides  aura  à  payer  i  la  ié~ 
charge  de  l'Etat  pn  pensions  militaires  et  en 
demi-soldes,   réglées  diaprés  les  lois  des  13  mai 

1791  et  28  juin  1862 18.910.000 

Tandis  qu'elle  ne  recevra,  comme 

Sroduit  des  retenues  do  toutes  sortes 
lersonnel  et  matériel),  que 7.222.944 

Différence  au  proQl  de  l'Etat  et  au 
préjudice  de  la  caisse  des  invalides.    11.687.056 

Dans  ces  conditions,  l'Etat,  en  allouant  à  la 
caisse  des  ipvalides  de  la  marine,  comme  l'AS' 
semblée  l'a  décidé  l'année  dernière,  une  subveu' 
tion  que  l'on  propose  de  fixer  pour  1B73  it 
7,500,000  fr.,  économise  encore  4,187,000  Tr.  qu'il 
laisse  à  la  cuerge  de  la  caisse  des  invalides.  Cette 
subvention  de  7,500,000  tr.  était,  d'ailleurs,  indis- 
pensable pour  bsJancer-les  recettes  et  les  dépea- 
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ses  en  1873.  En  effet,  les  dépenses  sont  ôvaliiues  à 
20,475,000  fr.  et  les  recettes  à  12,975,000  fr.  Diffé- 
rence égale  7,500,000. 

Soit  500,000  fr.  do  plus  qu'en  1872.  Ce  surcroît 
de  dépense  8'explique  par  les  considérations  sui- 
vantes :  Non  seulement  la  çuerre  avec  l'Alle- 
magne et  les  (événements  qui  Vont  suivie  donnent 
lieu  à  la  liquidation  d'un  grand  nombre  de  pen- 
sions et  de  gratifications  renouvelables,  mais  en- 
core l'obligation  de  diminuer  de  2,000  hommes 
environ  le  personnel  des  ouvriers  nécessite  un 
chiffre  important  d'tidmission  t  la  retraite;  d'un 
autre  côté.  les  réductions  apportées  dans  les 
cadres  de  l'administration  et  dos  divers  corps  de 
la  marine,  si  elles  allègent  de  1,800,00  fr.  par  an 
le  Joudgct  de  l'Etat,  feront  retomber  à  la  charge 
de  la  caisse  des  invalides  de  nombreuses  con- 
cessions de  pensions;  —  (1)  puis,  le  budget  de  la 
marine  ayant  été  réduit  de  près  d'un  quarr,  ainsi 
que  nous  l'avons  fait  remarquer  plus  haut,  dé- 
ni Au  'i"  janvier  1870,  d'après  l«  compte  publié  pour 
18è9,  1^  caisse  des  invalides  servait  47,823  pensions  repré« 
sentant  10,561,514  et  se  répartissaut  comme  suit  :  2,398  pen- 
sions de  1,001  fr.  et  au-dessus,  et  45,42 >  pensions  au-dessous 
de  lOOi  fr.  —  En  outre,  il  y  avait,  à  cette  môme  date, 
3,833  articles  pur  traitements  mensuels  de  2  et  3  fr.  à  des 
eofants  et  ll,0O2  secours  distribués. 


puis  1871,  le  produit  de  la  retenue  sur  les  alloca- 
tions de  ce  budget  au  profit  de  la  caisse  des 
invalides  se  trouve  diminué,  au  moment  même 
où  ses  charges  augmentent. 

La  subvention  accordée  par  l'Etat  et  annoncée 
par  M.  le  Président  de  la  République  et  par  le 
ministre  dos  flnances  dans  leur  exposé  des  motifs 
du  budget  de  1873  est  donc  complètement  jos- 
tiOéo. 

Nous  vous  proposons,  messieurs,  de  volor  le 
budget  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine 
et  des  colonies  pour  l'exercice  1873,  tel  qu'il  vous 
est  présenté,  c'^st-à-dire  arrêté  en  recettes  et  en 
dépenses  à  la  somme  de  20,475,000  fr. 

PROJET  DE  LOI 

Art.  1*'.  Il  est  accordé  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies  pour  l'exercice  1873  des  cré- 
dits montant  à  la  somme  de  146,900.823  fr. 

Ces  crédits  seront  répartis  par  onapitre,  con- 
formément au  tableau  A. 

Art.  2:  Le  budget  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  pour  1  exercice  1873  est  arrêté  en  re- 
cettes et  en  dépenses  à  la  somme  de  20,475,000  fr,^ 
conformément  au  tableau  B. 


Tableau  A. 


H 


1 

2 
3 

4 
5 

6 
7 

8 
9 

10 


U 


12 
13 
14 
15 

IG 
17 
18 
19 
20 
21 
22 


DÉSIGNATION 

DES     CHAPITRES 


Admiuislralion  centrale  (personnel) 

Administration  centrale  (matériel) 

Dépôt  des  cartes  et  ))Ians  de  la  marine. 

Etals-majors  et  équipages  à  terre  et  à  la  mer 

(personnel  naviguant) 

Troupes 

Corps  entretenus  et  agents  divers  (personnel  non 

naviguant) •. 

Maislrance,  gardiennage  et  surveillance 

Hôpitaux 

Vivres 

Qfliflîroa    (  1'*  partie.  Constructions 

d-oivrier^       navales 15.518.000 

a  ouvriers  |  ^o  partie.  Ailillerie 1 .  125.000 

Approvi-  / 

sienne-   V  U*  partie.  Constructions 

monts     I     navales 28. 140.5G0 

gônérau.^  \  2"  partie.   Artillerie    et 

delà     /     poudres 1.294.847 

flotte.     \ 

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils 

Justice  maritime 

Ecole  navale  et  boursiers  de  la  manne 

Frais  généraux  d'impression  et  achats  de  livres.. 
Frais  de  passage,  de  rapatriement,  de  pilotage, 

de  voyage^  dcpenseà  diverses  et  ostréiculture. 

Traitements  temporaires 

Cliiourmes 

Personnel  civil  et  militaire  aux  colonies 

Matériel  civil  et  militaire  aux  colonies 

Service  péuitentiaire 

Subvention  au  service  local  des  colonies 


CRÉDITS 

demandés  your 
1873 


fr. 

1  045  840 
262.450 
423.800 

33. 396.620 
11.446.678 

3.862.856 

3.735.022 

2.228.510 

14.319.937 

IG  613  000 


20  435.407 


3.300.000 
137  500 
217.350 
330.400 

3.501.400 

80. 000 

95.970 

13.675.631 

2.084.200 

7.572.540 

834.870 


Totaux 148.633 .046 


REDUCTIONS 

demandées 

par 

la  Commission 


fr. 

12.500 
n 

317.718 
)) 

29.000 

2  832 

234  450 


'    -7 


43.000 


CHfTFRES 

rèsQltanl 

des  propositions 

de  U 

GomaissioD 


fr. 

1.045.840 
249.950 
423.800 

33.078.907 
11.446.678 


3.862.85G 

3  706.022 

2  225.678 

14  085  487 

16  400.000 


26.000 

20.403.407 

u 

3.3CO.00O 

» 

137.560 

n 

217.350 

15.400 

315.000 

n 

3  504.400 

» 

80  000 

» 

95.970 

631.633 

13.043.998 

158.690 

1.952.510 

» 

7.572.540 

61.000 

773.870 

1.732.223 

146.900.823 

SÉANCE  DU. 20 


Tableau  B. 


CAISSE   DES  INVALIDES  DE   LA    MARINE 
RECETTES.  —  Chapitre  unique. 

Retenues  sur  les  dépenses  du  personnel  de  la 

marine 8.351.568 

Arrérages-de  rentes 4.623.432 

Subvention  annueRe  du  Trésor  pu- 
blic       7.500.000 


20.475.000 


DÉPENSES.  —  Chapitre  unique. 

Pensions  dites  demi-soldes,  pensions  pour  an« 
cienneté  de  services 18. 910. 000 

Secours,  frais  d'administration, 
remboursements ,  dépenses  diver- 
ses       1 .565.000 


2O.475.G00 


Tableau  G. 


formatwn 

d'un  matériel  nouveau. 

Là  création  d'une  artillerie  nouvelle  a  été  dé- 
cidée et  ej^treprise  en  1864. 

De  1864  à  1867,  les  premières  dépenses  occa- 
sionnées par  la  confection  du  nouveau  matériel 
(Bouches  à  feu,  afiTûtSfprojectiles,  des  calibres  de 
16,  19  et  24  centimètres)  ont  été  acquittées  sur  les 
fonds  des  budgets  ordinaires. 

A  partir  de  1867,  une  somme  de  50,400,000  fr.. 
à  répartir  entre  plusieurs  exercices,  ayant  été 
demandée  comme  nécessaire  pour  les  travaux 
restant  à  exécuter,  il  a  été  alloue  chaque  année  à 
la  direction  de  Tartillerie,  sur  les  budffets  extra- 
ordinaires et  de  l'emprunt,  des  suppléments  de 
crédits  qui,  jusqu'au  1*'  janvier  1871,  forment  en- 
semble un  total  de  28,600,000  fr. 

En  dehors  des  confections  faites  au  moven  des 
crédits  ordinaires  pendant  la  même  période,  cette 
somme  a  été  employée  de  la  manière  sui- 
vante : 

Bouches  à  feu  des  calibres  de  14,  16,  19, 24, 27 
et  32  centimètres,  frottées  ou  tubées,  en  fonte 


JUILLET  1872  585 

de  fer 3.259.427  90 

Affûts  pour  calibres  de  14,  16, 
19, 24  et  27  centimètres 3.243.858  66 

Obus,  boulets  pleins  en  fonte, 
fonte  dure  et  acier  pour  ces  bou- 
chesàfeu 4.148.636  09 

Achats  de  fUsils  1866  et  muni- 
tions, transformation  des  carabines 
en  armes  se  chargeant  par  la  cu- 
lasse, outils,  instruments  vérifica- 
teurs, etc 6,340. 180  37 

Dépenses  d'outillages  (machines, 
outils  divars) 861.438  84 

Plaques  do  blindage  pour  expé- 
riences          574.601  73 

Gables  sous-marins  pour  l'ins- 
tallation des  torpilles  destinées  à 
la  défense  sous-marine 2 .  509. 41 3  41 

Total  des  dépenses  ftiites 20.937.557   » 

Si  l'on  ajoute  à  ce  total  le  dis- 
ponible sur  les  crédits  du  budget 
de  l'emprunt,  soit 7.662.449   » 

On  obtient  un  chiffre  égal  au 

montant  des  crédits  ouverts .....  28 .  600 .  000   » 

Et  pour  atteindre  le  chiffre  re- 
connu nécessaire  de 50.400.000 

il  resterait  à  accorder 21.800.000    » 

Dans  cette  évaluation  on  ne  tient  pas- compte 
du  crédit  de  1,600,000  ft*.  alloué  en  1871  sur  les 
fonds  du  budffet  extraordinaire  et  qui,  en  raison 
de  la  suspension  pendant  la  guerre  de  la  plupart 
des  travaux  de  la  contbction  de  matériel  nou- 
veau, ne  sera  probablement  pas  employé  et  devra 
faire  retour  au  Trésor. 

Cette  somme  de  21,800,000  ft*.  doit  être  mètne 
regardée  comme  insuffisante  j)our  l'achèvement 
complet  de  la  nouvelle  artillerie,  si  l'on  adoptejan 
lieu  de  la  fabrication  de  canons  en  fonte  net- 
tes et  tubes,  celle  des  canons  tout  en  acier 
pour  remplacer  dans  le  service  de  la  flotte,  par 
des  canons  de  l'un  ou  de  l'autre  système,  les 
bouches  à  feu  actuellement  à-  bord  et  gui  se- 
raient affectées  à  l'armement  des  cètes  jusqu'à 
présent  réservé. 

En  outre,  si  le  système  de  défense  sous-marine 
par  les  torpilles  éprouve,  comme  il  est  probable, 
des  modifications  radicales  qui  n'étaient  pas  pré- 
vues au  moment  où  le  créait  de  50,400,000  ir.  a 
été  jugé  nécessaire,  la  dépense  qui  en  résultera 
devra  entrer,  pour  une  assez  forte  somme  dans  le 
crédit  restant  &  ouvrir. 

Le  directeur  du  matériel^  V.  Sabatier. 


ANWfXBS.  -  T.  XIU, 
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SÉANCK  DU  JEUDI  25  JUIUKT  1872 


Ammn  h'   lUl  (1). 

BAPPQRT  fiit  BU  nom  de  la  commission  H  ffoa- 
qudte  Bur  les  olierolns  de  fai  et  autreayoiei.ae 
truuports  (les  canaux  des    Blats-Unls),  W 


Messieurs,  la  commissioa  d'enquèla  sur  les  che- 
mins dç  t»  et  autrw  voiei  4»  Mnsport  %  cru 
qu'elle  ne  pouvait  a'acqiiitt«r  aonpleteiiml  de 
rceuvre  cansidimble  qu  voita  Wi  ^y\w  corau 
qu'ca  étnditnt  non-seiileneQt  cfl  «rai  flsûts  et  es 
qv'il  peut  y  avoir  &  modiQer  eu  France,  mais 
aussi  ce  qui  a  été  Ait  et  se  qui  a  élA  parftction- 
Bé  dam  lae  lutres  paya.  Ia  vraie  ■upériohtd  d  un 
peuple  consiste  plulAt  t  oberohar  aw  «amples 
qu'fr  prMeodre  eu  donner. 
-1*B  canaux  Jcs  Etala-Unis  màritaient  d'ijtra 
robjel  il'utie  ôtude  i  \a.  cominiJBioii  a  bien  voulu 
malsiâser  le  soin  a'm  ructier^er  les  âlânieat^, 
at  Je  viens  vous  aoiifflelLre  un  rëâumË  Buccinut 
dans  lequel  j  al  Gi'au|iâ  lea  prjui^ipaux  reniei^ne- 
ments  qui  m'ontparu  ëlce  ittilss  a  coaaaili'o.  Du 
raate,  mtro  travail  a  Èié  rendu  lUcile,  grâce  à  un 
iJocuniDiil  sur  les  coBaux  de  l'éUt  de  Hew-York, 
dans  la.piel  j'ai  trouvô  de  nombreuses  indica- 
tions qui  renirolent  dans  le  pian  que  nous  nous 
Èununes  trat^.  Ce  document  est  l'cuuvro  d'un  în- 
^niour  en  chel  des  ponls  ut  cliaussâeii,  M,  Mu- 
iîisux,  qui.  cbargiï  dune  mission  en  187Û  aux 
Stats-Unis,  a  recueilli  de  pr^cieusE^s  notes  ni  en  a 
fait  l'ottiet  d'un  romarauabl'î  rapport. 

Au  point  da  vue  arlministraiif,  I  organisation 
des  gurvLcea,  de  la  construction  et  de  fa  surveil- 
lance des  canaux  dinars  peu,  en  gâuèral,  aux 
Etals-Unis  de  roraaaisalioa  qui  existe  OD  France. 
Tout  le  rûseau  des  Etats  du  nord-ouest  a  Hi 
construit  par  Us  Etats  eux-mfiuies  et  l'eiploita- 
lion  est  faite  adrainiatrntlvement. 

Uâ  mode  d' in  larve  at  ion  de  l'i^minlstraLion 
dan»  la  construction  et  dans  l'exploitation  des 
travaux  publics  a  ùl&,  en  Fronça,  1  objet  de  Idq- 
Diies  controverses  ;  aussi  a'oat-il  pas  sans  intérêt 
de  conslnler  (ju'aus  Etals-Unis,  dans  cù  pays  où 
nus  si  large  part  est  faite  en  génârot  i  l'iniliatlvL! 
privée,  on  n  a  pas  hiSsitô  en  ce  qui  concerne  les 
canaux  à  concentrer  entre  les  mains  des  reprfi- 
sentants  de  l'autoritô  le  soin  d'étoblir  ces  voies 
de  communication. 

Nous  ne  'prétendons  pas,  certes,  conclure  de 
cet  esamplo  i.  un  principe  général  devant  s'ap- 

-'- --niformémenl   à   Ions  les  pays  et  ù  tous 

.[  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  a  en  induire 

___n  pays  qui  professe  et  pratique  une  saine 
doctrine  économique  doit,  comme  les  Etats-Unis, 
faire  la  part  entre  l'œuvre  gouvemeraentals  et 
l'œuvre  de  l'industrie  priv6e. 

Les  systèmes  d'entretien  ont  varié  ;  mais  on 
semble  aujourd'hui  avoir  adopté  une  combinai- 
son mixte,  par  suite  de  laquelle  ^'entretien  simple 
est  donné  ù  forfait  à  des  entrepreneurs,  et  les 
réparations  annuellea  sont  faites  en  régie. 

Le  chiffre  de  la  longueur  des  canaux  [lar  rap- 


pliquer i 


tident:  Ferai,  vice-prtnùeiit:  Wilson,  Je  Clerdj,  lecrr- 
tairei-  Ango.  joubcrl.  Dieii-Honnin.  Maihieu-Bodct,  Le 
Rojer,  Lirrieu,  Uonmrd,  Oiiiicher,  le  baron  d*  Joiitencl, 
Aribar  Legrand,  Cailliux,  Guipot,  Boanet,  KranU,  Deseil- 
ligny,  Monnet,  Jlarleiiol,  Ostu  de  La  Fatelle,  (ianivel, 
UODrbei-Ponlard,  MoDigolBer,  Ricoi,  Molle,  Gontier,  Rerer- 


Mrt  i  la  popQlation  eal  qii&tn  Ma  «IM  Itnè  nx 
Etals-Unis  qa'aa  Franoa.  VoUi,  annata,  qnat- 


I  des  Etats-Unis,  81  ;  lon- 
pngueur  mof  eime,  94  kil.; 
uuuiuiB  ut)  riTieivB  uuiitliflees,  tS;  kHifoeur  totale 
de  canalisation  des  rivières,  3,02a  kil.:  loi^ueur 
noyaniM  par  rivière,  IBB  kU.;  cbate  toUb  radie- 
tés  par  les  canaux  M  lea  rlvièree  «asalbéea, 
6.711  met.  72;  Bombra  tatal  daa  fcloMa,  tfiK; 
chute  moyenna  i»a  6oi»aa,  t  met.  U. 

F 

Canalisalioru  prujeUtt.  —  Ifombre  3.  Longueur 
totale,  715  kll.;  fongueur  moyenne,  t3S bl. 

Chute  totale  pour  les  cuiaiu  «t  les  rivitrea, 
1,819  mHres;  cbutç  par  kiloiiittra,  Intin^l; 
nombre  de*  èolous,  1J088  m^tfw;  ^qlQiDorane 
par  iolvse.  !  métrée  H. 

Corulruction.  —  Le  mode  de  constmction  dif- 
fère peu  dB  oalui  qui  m  pmtiqnft  ctaaa  bous. 
Toutefois  11  n'est  pas  inutjl^  d«  laiN  Meotiaa,aa 
paaaant,  du  syat^a  <iiui  pouista  i  auqNBdia  U 
cunatta  dag  doqu  oanaoz  4  ilea  aAÛaa  la  U  da 
''ar  ou  h  wi  uxer  k  daa  fanwp  an  nié4al  dut  la 
tae  oîi  pas  diÈèulUa  deToMMiini  coBwaadau 
l'espacer  les  points  dappul  !•  fibm  poaaibl&Cait 
t.  JobB  apabliDg  qui  t  appliqué  et  moia  da  ns- 


viâf  dalSnt,  i. 

fil  ayant  13  oantinélffs  4a  diaaétra.  Qattnam 
au  aombla* 
laOalawara 


..loâw  plua  tard,  quttn  autraa  posta 
blés  AirâiU  établis  pour  la  canal  de  la  1 

à  riiudson. 


Navier 

général  des  ponts  et  chaussées, .       --. 

lea  ponts  suspendus  dans  lequel  il  disait  que 
l'application  du  principe  de  la  suspension  aul 
aqueducs  destinés  aux  canaux,  paraît  "'""  "->»■■- 


n  rappor 
[  il  ilisali 


l'inconvénient  principal  des  ponts  suspendus 
la  vibration  qu  Us  sunissent  par  suite  du  possa^n 
des  voitures  chargées.  Cette  vibration  qui  contri- 
bue par  l'usut'e  qu'elle  cause  à  diminuer  la  résis- 
tance du  pont  n'existe  pas  lorsque  le  véhicule  est 
un  cours  d'eau  qui  par  son  écoulement  uniforme 
et  régulier  n'cngencirc  aucune  oscillation. 

M.  Idavier,  alln  d'appeler  d'une  manière  plus 
précise  l'attention  des  constructeurs  sur  les  ou- 
vrages de  cette  espèce,  a  joint  à  son  rapport,  qui 
jouit  d'une  célébrité  justement  méritée,  le  des- 
sin d'un  pont  aqueduc  suspendu  d'environ  100 
mètres  d'ouverture,  destiné  a  un  canal  de  grande 
navigation.  Quoiiiue  cette  idée  n'ait  Jamais  re^u 
d'application  en  Lrance,  on  peut  dire  néanmoins 
qu'elle  est  essentielle  meut  française. 

On  constate  dans  la  dimension  des  cananx 
deux  types,  l'ancien  et  le  nouveau.   Le  nouveau 

rosi  celui  des  canaux  qui  ont  été  agrandis, 
que  le  canal  Erié,  le  .canal  Oswego  et  le  ca- 
nal des  lacs  Cayuga  et  Seneca. 

On  trouvera  dans  le  lal)lean  suivant  des  ran- 
seienements  sur  chaque  canal  de  l'état  de  New- 
Vohk. 
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PROJETS  DB  LOIS,  PROPOSITIOÏ^B  ET  RAPPORTS 


'  A  part  quelques  petites  diffSreDce»,  les  deux 
types  des  canaux  de  l'Etat  do  New- York  anciea 
A  Douveau,  peuvent  âtre  résumés  ainsi  qu'il  Buit, 
flt  comparas  au  type  moyen  Tranfaii. 


ProfoQdeur  d'eau. ... 

Largeur  su  Tond 

Ouverture  des  écluses. 

Longueur  du  sat 

Chargement  moyen.. . 


S  54 
4  57 
27  15 


5  49 
33  55 

!I0  tOD. 


Tt^ 


La  dépense  kilamâtrioue  est  très- variable, 
comme  on  peut  le  voir  a  la  cinquiàme  colonne 
du  taiileau  A.  Bi  elle  parait  si  àlevée  pour  cer- 
tains canaux,  pour  le  canal  Erié,  par  exemple, 
c«la   tieat  à  cette    cireanstance  que  ce  canal, 

Ïimms  quelques  autres,  a  été  fait  ponr  ainsi  dire 
eux  fois.  IXabord  conatraii  daoa  des  caKditinns 
économiques  Irès-restreiotes,  ii  a  été  presque 
doublé    quant   à   la  largeur,  et   presque  doublé 

Suant  à' la  profondeur.  En  France  nous  avons, 
6s  le  début  de  la  construction,  adopté  des  pro- 
portions suffisantes,  et  notre  dépense  kilomé- 
trique moyenne  est  de  180,000  francs. 

liOrsquel'oD  peut  procéder  comme  nous  l'avons 
fait,  c'est  incontestablement  à  Ions  égards  le 
parti  le  plus  sage  à  prendre  ;  mais  quand  on  ne 

S  eut,  comme  les  Ëtats-Unis,  faire  de  suite  une 
ijiensB  coniidàrabie,  soit  par  défaut  de  fonds, 
soit  par  défaut  de  traQc  encore  existant,  ne  vaut- 
il  pas  mieux  construire  d'abord  imparfaitement, 
sauf  a  compléter  l'œui're  ou  ù  la  refaire  plus 
tardT 

La  réponse  à  cette  question  nous  paraît  devoir 
être  afUrmative.  Les  voies  de  communication 
sont  des  agents  puissants  de  création  de  la  ri- 
chesse, ctles  canaux  comme  les  routes  et  la 
chemins  de  fer  engendrent  un  trafic  qui  sans  eux 
ne  se  produirait  jamais.  Les  Américains  ont  donc 
agi  en  gens  pratiques  en  construisant  des  voies 
de  communication  en  rapport  avec  les  ciroona- 
taoces  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  alors 
placés,  et  la  oCi  ils  ont  dû  recommencer  complè- 
tement leur  œuvre,  l'ensemble  des  deux  dispenses 
en  form;int  un  total  bien  supérieur  li  la  seule  dé- 

Eense  d'yn  travail  normal  ne  les  constitue  pas  à 
eaucoup  prés  en  perte.  En  e (Tôt,  pendant  la  pé- 
riode où  la  première  œuvre  a  6té  utilisée,  il  s  eat 
manifesté  une  production  de  richesses  qui  n'eût 
jamais  existé,  et  qui  représente  une  valeur  bien 
supérieure  au  total  des  deux  dépensas  de  la  cons- 
truction et  de  la  reconstruction  du  canal. 

Les  différences  do  niveau  sur  le  canal  ^orrîs 
sont  rachetées  par  exception  non' au  moyen 
d'écluses,  mais  au  moyeu  de  plans  inclinés,  le 
long  desquels  les  bateaux  sont  portés  par  un 
chariot  qui,  retenu  par  une  çhainc,  glisse  sur  do 
gros  rails  en  fer  et  en  bois. 

En  général,  la  plupart  des  écluses  dilTèrent  peu 
j — f. —  ,t ..  g_  cependant '-■ 


des  nuiras.  Il  y 


distance  de  la  digui 
digue. 

Cette  disposition  a  été  du  reste  préconisée 
.  en  France  par  tous  lus  ingénieurs  expérimentés, 
fille  a  pour  but  de  faciliter  l'entrée  et  la  sortie 
des  bateaux  en  garant  à  l'amont  et  à  l'aval  les 
bateaux  qui  doivent  se  servir  de  l'écluse; 

2'  L'usage  de  ventelles  tournant  autour  d'un 
axe  boritontal  médian.  Ce  système  de  fermeture 
facilite  tacontestajoiement  la  manoeuvre  des  vén- 


ielles, mats  en  gtaéral  11  rend  les  pories  moliu 
élanctaes  et,  par  suite,  doit  être  évite  sur  tous  les 
canaux  où  l'on  n'a  pas  une  gnnde  quantité 
d'eau  &  sa  disposition.  Cette  obëervatiaQ  qui  ne 
saurait  être  appliquée  ii  l'Amérique  mérita  d'ê- 
tre prise  en  considération  en  ce  qui  concerne 
astre  pays  dont  tous  les  canaux  ne  sont  pas 
abondamment  alimentés  d'eau; 

3*  La  substitution  de  portes  à  rabattement  ans 
portes  busquées  pour  l'amont  des  écluses. 

Il  résulte  d'expériences  faites  sur  le  canal  Erié 

Îi'ulie  écluse  ordinaire  en  bon  état  peut  être 
anchie  en  4  minutes,  savoir  : 

Pour  faire  entrer  le  bateau  dans  l'écluse,  l'a- 
marrer et  fermer  les  portes Im.  1/î 

Pour  ouvrir  les  vannes  et  vider  l'é- 
cluse    .*.. .    1  m. 

Pour  ouvrir  les  portes  et  ftire  sortir 
lebaleau 1  m.  1/2 


Total. . 


4  mlDut. 


Le  nombre  d'écluaèes  faites  en  un  seul  jour  s 
atteint  à  l'écluse  de  Francfbrt  le  cbilTre  énorme 
de  191. 

Ecluse  de  pesage.  —  Les  droits  de  navieatioa 
ne  sont  pas  perçus  coibms  cbei  noua.  En  France, 
nos  bateaux  sont  jaugés,  et  le  degr6  d'enfonce- 
ment constaté  par  une  échelle  incrustée  dans  le 
bordage  extérieur  indique  le  chsrgemenL  En 
Amérique,  on  a  recouis  a  un  système  qui  rap- 
pelle nos  anciens  pools  à  bascule,  lorsque  scr  nos 
voies  de  terre  !o  chargement  des  voitures  devait 
être  proportionné  à  !a  largeur  dee  jantes  des 
roues  et  au  nombre  des  chevaux. 

On  pèse  les  bateaux  comme  noue  pesions  jadis 
nos  voitures  de  roulage.  Le  bateau  cnargé  arrive 
dans  un  sas  compris  entre  deux  paires  ae  portes 
qui  sont  busquées  en  sens  contraire.  Quand  l'eau 
est  retirée  le  bateau  repose  sur  une  plale-ibrme 
suspendue  par  des  tiges  et  par  un  système  de 


Ces  écluses  de  pe( 
chargés  de  4  è  ÔOQJ 


coûtent  pour  les  bateaux 
ru.vuv  fr.,  et  pour  les  bateaux 
1,000  fr.  Mais,  indépendamment 
de  .la  dépense,  ce  mode  de  pe-age  a  l'iuconvê' 
nient  d'occasionner  une  perle  de  temps  et  de 
causer  une  réelle  détérioration  aux  bateaux. 
Notre  échelle  de  jauge  est  bien  préférable  en  ce 
qu'elle  permet  de  constater  le  chargement  des 
bateaux  pendant  toute  la  durée  du  trajet  et  aussi 
en  ce  qu'elle  n'expose  pas,  au  moment  <iu  pesage, 
les  agents  de  la  perception  à  des  tentations  de 
fraudes  auxqueilas  il  est  toujours  inutile  de  sou- 
mettre leur  probité. 

Le  personnel  emplové  au  travail  du  pesage  des 
bateaux  est  nombreux,  et  en  IB68  ce  service  a 
coûté,  sur  les  canaux  do  l'Etal  de  New-York, 
450,000  fr.  qui  se  déoomposent  ainsi  : 


DroUs.  —  Les  droits  sur  les  canaux  de  l'Etat 
de  New-York  varient  do  1  à  2  centimes,  lis 
étaient  en  1869  sur  tecanal  Erié  par  tonne  et  par 
liilamâtre  : 

Pour  la  Artne,  le  blé,  le  riz,  l'orgo, 
etc.,  de I  cent.  B7 

Pour  les  bois  de  charpente, la  laine,  ■ 
le  bétail  vivant,  etc I  25 

Pour  le  coton,  le  fer  en  gueuse,  tous 
les  articles  désigné^  sous  le  nom  de 
u  marchandise  n  (sauf  les  rails),  les 
matériaux  de  conatruction.  l'antnra< 
cite,  les  minerais,  etc »  62 


SÉANCE  DU  25  JUILLET  1872 


58  P 


Canal  Eriéagran'li......  . 

ÂQlrea  canaux  de  mâmee 
dimenaions,  mais  plus  courts. 

Canaux  de  dimensiona  ordi- 
naims — , 

Canaux  de  dimea»ons  ordi- 
naires avec  afQuence  aux 
dduws 


I  cenL  2     » 
1         G  àl 


942 


La  moyenue  est  doue  d'environ  I  centime  8- 
Si  ton  ajoute  &  cejjhilTre  la  moyenne  des  droits 
perdus  en  18GG  &ur  la  lac  Eriâ,  soit  1  centime  3, 
en  attribuant  an  dollar  une  valeur  do  5  fr.,  on  a, 
pour  nraiB  de  navigation  par  tonne  et  par  kilo- 


mètre le  chiffre  de  2  ceolimes  1. 

En  France,  les  frais  de 
et  par  kilomètre  sur  les  cai 
dilrèrents  (1).  Ils 
mes,  savoir  : 


DO  par  tonne 
s  canaux  ue  i  Etat  sont  peu 
eut  environ  à  deux  centi- 


Tolal  de  la  i"  classe. . 


Total  de  la  3'  classe.. 


.   0  r.017 

De  1817  à  186G,  la  dépense  pour  l'établissement 
des  canaux  de  l'Etat  de  New-York 
a  été  de 323.554.100 

La  d<-pense  de  l'entretien, des  rè- 
'  parations  et  de  la  perception  des 
droits  de 121 .883.570 

L'intérêt  de  ces  sommes,  de 605.027.  T4a 


Total  , 


,   1.050.467.475 


SI  l'on  compare  celle  aommo  au  produit  des 
droite  de  navisat'on.'qui  a  été,  pendant  la  même 
période,  de  488,125,330  fr.,  plus  les  inlèrèts,  soit 
1,013,097,550  fr.,  on  voit  que  la  dépense  restant  à 
amortir  éuit  en  1866  de  37  milHoas  ou  1/9  du 
capital  de  premier  établissement. 

Cette  situatioQ  fluapcière  ne  djljère  pas  beau- 
coup de  la  Dètre,  car  on  peut  considérer  en 
France  les  frais  de  construction  des  voies  navi- 
.    gables  comme  étant  amortis. 

Le  réle  des  canaux  aux  Elats-Unisa  été  con- 
sidérable. Les  services  rendus  ont  bien  dépassé 
les  prévisions,  et  on  ne  peut  à  cet  égard  citer  de 
meilleur  témoignage  que  les  paroles  suivantes 
prononcées  le  12  marâ  1838  à  l'assemblée  de  l'Etat 


minislrative,  c  est  l'impuissance  oii  se  trouvèrent 
&  l'origine  les  hommes  les  plus  distingués  de  l'E- 
tat, lorsqu'ils  essayèrent  d'évaluer  le  mérite  flnan- 
oier  de  nos  canaux.  S'il  est  vrai  que  los  doutes 
et  les  prédictions  sinistres  des  adversaires  de  la 
canalisation  de  l'Etat  ne  peuvent  plus  être  con- 
sidérés que  comme  des  témoignage»  curieux, 
des  aberrations  de  i' intelligence  Humaine,  il  faut 
convenir,  aussi,  <pie  les  plus  brillantes  prévisions 
des  plus  ftrvents  apéires  des  voies  perfectionnées 
de  communication  restèrent  bien  au-dessous  des 
fruits  que  nous  avons  recueillis.  L'Etat  tout  en- 
tier ignorait  la  force  qu'il  recelait  en  lui.  Ac- 
tuellement que  nos  efforts  ont  été  couronnésd'uu 
plein  SU0C&,  on  se  refuserait  à  croire,  si  le  fait 
n'était  consigné  dans  las  documents  ofBciela, 
qu'avant  d'entamer  les  canaux,  la  législature  ait 


En  laisinl  fiytr  >nx  tnniports  l'ealreilea  de  la  vole  et 
l'inMrfl  du  capUaui  toflfit  "'-  '^''  ~ 

En  niMBl  pirer  ftalretten 
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In  ne  hisinl  ftjtr  qae  le  prix  it  t  l'entta)ire- 


ordonné  par  une  lo!  spéciale  que  des  commis- 
saires seraient  chargés  de  solliciter  des  subsides, 
non-seulement  di^s  Etats  de  Connecticut  et  de 
Vermont,  mais  aussi  des  Etats  encore  en  em- 
bryon situés  à  l'ouest  des  AlIËghanys.  Cette  in- 
croyable timidité  était  si  enracinée  parmi  nous 
que,  dans  le  préambule  de  l'acte  de  1317,  qui 
prescrivit  euUn  l'exécution  des  canaux  sans  plus 
de  retard,  la  législature  exprimait  humblement 
l'espoir  que  les  Etats  qui  devaient  proSter  de 
l'accomplissement  de  ces  ouvrages  voudraient 
bleu  contribuer  à  la  dépense  pourla  plénitude  de 
leur  contingent. 

"  On  gardera  longtemps,  conUnue  U.  Ruggles, 
le  souvenir  du  torrent  de  ridicule  et  de  dénigre- 
ment qui  accueillit  nos  canaux  durant  les  jtre- 
niières  année;  de  leur  construction,  et  celui  des 
doutes  solennels  de  quelques-uns  ies  hommes  les 
plus  célèbres  de  l'Amérique.  Pour  n'en  citer  qu'un 
seul  qui  domine  tous  les  autres,  rappelons  ce 
mot  nfénrorable  de  Jefferson,  que  notre  entre- 
prise était  absolument  chimérique  et  digne  de 
visionnaires;  qu'elle  étale  prèAiaturée  de  cent 
ans.  Pendant  le  même  temps,  les  amis  les  plus 
décidés  de  la  canahsalion  étaient  loin  de  soup- 
çonner ce  qu'elle  devait  produire.  En  1821,  quatre 
ans  après  la  mise  en  œuvre,  le  contréleur  de 
l'Etat,  conformément  aux  ordres  de  la  législature, 
prépara  un  état  estimatif  du  revenu  probable  des 
canaux,  et  iLassura  que,  pendent  les  dix  années 
qui  en  BUivraiaol  l'entier  achèvement,  les  péages 
sélèveraient  à  150,000  dollars  par  an,  soit  un  mil- 
Ion  500,000  dollars  pour  dix  ans.  _ 

Or,  le  revenu  de  nos  .canaux,  pendant  les  dix 

tremiéres  années,  a  dépassé  10  millions  de  dol- 
irs.  Parmi  les  hommes  qui  se  signalèrent  lors 
du  début  de  notre  nation  dans  la  carrière  des 
travaux  publics,  il  en  est  peu  qui  se  soient  mon- 
tres supérieurs  au  gouverneur  Morris.  Bon  intelli- 
gence et  son  tempérament  ardent  lui  permirent 
mieux  qa'k  ses  contemporains  de  percer  le  voile 
qui  cacnait  l'avenir.  Ses  réves,  pourtant,  étaient 
au-dessous  de  la  réalité.  Dans  le  travail  d'une 
éloquence  originale  par  lequel  il  a  lié  à  jamais 
son  nom  &  celui  de  notre  grand  canal,  et  où  il 
n'épargnait  rien  pour  faire  sentir  à  la  législature 
qu'elle  mettait  la  main  sur  l'avenir  en  rattachant 
I  Hudson  à  l'ouest,  après  avoir  décrit  la  vaste  ré- 
gioD  que  b^gna  notre  mer  intérieuco  et  les  res- 
sources qu'olTraient  ces  pays,  déserts  encore,  pour 
alimenter  un  grand  commerce,  11  concluait  en 
demandant  s'il  y  avait  de  l'extravagance  à  pré- 
tendre que  dans  vingt  ans  la  canal  amènerait  à 
l'Hudson  250,000  tonnes.  Or,  en  1336,  les  objets 
versés  dans  l'iTudson  par  le  canal  fbrmalent  une 
masse  presque  triple,  et  le  mouvement  total  du 
canal  dépassait  l,I10,000]tonnes  (1,188,000  tonnes 
de  1,000  kilogrammes).  » 

La  citation  qui  précède  est  empruntée  kV Histoire 
des  voiu  de  communication  aux  Étals-Unis,  par 
M.  Michel  Chevalier.  Les  renseignements  qu'elle 
contient  sont  intéressants  à  plus  d'un  titre.  Hs 
prouvent  notamment  que  ce  peuple  américain, 
auquel  on  piréle  généralement  une  certaine  té- 
mérité dans  les  entreprises,  sait  cependant  pré- 
voir les  insuccès.  Nous  ajoulerons  même  qa'il 
n'est  pas  &  l'abri  parfois  d  une  timidité  exagérée, 
puisque  l'un  des  plus  illustres  citoyens  de  C9 
pays  considérait  l'entreprise  des  canaux  comme 
a  chimérique  »  et  u  digne  de  visionnaires,  n 

M.  Michut  Chevalier  fait  suivre  la  traduction 
du  rapport  do  M.  Buggles  d'une  observation  qui 
est  digne  aussi  d'être  rapportée  ; 

a  Parmi  les  [bits  en  grand  nombre  et  très-variés, 
dit-il,  propres  à  faire  concevoir  la  révolution  que 
produisent  de  bonnes  voies  de  transport  telles 
que  le  canal  Erié,  je  doute  qu'il  y  en  ait  beau- 
coup de  plus  remarquables  que  celui-ci  :  A  Buf- 
IWIo,  visitant  une  goélette  qui  allait  se  rendre,  au 
travers  du  réseau  entier  des  grands  lacs,  jusqu'i 
Chicago,  c'est-à-dire  au  fond  du  lac  Michigan,  ja 
fus  surpris  d'y  trouver  des  quartiers  de  pierres 


m 
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meuliàres  qui  offraient  uoe  ArapDanU  rtssem* 
blanoe  avec  ul  meulière  d#  Là  Fertô«eotti-Joaarre, 
dont  le  qualité  supérieure  eet  ocanue. 

L*armateur«  auquel  J'exprlouU  mon  étonaemenfti 
me  répondit  que  c'était,  en  effet  de  la  pierre 
meulière  venue  de  Franci9vdet  environs  de  jPari&. 
Il  ajouta  que  sur  tou^  la  lisne  du  canal  Erié,  et 
notamment  à  Rocheeter,  ville  célèbre  par  ses 
grands  moulins,  on  n'usait  pas  d'auti^s  meuliè- 
res ;  que  depuis  l'ouverture  du  canal  d'Ohio,  tout 
bon  meunier  de  l'Etat  d*Ohio  faisait  ses  meules 
en  pierre  françaiset  et  que,  dans  ceux  des  comtés 
d'Indiana,  d'Iuinois  et  de  Michigan.  qui  étaient  à 

Sortée  du  réseau  des  lacs,  la  meulière  française 
tait  du  plus  commun  usage.  A  Buffalo,  en  effet, 
il  y  avait  deux  ou  trois  labricants  de  meules  en 
meulière  de  Paris. 
La  révolution  causée  par  les  canaux  est  dé 


montrée  par  mille  faits  :  mais  elle  ne  Mot  #tf% 
croyons-nous,  mieux  affirmée  que  pair  FaB^men» 
tation  de  la  richesse  publique  qui  s'est  produite 
pendant  les  dix  années  qui  foivirent  faehève- 
ment  du  lac  Erié.  On  sait  que  àmm»  PBlat  de 
New- York  tous  les  ans  la  fortnae,  toit  ttoMlière 
soit  immobilière  de  chaque  citoyen  est  AviMe 
par  des  fonctionnaires  appelés  assesseurs;  o'eel 
cette  évaluatiou  qui  Sert  a»  base  à  l*tepM  Ifcal 
des  comtés  et  dejs  communes  Le  tableau  eirivanl 
indique  les  chiffres  de  ce  recensement  of&dMi» 
la  richesse  publique  dans  l'Etat  de  New-Yort,  et 
il  ressort  oe  la  comparaison  des  deux  périodes 
décennales  qu'avant  la  construction  dn  canal,  là 
richesse  a  oiminué  en  10  ans  de  95fiS\jm  tt^ 
tandis  qu'après  l'exécutton  de  cette  grande  voie 
de  communication,  elle  a  aujnnenté  dans  le  mtao 
espace  de  temps  de  l,414,t?8,t76  francs. 


TABLEAU  de  la  richem  fubUque  dans  Vêtit  de  New  York,  pendant  tes  dix  années  qui  <mi  prioêii 

et  Us  di9  années  qui  ont  suivi  VachèvemerU  du  canal  Erié. 


PÉRIODE   ANTÊRJBURB 


AMHÂSS 


1816.4, 

I«i6.. ,,. , 

*8i7.» ««« ««•<»«.. 

1W8.. 

1819 

IWÛ \ 

1821 .,.../. 

182i ,......é.*#..# 

18»..,.,. 

1824.* ^...., 

1825 


âek 
dans  l'Etat. 


i«te 


MMM^Bkftl 


1.W0.097.I2S 
t.H1.2e67l9 
I.e22.226.450 
1.649.774.613 
M98.649.39t 
1.362.943.947 
t.283.448<079 
l.233«6!8.667 
1.344.760.725 
1.4^7.25^.667 
1.404.945.843 


PÉRIODE   P08TÉRIEI;R£: 


ANNÉES 


I 


MlbAta4MaM-*a«» 


lamiSLii 


dBC 


liff'M.flll.    6 


l^»,,»..,* 

1827 

1828 

4829 ...• 

1830. 

1832....^ 

1833 ,.w 

1834 •....., 

1835  «. ,0 «.   .«.r 


'Hiiiiiftr 


GA.PITA.L 

<feu 


(.490. 

1.622 

1:838 

1.660 

1.701 

1.823 

1.976 


686.523 
176.070 
830.29i 
964.2S0 
223.69» 


t.487.7».aii 


Balaae  et  ehargement.  —Le  chargement  moyen 
des  bateaux  sur  les  canaux  de  rEtat  de  New 
York,  qui  avait  été  de  41  tonnée»  en  184t,  et  de 
157  tonnes,  en  1861.  a  été  de  183  tenues,  en  1869. 

Le  chargement  des  bateaux  descendants*  est 
de  210  à  240  tonnes. 

Le  chargement  ds  baieaux  montants,  de  SO  à 
100  tonnes. 

La  vitesse  moyeime  des  bateaux  chargés,  est 
de  2  kilomètres,  4  hectomètres  par  heure,  sur  le 
lac  Erié,  ou  28  kilomètres  par  Jour. 

Le  halage  aux  Etats-Unis,  est  fait  presque  ex- 
clusivement au  moyen  de  cnevaux  et  oe  muleta.^ 
Si  Ton  avait  recours  4  la  vapeur,  «i  pourrait  ar- 
river à  la  vitesse  de  3  kil  6  h.  à  4  kiL  par  heure, 
c  est^à-dire  presque  à  doubleT  la  rapidité  du 
transport 

Le  touagè  sur  chaîne  en  sur  câble  noyé  n'eet 
pas  encore  en  usage.  On  oonprend  cependant 
1  importance  qu'il  y  a  à  améliorer  lee  modes  de 
traction,  car  la  législature  de  FEtat  de  KTew- 
York  a  voté,  le  28  avrU  1871,  «i  prix  de  100^0Û<^ 


dollars,  destiné  à  récompenser  oelui  qoi  ferait 
l'invention  jugée  la  meilleure. 

Lorsque  des  chemins  de  fer  forent  étal>Uap^ 
ralièleQieDt  au  eanal  Erié,  en  sraknit  que  la  oon» 
currence  ne  diminu&t  le  produnT  des  droits  et 
empéchét  ainsi  l'Etat  de  reairer  dans  lee  fonda 
consacrés  à  son  rôsefui. 

Pour  éviter  cet  inconvéntelyou  Imposa  d^abord 
aux  chemins  de  fer  aUant  des  laœ  au  litloialt 
l'obligation  de  ne  transporter  que  les  voyageur» 
et  point  de  marchaodiaea,  on  dut  bientôt  se  dé- 
partir d'une  mesure  si  rigoureuse,  et  après  n'a¥oir 
procédé  que  par  degréai  on  en  vint,  en  1331^4 ta 
libre  concurrenee  avee  tes  canaux. 

Malgré  cette  concurrenee,  la  eaaai  Brié  soo* 
tient  ta  lutte. 

Le  tableau  suivant  doone^  du  reste^  un  élaft 
comparatif  du  tonnage  et  de  ta  recette  HieyenBe 
par  to«ie  et  par  k&omèUe  (frets  et  dfoiis)  snr 
lea  canaux  de  l'Etat  de  New  York,  snr  le  itew 
York  central  Railroad  et  sttr  rBrié<^Raiàircf« 
de  1860  à  1868. 


SÉANCE  DU  25  JUILLET  181! 


ANNÉES 

da  l'Etat  de*Now  Yorli. 

central  Bailroad. 

ÉRIÉ  RAILWAY 

Tonnes 
à  1  kil. 

Recettes. 

Tonnes 
à  t  kil. 

Rocettes. 

Tonnes 
à  1  kil. 

Receltes. 

millioDi. 
870 
1.297 
1.382 
1.798 
1  654 
1.394 
1.3M 
1,619 
1  533 
1.654 

2.10 
3.11 
3.37 

Î.99 
2.74 
3.59 
3.44 
3  12 
2.81 
2.75 

milLiODS. 
251 
318 
379 
475 
499 
502 
424 
530 
579 
586 

6.66 
6.64 
6.12 

6.94 
7.5ê 
8.59 
10,34 
2.87 
7,91 
8.09 

miUlani. 

235 

342 
402 
562 
646 
675 
622 
.  765 
880 
-     954 

cent. 

&;::::;::;::::::: 

5.75 
5.41 

llg; 

7:22 

7.66 

1868. 

6.00 

14.551 

•> 

4.543 

» 

6.083 

» 

Développement  des 
trois  râseanx  en  1B69. 

1.469  kil. 

954  kil. 

1.244  kil 

Il  ressort  du  tsbieau  précédent,  que,  malgré  la 
coaourrence  des  chemiDs  de  Ter,  te  Iranc  des  ca- 
naux a  douljlé  pendant  la  période  de  1851  à  1808, 
puisque  le  lonnogea  passa  de  870  &  1,654  millioas. 

On  admet  généralement,  aui  Etals-Unis,  que 
les  canaux  ne  doivent  désormais  transporter  que 
les  marchandises  lourdes,  encombrantes  et  de 
de  peu  de  valeur,  les  produits  de  l'agriculture, 
lies  forêts  et  des  mines.  C'est  du  reste  ce  qui  ré- 
sulte du  tableau  suivant  où  l'on  voit  flgurer  les 
produits  forestiers  pour  31  p.  100,  les  comestibles 
végétaux  pour  22  p.  100,  et  les  autres  matières, 
c'est-à-dire  les  matériaux  de  construction,  les 
charbons  et  les  rainerais  pour  35  pour  100. 


I 

1 

8.70 
1.49 
20.53 
0.24 
5.45 
40.21 
23.38 

i 

Bateaux  vides  et  à  voya- 

31 .68 
0.15 

22.23 
0.05 
5.85 
4,58 

35  46 

Produits  forestiers ....,..., 

Produits  animaux 

Comestibles  végéUux 

Autres  pr<}duils  agricoles. . . 

27.57 
0.08 

46.16 
0.02 

Articles  de  vente  courante. . 
Autres  matières..* 

4.39 
14.30 

100.00 

100.00 

100.00 

L'expérience  nous  a  amené,  en  France,  à  cons- 
tater des  faits  identiques.  Les  produits  manulac- 
turés  appartiennent  particulièrement  aux  che- 
mins de  fer  dont  ils  peuvent  payer  la  vitesse  et 
les  matières  premières,  aux  canaux  dont  le  bon 
nurché  compense  le  défaut  de  rapidité. 

Les  faits  principani  qui  noua  semblent  devoir 
6tre  particulièrement  signalés  comme  ressortant 
de  l'examen  rapide  auquel  nous  venons  de  nous 
livrer,  sont  les  suivants. 

Malgré  l'énorme  développement  des  voies  fer- 
rées sur  le  territoire  de  l'union,  la  navigation  est 
restée  en  ^rand  honneur  dans  ce  pays.  Avec  ce 
sens  pratique  qui  les  distingue,  les  Américains 
ont  reconnu  que  les  canaux  soift  encore,  de  nos 
Jours,  l'auilliaire  le  plus  puissant  de  l'agricul- 
lure  et  de  l'industrie.  C'estfileur  réseau  de  voies 
navigables  qu'ils  attribuent,  avant  tout,  le  prodi- 
gieux accroissement  de  leur  richesse. 

Ce  réseau  est,  proportion  ^rdëe  de  la  popula- 
tion, quatre  fois  plus  considérable  que  la  nétre. 


et  cependant  il  est  relativement  bien  récent,  car 
beaucoup  de  nos  grands  canaux  étaient  dëj& 
construits  alors  que  les  Etats-Unis  n'existaient 
pas  encore  en  tant  que  nation. 

Les  canaux  sont  la  propriété  des  Etats  qui  les 
construisent  et  les  administrent  au  moins  dans  la 
nord-ouest  de  l'Union  ainsi  que  nous  la  faisons 
nous-mêmes.  Les  Américains  paraissent  avoir 
compris  beaucoup  mieux  que  las  Anglais,  com- 
blwi  il  importe  de  laisser  les  voies  navigables 
dans  le  domaine  commun  et  de  les  soustraira 
ainsi  à  des  InQuences  rivales  que  la  loi  peut  bien 
déclarer  coupables  mais  qu'elle  est  impuissante 
à  atteindre. 

Le  partage  du  trafic  entra  les  voies  concurren- 
tes se  fait  en  Amérique  comme  on  pouvait  le  pré- 
voir et  comme  de  nos  tours  il  tend  à  s'établir  en 
France.  lies  matériaux,  minerais,  pierres,  bois, 
engrais,  produits  agricoles,  etc.,  appartiennent  & 
la  voie  (Teau  tandis  que  les  produits  plus  perfec- 
tionnes auxquels  une  élaboration  quelconque 
a  donné  une  valeorplusgrende  recherchent  la  voie 
de  fer  dont  ils  peuvent  paver  le  transport  rapide. 

Les  canaux  aux  Etats-Unis  rendent  de  très- 
réels  services  et  quelques-uns  rachetés  par  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  n'ont  plus  main- 
tenant qu'un  rAle  secondaire,  il  en  est  autrement 
de  la  plupart  de  cas  volas  d'eau  et  notamment 
dans  L  Etat  de  New  York. 

Si.  da  ces  faits  généraux  nous  passons  aux 
conditions  techniques  d'établissement,  nous  re- 
connaissons que  la  pratique  a  conduit  les  Améri- 
cains à  adopter  des  dimensions  d'écluses  qui 
correspondent  assez  bien  &  celles  de  notre  typa 
moyen,  Piis  plus  que  nous  ils  n'ont  prétendu 
établir  l'uniformité  dans  les  dimensions  essen- 
tielles de  leurs  voies  navigables,  mais  on  doit  re- 
connaître qu'en  raison  des  circonstances  locales 
cette  uniformité  est  moins  désirable  chez  eux  que 

Ils  ont  réalisé  dans  la  construction  de  leurs  ou' 
vrages  quelques  améliorations  de  détails  que 
nous  pourrions  peut-être  leur  emprunter  en  ayan,l 
soin  toutefois  d'éviter  certaines  oxcentrioltM 
inexplicables,  comme  le  pesage  des  bateaux  au 
moyen  des  bascules. 

En  résumé,  l'exemple  des  Etats-unis  doit  nous 
être  praQtable,  moins  par  ce  qi/tl  nous  enseigne 
des  perfectionnements  b.  imiter,  que  parce  qu'il 
nous  fait  comprendre  l'importance  des  voies 
d'eau,mâme  dans  un  pays  sillonné  de  cheminsde 
Ibr  et  qu'il  nous  apprend  k  les  apprécier  et  h  les 


développer  dans  ii 


apprécie 
elles  U 


méritent. 
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Rapport  sommaire,  par  M.  de  la  Rocbeja- 
quelein,  sur  la  proposition  de  MM.  Jobnstoa, 
Fraissioet  et  autres,  relative  aux  admissions 
temporaires  exk  franchise  [12  juillet  1872]  (t.  13, 
an.,  p.  61).  •—  Prise  enooAsidération  [24  juiUet] 
(p.  330). 


AGRICULTURE. 

Rapport  sommaire,  par  M«  Boyer,  sur  la  pro- 
position de  MM.  de  Booillô,  de  Dampierre  et 
antres,  relative  à  1^  crôatim  d'ime  Ëeo^  wpé- 
rieuie  d'agriculture  [2  août  i$72]  (U  13, 
an.,  p.  541). 


AIX    (ËTABUSSEMBNT   THERMAL   D'),    VOy. 

Crédits,  g  6. 


ALCOOLS,  voy.  QoiBSONS.  —  Octrois. 


ALQÉRIS. 

Incident  relatif  à  la  mise  à  l'ordre  du  jour  du 
projet  de  loi  sur  le  GoDscil  gén&ral  d'Alger 
[31  juillet  1872]  (t.  13,  p.  517).  —  Sont  entendus  : 
MM.  Mazeau  (p.  517,  518);  le  comte  d'Har- 
court  (p.  517,  518);  Lucet  (p.  518). 

Voy.  Crédits,  Jj  12. 


ALnbNfts. 

Texte  de  la  proposition  de  MM.  Roussel, 
Jozon  et  Deegardins,  tendant  à  réviser  la  loi 
du  30  juin  4838  sur  lee  aUéoés  [25  juillet  187^1 
(t  13,  an.^  p.  224). 

ALiMjn/ntrnB  CHimouas. 

E^^sé  des  motifis  et  texte  du  projet  d^  loi 
tendant  à  attribuer  exclusivement  à  l'État  T^- 
chat,  la  fabrication  et  la  vente  des  aUumet^p 
chimiques  [25  juillet  1872]  (t.  13,  an.,  p.  236) • 
—  Renvoi  de  ce  projet  de  loi  à  la  commif^on 
du  Budget  de  1872  (t.  13,  p.  374).  —  Rapport, 
au  no;n  de  cette  commission,  par  M.  Caii 
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laux  [27  juillet]  (an.,  p.  250).  —  Discussion 
p  août]  (p.  559).  —  Sont  entendus.:  MM.  Rau- 
dot  (p.  559,  562)  ;  Caillaux,  rapporteur  (p.  560, 
563,  564,  566,  568); -Paul  Morin  (p.  562,  563, 
566);  Pouyer-Quertier  (p.  564,  565);  de  Gou- 
lard,  Ministre  des  Finances  (p.  564);  Dahirel 
(p.  564);  le  comte  Benoist  d'Azy,  Gaslonde 
(p.  565,  567);  des  Retours,  Testelin  (p.  567). 
—  Adoption,  au  scrutin  public,  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi  [2  août]  (p.  568);  liste  des  vo- 
tants (p.  575);  rectifications  (p.  577). 


AMNISTIE. 

Rapport,  par  M.  Depeyre,  sur  la  proposi- 
tion de  MM.  de  Pressensé  et  autres,  relative 
aux  mesures  à  prendre  vis-à-vis  de  certaines 
catégories  d'individus  condamnés  ou  poursui- 
vis à  la  suite  de  F  insurrection  du  18  mars,  et 
sur  la  proposition  d'amnistie  de  MM.  Brisson 
et  autres  [16  juillet  1872]  (t.  13,  an.,  p.  134). 
—  Demande  d'urgence,  par  M.  Louis  Blanc 
(p.  176).  Sont  entendus  :  MM.  Louis  Blanc 
(p.  176,  177);  Depeyre,  rapporteur;  Thiers, 
Président  de  la  République;  Raoul  Duval, 
(p.  177).  —  Rejet  de  la  demande  de  M.  Louis 
Blanc  (p.  178). 


ARMÉB. 

i  —  Troisième  délibération  sur  le  projet  de 
loi  relatif  au  recrutement  de  Tannée  [25  juil- 
let 1872]  (t.  13.  p.  352).  —  Ont  pris  part 
aux  débats  :  MM.  le  baron  Chaurand  (p. 
352,  384,  385,  387);  le  général  do  Cissey, 
MinUtre  de  la  Guerre  (p.  353,  399,  418, 
421.  424,  428);  Jouin  (p.  354);  Edouard  Mil- 
laud,  Antonin  Lefèvre-Pontalis  (p.  358);  des 
Rotours  (p.  359,  366,  387);  le  comte  Jau- 
bert  (p.  362,  388)  ;  le  marquis  de  Ghasseloup- 
Laubat,  rapporteur  (p.  362,  386,  391,  397, 
415,  417,  425,  429);  Testelin  (p.  365);  Farcy 
(p.  366,  368,  393);  le  général  Pellissier  (p.  367);* 
Jean  Brunet(p.  381);  Belhmont(p.  384, 385, 387); 
Alfred  Dupont  (p.  385,  386);  Lepère  (p.  387)  ; 
de  Lasteyrie  (p.  388,  411);  le  général  Billot 
(p.  388);  le  général  Robert  (p.'  389,  417,  418, 
425,  429);  Vinay  (p.  391);  le  vicomte  d'Abo- 
ville  (p.  394,  398,  422);  le  marquis  d'Ande- 
larre  (p.  409);  Cézanne  (p.  413,  415);  Jules 
Simon,  Ministre  de  instruction  publique  et  des 


Cultes  (p.  416, 417);  de  Lacretelle(p.  417);  René 
Brice  (p.  418);  André  (de  la  Charente)  (p.  419, 
422)  ;  le  général  Guillemaut  (p.  422)  ;  de  Bel- 
castel  (p.  423,  424);  Dahirel  (p.  424);  le  baron 
de  Barante(p.  428).  —  Adoption  :  de  l'amende- 
ment de  M.  le  baron  Chaurand,  tendant  à  res- 
treindre aux  enfants  légitimes  les  dispenses 
accordées  par  l'art.  17  de  la  loi  (p.  387);  du  pa- 
ragraphe additionnel  de  MM.  des  Retours  et 
le  général  Robert,  relatif  au  fils  ou  petit-tils 
aine  de  septuagénaire  (p.  409). —  Adoption,  au 
scrutin  public,  de  l'ensemble  de  Tart.  17  (p.  409); 
liste  des  votants  (p.  430).  —  Adoption  de  l'en- 
semble du  projet  de  loi  [27  juillet]  (p.  430). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  des  Retours,  tendant  à  déclarer 
Français  et  à  assujettir  au  service  militaire  les 
fils  d'étrangers,  nés  en  France,  qui  ne  satisfont 
pas  dans  leur  pays  d'origine  aux  charges  du 
service  militaire  [25  juillet]  (t.  13,  an.,  p.  237). 

3  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  de  la  Pervanchère,  tendant  K9  à 
modifier  plusieurs  articles  du  Gode  de  justice 
militaire  ;  2®  à  préciser  et  fortifier  les  pénalités 
relatives  aux  militaires  coupables  de  pactiser 
avecl'émeute  [31  juillet  1872] (t.  13,  an., p. 312). 

4  —  Rapport,  par  M.  de  la  Rochethulon, 
lo  sur  la  proposition  signée  par  lui  et  plusieurs 
de  ses  collègues,  relative  à  la  concession  de 
pensions  aux  aveugles  ou  amputés  de  terre  et 
de  mer;  2°  sur  celle  do  M.  de  Rambures,  concer- 
nant le  môme  objet  et  les  emplois  à  résen-er 
aux  militaires  blessés  [1<^'  août  1872]  (t.  13, 
an.,  p.  326). 

Vby.  Crédits,  gg  1,2,  9  et  11. 


ARSENAUX  ET  MAGASINS  MILI- 
TAIRES  (Enquête  sur  les),  voy.  Compta- 
bilité INTÉRIEURE  DE  L' ASSEMBLÉE'  NATIO- 
NALE. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

1  -r-  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  Eymard-Duvernay,  tendant  à 
régler  les  travaux  ultérieurs  de  l'Assemblée 
nationale  [17  juillet  1872]  (t.  13,  an.,  p.  139). 


TABLE  ANALYTIQUE 


597 


2  —  Texte  de  la  proposition  de  M.  Martel, 
relative  à  la  prorogation  de  l'Assemblée  na- 
tionale du  4  août  au  15  novembre  [20  juillet 
1872]  (t.  13,  p.  272,  et  an.,  p.  168).  —  Obser- 
vations sur  la  demande  d'urgence  [même 
séance]  (p.  272)  :  MM.  de  Belcastel,  Baragnon, 
(p.  273).  L'urgence  est  déclarée  (iôirf.).  — 
Rapport,  par  M.  Saint-Marc-Girardin  [1"  août] 
(p.  530,  et  an.,  p.  324).  —  Discussion  [mémo 
séance]  (p.  532).  —  Sont  entendus  :  MM.  le 
comte  Jaubert,  de  Belcastel,  Lepère  (p.  532). 
—  Adoption  de  Pensemble  de  la  résolution, 
avec  un  article  additionnel  de  M.  de  Belcastel, 
ayant  pour  objet  de  faire  dire  des  prières  publi- 
ques le  premier  dimanche  qui  suivra  la  rentrée 
de  TAssemblée  (p.  532). 

3  —  Résultat  du  scrutin  pour  Section  des 
membres  de  la  Commission  de  permanence, 
nommés  en  exécution  de  la  résolution  men- 
tionnée au  précédent  paragraphe,  et  composi- 


tion de  cette  Commission  [2  août  1872]  (t.  13, 
p.  567). 

4  —  Ajournement  des  séances  de  l'Assem- 
blée nationale  au  11  novembre  1872  [3  août] 
(t.  13,  p.  591). 

Voy.  Bureau  —  Comptadilité  iNTÉaiEURE. 
—  Congés.—  Démissions.  — •  Excuses  d'ab- 
sence. —  Règlement. 


ASSISTANCE  MÉDICALE. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  MM.  Roussel  et  Morvan,  relative  à  l'assis- 
tance médicale  dans  les  campagnes  [9  juillet 
1872]  (t.  13,  an.,  p.  16).  —  Déclaration  d'ur- 
gence et  renvoi  à  la  commission  de  la  proposi- 
tion sur  l'Assistance  publique  dans  les  cam- 
pagnes [même  séance]  (p.  28). 


B 


BALS  PUBLICS,  cafés-chantants  et 
pianos  (LvPùT  sur  les). 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  de  Belcastel,  tendant  à  établir  une  taxe 
sur  les  pianos,  et  à  comprendre  dans  la  pre- 
mière classe  des  patentes,  les  cafés-chantants 
et  les  entreprises  de  bals  publics  [13  juil- 
let 1872]  (t.  13,  p.  122,  et  an.,  p.  66).  —  L'As- 
semblée déclare  l'urgence  et  le  renvoi  à  la  com- 
mission du  Budget  de  1872  (p.  122). 

BANQUE  DE  FRANCE  (EMPLOYÉS  DE 
LA),  voy.  Questions,  g  2. 

BOIS  COMMUNAUX. 

Discussion  sur  la  prise  en  considération  de 
la  proposition  de  M.  Paul  Gottin,  ayant  pour 
objet  d'ajouter  deux  articles  complémentaires 
au  titre  YI  du  Gode  forestier,  concernant  les 
bois  des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics [20  juiUet  1872]  (t.  13„p.  256).  —  Sont 
entendus  :  MM.    Paul   Gottin,    de*  Goulard, 


Ministre  des  Finances  (p.  256).  —  Adoption  des 
conclusions  de  la  commission,  tendant  au  rejet 
de  la  prise  en  considération  (ibid.). 


BOISSONS. 

Rapport,  par  M.  WiUon,an  nom  de  la  com- 
mission du  budget  de  1872,  sur  l'impôt  des 
boissons  (Bouilleurs  de  cru,  vinages,  alcools 
dénaturés,  cautionnements  des  marchands  en 
gros  et  débitants)  [22  juillet  1872]  (t.  13,  an., 
p.  174).  —  Discussion  [30  juillet  au  2  août] 
(p.  474  à  558).  —  Discussion  générale  (p.  474). 
Sont  entendus  :  MM.  le  comte  d'Abbadie  de 
Barrau  (p.  474);  le  marquis  de  Dampierre 
(p.  480);  Horace  de  Ghoiseul  (p.  484);  Mes- 
treau(p.  486);  Leurent  (p,  491);  Félix  Dupin 
(p.  498);  Wilson,  rapporteur  (p.  503);  Ganivet 
(p.  505).  =  Demande  à  fin  de  nominatioa 
d'une  commission  d'enquête  sur  l'état  actuel  de 
la  législation  relative  aux  alcools  (p.  506).  — 
Sont  entendus  :  MM.  Lambert  de  Sainte- 
Groix  (p.  506);  de  Goulard,  Minisire  des 
Finances  (p.  508);  Ganivet  (p.  508);  le  marquis  de 
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Francliea  (p.  509).  —  Rejet  de  la  demande 
d'enquôte  (p.  510).  —  Discussion  des  article» 
[31  juillet]  (p.  510).  —  Sont  entendus  : 
MM.  André  (de  la  Charente)  (p.  510);  Gherpin 
(p.  512);  WilsoD,  rapporteur  (p.  513,  541,  542, 
555,  557);  Lepère  (p.  513);  Martell  (Edouard)' 
(p.  514,  515);  Laurent  (p.  Si 5,  542);  Horace  de 
Choiseul  (p.  529,  537,  545,  558);  Pagès- 
Duport  (p.  538);  Des  Rotours  (p.  540);  Raudot 
(p.  544);  Arago  (Emmanuel)  (p'.  545,  553,  555); 
Félix  Dupin  (p.  556);  le  marquis  de  Dampierre 
(p.  557);  Langlois  (p.  558).  =  Rejet,  au  scrutin 
public,  de  Tamendement  de  M.  Horace  de  Choi- 
seul, tendant  à  reprendre  l'ancien  article  3  du 
projet  du  Gouvernement,  relatif  au  vinage 
(p.  545);  liste  des  votants  (p.  548). —  Adoption, 
au  scrutin  public,  de  Tensemble  du  projet  de 
loi  [2  août]  (p.  558);  liste  des  votants  (p.  £73). 

BORDEAUX  (Ville  db). 

Projet  de  loi  tendant  à  céder  à  cette  ville  les 
bâtiments  de  l'Institution  des  sourdes-muettôs, 
voy.  Domaine  de  l'État.  * 

BOUILLEURS  DE  CRU,  voy.  BOISSONS. 

BUDGET  général  des  Recettes  et  des 
Dépenses  de  r^ïtat  pour  rezercice  1873. 

1  —  Contributions  directes.  —  Rapport,  par 
M.  Gouin,  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  contri- 
butions directes  à  percevoir  en  1873  [10  juil- 
let 4872]  (t.  13,  an.,  p.  41).  —  Discussion 
[23  juillet]  (p.  305).  —  Observations  sur  Tinter- 
prétation  des  dispositions  relatives  à  la  taxe 
sur  les  voitures  et  les  chevaux  (p.  306,  307). 
—  Sont  entendus  :  MM.  le  baron  Ghaurand, 
Gouin,  rapporteur  (p.  306,  307).— Adoption  de 
Tensemble  du  projet  de  Ipi  [même  séance]  (p.  308) . 


2  ~  Budget  des  dép&nses.^^RsLpportM  :  par 
M.  Ancel,  sur  le  budget  du  Ministère  de  la 
Marine  et  des  Golonies  [20  juillet  1872]  (t.  13, 
an.,  p.  578);  —par  M.  le  marquis  deTalhouôt, 
sur  le  budget  du  Ministère  des  Travaux  publies 
[22  juillet]  (an.,  p.  184);-^  par  M.  Beulé,  sur 
le  budget  du  Ministère  do  Tlnstraction  publi- 
que, des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  [24  jnillei] 
(an.,  p.  210);—  par  M.  le  duc  Decazes,  enr  le 
budget  du  Ministère  des  Affaires  étrangères 
[29  juillet]  (an.,  p.  281);  —  par  M.  Gochery^ 
sur  lo  budget  du  Ministère  de  la  Guerre  [30  juil- 
let] (an.,  p.  295);  •—  par  M.  Goiebard,  sur  le 
budget  du  Ministère  de  TAgricalture  et  da 
Commerce  [31  juillet]  (an.,  p.  917);  •—  par 
M.  Bardoux,  sur  le  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  Plmprimerie  nationale  fl«'  août] 
(an.,  p.  331);  —  par  M.  Gouin,  sur  le  budget 
des  dépenses  du  Ministère  des  Finances 
[1»'  août]  (an.,  p.  380);  —  par  M.  Bardoux,  sur 
le  budget  du  Ministère  de  la  Justice  [2  août] 
(an.,  p.  546);  —  par  le  même  Député  sur  le 
budget  des  recettes  et  des  dépenses  de  ia 
Légion  d'honneur  [2 août]  (an.,  p.  549);— -par- 
M.  Monjaret  de  Kerjégu,  sûr  le  budget  des  dé- 
penses du  Ministère  de  rintérieur[3  août] (an., 
p.  559). 

3  —  Rapport  général,  par  M.  Gouin,  sv les 
recettes  et  les  dépenses  de  Texercice  ÎS7$ 
[1«  août]  (t.  13,  an.,  p.  332). 

Voy.  Allumettes  chimiques.  —  Boissons. 
—  Commerce  et  industrie.  —  Matières 
PREMIÈRES.  —  Octrois.  —  8bl.  —  Sucres. 


BUREAU    de    rAssemblée  nationale. 

Prorogation  de  ses  pouvoirs  jusqu'à  la  rentrée 
de  rAssemblée, voy .  Assemblée  nationalb,  |  2. 


CAFÉS   CHANTANTS,  voy.  |Bal8  pu- 
blics. 

CAISSE  DBS   RXTRAITBS    poor  la 
▼ielUease,  voy.  Questions,  ^  1. 


CAISSES  D*ÈPAaaNB. 

Exposé  des  motifis  et  texte  de  la  proposition 
de   MM.  Fournier,  Talon  et  autres,  relative 
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«u  CaiBses  d'épargne  et  de  prévoyance  [3  août     votants  {ibid.),  et  par  asaie  et  levé ,  de  l'en- 
1672]  (t.  13,  an.,  p.  652).  semble  de  cette  résolutioa  (ibiii.). 


OAHJlIIX. 

1  —  Rapport  lomtoain,  par  M.  Vandier, 
bOt  la  propMition  de  H.  Hervé  de  Baisy,  ayant 
pour  objet  l'affranidiissement  de  tout  droit  des 
transports  sur  les  canaux  da  Nantes  A  Brest 
et  ds  Blavet  {15  inillet  tS72]  (t.  13,  an.,  p.  80). 

S  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  ayant  poor  objet  l'acceptation  de  l'otlre 
faite  à  l'État  par  le  département  de  Meurthe- 
et-Moselle  de  lui  avancer  2,100,1)00  h.  pour 
assurer  l'exécution  des  travani  de  canalisation 
de  la  Uosetle  entre  Tout  et  Pont-Sainl-Vin- 
cent.  [24  jnilletj  (t.  13,  p.  328  et  an.,  p.  206). 
—  L'Assemblée  prononce  l'urgence  et  le  ren- 
voi à  la  Commission  d'enquête  sur  les  trans- 
ports (p.  328).  —  Rapport,  par  M.  Krautz 
(30  juillet]  (an.,  p.  290).—  Adoption,  sans  dis- 
cussion [l*''  août]  (p.  528,  529). 

3 —  Rapport,  par  M.  Arthur  Legrand,  an 
nom  de  la  Gommlssion  d'enquête  relative  aux 
voies  de  transport,  sur  les  canaux  des  Ëlats- 
Unis  [25  juillet]  (t.  13,  an.,  p.  586). 

4  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  MH.  de  Saisy  et  de  Lorgeril  concer- 
nant les  taxes  établies  sur  les  canaux  et  ri- 
vières [27  juillet]  |t.  13,  an.,  p.  255). 


CAPITULATION  DE  METZ. 

Rapport,  par  M.  Delsol,  au  nom  de  la  Com- 
mission d'enquête  sur  les  actes  dn  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale,  sur  la  demande 
de  H.  le  Ministre  de  la  Guerre,  &  fin  de  com- 
munication aux  magistrats  militaires  chargés 
dé  l'instruction  sur  la  capitulation  de  Metz, 
des  dépositions  remues  par  cette  Commission 
et  des  documents  qui  lui  ont  été  commaoi- 
qués  [8  juiUet  1872)  (t.  «,  p.  1*).—  Discussion 
[même  séance]  (p.  15).  —  Sont  entendus: 
MU.  de  Gavardie  (p.  15,  IG);  Saint- Marc  G i- 
rardin,  Pritidtnt  de  la  Commistion  tfanquéte, 
(p.  16)i  Pion  (p.  17,  20);  Dofaure,  Minittrt  de 
la  Justice  (p.  19);  Delsol,  rapporteur  (p.  20, 
21);  Berlauld  (p.  21).  —  Adoption,  au  scrutin 
public,  de  la  deuxième  partie  de  la  résolution 
proposée  par  la  Commission  (p.  23)  ;  liste  des 


CADTIONNEBIBNTS,  voy.  BoiasONS.  - 

COnSBaVATBURB  DGa .  HYFOTHiQUBS. 


tlENTIHBS  ADDITIONITELS. 

Contre-projets  et  amendements,  tendant  à. 
établir  des  centimes  additionnels  sur  les  con- 
tributions foncière,  personnelle  et  mobilière, 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  voy. 

POUMEHCE  ET  InDUSTBIB. 


GHEHINS  DE  FEH. 

1  —  Rapport,  par  M.  Wilson,  sur  le  projet 
de  loi  tendant  à  mettre  en  adjudication  le  che- 
min de  fer  de  Tours  à  Uontiufon  [20  juil- 
let 1872]  Ct-  13,  an-,  p,  154).  —  Discussion 
[2  août]  (p.  570).  —  Demande  d'ajournement 
Çibid.).  —  Sont  entendus  -:  MM.  Gaillaui 
{p.  570)  ;  Teisserenc  de  Bort,  Ministre  da  l'A- 
grictiilure,  du  Comnxerce  et  des  Travaux  publia, 
(p.  571);  de  ChampvalUer  (p.  571);  Léon  Clé- 
ment, Dfllille,  Wilson ,  rapporteur  (p.  512).  — 
L'ajonmement  est  prononcé  (p.  573). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  dn  projet  de 
loi  tendant  à  approuver  l'adjudication  dn  che- 
min de  fer  de  Clermont-Ferrand  à  Tulle,  avec 
embranchement  sur  Vende  [26  juillet  1872] 
(t.  13,  an.,  p.  239).  —  Déclaration  d'urgence 
et  renvoi  à  la  Commission  d'enquûte  sur  les 
chemins  de  fer  (p.  380).  —  Rapport,  au  nom 
de  cette  Commission,  par  M.  de  Jouvenel 
[30  juillet]  (an.,  p,  299).  —  Discussion  [3  août] 
(t.  13,  p.  678).  —  Sont  entendus  :  MU.  Gour- 
celle  (p.  578,  580);  le  baron  de  Jouvenel,  rap- 
porteur (p.  570);  Gaillanx  (p.  579,  ôSl);  le 
baron  de  Barante  (p.  579)  ;  le  comte  Jubert, 
Arfeuiltëre,  le  général  Billot  (p.  580);  L'Ëbraly 
(p.  561);  de  Gonlard,  Minittre  de*  Pinaneet; 
Buffet,  TeisBeranc  de  Bort,  Jfinii(r«  de  VAgri- 
iuUurt,  du  Commerce  et  des  Travaux  publiée 
(p.  582).  —  Rejet  de  la  demande  d'ajourne- 
ment et  adoption  de  l'ensemUe  du  projet  de 
loi  [3  août]  (p.  583). 

3  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  allouer  une  subvention  i  la  Com- 
pagnie dn  Hédoc  pour  achever  le  chemin  de 
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fer  de  Bordeaux  aw   Verdon  [31  juillet]  (t.  13, 
an.,  p.  315). 

CHERBOURG  (VILLE  DE). 

Projet  de  loi  ayant  pour  objet  la  cession  à 
cette  ville  d'un  magasin  à  poudre,  Yoy.  Do- 
maine DE  l'État,  g  2. 


CHEVAUX  (Taxes  sur  les),  voy .  Budget 
général  des  Recettes  et  des  Dépenses 
DE  l'État,  g  1. 

CHIFFRE  DES  AFFAIRES,  voy.  COM- 
MERCE ET  Industrie. 

CLASSES  OUVRIÈRES    (ENQUÊTE  SUR 

les),  voy.  Comptabilité  intérieure  de  l'As- 
semblée NATIONALE. 


CODE  DE  COMMERCE,  voy.  PROTÊTS. 


CODE     DE    JUSTICE     MILITAIRE, 

voy.  Armée,  g  3. 


CODE    D'INSTRUCTION    crimlneUe, 

voy.  Tribunaux  de  police. 


CODE  FORESTIER,  voy.   130IS   COMMU- 
NAUX. 


COMMERCE  ET  INDUSTRIE. 

8uito  de  la  discussion  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  la  Commission  du  budget  de  1872,  rela- 
tif à  l'impôt  àétablir  sur  le  chiffre  des  affaires 
{8  juillet  1872]  (t.  13,  p.  2).  Obser\ation8  sur 
l'ordre  de  la  discussion  {ibid,).  Sont  entendus  : 
MM.  le  comte  de  Douhet,  Deseilligny,  rapport- 
leur  (p.  2);  Gaslonde  (p.  3,  4,  6);  Guichard, 
Thiers,  Président  de  la  Republique  (p.  4); 
Rouher  (p.  5).  —  Retrait  du  contre-projet  de 
M.  Gaslonde,  relatif  à  l'établissement  de  cinq 
décimes  additionnels  au  principal  de  Pimpôt 
des  patentes  et  de  l'impôt  mobilier  (p.  6;.— 


Contre-projet  de  M.  Clapier  ayant  pour  objet 
un  impôt  sur  les  produits  fabriqués  (t'frtd.): 
MM.  Clapier  (p.  6,  291;  Piccon  (p.  28,  30); 
Haudot  (p.  31)  ;  Ducarre  (p.  33).  '  Rejet  du 
contre -projet  (p.  35).  —  Contre  -  projet  de 
M.  de  Douhet,  tendant  à  rendre  proportionnel 
l'impôt  sur  les  factures  (p.  35)  :  M.  de  Doubet 
(ibid,).  Retrait  (p.  38).  —  Amendement  de 
M.  Ducarre,  relatif  à  l'établissement  d'un  droit 
sur  le  chiffre  des  ventes  (ibid,).  —  Contre-pro- 
jet, modifié,  présenté  de  nouveau  par  MM.  Gas- 
londe et  de  Clercq  (p.  45).  Sont  entendus  : 
MM.  Ducarre  (p.  38)  ;  Deseilligny,  rapporteur 
(p.  43,  44,  45,  66  à  86)  ;  Thiers,  Président  de 
la  République  (p.  43,  46,  57)  ;  Gaslonde  (p.  45); 
Bocher  (p.  46);  de  Goulard,  Ministre  des  Fi" 
nances  (p.  86);  le  comte  Benoist-d'Azy  (p.  90); 
Lepère  (p.  90,  9f).  —  La  priorité  est  donnée  à 
l'fimendement  de  M.  Ducarre  (p.  91).  Rejet, 
au  scrutin  public,  dn  premier  paragraphe  de 
cet  amendement,  adopté  par  la  Commission 
(ibid.);  liste  des  votants  (p.  92);  rectifications 
(p.  95).  —  Contré  -  projet  de  M.  Gaslonde, 
ayant  pour  objet  rétablissement  de  60  cen- 
times additionnels  sur  les  patentes,  40  sur  les 
portes  et  fenêtres,  20  sur  la  contribution  per- 
sonnelle et  mobilière,  et  la  révision  de  la  loi 
des  patentes  (p.  97,  98 ).  Sont  entendus  : 
MM.  le  comte  Jaubert  (p.  97,  103);  Pouycr- 
Quertier(p.  99,  135);  Germain  (p.  104,  H4)  ; 
Thiers,  Président  de  la  République  (p.  106,  110, 
114,  115,  116,  117,  127);  Flotard  (p.  110); 
de  Montgolfier  (p.  113);  le  baron  Chaurand 
(p.  110);  le  comte  de  Rességuier,  de  Carayon- 
Latour  (p.  117)  ;  Bocher  (p.  119,  130);  Magne 
(p.  122);  Gaslonde  (p.  13G);  Baragnon  (p.  137); 
Target  (p.  138).  —  Observations  sur  Ja  situa- 
tion linancière  et  budgétaire  (p.  i04  à  115  ; 
118;  122  à  13G).—  Incident  relatif  à  la  forme 
du  Gouvernement  (p.  116,  117).  —  Adoption 
do  la  première  partie  du  contre-projet,  relatif 
aux  patentes  (p.  137).  —  Rejet,  au  scrutin 
public,  de  la  deuxième  partie  du  contre-projet, 
concernant  les  portes  et  fenêtres,  et  la  contri- 
bution personnelle  et  mobiUère  (p.  140);  liste 
des  votants  (p.  141).  —  Disposition  addition- 
nelle de  MM.  de  Clercq  et  Mathieu-Bodet, 
tendant  à  exempter  de  cette  augmentation 
d'impôt  sur  les  patentes  les  sociétés  soumises 
à  l'impôt  des  revenus  mobiliers  (p.  144); 
MM.  de  Clercq  (p.  144);  Deseilligny,  rappor- 
teur (p.  144,  145);  Dupont  (Alfred)  (p.  145). 
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—  Rejet  (p.  145).  —  Disposition  additionnelle 
présentée  par  M.  Target,  ayant  pour  objet 
d'établir  10  centimes  additionnels  sur  chacune 
des  contributions  personnelle,  des  portes  et 
fenêtres,  et  foncière  (p.  145)  :  MM.  Target 
(p.  145,  146);  Baragnon  (p.  146).  —  Rejet,  au 
scrutin  public  (p.  147);  liste  des  votants 
(p.  160).  —  Rejet  d'une  nouvelle  disposition 
présentée  par  M.  Deseilligny,  rapporteur,  au 
nom  de  la  Commission,  au  sujet  des  sociétés 
en  nom  collectif  (p.  149).  —  Art.  2  du  contre- 
projet  de  M.  Gaslonde  (p.  157)  :  MM.  René 
Brice  (p.  157,  158);  do  Gonhrà,  Ministre  des 
Finances  (p.  157, 158);  Tirard  (p.  158).— Adop- 
tion de  Tarticle  2  (p.  158).  —  Art.  3  (iWd.).— 
Amendement  de  MM.  Féray,  Ducarre,  Johns- 
ton  et  autres,  ayant  pour  objet  le  doublement 
de  rimpôt  des  patentes,  à  titre  de  contribution 
de  guerre  (p.  159).  Sont  entendus  :  MM.  Fé- 
ray (p.  159,  164);  Thiers,  Président  de  la  Ré- 
publique  (p.  159,  172,  174);  Pouyer-Quertier 
(p.  165);  Ducarre  (p.  171, 174);  Clapier  (p.l75); 
de  La  Bouillerie  (p.  176).  —  Rejet,  au  scrutin 
public,  de  l'amendement,  modifié  par  ses  au- 
teurs (p.  176);  liste  des  votants  (p.  180). — 
Adoption  de  l'article  3,  et,  au  scrutin  public, 
de  l'ensemble  du  contre-projet  de  M.  Gaslonde 
[16  juillet]  (p.  176);  liste  des  votants  (p.  181), 

Voy.  Protêts. 


COMMISSION    DE    CONTROLE,   voy. 

RÈGLEMENT. 


COMMISSION    DE    PERMANENCE, 

voy.  Assemblée  nationale,  g  3. 

COMMISSIONS  D'ENQUÊTE,  voy.  EN- 
QUÊTES parlementaires. 

COMMUNES,  voy.   BOIS  COMMUNAUX.   ~- 

Emprunts.  —  Impositions  locales  extraor- 
dinaires. —  Limites  de  départements,  can- 
tons ET  communes.  —  Maires  et  adjoints. 

COMPTABILITÉ     INTÉRIEURE    de 
FAssemblée  nationale. 

i  —  Rapport,  par  M.  le  baron  Chaurand,  au 
iiom  de  la  Commission  de  comptabilitôi  sur 

ANNEXES,  —  T.  XIIL 


une  proposition  des  Questeurs  tendant  à  ouvrir 
sur  Texercice  1872,  en- supplément  au  budget 
de  FAssemblée  nationale,  un  crédit  extraordi- 
naire de  cent  mille  francs  pour  les  dépenses  de 
la  Commission  d'enquête  sur  la  condition  des 
classes  ouvrières  en  France  [13  juillet  1872J 
(t.  13,  an.,  p.  76).  —  Adoption  de  la  résolu- 
tion [18  juillet],  (p.  210). 

2  —  Rapport,  par  M.  le  baron  Chaurand,  au 
nom  de  la  môme  Commission,  sur  une  propo- 
sition des  Questeurs,  tendant  à  ouvrir  sur  le 
même  exercice,  eu  supplément  au  budget  de 
l'Assemblée,  un  crédit  extraordinaire  de  cin- 
quante mille  francs  pour  les  dépenses  de  la 
Commission  d'enquête  chargée  de  constater  la 
situation  des  arsenaux  et  des  magasins  mili- 
taires [13  juillet]  (t.  13,  an.,  p.  76).  —  Adop- 
tion de  la  résolution  [18  juillet]  (p.  210). 


CONGÉS  accordés  à  BIM.  : 

Adam  (t.  13,  p.  330);  ANCEfc(p.  63);  Aubry 
(p.  200);  AUMALE  (le  duc  d')  (p.  200). 

Balsan  (p.  498);  Beau  (p.  200);  Bérenger 
(p.  63  et  497);  Bert  (p.  200);  Béthune  (de) 
(p.  63);  BiLLY  (p.  330);  Blin  de  Bourdon 
(p.  200);  BoisSE  (p.  63)  ;  Bouchet  (p.  63,  498)  ; 
BouLLiER  (p.  200);  Bourgeois  (p.  200);  Breuil 
DE  St-Germain  (du)  (p.  200). 

Carayon-Latour  (de)  (p.  200);  Carron 
(p.  63);  Chabaud-Latour  (de)  (p.  498);  Char- 
RETON  (le  général)  (p.  330);  Contaut  (p.  330); 
Clapier  (p.  200). 

Delacour  (p.  200);  Dblorme  (p.  330);  Des- 
bons (p.  200);  Dubois  (p.  200)  ;  Duboys-Pres- 
NAY  (le  général)  (p.  63);  Ducrot  (le  général) 
(p.  200)  ;  DUFOUR  (p.  aOO). 

Feray  (p.  498);  Fernier  (p.  200);  Flaud 
(p.  330)  ;  Flye  8te-Marib  (p.  330)  ;  Fourcand 
(p.  498);  Fresneau  (p.  63). 

Gbnt  (p.  200);  GiNOUX  de  Fermon  (le 
comte  de)  (p.  329);  Glas  (p.  200);  Goblbt 
(p.  491);  Gra8SET(db)  (p.  330);  Gubidan  (p. 
200). 


HKSPBL  (tf)  (p,  200), 
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JocnuR-MoNTROsnai  (p.  330);  Joigneaux 
(p.  200). 

Keller  (p.  329)  ;  Kolb-Bernard  (p.  200). 

•  Lacojibe  (de)  (p.  330)  ;  Lefébure  (p.  498)  ; 
Legrand  (Arthur)  (p.  63)  ;  Lenobl  (p.  200)  ; 
Leroux  (Emile)  (p.  330)  ;  Lévêque  (p.  200, 
329)  ;  LiMAYRAC  (Léopold)  (p.  63)  ;  LoYSBL  (le 
général)  (p.  330). 

Mallbvergnb  (p.  498);  Mangini  (p.  498); 
Jd AURt  (p.  63)  ;  Mighal-Ladichérb  (p.  63)  ; 
MONOT- Arbilleur  (p.  63)  ;  Montrieux  (p.  63); 
MoRVAN  (p.  497)  ;  MouuN  (p.  200)  ;  Murât 
(le  comte  Joachim)  (p.  63). 

Ordinaire  (p.  497). 

Perret  (p.  330);  Plgeuc  (le  marquis  de) 
(p.  63);  Pory-Papy  (p.  63);  Prétavoinb 
(p.  63). 

Renaud  (p.  63)  ;  Revbrqhok  (p.  63)  ;  Rivet 
(p.  330)  ;  Roquemaurel  (de)  (p.  200). 

Salvy  (p.  200). 

Tardieu  (p.  63). 

Valfons  (le  marquis  i^s)  (p.  330)  ;  Valon 
(DE)  (p.  200);  Varrot  (p.  498);  Ventavon 
(DE)  (p*  200)  ;  Vente  (p.  200)  ;  Viennet  (p.  63); 

VlNOLS  (DE)  (p.  497). 

Wallon  (p.  143). 


gonsbui  D'état. 

Liste  des  candidats  aux  fonctions  de  Conseil- 
ler d'État,  présentée  au  nom  de  la  Commission 
nommée  en  exécution  de  la  loi  du  24  mai 
1872,  par  M.  Baze,  président  de  cette  Commis- 
sion [13  juUlet  1872](t.  13,  p.  96,  et  an.,  p.  64).— 
Lettres  de  MM.  le  baron  de  Bussierre  et  de 
Parieu  déclarant  leur  renonciation  à  la  candi- 
dature au  Conseil  d'Etat  (p.  144,  171).  —  Ob- 
servations de  M.  Baze  au  sujet  de  la  lettre  de 
M.  de  Parleu,  et  présentation  d'an  nouveau 
candidat,  en  remplacement  de  M.  de  Bus- 
sierre (p.  171).  «-^  Présentation  d'un  autre  can- 
didat, en  remplacement  de  M.  de  Parieu,  et 
fixation  du  jour  de  l'élection  (p.  185,  186). 
— .  i«r  scrutin  pour  la  nomination  des  membres 


dn  GonseU  d'État  [22  juillet]  (p.  278),  et  tînge 
an  sort  et  noms  des  scratateors  (t'M.),  Résul- 
tat du  scrutin  et  proclamation  de  14  Cîonseil- 
iers  d'État  (p.  300).  —  2*  scmtin  [24  juillet] 
(p.  328).  Résultat  du  scrutin  et  proclamation  de 
deux  Conseillers  d*Ëtat  (p.  340).  Licident  rela- 
tif i  la  majorité  nécessaire  pour  le  scrutin  de 
ballottage  (iMd.).  Sont  entendus:  MM.  le  mar* 
quis  de  Mornay ,  Grévy,  Président  de  fÂssembUr, 
Batbie  (ibid,).  ^  3«  scmtin  [25  juUlet]  (p.  351). 
Proclamation  de  trois  nouyeanx  Conseillers 
d'Ét^  (p.  359). — 4*  scrutin  [26  joillet]  (p.  377). 
Proclamation  des  trois  dernlèfs  Conseillers 
d'État  (p.  381). 


CONSEIL  GÉNlERAL 

Algérie. 


jyALQKR,  Toy. 


CONSERVATEURS  des  hypotliéqaM. 

Rapport,  par  BL  Salvy,  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif aux  cautionnements  fournis  par  les  con- 
seryateurs  des  hypothèques  en  rentes  sur  TÉtat 
[18  juUlet  1872]  (t.  13,  an.,  p.  144). 


CONTRIBUTION  BE  GUERRE,  TOy. 
Emprunt  de  3  milliards.  —  Paris  (Ville  de), 
§3. 


CONTRIBUTIONS    DIRECTES,    voy. 
BUDGET  GÉNÉRAL  DE  L'ÉtAT.  —  COMMERCE  ET 

INDUSTRIE.  —  Crédits,  g  3. 


COURS  IVAPPEI*. 

Projet  de  loi  tendant  à  supprimer  un  titre 
de  président  de  Chambre  dans  diverses  Cours 
d'appel,  voy.  Magistrature. 


COURS  D'ASSISES. 

Rapport  sommaire,  par  M.  Salneute,  mr  là 
proposition  de  MM.  Bottieau  et  Borean-Lsja- 

nadie  tendant  à  centraliser  le  service  criminel 
des  cours  d'assises  départementales  au  chef- 
lieu  de  chaque  Cour  d'apprt  [12  juillet  1872] 
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(t.  13,  arf.,  p.  62).  — Prise  en  considération,  et 
renvoi  à  la  Commission  de  la  magistrature 
[22  juillet]  (p.  278). 


CRÉDITS  sapplémentaires  oa  extra- 
ordinaires. 

i  —  Indemnité  à  M,  Suberbielle,  ancien  entre- 
preneur  des  transports  de  Farmée  française  au 
Mexique,  —  Rapport,  par  M.  Duclerc,  au  nom 
de  la  Commission  du  budget  [8  juillet  1872] 
(t.  13,  an.,  p.  3).  —  Discussion  [17  et  18  juil- 
let] (p.  186,  210).  —  Sont  entendus  :  MM.  Gas- 
londe  (p.  186, 187);  de  Gonlard,  Ministre  des 
Finances  (p.  186);  Daclerc,  rapporteur  (p.  187, 
188,  210,  212);  Tolain  (p.  188);  Paris,  de  Ga- 
vardie  (p.  188);  Dahirel(p.  212,  214;)  le  gêné- 
rai  de  Cissey,  Ministre  de  la  Guerre  (p.  212); 
Mazeau,  Audren  de  Kerdrel  (p.  212);  Bara- 
gnon  (p.  213);  René  Brice  (p.  214)  ;  Bethmont 
(p.  214,  215)  ;  Paulin  Gillon(p.  215).  —  Adop- 
tion, au  scrutin  public,  de  l'article  du  projet  de 
loi  ^^p.  213)  ;  liste  des  votants  (p.  229)  ;  et  renvoi 
de  ce  projet  à  la  Commission  (p.  215).  —  Com- 
munication par  le  rapporteur  â  l'Assemblée, 
de  la  correspondance  échangée  entre  la  Com- 
mission et  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  au  su- 
jet de  ce  projet  de  loi  [20  juillet]  (p.  256).  — 
,  Sont  entendus  sur  cet  incident  :  MM.  Du- 
clerc,  rapporteur  (p.  256)  ;  René  Brice  (p.  257). 
—  Adoption  de  Tajoumement  (p.  257). 

2  —  Recensement  du  matériel  de  la  Guerre, 
prescrit  par  F  Assemblée  nationale.  —  RaJ)port, 

'     par  M.  Langlois  [8  juillet]  (t.  13,  an.,  p.  13).— 
A4option,  au  scrutin  public  [18  juillet]  (p.  210). 

3  —  Service  des  douanes  et  des  contributions 
directes.  —  Rapport,  par  M.  Gouin  [10  juillet] 
(t.  13,  an.,  p.  39).  —  Adoption  au  scrutin  pu- 
blic [16  juillet]  (p.  164). 

4  —  Dépenses  nécessitées  ipar  la  loi  duS9  mars 
1872,  relatif  à  ^élévation  de  certains  droits  de 
patente.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  pro- 
jet de  loi  [11  juillet]  (t.  13,  an.,  p.  57). 

5  —  Restitution  au  Trésor  des  rentes  dispa- 


rues pendant  rinsurrectionde  IS7I,  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [12  juillet] 
(t.  13,  an.,  p.  58). 

6  —  Installation  des  délégations  des  Ministè- 
res à  Versailles.  —  Etablissement  thermal  d^Aix, 
etc.  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  [13  juillet]  (t.  13, an., p.  73).  —Rapport,  par 
M.  Vétillart  [27  juillet]  (an.,  p.  254).  —  Adop- 
tion an  scrutin  public  [31  juillet]  (p.  498). 

7  —  Dépenses  de  Vapprovisionnement  et  du 
ravitaillement  de  Paris.  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  [13  juillet]  (t.  13,  an., 
p.  75).—  Rapport,  par  M.  Louis  Passy  [26  juil- 
let] (an.,  p.  250).  —  Adoption,  au  scrutin  pu- 
blic [31  juillet]  (p.  498). 

8  — ^Confection  dHnstruments  spéciaux  pour  la 
détermination  de  la  parallaxe  du  soleiL  —  Rap- 
port* par  M,  Beulé  [15  juillet]  (t.  13,  an.,  p.  80). 

—  Discussion  [26  juillet]  (p.  378).  —  Sont  en- 
tendus :  MM.  Amat,  Beulé,  rapporteur  (ibid.). 

—  Adoption,  au  scrutin  public,  de  PensemUe 
du  projet  de  loi  (ibid.). 

9  —  Dépenses  urgentes  imputables  au  compte 
de  liquidation  des  charges  de  la  Guerre.  —  Rap- 
port, par  M.  Louis  Passy  [23  juillet]  (t.  13,  an., 
p.  203).  —  Discussion  [29  juillet]  (p,  434)-  — 
Est  entendu:  M.  Louis  Passy,  rapporteur, 
(ibid.). —  Adoption,  au  scrutin  public,  de  l'en- 
semble du  projet  de  loi  (p.  435). 

10  —  Dépenses  du  service  du  Moniteur^  des 
Communes  en  /S7Ji.  —  Adoption,  au  Bcrutia 
public,  de  Fensemble  du  projet  de  loi  {l^'lboûtl 
(p.  529). 

il  —  Entretien  de  V armée  Allemande  â!ocoU' 
pation,  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet 
de  loi  [2  août]  (t.  13,  an.,  p.  514). 

12  —  Gouvernement  général  de  V Algérie.  — 
Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[2  août]  (t.  13,  an.,  p.  543). 

Voy.  COMPTABIUTÉ  INTÉRIBURE  DB  L' AS- 
SEMBLÉE NATIONALE.  —  DOMAINB  DE  lTÈtAT. 
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DÉMISSIONS  DE  DÉPUTÉS. 

i-iettre  de  M.  Vuillermoz,  député  du  Dépar- 
tement d'Alger,  annonçant  sa  démission  (t.  13, 
p.  583). 


DÉPARTEMENTS,   voy.  FONDS  DE  SUB- 
VENTION. —  France.  •—  Limites. 


DÉPORTÉS. 

Rapport,  par  M.  le  vicomte  d'flaussonville, 
sur  le  projet  do  loi  tendant  à  régler  la  condition 
des  déportés  à  là  Nouyelle-Galédonie  [26  juillet 
1872]  (t.  13,  an.,  p.  241). 


DOMAINE   DE   L'ÉTAT. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  :  1^  à  autoriser  l'administration  des 
domaines  à  céder  à  la  ville  de  Bordeaux  les 
bâtiments  affectés  à  l'institution  des  sourdes- 
iQuettes;  2®  à  ouvrir  un  crédit  de  300,000  francs 
pour  transférer  cette  institution  dans  les  bâti- 
ments du  lycée  de  Saint-Sever-sur-l'Adour 
[20  juillet  1872]  (t.  13,  an.,  p.  152).  —  Dis- 
cussion sur  la  demande  de  déclaration  d'ur- 
gence de  ce  projet  de  loi  [24  juillet]  (p.  328).— 


Sont  entendus:  MM.  le  marquis  de  Dampierre 
(p.  328,  329)  ;  Adrien  Bonnet  (p.  328)  ;  Four- 
cand,  Jules  Simon,  Ministre  de  rfnstruclion 
publique  et  des  Cultes  ;  Princeteau  (p.  329).  — 
L'urgence  est  déclarée  et  le  projet  renvoyé  à  la 
Commission  du  Budget  de  1873  (p.  329). 

2  -—  Exposé  des  motifs  et  texte,  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  ce«8ion  par  l'Etat  à  la  munici- 
palité de  Cherbourg  d'un  magasin  à  pondre 
situé  dans  cette  ville  [29  juillet]  (t.  13,  an. i, 
p.  289). 

3  —  Texte  de  la  proposition  de  M.  de  Saîsy, 
tendant  à  nommer  une  Commission  parlemen- 
taire de  trente  membres  chargée  d'examiner 
les  réformes  à  introduire  dans  la  gestion  du 
domaine  public  [3  août]  (t.  13,  an.,  p.  552). 


DOMESTIQUES. 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission  du  Bud- 
get, par  M.  le  comte  Benoist  d' Azy,  sur  la  pro- 
position de  MM.  Ducuing,  Lamy  et  autres, 
ayant  pour  objet  l'établissement  d'une  taxe  sur 
les  domestiques  (30  juillet  1872]  (t.  13,  an., 
p.  292). 


DOUANES,  voy.  Admissions  temporaires. 
—  Crédits,  g  3.  —  Matières  premières. 


ÉCHANGES  D'IMMEUBLES. 

1  —  Entre  VEtat  et  le  sieur  Delange,  dans  le 
département  de  i'iiwntf.— Rapport,  par  M.  Cour- 
bet-Poulard  [15  juillet  1872]  (t.  13,  an.,  p.  133). 
—  Adoption  [26  juillet]  (t.  13,  p.  378). 


2  —  Entre  VEtat  et  le  sieur  Comhemorel,  dans 
le  département  de  V Allier.  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  [11  juillet]  (t.  13, 
an.,  p.  57).  —  Rapport,  par  M.  Duréault  [23 
juillet]  (an.,  p.  201).  —  Adoption  [Î7  juillet] 
(p.  408). 
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3  —  Entre  VEtal  et  les  Chartreux  de  Mon- 
irieuX'l&-Neuf,  dans  le  département  du  Var,  — 
Exposô  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[25  juillet]  (t.  13,  an.,  p.  234).  —  Rapport,  par 
M.  Journault  [l«'aoùt]  (an.,  p.  323).— Adoption 
[3  août]  (p.  578). 

4  —  Entre  VEtal  et  le  sieur  Fière,  dans  le  dé- 
partement de  risère,  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  dm  projet  de  loi  [25  jaillei]  (t.  13.,  an., 
p.  235).  —  Rapport,  par  M.  Grange  [l«f  août] 
(an.,  p.323).— Adoption  [3  août]  (t.  13,  p.  578). 


ËGOLE   SUPËRIEURB  d^agriculture, 

Toy.  Agriculture. 


EMPRUNT  DE  TROIS  MILLIARDS. 

1  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  un  nouvel  em- 
prunt do  trois  milliards  ei  la  négociation  de 
conventions  financières  destinées  à  assurer  le 
remboursement  des  trois  milliards  restant  dus 
au  Gouvernement  allemand  [8  juillet  1872] 
(t.  13,  p.  23,  et  an^  p.  14).  —  L'urgence  est 
déclarée  [môme  séance]  (p.  23).  —  Rapport,  au 
nom  de  la  Commission  du  Budget,  parM.  Vitet 
[15  juillet  1872]  (p.  149  et  an.,  p.  130).  —  LAs- 
semblée  déclare  qu'elle  passera  immédiatement 
à  la  discussion  des  articles  [môme  séaiice] 
(p.  152).— Discussion  ^i&/d.).— Sont  entendus: 
MM.  Germain  (p.  152,  156);  de  Goulard,  Mi- 
nistre des  Finances  (p.  155, 157);  Buffet  (p.  156, 
157)  ;  Alfred  André  (p.  157);  Vitet,  rapporteur 

m 

(p.  157).  —  Adoption  de  l'ensemble  du  projet 
de  loi  [même  séance]  (p.  157). 

2  —  Compte-rendu  par  M.  de  Goulard,  Mi- 
nistre des  Finances,  des  opérations  de  l'Em- 
prunt [30  juillet]  (t.  13,  p.  478). 


EMPRUNT  MORGAN. 

Rapport  sommaire,  par  M.  Audren  de  Eer- 
dfel  sur  la  proposition  de  M.  Busson-Duviviers 
rejative  à  l'examen  dés  conditions  de  l'Emprunt 
fait  en  Angleterre  par  le  Gouvernement  de  la 
Défense  nationale  [12  juillet  1872]  (p.  96).  — 
Adoption  des  conclusions  de  ce  rapport,  ten- 
dant an  renvoi  de  cette  proposition  à  la  Corn.- 


misssion  d'Enquête  sur  les  actes  du  Gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  (p.  96). 


EMPRUNTS  d*lntér6t  local.  (*) 

Alpes-Maritimes  [Travaux  des  routes  dé- 
partementales]. —  Rapport,  par  M.  Courbet- 
Foulard  [15  juillet  1872]  (t.  13,  an.,  p.  132).— 
Adoption  [23  juillet]  (p.  305). 

*  Chalons-sur-Marne  (Ville  de)  [Payement 
des  réquisitions  allemandes].  —  Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [11  juillet]  (t.  13, 
an.,  p.  55).  —  Rapport,  par  M.  Eugène  Perrier 
[23  juillet]  (an.,  p.  200).  —  Adoption  [27  juillet] 
(p.  408). 

*  Drome  [Travaux  des  chemins  vicinaux  or- 
dinaires].—Rapport,  par  M.  Vinay  [18  juillet] 
(t.  13,  an.,  p.  143).  —  Adoption  [27  juillet] 
(p.  408). 

*  Epernay  (Ville  d')  [Payement  des  dépenses 
résultant  de  l'invasion],  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  [11  juillet]  (t.  13,  an., 
p.  56).  —  Rapport,  par  M.  Benoit  (Meuse)  [23 
juillet]  (an.,  p.  199).  —  Adoption  [27  juillet] 
(p.  408). 

EuRB  [Construction  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local].  —Rapport,  par  M.  Lestourgie[ll 
juillet]  (t.  13,  an.,  p.  55).— Adoption,  sans  dis-' 
cussion  [16  juillet]  (p.  163). 

*  Fontainebleau  (Ville  de)  [Dépenses  de 
l'invasion  et  exécution  de  divers  travaux].  — 
Expoaé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [24 
juillet]  (t.  13,  an.,  p.  210).  —  Rapport,  par 
M.  Oscar  de  La  Fayette [29  juillet]  (an.,  p.  280). 
—  Adoption  [1«  août]  (p.  528). 

Grenoblb  (Ville  de)  [Payement  d'acquisition 
d'immeubles].  —  Rapport,  par  M.  Courbet- 
Poulard  [11  juillet]  (t.  13,  an.,  p.  53).—  Adop- 
tion [18  juillet]  (p.  209). 

*  Landes  [Travaux  des  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun].  —  Eï- 
posé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [1? 
juillet]  (t.  13,   an.,   p.  74).  —  Rapport,  par 

(*)  Les  projets  de  lois  marqués  d'un  astérisque 
ont  pour  objet  à  la  fois  un  emprunt  et  une  impo- 
sition extraordinaires. 
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M.  Fmiquét  t^ôjûilletl  (an.,  p.  238).  --Adop* 
tion  [29  juillet]  (t.  13,  p.  434). 

LoirbJnfêrieure  [Achè;rement  des  chemins 
vicinaux;  travaux  des  rontes  et  des  chemins 
de  fer  départementaux]. — Rapport,  par  M.  Ba- 
rascad  [12  juillet]  (t.  13,  an.,  p.  60).  —  Adop- 
tion, sans  discussion  [16  juillet]  (p.  163). 

Maçon  (Ville  de)  [Achèvement  des  chemins 
vicinaux].  —Adoption,  sans  discussion  [8  juil- 
let] (t.  13,  p.  2). 

Maine-et-Loire  [Travaux  des  chemins  vi- 
cinaux ordinaires].  —  Rapport,  par  M.  de  Ké- 
ridec  [9  juillet]  (t.  13,  an.,  p.  38).  —  Adoption 
[17  juillet]  (p.  185). 

Pu  Y  (Ville  du)  [Exécution  de  divers  tra- 
vaux]. —  Rapport,  par  M.  Vinay  [29  juillet] 
(t.  13,  an.,  p.  258).  —  Adoption  [31  juillet] 
(p.  498).  —  Voy.  Octrois. 

*  Saint-Quentin  (Ville  de)  [Payement  des 
dépendes  résultant  de  Tinvasion].  — ^Exposé  des 
motifs  et  texte  du  projet  de  loi  [19  juillet]  (t.  13, 
an.,  p.  151).  —  Rapport,  par  M.  Villain  [23 
juiUet]  (an.,  p.  202).  —  Adoption  [29 juillet] 
(p.  434). 


BNQUATSS      PARLSMBNTAIRB8  , 

voy.  Canaux.  —  Capitulation  d&  Metz..— . 
Comptabilité    intérIburb  de  l^Asssmblée 

nationale.  —  Navigation  intérieure. 


ftTABLISSBMBin'S    PtTBLIOS,  toy. 
Bois  coMacUKAUx. 


ÉTATS-UNIS. 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission  d'Enquête 
relative  aux  voies  de  transport,  sur  les  canaux 
des  Etats-Unis,  voy.  Canaux,  g  3. 


ÉTRANGERS. 

Proposition  de  M.  des  Retours  tendant  à 
assujettir  au  service  nàilitaire  les  individus  d'o- 
rigine étrangère  nés  en  France,  voy.  Armée. 
§2. 


BXCTTSBS  d^absence  adresséei  par  MM. 

BOZÉRIAN  (t.  13,  p.  121). 

Clément  (Léon)  (p.  45). 

Drouin  (p.  277);  Ducoux  (p.  121). 

GouiN  (Eugène)  (p.  255). 

Leféburb  (p.  143);  Louyet  (p.  433). 

Périer  (Casimir)  (p.  163). 

Baint-MaroGirardin  (p.  233). 

Tassin  (p.  121). 


FACULTÉS. 

1  —  Rapport  sommaire,  par  M.  tévélque, 
sur  la  proposition  de  MM.  (Tatien-Amoult, 
Humbert  et  autres,  relative  à  la  cr^ion  d'une 
Faculté  de  médecine  à  Toulouse'  [12  juillet 
1872J  (t.  13,  an.,  p.  63). 

2  —  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sUion  de  MM.  Lallié,  Dové-Graslin  et  autres, 
relative  à  la  création  d'une  ^àifêM  dé  mèàe^ 


cine  à  Nantes  [22  juiUet]  (t.  13,  an.,  p.  169).  — 
Rapport  sommaire,  par  M.  Alfred  Dupont 
[2  août]  (an.,  p.  540). 

3  <--  Exposé  des  motifs  et  texte  do  la  pro- 
position de  MM.  Vente,  Testelin  et  autres,  re- 
lative à  la  création  d*une  Faculté  de  médecine 
et  de  pharmacie  à  Lille  [25  juillet]  (t.  13,  an., 
p.  223).  ^  Rapport  sommaire,  par  M.  Alfred 
Dupont  [2  août]  (p.  540). 


FONDS  DE  SUBVENTION  aux  dé- 
penses départementales. 

Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
portant  répartition  du  fonds  de  4  millions  des- 
tiné à  venir  en  aide  aux  départements  (Exer- 
cice 1873}  [13  juillet  i&TZ]  Ci,  13,  an.,  p.  67). 
—  Rapport,  au  nom  de  la  Commission  doBud* 
get  de  1873 ,  par  M.  Monjaret  de  Keijégu 
[27  juillet]  (an,,  p.  256).  —  Discussion  [3  août] 
(t.  13,  p.  583).  —  Sont  entendus  :  MM.  Mar- 
gaine  (p.  583)  ;  Delille  (p.  584)  ;  Victor  Lefranc, 
Ministre  de  F  Intérieur  (p.  586);  de  Ventayon 
(p.  587);  Théophile  Roussel  (p.  589).  •— 
Adoption  de  l'amendement  de  M..Margaine, 
établissant  une  nouvelle  répartition,  et  de 
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l'ensemble  du  projet  de  loi  [même  séance] 
(p.  590). 


FRANGE. 

1  —  Rapport  sommaire,  par  M.  Gusman 
Serph,  sur  la  proposition  de  M.  Brunet,  rela- 
tive à  la  réorganisation  territoriale  de  la  France 
[8  juillet  1872]  (t.  13,  an.,  p.  12). 

2  -*  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  M.  Brunet,  relative  à  la  constitution 
régionale  et  départementale  de  la  France 
[13  juiUet]  (t.  13,  p.  121,  et  an.,  p.  65).  --  L'ur- 
gence, demandée  par  M.  Jean  Brunet,  n*est 
pas  déclarée  (p.  122). 


GARDES.  NATIONALBS  mobilisées. 

Rapport,  par  M.  René  Brice,  sur  le  projet  de 
loi  relatif:  1»  à  raffectation  que  pourront  rece- 
voir les  taxes  spéciales  imposées  en  vertu  du 
décret  du  22  octobre  1870,  pour  l'organisation 
des  gardes  nationales  mobilisées;  2^4  la  ces- 
sation du  recouvrement  de  ces  taxes;  3<>  sur  la 
proposition  de  M.  René  Brice  concernant  le 
même  objet  [22  juillet  1872]  (t.  13,  an.,  p.  171). 


GOUVSRNBMENT  de  U  Défense  na« 
tionale,  voy.  Emprunt  Morgan.  ^  Marchés 

PASSÉS  PENDANT  LA  GUERRE  DE  1870. 


GUERRE  DE  1870,  voy.  Crédits,  jfg  9 
et  U.  —  Gardes  nationales  icobiusébs. -*- 
Marchés.  —  Paris  (VUle  de),  g  3. 


H 


■ 

hypothAques. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  MM.  Savoye,  Grivart  et  autres,  tendant  à 


rendre  les  navires  susceptibles  d'hypothèques 
[29  juiUet  1872]  (t.  13,  an.,  p.  259). 

Voy.  GONSSRVATBCRS  DBS  BTPOTHAQUBi. 
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IMPOSITIONS  LOCALES  extraordi- 
naires. 

Allier.  [Travaux  des  chemins  vicinaux  de 
grand.e  communication  et  d'intérêt  commun]. 

—  Rapport  par  M.  Du  Ghaffaut  [15  juillet  1872] 
t.  13,  an.,  p.  82).  —  Adoption  [18  juillet] 

(p.  210). 

Chalons-sur-Marne  (Ville  de).  —  Drome. 

—  Epbrnay  (Ville  d').  —  Fontainebleau 
(Ville  de),  voy.  Emprunts  d'intérêt  local. 

•  HÉRAULT  [Service  de  Pinstmction  publique]. 

—  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
[24  juillet]  (t.  13,  an.,  p.  209).  —  Rapport,  par 
M.  Amat  [l*'aoùt]  (an.,  p.  326).  —  Adoption 
[3  août]  (p.  578). 

Landes.  —  Saint-Quentin  (Ville  de),  voy. 
Emprunts  d'intérêt  local. 

6eine-et-Oi8E  [Travaux  des  routes  départe- 
mentales et  des  chemins  vicinaux].  —  Rap- 
port, par  M.  Joumault  [19  juillet]  (t.  13/ an., 
p.  150).  — Adoption  [23  juillet]  (p.  305). 


IMPOTS,  voy.  Bals  publics,  cafés  chan- 


tants ET  PIANOS.  —  CiOMMBRGE  ET  INDUSTRIE. 
—  DOMESTIQUES.  —  MATIÈRES  PREMIÈRES.   — 

MÉTAUX.  —  Sel.  —  Sucres. 


INDUSTRIE,  voy.  CSommbrge. 


INSURRECTION  DU  18  MARS,  vov 

Amnistie.  —  Crédits,  §  5. 


INTERPELLATIONS. 

Politique  intérieure,  —  Demande  d'interpel- 
lations adressée  à  ce  sujet  au  Gouvernement 
par  M.  de  Belcastel  [22  juUlet  1872]  (t.  13, 
p.  294).  —  Sont  entendus  sur  la  fixation  du 
jour  de  la  discussion  :  MM.  Duiaure,  Garde  des 
Sceaux  (p.  294);  de  Belcastel  (p.  294,295); 
Audren  de  Kerdrel  (ibid.).  —  L'Assemblée 
ajourne  cette  fixation  après  la  discussion  des 
conclusions  de  la  Commission  de  prorogation 
(p.  295).  —  Le  jour  en  est  fixé,  sur  la  demande 
de  M.  le  Garde  des  Sceaux,  après  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  le  jury  fl«^  août] 
(p.  536). 


JURY. 

Discussion  relative  à  la  mise  à  l'ordre  du 
jour  du  projet  de  loi  relatif  à  la  formation  du 
jury  en  matière  criminelle  [!«'  août  1872] 
(t.  13,  p.  533).  —  Sont  entendus  :  MM.  Albert 
Desjardins,  rapporteur  (p.  533)  ;  de  Belcastel 
(p.  533);  Paul  Jozon  (p.  533,  534);  Dufaure, 
Garde  des  Sceaux  (p.  533,  535)  ;  Brisson  (p.  535). 
^  L'Assemblée  déclare  l'urgence  et  maintient 


le  projet  do  loi  en   tête  de    'ordre  du  jour 
'  (p.  536). 

Voy.  Cours  d'Assises. 


JUSTICE  DE  PAIX,  voy.  Ll&flTBS. 


JUSTICE  MILITAIRE,  voy  ÂRV&B,  J  3 
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ÔÛ9 


XILLE  (Ville  db). 

Proposition  relative  à  la  création  d'une  Fa- 
culté de  médecine  et  de  pharmacie  dans  cette 
"Ville,  voy.  Facultés. 


LIMITES  de  départements,  de  cantons 
et  de  commnnes. 

Calvados  [Création  d'un  canton  de  justice 
de  paix  à  Trouville,  et  nouvelle  délimitation  du 
canton  de  Pcnt-fEvèqué],  —  Rapport,  par 
M>  Courbet-Poulard  [22  juillet  1872]  (t.  13, 
an.,  p.  179).  —  Adoption  [l«  août]  (p.  528). 


I  Loire-Inférieure  [Annexion  à  la  commune 
de  Maumusson  d'une  portion  du  territoire  de 
la  commune  de  La  Rouxière],  —  Rapport,  par 
M.  Courbet-Poulard  [22  juillet]  (t.  13,  an., 
p.  182).  —  Adoption  [29  juilletl  (p.  433). 

Meurthb-et-Mosblle  [Formation  de  trois 
nouveaux  cantons  de  justice  de  paix].  —  Rap- 
port, par  M.  Courbet-Poulard  [22  juillet]  (t.  13, 

an.,  p.  194). 

» 
Meuse  [Réunion  au  territoire  de  Verdun  des 
terrains  dépendant  de  la  Commune  de  Thier- 
viUe,  canton  de  Côamy],  —  Rapport  par 
M.  Benoit  (de  la  Meuse)  (12  juillet]  (t.  13,  an., 
p.  60).  —  Adoption  [16  Juillet]  (p.  163.] 


M 


IMLAGASINS 

I1ÉE,§4. 


MILITAIRES,   voy.    Ar- 


SiAGISTRATURE. 

^Rapport,  par  M.  Merveilleux-Duvignaux , 
laû  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner 
l'ensemble  des  propositions  relatives  à  la  ma- 
^trature,  en  ce  qui  concerne  la  suppression 
d'un  titre  de  Président  de  Chambre  dans  diver- 
ses Cours  d'appel  [!««•  août]  (t.  13,  an.,  p.  329). 


MAIRES   ET  ADJOINTS. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 
de  M.  le  marquis  d*Andelarre  relative  à  la  no- 
mination  et  aux  attributions  des  maires^  et 
adjoints  [25  juUlet  1872]  (t.  13,  an.,  p.  222  ) 

ANNEXES.   —  T.  XÎir. 


I 


MARGH&S  paeeée  pendant  la  gnarra 
de  1870. 

i  —  Rapport,  par  M.  Léon  Riant,  au  nom 
delà  Commission  des  Marchés,  sur  les  marchés 
de  la  Commission  d'étude  des  moyens  de 
défense  [15  juillet  1872]  (t.  13,  an.,  p.  83).  — 
Observations  de  MM.  le  duc  d'AudilTret-Pas- 
quier,  Président  de  la  Commission,  et  Alfred 
Naquet,  sur  la  mise  à  l'ordre  du  jour  des 
conclusions  de  ce  rapport  [15  juillet]  (p.  147.) 
—  Discûfisioa  [29  juillet]  (p.  435).  —  Sont 
entendus  :  MM.  Alfred  Naquet  (p.  435,  440, 
466);  René  Brice  (p.  440);  le  duc  d'An- 
difirret-Pas^uier  (p.  446,  455,  460,  467);  Gam- 
betta  (p.  453,  456,461,  462);  Challemel-Lacour 
(p.  454,  455);  Raoul  Duval  (p.  464);  de  Près- 
sensé  (p.  467);  Emmanuel  Arago  (p.  467).  — 
Adoption,  au  scrutin  public,  des  conclusions 
de  la  Con^tni^sion,  tendant  au  renvoi  de  son 
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rapport  aai  Ministres  de  )a  Justice,  des  Fi- 
nances et  de  la  Guerre,  et  &  ce  dernier  Ministre 
de  la  lettre  de  M.  le  colonel  Deshortiea,  en  date 
dn  13  février  1871  (p.  467};  liste  des  votants 
(p.  469);  rectilicationlp.ili). 

ï  —  Rapport,  par  M.  Bouveare,  au  nom  de 
la  commission  des  marchés,  sur  l'habillement 
des  mobiUsée  du  Loir-etCher  [20  jniltet]  (an., 
p.  Î68J. 

9^  —  BMfftmvpai  U.  D«nsul,.an  nom  de  la 
mtate  Oommûfioii,  >DiLeB^provûicaiiiem«nts 
de  Paris  avant  le  siège  [29  iaUlet]  <aa., 
p.  265). 

4  —  Rapport,  par  W.  Alfred  Monnet,  au 
nom  de  la  mépie  commission,  sur  l'babille- 
ment  et  l'équipement  des  mobiles  et  des  mo- 
biliaésjlwaoùtjlan.,  p.  409). 


MA.TtBXML   DB  LA  OUEBHB,    voy. 
GOHPTâBILrrfc  DfTÉHlBUHS.  —  GrËUTB,  Ï  2. 


HATI&IIBS  PRBUIÈHKS. 

Discussion  da  projet  de  loi  portant  fixation 
des  tarifs  spécifiques  sur  les  matières  brutes, 
textiles  et  autres  [17  juillet  1872]  (t.  13, 
p.  189).  =  Discuision  générale  [17  au  20  juillet] 
(p.  169  à260).  —  Observations  sur  la  situation 
financière  et  budgétaire  (p.  189  à  20&i  215  à 
299);  incidentmirle  sitnatioopiriiU^Belp.  207). 
—  Ont  pris  part  au3  débats  :  MM.  de  la  Bouil- 
lerie{p.  189,200,223);  Tbiers,  Président  tU  la 
nipubHque  (p.  192,  20!,  205,  219,  223);  le  vi- 
comte de  Ueaux  (p.  202,  207);  Gnicbani 
(p.  215);  De3eilligny{p,  216);  Wilson,  Leurent, 
Savary  (p.  223).  —  Question  des  tarife  sur  les 
matières  premières  (p.  224  à  260)  :  MM.  da 
Montgollier  (p.  224,  233);  Cordier,  rapporteur 
(p.  235);  Learent  (p.  239,  243,  248);  Tbîers, 
PrésUtmt  ât  la  RépubiiqMe  (p.  242, 245);  Flotard 
(p.  244,  245);  Féray  (p.  257)  —  Clôture  de  la 
discussion  générale  [20  juillet]  (p.  260).  — 
L'Assemblée  décide,  an  scrutin  publie,  qu'elle 
passera  à  la  discuBsion  des  articles  {■Hid.);  liste 
des  volants  (p.  273).  —  /Jmmimwh  dei  artieUi 
t20  au  26  juillet]  (p.  260  à  880).  =  Ont  pris 
part  aux  débaU  :  Mrf.  Amat  (p.  291);  Bau- 
came-Leronx  (p.  290);  Billot  (le  général) 
(p.    3iy);   Boltieau    (p.    292,    293;;  Cézanne 


(p.  315,  349);  Clapier  (p.  262,  263,  267,  269, 
278,  284,  285,  334,  335);  Combler  (p.  263.  265, 
266,  287,  292,  339,  346,  372);  Cordier,  mpptw-- 
teur  (p.  267,  288,  291,  293,  297,  299,  308,  309, 
313,  331,347,  379);  Gottiu  (Paul)  (p.  264,  265, 
266,  346];  Dahirel  (p.  319);  Danpbinot  (p.  316, 
317);Feray  (p.  336,  349,  374);  Flotard  (p.  260, 
261);  de  Gavardie  (p.  288);  de  la  Germonlère 
(p.  371);  Guichard  [p.  318);  de  Gniraud 
(Léonce)  (p.  316,  317);  Johnston  (p.  535,  378, 
379);  Joubert  (p.  316,  319,  34&,  348,  349,  366, 
3731;  Lafoa  de  Pongaufier  (p.  285,  286,  304); 
Langlois  (p.  291,  292,  319,  346,  372);  Lefèvre 
(p.  347);  Lofranc  (Victor),  Ministre  de  tlnU- 
rwur(p.  266);  Leurent  (p.  261,  264,  271,  284, 
286,  289,  297,  318,  335,  337,  344, 347,  369, 371. 
372,  33»);  Malattn  (9.  3iO,.  315),'  ia.  Menu 
(le  vicomte)  [p.  370);  de  MontgDlflM  (p.  233. 
309,  3U,  315,  346,  347,  369,  370,  379);  Morin 
(Panl)  (p.  263>,  287,  371);  Fine  (p.  281}  ;  Pn- 
tbnaa  (l'amiral),  JCfeûlr*  et  la  Marint  tt  du 
OoimiM  (p.  304);  PonyeiwQuitiar  (p.  333, 
316);  Rive  (Franciaqne)  (p.  Sifl);  Dea  Holoura 
(p.  29S,  296,  29a,  299);  Bomsiue  (p.  261,  262, 
337);  Bavary  (p.  342,'  343);  Scheurei^Eettner 
(p.  296,  297);  rectifieatim  (p.  303,  309,  344); 
Teisserenc  de  Bort,  Jftnùtra  d»  CAgrieulture  et 
du  Commerce  (p.  261,  286,  288,  291,  314,  318, 
343,348,  349,  370,  373,  374,  378,  379);  Teste- 
Un  (p.  289);  Thiers,  PrisiderU  de  la  BipubliqM 
(p.  269,  271);  Tirard  (p.  265,  330,  333,  337. 
339,  371);  Wamier  (d'Alger) (p. 347).  ^Adop- 
tion, au  scrutin  public,  de  l'article  relatif  ans 
graines  oléagineuses  (p.  287);  liste  des  votants 
(p.  300).  —  Incident  relatif  à  rorganisation  po- 
litique et  financière  dn  Sénégal  (p.  304.)  — 
Adoption,  au  scrutin  public  :  de  l'article  relatif 
aux  soies  (p.  316);  liste  des  votante  (p.  320); 
—  de  l'article  relatif  aux  laines  (p.  317);  liste 
des  votants  (p.  322);  —  de  l'article  l"  dn  pro- 
jet de  loi  (p.  320);  liste  des  votants  (p.  324]; 
rectiUcalioni  (p.  327,  328);  —  du  dernier  para- 
graphe de  l'article  T,  relatif  àla  déurmination, 
par  arrêtés  du  Président  de  la  Répobliqne, 
des  marchandises  susceptibles  d'être  soumises 
à  des  recensements  ou  inventaires  (p.  37â); 
liste  des  votants  (p.  401);  —  de  l'ensemble  du 
projet  de  loi  [26 juillet]  fp.  380);  liste  des  TOtants 
(p.  403). 

MADBQIIîB,  voy.    tkCaUTto.   —    Asaift- 
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Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi 
relatif  à  rétablissement  d'un  impôt  sur  certains 
métaux  (cuivre,  plomb,  etc.)  [12  juillet  1872] 
(t.  13,  an.,  p.  58). 


JABTZ  (ViUe  de),  vjoy.  CapituUlTION. 


MEURTHS-ET-MOBBLLE  (Départe- 
ment de),  voy.  Canaux,  g  2. 


MEXIQUE. 

Projet  de  loi  relatif  à  rindeamité-SoberhieUë, 
voy.  Crédits,  g  1. 


XONXTBUH  PB8  GaMlCUNJBBt  TX)y. 

Crédits,  g  10. 


MONNAIES. 

DiscnssioDi  de  la  proposition  de  MM.  Teste- 
lin  et  Descat,  tendant  à  autoriser  la  fiahricaition 
et  rémission  d'une  soàoDme  de  iO  millions  «de 
monnaie  de  cuivce  {2  août  i^2]  (t  43^  p.  5^. 
—  Sur  la  demande  de  M.  Bottieau^.ra^iwi'^attry 
TAssemblée  déclare  l'urgence,  et  adopte  l'en- 
semble du  projet  de  loi  [même  séance]  (p.  *569). 

MONOPOZiE,  voy.  AidiiiMirrras..*^  Bel. 

MOSELLE  (Canalisation  de  la),  voy.  Ca- 
naux, §  2. 


N 


NANTES  (ViUe  de). 

Proposition  relative  à  la  création  d'une  Fa- 
culté de  médecine  à  Nantes,  voy.  Facultés,  §  2. 


NAVIGATION  INTfeRIBURE. 

Rapport,  au  nom  de  la  Commission  d'en- 
qudte  snr  les  voies  de  transport,  par  M.  Krantz, 
sur  la  sitmation  des  voies  navigables  dans  le  bas- 
sin delà  8eine[2août  1672]  (t.  13,  an., p.  515). 

Voy.  Canaux. 


NAVIRES. 

Proposition  de  MM.  Savoye,  Grivart  et  au- 
tres, tendant  à  rendre  les  navires  susceptibles 
d'hypothèques,  Toy.  HTfWTBBhSfWw. 


r«' 


NOUVELLE-GAL&DONIE. 

Projet  de  loi  tendant  à  y  régler  la  condition 
des  déportés,  «voy.  Déportés. 


OCTROIS. 

1  — .  Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  propo- 
sition de  MM.  Dossaussoy,  PaûstfierHainres, 
tendant  à  remettre  en  vigueur,  pendant  dix 


ans,  le  décret  du  11  novembre  1618,  en  ce  qui 
concerne  le  décime  additionnel  aux  tarife  d'oc- 
troi Ii2  juiHet  487?}  (t.  48,  an.,  p.  59).  —  Dfr- 
mande  d'urgence,  par  M.  ^Duss^ussoy  (p.  95): 
rejet  de  cette  demande  (p.  96).  -^  Rappoft,  au 
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nom  de  la  Commission  du  Badgeti  par  M.  le  j 
comte  Benoist  d'Azy  [30  juillet]  (an.,  p.  294). 

2  —  Projets  de  lois  relatifs  à  rétablissement 
de  surtaxes  à  Toctroi  des  villes  ci-après  dé- 
nommées : 

Abbeville  (Ville  d').  —  Exposé  des  motifs 
et  texte  du  projet  de  loi  (alcools  et  absinthes) 
[25  juUlet  1872]  (t.  13,  an.,  p.  232).  —  Rap- 
port, par  M.  de  Bryas  [31  juillet]  (an.,  p.  314). 
—  Adoption  [2  août]  (t.  13,  p.  552). 

Chateaudun  (Ville  de).  —  Exposé  des  mo- 
tifs et  texte  du  projet  de  loi  (vins,  cidres,  poi- 
rés, hydromels  et  alcools)  [25  juillet]  (t.  13,  an., 
p.  233),  —  Rapport,  par  M.  Noël  Parfait 
[31  juillet]  (an.,  p.  311).  —  Adoption  [2  août] 
(t.  3,  p  552). 

GHATENUGmoN  (Ule-ct-Vilaine).  —  Exposé 
des  motifs  et  texte  du  projet  de  loi  (vins,  cidres 
et  alcools)  [25  juillet]  (t.  13,  an  ,  p.  233).  — 
Rapport,  par  M.  Duréault  [30  juillet]  (an., 
p.  310).  —  Adoption  [2  août]  (t.  13,  p.  552). 


GuissÉNY  (Finistère).  —  Rapport,  par  M.  Ra- 
meau sur  le  projet  de  loi  (alcool  et  absinthe) 
[8  juillet]  (t.  13,  an.,p.  4).  —Adoption  [Il  juii- 
let]  (p.  65). 

Nice  (Ville  de).  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  (vins)  [29  juillet]  (t.  13, 
an.,  p.  289). 

PuY  (Ville  du).  —  Exposé  des  motifs  et  texte 
du  projet  de  loi  (vins)  [25  juillet]  (t.  13,  an., 
p.  234).  —  Rapport,  par  M.  Vinay  [29  juillet] 
(an.,  p.  258).  —  Adoption  du  projet  de  loH 
réuni  à  celui  relatif  à  l'emprunt  de  la  même 
ville  [31  juiUet]  (p.  498). 

Boissons  (Ville  de).  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  (vins,  alcools  et  abein* 
thés)  [25  juillet]  (t.  13,  an.,  p.  234).  —  Rap- 
port, par  M.  Fouquet  [30  juillet]  (a:n.,  p.  293). 
—  Adoption  [2  août]  (t.  13,  p.  552). 

Thonon  (Ville  de).  —  Exposé  des  motifs  et 
texte  du  projet  de  loi  (vins,  cidres,  poirés,  hy- 
dromels et  alcools)  [1*' août]  (t.  13,  an.,  p.  331). 


PARALLAXE  DU  SOLEIL  (détermi- 
nation de  la),  voy.  Crédits,  §  8. 


PARIS  (VUle  de). 

1  —  Rapport  sommaire,  par  M.  Gusman 
Serph,  sur  la  proposition  de  M  Brunet  pour 
la  constitution  organique  de  Paris  [8  juillet 
1872]  (t.  13,  an.,  p.  11). 

2  — •  Rapport ,  par  M.  Noël  Parfait,  sur  le 
projet  de  loi  tendant  :  1»  à  approuver  le  ta- 
bleau de  la  dette  immobilière  de  la  ville  de  Pa- 
ris ;  2<>  à  autoriser  le  payement  par  annuités 
d'une  somme  do  18  millions  de  francs  pour  la 
fondation  de  maisons  d'école  ;  3»  à  approuver 
l'engagement  pris  parla  Ville  de  consacrer 
2,835,000  francs  à  la  construction  de  bâtiments 
affectés  au  service  des  pompes  funèbres  [19  juil- 
let] (t.  13,  an.,  p.  147).  — Adoption,  sans  dis- 
cussion [24  juillet]  (p.  330). 


3  —  Exposé  des  motifs  et  texte  du  projet  de 
loi  tendant  à  rembourser  en  26  annuités  à  la 
ville  de  Paris,  une  partie  de  la  contribution  de 
guerre  imposée  par  la  convention  du  28  janvier 
1871  et  à  approuver  des  mesures  proposées 
par  le  Conseil  municipal  pour  la  réparation  de 
dommages  matériels  causés  aux  propriétés  mo- 
bilières et  immobilières  [2  août]  (t.  13,  an., 
p.  545). 

4  —  Approvisionnement  et  ravitaillement 
de  Paris,  voy.  Crédits,  g  7. 


PATENTES  (Impôts  sur  les),  voy.  Bals 
PUBLICS.  —  Commerce  et  Industrie.  — 
Crédits,  g  4. 


PENSIONS  MILITAIRES,  voy.  Armée. 
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PHARBiAGIB,  voy.  FACULTÉS. 
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des  Retraites  pour  là  vieillesse.  —  Question 
adressée  à  ce  sujet  par  M.  de  Glercq  au  Minis- 
tre de  l'Agriculture  et  du  Commerce  [3  aoù^ 
1872]  (t.  13,  p.  568).  —  Sont  entendus  : 
MM.  de  Clercq,  Teisserenc  de  Bort,  Ministre 
de  VAgriculture  et  du  Commerce  (p,  568). 


2  —  Récompenses  à  accorder  aux  employés  de 
la  Banque  de  France  qui  Font  défendue  pendant 
la  Commune  de  Paris.  —  Observations  adres« 
sées  à  ce  sujet  au  Ministre  des  Finances  par 
M.  Louis  de  Saint-Pierre  [3  août]  (t.  13,  p.  591). 
—  Sont  entendus  :  MM.  Louis  de  Saint-Pierre, 
de  Goulard,  Ministre  des  Finances  (ibid.). 


RECRUTEMENT  DE  L'ARM&B,  voy. 
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R&GLEMENT. 

Exposé  des  motifs  et  texte  de  la  proposition 


de  M.  Marcel  Barthe,  tendant  à  créer  une  Com- 
mission de  contrôle  prise  dans  l'Assemblée 
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PJNKMIÈRJB0. 


SITUATION  FINANCIERS. 


Discussions   incidentes    y    relatives,    voy. 


Ck)MMBRCB  ET    iNPUftXraU  —  M^TliRSS  PRE- 
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voy.  Interpellations. 
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SOGI&TtiS  enSnom  collectif,  voy.  Com- 

BŒRGE  ET  INDUSTRIE. 


SUCRES. 

Rapport,  par  M.  Villain,  sur  le  projet  de  loi 
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(t.  13,  an.,  p.^572). 


SUHTAXJBSS,  voy.  OCTROIS. 
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culté de  médecine  à  Toulouse,  voy.  Facultés, 
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TRANSPORTS  (Voies  de),  voy.  Ca- 
naux. —  Chemins  de  fer.  —  Navigation  in- 
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